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HABEAS  CORPUS.  Le  respect  des  Anglais 
pour  la  liberté  individuelle,  l'importance  qu'ils 
y  ont  toujours  attachée,  et  les  garanties  dont 
à  toutes  les  époques  de  leur  histoire  ils  ont 
cherché  à  l'entourer,  sont  des  choses  qui  da- 
tent de  fort  loin.  La  Grande-Charte,  section  29, 
s'exprime  ainsi:  «Nul  ne  pourra  être  arrêté, 
mis  en  prison,  privé  de  son  bien,  de  sa  liberté 
ou  de  sa  vie ,  qu'en  vertu  du  libre  et  légitime 
jugement  de  ses  pairs^  et  conformément  à  la 
loi.»  Selon  Hallam  et  d'autres  érudits,  ce  ne 
serait  là  qu'une  répétition  des  dispositions  déjà 
inscrites  dans  les  constitutions  de  Glarendon, 
qui  les  avaient  elles-mêmes  enipruntées  aux 
monuments  saxons.  Le  règne  d'Édouard  111  ne 
présente  pas  moins  de  quatre  statuts  sur  cette 
matière.  On  les  voit  régler  les  formes  de  l'accu- 
sation, de  l'instruction,  du  jugement,  et  assu- 
rer à  chaque  phase  de  la  procédure  la  garantie 
de  la  présence  de  ses  pairs  à  l'accusé. 

Les  faits,  il  est  vrai,  ont  été  plus  d'une  fois 
en  désaccord  avec  la  loi.  Assez  arbitraires  de 
leur  nature,  les  pouvoirs  du  moyen  âge  ne  se 
sont  soumis  même  en  Angleterre  au  joug  de  la 
loi  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  contraints  et  for- 
cés. Pour  être  si  souvent  l'objet  de  la  sollici- 
tude du  législateur ,  la  liberté  individuelle,  de- 
vait en  avoir  besoin.  Il  fallait,  ainsi  que  le 
remarque  Hume,  qu'elle  fiât  très-peu  respectée 
en  pratique.  Il  n'en  est  pas  moins  très-hono- 
rable pour  la  nation  de  n'avoir  jamais  perdu  de 
vue  l'importance  de  cette  liberté,  d'en  avoir 
toujours  eu  un  sentiment  très-vif  et  très-pro- 
fond, et  d'avoir  été  constamment  sur  la  brèche 
pour  la  revendiquer  et  ajouter  à  ses  garanties. 

Si  trop  souvent,  en  Angleterre  comme  ail- 
leurs, l'histoire  nous  présente  sur  ce  point  le 
spectacle  du  droit  outragé,  nous  n'y  voyons 
pas,  du  moins,  que  l'esprit  de  violence  et  de 
tyrannie  se  soit  jamais  autorisé  des  dispositions 
formelles  de  la  loi.  C'est,  au  contraire,  en  vio- 


lant la  loi,  en  la  foulant  aux  pieds,  en  décla- 
rant qu'on  était  de  par  Dieu  investi  du  pouvoir 
de  s'en  dispenser  [dispensing  power) ,  que  cet 
esprit  a  pu  s'exercer.  C'est  à  peine  si,  pour  se 
justifier,  il  a  pu  s'autoriser  de  ses  lacunes.  A 
cet  égard  les  magistrats  du  moyen  âge  ne  le 
cédèrent  pas  aux  législateurs  en  intelligence 
des  vraies  conditions  de  la  liberté  politique. 

«Le  roi,  écrivait  un  magistrat  de  l'ère  des 
Plantagenets,  ne  doit,  même  en  cas  de  soup- 
çon de  trahison,  user  qu'avec  la  plus  grande 
modération  de  son  pouvoir  de  faire  arrêter  un 
homme.  Car  si  cet  homme  est  arrêté  mal  à  pro- 
pos, il  n'a  pas  contre  le  roi  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qu'il  aurait  en  pareil  cas  contre 
un  simple  particulier.  » 

Un  autre  magistrat  de  la  même  époque,  le 
juge  Markham,  allait  plus  loin.  II  affirmait  de- 
vant le  roi  Henri  VI,  qu'à  défaut  d'action  contre 
le  souverain,  il  y  en  avait  une  contre  l'agent 
qui  mettait  à  exécution  un  ordre  contraire  à  la 
loi.  «  Si  le  roi  me  commande  d'arrêter  un 
homme,  disait-il,  .et  si  j'arrête  cet  homme  à 
tort,  cet  homme  aura  une  action  contre  moi, 
quand  bien  même  son  arrestation  aurait  eu  lieu 
en  présence  du  roi.  »  Sous  Henri  YII  la  créa- 
tion de  la  Chambre  étoilée  introduisit  d'autres 
maximes  et  d'autres  pratiques.  Sous  les  Tudors 
et  les  deux  premiers  Stuarts,  sous  Charles  l^' 
surtout,  les  attentats  à  la  liiDerté  individuelle 
furent  nombreux,  mais  en  1641,  un  des  pre- 
miers actes  du  Long-Parlement  fut  d'abolir  la 
Chambre  étoilée  et  d'inscrire  dans  la  loi,  en  les 
élargissant  et  en  les  augmentant,  les  garanties 
que  la  liberté  individuelle  tenait  depuis  des 
siècles  de  la  pratique.  Ainsi  lorsqu'une  per- 
sonne était  arrêtée,  sans  que  les  faits  motivant 
son  arrestation  fussent  des  délits  ou  des  crimes 
évidents  contre  le  droit  commun,  l'usage  des 
amis  et  conseils  de  cette  personne  était  dïn- 
voquer  l'autorité  des  magistrats  des  cours  su- 
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périeures,  pour  qu'ils  fissent  venir  devant  eux 
la  personne  arrêtée  et  s'assurassent  de  ia  cri- 
minalitô  des  faits  mis  à  sa  charge.  Les  mots 
d'habeas  corpus  qui  se  trouvaient  dans  la  for- 
mule du  mandat  qu'en  pareil  cas  le  magistrat 
adressait  au  geôlier,  servaient  déjà  dûs  cette 
époque  à  désigner  ces  sortes  de  mandats  [writ). 
Celte  faculté,  jusqu'alors  traditionnelle  de  de- 
mander immédiatement  des  juges,  devint  lé- 
gale. Les  juges  durent  y  faire  droit.  En  cas 
d'absence  d'un  verdict  d'accusation,  les  man- 
dats d'arrestation ,  môme  émanés  du  roi  ou  de 
ses  ministres,  devaient  être  annulés. 

Injonction  était  faite  aux  geôliers  et  sliérifs 
de  renvoyer  immédiatement  le  writ  d'habeas 
corpus  aux  magistrats  dont  il  était  émané,  et 
de  conduire  en  même  temps  en  leur  présence 
les  personnes  indiquées  dans  ce  tvrii.  Les  ma- 
gistrats, après  avoir  pris  connaissance  du 
mandat  dont  la  sincérité  devait  leur  être  attes- 
tée par  le  geôlier  et  le  shérif,  procédaient  à 
l'interrogatoire  du  prisonnier,  et  au  bout  de 
trois  jours  ils  étaient  tenus  de  décider  s'il  y 
avait  lieu  de  le  mettre  en  liberté  pure  et  sim- 
ple ou  sous  caution,  ou  de  maintenir  son  ar- 
restation. 

Aucune  pénalité  n'était  portée  contre  les  in- 
fractions à  cet  acte.  Ses  dispositions  les  plus 
importantes  étaient  conçues  en  termes  assez 
vagues,  assez  généraux,  pour  qu'il  fût  facile 
de  les  éluder.  Aussi,  pendant  trente -huit 
ans  que  dura  cette  loi,  toutes  les  fois  que  l'es- 
prit public  sommeilla,  la  liberté  individuelle 
continua-t-elle  à  subir  de  nombreuses  atteintes. 
Lespersonnes  arrêtées  n'obtenaient  qu'àgrand'- 
peine  connaissance  des  motifs  de  leur  arres- 
tation. Le  mandat  d'arrêt  ne  leur  était  commu- 
niqué que  très-difïicilement.  Des  tiers  se  pré- 
sentaient-ils en  leur  nom,  on  refusait  de  leur 
répondre.  Le  fait  de  l'arrestation  était  caché 
autant  que  possible.  Venait-on  à  découvrir 
qu'un  individu  était  réellement  détenu  dans 
telle  prison,  pendant  qu'on  obtenait  un  writ 
d'habeas  corpus,  rautorité  faisait  transférer  le 
prisonnier  ailleurs ,  et  lorsqu'on  se  présentait 
avec  le  writ  d'habeas  corpus,  le  geôlier  dé- 
clarait que  la  personne  indiquée  dans  ce 
writ  n'était  plus  dans  la  prison,  et  refusait 
de  faire  connaître  le  lieu  où  elle  avait  été 
conduite. 

Afin  de  pratiquer  plus  facilement  l'empri- 
sonnement arbitraire,  le  chanceher  Clarendon, 
sous  Charles  II,  imagina  de  faire  transporter 
certains  prisonniers  dans  des  prisons  situées 
hors  de  la  juridiction  des  cours  de  justice  d'An- 
gleterre, en  Irlande,  en  Écosse,  dans  les  lies 
de  la  Manche,  et  même  à  Tanger,  qui  était 
alors  colonie  anglaise.  Les  magistrats  de  cette 
époque  n'étaient  pas  toujours  de  consciencieux 
protecteurs  des  droits  des  citoyens.  Ainsi,  en 
1670,  on  les  vit  refuser  systématiquement  de 
juger  et  même  d'entendre  un  citoyen  obscur, 
nommé  Jenker,  qu'un  ministre  avait  fait  mettre 
en  prison  pour  avoir  tenu  des  propos  séditieux. 
Les  juges  des  petites  sessions  trimestrielles 
refusèrent  de  s'occuper  de  lui,  parce  qu'ils 
étaient  étrangers  à  son  arrestation  ;  ceux  des 


grandes  sessions  ne  voulurent  pas  le  juger 
parce  qu'ils  n'étaient,  disaient-ils,  obligés  de 
juger  que  les  individus  inscrits  sur  leurs  rôles. 
Enfin,  le  chanceher  à  qui  on  l'adressa  ensuite 
donna  pour  raison  qu'il  était  en  vacance. 
L'homme  fut  enfin  mis  en  liberté,  mais  absolu- 
ment comme  il  avait  été  mis  en  prison,  sans 
intervention  du  pouvoir  judiciaire. 

En  1G79,  il  fut  coupé  court  à  cet  arbitraire 
des  uns  et  à  ces  défaillances  des  autres,  par 
le  fameux  acte  connu  dans  l'histoire  sous  le 
nom  d'habeas  corpus  act.  (IG  C.  II  c.  10.) 

Aux  termes  de  cet  acte,  qui  est  encore  en 
vigueur,  et  dont  les  dispositions  principales 
n'ont  été  que  très-peu  modifiées  depuis,  mais 
toujours  dans  un  sens  très-favorable  à  la  liberté 
des  citoyens,  les  writs  d'habeas  corpus  doi- 
vent être  délivrés  dans  les  trois  jours.  Les  ma- 
gistrats qui  ont  autorité  pour  les  lancer  (depuis 
53  Georges  III,  chap.  100,  tous  les  juges  ont  ce 
droit),  doivent  le  faire  sur  le  vu  de  la  copie 
du  mandat  d'arrêt,  ou  sur  l'attestation  faite  par 
deux  témoins,  que  copie  de  ce  mandat  deman- 
dée au  geôlier  a  été  refusée.  Toute  personne 
arrêtée  peut  exiger  copie  de  son  mandat  d'ar- 
rêt, dans  les  six  heures.  Les  refus  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  garde  des  prisons  les 
rendent  à  cet  égard  passibles  d'une  action  en 
dommages-intérêts  de  100  à  200  liv.  st.,  qui 
n'est  pas  arrêtée  par  la  mort  du  prisonnier,  et 
peut  être  continuée  par  sa  succession  et  ses 
exécuteurs  testamentaires.  Les  fonctionnaires 
sont  en  même  temps  privés  de  leur  emploi, 
et  déclarés  incapables  d'occuper  aucune  fonc- 
tion pubhque. 

Les  personnes  au  profit  desquelles  ont  été 
déliviés  des  writs  d'habeas  corpus,  sont  dans 
le  délai  de  la  loi  conduites  devant  les  magis- 
trats qui  ont  lancé  ces  writs.  Après  les  avoir 
interrogées,  les  magistrats  peuvent  les  mettre 
en  liberté  pure  et  simple ,  ou  sous  caution ,  ou 
les  maintenir  en  état  d'arrestation. 

Ces  personnes  doivent  être  jugées  aux  plus 
prochaines  assises  du  lieu  où  se  sont  passés 
les  faits  qui  ont  motivé  leur  mise  en  accusa- 
tion. Le  jour  des  assises  venu,  si  les  conseils  de 
la  couronne  ne  se  présentent  pas  pour  soutenir 
l'accusation,  le  prisonnier  est  mis  en  liberté 
purement  et  simplement,  à  moins,  cependant, 
que  la  couronne  ne  prouve  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  possible  de  réunir  ses  témoins.  Mais,  faute 
de  se  produire  dans  la  session  suivante,  l'ac- 
tion de  la  couronne  est  périmée.  Les  individus 
ainsi  arrêtés  doivent  rester  dans  la  prison  où 
ils  ont  été  une  fois  conduits.  On  ne  peut  les 
transférer  dans  une  autre  ^  qu'en  vertu  d'un 
writ  d'habeas  corpus  ou  d'une  ordonnance 
quelconque  des  magistrats.  En  cas  d'incendie 
ou  d'autre  force  majeure,  les  prisonniers  peu- 
vent être  dirigés  sur  un  autre  lieu,  mais  les 
magistrats  doivent  en  être  informés  le  plus  tôt 
possible.  Les  personnes  remises  en  liberté  soit 
par  suite  d'un  verdict  du  jury,  soit  sur  la  dé- 
cision pure  et  simple  du  magistrat  qui  aura 
lancé  le  writ  d'habeas  corpus,  ne  peuvent  être 
arrêtées  de  nouveau  pour  le  même  fait,  sous 
peine  de  500  liv.  st.  de  dommages-intérêts 
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contre  les  personnes  qui  auront  rédigé  ou  mis 
à  exécution  les  nouveaux  mandats  d'arrêt. 

La  transportation  d'un  individu  au  delà  des 
mers  expose  les  personnes  qui  l'ordonnent 
aux  peines  du  prœmunire  act,  c'est-à-dire  aux 
peines  les  plus  sévères  après  la  peine  de  mort, 
sans  que  les  personnes  ainsi  frappées  de  ces 
peines  puissent  en  être  relevées  par  la  clé- 
mence royale.  Les  personnes  qui  ont  facilité 
cette  transportation,  soit  en  la  mettant  à  exé- 
cution, soit  en  y  prêtant  leurs  navires,  sont 
également  passibles  d'une  action  en  dommages- 
intérêts. 

Les  défendeurs  aux  actions  en  dommages- 
intérêts  peuvent  plaider  qu'ils  ne  sont  pas  cou- 
pables, produire  à  cet  eflTet  tous  les  témoi- 
gnages spéciaux  que  bon  leur  semblera,  et  le 
jury  peut  les  acquitter,  s'il  trouve  leurs  justi- 
fications suffisantes.  En  pareil  cas,  les  person- 
nes dont  le  débat  indique  ou  révèle  la  culpabi- 
lité peuvent  être  mises  en  cause. 

Depuis  bientôt  deux  cents  ans  que  cet  acte 
existe ,  le  gouvernement  s'y  est  toujours  sou- 
mis, et  aucune  poursuite  criminelle  n'a  été 
intentée  à  aucun  fonctionnaire,  ni  à  aucun  mi- 
nistre pour  infraction  à  ses  dispositions.  Dans 
quelques  rares  circonstances,  en  1689,  en  1745, 
en  1793,  en  1822,  époques  qui  correspondent 
à  des  guerres  civiles,  à  de  grandes  commotions 
politiques,  ou  à  des  troubles  parmi  les  popu- 
lations industrielles,  rexécution  de  ce  bill  a 
été  suspendue  pendant  quelque  temps  par  une 
loi.  On  l'a  également  suspendue  plusieurs  fois 
en  Irlande,  notamment  en  1848,  mais  cette  sus- 
pension n'autorise  pas  l'emprisonnement  ar- 
bitraire, et  le  magistrat  reste  responsable  de 
ses  actes;  la  suspension  de  Vhabeas  corpus  act 
SUSPEND  seulement  les  procédures. 

Louis  GOTTARD. 

Comparez  :  Détention  préventive,  ]État  de  siège, 
Liberté  individuelle. 

HAÏTI.  Cette  lie,  une  des  quatre  grandes 
Antilles,  est  placée  entre  les  17°  43'  et  19°  58' 
de  latitude  nord,  et  les  70°  45'  et  76°  55'  de 
longitude  ouest.  Sa  longueur  est  de  600  kilo- 
mètres de  l'est  à  l'ouest,  et  sa  largeur  varie  de 
27  à  230  kilomètres  du  nord  au  sud. 

Haïti  fut  découverte  par  Christophe  Colomb, 
le  dimanche  6  décembre  1492,  deux  mois  après 
que  la  petite  île  de  Guanahani  (a'jjourd'hui  San- 
Salvador)  eut  la  première  réalisé  le  rêve  de 
son  génie.  Le  nom  d'Haïti,  dans  le  langage  des 
indigènes,  signifiait  pays  montagneux;  Colomb 
la  nomma  Hispaniola;  les  Français  et  les  Anglais 
l'appelèrent  Saint-Domingue,  du  nom  de  la  ville 
fondée  en  1495  par  Bartoloméo  Colomb,  et  qui 
devint  la  capitale  du  premier  établissement  des 
Espagnols. 

Quatre  grandes  chaînes  de  montagnes  cou- 
rent de  l'est  à  l'ouest,  et  de  nombreuses  ri- 
vières en  descendent.  Le  pic  du  Cibao,  élevé 
de  2,400  mètres  au-dessus  de  la  mer,  est  au 
centre  de  la  région  aurifère  qui  excita  tout 
d'abord  la  cupidité  des  Espagnols.  On  y  trouve 
aussi  du  cuivre,  du  plomb,  de  l'argent,  du  mer- 
cure, du  sel  gemme,  du  soufre  et  du  marbre. 


L'existence  de  la  houille  est  signalée  en  plu- 
sieurs endroits.  Mais  ce  n'est  pas  l'exploitation 
de  ces  divers  minéraux  qui  constitue  aujour- 
d'hui les  ressources  d'Haïti.  Ses  bois  de  tein- 
ture et  d'ébénisterie ,  ses  productions  des  tro- 
piques ,  le  café ,  le  sucre ,  le  cacao ,  le  coton , 
voilà  ses  vraies  richesses,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  bœufs,  les  porcs  et  les  moutons.  A 
ces  avantages  se  joint  celui  du  climat.  Bien  que 
très-chaud,  il  est  tempéré  par  les  vents  alizés, 
des  pluies  abondantes,  et  la  presque  égalité 
des  jours  et  des  nuits.  Si  le  séjour  des  vallées 
est  un  peu  malsain,  à  cause  de  l'humidité,  ce- 
lui des  plateaux  est  en  revanche  très-salubre. 
Les  ouragans,  des  tremblements  de  terre  y 
causent  parfois  des  ravages  ;  mais  ce  sont  les 
seuls  fléaux  à  redouter,  car  il  n'y  a  pas  d'ani- 
maux dangereux,  l'importunité  des  moustiques 
étant  le  seul  inconvénient  à  subir  ou  plutôt  à 
éviter. 

On  sait  les  phases  douloureuses  de  l'histoire 
de  Saint-Domingue.  Au  seizième  siècle,  les  Es- 
pagnols ont  si  bien  exploité  les  mines,  qu'ils  y 
ont  sacrifié  la  population  indienne  des  cinq 
États  qui  se  partageaient  l'île  à  l'arrivée  de 
Colomb,  et  qu'au  dire  d'un  historien,  il  n'en 
restait  pas  cent  cinquante  individus  à  la  fin  de 
ce  même  siècle.  Les  vainqueurs  les  rempla- 
çaient, décimés  eux-mêmes  par  les  maladies 
et  par  leurs  propres  luttes.  En  1586,  Drake 
ravage  la  colonie  encore  faible,  puis  apparais- 
sent les  boucaniers,  qui,  d^^  leur  petite  île 
de  la  Tortue,  infestent  de  temps  à  autre  Haïti 
et  s'y  établissent  à  l'ouest.  De  là,  en  1664, 
l'occupation  de  la  France ,  qui  vient  régulariser 
la  colonie  fondée  par  les  enfants  perdus  de  sa 
civihsation,  et  qui,  en  1697,  à  la  paix  de  Rys- 
wick,  fait  sanctionner  par  l'Espagne  son  droit 
de  possession. 

Cette  nouvelle  colonie  prospéra;  mais,  quoi- 
que moins  cruels  que  les  Espagnols,  les  Fran- 
çais aussi  exploitent  durement  le  pays  par 
l'esclavage.  En  1722  a  lieu  un  soulèvement 
des  noirs  bientôt  réprimé. 

Enfin  en  1790,  le  28  mars,  l'Assemblée  na- 
tionale française  décrète  que  dans  ses  colonies 
les  mulâtres  et  les  noirs  affranchis  sont  appelés 
au  rang  de  citoyens  et  à  l'égalité  des  droits 
vis-à-vis  des  blancs.  Saint-Domingue  alors  est 
profondément  troublé;  les  colons  veulent  bien 
s'afl'ranchir  du  régime  colonial  et  conquérir 
leur  indépendance  administrative,  mais  ils  ne 
veulent  pas  faire  partager  leurs  avantages  aux 
hommes  de  couleur,  non  plus  qu'aux  affran- 
chis de  la  classe  noire.  Ceux-ci  se  révoltent, 
les  esclaves  se  joignent  à  leur  entreprise,  et 
bientôt  l'île  est  en  feu. 

En  1793,  les  agents  de  la  France  abolirent 
l'esclavage,  et,  l'année  suivante  (1794),  la  Con- 
vention ratifia  cet  acte.  Alors  les  colons  appe- 
lèrent à  leur  secours  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols et  s'emparèrent  d'une  partie  du  territoire. 
Mais  Toussaint -Louverture,  chef  noir,  le  plus 
énergique  peut-être,  mais  non  pas  le  plus  in- 
telhgent  delà  guerre  de  l'indépendance,  chassa 
les  armées  étrangères,  et  finit  par  se  rendre 
maître  de  la  partie  de  l'île  qu'avait  possédée 
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jusque-là  l'Espagne,  et  qu'elle  venait  de  céder 
à  la  France  par  le  traité  de  Bâle  (2  avril  1795). 
Il  se  fût  volontiers  arrangé  du  titre  de  go-uver- 
neur  général  à  vie  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  comme  le  qualifiait  la  Constitution  du 
9  mai  1801,  élaborée  par  une  assemblée  cen- 
trale qu'il  avait  formée  lui-même  de  dix  mem- 
bres, trois  mulâtres  et  sept  blancs,  et  qu'il  avait 
soumise  ensuite  à  l'élection  des  députés  des 
départements;  mais  le  gouvernement  consu- 
laire ne  voulut  pas  sanctionner  cet  acte.  C'est 
pourquoi,  en  1801-1802,  le  premier  consul 
envoya  son  beau-frère  le  général  Leclerc  avec 
20,000  hommes  reprendre  Haïti  et  y  rétablir 
les  choses  sur  l'ancien  pied.  Leclerc,  s'étant 
emparé  par  surprise  de  Toussaint-Louverture, 
l'expédia  en  France,  où  il  mourut  le  27  avril 
1803.  L'arrestation  et  la  captivité  de  son  chef 
exaspérèrent  la  population  indigène,  et  elle  se 
souleva  sous  les  ordres  de  deux  autres  chefs , 
Pétion  et  Dessalines.  Les  Français  perdirent 
alors  les  avantages  qu'ils  avaient  gagnés  et 
furent  refoulés  jusqu'au  Cap.  Rochambeau, 
successeur  de  Leclerc,  qui  avait  péri  dans  Tex- 
pédition,  fut  forcé  d'évacuer  la  partie  française 
de  Saint-Domingue  à  la  fin  de  l'année  1803.  Il 
ne  resta  plus  que  la  partie  cédée  par  l'Espagne  et 
où  les  Français  se  maintenaient  encore.  Les 
insurgés  vainqueurs  proclament  alors  leur  in- 
dépendance, et,  comme  s'ils  se  reconnaissaient 
vengeurs  de  l'ancienne  population  éteinte,  ils 
rendent  à  l'ile  son  premier  nom  d'HaïtL  Mais 
ces  esclaves  qui  veulent  la  liberté,  la  mécon- 
naissent encore,  et  se  rangent  sous  le  sceptre 
de  Dessalines,  proclamé  empereur  sous  le  nom 
de  Jacques  1",  tandis  que  Pétion,  au  sud,  fonde 
un  État  républicain. 

Après  la  mort  de  Dessalines,  et  celle  d'un 
second  esclave,  roi  aussi,  Christophe,  autre- 
ment dit  Henri  I",  Boyer,  successeur  de  Pétion, 
réunii  les  deux  Éla's  et  y  ajoute  enfin,  en  1822, 
la  partie  orientale  d'où  les  Français  avaient  été 
finalement  expjlsés.  Trois  ans  après,  en  1825, 
la  France  reconnut  l'indépendance  d'Haïti,  en 
stipulant  pour  les  anciens  colons  une  indem- 
nité de  150  millions  que  les  débiteurs  eux- 
mêmes  les  premiers  reconnaissaient  juste,  en 
principe  du  moins.  En  même  temps  Haïti  con- 
tracta en  France  un  emprunt  de  30  millions  à 
6  p.  100  d'intérêt. 

Mais  le  chiffre  de  l'in-demnité  fut  bientôt 
trouvé  exorbitant  par  les  Haïtiens;  ils  se  dé- 
clarèrent dans  l'impuissance  de  payer  jamais 
cette  somme,  et  de  longues  discussions  s'éle- 
vèrent à  ce  propos,  terminées  enfin  en  1838 
par  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  entre  la 
France  et  la  répubhque  d'Haïti  (12  février  à 
Haïti;  promulgué  en  France  le  30  mai).  Ce 
traité  eut  pour  conséquence  en  même  temps 
un  règlement  financier  par  lequel  la  dette,  ré- 
duite à  GO  millions  et  affranchie  d'intérêt,  dut 
être  payée  de  1838  à  18G7  inclusivement.  Ce 
terme  de  trente  ans  fut  partagé  en  six  périodes 
de  cinq  années  avec  charge  de  verser  chaque 
année,  dans  la  période:  1,500,000  fr.  ; 
dans  la  2%  1,600,000;  dans  la  3^,  1,700,000; 
dans  la  4^  1,800,000;  dans  la  5«,  2.400,000;  et 


dans  la  6«,  3  millions.  Lesdites  sommes  doivent 
être  comptées  dans  les  six  premiers  mois  de 
chaque  année,  à  Paris,  en  monnaie  de  France, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
1,500,000  fr.  de  la  première  année  (1838)  furent 
emportés  par  le  navire  qui  ramena  les  commis- 
saires français,  le  baron  de  Lascases  et  le  capi- 
taine de  frégate  Baudin,  devenu  depuis  amiral, 
et  qui  avait  en  outre  à  bord  deux  des  commis- 
saires haïtiens,  MM.  Séguy-Villevaleix  et  B.  Ar- 
douin,  plus  tard  ministre  résident  d'Haïti  en 
France ,  chargés  tous  deux  de  faire  ce  premier 
versement*.  De  plus  l'intérêt  de  l'emprunt  fut 
réduit  de  6  p.  100  à  3  p.  100. 

Ainsi  le  président  Boyer  eut  l'honneur  de 
mettre  le  sceau  à  Findépendance  de  sa  patrie , 
en  terminant  une  affaire  qui  était  comme  la 
dernière  marque  de  l'ancienne  servitude  d'Haïti, 
vis-à-vis  de  l'étranger.  Malheureusement  pour 
lui,  accusé  de  s'être  arrêté  dans  sa  marche, 
d'être  incapable  désormais  de  toute  initiative, 
il  fut  renversé  du  pouvoir  et  remplacé  par  le 
général  Hérard-Rivière  en  1843.  Celui-ci  fut 
renversé  à  son  tour  en  1844  par  Guérier, 
Vinrent  ensuite  successivement  au  pouvoir. 
Pierrot  en  1845,  Riché  en  1846  et  Soulouque 
en  1847. 

Sous  Hérard,  la  partie  orientale  de  l'ile  se 
sépara  de  nouveau  et  forma  la  république  domi- 
nicaine avec  Santanna  pour  président,  lorsque 
ce  dernier  eut  triomphé  du  général  noir,  Sou- 
louque, envoyé  contre  lui  et  d'un  prétendant 
dominicain  nommé  Ximénès.  Ce  nouvel  État 
fut  reconnu,  en  1848,  par  la  France  et  par  l'An- 
gleterre. Mais  il  n'a  pas  duré  sous  la  forme  ré- 
publicaine; en  1862  il  s'est  donné  à  l'Espagne, 
après  avoir  été  profondément  troublé  par  la 
mésintelligence  de  ses  citoyens.  Cette  portion 
du  pays  est  la  plus  étendue,  comprenant  à  elle 
seule  les  deux  tiers  de  Fancienne  Saint-Do- 
mingue; mais  elle  est  la  plus  mal  cultivée 
quoique  le  sol  soit  fertUe,  et  la  moins  peuplée, 
puisqu'elle  ne  contient  pas  100,000  habitants*. 

La  république  haïtienne  à  son  tour  a  subi 
des  vicissitudes.  En  1849  son  président  Sou- 
louque l'a  transformée  en  empire  et  s'est  fait 
sacrer  le  18  avril  1852,  sous  le  nom  de  Faustinl«'". 
Son  règne  n'a  pas  été  long,  mais  assez  cepen- 
dant pour  faire  beaucoup  de  mah  En  1859,  le 
15  janvier,  il  a  dû  sortir  d'Haïti,  et  le  général 
Fabre-Geffrard  a  proclamé  de  nouveau  la  ré- 
publique, et  il  en  a  été  nommé  président. 

La  république  haïtienne  a  passé  par  neuf 

1.  Les  cinq  premières  annuités  fureutpayées  ;  mais 
après  Boyer,  le  président  Hérard  ne  put  acquitter 
que  la  première  année  de  la  seconde  série ,  et  le  ser- 
vice de  la  dette  fut  interrompu  de  1844  à  1848  inclu- 
sivement. Ces  cinq  années  furent  portées  à  l'arriéré 
par  une  convention  du  15  mai  1849  entre  Soulouque 
et  le  consul  français  M.  Levasseur.  Les  versements 
ont  été  faits  depuis  régulièrement ,  et  au  mois  d'oc- 
tobre 1861  Haïti  ne  devait  plus  que  38,909,000  fr. 
Cette  année  le  ministre  résident  d'Haïti ,  eu  versant 
l'annuité  convenue,  a  payé  de  plus  800,000  fr.  pour 
intérêts  de  l'emprunt  et  pour  l'amortissement  de  350 
obligations  de  1,000  fr. ,  par  la  voie  du  tirage,  ainsi 
que  cela  se  fait  tous  les  ans  au  mois  de  juin. 

2.  Voi/.  pour  plus  de  détails  les  Etudes  sur  l'histoire 
d'Haïti  de  M.  B.  Ardouin,  ministre  résident  d'Haïti. 
Paris,  Dezobry,  1856.  11  vol.  in-8o. 
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Constitutions,  depuis  celle  du  28  mai  1790, 
jusqu'à  celle  qui  est  en  vigueur  depuis  1867. 
Toutes  ne  sont  pas  absolument  ditîérentes  les 
unes  des  autres,  ni  appropriées  également  au 
régime  démocratique  :  les  deux  premières ,  de 
1790  et  de  1801,  portent  le  cachet  du  système 
colonial;  ravant-dernière  Constitution,  votée 
en  1863,  était  celle-là  même  de  1806,  déve- 
loppée en  1816,  revisée  en  1846,  et  rétablie 
par  GelTrard,  en  1869,  avec  quelques  modifi- 
cations essentielles.  La  Constitution  du  14  juin 
1867  y  a  apporté  des  changements  plus  pro- 
fonds. 

Le  territoire  est  divisé  en  quatre  départe- 
ments portant  les  noms  de  département  du 
Sud,  de  l'Ouest,  de  TArtibonite  et  du  Nord.  Ils 
sont  subdivisés  en  arrondissements,  lesquels 
à  leur  tour  se  partagent  en  communes.  La  ca- 
pitale est  Port-au-Prince,  dans  le  Nord.  L'étendue 
de  la  république  est  de  25  à  26,000  kilomètres 
carrés.  La  population  est  estimée  d'après  les 
documents  otTiciels  à  800,000  habitants;  mais 
il  paraît  qu'elle  ne  dépasse  pas  570,000.  Elle 
se  compose  de  noirs  pour  plus  des  quatre  cin- 
quièmes, et  de  mulâtres  pour  le  reste.  Port-au- 
Prince  a  22,000  âmes. 

Tous  les  Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi  et 
jouissent  de  tous  les  droits  civils  et  politiques. 
Tout  Africain  ou  Indien,  ou  leurs  descendants 
peuvent  devenir  Haïtiens;  mais  les  diverses 
Constitutions  établissent  qu'aucun  blanc,  de 
quelque  nation  qu'il  soit,  ne  peut  acquérir 
cette  qualité,  ni  devenir  propriétaire  d'immeu- 
bles dans  la  république. 

La  Constitution  de  1863  instituait  une  Cham- 
bre des  représentants,  un  Sénat  et  un  prési- 
dent. 

Le  président  était  nommé  à  vie  par  le  Sénat. 
Il  devait  avoir  trente-cinq  ans,  être  Haïtien 
et  propriétaire.  11  recevait  une  indemnité  de 
130,000  fr.;  ses  attributions,  ainsi  que  celles 
des  représentants  et  des  sénateurs,  étal  -nt  à 
peu  près  les  mêmes  qui  se  trouvent  dans  les 
Constitutions  démocratiques  de  l'Europe  mo- 
derne. Les  prérogatives  sont  le  droit  de  grâce 
et  d'amnistie  des  souverains,  une  garde  parti- 
culière régie  d'ailleurs  par  les  lois  militaires 
en  vigueur,  et  une  sorte  de  veto  pour  le  cas 
où  son  opposition  motivée  contre  une  loi^^n'est 
pas  admise  par  les  Chambres. 

Les  députés  étaient  nombre  de  cinquante- 
six,  avec  autant  de  suppléants.  L'âge  requis 
était  de  vingt-cinq  ans.  Les  autres  conditions, 
pour  eux  comme  pour  les  sénateurs,  sont  les 
mêmes  que  pour  le  président.  Les  élections 
avaient  lieu  tous  les  cinq  ans,  du  l^""  au  10  fé- 
vrier ;  la  session  annuelle  est  de  trois  mois  et 
s'ouvre  le  premier  lundi  d'avril.  Ils  reçoivent 
une  indemnité  de  400  fr.  par  mois  de  session 
et  d'une  piastre  ou  5  fr.  33  c.  par  lieue  de 
leur  domicile  à  la  capitale. 

Les  collèges  électoraux  étaient  composés, 
selon  un  mécanisme  assez  compliqué,  des  ci- 
toyens âgés  de  vingt-cinq  ans  et  des  électeurs 
nommés  par  les  citoyens  de  vingt-un  ans  à 
vingt-cinq  ans  constitués  en  assemblée  pri- 
maire. 


Le  Sénat  se  composait  de  trente-six  membres 
élus  pour  neuf  ans  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants, sur  une  liste  formée  par  le  président 
d'Haïti ,  de  trois  candidats  pour  un  sénateur. 
Hs  doivent  avoir  trente  ans  et  touchent  un 
traitement  annuel  de  5,000  fr.  Ce  sont  les 
gardiens  de  la  Constitution:  ils  siègent  toute 
l'année,  et,  s'ils  s'ajournent,  ils  doivent  délé- 
guer à  un  comité  le  soin  de  veiller  pour  eux 
et  de  les  rappeler  au  besoin.  Au  Sénat  appar- 
tient la  nomination  du  président  de  la  républi- 
que, qui  se  fait  au  scrutin  secret  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents. 

La  Constitution  de  1867  a  donné  à  la  Cham- 
bre des  représentants  le  titre  de  Chambre  des 
communes.  Les  représentants  sont  élus  pour 
trois  ans ,  directement  par  les  assemblées  pri- 
maires. Le  Sénat  est  nommé  par  la  Chambre 
des  communes  sur  une  hste  de  candidats  four- 
nie par  les  collèges  électoraux.  Le  Sénat  se 
renouveHe  tous  les  deux  ans.  La  réunion  des 
deux  Chambres  constitue  l'Assemblée  nationale. 
Cette  assemblée  est  seule  en  droit  de  déclarer 
la  guerre ,  dont  le  président  n'a  que  la  direc- 
tion. Elle  adopte  ou  rejette  les  traités  de  paix, 
de  commerce ,  etc. ,  que  prépare  le  président. 
Elle  peut  mettre  le  président  en  accusation  et 
prononcer  sa  déchéance. 

Le  président  n'est  plus  élu  que  pour  quatre 
années. 

Il  y  a  cinq  secrétaires  d'État,  un  pour  chacun 
des  cinq  départements  qui  suivent  :  Finances 
et  commerce,  Relations  extérieures,  Guerre  et 
marine.  Intérieur  et  agriculture.  Instruction 
publique,  justice  et  cultes.  Hs  sont  nommés 
par  le  président  et  sont  responsables,  ainsi  que 
tous  les  autres  fonctionnaires. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  celles  de  l'État. 

Avant  1867  les  tribunaux  étaient  à  la  fois 
civils ,  correctionnels  et  criminels.  H  n'y  avait 
pas  de  tribunaux  d'appel.  Le  seul  recours  était 
le  tribunal  de  cassation  établi  pour  toute  la 
république.  La  Constitution  de  1867  a  institué 
des  tribunaux  d'appel.  Toute  commission  ex- 
traordinaire ,  toute  cour  martiale  est  interdite. 
Les  codes  français,  sauf  les  modifications  né- 
cessaires pour  le  temps,  le  lieu  et  les  person- 
nes, sont  les  codes  haïtiens,  et  la  magistrature 
de  nie  porte  l'empreinte  de  notre  organisation 
judiciaire.  Les  juges  de  paix  sont  révocables, 
mais  les  autres  juges  sont  inamovibles.  Les 
uns  et  les  autres  sont  nommés  par  le  prési- 
dent. 

L'organisation  municipale  ne  participe  que 
depuis  la  nouvelle  Constitution  au  régime  de 
liberté  générale  en  vigueur  dans  la  répubhque 
haïtienne.  Les  conseils  communaux ,  nommés 
par  le  chef  de  l'État,  n'avaient  que  des  attribu- 
tions tout  à  fait  restreintes.  Le  magistrat  com- 
munal sanctionnait  les  mariages  et  surveillait  en 
général  les  actes  de  l'état  civil;  mais  la  gestion 
de  la  plus  grande  partie  des  atfaires  lui  était 
soustraite,  H  ne  pouvait  prendre  aucune  initia- 
tive, et  l'on  pouvait  dire  que  les  communes 
haïtiennes  étaient  en  quelque  sorte  en  tutelle 
sous  le  pouvoir  présidentiel.  Depuis  1867,  les 
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conseilâ  communanx  sont  électifs  et  en  pos- 
session (le  leurs  attributions  naturelles. 

L'armée  s'est  élevée  jusqu'au  chiffre  de 
40,000  hommes;  mais  depuis  Boyer,  qui  en 
avait  commencé  la  réduction,  elle  a  considéra- 
blement diminué.  Il  n'y  a  guère  qu'une  dou- 
zaine de  mille  hommes  à  présent.  Naguère  on 
prenait  les  hommes  à  dix-huit  ans  pour  les 
garder  jusqu'à  quarante,  un  peu  plus,  un  peu 
moins.  Aujourd'hui,  quand  il  y  a  lieu  de  com- 
pléter un  régiment,  le  commandant  d'arrondis- 
sement appelle  les  jeunes  hommes  les  plus 
oisifs,  ceux  qui  n'exercent  aucune  profession, 
aucun  état  bien  nécessaire  au  pays,  et  ceux 
enfin  dont  les  familles  peuvent  le  plus  aisément 
se  passer.  Il  forme  ainsi  le  contingent  voulu. 
La  durée  du  service  n'est  que  de  douze  années. 
La  garde  nationale  est  formée  du  reste  des  ci- 
toyens. Il  y  a  un  peu  trop  d'épaulettcs  à  Haïti. 

La  marine  de  l'Etat  se  compose  de  deux  ba- 
teaux à  vapeur  et  de  quelques  petits  bâtiments. 
Un  service  de  vapeurs  destiné  au  commerce 
est  établi,  depuis  le  mois  de  juin  1863,  le  long 
des  350  lieues  de  côtes  du  territoire  haïtien, 
et  il  dessert  quatorze  ports,  du  Port-au-Prince 
aux  Gayes  et  retour,  et  du  Port-au-Prince  au 
cap  Haïtien  et  retour. 

Le  président  Geffrard  avait  porté  son  atten- 
tion surtout  sur  l'agriculture  et  sur  l'instruction 
publique.  Gomme  la  propriété  est  très-divisée, 
il  est  une  foule  de  cultivateurs  auxquels  un 
peu  plus  de  lumières  feront  grand  bien.  Des 
immigrants  (noirs) ,  profitant  des  concessions 
de  terres  votées  en  1860,  viennent  des  États- 
Unis  chercher  la  liberté  et  le  bien-être  et  ap- 
portent en  retour  les  bonnes  méthodes  de  cul- 
ture des  graines  précieuses,  surtout  celles  des 
meilleures  essences  de  coton. 

La  loi  sur  l'instruction  pubhque  édicté  des 
peines  contre  les  parents  qui  négligent  de  faire 
instruire  leurs  enfants.  H  y  a  235  écoles  fré- 
quentées par  15,000  enfants.  L'enseignement 
secondaire  donné  par  plusieurs  collèges,  et 
notamment  par  celui  de  Port-au-Prince,  est 
très-florissant.  Mais  on  vise  sagement  à  fonder 
des  institutions  sur  le  modèle  du  collège  Chap- 
tal,  à  Paris,  afin  de  former  des  hommes  qui, 
délaissant  le  grec  et  le  latin,  n'en  seront  que 
plus  tôt  et  mieux  préparés  pour  les  diverses 
administrations,  pour  le  commerce,  l'industrie 
et  les  arts  industriels. 

Le  commerce  d'Haïti  se  divise  en  commerce 
de  consignation,  de  gros  et  de  détail.  En  vertu 
de  l'article  7  de  la  Constitution ,  les  étrangers 
ne  peuvent  faire  que  le  commerce  de  consi- 
gnation avec  une  licence  du  chef  de  l'État.  La 
perception  des  douanes  sur  l'exportation  et 
l'importation  produit  le  plus  net  et  le  plus  gros 
revenu  du  pays,  les  autres  impôts  étant  peu 
nombreux  et  peu  élevés.  C'est  sur  l'exportation 
du  café  surtout  que  se  fondent  les  meilleures 
espérances  de  la  recelte.  Et  comme  la  produc- 
tion de  cette  denrée,  ainsi  que  celle  du  sucre 
et  du  coton ,  augmente ,  comme  enfin  le  mou- 
vement d'entrée  et  de  sortie  dans  les  ports 
tend  visiblement  à  s'accroître,  tout  présage  un 
avenir  financier  satisfaisant  à  la  répubhque 


haïtienne.  Cependant  elle  n'est  pas  encore  hors 
d'affaire ,  car  outre  sa  dette  et  son  emprunt  en 
France,  eHe  a  à  surveiller  une  émission  de  pa- 
pier-monnaie qui  ne  s'élevait  en  1859  qu'à 
50  millions  de  gourdes  (13  gourdes  valent  1 
piastre)  et  qui,  en  1870,,  avait  atteint  le  chiffre 
de  600  millions  de  gourdes,  lesquels  n'ont 
d'autre  garantie  que  cette  même  exportation  du 
café,  et  dont  il  faut  impérieusement  poursuivre 
l'amortissement.  L'évaluation  de  ces  chiffres 
en  monnaies  européennes  est  fort  difficile  :  la 
valeur  de  la  piastre  forte  (de  5  fr.  33  c.)  a  varié 
dans  la  seule  année  1871,  de  350  gourdes  à 
170). 

En  1859,  le  budget  des  recettes  était  de 
9,291,460  francs,  et  les  dépenses  s'élevaient  à 
5,180,760  fr. ,  ce  qui  donnait  à  l'actif  un  excé- 
dant de  4,110,700  fr. 

Le  budget  présenté  par  le  secrétaire  d'État 
des  finances  pour  1864  se  compose  de  la  ma- 
nière suivante:  Recettes  présumées,  douane, 
33,813,000  g.;  impôts  divers,  1,483,500  g.; 
total:  35,326,500  g.,  ou  en  francs,  14,483,864  fr. 
59  c.  Les  dépenses  sont  estimées  à  37,33 1,8 1 1  g. 
28  c,  ou  en  francs,  1 5,206,042  fr.  20  c.  Le 
ministre  propose  un  droit  additionnel  de  10 
p.  100  sur  les  douanes,  et  il  insiste  sur  la  né- 
cessité d'amortir  un  million  de  papier-monnaie 
tous  les  ans,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  faire  da- 
vantage. Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  : 
Finances  et  commerce,  4,066,583  g.  06  c;  re- 
lations extérieures,  10,309,699  g.;  guerre  et 
marine,  8,301,664  g.  60  c;  intérieur  et  agri- 
culture, 10,301,504  g.  44  c;  instruction  pu- 
blique, 2,689,542  g.  06  c;  justice  et  cultes, 
1,662,818  g.  12  c. 

La  situation  de  la  dette  pubhque  (indemnité 
et  emprunts  au  l*»"  avril  1870  était  de  24,393,264 
piastres  fortes  ainsi  divisées:  Arriéré,  capital: 
9,615,445  p.  ;  intérêts:  3,365,405;  versements  à 
leur  date:  4,899,770;  emprunt  reporté  en  1883: 
4,712,790.  Année  courante;  1,799,852. 

Les  opérations  commerciales  d'Haïti,  pen- 
dant l'année  1859,  se  sont  ainsi  réparties: 

Provenance        w       .  .•  •  ^  ,  , 

et  destination.       Impoi  tation.  Exportation.  Total. 

États-Unis  d'Amé-  Fr.  Fr.  Fr. 

rique   12,720,000  9,450,000  22,170,000 

France   3,391,000  7,196,000  10,587,000 

Angleterre  et  ses 

colonies   4,922,000  5,315,000  10,237,000 

ViUes  hanséatiques  1,123,000  2,088,000  3,211,000 
Danemark  et  ses 

possessions  .  .  .  383,000  121,000  504,000 

Belgique   94,000  382,000  476,000 

Autres  pays  ....  395,000  535,000  930,000 


Totaux.  .    23,028,000    25,087,000  48,115,000 

Pendant  l'année  1860,  il  a  été  exporté  60  mil- 
lions de  livres  de  café.  C'est  une  année  excep- 
tionnelle pour  cette  denrée,  il  est  vrai,  mais 
Pexportation  se  maintient  dans  le  voisinage  de 
ce  chiffre  considérable,  car  l'année  1862  a 
fourni  54,529,059  livres.  En  1859,  le  chiffre  était 
de  41,712,106.  Le  cacao  figure,  en  1862,  pour 
1,743,853  livres;  le  coton  pour  1,473,853  li- 
vres; le  campôche  pour  167,005,650  livres; 
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Tacajon  pour  2,441,887  pieds.  On  pourra  bien- 
tôt ajouter  Tindig-o  aux  produits  exportés. 

En  1866,  d'après  le  Handeharchiv,  la  valeur 
de  Timportation  était  de  8,423,585  lhalers,  celle 
de  l'exportation  de  11,813,732  tlialers. 

Les  principaux  articles  d'exportation  sont 
toujours  le  café,  dont  55,090,000  livres  ont  été 
exportées  en  1866;  43,360,000  livres  en  1871; 
le  bois  de  campêclie  qui  fournit  au  commerce 
de  1870  pour  124,000,000  de  livres;  le  cacao, 
1,820,000. 

La  navigation  est  concentrée  dans  trois 
ports:  Port-au-Prince,  les  Cayes,  le  cap  Haïtien. 
Le  mouvement  de  ces  ports  était,  en  1864,  de 
879  navires  à  l'entrée  jaugeant  135,488  tonnes, 
à  la  sortie  de  875  navires,  de  145,454  ton- 
neaux. G.  ChaiMpseix. 

HAMBOURG.  La  ville  libre  et  hanséatique  de 
Hambourg  est  située  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe;  elle  est  tra- 
versée par  la  rivière  de  l'Alster  et  coupée  par 
de  nombreux  canaux.  Fondée  par  Cbarlemagne 
vers  l'an  808,  elle  fut  destinée  à  répandre  le 
christianisme  parmi  les  peuples  du  Nord.  Mais 
cette  œuvre  ne  fut  accomplie  qu'après  une  lutte 
qui  dura,  presque  sans  interruption,  près  de 
trois  siècles  et  pendant  laquelle  la  ville  fut  plu- 
sieurs fois  réduite  en  cendres.  Vers  la  fin  du 
onzième  siècle  cette  lutte  fut  terminée  par  la 
conversion  des  Holsteinois,  et  une  paix  durable 
fut  établie  sur  les  frontières.  A  partir  de  cette 
époque  la  ville  prit  un  rapide  essor,  son  com- 
merce prospéra  et  son  importance  n'a  presque 
pas  cessé  d'augmenter  depuis  lors. 

Tout  le  monde  connaît  la  célèbre  confédéra- 
tion des  villes  allemandes  au  moyen  âge,  qu'on 
appelait  la  Hanse.  {Voij.  Ligue  hanséatique.) 
Après  Liibeck,  Hambourg  devint  le  chef-lieu 
de  la  ligue.  De  cette  puissante  confédération, 
qui  comprenait  jadis  85  villes,  il  ne  reste  au- 
jourd'hui que  trois  membres:  Liibeck,  Ham- 
bourg et  Brème;  de  ses  nombreux  établisse- 
ments étrangers  il  n'existe  plus  que  la  maison 
d'Osterhng  à  Anvers,  le  steel-tjard  à  Londres 
ayant  été  vendu  il  y  a  une  dizaine  d'années. 

L'ancienne  Constitution  de  Hambourg  res- 
semblait à  celle  de  toutes  les  autres  villes  ap- 
pelées impériales.  Les  empereurs  n'y  exerçaient 
que  le  droit  de  suzeraineté  ;  mais  échappant  au 
sort  de  tant  d'autres  viiies  qui  furent  absorbées 
par  les  États  de  formation  récente,  Hambourg 
ne  fut  pas  médiatisée  [  voy.  Médiatisation)  et 
forma  un  État  séparé  après  la  dissolution,  en 
180G,  de  l'Empire  germanique.  Elle  ne  perdit 
son  indépendance  que  pendant  la  courte  épo- 
que de  Poccupation  française  (181 1  à  1814),  où 
Hambourg  fut  chef-lieu  du  département  des 
Bouches-de-i Elbe.  Lors  du  congrès  de  Vienne, 
en  1815,  Pindépendance  de  Hambourg  fut  ga- 
rantie par  Pacte  du  congrès,  en  môme  temps 
que  celle  de  Liibeck,  Brème  et  Francfort-sur-le- 
Mcin.  Hambourg  devint  membre  de  la  Confédé- 
ration germanique,  et  actuellement  cette  ville 
est  Pun  des  Etats  compris  dans  l'Empire  aUe- 
mand. 

La  réforme  de  Luther  a  été  accueHlie  dès  le 


seizième  siècle  et  mâintehuc  àvéô  zèle  par  les 
Hambourgeois;  Pélément  religieux  fut  introduit 
dans  la  Constitution  de  la  république,  en  ex- 
cluant des  droits  de  cité  toutes  les  personnes 
appartenant  à  un  autre  culte.  Cette  exclusion 
fut  levée  en  1814  en  ce  qui  concerne  les  di- 
verses communions  chrétiennes  et  en  1849 
relativement  aux  Israélites.  Quoique  assez  dé- 
mocratique dans  sa  forme  (puisque  tout  bour- 
geois qui  était  propriétaire  d'une  maison  valant, 
défalcation  faite  des  dettes  hypothécaires,  au 
moins  6,000  fr.,  était  membre  de  l'assemblée 
qui  partageait  avec  le  Sénat  l'exercice  de  la 
souveraineté),  la  Constitution  récemment  abolie 
avait  un  caractère  patriarcal  qui  ne  garantis- 
sait cependant  pas  toujours,  il  est  vrai,  les 
droits  de  la  population.  La  Constitution  de 
1860,  encore  en  vigueur  (1873),  est  représenta- 
tive. L'assemblée  de  la  bourgeoisie  se  compose 
de  192  membres,  dont  60  sont  délégués  par 
les  autorités  judiciaires  et  administratives,  48 
sont  pris  parmi  les  propriétaires  fonciers  et 
choisis  par  eux,  et  84  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel et  direct.  Cette  assemblée  partage  le  pou- 
voir législatif  avec  le  Sénat  qui,  de  son  côté, 
représente  la  ville  au  dehors  par  les  deux  bourg- 
mestres (un  l^""  et  un  2«)  qu'il  élit  dans  son  sein  ; 
n  exerce  le  pouvoir  exécutif  et  dirige  Padmi- 
nistration.  Il  est  composé  de  18  membres  dont 
l'élection  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  Un  co- 
mité composé  de  4  sénateurs  et  de  4  membres 
de  Passemblée  de  la  bourgeoisie  dresse  une 
liste  de  4  candidats  ;  le  Sénat  désigne  2  d'entre 
eux  au  choix  de  la  bourgeoisie ,  qui  en  élit  1  : 
c'est  donc  une  élection  à  trois  degrés;  avant 
1860  le  Sénat  se  complétait  lui-même.  Il  y  a 
en  outre  dans  le  Sénat  2  syndics  et  4  secré- 
taires avec  voix  consultative,  nommés  parle 
Sénat.  9  sénateurs,  les  syndics  et  les  secrétai- 
res doivent  être  docteurs  en  droit. 

Territoire  et  population.  —  D'après  le  re- 
censement fait  en  décembre  1871,  la  popula- 
tion de  Hambourg  comprenait,  avec  les  deux 
faubourgs  de  Saint -Georges  et  de  Saint -Paul, 
240,251  âmes;  en  1861,  178,841.  En  y  ajoutant 
la  population  des  deux  dépendances  :  Ritze- 
buttel  et  Cuxhaven,  deux  acquisitions  faites 
par  la  ville  au  quatorzième  siècle,  et  celle  de 
Bergedorf,  petite  ville  conquise  en  commun 
avec  la  ville  de  Liibeck,  la  population  de  la 
république,  dont  le  territoire  a  une  superficie 
de  410  kilomètres  carrés,  s'élève,  à  la  fin  de 
1871,  à  304,357  habitants;  en  1861  elle  en 
avait  environ  250,000. 

Le  contingent  que  la  ville  fournit  à  l'armée 
fédérale,  est  de  2,200  hommes  dont  300  cava- 
liers. La  garde  civique:  infanterie,  chasseurs 
et  artillerie,  comprend  10,000  hommes. 

Justice.  —  Un  tribunal  de  première  instance 
juge  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles; 
les  affaires  commerciales  sont  réservées  au 
tribunal  de  commerce.  L'appel  des  affaires  ci- 
viles et  criminelles  est  porté  à  la  cour  supé- 
rieure, dont  les  arrêts  sont  définitifs  toutes  les 
fois  que  le  jugement  de  la  première  instance 
est  confirmé  ;  dans  le  cas  contraire,  les  affaires 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  la  cour  su- 


8 


HAMBOURa 


pïêmè  d'appel  commune  aux  trois  villes  libres, 
séant  à  Liibeck.  Pour  les  matières  commerciales 
la  dernière  instance  c'est  la  cour  suprême  de 
commerce  d'Allemagne,  à  Leipzig,  qui  est  com- 
pétente. 

Instruction  publique.  —  Hambourg-  est  une 
ville  où  Ton  pratique  le  self-govermnent  sur 
une  large  échelle,  aussi  des  associations  pri- 
vées se  chargent-elles  de  tout  ce  qui  peut  être 
entrepris  par  elles.  11  y  a  dans  la  ville  environ 
deux  cents  écoles  et  pensions  tenues  par  des 
particuliers.  Parmi  les  institutions  publiques 
nous  nommerons  le  Johanneum,  fondé  en  1529, 
le  gymnase  académique  (lycée)  avec  6  profes- 
seurs et  environ  1,000  élèves;  l'école  de  na- 
vigation avec  un  observatoire;  l'école  d'ana- 
tomie;  les  écoles  paroissiales  et  celles  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  au  nombre  de  50  à 
60,  où  environ  4,300  enfants  des  deux  sexes 
reçoivent  une  instruction  gratuite.  Nous  pas- 
sons un  très-grand  nombre  d'autres  établisse- 
ments souvent  remarquables,  consacrés  aux 
arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance. 

Finances.  —  Le  budget  de  1863  s'élevait  en 
recettes  et  en  dépenses  à  10,811,849  marcs 
courants  dont  :  domaines  et  droits  régaliens , 
1,639,809;  impôt  dit  Brandsteuer^,  1,215,000; 
timbre,  1,112,000;  douanes,  1,210,000;  accise 
(octroi),  1,025,000;  péages  sur  des  ponts,  routes 
et  marchés,  378,000;  enregistrement  et  amen- 
des, 696,500;  autres,  3,535,540.  Les  dépenses, 
portées  au  même  chiffre, comprenaient,  entre  au- 
tres, les  chapitres  qui  suivent  :  sénat  et  assem- 
blée de  la  bourgeoisie,  481,930;  affaires  étran- 
gères, 100,500;  finances,  2,317,754;  justice, 
325,975;  instruction  publique,  128,186;  admi- 
nistration militaire,  949,347;  travaux  publics, 
1,321,612;  commerce  et  navigation,  1,030,275; 
pohce,  764,898;  institutions  de  bienfaisance, 
702,500;  autres',  2,688,872. 

En  1873 ,  les  recettes  sont  évaluées  à 
16,375,290  m.  et  les  dépenses  à  17,098,290  m. 
Le  compte  de  1872  présente  en  recettes 
14,375,000  m.  et  en  dépenses  13,392,000  m. 
Voici,  pour  1873,  les  principales  recettes:  do- 
maines ,  etc.,  3,200,160  m.;  impôts  divers, 
10,929,400.  Les  principales  dépenses  sont: 
sénat  et  bourgeoisie,  413,350  m.;  finances, 
6,022,250;  commerce,  405,250;  travaux  pu- 
blics, 2,630,100;  instruction  publique,  675,800; 
justice,  585,850;  police  et  intérieur,  1,930,470; 
affaires  miUtaires  ,  21,950  ;  bienfaisance  , 
1,664,520;  affaires  étrangères,  48,000;  verse- 
ment à  l'Empire,  2,027,000  m. 

La  dette  publique  de  Hambourg  était,  à  la  fin 
de  l'an  1842,  au  chiffre  de  23,985,367  marcs 

j  1.  On  comptait  encore  en  1872  à  Hambourg  pour 
les  transferts  à  la  banque  ,  la  tenue  des  livres  et  les 
changes  par  marc  de  banque  valant  1  fr.  87  c.  et  se 
divisant  en  16  schillings  de  2  gros  flamands.  Pour  les 
transactions  au  comptant  et  pour  l'acquittement  des 
impôts,  on  employait  le  marc  courant,  qui  ne  vaut 
que  1  fr.  52  c.  divisé  également  en  IG  schillings.  La 
valeur  de  banque  cesse  d'exister  à  partir  du  15  février 
1873  (décidé  en  novembre  1872),  et  le  marc  courant 
sera  le  marc  allemand  de  1  fr.  25  c. 

2.  Impôt  d'incendie ,  c'est-à-dire  imposition  desti- 
née  à  amortir  et  à  payer  les  intérêts  de  l'çmprunt 
cçntracté  en  1§4?  après  le  grand  incendie. 


de  banque.  Les  intérêts  de  Cette  dette  mon- 
taient à  947,680  m.  c. ,  ce  qui  fait  en  moyenne 
3.29  p.  100.  A  cette  dette  vint  s'ajouter  l'em- 
prunt contracté  par  la  ville  à  la  suite  de  l'in- 
cendie de  1842  (08  millions  de  francs  à  3  '/a 
p.  100),  et  qui  absorbe  annuellement  à  titre 
d'amortissement  et  d'intérêts  1,850,000  m.  c. 
(ou  2,775,000  fr.).  Enfin,  en  1846,  on  contracta 
un  emprunt  à  primes  de  9,600.000  m.  de  b., 
dont  une  grande  partie  est  amortie.  Somme 
toute,  au  1"  janvier  1872,1a  dette  de  Hambourg 
dépasse  40  millions  et  demi. 

Ce  qui  donne  à  Hambourg  sa  vie  et  son  im- 
portance, c'est  le  commerce  extérieur.  La  si- 
tuation géographique  de  la  ville  est  très-avan- 
tageuse. L'Elbe,  qui  subit  encore  l'influence 
de  la  marée,  porte  en  tout  temps  des  navires 
d'un  tirant  d'eau  de  14  pieds,  et  même  de  18 
pieds  lors  de  la  marée  haute,  jusqu'au  centre 
de  la  ville.  Quand  l'eau  coule  à  plein  bord  dans 
le  fleuve,  on  peut  le  remonter  jusqu'au  cœur 
de  l'Allemagne,  jusqu'à  Prague  même,  et  par 
un  système  de  canaHsation  mettant  en  commu- 
nication l'Elbe  avec  la  Sprée,  l'Oder  et  la  Vistule, 
les  produits  de  la  Silésie  et  d'une  partie  de  la 
Pologne  sont  amenés  à  Hambourg  pour  être 
exportés  dans  les  pays  d'outre-mer.  Un  canal 
mettant  en  rapport  Hambourg  avec  Li'ibeck  et 
la  Baltique  fait  éviter  le  grand  détour  et  les  in- 
convénients du  passage  du  Sund.  11  faut  ajouter 
néanmoins  que  ,  depuis  rétablissement  des 
voies  ferrées  en  Prusse  et  dans  d'autres  Etats, 
la  voie  d'eau  par  l'Elbe  est  quelque  peu  dé- 
laissée, car  elle  n'est  praticable  que  dans  la 
saison  des  grandes  eaux;  les  glaces  de  Phiver 
et  des  bancs  de  sable  changeant  continuelle- 
ment de  place  rendent  souvent  la  navigation 
dangereuse.  La  rivalité  ou  Pintérêt  mal  compris 
des  États  voisins  élevaient  autrefois  beaucoup 
d'obstacles  au  commerce  de  Hambourg,  princi- 
palement par  des  péages  de  navigation  que  la 
ville  a  successivement  rachetés  moyennant  de 
grands  sacrifices.  Hambourg  exporte  principa- 
lement des  toiles,  des  grains,  de  la  laine  brute 
et  ouvrée,  du  cuir,  du  lin,  de  la  verrerie,  du 
fer,  du  cuivre,  des  chiffons,  des  douves,  des 
jouets  d'enfants,  des  vins  (du  Rhin),  du  gou- 
dron ,  de  la  poix,  etc. 

L'importation  comprend  surtout  les  denrées 
coloniales,  sucre  et  café ,  le  coton  brut ,  filé  et 
tissé,  le  tabac,  les  peaux,  Pindigo,  les  vins,  les 
eaux-de-vie,  le  rhum,  le  bois  de  teinture,  le 
thé,  le  poivre,  etc. 

Les  tableaux  publiés  par  le  bureau  de  la 
statistique  commerciale  fournissent  des  ren- 
seignements sur  le  chiffre  des  exportations  et 
importations,  à  partir  de  1845,  époque  de  la 
création  de  ce  bureau;  mais  ces  tableaux  ont 
cessé  d'être  complets  depuis  1857;  par  suite 
de  Pabolition  des  droits  d'exportation,  les  dé- 
clarations se  bornent  aux  importations. 

La  valeur  totale  de  l'importation  a  été  de 
1851  à  1860,  en  moyenne,  de  près  de  265  mil- 
lions de  thalers;  dans  la  période  1861-1870 
elle  a  dépassé  377  millions.  En  1870,  année 
de  guerre,  le  chifl're  a  été  de  369  millions  et. 
demi  et  en  1871  de  603  millions  de  thalers. 


HAMBOURG.  —  HARAS. 


D'après  un  tableau  publié  par  le  Preuss. 

Eandelsarchiv,  le  nombre  moyen  annuel  des 
navires  entrés  à  Hambourg  a  été  :  dans  la  pé- 
riode 1791-1800,  1,818;  1801-1820,  2,014  ; 
1841-1845,3,462;  1851-1855,4,454;  1866-1870, 
4,975.  Le  tonnage  dépasse  1  million  de  lasts 
ou  2  millions  de  tonneaux. 

En  1843  r effectif  de  la  marine  marchande 
de  Hambourg  accusait  un  chiffre  de  207  na- 
vires jaugeant  17,220  tonneaux  de  3,000  kil.; 
ce  chiffre  s'est  élevé  en  1861  à  491  navires 
avec  un  jaugeage  de  65,401  tonneaux.  Le  nom- 
bre de  navires  a  donc  augmenté  de  138  et  le 
jaugeage  de  280  p.  100. 

La  Banque  de  Hambourg  a  été  fondée  en 
1619.  U  y  a  en  outre  deux  banques  à  virement 
qui  donnent  des  facilités  extraordinaires  dans 
les  opérations  de  change,  très-importantes  sur 
cette  place. 

La  députation  du  commerce,  composée  de 
délégués  du  corps  des  commerçants,  exerce 
les  fonctions  d'une  chambre  de  conmierce. 

ASHER. 

Mis  à  Jour  par  M.  B. 

HARAS.  L'institution  des  haras  est  moderne, 
et  rien  de  semblable  dans  l'antiquité  ne  peut 
lui  être  comparé.  Charlemagne  fut  le  premier 
chef  d'empire  qui  se  montre  occupé  du  soin 
d'améliorer  sa  cavalerie,  mais  les  Capitulaires, 
tout  en  retraçant  celte  préoccupation,  gardent 
le  silence  sur  les  encouragements  employés 
pour  développer  la  production  chevaline.  De 
tout  temps  les  chevaux  gaulois  ont  été  célèbres 
en  Europe,  et  les  chevaux  français,  plus  tard 
estimés  à  l'égal  de  leurs  devanciers,  avaient 
suffi  pleinement  aux  besoins  de  nos  batailleurs 
ancêtres. 

Le  roi  Henri  II  établit  en  France  les  premiers 
haras  royaux,  qui  jusqu'à  Louis  XIV  furent  soi- 
gneusement entretenus.  En  1665  Colbert  con- 
stitua les  haras  nationaux,  «  tant,  dit  la  Corres- 
pondance administrative,  pour  avoir  en  temps 
de  guerre  le  nombre  de  chevaux  nécessaire 
pour  monter  la  cavalerie  que  pour  n'estre  pas 
nécessité  de  transporter  tous  les  ans  des  som- 
mes considérables  dans  les  païs  eslrangers.  « 
C'est  en  effet  le  principe  de  la  défense  natio- 
nale, sur  lequel  repose  l'institution  des  haras 
qui,  sous  Louis  XIV,  comme  de  nos  jours,  a  con- 
stanunent  été  invoqué  pour  justifier  l'interven- 
tion de  l'État  dans  l'industrie  chevaline.  Colbert, 
ayant  fait  acheter  des  étalons,  les  distribua 
dans  les  diverses  provinces  du  royaume  et 
surtout  encouragea  les  éleveurs  par  des  primes 
accordées  aux  meilleurs  produits;  ce  dernier 
système  était  celui  que  le  grand  ministre  pré- 
férait à  tous  les  autres.  Celte  première  inter- 
vention de  l'État  ne  resta  pas  improductive, 
puisque  dans  les  vingt-cinq  années  qui  sui- 
virent on  constata  que  la  production  chevaline 
de  la  France  s'élevait  à  2  millions  d'individus. 
Supprimés  en  1790  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  les  haras  nationaux  furent  rétablis  par 
la  Convention  et  organisés  définitivement  en 
1806  par  Napoléon,  qui  espérait,  par  ce  moyen, 
préparer  le  développement  d'une  des  plus  gran- 


des industries  nationales  et  augmenter  le  nom- 
bre des  chevaux  propres  à  la  cavalerie ,  consi- 
dérablement réduit  par  les  guerres  de  l'Empire. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour  le  gouver- 
nement, prenant  en  tutelle  l'industrie  privée, 
se  chargea  de  lui  fournir  les  éléments  princi- 
paux de  la  reproduction  et  du  croisement  des 
races,  l'étalon. 

Après  avoir  fait  connaître  l'origine  des  haras, 
il  nous  faut  examiner  si  l'élevage  du  cheval 
doit  être  encouragé  et  dirigé,  ou  bien  s'il  est 
préférable  de  laisser  l'industrie  chevaUne, 
comme  toutes  les  autres  industries,  soumise 
aux  besoins  de  la  consommation. 

Quelque  déplorable  que  soit  en  principe 
cette  règle  d'exception,  tous  les  économistes 
semblent  d'accord  aujourd'hui  pour  encourager 
en  France  la  production  chevahne,  dont  l'in- 
suffisance fut  notoirement  reconnue  en  1854, 
1859  et  1870-1871,  pendant  les  guerres  de 
Crimée,  d'Italie  et  franco-allemande  et  néces- 
sita les  plus  durs  sacrifices.  C'est  toujours, 
en  effet,  au  triste  point  de  vue  de  la  guerre 
qu'il  faut  se  placer  pour  justifier  l'intervention 
de  l'État,  et  à  ce  point  de  vue  tout  le  monde 
juge  l'intervention  utile  et  indispensable.  C'est 
uniquement  sur  les  moyens  à  employer  pour 
encourager  l'industrie  chevaline,  que  les  hom- 
mes spéciaux  sont  divisés  en  deux  camps 
distincts.  Les  uns ,  partisans  outrés  de  l'inter- 
vention la  plus  étendue,  pensent  que  l'État 
possesseur  d'étalons  doit  distribuer  comme  au- 
trefois les  reproducteurs  par  toute  la  France , 
diriger  les  éleveurs,  leur  imposer  les  règles 
les  plus  sévères,  avoir  des  centres  d'élevage 
spéciaux  pour  créer  des  étalons  et  se  faire 
pour  ainsi  dire  producteur  de  chevaux  comme 
il  est  déjà  fabricant  d'armes.  Ayant  déclaré 
que  le  cheval  n'est  pas  simplement  un  produit 
agricole,  mais  une  sorte  d'arme  de  guerre,  puis- 
qu'il concourt  à  la  défense  du  pays,  ils  en  con- 
cluent que  l'État  doit  surveiller  avec  le  plus 
grand  soin  la  production  chevahne,  et  la  rame- 
ner toujours  à  l'élevage  du  cheval  de  troupe. 
Ils  regardent  l'éleveur  de  chevaux  comme  étant 
en  dehors  du  droit  commun,  n'ayant  plus  d'ini- 
tiative propre  et  devant  faire  au  pays  l'abandon 
de  ses  intérêts,  pour  se  laisser  diriger  par  les 
agents  de  l'administration.  Puis,  en  dernier  heu, 
leur  plus  grand  argument  consiste  à  dire  que 
les  simples  particuliers,  ou  l'industrie  privée, 
suivant  l'expression  consacrée ,  ne  pourraient 
se  procurer  avec  leurs  seules  ressources  le 
nombre  suffisant  d'étalons  de  choix  capables 
d'entretenir  l'améhoration  de  l'espèce  et  que 
dès  lors  nos  races  chevalines ,  loin  de  se  per- 
fectionner, s'abâtardiraient  aussitôt.  C'est  pour- 
quoi ils  demandent  le  maintien  de  ce  qu'on 
appelle  Vintervention  directe. 

Les  adversaires  de  ce  système  reconnaissent 
que  l'industrie  chevahne  n'est  pas  assez  pros- 
père pour  satisfaire  aux  besoins  nationaux;  ils 
cherchent  à  encourager  les  éleveurs,  mais  par 
des  primes  diverses  et  par  tous  les  moyens 
qu'ils  croient  capables  de  remettre  cette  indus- 
trie en  possession  d'elle-même ,  et  de  l'affran- 
chir de  la  tutelle  souvent  funeste  de  l'État.  Ils 
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pensent,  avec  raison,  que  l'expérience  des  éle- 
veurs est  plus  apte  que  la  meilleure  dos  admi- 
nistrations à  discerner  Tétalon  qui  convient  et 
réussit  dans  chaque  centre  de  productions,  et 
ils  affirment  que  Tindustrie  privée  est  assez 
puissante  pour  se  procurer  à  meilleur  marché 
et  plus  savamment  que  l'État  les  étalons  de 
têle  dont  elle  a  besoin.  A  Tappui  de  cette  opi- 
nion on  peut  citer  plusieurs  riches  éleveurs 
qui  ont  importé  d'Angleterre  des  étalons  re- 
marquables achetés  aux  prix  de  50,000  et  de 
100,000  fr.  Les  défenseurs  de  ce  mode  d'encou- 
ragement qu'on  appelle  Vinterveiition  indirecte, 
ne  concentrent  pas  seulement  leur  vue  sur  l'é- 
talon qui  est  un  des  facteurs  de  la  production, 
ils  s'occupent  avec  soin  de  la  jument  délaissée 
par  leurs  adversaires,  ils  ofl'rcnt  des  primes 
aux  poulinières,  afm  d'indemniser  l'éleveur  de 
ses  frais  d'achat  et  d'entretien;  ils  offrent  des 
primes  aux  poulains  et  cherchent  plutôt  à  créer 
des  débouchés  nouveaux  pour  les  produits  qu'à 
diminuer  les  prix  de  revient.  En  effet,  le  meil- 
leur encouragement  est  celui  que  reçoit  l'éle- 
veur de  la  main  même  de  l'acheteur,  et  cette 
rémunération  vient  solliciter,  d'une  façon  plus 
efficace  que  les  primes,  l'éleveur  à  produire 
davantage.  Ce  qu'il  importe,  ce  n'est  pas  d'abais- 
ser les  frais  de  revient  du  poulain  en  offrant  à 
bas  prix  les  saillies  de  l'étalon,  comme  l'a  fait 
jusqu'à  présent  l'administration  des  haras,  mais 
d'élever  le  prix  du  cheval  de  remonte,  aujour- 
d'hui trop  bas  pour  indemniser  l'éleveur.  Cette 
augmentation  dans  le  prix  des  chevaux  de 
guerre  occasionnerait  un  surcroît  de  dépenses, 
c'est  pourquoi  les  partisans  de  Vintervention 
indirecte  proposaient  de  réduire  le  budget  de 
l'administration  des  haras,  dont  les  nombreux 
agents  nécessitent,  avec  l'achat  et  l'entretien 
des  étalons ,  chaque  année  une  grosse  alloca- 
tion. Ils  demandaient  la  suppression  des  dépôts 
d'étalons,  qui  sont  achetés  et  entretenus  par 
l'État  à  plus  grands  frais  que  par  les  particu- 
liers, et  tendaient  à  faire  adopter  un  système 
de  primes  libérales ,  tout  en  laissant  aux  éle- 
veurs leur  initiative,  afin  que  toutes  ces  me- 
sures transitoires  ne  soient  qu'un  «  achemine- 
ment vers  l'émancipation  complète  et  définitive 
de  notre  industrie  chevaline». 

Tel  était  l'état  de  la  question  en  1860;  à 
cette  époque  le  chef  de  l'État  réunit  une  com- 
mission d'hommes  spéciaux,  la  plupart  compé- 
tents en  cette  matière,  et  la  chargea  de  faire 
une  enquête  et  de  rédiger  un  rapport.  La  com- 
mission comptait  vingt-six  membres,  un  seul 
S'abstint  :  treize  votèrent  pour  l'intervention 
directe,  douze  pour  l'intervention  indirecte;  la 
majorité,  comme  la  minorité  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouvait  le  président  de  la  commission,  le 
prince  Napoléon  (Jérôme) ,  déposèrent  l'une  et 
l'autre  un  rapport.  Le  20  décembre  1860  parut 
le  décret  qui  reconstituait  l'administration  des 
haras  et  la  faisait  passer  des  attributions  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dont 
elle  faisait  partie  jusqu'à  ce  jour,  entre  les  mains 
du  ministre  d'État  et  le  24  juin  1863  du  minis- 
tre de  la  maison  de  l'Empereur.  Ajoutons  qu'a- 
près avoir  fait  partie,  en  1869  et  1870,  du 


ministère  des  beaux-arts,  les  haras  retournè- 
rent, en  septembre  1870,  au  ministère  de  l'a- 
griculture. L'arrêté  qui  réorganisait  l'adminis- 
tration en  1860,  adoptait  bien  quelques-uns  des 
avis  émis  par  la  minorité  de  la  commission,  mais 
il  acceptait  tous  les  principes  de  la  majorité 
avec  toutes  ses  immenses  dépenses,  et  deman- 
dait l'augmentation  du  budget  de  l'administra- 
tion nouvelle.  Se  ralliant  à  quelques-unes  des 
idées  de  la  minorité,  il  institua  pour  les  pouli- 
nières, les  pouliches  et  les  jeunes  étalons,  des 
primes  entourées,  il  est  vrai,  de  formalités 
difficiles;  il  maintint  la  suppression  de  la  ju- 
menterie  de  Pompadour,  mais  conserva  d'un 
autre  côté  tous  les  dépôts  d'étalons ,  le  nom- 
breux personnel  qui  s'y  rattache  et  créa  des 
établissements  nouveaux,  tels  que  des  écoles 
de  dressage  destinées  à  former  des  chevaux, 
des  palefreniers  et  des  cochers  dociles.  Le 
budget  de  l'administration  des  haras  s'élevait 
alors  (1863)  à  4,500,000  fr.  En  1871,  le  service 
des  haras  revint  au  ministère  de  l'agriculture  et 
le  budget  de  1873  lui  alloua  4,315,000  fr.,  dont 
pour  les  haras  et  dépôts  d'étalons,  2,037,000  fr. 
(1,077  étalons  et  30  chevaux  de  service),  et 
2,278,000  pour  remonte  et  encouragement. 

En  résumé,  nous  pensons  que  l'industrie 
chevaline  n'a  pas  besoin  d'être  dirigée  par  une 
administration  coûteuse ,  destinée  à  mettre  en 
tutelle  des  éleveurs,  qui  cependant  ont  donné 
de  tout  temps  et  donnent  chaque  jour  des 
preuves  de  leur  habileté  et  de  leurs  connais- 
sances pratiques.  Ce  qui  se  passe  pour  les  races 
de  chevaux  de  trait,  améliorées  et  perfection- 
nées par  les  éleveurs  sans  que  l'État  n'ait  ja- 
mais encouragé  l'élevage  de  ces  races ,  qui  ne 
fournissent  qu'un  nombre  restreint  de  chevaux 
de  troupe  et  surtout  sans  que  jamais  l'adminis- 
tration des  haras,  à  de  rares  exceptions  près,  ne 
se  soit  occupée  de  répandre  l'étalon  de  trait, 
prouve  suffisamment  que  là  où  l'industrie  che- 
vahne  est  lucrative  et  trouve  d'avantageux  dé- 
bouchés, la  production  s'élève  au  niveau  des 
besoins  de  la  consommation.  Les  races  françai- 
ses de  gros  trait  sont  célèbres  dans  le  monde 
entier,  et  témoignent  hautement  de  l'habileté 
des  éleveurs  :  si  la  production  du  cheval  de 
troupe,  quoique  plus  onéreuse  et  offrant  plus 
de  difficultés,  présentait  les  mêmes  avantages 
que  celle  du  cheval  de  trait,  nul  doute  que 
l'industrie  chevahne  ne  fût  promptement  en 
mesure  de  satisfaire  à  la  demande. 

11  existe  des  haras  publics  dans  divers  autres 
pays ,  et  les  systèmes  d'intervention  adminis- 
tratifs se  rapprochent  plus  ou  moins  de  ceux 
de  France.  Louis  Demazy. 

HATTI  (ou  mieux  Khatti)  CHÉRIF  [VÉcn- 
ture  illustre)  ou  KHATTI-HUMAIOUN  (l'Ém- 
ture  auguste)^  ou  simplement  KHAT  [V Écriture 
par  excelletîce). Terme  de  la  chancellerie  turque, 
servant  à  désigner  les  ordonnances  impériales 
ou  firmans  {voy.  ce  mot),  dont  la  minute  porte 
en  tête ,  outre  le  toughra  ou  chiffre  du  sultan , 
ces  mots  écrits  de  sa  propre  main  :  Moudjebindje 
amel  olouna  (qu'il  soit  fait  en  conformité  du 
contenu). 
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Cette  formule  est  proprement  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Khatti-chérif;  et  ce  n'est  que  par  ex- 
tension que  le  mot  s'est  appliqué  à  l'acte  lui- 
même,  qui  se  distingue  par  là  du  flrman 
ordinaire.  Cette  distinction  est  nécessaire  à 
l'explication  de  certaines  clauses  des  traités 
entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères, 
comme  par  exemple  à  l'article  5  de  la  Conven- 
tion d'Ackerman  du  25  septembre  (7  octobre) 
1825  :  «Lesdites  mesures  seront  réglées  et  ar- 
rêtées, etc.,  et  consignées  en  détail  dans  un 
hdiut  Jir7nan ,  revêtu  du  Khatti-chérif  ^  etc.»  Le 
Khatti-cliérif  ne  s'applique  qu'aux  actes  poli- 
tiques de  la  plus  haute  importance,  tels  que  le 
Khatti-cliérif  de  Gulliané,  du  3  novembre  1839, 
qui  a  été  le  point  de  départ  de  la  réforme  en 
Turquie;  le  Kliatti-cbérif  du  22  novembre  de 
la  même  année ,  qui  consacre  les  privilèges  de 
la  Serbie;  le  Khatti-humaïoun  du  i8  février 
1856,  en  faveur  des  chrétiens,  dont  l'article  9 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  constate  la  «haute 
valeur  » ,  etc.  A.  Ubigini. 

HAUTESSE.  Synonyme  d'Altesse,  titre  qu'on 
a  longtemps  donné  au  sultan  de  Turquie.  Ac- 
tuellement l'usage  s'est  établi  de  lui  donner  le 
titre  de  Majesté  Impériale. 

HAWAI  (Royaume  de).  Voy.  Sandwich  (Iles). 

HÉGÉMONIE.  Mot  grec  qui  signifie  à  peu 
près  :  autorité  supérieure  ou  directrice.  C'est 
en  Grèce  que  cette  expression  fut  employée 
pour  la  première  fois.  Les  petites  républiques 
grecques,  sentant  dans  des  moments  de  cala- 
mité publique,  et  plus  spécialement  d'invasion, 
la  vérité  de  l'adage:  Vunion  fait  la  force  ^  re- 
connaissant en  même  temps  l'utilité  d'une  di- 
rection unitaire,  se  groupèrent  tantôt  autour 
de  Sparte,  tantôt  autour  d'Athènes,  et  pour  un 
moment  Phégémonie  passa  même  à  Thèbes, 
pour  tomber  enfin  entre  les  mains  des  rois  de 
Macédoine. 

Le  caractère  distinctif  de  Phégémonie  con- 
siste en  ce  que  l'État  qui  Pexerce  fait  partie 
d'une  confédération.  Ainsi  de  la  Prusse,  par 
exemple,  on  peut  dire  que  depuis  1870,  et 
même  déjà  depuis  1866,  elle  exerce  Phégémo- 
nie sur  l'Allemagne,  mais  on  ne  pourrait  pas 
dire  qu'elle  prétend  à  Phégémonie  sur  la  Suède, 
comme  il  serait  impropre  de  parler  de  Phégé- 
monie de  la  Russie  ou  de  la  France  sur  l'Alle- 
magne. Sur  un  État  étranger  avec  lequel  on 
n'est  pas  uni  par  le  lien  fédéral,  on  peut  seule- 
ment jouir  d'une  légitime  influence,  ù:\mQ pré- 
pondérance plus  ou  moins  marquée,  ou  exer- 
cer un  protectorat,  lorsqu'on  ne  le  réduit  pas 
en  vasselage  pour  devenir  son  suzerain.  {Voy. 
les  mots  imprimés  en  itahque.) 

M.  B. 

HÉRALDIQUE.  L'héraldique  est  la  science 
du  héraut  d'armes.  Elle  consiste  à  bien  consta- 
ter les  droits  de  la  noblesse  à  porter  tel  ou  tel 
signe  distinctif  de  son  passé  et  de  ses  alliances, 
et  à  donner  méthodiquement  ces  signes  aux 
personnes  que  les  princes  jugent  dignes  de 


cette  distinction,  aujourd'hui  purement  hono- 
rifique. 

Les  signes  distinctifs  des  nations,  des  tribus, 
des  familles  existaient  de  toute  antiquité.  Ainsi, 
nous  n'avons  qu'à  ouvrir  le  livre,  ou  phitôt, 
comme  le  dit  l'auteur  lui-même,  le  livret  de 
Philippus  d'Aquin,  aux  explications  du  camp 
des  Israélites,  nous  y  trouverons  une  curieuse 
gravure  sur  bois  représentant,  d'après  PÉcri- 
ture,  les  douze  tribus  avec  leurs  drapeaux  ar- 
moriés. Dans  Eschyle,  tragédie  des  Sept  Chefs, 
nous  trouvons  Pusage  des  bouchers  chargés 
d'emblèmes;  chaque  chef  se  présente  avec  un 
symbohsme  personnel  et  différent. 

Dans  Virgile  et  plusieurs  autres  auteurs  la- 
tins il  est  question  des  bouchers  peints  qui  re- 
présentaient non  des  objets  de  fantaisie,  mais 
des  images  symbohques  du  passé  de  chacun 
des  guerriers.  Les  Romains ,  d'ailleurs ,  avaient 
les  nobiles,  illustres,  speciosi,  splendidi ,  et  la 
chevalerie  dans  Voi-do  equestris.  Ils  avaient 
aussi  des  sortes  d'armoiries  dans  le  Jus  ima- 
ginum.  11  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil; 
et  les  croisades,  les  tournois  et  les  jeux  n'ont 
fait  que  régulariser,  ou  codifier  ce  qui  existait 
déjà. 

Les  républiques  n'ont  pas  dédaigné  ces 
moyens  d'action,  et  les  Magalotti  de  Florence, 
en  1200,  reçurent  de  la  République  des  armoi- 
ries triomphantes,  après  leur  victoire,  comme 
lieutenants  généraux  des  armées  de  la  Répu- 
bhque,  contre  Earnabé  Vicomte.  Ces  armoiries 
se  composaient  des  signes  qui  étaient  déjà  dans 
la  possession  des  Magalotti,  avec  Paddition  du 
mot  LiBERTAS.  La  Répubhque  fit  faire  des  pen- 
nons  aux  armes  des  Magalotti. 

L'héraldique  a  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
républiques  elles-mêmes,  on  le  voit,  et  en 
Suisse,  les  vingt-deux  cantons  se  distinguent 
par  des  armoiries  diverses,  pleines  d'intérêt. 
En  Hollande,  la  numismatique  se  complète  par 
l'héraldique,  et  l'on  peut  suivre  les  dévelop- 
pements de  la  répubhque  hollandaise  par  le 
nombre  d'écussons  héraldiques  qui  remphssent 
le  champ  de  leurs  médailles. 

Les  armoiries  murales  sont  également  dignes 
de  Pattention  de  l'homme  d'étude ,  elles  sym- 
bohsent  les  luttes  du  moyen  âge  et  rappellent 
le  triomphe  de  nos  pères  qui  luttaient  pour 
leur  aff"ranchissement. 

L'étude  de  Phéraldique  est  nécessaire  à  l'his- 
toire, à  Phomme  d'État,  à  Phomme  politique, 
au  diplomate;  en  effet,  ils  sont  appelés  tous  à 
discuter  d'anciens  titres  dont  Pauthenticité 
doit  leur  être  prouvée;  souvent  les  titres  por- 
tent des  sceaux  et  des  emblèmes  héraldiques 
qui  révèlent  la  quahté  des  personnes,  il  faut 
connaître  et  savoir  lire  ces  emblèmes. 

En  tant  que  symboles,  les  armoiries  ont  été 
en  usage  de  tout  temps  ;  mais  les  croisades  et 
les  tournois  en  régularisèrent  la  possession. 
Couvert  de  fer  que  Pon  était,  il  fallait  se  faire 
reconnaitre  et  établu*  pour  ainsi  dire  son  iden- 
tité, au  milieu  de  la  foule  immense  qui  s'en 
allait  en  Terre  sainte.  «J'atteste  Dieu,  dit  Pabbé 
Guibert,  témoin  oculaire,  que  j'ignore  le  nom 
de  tous  les  peuples  qui  débarquèrent  dans  nos 
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ports;  leurs  langues  nous  étaient  totalement 
inconnues,  et  pour  nous  montrer  qu'ils  étaient 
chrétiens,  ils  plaçaient  l'un  de  leurs  doigts  sur 
l'autre  en  forme  *de  croix.  »  Et  cependant  déjà 
les  chefs  portaient  sur  leurs  vêtements  une 
croix  rouge  de  drap  ou  de  soie,  ainsi  que  nous 
le  voyons  dans  les  Monuments  de  la  mo7iarchie 
française. 

L'écu  ou  bouclier,  sur  lequel  étaient  peintes 
les  armoiries  des  chevaliers,  variait  par  sa  forme. 
Cependant  il  avait  assez  communément  l'aspect 
d'un  angle  aigu  dont  la  pointe  était  en  bas; 
c'est  cette  forme  que  l'on  remarque  sur  les  plus 
anciens  sceaux.  La  nécessité  des  couleurs  et 
symboles  personnels ,  dans  ces  immenses  mé- 
langes de  peuples,  ne  se  fit  pas  sentir  seule- 
ment aux  Européens,  les  Musulmans  avaient 
les  leurs. 

Nous  avons  dit  que  les  armoiries,  en  tant 
que  symboles,  existaient  de  tout  temps,  pour 
distinguer  les  tribus  et  leur  chefs  ;  mais  comme 
distinctions  concédées  par  les  princes  souve- 
rains ,  elles  se  sont  peu  à  peu  fortifiées  à  titre 
de  concessions  héréditaires,  avec  l'hérédité  des 
fiefs.  Les  tournois  ont  aidé  à  la  régularisation 
des  armoiries,  sans  doute,  mais  leur  origine 
remonte  surtout  aux  croisades;  les  tournois  ont 
seulement  fait  apporter  plus  de  soins  à  la  con- 
statation des  caractères  particuliers  qui  distin- 
guent les  armoiries.  Nous  ne  parlons  que  de 
régularisation;  car  les  armoiries  sont  antérieu- 
res aux  croisades  ;  un  sceau  de  Robert  P"", 
comte  de  Flandres,  attaché  à  une  charte  de  1 072, 
représente  le  comte  à  cheval,  tenant  l'épée 
d'une  main  et  de  l'autre  un  écu  sur  lequel  est 
un  lion.  Cette  preuve  de  l'antériorité  des  ar- 
moiries est  sans  réplique. 

L'art  de  connaître,  d'expliquer  et  de  décrire 
méthodiquement  les  armoiries  s'appelle  aussi 
le  blason,  d'où  hlasonner,  décrire  les  armoiries. 

Nous  allons  réunir  ici  les  principales  notions 
techniques  qui  se  rapportent  à  cet  art. 

Les  armoiries  ont  des  émaux  et  des  figures 
déterminés  par  des  règles  invariables.  Elles 
sont  peintes  sur  un  écu,  ancien  bouclier,  dont 
la  surface  se  nomme  champ.  Les  émaux  sont: 
deux  métaux,  l'or  et  l'argent;  cinq  couleurs: 
gueules  (rouge),  azur  (bleu),  sinople  (vert),  sa' 
ble  (noir),  pourpre;  deux  pannes  ou  fourrures 
qui  sont  hermine  et  vair,  d'où  viennent  le 
contre-vair  et  le  contre-hermine. 

Les  figures  sont  héraldiques  et  propres,  ou 
naturelles,  ou  artificielles. 

11  ne  faut  pas  mettre  couleur  sur  couleur,  ni 
métal  sur  métal.  Les  fourrures  se  mettent  avec 
les  couleurs. 

L'écu  a  la  forme  d'un  carré  long  de  huit  par- 
ties sur  sept.  Il  est  simple  quand  il  n'a  qu'un 
émail  sans  divisions.  Il  est  composé  quand  il 
a  plusieurs  émaux  et,  par  conséquent,  plusieurs 
divisions.  Avec  un  trait  perpendiculaire  de  haut 
en  bas,  il  est  parti;  avec  un  trait  horizontal, 
il  est  coupé;  avec  un  trait  diagonal  de  droite  à 
gauche,  il  est  tranché;  de  gauche  à  droite,  il 
est  taillé;  le  parti  et  le  coupé  forment  ensem- 
Vécarlelé,  qui  donne  quatre  quartiers. 

L'écu  peut  porter  un  écusson  que  l'on  ap- 


pelle sur  le  tout,  qui,  à  Son  tour,  peut  recevoir 

un  troisième  écusson  qui  est  sur  le  tout  du  tout. 

L'écu  a  neuf  points  ou  places  principales, 
le  premier,  le  deuxième  et  le  troisième  sont  au 
chef,  au-dessous  du  chef  est  le  point  d'honneur, 
le  milieu  s'appelle  centre,  cœur  ou  abîme,  au- 
dessous  du  centre  est  le  nombril,  le  bas  s'ap- 
pelle la  pointe  de  l'écu;  il  y  a  encore  les  points 
dextres  à  la  droite,  et  les  points  senestres  à  la 
gauche. 

Dans  la  gravure  on  représente  les  émaux  par 
le  pointillé  ou  des  hachures  déterminées;  le 
pointillé  pour  l'or ,  l'absence  de  pointillé  et  de 
hachures  pour  l'argent,  des  traits  perpendicu- 
laires pour  les  gueules,  des  traits  horizontaux 
pour  l'azur,  des  lignes  diagonales  de  droite  à 
gauche  pour  le  sinople,  des  hgnes  croisées 
pour  le  sable,  des  lignes  diagonales  de  gauche 
à  droite  pour  le  pourpre. 

La  fourrure,  appelée  hermine,  est  argent  ou 
blanc  pour  le  fond,  et  sable  pour  les  mouche- 
tures, et  vice  versâ  pour  la  contre-hermine. 

Le  vair  est  d'argent  et  d'azur  et  se  repré- 
sente par  les  traits  propres  à  ces  deux  émaux. 

Le  pourpre  se  place  indifféremment  sur  tous 
les  émaux;  la  carnation  et  les  objets  naturels 
se  placent  aussi  sur  tous  les  émaux.  Les  four- 
rures se  posent  indistinctement  sur  la  couleur 
et  le  métal.  Fourrure  sur  fourrure  n'est  pas 
admis. 

Les  figures  ou  pièces  héraldiques  se  subdi- 
visent en  pièces  hoiiorables  ou  de  premier  or- 
dre, et  en  pièces  moins  ho7iorables  ou  de  se- 
cond ordre. 

Les  pièces  honorables  ou  de  premier  ordre 
sont  au  nombre  de  dix-neuf,  savoir  : 

1®  Le  chef  qui  occupe  horizontalement,  en 
haut,  le  tiers  de  l'écu  ; 

2°  La  fasce  qui  occupe  horizontalement  le 
miheu  de  l'écu  ; 

3®  La  Champagne  qui  occupe  la  pointe  de 
l'écu  horizontalement; 

4°  Le  pal  qui  occupe  perpendiculairement  le 
tiers  de  l'écu  ; 

5°  La  bande  qui  se  pose  diagonalement  de 
droite  à  gauche  ; 

6°  La  barre  qui  se  pose  diagonalement  de 
gauche  à  droite; 

70  La  croix  qui  rempUt  de  chacune  de  ses 
branches  le  tiers  de  l'écu,  quand  elle  n'est 
point  cantonnée  ou  accompagnée  ; 

8°  Le  sautoir  qui  est  formé  de  la  bande  et 
de  la  barre,  s'appelle  aussi  croix  de  Saint-An- 
dré, croix  de  Bourgogne; 

9°  Le  chevron  qui  descend  du  chef  de  l'écu 
aux  parties  dextre  (droite)  et  senestre  (gauche) 
de  la  pointe; 

10°  Le  franc- quartier  qui  est  le  premier 
quartier  de  l'écu,  un  peu  moindre  cependant; 

11"  Le  canton  qui  est  le  diminutif  du  franc- 
quartier; 

12°  La  pile  ou  la  pointe  qui  est  une  figure 
pareille  à  un  angle  aigu  dont  la  pointe  touche 
le  haut,  et  la  base  le  bas  de  l'écu; 

13°  Le  giron  qui  est  une  figure  triangulaire 
pouvant  mouvoir  de  toutes  les  parties  des  bords 
de  l'écu; 
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14°  Le  pairie  qui  est  une  figure  pareille  à  Ti 
grec  (Y)  dont  les  branches  touchent  les  angles 
supérieurs  de  Técu  et  la  base  sa  pointe  ; 

150  La  bordure  est  une  plate-bande,  delà 
largeur  des  sept  huitièmes  du  champ  ;  elle  rè- 
gne tout  autour  et  touche  les  extrémités; 

16°  h'orle  est  une  bordure  isolée,  plus  étroite 
que  la  bordure  proprement  dite,  qui  ne  touche 
pas  le  bord  de  l'écu  dont  elle  s'éloigne  d'une 
<iïstance  égale  à  sa  largeur; 

17"  Le  irescheur  (prononcez  trékeur),  qui 
s'appelle  aussi  essonnier,  et  n'est  que  l'orle 
fleurouné; 

1 8®  Vécu  en  abime  qui  est  un  petit  écusson 
daiiS  le  centre  du  grand; 

19"  Enfin,  le  gousset  qui  n'est  qu'un  pairie 
plein. 

Ces  dix-neuf  pièces  honorables  ou  du  premier 
ordre,  excepté  la  croix  et  le  sautoir  plein,  se 
trouvent  souvent  en  nombre ,  ce  qui  s'appelle 
rebattus. 

Les  pièces  du  second  ordre  ou  moins  hono- 
rables sont  au  nombre  de  treize,  savoir: 

V  ] l'emmanché  qui  se  compose  de  pièces 
enclavées  Tune  dans  l'autre,  en  forme  de  longs 
triangles  pyramidaux; 

2®  Les  points  équipolés  qui  sont  au  nombre 
de  neuf  en  échiquier; 

3°  L'échiquier  ou  échiqueté; 

4»  Le  fretté  ou  les  frettes  qui  sont  des  ban- 
des et  des  barres  entrelacées  ; 

5°  Le  treillissé  qui  est  le  fretté  cloué  à  l'in- 
tersection des  bandes  et  des  barres; 

6°  Les  losanges  dont  il  faut  exprimer  le 
nombre; 

70  les  fusées  qui  sont  des  losanges  allongées; 

8°  Les  macles  qui  sont  des  losanges  vidées 
en  losanges  ; 

9°  les  nustes  qui  sont  des  losanges  percées 
en  rond; 

10^  Les  besanis,  pièces  de  monnaie,  toujours 
d'or  ou  d'argent; 

11°  Les  tourteaux  qui  sont  semblables  aux 
besants,  mais  toujours  de  couleur; 

12°  Les  besants -tourteaux  et  tourteaux- 
hesants,  mi-partis  de  métal  et  couleur;  les  pre- 
miers quand  on  commence  par  le  métal,  les 
seconds  quand  on  commence  par  la  couleur; 

13°  Enfin,  les  billeltes  qui  sont  des  figures 
semblables  à  des  briques  plus  hautes  que 
larges. 

En  blasonnant,  il  faut  faire  attention  au  nom- 
bre des  pièces,  à  leur  position  et  à  leurs  émaux. 

Les  pièces  de  l'écu  peuvent  être  posées, 
accompagnées  et  modifiées  de  soixante-neuf 
manières  diff'érentes  que  nous  ne  pouvons  énu- 
mércr  ici,  faute  d'espace.  {Voy.  notre  Manuel 
complet  du  blason,  précité.) 

Arrangement  des  figures.  —  Une  seule  figure 
occupe  le  milieu  de  l  écu;  deux  figures  se  met- 
tent en  fasce  ou  en  pal;  trois  figures  se  posent 
2  et  1,  ou  en  pal,  ou  en  chef;  quatre  se  ran- 
gent 2,  2;  cinq  figures  se  disposent  en  sautoir 
ou  en  croix;  sept  figures  se  placent  par  3,  3,  1, 
ou  3,  1 ,  3,  ou  enfin,  2,3,2;  huit  figures  peu- 
vent se  mettre  en  orle;  neuf  se  rangent  3,3, 
3,  ou  3,  3,  2,  1;  dix  se  posent  3,  3,  3,  1,  ou 


4,  2,  4,  ou  4,  3,  2,  1,  ou  en  orle;  onze  figures 
se  posent  4,  3,  4,  ou  en  orle. 

Quand  les  pièces  remplissent  l'écu,  elles 
s'appellent  semées. 

Figures  naturelles.  —  Ces  figures  appartien- 
nent aux  esprits  célestes,  anges  et  chérubins; 
à  rhomme,  aux  animaux,  aux  plantes,  aux 
astres  et  météores,  et  aux  éléments. 

Les  figures  tirées  des  esprits  célestes  et  de 
l'homme  sont,  ou  de  carnation,  ou  de  l'émail 
ordinaire  du  blason.  Elles  peuvent  être  d'anges, 
de  chérubins,  d'hommes,  de  femmes,  de  vieil- 
lards ou  d'enfants.  Elles  sont  nues  ou  habillées, 
couronnées,  chevelées,  quand  la  chevelure  est 
d'un  émail  ditférent,  et  leur  attitude  peut  va- 
rier, c'est  ce  qu'il  faut  spécifier,  ainsi  que  le 
nombre  d'ailes  pour  les  chérubi:is  que  l'on  dit 
ailés  de  deux,  quatre  ou  de  six  pièces,  et  dé- 
terminer la  position  des  mains. 

Les  figures  des  animaux  sont  empruntées 
aux  quadrupèdes,  aux  oiseaux,  aux  poissons, 
aux  reptiles,  aux  insectes.  Il  faut  joindre  à  cette 
énumération  les  figures  allégoriques  représen- 
tant des  chimères  et  monstres. 

Les  animaux  doivent  regarder  la  droite  de 
l'écu;  quand  ils  regardent  la  gauche,  on  les 
dit  contournés. 

Les  hons  et  les  léopards  sont  très-fréquents 
dans  les  armoiries,  ils  y  tiennent  le  premier 
rang  parmi  les  animaux.  Le  lion  doit  être  ram- 
pant, c'est-à-dire  dressé  sur  les  pattes  de  der- 
rière. Quand  il  marche,  il  est  passant  ou  léo- 
pardé.  Il  est  toujours  de  profil,  et  le  léopard  de 
front.  La  tête  du  lion  est  coupée  quand  elle  est 
séparée  nette,  ou  arrachée  quand  elle  est  à 
coupure  en  lambeaux. 

Le  cheval  est  toujours  de  profil  :  quand  il  est 
nu,  il  est  gai;  quand  il  porte  harnais,  il  se  dit 
sellé,  bridé,  caparaçonné  de  tel  émail. 

Les  chiens-lévriers,  surtout,  sont  très-com- 
muns dans  le  blason,  ils  sont  passants,  cou- 
rants, couchés,  rampants,  assis,  accolés,  bou- 
clés. Le  chat  est  toujours  de  front. 

Le  loup ,  dont  il  faut  dire  la  situation ,  est 
langué,  onglé,  denté,  ravissant  s'il  emporte  sa 
proie;  sa  tète  seule  est  de  profil 

L'ours  est  passant  et  rampant,  et  de  profil, 
ainsi  que  sa  tête  seule. 

Le  taureau  est  passant  ou  dressé;  dans  ce 
dernier  cas  on  le  dit  furieux.  La  vache  est  tou- 
jours passante.  Les  têtes  de  bœuf  seules  sont 
des  rencontres  de  bœufs.  Les  béliers  et  les 
moutons  sont  passants,  debout  ou  sautant.  Les 
brebis  sont  toujours  paissantes. 

Le  cerf  est  toujours  de  profil;  il  est  passant, 
courant  ou  gisant;  il  est  ramé  de  tel  émail 
et  sommé  de  tant  de  dagues;  un  bois  de  cerf 
attaché  d'une  partie  du  crâne,  se  nomme  mas- 
sacre. 

Pour  les  autres  quadrupèdes ,  on  doit  expri- 
mer l'espèce,  le  nombre,  la  situation  et  les 
émaux. 

Parmi  les  oiseaux  qui  figurent  dans  le  blason, 
l'aigle  est  le  plus  usité.  L'aigle  à  deux  têtes  est 
éployée,  elle  peut  être  becquée,  membrée, 
languée,  couronnée,  onglée  d'un  autre  émail. 
Elle  est  essorante  si  elle  parait  prendre  sa 
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volée;  si  le  bout  des  ailes  de  l'aigle  tend  vers 
le  bas  de  l'ôcu,  elle  est  au  vol  abaissé.  Les  ai- 
gles, au  nombre  de  plus  de  deux,  s'appellent 
aigletles;  les  aiglettes  sans  becs  ni  jambes 
sont  des  alérions.  Les  oiseaux,  avec  leur  cou- 
leur naturelle,  se  posent  indifTéremment  sur 
métal  et  sur  couleur. 

Les  poissons  entrant  dans  le  blason,  il  faut 
les  nommer,  désigner  leur  nombre,  leur  situa- 
tion et  leur  émail.  On  appelle  bars  deux  pois- 
sons adossés,  courbés,  et  posés  en  pal. 

Les  insectes,  moucbes,  abeilles,  sauterel- 
les, etc.,  sont  introduits  dans  les  armoiries:  ils 
sont  volants  ou  passants. 

Les  serpents  se  posent  en  pal,  quelquefois 
en  rond,  se  mordant  la  queue  ou  en  fasce.  Le 
serpent  se  nomme  billo;  quand  il  parait  dévo- 
rer un  enfant,  on  l'appelle  guidre. 

Figures  chimét'igues.  —  Les  figures  chimé- 
riques participcnl  de  Thomme  et  des  animaux; 
ce  sont  les  créations  des  poètes  et  des  pein- 
tres. Les  harpies,  les  sirènes,  les  centaures, 
les  hydres,  les  dragons,  les  bons  et  autres 
animaux  dragonnés,  lcs  griffons,  les  lions  mons- 
trueux, etc. 

Figures  naturelles  des  plantes.  —  Les  arbres 
sont  quelquefois  d'un  seul  émail;  quand  leur 
lige  et  leur  fruit  diffèrent,  on  dit  fusté  de  tel 
émail,  pour  la  tige;  fruité  de  tel  pour  le  fruit; 
englandé  de...  pour  le  fruit  du  chêne.  Quand 
les  racines  paraissent,  les  arbres  sont  arra- 
chés. Le  créquier  à  sept  branches  est  une  es- 
pèce d'arbre  sauvage.  Les  arbres  figurent  quel- 
quefois par  fragments  dans  les  armoiries.  Les 
noisettes  dans  leur  fourreau,  sont  des  coque- 
relles.  Les  fruits  accompagnés  de  feuilles  sont 
feuillés;  s'ils  pendent  à  une  branche,  ils  sont 
soutenus.  Les  fleurs  sont  tigées  et  fouillées  de 
tel  ou  tel  émail.  Les  lis  naturels  sont  appelés 
lis  des  jardins.  Les  fleurs  de  hs  des  anciennes 
armoiries  de  la  France,  quand  elles  sont  coupées 
par  le  bas ,  sont  dites  au  pied  nourri. 

Figures  naturelles  des  astres,  des  météores, 
des  éléments.  —  Un  globe  cerclé  et  surmonté 
d'une  croix  s'appelle  monde.  Le  soleil  est  d'or; 
de  couleur,  ce  n'est  qu'une  ombre  de  soleil. 
Le  croissant  est  montant,  versé,  tourné,  con- 
tourné, et  les  croissants  peuvent  être  tournés 
en  bande,  adossés,  appointés,  affrontés. 

L'étoile  est  de  cinq  pointes.  La  comète  est 
toujours  caudée;  l'arc-en-ciel,  le  feu,  l'eau,  la 
terre ,  paraissent  dans  les  armoiries. 

Figures  artificielles.  —  Le  blason  emprunte 
les  figures  artificielles  aux  cérémonies  sacrées 
ou  profanes,  à  la  guerre,  à  la  chasse,  à  la  pê- 
che, à  la  navigation,  à  l'architecture,  aux  arts 
et  métiers.  L'espace  nous  manque  pour  décrire 
ces  figures,  leur  situation  et  les  noms  variés 
qu'elles  prennent  dans  le  blason,  nous  ne  p\)u- 
vons  que  renvoyer  à  notre  traité  complet  où 
l'on  trouvera  toutes  ces  choses  minutieusement 
décrites. 

Brisures.  —  Les  branches  d'une  même  fa- 
mille se  distinguent  par  des  changements  dans 
les  armoiries  de  la  tige  principale. 

La  meilleure  manière  de  briser  est  celle  qui 
altère  le  moins,  et  surtout  celle  qui  n'altère 


point  les  armoiries.  Le  lambel,  la  bordure,  le 
bâton  péri,  le  canton  sont  de  ce  nombre,  ainsi 
que  le  changement  dans  les  ornements  exté- 
rieurs. 

Les  écus  en  losanges  sont  destinés  aux  fem- 
mes et  aux  filles. 

Les  ornements  extérieurs  dont  nous  venons 
de  parler,  sont  les  couronnes,  les  casques,  le 
bourrelet,  les  lambrequins,  les  cimiers,  les 
tenants,  les  supports,  le  manteau,  le  cri  de 
guerre,  la  devise. 

Les  couron7ies  sont,  ou  de  souveraineté, 
comme  celles  des  papes,  des  empereurs,  des 
rois  et  des  princes  régnants,  ou  de  noblesse 
comme  celles  de  duc,  de  marquis,  de  comte, 
de  vicomte,  de  baron  et  de  vidame. 

La  couronne  de  duc  est  un  cercle  d'or  enri- 
chi de  pierres  précieuses  et  rehaussé  de  huit 
grands  fleurons  refendus,  feuilles  d'ache. 

La  couronne  de  marquis  est  un  cercle  d'or  à 
quatre  fleurons,  alternés  chacun  de  trois  perles 
en  forme  de  trèfle. 

La  couronne  de  comte  est  rehaussée  de  dix- 
huit  perles,  dont  neuf  apparentes. 

La  couronne  de  vicomte  n'est  rehaussée  que 
de  quatre  perles,  dont  trois  visibles. 

La  couronne  de  baron  est  un  cercle  d'or  en- 
tortillé de  perles  enfilées,  posées  en  bande,  en 
six  espaces  égaux ,  trois  à  trois. 

La  couronne  de  vidame,  avoué  ou  défenseur 
des  droits  des  éghses,  est  d'or,  garnie  de  pier- 
reries et  de  perles,  rehaussées  de  quatre  croi- 
settes  pattées. 

Des  couronnes  antiques  :  civiques,  navales, 
vallaires  et  murales,  il  ne  reste  plus  que  ces 
dernières,  destinées  à  surmonter  les  armoiries 
des  villes. 

Des  casques.  —  C'est  au  quinzième  siècle 
que  les  héraldistes  commencèrent  à  donner 
des  marques  distinctives  aux  casques  des  ar- 
moiries, selon  le  rang  des  personnes. 

Le  casque  des  empereurs  et  des  rois  est  d'or 
taré  (posé)  de  front,  entièrement  ouvert  et  sans 
grilles.  Celui  des  princes  et  des  ducs  est  moins 
ouvert.  Le  casque  des  marquis  est  d'argent, 
taré  de  front  à  onze  grilles  d'or.  Celui  des  com- 
tes et  des  vicomtes  est  d'argent,  taré  au  tiers, 
à  neuf  grilles  d'or.  Celui  des  barons  est  d'ar- 
gent à  demi  profil,  portant  sept  grilles  d'or.  Le 
casque  des  gentilshommes  non  titrés  est  d'a- 
cier poh,  taré  de  profil,  grillé  de  cinq  ou  de 
trois,  selon  l'ancienneté.  Le  casque  des  che- 
valiers est  d'acier  poli,  de  profil  et  sans  grille, 
visière  presque  baissée.  Le  casque  des  bâtards 
est  celui  des  gentilshommes  non  titrés,  mais 
tourné  à  senestre  (à  gauche)  et  visière  bais- 
sée. 

Les  lambrequins  sont  des  morceaux  d'étoflFe, 
découpés  en  feuillage,  entourant  le  casque  et 
descendant  de  chaque  côté  de  l'écu,  et  des 
émaux  de  celui-ci  et  de  ceux  de  ses  princi- 
pales pièces. 

Le  cimier  est  la  partie  la  plus  élevée  de 
l'écu ,  c'est  la  figure  que  l'on  met  à  la  cime  du 
casque  ou  de  la  couronne. 

L'écu  est  timbré  lorsqu'il  est  couvert  du  cas- 
que ou  timbre. 
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Les  tenants  sont  des  figures  célestes,  idéales 
ou  bumaines,  qui  soutieD.nent  récu;  les  sup- 
ports sont  des  figures  d'animaux  ou  d'êtres 
fantastiques  qui  supportent  l'écu. 

Le  cri  de  guerre  ou  le  cri  d'armes ,  inhérent 
à  la  possession ,  n'était  point  pris  par  les  ca- 
dets. Mont -Joie  Saint  -  Bénis ,  Passavant  le 
Millier j  à  la  rescousse  Montoison,  etc.,  etc., 
sunt  des  cris  d'armes.  Le  cri  se  place  au-dessus 
de  l'écu,  la  devise  au-dessous. 

Le  manteau  est  l'ornement  extérieur  de  l'écu 
pour  les  empereurs,  les  rois,  les  princes  et  les 
ducs. 

Les  armes  des  empereurs  et  des  rois  sont 
placées  sous  une  tente  ou  pavillon  orné  de 
franges  et  de  riches  broderies,  avec  leurs  te- 
nants. Ce  pavillon,  sous  les  rois  de  France,  était 
surmonté  de  l  oriflamme.  {Voy.  Drapeau.)  Dans 
les  souverainetés,  dignités  et  emplois ,  le  pape 
porte  ses  propres  armes,  et  l'écu  est  surmonté 
d'une  tiare  faite  de  trois  couronnes ,  d'un  bon- 
net élevé ,  orné  d'un  globe  cintré  et  surmonté 
d'une  croix  d'argent.  Derrière  l'écu  sont  deux 
clefs  passées  en  sautoir,  l'une  d'or  et  l'autre 
d'argent,  liées  d'azur,  chargées  de  croisettes 
de  sable  et  la  croix  triplée  posée  en  pal. 

Les  dignités  ecclésiastiques,  après  celles 
du  pape ,  sont  symbohsées  ainsi  qu'il  suit  :  le 
cardinal  timbre  son  écu  d'un  chapeau  rouge 
garni  de  cordons  de  soie  rouge,  entrelacés  en 
losanges,  avec  cinq  rangs  de  houppes  qui  aug- 
mentent en  nombre,  et  sont  en  tout  pour  cha- 
que cordon  quinze  de  chaque  côté,  posées  1, 
2,  3,  4  et  5;  il  pose  une  croix  en  pal  derrière 
l'écu  de  ses  armes. 

L'archevêque  primat  surmonte  son  écu  d'un 
chapeau  de  sinople,  garni  de  cordons  de  soie 
entrelacés  en  losanges,  quatre  rangs  de  houp- 
pes de  chaque  côté,  posées  1,  2,  3  et  4.  Der- 
rière l'écu  une  croix  double  posée  en  pal,  cou- 
ronne de  duc. 

Le  grand  aumônier  porte  au-dessous  de  Técu 
un  livre  couvert  de  satin  bleu,  avec  les  armes 
de  France,  brodées  en  or  et  argent  sur  le  plat. 

L'évôque  porte  le  chapeau  de  sinople,  avec 
les  cordons  à  trois  rangs  de  houppes  seule- 
ment, posées  1,  2  et  3,  six  de  chaque  côté, 
l'écu  surmonté  de  la  mitre ,  posée  de  front  à 
dextre,  la  crosse  tournée  en  dehors  à  senestre. 

Parmi  les  grands  dignitaires,  le  connétable 
portait  de  chaque  côté  de  son  écu  une  épée 
nue,  la  pointe  haute,  tenue  par  un  dextrochère 
armé  d'un  gantelet  et  sortant  d'une  nuée  :  il 
portait  timbre  de-  la  couronne  de  sa  noblesse. 

Le  chancelier  avait  pour  cimier  une  figure 
de  reine  (la  France),  qui  tient  de  la  main  droite 
le  sceptre ,  et  de  la  gauche  les  sceaux  du 
royaume,  et  derrière  l'écu  de  ses  armes ,  deux 
masses  de  vermeil  en  sautoir.  L'écu  de  ses  ar- 
mes, environné  du  manteau,  est  timbré  d'une 
couronne  ducale ,  sommée  d'un  mortier  com- 
blé d'or  rebrassé  d'hermines  et  bordé  de  perles. 

Mêmes  attributs  pour  le  garde  des  sceaux. 

Le  maréchal  de  France  porte  pour  attributs 
héraldiques,  deux  bâtons  d'azur,  passés  en 
sautoir  derrière  l'écu  de  ses  armes;  ces  bâtons, 
couverts  de  velours  bleu,  sont  semés  de  fleurs 


de  lis  sous  les  rois  de  France,  d'étoiles  sous 
Louis-Philippe,  d'abeilles  sous  l'Empire. 

L'amiral  a  pour  attributs  héraldiques  deux 
ancres  d'or  passées  en  sautoir  derrière  Pècu 
de  ses  armes. 

Le  grand  chambellan  a  deux  clefs  d'or  pas- 
sées en  sautoir  derrière  l'écu  de  ses  armes  et 
dont  les  anneaux  se  terminent  en  couronnes. 

Le  grand-veneur,  deux  cors  de  chasse  pla- 
cés de  chaque  côté  de  son  écu. 

Les  colliers  des  différents  ordres  de  cheva- 
lerie sont  l'un  des  principaux  ornements  ex- 
térieurs du  blason;  on  en  entoure  lécu  et  l'on 
en  fait  pendre  l'étoile  en  croix  au-dessous. 

Sous  l'empereur  Napoléon  1",  on  substitua 
à  la  couronne  et  au  casque  une  toque  de  ve- 
lours noir,  retroussée  de  vair  ou  contre-vair, 
d'hermine  ou  contre-hermine,  selon  le  litre 
plus  ou  moins  élevé  du  personnage,  et  sur- 
montée de  plumes  blanches  en  nombre  déter- 
miné et  gradué.  Les  lambrequins  furent  cons- 
tamment alors  d'or  ou  d'argent,  contrairement 
aux  prescriptions  héraldiques  qui  veulent  qu'ils 
soient  de  la  couleur  de  l'écu  et  des  pièces  oa 
figures. 

Les  comtes  avaient  un  franc-quartier  à  dex- 
tre, les  barons  un  franc-quartier  à  senestre 
avec  des  attributs  variés,  selon  les  fonctions. 
Les  chevaliers  portaient  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  sur  une  des  pièces  honorables  du 
blason. 

Les  princes  et  les  grands  dignitaires  avaient 
à  la  toque  sept  plumes,  et  dans  leurs  armes  un 
chef  d'azur  semé  d'abeilles  d'or;  les  ducs,  un 
chef  de  gueules  semé  d'étoiles  d'argent,  et  à 
la  toque  six  plumes;  les  comtes  sénateurs, 
cinq,  au  franc-quartier  d'azur  à  dextre  au  mi- 
roir d'or,  en  pal,  un  serpent  d'argent  qui  se 
mire;  les  comtes  évêques,  cinq  plumes,  au 
franc-quartier  à  dextre  d'azur,  à  la  croix  pattée 
d'or;  les  comtes  mihtaires,  cinq  plumes,  au 
franc-quartier  à  dextre  d'azur,  à  l'épée  haute 
en  pal  d'argent,  montée  d'or;  les  barons  mili- 
taires, trois  plumes  au  franc  -  quartier  à  se- 
nestre de  gueules,  à  l'épée  haute  en  pal  d'ar- 
gent ;  les  barons  évêques ,  trois  plumes  au 
franc-quartier  à  senestre  de  gueules,  à  la  croix 
alaisée  d'or;  les  chevaliers,  enfin,  avaient  la 
toque  de  velours  noir,  retroussée  de  sinople, 
surmontée  d'une  aigrette  d'argent ,  pas  de 
gueules ,  chargé  du  signe  de  chevaler  légion- 
naire. Pour  les  signes  intérieurs,  voy.  notre 
Manuel  complet  du  blason. 

Les  plus  belles  armoiries  sont  celles  de  con- 
cession, c'est-à-dire  celles  qui  sont  concédées 
par  le  prince  pour  des  services  rendus  au  pays. 

Nous  allons  citer  comme  exemples  les  ar- 
moiries des  Montmorency,  des  Chateaubriand, 
de  Jeanne  d'Arc  et  de  Christophe  Colomb. 

A  la  bataille  de  Bouvines,  Matthieu  I"  de 
Montmorency  apporta  à  Philippe-Auguste  seize 
drapeaux  pris  à  l'ennemi;  mais  Matthieu 
pouvait  à  peine  se  tenir  debout;  le  roi  s'écria, 
à  son  aspect  :  «  0  brave  homme,  je  veux  qu'à 
l'avenir  vous  remplaciez  votre  croix  d'argent 
par  une  croix  de  gueules,  en  souvenir  du  sang 
que  vous  avez  versé  pour  moi,  et  qu'elle  soit 
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accompagnée  de  seize  alérions  d'or  pour  les 
seize  drapeaux  que  vous  m'apportez  !  » 

Geoffroy  V,  baron  de  Chateaubriand,  Tun  des 
aïeux  de  notre  grand  écrivain,  accompagnant 
saint  Louis  à  la  Terre  sainte,  se  distingua  dans 
plusieurs  combats.  Le  roi  fut  frappé  du  cou- 
rage de  ce  troisième  des  neuf  barons,  pairs  de 
Bretagne,  qualifiés  princes  sur  les  monuments 
du  quinzième  siècle;  il  voulut  le  récompenser, 
et  lui  fit  changer  les  pommes  de  pin  d'or  de 
son  écu,  qui  en  était  semé,  en  fleurs  de  lis  d'or 
sans  nombre  sur  son  écu  de  gueules,  avec  cette 
flère  devise  :  Mon  satig  teint  les  bannières  de 
France. 

Et  cette  jeune  fille  inspirée,  cette  glorieuse 
libératrice  du  sol  de  la  France,  Jeanne  d'Arc, 
qui  expia  son  courage  sur  un  bûcher,  comment 
Charles  VII  reconnut-il  ses  services?  Ce  fut  en 
lui  concédant  de  magnifiques  armoiries.  C'est 
à  Meung-sur-Yère  que  le  roi,  en  décembre 
1429,  accorda  à  Jeanne  d'Arc  et  à  toute  sa  fa- 
mille des  lettres  de  noblesse:  «  Afin,  dit  le  roi, 
de  rendre  gloire  à  la  haute  et  divine  sagesse 
des  grâces  nombreuses  et  éclatantes  dont  il  lui 
a  plu  de  nous  combler  par  le  célèbre  minis- 
tère de  notre  chère  et  bien-aiméc  la  pucelle 
Jeanne  d'Arc^  de  Domremy,  et  que,  par  le  se- 
cours de  la  divine  Providence ,  nous  avons 
l'espérance  de  voir  s'accroître  encore.  »  — 
Par  une  fort  naturelle  exception  pour  Jeanne 
d'Arc,  les  lettres  d'anoblissement,  données  par 
Charles  VII,  comprenaient  les  mâles  et  les  fem- 
mes à  perpétuité.  Ces  lettres  donnaient  le  nom 
de  Du  Lys  à  Jeanne  et  à  sa  famille,  et  concé- 
daient les  armoiries  suivantes  :  d'azur  à  une 
épée  couronnée  d'argent  en  pal,  la  pointe  en 
haut,  la  couronne  passée  et  comme  supportée 
sur  la  pointe,  croisée  et  pointée  d'or,  et  cô- 
toyée de  deux  fleurs  de  lis  d'or. 

Passons  en  Espagne.  Revenu  de  son  voyage 
de  découverte ,  Christophe  Colomb  fut  com- 
blé d'honneurs  et  le  roi  lui  donna  les  ar- 
moiries suivantes  :  au  1^^-,  de  Castille,  au  2^,  de 
Léon,  au  3%  une  mer  d'azur,  semée  d'Iles 
d'argent,  la  moitié  de  la  circonférence  envi- 
ronnée de  la  terre  ferme ,  des  grains  d'or  ré- 
pandus partout,  les  terres  et  les  îles  couvertes 
d'arbres  toujours  verts;  au  4^,  d'azur  à  quatre 
ancres  d'or  et  au-dessous  les  armes  des  an- 
ciens Colomb  de  Plaisance,  et  pour  cimier  un 
globe  surmonté  d'une  croix,  avec  cette  devise: 
Por  Castilla  y  por  Léon,  nuevo  mundo  Hallo 
Colomb.  Voici,  certes,  de  belles  armoiries! 

On  comprend  que  ces  signes  symbohques 
ont  une  véritable  valeur  historique  et  poUtique. 

Jules  Pautet. 

CoMPARKz  :  Armoirie,  Drapeau,  Chevalerie,  Ècus- 
8on,  Emblème,  Hermine,  Noblesse,  Pavillon. 

HÉRAUT  D'ARMES.  Chez  les  anciens  le 
héraut  était  un  oflTicier  public  chargé  de  décla- 
rer la  guerre  et  de  proclamer  le  nom  du  vain- 
queur aux  jeux.  Au  moyen  âge  les  hérauts 
d'armes  avaient  des  fonctions  analogues;  ils 
étaient  des  officiers  de  guerre  et  de  cérémonies. 
Le  roi  d'armes  était  le  plus  ancien  des  hé- 
rauts. 
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HÉRÉDITÉ.  Ce  n'est  pas  de  l'hérédité  au 
sens  purement  politique,  et  particulièrement 
de  l'hérédité  royale,  qu'il  sera  question  dans 
cet  article.  Nous  en  parlerons  au  mot  Monarchie. 
Il  n'est  question  ici  que  de  l'hérédité  comme 
institution  sociale  et  dans  la  famille. , 

Le  droit  de  propriété  que  la  loi  reconnaît, 
protège,  organise,  mais  qu'elle  ne  crée  pas,  est 
avec  la  famille  un  de  ces  faits  à  la  fois  sacrés 
et  nécessaires  que  la  politique  a  pour  tâche  de 
faire  respecter  et  de  développer,  et  auxquels 
il  lui  est  interdit  de  toucher  arbitrairement. 
Une  société  dans  laquelle  la  propriété  est  op- 
primée, entravée,  ne  saurait  arriver  qu'à  Pétat 
le  plus  imparfait  de  civilisation  et  de  bien-être. 
Les  excîmples  en  abondent,  et  parmi  les  preuves 
de  fait  qui  glorifient  la  propriété,  on  a  pu  sou- 
tenir avec  raison  que  son  afl'ermissement  et 
son  extension  sont  la  mesure  même  de  la  pros- 
périté des  nations  modernes ,  depuis  POrient. 
où  elle  ne  reçoit  que  de  très-insuffisantes  ga- 
ranties,  jusqu'aux  pays  les  plus  libres  et  les 
plus  riches  de  PEurope,  qui  protègent  etïica- 
cement  la  sécurité  des  biens  et  en  assurent  la 
durée,  la  permanence. 

Or,  Pexpéricnce  atteste  que  la  propriété  ne 
peut  subsister  dans  toute  sa  force,  se  dévelop- 
per dans  toute  sa  liberté ,  produire  tous  ses 
bienfaits,  que  lorsqu'elle  est  unie  à  la  famille, 
et  consacrée  par  Pliérèditè.  Hérédité  et  famille 
sont  des  faits  contemporains  et  solidaires,  bien 
que  l'hérédité  ait  tenu  dans  la  société  une  place 
qu'elle  n'a  plus  et  qu'elle  ne  doit  plus  avoir. 
En  abolissant  l'hérédité  des  professions  et  des 
fonctions,  la  société  donne  satisfaction  au  droit, 
puisqu'elle  favorise  par  là  la  liberté  du  travail 
et  l'égalité  civile;  elle  se  fait  à  elle-même  un 
bien  évident,  en  provoquant  le  développement 
de  toutes  les  vocations  et  de  toutes  les  facultés. 
En  abolissant,  au  contraire,  l'hérédité  des  biens, 
elle  porterait  atteinte  au  droit  du  père  de  fa- 
mille, du  propriétaire,  au  droit  de  la  famille 
considérée  comme  un  tout  solidaire,  et  se  por- 
terait à  elle-même  un  immense  préjudice.  Sans 
Phéréditè,  la  propriété  se  réduit  à  un  pur  usu- 
fruit. L'individu  dans  un  pareil  état  de  choses 
peut  posséder  encore,  l'Etat  seul  e&i  proprié- 
taire. Combien  cette  propriété  si  imparfaite 
ne  sera-t-elle  pas  bornée  dans  sa  fécondité  par 
le  défaut  de  prévoyance,  l'apathie,  les  désor- 
dres de  Pindividu  sans  hen  et  sans  lendemain! 
Aussi  cet  état  de  choses  est-il  sans  exemples, 
et  fait-il  place  généralement  à  un  franc  et  com- 
plet communisme,  plus  contraire  encore  aux 
droits  de  Pindividu  et  aux  besoins  de  la  nature 
humaine,  mais  seul  conforme  aux  lois  de  la  lo- 
gique. Il  est  aisé  de  voir  que  l'idée  de  Phéréditè, 
inséparable  de  la  famille,  est  à  la  fois  la  condi- 
tion de  la  tradition  morale  et  de  la  perpétuité 
matérielle  des  nations.  L'enfant  reçoit  de  sa 
famille  l'initiation  à  la  vie  intellectuelle  et  mo- 
rale avant  de  la  recevoir  du  grand  milieu  so- 
cial. Les  empreintes  en  sont  d'autant  plus  dura- 
bles qu'elles  se  forment  par  Pexemple  et  la 
persuasion,  et  que  rien  n'y  parait  contraint,  ar- 
tificiel et  monotone  comme  serait  une  éduca- 
tion venant  de  PÉtat  seul,  et  se  transmettant 
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de  génération  en  génération.  C'est  par  ce  canal, 
aux  ramiiications  multiples,  que  coulent  libre- 
ment les  croyances,  les  idées,  les  sentiments 
du  pays  et  du  temps.  L'enfant,  objet  unique 
des  préoccupations  de  tous  les  instants  et  des 
longues  prévoyances  d'un  père  et  d'une  mère 
qui  s'appliquent  à  le  former,  y  est  pour  ainsi 
dire  trempé  comme  à  une  source  vive,  dès  la 
première  heure  où  il  respire.  Et  qui  la  rempla- 
cerait, cette  tendresse  attentive,  dans  la  direc- 
tion d'une  jeune  âme  dont  touslesmouvements 
sont  épiés ,  surveillés ,  soutenus  ou  réprimés 
avec  ce  mélange  de  force  et  d'indulgence 
qu'inspire  seul  le  plus  profond  intérêt  porté  à 
l'individu  même  qui  en  est  l'objet  exclusif?  Que 
les  écoles  publiques  complètent  plus  tard  ce 
que  cette  première  éducation  laisse  à  désirer, 
rien  de  mieux,  mais  qu'elles  ne  la  suppriment 
pas!  A  côté  de  cette  perpétuité  de  sentiments 
et  d  liabitudes,  qui  produit  dans  la  nation  une 
unité  vivante,  seule  conciliable  avec  une 
variété  nécessaire,  se  place  l'hérédité  maté- 
rielle. L'héritage  seul  consacre  la  propriété  et 
lui  donne  toute  sa  vigueur.  La  propriété,  nous 
l'avons  vu,  est  le  lien  de  la  famille  comme  l'af- 
fection elle-même.  Si  les  individus  qui  compo- 
sent la  famille  n'ont  rien  en  propre,  ou,  ce  qui 
revient  presque  au  même,  ne  peuvent  se  com- 
muniquer ce  qu'ils  ont,  si  le  mari  et  la  femme 
ne  mettent  point  en  commun  leurs  calculs 
comme  leurs  cœurs,  si  le  père  ne  peut  rien 
laisser  à  ceux  auxquels  il  transmet  son  nom  et 
son  âme  même  par  l'éducation,  quelle  atteinte 
ne  subiront  pas  des  sentiments  réduits  à  ne 
pouvoir  se  témoigner  par  aucun  gage  extérieur, 
condamnés  à  vivre  pour  ainsi  dire  de  leur  pro- 
pre et  unique  substance?  Il  se  peut  que  l'on 
croie  ainsi  relever  I  homme  en  supposant  à  sa 
nature  la  plus  pure  spiritualité,  et  en  préten- 
dant défendre  ses  affections  désintéressées 
contre  tout  alliage.  Mais  c'est  ne  pas  voir  que  cet 
alhage  en  est  le  ciment  même,  c'est  ne  pas  com- 
prendre que  chez  des  êtres  qui  sont  en  même 
temps  âme  et  corps,  les  affections  se  témoignent 
et  se  maintiennent  par  des  gages  matériels.  Ce 
n  cst  pasiusuitcrlanature  humaine  chez  les  en- 
fants qiie  de  croire  que  l'habitude  de  voir  dans 
leur  père  l'actif  auteur  de  leur  bien-être  présent 
et  futur,  ajoute  à  leur  tendresse  et  à  leur  respect. 
Aussi  la  politique,  bien  loin  de  regarder  l'héri- 
tage comme  une  cause  d'affaiblissement  pour 
l'Élat,  le  considérera-t-eî!e  comme  une  force. 
Ce  qui  fortifie  les  individus  profite  à  la  commu- 
nauté ;  ce  qui  augmente  le  développement  de 
la  richesse  pour  les  familles  se  résout  en  aug- 
mentation de  bien-être  pour  la  masse. 

Nous  n'avons  pas  touché,  en  ce  qui  regarde 
l'hérédité,  à  la  question  de  droit.  On  a  contesté 
que  le  père  et  en  général  que  l'homme  pût 
donner  ai)rès  sa  mort.  «Un  homme  qui  a  ter- 
miné sa  carrière,  dit  labbé  Raynal,  peut-il 
avoir  des  droits?  En  cessant  d'exister,  n'a-t-il 
pas  perdu  toutes  ses  capacités?  Le  grand  Être, 
en  le  privant  de  la  lumière,  ne  lui  a-t-il  pas  ôté 
tout  ce  qui  lui  était  une  dépendance,  quand  il 
exprimait  ses  volontés  dernières?  Peuvent-elles 
avoir  de  l  iniluence  sur  les  générations  qui 

II. 
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suivent?  Non;  tout  le  temps  qu'il  a  vécu  il  a 
pu  jouir  des  terres  qu'il  cultivait.  A  sa  mort 
elles  appartiennent  au  premier  qui  s'en  saisira 
et  qui  voudra  les  ensemencer.  Voilà  la  nature.  »> 
On  aurait  trop  à  faire  de  relever  toutes  les  er- 
reurs contenues  dans  cette  phrase.  Il  sufïit  de 
répondre  que  la  propriété  implique  le  don ,  et 
celui-ci  l'héritage,  qu'il  y  ait  testament  ou  vo- 
lonté présumée  du  propriétaire,  comme  c'est 
le  cas  d'un  père  qui  meurt  intestat. 

L'hérédité  puise  donc  sa  force  dans  les  con- 
sidérations réunies  du  juste  et  de  l'utile,  comme 
dans  les  affections  les  plus  énergiques  du  cœur 
humain  et  dans  l'idée  que  la  famille  est  plus 
qu'une  collection,  qu'une  juxtaposition  d'indi- 
vidus, qu'elle  est  un  tout  vivant  et  solidaire. 
Quant  aux  conséquences  de  l'hérédité,  bien 
loin  de  spolier  la  masse,  comme  on  l'a  dit,  elle 
est  la  source  de  nombreux  avantages  en  favo- 
risant la  formation  et  l'accumulation  des  biens. 
Par  là,  l'industrie  et  les  arts  reçoivent  de  puis- 
sants encouragements.  Par  là  'aussi ,  le  fils  du 
simple  ouvrier  qui  a  fait  des  épargnes  s'élève 
à  un  rang  supérieur  dans  la  société,  rang  qu'il 
transmet  à  des  familles  soustraites  à  la  néces- 
sité du  travail  manuel,  et  du  sein  desquelles 
s'élèveront  de  grands  et  utiles  citoyens,  des 
hommes  éminents  dans  tous  les  genres,  qui 
contribueront  à  élever  le  niveau  de  la  civilisa- 
tion. Hknri  Baudrillart. 

Comparez  :  Les  articles  cités  à  la  fin  de  l'article 
Famille,  puis  Aînesse,  Majorât,  Primogéniture , 
Succession,  Testament. 

HÉRÉSIE.  Doctrine  contraire  aux  dogmes 
officiels  d'une  Église.  Ce  mot  est  ainsi  en  quel- 
que sorte  synonyme  d'erreur  religieuse.  Ce- 
pendant l'hérésie  est  quelque  chose  de  plus 
grave,  aux  yeux  des  théologiens,  que  la  simple 
erreur;  pour  les  uns,  c'est  la  négation  d'un  des 
dogmes  fondamentaux  du  christianisme;  pour 
d'autres,  particulièrement  pour  les  docteurs 
catholiques ,  il  n'y  a  d'hérésie  que  s'il  y  a  per- 
sistance opiniâtre  dans  l'erreur,  refus  de  se 
rétracter  et  de  céder  aux  avertissements,  aux 
censures  de  l'Église.  A  ce  point  de  vue,  l'hérésie 
est  toujours  coupable  et  l'hérétique  mérite 
d'être  retranché  de  la  communion  des  fidèles 
et  châtié  en  ses  biens,  ou  même  en  sa  per- 
sonne. 

Ceci  a  été  pendant  de  longs  siècles  presque 
universellement  admis.  Au  moyen  âge  en  par- 
ticulier. l'Éghse  catholique  étant  réputée  une 
et  infaillible,  se  prétendant  seule  en  possession 
de  la  vérité  et  de  la  vérité  tout  entière,  re- 
jetait de  son  sein  tous  ceux  qui,  après  s'être 
écartés  de  ses  dogmes,  persistaient,  malgré 
ses  avertissements,  dans  leurs  opinions  nou- 
velles; elle  les  considérait  comme  coupables  à 
la  fois  envers  l'Église  et  envers  la  société,  et 
appelait  sur  leur  tête  les  châtiments  les  plus 
terribles,  soit  qu'elle  eût  recours  au  fanatisme 
des  masses,  soit  qu'elle  s'adressât  aux  auto- 
rités régulières,  aux  rois  et  aux  princes;  qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  les  croisades  dirigées 
contre  les  Albigeois,  les  Hussites,  et  les  bû- 
chers de  l'inquisition  espagnole. 
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Plus  tard,  lorsque  le  grand  mouvement  reli- 
gieux du  seizième  siècle  eut  amené  la  scission 
de  la  chrétienté  européenne  en  deux  commu- 
nions différentes,  des  idées  plus  généreuses 
et  plus  larges  ne  tardèrent  pas  à  se  répandre. 
D'une  part,  il  se  trouva  que  ce  qui  était  hérésie 
aux  yeux  des  catholiques  était  souvent,  au  dire 
des  prolestants,  la  vérité  même,  et  réciproque- 
ment; de  l'autre,  le  grand  mouvement  philoso- 
phique et  littéraire,  qui  gagnait  chaque  jour 
en  importance,  conduisait  a  considérer  toutes 
choses  comme  moins  certaines  qu'on  ne  1  avait 
cru  dans  le  passé;  plus  les  croyances  se  diver- 
sifiaient, plus  la  notion  d'hérésie  allait  en  s'af- 
faiblissant;  on  reconnaissait  qu'une  part  de 
vérité  se  retrouve  en  toute  erreur;  qu'une 
part  d'erreur  se  glisse  en  toute  vérllc,  et  que 
l'erreur  môme  la  plus  persistante  n'entraine 
pas  nécessairement  un  degré  quelconque  de 
culpabilité.  Aujourd'hui  ces  idées  ont  lait  leur 
chemin:  il  est  bien  peu  d'esprits  élevés  qui  ne 
réclament  la  pleine  indépendance  de  la  pensée 
et  ne  reconnaissent  à  tout  homme  le  droit  d'a- 
dopter, en  religion  comme  en  philosophie,  les 
opinions  qui  répondent  à  ses  besoins  intellec- 
tuels et  moraux,  ce  qui  revient  à  dire,  qu'en 
droit,  il  n'y  a  pas  d'hérétiques  et  que  l'idée 
d'hérésie  est  fausse  en  soi.  Le  catholicisme,  il 
est  vrai,  maintient  encore  son  ancien  point 
de  vue;  mais  il  n'a  plus,  heureusement,  les 
moyens  de  poursuivre  et  de  faire  condamner 
en  ce  monde  ceux  qu'il  regarde  comme  hé- 
rétiques. Les  Églises  protestantes  au  contraire 
renoncent  chaque  jour  à  leurs  anciennes  con- 
fessions de  foi,  et,  leurs  dogmes  n'étant  plus 
otïiciellement  constatés,  il  devient  de  plus  en 
plus  difficile  de  reconnaître  qui  s'en  écarte  ou 
les  conserve,  qui,  parmi  leurs  membres,  est 
ou  non  hérétique.  Cependant  lÉglise  angli- 
cane, qui  maintient  encore  ses  XXXIX  articles, 
a  vu,  depuis  quelques  années,  divers  membres 
de  son  clergé  dénoncés  et  poursuivis  devant 
les  tribunaux  pour  cause  d'hérésie;  mais  l'ex- 
trême défaveur  avec  laquelle  de  semblables 
procès  sont  accueillis  par  le  pubhc,  montre 
iien  qu'ils  ne  sauraient  se  renouveler  long- 
temps. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  quelle  était 
ou  quelle  est  encore,  dans  les  diverses  Églises 
chrétiennes,  la  manière  de  procéder  contre  les 
hérétiques,  ni  même  dresser  la  liste  des  nom- 
breuses hérésies  dont  l'histoire  a  conservé  le 
souvenir.  Chaque  siècle  eut  les  siennes,  et  c'est 
à  peine  si  l'on  peut  signaler  un  moment,  à 
l'époque  de  profondes  ténèbres  qui  suivit  la 
destruction  de  Tcmpire  de  Charlemagne,  où  les 
historiens  n'en  signalent  aucune;  en  fait,  dès 
que  les  hommes  pensent,  il  arrive  à  quelques- 
uns  d'entre  eux  de  s'écarter  des  idées  rebues, 
et,  comme  ils  s'attachent  à  leurs  opinions  avec 
d'autant  pins  de  force  qu'elles  sont  nées  de 
leurs  propres  réflexions,  leurs  croyances  de- 
viennent aisément  des  hérésies.  La  liste  des 
hérésies  est  d'autant  plus  longue  que  les 
dogmes  ayant  constamment  varié,  s'étant  con- 
stamment développés,  telle  croyance  qui  au 
début  n'avait  pas  été  condamnée,  est  devenue 


par  la  suite  une  hérésie,  et  c'est  ainsi  qu'un 
Origène,  legardé  à  bon  droit  par  ses  contem- 
porains comme  une  des  lumières  de  l'Église, 
a  été  plus  tard  condamné  comme  hérétique. 
Cependant  cette  infinie  variété  est  moins  réelle 
au  fond  qu'en  apparence,  et  l'on  peut  ramener 
à  quelques  types  principaux  toutes  les  hérésies 
diverses.  Kous  citerons  comme  exemple  ïaria- 
nisme,  sous  le  nom  duquel  on  peut  compren- 
dre toutes  les  doctrines  qui,  aux  divers  âges 
de  l'Eglise,  ont  conçu  d'une  manière  moins 
absolue  que  le  dogme  orthodoxe  la  divinité  du 
Sauveur,  et  le  pélagimàsme ,  dont  la  tendance, 
qui  s'est  très  -  fréquemment  reproduite,  est 
d'alï'aiblir  la  notion  du  péché. 

Depuis  Constantin  jusqu'à  la  Réformation, 
l'Église  et  l  Élat,  la  politique  et  la  religion,  ont 
été  constamment  mélangés  au  sein  de  la  so- 
ciété chrétienne,  et  il  n'est  pas  toujours  aisé 
de  démêler  la  part  d'influence  qui,  dans  les 
événements  de  ces  siècles  agités,  revient  aux 
idées  religieuses.  Il  est  cependant  incontesta- 
ble que  certaines  hérésies  ont  eu  des  consé- 
quences politiques  importantes.  Ainsi  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Saint-Esprit  procède  du 
Père  et  du  Fils  ou  seulement  du  Père  a  été  pour 
quelque  chose  dans  le  schisme  qui  a  séparé 
l'Église  grecque  de  l  Église  latine.  Les  Grecs 
maintenaient  une  sorte  d'inégalité  entre  les 
deux  premières  personnes  de  la  Trinité,  en  fai- 
sant procéder  le  Saint-Esprit  du  Père  seul.  Les 
Latins ,  jaloux  de  compléter  le  dogme  trinitaire, 
soutenaient  que  le  Saint-Esprit  procède  du  Fils 
comme  du  Père,  et  ajoutaient  au  symbole  ces 
mois:  Filioque;  leur  opinion  fut  condamnée 
comme  hérétique  par  Photius,  patriarche  de 
Gonstantinople,  et  la  rupture  des  deux  Églises, 
à  laquelle,  il  est  vrai,  bien  d'autres  causes  con- 
coururent, resta  définitive. 

Déjà  avant  celte  époque  leshérésies  ariennes, 
dont  ces  discussions  furent  en  Orient  le  dernier 
écho,  avaient  exercé  en  divers  pays  une  in 
fluence  remarquable.  Non-seulement  Faria- 
nisme,  avant  de  subir  une  défaite  dernière, 
avait  eu  ses  jours  de  victoire,  de  telle  façon 
que  son  histoire  est  mêlée  à  toutes  les  révolu- 
tions et  les  intrigues  du  Bas-Empire  jusqu'à 
Théodose;  mais  ce  fut  sous  la  forme  arienne 
que  presque  tous  les  peuples  germaniques, 
collectivement  désignés  sous  le  nom  de  Bar- 
bares, reçurent  le  christianisme  en  même 
temps  qu'ils  détruisaient  Fempire  d'Occident, 
il  fallut  à  la  cour  de  Rome,  au  clergé  catho- 
lique, de  longs  efforts  pour  chasser  Fhérésie 
des  camps  de  ces  rudes  guerriers.  Pour  y 
réussir,  tout  fut  mis  en  œuvre,  et  c'est  à  une 
circonstance  de  ce  genre  que  la  monarchie 
française  doit  en  quelque  façon  son  origine.  Les 
Francs  étaient  encore  païens  lorsque,  après 
beaucoup  d'autres,  ils  passèrent  le  Rhin.  Les 
Burgondes,  lesVisigoths  qui  les  avaient  précé- 
dés et  commençaiejit  à  fonder  en  Gaule  des 
établissements  fixes,  professaient  l'arianisme. 
Clovis,  en  demandant  le  baptême  eut  Fhabiletô 
de  se  faire  catholique;  dès  lors  tout  l'appui  du 
clergé  gaulois,  qui  déjà  l'avait  vu  d'un  bon  œil 
avant  sa  conversion,  l'appui  même  de  Rome 
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lui  fut  acquis  et  facilita  beaucoup  ses  con- 
quêtes. 

En  Orient,  diverses  hérésies  ont  amené  des 
résultats  non  moins  considérables;  elles  ont  eu 
parfois  pour  effet  de  conserver  le  christianisme 
qui  menaçait  de  disparaître  ou  môme  de  le 
propager  dans  des  contrées  où  il  était  inconnu. 
Au  cinquième  siècle,  l'école  d'Antioche  vit 
uaître  l'iiérésie  nestorienne  qui  consistait  à 
distinguer  en  Christ ,  plus  complètement  que 
ne  le  faisait  le  dogme  orthodoxe ,  la  nature  di- 
vine et  la  nature  humaine.  Persécutés,  chassés 
de  Tempire,  les  nestoriens  se  réfugièrent  en 
Perse,  où  les  pcrsécu  tiens  mêmes  qu'ils  venaient 
de  supporter  de  la  part  des  Grecs,  leur  valurent 
un  accueil  que  d'autres  chrétiens  n'auraient 
pas  reçu  et  qui  leur  permit  de  s'y  maintenir 
jusqu'à  nos  jours,  et  même  de  porter  la  foi 
chrétienne  jusque  dans  l'Inde,  où  leurs  disci- 
ples se  retrouvent  encore,  peut-être  jusqu'en 
Chine.  Il  en  est  de  même  des  Maronites.  Ce 
petit  peuple  doit  son  origine  à  des  hérétiques 
du  sixième  siècle  qui  soutenaient  qu'il  n'y  a  en 
Christ  qu'une  seule  volonté,  d'où  leur  nom  de 
monothélites  ;  rejetés  de  la  communion  chré- 
tienne, ils  se  réfugièrent  dans  la  montagne  du 
Liban,  où  ils  se  sont  maintenus  depuis.  En  Eu- 
rope, on  a  vu  de  même  les  hérétiques  de  Lyon, 
les  sectateurs  de  Valdo,  chercher  un  refuge 
contre  la  persécution  dans  quelques  vallées 
inabordables  des  Alpes,  s'y  défendre  à  mainte 
reprise  contre  des  armées  redoutables  et  y 
constituer,  sous  le  nom  de  Vaudois  du  Piémont, 
un  peuple  à  part,  le  seul  qui,  au  delà  des  Al- 
pes, ait  le  français  pour  laugue  maternelle. 
Enfin  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  étendre 
sur  l'immense  influence  exercée,  en  politique, 
comme  dans  toutes  les  sphères  de  l'activité 
humaine,  par  cette  réforme  du  seizième  siècle 
qui  n'est  cependant,  aux  yeux  du  catholicisme, 
qu'une  hérésie  ou  une  collection  d'hérésies. 
[Voy.  Réformation.) 

L'Europe  est-elle  encore  appelée  à  voir  écla- 
ter quelque  jour  un  de  ces  grands  mouve- 
ments religieux  que  nos  ancêtres  ont  vus  s'ac- 
complir ?  Le  fait  ne  semble  pas  impossible. 
Une  hérésie  nouvelle  est  née  depuis  le  dernier 
concile,  ou  plutôt  une  opinion  autrefois  tolé- 
rée, celle  qui  dénie  au  Pape  lïnfaillibilité,  est 
devenue  une  hérésie,  le  concile  ayant  fait  de 
Pinfaillibililé  des  successeurs  de  saint  Pierre 
un  dogme.  Ce  dogme,  beaucoup  ùe  catholiques, 
€n  Aliemagne,  en  Suisse,  en  Autriche,  le  re- 
poussent. Rome  les  excommunie  comme  hé- 
rétiques, tandis  qu'ils  prétendent  être  les 
vrais  cathohques,  seuls  fidèles  à  la  tradition. 
Chaudement  soutenu,  en  Suisse  par  l'opinion 
publique,  en  Allemagne  par  le  gouvernement 
impérial,  l'hérésie  nouvelle  menace  d'entraîner 
des  conséquences  politiques  d'une  extrême 
gravité.  Il  n'est  pas  impossible  qu'elle  amène 
un  nouveau  schisme,  la  création  d'Églises  ca- 
tholiques nationales,  et  détache  ainsi  de  Rome 
une  grande  partie  des  populations  catholiques, 
allemandes  et  suisses.  Cependant  il  faut  re- 
connaître que  la  société  moderne  tend  à  sé- 
parer de  plus  en  plus  le  spirituel  du  temporel, 


la  religion  des  affaires  de  ce  monde.  Par  suite 
il  est  douteux  que  les  hérésies  de  l'avenir  en- 
traînent des  conséqjiences  politiques  aussi  di- 
rectes et  aussi  graves  que  celles  du  passé. 

Etienne  Cqquerel. 

HERMINE.  L'hermine  est  une  riche  et  belle 
fourrure,  dont  les  rois  et  les  grands  faisaient 
doubler  les  manteaux  qu'ils  portaient  dans  les 
jours  d'apparat.  C'est  encore  une  marque  dis- 
linclive,  notamment  dans  la  magistrature  et  le 
barreau.  Deux  ordres  de  chevalerie  ont  porté 
le  nom  d'ordre  de  l'Hermine.  Ferdinand  Y,  duc 
de  Bretagne,  créa  le  premier  en  1365,  et  Fer- 
dinand, roi  de  Naples,  institua  le  second  en 
1464. 

HESSE  (Grand-Duché  de).  État  faisant  partie 
de  l'Empire  allemand,  traversé  parle  Rhin  et  le 
Mein,  ayant  pour  capitale  Darmstadt  et  pour  vil- 
le principale  la  forteresse  fédérale  de  Maycnce, 
ce  grand-duché  a  une  superficie  de  7,676  kilo- 
mètres carres,  avec  une  population,  fin  1871, 
de  852,842  habitants,  dont  69  0/0  sont  protes- 
tants, 28  0/0  catholiques,  et  3  0/0  Israélites.  La 
population  du  grand-duché  nombrait:  en  1840, 
811,503  ;  en  1852,  854,314;  eu  1861,  836,808 
habitants. 

La  Constitution  qui  régit  la  Hesse  date  du 
7  décembre  1820,  mais  elle  a  été  plus  ou 
moins  modifiée  depuis.  D'après  cette  Cons- 
titution, le  grand-duc  est  majeur  à  dix  huit 
ans,  sa  liste  civile  est  de  581,000  florins*, 
et  il  gouverne  avec  l'assistance  des  étais  qui 
se  divisent  en  deux  Chambres.  La  première 
(loi  du  8  novembre  1872)  comprend  les 
princes  du  sang,  les  seigneurs  autrefois  sou- 
verains,  le  baron  de  Riedesel,  l'évêque  de 
Mayence  (ou  son  représentant),  un  ecclésias- 
tique protestant  nommé  à  vie  par  le  grand-duc 
et  portant  le  titre  de  prélat,  le  chancelier  de 
Puniversité  de  Giessen,  deux  membres  de 
la  noblesse  territoriale  élus  par  leurs  pairs 
pour  six  ans,  enfin  des  membres,  au  nombre 
de  12  au  maximum,  que  le  grand-duc  nom- 
me parmi  les  citoyens  les  plus  distingués.  La 
deuxième  Chambre  se  compose,  d'après  la  loi 
de  1862,  amendée  par  la  loi  du  8  novembre 
1872,  de  10  députés  des  huit  plus  grandes 
villes  et  de  40  députés  des  autres  communes. 
La  loi  de  1872  supprime  les  6  représentants  de 
la  noblesse.  Les  élections  pour  cette  Chambre 
se  font  à  deux  degrés,  mais  celles  des  députés 
au  Reichstag  allemand  sont  directes. 

Les  membres  des  Chambres  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Les  députés 
sont  élus  pour  six  ans,  avec  renouvellement 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Aucun  cens  dé- 
terminé n'est  prescrit,  ni  pour  les  électeurs 
primaires,  ni  pour  les  éligibles;  on  doit  seule- 
ment être  inscrit  sur  le  rôle  des  contribuables; 
seuls  les  électeurs  secondaires  doivent  payer 
40  florins  (82  fr.). 

Le  pays  se  divise  administrativement  en  trois 
provinces,  mais  la  principale  division  est  celle 

1.  D'après  uue  autre  source  576,000  florins. 
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que  cause  le  Rhin.  La  partie  du  pays  qui  est 
située  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  a  con- 
servé la  législation  civile  française;  le  Code 
Napoléon,  notaminent,y  est  encore  en  vigueur, 
et  jusqu'en  18i8  le  jury  n'existait  pas  sur  la 
rive  droite.  Peu  à  peu  cependant  les  législa- 
tions des  deux  parties  du  territoire  se  rappro- 
chent, et  la  législation  commune  à  l'Allemagne 
aidant,  l'unité  ne  tardera  pas  à  être  établie. 
Un  conseil  d'État  est  chargé  des  attributions 
habituelles  des  corps  qui  portent  ce  titre. 

L'organisation  communale  ressemble  à  celle 
de  la  France  ;  le  gouvernement  doit  choisir  le 
bourgmestre  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal,  et  la  tutelle  administrative  n'est  pas 
très-rigoureuse.  Les  conseillers  municipaux 
sont  élus  pour  neuf  ans  par  la  totalité  des  ha- 
bitants de  la  commune  jouissant  de  leurs 
droits;  mais  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers 
tous  les  trois  ans. 

La  liberté  de  conscience  est  inscrite  dans 
les  lois.  Les  alfaircs  ecclésiastiques  protestan- 
tes sont  administrées  par  le  consistoire  supé- 
rieur de  Darmstadt,  ayant  sous  ses  ordres 
3  superintendants,  1  par  province,  au-dessous 
desquels  se  trouvent  38  doyens  (décans)  nom- 
més pour  cinq  ans  parmi  les  428  pasteurs.  Le 
concordat  de  1830  a  réglé  ce  qui  est  relatif  au 
culte  catholique,  dontl'évêque  de  Mayence  di- 
rige les  intérêts.  Il  y  a  154  paroisses  ca- 
tlioliques,  et  17  curés  portent  le  titre  de 
doyen  (décan).  Le  culte  israélite  compte  7 
rabbins. 

Il  y  a  dans  le  grand-duché  environ  1,800 
écoles  primaires.  L'instruction  est  obligatoire 
(6  à  14  ans);  il  y  a  2  écoles  normales  primaires, 
G  gymnases,  plusieurs  écoles  spéciales  et  l'u- 
niversité de  Giessen. 

Dans  la  période  financière  1860-1862  (3  ans), 
les  receltes  et  les  dépenses  ont  atteint  9  mil- 
lions de  florins  (2  fr.  10  c.)  par  an,  chilîrc  qui 
n'a  pas  été  sensiblement  dépassé  dans  le  bud- 
get de  1872  (si  l'on  ne  tient  pas  compte  des 
reliquats  des  années  précédentes,  ni  des  reve- 
nus cédés  à  l'Empire).  Les  revenus  proviennent 
surtout  des  domaines  et  forêts,  près  de  3  mil- 
lions; des  impôts  directs,  3,800,000  ;  des 
impôts  indirects,  1  million  1/2:  le  reste,  de 
sources  diverses.  En  1821,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  Constitution,  les  recettes 
s'élevaient  à  5,996,510  florins,  et  les  dépenses 
à  5,995,735  florins  ;  les  impôts  directs  rappor- 
taient alors  2,603,107  florins,  et  les  contribu- 
tions indirectes  (boissons,  sel,  timbre,  droit  de 
navigation),  1,290,963  florins. 

En  1872,  les  déj)cnses  propres  au  grand- 
duché  s'élèvent  à  plus  de  9  millions  1/2,  en  y 
comprenant  le  contingent  malriculaire  versé  à 
la  caisse  de  l'Empire  (un  peu  plus  de  1  million). 
Cette  caisse  jouit,  en  outre,  dans  le  grand-duché 
de  certains  revenus  propres  à  l'Empire  alle- 
mand. {Voy  ce  mot.)  En  revanche,  il  n'y  a  rien  à 
payer  pour  l'armée,  qui  est  entretenue  aux 
frais  de  l'Empire.  Les  intérêts  de  la  dette  n'at- 
teignent pas  700,000  florins.  La  dette  s'élève 
en  capital  à  environ  4  millions  de  florins,  non 
compris  les  9  millions  de  la  dette  des  chemins 


de  fer.  Il  y  a,  en  outre,  pour  4  millions  de  flo- 
rins de  papier-monnaie. 

L'armée  fait  partie  de  l'armée  allemande, 
xi«  corps,  25^  division  ;  elle  est  soumise  aux 
mêmes  lois.  {Voy.  Empire  allemand.) 

L'agriculture  de  ce  petit  pays  est  très-avancée. 
Le  sol,  dont  la  superficie  est  de  3,305,671  mor- 
gen  (de  25  ares),  se  divise  en  1,656,385  m.  de 
terre  arable,  446,525  m.  de  prés  et  pâturages, 
38,693  m.  de  vignes,  1,059,628  m.  de  forêts; 
on  voit  qu'une  faible  partie  du  sol  seulement 
est  rebelle  à  la  culture. 

On  compte  près  de  40,000  chevaux,  295,000 
bêtes  à  cornes,  197,000 bêtes  à  laine,  128,000 
porcs,  59,000  chèvres. 

La  valeur  des  terres  cultivées  est  de  226 
millions  de  florins,  celle  des  produits  45  mil- 
lions, le  capital  circulant  est  de  38  millions  1/2^ 
la  valeur  des  animaux  près  de  26  miUions. 

L'industrie  et  le  commerce  sont  importants. 
Le  Rhin  et  les  chemins  de  fer  favorisent  le 
grand-duché  sous  le  rapport  du  commerce; 
le  Zollverein  a  été  utile  à  l'industrie  ,  qui 
comptait,  dès  1849,  4,470  entreprises  manu- 
facturières et,  en  1857,  113  machines  à  va- 
peur. 

La  Hesse  est  un  pays  prospère ,  et  ses  habi- 
tants sont  comptés  parmi  les  populations  les 
plus  libérales  de  l'Allemagne."         M.  B. 

HIÉRARCHIE.  Ce  mot  veut  dire,  au  sens 
étymologique,  gouvernement  sacré,  gouverne- 
ment de  l'Église  ;  mais  l'usage  a  singulière- 
ment étendu  la  signification  du  mot.  On  entend 
aujourd'hui  par  hiérarchie  une  superposition, 
une  subordination  de  personnes  les  unes  aux 
autres,  en  vue  d'un  objet  quelconque,  qui  est 
en  général  un  service  public.  —  En  général, 
mais  pas  toujours.  —  Car  la  hiérarchie  est  le 
fait  de  tout  le  monde  et  se  rencontre  en  toute 
chose  :  la  nature,  la  loi,  les  ateliers,  les  champs, 
les  salons,  ont  leur  hiérarchie.  —  Il  a  une  hié- 
rarchie naturelle  entre  les  forts  et  les  faibles, 
entre  les  gens  d'esprit  et  les  gens  bornés  i 
c'est  même  par  là  qu'Aristote  légitimait  l'es- 
clavage, trouvant  entre  certains  hommes  la 
même  différence  qu'entre  l'âme  et  le  corps.  — 
Il  y  a  une  hiérarchie  sociale  entre  les  pauvres 
et  les  riches,  qui  paraît  surtout  dans  l'œuvre 
économique,  dans  les  relations  du  travail  et  du 
capital.  —  Il  y  a  une  hiérarchie  politique  dans 
un  pays,  quand  certains  ont  le  droit  électoral, 
quand  d'autres  ne  l'ont  pas  ou  l'ont  moindre. 
—  Il  y  a  une  hiérarchie  légale  entre  les  divers 
membres  d'un  corps  accomplissant  un  service 
public;  l'armée  en  est  le  type  le  plus  exem- 
plaire. —  Il  y  a  une  hiérarchie  mondaine  pour 
grouper  les  hommes  selon  certains  rapports  de 
qualité,  de  fortune,  de  rang,  d'éducation,  et 
pour  classer  plus  ou  moins  haut  ces  dilTérents 
groupes.  —  11  y  a  une  hiérarchie  contractuelle 
dans  le  cas  d'une  association  où  les  uns  sont 
gérants,  surveillants,  et  les  autres  action- 
naires. 

On  voit  que  la  hiérarchie  s'applique  aux  ad- 
ministrations et  gestions  privées,  industrielles, 
agricoles,  commerciales  :  c'est  la  logique  da 
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toute  œuvre  où  s'emploient  plusieurs  person- 
nes, c'est  une  appropriation  des  moyens  à  la 
fin;  seulement  ici  les  moyens  sont  les  per- 
sonnes, classées  chacune  suivant  son  deg-ré 
d'aptitude.  On  réalise  par  là  cette  grande  loi 
humaine  ou  plutôt  universelle  de  la  variété 
dans  l'unité,  la  variété  étant  celle  des  fonctions 
adaptées  aux  mérites,  l'unité  étant  celle  d'im- 
pulsion et  de  commandement. 

Mais  où  la  hiérarchie  importe  le  plus,  c'est 
dans  les  pouvoirs  et  les  services  publics. 

La  hiérarchie  n'a  rien  de  commun  avec  la 
division  du  travail,  encore  qu'elle  semble  y 
confiner  et  s'y  perdre,  celle-ci  étant  fondée  sur 
la  diversité  des  aptitudes  humaines,  tandis  que 
celle-là  repose  sur  leur  inégalité.  Nous  tenons 
ici  le  trait  saillant  et  constitutif  de  la  hiérar- 
chie. Elle  exprime  l'inégalité  qu'il  y  a  parmi 
les  hommes,  tandis  que  le  droit  commun  et 
l'unité  de  la  loi  expriment  le  grand  fonds  des 
similitudes  humaines. 

Le  cas  entre  tous  où  l'inégalité  des  hommes 
est  à  considérer,  c'est  celui  de  la  fonction  et 
du  pouvoir  public.  Que  chacun  ait  le  droit  de 
se  gouverner  lui-même  comme  il  l'entend, 
rien  de  plus  juste;  car  chacun  sait  mieux  que 
personne  ses  intérêts,  ses  goûts,  ses  aptitudes  : 
là  est  la  matière,  le  triomphe  des  droits  indivi- 
duels... Mais  que  chacun  ait  un  droit  égal  à 
gouverner  les  autres,  cela  est  insoutenable; 
cette  action  sur  autrui  doit  répondre  à  quelque 
supériorité  sur  autrui.  Si  le  droit  politique  ap- 
partient à  tous,  il  ne  saurait  du  moins  être  le 
même  pour  tous. 

La  hiérarchie  est  l'organisation  du  principe 
d'autorité,  aussi  nécessaire  que  ce  principe 
lui-même.  La  première  tentative  d'ordre,  au 
moyen  âge,  fut  la  hiérarchie  féodale.  A  ce  ti- 
tre, la  liberté  pohtique  (entendant  par  là,  il  est 
vrai,  le  gouvernement  du  pays  par  lui-même, 
ce  qui  est  plutôt  pouvoir  que  liberté)  ne  sau- 
rait se  passer  de  hiérarchie  :  le  droit  électoral, 
le  pouvoir  politique  même  doit  se  proportion- 
ner à  la  capacité  présumée  des  individus  et 
des  corps.  Tel  est  le  fait  en  Angleterre  et  dans 
tous  les  pays  qui  se  gouvernent  eux-mêmes  ; 
tel  il  fut  longtemps  parmi  nous,  à  l'époque  où 
nous  avions  le  cens  électoral  et  même  le  dou- 
ble vote.  Il  arrive  quelquefois  que  la  force  des 
choses  établit  une  véritable  hiérarchie  entre 
des  corps,  entre  des  pouvoirs  politiques  placés 
par  la  loi  à  côté  les  uns  des  autres.  En  tout 
pays  anciennement  et  solidement  libre,  le  pou- 
voir électif  prend  le  dessus  et  domine  les  au- 
tres pouvoirs  :  à  preuve,  cette  priorité  de  vote 
en  matière  de  finances  qui  appartient  généra  - 
lement à  ce  pouvoir. 

L'idéal  de  la  hiérarchie  est  de  reconnaître  et 
d'instituer  les  inégalités  naturelles  :  le  com- 
mandement et  l'obéissance  étant  demandés 
à  qui  de  droit,  Tordre  est  imperturbable.  La 
subordination,  dit  le  général  Foy,  régnait 
dans  notre  armée,  autant  et  peut-être  plus 
que  da7is  aucune  armée  de  l'Europe.  Cela 
tient  à  ce  que  les  inégalités  de  position  y 
étaient  en  harmonie  avec  les  inégalités  natu- 
relles. 
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Il  suit  de  ce  principe  que  la  hiérarchie  doit 
être  mobile,  c'est-à-dire  non  héréditaire  ;  car 
il  ne  plaît  pas  toujours  à  la  nature  de  trans- 
mettre aux  fils  la  valeur  paternelle.  Cette  con- 
séquence implique  la  réprobation  des  castes  et 
n'explique  pas  mal  la  domination  exercée  par 
l'Église  catholique,  par  cet  ordre  de  célibataires 
qui  ne  pouvait  être  une  caste,  qui  avait  à  se 
recruter  et  qui  ramassait  volontiers  Sixte-Quint 
pour  en  faire  un  pape. 

Au  sujet  de  la  hiérarchie,  on  peut  se  propo- 
ser certaines  questions. 

i°  Y  a-t-il  lieu  à  hiérarchie  dans  la  famille, 
entre  aînés  et  cadets  ,  entre  fils  et  filles?  Non; 
parce  que  l'autorité  des  parents  suffit  à  la  fa- 
mille, et  surtout  parce  que  cette  autorité  ne 
peut  être  transportée  là  où  n'existent  pas  les 
instincts  qui  la  tempèrent. 

2°  Y  a-t-il  hiérarchie  entre  les  divers  agents 
de  la  production,  terre,  capital,  travail  ?  Oui  :  le 
travail  est  subordonné  aux  autres,  soit  parce 
qu'il  requiert  une  moindre  somme  d'intelli- 
gence, soit  parce  qu'il  a  des  autres  un  besoin, 
non  pas  plus  grnnd,  mais  plus  pressant  que 
les  autres  n'ont  de  lui  ;  cette  dernière  remar- 
que est  d'Adam  Smith'. 

30  Faut-il  considérer  comme  hiérarchie  cer- 
tains systèmes  de  récompense  honorifique  ins- 
titués par  le  gouvernement  ?  Non  :  parce  que 
ces  décorations  s'adressent  à  l'œuvre,  à  la 
prouesse  et  non  à  la  personne;  elles  n'empor- 
tent aucune  subordination  des  personnes  ;  elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  grade  et  surtout 
avec  l'emploi,  avec  le  commandement  qui  se 
donnent  par  de  tout  autres  considérations. 
C'est  par  cette  raison  que  le  premier  acte  de 
mérite  est  toujours  récompensé  par  la  croix  de 
chevalier.  Mais  comme  on  ne  saurait  porter 
autant  de  croix  qu'on  a  de  fois  mérité  une  ré- 
compense, on  reçoit  un  grade  supérieur. 

Dupont- White. 

Lorsqu'on  se  sert  du  mot  hiérarchie  sans 
aucune  désignation,  c'est  de  la  hiérarchie  des 
prêtres  catholiques,  du  clergé  qu'on  parle. 
{Voy.  Clergé,  Église  catholique,  etc.) 

Comparez  aussi  Armée,  Discipline. 

HISTOIRE.  L'histoire  est  la  grande  école  de 
la  politique ,  et  il  est  impossible  d'être  un 
homme  d'État  si  on  ignore  non-seulement  les 
récits  et  les  témoignages  de  l'histoire,  mais  en- 
core l'histoire  de  I  histoire  elle-même,  et  com- 
ment, avec  le  cours  et  le  progrès  des  siècles, 
elle  a  commencé  par  n'être  qu'un  art  et  est 
devenue  enfin  une  science,  la  plus  philoso- 
phique, la  plus  élevée,  la  plus  instructive  de 
toutes. 

«  Uistoria  vero,  disait  Cicéron  dans  le  De 
Oratorc  (liv.  II,  ch.  ix),  testis  temporum,  lux 
veritalis,  vita  meynoinœ ,  magistra  vitœ  »  : 

1.  De  nos  jours  on  n'est  plus  sur  ce  point  de  l'opi- 
nion d'Adam  Smith  :  le  travail  et  le  capital  sont  égaux 
devant  la  loi  économique,  et  celui-là  remporte  qui 
est  le  plus  demandé  à  un  moment  donné. 

Nous  aurions  bien  à  faire  encore  d'autres  réserves, 
mais  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'indiquer  tous 
les  points  sur  lesquels  nous  diflërons  d'opinion  avec 
l'auteur  d'un  article,  M.  B. 
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HISTOIRE. 


riiistoire  est  non-seulement  le  témoin  des 

siècles,  le  juge  des  hommes  et  des  peuples 
disparus,  le  charme  de  l'esprit  vivant;  c'est  la 
nourrice  et  Tinstitulrice  des  générations  qui 
entrent  dans  la  carrière  de  Taction.  A  mesure 
que  riiumanité  s'aclicmine  vers  le  but  qui  lui 
est  marqué,  Thistoire  lui  devient  plus  utile.  On 
ne  sait  pas  si  la  poésie,  sous  la  forme  que  nous 
lui  connaissons,  accompagnera  jusque  dans  l'a- 
venir le  plus  lointain  la  race  humaine  qui  lui 
dut,  qui  lui  doit  encore  tant  d'heures  de  repos 
et  de  plaisir;  mais  il  est  sûr  que  riiistoire  sera 
jusqu'au  bout  son  guide  et,  quelque  beaux 
modèles  que  l'antiquité  ait  légués  à  notre  ad- 
miration, nous  devons  espérer  qu'à  aucune 
époque  ne  feront  défaut  les  belles  œuvres  bis- 
toriques. 

On  peut  même  soutenir  que  l'antiquité  n'a 
pas  connu  la  véritable  histoire,  ou  du  moins 
n'a  pas  connu  toutes  les  richesses ,  toutes  les 
ressources,  tous  les  enseignements  de  l'his- 
toire, parce  qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  que 
les  hommes  pussent  mesurer  au  passé  l'avenir 
de  leurs  destins.  Là,  en  effet,  où  l'élernel  ca- 
ractère de  l'homme  n'est  pas  représenté,  là 
ou  manque  le  sentiment  de  la  solidarité  des 
générations  et  des  siècles,  la  grande  histoire 
existe-t-elle? 

Les  anciens  étaient  donc  plutôt  des  artistes 
accomplis  que  des  historiens.  Hérodote  raconte 
pour  délasser  l'esprit  et  charmer  l'oreille  ;  Thu- 
cydide môle  plus  de  pensée  à  son  art,  mais  il 
ne  touche  qu'un  épisode  de  la  vie  d'un  peuple, 
et  on  en  peut  dire  presque  autant  de  Polybe 
Ce  ne  sont  que  des  matériaux  que  recueille 
César.  Salluste  se  soucie  peu  des  âges  passés  et 
moins  encore  de  ceux  qui  viendront.  Le  champ 
s'élargit  devant  Tite-Live,  mais  il  n'a  point  l'es- 
prit philosophique  et  il  ne  voit  que  Rome  dans 
l'univers.  Tacite  même,  le  grand  Tacite,  c'est 
le  vengeur  des  mœurs  et  de  la  liberté  outragée 
d'une  époque,  mais  il  n'écrit  pas  un  livre  où 
palpite  l'âme  de  I  hnmanité. 

Il  fallait  la  grande  révolution  chrétienne  pour 
que,  sur  les  ruines  des  religions  et  des  empires 
antiques,  surgît  la  foi  dans  les  destinées  incon- 
nues des  peuples  à  naître.  La  philosophie  de 
l'histoire,  c'est  le  nom  de  cette  raison  ou  de 
cette  foi;  nous  ne  la  voyons  animer  des  écrits 
que  lorsque  les  saint  Augustin  et  les  Salvien 
prêchent  en  face  des  événements  passagers  la 
loi  éternelle  du  Dieu  créateur  de  la  terre.  En 
410,  Rome  est  enfin  violée  par  les  Barbares 
d'Alaric  ;  Symmaque ,  en  son  deuil  païen ,  s'é- 
crie que  c'est  parce  que  Rome  s'est  faite  chré- 
tienne que  Rome  a  succombé.  Saint  Augustin 
commence  alors,  pour  le  convaincre  d'igno- 
rance, son  livre  delà  Cité  de  Dieu,  qu'il  adliève 
en  42G,  et  où,  pour  la  première  fois,  l'histoire 
universelle  est  peinte  tout  entière  en  un  même 
tableau,  prosternée,  il  est  vrai,  aux  pieds  du 
Dieu  de  la  Bible  et  de  l'Évangile.  C'est  sous 
la  même  inspiration  que  Salvien  écrit  son 
beau  traité  De  gubernatione  Dei,  et  Orose, 
son  Histoire.  Voilà  donc  enfin  divulguée  la 
pensée  qui  rattache  les  actes  des  hommes  les 
uns  aux  autres!  Lucrèce  l'avait  annoncée, 


il  est  vrai,  mais  trop  rapidement,  dans  le  beau 
vers  : 

Et  quasi  eureorea  vitai  lampada  traâunt. 

Au  moyen  âge,  tout  est  submergé;  il  n'y  a 
plus  de  lumière,  plus  de  philosophie,  plus  d'his- 
toire. On  a  essayé  de  saisir  dans  les  clartés  de 
la  Renaissance  les  premiers  signes  de  la  résur- 
rection de  la  grande  histoire;  on  montre  les 
Prolégomènes  où  François  Baudoin  recommande 
auxhistoriens  d'étudier  le  droit,  qui  est  le  lien 
des  peuples;  ou  cite  de  Jean  Bodiu  la  Méthode 
facile  pour  la  connaissance  de  l'histoire,  où  il 
veut  qu'on  ajoute  à  l'étude  des  lois  celle  des 
constitutions  et  celle  des  mœurs;  on  rappelle 
que  Bacon,  dans  son  Instauratio  magna  scien- 
tiarum,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  d'histoire 
quand  l'historien  n'avait  pas  étudié  profondé- 
ment les  sciences  et  les  lettres  du  peuple  dont 
il  raconte  Ja  vie.  Sans  doute,  ce  sont  là  les 
marques  du  réveil  de  la  pensée  qui,  au  cin- 
quième .siècle,  saisit  saint  Augustin;  mais  où 
est  l'œuvre  qui  succède  à  la  sienne  ?  Elle  parait 
lorsque  Bossuet  publie  son  Discours  sur  l'his- 
toire universelle,  déroulant  les  annales  des 
empires,  de  la  création  au  temps  de  Cliarlema- 
gne,  pour  attester  que  la  parole  de  Dieu  a  été, 
dès  la  vocation  d'Abraham,  confiée  à  un  peuple 
unique,  et  que  c'est  autour  des  destins  de  ce 
peuple  unique,  de  ce  peuple  ignoré  des  an- 
ciens, que  se  sont  mus  les  destins  de  l'anti- 
quité tout  entière  et  ceux  du  nouveau  monde 
romain,  barbare,  puis  romain  encore,  mais  dont 
l'édifice  sacré  est  la  basihque  de  Saint-Pierre 
et  non  plus  le  Capitule  ! 

Écoutez  la  grande  voix  du  dernier  Père  de 
l'Église  : 

«  Dieu  s'est  servi  des  Assyriens  et  des  Baby- 
loniens pour  châtier  ce  peuple;  des  Perses, 
pour  le  rétablir  ;  d'Alexandre  et  de  ses  pre- 
miers successeurs,  pour  le  protéger;  d'Antio- 
chus  riliustre  et  de  ses  successeurs,  pour 
l'exercer;  des  Romains,  pour  soutenir  sa  liberté 
contre  les  rois  de  Syrie  qui  ne  songeaient  qu'à 
le  détruire.  Les  Juifs  ont  duré  jusqu'à  Jésus- 
Christ,  sous  la  puissance  des  mêmes  Romains. 
Quand  ils  l'ont  méconnu  et  crucifié,  ces  mêmes 
Romains  ont  prêté  leurs  mains,  sans  y  penser, 
à  la  vengeance  divine,  et  ont  exterminé  ce 
peuple  ingrat.  Dieu,  qui  avait  résolu  de  rassem- 
bler dans  le  même  temps  le  peuple  nouveau, 
de  toutes  les  nations,  a  premièrement  réuni  les 
terres  et  les  mers  sous  ce  même  empire.  Le 
commerce  de  tant  de  peuples  divers,  autrefois 
étrangers  les  uns  aux  autres,  et  depuis  réunis 
sous  la  domination  romaine,  a  été  un  des  plus 
puissants  moyens  dont  la  Providence  se  soit 
servie  pour  donner  cours  à  l'Évangile.  Si  le 
même  empire  romain  a  persécuté  pendant  trois 
siècles  ce  peuple  nouveau  qui  naissait  de  tous 
côtés  dans  son  enceinte,  cette  persécution  a 
confirmé  l'Église  chrétienne,  et  a  fait  éclater  sa 
gloire  avec  sa  foi  et  sa  patience.  Enfin,  l'em- 
pire romain  a  cédé  ;  et,  ayant  trouvé  quelque 
chose  de  plus  invincible  que  lui,  il  a  reçu  pai- 
siblement dans  son  sein  cette  Église  à  laquelle 
il  avait  fait  une  si  longue  et  si  cruelle  guerre. 
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Les  empereurs  ont  employé  leur  pouvoir  à 
faire  ob(^ir  l'Église;  et  Rome  a  été  le  chef  de 
Tempire  spirituel  que  Jésus -Christ  a  voulu 
étendre  par  toute  la  terre.  » 

Gela  peut  ,  être,  comme  disait  Voltaire  ;  mais 
les  grandeurs  des  Grecs  et  des  Romains  out 
encore  d'autres  causes;  et  Bossuet  ne  les  a  pas 
omises  en  parlant  de  l'esprit  des  nations. 

En  elTet,  la  majesté  de  la  politique  Ihéocrali- 
que  de  Bossuet  nous  étonne,  mais  elle  ne  rem- 
plit plus  toute  notre  intelhgence,  et,  plus  di- 
vine qu'humaine ,  nous  sentons  que  les  temps 
sont  passés  où  ses  enseignements  pouvaient 
suffire  à  susciter  les  vertus  publiques.  11  nous 
faut  désormais  des  citoyens,  et  c'est  une  autre 
philosophie  de  l'histoire  qui  pouvait  seule  les 
faire  naitre.  Le  doigt  de  Dieu  marqué  sur  toutes 
les  pages  de  notre  passé,  c'est  une  sorte  de 
fataUsme  qui  ne  nourrit  pas  nos  âmes  d'énergie 
dans  des  temps  où  l'homme  ne  doit  pas  douter 
de  sa  liberté  et  où  il  ne  peut  plus  douter  de  sa 
puissance.  Quels  miracles,  en  effet,  la  science 
n'a-t-elle  pas  fait  jaiUir  autour  de  nous  de  tous 
les  éléments  dont  se  compose  la  matière,  de- 
puis qu'éclairée  par  les  Bacon,  les  Descartes  et 
tous  les  lumineux  esprits  du  dix-huilième  siè- 
cle, elle  a  régénéré  la  physique  et  créé  la  chi- 
mie! En  dominant  les  corps  et  les  puissances 
inertes,  nous  avons  senti  que  Dieu  nous  a  lais- 
sés maîtres  d'agir  et  de  modifier  même  son 
œuvre.  Avant  même  Bossuet,  une  bouche  aussi 
éloquente  que  la  sienne,  un  croyant  plus  pas- 
sionné, un  esprit  plus  vigoureusement  trempé 
aux  luttes  de  la  foi  et  de  la  raison,  un  grand 
savant,  Pascal,  avait  déjà  dit  : 

«  Par  une  prérogative  particulière,  non-seu- 
lemenl  chacun  des  hommes  s'avance  de  jour 
en  jour  dans  les  sciences,  mais  tous  les  hom- 
mes ensemble  y  font  un  continuel  progrès 
à  mesure  que  l'univers  vieillit,  parce  que  la 
même  chose  arrive  dans  la  successioji  des  hom- 
mes que  dans  les  âges  différents  d'un  particu- 
lier. De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes, 
pendant  le  cours  de  tant  de  siècles,  doit  être 
considérée  comme  un  même  homme  qui  sub- 
siste toujours,  et  qui  apprend  continuellement: 
d'où  l'on  voit  avec  combien  d'injustice  nous 
respectons  l'antiquité  dans  ses  philosophes  ; 
car,  comme  la  vieillesse  est  l'âge  le  plus  distant 
de  l'enfance,  qui  ne  voit  que  la  vieillesse  de 
cet  homme  universel  ne  fioit  pas  être  cherchée 
dans  les  temps  proches  de  sa  naissance,  mais 
dans  ceux  qui  en  sont  les  plus  éloignés.  Ceux 
que  nous  appelons  anciens  étaient  véritable- 
ment nouveaux  en  toutes  choses,  et  formaient 
l'enfance  des  hommes  proprement  [dite];  et 
comme  nous  avons  joint  à  leurs  connaissances 
l'expérience  des  siècles  qui  les  ont  suivis,  c'est 
en  nous  que  l'on  peut  trouver  cette  antiquité 
que  nous  révérons  dans  les  autres.  » 

L'âge  d'or  est  donc  en  avant  de  nous  et  non 
pas  en  arrière,  avec  les  mystères  et  les  fables, 
avec  l'ignorance  et  la  misère.  Vérité  banale  au- 
jourd'hui, ou  du  moins  qui  devrait  l'être,  pour 
que,  à  côté  de  la  théorie  de  saint  Augustin  et  de 
Bossuet,  il  en  brillât  une  qui  mît  non  pas  plus 
d'espérance,  mais  plus  d'orgueil  dans  nos  cœurs. 


Pascal  ne  faisait  pourtant  pas  là  de  politique; 
il  jetait  seulement  dans  la  circulation  l'une  de 
ces  grandes  pensées  dont  son  intelligence  était 
pleine. 

En  1725,  Vico  publia  ses  Principes  cVune 
science  nouvelle  relative  à  la  nature  commune 
(les  nalions.  L'Etat  y  a  enfin  une  place  à  côté 
de  la  religion  et  toute  l'histoire  est  divisée  en 
trois  âges  :  l'âge  divin,  où  règne  le  prêtre; 
l'âge  héroïque,  où  triomphe  la  force  brutale  du 
soldat,  et  enfin,  l'âge  humain,  l'âge  de  Phomme 
instruit  et  désarmé,  l'âge  de  la  morale  et  des 
lois,  l'âge  de  la  civilisation.  Mais  Vico  enferme 
chaque  peuple  dans  le  cercle  d'une  vie  indivi- 
duelle, et  chaque  fois  qu'elles  s'y  sont  élevées, 
il  condamne  les  sociétés  à  choir  encore  une 
fois  dans  l'ombre  et  à  recommencer  leur  péni- 
ble ascension  vers  la  lumière. 

L'histoire  doit-elle  s'inspirer  à  la  fois  de  la 
philologie  et  de  la  philosophie?  Elle  verra  alors 
que,  dans  le  développement  de  leur  langage 
comme  dans  toute  la  série  de  leurs  actes  so- 
ciaux et  civils,  les  peuples  ont  suivi  une  loi 
unique  et  commune,  qu'ils  sont  arrivés  à  un 
même  but  et  que  partout  les  mêmes  révolu- 
lions  reparaissent  lorsque  les  sociétés  détruites 
se  relèvent  de  leurs  ruines.  Voilà,  du  moins, 
quelle  est  la  doctrine  de  Vico. 

La  conclusion  de  la  Scieiice  nouvelle,  c'est  que 
le  monde  social  est  Pœuvre  du  hbre  dévelop- 
pement des  facultés  humaines,  mais  que  ce 
monde  n'en  est  pas  moins  sorti  d'une  intelli- 
gence souvent  contraire,  et  toujours  supérieure 
aux  fins  particulières  que  les  hommes  s'étaient 
proposées.  [Voy.  un  article  de  M.  Michelet  dans 
la  Biographie  Michaud,  de  1827,  qui  est  la 
première  esquisse  de  son  grand  travail  sur 
Vico.)  La  Providence  ne  nous  force  point  par 
des  lois  positives,  mais  se  sert,  pour  noîis  gou- 
verner, des  usages  que  nous  suivons  librement. 

Il  semble  que  cette  doctrine  n'est  pas  d'une 
clarté  suffisante  pour  faire  voir  à  l'homme  le 
but  de  cette  liberté  qu'on  lui  accorde  et  que 
presque  aussitôt  on  lui  ravit.  Et  d'ailleurs,  en 
nous  enfermant  peuple  à  peuple  dans  des  cer- 
cles infranchissables,  d'où  nous  montons  et  au 
fond  desquels  nous  retombons  toujours,  Vico 
n'a  pas  allumé  au-dessus  de  nos  têtes  le  phare 
d'un  avenir  digne  des  grandes  œuvres  intel- 
lectuelles et  matérielles  que  Phumanité  avait 
accomplies  et  surtout  allait  accomplir.  Mais 
c'était  beaucoup  que  d'avoir  déjà  proclamé  l'n- 
niforniilé  ou  l'unité  des  peuples,  que  d'avoir 
accepté  pour  premier  principe  que  I  homme  est 
sociable,  et,  en  récherchant  les  lois  de  la  mo- 
rale commune,  d'avoir  écarté  du  champ  d'ex- 
périence les  Épicuriens  comme  les  Stoïciens, 
et  avec  eux  tous  les  disciples  des  sectes  exces- 
sives, pour  se  fier  uniquement  aux  Platoni- 
ciens qui  reconnaissent  la  Providence,  qui 
croient  à  l'immortalité  de  Pâme  et  qui  regar- 
dent comme  une  nécessité  de  faire  des  vertus 
avec  les  passions  humaines. 

iNéanmoins,  Pascal  avait  jeté  un  regard  plus 
magistral  et  plus  vaste  déjà  sur  la  terre  et  sur 
les  chemins  que  s'y  tracent  si  péniblement  les 
peuples,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'à  la 
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fin  de  ce  même  grand  dix-liuitième  siècle,  Goe- 
the viendra  changer  les  cercles  isolés  de  Vico 
en  une  seule  spirale,  sans  cesse  ascendante  et 
sans  cesse  éhirgle.  Ne  louchons-nous  pas  enfin 
au  seuil  de  l'âge  humain  universel,  ou  du  moins 
ne  l'entrevoyons-nous  pas? 

Humanité,  règne,  voici  ton  âge 

Que  nie  en  vain  la  voix  des  vieux  échos, 

a  dit  le  grand  poëte  Bérangcr.  C'est  désormais 
le  ci*i  de  quiconque  est  las  des  hécatombes  et 
des  funérailles  de  l'âge  divin  et  de  l'âge  héroï- 
que. Mais,  pour  n'avoir  pas  élevé  sa  vue  au- 
dessus  des  horizons  des  nalions  particulières, 
Yico  n'en  a  pas  moins  exi)i"ijué  la  loi  générale 
du  développement  de  la  société  humaine  tout 
entière. 

i: Esprit  des  lois  de  Montesquieu  (1718)  vint 
ajouter  quelque  chose  aux  élémenls  dont  se 
composait  déjà  la  subslance  de  l  liisloire.  Ce  ne 
sont  pas  de  vaines  idées  que  celles  dont  Mon- 
tesquieu a  décoi'é  le  vestibule  de  son  édifice. 

«  L'homme,  dit-il,  comme  être  physique, 
est,  ainsi  que  les  autres  corps,  gouverné  par 
des  lois  invariables  ;  comme  être  intelligent,  il 
viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies, 
et  change  celles  qu'il  établit  lui-même.  Il  faut 
qu'il  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  être 
borné,  il  est  sujet  à  l'ignorance  et  à  l'erreur, 
comme  toutes  les  intelligences  finies;  lesfaibles 
connaissances  qu'il  a,  il  les  perd  encore. 
Comme  créature  sensible,  il  devient  sujet  à 
mille  passions.  Un  tel  être  pouvait  à  tous  les 
instants  oublier  son  Créateur  :  Dieu  l'a  rappelé 
à  lui  par  les  lois  de  la  religion;  un  tel  être  pou- 
vait à  tous  les  instants  s'oublier  soi-même  :  les 
philosophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  mo- 
rale ;  fait  pour  vivre  dans  la  société,  il  y  pou- 
vait oubher  les  autres  :  les  législateurs  l'ont 
rendu  à  ses  devoirs  par  les  lois  poHtiques  et 
civiles.  » 

Et,  pins  loin,  traçant  le  programme  des  con- 
naissances et  des  études  nécessaires  au  phi- 
losophe et  à  l'historien,  il  ajoute  : 

«  La  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine 
en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la 
terre;  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  cbaque 
nation  ne  doivent  êd'e  que  les  cas  particuliers 
où  s'applique  cette  raison  humaine.  Elles  doi- 
vent être  tellement  propres  au  peuple  pour  le- 
quel elles  sont  faites,  que  c'est  un  très-grand 
hasai'd  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir 
à  une  autre.  Il  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la 
nature  et  au  principe  du  gouvernement  qui  est 
établi,  ou  qu'on  veut  établir,  soit  qu'elles  le 
forment,  comme  font  les  lois  politiques;  soit 
qu'elles  le  maintiennent,  comme  font  les  lois 
civiles. 

«  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du 
pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré;  à 
la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  gran- 
deur, au  genre  de  vie  des  peuples,  laboureurs, 
chasseurs  ou  pasteurs  ;  elles  doivent  se  rap- 
porter au  degré  de  liberté  que  la  conslitulioji 
peut  souffrir;  à  la  religion  des  habitants,  à  leurs 
inclinations,  à  leurs  richesses,  à  leur  nombre, 
à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  ma- 


nières. Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre  elles; 
elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec  l'objet  du 
législateur,  avec  l'ordi-e  des  choses  sur  les- 
quelles elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes 
ces  vues  qu'il  faut  les  considérer.  » 

Nous  sommes  loin  maintenant  de  la  pure 
doctrine  Ihéocralique,  et  l'esprit  moderne  est 
enfin  devenu  maître  de  soi.  Montesquieu  a  or- 
donné à  l'historien  d'étudier  les  harmonies  qui 
unissent  l'homme  à  la  terre  ;  Voltaire,  dans 
V Essai  sur  les  mœurs  (1757),  donnera  la  pre- 
miéie  ébauche  d'une  histoire  universelle  en- 
treprise sur  le  plan  tracé  par  l'auteur  de  V Es- 
prit des  lois ,  et  si  I  cxécution  est  d'une  main 
trop  rapide,  au  moins  sent-on  partout  l'intelli- 
gence d'un  homme  qui,  à  défaut  de  la  vérité 
manifeste,  n'admet  dans  l'histoire  que  la  vrai- 
semblance, et  qui,  dans  un  siècle  encore  mo- 
narchique, et  lui-même  auteur  du  Siècle  de 
Louis  XIV,  comprend  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment du  nom  des  rois  qu'il  faut  désigner  et 
dater  les  événements  accomplis  dans  la  vie  des 
peuples.  11  le  dit  lui-môme  : 

«  En  se  modelant  en  général  sur  les  grands 
maîtres,  on  a  aujourd'hui  un  fardeau  plus  pe- 
sant que  le  leur  à  soutenir.  On  exige  des  his- 
toriens modernes  plus  de  détails,  des  faits  plus 
constatés,  des  dates  précises,  des  autorités, 
plus  d'attention  aux  usages,  aux  lois,  aux 
mœurs,  au  commerce,  à  la  finance,  à  l'agri- 
culture, à  la  population.  Il  en  est  de  l'histoire 
comme  des  mathématiques  et  de  la  physique; 
la  carrièi-e  s'est  prodigieusement  accrue.  Au- 
tant il  est  aisé  de  faire  un  recueil  de  gazettes, 
autant  il  est  difficile  aujourd'hui  d'écrire  l'his- 
toire. 

«  Daniel  se  crut  un  historien  parce  qu'il 
transcrivait  des  dates  et  des  récits  de  batailles 
où  l'on  n'entend  rien.  Il  devait  m'apprendre 
les  droits  de  la  nation,  les  droits  des  princi- 
paux corps  de  cette  nation,  ses  lois,  ses  usa- 
ges, tes  mœurs,  et  comment  ils  ont  changé. 
Cette  nation  est  en  droit  de  lui  dire  :  Je  vous 
demande  mon  histoire  encoi'e  plus  que  celle 
de  Louis  le  Gros  et  de  Louis  Hutin.  » 

Vers  la  fin  du  siècle  de  Voltaire  et  de  Mon- 
tesquieu parut  le  hvre  qui,  profitant  de  tous 
les  progrès  accomplis  et  réunissant  toutes  les 
vérités  découvertes,  devait  devenir,  à  propre- 
ment parler,  le  programme  définitif  de  l'his- 
toire. Les  Idées  sur  la  philosophie  de  f  huma- 
nilé  de  Herder,  voilà  en  eifet  le  résumé  de  ce 
que  saint  Augustin  ,  Bacon  ,  Pascal,  Bossuet, 
Vico  et  nos  grands  penseurs  français  du  dix- 
huitième  siècle  ont  successivement  enseigné. 
Toutes  les  théoi'ies  s'y  rencontrent,  s'y  com- 
plètent, s'y  fondent  en  un  même  corps. 

Le  premier,  Vico  avait  posé  les  lois  univer- 
selles de  I  humanité,  comme  le  dit  M.  Edgar 
Quinet,  l'éloquent  traducteur  de  Herder.  «  De 
la  représentation  il  s'était  élevé  jusqu'à  l'idée 
des  phénomènes,  jusqu'à  l'essence.  Frappé  du 
principe  de  la  nature  identique  de  toutes  les 
nations,  il  avait  i"assemblé  en  un  seul  tous  les 
phénomènes  qui  sont  communs  à  chacune 
d'elles,  dans  les  diverses  périodes  de  leur  du- 
rée; et,  leur  ôtant  leur  couleur  et  leur  iiidivi- 
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dualité,  il  avait  composé  de  leur  ensemble 
une  histoire  abstraite,  une  forme  idéale  qui 
tient  à  tous  les  temps,  qui  se  reproduit  chez 
tous  les  peuples  sans  en  rappeler  spéciale- 
ment aucun.  Ce  qui  nous  apparaît  de  la  suc- 
cession des  nations,  de  leur  naissance,  de 
leurs  développements,  de  leur  grandeur  et  de 
leur  chute,  n'est  que  l'expression  du  rapport 
du  monde  avec  cette  indestructible  cité.  Elle 
s'abaisse  vers  lui  et  le  maVque  de  son  em- 
preinte ;  de  là  une  suite  indéfinie  de  raines, 
d'empires  naissants,  de  trônes  brisés,  de  chan- 
gements et  de  débris  qui  tous  ont  leurs  repré- 
sentations dans  l'absolu. 

«  Imaginez  quelque  méthode  contraire  en 
tout  à  celle  qui  a  été  suivie  par  Vico,  ce  se- 
ra celle  de  Herder.  Si  le  premier  donne  pour 
point  d'appui  à  la  série  des  actions  humaines 
ia  pensée  dans  sa  plus  sublime  essence,  le  se- 
cond s'élève  de  la  manifestation  la  plus  gros- 
sière de  l'être  matériel  ;  il  enchaîne  dans  une 
seule  idée,  partout  présente  et  partout  modi- 
fiée, l'espace  qui  renferme  les  pouvoirs  de  la 
création  et  le  temps  qui  les  perfectionne  en 
les  développant.  Depuis  la  plante  qui  végète, 
depuis  l'oiseau  qui  fait  son  nid,  jusqu'au  phé- 
nomène le  plus  élevé  du  corps  social,  il  voit 
tout  procéder  à  l'épanouissement  de  la  fleur  de 
l'humanité  qui  n'est  encore  qu'en  boulon,  mais 
qui  doit  éclore  un  jour.  » 

C'est  par  la  description  de  la  terre  que  Her- 
der commence  sa  philosophie  de  l'histoire.  Il 
dresse  d'abord  le  théâtre  où  doit  se  jouer  l'ac- 
tion humaine.  Si  Karl  Ritter  écrit  sa  géogra- 
phie admirable,  si  Humboldt  même  compose 
son  poëme  scientifique  du  Cosmos,  c'est  parce 
que  Herder  a  publié  ses  Idées  sur  la  philoso- 
phie de  l histoire.  Aucun  Uvre  n'a  exercé  plus 
d'influence.  C'est  le  ferment  d'un  siècle,  a  dit 
Gervinus.  El  Gœlhe,  jeune  encore,  lisant  en 
Italie  ces  pages  si  pleines  de  pensées,  retrou- 
vait dans  son  cœur  l'enthousiasme  lyrique  des 
siècles  anciens  pour  exprimer  la  joie  qu'il  en 
avait  ressentie.  Toutes  ces  grandes  idées  ont 
fait  depuis  leur  chemin  et  sont  devenues  pres- 
que vulgaires;  mais  c'est  le  livre  de  Herder 
qui  est  la  source  d'où  elles  ont  coulé,  et  s'il 
y  a  enfin  pour  le  philosophe,  pour  l'historien, 
pour  I  homnie  d'État,  pour  le  diplomate,  une 
seule  et  même  humanité,  jeune  encore,  mais 
adulte  demain  et  bientuî  nidiiiesbe  desonglobe 
terrestre,  nous  le  devons  à  Herder,  successeur 
et  héritier  de  tant  de  grands  génies. 

Survint  presque  aussitôt  la  révolution  de 
1789,  qui,  elle  encore,  peut  réclamer  l'hon- 
neur d'avoir  éclairé  l'histoire  et  enorgueilli  la 
pensée  de  l'homme.  Aussi  comme  de  toutes 
parts,  au  temps  où  nous  vivons,  surgissent  les 
travaux  histoi-iques  !  Quelles  œuvres  admira- 
bles le  commencement  de  ce  siècle-ci  n'a-t-il 
déjà  pas  produites,  et  comme  il  est  consolant, 
lorsque  les  lyres  de  la  poésie  semblent  brisées, 
lorsqu'on  a  forcé  l'éloquence  à  se  taire,  de 
voir  encore  assidus  à  leur  tâche  ceux  qui  doi- 
vent continuer  la  gloire  de  leurs  devanciers 
et,  en  s'illustrant  à  leur  tour  par  des  chefs- 
d'œuvre;  enrichir  le  patrimoine  de  l'humanité  1 


Tacite  nous  a  laissé  dans  ses  écrits  un  mol 
dont  nous  sentons  encore  la  tristesse  et  l'a- 
mertume :  Rara  temporum  felicitate  ubi  sen- 
tire  qiiœ  vclis  el  qiiœ  sentias  dicere  licet.  Mais 
au  moins  nous  sentons  aussi  que  bientôt  l'iiis- 
toire  sera  tout  à  fait  libre  et  qu'elle  n'aura 
pas  besoin  d'attendre  qu'un  siècle  soit  écoulé 
pour  oser  le  peindre. 

Il  y  a  une  maxime  fameuse,  celle-ci  :  «  On 
doit  des  égards  aux  vivants  ;  on  ne  doit  aux 
morts  que  la  vérité.  »  C'est  une  maxime  des 
temps  passés.  Oui,  l'on  doit  des  égards  aux  vi- 
vants et  il  ne  faut  pas  troubler  la  vie  privée  de 
ceux  qui  n'ont  rien  à  démêler  avec  la  justice 
de  l'histoire  contemporaine  ;  mais  un  âge  dé- 
mocratique autorisera  l'historien  à  exercer  à 
toute  heure  son  ministère  d'accusateur  et  de 
juge  public.  Qui  monte  au  pouvoir,  devient  à 
l'instant  même  un  homme  de  l'histoire,  et  dé- 
sormais l'histoire,  vengeresse  des  droits  de 
tous,  commencera  son  rôle  du  vivant  même  de 
ces  élus  du  sort,  de  ces  privilégiés  de  la  nature 
qui  ne  peuvent  réclamer  les  honneurs  et  les 
avantages  de  la  vie  publique  si  en  môme  temps 
ils  en  rejettent  loin  d'eux  les  devoirs  et  les 
charges.  Ce  serait  plutôt  aux  morts  que  nous 
devrions  des  égards,  car  ils  ne  sont  plus  là 
pour  se  défendre. 

Revendiquer  ces  droits  pour  l'histoire  des 
hommes  vivants,  ce  n'est  pas  vouloir  ressus- 
citer l'ancienne  satire  ;  c'est,  à  notre  avis,  se 
rendre  compte  de  l'esprit  de  notre  génération 
qui,  après  qu'on  en  a  fini  avec  les  théocraties 
du  premier  âge  et  lorsqu'on  cherche  à  en  fi- 
nir avec  l'âge  héroïque  de  Vico,  ne  veut  pas, 
dans  l'âge  civil,  créer  un  nouveau  fétichisme 
et  protéger  d'autres  héros,  et  n'entend  plus 
qu'on  juge  les  chefs  et  les  hommes  d'État 
d'après  les  portraits  et  les  inscriptions  des  mé- 
dailles. Saint-Simon  avait,  dès  la  monarchie 
même,  déshabitué  l'histoire  du  respect  servile. 
Il  est  à  souhaiter  qu'aucune  époque  ne  manque 
de  Saint-Simon.  Fions-nous  à  la  raison  pour 
apercevoir  et  faire  honorer  la  vérité. 

L'histoire  voit  donc  chaque  jour  s'agrandir 
sa  tâche  et  se  multiplier  les  difficultés  de  son 
œuvre.  A  mesure  surtout  que  les  intérêts  ma- 
tériels se  développent,  la  variété  des  études 
qu'il  faut  entreprendre,  menace  de  décourager 
les  esprits  timides  ;  mais  il  est  dans  la  destinée 
de  l'homme  que  ces  facultés  grandissent  avec 
les  obstacles  qu'il  doit  vaincre,  et  nous  pou- 
vons tenir  pour  certain  que  les  historiens  ne 
manqueront  pas  à  l'histoire  et  que  l'histoire 
ne  manquera  pas  aux  futures  sociétés  qui  at- 
tendront d'elle  de  si  grands  services  ! 

Paul  Boiteau. 

HISTORIOGRAPHE.  H  n'y  a  plus  guère 
d'historiographe  qu'en  Chine  ;  mais  au  moyen 
âge,  un  certain  nombre  de  princes  prenaient 
leurs  précautions  vis-à-vis  de  la  postérité  en 
faisant  écrire  leur  histoire  dans  leur  palais 
même.  Jusqu'en  1789,  il  y  eut  un  historiogra- 
phe de  France.  Le  dernier  s'appelait  M.  Moreau. 
Y  a-t-il  à  présent  quelqu'un  qui  sache  ce  qu'il 
a  écrit,  ou  qui,  venant  à  le  savoir,  se  donne- 
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rait  la  peine  de  le  lire  ?  C'est  qu'il  y  a  une 
grande  difTérence  entre  un  liistoriograplie  et 
un  historien.  Voltaire  Jui-môme  fait  senlir  cette 
diflôrence,  lui  qui  l'ut  sans  doute  un  bon  his- 
torien, et  même  l'un  des  plus  èclairôs  et  des 
plus  utiles,  mais  qui  fut  aussi,  par  brevet,  his- 
toriographe du  roi,  ce  dont  on  s'aperçoit  dans 
son  histoire  du  règne  de  Louis  XV.  Sous  Louis 
XIV,  la  plume  otTicielle  apparlint  d'abord  à 
Pelisson,  puis  à  Racine  et  à  l]oileau  qui  se  don- 
nait la  pcijie  de  suivre  le  roi  dans  ses  campa- 
gnes, et  qui  bravait  même  la  hauteur  de  Lou- 
vois  pour  obtenir  d'exactes  informations  de 
détail,  mais  qui,  en  racontant  le  passage  du 
Rhin,  n'arrive  pas  à  nous  a[)prendre  si  Louis 
XIV  passa  réellement  le  llcuve  avec  l' avant- 
garde  de  son  armée.  On  avait  déjà  vu,  sous 
Charles  YIl,  le  spirituel  ou  naïf  Alain  Chartier, 
faire  autour  du  roi  une  espèce  d'enquête  pour 
déterminer  quel  genre  de  liaison  lavait  uni  à 
la  belle  et  patriotique  Agnès  Sorel,  et  déclarer 
que,  pièces  en  main,  cette  maltresse  de  Char- 
les Yll,  qui  eut  de  lui  trois  filles,  ne  fut  jamais 
que  son  amie  très-chaste.  Aussi,  Duclos,  qui 
n'était  pas  très-capable  d'être  un  historien  et 
qui  ne  voulait  pas  n'être  qu'un  historiographe, 
prit-il  le  parti  de  ne  laisser  voir  ses  manus- 
crits qu'après  sa  mort. 

Dans  les  États  républicains,  il  était  plus  fa- 
cile à  un  historiographe  d'écrire  de  l'histoire, 
mais  il  n'élait  pas  encore  entièrement  libre,  et 
on  le  voit  jusque  dans  l'œuvre  de  Nani,  l'his- 
toriographe de  Venise.  C'est  autre  chose  en 
Chine,  où  les  historiographes  sont  des  magis- 
trats qui  ne  dépendent  absolument  de  per- 
sonne, et  qui,  en  vertu  d'une  loi  supérieure 
au  pouvoir  de  la  monarchie,  laissent  tomber 
chaque  jour  leurs  écrits  dans  une  salle  où  nul 
ne  pénètre,  et  qui  n'est  ouverte  qu'à  l'extinc- 
tion de  la  dynastie  régnante.  Mais,  sous  les 
républiques  comme  sous  les  monarchies ,  on 
peut  dire  aujourd'hui  que  l'institution  d'unhis- 
toriograplic  titré  et  pensionné  n'a  pas  déraison 
d'être,  et  encore  qu'elle  a  toujours  été  sans 
utilité,  même  pour  les  rois  qui  l'établirent. 
C'est  une  charge  à  effacer  désormais  du  nom- 
bre des  fonctions  politiques. 

Paul  Boiteau. 

HOLLANDE.  Voy.  Pays-Bas. 

HOMMAGE.  Voy.  Féodalité. 

HOMME  D'ÉTAT.  Le  nom  d'homme  d'État 
appartient  à  celui  en  qui  se  rencontrent  les 
hautes  facultés  qui  constituent  essentiellement 
la  science  de  la  politique,  le  grand  art  de  gou- 
verner les  hommes  :  vii^  rei  publicœ  pei-itus. 
Mais  le  donnera-t-on  toujours  à  celui  qui  est 
ou  qui  a  été  aux  alTaires,  qui  a  exercé  effecti- 
vement le  pouvoir,  et  le  donnera-t-on  seule- 
ment à  celui-là?  Non,  certes,  l'homme  qui 
gouverne  peut  n'être  qu'un  homme  en  place, 
un  haut  fonctionnaire  ;  il  n'a  droit  au  nom 
d'homme  d'État  que  s'il  a  fait  ses  preuves  ;  et 
Ton  ne  saurait  le  refuser  au  politique,  même 
spéculatif,  qui  joint  l'esprit  pratique  à  la  théo- 
rie, et  qui  s'est  fait  reconnaître  digne  de  gou- 


verner. Aussi  a-t-on  dit  avec  raison  que  l'on 
peut  être  homme  d'État  sans  gouverner,  et 
gouverner  sans  être  homme  d'État.  Tel  orateur, 
tel  publiciste,  tel  professeur  même  ou  tel 
poète  *,  s'est  montre  parfois  plus  homme  d'É- 
tat, soit  à  la  tribune,  soit  dans  ses  écrits,  et  a 
mieux  mérité  ce  titre  que  tel  chef  de  républi- 
que ou  d'empiie,  ou  tel  premier  ministre. 
«  Daniel  Charnier  (dit  Bayle,  en  parlant  de  ce 
célèbre  pasteur  protestant)  n'était  pas  moins 
ministre  d'État  que  ministre  d'Église.  »  — 
"  Dupleix,  dit  Raynal.  cachait  sous  les  occupa- 
tions d'un  marchaiid  l'âme  d'un  homme  d'État.  » 

Être  homme  d'État,  c'est  donc  être  réelle- 
ment apte  à  gouverner,  à  représenter  l'État,  à 
agir  et  stipuler  en  son  nom;  c'est  comprendre 
les  droits,  les  devoirs,  les  fonctions,  les  inté- 
rêts de  l'État.  Quelle  tâche  pourrait  être  plus 
importante  et  plus  difficile?  «  C'est  vraiment, 
a  dit  Grégoire  de  Nazianze,  l'art  des  arts,  et  la 
science  des  sciences,  que  de  gouverner  l'hom- 
me, cet  être  si  ondoyant  et  si  divers.  »  {Eô 
laihi  videtur  ars  artium  et  scienlia  scientia' 
rum  hominem  regere,  animal  tam  varium  et 
mulliplcx.)  L'histoire  nous  montre  que  le  plus 
habile  guerrier,  le  plus  grand  conquérant  n'est 
pas  toujours  iiomme  d'État.  «  L'art  de  gou- 
verner les  hommes,  a  dit  Tite-Live,  fait  plus 
souvent  défaut  aux  génies  supérieurs  que  l'art 
de  les  vaincre.  »  {Excellentibusingeniis  citius 
defuerif,  ars  quâ  civem  regant  quam  qiid 
hoslem  super ent.) 

Quelles  qualités  sont  principalement  néces- 
saires au  véritable  homme  d'État?  Napoléon 
1",  si  bon  juge  là  même  où  il  n'a  pas  toujours 
suivi  ses  préceptes,  a  dit  :  «  Il  en  est  des  États 
comme  d'un  bâtiment  qui  navigue,  et  comme 
d'une  armée  ;  il  faut  que  la  froideur,  de  la  mo- 
dération, de  la  sagesse,  de  la  raison  dans  la 
conception  des  ordres,  commandements  ou 
lois,  et  de  l'énergie  et  de  la  vigueur  dans  l'exé- 
cution. »  Il  a  dit  aussi  :  «  L'homme  fait  pour 
les  affaires  et  l'autorité  ne  voit  point  les  per- 
sonnes ;  il  ne  voit  que  les  choses,  leur  poids  et 
leurs  conséquences.  »  Il  a  encore  exprimé  les 
mêmes  idées  d'un  seul  mot  :  «  Le  cœur  d'un 
homme  d'État  doit  être  dans  sa  tète.  »  (Lettre 
de  1797,  et  Mémorial.) 

Quelle  vue  de  gouvernement  doit  surtout 
diriger  le  grand  politique?  «  Le  but  de  l'hom- 
me d'État,  a  dit  Napoléon  III,  doit  être  de  dé- 
truire, autant  que  faire  se  peut,  l'esprit  de 
caste,  et  d'unir  tous  les  citoyens  dans  une 
même  pensée,  comme  dans  un  même  intérêt.  » 
{Écrit  de  1843.) 

Fénelon  a  placé  dans  la  bouche  du  cardinal 
de  Richelieu  un  portrait  idéal  de  l'homme  d'E- 
tat :  «  La  vraie  habileté,  lui  fait-il  dire,  consiste 
à  n'avoir  jamais  besoin  de  tromper  et  à  réussir 
toujours  par  des  moyens  honnêtes.  Ce  n'est 

1.  Par  contre ,  Napoléon  1-'  disait  t  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'ôcre  poëte  pour  juger  la  tragédie  , 
qu'il  sufH.s;i.it  d'être  lioinme  d'Etat.  »  (Mi'.morial.) 

Nous  croyons  que  l'expression  d'iionime  d'Etiit  ne 
peut  être  appliquée  qu'à  ceux  qui  ont  réellement  pris 
part  au  gouvernement  ;  les  écrivains  politiques  sont 
des  t  publicistes  ».  M.  B. 


HOMME  D'ÉTAT. 


27 


que  par  faiblesse,  et  faute  de  connaitre  le  droit 
chemin,  qu'on  prend  des  sentiers  détournés, 
et  qu'on  a  recours  à  la  ruse.  La  vraie  habileté 
consiste  à  ne  s'occuper  point  de  tant  d'expé- 
dients, mais  à  choisir  d'abord,  par  une  vue 
nette  et  précise,  celui  qui  est  le  meilleur  en 
le  comparant  aux  autres.  Cette  fertilité  d'expé- 
dients vient  moins  d'étendue  et  de  force  de 
génie  que  de  défaut  de  force  et  de  justesse 
pour  savoir  choisir.  La  vraie  habileté  consiste 
à  comprendre  qu'à  la  longue,  la  plus  grande 
de  toutes  les  ressources  dans  les  affaires  est  la 
réputation  universelle  de  probité.  Vous  êtes 
toujours  en  danger,  quand  vous  ne  pouvez 
mettre  dans  vos  intérêts  que  des  dupes  ou  des 
fripons  ;  mais  quand  on  compte  sur  votre  pro- 
bité, les  bons  et  les  méchants  mêmes  se  fient 
à  vous;  vos  ennemis  vous  craignent  bien,  et 
Tos  amis  vous  aiment  de  même,  j»  [Dialogue 
des  morts.) 

Voltaire  fait  observer  que  «  le  vulgaire  sup- 
pose quelquefois  une  étendue  d'esprit  prodi- 
gieuse et  un  génie  presque  divin  dans  ceux 
qui  ont  gouverné  des  empires  avec  quelque 
succès.  »  11  ajoute  que  «  ce  n'est  point  une  pé- 
nétration supérieure  qui  fait  les  hommes  d'É- 
tat, c'est  leur  caractère.  —  «  Il  arrive  sou- 
vent, dit-il  encore,  parmi  les  hommes  d'État, 
ce  qu'on  voit  tous  les  jours  parmi  les  courti- 
sans: celui  qui  a  le  plus  d'esprit  échoue,  et 
celui  qui  a  dans  le  caractère  plus  de  patience, 
de  force,  de  souplesse  et  de  suite,  réussit... 
Mazarin  fut  tout-puissant  et  Retz  accablé...  Pour 
faire  un  puissant  ministre,  il  ne  faut  souvent 
qu'un  esprit  médiocre,  du  bons  sens  et  de  la 
fortune  ;  pour  passion  dominante,  l'amour  du 
bien  public.  Le  grand  homme  d'État  est  celui 
dont  il  reste  de  grands  monuments  utiles  à  la 
patrie.  »  [Siècle  de  Louis  XIV.) 

Pour  ne  citer  ici  que  ce'^x  qui,  sans  avoir 
été  appelés  à  gouverner,  ont  mérité  d'être  qua- 
lifiés d'hommes  d'État,  il  faut  ranger  parmi 
eux,  en  première  ligne,  les  grands  historiens, 
tels  que  Thucydide  et  Xénophon,  chez  les 
Grecs  ;  Salluste,  Velleius-Paterculus,  et  surtout 
Tacite,  chez  les  Romains;  et  chez  les  modernes, 
Philippe  de  Comines,  Fra  Paolo,  Machiaval,  Mé- 
zeray,  Montesquieu,  etc.  Sur  cette  liste  doivent 
figurer  aussi  les  noms  de  ceux  qui  se  sont 
illustrés  dans  l'éloquence  politique,  tels  que 
les  Démosthène,  les  Cicéron,  les  Mirabeau,  et 
de  ceux  qui,  après  avoir  été  des  hommes  d'ac- 
tion, ont  écrit,  à  des  points  de  vue  divers,  sur 
la  science  qu'ils  avaient  pratiquée  K 

Le  sieur  de  Silhon,  l'un  des  premiers  mem- 
bres de  l'Académie  française,  et  créalure  de 
Richelieu,  a  publié,  en  16*31,  le  Ministère  d'É- 
tat, avec  le  véritable  usage  de  la  politique 

1.  Voici  quelques  noms  des  siècles  derniers  qu'on 
pourrait  citer  ici,  d'après  Donato  :  Pbilippo  de  Mai- 
sières,  Seysscl,  Morus,  Walsingham,  Guichardin, 
Contarini,  Smith,  L'Hospital,  Bongars,  d'Ossat,  Pas- 
chal,  Hotman  de  Villiers,  Jcaunin,  Canaye,  Sully, 
Ferez,  IJodniar,  Saavedra ,  Lisola ,  Grotiiis  ,  Paruta , 
GozUski,  Bacon,  Bassompierre,  Rohan,  Marca,  Ri- 
chelieu ,  D'Avaux  ,  Servien ,  Destrades  ,  W.  Temple  , 
Moleswort,  Nani,  Carafa,  Saint- Philippe  ,  Santa- 
Crax,  Wicquefort,  Cailliéres,  etc.,  etc. 


moderne.  11  y  démontre  «  qu'un  excellent  mi- 
nistre est  une  marque  de  la  fortune  d'un  prince, 
et  l'instrument  de  la  félicité  d'un  É!at,  »  et  na- 
turellement c'est  sur  l'exemple  du  ministre  de 
LouisXIII  qu'il  appuie  partout  sa  démonslration. 
11  avait  déjà  fait  paraître,  en  1G29,  un  Panégy- 
rique  du  cardinal;  c'est  en  quelque  sorte  une 
nouvelle  édition,  mais  qui  n'est  pourtant  pas 
dénuée  d'un  cerlain  intérêt. 

Au  siècle  dernier,  un  diplomate  vénitien  dis- 
tingué, ÎN'icoIo  Donato.  a  composé  un  traité 
spécial  de  ïhomme  d'État  [VUomo  di  gover7îo)^ 
sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  ce 
soit,  traité  dans  lequel  il  enseigne  habilement 
la  pratique  avec  la  théorie,  ne  séparant  pas  les 
trois  choses  qui  concourent  à  former  un  homme 
d'État,  la  connaissance  des  principes,  l'étude 
des  bons  modèles,  et  l'expérience  des  affaires. 
«  La  pratique  seule  est,  dit-il  longue,  pénible, 
aveugle  ;  la  théorie  seule  laisse  des  doutes 
dans  l'esprit,  et  n'apprend  point  à  opérer  avec 
assez  de  précision;  l'imitation,  sans  les  deux 
autres,  est  trompeuse  et  incertaine.  Le  politi- 
que qui  ne  l'est  que  par  théorie,  est  sujet  à  se 
tromper  dans  l'application  des  règles.  Le  prati- 
cien sans  principes  est  esclave  des  événements, 
qu'il  ne  sait  ni  prévoir  ni  dominer,  il  va  tâton- 
nant et  faisant  des  expériences.  Le  servile  imi- 
tateur des  grands  modèles  ne  fait  presque  au- 
cune opération  comme  elle  doit  être,  il  est 
dérouté  à  chaque  nouvelle  occurence  parce 
qu'il  ne  trouve  aucune  ressource  dans  lui- 
même.  »  Il  faut  donc,  selon  Donato,  avoir  une 
règle  de  conduite  plus  précise  qu'une  théorie 
vague,  plus  sûre  qu'une  pratique  aveugle,  plus 
juste  qu'une  imilalion  irrégulièi'e ;  et  cette 
règle,  son  ouvrage  la  fournit  d'une  manière 
fort  complète  et  fort  louable.  Tandis  que  les 
autres  écrivains  ont  traité  des  affaires  politi- 
ques et  de  leur  maniement,  Donato.  fidèle  à 
son  titre,  considère  l'homme  qui  est  à  la  tête 
des  affaires,  les  connaissances  et  les  talents 
qui  lui  sont  nécessaires,  les  moyens  qu'il  a  de 
les  acquérir  et  de  les  perfectionner,  enfin  l'em- 
ploi le  plus  utile  qu'il  en  peut  faire  pour  le 
peuple  ou  le  souverain.  Ce  livre  a  été  traduit 
en  français  par  le  publiciste  Robinet,  qui  y  a 
joint  d'amples  additions  tirées  des  meilleurs  aU' 
leurs  (Pans,  1767,3  vol.  iu-1 2);  il  n'aurait  besoin 
que  d'êire  un  peu  rajeuni  pour  rendre  d'excel- 
lents services  à  ces  nombreux  hommes  d'État 
en  herbe,  qui  parviennent  aux  charges  sans 
avoir  fait  aucun  apprentissage  préalable  de  leur 
métier,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  oii  il 
n'existe  aucune  école  d'administration  ou  de 
politique,  aucune  condition  obligatoire  d'étudfiS 
spéciales. 

Pour  achever  de  justifier  la  définition  que 
nous  avons  donnée  plus  haut,  essayerons-nous 
maintenant  d'énumérer  les  principaux  minis- 
tres d'État  qui  ont  marqué  dans  l'histoire,  et 
les  grands  hommes  qui  ont  effectivement  exercé 
par  eux-mêmes  le  pouvoir  souverain?  Déjà  nous 
avons  signalé  plusieurs  d'entre  les  premiers; 
nous  tomberions  dans  le  lieu  commun,  si  nous 
cherchions  à  rassembler  ici  tant  de  noms  qui 
se  présentent  naturellement  à  l'esprit.  Eu  fai- 
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sant  (le  justes  réserves  sur  le  degré  de  valeur 
morale  ou  politique  que  nous  attribuons  aux 
uns  et  aux  autres,  bornons-nous  à  rappeler 
qu'en  France,  Richelieu,  Mazarin,  Lyonne,  Gol- 
bert,  Louvois,  Turgot,  Maleshcrbes,  et  de  nos 
jours,  sans  mentionner  ceux  qui  vivent  en- 
core, Talleyrand,  Casimir  Péricr.  Gliateaubriand, 
Benjamin  Constant;  en  Angleterre,  Walpole, 
Pitt,  Robert  Peel;  en  Prusse,  Hardenberg,  Stein; 
en  Autriche,  Metternich,  Schwarzenberg;  en 
Italie,  Cavour,  ont  offert,  entre  autres,  des  types 
éclatants  d'hommes  d'État  dirigeant  les  grandes 
affaires  de  leur  nation,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'étranger. 

Et  quant  aux  chefs  de  répubh'ques  ou  de 
monarchies,  nous  n'avons  qu'à  nommer, — 
dans  l'anliquitô,  Périclès,  Phih'ppe  de  Macé- 
doine, Jules  César,  Auguste,  Trajan,  Constan- 
tin, Théodose;  et,  dans  les  temps  modernes, 
Louis  XI,  Charles  V,  Grégoire  VU,  Sixte-Quint, 
Charles-Quint,  Henri  IV,  Elisabeth,  Maurice  de 
Nassau,  Louis  XIV,  Guillaume  d'Orange,  Picrre- 
le-Grand,  l'électeurFrédéric-Guillaume,  le  grand 
Frédéric;  enfin,  de  nos  jours,  IN'apoléon,  —  pour 
personnifier  tout  ce  que  le  génie  de  la  haute 
politique  et  du  gouvernement  des  natiout  a  de 
plus  profond,  de  plus  vaste,  de  plus  glorieux. 
Les  annales  de  l'humanité  sont  remplies  de  ces 
grands  exemples,  et  il  est  peut-être  tel  écri- 
vain vivant  encore,  tel  premier  ministre,  tel 
prince  régnant,  qui  a  déjà  gravé  dans  les  pa- 
ges de  l'histoire  contemporaine  un  nom  destiné 
à  ne  point  pâlir  auprès  des  noms  illustres  que 
nous  venons  de  rappeler.    Charles  Read. 

Comparez:  Homme  politique ,  Publiciste. 

HOMME  NOUVEAU.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau 
sous  le  soleil.  Où  et  comment  rencontrer 
l'homme  nouveau?  Dès  l'antiquité,  Diogèue  le 
cherchait.  Tous  les  gouvernements,  les  plus 
anciens  comme  les  plus  jeunes,  ont  été  de  tout 
temps  à  la  découverte  de  ce  phénix. 

L'homme  nouveau,  dit-on,  c'est  le  sang  jeune 
que  l'on  veut  infuser  dans  les  artères  d'un 
corps  vieilli  :  c'est  l'idée  contemporaine  que 
l'on  désire  faire  pénétrer  dans  les  lois  anti- 
ques; c'est  Pavenir  que  l'on  escompte  en  liqui- 
dant le  passé  ;  en  un  mot.  c'est  le  progrès. 

Ouvrez  l'histoire;  dans  chaque  pays,  elle  vous 
montrera  de  grands  hommes,  rarement  des 
hommes  nouveaux. 

Éludiez  les  annales  des  révolutions;  au  len- 
demain du  bouleversement,  on  bat  le  rappel 
de  la  jeune  génération  qui  doit  sauver  l'idée 
nouvelle.  Beaucoup  arrivent,  parmi  lesquels  il 
n'y  a  pas  un  homme;  il  faut  remettre  la  révo- 
lution entre  les  mains  des  anciens,  et  parfois 
c'est  parmi  ces  derniers  que  se  rencontre 
riiomme  nouveau. 

En  poliMque  non  plus  qu'en  httérature, 
l'homme  nouveau  n'est  ni  vieux  ni  jeune.  L'âge 
ne  fait  rien  à  FafTaire.  Tout  est  dans  Fidée,  dans 
son  apparition  opportune,  dans  son  expression 
claire.  Celui  qui  sait  le  jnieux  l'appliquer  est 
l'homme  nouveau,  selon  la  politique. 

On  entend  dire  chaque  jour  :  Il  nous  faut 
des  hommes  nouveaux.  —  Nous  manquons 


d'hommes.  —  Comme  expédient,  on  change  le 
personnel  du  gouvernement.  On  a  d'autres 
hommes,  rien  de  plus. 

Comment  donc  définir  V homme  7iouv eau?  Ce 
terme  est  cependant  employé  bien  souvent 
dans  la  langue  politique.  Bornons-nous  à  dire 
que  l'homme  nouveau,  c'est  l'homme  du  mo- 
ment G.  La  VALLÉE. 

HOMME  POLITIQUE.  Au-dessous  et  à  côté 
des  hommes  d'État  qui  exercent  une  grande 
influence  sur  les  destinées  de  leur  pays  et  de 
leur  temps,  il  faut  classer  l'homme  politique. 
L'espèce  serait  assez  nombreuse,  si  l'on  accep- 
tait les  prétentions  de  tous  ceux  qui  deman- 
dent à  en  faire  partie.  Il  y  a  des  gens  qui,  soit 
par  dévouement,  soit  par  loisir,  soit  par  ambi- 
tion, se  livrent  tout  entiers  au  courant  des  af- 
faires publiques.  Ils  suivent  activement  les 
évolutions  des  partis,  ils  dévorent  les  journaux, 
ils  assistent  à  tous  les  débats  législatifs,  ils  ont 
et  colportent  une  opinion  sur  les  questions  in- 
térieures, exiérieures  et  autres  qui  touchent 
à  la  politique.  C'est  une  passion,  un  goût  ou 
une  attitude.  On  fait  ainsi  de  la  politique  comme 
on  fait  de  la  musique  ou  de  la  peinture.  Mais 
ce  n'est  point  parmi  ces  amateurs  du  forum 
qu'il  faut  chercher  l'homme  politique. 

De  même,  il  ne  suffit  pas,  pour  mériter  ce 
titre,  d'exercer  une  fonction  ou  de  rempHr  un 
mandat  dans  le  gouvernement.  On  peut  être 
conseiller  d'État,  député  et  même  ministre, 
sans  être  homme  pohlique.  On  a  vu  plus  d'un 
grand  ministre  se  vanter  presque  de  ne  pas 
Fêtre. 

L'homme  politique  est  celui  qui  s'attache  à 
la  défense  d'une  forme  de  gouvernement,  d'un 
parti,  d'une  opinion  et  qui,  par  la  parole  ou 
par  la  plume,  s'applique  à  propager  ses  doctri- 
nes. 11  n'est  point  nécessairement  un  person- 
nage ofTiciel;  il  exerce  son  action  dans  les  réu- 
nions publiques,  il  est  journaliste,  il  est  pu- 
bliciste, il  se  prodigue,  par  tous  les  moyens, 
dans  Fintérêt  de  sa  cause.  11  a  besoin  de  science 
et  de  consistance;  c'est  ainsi  qu'il  acquiert  et 
conserve  quelque  autorité  sur  sa  génération. 

Lhomme  d'État  est  toujours,  par  métier, 
homme  politique.  L'homme  politique  peut  n'a- 
Toir  aucune  part  directe  au  mécanisme  du 
gouvernement.  11  n'agit  que  par  voie  d'in- 
fluence. S'il  est  doué  d'un  grand  talent,  si  ses 
études  lui  ont  donné  une  large  expérience,  il 
est  quelquefois  appelé  à  un  rôle  très-considé- 
rable; il  est  un  homme  d'État  moins  l'applica- 
tion. 

Pour  citer  quelques  exemples,  le  comte  de 
Maistre.  M.  de  Bonald,  Benjamin  Constant,  Ar- 
mand Carrel,  M.  Stuart  Mill,  sont  des  hommes 
politiques.  Il  n'ont  pourtant  jamais  gouverné. 

Dans  les  pays  aristocratiques  ou  à  suffrage 
restreint,  la  vie  politique  est  ordinairement 
concentrée  dans  une  ou  plusieurs  castes,  plus 
ou  moins  nombreuses.  Dans  les  pays  démocra- 

1.  C'est  le  plus  sonvent  l'homme  qui  n'a  pas  d'enga- 
gemeut  avec  le  passé  et  qui  peut  introduire  une  nou- 
velle politique  sans  briser  des  liens  consacrés  ou 
manquer  à  une  parole  solennelle.  M.  B. 
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tiques  et  à  suffrage  universel,  tels  que  les 
États-Unis,  tous  les  citoyens  s'occupent  de  po- 
litique, ne  serait-ce  que  pour  les  élections,  et 
il  s'y  est  formé  une  classe  de  gens  pour  la- 
quelle la  politique  est  exploitée  comme  une  in- 
dustrie. Les  Etats-Unis  comptent  un  grand 
nombre  de  politiciaiis  appartenant  aux  divers 
partis.  Pour  être  enrôlé  dans  cette  classe,  il 
n'est  besoin  ni  de  vertu,  ni  de  talent,  ni  d'au- 
tori':i\  L'activité  et  l'intrigue  suffisent.  Les 
politiciaiis  peuvent  prétendre  à  tout,  aux  em- 
plois les  plus  élevés  et  même  aux  honneurs 
législatifs  que  les  citoyens  les  plus  éminents 
par  la  science  politique  recherchent  avec 
moins  dardeur  dans  cette  mêlée  bruyante  et 
obscure  des  partis.  C'est  ainsi  qu'aux  États- 
Unis  beaucoup  d'hommes  politiques,  véritable- 
meuL  dignes  de  ce  titre,  demeurent  en  dehors 
du  Congrès,  où  les  poliiicians  abondent.  Ils 
n'en  conservent  pas  moins  une  influence  réelle 
sur  la  conduite  du  gouvernement  et  sur  l'opi- 
nion de  leur  pays. 

Les  révolutions  trop  fréquentes  dévorent  les 
hommes  politiques,  mais  elles  font  éclore  en 
grand  nombre  les  politicia?is.  C'est  ce  que  l'on 
voit  en  France,  où,  de  tout  temps,  d'ailleurs,  il 
y  a  eu  plus  d'hommes  politiques  que  d'esprit 
politique.  Le  contraire  s'observe  en  Angleterre. 

G.  Lavallée. 

HONDURAS.  Une  des  cinq  républiques  de 
l'Amérique  centrale.  Superficie  60,390  (selon 
d'autres,  1 15.000  et  même  150,655)  kilomètres 
carrés.  Le  chiffre  de  la  population  est  évalué  à 
350,000  et  même  (Henri  de  Suckau,  Les  grandes 
voies  du  progrès)  400,000  habitants,  principa- 
lement des  Indieus  et  des  métis. 

L'Étal  de  Honduras  qui,  après  sa  séparation 
de  l'Espagne,  fit  un  instant  partie  de  la  confé- 
dération de  l'Amérique  centrale,  avec  le  Gua- 
temala, le  Salvador,  le  Nicaragua  et  le  Costa- 
lUca,  est  borné  au  nord  et  à  l'est  par  la  mer 
des  Antilles,  à  l'ouest  et  au  sud  par  le  Guatéma- 
la  et  le  Salvador,  au  sud-ouest  par  le  Salvador. 

Son  organisation  politique  est  la  même  que 
celle  de  la  plupart  des  républiques  américaines. 
Le  pouvoir  exécutif  y  est  exercé  par  un  prési- 
dent élu  pour  4  ans  (constitution  de  1865),  as- 
sisté de  deux  ministres  et  d'un  conseil  d'État 
de  sept  membres.  Le  pouvoir  législatif  se  par- 
tage entre  un  corps  législatif  composé  de  onze 
membres,  et  un  sénat  de  sept  membres. 

Le  revenu  du  Honduras  est  évalué,  en  1873, 
à  400,000  dollars.  La  dette  extérieure  est  à  la 
même  date  d'environ  600,000  dollars,  et  la 
dette  intérieure  serait,  dit-on,  de  450,000  dol- 
lars, mais  le  chiffre  en  parait  inconnu. 

L'état  d'agitation  perpétuelle  dont  ces  petites 
républiques  sont  le  théâtre,  tient  surfout  à 
l'imperfection  de  leur  force  mihtaire.  On  évalue 
à  600  hommes  les  forces  entretenues  par  le 
Honduras,  mais  quelle  est  la  valeur  morale  de 
celte  troupe  ? 

L'instruction  publique  est  tout  entière  entre 
les  mains  du  clergé.  Aussi,  en  ce  qui  concerne 
les  classes  inférieures,  la  distribution  de  l'en- 
seignement est-elle  tout  à  fait  nulle. 


La  culture  de  la  cochenille,  de  l'indigo  et  de 
la  salsepareille,  ainsi  que  l'élève  du  bélail, 
sont  les  grandes  ressources  du  pays  et  com- 
posent, avec  l'or  et  l'argent,  le  fonds  de  ses 
exportations. 

Selon  une  communication  ofTiciolle,  la  valeur 
de  l'exportation  serait  de  1,305,000  dollars, 
dont  or  et  argent  600,000;  le  reste  en  den- 
rées de  diverses  sortes. 

La  capitale  de  l'État,  Comayaguya,  a  une  po- 
pulation de  18,000  habitants;  mais  c'est  surtout 
par  les  ports  d'Omoa  et  de  Trujillo  sur  l'Atlan- 
tique et  Amapala  sur  le  Pacifique  que  se  fait  le 
commerce  d'importation.  Inutile  de  dire  que 
là,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'Amérique 
centrale,  ce  commerce  est  presque  entièrement 
entre  les  mains  des  Anglais. 

Le  Honduras  britannique  se  compose  d'un 
territoire  de  13,500  milles  carrés  (le  mille  = 
1,609  mètres)  renfermant  la  ville  de  Bélise. 
D'après  des  documents  soumis  au  Parlement 
en  1861,  la  population  de  cette  colonie,  lors 
du  recensement  de  cette  même  année  1861  (il 
n'y  en  avait  pas  encore  eu  de  second  en  1873), 
était  de  25,635  habitants.  En  1869,  le  revenu 
public  était  de  36,630  hvres  st.,  et  la  dépense 
de  30,404. 

La  valeur  de  l'importation  a  été,  en  1869,  de 
151,189  liv.  st.,  et  la  valeur  de  l'exportation  de 
175,033.  Ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  des 
15  années  précédentes;  le  commerce  semble 
aUer  en  diminuant,  bien  que  le  tonnage  des 
navires  entrant  et  sortant  de  cette  possession 
soit  resté  presque  stationnaire  :  1869,  58,116 
tonneaux,  entrée  et  sortie  de  tous  pavillons 
réunis. 

HONGRIE.  Voy.  Autriche. 

HONNEUR.  Il  en  est  un  peu  des  mots  comme 
des  titres  de  noblesse;  Hs  sont  souvent  plus 
anciens  que  la  chose  qu'ils  désignent,  de  même 
que  le  titre  est  souvent  plus  ancien  que  la  fa- 
mille qui  le  porte.  Une  vieiHe  chose  a  péri,  et 
cependant  le  mot  qui  servait  à  la  nommer  lui 
a  survécu;  une  chose  nouvelle,  encore  sans 
nom  et  sans  titre,  s'en  empare,  et  le  voilà  qui 
recommence  une  nouvelle  carrière  plus  glo- 
rieuse souvent  que  la  première.  C'est  là  en 
particulier  l'histoire  du  mot  honneur.  Le  mot 
est  ancien ,  la  chose  qu'il  représente  est  toute 
moderne.  D'origine  latine,  comme  l'indique  son 
étymologie ,  ce  mot  désignait  dans  l'antiquité 
romaine  non  pas  cette  vertu  susceplible  et 
ëélicate  qui  fut  l'âme  de  nos  pères,  mais  cette 
dignité  extérieure  qui  s'attache  pour  ainsi  dire 
à  l'individu  avec  les  charges  doiit  il  est  investi, 
cet  éclat  qui  rejaillit  de  certaines  fonctions  et 
de  certaines  magistratures  sur  celui  qui  est 
appelé  à  les  exercer.  Un  homme  honorable, 
dans  l'antiquité,  était  synonyme  non  d'homme 
vertueux,  ni  d  homme  d'une  conscience  déli- 
cate, mais  d'homme  qui  a  été  longtemps  investi 
de  magistratures  qui  appellent  le  respect  et  de 
fonctions  qui  commandent  la  déférence.  L'hon- 
neur antique  n'était  donc  pas  autre  chose  que 
la  marque  de  considération  que  l'exercice  des 
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liantes  charges  politiques  et  civiles  imprime  à 

riiidividii. 

Loi'sqiie  la  société  féodale  eut  remplacé  dé- 
finilivcuit'iit  et  la  sociélé  aiiliqiie  et  les  sociétés 
impaifaites  qui  lui  siiccédèreut  jii!<qu'à  la  com- 
pièle  dissolution  de  l'empire  de  Cliarleniagne, 
ce  vieux  mot  subit  un  rajeunissement  admi- 
rable. Chaque  société  entante  ses  vertus  parti- 
culières, qu'elle  ajoute  à  ce  fonds  de  vertus 
élémentaires  qui  est  commun  à  loule  la  race 
humaine.  L'honneur  fut  la  créalion  vi-aiment 
originale  de  la  sociélé  féodale,  le  joyau  moral 
qu'elle  ajouta  à  la  richesse  de  Tàme  humaine  : 
c'est  un  sentiment  inconnu  avant  elle  et  dont 
aucune  civilisation  antérieure  ne  donne  l'idée 
la  plus  lointaine.  Il  sortit  des  mœurs  et  des 
principes  de  la  chevalerie  dont  il  fut  le  résuKat 
le  plus  pur,  le  plus  net  et  le  plus  lumineux. 
L'honneur,  ce  n'est  plus  cette  sorte  d'éclat  qui 
rejaillit  des  fonctions  sur  riiomme.  c'est  un 
éclat  lout  moral  qui  rejaillit  de  la  vie  iiilérieure 
de  râme  sur  la  personne  extérieure,  qui  l'en- 
veloppe tout  entière  comme  d'une  almosphèrc 
invisible  pour  la  proléger  et  la  défendre. 
L'honneur  de  l'individu,  c'est  l'œuvre  même  de 
l'àme,  le  renom  qu'elle  se  crée,  l  armurc  pro- 
tectrice dont  elle  s'enloure  et  qu'elle  met  un 
soin  persévérant  et  délicat  à  ne  laisser  jamais 
souiller  ni  ternir.  Il  s'agit  pour  l'individu  de 
préserver  et  contre  lui-même  et  contre  les 
autres  cette  renommée  qu'il  s'est  acquise  ou 
qui  lui  a  été  transmise  avec  le  sang  comme  un 
héritage  plus  précieux  que  la  richesse  et  le 
pouvoir.  Rien  n'est  plus  difficile  à  conquérir  et 
à  créer  que  cette  renommée ,  car  l'individu  ne 
l'acquiert  qu'à  force  de  mérites  et  de  vertus; 
rien  n'est  plus  fragile  et  plus  facile  à  perdre; 
car  une  fois  créée,  elle  n'est  plus  entièrement 
en  notre  possession,  elle  nous  échappe  et  elle 
dépend  en  partie  d'influences  extérieures  aux- 
quelles il  faut  la  disputer.  L'honneur  oblige 
donc  l'individu  à  un  perpétuel  examen  de  con- 
science et  en  même  temps  à  une  lutte  défensive 
incessante  contre  le  monde,  qui  n'ont  d'égal 
que  l'examen  de  conscience  et  les  luttes  du 
chrétien  contre  les  pièges  du  prince  de  tout 
mal. 

Cette  vertu  nouvelle  de  l'honneur,  en  s'éta- 
blissant  dans  l'âme  humaine,  en  changea  pour 
ainsi  dire  le  tempérament  comme  elle  en  chan- 
geait les  mœurs  et  le  régime  moral.  Elle  y  créa 
des  déhcatesses  exquises  et  des  infirmités  ma- 
ladives ;  elle  y  développa  une  sensibilité  d'une 
prodigieuse  finesse,  et  une  susceptibilité  om- 
brageuse presque  voisine  du  ridicule.  Aux  clas- 
sifications toujours  un  peu  sommaires  des 
actions  permises  ou  défendues  par  l'antique 
morale,  elle  en  ajouta  de  nouvelles,  singuliè- 
rement minutieuses,  et  enfanta  ainsi,  à  côté  de 
la  casuistique  scolastique,  une  sorte  de  casuis- 
tique mondaine,  à  laquelle  le  langage  ne  crai- 
gnit pas  de  donner  le  nom  de  religion.  La 
religion  de  llionneur,  cette  expression  de  nos 
pères  qui  est  venue  jusqu'à  nous,  est  mieux 
qu'une  expression  métaphorique,  car  la  morale 
de  l'honneur  excita  la  même  ferveur  et  le 
môme  enthousiasme  qu'une  religion  et  obtint 


tout  Famour  que  n'a  jamais  obtenu  la  morale 

naturelle,  laquelle  a  dû  toujours  se  contenter 
d'un  froid  respect,  et  a  de  tout  temps  été  plus 
obéie  que  chérie  par  les  hommes. 

L'honneur  fut  dans  l'origine  une  vertu  d'un 
ordre  exclusivement  aristocratique,  une  vertu 
de  gentilhomme  et  de  chevalier.  Mais  heureu- 
sement, il  n'y  a  pas  que  le  mal  qui  soit  conta- 
gieux, le  bien  est  contagieux  aussi  et  a  la  puis- 
sance de  se  propager  absolument  comme  s'il 
était  un  vice  ou  une  maladie.  C'est  à  ce  signe 
que  se  reconnaît  l'égalité  de  la  nature  humaine. 
Le  bien  moral  se  rit  des  castes  et  des  divisions 
arbitraires  établies  par  les  hommes,  comme 
s'en  rient  la  peste,  la  souffrance  physique  et  la 
mort.  Il  arriva  donc  que,  dans  les  pays  où  la 
société  féodale  fut  élablie,  et  où  la  chevalerie 
régna,  la  vertu  de  l  lionneur  s'étendit  à  la  lon- 
gue comme  une  épidémie  bienfaisante  sur  toute 
la  population,  et  descendit  des  classes  gouver- 
nantes aux  classes  gouvernées.  Sous  l'ancien 
régime,  la  noblesse  avait  fini  par  donner  ses 
manières  à  toute  la  nation;  il  en  fut  ainsi  de 
l'honneur  qui  ne  resia  pas  l'apanage  exclusif 
des  classes  supérieures ,  mais  qui  devint  une 
vertu  d'un  usage  commun  à  toutes  les  classes. 
L'honneur!  ce  fut  la  grande  vertu  de  nos  pères, 
leur  principal  mobile  d'action,  le  ressort  géné- 
ral de  toute  leur  conduite,  et  presque  toute 
leur  morale.  L'ancien  Français,  à  quelque  ordre 
qu'il  appartînt,  faisait  tout  non  par  devoir,  ou 
par  vertu,  ou  par  crainte  de  la  loi,  mais  par 
honneur.  Ce  que  l'honneur  permettait,  il  le  fai- 
sait, la  morale  l'eût-elle  défendu  d'ailleurs  ;  ce 
que  l'honneur  défendait,  il  s'en  abstenait,  la 
morale  l'eût-elle  permis.  Comme  cette  religion 
dont  il  avait  emprunté  le  nom,  il  se  dévelop- 
pait dans  chaque  individu  conformément  à  son 
origine,  à  ses  mœurs  et  à  son  caractère,  et 
prenait  des  formes  particulières  avec  chaque 
classe.  La  bourgeoisie  avait  son  honneur  qui 
n'était  pas  tout  à  fait  celui  de  la  noblesse;  les 
classes  populaires  avaient  le  leur  qui  n'était 
pas  tout  à  fait  celui  de  la  bourgeoisie.  Mais 
toutes  ces  formes  de  l'honneur  reposaient  sur 
des  principes  communs  qui  n'en  faisaient 
qu'une  seule  et  même  vertu,  en  sorte  que  les 
hommes  de  toutes  les  classes  se  comprenaient 
aussitôt  dès  que  ce  mot  était  échangé  entre 
eux. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  sentiment  se 
retrouve  également  chez  toutes  les  nations  de 
la  moderne  Europe.  11  s'est  développé  plus  ou 
moins  chez  chacune  d'elles  selon  que  la  che- 
valerie y  a  eu  plus  ou  moins  d'empire.  11  n'y  a 
que  deux  peuples,  en  réalité,  qui  aient  fait  de 
ce  sentiment  une  sorte  de  religion  sociale,  les 
Français  et  les  Espagnols.  Chez  ces  deux  peu- 
ples 'seulement,  il  a  donné  tout  ce  qu'il  pouvait 
donner  et  montré  tout  ce  qu'il  pouvait  inspirer 
de  noblesse,  de  dévouement  et  de  grandeur; 
car  chez  eux  il  a  dominé  presque  seul,  sans 
contrôle  et  sans  partage,  et  l'individu  s'est  aban- 
donné avec  obéissance  à  tous  les  excès  de  sa 
tyrannie  et  à  tous  les  caprices  de  son  arbitraire. 
Quiconque  veut  connaître  à  fond  ce  sentiment 
et  savoir  ce  qu'il  peut  engendrer  eu  bien  et  en 
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mal,  doit  donc  étudier  presque  exclusivement 
les  histoires  de  France  et  d'E>p;igiie.  Aiii^  urs, 
on  le  retrouve  sans  doute,  mais  plein  d'alliage, 
mêlé  à  une  foule  d'autres  sentiments  qui  altè- 
rent sa  pureté  et  qui  dénaturent  sa  substance. 
En  Angleterre,  par  exemple,  il  n'est  pour  ainsi 
dire  que  synonyme  de  loyauté,  de  véracité  ;  il 
ne  s'est  pas  séparé  du  fonds  moral  de  l'âme 
humaine,  il  n'est  pas  devenu  tout  l'homme,  et 
surtout  il  ne  s'est  pas  imposé,  comme  en  France 
et  en  Espagne,  à  toute  la  nation.  Il  est  resté  la 
propriété  exclusive  de  l'aristocratie  féodale  et  a 
disparu  avec  elle.  Le  brillant  chevalier  du  temps 
des  Plantagenets,  le  grand  seigneur  du  règne 
d'Elisabeth,  le  cavalier  héroïque,  partisan  de 
Charles  P"",  n'ont  pas  communiqué  leur  esprit  à 
la  bourgeoisie  et  au  peuple.  On  peut  même  dire 
que  le  peuple  anglais  a  préféré  à  cette  vertu 
brillante  les  vertus  simples  et  élémentaires  qui 
font  l'honnête  homme,  et  que  cette  notion  che- 
valeresque de  l'honneur  fut  enveloppée  dans  la 
réprobation  terrible  dont  les  puritains ,  repré- 
sentants de  la  justice  et  des  mœurs  austères, 
frappèrent  l'ordre  politique,  social  et  religieux 
du  passé.  Quant  aux  Italiens ,  ils  l'ont  toujours 
ignoré.  Les  traces  toujours  vivantes  de  la  civi- 
lisation antique  dans  leur  pays,  et  le  peu  de 
crédit  qu'y  trouvèrent  les  institutions  féodales, 
les  privèrent  de  ce  sentiment  délicat.  En  fait 
de  vertus,  les  Italiens  en  sont  restés  aux  sim- 
ples prescriptions  de  la  nature  et  aux  lois  som- 
maires de  la  morale  antique,  et  ils  semblent 
avoir  toujours  pensé  que  c'était  bien  assez  pour 
les  forces  de  I  humanité.  En  Allemagne ,  l'hon- 
neur semble  occuper  une  place  intermédiaire 
entre  la  conception  française  et  la  conception 
anglaise'. 

On  connaît  la  fameuse  théorie  de  Montes- 
quieu :  la  vertu  est  Tâme  et  le  principal  ressort 
des  républiques,  l'honneur  est  l'âme  et  le  prin- 
cipal ressort  de  la  monarchie.  Rien  n'est  plus 
Trai  que  cette  théorie,  pourvu  toutefois  qu'on 
ne  l'applique  que  d'une  manière  discrète  et  à 
certaines  monarchies  particulières.  Lorsqu'il 
parlait  ainsi,  Montesquieu  pensait  à  cette  mo- 
narchie française,  dont  il  avait  sous  les  yeux 
le  type  vivant.  Il  séparait  la  monarchie  des 
formes  de  gouvernement  qui  portent  ce  même 
nom,  mais  dont  le  despotisme  est  l'âme.  Pour 
lui  comme  pour  tous  nos  pères,  la  monarchie 
était  une  forme  toute  particuhère  du  gouver- 
nement politique  qui  n'avait  rien  à  démêler 
avec  le  pouvoir  absolu,  non  plus  qu'avec  la 
liberté  républicaine.  Dans  cette  monarchie  qui 
fut  la  nôtre,  l'honneur  était  en  effet  le  princi- 
pal ressort  du  gouvernement,  parce  que  cha- 
cun faisait  effort  pour  emporter  d'assaut  l'a- 
mour et  la  faveur  du  prince,  et  pour  témoigner 
qu'il  les  avait  mérités  lorsqu'une  fois  il  les 
avait  conquis.  L'honneur  dans  les  monarchies 
lient  lieu  jusqu'à  un  certain  point  de  liberté, 
car  il  pousse  l'homme  à  faire  plus  que  son 

1.  Voy.  surl'honncur  au  Japon  un  article  deM.Rod. 
Lindau,  inséré  dans  la  Reinie  des  Deux-Mondes  du 
l«r  septembre  1863,  p.  145,  en  note.  On  sait  que  les 
.lapoiiais  ont  vécu  plusieurs  siècles  sous  le  régime 
féodal. 


devoir  et  l'engage,  pour  prouver  son  dévoue- 
ment, à  ("os  actions  qu'on  ne  lui  demandait 
pas  et  qu'on  n'aurait  pu  lui  coniniander.  En 
l'aiisence  de  liberté  pohtiquc,  l'iioiincur  était 
donc  pour  nos  pères  un  vrai  princi|)o  de  liberté, 
car  il  leur  inspirait  des  actes  libres  et  volon- 
taires. C'était  par  lui  qu'on  se  rattachait  au 
prince^  c'était  par  lui  qu'on  s'en  détachait; 
c'était  en  son  nom  qu'on  demandait  la  faveur, 
c'était  lui  qu'on  sauvait  avant  tout  dans  la  dis- 
grâce. Tel  est  le  rôle  que  joua,  dans  rancienne 
monarchie  française,  le  sentiment  de  l'honneur, 
principe  d'obéissance  et  de  liberté  à  la  fois, 
souverain  moyen  d'action  et  unique  sauvegarde 
de  l'individu  contre  le  despotisme  du  prince. 
La  tlijorie  de  Montesquieu  est  donc  exactement 
vraie  pour  la  monarchie  française  et  celles  qui 
ont  été  formées  sur  le  môme  modèle;  mais  on 
doit  se  garder  de  l'appliquer  indistinctement  à 
toutes  les  monarchies.  Il  y  en  a  eu,  il  y  en  a 
encore  de  très-grandes  où  ce  sentiment  a  tou- 
jours été  inconnu,  et  par  là  nous  n'entendons 
nullement  énoncer  un  reproche.  Le  tort  de 
Montesquieu  a  été  de  trop  généraliser  et  de 
considérer  le  sentiment  de  l'honneur,  nou 
comme  un  sentiment  avant  tout  local  et  histo- 
rique, mais  comme  un  sentiment  universel  et 
propre  à  toutes  les  nations  -et  à  tous  les  temps. 

Ce  sentiment  tout-puissant  autrefois  et  qui 
fut  presque  exclusivement  l'âme  de  nos  pères, 
a  laissé  parmi  nous  des  traces  profondes,  mais 
il  a  cependant  perdu  quelque  chose  de  son  em- 
pire. L'avènement  de  la  démocratie  a  déplacé 
et  changé  les  bases  de  la  morale  sociale.  La 
morale  raffinée,  délicate,  un  peu  superstitieuse 
qui  s'appuyait  sur  ce  sentiment  d'origine  che- 
valeresque, semble  moins  convenir  à  notre  nou- 
velle société  que  la  bonne  et  indispensable 
vieille  morale  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux.  Les  hommes  élevés  sous  l'empire  des 
nouveaux  principes  seront,  selon  toute  appa- 
rence, plus  soucieux  de  justice  que  de  cheva- 
lerie, et  préféreront  les  obligations  du  devoir 
aux  obligations  toujours  un  peu  arbitraires  de 
l'honneur.  L'humanité  ne  perd  rien  à  ce  dépla- 
cement des  bases  morales;  car  la  notion  simple 
du  devoir  que  rien  ne  peut  remplacer,  est  plus 
importante  et  plus  essentielle  que  la  notion  de 
rhonneur,  qui  n'est,  à  tout  prendre,  qu'une 
application,  une  interprétation  temporaire  et 
accidentelle  de  la  première.  Toute  la  question 
est  de  savoir  si  ce  sentiment  moins  brillant, 
mais  plus  austère  du  devoir,  produira  les  mê- 
mes résultats  que  le  sentiment  de  l'honneur. 
Cette  question  doit  être  laissée  dans  le  doute, 
car  elle  ne  peut  être  résolue  avec  impartialité. 
L'ancienne  société  montre  avec  orgueil  une 
existence  de  six  siècles,  pendant  lesquels  le 
sentiment  qui  lui  servait  de  règle  a  pu  donner 
sa  mesure  et  montrer  de  quoi  il  était  capa- 
ble •;  la  nouvelle  société,  née  d'hier,  compte 
soixante  ans  à  peine;  c'est  un  laps  de  temps 
trop  court  pour  permettre  de  juger  de  la  mo- 


1.  Il  faut  dire  cependant  que  l'honneur  n'a  pu  em- 
pêcher ni  les  grands  crimes,  ni  les  grands  scandales, 
ni  les  grandes  bassesses  que  l'on  sait.  M.  B. 
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raie  d'une  société.  Nous  ne  pouvons  donc  for- 
mer qu'un  simple  vœu,  cl  désirer  que  l'axiome 
de  Montesquieu  reçoive  parmi  nous  sa  com- 
plète application.  iNotre  ancienne  histoire  a 
prouvé  que  l'honneur  était  l'âme  des  monar- 
chies; puisse  notre  nouvelle  histoire  prouver 
d'une  manière  aussi  brillante  et  aussi  irréfu- 
table que  la  vertu  est  Tâmc  des  démocraties  ! 

Emile  Montégut. 

HOPITAUX.  Voy.  Assistance  publique. 

HOSPODAR  ou  GOSPODAR.  Mot  slave  pour 
maitre,  prince.  C'était  le  titre  des  princes  ré- 
gnants en  Moldavie  et  en  Valachie.  Depuis  la 
réunion  de  ces  deux  principautés  (voy.  Rou- 
manie), ce  titre  parait  peu  eu  usage  en  Europe. 
Dans  le  pays  même,  le  peuple  nomme  le  chef 
de  l'État  djmnu,  mot  dérivé  du  latin  dominus. 

HOSTILITÉS.  Nous  disons  aux  mots  Blocus, 
Ennemi,  Guerre,  etc.,  quelles  sont  les  hostilités 
que  la  civilisation  permet  d'employer  dans  les 
luttes  entre  nations.  Nous  pouvons  donc  nous 
borner  à  dire  ici  que  nous  considérons  comme 
barbare  toute  mesure  de  destruction  qui  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  l'issue  de  la 
lutte  et  que,  parmi  les  engins  de  guerre  ou  les 
moyens  destructifs,  nous  désapprouvons  tous 
ceux  qu'un  galant  homme  ne  pourrait  pas 
avouer. 

HUGUENOT.  Voy.  Réformation. 

HUMANITÉ.  Foy.  Races  et  Unité  de  l'Espèce 

humaine. 

HUSTINGS.  Mot  anglais  dont  nous  allons 
donner  la  définition  bien  qu'il  soit  destiné  à 
tomber  en  désuétude.  Avant  l'introduction  du 
vote  secret,  dès  qu'une  élection  était  à  faire 
dans  un  bourg  ou  un  comté,  le  magistrat,  shé- 
rif ou  maire,  chargé  de  présider  les  opérations 
électorales,  faisait  dresser,  sur  une  des  princi- 
pales places  publiques  du  lieu  où  doit  se  faire 
l'élection,  un  échafaudage  en  bois,  sur  lequel 
comparaissaient  les  candidats  pour  réclamer  les 
suffrages  des  électeurs.  C'est  à  cet  échafau- 
dage que  les  Anglais  donnaient  le  nom  de  hus- 
tings.  Avant  de  se  faire  personnellement  en- 
tendre, il  était  d'usage  que  le  candidat  fit 
présenter  et  soutenir  sa  candidature  par  deux 
amis;  il  n'était  pas  nécessaire  à  la  validité  de 
l'élection  que  le  candidat  firt  présent.  Les 
suffrages  des  électeurs  pouvaient  se  porter 
sur  lui,  sans  même  qu'il  les  eîjt  sollicités.  C'est 
aussi  du  haut  des  hustings  que  le  magistrat- 
président  [returning  officer)  donnait  lecture 
des  obligations  imposées  par  les  lois  aux  can- 
didats comme  aux  électeurs,  et  proclamait  le 
résultat  de  l'élection.  L.  <!. 

Comparez  :  Election,  Poli. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE.  Voy.  Régime  Sani- 
taire. 

HYMNES  ET  CHANTS  NATIONAUX.  Cha- 
que nation  possède  un  drapeau  composé  de 


couleurs  et  d'emblèmes  qui  sont  comme  les 
signes  muets  de  son  indépendance,  de  son  au- 
tonomie, du  génie  qu'elle  s'attribue  ou  de  la 
destinée  qu'elle  se  croit  réservée;  chaque  na- 
tion possède  aussi  un etmèmoplusieurs chants 
qui  correspondent  aux  signes  et  aux  couleurs 
du  drapeau  et  qui  célèbrent,  soit  l'existence 
et  la  puissance  d'une  dynastie  à  laquelle  elle 
a  uni  sa  fortune,  soit  quelque  fait  d'où  elle 
aime  à  faire  dater  son  indépendance,  ou  qui 
servit  de  point  dedépart  à  une  période  d'action 
restée  chère  à  ses  souvenirs.  Ces  chants,  nous 
les  appelons  hymnes  et  chants  nationaux,  pour 
les  distinguer  des  chants  politiques  qui  abon- 
dent dans  tout  pays  et  particulièrement  dans 
le  nôtre,  mais  qui,  n'exprimant  généralement 
que  les  désirs  et  les  idées  d'un  parti  ou  d'une 
classe,  ne  peuvent  pas  s'appeler  nationaux. 
Les  chants  que  nous  désignons  sous  ce  nom, 
sont  donc  ceux  qui  ont  une  existence  en 
quelque  sorte  ofQciellc,  qui  se  chantent  aux 
cérémonies  publiques  et  qui  font  pour  ainsi 
dire  partie  de  la  liturgie  politique  et  sociale, 
de  cette  espèce  de  culte  que  chaque  peuple 
et  surtout  chaque  gouvernement  se  rend  à 
lui-même. 

Les  impressions  que  laisse  la  IccIi.t  île  ces 
chants  sont  à  la  fois  des  plus  rassurantes  et 
des  plus  alarmantes  pour  les  amis  de  l'huma- 
nité et  pour  les  partisans  de  l'ordre  et  de  la 
paix  générale.  A  les  entendre,  tous  les  peuples, 
môme  les  plus  petits  et  les  plus  insigiiiliants, 
sont  glorieux,  puissants,  prospères  et  indépen- 
dants, car  ils  vantent  tous  la  liberté  dont  jouit 
le  pays  auquel  ils  appartiennent,  la  noblesse 
de  ses  fils,  la  sagesse  de  la  dynastie  qui  le 
gouverne.  Voilà  qui  est  fort  bien,  se  dit  l'ami 
de  l'humanité,  le  partisan  de  l'ordre  et  de  la 
paix;  cette  nation  est  libre,  prospère  et  res- 
pectée, que  peut-elle  désirer  de  plus  ?  Ce- 
pendant à  une  seconde  lecture,  l'impression 
change  quelque  peu  ;  on  s'aperçoit  que  ces 
mêmes  chants  menacent  et  quelquefois  mciiie 
qu'ils  provoquent.  Les  armées  du  peuple 
qu'ils  célèbrent,  sont  formidables  et  invinci- 
bles ;  l'ennemi  a  connu  leur  puissance  et  porte 
encore  les  marques  de  leur  valeur;  qu'il  se 
présente,  il  sera  repoussé  de  nouveau  comme 
il  le  fut  déjà  tant  de  fois  dans  tant  de  combats 
glorieux.  L'ami  de  l'humanité  reconnaît  à  son 
grand  désappointement  qu'il  n'a  point  précisé- 
ment des  frères  chez  tous  les  peuples;  il  trem- 
ble alors  que  cette  gloire  qu'ils  s'attribuent 
ne  leur  suffise  pas,  et  qu'ils  ne  veuillent  faire 
usage  de  cette  puissance  qu'ils  exaltent  aux 
dépens  de  voisins  également  glorieux  ou  de 
ses  propres  compatriotes  également  invinci- 
bles. 

Telle  est  la  double  impression  que  produi- 
sent ces  hymJies  nationaux;  mais  après  tout  les 
nations  ne  sont  pas  composées  et  n'ont  pas 
besoin  d'être  composées  de  philosophes,  il 
suffit  qu'elles  soient  composées  de  citoyens  et 
de  patriotes.  Si  donc  ces  chants  nationaux  ont 
pour  résultat  d'augmenter  dans  chaque  nation 
le  patriotisme,  leur  existence  est  légitimée  et 
leur  but  est  atteint.  Or,  c'est  là  ce  qu'ils  se 
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proposent  avant  tout.  Ils  existent  pour  faire 
sentir  à  telle  ou  telle  agglomération  d'hommes, 
enclavés  sur  tel  territoire  entre  telles  et  telles 
barrières  naturelles,  la  solidarité  qui  les  unit, 
les  intérêts  qui  leur  sont  communs,  pour  leur 
rappeler  un  passé  qui  doit  leur  être  cher  et 
leur  faire  aimer  cette  terre  qui  les  nourrit,  qui 
les  porte,  et  où  ils  rentreront  un  jour.  Bien- 
heureux donc  sont  les  peuples  qui  ont  des 
hymnes  nationaux  où  ils  peuvent  vanter  leur 
puissance  et  leur  indépendance  sans  commet- 
tre d'anachronisme.  Si  les  sentiments  d'orgueil 
et  de  fierté  qu'inspirent  leurs  chants,  corres- 
pondent à  une  réalité  présente,  s'ils  peuvent 
satisfaire  les  cœurs  des  citoyens,  des  patriotes 
qui  les  écoutent,  ils  ne  sont  déplaisants,  à  tout 
prendre,  que  pour  les  voisins. 

Une  distinction  est  nécessaire.  Il  y  a  partout 
des  chants  nationaux,  mais  ces  chants  ne  mé- 
ritent pas  partout  le  nom  d'hymnes.  Nous  ré- 
servons ce  dernier  nom  pour  ceux  qui  sont 
comme  les  Te  Deum  politiques  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent  et  qui  célèbrent  une 
grandeur  actuelle  et  bien  assise.  Les  peuples 
heureux  ont  seuls  des  hymnes  patriotiques, 
les  peuples  malheureux  n'ont  que  des  chants 
nationaux.  Il  y  a  des  peuples  en  effet  dont  les 
chants  nationaux  ne  célèbrent  qu'une  gran- 
deur évanouie,  n'expriment  que  des  espérances 
incertaines,  voire  des  sentiments  de  servitude. 
Littérairement  ces  chants  sont  souvent  plus 
beaux  que  ceux  que  nous  quahfions  du  nom 
d'hymnes,  car  ils  expriment  des  sentiments 
plus  dramatiques  et  des  émotions  plus  profon- 
des, mais  ils  n'ont  pas  la  même  importance 
politique.  Ce  sont  comme  les  cantiques  d'une 
rehgion  éteinte,  ou,  fait  plus  douloureux  en- 
core, d'un  culte  prohibé.  Tels  sont  les  chants 
nationaux  de  l'Irlande,  qui  ne  contiennent  que 
les  regrets  d'un  passé  disparu. 

Cependant  si  l'on  voulait  leur  maintenir,  à 
tous  sans  exception,  le  nom  d'hymne,  il  fau- 
drait encore  faire  une  distinction  qui  revien- 
drait à  celle  que  nous  venons  d'établir;  on 
verrait  alors  qu'il  y  a  dans  le  monde  deux 
sortes  de  peuples,  ceux  dont  les  hymnes  na- 
tionaux sont  des  actions  de  grâces,  ceux  dont 
les  hymnes  nationaux  sont  des  prières  et  des 
supplications.  Sans  rien  savoir  de  leur  histoire, 
on  pourrait  la  lire  tout  entière  dans  cette  diffé- 
rence, et  s'écrier  t  «  Heureux  les  peuples  qui 
remercient  et  rendent  grâces  ;  malheureux  les 
peuples  qui  demandent  et  implorent  !  »  Hâ- 
tons-nous de  dire  que  ces  derniers  sont  en  mi- 
norité dans  notre  moderne  Europe,  et  que  dans 
le  recueil  des  chants  nationaux  des  peuples 
actuels,  les  Te  Deiim  laudamus  l'emportent  de 
beaucoup  sur  les  Miserere.  Presque  chaque 
peuple  y  apparaît  content  de  son  sort  et  répète 
à  peu  près  pour  son  propre  compte  le  refrain 
de  l'hymne  prussien  :  «  Je  suis  Prussien  et  ne 
veux  être  que  Prussien.  » 

La  plupart  de  ces  hymnes  ont  un  caractère 
dynastique  et  officiel  que  je  n'ai  pu  mieux  ex- 
primer qu'en  disant  qu'ils  font  en  quelque 
sorte  partie  de  la  liturgie  du  culte  que  chaque 
nation  se  rend  à  elle-même.  Ils  n'échappent  pas 
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aux  inconvénients  littéraires  des  productions 
offîcieHes  :  la  froideur  et  une  certaine  banalité. 
Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  qu'ils 
soient  sans  beauté  et  qu'ils  expriment  mal  le 
caractère  de  la  nation  qu'ils  célèbrent.  Le  Rule 
Britannia  rend  bien  le  légitime  orgueil  de  la 
Grande-Bretagne,  fière  de  régner  sur  les  flots 
et  dont  les  fils  ne  seront  jamais  esclaves. 
L'hymne  national  autrichien  exprime  bien  la 
bonhomie  propre  à  ce  peuple  soumis  si  long- 
temps à  la  douce  torpeur  du  gouvernement 
paternel  :  «  Que  nos  lois  soient  toujours  la  vo- 
lonté de  notre  bon  empereur,  et  sa  volonté 
d'accord  avec  nos  lois.  •  Mais  la  plupart  de  ces 
chants  manquent  de  naïveté;  ils  n'ont  pas, 
tout  nationaux  qu'ils  sont,  de  substance  popu- 
laire; on  sent  trop  qu'ils  sont  faits  pour  cer- 
tains jours  solennels,  pour  certaines  cérémo- 
nies, et  on  ne  voit  pas  comment  la  nation  pour- 
rait les  chanter  lorsqu'eHe  n'a  pas  mis  ses  habits 
de  fête.  De  tous  les  chants  nationaux  passés  ou 
présents,  je  n'en  connais  qu'un  qui  ait  un  ca- 
ractère vraiment  populaire  et  qui  puisse  se 
chanter  en  toute  saison  :  c'est  le  chant,  tombé 
en  désuétude,  de  l'ancienne  monarchie  :  Vive 
Henri  IV.  Celui-là  est  bien  fait  à  l'image  de  la 
nation  française;  il  est  vif,  égrillard,  aussi  peu 
solennel  que  possible,  et  il  rend  à  merveille 
la  fidélité  monarchique  de  nos  pères  et  la  sa- 
tisfaction profonde  qu'éprouva  la  France  à  se 
sentir  définitivement  débarrassée  des  guerres 
civiles. 

Les  plus  vraiment  nationaux  de  ces  chants 
sont  ceux  qui  ont  précédé  la  grandeur  qu'ils 
célèbrent,  qui  sont  tout  frémissants  d'une  es- 
pérance qui  n'était  pas  encore  réalisée  alors 
qu'ils  furent  composés  et  qui  depuis  est  passée 
à  l'état  de  fait  accompli.  Ceux-là  échappent  Jié- 
cessairement  à  la  froideur  et  à  la  banalité, 
parce  que,  composés  alors  que  l'avenir  était 
encore  incertain,  ils  ont  toute  l'agitation  dra- 
matique de  l'attente  et  tout  l'élan  du  désir;  ils 
sont  en  même  temps  les  chants  nationaux  par 
excellence,  parce  qu'ils  ont  tout  le  caractère 
d'une  prophétie  réalisée.  Les  hymnes  politi- 
ques de  ce  genre  sont  extrêmement  rares  et 
leur  existence  est  la  plupart  du  temps  un  pur 
effet  du  hasard.  Le  plus  célèbre  est  notre  Mar- 
seillaise qui,  composée  dans  toute  la  fièvre  et 
toute  l'ardeur  du  premier  élan,  alors  que  le 
succès  était  encore  incertain,  est  devenue  le 
chant  national  de  la  France  moderne.  Presque 
toujours  les  hymnes  nationaux  suivent  les  évé- 
nements qu'ils  célèbrent  au  lieu  de  les  précé- 
der; la  Marseillaise,  au  contraire,  a  inauguré 
l'ère  sociale  qu'elle  appelle.  Aussi  est-elle  peut- 
être  le  seul  hymne  politique  qui  ait  une  poé- 
sie véritable.  Elle  constate  en  quelque  sorte  un 
triomphe  quelle  désire,  et  celui  qui  la  chante 
réunit  vraiment  en  lui  les  deux  sentiments  les 
plus  opposés  :  Forgueil  de  la  certitude  et  l'ar- 
deur de  l'espoir. 

On  s'étonne  que  si  peu  de  ces  hymnes  ré- 
pondent à  ce  qu'on  attend  de  ce  titre  pom- 
peux et  plein  de  promesses  :  hijume  national. 
Les  trois  quarts  du  temps,  on  se  dit  que  les 
moindres  de  ces  ballades  et  de  ces  chansons 
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que  le  peuple  répète  tradilionncllement,  don- 
nent une  idée  plus  vraie,  plus  lîdèle  et  surtout 
plus  sympathique,  des  diverses  nations  que  ces 
chants  politiques  où  elles  ont  la  prétention 
d'exprimer  leur  credo  patriotique.  Pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  s'aperçoit  que  l'idéal 
d'un  beau  chant  national  est  d'une  difTicultè 
extrême  à  réaliser.  En  premier  lieu,  il  faudrait 
la  réunion  de  deux  hommes  dont  un  seul  est 
déjà  fort  difficile  à  trouver  :  un  poëte  et  un 
musicien  de  génie.  Cependant  de  ces  deux 
hommes,  le  musicien  semble  le  moins  rare,  car 
la  plupart  du  temps  la  mélodie  dans  ces  hym- 
nes est  supérieure  à  la  poésie,  comme  dans  le 
Rule  Brilannia,  et  exemple  meilleur  encore, 
comme  dans  notre  Chant  du  départ,  dont  les 
paroles  sont  écrasées  par  la  musique  de  Méhul. 
La  plus  grande  difficulté  consiste  en  ceci,  que 
le  poëte  qui  veut  composer  un  chant  national 
doit  s'astreindre  à  n'exprimer  que  les  senti- 
ments les  plus  généraux.  Si  une  fraction  de  la 
nation  reconnaît  trop  particulièrement  ses  pas- 
sions et  ses  espérances,  le  chant  perd  son  ca- 
ractère national  et  prend  un  caractère  de  parti. 
Le  poêle  est  donc  par  là  privé  de  l'inspiration 
que  donnent  la  passion  personnelle,  la  préfé- 
rence pour  telle  ou  telle  idée,  la  partialité  poli- 
tique en  un  mot.  En  perdant  sa  partialité,  il 
perd  nécessairement  en  grande  partie  la  viva- 
cité de  sa  verve  et  l'ardeur  de  sa  conviction. 
C'est  un  fait  jusqu'à  un  certain  point  regretta- 
ble, mais  c'est  un  fait  incontestable  que  cette 
partialité  est  une  des  conditions  du  talent,  de 
l'amour  et  même  du  patriotisme.  Tour  triom- 
pher de  cette  difficulté,  pour  remplir  cette  con- 
dition de  suprême  impartialité,  et  presque 
d'indifférence  inspirée,  il  faudrait  un  homme 
d'un  génie  souverain.  Il  faudrait  encore  une  ère 
de  paix  sociale  et  de  grandeur  nationale  aussi 
complète  que  possible,  une  ère  qui  n'ins- 
pirât que  des  sentiments  de  concorde  gé- 
nérale, d'enthousiasme  tranquille  et  d'orgueil 
exempt  d'inquiétude.  Or,  ces  sortes  d'épo- 
ques sont  encore  plus  rares  que  les  grands 
poètes. 

Cependant  ces  chants  sont  ce  qu'ils  sont; 
l'important,  c'est  qu'ils  répondent  au  but  poli- 
tique pour  lequel  ils  sont  composés,  but  qui 
est,  comme  nous  l'avons  dit,  d'entretenir  le 
patriotisme.  Or,  ils  atteignent  presque  infailli- 
blement le  but  qu'ils  se  proposent.  Quel  est 
l'homme  qui  échappe  à  l'émotion  patriotique, 
lorsqu'il  entend  retentir  au  milieu  de  ses  con- 
citoyens assemblés  les  louanges  de  la  patrie  ? 
Pour  un  moment,  sa  ferveur  de  citoyen  en  re- 
double, et  lorsque  son  émotion  est  apaisée,  il 
iui  reste  encore  quelque  chose  de  cette  cha- 
leur. Il  emporte  avec  lui  l'enthousiasme  qu'il  a 
ressenti,  et  cet  enthousiasme  pénètre  son'âme 
à  son  insu,  comme  une  substance  agit  dans  le 
corps  longtemps  après  qu'elle  a  été  absorbée. 
Les  chants  nationaux  ont  donc  une  véritable 
importance  politique,  puisque,  s'ils  ne  créent 
pas  le  patriotisme,  ils  servent  à  l'alimenter 
et  à  le  conserver  vivant  dans  le  cœur  du 
citoyen. 

Émile  Montégut. 


HYPOTHÈQUE  (Droits  d' ).  L'hypotlièque 
est  «  un  droit  réel  qui  grève  les  immeubles  af- 
fectés à  la  sijreté  d'une  dette  ou  d'une  obliga- 
tion. »  C'est  donc  un  droit  sur  l'inscription  du 
prêt  sur  gage  immobilier.  Les  dispositions  qui 
concernent  les  hypothèques  constituent  une 
des  plus  importantes  parties  du  droit  civil. 
Mais  nous  n'avons  à  les  considérer  ici  qu'au 
point  de  vue  administratif  et  financier. 

En  France,  les  droits  perçus  au  profit  du  ^ 
Trésor  sont  de  deux  espèces  droits  d'inscrip- 
tion et  droits  de  transcription. 

Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothé- 
caires est  de  1  fr.  par  1,000  fr.  (Art.  20  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII,  et  60  de  la  loi  du  28  avril 
1816.) 

Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  em- 
portant mutation  de  propriétés  immobilières, 
avait  été  fixé  par  l'article  25  de  la  loi  du  21 
ventôse  an  VII  à  1  fr.  50  c.  p.  100  du  prix  inté- 
gral des  mutations,  ainsi  que  ce  prix  aurait  été 
réglé  à  l'enregistrement;  mais  la  loi  du  28  avril 
1816,  après  avoir,  par  les  articles  52  et  54,  dis- 
posé que  pour  les  ventes  d'immeubles  et  dans 
tous  les  cas  où  les  actes  seraient  de  nature  à 
être  transcrits,  le  droit  de  1  fr.  50  c.  serait 
perçu  à  Y  enregistrement,  a  ajouté,  article  61, 
que  les  actes  de  transmission  d'immeubles  et 
droits  immobiliers,  susceptibles  de  transcrip- 
tion, ne  seraient  assujettis  à  cette  formalité 
que  pour  un  droit  fixe,  outre  le  salaire  du  con- 
conservateur,  fixé  par  le  décret  du  21  septem- 
bre 1810,  lorsque  le  droit  proportionnel  de 
1  fr.  50  c.  aurait  été  acquitté  lors  de  l'enregis- 
trement de  ces  actes. 

Il  suit  de  là  que  le  droit  proportionnel  de 
transcription  n'est  exigible  au  bureau  des  hy- 
pothèques qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  perçu  à 
l'enregistrement. 

La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription 
hypothécaire  porte,  article  12,  que  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à  per- 
cevoir, la  transcription  des  actes  ou  jugements 
qui  n'étaient  pas  auparavant  soumis  à  cette 
formalité,  sera  faite  moyennant  le  droit  fixe 
de  1  fr. 

Le  droit  d'inscription  produit  annuellement 
1,200,000  à  1,500,000  fr.,  et  le  droit  de  trans- 
cription perçu  dans  les  bureaux  d'hypothèques 
1,500,000  à  1,800,000,  et  quelquefois  un  peu 
au  delà. 

Le  droit  proportionnel  de  transcription  perçu 
à  l'enregistrement  est  confondu  avec  les  drofts 
d'enregistrement. 

Outre  le  droit  principal,  on  perçoit,  en  vertu 
de  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  10  c.  par  100  fr. 
Ce  décime  n'est  pas  compris  dans  les  sommes 
ci-dessus. 

Dans  les  autres  pays  qui,  comme  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  ont  conservé  la  législation 
française,  on  continue  aussi  à  suivre  le  régime 
hypothécaire  de  la  France.  Partout  ailleurs  on 
remarque  des  divergences  dilTiciles  à  ramener 
à  un  type  commun  :  le  plus  souvent  c'est  un 
droit  de  timbre,  fixe  ou  proportionnel,  qui  tient 
lieu  de  droit  d'hypothèque,  ou  bien,  par  une 
rare  exception,  le  timbre  seul  n'existe  que 
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pour  les  hypothèques  générales,  tandis  que 
les  hypothèques  spéciales  sont  passibles  d'un 
droit  en  sus  de  celui  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement; tantôt  le  droit  d'hypothèque  suit 
une  progression  descendante,  c'est-à-dire  que 
le  taux  à  percevoir  diminue  en  proportion  de 
la  hauteur  du  capital  engagé.  Il  est  des  pays 
qui  n'ont  pas  de  droits  d hypothèque;  d'au- 
tres en  ont  pour  les  campagnes  et  point  pour  les 
villes.  Chez  certains  peuples  de  race  anglo- 
saxonne,  en  Amérique  comme  en  Europe,  l'ac- 
tion hypothécaire  est  remplacée  par  le  mort- 
gage  ou  l'antichrèse,  et  par  la  vente  à  ré- 
méré. 

La  Saxe  royale  possède,  sur  le  régime  hypo- 
thécaire, une  loi  du  6  novembre  1843,  qui, 
dans  lopinion  des  légistes  allemands,  est  une 
des  meilleures  parties  de  la  législation  saxonne; 
elle  a  déjà  beaucoup  contribué  à  l'augmentation 
du  crédit  foncier  dans  ce  pays.  Toute  trans- 
mission de  propriété  immobihère,  comme  toute 
action  hypothécaire,  s'opère  par  l'inscription 
dans  un  registre  foncier  tenu  par  le  juge  de 
district.  Il  y  a,  pour  chaque  commune,  un  re- 
gistre foncier,  dans  lequel  une  feuille  est  af- 
fectée à  chaque  propriétaire  et  divisée  en  trois 
parties  destinées  :  la  première ,  à  la  spécifica- 
tion des  biens,  avec  l'indication  du  numéro  du 
cadastre  de  la  commune;  la  seconde,  à  la  dési- 
gnation du  propriétaire,  et  la  troisième,  à 
l'inscription  du  droit  d'hypothèque,  constatant 
en  môme  temps  le  rang  d'inscription.  L'inspec- 
tion du  registre  foncier  est  accessible  à  tout 
intéressé  reconnu  comme  tel  par  le  juge.  Dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  aussi  conservateurs  du 


cadastre  :  c'est  une  conséquence  des  articles 
1219  et  1231  du  Code  hollandais,  qui  pres- 
crivent d'indiquer  les  biens  dans  les  actes  et 
les  bordereaux  d'après  le  cadastre.  Le  cadastre 
hypothécaire  est  un  nouveau  système  que  tous 
les  peuples  devraient  adopter  avec  empresse- 
ment; il  consacre  le  plus  efficacement  les  deux 
grands  principes  de  tout  bon  régime  hypothé- 
caire :  la  publicité  et  la  spécialité.  La  Prusse 
s'est  donné  en  1872  une  réforme  du  système 
hypothécaire,  entrée  en  vigueur  le  l^""  octobre 
de  cette  année.  Cette  réforme  réduit  les  droits, 
simplifie  les  formahtés,  et  avec  cela  l'État  se 
charge  de  la  responsabilité  pour  toutes  les 
fautes  ou  erreurs  qui  peuvent  être  commises 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'enregistre- 
ment. X.  H. 

Le  droit  d'inscription  hypothécaire  est  en  fait 
toujours  supporté  par  Pemprunteur,  c'est  donc 
un  impôt  qui,  n'étant  pas  assis  sur  le  revenu, 
est  critiquable  en  théorie.  Après  la  guerre  de 
1870-71  on  avait  essayé  en  France  d'établir  un 
impôt  de  3  p.  100  sur  les  intérêts  des  dettes 
hypothécaires,  et  l'on  avait  pris  des  disposi- 
tions rigoureuses  pour  forcer  les  prêteurs  à 
prendre  l'impôt  à  leur  charge.  Mais  en  vain. 
On  a  dû  rappeler  la  loi  au  bout  de  quelques 
mois.  En  efl"et,  le  prêt  sur  hypothèque  étant  de 
nos  jours  l'un  des  placements  les  moins  avan- 
tageux, les  prêteurs  s'empressent  d'exiger  le 
remboursement  de  leur  capital  dès  qu'une  loi 
tente  d'aggraver  les  désavantages.  C'est  donc 
le  débiteur  que  le  législateur  atteint  en  réalité: 
au  lieu  de  prendre  à  celui  qui  a,  on  demande 
à  celui  qui  n'a  pas  ;  c'est  évidemment  illogique. 

M.  B. 
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IDÉOCRATIE.  Ce  mot  a  été  employé  en  Al- 
lemagne comme  synonyme  de  théocratie.  (Voy. 
H.  Léo  :  Studien  zur  Naturgeschichte  der 
Staaten.) 

IDÉOLOGUES.  On  désigne  par  ce  mot  un 
petit  groupe  d'écrivains  qui,  dans  les  dernières 
années  du  dix-huitième  siècle  et  dans  les  pre- 
mières du  dix-neuvième,  cultivèrent  la  philo- 
sophie dans  Pesprit  de  Condillac,  dont  ils  peu- 
vent être  regardés  comme  les  successeurs.  Au 
terme  de  métaphysique,  tombé  en  discrédit,  ils 
avaient  substitué  celui  d'idéologie  (de  tSia,  idée, 
et  Àoyo;,  doctrine),  et  ce  mot  convenait  très- 
bien  à  la  nature  de  leurs  travaux,  qui  portaient 
principalement  sur  la  recherche  de  Porigine  et 
de  la  formation  des  idées.  C'est  de  là  que  vient 
le  nom  d'idéologues,  sous  lequel  ils  sont  géné- 
ralement connus.  Wons  n'avons  pas  à  considé- 
rer ici  leur  système  philosophique,  mais  ils 


s'occupèrent  aussi  de  pohtique;  par  là  ils  ren- 
trent dans  notre  cadre  *. 

De  tous  les  écrits  politiques  de  cette  école, 
celui  qui  en  représente  le  mieux  les  idées  est 
le  commentaire  de  Destutt  de  Tracy  sur  YEs- 
prifdes  lois  de  Montesquieu.  Bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  d'un  demi-siècle  depuis  le  moment 
qu'il  fut  imprimé  pour  la  première  fois  ^  il  est 
loin  d'avoir  vieilli  ;  peut-être  est-il  encore  l'ex- 
position la  plus  nette  et  la  plus  satisfaisante 
des  principes  qui  peuvent  seuls  servir  de  bases 
à  la  société  moderne. 

Au  lieu  de  la  division  classique  des  gouver- 
nements d'après  la  circonstance  accidentelle 

1.  Le  principal  ouvrage  de  philosophie  de  cette 
école  est  celui  de  Destutt  de  Tracy,  Éléments  d'idéo- 
logie. Paris,  1801-1804,  2  vol.  in-8o;  plusieurs  autres 
éditions. 

2.  En  Amérique  en  1811;  réimprimé  en  France  sous 
la  Restauration. 
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du  nombre  des  hommes  qui  sont  les  dépositaires 
de  l'autorité,  Destutt  de  Tracy  élablit  que  tous 
les  gouvernements  se  rangent  dans  deux  clas- 
ses, savoir  :  ceux  qui  sont  fondés  sur  les  droits 
généraux  des  hommes,  et  ceux  qui  se  préten- 
dent fondés  sur  des  droits  particuliers.  Ceux-ci 
appartiennent  au  temps  de  l'ignorance  et  au 
règne  de  la  force  ;  ceux-là  n'apparaissent  que 
quand  les  ténèbres  disparaissent  et  que  l'ordre 
éternel  des  choses  dans  ses  rapports  avec  nous 
a  été  observé.  Les  gouvernements  qui  naissent 
sous  l'influence  de  la  raison  n'ont  aussi  que  la 
raison  pour  principe  moteur  et  conservateur. 
Leur  première  loi  est  d'être  faits  pour  les  gou- 
vernés et  non  pas  les  gouvernés  pour  eux  ;  la 
seconde,  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  dans  la 
société  une  puissance  telle  qu'on  ne  puisse 
pas  la  changer  sans  violence,  ni  telle  que, 
lorsqu'elle  change,  toute  la  marche  de  la  so- 
ciété change  avec  elle;  enûn,  la  troisième, 
d'avoir  toujours  pour  bat  la  conservation  de 
l'indépendance  de  la  nation  et  de  la  liberté  de 
ses  membres,  et  celle  de  la  paix  intérieure  et 
extérieure. 

Ces  idées  étaient  peu  goûtées  de  Napoléon  I", 
on  le  conçoit  sans  peine.  Pendant  longtemps, 
il  se  contenta  cependant  de  les  traiter  comme 
des  chimères  sans  conséquence.  Plus  tard ,  il 
en  parla  en  des  termes  dont  la  vivacité  et  la 
dureté  étonneraient,  s'ils  ne  s'exphquaient  par 
l'irritation  produite  dans  son  esprit  par  les 
malheurs  de  1812,  peut-être  aussi  par  quelque 
crainte  encore  vague  de  voir  se  dissiper  le 
prestige  dont  ses  victoires  l'avaient  entouré. 
«  C'est  à  l'idéologie,  dit-il  dans  sa  réponse  au 
conseil  d'État,  le  20  décembre  1812,  à  cette 
ténébreuse  métaphysique  qui,  en  cherchant 
avec  subtilité  les  causes  premières,  veut  sur 
ses  bases  fonder  la  législatif. ii  des  peuples,  au 
lieu  d'approprier  les  lois  à  la  connaissance  du 
cœur  humain  et  aux  leçons  de  l'histoire,  qu'il 
faut  attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés 
notre  belle  France.  Ces  erreurs  devaient  et  ont 
efl"ectivement  amené  le  règne  des  hommes  de 
sang.  » 

11  y  a,  il  faut  le  reconnaître,  des  hommes  qui 
professent  un  dogmatisme  politique  d'une  étroi- 
tesse  extrême,  d'un  fanatisme  aveugle,  qui 
prétendent  régénérer  tout  d'un  coup  la  société, 
en  la  coulant  dans  le  moule  de  leurs  systèmes 
inflexibles,  qui,  faisant  abstraction  de  la  réahté 
des  choses,  s'imaginent  que  dès  qu'un  principe 
social,  sanctionné  par  la  raison,  vient  à  être 
reconnu,  la  réalisation  en  est  immédiatement 
obligatoire,  et  qui  se  croient  autorisés,  coûte 
que  coûte,  à  l'imposer  par  la  violence,  si  l'on 
ne  veut,  si  l'on  ne  peut  l'accepter  par  convic- 
tion. 11  y  a  eu  de  ces  hommes  dans  la  Conven- 
tion; c'est  à  eux  que  s'adressent  les  accusa- 
tions de  Napoléon  l"';  elles  n'atteignent  pas  les 
idéologues. 

Que  demandaient  les  idéologues?  Une  seule 
chose  :  que  dans  le  gouvernement  des  sociétés 
humaines  la  raison  prit  la  place  de  la  force,  de 
régoïsme,  des  préjugés  et  de  la  routine.  Bien 
loin  de  se  refuser  à  «  approprier  les  lois  à  la 
connaissance  du  cœur  humain  »  et  à  tenir 


compte  des  «  leçons  de  l'histoire  »,  Destutt  de 
Tracy  montre  avec  un  grand  bon  sens  que  les 
institutions  les  meilleures  absolument  ne  sont 
pas  toujours  les  meilleures  relativement,  que 
celles-là  conviennent  le  mieux  à  une  nation, 
qui  sont  le  plus  conformes,  non  pas  seule- 
ment au  caractère  général  de  cette  nation, 
mais  encore  à  l'état  présent  de  ses  mœurs,  de 
ses  besoins,  de  son  esprit,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent s'améliorer  que  proporlionnellement  à 
l'accroissement  des  lumières  dans  la  masse  du 
peuple. 

Si  l'auteur  du  commentaire  sur  Y  Esprit  des 
lois  avait  pu  être  consulté  par  les  provinces 
unies  de  l'Amérique  du  Sud,  par  la  république 
de  Vénézuéla  et  par  celle  de  Colombia,  quand, 
après  avoir  conquis  leur  indépendance,  elles 
résolurent  de  se  donner  des  constitutions  co- 
piées sur  celle  des  États-Unis,  il  leur  aurait 
dit  sans  le  moindre  doute  :  Les  lois  que  vous 
voulez  vous  donner  sont  excellentes»;  mais 
avez-vous  bien  examiné  si  elles  sont  en  rap- 
port avec  votre  nature,  vos  habitudes,  votre  de- 
gré de  culture?  Elles  ont  été  faites  par  des 
hommes  qui  ont  d'autres  idées,  d'autres  mœurs, 
d'autres  antécédents  que  vous.  Prenez  garde 
qu'elles  ne  restent  pour  vous  une  lettre  morte, 
et  qu'elles  ne  soient  incapables  de  vous  con- 
duire à  cette  prospérité  qu'elles  ont  créée  dans 
les  États-Unis.  Il  pourrait  se  faire  que  le  ter- 
rain nouveau  dans  lequel  elles  vont  être  trans- 
portées ne  fût  pas  encore  assez  convenable- 
ment préparé  pour  les  recevoir.  —  Je  me 
figure  qu'un  des  héros  de  la  Convention  leur 
aurait  tenu  un  langage  absolument  contraire. 

Mais  aux  yeux  de  tout  homme  habitué  au 
pouvoir  absolu,  comme  encore  aux  yeux  de 
tout  homme  qui  ne  croit  l'ordre  possible  que 
par  la  contrainte,  les  difTérences,  cependant  si 
profondes,  qui  séparent  les  idéologues  des 
hommes  de  sang  avec  lesquels  les  confondait 
Napoléon  I",  devaient  passer  inaperçues,  et 
leurs  théories,  qui  n'en  appelaient  qu'à  la  rai- 
son, paraître  des  erreurs  dangereuses  pour  la 
paix  publique.  Ces  craintes  n'ont  pas  encore 
disparu,  et  cependant  l'histoire  a  suffisamment 
démontré  que,  dans  nos  sociétés  modernes,  la 
contrainte  ne  saurait  rien  produire  de  stable, 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les 
facultés  de  la  nature  humaine  est  une  cause 
plus  ou  moins  prochaine  de  troubles  ou  de  dé- 
cadence, et  que  l'équilibre  des  esprits,  condi- 
tion de  l'ordre  véritable,  ne  peut  naître  que  de 
la  libre  discussion  des  idées  et  des  systèmes. 

Michel  Nicolas. 

Comparez:  Principes,  Systèmes. 

ILLUMINÉS.  11  a  existé  plusieurs  sociétés 
sous  ce  nom,  mais  nous  ne  pouvons  consacrer 
quelques  lignes  qu'à  celle  qui  a  été  fondée  le 
l^"- mai  1776,  par  le  professeur  Weishaupt,  à 

1.  C'est  en  effet  ce  langage  absurde  que  la  politesse 
peut  nous  obHger  à  tenir  :  la  loi  est  excellente,  mais 
elle  est  inapplicable  (c'est-à-dire  mauvaise).  Il  est  ab- 
surde aussi  de  dire  :  la  loi  est  conforme  à  la  raison, 
mais  elle  n'est  pas  conforme  aux  faits  (c'est-à-dire  elle 
est  inapplicable).  M.  B. 
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Ingolstadt  (Bavière),  et  dont  Knigge  fut  l'un  des 
chefs. 

Le  but  de  la  société,  qui  compta  un  moment 
jusqu'à  2,000  membres,  fut  de  tendre  vers  la 
perfection  morale  et  politique  ;  c'est  pourquoi 
son  fondateur  l'avait  appelée  d'abord  Y  Ordre 
des  perfectibilistes.  Mais  Weishaupt  choisit  une 
mauvaise  voie  pour  atteindre  son  but  :  il  or- 
ganisa la  société  sur  le  modèle  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  dont  11  était  pourtant  l'adver- 
saire ardent,  afin,  disait  il,  «  d'opposer  au  mal 
les  armes  dont  il  se  sert  pour  nuire.  »  On  éta- 
blit donc  un  système  de  surveillance  mutuelle, 
de  confessions,  et  d'autres  moyens  semblables 
qui,  avec  les  tendances  républicaines  et  le  se- 
cret dont  s'entourait  la  société,  provoquèrent 
la  dissolution  prononcée  par  l'électeur  de  Ba- 
vière, le  22  juin  1784. 

Nous  ne  savons  si  le  progrès  moral  peut 
être  réahsé  sans  la  liberté  ;  mais  ce  qui  est 
évident,  c'est  que  la  liberté  est  la  condition 
fondamentale  de  sa  durée.  M.  B. 

ILOTES.  On  sait  que  les  Ilotes  étaient  les 
populations  primitives  de  la  Laconie,  qu'on 
avait  réduites  à  un  état  de  servage  très-voisin 
de  celui  qui  a  régné  au  moyen  âge.  Seulement, 
les  Ilotes  n'appartenaient  pas  à  des  particu- 
liers, mais  à  l'État. 

Les  mœurs  barbares  des  Spartiates  rendaient 
leur  domination  très-dure,  il  est  donc  naturel 
que  les  populations  opprimées  aient  cherché 
plus  d'une  fois  à  recouvrer  leur  liberté.  Ces 
tentatives  n'ayant  pas  réussi,  Sparte  les  traita 
avec  une  cruauté  devenue  proverbiale.  Que 
dans  une  telle  situation  les  Ilotes  aient  perdu 
le  sentiment  de  leur  dignité,  cela  est  possible; 
mais  tant  que  nous  n'aurons  d'autre  preuve 
que  le  dire  de  leurs  oppresseurs,  nous  devons 
réserver  notre  opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'esclavage  n'est  ni  moins 
odieux,  ni  moins  nuisible,  si  les  esclaves  ap- 
partiennent à  l'État  que  s'ils  appartiennent  à 
des  particuliers.  M.  B. 

Comparez  :  Émancipation ,  Paria. 

IMMIGRATION.  Voy.  Émigration. 

IMPOSITIONS.  Ce  mot  s'applique  de  préfé- 
rence aux  impôts  purement  communaux,  ré- 
partis dans  la  forme  des  contributions  di- 
rectes. 

IMPOTS.  Une  nation  a  besoin,  pour  préser- 
ver son  indépendance  et  ses  intérêts  des 
agressions  auxquelles  ils  peuvent  être  exposés, 
pour  maintenir  dans  son  sein  l'ordre  et  la  paix, 
pour  garantir  contre  toute  injuste  atteinte  la 
personne  et  les»  droits  de  tous  ses  membres, 
et  pour  d'autres  nécessités  encore  de  la  vie 
sociale,  d'un  ensemble  de  services  auxquels 
l'activité  libre  des  individus  ne  saurait  pour- 
voir, et  dont  il  faut  inévitablement  confier  la 
gestion  à  un  gouvernement,  investi  de  l'auto- 
rité, des  forces  et  des  ressources  que  com- 
porte l'accomplissement  convenable  de  sa  mis- 
sion. L'impôt,  dans  son  caractère  le  plus  gé- 
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néral  et  le  plus  rationnel,  est  le  prélèvement 
de  la  partie  des  ressources  individuelles  né- 
cessaires pour  couvrir  la  dépense  des  services 
publics  dont  il  s'agit. 

11  est  bien  entendu  que  l'impôt  n'est  justi- 
fiable qu'en  raison  de  son  emploi  :  plus  il  est 
purgé  de  tout  caractère  de  tribut  ou  d'exaction, 
plus  il  est  légitime  ;  et  plus  chacun  peut  faci- 
lement se  convaincre  que  les  services  qu'il 
alimente  sont  indispensables  au  pays  et  ne 
pourraient  être  obtenus  à  de  meilleures  condi- 
tions, plus  il  sera  acquitté  avec  empresse- 
ment. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  on 
ne  pourrait  traiter  utilement  et  complètement 
d'un  système  d'impôts  existant  qu'en  étendant 
l'examen  ou  les  recherches  à  toutes  les  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Ce  système  est-il  légitime,  c'est-à-dire 
est-il  librement  discuté  et  consenti  par  de  vé- 
ritables mandataires  des  contribuables? 

2°  Est-il  réellement  justifiable  dans  toutes 
ses  parties,  c'est-à-dire  les  services  qu'il  ali- 
mente sont-ils  tous  indispensables  ou  néces- 
saires à  la  nation  ? 

3°  Enfin,  la  charge  de  l'impôt,  réduite  autant 
qu'elle  peut  l'être  sans  préjudice  public,  est- 
elle  équitablement  assise  et  répartie;  sa  pro- 
portionnalité aux  forces  contributives  de  cha- 
cun est-elle  observée  le  mieux  possible  ?  Les 
différents  modes  de  perception  adoptés  sont- 
ils,  parmi  tous  les  modes  praticables,  ceux  qui 
imposent  le  moins  de  gêne  et  de  difficultés  aux 
contribuables,  et  ceux  qui  entraînent  le  moins 
de  frais  ? 

Tel  est,  en  matière  d'impôts,  le  véritable 
champ  de  l'investigation  scientifique  ;  hors  de 
là,  on  peut  faire  de  l'érudition,  de  l'habileté 
fiscale,  ou  même  de  la  fantaisie,  mais  non 
de  la  science. 

On  voit  que  les  questions  relatives  à  la  légi- 
timité et  à  la  destination  de  l'impôt,  touchent 
presque  à  tous  les  points  de  la  politique  ;  or, 
ces  points  se  trouvent  traités  dans  les  autres 
parties  de  ce  Dictionnaire,  qui  comprend  en 
outre  des  articles  spéciaux  consacrés  à  chaque 
impôt  en  particulier  ;  nous  devrons  donc  bor- 
ner ici  notre  étude  aux  questions  le  plus  géné- 
rales se  rattachant  à  l'impôt,  considéré  indé- 
pendamment de  sa  destination,  et  sans  entrer 
dans  le  détail  de  ses  diverses  applications. 

Adam  Smith  a  formulé,  au  sujet  de  l'impôt, 
et  avec  sa  sagacité  habituelle,  un  petit  nombre 
de  règles  ou  maximes  généralement  admises 
aujourd'hui  comme  classiques,  bien  que  les 
impôts  existants  s'en  écartent  considérable- 
ment. 

«  Premièrement,  dit-il,  tous  les  citoyens 
d'un  État  doivent  contribuer  à  l'impôt  dans  la 
proportion  la  plus  juste  possible  avec  leurs  fa- 
cultés respectives  ;  c'est-à-dire,  la  plus  exac- 
tement mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun 
d'eux  jouit  sous  la  protection  du  gouvernement. 
Les  dépenses  gouvernementales  sont,  aux  in- 
dividus d'une  nation,  ce  que  les  frais  d'admi- 
nistration d'un  grand  établissement  sont  aux 
co-propriétaires  (ou  actionnaires)  de  cet  éta- 
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blissement,  chacun  de  ces  derniers  étant  tenu 
de  supporter  une  part  des  frais  proportionnelle 
à  Timportance  des  intérêts  qu'il  a  dans  Ten- 
treprise.  C'est  en  se  conformant  à  cette  ma- 
xime, ou  en  la  violant,  qu'on  entre  dans  ce 
que  j'appelle  l'égalité  ou  l'inégalité  d'imposi- 
tion. 

a  Deuxièmement,  la  quotité  d'impôt  deman- 
dée à  chacun  doit  toujours  être  déterminée 
d'après  des  bases  certaines.  Le  temps  du  paye- 
ment, la  somme  à  payer,  la  manière  de  s'en 
libérer,  tout  doit  être  clair  et  précis  pour  le 
contribuable,  ainsi  que  pour  toute  autre  per- 
sonne. Là  où  il  en  est  autrement,  les  impôts 
sont  plus  ou  moins  livrés  à  l'arbitraire,  ou  à  la 
discrétion  du  collecteur. 

«  Troisièmement,  toute  taxe  doit  être  levée 
dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  convien- 
nent le  mieux  aux  imposés. 

«  Quatrièmement,  l'impôt  doit  être  combiné 
ou  organisé  de  manière  à  n'être,  que  le  moins 
possible,  plus  préjudiciable  aux  contribuables 
qu'il  n'est  productif  pour  le  Trésor  public.  » 
Smith  exphque  au  sujet  de  cette  règle  que  la 
condition  d'aggravation  de  l'impôt  qu'il  s'agit 
d'éviter  peut  résulter,  non-seulement  d'une 
trop  forte  proportion  des  frais  de  la  perception, 
mais  de  la  gêne  et  des  entraves  que  celle-ci 
peut  apporter  dans  les  travaux  utiles,  de  l'in- 
quisition et  des  tracasseries  qu'elle  peut  im- 
poser aux  contribuables,  de  l'excitation  que 
des  taxes  mal  conçues  peuvent  donner  à  la 
fraude  ou  à  la  contrebande,  et  des  habitudes 
de  lutte  contre  la  loi,  des  désastres  et  des 
condamnations  ruineuses  qui  en  sont  la  suite'. 

Ces  règles  sont  assurément  fort  judicieuses, 
mais  jusqu'ici  elles  sont  généralement  restées 
à  l'état  de  pure  théorie,  même  sur  les  points 
où  l'on  a  fait  des  tentatives  sérieuses  pour  s'en 
rapprocher;  il  nous  suffira,  pour  justifier  cette 
assertion,  d'un  coup  d'œil  rapide  sur  l'ensemble 
du  régime  des  contributions  de  la  France,  qui 
est  loin,  d'ailleurs,  d'être  le  plus  défectueux 
des  systèmes  d'impôts  e.n  vigueur  en  Europe. 

Si  la  règle  de  proportionnalité  peut  être  ob- 
servée dans  les  taxes,  il  semblerait  que  ce  dût 
être  surtout  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  établi 
sur  les  terres  et  les  bâtiments  :  la  valeur  ou  le 
revenu  de  ces  immeubles  peuvent  facilement 
être  reconnus  par  les  contrats  de  vente,  les 
baux,  la  notoriété  publique  dans  chaque  loca- 
lité, et  en  faisant  procéder  régulièrement  et 
uniformément,  sur  tous  les  points  du  pays,  à 
la  mensuration  et  à  l'évaluation  de  ces  proprié- 
tés, on  a  cru  pouvoir  arriver  à  une  proportion- 
nalité générale  de  l'impôt,  sinon  rigoureuse, 
du  moins  très-approximative.  C'est  pour  ce  but 
que  le  cadastre  fut  entrepris  chez  nous,  (lès 
1808;  mais  cette  opération,  qui  a  coûté  plus  de 
150  millions  de  francs,  n'a  pas  donné  les  ré- 
sultats que  l'on  en  attendait;  elle  se  trouva, 
vers  1820,  assez  avancée  pour  engager  le  gou- 
vernement à  se  préoccuper  de  son  application; 
mais  on  reconnut  alors  que,  malgré  toutes  les 

1.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  ri" 
ehesse  des  nations,  liv.  V,  chap.  ir,  sect.  2. 


précautions  prises,  la  proportionnalité  des  éva- 
luations cadastrales,  d'une  localité  à  l'autre 
n'avait  pu  être  obtenue,  —  que  l'application  de 
ces  évaluations  à  la  rectilication  des  contin- 
gents départementaux  déjà  établis,  entraînerait 
d'énormes  changements  dans  ces  contingents, 
et  par  suite  dans  ceux  des  arrondissements  et 
des  communes,  —  sans  que  l'on  pût  motiver 
de  tels  changements  autrement  que  sur  des 
évaluations  reconnues  défectueuses;  on  dut 
donc  y  renoncer,  et  une  loi  du  31  juillet  1821 
décida  que  les  évaluations  cadastrales  ne  ser  - 
viraient qu'à  la  répartition  individuelle  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  commune  par  les 
anciennes  répartitions  générales,  basées  elles- 
mêmes  sur  une  première  répartition  entre  les 
départements,  opérée  en  1790  par  l'Assemblée 
constituante,  et  rectifiée  par  les  dégrèvements 
successivement  accordés  aux  départements 
qui  avaient  paru  le  plus  surchargés. 

Depuis,  les  contingents  départementaux  n'onî 
guère  été  modifiés,  dans  leurs  rapports  entre 
eux,  que  par  les  effets  d'une  loi  du  17  août 
1835,  prescrivant  d'y  ajouter  l'impôt  afférent 
aux  constructions  nouvelles,  et  d'en  retrancher 
celui  appliqué  aux  bâtiments  démolis. 

Ainsi,  les  opérations  cadastrales  n'ont  pu 
amener  une  proporlionnalité  réelle  de  l'impôt 
foncier  sur  tous  les  points  du  territoire;  mais 
ces  opérations  ont  duré  quarante  ans,  et  alors 
même  qu'elles  auraient  donné  des  évaluations 
irréprochables  au  moment  où  elles  ont  été 
faites,  leur  proportionnalité  d'un  lieu  à  l'autre 
n'aurait  pu  se  maintenir  au  delà  d'un  petit  nom- 
bre d'années,  par  suite  des  changements,  son- 
vent  considérables  et  rapides,  que  l'ensemble 
du  mouvement  social  ne  cesse  d'apporter  dans 
la  situation  respective  des  localités.  Le  main- 
tien constant  d'une  proportionnalité  générale 
de  l'impôt  dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  possible, 
à  moins  de  révisions  continuelles  qui  entraîne- 
raient d'énormes  dépenses. 

D'après  une  note  fournie  par  l'administration 
des  contributions  directes,  en  1855,  et  citée 
par  M.  de  Parieu,  la  proportion  de  l'impôt  sur 
les  terres  avec  le  revenu  net  varie,  relative- 
ment aux  contingents  départementaux,  entre 
les  termes  extrêmes  de  3.74  et  9.07. 

Une  autre  inégalité  considérable  de  l'impôt 
foncier  résulte  de  ce  que,  dans  sa  perception, 
il  n'est  pas  tenu  compte  au  contribuable  des 
dettes  hypothécaires  qui  grèvent  les  immeubles 
inscrits  sous  son  nom,  et  en  absorbent  plus  ou 
moins  les  revenus. 

L'impôt  mobiher,  basé  sur  la  valeur  locative 
des  habitations,  est  d'abord  sans  proportion- 
nahté  réelle  dans  ses  répartitions  générales,  at- 
tendu que  celles-ci  ne  reposent  sur  aucune 
évaluation  d'ensemble  assez  récente  pour  re^ 
présenter  leur  état  actuel;  la  proportionnalité 
n'est  pas  d'ailleurs  mieux  observée  dans  la 
répartition  individuelle  des  contingents  com- 
munaux, attendu  que  la  valeur  locative  des  ha- 
bitations n'est  pas  toujours,  il  s'en  faut,  pro- 
portionnelle aux  facultés  contributives  de  ceux 
qui  les  occupent. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dans  une 
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même  commune,  et  lorsque  le  nombre  et  l'é- 
tage des  ouvertures  sont  les  mômes,  est  aussi 
élevé  pour  une  masure  que  pour  l'habitation 
la  plus  somptueuse. 

L'impôt  des  patentes,  d'une  complication  ex- 
cessive dans  ses  applications,  est  encore  plus 
éloigné  que  les  précédents  d'une  proportion- 
nalité réelle  avec  les  facultés  contributives  : 
relativement  à  l'application  du  droit  appelé 
Jixe  ^  et  indépendamment  des  nombreux  défauts 
de  proportion  que  l'on  pourrait  signaler  dans 
le  tarif  lui-même,  il  n'admet  aucune  différence 
entre  les  patentés  de  même  profession  exer- 
çant dans  une  même  commune,  quelles  que 
soient  les  inégalités  de  leurs  facultés  respec- 
tives ou  de  l'importance  de  leurs  affaires,  et  il' 
détermine  un  maximum  restant  le  même  pour 
toutes  les  entreprises  qu'il  atteint,  lors  même 
que  l'importance  des  unes  dépasse  celle  des 
autres  dans  la  proportion  de  1  à  10,  de  1  à  100 
ou  davantage.  En  outre,  cet  impôt  s'écarte  con- 
sidérablement de  la  deuxième  règle  posée  par 
Adam  Smitli,  en  ce  que  sa  perception  ne  re- 
pose pas  toujours  sur  des  bases  certaines,  clai- 
res, précises,  facilement  intelligibles,  ce  que 
démontre  suffisamment  le  nombre  des  récla- 
mations, en  matière  de  contributions,  portées 
devant  le  conseil  d'État,  nombre  qui.  pour  le 
seul  impôt  des  patentes,  est  deux  fois  plus 
élevé  qu'il  ne  l'est  pour  les  trois  autres  contri- 
butions directes  principales,  prises  ensemble, 
et  quatorze  fois  plus  élevé,  relativement  à 
l'importance  des  produits  de  ces  divers  im- 
pôts ^. 

Quant  aux  impôts  considérables  et  variés, 
perçus  chez  nous  par  l'administration  de  l'en- 
registrement, celui  sur  les  successions,  assez- 
convenablement  gradué  selon  les  degrés  de  pa- 
renté, serait  l'un  des  mieux  établis,  s'il  admet- 
tait la  déduction  du  passif  constaté  des  succes- 
sions, au  lieu  de  peser  d'un  poids  égal  sur 
celles  qui  sont  grevées  de  dettes  et  sur  celles 
qui  en  sont  affranchies;  les  taxes  sur  les  trans- 
missions d'immeubles  à  titre  onéreux  sont 
beaucoup  moins  justiOables;  outre  l'obstacle 
qu'elles  apportent  à  des  transactions  utiles  à 
l'intérêt  commun,  elles  pèsent  principalement 
sur  le  vendeur,  —  l'acquéreur  tenant  toujours 
compte,  dans  la  fixation  de  ses  offres,  des  droits 
de  mutation  qu'il  aura  à  payer;  elles  réduisent 
ainsi  la  valeur  de  sa  propriété,  le  plus  souvent 
à  l'occasion  d'un  état  de  gêne  ou  de  besoin  qui 
l'empêche  de  la  conserver;  elles  pèsent  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  lourdement  sur  les  petites 
propriétés  que  sur  les  grandes,  celles-ci  étant 
moins  sujettes  à  la  nécessité  de  ventes  fré- 
quentes. La  taxe  établie  sur  les  emprunts  con- 
tre obligation  hypothécaire,  loin  de  s'appliquer 
à  une  faculté  contributive,  pèse  au  contraire 
sur  l'emprunteur  au  moment  où  il  manifeste  sa 

1.  Sans  doute,  mais  il  y  a  encore  le  droit  propor- 
tionnel, assis  sur  le  loyer  qui  s'ajoute  au  droit  fixe. 
Le  nombre  des  ouvriers,  etc.,  influe  également  sur  le 
montant  total  de  la  patente.  M.  B. 

2.  Voy.  un  tableau  donné  par  M.  de  Parieu,  Jour- 
nal (les  Économistes ,  2^  série,  t.  XXVII,  p.  228. 

C'fst  la  difficulté  d'interpréter  les  mots  fabrique  et 
«ûanufacture  qui  cause  ces  réclamations.    M.  B. 


gêne  en  contractant  une  dette,  et  elle  aggrave 
les  conditious  déjà  si  onéreuses,  pour  les  petits 
emprunts,  des  contrats  de  celte  nature.  {Voy. 
Hypothèques.) 

Nos  impôts  sur  les  actes,  en  général,  sont 
ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  la  deuxième  des 
règles  théoriques  que  nous  avons  rappelées, 
et  il  est  remarquable  que  les  taxes  analogues, 
perçues  avant  1789,  donnaient  déjà  lieu  au 
même  reproche.  On  trouve  à  ce  sujet,  dans  le 
grand  ouvrage  de  Smith,  un  témoignage  que 
nous  croyons  dcA'oir  citer  : 

«  En  France,  dit-il,  on  ne  se  plaint  guère  du 
droit  de  timbre,  mais  on  se  plaint  beaucoup  du 
droit  d'enregistrement  qu'on  appelle  contrôle. 
On  prétend  que  ce  dernier  donne  lieu  à  beau- 
coup d'exactions  de  la  part  des  employés  de  la 
ferme  générale,  chargés  de  percevoir  un  im- 
pôt qui,  en  grande  partie,  est  incertain  et  ar- 
bitraire. Dans  la  plupart  des  écrits  que  les 
Français  ont  publiés  contre  le  système  actuel 
de  leurs  finances,  on  attaque  principalement 
les  abus  du  contrôle.  Cependant  cet  impôt 
n'est  point,  par  sa  nature,  nécessairement  in- 
certain. Si  la  plainte  générale  est  bien  fondée, 
les  abus  doivent  provenir  bien  moins  de  la 
nature  de  l'impôt  que  du  défaut  de  précision 
et  de  clarté  dans  les  termes  des  édits  ou  des 
lois  qui  l'étabhssent*.  » 

Il  ne  parait  pas  que  les  lois  rendues  depuis 
1 789  aient  beaucoup  amélioré,  sous  ce  rapport, 
nos  impôts  sur  les  actes  :on  sait  combien,  dans 
le  noml3re  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
le  fisc  et  les  contribuables,  il  en  est  peu,  rela- 
tivement, qui  soient  portées  jusqu'à  la  Cour  de 
cassation,  et  cependant,  suivant  M.  Laferrière, 
on  peut  déjà  compter  plus  de  deux  mille  cinq 
cents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sur  des 
matières  d'enregistrement  2, 

Dans  Farticle  consacré  aux  droits  de  Con- 
sommation, il  a  été  étabh  que  ces  impôts  sont, 
en  général,  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  toute 
proportionnalité  avec  les  facultés  des  contri- 
buables; leur  perception,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  douanes,  les  octrois,  les  taxes  sur 
les  boissons,  sur  le  sel,  etc.,  présente  en  ou- 
tre, à  un  haut  degré,  tous  les  inconvénients  si- 
gnalés dans  la  quatrième  des  règles  posées  par 
Adam  Smith. 

Ces  règles  théoriques,  à  Fexeeption  peut- 
être  de  la  troisième,  qui  n'est  pas  la  plus  im- 
portante, sont  donc  très-peu  observées  dans  le 
système  français,  et  elles  le  sont  moins  encore, 
à  beaucoup  d'égards,  dans  les  systèmes  d'im- 

1.  Liv.  V,  chap.  ii,  Supplément  aux  sections  1 
et  2. 

2.  Cité  par  M.  de  Parieu.  Journal  des  Economistes, 
2e  série,  t.  XXIX ,  p.  181. 

Nous  trouvons  ici  un  témoignage  assez  remar- 
quable des  préoccupations  parfois  singulières  que 
nos  hommes  publics  apportent  dans  l'appréciation 
des  impôts  :  le  défaut  de  simplicité,  de  précision  et 
de  clarté  dans  les  dispositions  légales  relatives  aux 
taxes  sur  les  actes,  est  la  cause  principale  des  diffi- 
cultés qu'elles  soulèvent;  mais  ce  défaut  donne  un 
grand  exercice  à  la  science  des  jurisconsultes  ;  aussi 
M.  Tropiong  a-t-il  écrit:  t  La  loi  de  l'enregistrement 
est,  pour  nous  autres  légistes,  la  plus  noble,  ou  plutôt 
la  seule  noble  entre  toutes  les  lois  fiscales.  »  [Ibid., 
même  page.) 
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pôts  des  autres  grands  États  de  l'Europe,  bien 
que,  sur  divers  points,  les  taxes  établies  dans 
plusieurs  de  ces  États  s'en  rapprochent  plus 
que  les  nôtres. 

La  règle  de  proportionnalité  est  de  beaucoup 
la  plus  importante;  mais  nous  avons  vu  com- 
bien il  est  difficile  de  l'établir  et  de  la  mainte- 
nir, même  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  celui  de 
tous  qui  s'y  prête  le  plus.  Il  ne  convient  pas 
moins,  cependant,  de  se  rapprocher  de  la  jus- 
tice autant  qu'on  le  peut,  et  nous  pensons 
qu'en  ce  qui  concerne  ce  dernier  impôt,  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  péréquations, 
dès  que  l'évidence  et  l'importance  des  inéga- 
lités motivent  suffisamment  la  dépense  qu'en- 
traînent ces  opérations,  à  la  condition  toute- 
fois que  l'on  ait  des  moyens  sûrs  de  corriger 
ces  inégalités  sans  en  produire  de  nouvelles, 
condition  qui  n'a  pas  toujours  été  observée 
dans  les  péréquations  départementales  accom- 
plies depuis  quinze  à  vingt  ans. 

Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'un  remanie- 
ment général  des  autres  impôts,  confié  à  une 
réunion  d'hommes  choisis  parmi  les  plus  éclai- 
rés en  économie  pohtique  et  en  finances,  et  à 
qui  on  laisserait  la  faculté  de  réduire  le  produit 
total  dans  une  limite  déterminée,  n'offrît 
des  moyens  de  les  rendre  plus  équitables, 
d'en  faire  disparaître  les  injustices  les  plus 
choquantes  et  les  difficultés  les  plus  domma- 
geables. Même  à  l'égard  des  impôts  sur  les 
consommations,  il  ne  serait  pas  impossible 
d'obtenir  une  sorte  de  proportionnalité,  en  af- 
franchissant toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises —  quelle  qu'en  fût  la  provenance  —  vé- 
ritablement nécessaires,  soit  au  soutien  de  la 
vie  *  et  de  la  santé,  soit  à  l'exercice  des 
industries  qui  produisent  ces  mêmes  den- 
rées et  marchandises  ,  et  en  faisant  peser 
sur  toutes  les  autres  consommations  ou  jouis- 
sances des  taxes  s'élevant  graduellement,  en 
raison  de  leur  apphcation  à  des  besoins  moins 
urgents  et  plus  justement  imposables,  de  ma- 
nière à  obtenir  surtout  le  plus  grand  produit 
possible  des  consommations  ayant  pour  motif 
principal  les  satisfactions  vaniteuses. 

En  présence  des  défauts  si  graves  et  si  nom- 
breux des  impôts  existants,  de  leur  inégalité, 
de  leurs  comphcations,  des  entraves  de  toute 
sorte  qu'ils  apportent  aux  développements  de 
l'activité  utile,  de  la  multiplicité  des  agences 
et  de  l'importance  des  frais  que  nécessite  leur 
perception,  on  s'est  quelquefois  demandé  s'il 
ne  serait  pas  possible  et  avantageux  de  les  rem- 
placer tous  par  un  impôt  unique.  Sans  nous 
arrêter  aux  conceptions  purement  chimériques 
qui  ont  été  exposées  à  ce  sujet  et  qui  s|ippri- 
meraient  tous  les  autres  impôts ,  nous  exami- 
nerons celle  qui  prendrait  pour  base  de  la  taxe 
l'évaluation  du  revenu  annuel,  quelle  qu'en  fût 
la  source. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'un  impôt  sur  le  re- 
venu soit  impraticable ,  car  il  est  depuis  long- 
temps perçu  en  Angleterre,  où  il  fournit,  selon 

].  Ni  le  pain,  ni  la  Tiande  ne  sont  imposés  par 
l'Etat  en  France.  M.  B. 


les  besoins,  le  huitième  et  même  le  sixième  du 
produit  total  des  impôts  ;  mais  est-il  plus  équi- 
tablement  réparti  et  moins  onéreux  pour  les 
contribuables  que  la  plupart  des  autres  taxes  ? 
C'est  ce  qui  paraît  fort  douteux. 

D'abord,  les  évaluations  n'ont  pour  base  gé- 
nérale que  les  déclarations  des  contribuables, 
avec  la  sanction  de  fortes  amendes  pour  les  cas 
où  l'on  viendrait  à  constater  que  les  déclarants 
ont  dissimulé  une  partie  de  leur  revenu  réel  ; 
or,  ces  constatations  sont  impossibles  dans  une 
multitude  de  cas,  en  sorte  que  l'évaluation  des 
revenus  reste  le  plus  souvent  à  la  discrétion 
des  contribuables,  et  que  les  plus  honnêtes, 
les  plus  consciencieux  d'entre  eux  sont  relati- 
vement beaucoup  plus  chargés  que  les  autres, 
tandis  que  ceux  pour  lesquels  des  déclarations 
mensongères  ne  sont  pas  un  obstacle,  et  dont 
le  revenu  peut  être  dissimulé  sans  risques, 
s'exonèrent  autant  qu'ils  le  jugent  convenable. 

Ensuite,  la  taxe  pèse  également  sur  tous  les 
revenus  au-dessus  de  100  liv.  st.,  soit  qu'ils 
proviennent  do  propriétés  acquises ,  de  l'exer- 
cice d'une  industrie,  de  traitements  ou  de  sa- 
laires ;  il  y  avait  pourtant  à  faire,  entre  les  re- 
venus fondés  sur  la  propriété  d'immeubles  ou 
de  capitaux  mobiliers,  et  tous  les  autres  reve- 
nus imposés,  la  même  distinction  qu'entre  la 
rente  per|>étuelle  et  la  rente  viagère  ;  prélever 
3  p.  100,  par  exemple,  aussi  bien  sur  le  mon- 
tant d'un  traitement  ou  d'un  salaire,  que  sur 
le  produit  net  annuel  d'une  maison  ou  d'un 
champ,  c'est  taxer  fort  inégalement  ces  deux 
natures  de  revenus,  attendu  que,  à  la  mort  du 
propriétaire,  la  maison  ou  le  champ  resteront 
à  sa  famille,  tandis  que  le  salarié  ou  le  commis 
ne  laisseront  à  leurs  enfants  que  les  épargnes 
qu'ils  auront  opérées,  leur  vie  durant,  sur  leurs 
revenus;  il  est  dès  lors  évident  que  ceux-ci 
ne  représentent  pas  des  facultés  contributives 
équivalentes  à  celles  offertes  par  un  revenu 
égal,  obtenu,  sans  travail,  d'une  propriété. 

On  ne  pourrait  donc  rendre  la  taxe  équitable 
qu'en  admettant  la  déduction,  sur  les  revenus 
tirés  de  services  personnels,  de  la  proportion 
moyenne  reconnue  nécessaire  pour  compenser 
la  limitation  de  leur  durée,  et  l'observation 
d'une  telle  condition,  indispensable  au  point 
de  vue  de  la  justice,  ne  serait  pas  assurément 
facile  ;  mais  les  difficultés  d'une  équitable  ap- 
plication de  la  taxe  seraient  bien  plus  grandes 
encore  quant  aux  revenus  donnés  par  les  en- 
treprises industrielles  ou  commerciales,  les- 
quels, en  Angleterre,  en  France  et  chez  toutes 
les  nations  industrieuses,  constituent  une  très- 
forte  part  du  revenu  générai  ;  ces  revenus  sont 
pour  l'ordinaire  si  incertains  qu'il  n'est  guère 
d'entrepreneurs  en  mesure  de  les  évaluer  d'a- 
vance :  on  leur  donne  cependant,  en  Angle- 
terre, une  évaluation  quelconque,  mais  elle  ne 
peut  être  que  rarement  conforme  aux  résul- 
tats, si  ce  n'est  pour  les  entreprises  à  produits 
plus  ou  moins  réguliers,  telles  que  les  chemins 
de  fer;  dans  la  généralité  des  autres,  des  dif- 
férences du  simple  au  double,  et  même  davan- 
tage, entre  les  prévisions  et  les  résultats,  se 
produisent  sans  doute  fréquemment;  il  arrive 
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d'ailleurs  que  les  gains  sur  lesquels  on  comp- 
tait se  résolvent  souvent  en  pertes,  tandis  que 
l'impôt  établi  sur  ces  gains  présumés,  une  fois 
acquitté,  n'est  jamais  remboursé  :  personne  ne 
croira  que  dans  de  telles  conditions  les  charges 
puissent  être  proportionnelles  aux  facultés. 

On  voit  que  Timpôt  sur  le  revenu  n'est  pas 
plus  que  les  autres  exempt  d'inconvénients 
graves  et  de  difficultés.  M.  John  Stuart  Mill, 
dont  on  connaît  l'esprit  d'équité  et  le  libéra- 
lisme éclairé,  et  qui  a  vu  fonctionner  en  Angle- 
terre l'impôt  dont  il  s'agit,  dit  à  ce  sujet  :  «  On 
peut  craindre  que  cet  impôt,  qui,  en  apparence, 
est  le  plus  juste  de  tous;,  ne  soit  enréalité  plus 
injuste  qu'un  grand  nombre  d'autres  qui,  au 
premier  abord,  semblent  bien  plus  mauvais. 
Cette  considération  nous  porte  à  partager  l'opi- 
nion qui,  jusqu'à  ses  derniers  temps,  a  prévalu 
habituellement,  savoir:  que  les  impôts  directs 
sur  le  revenu  doivent  être  réservés  comme 
une  ressource  extraordinaire  destinée  aux 
grands  besoins  nationaux,  en  présence  des- 
quels la  nécessité  de  trouver  des  ressources 
nouvelles  domine  toute  les  objections'.  » 

Il  est  certain  que  les  inconvénients  de  cet 
impôt  seraient  d'autant  plus  manifestes  qu'on 
aurait  à  lui  demander  davantage;  car  le  défaut 
de  sincérité  des  déclarations  s'accroîtrait  infail- 
liblement en  même  temps  que  la  charge,  et 
s'il  fallait,  en  le  substituant  à  tous  les  autres 
impôts,  lui  faire  produire  tout  ce  qu'absorbent 
aujourd'hui  les  énormes  dépenses  publiques  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  il  serait  bientôt 
jugé  absolument  intolérable. 

L'une  des  questions  qui  ont  été  le  plus  sou- 
vent débattues  est  celle  de  l'impôt  progressif, 
c'est-à-dire  d'un  impôt  dont  le  taux  pour  cent, 
au  lieu  d'olTrir  une  proportion  simple  et  uni- 
forme pour  tous  les  revenus,  s'élèverait  à  me- 
sure qu'il  aurait  à  s'appliquer  à  des  revenus 
plus  considérables.  Les  partisans  de  ce  sys- 
tème s'appuient  généralement  sur  la  considé- 
ration que  l'impôt  doit,  autant  que  possible, 
demander  à  chacun  un  sacrifice  égal,  relati- 
vement à  l'étendue  de  ses  moyens  d'existence 
ou  de  bien-être,  et  qu'un  sacrifice  de  100  fr., 
par  exemple,  est  beaucoup  plus  important  pour 
celui  dont  le  revenu  est  borné  à  1,000  fr.,  que 
ne  l'est,  pour  celui  qui  jouit  de  100,000  fr.  de 
rentes,  un  sacrifice  proportionnel  de  10,000  fr., 
par  la  raison  que  le  premier  de  ces  sacrifices 
impose  des  privations  relatives  à  des  besoins 
incomparablement  plus  urgents  que  ne  le  sont 
ceux  restreints  par  le  dernier. 

Cette  conception  a  soulevé  une  multitude 
d'objections,  et  d'abord,  des  tentatives  de  réfu- 
tation arithmétique.  On  a  prétendu  que  l'appli- 
cation de  taxes  progressives  aux  revenus  de 
tous  les  degrés  était  impraticable,  parce  qu'elle 
arriverait  à  absorber  entièrement  les  plus  forts 
revenus;  ceux  qui  ont  soutenu  cette  objection, 
très-souvent  reproduite  malgré  son  excessive 
puérilité,  n'ont  pas  pris  garde  que  l'on  pouvait 
choisir  entre  un  grand  nombre  de  systèmes  de 

1.  Princijiea  d'économie  politique.  Traduction  de 
HM.  Dussard  et  Courcelle-Seneuil,  t.  II,  p.  425. 


progression  différents,  et  qu'un  impôt  qui,  par 
exemple,  ne  s'appliquant  qu'aux  revenus  supé- 
rieurs à  2,000  fr.,  prélèverait  sur  le  surplus  de 
cette  somme  3  p.  100  jusqu'à  10,000  fr.  de  re- 
venu, 4  p.  100  sur  le  surplus  de  10,000  fr.  jus- 
qu'à 20,000,  5  p.  100  sur  le  surplus  de  20,000 
jusqu'à  30,000  fr.,  et  ainsi  de  suite,  n'arriverait 
à  prélever  sur  les  derniers  10,000  fr.  complé- 
tant un  revenu  de  100,000  fr.,  que  21  p.  100, 
soit  une  somme  de  7,440  fr.,  sur  ce  revenu 
entier,  ou  une  moyenne  d'un  peu  moins  de  7 
p.  100. 

On  s'est  ensuite  élevé  avec  force  contre  la 
pensée,  que  l'on  attribuait  à  tous  les  partisans 
du  système  progressif  indistinctement,  de 
vouloir  opérer  par  l'impôt  le  nivellement  des 
fortunes  ;  s'écarter  de  la  simple  proportionna- 
lité de  l'impôt,  a-t-on  repété  bien  souvent,  ce 
serait  tomber  dans  le  communisme,  dans  la 
spoliation,  la  désorganisation  sociale,  etc. 

Une  autre  objection,  plus  sérieuse  que  les 
précédentes,  a  été  tirée  de  l'effet  que  pourrait 
produire,  quant  à  la  dissipation  ou  à  l'exporta- 
tion des  capitaux,  une  taxe  qui,  au  delà  d'un 
certain  chiffre  de  revenu,  réduirait  trop  l'inté- 
rêt que  l'on  pourrait  avoir  à  conserver  le  sur- 
plus; mais  un  tel  effet  ne  serait  à  redouter 
que  si  l'on  adoptait  une  progression  exagérée. 

Si  nous  avions  des  impôts  modérés,  peu 
gênants  pour  les  travaux  et  les  transactions 
utiles,  et  véritablement  répartis  dans  la  pro- 
portion des  facultés  contributives  de  chacun, 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  à  rechercher  d'au- 
tres conditions  ;  mais  on  sait  combien  nous 
sommes  loin  d'une  telle  situation,  et  si,  à  par- 
tir des  classes  aisées  jusqu'aux  plus  opulentes, 
on  parvenait  à  imposer  le  revenu  selon  une 
progression  raisonnable,  telle  à  peu  près  que 
celle  que  nous  venons  de  supposer,  —  en  af- 
fectant intégralement  le  produit  du  nouvel  im- 
-*pôt  à  la  suppression  ou  à  l'atténuation  des 
charges  existantes  les  plus  dommageables  et 
les  moins  équitables,  —  il  est  extrêmement 
probable  que  l'on  ne  ferait  ainsi  que  corriger 
en  partie  les  inégalités  résultant  de  l'état  ac- 
tuel, inégalités  qui,  par  l'effet  des  taxes  pesant 
sur  les  consommations  les  plus  usuelles,  sont 
généralement  en  faveur  des  classes  auxquelles 
nous  supposons  que  le  nouvel  impôt  serait  de- 
mandé. 11  ne  résulterait  assurément  d'une  sem- 
blable mesure,  si  elle  était  reconnue  praticable 
sans  de  bien  plus  grands  inconvénients  que 
ceux  tolérés  dans  les  autres  impôts,  ni  spolia- 
tion, ni  perturbation  sociale,  et  elle  serait,  au 
contraire,  de  nature  à  atténuer  l'injustice  de 
la  répartition  actuelle  des  charges  pubhques. 

Au  surplus,  le  système  progressif,  entendu 
comme  peuvent  le  faire  les  esprits  sensés,  a 
pour  lui  d'imposantes  autorités  ;  Montesquieu 
l'adopte  complètement  comme  le  seul  équita- 
ble »  ;  Adam  Smith  et  J.  B.  Say  l'approuvent 
également  *;  Jérémie  Bentham  l'appuie  aussi, 
dans  le  sens  où  Yincome-tax  l'applique  en 

1.  Esprit  des  lois,  liv.  XIII,  chap.  vu. 

2.  Foy.  Cours  complet  de  J.  B.  Say,  2'  édit.,  t.  II, 
p.  399. 
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Angleterre,  par  l'entier  affranchissement  des 
revenus  ne  dépassant  pas  un  minimum  déter- 
miné (2,500  fr.).  M.  John  Stuart  Mill  Fapprouve 
dans  le  même  sens,  et  de  plus,  il  soutient  qu'il 
serait  juste  et  utile  d'en  faire  apphcation  dans 
la  fixation  des  droits  sur  les  legs  et  les  suc- 
cessions». 

On  comprend  quelquefois  au  nombre  des 
règles  théoriques  de  l'impôt  celle  d'après  la- 
quelle il  doit  porter  sur  le  revenu,  non  sur  le 
capital.  Cette  question  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  dissertations  que  nous  n'hésilonspas  à  ran- 
ger parmi  les  plus  oiseuses.  Le  capital,  pour 
une  nation  prise  en  masse,  se  compose  de 
tous  les  produits  accumulés  du  travail  anté- 
rieur, affectés  à  de  nouvelles  opérations  pro- 
ductives (fonds  de  terre,  bestiaux,  chemins, 
canaux,  usines,  fabriques,  ateliers,  machines, 
instruments,  outils  et  ai)provisionnements  de 
toute  espèce)  ;  ce  capital  se  détruit,  se  renou- 
velle et  se  transforme  sans  cesse  ;  il  se  déve- 
loppe ou  s'amoindrit  selon  que  les  populations 
sont  en  voie  de  prospérité  ou  de  décadence  ; 
il  augmente  lorsqu'elles  produisent  plus  qu'el- 
les ne  détruisent,  et  diminue  dans  le  cas  con- 
traire ;  l'impôt,  lorsqu'il  est  exagéré,  peut  cer- 
tainement contribuer  à  ce  dernier  résultat, 
mais  il  y  contribuera  tout  autant  en  portant 
exclusivement  sur  le  revenu  que  s'il  était  basé 
en  tout  ou  en  partie  sur  les  capitaux,  par  la 
raison  bien  simple  qu'en  grevant  fortement  le 
revenu,  il  restreint  la  possibiUté  des  épargnes, 
des  accumulations  indispensables  à  l'entretien 
des  capitaux  conservés,  au  remplacement  ou 
renouvellement  des  capitaux  détruits. 

On  peut  prendre  pour  base  des  évaluations 
d'un  impôt  sur  la  propriété  acquise,  soit  le  ca- 
pital, soit  le  revenu,  et  le  choix  n'a  pas  ici  une 
bien  grande  importance  ;  mais  il  est  fort  difïï- 
cile  de  savoir  sûrement  si  un  impôt  quelcon- 
que portera  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu; 
chacun  l'acquitte  comme  il  peut,  soit  sur  ses 
revenus,  s'ils  sont  suthsants ,  soit  sur  ses  capi- 
taux, s'il  ne  peut  faire  autrement,  et  cela  tout 
à  fait  indépendamment  de  la  manière  dont 
l'impôt  est  élabU  ;  ainsi  l'impôt  sur  les  succes- 
sions, assis  sur  des  capitaux,  peut  très-bien 
être  acquitté  sur  des  revenus,  et  beaucoup 
d'impôts  sur  les  revenus  sont  acquittés  avec 
des  capitaux.  «  U  n'est  aucune  combinaison  de 

1.  Nous  sommes  d'avis  qu'on  peut  objecter  encore 
contre  l'impôt  progressif  :  1°  que  le  taux  de  la  pro- 
gression sera  toujours  entaché,  d'un  certain  arbi- 
traire, et  pourra  facilement  être  combiné  de  manière 
à  atteindre  certains  buts  politiques  ;  2°  que,  si  l'im- 
pôt n'est  légitime  qu'en  raison  de  son  emploi  pour 
payer  des  services  rendus  aux  citoyens,  on  peut,  par 
cet  argument,  justifier  la  proportionnalité,  mais  non 
la  progression;  3°  l'impôt  progressif  fait  supposer 
■que  Tintât  a  un  pouvoir  illimité  sur  la  propriété  des 
citoyens,  pouvoir  qu'il  n'a  pas. 

Le  savant  auteur  de  l'article  indique  une  progres- 
sion anodine,  mais  serait-ce  celle  qu'on  appliquerait? 
11  n'est  nullement  puéril  de  soutenir  qu'on  en  abuse- 
rait, les  faits  sont  là;  mais  lors  même  qu'on  n'en 
abuserait  pas,  on  ne  saurait  les  justifier  scientifique- 
ment. Un  auteur  a  dit  avec  raison  que  la  progression 
est  inspirée  par  l'envie  :  il  ne  faut  pas  que  mon  voisin 
souffre  moins  que  moi.  Pourquoi  alors  le  laissez- 
vous  rouler  carrosse,  quoique  vous  n'ayez  pas  de 
Toiture  ?  M.  B. 


lois  fiscales,  dit  à  ce  sujet  M.  Mill,  qui  puisse 
faire  tomber  l'impôt  sur  le  revenu  et  fempê- 
cher  de  tomber  sur  le  capital  » 

Les  discussions  n'ont  pas  été  moins  nom- 
breuses, ni  beaucoup  plus  profitables,  sur  la 
question  de  savoir  quel  est ,  de  l'impôt  direct 
ou  de  fimpôt  indirect,  celui  qu'il  y  a  lieu  de 
préférer.  Dans  le  sens  généralement  admis  dans 
ces  discussions,  surtout  en  Angleterre,  riiiipôt 
direct  serait  celui  que  l'on  demande  à  des  con- 
tribuables nominativement  désignés,  dans  la 
pensée  qu'ils  en  demeureront  seuls  chargés; 
l'impôt  indirect  serait  celui  que  l'on  suppose 
devoir  retomber  sur  d'autres  contribuables  que 
ceux  qui  l'acquittent  d'abord,  et  telles  seraient 
les  taxes  sur  les  consommations;  en  ce  sens, 
la  question  impliquerait  celle  de  fincidence  dos 
impôts,  sujette  elle-même  à  bien  des  incerti- 
tudes, et  il  nous  parait  évident  qu'elle  n'est 
point  ainsi  nettement  posée.  Ce  dont  il  s'agit, 
en  réalité,  dans  les  débats  sur  limpôt  direct 
ou  indirect,  c'est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  as- 
seoir l'impôt  général  sur  la  propriété  acquise 
et  sur  les  facultés  contributives,  résultant  de 
lexercice  des  diverses  industries,  que  sur  les 
objets  de  consommation. 

Ainsi  ramenée  à  plus  de  précision,  la  ques- 
tion ne  nous  paraît  pouvoir  être  décidée,  d'une 
manière  absolue,  en  faveur  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  système  ;  l'un  et  l'autre  ont  des  incon- 
vénients et  des  avantages  qui  leur  sont  pro- 
pres, et  si,  en  somme,  les  inconvénients  des 
taxes  sur  les  consommations,  dans  leur  état 
actuel,  paraissent  remporter  de  beaucoup  sur 
ceux  des  autres  impôts,  il  n'est  nullement  im- 
possible de  réduire  la  différence  en  améliorant, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  l'assiette  de 
ces  taxes;  il  en  est  d'ailleurs,  parmi  celles  ac- 
tuellement perçues,  et  notamment  celles  sur 
le  tabac  et  f  eau-de-vie ,  qu'il  conviendrait  de 
maintenir  dans  tous  les  cas. 

A  nos  yeux,  l'un  des  inconvénients  des  im- 
pôts actuels  sur  les  consommations  se  trouve 
dans  ce  qui  constitue,  pour  l'esprit  de  fiscalité, 
leur  principal  mérite,  celui  de  se  confondre 
avec  les  prix  des  denrées  et  marchandises,  au 
point  d'être  beaucoup  moins  sentis  ou  remar- 
qués par  les  contribuables,  que  si  ces  derniers 
avaient  à  s'en  libérer  entre  les  mains  du  per- 
cepteur. 

Un  impôt  de  20  fr.  sur  un  hectohtre  de  vin , 
remboursé  au  marchand  par  le  consommateur, 
prive  celui-ci  exactement  de  la  même  ressource 
que  s'il  avait  à  porter  ces  20  fr.  à  la  caisse  du 
receveur  public;  mais,  dans  le  premier  cas,  il 
s'en  aperçoit  beaucoup  moins,  et  s'il  sait  va- 
guement qu'en  achetant  du  vin  il  acquitte  un 

1.  Nous  ne  sommes  aucunement  de  l'avis  de  M.  J. 
St. -Mill,  que  notre  honorable  collaborateur  semble 
adopter.  Un  impôt  destiné  à  être  assis  sur  le  revenu 
et  qui  est  en  réalité  supporté  par  le  capital,  dépasse 
les  facultés  du  contribuable  et  diminue  ses  moyens  de 
production.  En  fait,  il  est  des  cas  où  l'impôt  sur  le 
capital  et  l'impôt  sur  le  revenu  monteraient  au  même 
chiffre  pour  certains  contribuables  ;  néanmoins  en 
prenant  le  capital  pour  hase  de  la  répanition,  on 
s'expose  à  manquer  aux  lois  de  la  proportionnalité, 
parce  que  le  produit  du  capital  n'est  pas  le  même 
dans  toutes  les  industries.  M.  B,, 
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impôt  ,  le  plus  souvent  il  n'en  connaît  pas  le 
taux  et  ne  se  préoccupe  que  du  coût  total  de 
son  acquisition.  Si,  dans  chaque  débit  de  tabac, 
on  plaçait  à  côté  du  marchand  un  percepteur, 
qui ,  après  que  le  premier  aurait  réclamé  1  fr. 
pour  le  prix  réel  du  tabac  vendu ,  exigerait  de 
l'acheteur  3  fr.  en  sus  pour  le  Trésor  public, 
n'est-il  pas  certain  que  cette  manière  de  per- 
cevoir l'impôt  sur  le  tabac  le  rendrait  beaucoup 
plus  impopulaire  qu'il  ne  Test  aujourd'hui?  Et 
il  en  est  de  même  de  tous  les  impôts  sur  les 
consommations,  aussi  bien  de  ceux  qui  pèsent 
sur  les  objets  nécessaires  au  maintien  de  la  vie 
ou  de  la  santé,  et  sur  tout  ce  qui  sert  à  la  pro- 
duction de  ces  objets,  que  de  ceux  établis  sur 
les  consommations  les  plus  mal  entendues  au 
point  de  vue  de  Thygiène  ou  de  la  morale; 
tous  ces  impôts  peuvent  être  multipliés  et 
aggravés  avec  beaucoup  plus  de  facilité  que  les 
impôts  directs,  et  priver  les  populations  d'une 
somme  immense  de  leurs  ressources,  sans 
exciter  à  beaucoup  près  autant  d'hostihté  et  de 
résistance  que  s'il  fallait  demander  une  somme 
équivalente  à  ces  derniers  impôts  :  or,  dans  les 
États  où  les  dépenses  improductives  des  gou- 
vernements ont  une  tendance  bien  marquée  à 
s'accroître  de  plus  en  plus ,  les  conditions  qui 
peuvent  facihter  l'extension  des  impôts,  en 
annulant  ou  en  affaiblissant  la  résistance  des 
contribuables  ou  de  l'opinion  générale,  sont 
assurément  fort  préjudiciables  aux  populations, 
et  ne  sont  point  sans  danger  pour  l'avenir  des 
gouvernements  eux-mêmes. 

Cet  inconvénient,  toutefois,  et  tous  les  au- 
tres défauts  des  taxes  de  consommation  que 
nous  avons  signalés  dans  l'article  qui  leur  est 
spécialement  affecté ,  ne  sauraient  suffire  pour 
faire  renoncer  à  cette  classe  d'impôts,  tant  que 
les  dépenses  gouvernementales  resteront  aussi 
considérables  qu'elles  le  sont  devenues  en 
France,  en  Angleterre  et  dans  d'autres  États  de 
l'Europe,  et  qu'on  n'aura  pas  trompé  de  moyens 
plus  efficaces  que  ceux  employés  jusqu'ici, 
pour  imposer  chacun  directement  d'après  son 
revenu  réel. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  la  question  de 
Tineidence  des  impôts,  et  cette  question,  assu- 
rément, ne  manque  pas  d'importance;  mais  le 
plus  souvent  elle  ne  comporte  que  des  solu- 
tions peu  précises  et  plus  ou  moins  incertaines, 
l'incidence  des  charges  multitude 
de  circonstances  que  l'observation  la  plus  at- 
tentive ne  saurait  toujours  saisir,  et  qui  varient 
d'ailleurs  constamment.  En  général,  et  dans 
une  société  où,  par  suite  de  la  division  des 
travaux,  tous  produisent  les  uns  pour  les  autres, 
et  où,  par  conséquent ,  les  intérêts  individuels 
sont  plus  ou  moins  solidaires,  il  est  impossible 
que  les  impôts,  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  assis,  ne  pèsent  pas  un  peu  sur  tous. 
Cependant  il  est  vrai  que,  selon  la  nature  des 
charges,  celles-ci  tombent  principalement  sur 
l'une  ou  l'autre  des  diverses  classes  de  contri- 
buables. Dans  les  pays  dont  le  sol,  entièrement 
approprié  et  exploité ,  fournit  une  rente  indé- 
pendante des  capitaux  que  l'on  pourrait  y  en- 
gager, l'impôt  sur  les  terres  pèse  presque 


uniquement  sur  les  propriétaires;  ceux-ci  ne 
pourraient  l'ajouter  au  prix  des  produits  agri- 
coles, parce  ce  que  ce  prix  dépend  da  rapport 
entre  l'offre  et  la  demande ,  et  que  l'offre  n'est 
pas  nécessairement  réduite  par  l'impôt  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  si  l'impôt  absorbait  au 
delà  de  la  rente  du  sol,  ne  fût-ce  que  sur  une 
partie  du  territoire  cultivé  ;  car,  le  surplus  s'a- 
joutant  alors  aux  frais  de  culture,  au  prix  de 
revient  des  produits,  retomberait,  au  moins  en 
grande  partie,  sur  les  consommateurs. 

Dans  les  lieux  où  la  population  s'accroît  et 
où  les  locations  sont  plus  demandées  qu'offer- 
tes, l'impôt  sur  les  maisons  retombe  sur  les 
locataires,  parce  qu'on  ne  construit  les  mai-- 
sons  nouvelles  nécessaires  à  ces  derniers 
qu'autant  que  le  prix  des  loyers  s'élève  assez 
pour  couvrir  l'intérêt  de  tous  les  capitaux  à 
engager  et  de  tous  les  frais  annuels,  l'impôt 
compris  ;  mais  dans  les  localités  où  la  popula- 
tion décroit  et  où  les  maisons  existantes  of- 
frent plus  de  locaux  que  ne  le  comportent  les 
besoins  des  locataires,  l'impôt  reste  à  la  charge 
des  propriétaires,  aussi  longtemps  du  moins 
que  les  locaux  surabondants  ne  sont  pas  dé- 
molis, et  que  les  propriétaires,  malgré  l'impôt, 
ont  encore  intérêt  à  les  conserver,  ce  qui 
parfois  comporte  une  durée  séculaire.  Il  y  a 
lieu  de  distinguer,  dans  les  impôts  sur  les 
maisons,  celui  qui  incombe  au  sol  que  ces 
maisons  recouvrent;  souvent,  dans  le  voisi- 
nage immédiat  des  villes  en  voie  de  déve- 
loppement rapide,  les  emplacements  à  bâtir 
augmentent  en  peu  d'années  notablement  de 
valeur,  et  ces  augmentations  seraient  émi- 
nemment imposables,  car  elles  résultent,  non 
des  travaux  du  propriétaire ,  mais  uniquement 
du  mouvement  social,  dont  il  est  juste  que  la 
société  se  réserve  le  plus  possible  le  bénéfice; 
seulement,  il  semble  difficile  d'empêcher  Tim- 
pôt  qui  atteindrait  ces  accroissements  de  valeur 
de  retomber  sur  les  locataires;  cependant,  une 
taxe  sur  les  emplacements  à  hkiiY,  proportion- 
nelle à  leur  valeur  vénale  annuellement  cons- 
tatée, et  qui  devrait  cesser  aussitôt  qu'ils 
seraient  couverts  de  constructions,  pour  se 
confondre  alors  avec  l'impôt  proportionnel  du 
revenu  des  maisons,  aurait  très-probablement 
pour  effet  de  modérer,  au  profit  du  Trésor,  la 
hausse  du  prix  de  ces  emplacements,  et  de 
modérer  en  même  temps  la  hausse  des  loyers, 
en  rendant  plus  onéreiise  la  conservation 
d'emplacements  nus  et  improductifs,  et  en  ex- 
citant ainsi  à  l'édification  des  constructions  ré- 
clamées par  les  besoins'. 

L'impôt  personnel  et  mobilier  ne  peut  guère 
être  rejeté  sur  d'autres  que  sur  ceux  qui  l'ac- 
quittent; il  en  est  de  même  des  taxes  sur  les 
successions  et  sur  les  emprunts  par  obligation; 
celles  sur  les  ventes  d'immeubles  pèsent  plus 
généralement  sur  le  vendeur  que  sur  l'ache- 
teur, par  le  motif  que  nous  avons  déjà  indiqué, 

1.  Nous  ne  savons  si  cette  mesure  est  bien  pratique, 
car  qui  constatera  que  le  prix  des  emplacements  va 
en  croissant?  Peut-être  l'unique  raison  du  non- 
emploi  du  terrain  est-il  le  manque  de  demande, 
comme  à  Paris  en  1872,  par  exemple.  M.  B. 
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et  aussi  parce  que  le  premier  est  souvent  con- 
traint de  vendre,  tandis  que  le  besoin  d'aclieler 
est  rarement  aussi  pressant. 

L'impôt  sur  les  patentes  ne  pèse  pas  uni- 
quement, comme  on  l'a  soutenu,  sur  les  con- 
sommateurs; il  se  partage  entre  eux  et  les 
patentés  dans  des  proportions  variables;  car, 
bien  que  ces  derniers  tendent  à  recouvrer  tous 
leurs  frais ,  impôts  compris ,  il  ne  leur  est  ce- 
pendant pas  facultatif  d'augmenter,  dans  tous 
les  cas,  le  prix  de  leurs  produits  en  raison  de 
l'accroissement  de  l'impôt,  attendu  que  leurs 
débouchés  se  restreignent  ordinairement  avec 
l'élévation  des  prix,  et  qu'ils  doivent  dès  lors 
se  résigner,  plutôt  que  de  renoncer  à  leur 
profession  ou  de  réduire  leurs  travaux,  à  une 
rémunération  plus  faible  de  leurs  services  per- 
sonnels, en  supportant  l'impôt  en  tout  ou  en 
partie.  11  en  est  ainsi,  et  parles  mômes  raisons, 
de  la  plupart  des  impôts  sur  les  consommations; 
ils  se  partagent  dans  des  proportions  très-di- 
verses et  constamment  variables  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  bien  que,  pour 
l'ordinaire,  ils  retombent  principalement  sur 
ces  derniers. 

Chez  les  populations  où  la  prospérité  géné- 
rale est  en  voie  de  développement  rapide ,  les 
taxes  sur  les  maisons,  et  celles  sur  l'industrie 
et  sur  les  consommations,  retombent  générale- 
ment sur  les  locataires  et  les  consommateurs, 
parce  qu'alors  les  services  de  tous  les  pro- 
ducteurs et  des  propriétés  bâties  sont  assez 
vivement  demandés  pour  que  leur  prix  s'élève 
de  tout  le  montant  des  taxes;  on  comprend 
qu'il  doit  en  être  tout  autrement  chez  les  po- 
pulations en  voie  de  décadence;  chez  celles 
dont  la  situation  est  stationnaire,  ou  dont  les 
ressources  générales  ne  s'accroissent  ou  ne 
diminuent  que  très-lentement,  l'incidence  des 
impôts  reste  telle  à  peu  près  que  nous  venons 
de  l'indiquer. 

Les  administrations  financières  et  les  publl- 
cistes  qui  se  sont  occupés  de  l'impôt,  ont  cher- 
ché à  soumettre  celui-ci  à  des  classifications 
méthodiques;  mais  en  supposant  que  ces  clas- 
sifications pussent  avoir  une  grande  utihté,  ce 
que  nous  n'apercevons  pas ,  la  multiplicité ,  la 
diversité  et  la  variabilité  des  taxes  rendraient 
assez  difficile  la  tâche  de  les  classer  dans  un 
ordre  raisonné,  les  réunissant  en  catégories 
bien  caractérisées  et  bien  distinctes. 

Pour  faire  juger  de  cette  difficulté,  il  suffira 
de  l'indication  très  -  sommaire  d'une  partie 
des  impôts  établis  :  impôts  sur  les  personnes 
(capitations,  corvées,  conscription,  inscrip- 
tion maritime,  etc.);  sur  les  fonds  de  terre, 
les  mines,  les  maisons,  les  usines,  les  portes  et 
fenêtres,  les  cheminées  ou  feux;  sur  la  pro- 
priété mobilière,  les  actions  industrielles ,  les 
revenus  de  toute  provenance  (income-tax)  ;  sur 
les  diverses  professions,  les  ateliers,  les  brevets 
d'invention  (patentes,  licences,  etc.);  sur  les 
objets  de  luxe,  domestiques,  chevaux,  chiens, 
voitures,  permis  de  chasse,  armoiries,  specta- 
cles, jeux,  etc.;  sur  la  navigation  fluviale,  le 
tonnage  des  navires,  le  transport  des  lettres 
et  des  voyageurs,  les  passeports,  etc.;  sur  les 


successions  et  autres  mutations  de  propriétés, 
les  baux,  adjudications  et  les  contrats  écrits 
de  toute  nature,  actes  judiciaires  ou  autres, 
mandats,  billets,  lettres  de  change,  lettres  de 
voitures,  etc.  (enregistrement,  timbre,  elc); 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  le  sel,  le  su- 
cre, le  thé,  les  boissons,  le  café,  le  tabac,  la 
poudre,  et  toute  l'interminable  série  des  pro- 
ductions, denrées  ou  marchandises,  taxées 
par  les  douanes  et  les  octrois.  «  Toute  l'exis- 
tence des  citoyens,  dit  à  ce  sujet  M.  de  Parieu, 
paraît  avoir  été  enveloppée  dans  l'ingénieux 
réseau  lissé  par  les  financiers.  » 

Comment  débrouiller  ce  chaos  de  taxes  di- 
verses et  fréquemment  variables,  et  à  quoi  bon 
d'ailleurs  chercher  à  les  classer?  Les  classifi- 
cations scientifiques  peuvent  offrir  l'avantage 
de  faciliter  les  études;  mais  c'est  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  ayant  des  caractères 
spéciaux  et  invariables,  de  nature  à  permettre 
de  les  distinguer  toujours  sûrement  entre  eux, 
et  les  impôts  ne  sont  nullement  dans  ces  con- 
ditions; si  l'on  peut  les  diviser  en  catégories 
ayant  des  caractères  spéciaux,  ces  caractères 
ne  sont  pas  permanents  ;  ils  sont  plus  ou  moins 
modifiés  avec  les  systèmes  d'impôts  de  chaque 
pays;  on  a  voulu  néanmoins  les  classer  par 
masses,  distinguées  entre  elles  par  certaines 
conditions  de  perception,  de  répartition,  d'in- 
cidence, ou  par  la  nature  des  objets  taxés. 

L'administration  française  forme  d'abord  deux 
grandes  classes  :  les  impôts  indirects  et  les 
impôts  directs;  ces  derniers  comprennent  tou- 
tes les  taxes  perçues  au  moyen  de  rôles  nomi- 
natifs; tous  les  impôts  perçus  sans  rôles  nomi- 
natifs sont  indirects;  voilà  assurément  une 
classification  qui  tient  à  peu  de  chose  et  ne 
sera  jamais  d'un  grand  secours  scientifique. 
Elle  divise  ensuite  les  impôts  directs  en  impôts 
de  répartition  et  impôts  de  quotité.  Les  impôts 
de  répartition  sont  ceux  dont  le  contingent, 
pour  chaque  département,  déterminé  d'avance 
par  les  lois  annuelles  des  finances,  est  ensuite 
réparti  par  les  conseils  de  département  entre 
les  arrondissements,  et  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement entre  les  communes;  tels  sont 
l'impôt  foncier  et  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Les  impôts  de  quotité  sont  ceux 
dont  le  contingent  n'est  pas  déterminé  d'avance 
et  dont  le  produit  résulte  des  applications  in- 
dividuelles que  font,  des  lois  rendues  sur  ces 
impôts,  les  agents  de  l'administration;  telle  est 
la  contribution  des  patentes.  Nous  ne  connais- 
sons pas  d'autres  classifications  générales  offi- 
cielles de  nos  impôts  ». 

Les  dénominations  d'impôts  directs  et  d'im- 
pôts indirects  sont  employées  dans  les  bud- 
gets de  plusieurs  pays,  mais  n'y  désignent  pas 
toujours  les  mêmes  impôts  qu'en  France.  Ces 
dénominations  ont  aussi  été  admises  par  les 
publicistes  dans  une  acception  assez  différente 
de  celle  admise  par  l'administration  française, 

1.  Il  nouft  semble  qu'aucune  de  ces  contributions 
ne  devrait  être  un  impôt  de  répartition.  On  parle  de 
péréquation;  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  com- 
mencer par  constituer  la  contribution  foncière  ea 
impôt  de  quotité.  M.  B. 
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la  plupart  Toyant  des  impôts  directs  dans  ceux 

qui  restent  exclusivement  à  la  charge  des  im- 
posés, et  considérant  comme  indirects  ceux 
qui  retombent  sur  d'autres  que  le  premier  qui 
les  a  payés.  Au  surplus,  chaque  auteur  a  sa 
classification  particulière;  ainsi,  par  exemple, 
M.  de  Parieu  divise  les  impôts  en  cinq  classes  : 
'  ceux  sur  les  personnes  ou  capitations,  ceux 
sur  la  possession  des  capitaux  et  revenus,  sur 
les  jouissances,  sur  les  consommations  et  sur 
les  actes.  M.  Hippolyte  Passy  distingue  les  im- 
pôts sur  les  personnes,  sur  la  terre,  sur  les 
maisons,  sur  Texercice  des  professions^  sur  les 
revenus,  sur  les  transmissions  par  voie  de  suc- 
cession et  de  donation,  sur  celles  à  titre  oné- 
reux, et  les  impôts  indirects  comprenant  toutes 
les  taxes  sur  les  consommations.  M.  John  Stuart 
Mill  admet  un  assez  grand  nombre  de  divisions  : 
impôts  directs  sur  le  revenu  ou  sur  les  dé- 
penses, sur  la  rente,  sur  les  profits,  sur  les  sa- 
laires, sur  les  maisons,  sur  les  contrats,  sur  les 
communications,  sur  l'usage  du  pouvoir  judi- 
ciaire, impôts  établis  dans  un  intérêt  local,  etc. 
Aucune  de  ces  classifications  n'offre  un  cadre 
complet  permettant  d'y  ranger  tous  les  impôts 
et  de  reconnaître  la  classe  à  laquelle  chacun 
d'eux  appartient;  plusieurs  pourraient  se  ratta- 
cher aussi  légitimement  à  des  classes  différen- 
tes parmi  celles  que  nous  venons  d'indiquer, 
et  beaucoup  d'autres  ne  pourraient  être  placés 
logiquement  dans  aucune  de  ces  classes;  mais 
nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  sujet 
stérile. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi,  par 
ce  qui  précède,  qu'il  n'est  pas  de  système  ima- 
ginable en  état  d'assurer  une  équitable  répar- 
tition des  impôts,  lorsque  leur  produit  doit 
pourvoir  à  des  dépenses  étendues  fort  au  delà 
du  besoin  réel.  Cette  exagération  des  dépenses 
publiques  a  des  causes  plus  ou  moins  générales 
que  nous,  allons  essayer  d'indiquer. 

On  a  souvent  répété  que  les  impôts  doivent 
nécessairement  s'accroître  à  mesure  que  la  ci- 
vilisation progresse ,  que  les  richesses  s'accu- 
mulent, que  les  intérêts  se  compliquent  et  ac- 
quièrent plus  d'importance.  Nous  ne  sau- 
rions partager  cet  avis  :  l'objet  légitime  de 
l'impôt  général  est  principalement  et  presque 
uniquement  de  pourvoir  aux  besoins  de  sécu- 
rité et  de  justice  de  la  société,  d'assurer  à  cha- 
cun, par  l'autorité  des  lois,  et  au  besoin  par  les 
forces  dont  elles  sont  appuyées,  1?.  protection 
et  la  défense  efficace  de  tous  ses  droits;  or,  les 
droits  individuels  sont  d'autant  moins  mécon- 
nus et  d'autant  plus  respectés  que  le  perfec- 
tionnement intellectuel  et  moral  des  popula- 
tions, prises  en  masse,  est  plus  avancé;  l'in- 
tervention de  l'autorité  ou  des  forces  entrete- 
nues par  l'impôt  devient  évidemment  moins 
nécessaire  à  mesure  que  les  peuples  progres- 
sent davantage  sous  ce  rapport,  condition  con- 
ciliable  avec  une  réduction,  mais  non  avec  une 
augmentation  de  l'impôt.  Même  à  l'égard  de  la 
défense  contre  les  atteintes  de  l'extérieur,  un 
grand  peuple  qui,  dans  ses  relations  interna- 
tionales, se  montrerait  constamment  équitable, 
bienveillant,  exempt  de  toute  tendance  agres- 
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sive  ou  dominatrice,  et  qui  en  môme  temps  se- 
rait assez  uni,  assez  satisfait  de  sa  situation, 
assez  jaloux  de  son  indépendance  pour  ne  lais- 
ser aucune  chance  de  succès  à  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  l'asservir,  devrait  assurément 
se  considérer  comme  étant,  dans  l'état  actuel 
des  nations  de  l'Europe,  le  plus  à  l'abri  de 
toute  agression  étrangère;  et  comme  pouvant, 
sans  aucun  risque,  réduire  les  forces  perma- 
nentes destinées  à  le  préserver  de  cette  agres- 
sion, et  par  conséquent,  l'impôt  qui  les  ali- 
mente. 

L'assertion  d'après  laquelle  les  impôts  de- 
vraient s'accroître  nécessairement  avec  la  civi- 
lisation, n'est  donc  justifiable  sous  aucun  rap- 
port, et  si,  jusqu'ici,  l'on  a  vu  constamment  les 
impôts  grandir  avec  les  richesses,  cela  prouve 
seulement  que  nos  civilisations  sont  restées 
fort  imparfaites  sur  le  point  le  plus  important  : 
le  perfectionnement  intellectuel  et  moral  des 
populations.  C'est  dans  le  degré  de  leur  im- 
perfection à  cet  égard  que  se  trouve  bien  cer- 
tainement la  cause  première  et  principale  de 
l'aggravation  des  impôts  ». 

L'impôt  s'accroît  nécessairement  en  raison  de 
ce  que  le  régime  économique  admet  plus  d'ex- 
ceptions ou  de  restrictions  à  la  liberté  des  tra- 
vaux et  des  transactions,  et  attribue  à  l'État  une 
plus  grande  part  dans  la  direction  de  l'activité 
générale.  Il  est  évident  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  dépenses  que  l'impôt  doit 
couvrir  seront  plus  considérables  dans  les  pays 
où  le  gouvernement  doit  diriger  et  défrayer,  en 
totalité  ou  en  partie,  les  cultes  religieux,  l'en- 
seignement public,  rétablissement  et  l'entre- 
tien des  routes,  etc.,  que  dans  ceux  où  ces  di- 
vers objets  sont  laissés  à  l'initiative  et  aux 
soins  des  particuliers,  ou  d'associations  libre- 
ment formées. 

Ces  dépenses  s'accroissent  encore  inévita- 
blement partout  où  les  gouvernements  préten- 
dent donner  l'impulsion  ou  imprimer  leurs 
directions  aux  autres  branches  de  l'activité 
nationale,  à  la  gestion  des  intérêts  collectifs 
des  localités,  aux  travaux  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  en  un  mot,  à 
l'ensemble  de  la  production;  car  cette  préten- 
tion comporte  un  ensemble  de  mesures  régle- 
mentaires et  de  surveillance  dont  l'accomplis- 
sement réclame  une  multitude  de  services  qu'il 
faut  rémunérer,  sans  parler  des  autres  consé- 
quences bien  autrement  dommageables  du  ré- 
gime réglementaire,  des  obstacles  qu'il  apporte 
à  la  bonne  direction  et  à  la  fécondité  de  toutes 
les  activités  auxquelles  il  s'applique. 

Mais  c'est  surtout,  comme  nous  l'avons  déjà 
énoncé  en  d'autres  termes,  dans  l'état  général 
de  l'esprit  et  des  mœurs  des  populations,  que 

1.  En  fait,  dans  tous  les  pays  sans  exception  lea 
dépenses  s'accroissent,  et  les  recettes  doivent  suivre, 
car  les  besoins  sociaux  augmentent  visiblement.  Ou 
dépense  davantage  pour  l'instruction,  pour  les  arts, 
pour  les  voies  de  communication ,  etc.  Les  salaires 
des  ouvriers  augmentent,  le  prix  des  objets  de  con- 
sommation hausse  et  il  faut  élever  le  traitement  des 
fonctionnaires.  Ajoutons  que  diverses  causes  contri- 
buent à  diminuer  la  valeur  de  l'or.  Ce  qui  rend,  dans 
une  certaine  mesure,  l'accroissement  plus  apparent 
que  réel.  M.  B. 
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se  trouvent  les  premières  et  principales  causes 
de  Texagération  des  impôts;  lorsque  les  classes 
influentes,  et  à  plus  forte  raison  les  masses 
généralement  privées  des  connaissances  néces- 
saires pour  distinguer  sûrement  ce  qui  est  fa- 
vorable ou  nuisible  aux  intérêts  communs, 
sont  portées  à  multiplier  progressivement  les 
attributions  gouvernementales,  sans  même  se 
douter  du  préjudice  qu'elles  se  causent  ainsi, 
lorsqu'elles  sont  dépourvues,  notamment,  des 
lumières  que  fournissent,  à  cet  égard,  les 
saines  notions  de  Téconomie  politique,  il  se- 
rait difficile  qu'elles  parvinssent  à  former  et  à 
maintenir  une  représentation  nationale  plus 
capable  qu'elles-mêmes  d'apprécier  et  de  dé- 
fendre leurs  intérêts. 

Si  les  populations  restent  dominées  par  des 
sentiments,  des  tendances  favorables  à  l'exten- 
sion de  l'action  gouvernementale;  si,  long- 
temps habituées  à  recevoir  l'impulsion  des 
pouvoirs  publics,  elles  sont  peu  disposées  à 
recourir  à  Tiniliative  individuelle;  si  elles  re- 
cherchent avidement,  comme  un  moyen  de 
mettre  à  la  charge  d'autrui  le  souci  de  pour- 
voir à  leur  existence,  les  emplois  publics,  la 
faveur,  le  secours  et  l'appui  de  l'autorité,  nul 
doute  que  de  pareilles  dispositions  ne  déter- 
minent une  multiplication  progressive  des  ser- 
vices publics  et  par  suite  Taccroissement  des 
impôts. 

Si,  aux  causes  déjà  puissantes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  s"en  joignent  d'autres  plus 
énergiques  encore,  et  toujours  liées  à  Tigno- 
rance  des  intérêts  communs;  si,  par  exemple, 
des  sentiments  hostiles  à  l'inégalité,  naturelle- 
ment amenée  dans  les  conditions  par  la  pro- 
priété légitime  (celle  qui  se  forme  sans  rien 
ravira  personne),  se  propagent  chez  désolasses 
nombreuses  ;  s'ils  font  de  ces  sentiments 
une  force  subversive  à  la  disposition  des  am- 
bitions qui  se  disputent  le  pouvoir  politi- 
que; si,  sous  l'influence  des  craintes  inspirées 
par  une  telle  situation,  s'organise  une  domina- 
tion assez  puissante  pour  prévenir  ou  maitriser 
toute  rébellion,  mais  en  même  temps  pour  s'af- 
franchir de  tout  contrôle  qu'elle  n'entendrait 
pas  tolérer;  si,  enfin,  à  toutes  ces  fâcheuses 
conditions,  vient  encore  s'ajouter  un  senti- 
ment très-général  et  très-exalté  en  faveur  du 
maintien  permanent  de  formidables  et  bril- 
lantes armées,  non  pas  seulement  dans  la 
mesure  du  besoin  de  la  défense  nationale,  mais 
dans  celle  nécessaire  pour  assurer  la  prépon- 
dérance à  l'égard  des  autres  nations,  pour  ap- 
puyer la  prétention  de  les  dominer  ou  de  les 
régenter,  —  les  développements  de  l'action 
gouvernementale  n'ont  plus  alors  de  limites,  et 
l'impôt  s'élève  rapidement  jusqu'à  son  maxi- 
mum d'intensité. 

Une  nation  chez  laquelle  toutes  ces  causes 
d'exagération  de  l'action  publique  séviraient  à 
la  fois,  et  qui  serait  en  même  temps  privée, 
par  la  nature  de  ses  iiistitutions,  de  la  faculté 
de  s'attaquer  à  la  racine  de  ces  causes  de  ruine, 
à  leur  source  commune,  en  travaillant  énergi- 
quement  à  réduire  l'ignorance  générale  en  ma- 
tières d'intérêts  sociaux,  n'aurait  aucune  chance 


de  réduction  dans  la  charge  de  ses  impôts,  et 
devrait  au  contraire  se  résigner  à  la  voir  gran- 
dir sans  cesse.  Les  progrès  de  ses  forces  pro- 
ductives, de  ses  découvertes  scientifiques  et 
industrielles,  seraient  accompagnés  de  déve- 
loppements parallèles  dans  l'activité  parasite 
ou  destructive,  et  resteraient  sans  efficacité 
pour  l'amélioration  du  sort  des  masses;  en 
sorte  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  état  tout  au 
plus  stationnaire,  jusqu'à  ce  que,  l'action  des 
causes  d'absorption  des  ressources  générales 
continuant  à  se  dé\elopper,  tous  les  efforts  de 
l'activité  productive  devinssent  impuissants 
pour  maintenir  l'équilibre,  ce  qui  placerait  la 
nation  sur  la  pente  d'une  décadence  rapide. 

Ambroise  Clément. 

Comparez:  Finances  (Science  des),  les  divers 
articles  consacrés  aux  impôts,  le  chapitre  Finances 
aux  mots  :  Empire  allemand,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Italie,  etc.,  etc. 

IMPOT  FONCIER.  L'impôt  foncier  est  une 
contribution  directe  assise  sur  le  revenu  net 
des  terres  et  des  maisons.  Cet  impôt  est  l'un 
des  plus  anciens  qui  existent,  non  pas  peut- 
être  dans  la  forme  où  il  est  actuellement  perçu, 
mais  par  son  principe  même.  Il  dérive  évidera- 
ment  de  la  dime  orientale,  qui  était  une  con- 
tribution en  nature,  qui  n'était  pas  prélevée 
sur  le  revenu  net,  et  qui  subsiste  encore  en 
Turquie,  où  elle  procure  au  Trésor  une  recette 
annuelle  de  plus  de  25  millions  de  francs.  Les 
Romains  connurent  1  impôt  foncier  sous  des 
noms  différents,  et  dès  le  temps  des  premiers 
rois,  car  on  voit  Vager  romanus  assujetti  à  un 
cens'sous  Servius  Tulhus.  C'est,  de  nos  jours, 
un  impôt  à  peu  près  universel. 

Il  était  représenté,  en  France,  sous  l'an- 
cienne monarchie,  par  la  taille  et  en  partie  par 
les  vingtièmes.  La  taille,  rendue  permanente 
en  1439,  donnait  alors  un  revenu  de  1,800,000 
livres,  qui  était  considérable  pour  le  temps  ; 
sous  Louis  XI,  ce  revenu  montait  déjà  à  4  mil- 
lions. Au  seizième  siècle  la  taille  fut  augmentée 
d'une  «grande  crue  »  et  d'un  «  taillon  ».  Elle 
produisait  40  millions  de  livres  sous  Golbert. 
Chaque  année  voyait  s'accroître  sans  règle  le 
montant  du  brevet  de  taille,  que  le  conseil  du 
roi  arrêtait  et  dont  on  chargeait  les  intendants 
de  lever  les  parts  imposées  sur  leurs  généra- 
lités. En  1780  seulement,  Necker  fit  décider 
que  le  brevet  de  taille  resterait  fixé  invasiable- 
ment  et  que,  pour  y  ajouter  quelque  chose,  il 
faudrait  une  ordonnance  du  roi  enregistrée 
par  les  cours  souveraines.  Cette  mesure  fut 
accueillie  avec  reconnaissance  par  un  peuple 
qui  ne  savait  jamais  ce  qu'il  aurait  à  payer 
Tannée  qui  allait  venir. 

Suivant  les  pays,  la  taille  était  personnelle 
ou  mixte  ou  réelle.  La  taille  personnelle  ou 
mixte  portait  sur  tous  les  biens  mobiliers  et 
immol)iliers  du  contribuable;  elle  grevait  l'in- 
dividu à  raison  de  sa  qualité  et  du  lieu  de  son 
domicile.  L'industrie  des  journaliers  était  éva- 
luée d'après  le  produit  présumé  de  deux  cents 
journées  de  travail,  celle  des  commerçants  et 
artisans,  d'après  leur  déclaration  ou  d'après 
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l'importance  de  leurs  fonds.  Le  surplus  do  la 
taille  était  supporté  par  les  terres  de  la  pa- 
roisse. La  taille  réelle  avait  pour  les  particu- 
liers l'avantage  d'être  assise  sur  les  biens-fonds 
indépendamment  du  domicile  et  de  la  qualité 
du  possesseur,  et  elle  était  presque  exclusive- 
ment foncière.  Néanmoins,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  une  partie  du  contingent 
pouvait  être  levée  sur  les  facultés  mobilières 
et  sur  l'industrie.  La  taille  était  donc,  à  des  de- 
grés divers,  un  impôt  général  sur  toutes  les 
branches  de  la  richesse  privée;  mais  la  quan- 
tité des  immunités  et  des  exceptions,  légales 
ou  illégale»,  en  faisait  peser  lourdement  le  faix 
sur  les  contribuables  roturiers. 

Les  vingtièmes,  qui  avaient  commencé  par 
être  n  un  dixième  »  (déclaralion  du  14  octobre 
1710),  étaient  un  impôt  établi  sur  les  revenus 
de  toute  espèce,  fonciers,  mobiliers,  indus- 
triels et  professionnels. 

II  n'existait  donc  pas  en  France,  avant  1789, 
un  impôt  purement  foncier  et  surtout  il  n'exis- 
tait pas  un  impôt  foncier  établi  également  sur 
toutes  les  terres.  C'est  l'Assemblée  constituante, 
par  la  loi  du  23  novembre  1790,  qui  aux  tailles 
et  aux  vingtièmes  substitua  la  véritable  con- 
tribution foncière.  La  taille  et  presque  toujours 
aussi  les  vingtièmes  avaient  été  des  impôts  de 
répartition,  dont  le  brevet  était  annuellement 
flxé  par  le  conseil.  La  contribution  foncière  fut 
de  même  un  impôt  de  répartition,  mais  ce  fut 
désormais  aux  représentants  de  la  nation  seuls 
qu'appartint  le  droit  d'en  fixer  le  montant  et 
de  le  répartir  entre  les  départements  nouveaux. 
On  évalua  à  1,200  millions  le  revenu  total  des 
immeubles  de  la  France  et  on  fixa  la  contribu- 
tion au  cinquième  de  ce  revenu,  soit  à  240 
millions,  c'est-à-dire  à  environ  50  millions  de 
plus  que  ce  que  la  taille  et  les  vingtièmes  pro- 
duisaient ;  mais  comme  ni  le  clergé  ni  la  no- 
blesse ne  payaient  d'impôts  avant  1789,  et  que 
la  loi  de  1790  assujettissait  tous  les  citoyens 
à  la  contribution  foncière,  la  fixation  du  mon- 
tant de  Fimpôt  à  240  millions  n'avait  rien 
d'excessif.  Celte  contribution,  mal  payée  pen- 
dant les  premières  années  de  la  révolution,  ou 
payée  en  assignats,  en  mandats  territoriaux, 
parfois  même  en  nature,  ne  fut  que  d'un  mé- 
diocre secours  pour  le  Trésor  national.  On  se 
plaignait,  d'ailleurs,  que,  dans  la  répartition, 
il  avait  été  tenu  un  trop  grand  compte  des  an- 
ciennes matrices  de  la  taillé'  et  de«  vingtièmes. 
Il  fallut  réformer  la  loi  qui  Favait  établi,  et, 
pour  qu'aucune  réclamation  ne  s'élevât,  le  lé- 
gislateur commença  par  dégrever  la  propriété 
d'une  partie  de  Fimpôt  qui  pesait  sur  elle.  C'est 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  qui  est,  à  présent, 
la  base  de  la  législation  française  relative  à  la 
contribution  foncière. 

Comme  pour  toutes  les  autres  contributions 
directes  autres  que  les  patentes,  la  répartition 
de  l'impôt  foncier  est  faite  entre  les  départe- 
ments par  le  Corps  législatif;  entre  les  arrondis- 
sements, par  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements; entre  les  communes,  par  les  conseils 
d'arrondissement,  et  entre  les  citoyens  de  cha- 
que conamuue  par  un  conseil  de  répartiteurs. 


Pour  que  Fimpôt  foncier  fût  équitablement 
réparti,  il  était  essentiel  que  dans  tout  le  pays 
il  y  eût  un  même  système  de  mcsurage  et  de 
classification  des  propriétés.  On  savait,  avant 
1789,  en  France  et  ailleurs,  notamment  en 
Italie,  ce  que  c'est  qu'un  cadastre;  mais  les 
terres  n'avaient  été  cadastrées  que  dans  quel- 
ques provinces  et  elles  ne  Favaient  été  nulle 
part  d'après  les  mêmes  principes.  La  Conven- 
tion ordonna  (21  mars  1793)  qu'il  fût  fait  un 
cadastre  général  et  uniforme  de  toutes  les  par- 
ties du  sol  de  la  République.  Ce  n'est  que  sous 
l'Empire  que  les  événements  permirent  de 
commencer  cette  grande  opération  qui  a  de- 
mandé quarante  années  de  travail  pour  s'ac- 
complir, qui  a  coûté  150  millions.  D'après  le 
travail  publié  en  1821  le  revenu  net  des  pro- 
priétés foncières  montait  alors,  pour  les  86  dé- 
partements, à  la  somme  de  1,580,597,000  fr. 
La  loi  du  7  août  1850  Fa  évalué  à  la  somme  de 
2,643,000,000  fr.  11  en  résulterait  qu'en  trente 
années  le  revenu  foncier  de  la  France  s'est 
accru  d'environ  67  p.  100,  c'est-à-dire  d'un 
peu  plus  de  2  p.  100  par  année 

On  sait  que  la  propriété  foncière  est  très- 
divisée  en  France.  La  classification  des  cotes 
d'impôt  foncier  de  1842  montre  qu'il  y  en  avait 
alors  5,440,580  de  moins  de  5  fr.;  1,818,474, 
de  5  à  10  fr.;  1,614.897,  de  10  à  20;  791,711, 
de  20  à  30;  744,91 1,  de  30  à  50;  607,956,  de 
50  à  100;  375.860,  de  100  à  300;  64,244,  de 
300  à  500;  36,862,  de  500  à  1,000,  et  16,350 
seulement  qui  payassent  davantage.  En  tout 
1 1,511,845  cotes.  Le  total  au  bout  de  seize  ans, 
en  1858,  s'élevait  à  13,115,7232  et  se  décom- 
posait ainsi  :  6,686,948  cotes  au-dessous  de  5  fr.  ; 
2,015.373,  de  5  à  10;  1,744,436,  de  10  à  20; 
821,852.  de  20  à  30;  758,876,  de  30  à  50; 
609,562,  de  50  à  100;  368,631,  de  100  à  300; 
59,842,  de  300  à  500;  37,333,  de  500  à  1,000; 
15,870,  de  1,000  et  au-dessus.  11  faut  remar- 
quer que  le  nombre  des  cotes  n'est  pas  celui 
des  propriétaires,  car  un  grand  nombre  de 
personnes  ont  des  biens  sur  plusieurs  com- 
munes. Le  nombre  des  propriétaires  fonciers 
doit  être  en  ce  moment  d'environ  8  millions. 
Quant  au  nombre  des  parcelles  de  terres  ins- 
crites au  cadastre,  en  1821,  il  y  en  avait  126 
millions  et  seulement  un  million  de  plus  en 
1850,  au  bout  de  trente  ans,  lorsque  le  nom- 
bre des  propriétaires  avait  crû  d'environ  un 
septième. 

L'impôt  foncier  a  été  fixé  primitivement, 
nous  l'avons  vu,  à  240  millions  sans  les  pro- 
duire. Réduit  de  22  millions  en  Fan  Y,  il  le  fut 
de  8  autres  en  1802,  et  d'un  autre  million  en 
1807.  En  1815  le  montant  de  la  contribution 
fut  abaissé  à  172  millions,  et,  en  1825,  à  155, 
chiffre  qui  a  été  maintenu  par  toutes  les  lois 
de  finances  jusqu'en  1837.  En  1842  le  produit 
était  déjà  porté  à  156,806,498  fr.  en  principaL 

1.  Le  revenu  réel  est  bien  supérieur  aux  évalua- 
tions cadastrales.  M.  B. 

2.  Ce  chiffre  est  pris  dans  la  Statistique  agricole. 
Les  documents  financiers  ont  13,147,093  ,  nombre  que 
la  Statistique  agricole  reproduit  aussi,  mais  sans 
expliquer  la  différence.  M.  B. 
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En  1852  il  atteignit  le  chiffre  de  160,517,740  fr.; 

en  1862,  164,449,665;  en  1873,  169,300,000  fr. 

En  ce  qui  concerne  la  distinction  à  faire 
entre  la  part  de  l'impôt  foncier  que  doit  payer 
la  propriété  bâtie  et  celle  que  supporte  la 
propriété  non  bâtie,  on  admettait  en  1869 
qu'il  y  a  envifon  7  millions  de  maisons  payant 
ensemble  43  millions.  Restent  donc  124  mil- 
lions de  charge  pour  la  propriété  non  bâtie.  En 
moyenne,  Tunitô  de  la  propriété  bâtie  payerait, 
par  conséquent,  6  fr.  14  c.  de  contribution,  et 
rhectare  de  terre  libre  de  constructions,  2  fr. 
52  c.  (en  principal). 

Lorsqu'on  a,  en  France,  soumis  à  l'impôt  le 
revenu  net  de  la  propriété  foncière,  on  a  disposé 
qu'il  faut  entendre  par  revenu  net  ce  qui  reste 
au  propriétaire  de  terres,  lorsqu'il  a  déduit  de 
sa  récolte  les  frais  de  semence,  de  culture  et 
d'entretien,  et  au  propriétaire  de  maisons, 
lorsqu'il  a  déduit  du  prix  de  ses  loyers,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  ainsi  que 
l'amortissement  qui  représente  le  dépérisse- 
ment annuel  de  sa  propriété  ;  la  déduction 
est  évaluée  au  quart  de  la  valeur  locative 
pour  les  maisons  ordinaires  et  au  tiers  pour 
les  usines.  Quant  à  la  valeur  de  la  propriété 
bâtie  elle-même,  on  estime  le  terrain  qu'elle 
occupe  comme  le  meilleur  sol  cultivable,  et 
les  constructions  qu'on  y  a  élevées,  d'après  la 
valeur  locative,  en  déduisant  l'estimation  préa- 
lable de  la  superficie  «. 

On  n'impose  les  terres  que  d'après  la 
moyenne  des  quinze  dernières  années  de  re- 
venu, déduction  faite  des  deux  plus  prospères 
et  des  deux  plus  malheureuses.  Pour  les  mai- 
sons, le  même  calcul  se  fait,  et  la  même  déduc- 
tion aussi,  mais  sur  les  dix  dernières  années 
seulement.  La  propriété  bâtie  ne  paye  l'impôt 
que  trois  ans  après  que  la  construction  est 
achevée. 

C'est  le  propriétaire  utile  et  l'usufruitier  qui 
payent  l'impôt  foncier;  le  fermier  et  le  nu  pro- 
priétaire en  sont  toujours  exempts.  Faculté  est 
laissée  â  chacun  de  s'exonérer  en  abandonnant 
le  fonds  sur  lequel  est  assis  l'impôt. 

On  n'a  pas  besoin  d'expliquer  pour  quelles 
raisons  le  domaine  pubhc  et  les  forêts  de  l'État 
sont  exempts  d'impôt.  11  est  inutile,  en  effet, 
que  le  Trésor  tienne  des  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  s'annulent.  Sous  l'Empire, 
le  domaine  de  la  couronne  ne  payait  pas  non 
plus  l'impôt  foncier,  mais  il  supportait  les 
charges  départementales  et  commîinales  (séna- 
tus-consulte  du  12  décembre  1852). 

En  certaius  cas,  la  propriété  foncière  peut 
être  temporairement  exemptée  d'impôt,  mais 
ce  ne  peut  être  évidemment  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  intérêt  public  :  par  exemple,  pour  encou- 
rager l'agriculture  de  certains  pays,  pouj*  pro- 
pager certaines  cultures,  pour  rendre  plus 

1.  La  loi  de  finances  de  1807,  qui  règle  ainsi  la 
matière,  n'est  pas  très  explicite,  mais  il  semble  que  la 
défalcation  de  la  superficie  ne  s'applique  pas  à  la 
cote  du  contribuable,  qui  est  taxé  d'après  les  trois 
quarts  du  montant  brut  de  la  valeur  locative;  elle 
s'applique  seulement  au  montant  total  de  l'impôt  à 
payer  par  la  commune. 


rapide  le  reboisement  d'un  flanc  de  montagne, 
et  les  semis  d'une  dune  ou  d'une  lande. 

La  contribution  foncière,  comme  beaucoup 
d'autres  impôts,  est  chargée  en  France  de  cen- 
times additionels,  levés  au  profit  des  dépar- 
tements et  des  communes.  C'est  la  loi  qui  fixe 
le  maximum  des  centimes  additionnels  qui 
peuvent  être  ajoutés  à  l'impôt. 

Tous  les  pays  de  l'Europe,  sauf  la  Norvège, 
connaissent  fimpôt  foncier,  et  tous  l'ont  établi 
d'après  le  même  principe,  le  revenu.  Mais  il  y 
a  une  différence  dans  la  proportion  de  cet  im- 
pôt à  l'ensemble  des  contributions. 

Voici  les  chiffres  qui,  pour  les  principaux 
pays  d'Europe,  représentent  le  rapport  de  l'impôt 
foncier  avec  l'ensemble  des  recettes  de  leurs 
budgets.  En  France,  il  y  compte  pour  un  peu 
plus  de  15  p.  100;  en  Angleterre,  pour  4.3  ;  eu 
Russie,  où  on  le  paye  partiellement  en  nature, 
pour  11.4;  en  Autriche,  pour  22.9;  en  Prusse, 
pour  8.4;  en  Bavière  pour  12;  en  Belgique, 
pour  13.3;  dans  les  Pays-Bas,  pour  13.8;  en 
Italie,  pour  19.23;  en  Espagne,  pour  18.20;  en 
Portugal,  pour  9.30;  en  Suède,  pour  28.5  p. 
100.  La  proportion  relative  au  nombre  des  ha- 
bitants donne,  en  France,  4  fr.  78  c.  par  tête; 
2  fr.  80  c,  en  Angleterre;  1  fr.  80  c,  en 
Russie;  3  fr.  90  c,  en  Autriche;  2  fr.  36  c,  en 
Prusse;  2  fr.  20  c,  en  Bavière;  4  fr.  10  c,  en 
Belgique;  6  fr.  15  c,  dans  les  Pays-Bas;  8  fr. 
24  c,  en  Italie  ;  4  fr.  30.,  en  Espagne  ;  2  fr.  20  c, 
en  Portugal  ;  et  également  2  fr.  20  c,  par  tête, 
en  Suède. 

Les  avis  sont  partagés  quand  on  examine  la 
question  de  savoir  si  Fimpôt  foncier  doit  être 
accru  périodiquement.  MM.  Hippolyte  Passy  et 
Mac  Culloch  déclarent  qu'il  est  essentiel  aux 
progrès  de  l'agriculture  que  cet  impôt  soit  fixe. 
Rossi  et  M.  Rau  ne  le  pensent  pas,  et  M.  de 
Parieu  admet  qu'entre  la  théorie  de  l'immuta- 
bihté  et  celle  de  l'accroissement  continu  de  la 
contribution,  il  y  aurait  à  suivre  un  système 
intermédiaire,  celui  de  Pitt,  qui  consiste  â  faire 
des  révisions  de  Fimpôt,  mais  à  ne  les  faire 
qu'à  des  intervalles  assez  éloignés,  pour  mé- 
nager les  intérêts  engagés  dans  le  travail  du 
fonds  de  terre.  En  tout  cas,  l'accroissement  de 
Fimpôt  doit  être  proportionnellement  faible. 

IMPOT  PERSONNEL-MOBILIER.  L'Assem- 
blée constituante,  qui  a  créé  la  contribution 
foncière,  a  également  créé  l'impôt  personnel- 
mobilier,  tel  qu'il  existe  en  France.  L'impôt  fon- 
cier a  remplacé  les  vingtièmes  et  les  tailles;  la 
contribution  personnelle-mobilière  a  remplacé 
la  capitation  de  Fancien  régime. 

La  capitation,  établie  en  1695  pour  trois  ans, 
et  rendue  permanente  en  1701,  devait  être  dans 
le  principe  un  impôt  personnel  qui  n'admet- 
trait pas  d'exceptions  et  obligerait  tous  les  ci- 
toyens, répartis  en  vingt-deux  classes,  depuis 
le  Dauphin  qui  devait  payer  2,000  livres,  jus- 
qu'aux personnes  imposées  à  une  livre  seu- 
lement. Bientôt  le  clergé  s'en  fit  exempter, 
moyennant  une  somme  sixfois  égale  à  sa  contri- 
bution d'une  année,  qu'il  emprunta  et  remit  au 
roi.  Les  pays  d'états  et  plusieurs  villes  con- 
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tractèrent  des  abonnements  avec  le  Trésor; 
quant  aux  nobles,  ils  demandèrent  qu'on  leur 
donnât  des  receveurs  spéciaux,  et  ils  les 
payèrent  mal,  certains  que  l'arriéré  ne  serait 
pas  réclamé  avec  rigueur.  Ce  ne  fut  que  sous 
le  ministère  de  Turgot  qu'il  fut  décidé  que  la 
capitation  des  nobles  en  place  serait  retenue 
par  les  payeurs  du  Trésor  sur  leurs  émolu- 
ments; mais  cette  amélioration  administrative 
ne  changea  rien  à  la  quotité  de  l'impôt,  qui  ne 
touchait  que  bien  légèrement  les  privilégiés  et, 
joint  à  la  taille,  accablait  les  paysans.  Necker 
avoue  que  la  capitation  avait  été  détournée  de 
l'esprit  de  son  établissement.  Dubois  Grancé  le 
prouva  à  l'Assemblée  constituante.  «  Cet  impôt, 
dit-il,  paraissait  devoir  affecter  surtout  les 
riches  et  les  puissants.  Or,  sur  près  de  1  million 
500,000  livres,  les  ci-devant  privilégiés ,  en 
Champagne,  ne  payaient  que  14,200  livres  en 
1789.  On  a  toujours  ignoré,  malgré  les  remon- 
trances de  forme  du  Parlement,  que  les  privi- 
légiés ne  payaient  que  5  sous  2  deniers  pour 
le  même  objet  qui  coûtait  12  sous  par  livre  au 
taillable.  L'impôt  a  été  tellement  forcé  en 
Champagne  que  le  taillable  payerait  24  sous 
par  livre  si  toute  sa  fortune  était  également 
connue  et  imposée.  >> 

En  1784  le  produit  de  la  capitation  s'élevait 
à  35  millions  de  livres.  Le  montant  des  cotes 
n'était  pas  fixé  et  pouvait  être  sans  cesse  sur- 
imposé. Necker  lui-même  fit  rendre  à  Timpôt 
plus  que  ses  prédécesseurs.  (On  voit  que  l'im- 
pôt n'était  pas  une  vraie  capitation,  mais  une 
sorte  d'impôt  sur  le  revenu.  Voy.  aussi  l'alinéa 
qui  suit.  M.  B.) 

C'est  la  loi  du  13  janvier  1791  qui  a  été  le 
premier  fondement  de  la  législation  de  l'impôt 
mobilier.  Elle  en  fixa  le  montant  au  quart  de 
l'impôt  foncier  qu'on  avait  évalué  à  240  mil- 
lions, et  elle  le  répartit  entre  les  départements 
en  proportion  des  anciennes  charges  que  sup- 
portaient les  parties  du  territoire  dont  ils 
avaient  été  formés.  On  adopta  le  loyer  d'habi- 
tation comme  le  signe  le  plus  visible  et  la  me- 
sure la  plus  exacte  de  la  fortune  des  individus, 
et  c'est  ainsi  que  l'impôt  qui  devait  atteindre 
la  personne  dans  son  revenu  mobilier,  a  été 
établi  sur  le  logement  qu'elle  occupe.  Ce  ne  fut 
pas,  du  reste,  sans  tenir  compte,  et  avec  jus- 
tice, de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  pauvre 
qui  dépense  pour  se  loger  beaucoup  plus  qu'il 
ne  voudrait,  et  le  riche  qui  uèpeufaie  moins  qu'il 
ne  pourrait.  A  un  loyer  de  100  fr.  on  fit  cor- 
respondre un  revenu  double  du  loyer;  à  un 
loyer  de  101  à  500  fr.,  un  revenu  triple;  un 
quadruple  à  un  loyer  de  501  à  1,000  fr.,  et  suc- 
cessivement ainsi  jusqu'auxloyers  de  1 2^000  fr., 
auxquels  on  fit  correspondre  un  revenu  douze 
fois  plus  considérable.  En  d'autres  termes,  un 
loyer  de  100  frétait  considéré  comme  l'indice 
ou  la  preuve  d'un  revenu  de  200  fr.;  un  loyer 
de  1,000  fr.,  au  contraire,  n'était  pas  supposé 
indiquer  un  revenu  de  2,000  fr.,  mais  de 
4,000  fr.  Du  revenu  ainsi  évalué,  la  loi  voulut 
qu'on  déduisit  la  part  qui  était  assujettie  à 
l'impôt  foncier  et  qu'on  taxût  le  reste  au  vhig- 
tième.  C'était  un  véritable  impôt  sur  le  revenu. 

II. 


L'impôt  mobilier  comprenait,  en  outre,  une 
taxe  d'habitation,  fixée  en  raison  du  revenu, 
une  taxe  personnelle  de  trois  journées  de  tra- 
vail due  par  tout  individu  non  indigent  et 
payable  d'après  le  tarif  fixé  par  les  administra- 
tions municipales,  et  enfin  deux  taxes  fixes, 
l'une  sur  les  domestiques  et  l'autre  sur  les 
chevaux  de  luxe.  Ces  deux  dernières  taxes,  qui 
étaient  purement  somptuaires,  furent  bientôt 
étendues  aux  voitures  suspendues  et  aux  che- 
minées; mais,  leur  produit  n'ayant  jamais  été 
considérable,  une  loi  du  24  avril  1806  lesabo- 
ht  et  ne  laissa  subsister  que  la  contribution 
personnelle  et  la  contribution  mobilière. 

En  l'an  111  la  taxe  personnelle  fut  portée  uni- 
formément à  la  somme  de  5  fr.  En  l'an  V  on  en 
abaissa  le  minimum  à  1  fr.  50  c,  et  le  maxi- 
mum en  fut  élevé  à  120  fr.  L'année  suivante 
on  revint  au  système  de  la  redevance  de  trois 
journées  de  travail,  et  le  prix  de  la  journée  dut 
être,  selon  les  départements,  évalué  de  50  c.  à 
1  fr.  50. 

La  taxe  mobilière  fut,  par  la  loi  de  l'an  Y, 
laissée  à  l'appréciation  d'un  jury  d'équité  insti- 
tué dans  chaque  commune  ;  mais,  dès  l'an  VU, 
il  fut  décidé  que  la  somme  à  payer  par  chaque 
commune  serait  répartie  au  marc  le  franc  de  la 
valeur  du  loyer  de  l'habitation  personnelle  des 
citoyens  payant  déjà  la  contribution  person- 
nelle. On  voit  que  toutes  les  précautions  prises 
par  l'Assemblée  constituante  pour  arriver  à  une 
répartition  aussi  équitable  que  possible  de  l'im- 
pôt, étaient  abandonnées,  à  cause  de  leur  com- 
plication même. 

Si  les  intentions  du  premier  législateur 
étaient  excellentes ,  il  n'avait  pu  répartir  l'im- 
pôt mobilier  qu'en  suivant  les  errements  du 
régime  de  la  capitation,  et  il  n'avait  corrigé  que 
très-imparfaitement  les  injustices  de  détail  de 
cette  répartition.  Il  fut  décidé,  en  1820,  qu'on 
remédierait  à  des  inégalités  qui  excitaient  tant 
de  plaintes.  Après  dix  ans  de  recherches  sur 
les  valeurs  locatives  de  toute  la  France,  on  s'a- 
visa, en  1831,  pour  pouvoir  suivre  plus  facile- 
ment les  mouvements  de  la  richesse  mobi- 
lière du  pays,  de  séparer  les  contributions  au 
lieu  d'en  faire  la  répartition  proportionnelle,  de 
convertir  la  contribution  personnelle  en  un 
impôt  de  quotité  et  de  ne  laisser  le  caractère 
d'impôt  de  répartition  qu'à  la  contribution  mo- 
bihère.  Le  Trésor  ne  se  trouva  pas  mal  de  cette 
mesure  législative,  mais  les  réclamations,  plus 
vives  que  jamais,  firent  rapporter  la  loi  et  réu- 
nir, une  fois  encore,  les  deux  taxes  qui,  à  par- 
tir de  la  loi  du  21  avril  1832,  sont  restées  un 
impôt  de  répartition. 

La  contribution  personnelle-mobilière  rap- 
porte, depuis  une  série  d'années,  40  et  quel- 
ques millions  en  principal.  D'après  les  lois 
françaises,  elle  est  due  pour  l'année  entière  et 
doit  être  payée,  si  le  contribuable  meurt,  par 
les  héritiers  qui  lui  succèdent.  On  ne  paye  la 
contribution  personnelle  que  dans  la  commune 
où  l'on  réside  habituellement,  mais  on  paye  la 
contribution  mobilière  pour  toutes  les  habita- 
tions meublées  que  l'on  possède,  et  on  la  paye 
m6mc  quand  on  est  logé  aux  frais  de  l'État  ou 
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des  communes.  Comme  l'a  voulu  la  loi  du  3  ni- 
vôse de  Tan  VII,  la  contribution  mobilière  a 
pour  base  la  valeur  locative  de  Thabitation 
personnelle,  et,  comme  il  a  ét6  disposé  par  la 
loi  du  5  fructidor  de  Fan  VI,  la  taxe  personnelle 
se  compose  toujours  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  tarifées  par  les  soins  des  con- 
seils généraux,  mais  ne  pouvant  être  estimées 
à  moins  de  50  c.  ni  à  plus  de  1  fr.  50  c. 

La  loi  du  21  avril  1832  a  décidé,  quant  à  la 
répartition,  qu'un  tiers  du  contingent  serait  ré- 
parti au  centime  le  franc  du  montant  des  taxes 
personnelles  recouvrées  Tannée  précédente 
comme  impôt  de  quotité ,  un  tiers  d'après  les 
contingents  mobiliers  de  1830,  et  un  tiers  d'a- 
près les  valeurs  locatives  constatées  par  Tad- 
ministration.  Elle  décida  encore  que,  tous  les 
cinq  ans,  il  serait  présenté  un  nouveau  tableau 
de  répartition.  La  loi  du  14  juillet  1838  y  subs- 
titua la  révision  décennale;  mais,  quand  on 
s'occupa  des  travaux  de  recensement  néces- 
saires à  rétablissement  du  premier  tableau  de 
révision,  des  troubles  sérieux  en  entravèrent 
Texécution.  11  fallut  renoncer  aux  projets  de 
nivellement  qu'on  avait  conçus,  etpourassurer 
à  la  longue  un  même  résultât,  la  loi  du  4  août 
1844  décida  qu'à  dater  du  l^r  janvier  1846  le 
contingent  de  chaque  département  dansla  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  serait  dimi- 
nué du  montant,  en  principal,  des  cotisations 
personnelles  et  mobilières  afférentes  aux  mai- 
sons qui  auraient  été  détruites.  A  partir  de  la 
même  époque,  ce  contingent  dut  être  aug- 
menté proportionnellement  à  la  valeur  locative 
des  maisons  nouvellement  construites  ou  re- 
construites, à  mesure  que  ces  maisons  furent 
imposées  à  la  contribution  foncière.  L'augmen- 
tation fut  fixée  au  vingtième  de  la  valeur  loca- 
tive de  l'habitation  personnelle. 

On  voit  dans  le  Rapport  au  roi  sur  l'admi- 
nistration financière ,  publié  en  1830,  que 
pour  31,858,394  habitants  on  comptait  en 
France  6,432,455  maisons,  et  que  le  nombre 
des  cotes  personnelles  était  de  5,189,863,  et 
celui  des  cotes  mobihères  de  4,254,630. 

En  1831,  sous  l'influence  de  la  loi  du  2 1  mars, 
il  y  eut  6,504,8 15  imposés  à  la  cote  personnelle. 
En  1837,  ce  nombre  descendit  à  6,111,218, 
parce  que  la  loi  du  21  avril  1832  avait  fait  éli- 
miner des  contrôles  un  grand  nombre  de  con- 
tribuables. Sur  une  population  de  33,540,910 
habitants,  on  évaluait  alors  le  nombre  des  mai- 
sons à  6,834,497,  et  celui  des  familles  à  6  mil- 
lions 953,416.  La  cote  moyenne  était,  par  mai- 
son, de  4  fr.  97  c;  par  famille,  de  4  fr.  89  c, 
et  par  contribuable,  de  5  fr.  56.  c. 

En  1849,  on  comptait  6,720,096  cotes,  pro- 
duisant 35,078,000  fr.  en  principal,  et  ainsi  di- 
visées :  2,527,000  dune  valeur  moyenne  de 
2  fr.  50  c,  et  d'un  produit  de  6,317,500  fr.; 
2,688,213  d'une  valeur  moyenne  de  4  fr.,  et 
d'un  produit  de  10,672,852  fr.;  1,024,128  d'une 
valeur  moyenne  de  7  fr.  50  c,  et  d'un  produit 
de  7,680,960,  et  500,755  d'une  valeur  moyenne 
de  20  fr.,  qui  produisaient  10,406,088  fr. 

En  1859,  il  y  avait  7,164,249  cotes  person- 
nelles donnant  un  revenu  de  13,935,858  fr.. 


et  5,753,991  cotes  mobilières,  produisant 
55,908,800  fr.  en  principal  et  en  centimes  ad- 
ditionnels. On  estime  qu'aujourd'hui  la  valeur 
des  loyers  d'habitation  dépasse  la  somme  de 
800  millions  de  francs.  On  l'évaluait  à  environ 
600  millions  en  1856. 

Un  certain  nombre  de  communes  exemptent 
de  la  contribution  personnelle  ceux  de  leurs 
habitants  qui  occupent  des  logements  dont  le 
prix  est  inférieur  à  un  chiffre  fixé  (par  exem- 
ple, à  Taris,  celui  de  250  fr.),  et  elles  prennent 
sur  leurs  revenus  la  somme  nécessaire  pour 
désintéresser  TÉtat. 

On  pourrait  considérer  comme  une  annexe 
de  l'impôt  personnel-mobilier  la  contribution 
de  la  prestation  en  journées  de  travail  d'homme, 
de  bêtes  de  somme  et  de  trait,  et  de  voiture, 
qui  est  imposée  pour  la  confection  des  chemins 
vicinaux.  Ce  n'est  pas  autre  chose  en  effet 
qu'une  taxe  personnelle  et  une  taxe  sur  la 
jouissance  des  voitures  et  des  grands  animaux 
domestiques.  Or,  ce  n'est  pas  là  une  contribu- 
tion sans  importance ,  car  dans  les  cinq  der- 
nières années  dont  on  ait  pubhé  les  comptes 
(1857-1861),  elle^â  fourni  une  somme  totale  de 
437,900,625  fr.;  dont  218,356,025  fr.  ont  été 
livrés  en  nature,  et  219,544,600  fr.  rachetés  en 
argent.  {Voy.  Impôts  et  Revenu.) 

Taul  Boiteau. 

IMPOT  SUR  LE  REVENU.  Voy.  Revenu 
(Impôt  sur  le). 

IMPRIMERIE.  La  pensée  est  le  plus  noble 

attribut  de  Tliomme,  mais  qu'est-ce  pour  le 
reste  de  Thumanité,  qu'une  pensée  qui  reste- 
rait ensevehe  dans  l'âme,  cette  âme  lût-elle  la 
plus  belle  et  la  plus  pure?  Ce  serait  le  néant. 
Aussi  la  parole  est-elle  venue  pour  servir  de 
moyen  de  communication  à  la  pensée. 

Mais,  malgré  le  don  de  la  parole  fait  à 
l'homme,  chaque  peuple,  réduit  presqu'à  ses 
seules  forces,  vivrait  isolé  au  miheu  du  monde. 
L'invention  de  T écriture  fera  cesser  cet  isole- 
ment, et  une  autre  découverte,  celle  de  l'im- 
primerie, achèvera  l'œuvre. 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  les  plus 
grands  efforts  faits  par  les  génies  les  plus 
éclatants  pour  répandre  l'instruction,  sont  de- 
meurés, sinon  stériles,  du  moins  à  la  merci 
des  événements  et  des  intermittences  de  la 
civilisation.  Charlemagne,  par  un  de  ses  Capi- 
tulaires  (en  789),  avait  formellement  ordonné 
qu'auprès  de  tous  les  monastères,  de  tous  les 
évêchés  seraient  établies  des  écoles  où  Ton 
enseignerait  la  grammaire,  le  calcul  et  la  mu- 
sique. Dans  chaque  paroisse,  le  curé  devait  en 
outre  apprendre  gratuitement  à  lire  à  tous  les 
enfants  qui  lui  seraient  confiés.  Charlemagne 
avait  eu  le  temps  de  veiller  à  Texécution  de 
ses  volontés,  et  cependant,  un  siècle  plus  tard 
environ,  au  rapport  de  Montesquieu,  on  ne 
savait  plus  lire  ni  écrire  en  France.  Les  inva- 
sions des  Normands,  les  guerres  civiles  avaient 
fait  perdre  entièrement  le  fruit  de  la  bienfai- 
sante initiative  de  l'empereur  carlovingien,  et 
il  a  fallu  bien  du  temps  pour  que  Tinstruclion 
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se  répandît  de  nouveau.  Ce  ne  fut  qu'après 
l'invention  de  l'imprimerie. 

Coster,  Gutemberg,  Fust,  Schoeffer,  furent,  à 
divers  degrés,  les  créateurs  de  rimprimerie, 
qui  date  de  1450.  Strasbourg,  Mayence,  Harlem, 
se  disputent  la  gloire  d'avoir,  chaque  ville  la 
première,  mis  au  jour  des  livres  imprimés. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  cette  controverse. 
Bornons-nous  à  dire  que,  grâce  aux  perfection- 
nements apportés  à  l'art  d'imprimer,  et  surtout 
à  l'application  de  la  vapeur,  cet  art  a  fait  des 
progrès  extraordinaires  en  correction,  en 
beauté,  en  rapidité,  en  économie,  au  point 
d'être  devenu  un  objet  d'admiration  pour  tous 
ceux  qui  peuvent  se  rendre  compte  de  ses 
effets. 

A  son  origine,  l'imprimerie  est  soumise  à  la 
censure.  En  France,  on  l'incorpore  à  l'Univer- 
sité. Un  corps  entièrement  composé  d'ecclé- 
siastiques approuvait,  tolérait  ou  proscrivait 
les  écrits  sans  autre  règle  que  l'intérêt  de  ses 
doctrines.  La  crainte  des  supplices  arrêtait 
ceux  qui  auraient  tenté  de  se  soustraire  à 
cette  censure.  Un  édit  de  Henri  H  prononçait 
la  peine  de  mort  contre  tout  imprimeur,  li- 
braire ou  particulier,  qui  imprimerait,  vendrait 
ou  distribuerait  un  ouvrage  quelconque  sans 
avoir  obtenu  une  autorisationpréalable  (1555)  ; 
des  pendaisons  eurent  lieu.  Les  parlements,  se 
montrant  exécuteurs  zélés  des  plus  cruelles 
dispositions  contre  la  libre  communication  de 
la  ^pensée,  condamnèrent  des  livres  à  être 
brûlés  par  la  main  du  bourreau  en  place  pu- 
blique. Le  chancelier  de  l'Hospital  conçut  le 
généreux  projet  d'affranchir  rimprimerie,  et 
l'exécuta  en  partie  par  l'ordonnance  de  Moulins 
de  1566,  qui  dessaisissait  la  Sorbonne  de  sa 
juridiction  inquisitoriale  et  transportait  au  roi 
la  délivrance  des  lettres  de  privilège  pour  l'im- 
pression dès  ouvrages,  en  supprimant  la  peine 
de  mort  établie  par  l'édit  de  Henri  II.  Mais  en 
1626,  le  cardinal  de  Richelieu,  irrité  de  quel- 
ques écrits  contre  son  administration,  la  réta- 
blit pour  les  ouvrages  contre  la  religion  et  les 
affaires  d'État,  et  elle  Subsista  jusqu'en  1728, 
où  une  ordonnance  lui  substitua  la  marque,  le 
carcan  et  les  galères.  Une  déclaration  de  1767 
atteignait  les  imprimeries  clandestines  et  ap- 
pliquait aux  crimes  et  délits  de  la  presse  les 
peines  les  plus  sévères.  «  Mais  on  fut  généra- 
lement révolté,  sans  être  intimidé,  de  dispo- 
sitions qui  plaçaient  arbitraiiemeiit  la  vie  des 
citoyens  sous  l'autorité  illimitée  des  juges.  Un 
homme  qui  savait  être  libre  au  milieu  des  Jprs 
et  indépendant  au  milieu  des  cours,  M.  de  Ma- 
leshcrbes,  s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à  ces 
dispositions  tyranniques.  Ce  fut  alors  qu'il  pu- 
blia ses  mémoires  sur  la  hbrairie,  où  les  prin- 
cipes de  la  liberté  de  la  presse  se  trouvent 
développés  avec  tant  de  force  et  de  sa- 
gesse. » .)  Telle  fut  la  situation  jusqu'à  la  Révo- 
lution française  et  à  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

Le  décret  du  17  mars  1791  fait  rentrer  la 
profession  d'imprimeur  dans  le  droit  commun. 

!•  Dalloz,  Répertoire ,  y°  Presse. 
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La  Constitution  du  3  septembre  suivant  porte  : 
«  La  liberté  est  accordée  à  tout  homme  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses 
pensées,  sans  que  les  écrits  puissent  être 
soumis  à  aucune  censure  ni  imposition  préa- 
lable. »  Mais  cette  liberté  ne  dura  pas  long- 
temps, et  fut  restreinte  d'abord  par  la  loi  du 
28  germinal  an  IV,  et  enfin  par  le  décret  impé- 
rial du  5  février  1810,  qui  soumit  l'imprimerie 
et  la  librairie  à  une  police  sévère.  Ce  décret 
portait  ce  qui  suit  à  son  art.  3  :  A  dater  du 
l^""  janvier  1811,  le  nombre  des  imprimeurs 
dans  chaque  département  sera  fixé,  et  celui 
des  imprimeurs  à  Paris  sera  réduit  à  60.  — 
Le  nombre  en  a  été  porté  à  80  par  le  décret 
du  11  février  1811  et  à  85  par  le  décret  du 
14  décembre  1859.  Mais  ce  qu'a  fait  un  dé- 
cret un  autre  décret  peut  le  défaire.  Cette 
disposition  limitative  manquait  de  sanction,  et 
il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'État  qu'un  im- 
primeur est  non  recevable  à  intenter,  par  la 
voie  contentieuse ,  une  action  contre  une 
décision  ministérielle  qui  a  accordé  un  nou- 
veau brevet  d'imprimeur.  (Arrêt  du  conseil 
d'État,  14  mars  1834.)  Mais  pourquoi  ne  pas 
laisser  la  profession  d'imprimeur  dans  le  droit 
commun  ?  Cet  octroi  par  le  pouvoir  de  la  fa- 
culté de  travailler,  répugne  à  toutes  les  idées 
de  liberté  de  l'industrie.  La  liberté  de  l'indus- 
trie, d'ailleurs,  n'exclut  en  rien  le  droit  de 
surveillance  que  le  gouvernement  possède  et 
exerce  d'une  manière  étendue.  Comme  consé- 
quence de  ce  principe  restrictif,  l'article  4  du 
décret  précité  portait  que  les  imprimeurs  con- 
servés indemniseraient  les  imprimeurs  suppri- 
més, de  telle  sorte  que  l'imprimeur  qui  n'aurait 
pas  trouvé,  dans  ses  ressources  personnelles 
ou  son  crédit,  le  capital  nécessaire  pour  payer 
l'indemnité,  voyait  briser  son  instrument  de 
travail  !  H  était  obligé  de  vendre  son  titre  et  de 
chercher  une  autre  carrière. 

Par  l'article  5  du  décret,  les  imprimeurs 
doivent  être  brevetés  et  assermentés,  et  aux 
termes  de  Particle  7  ceux  qui  leur  succéderont 
ne  pourront  recevoir  leur  brevet  et  être  admis 
au  serment  qu'après  avoir  justifié  de  leur  capa- 
cité, de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  leur 
attachement  à  la  patrie  et  au  souverain. 

Sous  Pempire  du  décret  du  5  février  1810 
(art.  9),  le  brevet  d'imprimeur  était  délivré  par 
le  directeur  général  de  l'imprimerie  et  soumis 
à  Papprobation  du  ministre  de  l'intérieur,  mais 
un  décret  du  24  mars  1815  a  supprimé  la  di- 
rection de  la  librairie  et  de  l'imprimerie,  dont 
les  attributions  ont  été  rattachées  au  ministère 
de  l'intérieur. 

On  a  prévu  le  cas  du  cumul  des  professions 
d'imprimeur  et  de  libraire,  et  il  a  été  édicté 
par  l'article  52  que  «  Pimprimeur  qui  voudrait 
réunir  la  profession  de  libraire,  serait  tenu  de 
remplir  les  formalités  qui  sont  imposées  aux 
libraires,  et  réciproquement  pour  les  libraires 
qui  veulent  devenir  imprimeurs.  » 

Les  délits  et  contraventions  relatifs  soit  à 
l'imprimerie,  soit  à  la  librairie,  sont  constatés 
par  des  inspecteurs  spéciaux,  par  les  officiers 
de  police  et,  en  outre,  par  les  préposés  aux 
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douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger. 
(Art.  45.) 

En  1814,  on  sentit  le  besoin  de  substituer 
le  régime  des  lois  au  régime  des  décrets  ;  on 
fondit  ensemble  les  règlements  de  l'imprimerie, 
et  il  en  sortit  la  loi  du  21  octobre  1814,  dont 
le  titre  II  :  De  la  police  de  la  presse,  reproduit 
les  dispositions  déjà  connues  et  en  ajoute 
d'autres  non  moins  graves.  Ainsi  après  l'arti- 
cle 11,  qui  édicté  pour  l'imprimeur  l'obligation 
d'obtenir  un  brevet  du  gouvernement  et  de 
prêter  serment,  vient  l'article  12  ainsi  conçu  : 
«  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur 
ou  libraire  qui  aura  été  convaincu,  par  un  ju- 
gement, de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments. »  Et  cet  article  n'a  pas  été  adouci,  dans 
sa  sévérité,  par  la  jurisprudence  administrative. 
En  effet,  une  décision  du  conseil  d'État,  en 
date  du  6  janvier  1853,  porte  que  cet  article 
s'applique  non-seulement  au  cas  où  il  aurait 
été  commis  une  contravention  à  la  loi  du  2 1 
octobre  1814,  mais  encore  à  toute  autre  infrac- 
tion matérielle  aux  lois  et  règlements  de  la 
presse,  ainsi  qu'au  cas  où  il  s'ygirait  de  crimes 
ou  de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

L'article  13  a  pour  but  d'atteindre  les  impri- 
meries clandestines;  il  répute  telle  toute  im- 
primerie non  déclarée  à  la  direction  générale 
de  la  librairie  (au  ministère  de  l'intérieur),  et 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  per- 
mission. Il  en  ordonne  la  destruction  et  punit 
leurs  possesseurs  et  dépositaires  d'une  amende 
de  10,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois.  D'où  il  suit  que  l'infraction  n'est  point 
subordonnée  à  l'usage  de  la  presse  et  que  sa 
détention  suffit  pour  la  constituer. 

Nul  imprimeur,  d'après  l'article  14,  ne 
pourra  mettre  sous  presse  un  écrit  avant  d'a- 
voir déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni 
le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le 
nombre  prescrit  d'exemplaires  (deux,  1  un  pour 
la  bibliothèque  impériale,  l'autre  pour  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  ord.  du  9  jan- 
vier 1828j.  Le  dépôt  a  lieu,  à  Paris,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  dans  les  départements, 
au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Les  articles  15,  16,  17,  18  et  19  établissent 
la  sanction  pour  le  défaut  de  déclaration,  de 
dépôt,  d'absence  des  nom  et  demeure  de  l'im- 
primeur sur  les  exemplaires  de  l'ouvrage; 
c'est  la  saisie  et  le  séquestre  de  celui-ci,  et 
une  amende  qui  varie  de  1,000  à  3,000  fr.  On 
a  prétendu  que  le  défaut  de  représentation  du 
récépissé  devenait  par  lui-même  une  preuve 
suffisante  de  la  contravention.  Mais  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  16  novembre  1855, 
rendu  sur  notre  plaidoirie,  a  décidé  qu'il  s^jffi- 
sait  que  l'imprimeur  eût  rempli  cette  double 
obligation,  et  que  si  l'on  pouvait  induire  de  la 
non-représentation  du  récépissé  la  présomp- 
tion de  rinaccomplissement  des  formalités  lé- 
gales, cette  présomption  pouvait  être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  (On  peut  perdre  le  ré- 
cépissé.) 

La  contravention  ne  peut  exister  tant  qu'au- 
cun exemplaire  n'est  sorti  de  l'imprimerie; 


elle  est  consommée,  au  contraire,  dès  qu'un 
seul  exemplaire  défectueux  en  est  sorti  et  a 
été  remis  à  tout  autre  qu'à  l'auteur,  fût-ce 
même  sous  le  sceau  du  secret  et  à  charge  de 
restitution.  (Cour  de  cassation,  15  sept.  1837.) 

Un  règlement  d'administration  publique,  par- 
ticipant dès  lors  au  caractère  et  à  l'autorité  de 
la  loi  du  21  octobre  1814,  promulgué,  sous 
forme  d'ordonnance,  le  24  octobre  de  la  même 
année,  oblige  (art.  2)  l'imprimeur  à  avoir  un 
livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où 
il  réside ,  où  doivent  être  inscrits  par  ordre  de 
dates,  et  avec  une  série  de  numéros,  le  titre 
littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose 
d'imprimer,  le  nombre  des  feuilles,  des  volu- 
mes et  des  exemplaires ,  et  le  format  de  l'édi- 
tion. Ce  livre  doit  être  représenté  à  toute  ré- 
quisition. 

La  loi  du  21  octobre  souleva  des  difficultés 
sérieuses  lors  de  son  exécution,  et  pour  y  re- 
médier, intervint  la  loi  du  28  février  1817  dont 
l'article  unique  veut  que  «  lorsqu'un  écrit  aura 
été  saisi  en  vertu  de  l'article  15,  titre  II,  de  la 
loi  du  21  octobre  1814,  l'ordre  de  saisie  et  le 
procès-verbal  seront,  sous  peine  de  nullité, 
notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  partie 
saisie ,  qui  pourra  y  former  opposition.  En  cas 
d'opposition,  jugement  dans  la  huitaine,  sinon, 
péremption  de  la  saisie  et  restitution  de  l'ou- 
vrage saisi  à  son  propriétaire.  » 

Un  décret  dictatorial  du  22  mars  1852  régla 
l'exercice  de  la  profession  d'imprimeur  en 
taille-douce  et  l'assimila  aux  autres  impri- 
meurs quant  à  l'obligation  du  brevet  et  du  ser- 
ment. Ce  décret  contient  en  même  temps  des 
dispositions  sévères  contre  la  détention  non 
autorisée  des  presses  de  toute  nature  et  contre 
les  fondeurs  de  caractères,  les  clicheurs  ou  sté- 
réotypeurs,  les  fabricants  de  presses  et  d'us- 
tensiles d'imprimerie.Ce  décret  édicté  les  peines 
portées  par  l'article  13  de  la  loi  du  21  octobre 
1814  pour  détention  illégale  de  presses  (art.  3), 
et  une  amende  de  50  fr.  à  200  fr.  pour  défaut 
de  tenue  d'un  livre  de-déclaration  des  noms, 
demeures  et  qualités  d'acquéreurs  de  presses 
et  d'ustensiles.  Enfin,  un  décret  du  même  jour 
porte  que  tout  membre  du  Corps  législatif  peut, 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'assem- 
blée, faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais 
le  discours  qu'il  a  prononcé,  et  punit  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  l'imprimeur  qui 
aurait  imprimé  un  de  ces  discours  sans  qu'il 
lui  fût  justifié  d'une  autorisation  préalable. 

Immédiatement  après  la  révolution  du  4  sep- 
tembre 1870,  un  décret  dictatorial  du  10  sep- 
tembre déclara  libres  les  professions  d'impri- 
meurs et  de  libraires  ;  il  suffira  d'une  simple 
déclaration  au  ministère  de  l'intérieur  pour  les 
exercer.  Ceci  ne  supprime  que  le  brevet,  car 
selon  l'art.  3,  toute  publication  devra  porterie 
nom  de  l'imprimeur,  ce  qui  assure  l'exécution 
des  règlements  de  police.  L'art.  4  du  décret  du 
10  septembre  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  ulté- 
rieurement statué  sur  les  conséquences  du 
présent  décret  à  l'égard  des  titulaires  actuels 
de  brevets.  »  {Voy.  aussi  Presse.) 

Les  législations  étrangères  ne  se  montrèrent 
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pas  moins  hostiles  à  l'imprimerie  naissante. 
Elle  apparut  au  pape  Alexandre  YI  comme  étant 
la  fin  de  sa  domination,  et  il  s'allia  à  Philippe  II, 
roi  d'Espagne,  pour  combattre  le  nouvel  enne- 
mi. Par  un  édit  de  1 496,  Alexandre  VI  introduisit 
la  censure  contre  l'imprimerie ,  tout  en  en  fai- 
sant usage  pour  son  propre  compte.  De  même 
qu'en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse, 
en  Portugal,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Russie, 
l'imprimerie  est  persécutée  et  soumise  à  la 
censure  la  plus  dure.  11  a  fallu  du  temps  pour 
que  les  mesures  sévères  s'adoucissent  et  fis- 
sent peu  à  peu  place  à  la  liberté  plus  ou  moins 
réglementée. 

En  Angleterre,  l'industrie  de  l'imprimerie  est 
libre  comme  toutes  les  autres  industries  ;  mais 
relativement  aux  imprimeries  clandestines,  la 
législation  anglaise  n'est  pas  sans  analogie  avec 
la  législation  française.  Le  statut  de  la  trente- 
neuvième  année  du  règne  de  George  III  inflige 
une  amende  de  3  liv.  st.  (75  fr.)  à  toute  per- 
sonne qui  possède  des  caractères  d'imprime- 
rie, à  tout  fondeur  de  ces  caractères,  ou  à  tout 
fabricant  de  presses  à  imprimer  qui  n'a  pas  fait 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi. 

La  même  peine  est  édictée  contre  tout  ven- 
deur de  caractères  ou  de  presses  qui  ne  tient 
pas  registre  des  personnes  auxquelles  il  les 
vend,  ou  qui  ne  représente  pas  ce  registre  au 
jngc  do  pnix  à  sa  réquisition.  Mais,  en  fait,  ce 
Statut  est  tombé  en  désuétude. 

L'examen  des  lois  qui  gouvernent  actuelle- 
ment 1  aiipriujtne  en  iTauce  et  à  Tétranger  se 
lie  intimement  à  la  presse  et  à  la  librairie, 
auxquelles  on  a  coiisacré  des  articles  spéciaux. 
Wous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 

Eugène  Paignon. 

Comparez  :  Colportage,  Librairie,  Presse. 

INAMOVIBILITÉ.  Les  fonctions  publiques, 
suivant  leur  nature  et  le  caractère  des  institu- 
tions poUtiques,  sont  conférées  à  vie  ou  à  temps. 
Elles  sont  amovibles  lorsque  la  révocation  ou 
le  remplacement  des  titulaires  sont  laissés  ex- 
clusivement à  l'appréciation  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  ses  agents;  elles  sont 
inamovibles  lorsque,  au  contraire,  quelle  que 
soit  leur  durée  régulièrement  déterminée,  le 
titulairoj  pendant  cette  durée,  ne  peut  en  être 
privé  que  par  un  jugement  mii ^  après  suffi- 
sante instruction  et  légitime  contradiction, 
constate  son  indignité  ou  rimpossibililé  où  il 
se  trouve  de  continuer  à  remplir  ses  fonctions. 

Lorsque  les  fonctions  sont  conférées  par 
l'élection,  elles  ont  toujours  été  considérées 
comme  inamovibles  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  le  titulaire  en  a  été  investi.  Donner 
à  d'autres  le  droit  de  révoquer  en  pareil  cas  un 
fonctionnaire,  serait  méconnaitre  et  annuler  le 
droit  conféré  aux  électeurs.  Permettre  à  ces 
derniers  de  revenir  sur  leurs  décisions  lors- 
qu'ils ont  usé  de  leurs  droits,  et  qu'ils  les  ont 
épuisés,  serait  abandonner  aux  mouvements  de 
l'opinion  publique  le  sort  des  fonctionnaires , 
compromettre  la  marche  de  l'administration, 
substituer  le  caprice  à  la  volonté  de  la  loi. 
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L'inamovibilité,  dans  les  États  où  les  fonc-  , 
tionnaires  sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  ' 
exécutif,  ou  ses  délégués,  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  incompatible  avec  les  fonctions 
administratives.  Nommés  pour  un  temps  ordi- 
nairement illimité ,  ces  fonctionnaires  peuvent 
être  changés  dès  que  ceux  dont  ils  sont  appe- 
lés à  recevoir  l'influence  et  la  direction  et  à 
traduire  et  manifester  les  volontés,  ne  pensent 
pas  pouvoir  compter  sur  leurs  services.  Cer- 
taines mesures  peuvent  et  doivent  même  être 
prises  pour  sauvegarder  les  inférieurs  contre 
les  caprices  et  les  erreurs  de  leurs  supérieurs, 
mais  une  certaine  liberté  d'action  et  d'appré- 
ciation doit  être  laissée  à  ces  derniers.  (  Voy. 
Organisation  administrative.) 

Le  pouvoir  judiciaire  présente  des  caractè- 
res particuliers  tout  à  fait  différents  de  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  qui  devaient 
conduire  à  d'autres  conséquences  et  faire  sanc- 
tionner d'autres  principes. 

Dans  nos  constitutions  modernes,  on  a  con- 
sidéré comme  un  véritable  progrès  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
et  pour  assurer  cette  séparation,  il  a  fallu  consa- 
crer des  garanties  d'indépendance  qui  pussent 
sauvegarder  chacun  d'eux  contre  les  empiéte- 
ments de  l'autre.  On  a  été  conduit  ainsi,  par 
l'application  de  la  règle  de  séparation  de  ces 
pouvoirs,  à  soustraire  l'ordre  judiciaire  à  l'in- 
fluence trop  directe  et  trop  incessante  du  gou- 
vernement et  de  l'administration  et  à  sanction- 
ner en  sa  faveur  la  règle  de  l'inamovibilité , 
parce  que  celui  qui  dispose  des  juges  est  trop 
facilement  soupçonné  de  disposer  des  juge- 
ments. 

La  nature  des  fonctions  judiciaires  est,  d'ail- 
leurs,  parfaitement  compatible  avec  l'inamovi- 
bilité des  juges.  Dépouillé  de  toute  initiative, 
soumis  aux  prescriptions  formelles  et  impéra- 
tives  des  lois  dont  il  assure  l'exécution  dans 
les  affaires  où  il  en  est  spécialement  requis, 
placé,  même  pour  les  formes  de  procéder,  sous 
une  réglementation  fixe  et  "ne  laissant  rien  à 
l'arbitraire,  le  juge,  par  la  nature  même  des 
choses,  se  trouve  associé  à  la  fixité  de  ces 
lois.  De  longues  études  et  une  grande  expé- 
rience doivent  lui  assurer  la  connaissance  par- 
faite de  la  législation,  pour  qu'il  puisse  en  être 
le  sûr  et  fidèle  interprète,  et  lorsque  dans  des 
cas  douteux  la  faculté  d'interprétation  peut 
laisser  plus  de  latitude  à  son  appréciation ,  la 
fixité  de  la  jurisprudence  doit  remplacer  l'in- 
certitude de  la  loi. 

Le  mode  de  fonctionnement  des  corps  judi- 
ciaires est  encore  un  argument  en  faveur  de 
cette  garantie.  Le  magistrat  inamovible  n'a  pas 
d'attributions  propres,  de  pouvoir  personnel,  les 
attributions  appartiennent  au  corps  dont  il  fait 
partie.  Ce  sont  les  décisions  de  ces  corps  et  non 
les  opinions  individuelles  qui  constituent  les  ju- 
gements et  arrêts.  Il  en  résulte,  d'un  côté,  que 
les  erreurs,  les  travers  même  d'esprit  ne  sau- 
raient prévaloir,  et  d'un  autre  côté,  qu'il  est  im- 
possible de  rechercher  un  magistrat  à  l'occasion 
des  opinions  qu'il  a  pu  émettre  lors  d'un  juge- 
ment où  cette  opinion  n'a  point  été  sanctionnée. 
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Les  arrêts  de  justice  sont  des  actes  de  con- 
science et  non  de  discipline;  le  juge,  une  fois 
investi  par  sa  nomination  de  la  confiance  de  ses 
concitoyens  ou  du  prince,  doit  être  complète- 
ment libre  et  indépendant  dans  ses  apprécia- 
tions, et  son  inamovibilité  est  la  conséquence 
forcée  de  cette  position. Tant  qu'on  n'a  pas  jugé 
qu'il  a  forfait  à  riionneur  ou  au  devoir,  sa  po- 
sition ne  saurait  être  menacée,  il  ne  saurait 
être  molesté  à  raison  d'actes  auxquels  le  res- 
pect de  tous  doit  être  assuré  dès  que  les  recours 
légaux  sont  épuisés. 

«  Lorsque  le  pouvoir,  dit  Royer-Collard, 
chargé  d'instituer  le  juge  au  nom  de  la  Société, 
appelle  un  citoyen  à  cette  fonction  éminente, 
il  lui  dit  :  Organe  de  la  loi,  soyez  impassible 
comme  elle  !  Toutes  les  passions  frémiront  au- 
tour de  vous,  qu'elles  ne  troublent  jamais  votre 
âme  !  Si  mes  propres  erreurs,  si  les  influences 
qui  m'assiègent,  et  dont  il  est  si  malaisé  de  se 
garantir  entièrement,  m'arrachent  des  com- 
mandements injustes ,  désobéissez  à  ces  com- 
mandements, résistez  à  mes  séductions,  résis- 
tez à  mes  menaces.  Quand  vous  monterez  au 
tribunal,  qu'au  fond  de  votre  cœur  il  ne  reste 
ni  une  crainte,  ni  une  espérance.  Soyez  impas- 
sible comme  la  loi  ! 

«  Le  citoyen  répond  :  Je  ne  suis  qu'un 
homme ,  et  ce  que  vous  me  demandez  est  au- 
dessus  de  l'humanité.  Vous  êtes  trop  fort  et  je 
suis  trop  faible.  Je  succomberai  dans  cette  lutte 
inégale.  Vous  méconnaîtrez  les  motifs  de  la  ré- 
sistance que  vous  me  prescrivez  aujourd'hui, 
et  vous  la  punirez.  Je  ne  puis  m'élever  au- 
dessus  de  moi-même ,  si  vous  ne  me  protégez 
à  la  fois  et  contre  moi  et  contre  vous.  Secourez 
donc  ma  faiblesse,  affranchissez-moi  de  la 
crainte  et  de  l'espérance,  promettez-moi  que 
je  ne  descendrai  pas  du  tribunal ,  à  moins  que 
je  ne  sois  convaincu  d'avoir  trahi  les  devoirs 
que  vous  m'imposez. 

«  Le  pouvoir  hésite  ;  c'est  la  nature  du  pou- 
voir de  se  dessaisir  lentement  de  sa  volonté. 
Éclairé  enfin  par  l'expérience  sur  ses  véritables 
intérêts,  subjugué  par  la  force  toujours  crois- 
sante des  choses,  il  dit  au  juge  :  Vous  serez 
inamovible.  » 

Si  le  principe,  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  la  nature  des  attributions  des  juges , 
l'obligation  pour  eux  de  se  soumettre  à  des  lois 
formelles  et  impéra^ives ,  de  suivre  des  formes 
tutélaires  à  peine  de  nullité  de  leurs  décisions, 
le  mode  de  fonctionnement  des  corps  judi- 
ciaires, plaident  en  faveur  de  l'inamovibilité  du 
juge,  l'histoire  et  l'expérience  prouvent  com- 
bien cette  inamovibilité  est  précieuse  pour  les 
citoyens.  Les  juridictions  exceptionnelles  et 
transitoires,  les  commissions  extraordinaires 
nous  ont  appris  que  des  tribunaux  sagement 
indépendants  peuvent  seuls  protéger  la  hberté 
et  la  propriété  contre  les  exigences  injustes 
du  despotisme  et  les  égarements  de  la  multi- 
tude. 

On  a  fait  à  rencontre  de  cette  garantie  des 
objections  qui  sont  plus  du  domaine  spéculatif 
que  du  domaine  pratique. 

Le  magistrat,  longtemps  en  charge,  ne  s'y 


perpétuera  qu'au  préjudice  de  ses  concitoyens, 
il  se  dépravera  dans  un  long  exercice  du  pou- 
voir, il  est  bon  qu'il  redescende  fréquemment 
chez  le  peuple  où  il  pourra  se  retremper  et  s'é- 
purer. L'expérience  nous  prouve  que  les  fonc- 
tions judiciaires  n'échappent  pas  à  cette  loi 
commune,  qui  fait  que  le  fonctionnaire  n'est  au 
contraire  jamais  plus  apte  à  remphr  ses  fonc- 
tions que  lorsque  des  études  prolongées  et  une 
longue  pratique  ont  développé  cette  aptitude. 
L'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  la  recherche 
de  la  justice,  Tappiication  du  droit  ne  sont  pas 
de  nature  à  dépraver  le  citoyen ,  et  il  s'épure 
bien  plus  en  restant  dans  les  régions  où  le 
placent  ses  fonctions  de  judicature  qu'en  les 
quittant  pour  se  porter  dans  un  tout  autre 
milieu. 

Lorsque  les  fonctions  judiciaires  étaient  mê- 
lées au  pouvoir  administratif,  l'inamovibilité 
pouvait  menacer  les  libertés  pubhques  ;  mais 
en  l'état  de  l'organisation  judiciaire  actuelle, 
cette  crainte  n'est-elle  pas  chimérique? 

Au  surplus ,  dit-on ,  l'inamovibilité  ne  donne 
pas  nécessairement  l'indépendance;  le  désir 
d'avancer,  chez  le  juge,  remplace  la  crainte  de 
perdre.  Cela  fût-il  toujours  exact,  l'inamovibi- 
lité n'en  serait  pas  moins  une  garantie  incom- 
plète qu'il  serait  utile  de  conserver  comme 
contribuant  dans  une  certaine  mesure  à  l'indé- 
pendance du  juge  et  de  ses  décisions,  si  elle 
ne  l'assurait  pas  entièrement;  et  je  ne  pense 
pas  que  cette  indépendance  eût  beaucoup  à 
gagner  à  la  suppression  de  celte  garantie. 

On  ajoute  qu'elle  n'a  pas  toujours  existé  en 
France;  mais  les  abus  qui  se  sont  manifestés 
avant  qu'elle  ne  fût  consacrée,  ou  lorsqu'elle  a 
momentanément  cessé  d'exister,  en  ont  préci- 
sément fait  sentir  les  avantages.  On  se  prévaut 
ensuite  de  l'exemple  des  arbitres,  des  tribunaux 
de  commerce,  des  jurés.  Les  arbitres  :  mais  y 
a-t-il  en  France  une  justice  plus  lente ,  plus 
incertaine  que  celle  des  arbitres,  et  n'a-t-on 
pas  été  obligé  de  supprimer  l'arbitrage  forcé? 
Les  tribunaux  de  commerce  :  mais  si,  pour  des 
matières  spéciales  et  dans  certaines  localités, 
des  tribunaux  spéciaux  ont  été  institués  pour 
statuer  sur  des  questions  où  les  usages  doivent 
être  pris  en  grande  considération,  il  est  à  re- 
marquer que  la  France  est  à  peu  près  le  seul 
pays  en  Europe  où  ces  tribunaux  soient  com- 
posés exclusivement  de  personnes  étrangères 
à  l'ordre  judiciaire,  et  il  faut  ajouter  que  leurs 
décisions  sont  soumises  aux  tribunaux  d'appel 
où  l'élément  judiciaire  se  rencontre  seul,  et 
que,  outre  l'esprit  de  justice  qui  anime  les  tri- 
bunaux consulaires,  le  contrôle  des  corps  ju- 
diciaires supérieurs  peut  prévenir  bien  des 
erreurs,  arrêter  certaines  tendances.  Le  jury 
criminel  :  je  ne  veux  pas  examiner  ici  s'il  n'y  a 
pas  quelque  chose  de  fondé  dans  les  attaques 
dont  cette  institution  a  été  l'objet,  mais  la 
nature  des  attributions  des  jurés  appelés  à 
répondre  à  une  simple  question  de  fait  en  ré- 
servant à  l'autorité  judiciaire  l'instruction,  la 
direction  des  débats,  la  solution  des  questions 
de  droit,  l'application  de  la  peine,  ne  permet 
pas  d'assimilation  possible  entre  le  juré  et  le 
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magistrat  civil,  et  leurs  positions  différentes 
doivent  faire  remonter  à  d'autres  principes,  et 
conduire  à  des  résultats  différents. 

Acceptons  donc  l'inamovibilité  des  magistrats; 
sanctionnée  par  l'esprit  public,  elle  est  en  har- 
monie avec  la  nature  de  leurs  fonctions;  sous 
tous  les  gouvernements,  elle  est  une  sauve- 
garde précieuse  pour  la  justice,  pour  la  liberté 
et  la  propriété  des  citoyens. 

L'inamovibilité  a  été  consacrée  également  en 
faveur  de  la  plupart  des  ministres  du  culte. 
Elle  n'existe  point  en  faveur  des  vicaires  ou 
desservants  du  culte  catholique  *. 

Par  suite  de  l'organisation  de  Farmée  en 
France,  l'emploi  est  dislinct  du  grade;  aucun 
officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés 
par  les  lois;  quant  à  l'emploi,  il  peut  être  en- 
levé à  l'officier,  qui,  suivant  les  cas,  peut  passer 
de  l'activité  en  disponibiUté,  non-activité,  ré- 
forme ou  retraite. 

Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique, 
surtout  lorsque  leurs  emplois  étaient  conférés 
à  la  suite  de  concours,  jouissaient  de  garanties 
exceptionnelles,  se  rapprochant  de  l'inamovi- 
bihté.  Ces  garanties  qui  existent  encore  dans 
plusieurs  universités,  ne  subsistaient  plus  en 
France.  Les  professeurs  y  ont  cependant  des 
droits  réels,  aussi  n'étions-nous  pas  étonné, 
au  moment  où  nous  écrivions  ces  lignes ,  de 
trouver  dans  le  Moniteur  un  décret,  à  la  date 
du  11  juillet  18C3,  qui  leur  en  restituait  une 
partie.  Ce  décret  a  été  confirmé  en  1872  et 
1873  par  des  décisions  ministérielles. 

FÉRAUD-GmAUD. 

INCAS.  Le  gouvernement  des  Incas  présente 
une  application  très-curieuse  de  la  commu- 
nauté dans  l'État.  C'est  le  régime  patriarcal  où 
le  monarque  seul  dirige  les  affaires  et  ne  laisse 
au  peuple  que  le  soin  monotone  de  suivre  la 
conduite  qui  lui  est  tracée.  On  y  trouve  le  des- 
potisme sans  contre-poids,  mais  tout  paternel, 
la  propriété  particulière  et  un  vaste  commu- 
nisme, l'instruction  qui  développe  l'esprit  et 
mène  à  l'indépendance,  et  un  assujettissement 
absolu  aux  lois  et  aux  institutions  données  par 
le  chef  de  l'État,  un  grand  amour  de  la  justice 
à  côté  de  nombreux  privilèges,  et  le  sentiment 
de  Fégalité  au  milieu  d'une  hiérarchie  savam- 
ment organisée. 

Inca,  dans  la  langue  péruvienne,  veut  dire 
empereur,  maître  suprême.  Ce  nom  fut  étendu 
successivement  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  jusqu'au  dernier  degré.  Le  com- 
mencement de  Fempire  des  Incas  est  entouré 
de  fables,  comme  le  sont  les  commencements 
de  toutes  les  civilisations.  Les  peuplades  qui 
occupaient  le  Pérou  étaient  grossières,  féroces 
et  adonnées  à  toutes  sortes  de  vices.  Un  jour 
apparurent  parmi  elles  un  homme  et  une  femme 

1.  Nous  comprenons  bien  que  le  chapelain,  le 
TÎcaire  soit  uu  auxiliaire  amovible;  mais  que  le  des- 
servant ne  jouisse  pas  de  l'inamovibilité  réservée  au 
curé  (qui  ne  se  distingue,  dans  la  pratique,  en  rien 
4u  desservant),  nous  u'eu  saurions  saisir  les  raisons. 

M.  B. 


qui  se  disaient  fils  et  fille  du  soleil,  et  envoyés 
par  leur  père  dans  ce  coin  du  monde  pour  y 
fonder  un  empire  heureux  et  fiorissanf.  C'était 
Manco-Capac  et  sa  femme  Manima-dElla.  Ils 
donnèrent  au  Pérou  cette  organisation  sociale 
sous  laquelle  il  prospéra  jusqu'à  la  conquête 
espagnole,  et  furent  les  chefs  de  la  dynastie 
des  Incas,  la  plus  directe  de  toutes  les  dynas- 
ties, puisqu'elle  se  perpétuait  non-seulement 
de  père  en  fils,  mais  de  mère  en  fille,  l'Inca 
souverain  épousant  toujours  sa  sœur  aînée  ou 
quelque  parente  des  plus  proches,  cousine, 
nièce,  tante.  Il  avait  de  plus  autant  de  femmes 
qu'il  lui  plaisait  ;  mais  les  enfants  de  la  femme 
légitime  pouvaient  seuls  régner. 

Le  môme  mariage  était  prescrit  au  peuple, 
mais  sous  îa  loi  de  monogamie. 

Le  trône  était  héréditaire  du  père  au  fils 
aîné  ;  mais,  l'héritier  direct  étant  mort,  il  allait 
du  frère  au  frère  en  suivant  l'ordre  de  nais- 
sance, k  la  mort  du  dernier  la  succession  re- 
montait au  fils  de  l'aîné. 

La  même  loi  était  suivie  dans  toutes  les 
autres  classes,  excepté  parmi  les  Curacas  ou 
seigneurs  ayant  des  vassaux.  Chez  les  uns, 
l'aîné  succédait  au  père  ;  chez  les  autres,  les 
vassaux  donnaient  par  voie  d'élection  l'héritage 
à  celui  des  enfants  du  Curaca  qui  avait  gagné 
leurs  sympathies  par  ses  mœurs  et  son  carac- 
tère. 

Les  terres  étaient  divisées  en  trois  parts, 
l'une  attribuée  au  soleil  et  formant  le  budget 
du  culte,  l'autre  réservée  à  Mnca  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  nombreuse  famille,  la 
troisième  distribuée  au  peuple  avec  une  grande 
équité,  mais  avec  charge  de  faire  des  présents 
au  monarque.  11  y  avait  en  outre  des  terres 
communes.  En  réalité,  l'Inca  était  le  seul  pro- 
priétaire de  tout  Fempire,  les  terres  données 
aux  sujets,  aussi  bien  que  les  siennes  propres 
et  celles  du  soleil,  ne  devant  servir  qu'à  pro- 
curer à  chacun  son  entretien,  et  le  superflu 
devant  retourner  au  roi,  qui,  à  son  tour,  le  dé- 
versait sur  les  individus  suivant  leurs  besoins. 
Ajoutons  que  beaucoup  de  productions  natu- 
relles étaient  directement  communes,  telles  que 
le  sel,  le  poisson,  les  fruits  des  arbres  dans  les 
communaux,  et  le  chanvre  et  le  coton.  Chacun 
pouvait  en  prendre,  mais  seulement  autant 
qu'il  lui  en  fallait  pour  son  usage  personnel. 
Quant  aux  parties  de  l'empire  qui  n'en  produi- 
saient pas,  on  leur  en  fournissait  par  échange 
avec  leurs  produits,  et  cet  échange  était  pres- 
crit par  la  loi. 

Lorsqu'une  nouvelle  famille  se  formait  par 
un  mariage,  les  parents  fournissaient  les  meu- 
bles, et  les  communautés  donnaient  la  maison. 
L'État  se  chargeait  des  malades,  des  vieillards, 
des  infirmes,  des  étrangers,  et  puisait  peureux 
dans  les  magasins  du  roi  ou  magasins  publics 
ouverts  sur  tout  le  territoire. 

Il  fallait  des  terres  et  des  terres  fertiles  pour 
entretenir  une  population  qui  ne  demandait 
qu'à  s'accroître  sous  de  telles  influences.  Les 
Incas  passent  pour  avoir  excellé  dans  l'art  de 
conquérir  et  de  coloniser.  A  la  possession  des 
terres  il  fallait  joindre  le  travail,  sans  lequel 


56 


INCAS.  —  TNDELTA. 


la  production  n'existe  pas.  C'est  pourquoi  l'oi- 
siveté était  absolument  proscrite  au  Pérou, 
môme  chez  les  enfants  parvenus  à  un  certain 
âge,  chez  les  vieillards,  qui  avaient  pour  fonc- 
tion de  ramasser  de  la  paille  et  des  morceaux 
de  bois,  et  chez  les  aveugles,  qui  devaient 
égrener  le  maïs  ou  nettoyer  le  coton.  Enfin  il 
était  nécessaire  que  la  consommation  du  peu- 
ple fût  bornée  aux  choses  de  première  néces- 
sité, et  c'est  à  quoi  il  était  pourvu  par  une  loi 
qui  bannissait  les  superfliiités  de  la  table,  et 
que  faisaient  exécuter  des  inspecteurs  chargés 
de  visiter  les  maisons  pendant  les  repas.  Ils 
donnaient  des  éloges  ou  distribuaient  des  coups 
de  fouet  suivant  qu'il  trouvaient  Tordre,  la 
propreté  et  la  simplicité  observés  ou  négligés. 
Une  autre  loi  somptuaire  proscrivait  le  luxe  et 
les  ornements  sur  les  habits  des  particuliers. 
L'or  et  les  pierreries  étaient  réservés  pour  les 
temples,  les  palais  et  les  Incas.  Ceux-ci  les 
prodiguaieiit  à  leurs  favorites,  aux  Curacas, 
aux  grands  de  l'empire,  aux  gouverneurs  des 
provinces,  aux  caciques  ou  chefs  des  tribus 
indiennes  conquises,  enfin  aux  fils  des  ca- 
ciques, et  aux  héritiers  des  principales  famil- 
les, qui  venaient  de  toutes  les  parties  du  pays 
faire  leur  éducation  à  la  cour. 

Les  écoles  étaient  nombreuses,  et  celles  de 
Cuzco  étaient  visitées  souvent  par  le  roi.  On  y 
enseignait  la  langue  générale  du  Pérou  ;  elle 
était  recommandée  surtout  aux  Indiens  des 
tribus  soumises,  et  Ton  accordait  de  grands 
privilèges  à  ceux  qui  la  possédaient.  On  for- 
mait aussi  des  ingénieurs  pour  le  partage  des 
terres,  et  des  comptables  chargés  de  recenser 
la  population  et  de  tenir  état  des  produits  en- 
fermés dans  les  magasins  publics.  On  y  ensei- 
gnait encore  une  sorte  de  philosophie  ou  plu- 
tôt de  morale,  composée  de  préceptes  et  de 
sentences. 

Les  lois,  décrets,  édits  et  ordonnances  de 
rinca  se  publiaient  à  haute  voix  dans  tout 
l'empire,  et  l'on  renouvelait  de  temps  en  temps 
cette  pubhcation,  afin  que  tout  Péruvien  sût 
bien  réellement  la  loi. 

Les  ouvriers  avaient  leurs  jurés  par  corps 
d'état,  relevant  pour  la  plupart  les  uns  des 
autres.  Chacun  devait  se  tenir  toute  sa  vie  à 
son  métier,  hors  du  labourage  et  de  la  mihce, 
qui  étaient  communs  à  tous. 

L'impôt  se  payait  en  travail.  Les  grands  et 
les  fonctionnaires  gentilshommes  en  étaient 
exempts,  de  même  que  les  femmes,  et  les 
hommes  durant  le  service  mihtaire.  On  n'y  était 
soumis  que  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans.  Il 
consistait  en  travaux  d'utilité  publique  pour  la 
plupart,  ou  bien  en  service  fait  chez  l'Inca  ou 
le  Curaca.  La  loi  défendait  expressément^u'au- 
cun  citoyen  payât  de  son  bien,  et  elle  voulait 
en  outre  que  le  contribuable  qui  travaillait  à 
sa  tâche  fût  nourri,  habillé,  pourvu  des  outils 
et  instruments  nécessaires  et  traité  en  cas  de 
maladie,  le  tout  aux  frais  de  l'État.  Jamais  la 
tâche  exigée  ne  dépassait  les  forces  ni  la  ca- 
pacité de  l'individu.  II  pouvait  faire  une  année 
de  plus  qu'il  ne  lui  était  prescrit,  l'excédant  lui 
était  imputé  à  décharge  d'autant  sur  sa  contri- 


bution de  l'année  suivante.  Sa  femme  et  ses 
enfants  pouvaient  l'aider,  et,  dans  ce  cas,  ils 
recevaient  le  même  traitement  que  lui.  L'im- 
pôt alors  était  bien  vite  acquitté  :  aussi  appe- 
lait-on riche  le  citoyen  qui  avait  beaucoup 
d'enfants. 

Un  tel  système  de  gouvernement  exigeait 
une  organisation  hiérarchique  des  plus  étroi- 
tes, à  l'aide  de  laquelle  pût  s'étendre  partout 
le  bras  du  souverain.  C'est  pourquoi  la  popula- 
tion tout  entière  était  partagée  en  décuries,  qui 
relevaient  les  unes  des  autres  sous  le  comman- 
dement de  chefs  de  différents  grades.  C'était 
une  milice  organisée  également  pour  les  be- 
soins de  la  guerre  et  pour  ceux  de  la  paix. 

Chaque  dôcurion  surveillait  les  hommes  con- 
fiés à  sa  garde,  s'informait  de  leurs  besoins  et 
répondait  de  leurs  actes  répréhensibles,  s'il  ne 
les  dénonçait  pas  aussitôt  qu'ils  lui  étaient  con- 
nus. Il  devait  aussi  être  attentif  à  leurs  besoins, 
car  le  roi  entendait  qu'aucun  de  ses  sujets 
ne  fût  malheureux.  La  justice  était  gratuite  et 
très-expéditive;  mais  auparavant  les  officiers 
chargés  de  la  paix  dans  la  cité  mettaient  tous 
leurs  soins  à  prévenir  les  din"érends  et  à  entre- 
tenir la  concorde.  Les  lois  veillaient  en  outre 
à  ce  qu'elle  ne  fût  point  troublée.  Il  y  avait 
des  repas  communs  trois  fois  par  mois,  accom- 
pagnés de  jeux  et  d'exercices  militaires.  Tous 
les  citoyens  se  devaient  l'assistance  mutuelle 
et  gratuite  dans  leurs  travaux.  On  eût  dit  que 
les  institutions  n'avaient  qu'un  objet,  prévenir 
et  empêcher  le  mal.  Enfin  lorsqu'un  délit  ou 
un  crime  était  commis,  le  décurion  procédait, 
qu'il  y  eût  ou  non  plainte  de  la  partie  lésée. 
Chaque  ville  avait  un  juge,  et  ces  juges  rele- 
vaient les  uns  des  autres.  Les  peines  étaient 
la  mort,  le  fouet  et  le  bannissement. 

Tels  sont  les  principaux  traits  du  gouverne- 
ment des  Incas.  Nous  renvoyons  pour  plus  de 
détails  à  Garcilasso  de  la  Véga,  dit  l'Inca,  un  de 
leurs  descendants  qui  a  écrit  leur  histoire  au 
seizième  siècle  ;  aux  missionnaires  Blas  Valera 
et  Jérôme  Roman  ;  aux  historiens  Pédro  de  la 
Ciéca  et  Augustin  Corate.  Ces  auteurs  font  con- 
naître entièrement  ce  régime,  à  la  fois  attrayant 
et  repoussant,  odieux  par  tant  de  côtés,  su- 
blime en  quelques  parties,  où  les  Incas,  dis- 
pensateurs de  la  vie  à  leurs  sujets,  distribuent 
aux  uns  l'or  et  les  pierreries,  aux  autres,  les 
fruits  des  arbres  et  le  maïs,  et  se  font  donner 
le  titre  de  Capac-Titu,  c'est-à-dire,  Capac  roi 
puissant  en  richesses,  et  Titu  lil)éral  et  magna- 
nime. Car  le  doux  et  apathique  génie  de  l'In- 
dien s'accommodait  de  cet  ordre  et  de  ce  bien- 
être,  et  ne  songeait  pas  à  regretter  la  liberté. 

G.  Champseix. 

INCOME-TAX.  Foy.  Grande-Bretagne  et 
Revenu  (Impôt  sur  le). 

INCOMPATIBILITÉ.  Voy.  Fonctionnaire. 

INDELTA.  On  entend  en  Suède  par  i7îdelta 
des  troupes  réparties,  cantonnées  sur  le  sol 
et  obligées  au  service  militaire;  elles  exis- 
tent concurremment  avec  les  troupes  enrôlées 
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Tolonfairement  (Vaersfvade)  et  les  troupes  de 
coDScriplion  (Bevering),  où  chaque  citoyen  sert 
de  Tingt  à  vingt-cinq  ans.  Le  système  de  Tin- 
delta  a  été  créé  en  1680  par  le  roi  de  Suède, 
Charles  XI.  Disposant  d'un  grand  nombre  de 
propriétés,  ce  monarque  décida  qu'elles  se- 
raient partagées  à  titre  d'usufruit  entre  des  mi- 
litaires auxquels  les  produits  de  ces  propriétés 
tiendraient  lieu  de  solde.  Depuis,  des  proprié- 
taires ont  demandé,  et  obtenu  de  donner  aussi, 
soit  individuellement,  soit  à  plusieurs,  un  ter- 
rain à  un  militaire  qui  ferait  le  service  à  leur 
place,  cette  dispense  de  servir  étant  à  la  fois  le 
But  et  la  rémunération  du  terrain  qu'ils  aban- 
donnent, L'Indelta  constitue  donc  une  coloni- 
sation militaire,  et  le  soldat  indelta  exerce  ses 
fonctions  par  tenure  viagère. 

Depuis  le  général  jusqu'au  sous -officier, 
chacun  jouit  d'un  bostelle  ou  domaine  dont  le 
revenu  est,  autant  que  possible,  proportionné 
à  son  grade  ;  quand  cela  n'arrive  pas  pour  les 
ofTiciers,  une  gratification  ou  des  appointements 
supplémentaires  s'ajoutent  à  cette  concession. 
Le  simple  soldat  jouit  d'un  petit  domaine  nommé 
torp,  muni  de  ses  instruments  aratoires  ;  il  est 
aidé  pour  ses  semailles  et  sa  récolte  par  le 
propriétaire,  qui  lui  doit  en  outre  un  petit  uni- 
forme tous  les  deux  ans.  Le  grand  uniforme, 
l'armement  et  l'équipement  restent  aux  frais 
de  l'État. 

Le  soldat  indelta  reçoit  une  solde  en  temps 
de  guerre,  tout  en  conservant  pendant  les  hos- 
tilités le  revenu  de  son  torp,  alors  cultivé  par 
le  propriétaire.  Le  temps  des  manœuvres  (qua- 
tre semaines  par  an)  est  assimilé  sous  ce  rap- 
port au  temps  de  guerre.  En  temps  de  paix  il 
n'a  point  de  solde,  mais  quelquefois  le  prê- 
teur du  toj^p  lui  concède  une  rétribution  an- 
nuelle açsez  faible.  Ce  soldat  demeure  au  ser- 
vice tant  qu'il  est  valide  et  vit  avec  sa  fa- 
mille de  la  culture.  Quand  vient  le  moment  de 
la  réforme,  le  propriétaire  prend  ordinairement 
soin  de  lui  et  des  siens,  puis  le  remplace.  Si 
la  terre  est  peu  fertile,  il  y  attire  un  nouveau 
soldat  par  une  prime  d'engagement  montant  à 
40  fr.  environ. 

Pour  former  une  compagnie,  un  bataillon, 
un  régiment,  on  groupe  les  torps  les  plus  rap- 
prochés. Les  officiers  de  l'indelta  sont  canton- 
nés dans  des  bostelles  situés  au  milieu  des 
torps  de  leur  troupe. 

11  existe  également  dans  l'indelta  de  la  cava- 
lerie. Le  propriétaire  se  trouve  obligé,  pour  le 
cavalier,  de  lui  fournir  l'armement,  l'équipe- 
ment et  le  cheval,  et  de  remplacer,  en  cas  de 
réforme  ou  de  mort,  et  l'homme  et  le  cheval. 
Les  régiments  de  cavalerie  indelta  sont  diffi- 
ciles à  réunir,  vu  la  grande  dispersion  des  do- 
maines sur  lesquels  vivent  les  cavaliers  de 
cette  milice. 

Les  soldats  de  l'indelta  sont  braves  et  se 
conduisent  bien.  Aimés  de  leurs  compatriotes, 
au  milieu  desquels  ils  séjournent,  et  mêlés  à 
leurs  affaires,  ils  entretiennent  par  leur  pré- 
sence l'esprit  militaire  parmi  eux.  Adonnés  à 
l'agriculture,  ils  conservent  les  qualités  puisées 
dans  ce  genre  de  travail  que  Sully  préférait  à 


tous  les  autres  pour  former  un  soldat.  Ils  en- 
tretiennent leur  agilité  et  s'endurcissent  en 
coopérant  aux  travaux  publics.  Le  canal  de 
Gotha,  dont  la  construction  a  duré  vingt-deux 
ans,  a  été  creusé  avec  leurs  bras.  Conduits  en 
petite  tenue  et  en  armes  par  leurs  officiers  sur 
les  ateliers,  ils  y  travaillaient  sous  la  direction 
des  ingénieurs  ou  de  leurs  agents  et  recevaient 
comme  rémunération  un  salaire  dont  la  moitié 
suffisait  à  leur  nourriture.  Pour  qu'ils  n'ou- 
Miassent  pas  leur  métier  de  guerrier,  on  les 
exerçait  chaque  dimanche  aux  manœuvres 
pendant  quelques  heures.  L'ingénieur  en  chef 
de  ce  canal,  M.  de  Lagerheim,  a  rendu  bon 
témoignage  de  leur  aptitude  et  de  leur  bonne 
volonté,  et  cet  exemple  a  été  souvent  cité 
quand  il  s'est  agi  de  la  question  de  l'applica- 
tion de  l'armée  aux  travaux  publics,  mais  sans 
spécifier  suffisamment  que  les  soldats  de  l'in- 
delta sortent  des  conditions  ordinaires  par 
rapport  à  ceux  tenus  constamment  sur  pied 
par  certaines  puissances. 

Éd.  de  la  Barre-Dupargq. 
D'après  les  journaux  suédois,  cette  institu- 
tion est  destinée  à  disparaître.  M.  B. 

INDEMNITÉ  EN  CAS  DE  GUERRE.  Lors- 
qu'une guerre  a  désolé  un  pays,  laissant  der- 
rière elle  la  ruine  et  la  destruction,  y  a-t-il  lieu 
à  la  péréquation  (plus  ou  moins  approximative) 
du  dommage  matériel  ?  Cette  question  se  pré- 
sentera rarement  lorsque  le  pays  aura  été 
envahi  dans  toute  son  étendue,  et  que  toutes 
les  provinces  auront  souffert  à  peu  près  égale- 
ment ;  mais  lorsqu'une  partie  seulement  du 
pays  a  été  occupée,  tandis  que  l'autre  n'a  pas 
vu  l'ennemi,  la  pensée  d'une  compensation, 
d'une  répartition  générale  du  montant  des 
dommages  se  présente  naturellement  et  les 
provinces  visitées  par  le  fléau  élèvent  des 
réclamations.  11  en  surgit  même  dans  le  sein 
de  communes  dont  tous  les  habitants  n'ont 
pas  souffert  également.  Ces  réclamations  sont- 
elles  fondées?  Y  a-t-il  lieu  à  compensation ,  à 
indemnité,  à  péréquation  du  dommage?  Nous 
allons  l'examiner  brièvement. 

La  question  des  indemnités  en  cas  de  guerre 
est  beaucoup  plus  complexe  qu'on  pourrait  le 
croire.  Il  faut  d'abord  distinguer  les  dommages 
causés  par  l'armée  nationale  de  ceux  qui  pro- 
viennent de  l'armée  ennemie.  Les  faits  impu- 
tables à  l'autorité  militaire  du  pays  peuvent 
avoir  eu  heu  pendant  la  paix,  alors  il  y  a  lieu 
à  une  indemnité  réglée  conformément  à  la  loi 
sur  l'expropriation  (3  mai  1841).  En  temps  de 
guerre,  lorsque  l'ennemi  est  encore  à  une  cer- 
taine distance  et  qu'on  fait  des  préparatifs  pour 
le  recevoir,  le  décret  du  10  août  1853,  art.  38, 
admet  un  droit  assez  limité  à  indemnité.  Mais 
dans  l'art.  39  du  même  décret  nous  lisons  ce 
qui  suit  :  «  Toute  occupation,  toute  privation 
de  jouissance,  toute  démolition,  destruction  ou 
autre  dommage  résultant  d'un  fait  de  guerre 
et  d'une  mesure  de  défense  prise,  soit- par 
l'autorité  mihtaire  pendant  l'état  de  siège,  soit 
par  un  corps  d'armée  ou  un  détachement  en 
face  de  l'ennemi,  n'ouvi-e  aucun  droit  à  indem- 
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nit6...  »  Cette  disposition  n'existe  pas  dans  le 
décret  du  8  juillet  1791  (voyez-en  les  art.  35 
à  38). 

Que  faut-il  entendre  par/aîY  de  guerre.  La 
loi  ne  le  dit  pas,  mais  la  jurisprudence  a  dé- 
terminé quelques  cas  dont  nous  allons  citer 
les  plus  saillants.  Ont  été  déclarés  faits  de 
guerre  et  non  susceptibles  de  donner  droit  à 
indemnité  :  les  coupes  de  bois  exécutés  sur 
Tordre  du  général  en  chef  pour  couvrir  la  re- 
traite de  nos  soldats  manœuvrant  en  présence 
de  l'ennemi  (conseil  d'État,  '2G  mars  1 823,  Bel- 
lamy);  l'enlèvement  de  bois  par  les  troupes 
ennemies,  opéré  pour  les  besoins  de  ces  trou- 
pes par  ordre  des  maires  et  pour  satisfaire  les 
réquisitions  de  rennemi  (IG  novembre  1825, 
Scliœngrun)  ;  la  destruction  d'une  maison  cau- 
sée par  l'explosion  d'une  poudrière  ordonnée 
par  rautorité  française  en  présence  de  l'ennemi 
(15  mars  182G,  Dassy).  On  trouvera  encore 
quelques  autres  arrêts  du  conseU  d'État  dans 
Dalloz,  v»  Guerre,  n°  4.  Cette  jurisprudence 
a  été  constante  en  France,  et,  sous  ce  rapport, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  était  en^droit  de 
l'invoquer  lorsque,  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  G  septembre  1871,  il  soutenait,  qu'en  prin- 
cipe, aucune  indemnité  n'était  (légalement) 
due  aux  citoyens  français  qui  ont  soullert  des 
dommages  par  suite  de  l'invasion  ennemie  et 
qu'on  ne  leur  devait  tout  au  plus  qu'un  se- 
cours. 

Dans  la  même  discussion  (séance  du  5  août 
1871,  Journal  officiel  du  G),  M.  Thiers  a  sou- 
tenu une  doctrine  différente  relativement  aux 
dommages  causés  aux  habitants  de  Taris  par 
suite  du  bombardement  opéré  en  mai  1871, 
lors  de  l'insurrection  de  la  Commune.  «  Et 
quant  à  ces  quartiers  de  Paris,  dit-il,  dont  tous 
avez  parlé  tout  à  l'heure,  et  à  l'occasion  des- 
quels vous  avez  dit  que  nous  ne  voulions  pas 
secourir  les  chaumières,  tandis  que  nous 
alhons  relever  la  demeure  du  riche  dans  la 
partie  de  la  ville  que  nous  avons  attaquée,  oh  ! 
Messieurs,  vous  n'avez  pas  vu  ces  quartiers 
qu'on  vous  dépeint  si  étrangement.  La  demeure 
du  riche!  Où  est-elle?  Allez  chercher  la  de- 
meure du  riche  dans  ces  quartiers  écrasés, 
50US  les  bombes  et  les  boulets,  non  pas  de  l'en- 
nemi, mais  de  notre  propre  armée,  mais  de  la 
France,  mais  du  droit  national,  qui  voulait  à 
tout  prix  rétablir  l'ordre,  indispensable  à  la  vie 
même  de  la  nation.  Et  savez-vous  quel  est  le 
principe  qui  en  ceci  a  fondé  le  droit?  C'est 
que,  lorsque  le  gouvernement  fait  intention- 
nellement un  acte,  avec  une  volonté  arrêtée, 
non  pas  au  hasard,  mais  avec  réflexion,  il  doit 
l'indemnité  tout  entière,  conséquence  du  dé- 
gât qu'il  a  causé.  Lisez  nos  lois,  étudiez  les 
principes  du  droit  public,  et  vous  verrez  que 
la  distinction  est  toujours  celle-ci  : 

«  L'État  n'indemnise  jamais  des  hasards  de  la 
guerre,  il  n'indemnise  que  les  dommages  vo- 
lontaires, intentionnels,  réfléchis  dont  il  est 
l'auieur.  •  » 

1.  Vattel,  Hv.  III,  chap.  xv,  §  232,  ne  demande  que 
cela.  Pour  les  dommages  causés  par  les  hasards  de  la 


Nous  ne  savons  si  la  jurisprudence  est  tou- 
jours d'accord  avec  la  seconde  moitié  de  la 
proposition  que  nous  venons  de  transcrire, 
mais  comme  nous  la  trouvons  (cette  seconde 
moitié)  excellente,  nous  n'avons  pas  à  recher- 
cher si  quelqu'un  a  pu  avoir  une  opinion  con- 
traire. Ainsi,  nous  considérons  comme  acquis 
que  les  faits  provenant  de  l'armée  nationale,  que 
les  dommages  réfléchis,  causés  par  ordre,  et 
dans  l'intérêt  de  la  France,  doivent  être  suppor- 
tés par  la  France.  C'est  une  dépense  sur  fonds 
généraux'. 

Mentionnons  ici,  à  titre  d'analogie,  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  1795)  qui  rend 
les  communes  responsables  en  cas  d'émeutes, 
etc.,  et  les  oblige  à  indemniser  ceux  qui  en 
ont  souffert. 

Nous  passons  maintenant  aux  cas  où  le 
dommage  a  été  causé  par  l'ennemi.  Dans  les 
arrêts  du  conseil  d'État  que  nous  avons  cités 
plus  haut  et  dont  nous  avons  le  texte  complet 
sous  les  yeux,  aucune  loi  n'a  été  citée  ;  la  dé- 
cision est  fondée  sur  un  simple  raisonnement, 
ou  plutôt  sur  une  simple  assertion  :  on  ne  doit 
rien  pour  faits  de  guerre.  Pourtant  il  existe 
une  loi  du  11  août  1792  (voy.  Journal  officiel 
année  1871,  page  2457  et  2i59)  et  une  autre 
de  1793  (14  et  16  aotit),  qui  déclarent  «au 
nom  de  la  nation,  qu'elle  indemnisera  tous  les 
les  citoyens  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ou 
éprouveront  par  suite  de  l'invasion  de  l'en- 
nemi »)  Puis,  en  1816,  une  somme  de  100  mil- 
lions a  également  été  accordée  aux  départe- 
ments envahis.  Mais  quelle  que  soit  la  juris- 
prudence et  même  la  législation  antérieure, 
depuis  la  loi  du  6  septembre  1871  le  principe  de 
l'indemnité,  —  si  ce  n'est  complète,  du  moins 
partielle,  —  est  adopté,  comme  il  résulte  de 
l'art,  l^r,  que  nous  reproduisons  :  «  Un  dédom- 
magement sera  accordé  à  tous  ceux  qui  ont 
subi,  pendant  l'invasion,  des  contributions  de 
guerre,  des  réquisitions,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  des  amendes  et  des  dommages  maté- 
riels. »  Le  mot  dédommagement  est  le  résultat 
d'une  transaction  :  le  gouvernement  ne  voulait 
accorder  qu'un  secours,  un  «  soulagement  », 
sans  reconnaître  un  droit,  les  députés  deman- 
daient une  indemnité,  le  terme  choisi  a  semblé 
assez  vague  pour  satisfaire  les  deux  parties, 
mais  en  réalité,  le  mot  dédommagement  est 
bien  synonyme  d'indemnité  et  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  de  secours.  La  loi  du  7 
avril  1873  est  dans  le  même  sens  ^,  et  Ton  peut 

g-uerre  il  se  contente  d'un  secours,  parce  qu'il  Inl 
semble  impossible  d'indemniser  toutle  monde. Grotius, 
liv.  III,  ch.  XX,  §  8,  reconnaît  la  solidarité  nationale. 

1.  Le  Times  du  9  août  1871 ,  rendant  compte  de  la 
discussion  ci-dessus,  dans  un  article  de  fonds,  traite 
la  doctrine  de  la  solidarité  nationale  relativement 
aux  faits  de  guerre  (l'«  partie  de  la  proposition) 
dL^extraragants  théories  et  i'2i])^ç\\c  que,  dans  un  cas 
semblable,  Cavour  a  tenu  un  langage  analogue  en 
185y,  qui  a  été  approuve  par  le  rarleiiienl  de  Turin. 
Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  admettre  le  recrute- 
ment avec  tirage  au  sort,  et  bien  d'autres  institutions 
qui  imposent  des  sacrifices  à  quelques  citoyens  au 
profit  de  l'ensemble,  qu'en  nous  appuyant  sur  les 
principes  de  la  solidarité. 

2.  On  trouvera  le  rapport  de  M.  Passy  dans  le  Jour- 
nal officiel  des  premiers  jours  d'avril  1873. 
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considérer  .comme  acquis  le  principe  de  la  so- 
lidarité nationale.  Voici,  entre  autres,  les  termes 
même  employés  par  K  Casimir  Périer  :  «  J'ad- 
mets aussi,  et  je  fais  plus,  je  soutiens  que  pour 
ce  qui  est  des  contributions  de  guerre,  des 
réquisitions  de  guerre  en  argent  imposées  par 
l'ennemi  aux  départements  envahis,  il  est  im- 
possible qu'on  en  fasse  des  charges  particu- 
lières aux  départements  qui  les  ont  subies, 
indépendamment  de  toutes  les  misères  qu'ils 
ont  supportées.  »  Et  plus  loin  :  «  Je  maintiens 
que  ce  sont  là  des  faits  généraux  et  qu'il  est 
impossible  que  la  répartition  de  ces  charges  ne 
se  fasse  pas  sur  tout  le  territoire.  »  Ajoutons 
que  M.  Buffet,  repoussant  le  terme  de  secours, 
dit  :  «  La  réparation  que  demandent  les  dépar- 
tements envahis,  c'est  la  réparation  d'un  dom- 
mage dont  l'État  tout  entier  est  cause,  et  dont 
l'État  tout  entier  est  responsable.  » 

Des  autres  pays,  il  n'y  avait  guère  que  l'Al- 
lemagne où  la  question  eût  de  l'importance. 
Elle  ne  pouvait  pas  en  avoir  en  Angleterre,  qui 
est  protégée  contre  toute  invasion  par  les  flots 
qui  bafgnent  ses  ^^tes  et  au  besoin,  par  ses 
«  remparts  de  bois,  L'Allemagne,  au  contraire, 
a  été  pendant  longtemps  larène  des  passions 
de  l'Europe,  aussi  la  doctrine  de  l'indemnisa- 
tion y  régna-t-elle  de  bonne  heure.  Nous  avons 
sous  les  yeux  un  ouvrage  qui  parut  en  1798  à 
Wurzbourg  et  qui  porte  le  titre  de  :  Weber 
{conseiller,  etc.)  Ueber  die  Repartition  der 
Kricgsschaden  (de  la  Répartition,  —  sur  l'en- 
semble de  la  nation,  —  des  dommages  causés 
par  la  guerre).  Cet  ouvrage  cite  déjà  et  discute 
un  grand  nombre  de  publications  antérieures, 
€t  conclut,  comme  la  plupart  des  auteurs  qui 
l'ont  précédé,  en  faveur  de  l'indemnité,  en  se 
fondant  sur  l'argument  de  la  solidarité  natio- 
nale. Nous  regrettons  qu'il  ne  nous  soit  pas 
possible  de  faire  de  nombreux  extraits  de  cet 
ouvrage  très-intéressaut,  qui  discute  les  ques- 
tions en  juriste  et  s'appuie  volontiers  sur  les 
textes  ou  des  précédents.  Parmi  les  différentes 
opinions  examinées  se  trouve  aussi  celle  qui 
considère  les  faits  de  guerre  comme  des  effets 
du  hasard,  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure, 
cas  qu'entre  autres  le  Code  français  déclare  ne 
pas  donner  lieu  à  indemnité  [voij.  Code  civil, 
art.  1148  et  beaucoup  d'autres).  Mais  Weber 
n'admet  pas  cet  argument.  Le  hasard,  s'il  y  en 
a,  consiste  en  ce  qu'un  district  a  été  visité  plus 
qu'un  autre  ou  que  telle  maison,  tel  champ 
plus  endommagé  qu'un  autre,  mais  le  fait 
même  des  dégâts  n'a  rien  de  fortuit.  C"est  l'État 
qui  a  voulu  ou  subi  la  guerre,  et  comme  le 
dommage  en  est  la  conséquence  naturelle  ou 
inévitable,  il  n'y  a  là  rien  d'imprévu.  Ce  sont 
des  États  qui  se  battent  et  c'est  à  eux,  et  non  à 
des  particuliers,  qui  n'en  peuvent  mais,  à  en 
supporter  les  conséquences.  Nous  ajouterons 
que  si  Pincendie  causé  par  l'éclair,  la  destruc- 
tion produite  par  un  tremblement  de  terre,  les 
ravages  occasionnés  par  une  inondation  sont 
des  cas  de  force  majeure  ne  donnant  pas  lieu 
à  indemnité,  c'est  que  Péclair,  le  tremblement 
de  terre  et  Pinondation  ne  sont  pas  des  per- 
sonnalités susceptibles  d'être  rendues  respon- 


sables. Mais  qu'un  boulet  de  canon  renverse 
le  mur  de  mon  jardin,  qu'une  locomotive  en 
déraillant  me  cause  un  dommage,  et  je  trou- 
verai quelqu'un  à  actionner  devant  les  tribu- 
naux. 

Weber  discute  ensuite  Papplication  de  la  loi 
Aquilia  (droit  romain),  d'après  laquelle  un 
dommage  que  je  cause  dans  l'intérêt  de  ma  lé- 
gitime défense  n'engage  pas  ma  responsabilité. 
Ainsi,  si  lors  d'un  incendie  je  démolis  la  maison 
de  mon  voisin  pour  que  le  feu  n'atteigne  pas 
la  mienne,  je  suis  dans  mon  droit.  De  môme,. 
l'État  peut  démolir  votre  maison,  couper  votre 
bois,  bouleverser  votre  champ,  s'il  en  a  besoin 
pour  sa  défense.  Mais,  dit  Weber  (abstraction 
faite  des  objections  que  soulève  le  principe  en 
lui-même),  la  loi  Aquilia,  qui  est  du  droit 
privé,  ne  s'applique  pas  aux  cas  en  question  : 
il  ne  s'agit  pas  des  droits  entre  particuliers, 
mais  d'une  charge  imposée  par  l'État  dans  un 
intérêt  commun. 

Il  y  a  encore  la  loi  Rhodia.  Cette  loi  se  re- 
trouve dans  notre  Gode  de  commerce,  art.  400 
et  ailleurs  ;  elle  déclare  charge  commune  la 
réparation  de  tout  dommage  arrivé  à  un  navire, 
et  plus  spécialement  l'indemnité  à  payer  au 
propriétaire  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
pour  alléger  le  navire  en  danger.  Le  proprié- 
taire des  marchandises  en  supporte  sa  partj 
mais  les  autres  intéressés  aussi.  Le  principe 
est  inattaquable,  mais  sa  formule  n'est  peut- 
être  pas  heureuse  en  tant  qu'on  Papphque  à 
la  guerre.  Mais  nous  n'avons  plus  à  nous  y  ar- 
rêter, puisque  nous  avons  des  formules  mo- 
dernes xjIus  claires  et  plus  applicables.  11  ne 
nous  reste,  pour  terminer  cet  article,  qu'à  citer 
quelques-uns  des  faits  les  plus  récents  d'in- 
demnités accordées  à  l'étranger  à  des  pro- 
vinces envahies. 

En  1866,  immédiatement  après  la  conclusion 
de  la  paix,  le  ministère  autrichien  nomma  (3 
août)  une  commission  chargée  d'une  enquête 
sur  les  dommages,  pour  en  connaître  le  mon- 
tant. Le  mot  employé  est  Schaden-Ersatz,  dé- 
dommagement ou  indemnité.  On  n'a  pas  ac- 
cordé, cependant,  une  indemnité  complète.  La 
Saxe,  par  une  loi  votée  le  17  janvier  1867, 
semble  avoir  été  plus  généreuse.  En  1871,  la 
loi  allemande  du  14  juin  indemnise  complète- 
ment les  habitants  de  PAlsace-Lorraine  {voy.  la 
loi  dans  les  journaux  français  des  derniers 
jours  de  juin  1871).  A  la  même  date  du  14  juin 
1871,  on  a  institué  à  Berlin  une  commission 
pour  établir  l'indemnité  due  aux  armateurs  al- 
lemands par  suite  de  la  guerre. 

En  résumé,  le  droit  moderne  se  prononce 
en  faveur  de  Pindemnité,  sans  toutefois  impo- 
ser à  la  nation  de  rembourser  le  montant  total 
du  dommage,  car  le  sinistré  doit  en  supporter 
sa  part,  puisque  lui  aussi  fait  partie  de  la  na- 
tion. Maurice  Blogk. 

INDÉPENDANCE.  «  Toute  nation,  comme 
tout  homme,  a  le  droit  de  ne  point  souffrir 
qu'aucune  autre  donne  atteinte  à  sa  conser- 
vation ,  à  sa  perfection  ....  «  Ainsi  s'exprime 
Vattel  dans  son  Traité  du  droit  des  gens,  au 
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commencement  du  chapitre  intitulé  :  Du  droit  de 
silreté  et  des  effets  de  la  souve7mi7ieté  et  de 
V indépendance  des  nations.  Ces  quelques  mots 
renferment  tout  le  secret  du  développement  et 
de  la  durée  des  peuples.  Conservation  et  per- 
fectionnement, tel  est  le  double  but  de  la  vé- 
ritable activité  ;  indépendance  pour  atteindre  à 
ce  but,  tel  esl  le  droit  nécessaire. 

La  nation  est  un  être  collectif,  et  toutes  les 
idées  que  nous  nous  formons  de  ses  droits,  de 
ses  devoirs,  de  son  action,  de  son  but,  sont 
tirées  de  notre  compréhension  de  l'individu 
humain.  Gomme  lui,  elle  doit  s'appliquer  à  la 
conservation  de  son  existence,  au  soin  de  ses 
intérêts,  au  développement  de  ses  facultés. 

Ainsi,  pour  la  nation  comme  pour  l'individu, 
rindépendance  est  la  première  loi  de  l'exis- 
tence et  la  première  condition  du  développe- 
ment. Un  peuple,  s'il  veut  améliorer  ses  insti- 
tutions, doit  pouvoir  en  toute  liberté  changer, 
s'il  le  faut,  le  fond  de  sa  constitution  et  la  forme 
de  son  gouvernement.  Lui  seul  est  juge  sur  ce 
point  là,  et  il  est  juge  souverain.  Nul  ne  peut 
être  admis  à  arguer  contre  lui  que  les  change- 
ments qu'il  apporte  dans  son  État  sont  de  dan- 
gereux exemples  pour  ses  voisins.  Nul  ne  peut 
davantage  trouver  mauvais  qu'il  recherche  tout 
établissement  favorable  à  ses  progrès.  Son 
droit  l'autorise  à  se  développer  dans  tous  les 
sens,  et  il  ne  peut  être  arrêté  que  lorsqu'il 
touche  au  développement  de  quelque  autre 
peuple  et  s'expose  à  le  gêner  dans  sa  légitime 
expansion. 

Au  droit  d'améliorer  sa  condition  est  joint  le 
droit  de  se  défendre.  Un  peuple  est  maître  ab- 
solu de  faire  chez  lui  tout  établissement  qu'il 
lui  plaira,  de  développer  et  d'organiser  ses 
forces,  démultiplier  et  de  perfectionner  tous 
les  moyens  d'action  dont  il  dispose,  armée, 
marine,  forteresses,  en  vue  de  pourvoir  à  sa 
sûreté.  Tant  qu'il  ne  devient  pas  agressif,  il 
est  hbre  d'agir,  et  tant  qu'il  ne  se  sentira  pas 
inviolablement  garanti  par  une  législation  in- 
ternationale strictement  observée,  il  a  le  droit 
de  veiller  lui-môme  à  sa  défense  comme  ill'en- 
tend.  Ce  droit  résulte  du  droit  de  conservation 
et  il  est  inséparable  de  l'idée  d'indépendance. 

Une  nation  peut  faire  tous  les  traités  de  paix, 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi 
que  toutes  les  alliances  qu'elle  juge  favorables 
à  ses  intérêts.  Mais  une  nation  en  voie  de  s'agran- 
dir ou  de  se  fortitîer  par  des  alliances  ou  autre- 
ment, pourrait  causer  de  l'ombrage  autour  d'elle; 
c'est  pourquoi  l'un  des  principaux  publicistes 
modernes,  Martens,  a  établi  certaines  règles 
de  courtoisie  et  de  bon  voisinage.  Suivant  lui, 
toute  nation  est  tenue  de  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes  sur  tous  les  préparatifs  ou 
toutes  les  entreprises  qu'elle  fait  dans  le  but 
de  son  légitime  agrandissement  ou  de  sa  sécu- 
rité. Elle  se  conduit  même  parfaitement,  si 
dans  de  certains  cas  elle  va  au-devant  des 
questions  qui  pourraient  lui  être  adressées.  Ce 
sont  là  assurément  des  égards  qu'il  est  bon 
d'observer,  à  condition,  bien  entendu,  qu'ils 
ne  pourront  jamais  constituer  ni  un  droit  de 
supériorité  ou  d'ingérence  d'un  côté,  ni  un 


devoir  de  condescendance  et  comme  une  infé- 
riorité du  côté  opposé.  Est-il  bien  sûr,  d'ail- 
leurs, dans  la  pratique  que  ces  explications 
pussent  constituer  une  garantie  parfaite,  et 
ne  faut-il  pas  plutôt  l'attendre  de  cette  répro- 
bation dont  l'opinion  publique  frappe  de  plus 
en  plus  la  conquête  et  qui  assurera  un  jour  à 
chacun  la  libre  possession  de  son  foyer? 

L'idée  d'indépendance  exclut  celle  d'inter- 
vention d'un  peuple  dans  les  affaires  d'un  au- 
tre; mais  quand  ringérence  e.'-t  consentie  par 
celui  qui  en  profite,  elle  est  entièrement  juste 
et  légitime.  Il  importe,  en  effet,  à  toutes  les 
nations  qu'aucune  d'entre  elles  ne  soit  em- 
pêchée dans  son  développement,  afin  que  cha- 
cune puisse  donner  son  concours  à  la  réali- 
sation de  tous  les  progrès.  Cependant  cette 
assistance  ne  doit  pas  aller  plus  loin  qu'il  ne 
faut  pour  procurer  le  bien  que  cherche  le 
peuple  en  détresse.  Vattel  pense  que  ces  in- 
gérences ne  peuvent  s'étendre  au  delà  des 
termes  clairs  et  précis  d'un  traité  conclu 
d'avance.  Elles  ne  doivent  non  plus  jamais 
devenir  une  cause  de  profit  ou  d'agrandisse- 
ment pour  la  nation  auxiliaire. 

Une  nation,  en  effet,  n'a  pas  seulement  des 
droits,  elle  a  aussi  des  devoirs,  et,  pour  re- 
prendre le  parallèle  que  nous  avons  établi,  en 
commençant,  entre  elle  et  l'individu,  nous 
croyons  que  lorsqu'elle  enfreint  ses  devoirs  et 
commet  des  fautes  ou  des  crimes,  elle  doit 
être  soumise  aux  arrêts  de  la  même  justice, 
suivant  le  mode  dont  cette  justice  peut  s'exer- 
cer en  passant  de  l'individu  à  l'être  collectif. 
Mais  l'on  doit  distinguer  entre  les  fautes  com- 
mises en  dehors  d'elle  ou  dans  son  propre 
sein.  Dans  ce  dernier  cas  son  indépendance 
doit  être  respectée  comme  la  conscience  d'un 
individu;  tout  au  plus  ses  voisins  auraient-ils 
le  droit  de  représentations  officieuses.  Mais 
quand  elle  commet  des  actes  offensifs  à  l'égard 
des  autres  êtres  collectifs  au  milieu  desquels 
elle  vit ,  elle  tombe  forcément  sous  le  coup  de 
leur  vengeance,  de  leur  répression. 

Les  nations  sont  égales  entre  elles,  car  elles 
ont  toutes  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  de- 
voirs. Grotius  estime  que  les  États,  bien  qu'i- 
négaux en  force,  sont  égaux  en  droits.  Le 
baron  de  Wolf  établit  comme  maxime  fonda- 
mentale que  les  différentes  nations  sont  entre 
elles  dans  l'état  d'indépendance  et  d'égalité 
naturelle.  G.  F.  de  xMartens  dit  qu'entre  les 
nations  comme  entre  les  individus  il  y  a  une 
égalité  parfaite  de  droits  naturels  et  absolus. 
Qui  dit  égalité  de  droits  dit  en  même  temps 
égalité  de  devoirs. 

En  vertu  de  l'égalité,  toutes  les  nations  ont 
droit  aux  mêmes  égards  et  au  même  respect, 
et  aucun  peuple  ne  doit  être  exposé  à  rien 
qui  puisse  blesser  sa  personnaUté.  11  faut  que 
l'indépendance  de  chacune  se  concilie  avec 
l'égalité  de  toutes,  et,  réciproquement,  l'in- 
dépendance de  toutes  avec  l'égalité  de  cha- 
cune. 

Toute  nation  a  le  droit  de  reconnaître  ou  de 
ne  pas  reconnaître  le  gouvernement  qu'une 
autre  s'est  donné,  le  souverain  qu'elle  a  choisi 
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et  le  titre  que  prend  ce  souverain.  Mais  l'égalité 
demande  qu'aucune  nation  n'ait  à  souffrir  pour 
les  changements  de  choses  et  de  personnes 
qu'elle  aura  cru  devoir  faire  dans  son  État, 
pourvu  qu'elle  n'ait  causé  de  dommage  à  au- 
cune autre. 

Il  est  d  usage  qu'un  souverain  ou  ses  repré- 
sentants, lorsqu'ils  se  trouvent  hors  de  leur 
territoire,  reçoivent  certains  honneurs;  mais  on 
ne  peut  les  exiger  d'un  peuple  qui,  sans  affec- 
ter de  mépris,  ne  croira  pas  devoir  donner  de 
telles  marques  d'attention  ;  ni  de  celui  à  qui 
ses  mœurs  et  sa  constitution  interdisent  trop 
de  déférence  pour  les  têtes  couronnées.  Ce 
dernier  cas  peut  se  voir  dans  une  république. 
La  Suisse,  par  exemple,  n'accorde  des  hon- 
neurs, et  surtout  des  honneurs  militaires,  à 
aucun  monarque  traversant  son  territoire  ou  y 
séjournant.  Seulement  il  peut  arriver  que  ce 
souverain  reçoive  de  quelques  membres  d'un 
gouvernement  cantonal  ou  du  président  du 
Conseil  fédéral  une  visite  de  haute  courtoisie. 
Les  États-Unis  d'Amérique  en  usent  à  peu  près 
de  même,  bien  qu'ils  semblent  portés  à  déroger 
sans  peine  à  cette  coutume  suivant  la  circons- 
tance. 

Les  droits  de  préséance  ont  causé  autrefois 
des  ruptures  entre  gouvernements  et  produit 
des  guerres,  parce  qu'à  la  place  du  sentiment 
de  l'égalité  on  a  mis  souvent  l'orgueil,  la  pré- 
somption, la  vanité.  Poussées  jusque-là,  les 
exigences  du  rang  sont  tout  à  la  fois  puériles 
et  cruelles.  Mais  les  hommes  se  laissent  plus 
souvent  inspirer  par  leur  droit  que  conseiller 
par  leur  devoir,  et  c'est  pourquoi  il  est  néces- 
saire d'établir  des  règles  et  des  usages,  afin 
d'empêcher  les  froissements.  Autrefois,  ces 
règles  étaient  nombreuses,  souvent  bizarres  ; 
mais  actuellement  la  plupart  de  ces  règles 
sont  tombées  en  discrédit.  (Voy.  Agent  diplo- 
matique.) On  a,  de  nos  jours,  des  intérêts  trop 
sérieux  à  débattre  pour  s'arrêter  à  des  détails 
inspirés  par  la  vanité  et  le  désœuvrement. 

G.  Ghampseix. 

Comparez:  Intervention,  Protectorat ,  Reconnais- 
sance internationale. 

INDES.  L'Inde  proprement  dite  est  tout  le 
pays  qui  s'étend  depuis  l'Himalaya  jusqu'à  la 
mer.  Celte  vaste  contrée  jouit  d'un  des  plus 
beaux  climats  du  monde,  et,  gidCe  à  ad  position, 
elle  est  couverte  des  productions  les  plus  riches 
et  les  plus  variées. 

L'Inde  est,  sinon  le  berceau  de  la  race  hu- 
maine tout  entière,  du  moins  l'un  des  pays  où 
l'homme  se  multiplia  le  plus  rapidement.  La 
richesse  du  sol  et  la  douceur  des  mœurs  des 
premiers  habitants  de  l'Inde  attirèrent  dans  ces 
contrées  des  hordes  de  barbares  qui  vinrent 
successivement  les  ravagei-,  s'y  établir,  et  qui 
créèrent  par  leur  superposition  celte  multitude 
de  castes  différentes  d'aspect,  de  mœurs,  de 
religion,  qui  subsistent  encore  aujourd'hui, 
distinctes  les  unes  des  autres,  et  que  rien  n'a 
pu  fondre  en  un  tout  homogène. 

Cette  multiplicité  de  peuplades  diverses,  ha- 
bitant le  môme  sol  depuis  des  milliers  d'an- 


nées et  restant  cependant  étrangères  les  unes 
aux  autres,  est  un  des  phénomènes  les  plus 
curieux  de  l'histoire  de  l'humanité ,  et  dans 
aucun  pays  le  môme  fait  ne  s'est  reproduit 
sur  une  aussi  vaste  échelle,  ni  avec  la  même 
persistance. 

Chose  non  moins  singulière,  tous  ces  peuples 
ont  conservé  leurs  traditions  et  les  monuments 
de  leur  territoire  ont  subsisté  en  dépit  de  toutes 
les  invasions  et  de  tous  les  malheurs  dont  ce 
pays  a  été  le  théâtre. 

Les  premières  races  qui  habitaient  l'Inde, 
subsistent  encore  aujourd'hui,  refoulées  dans 
les  montagnes  inaccessibles;  ce  ne  sont  plus 
que  de  petites  peuplades  misérables  que  le 
temps  et  les  circonstances  ont  rendues  tout  à 
fait  étrangères  les  unes  aux  autres.  Leurs 
langues  qui  seraient  le  seul  moyen  de  retrouver 
la  trace  de  ces  nationalités  dispersées,  ont  été 
peu  étudiées  jusqu'à  ce  jour,  de  sorte  qu'il  est 
presque  impossible,  vu  l'état  actuel  de  nos 
connaissances,  de  procéder  au  travail  intéres- 
sant de  leur  classement  et  à  la  recherche  de 
leur  origine;  ce  sera  l'œuvre  des  générations 
futures.  On  ne  peut  à  ce  sujet  que  hasarder 
des  conjectures  qu'il  est  inutile  d'énoncer  ici. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ces  peu- 
plades semblent  divisées  en  deux  grandes 
races  primitives  qui  se  sont  croisées  de  toutes 
les  manières  possibles  :  une  blanche  dont  le 
profil,  les  cheveux  et  les  principaux  caractères 
physiologiques  démontrent  l'origine  caucasi- 
que;  et  une  noire  ayant,  ainsi  qu'en  témoignent 
ses  cheveux  crépus  et  tout  son  ensemble,  de 
grandes  affinités  avec  les  races  des  Papous  ou 
nègres  océaniens,  dont  elle  est  peut-être  la 
souche. 

L'histoire  de  l'Inde  peut  se  diviser  en  quatre 
grandes  périodes  : 

La  première,  depuis  l'invasion  des  Aryas 
jusqu'à  celle  d'Alexandre-le-Grand  ; 

La  deuxième ,  depuis  l'invasion  d'Alexandre 
jusqu'à  la  conquête  de  l'Inde  par  Mahmoud  le 
Gasnévide; 

La  troisième ,  depuis  l'invasion  de  Mahmoud 
le  Gasnévide  jusqu'à  l'époque  des  premiers 
étabhssements  des  Européens  dans  l'Inde  ; 

La  quatrième,  depuis  l'époque  de  l'établis- 
sement des  Européens  dans  l'Inde  jusqu'à  nos 
jours. 

On  comprendra  que  nous  négligions  complè- 
tement les  trois  premières  périodes  pour  nous 
occuper  exclusivement  de  la  quatrième;  la 
nature  de  ce  recueil  nous  impose  celle  obliga- 
tion. Nous  examinerons  aussi  très-rapidement 
l'histoire  de  l'établissement  des  Européens  dans 
l'Inde,  et  nous  ne  traiterons  en  détail  que  la 
période  tout  à  fait  contemporaine,  la  seule  in- 
téressante au  point  de  vue  politique  et  écono- 
mique. 

C'est  à  la  fin  du  quinzième  siècle  que  les 
Européens  entrèrent  dans  l'Inde.  Les  Portugais 
doublèrent  les  premiers  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  tracèrent  pour  ainsi  dire  la  route  aux 
nouveaux  conquérants  qui  devaient  subjuguer 
toute  la  Péninsule  indienne.  Vasco  de  Gama 
d'abord,  puis  ensuite  Albuquerque,  s'empa- 
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rèrent  de  presque  toute  la  côte  de  Malabar  et 
constituèrent  une  puissance  formidable,  qui, 
grâce  à  l'énergie  et  au  talent  des  amiraux  por- 
tugais, conserva  longtemps  le  monopole  du 
commerce  de  l'Inde. 

Les  Français  et  les  Anglais,  après  de  nom- 
breux efî'orts,  parvinrent  cependant  à  chasser 
les  Portugais  de  presque  tous  les  points  qu'ils 
occupaient,  et  dès  la  fin  du  seizième  siècle 
la  puissance  des  nouveaux  venus  avait  com- 
plètement éclipsé  celle  des  premiers  conqué- 
rants. 

Les  Français  furent  les  premiers  à  entre- 
prendre la  lutte  contre  les  Portugais,  et  dès 
1503  une  expédition  partit  de  Rouen  dans  ce 
but.  Les  Anglais  firent  aussi  plusieurs  tentatives 
analogues,  en  1582  et  en  159G;  mais  ces  expé- 
ditions furent  repoussées.  Francis  Drake  d'a- 
bord, puis  ensuite  Thomas  Gavcndish,  passèrent 
par  le  détroit  de  Magellan,  brûlèrent  les  comp- 
toirs espagnols  de  PAmérique  du  Sud  et  ouvri- 
rent des  relations  commerciales  entre  l'Angle- 
terre et  les  îles  Philippines. 

Les  Hollandais,  à  leur  tour,  imitèrent  les  An- 
glais et,  en  1595,  une  expédition,  commandée 
par  Houtman,  quitta  Amsterdam.  Le  succès  de 
cette  première  tentative  enhardit  les  Hollan- 
dais, et  leur  commerce  avec  les  Indes  prit  un 
rapide  accroissement. 

En  1599  fut  formée,  à  Londres,  une  compa- 
gnie pour  l'exploitation  du  commerce  de  PInde; 
le  capital  social  de  celte  entreprise  fut  fixé  à 
80,133  liv.  st.  et  divisé  en  100  actions  ou  parts. 
Telle  fut  l'origine  modeste  de  la  célèbre  Com- 
pagnie des  Indes,  qui  couvrit  les  mers  de  ses 
flottes ,  qui  eut  à  sa  solde  une  armée  digne 
d'un  grand  empire  et  qui  étendit  sa  domina- 
tion sur  plus  de  cent  millions  d'hommes.  On 
était  si  loin  de  prévoir  les  brillantes  destinées 
de  la  nouvelle  compagnie  que  le  départ  des 
premiers  navires  fut  suspendu  par  ordre  pen- 
dant plusieurs  mois,  pour  ne  pas  porter  om- 
brage à  PEspagne ,  avec  laquelle  l'Angleterre 
était  sur  le  point  de  conclure  un  traité. 

Cette  compagnie,  désignée  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  marchands  de  Londres,  avait 
le  monopole  du  commerce  de  tous  les  pays 
situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
du  détroit  de  Magellan.  Le  privilège  était  hmité 
à  une  période  de  quinze  années ,  renouvelable 
à  la  volonté  du  gouvernement.  La  première 
expédition  mit  à  la  voile  le  2  mai  1601.  Cette 
expédition  et  presque  toutes  celles  qui  suivi- 
rent furent  très-heureuses,  et  la  Compagnie 
réalisa  d'énormes  bénéfices;  elle  n'eut  à  es- 
suyer que  peu  de  résistance  dans  la  plupart 
des  pays  où  elle  essaya  de  trafiquer,  et  ce  n'est 
qu'en  1609  et  1010  qu'elle  eut  à  combattre  les 
Turcs,  à  Adcn,  et  les  Portugais  sur  la  côte  de 
Malabar. 

En  1611,  le  roi  Jacques  envoya  une  expédi- 
tion sous  les  ordres  de  Thomas  Bert,  qui  se 
rendit  à  Agra,  auprès  du  Grand  Mogol,  et  con- 
clut avec  ce  prince  un  traité  d'alliance  fort 
avantageux  pour  l'Angleterre.  En  exécution  de 
ce  traité,  la  Compagnie  reçut  l'autorisation  de 
construire  son  premier  entrepôt  à  Hoogly. 


A  la  même  époque,  les  états  généraux  de 
Hollande  approuvèrent  les  statuts  d'une  com- 
pagnie des  Grandes-Indes  qui  fut  à  peu  près 
organisée  sur  le  modèle  de  la  Compagnie  an- 
glaise. 

En  1617,  les  Anglais  portèrent  le  capital  de 
la  Compagnie  à  la  somme  de  1,600,000  liv.  st. 
Cette  somme,  considérable  pour  l'époque  dont 
nous  parlons,  ne  fut  cependant  pas  longtemps 
suffisante,  et  en  1631,  une  nouvelle  souscrip- 
tion de  470,000  liv.  st.  fut  ouverte. 

Cependant,  en  dépit  de  tous  ses  succès,  la 
Compagnie  fut  un  moment  sur  le  point  de  pé- 
rir par  suite  de  la  concurrence  que  lui  fit  une 
autre  compagnie  anglaise  que  le  roi  avait  au- 
torisée, et  dont  on  assure  môme  qu'il  était  fon- 
dateur. Mais  cette  crise  fut  de  courte  durée, 
et,  en  1639,  les  deux  compagnies  rivales  se 
fusionnèrent. 

En  1642,  la  Compagnie  éleva,  à  Madraspa- 
tam,  son  premier  fort,  nommé  fort  Saint-Geor- 
ges. En  1652,  elle  obtint  le  privilège  du  com- 
merce dans  la  riche  province  du  Bengale. 

En  1663,  les  Anglais  occupèrent  Bombay  qui 
leur  fut  cédé  par  les  Portugais,  et,  en  1675, 
une  révolte  ayant  eu  lieu  dans  cette  place,  le 
siège  du  gouvernement  qui  était  à  Surate  fut 
transféré  à  Bombay. 

Les  indigènes  du  Bengale  ayant  montré  de 
mauvaises  dispositions  à  l'égard  des  agents  de 
la  Compagnie,  les  Anglais  envoyèrent  sur  la 
côte  une  expédition  militaire  ;  c'était  la  pre- 
mière fois  que  la  Compagnie  avait  recours  aux 
armes.  Ses  débuts  furent  peu  brillants  ;  plu- 
sieurs de  ses  factoreries  furent  pillées  et  brû- 
lées. Elle  envoya  une  nouvelle  expédition  qui 
ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la  précédente, 
et  elle  dut  évacuer  le  Bengale. 

Les  Français  travaillèrent  avec  énergie  à 
rattraper  le  temps  qu'ils  avaient  perdu.  Nous 
avons  déjà  parlé  d'une  tentative  infructueuse 
faite  par  eux  en  1503.  Ce  fut  encore  de  Breta- 
gne que  sortit  la  deuxième  expédition  fran- 
çaise, et  elle  n'eut  qu'un  résultat  insignifiant. 
11  en  fut  de  mêmé  d'une  première,  puis  d'une 
seconde  Compagnie  des  Indes  qui  furent  ins- 
tituées, mais  qui  ne  purent  réunir  des  fonds 
suffisants.  Enfin,  en  1615,  un  Français,  nommé 
Gérard  Leroy,  qui  avait  vainement  cherché  à 
constituer  les  deux  compagnies  des  Indes, 
réussit  à  armer  deux  vaisseaux;  il  arriva  à 
Java,  mais  les  Hollandais  lui  ayant  suscité  des 
difficultés,  il  fut  forcé  de  vendi'e  un  de  ses  na- 
vires. Cependant  l'entreprise  n'en  rapporta  pas 
moins  des  bénéfices  assez  considérables  pour 
encourager  les  négociants  français  à  suivre  la 
voie  que  Gérard  leur  avait  tracée. 

Une  nouvelle  expédition  sortit,  en  1618, 
d'Honfleur  ;  un  des  navires  se  perdit,  en  reve- 
nant de  Sumatra,  et  l'autre  rentra  au  Havre, 
après  un  heureux  voyage.  Celte  compagnie  ré- 
solut de  créer  un  étabhssement  dans  Pile  de 
Madagascar.  (Voy.)  Cette  tentative  eut  peu  de 
succès,  et,  en  1642,  les  étabhssements  fran- 
çais de  Madagascar  étaient  encore  réduits  à  la 
limite  de  leurs  fortifications. 

En  1654,  le  maréchal  de  la  Meilleraie  expé- 
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dia  pour  son  compte  trois  navires  à  Madagas- 
car; mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  sa  tenta- 
tive, car  i]  mourut  peu  de  temps  après. 

Colbert,  voyant  l'insuccès  de  toutes  ces 
expéditions  et  comprenant  que  la  France  ne 
pouvait  sans  danger  se  laisser  ainsi  devan- 
cer par  les  autres  puissances,  créa  une  Com- 
pagnie française  des  Indes  orientales,  sur  le 
modèle  de  celles  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre. Cette  compagnie  fut  même  plus  favorisée 
que  ses  rivales.  ColLert,  tout  entier  à  sa  doc- 
trine économique,  protégeait  bien  quand  il 
voulait  s'en  donner  la  peine,  et  la  nouvelle 
compagnie  s'éleva  à  la  faveur  de  la  pratique 
protectioniste  la  plus  énergique. 

Entre  autres  avantages,  le  gouvernement 
s'engageait,  vis-à-vis  de  la  Compagnie,  à  sou- 
tenir par  les  armes  ses  établissements  et  à  faire 
escorter  les  convois  par  des  escadres  de  navires 
de  guerre,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

Madagascar  fut  encore  choisi  cette  fois  com- 
me point  central  des  établissements  français 
dans  l'Inde.  Ce  choix  malheureux  entrava'les 
premiers  pas  de  la  Compagnie.  On  se  deman- 
derait avec  étonnement  quelles  purent  être  les 
considérations  qui  firent  choisir  ce  point,  tandis 
qu'il  y  avait  tant  d'autres  endroits  plus  propi- 
ces et  mieux  appropriés  au  but  que  l'on  pour- 
suivait, si  Ton  ne  comprenait  que  les  intéres- 
sés des  premiers  établissements  de  Madagascar 
durent  faire  tous  leurs  efforts  pour  attirer  de 
ce  côté  les  expéditions  de  la  Compagnie.  Ce- 
pendant, petit  à  petit,  la  Compagnie  finit  par 
s'établir,  et,  en  1744,  sa  puissance  était  consi- 
dérable. 

Aussi,  la  guerre  ayant  éclaté  à  cette  époque 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  deux  com- 
pagnies se  firent  une  guerre  acharnée. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  y  mit  un  terme, 
la  France  rendit  Madras  à  l'Angleterre,  et  les 
hostilités  directes  cessèrent  entre  les  deux 
compagnies.  Mais  chacune  d'elles  possédait  des 
corps  d'armée  plus  considérables  qu'il  ne  lui 
était  nécessaire  en  temps  de  paix,  et  pour  les 
utiliser,  elles  les  mirent  au  service  des  princes 
indigènes.  Cette  politique  habile  leur  assurait 
en  peu  de  temps  une  grande  influence  dans 
l'Inde,  et  môme  leur  permettait  d'espérer  la 
possession  complète  du  pays,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  princes  indigènes, 
leurs  créatures. 

Les  Anglais  firent  une  eApédiîion  dans  le 
royaume  de  Tanjore  pour  replacer  sur  le  trône 
un  roi  de  ce  pays  qui  avait  été  chassé  par  ses 
sujets  ;  cette  expédition  réussit  complètement 
pour  les  Anglais,  qui,  s'apercevant  que  leur 
prétendant  ne  jouissait  d'aucune  popularité 
dans  le  pays,  continuèrent  la  guerre  pour  leur 
propre  compte,  et  s'emparèrent  du  fort  de  De vi- 
Cotah. 

Le  gouverneur  français,  Dupleix,  paya  aux 
Mahraltes  la  rançon  du  prince  Ghunda-Saheb, 
qui  était  leur  prisonnier  depuis  1741,  et  résolut 
de  se  servir  de  ce  prince  pour  jouer  un  rôle 
dans  la  politique  des  indigènes.  Chunda-Saheb 
quitta  la  prison  de  Sattarali  en  1747,  à  la  tête 
d'un  corps  de  trois  mille  Mahrattes.  11  marcha 


sur  le  Carnatique,  secourut  sur  son  chemin  le 
rajah  Chetterdroog,  qui  était  sur  le  point  d'être 
défait  par  celui  de  hedroar.  Il  en  obtint  de  l'ar- 
gent et  un  renfort  de  troupes.  Sur  ces  entre- 
faites, Nisam-al-Mulk,  subahdar  du  Décan,  mou- 
rut, et  Nazir-Jung  et  Murzapha-Jung,  l'un  fils, 
et  l'autre  petit-fils  de  ce  prince,  se  disputèrent 
le  pouvoir. 

D'après  les  conseils  de  Dupleix,  Chunda-Sa- 
bed  offrit  le  secours  de  sa  petite  armée  à  Mur- 
zapha-Jung; les  Français  envoyèrent  eux-mê- 
mes un  petit  corps  'd'armée  au  secours  des 
deux  alliés.  Cette  entreprise  réussit,  et  après 
des  péripéties  et  des  batailles  nombreuses, 
Nazir-Jung  fut  tué  et  Murzapha-Jung  fut  procla- 
mé subahdar  du  Décan. 

Les  Français  retirèrent  de  grands  avantages 
de  ce  prince,  qui  reconnut  Chunda-Saheb  na- 
bab du  Carnatique,  et  partit  pour  Hyderabad 
avec  un  corps  d'Européens. 

Dupleix  était  donc  arrivé  à  force  d'habileté 
à  avoir  deux  souverains  indigènes  qui  étaient 
ses  créatures  et  qui  le  considéraient  comme 
leur  principal  ajopui.  Quelque  temps  après, 
Murzapha-Jung  fut  tué  dans  une  réA^olte  ;  mais 
Bussy,  qui  commandait  le  petit  corps  d'armée 
français  à  Hyderabad,  avait  su  prendre  un  tel 
ascendant  sur  les  chefs  indigènes,  qu'il  fit  pro- 
clamer un  des  frères  de  Murzapha-Jung,  nommé 
Salabur-Jung. 

Chunda-Saheb,  à  l'instigation  des  Français  et 
avec  leur  secours,  attaqua  alors  les  Anglais,  et 
les  deux  compagnies,  sans  s'inquiéter  de  la 
paix  qui  avait  été  conclue  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  se  firent  ainsi  la  guerre  pour  leur 
propre  compte. 

Les  Français  remportèrent  de  grands  avan- 
tages, mais  ces  triomphes  furent  interrompus 
par  le  rappel  de  Dupleix,  en  1754.  Les  minis- 
tres du  roi  Louis  XY  n'osèrent  le  soutenir. 

A  partir  de  cette  époque,  la  puissance  des 
Français  dans  l'Inde  décrut  rapidement;  et, 
tandis  que  les  Anglais,  commandés  par  Clive, 
faisaient  chaque  jour  de  nouvelles  conquêtes, 
les  Français  voyaient,  au  contraire,  leurs  pos- 
sessions s'amoindrir  et  leur  influence  dis- 
paraître. 

Les  Anglais  soumirent  leurs  possessions  à  un 
système  régulier  d'exactions  de  toute  nature  ; 
ils  s'emparèrent  du  monopole  de  toutes  les 
denrées  de  première  nécessité  et  réprimèrent 
la  contrebande  avec  une  cruauté  sans  exemple 
dans  les  annales  des  peuples  civihscs.  Cette 
tyrannie  enrichit  la  Compagnie  et  ses  agents  ; 
mais  les  pays  qui  y  étaient  soumis  dépérirent 
avec  une  effrayante  rapidité  et  furent  désolés 
par  des  famines  terribles. 

Tous  ces  excès  motivèrent,  en  1772,  une 
enquête  du  Parlement  anglais,  et  William  Mé- 
rédith,  dans  un  éloquent  discours, -montra  à 
l'Angleterre  étonnée  quelle  avait  été  la  conduite 
des  agents  de  la  Compagnie;  il  les  fit  voir  ré- 
duisant systématiquement  au  dernier  degré  de 
misère  des  populations  entières,  et  amassant 
des  monceaux  d'or  sur  les  cadavres  de  trois 
millions  d'hommes  morts  de  faim.  Grâce  au 
prestige  des  conquêtes  militaires  de  Clive,  et 
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grâce  surtout  à  son  immense  fortune  et  à  celle 
de  SCS  complices,  l'enquête  n'eut  pas  de  résul- 
tats sérieux,  et  un  simple  blâme  fut  infligé  au 
très-honorable  Robert  Clive,  baron  de  Plassaye. 

Cependant,  en  1773,  le  priviléve  de  la  Com- 
pagnie étant  sur  le  point  d'expirer,  le  Parle- 
ment revisa  ses  règlements  et  lui  donna  une 
nouvelle  charte.  En  vertu  de  cette  charte,  on 
établit  à  Calcutta  un  gouverneur  général,  au- 
quel étaient  soumis  les  gouverneurs  particuliers 
des  provinces  de  Madras  et  de  Bombay.  Il  fut 
institué  auprès  de  ce  gouverneur  un  conseil 
de  quatre  membres  qui  devait  assister  le  gou- 
verneur et  partager  avec  lui  la  direction  des 
affaires.  Le  premier  gouverneur  général  de 
l'Inde  fut  Warren  Hastings,  déjà  gouverneur  du 
Bengale.  Le  nouveau  gouverneur  continua 
l'œuvre  de  Clive  ;  et  les  malheureux  Hindous 
furent  peut-être  même  réduits  à  regretter  le 
règne  de  leur  ancien  oppresseur. 

Hastings  fut  violemment  attaqué  dans  le  Par- 
lement anglais,  et  tout  le  monde  sait  avec  quelle 
éloquente  indignation  Pitt,  Fox,  Burke  et  sur- 
tout Shéridan  lui  reprochèrent  ses  crimes. 
L'Angleterre  tout  entière  s'associa  aux  orateurs 
qui  protestèrent  au  nom  de  l'humanité  et  de 
la  civilisation  contre  la  conduite  d'Hastings, 
mais  la  majorité  parlementaire  écarta  les  accu- 
sations et  déclara  Hastings  absous.  Plus  tard 
même,  il  fut  récompensé  par  le  titre  de  pair, 
et  les  Anglais,  oubliant  tous  ses  crimes,  ne  vi- 
rent plus  en  lui  que  l'homme  qui  leur  avait 
assuré  l'empire  de  l'Inde. 

A  cette  époque,  la  Compagnie  anglaise  était 
en  effet  maîtresse  de  tout  le  pays,  et  elle  dispo- 
sait à  son  gré  de  l'empire  des  Mogols  qui  ne 
conservait  plus  qu'un  fantôme  de  souveraineté  ; 
il  lui  restait  encore  cependant  deux  ennemis 
redoutables  :  à  l'ouest,  la  confédération  Mali- 
ratte,  et  au  sud,  l'empire  de  Mysoure. 

Les  Anglais,  redoutant  l'esprit  guerrier  de 
Tipoo-Saheb,  sultan  de  Mysoure,  se  liguèrent 
contre  lui  avec  les  Mahrattes  et  avec  le  subah- 
dar  du  Décan,puis  envahirent  ses  États.  Tipoo- 
Saheb,  vaincu  sous  les  murs  de  Séringapatam, 
fut  forcé  d'abandonner  aux  Anglais  une  partie 
de  son  royaume  et  de  leur  payer  une  contri- 
bution de  GO  millions.  Quelques  années  plus 
lard,  ce  prince  ayant  envoyé  une  ambassade 
à  Louis  XYI  (1787),  et  ayant  entamé  des  négo- 
ciations avec  le  gouvernement  de  THe  de 
Prance,  les  Anglais,  comprenant  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  être  assurés  de  la  paix  tant  qu'il 
resterait  sur  son  trône,  résolurent  d'anéantir 
le  royaume  de  Mysoure. 

Tipoo  résista  longtemps,  et,  aidé  d'un  certain 
nombre  de  Français  qu'il  avait  à  son  service, 
et  entre  autres  du  général  Raymond,  il  lutta 
avec  l'énergie  du  désespoir.  Il  fut  vaincu  en 
1798  et  périt  dans  une  bataille.  Les  Anglais 
s'emparèrent  d'une  partie  de  ses  États,  et  don- 
nèrent l'autre  partie  à  un  souverain  indigène 
qui  gouvernait  sous  le  contrôle  des  employés 
de  la  Compagnie.  Le  général  Raymond,  privé 
de  tout  secours,  car  la  République  française  ne 
pouvait  envoyer  aucun  navire  dans  la  mer  des 
Indes,  lutta  cependant  contre  la  puissance  an- 


glaise. Réfugié  dans  le  Décan,  il  avait  acquis 
sur  les  populations  de  ce  pays  une  telle  in- 
fluence qu'il  était  devenu  un  adversaire  redou- 
table. Malheureusement,  il  fut  empoisonné,  et 
avec  lui  le  nom  français  s'éteignit  dans  ces 
pays  qu'il  avait  si  longtemps  remplis.  Les  In- 
diens, privés  de  leur  dernier  défenseur,  furent 
alors  entièrement  livrés  à  l'Angleterre. 

Lord  Wellesley,  alors  gouverneur  général  de 
rinde,  inaugura  le  système  fidèlement  suivi 
depuis  par  ses  successeurs.  Ce  système,  nommé 
le  système  subsidiaire,  consistait  à  garantir  la 
domination  de  certains  princes  indigènes  et  à 
les  protéger  contre  leurs  ennemis.  De  leur 
côté,  les  princes  indiens  payaient  une  rede- 
vance à  la  Compagnie,  et  livraient  leur  capitale 
et  les  points  stratégiques  les  plus  importants  à 
des  garnisons  anglaises  qui  les  occupaient. 

Peu  à  peu  les  Anglais  s'emparèrent  ainsi  de 
la  plus  grande  partie  des  villes  importantes,  et 
la  domination  des  princes  indigènes,  réduite  à 
une  simple  royauté  nominale,  passa  entre  leurs 
mains  lorsque  les  circonstances  leur  parurent 
favorables  et  lorsque  les  nécessités  de  leur  po- 
litique l'exigèrent. 

Ils  rencontrèrent  cependant  quelquefois  des 
résistances  énergiques,  mais  déjà  ils  étaient 
assez  puissants  pour  ne  plus  redouter  les  in- 
digènes, et  ils  réprimèrent  avec  la  plus  grande 
cruauté  toutes  les  velléités  d'indépendance, 
profitant  de  chacun  de  ces  soulèvements  pour 
étendre  et  assurer  leur  domination.  Ce  fut  ainsi 
qu'ils  s'emparèrent  de  la  confédération  des 
Mahrattes,  et  que  lord  Wellesley  et  le  général 
Lake  anéantirent  cette  puissance  redoutable 
qui  était  le  seul  adversaire  sérieux  de  la  Com- 
pagnie anglaise. 

En  1826  le  rajah  de  Bueth  ayant  été  assas- 
siné, ils  chassèrent  l'usurpateur  et  replacèrent 
sur  le  trône  l'héritier  légitime,  qui  fut  dès  lors 
un  des  vassaux  de  la  Compagnie. 

Ce  fut  à  peu  près  à  cette  époque  que  Wil- 
liam Bentinck  fut  nommé  gouverneur  général. 
Cet  administrateur  habile  s'apphqua  à  améliorer 
le  sort  des  sujets  de  la  Compagnie,  n'entreprit 
aucune  guerre  nouvelle,  et  sous  sa  paternelle 
administration  les  Hindous  purent  un  instant 
oublier  tous  les  maux  qu'ils  avaient  soufferts. 
L'administration  de  lord  Bentinck  fut  tout  en- 
tière occupée  à  d'importantes  réformes  admi- 
nistratives, et  la  Compagnie  n'eut  à  combattre 
que  quelques  troubles,  promptement  réprimés, 
à  Nagpour  et  dans  le  Mysoure. 

Lord  Bentinck,  sentant  combien  il  importe 
à  un  gouvernement  d'être  averti  des  faits  et 
gestes  de  ses  agents,  établit  la  liberté  de  la 
presse  dans  toutes  les  possessions  anglaises. 
Il  réforma  la  police,  et  veilla  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  les  agents  anglais,  respectant 
les  coutumes  des  indigènes,  ne  leur  fournis- 
sent aucun  prétexte  de  rébellion.  Ainsi  que 
nons  le  verrons,  les  précautions  prises  par  lord 
Bentinck  étaient  indispensables  à  la  sécurité 
des  Anglais,  et  si  ses  successeurs  avaient  tou- 
jours suivi  la  même  ligne  de  conduite,  il  est 
probable  que  de  grands  malheurs  eussent  été 
épargnés. 
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Ce  fut  aussi  grâce  à  lord  Bentinck  et  à  la 
persistance  de  ses  efforts  que  rAiigleterre  dut 
l'établissement  d'une  ligne  directe  et  régulière 
de  communication  entre  l'Europe  et  l'Inde  par 
la  mer  Rouge  et  l'isthme  de  Suez.  Ce  progrès 
mit  l'Angleterre  à  même  de  suivre  avec  plus 
de  soin  le  développement  de  sa  brillante  con- 
quête, et  c'est  de  cette  époque  que  date  réel- 
lement l'occupation  complète  et  sérieuse  de 
J'Inde  par  ses  propriétaires.  Le  grand  éloigne- 
ment,  et  la  traversée  indispensable  jusqu'à  ce 
jour  du  cap  de  Bonne-Espérance,  empêchaient 
souvent  les  Anglais  de  se  rendre  dans  l'Inde 
pour  veiller  eux-mêmes  aux  affaires  les  plus 
graves;  depuis  que  lord  Bentinck  eut  en  quel- 
que sorte  rapproché  l'Inde  de  l'Angleterre,  et 
qu'il  eut  mis  cette  contrée  à  la  portée  de  ses 
compatriotes,  les  relations  se  multiplièrent  et 
les  liens  qui  unissaient  les  deux  pays  se  trou- 
vèrent considérablement  resserrés. 

En  1833,  la  Compagnie  voyait  son  privilège 
expirer,  aussi  dès  1830  lord  Ellenborough  avait- 
il  proposé  la  formation  d'un  comité  chargé 
d'examiner  les  affaires  de  l'Inde.  Il  avait  fait,  eu 
outre,  une  motion  tendant  à  décider  si  l'Inde 
devait  être  gouvernée  avec  ou  sans  l'assistance 
de  la  Compagnie;  s'il  était  à  propos  que  cette 
assistance  s'exerçât  sous  la  forme  précédem- 
ment adoptée  ou  sous  une  forme  nouvelle. 

On  voit  que  la  Compagnie  des  Indes  était 
déjà  bien  loin  de  satisfaire  tout  le  monde,  et 
que  des  esprits  éclairés,  prévoyant  les  malheurs 
dont  elle  allait  devenir  la  cause,  demandaient 
sa  suppression.  Malheureusement  ils  ne  furent 
pas  écoutés  et  l'Angleterre  commit  la  faiblesse 
de  laisser  subsister  un  gouvernement  spécial, 
n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  ses  actionnai- 
res et,  par  conséquent,  disposé  à  tout  se  per- 
mettre pour  remplir  le  but  unique  dans  lequel 
il  avait  été  créé. 

Voici  quelle  était  à  cette  époque  (1833)  la 
constitution  politico-industrielle  de  celte  fa- 
meuse Compagnie  des  Indes  qui  disposait  du 
sort  de  plus  de  cent  millions  d'hommes. 

Le  capital  social  était  de  6  milUons  sterling 
ou  environ  1 50  millons  de  francs,  dont  l'intérêt 
était  fixé  à  12  «/a  p.  100. 

Les  affaires  générales  de  la  Compagnie  étaient 
réglées  par  la  cour  des  propriétaires.  Ceux  des 
propriétaires  qui  possédaient  pour  500  livres 
d'actions,  au  moins  depuis  un  an,  avaient  le 
droit  de  siéger;  mais  pour  avoir  nue  voix  il 
fallait  avoir  un  capital  de  1,000  liv.  st.  engagé 
dans  l'opération.  1,000  livres  donnaient  droit  à 
une  voix,  3,000  à  deux,  6,000  à  trois,  et  enfin 
10,000  et  plus  à  quatre.  C'était  le  nombre  de 
voix  le  plus  élevé  auquel  on  pût  arriver. 

Les  femmes  et  les  étrangers  avaient  le  droit 
non  seulement  de  posséder  des  actions  de  la 
Compagnie,  mais  encore  de  prendre  part  aux 
délibérations  et  de  voter.  Le  nombre  de  vo- 
tants était  de  2,000  environ. 

La  cour  des  propriétaires  s'assemblait  régu- 
lièrement tous  les  trois  mois,  elle  nommait  des 
directeurs  tirés  de  son  sein  pour  administrer 
les  affaires  politiques  et  financières  de  la  Com- 
pagnie. 

II. 


La  cour  des  directeurs,  nommée  par  la  cour 
des  propriétaires,  se  composait  de  trente  mem- 
bres qui  devaient  être  Anglais  ou  avoir  été  na- 
turalisés, posséder  au  moins  pour  2,000  liv.  st. 
d'actions  de  la  Compagnie,  n'être  ni  directeur 
de  la  banque  d'Angleterre,  ni  directeur  de  la 
Compagnie  de  la  mer  du  Sud. 

De  ces  trente  membres ,  vingt-quatre  seule- 
ment siégaient  à  la  direction,  et  six  sortaient 
à  tour  de  rôle  du  service  actif  et  n'étaient  réé- 
ligibles  qu'à  l'expiration  de  l'année.  La  cour 
des  directeurs  nommait  chaque  année  son  pré- 
sident et  son  vice-président.  Elle  s'assemblait 
une  fois  par  semaine  et  il  fallait  la  présence 
d'au  moins  treize  des  membres  pour  valider 
les  déhbérations.  Toutes  les  questions  étaient 
décidées  au  scrutin  secret. 

La  cour  des  directeurs  se  partageait  en  trois 
comités  :  1°  intérieur  et  comptabihté,  8  mem- 
bres; 2"  affaires  politiques  et  militaires,  7 
membres  ;  3°  législation,  justice,  finances, 
7  membres. 

Les  affaires  secrètes  étaient  confiées  à  un  co- 
mité composé  du  président,  du  vice-président, 
et  du  plus  ancien  directeur.  Les  membres  de 
ce  comité  étaient  astreints,  au  moment  de  leur 
entrée  en  fonctions,  à  la  formalité  de  la  pres- 
tation d'un  serment  dont  voici  la  teneur  : 

«  Je  jure  d'exécuter  fidèlement  le  mandat 
qui  m'est  confié  comme  membre  du  comité 
secret,  nommé  par  la  cour  des  directeurs  de 
la  Compagnie  des  Indes,  et  de  me  servir  des 
pouvoirs  qui  me  sont  attribués  en  cette  qualité 
avec  toute  l'habileté  et  tout  le  jugement  dont  je 
suis  capable.  Je  ne  confierai  ou  ne  ferai  con- 
naître à  qui  que  ce  soit  les  ordres  secrets ,  in- 
structions, dépêches,  lettres  officielles  ou  com- 
munications qui  pourront  m'être  donnés  ou 
envoyés  par  les  commissaires  pour  les  affaires 
des  Indes,  si  ce  n'est  aux  autres  membres  du- 
dit  comité  secret,  ou  aux  personnes  nommées 
et  désignées  pour  transcrire  ou  préparer  ces 
documents,  à  moins  que  je  n'y  sois  autorisé 
par  Icsdits  commissaires.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit 
en  aide.  » 

Le  gouvernement  des  Indes  recevait  direc- 
tement ses  instructions  de  la  cour  des  direc- 
teurs, qui  jouissait  des  prérogatives  les  plus 
étendues,  et  entre  autres  de  celle  de  nommer 
à  tous  les  emplois,  à  l'exclusion  des  juges, 
des  évêques  et  des  officiers  de  l'armée  de  la 
reine ,  appelés  à  servir  dans  les  Indes.  La  cou- 
ronne s'était  aussi  réservé  le  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  sa  sanction  à  la  nomination  du 
gouverneur  général ,  et  à  celle  des  généraux 
commandant  en  chef  les  armées  de  l'Inde. 

La  mort  du  roi  George  IV,  en  entraînant  la 
dissolution  du  parlement,  interrompit  les  tra- 
vaux commencés  en  vertu  de  la  motion  de  lord 
Ellenborough,  et  la  succession  des  réformes  à 
accomplir  échut  à  lord  Wellington,  qui  devint 
chef  du  cabinet.  C'est  en  partie  à  cette  circons- 
tance qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  modifica- 
tions que  subit  la  Compagnie.  Lord  Wellington, 
qui  avait  fait  ses  premières  armes  dans  l'Inde, 
avait  eu  des  relations  trop  intimes  avec  la  cour 
des  directeurs  pour  abohr  radicalement  une 
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institution  dont  il  n'avait  peut-être  pas  entrevu 
tous  les  dangers. 

Cependant  lord  Wellington  fut  renversé  du 
ministère  par  le  contre-coup  de  la  révolution 
de  Juillet,  avant  que  les  réformes  fussent  ac- 
complies, de  sorte  que  la  responsabilité  morale 
et  politique  de  l'existence  de  la  Compagnie  doit 
être  partagée  par  lord  Grey,  qui  fut  son  suc- 
cesseur et  qui,  comme  tel,  fut  chargé  de  ter- 
miner la  tâche  que  le  précédent  ministère  n'a- 
vait fait  qu'ébaucher. 

La  cour  des  directeurs  et  le  gouvernement 
firent  un  compromis  en  vertu  duquel  il  fut  ar- 
rêté que  la  Compagnie  transférait  ses  privilèges 
commerciaux  et  ses  propriétés  territoriales  à 
la  couronne,  moyennant  un  ensemble  de  me- 
sures destinées  à  sauvegarder  tous  les  intérêts 
existants  et  tous  les  droits  acquis. 

Les  propriétaires  devaient  être  remboursés 
par  annuités  et  on  créa  un  capital  qui,  placé 
dans  les  fonds  publics  d'Angleterre,  était  des- 
tiné à  être  réparti  entre  eux  au  bout  d'un 
certain  temps.  Le  ministère  porta  à  030,000 
liv.  st.  le  montant  de  l'annuité  et  à  2,000,000  liv. 
st.  le  capital  du  fonds  commun.  La  cour  des  di- 
recteurs se  réserva,  en  outre,  le  droit  de  pré- 
senter au  bureau  du  contrôle  un  plan  propre 
à  assurer  l'exécution  de  ses  obligations  com- 
merciales, et  le  sort  de  ceux  de  ses  employés 
dont  la  situation  serait  atteinte  par  les  dispo- 
tions nouvelles. 

Ces  arrangements  furent  adoptés  par  l'as- 
semblée des  propriétaires,  et  sanctionnés  par 
un  bill  du  Parlement  le  26  juillet  1833. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  bill  : 

«  Les  territoires  possédés  dans  l'Inde  par 
l'Angleterre  demeurent  sous  le  gouvernement 
de  la  Compagnie  jusqu'au  30  avril  1844.  Les 
propriétés  de  la  Compagnie  sont  acquises  à  la 
couronne  pour  l'acquittement  des  dépenses  de 
l'Inde.  Les  privilèges,  droits,  pouvoirs,  immu- 
nités de  la  Compagnie  continueront  d'avoir  force 
de  loi  jusqu'à  la  même  époque ....  Les  dettes 
de  la  Compagnie  seront  liquidées,  à  une  épo- 
que déterminée,  sur  les  bénéfices  et  les  reve- 
nus territoriaux  de  l'Inde.  Un  dividende  de  lO'/j 
p.  100  est  accordé  aux  propriétaires  du  capital 
de  la  Compagnie ,  mais  rachetable  par  le  Parle- 
ment dans  certaines  proportions  fixées  d'avance. 
La  Compagnie  est  autorisée  à  demander  ce  rem- 
boursement dans  le  cas  où  le  gouvernement 
de  rinde  lui  serait  enlevé. 

<  Un  fonds  social  de  2  millions  sterling  est 
formé  pour  le  remboursement  de  l'annuité  ac- 
cordée aux  propriétaires  du  capital  social  de 
la  Compagnie  ;  jusque-là,  l'intérêt  de  ce  fonds 
commun  s'ajoutera  au  capital.  En  cas  de  non- 
payement  de  l'annuité  ou  d'une  partie  de 
l'annuité  par  le  gouvernement,  la  cour^  des 
directeurs  est  autorisée  à  prendre  sur  le  fonds 
commun  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
ce  payement.  Le  dividende  sera  payé  sur  les 
revenus  de  l'Inde,  de  préférence  à  toute  autre 
dépense.  » 

Ce  bill  fut  mis  en  vigueur  à  dater  du  30  avril 
1834;  il  consacrait  en  principe  l'abolition  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  introduisait  un  régime 


transitoire  qui  devait  durer  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai. 

Voici  quelle  était  l'organisation  de  Tadminis- 
tration  de  l'Inde,  sur  laquelle  régnait  la  cour 
des  directeurs,  et  qu'on  pourrait  appeler  le 
personnel  actif  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  gouverneur  général  résidait  à  Calcutta, 
ce  fonctionnaire  avait  les  attributions  les  plus 
étendues  :  les  présidences  de  Madras,  de  Bom- 
bay, le  gouvernement  d'Agra  étaient  soumis  à 
son  autorité,  aussi  bien  que  celui  du  Bengale 
dont  il  était  titulaire.  II  pouvait  réunir  à  Ions 
ces  pouvoirs  les  fonctions  de  général  en  chef 
des  armées  dans  Tlnde  et  commandait  de  droit 
la  garnison  du  fort  William.  Il  pouvait  faire  des 
traités  de  paix  ou  d'alliance,  déclarer  la  guerre, 
faire  des  traités  de  commerce;  il  nommait  aux 
emplois  et  pouvait  faire  des  lois  ou  règlements 
et  abolir  les  lois  antérieures.  Ses  décisions 
étaient  exécutoires  dans  l'Inde  jusqu'à  ce  que 
la  cour  des  directeurs  ait  fait  connaître  ses  in- 
tentions. 

Lé  gouverneur  était  assisté  d'un  conseil  com- 
posé de  quatre  membres  ordinaires  et  auquel 
était  adjoint  le  général  commandant  en  chef 
les  armées  des  trois  présidences. 

A  cette  époque,  le  gouvernement  de  l'Inde 
s'étendait  sur  une  superficie  d'environ  50,000 
milles  carrés,  peuplés  d'environ  100  milhons 
d'âmes. 

Chaque  présidence  était  administrée  par  un 
gouverneur  spécial,  auquel  était  adjoint  un 
conseil  composé  de  trois  conseillers  et  du 
gouverneur.  Le  général  commandant  l'armée 
de  la  présidence  était  de  droit  membre  du 
conseil. 

Les  gouverneurs  et  les  conseils  avaient  sous 
leurs  ordres  immédiats  une  multitude  de  fonc- 
tionnaires européens  qui  administraient  tout  ce 
vaste  pays.  Les  indigènes  étaient  soigneuse- 
ment écartés  de  toute  participation  aux  affaires, 
et  ils  ne  remplissaient  que  les  emplois  les  plus 
subalternes. 

Une  foule  d'États  secondaires  dans  l'Hindous- 
tan  central  et  le  Décan,  liés  par  des  traités 
avec  le  gouvernement  anglais,  formaient  pour 
ainsi  dire  avec  lui  une  vaste  confédération  dont 
ce  gouvernement  était  le  chef. 

Cette  grande  puissance  était  cependantmoina 
solide  que  sa  prospérité  apparente  n'aurait  pu 
le  faire  croire.  Les  bonnes  intentions  de  lord 
Ben?.inck  et  les  réformes  du  Parlement  n'avaient 
pas  suffi  pour  faire  disparaître  tous  les  abus  qui 
avaient  tant  de  fois  suscité  les  réclamations  du 
Parlement  anglais.  L"Inde  était  pressurée  mé- 
thodiquement par  l'Angleterre  ;  et  il  était  évi- 
dent que  la  situation  faite  aux  indigènes  par 
leurs  maîtres  n'était  supportée  par  eux  qu'avec 
la  plus  grande  répugnance. 

En  1832,  le  budget  de  la  Compagnie  des  In- 
des se  balançait  comme  suit  : 

Recettes.!  18,478,686  liv.  st. 

Dépenses..  17,583,132  — 

L'Inde  supportait  de  lourdes  charges  en  An- 
gleterre, et  on  pouvait  évaluer  à  3  millions  ster- 
ling la  somme  qu'elle  devait  envoyer  annuelle- 
ment dans  ce  pays,  soit  pour  des  frais  d'admi- 
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iiistration,  soit  pour  des  pensions  aux  anciens 
employés  ou  officiers  de  la  Compagnie. 

De  plus,  chaque  année,  les  économies  des 
employés  et  les  bénéfices  des  maisons  de  com- 
merce établies  dans  les  comptoirs,  et  que  Ton 
peut  évaluer  à  la  somme  de  1,500,000  liv.  st. 
étaient  aussi  envoyées  en  Angleterre,  et  la  ba- 
lance du  commerce  d'exportation  avec  ce  pays 
se  soldait  par  une  diflerencede  3  millions  ster- 
ling. On  comprend  combien  ces  différentes  cau- 
ses réunies  durent  rapidementappauvrir  ce  pays, 
d'autant  plus  que  les  travaux  d'utilité  publique 
les  plus  urgents,  tels  que  les  canaux  d'irrigation 
et  les  routes,  étaient  forcément  négligés;  car 
les  ressources  de  la  Compagnie  étaient  toutes 
employées  à  payer  ses  agents  et  à  satisfaire 
l'avidité  des  capitalistes  anglais. 

Pendant  la  période  qui  suivit  les  réformes  de 
la  Compagnie,  les  Anglais  eurent  à  soutenir 
plusieurs  guerres  fort  considérables  ;  en  1838, 
ils  se  trouvaient  pour  la  première  fois  en  pré- 
sence des  Russes  qui ,  par  leurs  intrigues  dans 
l'Asie  centrale,  entraînèrent  les  Anglais  à  s'em- 
parer de  l'Afghanistan.  Cette  expédition  fut  dé- 
sastreuse, et  elle  coûta  à  la  Compagnie  20,000 
hommes  et  400  millions  de  francs.  Les  Anglais 
ne  purent  se  maintenir  dans  ce  pays,  et  Dost 
Mohamet,  qui  avait  été  détrôné  par  eux,  puis 
fait  prisonnier,  recouvra  la  liberté  et  remonta 
sur  le  trône. 

En  1843,  sir  Charles  Napier  envahit,  à  la  tête 
d'une  armée ,  le  territoire  de  la  confédération 
du  Sinde,  qui  fut  annexée  aux  domaines  de  la 
Compagnie.  En  1845,  une  terrible  invasion  des 
Silvhos  eut  lieu  ;  elle  fut  repoussée  par  sir  Henri 
Haslings,  qui  les  extermina.  En  1849,  lord  Dal- 
housie  envahit  à  son  tour  le  Pundjab,  et  après 
avoir  battu  plusieurs  fois  les  Sikhes,  annexa 
tout  le  royaume  de  Pundjab. 

Enfin,  en  185G ,  la  puissance  anglaise  était 
parvenue  à  étouffer  tous  les  États  qui  pouvaient 
lui  liorlcr  ombrugc,  et  sa  suprématie  était  éta- 
blie sans  conteste  sur  une  population  de  160 
millions  d'hommes. 

x\ous  louclions  à  une  période  sinistre  de 
l'histoire  de  l'Inde,  l'insurrection  des  cipayes 
de -1857. 

Kous  avons  tracé  de  la  conduite  des  Anglais 
Un  tableau  trop  fidèle  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'expUquer  les  causes  d'un  soulèvement  rendu 
inévitable,  et  ce  que  nous  allons  dire  procède 
plus  de  la  légende  que  de  I  histoire.  Vrai  ou 
faux,  voici  le  fait  qui  servit  de  prétexte  à  l'insur- 
rection :  Au  lendemain  de  la  guerre  de  Crimée, 
le  gouvernement  de  la  reine,  frappé  des  services 
rendus  pendant  cette  campagne  par  les  cara- 
bines rayées,  résolut  de  généraliser  l'emploi 
de  ces  armes,  et  donna  l'ordre  d'en  distribuer 
aux  cipayes.  Par  malheur,  les  cartouches  ap- 
propriées à  ce  système  de  carabines  doivent 
être  enduites  de  graisse  de  porc,  animal  im- 
monde aux  yeux  des  Musulmans  et  des  Hindous. 

Le  colonel  Bcsch,  qui  dirigeait  le  corps  des 
artificiers,  crut  devoir  passer  outre  les  répu- 
gnances religieuses  des  soldats,  et  sans  faire 
savoir  aux  cipayes  le  sacrilège  qu'il  leur  fai- 
lli commettre,  il  mit  les  cartouches  en  con- 


sommation. Au  début,  rien  de  tout  ceci  ne 
transpira;  mais  un  jour,  un  lascar  de  l'arsenal 
ayant  bu  dans  le  vase  d'un  brahmine  cipaye, 
fort  jaloux  de  son  honneur  et  des  prérogatives 
de  sa  caste,  ce  dernier  se  montra  fort  irrité.  Le 
lascar  lui  répondit  que,  s'il  était  déshonoré 
pour  avoir  prêté  sa  coupe,  il  Pétait  bien  davan- 
tage en  touchant  chaque  jour  des  cartouches 
enduites  de  graisse  de  porc. 

Le  brahmine,  frappé  d'horreur  à  cette  révé- 
lation, se  rend  à  Parsenal ,  s'assure  que  le  las- 
car avait  dit  vrai,  et  court  au  cantonnement 
rendre  compte  de  sa  découverte  à  ses  compa- 
gnons. L'insurrection  militaire  fut  résolue  sur- 
le-champ. 

Le  24  janvier  1857,  de  nombreux  incendies, 
dont  on  ne  peut  parvenir  à  découvrir  les  auteurs, 
servent  de  prélude  au  terrible  drame  qui  se 
prépare  dans  Pombre.  Le  gouverneur  général 
ne  tient  aucun  compte  de  ces  sinistres  avertis- 
sements et  se  borne  à  déclarer  dans  une  pro- 
clamation «  qu'il  ne  sera  plus  fait  usage  des 
cartouches  graissées  ».  Chaque  jour  on  voit  ar- 
river dans  les  villages  du  Bengale  de  mysté- 
rieux personnages,  bandits  et  fakirs  tout  à  la 
fois,  qui  échangent  avec  les  habitants  des  si- 
gnes de  ralliement.  Le  25  février,  le  19^  cipaye, 
en  garnison  à  Bérampor,  refuse  obstinément 
de  faire  Pexercice  à  feu,  sous  prétexte  que  les 
cartouches  sont  graissées. 

Quelque  temps  après,  un  soldat  et  un  officier 
du  34^  sont  fusillés,  et  chaque  chef  de  corps 
remarque  que  cette  exécution  est  le  signal 
d'une  agitation  extraordinaire  dans  leurs  régi- 
ments. Enfin,  à  cent  lieues  de  Calcutta,  à 
Meerut,  quatre-vingt-cinq  hommes  sont  con- 
damnés aux  travaux  forcés  pour  avoir  refusé 
de  se  servir  desdites  cartouches,  et  huit  jours 
après,  tous  les  cipayes  se  soulèvent,  égorgent 
leurs  officiers,  délivrent  les  condamnés  et  se 
rendent  maitres  sans  coup  férir  de  la  ville  de 
Delhi. 

L'insurrection,  maîtresse  de  la  capitale,  en- 
trait alors  dans  une  voie  nouvelle.  Elle  s'était 
empressée  de  restaurer  Pempire,  et  le  drapeau 
illustre  des  Mogols  flottait  orgueilleusement  sur 
les  murs  de  la  ville.  Une  proclamation  émanée 
du  gouvernement  de  Delhi  appelait  aux  armes 
tous  les  habitants  de  Plndoustan  et  les  exhor- 
tait à  massacrer  les  Européens.  On  sait  que  cet 
appel  ne  fut  que  trop  bien  entendu  et  qu'il  se 
passa  alors  des  horreurs  telles  que  Phistoire 
indignée  a  refusé  de  les  enregistrer. 

Mais  bientôt  les  Européens,  remis  de  leur 
première  stupeur,  avaient  pu  concentrer  leurs 
troupes;  des  renforts  arrivaient,  l'armée  an- 
glaise reprenait  l'offensive  et  l'heure  de  l'expia- 
tion allait  sonner  pour  les  malheureux  Hindous. 
Le  général  Keilson  qui  reprit  Cawnpore,  trouva 
dans  cette  ville  les  corps  des  femmes  et  des 
enfants  massacrés  par  ordre  d'un  chef,  le  fa- 
meux Nana-Saheb.  Les  représailles  commen-  ; 
cèrent,  froides,  féroces.  Les  brahmines  de  haute 
caste  furent  contraints  à  coups  de  bâton  de  re- 
lever les  corps  des  victimes  et  de  laver  les 
planchers  teints  de  sang.  Cette  besogne,  qui 
les  dégradait  à  leurs  propres  yeux,  terminée, 
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on  les  pendit  tous.  Les  cipayes  faits  prisonniers 
furent  massacrés  par  centaines,  ou  périrent  at- 
tacliés  à  la  gueule  des  canons,  et  bientôt  le 
lion  britannique  put  faire  entendre  un  rugisse- 
ment de  triomphe;  mais  cette  vengeance  fut 
pour  la  Compagnie  des  Indes  une  victoire  de 
Pyrrhus. 

Les  faits  révélés  par  Tinsurrection  même 
prouvent  que  la  Compagnie  avait  profondément 
mécontenté  les  indigènes.  Les  luttes  et  les  li- 
raillomeuts  auxquels  le  double  gouvernement 
avait  donné  lieu ,  n'avaient  pas  moins  mécon- 
tenté l'opinion  de  la  mère-patrie.  La  suppres- 
sion du  pouvoir  politique  de  la  vieille  dame  de 
Londres  eut  lieu  sommairement  par  acte  du 
Parlement. 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  fut  conservé 
à  lord  Canning,  et  le  dernier  gouverneur,  pour 
le  compte  de  la  Compagnie,  eut  Phonueur 
d'èlre  le  premier  vice-roi  représentant  Sa  Ma- 
jesté la  reine  d'Angleterre,  impératrice  de 
PHindoustan. 

Les  conséquences  politiques  de  cette  mesure 
furent  nombreuses  :  la  première  fut  la  fusion 
des  régiments  européens  dans  les  cadres  de 
Parmée  britannique  ;  ce  qui  n'eut  pas  lieu  sans 
exciter  de  vives  réclamations  de  la  part  des  ofTi- 
ciers  anglais,  car  les  otPicier  de  la  Compagnie , 
plus  particuhèrement  recrutés  dans  les  rangs 
de  la  bourgeoisie,  furent  considérés  comme  de 
simples  parvenus  par  leurs  nouveaux  con- 
frères. 

La  seconde  fut  la  création  d'un  conseil  légis- 
latif siégeant  à  Calcutta  et  composé  de  membres 
nommés  par  le  gouvernement.  Ce  conseil,  dont 
les  délibérations  furent  publiques,  devait  être, 
dans  la  pensée  de  ses  créateurs ,  une  pierre 
d'attente  destinée  à  recevoir  plus  tard  le  cou- 
ronnement de  Pélection.  C'est  véritablement  le 
germe  du  Parlement  indien. 

Par  un  libéralisme  qu'on  ne  saurait  trop  ap- 
prouver, des  indigènes  des  diverses  religions 
furent  appelés  à  siéger  dans  son  sein.  Le  gou- 
vernement choisit  parmi  les  personnages  res- 
tés fidèles  à  la  domination  britannique,  pendant 
les  jours  d'épreuve  ,  ceux  qui  s'étaient  distin- 
gués par  leur  intelligence  et  par  leur  instruc- 
tion. C'est  la  première  fois  peut-être  dans  Phis- 
toire  du  monde  que  l'on  voit  siéger,  côte  à  côte, 
dans  la  même  assemblée,  des  chrétiens,  des 
parsis,  des  musulmans  et  des  brahmines  pour 
légiférer  en  commun. 

Des  conseils  analogues,  subordonnés  au  con- 
seil supérieur  de  PInde,  furent  institués  auprès 
des  présidences  de  Madras  et  de  Bombay.  Pour 
remplacer  la  Compagnie  des  Indes,  on  créa,  à 
Londres ,  un  ministère  responsable ,  ayant  des 
attributions  analogues  à  celles  que  reçut  pen- 
dant un  moment  en  France  le  ministère  de 
PAlgérie  et  des  colonies. 

Dans  les  remaniements  administratifs  qui  eu- 
rent lieu  depuis  la  grande  rébellion,  nous  de- 
vons citer  le  démembrement  de  la  présidence 
du  Bengale,  et  la  création  d'un  gouvernement 
des  provinces  nord-ouest.  Cette  mesure  donna 
une  importance  considérable  à  la  ville  deSi'mla, 
Située  dans  l'Himale^ya,  et  que  lord  Ganuing 


destinait  peut-être  à  servir  de  capitale  à  tout 
PHindoustan. 

Le  caractère  de  la  période  actuelle  est  un 
grand  développement  matériel  imprimé  à  PInde 
par  les  travaux  de  chemins  de  fer,  de  télégra- 
phie électrique  et  de  colonisation ,  qui  s'exé- 
cutent de  toutes  parts. 

Des  discussions  très-vives  ont  eu  lieu  en 
Angleterre  et  à  Calcutta  sur  le  mode  à  em- 
ployer pour  la  perception  des  impôts ,  sur  la 
suppression  des  droits  de  douane,  sur  les 
moyens  d'établir  Péquilibre  entre  les  receltes 
et  les  dépenses.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici 
dans  le  détail  de  tous  ces  débats  sans  cesse 
renaissants  qui  contribuent  au  développement 
de  Pesprit  public,  et  qui  inaugurent  la  nais- 
sance d'une  poUtique  anglo-hindoue.  Nou.s  de- 
vons cependant  une  mention  particuhère  aux 
démêlés  souvent  violents  qui  eurent  lieu  entre 
les  planteurs  d'indigo  et  les  paysans  voisins 
de  leurs  établissements.  Le  gouvernement  in- 
dien s'est  vu  souvent  dans  la  nécessité  d'inter- 
venir en  faveur  des  indigènes  contre  une  ex- 
ploitation souvent  très-dure  et  quelquefois  peu 
honorable. 

Ajoutons,  pour  achever  de  caractériser  la 
période  dans  laquelle  Pempire  d'Aureng-Zeb 
est  entré  sous  la  tutelle  des  Anglais,  que  le 
mode  de  recrutement  des  fonctionnaires  civils 
a  lieu  par  des  concours.  Au  lieu  d'être  nom- 
més directement  par  le  ministère,  comme  les 
employés  des  administrations  anglaises,  ceux 
des  administrations  indiennes  ne  doivent  leur 
élévation  qu'à  leur  seul  mérite.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  que  ce  mode  de  procéder  a 
déjà  produit  d'excellents  résultats. 

En  réalité,  on  a  complètement  détruit  le  sys- 
tème des  marchands  qui  ont  créé  Pempire  an- 
glo-indou.  11  ne  reste  pas  pierre  sur  pierre  de 
Pédifice  d'exploitation  qu'ils  avaient  érigé.  Les 
insurgés  que  l'on  a  si  durement  mitraillés  ont 
eu  raison,  et  une  ère  de  justice  et  d'équité 
s'ouvre  grâce  à  la  sublime  protestation  des 
martyrs  dont  les  membres  ont  été  réduits  en 
poussière  à  coups  de  canon.  Le  brutal  fanatisme 
des  fakirs  n'a  pas  triomphé ,  mais  PAngletejie 
victorieuse ,  grâce  à  l'énergie  impitoyable  des 
moyens  de  répression  qu'elle  a  employés,  s'est 
vue  forcée  de  réparer  elle-même  ses  erreurs. 
Elle  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  génie 
pratique,  en  modifiant  d'une  manière  aussi 
radicale  une  politique  qu'elle  fût  peut-être  par- 
venue à  maintenir,  mais  qui  à  coup  sûr  eût  été 
pour  elle  un  danger  permanent, 

Fma?ices.  —  Dans  Pannée  financière  1 867-68 
le  revenu  a  été  de  48,531,412  liv.  st.  contre 
une  dépense  de  49,542,107  liv.  st.  avec  un  dé- 
ficit de  plus  de  1,007,000,  sans  compter  700,000 
liv.  consacrées  à  des  travaux  productifs.  La 
première  source  de  revenus  a  été  l'impôt  fon- 
cier pour  19  millions  de  liv.  sterling,  et  ensuite 
l'opium,  9  millions  ;  le  sel,  3,700,000  liv.  st.;  les 
douanes,  2,570,000  liv.;  les  droits  sur  les  spi- 
ritueux, 2,238,000 liv.  st.;  le  timbre,  2,300,000. 
Quant  aux  articles  de  dépenses,  le  plus  consi- 
dérable est  celui  de  Parmée,  qui  absorbe  l^î 
millions  de  liv.  st.,  dont  12,600,000  ont  été 
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dépensés  dans  l'Inde.  Ensuite  viennent  les 
travaux  publics,  5,800,000;  l'intérêt  delà  dette 
payable,  pour  2,761,813  liv.  st.  dans  l'Inde,  et 
pour  1,498,000  liv.  st.  en  Angleterre;  frais  ju- 
diciaires, 2,500,000  liv.;  service  des  ministères, 
1  million;  service  diplomatique;  240,000;  édu- 
cation, 780,000. 

L'année  suivante  1868-69  accusait  une  aug- 
mentation de  750,000  liv.  st.  pour  les  recettes, 
et  de  3,750,000  liv.  pourles  dépenses.  L'intérêt 
garanti  par  l'État  sur  le  capital  des  chemins 
de  fer  figure  dans  ce  budget  pour  1,723,943 
livres. 

Pour  l'année  suivante  1869-70,  l'actif  du 
budget  estimatif  s'élève  à  49,300,000  liv.  st.  Les 
dépenses  de  l'année  sont  estimées  à  49,259,000  ; 
mais  il  faudrait  y  ajouter  une  proposition  de 
dépenses  extraordinaires  de  3,500,000  liv.  pour 
des  travaux  d'intérêt  public  dont  les  plus  im- 
portants seraient  des  travaux  d'irrigation  pour 
■*,750,000  liv.  et  des  constructions  de  voies 
"errées  pour  360,800  liv. 

Le  budget  de  1870-71  prévoit  52,327,775 
liv.  st,  de  recettes,  et  une  dépense  totale  de 
52,164,313. 

Avant  la  rébellion  de  1857  la  dette  était  de 
52,489,000  liv.  ;  elle  s'est  augmentée,  depuis, 
de  42  millions  de  livres,  de  sorte  qu'elle  est 
aujourd'hui  de  96,251,550.  La  moyenne  de 
l'intérêt  sur  l'ensemble  de  la  dette  est  de  13 
sh.  8  pence  p.  100  et  l'accroissement  des 
charges  qu'elle  entraîne  sur  le  revenu  est  de 
2,305,000  liv.  st. 

Quant  au  revenu  total  de  l'Inde  qui  était  en 
1871  de  52  millions  sterling,  en  1858-59  il 
n'était  que  de  36  millions,  en  1863  de  45  mil- 
lions. 

Une  pareille  progression,  après  une  révolte 
qui  a  bouleversé  le  pays  et  qui  a  doublé  la 
dette  de  l'Inde ,  est  un  fait  sans  exemple  dans 
l'histoire.  Ces  chiffres  montrent  mieux  que 
toutes  les  paroles  quelle  prospérité  la  nouvelle 
voie  suivie  par  l'Angleterre  assure  à  sa  magni- 
fique colonie. 

Le  gouvernement  a  pourvu  avec  une  grande 
générosité  aux  travaux  publics;  il  consacra, 
en  1863  aux  travaux  publics  d'améhoration 
2,380,000  liv.  st.;  aux  chemins  de  fer  132,000; 
aux  modifications  des  chemins  de  fer  366,300  ; 
aux  bâtiments  pour  les  services  civils  570,000  ; 
aux  ouvrages  militair'^?  ordinaires  650,000; 
à  des  ouvrages  mihtaires  extraordinaires  50,000  ; 
1  p.  100  de  Vincome-tax  380,000. 

De  plus  une  somme  de  238,000  liv.  st.  fut 
réservée  pour  faire  des  routes  pour  le  coton 
et  pour  d'autres  travaux  de  ce  genre,  dont  Tin- 
iluence  est  énorme  sur  l'esprit  des  Indiens.  On 
a  été  étonné  de  voir  que  les  indigènes  de  toute 
caste  se  plaçaient  sans  répugnance  dans  les 
mêmes  wagons  à  côté  les  uns  des  autres.  Les 
préjugés  sont  si  bien  suspendus  pendant  les 
voyages  sur  les  rails  que  les  Indiens  des  plus 
hauts  rangs  aiment  se  trouver  dans  les  voitures 
des  dernières  classes,  tandis  que  les  Européens 
prennent  d'ordinaire  les  premières. 

En  1868,  le  gouvernement  fut  amené  à  se 
charger  lui-même  de  la  construction  des 


47,000  milles  de  chemins  de  fer  qu'il  rcslc  à 
établir  dans  l'Inde.  Le  système  suivi  pour  la 
garantie  des  chemins  de  fer  faisait  en  ciret 
supporter  toutes  les  pertes  à  l'État  et  rien 
n'engageait  les  Compagnies  à  l'économie.  Lz 
perte  éprouvée  sur  la  garantie  des  chemins 
de  fer  était  en  1867  de  2,305,000  liv.  st. 

La  ligne  transversale  de  Calcutta  à  Madras 
et  à  Bombay  fut  terminée  en  1870.  Les  3,452 
milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation  ont 
produit  en  1866,  une  somme  nette  de  59,531,025 
francs.  Le  transport  de  10  millions  de  voya- 
geurs avait  produit  31,964,500  fr.;  et  les  mar- 
chandises 88,216,400  fr.  (recettes  brutes).  Les 
emprunts  garantis  par  le  gouvernement  ptur 
les  principaux  chemins  de  fer  se  chiffrent 
ainsi  :  Inde-Centrale  :  5  millions  sterling;  Cal- 
cutta et  Sud-Est,  8  millions  de  francs;  Est- 
Inde  :  500  millions  de  francs;  Inde-Péninsu- 
laire, 345  millions  de  francs. 

L'Inde  a  été  mise  en  communication  avec 
l'Europe  par  deux  lignes  télégraphiques  dont 
Tune,  traversant  l'Asie  occidentale,  débouche 
dans  le  golfe  Persique,  d'où  elle  se  prolonge 
jusqu'à  Bombay  par  un  câble  sous-marin; 
l'autre  part  du  fond  de  la  Mer  Rouge  et  aboutit 
à  Bombay.  Le  réseau  télégraphique  de  Plnde, 
au  31  avril  1866,  avait  une  longueur  de  13, 390 
milles  et  comptait  172  stations  expédiant  des 
dépêches. 

Le  gouvernement  vient  de  publier  les  résul- 
tats de  l'instruction  publique  depuis  1861. 
Outre  les  trois  Universités  fondées  à  Calcutta, 
Madras  et  Bombay,  et  les  collèges  sanscrits 
de  Calcutta  et  Benarès,  l'Inde  compte  16,261 
écoles,  qui  reçoivent  662,537  élèves,  aux  frais 
de  l'Etat.  En  1852,  les  écoles  étaient  au  nombre 
de  413  et  contenaient  28,179  élèves.  En  1860, 
le  nombre  avait  seulement  doublé  (810).  Les 
dépenses  s'élevaient  à  près  d'un  million  de 
francs.  Dans  les  années  suivantes,  les  frais  se 
sont  rapidement  élevés;  le  budget  de  l'instruc- 
tion a  été  porté  tout  d'abord  en  1861-62  à 
342,593  liv.  st.,  et  il  a  suivi  la  progression  sui- 
vante pendant  les  exercices  scolaires  de  1862 
à  1869  :  400,361  liv.  st  ;  441,856  liv.;  531,980 
liv.  st.;  670,739  liv.  st.;  674,717  liv.  st.; 
783,510  liv.  st.;  836,990  liv.  st.  A  côté  de  ces 
écoles  s'en  trouvent  d'autres  qui  ne  sont  pas 
entretenues  par  l'État,  et  dans  lesquelles  on 
enseigne  librement  toutes  les  religions  du 
monde.  La  liberté  la  plus  complète  existe  pour 
la  presse  indigène,  qui  discute  tous  les  actes 
d'un  gouvernement  de  40,000  étrangers,  sou- 
tenus par  une  armée  de  80,000  Européens. 
C'est  à  peu  près  le  nombre  de  colons  et  Peffectif 
que  nous  possédions  en  Algérie,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années.  ; 

Comme  les  maladies  enlèvent  chaque  année 
6  à  7,000  soldats  européens,  l'entretien  de 
l'effectif  à  son  taux  normal  charge  le  budget 
d'une  dépense  que  l'on  peut  évaluer  à  25,000 
francs  par  jour.  Aussi  fait-on  les  plus  grands 
efforts  pour  améliorer  l'état  sanitaire  des 
troupes. 

Les  Anglais  peuvent  se  vanter  d'avoir  aboli 
d'une  manière  complète  les  sacrifices  de  suitees 
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femmes  brûlées  sur  la  tombe  de  leur  mari)  ; 
les  Thugs  ou  étrangleurs  ont  été  si  sévèrement 
traqués  que  Ton  vient  d'abolir  les  commissions 
spéciales  chargés  de  les  poursuivre. 

D'après  la  notification  officielle  qui  annonce 
Tabolition  de  cette  juridiction  spéciale,  nous 
voyons  que  1,300  cas  de  meurtre  par  des 
étrangleurs  ont  été  constatés  ;  depuisTétablisse- 
ment  de  la  commission  spéciale  dans  le  Pund- 
jab,  environ  800  membres  de  cette  criminelle 
association  ont  été  condamnés  à  mort. 

L'influence  du  gouvernement  anglo-hindou 
s'étend  au  delà  des  frontières  de  l'Inde.  L'émir 
des  Afghans,  Dhost-Mohammed,  était  l'allié  in- 
time des  Anglais,  après  avoir  été  longtemps 
leur  ennemi  irréconciliable.  Ses  successeurs 
sont  devenus  les  agents  de  la  politique  anglaise 
à  l'ouest  de  l'Inde,  comme  le  célèbre  Jung-Ba- 
bador,  chef  des  Goorkhas,  l'est  du  côté  du 
Thibet. 

La  puissance  anglaise  dans  l'Inde,  établie 
par  la  violence,  confirmée,  après  une  grande 
incertitude,  par  une  guerre  où  des  deux  côtés 
l'humanité  a  été  outrageusement  violée,  est 
devenue  aujourd'hui  l'un  des  organes  les  plus 
actifs  de  la  civilisation.  Affermie  dans  les  an- 
ciennes possessions,  elle  rayonne  au  delà  sur 
les  pays  himalayens,  dont  quelques-uns  ont 
l'étendue  et  la  population  d'une  nation  de 
l'Europe.  On  peut  prévoir  une  époque  où  toute 
l'Asie  au  sud  de  l'Himalaya  fera  partie  de  l'Inde 
anglaise,  et  si  l'on  songe  que  tous  les  moyens 
de  la  civilisation  européenne  y  sont  implantés 
depuis  dix  ans,  on  peut  se  faire  une  idée  de 
l'importance  de  cette  nation  nouvelle,  qui  sera 
sans  doute  à  l'Inde  de  Clives  et  de  Hastings  ce 
que  les  Étas-Unis  d'aujourd'hui  sont  aux  colonies 
de  Walter  Raleigh. 

Remarquons  tout  d'abord  qu'on  s'était  trompé 
de  près  d'un  tiers  en  moins  sur  sa  population. 
Ce  n'est  pas  à  cent  millions,  mais  à  cent  qua- 
rante-trois millions  qu'il  faut  évaluer  la  popu- 
lation de  l'Inde  anglaise  ;  et  les  États  dits  indé- 
pendants comptent  encore  48  millions.  Réunis 
sous  un  même  gouvernement,  les  Hindous 
formeront  prochainement  un  peuple  établi  dans 
une  région  géographique  aussi  nettement  dé- 
finie que  la  France  ou  l'Italie.  L'Angleterre 
y  appUque  résolument  -le  système  politique 
européen,  et  il  est  facile  de  prévoir  le  moment 
où  le  comité  consultatif  de  Calcutta  sera  un  vé- 
ritable Parlement  mixte,  composé  de  créoles  et 
d'indigènes.  En  1863,  une  loi  du  Parlement 
avait  ouvert  aux  indigènes  Paccès  des  fonc- 
tions administratives,  mais  cette  loi  était  éludée 
par  une  disposition  qui  faisait  d'un  examen 
passé  à  Londres  la  condition  de  l'admission 
aux  emplois.  Le  gouvernement  de  sir  Staflfort 
Northcote  a  obtenu  du  Parlement  un  biU  qui 
rétablit  l'exécution  loyale  de  la  loi  de  1863. 

L'Inde  ne  sera  jamais  cependant  une  Aus- 
tralie, parce  que  dans  l'Inde  les  Européens 
n'ont  point  exterminé  les  indigènes  :  ils  ont 
dû  respecter  une  civilisation  plus  ancienne. 
Par  là  même  les  vaincus,  dont  un  très-petit 
nombre  seulement,  les  rajahs  et  les  brahmes , 
appartiennent  à  la  race  des  vainqueurs,  appor- 


teront toujours  à  la  civilisation  européenne,  le 
poids  et  l'obstacle  d'une  population  mongole 
ou  noire.  Ce  sera  cependant  plus  qu'une  Algérie, 
attendu  que  les  civilisations  hindoue  et  anglaise 
ont  des  points  de  contact  plus  nombreux  que 
ceux  qui  peuvent  se  rencontrer  entre  Padmi- 
nistration  française  et  la  vie  primitive  des 
tentes  arabes.  La  race,  la  religion,  la  culture 
intellectuelle,  la  littérature,  les  arts  rapprochent 
des  Européens  les  hautes  castes  de  l'Inde  ;  quant 
aux  castes  inférieures,  tellement  mêlées  depuis 
quatre  mille  ans  au  sang  aryan,  que  le  peuple 
entier  des  Aryas  a  disparu  dans  la  caste  soudra, 
ne  laissant  un  certain  droit  à  PorgueU  du  sang 
qu'aux  brahmes  et  aux  rajahs,  elles  sont,  par 
Pancienneté  de  leur  vie  sociale,  infiniment  plus 
gouvernables  que  l'Arabe  nomade.  Elles  n'ont 
pas  une  nationalité  aussi  définie,  un  fana- 
tisme religieux  aussi  raisonné. 

On  avait  beaucoup  espéré,  à  l'origine,  de  la 
propagation  du  christianisme,  sous  ses  diverses 
formes.  Depuis  lors,  les  raisons  de  ne  croire  à 
cette  influence  qu'avec  réserve  se  sont  multi- 
pliées. Les  missionnaires  aussi  bien  que  les 
indianistes  {Voy.  Rurnouf,  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes)  constatent  que  les  Hindous 
brahmanistes  des  classes  lettrées  ne  consi- 
dèrent le  christianisme  que  comme  une  bran- 
che détachée  de  leur  religion.  Ce  qui  favorise 
chez  eux  cette  opinion ,  c'est  qu'indépendam- 
ment des  transmissions  historiquement  recon- 
nues (Burnouf,  Ct.  de  Gobineau,  L.  Jacolliot), 
la  religion  brahmanique  contient,  avec  un 
développement  légendaire  plus  considérable, 
les  éléments  dogmatiques  et  moraux  qui 
sont  Pessence  du  christianisme.  Les  Hindous 
des  castes  inférieures,  au  contraire,  loin  de 
s'éloigner  du  christianisme  comme  d'une  sim- 
phfication  violente  de  leurs  dogmes,  seraient 
sans  doute  attirés  par  cette  simplification  même 
et  par  le  grand  rôle  de  la  charité,  s'ils  ne 
trouvaient  le  premier  de  ces  deux  caractères 
plus  fortement  empreint  dans  l'islamisme ,  où 
d'ailleurs  le  second  est  honorablement  repré- 
senté. Le  Bouddhisme,  qui  satisfaisait,  dans  une 
plus  large  mesure  encore,  à  ces  deux  besoins 
de  la  conscience  populaire,  ayant  été  enlevé 
Yiolemment  aux  Hindous  par  la  réaction  brah- 
manique du  YIP  siècle  de  notre  ère,  Hs 
se  sont  jetés  vers  Pislamisme  qui  ne  leur  a 
point  été  apporté  par  des  conquérants  (Mah- 
moud le  Gaznévide  n'a  dominé  que  le  nord- 
ouest),  mais  par  une  propagande  pacifique. 

Il  existe  actuellement  dans  Plnde  viagt  mil- 
lions de  musulmans. 

Progrès  matériels,  administratifs,  financiers, 
importés  d'Europe  ;  civilisation  morale  et  intel- 
lectuelle rajeunie  par  un  système  d'instruction 
publique  et  par  Pélévation  même  des  études 
indiennes  dans  PEurope,  tel  est  donc  le  devenir 
de  Plnde,  si  rien  ne  vient  entraver  son  déve- 
loppement. Or,  comment  ne  pas  mentionner  ici 
l'inquiétude  manifestée  depuis  si  longtemps 
par  des  Anglais  et  par  d'autres  Européens  à 
Pégard  de  la  seule  puissance  à  qui  l'on  sup- 
pose le  désir  et  les  moyens  de  dominer  l'Asie? 
Les  expéditions  de  la  Russie  dans  PAsie  cen- 
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traie  ont  même  provoqué  en  1872  et  1873,  de 
la  part  de  la  presse  anglaise,  une  explosion  de 
défiance  et  même  un  appel  aux  armes.  On 
avait  représenté  l'Angleterre  comme  imposant 
à  la  Russie  la  limite  de  l'Afghanistan,  le  nec  pliis 
ultrà  de  ses  conquêtes,  comme  si  la  Russie 
eût  eu  déjà  une  armée  d'invasion  prête  à  en- 
trer dans  la  vallée  de  Tlndus.  C'est  faire  bon 
marché  des  distances,  sinon  des  obstacles 
matériels.  S'il  parait  établi,  d'une  part,  que  la 
fameuse  chaîne  de  montagnes  de  Boukharie 
n'existe  pas,  qu'une  simple  succession  de  pla- 
teaux étagés  permet  l'accès  de  la  vallée  de 
rOxus  dans  celle  de  l'Indus,  au  moins  est- 
on  forcé  de  convenir  que  l'Afghanistan  a  quatre 
cents  lieues  de  diamètre. 

Le  traité  conclu  en  1873  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie  et  qui  garantit  l'indépendance  des 
États  de  l'Afghan-Shere-Ali,  assure  la  paix  de 
la  Haute-Asie ,  incessamment  troublée  par  les 
brigandages  des  princes  asiates.  La  Russie  n'a 
jamais  cherché  à  conquérir  ni  Khiva,  ni  Bou- 
khara,  ni  Samarkhand,  mais  à  contraindre  les 
émirs  à  vivre  en  paix  avec  leurs  voisins,  et 
cette  police  qu'elle  exerce  au  nord  de  la  limite 
afghane,  les  Anglais  la  font  au  sud. 

Arthur  de  Fon-vielle. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

Comparez  :  Birmanie,  Chine,  Cochinchine,  Grande- 
Bretagne  ,  Japon  ,  Nabab  ,  Siam,  Turquestan. 

INDEX.  Catalogue  des  livres  défendus  par 
une  congrégation  instituée  à  Rome.  Les  décrets 
de  cette  congrégation,  dit  l'abbé  Fleury  [His- 
toire eccl.),  «  sont  honorés  comme  des  consul- 
tations de  docteurs  graves,  mais  auxquelles  on 
ne  reconnaît  aucune  juridiction  sur  rÉghse  de 
France.  » 

En  Autriche  et  depuis  Marie-Therèse,  les 
décisions  de  ï Index  n'ont  aucune  autorité,  si 
elles  n'ont  pas  été  confirmées  par  le  gouverne- 
ment. 

L'institution  de  l'Index  ne  semble  pas  con- 
corder avec  le  précepte  de  l'Évangile ,  qui  or- 
donne au  chrétien  de  tout  examiner  et  de  se 
décider  en  connaissance  de  cause,  même  en 
matière  de  religion;  néanmoins  nous  n'aurions 
pas  touché  à  cette  question,  si  les  prohibitions 
de  la  sainte  congrégation  s'appliquaient  exclu- 
sivement à  des  ouvrages  de  théologie.  Or  on 
sait  que  la  politique  elle-même  cet  soumise  à 
sa  censure,  et  c'est  contre  cet  envahissement 
du  domaine  temporel  que  nous  croyons  devoir 
faire  nos  réserves.  M.  B. 

INDIANA.  Voi/.  États-Unis. 

INDIGÉNAT.  Mot  usité  en  Allemagne  pour 
indiquer  qu'on  appartient  à  un  pays,  qu'on  est 
indigène.  On  obtient  l'indigénat  par  droit  de 
Daissance  ou  par  la  naturalisation  [voy.]. 

L'indigénat  ne  doit"  pas  être  confondu  avec 
le  droit  de  domicile. 

CoMPAKKz  :  Denization,  Domicile,  Naturalisation. 

INDIVIDUALISME.  Il  est  un  problème  que 
notre  époque  est  appelée  à  énoncer,  sinon  à 


résoudre ,  c'est  la  part  respective  qui  doit  être 
faite  à  l'individu,  à  l'État,  à  la  société.  Ce  pro- 
blème a  sans  doute  existé  dès  le  commence- 
ment de  la  civilisation,  mais  seulement  à  l'état 
latent.  Les  trois  intérêts,  mis  en  présence, 
n'ont  pas  tardé  à  entrer  en  lutte,  chacun  d'eux 
disposant  d'une  force  considérable,  correspon- 
dant à  l'un  des  côtés  de  la  nature  humaine  : 
l'égoïsme  à  l'individu,  l'affection  à  la  société, 
l'ambition  à  l'État. 

Il  importe,  pour  le  développement  harmoni- 
que de  l'humanité,  qu'aucune  de  ces  forces  ne 
détruise  les  autres.  On  a  de  tout  temps  senti 
instinctivement  cette  nécessité,  mais  c'est  de 
nos  jours  seulement  qu'on  en  a  conscience. 
Aussi  est-ce  de  nos  jours  seulement  que  le 
problème  a  été  formulé  et  qu'on  a  cherché  à 
influer  directement  sur  sa  solution, 

M.  de  Lapalisse  dirait  :  Il  vaut  mieux  y  voir 
clair  que  d'être  aveugle;  et  il  aurait  sans  doute 
raison,  comme  toujours.  Néanmoins,  on  serait 
tenté  de  croire  que  la  connaissance  du  pro- 
blème en  rendra  la  solution  plus  difficile.  En 
effet,  un  intérêt  qui  a  la  conscience  de  sa 
légitimité  est  bien  moins  disposé  à  des  con- 
cessions, qu'une  simple  tendance  dont  nous 
subissons  l'action,  peut-être  en  la  réprouvant. 

Or,  il  est  rare  de  trouver  des  hommes  assez 
maîtres  de  leurs  penchants,  pour  que  leur 
raisonnement  n'en  soit  pas  affecté.  La  raison 
a-t-elle  jamais  manqué  d'arguments  au  service 
des  passions?  11  s'ensuit  qu'un  homme  pas- 
sionné pourrait  bien  devenir  plus  exclusive- 
ment individualiste,  socialiste  ou  gouverne- 
mental qu'il  ne  l'eiit  été  dans  d'autres  conditions 
morales. 

Ce  que  nous  venons  d'exprimer  n'est  qu'une 
appréhension  ;  mais  en  songeant  à  certains  ou- 
vrages fameux,  depuis  le  Léviatha?i  de  Hobbes 
jusqu'à  Vfcarie  de  Cabet,  on  reconnaîtra  que 
cette  appréhension  n'est  pas  sans  quelque 
fondement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cherchons,  sinon  à  formu- 
ler la  part  de  l'individu  vis-à-vis  de  la  société 
et  de  l'État,  du  moins  à  réunir  les  principaux 
éléments  d'une  pareille  formule. 

L'individu  pourrait  à  la  rigueur  exister  sans 
la  société,  mais  il  ne  saurait  se  perfectionner 
sans  elle.  C'est  la  société  qui  fait  une  homme 
de  «  l'animal  à  deux  pattes  sans  plumes  ». 
Aussi  la  nature  a-t-elle  doué  l'homme  non- 
seulement  de  cet  ensemble  de  penchants 
égoïstes  qui  se  résument  dans  l'instinct  de  la 
conservation,  mais  encore  des  penchants  affec- 
tueux qui  l'attirent  envers  son  semblable. 
Seulement  l'affection  est  souvent  moins  forte 
que  l'égoïsme;  en  d'autres  termes  :  l'intérêt 
l'emporte  souvent  sur  la  morale;  cela  est  très- 
malheureux,  mais  l'expérience  nous  montre 
que  cela  est.  Aussi,  est-ce  la  société  que  l'élite 
des  hommes  s'occupe  tout  d'abord  à  fortifier, 
et  plus  les  nations  sont  brutales  et  ignorantes, 
plus  les  esprits  éminents  de  l'époque  s'ingé- 
nuent  à  accroître  les  tendances,  les  forces 
sociales. 

Parmi  les  manifestations  de  cette  tendance, 
il  convient  de  citer,  dans  l'ordre  économique, 
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les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  castes, 
et  dans  Tordre  spirituel  la  domination  de  l'É- 
glise, Mais  à  un  moment  donné,  la  part  de  la 
société  devient  trop  grande,  les  institutions 
qui  étaient  destinées  à  la  protéger  s'en  sépa- 
rent et  se  constituent  en  individualités  qui 
dégagent  un  égoïsme  collectif,  et  la  réaction 
devenant  aussi  nécessaire  qu'inévitable,  c'est  la 
part  de  l'individu  qui  s'agrandit.  Cette  réaction 
semble  maintenant  avoir  perdu  de  sa  force; 
nous  ne  sommes  plus  passionnes,  il  sera  donc 
possible  d'examiner  froidement  la  question. 

Mens  sana  in  corpore  sano.  De  même,  la  so- 
ciété est  saine  quand  l'individu  n'est  pas  cor- 
rompu. Et  l'homme,  comme  l'eau,  se  corrompt 
par  la  stagnation.  C'est  le  mouvement,  le  j)ro- 
grès,  qu'il  faut  uu  corps  comme  à  l'esprit. 
L'homme  dont  les  facultés  n'ont  pas  été  com- 
primées par  l'éducation  domestique  ou  par  les 
influences  sociales  et  politiques,  est  naturelle- 
ment progressif  :  une  invincible  curiosité  le 
pousse  à  connaître,  une  insatiable  avidité  l'ex- 
cite à  s'approprier  le  plus  de  choses  possible. 
Quand  nous  construisons  nos  châteaux  en  Es- 
pagne, ne  commençons-nous  pas  nos  rêves  par 
des  souhaits  très-modestes,  et  ne  les  voyons- 
nous  pas  grandir  sous  la  main  jusqu'à  franchir 
la  limite  du  merveilleux? 

Tel  est  l'homme!  Et  nous  devons  nous  en 
féliciter.  Sans  ce  stimulant,  comment  notre 
volonté  vaincrait-elle  la  force  d'inertie  qui  ca- 
ractérise la  partie  purement  matérielle  de  notre 
être,  —  l'argile  dont  nous  sommes  faits ,  — 
comment  vaincrions-nous  la  peine  que  nous 
cause  le  travail?  Or,  sans  travail,  point  de  pro- 
grès. Il  s'ensuit  que  l'individu,  pour  prospérer, 
a  besoin  de  la  plus  grande  liberté  possible  de 
travailler,  matériellement  et  intellectuellement. 
Il  ne  nous  serait  pas  difficile  de  déduire  de 
cette  proposition  la  nécessité  de  jouir  de  toutes 
les  libertés  politiques,  religieuses,  civiles  et 
autres,  que  l'époque  actuelle  revendique  avec 
tant  d'énergie.  Mais  ces  développements  nous 
forceraient  à  répéter  ce  qui  est  déjà  dit 
ailleurs. 

La  société  doit  donc  gêner  le  moins  possible 
l'individu,  et  ne  lui  demander  que  les  sacrifices 
indispensables.  Au  fond,  c'est  encore  dans 
l'intérêt  de  la  société.  En  restreignant  les  pen- 
chants de  nuire  à  autrui,  de  s'approprier  le 
fruit  de  son  travail,  elle  protège  le  faible,  sans 
que  le  fort  ait  réellement  à  se  plaindre.  Elle 
lui  apprend  à  tourner  ses  etïorts  du  côté  où 
l'humanité  en  tirera  un  profit,  contre  ses 
mauvaises  passions,  ou  contre  les  forces  bru- 
tales delà  nature.  Le  domaine  social  par  excel- 
lence, c'est  la  culture  morale  et  intellectuelle 
de  riiomme.  C'est  à  elle  que  nous  dotons  le 
développement  de  nos  sentiments  affectueux, 
ainsi  que  toutes  nos  découvertes  scientifiques. 
Sans  société  point  de  morale,  et  sans  morale 
ce  serait  l'homme  qui  serait  le  plus  acharné  et 
le  plus  formidable  ennemi  de  l'homme. 

De  ces  propositions  on  sera  peut-être  porté 
à  induire  que  la  société  devrait  primer  l'indi- 
vidu autant  que  l'esprit  domine  le  corps.  Nous 
admettrons  volontiers  cette  formule,  précisé- 


ment parce  qu'elle  est  vague.  Dans  ces  ma- 
tières il  est  impossible  d'être  très-précis.  Seu- 
lement, nous  devons  nous  mettre  en  garde 
contre  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire  pour 
opprimer  l'individu.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  l'individu  est  la  matière  première  de  la 
société,  et  que  tout  ce  qui  nuit  à  l'un,  nuit  à 
l'autre.  De  même,  la  pensée  est  certes  infini- 
ment plus  précieuse  que  le  cerveau  dans  lequel 
elle  s'élabore ,  on  ne  sait  comment  ;  mais  gar- 
dez-vous de  toucher  au  cerveau,  si  vous  tenez 
à  la  pensée. 

Lorsque  les  tendances  individualistes  et  les 
tendances  sociales  de  l'homme  sont  abandon- 
nées à  elles-mêmes ,  ce  sont  souvent  les  pre- 
mières qui  l'emportent.  Nous  avons  déjà  dit 
que  l'égoïsme  est  généralement  plus  fort  que 
les  sentiments  affectueux.  Il  fallait  une  insti- 
tution qui  vînt  en  aide  à  la  société,  cette  insti- 
tution c'est  l'État.  En  fait,  beaucoup  d'États  se 
sont  formés  par  des  moyens  que  la  morale 
réprouve,  mais  le  temps  purifie  presque 
autant  que  le  feu,  et  en  somme,  l'État  est 
devenu  le  cadre  de  la  société ,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  le  corps  dans  lequel  elle  s'est 
incarnée. 

L'État  n'a  pas  tardé  à  se  constituer  le  bras 
de  la  société.  S'il  s'était  borné  à  remplir  cette 
lâche,  tout  aurait  été  pour  le  mieux.  Mais  plus 
encore  que  la  société  s'est  incarnée  dans  l'Etat, 
celui-ci  s'est  incarné  dans  des  hommes,  et  ces 
hommes  n'ont  pas  toujours  été,  quoi  qu'on 
dise,  l'élite  de  notre  espèce.  Dans  tous  les  cas, 
sinon  leur  intérêt  personnel,  du  moins  leurs 
vues,  leurs  opinions,  influent  plus  ou  moins 
sur  leurs  actes  publics,  et  comme  ils  possè- 
dent le  pouvoir,  ils  circonscrivent  le  domaine 
de  l'individu,  d'abord  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  société,  puis  pour  celui  de  l'État,  et  en- 
fin, pour  son  propre  bien  :  il  en  est  qui  auraient 
volontiers  fait  de  l'homme  un  automate.  Ne 
l'a-t-on  pas  forcé  de  croire  ce  que  croyait  l'au- 
torité, de  travailler  suivant  les  méthodes 
qu'elle  prescrivait,  de  se  vêtir  et  de  se  nourrir 
selon  ses  règlements,  de  se  coucher  à  l'heure 
du  couvre-feu  et  de  ne  pas  faire  un  pas  sans 
les  lisières  officielles  ! 

C'est  contre  ces  prétentions  exagérées  que 
nous  réagissons.  Donnons  à  la  société  et  à 
l'État  ce  qui  leur  appartient,  mais  maintenons 
les  droits  de  l'individu.  Pour  la  société  et  l'État 
nous  sommes  prêts  à  faire  tous  les  sacrifices 
possibles  :  nous  viderons  nos  bourses,  nous 
verserons  notre  sang,  nous  comprimerons  i;o5 
passions  ;  mais  de  grâce,  laissez-nous  user  et 
abuser  de  notre  individualité.  Nous  désirons 
nous  appartenir  à  nous-mêmes  ;  protégez-nous 
contre  les  autres,  c'est  à  chacun  de  nous  qu'il 
incombe  de  se  protéger  contre  soi-même.  Ne 
sommes-nous  pas  des  êtres  responsables? 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  ;  nous  nous 
bornerons  à  formuler  notre  manière  de  voir 
autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  en  peu  de 
mots. 

Tout  ce  qui  est  du  domaine  exclusif  de  l'in- 
térêt individuel,  doit  rester  complètement 
libre. 
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La  société  ne  doit  agir  que  par  des  forces 
morales  ;  l'opinion  publique  et  le  respect  hu- 
main constituent  d'ailleurs  des  puissances  de 
premier  ordre. 

L'État  a  pour  mission  de  veiller  aux  intérêts 
généraux  du  peuple  du  ressort  de  la  politique, 
du  droit,  de  la  morale;  et  quant  au  domaine 
économique,  il  ne  doit  guère  s'occuper  que 
des  choses  qui  sont  hors  de  la  portée  de 
l'individu,  ou  que  les  individus  ne  sauraient 
réaliser  sans  son  concours,  ce  qui  n'exclut  pas 
son  devoir  de  maintenir  Tordre,  le  respect 
des  mœurs,  la  protection  du  faible  '  {voy.  Etat 
et  Gouvernement).         Maurice  Blogk 

Comparez:  Libéralisme,  Selfgovernment,  Socia- 
lisme, Suffrage  universel. 

INDUSTRIE.  Ce  mot  peut,  dans  son  accep- 
tion générale,  s'appliquer  à  tout  ce  qui  prend, 
sous  la  main  de  Thomme,  une  valeur  et  des 
formes  qui  en  modifient  l'état.  L'arc  du  sau- 
vage, le  premier  silex  qui  servit  d'instrument 
tranchant,  sont  des  objets  d'industrie,  comme 
les  machines  dont  nous  tirons  le  plus  de  ser- 
vices. Quand  l'homme,  eu  vue  de  se  garantir 
des  rigueurs  du  climat,  imagina  de  convertir 
en  vêtements  la  dépouille  des  troupeaux,  il 
créa  une  grande  industrie.  Quand,  pour  abriter 
sa  tête,  il  pétrit  la  chaux  et  l'argile,  lia  la 
pierre,  équarrit  le  bois,  ce  fut  encore  une 
grande  industrie  qu'il  créa.  Successivement, 
il  en  trouva  d'autres,  soit  qu'il  distinguât,  par- 
mi les  graminées,  celles  qui  devaient  porter 
des  épis  nourriciers,  greffât  les  arbustes  et  tail- 
lât la  vigne,  soit  qu'il  façonnât  les  métaux, 
assouplit  le  cuir,  empruntât  aux  minéraux  et 
aux  plantes  le  secret  de  leurs  couleurs,  asser- 
vît et  adaptât  au  soulagement  des  bras  les 
forces  impulsives  des  éléments,  dégageât  la 
lumière  et  la  chaleur  des  corps  qui  la  contien- 
nent, remontât  enfin  jusqu'à  la  pensée  pour  la 
saisir  et  la  fixer  dans  des  types  qui  la  multi- 
plient à  l'infini.  Tous  ces  travaux,  tous  ces 
actes,  dont  j'abrège  le  détail,  et  qu'on  peut  rap- 
peler avec  fierté,  sont  de  l'industrie  ;  ce  sont 
les  titres  de  l'activité  de  l'homme  aux  prises 
avec  la  matière,  la  suite  de  ses  efforts  pour 
embellir  son  domaine  et  rendre  moins  ingrat 
le  séjour  qu'il  y  fait.  A  l'origine,  la  nécessité  a 
été  le  seul  ressort  de  cette  activité  ;  plus  tard 
est  venu  le  raffinement;  au\  hpsoiKs  les  plus 
stricts  ont  succédé  des  besoins  mêlés  de  plus 
ou  moins  de  luxe,  suivant  le  degré  des  civili- 
sations. En  somme,  ce  mouvement  de  l'indus- 
trie a  été  croissant,  malgré  quelques  inter- 
ruptions. Chaque  génération  a  transmis  à  celle 
qui  lui  a  succédé  plus  d'aisance  et  plus  de  jouis- 
sances, et  ce  qui  a  pu  s'en  perdre  dans  le  cours 
des  temps  n'est  pas  comparable  à  ce  qui  y  a 
été  ajouté.  Des  destructions  mêmes,  qui  ont 
dans  l'histoire  des  dates  sinistres,  est  toujours 
issu  un  ordre  nouveau  qui  a  ouvert  au  travail 

1.  Ce  qui  autorise  le  gouvernement  à  faire  des  lois 
Bur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  mais 
non  (comme  on  l'a  prétendu)  à  donner  des  capitaux  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas.  Comme  le  gouvernement  n'a 
rien  par  lui-même,  pour  donner  aux  uns,  il  faut 
qu'il  prenne  aux  autres. 


des  voies  plus  fécondes,  donné  à  l'homme  un 
goût  plus  vif  pour  les  commodités  de  la  vie  et 
des  procédés  plus  sûrs  pour  les  acquérir. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  ici  sur  l'his- 
toire même  de  l'industrie  et  sur  la  marche  de 
ses  perfectionnements  ;  cette  étude  serait  hors 
de  son  cadre.  Le  sujet  est  nettement  indiqué  : 
c'est  la  part  d'influence  de  l'industrie  sur  les 
destinées  de  l'État  et  réciproquement;  puis, 
ce  qu'a  été  cette  influence  suivant  les  lieux 
et  les  temps.  Dans  l'antiquité,  la  condition  pu- 
rement domestique  de  l'industrie  la  maintient 
dans  une  sorte  d'effacement;  elle  se  confond 
avec  les  autres  travaux  de  la  famille ,  s'exerce 
en  partie  pour  son  usage  et  dans  l'intérieur 
des  gynécées.  Les  femmes  filent  la  laine,  l'our- 
dissent et  l'apprêtent.  Toute  tâche  pénible  re- 
tombe sur  les  esclaves,  le  commerce  est  livré 
aux  affranchis.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
l'agriculture,  qui  est  presque  un  titre  d'hon- 
neur, sans  être  pour  cela  plus  florissante.  Les 
citoyens  libres  préfèrent  aux  durs  travaux  les 
agitations  de  la  place  pubhque;  les  mieux 
doués  se  tournent  vers  les  arts,  la  jurispru- 
dence, la  religion;  les  plus  résolus  prennent 
la  carrière  des  armes,  et  dévastent  le  monde  au 
profit  et  au  nom  de  la  communauté,  qu'ils  en- 
richissent, ornent  et  nourrissent  des  dépouilles 
des  peuples  vaincus.  Sous  un  tel  régime,  le 
travail  des  mains  n'a  de  commun  avec  l'État 
que  le  tribut  auquel  il  ne  peut  se  soustraire. 
L'exaction  n'a  point  encore  les  formes  savantes 
que  plus  tard  elle  revêtira  ;  elle  ne  saisit  et  ne 
grève  que  les  modes  les  plus  apparents  d'ac- 
tivité. Avec  le  christianisme,  les  liens  de  l'an- 
tiquité païenne  se  détendent  ;  l'esclavage  cesse  : 
l'homme  s'appartient,  même  quand  la  fonction 
reste  asservie.  Bien  des  siècles  s'écouleront 
encore  avant  que  la  fonction  soit  complètement 
libre  ;  le  privilège  ne  cédera  du  terrain  que 
pour  se  reconstituer  autrement,  et  avant  de  se 
rendre,  disputera  toutes  les  positions  où  il 
pourra  se  retrancher.  Dans  les  campagnes  il  se 
défendra  par  la  mainmorte  et  les  droits  du 
sang;  dans  les  villes,  il  s'armera  de  la  tyran- 
nie des  règlements  et  des  corporations.  Dans 
toutes  ces  combinaisons,  une  pensée  sera  tou- 
jours présente,  c'est  d'assurer  au  petit  nombre 
une  existence  plus  commode,  une  fortune  plus 
stable,  des  moyens  d'acquérir  plus  faciles  qu'au 
reste  de  la  communanté.  De  quelque  prétexte 
qu'on  les  colore,  en  cherchant  bien,  on  trou- 
vera que  ces  combinaisons  se  résument  toutes 
en  une  situation  abusive.  Un  individu,  une 
classe,  un  corps  en  profite  ;  la  masse  de  la 
population  en  éprouve  du  dommage.  Même  au- 
jourd'hui que  les  grands  privilèges  ont  été  em- 
portés par  le  mouvement  de  l'opinion,  aucun 
des  petits  privilèges  qui  se  sont  recomposés  à 
bas  bruit,  sous  des  motifs  plus  ou  moins  spé- 
cieux, ne  résisterait  à  cette  manière  de  les  en- 
visager. On  verrait  qu'à  peu  d'exceptions  près, 
ils  ne  sont  que  des  déguisements  de  l'intérêt 
privé,  sous  le  masque  de  l'utilité  publique. 

C'est  de  l'État  que  l'industrie  tire  cette  force 
d'emprunt  ;  seul,  il  peut  donner  à  une  faveur 
le  caractère  d'un  droit.  Si  la  politique  était  au- 
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tre  chose  qu'un  art  d'expédients,  il  y  aurait 
longtemps  que  l'Élat  aurait  vu  que  tout  ce  qu'il 
livre,  en  fait  de  positions  privilégiées,  est  au- 
tant de  préjudices,  que  non-seulement  il  fait 
au  public,  mais  qu'il  se  fait  à  lui-même.  L'ac- 
tivité libre  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr  véhi- 
cule de  la  richesse,  et  par  suite  la  source  la 
plus  abondante  des  revenus  du  Trésor.  Quand 
l'État  rétrécit  le  champ  de  cette  activité,  il 
prend  parti  contre  lui-même;  quand  il  livre  à 
quelques-uns  ce  qui  est  le  domaine  de  tous,  il 
commet  une  injustice  dont  il  est  le  premier 
puni.  JSulle  mesure  n'est  plus  exacte  pour  le 
degré  de  richesse  d'un  peuple  que  sa  liberté 
d'action.  C'est  en  matière  d'industrie  surtout 
que  cette  vérité  est  démontrée  jusqu'à  l'évi- 
dence. Tant  qu'elle  a  été  renfermée  dans  des 
compartiments  où  les  initiés  seuls  avaient  ac- 
cès, l'industrie  n'avait,  ne  pouvait  avoir  qu'un 
développement  limité  ;  elle  eût  éternellement 
végété,  si  elle  n'eût  brisé  ses  cadres.  Bouncs 
au  début,  comme  moyen  de  défense,  les  insti- 
tutions corporatives  étaient  devenues,  dans  leur 
durée,  un  instrument  d'oppression  en  même 
temps  qu'une  cause  de  faiblesse.  L'émancipa- 
tion de  l'industrie  a  seule  éveillé  les  germes 
de  sa  puissance,  et  l'a  amenée  où  nous  la 
voyons.  Aux  groupes  artificiels  et  restreints, 
où  les  procédés  et  les  méthodes  étaient  stric- 
tement imposés,  où  les  syndicats  et  l'État  étouf- 
faient l'esprit  d'invention  par  un  contrôle  com- 
biné, cette  émancipation  a  substitué  ces  grands 
établissements  que  leur  convenance  inspire  et 
que  le  génie  individuel  anime,  qui  n'ont,  pour 
prospérer  et  se  multiplier,  d'autre  privilège  que 
les  services  qu'ils  rendent,  sont  ouverts  à  tous 
les  bras,  à  toutes  les  expériences,  à  toutes  les 
spéculations.  Quel  témoignage  veut-on  de  plus 
des  bénéfices  que  procure  une  entière  liberté 
d'action  !  Pour  la  communauté,  il  suffit  d'éva- 
luer la  richesse  acquise  et  l'excédant  des  bras 
occupés  ;  pour  l'État,  il  suffit  de  comparer  ce 
qu'était  autrefois  la  matière  imposable  à  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui.  L'épreuve  est  donc 
concluante,  et  tel  est  pourtant  l'empire  des 
habitudes  que  chaque  jour  on  convie  l'État  à 
reprendre  quelque  débris  de  ce  domaine  qu'il 
a  abandonné,  à  mettre  la  main  sur  cette  acti- 
vité qui  lui  a  été  si  profitable.  De  bien  des  cô- 
tés, et  à  tout  propos,  se  font  entendre  des  dé- 
clarations d'impuissance  et  des  appels  à  une 
nouvelle  tutelle  ;  il  semble  que  partout  où  l'É- 
tat manque,  tout  va  manquer.  L'industrie  elle- 
même  demande  que  l'État  mette  du  sien  dans 
les  services  qu'elle  rend,  y  intervienne  ici  par 
des  faveurs,  là  par  des  empêchements,  se  fasse 
juge  et  garant  des  procédés  qu'elle  emploie  et 
des  résultats  qu'elle  obtient,  devienne  l'arbitre 
et  le  distributeur  des  fortunes  qu'elle  procure. 
Ce  travers  est  si  général,  il  prend  tant  de  for- 
mes, et  des  formes  si  ingénieuses,  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'y  insister. 

Autrefois  le  prétexte  le  plus  spécieux  pour 
Impliquer  la  responsabilité  de  l'État  dans  les 
actes  de  l'industrie,  c'était  le  souci  de  la  bonne 
confection  du  produit.  Point  de  garantie  suffi- 
sante si  l'État  n'y  mettait  pour  ainsi  dire  son 


estampille.  Il  attestait  qu'une  étoffe  avait  le 
nombre  exigé  de  flls  et  la  matière  colorante  la 
solidité  requise.  Peu  d'articles  échappaient  à 
ce  contrôle  ;  les  cuirs,  les  fers  portaient  une 
marque  ;  les  denrées  étaient  assujetties  aux 
règlements  des  halles,  des  marchés  et  des 
étaux;  les  grandes  foires  se  passaient  sous 
l'œil  d'inspecteurs  ;  tous  les  mouvements  du 
négoce  relevaient  d'une  police  particulière.  Des 
oppressions  subalternes  se  cachaient  sous  ce 
régime,  énervaient  le  travail  et  n'aboutissaient 
guère  qu'à  des  préjudices  d'argent  et  des  per- 
tes de  temps.  Par  la  force  des  choses,  ces  char- 
ges odieuses  ou  puériles  ont  décru  et  décrois- 
sent chaque  jour  en  nombre  et  en  intensité  ; 
on  commence  à  comprendre  que  la  meilleure 
garantie  de  la  bonne  confection  des  produits 
est  le  libre  débat  qui  s'établit  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  débat  qui  a  pour  conséquence 
la  préférence  pour  ce  qui  est  bon,  le  délaisse- 
ment pour  ce  qui  est  mauvais.  Sauf  quelques 
surprises  passagères,  il  en  est  désormais  ainsi. 
Mais  si  l'on  renonce  peu  à  peu  à  tenir  la  main 
de  l'État  engagée  dans  des  détails  où  son 
moindre  tort  ét^iit  l'impuissance,  on  se  retourne 
vers  d'autres  combinaisons,  bien  plus  graves 
pour  sa  responsabilité  et  non  moins  onéreuses 
pour  l'industrie.  Ce  qu'il  ne  fait  plus  en  faveur 
des  produits,  on  demande  à  l'État  de  le  faire 
en  faveur  des  hommes.  Ici  ce  ne  sont  plus 
des  voix  isolées  qui  s'élèvent,  ce  sont  des  éco- 
les qui  se  montrent  avec  leurs  programmes 
et  leurs  plans  d'amélioration.  Il  serait  trop  long 
de  suivre  ces  écoles  dans  les  rêves  contradic- 
toires qui  en  sont  issus  ;  aucun  de  ces  rêves 
n'a  supporté  et  ne  supporte  l'examen  ;  ils  ne 
resteront  que  comme  un  des  signes  du  temps, 
et  un  témoignage  de  la  disposition  des  esprits. 
C'est  tantôt  une  association  forcée,  tantôt  un 
tarif  officiel  des  salaires,  tantôt  des  ateliers  de- 
l'État  converti  en  entrepreneur  universel,  tou- 
jours un  règlement  arbitraire  du  travail  ac- 
compagné d'une  distribution  empirique  de  ses 
fruits.  Le  trait  commun  de  tous  ces  projets 
chimériques,  c'est  qu'un  gouvernement  ne  peut 
pas,  ne  doit  pas  abandonner  l'industrie  à  elle- 
même,  qu'il  est  pour  lui  d'obligation  étroite 
d'intervenir  d'une  manière  ou  d'une  autre  dans 
le  domaine  de  l'activité  manuelle,  d'y  peser  de 
tout  son  poids,  d'y  régler  les  rapports  récipro- 
ques de  manière  à  y  empêcher  l'abus  et  à  y 
faire  régner  la  justice.  Toute  époque  a  eu  sa 
chimère;  celle-ci  a  été  la  nôtre,  et  il  est  a 
craindre  qu'elle  ne  nous  survive,  en  dépit  de 
nos  efforts.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  y 
croire.  Comment  de  pauvres  ouvriers,  qui  en 
retour  d'une  rude  tâche  reçoivent  un  salaire  à 
peine  suffisant,  se  défendraient-ils  contre  l'i- 
dée que  l'État  peut,  d'un  coup  de  baguette, 
changer  leur  destinée,  les  rapprocher  de  la 
condition  du  patron  dont  ils  envient  l'opulence, 
déplacer  les  rôles,  amener  à  composition  ceux 
qui  commandent  le  travail  au  profit  de  ceux  qui 
l'exécutent?  Comment  les  ramener  à  un  senti- 
ment plus  juste,  à  une  notion  plus  vraie  de  la 
nature  des  choses  ?  Comment  les  convaincre 
qu'il  n'y  a,  au  bout  d'une  combinaison  arbi- 
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traire,  si  mitigée  qu'elle  soit,  si  restreinte  qu'on 
l'inKigine,  que  misère  et  déception  ;  que  le  rè- 
glement le  plus  sûr  et  le  plus  avantageux  du 
travail,  la  garantie  de  sa  durée,  Taccroissement 
des  profits  pour  tous  ceux  qui  l'exercent  est 
dans  le  consentement  des  parties  ;  que  tout  ce 
qui  pèse  sur  ce  consentement  ne  peut  que 
nuire  et  ne  saurait  jamais  profiter;  que  la  con- 
trainte retombe  toujours  sur  ceux  qui  en  usent, 
soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui;  qu'il 
D'existé  enfin,  dans  l'industrie  comme  ailleurs, 
de  bénéfices  réels,  stables,  susceptibles  de 
grandir  que  ceux  qui  proviennent  de  l'exercice 
de  Ja  liberté,  qu'elle  est  le  ressort  et  le  fonde- 
ment de  Tactivité  humaine,  et  que  seule  elle 
concilie  le  bien-être  avec  la  dignité,  la  défense 
de  l'intérêt  légitime  avec  le  respect  du  droit  ? 
Toutes  ces  vérités  contentent  la  raison  plus 
qu'elles  ne  flattent  l'imagination  ;  elles  ne 
valent  pas,  aux  yeux  de  la  masse  des  ouvriers, 
les  illusions  dont  on  les  berce.  Et  pourtant  il 
ne  faut  pas  se  lasser  de  répéter  ces  vérités,  si 
méconnues  qu'elles  soient;  l'avenir  de  l'indus- 
trie, le  repos  des  sociétés  en  dépendent.  Tôt  ou 
tard  et  à  l'épreuve  des  faits,  deux  principes 
prévaudront  dans  cet  ordre  de  rapports  :  pour 
l'ouvrier,  ne  compter  que  sur  lui-mêm.e  en  ce 
qui  le  touche  ;  pour  l'Etat,  se  désister  de  tout 
ce  qu'où  peut  faire  sans  lui. 

C'est  d'ailleurs  le  moment  de  bien  savoir  ce 
qu'on  veut  faire  au  sujet  de  l'industrie  ;  elle  a 
rompu  ses  anciennes  digues;  le  flot  monte, 
yainement  essayerait-on  de  lui  opposer  de  nou- 
Teaux  moyens  de  défense  ;  mieux  vaut  qu'elle 
s'épanche  par  des  canaux  librement  ouverts. 
Tant  qu'elle  avait  le  toit  de  la  famille  pour  abri, 
l'État  trouvait  dans  sa  dispersion  un  moyen 
pour  la  comprimer  ou  la  soumettre.  Elle  n'était 
qu'une  puissance  secondaire;  aujourd'hui  aux 
yeux  de  tous  elle  prend  le  premier  rang; 
on  ne  peut  plus  ni  l'oublier  ni  la  froisser. 
Elle  a  quitté  les  campagnes,  où  elle  se  distri- 
buait à  l'aventure  et  inégalement,  pour  venir 
dans  les  grandes  villes  où  elle  se  concentre  avec 
une  vigueur  qui  ne  se  ralentit  pas.  A  l'aspect 
de  cette  révolution,  accomplie  sous  l'influence 
des  agents  mécaniques,  on  s'est  demandé  si  ce 
déplacement  de  forces  était  un  bien  ou  un  mal, 
et  s'il  fallait  y  aider  ou  le  combattre.  Ces  dis- 
cussions appartiennent  désormais  à  l'histoire  ; 

lies  faits  ont  marché  si  vite  et  paneni  d'une  fa- 
çon si  concluante  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 

'  appesantir.  Que  le  nouveau  régime  de  l'indus- 
trie ait  été  accepté  ou  qu'il  se  soit  imposé,  il 
n'en  domine  pas  moins  dans  le  monde  civilisé. 
Aucune  puissance  humaine  ne  le  délogerait  des 

;  positions  qu'il  a  prises.  Ajoutons  qu'il  s'est 
créé  des  titres  à  l'appui  de  ses  conquêtes.  De- 
puis que  ce  régime  prévaut,  la  richesse  géné- 
rale s'est  élevée,  dans  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope, à  dix,  vingt  et  trente  fois  plus  qu'elle 
n'était  auparavant.  Je  ne  citerai  pas  de  chilTres; 

,  ils  me  conduiraient  trop  loin,  tant  ils  abondent. 

1  C'est  là  d'ailleurs  une  démonstration  claire  jus- 
qu'à l'évidence,  même  pour  les  yeux  les  plus 
inattentifs.  L'aisance  augmente,  la  vie  moyenne 
B'accroit,  les  grandes  et  hideuses  misères  se 


retirent  devant  des  ressources  plus  abondantes 
et  un  travail  moins  précaire,  et  ce  qui  est  plus 
heureux  encore,  ce  bien-être  a  eu  pour  ac- 
compagnement le  soulagement  des  bras  de 
l'homme.  Ceux  qu'emploie  aujourd'hui  l'indus- 
trie, dans  ses  conditions  régulières,  sont  moins 
chargés  et  mieux  rétribués.  Voilà  des  faits  in- 
déniables que  des  crises  temporaires  peuvent 
affecter  sans  en  changer  la  nature  ni  en  em- 
pêcher le  retour.  Il  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  les  titres  matériels  du  nouveau  régime. 
Quant  à  son  action  morale,  elle  est  plus  con- 
testée, et  ici  c'est  à  l'avenir  qu'appartient  la 
réponse.  On  a  dit  que  l'industrie  en  commun 
brisait  la  vie  de  famille,  enlevait  l'ouvrier  aux 
campagnes  pour  le  jeter  dans  les  villes  où  il  se 
déprave;  que  l'instrument  mécanique,  en  sou- 
lageant les  bras,  avait  pour  etfet  d'abrutir  l'in- 
telligence et  que  l'homme  n'était  plus  qu'un 
rouage  au  milieu  de  tous  ces  appareils  plus 
puissants  que  lui.  11  y  a  dans  ces  accusations 
du  faux  et  du  vrai,  comme  dans  tout  ce  qui  se 
prend  d'un  point  de  vue  exclusif.  Cet  état  de 
l'industrie  est  nouveau  ;  ni  les  mœurs,  ni  les 
habitudes  n'ont  encore  pu  s'y  adapter.  Les 
époques  de  transition  sont  toujours  rudes,  et 
nous  assistons  depuis  un  demi-siècle  à  ce 
pénible  travail.  Cependant  pour  peu  qu'on  ait 
suivi  les  modifications  survenues  dans  les  di- 
vers corps  d'états,  on  ne  saurait  admettre  que, 
même  moralement,  leur  condition  ait  empiré. 
Que  ce  soit  le  fait  de  l'industrie  elle-même  ou 
d'une  instruction  plus  largement  répandue, 
ces  classes  ne  valent  pas  moins  aujourd'hui 
qu'elles  ne  valaient  autrefois.  La  machine  ne 
semble  pas  plus  les  avoir  abruties  que  le  tra- 
vail en  commun  ne  les  a  perverties.  Il  n'est 
pas  besoin,  pour  s'en  assurer,  d'autre  enquête 
que  celle  que  chacun  peut  faire  dans  le  champ 
d'observation  qui  est  à  sa  portée.  De  tristes 
exceptions  existent,  il  est  vrai,  mais  dans  la 
masse  il  y  a  évidemment  plus  de  tenue,  plus 
de  respect  de  soi,  plus  de  dignité  personnelle. 
Sur  ce  dernier  point  il  y  a  plutôt  excès,  et  l'un 
des  travers  de  l'ouvrier  est  désormais  de  s'exa- 
gérer son  importance.  On  s'y  est  exposé,  et 
c'était  à  prévoir,  le  jour  où  on  lui  a  donné  des 
droits  politiques  auxquels  jusqu'à  ces  derniers 
temps  il  était  étranger  et  à  peu  près  indiffé- 
rent. 

Par  ce  côté  encore  l'industrie  se  rattache  à 
la  politique.  Dans  sa  marche  ascendante  elle 
tend  à  créer  et  à  développer  dans  les  villes 
une  puissance  d'opinion  qui  n'y  a  point  de 
contre-poids.  Que  sont  les  hautes  classes  et 
même  le  classes  moyennes  auprès  de  ces  flots 
d'hommes  qui  vivent  d'un  travail  manuel  et 
qui  chaque  jour  apportent  un  contingent  nou- 
veau aux  populations  urbaines?  Là  où  toutes 
les  unités  se  valent,  la  balance  penche  forcé- 
ment du  côté  du  nombre.  Rien  de  plus  salu- 
taire quand  les  masses  sont  bien  inspirées; 
c'est  une  épreuve  et  quelquefois  une  surprise 
pour  les  opinions  de  convention  et  les  abus 
qui  sommeillent.  Mais  qui  peut  garantir  que 
l'inspiration  sera  toujours  heureuse  et  qu'à  des 
protestations  sensées  ne  succéderont  pas  un 
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jour  les  enfralnoments  de  la  passion  ?  Voilà 
l'écueil  et  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'élever  peu  à  peu,  par  une  éducation 
plus  complète -et  plus  répandue,  la  condition 
des  classes  que  notre  Constitution  a  introduites 
dans  la  vie  politique.  Elles  y  apportent  un  élé- 
ment précieux,  l'indépendance;  il  ne  leur  reste 
à  acquérir  que  la  pleine  conscience  des  actes 
auxquels  désormais  elles  concourent  et  où  évi- 
demment elles  dominent.  L'industrie,  à  ce  point 
de  vue,  peut  devenir  une  grande  école,  où  se 
formeront  des  convictions  ralsonnées.  Les  ag- 
glomérations d'ouvriers  créent  à  leur  suite  et 
par  la  force  des  choses  des  courants  d'idée  et 
de  sentiments  qui  sont  comme  un  contraste 
avec  les  habitudes  de  condescendance  que 
l'isolement  entretient  dans  les  campagnes.  Au 
moyen  de  quelques  influences  autorisées  on 
peut  contenir  les  oppositions  rurales  ;  on  peut 
entraîner  les  indiflércnts,  abuser  les  crédules, 
intimider  les'faibles.  Dans  les  villes,  vis-à-vis 
de  groupes  nombreux,  ivres  de  leur  puissance, 
jaloux  de  leurs  droits,  ces  moyens  d'action  sont 
sans  efficacité.  11  ne  s'agit  plus  de  maîtriser 
les  hommes  ;  il  faut  les  rallier  à  soi,  il  faut  les 
convaincre,  il  faut  surtout  les  éclairer.  Le  pro- 
blème est  donc  ramené  à  ses  termes  les  plus 
simples  :  un  degré  croissant  d'instruction,  une 
culture  plus  générale  des  intelligences,  une 
vue  ouverte  sur  les  matières  dont  on  rend  les 
populations  arbitres  et  qui  se  personnifient  dans 
des  choix  librement  exprimés.  Ce  n'est  pas 
une  œuvre  facile ,  mais  il  y  a  en  toute  chose 
des  grâces  d'état,  quand  la  nécessité  s'en  mêle. 
Dans  aucune  classe  cet  avancement  ne  sera 
plus  rapide  que  dans  celles  qui  sont  vouées  à 
l'industrie  urbaine.  Elles  ont  à  leur  portée  plus 
d'écoles  et  des  écoles  mieux  conduites,  plus 
variées,  le  spectacle  d'une  civilisation  raffinée 
dont  l'œil  s'empare  et  dont  l'esprit  reste  frappé; 
elles  sont  en  contact  avec  les  supériorités 
de  l'art  et  du  goût ,  elles  ont  le  choix  des  lec- 
tures qui  peuvent  former  leur  jugement.  Voilà 
les  armes  nouvelles  que  les  circonstances  ont 
fournies  aux  groupes  populeux  et  qui  peu  à 
peu  s'étendront  aux  plus  petits  groupes  ;  l'es- 
sentiel est  qu'ils  en  usent  pour  le  bien  et  non 
pour  le  mal.  Dans  tous  les  cas  il  ^st  un  point 
hors  de  question,  c'est  que  désormais  on  ne 
peut  rien  fonder  sur  l'ignorance.  S'il  se  mêle 
quelque  trouble  dans  les  premières  lumières 
que  l'éducation  répand  et  un  peu  de  vertige 
dans  les  impressions  que  les  masses  en  re- 
çoivent, le  seul  remède  est  de  verser  ces  lu- 
mières plus  largement,  dans  une  direction  plus 
vraie  et  plus  sûre,  en  ajoutant  à  leur  effet,  au 
sommet  de  la  communauté, l'exercice  de  quel- 
ques vertus  et  le  bénéfice  des  bons  exemples. 
(Voî/.  aussi  Machines,  Ouvrières,  Vapeur,  etc.) 

Louis  Reybaud. 

Comparez  :  Corporations,  ExpositionB,  Machines, 
Ouvriers,  Patentes,  Salaires,  Vapeur,  Ville  et  Cam- 
pagne. 

INFAILLIBILITÉ  PAPALE.  L'infaillibilité 
des  papes ,  combattue  pendant  des  siècles 
par  l'Éghse  gallicane ,  est  devenue  un  dogme 


de  l'Église  universelle.  Si  c'était  une  croyance 
purement  religieuse,  telle  que  l'Immaculée 
Conception,  notre  Dictionnaire  n'aurait  pas 
à  en  parler.  Mais  si  les  gallicans  ont  re- 
poussé avec  tant  d'énergie  une  doctrine  qu'ils 
qualifiaient  d'ultramontaine,  c'est  qu'elle  a  des 
liens  intimes  avec  la  souveraineté  civile  et 
avec  la  liberté  politique.  Portails,  catho- 
lique sincère,  nie  l'infaillibilité  ;  il  déclare  que 
cette  doctrine  est  tout  ensemble  «  absurde  et 
contraire  à  la  tranquillité  et  à  la  conservation 
des  États.  »  Elle  conduit  logiquement  à  la  toute- 
puissance  des  souverains  pontifes.  L'avocat  gé- 
néral Talon  disait,  en  17C5,  qu'il  ne  se  trouvait 
aucun  auteur  ultramontain  qui,  après  avoir 
établi  le  faux  dogme  de  l'infaillibilité,  n'en 
tirât  cette  périlleuse  conséquence  que  le  pape 
pouvait,  en  certains  cas,  prendre  connaissance 
de  ce  qui  concernait  le  gouvernement  des  États 
et  la  conduite  des  souverains.  «  Qui  ne  voit  en 
effet,  continue  Talon,  que  si  l'on  pouvait  per- 
suader aux  hommes  que  le  chef  d'une  société 
ecclésiastique  qui  s'étend  sur  toute  la  terre, 
ne  peut  pas  se  tromper,  il  serait  bientôt  le 
souverain  de  l'univers  ?  »  Portalis  ajoute  : 
«  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  rapporteur  de  l'as- 
semblée du  clergé  de  1682,  qu'avec  l'opinion 
de  l'infaillibihté  et  de  la  supériorité  des  papes 
sur  les  conciles,  on  ne  pouvait  être  ni  Français 
ni  même  chrétien. ..  Nous  disons  qu'avec  cette 
doctrine,  non-seulement  on  ne  peut  être  Fran- 
çais, mais  qu'on  ne  pourrait  être  citoyen  dans 
aucune  partie  du  monde  ».  » 

Les  gallicans  sont  unanimes  à  répudier  la 
doctrine  ultramontaine  de  l'infaillibilité  papale. 
Bossuet  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  ma- 
gistrature. Il  est  vrai  que  le  gallicanisme  a 
perdu  tout  crédit  dans  l'Église  officielle.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  la  France  Paban- 
donne.  C'est  notre  tradition  nationale,  et  elle 
témoigne  de  Finfluence  que  la  nation  française 
a  exercée  sur  le  monde  dans  le  domaine  re- 
ligieux aussibien  que  dans  le  domaine  politique  : 
avant  1789,  le  gallicanisme  régnait  partout, 
jusque  dans  les  principautés  ecclésiastiques 
d'Allemagne. 

On  lui  reproche  d'être  inconséquent.  Eh! 
qu'importe?  La  vie  ne  se  règle  pas  par  les 
principes  de  la  logique;  c'est  une  suite  de 
transactions  entre  des  principes  contraires.  Le 
gallicanisme  est  une  de  ces  transactions.  Il 
cherche  à  concilier  les  droits  et  les  intérêts  de 
rÉglise  avec  les  droits  et  les  intérêts  de  l'État. 
Le  répudier,  c'est  dire  que  la  conciliation  est 
impossible.  Que  Ton  y  prenne  garde!  Si  l'on 
pousse  à  bout  le  conflit  de  FÉglise  et  de  l'État, 
il  n'est  pas  dit  que  l'Église  remportera;  l'État 
est  l'organe  des  nations,  et  les  nations  qui 
viennent  de  conquérir  leur  souveraineté,  n'ont 
pas  envie  de  Fabdiquer.A  ceuxqui  célèbrent  la 
doctrine  ultramontaine  comme  un  idéal,  nous 
recommandons  ces  sages  paroles  de  Bossuet, 
le  dernier  Père  de  l'Église  :  «  Prenez  garde  que 
voire  idéal  de  perfection  ne  soit  le  comble  de 

1.  Portalis,  Discours  et  rapport  sur  le  concordait 
1. 1,  p.  147-152. 
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rimperfection.  Accorder  à  l'Eglise  Ja  puissance 
temporelle  et  spirituelle,  c'est  en  définitive 
mettre  la  toute-puissance  sur  cette  terre  dans 
les  mains  d'un  homme.  Cet  homme  est  failli- 
Lie  quand  même  on  lui  reconnaîtrait  l'infailli- 
bilité en  fait  de  foi.  Un  seul  homme  supporte- 
rait-il le  poids  du  gouvernement  des  choses 
spirituelles  et  temporelles  de  la  chrétienté?  Ce 
pouvoir  excessif  est  incompatible  avec  la  fai- 
blesse humaine  ;  il  aboutirait  à  l'arbitraire  et 
à  Ja  tyrannie  » 

Nous  disons  que  le  gallicanisme  est  la  tra- 
dition nationale  de  la  France,  et  que  Ton  ne 
doit  pas  rompre  légèrement  avec  une  tra- 
dition séculaire.  Il  faut  dire  plus.  Le  gallicanis- 
me est  mieux  qu'une  doctrine,  la  déclaration 
du  clergé  français  de  1682  fait  partie  du  droit 
public  de  la  France  ;  elle  a  été  consacrée  par 
la  loi  organique  du  18  germinal  an  X.  L'article 
23  charge  les  évêques  de  Forganisation  de 
leurs  séminaires,  avec  obligation  de  soumettre 
les  règlements  à  l'approbation  du  premier  consul, 
et  l'article  24  porte  :  «  Ceux  qui  seront  choisis 
pour  l'enseignement  dans  les  séminaires  sous- 
criront la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
France  de  1682,  et  publiée  par  un  édit  de  la 
même  année.  Ils  se  soumettront  à  y  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  évêques 
adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette 
soumission  au  conseiller  d'État  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  »  Ainsi 
le  gallicanisme  est  une  doctrine  légale  en 
France  ;  il  obhge  donc  le  clergé  aussi  bien  que 
les  laïques,  car  nous  ne  reconnaissons  à  per- 
sonne le  droit  de  se  mettre  au-dessus  de  la  loi. 

Il  nous  reste  à  voir  ce  que  devient  la  doc- 
trine gallicane,  si  l'on  admet  le  dogme  de  l'in- 
faillibilité papale.  Portahs  a  raison  de  dire  que 
le  conflit  qui  divise  les  gallicans  et  les  ultra- 
montains  est  une  question  de  souveraineté  ;  il 
s'agit  de  savoir  si  la  souveraineté  appartient  à 
l'État  ou  au  pape.  D'Aguesseau,  l'illustre  chan- 
celier, fait  à  ce  sujet  une  remarque  qui  est 
capitale.  «  Les  papes,  dit-il,  ont  bien  des  fois 
disposé  du  temporel  des  souverains,  transféré 
les  sceptres  et  les  empires,  délié  les  sujets  des 
serments  qui  les  attachent  à  leurs  princes.  Si 
les  papes  sont  infaillibles,  ces  décrets  ont  l'au- 
torité d'un  dogme  et  sont  immuables  comme 
la  vérité  éternelle  »  *.  C'est  dire  que  la  souve- 
raineté appartient  au  pape. 

On  connaît  si  peu  riiisloirt;  uc  l'Église  que 
bien  des  lecteurs  nous  demanderont  quels  sont 
les  décrets  des  papes  qui  ruinent  la  souverai- 
neté civile.  Les  limites  de  notre  Dictionnaire 
ne  nous  permettent  pas  de  transcrire  les 
bulles  de  Grégoire  VII,  d'Innocent  lll  et  d'Inno- 
cent IV 3?  Nous  nous  bornons  à  citer  la  bulle 
fameuse  de  Boniface  VIII,  Unam  sa?ictam,  pu- 
bliée à  Foccasion  de  la  lutte  de  Philippe  le 
Bel  contre  le  pape. 

1.  Bossuet,  jDe/ensio  declarationia  ;  chez  M.  Guillau- 
min  ,  lib.  I ,  sect.  II ,  p.  35. 

2.  D'Aguesseau,  Mémoire  sur  les  affaires  de  l'Église 
de  France.  (Œuvres,  t.  XIII,  p.  119.) 

3.  On  les  trouve  dans  mon  étude  sur  la  Papauté  et 
l'Empire,  et  dans  mou  étude  sur  l'Eglise  et  l'Etat. 
2«  édition ,  iu-12 , 1. 1 ,  p.  240-245. 


«  Nous  croyons  et  confessons  une  église  sain  (e, 
catholique  et  apostolique,  hors  laquelle  il  n'y  a 
point  de  salut.  L'Éghse  est  unique,  c'est  un 
seul  cofys,  qui  n'a  qu'un  chef,  et  non  pas 
deux,  comme  un  mojistre.  Ce  seul  chef  est 
Jésus-Christ,  et  saint  Pierre  son  vicaire,  et  le 
successeur  de  saint  Pierre...  Nous  apprenons 
par  l'Ëva7igile  que,  dans  cette  Eglise  et  sous 
sa  puissaiice,  sont  deux  glaives,  le  temporel  et 
le  spirituel:  Fun  doit  être  employé  par  l'Église 
et  par  la  main  du  pontife  :  l  autre  par  l'Église 
et  par  la  main  des  rois  et  des  guerriers,  sur 
V  ordre  et  la  permission  du  pontife.  Or,  il  faut 
qu'un  glaive  soit  soumis  à  l'autre,  que \q. puis- 
sance temporelle  soit  soumise  à  la  puissance 
spirituelle,  autrement  elles  ne  seraient  pas 
ordonnées,  et  elles  doivent  Fêtre,  comme  le 
dit  l'apôtre...  Suivant  le  témoignage  de  la  vé- 
rité, la  puissance  spirituelle  doit  instituer  la 
temporelle,  et  la  juger  si  elle  s'égare.  Nier 
que  les  princes  soient  soumis  à  VÈglise,  c'est 
admettre  deux  principes  comme  les  Mani- 
chée?is.  »  La  conclusion  de  la  bulle  est  quil 
est  de  nécessité  de  salut  que  toute  créature 
humaine  soit  soumise  au  pape  ^ 

La  déclaration  de  1G82  est  le  contrepied  ab- 
solu de  la  bulle  de  Boniface.  Nous  sommes 
obligé  de  la  transcrire,  parce  que  nos  lecteurs 
ne  la  connaissent  pas  plus  que  la  bulle  Unam 
sanctam.  Le  clergé  de  France  déclare  que  «saint 
Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  et  que  toute  FÉglise  même,  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spiri- 
tuelles et  qui  concernent  le  salut,  et  7wn  point 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles  ;  Jésus- 
Christ  nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre 
endroit,  qu'il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à 
César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  :  et  qu'ainsi 
le  précepte  de  Fapôtre  saint  Paul  ne  peut  en 
rien  être  altéré  ou  ébranlé  ;  Que  toute  personne 
est  soumise  aux  puissances  supérieures;  car 
il  n'y  a  point  de  puissaiice  qui  ne  vienne  de 
Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordo7ine  celles  qui  so?it  sur 
la  terre  ;  celui  donc  qui  s'oppose  aux  puis- 
sances, résiste  à  tordre  de  Dieu.  Nous  décla- 
rons en  conséquence  que  les  rois  et  les  souve- 
rains ne  sont  soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  da7is  les 
choses  temporelles,  qu'ils  ne  peuvent  être  dépo- 
sés ni  directement  ni  indirectement  par  Fauto- 
rité  des  chefs  de  FÉglise;  que  leurs  sujets  ne 
peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  lui  doivent,  ni  absous  du 
serment  de  fidélité,  et  que  cette  doctrine,  né- 
cessaire pour  la  tranquillité  pubhque,  et  non 
moins  avantageuse  à  l'Église  qu'à  FÉtat,  doit 
être  inviolablement  suivie,  comme  conforme  à 
la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints 
Pères  et  aux  exemples  des  saints.  » 

Le  clergé  de  France  proclame  l'indépendaiice 
de  la  puissance  civile,  tout  en  revendiquant  la 
puissance  spirituelle  pour  FÉglise.  Boniface  Vlll 
nie  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  ce  qui 
aboutit  à  nier  la  souveraineté  civile  dans  son 

1.  Henry,  Histoire  ecclésiastique,  t.  XC,  p.  18, 
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essence.  Le  clergé  de  France  dit  que  sa  doc- 
trine est  celle  de  révangile  et  de  la  tradition 
des  saints  Pères.  Boniface  qualifie  d'hérésie 
manichéenne  la  doctrine  deTindépendance  des 
deux  puissances,  et  proclame  qu'il  est  de  né- 
cessité de  salut  que  toute  créature  humaine 
soit  soumise  ait  pape. 

De  quel  côté  est  la  vérité  ?  Si  le  pape  est 
infaillible,  il  faut  répondre  avec  d'Aguesseau 
que  la  doctrine  de  la  bulle  Unam  sanctam  est 
de  foi,  et  que  la  déclaration  de  1682  est  une 
hérésie.  Cependant  cette  hérésie  est  un  prin- 
cipe, je  ne  dis  pas  du  droit  pubUc  français, 
mais  du  droit  public  de  tous  les  pays,  car  la 
souveraineté  civile  est  de  l'essence  de  tout 
État,  et  il  n'y  a  point  de  souveraineté  civile  si 
elle  dépend  du  pape. 

Cela  nous  parait  évident  ;  mais  ce  qui  est 
évident,  au  témoignage  de  Portails,  ne  le  sera 
peut-être  pas  pour  ceux  qui  sont  imbus  des 
doctrines  ultramontaincs.  Voilà  pourquoi  nous 
multiplions  les  témoignages ,  en  évitant  de 
parler  en  notre  nom.  La  doctrine  gallicane,  en 
ce  qui  concerne  l'indépendance  de  l'autorité 
civile,  découle  de  la  notion  même  de  souverai- 
neté; cependant  le  pape  l'a  condamnée  eu  cas- 
sant la  déclaration  de  1082.  Nous  transcrivons 
la  bulle  d'Alexandre  VllI  Inter  multipliées  : 
((  Parmi  les  soins  multipliés ,  dit  le  pape , 
attachés  à  notre  devoir  pastoral,  celui  qui 
nous  tient  le  plus  au  cœur,  est  de  défendre 
et  de  conserver  dans  leur  pleine  intégrité  les 
di'oits  du  siège  apostolique.  »  Le  pape  dit 
ensuite  combien  il  a  été  affligé  des  propo- 
sitions du  clergé  de  France  ;  puis  il  déclare  en 
vertu  de  son  autorité  apostolique  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  dans  l'assemblée  de  1682  est  nul 
de  plein  droit,  invalide,  illusoire,  pleinement 
et  entièrement  destitué  de  force.  La  bulle  finit 
par  une  sentence  d'annulation  :  «En  vertu  delà 
plénitude  de  noire  pouvoir,  nous  improu 
vous,  cassons,  amiulons  et  dépouillons  plei- 
nement et  entièrement  de  toute  force  et  effet 
les  actes  et  dispositions  susdites  et  nous 
protestons  devant  Dieu  contre  elles  et  de  leur 
nuUité.  » 

Voilà  bien  le  conflit  que  d'Aguesseau  signale 
entre  Pinfaillibilité  papale  et  la  souveraineté 
civile.  Le  roi  publie  la  déclaration  de  1682,  sous 
forme  d'édlt;  il  en  fait  une  loi  fondamentale  de 
la  monarchie  française.  Le  pape  la  casse  et 
l'annule.  Qui  des  deux  a  raison  ?  Si  le  pape  est 
infaillible,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  le  roi  doit 
pher  devant  celui  qui  est  l'organe  infaillible 
de  la  vérité  éternelle.  Le  conflit,  dira-t-on,  n'est 
qu'apparent.  Nos  constitutions  proclament  la 
souveraineté  du  peuple,  et  le  pape  ne  les  casse 
pas.  Il  nous  serait  très-facile  de  démontrer,  par 
le  témoignage  des  docteurs  ultramontains>  que 
la  souveraineté  du  peuple  n'empêche  pas  que 
les  nations  ne  soient  soumises  au  pape  ;  mais 
on  pourrait  nous  répondre  qu'il  ne  s'agit  pas 
des  docteurs  ultramontains,  que  le  pape  seul 
est  eu  cause,  parce  que  lui  seul  est  infaillible. 
Nous  laissons  donc  les  docteurs  de  côté,  pour 
nousenteniraupape,etde  préférence  à  Pie  IX, 
le  pape  déclaré  infaillible;  nous  mettrons  ses 


actes  en  regard  de  nos  lois  ;  les  faits  parleront 
d'eux-mêmes. 

La  loi  du  18  germinal  anX,  consacre  le  droit 
de  2?/ace^.  A  l'usage  de  nos  lecteurs  qui  ignorent 
ce  que  c'est  que  le  placet,  nous  transcrivons 
les  articles  1  et  3  de  la  loi  : 

«  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat, 
provision,  signature  servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même 
ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement 
mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

«  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront  être 
publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement 
en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec 
les  lois,  droits  et  franchises  de  la  République 
française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication, 
pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 
publique.  » 

Chose  remarquable  :  c'est  un  roi  canonisé 
qui  introduisit  le  placet.  Au  témoignage  des 
gallicans,  Louis  IX  .donna  le  premier  des  ordres 
pour  visiter  les  bulles  pontificales  venant  de 
Rome.  Il  dit  dans  le  préambule  de  ses  lettres 
que  l'on  apporte  dans  le  royaume  des  bulles 
«  grandement  préjudiciables  à  sa  couronne  et 
aux  Ubertés  de  l'Eglise  gallicane.  »  Il  ordonne 
«  que  toutes  manières  de  gens  venant  de  la 
cour  de  Rome  seront  tenus  d'exhiber  les  écri- 
tures qu'ils  porteront  pour  être  vues.  Si  elles 
sont  trouvées  préjudiciables,  les  porteurs 
seront  constitués  prisonniers,  et  les  bulles  en- 
voyées au  roi  pour  qu'il  y  pourvoie  »  Van 
Espen,  le  célèbre  canoniste,  dit  que  les  rois  ne 
peuvent  pas  plus  renoncer  au  placet,  qu'ils  ne 
peuvent  renoncer  à  leur  souveraineté.  11  s'est 
cependant  trouvé  au  X1X«  siècle  un  prince 
qui  abdiqua  cet  attribut  de  la  puissance  sou- 
veraine: le  concordat  autrichien  abolit  le  placet. 
Dans  son  allocution  au  sacré  collège.  Pie  IX  dit 
que  le  concordat  «  a  écarté,  radicalement  éli- 
miné et  fait  complètement  disparaître  l'opinion 
fausse,  perverse,  extrêmement  funeste,  et  tout 
à  fait  contraire  à  la  primauté  divine  des 
papes,  d'après  laquelle  le  placet  devrait  être 
obtenu  pour  les  bulles  émanant  du  Saint-Siège.  » 
Ainsi  le  placet,  qui  est  une  loi  fondamentale 
en  France,  est  contraire  à  la  primauté  divine 
des  papes,  au  jugement  d'un  pape  infaillible. 
Gomment  une  loi  qui  viole  le  droit  divin  des 
papes,  peut-elle  conserver  quelque  autorité*? 
En  1850,  le  grand  conseil  du  canton  de  Fribourg 
porta  un  décret  sur  le  placet.  On  lit  dans  les 
considérants  que  le  placet  est  un  droit  impres- 
criptible de  l'Etat.  Que  fit  la  cour  de  Rome  ? 
Le  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège  adressa  une 
protestation  au  conseil  d'État  du  canton  de 
Fribourg  et  au  conseil  fédéral  :  «  le  décret  sur  le 
placet,  dit-il,  porte  une  grave  atteinte  à  la  divine 
constitution  de  l'Église,  à  l'autorité  épiscopale 
et  au  Saint-Siège  ^  » 

1.  Preuves  dea  libertés  de  l'Église  gallicane,  1. 1,  p.  430, 

2.  Voy.  mon  étude  sur  l'Eglise  et  l'Etat  depuis  la 
Bévolution ,  p.  273. 

9.  Journal  historique  et  littéraire,  t.  XYII,  p,  ô70-é74k 
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La  loi  du  18  germinal  an  X  consacre  aussi 
rappel  comme  d'abus.  Aux  termes  de  Tarticle  6, 
«  il  y  aura  recours  au  conseil  d'État  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques.  »  La  loi  énumère  les 
cas  d'abus  :  «  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir, 
la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la 
République,  l'attentat  aux  libertés,  coutumes 
et  franchises  de  l'Église  gallicane,  et  toute  en- 
treprise ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des 
citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  con- 
science, dégénérer  contre  eux  en  oppression 
ou  en  injure,  ou  en  scandale  public.  »  L'Eglise 
exerce  ce  que  l'on  appelle  la  puissance  spiri- 
tuelle ;  elle  peut  abuser  de  son  pouvoir,  soit 
au  préjudice  de  l'État,  soit  au  préjudice  des 
particuliers.  De  là,  la  nécessité  d'un  recours 
contre  ces  abus.  C'est  ce  que  l'on  nomme  V appel 
comme  cCabus.  Le  pape  n'admet  pas  plus  t  appel 
comme  d'abus  que  le  placei.  On  lit  dans  la 
Civitia  catiolica ,  revue  qui  a  un  caractère 
officiel,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  appel  comme 
d'abus  contre  l'Église  devant  l'État  ;  mais  qu'il 
peut  y  avoir  appel  comme  d'abus  contre  l'État 
devant  l'Église  Gela  est  clair  :  il  y  a  deux 
pouvoirs  en  présence,  la  puissance  spirituelle 
de  l'Église  et  la  souveraineté  civile.  En  cas  de 
conflit  qui  décidera?  Les  gallicans  répondent  : 
l'État,  moyennant  l'appel  comme  d'abus.  Le 
pape  répond  :  l'Église.  Qui  donc  est  souverain, 
l'Église  ou  l'État  ? 

La  loi  du  18  germinal  an  X  ne  parle  pas  des 
immunités  de  l'Église,  de  sa  juridiction,  des 
dîmes.  Toutes  ces  prétendues  libertés  de  l'E- 
glise sont  abolies,  en  France,  jusque  dans  leurs 
derniers  vestiges.  Mais  l'Église  n'y  a  jamais 
renoncé  ;  elle  les  maintient  comme  un  droit 
divin. 

Ici  le  conflit  entre  la  souveraineté  civile  et 
rinfaillibilité  papale  éclate  avec  violence,  au 
point  de  toucher  à  la  guerre  civile.  Le  monde 
chrétien  a  retenti  des  démêlés  de  Pie  IX  avec 
les  princes  de  la  maison  de  Savoie,  à  l'occasiou 
des  lois  Siccardi.  Que  disent  ces  lois  ?  Elles 
portent  que  les  clercs  seront  soumis  à  la  juri- 
diction civile  et  criminelle  des  tribunaux  laïques; 
elles  abolissent  le  droit  d'asile.  La  justice  est 
l'expression  de  la  souveraineté;  celui  qui  juge 
est  souverain.  Cela  est  élémentaire  en  France  ; 
on  ne  sait  plus. ce  que  c'est  que  l'immunité  des 
clercs  et  le  droit  d'asile.  Si  jamais  le  droit  de 
l'État  est  incontestable,  c'est  bien  quand  il  s'agit 
de  remplir  le  premier  devoir  qui  lui  incombe, 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  distribution 
de  la  justice.  Le  pape  ne  l'entend  pas  ainsi. 
L'archevêque  de  Turin  s'étant  mis  en  révolte 
ouverte  contre  les  nouvelles  lois,  fut  condamné 
à  l'exil.  Pic  IX  écrivit  à  l'archevêque  :  «  Il  nous 
est  impossible  d'exprimer  de  quelle  douleur  cru- 
elle nous  avons  été  saisi,  en  apprenant  que  la 
puissance  laïque,  méprisant  complètement  les 
sanctions  des  sacrés  canons  et  les  censures 
ecclésiastiques  elles-mêmes,  n'a  pas  craint  de 
vous  appeler  devant  un  tribunal  laïque.  Vous 

'  1.  Civitta  cattoUca,  YI«  année,  t.  II,  p.  87d, 


avez  défendu,  comine  l'exigeait  la  nature  de 
votre  office,  la  cause  de  l'Église,  conservé  ses 
droits  inviolables,  et  résisté  aux  volontés 
injustes  de  la  puissance  laïque...  Votre  fer- 
meté, votre  constance,  votre  haute  vertu  épis- 
copale ,  sont  dignes  de  t  admiration  uni- 
verselle. C'est  pourquoi  nous  vous  J'élicilons 
de  tout  notre  cœur  d'avoir  d'un  cœur  intré|)ide 
et  invincible  souffert  cette  persécution  pour  la 
justice...  Mettez  votre  conflance  en  Dieu  qui, 
présent  au  combat  soutenu  pour  sa  cause, 
élève,  fortifie,  anime  les  combattants  et  les 
défenseurs  de  son  Église,  qui  nous  aide  dans 
la  bataille  et  7ious  couronne  dans  la  victoire.  » 

Voilà  le  conflit  flagrant  entre  le  pape  infail- 
lible et  la  souveraineté  civile.  Le  parlement  de 
Turin  abolit  l'immunité  des  clercs  et  le  droit 
d'asile.  Il  fait  ce  que  la  France  a  fait  depuis  des 
siècles.  Est-il  dans  son  droit?  Non,  dit  le  pape: 
le  législateur  piémontais  a  méprisé  les  sacrés 
canons  ;  les  lois  qu'il  a  portées  sont  injustes, 
elles  violent  les  droits  inviolables  de  l'Église. 
La  cause  de  l'Église  est  la  cause  de  Dieu  :  le 
devoir  des  évêques  est  de  défendre  cette  cause 
sainte.  Si  la  puissance  laïque  ne  craint  point 
de  traduire  devant  les  tribunaux  les  évêques 
qui  résistent  à  l'injustice.  Dieu  les  soutiendra 
dans  cette  persécution,  et  les  couronnera  après 
la  victoire.  Ainsi  la  révolte  contre  la  loi,  que 
les  tribunaux  punissent  de  l'exil,  est  aux  yeux 
du  pape  un  martyre.  Si  le  pape  est  infaillible, 
il  faut  dire  que  la  justice  devient  une  persécu- 
tion, et  que  les  lois  réprouvées  par  le  saint- 
Siége  sont  un  attentat  contre  Dieu.  Ce  n'est 
pas  l'Église  qui  est  coupable  de  révolte  contre 
les  lois,  c'est  le  législateur  laïque  (jui  se  met 
en  révolte  contre  le  droit  divin  de  l'Église.  Est- 
il  nécessaire  d'ajouter  que  si  l'homme  ose  s'é- 
lever contre  Dieu,  ce  qu'il  fait  est  frappé  de 
nulhté  radicale? 

Pie  IX  finit  par  casser  et  annuler  les  lois 
sardes,  comme  blessant  et  violant  l'immunité, 
la  liberté  et  les  droits  vénérés  de  l'Église  : 
«  Nous  réprouvons,  dit  le  pape,  nous  condam- 
nons et  déclarons  absolument  nuls  tous  les 
décrets  portés  dans  le  Piémont  contre  les 
droits  et  l'autorité  de  la  religion,  de  l'Église  et 
de  ce  Saint-Siège.  »  Quelles  devaient  être  les 
conséquences  de  cette  annulation,  en  ce  qui 
concerne  le  devoir  des  fidèles?  Le  pape  ajoute: 
«  Nous  avertissons  sérieusement  ceux  au  nom 
de  qui  ou  par  les  soins  et  ordres  desquels  ces 
lois  ont  été  portées,  de  même  que  ceux  qui 
n'auraient  pas  craint  de  les  favoriser,  de  les 
approuver  ou  de  les  sanctionner  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nous  les  avertissons  de 
considérer  attentivement  quelles  sont  les  cen- 
sures que  les  constitutions  apostoliques,  les 
canons  et  les  saints  conciles  décernent  contre 
les  violateurs  des  libertés  ecclésiastiques, 
contre  les  usurpateurs  des  droits  de  l'ÉgHse 
et  du  Saint-Siège.  »  Ces  avertissements  n'ayant 
produit  aucun  eflfet,  le  pape  condamna  de  nou- 
veau et  déclara  absolument  nuls  et  de  nul  effet 
tous  les  décrets  rendus  par  le  gouvernement 
piémontais,  au  détriment  de  l'autorité  et  des 
droits  de  la  religion,  de  l'Église  et  du  Saint- 
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Siège.  Enfin,  le  pape  déclara  que  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  craint  de  proposer,  d'approuver, 
de  sanctionner  ces  décrets,  de  môme  que  leurs 
auteurs,  fauteurs,  conseillers,  adhérents  et 
exécuteurs,  avaient  encouru  l'excommunica- 
tion majeure. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Ce  que  Pie  IX  a  fait 
dans  le  Piémont,  il  Ta  fait  ailleurs,  en  Espagne, 
en  Amérique;  partout  il  casse  et  annule  les  lois 
qui  sont  contraires  au  droit  divin  de  l'Église ^ 
S'il  est  infaillible,  il  faut  dire  que  les  lois  sont 
radicalement  nulles.  Et  parmi  ces  lois  se 
trouvent  même  celles  qui  établissent  le  ma- 
riage civil,  mariage  que  le  pape  flétrit  de  con- 
cubinage. Si  les  lois  sont  nulles  dés  qu'elles 
violent  ce  que  le  pape  appelle  le  droit  divin  de 
l'Église,  que  devient  l'autorité  du  législateur, 
que  devient  la  souveraineté  civile  ?  Y  a  t-il  un 
Etat  possible,  lorsque  les  lois  qu'il  porte  sont 
cassées,  annulées,  ou  comme  dit  encore  Pie  IX, 
abrogées  par  le  pape,  parlant  et  agissant  comme 
organe  de  Dieu  ?  Et  si  le  respect  des  lois  se 
perd,  que  devient  la  société  qui  n'a  d'autre 
base  que  la  légalité?  Le  respect  des  lois  se 
perd  nécessairement  partout  où  règne  Pultra- 
montanisme.  On  lit  dans  le  concordat  espagnol  : 
«  L'enseignement,  dans  les  universités,  col- 
lèges, écoles  publiques  ou  privées,  de  quelque 
classe  que  ce  soit,  sera  entièrement  conforme  à 
la  doctrine  de  la  religion  catholique.  »  On  sait 
ce  que  cela  veut  dire  dans  la  bouche  de  Pie  IX. 
Supposez  que  la  doctrine  ultramontaine  soit 
enseignée  dans  toutes  les  écoles,  pendant  plu- 
sieurs générations  ;  que  restera-t-il  de  la  sou- 
veraineté civile  ?  L'idée  même  d'un  droit  de  l'État 
disparaîtra.  Que  ceux  qui  en  doutent  voient  ce 
qui  se  passe  en  Belgique  :  les  évêques  et  les 
journaux  qui  représentent  le  parti  ultramontain, 
foulent  aux  pieds  tout  respect  de  la  loi,  du 
moment  que  la  loi  est  en  opposition  avec  les 
prétentions  de  PÉglise.  Que  ce  régime  dure 
pendant  un  siècle  et  l'Europe  cathohque  sera 
de  fait  une  théocratie. 

F.  Laurent. 

INFANTS.  Titre  que  portent  en  Espagne  tous 
les  princes  du  sang  des  rois  régnants,  excepté 
l'aîné,  qui  est  prince  des  Asturies.  Les  enfants 
des  nobles  espagnols  s'appelaient  autrefois 
infants  ;  vers  le  douzième  siècle,  on  réserva  ce 
nom  à  ceux  du  roi,  et  ceux  des  nobles  ne  furent 
plus  quH7i/anzones.  Le  titre  d'infant  est  aussi 
usité  en  Portugal.  On  a  dit  de  même  en  France, 
sous  Gharlemagne  :  les  enfants,  pour  dire  les 
fils  et  filles  de  Pempereur;  et  on  disait  sous  les 
Bourbons  :  les  enfants  de  France.  Sous  le 
second  Empire  ce  titre  avait  été  rétabli. 

Vinfantado  était  l'apanage  des  infants.  Ce 
nom  fut  afl'ecté  par  suite  à  beaucoup  de  terres 
qui  avaient  faif  partie  des  dotations.  Aujourd'hui 
il  signifie  seulement  les  anciens  domaines  des 
ducs  de  Vùifantado  ;  ce  sont  cinq  villes  de 
PAlcaria,  dans  la  Gastille.  J.  de  B. 

1.  Les  détails  des  conflits  entre  Pie  IX  et  les  divers 
Etats  catholiques  se  trouvent  dans  mon  étude  sur 
l'Eglise  et  VEtat  depuis  la  Révolution.  (Bruxelles  et 
Paris,  chez  Lacroix  et  C'^,  1862.) 


INFLUENCE.  C'est,  en  poUtique,  le  premier 
des  moyens  de  parvenir;  c'est  le  grand  art  de 
la  diplomatie.  C'est  l'action  qu'un  citoyen  ou 
une  classe  de  citoyens,  qu'un  fonctionnaire 
plus  ou  moins  subalterne  ou  que  le  gouverne- 
ment lui-môme  peuvent  exercer  sur  d'autres 
citoyens,  sur  le  chef  de  PÉtat  ou  sur  les  admi- 
nistrés. C'est  aussi  Faction  qu'un  gouvernement 
peut  s'attribuer  sur  un  gouvernement  étranger. 
Cette  action,  qui  ne  saurait  être  supprimée,  a 
toujours  besoin  d'être  contenue.  Entre  Pusage 
licite  et  Pabus,  quelle  sera  la  ligne  de  démar- 
cation? L'intérêt  et  la  passion  se  refusent  trop 
souvent  à  la  voir  là  où  la  montrent  le  bon  sens 
et  la  bonne  foL 

On  a  dit  que,  de  tous  les  hommes  qui  ont 
écrit.  Voltaire  et  Rousseau  sont  ceux  qui  ont  eu 
sur  leurs  contemporains  Vinfluence  politique 
la  plus  marquée.  Cette  influence  a  été  éminem- 
ment sociale  et  révolutionnaire. 

hHnJluence  individuelle  d  un  simple  citoyen 
ou  ïi?iflue?ice  collective  d'une  classe  de  ci- 
toyens sur  les  masses  se  manifeste  surtout 
aux  époques  de  troubles  civils  ou  de  dangers 
publics.  On  a  vu,  pour  ne  parler  que  des  temps 
modernes,  ce  que  peuvent  la  sagesse  et  la 
modération  d'un  Washington,  Phabileté  et 
l'éloquence  d'un  Mirabeau,  la  persévérance 
d'un  Cobden,  la  verve  poétique  d'un  Lamartine, 
pour  la  fondation  d'une  grande  république, 
pour  la  direction  d'une  grande  révolution, 
pour  l'obtention  d'une  grande  réforme,  pour 
Papaisement  momentané  d'une  grande  efl'er- 
vesceucc  populaire.  Si  forte  virum  quem 

conspexere  On  a  vu  malheureusement  aussi, 

dans  des  jours  néfastes ,  ce  que  peuvent  les 
tribuns,  les  dictateurs,  les  sectes,  les  coteries 
et  les  clubs. 

La  magistrature,  le  clergé,  la  presse,  ne  se 
sont  pas  toujours  bornés  à  user  de  Pautorité 
de  Pexemple  et  des  armes  de  la  persuasion; 
ils  se  sont  parfois  laissés  aller  à  compromettre 
leur  crédit,  et  ont  fini  par  tourner  contre  eux 
les  esprits  qu'ils  avaient  pour  mission  d'éclai- 
rer et  de  diriger  dans  les  voies  de  l'intérêt  gé- 
néral. 

Les  familiers,  les  maîtresses  des  princes  ont 
souvent  exercé  sur  leur  esprit  un  funeste  em- 
pire. Aussi  a-t-on  loué  le  régent  de  n'avoir 
«  jamais  laissé  ni  à  ses  complaisants ,  ni  à  ses 
favorites,  aucune  influence  dans  les  grandes 
affaires.  » 

C'est  principalement  dans  les  comices ,  dans 
les  crises  électorales,  et  lorsqu'il  s'agit  de  vo- 
ter sur  le  choix  de  ses  mandataires,  que  le 
peuple  court  risque  d'être  influencé,  soit  par 
des  individus  isolés,  soit  par  des  groupes 
d'individus,  soit  enfin  par  les  dépositaires  des 
pouvoirs  publics.  L'intervention  de  ces  derniers 
semble-t-elle  aussi  logique  que  celle  des 
premiers?  Toujours  est-il  qu'elle  est  érigée  en 
doctrine  et  considérée  par  aucuns  comme  un 
contre-poids  nécessaire  dans  la  grande  ma- 
chine du  suffrage  universel.  II  importe  ici  de 
dire  avec  le  poète  :  Est  modus  in  rébus;  il  est 
plus  difficile  d'ajouter  avec  lui  :  Sunt  certi 
denique  fines.  Montesquieu  nous  explique 
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comment  on  en  Tint  à  Rome  «  jusqu'à  ne 
laisser  au  peuple  presque  aucune  influence 
dans  les  sutîrages.  »  J.  J.  Rousseau  expose  sa- 
vamment, dans  son  Contrat  social^  comment 
«  les  apparences  de  la  volonté  publique  sont 
modifiées  par  ïinfluence  de  volontés  particu- 
lières »  qui  réussissent  ainsi  à  donner  le  change. 
Le  dictionnaire  de  Boiste  formule  un  axiome 
d'une  incontestable  vérité,  lorsqu'il  nous  dit 
que  «  des  élections  influencées  annuleraient  le 
système  représentatif.  » 

Abits  des  influences  est  le  terme  poli,  le  mot 
parlementaire  auquel  on  a  eu  recours  par  eu- 
phémisme pour  éviter  le  gros  mot  de  corrup- 
tion. C'est  le  trafic  des  emplois,  des  faveurs, 
des  titres  dont  dispose  le  gouvernement;  ce 
n'est  pas  toujours,  lorsqu'il  est  le  plus  prati- 
qué ,  qu'il  est  dénoncé  le  plus  bruyamment  : 
jetez  aux  trois  gueules  de  Cerbère  leur  part  de 
gâteau,  cet  austère  gardien  des  enfers  ne  sau- 
rait aboyer. 

Au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  est-elle 
légitime  Yinfluence  que  les  États  prépondé- 
rants, ceux  qui  se  qualifient  eux-mêmes  de 
grandes  puissances,  prétendent  exercer  sur 
les  États  secondaires?  Est-il  juste  qu'un  pays 
fort  d'un  miUion  de  baïonnettes  pèse  sur  un  autre 
pays,  par  cela  seul  que  celui-ci  est  plus  faible, 
le  tienne  en  tutelle,  lui  imprime  à  son  gré  telle 
ou  telle  direction?  N'est-ce  pas  la  négation 
même  du  droit  et  de  la  dignité  politique?  Re- 
connaissons que  la  raison  du  plus  fort  est... 
celle  du  plus  fort,  mais  n'admettons  jamais 
qu'elle  soit  la  meilleure.  Il  n'y  a  point  de  droit, 
et  partant  il  n'y  a  point  influence  légitime 
contre  le  droit.  \Voy.  aussi  Prépondérance.) 

Charles  Read. 

CoMPAEEz  :  Chauvinisme",  Gloire,  Orgueil  natio- 
nal, Prépondérance. 

INITIATIVE  PARLEMENTAIRE.  On  peut 
attribuer  au  pouvoir  législatif,  suivant  des 
théories  et  des  conditions  sociales  très-diffé- 
rentes, trois  sources  :  le  droit  divin  qui  le  fait 
reposer  entre  les  mains  du  monarque,  délégué 
de  Dieu  ;  la  démocratie  directe ,  qui  n'a  eu  de 
réalisation  approximative  que  dans  les  petites 
républiques  de  l'antiquité  ou  de  la  Suisse  et 
gui  donne  le  vote  de  la  loi  à  ceux  qui  doivent 
obéir  ;  enfin,  la  représentation  nationale.  Au- 
jourd'hui, que  les  conceptions  politiques  du 
droit  divin  sont  frappées  de  caducité,  que  le 
système  de  votation  directe  sur  le  forum  est 
matériellement  impraticable,  la  formation  de 
la  loi  ne  peut  plus  appartenir  dans  les  nations 
avancées  qu'à  une  représentation  plus  ou 
moins  sincèrement  obtenue,  plus  ou  moins  libre 
dans  son  action.  Dans  la  plénitude  du  régime 
représentatif,  les  représentants  ont  l'initiative 
des  lois.  Une  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le 
concours  d'un  grand  nombre  d'hommes  ayant 
à  proposer  des  réllexions  d'ordres  différents  et 
l'observation  de  faits  recueillis  par  eux  dans 
des  milieux  divers.  Tous  les  théoriciens  politi- 
ques de  l'école  constitutionnelle  reconnaissent 
le  droit  d'initiative  tant  au  Parlement  qu'au 
pouvoir  exécutif.  Les  assemblées  représenta- 
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tives  ont  pour  but  d'apporter  la  connaissance 
des  besoins  du  pays  et  d'exprimer  ces  besoins. 
Sans  l'initiative,  comment  les  exprimer  ?  Ils  res- 
teront inconnus  dans  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  les  représentants  ne  seront  pas 
interrogés. 

L'absence  de  l'initiative  parlementaire  a  en- 
core un  inconvénient  grave.  Elle  ne  permet 
pas  aux  législateurs  de  réparer  leurs  propres 
erreurs ,  de  retirer  une  loi  dans  laquelle  l'ex- 
périence leur  aura  révélé  des  vices  qui  n'a- 
vaient pas  apparu  à  la  simple  discussion.  (Foy. 
Loi.) 

Enfin,  Benjamin  Constant  voyait  encore  dans 
l'initiative  laissée  à  la  représentation  une  ga- 
rantie de  stabilité  pour  le  gouvernement. 
«  Quand  il  propose  des  projets  de  loi,  c'est  lui 
qui  se  soumet  au  jugement  des  chambres  : 
quand  il  attend  la  proposition  des  chambres, 
il  devient  leur  juge.  » 

Toutes  les  objections  qu'on  a  faites  à  l'ini- 
tiative parlementaire  sont  empruntées  à  des 
considérations  d'ordre  et  de  dignité  pour  les 
assemblées.  On  peut  répondre  par  des  faits. 
Ainsi  en  1848,  l'Assemblée  française  avait  le 
droit  d'initiative,  et  bien  qu'à  cette  époque  la 
société  fût  agitée ,  et  qu'un  grand  nombre  de 
systèmes  très-contestables,  et  souvent  bizarres, 
aient  cherché  à  se  faire  jour,  il  ne  s'en  est 
pourtant  suivi  aucun  désordre.  Presque  tous 
les  parlements  sont  d'ailleurs  armés  par  la 
question  préalable  [voy)  contre  les  discussions 
oiseuses. 

L'initiative  parlementaire  date  de  loin  en 
Angleterre.  Elle  s'est  introduite  peu  à  peu, 
sans  date  certaine,  par  l'effet  du  développe- 
ment organique,  pour  ainsi  dire,  des  institu- 
tions britanniques.  On  voit  le  droit  d'initiative 
reconnu  aux  chambres  au  commencement  du 
quinzième  siècle.  C'était  la  transformation  sans 
secousse  d'un  droit  de  pétition  qui  avait  été 
exercé  jusque-là  par  la  Chambre  des  communes 
vis-à-vis  du  roi.  Les  pétitions  avaient  été  pré- 
sentées bientôt  à  l'appréciation  de  la  Chambre 
des  lords  avant  d'arriver  au  roi.  Puis,  un  jour 
elles  étaient  devenues  des  hills.  Ce  ne  fut  que 
sous  les  Tudor  que  l'initiative  parlementaire , 
régularisée,  se  substitua  complètement  au  droit 
de  pétition  primitivement  exercé  par  les  deux 
chambres. 

En  France,  nous  trouvons  dans  le  chapitre  m 
de  la  Constitution  de  1791,  cette  disposition  : 
«  Art.  La  constitution  délègue  exclusive- 
ment au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions ci-après  :  1  »  de  proposer  et  décréter  les 
lois;  le  roi -peut  seulement  inviter  le  Corps 
législatif  à  prendre  un  objet  en  considéra- 
tion *  » 

1.  Cette  disposition  était  illogique  dans  une  con- 
stitution qui,  en  donnant  au  roi  le  droit  de  veto 
[vo]/.),  lui  reconnaissait  une  part  au  pouvoir  législatif. 
—  Le  gouvernement  devrait  toujours  avoir  le  droit 
de  proposer  des  lois,  même  dans  les  pays  les  plus 
démocratiques  et  les  plus  libres,  parce  qu'il  est  un 
grand  nombre  de  lois  que  le  gouvernement  est  seul 
en  état  de  préparer  convenablement.  {Voy.  Loi.)  Le 
droit  d'initiative  n'a,  en  dehors  de  sa  nécessité  théo- 
rique, qu'une  utilité  pratique,  celle  d'empêcher  le 
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La  Constitution  de  l'an  VIII  instaura  un  ré- 
gime absolument  contraire  à  Tinitiative  parle- 
mentaire. Voici  Tarticle  25  de  cette  Constitu- 
tion :  «  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  pur 
le  gouve?'7iejne?it,  communiqué  au  Tribunal  et 
décrété  par  le  Corps  législatif.  »  La  rédaction 
des  projets  de  loi  était  confiée  au  conseil  d'État, 
sous  la  direction  des  consuls.  L'initiative  par- 
lementaire a  été  rétablie  à  la  Restauration  et  a 
passé,  avec  des  nuances,  aux  Constitutions  de 
1838  et  de  1848. 

La  Constitution  de  1852  la  supprima  par  l'ar- 
ticle 8  :  «  Il  (l'empereur)  a  seul  l'initiative  des 
lois.  »  Mais  le  droit  d'initiative  fut  rendu  au 
Corps  législatif  dans  les  dernières  années  de 
l'empire.  (Foy.  Constitution  française.) 

Il  ne  nous  reste  que  fort  peu  de  lois  éma- 
nées de  l'initiative  parlementaire.  Générale- 
ment, les  vœux  de  la  majorité  étaient  exprimés 
par  les  projets  du  ministère,  et  l'initiative  par- 
lementaire n'a  guère  fait  passer  que  des  lois 
industrielles  ou  commerciales ,  dont  la  plupart 
sont  aujourd'hui  abrogées  ou  refondues,  car 
les  intérêts  ont  marché  et  il  n'a  pas  été  donné 
à  l'initiative  parlementaire  d'en  suivre  les  évo- 
lutions. Gustave  Isamdert. 

INQUISITION.  Juridiction  ecclésiastique 
instituée  au  sein  du  catholicisme  pour  la  re- 
cherche et  la  punition  des  hérétiques.  Au 
sortir  du  moyen  âge,  au  moment  où  les  lu- 
mières commençaient  à  se  répandre  en  Europe, 
les  hérésies  se 'multiplièrent,  et  l'inquisition 
prit  naissance.  Son  origine  souvent  attribuée  à 
saint  Dominique,  le  fondateur  de  l'ordre  des 
frères  prêcheurs,  parait  remonter  un  peu  plus 
haut,  et  ce  n'est  même  qu'après  la  mort  de 
saint  Dominique  que  les  religieux,  ses  disciples, 
furent  chargés  des  fonctions  d'inquisiteurs, 
primitivement  réservées  au  clergé  séculier. 
Dès  l'année  1184,  un  concile  de  Vérone  avait 
confié  aux  évêqucs  de  Lombardie  le  soin  de 
rechercher  les  hérétiques  et  de  les  livrer  aux 
magistrats  civils.  Seize  ans  après ,  le  pape  In- 
nocent m  régularisa  l'institution  qui ,  à  cette 
époque,  était  surtout  dirigée  contre  les  Ca- 
thares, vulgairement  désignés  sous  le  nom 
d'Albigeois,  et  tous  les  efforts  de  la  cour  de 
Rome,  depuis  ce  moment,  tendirent  à  orga- 
niser dans  l'Europe  entière  ces  tribunaux 
d'exception. 

Cependant  le  clergé  séculier  était  à  quelques 
égards  peu  propre  à  une  pareille  mission.  Ab- 
sorbé par  ses  fonctions  multiples,  obligé  par  le 
soin  de  sa  popularité,  le  souci  de  ses  intérêts 
temporels  et  ses  rapports  avec  l'autorité  civile 
à  des  ménagements  de  plus  d'un  genres  il  ne 
s'acquittait  en  général  qu'avec  une  certaine 
mollesse  de  la  tâche  nouvelle  qui  lui  était  dé- 
volue. Le  saint-siôge  comprit  que  des  moines 

gouvernement  de  refuser  une  loi  demandée  par  la 
majorité.  C'est  dire  :  Proposez  une  loi  ou  nous  la 
proposons.  Du  reste,  dans  plusieurs  pays  le  droit  du 
pouvoir  législatif  est  exercé  dans  la  forme  qui  suit  : 
Le  gouvernement  est  invité  à  proposer  une  loi  sur 
tel  objet.  M.  B. 


ne  relevant  que  de  lui  seul,  sans  lien  intime 
avec  la  population  des  divers  États  et  animés 
de  ce  redoutable  esprit  de  corps  qui  est  à  la 
fois  la  force  et  la  malédiction  des  ordres 
religieux,  seraient  beaucoup  plus  ardents  à 
l'œuvre  qu'il  s'agissait  de  poursuivre.  Les  frères 
prêcheurs,  déjà  chargés  de  combattre  et  de 
convertir  les  hérétiques  par  la  voie  de  la  per- 
suasion et  qui  par  suite  connaissaient  assez 
bien  les  diverses  sectes  du  temps,  convenaient 
mieux  que  tous  autres.  Grégoire  IX,  en  1233, 
leur  confia  les  fonctions  d'inquisiteurs  et  leur 
conféra  tous  les  droits  et  privilèges  qui  pou- 
vaient leur  facihterla  tâche.  Plus  tard,  en  1545, 
Paul  III  acheva  de  constituer  l'inquisition  en 
établissant  à  Rome,  sous  le  nom  de  Saint-Ofïlce, 
une  congrégation  de  douze  cardinaux  chargés 
de  la  direction  générale. 

Dès  Porigine,  le  concours  du  pouvoir  civil 
était  indispensable  au  succès  de  Pinstitution 
nouvelle  ;  nulle  part  en  Europe  elle  n'aurait  pu 
s'établir  sans  son  assentiment,  mais  la  papauté 
sut  presque  partout  Pobtenir.  Dès  l'année 
1229,  le  comte  de  Toulouse  avait  organisé 
dans  ses  États  les  tribunaux  de  Pinquisition. 
L'Italie  presque  entière  y  fut  bientôt  soumise. 
En  1255,  le  pape  Alexandre  ITI,  sur  la  demande 
expresse  de  saint  Louis,  établit  Pinquisition  en 
France.  Venise,  où  cependant  le  pouvoir  civil 
garda  toujours  la  haute  main,  de  façon  à  ne 
laisser  aux  inquisiteurs  qu'une  ombré  de  pou- 
voir, l'admit  en  1289.  L'Espagne  en  dut  Péta- 
blissement  à  Ferdinand  le  Catholique,  qui  cher- 
chait, après  avoir  vaincu  les  Maures,  à  s'assurer 
de  leur  obéissance  en  les  convertissant  (1448). 
La  Sicile  Padopta  en  1478,  le  Portugal  en  1557 
et  les  Portugais  l'introduisirent  dans  leurs 
colonies  des  Indes,  coname  les  Espagnols  en 
Amérique. 

Ailleurs,  cependant,  le  succès  fut  moins  com- 
plet. L'Angleterre  ne  voulut  jamais  accepter  Pin- 
quisition. Frédéric  II,  par  quatre  décrets  rendus 
à  Pavic,  en  1244,  avait  tenté,  pour  plaire  au 
saint-siége,  de  Pétabhr  dans  Pempire  d'Alle- 
magne, mais  l'opposition  des  évêquesfit  échouer 
ce  projet.  Le  clergé  séculier,  d'accord  souvent 
en  cela  avec  les  magistrats  civils,  s'opposait 
en  bien  des  pays  à  Pétabhssement  de  ces  tri- 
bunaux exceptionnels,  et  si  Popposition  que  les 
inquisiteurs  rencontrèrent,  fut  suscitée  moins 
par  les  barbaries  de  leur  ténébreuse  justice, 
que  par  la  rivahté  des  évêques  et  des  juges, 
dont  les  droits  étaient  menacés  par  leurs  em- 
piétements, elle  n'en  fut  pas  moins  elTicace. 
En  France,  au  quinzième  siècle,  les  décrets  de 
saint  Louis  étaient  tombés  complètement  en 
oubli,  quoique  quelques  dominicains,  à  Tou- 
louse et  à  Paris,  portassent  encore  le  titre  d'in- 
quisiteurs. L'un  d'eux,  en  1456,  ayant  cité  à 
comparaître  un  membre  de  l'Université  de 
Paris,  ce  corps,  réuni  en  assemblée  générale, 
décida  que  la  faculté  de  théologie  prendrait  en 
main  Paffaire  et  que  Piuquisiteur  lui-même 
serait  cité  devant  le  conservateur  des  privilèges 
de  l'Université,  pour  répondre  de  l'injure  dont 
il  s'était  rendu  coupable.  Quand  la  réforme 
commença  à  se  répandre  en  France,  le  pape 
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Paul  lY  et  le  roi  Henri  II  crurent  ne  pouvoir 
mieux  faire  pour  en  empêcher  les  progrès, 
que  de  rétablir  les  tribunaux  de  Tinquisition. 
Ils  rencontrèrent  partout  la  plus  vive  résistance. 
Le  Parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  Pédit 
royal  qui  conGrmait  la  bulle  du  pape;  il  fallut 
lin  lit  de  justice  pour  Py  contraindre,  et  malgré 
cet  enregistrement  forcé,  les  magistrats  élu- 
dèrent la  question  et  réussirent  à  empêclier 
l'exécution  de  Pédit. 

Il  n'en  fiit  pas  de  même  en  Espagne  et  en 
Portugal.  Dans  ces  deux  pays  les  tribunaux  de 
rinquisition  prirent  rapidement  un  grand  pou- 
voir, se  firent  craindre  des  plus  puissants,  et 
se  signalèrent  par  des  rigueurs  qui  ont  rendu 
le  nom  d'inquisiteur  justement  odieux.  L'inqui- 
sition d'Espagne  avait  une  organisation  com- 
plète. Nommé  par  le  roi,  confirmé  par  le  pape, 
l'inquisiteur  général  avait  sous  ses  ordres  toute 
une  hiérarchie  de  subordonnés  répandus  dans 
tout  le  royaume  et  auxquels  rien  n'échappait. 
Les  Juifs  et  les  Maures  furent  ses  premières 
victimes,  et  quand  plus  tard  la  Réforme  se  ré- 
pandit dans  la  péninsule,  Pinquisition,  redou- 
blant ses  rigueurs,  réussit  à  en  étouffer  dans 
le  sang  jusqu'aux  derniers  germes. 

Les  crimes  ou  prétendus  crimes,  dont  ces 
tribunaux  avaient  la  connaissance,  peuvent, 
d'après  les  auteurs  ecclésiastiques,  se  réduire 
à  six  catégories  :  1°  Phérésie;  2°  le  soupçon 
d'hérésie;  3°  la  protection  de  Phérésie;  4^  la 
magie,  les  sortilèges,  les  maléfices,  les  en- 
chantements; 5°  le  blasphème,  s'il  contient  une 
hérésie  ou  quelque  chose  qui  y  ait  rapport; 
6°  les  injures  faites  à  Pinquisition  ou  à  quel- 
qu'un de  ses  membres,  et  la  résistance  à  Pexé- 
cution  de  ses  ordres.  Ainsi  ce  n'était  pas  le  fait 
seulement  que  Pinquisition  poursuivait,  mais 
aussi  Pintention;  les  pensées  aussi  bien  que 
les  actes  et  les  paroles.  Dresser  un  semblable 
catalogue  de  délits,  c'est  ériger  en  droit  l'arbi- 
traire le  plus  complct.il  semble  cependant  que, 
d'après  cela,  les  Juifs  et  les  Maures,  si  nom- 
breux en  Espagne,  devaient  être  à  l'abri  des 
coups  de  Pinquisition,  puisqu'elle  ne  pour- 
suivait que  les  hérétiques,  et  qu'un  chrétien 
seul  peut  devenir  hérétique,  mais  en  fait  les 
choses  se  passaient  différemment.  La  crainte, 
Pintérêt,  les  violences  qu'ils  avaient  à  subir, 
avaient  arraché  à  une  multitude  de  Maures  ou 
\,  de  Juifs  quelques  semblants  d'abjuration  aux- 
'  quels  eux-mêmes  n'attachaient  souvent  au- 
I  cune  importance;  les  inquisiteurs  au  contraire 
I  y  donnaient  grande  attention,  tenaient  ces 
!  malheureux  pour  de  nouveaux  chréHens,  et, 
au  moindre  signe  indiquant  qu'ils  revenaient 
à  leurs  anciennes  idées,  ou  ne  les  avaient  ja- 
mais abandonnées,  Pinquisition  sévissait.  Ceux 
,  qui,  plus  prudents,  n'avaient  jamais  donné  prise 
.  par  aucun  acte  pouvant  être  regardé  comme 
une  abjuration,  n'étaient  guère  plus  en  sûreté. 
La  moindre  offense  aux  dogmes  ou  aux  pra- 
tiques chrétiennes,  la  simple  possession  d'un 
livre  où  le  christianisme  était  discuté,  la  plus 
légère  tentative  pour  empêcher  Pabjuration 
cTun  des  leurs  ou  ramener  à  leur  foi  un  noic- 
■veau  chrétien,  suffisait  pour  les  placer  sous  la 


jurisprudence  des  tribunaux  du  Saint-Office. 

S'ils  échappaient,  à  force  de  prudence,  à  tant 
de  dangers,  Pinquisition  se  chargeait  de  re- 
chercher si,  dans  leurs  propres  croyances, 
dans  les  pratiques  de  leur  culte,  il  n'y  avait 
pas  quelque  chose  qui  fût  analogue  à  Pu  ne  des 
pratiques  ou  des  institutions  du  christianisme, 
puis  elle  les  surveillait  avec  soin,  et  si  elle 
les  voyait  négliger  cette  partie  de  leurs  devoirs 
religieux,  c'était  assez  pour  qu'elle  se  crût  en 
droit  de  sévir.  Grâce  à  ce  large  système  d'in- 
terprétation, à  cette  étrange  extension  de  Pins- 
titution  primitive,  un  tribunal  dont  la  seule 
mission  officielle  était  de  punir  les  chrétiens 
tombés  dans  Phérésie,  tenait  tous  les  habi- 
tants de  PEspagne  sans  exception,  et  quelle 
que  fût  leur  foi  religieuse,  sous  son  redoutable 
pouvoir.  Ceux  qu'il  traduisait  à  sa  barre  lui 
échappaient  bien  rarement.  Comme  tous  les 
pouvoirs  absolus,  Pinquisition  se  croyait,  ou 
du  moins  se  déclarait  infaillible;  tout  accusé 
était,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  réputé  cou- 
pable et  la  preuve  était  impossible  à  fournir. 
Tout  secours,  en  effet,  faisait  défaut  à  Paccusé, 
tout  rapport  avec  lui  était  impossible;  il  ne 
pouvait  appeler  à  son  aide  aucun  témoin  à 
décharge.  Gomme  il  était  tenu  pour  héré- 
tique, l'aider  en  quoi  que  ce  fût,  avoir  avec 
lui  une  relation  quelconque,  c'était  protéger 
Phérésie,  ce  qui  constituait  un  des  crimes  que 
les  inquisiteurs  étaient  chargés  de  punir.  D'ail- 
leurs ,  que  le  tribunal  fût  saisi  par  la  voix  pu- 
blique, les  dépositions  de  témoins,  les  aveux 
spontanés  du  coupable,  qui,  parfois  pour  sau- 
ver au  moins  sa  vie,  allait  se  dénoncer  lui- 
même,  ou  enfin  par  les  rapports  de  ses  espions, 
la  procédure  était  toujours  secrète.  L'hérétique, 
jeté  dans  un  cachot  et  privé  de  tout  rapport 
avec  le  monde  extérieur,  y  languissait  long- 
temps sans  connaître  de  quoi  on  Paccusait,  et 
sachant  seulement  que  tous  ses  biens  avaient  dû 
être  immédiatement  confisqués.  On  attendait 
qu'il  demandât  lui-môme  à  comparaître  devant 
ses  juges.  Ceux-ci  alors,  sans  l'interroger,  sans 
lui  expliquer  les  motifs  de  son  arrestation,  le 
laissaient  se  justifier  comme  il  pouvait,  l'en- 
gageaient simplement  à  faire  des  aveux,  et 
souvent  lui  tendaient  les  plus  habiles  pièges. 
C'était  seulement  dans  le  cas  où  Pon  ne  pou- 
vait pas  obtenir  ainsi  l'aveu  désiré,  qu'on 
communiquait  au  prévenu  les  pièces  de  l'accu- 
sation en  lui  donnant,  pour  la  forme,  un 
avocat;  mais  il  n'était  jamais  confronté  avec  les 
témoins  qui  Paccusaient,  il  ignorait  leur  nom,  et 
si  l'espoir  de  voir  diminuer  sa  peine  ne  l'enga- 
geait pas  à  un  aveu  qui  pouvait  fort  bien  n'être 
qu'un  mensonge,  les  tortures  de  la  triple  ques- 
tion par  la  corde,  par  l'eau  et  par  le  feu,  le  lui 
arrachait  bientôt.  Une  fois  qu'il  avait  avoué, 
il  était  condamné,  et  le  dernier  acte  de  ce  lu- 
gubre drame  était  ïauto-da-fé. 

En  général,  Phérétique  qui  se  déclarait  re- 
pentant, rétractait  ses  erreurs  et  demandait 
miséricorde,  n'était  pas  condamné  à  mort; 
mais  la  confiscation  de  tous  ses  biens  était 
maintenue,  et  il  finissait  ses  jours  dans  les  pri- 
sons du  Saint-Office  ou  de  quelque  couvent 
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astreint  à  la  pénitence  la  plus  rigoureuse  et  à 
une  surveillance  constante. 

Les  chefs  de  secte ,  les  relaps ,  les  person- 
nag-es  importants,  même  s'ils  se  rétractaient, 
et  les  hérétiques  obstinés  étaient  toujours  con- 
damnés à  mort,  et  en  général  au  supplice  du 
feu;  mais  parfois  le  tribunal  accordait  à  ces 

>  malheureux,  surtout  en  cas  de  rétractation, 
la  grâce  d'être  étranglés  avant  que  le  feu  fût 

'  mis  au  bûcher,  et  c'était  là  un  des  moyens 

:  dont  on  se  servait  pour  obtenir  des  apostasies 
auxquelles  on  tenait  beaucoup.  Chaque  procès 
était  suivi  d'une  cérémonie  pompeuse,  mêlée 
de  rites  religieux,  célébrée  sur  la  place  pu- 
blique, et  à  laquelle  les  autorités  et  la  cour 
même  assistaient.  C'est  cette  cérémonie  où  les 
sentences  étaient  lues  aux  condamnés,  et  qui, 
pour  les  condamnés  à  mort,  précédait  immé- 
diatement le  suppKce,  qui  portait  le  nom 
6! Acte  de  J'oi.  Un  manuscrit  très-intéressant, 
dû  évidemment  à  un  témoin  oculaire  et  qui  a 
été  récemment  trouvé  dans  la  bibliothèque  de 
Madrid,  nous  a  conservé  le  récit  de  l'auto-da- 
fé  de  Valladohd,  le  21  mai  1559,  fête  de  la 
Trinité  ^  le  premier  où,  en  Espagne,  des  pro- 
testants aient  péri.  Cette  cérémo7iie,  comme 
disent  les  écrivains  du  temps,  eut  lieu  en  pré- 
sence de  don  Carlos,  encore  enfant,  de  la  prin- 
cesse Jeanne,  sœur  de  Thilippc  II,  et  des 
seigneurs  de  la  cour,  qui  cependant  ne  pa- 
raissent pas  avoir  assisté  au  supplice.  Ils 
virent  du  moins,  du  haut  d'une  estrade  spé- 
ciale qui  leur  avait  été  réservée ,  s'accomplir 
la  première  partie  du  drame ,  la  lecture  des 
sentences,  «  le  beau  sermon,  »  prêché  aux  con- 
damnés qui  avaient  fait  amende  honorable,  et 
qui,  après  avoir  juré  de  renoncer  à  toute  hé- 
résie, reçurent  l'absolution,  furent  déclarés 
rénonciliés  avec  l'Église,  puis  retournèrent 
dans  les  cachots  où  la  plupart  étaient  desti- 
nés à  finir  leurs  jours.  Ceux-ci  étaient  au  nom- 
bre de  huit.  Quatorze  autres,  condamnés  à 
mort,  furent,  après  la  fin  de  l'acte,  conduits 
hors  de  la  ville  au  lieu  du  supplice  ;  dans  le 
nombre  se  trouvait  le  chef  des  protestants 
d'Espagne,  Augustin  de  Cazalla,  chanoine  de 
Salamanque.  Théologien  et  orateur  célèbre, 
Cazalla  avait  dû  à  ses  talents  remarquables 
d'être  nommé  prédicateur  de  Charles-Quint  ;  il 
l'avait  suivi  eu  Allemagne,  où  la  réforme  gran- 
dissait chaque  jour,  et  avait  fini  par  se  convertir 
aux  idées  de  Luther.  De  retour  dans  sa  patrie, 
il  avait  essayé  de  répandre  autour  de  lui  ses 
nouvelles  convictions,  et  le  succès  avait  été 

■  grand,  mais  l'inquisition  intervint;  tous  les  pa- 
rents de  Cazalla  avaient  été  arrêtés  avec  lui , 
quelque-uns  se  rétractèrent  pour  sauver  leurs 
jours  et  furent  condamnés  à  la  prison  perpé- 
tuelle. Un  de  ses  frères,  selon  certains  auteurs, 
deux  de  ses  frères  et  une  de  ses  sœurs,  selon 
d'autres,  périrent  en  même  temps  que  lui.  Sa 
mère  Léonore  de  Yivero  était  morte  en  prison, 
mais  les  inquisiteurs  n'en  avaient  pas  moins  con- 
tinué son  procès  et  l'avaient  condamnée  au  feu  ; 

1.  M.  J.  M.  Guardia  a  publié  un  extrait  de  co  re- 
marquable document  dans  la  Revii^e  de  l'instruction 
pullique,  4  septembre  1862. 


elle  fût  brûlée  en  effigie,  et  ses  ossements,  qui 
avaient  été  recueillis  avec  soin,  figuraient  dans 
l'acte  de  foi  et  furent  jetés  sur  le  bûcher. 

Les  tribunaux  de  l'inquisition  ne  faisaient 
pas  exécuter  eux-mêmes  les  sentences  de  mort 
qu'ils  avaient  prononcées.  L'Église  ayant  hor- 
reur du  sang,  les  religieux  dominicains  pou- 
vaient bien  condamner  à  mort ,  mais  non  pré- 
sider au  supplice  ;  ils  avaient  des  bourreaux  à 
leur  service  pour  torturer  les  prisonniers  dans 
les  cachots,  mais  non  pour  les  mettre  à  mort, 
et  ceux  qu'ils  condamnaient  au  dernier  sup- 
plice étaient  remis  aux  mains  de  l'autorité 
laïque,  qui  se  chargeait  de  faire  exécuter  les 
sentences  ;  cela  s'appelait  être  relayé  au  bras 
sôcuher.  On  a  vu  ainsi,  pendant  des  siècles, 
en  Espagne  les  pouvoirs  civils  exécuter  com- 
plaisamment  des  arrêts  dont  ils  ne  pouvaient 
en  aucune  façon  contrôler  l'équité. 

Si  l'on  ajoute  aux  détails  que  nous  venons 
de  donner,  ce  fait  qu'aucun  appel  à  une  juri- 
diction supérieure  n'était  possible,  et  que  les 
inquisiteurs  investis  d'un  pouvoir  absolu  dans 
tout  ce  qui  tenait  à  l'hérésie,  ne  relevaient  de 
personne,  n'étaient  responsables  de  leurs  actes 
qu'envers  le  saint-siége,  et  trouvaient  un  facile 
appui  dans  le  fanatisme  du  peuple,  on  com- 
prendra la  terreur  profonde  qu'ils  inspiraient  ; 
leurs  espions  étaient  partout,  et  l'Espagne  en- 
tière tremblait  devant  eux. 

Peu  à  peu  cependant  leur  pouvoir  dimi- 
nua. Les  guerres  de  religion  avaient  cessé  ;  le 
fanatisme  allait  partout  décroissant,  et  le 
dix-huitième  siècle  vit  déchoir,  môme  en  Es- 
pagne, la  puissance  des  inquisiteurs.  La  révo- 
lution française  et  les  bouleversements  qui  en 
furent  la  suite  lui  portèrent  le  coup  mortel.  En 
1808,  le  roi  Joseph  abolit  les  tribunaux  de 
l'inquisition  que  Ferdinand  VII,  plus  tard,  essaya 
en  vain  de  rétablir.  Ils  disparurent  un  peu  plus 
tard  en  Portugal,  et  le  Saint-Office  romain  est 
aujourd'hui  le  seul  et  inofl'ensif  représentant 
de  cette  funeste  institution. 

Depuis  qu'elle  est  détruite,  divers  écrivains 
ont  tenté  d'en  faire  l'apologie.  On  peut  leur 
accorder  que  jadis  des  reproches  exagérés  ont 
été  parfois  adressés  à  certains  inquisiteurs» 
que  tous  ne  furent  pas  des  monstres,  que 
beaucoup  d'entre  eux,  en  s'acquittant  de  leurs 
lugubres  fonctions,  pensaient  de  bonne  foi 
rendre  service  à  la  religion  et  à  la  vérité  ;  mais 
il  ne  sera  jamais  possible  d'innocenter  l'œuvre 
elle-même.  Le  génie  du  mal  n'a  certainement 
jamais  forgé  un  instrument  plus  complet  de 
tyrannie,,  de  violence  et  d'injustice,  que  les 
tribunaux  de  l'inquisition,  et  le  principe  môme 
qui  était  à  la  base  de  toute  l'institution,  la 
répression  de  l'erreur  par  la  force  matérielle  > 
est  le  plus  faux  et  le  plus  anti-chrétien  quo  les 
hommes  aient  jamais  professé. 

11  ne  pouvait  enfanter  que  de  funestes  con- 
séquences. On  a  beaucoup  discuté  sur  le  nom* 
bre  des  malheureux  frappés  par  l'inquisition, 
surtout  en  Espagne ,  et  rien  ne  serait  plus  dif- 
fice  que  de  l'étabhr,  parce  que,  à  tous  ceux 
qu'elle  a  punis  du  dernier  supplice,  il  faut 
ajouter  ceux,  bien  plus  nombreux,  qui  dans 
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ses  cachots  ont  péri  de  désespoir,  de  misère, 
ou  des  suites  de  la  torture.  Ce  qui  est  certain , 
c'est  que  la  longue  domination  de  ces  tribunaux 
occultes  entraîna  pour  l'Espagne  des  pertes 
matérielles  considérables ,  et  que  leurs  confis- 
cations, dont  une  part  au  moins  revenait  aux 
dominicains,  ont  contribué  à  accroître  la  quan- 
tité déjà  trop  grande  des  biens  de  mainmorte. 
Mais  ce  tort  matériel  est  peu  de  chose  à  côté 
du  tort  moral  causé  à  l'Espagne  par  l'inquisi- 
tion. Tandis  qu'elle  tuait  toute  activité  d'es- 
prit, toute  liberté  de  la  pensée,  elle  dégradait 
les  caractères  par  l'influence  de  la  peur,  le  plus 
vil  sentiment  que  puisse  éprouver  l'âme  hu- 
maine. Ses  espions ,  ses  familiers  étaient  par- 
tout et  se  recrutaient  dans  toutes  les  classes, 
transformant  en  institution  sociale  l'espionnage 
le  plus  éhonté;  plus  d'un  fier  Castillan,  pour 
échapper  au  danger,  s'est  avilli  en  se  résignant 
à  ce  rôle  honteux,  et  l'inquisition  a  été  ainsi 
une  des  causes  les  plus  actives  de  la  triste  et 
longue  décadence  de  l'Espagne  depuis  Phi- 
lippe II.  Et.  Goquerel. 

Comparez  :  les  mots  à  la  fin  de  l'article  Ég^lise 
catholique. 

INSCRIPTION  MARITIME.  Voy.  Marine. 

INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT.  Voy.  Crédit 
(Institutions  de). 

INSTITUTIONS  POLITIQUES.  Ce  n'est  ni 
par  le  nom,  ni  par  l'origine,  ni  par  la  forme  ex- 
térieure du  pouvoir  que  se  distinguent  le  plus 
essentiellement  les  gouvernements.  Us  peuvent 
porter  des  noms  différents,  procéder  des  sour- 
ces les  plus  opposées,  revêtir  les  formes  les 
plus  multiples  et  se  ressembler  encore.  Ce  qui 
détermine  leur  vraie  nature,  c'est  la  place 
qu'ils  font  à  la  loi,  aux  garanties  d'équité  et  de 
liberté  qui  protègent  la  vie  et  les  intérêts  des 
citoyens.  Tout  est  là.  Royautés  ou  républiques , 
dictatures  ou  consulats ,  régimes  d'unité  cen- 
tralisatrice ou  organisations  fédéralistes,  qu'im- 
porte, si,  en  définitive,  le  résultat  est  le  même 
dans  la  pratique.  Ce  n'est  là  qu'une  forme  qui 
varie  selon  les  circonstances  et  selon  le  pays. 
La  question  principale,  c'est  la  prédomhiance 
organisée  du  droit  sur  les  volontés  mobiles  et 
arbitraires  du  pouvoir.  Au  fond ,  il  serait  facile 
de  dire  que  tous  les  systèmes  politiques  peu- 
vent se  ramener  à  deux  types  primordiaux  et 
essentiels  :  le  gouvernement  absolu  et  le  gou- 
vernement constitutionnel  ou  représentatif. 

Quelle  est  la  différence  radicale  et  profonde 
entre  les  deux  systèmes?  Il  n'y  en  a  point 
d'autre  que  celle-ci:  c'est  que  dans  le  premier, 
dans  le  gouvernement  absolu,  l'omnipotence 
souveraine  est  sans  frein  et  sans  limites.  Les 
attributions  législatives  se  confondent  le  plus 
souvent  avec  la  puissance  exécutive.  Le  pou- 
voir politique  se  mêle  à  l'administration  de  la 
justice.  La  même  autorité  fixe  les  ressources 
publiques  et  en  dispose.  Les  citoyens  n'ont  ni 
garanties,  ni  droit  de  contrôle,  ni  hbertés  as- 
surées. II  n'y  a  rien  de  plus  qu'une  réglemen- 
tatioû  destinée  à  coordonner  les  mouvements 


du  mécanisme  de  l'État.  Dans  le  gouvernement 
constitutionnel  ou  vraiment  représentatif,  au 
contraire,  l'essence  est  la  limitation  et  la  divi- 
sion des  pouvoirs  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de 
tous.  La  politique  et  la  justice  restent  dans  une 
mutuelle  indépendance.  C'est  le  pouvoir  qui 
exécute  la  loi,  mais  c'est  le  pays  régulièrement 
représenté  qui  la  fait  ;  c'est  le  gouvernement 
qui  dirige  l'emploi  des  ressources  pubHques, 
mais  ce  sont  les  assemblées  qui  fixent  ces  res- 
sources ,  qui  votent  l'impôt ,  qui  ont  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides.  Par  son 
principe  même ,  ce  régime  n'est  que  la  partici- 
pation organisée  du  pays  à  ses  propres  affaires. 
Ce  n'est  plus  une  réglementation  plus  ou  moins 
bien  entendue  qui  assure  une  équité  plus  ou 
moins  précaire,  plus  ou  moins  mobile;  c'est 
dans  la  loi ,  s'élevant  au-dessus  de  tous  égale- 
ment ,  que  les  citoyens  trouvent  la  garantie  de 
leurs  libertés,  la  sauvegarde  de  leurs  droits  et 
de  leurs  intérêts.  En  un  mot,  dans  le  système 
absolu,  il  n'y  a  qu'une  volonté  à  laquelle  tout 
se  subordonne  ;  dans  les  institutions  représen- 
tatives, ce  sont  des  volontés  qui  se  limitent, 
des  actions  indépendantes  qui  se  combinent, 
des  droits  qui  s'équilibrent  dans  une  liberté  ré- 
glée. 

Le  système  représentatif  ou  constitutionnel, 
le  système  des  garanties ,  en  d'autres  termes , 
est  évidemment  l'idéal  politique  où  tendent  les 
peuples.  Depuis  un  siècle,  depuis  cinquante 
ans  surtout,  il  a  fait  d'immenses  progrès,  d'im- 
menses conquêtes.  Il  y  a  un  siècle,  il  n'y  avait 
que  l'Angleterre  qui  eût  des  institutions  libres 
fondées  sur  un  système  de  garanties  ;  aujour- 
d'hui, l'Europe  presque  tout  entière  marche 
d'un  pas  plus  ou  moins  résolu,  plus  ou  moins 
incertain,  vers  la  réahsation  de  ce  régime.  En 
vingt  ans,  l'Itahe,  la  Prusse  et  l'Autriche  elle- 
même  sont  entrées  dans  cette  voie.  Ce  n'est 
point  cependant  que  les  institutions  libres  soient 
une  invention  toute  moderne.  Évidemment,  la 
liberté  n'a  point  attendu  notre  siècle  pour  faire 
sentir  ses  bienfaits  aux  hommes ,  et  pour  pas- 
sionner leurs  âmes.  L'histoire  des  institutions 
humaines  n'est,  à  vrai  dire,  que  l'histoire  des 
générations  successives  travaillant  à  conquérir 
une  organisation  mieux  combinée ,  mieux  ap- 
propriée à  leurs  besoins  et  à  leurs  aspirations, 
plus  conforme  à  la  justice.  «  La  vérité,  la  jus- 
tice, le  droit  ont  aussi  de  vieux  titres  à  faire 
valoir,  dit  M.  Guizot  dans  son  Histoire  des  ori- 
gines dic  gouvernement  représentatif.  Prenez 
l'un  après  l'autre  tous  les  besoins  moraux, 
tous  les  intérêts  légitimes  de  notre  société; 
dressez-en  le  catalogue  et  parcourez  ensuite 
notre  histoire  :  vous  les  trouverez  constamment 
réclamés  et  défendus.  Toutes  les  époques  vous 
apporteront  d'innombrables  preuves  des  com- 
bats livrés,  des  victoires  remportées,  des  con- 
cessions obtenues  dans  cette  cause  sainte....  Il 
n'est  pas  une  vérité,  pas  un  droit  qui  n'ait  à 
puiser  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire  des 
monuments  qui  le  consacrent,  des  faits  qui  par- 
lent en  sa  faveur.. .  » 

Par  ses  origines,  par  toutes  les  luttes  soute- 
nues de  siècle  en  siècle  pour  arriver  à  une  ex- 
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tension  de  droits,  le  gouvernement  représentatif 
remonte  donc  haut  dans  l'histoire.  Montesquieu 
le  faisait  naître  dans  les  forêts  de  la  Germanie, 
au  milieu  des  mœurs  libres  et  fortes  des  Bar- 
bares. Si  cette  conjecture  est  un  peu  hypothé- 
tique, il  est  du  moins  vrai  de  dire,  en  un  cer- 
tain sens,  que  la  liberté  est  ancienne.  Dans  les 
annales  de  tous  les  peuples,  on  retrouve  des 
tentatives  plus  ou  moins  vigoureuses,  plus  ou 
moins  couronnées  de  succès,  mais  à  peu  près 
permanentes,  et  tendant  à  conquérir  des  fran- 
chises, à  Icsgarantir  par  des  institutions  légales. 

Ce  n'était  point,  sans  doute,  en  vertu  d'une 
théorie  qu'on  agissait,  comme  le  remarque 
M.  Guizot;  on  ne  se  rendait  compte  ni  des  prin- 
cipes ni  de  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Rien  de  moins  systématique  que  cette 
lente  et  confuse  élaboration  des  sociétés  euro- 
péennes. On  marchait  dans  cette  voie  sans  le 
savoir,  par  une  sorte  d'instinct,  parce  que  là 
était  la  satisfaction  des  besoins  et  des  vœux  de 
la  société.  C'était  là  cependant  la  tendance  évi- 
dente de  la  civilisation,  et  d'autant  plus  éner- 
gique qu'elle  n'avait  rien  de  calculé ,  qu'elle 
était  un  fait  tout  spontané.  Le  parlement  d'An- 
gleterre, les  cortès  d'Espagne,  les  états  géné- 
raux de  France,  qu'étaient-ils  autre  chose  que 
des  formes  diverses  du  gouvernement  repré- 
sentatif, réalisant  dans  la  mesure  propre  à  cha- 
que génie  national  l'idée  de  la  participation  du 
pays  à  ses  propres  afl'aires,  plaçant  certains 
di'Oits  chèrement  acquis  souvent  sous  la  sau- 
vegarde d'institutions  inviolables?  Ces  assem- 
blées et  d'autres  dans  ditTérents  pays  étaient 
la  mise  en  action  du  principe  de  la  délibération 
en  commun  qui  est  l'âme  même  du  gouverne- 
ment représentatif. 

C'est  dans  ce  sens,  on  peut  le  dire,  que  le 
mouvement  des  sociétés  européennes  s'accom- 
plit jusqu'à  une  certaine  heure  de  l'histoire.  A  un 
moment  donné,  au  seizième  siècle,  une  grande 
scission  morale  s'opère  ;  une  crise  politique  dé- 
cisive éclate  partout.  L'Angleterre  seule  pour- 
suit sa  carrière,  non  sans  commotions  et  sans 
épreuves,  mais  sans  dévier  d'une  façon  radicale 
et  définitive,  en  s'afFermissant ,  aii  contraire, 
dans  son  attachement  pour  les  institutions  li- 
bres. Dans  les  autres  pays  du  continent ,  les 
formes  représentatives  disparaissent  ;  les  droits 
des  assemblées  tombent  en  désuétude  ;  tout  si- 
gne de  liberté  s'efface  dans  les  lois  comme  dans 
les  mœurs.  L'absolutisme  seul  reste  debout  et 
absorbe  tout  pendant  près  de  deux  siècles,  jus- 
qu'à ce  que  de  l'excès  de  la  corruption  inoculée 
par  un  despotisme  qui  s'avilit  lui-même  naisse 
une  révolution  plus  grande,  plus  générale  que 
toutes  les  précédentes,  où  l'idée  du  gouverne- 
ment représentatif  reparaît  comme  la  loi  désor- 
mais nécessaire  d'une  société  transformée. 

C'est  donc  la  révolution  française  qui  ouvre 
cette  ère  de  renaissance  pour  l*es  principes  de 
liberté  politique  et  de  régime  représentatif.  Les 
révolutions  d'Angleterre  avaient  eu  un  carac- 
tère plus  local,  plus  national;  leurs  effets  ne 
s'étaient  point  étendus  au  delà  de  la  sphère 
anglaise.  La  révolution  française  a  eu  surtout 
le  caractère  d'un  événement  gén^i'^^i;  européen. 


A  dater  de  ce  moment,  toutes  les  idées  se  tour- 
nent vers  la  liberté.  Les  résistances  mômes 
qu'on  oppose  ne  font  que  hâter  les  progrès  des 
peuples  vers  les  régimes  nouveaux.  Les  guerres 
qui  agitent  le  continent  ne  font  que  répandre 
les  idées.  L'absolutisme  peut  se  défendre,  re- 
naître là  où  il  a  été  vaincu  une  fois,  lutter  con- 
tre le  mouvement  des  choses;  il  n'est  plus 
qu'une  vétusté;  il  est  désormais  visiblement 
impuissant  à  gouverner  les  sociétés  qui  sentent 
le  besoin  d'institutions  plus  larges,  de  garan- 
ties, et  c'est  ainsi  qu'en  un  demi-siècle  le  prin- 
cipe de  la  liberté  politique  a  gagné  toutes  les 
contrées  européennes,  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Italie,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Danemark,  la 
Suède,  comme  la  France. 

Ainsi  se  poursuit  le  mouvement  de  transfor- 
mation qui,  à  un  certain  point  de  vue,  ne  fait 
que  renouer  la  chaîne  des  efforts  tentés  autre- 
fois par  les  peuples  pour  conquérir  des  insti- 
tutions protectrices,  mais  qui,  sous  d'autres 
rapports,  a  un  caractère  essentiellement  et  en- 
tièrement nouveau.  La  liberté  est  ancienne, 
disais-je;  les  formes  représentatives  ont  été  plus 
d'une  fois  essayées  ou  entrevues  comme  un 
idéal.  Il  ne  faut  point  s'y  méprendre  cepen- 
dant :  entre  la  liberté,  les  institutions  repré- 
sentatives, telles  qu'on  les  concevait  autrefois, 
et  ce  qui  porte  ce  nom  aujourd'hui,  il  y  a  une 
notable  différence.  La  société  tout  entière  a 
marché.  La  conception  môme  de  la  liberté  est 
devenue  plus  générale,  plus  philosophique; 
l'idée  de  la  représentation  s'est  étendue  ;  elle 
s'est  compliquée  d'ailleurs  de  l'idée  d'égalité. 
Les  institutions,  à  Fabri  desquelles  les  sociétés 
aspirent  à  se  placer,  ont. à  tenir  compte  d'une 
multitude  d'éléments  et  d'intérêts  qui  existaient 
à  peine  dans  le  passé  ou  qu'on  comprenait  au- 
trement. 

Autrefois,  la  délibération  en  commun  ne  dé- 
passait pas  le  plus  souvent  la  faculté  de  re- 
montrance. Le  droit  de  voter  les  subsides,  si 
loin  qu'il  fût  poussé,  n'impliquait  pas  absolu- 
ment l'examen  de  toutes  les  affaires  du  pays 
et  une  participation  efficace  à  la  direction  po- 
litique. Les  libertés  s'acquéraient  la  plupart 
du  temps  à  titre  de  privilèges  accordés  à  une 
ville,  à  une  municipalité,  à  une  classe,  à  une 
corporation.  Il  y  avait  une  foule  de  droits  lo- 
caux ou  spéciaux,  une  multitude  de  libertés 
de  fait,  sans  qu'il  y  eût  un  ensemble  politique 
organisant  véritablement  la  représentation,  dé- 
coulant d'un  droit  supérieur  inhérent  au  pays. 
Aujourd'hui,  les  conditions  d'un  gouvernement 
libre  se  sont  étendues  et  précisées  à  la  fois,  et 
les  institutions  représentatives  ont  pris  un  ca- 
ractère saisissable,  de  même  qu'elles  impli- 
quent des  nécessités  qu'on  peut  considérer 
comme  essentielles,  comme  définitives. 

Il  devient  désormais  facile  de  se  rendre 
compte  des  vraies  conditions  du  gouvernement 
représentatif.  Ainsi,  il  est  bien  évident  que  la 
première  de  ces  conditions  est  le  droit  de  tous 
les  citoyens,  sans  distinction  de  classes,  à  par- 
ticiper à  la  formation  des  assemblées.  Il  est 
bien  clair  que  pour  ces  assemblées,  une  fois 
librement  élues,  le  premier  des  droits  est  celui 
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de  voter  l'impôt,  de  régler  les  dépenses  publi- 
ques, l'ue  des  conditions  les  plus  essentielles 
de  ce  système  politique,  c'est  aussi  la  respon- 
sabilité dans  le  pouvoir,  et  ici  on  a  à  choisir 
entre  la  responsabilité  directe  du  chef  de  l'État 
et  la  responsabilité  de  ses  agents,  de  ses  con- 
seillers, des  ministres.  La  première  serait  un 
risque  permanent  de  révolution,  si  on  était 
tenté  de  l'apphquer,  outre  qu'elle  reconstitue, 
sous  une  autre  forme,  l'absolutisme  personnel 
du  souverain  ;  la  seconde  est  évidemment  la 
plus  rationnelle,  la  moins  périlleuse  et  la  plus 
effective.  11  y  a  la  vérité  du  gouvernement  re- 
présentatif là  où  les  citoyens  sont  garantis  con- 
tre tout  arbitraire  et  équitablement  protégés 
dans  leurs  intérêts,  dans  leur  conscience,  dans 
leur  travail;  là  où  la  loi,  librement  discutée  et 
votée  par  les  assemblées,  est  respectée  par  le 
pouvoir  exécutif  qui  n'a  d'autre  mission  que 
d'en  maintenir  l'autorité,  et  interprétée  dans 
ses  applications  pratiques  par  des  tribunaux 
indépendants.  Et  un  des  compléments  néces- 
saires de  ce  régime,  qui  n'est  que  l'organisa- 
tion légale  de  tous  les  droits,  c'est  manifeste- 
ment la  liberté  de  la  presse,  sans  laquelle  tou- 
tes les  autres  libertés  périchtent.  Sans  doute  on 
peut  avoir  une  apparence  de  tout  cela  et  n'a- 
voir pas  encore  la  vérité  du  gouvernement  re- 
présentatif. Cela  s'est  vu  dans  le  monde.  L'é- 
lectorat  peut  être  tout  à  la  fois  très-étendu  et 
très-subordonné.  La  presse  peut  paraître  libre 
et  être  en  définitive  soumise  à  l'omnipotence 
administrative.  Les  assemblées  peuvent  déli- 
bérer publiquement  et  n'avoir  qu'une  influence 
douteuse  ou  inefficace  par  la  façon  dont  elle 
s'exerce  ;  elles  peuvent  avoir  le  droit  de  voter 
l'impôt  et  n'avoir  pas  cependant  la  faculté 
d'exercer  un  contrôle  complet  ou  n'avoir  cette 
faculté  que  dans  des  conditions  qui  la  rendent 
difficile,  sinon  impossible  à  exercer.  Gela  veut 
dire  que  les  organismes  extérieurs  ne  suffisent 
pas,  que  la  loi  elle-même  est  insuffisante,  et 
que  la  première  de  toutes  les  garanties  est  dans 
les  mœui's.  Il  y  a  des  peuples  libres  avec 
des  lois  défectueuses  ou  même  arbitraires  et 
des  mœurs  viriles,  indépendantes  :  il  peut  y 
avoir,  au  contraire,  des  peuples  sans  liberté 
avec  des  lois  relativement  bonnes  et  des  mœurs 
faibles,  amolhes  par  l'habitude  de  la  servilité. 
En  un  mot,  on  n'aura  rien  fait,  réunît-on  toutes 
les  conditions  extérieures  du  gouvernement 
représentatif,  si  avant  tout  ou  na  lui  donne  la 
forte  assise  d'une  vie  morale,  énergique,  active 
et  sévère,  qui  est  tout  à  la  fois  le  frein  des 
despotismes  et  de  l'anarchie.  C'est  par  là  que 
se  foi*ment  et  que  durent  les  institutions  libres. 
Ch.  de  Mazade. 

CoMPAUEZ  :  Liberté,  Régime  constitutionnel ,  Re- 
présentation nationale.  Séparation  des  pouvoirs. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  Faut-il,  en  com- 
mençant cet  article,  parler  de  l'utilité  et  des 
bienfaits  de  l'instruction  primaire? Au  siècle 
où  nous  sommes,  aurait-elle  encore  des  ad- 
versaires à  vaincre  ou  des  incrédules  à  con- 
vertir? Son  empire  s'étend  sans  résistances 
apparentes  sur  le  monde  civiUsé  :  florissante 


en  Allemagne,,  en  Suisse,  dans  les  pays  Scan- 
dinaves, aux  États-Unis  d'Amérique  et  en  gé- 
néral partout  où  la  Réforme  du  seizième  siècle, 
affranchissant  l'esprit  humain,  a  forcé  le  peu- 
ple à  lire  en  lui  donnant  la  Bible,  encouragée 
en  France  et  en  Angleterre  par  des  efforts 
louables,  mais  encore  insuffisants,  elle  n'est 
délaissée  ou  combattue  que  chez  les  nations 
arriérées  ou  opprimées.  Les  planteurs  du  sud 
des  États-Unis,  afin  de  mieux  asservir  leur  bé- 
tail humain,  avaient  promulgué  pour  leurs 
esclaves  la  loi  impie  de  ïigno?^ance  obligatoire. 
Les  conditions  dans  lesquelles  l'enseignement 
primaire  doit  être  donné  sont  l'objet  de  vives 
controverses,  mais  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes s'accordent  pour  reconnaître  que  l'é- 
ducation est  aussi  nécessaire  à  l'âme  que  la 
nourriture  au  corps  ;  toutefois,  pour  exciterles 
indiflérents  et  réchauffer  les  tièdes,  il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  que,  le  but  proposé  à  l'hom- 
me ici-bas  étant  laréahsationd'un  certain  idéal 
par  le  triomphe  de  la  volonté  libre  sur  Tiu- 
stinct,  tout  ce  qui  tend  à  développer  la  cour 
science  en  éclairant  l'esprit,  à  faire  naître  ou 
à  fortifier  le  sentiment  de  la  responsabihté,  à 
reculer  les  limites  dans  lesquelles  se  meut  la 
la  liberté  morale,  a  droit  à  nos  ardentes  sym- 
pathies. Or,  quoi  de  plus  efficace  à  cet  égard 
que  l'école  primaire  ?  Qui  peut,  comme  elle, 
ouvrir  les  sillons  où  germera  plus  tard  la  bonne 
semence  ?  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  néces- 
sité de  répandre  l'instruction  pour  développer 
la  production  de  la  richesse  générale,  car  cette 
vérité  économique  se  démontre  par  l'évi- 
dence. Bornons-nous  à  établir  que,  sous  ce 
double  rapport,  il  reste  à  la  France  beaucoup 
à  faire. 

Pour  prouver  d'une  manière  irréfutable  com- 
bien il  est  urgent  de  saisir  par  l'école  primaire 
ces  nouvelles  générations  dont  les  masses  pro- 
fondes contiennent  nos  futures  destinées,  il 
faut  tracer  rapidement  le  tableau  de  la  situa- 
tion actuelle. 

Au  milieu  des  vicissitudes  qu'elle  a  traver- 
sées depuis  le  commencement  du  siècle,  l'ins- 
truction du  peuple  a  fait  chez  nous  des  pro- 
grès qu'il  serait  injuste  de  méconnaître.  Le 
temps  avait  manqué  au  premier  Empire  pour 
fonder  l'enseignement  populaire,  «  seul  et  vé- 
ritable moyen,  disait  Carnot  dans  son  célèbre 
rapport  de  1815,  d  élever  successivement  à  la 
dignité  dliomme  tous  les  individus  de  t espèce 
liumai7ie.  »  Dédaignée,  ou  peu  s'en  faut,  par 
l'esprit  aristocratique  et  clérical  de  la  Restau- 
ration, l'instruction  primaire  ne  date  réellement 
en  France  que  de  la  loi  mémorable  du  28  juin 
1833,  dont  les  lacunes  et  l'application  impar- 
faite ne  doivent  pas  faire  oublier  les  heureux 
fruits  et  qui  honorera  dans  l'histoire  le  sou- 
venir du  gouvernement  de  la  bourgeoisie  ;  ra- 
lentie un  moment  dans  sa  marche  ascendante 
par  les  tendances  de  l'époque  transitoire  où  la 
loi  du  suffrage  restreint  (31  mai  1850)  suivait 
à  deux  mois  d'intervalle  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment affaibli,  rinslruction  primaire  n'a  pas 
tardé  à  surmonter  les  obstacles  accumulés  au- 
tour d'elle,  et  dans  le  cours  de  la  période  dé- 
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cennale  qui  suivit  la  loi  de  1850,  le  second 
Empire,  préoccupé  des  besoins  nouveaux,  s'est 
efforcé  d'y  pourvoir.  Mais  il  s'agit  d'une  tâche 
immense,  d'une  entreprise  difficile,  soit  à  raison 
des  grands  sacrifices  pécuniaires  qn'ej/^e  com- 
porte, soit  à  cause  des  liens  nombreux  qui 
rattachent  de  toutes  parts  l'instruction  publi- 
que à  l'administration,  à  la  politique,  aux  rap- 
ports de  l'État  avec  l'Eglise.  C'est  un  monde  à 
remuer.  Plaise  à  Dieu  qu'il  reçoive  bientôt  l'im- 
pulsion 1  Faire  pénétrer  la  civilisation  dans  les 
masses,  chasser  les  ténèbres  de  l'ignorance 
par  la  lumière  de  l'enseignement,  c'est  l'œuvre 
que  Gharlemagne  avait  commencée  au  milieu 
de  la  barbarie  du  neuvième  siècle  et  que  nous 
n'avons  pas  encore  achevée. 

Un  regard  jeté  sur  l'état  présent  des  choses 
permettra  de  mesurer  la  distance  qui  nous  sé- 
pare encore  du  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  du 
jour  où  chaque  enfant,  instruit  dans  une  belle 
école  par  un  maître  capable,  honoré  et  bien 
rétribué,  la  fréquentera  régulièrement  pour  y 
recevoir,  de  manière  à  les  conserver  toute  sa 
vie,  les  notions  élémentaires  indispensables  à 
l'homme,  ne  fiit-il  ni  citoyen  ni  électeur. 

Pour  plus  d'un  motif  et  à  divers  points  de 
vue,  l'instruction  primaire  est  en  souffrance 
dans  notre  pays  ;  bien  que  dans  beaucoup  de 
départements  les  efforts  du  gouvernement,  des 
conseils  généraux  et  des  municipalités  aient  été 
largement  récompensés  par  les  résultats  obte- 
nus, elle  languit  en  quelque  sorte  au  miUeu 
du  progrès  général.  Les  populations  des  cam- 
pagnes sont  plongées,  il  faut  le  dire,  dans  une 
profonde  ignorance.  Tandis  que  Paris  ressemble 
à  un  soleil  dont  les  rayons  vont  briller  au  delà 
de  nos  frontières,  d'épaisses  ténèbres,  aux 
portes  de  la  splendide  capitale,  couvrent  en- 
core nos  villages.  Un  Français  sur  trois  ne  sait 
pas  lire!  La  statistique  constate,  en  effet,  que 
le  tiers  des  hommes  et  plus  de  la  moitié  des 
femmes  ne  savent  p»s  signer  leur  nom,  et  il  ne 
s'agit  pas  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  des  gé- 
nérations nées  ou  élevées  sous  la  Restauration, 
mais  des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  ans,  de 
ceux  qui  avaient  l'âge  d'école  en  1850,  lorsqu'à 
été  conçue  et  votée  par  l'Assemblée  législative 
la  fameuse  loi  du  1 5  mars  1  Quant  aux  personnes 
plus  âgées,  nous  pouvons  affirmer,  d'après  des 
documents  certains,  que  le  nombre  des  illettrés 
est  tantôt  des  trois  quarts,  comme  dans  le  Cher 
et  le  Gard,  tantôt  de  cinq  sixièmes,  comme 
dans  Indre-et-Loire,  et  s'élève  parfois  jusqu'aux 
neuf  dixièmes ,  dans  la  Loire-Inférieure  et  les 
Côtes- du-Nord,  par  exemple.  Ici,  dans  une 
commune  de  l'Indre,  on  ne  trouve  que  deux 
personnes  sur  cent  sachant  lire,  écrire  et  chif- 
frer passablement;  là,  dans  Seine-et-Marne, 
pays  de  grande  culture,  il  n'y  a  guère  qirun 
travaileur  sur  dix  qui  puisse  écrire  son  nom. 
Sur  les  1,200  habitants  d'une  commune  de  la 
Charente-Inférieure,  six  mettent  l'orthographe, 
mais  quatre  seulement  savent  rédigerune  lettre. 
Dans  une  commune  rurale  de  la  Vienne  qui 
compte  2,000  habitants,  nul  ne  sait  lire,  excepté 
quelques  familles  riches  qui  possèdent  le  sol, 
«  Presque  personne  ne  sait  plus  signer  son 


nom  dans  les  campagnes ,  »  dit  un  instituteur 
de  Saône-et-Loire  '. 

Partout  encore,  beaucoup  de  paysans  obsti- 
nés répètent  qu'ils  ont  bien  vécu  et  bien  la- 
bouré sans  savoir  lire  ni  écrire,  et  que  leurs 
enfants  feront  de  même.  Les  préjugés,  les  cou- 
tumes funestes,  les  habitudes  contraires  à 
l'hygiène,  cette  malpropreté  rebutante,  qui 
met  si  souvent  obstacle  aux  relations  entre 
riches  et  pauvres,  le  caractère  cynique  ou  ri- 
dicule du  langage,  Pusage  persistant  des  patois 
locaux  qui  varient  d'un  arrondissement  à  Pautre, 
enfin  Pemploi  des  anciennes  mesures  se  perpé- 
tuent ainsi  de  génération  en  génération.  N'ayant 
aucune  notion  des  lois  qui  nous  régissent,  le 
paysan,  poursuivi  par  l'odieux  souvenir  des 
privilèges,  des  dîmes  et  de  la  corvée,  ne  voit 
assez  souvent  dans  Pimpôt  qu'un  injuste  pré- 
lèvement sur  le  produit  de  son  travail  au 
profit  de  ceux  qui  gouvernent.  Différent,  à  cet 
égard,  de  PAlIemand  et  de  PAnglais,  il  ne  lit 
pas,  et  c'est  au  cabaret,  rendez-vous  des  esprits 
forts  et  des  savants  de  village,  qu'il  va  chercher 
à  la  fois  des  idées  et  des  distractions.  11  écrit 
encore  moins  qu'il  ne  lit,  et  le  cultivateur 
forcé  de  répondre  à  une  lettre,  la  pauvre  mère 
dont  le  fils  est  sous  les  drapeaux,  sont  obligés 
d'emprunter  une  main  étrangère  et  de  confier 
aux  oreilles  d'un  tiers  l'un  le  secret  de  ses 
affaires,  Pautre  celui  de  son  cœur.  Beaucoup  de 
villageoises  ne  savent  ni  coudre,  ni  tricoter, 
ni  entretenir  le  linge  et  les  vêtements,  ni  soi- 
gner le  ménage  et  les  enfants.  L'agriculture, 
livrée  à  la  routine  la  plus  aveugle,  ne  donne 
pas  au  cultivateur  tout  ce  que  la  terre  pourrait 
produire.  Dans  les  communes  isolées  où  Pins- 
truction  n'a  pas  pénétré,  les  habitants  sont 
quelquefois  livrés  à  un  véritable  abrutisse- 
ment :  «  On  dirait,  dit  un  instituteur  des  Basses- 
Alpes  ,  qu'ils  n  ont  reçu  de  la  nature  que  l'ins- 
tinct qui  guide  Panimal  dans  ses  travaux.  En 
effet,  si  l'araignée  du  dix-neuvième  siècle  tisse 
sa  toile  comme  celle  du  quinzième,  ils  cultivent, 
sèment  et  récoltent  comme  leurs  ancêtres  d'il 
y  a  trois  cents  ans;  ils  ne  sont  encore  qu'à 
demi  civilisés.  »  Cette  ignorance,  source  de 
misères  sans  nombre ,  qui  les  livre  souvent  à 
r exploitation  du  plus  fort  ou  du  plus  adroit, 
aux  ruses  du  maquignon,  aux  sortilèges  du 
sorcier  qu'ils  voudraient  pendre,  aux  chicanes 
de  Pavocat  de  village,  aux  perfidies  de  Pusurier 
et  du  petit  marchand  et  à  toutes  les  supersti- 
tions intéressées,  leur  a-t-elle  au  moins  con- 
servé par  une  sorte  de  compensation  la  foi 
naïve,  l'innocence,  la  simplicité  qui  font  partie 
de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler /e5a?^c^e?^?^e5 
mœurs?  Nullement.  Des  témoignages  concor- 
dants et  nombreux  montrent  de  tous  côtés 
tantôt  Paffaibhssement  de  l'autorité  paternelle, 
tantôt  la  perte  du  sentiment  religieux  remplacé, 
en  dépit  du  maintien  des  formes  extérieures, 
par  un  égoïsme  implacable ,  par  la  passion  du 

1.  L'auteur  s'appuie  sur  une  sorte  d'enquête,  d'ail- 
leursd'un  haut  intérêt,  faite  en  1861  et  dont  on  trouvera 
le  titre  un  peu  plus  loin  dans  une  note.  Nous  croyons 
que  les  instituteurs  ont  un  peu  chargé  les  couleurs; 
nous  sommes  en  tout  cas  convaincu  que  la  situation 
s'est  sensiblement  améliorée.  M.  B. 
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lucre  et  par  le  matérialisme  pratique.  Il  y  a 
même  des  parties  de  notre  France  où ,  autour 
d  une  église  vide  et  d'une  école  déserte,  règne 
un  état  demi-sauvage,  semblable  à  la  barbarie 
et  fait  pour  arrêter  au  départ  ces  missionnaires 
courageux  qui  s'en  vont  porter  aux  rives  loin- 
taines la  lumière  et  la  vérité.  «  Un  Français 
qui  ne  serait  jamais  venu  parmi  nous,  dit  un 
maître  d'école  des  Boucbes-du-Rliône,  cher- 
cherait ici  sa  belle  France,  la  patrie  de  la  civi- 
lisation et  ne  la  trouverait  pas.  »  —  «  Certains 
villages ,  dit  un  instituteur  du  Jura ,  semblent 
vraiment  avoir  été  reculés  d'un  siècle  dans  la 
civihsation.  » 

Si  la  grande  majorité  des  adultes  sont  dans 
un  état  d'ignorance  absolument  incurable,  est- 
il  permis  de  fonder  beaucoup  d'espérances  sur 
la  nouvelle  génération?  A  cet  égard,  il  faut 
éviter  les  illusions  que  peuvent  faire  naître 
certains  chiffres  statistiques  et  regarder  au  fond 
des  choses.  11  y  a  beaucoup  d'écoles  ouvertes, 
et  beaucoup  d'enfants  inscrits  aux  registres 
matricules;  mais  souvent  délabrée,  obscure, 
insalubre,  trop  étroite,  dirigée  peut-être  par  un 
instituteur  besoigneux  et  incapable,  l'école, 
qui  à  défaut  de  la  famille  indifférente  devrait 
être  un  puissant  moyen  d'éducation,  parvient 
à  peine  à  donner  à  l'enfant,  après  une  fréquen- 
tation irrégulière  de  trois  à  quatre  mois  pen- 
dant quelques  hivers,  des  notions  élémentaires 
que  sa  sortie  à  douze  ans  rend  nécessairement 
insuffisantes  et  superficielles.  Arrivés  à  l'âge 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  les  neuf  dixièmes  des 
enfants  ont  tout  oublié,  et,  redevenus  illettrés, 
ils  se  confondent  pour  le  reste  de  leur  vie  dans 
la  grande  masse  ignorante.  L'éducation  et 
l'instruction  des  filles  sont  encore  plus  négli- 
gées que  celles  des  garçons.  Ajoutons  que 
l'instruction  primaire  est  'assez  souvent  con- 
trariée dans  son  développement  normal  par 
diverses  influences.  Sans  parler  des  embarras 
qui  peuvent  naître  du  pouvoir  officiel  et  du 
droit  de  direction  donnés  sur  l'école  publique, 
par  l'article  44  de  la  loi  du  15  mars  1850,  à  un 
clergé  puissant,  dont  les  préférences  sont 
acquises  à  l'enseignement  congréganiste ,  qui 
pourrait  faire  le  dénombrement  des  obstacles 
que  rencontrent  l'instituteur  et  l'école?  Dans 
la  haute  sphère  où  se  débattent  publiquement 
les  questions  sociales,  aucune  voix  ne  s'élève 
contre  l'école  et  tout  le  monde  en  célèbre  à 
Tenvi  les  bienfaits,  mais  au  àeiu  dea  campagnes 
il  n'en  est  pas  de  même  *.  On  a  pu  remarquer 
que  dans  les  pays  où  la  terre  est  divisée,  où  le 
paysan  est  maître  du  sol,  l'instruction  primaire 
est  plus  florissante  que  dans  les  pays  de  grande 
propriété  où  elle  doit  lutter  trop  souvent  contre 
des  influences  hostiles  qui  ont  leur  source,  soit 
dans  de  vieilles  traditions  féodales ,  soit  dans 
de  mesquines  considérations  d'intérêt  et  qui 
trouvent  un  point  d'appui  dans  l'ignorance  et 
la  parcimonie  des  conseils  municipaux.  Cons- 
tatée exceptionnellement  par  une  récente 
enquête,  dans  cette  Angleterre  où  Taristocratie 

1.  En  1873,  après  l'établissement  de  la  République 
en  Espagne,  des  milliers  de  communes  profitèrent  de 
leur  autonomie  pour  fermer  les  écoles.       M.  B. 


a  appris  à  marcher  elle-même  à  la  tête  des 
réformes  et  du  progrès,  l'imprudente  résis- 
tance dont  nous  parlons  ne  pouvait  manquer 
de  se  produire  aussi  en  France.  Mais  hélas,  on 
la  rencontre  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sociale!  Tel  paysan  franc-comtois  revêtu  de 
l'écharpe  municipale,  parce  que,  privilégié 
entre  ses  concitoyens,  il  savait  lire  et  écrire, 
cherche  aujourd'hui  encore  à  détourner  leurs 
enfants  de  l'école  pour  représenter  à  lui  seul, 
dans  sa  petite  commune,  l'aristocratie  de  l'in- 
telligence !  Au  risque  de  le  désespérer  et,  avec 
lui,  tous  ceux  qui  lui  ressemblent,  élargissons 
de  plus  en  plus  les  cadres  de  cette  noblesse 
populaire  dont  l'instituteur  signera  les  parche- 
mins sous  forme  de  certificats  d'instruction 
primaire;  n'oublions  pas  qu'il  y  a  dans  chaque 
tète  de  paysan  un  chemin  vicinal  à  ouvrir  aux 
idées  vraies,  aux  notions  utiles!  11  faut,  à 
quelque  nuance  d'opinion  qu'on  appartienne , 
savoir  accepter  les  nécessités  impérieuses  du 
temps  où  l'on  vit,  supporter  avec  résignation 
ce  que  d'autres  saluent  avec  enthousiasme  et 
surtout  avoir  foi  dans  le  triomphe  définitif  de  la 
vérité  et  du  bon  sens  :  «  Éclairez  les  hommes 
à  tout  prix,  disait  avec  raison  Tocqueville ,  car 
je  vois  approcher  le  temps  où  la  liberté,  la 
paix  publique  et  l'ordre  social  lui-même  ne 
pourront  se  passer  de  lumière.  «  L'instruction 
populaire  seule  peut  augmenter  le  nombre  des 
citoyens  capables  de  gérer  eux-mêmes  les 
affaires  locales;  elle  seule  rendra  possible 
cette  décentralisation  appelée  par  tant  de 
vœux!  Serait-il  bien  fondé  à  protester  aujour- 
d'hui contre  les  entraves  de  la  tutelle  adminis- 
trative, ce  conseil  municipal  d'une  commune 
voisine  de  Paris  où  neuf  membres  sur  dix  ne 
savent  pas  lire  ^  ? 

S'il  est  vrai  qu'en  qualité  d'homme,  de  chré- 
tien, de  citoyen,  ou  de  producteur  à  un  titre 
quelconque,  aucun  Français  ne  devrait  rester 
privé  d'instruction,  il  n'importe  pas  moins  à  la 
France  de  prendre  à  cet  égard  parmi  les  peuples 
du  monde ,  la  seule  place  qui  convienne  à  son 
génie.  Justement  fière  de  celle  que  lui  assignent 
sa  grandeur  morale,  les  idées  fécondes  dont  elle 
a  le  dépôt  sacré,  sa  prépondérance  politique,  sa 
prospérité  matérielle  et  toutes  les  gloires  dont 
resplendit  sa  couronne,  elle  cesse  d'avoir  droit 
au  premier  rang ,  dès  qu'il  s'agit  d'instruction 
et  d'éducation  populaires.  Il  lui  faut  alors  lais- 
ser passer  devant  elle,  pour  s'aller  mettre  bien 
loin  derrière  eux.  Prussiens,  Badois,  Suisses, 
Wurtembergeois,  Saxons,  Bavarois,  Allemands 
de  tous  les  États  germaniques,  Américains, 
Danois,  Suédois  et  Norwégiens!  Comparés  à  ces 
peuples,  nous  sommes  dans  un  état  d'infério- 
rité anormal,  humiliant,  incontestable,  et  qu'il 
faut  avouer  hautement,  dût-on  blesser  l'amour- 
propre  national  dans  ce  qu'il  a  de  plus  sensible, 
et  faire  crier  le  malade  en  sondant  la  plaie. 
Pour  que  notre  pays,  trop  enclin  à  se  flatter 

1.  Voy.  notre  bi'ochure  intitulée  :  De  Vignorance  des 
populations  ouvrières  et  rurales  de  la  France,  et  des 
causes  qui  tendent  à  la  perpétuer.  Renseignements 
fournis  en  1861  par  les  instituteurs  publics.  (18C3,  Bar- 
bier à  Montbéliard  et  Meyrueis  à  Paris.] 
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lui-même,  se  décide  à  faire  les  frais  d'une 
grande  guerre  à  l'ignorance,  croisade  pacifique 
qui  coûtera  peut-être  autant  de  millions  qu'une 
guerre  sanglante ,  il  faut  lui  montrer  sans  mé- 
nagement et  lui  rappeler  sans  relâche  la  supé- 
riorité de  ses  rivaux.  Pour  ne  parler  que  de  la 
Prusse,  nous  citerons  le  passage  suivant  dans 
lequel  un  instituteur  de  la  Moselle  compare 
notre  ignorance  à  l'instruction  de  nos  voisins  : 
«  Je  suis  instituteur  dans  une  commmune  peu 
distante  de  la  frontière  prussienne.  J'ai  eu  oc- 
casion de  voir  des  écoles  de  mes  confrères 
allemands.  Je  suis  en  contact  assez  fréquent 
axec  les  populations  prussiennes  de  la  fron- 
tière. Quoiqu'il  soit  humiliant  de  le  dire,  je  dois 
confesser  l'infériorité  manifeste  de  l'instruc- 
tion élémentaire  de  notre  population  rurale 
comparée  à  celle  de  la  population  voisine,  bien 
que  l'aisance  générale  y  soit  inférieure  à  celle 
de  la  plupart  des  cantons  de  la  Moselle.  En 
Allemagne,  le  premier  paysan  venu  sait  lire 
et  comprendre  un  livre;  il  écrit,  il  connaît  les 
éléments  de  la  grammaire  et  du  calcul,  la  géo- 
graphie et  l'histoire  élémentaire  de  son  pays; 
il  possède  une  teinture  d'histoire  naturelle  et 
des  notions  pratiques  d'agriculture  et  d'écono- 
mie rurale  ;  la  musique  vocale  lui  est  familière. 
D'où  vient  donc  cette  différence  énorme  entre 
des  populations  voisines?  De  ce  qu'en  Prusse 
l'instruction  est  obligatoire.  Nos  maîtres  ne 
sont  ni  moins  capables,  ni  moins  zélés  que  les 
instituteurs  allemands,  mais  ils  travaillent  dans 
des  conditions  différentes.  Chez  nous,  le  paysan 
est  ignorant,  et  comme  tel,  n'apprécie  pas 
l'instruction.  Dès  que  son  enfant  a  atteint  l'âge 
de  sept  ou  huit  ans,  il  l'utilise  aux  travaux 
champêtres.  La  première  communion  faite,  à 
douze  ans,  adieu  l'école.  L'enfant  l'aura  fré- 
quentée pendant  quelques  mois  d'hiver.  Heu- 
reux le  maître  qui  sera  parvenu  à  lui  ensei- 
gner à  lire,  à  écrire,  à  calculer  un  peu,  à  lui 
inculquer  quelques  préceptes  de  morale  et 
de  religion!  Arrivera  l'âge  de  la  conscription, 
et  peu  de  ces  enfants  seront  en  état  d'écrire 
la  lettre  la  plus  simple,  beaucoup  ne  sauront 
plus  signer  leur  nom  et  une  infime  minorité 
saura  lire  et  entendre  le  livre  le  plus  simple- 
ment écrit.  » 

Quel  doit  être  à  Pégard  de  l'enseignement 
primaire  le  rôle  de  PÉtat  ?  Son  action,  qui  varie 
nécessairement  d'après  la  situation  et  les 
mœurs  de  chaque  pays,  est  régie  cependant  par 
un  principe  inviolable  et  fondamental  :  PÉtat 
peut  toujours  et  doit  quelquefois  offrir  l'instruc- 
tion dans  des  écoles  ouvertes  par  lui,  mais  à 
la  condition  de  respecter  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  le  droit  qui  appartient  au  père  de 
choisir  l'instituteur  de  ses  enfants.  Les  enlever 
à  la  famille  sous  prétexte  d'éducation  ou  de 
conversion ,  est  un  attentat  impie  qui  ne  res- 
semble en  rien  à  Pinstruction  obligatoire  telle 
qu'on  la  demande  aujourd'hui.  Si  dans  les  ré- 
publiques païennes,  au  moyen  âge  et  sous 
Louis  XIV,  cette  confiscation  de  Penfance  par 
le  communisme  ou  la  persécution  a  pu  trouver 
des  avocats  et  même  des  admirateurs,  elle  ne 
peut  apparaître  au  sein  de  nos  sociétés  mo- 


dernes, sans  soulever  de  toutes  parts  cette  ré- 
probation unanime  qui  a  flétri  de  nos  jours 
l'enlèvement  de  l'enfant  juif  Martara*.  Quant  à  la 
théorie  qui  voudrait  refuser  à  l'État  toute  inter- 
vention en  matière  d'enseignement,  et  notam- 
ment la  faculté  d'organiser  un  enseignement 
public,  elle  ne  peut  se  soutenir.  Les  peuples  les 
plus  jaloux  des  droits  de  l'initiative  privée,  l'An- 
gleterre si  riche  en  sociétés  enseignantes,  la 
Suisse,  les  États-Unis,  n'ont  pas  hésité  à  faire 
appel  à  l'action  du  gouvernement  et  aux  fonds 
du  budget  pour  répandre  Pinstruction  dans  les 
masses.  Le  système  suivi  en  France  qui  com- 
bine la  liberté  d'enseignement  avec  l'institu- 
tion d'une  école  publique  dans  chaque  com- 
mune, serait  irréprochable  si  la  loi  du  15  mars 
1850  avait  laissé  intact  ce  dernier  principe, 
posé  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Mais  elle  a  cru 
devoir  y  déroger  en  permettant  au  conseil  dé- 
partemental de  dispenser  la  commune  d'entre- 
tenir une  école  publique ,  à  condition  qu'elle 
pourvoira  à  Penseignement  gratuit,  dans  une 
école  libre,  de  tous  les  enfants  indigents.  Cette 
faculté  répond  trop  bien  aux  instincts  d'a- 
veugle parcimonie  qui  font  agir  certains  con- 
seils municipaux,  pour  ne  pas  menacer  Pexis- 
tence  d'un  grand  nombre  d'écoles  communales. 
N'offre-t-ellc  pas  un  sohde  point  d'appui  aux 
efforts  par  lesquels  Penseignement  congréga- 
niste  cherche  à  se  substituer  partout  à  l'ensei- 
gnement laïque  ?  Ces  efforts  et  les  moyens  em- 
ployés pour  arriver  au  succès  sont  aujourd'hui 
bien  connus.  N'est-il  pas  certain  que  très-sou- 
vent le  clergé  des  paroisses,  armé  contre  le 
pauvre  maître  laïque  des  pouvoirs  que  donne 
au  curé  l'article  44  de  la  loi  de  1850,  a  ouvert  la 
brèche  par  laquelle  les  congrégations  sont  en- 
trées dans  Penseignement  pubhc?  N'est-il  pas 
notoire  qu'à  Paide  des  puissants  moyens  d'in- 
fluence et  d'action,  et  des  avantages  matériels 
dont  elles  disposent,  ces  corporations,  toujours 
en  progrès  depuis  1850,  sont  déjà  parvenues 
dans  beaucoup  de  départements  à  planter  leur 
drapeau  sur  les  communes  les  plus  impor- 
tantes? La  lutte  ouverte  commence  d'ordinaire 
parla  fondation  d'une  école  hbre  congréganiste 
en  face  de  l'instituteur  communal  laïque  qu'elle 
doit  évincer.  Ce  résultat  atteint,  Pécole  congré- 
ganiste absorbe  Penseignement  pubhc  si  elle 
devient  communale  ou  le  supprime  entièrement 
si ,  restant  hbre ,  elle  profite  de  la  dérogation 
dont  nous  avons  parlé.  Peu  importerait  même 
que  cette  école  libre  reçût  quelques  allocations 
prises  sur  les  deniers* communaux.  En  effet, 
avant  la  loi  de  1850,  toute  école  libre  qui  rece- 
vait des  subventions  de  la  commune  ou  de 
PÉtat,  devenait,  par  cela  même,  soumise  aux 
règlements  des  écoles  pubhques  et  à  l'inspec- 
tion complète,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  reste 
tout  à  fait  en  dehors  du  régime  des  écoles 
communales  et  n'est  inspectée ,  comme  école 
libre,  en  ce  qui  concerne  Penseignement, 
qu'au  point  de  vue  de  la  morale ,  de  la  Consti- 
tution et  des  lois.  Le  retour  au  système  de  la 

1.  Il  s'agit  d'une  affaire  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit 
vers  1860,  et  qui  se  passa  dans  les  États  pontificaux. 

M.  B. 
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loi  de  1833  paraît  comniaiidé  par  les  vrais 
principes.  Le  service  de  l'instruction  publique 
primaire,  mis  à  la  charge  de  la  commune,  et 
subventionné  par  le  département  et  l'État, 
devrait  d'ailleurs,  pour  conserver  le  caractère 
d'une  institution  nationale,  être  laïque  comine 
l'État  lui-même. 

Quant  au  programme  des  matières  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  primaires,  plus 
ou  moins  développé  en  raison  du  degré  de 
culture  intellectuelle  de  chaque  peuple,  il  peut 
s'étendre  jusqu'à  des  notions  élémentaires 
d'histoire,  de  géographie,  de  science  et  d'art 
ou  se  restreindre  à  la  lecture,  à  l'écriture  et 
au  calcul.  Il  comprend  presque  partout  l'ins- 
truction morale  et  religieuse.  La  Constitution 
du  canton  de  Vaud  porte  que  l'enseignement 
dans  les  écoles  publiques  sera  conforme  «  aux 
principes  du  christianisme  et  de  la  démocra- 
tie. »  Aux  États-Unis  où  la  vie  religieuse  est 
active ,  et  les  sectes  nombreuses ,  tout  ensei- 
gnement dogmatique  est  exclu  des  écoles  pu- 
bliques. En  Europe,  au  contraire,  les  lois,  les 
traditions  et  les  mœurs  font  une  place  au  caté- 
chisme dans  le  programme  oflTiciel  de  l'ensei- 
gnement; mais  aujourd'hui,  en  France,  cette 
place  est  trop  grande  relativement  aux  autres 
matières  du  programme. 

Kous  essayerons  dans  ce  travail',  en  nous 
plaçant  surtout  au  point  de  vue  des  besoins  de 
l'instruction  primaire  en  France  :  1°  d'établir 
que  rinstruction  doit  être  obligatoire  pour  de- 
venir universelle;  2°  d'énumérer  les  autres 
moyens  à  l'aide  desquels  l'instruction  primaire 
peut  se  répandre  et  prospérer. 

I. 

Partisan  du  principe  de  l'obligation,  nous 
pensons  qu'on  peut  l'appliquer  sérieusement , 
ne  fût-ce  que  par  des  moyens  indirects,  de 
manière  à  concilier  les  droits  de  la  famille  et 
ceux  de  l'État ,  et  qu'on  peut  arriver  à  ce  but 
sans  mesures  vexatoires,  sans  inquisition  in- 
discrète, sans  gendarmes  ni  cachots.  Nous 
croyons  aussi  que,  pour  tenir  compte  de  toutes 
les  difficultés  pratiques,  notamment  de  l'état 
déplorable  d'un  grand  nombre  de  maisons  d'é- 
cole, on  pourrait,  après  avoir  proclamé  le  prin- 
cipe, en  suspendre  l'application  dans  certaines 
localités. 

iNous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  livrer 
ici  à  une  discussion  appiùfoiidie  du  droit  de  la 
société  en  cette  matière,  et  nous  nous  bornons 
à  affirmer  ce  droit  en  nous  référant  aux  raisons 
excellentes  que  chacun  connaît.  Mais  pour 
prouver  qu'il  ne  s'agit  pas,  comme  on  l'a  tant 
répété,  d'une  rêverie  de  théoriciens  et  d'uto- 
pistes, nous  laisserons  la  paroles  aux  hommes 
pratiques,  à  quelques-uns  des  instituteurs  pri- 
maires dont  l'opinion  sur  cette  grave  question 
s'est  manifestée  lors  du  concours  ouvert  entre 
eux  en  1861.  Nous  répondrons  ensuite  à  l'ob- 
jection tirée  contre  l'instruction  obligatoire 
d'une  violation  possible  de  la  liberté  de  con- 
science ;  nous  présenterons  un  rapide  exposé 
des  législations  étrangères,  et  nous  dirons  enfin 
quelques  mots  de  l'accroissement  de  dépenses 


que  rendrait  inévitable  l'adoption  du  principe 
de  l'obligation. 

1.  D'après  les  statistiques  officielles  le  nombre 
des  enfants  tout  à  fait  absents  de  l'école  serait 
en  France  à  peu  près  d'un  million.  En  Angle- 
terre, ce  chiffre  est  d'environ  900,000'.  Nos 
statistiques  affirment  que  4,016,923  enfants  ont 
figuré  sur  les  registres  matricules,  mais  elles 
ne  disent  pas  combien  do  temps  ils  sont  restés 
en  classe.  Or,  sur  1,1 16  mémoires  d'instituteurs 
analysés  par  nous,  830,  près  des  trois  quarts, 
signalent  avec  amertume,  avec  un  décourage- 
ment profond,  la  fréquentation  irrégulière  des 
écoles,  cette  plaie  de  l'instruction  primaire', 
et  457,  plus  des  deux  cinquièmes,  appellent 
l'instruction  obligatoire  par  des  vœux  dont  il 
serait  d'autant  plus  injuste  de  suspecter  le 
désintéressement  qu'un  grand  nombre  se  pro- 
noncent en  même  temps  pour  la  gra,tuité  ab- 
solue. 

Voici  quelques  citations  prises  çà  et  là  dans 
les  457  mémoires  favorables  à  l'obligation  : 

f  II  ne  devrait  pas  être  plus  permis  d'échapper  à 
l'école  qu'à  la  conscription.  La  sécurité  de  la  patrie 
réside  autant  dans  la  bonne  éducation  du  peuple  que 
dans  la  force  armée.  (Nord.)  —  Nous  ne  deman- 
dons cas  les  rigueurs  de  la  Convention;  cependant, 
si  ce  que  voulait  le  gouvernement  de  la  Révolutiozi 
eût  été  pratiqué,  la  France  eût  avancé  de  deux 
siècles  en  civilisation.  [Id.)  —  C'est  une  idée  révolu- 
tionnaire !  dit-on;  qu'importe,  si  elle  est  bonne.  (Id.) 
—  Pourquoi  hésiter  encore?  la  nécessité  conduira  tôt 
ou  tard  à  l'enseignement  obligatoire,  et  on  aura  laissé 
échapper  l'occasion  de  soulever  au  bien-être  et  à  l'or- 
dre un  peuple  tout  entier.  (Pas-de-Calais.) — Nous  qui 
sommes  tous  les  jours  aux  prises  avec  les  difficultés 
que  l'obligation  détruirait,  nous  pouvons  l'approuver 
en  connaissance  de  cause.  (Seine-et-Oise.)  —  Voilà 
plus  de  dix  ans  que  j'exerce;  chaque  année  a  ajouté 
un  degré  de  plus  à  ma  conviction  que  j'ai  combattue 
contre  moi-même,  tellement,  dans  le  principe,  cette 
mesure  me  paraissait  impossible.  Je  suis  persuadé  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  rencontrerait  pas  de  sérieuses  dif- 
ficultés. (Zd.)  —  Le  villageois  est  bien  souvent  sourd 
aux  conseils;  mais  s'il  est  menacé  d'une  amende,  son 
ami  chéri,  l'argent,  est  en  jeu;  il  devient  bientôt  sou- 
ple, obéissant,  zélé  même.  (Manche.)  —  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  sous  le  rapport  de  l'instruction,  la  France 
resterait  en  arrière  des  autres  nations,  alors  que  l'Em- 
pereur fait  tous  ses  efforts  pour  la  rendre  plus  prospère 
et  la  conserver  au  premier  rang.  (Eure.)  —  C'est  en 
tremblant  que  j'aborde  cette  question  si  délicate.  Dieu 
veuille  que  beaucoup  d'autres  aient  émis  une  opi- 
nion semblable  à  la  mienne!  Qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  l'obligation  est  une  utopie  ;  la  chose  est 
parfaitement  réalisable,  et  ce  serait  le  plus  grand 
service  qu'on  pût  rendre  à  l'humanité.  (Vienne.)  — 
Qui  s'en  plaindrait?  peut-être  certains  propriétaires 
qui  ne  sont  pas  contents  de  ce  que  tous  les  enfants 
pauvres  vont  à  l'école  parce  qu'ils  ne  trouvent  plus, 
disent-ils,  de  domestiques  pour  leurs  fermes.  (Maine- 
et-Loire.)  —  Nous  sommes  convaincu  de  la  nécessité 
d'une  loi  qui,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé, 
établirait  sous  une  sanction  pénale  l'obligation  de 
l'enseignement.  Un  quart  de  siècle  suffirait  ;  peu  à 
peu,  par  suite  de  la  diffusion  des  lumières,  cette  loi 
tomberait  eu  désuétude.  (Puy-de-Dôme.)  —  Qu'il  soit 
seulement  décrété  que  tout  citoyen  qui  ne  saura  ni 
lire  ni  écrire,  ne  sera  pas  électeur,  et  nos  écoles  se 
rempliront.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  paysan  tient 
beaucoup  à  ses  droits  politiques,  quoiqu'il  n'en  fasse 


1.  Senior,  Résolutions  and  heads  of  Report.  (Depuis 
Senior  la  situation  s'est  améliorée.  Voy.  d'ailleurs 
l'article  Grande-Bretagne,  chap.  Instruction.    M.  B. 

2.  Voy.  notre  rapport  sur  l'instruction  primaire, 
à  la  page  169  du  VI^  volume  des  Rapports  des  membres 
de  la  section  française  du  jury  international  sur  Ven- 
semble  de  l'Exposition  universelle  de  1862  et  la  bro- 
chure précitée. 
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pas  toujours  usage.  (Haute-Loire.)  —  L'obligation 
est  nécessaire  surtout  pour  empêcher  les  déclasse- 
ments ;  lorsque  dans  un  village  un  seul  individu  sait 
lire  et  écrire  ,  il  se  croit  un  savant  et  ses  voisins  le 
croient  aussi.  (Dordogne.)  —  lllclairé  par  une  expé- 
rience de  vingt-trois  ans  d'exercice,  [nous  penson- 
qu'il  faut  poser  le  principe,  sauf  à  l'appliquer  moins 
sévèrement  qu'en  Allemagne  et  en  Suisse.  (Gard.)  — 
Il  faut  priver  du  droit  de  suffrage,  dans  un  temps 
donné,  les  citoyens  qui,  devenant  majeurs  à  cette 
époque,  ne  saurait  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  sur  le 
jury  les  en  a  bien  exclus'!  Le  roi  de  Suède  Jean  III, 
en  1574,  a  bien  décrété  que  tout  gentilhomme  qui 
ne  saurait  pas  lire  perdrait  sa  noblesse  !  (Aude.) 

2.  A  Tobjection  tirée  de  ce  que  les  droits  sa- 
crés de  la  conscience  pourraient  être  mécon- 
nus si  un  enfant  était  contraint  de  fréquenter 
une  école  où  un  culte  autre  que  le  sien  serait 
professé,  nous  répondons  d'abord  que  cet  en- 
fant serait  nécessairement  dispensé  de  prendre 
part  aux  exercices  religieux.  On  appliquerait 
sans  doute  le  principe  posé  par  l'article  2  de 
la  loi  du  28  juin  1833,  d'après  lequel  le  vœu 
du  père  de  famille  doit  être  nécessairement 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  touche  la  partici- 
pation de  l'enfant  à  l'instruction  religieuse. 
D'ailleurs  sur  près  de  65,000  écoles  publiques 
ou  libres  on  n'en  compte  pas  500  qui  soient 
mixtes  quant  au  culte.  La  liberté  d'enseigne- 
ment permet  d'ouvrir  des  écoles  spéciales  à 
chaque  culte  dans  toutes  les  localités  où  cette 
création  sera  jugée  opportune  par  un  citoyen 
remplissant  les  conditions  légales. 

3.  L'objection  faite  à  l'instruction  obligatoire 
au  nom  de  la  liberté  de  conscience  est  ainsi  ré- 
futée. A  celle  qu'on  tire  souvent  de  la  préten- 
due impossibilité  pratique  d'appliquer  ce  sys- 
tème, nous  opposons  les  législations  étran- 
gères. 

Dans  les  pays  où  l'Église  est  plus  ou  moins 
intimement  unie  à  l'État,  le  calhoUcisme  se 
trouve  aussi  bien  de  l'enseignement  obligatoire 
que  ,1e  protestantisme  ;  dans  ceux  où  l'ÉgHse 
et  l'État  sont  entièrement  séparés,  il  n'a  rien 
d'incompatible  avec  la  tolérance  de  toutes  les 
sectes;  des  républiques  jeunes  ou  vieilles, 
jalouses  à  l'excès  de  leurs  libertés,  l'appliquent 
sans  hésitation  en  même  temps  que  des  mo- 
narchies aussi  diverses  par  leur  origine  que 
par  leurs  tendances  ;  consacré  par  d'antiques 
traditions  dans  certaines  contrées  où  il  est 
l'œuvre  des  siècles,  il  s'introduit  sans  difficulté 
dans  des  colonies  nées  d'hier,  en  Australie,  par 
exemple  ;  acclimaté  près  des  glaces  du  pôle, 
il  prospère  sous  toutes  les  zones  tempérées, 
et  résiste  aux  ardeurs  du  tropique.  On  le  trouve 
au  nord,  au  centre  et  au  midi  de  l'Europe. 

Dans  les  États  Scandinaves,  les  sanctions 
pénales  s'emploient  concurrement  avec  des 
moyens  indirects  très-efficaces.  En  Suède,  en 
Norwége,  en  Danemark,  la  confirmatioiî,  est 
refusée  à  tout  illettré  par  les  ministres  du  culte. 
Les  parents  qui  ne  font  pas  instruire  leurs  en- 
fants sont  passibles  d'amende.  La  loi  norwé- 
gienne  du  IG  mai  1860  rend  obligatoire  pour 
tous  un  examen  annuel.  En  Danemark,  où  la 
liberté  d'enseignement  n'existe  pas,  l'école  pu- 
Mique  est  imposée  aux  parents. 

1.  Loi  du  4  juin  1853,  art.  4. 


La  Prusse  et  les  autres  États  de  l'Allemagne 
du  Nord  doivent  à  l'instruction  obligatoire  les 
progrès  remarquables  qu'on  y  admire,  et  dont 
l'essor  date  généralement  de  1815.  Les  rap- 
ports de  M.  Cousin,  les  publications  de  M.  Eu- 
gène Rendu  ont  fait  connaître  la  législation 
scolaire  de  ces  différents  États.  C'est  par  des 
principes  analogues  que  l'instruction  primaire 
est  régie  en  Autriche,  en  Bavière,  en  Wurtem- 
berg, dans  le  grand-duché  de  Bade. 

L'instruction  est  rigoureusement  obligatoire 
dans  presque  tous  les  cantons  suisses  depuis 
1832,  et  il  est  probable  que  cette  législation 
ne  tardera  pas  à  devenir  générale. 

Aux  États-Unis  d'Amérique ,  dans  le  Connec- 
ticut,  une  loi  de  1858  refuse  l'exercice  du  droit 
électoral  à  tout  citoyen  qui  ne  sait  pas  hre. 
L'instruction  primaire  a  été  jadis  rigoureuse- 
ment obligatoire  dans  les  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  en  vertu  de  lois  fort  sévères  qui 
sont  tombées  en  désuétude,  leur  but  ayant  été 
atteint.  Mais  l'émigration  apporte  sans  cesse 
sur  le  rivage  de  l'Amérique,  des  éléments 
nouveaux  sur  lesquels  il  a  paru  nécessaire 
d'agir.  Une  loi  de  1850  a  autorisé  les  villes  et 
communes  du  Massachusetts  à  prendre  des 
moyens  de  coercition  contre  les  enfants  qui 
ne  suivent  pas  l'école,  restent  sans  occupation 
régulière  et  honnête,  et  grandissent  dans  l'igno- 
rance. A  Boston  notamment,  les  règlements 
faits  en  exécution  de  cette  loi  sont  strictement 
apphqués  *. 

Pour  clore  ce  chapitre,  nous  devons  dire 
quelques  mots  de  la  question  financière.  Il 
importe  de  remarquer  d'abord  qu'aux  subven- 
tions de  l'État  s'ajoutent  des  sommes  impor- 
tantes payées  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  familles.  Ainsi,  tandis  qu'au 
budget  de  1866,  l'instruction  primaire  ne  paraît 
comme  dépense  à  la  charge  de  l'État  que  pour 
7,963,100  fr.,  ce  service  a  donné  lieu  pendant 
cette  même  année,  à  une  dépense  totale  de 
72,968,934  fr.,  dans  laquelle  les  communes 
figurent  pour  plus  de  38  millions,  les  départe- 
ments pour  5  millions  et  demi,  les  familles  qui 
paient  la  rétribution  scolaire  pour  plus  de  20 
millions.  A  ces  sommes  s'ajoutent  encore  le  pro- 
duit des  fondations,  dons  ou  legs  et  les  produits 
spéciaux  des  écoles  normales.  On  peut  affirmer 
qu'en  France,  et  abstraction  faite  de  l'instruc- 
tion obligatoire,  la  dotation  de  l'enseignement 
primaire  est  tout  à  fait  insuffisante.  Mais  les 
personnes  qui  argumentent  contre  le  principe 
de  l'obligation  en  citant  le  chiffre  élevé  des 
dépenses  à  faire  pour  organiser  l'instruction 
universelle,  manquent  leur  but  en  le  dépassant. 
Oui,  sans  doute,  l'appHcation  de  ce  principe 
suppose  la  prompte  amélioration  des  hommes 

1.  Voy.  pour  plus  de  détails  sur  les  législations 
étrangères  et  sur  les  discussions  auxquelles  le  pi'in- 
cipe  de  l'obligation  a  donné  lieu  en  France,  l'ouvrage 
de  M.  Emile  de  Laveleye  intitulé  :  L'Instruction  du 
peuple  (Paris,  Hachette,  1872),  et  notre  brochure  inti- 
tulée :  L'Instruction  ohligatoire  (Paris,  Hachette,  1872), 
Comparez  aussi  les  chapitres  consacrés  à  l'instruction 
publique  dans  divers  acticles  du  Dictionnaire  (par 
exemple  :  Etats-Unis,  etc.,  etc.,  où  l'on  se  plaint 
précisément  de  la  uon-application  dea  règlements  h 
Boston). 
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et  des  cboses  de  l'instruction  primaire.  Com- 
ment contraindre,  en  effet,  de  pauvres  enfants 
à  sentasser  pêle-mêle,  à  s'étioler  dans  une 
école  étroite  et  insalubre  *?  A  quoi  bon  les 
rassembler  à  grand'peine  autour  d'un  magister 
ignorant  et  grossier?  On  a  calculé  que,  pour 
le  département  du  Loiret,  la  dépense  à  faire 
pour  améliorer  les  maisons  d'école  s'élève  à 
1,500,000  fr.  Si  l'on  prend  ce  département 
comme  type  moyen,  on  trouve  pour  l'ensemble 
de  la  France  chiffre  total  d'environ  130  mil- 
lions à  répartir  entre  les  communes,  les 
départements  et  l'État  et  à  échelonner  sur 
une  période  plus  ou  moins  longue.  11  faut  ajouter 
à  cette  grosse  dépense,  celle  qui  résultera, 
d'une  part,  de  l'élévation  indispensable  du 
nombre  et  du  traitement  des  instituteurs,  et, 
d'autre  part,  de  l'abaissement  nécessaire  du 
taux  de  la  rétribution  scolaire,  si  l'on  ne  va  pas 
jusqu'à  rendre  l'instruction  gratuite.  Ce  sont 
de  grands  sacrifices,  mais  comment  s'en  ef- 
frayerait-t-on,  puisqu'il  s'agit  d'une  dépense 
essentiellement  féconde  et  productive,  d'un 
placement  à  gros  intérêt? 

II. 

S'il  est  utile  d'insister  tout  particulièrement 
aujourd'hui  sur  les  avantages  du  principe  de 
lobligation,  il  faut  rappeler  en  même  temps 
les  conditions  dans  lesquelles  l'instruction  pri- 
maire doit  être  placée  pour  réahser  toutes  les 
espérances  qu'elle  fait  concevoir.  Parmi  les 
moyens  d'atteindre  ce  but,  il  faut  signaler  no- 
tamment :  1°  l'abaissement  du  taux  de  la  ré- 
tribution scolaire;  2°  la  formation,  dans  de 
bonnes  écoles  normales,  d'un  personnel  en- 
seignant instruit  et  bien  rétribué;  S*'  l'établis- 
sement d'écoles  spéciales  pour  les  filles;  4"  le 
développement  des  salles  d'asile,  des  classes 
d'adultes  et  des  bibliothèques  populaires. 

1.  D'après  l'article  24  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  l'enseignement  primaire  est  donné  gra- 
tuitement à  tous  les  enfants  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  de  le  payer.  L'apphcation  de  ce 
principe  n'est  pas  toujours  faite  d'une  manière 
assez  large,  et  beaucoup  d'enfants  indigents 
restent  ainsi  hors  de  l'école.  L'instruction  ren- 
due obligatoire,  il  faudrait  nécessairement, 
sinon  la  déclarer  absolument  gratuite  pour 
tous,  au  moins  établir  une  demi-gratuité  cor- 
respondant à  la  demi-indigence.  Quant  au 
système  de  la  gratuité  sa7is  chligcition,  établi 
dans  la  plupart  des  États-Unis  d'Amérique,  dans 
le  canton  de  Genève  et  au  Chili,  il  peut  avoir 
produit  de  bons  fruits  dans  ces  diverses  con- 
trées, mais  nous  inclinons  à  penser  qu'en 
France  son  adoption  augmenterait  encore  l'in- 
différence des  parents  qui  négligent  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants.  Cette  observation  faite, 
et  la  gratuité  absolue  écartée,  il  nous  semble 

1.  Soixante-deux  instituteurs  sur  cent  se  plaignent 
de  la  situation  actuelle  des  maisons  d'école.  «  La  plu- 
part de  nos  écoles,  dit  un  instituteur  du  Cantal,  sont 
dégoûtantes,  délabrées;  ce  sont  des  étouffoirs.  Aussi 
quelle  différence  entre  l'enfant  de  l'école  et  celui  qui 
reste  en  plein  air  aux  champs  !  La  réunion  des  enfants 
dans  ces  fourmilières  insalubres  est  une  des  causes  de 
la  dégénérescence  de  la  race.  » 


opportun  de  faire  remarquer  que  la  trop  grande 
élévation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire 
présente  de  sérieux  inconvénients.  Nous  ne 
prétendons  nullement  contester  la  valeur  des 
arguments  tirés  de  ce  que  l'homme  estime  da- 
vantage ce  qui  lui  a  coûté  cher;  mais  l'ensei- 
gnement, considéré  comme  une  denrée,  n'est-il 
pas  soumis  à  la  loi  économique,  d'après  laquelle 
le  haut  prix  de  l'objet  en  restreint  la  consom- 
mation? On  a  constaté  dans  un  des  plus  riches 
comtés  de  TAngleterre,  le  Westriding,  où  la 
rétribution  est  de  1  fr.  25  c.  par  mois,  qu'une 
augmentation  de  40  c.  suffit  pour  éloigner  un. 
certain  nombre  d'élèves.  Les  parents  reculent 
devant  cette  dépense,  et  suppriment  l'éduca- 
tion comme  trop  onéreuse.  Le  Français  diffère- 
t-il  à  cet  égard  de  l'Anglais?  En  France,  on  a 
pu  constater  à  certaines  époques  que  le  nombre 
des  élèves  payants  avait  augmenté  et  qu'en 
même  temps  le  produit  de  la  rétribution  scolaire 
s'était  accru,  mais  il  reste  à  rechercher  si  cet 
accroissement  dont  quelques  personnes  font 
honneur  à  l'élévation  du  taux  de  la  rétribution, 
ne  s'est  pas  accompli  au  contraire  malgré  cette 
élévation  et  si  la  durée  moyenne  du  séjour  à 
l'école  n'apas  diminué.  Obligé  de  payer  1  fr.  50  c. 
ou  même  2  fr.  par  mois,  somme  à  laquelle 
s'ajoute  le  prix  des  livres  et  des  fournitures  de 
classe,  beaucoup  de  paysans  trouvent  l'instruc- 
tion trop  chère,  surtout  quand  ils  ont  plusieurs 
enfants.  C'est  parmi  eux  un  sujet  de  murmures 
et  de  plaintes  quelquefois  très-vives.  Aussi 
la  loi  du  10  avril  1867  a-t-elle  étendu  l'appli- 
cation du  principe  de  la  gratuité. 

2.  L'aptitude  de  l'instituteur  à  remplir  sa  noble 
mission  ne  peut  résulter  que  d'une  préparation 
à  la  fois  théorique  et  pratique.  Les  écoles  nor- 
males répondent  à  ce  besoin;  c'est  là  qu'en 
Allemagne,  en  Suisse  et  ailleurs  se  forment  des 
instituteurs  d'éhte.  Il  est  possible  de  combiner 
Faction  de  Fécole  normale  avec  deux  stages  : 
Fun,  antérieur  à  Fadmission,  aurait  lieu  de 
quinze  à  dix-huit  ans  et  ferait  de  Faspirant 
placé  dans  une  bonne  école  un  moniteur  sem- 
blable diU^pupilteachers  de  l'Angleterre;  l'autre 
stage  commencerait  après  la  sortie  de  l'école 
normale;  avant  de  devenir  instituteur  titulaire, 
le  jeune  maître  breveté  remplirait,  pendant  un 
temps  suffisant,  les  fonctions  de  maître  adjoint. 
«  On  doit  poursuivre  l'amélioration  et  Fexten- 
sion  des  écoles  normales  primaires.  Si  Fon  veut 
de  bons  instituteurs  préparés  par  des  études 
complètes,  il  faut  abandonner  le  régime  dé- 
fectueux qui  consiste,  pour  quelques  localités, 
à  placer  des  élèves  stagiaires  dans  les  écoles 
désignées  par  le  conseil  départemental.  Cet 
expédient,  autorisé  par  la" loi  du  15  mars  1850, 
est  condamné  par  Fexpérience  *.  »  Dans  le 
duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Wurtemberg, 
le  séjour  à  l'école  normale  est  obligatoire 
pour  quiconque  aspire  à  être  instituteur  com- 
munal. 

On  peut  affirmer  d'une  manière  générale  que 
l'instruction  de  nos  instituteurs  primaires  fran- 
çais n'est  pas  suffisante. 

1.  Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  1863. 
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Les  commissions  d'examen  montrent  quel- 
quefois trop  d'indtilgence.  »  Les  brevets  de  ca- 
pacité, obtenus  si  facilement,  a  dit  un  institu- 
teur, ne  valent  guère  mieux  que  le  brevet 
d'incapacité  appelé  lettre  d'obédience.  »  Mais 
la  carrière  d'instituteur  n'est  pas  une  de  celles 
qu'encombrent  les  aspirants  distingués.  A  Paris 
même,  un  état  de  décadence  manifeste  résul- 
tait du  défaut  d'éducation  et  d'instruction  des 
jeunes  gens  qui  se  présentent  pour  obtenir  le 
brevet.  La  création  de  l'École  normale  primaire 
d'Auteuil,  qui  date  de  1872,  est  une  excellente 
mesure.  Ce  n'est  pas  tout  que  d'exiger  du  jeune 
instituteur  les  preuves  de  sa  capacité;  il  faut 
que  son  talent  se  conserve  et  s'augmente.  A  ce 
point  de  vue,  des  conférences  cantonales  et 
des  réunions  pédagogiques  présenteraient  peut- 
être  des  avantages. 

Mais  pour  demander  à  nos  instituteurs  une 
Yocation  sérieuse,  une  instruction  solide  et  un 
zèle  soutenu,  il  faut  améliorer  leur  sort  :  — 
«  Si  peu  que  donnent  les  instituteurs,  ils  ren- 
dent à  la  société  au  delà  de  ce  qu'ils  en  re- 
çoivent... une  somme  à  peine  égale  à  ce  qu'est 
devenu  le  salaire  du  terrassier  dans  un  quart 
ou  un  tiers  des  départements...  L'instituteur 
communal,  dans  les  communes  rurales,  est 
moins  bien  partagé  que  le  terrassier  sous  d'au- 
tres rapports  :  il  a  moins  que  lui  la  jouissance 
d'un  bien  que  les  hommes  prisent  très-haut  de 
nos  jours,  rindépèndaucc;  il  est  placé  dans  un 
assujettissement  absolu'.»  Trouverait-on  exces- 
sif un  minimum  de  1,200  fr.  comme  degré  in- 
férieur d'un  classement  hiérarchique,  avec 
avancement  sur  place,  sagement  organisé?  Ce 
chilfre  est  bien  souvent  dépassé  par  le  budget 
de  l'artisan,  et  il  s'agit  ici  d'hommes  appelés  à 
élever  les  nouvelles  générations  qui  seront  la 
force  et  la  richesse  de  la  France.  Aujourd'hui 
la  misère  du  maître  d'école  l'enlève  à  la  classe, 
elle  le  force  à  subir  et  même  à  rechercher  ces 
emplois  ecclésiastiques  subalternes ,  cette  fonc- 
tion de  sacristain  qui  lui  fait  délaisser  sa  classe, 
qui  fait  de  lui  le  domestique  du  curé  et  qui  en 
échange  de  sa  liberté  et  de  sa  dignité  ne  lui 
procure  souvent  qu'un  salaire  dérisoire.  Qu'on 
y  songe  d'ailleurs!  Pour  que  l'instituteur  soit 
un  ouvrier  de  civilisation,  il  ne  doit  pas  se  re- 
cruter habituellement  dans  la  classe  pauvre; 
trop  souvent,  dans  ce  cas,  il  est  imbu  de  pas- 
sions, de  jalousies  populaires  que  n'a  pas  pu 
dissiper  l'influence  de  l'école  normale;  il  faut 
d'une  profession  dédaignée,  où  l'on  n'entre 
souvent  que  pour  échapper  à  la  conscription, 
faire  une  carrière  ouverte  à  une  partie  de  la 
classe  moyenne ,  aux  enfants  des  riches  culti- 
vateurs, des  petits  commerçants;  il  faut  arrêter 
ces  désertions,  si  fréquentes  après  l'expiration 
de  l'engagement  décennal,  qui  privent  l'ensei- 
gnement de  ses  meilleurs  sujets ,  et  transfor- 
ment ainsi  les  écoles  normales  en  pépinières 
d'agents  voyers,  de  commis  et  d'employés  de 
chemins  de  fer.  Quand  cette  réforme  aura  été 
accomplie,  le  service  public  et  national  de 

1.  M.  Michel  Chevalier,  Rapports  des  membres  de 
la  section  française  du  jury  international.  Introduc- 
tion. 


l'instruction  populaire  n'aura  plus  besoin  du 
concours  que  lui  prêtent  aujourd'hui  les  con- 
grégations enseignantes. 

Ajoutons  que  les  inconvénients  des  écoles 
trop  nombreuses  sont  très-graves,  et  que  l'aug- 
mentation du  nombre  et  l'organisation  du  ser- 
vice dos  maîtres  adjoints  qui  se  rattache,  comme 
on  l'a  vu,  au  mode  d'éducation  de  l'instituteur, 
est  un  des  premiers  besoins  de  l'instruction 
primaire  en  France. 

3.  L'instruction  pratique,  et  surtout  l'édu- 
cation des  filles,  jusqu'à  ce  jour  trôs-négligées 
en  France,  ont  une  importance  extrême.  La  loi 
du  10  avril  18G7  a  eu  pour  principal  objet  la 
création  d'une  école  spéciale  de  filles  dans 
toute  commune  de  500  âmes  et  au-dessus.  Un 
traitement,  trop  faible,  hélas  !  est  garanti  à  l'ins- 
titutrice. Quand  cette  questionfmanciôre  sera  ré- 
solue, il  faudra  fonder  pour  les  futures  institu- 
trices laïques  un  enseignement  normal  digne 
de  ce  nom.  Beaucoup  d'instituteurs  deman- 
daient avec  instance  la  suppression  des  écoles 
mixtes;  plusieurs,  dans  l'intérêt  des  mœurs, 
la  plupart  au  point  de  vue  pédagogique;  un 
grand  nombre  voudraient  qu'un  ouvroir  tenu 
par  la  femme  de  l'instituteur  fût  toujours 
annexé  à  l'école  mixte.  11  est  remarquable  de 
voir  combien  les  idées  sur  la  séparation  des 
sexes  dans  les  écoles  diffèrent  en  France  et  en 
Angleterre.  (Ajoutons,  et  aussi  en  Allemagne  et 
en  Amérique.) 

A  côté  de  cette  question  vient  s'en  placer 
une  autre.  Faut-il  supprimer  les  lettres  d'obé- 
dience? Aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  «  les  lettres  d'obédience  tien- 
nent lieu  de  brevet  de  capacité  aux  institu- 
trices appartenant  à  des  congrégations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement  et  reconnues 
par  l'État.  »  Faut-il  faire  rentrer  à  cet  égardles 
congrégations  dans  le  droit  commun?  La  tran- 
sition devra  être  prudemment  ménagée,  soit 
pour  respecter  les  droits  acquis,  soit  pour  at- 
tendre que  les  écoles  normales  d'institutrices 
aient  produit  un  personnel  suffisant;  mais,  en 
principe,  le  maintien  de  ce  privilège,  contraire 
au  principe  d'égahté,  ne  peut  se  justifier  par 
aucun  intérêt  public;  l'infériorité,  au  point  de 
vue  scolaire,  des  religieuses  pourvues  de  la 
la  lettre  d'obédience  est  un  fait  notoire.  Cer- 
tains amis  de  renseignement  laïque  voient  pour 
lui  dans  cette  infériorité  des  Sœurs  un  moyen 
de  succès,  et  se  fondent  sur  ce  qu'en  soumet- 
tant les  Frères  à  la  production  du  brevet,  on  a 
fortifié  l'enseignement  congréganiste!  11  faut 
feu  féhciter,  mais  se  borner  à  conclure  de  ce 
progrès  des  Frères  que,  si  les  Sœurs  ont  pu 
faire  du  bien  sans  brevet,  elles  en  accompliront 
davantage  quand  elles  seront  munies  de  ce 
diplôme. 

4.  Le  développement  des  salles  d'asile  dans 
les  campagnes  comme  dans  les  villes  serait  en 
France,  ainsi  qu'ailleurs,  un  immense  bienfait. 
Leur  cause  est  aujourd'hui  gagnée.  Elles  ont 
le  double  avantage  de  préparer  les  petits  en- 
fants à  l'école  primaire  et  d'en  délivrer  l'insti- 
tuteur. Mais  si  la  salle  d'asile  doit  être  en 
quelque  sorte  le  vestibule  de  l'école  primaire, 
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la  classe  d'adolescents  et  d'adultes  en  est  le 
complément  indispensable.  Il  est  nécessaire 
d'organiser  chez  nous  cet  enseignement  du 
soir  et  du  dimanche,  qui,  prenant  l'adolescent 
au  sortir  des  études  primaires,  en  grave  le 
souvenir  dans  son  esprit  en  traits  ineffaçables. 
A  ces  classes  supplémentaires  se  lie  intime- 
ment l'œuvre  si  intéressante  des  bibliothèques 
populaires,  seul  moyen  de  faire  concurrence 
aux  cabarets,  aux  cafés,  à  la  débauche  et  à  la 
lecture  des  mauvais  livres. 

5.  Nous  terminerons  ce  travail  par  une  ob- 
servation relative  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires.  Si  Ton  examine  à 
cet  égard  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique chez  les  différents  peuples,  on  voit  que 
ce  service  est  plus  spécialement  confié,  soit 
aux  ministres  du  culte,  soit  à  des  inspecteurs 
rétribués,  soit,  enfin,  à  des  notables  réunis  en 
comités  scolaires.  Notre  législation  a  fait  appel 
à  ces  trois  éléments;  mais  l'expérience  prouve 
que  les  autorités  locales  {le  maire  et  le  curé) 
sont  souvent  indifférentes  et  quelquefois  mal 
disposées.  Quand  l'enseignement  religieux  est 
donné  dans  l'école  pubHque,  rien  de  plus  na- 
turel que  d'en  donner  la  surveillance  à  l'auto- 
rité ecclésiastique;  mais  c'est  aller  trop  loin 
que  de  lui  attribuer,  de  par  la  loi,  au  même 
titre  qu'à  l'autorité  civile,  la  surveillance  géné- 
rale et  la  direction  morale  de  l'enseignement 
pris  dans  son  ensemble.  Il  serait  bon  à  cet 
égard  de  garantir  l'indépendance  de  l'institu- 
teur et  de  rétablir  dans  chaque  commune  les 
anciens  comités  locaux. 

Mieux  vaudrait  encore  séparer  légalement 
l'ÉgUse  de  l'école.  Charles  Robert. 

Comparez  :  le  chapitre  de  l'instruction  publique 
aoix  mots  :  Espagne,  États-Unis,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Prusse,  etc.,  etc. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE,  Les  hommes  qui 
ont  des  rapports  nécessaires  en  tant  qu'ils  réa- 
lisent le  droit,  et  qui  en  ont  d'autres  comme 
producteurs  de  la  richesse,  en  ont  aussi  comme 
producteurs,  propagateurs  et  consommateurs 
d'idées  :  il  y  a  donc  une  société  intellectuelle 
à  côté  de  la  société  économique  et  de  la  société 
politique.  Quand  les  peuples  seront  plus  mûrs, 
quand  les  besoins  de  l'esprit  auront  une  part 
plus  large  dans  leurs  préoccupations,  c'est  cette 
société  intellectuelle,  essentiellement  multiple, 
puisqu'elle  aura  la  liberté  pour  principe ,  qui 
distribuera  l'enseignement;  l'Etat,  renfermé 
dans  sa  grande  mission  juridique,  se  bornera 
à  laisser  faire.  Chaque  doctrine ,  d'un  bout  de 
l'Europe  à  Tautre,  aura  ses  associations  indé- 
pendantes, ses  libres  académies,  qui  pourront 
à  leur  gré  adopter  tel  ou  tel  système  pédago- 
gique, ouvrir  des  écoles  supérieures,  secon- 
daires ou  primaires,  à  leurs  risques  et  périls, 
conférer  même  des  grades  dépourvus  de  toute 
sanction  d'État ,  mais  plus  ou  moins  appréciés 
du  pubhc".  Le  gouvernement  n'exercera  sur 

1.  Nous  ne  savons  si  ce  régime  serait  réellement 
favorable  au  progrès  des  idées.  Lorsqu'une  doctrine 
ouvre  une  école,  la  première  chose  qu'elle  fait,  c'est 
d'en  exclure  les  doctrines  opposées.  Les  doctrines 


l'instruction  des  peuples  qu'une  surveillance 
indirecte,  exclusivement  destinée  à  empêcher 
les  atteintes  qui  pourraient  être  portées,  soit 
aux  mœurs  publiques,  soit  aux  droits  des  mi- 
neurs ;  car  il  est  évident,  du  moins  au  point  de 
vue  libéral,  qu'il  n'a  pas  mission  pour  repré- 
senter les  idées,  n'étant  pas  capable  d'en  pro- 
duire, et  que,  par  conséquent,  la  fonction  d'en- 
seigner lui  est  complètement  étrangère  *. 

Malheureusement  nous  sommes  loin  encore 
de  cet  idéal.  Il  n'y  a  eu  jusqu'ici  dans  aucune 
nation  européenne  une  liberté  assez  complète 
pour  que  la  société  intellectuelle  se  dégageât 
dans  la  plénitude  de  son  droit.  Voilà  pourquoi 
l'État,  remplaçant  cette  société,  parce  qu'elle 
n'a  pas  assez  de  force  pour  remplir  son  œuvre, 
intervient  à  peu  près  partout  pour  constituer 
l'instruction  publique  comme  une  sorte  de 
service  semi-gouvernemental,  ayant  une  exis- 
tence propre  et  néanmoins  placé  sous  sa  dé- 
pendance. 

C'est  principalement  en  France  que  Ton  re- 
marque cette  dépendance.  L'Université,  par 
une  erreur  visible,  mais  qui  était  justifiée  par 
nombre  de  faits  ofTiciels,  s'appelait  elle-même, 
il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  XÈtat  ensei' 
gnant.  Cependant,  chose  curieuse,  l'État  lui- 
même  se  préoccupait  si  peu  de  la  mission  re- 
vendiquée ou  acceptée  par  lui,  que  jusqu'à  la 
Révolution,  il  n'y  eut  parmi  nous  aucune  légis- 
lation générale,  et  même,  on  peut  l'affirmer, 
aucune  organisation  nettement  définie  de  l'en- 
seignement pubhc. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  réfuter  ici  l'o- 
pinion absurde  qui  fait  remonter  l'Université  à 
Gharlemagne.  Ce  rude  chef  militaire  n'a  pas 
même  fondé  la  fameuse  École  du  palais,  vu 
qu'il  y  a  été  élevé  lui-même;  et  son  époque  à 
la  fois  très-inférieure  à  celle  qui  le  précède  et 
à  celle  qui  le  suit,  marque  le  point  culminant 
de  la  décadence  intellectuelle  de  l'Europe  (?) 
L'Université  de  Paris,  cette  grande  Université 
du  moyen  âge,  qui  agita  tant  de  problèmes,  re- 
cruta tant  de  disciples  de  toutes  les  nations, 
régenta  tant  de  papes,  et  essaya  deux  révolu- 
tions parlementaires  au  quatorzième  siècle, 
l'Université  de  Paris  sortit  des  écoles  épisco- 
pales  et  monastiques,  par  une  association  spon- 
tanée de  maîtres  et  d'élèves,  en  vertu  d'une 
transformation  complètement  analogue  à  celle 
qui  fit  sortir  les  communes  des  municipes. 

représentent  toujours  un  parti  philosop^hique,  reli- 
gieux, politique  ou  autre,  tandis  que  l'Etat  seul  est 
—  ou  peut  être  impartial., Quant  aux  grades  dépour- 
vus de  toute  sanction  d'Etat,  nous  ne  savons  à  quoi 
ils  peuvent  servir,  si  ce  n'est  à  renforcer  l'action  des 
partis.  L'appréciation  du  public  fait,  en  matière  de 
grade,  meilleur  effet  sur  le  papier  que  dans  la  vie 
réelle,  car  comment  le  public  peut-il  apprécier  direc- 
tement le  savoir  d'un  médecin.  Il  ne  peut  le  faire 
qu'indirectement  en  nommant  des  députés  qui  dési- 
gnent (indirectement)  les  ministres  qui  forment  des 
commissions  d'examen.  Ces  commissions  s'appellent 
l'Etat,  qui  n'est  qu'une  émanation  de  la  nation  et  son 
agent  par  excellence  pour  toutes  les  choses  qvi'on  ne 
peut  pas  faire  (directement)  soi-même.        M.  B. 

1.  Si  l'État  est  un  être  trop  abstrait,  pour  avoir  des 
idées,  il  ne  peut  pas  enseigner  ;  mais  s'il  est  assez 
concret  pour  nommer  des  professeurs,  il  peut  mettre 
ceux  qui  ont  des  idées  en  position  de  les  produire. 
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Plus  tard,  rintervention  fréquente  du  pouvoir 
monarchique  dans  son  gouvernement  intérieur 
fut  une  des  causes  actives  de  sa  décadence. 
Sous  l'ancien  régime,  et  dès  que  ce  pouvoir 
prévalut,  la  Sorbonne  et  toutes  les  institutions 
pédagogiques  formèrent  une  espèce  de  chaos 
où  les  ordres  religieux,  les  pouvoirs  locaux,  le 
pouvoir  central,  l'anarchie  accouplée  à  la  ré- 
glementation excessive,  se  disputèrent  l'in- 
fiuence  sans  arriver  jamais  à  une  propagation 
tant  soit  peu  sérieuse  et  méthodique  des  idées 
et  de  l'enseignement. 

La  première  loi  fondamentale  sur  cet  impor- 
tant service  public  date  de  1793.  La  Convention 
fonda  d'abord  l'école  normale  sur  un  plan  ad- 
mirable que  Napoléon  eut  le  tort  d'abandonner, 
et  un  peu  plus  tard,  les  écoles  centrales,  ex- 
cellente institution,  dont  on  aurait  pu  tirer  un 
parti  merveilleux  avec  quelques  réformes.  Le 
gouvernement  du  18  brumaire  les  supprima. 
Cependant  il  fallait  les  remplacer  d'une  ma- 
nière quelconque.  Napoléon  I^"^  était  dans  un 
extrême  embarras  et  il  n'aboutit  d'abord  qu'à 
des  plans  chimériques.  Il  adorait  la  diseiphne  ; 
il  fut  frappé  de  celle  du  clergé;  et  sa  première 
idée  fut  de  constituer,  sous  le  nom  di' Univer- 
sité, et  avec  les  débris  des  oratoriens,  une 
sorte  de  vaste  clergé  semi-laïque,  semi-reli- 
gieux, qui,  mêlant  César  et  Pierre  dans  un  culte 
commun,  enseignerait  et  disciplinerait  les 
jeunes  générations  de  par  l'État  et  au  profit 
de  l'État.  Les  professeurs,  dans  ce  plan  primi- 
tif, étaient  condamnés  au  célibat;  ils  étaient 
astreints  à  des  croyances  et  à  des  pratiques 
religieuses;  ils  devaient  se  retirer,  devenus 
émérites,  dans  des  maisons  spéciales,  j'ai  pres- 
que dit  dans  des  couvents.  Inutile  d'ajouter 
qu'ils  avaient  pour  tâche  principale  de  prêcher 
en  français,  en  grec,  en  latin,  au  nom  de  Dieu 
et  au  nom  du  préfet  de  pohce,  l'amour  de  l'Em- 
pire et  de  l'Empereur.  La  correspondance  de 
Napoléon  avec  Fourcroy  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ses  projets  à  cet  égard,  et  ils  doivent  peu 
étonner  de  la  part  de  cet  homme  trop  complè- 
tement jeté  dans  le  moule  antique  et  italien 
pour  pouvoir  comprendre  les  idées  modernes, 
et  qui  croyait,  comme  les  anciens,  à  la  mission 
supérieure,  providentielle  et  universelle  du 
gouvernement.  Cependant  ses  projets,  par  là 
même,  avaient  un  caractère  excessif  et  peu 
pratique,  qui  contraignit  de  les  abandonner  en 
partie.  Dans  l'organisation  définitive  de  l'Uni- 
versité ,  il  ne  fut  plus  question  du  célibat  des 
professeurs  et  de  leur  retraite  presque  conven- 
tuelle. Mais ,  si  les  détails  les  plus  bizarres  et 
les  plus  caractéristiques  du  plan  primitif  dis- 
parurent devant  la  force  des  choses,  l'esprit 
qui  les  avait  inspirés  demeura.  L'Université, 
que  nous  avons  vue  en  1828,  puis  en  1^845, 
conquérir  des  destinées  si  brillantes,  l'Univer- 
sité des  Cousin,  des  Guizot,  des  Villemain,  des 
Jules  Simon,  l'Université,  composée  d'hommes 
de  lettres  indépendants,  enseignant  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  n'a  donc  rien  de 
commun  que  le  nom  avec  l'Université  de  l'em- 
pereur Napoléon,  qui  avait  voulu  constituer  en 
elle  une  vaste  corporation  semblable  à  la  fois  à 


un  clergé  laïque  et  à  un  régiment  intellectuel. 

La  vraie  Université,  l'Université  qui  a  fourni 
une  si  nombreuse  légion  d'hommes  d'éhte  à  la 
philosophie,  aux  lettres,  à  la  science,  à  la  po- 
litique, est  fille  non  de  l'Empire,  mais  de  la 
liberté.  Elle  ne  date  pas  de  1808  ;  elle  date  de 
l'époque  où  une  commission,  présidée  par 
Royer-Collard,  commença  une  réforme,  timide 
encore,  mais  heureuse  dans  les  études,  et  con- 
féra aux  professeurs  des  garanties  sérieuses 
de  leur  indépendance.  C'est  aussi  à  la  même 
époque  que  les  facultés,  celle  de  Paris  surtout, 
commencent  à  jeter  un  vif  éclat  et  à  remuer 
les  idées  du  public.  Il  est  vrai  que  si  l'esprit 
de  la  Charte  favorisait  l'enseignement  public, 
le  pouvoir,  sous  certains  ministres,  lui  était 
profondément  hostile;  des  professeurs  distin- 
gués furent  réduits  au  silence,  l'école  normale 
fut  un  instant  supprimée  ;  mais  ces  efforts  vio- 
lents de  compression  prouvent  eux-mêmes 
combien  l'Université  éloquente  et  libérale  s'é- 
tait rapidement  dégagée  de  l'Université  impé- 
riale. 

L'éclat  de  l'enseignement  supérieur  rejaillis- 
sait sur  l'enseignement  secondaire,  qui  donnait 
une  place  un  peu  plus  large  à  la  philosophie,  à 
l'histoire,  aux  langues  vivantes,  aux  sciences 
naturelles,  à  la  littérature.  Le  professeur  du 
collège,  dans  lequel  on  voyait  déjà  un  futur 
professeur  de  la  faculté  c'est-à-dire  un  futur 
orateur,  cessait  d'être  ce  vieil  oratorien,  ce 
pédagogue  barbouillé  de  latin ,  qu'on  avait  vu 
jadis  siéger  dans  les  établissements  universi- 
taires armé  d'une  férule.  Le  progrès  fut  plus 
rapide  encore  après  la  révolution  de  Juillet.  La 
Restauration  avait  laissé  se  développer  l'in- 
struction secondaire  ;  elle  avait  créé ,  on  peut 
le  dire,  l'instruction  supérieure  qui,  avant  elle, 
n'était  que  rudimentaire  ;  la  révolution  de  Juil- 
let créa  l'instruction  primaire.  Les  bénéfices 
de  l'enseignement,  auxquels  ne  participaient 
que  quelques  milliers  de  familles,  furent  éten- 
dus à  des  millions  d'enfants  par  l'immortelle 
loi  de  1833,  due  à  l'initiative  de  M.  Guizot, 
mais  bien  plus  encore  à  l'esprit  général  de 
liberté  qui  régnait  alors  et  qui  nous  rendait 
dignes  de  nos  pères  de  1789. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  s'abuser  et  croire 
que  depuis  cette  époque  nous  jouissons  en 
France  d'une  instruction  publique  qui  laisse 
peu  à  désirer.  La  liberté  a  pu  être  adorée  parmi 
nous  aux  moments  glorieux  de  notre  histoire, 
mais  elle  n'a  jamais,  jusqu'ici,  été  bien  com- 
prise. Il  s'ensuit  que  notre  enseignement  pu- 
blic, gêné  par  ses  origines  et  par  l'esprit  même 
de  sa  fondation,  a  laissé  se  développer  dans 
ses  rangs  des  hommes  supérieurs  et  même  des 
théories  philosophiques  ou  historiques  d'une 
incontestable  valeur,  mais  qu'il  a  toujours  été 
fort  mal  organisé  ;  ce  qu'y  a  introduit  la  liberté 
est  excellent,  mais  ce  que  le  principe  d'auto- 
rité y  a  mis  est,  aux  yeux  des  juges  sans  pré- 
vention ,  une  des  choses  les  plus  étrangement 
surannées  dont  on  puisse  avoir  le  spectacle. 
C'est  ce  qu'il  sera  facile  de  démontrer  par  une 
exacte  analyse  de  l'organisation  de  nos  trois 
degrés  d'instruction.  Toutefois  nous  laisserons 
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de  côté  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire, cet  enseignement  étant  l'objet  d'un 
article  spécial.  [Voy.  article  précédent.) 

L'instruction  secondaire  est  à  moitié  libre 
parmi  nous  depuis  la  loi  du  15  mars  1850.  Tout 
citoyen  qui  présente  certaines  garanties  de 
capacité  et  de  stage  peut  ouvrir  une  école 
secondaire,  à  moins  que  sa  moralité  ne  soit 
contestée  ou  le  local  de  l'école  insalubre. 
Cependant,  cette  moralité  et  cette  salubrité 
sont  jugées  par  un  tribunal  académique,  et 
cette  circonstance,  comme  un  exemple  fameux 
l'a  prouvé ,  ne  laisse  pas  que  de  diminuer  sin- 
gulièrement la  liberté  d'enseignement.  C'est 
ainsi  qu'aux  termes  d'une  opposition  formulée 
en  1 862  contre  M.  Albert  Leroy,  le  refus  de  prê- 
ter serment  au  pouvoir  fut  jugé  un  acte  immo- 
ral. Aux  termes  d'une  autre  décision,  rendue 
dans  la  même  affaire,  le  tribunal  semlîle  avoir 
le  droit  de  décider  si  un  instituteur  se  renferme 
dans  les  limites  de  l'instruction  secondaire, 
bien  que  cette  instruction  échappe  à  tout  pro- 
gramme et  à  toute  définition.  Au  fond,  la  loi 
du  15  mars  1850  a  plutôt  partagé  l'enseigne- 
ment entre  l'autorité  de  l'État  et  celle  du 
clergé  qu'elle  n'a  créé  la  liberté. 

Tout  le  monde  sait  que  l'État  donne  lui- 
même  l'instruction  secondaire  dans  des  éta- 
blissements qui  ont  été  appelés  tour  à  tour 
collèges  et  lycées.  On  tend  généralement  à  en 
augmenter  le  nombre  depuis  bien  des  années; 
tendance  peut-être  fâcheuse,  car  il  vaut  mieux 
suivant  beaucoup  d'hommes  très-compétents, 
fortifier  les  centres  intellectuels  que  les  multi- 
plier 1. 

Le  programme  des  études  dans  les  lycées  a 
peu  varié  depuis  leur  origine  ;  et  c'est  là  à  nos 
yeux  sa  condamnation  sans  appel.  Sous  la  Res- 
tauration on  y  ajouta  un  peu  d'histoire  et  de 
philosophie;  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
on  l'augmenta  encore  de  quelques  notions  de 
science  ou  d'histoire  littéraire.  Depuis  1852, 

I  l'histoire  littéraire  a  disparu;  la  philosophie  a 
traversé  depuis  la  même  époque  de  dures  vicis- 

i  Situdes;  à  partir  de  1863,  on  lui  a  rendu  son 
nom,  mais  sans  lui  rendre  la  totalité  de  son  pro- 
gramme. Au  milieu  de  ces  petits  changements, 
le  thème  latin,  les  vers  latins,  le  discours 
latin  ont  maintenu  leur  empire  immuable. 
Les  jésuites  aimaient  fort  ce  triple  exercice  ; 
Napoléon,  qui  en  beaucoup  de  choses  gotitait 

l  et  copiait  les  jésuites,  le  leur  emprunta;  et, 
depuis  lors,  il  a  constitué ,  il  faut  bien  le  dire, 
le  fonds  de  l'enseignement  secondaire.  Les 
élèves  sortent  du  collège,  après  avoir  collé 
ensemble  une  multitude  d'expressions  de 
Tite-Live  et  de  Cicérou,  ce  qu'ils  appellent 
composer  un  discours  latin,  et  une  foule  d'hé- 
mistiches de  'Virgile  et  d'Ovide,  ce  qu'ils  appel- 
lent composer  des  vers,  et  sans  avoir  eu  le 
temps  de  lire  cpmplétcment  les  chefs-d'œuvre 
de  Cicèron,  V Enéide,  ou  la  Pliarsale.  Ils  ne 
connaissent  de  la  httérature  latine  que  quelques 
fragments  écourtés  et  sans  suite,  qui  ne  peu- 

1.  Cette  observation  s'applique  à  l'enseignement 
•upérieur  ;  renseignement  secondaire  a  besoin  d'être 
Tapprocbé  des  famiUes. 


II. 


,  vent  rien  dire  à  leur  imagination  ou  à  leur 
raison  ;  ils  connaissent  moins  encore  la  litté- 
rature grecque;  de  telle  sorte  que  les  jeunes 
gens  restent  complètement  étrangers  à  la  forte 
et  salutaire  influence  de  l'éducation  Hltéraire 
et  du  génie  antique 

Les  vices  et  les  abus  du  système  universi- 
taire frappent  depuis  longtemps  les  bons  esprits; 
mais  ils  sont  si  peu  connus,  que  lorsqu'il  a  été 
question  de  leur  porter  remède,  on  n'a  rien 
trouvé  de  mieux  que  de  les  accroître.  L'instruc- 
tion secondaire  était  trop  technique,  trop 
grammaticale,  trop  terre  à  terre;  on  s'est  écrié 
qu'elle  était  trop  élevée,  trop  générale,  trop 
philosophique.  De  là,  les  malheureuses  ré- 
formes de  1852,  qui  ont  jeté  une  si  profonde 
perturbation  dans  les  études  françaises.  Le 
prix  du  lycée  fut  augmenté  dans  une  notable 
proportion;  l'agrégation  d'histoire  supprimée 
avec  celle  de  philosophie  ;  on  rétrécit  les  divers 
programmes  et  on  les  remplit  de  questions 
prétendues  pratiques;  on  réglementa  méca- 
niquement et  miuute  par  minute  (je  parle  à 
la  lettre)  l'emploi  du  temps  des  professeurs  »; 
puis,  pour  couronner  l'édifice,  on  établit  la  bi- 
furcation, moyen  commode  pour  les  enfants  de 
débuter  par  des  études  littéraires  insuffisantes, 
sous  prétexte  que  plus  tard  ils  feront  des  études 
scientifiques,  moins  suffisantes  encore  3. 

Aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  mesures  est 
jugé  par  l'opinion  publique;  cependant  toutes 
ou  presque  toutes  pèsent  encore  sur  l'ensei- 
gnement secondaire.  Le  nom  de  philosophie 
est  rètabU,  mais  la  meilleure  moitié  de  cette 
science  a  été  supprimée  du  programme  par  suite 
d'un  oubh  qu'on  a  signalé  sans  qu'on  sache  s'il 
a  été  réparé.  Bref,  le  personnel  universitaire 
est  excellent  et  masque  un  peu  les  vices  de 
notre  système  d'instruction  secondaire;  mais 
ces  vices  pèsent  sur  lui,  entravent  ses  efforts 
et  finiront  par  triompher  des  meilleures  résis- 
tances, si  l'on  ne  se  décide  pas  à  de  grandes 
réformes. 

La  sanction  donnée  par  l'État  aux  études  se- 
condaires est  le  baccalauréat,  examen  exigé 

1.  M.  Jules  Simon,  pendant  son  passage  au  ministère, 
modifia  cet  état  de  choses  par  la  circulaire  du  27  sep- 
tembre 1872  [Bull,  dumin.  de  VInstr.  publ.  1872,  p.  562). 
Mais  au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  appre- 
nons qu'on  veut  maintenir  les  vers  latins  et  ce  qui 
s'ensuit.  Ce  sera  sans  doute  en  vain.  M.  B. 

2.  Minute  par  minute,  disons-nous  ;  on  lit  en  effet, 
dans  V Instruction  officielle  sur  V exécution  des  plans 
d'études,  beaucoup  de  passages  comme  le  suivant,  que 
nous  nous  bornons  à  copier  textuellement  : 

Emploi  du  temps  que  réclame  une  classe  d'histoire  : 
1°  Récitation  du  i-ésumé  de  la  leçon  précé- 
dente  15  min. 

2°  Interrogation  sur  les  développements  du 

même  résumé   15   

S*'  Dictée  d'un  nouveau  résumé  20   

4*^  Développement  oral  de  ce  résumé  45   

5'' Correction  du  devoir,  etc   25   

Cette  courte  citation  ne  porte-t-elle  pas  sa  lumière 
avec  elle. 

3.  Labifurcation  (supprimée  le  4  décemb.  1864)  a  été 
attaquée  avec  la  violence  qu'on  met  dans  les  luttes 
politiques,  mais  il  nous  semble  qu'on  dépassait  le 
but.  La  bifurcation  est  dans  la  nature  des  choses,  on 
l'avait  seulement  un  peu  trop  rapprochée  du  commen- 
cement des  études.  Il  vient  toujours  un  moment  où  il 
faut  spécialiser  les  études,  le  décret  de  1864  l'a  fait 
aussi  bien  que  celui  de  1852.  M.  B. 
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pour  entrer  dans  un  assez  grand  nombre  de 
carrières  et  même  pour  avoir  le  droit  de  suivre 
certains  cours  d'enseignement  supérieur.  11  est 
malheureusement  incontestable  que,  si  le  bac- 
calauréat était  supprimé ,  le  niveau  de  rensei- 
gnement et  le  nombre  des  élèves  baisseraient 
rapidement  ;  mais  il  est  encore  bien  plus  incon- 
testable que  cet  examen,  tel  qu'il  est  constitué', 
laisse  beaucoup  à  désirer.  On  peut  s'y  prépa- 
rer par  des  procédés  artiQciels ,  qui  dispensent 
de  toute  science  acquise  et  même  de  toute  in- 
telligence; et  comme  ces  procédés  artificiels 
sont  enseignés  par  des  maisons  spéciales,  où 
les  jeunes  gens  trouvent  des  trésors  d'indul- 
gences plénières  pour  leurs  péchés  favoris, 
les  établissements  sérieux  sont  désertés  à  par- 
tir de  la  seconde  et  de  la  rhétorique;  des  lycées 
qui  comptaient  soixante  philosophes  ou  plus, 
ont  peine  aujourd'hui  à  en  recruter  une  quin- 
zaine. Jadis  cette  désertion  en  masse  des  hautes 
classes  était  impossible,  malgré  les  vices  du 
baccalauréat,  parce  qu'un  certificat  d'études 
était  exigé  des  candidats.  Le  parti  clérical,  qui 
sentait  toute  l'importance  de  ce  certificat,  eut 
l'adresse  de  le  faire  abolir. 

L'enseignement  supérieur  en  France  est  ex- 
clusivement aux  mains  de  l'État.  Par  la  contra- 
diction la  plus  curieuse,  un  citoyen  peut  li- 
brement enseigner  des  mineurs  ;  mais  pour 
s'adresser  à  des  hommes  dont  la  raison  est 
formée,  il  faut  une  autorisation  ministérielle. 
Ces  autorisations  jusqu'ici  ont  été  rarement 
accordées.  C'est  peut-être  pour  cette  raison 
que  notre  enseignement  supérieur  est  très- 
loin  de  valoir  celui  de  l'Allemagne  et  que  môme 
à  quelques  égards,  comme  on  le  verra  plus 
tard,  on  peut  dire  qu'il  n'existe  que  d'une  fa- 
çon nominale. 

Tel  qu'il  est,  il  est  distribué  par  les  facultés 
et  par  le  Collège  de  France ,  qui  est  censé  re- 
présenter d'une  manière  spéciale  l'esprit  de 
hardie  initiative  et  de  liberté  entière. 

Les  facultés,  n'ayant  point  de  p?'ivat-docent, 
constituent ,  sauf  à  Paris ,  un  personnel  peu 
nombreux.  C'est  là,  je  crois,  un  grave  incon- 
vénient, car  leur  zèle  n'est  pas  stimulé  par  la 
concurrence,  sans  compter  que  les  connais- 
sances les  plus  élevées  ou  les  plus  nécessaires 
ne  sont  pas  enseignées.  C'est  ainsi  que,  dans 
nos  facultés  de  province,  il  n'y  qu'un  profes- 
seur de  philosophie;  l'histoire  des  sciences  n'a 
nulle  part  des  chaires  dont  la  nécessité  se  fait 
de  plus  en  plus  sentir  ;  on  peut  dire  que  l'éco- 
nomie politique  est  à  peu  près  oubliée  dans 
notre  enseignement  supérieur,  tandis  qu'elle 
devrait  avoir  une  place  dans  l'enseignement 
secondaire  et  même  dans  l'enseignement  pri- 
maire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  le  pire  mal,  c'est  que 
les  facultés  les  plus  importantes,  celles  des 
lettres  et  des  sciences  (qui  comprennent  la 
philosophie  et  l'histoire)  n'ont  point  ou  presque 
point  d'auditeurs  réguliers.  Un  public  vaga- 
bond et  chercheur  d'effets  pittoresques,  qui 

1.  Depuis  que  l'auteur  a  écrit  ces  lignes,  de  nota- 
bles améliorations  ont  été  introduites  dans  les  exa- 
mens, qui  sont  devenus  d'ailleurs  plus  sévères.  M.  B. 


va  tantôt  à  un  cours,  tantôt  à  un  autre,  sans 
suivre  d'autre  inspiration  que  celle  de  son  ca- 
price, voilà  ce  qui  remplit  plus  ou  moins  les 
salles  de  nos  Sorbonnes  de  province  ou  de 
Paris.  L'enseignement  supérieur  n'exisie  point 
en  réalité  parmi  nous,  car  il  s'y  trouve  bien 
des  enseignants,  mais  pas  d'enseignés.  Gela 
tient  à  ce  que  les  grades  qui  y  corr(;spondcnt, 
ne  sont  guère  demandés  que  pour  la  carrière 
universitaire  et  même  ne  sont  organisés  que 
pour  elle.  11  n'en  est  point  de  même  en  Alle- 
magne :  l'instruction  reçue  dans  les  universités, 
l'instruction  supérieure  y  est  généralement 
requise  pour  un  grand  nombre  de  professions 
ou  d'emplois;  aussi,  il  ne  vient  guère  en  tète 
d'une  famille  pourvue  de  quelque  aisance  d'en 
sevrer  ses  enfants.  Chez  nous,  au  conlrairc,  les 
facultés  sont  un  luxe,  une  exhibition  oraloire, 
une  sorte  de  théâtre  fréquenté  par  les  curieux, 
lorsque  le  spectacle  est  amusant;  elles  ne  sont 
point  réellement  des  écoles,  c'est-à-dire  un 
lieu  où  l'on  vient  pour  apprendre. 

A  mon  avis,  on  devrait  trajisformer  la  li- 
cence ès  lettres,  qui  correspond  à  renseigne- 
ment supérieur,  comme  le  baccalauréat  qui 
correspond  à  l'enseignement  secondaire.  D'une 
part,  il  faudrait  que  cet  examen,  au  lieu  de  ne 
porter  que  sur  des  questions  grammaticales, 
grecques  et  latines,  et  par  conséquent  de  n'ê- 
tre bon  qu  a  préparer  de  futui's  professeurs  de 
l'Université,  pût  se  spécialiser  suivant  les  apti- 
tudes des  candidats;  par  exemple,  je  voudrais 
une  licence  en  philosophie,  une  licence  en 
économie  politique,  èn  littérature  étrangère, 
en  langues  et  littératures  anciennes,  en  his- 
toire, en  langues  orientales,  etc.  En  même 
temps  je  demanderais  une  de  ces  hcencos  à 
quiconque  voudrait  entrer  dans  les  carrières 
publiques.  De  cette  façon  l'on  créerait  un  pu- 
blic régulier  à  nos  facultés  ;  des  liens  s'éta- 
blii'aient  entre  les  professeurs  qui  cesseraient 
d'être  de  purs  orateurs,  je  ne  veux  pas  dire 
des  acteurs,  et  les  auditeurs  qui  deviendraient 
des  élèves  sérieux.  Nous  aurions  ainsi  quelque 
chose  d'analogue  à  ces  grandes  universités 
d'Allemagne,  qui  ont  rendu  tant  de  services 
incomparables  à  la  philosophie,  à  l'érudition,  à 
l'histoire. 

A  côté  de  l'enseignement  primaire,  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement 
supérieur,  se  place  aujourd'hui  dans  les  préoc- 
cupations publiques  l'enseignement  profes- 
sionnel. Les  arts  et  métiers  cessent  de  plus  ea 
plus  d'être  une  simple  routine  mécanique,  tout 
le  monde  comprend  qu'un  bon  ouvrier,  un  boa 
industriel,  un  bon  commerçant  ont  besoin  de 
certaines  notions  spéciales  et  que  la  diffusion 
la  plus  large  possible  de  ces  notions  importe 
au  progrès  économique  et  au  progrès  polilique 
des  peuples.  Aussi,  depuis  bien  des  années 
déjà,  il  s'est  établi  spontanément  parmi  non 
des  écoles,  comme  la  Martinière  de  Lyon,  o 
l'on  forme  des  contre-maitres,  d'autres  où  l'o 
élève  des  commerçants,  comme  l'école  Turgot 
d'autres  où  l'on  initie  les  jeunes  gens  aux  con 
naissances  indispensables  dans  fout  établis- 
sement manufacturier.  Des  écoles  agricoles 
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I  avaient  aussi  été  instituées  en  1848,  et  même 
I  avant  cette  époque  (RoviJle  [Mathieu  de  Dom- 
basle],  Grignon  [Bella],  Grand-Jouan  [Rieflel]). 

La  rapide  analyse  que  je  viens  de  présenter 
des  lacunes  de  nos  diverses  écoles  prouve,  ce 
me  seml)le,  que  l'Élat  a  beaucoup  trop  essayé 
dmtervenir  dans  l'enseignement.  La  loi  de  1793 
qui  n'a  été  qu'à  peine  appliquée,  la  loi  de  1833 
qui  renferme  d'excellentes  parties,  voilà  à  peu 
près  le  bilan  des  bienfaits  gouvernementaux. 
La  plupart  des  autres  mesures  que  le  pouvoir 
a  prises  en  fait  d'enseignement  montrent  qu'il 
n'a  jamais  compris  ses  nécessités  les  plus  im- 
périeuses. La  grande  réforme  à  accomplir  au- 
jourd'hui, ce  serait  donc  de  détacher  un  peu 
l'Université  du  gouvernement,  et  de  la  regarder 
beaucoup  moins  comme  un  service  public,  beau- 
coup plus  comme  une  association  dhommes 
de  lettres,  de  savants,  de  philosophes,  d'histo- 
riens, s'adminislrant  et  se  gouvernant  eux- 
mêmes.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer 
que  les  programmes  sortis  des  bureaux  minis- 
tériels, les  systèmes  de  pédagogie  générale, 
enfantés  dans  le  même  milieu,  étaient  défec- 
tueux, mais  qu'heureusement  dans  la  pratique 
ils  étaient  corrigés  par  l'initiative  intelligente 
des  professeurs.  Cependant  ces  professeurs 
sont  gênés  par  les  règlements;  on  n'aura 
des  programmes  tolérables  et  des  méthodes 
d'enseignement  progressives  que  le  jour  où 
l'Université  se  gouvernera  elle-même  par  un 
conseil  nommé  par  elle.  Ceux  qui  ont  parlé 
de  la  liberté  de  l'enseignement  n'ont  eu  en 
vue  jusqu'ici  que  d'accorder  aux  professeurs 
non  universitaires  le  droit  d'enseigner.  Ce 
serait  assurément  une  excellente  chose  que 
de  créer  la  liberté  en  dehors  de  l'Université  ; 
mais  ce  serait  une  chose  bien  meilleure  encore 
et  surtout  plus  féconde  en  effets  libéraux  et 
démocratiques  que  de  la  créer  au  sein  même 
de  rUiiiversité.  L'Université  devrait  être  la  col- 
lection de  tous  les  hommmes  ayant  donné  cer- 
taines garanties  de  capacité  ou  de  tous  les 
agrégés  ;  que  les  non-agrégés  ou  les  moins 
capables  se  gouvernent  et  enseignent  comme 
ils  le  jugent  à  propos,  rien  de  mieux  ;  mais  à 
fortiori  il  importe  que  les  plus  capables  ou  les 
agrégés  ne  soient  plus  soumis  à  des  règlements 
élaborés  dans  les  bureaux  où  la  majorité  des 
employés  n'a  certainement  pas  des  grades 
très-élevés,  et  discutés  dans  un  conseil  où 
11  y  a  plus  de  magistrats  et  de  prêtres  que  de 
philosophes. 

Nous  terminerons  par  quelques  renseigne- 
ments administratifs  et  statistiques,  dont  les 
réflexions  qui  précèdent  permettront  de  s;.isir 
la  signiflcalion  plus  ou  moins  caractéristique. 

La  France  universitaire  est  divisée  en  17  res- 
sorts appelés  académies  et  dont  le  siège  est 
dans  les  villes  suivantes  :  Paris,  Aix,  Alger, 
Besançon,  Bordeaux,  Gaen,  Ghambéry,  Gler- 
mont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpel- 
lier, iXancy,  Poitiers,  Rennes  et  Toulouse. 

Chaque  académie  est  administrée  par  un 
recteur,  assisté  d'un  conseil  académique  et  d'un 
certain  nombre  d'inspecteurs. 

Les  recteurs  sont  nommés  par  le  chef  de 


PEtat  sur  la  proposition  du  ministre.  Ils  peu- 
vent n'être  pas  agrégés,  mais  ils  doivent  avoir 
obtenu  le  grade  de  docteur  dans  une  faculté. 
Leur  traitement  varie  de  12  à  15,000  fr. 

Les  inspecteurs  sont  nommés  par  le  minis- 
tre. Pour  être  inspecteur,  il  sutTit  d'être  licen- 
cié ou  de  compter  dix  ans  d'exercice  dans 
l'enseignement  pubhc  ou  libre.  On  trouve  gé- 
néralement que  l'on  devrait  exiger  plus  de  ga- 
ranties de  capacité  de  ces  fonctionnaires.  Leur 
traitement  varie  de  3,500  à  6,000  fr. 

L'enseignement  supérieur  se  compose  en 
France  de  6  facultés  de  théologie  catholique, 
de  2  facultés  de  théologie  protestante,  de  8  fa- 
cultés de  droit,  de  3  facultés  de  médecine 
(Paris,  Montpellier,  Nancy»),  de  15  facultés  des 
sciences,  de  15  facultés  des  lettres,  de  3  éco- 
les supérieures  de  pharmacie.  Il  faut  encore 
ajouter  à  ces  établissements  le  Collège  de 
France,  le  Muséum,  22  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  plus  un  certain 
nombre  d'écoles  littéraires  et  scientifiques 
étabhes  à  Angers,  à  Ghambéry,  à  Moulins,  à 
Nantes,  à  Rouen,  etc. 

Pour  être  professeur  dans  une  faculté  des 
lettres  ou  des  sciences,  il  faut  être  âgé  d'au 
moins  trente  ans,  être  docteur  ès  lettres  ouès 
sciences,  et  avoir  fait  pendant  deux  ans  au 
moins,  soit  un  cours  dans  un  établissement  de 
PÉtat,  soit  un  cours  particulier  autorisé.  Les 
professeurs  sont  nommés  parle  chef  de  l'État 
sur  la  proposition  du  ministre.  Les  suppléances 
sont  conférées  par  le  ministre  à  des  agrégés 
de  faculté  ou  à  des  docteurs. 

Le  traitement  des  professeurs  de  facultés 
est  à  Paris  de  5,000  fr.,  dans  les  départements 
de  4,000  fr.,  mais  ils  ont  de  plus  un  droit 
d'examen  dont  le  maximum  est  fixé,  pour  Pa- 
ris, à  5,000  fr. 

Les  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de 
médecine  ont  (pour  quel  motif?  cela  est  difTi- 
cile  à  dire)  un  traitement  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  les  professeurs  des  facultés  des 
lettres  et  des  sciences  ;  les  professeurs  des  fa- 
cultés de  théologie  sont  les  moins  favorisés 
sous  ce  rapport. 

L'enseignement  secondaire  est  distribué  par 
75  lycées,  dont  5  à  Paris,  —  251  collèges  com- 
munaux, dont  2  à  Paris,  —  et  1,081  établis- 
sements hbres. 

Les  75  lycées  contiennent  environ  24,000 
élèves,  les  collèges  communaux  25,000,  et  les 
établissements  libres  64,000. 

Les  lycées  sont  administrés  par  un  proviseur 
et  par  un  censeur  des  études  ;  par  une  bizarre 
anomalie,  il  suffit  d'être  licencié  pour  avoir  le 
premier  et  le  plus  important  de  ces  deux  pos- 
tes; pour  avoir  le  second,  il  faut  être  agrégé. 
(Ce  règlement  n'est  pas  toujours  observé  ri- 
goureusement.) 

Pour  être  professeur  titulaire  dans  un  lycée, 
il  faut  être  agrégé  des  lycées.  Mais  un  grand 
nombre  de  chaires  et  mêmes  de  chaires  impor- 
tantes sont  encore  occupées  par  des  chargés 

1.  On  propose  de  créer  une  faculté  de  médecine  à 
Lyon. 
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de  cours  qui  n'ont  point  réussi  ou  ne  se  sont 
point  présentés  à  Tagrégation.  Ce  fait  est  d'au- 
tant plus  surprenant  qu'il  y  a  des  agrégés  qui, 
après  des  concours  quelquefois  brillants,  n'ont 
que  des  postes  d'une  importance  médiocre. 

Le  traitement  des  professeurs  titulaires  et 
des  chargés  de  cours  est  peu  élevé. 

Il  se  composait  assez  longtemps  de  deux 
éléments  :  d'un  traitement  fixe,  qui  varie  à 
Paris  de  2,000  à  3,000  fr.,  et,  en  province,  de 
1,600  à  2,000  fr.;  et  d'un  casuel,  qui  résultait 
d'une  part,  dans  la  rétribution  scolaire  des  élè- 
ves, et  qui  va,  suivant  les  villes,  de  750  à 
à  2,000  fr.  Depuis  1872  (décret  du  25  septembre) 
ces  deux  éléments  se  trouvent  réunis  en  un 
traitement  fixe. 

Le  budget  de  l'instruction  supérieure  et  se- 
condaire se  décompose  ainsi  (1874)  : 

Enatignemtnt  supérieur. 


École  normale  supérieure  .... 

1863 

1874 

29l,610f 

374,H0f 

3,726,721 

5,554,121 

Collège  de  France  

25!J,500 

3«u,000 

582,380 

724,480 

Enseignem*  des  langues  orien- 

82,800 

117,800 

TOTAL.  .  . 

4,943,011 

7,070,511 

Enseignement  secondaire. 

Frais  généraux.   85,000f  120,000f 

Lycées  et  coUéges   1,923,000  3,440,000 

Bourses  et  dégrèvements   868,000  1,150,000 

Total.  .  .    2,876,000  4,710,000 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  dépenses  de  l'État.  Il 
faut  ajouter  environ  200,000  fr.  supportés  par 
les  communes,  3  millions  à  la  charge  des  com- 
munes, près  de  59  millions  (en  18(j5,  58,564,807 
fr.)  supportés  par  les  familles. 

Le  tolal  du  budget  de  riustruction  publique 
est  de  17,68i,02l  fr.,  en  1863  et  de  36,187,943 
en  1874  (en  1873,  34,824,843). 

Nous  venons  de  parler  de  la  France,  quant 
aux  autres ,  pays,  voyez  les  articles  consacrés 
aux  divers  États. 

Frédéric  Morîn. 

Comparez  :  Université  et  le  chapitre  correspondant 
des  divers  pays. 

INSTRUCTIONS.  On  appelle  ainsi  les  ordres 
ou  les  directions  donnés  par  un  supérieur  di- 
plomatique ou  administratif  à  ses  agents.  Elles 
sont  verbales  ou  écrites,  et  le  plus  souvent  se- 
crètes et  personnelles.  S'adressant  à  un  chef 
militaire  ou  à  un  officier  de  mer,  elles  lui  sont 
parfois  remises  sous  pli  cacheté,  pour  être  ou- 
vertes seulement  en  un  heu  et  à  une  date  dé- 
terminés. Lorsqu'en  1798  l'armée  d'Orient  mit 
à  la  voile  pour  Malte  et  pour  l'Égypte,  le  but 
véritable  de  l'expédition  était  encore  un  mys- 
tère pour  tout  le  monde.  Les  instructions  sont 
souvent  aussi  destinées  à  toute  une  classe  de 
fonctionnaires;  elles  font  alors  l'objet  d'une 
missive  commune,  ou  circulaire,  reproduite 
en  autant  de  copies  ou  d'exemplaires  imprimés 
qu'il  y  a  de  destinataires. 

Si  l'art  du  diplomate  brille  dans  la  rédaction 
de  ces  mémoires  où  Ton  ne  se  contente  pas  de 
tracer  une  ligue  de  conduite,  mais  où  l'on  fait 


souvent  un  historique  de  la  question  pour  les 
besoins  de  la  cause,  Thabileté  de  l'ambassadeur 
se  déploie  selon  le  parti  qu'il  sait  en  tirer.  S'ap- 
pliquer à  garder  toujours  par  devers  soi  le  der- 
nier mot,  laisser  ignorer  son  ultimatum,  enfin 
cacher  son  jeu  en  paraissant  jouer  cartes  sur 
table,  c'est  ce  qui  fait  le  négociateur  qui  sait 
son  métier,  sans  s'écarter  de  ses  instructions 
dans  tout  ce  qu'elles  ont  d'essentiel.  On  s'est 
demandé  s'il  était  toujours  tenu  de  s'y  confor- 
mer strictement,  s'il  était  inexorablement  lié 
par  la  lettre  de  ses  dépêches.  W'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  de  principe  absolu, 
qu'il  faut  prendre  conseil  des  circonstances  et 
s'inspirer  de  l'esprit  qui  vivifie  ?  Tout  ne  saurait 
être  écrit  d'avance;  on  doit  savoir  aviser,  plu- 
tôt que  de  laisser  échapper  l'occasion  et  de 
compromettre  le  succès,  car  le  rôle  de  pléni- 
potentiaire oblige.  Il  faut  dire,  du  reste,  que 
de  nos  jours  la  facilité  des  communications  et 
le  télégraphe  ont  bien  simplifié  les  instructions 
et  l'art  diplomatique. 

Les  instructions,  dans  la  sphère  adminis- 
trative, sont  données  par  les  ministres  aux 
différents  chefs  de  corps  placés  dans  leurs  at- 
tributions respectives.  Elles  accompagnent  gé- 
néralement l'envoi  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
nouveaux,  pour  en  réglementer  la  mise  à  exé- 
cution. Elles  n'en  peuvent  être  que  le  commen- 
taire pratique,  et  n'en  sauraient  surtout,  en 
aucun  cas,  altérer  l'esprit.  Certaines  instruc- 
tions n'ont  pourtant  pas  été  à  l'abri  de  ce 
grave  reproche  de  ressembler  à  une  contre- 
lettre.  Dans  un  pays  comme  la  France,  où  toute 
la  vie  part  du  centre,  lesinstructions-circulaires 
sont  un  moyen  de  gouvernement  et  un  lieu 
indispensable  ;  elles  peuvent  prévenir  bien  des 
difficultés;  mais  il  faudrait  qu'elles  fussent 
toujours  opportunes  et  impartiales,  qu'on  ne 
s'en  montrât  pas  tantôt  trop  prodigue  et  tantôt 
trop  avare.  Telle  question  plus  ou  moins  déli- 
cate aurait  pu  être,  dès  le  début,  tranchée 
avec  précaution  et  fermeté,  qui  ne  l'a  été  qu'a- 
près un  long  temps  et  de  nombreuses  compli- 
cations. Charles  Reàd. 

INSURRECTION.  De  toutes  les  épreuves  que 
subissent  fatalement  les  sociétés  politiques 
avant  d'arriver  à  leur  constitution  définitive,  les 
moins  terribles  ne  sont  pas  ces  révoltes  armées 
que  tentent  les  minorités,  soit  pour  obtenir  des 
concessions  du  pouvoir  étabh ,  soit  pour  arra- 
cher de  ses  mains  l'autorité  elle-même.  Quand 
les  partis  sont  en  lutte,  les  insurrections  sont 
comme  la  ressource  dernière  des  vaincus,  et 
la  force  et  l'audace  arrivent  ainsi  à  triompher 
bien  souvent  du  droit  et  de  la  raison.  Mais  si 
l'histoire  rappelle  de  funestes  désordres  cau- 
sés par  ces  révoltes  populaires,  elle  dit  aussi 
qu'aux  époques  de  transformation  sociale,  on  a 
vu  maintes  fois  sortir  des  insurrections  les  élé- 
ments les  plus  sûrs  du  progrès  politique.  Quand 
le  despotisme  n'a  pas  trouvé  à  se  fortifier  grâce 
à  la  réaction  qui  s'opère  toujours  au  lendemain 
de  ces  violentes  secousses, —  et  bien  éphémère 
est  d'ordinaire  cette  consolidation  factice  de 
l'absolutisme,  ~  les  tentatives  hardies  des  mi- 
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norités  réduites  à  sortir  de  la  légalité  ont  pour 
résultat  heureux  de  dépouiller  l'autorité  abso- 
lue de  son  dernier  prestige,  et  de  hâter  la  réa- 
lisation des  conquêtes  vainement  sollicitées  par 
Topinion  publique. 

Toutefois,  nous  le  répétons,  c'est  seulement 
aux  époques  de  transformation  que  ces  phé- 
nomènes peuvent  utilement  se  produire.  Au- 
tant on  y  applaudit  alors ,  autant  il  faut  ou  les 
redouter  ou  les  combattre  dans  les  temps  où 
le  progrès,  garanti  par  les  institutions  elles- 
mêmes,  peut  suivre  son  cours  normal.  Rien  ne 
saurait  donc,  ni  les  souvenirs  du  passé,  ni  cer- 
taines lois  invoquées  par  les  partis,  justifier  en 
principe  l'insurrection.  Robespierre  a  pu  l'ap- 
peler pompeusement  «  le  plus  saint  des  de- 
voirs »  ;  elle  n'est  en  réalité  ni  un  droit ,  ni  un 
devoir,  mais  tout  au  plus,  dans  des  circonstances 
données,  une  douloureuse  nécessité.  Et  ces 
circonstances,  faut-il  encore  les  bien  étudier, 
de  telle  sorte  que  la  responsabilité  des  événe- 
ments puisse  toujours  retomber  bien  plus  sur 
l'autorité  qui  les  aura  provoqués  que  sur  les 
hommes  qui  les  auront  déchaînés  contre  une 
société  déjà  menacée.  Nous  prévoyons  ici  une 
sorte  de  déplacement  de  droits ,  de  substitu- 
tion de  rôles,  c'est-à-dire  le  cas  où,  le  gouverne- 
ment attaqué  ayant  donné  lui-même  l'exemple 
de  la  rébellion  par  la  suppression  arbitraire  des 
droits  constitutionnels,  les  promoteurs  d'une 
insurrection  se  trouvent  être  les  défenseurs 
naturels  des  lois  et  des  institutions. 

Il  est  vrai  que  l'on  trouvera  peut-être  que 
nous  laissons  encore  par  cette  doctrine  une 
porte  largement  ouverte  aux  excès  populaires. 
Quels  partis  ne  seront  pas  toujours  tentés  d'in- 
.  voquer,  au  profit  de  leurs  passions,  ces  circon- 
stances exceptionnelles  qui  mettront  de  leur 
côté  le  mérite  d'une  grande  initiative?  Quelles 
facilités  n'ont  pas  les  agitateurs  hardis  pour  en- 
traîner sur  leurs  pas  la  foule  ameutée,  et  la 
convier  à  une  résistance  d'autant  plus  éner- 
gique et  violente  que  les  moyens  sont  tout  en- 
tiers dans  l'exploitation  de  la  crédulité  et  de 
l'ignorance  populaires  ?  C'est  le  propre  des  es- 
prits secondaires  de  chercher  dans  l'exercice 
le  plus  brutal  de  leurs  droits  la  réalisation  de 
leurs  espérances.  C'est  ce  qu'en  France  on  a 
longtemps  appelé  de  la  «  politique  expéditive  ». 
Triste  ironie  qui  a  failli,  comme  on  l'a  vu  par 
les  paroles  de  Robespierre,  s  élever  à  la  hau- 
teur d'un  principe  ! 

Mais  ces  craintes  devront  s'évanouir  chaque 
jour,  car  les  chances  favorables  laissées  jadis 
aux  minorités  turbulentes  ou  audacieuses,  tom- 
bent chaque  jour  devant  les  concessions  faites 
à  la  démocratie,  et  surtout  devant  l'introduction 
dans  toutes  les  constitutions  politiques  de  ga- 
ranties pour  l'expression  et  le  respect  des  vo- 
lontés populaires.  On  pourrait  dire  que  les 
masses  ont  pour  s'abriter  désormais,  dans  les 
luttes  qui  s'engagent  entre  elles  et  l'autorité, 
un  rempart  plus  élevé  que  les  barricades  des 
carrefours  :  ce  sont  ces  droits  chaque  jour  plus 
étendus  dont  l'usage  pacifique  et  régulier  est 
devenu  comme  une  arme  toujours  braquée  sur 
l'arbitraire  et  le  despotisme.  Inscrits  dans  les 


constitutions,  ils  paralysent  les  efforts  révolu- 
tionnaires et  annihilent  à  l'avance  les  calculs 
ambitieux  des  fauteurs  d'insurrections. 

La  France  est  peut-être  le  pays  où  les  insur- 
rections populaires  ont  le  plus  fréquemment 
éclaté.  Après  elle  vient  l'Espagne.  Mais,  en  Es- 
pagne, on  le  sait,  ces  mouvements  ont  eu  gé- 
néralement un  caractère  militaire.  Suscités  par 
des  prétendants  ou  préparés  par  des  chefs  de 
parti,  les  premiers  acteurs  furent  des  officiers 
de  l'armée,  opposant  bannière  à  bannière  ou 
agitant  le  drapeau  national  jusqu'aux  pieds  du 
trône.  L'Italie  a  eu  aussi  ses  pages  sanglantes,  | 
dont  la  plus  douloureuse,  qui  date  de  l'époque 
de  sa  reconstitution  politique,  sera  celle  où 
figure  le  nom  de  l'un  des  plus  populaires  héros 
de  l'indépendance  italienne.  Les  insurrections 
ne  sont  pas  inconnues  en  Allemagne,  ni  même 
en  Suisse;  la  Belgique  est  même  le  produit 
d'un  soulèvement  populaire.  Dans  le  Nouveau 
Monde,  les  exemples  sont  plus  fréquents  en- 
core qu'en  Europe.  Les  républiques  améri- 
caines, mal  assises  ou  mal  gouvernées,  se 
trouvent,  à  leurs  débuts,  avoir  emprunté  à  la 
civilisation  européenne  les  plus  funestes  excès 
des  agglomérations  politiques. 

Voilà  pour  les  insurrections  que  nous  appel- 
lerons intérieures.  11  en  est  d'autres,  dont  nous 
devons  parler  ici.  On  devine  qu'il  s'agit  de 
celles  qui,  fomentées  par  tout  un  peuple,  ont 
pour  but  soit  de  rompre  un  pacte  fédéral,  soit 
de  déchirer  des  traités  qui  pèsent  sur  une  na- 
tionahté  vaincue.  Celles-là  occupent  dans  l'his- 
toire générale  une  place  à  part.  Elles  intéres- 
sent le  plus  souvent  tout  l'équilibre  politique 
et  social,  en  remettant  en  question  une  orga- 
nisation péniblement  élaborée.  Sur  le  continent 
européen,  elles  sont  venues  quelquefois  dé- 
ranger les  conceptions  de  la  diplomatie  et  sou- 
lever d'importantes  questions  de  principes.  De 
ces  questions,  la  première  est  celle  de  l'af- 
franchissement des  nationalités,  qui  provoque 
immédiatement  l'examen  du  droit  d'interven- 
tion ou  de  non-intervention. 

Le  principe  des  nationalités  ne  peut  être 
dans  cet  article  l'objet  d'observations  particu- 
lières. (Voy.  Nationalités.)  Constatons  seule- 
ment qu'on  trouve  en  lui  la  source  naturelle 
de  ces  insurrections  nationales,  qui  sont  aux 
insurrections  intérieures  ce  que  les  émeutes 
sont  aux  révolutions.  De  même  nous  ne  sau- 
rions nous  étendre  sur  le  principe  d'interven- 
tion, dont  l'application  peut  exercer  une 
influence  directe  sur  les  résultats  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel.  {Voy.  Intervention.)  En 
thèse  générale,  nous  pensons  qu'il  faut  réprou- 
ver toute  immixtion  de  la  part  des  gouverne- 
ments étrangers  dans  les  affaires  d'un  pays  où 
s'agitent  les  questions  d'affranchissement  par- 
tiel ou  de  restauration.  Qu'une  action  diploma- 
tique s'engage  en  faveur  dételle  ou  telle  cause, 
elle  est  naturelle  dans  certains  cas,  et  le  droit 
des  gens  la  commande  toutes  les  fois  que  dans 
le  débat  des  intérêts  politiques  se  trouvent  en- 
gagés ceux  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 
Mais,  au  delà  de  cette  intervention  morale,  on 
expose  à  rompre  avec  les  engagements  in- 
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ternationaux  dont  le  respect  est  la  base  des 
sociétés  politiques. 

En  résumé,  les  mouvements  insurrectionnels 
apparaissent  assez  souvent  dans  le  passé 
comme  des  explosions  qu'une  autorité  pré- 
voyante eût  aisément  prévenues,  en  faisant 
des  concessions  honorables  ou  en  laissant  une 
plus  grande  liberté  à  la  vie  politique.  Si  l'on  a 
comparé  les  peuples  à  des  fils  de  famille  impa- 
tients et  rétifs  sur  lesquels  la  rigueur  pater- 
nelle est  appelée  à  s'exercer,  on  a  dii  ajouter 
qu'on  ne  pouvait  appliquer  ni  aux  uns  ni  aux 
autres  l'un  de  ces  régimes,  où  il  n'est  tenu 
compte  ni  de  l'âge,  ni  du  tempérament.  La  na- 
ture qui  a  ses  besoins  a  aussi  ses  révoltes. 
C'est  ainsi  que  les  insurrections  ont  été  presque 
toujours  la  conséquence  de  restrictions  trop 
longtemps  apportées  à  la  satisfaction  des  be- 
soins des  peuples,  —  et  c'est  ainsi  qu'on  les 
voit,  presque  toujours  aussi,  précédées  des 
'mêmes  phénomènes.  L'extension  progressive 
'des  libertés  publiques  préviendra  donc  désor- 
mais, il  faut  l'espérer,  le  retour  de  ces  catas- 
trophes jadis  périodiques  dans  certains  pays, 
car  c'est  encore  la  liberté  qui  demeure  le  meil- 
leur préservatif  de  tous  les  excès.  Les  maux 
qu'elle  entraîne  ont  avec  eux  leur  remède,  et 
l'éducation  des  peuples  ne  peut  réellement  se 
faire  que  sous  le  régime  qui  facilite  l'action 
combinée  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les 
intelligences.  Ernest  Dréolle. 

Comparez  :  Émeute,  Reconnaissance  internationale . 

'  INTELLIGENCES.  Ce  mot,  qui  signifie  «  cor- 
respondance, communication  entre  des  per- 
sonnes qui  s'entendent  l'une  avec  l'autre  » 
(DicL  de  l'Acad.),  a  figuré  et  figure  encore  dans 
le  droit  pénal  français.  Les  anciennes  ordon- 
nances punissaient' de  mort  les  intelligences 
pratiquées  «  avec  les  princes  étrangers  pour 
choses  concernantes  à  VÉtat  ».  Les  articles  76 
et  77  du  Code  pénal  de  1791  punissent  de 
mort  «  quiconque  aura  pratiqué  des  machina- 
tions ou  entretenu  des  intelligences  avec  les 
puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  pour 
les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à 
entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou 
pour  leur  en  procurer  les  moyens,  »  et  «  qui- 
conque aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'État,  à  l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le 
territoire  et  dépendances  du  royaume ,  ou  de 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  etc.,  apparte- 
nant à  la  France,  etc        »>  Gomme  on  le  voit, 

sous  l'ancien  régime,  sous  la  révolution,  sous 
le  premier  empire,  le  législateur  a  toujours  eu 
soin  de  préciser  deux  circonstances  qui  impri- 
ment d'une  manière  non  équivoque  un  carac- 
tère criminel  aux  intelligences,  savoir  la  classe 
de  personnes  avec  qui  elles  sont  entretenues, 
et  le  but  pour  lequel  elles  sont  pratiquées. 
Aussi  le  sens  de  cette  expression  n'avait-il 
donné  Heu  à  aucune  difficulté  avant  que  la  loi 
dite  de  silreté  générale  s'en  fût  servie  pour 
caractériser  un  délit  qui  avait  échappé  jusqu'a- 
lors à  l'œil  clairvoyant  du  législateur. 
Aux  ternies  de  la  loi  du  27 février  1858  (art.  2), 


«  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
tout  individu  qui,  dans  le  but  de  troubler  la 
paix  publique  ou  d'exciter  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement  de  l'empereur,  a 
pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  in- 
telligences soit  à  l'intérieur,  soit  à  Fétranger.  » 
Les  coupables  sont  de  plus  soumis  aux  disposi- 
tions terribles,  mais  heureusement  transitoires 
de  Farticle  5  de  la  même  loi. 

Comme  on  le  voit ,  ce  délit  nouveau ,  ima- 
giné sous  le  coup  de  l'émotion  qui  suivit  Fat- 
tentat  du  14  janvier  1858,  est  complexe;  il 
se  compose  à  la  fois  des  moyens  employés, 
manœuvres  ou  intelligences,  et  du  but  pour 
lequel  Fcmploi  a  eu  lieu,  troubler  la  paix 
publique ,  exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  Cette  définition  n'a  pas  paru 
exempte  de  reproches.  On  a  trouvé  qu'il  y 
avait,  tant  dans  l'indication  des  moyens  que 
dans  l'indication  du  but,  quelque  chose  de 
vague,  d'indéfini,  d'illimité  qui  laissait  une 
grande  place  à  Farbitraire  et  sortait  tout  à  fait 
de  la  condition  des  lois  pénales,  dont  le  carac- 
tère essentiel ,  comme  le  premier  mérite ,  est 
d'être  parfaitement  définies  dans  leurs  termes; 
qu'à  tort ,  les  auteurs  et  défenseurs  de  la  loi 
s'étaient  autorisés  des  lois  antérieures  «  où,  di- 
saient-ils, les  mêmes  mots  n'avaient  pas  paru 
trop  indéfinis  »,  car  d'une  part,  dans  la  loi  de 
1858 ,  on  ne  trouvait  plus  la  désignation  d'une 
classe  spéciale  de  personnes  avec  qui  les  ma- 
nœuvres ou  intelligences  devaient  être  prati- 
quées pour  devenir  criminelles  ;  et  d'autre  part, 
dans  les  lois  de  1 79 1  et  de  1 8 1 0,  le  but  coupable 
était  clairement  indiqué,  facile  à  saisir,  tandis 
que  dans  la  loi  de  1858,  le  vague  du  but  vient 
se  joindre  au  vague  des  moyens.  Il  y  a  en  elTet 
une  limite  très-difficile  à  marquer  entre  les  cri- 
tiques permises  à  l'égard  d'un  gouvernement 
et  l'effort  passionné  qui  excite  à  le  mépriser, 
à  le  haïr.  En  fait,  ces  dispositions  ont  reçu  fort 
peu  d'applications;  nées  dans  un  moment  d'ir- 
ritation, mais  mal  conçues,  elles  ne  pouvaient 
être  qu'un  instrument  odieux  ou  impuissant. 
Il  est  juste  de  reconnaître  que  c'est  cette  se- 
conde alternative  qui  s'est  réalisée.  Un  décret 
du  24  octobre  1870  a  abrogé  ce  qui  restait  des 
dispositions  de  la  loi  de  sûreté  générale. 

Gaston  de  Bourge. 

Comparez  :  Conspiration,  Presse,  etc. 

INTENDANTS.  Principaux  fonctionnaires  du 
roi  dans  les  provinces  de  France  sous  l'ancien 
régime.  Ils  étaient  d'aboixl  inspecteurs;  ils  de- 
vinrent ensuite  administrateurs,  puis  juges. 

On  en  retrouve  Forigine  dans  les  missi  do- 
minici  de  Charlemagne  et  dans  les  enquêteurs 
de  saint  Louis,  maîtres  des  requêtes  qui  fai- 
saient des  chevauchées  par  toute  la  France.  On 
trouve  sous  les  Valois  des  commissaires  dépar^ 
tis.  Les  états  de  Blois  forcèrent  Henri  III  de  les 
aboHr.  Ils  furent  rétabhs  en  1618  sous  le  nom 
d'intendants  de  justice  et  de  police.  En  1635, 
Richelieu  racheta  les  charges  des  présidents  des 
trésoriers  de  France,  et  mit  ainsi  les  finances 
dans  les  mains  du  roi;  on  attribue  souvent  à 
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cette  ordonnance  de  1635  Taiigmentation  du 
pouvoir  et  même  la  création  des  intendants  ; 
mais  ils  ne  furent  intendants  de  justice,  police 
et  finances  qu'en  1637.  En  1648,  ils  firent  le- 
ver les  impôts  à  l'exclusion  des  ékis  ;  le  parle- 
ment de  Paris  obtint  leur  abolition.  La  même 
année,  on  les  rétablit.  Ils  devinrent,  comme  dit 
d'Argcnson,  les  véritables  gouverneurs  des  pro- 
yinces.  Ils  eurent  la  juridiction  des  afTaires  que 
les  rois  voulaient  enlever  aux  juges  ordinaires; 
la  surveillance  des  protestants  et  des  juifs, 
l'entretien  des  églises;  la  conservation  des 
biens  des  gens  de  mainmorte;  les  décimes, 
l'administration  des  universités,  collèges,  bi- 
bliothèques, finspcction  de  l'agriculture,  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  navigation,  des 
corporations,  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie; 
la  convocation  des  officiers  municipaux,  la  di- 
rection des  milices  bourgeoises,  de  la  police, 
de  la  maréchaussée,  et  enfin  les  finances,  les 
domaines,  les  aides  et  les  impôts.  Dans  les  pays 
d'états,  ils  partageaient  l'administration  des  re- 
venus publics  avec  les  représentants  des  pro- 
vinces. {Voy.  le  Traité  des  offices  (iit  Guyot.  1787.) 

Ils  étaient  32  en  1789,  l  par  généralité;  ils 
avaient  sousleurs  ordres  des  subdélégués  qu'ils 
nommaient  eux-mêmes. 

Il  y  avait  encore  des  intendants  d'armée,  de 
marine,  de  commerce,  des  divers  revenus  et 
biens  de  la  couronne. 

L'Assemblée  constituante  supprima  les  inten- 
dants le  19  novembre  1789. 

Il  y  a  maintenant  des  intendants  militaires, 
et  on  appelle  intendances  les  commissions  sa- 
nitaires. J.  DE  B. 

INTERDIT.  L'origine  de  ce  mot  appartient 
au  Droit  romain.  Dans  les  contestations  relatives 
à  la  possession,  le  prêteur,  comme  mesure 
provisoire  destinée  à  empêcher  tout  acte  de 
violence,  attribuait  la  détention  de  l'objet  con- 
testé à  l'une  des  parties  par  une  formule  qui 
défendait  à  l'autre  de  troubler  en  quoi  que  ce 
fût  la  possession  de  l'adversaire.  Cette  mesure, 
qui  n'était  point  un  jugement,  prit  simple- 
ment le  nom  de  mter-dictum;  sa  forme  essen- 
tiellement prohibitive  fit  qu'on  donna  peu  à 
peu  son  nom  à  toute  défense  légale,  à  toute 
suspension  des  actes  de  la  vie  publique  ou 
privée. 

Le  Droit  canonique,  qui  emprunta  une  partie 
de  sa  terminologie  au  Droit  romain,  qualifia 
^'interdit  la  défense  faite  par  les  chefs  ecclé- 
siastiques de  célébrer  tout  service  divin  et 
d'administrer  les  sacrements  dans  telle  ou  telle 
circonscription  de  l'Église.  On  ne  sait  au  juste 
la  date  du  premier  interdit.  Il  est  certain  que 
saint  Ambroise,  dans  sa  résistance  contre  Théo- 
dose, n'interdit  l'entrée  de  l'église  qu'à  l'em- 
pereur seul,  et  ne  songea  nullement  à  le  faire 
fléchir  sous  la  menace  d'une  interdiction  gé- 
nérale. L'interdiction  semble  avoir  été  long- 
temps ce  qu'elle  est  devenue  aujourd'hui,  une 
sorte  d'expiation  des  crimes  dont  étaient  souil- 
lés les  lieux  saints.  C'est  ainsi  qu'après  le 
meurtre  de  Prétextatus,  accompli  parles  agents 
de  frédégonde  dans  la  cathédrale  de  Rouen, 


l'évêque  de  Bayeux,  Landowald,  «  ordonna,  dit 
Grégoire  de  Tours,  d'après  l'avis  du  clergé, 
que  toutes  les  églises  de  Rouen  fussent  fermées 
et  qu'on  n'y  célébrât  aucun  office  jusqu'à  ce 
qu'une  enquête  publique  eût  mis  sur  la  trace 
des  auteurs  et  des  compUces  du  crime.  »  (Ap. 
Aug.  Thierry,  Réc,  mer.,  IV.)  Cette  dernière 
phrase  indique  la  portée  et  le  but  que  l'on 
donna  bientôt  aux  interdits  ;  ils  devinrent  un 
moyen  de  coercition  employé  dans  toutes  sortes 
de  cas  par  l'Église  vis-à-vis  des  puissances  sé- 
culières. Dès  le  onzième  siècle  la  papauté  fit 
suivre  la  plupart  des  excommunications  dont 
elle  frappait  les  souverains  de  la  mise  en  in- 
terdit de  leurs  royaumes.  Tout  en  s'attribuant 
théoriquement  le  droit  de  disposer  des  cou- 
ronnes, le  saint-siège  osa  rarement,  en  fait, 
déposer  les  rois  qu'il  mettait  hors  de  l'Église; 
la  revendication  de  la  puissance  temporelle 
ainsi  exercée  soulevait  de  trop  énergiques  ré- 
clamations ;  il  essaya  le  plus  souvent  d'arriver 
indirectement  au  même  résultat  par  l'interdit, 
arme  en  apparence  purement  spirituelle  et  qui 
devait  avoir  pour  effet  de  rendre  intolérable 
aux  populations  le  gouvernement  d'un  prince 
excommunié.  II  n'est  pas  besoin  de  rappeler 
les  principaux  interdits  dont  furent  frappés 
l'Empire,  la  France  et  l'Italie,  pendant  le  cours 
du  moyen  âge,  et  les  cérémonies  lugubres 
dont  on  entourait  quelquefois  la  suspension  des 
offices  religieux.  Tous  les  sacrements,  hormis 
le  baptême  et  l'extrême-onction,  étaient  refusés 
aux  fidèles,  toute  cérémonie  du  culte  rigoureu- 
sement défendue.  Il  est  difficile  de  croire  que 
de  semblables  mesures  aient  pu  être  exécutées 
d'une  manière  absolue  et  générale;  l'on  peut 
dire  d'elles  ce  que  Bossuet  dit  de  l'abandon 
complet  où  devait  rester  le  prince  excommunié  : 
«  S'il  était  vrai  que  l'exercice  des  charges  pu- 
bliques eût  cessé  pendant  quelque  temps,  toutes 
les  histoires  n'auraient  pas  manqué  de  parler 
du  bouleversement  dans  les  affaires  qui  aurait 
été  infailhblement  produit.  »  On  admit  en  effet 
de  bonne  heure  des  tempéraments;  les  ordres 
réguliers  purent  continuer  pendant  l'interdit 
les  services  divins,  et  la  défense  ne  dut  s'ap- 
pliquer qu'à  certaines  églises  principales  et 
isolées. 

L'usage  des  interdits  cessa  en  France  dès  le 
quatorzième  siècle,  et  le  dernier  interdit  gé- 
néral qui  ait  agité  l'Europe  fut  celui  dont  Paul  V 
frappa  Venise  en  1606.  Il  peut  être  utile  d'en 
rappeler  le  souvenir,  car  la  question  fut  alors 
traitée  sous  toutes  ses  faces  et  résolue  en  prin- 
cipe. Le  droit  de  la  papauté  fut  énergique- 
ment  revendiqué  par  Bellarmin  et  Baronius,  les 
deux  grands  apologistes  du  saint-siège  ;  mais 
le  Sénat  de  Venise,  appuyé  de  presque  toute 
l'Europe,  soutint  jusqu'au  bout  son  indépen- 
dance et  la  nullité  de  l'interdit.  Après  une  an- 
née d'efforts  inutiles,  le  pape  céda,  dans  les 
termes  et  aux  conditions  que  Bossuet  raconte 
ainsi  :  «  Le  cardinal  de  Joyeuse,  chargé  de  cette 
affaire  par  Henri  IV,  et  à  qui  le  pape  avait 
donné  plein  pouvoir,  se  contenta  de  dire  daus 
le  Sénat  que  l'interdit  était  levé  ;  mais  le  Sénat 
ne  voulut  ni  demander  l'absolution ,  comme  le 
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pape  le  désirait,  ni  la  recevoir  ; ...  la  bulle,  étant 
nulle,  tomba  d'elle-même,  de  sorte  que  sans 
avoir  fait  ombre  de  satisfaction  ni  reçu  l'abso- 
lution, le  Sénat  fut  reconnu  néanmoins  pour 
catholique  et  compté  au  nombre  des  enfants 
de  l'Église;....  cet  accord  eut  lieu  auxapplau- 
dissements  de  l'Église  universelle.  »  [Dëf.  du 
clergé,  p.  1,  liv.  IV,  cliap.  xii.) 

L'article  1"  de  la  Convention  du  28  messidor 
an  IX,  en  défendant  qu'aucune  bulle,  bref,  etc,.. 
puisse  être  reçu  ou  publié  en  France  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  ne  permet  plus  au 
saint-siége  de  prononcer  l'interdit  ;  d'autre 
part,  et  en  ce  qui  concerne  les  évêques,  il  res- 
sort de  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  que 
fout  refus  de  sacrement  à  une  personne  qui 
n'a  pas  notoirement  renoncé  au  culte  ou  qui 
n'en  est  pas  exclue,  est  considéré  comme  abus. 

B.  Ghauvy. 

INTÉRÊTS.  Voy.  Crédit,  Usure. 

INTÉRÊTS    MORAUX    ET  MATÉRIELS. 

L'homme  ne  saurait  se  passer  de  pain,  et  l'ex- 
pression de  ce  besoin  quotidien  fait  partie  de  la 
courte  oraison  que  le  Christ  a  lui-même  en- 
seignée à  ses  adeptes  ;  mais  il  est  également  in- 
contestable que  riiomme  ne  vit  pas  seulement 
de  pain.  Composé  de  deux  éléments,  âme  et 
corps,  intelligence  et  matière,  la  dualité  de  sa 
nature  entraine  une  dualité  de  désirs,  d'appé- 
tits, les  uns  se  rapportant  à  l'âme,  les  autres 
au  corps  :  de  là  aussi  cette  dualité  d'intérêts 
que  l'on  a  qualifiés,  les  uns  de  moraux,  les 
autres  de  matériels  ;  les  premiers  tendant  à  la 
satisfaction  de  plus  en  plus  complète  de  cer- 
tains besoins  spirituels,  les  seconds  à  l'obten- 
tion de  la  plus  grande  somme  possible  de  bien- 
être  physique. 

On  comprend  aujourd'hui  sous  le  nom  d'in- 
térêts moraux  les  avantages  pratiques  qui  ré- 
sultent du  progrès  d'une  saine  éducation  pu- 
blique et  de  l'avancement  des  sciences  phi- 
losophiques et  morales  *  ;  et  sous  le  nom  d'in- 
térêts matériels,  les  développements  que  reçoit 
l'industrie  humaine,  les  conquêtes  que  lui 'fait 
réaliser  nécessairement  le  progrès  des  sciences 
naturelles  et  physiques.  Ces  deux  sortes  d'in- 
térêts sont  donc,  en  dernière  analyse,  les  deux 
termes  de  la  grande  synthèse  que  désigne  le 
mot  de  civilisation.  Aussi  a-t-on  dit  en  ce 
même  sens  que  «  les  deux  grands  moyens 
d'avancer  la  civilisation,  sont  de  propager  la 
morale  et  l'industrie,  afin  de  rendre  les  mœurs 
plus  bienveillantes  et  l'aisance  plus  générale;  » 
et  l'on  a  déflnila  civilisation  morale,  «  l'ensemble 
des  croyances,  des  lois,  des  mœurs,  des  vertus 
d'un  peuple,  c'est-à-dire  le  but  même  deja 
durée  des  nations,  »  et  la  civilisation  maté- 
rielle, «  le  développement  progressif  des  mé- 
tiers et  des  arts  purement  manuels,  ou  de  l'in- 
dustrie. » 

Bossuet,  parlant  des  Égyptiens,  ces  pre- 
miers-nés dë  la  civilisation ,  nous  dit  :  «  qu'ils 

1.  Les  questions  de  dignité  personnelle,  d'honneur 
national  doivent  évidemment  être  rangées  au  nombre 
des  intérêts  moraux. 


ont  connu  d'abord  la  vraie  fin  de  la  politique^ 
qui  est  de  rendre  la  vie  commode  et  les  peuples 
heureux.  » 

On  n'ose  plus  dire  aujourd'hui  avec  J. -J. 
Rousseau  que  «tout  est  bien,  sortant  des 
mains  du  Créateur,  que  tout  dégénère  entre 
les  mains  de  l'homme  »  ;  on  n'ose  plus  soutenir 
avec  lui  que  l'homme  recule  nécossaircment^ 
au  point  de  vue  moral,  chaque  fois  qu'il  fait 
un  pas  en  avant  dans  les  voies  de  la  civilisation 
matérielle.  On  ne  nous  renvoie  plus  à  la  vie 
sauvage,  comme  à  un  idéal  de  bonheur  dont 
nous  nous  serions  de  plus  en  plus  écartés,  et 
cet  âge  d'or  que  les  poètes  nous  montraient 
dans  le  passé,  au  début  de  l'existence  de 
l'humanité,  on  le  voit  désormais  dans  l'avenir, 
comme  but  et  récompense  de  ses  efforts  sécu- 
laires. C'est  qu'en  effet  les  intérêts  moraux  et 
les  intérêts  matériels  ne  sont  ni  contraires 
entre  eux,  ni  même  essentiellement  distincts. 
Il  n'est  pas  vrai  que  la  vie  commode,  omme 
parle  Bossuet,  ou  le  bonheur,  et  la  moralité 
dos  peuples  s'excluent  l'un  l'autre,  que  le  bien- 
être  matériel  ne  se  développe  qu'aux  dépens 
de  la  moralité  publique.  11  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  les  hommes  se  corrompent  moralement  à 
mesure  que  leur  condition  s'améliore  matériel- 
lement, et  que  leur  civilisation,  si  brillante  à 
la  surface,  ne  soit  au  fond  qu'une  pourriture. 
C'est  ce  qu'un  économiste  très-distingué, 
M.  de  Molinari,  a  déjà  démontré  d'une  manière 
péremptoire. 

«  En  premier  lieu,  dit-il,  l'histoire  de  la  ci- 
vilisation atteste  que  les  branches  des  connais- 
sances humaines  qui  concourent  à  la  moralisa- 
tion  de  l'espèce,  ne  se  développent  pas  d'un 
jet  moins  rapide  que  celles  qui  tendent  à  aug- 
menter son  bien-être  matériel.  La  religion,  par 
exemple,  n'a  cessé,  dans  le  cours  des  siècles, 
de  se  perfectionner,  de  s'épurer  et  d'exercer, 
par  là  même ,  une  action  plus  efficace  sur  le 
moral  de  I  homme.  Combien,  sous  ce  rapport, 
le  christianisme  n'est-il  pas  supérieur  au  paga- 
nisme! Et  dans  le  christianisme  même  ne  peut- 
on  pas  aisément  apercevoir  un  progrès  ?  La  re- 
ligion chrétienne  n'est-elle  par  aujourd'hui  un 
instrument  de  moralisation  plus  parfait  qu'elle 
ne  l'était  au  temps  des  saint  Dominique  et  des 
Torquemada? 

«  Les  sciences  philosophiques,  et  spéciale- 
ment l'économie  politique,  n'agissent-eiles  pas 
aussi  plus  efïicacement  chaque  jour,  pour  mo- 
raliser les  hommes,  en  leur  démontrant  avec 
une  clarté  de  plus  en  plus  vive  que  l'observa- 
tion des  lois  morales  est  une  condition  essen- 
tielle de  leur  bien-être? 

«  En  second  lieu,  le  progrès  matériel,  en  lui- 
même,  loin  de  faire  obstacle  au  développement 
moral  de  l'espèce  humaine,  ne  doit-il  pas  con- 
tribuer au  contraire  à  le  hâter?  En  rendant  le 
travail  de  l'homme  plus  fécond,  son  existence 
plus  facile,  ne  doit-il  pas  diminuer  l'intensité 
et  la  fréquence  des  tentations  qui  le  poussent 
à  violer  les  lois  morales  pour  satisfaire  ses 
appétits  matériels?  L'expérience  confirme  d'ail- 
leurs ces  inductions,  tirées  de  l'observation  de 
notre  nature.  Les  tables  de  la  criminalité  at- 
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testent  que  les  classes  pauvres  commettent, 
toute  proportion  gardée,  un  plus  grand  nombre 
de  crimes  que  les  classes  riches;  elles  attes- 
tent aussi  que  la  criminalité  baisse  et  les  crimes 
diminuent  à  mesure  que  l'aisance  pénétre  plus 
avant  dans  les  couches  inférieures  de  la  so- 
ciété. L'objection  d'une  prétendue  démoralisa- 
tion des  peuples  occasionnée  par  le  dévelop- 
pement du  bien-être  matériel  se  trouve  donc 
en  désaccord  avec  l'observation  de  l'expé- 
rience. » 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  comment  l'amélio- 
ration des  conditions  de  notre  existence  ter- 
restre, l'invention  de  la  poudre  à  canon,  la 
découverte  de  l'imprimerie,  les  applications 
indéfinies  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  com- 
ment tous  ces  merveilleux  progrès  matériels, 
qui  renouvellent  la  face  de  la  terre,  seraient 
par  eux-mêmes  et  virtuellement  des  causes  de 
corruption,  de  décadence  morale.  N'est-ce  pas, 
au  contraire,  tout  ce  qui  attache  l'homme  à  la 
glèbe,  tout  ce  quile  rend  dépendant  de  l'homme, 
c'est-à-dire  la  servitude,  qui  l'assimile  à  la 
brute  et  le  dégrade  ?  N'est-ce  pas  tout  ce  qui 
le  dégage  des  entraves  de  la  matière ,  tout  ce 
qui  l'émancipé,  c'est-à-dire  la  liberté,  quile 
relève  et  le  rend  perfectible?  La  philosophie 
de  l'histoire  ne  montre-t-elle  pas  qu'à  cha- 
que révolution  accomplie  dans  le  domaine  de 
l'industrie  correspond  tôt  ou  tard  un  progrès 
moral? 

Tôt  ou  tard,  disons-nous,  et  c'est  dans  ce 
mot  qu'il  faut  chercher  l'explication  des  appa- 
rentes contradictions  que  présente  parfois  le 
développement  graduel  des  intérêts  matériels 
et  moraux.  Ce  développement  n'est  pas  toujours 
Simultané,  immédiat  de  part  et  d'autre.  Le  pro- 
grès moral,  rendu  possible  par  le  progrès  ma- 
tériel, ne  l'accompagne  pas  toujours,  il  retarde 
quelquefois  et  il  a  ses  temps  d'arrêt  ;  mais , 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  il  suivra  infaillible- 
ment. Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  croit-on 
que  les  chemins  de  fer,  ces  puissants  agents 
d'égalité  et  de  sociabilité  parmi  les  hommes , 
aient,  quant  à  présent,  porté  tous  les  fruits 
que  leur  établissement  et  leur  circulation  ac- 
tuels pourraient  déjà  permettre  d'en  attendre? 
Assurément  non,  mais  ce  ne  sont  là  que  des 
dissonances  momentanées,  qui  tendent  à  se 
résoudre,  à  un  jour  donné,  en  d'éclatantes 
harmonies. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'état  comparé  des 
nations  à  des  phases  successives,  depuis  un 
siècle  seulement,  suffit  pour  faire  apprécier, 
comme  en  un  tableau,  cette  marche  inégale, 
mais  parallèle  et  sûre,  des  progrès  de  l'esprit 
humain,  cet  équilibre  général  qui  ne  manque 
jamais  de  se  manifester,  tôt  ou  tard,  entre  les 
intérêts  moraux  et  les  intérêts  matériels  de 
chaque  pays  et  des  différents  peuples,  consi- 
dérés dans  leur  ensemble. 

On  entend  souvent  reprocher  à  notre  siècle 
son  «  culte  des  intérêts  matériels  »,  comme  si 
les  intérêts  matériels  n'avaient  pas  eu  leur 
culte  dans  tous  les  temps,  ou  comme  si  notre 
époque  seule  connaissait  Tégoïsme,  l'àpreté  au 
gain,  l'amour  des  jouissances.  On  trouve  même 


ces  reproches  chez  les  écrivains  qui,  quelques 
pages  plus  loin,  s'évertuent  à  démontrer  que 
l'homme  est  partout  et  toujours  le  même,  que 
le  milieu  change,  mais  non  les  passions,  et 
soutiennent  d'autres  vérités  analogues,  qui  sont 
la  meilleure  réfutation  de  noire  prétendue 
perversité  exceptionnelle.  Car,  on  le  sait,  le 
«  culte  »  des  intérêts  matériels  va  nécessaire- 
ment avec  la  corruption.  Or,  nous  demandons 
à  tous  ceux  qui  ont  ouvert  un  livre  d'histoire^ 
si  les  intérêts  matériels  et  la  corruption  ont 
régné  dans  le  dix-neuvième  siècle  plus  qu'au 
temps  de  Louis  XV,  ou  du  Régent,  ou  de  Louis 
XIV,  ou  de  la  Ligue,  ou  de  Louis  XI,  ou  lorsque 
le  prêtre  ne  savait  pas  lire,  ou  enfin  chez  les 
Romains  et  les  Grecs.  En  écrivant  ces  lignes 
les  faits  se  présentent  en  foule  à  notre  mé- 
moire, démontrant  que  les  passions  sont  res- 
tées les  mêmes,  que  leur  expression  seule  s'est 
modifiée,  et  qu'elle  s'est  modifiée  dans  le  sens 
de  l'amélioration,  grâce  au  progrès  de  l'ins- 
truction. 

La  seule  différence,  en  effet,  qu'il  y  ait  entre 
le  passé  et  le  présent,  c'est  qu'il  existe  un 
moyen  de  plus  de  contenir  les  passions,  ou  de 
les  modérer,  ou  de  les  forcer  à  se  cacher.  Et 
veuillez  bien  le  remarquer,  à  défaut  de  mieux 
il  est  préférable  qu'on  cache  ses  vices  par 
respect  humain,  ou  par  toute  autre  raison  ana- 
logue, que  de  les  étaler  effrontément  à  tous, 
les  yeux.  C'est  au  moins  éviter  de  corrompre 
par  l'exemple  ;  c'est  encore  se  gêner  soi-même 
et  réduire  les  proportions  de  ses  défauts.  Elt 
bien,  ce  moyen  c'est  précisément  l'opinion  pu- 
blique. Il  y  a  eu  de  tout  temps  une  opinion  pu- 
blique, mais  son  action  était  très-restreinte.  Le 
nombre  des  hommes  instruits  était  d'abord  très- 
petit,  et  entre  l'opinion  des  lettrés  et  des  igno- 
rants il  y  avait  un  abîme.  L'invention  de  l'im- 
primerie, la  création  de  la  pr'^sse  quotidienne,  la 
diffusion  de  l'instruction,  ont  centuplé,  la  force 
de  l'opinion  publique.  L'opinion  est  devenue 
un  frein  pour  le  mal,  un  stimulant  pour  le  bien, 
et  comme  la  moyenne  de  l'instruction  s'est 
élevée,-— ce  qui  veut  dire  que  l'enseignement 
est  allé  chercher  des  millions  d'individus  qui 
croupissaient  autrefois  dans  l'ignorance,  dans 
la  superstition,  et  dans  le  fanatisme  qui  en  dé- 
rive, —  comme  la  moyenne  de  l'instruction  s'est 
élevée,  disons-nous,  on  sait  mieux  distinguer 
le  bien  du  mal,  et  savoir  le  distinguer  c'est 
souvent  décider  du  choix. 

On  reproche  à  notre  siècle  le  culte  des  inté- 
rêts matériels  !  Mais  ce  culte  n  a  jamais  existé 
à  un  moindre  degré  !  Les  intérêts  matériels  ne 
pourront  jamais  être  supprimés.  Tant  que  nous 
aurons  des  besoins  matériels,  nous  aurons  des 
intérêts  matériels,  et  si  le  progrès  des  sciences 
rend  possible  la  satisfaction  surabondante  de 
ces  intérêts,  si  la  physique,  la  chimie  et  la  méca- 
nique multiplient  les  richesses,  tant  mieux,  car 
la  richesse  multiplie  l'instruction  et  Tinstruc- 
tion  renforce  la  morale.  On  croit  avoir  tout  dit, 
lorsqu'on  parle  des  jeux  de  bourse  et  du  luxe  ; 
mais  n'a-t-on  pas  agioté  avec  les  actions  de 
Law,  sous  le  Régent  ?  11  est  vrai  que  du  temps 
de  Cicéron  on  ne  spéculait  pas  sur  les  chemins 
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de  fer.  Quant  au  luxe,  vous  le  rencontrez  à 
râge  de  pierre,  car  qu'est-ce  autre  chose  que  du 
luxe  ces  dessins  grossiers  qui  ornent  les  ins- 
truments primitifs  de  l'époque?  Le  luxe  et  l'art 
se  tiennent,  et  de  même  que  les  œuvres  de 
poésie  ont  précédé  les  œuvres  en  prose,  de 
même  l'art  a  précédé  la  science.  Qui  sait  si  nos 
plus  importantes  inventions  ne  sont  pas  dues 
au  besoin  que  nous  éprouvons  d'embellir  ce 
qui  nous  entoure. 

En  résumé,  si  malheureusement  le  vice 
abonde  de  nos  jours,  il  est  certain  qu'il  est 
moins  répandu  qu'autrefois.  Notre  époque , 
quoi  qu'on  en  dise,  est  plus  disposée  à  sa- 
crifier les  intérêts  matériels  à  des  intérêts 
moraux  que  toute  autre  époque,  car  autre- 
fois le  nom  même  de  la  vertu  était  incon- 
nu aux  populations  ig-norantes  ;  au  moyen  âge, 
l'idée  de  la  patrie  était  peu  répandue;  on  ne 
connaissait  guère  les  passions  politiques  qui 
jouent  un  si  grand  rôle  de  nos  jours;  enfin  la 
notion  même  des  intérêts  moraux  est  moderne. 
Il  ne  faut  pas  juger  une  époque  d'après  quelques 
faits  saillants,  exceptionnels  ;  c'est  l'ensemble 
qu'il  faut  examiner  de  sang-froid  et  impartia- 
lement. On  se  laisse  trop  prendre  aux  décla- 
mations de  certaines  oppositions,  on  prend  trop 
à  la  lettre  certains  sermons  ;  il  est  impossible 
que  nous  soyons  pires  que  nos  pères,  le  rai- 
sonnement et  les  faits  concordent  pour  réfuter 
de  pareilles  assertions,  mais  tout  nous  impose 
le  devoir  de  faire  tous  nos  efforts  pour  que  nos 
enfants  soient  meilleurs  que  nous. 

Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Civilisation,  Progrès. 

INTÉRIM.  Ce  mot,  qui  fut  employé  pour  la 
première  fois  pendant  la  réforme  religieuse  eu 
Allemagne  dans  les  transactions  entre  l'empe- 
reur et  les  États  protestants,  ne  signifie  plus 
que  l'accomplissement  temporaire  d'une  fonc- 
tion à  la  place  d'une  autre  personne. 

C'est  presque  toujours  un  ministre  qui  est 
cliargé,  par  intérim,  du  portefeuille  d'un  minis- 
tre absent.  Dans  les  pays  constitutionnels  où  les 
ministres  sont  responsables,  cet  usage  se  com- 
prend ;  dans  les  autres  pays  c'est  une  simple 
imitation  sans  nécessité  légale,  comme  le 
contre-seing  d'un  ministre  sous  un  gouverne- 
ment absolu. 

Dans  les  préfectures,  dans  les  mairies,  etc., 
c'est  un  subordonné  qui  est  chargé  de  l'intérim 
(le  secrétaire  général,  l'adjoint).  Pendant  l'ab- 
sence d'un  ambassadeur,  le  premier  secrétaire 
fonctionne  comme  chargé  d'affaires  :  c'est  éga- 
lement un  intérim. 

L'intérim  est  une  période  d'arrêt.  Il  est  d'u- 
sage que  l'intérimaire,  —  si  les  fonctions  noslui 
sont  confiées  que  pour  peu  de  semaines  ou  de 
mois,  —  n'expédie  que  des  affaires  courantes 
ou  urgentes  et  n'entreprenne  rien  de  nouveau. 

INTERNATIONALE  (L')  ou  V Association  in- 
ternationale des  Travailleurs.  Cette  trop  célè- 
bre association  doit  son  origine  aux  relations 
qui  s'engagèrent,  lors  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Londres,  en  1862,  entre  les  ouvriers 


socialistes  français  qui  y  étaient  envoyés  aux 
irais  du  gouvernement  et  les  ouvriers  anglais, 
aflîliés  aux  Trades  Unions.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, le  socialisme  continental  n'était  guère 
descendu  sur  le  terrain  des  réalités.  Il  se  con- 
tentait de  formuler  des  plans  d'organisation  du 
travail,  dont  le  trait  essentiel  était  la  substi- 
tution de  l'association  au  salariat,  et  la  subor- 
dination du  capital  au  travail.  Mais  en  1862 
le  contact  des  socialistes  français  avec  les 
Unionistes  anglais  leur  permit  de  se  rendre 
compte  de  l'organisation  et  des  ressources  des 
Trades  Unions,  et  ils  songèrent  à  importer  ces 
puissantes  machines  sur  le  continent,  en  les 
mettant  au  service  de  leurs  théories,  c'est- 
à-dire  en  les  employant  à  faire  d'une  manière 
systématique  la  guerre  au  capital.  C'est  à  un 
meeting  tenu  le  28  septembre  1864  en  faveur 
de  la  Pologne  dans  Saint  Martins  Hall,  que  Ton 
jeta  les  bases  de  riiiternationale.  On  adopta 
un  règlement  provisoire,  en  chargeant  un  co- 
mité d'élaborer  les  statuts  de  l'association,  et 
de  convoquer  ses  affiliés  à  un  congrès,  où  ces 
statuts  seraient  définitivement  adoptés.  Un 
préambule,  conçu  à  dessein  en  des  termes 
assez  vagues,  de  manière  à  pouvoir  être  ac- 
cepté par  les  différentes  sectes  socialistes,  fut 
placé  en  tête  du  règlement  provisoire  et  plus 
tard  en  tête  des  statuts.  11  y  était  dit  notamment 
«  que  l'assujettissement  du  travailleur  au  capi- 
tal est  la  source  de  toute  servitude  politique, 
morale  et  matérielle  ;  que  pour  celte  raison 
l'émancipation  économique  des  travailleurs  est 
le  grand  but  auquel  doit  être  subordonné  tout 
mouvement  politique;  que  tous  les  efforts  faits 
jusqu'ici  ont  échoué,  faute  de  solidarité  entre 
les  ouvriers  des  diverses  professions  dans  cha- 
que pays,  et  d'une  union  fraternelle  entre  les 
travailleurs  des  diverses  contrées,  etc.,  etc.  »  La 
conclusion  était  que  les  ouvriers  de  toutes  na- 
tions devaient  s'associer,  en  prenant  «  pour 
base  de  leur  conduite  envers  tous  les  hommes  : 
la  vérité,  la  justice,  la  morale,  sans  distinc- 
tion de  couleur,  de  croyance  ou  de  nationalité.» 
Les  termes  de  ce  programme  étaient  assez  gé- 
néraux et  assez  élastiques  pour  n'éloigner  per- 
sonne ;  cependant  l'association  fut  lente  à  se 
constituer,  quoique  la  cotisation  annuelle  n'eût 
été  fixée  qu'à  un  shelling  ;  un  bureau  put  s'é- 
tablir néanmoins  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  où 
se  réunit  le  premier  groupe  des  internationaux; 
mais,  au  témoignage  de  M.  Fribourg,  «  dès  le 
début  de  l'entreprise,  l'argent  manquait.  »  U 
en  était  de  même  à  Londres.  «  Sans  le  produit 
d'un  thé  de  famille  avec  concert,  discours  et  bal, 
que  donnèrent  les  membres  anglais  au  public 
de  Londres,  l'œuvre  eût  peut-être  tardé  long- 
temps à  prendre  racine  en  Angleterre,  faute 
d'argent  »  Ce  fut  seulement  le  3  septembre 
1866  que  l'association  naissante  put  tenir  son 
premier  congrès  à  Genève,  sous  la  présidence 
de  Yung,  membre  et  délégué  du  comité  cen- 
tral de  Londres.  Le  nombre  des  délégués  des 
sections  déjà  formées  ou  en  voie  de  formation 
en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 

1.  Ij  Association  infernationale  des  travailleurs,  par 
E.  E.  Fribourg,  p.  23. 


INTERNATIONALE  (L  j. 


107 


Suisse,  en  Espagne,  en  Italie^  était  de  soixante. 
Le  congrès  adopta  d'abord  le  manifeste  et  les 
Statuts  de  l'association  qu'une  commission  avait 
été  chargée  d'élaborer,  puis  il  discutaiin  certain 
nombre  de  questions  sociales  et  politiques  mi- 
ses à  Tordre  du  jour.  Les  années  suivantes, 
l'association  tint  encore  trois  autres  congrus,  à 
Lausanne  en  1867,  à  Bruxelles  en  1868,  àBàle 
en  1869.  Les  événements  qui  suivirent  l'obli- 
gèrent à  suspendre  ces  réunions  internationa- 
les ;  elles  n'ont  été  reprises  qu'en  septembre 
1872,  à  la  Haye,  où  eut  lieu  une  scission  à  la 
suite  de  laquelle  un  anti-congrès  fut  tenu  à 
Londres.  —  Les  statuts  adoptés  au  congrès  de 
Genève  se  composaient  de  1 1  articles,  avec  un 
règlement,  servant  d'annexé,  en  15  articles.  Le 
l®'"  article  des  statuts  était  ainsi  conçu  :  «  Une 
association  est  établie  pour  procurer  un  point 
central  de  communication  et  de  coopération 
entre  les  ouvriers  des  différents  pays  arpirant 
au  même  but,  savoir  :  le  concours  mutuel,  le 
progrès  et  le  complet  affranchissement  de  la 
classe  ouvrière.  »  Les  articles  suivants  concer- 
naient le  «  conseil  général,  »  qui  devait  se 
composer  d'ouvriers  de  différentes  nations. 
Chaque  année  le  congrès  ou  assemblée  géné- 
rale des  délégués  de  l'association  devait  élire 
les  membres  du  conseil  et  indiquer  où  ce  con- 
seil devrait  siéger.  En  fait,  il  a  toujours  siégé  à 
Londres.  Le  conseil  général  n'était  investi  du 
reste  d'aucune  autorité  sur  l'association,  il  de- 
vait seulement  établir  des  relations  entre  les 
associations  ouvrières  des  différents  pays,  et 
s'efforcer  de  multiplier  les  sections  de  l'asso- 
ciation ;  ces  associations  ou  ces  sections  con- 
servaient néanmoins  leur  autonomie.  Chaque 
section,  nombreuse  ou  non.  avait  le  droit  d'en- 
voyer un  délégué  au  congrès,  et  quand  elle  attei- 
gnait 500  membres,  un  délégué  de  plus  pour 
pareil  nombre.  Chaque  section  ou  fédération 
de  section  gérait  elle-même  ses  affaires,  fixait 
ses  cotisations  à  sa  guise  et  demeurait  maî- 
tresse d'en  disposer.  Toutefois  une  cotisation 
générale  était  établie  sur  tous  les  membres  des 
sections  ou  des  sociétés  affiliées,  au  profit  du 
conseil  général  ;  mais  cette  cotisation  était  des 
plus  modiques  :  10  centimes  par  tète  et  par 
an.  Aussi,  même  dans  les  années  où  l'associa- 
tion a  pris  le  plus  d'extension,  le  conseil  gé- 
néral n'a-t-il  disposé  que  de  sommes  insigni- 
fiantes. Le  total  de  ses  recettes  pour  l'année 
1866,  présenté  au  congrès  ut-  Lausanne,  ne 
dépassait  pas  63  liv.  st.,  un  peu  plus  de  l,200fr., 
et  il  est  douteux  qu'il  se  soit  élevé  beaucoup 
plus  haut  daus  les  années  suivantes.  A  cet 
égard,  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  Vl?i- 
ternalionale  sont  tombés  dans  les  plus  graves 
exagérations.  Faute  de  ressources,  «  le  conseil 
général  »  a  dû  renoncer,  par  exemple,  à  la  pu- 
blication d'un  Bulletin  de  statistique  interna- 
tionale qui  devait  fournir  aux  affiliés  de  V In- 
ternationale des  informations  régulières  sur 
l'état  des  marchés  de  travail,  le  taux  des  sa- 
laires, etc.,  et  il  ne  lui  a  pas  même  été  possible 
d'avoir  un  organe  spécial.  Les  sections  belges, 
suisses,  etc.,  avaient  leurs  journaux,  tels  que 
V Égalité,  de  Genève,  le  Mirabeau,  de  Yerviers; 


le  conseil  général  n'en  avait  pas.  Bref  V associa- 
tion internationale  formait  une  vaste  fédération 
de  «  sections  souveraines,  »  auxquelles  le  con- 
seil général  servait  de  lien,  mais  sans  pouvoir 
exercer  sur  elles  une  autorité  effective.  Le 
règlement  annexé  aux  statuts  s'attache  à  le 
subordonner  complètement  au  congrès  ou  as- 
semblée générale  des  délégués  des  sections, 
qu'il  est  chargé  d'organiser  et  dont  il  est  obligé 
d'exécuter  les  résolutions  (art  l^""),  avec  cette 
stipulation  formelle  que  le  congrès  se  réunit 
de  plein  droit,  sans  convocation  spéciale,  aux 
lieux  et  jours  qu'il  a  désignés  l'année  précé- 
dente. On  reconnaît  bien  là  l'esprit  de  jalousie  et 
de  défiance  de  toute  autorité  qui  a  caractérisé 
de  tous  temps  la  démocratie. 

Ainsi  constituée,  l'association  se  proposa 
dès  l'origine  un  double  but  :  l'un  purement 
théorique,  et  qui  consistait  à  débattre,  dans  ses 
congrès,  ses  journaux  et  ses  publications 
spéciales,  toutes  les  questions  intéressant  la 
classe  ouvrière,  et  à  fusionner,  si  faire  se 
pouvait,  les  différentes  doctrines  socialistes; 
l'autre  but,  d'un  caractère  pratique,  consistait 
àmultiplier  ses  sections  de  manière  à  englober 
successivement  dans  son  sein  les  masses  ou- 
vrières et  à  former  ainsi  une  innombrable 
armée  agissant  principalement  au  moyen  des 
coalitions  et  des  grèves  pour  réduire  le  capital 
à  merci.  Dans  chaque  congrès  un  grand  nombre 
de  «questions»  étaient  soumises  aux  sections, 
entre  lesquelles,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  congrès,  se  répartissaient  les  travaux. 
Celles  qui  y  étaient  discutées  faisaient  l'objet 
d'un  rapport  sur  lequels'engageait  la  discussion 
en  assemblée  générale.  On  votait  ensuite  des 
«  résolutions  »  résumant  l'opinion  de  la  majorité 
sur  chacune  de  ces  questions.  Parmi  les  sujets 
qui  ont  donné  lieu  aux  discussions  les  plus 
importantes,  il  faut  noter  la  propriété  en  gé- 
néral, la  propriété  foncière ,  la  propriété  des 
chemins  de  fer  et  des  mines,  l'hérédité,  l'intérêt 
du  capital  et  le  crédit  mutuel,  les  machines, 
la  réduction  des  heures  de  travail,  les  grèves 
et  les  sociétés  de  résistance,  la  coopération, 
l'enseignement,  la  guerre.  Il  est  inutile  de  dire 
que  les  opinions  hostiles  à  la  propriété  étaient 
prédominantes. 

Ainsi,  à  Bàle.  en  1869,  le  congrès  déclara  à 
l'unanimité  moins  quatre  voix  «  que  la  société 
a  le  droit  d'abolir  la  propriété  individuelle  du  sol 
et  de  faire  rentrer  le  sol  dans  la  communauté.» 
Mais  par  une  inconséquence  singulière,  l'aboli- 
tion du  droit  d'héritage  ne  réunissait  point 
dans  le  même  congrès  la  majorité  nécessaire 
(32  délégués  se  prononçaient  pour  l'abolition, 
23  contre,  17  s'abstenaient.)  11  y  avait  en  re- 
vanche à  peu  près  unanimité  pour  faire  rentrer 
les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  forêts,  dans 
le  domaine  de  la  collectivité,  et  pour  organiser 
le  crédit  mutuel,  en  se  proposant  pour  but  de 
supprimer  l'intérêt  et  de  «  soustraire  le  travail 
à  la  domination  du  capital,  en  faisant  rentrer 
celui-ci  dans  son  rôle  naturel  et  légitime  qui 
est  celui  d'agent  du  travail  '  »  Les  sociétés 

1.  Résolutions  du  Congrès  de  BruxeHes  (1868). 
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coopératives  qui  conservent  l'intérêt  étaient 
condamnées  comme  «faisant  passer  de  l'indivi- 
dualité dans  la  collectivité  le  principe  d'ègoïsme 
qui  est  le  ver  rongeur  de  la  société  moderne  *.  » 
Quant  aux  grèves,  tout  en  déclarant  «  que  la 
grève  n'est  pas  un  moyen  d'atTrancliir  complè- 
tement les  travailleurs,  l'association  était  d'avis 
qu'on  pouvait  les  considérer  comme  une  né- 
cessité dans  la  situation  actuelle  »,  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  multiplier  les  sociétés  de  résis- 
tance pour  les  soutenir.  En  ce  qui  concerne 
l'introduction  des  machines,  l'association  était 
d'avis  qu'elle  ne  devait  point  avoir  lieu  sans 
garanties  et  compensations  pour  l'ouvrier;  elle 
se  prononçait  enfin  pour  la  limitation  légale 
des  heures  de  travail,  et  la  création  d'un  «  en- 
seignement intégral  ».  Des  résolutions  énergi- 
ques et  radicales  étaient  votées  dans  chaque 
congrès  contre  la  guerre.  Sur  la  constitution 
politique  future  de  la  société,  nous  noterons 
encore  la  résolution  suivante  adoptée  au  congrès 
de  Bàle  :  «  Le  groupement  des  sociétés  de  ré- 
sistance (Trades  Unions)  formera  la  commune  de 
l'avenir,  et  le  gouvernement  sera  remplacé  par 
les  conseils  des  corps  de  métiers.  »  Cependant 
il  y  avait  divergence  d'opinions  sur  le  point  de 
savoir  si  l'Internationale  devait  s'occuper  de 
questions  purement  politiques;  en  1869,  la 
question  fut  résolue  par  l'affirmative.  Le  congrès 
des  amis  de  la  paix  composé  d'un  groupe  de  ré- 
publicains, était  réuni  à  Lausanne  pendant  que  le 
congrès  de  l'Internationale  siégeait  à  Bâle.  Les 
deux  congrès,  entre  lesquels  on  pouvait  signaler 
le  vieil  antagonisme  des  politiques  ou  jacobins 
et  des  socialistes,  firent  la  paix,  sous  les  aus- 
pices de  M.  Victor  Hugo,  qui  proclama  «  l'em- 
brassement  de  la  république  et  du  socialisme  ». 
En  résumé,  quoique  les  doctrines  économiques 
et  politiques  représentées  dans  l'Internationale 
présentassent  une  singulière  incohérence,  on 
était  généralement  d'accord  sur  ces  différents 
points ,  savoir  :  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
à  la  liquidation  de  la  société  actuelle,  de  trans- 
former la  propriété  sinon  de  la  supprimer, 
d'abolir  le  régime  du  salariat,  en  faisant  passer 
les  entreprises  existantes  entre  les  mains  d'as- 
sociations ou  de  collectivités  ouvrières,  dans 
lesquelles  le  travail  seul  serait  rétribué,  le  capital 
devant  fournir  désormais  ses  services  gratis , 
enfin,  que  le  gouvernement  ne  serait  plus 
qu'une  sorte  de  délégation  des  collectivités  ou- 
vrières fédérées.  Telles  étaient  les  doctrines  que 
\ Internationale  devait  s'efTorcer  de  vulgariser 
et  finalement  de  réaliser. 

Sur  les  moyens  de  réalisation,  les  avis  dif- 
féraient :  les  uns  étaient  pour  les  moyens  po- 
litiques autrement  dits  révolutionnaires,  les 
autres  pour  le  procédé  économique  des  grè- 
ves. Tandis  que  les  Trades  Unions  britarmi- 
ques  envisageaient  simplement  les  coalitions 
et  les  grèves  comme  un  moyen  d'élever  les 
salaires  ou  de  diminuer  la  durée  du  travail, 
rinternationale  y  voyait  une  arme  desti- 
née à  généraliser  la  guerre  au  capital ,  et  fi- 
nalement à  asservir  à  son  tour  ce  tyran  du 

1.  Eésolutions  du  Congrès  de  Bruxelles  (1868). 


travail.  Dans  ce  but,  l'Internationale  s'efforçait 

d'étendre  sur  le  monde  civiUsé  tout  entier  le 
réseau  de  ses  sections  et  ses  fédérations  lo- 
cales ;  le  conseil  général  qui  leur  servait  d'in- 
termédiaire devait  établir  entre  elles  une 
mutualité  de  secours,  de  telle  sorte  que  chaque 
grève  reconnue  opportune  fut  soutenue  par 
les  subsides  de  l'ensemble  des  sections  ou  fé- 
dérations. On  créait  ainsi  un  instrument  qui 
pourrait  acquérir  à  la  longue  une  irrésistible 
puissance  et  l'Internationale  finirait,  elle  s'en 
flattait  du  moins,  par  dominer  le  marché  du 
travail  et  par  dicter  les  conditions  des  salaires 
aux  entrepreneurs  :  s'ils  les  trouvaient  trop 
dures,  elle  leur  rachèterait  leurs  entrepri- 
ses pour  les  confier  à  des  associations  ou  à 
des  collectivités  ouvrières  et  elle  mettrait  fin 
à  l'odieux  régime  du  salariat  et  à  la  tyran- 
nie du  capital.  C'est  pourquoi  à  partir  de 
1867  on  voit  l'Internationale  intervenir  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe  dans  de  nom- 
breuses grèves,  en  France,  en  Belgique  et  en 
Suisse.  Nous  lisons  par  exemple  dans  le  rapport 
sur  les  grèves  présenté  au  congrès  de  Bruxelles, 
en  1868,  par  M.  César  de  Paepe,  que  «les  ou- 
vriers en  bâtiment  de  Genève  virent  leur  grève 
réussir  parce  que  les  ouvriers  de  France,  d'Italie, 
d'Angleterre  et  d'Allemagne  vinrent  à  leur 
secours.  Les  sections  de  l'Internationale  orga- 
nisèrent une  vaste  souscription,  et  le  bureau 
de  Paris  à  lui  seul  procura  une  somme  de 
10,000  fr.  (compte  rendu,  p.  14)».  Outre  les 
secours  recueillis  ordinairement  par  voie  de 
souscription  dans  les  sections,  l'Internationale 
se  chargeait  de  transmettre  tous  les  avis  et 
renseignements  qui  pouvaient  servir  la  cause 
des  grévistes.  Ainsi,  lors  d'une  nouvelle  grève 
des  mêmes  ouvriers  en  bâtiment  de  Genève, 
les  journaux  de  l'Internationale  engageaient  les 
ouvriers  maçons,  tailleurs  de  pierres,  etc.,  à 
s'abstenir  j  usqu'à  nouvel  ordre  de  se  rendre  à  Ge- 
nève. A  Lyon,  la  grève  des  ouvrières  ovalistes 
(juin  1869)  était  encouragée  par  l'Internationale, 
qui  leur  transmettait  les  sommes  assez  faibles 
d'ailleurs  (1,323  f.  30  c.)  recueillies  dans  les 
sections  (Oscar  Testut,  L  Internationale,^.  72.) 
A  Paris,  la  grève  des  mégissiers  et  des  bron- 
zlers  était  soutenue  par  des  subventions  analo- 
gues; les  bronziers,  par  une  exception  que  si- 
gnale M.  Fribourg,  remboursèrent  plus  tard. 
L'Internationale  intervint  également  d'une  ma- 
nière active  dans  les  grèves  du  Creuzot  et  de 
Fourchambault  (avril  1870),  dans  la  grève  de 
Seraing  (Belgique),  etc.,  etc.  Toutefois,  à  l'exem- 
ple des  Trades  Unions,  elle  n'intervenait  que 
lorsque  les  circonstances  lui  paraissaient  op- 
portunes. Dans  la  grève  de  Renaix,  elle  es- 
sayait même  d'exercer  une  influence  modéra- 
trice. Une  proclamation  du  bureau  de  Paris, 
signée  de  MM.  Tolain,  Fribourg  et  VarUn,  con- 
damnait la  destruction  des  machines.  Mais  ce 
langage  modéré,  l'Internationale  ne  le  tenait 
pas  souvent;  les  ouvriers  eux-mêmes  l'ont 
accusée,  à  diverses  reprises,  d'avoir  encouragé 
des  grèves  sans  les  soutenir  autrement  que 
par  des  proclamations  ou  par  les  excitations 
de  ses  agents.  Elle  acquérait  pourtant  une  inr 
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fluence  dont  le  gouvernement  impérial,  après 
avoir  essayé  de  négocier  avec  elle  (Villetard, 
Histoire  de  l'Internationale,  p.  194),  finit  par 
S'alarmer.  Le  bureau  de  Paris  eut  à  subir  trois 
procès  (mars  et  mai  1868,  juillet  1870),  plu- 
sieurs membres  du  bureau  furent  condamnés, 
d'abord  à  une  amende  assez  faible,  ensuite  à 
un  an  de  prison.  Ces  condamnations  ne  parais- 
sent pas  avoir  arrêté  les  progrès  de  l'Interna- 
tionale. 

Les  événements  de  1870  allaient  exercer  une 
influence  décisive  sur  les  destinées  de  l'Inter- 
nationale. C'est  une  justice  à  lui  rendre  qu'elle 
a  d'abord  énergiquement  protesté  contre  la 
guerre.  Les  membres  parisiens  rédigèrent  dans 
ce  sens  un  «  manifeste  aux  travailleurs  de 
tous  les  pays.  »  Le  23  juillet,  le  conseil  géné- 
ral publiait  un  manifeste  analogue  :  «  Si  les 
classes  ouvrières  de  l'Allemagne ,  y  lisons- 
nous  ,  permettent  à  la  guerre  actuelle  de  per- 
dre son  caractère  strictement  défensif  et  de 
dégénérer  en  guerre  ofTensive  contre  le  peu- 
ple français,  une  victoire  ou  une  défaite  se- 
ront également  désastreuses.  »  D'après  M.  Fri- 
bourg,  l'Internationale,  en  tant  que  corps  cons- 
titué, prit  peu  de  part  à  la  révolution  du  4  sep- 
tembre; on  ne  la  retrouve  pas  non  plus  bien 
active  dans  la  défense  de  Paris  {ïhiter natio- 
nale, p.  143).  Le  lieu  de  ses  réunions  avait  été 
transféré  alors  rue  de  la  Corderie-du-Temple, 
et  ses  affiliés  tenaient,  dans  la  salle  de  la  Gour- 
des-Miracles, près  du  passage  du  Caire,  un  club 
assez  peu  suivi  (club  de  la  Cour-des-Miraclcs). 
L'Internationale  ne  donna  guère  signe  de  vie 
qu'à  la  veille  de  la  Commune.  Quelle  part  prit- 
elle  à  Tinsurrection  du  18  mars?  11  est  ditTicile 
de  le  dire.  Deux  de  ses  membres  seulement, 
Varlin  et  Avoine  fils,  figuraient  parmi  les  36  mem- 
bres dont  se  composait  le  «  comité  central  de 
la  garde  nationale.  »  En  revanche,  sur  les  79 
membres  de  la  Commune,  20  appartenaient  à 
l'Internationale;  quelques-uns,  Ch.  Beslay, 
Theisz,  Longuet,  étaient  parmi  les  modérés; 
d'autres,  au  contraire,  tels  que  Vésinier,  Pindy, 
Varlin,  figuraient  au  nombre  des  promoteurs 
des  résolutions  et  des  mesures  violentes.  Le 
23  mars,  une  circulaire  émanée  du  «  conseil  fé- 
déral des  sections  provisoires  »  et  de  la  «  cham- 
bre fédérale  des  sociétés  ouvrières  »  avait  en- 
gagé le  peuple  de  Paris  à  voter  pour  la  Com- 
mune, qui  allait  être  élue  trois  jours  plus  tard 
(26  mars).  C'est  la  seule  pièce  émanée  de  l'as- 
sociation que  nous  trouvions  dans  le  recueil 
des  documents  de  cette  époque  Mais  immé- 
diatement après  la  répression  de  l'insurrection 
(le  30  mai  1871),  le  conseil  général  de  Londres 
publiait  un  long  manifeste  adressé  «  à  tous 
les  membres  de  l'association,  en  Europe  et 
aux  États-Unis  »,  dans  lequel  l'insurrection  du 
18  mars  était  justifiée  et  la  Commune  glorifiée  2. 

Un  tollé  général  s'éleva  alors  contre  l'Inter- 
nationale, et  il  fut  question  même  de  con- 
clure une  convention  entre  les  gouverne- 

1.  Le  Gouvernement  du  4  septembre  et  la  Commune  de 
Paris,  par  Eiuilf  Aiidréoli,  p.  215. 

2.  On  trouvera  ce  document  dans  l'Histoire  de  Vin- 
ternationale,  par  Edmond  Villetard,  appendice,  p.  327, 


ments  pour  la  prohiber.  Ce  projet  n'abou- 
tit point  ;  mais  en  France  une  loi,  en  date  du 
14  mars  1872,  interdit  sous  des  pénalités  ri- 
goureuses toute  affiliation  à  l'Internationale  et 
même  toute  publicité  donnée  à  ses  documents. 
Chose  piquante  !  c'est  à  la  Gazette  de  France 
qu'a  été  faite  une  des  premières  applications 
de  cette  loi  de  circonstance. 

Cependant  soit  que  l'Internationale  jugeât 
prudent  de  laisser  passer  l'orage,  soit  qu'elle 
fût  affaiblie  par  les  dissensions  intestines  qui 
devaient  éclater  un  peu  plus  tard,  elle  cessa 
de  faire  parler  d'elle  pendant  plus  d'un  an.  Elle 
ne  réunit  point  de  congrès  en  1871;  il  n'y  eut, 
à  Londres,  qu'une  simple  «  conférence  »  dont 
les  délibérations  ne  furent  pas  rendues  publi- 
ques. L'année  suivante,  le  conseil  général  de 
Londres ,  dont  le  célèbre  socialiste  Karl  Marx 
avait  été  nommé  président,  reprit  courage  et 
convoqua  un  congrès  à  la  Haye.  Mais,  dans 
l'intervalle,  les  tendances  centralisatrices  du  • 
conseil  général  avaient  soulevé  une  opposi- 
tion des  plus  ardentes;  on  accusait  Karl  Marx 
d'aspirer  à  la  dictature.  A  la  veille  du  congrès 
de  la  Haye,  le  4  août  1872,  au  congrès  de  Ri- 
mini,  la  fédération  italienne  rompait  solennelle- 
ment avec  le  conseil  général.  D'un  autre  côté, 
la  fédération  jurassienne  expédiait  à  la  Haye 
un  délégué,  Guillaume,  chargé  spécialement 
de  demander  «  l'abolition  du  conseil  général  et 
la  suppression  de  toute  autorité  dans  l'Interna- 
tionale. »  Cette  question  brûlante  fut  mise  à 
l'ordre  du  jour  dès  l'ouverture  du  congrès,  et 
elle  ne  manqua  pas  de  soulever  les  débats  les 
plus  orageux. 

Grâce  au  concours  d'un  certain  nombre 
d'anciens  membres  de  la  Commune,  Ranvier, 
Dereure,  Vaillant,  etc.,  la  majorité  se  prononça 
en  faveur  du  maintien  du  conseil  général.  La 
minorité  fédéraliste  se  retira  alors  du  congrès. 
Mais  la  majorité  ne  tarda  point  à  se  scinder  à 
son  tour;  elle  comprenait  deux  éléments  bien 
distincts  :  ceux  qui  voulaient  s'en  tenir  à  la  lutte 
économique,  en  tête  desquels  figurait  Karl 
Marx,  et  ceux  qui  demandaient  que  Flnterna- 
tionale  se  chargeât  avant  tout  d'organiser  le 
prolétariat  comme  un  parti  politique.  Les  an- 
ciens membres  de  la  Commune  formant  le  parti 
dit  des  «  Blanquistes  »  soutenaient  particuhè- 
rement  cette  opinion  ;  mais  Karl  Marx  et  ses 
amis  ayant  refusé  de  s'y  raUier,  les  politiques 
à  leur  tour  quittèrent  le  congrès,  en  laissant 
ainsi  le  champ  libre  aux  partisans  de  la  lutte 
économique.  Ceux-ci  résolurent  de  transporter 
de  Londres  à  New-York  le  siège  du  conseil 
général,  et  cette  résolution  prise,  le  congrès 
se  sépara.  Quelques  jours  plus  tard, le  15  sep- 
tembre, des  dissidents,  au  nombre  de  25,  se 
réunissaient  dans  la  salle  de  la  Science,  Old 
Street  à  Londres,  pour  protester  contre  les  dé- 
cisions du  congrès  de  la  Haye,  en  accusant  ce 
congrès  d'avoir  «  compromis  et  trahi  »  la  cause 
de  l'Internationale.  Cet  anti-congrès,  dirigé 
par  deux  communeux,  Vésinier  et  Landeck, 
prononça  la  dissolution  de  l'Internationale  et 
décida  qu'elle  serait  remplacée  par  une  «  asso- 
ciation fédéraliste  universelle.  »  L'histoire 
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de  l'Internationale  s'arrête  là.  Créée  sous  l'in- 
fluence de  cette  idée  fausse,  qui  se  retrouve 
depuis  un  demi-siècle  au  fond  de  loutes  les 
conceptions  socialistes,  que  le  travail  est  né- 
cessairement exploité  par  le  capilal  sous  le 
régime  du  salariat,  rinternalionale  s'est  pro- 
posé pour  but  de  supprimer  le  salariat  et  de 
substituer  aux  entreprises  actuelles  de  pro- 
duction et  d'échange  des  associai  ions  dans  les- 
quelles le  capital  serait  subordonné  au  travail. 
Ce  but,  elle  a  employé  pour  l'atteindre  tantôt 
les  nouveaux  procédés  des  Trades  Unions, 
auxquelles  elle  avait  emprunté  leur  mode  d'or- 
ganisation, tantôt  les  vieux  moyens  révolution- 
naires. JNi  les  uns  ni  les  autres  ne  lui  ont  réussi, 
et  il  est  permis  d'espérer  qu'elle  ne  se  relèvera 
point  du  coup  que  lui  ont  porté  les  funestes 
événements  de  1870-71  ;  mais  il  est.moins  cer- 
tain qu'elle  n'aura  pas  de  successeurs. 

G.  DE  MOLINARI. 
Comparez  :  Commune  de  Paris ,  Nihilistes,  Socia- 
lisme, etc. 

INTERNONCE.  L'internonce  est  un  agent 
diplomatique  d'un  grade  inférieur  au  nonce. 
Nonce  signifie  envoyé  et  vient  de  nunciare, 
annoncer.  On  appelle  nonce  le  prélat  que  le 
pape  envoie  en  ambassade  ;  dans  les  Etats  ca- 
tholiques le  pape  est  représenté  par  des  nonces 
ordinaires.  Il  arrive  aussi  qu'il  envoie  des 
nonces  extraordinaires  pour  lever  de  graves 
dithcultés  diplomatiques. 

La  mission  du  nonce  extraordinaire  est  tem- 
poraire et  limitée  à  certaines  atfaires  ;  et  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  nonce  en  titre,  cet  ambas- 
sadeur s'appelle  internonce. 

On  donne  aussi  le  nom  dïnternonce  à  l'am- 
bassadeur d'Autriche  près  la  Porte  ottomane. 

INTERPELLATIONS.  Questions  posées  à  un 
ministre  par  un  membre  du  Parlement.  Le 
droit  d'interpellation  existe  dans  tous  les  pays 
constitutionnels.  En  France,  il  est  vrai,  la  cons- 
titution de  1852  avait  implicitement  supprimé 
le  droit  d'interpellation  en  réservant  à  l'Empe- 
reur l'initiative  des  lois  (ce  qui  enlevait  aux 
députés  le  droit  de  parler  d'autre  chose  que  du 
projet  de  loi  émané  du  gouvernement),  et  en 
interdisant  aux  ministres  l'entrée  au  Corps  lé- 
gislatif en  qualité  de  député.  Mais  le  droit  d'in- 
terpellation a  été  rendu  plus  tard.  (Voy.  Consti- 
tutions de  la  France.) 

Il  est  bien  des  arguments  à  donner  en  faveur 
du  droit  d'interpellation,  même  en  écartant 
ceux  qu'on  peut  tirer  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. La  nation  n'a-t-elle  pasle  droit  d'être 
renseignée  sur  ses  affaires,  et  ses  mandataires 
peuvent-ils  user  de  leur  contrôle  sans  deman- 
der les  éclaircissements  dont  ils  peuvent  av^oir 
besoin?  Dans  les  cours  d'assises  on  a  bien 
conféré  ce  droit  aux  jurés,  bien  que  générale- 
ment le  président  du  tribunal  pose  toutes  les 
questions  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Mais  il  est  des  droits  dont  on  jouit  par  la  force 
des  choses.  Lorsque,  dans  une  assemblée  lé- 
gislative, la  loi  ne  permet  pas  aux  députés  d'in- 
terpeller les  représentants  du  gouvernemcut  , 


il  arrive  fréquemment  que  les  questions  se  po- 
sent d'elles-mêmes  et  que  le  gouvernement 
réponde  spontanément.  Le  gouvernement  peut 
même  quelquefois  être  heureux  de  Poccasion 
qui  se  présente  d'exprimer  son  opinion.  Seule- 
ment on  a  enlevé  l'appareil  solennel  à  ces 
questions  parlementaires. 

Là  où  le  droit  d'interpellation  existe,  les  mi- 
nistres sont  avertis  du  sujet  de  l'interpellation, 
le  jour  est  fixé  d'un  commun  accord,  et  le  gou- 
vernement peut  se  préparer;  mais  il  n'est  pas 
toujours  obligé  de  répondre.  Le  bien  public 
peut  quelquefois  exiger  le  refus  d'accepter  les 
interpellations.  Il  est  vrai  qu'on  peut  aussi  pré- 
texter une  nécessité  de  silence,  basée  sur  ce 
motif,  et  éviter  ainsi  une  difficulté. 

Toutefois,  le  ministre  seul  peut  ajourner  leâ 
débats  :  ils  ne  peuvent  être  refusés  par  Pas- 
semblée,  ni  directement,  ni  indirectement,  en 
ajournant  à  6  mois  ou  un  an  ('). 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  qu'on  distingue 


1.  Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  le 
Journal  officiel  du  28  mars  ]872,  le  passage  suivant 
d'un  débat  relatif  à  une  interpellatiou ,  dont  l'objet 
ne  nous  importe  pas  ici.  C'est  M.  Grévy  qui  présidait. 

M.  Vente.  Messieurs,  le  règlement  nous  interdit 
toute  discussion.  Je  me  borne  à  demander  le  renvoi 
de  l'interpellation  à  six  mois. 

L'Asspmblée  comprend  parfaitement  dans  quel  but, 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Alfued  Naquet.  Il  sera  bien  constaté  que  vous 
voulez  annihiler  le  droit  d'interpellation.  C'est  lame- 
sure  du  libéralisme  de  ce  côté  de  l'Assemblée! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Aux  tcrmcs  du  règlement,  c'est 
sur  l'indication  donnée  par  le  ministre  que  l'Assem- 
blée fixe  le  jour  de  l'interpellation. 

M.  le  ministre  demande  que  l'interpellation  soit 
ajournée  après  la  prorogation.  C'est  cette  fixation  que 
je  mets  aux  voix. 

Un  inernbre.  Mettez  aux  voix  le  terme  le  plus  éloi- 
gné !  (Non  !  non  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  ait  déjà  dit  que  le  prési- 
dent ne  peut,  sans  manquer  à  son  devoir,  consentir  à 
mettre  aux  voix  une  fixation  qui  serait  l'équivalent 
manifeste  d'une  confis  ation  du  droit  d'interpellation. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche  et  sur  quelques  bancs 
à  droite.  —  Rumeurs  sur  d'autres  bancs.) 

M.  LE  M.ARQUIS  DE  LA  ROCHEJAQUELBIN.   Ou  l'a  fait 

pour  l'interpellation  du  général  du  Temple! 

M.  LE  PRESIDENT.  Si  quelqu'un  l'a  fait  ce  n'est  pas 
moi.  Je  n'ai  jamais  mis  aux  voix  une  pareille  fixation 
pour  une  interpellation  du  général  du  Temple  ni  d'au- 
cun autre  représentant. 

M.  LE  MARQUIS  DE  La  Roche jaquelein.  Pardou  ? 

M  LE  PRÉSIDENT.  Je  VOUS  répète  que  vous  vous 
trompez.  Si  j'avais  fait  ce  qtxe  vous  dites,  j'aurais  eu 
tort;  mais  je  ne  l'ai  point  fait. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  réfléchir  avec  calme  à 
ce  que  je  vous  dis. 

Le  droit  d'interpellation  appartient  à  chacun  de 
vous.  Vous  n'en  avez  point  de  plus  personnel,  déplus 
précieux,  de  plus  sacré;  l'Assemblée  elle-même  ne 
peut  l'enlever  à  aucun  de  vous,  et  ce  que  l'Assemblée 
ne  peut  faire  directement,  elle  ne  doit  vouloir  ni 
pouvoir  le  faire  indirectement.  (Nombreuses  marques 
d'approbation.  —  Rumeurs  à  droite.  — Mouvement 
prolongé.) 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  deux  fois  membre  de  com- 
missions de  règlement,  et  il  a  toujours  été  entendu  et 
expressément  déclaré  par  ces  commissions  que  le 
droit  de  l'Assemblée  de  lixcr  le  jour  de  l'interpellation 
ne  pouvait  jamais  dégénérer  en  moyen  d'éluder  et  de 
détruire  le  droit  d'interpellation  lui-même. 

M.  Baze.  C'est  elle  qui  en  est  seule  juge  ! 

M.  LK  PRÉSIDENT.  Elle  cu  cst  jugc  assurémcut... 

M.  Baze.  Seule  juge. 

M.  LE  PRÉSIDENT...  Mais  le  président  est  juge  aussi, 
dans  sa  conscience,  de  ce  qui  constitue  son  devoir,  et 
quand  il  e.st  évident  pour  lui  et  pour  tout  le  monde 
qu'une  proposition  a  pour  but  et  pour  résultat  de  cou- 
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entre  poseï^  une  question  et  interpeller.  Po- 
ser une  question,  c'est  le  plus  souvent  de- 
mander un  renseignement;  on  interroge  le 
ministre  sans  appareil,  car  la  politique  n'est 
pas  en  jeu.  Inlerpeller,  c'est  généralement 
poser  une  question  politique;  un  grand  dis- 
cours —  et  une  longue  réponse  —  sont  à  peu 
près  de  rigueur  ;  souvent  il  y  a  discussion,  et 
elle  est  généralement  close  par  un  ordre  du 
jour.  M.  B. 

INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  La  première 
qualité  matérielle  de  la  loi,  c'est  la  clarté.  Il 
importe,  en  effet,  que  chacun  sache  à  première 
vue  ce  qu'elle  ordonne  ou  défend,  ce  qu'elle 
prévoit  et  ce  qu'elle  règle.  Cependant  telle  est 
l'imperfection  de  la  langue  ou  de  la  pré- 
voyance humaine ,  qu'il  est  impossible  que 
le  texte  légal  ne  présente  jamais  ni  obscurité, 
ni  alternative,  ni  lacune.  C'est  le  rôle  de  l'in- 
terprétation de  dissiper  les  obscurités,  de  choi- 
sir dans  les  alternatives,  de  combler  les  la- 
cunes. 

L'interprétation  se  propose,  lorsqu'elle  sort 
des  pures  méditations  des  jurisconsultes.  Elle 
s'impose,  lorsqu'elle  émane  des  pouvoirs  cons- 
titués :  interprétation  privée  dans  le  premier 
cas,  interprétation  publique  dans  le  second. 

L'interprétation  publique,  qui  seule  doit  nous 
occuper,  se  divise  elle-même  en  deux  branches 
distinctes  :  l'interprétation  qui  ne  s'impose 
qu'à  l  atfaire  actuellement  en  litige  et  qu'on 
nomme  interprétation  judiciaire;  l'interpréta- 
tion appelée  législative  qui  décide  d'une  ma- 
nière générale  et  obligatoire,  pour  les  tribu- 
naux et  les  citoyens,  que  telle  disposition  lé- 
gale doit  être  comprise  dans  tel  sens  déter- 
miné. 

I.  De  l'interprétation  judiciaire  nous  n'avons 
ici  que  peu  de  chose  à  dire.  Les  prescriptions 
essentielles  en  cette  matière  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Les  tribunaux  ont  non-seulement  .le  droit, 

fisquer  le  droit  d'interpellation,  son  devoir  est  de  ne 
pas  s'y  prêter.  (Exclamations  à  droite.  —  Applaudis- 
semeuts  à  gauche.) 

M.  Baze.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  m'étonne,  messieurs,  et  per- 
mettez moi  d'ajouter,  que  je  m'afflige  de  rencontrer 
cette  opposition,  je  dirai  presque  cette  réprobation 
dans  une  partit  de  l'Assemblée,  lorsque... 

A  droite.  Non,  non. 

Un  membre  à  droite.  C'est  un  malentendu! 

M.  Galloni  d'Is  iria.  Mais  non  ;  Indus  eutendonB 
maintenir  intact  notre  droit  d'interpellation. 

Quelques  membres.  Ecoutez  le  président! 

M.  Dahirel.  m.  le  président  a  raison. 

M  DE  Dampierre.  Nous  donnons,  monsieur  le  pré- 
sident, une  entière  approbation  à  vos  paroles! 

M.  d'Aboville.  Oui!  oui!  Il  ne  faut  pas  laisser 
prescrire;  le  droit  d'interpellation!  Nous  avons  été 
assez  froissés  qu'il  ait  été  méconnu  l'autre  jour  en  la 
personne  du  général  du  Temple.  (Bruit.) 

M  LE  président.  Je  m'étonne  et  je  m'afflige,  je  le 
répète,  de  n'être  pas  mieux  compris  et  soutenu  lors- 
que je  fais  ce  que  je  ferai  tant  que  j'aurai  Thouneur 
d'être  à  cette  place,  lorsque  je  m'efforce  de  maintenir 
les  prérogatives  de  chacun  d«  vous...  (Marques  nom- 
breuses d'approbation),  et  d'empêcher  que,  dans  des 
moments  d'emportement  déterminés  par  des  circons- 
tances défavorables,  vous  ne  sacrifiiez  un  droit  dont 
vous  ne  tarderiez  pas  à  regretter  la  perte.  (Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 


mais  le  devoir  d'interpréter  les  lois  ou  de  sup- 
pléer à  leur  silence  en  tant  que  cela  est  néces- 
saire pour  décider  les  allai rcs  qui  leur  sont 
soumises.  En  conséquence,  tout  juge  qui  refu- 
serait de  dire  droit  aux  parties  sous  prétexte 
du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuiHijance, 
pourrait  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 
de  justice,  et  il  est  défendu  de  suspendre  le 
jugement  d'une  contestation  pour  demander 
au  législateur  une  interprétation  qui  devienne 
la  règle  de  sa  décision  future. 

2°  11  est  interdit  aux  tribunaux  de  procéder 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglemen- 
taire sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises, 
c'est-à-dire  d'attribuer  à  leurs  décisions  la  force 
d'un  règlement  applicable  à  tous  les  cas  ana- 
logues qui  pourraient  se  présenter. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  l'étude  de 
la  route  que  l'interprétation,  avant  de  devenir 
définitive,  doit  parcourir  à  travers  les  rouages 
de  notre  organisation  judiciaire. 

Quant  à  l'art  même  de  l'interprétation  judi- 
ciaire, nous  ne  pouvons  ici  qu'en  indiquer  les 
principauxmoyens:  1«  rapprochement  du  texte 
à  interpréter  et  des  autres  dispositions  légales 
de  la  même  matière  ou  des  matières  analogues; 
2°  recherche  des  motifs  ou  du  but  de  la  loi 
soit  dans  les  travaux  préparatoires  qui  en  ont 
amenéla  rédaction,  soit  dans  le  droit  antérieur; 
3°  appréciation  des  conséquences  auxquelles 
conduiraient  les  diverses  solutions  probables. 

II.  La  raison  semble  indiquer  que  le  droit 
d'interpréter  la  loi  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  permanente  n'appartient  qu'au  pou- 
voir même  qui  a  fait  la  loi.  C'est  ce  qu'exprime 
la  vieille  maxime  :  Ejus  est  intrepretari  legem 
cvjus  est  condere.  Cependant  ce  principe  n'a 
point  été  toujours  également  appliqué  dans 
son  intégrité.  Avant  1789,  le  roi,  qui  était  la 
source  de  toute  justice,  était  aussi  l'unique 
législateur.  Seul  il  faisait  la  loi,  seul  il  l'inter- 
prétait. L'ordonnance  de  1667  défendait  aux 
cours  de  justice  d'interpréter  les  ordonnances, 
édits,  etc.;  elles  devaient  se  retirer  par  devers 
le  roi  pour  savoir  ce  qui  serait  de  son  iyitention. 
Avec  la  même  logique,  la  Révolution  de  1789 
fait  passer  tout  à  la  fois  à  une  assemblée  uni- 
que le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  interpré- 
tatif, et  l  article  12,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  défendant  aux  tribunaux  de  faire 
des  règlements,  les  autorise  à  s'adresser  au 
Corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront 
nécessaire  soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en 
faire  une  nouvelle.  Il  est  bien  entendu  que 
cette  interpellation  au  pouvoir  législatif  n'au- 
torisait pas  toujours  le  tribunal  à  surseoir  au 
jugement  de  l'affaire  présente.  En  elfet,  l'article 
21  de  la  loi  des  22  novembre-1  décembre  1 790 
détermine  les  cas  dans  lesquels  le  référé  du 
Corps  législatif  est  obligatoire  :  «  Lorsque  le 
jugement  aura  été  cassé  deux  fois  et  qu'un 
troisième  tribunal  aura  jugé  en  dernier  ressort 
et  de  la  même  manière  que  les  deux  premiers, 
la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tri- 
bunal de  cassation  qu'elle  n'ait  été  soumise  au 
Corps  législatif  qui,  en  ce  cas,  portera  un  dé- 
cret déclaratoire  de  la  loi,  et  lorsque  ce  décret 
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aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal  de 
cassation  s'y  conformera  dans  son  jugement.  » 
La  Constitution  de  l'an  III  maintient  le  pouvoir 
législatif  dans  le  droit  d'interpréter  la  loi  en 
rendant  le  référé  obligatoire  lorsque,  après  une 
seule  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  ayant  enlevé  aux 
assemblées  toute  initiative  des  lois,  il  parut 
difficile  de  maintenir  le  référé  direct  au  Corps 
législatif  lorsqu'une  interprétation  de  la  loi 
devenait  nécessaire.  Aussi  la  loi  du  27  ventôse 
au  VllI  se  contenta-t-elle  de  dire  que  lorsque, 
après  une  cassation,  le  second  jugement  était 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  question  serait  portée  devant  toutes  les  sec- 
tions réunies  de  la  Cour  de  cassation.  De  cette 
façon  on  réglait  bien  lemomentoù  la  difficulté 
d'interprétation  légale  se  posait,  mais  on  ne 
donnait  pas  lemoycnde  la  résoudre,  car  d'une 
part  on  ne  disposait  pas  que  la  décision  des 
sections  réunies  ferait  loi  au  moins  dans  l'es- 
pèce, pour  le  tribunal  définitif,  et  d'autre  part 
on  n'avait  pu  se  résoudre  à  imposer  au  gou- 
vernement l'obligation  de  présenter  toujours 
une  loi  interprétative  lorsqu'il  serait  ainsi  cons- 
taté que  les  efforts  de  la  magistrature  ne  fai- 
saient qu'obscurcir  la  question. 

Cependant  il  fallut  bien  dans  la  pratique  ob- 
tenir des  solutions.  On  les  demanda  au  conseil 
d'État  qui  émit  alors  des  avis  sur  le  sens  des 
lois,  et  la  jurisprudence  décida  plus  tard  que, 
sous  la  Constitution  de  l'an  YIII,  ces  avis  avaient 
le  caractère  d'interprétation  législative  lors- 
qu'ils avaient  été  approuvés  par  le  souverain. 
C'était  assurément  anticiper  sur  les  dates,  car 
ce  fut  seulement  la  loi  du  16  septembre  1807 
qui  remit  au  conseil  d'État  le  pouvoir  de  ter- 
miner, par  ses  avis,  les  difficultés  d'interpréta- 
tion qui  avaient  résisté  à  deux  décisions  suc- 
cessives de  la  Cour  de  cassation.  Celle-ci  pou- 
vait même  s'adresser  au  conseil  avant  de  pro- 
noncer son  second  arrêt,  mais,  dans  tous  les 
cas,  l'interprétation  du  conseil  ne  valait  que 
pour  l'affaire  en  litige.  En  réalité  ce  système 
aboutissait,  non  pas  à  l'interprétation  législative 
proprement  dite,  mais  à  l'ingérence  du  pou- 
voir administratif  dans  l'exercice  de  la  justice. 

Sous  la  Restauration,  dans  le  cours  de  la 
première  session  législative ,  il  fut  fait  à  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  relative 
à  l'interprétation  des  lois.  Une  résolution  fut 
adoptée  par  les  deux  Chambres ,  qui  suppUait 
le  roi  de  présenter  une  loi  qui  déclarât  que, 
lorsqu'il  y  avait  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi, 
il  devait  en  être  référé  à  Sa  Majesté,  par  la 
Cour  de  cassation,  pour  être  ensuite  donné  par 
le  pouvoir  législatif  telle  déclaration  interpré- 
tative qui  était  jugée  nécessaire.  La  Cour  de 
cassation  serait  ensuite  tenue  de  statuer  sur  le 
pourvoi  conformément  à  cette  déclaration.  Le 
gouvernement  ne  donna  aucune  suite  à  ce  vœu. 
Mais  la  théorie  de  1807  était  par  le  fait  battue 
en  brèche.  En  réalité  elle  était  tellement  in- 
conciliable avec  le  régime  constitutionnel  que, 
lorsqu  eu  1817  il  fallut  fixer  le  sens  de  cer- 


tains articles  du  code  de  commerce,  on  eut  re- 
cours, non  pas  une  ordonnance,  mais  à  une  loi 
réguhèrement  délibérée  par  les  deux  Cham- 
bres. Cependant  un  avis  du  conseil  d'État  dé- 
cida que  la  loi  de  1807  n'était  pas  abrogée  par 
l'établissement  de  la  Charte,  et  que  si  l'inter- 
prétation générale  et  législative  devait  appar- 
tenir au  pouvoir  législatif,  l'interprétation  spé- 
ciale relative  à  un  cas  en  litige  restait  dans  le 
domaine  de  l'ordonnance  royale.  C'est  à  tous 
ces  doutes  que  la  loi  du  30  juillet  1828  a  voulu 
mettre  un  terme,  en  laissant  au  pouvoir  judi- 
ciaire lui-même  l  interprétation  définitive  dans 
tous  les  cas  particuhers.  Cette  loi,  en  effet, 
veut  qu'après  deux  cassations,  la  nouvelle  cour 
royale  puisse  prononcer  toutes  les  chambres 
assemblées  et  décide  souverainement  du  litige. 
Seulement,  comme  un  tel  conflit  suppose  un 
vice  réel  dans  le  texte  légal,  il  en  est  en  môme 
temps  référé  au  roi,  et  dans  la  session  législa- 
tive qui  suit  le  référé,  une  loi  interprétative 
est  proposée  aux  Chambres.  Au  milieu  d'autres 
inconvénients  graves,  ce  système  avait  le  tort 
de  bouleverser  la  hiérarchie  judiciaire.  Il  met- 
tait la  Cour  de  cassation  dans  une  position 
d'infériorité  vis-à-vis  des  cours  royales  dont 
les  décisions  sur  le  point  controversé  échap- 
paient à  tout  nouveau  recours.  11  sapait  ainsi, 
dans  son  principe,  l'unité  de  jurisprudence 
originairement  attachée  à  la  Cour  de  casssation. 

En  1834,  le  procureur  général  Dupin,  se 
faisant  l'organe  des  vœux  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, exprimait  hautement,  dans  son  discours 
de  rentrée,  le  désir  que  la  loi  de  1828  fijt rem- 
placée par  une  disposition  qui,  tout  en  laissant 
au  pouvoir  législatif  sa  libre  action  dans  les  cas 
où  il  croirait  pouvoir  l'exercer ,  assurerait  du 
moins  à  la  Cour  de  cassation  la  souveraineté 
du  verdict  en  point  de  droit. 

La  loi  du  l^""  avril  1837,  préparée  en  1835, 
proposée  en  1836,  vint  donner  satisfaction  à 
cette  demande.  Elle  décide  que  lorsque,  après 
la  cassation  d'un  premier  jugement  ou  arrêt,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  entre  les  mêmes 
parties  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  la 
Cour  de  cassation  prononcera  toutes  chambres 
réunies,  et  que  si  ce  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment est  cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le 
premier,  la  cour  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire 
est  renvoyée  se  conformera  à  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  sur  le  point  de  fait.  Ainsi 
cette  loi  transporte  des  cours  royales  à  la  Cour 
de  cassation  la  souveraineté  du  verdict  en. 
point  de  droit,  et  par  cette  transposition  natu- 
relle se  trouve  rétablie  l'autorité  supérieure  et 
nécessaire  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  ju- 
risprudence générale. 

De  l'obligation  du  référé  au  pouvoir  législa- 
tif, la  loi  de  1837  ne  dit  pas  un  mot,  et  ainsi 
se  trouvent  aussi  complètement  séparées  l'ac- 
tion du  pouvoir  judiciaire  qui  ne  doit  jamais 
être  ni  troublé  ni  dirigé  dans  la  décision  des 
litiges  déjà  nés,  et  l'action  du  pouvoir  législa- 
tif qui  est  toujours  maitre  de  corriger  à  toute 
heure  la  loi  que  l'expérience  montre  obscure 
ou  insuffisante.  Charles  Floquet. 

Comparez:  Conseil  d'État,  Loi,  Italie  (Constitution), 
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INTERRÈGNE.  L'interrègne  est  Tintervalle 
d'un  règne  à  l'autre.  Dans  une  monarchie  iié- 
réditaire  1  héritier  présomptif  est  roi  de  droit 
après  la  mort  de  son  prédécesseur;  on  connaît 
le  mot  :  Le  roi  est  mort,  vive  le  roi.  Il  n'y  a  in- 
terrègne dans  un  tel  État  que  si,  une  dynastie 
ayant  pris  fln,  le  prince  n'est  remplacé  qu'après 
un  certain  intervalle. 

Dans  une  république  il  n'y  a  pas  d'inter- 
règne, car  le  suprême  magistrat  est  électif,  il 
ne  règne  pas,  mais  il  gouverne.  La  fln  de  son 
gouvernement  étant  prévue,  on  peut  procéder 
à  temps  à  l'élection  de  son  successeur,  qui 
entre  en  fonction  au  moment  où  le  premier 
en  sort.  Ici  aussi  il  n'y  a  pas  de  solution  de 
continuité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  monarchie 
élective.  Le  roi  étant  élu  à  vie,  la  date  précise 
de  sa  fln  n'est  pas  connue,  et  on  a  mauvaise 
grâce  de  dire  à  un  homme  qu'on  croit  sa  mort 
prochaine.  Il  y  a  donc  interrègne,  c'est  le 
temps  de  l'élection.  On  sait  depuis  longtemps 
le  mal  que  peuvent  causer  ces  éclipses  mo- 
mentanées du  réprésentant  de  l'autorité.  Aussi 
à  Rome,  après  la  mort  des  rois,  le  Sénat  nom- 
mait un  entre-roi,  pour  les  fonctions  religieuses 
qui  ne  pouvaient  être  remplies  par  d'autres 
magistrats. 

Les  guerres  entre  prétendants  qui  suivirent 
dans  l'empire  romain  la  mort  de  Galba  et  celle 
de  Didius  Julianus,  furent  de  véritables  inter- 
règnes. On  cite,  dans  l'histoire  de  France,  l'in- 
terrègne de  736  à  74 1,  de  la  mort  de  Thierry  II, 
à  l'avènement  de  Childéric  III.  Charles  Martel 
gouverna  la  France  pendant  cette  période, 
comme  il  l'avait  gouvernée  sous  Thierry  II, 
comme  son  fils  Pépin  le  Bref  la  gouverna  sous 
le  règne  suivant.  Il  y  eut  encore  un  interrègne 
d'un  an  entre  la  mort  de  Carloman  et  l'avéne- 
ment  de  Charles  le  Simple  ;  un  de  cinq  mois  en 
1316,  de  la  mort  de  Louis  le  Hutin  à  la  nais- 
sance de  Jean  l^^,  qui  régna  quatre  jours.  Le 
plus  célèbre  de  tous  est  le  grand  interrègne 
de  l'empire  d'Allemagne.  Il  dura  vingt-trois  ans, 
de  la  mort  de  Conrad  IV  (1250)  à  l'élection  de 
Rodolphe  de  Habsbourg  (1273).  Trois  empe- 
reurs furent  élus  en  même  temps  dans  cet  in- 
tervalle; Guillaume  de  Hollande,  Richard  d'An- 
gleterre, et  Alphonse  d'Aragon.  Aucun  ne 
régna.  Ce  fut  un  temps  de  discordes  et  de  vio- 
lences. 

La  complication  supérieure  des  institutions 
politiques  a,  selon  les  pays,  supprimé  le 
pouvoir  royal  ou  étendu  au  mode  de  sa  trans- 
mission la  régularité  croissante  de  tous  les 
mouvements  politiques.  Aussi  les  interrègnes, 
si  frappants  et  si  funestes  dans  l'ancienne 
histoire,  sont-ils  des  accidents  étrangers  à 
l'histoire  moderne.    Jacques  de  Boisjoslin. 

INTERRUPTION.  L'interruption,  dans  une 
assemblée  délibérante,  est  un  abus,  mais  comme 
le  tempérament  y  joue  un  rôle,  il  sera  difficile 
de  le  faire  disparaître  complètement  par  des 
règlements.  Du  reste  l'opinion  se  prononce 
contre  cet  abus  en  ridiculisant  les  interrupteurs 
systématiques. 


L'interruption  isolée  n'est  en  effet  qu'un 
mal  bien  petit,  et  le  ridicule  suffit  pour  en  faire 
justice  ;  mais  il  y  a  ce  qu'on  pourrait  appeler 
l'interruption  en  masse,  lorsqu'un  parti  s'obs- 
tine à  ne  pas  laisser  parler  un  adversaire.  Les 
règlements  devraient  armer  les  présidents  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  empêcher  ces  actes 
de  violence;  seulement  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  soit  difficile  d'indiquer  des  moyens  d'exécu- 
tion contre  une  forte  minorité,  et  plus  encore 
contre  la  majorité  elle-même. 

INTERVENTION.  On  appelle  intervention, 
en  politique,  l'action  exercée  par  un  ou  plu- 
sieurs gouvernements  sur  un  ou  plusieurs  autres 
gouvernements,  à  propos  d'événements  inté- 
rieurs ou  extérieurs,  de  nature  à  compro- 
mettre la  paix  générale. 

A  le  prendre  dans  le  sens  étymologique,  le 
mot  intervention  devrait  signifier  arbitrage; 
mais  la  fonction  d'arbitre  supposant  un  complet 
désintéressement  de  la  part  de  l'intervenant,  il 
n'y  a  certes  pas  lieu  à  en  faire  d'application 
rigoureuse  à  la  pohtique,  car  l'ingérence  d'un 
pays  dans  les  affaires  d'un  État  étranger  revêt 
rarement  et  conserve  plus  rarement  encore  ce 
noble  caractère.  Toutefois,  le  principe  d'où 
émanele  droit  d'intervention  est  théoriquement 
la  reconnaissance  d'un  droit  humain,  l'affirma- 
tion de  l'unité  de  la  raison  humaine,  l'attesta- 
tion d'une  solidarité  morale  et  matérielle  entre 
tous  les  peuples  et  tous  les  individus,  indépen- 
dante et  supérieure  aux  constitutions  et  aux 
lois  particulières  qui  les  régissent. 

Nil  humani  a  me  alienum puto. 

Rien  de  ce  qui  touche  l'humanité  ne  me  sau- 
rait être  étranger;  telle  est  la  profession  de  foi 
de  l'homme  de  progrès,  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité. Rien  de  plus  noble  à  coup  sûr  ;  mais 
élever  à  l'état  de  généralité  ce  qui  est  l'apanage 
de  l'individu  iHuminé  parla  raison,  n'est-ce  pas 
anticiper  sur  le  temps  et  donner  la  sanction  d'un 
principe  de  justice  supérieur  aux  tentatives 
ambitieuses  des  gouvernements? 

Dans  notre  pays  siaccessible  à  l'entraînement 
des  idées  générales,  le  droit  d'intervenir  au  nom 
de  l'humanité  dans  les  débats  intérieurs  et  ex- 
térieurs des  autres  peuples  est  presque  consi- 
déré comme  d'investiture  divine,  et  cette  pas- 
sion généreuse  nous  a  souvent  fait  oublier  jus- 
qu'au soin  de  notre  propre  indépendance. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  ait  un  droit  humain,  fixe, 
invariable,  accepté  de  tous  et  de  nature  à 
servir  de  règle  à  toutes  Jes  relations  de  peuple 
à  gouvernement,  d'État  à  État?  Il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  événements  contemporains  et 
d'invoquer  l'histoire  du  passé  pour  reconnaître 
combien  nous  sommes  loin  encore  d'une  pareiHe 
réalisation. 

Cependant  le  droit  d'intervention  s'exerce 
chaque  jour  ouvertement  ou  par  voie  détour- 
née, au  détriment  de  la  morale  universelle.  Il 
a  servi  et  peut  servir  de  prétexte  à  toutes  les 
usurpations,  à  toutes  les  iniquités,  à  toutes  les 
^spoliations.  Au  lieu  de  prévenir  la  guerre ,  il 
fait  le  plus  souvent  sortir  une  conflagration  gé- 
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nérale  d'un  débat  circonscrit  et  colore  d'un  re- 
flet de  justice  les  attentats  les  plus  audacieux 
contre  lïndépendance  des  nations  et  la  liberté 
des  individus. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'interventions 
qui  sont  comme  les  degrés  d'une  procédure  : 
Tintervenlion  officieuse  qui  s'exerce  par  notes 
dites  verbales,  remises  par  l'ambassadeur  de  la 
partie  intervenante;  l'intervention  officielle  par 
notes  livrées  à  la  publicité  ;  l'intervention  pa- 
cifique à  titre  arbitral  qui  donne  presque  tou- 
jours lieu  à  un  congrès  ou  à  des  conférences 
internationales;  l'intervention  armée,  précé- 
dée d'ultimatum,  accompagnée  de  démons- 
trations militaires  et  suivie  de  déclaration  de 
guerre. 

Les  principaux  auteurs  qui  ont  traité  du 
droit  des  gens  se  sont  vainement  efTorcés  de 
circonscrire  le  droit  d'interventiou,  ils  n'ont 
pu  en  donner  ni  la  définition  positive,  ni  sur- 
tout la  délimitation.  Yattel,  Wheaton,  de  Mar- 
tens,  Pinheiro  Ferreira  admettent  qu'il  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  actes  purement  extérieurs 
des  peuples  et  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  gouvernements  étrangers  peuvent 
intervenir  dans  les  aflaires  intérieures  d'un 
État  sont  toutes  spéciales  et  restreintes;  mais 
ces  auteurs  se  sont  gardés  de  spécifier  les  cas 
particuliers  dans  lesquels  l'intervention  leur 
parait  légitime,  ce  qui  laisse  la  porte  ouverte  à 
toutes  les  interprétations. 

En  opposition  au  principe  d'intervention, 
quelques  publicistes  modernes  ont  invoqué  le 
principe  de  non-intervention  ;  s'efTorçant,  tant 
la  langue  politique  est  peu  précise,  de  donner 
une  valeur  positive  à  une  négation.  Au  lieu  de 
considérer  en  soi  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  à  former  leurs  institutions,  à 
contracter  des  alliances,  à  conclure  des  trai- 
tés de  commerce,  ils  ont  réduit  la  déclaration 
d'indépendance  des  groupes  nationaux  à  cette 
assez  triste  formule  :  Chacun  pour  soi,  chacun 
chez  ôoi. 

En  1820,  lors  de  la  réunion  des  congrès  de 
Troppau  et  de  Laybach,  le  gouvernement  an- 
glais a  essayé  de  poser  des  limites  un  peu 
moins  vagues  à  l'exercice  du  droit  d'interven- 
tion :  il  s'agissait  du  peuple  napolitain  qui,  à  la 
suite  d'un  soulèvement,  avait  arraché  à  son 
souverain  quelquesgarantiescontrel'arbitraire. 
Le  mouvement  populaire  avait  réussi,  le  roi  ab- 
diquait en  faveur  du  duc  de  Galabre  et  accor- 
dait une  constitution.  Les  empereurs  de  Russie 
et  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  s'émurent  et 
convoquèrent  un  congrès  des  signataires  des 
traités  de  1815  pour  aviser,  dans  un  intérêt 
commun,  à  reprendre  les  concessions  accor- 
dées ;  PAngleterre  s'abstint  et  sa  déclaration 
mérite  d'être  rapportée,  car  elle  inaugure  la 
politique  de  non-intervention  qui  a  valu  à  l'Eu- 
rope une  assez  longue  période  de  paix  : 

«  Tout  en  reconnaissant  qu'un  gouvernement 
peut  avoir  le  droit  d'intervenir  d'une  manière 
sérieuse  et  immédiate  dans  les  affaires  d'un 
autre  État,  le  gouvernement  anglais  considère 
ce  droit  comme  ne  pouvant  être  justifié  que 
par  la  plus  urgente  nécessité  ;  il  n'admet  pas 


que  ce  droit  puisse  recevoir  une  application 
générale  et  illimitée  dans  tous  les  cas  de  mou- 
vements populaires,  et  surtout  il  croit  qu'il  ne 
saurait  être  appliqué  comme  mesure  de  pru- 
dence, ni  former  la  base  d'une  alliance.  Ce  droit 
doit  être  une  exception  aux  principes  les  plus 
essentiels,  il  ne  peut  être  admis  que  dans  des 
circonstances  spéciales.  » 

Il  ne  faudrait  pas  attribuer  l'attitude  libérale 
de  l'Angleterre,  à  cette  époque,  au  respect  de 
l'indépendance  et  de  l'autonomie  des  peuples; 
la  politique  procède  de  l'intérêt  plus  ou  moins 
bien  entendu  et  non  des  principes.  Cependant, 
en  dépit  des  sous-entendus  des  gouvernements 
l'opinion  tend  à  se  fixer  d'après  les  interpré- 
tations les  plus  favorables  à  la  hbre  expansion 
des  individus  et  des  collectivités,  et  quoiqu'il 
soit  facile  de  lui  donner  le  change,  il  faudra 
bien  quelque  jour  que  le  terrain  mouvant  se 
fixe  et  que  le  droit  international  reçoive  une 
définitive  consécration. 

Le  résultat  le  plus  curieux  du  congrès  de 
Laybach  fut  la  prétention  mise  en  avant  par  les 
puissances  intervenantes  d'empêcher  un  sou- 
verain de  concéder,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, de  restituer  à  son  peuple  les  libertés  qui 
lui  avaient  été  enlevées.  Sa  décision  portait 
que  le  principe  absolu  serait  rétabU  à  JN'aples, 
que  l'ancien  roi  reprendrait  sa  couronne  et 
qu'au  besoin  la  force  serait  employée  pour  at- 
teindre à  ce  but.  L'Autriche  fut  chargée  de 
l'exécution  de  l'arrêt  collectif,  ses  armées  en- 
vahirent le  royaume  des  Deux-Siciles,  et  pen- 
dant plusieurs  années  elles  occupèrent,  aux 
frais  de  ce  pays,  les  principales  places  du 
royaume. 

Une  année  plus  tard,  le  Piémont  se  soulevait 
et  proclamait  une  constitution  calquée  sur  la 
constitution  espagnole  de  1812;  nouvelle  in- 
tervention, condamnation  de  l'acte  insurrec- 
tionnel du  peuple  piémontais  et  restauration 
de  l'absolutisme.  Ce  fut  encore  l'Autriche  qui 
eut  l'honneur  de  la  répression. 

Les  gouvernements  alliés  justifiaient  ainsi 
leur  intervention  :  «  C'était  un  droit  qui,  dans 
le  cas  spécial,  devenait  une  nécessité  urgente, 
de  prendre  en  commun  des  mesures  de  sûreté 
contre  les  États  dans  lesquels  le  renversement 
du  gouvernement  opéré  par  la  révolte,  ne  dût- 
il  être  considéré  que  comme  un  exemple  dan- 
gereux, devait  avoir  pour  suite  une  attitude 
hostile  contre  les  constitutions  et  les  gouver- 
nements légitimes.  » 

Deux  années  s'étaient  écoulées  et  l'Espagne 
réclamait  à  son  tour  la  Constitution  de  1812; 
cette  fois  la  France  fut  l'exécuteur  des  arrêts 
de  la  Sainte-Alliance,  ses  armes  renversèrent  le 
pacte  national  espagnol  et  rétabhrent  l'abso- 
lutisme au  delà  des  Pyrénées. 

A  propos  du  soulèvement  des  colonies  es- 
pagnoles, nouvelle  velléité  d'intervention,  mais 
cette  fois  les  États-Unis  prirent  parti  pour  les 
révoltés,  l'Angleterre  se  déclara  prête  à  recon- 
naître les  gouvernements  indépendants  qui 
s'étaient  formés,  et  la  Sainte-Alliance  dut  recu- 
ler devant  les  conséquences  de  son  principe. 

En  1825,  la  mort  de  Jean  VI  appelle  au  trône 
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de  Portugal  son  flls  aîné  don  Pedro ,  alors  em- 
pereur de  Brésil.  La  Constitution  de  ce  dernier 
pays  s'opposant  à  la  réunion  des  deux  cou- 
ronnes, don  Pedro  abdique  en  faveur  de  sa 
fille  doiïa  Maria  et  inaugure  le  nouveau  règne 
en  accordant  une  constitution  au  Portugal.  Sur- 
gitun  compétiteursous  les  auspicesdesgrandes 
puissances  ;  la  France  appuie  don  Miguel,  mais 
l'Angleterre  se  prononce  ouvertement  pour  le 
pouvoir  constitutionnel  de  dona  Maria,  elle  dé- 
barque un  corps  de  troupes  en  Portugal,  et  cette 
intervention  effective  déjoue  une  seconde  fois 
Paction  rétrograde  des  gouvernements  français, 
russe  et  autrichien. 

En  1826,  une  nouvelle  coalition  se  forme,  et 
cette  fois  l'Angleterre  s'associe  à  l'intervention 
réclamée  par  la  France  et  la  Russie  en  faveur 
de  l'insurrection  grecque.  On  brûle  à  JSavarin 
la  flotte  turque. 

Quatorze  ans  plus  tard,  c'est  en  faveur  du 
gouvernement  turc  que  la  France  intervient,  et 
FEurope  est  prête  à  s'embraser  pour  la  défense 
d'un  empire  si  maltraité  quelques  années  au- 
paravant. 

Après  1848,  les  interventions  se  succèdent 
pendant  assez  longtemps  : 

Intervention  à  Rome  pour  le  rétablissement 
du  pouvoir  temporel  du  pape; 

Intervention  en  Crimée  pour  assurer  l'inté- 
grité de  Fcmpire  turc  ; 

Intervention  en  Italie  pour  la  reconstitution 
de  la  nationalité  italienne  ; 

Intervention  en  Syrie  pour  la  protection  des 
chrétiens  du  Liban  ; 

Intervention  en  Chine  et  Cochinchine,  sous 
prétexte  de  répression  d'actes  de  cruauté  com- 
mis sur  des  missionnaires,  et  en  réalité  pour 
élargir  le  cercle  des  relations  commerciales  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  ; 

Intervention  au  Mexique,  dont  on  connaît 
les  tristes  résultats. 

En  résumé,  l'intervention  c'est  la  guerre,  et 
la  guerre,  c'est  la  subordination  du  génie  ci- 
vique au  génie  militaire,  et,  comme  Fa  dit  avec 
tant  de  force  un  écrivain  de  talent  :  «Avec  les 
dangers  qu'accumule  la  guerre  s'ouvre  Fère  des 
sauveurs.  Scipion  fait  oublier  les  Gracques  et 
trace  le  chemin  aux  Césars.  L'austérité  des 
mœurs  publiques  s'efface  progressivement  de- 
vant la  corruption  des  richesses  mal  acquises, 
Fillustration  des  grands  généraux  cclipse  toute 
vertu  sociale.  La  guerre  est  aussi  funeste  aux 
mœurs  qu'aux  finances  pubhques. 

C'est  au  nom  du  *  droit  d'intervention  que 
Catherine  II  prélude  au  partage  de  la  Pologne  ; 
c'est  sous  Finvocation  du  même  droit  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  sanctionnent  cette  usur- 
pation en  prenant  part  aux  dépouilles  du  peuple 
polonais;  c'est  sous  couleur  d'intervention  que 
l'Angleterre  a  successivement  dépossédé  les 
princes  indigènes  qui  régnaient  dans  FHin- 
doustan.  C'est  sous  prétexte  d'intervention  que 
Brunswick  adressait  à  la  France  révolutionnaire 
l'insolent  manifeste  auquel  elle  répondit  par 
tant  de  victoires.  Cependant  la  révolution  fran- 
çaise était  un  fait  complètement  intérieur;  au 
moment  où  elle  éclata,  elle  n'avait  pas  le  ca- 


ractère propagandiste  qu'elle  prit  plus  tard.  On 
peut  dire  que  les  puissances  intervenantes 
violaient  Faulonomie  nationale,  et  le  principe 
d'intervention  qu'elles  voulurent  légitimer  par 
de  successifs  manifestes  a  prouvé  qu'en  l'ab- 
sence d'un  droit  humain  bien  défini,  applicable  à 
tous  les  peuples  quel  que  soit  leurdegré  de  civi- 
lisation, solennellement  et  directement  accepté 
pareux  hors  la  pression  de  leurs  gouvernements 
respectifs,  le  droit  d'intervention  n'est  autre 
chose  qu'un  déguisement  moderne  du  droit  de 
la  force. 

C'est  lui  qui  légitime  ces  armements  mili- 
taires qui  immobilisent  tant  de  bras  utiles  et 
tant  de  capitaux  féconds;  invoquant  tour  à  tour 
le  droit  des  peuples  et  l'intérêt  des  souverains, 
le  droit  des  consciences  et  l'intérêt  des  reli- 
gions, il  détruit  demain  ce  qu'il  a  édifié  la  veille, 
change  arbitrairement  l'équilibre  des  relations 
internationales,  et  sous  prétexte  d'établir  entre 
les  peuples  une  même  loi  de  justice  et  de  civi- 
lisation, entretient  leurs  inimitiés. 

Que  dirait-on  d'un  tribunal  jugeant  sous  la 
pression  des  intérêts  et  des  passions  du  mo- 
ment; appliquant  une  loi  qui  n'a  été  ni  définie 
ni  consacrée  et  exécutant  lui-même  ses  arrêts? 
Tel  s'exerce  cependant  aujourd'hui  le  droit 
d'intervention.  Est-ce  à  dire  que  l'idée  juridi- 
que, la  pensée  essentiellement  humaine  d'où  il 
procède  et  qu'il  invoque  ne  doive  un  jour  rece- 
voir satisfaction?  Je  ne  le  crois  pas,  la  question 
devrait  se  poser  ainsi  :  Au-dessus  des  conven- 
tions arbitraires  de  la  politique,  au-dessus  des 
traités,  au-dessus  des  gouvernements,  au-dessus 
des  nationahtés  elles-mêmes,  si  souvent  invo- 
quées de  nos  jours,  y  a-t-il  un  droit  humain? 
Peut-on  le  constituer  sur  des  bases  sérieuses, 
durables,  respectées?  Quelle  convention  inter- 
nationale pourrait  rédiger  ce  code  des  nations 
civilisées?  Comment  seraient  choisis  les  mem- 
bres de  cette  convention?  Comment  serait  sanc- 
tionnée la  constitution  qui  pourrait  sortir  de 
ces  délibérations?  Quel  tribunal  connaîtrait  des 
délits  contre  ce  nouveau  code?  Quels  seraient 
les  moyens  de  coercition  et  le  mode  exécutoire 
des  arrêts  de  ce  tribunal  international  qui 
aurait  évoqué  devant  lui  la  querelle  de  deux 
peuples,  les  protestations  d'un  peuple  contre 
le  despotisme  de  ses  gouvernants  ? 

Ainsi  devrait  être  posée  la  question,  si  Fon 
voulait  donner  au  droit  d'intervention  une  base 
respectable,  si  l'on  voulait  substituer  la  raison 
à  la  force,  le  droit  au  fait  brutal,  la  paix  à  la 
guerre,  Féquilibre  stable  à Féquilibre  instable, 
Féconomie  à  la  prodigalité,  le  libre  concours 
aux  sanglants  débats. 

Tant  qu'elle  ne  sera  pas  résolue  dans  ce  sens, 
nous  serons  en  droit  de  condamner  l'interven- 
tion de  quelque  prétexte  qu'elle  se  couvre,  car 
procédant  de  la  force,  elle  ne  peut  aboutir  qu'à 
l'arbitraire.         Frangois-Édouard  Hervé. 

CoMPAKËZ  :  ÉquiUbre,  Europe,  Garanties  interna- 
tionales. 

INVALIDES.  Lorsqu'une  nation,  monarchie 
ou  république,  appelle  à  la  défense  de  ses  in- 
térêts politiques,  de  sou  honneur,  ou  du  soi 
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même  de  la  patrie  un  certain  nombre  de  ses 
enfants,  elle  contracte  envers  ceux  que  la 
guerre  a  rendus  invalides  une  dette  incontes- 
table. En  effet,  la  société  doit  garantir  au  moins 
l'existence  à  ceux  de  ses  membres  qu'une 
guerre  soutenue  pour  repousser  un  danger 
commun  a  rendus  incapables  de  se  procurer 
les  moyens  de  vivre,  car  ces  citoyens  ont 
rempli  à  eux  seuls  un  devoir  qui  incombait  à 
tous,  et  il  n'est  que  juste  qu'ils  soient  in- 
demnisés par  ceux  qui  ont  profité  de  leurs 
sacrifices. 

On  ne  trouve  pas  dans  l'antiquité  d'institu- 
tions établissant  par  des  dispositions  fixes  et 
régulières  les  secours  à  donner  aux  citoyens 
devenus  invalides  à  la  guerre.  Dans  la  Grèce, 
où  tout  homme  était  soldat,  on  pensait  qu'un 
citoyen  n'avait  fait  qu'accomplir  un  devoir  en 
prenant  les  armes  pour  la  patrie;  il  trouvait 
dans  la  gloire  si  chère  à  ces  peuples  héroïques, 
et  dans  l'admiration  de  ses  concitoyens  la  ré- 
compense de  sa  bravoure  et  la  compensation 
de  ses  souffrances.  Cette  admiration  devait  ce- 
pendant être  accompagnée  de  dons  volon- 
taires offerts  aux  citoyens  mutilés  dans  les 
combats;  quelquefois  même  des  secours  leur 
furent  accordés  aux  frais  de  la  république. 
Chez  les  Romains,  la  législation  n'était  pas  plus 
précise.  Dans  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique, il  est  probable  que  les  guerriers  n'a- 
vaient que  leur  part  de  butin  pour  prix  de  leurs 
blessures.  Plus  tard  on  leur  distribua  des  terres 
conquises;  c'est  ainsi  que  Sylla  et  César  ré- 
compensèrent leurs  vétérans.  D'ailleurs,  pour 
ces  légionnaires,  par  les  mains  desquels  les 
richesses  du  monde  venaient  s'accumuler  à 
Rome,  le  métier  de  soldat  devait  être  assez  lu- 
cratif. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  Charlemagne  qu'on 
commence  à  s'occuper  du  sort  des  hommes  de 
guerre  devenus  invalides.  Ce  prince  imposa 
aux  abbayes  et  monastères  de  fondation  royale 
l'obligation  de  recevoir,  des  soldats  estropiés. 
Ceux  qui  étaient  admis  dans  ces  asiles  étaient 
appelés  ohlats  ou  frères  lais  et  remplissaient 
les  fonctions  les  plus  humbles.  Saint  Louis  fut 
le  premier  qui  conçut  l'idée  de  réunir  dans 
une  maison  hospitalière  les  soldats  invalides  ; 
mais  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  créé  par  lui 
en  faveur  des  croisés  qui  avaient  perdu  la  vue 
en  Palestine,  ne  s'adressait  qu'à  une  classe 
d'individus  et  n'admettait  qu'un  genre  d'infir- 
mités. Henri  IV  institua  rue  de  l'Ourcine,  sous 
le  nom  de  Maison  de  la  charité  chrétienne,  une 
retraite  pour  les  officiers  estropiés  et  caducs. 
Louis  XllI,  modifiant  cette  institution,  transporta 
les  membres  de  la  communauté  de  l'Ourcine 
au  château  de  Bicêtre,  où  il  fonda  une  com- 
manderie  de  Saint-Louis.  La  destination  dç  cet 
étabhssement  était  définie  dans  les  termes  sui- 
vants par  l'édit  royal  :  «  Tous  ceux  qui  feront 
voir  par  de  bonnes  attestations  qu'ils  ont  été 
estropiés  à  la  guerre  pour  le  service  du  roi,  se- 
ront reçus  et  admis  pour  y  être  nourris  et  en- 
tretenus, le  reste  de  leurs  jours,  de  toutes 
choses  nécessaires  à  la  vie.  » 

Enfin,  Louis  XIV,  en  créant  l'Hôtel  des  Jnva- 
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lides  militaires,  vint  donner  à  cette  institution 
la  forme  qu'elle  a  conservée  jusqu'ici.  Cette 
fondation  fut  digne  de  la  grandeur  et  de  l'éclat 
de  son  règne.  L'Hôtel  des  Invalides  est  un  éta- 
blissement qu'on  admire  encore  aujourd'hui. 
Commencé  en  1670,  sur  les  plans  de  Libéral 
Bruant,  l'édifice,  dont  Louvois  posa  la  première 
pierre,  ne  fut  achevé  que  trente  ans  plus  tard 
par  Mansart.  Voici  par  quels  moyens  Louis  XIY 
avait  pourvu  à  la  dotation  de  cet  étabhssement: 
«  Il  est  ordonné  aux  trésoriers,  tant  de  l'ordi- 
naire que  de  l'extraordinaire  de  la  guerre  et 
cavalerie  légère,  de  retenir  par  leurs  mains 
sur  toutes  les  dépenses  généralement  qu'ils 
feront  du  maniement  des  deniers  de  leurs 
charges,  deux  deniers  pour  livre,  pour  être  ce 
fonds  de  deux  deniers  employé  à  la  construc- 
tion d'un  hôtel  royal  d'une  grandeur  et  d'un 
espace  capables  de  recevoir  et  loger  tous  les 
officiers  et  soldats,  tant  estropiés  que  vieux  et 
caducs  de  ses  troupes.  » 

Les  capitaux  qui  appartenaient  à  la  dotation 
des  invalides  firent  retour  au  Trésor  en  1832. 
Depuis  cette  époque,  les  dépenses  de  cet  éta- 
blissement forment  un  chapitre  spécial  du 
budget  du  ministère  de  la  guerre.  Dans  un 
rapport  à  l'empereur,  accompagnant  un  décret 
du  27  juin  18G3,  portant  règlement  de  l'Hôtel 
des  Invalides,  le  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine ainsi  le  but  de  cette  institution  :  «  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  Padmission  à 
l'Hôtel  des  Invalides  n'a  d'autre  but  que  de 
suppléer  à  Pinsuffisance  de  la  pension  de  re- 
traite, lorsqu'il  s'agit  de  militaires  auxquels 
leur  âge,  des  blessures  ou  des  infirmités  ne 
permettent  plus  le  travail  ou  rendent  indispen- 
sables des  soins  particuliers.  »  Dans  le  principe, 
pour  être  admis  à  PHôtel  il  fallait  avoir  des 
blessures  graves,  ou  compter  30  ans  de  services 
et  60  ans  d'âge  ;  mais  aujourd'hui  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  obtiennent  une  pension  de 
retraite  après  25  ans  de  services,  la  condition 
de  30  ans  de  services  n'est  plus  nécessaire;  la 
possession  d'une  pension  de  retraite  constitue 
pour  les  sexagénaires  un  titre  suffisant  à  l'ad- 
mission. 

L'effectif  de  l'Hôtel,  en  1870,  était  de  1,05? 
hommes.  Pendant  les  guerres  du  premier  Em- 
pire il  avait  atteint  le  chiffre  énorme  de  26,000, 
et  on  avait  dû  créer  diverses  succursales  qui 
aujourd'hui  n'existent  plus.  Un  certain  nombre 
d'invalides  sont,  en  outre,  autorisés  à  habiter 
hors  de  l'Hôtel  et  reçoivent  des  secours  en  na- 
ture et  en  argent. 

D'après  le  budget  de' Pexercice  1870,  les 
traitements  du  personnel  de  PHôtel,  y  compris 
la  solde  donnée  pour  menus  besoins  aux 
militaires  invalides  de  tous  grades,  était  de 
207,000  fr. 

La  subsistance  et  l'entretien  de  1,052  inva- 
lides présents  à  PHôtel,  au  prix  moyen  de 
2  fr.  10  c.  par  jour,  occasionnaient  une  dépense 
de  806,358  fr. 

Le  total  de  la  somme  portée  au  budget  delà 
guerre  pour  le  service  de  PHôtel  des  Invalides, 
y  compris  les  frais  d'exploitation  et  dépenses 
diverses,  s'élevait  à  1,463,529  fr. 
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Au  budget  de  1874 ,  la  dépense  pour  TRÔtel 
des  Inyalides,  personnel  et  matériel,  s'élève  à 
1,072,464  fr.  pour  un  effectif  total  d'invalides 
de  642  hommes.  Nous  aurons  à  parler  plus  loin 
des  années  1871  à  1873. 

Les  invalides  sont  organisés  militairement 
et  occupent  le  premier  rang  dans  l'armée,  car 
l'Hôtel  qu'ils  habitent  n'est  pas  seulement  un 
hospice  où  de  vieux  soldats  viennent  trouver 
un  asile ,  c'est  aussi  un  monument  destiné  à 
proclamer  la  gloire  acquise  par  les  armes  et  à 
en  rappeler  le  souvenir.  C'est  dans  l'église  de 
l'Hôtel  qu'on  suspend  les  drapeaux  enlevés  à 
l'ennemi,  tandis  qu'une  batterie  de  canons, 
également  pris  sur  l'ennemi,  rangée  dans  la 
cour  d'honneur,  annonce  les  événements  im- 
portants. 

Après  avoir  pourvu  au  sort  des  soldats  inva- 
lides, il  était  juste  de  venir  en  aide  aux  marins 
invalides.  C'est  encore  à  Louis  XIV,  ou  si  l'on 
veut  à  Colbert,  que  revient  l'honneur  de  cette 
initiative.  Le  23  septembre  1673,  parut  une 
ordonnance  royale  prescrivant  que  les  gens  de 
mer ,  estropiés  au  service  du  roi,  seraient  en- 
tretenus pendant  leur  vie  dans  deux  hospices 
établis,  l'un  à  Rochefort,  pourlePonent,  l'autre 
à  Toulon,  pour  le  Levant.  La  même  ordonnance 
ajoutait  qu'il  serait  retenu  6  deniers  par  livre 
sur  les  appointements  des  officiers  de  marine 
et  sur  la  solde  des  équipages,  et  que  les  fonds 
ainsi  obtenus  seraient  affectés  à  la  création 
de  ces  deux  hôpitaux.  Mais  bientôt  on  comprit 
que  les  marins,  habitués  pour  la  plupart  à 
la  vie  de  famille,  éprouveraient  une  vive  répu- 
gnance à  quitter  leur  foyer  pour  aller  s'enfer- 
mer dans  une  sorte  de  caserne.  Le  projet  de 
leur  construire  des  hôpitaux  fut  donc  aban- 
donné, et  un  édit  de  1689  affecta  les  fonds 
dont  nous  venons  de  faire  connaître  Torigine 
à  donner  des  secours  pécuniaires  aux  marins 
estropiés  au  service  du  roi.  En  1703,  cette 
institution  reçut  une  extension  nouvelle; 
un  arrêt  du  conseil  décida  qu'une  retenue  de 

3  deniers  par  hvre  serait  faite  sur  toutes  les 
prises  amenées  dans  les  ports  de  France,  et 
destinée  à  fournir  des  secours  aux  marins  qui 
seraient  estropiés  sur  les  vaisseaux  armés  en 
course.  Plus  tard,  leurs  veuves  et  leurs  enfants 
furent  admis  à  participer  à  la  somme  produite 
par  cette  retenue. 

Jusqu'alors  on  ne  s'était  occupé  que  des 
marins  du  roi  et  des  corsaires:  mais  en  1709, 
on  étendit  les  mesures  prises  dans  ce  but  aux 
marins  des  navires  de  commerce.  Un  édit  pa- 
rut qui  établit  sur  des  bases  nouvelles  la  caisse 
des  invahdes  de  la  marine.  Le  prélèvement  sur 
les  prises  fut  porté  de  3  à  4  deniers  par  livre 
(1  '/4  à  l  Va)  ;  la  retenue  sur  la  solde  des  of- 
ficiers et  des  marins  du  roi  fut  réduite  de  6  cà 

4  deniers  (2  %  à  2  mais  cette  retenue  fut 
appliquée  aux  gages  des  marins  du  commerce, 
aux  appointements  des  employés  civils  de  la 
marine  et  au  salaire  des  ouvriers  des  arsenaux. 
Les  marins  naviguant  à  la  part  furent  assujet- 
tis à  une  taxe  fixe  équivalente  à  celle  des  ma- 
rins naviguant  à  gages. 

Moyennant  ces  taxes  et  retenues,  tous  les 


officiers,  soldats,  matelots,  ouvriers ,  ainsi  que 
les  employés  de  la  marine,  obtenaient  des  pen- 
sions sur  la  caisse  des  invalides.  C'est  de  l'édit 
de  1709  que  date,  à  proprement  parler,  la  fon- 
dation de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Cet  édit  fut  rendu  sous  le  ministère  du  comte 
de  Pontchartrain.  Colbert,  à  qui  on  attribue 
généralement  la  création  de  cette  caisse,  n'a- 
vait eu  en  vue  que  de  créer,  pour  les  marins, 
des  hôpitaux  analogues  à  l'Hôtel  des  Invalides. 

Depuis  cette  époque,  la  caisse  ne  cessa 
de  se  développer.  On  lui  attribua  les  deux 
tiers  des  soldes,  parts  de  prises  et  successions 
des  gens  de  mer,  lorsque,  après  dix  ans,  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  réclamations.  Plus  tard,  elle 
s'enrichit  d'une  retenue  de  4  deniers  par  livre 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies,  plus  une  retenue  de  6  deniers  sur  les 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  guerre  de 
l'État,  comme  cela  avait  déjà  lieu  pour  les 
prises  faites  par  les  corsaires. 

Les  devoirs  de  la  caisse  s'accrurent  avec  ses 
ressources.  Les  trésoriers  de  cet  établissement 
devinrent  les  véritables  caissiers  des  gens  de 
mer,  chargés  de  leur  payer  leurs  soldes  et  gra- 
tifications ,  et  de  fournir  en  outre  aux  familles 
des  marins  employés  sur  les  bâtiments  de 
l'État,  un  tiers  des  salaires  de  ces  marins, 
c'est-à-dire  un  mois  sur  trois,  ou  ce  qu'onap- 
pelle  le  mois  de  famille. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  caisse  des  invalides 
dans  toutes  les  vicissitudes  qu'elle  eut  à  subir 
depuis  1789.  Maintenue  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  elle  fat  réunie  par  la  Convention  à  la 
Trésorerie  nationale.  Séparée  de  nouveau  par 
un  décret  de  messidor  an  Hl  (27  juin  1793), 
elle  fut  une  seconde  fois  réunie  au  Trésor  par 
un  décret  du  13  août  1810,  et  tous  les  fonds 
qui  étaient  sa  propriété  furent  déclarés  deniers 
pubhcs.  Mais  cet  état  de  choses  ne  dura  pas, 
et  par  une  ordonnance  du  22  mai  1816,  il  fut 
établi  que  la  caisse  des  invalides  était  un  dé- 
pôt confié  au  ministre  de  la  marine  et  entière- 
ment séparé  du  Trésor. 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine, 
tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  comprend 
trois  services  distincts  : 

1°  La  caisse  des  invalides  proprement  dite, 
qui  perçoit  des  retenues  sur  la  solde  des  ma- 
rins de  l'État  et  du  commerce,  et  leur  donne 
en  échange,  à  50  ans  d'âge  et  après  25  ans  de 
navigation,  une  pension  dite  de  demi-solde. 
Elle  est  en  outre  la  caisse  générale  des  pen- 
sions du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

2°  La  caisse  des  gens  de  mer  qui  reçoit, 
pour  les  marins  absents  et  leurs  familles,*  les 
valeurs,  objets  et  produits  auxquels  ils  ont  droit; 

3"  La  caisse  des  prises,  qui  reçoit  le  produit 
de  toutes  les  prises  faites  par  les*  bâtùnents  de 
l'État  et  des  corsaires. 

Les  fonds  de  ces  trois  services  sont  confiés 
à  un  trésorier  général,  et  l'établissement  tout 
entier  est  sous  les  ordres  d'un  administrateur 
relevant  du  ministre  de  la  marme.  La  caisse  a 
un  budget  spécial  et  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
vote  des  fonds.  Ses  recettes  et  ses  dépenses 
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sont  inscrites  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'Etat.  Celui  de  Tannée  1874  évalue  le  moulant 
total  des  recettes  de  la  caisse  à  21,355,000  fr. 
On  trouve,  dans  ce  môme  document,  la  liste  des 
principaux  actes  qui  établissent  les  ressources 
et  les  charges  de  la  caisse  des  invalides. 

Le  système  encore  en  vigueur  en  France 
pour  les  invalides  de  Tarmée  de  terre  semble 
destiné  à  être  modifié.  On  tend  de  plus  en  plus 
à  préférer  celui  des  pensions,  qui  permet  aux 
invalides  d'habiter  avec  leurs  familles,  à  la 
réunion  de  tant  d'hommes  dans  un  bâtiment 
semblable  à  un  couvent.  11  y  a  d'ailleurs  éco- 
nomie pour  le  Trésor.  Dans  la  plupart  des  au- 
tres pays  le  système  des  pensions  à  domicile 
a  prévalu,  bien  qu'on  ait  commencé  par  éta- 
blir des  maisons  d'invalides. 

En  1870,  M.  Glais-Bizoin  (et  autres)  renouvela 
la  proposition  qu'il  avait  déjà  faite  en  1831,  de 
supprimer  l'Hôlcl  des  Invalides  et  de  renvoyer 
les  invalides  dans  leurs  familles  ou  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  leurs  départe- 
ments. (Corps  législatif,  annexe  n»  272.)  Le 
rapport  sommaire  de  M.  Mathieu  (de  la  Corrèze), 
séance  du  27  juin  1870  (annexe  n"3G5),  conclut 
au  renvoi  de  la  proposition  à  la  commission  du 
budget,  tout  en  reconnaissant  que  les  iiivalides 
peuvent  s'appuyer  sur  la  loi  du  8  floréal  an  II 
et  sur  celle  du  11  avril  1831. 

Après  la  guerre,  dans  le  rapport  sur  le  bud- 
get rectifié  de  1871,  on  s'exprimait  ainsi  : 

«  Votre  commission  n'a  pas  l'intention  de 
discuter  l'assistance  à  donner  à  nos  soldats 
mutilés  en  combattant  pour  la  défense  du  dra- 
peau, ou  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  nos 
cités.  Elle  est  disposée  à  vous  proposer,  dans 
cet  ordre  d'idées,  tout  ce  qui  lui  sera  démon- 
tré juste  et  équitable. 

«  Mais  Thospitalité  donnée  à  THôtel  des  Inva- 
lides répond-elle  aux  besoins  réels?  Est-elle  de 
nature  à  satisfaire  ceux-là  même  qui  en  pro- 
fitent ?  Nous  en  doutons. 

«  Le  nombre  des  invalides  qui  y  sont  reçus 
est  aujourd'hui  descendu  à  915.  Le  crédit  de- 
mandé est  de  1,263,529  fr.,  ce  qui  étabht  une 
dépense  moyenne  pour  chaque  invalide  de 
1,380  fr.  Ce  rapprochement  suffit  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appuyer  sur  le  détail  des  ar- 
ticles de  la  dépense. 

«  Votre  commission  pense  qu'allouer  une 
pension  aux  invalides  de  la  guerre,  les  faire 
traiter  au  milieu  de  leurs  familles,  les  placer 
au  besoin  dans  des  maisons  hospitalières  où  ils 
recevront  des  soins  spéciaux,  ce  sera  satisfaire 
à  leurs  désirs ,  mieux  pourvoir  à  leurs  besoins 
et  procurer  une  économie  réelle  pour  les  finan- 
ces de  TÉtat. 

«  Nous  ne  pouvons  exiger  cette  réforme  im- 
médiatement ,  mais  nous  la  réclamons  pour 
l'année  1872,  et  afin  d'en  consacrer  le  prin- 
cipe nous  proposons  une  réduction  de  50,000  fr.  » 

Au  rapport  du  budget  de  1872,  M.  L.  Passy 
appuyait  ces  conclusions.  «  La  suppression  de 
rHôtel  des  InvaUdes,  disait-il,  doit  donc  être 
considérée  comme  admise  en  principe ,  sauf 
l'enquête  que  nous  prions  le  gouvernement  de 
faire  le  plus  tôt  possible  pour  déterminer  quel 


sera  le  sort  des  invalides  et  quelle  affectation 
sera  donnée  à  THôtel.  » 

Le  rapporteur  du  budget  de  1873,  qui  cite 
les  passages  ci-dessus,  ajoute  :  «  Néanmoins 
le  crédit  demandé  pour  1873  s'élève  encore  à 
1,053,894  fr.  Le  nombre  des  invalides  entrete- 
nus dans  THôtel  est  descendu  à  685,  et,  par 
suite,  la  dépense  moyenne  de  chacun  d'eux 
s'est  élevée  à  1,5  iO  fr.  Nous  conjurons  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  une  décision 
dans  le  plus  bref  délai.  Les  bâtiments  des  inva- 
lides, devenus  libres,  pourraient  être  appro- 
priés pour  le  service  du  ministère  de  la  guerre, 
et  ainsi  on  pourrait  créer  une  nouvelle  res- 
source pour  l'État,  par  Taliénation  des  immeu- 
bles dans  lesquels  se  trouvent  actuellement 
les  bureaux.  »  (Séance  du  30  juin  1872.) 

Il  convient  d'ajouter  que,  par  des  lois  spé- 
ciales, on  a  cherché  à  adoucir  le  sort  des  nom- 
breux invalides  qui  n'ont  pas  pu  être  casés 
dans  l'Hôtel. 

Les  grandes  nations  de  l'Europe  ont  senti 
également  le  besoin  d'instituer  des  secours 
pour  leurs  soldats  et  leurs  marins,  et  elles  ne 
sont  pas  restées  en  arrière  de  la  France. 

En  1682,  Charles  11,  roi  d'Angleterre,  fondait, 
près  de  Londres,  Thôpital  de  Chelsea,  destiné 
aux  invalides  de  l'armée  de  terre.  400  soldats 
y  trouvaient  un  abri,  et  près  de  12,000  étaient 
entretenus  au  dehors  par  l'établissement.  Pour 
y  être  admis,  il  fallait  avoir  servi  20  ans  dans 
l'infanterie  et  24  dans  la  cavalerie.  Actuelle- 
ment tous  les  soldats  reçoivent  une  pension 
après  un  certain  nombre  d'années  de  service. 

L'hôtel  de  Greenwich,  réservé  aux  invalides 
de  la  marine,  était  établi  sur  de  plus  vastes 
proportions,  et  répondait  à  la  grandeur  et  à  la 
puissance  maritime  de  l'Angleterre.  Situé  sur 
la  rive  droite  de  la  Tamise ,  à  5  milles  de  Lon- 
dres, Thospice  de  Greenwich  fut  commencé 
par  Guillaume  Hl  et  aclïevé  par  la  reine  Marie; 
il  logeait  et  nourrissait  environ  3,000  invalides 
pensionnaires  {m-pensionners)  ;  on  leur  don- 
nait 1  sch.  par  semaine  pour  leurs  menues  dé- 
penses. En  outre,  Tétablissement  servait  une 
pension  qui  variait  de  4  à  27  liv.  st.  à  14,000 
marins  logés  au  dehors  {out-jieiisionnei's).  A 
l'hôtel  était  annexé  un  pensionnat  [thc  royal 
naval  asylum)  destiné  à  recevoir  800  garçons 
et  200  filles  de  marins.  Les  revenus  de  TÎios- 
pice  de  Greenwich  provenaient  en  partie  de 
fondations,  en  partie  d'amendes  et  de  cotisa- 
tions mensuelles  payées  par  les  matelots.  La 
loi  du  5  juillet  1865  *(28-29  Victoria,  cliap.  89) 
rappelle  la  législation  antérieure  et  accorde 
simplement  des  pensions  aux  marins ,  à  leurs 
veuves  et  orphelins.  (Voy,  aussi  la  loi  de  1863.) 

La  Prusse,  eu  égard  à  Timportance  de  son 
état  militaire,  devait  songer  à  assurer  le  sort  de 
ses  soldats  invalides.  Elle  y  pourvut ,  soit  par 
une  pension  de  retraite ,  soit  par  l'admission 
dans  une  compagnie  ou  un  hôtel  d'invalides. 
Ce  dernier  mode  d'assistance  s'appliquait  sur- 
tout aux  plus  âgés  et  à  ceux  qui  étaient  atteints 
des  blessures  les  plus  graves. 

Il  existait  en  Prusse  deux  maisons  d'invahdes 
militaires  :  l'hôtel  des  iavalides  de  Berlin,  créé 
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par  Frédéric  le  Grand,  et  l'hôtel  des  invalides 
de  Stolpe,  en  Poméranie.  Les  invalides  de  Ber- 
lin étaient  organisés  en  un  bataillon  de  huit  com- 
pagnies dont  chacune  comptait  quatre  ou  cinq 
officiers  et  cinquante  soldats  ou  sous-ofTiciers. 
On  admettait  les  invahdes  mariés  dans  la  propor- 
tion d'un  quart.  Ces  derniers  avaient  droit  à  un 
logement  de  famille  à  l'hôtel.  Les  invahdes  ha- 
bitant l'hôtel  recevaient  la  solde  de  leur  grade 
dans  l'armée.  Les  invalides  pouvaient  se  li- 
Trer  à  toutes  les  occupations  privées  com- 
patibles avec  les  égards  dus  à  l'uniforme. 
Les  enfants  des  invalides  mariés  étaient  to- 
lérés à  l'hôtel  jusqu'à  leur  dix-huitième  an- 
née. Outre  les  deux  hôtels  dont  nous  venons 
déparier,  il  y  avait  sept  compagnies  d'inva- 
lides répandues  dans  les  provinces  du  royaume, 
formant  des  corps  particuliers  et  jouissant 
des  mêmes  avantages  que  ceux  de  Berhn  et 
de  Stolpe.  Au  lieu  du  logement  en  commun, 
le  gouvernement  louait  pour  ces  compagnies 
des  habitations  où  plusieurs  invalides  vivaient 
réunis  ensemble.  Après  la  guerre  de  1870- 
71 ,  l'empire  allemand  a  fondé  une  caisse 
des  invalides  en  employant  pour  ce  but  une 
somme  de  187  millions  de  thalers  pris  sur  les 
fonds  de  l'indemnité  de  guerre,  placés  en 
bonnes  valeurs,  et  administrés  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  de  la  dette.  Les  détails 
ont  été  réglés  par  la  loi  du  23  mai  1 873  insérée 
au  Journal  officiel  de  l'empire  allemand,  le  28 
du  même  mois. 

En  Russie,  on  a  pourvu  au  sort  des  militaires 
invalides  par  d'autres  moyens  encore.  Une  co- 
lonie d'invalides  a  été  fondée  en  1831  par  l'em- 
pereur Nicolas  entre  Gatchina  et  Tsarkoé-Célo 
pour  y  recevoir  les  soldats  et  sous-ofhciers  de 
la  garde  impériale  qui  n'auraient  pas  les  moyens 
de  subsister  dans  le  lieu  de  leur  naissance. 
Chaque  maison,  à  laquelle  est  annexée  une 
certaine  étendue  de  terres,  est  occupée  par 
deux  familles.  Les  veuves  de  militaires  char- 
gées d'enfants  peuvent,  après  la  mort  de  leurs 
maris,  rester  dans  la  maison  et  jouir  du  pro- 
duit des  terres  jusqu'à  ce  que  leurs  enfants 
aient  atteint  l'âge  requis  pour  entrer  dans  les 
établissements  d'instruction  militaire.  Ces  co- 
lonies militaires,  que  l'immense  territoire  de  la 
Russie  lui  permet  d'établir,  sont  sans  doute  pré- 
férables au  casernement  dans  un  hospice,  mais 
pendant  longtemps  cette  institution  était  un  pri- 
vilège réservé  aux  vétérans  de  )a  garde  impé- 
riale. Une  loi  du  14  juin  1868  a  étendu  ces 
avantages  à  tous  les  ofificiers  et  même  à  des 
employés  civils. 

Nous  avons  reconnu  que  l'assistance  aux  in- 
valides de  la  guerre  était  une  dette  publique  ; 
l'État  doit-il  également  fournir  des  moyens 
d'existence  aux  hommes  que  l'industrie  a  mu- 
tilés, ou  qui  ont  consacré  leur  vie  au  travail 
sansy  trouver  le  pain  de  leur  vieillesse?  En  un 
mot,  l'assistance  aux  invalides  du  travail  est- 
elle  également  une  dette  publique?  La  révolu- 
tion de  1848,  qui,  en  naissant,  a  improvisé  tant 
de  systèmes,  avait  proclamé  ce  devoir.  Le  24  fé- 
vrier, dès  le  premier  jour,  le  gouvernement 
provisoire  rendait  un  décret  ainsi  conçu  :«  Les 


Tuileries  serviront  désormais  d'asile  aux  inva- 
lides du  travail»;  et  l'on  écrivait  à  la  hâte  sur 
les  murs  du  palais  cette  inscription  :  Eûtel  des 
invalides  civils. 

Nous  pensons  que,  par  ce  décret  d'une  ap- 
phcation  difficile,  le  gouvernement  provisoire 
avait  voulu  donner  une  satisfaction  plus  appa- 
rente que  réelle  à  la  classe  ouvrière  qui  venait 
de  triompher,  et  peut-être  aussi  protéger  la 
demeure  des  rois,  en  lui  trouvant  une  desti- 
nation ou  plutôt  un  nom,  qui  devait  la  faire 
respecter  par  le  peuple  insurgé.  Au  reste, 
cet  essai,  peu  sérieusement  tenté,  fut  bientôt 
abandonné.  En  effet,  ce  n'est  pas  par  de  sem- 
blables créations  qu'on  peut  résoudre  le  pro- 
blème de  l'assistance  aux  travailleurs.  D'abord, 
il  nous  paraît  impossible,  dans  la  pratique, 
que  l'État  puisse  fonder,  en  nombre  suffisant, 
des  hôtels  d'invalides  pour  tous  ceux  que  l'in- 
dustrie ou  l'agriculture  auraient  laissés  sans 
ressources;  et  f)uis,  en  théorie,  nous  n'aimons 
pas  plus  que  l'État  se  fasse  le  distributeur  des 
secours  que  du  travail.  C'est  dans  la  prévoyance, 
dans  l'épargne,  dans  l'association  appliquée  à 
la  centrahsation  des  ressources  mises  en  ré- 
serve pour  les  besoins  futurs,  en  un  mot,  dans 
l'activité  humaine  librement  développée  qu]est 
la  meilleure  solution  du  problème.  Ce  que  l'État 
peut  faire,  c'est  encourager  la  prévoyance  et 
chercher  les  moyens  les  plus  propres  à  sauve- 
garder les  épargnes  des  travailleurs.  En  facili- 
tant la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
en  se  faisant  à  titre  gratuit  le  caissier  et  l'ad- 
ministrateur de  la  fortune  des  prolétaires, 
comme  pour  la  caisse  des  retraites,  l'État  rend 
plus  de  services  à  la  classe  ouvrière  qu'en  fon- 
dant les  hospices  des  invalides  civils  ;  car  l'ou- 
vrier qui  vit 'des  fruits  accumulés  de  son  tra- 
vail, même  dans  les  conditions  les  plus  modestes, 
éprouve  une  légitime  fierté  qui  élève  son  ca- 
ractère, et  tend  à  rendre  sa  vie  plus  digne  et 
plus  morale  Eumond  Bouquet. 

INVASION.  Dans  toute  guerre  continentale, 
il  y  a  une  invasion.  Nous  envahissons  le  terri- 
toire de  l'ennemi,  ou  l'ennemi  envahit  le 
nôtre.  Sans  doute,  chaque  pays  a  intérêt  à 
porter  les  maux  de  la  guerre  de  préférence 
chez  l'ennemi,  mais  personne  ne  devrait  ou- 
blier dans  cette  circonstance  le  précepte  :  Ce 
que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  fasse,  ne  le  fais 
pas  aux  autres. 

Il  est  de  règle  actuellement  que  l'envahis- 
seur respecte  les  personnes  et  les  propriétés 
privées;  il  est  de  règle  aussi  que  la  population 
civile  du  pays  envahie  continue,  — autant  que 
possible,  —  ses  occupations  paisibles.  Cepen- 
dant on  peut  demander  :  En  cas  d'invasion, 
que  doit  faire  le  citoyen? 

La  réponse  est  difficile,  surtout  si  on  veut  la 
rendre  générale.  Toute  la  population  doit-elle 
se  lever  comme  un  seul  homme  ?  Nous  se- 
rions disposé  à  répondre  affirmativement ,  si  la 

1.  En  1868  le  gronvernement  a  créé  une  caisse  d'as- 
surance en  cas  d'accidents,  qui  pourra  rendre  un  jour 
le  service  demandé  à  un  hôtel  des  invalides  civils. 
(Voy.  notre  Statistique  de  la  France.) 
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crainte  de  la  levée  en  masse  devait  avoir  pour 
effet  de  prévenir  l'invasion.  Mais  en  ces  ma- 
tières la  théorie  est  peu  écoutée.  La  popula- 
tion s'armera  si  l'invasion  a  pour  but  la  con- 
quête, ou  si  la  nation  sympathise  avec  son 
gouvernement,  ou  s'il  s'agit  de  repousser  un 
agresseur  ;  mais  elle  pourra  aussi  rester  in- 
différente. Toutefois  l'indifférence  tend  à  se 
perdre  de  nos  jours. 

Lorsque  les  populations  prennent  une  part 
active  à  la  guerre,  elles  ne  jouissent  plus  des 
immunités  accordées  aux  habitants  paisibles. 
Généralement  l'ennemi  se  croit  en  droit  de  sévir 
plus  cruellement  envers  les  citoyens  armés 
qu'envers  la  troupe  proprement  dite.  Les  hom- 
mes spéciaux  soutiennent  que  l'ennemi  est  obli- 
gé, par  la  nécessité  de  sa  propre  défense,  de 
traiter  sévèrement  tout  homme  armé  qui  n'est 
pas  en  uniforme  et  ne  fait  pas  partie  d'un  corps 
régulièrement  organisé;  d'abord,  parce  qu'il  ne 
le  reconnaît  pas  de  loin  comme  soldat,  et  qu'il 
ne  peut  pas  se  mettre  en  garde  contre  lui;  puis 
parce  que  l'envahisseur  ne  ménage  les  hommes 
et  les  choses  que  sous  la  condition  expresse 
que  ces  hommes  et  ces  choses  ne  lui  soient 
pas  nuisibles.  Is'éanmoins ,  nous  ne  saurions 
justifier  ces  excès.  On  devrait  traiter  de  la  même 
façon,  tous  les  hommes  pris  les  armes  à  la 
main. 

Malheureusement,  dans  la  guerre  on  écoute 
la  voix  de  la  passion  plus  que  celle  de  la  raison, 
et  on  se  permet  des  actes  qu'on  réprouve, 
qu'on  tlétrit  énergiquement ,  lorsqu'ils  sont 
commis  par  l'adversaire  :  «  Que  celui  qui  se 
sent  innocent  lève  la  première  pierre  !  » 

Maurice  Block. 

INVESTITURE.  Voy.  Féodalité. 

INVIOLABILITÉ.  Dans  la  théorie  constitu- 
tionnelle «  la  personne  du  roi  est  inviolable  ». 
Il  ne  s'agit  pas  de  la  défendre  contre  les  assas- 
sins. Tout  homme  a  le  droit  de  prétendre  à 
une  pareille  inviolabilité.  Le  sens  de  l'axiome 
constitutionnel  est  le  plus  restreint,  il  dit  sim- 
plement que  le  souverain,  qui  ne  peut  prendre 
aucune  mesure  politique  sans  Tassentiment  de 
son  ministère  responsable,  est  impeccable  et, 
par  conséquent,  irresponsable. 

Telle  est  la  théorie.  La  pratique  ne  s'y  est 
pas  toujours  conformée.  Malheureusement  :  car 
cela  prouve  que  la  passion  joue  en  politique 
un  rôle  plus  considérable  que  la  raison.  Là  où 
la  passion  se  met  de  la  partie,  le  droit  et  la 
justice  se  voilent  la  figure.  On  ne  saurait  être 
passionné  et  vrai! 

Ainsi  donc,  il  est  souvent  arrivé  que,  malgré 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution,  le  roi  cons- 
titutionnel a  été  rendu  responsable.  On  dira  : 
Le  prince  a  violé  le  pacte,  nous  sommes  donc 
dégagés  de  nos  obligations.  C'est  une  erreur! 
En  droit  privé,  lorsqu'une  des  parties  n'a  pas 
tenu  le  contrat  synallagmatique,  l'autre  peut 
quelquefois  (pas  toujours)  se  croire  déliée  de 
ses  engagements,  mais  le  droit  public  com- 
porte d'autres  lois.  D'abord  on  peut  dire  que 
le  prince  n'a  pas  enfreint  des  dispositions  qui 


le  concernent,  car,  de  deux  choses  Tune  :  ou 
les  ministres  n'ont  pas  signé  les  actes  émanés 
du  prince,  alors  ces  actes  doivent  être  consi- 
dérés comme  non  avenus,  et  c'est  la  nation 
obéissante  qui  est  coupable,  c'est  elle  qui  a 
transgressé  la  loi;  ou  les  ministres  ont  signé, 
et  alors  eux  seuls  sont  responsables. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  interprétons 
la  loi  d'une  manière  trop  littérale.  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'en  général  «  la  lettre  tue  »  et  qu'il 
faut  souvent  s'attacher  à  l'esprit  plus  qu'à  la 
lettre.  Mais,  outre  qu'ici  l'esprit  est  d'accord 
avec  la  lettre,  il  vaut  toujours  mieux  se  ré- 
soudre à  un  sacrifice  et  rester  dans  la  loi  qu'ob- 
tenir une  satisfaction  complète  en  sortant  de 
la  légaUté. 

L'histoire,  d'ailleurs,  donne  raison  à  celte 
manière  de  voir.  Lorsque,  pour  avoir  satisfac- 
tion complète,  on  n'a  pas  reculé  devant  la  vio- 
lence, lorsque,  par  conséquent,  la  passion 
s'en  est  mêlée,  et  que  l'insurrection  est  de- 
venue une  révolution,  que  s'en  est-il  suivi? 
Une  réaction,  dont  la  violence  a  été  propor- 
tionnée à  l'action.  En  d'autres  termes,  les  pas- 
sions, poussant  dans  une  direction,  ont  fait 
naître  des  passions  opposées,  et  la  nation  s'est 
vue  ballottée  d'une  extrémité  à  l'autre. 

L'inviolabilité  est  une  barrière  invisible, 
créée  dans  l'intérêt  général  ;  lorsqu'on  la  ren- 
verse, on  ne  tarde  pas  à  la  voir  remplacée  par 
une  barrière  visible,  armée  de  lois  de  répres- 
sion, qui  s'appellent  lois  de  salut  public,  ou 
transportation  en  masse,  ou  loi  de  sûreté  gé- 
nérale! 

Toute  loi  privée  a  sa  sanction  dans  les  codes, 
toute  loi  publique  trouve  la  sienne  dans  les 
événements.  Quand  ceux-ci  parlent,  les  peuples 
font  leurmea  culpal  Maurice  Block. 

Comparez  :  Régime  constitutionnel. 

IRLANDE.  Six  siècles  se  sont  écoulés  depuis 
la  descente  des  Anglais  en  Irlande,  et  leur 
domination  n'y  est  guère  mieux  acceptée  qu'à 
cette  époque.  Bien  que  toutes  les  tentatives 
d'affranchissement  aient  échoué,  vainqueurs  et 
vaincus  sont  restés  profondément  divisés,  moins 
par  la  différence  des  races ,  que  par  la  fausse 
politique  qui  jusque  dans  ces  derniers  temps 
présida  aux  destinées  du  pays. 

Après  sa  défaite  définitive  sous  le  règne  d'Eli- 
sabeth, l'Irlande  fut  soumise  au  môme  régime 
que  les  colonies.  Un  gouverneur,  heutenant 
du  souverain,  eut  pour  auxiliaires  une  Église 
épiscopale  anglicane,  une  université  anglicane, 
et  des  protestants  anglais  et  écossais  qui  s'ins- 
tallèrent dans  l'est  et  le  nord  de  l'ile.  La  pro- 
priété foncière  fut  confisquée  et  distribuée 
entre  l'Église,  l'université,  les  colons  et  quel- 
ques Irlandais  qui  avaient  servi  l'ennemi.  A 
côté  des  anglicans,  les  presbytériens  et  d'autres 
dissidents  établirent  leurs  congrégations,  leurs 
temples  et  leurs  écoles.  La  masse  des  indigènes 
fut  refoulée  vers  l'ouest  et  le  sud,  et  soumise, 
comme  catholique,  aux  lois  qui  privaient  les 
membres  de  cette  communion  des  droits  civils 
et  politif[ues.  Les  colons  formèrent  l  lrlandc 
officieile;  uu  Parlement  fut  institué  à  finstar 
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de  celui  d'Angleterre  et  composé  exclusive- 
ment de  protestants.  Toute  industrie  manufac- 
turière fut  paralysée  par  des  combinaisons 
douanières  qui  favorisèrent  en  même  temps 
la  production  des  matières  nécessaires  aux 
manufacturiers  anglais.  La  loi  proliiba  tout 
commerce  direct ,  soit  avec  les  colonies ,  soit 
avec  les  pays  étrangers,  et  réserva  la  naviga- 
tion à  l'Angleterre.  La  population  irlandaise 
eut  ainsi  pour  lot  la  culture  du  sol  sous  la  dé- 
pendance des  nouveaux  propriétaires,  ou  la 
mendicité. 

Ce  régime  a  réussi  dans  des  pays  lointains, 
où  Ton  voit  par  une  loi  ^fatale  les  indigènes 
disparaître  au  contact  de  la  race  européenne  ; 
en  Irlande  il  devait  échouer.  Les  enfants  du 
sol  puisaient  dans  leur  caractère,  leurs  mœurs 
et  leur  croyance,  une  force  de  résistance  égale 
à  Toppressiou  qui  pesait  sur  eux.  L'intérêt 
n'avait  aucune  prise  sur  ces  déshérités  ;  fort 
arriérés  en  civihsation,  ignorants,  indifférents 
au  progrès  et  au  bien-être,  ils  portaient  légè- 
rement leur  misère  et  multiphaient  beaucoup 
sans  souci  des  conséquences.  C'étaient  de 
vrais  Celtes,  impressionnables  au  suprême  de- 
gré, pleins  de  saillies,  toujours  prêts  à  payer 
de  leur  personne.  Leur  turbulence  et  leurs 
bravades  contrastaient  singulièrement  avec  le 
flegme  et  la  raideur  des  nouveaux  habitants  ; 
mais  la  principale  cause  de  discorde  était 
la  différence  de  religion.  Aussi  profondément 
attachés  à  la  foi  de  leurs  pères  qu'à  leur  patrie, 
les  indigènes  n'avaient  que  leurs  prêtres  pour 
guides  et  pour  consolateurs,  et  les  persécutions 
resserraient  encore  les  Hens  d'affection  entre 
les  pasteurs  et  leurs  troupeaux.  Les  Anglais, 
en  faisant  de  la  religion  réformée  l'instrument 
de  l'exclusion  politique  et  le  symbole  d'un 
gouvernement  odieux ,  rendaient  l'Église  an- 
glicane incapable  d'accomplir  son  œuvre  de 
prosélytisme  de  manière  à  désarmer  les  haines 
d'une  nation  opprimée.  Tandis  que  le  presbyté- 
rianisme s'implantait  fortement  dans  la  colonie 
du  nord,  l'Église  anglicane  établie  çà  et  là  dans 
le  reste  de  l  ile,  au  milieu  d'une  masse  essen- 
tiellement cathohque,  était  incapable  de  lutter 
contre  l'énergie  infatigable  des  prêtres  de  la 
communion  nationale.  La  majorité  et  la  mino- 
rité de  la  population  se  trouvaient  donc  sépa- 
rées par  un  abîme  qui  n"a  pas  cessé  d'exister. 

On  trouvera  relatés  dans  les  articles  Émanci- 
pation politique  et  Grande-Bretagne,  Culte, 
les  soulèvements  des  Irlandais  toutes  les  fois 
que  les  Stuarts  les  appelèrent  à  leur  aide,  la 
défaite  du  parti  national  à  laBoyne,  les  pro- 
messes de  tolérance  que  fit  sagement  le  roi 
Guillaume,  le  refus  du  Parlement  britannique, 
son  fanatisme  aveugle  et  les  lois  atroces  aux- 
quelles furent  soumis  les  vaincus.  C'était  jurer 
l'extermination  d'une  race  abhorrée  ;  elle  sur- 
vécut néanmoins,  toujours  aussi  indomptable 
dans  sa  misère. 

Le  philosophe  Berkeley,  qui  était  évêque 
protestant  de  Cloyne  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  a  fait  un  tableau  navrant  de  la  situation 
de  rirlande  à  cette  époque.  Dans  un  pays,  di- 
sait-il, qui  pouvait  fournir  abondamment  toutes 


les  nécessités  de  la  vie,  on  ne  voyait  que  roules 
désertes,  champs  en  friche,  maisons  en  ruines 
ou  inoccupées.  Devant  chaque  cabane  de  pay- 
san, un  tas  d'enfants  sur  un  tas  de  fumier;  au 
dedans,  la  misère  et  la  malpropreté.  On  ren- 
contrait à  chaque  instant  des  caravanes  de  fa- 
milles entières  allant  à  l'aventure,  sans  vête- 
ments pour  se  couvrir  ni  pain  pour  se  nourrir. 
Et  cependant  tel  était  l'esprit  du  temps  que 
Berkeley,  tout  en  gémissant  de  cette  désolation, 
tout  en  solUcitant  l'intervention  des  prêtres 
cathohques,  regardait  les  lois  d'oppression 
comme  un  ensemble  de  mesures  fondées  sur 
la  justice  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de 
changer. 

Une  jacquerie  éclata  en  1760.  Des  bandes 
de  paysans  liés  entre  eux  par  serment,  détrui- 
saient les  clôtures,  pillaient  les  produits  du 
sol,  levaient  des  contributions  sur  les  fermiers, 
enlevaient  des  filles,  exerçaient  des  voies  de 
fait  et  des  cruautés  sur  les'propriétaires  et  les 
agents  dont  ils  avaient  à  se  plaindre.  La  conni- 
vence ou  la  crainte  rendaient  la  répression 
difficile,  et  les  rigueurs  exercées  contre  les 
coupables  qu'on  parvenait  à  saisir  n'empê- 
chaient pas  les  mêmes  désordres  de  se  renou- 
veler de  temps  à  autre.  La  révolution  française 
vint  encore  aggraver  la  situation  par  le  contre- 
coup qui  se  fit  sentir  en  Irlande.  Une  ligue  se 
forma  pour  l'affranchissement  du  pays  ;  deux 
fois  la  France  tenta  vainement  de  seconder  ces- 
efforts  qui,  tout  en  échouant,  causèrent  à 
l'Angleterre  une  alarme  assez  vive  pour  lui 
arracher  enfin  des  adoucissements  à  son  sys- 
tème d'oppression. 

Les  catholiques  recouvrèrent  plusieurs  des 
droits  civils  dont  ils  avaient  été  privés  ;  le  fils 
ne  fut  plus  autorisé  comme  auparavant  à  dé- 
pouiller son  père  de  ses  biens  en  se  faisant 
protestant.  Les  grades  dans  l'armée  furent 
ouverts  aux  catholiques  jusqu'à  celui  de  coloneL 
Une  loi  décréta  l'union  de  l'Irlande  à  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  qu'importait  aux  Irlandais  qu'un 
Parlement  composé  exclusivement  de  protes- 
tants allât  siéger  à  Londres  au  lieu  de  siéger 
à  Dublin  ?  Et  les  autres  concessions  si  tardives 
étaient-elles  faites  pour  toucher  leurs  cœurs 
ulcérés?  Pitt  leur  avait  promis  Pémancipation 
pohtique  et  George  III  refusa  opiniâtrément  d'y 
consentir.  La  guerre  sociale  continua.  Les  vols, 
les  pillages,  les  tortures  et  les  assassinats 
désolèrent  le  pays.  En  1822,  les  crimes  attei- 
gnaient un  nombre  effroyable;  les  juges  ne 
pouvaient  aller  d'assises  en  assises  qu'avec 
des  escortes  de  cavalerie.  En  même  temps  se 
formait  une  association  pohtique  devant  laquelle 
le  fanatisme  et  l'orgueil  des  torys  furent  con- 
traints de  céder;  en  1829,  les  cathohques  en- 
trèrent dans  le  Parlement  britannique,  O'Cou- 
nell  à  leur  tête. 

Dans  l'idée  des  Anglais  l'émancipation  devait 
effacer  tous  les  torts  qu'ils  avaient  pu  avoir, 
les  décharger  de  toute  responsabihté,  et  mé- 
riter la  bienveillance,  même  la  gratitude  des 
Irlandais.  Mais  en  politique,  a-t-on  dit,  l'injus- 
tice est  dangereuse  pour  elle-même;  après 
ravoir  semée  si  longtemps,  l'Angleterre  devait 
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en  recueillir  les  fruits  dans  toute  leur  amer- 
tume. Les  gouvernants  eurent  à  compter  avec 
la  brigade  irlandaise,  comme  on  appelait  les 
nouveaux  représentants  :  O'Gonnell  et  ses  col- 
lègues, étroitement  unis  par  un  seul  et  môme 
intérêt,  ne  tenant  pas  plus  au  parti  whig  qu'au 
parti  tory,  s'alliant  indifféremment  à  celui  des 
deux  qui  se  montrait  le  plus  favorable  à  leur 
cause,  tenaient  suspendue  sur  les  ministres  la 
menace  d'un  vote  qui  pouvait  leur  enlever  le 
pouvoir  en  déplaçant  la  majorité,  et  longue 
était  la  série  des  abus  dont  les  Irlandais  avaient 
à  réclamer  la  réforme. 

Il  y  avait  notamment  l'affaire  des  dîmes  de 
l'Église  anglicane.  C'étaient  les  propriétaires  qui 
devaient  acquitter  cet  impôt,  et  presque  tous 
étant  protestants,  aucune  plainte  ne  s'élevait 
de  leur  côté;  mais  comme  les  charges  imposées 
à  la  terre  pesaient  aussi  bien  sur  les  fermiers 
que  sur  les  maîtres,  et  comme  les  premiers 
étaient  tous  catholiques,  ils  se  trouvaient  obli- 
gés de  contribuer  à  l'enlrelien  de  l'Église  an- 
glicane, taudis  qu'ils  avaient  à  subvenir,  sans 
aide  de  l'État,  aux  besoins  de  leurs  prêtres  et 
aux  frais  de  leur  culte.  De  là  des  colères  qui 
rendirent  la  perception  impossible;  des  collec- 
teurs furent  assassinés  ;  il  fallut  encore  sup- 
primer ce  brandon  de  discorde. 

Puis  arriva  le  moment  où  la  misère  toujours 
croissante  déborda  hors  d'Irlande.  Des  bandes 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  déguenillées 
et  affamées,  traversèrent  le  canal  de  Saint-George 
pour  chercher  du  travail  dans  les  fabriques  ou 
dans  les  fermes  de  la  Grande-Bretagne.  L'union 
et  l'émancipation  avaient,  disait-on,  établi 
l'égalité  des  droits;  néanmoins  ce  fut  par  des 
cris  et  des  malédictions  que  ces  malheureux 
furent  accueillis;  on  les  repoussa  en  leur  repro- 
chant de  venir  enlever  aux  ouvriers  anglais 
leur  travail  et  leur  pain;  l'Angleterre  avait  ses 
pauvres;  pourquoi  les  propriétaires  irlandais 
n'étaient-ils  pas  tenus  de  secourir  les  nécessi- 
teux comme  les  propriétaires  anglais?  Bientôt 
l'Irlande  eut  sa  loi  des  pauvres  et  ses  work- 
liouses.  Quant  à  la  grande  cause  du  mal,  c'est- 
à-dire  le  système  agricole  du  pays,  on  se  garda 
d'y  toucher,  bien  que  les  vices  en  fussent  frap- 
pants. Les  propriétaires  ne  résidaient  pas  dans 
leurs  terres;  ils  les  louaient  à  des  spéculateurs 
qui  les  prenaient  à  long  bail  et  les  sous-louaient 
par  petits  lots  à  l'année,  sans  bâtiments  ni 
matériel  quelconque.  La  culture  du  sol  étant 
la  seule  ressource  des  paysans  et  le  besoin 
les  pressant  cruellement,  ils  se  disputaient  les 
parcelles  et  en  offraient  des  prix  exorbitants, 
sauf  à  ne  pas  les  payer.  Au-dessous  des  petits 
fermiers  se  trouvait  la  foule  d'ouvriers  agricoles 
qui  se  disputait  également  le  travail  et  dont  les 
services  se  rémunéraient  en  général  par  la 
concession  d'un  petit  morceau  de  terre  où  ils 
plantaient  des  pommes  déterre  pour  se  nourrir. 
Avec  cette  culture  la  production  abâtardie 
suffisait  à  peine  à  la  subsistance  de  la  popula- 
tion rurale;  les  fermages  se  payaient  mal,  et 
pour  congédier  les  tenanciers,  il  fallait  des 
sièges  en  règle  où  le  sang  coulait  trop  t-ouvent. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'arriva  la  disette 


de  1846.  Le  gouvernement  britannique  distri- 
bua des  vivres,  des  vêtements,  des  graines  à 
semer  ;  on  ouvrit  des  ateliers  de  travaux  pu- 
blics, on  recueillit  dans  les  maisons  de  charité 
les  individus  qui  consentirent  à  y  entrer,  et 
l'on  donna  des  secours  aux  autres.  Des  avances 
furent  faites  aux  propriétaires  disposés  à  exé- 
cuter dans  leurs  domaines  des  travaux  d'amé- 
lioration. Une  commission  fut  chargée  de  pro- 
noncer, sur  la  demande  des  créanciers  ou  des 
propriétaires,  la  vente  des  biens  chargés  d'hy- 
pothèques, de  présider  à  la  liquidation  et  de 
consolider  les  titres  de  propriété.  Enfin  l'émi- 
gration fut  encouragée  par  tous  les  moyens 
qu'on  put  imaginer  et  les  départs  se  multipliè- 
rent au  point  de  s'élever  en  cinq  années,  de 
1848à  1852,  jusqu'à  un  total  de  1,092,640.  Ce  ne 
furent  pas,  du  reste,  les  colonies  du  Royaume- 
Uni  qui  en  proûlèrent;  sa  domination  étant 
aussi  peu  sympathique  aux  Irlandais  au  delà 
qu'en  deçà  des  mers,  ils  allèrent  rejoindre  aux 
Etals-Unis  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  S'y 
étaient  déjà  établis. 

La  crise  était  passée;  on  constatait,  de  1851 
à  1856,  une  augmentation  dans  le  taux  des  sa- 
laires, dans  l'étendue  des  cultures,  dans  le  nom- 
bre et  la  valeur  des  bestiaux,  et  en  même 
temps  une  diminution  considérable  dans  le 
nombre  des  indigents  et  des  individus  accusés 
de  crimes  et  de  délits.  Les  haillons  et  les  chau- 
mières en  bousillage  devenaient  plus  rares;  la 
nourriture  s'améhorait;  on  se  plaisait  à  croire 
que  le  pays  allait  jouir  de  longues  années  de 
tranquillité.  Ce  qu'on  voyait  n'était  pourtant 
qu'un  de  ces  calmes  qui  séparent  les  paroxys- 
mes d'un  mal  chronique  ;  la  guérison  était  d'au- 
tant moins  avancée  que  certains  des  expédients 
employés  occasionnaient  même  de  nouvelles 
comphcations.  Ainsi,  en  facilitant  la  liquidation 
des  biens  chargés  d'hypothèques,  on  n'avait 
pas  songé  à  ordonner  qu'il  serait  alloué  aux 
tenanciers  une  juste  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'ils  avaient  faites,  de  sorte  que  les 
nouveaux  propriétaires  en  profitaient  sans  les 
payer  et  pouvaient  en  priver  les  tenanciers  en 
les  congédiant  au  bout  de  l'année,  suivant  la 
coutume  du  pays.  A  cette  cause  d'irritation 
s'ajoutèrent  les  excitations  à  la  révolte  qui  ar- 
rivèrent des  États-Unis.  Parmi  les  Irlandais 
émigrés  en  ce  pays  et  toujours  animés  des 
mêmes  sentiments  de  haine,  il  se  trouva  des 
hommes  imbus  en  outre  de  l'esprit  révolution- 
naire, qui  formèrent  sous  le  nom  de  fenians 
une  association  armée  contre  l'Angleterre.  Après 
une  irruption  infructueuse  dans  le  Canada,  ils 
vinrent  porter  le  désordre  en  Irlande,  et  leur 
action  malfaisante  fut  secondée  par  le  renché- 
rissement des  subsistances,  ainsi  que  par  les 
exigences  inquahfîables  de  certains  proprié- 
taires. Les  crimes  reparurent  avec  la  misère. 
Les  rôles  des  assises  furent  encore  chargés 
d'accusations  capitales  et  le  nombre  des  pau- 
vres, qui  était  descendu  à  170,000  en  1860^ 
remonta  à  300,000  en  1868. 

Heureusement  il  y  avait  dans  le  Parlement 
britannique  une  majorité  plus  libérale  et  plus 
éclairée  qu'au  temps  passé.  Avec  son  appui,  le 
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miDistère,  dont  M.  Gladstone  était  le  chef,  put 
mettre  en  œuvre  une  nouvelle  politique  plus 
saine  el  plus  habile,  et  tout  en  prenant  les  me- 
sures de  sûreté  nécessaires,  travailler  à  étein- 
dre les  justes  griefs  des  Irlandais.  Les  taxes 
d'église  furent  abolies.  Les  encouragements 
donnés  à  l'instruction  primaire,  à  l'étude  des 
sciences  et  des  arts,  se  développèrent  sous  une 
direction  active  et  intelligente.  Le  principe  de 
Tégalité  des  droits  civils  et  politiques  s'étendit 
à  l'organisation  religieuse;  l'Église  anglicane, 
privée  de  ses  privilèges,  fut  placée  dans  la 
même  condition  que  l'Église  catholique,  et  une 
partie  de  ses  biens  passa  au  service  de  diffé- 
rentes œuvres  d'utihté  publique.  Enfin  la  ques- 
tion du  système  agricole  fut  abordée  résolu- 
ment. 

«  Malgré  tout  ce  que  nous  avons  fait,  disait 
M.  Gladstone ,  la  condition  du  paysan  irlandais 
n'est  pas  matériellement  meilleure  qu'avant 
l'adoucissement  des  lois  pénales.  Nous  leur 
avons  donné  une  chose  énorme  mous  les  avons 
élevés.  Mais  quand  on  élève  un  peuple,  quand 
on  lui  donne  un  esprit  émancipé  et  une  presse 
libre,  et  qu'on  n'enlève  pas  en  même  temps  les 
justes  sujets  de  plainte,  je  demande  si  ce  n'est 
pas  suivre  la  ligne  de  conduite  qui  doit  aboutir 
à  l'augmeniation  des  difficultés  avec  lesquelles 

on  a  à  lutter  La  liberté  des  contrats  n'existe 

pas  à  l'égard  de  la  terre.  Dans  un  pays  où  la 
demande  de  la  terre  excède  toujours  la  quan- 
tité disponible,  et  où  l'excès  de  la  demandées! 
accru  par  la  tendance  à  convertir  la  terre  la- 
bourable en  pâturage,  dans  un  pays  où  l'excès 
de  la  population  est  dépourvu  d'autres  travaux 
que  la  culture  du  sol,  la  liberté  des  contrats 
pour  les  tenanciers  n'est  qu'une  liberté  nomi- 
nale. Combien  de  crimes  ont  été  provoqués  par 
des  exigences  et  des  évictions  injustifiables! 
L'émigration  libre  et  volontaire  est  un  moyen 
ordonné  par  la  Providence  pour  couvrir  et  cul- 
tiver les  déserts  de  la  terre;  mais  quand  on  dit 
à  des  habitants  attachés  à  leur  patrie  qu'on  ne 
peut  leur  garantir  la  possession  de  leurs  fermes 
et  l'exercice  de  leur  industrie,  c'est  un  exil  et 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  obtient  l'affectiou  de 
la  population.  » 

Qu'opposer  à  des  sentiments  aussi  nobles  et 
à  des  raisons  aussi  fortes  ?  Le  vieil  esprit  ré- 
sista vainement  comme  pour  le  maintien  de 
l'Église  d'État.  La  loi  conféra  aux  tenanciers  des 
garanties  équitables  ;  elle  ne  leur  donna  pas  le 
droit  d'occupation  perpétuelle  que  des  utopistes 
avaient  demandé  pour  eux;  mais  ils  sont  auto- 
risés à  sous-louer  leurs  terres;  s'ils  sont  trou- 
blés dans  leur  jouissance  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, ils  ont  droit  à  une  indemnité,  et  si  le 
propriétaire  les  congédie,  il  doit  leur  payer  le 
montant  des  améliorations  qu'ils  ont  faites.  De 
plus,  l'administration  des  travaux  publics  est 
autorisée  à  avancer  des  fonds  aux  propriétaires 
qui  veulent  améliorer  leurs  domaines  et  aux 
tenanciers  qui  veulent  et  peuvent  acheter  les 
terres  qu'ils  cultivent. 

Le  malheur  veut  que  ces  mesures  répara- 
trices aient  été  tardives  et  forcées;  elles  seront 
d'autant  plus  lentes  à  porter  leurs  fruits.  L'op- 
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pression  et  la  misère  n'ont  pas  seulement  aigri 
les  cœurs;  elles  ont  aussi  troublé  la  conscience, 
faussé  le  jugement,  et  fait  germer  dans  les  es- 
prits des  chimères  très-dangereuses.  L'idée 
de  déposséder  les  propriétaires  au  profit  des 
fermiers  qui  cultivent  leurs  terres  n'a  pour 
beaucoup  de  ces  derniers  rien  d'absurde  ni  de 
révoltant.  Les  ouvriers  agricoles,  de  leur  côté, 
n'aspirent  plus  seulement  à  un  travail  assuré 
et  bien  rémunéré;  ils  voudraient  qu'on  leur 
assignât  dans  ces  terres  qui  les  entourent  des 
parts  à  leur  convenance.  L'Irlande  a  ses  char- 
latans et  ses  ambitieux  qu'elle  écoute  volon- 
tiers ;  ils  lui  déclarent  avec  une  feinte  convic- 
tion qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  opprimée  et 
exploitée  par  l'Angleterre;  que,  pour  être  heu- 
reuse, il  faut  qu'elle  se  gouverne  elle-même; 
et  les  uns  prêchent  le  rétablissement  d'un  Par- 
lement irlandais  comme  avant  l'Union,  les  au- 
tres une  organisation  politique  semblable  à  celle 
de  l'Australie  et  du  Canada.  Le  clergé  catholique 
est  inquiet  des  tendances  de  l'esprit  mo- 
derne et  préoccupé  du  soin  d'empêcher  les 
défections  dans  son  troupeau  ;  aussi  s'est-il 
'  énergiquement  prononcé  contre  les  fenians, 
qui  montrent  peu  de  sentiments  de  piété  ;  mais 
il  prétend  avoir  la  main  sur  l'enseignement  et 
sur  la  presse;  il  réclame  la  collation  des  grades 
universitaires;  il  fait  la  guerre  aux  écoles  mix- 
tes d'enfants  catholiques  et  d'enfants  protes- 
tants; il  se  plaint  que  la  part  de  l'Église  ro- 
maine dans  les  subsides  de  l'État  n'est  pas 
proportionnée  au  nombre  des  fidèles,  et  l'in- 
fluence énorme  que  possèdent  les  prêtres  de 
cette  communion  leur  permet,  sinon  d'arriver 
à  leurs  fins,  du  moins  de  contrarier  la  politique 
conciliante  du  gouvernement. 

En  face  de  ces  divers  éléments  de  discorde, 
se  trouve  une  minorité  de  protestants  dont  les 
sentiments  correspondent  exactement  à  ceux 
que  leur  témoigne  en  toute  occasion  la  masse 
des  calhohques.  De  temps  à  autre  les  deux 
partis  en  viennent  aux  mains  avec  les  mêmes 
fureurs  qu'autrefois.  Entre  eux,  on  n'aperçoit 
encore  qu'un  petit  nombre  d'hommes  dégagés 
de  toutes  ces  passions  désolantes  et  dirigés 
par  des  principes  libéraux,  en  un  mot  de  ci- 
toyens honnêtes  et  éclairés.  C'est  le  noyau  de 
la  société  nouvelle  qui,  avec  le  temps  et  l'éga- 
lité des  droits  civils  et  politiques,  doit  finir  par 
absorber,  en  se  développant,  les  éléments  op- 
posés, comme  l'Écosse  actuelle  est  elle-même 
sortie  du  désordre  où  la  tinrent  durant  des 
siècles  ses  différences  de  race  et  de  religion. 

L.  S.MITH. 

Comparez  :  Grande-Bretagne. 

ISAURIENS.  Les  Isauriens  étaient  des  peu- 
ples barbares,  habitants  d'un  petit  canton  du 
mont  Taurus,  au  nord- ouest  de  la  Cilicie.  On 
recrutait  parmi  eux  la  garde  des  empereurs 
byzantins.  Ils  furent  la  terreur  de  Gonstanti- 
nople,  comme  les  prétoriens  le  furent  de  Rome. 
Mais  leur  pouvoir  fut  beaucoup  moins  long.  Ils 
donnèrent  l'empire  à  Zénon  (474-491).  gendre 
de  Léon  P»",  qui  avait  lui-même  été  créé  Auguste 
par  un  Bulgare.  Ils  rétablirent  Zénon,  quand  la 
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veuve  de  Léon  I®'  eut  fait  empereur  Basiliscos. 
Anastase  (491-518),  que  l'impératrice  Ariadne 
avait  fait  élire  par  le  Sénat  pendant  qu'il  allait 
prendre  possession  du  patriarcat  d'Antioclie, 
abolit  la  garde  isaurienne. 

On  appelle  encore  ainsi  une  dynastie  qui 
rég-na  trois  siècles  plus  tard  à  Constantinoplc 
(717-820)  et  dont  le  chef,  Léon  III  l'Iconoclaste, 
était  né  en  Isauric.  J.  de  B. 

ISLAM.  Voy.  Mahométisme. 

ISRAÉLITE  (Culte).  Voy.  Mosaïsme. 

ISTHMES  DE  SUEZ  ET  DE  PANAMA.  Les 

isthmes,  ces  étroites  bandes  de  terre  qui  re- 
lient deux  continents,  ont  dû  contribuer,  dans 
l'enfance  de  l'humanité,  à  faciliter  la  migration 
des  peuples  et  le  peuplement  de  notre  globe. 
De  nos  jours,  où  les  navires  sillonnent  les  mers 
par  centaines  de  mille,  où  le  vent  et  la  vapeur 
sont  devenus  les  serviteurs  de  l'homme ,  où  la 
mer,  au  lieu  de  séparer,  unit  les  pays,  les  isthmes 
ne  sont  plus  que  des  obstacles  que  nous  cher- 
chons à  faire  disparaître. 

Il  en  est  surtout  deux,  ceux  de  Suez  et  de 
Panama,  auxquels  le  monde  civilisé  a  consacré 
des  efforts  stériles  ou  efficaces,  selon  les  temps 
et  les  lieux. 

Les  Pharaons  avaient  déjà  réuni  la  Méditer- 
ranée à  la  mer  Rouge  par  un  canal  qui  allait  du 
Ml  à  Suez.  Les  guerres  et  l'incurie  des  souve- 
rains postérieurs  de  l'Égypte  ayant  fait  négliger 
l'entretien  de  cette  œuvre ,  la  communication 
s'interrompit,  sans  qu'on  parût  s'en  soucier. 
On  a  repris,  après  1852,  grâce  à  M.  de  Lesseps, 
ridée  si  souvent  émise  de  rétablir  les  commu- 
nications entre  les  deux  mers  et  même  de  les 
rendre  plus  directes. 

L'entreprise  avait  des  adversaires,  principa- 
lement en  Angleterre.  N'aurait-on  pas  dû  penser 
que  les  Anglais  seconderaient  avec  enthou- 
siasme une  idée  tendant  à  abréger  la  navigation, 
un  projet  quiles  rapprocherait  de  leur  immense 
empire  des  Indes? 

L'Angleterre  trouvait -elle  que  le  canal 
abrège  le  chemin  de  l'Inde  bien  plus  pour  une 
attaque  française  ou  russe  que  pour  une  dé- 
fense anglaise?  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  hommes  d'État  anglais  s'opposèrent  long- 
temps au  projet  de  percement  de  l'isthme,  et 
qu'à  leur  instigation  le  gouvernement  turc 
déclara  que  le  canal  constituait  un  danger 
pour  l'empire,  parce  que  sa  neutralité  n'était 
pas  garantie.  Il  demandait  donc  l'interruption 
des  travaux  jusqu'à  ce  qu'une  entente  défini- 
tive eût  eu  lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Le  gouvernement  français  réussit  à  obtenir 
de  la  Porte  le  retrait  de  cette  condition,  qui 
eût  permis  au  cabinet  anglais  de  traîner  les 
choses  en  longueur.  En  1856,  le  Sultan  auto- 
risa enfin  Pexécution  du  canal.  Les  travaux, 
commencés  en  1859,  durèrent  dix  ans  et  six 
mois.  L'inauguration  eut  lieu  du  17  au  20  no- 
vembre 18G9  dans  des  fêles  restées  célèbres, 
en  présence  de  plusieurs  souverains  et  des 
représentants  de  la  science,  des  arts,  de  l'in- 


dustrie, de  l'administration  et  de  la  diplomatie 
de  toutes  les  nations. 

Nous  aurons  donné  une  idée  de  l'importance 
de  l'œuvre  quand  nous  aurons  fait  connaître 
que  les  dépenses  se  sont  élevées  à  432,807,882 
fr.  Les  frais  de  construction  y  figurent  pour 
253,099, 124  fr.  ;  le  matériel  pour  30,780,485  fr.  ; 
les  intérêts  acquis  aux  actions  pour  66,846,808 
fr.;  les  intérêts  acquis  aux  obligations  pour 
12,018,187  fr.;  l'amortissement  pour  2,610,000 
fr.  ;  les  frais  d'administration  pour  25,225,553  fr.; 
le  service  des  transports  pour  10,560,733  fr. 
L'apport  social  est  de  200  millions  de  francs  ;  et 
le  seul  appel  fait  au  crédit  jusqu'en  1871  était 
représenté  par  l'émission  de  100  millions  d'o- 
bligations, qui  représentent  la  dette  unique  de 
la  compagnie.  A  cette  époque,  la  compagnie 
contracta  un  emprunt  de  vingt  millions,  dans 
la  prévision  d'une  recette  normale  de  douze 
millions  pour  1872,  de  quatorze  pour  1873;  l'é- 
quihbrc  entre  les  recettes  et  les  dépenses  n'était 
prévu  que  pour  1874.  En  réahté,  l'équilibre 
s'est  produit  plus  tôt.  Le  rapport  du  conseil 
d'administration,  du  15  juillet  1873,  porte  les  dé- 
penses de  1872  à  16,253,745  fr.,  et  les  recettes 
de  la  même  année  à  18,325,024  fr.  Cette  situa- 
tion a  permis  de  réduiïe  à  12  millions  Pemprunt 
voté  pour  vingt. 

Le  canal  se  développe  sur  une  longueur  de 
164  kilomètres;  il  n'a  pas  plus  de  8  mètres  de 
profondeur.  La  navigation  est  permise  à  tous 
les  navires,  quelle  que  soit  leur  nationahté, 
pourvu  qu'ils  ne  calent  pas  plus  de  7", 50. 

Le  principal  résultat,  dès  à  présent  appré- 
ciable, consiste  dansPabréviation  desdistances. 
VAmmaire  ewcyc/qperfïÇ'Me  évalue  ainsi  les  dis- 
tances de  divers  ports  à  Bombay.  Odessa,  par 
le  Gap,  6,150 heues;  par  Suez,  1,850;  Constan- 
tinoplc, par  le  Gap,  6,100;  par  Suez,  1,800;  Mar- 
seille, par  le  Cap,5,650;parSuez,2,274;LeHavre, 
par  le  Cap,  5,800;  par  Suez,  2,824;  Londres,  par 
le  Cap,  5,950;  par  Suez,  3,1 00;  Saint-Pétersbourg, 
parle  Cap,  6,550;  par  Suez,  3,700;  New-York, 
par  le  Gap,  6,200;  par  Suez,  3,761.  Pendant  les 
quatre  jours  d'inauguration  130  navires  ont 
traversé  le  canal  en  franchise  de  droits  à  titre 
d'essai.  En  1870,  le  tonnage  de  la  moyenne  des 
navires  passant  le  canal  était  de  1,138  tonnes; 
en  1871,  de  1,489;  en  1872,  de  1,609.  Le  nom- 
bre des  navires ,  dans  les  deux  dernières  an- 
nées, s'élevait  de  312  à  371.  Dans  ces  trois 
années  1870,  1871  et  1872,  le  nombre  des 
voyageurs  transportés  par  le  canal  s'est  élevé 
de  26,758  à  48,421  et  67,640.  (Rapport  de  M.  de 
Lesseps,  1873.) 

Quant  au  détroit  de  Panama,  la  difficulté  de 
percement  est  plus  grande  certainement  qu'à 
Suez.  En  Egypte,  les  obstacles  consistaient 
dans  la  résistance  que  le  sable  oppose  aux 
travaux  de  soutènement;  il  serait  même  néces- 
saire, pour  faire  passer  un  plus  grand  nombre 
de  navires,  de  prévenir,  par  des  massifs  de  ma- 
çonnerie sur  les  bords,  Penvasement  du  lit  du 
canal.  Mais  à  Panama,  la  difficulté  provient  de 
Pétendue  et  la  variété  des  territoires,  coupés 
de  montagnes,  de  bois,  et  surtout  de  la  diffé- 
rence entre  les  niveaux  des  lacs  et  rivières 
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dont  la  réunion  doit  constituer  le  canal.  Aussi 
cette  langue  de  terre  qui  unit  les  deux  moitiés 
de  TÀmérique  est-elle  encore  intacte  ;  les  divers 
projets  formés  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  encore 
abouti.  On  craint  peut-être  que  les  bénéfices 
de  l'entreprise  ne  répondent  pas  à  l'importance 
des  capitaux  employés.  Il  est  possible  qu'une 
partie  des  avantages  produits  par  le  percement 
de  l'isthme  américain  ne  se  traduise  pas  en 
beaux  dividendes;  mais  comme  le  canal  serait 
d'une  utilité  universelle  certaine,  nous  serions 
tentés  de  proposer  que  les  puissances  riveraines 
de  la  mer,  les  grands  et  les  petits  États  mari- 
times, s'entendent  pour  diminuer,  pendant 
cinq  à  dix  ans,  leurs  armées  d'un  dixième  seu- 
lement et  qu'elles  appliquent  l'économie  ainsi 
réalisée  à  l'œuvre  en  question.  Cette  nouvelle 
manière  de  décimer  l'armée  serait  bénie  de 
nos  arrière-neveux  «  jusqu'à  la  consommation 
des  temps  ». 

Hélas  !  notre  proposition  est  sans  doute  des- 
tinée à  grossir  le  nombre  des  utopies,  et  il  est 
à  craindre  que  l'honneur  d'avoir  percé  ce  dé- 
troit ne  soit  pas  réservé  à  l'Europe. 

A.  NomoT  et  J.  de  Boisjolin. 

ITALIE  (Royaume  d'). 

SOMMAIRE. 

I.  INTRODUCTION. 
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I.  INTRODUCTION. 

Le  royaume  d'Italie  a  une  superficie  do 
296,254  kilomètres  carrés,  avec  une  population 
de  26,801,154  habitants,  selon  le  recensement 
du  31  décembre  1871,  soit  90  habitants  par 
kilomètre  carré,  avec  un  accroissement  décen- 
nal d'environ  0,71  p.  100.  Au  31  décembre 
1861,  la  population  moyenne  était  de  84  par 
kilomètre  carré,  avec  un  excédant  en  faveur 
du  sexe  masculin  (1,000  hommes  contre  996 
femmes).  Nous  allons  rappeler  très-succinc- 
tement les  événements  qui  ont  précédé  l'éta- 
blissement du  royaume  d'Italie,  jusqu'au  jour 
de  la  translation  de  la  capitale  à  Rome. 

Avant  1859,  les  provinces  qui,  maintenant, 
forment  ce  royaume,  se  groupaient  en  sept  États. 
Après  une  guerre  heureuse  contre  l'Autriche, 
les  troupes  françaises  et  sardes,  ces  dernières 
grossies  de  volontaires  de  toute  l'Italie,  refou- 
iôrenf,  les  Autrichiens  de  la  Lombardie.  —  Le 
H  juillet  1859,  dans  le  traité  préliminaire  de 
Villafranca  (sur  le  Miiicio),  l'empereur  d'Au- 
triche céda  cette  province  à  l'empereur  des 
Français,  qui  la  transmit  au  roi  de  Sardaignc. 
L'annexion  de  ces  provinces  au  royaume  de 
Sardaigne  avait  été  déjà  votée  par  561,002  voix 


contre  681,  dans  le  plébiscite  du  8  juin  1848, 
dont  les  efTets  avaient  été  suspendus  par  les 
victoires  des  armées  autrichiennes  et  la  réoc- 
cupation du  pays,  qui  s'en  est  suivie. 

Les  préliminaires  de  Yillafranca  furent  rati- 
fiés à  Zurich  par  le  traité  qui  porte  le  nom  de 
cette  ville  et  la  date  du  10  novembre  1859. 

Pendant  que  la  lutte  se  poursuivait  en  Lom- 
bardie, la  Toscane,  les  États  de  Parme  et  de 
Modène  et  les  Romagnes  se  soulevèrent. 

Le  grand-duché  de  Toscane  et  le  duché  de 
Modène  étaient  gouvernés  par  des  souverains 
de  la  maison  de  Habsbourg- Lorraine  ;  à  Parme 
régnait  une  branche  de  la  maison  des  Bourbons 
d'Espagne  ;  les  Romagnes  faisaient  partie  des 
États  du  Saint-Siège.  —  Au  mois  de  septembre 
1859,  quatre  assemblées,  nommées  par  le  suf- 
frage universel,  se  réunirent  à  Florence,  à 
Parme,  à  Modène  et  à  Bologne  ;  elles  votèrent  : 
1°  la  déchéance  de  leurs  anciens  gouverne- 
ments ;  2°  l'annexion  au  royaume  de  Sardaigne^ 
sous  la  monarchie  constitutionnelle  de  Victor- 
Emmanuel  II,  de  la  maison  de  Savoie. 

Ces  délibérations  unanimes  des  quatre  as- 
semblées furent  soumises  au  vote  direct  du 
peuple  au  mois  de  mars  1860.  Elles  furent  rati- 
fiées par  792,577  voix  sur  807,502  votes  expri- 
més. 

Ce  vote  d'annexion  fut  accepté  par  le  roi  de 
Sardaigne,  auquel  son  ancien  parlement  avait 
accordé  pleins  pouvoirs  le  23  avril  1859.  L'an- 
nexion de  Parme,  de  Modène  et  des  Romagnes, 
qui  avaient  été  réunis  sous  le  gouvernement 
provisoire  de  V Emilie,  fut  décrétée  le  18  mars 
1 860  :  l'annexion  de  la  Toscane  est  du  22  du 
même  mois. 

On  procédait  en  même  temps  à  l'élection 
des  députés  qui  devaient  représenter  les  pro- 
vinces annexées  dans  le  Parlement  du  royaume 
de  Sardaigne.  —  Les  élections  eurent  lieu  le 
29  février  1860;  les  chambres  s'ouvrirent  à 
Turin  le  2  avril,  et  elles  ratifièrent  de  nouveau 
le  vote  d'annexion  dans  la  séance  du  13  du 
même  mois. 

L'ancien  royaume  de  Sardaigne,  qui  comptait 
avant  la  guerre  5  millions  d'habitants,  dont  on 
avait  détaché  la  Savoie  et  l'arrondissement  de 
Mce,  par  le  traité  du  24  mars  approuvé  par  la 
loi  du  11  juin  1860,  et  suivi  du  vote  d'an- 
nexion, —  comprenait  en  juin  1860,  avec  les 
provinces  annexées,  1 1  millions  d'habitants. 

Mais  le  cours  des  événements  ne  s'arrêta 
pas  là.  En  divers  lieux  de  la  Sicile  éclatèrent 
d'abord  de  faibles  tentatives  d'insurrection,  qui 
échouèrent.  Quelques  bandes  se  soutenaient 
encore  dans  cette  île,  lorsque  le  général  Gari- 
baldi,  qui  s'était  signalé  dans  la  guerre  de 
Tannée  précédente,  s'embarque  avec  1,000  vo- 
lontaires le  5mai  1860,à  GêneSjSurdeuxbateaux 
à  vapeur  marchands.  Il  traverse  les  croiseurs 
napolitains,  et  sous  leur  feu  il  débarque  à 
Marsala  en  Sicile  le  1 1  mai.  En  débarquant  il 
déclare  prendre  le  gouvernement  de  l'Ile  au 
nom  de  Victor-Emmanuel  II,  roi  d'Italie. 

Le  1 5  mai  il  y  a  une  sanglante  rencontre  à  Ca- 
latafimi,  où  les  troupes  du  roi  de  Naples  sont 
repoussées.  Après  une  série  de  combats  et  de 
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marches,  Garibaldi  entre  à  Palerme,  la  capitale 
de  l'Ile,  dont  la  garnison  est  forcée  de  capitu- 
ler le  5  juin.  —  Il  ne  restait  de  troupes  royales 
qu'une  garnison  dans  la  citadelle  de  Messine, 
lorsque  Garibaldi  descend  le  21  août  en  Gala- 
bre  :  le  7  septembre  1860,  il  s'emparait  de  la 
ville  de  Naples  sans  coup  férir. 

Tandis  que  ces  faits  s'accomplissaient  dans 
le  Midi,  deux  corps  de  l'armée  royale  de  Sar- 
daigne  s'avancèrent  par  le  territoire  romain , 
où  était  rassemblé  un  corps  d'armée  sous  les 
ordres  du  général  Lamoricière.  Après  la  bataille 
de  Castellidardo  (18  septembre  18G0)  l'armée 
pontilicale  fut  dispersée.  La  garnison  d'Ancône 
soutint  le  siège  de  terre  et  de  mer  pendant 
quelques  jours  :  le  29  du  mois  elle  fut  forcée 
de  se  rendre. 

L'armée,  ayant  le  roi  Victor-Emmanuel  lui- 
même  à  la  tète,  s'avança  dès  lors  vers  les 
frontières  de  l'ancien  royaume  de  Naples.  Le 
17  octobre  il  y  eut  un  combat  à  Iseruia,  le  2G 
à  Teano.  Plusieurs  combats  sanglants  avaient 
eu  lieu  entre  les  "volontaires  de  Garibaldi  et  les 
troupes  napolitaines  aux  environs  de  Gapoue 
assiégée.  Le  2  novembre  cette  ville  se  rendit, 
et  le  roi  Victor-Emmanuel  lit  son  entrée  à 
Kaples  le  7  dudit  mois. 

Le  roi  François  II  s'était  renfermé  dans  la 
place  de  Gaète  avec  un  corps  d'armée  assez 
considérable;  les  garnisons  de  Civitella  del 
Tronto,  dans  les  Abruzzes ,  et  de  la  citadelle  de 
Messine  tenaient  encore  pour  lui.  La  place  de 
Gaëte  se  rendit  le  13  janvier,  la  citadelle  de 
Messine  le  môme  jour  et  la  citadelle  de  Givi- 
tella  del  Tronto  le  20  mars  1861. 

Tandis  que  ces  faits  militaires  s'accomplis- 
saient, les  peuples  des  Marches,  de  TOmbrie, 
de  Naples  et  de  Sicile  étaient  convoqués  le  21 
octobre  18 GO  pour  se  prononcer  sur  la  forme 
du  gouvernement.  Le  plébiscite  des  Marches 
se  prononça  par  133,077  votes,  contre  121 2,  en 
faveur  de  leur  annexion  à  la  monarchie  cons- 
titutionnelle de  Victor-Emmanuel,  roi  de  Sar- 
daigne;  le  plébiscite  de  l'Ombrie  donna  97,040 
TOtes  pour  l'annexion  et  380  contre.  Dans  le 
plébiscite  de  Naples  et  de  Sicile  on  adopta  la 
formule  d'Italie,  une  et  indivisible,  sous  le  roi 
Victor-Emmanuel  et  ses  descendants  légitimes; 
cette  formule  obtint  1,302,064  voix  dans  les 
provinces  napoUtaines,  et  432,053  dans  la 
Sicile,  soit  en  tout  1,734,117  voix;  il  n'y  eut 
que  10,979  voix  contraires. 

Le  roi,  auquel  le  Parlement  avait  donné  pleins 
pouvoirs  à  ce  sujet  dans  les  séances  du  31  oc- 
tobre et  du  3  décembre  1860,  accepta  ces  plébis- 
cites et  sanctipnna  la  réunion  de  ces  provinces 
dans  un  seul  Etat  par  décrets  royaux  du  17  dé- 
cembre. 

Le  27  janvier  1861,  on  procéda  à  de  nou- 
velles élections  générales;  le  Parlement  se 
réunit  à  Turin  le  17  février  et,  un  mois  après, 
le  17  mars  1861,  eut  heu  le  vote  des  deux 
chambres,  qui  proclamèrent  le  royaume  d'Italie, 
dont  la  population  s'éleva  alors  à  21,776,953 
habitants. 

Le  Gjuin  s'éteignit  le  comte  Camille  de  Cavour, 
le  premier  ministre  de  Victor-Emmanuel,  le 


puissant  inspirateur  de  cette  politique  qui  avait 
abouti  à  l'unité  italienne.  Il  eut  pour  successeur 
le  baron  Bcttino  Ricasoli,  qui  avait  été  dicta- 
teur dans  la  Toscane,  avant  l'annexion  de  cette 
province  au  royaume  de  Sardaigne ,  et  qui 
forma  un  nouveau  ministère. 

Lebaron  Ricasoli  donna  sa  démission  le  2  mars 
1862;  il  eut  pour  successeur  M.  Urbain  Rattazzi 
chef  d'un  nouveau  ministère,  qui  dura  jusqu'au 
8  décembre.  Un  nouveau  ministère  se  forma 
alors  sous  la  présidence  de  M.  Louis-Charles 
Fariui,  qui  avait  été  dictateur  dans  les  provinces 
de  Parme,  de  Modène  et  des  Romagnes  ;  le 
24  mars  M.  Farini  se  retira  et  la  présidence  du 
conseil  des  ministres  échut  à  M.  Marc  Minghetti, 
ministre  des  hnances. 

Depuis  1849  la  France  maintenait  un  corps 
d'armée  à  Rome  :  par  une  convention  signée  à 
Paris  le  15  septembre  1864  entre  les  deux 
gouvernements  de  France  et  d'Italie,  il  fut  sti- 
pulé que  la  France  retirerait  ses  troupes  à  me- 
sure que  l'armée  du  Saint-Père  serait  organisée, 
Févacuation  devant  néanmoins  être  accomplie 
dans  le  délai  de  deux  ans.  L'Italie  s'engageait 
de  son  côté  à  ne  pas  attaquer  le  territoire  du 
Saint-Père  et  même  à  empêcher  toute  attaque 
venant  de  Fextérieur  ;  et  elle  prenait  à  sa 
charge  une  partie  proportionnelle  de  la  dette 
des  anciens  Etats  de  l'Eglise. 

Par  une  convention  complémentaire  le  gou- 
vernement italien  s'était  engagé  à  transférer  la 
capitale  du  royaume  de  Turin  à  Florence  :  les 
choses  malheureusement  ne  se  passèrent  pas 
sans  troubles  sanglants  à  Turin  ;  le  ministère 
présidé  par  M.  Minghetti  céda  la  place,  le  24 
septembre,  à  une  nouvelle  administration  diri- 
gée par  le  général  de  La  Marmora.  Le  trans- 
fert du  siège  du  gouvernement  à  Florence 
fut  sanctionné  pourtant  par  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1864  ;  les  administrations  centrales 
commencèrent  à  se  déplacer  vers  la  moitié  de 
l'année  suivante;  le  Parlement  fut  ouvert  le  18 
novembre  1865,  dans  la  nouvelle  capitale  du 
royatime. 

Le  17  juin  1866  une  guerre  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche  ayant  éclaté,  PItalie  qui  s'était 
liée  par  un  traité  secret  à  la  Prusse,  déclara 
de  son  côté  la  guerre  à  PAutriche.  Après  les 
journées  de  Sadowa  en  Allemagne,  et  de  Cus- 
tozza  en  ItaUe,  il  y  eut  suspension  d'armes.  Le 
5  juillet,  Pempereur  d'Autriche  avait  cédé  la 
Vénétie  à  Pempereur  des  Français,  qui  la  dé- 
clara acquise  à  PItalie,  pour  lui  être  remise  à 
la  paix.  II  y  eut  de  la  part  de  PItahe  des  négo- 
dations  pour  obtenir  la  cession  du  Trentin,  ou 
Tyrol  itahen,  qui  n'aboutirent  pas.  Le  traité  de 
paix  fut  signé  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  le 
23  août  1866,  et  entre  PItalie  et  l'Autriche  le 
3  octobre  de  la  même  année. 

Comme  on  avait  réservé  le  consentement 
des  populations,  celles-ci  furent  consultées  le 
21  et  le  22  octobre,  et  donnèrent  647,246  voix 
pour  Punion  au  royaume  d'Italie  et  69  contre. 
L'union  de  la  Vénétie  fut  sanctionnée  par  dé- 
cret royal  du  4  novembre  1866,  et  ratiliée  par 
la  loi  du  18  juillet  1867. 

Le  ministère  Ricasoli,  qui  avait  succédé  au 


ITALIE  (Royaume  d'). 


127 


ministère  La  Marmora  à  l'ouverture  des  hostili- 
tés, dounasa  démission  au  4  avril  1867;  une 
nouvelle  administration  présidée  par  M,  Rat- 
tazzi  lui  succéda. 

L'évacuation  des  Etats  pontificaux,  stipulée 
dans  la  Convention  du  24  septembre  1864, 
s'était  effectuée  dans  ie  délai  convenù.  Au 
mois  de  septembre  186,7,  le  général  Garibaldi 
se  proposa  d'attaquer  l'État  pontifical  avec  des 
bandes  de  volontaires  ;  le  gouvernement  royal 
n'ayant  pas  réussi  à  empêcher  une  invasion 
armée,  les  troupes  françaises  intervinrent,  et 
les  Garibaldiens  furent  défaits  et  repoussés 
dans  la  journée  de  Mentana(3  novembre  1867). 

Sous  le  coup  de  ces  événements,  le  ministère 
Ratazzi  était  tombé  ;  le  général  Menabrea  devint 
le  chef  du  nouveau  ministère,  nommé  le  24 
octobre,  qui  resta  au  pouvoir  jusqu'au  14  dé- 
cembre 1869.  Depuis  cette  époque  jusqu'en 
juillet  1873  l'administration  était  confiée  au 
ministère  présidé  par  M.  Lanza.  Elle  passa 
ensuite  au  ministère  Minghetti,  qui  renferma 
plusieurs  membres  du  cabinet  antérieur. 

En  1870  éclata  la  guerre  entre  la  France  et 
la  Prusse;  après  les  premiers  désastres,  la 
France  rappela  ses  troupes  de  Rome.  Les 
esprits  étaient  échauffés  ;  le  vœu  national  ré- 
clamait Rome  sa  capitale  naturelle  ;  le  Parle- 
ment par  un  ordre  du  jour  l'avait  depuis  long- 
temps reconnue  telle  à  la  presque  unanimité, 
dans  le  mois  de  mars  1861.  Une  nouvelle  levée 
de  boucliers  était  inévitable  ;  une  répression 
sanglante  aurait  mis  le  gouvernement  contre 
le  pays,  et  n'aurait  peut-être  pas  réussi. 

On  envoya  un  plénipotentiaire  pour  s'en- 
tendre avec  le  Saint-Père;  mais  il  n'y  eut  pas 
moyen.  Alors  un  corps  d'armée  commandé  par 
le  général  Cadorna  s'approcha  de  Rome  ;  au  20 
septembre  ou  donna  l'assaut  ;  la  brèche  était 
ouverte  lorsque  les  troupes  étrangères  qui 
formaient  l'armée  pontificale  capitulèrent. 

Le  2  octobre  1870  eut  lieu  le  plébiscite  ro- 
main, qui  donna  133,681  oui  et  1,507  non.  Un 
décret  royal  du  9  octobre  1870  déclara 
Rome  et  ses  provinces  partie  intégrante  du 
royaume  ;  il  conserva  au  Saint-Père  la  dignité, 
l'inviolabilité  et  les  prérogatives  personnelles 
dues  à  un  souverain,  et  il  se  réserva  d'établir 
par  une  loi  spéciale  les  garanties  nécessaires  à 
lindépendance  du  Saint-Père  et  à  l'exercice 
de  l'autorité  spirituelle  du  Saint-Siège. 

L'union  de  Rome  et  dp  ses  provinces  fut 
ratifiée  par  la  loi  du  31  décembre  1870.  Les 
garanties  du  Saint-Père  et  du  Saint-Siège  ont 
été  sanctionnées  par  la  loi  du  13  mai  1871. 
{Voir  ci-apiès  Relations  de  ÎÈtat  avec  f  Église.) 

Le  transfert  de  la  capitale  à  Rome  fut  décrété 
par  la  loi  du  3  février  1871  ;  la  nouvelle  légis- 
lature ,  onzième  depuis  la  promulgation  du 
statut  conslitutionnel  par  Charles-Albert,  roi  de 
Sardaigne,  quatrième  depuis  la  proclamation 
du  royaume  d'itaUe,  s'y  ouvrit  le  27  novembre 
1871. 

II.  CONSTITUTION  POLITIQUE. 

Le  statut  octroyé  par  le  roi  Charles-Albert,  le 
4  mars  1848,  au  royaume  de  Sardaigne  fut 


accepté  cette  même  année  en  Lombardie  par 
l'acte  de  fusion  ;  il  fut  aussi  accepté  par  les  plé- 
biscites que  nous  venons  d'indiquer.  Ce  statut 
est  donc  la  charte  constitutionnelle  du  royaume 
d'Italie.  Voici  ce  qu'elle  dispose  : 

Le  gouvernement  est  monarchique  et  repré- 
sentatif ;  la  succession  est  réglée  par  la  loi  sa- 
lique.  Le  roi  est  majeur  à  Page  de  dix-huit  ans  ; 
pendant  sa  minorité,  la  régence  est  dévolue  au 
plus  proche  parent  mâle  ;  et  à  son  défaut,  à  la 
reine  mère.  —  Au  commencement  de  chaque 
règne,  et  pour  toute  sa  durée,  on  établit  la  liste 
civile  par  un  vote  du  Parlement. 

L'ancienne  dotation  sur  le  budget  de  l'État 
a  été  augmentée  après  la  proclamation  du 
royaume  d'Italie  ;  plus  tard,  du  consentement 
du  roi,  elle  fut  réduite,  et  elle  est  maintenant 
de  12,250,000.  La  dotation  immobilière  se  com- 
pose de  villas,  palais  et  châteaux.  Les  apanages 
des  princes  de  la  maison  royale  s'élèvent  à 
1,600,000. 

Le  pouvoir  législatif  se  partage  entre  le  roi 
et  deux  chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés.  L'interprétation  des  lois  est  également 
du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  qui  a 
le  commandement  suprême  des  armées,  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance, 
de  commerce,  sauf  l'assentiment  des  cham- 
bres, lorsqu'ils  apportent  une  charge  aux 
finances  ou  des  changements  dans  le  territoire 
de  PÉtat.  Le  roi  nomme  des  ministres  respon- 
sables et  nul  acte  du  roi  n'est  valable,  s'il  n'est 
contre-signé  par  un  ministre.  Le  roi  nomme 
aussi  à  toutes  les  charges  et  emplois  de  PÉtat; 
il  donne  sa  sanction  aux  lois  et  pourvoit  à  leur 
exécution;  il  a  le  droit  de  grâce.  Les  deux 
chambres  sont  convoquées  chaque  année  par 
le  roi.  11  peut  les  proroger,  il  peut  même 
dissoudre  la  chambre  des  députés  ;  mais  dans 
ce  cas  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois. 

L'initiative  des  lois  appartient  aux  deux  cham- 
bres, aussi  bien  qu'au  roi.  Néanmoins  toute  loi 
d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la  Chambre 
des  députés. 

La  religion  cathohque  qui  est  professée  par 
la  très-grande  majorité  des  citoyens,  est  la 
religion  de  PÉtat  :  les  autres  cultes  sont  tolérés. 
Cependant  le  principe  de  tolérance  envers  les 
cultes  dissidents  s'est  transformé  défait  eu  une 
véritable  liberté  des  cultes.  Tous  les  citoyens 
sont  égaux  devant  la  loi;  ils  jouissent  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques;  ils  doivent 
contribuer  en  proportion  de  leurs  biens  aux 
charges  de  PÉtat.  La  liberté  individuelle  est 
garantie  ;  le  domicile  est  inviolable  ;  la  presse 
est  libre  ;  le  droit  de  réunion  est  reconnu.  La 
propriété  est  inviolable,  sauf  le  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utihté  publique,  moyen- 
nant indemnité.  Les  impôts  ne  peuvent  être 
établis  que  par  une  loi.  Chaque  citoyen  a  le 
droit  de  pétition  aux  chambres. 

Les  princes  de  la  famille  royale  sont  séna- 
teurs de  plein  droit  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 
ils  votent  à  l'âge  de  ving-cinq  ans.  Les  autres 
sénateurs  en  nombre  illimité  sont  nommés  à 
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"Vie  par  le  roi  ;  ils  doivent  être  âgés  de  quarante 
ans  au  moins.  Les  sénateurs  sont  nommés 
parmi  les  évêques  et  les  archevêques  ;  les  dé- 
putés ;  les  ministres  ;  les  ambassadeurs  ;  les 
magistrats  aux  cours  d'appel  et  de  cassation  ; 
les  officiers  généraux  ;  les  conseillers  d'État  et 
les  conseillers  à  la  Cour  des  comptes  ;  les  pré- 
fets ;  les  hommes  qui  ont  illustré  la  patrie  ; 
ceux  qui  payent  au  delà  de  3,000  fr.  d'impôts 
directs.  Actuellement  le  Sénat  se  compose  de 
322  membres.  Le  Sénat  est  constitué  en  haute 
cour  de  justice  pour  juger  les  crimes  de  haute 
trahison,  et  les  ministres  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  des  députés  émane  du  corps 
des  électeurs.  Pour  être  député  il  faut  être  ci- 
toyen du  royaume,  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  avoir  trente  ans  accomplis.  La 
durée  du  mandat  est  de  cinq  ans.  La  Chambre 
des  députés  a  seule  le  droit  de  mettre  en  accu- 
sation les  ministres. 

Les  deux  chambres  siègent  en  même  temps. 
Chacune  se  donne  son  règlement  intérieur.  Les 
fonctions  de  sénateur  et  de  député  ne  sont  pas 
rétribuées.  Les  séances  sont  publiques.  Les  ré- 
solutions sont  adoptées  à  la  majorité  absolue  des 
voix.  On  ne  peut  poursuivre  les  membres  des 
deux  chambres  pour  les  opinions  ou  les  votes 
émis  dans  les  séances.  Chaque  chambre  juge 
de  la  validité  de  la  nomination  ou  de  l'élection 
de  ses  membres.  A  chaque  nouvelle  session 
le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat 
sont  nommés  par  le  roi;  les  autres  membres 
du  bureau  sont  élus  par  les  sénateurs.  La  Cham- 
bre des  députés  nomme  son  bureau,  y  compris 
le  président. 

Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  sénateur  ne 
peut  être  arrêté;  il  en  est  de  même  pour  les 
députés,  pendant  la  session  des  chambres.  — 
Néanmoins  les  deux  chambres  peuvent  consen- 
tir à  l'arrestation  de  leurs  membres,  à  la  re- 
quête de  l'autorité  judiciaire.  Les  sénateurs  et 
les  députés  prêtent  par-devant  la  chambre  res- 
pective serment  de  fidélité  au  roi,  à  la  patrie,  ■ 
aux  lois. 

Les  juges  et  les  magistrats  sont  nommés 
par  le  roi.  Ils  sont  inamovibles  trois  ans  après 
leur  nomination.  On  ne  peut  établir  ni  tribu- 
naux, ni  juridiction  exceptionnelles.  Les  séan- 
ces des  tribunaux  sont  publiques. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  Cons- 
titution du  royaume  d'Italie,  consignés  dans  le 
statut  octroyé  le  4  mars  1848. 

La  loi  électorale  publiée  peu  après  le  statut 
du  4  mars  donnait  un  député  sur  25,000  habi- 
tants ,  ce  qui  faisait  204  députés  pour  l'ancien 
royaume  de  Sardaigne.  Après  l'annexion  de  la 
Lombardie,  une  loi  du  20  novembre  1859  mo- 
difia cette  proportion,  et  disposa  qu'un  député 
serait  élu  sur  30,000  habitants  ;  de  sorte  qu'il 
y  eut,  après  les  autres  annexions  de  fltalie 
centrale,  387  députés.  Après  les  plébiscites  de 
18G0  l'on  éleva  de  nouveau  la  proportion,  qui 
est  maintenant  d'un  député  sur  50,000  habi- 
tants; par  suite  de  cette  mesure  la  Chambre 
comptait  443  députés  élus  par  autant  de  collè- 
ges électoraux.  Après  les  annexions  de  la  Yéné- 


tie  et  de  Rome,  le  nombre  des  députés  s'est 
accru:  il  est  de  507  en  1873. 

Pour  jouir  du  droit  électoral,  il  faut  être 
citoyen  du  royaume  par  naissance  ou  par  na- 
turalisation, avoir  vingt-cinq  ans  accomplis, 
savoir  hre  et  écrire.  Les  électeurs  de  certaines 
provinces,  désignées  dans  la  loi  électorale,  sont 
provisoirement  dispensés  de  remplir  cette  der- 
nière condition. 

Les  électeurs  doivent,  en  outre,  payer  an- 
nuellement 40  fr.  d'impôts  directs,  ou  payer 
pour  location  de  locaux  affectés  à  Pexercice 
d'un  commerce,  d'un  art,  ou  d'une  industrie 
quelconque,  un  loyer  déterminé,  mais  variable 
selon  la  population  des  communes  dans  les- 
quelles ces  industries  sont  établies. 

La  condition  du  cens  électoral  n'est  pas  im- 
posée aux  membres  des  académies  ;  aux  mem- 
bres des  chambres  d'industrie  et  de  commerce; 
aux  professeurs  d'arts,  de  sciences  et  de  let- 
tres; aux  employés  civils  et  militaires;  aux 
décorés  d'un  ordre  national  ;  aux  lauréats  des 
universités;  aux  personnes  exerçant  des  pro- 
fessions libérales  ;  aux  agents  d*e  change  ap- 
prouvés par  le  gouvernement.  Le  corps  électo- 
ral politique  compte  528,000  électeurs. 

La  condition  du  cens  n'est  pas  requise  pour 
l'éligibilité  aux  fondions  de  député;  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  et  l'âge  de 
trente  ans  suffisent. 

Les  fonctionnaires  et  les  employés  rétri- 
bués par  l'État  ne  sont  pas  éligibles.  Cepen- 
dant peuvent  être  admis  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  limite  d'un  cinquième  du 
nombre  total,  les  fonctionnaires  et  employés 
appartenant  aux  catégories  suivantes  :  minis- 
tres d'État,  qui  ne  comptent  pas  dans  ce  cin- 
quième, et  secrétaires  généraux  des  minis- 
tères ;  membres  du  conseil  d'État,  de  la  Cour 
de  cassation  et  des  cours  d'appel,  à  l'exclu- 
sion de  ceux  qui  sont  chargés  du  ministère 
public  ;  officiers  supérieurs  de  terre  et  de  mer, 
pourvu  qu'ils  soient  élus  hors  du  district  de 
leur  commandement  ;  membres  du  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique,  de  la  santé 
publique,  des  travaux  pubhcs  et  des  mines; 
enfin,  les  professeurs  des  universités. 

Les  membres  du  clergé  ne  sont  pas  éligibles 
lorsqu'ils  ont  charge  d'âmes,  ou  une  résidence 
fixe  ;  par  exemple,  les  évêques,  les  religieux,  les 
vicaires,  les  chanoines  capitulaires. 

Les  hstes  électorales  sont  dressées  par  les 
municipalités.  Ces  listes  sont  soumises  à  une 
révision  annuelle  faite  par  la  même  autorité. 

Les  intéressés  peuvent  réclamer  contre  la 
formation  de  ces  listes  ;  en  cas  de  refus  de  la 
part  des  municipalités  d'y  faire  droit,  les  ré- 
clamants peuvent  s'adresser  à  la  Cour  d'appel. 
Chaque  collège  électoral  peut  être  divisé  en 
plusieurs  sections.  Le  recensement  général  des 
votes  se  fait  par  le  président  du  bureau  central, 
nommé  par  les  électeurs,  dans  le  chef-lieu  du 
collège. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués,  par 
décret  royal,  dans  le  délai  de  trois  mois,  lors 
de  fexpiration  du  mandat  quinquennal  ou  de 
la  dissolution  de  la  Chambre;  dans  le  délai 
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d'un  mois,  en  cas  de  vacance  pour  cause  de 
mort,  de  renonciation  ou  pour  toute  autre 
cause. 

Pour  être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
candidat  doit  réunir  un  nombre  de  voix  égal 
au  tiers  du  nombre  des  électeurs  inscrits,  et  à 
la  moitié  du  nombre  des  votants.  A  défaut  de 
quoi,  l'on  procède  huit  jours  après  au  scrutin  de 
ballottage  entre  les  deux  candidats  qui,  au  pre- 
iiiier  tour,  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  président  du  bu- 
reau central  proclame  le  député,  sauf  la  vériti- 
cation  des  pouvoirs  à  faire  par  la  Chambre,  à 
laquelle  sont  envoyés  à  cet  effet  les  procès- 
verbaux,  et  aussi  les  réclamations  et  les  protes- 
tations, s'il  y  en  a. 

III.  ADMINISTRATION. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  qui 
l'exerce  au  moyen  de  neuf  ministres  respon- 
sables; savoir:  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  de  l'intérieur;  des  finances  ;  de  la  grâce, 
de  la  justice  et  des  cultes;  de  l'instruction  pu- 
blique ;  de  la  guerre  ;  de  la  marine  ;  des  tra- 
vaux publics;  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce.  L'un  des  ministres  est  chargé 
de  la  présidence.  Les  attributions  de  chaque 
ministère  sont  déterminées  par  la  loi. 

Presque  tout  le  système  des  lois  administra- 
tives a  été  renouvelé  depuis  la  constitution  du 
royaume.  Du  20  mars  1865  datent  les  lois  sur 
Tadminislralion  des  communes  et  des  pro- 
vinces, la  sûreté  publique,  la  santé  publique, 
le  conseil  d'État,  les  travaux  publics  ;  du  29 
avril  18G9  date  la  loi  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  générale  de  l'État. 

Le  pouvoir  exécutif  s'appuie  sur  un  conseil 
d'État,  qui  a  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires  que  les  ministres  lui  défèrent,  ou  qui 
lui  sont  attribuées  par  la  loi.  11  n'y  a  pas  de 
contentieux  administratif,  à  proprement  dire  : 
il  a  été  aboli  par  une  loi  du  20  mars  1865;  toute 
question  ayant  trait  à  un  droit  civil  ou  politique, 
même  lorsque  l'État  y  a  intérêt,  est  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires.  Le  Conseil 
d'État  est  appelé  à  résoudre  les  conflits  de 
juridiction. 

Le  royaume  est  partagé  en  69  provinces  ; 
les  provinces  sont  subdivisées  en  274  arron- 
dissements, et  les  arrondissements  en  9,438 
communes.  La  province  est  administrée  par  un 
préfet  ;  l'arrondissement  par  un  sous-préfet. 
Dans  les  provinces  vénitiennes  l'arrondisse- 
ment (district)  est  administré  par  un  commis- 
saire. Le  syndic  (maire)  est  le  chef  de  l'admi- 
nistration municipale;  il  est  nommé  par  le  roi 
parmi  les  conseillers  municipaux. 

Chaque  préfet  est  assisté  par  un  conseil  de 
préfecture,  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  roi.  A  côté  de  la  préfecture,  il  y  a  un 
conseil  électif  de  la  province,  qui  a  une  repré- 
sentation administrative  dans  la  députation 
provinciale.  Dans  l'arrondissement,  outre  le 
préfet  ou  le  sous-préfet,  il  y  a  un  questeur, 
délégué  ou  commissaire  de  la  sûreté  publique. 
Dans  chaque  chef-lieu  de  province  il  y  a  une 
commission  pour  le  recrutement  ;  et  aux  chefs- 
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lieux  de  province  et  d'arrondissement  siègent 
des  commissions  pour  la  santé  publique  et  un 
conseil  scolaire.  Dans  le  chef-lieu  de  man- 
dement (canton),  il  y  a  un  juge  et  un  commis- 
saire ou  délégué  de  la  sûreté  publique.  Dans 
chaque  commune,  il  y  a  un  conseil  municipal 
électif,  avec  un  comité  administratif,  composé 
d'assesseurs  (adjoints),  présidés  par  le  syndic. 

Chaque  province  a  son  budget.  Le  conseil 
provincial  le  vote  ;  la  députalion  provinciale, 
nommée  par  le  conseil  provincial,  l'administre. 
Les  sources  des  revenus  de  la  province  se 
composent  de  rentes  des  biens  patrimoniaux, 
de  centimes  additionnels  aux  impôts  de  l'État. 
La  commune  a  aussi  son  budget.  Le  conseil 
municipal  le  vote  ;  le  comité  {giunia)  des  asses- 
seurs et  le  syndic  l'administrent.  Les  sources 
des  revenus  de  la  commune  sont  semblables  à 
celles  de  la  province  ;  elle  a  en  outre  l'octroi 
et  les  impôts  locaux. 

L'administration  communale  et  l'administra- 
tion provinciale  sont  réglées  par  la  loi  du  20 
mars  1805  dans  tout  le  royaume.  Le  gouver- 
nement a  proposé  au  Parlement  (en  1873)  des 
amendements  à  cette  loi,  tendant  à  augmenter 
la  part  du  self-government.  En  attendant  l'a- 
doption de  ces  amendements,  voici  quelques 
autres  traits  de  cette  loi  du  20  mars  1805. 

Les  conseils  de  la  commune  et  de  la  pro- 
vince sont  élus  à  la  majorité  relative  des  voix. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  ans. 
Toutefois  à  la  fin  de  chaque  année  on  renou- 
velle le  conseil  par  cinquième.  Dans  les  pre- 
mières quatres  années,  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort,  dans  les  années 
subséquentes,  par  Tancienneté.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles  indétiniment.  Ils  ne 
sont  pas  rétribués.  Le  roi  peut  dissoudre  les 
conseils  communaux  et  provinciaux  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  sauf  à  les  faire  renouveler 
dans  le  délai  de  trois  mois.  Dans  l'intervalle  la 
commune  et  la  province  sont  administrées  par 
un  commissaire  royal 

L'âge  légal  des  électeurs  administratifs  est 
de  vingt  et  un  ans;  les  autres  conditions  élec- 
torales sont  presque  les  mêmes  que  pour  les 
élections  politiques.  Cependant  le  cens  n'est 
que  de  25  fr.  dans  les  communes  de  plus  de 
60,000  habitants,  de  20  francs  dans  les  com- 
munes de  20,000  à  60,000  habitants,  de  15fr.daus 
celles  de  10,000  à  20,000  habitants,  10  fr.  dans 
celles  de  3,000  à  10,000  habitants,  et  de  5  fr. 
dans  les  communes  dont  la  population  n'alteint 
pas  3,000  habitants.  On  peut  être  électeur  ad- 
ministratif dans  une  ou  plusieurs  communes, 
dans  une  ou  plusieurs  provinces,  si  l'on  y  a 
un  domicile,  une  propriété  ou  un  établissement. 
Les  listes  électorales  administratives  sont  dres- 
sées et  revisées  comme  les  listes  électorales 
politiques,  et  les  électeurs  ont  le  même  droit 
de  réclamation.  Le  nombre  des  électeurs  admi- 
nistratifs est  de  1,228,000  environ. 

Le  conseil  communal  se  compose  de  80  con- 
seillers dans  les  communes  de  plus  de  250,000 
habitants,  de  60  dans  les  communes  de  plus  de 
60,000  habitants,  de  40  dans  celles  de  30,000  à 
60,000  habitants,  de  30  dans  celles  de  10,000  à 
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30,000  habitants,  de  20  dans  les  coiiimuncs 
de  3,000  à  10,000  habitants,  et  de  15  dans  les 
communes  plus  petites.  La  junte,  ou  corps  des 
assesseurs,  est  nommée  par  le  conseil  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix:  les  assesseurs  sont  au 
nombre  de  10  avec  4  suppléants  dans  les  villes 
de  250,000  habitants,  de  8  avec  4  suppléants  dans 
celles  au-dessus  de  00,000  habitants,  de  6  avec 
2  suppléants  dans  celles  au-dessus  de  30,000 
habitants,  de  4  dans  celles  de  3,000  à  30,000 
habitants,  et  de  2  dans  les  communes  qui  n'attei- 
gnent pas  3,000  habitants,  avec  2  suppléants. 

Les  conseils  communaux  se  rassemblent  en 
sessions  ordinaires,  deux  fois  par  au,  au  prin- 
temps et  à  Tautomne;  en  séance  extraordinaire, 
en  tous  temps,  avec  l'autorisation  préalable  du 
préfet  de  la  province. 

Le  conseil  et  non  la  junte  nomme  et  révo- 
que les  employés  de  la  commune;  délibère  sur 
toute  affaire  administrative,  sur  les  contrats,  et 
sur  tous  les  intérêts  de  la  commune.  11  fait  les 
règlements  sur  Fédilité,  sur  les  iustitulions  de 
bienfaisance  et  d'instruction,  sur  la  police  et 
sur  l'hygiène  locale:  il  fait  aussi  les  règle- 
ments pour  la  perception  des  impôts  locaux. 
Les  biens  communaux  doivent,  sauf  le  cas  d'ex- 
ception, être  affermés.  Tous  les  fonds  disponibles 
doivent  être  employés.  Parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires des  communes,  la  loi  énumère  le  salaire 
d'un  secrétaire,  les  frais  de  bureau,  les  frais 
pour  le  recouvrement  des  impôts,  pour  la  con- 
servation des  biens  du  patrimoine  communal, 
pour  le  bureau  de  l'état  civil,  pour  la  cons- 
truction des  routes,  pour  l'entretien  des 
routes  des  chemins  vicinaux  et  des  places 
publiques,  pour  l'instruction  élémentaire,  pour 
la  garde  nationale,  pour  l'éclairage,  pour  les 
cimetières,  pour  rabonnement  au  Bulletin  des 
lois,  pour  les  bureaux  électoraux,  pour  la  police 
locale.  Il  est  obligé  de  concourir  avec  l'État,  ou 
la  province,  ou  avec  l'union  ou  consorzio  (syn- 
dicat) des  communes  cointéressées  à  certaines 
dépenses  déterminées  parles  lois.  Toute  autre 
dépense  est  facultative.  Les  budgets  des  com- 
munes pour  l'année  1870  se  sont  élevés  en 
recettes  à  338,978,834  fr. ,  et  en  dépenses  à 
341,150,606. 

Le  sous-préfet  reconnaît  si  les  délibérations 
sont  conformes  aux  lois  :  il  peut,  sauf  le  cas 
d'urgence,  en  suspendre  l'exécution;  il  en  ré- 
fère au  préfet  qui  peut  au  besoin  annuler  les 
délibérations  du  conseil.  La  loi  détermine  quel- 
les déUbérations  des  conseils  communaux  doi- 
vent être  approuvées  par  la  députation  provin- 
ciale ou  par  le  roL 

De  la  décision  du  préfet,  ou  de  la  députation 
provinciale  présidée  par  le  préfet,  il  y  a  appel 
au  roi,  qui  soumet  la  question  au  conseil 
d'État. 

Les  conseils  provinciaux  (conseils  généraux) 
se  composent  de  60  conseillers  pour  les  pro- 
vinces comptant  plus  de  600,000  habitants, 
de  50  dans  les  provinces  de  400,000  à  600,000 
habitants,  de  40  dans  les  provinces  de  200,000 
à  400,000  habitants,  de  20  dans  les  autres. 
Les  conseils  provinciaux  se  rassemblent  de 
plein  droit  en  session  ordinaire,  le  premier 


lundi  de  septembre  de  chaque  année;  ilspeuven* 
être  convoqués  extraordinairement  par  le  pré» 
fet.  Les  délibérations  portent  sur  la  fondation 
d'établissements  publics  provinciaux  ;  sur 
l'instruction  secondaire  et  technique  ;  sur  les 
routes  provinciales;  sur  rcnlrcticn  des  aliénés 
el  des  enfants  trouvés  ;  sur  la  conservation  des 
monuments  et  archives  ;  sur  le  règlement  des 
eaux,  et  en  général  sur  les  affaires  adminis- 
tratives dans  lesquelles  toute  la  province  a  inté- 
rêt. Le  conseil  provincial  surveille  les  institu- 
tioiis  de  charité,  de  bienfaisance,  de  culte  ;  il 
donne  son  avis  sur  les  changements  proposés 
dans  les  circonscriptions  territoriales,  sur  les 
routes  à  construire,  sur  les  péages  et  foires, 
sur  l'établissement  d'associations  (syndicats) 
entre  communes  ou  entre  contribuables  {con- 
sorzii). 

La  députation  provinciale,  qui  a  la  tutelle  des 
communes,  se  compose  de  10  membres  dans 
les  provinces  au-dessus  de  600,000  habitants, 
de  8  dans  celles  au-dessus  de  300,000,  de  6 
dans  les  autres,  avec  des  suppléants,  au  nombre 
de  4  dans  la  première  classe  et  de  2  dans  les 
autres. 

Les  budgets  provinciaux,  la  province  de 
Rome  non  comprise,  se  montaient,  en  1870, 
en  recettes  à  78,766,736  fr.,  et  en  dépenses  à 
79,109,567. 

Le  projet  de  réforme  que  nous  avons  déjà 
mentionné,  a  pour  but  d'élargir  encore  la  sphère 
des  attributions  et  de  l'autonomie  de  la  pro- 
vince. 

IV.  FINANCES. 

La  loi  du  29  avril  1 809  établit  les  principes 
généraux  de  l'administration  linancière.  Le 
ministre  des  finances  dresse  chaque  année  le 
projet  général  du  budget  des  receltes  et  des 
dépenses  de  l'État.  A  cet  effet,  chacun  des 
autres  ministres  lui  remet  le  projet  du  budget 
particulier  de  son  département.  Dans  le  budget, 
les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  sont 
inscrites  en  premier;  elles  sont  suivies  des  re- 
cettes et  dépenses  extraordinaires.  Toute  dé- 
pense extraordinaire  qui  dépasse  la  somme  de 
30,000  fr.,  doit  préalablement  être  approuvée 
par  une  loi  spéciale. 

L'exercice  ou  l'année  financière  coïncide  avec 
l'année  solaire  (l«^  janvier  au  31  décembre); 
il  ne  se  prolonge  pas  au  delà,  et  le  compte 
de  l'année  financière  ne  s'applique  qu'aux  re- 
cettes et  aux  dépenses  qui  ont  effectivement 
eu  lieu  dans  cette  année. 

Dans  la  première  quinzaine  de  mars  le  mi- 
nistre des  finances  doit  présenter  au  Parlement 
un  projet  de  budget  par  ministère,  et  un 
projet  d'ensemble  indiquant  les  prévisions  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  l'année  sui- 
vante. Ces  états,  qu'on  appelle  budget  de  pre- 
mière prévision,  sont  approuvés  avant  le  F' 
janvier. 

Dans  la  même  quinzaine  de  mars,  le  ministre 
des  finances  doit  présenter  le  budget  général 
et  définitif  de  l'année  courante,  avec  les  modi- 
fications aux  états  de  première  prévision  déjà 
approuvés,  et  tenant  compte  des  reliquats  de 
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TaTinée  précéd-cnte.  Il  doit  y  ajouter  le  projet 
de  balance  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

Au  budget  dcTinilif  est  annexée  la  situation 
du  Trésor,  c'est-à-dire  les  résultats  de  caisse 
et  des  reliquats  actifs  et  passifs  de  Tannée  pré- 
cédente échue  le  31  décembre. 

Il  est  défendu  aux  ministres  d'opérer  des 
virements  de  titre  à  titre,  ni  de  chapitre  à  cha- 
pitre :  les  virements  ne  sont  permis  que  d'ar- 
ticle à  article,  après  en  avoir  donné  communi- 
cation à  la  Cour  des  comptes.  La  clôture  des 
comptes  d'une  année  financière  est  arrêtée  sans 
exception  au  31  décembre.  La  vente  des  biens 
appartenant  au  domaine  de  l'État  doit  être  au- 
torisée par  une  loi  spéciale. 

Le  ministère  des  tinanccs  tient  le  grand- 
livre  des  recettes  et  des  dépenses  en  partie 
double.  Les  fonds  sont  versés  au  Trésor. 
Tout  agent  comptable  doit  fournir  un  caution- 
nement. 

11  est  défendu  de  dépasser  les  crédits  assi- 
gnés soit  dans  les  états  de  première  prévision, 
soit  dans  le  budget.  Pour  l'excédant,  dans  la 
catégorie  des  dépenses  obligatoires  et  d'ordre, 
il  y  a  un  chapitre  spécial,  comme  fo7ids  de  ré- 
serve ;  il  y  a  un  autre  chapitre  pour  les  dépenses 
imprévues. 

On  prélève  des  sommes  sur  fonds  de  réserve 
par  un  décret  du  ministre  des  finances,  enre- 
gistré à  la  Cour  des  comptes  ;  pour  faire  un 
prélèvement  sur  le  fonds  assigné  aux  dépenses 
imprévues,  une  loi  est  nécessaire.  Lorsque  le 
Parlement  n'est  pas  réuni,  on  peut  faire  ce  pré- 
lèvement par  décret  royal,  après  délibération  du 
conseil  des  ministres  ;  et  dans  ce  cas  le  Parle- 
ment l'approuve  à  la  première  convocation. 

Lorsque,  au  delà  des  sommes  inscrites  à  ces 
deux  chapitres,  les  crédits  ne  sufïisent  pas,  ou 
si  Pon  éprouve  la  nécessité  d'une  dépense  im- 
prévue, les  crédits  ne  peuvent  être  augmentés 
ou  ouverts  que  par  une  loi. 

Les  travaux,  les  approvisionnements,  les 
ventes  et  autres  contrats  pour  compte  de  PÉtat 
se  font  aux  enchères.  On  peut  traiter  de  gré 
i  gré  dans  un  petit  nombre  de  cas  prévus  par 
la  loi. 

Le  paiement  des  dépenses  se  fait  sur  mandat 
délivré  par  le  ministre,  au  budget  duquel  elles 
sont  inscrites  et  contre-signées  par  le  chef  de  la 
comptabilité.  Avant  le  paiement,  le  mandat 
doit  être  enregistré  par  la  Cour  des  comptes, 
et  visé  par  la  direction  générale  du  Trésor. 

Après  la  clôture  de  Pexercice,  chaque  minis- 
tère dresse  le  compte  rendu  de  l'année;  ces 
comptes  rendus  sont  remis  à  la  fin  du  mois 
d'avril  à  la  comptabilité  générale  du  ministère 
des  finances ,  laquelle  dresse  le  compte  de 
Padministration  de  l'État.  Ce  compte  est  trans- 
mis à  la  Cour  des  comptes,  avec  le  compte 
général  de  caisse  du  I"  janvier  au  3 1  décembre, 
Pétat  actif  et  passif  du  patrimoine  de  l'État,  et 
avec  les  comi)les  spéciaux  des  administrations 
et  des  gestions  dans, lesquelles  sont  intéres- 
sées les  iinances  de  PÉtat. 

La  Cour  des  comptes  exerce  un  contrôle 
préventif  sur  les  dépenses  de  PÉtat  et  sur  les 
recettes.  Elle  est  chargée  de  liquider  les  pen- 


sions; elle  reconnaît  la  régularité  des  décrets 
du  pouvoir  exécutif  de  toute  nature,  et  y  ap- 
pose son  visa;  elle  juge  la  comptabilité  des 
trésoriers,  , receveurs  et  autres  agents  compta- 
bles de  l'État.  On  peut  se  pourvoir  des  déci- 
sions de  la  Cour  des  comptes  devant  le  conseil 
d'État  seulement  pour  le  motif  d'excès  de 
pouvoir  ou  d'incompétence.  —  Les  conseillers 
à  la  Cour  des  comptes  sont  inamovibles. 

Les  diverses  branches  de  Padministration 
financière  relèvent  toutes  d'une  Intendance 
des  finances  étabbe  dans  chaque  chef-lieu  de 
province  ;  à  Pexception  de  la  Loterie  et  de  la 
défense  judiciaire  des  intérêts  financiers  de 
PÉtat,  qui  relèvent  de  six  directions  réunissant 
chacune  plusieurs  provinces. 

Le  recouvrement  des  impôts  directs  est  réglé, 
à  partir  du  l^""  janvier  1873,  par  la  loi  du  20 
avril  1871.  En  vertu  de  cette  loi,  il  y  aura  un 
percepteur  [esattore)  par  chaque  commune  ou 
syndicat  (consorzio)  de  communes.  Il  est  rétri- 
bué par  les  communes  ;  la  charge  est  otièrte 
par  elles  aux  enchères,  pour  cinq  ans.  Le 
percepteur  est  chargé  de  recouvrer  aussi  bien 
les  impôts  de  PÉtat,  que  les  revenus  des  com- 
munes et  des  provinces,  en  conformité  des 
rôles  qui  lui  sont  assignés.  Il  est  responsable 
du  montant  des  rôles,  même  pour  les  fonds 
qu'il  n'aura  pas  recouvrés. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  province  un  rece- 
veur général  recouvre  les  sommes  dues  par 
les  percepteurs  à  l'État  et  à  la  province,  et 
en  est  responsable;  il  Pest  môme  pour  les 
fonds  non  recouvrés.  La  charge  de  receveur 
général  est  adjugée  aux  enchères,  pour  cinq 
ans,  par  la  députation  provinciale  ;  il  est  rétri- 
bué sur  les  fonds  provinciaux. 

Les  impôts  sur  la  propriété  foncière  ont  été 
rendus  uniformes  par  les  lois  du  14  juillet 
1864  et  25  mai  1865  ;  tout  le  système  financier 
a  été  unifié,  et  tous  les  citoyens  sont  main- 
tenant soumis  aux  mêmes  charges  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume  ;  toutefois  les  îles 
de  Sardaigne  et  de  Sicile  sont  exemptes  de 
l'impôt  du  sel,  et  cette  dernière  même  de 
l'impôt  du  tabac,  la  culture  et  la  vente  de  cette 
plante  y  étant  restées  libres.  On  peut  diviser  les 
impôts  du  royaume  en  :  1  °  impôts  sur  la  richesse 
(propriété)  foncière;  2°  impôts  sur  le  revenu  de 
la  richesse  mobilière;  3"  impôt  sur  la  mou- 
ture des  céréales  ;  4®  impôt  sur  les  affaires, 
tels  que  droit  d'enregistrement  sur  les  actes 
civils,  droit  sur  les  successions  et  sur  les  actes 
judiciaires,  droit  de  timbre,  etc.;  5°  impôt  sur  la 
culture  du  tabac,  sauf  en  Sicile,  et  sur  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  des  eaux  gazeuses,  et  des  bois- 
sons alcooliques;  6°  impôts  de  consommation 
(octroi)  dans  les  communes  urbaines  et  ru- 
rales. En  dehors  des  farines,  de  la  viande  et 
des  boissons,  tous  les  articles  de  consomma- 
tion peuvent  être  assujettis  à  l'octroi  commu- 
nal :  la  commune  peut  en  outre  ajouter  des 
centimes  additionnels  aux  impôts  du  gouver- 
nement; 7"  impôts  de  commerce  extérieur, 
douane  et  droits  de  navigation.  Les  matières 
premières  sont  exemptes  de  tout  droit  à  l'im- 
portation ;  les  tarifs  sur  les  autres  produits  de 
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l'industrie  et  des  manufactures  sont  extrême- 
ment modérés.  Nulle  prohibition,  nul  droit  dif- 
férentiel ne  s'y  trouve  porté  ;  8"  les  monopoles 
du  gouvernement,  tels  que  la  vente  du  sel 
et  du  tabac;  9»  la  loterie;  10»  le  produit  des 
services  publics,  postes,  télégraphes,  etc.; 
11°  les  revenus  des  domaines  et  les  recettes 
des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  ;  12"  les 
revenus  éventuels  de  diverse  nature;  13"  les 
remboursements  et  les  recettes  d'ordre  ;  1 4°  les 
revenus  du  patrimoine  ecclésiastique. 

Voici  maintenant  le  budget  définitif  de  1872 
(en  lires  ou  francs)  : 

Recettes  ordinaires, 

1.  Contrib.  fonc.  Terres.   148,417,000  |  .,7  ^«0 

-     Maisons.   70,000,000  }  ZIM".""" 

2.  Impôt  sur  le  revenu  de  la  richesse 

mobilière   181,574,300 

3.  Mouture   58,954,000 

4.  Enregistrement  ,  timbre  ,  succes- 

sions, etc   113,284,720 

5.  Impôts  sur  la  culture  du  tabac,  etc.  2,104,690 

6.  Douanes  et  droits  maritimes .  .  .  .  92,041,610 

7.  Octroi  (droits  de  consommation).  .  66,211,700 

8.  Monop.  de  l'État.  Tabac  73,311,527  (  or.n  477 

_  -        Sel  ..  75,648,950  i 

9.  Loterie   79,357,000 

10.  Postes,  télégraphes,  etc   47,631,350 

11.  Revenus  des  biens  domaniaux .  .  .  33,087,388 

12.  Revenus  éventuels   4,844,621 

13.  Remboursements  et  concours  .  .  .  90,047,212 

14.  Revenus  du  patrimoine  ecclésias- 

tique   12,070,000 

Total   1,148,646,12^ 

Recettes  extraordinaires. 

Diverses  au  compte  de  l'État  93,526,085  1 

Ventes  et  afïVanchissements  >  146,690,085 

des  biens  ecclésiastiques,.  53,164,000j  

Total  des  recettes.  .  .  1,295,336,212 

La  vente  des  tabacs  est  un  produit  net,  parce 
que  par  la  loi  du  24  août  18G8  les  tabacs  sont 
affermés  pour  13  ans  à  une  régie  cointéressée. 

La  monnaie  du  royaume  est  Ja  lira,  égale 
au  franc  :  le  système  décimal  a  été  aussi  appli- 
qué dans  tout  le  royaume  aux  poids  et  mesures. 
On  avait  retiré  de  la  circulation  à  lafln  de  1871 
les  anciennes  monnaies  de  divers  États  pour 
une  somme  de  451,921,979.35  en  or,  argent  et 
cuivre  ;  et  ou  avait  frappé  de  la  monnaie  ita- 
lienne, or,  argent  et  bronze,  pour  la  somme  de 
533,474,712.54. 

Dépenses  ordinaires. 

Finances.  —  Dette  publique  et  dota- 
tions   738,856,676  j 

Administration     ...  .    162,114,564  f  928,836,390 

Patrimoine  eccles.  .  .  .     19,86o,160  (  '  ' 
Fonds  de  réserve  ....  8,000,000) 

Grâce,  justice  et  cultes   29,595,706 

Affaires  étrangères   5,296,970 

Instruction  publique   18,102,488 

Intérieur   48,956,171 

Travaux  publics   47,302,355 

Guerre   165,986,290 

Marine   83,386,158 

Agriculture,  industrie  et  commerce.  10,060,905 

Total   1,287,523,433 

Dépenses  extraordinaires. 

Finances.  —  Dette  publique  et  dota- 
tions   17,559,607  ) 

Administrîition                   81,292,073  102,493,834 

Patrimoine  ecclés   3,642,154  ) 

Grâce,  justice  et  cultes   1,863,081 

Affaires  étrangères   l->3,865 

Â  reporter   104,550,780 


Report   104,550,780 

Instruction  publique  *  1,291,690 

Intérieur   6,136,738 

Travaux  publics   119,479,049 

Guerre   17,230,260 

Marine   11,113,805 

Agriculture,  industrie  et  commerce.  1,009,267 

Total   260,811,,589~" 

Rappel  des  dépenses  ordinaires.  1,287,523,433 

Total  des  dépenses.  1,548,335,022 

Au  déficit,  on  a  pourvu  avec  un  emprunt  à 
la  Banque  nationale.  Il  est  bon  à  noter  que 
le  déficit  de  252,998,810  fr.,  en  déduisant  les 
sommes  afi'ectées  à  l'amortissement  de  la  dette 
(environ  80  millions)  et  les  dépenses  pour  les 
travaux  publics  extraordinaires  (environ  100 
millions)  était  réduit  à  72,998,810.61. 

Voici  le  tableau  des  exercices  du  Trésor. 
Dépenses  ou  paiements  et  recettes  de  l'année 
1802  à  1871  (en  millions  de  francs)  ; 


Exercices 


Caisse. 


Paye- 
ineiils. 


921 
898 
1,033 
1,060 
1,230 
1,062 
1,187 
1,151 
l,021î 
1,278 


10,847 


Re- 
celtes. 


548 
1,005 
1,025 
1,223 
1,134 

786 
1,181 
1,125 

765 
1,195 


9,98^ 


Patrimoine 

Aug- 

Diini- 

nienla- 

IIU- 

lioiis. 

tioiis. 

9 

97 

10 

515 

9 

448 

11 

530 

25 

582 

36 

112 

119 

342 

92 

185 

118 

73 

106 

92 

535 

Déneit. 


Déficit. 


Moy( 


461 
398 
446  ( 
362  ) 
653  I 
352  / 
229  i 
119  I 
211  \ 
69  I 


3,300 


417 

653 
290 

165 
69 
330 


1.  Sous  le  titre  de  patrimoine,  on  comprend  seule- 
ment le  patrimoine  productif;  mais  aussi  dans  les 
augmentations  patrimoniales  on  comprend  les  amor- 
tissements des  dettes,  et  dans  les  diminutions  le  pro- 
duit des  aliénations  des  biens  en  même  temps  que  le 
produit  des  emprunts. 

Les  sommes  emploj'é.es  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat,  et  les  subventions  aux 
compagnies  concessionnaires  ne  sont  pas  entrées  eu 
ligne  de  compte,  parce  que  ces  chemins  de  fer  don- 
nent,encore  peu  ou  rien  de  profit  direct  aux  finances 
de  l'Etat. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées,  dans  ces  dix  années, 
à  environ  700  millions  ;  si  ou  voulait  en  tenir  compte 
comme  d'une  augmentation  dans  le  patrimoine  actif, 
le  déficit  décennal  se  trouverait  réduit  à  2,600,  et  la 
moyenne  à  260  millions. 

Il  est  à  remarquer  que,  si  on  ne  tenait  pas  compte 
des  variations  dans  le  patrimoine  actif  et  passif  (alié- 
nations, emprunts,  amortissements ,  etc.) ,  cette  pé- 
riode de  dix  ans  laisserait  un  découvert  de  860  millions 
seulement,  contre  lequel  il  y  a  la  dette  flottante  (bons 
du  Trésor)  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  tenir  en  circulation  jusqu'à  la  somme  de  300  mil- 
lions ,  et  le  papier-monnaie  reçu  de  la  Banque  natio- 
nale  jusqu'à  la  somme  de  700  millions  autorisée  par 
des  lois  successives  depuis  1866. 

Dans  le  tableau  ci-dessus  la  première  moyenne 
s'élevant  à  417  millions,  correspond  à  la  période 
de  réforme  et  d'unification  du  système  financier;  le 
déficit  de  l'année  1866,  année  de  guerre,  est  tout  à 
fait  exceptionnel;  la  moyenne  de  290  millions  pour 
les  années  1868-1869  montre  déjà  l'effet  des  nouveaux 
impôts  et  des  réformes  administratives;  pour  les 
années  1869-1870  la  moyenne  est  encore  réduite  à 
165  millions  par  effet  de  l'application  de  l'impôt  au 
moyen  de  retenues  sur  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique; enfin,  en  1871  ou  voit  le  produit  de  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière  porté  à  13.20  p.  100  du 
budget,  et  les  effets  de  l'application  des  compteurs 
mécaniques  aux  moulins,  qui  fit  monter  le  produit 
de  l'impôt  sur  la  mouture  des  céréales  à  la  somme 
de  55  à  60  millions. 

2.  Le  changement  du  système  de  comptabilité,  qui 


ITALIE  (Royaume  d'). 


133 


Les  dettes  des  anciens  Etats  d'Italie  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  italienne, 
après  les  annexions,  s'élèvent,  en  rentes,  aux 
chilTrcs  suivants  : 

Royaume  de  Sardaigne   49,577,955''28« 

Royaume  des  Deux-Siciles   36,474,475  66 

États  romains   36,347,159  18 

Lombardie  (quote-part  de  la  dette 

autrichienne  assignée  par  le  traité 

de  Zurich  en  1859)   7,578,185  13 

Vénétie  [idem,  assignée  par  le  traité 

de  Vienne  en  1866)   7,412,570  i 

Grand-duché  de  Toscane   5,865,784  » 

Duché  de  Modène   1,487,859  13 

Duché  de  Parme   610,453  95 

Total   145,354,442  33 

Après  l'annexion  de  la  Lombardie  et  des  pro- 
vinces de  ritalie  centrale,  on  contracta  un  em- 
prunt pour  la  somme  effective  de  150  millions; 
ce  qui  apporta  une  charge  de  9,321,930  fr.  en 
rente  5  p.  100,  correspondant  à  186,439,600  fr. 
en  capital  nominal. 

Après  la  proclamation  du  royaume  d'Italie 
on  contracta  un  emprunt  en  1861,  pour  la 
somme  effective  de  500  millions,  lequel  apporta 
une  nouvelle  charge  de  35,744,190  fr.  en  inté- 
rêts annuels.  Un  deuxième  emprunt  fut  autorisé 
en  1863,  pour  une  somme  de  700  millions.  Cet 
emprunt  apporta  une  nouvelle  charge  de 
5 1,43 1 .000  fr.,  correspondant  au  capital  nominal 
de  1,002,862,000.  En  1864  on  procéda  à  un 
troisième  emprunt  pour  fournir  au  Trésor  la 
somme  de  50  millions  ;  ce  qui  accrut  la  dette 
de  5  millions  de  rente,  correspondant  au  ca- 
pital de  100  millions.  On  contracta  un  qua- 
trième emprunt  consolidé  en  1865  pour  la 
somme  de  425  millions;  ce  qui  donna  lieu  à 
l'émission  de  titres  pour  la  somme  de  34  mil- 
lions, correspondant  à  680  millions  en  capital 
nominal. 

Il  y  eut  des  émissions  de  rentes  consolidées, 
toujours  autorisées  par  une  loi  spéciale,  affec- 
tées à  la  construction  du  chemin  de  fer  ligurien, 
à  la  conversion  des  biens  de  la  caisse  ecclé- 
siastique, et  à  d'autres  emplois  déterminés  : 
dans  le  même  temps  et  pour  des  causes  di- 
verses eut  lieu  l'annulation  de  4,278,833  fr.  de 
rentes. 

Nous  venons  de  parler  de  la  dette  consolidée. 
En  ce  qui  concerne  la  dette  rachetable,  il  y 
eut  le  mouvement  qui  suit.  Par  la  loi  du  24 
novembre  1864,  on  autorisa  l'émission  d'obli- 
gations hypothéquées  sur  les  biens  domaniaux, 
rachetables  au  pair  en  15  années,  laquelle 
produisit  au  Trésor  la  somme  de  150  millions. 
La  loi  du  28  juillet  1866  fit  contracter  un  em- 
prunt national  rachetable  en  13  ans  et  demi, 
avec  primes,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  350  millions.  Les  obligations  inscrites  mon- 
tèrent à  la  somme  de  17,661,500  fr.  En  vertu 


depuis  1870  a  réduit  l'exercice  financier  strictement 
dans  les  limites  de  l'année  solaire,  explique  la  somme 
des  recettes  de  cette  année,  de  beaucoup  inférieures 
à  celles  de  l'année  précédente  et  de  la  suivante. 

Le  recouvrement  des  impôts,  qui  avait  laissé  des 
arriérés  considérables,  se  régularise  de  plus  en  plus  ; 
en  18721'arriéré  a  disparu  en  grande  partie.  On  attend 
de  la  nouvelle  loi,  qui  entre  en  vigueur  avec  l'année 
1873,  qu'elle  fera  disparaître  les  anciens  arriérés  et 
qu'elle  empêchera  qu'il  en  surgisse  de  nouveaux. 


de  la  loi  du  24  août  1868,  des  obligations 
furent  émises  sur  la  régie  des  tabacs,  qui  don- 
nèrent au  Trésor  180  millions.  Les  lois  du 
15  août  1867  et  U  août  1870  autorisèrent 
l'émission  d'une  rente  de  27,929,595  fr.  en 
obligations  sur  le  patrimoine  ecclésiastique. 
L'acquisition  de  certaines  lignes  ferrées  porta 
à  la  charge  de  l'État  des  obligations  rachetables 
pour  la  somme  de  8,257,150  fr. 

En  même  temps  l'amortissement  fonctionnait 
régulièrement  pour  les  anciennes  comme 
pour  les  nouvelles  dettes  rachetables;  neuf 
des  anciennes  dettes  étaient  éteintes  à  la  fin 
de  1871.  A  cette  époque  on  avait  amorti  la 
rente  de  17,529,879  fr.  ainsi  que  les  obligations 
domaniales,  celles  des  tabacs,  et  les  obligations 
ecclésiastiques. 

La  loi  du  10  juillet  1861  institua  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  italienne.  Elle  fut 
suivie  de  la  loi  du  4  août,  qui  ordonna  l'ins- 
cription de  toutes  les  anciennes  dettes  dans 
le  grand-livre.  De  ces  dettes  on  fit  trois  ca- 
tégories: Ici  première  constitue  les  rentes 
consolidées  5  p.  100  et  3  p.  100;  la  deuxième 
comprend  les  dettes  inscrites  au  grand-livre 
avec  des  conditions  spéciales  d'intérêts ,  d'a- 
mortissement et  de  primes  ;  la  troisième  regarde 
les  dettes  administrées  par  le  Trésor,  qui  ne 
sont  pas  inscrites  au  grand-livre. 

Au  budget  de  première  prévision  pour  l'année 
1873,  le  service  ordinaire  de  la  dette  publique, 
y  compris  les  dotations,  les  garanties  kilomé- 
triques aux  compagnies  concessionnaires  des 
chemins  de  fer,  et  la  dette  flottante  et  viagère, 
figure  pour  les  sommes  suivantes  : 

Dette  co7isoUdée. 

Rente  5  p.  100    329,848.9330 

Rente  3  p.  100    6,408;i36 

Rente  5  p.  100  inscrite  (  d<jy,4»J,06»r 

en  faveur  du  S»-Siége.     3,225,000  ) 

Dette  rachetable. 
Inscrite  au  grand-livre.    66,634,972»    mi  iaa 
Non  inscrite   34,465,185  j  101,100,167 

Dette  viagère. 

Pensions   63,200,000 

Dette  fiottante. 

Bons  du  Trésor   11,000,000  \ 

Comptes  courants  ....     5,525,000  1 

Garanties  aux  chemins  >  119,986,840 

de  fer  et  canaux  ....  .52,361,840  l 
Primes  de  la  loterie  .  .    51,100,000  } 

Dotations. 

Liste  civile  et  maison  ) 

royale                            13,850,000  [  14,890,000 

Parlement   1,040,000  ) 

638,659,066 

Amortisseinent. 

Dettes  inscrites   50,857,201  ) 

Dettes  non  inscrites  .  .    29,961,500  >  105,568,701 

Obligations  ecclés.  .  .  .    24,750,000  ) 

Total  des  dépenses  ordinaires.  744,227,767 
Service  extraordinaire. 

Pensions  extraord..  .  .     4,412,000  (  o  qoq  iqj; 

Divers   5,417,135  j 

Total  général  .  .  ,  754,056,902 

Le  capital  nominal  correspondant  à  la  rente 
consolidée  est  de  6,810,583,208  fr.,  soit 
6,596,978,668  fr.  pour  la  rente  5  p.  100,  et 
213,604,540  fr.joour  la  rente  3  p.  100. 
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ITALIE  (Royaume  d'). 


V.  JUSTICE. 

Le  royaume  d'Italie  a  réalisé  l'unité  dans  la 
législation  civile,  par  le  nouveau  code  pro- 
mulgué le  25  juin  18G5;  on  institua  dans  ce 
code  le  mariage  civil  et  l'égalité  des  hommes 
et  des  femmes  dans  les  successions.  La  Toscane 
seule  a  son  code  pénal  particulier,  tandis  que 
les  autres  provinces  ont  un  seul  et  môme  code; 
encore  a-t-on  modifié  quelques  articles  en  pro- 
mulguant le  code  pénal  dans  les  provinces 
napolitaines,  dans  le  but  d'atténuer  la  peine 
édictée  contre  certains  délits.  La  peine  de 
mort  est  effacée  du  code  de  la  Toscane. 

Un  nouveau  code  pénal  est  à  l'étude  :  et  le 
Gouvernement  s'est  engagé  envers  le  Parlement 
de  le  présenter  dans  le  courant  de  l'année 
1873. 

La  législation  commerciale  ainsi  que  les 
codes  de  procédure  sont  les  mêmes  pour  tout 
le  royaume,  et  ils  datent  du  25  juin  18G5  pour 
les  codes  de  commerce  et  de  procédure  civile, 
et  du  26  novembre  1865  pour  la  procédure 
pénale. 

Néanmoins  il  y  a  encore  quatre  cours  de 
cassation.  Elles  siègent  à  Milan,  Florence, 
Naples  et  Palerme,  et  sont  appelées  à  prononcer 
en  matière  civile  et  pénale  dans  les  cas  de  vio- 
lation ou  de  fausse  application  de  la  loi.  Les 
cours  de  cassation  ne  jugent  pas  au  fond,  mais 
elles  rejettent  le  pourvoi  ou  cassent  l'arrêt 
des  premiers  juges  et  renvoient  la  cause  à  un 
autre  tribunal.  Un  projet  de  loi  est  présenté 
pour  l'institution  d'une  cour  unique  de  cassa- 
tion, ayant  juridiction  sur  tout  le  royaume. 

La  loi  du  6  décembre  1865  a  rendu  uniforme 
l'organisation  judiciaire  pour  tout  le  royaume. 
Elle  comprend  la  cour  de  cassation,  des  cours 
d'appel,  des  cours  d'assises,  des  tribunaux  de 
commerce ,  des  tribunaux  civils  et  correction- 
nels, des  préteurs.  Dans  chaque  commune  il 
y  a  un  juge  conciliateur  ou  juge  de  paix.  Dans 
les  grandes  communes  il  y  a  plusieurs  juges 
de  paix. 

Il  y  a  un  ministère  public  près  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  d'appel,  ainsi  que 
près  des  tribunaux  civils  et  correctionnels. 

Les  juges  conciliateurs  sont  nommés  par  le 
roi.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Ils  jugent 
sans  formalité  de  procédure  et  en  dernière 
instance  jusqu'à  la  somme  de  30  fr.  sur  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières.  Ils  agissent 
en  arbitres,  lorsque  leur  avis  est  demandé  dans 
des  contestations  entre  habitants  de  la  même 
commune.  A  défaut  du  juge  conciliateur,  ces 
fonctions  sont  déférées  au  syndic  (maire). 

Chaque  mandement  (le  mandement  est  com- 
posé du  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes et  même  d'une  fraction  de  commune)  a 
un  préteur  qui  juge  en  première  instance,  en 
matière  civile  et  commerciale,  jusqu'à  la  somme 
de  1,500  fr.,  et  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière pénale.  Il  peut  être  délégué  pour  l'ins- 
truction des  procès  correctionnels  et  criminels 
du  ressort  des  tribunaux  supérieurs.  Le  nombre 
de  ces  juges  est  de  1,810. 

Les  tribunaux  civils  et  correctionnels  ont  la 


juridiction  sur  un  ou  plusieurs  arrondissements- 
administratifs.  Il  y  en  a  162.  Ces  tribunaux 
connaissent  en  deuxième  instance  sur  les  ar- 
rêts des  préteurs,  et  en  première  instance  sur 
les  affaires  civiles  qui  leur  sont  attribuées  par 
la  loi,  ainsi  que  sur  les  délits.  Auprès  de  chacun 
de  ces  tribunaux  ou  trouve  un  ou  plusieurs 
juges  chargés  de  l'instruction  des  affaires  pé- 
nales. 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
sont  nommés  par  le  roi,  sui'  la  proposition  de 
la  chambre  de  commerce  respective  ;  de  ces 
chambres  il  y  en  a  68  dans  tout  le  royaume. 
Les  tribunaux  jugent  sur  les  matières  qui  leur 
sont  déférées  par  le  code  de  commerce  et  par 
d'autres  lois. 

Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  20, 
dont  3  ont  ensemble  4  sections  détachées,  qui 
siègent  hors  de  la  ville  où  la  cour  a  sa  rési- 
dence ;  ce  qui  fait  qu'il  y  a  24  villes  avec  une 
cour  ou  une  section  de  cour  d'appel.  Les  cours 
d'appel  connaissent  en  deuxième  instance  des 
affaires  jugées  en  première  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  de  commerce,  et  sur  les 
réclamations  en  matière  électorale.  Elles  pro- 
noncent, en  outre,  sur  les  actes  relatifs  à  l'ins- 
truction des  crimes  à  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises  (chambre  de  mise  en  accusation). 

Chaque  cour,  et  de  même  chaque  section  sé- 
parée d'appel  se  compose  de  trois  chambres, 
savoir:  chambres  civile,  correctionnelle  et  d'ac- 
cusation. Pour  la  validité  du  vole,  5  conseillers 
au  moins  doivent  être  présents  dans  les  causes 
civiles,  6  dans  les  appels  correctionnels,  3  dans 
la  chambre  d'accusation. 

Les  cours  d'assises  sont  convoquées  chaque 
année  par  décret  royal,  dans  les  temps  et  lieux 
déterminés  par  la  loi.  Le  ressort  de  chaque 
cour  d'assises  embrasse  celui  d'un  ou  de  plu- 
sieurs tribunaux.  Chaque  cour  d'assises  se 
compose  de  trois  conseillers  de  la  cour  d'appel 
de  laquelle  relève  le  ressort  de  la  cour  d'as- 
sises; ils  sont  chargés  de  diriger  l'instruction 
des  procès  et  les  débats  et  d'appliquer  la  loi 
après  le  vei^dict  du  jury. 

Lejîiry  se  compose  de  12  juges  du  fait,  ou 
jurés,  qui  sont  désignés  par  le  sort  dans  le 
corps  électoral  politique,  parmi  les  électeurs 
qui  ont  l'âge  de  trente  ans  accomplis  et  sachant 
lire  et  écrire.  La  cour  d'assises  juge  les  crimes 
ordinaires,  les  délits  de  presse  et  les  déhts  po- 
litiques. Contre  l'arrêt  des  cours  d'assises  il  y 
a  pourvoi  en  cassation. 

Les  crimes  de  haute  trahison,  les  actions  po- 
litiques envers  les  ministres  sont  de  la  compé- 
tence du  Sénat,  qui  pour  ces  cas  est  érigé  en 
haute  cour  de  justice.  Le  ministère  public  est 
le  représentant  du  pouvoir  exécutif  auprès  de 
l'auforité  judiciaire.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  exercées  auprès  des  juges  de  man- 
dement par  le  délégué  de  sûreté  publique 
(commissaire  de  police),  ou  par  le  syndic,  ou 
par  un  procureur  fiscal.  Auprès  des  tribunaux 
d'arrondissements  le  ministère  public  est  re- 
présenté par  le  procureur  du  roi;  auprès  des 
cours  d'appel  et  delà  Cour  de  cassation,  par  le 
procureur  général.  Le  ministère  public  es 
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chargé  de  Taction  publique  ou  sociale  envers 
les  coupables;  il  a  le  droit  de  se  pourvoir  en 
appel  et  en  cassation,  dans  Tiiitéret  de  Tordre 
public  et  de  la  loi. 

La  défense  officieuse  des  pauvres,  dans  les 
affaires  civiles  et  pénales  auprès  des  tribunaux 
et  des  cours  (assistance  judiciaire),  est  confiée 
par  le  président  du  tribunal  ou  delà  cour  à  l'un 
des  avocats  ou  avoués  exerçant  dans  le  ressort 
du  tribunal.  Les  défenseurs  officieux,  qui  exer- 
cent leur  mandat  gTatuitemcnt,  sont  chargés  de 
défendre,  aussi  bien  dans  les  causes  civiles  que 
dans  les  causes  pénales,  les  individus  ou  les 
corps  moraux  admis  à  Tassislance  judiciaire 
{vofj.  ce  mot),  selon  les  règles  déterminées  par 
la  loi. 

VI.    CULTE.    RELATIONS    DE  L'ÉTAT 

AVEC  l'Église.- 

La  presque  totalité  des  Italiens  (99.7  pour 
cent)  professenlle  culte  catholique.  Dans  le  nord, 
quelques  vallées  des  Alpes,  du  côté  de  Pignc- 
rol,  sont  habitées  par  des  Vaudois,  descendants 
des  partisans  de  Pierre  Yaldès.  Ils  ont  un  temple 
à  Turin.  D'anciens  Albanais,  qui  habitent  dans 
quelques  loc^Ulés  du  midi  de  l'Itahe,  le  long  de 
l'Adriatique,  professent  le  culte  grec-uni.  Les 
israélites  sont  au  nombre  de  40  à  50.000,  les 
prolestants  de  30  à  40,000.  Tout  compris,  les 
membres  des  cultes  non  catholiques  ne  dé- 
passent pas  le  chiffre  de  100,000.  Le  principe 
de  la  tolérance  des  cultes  est  inscrit  dans  la 
Constitution  du  4  mars  1848.  Ce  principe,  on  Ta 
interprété  et  appliqué  largement  dans  le  sens 
le  plus  libéral.  On  peut  bâtir  des  églises  et  des 
temples  appartenant  aux  cultes  non  catholi- 
ques, et  les  tenir  ouverts  au  public,  mais  en 
demandant  l'autorisation  du  gouvernement. 
Pour  l'Église  catholique,  cette  autorisation  n'est 
pas  nécessaire.  La  discussion  sur  les  matières 
religieuses  est  pleinement  libre. 

Les  relations  de  l'État  avec  TÉglise  sont  ré- 
glées par  la  loi  du  13  mai  1871,  qui  a  en  même 
temps  déterminé  les  prérogatives  du  souverain 
Pontife  et  du  Sainl-Siége. 

La'  personne  du  souverain  Pontife  est,  aux 
termes  de  cette  loi,  sacrée  et  inviolable.  L'at- 
tentat contre  sa  personne  et  la  provocation  à  le 
commettre,  aussi  bien  que  les  offenses  et  les 
injures  publiques,  sou  t  punies  des  mêmes  peines 
établies  pour  ces  crimes  et  délits  contre  la 
personne  du  roi.  Ces  délifs  tombent  sous  Pac- 
tion  publique  et  sont  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises. 

Le  gouvernement  italien  rend  au  souverain 
Pontife,  sur  le  territoire  du  royaume,  les  hon- 
neurs souverains  et  la  prééminence  d'honneur 
qui  lui  est  reconnue  par  les  souverains  catho- 
liques. Le  Pape  a  la  faculté  de  conserver  le 
nombre  accoutumé  des  gardes  attachés  à  sa 
personne  et  au  palais. 

Est  conservée  en  faveur  du  Saint-Siège  la 
même  dotation  annuelle  de  3,225,000  fr.,  qui  lui 
élait  allouée  dans  le  budget  de  l'État  pontifical  : 
cette  dotation  est  inscrite  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  sous  la  forme  de  rente  perpé- 
tuelle et  inaliénable  au  nom  du  Saint-Siège, 


payable  môme  pendant  la  vacance'  du  siège, 
et  elle  est  exempte  de  toute  espèce  de  taxe  ou 
de  charge  gouvernementale,  provinciale  ou 
communale. 

Le  souverain  Pontife  continuera  à  jouir  des 
palais  du  Vatican  et  de  Latran,  avec  toutes 
leurs  dépendances,  ainsi  que  de  la  villa  de 
Castel  Gandolfo.  Lesdits  palais,  villa  et  an- 
nexes, comme  aussi  les  musé;es,  les  bibliothè- 
ques, les  collections  d'art,  sont  inaliénables, 
exempts  de  toute  taxe  ou  charge,  et  même 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Durant  la  vacance  du  siège  pontifical,  aucune 
autorité  ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce 
soir,  apporter  ni  empêchement  ni  restriction  à 
la  liberté  personnelle  des  cardinaux  :  le  gou- 
vernement pourvoit  à  ce  que  le  conclave  et 
les  conciles  œcuméniques  ne  soient  troublés 
par  aucune  violence  extérieure. 

Aucun  représentant  ou  agent  de  l'autorité  et 
de  la  force  publique  ne  peut  s'introduire  dans 
tes  palais  et  lieux  qui  sont  la  résidence 
habituelle  ou  la  demeure  temporaire  du  sou- 
verain Pontife,  ou  dans  lesquels  se  trouve  ras- 
semblé un  conclave  ou  un  concile  œcumé- 
nique. 

11  est  interdit  de  procéder  à  des  visites,  per- 
quisitions ou  séquestres  de  papiers,  documents, 
livres  ou  registres  dans  les  offices  ou  congré- 
gations pontificales  revêtus  d'attributions  pu- 
rement spirituelles.  Le  souverain  Pontife  est 
pleinement  libre  de  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  son  ministère  spirituel,  et  de  faire  affi- 
cher à  la  porte  des  basiliques  et  églises  de 
Rome  les  actes  de  ce  ministère.  Les  ecclé- 
siastiques qui,  par  leurs  fonctions,  participent 
à  Témanation  de  ces  actes,  ne  sont  sujets  à 
aucune  recherche,  investigation,  ni  pour- 
suite pour  raison  de  ces  actes  :  tout  étranger 
investi  à  Rome  d'une  fonction  ecclésiastique 
jouit  des  garanties  personnelles  des  citoyens 
italiens. 

Les  envoyés  des  gouvernements  étrangers 
près  du  Saint-Siège  jouissent  de  toutes  les 
prérogatives  et  immunités  accordées  aux 
agents  diplomatiques,  selon  le  droit  interna^ 
tional.  Les  envoyés  du  Saint-Siège  près  des 
gouvernements  étrangers  sont  assurés  des 
mêmes  prérogatives  et  immunités ,  tant  pour 
aller,  qu'au  rclour. 

Le  souverain  Pontife  correspond  librement 
avec  l'épiscopat  et  avec  tout  le  monde  catho- 
lique, sans  aucune  ingérence  du  gouvernement 
italien  :  il  pourra  établir  au  Vatican  ou  dans 
ses  autres  résidences  des  bureaux  de  poste  et 
de  télégraphe  avec  ses  employés.  L'office  posta! 
pontifical  pourra  correspondre  directement 
sous  paquet  cacheté  avec  les  bureaux  des 
administrations  étrangères,  ou  remettre  ses 
propres  correspondances  aux  bureaux  italiens. 
Dans  les  deux  cas,  le  transport  sera  exempt 
de  toute  taxe  ou  frais  sur  le  territoire  italien. 
Les  courriers  expédiés  au  nom  du  souverain 
Pontife  sont  assimilés  aux  courriers  de  cabinet 
des  gouvernements  étrangers. 

Le  bureau  télégraphique  pontifical  sera  relié 
au  réseau  du  royaume  aux  frais  de  PEtat;  les 
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télégrammes  seront  reçus  et  expédiés  comme 
télégrammes  d'État,  et  ils  seront  exempts  de 
toute  taxe  ;  les  mêmes  avantages  sont  assurés 
aux  télégrammes  présentés  paj-  ordre  du  sou- 
verain Pontife  à  un  bureau  télégraphique 
du  royaume  ;  les  télégrammes  adressés  à  lui 
beront  exempts  des  taxes  mises  à  la  charge  du 
destinataire. 

Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  six  sièges 
suburbains,  les  séminaires,  les  académies,  les 
collèges  et  les  autres  institutions  catholiques, 
fondés  pour  l'éducation  ecclésiastique,  dépen- 
dront uniquement  du  Saint-Siège,  sans  au- 
cune ingérence  des  autorités  scolastiques  du 
royaume. 

Toute  restriction  à  l'exercice  du  droit  de 
réunion  des  membres  du  clergé  catholique  est 
abolie.  Le  gouvernement  renonce  au  droit  de 
proposition  et  nomination  aux  bénéfices  ma- 
jeurs; les  évêques  ne  seront  pas  requis  de 
prêter  serment  au  roi.  Les  bénéfices  majeurs  et 
mineurs  ne  peuvent  être  conférés  qu'à  des 
citoyens  du  royaume,  excepté  dans  la  ville  de 
Rome  et  dans  les  sièges  suburbains. 

Sont  abolis  ïexequatur  et  le  placet  royal, 
et  toute  autre  forme  d'autorisation  gouverne- 
mentale pour  la  publication  et  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  ecclésiastique-  Cependant, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pourvu  par  une  loi  spé- 
ciale à  la  réorganisation,  conservation  et  admi- 
nistration des  propriétés  ecclésiastiques,  de- 
meureront soumis  à  ï exequatiir  et  au  placel  les 
actes  de  ces  autorités  qui  ont  pour  but  de  dis- 
poser des  biens  ecclésiastiques  et  de  pourvoir 
aux  bénéfices  majeurs  et  mineurs,  excepté 
ceux  de  la  ville  de  Rome  et  des  sièges  subur- 
bains. 

En  matière  spirituelle  et  disciplinaire,  il 
n'est  admis  ni  réclamation  ni  appel  contre  les 
actes  des  autorités  ecclésiastiques  ;  d'autre 
part  il  ne  leur  est  accordé  ni  reconnu  aucune 
exécution  par  force  publique.  La  connaissance 
des  efTets  juridiques  de  ces  actes  et  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  ecclésiastique  appar- 
tient à  la  juridiction  civile  ;  ces  actes  sont 
dépourvus  d'effet  s'ils  sont  contraires  aux 
lois  de  l'État,  à  l'ordre  public,  ou  lèsent  les 
droits  des  particuliers;  s'ils  constituent  un 
déht,  ils  seront  soumis  aux  lois  pénales. 

Le  décret  royal  du  23  juin  1871  règle  la 
concession  du  placet  et  de  ïexequatur;  par 
l'article  5  de  ce  décret  la  personne  investie 
d'un  bénéfice  ne  sera  pas  admise  à  en  prendre 
possession  avant  que  le  titre  ne  soit  muni  du 
placet  ou  de  Yexequatur  royal. 

Tandis  que  l'Église  profite  des  concessions 
qui  lui  ont  été  faites  par  la  loi  du  13  mai  1871, 
elle  se  refuse  de  reconnaître  en  même  temps 
l'autorité  de  l'État.  C'est  pour  cela  que  les 
évêques  n'ayant  pas  voulu  présenter  le  titre 
de  leur  nomination,  ce  qu'ils  faisaient  aupara- 
vant, ni  en  donner  communication  officielle  ]ii 
même  officieuse,  les  évêques  nommés  posté- 
rieurement à  la  loi  précitée  ne  sont  pas  encore, 
cil  1873,  entrés  en  possession  de  leurs  béné- 
fices. 

Une  loi  du  7  juillet  1866  supprima  tous  les 


ordres,  corporations  et  congrégations  religieu- 
ses. On  alloua  aux  membres  de  ces  corps 
moraux,  même  mendiants,  des  pensions  via- 
gères de  600  fr.  et  au-dessous,  suivant  l'âge 
des  pensionnaires.  Les  biens  furent  dévolus  à 
l'État,  à  la  charge  d'inscrire  une  rente  sur  le 
grand-livre,  en  somme  égale  à  celle  déclarée 
antérieurement  par  les  ordres  supprimés,  pour 
l'application  de  l'impôt  de  mainmorte;  cette 
rente  est  inscrite  au  nom  de  l'administration 
spéciale,  dont  on  parlera  ci-après. 

Par  la  même  loi,  on  décréta  la  conversion 
des  biens  immobiliers  des  èvôchés  et  autres 
corps  moraux  ecclésiastiques,  les  paroisses 
exceptées,  en  rente  consohdèe  sur  le  grand- 
livre.  Pour  la  conservation  des  édifices,  des 
bibliothèques,  des  objets  d'art,  ainsi  que  pour 
l'entretien  du  culte ,  la  loi  réserva  aux  com- 
munes la  faculté  de  faire  valoir,  dans  le  délai 
d'une  année,  leurs  réclamations  relatives  aux 
édifices  appartenant  aux  ordres  religieux  sup- 
primés, et  qu'elles  pourraient,  s'il  y  avait  heu, 
aiïècter  à  des  institutions  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  ;  les  revenus  des  corporations 
non  supprimées,  par  exemple,  des  paroisses 
{voy.  plus  loin),  sont  en  outré  chargés  du 
versement  d'un  contingent  à  la  caisse  de  l'ad- 
ministration du  Fonds  du  culte  :  sont  exemples 
de  ces  versements  les  paroisses  dont  le  revenu 
est  au-dessous  de  2,000  fr.;  les  séminaires  et 
les  évêchés  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
10,000  fr.  Le  maximum  des  revenus  libres  des 
archevêchés  et  des  évêchés  fut  élabh  à  60,000 
francs. 

On  a  institué  une  administration  spéciale 
nommée  par  le  roi  et  les  deux  chambres,  et 
dite  du  Fonds  du  culte,  pour  le  service  des 
pensions  que  nous  venons  d'indiquer,  et  pour 
les  dépenses  du  culte  qui  était  desservi  par 
les  ordres  supprimés.  Les  revenus  de  ce  fonds 
sont  employés  d'abord  au  service  des  pensions 
et  du  culte,  et  le  surplus  est  donné  comme 
subvention  au  clergé  pauvre.  Les  rentes  du 
Fonds  du  culte  figurent  au  budget  de  l'État. 

La  loi  du  7  juillet  1866,  portant  suppression 
des  corporations  religieuses,  fut  complétée  par 
la  loi  du  15  août  1867,  relative  à  la  liquidation 
du  patrimoine  ecclésiastique;  elle  ordonna  la 
vente  aux  enchères  de  tous  les  biens  immobi- 
liers, payables  en  vingt  termes  semestriels. 
Par  cette  loi,  FÉtat  cessa  de  reconnaître  Fexis- 
tence  de  certaines  catégories  de  chapitres, 
bénéfices,  abbayes  et  autres,  à  Fexception  des 
chapitres  épiscopaux.  Les  biens  immobiliers 
furent  attribués  au  domaine,  à  la  charge  d'ins- 
crire une  rente  correspondante  soit  au  nom  du 
Fonds  du  culte,  soit  au  nom  des  corporations 
ecclésiastiques  non  supprimées.  On  reconnut 
aux  patrons  des  bénéfices  supprimés  la  faculté 
de  racheter  sous  certaines  conditions  les  biens 
immobiliers  qui  les  composent. 

Les  paroisses  n'ont  été  atteintes  ni  par  la 
loi  de  suppression,  ni  par  celle  de  liquidation  : 
elles  conservent  leurs  biens  immobiliers  et 
mobiliers,  sauf  le  concours  au  Fonds  du  culte, 
comme  il  a  été  dit. 

Ces  lois  n'ont  pas  été  appliquées  à  la  ville  de 
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Rome  et  à  sa  province,  qui  est  formée  des  an- 
dennes  provinces  pontificales  de  Rome,  Givita- 
Veccliia,  Frosiuone,  Velletri,  Viterbe.  Cependant 
le  20  novembre  1872,  on  a  présenté  au  Parle- 
ment un  projet  de  loi  pour  régler  la  condition 
du  clergé  régulier  et  séculier  dans  la  ville  et 
la  province  de  Home.  Les  lois  de  suppression 
et  de  liquidation  y  seraient  appliquées  avec  des 
ménagements  particuliers.  Entre  autres,  on  con- 
serverait à  chaque  ordre  religieux  ayaut  un 
général  ou  un  procureur  général  dans  la  ville 
de  Rome,  une  maison  pour  la  représentation 
près  du  Saint-Siège. 

Il  résulte  des  annexes  audit  projet  de  loi, 
que  dans  la  ville  de  Rome  il  y  a  2,375  religieux 
len  126  couvents),  dont  523  appartenant  aux 
ordres  mendiants;  34  maisons  avec  le  père 
général  de  Tordre  {case  generaiizie) ,  15  ayant 
le  père  procureur  général  de  l'ordre,  et  9  pro- 
cureurs généraux  des  diverses  congrégations 
régulières;  qu'il  y  a  dans  la  ville,  90  maisons 
de  religieuses  régulières,  le  nombre  de  ces 
dernières  de  2,183.  Dans  la  province,  il  y  a 
184  couvents  et  73  monastères,  avec  1,951  re- 
ligieux et  1,642  religieuses. 

Lorsque  des  vacances  se  produisent  dans 
les  évêcliés  et  dans  les  paroisses,  une  admi- 
nistration, dite  VÉconomat  apostolique^  prend 
provisoirement  possession  de  leurs  biens  et  en 
touche  les  rentes  jusqu'à  ce  qu'ait  eu  lieu  une 
nouvelle  nomination.  L'Économat  apostolique 
doit  employer  ces  rentes  au  profit  du  culle  ou 
du  clergé. 

En  Sicile,  le  roi  avait  d'anciennes  préroga- 
tives ecclésiastiques.  Il  était  de  plein  droit 
légat  du  Saint-Siège  :  en  cette  qualité  il  prési- 
dait en  personne,  ou  par  ses  délégués,  aux 
grandes  fonctions  ecclésiastiques.  Plusieurs 
actes,  qui  ailleurs  étaient  réservés  au  Saint- 
Siège,  étaient  en  Sicile  du  ressort  de  l'autorité 
royale.  Toutes  ces  prérogatives  ont  été  abro- 
gées par  la  loi  du  13  mai  1871. 

Le  nombre  des  archevêques  ayant  diocèse 
est  de  46;  celui  des  évêques  de  204,  ensemble 
250.  Dans  la  province  de  Terre  d'Otrante,  qui 
pourtant  n'a  que  493,000  habitants,  il  y  a  3 
archevêques,  et  il  y  en  a  2  dans  chacune  des 
provinces  d'xVbruce  citérieure,  Gagliari,  Galabre 
cilérieure,  Kaples,  Palerme,  Salerue,  Terre  de 
Bari,  et  Terre  de  Labour.  Dans  la  province  de 
Grossète  il  y  a  4  diocèses,  ce  qui  fait  l  pour 
26,000  habitants;  dans  la  province  de  Pesaro 
il  y  en  a  7,  soit  1  pour  30,000  habitants;  dans 
celle  de  l'Ombrieil  y  en  a  17,  soit  1  pour  32,000 
habitants;  dans  celle  d'Ancône  6,  soit  1  pour 
43,000  habitants;  dans  celle  de  Terre  de  La- 
bour 14,  soit  1  pour  49,000  habitants;  dans 
celle  de  Basihcata  10,  soit  1  pour  50,000  habi- 
tants; dans  celle  de  Terre  de  Bari  11,  soit  1 
pour  54,000  habitants.  Dans  la  Lomburdie  et 
dans  la  Yénétie,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'un 
diocèse  pour  chaque  province,  excepté  celles 
de  Milan,  de  Grémone,  de  Trévise  et  d'Udine, 
qui  en  ont  2.  La  province  de  Sondrio,  en  Lom- 
bardie,  appartient  aux  diocèses  de  Gôme,  Milan 
et  Bergame. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  signaler  ici 


que  dans  le  diocèse  de  Milan  subsiste  l'ancien 
rit  ambrosien.  L'église  de  Milan,  ou  ambro- 
sienne,  tout  unie  qu'elle  est  à  l'Église  catho- 
hque  romaine,  en  est  distincte  dans  le  rituel, 
dans  la  célébration  de  la  messe,  dans  le  bré- 
viaire, et  surtout  dans  l'administration  des 
sacrements,  à  commencer  par  le  baptême  qui 
se  donne  par  immersion,  tandis  que  l'Église 
romaine  l'administre  par  aspersion. 

Les  paroisses  dans  le  royaume  sont  au  nom- 
bre d'environ  28,000;  le  clergé  séculier  compte 
environ  120,000  membres,  y  compris  ceux  des 
ordres  supprimés  et  le  clergé  de  Rome. 

Dans  le  budget  de  l'État  pour  l'année  1873, 
il  n'y  a  que  la  somme  de  758,900  fr.  pour  les 
dépenses  du  culte;  mais  il  faut  ajouter  à  cette 
somme  les  rentes  du  Fonds  du  culte,  environ 
35  millions,  et  les  rentes  de  l'Économat  apos- 
tolique. 

Le  revenu  des  biens  du  clergé  séculier  qui 
sont  administrés  par  lui-même,  est  évalué  à 
55  millions  au  moins.  A  ces  revenus  il  faut  en- 
core ajouter  les  dîmes  perçues  par  le  clergé  sur 
les  récoltes  des  champs  dans  plusieurs  pro- 
vinces, et  les  droits  sur  les  baptêmes,  sur  les 
mariages,  sur  les  décès  :  ces  droits  sont  connus 
sous  le  nom  de  droit  de  stole  blanche  et  noire 
(en  France  sous  le  nom  de  casuel). 

VII.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  loi  fondamentale  de  l'instruction  pubHque 
est  du  13  novembre  1859,  modifiée,  pour  les 
provinces  de  Toscane  et  de  l'ancien  royaume 
de  Naples,  à  l'époque  de  la  promulgation  dans 
ces  pays.  Quelques  autres  modifications  y  ont 
été  apportées  par  des  lois  communes  à  tout  le 
royaume. 

L'enseignement  a  trois  degrés,  savoir  :  élé- 
mentaire, secondaire  et  supérieur.  L'enseigne- 
ment secondaire  ou  moyen  est  divisé  en  clas- 
sique et  technique.  L'enseignement  supérieur 
est  du  ressort  des  universités  et  des  instituts 
supérieurs;  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique est  conféré  dans  les  lycées  et  les  gymna- 
ses; l'enseignement  secondaire  technique  dans 
les  écoles  et  instituts  technologiques;  enfin, 
l'élémentaire  dans  les  écoles  communales. 

Nous  avons  énuméré  l'enseignement  élé- 
mentaire parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la 
commune.  Les  universités  et  les  lycées  sont 
entretenus  par  FÉtat;  les  gymnases  (collèges) 
et  les  écoles  technologiques  sont  à  la  charge 
de  la  commune  où  ils  sont  établis  ;  les  ins- 
tituts technologiques  sont  entretenus  par  la 
province.  Gependant,  pour  ces  deux  dernières 
catégories,  l'État  contribue  aux  dépenses  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  des  traitements 
du  corps  enseignant. 

Chaque  lycée  ou  gymnase  a,  ou  peut  avoir, 
un  collège  (internat)  annexe. 

Les  dépenses  de  FÉtat  pour  l'instruction 
piibHque  s'élevaient,  en  1872,  à  19,394,178  fr. 

Un  conseil  supérieur  est  institué  auprès  du 
ministère  de  l'instruction  publique.  Ce  minis- 
tère dirige  l'instruction  dans  les  provinces  par 
l'organe  d'un  proviseur  aux  études,  en  la  faisant 
surveiller  dans  chaque  arrondissement  par  un 
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inspecteur.  L'enseignement  privé  est  liljre , 
mais  il  est  subordoniiô  à  îles  conditions  do  ca- 
pacité et  de  moralitô  déterminées  par  la  loi. 
On  peut  ôire  autorisé  à  ouvrir  des  cours  libres 
même  dans  les  univcrsilôs. 

La  loi  flxe  un  minimum  pour  les  traitements 
des  professeurs  et  des  instituteurs  an  service 
des  provinces  et  des  communes.  Les  provinces 
et  les  communes  peuvent  fonder  à  leurs  frais 
et  administrer  nne  université  ou  un  lycée. 

A  côté  de  renseignement  universitaire,  il  y 
a  un  institut  supérieur  de  perfectionnement 
à  Florence;  un  institut  supérieur  à  Milan,  des 
écoles  supérieures  d'application  à  Turin  et 
à  Naples;  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce à  Venise,  d'agriculture  à  Milan,  de  navi- 
gation à  Gènes;  une  école  normale  supérieure 
à  Pise;  il  y  a  aussi  dans  le  royaume  plusieurs 
autres  écoles  et  instituts  spéciaux  pour  Tin- 
struclion  militaire  et  niarilime,  pour  les  ingé- 
nieurs, pour  la  marine.  [  uur  les  mineurs,  pour 
les  beaux-arts,  ragricuilîii'e.  etc. 

En  1871,  on  comptuiUlans  le  royaume  d'Italie 
21  universités,  dont  17  entretenues  par  l'Élat 
et  4  libres,  avec  8,GI1  étudiants  pour  les  unes 
et  27G  pour  les  autres;  142  lycées  avec  4,792 
élèves;  362  gymnases  avec  19,9i4  élèves;  280 
écoles  teclmiqnes  avec  17,560  élèves,  et  78 
instituts  technologiques  avec  5,522  élèves. 

De  plus,  38,510  instituteurs  des  deux  sexes 
donnaient  l'instruction  à  1,574,532  élèves.  Nous 
ne  comprenons  dans  ce  nombre  ni  les  écoles 
du  soir,  pour  les  ouvriers,  ni  les  salles  d'asile. 

Ajoutez  à  cela  les  écoles  normales  pour 
l'enseignement  élémentaire,  et  280  séminaires 
ecclésiastiques,  dont  80  réservés  aux  études 
tliéologiqucs  exclusivement. 

On  publiait  à  la  fin  de  1871  plus  de  800 
journaux,  dont  118  quotidiens. 

VIII.  BIENFAISANCE, 

Les  institutions  de  bienfaisance  sont  nom- 
breuses en  Italie;  chaque  commune  en  a.  Elles 
sont  réglées  par  la  loi  du  3  août  18G2.  Les  pro- 
vinces entretiennent  à  leurs  frais  les  hospices 
pour  les  enfants  trouvés  et  pour  les  aliénés. 

Les  institutions  de  bienfaisance  sont  admi- 
nistrées par  une  congrégation  (ou  bureau)  de 
charité  dans  chaque  commune.  La  congréga- 
tion est  nommée  par  le  conseil  municipal.  Elle 
a  un  président  et  quatre  ou  huit  membres,  se- 
lon la  population  des  communes.  Le  président 
reste  en  fonctions  pendant  quatre  années  con- 
sécutives; les  autres  membres  se  renouvellent 
par  quart  dans  chaque  année;  mais  ils  sont 
toujours  rééiigibles.  Le  conseil  municipal  peut 
élire  une  commission  spéciale  pour  telle  insti- 
tution, lorsque  la  congrégation  de  charité  ne 
peut  pas  aisément  y  sutfire.  Sont  hors  des 
attributions  de  la  congrégation  de  charité  les 
iustitulions  dont  l'administration  a  été  désignée 
dans  l'acte  de  fondation. 

Chaque  année,  on  forme  le  budget  et  l'on 
dresse  le  compte  de  toute  institution  de  bien- 
faisance. Ce  compte  est  approuvé  par  la  dépu- 
tation  provinciale,  à  laquelle  sont  aussi  déféi'és 
les  règlements  de  l'administration,  les  ventes, 


les  achats,  l'acceptation  ou  le  refus  des  legs, 
l'autorisation  de  plaider.  Toutefois,  l'autorisa- 
tion d'acquérir  en  vertu  de  legs  est  conférée 
déliiiitivement  par  le  gouveriiement. 

Lorsqu'une  institution  est  subventionnée  par 
l'État,  son  budget  doit  être  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ce  môme  ministre  a  le 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes 
les  administrations  de  bienfaisance;  il  peut  les 
suspendre  ou  dissoudre,  sauf  à  les  reconsti- 
tuer. 

Dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  on  peut  réfor- 
mer, ou  même  transformer  les  institutions  de 
bienfaisance,  lorsqu'elles  ne  peuvent  plus  rem- 
plir leur  destination.  Cette  disposition  s'est 
appliquée,  par  exemple,  aux  hospices  des  pèle- 
rins et  des  néoi)hyles;  aux  institutions  créées 
en  laveur  des  croisades,  du  rachat  des  esclaves 
chréliens  dans  les  États  barbaresqucs.  La 
demande  de  réforme  ou  de  transformation  est 
adressée  par  les  conseils  municipaux  au  con- 
seil de  la  province.  Le  préfet  la  soumet  ensuite 
au  ministère  de  l'intérieur,  qui  décide  d'après 
l'avis  du  conseil  d'Élat.  Toute  nouvelle  fon- 
dai ion  d'instituts  de  charité  ou  de  bienfaisance 
doit  être  autorisée  par  le  gouvernement. 

En  1861  ou  comptait  19,835  œuvres  et  ins- 
titutions de  bienfaisance,  dont  866  hôpitaux 
pour  les  intirmes,  133  hospices  de  maternité, 
32  maisons  d'aliénés;  la  rente  de  toutes  les 
œuvres  de  bienfaisance  montait  à  80,946,516  fr. 
Ces  chiffres  ne  comprennent  ni  la  Vénétie  ni 
Rome. 

En  1869  il  y  avait  853  salles  d'asile  pour 
l'enfance  ouvertes,  qui  accueillirent  102,8 18  en- 
fants des  deux  sexes.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  s'élevaient,  en  1862,  au  nombre  de 
443,  avec  121,635  membres.  Les  caisses  d'épar- 
gne, en  1868,  s'élevaient  au  nombre  de  210; 
les  dépôts  s'élevaient  à  la  somme  de  300,1 19,000 
francs;  le  capital  de  garantie  des  caisses  était 
de  20,720,000  fr. 

IX.  ORGANISATION  MILITAIRE. 

Le  royaume  comprend  seize  divisions  terri- 
toriales. Il  y  a  28  commandements  de  forte- 
resse, 53  commandements  de  district  mili- 
taire. Le  nombre  va  en  être  augmenté. 

Quatre  commandements  généraux  de  corps 
d'armée  sont  établis  à  Rome,  à  Vérone,  à  Naples 
et  à  Palcrme. 

Une  loi  est  depuis  quelque  temps  présentée 
au  Parlement  pour  donner  une  nouvelle  orga- 
nisation à  l'armée.  Pour  cela,  nous  serons  concis 
dans  les  détails  sur  cet  argument,  qui  dans 
peu  de  temps  n'auraient  plus  d'intérêt. 

En  vertu  de  la  loi  sarde  du  20  mars  1854, 
appliquée  après  les  annexions  à  tout  le  royaume, 
tout  citoyen  est  soumis  au  recrutement  à  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis, 'et  même  avant  cet 
âge  en  cas  de  guerre.  Tous  les  jeunes  gens 
nés  dans  la  môme  année  forment  une  classe 
de  laquelle  est  tiré  le  contingent  annuel,  qui 
est  fixé  par  une  loi.  Ce  contingent  est  réparti 
par  arrondissements,  en  proportion  du  nombre 
des  inscrits  sur  les  listes  de  la  classe  qui  est 
appelée  sous  les  drapeaux  par  la  voie  du  tirage 


ITALIE  (Royaume  d'}. 


139 


an  sort.  La  direction  du  recrutement,  après  la 
loi  du  29  mars  18G5,  est  coijfiôe  dans  chaque 
arrondissement  à  un  fonctionnaire  de  Tordre 
administratif,  aux  préfets  et  sous-préfets;  l'exé- 
cution en  est  attribuée  au  conseil  de  recrute- 
ment dans  chaque  arrondissement.  Ce  conseil 
se  compose  du  préfet  ou  sous-préfet,  qui  en 
est  le  président,  de  deux  conseillers  provin- 
ciaux et  de  deux  otlicicrs  de  Tarmée.  Le  con- 
seil est  assisté  par  le  fonctionnaire  administra- 
tif et  par  un  médecin.  C'est  lui  qui  admet  les 
engagements  volontaires. 

Les  syndics  font  dans  chaque  commune  l'in- 
scription des  jeunes  hommes  sur  les  listes  du 
recrutement;  après  la  publication  de  ces  listes 
on  procède  au  tirage  au  sort;  ensuite  le  con- 
seil de  recrutement  visite  les  inscrits  et  pro- 
nonce sur  leur  droit  à  la  réforme,  sur  les  dis- 
penses et  les  exemptions. 

Les  inscrits  désignés  par  le  sort  pour  former 
le  contingent  annuel  en  constituent  la  première 
catégorie  ;  ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux 
et  sont  assignés,  selon  leurs  aptitudes,  à  l'un 
des  corps  de  l'armée.  Les  autres  inscrits  for- 
ment la  deuxième  catégorie,  et  ils  sont  appelés 
aux  exercices  militaires  chaque  année  pendant 
quarante  jours. 

La  loi  du  19  juillet  1871  a  modifié  la  loi  or- 
ganique sur  le  recrutement  et  institué  une  mi- 
lice provinciale.  Elle  admet  un  enrôlement  vo- 
lontaire d'un  an,  sous  certaines  conditions,  en 
faveur  des  jeunes  gens  qui  désirent  s'instruire 
dans  le  métier  des  armes.  Cet  engagement 
n'entraîne  ni  exemption  des  appels  pour  les 
volontaires,  ni  dispense  pour  leurs  frères.  Pour 
ceux  d'entre  les  volontaires  qui  suivent  les 
cours  universitaires  et  supérieurs,  leur  appel 
à  l'activité  peut  être  retardé  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans. 

Toute  espèce  d'exonération  du  service  mili- 
taire est  abolie,  sauf  la  substitution  du  frère. 
La  libération,  moyennant  le  paiement  d'une 
prime  déterminée  par  la  loi  (2,600  fr.  en  1871 
et  1872),  a  seulement  pour  effet  de  faire  passer 
le  jeune  homme  de  la  première  à  la  deuxième 
catégorie. 

Les  étudiants  des  universités,  en  médecine, 
pharmacie,  chirurgie,  et  les  élèves  vétérinaires 
inscrits  dans  la  deuxième  catégorie  sont  dis- 
pensés, sur  leur  demande ,  de  l'instruction  mi- 
litaire ;  mais  ils  seront  tenus ,  en  temps  de 
guerre,  de  servir  en  leur  quaiiié  de  médecin, 
chirurgien,  etc.,  jusqu'à  trente-quatre  ans  ré- 
volus. Semblable  dispense  peut  être  accordée 
aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  la  carrière 
ecclésiastique.  Les  uns  et  les  autres  sont  dé- 
chus de  ce  droit  lorsque,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  révolus,  ils  n'auront  reçu  leurs  grades 
professionnels  ou  les  ordres  majeurs. 

Les  volontaires  d'un  an  ne  reçoivent  pas  de 
solde;  à  la  tin  de  leur  engagement,  s'ils  ont  fait 
preuve  d'une  instruction  mihtaire  suffisante,  ils 
peuvent  être  exonérés,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  le  tiers  de 
celle  fixée  pour  l'exonération  ordinaire,  ou  être 
transférés  dans  la  milice  provinciale,  même  avec 
le  grade  d'officier,  après  examen  d'idonéité. 


Outre  l'engagement  volontaire  d'un  an  dont 
il  vient  d'être  question  ,  il  y  a  pour  les  jeunes 
gens  d'au  moins  dix-sept  ans,  des  engagements 
volontaires  dits  permanents,  c'est-à-dire  pour 
la  durée  de  huit  années  de  service,  et  des  en- 
gagements temporaires.  Les  étrangers,  et  en 
général  tous  les  volontaires  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  listes  de  recrutement,  ne 
sont  acceptés  que  pour  la  durée  de  huit  an- 
nées de  service.  Les  militaires  libérés  après 
l'accomplissement  du  terme  de  leur  service 
obligatoire,  sont  admis  à  se  rengager  volon- 
tairement pour  un  temps  qui  ne  peut  être 
moindre  de  trois  ans.  En  temps  de  guerre, 
on  admet  des  volontaires  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Tous  les  citoyens  de  l'État  sont  soumis  au 
service  militaire.  Chacun  fiflFpartie  de  la  classe 
de  l'année  de  sa  naissance.  On  est  appelé  à  la 
levée  de  l'année  dans  laquelle  on  accomplit  la 
vingtième  d'âge.  Ou  peut  être  appelé  à  la  levée 
avant  la  limite  d'âge,  mais  seulement  dans  les 
circonstances  extraordinaires. 

Par  voie  de  tirage  au  sort,  les  inscrits  sont 
assignés  à  la  première  ou  à  la  seconde  caté- 
gorie de  l'armée.  Le  contingent,  annuellement 
iixé  par  une  loi,  est  formé  entièrement  d'hom- 
mes de  la  première  catégorie. 

Les  hommes  de  cette  catégorie  sont  astreints 
au  service  militaire  pendant  douze  ans;  en 
temps  de  paix  ils  l'accomplissent  pendant  qua- 
tre ans  en  activité  et  le  reste  en  congé  illimité. 
Pour  la  cavalerie,  ces  termes  sont  de  neuf,  six 
et  trois  ans. 

Les  hommes  de  la  seconde  catégorie  sont 
astreints  au  service  militaire  pendant  neuf 
ans;  en  temps  de  paix,  ils  sont  habituellement 
laissés  en  congé  illimité;  toutefois,  afin  qu'ils 
reçoivent  l'instruction  militaire,  ils  sont  appelés 
à  l'activité  pendant  une  période  qui  ne  peut 
dépasser  cinq  mois  et  qui  peut  être  répartie  en 
plusieurs  années. 

Les  hommes  de  la  première  et  de  la  seconde 
catégorie  sont  appelés  à  la  milice  provinciale, 
les  uns  dans  les  trois  ou  quatre  dernières  an- 
nées de  leur  obligation  au  service  mihtaire,  les 
autres  dans  les  quatre  ou  cinq  dernières  an- 
nées de  la  même  période. 

La  milice  provinciale  se  compose  des  mili- 
taires de  la  première  catégorie  qui  sont  dans  les 
trois  ou  quatre  dernières  années  de  service,  et 
des  hommes  de  la  seconde  catégorie  qui  sont 
dans  les  quatre  ou  cinq  dernières  années  de 
service.  Le  gouvernement  peut  employer  les 
soldats  appartenant  à  la  mihce  provinciale 
pour  renforcer  l'armée  active  en  temps  de 
guerre.  Les  militaires  de  la  cavalerie,  de  l'artil- 
lerie, du  train  et  du  corps  sanitaire,  appar- 
tiennent à  l'armée  active  pour  toute  la  durée 
de  leur  service. 

La  milice  est  répartie  par  divisions  militaires 
en  bataillons  et  compagnies;  les  rôles  doivent 
être  formés  et  les  cadres  constitués,  même 
en  temps  de  paix. 

Les  otTiciers  sont  choisis  parmi  les  militaires 
qui  quittent  le  service  de  l'armée  active,  par 
suite  de  mise  à  la  retraite,  de  démission  volon- 
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taire,  de  congé  définitif,  et  qui  demandent  à 
faire  partie  de  la  milice  provinciale. 

Ils  reçoivent  une  indemnité  qui  peut  se 
cumulcr'avcc  la  pension  de  retraite. 

L'armée  de  mer,  c'est-à-dire  les  canonniers 
et  l'infanterie  de  marine,  est  recrutée  parmi 
les  jeunes  gens  formant  le  contingent  militaire 
annuel.  11  y  a  un  recrutement  spécial  pour  les 
matelots  et  les  ouvriers  mécaniciens  de  la  ma- 
rine de  guerre.  A  cet  effet,  dans  les  arrondis- 
sements maritimes,  on  dresse  des  listes  d'ins- 
cription pour  le  service  de  mer,  et  le  conseil 
de  recrutement  est  composé  d'oflî€iers  de  la 
marine.  Du  reste,  le  recrutement  des  matelots 
est  réglé  à  peu  près  comme  le  recrutement  de 
l'armée.  La  durée  du  service  pour  les  conscrits 
est  de  Iniit  ans,  ^ur  les  volontaires  jusqu'à 
l'âge  de  quarante  ans. 

Le  contingent  annuel  des  hommes  de  pre- 
mière catégorie  est  de  50,000  hommes. 

L'efTcctif  de  tous  les  corps  de  l'armée  active 
de  terre  est  d'environ  350,000  hommes  de  tout 
grade.  La  milice  provinciale  porte  cette  force 
au  double  en  temps  de  guerre,  soit  700,000 
hommes.  Dans  la  marine,  on  compte  environ 
19,000  hommes  de  tout  grade. 

Le  matériel  de  la  flotte,  à  l'eau,  se  composait, 
au  l^""  janvier  1872,  de  75  navires  à  vapeur, 
dont  17  pour  le  service  de  transport.  Parmi  les 
58  navires  de  guerre,  il  y  en  avait  22  cuirassés, 
d'une  force  totale  de  11,380  chevaux,  portant 
201  canons.  Le  tonnage  de  la  flotte  était  de 
25,646  chevaux-vapeur;  le  nombre  de  canons 
était  de  633.  Plusieurs  navires  étaient  en  cons- 
truction. 

Les  dépenses  pour  Parmée  de  terre  s'élèvent, 
en  1873,  àl84,247,600  fr.,  dont  161,1 80/^00  fr. 
de  dépenses  ordinaires  et  23,067,000  fr.  de 
dépenses  extraordinaires.  Pour  la  marine,  ces 
dépenses  s'élèvent  à  32,116,024  fr.,  savoir  : 
30,945,344  fr.  dans  la  pnrtie  ordinaire  et 
1,170,680  fr.  dans  la  partie  extraordinaire. 
L'entretien  des  forces  de  terre  et  de  mer  coûte 
donc  en  tout  216,363,624  fr.,  ce  qui  est  112 
millions  de  moins  qu'en  1863. 

La  garde  nationale,  en  cas  de  guerre,  ren- 
force Parmée  de  210  bataillons  mobilisés,  de 
la  force  de  130,000  hommes,  600  par  bataillon. 
La  garde  nationale  est  organisée  dans  tout  le 
royaume,  par  commune,  en  légions,  ou  batail- 
lons, ou  compagnies,  ou  fractions  de  compa- 
gnie, selon  la  population  respective  de  la  com- 
mune. Tout  citoyen  payant  un  cens  quelconque, 
depuis  Page  de  dix-huit  et  jusqu'à  cinquante 
ans,  est  appelé  au  service  de  la  garde  nationale. 
Les  chefs  d'étabUssements  industriels  ou  com- 
merciaux en  font  partie,  sans  condition  de 
cens.  Pour  le  reste,  ce  que  nous  avons  dit  des 
électeurs  administratifs  s'applique  aussi  à  la 
milice  nationale,  dont  , le  but  est,  aux  termes 
de  la  loi  du  4  mars  1848,  «  de  défendre  la 
Constitution,  faire  observer  les  lois,  conserver 
et  rétablir  Perdre  public,  aider  Parmée  de  terre 
et  de  mer  à  assurer  Pintégrité  et  l'indépendance 
de  la  patrie.  » 

L'armement  de  la  garde  nationale  est  à  la 
charge  de  PÉtat  ;  les  autres  dépenses  sont  à  la 


charge  de  la  commune.  Chaque  milicien  doit 
s'équiper  à  ses  frais.  Les  dépenses  de  la  mobi- 
lisation, en  cas  de  guerre,  sont  à  la  charge  de 
PÉtat.  ,  ^ 

Il  parait  que  la  garde  nationale,  du  moms 
comme  elle  est  constituée,  a  fait  son  temps 
en  Italie  :  elle  est  dissoute  dans  plusieurs  lo- 
calités; presque  nulle  part  elle  ne  donne  signe 
de  vie,  si  Pou  fait  exception  de  Naples,  de 
Rome ,  et  peut-être  de  quelque  autre  grande 
ville.  On  va  la  reformer  suivant  un  projet  de 
loi  déjà  présenté  aux  Chambres'. 

X.  RESSOURCES  AGRICOLES,  INDUSTRIELLES, 
COMMERCIALES. 

Le  royaume  d'Italie  renferme  25  millions 
d'hectares  de  terrains  productifs,  et  4  millions 
et  demi  d'hectares  sont  occupés  par  les  mon- 
tagnes, fleuves,  chemins,  villes,  etc. 

Ces  25  millions  d'hectares  forment  environ 
5  millions  de  propriétés  et  se  subdivisent  ainsi  : 
terre  arable  et  vignes,  12  millions  d'hectares; 
prés,  la  plupart  irrigués,  1,200,000  hectares; 
rizières,  1 50,000  hectares  ;  olivaies,  590,000  hec- 
tares; châtaigneraies,  600,000  hectares;  forêts, 
4,400,000  hectares;  pâturage,  5,600,000  hec- 
tares; terrains  marécageux  et  incultes,  4  mil- 
lions d'hectares.  . 

Le  revenu  net  qui  revient  au  proprietau-e  est 
évalué  en  moyenne  à  80  fr.  par  hectare;  ce  qui 
ferait  2  milliards  pour  la  rente  du  sol.  Ce  revenu, 
capitalisé  à  4  p.  100,  donnerait  50  milliards  en 
valeur-capital. 

La  production  du  blé  est  évaluée  en  moyenne 
annuelle  à  36  millions  d'hectolitres  et  celle 
du  riz  à  environ  1,600,000  hectolitres,  celle 
du  maïs  à  19  millions  d'hectolitres.  En  ajou- 
tant Porge,  l'avoine,  les  châtaignes,  pommes  de 
terre,  etc.,  on  a  en  matières  susceptibles  de  pa- 
nification un  produit  moyen  annuel  de  91  mil- 
lions d'hectolitres. 

La  récolte  des  vins  est  très-abondante;  les 
qualités  en  sont  très-variées.  Les  vins  les  plus 
recherchés  sont  ceux  d'Âsti  en  Piémont,  de 
Montepulciano  et  de  Broglio  en  Toscane,  le  Ca- 
pri  et  le  lacryma  Christi  à  Naples,  les  vins  de 
Syracuse  et  de  Marsala  en  Sicile.  La  récolte 
moyenne  du  vin  s'élève  à  26  millions  d  hecto- 
litres. La  culture  du  chanvre  est  restreinte 
principalement  aux  provinces  de  Bologne,  Fer- 
rare,  Forli  et  Ravenne.  On  en  évalue  le  produit 
à  900,000  quintaux  métriques.  On  en  exporta 
en  1871  une  quantité  de  520,000  quintaux, 
pour  une  valeur  de  48  millions  et  demi  La 
quantité  d'huile  d'ohve  produite  est  de  1,600,000 
hectolitres.  La  culture  du  tabac  est  libre  en 
Sicile  et  en  Sardaigne;  on  en  cultive  aussi  dans 
les  provinces  d'Ancône,  Pesaro,  Ombrie,  Béné- 
vent  et  Terre  d'Otrante. 

On  récolte  encore  peu  de  coton;  on  avait 
pourtant  envoyé  de  beaux  échantillons  à  1  expo- 
sition de  Londres  de  1 862.  La  guerre  civile  d  Amé- 
rique, ou  la  crise  cotonnière  qui  en  est  résultée, 
a  donné  une  vive  impulsion  à  cette  culture.  La 

1.  Voy.  pour  la  garde  nationale  en  France  l'article 
Garde  nationale.  M.  B. 
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zone  favorable  au  coton  commence  au  43®  de- 
gré, soit  de  remboucliure  du  Tronto  dans 
l'Adriatique,  en  longeant  les  côtes  méridionales, 
au  promontoire  de  Piombino  sur  la  Méditer- 
ranée; cette  zone  comprend  les  provinces  na- 
politaines, la  Sicile  et  la  Sardaigne.  En  limitant 
cotte  zone  aux  terrains  voisins  de  la  mer,  on 
aurait  2  millions  d'hectares  applicables  à  la 
culliirc  du  coton.  On  peut  récolter  en  Italie 
jusfju  a  450  kilogrammes  par  hectare;  les  frais 
(le  production  reviennent  à  200  fr.  et  le  coton 
peut  couramment  être  vendu  1  Ir.  30  à  1  fr.  50 
le  kilogramme. 

On  compte,  en  Italie,  environ  1,400,000  che- 
vaux, 3,700.000  bêtes  à  cornes,  12  millions  de 
bêtes  à  laine,  3,900,000  porcs. 

L'industrie  italienne  n'est  pas  au  premier 
rang  en  Europe,  mais  elle  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Ses  mines  produisent  du/er  (surtout  dans 
rilc  d'Elbe),  de  beaux  marbres,  du  plomb,  et 
du  cuiv7^e  (en  Sardaigne),  du  soufre  (en  Sicile 
et  dans  la  Romagne),  du  sel,  du  borax,  etc. 

Parmi  les  industries  les  plus  répandues, 
nous  citons  la  soie,  2 1 0  millions  de  kilogrammes 
de  cocons,  soit  13,200,000  de  soie  grége.  La 
valeur  de  la  poterie,  de  la  porcelaine  et  de  la 
verrerie  ,  fabriquées  dans  2,300  établisse- 
ments avec  80,000  ouvriers,  est  estimée  à  50 
millions  de  francs.  L'exportation  des  chapeaux 
de  paille  de  Toscane  se  monte  à  une  valeur  de 
15  millions.  On  produit  aussi  des  tissus  de 
toutes  sortes,  des  armes  et  autres  objets. 

La  valeur  du  commerce  s'est  élevée  en  1871 
à  2,048  millions,  savoir  :  importation,  1,085 
millions  et  exportation,  963  millions.  Les  prin- 
cipaux articles  exportés  sont  :  céréales,  101 
millions;  fruits,  fleurs  et  fourrages,  60  millions; 
huile  d'olive,  126  milhons;  produits  chimiques, 
24  millions;  soie,  383  millions;  chapeaux  de 
paille,  11  millions;  vins,  14  millions;  bestiaux, 
59  millions  et  demi. 

Le  mouvement  commercial  décennal,  de 
1862  à  1871,  sans  y  comprendre  le  commerce 
de  transit,  est  représenté  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


Années. 

1862.  .  . 

1863.  .  . 

1864.  .  . 

1865.  .  , 

1866.  .  , 

1867.  .  , 

1868.  . 

1869.  .  . 

1870.  . 

1871.  . 


Importation. 

830,029,347 
902,185,066 
983,775,994 
965,173,672 
870,048,517 
885,910,961 
896,569.1^2 
936,522;834 
895,717,683 
963,698,441 


Exportation. 

577,468,357 
633,854,052 
573,465,693 
558,285,576 
617,688,681 
739,975,677 
7X7  101,477 
791^588,898 
756,276,905 
1,085,459,567 


Pour  compléterles  renseignements  ci-dessus, 
nous  dirons  que  l'Italie  possède  6,287  kilo- 
mètres de  chemin  de  fer  en  exploitation;  7,800 
kilomètres  de  routes  nationales;  19,600  kilo- 
mètres de  routes  provinciales,  et  90,000  kilo- 
mètres de  routes  communales.  11  y  en  a  en 
construction  ou  en  projet  un  parcours  do 
306,000  kilomètres;  le  réseau  une  fois  terminé, 
donnera  !,038  mètres  pour  chaque  kilomètre 
carré  de  la  superficie  territoriale. 

L'effectif  de  la  marine  marchande  à  voiles 
est  de  18,800  navires,  jaugeant  990,000  ton- 


nes, montés  par  184,000  marins.  Le  nombre  des 
vapeurs  augmente  rapidement;  leur  nombre 
en  1872  est  de  120,  jaugeant  33,000  tonneaux. 
La  pêche  du  corail  et  du  poisson  donne 
emploi  à  11,600  bateaux  montés  par  31,000 
hommes. 

2,606  bureaux  de  poste  et  1,259  bureaux 
télégraphiques  sont  ouverts  au  service  public. 
Le  développement  des  lignes  télégraphiques 
est  de  17,000  kilomètres;  celui  des  fils  télé- 
graphiques est  de  50,000  kilomètres. 

Parmi  les  institutions  de  crédit,  la  plus  im- 
portante est  la  Banque  nationale  d  italie,  au 
capital  de  200  millions.  Outre  cette  banque 
d'émission ,  dont  les  billets,  d'après  la  loi  du 
l^r  m^ai  1866,  ont  cours  forcé  dans  tout  le 
royaume,  il  y  en  a  cinq  autres  :  la  Banque 
romaine,  dont  les  billets  ont  cours  légal  dans 
la  province  de  Rome;  la  Banque  nationale  tos- 
cane et  la  Banque  toscane  de  crédit,  dont  les 
billets  ont  cours  légal  dans  la  Toscane;  la  Ban- 
que [Baiico)  de  Naples  et  celle  de  Palerme,. 
dont  les  billets  ont  cours  respectivement  dans 
les  provinces  napoHlaines  et  siciliennes.  Les 
billets  de  ces  cinq  banques  sont  toujours  con- 
vertibles ou  payables  à  présentation  avec  le 
billet  de  la  Banque  d'Italie,  qui  se  trouve  ainsi, 
en  réalité,  le  seul  billet  ayant  cours  forcé. 

La  circulation  des  banques  d'émission,  au 
31  octobre  1872,  était  de  1,420,876,817  fr.,  dont 
700,000  millions  pour  compte  des  finances  de 
l'État. 

A  la  même  date,  il  y  avait  dans  tout  le  royaume: 
99  sociétés  de  crédit  ordinaire  au  capital  de 
624,767,628  fr.;  79  banques  populaires  au  ca- 
pital de  24,188,130  fr.;  10  institutions  de  crédit 
agraire;  7  institutions  de  crédit  foncier.  11  faut 
rappeler  ici  les  210  caisses  d'épargne  que  nous 
avons  mentionnées  au  chapitre  Bienfaisance. 
La  plus  importante  est  *celle  de  Milan,  qui,  au 
31  octobre  1872,  avait  un  actif  de  253,953,168 
francs  :  les  dépôts  s'élevaient  à  226,394,367  fr. 

Si  on  comparait  la  situation  actuelle  à  celle 
qui  existait  avant  la  formation  du  royaume, 
on  constaterait  l'immense  progrès  intellectuel, 
matériel  et  économique  qui  a  été  accompli  en 
peu  d'années;  en  un  mot,  la  grande  rapidité 
avec  laquelle  l'Italie  a  marché  dans  la  voie  de 
la  civilisation.  Elle  a  donc  bien  lieu  de  se  féli- 
citer de  son  unité  pohtique  conquise  après  de 
si  longs  efforts.  Gasp.  Finali. 

IVRESSE.  IVROGNERIE.  Le  législateur  doit- 
il  intervenir  dans  l'intérêt  de  la  morale  privée? 
L'esprit  moderne  y  répugne  de  plus  en  plus, 
ne  serait-ce  qu'à  cause  de  l'abus  possible  ou 
probable  de  cette  intervention.  Aux  époques 
et  dans  les  contrées  où  règne  un  système  plus 
ou  moins  thôocratique  et  où  le  pouvoir  civil 
prête  son  bras  aux  ministres  du  culte,  les 
lois  pénales  flétrissent  des  actes  et  môme  des 
abstentions  qu'elles  considèrent  comme  au- 
tant de  transgressions  des  préceptes  de  la 
religion  ou  de  la  morale.  De  nos  jours,  heu- 
reusement, le  législateur,  —  dans  les  pays 
libres,  bien  entendu,  —  ne  se  croit  plus  en 
droit  d'édicter  des  pénahtés  contre  ceux  qui 
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s'abstiennent  de  communier  ou  contre  ceux 
qui  lisent  la  Bible  (la  source  môme  de  la  reli- 
gion au  nom  de  laquelle  on  punit  !),  ou  ceux 
qui  passent  d'un  rite  à  un  autre  (qui,  par  exem- 
ple, de  catholiques  deviennent  protestants,  et 
vice  versa).  Quant  à  la  morale  privée ,  c'est  de 
la  société  qu'elle  est  justiciable.  C'est  à  la  so- 
ciété à  réprouver  les  actes  immoraux  qui  ne 
nuisent  qu'à  celui  qui  les  commet,  et  ses  châti- 
ments sont  généralement  assez  cfïicaces.  Le 
législateur  s'est  réservé  de  punir  les  actes  par 
lesquels  un  individu  cause  un  dommage  à  ses 
concitoyens,  ou  seulement  les  incommode, 
lenr  est  désagréable  sans  nécessité,  car  l'Élat 
doit  protectiou  aux  ciloycns.  Toutefois,  la  loi 
ne  s'arrête  pas  à  la  répression,  elle  agit  même 
préventivement  en  punissant  des  actes  qui  ne 
l'ont  que  menacer  la  sécurité  publique,  et  parmi 
eux  l'ivresse. 

Les  législations  modernes,  à  quelques  excep- 
tions près,  n'ont  de  pénalité  que  pour  l  ivresse 
constatée  dans  les  rues  ;  elles  ne  s'occupent 
ni  de  l'ivresse  à  domicile,  ni  de  l'ivrognerie, 
qui  est  l'habitude  de  l'ivresse,  si  ce  n'est  pour 
augmenter  la  peine  en  cas  de  récidive.  Un 
homme  ivre  est  un  danger.  De  même  qu'on 
étaye  des  maisons  chancelantes,  qu'on  pose 
des  garde-fous,  qu'on  comble  des  fossés  inu- 
tiles, pour  prévenir  des  accidents,  on  prend 
des  mesures  contre  des  hommes  qui  n'ont  pas 
l'usage  de  leur  raison,  qu'ils  soient  ivres  ou 
aliénés.  On  protège  avant  tout  les  autres  con- 
tre eux ,  et  subsidiairement  on  les  protège 
contre  eux-mêmes.  C'est  une  mesure  de  police 
générale,  et  à  ce  titre  elle  est  inattaquable. 
Dans  le  silence  de  la  loi,  les  maires  se  sont 
crus  autorisés  à  prendre  des  arrêtés  munici- 
paux contre  l'ivresse  publique  :  le  maire  du 
Eàvre,  en  1871,  le  maire  de  Cambrai,  en  18G0, 
le  maire  de  Brest  antérieurement.  On  dira  peut- 
être  que  les  amendes,  et  même  quelques 
jours  de  prison  ne  guérissent  pas  l'ivrogne  de 
son  vice  ;  c'est  vrai  ;  mais  la  crainte  du  châti- 
ment peut  empêcher  un  certain  nombre  d'hom- 
mes de  contracter  le  vice,  et  si  ce  résultat  était 
obtenu,  ce  serait  beaucoup.  La  difficulté  pra- 
tique consistait  dans  la  gradation  de  la  peine  ; 
mais  la  loi  française  du  23  janvier  1873,  en 


commençant  par  une  amende  de  1  fr.  et  on 
terminant  par  l'interdiction  des  droits  civils  et 
politiques,  passe  par  assez  d'échelons  pour 
pouvoir  être  adaptée  aux  cas  qui  pourraient  se 
présenter. 

Les  lois,  généralement,  ne  se  bornent  pas  à 
punir  celui  qui  est  rencontré  dans  un  état 
d'ivresse  manifeste;  elles  punissent  aussi  les 
débitants  de  boissons  qui  facilitent  ou  rendent 
possible  la  transgression.  Le  cabaretier  est  au 
moins  le  complice  de  l'ivrogne.  A  titre  de  com- 
plice, ou  même  pire,  à  titre  d'excitateur  à  la 
débauche,  la  loi  française  punit  ceux  qui  (but 
boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans  accomplis,  car  la  loi  doit  une  pro- 
tection spéciale  aux  mineurs 

Le  législateur  américain  est  allé  bien  plus 
loin  qu'on  n'a  songé  à  le  faire  en  Europe.  Dans 
certains  États,  on  a  iuterdit  la  vente  des  bois- 
sons ;  ailleurs,  on  a  restreint  les  droits  civils 
des  ivrognes.  Il  y  a  môme  des  dispositions  qui 
assimilent  les  dettes  de  cabaret  aux  dettes  de 
jeu,  pour  lesquelles  la  justice  n'intervient  pas. 
Une  loi  de  Connecticut  de  1871  permet,  en 
quelque  sorte,  de  redemander  son  argent  après 
avoir  consommé  la  liqueur.  Cette  loi  rend  le 
cabaretier  responsable  de  tous  les  dommages 
que  I  homme  ivre  aura  pu  causer,  et  la  res- 
ponsabilité ne  s'arrête  pas  au  cabaretier;  elle 
atteint  jusqu'au  propriétaire  qui  lui  a  loué  le 
local!  iSous  ne  savons  si  ces  mesures  sont 
bien  efficaces,  car  dépasser  le  but,  ce  n'est 
pas  l'atteindre.  Maurice  Block. 

1.  L'espace  ne  nous  permet  pas  d'approfondir  ici 
cette  question;  mais  ic  lecteur  trouvera  d'amples  ren- 
seignements dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  fran- 
çaise (déposé  le  16  août  1871.  Voy.  Journ.  off.,  5  octo- 
bre 1871  et  suiv.),  et  dans  le  rapport  sur  la  même  loi 
(déposé  le  8  janvier  1872  ;  Journ.  off.  des  7  et  8  fé- 
vrier). Nous  nous  bornons  à  reproduire  ici  le  tableau 
suivant,  indiquant  les  cas  de  mort  violente  résultant 
de  l'ivresse. 

MOYENNE  ANNUELLE  DES 
Pei-io<1e».  Morts  accidentelles.  Suicides. 

1850-1854   264  227 

1855-1859  ....  234  283 

1860-1864    303  390 

1865-1869  ....  504  643 
II  s'esi  formé  à  Paris,  en  1872,  une  société  de  tem- 
pérance qui  se  propose  de  combattre  l'ivrognerie 
par  tous  les  moyens  possibles. 


J 


JACOBINS.  Sous  ce  titre  sont  désignés  dans 
l'histoire  de  la  Révolution  française  les  plus 
fougueux  promoteurs  des  mesures  violentes 
qui  agitèrent  ou  ensanglantèrent  la  grande  pé- 
riode de  transformation  politique  traversée  par 
la  France  de  1789  à  1794.  Les  Jacobins  étaient 
membres  d'une  sorte  d'association,  ou  club, 
qui  s'était  formée  tout  d'abord  à  Versailles, 
alors  que  l'Assemblée  nationale  tenait  ses 
séances  dans  la  ville  royale.  Le  litre  primitif  de 


cette  association  fut  le  Club  Breton,  ainsi  appelé 
parce  qu'il  avait  été  organisé  par  la  plupart  des 
députés  envoyés  par  la  Bretagne  aux  États  gé- 
néraux. Composé  de  tels  membres,  ses  débuts 
avaient  été  paisibles;  l'élément  monarchique 
y  dominait  presque  exclusivement,  et  l'autorité 
royale  naurait  jamais  eu  rien  à  redouter  des 
discussions  politiques  tenues  par  ses  membres 
à  Versailles. 
Mais  lorsque  l'Assemblée  fut  transférée  à 
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Paris ,  le  club  Breton  la  suivit,  et  ses  organisa- 
teurs choisirent  pour  lieu  de  rendez-vous  le 
vaste  bâtiment  d'un  ancien  couvent  de  religieux 
de  Tordre  des  Jacobins,  situé  dans  la  rue  Saint- 
Houoré.  L'emplacement  de  ce  couvent,  depuis 
longtemps  détruit,  est  occupé  aujourd'hui  par 
les  constructions  du  marché  Saint-Honoré.  Le 
peuple  se  rendait  en  foule  aux  séances  de  l'an- 
cien club  Breton.  Aussi  vit-on  bientôt  ses  pre- 
miers fondateurs  éloignés  par  les  clameurs  po- 
pulaires, pour  laisser  la  place  à  de  fougueux 
orateurs,  qui  ouvrirent  en  quelque  sorte  une 
seconde  assemblée  délibérante  à  côté  du  Par- 
lement national. 

C'est  alors  qu'apparaît  vraiment  le  club  des 
Jacobins.  Son  rôle  politique  commence.  Il  a  pour 
chef  Robespierre  ;  pour  membres  assidus,  les 
orateurs  de  1  opposition  extrême  ;  pour  audi- 
teurs, la  plèbe  irritée,  qui  ira  bientôt  assister 
aux  exécutions  capitales  de  la  Terreur.  On  y 
discute  tout  ;  on  y  examine,  avant  qu'elles  ne 
soient  portées  à  Tordre  du  jour  de  l'Assemblée, 
les  lois  nouvelles ,  les  règlements  d'adminis- 
tration. Les  nominations  de  fonctionnaires  y 
sont  critiquées,  contrôlées,  repoussées  ou  amen- 
dées ,  et  c'est  en  sortant  du  club  des  Jacobins 
que  les  sectaires  de  Robespierre  iront  faire  en- 
tendre à  la  Chambre  leurs  terribles  déclama- 
tions et  leurs  sanguinaires  menaces. 

Sous  la  Convention,  le  club  des  Jacobins  de- 
vint un  véritable  pouvoir.  Ses  membres  formè- 
rent une  secte,  un  parti,  et  Ton  ne  désigna  plus 
que  sous  le  titre  de  Jacobins  les  démagogues 
les  plus  exaltés.  Ce  mot  devint  Tépithôle  jetée 
à  la  face  de  tous  les  complices  du  régime  vio- 
lent qui,  en  renversant  et  en  détruisant  tout, 
fit  tournoyer  un  moment  la  société  française 
dans  des  flaques  de  sang.  Mais,  à  la  mort  de 
Robespierre,  le  club  des  Jacobins  se  ressen- 
tit de  la  perte  du  héros  de  la  démagogie.  Ses 
séances  n'ofïVirent  plus  d'intérêt.  Ce  fut  le  tour 
de  ses  membres  de  se  cacher  et  de  fuir.  Les 
orateurs  osèrent  à  peine  se  faire  entendre  ;  le 
peuple  n'entra  qu'en  tremblant  sous  les  vieil- 
les voûtes  dont  les  échos  avaient  redit,  après 
les  chants  des  veilles  monacales,  les  plus  ter- 
ribles accents  de  la  fureur  révolutionnaire. 
Enfin,  Tautorité  songea  à  fermer  Tuncicn  quar- 
tier général  du  rival  de  Maral,  et  le  II  novem- 
bre 1794,  les  derniers  fidèles  du  club  des  Jaco- 
bins durent  émigrer  dans  la  modeste  succur- 
sale que  leurs  amis  avaient  fondée  au  faubourg 
Saint-Antoine. 

Ce  club  du  faubourg  le  plus  populeux  de 
Paris  mi)intint  encore  quelque  temps  dans  le 
langage  politique  vulgaire  Tépithéte  de  Jaco- 
bin. Mais  le  mot  devait  disparaître  avec  la  chose, 
et  ce  n'est  plus  que  comme  un  souvenir  de 
ces  temps  de  convulsion  sociale  qu'on  l'appli- 
que encore,  aujourd'hui,  pour  désigner  les 
sectaires  farouches  des  idées  révohitionnaires 
les  plus  avancées.  La  langue  politique  a  trouvé 
d'autres  vocables  qui  disent  mieux  les  pas- 
sions des  réformateurs  contemporains. 

11  y  a  lieu,  toutefois,  de  rcconnaitre  en  fai- 
sant naturellement  une  large  part  à  1  horreur 
qu'ils  doivent  inspirer,  que  le  rôle  des  Jabobins 


a  été  un  moment  un  grand  rôle  dans  la  Révo- 
lution. Si  la  comparaison  était  possible,  nous 
dirions  d'eux  qu'ils  furent  comme  ces  robus- 
tes natures  qui,  d'un  coup  d'épaule,  remettent 
sur  la  voie  un  char  embourbé  et  l'enlralncnt 
rapidement  en  doublant  la  vitesse  de  sa  mar- 
che. Mais  si  les  Jacobins  ont  hàlé  le  cours  des 
réformes  politiques,  peu  s'en  est  fallu  un  mo- 
ment qu'ils  ne  renversassent  de  l'autre  côté 
le  char  qu'ils  avaient  relevé,  et  que  leurs  excès 
ne  détruisissent  les  bienfaits  de  leur  première 
et  énergique  assistance.  Dans  tous  les  cas,  ces 
excès  resteront  comme  une  tache  surh  ur  mé- 
moire, et  les  doctrines  trop  longtemps  profes- 
sées par  le  club  des  Jacobins  ejilèveront  à  ja- 
mais à  ce  parti  de  la  Révolution  les  bénéfices 
que  lui  eussent  assurés  plus  de  réserve,  plus 
de  sagesse  et  plus  de  modération. 

Nous  pensons  devoir  compléter  ces  rensei- 
gnements sur  les  Jacobins,  en  mentionnant  un 
autre  club  qui  a  aussi  sa  place  dans  Thistoire 
et  qui  fit  contraste  avec  les  orateurs  de  la  rue 
Saint-Honoré,  Nous  voulons  parler  du  club  des 
Feuilla?its,  où  se  réfugia  le  parti  modéré,  et 
qui  eut  pour  membres  principaux  les  Lamotte, 
les  Lafayette  et  les  Bailly. 

Fondé  au  Palais-Royal,  il  s'était  appelé  tout 
d'abord  la  Société  de  1789.  Il  prit  plus  tard  le 
nom  de  Chiù  des  FeuillaJits,  quand  il  dut  se 
transporter,  lui  aussi,  dans  un  ancien  couvent 
situé  près  des  Tuileries,  et  désigné  alors  sous 
le  litre  de  Couvent  des  Feuillants.  Aux  Jaco- 
bins, on  dénonçait  le  club  des  Feuillants,  en 
l'appelant  «  monarchique  ».  Il  fut  fermé  après 
le  10  aoîit  ;  mais  ses  membres  eurent  longtemps 
à  répondre  de  leurs  relations  antérieures,  et 
beaucoup  ont  compté  parmi  les  plus  regretta- 
bles victimes  de  Téchafaud  révolutionuaire. 

Ernest  Dbéolle. 

Comparez  :  Révolution  de  1789. 

JACOBITES.  Vers  la  fin  du  dix-septième  siè- 
cle on  a  appelé  Jacobites  les  partisans  de 
Jacques  II,  roi  d'Angleterre,  et  plus  tard  ceux 
de  son  fils.  Les  Jacobites  étaient  attachés  à  la 
maison  de  Stuart,  pour  le  principe  d'hérédité 
qu'elle  représentait,  et  repoussaient  de  toutes 
leurs  forces  Tordre  de  choses  consacré  en  An- 
gleterre par  la  Constitution  de  1G88. 

Les  Jacobites  firent  de  vains  efforts  pour 
renverser  le  successeur  de  Guillaume  111,  ils 
avaient  des  partisans  secrets  jusque  dans  la 
cour  de  la  reine  Anne  ;  mais  leur  nombre  alla 
en  diminuant,  et  ils  s'éteignirent  à  peu  près  avec 
le  dix-huitième  siècle. 

En  France,  les  émigrations  jacobites  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  ont  laissé 
des  traces  dans  les  noms  de  plusieurs  familles 
devenues  célèbres  à  divers  titres  :  Berwick, 
Ditton,  Fitz-James,  Hamilton,  Lolly,  Mac- 
donald,  etc.,  etc. 

On  a  aussi  donné  le  nom  de  Jacobites  à  une 
secte  religieuse  de  l'Orient,  qui  eut  pour  chef 
Jacob  Baradai  ou  Zanzole,  évêque  d'Édesse,  en 
341,  et  qui  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours 
dans  diverses  parties  de  l'Asie  et  en  Afrique, 
particulièrement  en  Syrie  et  en  Arménie,  mais 
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surtout  en  Egypte  (Coptes)  et  en  Ethiopie.  Ils 
font  précéder  le  baptême  de  la  circoncision  et 
n'admettent  pas  la  Trinité. 

JACQUERIE.  Voy.  Paysans. 

JACQUES  BONHOMME.  Expression  fami- 
lière pour  désigner  le  peuple  français.  On  sait 
qu'elle  date,  au  moins,  du  commencement  du 
quatorzième  siècle,  et  que ,  dans  tous  les  cas, 
elle  est  antérieure  au  soulèvement  des  paysans 
dit  Jacquerie  (1358). 

Jacques  Bonhomme  est  doux,  mais  malin, 
gai  et  léger,  assez  économe,  à  la  fois  vif,  aimant 
la  nouveauté,  et  routinier.  Il  supporte  beaucoup  ; 
mais  quand  les  digues  de  sa  patience  sont 
rompues,  ses  passions,  déchaînées  comme  le 
torrent  qui  déborde,  renversent  tout  sur  leur 
chemin. 

Comparez  :  John  BuU,  Jonathan,  Michel,  Yankee. 

JANISSAIRES.  Corps  d'élite  de  larmée 
turque  formant  les  gardes  des  sultans.  Les 
Turcs  n'avaient  dans  l'origine  que  de  la  cava- 
lerie. Orkhan  créa  des  fantassins ,  appelés 
yayas;  mais  il  ne  put  les  discipliner.  11  inventa 
une  armée  de  prisonniers  chrétiens  instruits 
dans  l  islamisme  et  formés  à  tous  les  genres 
de  fanatismes.  Aniurat  les  organisa.  Il  les  fit 
bénir  par  Hadji-Bektaché,  fondateur  des  der- 
viches bektachis.  Ce  saint  homme  leur  donna 
le  nom  de  nouveaux  soldats  (yeni-tchéri),  et 
leur  souhaita  un  aspect  redoutable  ,  des  mains 
victorieuses,  des  ghiives  tranclianis,  etc. 

Après  ces  vœux  caractéristiques,  il  mit  sa 
manche  de  feutre  sur  la  tête  du  chef,  et  dès 
lors  on  donna  des  chapeaux  de  feutre  à  tous 
les  soldats.  Ils  adoptèrent  comme  frères  les  bek- 
tachis. 

On  leur  adjoignit  des  Esclavons,  des  enfants 
chrétiens  fournis  par  tributs  ou  volés.  Tous 
étaient  assujettis  à  la  vie  commune  et  au  céli- 
bat. On  leur  assigna  des  lots  de  terre,  appelés 
timars.  Cet  ordre  militaire  fut  une  des  plus 
effroyables  créations  du  despotisme.  Ces  infor- 
tunés, violemment  convertis,  enlevés  à  leur  pa- 
trie, à  leur  famille,  s'attachèrent  d'abord  à  leurs 
maitrcs  en  désespérés.  La  conquête  les  aug- 
mentait, et  ils  augmentaient  la  conquête.  Ils 
étaient  très-forts  contre  l'Europe  par  leur  fa- 
natisme, et  parce  qu'ils  formèrent  pendant 
un  siècle  la  seule  armée  permanente  et  ré- 
gulière. 

On  les  recruta  ensuite  parmi  les  Albanais, 
les  Bosniens,  les  Bulgares,  convertis  à  l'isla- 
misme, puis  des  Turcs  mêmes,  pris  dans 
toutes  les  provinces.  Amurat  III  (1574-1595)  y 
mil  des  voleurs  et  des  gens  sans  aveu.  La  pre- 
mière année  ils  n'étaient  que  1,000.  On  en 
ajouta  1,000  tous  les  ans.  Ils  étaient  200,000 
sous  Maliomet  IV,  mais  il  n'y  en  eut  jamais  que 
25,000  à  Conslantinople;  ceux-là  s'appelaient 
vrais  janissaires.  Beaucoup,  en  effet,  se  faisaient 
enrôler  dans  ce  corps  sans  servir  et  pour  jouir 
de  privilèges  tels  que  celui  d'être  jugés  par 
leurs  pairs,  très-sévères  sur  les  fautes  de  dis- 
cipline, très-indulgents  sur  toutes  les  autres, 
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système  destiné  à  faire  de  ces  soldats  des 
ennemis  de  la  nation  et  de  tous  les  hommes. 

Leurs  ofTiciers  s'appelaient  :  grand  faiseur  de 
soupe,  grand  cuisinier,  premier  marmiton, 
premier  porteur  d'eau.  Ces  noms  de  professions 
sont  honorifiques  en  Turquie.  Voltaire  remarque 
qu'un  vizir  s'appelait  le  chaudronnier,  un  autre 
le  bûcheron.  Les  janis.saires  tenaient  leurs 
marmites  en  grand  honneur.  Ils  étaient  plus 
honteux  de  les  perdre  que  les  Spartiates  de 
perdre  leurs  boucliers.  Ce  symbolisme  tenait  à 
ce  que  le  sultan  était  ou  devait  être  le  père 
nourricier  des  janissaires. 

On  leur  associa  ensuite  des  pompiers,  des 
jardiniers.  Us  purent  bientôt  se  marier,  et  alors 
ils  se  perpétuèrent  par  succession.  Mais  leur 
iiombnî  diminua  progressivement;  d'abord  la 
plus  forte  armée  de  l'Europe,  ils  devinrent  la 
plus  faible.  De  plus,  la  tactique  des  armées 
européennes  devenait  plus  savante;  et  les  ja- 
nissaires ne  voulaient  pas  changer  la  leur. 

On  leur  faisait  prêter  deux  serments,  d'obéir 
toujours  au  sultan  et  d'être  toujours  de  l'avis 
de  leurs  camarades.  Il  arriva  souvent  que 
l'esprit  de  corps  fut  plus  séduisant  que  l'obéis- 
sance. Ils  avaient  d'ailleurs  à  gagner  aux 
changements  de  règne;  leur  paye  augmentait 
à  chaque  avènement,  c'était  comme  le  donati- 
vum  des  prétoriens. 

Ils  refusèrent  de  suivre  Sélim  dans  ses 
conquêtes.  Us  déposèrent  six  sultans.  Us  en 
tuèrent  deux  ;  l'un  était  ce  Sélim  III  qui  voulut 
créer  une  armée  disciplinée,  qui  envoya  des 
ingénieurs  au  siège  de  Saint- Jean  d'Acre,  et  qui 
arma  ses  soldats  à  l'européenne.  Mais  ce  fut 
leur  dernier  crime.  Mahmoud  II,  successeur  de 
Sélim,  songea  à  se  préserver  d'une  fin  semblable, 
et  ne  pouvant  tenter  ouvertement  l'abolition 
des  janissaires,  il  les  flatta  d'abord,  se  fit  rece- 
voir dans  une  orta  (compagnie),  et  jura  de  les 
conserver.  Il  les  envoya  contre  les  Grecs,  et  en 
1826  découvrit  lentement  ses  desseins.  Il  avait 
résolu  de  créer  une  infanterie  disciplinée,  prise 
parmi  eux.  Il  avait  gagné  les  muftis,  les  ulémas, 
même  les  janissaires  ;  il  augmentait  leur  solde 
et  conservait  leurs  privilèges.  Cette  habileté 
aurait  réussi  s'il  n'avait  voulu  changer  leur 
costume  et  les  faire  instruire  par  des  otTiciers 
égyptiens.  A  cette  prétention,  ils  se  révoltèrent. 
Plusieurs  allèrent  à  l'Atméidani  (l'hippodrome 
de  Constantin)  et  y  portèrent  leurs  marmites, 
en  signe  de  convocation.  Tous  ceux  de  Conslan- 
tinople y  vinrent,  pillèrent  le  palais  du  grand- 
vizir  et  demandèrent  sa  tête.  Mahmoud  déploya 
l'étendard  sacré,  le  cafetan  vert  du  prophète. 
L'armée  ordinaire  le  suivit  contre  lesjanissaires. 
On  en  tua  3  à  4,000  dans  la  bataille;  on  en 
massacra  toute  la  nuit.  Pendant  deux  mois  et 
demi,  une  commission  militaire  en  fit  exécuter 
3,000,  en  exUa  20,000  en  Asie.  On  défendit  de 
leur  donner  asile. 

Alors  la  pitié  s'émut.  On  les  recueillit,  on  les 
fit  passer  du  côté  d'Andrinople  et  dans  les  fo- 
rôls  de  Belgrade.  Beaucoup  retrouvèrent  là  leur 
patrie,  leur  famille,  les  choses  oubliées. 

La  dissolution  des  janissaires  fut  prononcée. 
On  attribua  à  leur  vengeance  un  incendie  qui 
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ruina  tout  un  quartier  de  Constantinople.  Il  y 
eut  2,500  janissaires  exécutés,  des  bannis  en 
foule.  Les  derviches  bektachis  furent  suppri- 
més en  même  temps. 

Ce  corps  des  janissaires,  instrument,  ter- 
reur et  victime  du  despotisme,  commença 
et  finit  dans  le  sang.  Il  était  devenu  tyran- 
nique  à  la  tyrannie  même.  Comme  pour  les 
institutions  analogues,  leurs  excès  devaient 
appeler  une  réaction,  et  ils  n'évitèrent  pas 
la  catastrophe  qui  résultait  de  la  nature  même 
des  choses. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

Comparez  :  Isauriens,  Prétoriens,  Strélitz. 

JANSÉNISTES  ET  MOLINISTES.  La  que- 
relle, toute  théologique  d'ailleurs,  des  jansé- 
nistes et  des  molinistes,  a  exercé  une  influence 
trop  considérable  sur  la  politique  intérieure 
de  Louis  XIV  pour  que  nous  ne  lui  consacrions 
pas  un  court  article.  On  sait  que  ce  roi,  qu'on 
qualifiait  de  Grand,  et  dont  le  règne  a  été  rendu 
tristement  célèbre  par  les  dragonnades,  ne  se 
borna  pas  à  persécuter  les  reformés,  mais  exerça 
des  violences  même  contre  des  catholiques, 
dont  les  opinions  avaient  eu  le  malheur  de 
déplaire  à  ses  courtisans.  Un  exposé  rapide  du 
sujet  de  la  dispute  suffira  pour  mettre  le  lec- 
teur à  même  de  juger  jusqu'où  le  despotisme 
peut  s'égarer  lorsqu'il  prétend  asservir  jus- 
qu'aux consciences. 

Voici  les  cinq  propositions  de  Jansénius,  qui 
sont  réellement  dans  cet  auteur  :  «  Il  y  a  des 
gens  à  qui  Dieu  commande  des  vertus  qui  leur 
sont  impossibles,  faute  de  la  grâce  ;  on  ne  ré- 
siste jamais  à  la  grâce  intérieure;  on  est  ce- 
pendant coupable  de  ne  pas  agir  comme  si  on 
l'avait,  parce  qu'il  suffit,  pour  être  responsable, 
de  consentira  ce  qu'on  fait;  l'hérésie  dessemi- 
pélagiens  consistait  à  croire  qu'on  pouvait  ré- 
sister à  la  grâce  ;  Jésus-Christ  n'est  pas  mort 
pour  tous  les  hommes.  »  Cette  doctrine  n'est 
peut-être  ni  très-sensée,  ni  très-douce,  ni  très- 
morale;  mais  elle  a  séduit  Saint-Cyran,  Pascal, 
Quesnel,  les  Arnaud,  Racine,  Boileau,  bien  d'au- 
tres encore,  pléiade  honnête  et  savante;  elle 
fut  de  plus  la  foi  du  Parlement,  de  l'ordre  judi- 
ciaire presque  tout  entier,  de  tous  les  États 
qui  se  rattachaient  à  l'administration  de  la 
justice,  en  général  même,  on  peut  le  dire,  de 
toute  la  haute  bourgeoisie.  Le  calvinisme  ayant 
été  violemment  éhminé  de  France,  les  classes 
lettrées,  celles  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui les  classes  conservatrices  et  libérales, 
s'étaient  rattachées  à  la  doctrine  qui,  dans  le 
sein  du  catholicisme,  se  rapprochait  le  plus  du 
protestantisme.  C'était  comme  un  demi-calvi- 
nisme qui  satisfaisait  le  besoin  de  discussion 
et  d'opposition  inhérent  à  la  bourgeoisie  fran- 
çaise, sans  aller  jusqu'à  Tindépendance  com- 
plète d'esprit  réservée  au  petit  nombre  des  «  li- 
bertins ».  Par  cela  seul  qu'on  était  janséniste, 
on  était  donc  parlementaire,liommc  d'opposition 
modérée  ;  on  encourait  la  disgrâce  royale,  et 
bientôt  la  persécution,  quand  Louis  XIV  fut 
entièrement  dominé  par  les  jésuites.  Car  les 
jésuites,  qui  ne  prêchaient  plus  le  régicide,  et 


qui  gouvernaient  les  rois  parla  confession, 
soutenaient  le  système  de  Molina. 

Molina  n"est  pas,  comme  on  pourrait  croire, 
un  défenseur  du  libre  arbitre  absolu.  11  n'admet- 
tait pas  que  la  grâce  fût  irrésistible,  mais  il  as- 
surait que  Dieu  devine  nos  résolutions  futures 
par  sa  science  moyenne  et  qu'il  nous  donne  ou 
rerire  sa  grâce  en  conséquence,  ce  qui  est  l'ef- 
fet du  congruisme.  Lui  ou  ses  disciples  inven- 
tèrent la  grâce  efficace,  suffisante,  versatile, 
prévenante,  coopérante,  etc.,  dont  on  ne  peut 
pas  exiger  de  nous  une  définition  claire,  pas 
plus  que  des  inventeurs  eux-mêmes. 

Ainsi  la  dispute  n'avait  pas  toute  la  grandeur 
de  celle  des  pélagiens  et  des  prédestinations, 
des  arminiens  et  des  gomaristes.  Elle  divisait 
les  disciples  de  la  grâce,  dont  les  uns  vou- 
laient cette  élection  divine  forte  de  ia  seule 
logique ,  et  les  autres  la  conciliaient  avec  le 
peu  qu'ils  savaient  du  libre  arbitre  et  avec  la 
connaissance,  beaucoup  plus  grande,  qu'ils 
avaient  de  la  casuistique. 

La  doctrine  des  molinistes  peut  presque  pas- 
ser pour  une  plaisanterie.  Celle  de  leurs  enne- 
mis est  désespérante  et  fait  craindre  pour  le 
principe  de  toute  morale.  Sila  vertu  n'est  qu'une 
faveur  de  Dieu,  le  mal  moral  n'est  qu'une  dis- 
grâce, et  ce  Dieu  en  est  responsable.  Les  jan- 
sénistes concluaient  de  la  doctrine  du  péché 
originel,  transmis  à  toutes  les  âmes  par  une 
douloureuse  succession,  que  Dieu  ne  devait  la 
grâce  à  personne,  mais  qu'il  la  donnait  à  quel- 
ques-uns par  miséricorde  et  la  refusait  aux 
autres  par  justice.  Saint  Augustin,  saint  Chry- 
sostome,  Luther  et  Calvin  avaient  raisonné  à 
peu  près  de  même;  on  ne  peut  nier  que  leur 
doctrine  ne  soit  plus  conforme  à  la  logique  du 
christianisme,  mais  on  s'explique  aisément  que 
la  conscience  des  peuples,  qui  en  somme  ne 
s'en  tient  pas  à  la  logique  des  religions,  mais 
les  transforme  selon  ses  besoins  moraux ,  ait 
préféré  croire  à  un  Dieu  juste  qu'à  un  Dieu  in- 
juste. Aussi,  comme  il  n'était  question  alors 
d'aucune  théorie  sur  le  déterminisme  des  vo- 
lontés, il  est  naturel  que  les  peuples  aient 
préféré  â  l'orthodoxie  janséniste  renseignement 
courant  de  l'Église,  qui  au  moins  faisait  une 
place  au  libre  arbitre. 

Ce  sera  un  éternel  sujet  d'étonnement  qu'on 
ait  fait  un  article  de  foi,  non  de  savoir  si  cette 
déplorable  doctrine  de  Jansénius  était  vraie, 
mais  si  elle  était  de  Jansénius.  Il  y  avait  un 
moyen  de  s'en  assurer,  c'était  de  le  lire;  mais 
personne  ne  le  voulait,  et  le  pape  le  défendait, 
disant  que,  puisqu'il  avait  déclaré  hérétique 
une  proposition,  il  fallait  bien  qu'elle  fût  dans 
un  livre.  11  n'est  pas  moins  étonnant  qu'on  ait 
voulu  faire  signer  une  condamnation  du  jansé- 
nisme par  les  religieuses  de  Port-Royal,  et  que 
ces  religieuses  aient  refusé,  parce  que  Jansé- 
nius était  infaillible. 

Les  croyances  de  ces  pieuses  dames  n'é- 
taient peut-être  pas  orthodoxes,  mais  certai- 
nement leur  erreur  ne  mettait  pas  TÉtat  en 
danger,  Arnaud,  exclu  de  la  Sorboune  et  pros- 
crit, ses  amis  jetés  à  la  Bastille,  les  religieuses 
de  Port-Royal  deux  fois  dispersées,  le  Parle- 
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ment  forcé  d'enregistrer  la  bulle  Uiiigenitus, 
le  cardinal  de  NoailJes  près  d'être  déposé,  et 
abjurant  ses  doclrines,  l'évèquc  de  Scncz  em- 
prisonné, toutes  ces  violences  irritèrent  une 
secte  qui  agitait  sans  doute  les  esprits,  mais 
dont  riuilueiice  ne  se  serait  jamais  montrée  à 
l'extérieur  sans  les  persécutions. 

Les  jansénistes  furent  encore  plus  fanatiques 
sous  Louis  XV,  et  encore  plus  malheureux. 
C'est  une  question  de  savoir  si  la  liberté  de 
conscience  entraîne  le  droit  de  se  faire  assom- 
mer ou  crucifier  sur  le  tombeau  d'un  diacre, 
mais  il  est  certain  que  le  maintien  de  l'ordre 
n'autorise  pas  à  jeter  dans  les  prisons  les  fem- 
mes et  les  enfanls  des  fanatiques  victimes  de 
semblables  aberrations.  La  tolérance  des  philo- 
sophes a  seule  rappelé  les  fanatiques  à  la  raison 
et  les  persécuteurs  à  l'humanité. 

Le  jansénisme  n'a  eu  dans  le  dix-neuvième 
siècle,  en  France,  que  des  représentants  isolés; 
mais  on  a  quelquefois  considéré  comme  un 
asile  de  cette  doctrine  TÉglise  catholique  des 
Pays-Bas,  dont  la  métropole,  Utrecht,  élait  le 
siège  épiscopal  de  Jansénius.  Cette  opinion 
est  assez  peu  fondée,  en-  ce  sens  que  l'Église 
d'Utrccht  est  fort  peu  dominée  par  le  dogme 
principal  du  jansénisme  relatif  à  la  grâce.  C'est 
à  un  autre  point  de  vue  que  l'Église  a  pris  à 
l'égard  de  la  cour  de  Rome  une  position  qui 
peut  être  considérée  comme  importante.  Celte 
Église  a  de  tout  temps  accueilli  avec  faveur 
la  doctrine  opposée  à  l'infaillibilité  du  Pape. 
Or  cette  doctrine  est  précisément  le  prin- 
cipe du  mouvement  qui  s'est  produit  dans 
le  catholicisme  moderne  et  qui  s'est  for- 
mulé par  la  profession  de  foi  des  théologiens 
réunis  à  Munich  en  1871.  Les  adhérents  au 
programme  de  Munich  rencontrent  dans  l'Église 
catholique  des  Pays-Bas  une  tradition  et  une 
organisation  épiscopales  qui  justifient,  au  point 
de  vue  canonique,  la  qualification  de  vieux 
catholiques  qu'ils  s'attribuent.  Aussi  n'ont-ils 
pas  manqué  d'engager  des  conférences  avec 
les  trois  évêques  d'Utrecht,  de  Harlem  et  de 
Deventer.  Les  fidèles  d'Utrecht  s'intitulent 
eux-mêmes  anciens  catholiques,  et  leur  clergé 
est  le  successeur  direct  du  premier  apôtre  de 
ia  Germanie  occidentale,  saint  Willibrod.  Le  ca- 
tholicisme ayant  pour  principe  l'autorité  sur- 
naturelle du  clergé,  la  légitimité  de  ce  pouvoir 
estgarantie  par  l'ordination  épiscopale,  laquelle 
s'est  transmise  à  Utrecht  par  l'élection  cano- 
nique. En  1703  la  cour  de  Home  a  vainement 
essayé  de  soumettre  l'Église  catliohque  des  Pays- 
Bas  à  la  nouvelle  discipline  qui  confère  au  Pape 
la  nomination  des  évêques.  Les  chapitres  des 
trois  évêchés  d'Utrecht,  Harlem  et  Deventer  ont 
continué  de  procéder  à  l'élection  de  leurs 
évêques  et  ils  notifient  régulièrement  chaque 
élection  au  Pape,  qui  répond  par  une  excom- 
munication. L'excommunication  est  lue  en 
chaire,  suivie  d'une  protestation,  et  l'éyêquc 
continue  d'exercer  son  ministère.  L'Église 
catholique  des  Pays-Bas  compte,  pour  six  à 
sept  mille  fidèles  seulement,  un  archevêque, 
deux  évêques,  un  séminaire  et  vingt-cinq  pa- 
roisses. Cette  forte  proportion  de  l'élément 


ecclésiastique  dans  la  société  des  fidèles  dénote 
une  ancienne  importance  qui  ne  peut  que  s'ac- 
croître par  l'adhésion  des  vieux  catholiques 
surtout  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

Jacques  de  Bûisjolin. 

JAPON  Organisation  politique  et  admi- 
nistrative. L'empire  du  Japon  est  un  des  plus 
anciens  du  monde.  Les  temps  antérieurs  à 
Père  japonaise  portent  le  nom  de  temps  pri- 
mitifs ou  âge  des  dieux  ^  L'histoire  n"en  est 
pas  parfaitement  connue,  et  c'est  la  tradition 
seule  qui  nous  permet  de  remonter  jusqu'à 
cette  époque  reculée. 

Il  y  eut  d'abord  deux  divinités  que  les  Japo- 
nais nomment  Amano-minaka-nou  o  hi-no-kami 
et  Mousoubino-kami.  On  leur  attribue  la  créa- 
tion du  monde. 

Après  elles  vinrent  deux  autres  divinités, 
l'une  mâle,  l'autre  femelle,  qui  séparèrent  la 
terre  des  eaux  et  formèrent  ainsi  les  continents, 
les  mers,  les  fleuves  et  les  montagnes;  elles 
firent  aussi  les  herbes,  les  arbres  et  tous  les 
animaux.  Enfin  elles  engendrèrent  un  autre  dieu 
Amalelou-ohokami  et  lui  confièrent  le  gouver- 
nement de  l'univers. 

Ninigui-no-mikoto  est  le  petit-fils  de  Ama- 
telou-ohokami ,  qui  est  regardé  comme  l'an- 
cêtre des  empereurs  japonais  et  comme  le 
premier  d'entre  eux.  Lorsqu'il  reçut  le. gou- 
vernement de  ce  fertile  et  plantureux  Mitzeho- 
no-kouni  (ancien  nom  du  Japon),  il  dut  compa- 
raître devant  Mousoubino-Kanii,  et  son  grand- 
père  lui  donna  un  miroir,  une  épée  et  un  sceau 
très-précieux  avec  cette  recommandation  : 
«  Respectez  ce  miroir  comme  vous  me  respectez 
«  moi-même.  »  C'est  de  là  que  vient  l'usage  de 
placer  toujours  dans  les  temples  un  miroir 
rond. 

H  y  a  2,533  ans  Jinmou-tenno  (descendant 
de  Nini-guino-mikoto)  fonda  une  capitale  dans 
la  province  de  Yama-to  ;  cette  province  étant 
très-importante,  le  pays  prit  en  quelque  sorte 
le  nom  de  la  province  et  fut  appelé  Yamaîo- 
no-Kouni.  C'est  à  celte  époque  que  commence 
l'ère  japonaise.  L'histoire  des  temps  qui  la 
précèdent  est  très-obscure  comme  je  Tai  déjà 
dit. 

En  Pan  900  après  Jésus-Christ  le  gouverne- 
ment japonais  envoya  un  ambassadeur  en 
Chine  avec  une  lettre  signée  Himotono-Kouni 
(source  du  soleil),  parce  que  le  pays  est  situé 
à  POrient  par  rapport  à  la  Chine.  Les  Chinois 
par  suite  appelèrent  le  Japon  Nip-hon,  car  les 
caractères  qui  représcni.ent.  Himotono  en  chi- 
nois se  prononcent  Nipou.  Depuis  lors  le  pays 
a  conservé  ce  nom  de  i\ip-hon,  mais  maintenant 
encore  certaines  personnes  emploient  celui 

1.  Cet  articlç  est  dû  à  un  savant  Japonais,  membre 
du  conseil  d'Etat.  Il  a  été  rédigé  spécialement  pour 
le  Dictionnaire  et  nous  avons  cru  devoir  n'y  rien 
changer.  M.  B. 

2.  Au  Japon,  la  langue  écrite  représente  par  des 
signes  différents  les  idées  de  Dieu,  d'altitude  et  d'an- 
cienneté. La  langue  parlée  les  exprime  par  un  mot 
unique,  Jcami.  Le  peuple,  ignorant  la  langue  écrite, 
les  a  confondues  et  a  donné  le  nom  et  le  sens  d'âge 
des  dieux  aux  temps  primitifs. 
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dcY;ima-(o-no-Koiinj,  et  c'est  même  l'usage  en 

poésie. 

Le  souverain  actuel  est  le  cent-viiigt-lroi- 
sième  successeur  de  Jinmou-tcnno.  Aucune 
loi  régulière  ne  préside  à  la  succcs-sion  au 
trône,  qui  peut  être  et  a  été  quelquefois  occupé 
par  une  femme.  C'est  ordinairement  parmi  les 
lils  de  remjicreur  décédé  qu'on  prend  son 
successeur.  S'il  n'en  a  pas,  le  trône  échoit  an 
plus  proche  et  au  plus  distingué  des  membres 
de  sa  famille.  C'est  le  premier  ministre  assisté 
du  ministre  de  droite  et  du  ministre  de  gauche 
(les  deux  vice-premiers  ministres)  et  les 
autres  membres  du  conseil  privé  (actuellement 
au  nombre  de  quatre)  qui  désignent  le  succes- 
seur. En  général,  après  la  troisième  génération, 
les  branches  collatérales  perdent  le  droit  de 
succession  au  trône  et  reçoivent  un  nom  de 
famille  '. 

C'est  ainsi  que  la  plupart  des  trois  cents  fa- 
milles princières  environ  que  compte  le  Japon 
sont  de  race  royale. 

L'ancienne  administration  porte  le  nom  de 
Saiese-iei(zchi-noma(zrigo(o  (administration  re- 
ligieuse, culte  administratif),  car  on  a  regardé 
la  gestion  des  affaires  publiques  comme  une 
sorte  de  culte  rendu  à  la  Divinité.  Dans  le 
tribunal  orné  des  trois  dons  précieux  (le  mi- 
roir, le  sceau  et  l'épée)  et  en  leur  présence, 
les  ministres  assistés  des  anciens  ont  à  rendre 
des  décisions  équitables  sur  toutes  les  atîaires 
publiques.  Le  bas  peuple  et  les  fermiers  leur 
offrent  du  riz  pour  subvenir  aux  frais  du  culte. 

Environ  90  ans  avant  Jésus-Christ, l'empereur 
Sliou-gin-tenno,  alors  régnant,  fit  une  copie  du 
miroir  et  de  l'épée  et  consacra  les  originaux 
dans  la  province  de  Yama-to,  à  Kasa-noué. 
Quelques  années  après.  Soucigin-tenno  les  con- 
sacra de  nouveau  dans  la  province  d'I-sé,  dans 
un  temple  de  même  nom  (I-sé), 

Le  Japon  fut  d'abord  formé  de  trois  grandes 
îles:  1°  Tchikou-chi;  2«  Souta-na;3°Toioa]<i-tou, 
nommées  maintenant  :  1°  Kiou-siou;  2°  Siko- 
tou;  3°  Tchiou-gokou. 

La  partie  nord  et  sud-est  de  cette  dernière, 
où  se  trouve  maintenant  Yedo,  était  indépen- 
dante. Les  naturels  encore  sauvages  de  Yeso, 
grande  île  voisine,  y  faisaient  de  fréquentes 
incursions.  Cent  ans  après  Jésus-Christ,  l'em- 
pereur Keko-tenno  en  opéra  la  soumission, 
mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  six  siècles  que  les 
peuples  conquis  furent  complètement  assi- 
milés. 

En  l'an  1300  de  l'ère  chrétienne  les  Japonais 
prirent  possession  de  Yeso,  sans  rencontrer 
de  résistance  de  la  part  des  peuplades  qui 
rhabitaient,  de  sorte  qu'à  partir  du  quator- 
zième siècle  le  Japon  comprit  quatre  grandes 
lies,  sans  comi)ter  les  pelites. 

133  ans  après  Jésus-Christ  l'empereur  Séé- 
mou-tenno  organisa  les  fonctions  publiques. 
L'organisation  ministérielle,  encore  récemment 
en  vigueur  dans  ses  traits  essentiels,  ne  fut 
créée  qu'en  649.  Elle  ne  fonctionna  même  ré- 

1.  La  dynastie  n'a  pas  de  nom  de  famiUe  :  les  empe- 
reurs portent  seulement  un  nom  qui  est  l'analogue  des 
petits  uoms  en  Europe. 


gulièrement  qu'après  cii  quante  ans  d'essais. 
En  voici  l'exposition  sommaire  : 

1°  Le  Jingi-Kouan  (pouvoir  relatif  aux  affaires 
de  la  Divinité).  Il  est  confié  à  l'un  quelconque 
des  ti'ois  ministres  qui  représentent  le  pouvoir 
exécutif; 

2«  Le  pouvoir  exécutif.  Il  est  exercé  par  un 
premier  ministre,  assisté  d'un  minisire  de  droite 
et  d'un  niiiiistre  de  gauche  qui  l'éclairent  de 
leurs  conseils  et  le  suppléent  au  besoin.  Ces 
trois  fonctionnaires  sont  les  plus  élevés  de 
l'empire.  Sous  leurs  ordres  immédiats  se  pla- 
cent huit  fonctionnaires  qui  sont  chacun  à  la 
tête  d'un  ministère  ou  département. 

Cette  organisation  porte  le  nom  de  Taï-hô, 
qui  est  celui  de  l'époque  qui  la  vit  naître 

Voici  les  noms  et  les  attributions  des  liait 
ministères  : 

1°  i\aka-tsouka-sa.  sorte  de  secrétariat  parti- 
culier de  l'empereur  dans  l'ordre  politique. 
Quand  l'empereur  veut  donner  à  un  fonction- 
naire un  ordre  direct,  en  dehors  de  tout  inter- 
médiaire régulier,  il  a  recours  au  Naka-tsoukasa. 

2°  Sikibou,  ministère  des  cérémonies.  Le 
titulaire  de  ce  poste  important  est  l'ordonna- 
teur de  toutes  les  cérémonies  civiles  ou  reli- 
gieuses qui  sont  en  grand  nombre  au  Japon. 
Il  prescrit  à  chacun  de  ceux  qui  doivent  y 
figurer  leur  costume  et  leur  rôle.  Si  pendant 
la  cérémonie  quelqu'un  d'entre  eux  ou  quel- 
que assistant  viole  les  règlements,  il  le  dénonce 
aux  magistrats.  Il  est  chargé  de  la  réception 
de  tous  les  fonclionnaires  de  quelque  impor- 
tance. Cette  réception,  à  laquelle  il  doit  pré- 
sider en  personne,  se  célèbre  au  palais  du  pou- 
voir exécutif  aussitôt  après  la  nomination  du 
candidat.  C'est  lui  qui  fournit  au  gouvernement 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
titres  et  la  valeur  des  candidats  aux  fonctions 
vacantes,  et  qui  notifie  sa  nomination  au  can- 
didat heureux. 

Enfin  il  a  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique. 

3°  Jibou,  ministère  des  règlements.  On  y 
élabore  des  règlements,  non-seulement  pour 
les  huit  ministères,  mais  aussi  pour  tous  les 
fonctionnaires  de  l'empire. 

4°  Minbou,  sorte  de  ministère  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics.  C'est  de  là  que  partent 
les  ordres  donnés  aux  sujets  de  l'empereur  de 
se  transporter  où  les  besoins  publics  l'exigent. 
Si,  par  exemple,  dans  une  province  on  man- 
que d'ouvriers  pour  quelque  travail  important, 
le  Minbou  ordonne  aux  ouvriers  des  provinces 
voisines  de  s'y  rendre  sur-le-champ.  Il  est 
chargé  de  la  division  du  sol,  de  la  distribution 
des  eaux  pour  la  culture  du  riz,  de  l'eiilrctien 
des  routes,  des  canaux,  des  cours  d'eau  na- 
vigables. 

5°  Hiobou.  ministère  de  la  guerre. 

1.  L'ère  japonaise  est  subdivisée  en  une  suite  non 
interrompue  d'époques  qui  portent  chaciine  un  nom 
particulier  on  rapport  avec  quelque  événement  mar- 
quant, et  forment  autant  de  petites  ères  divisionnaires. 
Elles  comprennent  un  nombre  d'années  variable. 
Taïhô  est  le  nom  d'une  de  ces  époques.  C'est  comme 
qui  dirait  en  Europe  Tépoque  des  croisades,  de  la 
lleuaissance,  des  guerres  de  l'Empire,  etc. 
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6°  Giobou,  ministère  de  la  justice  criminelle 
et  pénale. 

7°  Oo-koura,  ministère  des  finances. 

8°  Kounaï,  ministère  de  la  maison  de  l'em- 
pereur et  de  la  liste  civile. 

A  côté  de  ces  ministères  et  en  dehors  d'eux 
se  place  le  Danji-otaï.  C'est  un  service  de  con- 
trôle général,  d'inspection,  de  surveillance 
haute  et  basse.  Le  Danji-otaï  doit  s'assurer  que 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  des  fonc- 
tionnaires tout  le  monde  s'acquitte  de  son 
devoir,  que  les  juges  rendent  la  justice  avec 
équité,  que  les  lois  et  les  règlements  sont 
partout  exécutés.  Les  mesures  d'ordre  public, 
la  police  proprement  dite,  rentrent  dans  ses 
attributions. 

L'administration  japonaise  n'a  recours  à  la 
force  qu'à  regret.  Son  premier  et  son  principal 
moyen  d'action  consiste  dans  l'enseignement 
de  la  morale.  Elle  n'invoque  jamais  que  des 
motifs  humains  où  la  sagesse  du  gouvernement, 
sa  volonté  tiennent  une  grande  place. 

La  morale  enseignée  par  l'administration  se 
compose  de  préceptes  pour  les  cinq  rapports 
naturels  de  la  vie  humaine  : 

1°  Rapports  des  maîtres  et  des  domestiques. 
Les  serviteurs  doivent  respecter  leurs  maîtres, 
les  maîtres  doivent  traiter  leurs  domestiques 
avec  douceur; 

2°  Rapports  des  parents  et  des  enfants.  Les 
pères  et  mères  doivent  aimer  leurs  enfants, 
les  enfants  doivent  obéir  à  leurs  parents  et  se 
montrer  affectueux  envers  toute  la  famille  ; 

3»  Rapports  du  mari  et  de  la  femme.  Le 
mari  et  la  femme  doivent  s'aimer  avec  pudeur» 
et  réserve,  et  observer  une  fidélité  réciproque. 

4°  Rapporis  des  gens  âgés  et  des  jeunes 
gens.  Les  gens  âgés  doivent  exhorter  les  jeunes 
gens  à  la  pratique  de  Ja  vertu  ;  les  jeunes  gens 
doivent  les  respecter  et  écouter  leurs  conseils. 

5°  Rapports  des  amis.  Ils  doivent  se  dire 
mutuellement  la  vérité  et  sexhorter  les  uns 
les  autres  à  la  pratique  de  la  vertu. 

Les  Japonais  sont  pleins  de  respect  pour  les 
dieux.  Les  prières  qu'ils  leur  adressent  sont 
surtout  des  remerciments,  rarement  des  de- 
mandes, et  dans  ce  dernier  cas,  elles  n'ont 
jamais  trait  à  une  vie  future.  Ils  rendent  grâce 
aux  dieux  de  les  avoir  créés  et  de  les  conser- 
ver. Ils  croient  que  le  ciel  est  le  séjour  des 
dieux  et  que  les  âmes  des  grands  hommes  qui 
ont  fait  beaucoup  pour  la  patrie,  partagent 
leur  demeure.  Ils  unissent  dans  leurs  prières 
le  nom  de  ces  grands  hommes  à  celui  des 
dieux  et  les  remercient  des  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  patrie. 

En  l'an  552  de  l'ère  chrétienne  la  religion 
de  Bouddha,  importée  de  Kou-ri-a  (province  de 
la  Chine ,  Corée),  fut  introduite  au  Japon  et  se 
répandit  dans  tout  l'empire.  Le  principal  ca- 
ractère de  cette  religion,  c'est  la  pensée  cons- 
tante d'une  vie  à  venir.  Les  prêtres  de  Bouddha 
enseignent  qu'il  existe  un  autre  monde  où 

1.  La  pudeur  japonaise,  plus  rigoureuse  que  celle 
des  pays  européens,  interdit  aux  époux  de  s'embras- 
ser, de  se  serrer  la  main  devant  témoins,  et  môme  de 
se  donner  le  bras  à  la  promenade.. 


ceux  qui  ont  fait  le  bien  sur  la  terre  seront 
récompensés,  tandis  que  ceux  qui  ont  fait  le 
mal  ici-bas  seront  tourmentés  par  le  diable. 
Les  croyants,  dans  leurs  prières,  demandent  le 
bonheur  éternel.  Le  Bouddhisme,  d'accord  dans 
sa  morale  avec  les  préceptes  des  cinq  rapports 
naturels,  eut  au  début  une  action  puissante  et 
favorable  à  l'administration.  Aujourd'hui  il  est 
en  pleine  décadence  et  le  progrès  des  lu- 
mières diminue  de  jour  en  jour  le  nombre  des 
croyants. 

Le  territoire  japonais  était  divisé  en  66  pro- 
vinces. Cette  division  remonte  à  la  création  du 
ïai-hô  par  lequel  elle  fut  prescrite.  Ces  pro- 
vinces étaient  classées  en  quatre  catégories, 
grandes,  supérieures,  moyennes,  inférieures. 
Les  plus  importantes  étaient  administrées 
chacune  par  un  gouverneur.  On  avait  réuni  les 
moins  importantes,  au  nombre  de  trois  ou 
quatre,  sous  un  même  gouverneur.  Ces  gou- 
verneurs prenaient  dans  leur  province  et  nom- 
maient eux-mêmes  leurs  employés.  Ils  étaient 
changés  tous  les  quatre  ans  et  promus  à  un 
grade  supérieur  ou  laissés  sans  emploi  suivant 
leur  mérite. 

Le  principal  impôt  était  direct  et  frappait 
les  produits  du  sol,  dont  il  prélevait  ordinaire- 
ment 50  p.  100. 

La  pensée  du  gouvernement  était  qu'un 
impôt  plus  élevé  aurait  été  ditTicilement  sup- 
porté par  les  pauvres,  et  qu'un  impôt  moindre 
aurait  permis  aux  propriétaires  de  s'enrichir 
outre  mesure 

Les  impôts  commerciaux  et  industriels 
étaient  fort  légers  et  n'atteignaient  qu'un 
petit  nombre  d'industriels  et  de  commerçants. 

Il  n'y  avait  pas  alors  d'armée  permanente. 
Tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
faisaient  partie  de  l'armée  en  temps  de  guerre  ; 
tous  restaient  dans  leurs  foyers  en  temps  de 
paix. 

L'empereur  avait  une  garde  composée  d'en- 
viron 6,000  hommes  tant  fantassins  que  cava- 
liers. C'était  la  seule  force  réguhère  et  perma- 
nente de  l'empire. 

Vers  950  après  Jésus-Christ  l'administration 
déchut  beaucoup  de  sa  perfection  première. 
Son  pouvoir  déclina,  fut  môme  méconnu  et 
plusieurs  provinces  se  soulevèrent.  La  soumis- 
sion des  rebelles  entraîna  de  grandes  dépenses 
et  par  suite  une  augmentation  des  impôts,  de 
sorte  qu'à  partir  de  cette  époque  le  nom  d'im- 
pôt de  la  moitié  qui  fut  conservé ,  ne  fut  plus 
qu'un  vain  mot. 

En  1186,  Mina-moto-ao-yori-tomo  fut  nommé 
gouverneur  général.  C'était  un  esprit  supérieur 
et  son  pouvoir  fut  immense.  Il  dirigeait  l'admi- 
nistration des  provinces;  tous  les  ordres  de 
l'empereur  étaient  exécutés  par  lui.  Bientôt  le 
souverain  légal  n'eut  qu'un  pouvoir  illusoire, 
et  Mina-moto-no -yori-tomo  fut  le  véritable  em- 
pereur du  Japon. 

Il  fonda  le  premier  gouvernement  militaire 
nommé  Kama-Koura-chiogoum  :  Cliiogoum  si- 
gnifie dictateur  militaire  ;  Kama-Koura  est  le 

1,  La  plupart  des  Japonais  sont  petits  proj[»riétairea 
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nom  d'une  province  et  celui  de  sa  capitale,  où 
Mina-moto-no  établit  le  siège  de  son  gouver- 
nement. C'est  là  que  lui  et  ses  successeurs 
régnèrent  de  1186  à  1333.  Ces  derniers  ne 
sont  pas  tous  ses  descendants,  mais  appartien- 
nent à  plusieurs  dynasties  successives.  Cette 
remarque  s'applique  également  aux  autres 
pouvoirs  militaires  dont  nous  allons  parler. 

Le  deuxième  gouvernement  militaire  porte 
le  nom  de  Mouro-matchi-chiogoum,  parce  que 
le  chiogoum  qui  le  fonda  vint  établir  sa  rési- 
dence à  Mouro-matclii ,  faubourg  de  Kioto  », 
ancienne  capitale  du  Japon  et  séjour  du  Tenno 
(empereur).  Il  se  maintint  au  pouvoir  jusqu'en 
1572  (1336-1572).  Enfin,  d'une  guerre  civile 
entre  Daïmios  (princes)  qui  dura  quarante  ans, 
sortit  le  troisième  gouvernement  militaire  (Ye- 
do-cbiogoum)  et  s'établit  à  Yedo  en  1602.  Il  y 
est  resté  jusqu'à  la  cbute  définitive  de  ce  régime, 
en  1 867.  Pendant  cette  longue  période ,  le  Ja- 
pon vécut  en  paix  au  dedans  et  au  debors,  et 
fit  de  grands  progrès  dans  la  civilisation.  L'un 
des  résultats  de  ces  progrès  fut  de  faire  com- 
prendre au  peuple  que  son  gouvernement  n'é- 
tait pas  légitime.  Aussi  vers  1800  l'autorité  du 
chiogoum,  que  les  Européens  nommaient  à  tort, 
d'un  terme  chinois,  taïcoun,  commença  à  s'af- 
faiblir. En  1854  il  conclut  un  traité 'avec  les 
États-Unis  sans  demander  conseil  au  Tenno 
(empereur),  comme  il  aurait  dû  le  faire.  A  par- 
tir de  cette  époque  les  deux  pouvoirs  vécu- 
rent en  mauvaise  intelligence,  et  les  daïmios 
se  partagèrent  en  deux  grands  partis.  Les 
plus  puissants  furent  pour  le  Tenno  ;  c'étaient 
ceux  des  provinces  de  l'Est.  Les  moins  puis- 
sants, qui  gouvernaient  les  provinces  de  l'Ouest, 
embrassèrent  la  cause  du  taïcoun  (chiogoum). 
En  1867,  après  une  courte  guerre  civile,  le 
chiogoum  remit  son  pouvoir  aux  mains  du 
Mikado  (empereur).  En  1868  celui-ci  prit  la 
direction  du  pouvoir  exécutif.  Depuis  lors  il 
a  réformé  l'administration  de  fond  en  comble, 
et  noué  des  relations  amicales  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Les  daïmios  qui  étaient 
entièrement  indépendants  dans  leurs  pro- 
vinces et  héréditaires,  se  virent  enlever  Théré- 
dité.  Eux-mêmes,  comprenant  que  le  système 
féodal  était  contraire  aux  intérêts  du  pays, 
surtout  à  cause  des  relations  internationales, 
se  démirent  bientôt  de  leur  autorité  en  faveur 
du  pouvoir  central.  Le  sol  fut  alors  divisé  en 
fou  (villes),  keng  (cantons)  et  hang  (arrondisse- 

1.  Les  Européens  donnent  à  Kioto  le  nom  de  Miako, 
qui  signifie  capitale.  Ils  ont  confondu  le  nom  propre 
avec  le  nom  commun. 

'2.  Le  Kama-Koura-chiogoum  créa  des  daïmios  qu'il 
dota  de  terres  immenses,  et  qu'il  nomma  gouverneurs 
des  provinces.  Ce  poste,  d'abord  personnel,  devint 
héréditaire.  Sous  le  Yédo-chiogoum  les  daïmios  étaient 
au  nombre  de  300  environ.  Lorsqu'un  chiogoum  mou- 
rait, ils  devaient  tous  apporter  leurs  nominations  à 
son  successeur  et  lui  en  demander  de  nouvelles.  Le 
nouveau  souverain  avait  le  droit  de  les  refuser,  mais 
il  n'usait  jamais  de  ce  droit.  Quand  un  chiogoum  avait 
des  griefs  sérieux  contre  quelque  daïmio,  il  l'envoyait 
dans  une  province  plus  petite  où  ses  soldats,  ses  em- 
ployés de  tout  ordre  et  de  tout  i*ang  devaient  fe  suivre 
et  partager  sa  disgrâce,  pendant  que  le  daïmio  de  la 
petite  province  allait,  également  suivi  de  tous  ses  vas- 
faux,  le  remplacer  dans  la  grande. 


ments).  A  la  tête  de  chacune  de  ces  divisions 
furent  placés  des  fonctionnaires. 

Les  impôts  furent  perçus  par  le  gouverne- 
ment dans  les  fou  et  les  keng.  Les  hang  restè- 
rent sous  le  régime  de  la  loi  ancienne  au 
point  de  vue  financier.  Ils  étaient  à  cet  égard 
indépendants  du  pouvoir  central  et  leurs  im- 
pôts, levés  par  le  gouverneur,  étaient  consom- 
més sur  place. 

Les  arrondissements  furent  partagés  en  trois 
classes  :  grands,  moyens  et  petits. 

Le  Mikado  (ou  Tenno),  à  qui  appartient  la  nomi- 
nation des  gouverneurs,  laissa  d'abord  ce  poste 
aux  daïmios.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  le  pays,  divisé  en  300  hang,  était  trop  mor- 
celé, que  d'ailleurs  un  certain  nombre  de  daï- 
mios étaient  mécontents  de  la  part  qui  leur 
était  faite  dans  le  nouveau  système.  Aussi,  au 
mois  d'août  1871  tous  les  gouverneurs  furent 
relevés  de  leurs  fonctions.  On  procéda  à  une 
nouvelle  division  du  sol,  qui  fut  partagé  en 
73  hang  et  3  fou.  On  compte  à  peine  quelques 
daïmios  parmi  les  nouveaux  gouverneurs  : 
presque  tous  sont  de  simples  citoyens.  On 
inaugura  en  même  temps  une  nouvelle  forme 
gouvernementale. 

Le  gouvernement  fut  partagé  en  trois  sec- 
tions. 

1°  Section  du  milieu  ;  c'est  le  pouvoir  exé- 
cutif exercé  par  le  Tenno; 

2°  Section  de  gauche,  représentée  par  un 
corps  chargé  de  l'élaboration  des  lois  ; 

3"  Section  de  droite.  Elle  se  compose  de  tous 
les  hauts  fonctionnaires  réunis  deux  fois  par 
semaine  pour  éclairer  les  ministres  de  leurs 
conseils. 

Au-dessous  de  ces  trois  sections  se  placent 
huit  ministères  : 

1°  Gaï-mou-sio,  affaires  étrangères  ; 

2°  Oo-Kouza-sio,  finances; 

3°  Rikou-goum-sio,  guerre  ; 

4"  Kaï-goum-sio,  marine  ; 

5°  Mounbou-sio ,  instruction  publique  et 
cultes; 

6°  Kobou-sio,  travaux  pubhcs  ; 

7°  Sishoko-sio,  justice  ; 

8"  Kounaï-sio,  maison  de  l'empereur. 

11  est  bon  de  remarquer  ici  que  la  séparation 
des  pouvoirs  publics,  soit  administratifs  soit  po- 
litiques, et  leurs  attributions  respectives  ne  sont 
pas  encore  rigoureusement  déterminées.  L'é- 
poque actuelle  est  une  époque  de  transition. 
Le  Tenno  n'a  pas  voulu  faire  table  rase,  mais 
procéder  par  transformation  graduelle,  par 
adaptation  mesurée  de  Tordre  nouveau  à  l'ordre 
ancien.  De  là,  la  période  d'étude  à  laquelle 
nous  assistons  et  dont  la  confusion  peut  se 
prolonger  encore. 

Statistique.  —  La  superficie  totale  de  l'em- 
pire du  Japon  est  de  24,285.33  li  carrés,  ainsi 
répartis  : 

Toïo-akitou.    14,341.»»  li  carrés. 
Tchikou-si  .     2,821.56  — 
Foutâ-na.  .  .     2,047.93  — 
Yeso   5.074.84  — 

Le  reste  est  représenté  par  les  petites  îles. 

La  population  du  Japon  s'élève  à  32,860,161 
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habitants.  La  capitale,  Tokai,  qui  s'appelait  au-  est  de  27  Dou.  Le  cliio  est  divisé^^^   10  jo.  10 

trefois  Yedo,  a  environ  I  million  et  demi  d'ha-  chio  fon  un  to,  10  to  font  un  I^o-kou 

h  t    ts  L'unitô  des  poids  est  le  moiimô.  120  mon- 

Le  budget'  des  recettes  est  évalué  à  environ  mes  valent  une  livre  anglaise   IGO  moiimés 

75  465  000  eng  (5  fr.),  dont  environ  54,970.000  font  un  km.  Il  y  a  un  autre  kin  de  100  monmés 

sont  perçus  en  riz  (  l  ko-kou  de  riz  étant  reçu  seulement  pour  les  madères  précieuses. 

\  c  p3  Monnaies.  —  Les  Japonais  primitivement 

^Ta  dette  est  de  50  408,974  eng.  42  millions  étaient  obligés  de    se   servir  de  monnaies 

d'enff  sont  représentés  par  le  papier-monnaie  chinoises  parce  qu'ils  manquaient  de  mines 

en  chxulation  le  reste  est  dû  soit  à  Fintérieur  On  /lécouvrit  des  mines  de  cuivre  en  708 

..  .  après  Jesus-CIirist,  et  1  on  frappa  des  lors  de  Ja 

'"^Lc^ervice  miiifaire  a  été  déclaré  obligaloire.  monnaie  de  cuivre.  Malgré  la  découverte  des 

L'armée  se  compose  de  25  bataillons  d'infan-  mmes  d  or  en  750,  des  mines  d  argent  des  G7i, 

terie  de  1000  hommes,  de  20  escadrons  de  ca-  on  ne  frappa  de  monnaies  d  or  et  d  argen  qu  en 

valcrie  de  4  régiments  d'artillerie.  l  ^^00  (après  J.-G.)  encore  ne  fnt-cc  q.i  en  pe- 

La  marine  militaire  compte  13  navires,  dont  titc  quantité.  Lu  I5o0  1  exploitation  des  mines 

.     \^  devint  tres-activc,  ainsi  que  la  fabrication  des 

Le  commerce  de  1871  s'est  élevé  aux  chif-  monnaies  précieuses  dont  l'usage  se  généra- 

fres  suivants  :  importation.  9,5'i0,515  eng;  ex-  jisa.  Toutes  les  monnaies  étaient  de  forme  el- 

nnrlitinn  5  595  3'^4  eng  Depuis  1871  le  com-  liplique.  Il  y  avait  deux  pièces  d  or.  La  plus  pe- 

merce,  surtout  'le^iouvement  d'exportation,  a  titc,  nommée  lio,  valait  environ  5  fr.  L'oban, 

rés-scnsiblement  augmenté.  q'^'  ^''«.^^  I^Pl^'^  ^^^^^  f .     l^o.  Parmi  les 

Poids  et  mesures  -  L'unité  de  longueur  monnaies  d  argent,  le  hou  étai  le  quart  du  Jo. 
est  le  chiakou,  qui  vaut  1 1  -pouces  8  lignes  an-  Le  bou  était  divisé  en  quatre  chi-ou.  Les  meu- 
glais. Le  chiakou  est  divisé  en  10  soung,  le  naies  de  bdlon  étaien  en  cuivre  ou  en  bronze 
foun-  en  10  bou.  6  chiakou  font  1  keng,  00  La  plus  grande  était  le  tenpo.  5  tenpo  font  l 
keng'font  un  tchio,  36  tchio  font  I  li.  14  tchlo  chiou  190  seng  ont  un  tenpo. 
et  43  keng  font  l  mille  d'Angleterre.  Telles  étaient  les  monnaies  en  usage  sous  le 

L'unité  de  superficie  est  le  tou-bo;  c'est  un  \edo-clnogoum. 

A  /I   r  1  •  i  nn  rip  riMo  l^^t  Ic  Teuuo  adopta  le  système  déci- 

""'poui  la  capacité  l'uni^^  est  le  chio.  Elle  mal  français  et  fit  frapper  de  nouveaux  types, 

présente  à  sa'rase^49  bou  carrés;  sa  hauteur  Les  monnaies  d'or  .ont  :  1°  la  pièce  de  20  lio 

pitai^iiLo  a  oc  ^^j.  g.             nomme  maintenant  eng)  vaut 

1  ^onstronyonsé^n.  le  Journal  officiel  un  article  100  fr.  ;   2°  la  pièCC  de  5  CUg,  25  f  1' .  ;  3"  la 

emprunté  avx  Jounîal  de  i2o//erdam  (juin  1873)  que  pigcc    de    2    CUg,    10    fr.  ;    4°    la    pièCC  de 

nous  croyons  devoir  reproduire,  ayant  pu  nous  asbu-  ^   ^         ^    j-,..   CcS   pièCCS  u'OUt  paS  de  nom 

rer  queje_d.u.ument  ci-après  émane  dune  source  p^^j-^^^j^j^^.          monnaies  d  argent  SOUt  :  1°  la 

^''a'u^  diverses  coutumes  que  le  Japon  a  empruntées  pièce  de  '/s  Cng  qui  Vaut  2  fr.  50  C;  2°  lapiÔCC 

à  l'Europe,  ce  pays  vient  d'ajouter  celle  de  dresser  ^^^^  ^^^j-  ^^^^^  j        j|  ^  ^  eUCOrO  plu- 

î^'^n  l%tZu:anit'^^^^^^^  Sieurs  pièces  divisionnaires  sous-multiples  du 

couséqueuce,  le  budget  japonais  de  cette  année  est  hO.  LcS  monnaies  de  billou  SOUt  le  toupo  et  le 

le  premier  de  ce  genre.  scng,  dout  la  Valeur  a  été  mise  en  rapport  avec 

RECETTES.  système  décimal. 

i  Nous  éprouvons  en  terminant  le  regret  d'a- 

Riz  à  4 Va  dollars  par  natte  ii,4U,556  ^^^^^  condamner,  daus  cctto  trop  courte 

Sevemts'de  Vi\itéHeur\iu  pai^^^  !  '    *.    *.      sVôIgtô  étudc,  à  uuc  brièveté  cjui  uous  rend  parfois 

Diverses  perceptions                             2(J0,950  obscur.  Mais  vcuu  cu  France  pour  étudier  Ja 

T~,r~~  civilisation  européenne   au  profit  de  notre 

Total  des  recettes  12,229,5iJl  J- 

pays,  nous  n  avons  que  peu  de  temps  a  consa- 

DÉPENSES.  crer  au  désir  de  le  faire  connaître.  Le  tableau 

Cour  de  l'empereur                               113,050  de  sa  Situation  présente  serait  d'ailleurs  bien 

Ministère  des  affaires  étrangères               ^  tJq'ooo  ^^^^  infidèle  à  cause  des  progrès  inccssants  du 

^^.^^  .   *.  '.  *  '.  *.  *.  *  *.  '     '382^500  pays.  Nous  espérons  nous  trouver  un  jour  dans 

cJfonL'atio'n  de  Jezzé  ."  .'  418,838  des  circonstauces  assez  favorables  pour  pou- 
Justice                                               It'lT^  ^'Oii"  présenter  un  travail  plus  complet  et  plus 

^^^^^^^r^cesel  frais  de  p^;.         '  proprc  à  Satisfaire  la  curiosité  de  _  ceux  qui 

ception  des  impôts                            369,962  s'iiitéresscnt  a  notrc  lointaine  patrie. 

Travaux  publics  •  •     1,763,112  lOUKI  NiCHIOKA. 

Gouvernement  ùcs  provinces  et  munici- 

"^Ht^s    1,386,987 

Dépenses  diverses                                           452,412  JESUS  (COMPAGNIE  DE).  La  Réforme  agitait 

Frais  d'impression  de  nouveaux  billets  de  tOUtC  TEuropC  dcpuiS  prèS  de  Vingt  auS ;  l'on 

PeSns  alx  dîlmio:''.'?     .* 4,524:^2  parlait  d'uu  prochain  concile  universel  que 

Solde  de  riudeninité  aux  puissances  euro-  Ja  COUr  dC  RomC  SOUliaitait  et  rcdOUtait  tOUt 

péennes  pour  l'affaire  de  simonoseki.  .      ^i^'!^?  ensemble;  Ics  àmcs  avaient  passé  par  de 

Intérêts  de  l'emprunt  anglais   ^  terribles  déchirements,  et  l'on  était  loin  d'en 

Tota^yies  dépenses             11,420,385  prévoir  le  terme.  C'est  à  ce  moment  où  bcau- 

Les  recettes  ont  été  évaluées  au  plus  bas.  coup  d'àmcs  religieuses  maudissaient  la  lutte 
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et  auraient  voulu  se  débarrasser  du  fardeau 
de  la  pensée,  c'est  à  ce  moment  que  sorflt 
du  fond  de  l'Espagne  un  liommc  qui  n'était 
pius  de  la  première  jeunesse,  qui  unissait  à 
des  visions  bizarres  un  sens  positif  des  plus 
remarquables,  qui  avait  le  besoin  de  la  sainteté 
sans  avoir  la  notion  de  l'idéal,  et  que  son  ca- 
ractère, ses  précédents,  son  origine  même 
destinaient  à  être  le  chef  du  grand  parti  de 
Tordre  au  sein  de  l'Église. 

Iguace  de  Loyola  était  né  en  1491,  d'une 
vieille  et  noble  famille  de  Eiscaye,  mais  d'une 
famille  entrée  dans  le  mouvement  des  cours  et 
de  l'absolutisme.  Il  lut  d'abord  page  de  Ferdi- 
nand le  Catholique,  puis  militaire.  La  vie  des 
camps  agit  fortement  sur  son  imagination,  à  la 
fois  très-active  et  très-matérialiste.  11  se  con- 
duisit en  véritable  officier,  menant  de  front  les 
prouesses  guerrières  et  les  intrigues  plus  que 
galantes.  A  trente  ans,  nous  le  trouvons  encore 
préoccupé  de  deux  choses  :  son  avancement 
et  la  possession  d'une  dame  de  Castille.  «  Il  ne 
pouvait  comprendre,  dit  Orlandus,  dans  son 
histoire  apologétique  des  Jésuites,  il  ne  pou- 
vait comprendre  qu'on  pût  vivre  sans  une 
grande  ambition,  ni  être  heureux  sans  un 
grand  amour.  » 

Ces  débuts  méritent  d'être  notés  par  l'ob- 
'servateur  politique.  La  plupart  desisaints  et  des 
fondateurs  d'ordres  ont  traversé  une  crise  plus 
ou  moins  orageuse;  mais  même  dans  la  période 
agitée  et  mondaine  de  leur  existence  éclate 
une  certaine  noblesse  de  tendances  et  de  sen- 
timents. Lisez,  par  exemple,  la  vie  extraordi- 
naire de  François  d'Assise  :  jusqu'au  moment 
où  le  dégoût  des  choses  passagères  vient  le 
visiter  et  renouveler,  il  se  mêle  à  l'ardente 
jeunesse  d'Italie;  il  est  le  roi  de  ses  fêtes 
bruyantes;  mais  il  aime  les  arts,  la  poésie,  la 
liberté,  la  cause  populaire;  il  déteste  la  ty- 
rannie des  empereurs,  il  a  les  fiers  enthou- 
siasmes d'un  citoyen.  Rien  de  pareil  dans 
Ignace  de  Loyola  :  il  ne  connut,  dans  le  pre- 
mier tiers  de  sa  vie,  que  les  habitudes  licen- 
cieuses et  frivoles  d'un  gentilhomme  en  gar- 
nison; et  la  sainteté  fut  obligée  de  germer  sur 
des  vices  grossiers  dans  cette  âme  inférieure  où 
aucun  sentiment  noble  et  pur  n'avait  encore 
tressailli. 

Sa  conversion  elle-même  ne  démentit  pas 
son  existence.  Blessé  au  siège  de  Pampelune, 
il  revint  au  château  de  son  père  et  demanda 
un  livre  pour  distraire  ses  longues  heures  de 
convalescence.  On  lui  apporta  la  Fleur  des 
saints.  C'était  une  espèce  de  roman  de  che- 
valerie pieuse,  comme  les  aime  le  génie 
espagnol,  à  moitié  chrétien,  à  moitié  arabe. 
Partout  la  vie  religieuse  y  était  repré^sentée 
comme  une  bataille  en  règle  contre  Satan,  le 
saint  comme  un  soldat  fidèle  qui  combat  pour 
Dieu,  qui  est  son  roi.  et  pour  la  Vierge,  qui  est 
sa  dame.  Ces  récits  militants  et  empreints  d'un 
mysticisme  matériel  le  séduisirent.  11  se  rendit 
d'abord  à  l'abbaye  de  Monlferrat;  et  par  un 
beau  soir  il  se  souvint  avoir  lu  le  récit  cheva- 
leresque de  la  Veillée  des  armes.  Aussitôt,  il 
«e  résolut  à  copier  cette  cérémonie,  en  lui 


donnant  une  tournure  monastique;  il  passa 
une  longue  nuit  au  pied  de  l'autel  et  se  sacra 
ainsi  lui-même  chevalier  de  Jésus  et  de  Marie. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  accompli  une  multi- 
tude d'actes  singuliers,  mais  où  ne  se  retrouve 
à  aucun  degré  la  haute  poésie  qui  distingue 
les  exaltations  les  plus  extraordinaires  d'un 
François  d'Assise  ou  d'un  saint  Bonaventure, 
ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru  l'Italie  et  la 
Palestine  qu'il  éprouva  le  besoin  de  s'instruire 
et  se  mit  à  fréquenter  les  universités  espa- 
gnoles. 

II  ne  paraît  pas  qu'il  eut  grand  succès.  11 
s'était  passé  de  science  pendant  trente-trois 
ans  ;  la  science  lui  tint  rancune.  Il  accusa  le 
diable  de  ses  progrès  trop  lents  et  pria  son 
maitre  Arkebale  de  lui  donner  le  fouet  quand  il 
ne  saurait  pas  sa  leçon.  Au  lieu  d'apprendre, 
il  catéchisait  et  enrôlait  déjà  des  disciples. 
L'inquisition,  qui  a  toujours  tenu  un  compte 
médiocre  de  la  sainteté,  et  qui  redoute  le  zèle, 
le  fit  arrêter  deux  fois.  Heureusement  pour  lui, 
Ignace  ne  se  contentait  pas  d'avoir  des  visions  : 
il  avait  déjà  l'art  de  se  créer  des  protecteurs. 
Grâce  à  leur  concours,  il  sortit  deux  fois  des 
mains  redoutables  du  Saint-Office;  mais,  averti 
par  de  si  rudes  épreuves,  il  pensa  qu'il  aurait 
plus  de  liberté  à  Paris  et  il  passa  les  Pyrénées. 

C'est,  en  effet,  à  Paris  qu'il  devait  obtenir  ses 
premiers  triomples.  Le  15  août  1534,  on  le  vit 
s'acheminer,  accompagné  de  six  compagnons, 
vers  la  colline  de  Montmartre.  Il  les  appelait 
ses  chevaliers,  et  il  voulut  qu'à  son  exemple, 
ils  prissent  la  Vierge  pour  dame  de  leurs  pen- 
sées. La  messe  fut  célébrée  dans  une  chapelle 
souterraine;  et  après  la  communion,  les  sept 
Amadis  de  la  dévotion  s'engagèrent,  par  un  vœu 
solennel,  à  tenter  la  conquête  spirituelle  de  la 
Palestine,  et  si  ce  projet  rencontrait  trop  d'ob- 
stacles, à  aller  à  Rome  pour  se  jeter  aux  pieds 
du  pape  et  lui  offrir  leurs  services. 

Dès  lors,  la  compagnie  de  Jésus  était  fondée; 
et,  comme  on  le  voit,  elle  était  fondée  dans  le 
double  but  de  convertir  les  infidèles  et  de  de- 
venir la  milice  des  souverains  pontifes. 

Ce  dernier  point  surtout  mérite  toute  Fatten- 
tionde  Fliistoire.  La  plupart  des  ordres  religieux 
ont  été  utiles  au  pouvoir  de  la  papauté,  mais  ils 
ne  Fêtaient  qu'accidentellement;  ils  recevaient 
ses  instructions,  mais  afin  de  propager  l'Évan- 
gile; les  compagnons  d'Ignace,  au  contraire, 
s'engagent  d'emblée  à  servir  le  pape  pour  lui- 
même.  L'attachement  au  saint-siége  n'est  plus 
un  moyen,  mais  le  but  définitif  et  suprême. 

C'est  que  le  chef  de  la  nouvelle  association, 
esprit  agité  et  faible,  cherchait  moins  dans  le 
cathohcisme  une  lumière  qu'un  principe  d'au- 
torité quelconque,  et  il  y  a,  du  reste,  une 
curieuse  anecdote  qui  explique  â  cet  égard  la 
tendance  de  son  esprit.  Plein  de  je  ne  sais 
quels  troubles  {un  jour,  pour  leur  échapper,  il 
fut  sur  le  point  de  se  suicider),  il  s'écriait  par- 
fois, au  témoignage  de  son  biographe,  le  Père 
Ribadeneira  :  «  Secourez-moi,  Seigneur,  secou- 
rez-moi; c'est  de  vous  seul  que  j'attends  lit 
paix  de  mon  âme!  Cependant  je  ne  refuserais 
pas  un  directeur  qui  me  viendrait  de  votre 
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main;  et  quand  vous  ne  me  doiineriez  qu'un 
petit  chien  pour  me  diriger  et  pour  calmer  l'a- 
gitation de  mon  esprit  troublé,  je  lui  obéirais 
comme  à  mon  maître  et  je  le  suivrais  comme 
mon  guide.  » 

Ainsi,  la  crainte  des  nobles  agitations  de 
l'âme,  le  prurit  du  repos,  le  besoin  de  trouver 
un  guide  quel  qu'il  soit,  voilà,  on  n'en  saurait 
douter,  l'inspiration  première  d'Ignace  de  Loyola. 
L'ordre  qu'il  fonde  a  donc  pour  mission  d'obéir 
et  de  faire  obéir  :  il  représente  la  discipline 
absolue;  il  s'appelle  lui-même  une  compagnie, 
et  il  mérite  ce  nom  militaire  :  il  fut ,  dès  l'ori- 
gine, et  il  resta  constamment  l'armée  perma- 
nente de  la  papauté,  et  non  pas  de  la  papauté 
prise  comme  institution  chrétienne,  mais  de  la 
papauté  considérée  comme  une  souveraineté 
absolue. 

De  là  sa  législation  qui  n'a  presque  rien  de 
commun  avec  celle  des  autres  ordres  religieux. 
Dans  ceux-ci  la  règle  visait  à  la  perfection  in- 
térieure ,  et  l'action  extérieure  restait  subor- 
donnée à  ce  travail  intime  de  la  transformation 
de  râme.  Chez  les  Jésuites,  c'est  précisément 
le  contraire:  ils  ne  portent  "point  un  costume 
qui  les  sépare  du  monde;  ils  n'ont  point  d'exer- 
cices de  piété  ou  de  pénitence  particulière  :  ils 
ne  sont  pas  même  astreints  à  la  lecture  du 
bréviaire  :  leurs  obligations  se  rapportent  toutes 
à  la  vie  du  dehors;  mais  celle-là  est  réglemen- 
tée dans  tous  les  détails  en  apparence  les  plus 
insignifiants  :  «Ils  doivent,  dit  Ignace,  tenir  la 
tête  un  peu  baissée  sur  le  devant,  sans  la  pen- 
cher ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre;  ne  point  lever 
les  yeux,  mais  les  tenir  constamment  au-des- 
sous de  ceux  des  personnes  à  qui  ils  parlent, 
de  façon  à  ne  les  voir  qu'indirectement  ;  ils 
doivent  tenir  leurs  lèvres  ni  trop  ouvertes,  ni 
trop  fermées;  ne  rider  ni  le  front  ni  le  nez, 
et  avoir  l'air  plutôt  aimable  et  content  que 
triste.  » 

Tout  le  monde  sait  que  l'obéissance  sans 
limites  a  toujours  été  le  principe  souverain  des 
jésuites.  Leur  chef  se  nomme  général.  11  est 
élu  à  vie.  11  reçoit  dans  l'ordre  qui  bon  lui 
semble  ;  il  en  chasse  qui  il  veut.  11  convoque  les 
congrégations  générales  ecrien  ne  s'y  fait  sans 
son  approbation.  Il  nomme  à  tous  les  emplois, 
sauf  à  l'emploi  d'assistant  et  d'admoniteur.  Il 
peut  faire  des  lois  nouvelles,  abolir  les  an- 
ciennes ou  en  dispenser,  Les  membres  de  l'as- 
sociation ne  doivent  jamais  examiner  et  discuter 
ce  qu'il  ordonne. 

L'admoniteur  et  les  assistants,  élus  en  con- 
grégation générale,  ont  pour  mission  de  sur- 
veiller le  général;  mais  leur  autorité  n'a  jamais 
été  que  fictive,  puisque  le  pouvoir  législatif  est 
placé  tout  entier  entre  les  mains  du  général. 

Sous  ce  chef  suprême  s'étage  de  degrés  en 
degrés  une  vaste  hiérarchie  de  dignitaires  tous 
subordonnés  les  uns  aux  autres  comme  dans 
une  armée,  depuis  les  provinciaux  et  les  exa- 
minateurs jusqu'aux  novices,  en  passant  par 
l'intermédiaire  des  profès  à  quatre  vœux  et  des 
profès  à  trois  vœux,  qui  forment  l'état-major 
de  la  compagnie. 

Les  profès  des  quatre  vœux  ne  peuvent  rien 


posséder;  mais  ils  demeurent  avec  les  autres 
membres  de  la  société,  qui  peuvent  posséder 
en  laissant  l'nsago  de  leurs  biens  à  leurs  su- 
périeurs. C'est  par  ce  biais  que  la  compagnie 
de  Jésus  a  su  accumuler  des  richesses  si  consi- 
dérables. Dès  l'origine,  elle  s'est  montrée  très- 
soucieuse  d'en  acquérir  et  de  les  conserver. 
«  Pour  s'emparer  d'une  veuve  riche,  disent  les 
Monita  sécréta,  on  choisira  un  Père  d'un  âge 
assez  avancé,  mais  d'un  caractère  jovial  et 
d'une  conversation  amusante.  Après  cela,  on 
lui  donnera  un  confesseur,  qui  cherchera  sur- 
tout à  lui  faire  chérir  son  état  de  veuvage  

On  remplacera  peu  à  peu  les  anciens  domes- 
tiques par  de  nouveaux  qui  soient  a/Tectionnés 

à  la  compagnie  On  la  traitera  avec  douceur 

en  confession;  on  sera  indulgent  sur  le  cha- 
pitre de  la  coquetterie  et  l'on  pourra  ainsi 

l'amener  à  abandonner  ses  biens  à  la  com- 
pagnie, si  elle  n'a  pas  d'enfants*.  » 

Ce  n'est  pas  que  les  Jésuites  voulussent  ac- 
quérir pour  jouir;  il  y  a  môme  lieu  de  remar- 
quer que  généralement  leurs  mœurs  privées 
ont  laissé  peu  de  prise  à  la  critique  :  l'ambition 
collective  les  a  préservés  du  relâchement  indi- 
viduel, et  par  une  secrète  connexion  des  choses 
qui  mérite  d'être  relevée  par  l'observateur, 
c'est  l'ordre  religieux  où  l'on  s'est  le  moins 
mortifié,  qui  a  su  le  mieux  obéir  au  vœu  de. 
chasteté.  Larichesse,  pour  la  compagnie  d'Ignace 
de  Loyola,  c'était  le  budget  du  régiment,  c'était 
un  moyen  d'agir  sur  la  société,  un  élément  de 
conquête.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  quel- 
ques autres,  la  nouvelle  société  avait  reçu 
l'empreinte  et  l'inspiration  des  temps  nouveaux  : 
seulement  elle  n'en  comprenait  que  les  données 
positives,  les  petits  côtés  matériels.  Une  bonne 
consigne,  une  discipline  exacte  et  une  caisse 
bien  remplie  :  voilà  son  idéal. 

On  comprend  d'après  cela  que  la  compagnie, 
ou,  disons  mieux,  l'armée  de  Loyola  se  proposa 
deux  tâches  fort  distinctes  :  la  première,  c'était 
de  maintenir  Tordre  matériel  à  l'intérieur  de 
la  société  chrétienne  ;  la  seconde,  c'était  d'é- 
tendre les  frontières  de  cette  société. 

C'est  dans  cette  seconde  partie  de  leur  œuvre, 
dans  les  missions,  que  les  Jésuites  ont  déployé 
le  plus  de  vertus  et  quelquefois  même  l'intel- 
ligence la  plus  large,  unie  à  l'activité  la  plus 
infatigable.  Cependant  il  est  incontestable  que 
le  caractère  ultra-conservateur  de  leur  insti- 
tution les  conduisit  souvent  aux  actes  les  plus 
étranges,  et  qu'ils  finirent  par  être,  même 
comme  missionnaires,  bien  plutôt  les  apôtres 
d'une  sorte  d'autorité  religieuse  indéfinie  que 
de  l'esprit  évangélique.  Toujours  préoccupés 
de  la  question  du  budget,  ils  n'entreprenaient 
guère  de  mission  sans  lui  joindre  des  spécula- 
tions commerciales;  et  bientôt  ces  spéculations 
acquéraient  à  leurs  yeux  une  importance  ca- 
pitale qui  leur  faisait  oublier,  non-seulement 
leurs  idées  religieuses ,  mais  ce  qu'un  homme 
doit  à  son  propre  honneur.  11  n'est  guère  pos- 
sible de  douter,  par  exemple,  qu'ils  ne  se  soient 

1.  Les  Monita  sécréta  qu'on  a  attribués  aux  Jésuites, 
paraissent  dépourvus  de  toute  authenticité  ;  ils  n'ea 
constituent  pay  moins  un  document  très- curieux. 
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soumis,  dans  le  Japon,  à  l'odieuse  obligation 
imposée  à  tous  les  étrangers  de  cracher  sur  le 
cruciflx  et  de  le  fouler  aux  pieds'.  Faire  des 
conquêtes,  n'importe  par  quel  moyen,  tel  était 
leur  mot  d'ordre,  et  la  chrétienté  les  vit  tolérer 
chez  leurs  prétendus  convertis  une  multitude 
de  rites  païens  bien  difficiles  à  concilier  avec 
le  monothéisme  chrétien.  Le  gouverneur  de 
Pondichéry,  Hébert,  fut  obligé  de  prolester 
contre  leur  indulgence  excessive  à  cet  égard; 
etla  papauté  elle-même  s'en  émut.  Clément  XII 
et  Benoît  XIV  intervinrent  par  des  brefs  qui 
étaient  des  condamnations  implicites  de  la  com- 
pagnie. Celle-ci  résista  encore  par  des  équi- 
voques et  il  fallut  que  le  saint-siége  fil  signi- 
fier le  l^""  octobre  1739  au  général  des  Jésuites 
d'avoir  à  se  conformer  rigoureusement,  lui  et 
ses  missionnaires,  au  décret  du  24  août  1735, 
sur  les  rites  malabares. 

La  plus  célèbre  mission  de  la  compagnie  est 
celle  du  Paraguay.  Ses  apôtres  avaient  trouvé 
là  sous  leurs  mains  une  population  molle, 
naïve ,  sensuelle,  qu'ils  surent  comprendre  et 
dont  ils  se  firent  aimer.  Avec  son  appui,  ils 
mirent  en  campagne  une  armée  de  quatre  mille 
sauvages,  chassèrent  de  l'Assomption  l'évêque- 
gouverneur  de  cette  ville,  vainement  soutenu 
par  le  roi  d'Espagne  et  par  le  pape  (1649),  et 
s'emparèrent  ainsi  de  la  double  souveraineté 
spirituelle  et  temporelle.  Une  fois  maîtres  du 
Paraguay,  ils  y  établirent  une  sorte  de  com- 
munisme théocratique.  Les  indigènes,  qui  se 
contentaient  de  peu,  venaient  régulièrement 
apporter  chaque  semaine  aux  pieds  du  bon 
Père  placé  à  la  tête  de  chaque  réduction,  le 
.  produit  de  leur  travail,  ou  la  poudre  d'or,  ou 
l'herbe  du  Paraguay  :  le  bon  Père  bénissait  et 
emmagasinait.  Il  se  mêlait  aussi  beaucoup  de 
mariages.  Bref,  il  y  a  plus  d'un  rapport  entre 
le  système  politique  que  les  Jésuites  ont  in- 
tronisé au  Paraguay  et  celui  que  rêvèrent  plus 
tard  des  saint-simoniens.  Seulement  les  Jésuites 
étaient  contenus  un  peu  par  la  morale  évangé- 
lique  qu'ils  ne  pouvaient  entièrement  nier.  Ils 
maintinrent  une  certaine  naïveté  de  mœurs 
qui  ressemble  de  loin  à  l'innocence.  Aussi  les 
populations  qui  s'étaient  confiées  à  leur  garde 
arrivèrent  à  l'heure  de  l'indépendance  sans 
être  trop  dégradées.  Le  titre  d'honneur  des 
Jésuites  au  Paraguay,  c'est  qu'ils  ont  su  y 
former  des  peuples  qui  les  en  ont  chassés. 

Que  si  l'on  considère  l'ensemble  des  mis- 
sions entreprises  par  la  compagnie,  il  est  im- 
possible de  tout  y  approuver,  mais  il  est  im- 
possible aussi  de  méconnaître  la  grandeur  de 
son  plan,  la  savante  organisation  de  ses  moyens 
et  même  ses  v-ues  tolérantes  sur  les  idées  re- 
ligieuses des  peuples  infidèles.  Elle  n'a  pas 
beaucoup  le  sens  chrétien,  elle  a  un  certain 
degré  de  sentiment  civilisateur.  C'est  surtout 
en  Chine  qu'elle  le  déploie,  mais  partout  elle 
voit  en  beau  les  erreurs  de  la  nature  humaine, 
partout  elle  est  semi-pélagienne.  C'était  peut- 
être  un  progrès  pour  des  missionnaires.  Au 

1.  Voy.  l'abbé  Guestée  ,  Histoire  des  jésuites.  Il  met 
ce  point  historique  en  pleine  lumière. 


contraire,  le  rôle  de  la  même  compagnie  en 
Europe  fut  profondément  et  exclusivement  fu- 
neste, par  la  raison  très-simple  qu'une  armée 
permanente  peut  être  quelquefois  utile  quand 
on  l'emploie  à  l'extérieur,  mais  reste  très-nui- 
sible quand  on  l'emploie  à  l'intérieur,  c'est- 
à-dire  contre  les  citoyens  eux-mêmes. 

Un  premier  caractère  ,  distingue  les  Jésuites 
des  Franciscains  et  des  Dominicains  :  ces  deux 
derniers  ordres  se  préoccupent  surtout  d'une 
propagande  d'idées;  ils  ont  des  philosophes, 
des  théologiens  originaux;  ce  n'est  qu'acciden- 
tellement qu'ils  se  mêlent  aux  affaires  du  monde. 
Au  contraire  la  théologie  et  la  philosophie  des 
Jésuites  sont  à  peu  près  nulles;  mais  nous 
trouvons  la  compagnie  jetée,  durant  les  sei- 
zième, dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
dans  toutes  les  intrigues  de  cour,  dans  tous  les 
incidents  de  la  politique ,  et  nous  ne  parlons 
pas  ici  de  la  grande  politique,  mais  de  cette 
sombre  et  ardente  mêlée  où  toutes  les  ambi- 
tions misérables  et  impures  se  donnent  carrière. 

Les  deux  seuls  théologiens  un  peu  notables 
de  la  compagnie  sont  Bellarmin  et  Suarcz.  Or, 
Bellarmin  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
docteur,  il  n'a  pas  de  théories  désintéressées, 
c'est  un  avocat  des  prétentions  pontificales, 
avocat  habile,  érudit,  circonspect,  mais  sans 
valeur  scientifique.  Suarez  est  supérieur  à 
Bellarmin.  Il  a  la  puissance  d'analyser  et  de 
comprendre,  sinon  celle  d'innover.  Mais  il  se 
borne,  vis-à-vis  de  la  science  et  de  la  philo- 
sophie nouvelles,  à  tenter  une  oeuvre  de  paci- 
fication et  d'éclectisme  entre  les  diverses  écoles 
de  la  vieille  philosophie  ou  de  la  scolastique. 
Ses  ouvrages  sont  aujourd'hui  encore  très- 
intéressants  pour  l'historien  du  moyen  âge; 
ils  renferment  avant  la  solution  proposée  par 
l'auteur  un  historique  complet  ou  presque  com- 
plet des  solutions  proposées  par  ses  devanciers, 
notamment  par  les  Thomistes  et  parles  Scotistes. 
Mais  comme  Suarez  veut  convaincre  ses  disciples 
qu'au  fond  Thomistes  et  Scotistes  sont  d'accord, 
il  est  obligé  de  se  livrer  aux  commentaires  les 
plus  bizarres  et  les  plus  subtils;  il  efface  pour 
ainsi  dire  les  nuances  parlicufières  et  caracté- 
ristiques des  doctrines  qu'il  veut  concilier  à 
tout  prix.  Dans  tous  les  cas,  lui  aussi,  n'est 
pas  un  chercheur  désintéressé  de  la  vérité, 
c'est  un  politique  qui  soutient  une  thèse  choisie 
par  lui  dans  un  but  manifeste.  Son  système 
hybride  peut  s'appeler  un  Thomisme  scotisèl 

C'est  la  théologie  morale  qui  a  principale- 
ment occupé  la  compagnie,  car  elle  se  propo- 
sait de  conquérir  le  monde  en  s'emparant  de 
la  conscience  humaine  et  surtout  de  la  con- 
science des  ministres,  des  princes  et  des  grands. 
Cette  théologie  morale  entre'  ses  mains  est 
devenue  une  casuistique  qui  a  été  l'objet  de 
longues  et  ardentes  discussions.  Tout  le  monde 
connaît  les  Lettres  provinciales  et  les  citations 
plus  qu'étranges  qu  elles  renferment.  Seule- 
ment, on  s'est  demandé  si  Pascal  n'avait  pas 
été  porté  par  sa  haine  contre  les  Jésuites  à 
altérer,  à  envenimer  les  textes  un  peu  équi- 
voques de  ses  adversaires.  Comment  concevoir, 
s'écrie-t-on,  que  des  religieux  aient  osé  publi- 
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qiicment  amnistier  en  certains  cas  la  calomnie, 
rimpndiclté,  le  vol  et  môme  l'assassinat? 

Le  fait  est  que  les  citations  de  Pascal  sont 
exactes  ;  elles  ont  même  6t6  solennellement 
vérifiées.  «  Les  écrits  intitulés  Lettres  à  un 
provincial,  ayant  paru  en  IG56,  qui  décou- 
vraient un  grand  nombre  de  pernicieuses  maxi- 
mes tirées  des  livres  des  nouveaux  casuistcs. 
M.  de  Saint-Rocli,  syndic  des  curés  de  Paris, 
en  donna  avis  dans  leur  assemblée  ordinaire 
du  12  mai  1G56,  et  dit  que  si  les  propositions 
contenues  dans  ces  lettres  étaient  fidèlement 
extraites  des  casuitcs,  il  jugeait  que  la  com- 
pagnie devait  demander  la  condamnation  de  ces 
pernicieuses  maximes ,  et  que,  s'il  n'était  pas 
véritable  qu'elles  fussent  des  auteurs  auxquels 
elles  étaient  attribuées,  il  fallait  demander  la 
condamnation  des  lettres  mômes.  »  écrit  des 
curés  de  Paris,  Annales  de  la  société,  t,  V, 
p.  139.)  Déjà  les  curés  de  Rouen  s'étaient  li- 
vrés à  cette  vérification  authentique,  et  voici  en 
quels  termes  rassemblée  curiale  de  Paris  rend 
compte  de  leur  enquête  :  «  Ils  délibérèrent  dans 
une  de  leurs  assemblées  de  consulter  les 
livres  d'où  les  Lettres  provinciales  rapportent 
ces  propositions,  afin  d'en  faire  des  recueils 
et  des  extraits  iîdèles,  et  d'en  demander  la 
condamnation  par  les  voles  canoniques,  si  elles 
se  trouvaient  dans  les  casuites,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  et,  si  elles 
ne  s'y  trouvaient  pas,  abandonner  cette  cause, 
et  poursuivre  en  môme  temps  la  condamnation 
des  Lettres  provinciales ,  qui  alléguaient  ces 
doctrines  et  qui  en  citaient  les  auteurs.  Ils  les 

TROUVERENT  DANS  LES  ORIGINAUX  ET  DANS  LEURS 
SOURCES,  MOT  POUR  MOT,  COMME  ELLES  ÉTAIENT 

citées;  ils  en  firent  des  extraits,  et  rappor- 
tèrent le  tout  à  leurs  confrères  dans  une  se- 
conde assemblée,  en  laquelle,  pour  une  plus 
grande  précaution,  il  lut  arrêté  que  ceux 
d'entre  eux  qui  voudraient  être  plus  éclairés, 
se  rendraient  avec  les  députés  en  un  lieu  où 
étaient  les  livres,  pour  les  consulter  derechef 
et  en  faire  telles  conférences  qu'ils  voudraient. 
Cet  ordre  fut  gardé ,  et  les  cinq  ou  six  jours 
suivants,  il  se  trouva  dix  ou  douze  curés  à  la 
fois  qui  firent  encore  les  recherches  des  pas- 
sages, qui  les  collationnèrent  sur  les  auteurs 

et  en  demeurèrent  satisfaits  Sur  cela,  les 

curés  de  Rouen  résolurent  de  présenter  requête 
en  leur  nom  à  monseigneur  leur  archevêque, 
pour  la  condamnation  de  ces  maximes.  »  [Ibid.^ 
p.  i  10.) 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  casuites 
proprement  dits,  Escobar  en  tête,  qui  ont  am- 
nistié les  faits  les  plus  coupables;  les  théolo- 
giens les  plus  graves  et  les  plus  autorisés  de 
la  compagnie  ont  proposé  des  maximes  de  re- 
lâchement qui  étonnent  au  premier  abord, 
mais  que  nous  expliquerons  plus  tard.  Suarez 
notamment  a  soutenu  sur  le  serment  une 
théorie  qui  scandalisait  profondément  Bossuet 
et  qui  lui  faisait  dire  :  «Je  ne  connais  rien  de 
plus  pernicieux  que  l'opinion  de  ce  jésuite.  » 
Voici  du  reste  les  propres  paroles  de  Suarez  : 
«  Je  dis  premièrement  qu'il  n'y  a  point  intrin- 
sèquement de  mal  à  user    équivoque,  même 


en  faisant  un  serment.. Si  quelqu'un  a  promis 
ou  contracté  extérieurement  sans  intention  de 
promettre,  interrogé  par  le  juge  et  sommé  de 
déclarer,  sur  la  foi  du  serment,  s'il  a  promis 
ou  s'il  a  contracté,  il  peut  simplement  dire  que 
non,  car  cela  peut  avoir  un  sens  légitime,  à 
savoir,  je  n'ai  pas  promis....  d'une  promesse 
qui  m'oblige ....  Si  quelqu'un  a  emprunté  de 
l  argent  qu'il  a  payé  dans  la  suite  et  que  néan- 
moins on  le  lui  demande  encore  en  justice  et 
qu'il  ne  puisse  pas  y  établir  qu'il  a  payé,  dans 
ce  cas,  interrogé  par  le  juge,  il  peut  nier  ab* 
soluinent  qu'il  ait  emprunté  cet  argent,  il  sous* 
entendra  qu'il  n'a  pas  emprunté  cet  argent. ... 
une  seconde  fois  après  l'avoir  payé  une  pre- 
mière. » 

Si  Ton  examine  d'un  peu  près  la  morale  des 
Jésuites,  on  verra  qu'elle  est  dominée  par  deux 
principes,  et  deux  principes  en  accord  parfait 
avec  leur  idée  première,  avec  leur  mode  d'or- 
ganisation. Le  premier,  c'est  qu'il  s'agit  surtout 
de  faire  régner  la  paix  et  le  bon  ordre  parmi 
les  hommes;  la  vérité  pure,  la  justice  absolue, 
l'idéal  en  un  mot,  sont  de  peu  de  prix  à  leurs 
yeux  :  ils  donnent  licence  à  une  femme  de  li" 
vrer  son  honneur  pour  sauver  sa  vie,  car,  dit 
un  casuiste,  la  vie  est  un  plus  grand  bien 
que  l'honneur;  le  jésuitisme  est  tout  entier 
dans  ce  mot.  L'autre  principe  des  casuistes  est 
que  la  faute  est  constituée  non  par  une  déro- 
gation à  Perdre  idéal,  mais  par  un  consentement 
explicite  au  caractère  mauvais  de  l'acte,  ce  qui 
revient  à  dire  que  l'intention  générale  de  faire 
le  bien  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée  formel- 
lement en  nous  par  une  intention  contraire, 
innocente  toutes  nos  déterminations  et  tous  ♦ 
nos  sentiments  :  «  Si  un  homme,  dit  Réginald 
[Praxis  Jori  pœnitentiœ,  liv.  II,  ch.  v,  sect.  3), 
si  un  homme  pense  à  un  objet  et  s'y  arrête 
avec  délectation,  mais  sans  remarquer  que  cet 
objet  de  délectation  lui  est  interdit,  il  est  en- 
tièrement sans  pêche,  quand  môme  il  demeu- 
rerait livré  tout  un  jour  à  cette  délectation, 
pourvu  que  la  volonté  soit  dans  une  disposition 
ferme  de  s'y  refuser,  autant  que  possible,  s'il 
y  avait  fait  attention.  » 

Tels  sont  les  principes  équivoques  qui  ont 
produit  le  probabihsme,  doctrine  étrange  qui 
sembl^^  le  plus  audacieux  des  paradoxes  de 
Pimmoralité  et  qui  a  été  l'enseignement  pres- 
que universel  de  la  compagnie.  Cependant  Pas- 
cal nous  semble  suivre  Pélan  de  la  passion 
janséniste  plutôt  qu'obéir  à  la  vérité  pure,  lors- 
qu'il voit  dans  cette  doctrine  une  abominable 
tactique  employée  par  les  Jésuites  pour  se  ren- 
dre maîtres  de  toutes  les  consciences  en  auto- 
risant ici  toutes  les  austérités,  là,  tous  les  vices 
et  même  tons  les  crimes.  Quand  Pautorité  est 
substituée,  en  morale,  à  la  raison  individuelle, 
il  est  naturel  de  croire  que,  toutes  les  fois  que 
cette  autorité  est  partagée,  l'individu,  dépourvu 
de  toute  règle  inférieure,  a  licence  de  faire  ce 
qui  lui  semble  le  plus  profitable.  En  enseignant 
le  probabilisme,  les  Jésuites  se  sont  donc  tout 
simplement  conformés,  sans  trahison  perfide 
contre  la  morale  humaine,  à  leur  doctrine  ultra- 
autoritaire. 


JÉSUS  (Compagnie  de).  —  JONATHAN  (le  frère). 


155 


Du  reste,  il  faut  bien  le  dire,  l'histoire  des 
doctrines  tliéologiques,  philosophiques  et  mo- 
rales des  Jésuites  est  encore  à  faire  par  un 
esprit  impartial;  on  a  étudié  avec  beaucoup 
plus  de  soin  kur  histoire  politique.  Agir  sur  la 
société  et,  pour  agir  sur  la  société,  agir  sur  ses 
chefs  :  tel  fut  le  but  constant  et  manifeste  de 
la  compagnie.  Ce  but,  considéré  en  lui-môme, 
n'a  rien  d'essentiellement  répréhensible  ;  mais 
comme  au  dix-sept  ième  et  au  dix-huitième  siècle, 
la  pohtique  ne  produisit  guère  que  de  miséra- 
bles intrigues,  les  Jésuites  furent  fatalement 
conduits  à  se  mêler  à  ses  complications  tor- 
tueuses, beaucoup  plus  querÉvaugile  et  même 
la  simple  loyauté  ne  le  permettent.  En  France, 
en  Portugal,  en  Espagne,  en  Autriche,  àNaplcs, 
en  Angleterre,  on  les  trouve  partout,  ourdis- 
sant les  cabales,  quelquefois  les  complots, 
alliés  ou  adversaires  des  maîtresses  ou  des 
ministres,  dépourvus  de  tout  sentiment  supé- 
rieur, cherchant  le  bien  des  hommes,  mais 
ne  voyant  le  bien  des  hommes  qu'à  travers 
l'Église,  et  ne  voyant  le  salut  de  l'Église  que 
dans  le  triomphe  de  leur  propre  corporation. 
Ce  triomphe  finit  par  devenir  leur  but  suprê- 
me ;  tout  le  reste  leur  paraît  indifférent.  Aussi 
dans  cette  multitude  de  conflits  politiques  où 
ils  s'engageât,  on  ne  les  voit  apporter  aucune 
théorie  déterminée.  Tantôt  ultra-démocrates, 
comme  pendant  la  Ligue,  tantôt  ultra-monar- 
chistes, comme  en  Espagne,  sous  Philippe  II, 
tantôt  même  gallicans,  ils  acceptent  toutes  les 
victoires,  ils  abandonnent  tour  à  tour  toutes 
les  causes  vaincues  ;  et  cela  non  par  ambition 
personnelle,  car  la  plupart  de  leurs  hommes 
les  plus  favorisés  de  la  fortune  ont  vécu  sim- 
plement et  presque  au&tôrement,  mais  parce 
que  le  principe  diaiftonté  renfermait  à  leurs 
yeux  la  pohtique,  la  morale  et  la  religion  elle- 
même. 

Ainsi,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  ils  se 
trouvaient  avoir  successivement,  dans  tous  les 
États  de  l'Europe,  trahi  tous  les  partis.  La 
haine  contre  leurs  maximes  et  surtout  contre 
leurs  intrigues  était  universelle.  C'est  à  cette 
haine  qu'il  laut  attribuer  leur  expulsion.  Pom- 
bal  les  bannit  du  Portugal  en  1759.  Charles  III 
les  bannit  d'Espagne  en  1763.  Louis  XV  les 
bannit  de  France  en  1764.  Sans  doute  ces  di- 
verses mesures  d'expuls'ion  furent  inspirées 
aux  gouvernements  par  des  mobiles  très-divers 
et  quelques-uns  des  moins  honorables  ;  mais 
elles  furent  accueillie'^  wer*.  iayeur  parmi  pu- 
blic qui,  habitué  à  des  ordres  arbitraires  du 
pouvoir,  voyait  sans  peine  que  ceux  qui  les 
avaient  tant  sollicités  contre  leurs  adversaires 
en  fussent  victimes  à  leur  tour.  Les  violences 
contre  la  compagnie  de  Loyola  semblèrent  à  la 
foule  un  dédommagement  des  violences  com- 
mises, à  son  instigation,  contre  Port-Royal. 

Eutin  la  papauté  elle-même  se  prononça. 
Quelques  apologistes  maladroits  des  Jésuites 
ont  soutenu  que  Clément  XIY  ne  les  supprima 
que  par  une  complaisance  coupable  pour  des 
souverains  qui  avaient  aidé  a  son  élection.  Le 
Père  Theiner,  dans  un  ouvrage  remarquable,  a 
réfuté  pleinement  cette  calomnie.  Jamais  ins- 


truction judiciaire  et  religieuse  ne  fut  faite 
avec  plus  de  soin,  avec  plus  de  calme,  avec 
plus  d'impartialité  que  celle  qui  précéda  et 
motiva  le  bref  de  Clément  XIV.  Du  reste,  ce 
n'est  pas  seulement  ce  pape  qui  s'était  senti 
alarmé  de  la  puissance  et  des  déviations  reli- 
gieuses de  la  compagnie.  Lui-même  rappelle, 
dans  son  bref  de  suppression,  les  efforts  que  la 
plupart  de  ses  prédécesseurs  avaient  cru  de- 
voir faire  pour  la  ramener  dans  une  voie  plus 
droite.  Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  trou- 
vera que  l'idée  même  qui  présida  à  la  nais- 
sance de  cette  singulière  institution,  devait  la 
mettre  un  jour  ou  l'autre  en  conflit  avec  l'É- 
glise. Un  corps  immense  et  enrégimenté  au 
profit  exclusif  d'un  esprit  de  conservation 
aveugle,  un  corps  où  Ton  érige  en  dogme  l'o- 
béissance passive,  est  un  élément  nécessaire 
de  désorganisation  et  de  ruine  pour  toute  so- 
ciété, et  u  plus  forte  raison  pour  une  société 
toute  spirituelle,  pour  une  société  qui  adhère 
à  l'Evangile.  Voilà  pourquoi  les  Jésuites  ayant 
acquis  au  dix-hiùlième  siècle  une  force  incom- 
parable, tons  les  éléments  de  la  société  chré- 
tienne éprouvèrent  instinctivement  le  besoin 
de  réagir  contre  une  force  qui  les  menaçait 
dans  leur  existence.  Clément  XIV  a  agi  cont^r- 
mément  aux  intérêts  les  plus  essentiels  de  l'É- 
glise ;  il  a  agi  comme  devait  agir  plus  tard  le 
sultan,  qui  a  supprimé  les  janissaires.  {Voy.  ce 
mot  etStrélitz,  Mamelouk'^.)  Lorsqu'une  armée 
fortement  organisée  prend  dans  l  Étatune  pré- 
pondérance excessive,  il  faut  qu'elle  soit  dé- 
truite ou  que  l'État  périsse  dans  l'anarchie, 

La  Compagnie  de  Jésus  a  été  rétablie  par  le 
pape  Pic  VII  ;  mais  si  elle  a  retrouvé  dans  une 
certaine  mesure  son  influence  sur  les  individus, 
Porganisation  des  États  modernes  ne  lui  per- 
met guère  d'exercer  une  action  sensible  sur  la 
politique  Frédéric  Morin. 

JEUNESSE.  Voy.  Écoles. 

JOHN  BULL  (Jean  le  Taureau).  Expression 
familière  par  laquelle  on  désigne  le  peuple  an- 
glais. Les  uns  en  font  remonter  Porigine  à  un 
pamphlet,  intitulé  a  History  of  John  Bull,  de 
John  Arbuthnot  (mort  en  1735),  les  autres  en 
attribuent  la  création  à  Swift,  mais  il  nous 
semble  que  ce  nom  caractéristique  date  de 
plus  loin. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  il  est  accepté  par  les  An- 
glais, qui  le  prennent  comme  le  symbole  de 
leur  solidité,  de  leur  droiture,  de  leur  force,  et 
même  de  leur  bien-être  ;  il  est  usité  aussi  à 
Pétranger  pour  désigner  le  manque  de  sou- 
plesse et  de  sociabilité,  voire  même  l'impoli- 
tesse des  fils  d'Albion. 

JONÀTHAN  (le  frère).  C'est  le  nom  qu'on 

1.  Soniuflaence  a  dimiuué,  eHeachangé  d'objet,  mais 
eUe  existe,  EUe  ne  s'exerce  plus  sur  les  cours  ou  les 
princes,  mais  sur  le  clergé  et,  par  le  clergé,  sur  le 
peuple.  Aussi  plusieurs  pays  ont-ils  maintenu  l'ex- 
clusion des  Jésuites.  L'Allemagne  a  pris  contre  eux,  à 
tort  ou  à  raison,  des  mesui-es  énergiques  en  1872. 

C'est  aux  Jésuites  qu'on  attribue  l'idée  du  concile 
instituant  l'infaillibilité  du  pape  avec  tous  les  maux 
qui  s'ensuivent.  M.  B, 
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donne  plaisamment  au  peuple  américain,  et 
surtout  au  Yankee.  On  a  clierclié  en  vain  l'ori- 
gine de  cette  désignation,  car  nous  croyons 
qu'elle  doit  être  antérieure  à  la  guerre  d'indé- 
pendance pendant  laquelle  vécut  Jonathan 
Trumbull,  gouverneur  du  Connecticut,  appelé 
familièrement  frère  Jonathan  dans  l'armée  in- 
surrectionnelle. 

Actuellement  le  frère  Jonathan  est  un  être 
rusé,  actif,  vif,  un  peu  hâbleur,  curieux,  assez 
bonhomme,  mais  fier  de  sa  liberté  et  de  sa  na- 
tionalité. 

JOURNAUX.  T'oy.  Presse. 

judaïsme.  Voy.  Mosaïsme. 

JUGE.  Vo(j.  Organisation  judiciaire. 

JUGES  DE  PAIX.  Les  juges  de  paix  ont  été 
établis  en  France  par  la  loi  du  24  août  1790, 
pour  juger  sommairement  et  sans  ministère 
d'avoués  les  contestations  de  peu  d'importance, 
et,  concilier  les  parties  dissidentes  à  raison  des 
différends  dont  le  jugement  était  réservé  aux 
tribunaux  civils.  Cette  institution  n'a  que  des 
rapports  très-éloignés  avec  les  fonctions  attri- 
buées aux  juges  auditeurs  du  Châtelet  de  Paris 
et  aux  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées 
auxquelles  on  a  voulu  la  rattacher. 

D'après  la  loi  qui  les  instituait,  les  juges  de 
paix  avaient  des  assesseurs  que  la  loi  du  29 
ventôse  an  IX  remplaça  par  des  suppléants.  A 
ces  époques,  plusieurs  dispositions  réglemen- 
taires et  législatives  déterminèrent  tout  ce  qui 
concernait  leur  nomination,  Içurs  attributions, 
la  procédure  à  suivre  devant  eux.  Des  lois  de 
1838,  1854,  1855  et  1861  ont  étendu  les  li- 
mites de  leurs  diverses  attributions,  en  même 
temps  que  d'autres  actes  augmentaient  leur 
traitement  fixe  et  supprimaient  des  indemnités 
éventuelles  laissées  jusqu'alors  à  la  charge  di- 
recte des  justiciables. 

Ceux  qui  présentèrent  à  la  Constituante  la 
loi  organique  sur  les  juges  de  paix  fondaient 
les  plus  brillantes  espérances  sur  son  applica- 
tion. «  L'agriculture,  suivant  Thouret,  allait  être 
plus  honorée,  le  séjour  des  champs  plus  re- 
cherché, les  campagnes  allaient  être  peuplées 
d'hommes  de  mérite  de  tout  genre.  »  Et  un 
autre  constituant  disait  du  juge  de  paix  :  «  C'est 
un  père  au  milieu  de  ses  enfants  ;  il  dit  un 
mot,  et  les  injustices  se  réparent,  les  divisions 
s'éloignent,  les  plaintes  cessent;  ses  soins 
constants  assurent  le  bonheur  de  tous.  » 

Si  cette  institution,  décrétée  avec  enthou- 
siasme et  vivement  accueillie  par  la  faveur  po- 
pulaire, n'a  pas  rendu  tous  les  services  qu'on 
en  attendait,  hâtons-nous  de  dire  que  son  fonc- 
tionnement a  complètement  justifié  sa  sagesse 
et  son  utilité.  Son  caractère  s'est  toutefois  con- 
sidérablement modifié  depuis  sa  création;  la 
Constituante,  suivant  le  vœu  d'Adrien  Dupont, 
avait  laissé  en  quelque  sorte  les  juges  de  paix 
en  dehors  du  nouveau  système  judiciaire,  aux 
abords  du  nouvel  édifice  ;  depuis  ils  y  sont 
complètement  entrés.  Tandis  que  des  lois  ve- 


naient faciliter  l'exercice  du  pouvoir  concilia- 
teur du  juge  de  paix,  d'autres  actes  législatifs 
en  faisaient  de  véritables  juges  avec  leur  com- 
pétence variée  en  matière  civile  et  de  police. 
De  nos  jours,  plus  de  cinq  cent  mille  affaires 
civiles  sont  annuellement  portées  devant  les 
juges  de  paix  pour  y  recevoir  jugement,  et 
donnent  lieu  de  leur  part  à  près  de  trois  cent 
mille  décisions. 

En  matière  criminelle,  l'action  du  juge  de 
paix  est  multiple  ;  investi  du  jugement  des  con- 
traventions prévues  par  les  lois  pénales,  il  est 
encore  appelé  comme  ofiicier  de  police  judi- 
ciaire à  faire  d'office  tous  les  actes  nécessaires- 
pour  constater  les  délits  et  les  crimes  et  en 
rechercher  les  auteurs.  D'un  autre  côté,  par 
suite  des  délégations  des  magistrats  instruc- 
teurs, les  juges  de  paix  ont  à  remplir  de  nom- 
breuses commissions  rogatoires  ;  cette  partie 
de  leur  service  devient  tous  les  jours  une 
charge  plus  difficile  et  plus  lourde. 

A  côté  de  la  mission  de  conciliation  que  leur 
donnait  principalement  la  loi  de  1790,  on  a 
accepté  pour  les  juges  de  paix,  contrairement 
à  l  avis  de  bien  des  esprits  sages  et  éclairés, 
des  extensions  d'attributions  dans  les  matières 
civiles  contentieuses,  et  les  tendances  sont  à 
l'extension  nouvelle  de  ces  attributions.  Ces 
tendances  paraissent  dangereuses,  elles  livrent 
à  l'appréciation  d'un  seul  homme,  le  plus  sou- 
vent placé  dans  des  conditions  difficiles  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice,  désinté- 
rêts trop  graves  et  trop  sérieux  et  qui  ont 
droit  à  de  plus  amples  garanties.  En  dehors  de 
ce  surcroît  d'attributions  conférées  par  le  pou- 
voir législatif,  dans  la  pratique,  on  surcharge 
parfois  les  juges  de  paix  en  leur  donnant  dans 
l'instruction  criminelle  un  rôle  que  la  loi  ne 
leur  attribue  que  très-accidentellement,  et  en 
les  chargeant  trop  fréquemment  de  missions 
réservées  à  d'autres  magistrats  ou  à  des  agents 
spéciaux.  D'un  autre  côté,  dans  notre  organi- 
sation judiciaire  on  a  trop  souvent  réservé  aux 
tribunaux  de  première  instance,  à  l'égard  des 
incapables,  un  pouvoir  de  tutelle  qui  est  rui- 
neux par  les  lenteurs  de  procédure ,  la  multi- 
plicité des  actes,  l'élévation  des  tarifs,  et  qui 
serait  bien  plus  sagement  placé  entre  les  mains 
des  juges  de  paix ,  comme  le  fait  depuis  long- 
temps la  loi  belge. 

Enfin,  certaines  attributions  ont  encore  été 
données  aux  juges  de  paix  en  matière  admi- 
nistrative et  servent  de  fondement  ou  de  pré- 
texte à  l'action  que  peuvent  parfois  exercer 
sur  eux  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif. 

Le  droit  de  choisir  les  juges  de  paix,  donné 
aux  citoyens  par  le  décret  de  1790,  avait  été 
réduit  par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
au  droit  de  présenter  deux  candidats  à  l'em- 
pereur, qui  choisissait  entre  les  deux.  Aujour- 
d'hui, le  chef  du  pouvoir  exécutif  nomme  sur 
la  proposition  du  garde  des  sceaux  et  la  pré- 
sentation des  présidents  et  chefs  de  parquet 
des  cours  et  tribunaux. 

Je  ne  reproduirai  ici  qu'une  observation  déjà 
faite  depuis  longtemps ,  en  faisant  remarquer 
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que  tout  dépend  de  riiomme  auquel  la  fonction 
est  confiée.  Elle  sera  considérée  et  respectée , 
si  le  fonctionnaire,  placé  au  milieu  des  justi- 
ciables, vivant  avec  eux,  connu  de  tous,  est 
considéré  et  respecté;  elle  sera  féconde  et 
utile,  si  le  fonctionnaire  est  influent  et  juste. 

Magistrats  conciliateurs-,  les  juges  de  paix 
doivent  être  avant  tout,  comme  le  disait  Tliou- 
ret,  à  la  Constituante,  et  le  garde  des  sceaux 
de  1837  aux  Chambres,  des  hommes  de  sens, 
de  bien  et  de  conscience,  qui,  par  leur  âge,  leur 
position  et  leur  conduite,  aient  donné  des  ga- 
ranties sérieuses  et  aient  su  conquérir  l'estime 
et  la  considération  de  leurs  concitoyens.  Il 
serait  infiniment  regrettable  pour  TÉtat  et  la 
magistrature  que  ceux  qui  les  représentent 
exclusivement  vis-à-vis  des  populations  les 
plus  nombreuses  pussent  compromettre  Tlion- 
neur  de  ce  corps  et  la  considération  qui  lui 
est  due.  D'un  autre  côté,  juge  des  différends 
qui  divisent  ks  citoyens,  appelé  à  dire  droit  à 
des  hommes  souvent  inexpérimentés  et  inha- 
biles à  exposer  leurs  griefs ,  ne  pouvant  point 
s'éclairer  par  des  procédures  trop  coûteuses, 
ni  s'aider  des  observations  de  leurs  collègues-, 
ou  de  la  discussion  fournie  à  la  barre  par  des 
avocats  instruits,  comment  le  juge  de  paix 
sera-t-il  apte  à  remplir  ses  fonctions  s'il 
ignore  le  droit  et  la  pratique  des  affaires  ?  Quoi 
de  plus  difficile  que  la  théorie  des  actions 
possessoires,  les  questions  de  compétence, 
etc.,  et  même  en  matière  de  simples  contra- 
ventions que  de  questions  de  droit  peuvent 
naître,  qui,  si  elles  sont  illégalement  résolues, 
entraîneront  des  cassations  ruineuses  pour  de 
malheureux  contrevenants! 

L'institution  des  juges  de  paix  en  Angleterre 
remonte  à  Tannée  1275.  Nous  n'entrerons  ici 
dans  aucun  détail  sur  leurs  attributions,  la  ma- 
tière ayant  été  traitée  au  mot  Grande-Bretagne. 

Kn  Allemagne,  il  existe  des  juges  de  paix 
dans  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  même,  sous  un  autre  nom,  dans 
quelques  autres  parties  de  cette  vaste  contrée. 

En  Pologne,  les  justices  de  paix  furent  éta- 
blies par  le  ministre  de  la  justice,  Félix  Lu- 
bienski.  On  y  a  toujours  distingué  les  deux 
juridictions  gracieuse  et  contentieuse,  et  tan- 
dis que  le  juge  de  paix  a  été  chargé  de  la 
première,  le  contentieux  a  été  confié  à  un 
suppléant  adjoint  à  chaque  juge  de  paix.  Le 
fonctionnement  de  cette  organisation  mérite 
d'être  étudié. 

La  Russie  aussi  a  des  jugtt.  de  paix,  dont  les 
attributions  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  celles 
des  juges  de  paix  français.  [Bulleliri  de  législ. 
inteni.,  1873.) 

Pour  être  complet,  nous  devons  mentionner 
ici  les  prud'hommes,  et  dans  quelques  pays  les 
arbitres,  qui  ont  des  attributions  analogues  à 
celles  du  juge  de  paix  lorsqu'il  fonctionne 
comme  conciliateur.  Féraud-Giraud. 

JUIFS.  Voy.  Mosaïsme. 

JUNTES.  Ce  mot,  qui  par  lui-même  veut  dire 
réunion  {junctajunta),  signifie  comité  dans  le 


langage  politique  de  l'Espagne  et  des  républi- 
ques de  l'Amérique  espagnole.  Il  désigne  aussi, 
et  c'en  est  l'acception  la  plus  éclatante,  ces 
assemblées  irréguliôres  et  spontanées  qui  ont 
fait  les  révolutions  d'Espagne.  En  Italie,  la  junte 
est  un  comité  administratif. 

Les  réunions  politiques  des  Golhs  s'appe- 
laient concilia.  Celles  des  Espagnols,  qui  for- 
mèrent des  royaumes  après  la  conquête  arabe, 
s'appelaient  curies  ou  juntes  mixtes.  Elles 
étaient  composées  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
et  plus  tard  des  députés  de  la  bourgeoisie, 
car  la  représentation  nationale  se  constitua  de 
même  au  moyen  âge  dans  tout  l'occident  de 
l'Europe. 

En  1419,  Jean  P""  convoqua  une  junte  pour 
assister  aux  conseils  du  roi.  Les  régents  en 
réunirent  à  Sagonte  et  à  Palenzuela  pendant  la 
minorité  d'Alphonse  XL  Sous  les  Bourbons 
d'Espagne  des  juntes  donnèrent  leur  avis  sur 
des  réformes  d'administration.  Ces  juntes  con- 
voquées par  les  rois  étaient  plutôt  consulta- 
tives que  législatives,  et  assez  semblables  à 
nos  assemblées  des  notables. 

Les  juntes  révolutionnaires,  sans  être  élues 
par  la  nation,  furent  souvent  de  véritables 
corfès.  (  Voy.  ce  mot.)  La  plus  célèbre  de  l'an- 
cienne histoire  d'Espagne  est  celle  qui  organisa 
la  révolte  des  communes  sous  Charles-Quint. 
Les  procuradores ,  ou  diputados  de  la  commu- 
nidad,  se  réunirent  à  Avila  et  formèrent  la 
sauta  jiinta.  Ce  fut,  jusqu'au  dix-neuvième  siè- 
cle, la  dernière  résistance  que  les  Espagnols 
opposèrent  au  despotisme. 

Cette  représentation  partielle  et  tumultuaire 
recommença  sous  Charles  IV  et  Ferdinand  VII. 
Quand  \z.  junte  nationale  de  Rayonne  eut  hvré 
l'Espagne  à  Joseph  Bonaparte ,  il  se  forma  par 
toute  la  nation  des  juntes  de  soulèvement,  d'ar- 
memeiit  et  de  défense.  La  jinite  centrale  de 
Léon,  en  1810,  convoqua  à  Cadix  les  co/-^è5 
générales  constituantes,  qui  firent  la  Constitu- 
tion de  1812. 

Il  y  eut  encore,  en  183G,  des  juntes  libérales 
de  soulèvement  contre  le  gouvernement  de  la 
reine  Christine;  mais  ces  sortes  d'assemblées, 
puissantes  autrefois  de  la  force  des  communes, 
ne  purent  résister  au  système  de  centralisation 
qui  s'établissait  alors  dans  toute  l'Europe. 

Jacques  de  Boisjolin. 

JURANDES.  Voy.  Corporations. 

JURIDICTIONS  PATRIMONIALES.  Les  ju- 
ridictions patrimoniales  qui,  sous  les  institu- 
tions des  peuples  de  l'antiquité,  avaient  joué 
un  rôle  important,  ont  disparu  dans  nos  socié- 
tés modernes  comme  peu  compatibles  avec 
notre  état  social  actuel. 

En  1 789  on  essaya  de  reconstituer  en  France 
les  tribunaux  de  famille,  pâle  et  lointain  reflet 
des  juridictions  patrimoniales. 

Bientôt  le  législateur  de  l'an  IV  supprimait 
ces  tribunaux,  en  reprochant  au  législateur  de 
1789  de  s'être  laissé  aller  à  la  séduction  d'une 
belle  théorie,  et  de  n'avoir  pas  su  profiter  des 
leçons  de  l'expérience. 
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Lcsjiiridictions  patrimoniales  ou  héréditaires 
se  sont  conservées  bien  plus  longtemps  en 
Allemagne  ;  cependant  les  pouvoirs  des  anciens 
seigneurs  ont  été  peu  à  peu  restreints  par  ]( 
droit  public  moderne.  Bien  avant  I8i8,  la  ju- 
ridiction patrimoniale  se  bornait,  dans  la  plu- 
part des  Étals  allemands,  au  privilège  de  nom- 
mer le  juge  de  police,  qui  devait  remplir  les 
mêmes  conditions  de  capacité  que  les  autres 
juges  et  recevait  l'investiture  du  souverain. 
Depuis  1848  ce  qui  restait  des  juridictions 
palrimoniales  a  été  presque  complètement 
supprimé. 

Comparez  :  Féodalité. 

JURIDICTIONS  SPÉCIALES  ET  EXCEP- 
TIONNELLES. Les  jurisconsultes  divisent  les 
juridictions  cj)  juridictions  ordinaires  et  juri- 
dictions cxccplionnelles.  Les  tribunaux  qui 
appartiennent  à  la  première  de  ces  catégories 
ont  la  plénitude  de  juridiction  dans  les  cir- 
conscriptions territoriales  qui  leur  sont  assi- 
gnées; tandis  que  les  tribunaux  d'exception 
ont  des  attributions  restreintes  et  spéciales, 
au  delà  desquelles  il  leur  est  interdit  d'étendre 
leur  action. 

A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
on  est  conduit  à  repousser  le  trop  grand  dé- 
veloppement que  donnerait  à  ces  tribunaux 
une  organisation  judiciaire.  La  multitude  des 
juridictions multiplicles  conflits  et  les  instances 
de  compétence;  elle  apporte  ainsi  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  des  pertes  de  temp.s  fà- 
clieuscs  et  des  Irais  fruslraloires.  11  faut,  dans 
toute  société  bien  org-anisée,  que  le  justiciable 
puisse  non-seulement  facilement  aborder  soji 
juge,  mais  surtout  connaître  la  juridiction  qui 
devra  juger  son  procès,  et  la  multitude  des 
juridictions  exceptioiinelles  est  un  obstacle  à 
l'application  de  cette  régie. 

De  plus,  le  propre  des  juridictions  excep- 
tionnelles, même  dans  les  matières  ordinaires, 
est  d'enlever  aux  citoyens  une  partie  des  ga- 
ranties qui  leur  sont  assurées  par  les  juridic- 
tions ordinaires,  et  à  ce  point  de  vue  encore 
on  doit  s'efforcer  de  ne  point  en  multiplier  le 
nombre. 

Ce  sont  les  caractères  particuliers  des  diffé- 
rents juges  ou  la  position  des  parties  qui  ont 
motivé  la  création  des  tribunaux  d'exception. 

Ainsi  dans  presque  tous  les  pays  l'intérêt 
du  commerce  et  de  l'industrie,  le  caractère 
des  transactions  commerciales  qui  exigent  en 
cas  de  difficultés  des  solutions  promptes  et 
rapides,  la  nécessité  pour  le  juge  en  ces  ma- 
tières de  connaître  la  pratique  du  commerce  et 
les  usages  particuliers  aux  commerçants,  ont 
fait  distraire  la  juridiction  commerciale  de  la 
juridiction  civile  proprement  dite  et  créer  des 
tribunaux  de  commerce.  Toutefois  notre  légis- 
lation moderne,  en  simplifiant  notre  organisa- 
tion judiciaire,  a  groupé  dans  une  seule  juri- 
diction les  juridictions  diverses  entre  lesquelles 
avaient  été  réparties,  suivant  leur  nature,  les 
affaires  commerciales.  D'un  autre  côté  dispa- 
raissaient une  foule  de  juridictions  diverses 
dont  je  n'ose  même  entreprendre  la  nomen- 


clature. Ce  progrès  vers  l'unité  de  juridiction 
a  été  d'autant  plus  facile  à  atteindre  que,  lad- 
minislration  ayant  été  mieux  définie  et  séparée 
du  contentieux,  il  a  été  plus  facile,  sans  nuire 
aux  divers  services,  de  placer  le  contentieux 
dans  les  attributions  d'un  même  corps.  Cette 
unité  est  précieuse  et  constitue  un  véritable 
progrès,  parce  que  les  tribunaux  spéciaux  avec 
des  tendances  particulières,  des  lois  excep- 
tionnelles, sont  même  à  leur  insu  plus  facile- 
ment amenés  à  s'écarter  des  principes  géné- 
raux qui  doivent  servir  de  guide  à  tous  les 
juges.  La  nécessité  de  juges  spéciaux  pour  les 
malières  spéciales  est  même  si  douteuse  que, 
tandis  qu'elle  est  généralement  reconnue  dans 
les  divers  Etats  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce, on  a  cependant  vu  les  peuples  les  plus 
commerçants  du  monde  confier  aux  juridic- 
tions ordinaires,  sans  inconvénieiit  pour  eux, 
le  jugement  des  contestations  auxquelles  ces 
transactions  donnèrent  lieu'. 

En  dehors  de  la  nature  de  la  contestation,  la 
position  exceptionnelle  de  certains  corps  a  fait 
créer  pour  les  personnes  qui  les  composent 
des  juridictions  exceptionnelles.  L'armée,  la 
flotte  par  exemple,  ne  pourraient  être  placées 
sous  le  droit  commun  à  raison  des  faits  con- 
cernant la  discipline,  mais  l'exception  ne  de- 
vrait point  aller  au  delà  des  motifs  qui  l'ont 
dictée.  D'un  autre  côté,  ces  juridictions  excep- 
tionnelles ne  sauraient  subsister  à  titre  de 
privilèges  pour  dérober  aux  juridictions  ordi- 
luiires  et  de  droit  commun  certaines  classes 
de  citoyens;  une  pareille  exception  froisserait 
trop  formellement  la  règle  de  l'égalité  civile 
pour  qu'on  pût  espérer  de  la  faire  sanctionner 
dans  les  pays  où  la  condition  politique  et 
civile  de  tous  les  citoyens  est  la  môme;  liée  à 
des  institutions  qui  disparaissent  de  l'Europe, 
elle  est  destinée  à  disparaître  partout  avec 
elle.  Il  n'est  pas  de  pays  où  elle  soulèverait 
plus  d'antipathies  qu'en  France,  où  les  idées 
d'égalité  civile  sont  encore  plus  fortes  et 
plus  développées  que  les  idées  de  liberté 
politique. 

Enfin  en  dehors  de  ces  classes  de  tribunaux 
exceptionnels  destinés  à  juger  des  matières 
spéciales,  ou  des  individus  placés  dans  des 
conditions  légales  exceptionnelles,  nous  avons 
vu  paraître,  aux  diverses  époques  de  l'histoire 
des  peuples,  des  tribunaux  d'exception.  Dé- 
pendant du  bon  plaisir  des  gouvernements; 
prêts  à  accepter  et  traduire  leurs  exagérations 
et  même  leurs  passions,  leurs  rancunes  et 
leurs  haines,  disposant  à  leur  gré  de  la  for- 
tune et  de  la  vie  des  hommes,  ils  ont  poussé 
quelquefois  si  loin  l'oubli  de  la  justice  qu'on 
a  pu  dire,  hélas  !  avec  raison,  de  quelques-uns 
d'entre  eux  qu'ils  assassinaient  et  ne  jugeaient 
pas.  De  pareilles  commissions,  compagnes 
obligées  de  tous  les  pouvoirs  violents,  appa- 
raissent plus  nombreuses  et  plus  menaçantes 
au  milieu  des  catastrophes  qui  suivent  les 
commotions  politiques;  elles  disparaissent  dès 

1.  Cependant  il  est  certain  que  plusieurs  de  ces  pays 
ont  une  tcudauce  à  créer  des  tribunaux  consulaires.' 

M.  B. 
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que  le  droit,  l'égalité,  la  règle  et  la  justice 
out  repris  leur  empire  tutélairc. 

FÉRAUD-GiRAUD. 

Comparez  :  Appel,  Crimes,  Jury,  Ministère  public. 
Organisation  judiciaire,  Peine. 

JURY.  On  appelle  jury  la  réunion  d'un  cer- 
fain  nombre  de  citoyens  pris  hors  de  la  classe 
des  juges  permanents  et  appelés  par  la  loi  à 
concourir  passagèrement  à  1  administration  de 
la  justice  en  rendant,  d'après  leur  conviction 
intime,  sur  les  faits  soumis  à  leur  appréciation, 
des  déclarations  on  verdicts  dont  le  juge  est 
chargé  de  tirer  les  conséquences  légales. 

11  n'est  pas  essentiel  que  le  nombre  des  ju- 
rés soit  douze  plutôt  qu'un  autre  nombre,  que 
les  jurés  soient  désignés  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, qu'il  y  ait  un  jury  d'accusation,  que  le 
verdict  soit  rendu  à  l'unanimité.  Ces  circons- 
tances ne  sont  pas  inditï'érentes,  mais  le  jury 
peut  exister  sans  leur  concours.  11  faut,  au 
contraire,  de  toute  nécessité  pour  qu'une  juri- 
diction mérite  le  nom  de  jury,  qu'elle  se  com- 
pose de  citoyens  pris  dans  le  corps  du  peuple, 
ei  destinés  à  y  rentrer  une  fois  leur  mission 
remplie.  Il  faut  que  cette  mission  soit  bornée  à 
un  nombre  très-limilé  de  verdicts,  que  le  mode 
de  désignation  combiné  avec  une  large  faculté 
de  récusation  garantisse  au  justiciable  qu'il 
trouTera  dans  ses  juges  capacité,  indépen- 
dance, impartialité.  Les  questions  dont  la  so- 
lution est  remise  au  jury,  doivent  être  simples, 
susceptibles  d'être  résolues  à  l'aide  des  lu- 
mières et  de  l'expérience  communes.  Le  ver- 
dict, enûn,  ne  doit  dépendre  que  de  l'intime 
conviction  et  non  d'un  système  quelconque  de 
preuves  légales. 

Origine  du  jury.  —  Le  jugement  parjurés 
a  pour  origine  le  jugement  par  l'assemblée  du 
peuple;  l'un  procède  directement  de  l'autre; 
même  sous  sa  forme  actuelle,  le  jury  n'est  en- 
core qu'une  représentation  du  peuple,  et  les 
conditions  rigoureuses,  compliquées,  dans  les- 
quelles il  se  meut  n'ont  d'autre  but  que  d'as- 
surer la  sincérité  de  cette  représentation.  Si 
on  ramène  ainsi  le  jury  à  son  idée  mère,  à  son 
point  de  départ,  on  peut  sans  crainte  lui  attri- 
buer l'origine  la  plus  reculée  et  le  faire  con- 
temporain do  la  naissance  des  peuples.  On 
trouvera  du  moins  dans  l'antiquité  classique , 
chez  les  peuples  barbares,  dans  l'ancienne 
France,  etc.,  des  juridictions  qui  ont  avec  le 
jury  plus  d'une  affinité  (à  Athènes,  les  Héliastes; 
à  Rome,  judices  jurati,  . . .  etc.).  Mais  si  on 
vtut  trouver  l'origine  du  jury  proprement  dit , 
tel  que  le  comprennent  les  idées  modernes 
avec  la  forme  que  l'expérience  des  siècles  a 
consacrée,  et  dont  il  semble  maintenant  insé- 
parable, c'est  en  Angleterre  seulement  qu'il 
faut  la  chercher';  c'est  là  que  l'existence  non 
interrompue  de  cette  institution  remonte  le  plus 
haut,  qu'on  en  peut  trouver  le  modèle  le  plus 
ancien,  le  plus  parfait,  l'unique  môme  jusqu'à 
la  révolution  française.  De  Jà  nous  revint,  au 

1.  Le  jury  est  d'origine  germanique,  seulement  les 
Anglo-Saxons  l'avaient  seuls  conservé  à  travers  toutes 
les  vicissitudes  du  moyen  âge.  M.  B. 


dix-huitième  siècle,  ce  principe  qui  avait  été 
nôtre,  mais  que  depuis  le  quinzième  siècle 
nous  avions  abandonné.  Nos  publicistes,  entre 
autres  Montesquieu,  remirent  en  lumière  Fidéc 
du  jury,  et  l'Assemblée  constituante  la  (it  passer 
dans  nos  lois.  Après  une  longue  discussion, 
l'Assemblée  décréta,  le  30  avril  1790  :«  ["qu'il 
y  aurait  desjurésen  matière  criminelle;  2°  qu'il 
n'en  serait  point  établi  en  matière  civile.  » 
Depuis  cette  époque,  le  principe  de  cette 
institution,  quoique  sérieusement  remis  en 
question  sous  le  premier  Empire ,  s'est  main- 
tenu parmi  nous;  seulement  les  attributions  et 
la  composition  du  jury  ont  été  fréquemment 
moditiées  par  de  nombreuses  lois  (soixante 
environ)  dont  on  ne  peut  regarder  la  série 
comme  terminée. 

Du  jury  comme  institution  politique.  — 
Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  ceux 
qui  gouvernent  voient  naturellement  leur  avan- 
tage à  pouvoir  disposer  le  plus  arbitrairement 
possible  de  la  personne  et  des  biens  de  ceux  qui 
obéissent;  ceux-ci,  par  contre,  sont  intéressés 
à  soustraire  le  plus  possible  à  l'arbitraire  leurs 
biens  et  surtout  leur  personne.  Étant  donnée 
cette  situation,  les  partisans  du  jury  soutiennent 
qu'au  point  de  vue  poHtique,  on  ne  peut  mé- 
connaître la  supériorité  d'une  institution  qui 
constitue  la  garantie  la  plus  etficace  contre  Far- 
bitraire.  Dans  tout  État,  en  effet,  non  pas  libre, 
mais  seulement  civilisé,  il  est  admis  que  nul 
ne  doit  être  atteint  dans  sa  personne  ou  dans 
ses  biens,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  selon  les  lois.  Il  est  admis  aussi  que  le 
pouvoir  de  juger  ne  doit  pas  être  placé  dans 
les  mêmes  mains  que  le  pouvoir  exécutif;  car 
lorsque  ces  deux  pouvoirs  sont  réunis,  Fun 
peut  toujours  servir  à  justiûcr  ou  sanctionner 
les  actes  de  Fautre,  à  condamner  ceux  qu'il  veut 
perdre,  à  absoudre  ceux  qu'il  veut  protéger. 
Mais  comment  établir  cette  séparation  des  deux 
pouvoirs  ?  «  SuiTit-il,  dit  Comte,  que  le  pouvoir 
exécutif  affuble  ses  délégués  d'un  bonnet  et 
d'une  robe  et  qu'il  leur  dise  :  «  Je  vous  crée 
indépendants  »,  comme  M™«  de  Sévigné  disait 
aux  quatre  arbres  de  son  jardin  :  «  Je  vous  fais 
parc  M,  pour  que  nous  soyons  dans  l'admiration 
de  notre  politique,  et  que  nous  voyions,  sur-le- 
champ,  dans  les  délégués  d'un  même  homme, 
deux  pouvoirs  bien  séparés  et  bien  indépen- 
dants l'un  de  l'autre?  »  Non,  et  quand  des  juges 
tiennent  leur  mission  du  pouvoir  exécutif,  at- 
tendent de  lui  toute  leur  fortune,  on  ne  peut 
les  regarder  comme  indépendants,  à  moins  de 
compter  sur  l'humaine  vertu  plus  qu'il  n'est 
permis  de  le  faire  en  politique.  En  fait,  à  vrai 
dire,  le  sentiment  du  devoir  et  l'habitude  de 
lui  être  fidèles,  le  culte  des  traditions  et  le  res- 
pect de  l'opinion  publique  ont  pu  et  pourront 
encore  donner  à  des  magistrats  même  timides 
ou  ambitieux  la  force  de  braver  le  méconten- 
tement du  pouvoir  et  de  mépriser  les  séduc- 
tions dont  il  dispose.  11  n'est  même  pas  rare  de 
rencontrer  des  juges  qui  soient  au-dessus  de 
la  crainte  et  de  l'ambition.  Mais  ces  exemples, 
si  nombreux  qu'ils  puissent  être,  prouvent 
seulement  que  tels  magistrats,  tels  tribunaux 
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se  sont  montrés  indépendants  envers  le  pou- 
voir dont  ils  dépendaient.  Ils  honorent  les 
hommes  et  les  compagnies  qui  les  ont  donnés, 
mais  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  causes  de 
défaillance  inhérentes  à  l'institution.  L'inamo- 
vibilité est  une  garantie  insuffisante  quand  la 
certitude  de  ne  point  perdre  une  place  mé- 
diocre est  contrebalancée  par  la  perspective 
de  n'en  pas  gagner  une  meilleure.  D'ailleurs, 
dans  tout  procès  politique,  le  magistrat,  même 
exempt  de  préoccupations  personnelles,  aura 
peine  à  se  placer  dans  une  situation  complè- 
tement impartiale.  Si,  en  effet,  ses  convictions 
et  ses  sympathies  l'attachent,  comme  il  est  na- 
turel, au  gouvernement  qui  l'a  choisi,  comment 
lorsque  l'intérêt  de  ce  gouvernement  sera  en 
cause  devant  lui,  pourra-t-il  se  défendre  de  le 
favoriser?  Ne  sera-t-il  pas  en  quelque  sorte 
juge  dans  sa  propre  cause  et  d'autant  plus 
enclin  à  suivre  son  penchant,  qu'il  croira  en 
le  suivant  servir  la  chose  publique  et  même  la 
justice?  Il  est  vrai  que  l'ancien  régime  avait 
assuré  dans  une  assez  large  mesure  l'indépen- 
dance des  compagnies  judiciaires,  mais  au 
moyen  de  la  vénalité  des  charges,  et  nul  n'est 
tenté  d'y  revenir.  Si,  d'ailleurs,  la  puissance 
de  juger  devait  appartenir  d'une  manière  per- 
manente à  un  corps  qui ,  par  une  combinaison 
quelconque,  échapperait  entièrement  à  l'action 
du  gouvernement  et  ne  relèverait  que  de  lui- 
môme,  cette  situation  amènerait  un  autre  dan- 
ger. Un  tel  corps  ne  pourrait  manquer  d'ac- 
quérir, au  sein  de  l'État,  une  prépondérance 
redoutable,  dont  la  justice,  après  en  avoir  été 
la  cause,  deviendrait  l'instrument.  Ce  seraient 
bientôt  les  intérêts  et  les  passions  de  la  caste 
judiciaire  qui  dicteraient  les  arrêts,  et  peut- 
être  contre  l'excès  de  puissance  de  cette  caste, 
ne  trouverait-on  de  remède  que  dans  l'excès 
de  haine  qu'elle  finirait  par  inspirer.  Avec  le 
jury,  on  évite  ces  deux  écueils.  Il  est,  d'une 
part ,  indépendant  du  pouvoir  exécutif,  car  il 
est  difficile,  si  la  désignation  et  la  convocation 
des  jurés  sont  faites  comme  elles  doivent 
l'être,  que  le  gouvernement  puisse  exercer 
une  action  efficace  sur  ces  douze  citoyens  que 
ie  sort,  rectifié  par  les  récusations,  a  désignés 
au  moment  du  procès,  qui  sont  garantis  contre 
les  obsessions  par  des  formalités  protectrices , 
intéressés  à  juger  selon  les  lois,  parce  qu'eux- 
mêmes  y  sont  soumis  et  pourront  être  jugés 
à  leur  tour,  enfin  d'autant  plus  pénétrés  de  la 
grandeur  de  leur  rôle  qu'ils  sont  moins  habitués 
à  le  remplir.  Quelle  puissance,  d'autre  part, 
peuvent  usurper  des  jurés  qui  n'ont  qu'une 
mission  spéciale  et  temporaire  et  se  perdent 
dans  la  foule  une  fois  cette  mission  remplie? 
Dans  ce  système,  le  pouvoir  de  juger  ne  peut 
pas  plus  devenir  l'instrument  d'un  tyran  que 
le  monopole  d'une  caste  ;  il  réside  dans  le 
corps  du  peuple  et  il  n'est  à  personne,  parce 
qu'il  appartient  à  tous.  Le  jury  présente  en 
outre  cet  avantage  de  former  et  de  développer 
singulièrement  l'esprit  public  au  sein  d  une 
nation,  en  habituant  les  citoyens  à  remplir  des 
devoirs  publics ,  et  en  répandant  dans  toutes 
les  classes  l'idée  du  droit ,  la  pratique  de  l'é- 


quité et  la  connaissance  des  lois.  C'est,  dit 
Tocqueville,  «  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
dont  puisse  se  servir  la  société  pour  l'éduca- 
tion d'un  peuple.  »  On  trouvera  dans  l'histoire 
la  preuve  constante  de  l'étroite  corrélation  qui 
existe  entre  le  jury  et  les  libertés  publiques. 
Quand  la  liberté  romaine  s'en  allait  mourant, 
les  quœstiones  perpétuée  tenaient  une  place 
de  moins  en  moins  grande  dans  les  juridictions 
criminelles,  et  quand  cette  liberté  fut  complè- 
tement étouffée  par  le  césarisme,  lesjiidiccs 
jurati  ne  lui  survécurent  que  de  nom.  Dans 
les  temps  modernes,  le  pays  le  plus  libre  est 
en  même  temps  celui  où  le  jury  est  le  plus 
anciennement  et  le  mieux  établi.  Aussi  les  es- 
prits les  plus  éminents  depuis  Montesquieu 
jusqu'à  Tocqueville  ont-ils  considéré  cette  ins- 
titution comme  un  des  plus  fermes  remparts 
de  la  liberté,  et  Royer-Collard  a  dit  à  ce  sujet 
avec  grande  raison  :  «  Un  peuple  qui  n'inter- 
vient pas  dans  les  jugements  peut  être  heu- 
reux, tranquille,  bien  gouverné,  mais  il  ne 
s'appartient  pas  à  lui-même  :  il  n'est  pas  libre, 
il  est  sous  le  glaive.  Toute  chose  dans  l'état 
social  aboutit  à  des  jugements.  L'intervention 
des  citoyens  dans  les  jugements  est  donc  la 
garantie  véritable,  définitive,- de  la  liberté.  » 

Ces  arguments  ne  laissent  pas  sans  réponse 
les  adversaires  du  jury.  Suivant  eux,  la  magis- 
trature, bien  qu'émanant  du  gouvernement, 
n'en  demeure  pas  moins  indépendante.  L'ina- 
movibilité, la  publicité  des  débats,  le  contrôle 
du  barreau  sont  des  garanties  suffisantes  contre 
les  influences  illicites.  Quant  au  jury,  s'il  est 
placé  dans  des  conditions  favorables  à  Tindé- 
pcndance,  sous  tout  autre  rapport  et  précisé- 
ment en  matière  politique,  c'est  la  plus  détes- 
table des  juridictions.  Quelle  impartialité,  en 
effet,  peut-on  attendre  de  jurés?  On  comprend, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  que  le  magistrat  s'é- 
lève au-dessus  des  passions  politiques.  Grâce 
à  Texisteiice  spéciale  qu'il  mène,  aux  habi- 
tudes que  son  intelligence  contracte  au  ser- 
vice de  la  justice,  il  peut  vivre  dans  une  sphère 
sereine,  au-dessus  du  courant  du  monde.  Mais 
les  jurés,  c'est  au  milieu  même  de  ce  courant 
que  le  sort  va  les  prendre  pour  quelques  heures, 
quelques  jours  à  peine.  Laisseront-ils,  comme 
un  manteau,  aux  portes  du  prétoire,  leurs  opi- 
nions et  leurs  passions?  Suivant  donc  que  la 
majorité  d'entre  eux  sera  favorable  ou  hostile 
au  gouvernement,  ils  se  montreront  sévères  à 
outrance  ou  indulgents  jusqu'à  la  complicité; 
les  épreuves  judiciaires  ressembleront  dès  lors 
à  une  loterie  et  deviendront  une  source  de 
discrédit  pour  la  justice,  d'avilissement  pour 
le  pouvoir.  Le  jury  représente,  dit-on,  l'opinion 
publique,  mais  cet  éloge  est  sa  condamnation, 
car  il  contient  l'aveu  que  le  jury  est  impres- 
sionnable et  mobile  comme  l'opinion;  seule- 
ment celle-ci  ne  juge  jamais  en  dernier  ressort 
et  les  sentences  du  jury  sont  irrévocables.  Si 
d'ailleurs  rien  n'est  plus  vanté  en  théorie  que 
rindépendance  du  jury,  en  pratique  rien  n'est 
plus  difficile  que  d'organiser  la  désignation  et 
la  convocation  des  jurés,  de  manière  à  garan- 
tir cette  indépendance.  Les  adversaires  du  jury 


JURY. 


161 


font  valoir  encore  l'inaptitude  ou  les  répu- 
gnances que  montrent  parfois  les  populations 
pour  les  fonctions  de  juré;  mais  cet  ordre  d'ar- 
guments, prenant  sa  source  dans  des  circon- 
stances locales  ou  momentanées,  ne  saurait 
être  généralisé.  Enfin,  ils  critiquent  amèrement 
le  jury,  comme  institution  judiciaire,  côté  de 
la  question  qui  nous  reste  à  examiner. 

Du  jury  considéré  comme  institution  judi- 
ciaire. Du  jury  criminel.  —  La  procédure 
orale,  les  débats  publics,  la  faculté  laissée  au 
juge  de  décider  suivant  son  intime  conviction 
sont  à  bon  droit  considérés  comme  le  com- 
plément nécessaire  de  l'institution  du  jury; 
mais  par  une  confusion  qu'il  faut  écarter  au 
début  de  cet  examen,  on  a  eu  quelquefois  le 
tort  de  les  lui  attribuer  exclusivement,  et  de 
croire  que  le  système  des  juges  permanents 
entraînait  nécessairement  avec  lui  la  procé- 
dure secrète  et  le  système  des  preuves  légales. 
11  est  certain  au  contraire  que  les  garanties 
qui  naissent  de  l'examen  oral  et  public  sont 
aussi  nécessaires  et  non  moins  compatibles 
avec  des  magistrats  qu'avec  des  jurés.  Il  est 
vrai  qu'on  a  prétendu  quant  aux  preuves  lé- 
gales qu'il  fallait  astreindre  à  ce  système  tout 
tribunal  criminel  formé  de  magistrats,  parce 
que  «  ce  serait  donner  à  des  juges  un  pouvoir 
excessif  que  de  les  autoriser  à  former  un  ju- 
gement sur  leur  intime  conviction.  »  (Discus- 
sion du  conseil  d'État.  Voy.  Locré.)  Mais  n'est- 
ce  pas  pousser  trop  loin  la  détSance?  Les  tri- 
bunaux permanents  une  fois  assimilés  au  jury 
sous  ces  rapports,  on  peut  dire  en  leur  faveur 
que  des  hommes,  dont  l'intelligence  s'est  ai- 
guisée et  râme  s'est  affermie  par  l'habitude  des 
fonctions  judiciaires,  doivent  apporter  dans 
l'exercice  de  ces  fonctions  plus  de  perspicacité 
et  de  fermeté  que  des  jurés,  nourris  dans  des 
soins  tout  différents.  Il  est  certain  qu'entre 
leurs  mains  la  répression  sera  plus  énergique 
et  qu'on  peut  citer  à  la  charge  du  jury  de  fâ- 
cheux exemples  de  mollesse  ou  même  d'ineptie. 
Mais  ces  qualités  que  la  magistrature  revendi- 
que à  bon  droit  sont  compensées  par  de  graves 
inconvénients.  L'expérience  a  prouvé  en  elfet 
que  l'habitude  de  se  trouver  sans  cesse  en  face 
du  crime  fait  dégénérer  la  perspicacité  en  pré- 
vention et  la  fermeté  en  dureté.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  dangereux,  c'est,  tant  notre  espèce  est 
te  aux  illusions,  que  ce  changement  s'opère 
souvent  à  l'insu  du  magistrat  lui-même,  contre 
ses  intentions,  au  point  qu'on  peut,  en  restant 
très-honnête  homme,  devenir  un  détestable 
juge.  Pour  remédier  au  mal,  on  avait  autrefois 
imaginé  ce  que  Siméon  appelle  «  le  rafraîchis- 
sement de  la  Tournelle  »  (on  dirait  aujourd'hui 
le  roulement),  mais  ce  palUatif  a  été  reconnu 
insuffisant.  {Voy.  sur  tous  ces  points  les  dis- 
cussions du  conseil  d'État,  dans  Locré.)  Si  la 
justice  criminelle  doit,  par  la  force  des  choses, 
arriver  le  plus  souvent  à  être  viciée  entre  les 
mains  de  magistrats  honnêtes  et  d'un  esprit 
droit,  que  dire  des  juges  pervers  ou  seulement 
passionnés  et  bornés  ?  Au  moins  si  le  sort  amène 
un  jury  mal  composé,  le  mal  qu'il  peut  faire 
est  limité  à  un  seul  ou  à  un  petit  nombre  de 
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cas;  mais  le  mauvais  juge  aura  demain  les 
mêmes  défauts  qu'aujourd'hui ,  il  les  aura  tou- 
jours; et  qui  peut  calculer  le  mal  qui  sera  fait 
par  un  tel  homme  durant  le  cours  d'une  longue 
et  inamovible  carrière?  Cette  expérience  et 
cette  perspicacité  spéciales  des  magistrats 
criminels  ne  sont  pas  d'ailleurs  indispensables 
pour  connaître  des  questions  soumises  au  jury, 
qui  portent  uniquement  sur  les  faits  et  leur  mo- 
ralité. Si  parfois  quelques  points  de  droit  (com- 
pUcité,  excuses  légales)  sont  mêlés  aux  faits, 
ils  sont  trop  simples  pour  compliquer  beau- 
coup l'examen.  De  telles  questions  sont  donc 
toujours  de  nature  à  être  résolues  à  l'aide  des 
lumières  et  de  l'expérience  communes.  Enfin 
des  hommes  pris  dans  toutes  les  situations  de 
la  vie  et,  par  suite  de  cette  diversité  d'origine, 
familiarisés  avec  les  habitudes,  les  mœurs,  les 
besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société,  des 
hommes  qui  n'ont  ni  traditions  ni  parti  pris,  aux- 
quels nul  que  Dieu  ne  demandera  compte  de 
leur  décision,  doivent  à  la  fois  prendre  à  la  re- 
cherche de  la  vérité  un  intérêt  qu'aucune  rou- 
tine n'a  émoussé,  et  apporter,  dans  l'apprécia- 
tion de  la  moralité  particulière  de  chaque  ac- 
tion, un  esprit  plus  libre  et  une  conscience 
plus  «  fraîche  »  que  des  magistrats  vivant 
toujours  dans  un  même  milieu,  esclaves  du 
texte  des  lois,  et  préoccupés  de  leur  responsa- 
bilité. Quant  aux  faits  que  l'on  cite  à  la  charge 
du  jury,  les  uns  ont  leur  cause  dans  des  cir- 
constances qui  ne  sont  pas  inhérentes  à  l'ins- 
titution. On  devra  parfois  s'en  prendre  à  une 
loi  trop  rigoureuse  qui  frappe  un  délit  de  peines 
disproportionnées,  souvent  à  l'ignorance  des 
classes  de  la  population  appelées  à  fournir  des 
jurés.  Ce  qu'il  faut  dans  le  premier  cas,  ce 
n'est  pas  condamner  le  jury,  c'est  réformer  la 
loi  pénale,  et  la  ramener  dans  une  voie  plus 
humaine,  et  dans  le  second,  élever  le  niveau 
des  conditions  d'aptitude  requises  pour  le 
jury.  Les  autres  exemples  cités  ne  prouvent 
qu'une  chose  qui  n'est  pas  nouvelle,  c'est  qu'il 
n'y  a  point  d'institution  humaine  qui  n'ait  ses 
imperfections  et  ses  défaillances.  Ce  qu'on  doit 
chercher,  si  on  ne  confond  pas  la  répression 
énergique  avec  la  rigueur  aveugle,  c'est  moins 
de  ne  laisser  échapper  aucun  coupable  que  de 
ne  condamner  aucun  innocent;  sous  ce  rap- 
port, le  jury  est  la  juridiction  qui  présente  le 
plus  de  garanties.  A  vrai  dire,  s'il  était  en  même 
temps  une  source  d'impunité,  il  ne  pourrait 
être  maintenu.  Mais  si  on  considère  l'inslitution 
dans  son  ensemble,  ainsi  qu'on  doit  le  faire, 
on  voit  que  partout  où  elle  fonctionne  ré- 
gulièrement, elle  est  loin  de  manquer  à  sa 
tâche. 

On  peut  se  demander  s'il  est  bon  de  réserver 
le  jury,  comme  il  l'est  en  France,  à  certains 
faits  spécialement  qualifiés  crimes,  tandis  que 
tous  les  autres  délits  seront  remis  aux  tribu- 
naux permanents.  11  est  évident  que  tout  fait 
délictueux  ne  saurait  être  déféré  au  jury,  cdSL 
il  y  aurait  encombrement.  Mais  la  distinction 
faite  par  la  loi  française  entre  les  peines  dites 
afflictives  et  infainantes  et  les  peines  correc- 
tionnelles, n'est  rien  moins  que  rationnelle,  e( 
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ne  peut  ôtre  prise  pour  type.  Nos  tribunaux 
correclionnels  et  nos  cours  d'assises  ne  peu- 
vent logiquement  exister  les  unsprôs  desantres, 
car  chacune  de  ces  juridictions  dérive  d'un 
système  qui  est  la  négation  et  la  condamnation 
de  l'autre.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  dit 
M.  Bérenger,  que  la  loi  traite  avec  plus  de  fa- 
veur le  bandit,  l'assassin,  que  l'homme  accusé 
d'une  faute  légère,  «  de  sorte  que  pour  obtenir 
d'être  jugé  par  un  tribunal  plus  indépendant 
et  plus  exempt  de  passions,  on  serait  presque 
encouragé  de  pénétrer  plus  avant  dans  le 
crime.  »  On  répond  aux  critiques  dirigées 
contre  cette  anomalie  par  des  objections  de 
fait,  tirées  de  la  multiplicité  des  affaires  cor- 
rectionnelles, de  la  lenteur  des  formes  devant 
le  jury,  etc.  Ces  diflicullés  pratiques  méritent 
considération,  mais  ne  sont  pas  pércmptoires, 
et  il  est  possible  de  les  résoudre.  On  pourrait, 
par  exemple,  ne  pas  déférer  au  jury  les  accusés 
qui  s'avouent  coupables,  et  en  faveur  desquels 
la  cour  elle-même  reconnaît  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes;  on  peut  laisser  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de 
tous  les  faits  qui  ont  le  caractère  d'une  contra- 
venlion  aux  lois  positives  plus  que  d'une  in- 
fraction aux  lois  de  la  morale  absolue  (vagabon- 
dage, etc.),  on  peut  simpliOcr  la  procédure, 
admettre  la  liberté  sous  caution,  etc. 

Dit  jury  d'accusation.  —  Un  premier  prin- 
cipe est  hors  d'atteinte,  c'est  la  nécessité 
«  d'une  juridiction  qui,  placée  au  seuil  de  la 
justice,  n'en  permet  l'accès  qu'aux  poursuites 
qui  sont  régulièrement  et  justement  exercées, 
dont  la  mission  est  d'examiner  si  les  préven- 
tions qui  sont  basées  sur  l'instruction  écrite, 
sont  graves  et  sérieuses,  ou  téméraires  et  dé- 
nuées de  fondement  ».  (Faustin  Hélie.)  Mais  à 
qui  sera  confiée  cette  juridiction,  à  des  jurés 
ou  à  des  magistrats?  Le  jury  d'accusation 
existe  en  Angleterre.  En  France,  une  chambre 
de  la  cour  en  remplit  les  fonctions.  En  Angle- 
terre même,  le  jury  d'accusation  n'est  pas  ap- 
précié avec  la  même  unanimité  que  le  jury  de 
jugement.  C'est  qu'en  effet  la  mission  qui  lui 
incombe  est  de  sa  nature  beaucoup  moins  nette 
et  moins  facile  à  saisir  que  celle  du  jury  de  ju- 
gement, dès  lors  moins  à  la  portée  d'hommes 
étrangers  aux  lois.  Il  arrive  souvent  que  les 
jurés  embarrassés  restent  en  deçà  ou  vont  au 
delà  de  leurs  attributions.  S'ils  restent  en  deçà, 
leur  contrôle  n'est  plus  qu'un  rouage  superflu. 
Vont-ils  au  delà,  ils  peuvent,  jugeant  sur  des 
preuves  encore  incomplètes,  paralyser,  au  pré- 
judice de  la  société,  des  accusations  bien  fon- 
dées. Puis  le  principal  avantage  du  jury  d'ac- 
cusation doit  consister  dans  le  surcroit  de  ga- 
ranties qu'il  donne  à  l'intérêt  privé.  Or.  cet 
avantage  est  moins  réel  qu'il  ne  le  parait;  l'ex- 
périence ayant  démontré  qu'on  ne  pouvait, 
sans  énerver  l'accusation  et  sacrifier  l'intérêt 
public,  admettre  un  débat  contradictoire  de- 
vant le  jury  d'accusation,  on  a  pris  le  parti,  là 
où  il  fonctionne,  de  lui  soumettre  sans  discus- 
sion les  preuves  fournies  par  l'accusation.  On 
comprend  qu'une  situation  très-inégale  est 
faite  dès  lors  à  l'accusé,  et  que  le  jury  d'accu- 


sation, au  lieu  d'être  une  protection  pour  l'in- 
nocence, est  presque  un  danger  pour  elle,  ses 
décisions  constituant  toujours  un  préjugé  dé- 
favorable. Néanmoins,  M.  Faustin  Hélie  ne 
pense  pas  que  le  jury  d'accusation  doive  être 
condamné  d'une  manière  absolue  ni  définitive. 
Sur  ce  point,  «  on  doit  se  borner,  dit-il,  à  ap- 
précier les  faits  existants,  sans  poser  de  règle 
pour  l'avenir.  » 

Du  jury  civil.  —  Considéré  comme  institu- 
tion politique,  le  jury  offre  en  matière  civile 
les  mêmes  avantages  qu'en  matière  criminelle. 
Tocqncville  estime  même  que  riieureuse  in- 
fluence de  cette  juridiction  sur  l'esprit  public 
«  s'accroit  influiment  à  mesure  qu'on  l'intro- 
duit plus  avant  dans  les  matières  civiles»,  que, 
tant  qu'elle  est  bornée  aux  matières  crimi- 
nelles, elle  est  toujours  menacée  dans  son 
existence,  mais  qu'une  fois  étendue  aux  ma- 
tières civiles,  «  elle  brave  le  temps  et  les  efforts 
des  hommes.  »  On  peut  lire  avec  fruit  sur  la 
question  une  étude  remarquable  de  M.  Cherbu- 
liez,  qui  représente  le  jury  civil  comme  le  meil- 
leur moyen  de  protéger  les  droits  individuels 
et  la  propriété  privée  contre  l'absorption  d'une 
démocratie  envahissante  et  le  despotisme  des 
majorités.  {Revue  de  legislaiio?i,  t.  XLI,  p.  289, 
et  XLII,  p.  193'.)  Considéré,  au  contraire, 
•  comme  institution  judiciaire,  le  jury  ne  pré- 
sente pas,  au  civil,  les  mêmes  avantages  qu'au 
criminel.  Au  civil,  en  effet,  on  n'a  plus  à  crain- 
dre ces  préventions,  cette  routine  et  cette  du- 
reté qui  font  redouter  les  magistrats  dans  les 
procès  criminels,  et  on  a  besoin  de  l'expé- 
rience et  des  connaissances  spéciales  qui  sont 
leur  partage.  En  matière  civile,  les  procès  sont 
plus  nombreux,  les  questions  plus  compliquées, 
les  faits  plus  intimement  liés  au  droit  qu'en 
matière  criminelle.  Il  faut  donc  exiger  des  ju- 
rés des  aptitudes  beaucoup  plus  élevées;  trou- 
vera-t-on  un  nombre  suffisant  de  jurés  présen- 
tant ces  aptitudes?  D'ailleurs,  il  y  a  toujours 
un  très-grand  nombre  d'affaires  qui  ne  peu- 
vent être  soustraites  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux permanents.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  con- 
damner le  jury  civil  :  peut-être  même  doit-on 
l'envier  aux  peuples  chez  lesquels  il  fonctionne. 
Mais  on  ne  saurait,  au  moins  quant  à  présent, 
le  transporter  partout. 

Il  y  a  cependant  un  ordre  de  matières  où 
l'intervention  du  jury  est  une  garantie  néces- 
saire. Nous  voulons  parler  de  la  fixation  des 
indemnités  qui  résultent  d'expropriations  pour 
cause  d'utihté  publique.  Dans  les  contestations 
de  ce  genre,  le  côté  politique  l'emporte  sur  le 
côté  judiciaire.  A  raison  de  la  simplicité  des 
questions  à  résoudre,  et  de  la  nature  de  ce  dé- 
bat spécial,  le  besoin  le  plus  pressant  pour  le 
justiciable  n'est  pas  d'avoir  des  juges  expé- 
rimentés, mais  des  juges  indépendants'. 

1.  M.  Odilon  Barrot  a  provoqué  sur  cette  question 
une  discussion  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  qui,  en  somme,  n'a  pas  été  favorable  à 
cette  institution,  dont  on  soutient  qu'elle  est  en  déca- 
dence même  en  Angleterre.  (Fby.  le  Bulletin  de  cette 
académie,  années  1871  et  1872.)  M.  B. 

2.  Il  nous  semble  aussi  qu'on  a  reooa  -s  aux  juréa 
parce  que  l'estimation  de  la  valeur  des  immeubles 
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Comment  etdc  qui  doit  être  composé  le  jury  ? 
—  On  considère  quelquefois  le  droit  d'être 
juré  comme  uu  droit  politique,  accessoire  du 
droit  de  voter.  C'est  inexact  ;  tout  juré  doitêtrc 
électeur;  mais  il  ne  faut  pas  que  tout  électeur 
puisse  être  juré,  là  du  moins  où  règne  le  suf- 
frage universel.  Aussi  n'admet-on  ce  principe 
qu'avec  le  tempérament  d'une  première  liste 
dressée  annuellement  par  un  magistrat,  sur 
laquelle  le  sort  désigne  un  certain  nombre  de 
jurés  pour  le  service  de  chaque  session.  Cette 
seconde  liste  subit  elle-même  l'épreuve  du 
sort  et  des  récusations,  pour  fournir  la  liste 
spéciale  à  chaque  affaire  de  la  session.  Ce  sys- 
tème n'est  peut-être  pas  mauvais,  si  l'autorité 
collective  ou  individuelle  chargée  de  dresser 
la  première  liste  est  elle-même  bien  choisie, 
c'est-à-dire, d'une  part,  tout  à  fait  indépendante, 
et  de  l'autre,  assez  rapprochée  des  populations 
pour  procéder  eu  connaissance  de  cause  ;  mais 
si  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  tel  qu'un  pré- 
fet, est  chargé  de  dresser  cette  liste,  le  prin- 
cipe du  jury  est  vicié  dans  son  essence.  La 
loi  du  21  novembre  1872  fait  concourir  dans 
des  proportions  qui  paraissent  heureusement 
combinées,  Taulorité  judiciaire  et  l'autorité 
élective  à  i'étabhssement  de  la  liste  du  jury*. 
Une  commission  cantonale  composée  du  juge 
de  paix,  de  ses  suppléants  et  du  maire  de  canton 
dresse  une  liste  préparatoire  comprenant  un 
nombre  double  de  celui  fixé  pour  le  contin- 
gent du  canton.  La  liste  définitive  est  arrêtée 
par  une  commission  d'arrondissement  com- 
posée des  juges  de  paix  et  des  conseillers  gé- 
néraux de  Tarrondissement  et  présidée  par  le 
président  du  tribunal  civil.  Le  sort  désigne 
ensuite  les  jurés  de  chaque  session,  et  parmi 
ceux-ci  les  jurés  de  chaque  affaire.  Pour  dé- 
gager de  tor.le  influence  le  choix  des  jurés,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  vraiment  sûr,  le  sort  à  tous 
les  degrés.  Seulement,  ce  système  ne  garan- 
tissant ni  l'aptitude,  ni  la  moralité  des  noms 
qui  sortent  de  l  urne.,  doit  être  combiné  avec 
l'élimination  de  quiconque  sera  frappé  de  cer- 
taines condamnations  ou  frappé  de  certaines 
incapacités  (ignorance,  etc.),  et  avec  un  crité- 
rium qui  pourra  être  le  cens,  Texercice  de 
certaines  professions.  Le  recours  au  cens  est 
moins  contraire  à  l'égalité  qu'on  ne  pourrait  le 
supposer  C'est  d'abord,  comme  le  ditjustement 
M.  Cherbuliez,  «  le  plus  démocratique  des  cri- 
tériums »,  puisqu'il  n'est  interdit  à  personne 
d'y  arriver.  Tnis  l'exercice  des  fonctions  de 
juré  est  une  charge  autant  qu'un  droit;  per- 
sonne donc  ne  se  plaindra  que  ce  fardeau  pèse 
sur  ceux  auxquels  il  sera  le  moins  onéreux. 
Ce  qui  parait  désigner  le  cens  comme  principal 

expropriés  est  moins  de  la  compétence  des  légistes 
que  de  ceUe  de  personnes  mêlées  aux  affaires. 

M.  E. 

(Li'autetvr  de  l'article  nous  fait  observer  que  ceci  est 
uuo  erreur  i  les  juges  ne  sont  pas  seulement  des  lé- 
gistes, et  ils  sont  plus  compétcjits  comme  hommes 
d'affaires  que  la  moyenne  des  jurés.  Mais  nous  main- 
tenons notre  manière  de  voir.)  M.  B. 

1,  Elle  n'a  pourtant  pas  empêché,  en  1873,  un  juge 
de  paix  de  Paris  d'éliminer  de  la  liste  du  jury  un  pro- 
fef;seur  de  Faculté,  membre  de  l'Institut,  pour  cause 
de  religion,  ou  plutôt  d'absence  de  religioa,     M.  B. 


élément  du  critérium  cherché,  c'est,  au  point 
de  vue  judiciaire,  que  l'aisance  dont  il  est  le 
signe  comporte  sinon  toujours,  au  moins  le 
plus  souvent,  un  certain  degré  d'éducation; 
c'est,  au  point  de  vue  politique,  que  les  intérêts 
de  la  propriété  sont  de  tous  les  plus  indépen- 
dants, car  ayant  beaucoup  à  craindre  de  l'af- 
faiblissement du  pouvoir  exécutif,  ils  n'ont  pas 
moins  à  redouter  son  accroissement  démesuré, 
et  n'ont  rien  à  gagner  à  ses  empiétements. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'une  large  faculté 
de  récusation  permette  de  corriger  les  erreurs 
du  sort  et  les  imperfections  du  critérium. 

Le  verdict  doit-il  être  rendu  à  l'imanimité 
ou  bien  à  une  majorité  plus  ou  moisis  forte? 
—  Le  premier  système  est  suivi  en  Angleterre, 
le  second  en  France.  Aucun  n'est  sans  dé- 
fauts. Le  premier  peut  amener  des  scènes  bi- 
zarres, des  lenteurs  interminables.  Puis,  quand 
un  désaccord  s'élève  entre  les  jurés,  il  faut 
bien  qu'une  des  opinions  se  rallie  à  l'autre. 
Les  choses  par  conséquent  en  arrivent  au  même 
point  que  dans  le  second  système,  avec  cette 
dilTérence  que,  dans  l'un,  l'opinion  qui  l'em- 
porte nécessairement  est  l'opinion  de  la  majo- 
rité, la  meilleure  suivant  les  probabilités,  tan- 
dis que  dans  Pautre  la  victoire  peut  rester  à 
une  minorité  obstinée,  même  à  un  seul  juré 
s'il  possède  assez  de  force  physique  et  d'opi- 
niâtreté pour  lasser  ses  contradicteurs;  de 
sorte  que  dans  cette  lutte  qui  a  peut-être  pour 
enjeu  la  vie  d'un  homme,  c'est  à  l'estomac  des 
jurés  plus  qu'à  leur  conscience  qu'appartient 
le  dernier  mot.  Ces  inconvénients,  répond-on, 
sont  plus  frappants  que  réels,  car  dans  Ja  pra- 
tique ils  se  présentent  fort  rarement.  Quels 
qu'ils  saient,  on  devra  n'en  pas  tenir  compte, 
si  on  met  en  regard  les  avantages  de  l'unani- 
mité. Le  premier,  c'est  le  caractère  de  certi- 
tude qu'elle  imprime  à  la  décision.  Quand  un 
homme  a  été  déclaré  coupable  de  l'avis  de  tous 
ceux  qu'une  loi  humaine  et  sage  appelait  à  le 
juger,  sa  condamnation  peut  être  prononcée 
avec  sécurité,  car  toutes  les  probabilités  qu'il 
est  possible  de  réunir  sont  contre  lui.  Mais 
quand  sur  douze  jurés,  cinq  ont  décjaré  Fac- 
cusé  innocent,  un  doute  sérieux  milite  encore 
pour  lui  après  la  condamnation,  et  l  autorité  de 
la  chose  jugée  en  est  fortement  ébranlée.  Il  est 
vrai  que  ce  caractère  de  certitude  peut  n'être 
qu'apparent,  si  les  jurés,  divisés  d'abord,  ne  se 
sont  accordés  ensuite  que  par  lassitude,  mais 
cette  apparence  est  déjà  quelque  chose.  Un 
autre  avantage  de  l'unanimité,  plus  précieux 
encore,  c'est  d'amener  au  sein  du  jury  la  déli- 
bération la  plus  sérieuse,  et  l'examen  le  plus 
attentif.  La  majorité  sutTit-elle,  chacun  ne  ré- 
pond que  de  soi,  se  hâte  de  voter  pour  en  finir, 
et  le  verdict  n'est  qu'une  addition  où  la  voix 
du  plus  inepte  compte  autant  que  le  suflfrage 
du  plus  éclairé.  L'unanimité,  au  contraire, 
établit  entre  les  membres  du  jury  une  réelle 
solidarité.  Chacun  dès  lors  veut  que  son  opi- 
nion l'emporte.  De  là  naît  la  discussion,  avec 
elle  la  himière;  et  le  verdict,  résultat  de  cette 
élaboration,  exprime  bien  l'opinion  réfléchie, 
éclairée  de  ceux  qui  Pont  rendu.  Le  système 
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de  la  majorité  est,  en  réalité,  le  plus  favorable 
à  l'impunité.  Combien  d'acquittements  immé- 
rités ont  été  surpris  à  la  faiblesse,  à  Tirréflexion 
de  jurés  qu'une  délibération  sérieuse  aurait 
ramenés  à  l'opinion  d'une  minorité  plus 
éclairée.  La  loi  de  fructidor  an  V  avait  établi  un 
système  mixte  qui  avait  au  moins  le  mérite  de 
provoquer  la  discussion  et  l'examen.  Tant  que 
la  délibération  n'avait  pas  duré  vingt-quatre 
heures,  le  verdict  ne  pouvait  être  rendu  qu'à 
l'unanimité.  Passé  ce  délai,  la  majorité  suf- 
fisait. 

Bu  jury  en  Angleterre  et  en  France.  —  Nous 
ne  pouvons  faire  connaître  d'une  manière  com- 
plète l'organisation  du  jury  dans  ces  deux 
pays,  mais  il  sera  peut-être  utile  d'indiquer  les 
principaux  traits  qui  séparent  le  jury  anglais 
du  jury  français.  Bien  qu'il  existe  en  Angle- 
terre un  grand  nombre  de  juridiclions  spé- 
ciales, on  peut,  en  somme,  y  considérer  le 
jury  comme  la  juridiction  de  droit  cominun, 
au  civil  comme  au  criminel.  En  France,  le  jury 
ne  s'applique  point  aux  affaires  civiles,  excepté 
en  matière  d'expropriation.  Pour  les  affaires 
criminelles,  il  est  restreint  aux  crimes  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  aux  faits  punis  d'une 
peine  afïlictive  et  infamante. 

En  Angleterre,  les  jurés  sont  pris  sur  une 
liste  générale,  comprenant  tout  citoyen  anglais, 
âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  de  moins  de 
soixante,  réunissant  certaines  conditions  de 
fortune  (assez  peu  élevées),  et  n'exerçant  pas 
certaines  professions  jugées  incompatibles 
avec  les  fonctions  de  jurés  (ministre  du  culte, 
médecin,  et  toutes  les  fonctions  se  rattachant 
à  l'ordre  judiciaire).  De  cette  liste  générale, 
formée  de  la  réunion  de  toutes  les  listes  pa- 
roissiales, le  shériff  du  comté  extrait  les  diffé- 
rentes listes  de  service  pour  les  divers  jurys 
civil,  criminel,  d'accusation,  de  jugement,  etc. 
11  le  fait  arbitrairement  et  sans  contrôle.  Une 
telle  latitude,  laissée  au  shériff  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission,  a  quelque  chose 
d'exorbitant,  quoiqu'elle  soit  acceptée  en  An- 
gleterre sans  contradiction.  Elle  y  est,  à  vrai 
dire,  tempérée  par  le  caractère  particulier  de 
cette  magistrature  indépendante,  et  parle  droit 
de  récuser  en  masse  la  liste  dressée,  lorsqu'il 
existe  de  justes  motifs  de  suspicion  contre 
l'impartialité  du  shériff.  Mais  que  dirions-nous 
en  voyant  la  même  latitude  attribuée  à  un 
préfet? 

En  France,  il  faut,  pour  être  juré,  avoir  trente 
ans  accomplis,  jouir  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques, et  ne  rentrer  dans  aucune  des  condi- 
tions d'incapacité  établies  par  la  loi.  Nous  avons 
dit  plus  haut  comment  s'établissaient  les  hstes 
du  jury. 

En  Angleterre,  avant  d'être  soumise  au  jury 
de  jugement,  toute  accusation  criminelle  est 
déférée  au  jury  d'accusation  ou  grand  jury, 
composé  ordinairement  de  23  membres  choi- 
sis sur  la  liste  générale  parmi  les  citoyens  les 
plus  distingués  par  leur  naissance  et  leur  for- 
tune; ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
de  12  voix.  En  France,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
liant;  c'est  une  chambre  de  la  Cour  d'appel  qui 


décide  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  donner  suite 
aux  accusations  criminelles. 

En  Angleterre,  il  n'existe  contre  le  grand 
jury  que  le  droit  de  récusation  en  masse,  dont 
nous  venons  de  parler;  mais  contre  le  petit 
jury,  le  droit  de  récusation  peut  s'exercerd'une 
manière  générale,  puis  individuellement.  La 
liste  de  service  du  jury  de  jugement  comprend 
48  à  72  noms.  20  de  ces  noms  peuvent  être 
récusés  péremptoirement.  Les  récusations  pour 
motifs  déterminés  peuvent  être  indéfinies,  et 
lorsqu'elles  réduisent  la  liste  à  moins  de  12 
noms,  obligent  à  dresser  une  liste  nouvelle.  En 
France,  la  liste  de  session  comprend  36  jurés 
titulaires  et  4  jurés  supplémentaires.  Au  début 
de  chaque  affaire,  le  président  des  assises  tire 
au  sort  les  noms  des  12  jurés  qui  en  doivent 
connaître.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  noms 
sortent  de  l'urne,  Faccusation  et  la  défense  ont 
également  droit  de  les  récuser  péremptoire- 
ment jusqu'à  ce  qu'ilne  reste  plus  que  12  noms 
dans  l'urne. 

Habituellement,  un  seul  juge,  en  Angleterre 
[voy.  Grande-Bretagne,  chap.  iv),  préside  les 
assises,  soit  criminelles,  soit  civiles.  En  matière 
civile,  cependant,  ce  n'est  point  le  juge  délé- 
gué pour  présider  les  débats,  mais  la  cour  elle- 
même  qui  est  chargée  de  faire  Fapplication  du 
verdict  et  d'en  tirer  les  conséquences.  En 
France,  la  cour  d'assises  se  compose,  outre  le 
jury,  d'un  président  et  deux  assesseurs  appar- 
tenant à  Fordre  judiciaire.  En  Angleterre,  l'ac- 
cusé ne  subit  point  d'interrogatoire  proprement 
dit,  la  défense  interpelle  directement  les  té- 
moins elles  interroge  en  toute  liberté; le  ma- 
gistrat directeur  reste  neutre  dans  le  débat,  et 
la  défense  a  le  droit  de  rectifier  ce  qu'il  y  au- 
rait d'infidèle  dans  son  résumé;  le  verdict  doit 
être  rendu  à  l'unanimité  ;  il  peut  être  général 
ou  spécial  :  général,  quand  il  donne  au  fait  par 
lui  déclaré  vrai,  sa  qualilication  légale,  d'après 
les  distinctions  de  droit  indiquées  par  le  juge; 
spécial,  quand  le  jury,  n'osant  pas  affu*mer  que 
les  faits  qu'il  tient  pour  démontrés  constituent 
un  crime,  se  borne  à  dire  ;  «  L'accusé  a  com- 
mis tel  acte  »,  qu'il  décrit  minutieusement, 
laissant  au  juge  le  soin  de  décider  s'il  y  a  dans- 
cet  acte  le  crime  prévu  par  la  loL  En  France, 
l'accusé  est  longuement  et  habilement  inter- 
rogé; les  questions  ne  peuvent  être  adressées 
aux  témoins  que  par  l'intermédiaire  du  prési- 
dent, dont  le  résumé  ne  peut  être  critiqué.  Le 
verdict  est  rendu  à  la  majorité  ;  il  se  formule 
par  un  oui  ou  un  no7i,  mis  en  regard  des  ques- 
tions adressées  au  jury.  Par  un  heureux  pri- 
vilège, le  jury  français  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  intervenir  dans  Fapplication  de  la 
peine,  en  déclarant,  lorsqu'un  coupable  mérite 
quelque  indulgence,  qu'il  existe  en  sa  faveur 
des  circonstances  atténuantes.  11  est  sérieuse- 
ment question  en  Angleterre  d'apporter  des 
modifications  au  fonctionnement  actuel  du  jury, 
notamment  de  diminuer  le  nombre  des  jurés  et 
de  supprimer  Ja  nécessité  de  l'unanimité,  sauf 
dans  les  cas  emportant  la  peine  capitale,  etc. 

Toutes  les  nations  qui  ont  introduit  le  jury 
dans  leur  organisation  judiciaire  ont  pris  mo- 
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dèîe  sur  l'Angleterre  ou  sur  la  France.  Si  notre 
pays  ne  peut  revendiquer  le  mérite  d'avoir 
donné  le  premier  modèle  du  jury,  il  peut  du 
moins  se  vanter  d'en  avoir  vulgarisé  le  principe. 
Tant  que  l'Angleterre  a  été  seule  à  le  posséder, 
toutes  les  nations  ont  conservé  leur  ancienne 
organisation.  Depuis  que  cette  institution  a  été 
adoptée  en  France,  elle  s'est  répandue  sur  la 
face  du  monde.  Le  jury  existe  en  Belgique 
depuis  que  cette  nation  a  été  constituée.  Il 
existe  en  Suisse  pour  les  crimes  commis  contre 
la  Confédération.  Quant  aux  crimes  particuliers, 
chaque  canton  a  une  organisation  judiciaire 
qui  lui  est  propre.  Le  canton  de  Genève  est 
un  de  ceux  où  le  jury  a  été  établi.  Le  jury 
existe  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Grèce,  au  Brésil,  dans  toutes  les  colonies  an- 
glaises, aux  États-Unis;  le  rôle  important  joué 
par  le  jury  dans  la  constitution  de  ce  pays  doit 
être  étudié  dans  le  livre  de  Tocqueville,  De  la 
Démocratie  en  kmèrique.  En  Allemagne,  enfin, 
le  jury  a  été  longtemps  vu  avec  peu  de  faveur; 
on  lui  attribuait  un  caractère  révolutionnaire. 
Peu  à  peu,  cependant,  les  travaux  de  quelques 
hommes  éminents,  le  bon  sens  public,  l'exem- 
ple des  provinces  rhénanes  où  le  jury  avait  sur- 
vécu à  la  conquête  française,  ont  fait  dispa- 
raître ou  diminué  ces  préjugés.  Le  Congrès  des 
Germanistes,  tenu  à  Lubeck  en  1847,  où  sié- 
geaient les  jurisconsultes  les  plus  distingués, 
émettait  le  vœu  de  voir  le  jury  établi  en  Alle- 
magne. Ce  vœu  a  été  réalisé  en  1848  et  si  l'on 
parle  de  nouveau  de  le  modifier,  c'est  plutôt 
dans  son  mode  de  fonctionnement  que  dans 
son  principe.  Gaston  de  Bourge. 

Comparez  :  Organisation  judiciaire. 

JUSTE  MILIEU.  Ces  mots  ont  été  récem- 
ment usités  pour  désigner  sans  autre  explica- 
tion le  système  d'un  gouvernement  dont  le  chef 
avait  dit  au  commencement  de  son  règne  : 
«  Nous  tâcherons  de  nous  tenir  dans  un  juste 
miilieu  entre  les  abus  du  pouvoir  royal  et  les 
excès  du  pouvoir  populaire.  »  Plus  tard,  la  po- 
litique de  ce  gouvernement  a  été  définie  par 
un  de  ses  organes  les  plus  autorisés  :  ïine  po- 
litique libérale  et  modérée.  Depuis  lors ,  ces 
qualifications  ne  lui  ont  pas  été  disputées 
d'une  manière  générale.  Personne  n'a  soutenu 
que  ce  fût  le  gouvernement  des  excès.  Cepen- 
dant, comme  du  temps  même  où  il  existait,  il 
a  été  accusé  d'exagérer  ses  propres  principes, 
comme  sa  manière  dp  pratiquer  la  modération, 
de  se  placer  à  distance  du  despotisme  et  de  la 
licence,  a  été  contestée  par  des  esprits  oppo- 
sés eux-mêmes  à  tous  les  extrêmes,  il  faut  que 
■ces  mots  de  milieu,  d'excès,  d- extrémité , 
n'aient  pas  un  sens  fixe  et  constant,  et  que  ce 
soient,  pour  ainsi  parler,  des  granaeurs  varia- 
bles. En  deux  mots,  et  sans  craindre  de  citer 
des  noms  propres,  M.  Guizot,  M.  Thiers,  M.  Odi- 
lon  Barrot ,  ne  sont  pas  des  esprits  extrêmes, 
et  cependant  chacun  d'eux,  maître  de  poser  à 
son  gré  le  point  d'appui  du  gouvernement,  ne 
l'aurait  pas  mis  à  la  même  place,  tous  cepen- 
dant auraient  entendu  occuper  unmilieu  entre 
lous  les  excès. 


C'est  qu'en  effet  la  modération  tant  de  l'es- 
prit que  du  caractère  est  une  qualité  essentiel- 
lement relative,  et  le  milieu  est  un  point  dont 
la  position  ne  peut  être  déterminée  que  par 
celle  des  extrémités  dont  il  occupe  le  centre. 
Il  varie  dans  une  ligne,  à  mesure  qu'elle  se 
prolonge  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Cependant  dès  que  les  hommes  ont  com- 
mencé à  réfléchir,  ou  seulement  à  observer,  la 
nécessité  d'éviter  l'excès  a  été  révélée  à  leur 
raison  par  l'expérience.  Rien  de  trop  est  une 
maxime  que  la  tradition  attribue  à  celui  des 
sept  sages  qui  fut  le  législateur  d'Athènes,  et 
Selon  en  avait  apparemment  fait  une  règle  pour 
la  politique  comme  pour  la  morale.  Un  siècle 
après  lui,  on  avait  déjà  découvert,  selon  Héro- 
dote, la  théorie  du  gouvernement  mixte,  c'est- 
à-dire  qui  ne  réahse  le  pur  type  d'aucun  gou- 
vernement simple,  et  qui  combine,  dans  une 
certaine  proportion,  la  monarchie,  l'aristocra- 
tie et  la  démocratie.  Toutes  ces  idées  sont  de 
celles  qu'on  peut  appeler  moyennes  et  qui  sont 
restées  dans  le  monde  en  vieille  réputation  de 
sagesse.  Ce  sont  de  ces  axiomata  média  dont 
Bacon  fait  dépendre  les  choses  et  les  fortunes 
humaines.  (iYoy.  Org.,\,  104.) 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  maximes 
pratiques,  il  paraît  difficile  de  leur  donner  la 
forme  et  l'autorité  d'un  principe.  On  devrait 
croire  qu'Aristote  y  a  réussi,  puisqu'il  a  le 
premier  tenté  d'établir  en  thèse  ce  qu'Horace 
exprime  ainsi  :  Virtus  est  médium  vitiorum. 
On  connaît  cette  théorie  fameuse  par  laquelle 
fauteur  de  l'Éthique  à  Mcomaque  veut  que, 
puisque  nos  facuUés  dépérissent  par  excès  ou 
par  défaut,  le  bien  soit  entre  les  extrêmes,  et 
par  conséquent  la  vertu,  le  courage  ne  soit 
qu'un  milieu  entre  la  témérité  et  la  lâcheté,  la 
libéraUté  qu'un  milieu  entre  la  prodigalité  et 
l'avarice.  Mais  quoiqu'il  ait  rattaché  cette  doc- 
trine à  une  idée  de  finfini  et  du  fini,  léguée 
par  Pythagore  à  Platon ,  cette  tentative  de  dé- 
monstration dialectique  n'empêche  pas  qu'Aris- 
tote  lui-même,  forcé  de  répondre  à  cette 
question  :  Où  placer  le  milieu?  Qu'est  en  soi 
que  la  vertu?  est  obligé  d'en  référer  à  la  droite 
raison,  qui  devient  alors  la  règle  suprême  et  le 
véritable  principe.  La  doctrine  d'Aristote  se 
réduit  ainsi  à  un  conseil  à  peu  près  suffisant 
pour  faction,  à  cette  vérité  d'expérience,  que 
la  sagesse  est  ennemie  des  excès.  La  politique 
ne  donne  point  en  cela  de  démenti  à  la  morale. 

L'histoire  est  remplie  d'exemples  qui  prou- 
vent à  la  fois  combien  cette  maxime  est  sage, 
et  à  combien  de  difficultés  elle  est  sujette, 
si  l'on  prend  le  juste  milieu  pour  l'expression 
définitive  d'un  principe.  L'histoire  condamne 
f excessif  dans  les  institutions,  le  pouvoir  ab- 
solu comme  la  liberté  illimitée;  elle  n'absout 
pas  plus  le  despotisme  d'un  seul  que  la  tyrannie 
de  tous.  Dans  la  conduite  des  affaires,  elle 
réprouve  également  l'extrême  rigueur  et  l'ex- 
trême relâchement,  l'audace  qui  risque  tout 
et  la  circonspection  que  tout  intimide. 

La  difficulté  commence  lorsqu'on  veut  fixer 
pratiquement  le  point  où  s'applique  le  pré- 
cepte        ulrumquctene.  Les  faits  ne  placent 
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paslc  pouvoir  entre  deux  extréniilés  constantes 
entre  lesquelles  une  ligne  intermédiaire  puisse 
être  n)alli6ma(iqnement  déterminée.  Aussi  la 
modération  d'une  époque  peut-elle  être  quel- 
quefois la  violence  d'une  autre  :  les  lois  pénales, 
par  exemple,  qui  ne  semblaient  que  justice  à 
nos  pères,  nous  paraîtraient  barbarie.  La  révo- 
lution fraijçaise  qui  a  offert  toutes  les  leçons  de 
la  politique,  a  présenté  dans  son  cours  des  si- 
tuations successives  dans  lesquelles  ce  qui  était 
extrême  devenait  postérieurement  modéré,  et 
réciproquement.  Les  meilleurs  esprits  ont 
pensé,  comme  Mirabeau,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante, en  sortant  de  l'ancien  régime,  aurait 
dû  s'arrêter  en  déçà  de  la  Constitution  de  1791. 
Plus  lard,  lorsque  celle-ci  fut  battue  en  brèche 
à  la  lois  par  l'exagération  du  radicalisme  giron- 
din et  la  violence  subversive  du  jacobinisme 
naissant,  elle  devint  l'asile  et  le  symbole  des 
opiiuons  modérées;  lorsqu'elle  eut  péri,  ces 
mêmes  girondins  élevèrent  le  drapeau  de  la 
modération  contre  les  jacobins,  et  c'est  autour 
des  premiers  que  durent  se  ranger  les  amis 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  Survinrent  en- 
sufte  des  temps  tellement  désespérés  que 
Danton  parut  modéré  auprès  de  Robespierre, 
et  Robespierre  auprès  d'Hébert  et  de  ses  pa- 
reils. Puis  en  sens  inverse,  le  Consulat  fit  suc- 
céder un  régime  de  modération  politique  et 
un  despotisme  tempéré  aux  excès  alternatifs 
de  violence  et  de  faiblesse  du  Directoire  ;  et 
l'Empire,  outrant  le  Consulat,  en  perdit  de 
jour  en  jour  les  mérites  relatifs,  et  donna  le 
plus  mémorable  exemple  des  calamités  qui 
suivent  la  domination  sans  contrôle  d'une  vo- 
lonté toute-puissante.  Ainsi  celui  qui  entre 
1789  et  1814  aurait  voulu  dans  la  vie  publique 
garder  constamment  le  milieu,  aurait  été  con- 
stamment obligé  d'en  changer  la  place,  selon 
que  tout  se  rapprochait,  pour  parler  comme 
Tacite,  de  quid  uliinmm  in  lihertate^  ou  qidd 
in  serviiute.  [Agric,  II.) 

Si  l'on  ne  consulte  que  la  prudence  et  les 
chances  de  succès,  on  ne  trouvera  pas  moins 
de  restrictions  à  la  doctrine  du  juste  milieu  : 
«  Le  principe  d'Aristote,  dit  un  homme  d'État 
anglais,  ne  saurait  être  d'une  application  uni- 
verselle; car  dans  certains  cas,  le  parti  extrême 
peut  être  le  meilleur.  Entre  l'inaction,  une 
petite  guerre  et  un  efTort  militaire  où  une  na- 
tion déploie  toutes  ses  ressources,  le  dernier 
procédé  peut  être  le  plus  sage.  Si  une  exten- 
sion des  droits  politiques  est  demandée  et  qu'il 
y  ait  à  choisir  entre  un  refus  absolu,  une  con- 
cession partielle  et  une  concession  entière, 
celle-ci  peut  être  le  moyen  le  plus  raisonnable 
de  régler  la  question  d'une  manière  durable. 
Toutefois  il  est  possible  qu'une  marche  inter- 
médiaire soit  souvent  la  seule  qu'on  puisse 
suivre  avec  sûreté.  Dans  les  cas  mêmes  où 
en  principe  l'absolu  serait  préférable,  les  ha- 
bitudes et  les  intérêts  existants,  l'état  de  l'opi- 
nion publique  peuvent  rendre  expédient  de 
recourir  à  quelque  tempérament,  à  quelque 
procédé  moyen.  De  là  l'avantage  des  compro- 
mis en  politique...  c'est  ainsi  qu'entre  deux 
intérêts  rivaux,  en  lutte  sur  la  fixation  d'une 


taxe,  l'un  demandant  qu'on  l'élève,  l'autre  qu'on 
l'abolisse,  on  peut  les  amener  à  transiger  par 
l'établissement  d'un  droit  modéré.  Les  com- 
promis sont  inadmissibles,  lorsqu'un  principe 
doit  être  maintenu  et  qu'une  concession  par- 
tielle serait  une  capitulation  qui  emporterait, 
la  question  tout  entière.  Ainsi  il  peut  arriver 
que  ne  pas  soutenir  un  droit  national,  même 
pour  un  temps,  revienne  à  rabandonncr.  Le 
choix  de  la  via  média,  souvent  hautemejit  sa- 
lutaire,  doit  donc  se  faire  avec  discernement, 
car  quelquefois  le  succès  ne  peut  être  espéré 
que  de  l'un  ou  de  l'autre  des  extrêmes,  et  la 
tentative  de  partager  les  avantages  de  tous 
deux  n'aboutit  qu'à  perdre  les  bénéfices  de 
l'un  et  de  raulrc.»  (George  Lewis,  Méthode  d'ob- 
se?^v.  et  de  raisonnement  en  politique,  XXII,  G.) 

Ces  paroles  sont  remarquables,  écrites  par 
un  ministre  dans  un  j)ays  où,  comme  le  dit 
Macaulay,  savoir  compromettre  ou  transiger  a 
toujours  passé  pour  le  fond  de  la  science  du 
gouvernement  :  mais  elles  rendent,  il  faut  l'a- 
vouer, obscure  et  épineuse  la  question  de  sa- 
voir ce  qu'il  faut  entendre  par  juste  milieu, 
et  comment  doit  être  définie  la  modération  po- 
litique. 11  est  peut-être  impossible  d'enfermer 
tous  les  cas  dans  une  formule  invariable,  et 
le  recours  définitif,  le  guide  suprême  est  en- 
core, comme  du  temps  d'Aristote,  la  droite 
raison.  Dans  toutes  les  questions  de  l'ordre 
moral,  —  et  les  questions  politiques  sont  gé- 
néralement de  cet  ordre,  —  il  Ji'y  a  guère 
finalement  d'autre  solution.  L'autorité  de  la 
raison  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  est  la 
seule  légitime,  et  que  toute  autre  est  usurpée; 
mais  ce  qu'elle  commande  ne  peut  être  abso- 
lument exprimé.  C'est  dans  l'examen  des  faits 
et  des  circonstances,  que  le  parti  le  plus  sage 
se  manifeste  à  la  raison  comme  le  plus  juste 
à  la  conscience.  L'une  et  l'autre  est  intuitive; 
l'une  et  l'autre  oblige  l'esprit  et  la  volonté, 
et  toute  tentative  d'énoncer  les  conditions  gé- 
nérales auxquelles  une  manière  d'agir  est 
juste  ou  sage,  aboutit  le  plus  souvent  à  une 
tautologie.  Mais  il  reste  vrai  d'une  vérité  expé- 
rimentable  que  nos  passions,  celles  qui  vien- 
nent de  faiblesse,  comme  celles  qui  viennent 
de  violence,  inclinent  vers  les  excès  et  que  la 
vertu  qui  n'existe  pas  sans  l'empire  sur  les 
passions,  est  essentiellement  modérée.  L'ex- 
périence témoigne  également  qu'en  toutes 
choses  l'excès  est  dangereux,  et  que  le  bien 
matériel,  comme  le  bien  moral,  s'obtient  par 
une  certaine  mesure  entre  le  trop  et  le  trop, 
peu.  On  peut  donc  conclure  que  dans  la  pratique 
l'absolu  ne  doit  pas  être  séparé  du  relatif;  un 
gouvernement  mixte  est  préférable  au  gou- 
vernement simple;  la  politique  des  passions 
et,  par  conséquent,  des  excès  doit  le  céder  à 
ia  politique  de  la  raison,  par  conséquent,  à 
la  politique  modérée ,  et  entre  le  despotisme 
et  la  licence,  la  témérité  et  la  timidité,  la  vio- 
lence et  la  faiblesse,  il  existe  un  point  inter- 
médiaire qui,  pourvu  qu'on  se  souvienne  que 
ces  divers  couples  de  points  extrêmes,  étant 
toujours  relatifs,  sont  toujours  variables,  peut 
être  appelé  un  juste  milieu.  Il  est  dit  juste^ 
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précisément  parce  qu'il  n'est  pas  un  milieu 
géométrique,  mais  le  point  juste  où,  les  cir- 
constances élant  données,  la  sagesse  politique 
doit  s'arrêter  et  se  maintenir.  Gouverner  par 
les  excès,  c'est  gouverner  par  les  passions; 
gouverner  par  la  modération,  c'est  gouverner 
par  la  raison.  Mais  l'expression  de  juste  milieu 
serait  mieux  remplacée  par  juste  proportion. 

CUARLES  DE  RÉMUSAT. 

Comparez  :  DuaUsme,  Equité,  Politiques  (parti  des), 
Principes. 

JUSTICE.  La  justice,  dans  l'acception  la  plus 
générale  du  mot,  est  une  vertu  morale  qni  nous 
porte  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  et  à 
respecter  les  droits  d'autrui.  Ce  mot  est  pris 
quelquefois  comme  synonyme  de  bon  droit  et 
raison.  Il  sert  surtout  à  désigner  l'action  de 
reconnaître  les  droits  de  quelqu'un  ;  et  plus 
particulièrement,  dans  le  langage  politique  et 
administratif,  à  indiquer  l'exercice  du  pouvoir 
de  dire  droit,  de  juger  et  au  besoin  de  punir. 
Dans  cet  ordre  d'idées  il  est  employé  quelque- 
fois pour  désigner  les  juridictions  elles-mêmes, 
les  personnes  ou  les  corps  chargés  d'adminis- 
trer et  de  rendre  la  justice. 

La  loi  romaine  définissait  la  justice  :  la  vo- 
lonté ferme  et  constante  d'attribuer  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû.  C'est  la  définition  qui  a  été 
le  plus  généralement  acceptée  par  les  juris- 
consultes et  les  publicistes. 

Y  a-t-il  une  justice  naturelle  antérieure  à 
toute  loi  positive,  ou  des  lois  expresses  sont- 
elles  nécessaires  pour  fonder  des  qualités  mo- 
rales ?  Ces  questions  qui  ont  divisé  les  esprits 
dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours,  sont, 
comme  le  dit  avec  raison  d'Aguesseau,  toutes 
entières  dans  la  métaphysique  de  la  jurispru- 
dence, et  on  n'a  pas  beaucoup  à  s'en  préoc- 
cuper, lorsqu'on  n'écrit  pas  sur  l'homme  sau- 
vage, mais  sur  l'homme  en  société.  [Voy.  d'ail- 
leurs Droit  naturel.) 

Ce  qui  est  constant  pour  tous,  c'est  qu'il  est 
impossible  que  les  hommes  vivent  en  société, 
sans  que  les  intérêts  et  les  passions  soulèvent 
entre  eux  des  difficultés  et  des  ditTérends  que 
les  parties  intéressées  ne  privent  apprécier  ni 
vider,  et  qu'il  est  dès  lors  nécessaire  qu  un  pou- 
voir soit  institué  pour  les  résoudre.  Ce  pouvoir 
sera  attribué  au  père  de  famille,  aux  anciens, 
aux  chefs  de  tribu,  de  peuplade  ou  de  horde, 
aux  seigneurs,  aux  princes,  aux  peuples  ou 
aux  rois  ;  il  sera  exercé  directement  ou  par 
des  délégués,  mais  on  le  retrouvera  forcément 
dans  tous  les  pays. 

Le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  des  at- 
tributs de  la  souveraineté  ;  c'est  un  droit  et  un 
devoir  à  la  fois. 

La  justice  émane  du  peuple  ou  du  souverain, 
suivant  les  formes  du  gouvernement,  de  là  les 
anciennes  formules  de  par  le  Roi  qui  précè- 
dent les  arrêts;  formules  que  Bentham  traitait 
d'insignifiantes  en  demandant  qu'on  dit  noble- 
ment de  par  justice. 

Certaines  écoles  politiques  distinguent  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif.  Mais  si  on  est  d'accord  pour 


considérer  comme  un  progrès  la  distinction 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif, qui  est  écrite  aujourd'hui  dans  presque 
toutes  les  constitutions,  bien  des  écrivains  con- 
tinuent cependant  à  placer  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif, 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois  ;  la  justice 
et  l'administration  formeraient  les  deux  divi- 
sions principales  de  ses  attributs.  Il  est  né- 
cessaire de  bien  s'entendre  sur  la  portée  de  ces 
distinctions.  Le  pouvoir  judiciaire  et  l'admi- 
nistration ne  sont  pas  rattachés  dans  les  mêmes 
conditions  à  la  puissance  exécutive;  alors  que 
cette  puissance  donne  une  direction  person- 
nelle, directe,  formelle,  active  et  incessante  aux 
affaires  politiques  et  administratives,  elle  laisse 
l'action  judiciaire  se  mouvoir  dans  une  sphère 
propre  et  indépendante  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  les  lois,  et  bien  que  la  justice 
soit  ordinairement  rendue  au  nom  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  si  de  nos  jours  nul  ne  songe 
à  remettre  la  couronne  au  greffe,  personne  non 
plus  ne  songe  à  donner  à  la  couronne  le  droit 
de  modifier  les  décisions  des  corps  judiciaires 
et  de  substituer  sa  volonté  à  leurs  jugements. 

Les  conditions  essentielles  de  toute  justice 
sont  :  être  égale  sans  distinction  de  rang  et  de 
personnes,  accessible  à  tous,  gratuite,  en  ce 
sens  qu'elle  soit  rendue  sans  que  le  plaideur 
ait  à  rémunérer  son  juge,  prompte  et  sûre  à  la 
fois,  impartiale  et  éclairée,  entourée  de  garan- 
ties dans  les  modes  de  procéder  qui  prévien- 
nent Terreur,  et  parmi  ces  garanties  il  faut 
placer  en  premier  lieu  la  liberté  de  la  défense 
et  la  publicité  des  débats,  enfin  et  surtout  elle 
doit  reposer  sur  l'application  fidèle  et  rigou- 
reuse de  la  loi. 

On  a  demandé  quelquefois  aux  juges  de 
tempérer  la  sévérité  des  lois  en  faisant  appel  à 
l'équité,  cette  sorte  de  charité  appliquée  aux 
choses  de  justice.  Mais  on  a  toujours  eu  à  se 
plaindre  en  définitive  de  cet  oubli  du  respect 
de  la  règle  ;  dicté  par  des  sentiments  d'huma- 
nité, il  ne  sert  trop  souvent  que  d'abri  à  l'i- 
gnorance du  juge  ou  de  prétexte  à  l'arbitraire. 
Le  respect  absolu  des  lois  par  le  juge  est  la 
plus  sérieuse  et  la  plus  efficace  des  garanties 
d'une  bonne  justice.  Oplimus  judex  qui  mini- 
mum sibi..,  optima  lex  quœ  minimum  judici, 
disait  avec  rai--,on  Bacon,  et  cette  vérité  est  de 
tous  les  temps.  L'ancienne  Egypte,  pour  re- 
présenter le  magistrat,  avait  imaginé  une  sta- 
tue sans  tête,  voulant  ainsi  indiquer  que  le 
juge  n'avait  pas  à  faire  prévaloir  ses  propres 
sentiments,  mais  à  suivre  scrupuleusement  les 
volontés  de  la  loi.  Avant  1789  que  de  fois  n'a- 
t-on  pas  répété  :  Dieu  nous  garde  de  l'équité 
de  messieurs  du  Parlement.  Plusieurs  Etats 
modernes  ont  placé  à  la  tête  de  leurs  insti- 
tutions judiciaires  des  corps  appelés  à  juger 
uniquement  si  la  loi  n'avait  pas  été  violée 
dans  les  sentences  des  juges  et  à  casser  toutes 
les  décisions  où  l'on  ne  se  serait  pas  rigoureu- 
sement conformé  à  ses  prescriptions, 

FÉllAUD-GlRAUD, 

CoMPARKZ  :  Appel,  Juge  de  Paix,  Jury,  Organisa- 
tion judiciaire,  etc. 
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JUSTICE  ADMINISTRATIVE. 


JUSTICE  ADMINISTRATIVE.  On  appelle 
ainsi  la  justice  rendue  sur  des  procès  où  l'ad- 
ministration  est  partie,  par  des  juges  dépen- 
dant de  l'administration.  Tous  les  juges  dépen- 
dent de  Tadministration,  même  ceux  qui  sont 
inamovibles,  par  l'avancement  qu'ils  peuvent 
en  recevoir  :  mais  le  juge  administratif  a  cela 
de  particulier  dans  sa  dépendance,  qu'il  est 
amovible,  révocable,  sujet  à  la  crainte  comme 
à  l'espoir,  et  qu'il  peut  être  non-seulemcfit 
avancé,  mais  brisé  par  l'administration. 

C'est  en  vain  que  l'administration  aurait  des 
juges  à  elle,  pour  connaître  de  ses  procès,  si 
elle  n'avait  en  môme  temps  le  droit  de  recher- 
cher ce  contentieux  et  de  le  revendiquer  par- 
tout où  il  s'est  égaré.  Les  lois  ne  valent  que 
par  l'application  :  or,  celles  qui  reconnaissent 
des  litiges  administratifs,  des  juges  administra- 
tifs, seraient  fort  exposées,  si  elles  l'étaient  à 
l'interprétation  du  juge  ordinaire  qu'elles  des- 
saisissent, à  la  méfiance  du  plaideur  qui  pré- 
fère ce  juge,  à  la  passion  d'importance  et  de 
pouvoir  qu'ont  tous  les  corps,  surtout  les  corps 
judiciaires  qui  entendent,  qui  mesurent  volon- 
tiers leur  compétence  à  leur  tradition.  De  là 
les  conflits  dont  voici  le  cas  :  supposez  qu'un 
fonctionnaire  public,  estimant  sa  pension  de 
retraite  mal  réglée,  défère  à  quelque  juridiction 
civile  la  décision  ministérielle  rendue  à  ce 
propos...  il  y  a  toute  apparence  que  ce  tribu- 
nal se  déclarera  incompétent  :  mais  pour  plus 
de  sûreté  le  préfet  a  le  droit  d'élever  le  conflit, 
par  l'organe  du  ministère  public  ;  cela  veut 
dire  non  amplius  ibis,  le  juge  civil  est  dessaisi 
du  coup,  il  ne  saurait  passer  outre  et  retenir 
la  connaissance  de  l'afïairc,  sans  commettre  un 
délit  prévu  par  la  loi.  [Voy.  l'article  128  du 
Code  pénal.)  Après  cela,  le  mérite  du  conflit, 
c'est-à-dire  la  nature  administrative  ou  non 
du  litige  revendiqué  par  voie  de  conflit,  n'est 
pas  apprécié  par  l'administration  elle-même, 
mais  par  le  conseil  d'État,  ce  qu'elle  a  de  mieux 
en  fait  de  juges. 

Cette  justice  semble  à  première  vue  non- 
seulement  exceptionnelle,  mais  bizarre  et  mon- 
strueuse. Est-ce  que  l'État  dans  cette  combi- 
naison n'est  pas  tout  à  la  fois  juge  et  partie  ? 
Le  prétexte  de  cette  anomalie,  lequel  est  peut- 
être  une  raison,  se  démêle  aisément  :  s'il  y 
avait  des  juges  pour  les  actes  du  gouverne- 
ment, ces  juges  seraient  le  gouvernement  lui- 
même,  moins  les  lumières  du  point  de  vue 
d'ensemble.  L'impôt,  le  conscrit,  la  route  re- 
quis et  voulus  pour  le  bien  public  pourraient 
être  interceptés  au  nom  du  droit  individuel.  Il 
est  permis  de  se  demander  ce  que  devien- 
draient les  services  publics,  si  le  contentieux 
de  ces  services  avait  pour  juge  qui  ne  les  con- 
iiait  pas,  qui  ne  s'en  soucie  pas,  qui  fait  pro- 
fession de  manier  et  d'estimer  toute  autre 
chose. 

Les  principaux  organes  de  la  justice  admi- 
nistrative sont  en  France  :  les  conseils  de  pré- 
fecture, le  conseil  dÉtat,  qui  représentent  en 
général,  dans  l'ordre  où  nous  venons  de  les 
énoncer,  une  juridiction  de  première  instance 
et  une  juridiction  d'appel. 


Les  principales  attributions  de  ces  corps  ont 
pour  objet  les  litiges  7-  entre  l'État  et  les  con- 
tribuables —  entre  l'État  et  ses  comptables  — 
entre  l'État  et  les  acquéreurs  des  biens  parlai 
vendus  —  entre  l'Etat  et  les  fonctionnaires, 
au  sujet  des  pensions  ~  entre  l'État  et  ses 
fournisseurs  —  entre  l'État  et  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics.  On  pourrait  dire  plus 
brièvement  —  entre  l'État  et  ses  débiteurs  ou 
créanciers. 

Toute  réclamation  en  fait  d'impôt  ne  relève 
pas  de  la  justice  administrative,  mais  seule- 
ment la  réclamation  qui  a  pour  objet  l'impôt 
direct.  L'État  ou  plutôt  le  flsc  n'a  pas  stipulé 
les  mêmes  garanties  en  faveur  du  timbre,  de 
l'enregistrement,  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes  :  vous  plaidez  pour  tout  cela 
devant  les  juges  ordinaires.  Pourquoi  ?  parce 
que  ces  impôts  indirects  sont  variables  de  leur 
nature,  variables  comme  la  consommation  qui 
en  est  l'occasion  et  la  base.  Peu  importe  dès 
lors  quelque  variation  de  plus  introduite  par 
le  fait  du  juge  dans  le  rendement  de  ces  im- 
pôts, dans  le  chiffre  que  l'on  s'en  promettait 
d'une  manière  approximative  et  non  rigoureuse. 
Mais  l'impôt  direct  est  l'élément  fixe  des  bud- 
gets (il  faut  bien  dans  les  budgets  des  éléments 
ainsi  conditionnés  à  côté  de  tant  de  dépenses 
immuables),  et  l'État  ne  peut  laisser  réduire 
entre  ses  mains,  sous  aucun  prétexte,  les  re- 
cettes où  il  a  mis  ce  caractère'. 

Ainsi,  l'administration  a  ses  juges,  chargés 
eux-mêmes  de  garder  leur  compétence,  et 
c'est  devant  eux  seulement  qu'elle  répond  de 
ses  actes.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tout 
acte  administratif,  préjudiciable  à  un  individu, 
puisse  être  déféré  par  lui  à  la  justice  adminis- 
trative :  l'individu  n'est  fondé  à  procéder  ainsi 
que  lorsqu'il  peut  justifier  d'un  préjudice  por- 
tant atteinte,  soit  à  un  titre,  soit  à  une  posses- 
sion douée  d'une  valeur  légale.  En  France  le 
préjudice  tout  seul  ne  suffirait  pas  :  l'adminis- 
tration est  juge  de  l'intérêt  général  et  présu- 
mée infaillible  dans  l'appréciation  de  cet  inté- 
rêt :  elle  ne  peut  être  recherchée  juridique- 
ment pour  la  part  d'avantage  ou  de  préjudice 
qu'elle  impose  à  cîiacun  dans  cet  exercice  sou- 
verain de  sa  plus  haute  faculté  :  à  tel  point 
qu'elle  est  seule  à  décider  des  cas  d'expropria- 
tion Ceci  nous  est  particulier,  et  peut  passer 
pour  un  gallicisme.  Ailleurs  il  en  est  autrement  : 
en  Angleterre,  par  exemple,  il  faut  une  autorisa- 
tion législative,  un  private  bill,  pour  toute 
expropriation.  Mais  parmi  nous,  telle  est  la 
tradition  et  l'inclination,  que  le  gouvernement 
est  le  déclarateur  suprême,  le  gardien  exclu- 
sif de  l'utilité  générale.  Certains  litiges  qui 
pourraient  mettre  en  péril  cet  intérêt,  il  s'en 

1.  Il  y  a  peut-être  une  autre  raison  encore  dans  le 
fait  que  l'assiette  et  la  perception  des  contributions 
directes  sont  entre  des  mains  différentes,  tandis  que 
pour  les  contributions  indirectes  c'est  le  même  fonc- 
tionnaire qui  procède  aux  deux  opérations;  l'abus  lui 
est  plus  facile.  M.  B. 

2.  C'est-à-dire  qu'elle  déclare  la  nécessité  de  l'ex- 
propriation ;  mais  les  indemnités  ducs  aux  expropriés 
sont  débattues  contradictoirement  devant  un  jury 
spécial. 
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réserve  la  connaissance  ;  et  si,  par  hasard,  il 
les  juge  dans  le  sens  de  Tintérôt  individuel, 
il  reste  armé  contre  eux  du  droit  d'expropria- 
tion. Qu'un  propriétaire  d'usine  allègue  un 
titre  en  faveur  de  son  barrage  sur  un  cours 
d'eau  qui  se  trouve  intercepté,  accaparé  ou 
repoussé  avec  inondation,  il  sera  jugé  pour 
cela  par  des  juges  administratifs,  ce  qui  est 
une  première  garantie  pour  l'intérêt  général  : 
que  si,  par  hasard,  ils  lui  donnent  gain  de 
cause,  l'administration  n'en  a  pas  moins  tout 
pouvoir  de  l'exproprier,  un  pouvoir  qui  ne 
doit  compte  à  personne  de  ses  motifs,  qui  est 
à  la  condition  seulement  d'une  indemnité  préa- 
lable. 

Tel  est  le  personnage  que  fait  parmi  nous  le 
gouvernement  comme  organe  de  l'utilité  gé- 
nérale :  ce  qui  peut  nous  aider,  pour  le  dire 
en  passant,  à  comprendre  tous  les  pouvoirs 
dont  il  jouit  comme  gardien  de  Tordre  public, 
tous  les  sacriflces  qu'il  obtient  là  des  droits 
publics  ou  individuels. 

Pour  rentrer  dans  notre  sujet,  toute  cette 
faveur,  toute  cette  préférence  accordée  à  l'ac- 
tion administrative,  remonte  à  l'Assemblée  con- 
stituante, à  sa  meilleure  époque,  à  sa  plus, 
grande  manière.  Vous  trouvez  tout  cela  en 
principe  et  môme  avec  détails  dans  une  cer- 
taine loi  du  14  décembre  1789  :on  n'hésite  pas 
à  faire  l'État  prépondérant,  à  une  époque  où  la 
nation  pouvait  dire  :  L'État,  c'est  moi. 

Maintenant  dirons-nous  que  la  justice  admi- 
nistrative est  une  pure  énormité,  c'est-à-dire 
l'administration  juge  dans  sa  propre  cause? 
On  pourrait  le  dire  à  l'égard  de  certaines  cau- 
ses extraordinaires  où  l'administration  pèse 
de  toutes  sesv  menaces  sur  ses  juges.  Mais 
dans  le  train  des  choses  ordinaires  et  couran- 
tes, il  n'en  est  pas  précisément  ainsi  :  livrés  à 
eux-mêmes,  ces  juges  s'acquittent  tolérable- 
ment,  humainement,  de  leur  office  :  j'en  ai  pour 
preuve  que  le  conseil  d'État,  sur  195  conflits 
qui  lui  furent  déférés  pendant  ces  dernières 
années,  en  annula  78  intégralement  et  41  par- 
tiellement :  c'était  donner  tort  autant  de  fois 
à  l'administration.  Cette  preuve  n'est  pas  des 
plus  solides,  elle  ne  le  deviendrait  que  compa- 
raison faite  des  affaires  et  de  leur  importance. 
Cependant  le  nombre  de  ces  procès  perdus 
par  l'administration  fournit  à  lui  tout  seul  quel- 
aue  induction  favorable  à  l'indépendance  des 
juges  administratifs'. 

Les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'É- 
tat sont  les  principaux  organes  de  la  justice 
administrative,  mais  non  les  seuls  :  il  y  faut 
joindre  la  Cour  des  comptes,  qui  est  instituée 
pour  vérifler  la  dépense  régulière  de  l'impôt, 
ou  plutôt  pour  assister  dans  cette  vérification 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  :  htl- 
gieux  ou  non,  tous  les  comptes  relèvent  de 
cette  cour,  qui  est  plutôt  un  rouage  adminis- 
tratif qu'une  juridiction  ;  —  les  conseils  de  ré- 
vision qui  prononcent  en  matière  de  recrute- 
ment, sur  les  cas  d'exemption,  de  dispense, 

\.  Voy.  le  Compte  général  des  travaux  du  conseil 
d'Etat  depuis  le  25  janvier  1852  jusqu'au  31  décembre 
1860. 


de  remplacement,  déterminés  par  la  loi;  — le 
conseil  supérieur  et  les  co?iseils  dcparlemen- 
taiLx  de  Vinstruction  publique,  lesquels  ont 
1°  un  pouvoir  de  discipline  sur  tous  les  mem- 
bres de  l'enseignement  public  et  mêmesurles 
étudiants  ;  2°  un  pouvoir  d'interdiction  sur  tous 
les  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire ou  primaire;  —  les  conseils  des  prises 
maritimes,  pour  distinguer  le  pirate  du  cor- 
saire, pour  opérer  le  partage  de  la  chose  dû- 
ment prise,  soit  entre  les  corsaires,  soit  entre 
l'État  et  les  corsaires,  quand  la  prise  a  été  le 
fait  de  l'un  comme  des  autres  ;  —  les  com- 
missio7is  spéciales  pour  dessèchement  et  autres 
travaux,  pour  répartir  l'indemnité  due  par 
tout  propriétaire  dont  l'immeuble  doit  une  plus- 
value  à  ces  travaux. 

La  justice  administrative  est-elle  chose  né- 
cessaire en  soi,  et  dont  une  société  bien  faite 
ne  puisse  se  passer?  Non  vraiment.  Cette  jus- 
tice est  superflue  dans  un  pays  qui  n'en  a  pas 
la  matière,  où  presque  tout  l  impôt  est  indi- 
rect, où  les  travaux  publics  s'exécutent  par 
des  compagnies  moyennant  péage,  où  l'armée 
se  recrute  par  des  enrôlements  volontaires, 
où  les  corps  enseignants  ont  des  pouvoirs  et 
des  fonds  qui  leur  sont  propres.  L'Angleterre 
ignore  la  justice  administrative;  mais  elle  a 
une  justice  civile  intiniment  plus  compliquée, 
plus  mystérieuse  que  la  nôtre.  Les  deux  choses 
tiennent  au  même  fond,  avec  des  inconvénients 
qui  se  valent  ;  un  pays  où  le  gouvernement  a 
peu  d'action  et  par  suite  peu  de  procès,  ce  qui 
le  dispense  d'avoir  des  juges  à  lui,  ce  pays 
est  livré,  par  cela  même,  au  sens  et  au  pou- 
voir individuels.  Or,  les  droits  privés  se  gardent, 
se  disputent,  se  hérissent  dans  cette  société 
individualiste,  avec  la  même  rigueur  et  les  mê- 
mes formalités  qu'une  question  d'intérêt  géné- 
ral parmi  des  races  qui  ont  l'esprit  centrahste, 
et  les  révolutions  n'y  peuvent  rien.  Tout  comme 
les  nôtres  ont  laissé  debout  le  pouvoir  exé- 
cutif, avec  tout  ce  qu'il  eut  jamais  de  péné- 
tration et  d'ingérence,  de  même  celles  de  la 
Grande-Bretagne  n'ont  pas  touché  à  ces  lois 
civiles,  à  ces  formules,  à  ces  procédures  dont 
tel  est  le  miracle  qu'un  acquéreur  d'immeu- 
bles n'est  jamais  sûr  d'avoir  valablement  payé, 
ni  un  plaideur  de  mourir  avant  le  jugement  do 
son  procès.  On  peut  voir  là-dessus  les  vaines 
tentatives  de  Cromwell  racontées  par  M.  Guizot. 
Ainsi  les  sociétés  n'ont  rien  en  généra!  à  s'en- 
vier, chacune  abusant  de  ce  qu'elle  a  de  bon, 
et  rachetant  par  quelque  endroit  ce  qu'elle  a 
de  mauvais.  Notre  justice  administrative  est  le 
fait  d'une  société  qui  confie  beaucoup  de  cho- 
ses à  l'État,  non  par  lui-même  et  par  aucune 
superstition  de  l'ofliciel,  mais  pour  le  bien 
public  dont  elle  se  fait  une  très-haute  idée,  si 
haute  qu'elle  ne  peut  la  confier  aux  individus 
et  aux  arbitres  du  droit  individuel. 

Dupont-White. 

Le  contentieux  administratif  en  Allemagne. 
—  Toute  société  politique  bien  ordonnée  ré- 
clame des  institutions  qui  garantissent  à  ses 
membres  une  prompte  et  impartiale  décision, 
non-seulement  quant  à  leurs  contestations  ci- 
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viles  et  à  rapplicotion  des  dispositions  pénales 
aux  cas  prévus  par  la  loi,  mais  aussi  quant  aux 
nombreuses  questions  dont  Fcnsemble  cons- 
titue le  domaine  de  Tadministration  publi- 
que. Ces  institutions  ont  surtout  une  grande 
importance  dans  les  États  qui  ont  adopté  le 
régime  constitutionnel  et  qui  accordent  à  leurs 
sujets  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  des 
droils  civils  et  politiques.  Lorsque,  au  sujet 
de  l'exercice  de  l'un  de  ces  droits,  il  s'élève 
une  contestation,  soit  entre  les  ciloyens  mu- 
tuellement, soit  entre  les  citoyens  d'un  côté 
et  quelque  représentant  du  gouvernement  de 
l'autre,  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité  impar- 
tiale, établie  pour  régler  les  contestations  de 
ce  genre. 

L'ancien  droit  germanique  abandonnait  au 
juge  ordinaire  la  connaissance  des  différends 
de  cette  nature  ;  il  posait  en  principe  que  ce 
juge  est  compétent  partout  où  il  s'agit  d'appli- 
quer un  texte  de  loi  à  un  cas  particulier,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  litige  en  ques- 
tion se  ratlacbe  au  droit  civil  ou  au  droit  public. 
Ainsi  le  citoyen  qui  refusai-t  de  payer  ses  con- 
tributions, se  trouvait  dans  la  situation  de  l'in- 
dividu qui  refuse  de  rendre  à  son  créancier  le 
prêt  qu'il  en  a  reçu  ;  et  l'autorité  chargée  de 
lever  l'impôt  était  obligée  de  l'actionner  et 
d'obtenir  contre  lui  un  jugement  qui  le  con- 
damnât à  payer  la  somme  due  au  fisc.  En  Alle- 
magne, cette  législation  est  considérée  comme 
incompatible  avec  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  et  Ton  y  a  adopté  des  institutions 
analogues  à  celles  de  la  France. 

Le  système  français  a  surtout  prévalu  en 
Bavière  et  dans  le  Wurtemberg,  où  le  conseil 
d'État  et  le  conseil  privé  jugent  en  dernier 
ressort  la  plupart  des  contestations  adminis- 
tratives, qui,  en  première  instance,  sont  réglées 
par  les  gouvernements  des  cercles.  Ces  gou- 
vernements sont  des  comités  administratifs  et 
rappellent,  sous  plus  d'un  rapport,  les  conseils 
de  préfecture  de  la  France'.  Dans  les  autres 
États  allemands,  quand,  au  sujet  de  l'exercice 
des  droits  publics  des  citoyens,  ou  à  l'occasion 
de  l'application  des  lois  administratives,  il 
s'élève  quelque  difliculîé,  le  difTérend  est  porté 
devant  l'autorité  même  qui  dirige  Fadministra- 
tion,  de  sorte  que  c'est  le  ministre  compétent 
qui  décide,  en  dernier  ressort,  de  toutes  les 
réclamations  élevées  contre  les  actes  des 
fonctionnaires  qui  lui  sont  subordonnés;  en 
certains  cas,  cette  décision  suprême  est  réser- 
vée au  souverain  en  personne. 

Il  n'existe  ni  en  Autriche,  ni  en  Prusse,  ni 
en  Saxe,  d'autorité  spéciale  et  indépendante 
du  gouvernement  pour  connaître  des  litiges 
administratifs;  le  conseil  de  l'empire  autrichien 
et  le  conseil  d'Etat  prussien  n'ont  que  voix 
consultative,  et  seulement  dans  les  cas  où  le 

1.  Plus  exactement  les  bureaux  des  préfectures. 
En  France,  ces  bureaux  sont  dirigés  par  un  certain 
nombre  de  chefs,  ayant  chacun  son  attribution  et  pré- 
parant les  décisions  des  préfets,  sans  être  des  fonc- 
tionnaires publics;  en  AUeniagne,  an  contraire,  les 
chefs  de  service  sont  des  fonctionnaires  au  mémo  titre 
que  leur  président.  {Voy.  Bureaux,  Préfectures.) 


souverain  juge  à  propos  de  demander  leur  avis. 

Cependant,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  gestion 
de  leurs  fiiiauces,  tous  les  gouvernements 
allemands  ont  institué  des  cours  des  comptes 
jouissant  d'une  grande  indépendance;  ainsi 
l'Autriche  a  son  service  central  de  comptabi- 
lité, et  la  Frusse,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg 
ont  leurs  chambres  suprêmes  des  comptes. 
L'empire  allemand  a  également  une  cour  des 
comptes. 

Cette  autorité  centrale  veille  à  l'observation 
des  formes  établies  pour  l'administration  des 
fonds  publics  et  elle  est,  en  outre,  appelée  à 
décider  les  conteslations  qui  surgissent  entre 
le  gouvernement  et  ses  comptables.  Elle  arrête, 
notamment,  d'une  manière  définitive  ce  que 
ceux-ci,  du  chef  de  leur  gestion,  peuvent  de- 
voir à  l'État.  Et  le  déficit  qu'elle  constate,  après 
avoir  instruit  l'affaire  et  entendu  l'inculpé, 
peut  être  réclamé  au  comptable  par  voie  de 
contrainte.  Les  décisions  rendues  de  la  sorte 
ont  force  de  chose  jugée. 

Dans  la  plupart  des  États  constitutionnels  de 
l'Allemagne  on  a  institué  des  autorités  parti- 
culières pour  staluer  sur  les  différends  qui  se 
rattachent  à  Fexercice  des  droits  politiques  des 
citoyens. 

Ces  questions  sont  généralement  portées 
devant  des  fonctionnaires  spéciaux  nommés, 
non  par  le  gouvernement,  mais  par  les  parties 
intéressées  elles-mêmes.  Les  difficultés  qui  se 
produisent  lors  des  élections  à  la  Chambre  des 
députés,  aux  conseils  généraux,  etc.,  au  sujet 
de  la  capacité  électorale,  tant  active  que  pas- 
sive, sont  résolues  par  un  comité,  adjoint  au 
commissaire  électoral  et  nommé  par  les  élec- 
teurs primaires.  Quand  il  y  a  dissentiment  sur 
le  résultat  des  élections  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, aux  conseils  généraux,  etc.,  c'est  l'As- 
semblée compétente  elle-même  qui  décide  les 
questions  douteuses.  Un  citoyen  réclame-t-il 
pour  faire  partie  du  jury,  la  question  est  portée 
devant  l'autorité  communale  qui,  après  Favoir 
débattue  en  audience  publique,  la  vide  en 
première  instance;  l'appel  de  cette  décision 
est  déféré  à  Fautorité  administrative  dont  re- 
lève la  commune  qui  a  prononcé  en  premier 
ressort. 

La  législation  nouvelle  a  adopté  le  même 
principe  en  matière  de  contributions  directes. 
Les  difficultés  qui  naissent  de  l'application  des 
prescriptions  légales  au  contribuable,  sont  ré- 
glées par  des  comités  que  nomment  les  com- 
munes; toutefois,  celles-ci  les  nomment  de 
façon  que  ceux  qui  y  entrent  soient  eux-mêmes 
tenus  de  payer  Fimpôt  en  question.  Ainsi, 
s'agit-il,  par  exemple,  d'un  différend  se  ratta- 
chant à  la  contribution  de  la  patente,  le  comité 
qui  doit  en  connaitre  ne  sera  composé  que 
d'industriels  et  de  commerçants.  Au  cas  où  on 
demande  à  se  pourvoir  contre  cette  décision, 
le  comité  est  renforcé  de  plusieurs  membres 
et  prononce  alors  en  seconde  instance. 

L'espace  qui  nous  est  accordé  ne  nous  per- 
met pas  d'énumérer  ici  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses  qui,  en  Allemagne,  sont  du  ressort 
des  autorités  administratives. 
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Nous  nous  bornerons  à  quelques  observa- 
tions générales  sur  Ja  différence  qui,  en  ces 
matières,  existe  entre  la  Fiance  et  l'Allemagne. 

En  France  et  en  Allemagne,  la  législation 
part  de  ce  principe  qu'une  peine  édictée  par 
la  loi  ne  peut  être  prononcée  contre  un  indi- 
Yidu  que  par  le  juge  compétent,  à  l'exclusion 
de  toute  autorité  administrative,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  prescrip- 
tion légale  à  appliquer  est  une  loi  pénale  pro- 
prement dite  ou  une  loi  de  simple  police.  Les 
exceptions  que  ce  principe  a  jusqu'ici  souf- 
fertes vont  toujours  en  diminuant,  môme  en 
Allemagne,  et  il  faut  qu'elles  disi)araissent 
complètement  à  l'avenir.  Lorsqu'un  individu 
ou  une  collection  d'individus  réclame  la  pro- 
tection et  le  secours  de  l'État  afin  do  faire  va- 
loir un  droit  civil  positivement  reconnu  par  la 
législation  en  vigueur,  les  tribunaux,  et  non 
les  autorités  administratives ,  sont  compétents 
pour  accorder  la  protection  demandée ,  parce 
que  les  tribunaux  seuls  offrent  au  réclamant  la 
garantie  d'une  décision  impartiale  et  indépen- 
dante de  l'action  du  gouvernement. 

Pour  savoir,  lorsque  le  droit  d'un  citoyen 
est  contesté,  si  c'est  l'autorité  judiciaire  ou 
l'autorité  administrative  qui  est  compétente,  il 
faut  d'abord,  en  France  comme  en  Allemagne, 
examiner  quelle  est  la  nature  du  droit  en 
question.  Il  faut  rechercher  si  c'est  un  droit 
purement  civil  qui  appartient  au  citoyen  in- 
dividuellement et  dont  il  use  comme  bon  lui 
semble  ;  ou  bien  si  c'est  un  droit  public,  c'est- 


à-dire  un  droit  qui  ne  lui  a  été  accordé  qu'en 
sa  qualité  de  membre  de  la  société  tout  en- 
tière et  au  profil  de  celle-ci,  et  dont,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  disposer  selon  son  bon 
plaisir.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une 
alfairc  judiciaire,  dans  le  second,  d'une  affaire 
administrative. 

Quant  à  l'application  de  ce  principe  aux  cas 
particuliers,  on  peut  arriver  à  des  résultats 
différents;  et  il  s'ensuit  que,  sous  ce  rapport, 
les  législations  des  divers  pays  peuvent  dilférer 
entre  elles,  et  on  pourrait  en  citer  de  nom- 
breux exemples. 

Les  législations  des  divers  pays  diffèrent 
encore  entre  elles  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  les  droits  purement  civils 
des  sujets  doivent  être  protégés  par  les  tribu- 
naux contre  les  empiétements  du  gouverne- 
ment et  de  ses  fonctionnaires.  Ainsi,  lorsqu'il 
s'élève  par  exemple  quelque  contestalion  à 
Toccasiou  de  l'application  des  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes,  le  différend,  en  France, 
est  toujours  porté  devant  la  justice  ordinaire, 
tandis  qu'en  Allemagne,  ce  sont  les  autorités 
administratives  qui  en  connaissent.  Ce  sont 
donc,  en  Allemagne,  les  autorités  chargées  de 
Texécution  des  lois  financières  qui,  elles- 
mêmes,  instruisent  et  jugent  l'affaire;  il  est 
pourtant  à  remarquer  qu'en  Bavière  les  récla- 
mations contre  les  décisions  du  ministre  des 
tlnances  doivent  être  adressées  au  conseil 
d'État.  PoEZL. 
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KHALIFE  et  KHALIFAT.  Le  mot  khalife  si- 
gnifie lieutenant  ou  remplaçant;  il  a  été  appli- 
qué par  les  Arabes  aux  successeurs  de  Mahomet. 
Ibn-Khaldoun  définit  ainsi  cette  dignité:  «  Celui 
qui  en  est  chargé  estle  remplaçant  du  législateur 
inspiré  pour  le  maintien  de"  la  religion  et  le 
gouvernement  du  monde  par  elle.  »  Cette  idée 
implique  la  possession  des  deux  pouvoirs, 
spirituel  et  temporel,  que  les  successeurs  de 
Mahomet  ont  exercés;  mais  les  deux  fonctions 
réunies  dans  leurs  perconnoo  n'ont  pourtant 
jamais  été  entièrement  confondues,  et  les  lé- 
gistes musulmans  ont  de  bonne  heure  fait  une 
distinction  entre  elles,  et  ont  attribué  à  cha- 
cune sa  part  des  droits  inhérents  à  la  qualité 
de  khalife.  Mais  la  qualité  de  chef  spiriluel, 
i)nam,  est  la  plus  essentielle  et  la  première. 
Les  khalifes  ont  pu  être  privés  de  tout  pouvoir 
temporel,  sans  cesser  d'être  khalifes,  mais  il 
n'y  a  pas  de  khalifat  sans  pouvoir  spirituel.  La 
fonction  royale  découlait  de  la  fonction  spiri- 
tuelle, parce  qu'elle  était  utile  pour  répandre 
et  sauvegarder  la  religion  dans  le  monde,  mais 
elle  n'était  pas  indispensable. 


Comme  imam,  chef  spirituel,  le  khalife  avait 
QA^ant  tout  à  maintenir  la  religion,  et  c'est 
pourquoi  il  devait  présider  au  prône  du  ven- 
dredi, la  Khotba ,  et  comme  cette  prière  devait 
être  prononcée  clans  toutes  les  mosquées  ca- 
thédrales, il  déléguait  ce  devoir  à  ses  gouver- 
neurs, qui  les  prononçaient  dans  les  provinces 
en  son  nom;  les  prononcer  dans  un  autre  nom 
était  un  acte  de  rébellion.  Comme  imam,  il 
avait  à  faire  exécuter  la  loi  et  à  rendre  justice, 
mais  il  n'était  pas  législateur.  Car  selon  le  dro't 
musulman  toute  laloi  est  contenue  dans  le  Coran, 
dans  la  tradition  sur  Mahomet,  le  Sunoia,  et 
dans  la  pratique  reconnue  des  premiers  musul- 
mans. Mais  on  pouvait  développer  les  germes 
qu'elle  contenait,  et  c'est  ce  qui  se  faisait  dans 
les  écoles  de  droit,  dont  les  doctrines  ont  fini 
par  être  codifiées  par  les  quatre  grands  doc- 
leurs  orthodoxes,  Hanefi,  Schafeï,  Malek  et 
llanbali,  qui  ont  donné  ainsi  leurs  noms  à  ce 
que  nous  appelons  très-improprement  les 
quatre  sectes  orthodoxes  musulmanes.  Mais  si 
le  khalife  n'était  pas  législateur,  il  devait  faire 
exécuter  la  loi,  et  c'est  comme  imam  qu'il 
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conférait  à  ses  gouverneurs  des  droits  judi- 
ciaires et  qu'il  nommait  les  juges,  kadi,  leurs 
assesseurs  et  tout  le  personnel  de  la  justice. 
Comme  la  jurisprudence  était  souvent  incer- 
taine, et  comme  les  jugements  des  kadi,  une 
fois  prononcés,  étaient  inattaquables  par  un 
moyen  légal  quelconque,  le  khalife  nommait 
ou  reconnaissait  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation des  mufti,  qui  étaient  toujours  des 
légistes  renommés.  Leur  fonction  était  de  fixer 
la  jurisprudence,  et  les  kadi  devaient  s'adres- 
ser à  eux  dans  des  cas  difficiles,  de  même  que 
les  parties  pouvaient  leur  demander  une  con- 
sultation avant  d'aller  devant  le  kadi. 

C'est  encore  comme  imam  que  le  khalife 
avait  à  maintenir  la  police  et  l'ordre  public, 
ce  qu'il  faisait  par  le  moyen  d'une  gendarme- 
rie montée,  appelée  la  chorta,  et  par  des  com- 
missaires de  police,  muhtesib,  dont  le  devoir 
était  d'inspecter  les  marchés  et  les  denrées, 
de  vérifier  les  poids  et  mesures,  d'empêcher 
les  jeux  défendus ,  l'ivrognerie  et  autres 
désordres.  Enfin  c'est  encore  comme  mam  qu'il 
avait  le  droit  de  frapper  monnaie  pour  pouvoir 
veiller  à  ce  que  le  titre  légal  ne  fût  pas  altéré, 
et  cette  espèce  de  sanction  religieuse  donnée 
au  droit  monétaire  a  certainement  très-bien 
réussi  aux  musulmans;  car  le  titre  de  la  mon- 
naie a  été  infiniment  mieux  respecté  par  les 
khalifes  que  par  les  princes  chrétiens  du  moyen 
âge.  Parmi  les  khalifes  il  n'y  a  que  les  suKans 
de  Constantinople  qui  aient  altéré  scandaleuse- 
ment leur  monnaie. 

Gomme  chef  temporel,  le  khalife  était  sultan 
et  avait  tous  les  droits  inhérents  à  cette  qua- 
lité ;  il  commandait  les  armées,  levait  des  im- 
pôts, faisait  la  guerre  et  la  paix  (ou  plutôt  des 
trêves ,  car  tout  traité  de  paix  n'était  légale- 
ment qu'une  trêve),  toute  l'administration  se 
faisait  par  sa  délégation ,  et  il  avait  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois  militaires  et  adminis- 
tratifs. Comme  imams,  les  khalifes  avaient  le 
droit  de  désigner  leurs  successeurs  et  le  devoir 
de  choisir  le  plus  digne,  mais  le  pouvoir  tem- 
porel leur  inspira  de  bonne  heure  des  idées 
dynastiques  et  dénatura  l'institution  du  khali- 
fat.  Mahomet  lui-même  en  avait  le  pressenti- 
ment, car  il  dit  un  jour  que  le  khalifat  durerait 
<ïuarante  ans  après  lui  et  qu'ensuite  le  pouvoir 
temporel  prendrait  le  dessus.  La  turbulence 
des  Arabes  fit  plus  qu'accomplir  cette  prévision. 
—  Pendant  longtemps  le  khalifat  passait  pour 
avoir  deux  conditions  indispensables  :  il  devait 
être  indivisible  et  celui  qui  Poccupait  devait 
être  de  la  tribu  des  Koreïschites  dont  la  famille 
de  Maliomet  faisait  partie;  mais  ici  encore  les 
événements  ont  été  plus  puissants  que  la  théo- 
rie, et  non-seulement  il  y  a  eu  des  khalifes 
contemporains  et  indépendants,  mais  le  titre 
a  été  usurpé  plusieurs  foispar  des  familles  qui 
n'étaient  non -seulement  pas  de  la  tribu  de 
Koreïsch,  mais  qui  n'étaient  même  pas  de 
race  arabe. 

DYNASTIES  DES  KHALIFES  d'oRIENT. 

Les  quatre  premiers  khalifes,  de  l'an  622-641, 
ne  forment  pas  une  dynastie  proprement  dite, 


quoiqu'ils  fussent  tous  de  la  famille  de  Maho- 
met. Aboubecr,  le  premier  khalife,  était  son 
beau-père,  Omar,  le  second,  un  parent  éloigné 
et  un  de  ses  premier  adhérents,  Othman,le 
troisième,  doublement  son  gendre,  et  Ali,  le 
quatrième,  son  cousin  et  gendre. 

Khalifes  omeïades,  de  661  à  750.  Moavia, 
koreïschite,  chef  du  parli  aristocratique  et 
proche  parent  d'Olhman,  avait  pris  prétexte  de 
cette  parenté  pour  venger  Passassinat  de  ce 
khalife,  se  mettre  contre  Ali  et  se  faire  recon- 
naître khalife  après  sa  mort.  Il  établit  Phérédité 
du  khalifat  et  fonda  une  dynastie  qui  donna  à 
l'empire  treize  khalifes,  dont  le  dernier,  Mer- 
wanll,  fut  dépossédé  et  tué  par  les  Abbassides, 
qui  se  prévalaient  de  leur  parenté  avec  Maho- 
met pour  s'emparer  du  khalifat,  car  ils  des- 
cendaient d'Abbas,  oncle  du  prophète. 

Khalifes  abbassides,  de  750  à  1258.  Le  pre- 
mier de  cette  dynastie  était  Abdallah-Aboul- 
Abbas-al-Saffah,  Il  changea  en  noir  le  drapeau 
et  les  vêtements  ofTiciels  qui  avaient  été  blancs 
sous  les  Omeïades,  ce  qui  devint  un  signe  de 
ralliement  pour  les  adhérents  des  deux  fa- 
milles. C'est  sous  cette  dynastie  que  le  khahfat 
atteignit  le  plus  haut  degré  de  sa  prospérité 
au  neuvième  siècle,  sous  Haroun-al-Raschid  et 
Mamoun.  A  partir  de  cette  époque  les  khalifes 
commencèrent  à  déchoir,  par  la  défection  des 
provinces  frontières  tant  d'Orient  que  d'Occi- 
dent, et  par  la  puissance  de  plus  en  plus 
grande  de  leurs  auxiliaires  turcs,  dont  ils 
avaient  fait  leur  garde  et  qui  devenaient  leurs 
maîtres.  Ils  continuèrent  à  dépérir  et  à  perdre 
une  province  après  Pautre,  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  réduits  à  laprovince  de  Bagdad.  A  la  fin 
le  Djenguiskhani  de  Houlagou  prit  en  1258  la 
ville  de  Bagdad,  fit  fouler  sous  les  pieds  des 
chevaux  le  trente-septième  et  dernier  khalife 
abbasside,  Mostasim,  et  mit  fin  au  khalifat 
d'Orient,  mais  non  pas  à  la  famille  des  Abbas- 
sides que  nous  verrons  reparaître  en  Egypte. 

DYNASTIES  DES  KHALIFES  D'OGCIDENT. 

Idrisites  de  Fez,  de  788  à  995.  Après  la 
mort  du  khalife  Ali,  ses  descendants  firent  dans 
plusieurs  parties  de  l'empire  des  tentatives, 
souvent  répétées,  de  s'emparer  de  nouveau  du 
khalifat.  L'un  deux,  Idris ,  se  réfugia  chez  les 
Berbères,  y  acquit  du  pouvoir,  bâtit  la  ville  de 
Fez  et  se  déclara  khalife  en  788.  Il  fonda  une 
dynastie  qui  continua,  sans  grand  éclat  et  au 
milieu  de  dissensions  perpétuelles,  à  porter  le 
titre  de  khalife,  jusqu'en  995,  où  elle  s'étei- 
gnit sous  les  coups  des  khalifes  d'Espagne. 

Omeïades  d'' Espagne,  912  à  1031.  Après 
la  chute  des  Omeïades  d'Orient  en  750,  et  le 
massacre  de  la  plus  grande  partie  de  cette  fa- 
mille, un  d'eux,  Abderrahman,  se  réfugia  en 
Afrique,  passa  de  là  en  Espagne,  s'étabht  en 
755  à  Cordoue,  et  y  fonda  une  dynastie  souve- 
raine, qui  pourtant  ne  prit  le  titre  de  khalife 
que  sous  le  huitième  souverain,  Abderrahman- 
el-Nacer,  en  912.  Cette  dynastie  cessa  Pan 
1031,  par  suite  de  la  dissolution  de  ses  États, 
que  les  ministres  et  gouverneurs  se  partagèrent 
entre  eux. 


KHALIFE  ET  KHALIFAT.  —  KRIEGSBEREITSCHAFT.  175 


Les  Fatimidcs  d'Égtjpie,([e  908  à  1 171.  Pen- 
dant ce  temps  s'était  formée  en  Afrique  une 
nouvelle  dynastie  de  khalifes  de  la  famille  d'Ali, 
qui  prit  le  nom  de  Fatimides.  Obeïd  Allach,  le 
premier  de  cette  dynastie,  s'empara  en  908  de 
la  ville  de  Gaïrowan  et  prit  le  titre  de  khalife; 
il  fonda  la  ville  de  Mehdia,  où  lui  et  ses  trois 
premiers  successeurs  tinrent  leur  cour.  Le 
dernier  de  ceux-ci,  Mpïzz-lidin-Allah,  fit,  en 
912.  la  conquête  de  l'Ég-ypte  et  transporta  le 
siège  de  son  gouvernement  au  Caire ,  où  ses 
descendants  continuèrent  à  résider.  Peu  à  peu 
ces  khahfes  perdirent  toute  influence  politique 
et  ne  gardèrent  que  la  qualité  d'maw,  le 
pouvoir  étant  entièrement  entre  les  mains  de 
leurs  vizirs.  A  la  mort  d'Adhid,  quatorzième  et 
dernier  khalife  de  cette  famille  ,  Saladin ,  qui 
s'était  emparé  de  TÉgypte,  éteignit  ce  klialifat 
et  y  rétablit  Fautorité  spirituelle  des  Abbassides 
de  Bagdad,  en  1 171. 

Les  Almohades  de  Maroc,  de  1130  à  1269. 
Cette  famille  était  do  race  berbère  ;  le  premier 
de  ces  princes,  Abdoul  Moumen,  s'était  em- 
paré de  Maroc,  et  se  déclara  khalife  sous  le 
prétexte  qu'un  prétendu  prophète,  qui  se 
donnait  le  titre  de  Mahdi  et  se  disait  descen- 
dant d'Ali,  lui  avait  cédé  ses  droits.  Ses  des- 
cendants s'emparèrent  d'une  grande  partie  du 
nord  de  l'Afrique  et  de  l'Espagne  et  continuèrent 
à  porter  le  nom  de  khalifes  jusqu'en  1269,  où 
le  dernier  de  la  dynastie,  Abou  Debbous,  fut 
mis  à  mort  par  les  Mérinides ,  dynastie  qui  se 
formait  alors,  mais  qui  ne  prétendait  pas  au 
khalifat. 

Les  Almohades  Uafsides,  de  1229  à  1534. 
Le  gouverneur  almohade  de  Tunis,  Abou  Zac- 
cariah,  se  révolta  en  1229  contre  son  maître, 
le  khalife  de  Maroc,  et  fonda  une  dynastie  qui 
prit  aussi  le  titre  de  khalife,  et  portait  le  nom 
de  Hafsides.  Cette  famille  acquit  un  pouvoir 
considérable  et  continua  à  régner  à  Tunis, 
jusque  vers  l'année  1434,  où  Kliaïreddin  (Barbe- 
rousse)  s'empara  de  leurs  États  qu'il  soumit  au 
pouvoir  des  Turcs. 

Les  Abbassides  d'Égypte,  de  1261  à  1517. 
Lorsque  Houlagou  eut  détruit,  en  1258,  les 
restes  du  khahfat  de  Bagdad  et  fait  tuer  le 
dernier  khalife  abbasside  d'Orient,  le  sultan 
d'Égypte,  Baibars,  fit  venir,  en  1261,  pour 
donner  un  soutien  à  son  gouvernement,  un 
membre  de  la  famille  des  Abbassides  qui  avait 
échappé  au  massacre  de  Bagdad  et  s'était  ré- 
fugié chez  les  Bédouins.  Ce  prince  s'appelait 
Aboul  Kasim  Ahmed;  il  fut  reçu  avec  grande 
pompe  comme  khalife,  le  sultan  lui  jura  fidélité 
et  le  nouveau  khalife  lui  donna  l'investiture 
de  tous  ses  États.  Les  Abbassides  d'Égypte 
eurent  donc  seulement  la  qualité  à'imam  et 
non  pas  celle  de  sultan,  mais  ce  rétablissement 
du  khalifat  servit  à  rendre  au  monde  musulman 
un  lien  d'unité  et  a  beaucoup  contribué  à  faire 
durer  la  domination  des  sultans  d'Égypte.  La 


position  de  cette  dynastie  de  khalifes  resta 
toujours  faible  au  milieu  des  désordres  et  de  la 
violence  des  chefs  militaires  qui  ne  cessaient 
pas  de  se  disputer  le  trône  d'Égypte,  et  qui 
respectaient  ou  maltraitaient  le  khalife  régnant 
selon  leur  disposition  ou  leurs  intérêts.  Mais  la 
dignité  resta  dans  la  famille  des  Abbassides 
jusqu'en  1517,  où  Sôlim  s'empara  du  Caire, 
emmena  le  khalife  Muttewakhilavecluià  Cons- 
tantinople,  se  fit  céder  par  lui  ses  droits  au 
khalifat  et  le  détint  dans  une  forteresse. 

Les  khalifes  ottomans,  (iç,  l'an  15 17 jusqu'au- 
jourd'hui. Depuis  ce  temps  les  sultans  de 
Constantinople  ont  gardé  le  litre  et  les  préro- 
gatives de  khalifes,  et  quoique  cette  dignité  ne 
se  montre  pas  souvent  aux  yeux  des  Euro- 
péens, elle  n'en  est  pas  moins  un  élément  de 
puissance  pour  les  sultans,  auxquels  elle  donne 
la  suprématie  spirituelle,  reconnue  par  tous 
les  peuples  musulmans,  à  l'exception  des 
Persans,  et  le  titre  de  chef  des  Croyants  qu'il 
porte  de  sa  qualité  de  khalife,  fait  respecter  le 
nom  de  sultan  partout  où  il  y  a  une  population 
orthodoxe  musulmane,  depuis  le  Sénégal  jus- 
qu'en Chine. 

Les  Arabes  ont  beaucoup  écrit  sur  la  posi- 
tion légale  et  politique  du  khalifat  ;  ces  traités 
spéciaux  ne  sont  pas  traduits,  mais  on  trouvera 
beaucoup  de  détails  sur  cette  matière  dans  le 
premier  et  le  second  volume  des  Prolégomènes 
d'Ibn-Khaldoun,  traduits  par  M.  de  Slane.  Paris, 
1852.  ln-4».  Jules  Mohl. 

KHAN.  Titre  des  souverains  mongols  et  tar- 
tares  depuis  Gengis-Khan.  Depuis  lors  ce  titr« 
est  devenu  de  plus  en  plus  commun  et  on 
l'attribue  volontiers,  dans  le  centre  de  l'Asie, 
à  des  chefs  puissants  et  jusqu'à  des  gouver- 
neurs. 11  est  devenu  à  peu  près  l'équivalent 
de  Bey.  {Voj/.)  Sa  signification  est  seigneur 
ou  prince.  On  trouve  en  Perse  aussi  Khakhan 
pour  Khan  des  Khans,  et  Il-Khan  ou  grand- 
khan. 

KNOWNOTHING,  qu'on  peut  traduire  par 
Ignoraniins,  a  été  de  1840  à  1860  le  nom  d'un 
parti  assez  puissant  aux  États-Unis,  dont  la 
doctrine  n'a  jamais  été  bien  définie.  Les  Know- 
nothing  se  distinguaient  par  la  haine  de 
l'étranger,  ou  plutôt  des  Américains  d'origine 
étrangère  auxquels  ils  attribuaient  une  in- 
fluence nuisible  sur  la  Constitution  des  États- 
Unis.  Ce  parti  paraît  se  dissoudre  depuis  la 
guerre  de  sécession. 

KRIEGSBEREITSCHAFT.  Mot  allemand  qui 
signifie  littéralement  :  être  prêt  pour  la  guerre. 
Il  a  été  inventé  lors  de  la  guerre  d'Italie  en 
1859  et  paraît  dépasser  un  peu  la  situation  dite 
7ieutraliié  armée,  sans  être  encore  arrivée  à 
la  mobilisation. 
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lamaïsme.  La  religion  des  Tibétains,  qui 
est  aussi  celle  des  Mougols  et,  sous  une  forme 
très-peu  diirérente,  celle  du  Boutau,  est  appe- 
lée par  les  Européens  lamaïsme,  du  mot  lama, 
titre  des  hauts  diguitaires  du  sacerdoce  chez 
ces  peuples.  Elle  est  un  bouddhisme  corrompu 
par  une  foule  d'éléments  hélérogèues.  Appor- 
tée daus  le  Tibet,  au  milieu  du  s(>plième  siècle, 
à  la  fois  de  la  Chijie  et  du  iNépul,  la  doctrine 
du  Bouddha  s'y  répandit  avec  les  altérations 
qu'elle  avait  subies  dans  ce  dernier  pays,  où 
elle  avait  été  mêlée  avec  le  culte  impur  des 
personniticafions  du  principe  femelle,  tel  qu'il 
se  montre  dans  le  sivaïsme.  Ce  bouddhisme  des 
Tantras,  livres  daus  lesquels,  d'après  Eugène 
Burnouf,  les  éléments  purement  bouddhiques 
sont  à  peine  sensibles,  reçut  de  nouvelles  al- 
térations daus  le  Tibet,  où  il  ne  put  se  i)ropa- 
ger  qu'en  faisant  des  concessions  aux  croyances 
superstitieuses  qui  y  étaient  établies.  La  reli- 
gion antérieure  des  Tibétains  ne  consistait 
qu'en  des  pratiques  magiques  par  lesquelles 
les  prêtres  coujuraient  l'action  malfaisante  des 
esprits  de  l'air  et  des  montagues.  Ce  grossier 
schaman»isme  qui  se  maintient  encore  dans 
quelques  vallées  reculées  du  Tibet  inférieur, 
laissa  de  fortes  empreintes  daus  le  bouddhisme 
tibétaiu.  Les  saints  personnages  de  la  légende 
de  ce  pays  tiennent  toujours  par  quelque  côté 
du  sorcier,  et  les  habitants  du  Tibet,  de  la 
Mougolie  et  du  Boutan  n'ont  jamais  cessé  de 
redouter  la  maligne  influence  des  esprits. 

Cependant  de  bonne  heure  et  à  diverses  re- 
prises on  tenta  d'introduire  des  réformes  dans 
la  religion  tibétaine.  Elles  avaient  pour  but  d'y 
remplacer  le  bouddhisme  des  Tantras  par  celui 
des  Soutras.  Le  principe  de  ce  mouvement 
partait  sans  doute  des  couvents  bouddhiques 
de  la  Chine,  dans  lesquels  était  professée 
la  doctrine  du  Mahàyâna  (le  grand  véhicule). 
Pendant  longtemps  ces  tentatives  échouèrent  ^ 
mais  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  la  réforme 
fut  décidément  accomplie  par  Tsong-Kha-Pa, 
rehgieux,  né  vers  1330  dans  la  contrée  d'Âmdo, 
au  sud  du  Koukou-Koor,  et  mis,  aussi  bien 
dans  le  Tibet  que  dans  la  Mongolie,  presque 
sur  la  même  ligne  que  le  Bouddha. 

Le  but  du  réformateur  fut  sans  le  moindre 
doute  le  rétablissement  du  bouddhisme  primi- 
tif, mais  il  manquait  des  connaissances  néces- 
saires pour  retrouver  l'œuvre  du  Bouddha  sous 
les  nombreuses  couches  d'interprétations  dont 
elle  avait  été  successivement  recouverte.  Il 
s'arrêta  à  la  doctrine  du  Mahàyâna  qu'il  prit 
pour  le  bouddhisme  primitif,  et  il  s'attacha  à 
faire  disparaître  les  pratiques  magiques  déri- 
vées des  Tantras  et  des  anciennes  supersti- 
tions tibétaines,  et  à  rétablir  l'ascélisme  qui  est 


bien  eu  réalité  im  des  traits  saillants  et  authen- 
tiques du  pur  bouddhisme. 

Sur  le  premier  point,  il  n'obtint  que  des  ré- 
sultats incomplets.  La  pratique  de  la  magie  fut 
restreinte;  elle  ne  fut  pas  abolie.  Il  est  resté 
dans  les  couvents  les  plus  considérables  du 
Tibet  un  devin  en  titre  qui,  dans  certaines 
circonstances  graves,  est  chargé  officielle- 
nieut  de  prédire  l'avenir,  de  conjurer  les  élé- 
ments, etc. 

Sur  le  second  point,  le  succès  ne  laissa  rien 
à  désirer.  Les  pratiques  ascétiques  constituent 
la  principale  affaire  dans  les  couvents,  et  les 
religieux  sont  soumis  au  célibat,  à  la  confes- 
sion, à  des  jeûnes  fréquents,  à  de  nombreuses 
retraites  spirituelles. 

Le  lamaïsme,  conforme  sur  ce  point  à  Tan- 
cien  bouddhisme,  n'a  pas  de  clergé  séculier; 
ses  prêtres,  de  tous  les  rangs,  sont  des  religieux, 
vivant  dans  des  couvents  (en  tibétain  gonpa, 
solitude,  monastcriiim).  Leur  nom  générique 
est  Ge-ssloug  (pratiquant  la  vertu»,  nom  que 
leur  donna  Tsojig-Kha-Pa,  en  leur  rendant  le 
bonnet  jaune,  la  couleur  distinctive  du  boud- 
dhisme primitif.  Là  où  la  réformation  n'a  pas 
pénétré  et  où  s'est  maintenu  l'ancien  lamaïsme 
rouge,  les  religieux  jouissent  encore  de  la  fa- 
culté de  se  marier  et  de  vivre  en  famille. 

D'après  les  prescriptions  du  Bouddha,  le 
clergé  laniaïque  est  censé  vivre  des  aumônes 
des  laïques:  en  réalité  il  possède  des  biens  im- 
menses. Les  dévots  Tibétains  ont  trouvé  dans 
leur  indigence  de  quoi  enrichir  les  couvents. 
Le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses 
dans  le  Tibet  doit  former  environ  le  cinquième 
de  la  population  totale,  chaque  famille  consa- 
crant au  moins  un  de  ses  enfants  à  la  vie  mo- 
nastique. Mais  il  faut  ajouter  que  ce  clergé  n'a 
jamais  abusé  ni  de  sa  puissance  ni  de  ses  ri- 
chesses, quoique  la  vénération  qu'il  inspire  soit 
poussée  jusqu'à  l'absurde. 

Dans  le  principe,  les  couvents  étaient  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Au  onzième  siècle, 
le  supérieur  de  Sa-Khya,  un  des  plus  riches 
monastères,  prétendit  à  la  suprématie.  Il  trouva 
un  puissant  antagoniste  daus  le  grand  lama  du 
couvent  de  Bri-goung.  Le  premier  en  ayant  ap- 
pelé à  l'arbitrage  de  l'empereur  de  la  Chine, 
celui-ci  ne  manqua  pas  de  lui  donner  gain  de 
cause,  et  malgré  les  protestations  des  lamas 
de  Bri-Goung,  ceux  de  Sa-Khya,  grâce  à  la  pro- 
tection du  gouvernement  chinois,  habile  à  pro- 
fiter de  cette  occasion  d'intervenir  en  protec- 
teur dans  les  afl"aires  du  Tibet,  restèrent,  jus- 
qu'à l'époque  de  la  réformation,  les  souverains 
pontifes  dans  l'Église  lamaïque. 

Tsong-Kha-Pa  leur  enleva  cette  dignité  su- 
prême. A  sa  mort,  il  légua  le  gouvernement 
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des  choses  religieuses  à  deux  de  ses  disciples, 
dont  ïun,  le  Pau-Tsclicn-Lama,  eut  la  charge 
d'enseigner,  et  lautrc,  le  Dalai-Luma  (  ou 
mieux  Talé-Lama),  de  veiller  sur  la  discipline. 
Dans  une  éghse  où  tout  se  réduit  en  définitive 
à  des  pratiques,  le  chef  de  la  discipline  devait 
éclipser  bientôt  le  chef  de  l'enseignement,  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  Dalai-Lama  est  de- 
venu le  souverain  pontife,  eu  même  temps  que 
le  souverain  du  Tibet.  Le  Pan-Tschen-Lama 
n'est  en  quelque  sorte  que  son  adjoint.  Le  pre- 
mier réside  dans  un  des  couvents  du  mont  Po- 
tala,  à  un  quart  de  lieue  de  Lhassa,  et  le  se- 
cond au  couvent  de  Lhoun-Po,  dans  le  Tibet 
inférieur.  Le  Dalai-Lama  a  pour  son  vicaire  dans 
la  Mongolie  le  grand  lama  de  Khouren. 

Sans  être  les  égaux  de  ces  éminents  person- 
nages, les  supérieurs  des  couvents  sont,  comme 
eux,  des  Choubilghans  (ceux  qui  renaissent), 
c'est-à-dire  des  incarnations  des  Bôdhisattvas, 
êtres divijis  qui,  pour  maintenir  toujours  parmi 
les  faibles  humains  la  bonne  doctrine  du  salut, 
ne  cessent  jamais  de  se  manifester  sous  une 
forme  humaine.  Il  suit  de  cette  croyance  que, 
quand  un  lama  meurt  ou,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  religion  lamaïque,  s'est  dépouillé 
de  son  enveloppe  terrestre,  il  faut,  pour  lui 
donner  un  successeur,  découvrir  sous  quelle 
nouvelle  enveloppe  terrestre  a  bien  voulu  ap- 
paraître le  Bôdhisattva  dont  il  était  l'incarnation. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire  depuis  que 
l'empereur  de  Chine,  sous  le  prétexte  de  pro- 
téger et  d'honorer  le  Dalai-Lama,  l'a  débarrassé 
du  soin  de  gouverner  le  Tibet.  Quel  que  soit  le 
haut  dignitaire  du  lamaïsme  qu'il  s'agisse  de 
remplacer,  on  recueille  et  envoie  à  Lhassa, 
au  couvent  de  La-Brang,  les  noms  des  enfants 
mâles  nés  depuis  la  mort  du  lama  auquel  on 
cherche  un  successeur.  Parmi  les  enfants  ins- 
crits on  en  désigne  trois  qui  portent  la  marque 
de  Choubilghan,  ce  que  les  lamas  et  le  devin 
en  chef  sont  appelés  à  constaler,  sous  Pinspi- 
ration,  bien  entendu,  des  délégués  chinois  qui 
ont  soin  de  choisir  ceux  dont  les  familles  of- 
frent quelques  garanties  à  leur  gouvernement. 
Les  trois  noms  sont  placés  dans  une  urne  d'or 
envoyée  pour  cet  usage  à  Lhassa  en  1792 
par  l'empereur  de  la  Chine,  et  après  que  les 
hauts  dignitaires  du  clergé  lamaïque,  réunis  en 
conclave,  se  sont  préparés  à  cette  cérémonie 
par  six  jours  de  retraite,  déjeunes  et  de  prières, 
un  des  bulletins  est  tiré  de  Purne  par  le  doyen 
d'âge;  Penfant  désigné  par  le  sort  est  proclamé 
successeur  du  lama  décédé,  et  les  deux  autres 
reçoivent  un  présent  comme  fiche  de  consola- 
tion. Quand  il  s'agit  de  remplacer  le  Dalai-La- 
ma, le  tirage  au  sort  a  lieu  à  Pékiug,  en  pré- 
sence de  halits  fonctionnaires  chinois  et  sous 
Ja  présidence  du  Tt^chan-Tscha,  délégué  et  re- 
présentant de  PÉglise  lamaïque  auprès  de 
Pempereur  de  la  Chine.  Pour  s'assurer  que  le 
isort  ne  s'est  pas  trompé,  en  désignant  le  nou- 
vel élu  pour  le  même  personnage  qu'il  est  ap- 
ans,  à  remplacer  ou,  pour  mieux  dire  ,  à  con- 
peléer,  1  eufant  arrivé  à  Page  de  quatre  ou  cinq 
tinu  doit  prouver  qu'il  a  quelques  souvenirs  de 


son  existence  antérieure.  Il  n'arrive  jamais  que, 
dans  cet  examen,  il  commette  quelque  mé- 
prise. 

Ce  mode  de  nomination  aux  hautes  fonctions 
ecclésiastiques  ne  paraît  guère  propre  à  nietlre 
à  la  tête  de  l'Église  des  hommes  éminents; 
mais  en  vérité,  rien  n'est  moins  nécessaire. 
Toute  Paffaire  d'un  lama  consiste  à  se  laisser 
vénérer  avec  la  dignité  convenable,  à  savoir 
varier  ses  bénédictions  selon  le  rituel  et  à 
exécuter  avec  la  plus  stricte  exactitude  les 
pratiques  du  culte.  11  est  facile  de  dresser  un 
enfant  à  ces  divers  exercices.  S'il  se  présente 
un  cas  difficile,  il  a  auprès  de  lui  quelques  re- 
ligieux habiles  et  rompus  aux  affaires;  c'est 
entre  leurs  mains  que  se  trouvent  les  fils  qui 
font  mouvoir  Pautomate,  quand  il  est  indispen- 
sable qu'il  sorte  de  son  repos.  D'ailleurs  depuis 
1792,  les  véritables  directeurs  sont  les  deux 
délégués  chinois  qui  résident  à  Lhassa. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  croyait 
que  tous  les  Dalai-Lamas  ont  été  de  vaines 
ombres.  Il  y  a  eu  parmi  eux,  surtout  au  sei- 
zième et  au  dix-septième  siècle,  des  hommes  qui 
surent  conduire  les  affaires  de  leur  Église  avec 
un  rare  talent  et  étendre  leur  influence  sur  les 
peuples  voisins  avec  une  étonnante  habileté. 
Leur  prudence  égala  peut-être  un  peu  trop 
souvent  celle  du  serpent,  et  la  facihté  avec  la- 
quelle ils  employèrent  les  fraudes  pieuses  au 
profit  de  leur  ambition,  jetfe  bien  quelque  om- 
bre sur  leur  caractère  moral;  mais  il  ne  futpas 
toujours  à  leur  choix  de  se  servir  d'autres  ar- 
mes: il  est  probable  d'ailleurs  qu'à  leurs  yeux 
la  fin  sanctifiait  les  moyens,  et  il  faut  ajouter 
que  Phabitude  ne  leur  laissait  guère  de  scru- 
pules sur  Pemploi  de  la  duplicité  et  des  mira- 
cles apocryphes.  Tous  nont  pas  cependant 
donné  dans  les  erreurs  d'une  pohtique  tor- 
tueuse. Il  y  a  eu  de  nobles  caractères  parmi 
les  hauts  dignitaires  de  PÉglise  lamaïque.  Il 
faut  citerentre  autres  le  Pan-Tschen-Erténi  qui 
mourut  à  Pékin  en  1780,  victime  peut-être  de 
la  politique  chinoise,  et  dont  il  est  si  souvent 
question  dans  le  récit  de  Pambassade  de  T or- 
ner au  Tibet. 

Le  lamaïsme,  ce  qui  précède  en  a  donné 
une  preuve  suffisante,  est  une  religion  très- 
peu  spiritualiste,  ne  s'élevaut  guère  au-dessus 
du  simple  opus  operatum.  Des  pèlerinages, 
des  processions,  des  offices  continuels  dans  les 
temples,  la  répétition  sans  fin  de  formules 
d'oraison,  principalement  de  la  prière  de  six 
syllabes,  la  constituent  à  peu  près  tout  en- 
tière. Cette  dernière  prière,  composée  de  ces 
mots  :  Gin  mani  padme  hoiim,  est  presque 
continuellement  sur  les  lèvres  des  Tibétains, 
religieux  et  laïques.  La  valeur  religieuse  se 
mesure  sur  nombre  des  fois  qu'on  la  récite*, 
et  la  prospérité  générale  est  en  proportion  du 
soin  qu'on  met  à  la  reproduire  par  la  parole, 
l'écriture  et  la  gravure.  Elle  est  écrite  sur  des 
banderoles,  flottant  au  gré  du  vent  au  haut  de 
grands  mâts,  sur  les  édifices  pubhcs,  sur  le 
faite  des  maisons.  Elle  est  inscrite  en  caractères 

1.  Le  rosaire  est  employé  pour  eu  faire  le  compte. 
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gigantesques  sur  le  flanc  des  montagnes,  afli- 
cliée  sur  les  arbres,  peinte  sur  les  murailles, 
gravôe  sur  les  ustensiles  de  ménage. 

Pour  que  cette  prière  soit  sans  cesse  enmou- 
vement  et  sans  doute  aussi  dans  le  dessein 
d'obéir  au  précepte  donné  par  le  Bouddha,  de 
tourner  continuellement  la  roue  de  la  loi,  pré- 
cepte figuré  qu'on  a  pris  à  la  lettre,  on  a  in- 
venté la  célèbre  machine  à  prières.  C'est  un 
cylindre  de  bois,  de  cuivre  ou  de  cuir,  rempli 
de  petites  bandes  de  papier,  sur  lesquelles 
sont  imprimées  les  six  précieuses  syllabes,  et 
mis  en  mouvement  par  une  manivelle.  L'agita- 
tion des  bandes  de  papier  constitue  une  œuvre 
pie  en  faveur  de  celui  qui  met  la  machine  en 
branle.  On  a  placé  de  grandes  machines  de  ce 
genre  dans  les  vestibules  des  temples,  sur  les 
places  publiques,  et  dans  les  principales  rues, 
pour  donner  aux  passants  la  facilité  de  remplir 
leurs  devoirs  de  religion.  Dans  les  familles 
pieuses  on  en  a  de  petites,  et  on  les  met  en 
mouvement  aussi  souvent  que  possible.  Les 
personnes  riches  ont  un  serviteur  spécialement 
chargé  de  cette  besogne.  Enfin  on  voit  dans  le 
Tibet  et  dans  la  Mongohe  des  machines  à  prières 
mises  en  jeu  par  des  mouhns  à  eau  et  par  des 
moulins  à  vent. 

Les  Tibétains  et  les  Mongols,  pas  plus  les 
religieux  que  les  laïques,  ne  se  doutent  pas 
que  cette  célèbre  prière  qu'ils  appellent  pom- 
peusement la  voie  de  la  délivrance,  la  porte  du 
salut,  la  barque  qui  porte  l'âme  au  port,  la 
lumière  qui  dissipe  les  ténèbres,  et  qui  consti- 
tue, pour  le  plus  ^rand  nombre  d'entre  eux, 
toute  la  rehgion,  est  tout  simplement  une  in- 
vocation à  la  force  génératrice  universelle, 
exprimée  ici  sous  un  symbole  obscène,  mais 
fort  usité  dans  le  sivaïsme  qui  le  reproduit  dans 
tous  ses  temples  par  la  sculpture  et  par  la  pein- 
ture. Mais  moins  les  théologiens  du  lamaïsme 
en  comprennent  le  sens  réel  ,  plus  ils  se  trou- 
vent à  l'aise  pour  en  donner  des  explications 
mystiques.  Ils  assurent  qu'elle  renferme  une 
doctrine  sublime,  dont  la  vie  la  plus  longue  ne 
suffirait  pas  pour  mesurer  l'étendue  et  la  pro- 
fondeur. En  général,  ils  y  voient  un  symbole 
de  la  transmigration  des  âmes  à  travers  les 
six  royaumes  de  la  renaissance,  royaumes 
représentés  chacun  par  une  des  six  précieuses 
syllabes,  ou  encore  l'élévation  de  l'âme  vers 
la  perfection,  en  passant  par  les  six  vertus 
transcendantes  dont  chacune  est  exprimée 
également  par  une  des  six  syllabes. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  n'y  ait 
pas  dans  le  lamaïsme  une  certaine  apparence 
de  science.  Il  n'est  pas  de  couvent  dans  lequel 
un  religieux  ne  soit  chargé  de  l'instruction  des 
novices.  Dans  les  plus  considérables  il  y  a  un 
enseignement  supérieur.  Mais  les  études  qu'on 
y  fait  ne  mettent  en  jeu  que  la  mémoire  :  on  y 
fait  apprendre  par  cœur  les  nombreuses  orai- 
sons de  l'Église  lamaïque  ;  celui-là  est  le  plus 
habile  qui  peut  en  réciter  imperturbablement 
le  plus  grand  nombre.  On  y  forme  les  jeunes 

1.  La  prière  de  six  syUabes  est  en  sanscrit,  langue 
entièrement  ignorée  des  lamas. 


religieux  à  l'exercice  des  cérémonies.  Enfin  on 
y  explique  les  règles  de  la  vie  contemplative 
qu'on  appuie  des  exemples  édifiants  donnés 
par  les  saints  du  bouddhisme.  Les  subtilités 
métaphysiques  ne  paraissent  pas  manquer  à 
la  science  lamaïque,  subtilités  qui  rappellent 
celles  de  nos  théologiens  du  moyen  âge  et  qui 
n'ont  pas  d'autre  but  que  de  donner  une  appa- 
rence de  raison  aux  choses  les  plus  déraison- 
nables. En  somme  cette  science  ne  se  propose 
point  pour  but  la  recherche  de  la  vérité; 
comme  la  scolastique,  elle  veut  tout  simple- 
ment démontrer  une  doctrine  arrêtée,  immuable, 
qui  est  posée,  trans  autre  discussion,  comme 
la  vérité,  mais  qui  n'est  la  vérité  que  pour  ceux 
qui  y  croient.  La  magie  fait  aussi  partie  de  la 
science  lamaïque.  Elle  n'est  enseignée  qu'à 
Lhassa,  dans  les  deux  couvents  de  Ra-mo-tsche 
et  de  Mo-rou.  C'est  là  que  se  rendent  ceux  qui 
veulent  devenir  maîtres  en  l'art  de  conjurer  les 
esprits,  de  commander  aux  éléments  et  d'exer- 
cer la  médecine  sympathique  et  magique. 

La  science  lamaïque  repose  tout  entière 
sur  deux  recueils  de  livres  sacrés,  savoir  :  le 
Kah-gyour  (traduction  des  textes  sanscrits)  qui 
se  compose  de  mille  quatre-vingt-trois  écrits 
différents,  et  le  Tah-gyour  (explication  de  la 
doctrine)  qui  est  encore  plus  volumineux  que 
le  précédent.  A  côté  de  ces  deux  énormes 
collections  qu'Alexandre  Csoma  a  le  premier 
fait  connaître  aux  Européens,  il  existe  des 
milliers  d'ouvrages,  dont  la  plupart  sont  des 
livres  d'édification,  des  recueils  de  prières,  ou 
des  récits  légendaires  des  vies  des  saints  de 
l'Église  lamaïque. 

Le  Tibet  peut  être  appelé,  à  aussi  juste  titre 
que  la  Chine,  un  pays  de  livres.  Et  cependant 
dans  cette  contrée  où  depuis  des  siècles  l'im- 
primerie est  en  activité,  où  la  reproduction 
d'un  écrit  est  tenue  pour  une  chose  sainte  et 
aura  sa  récompense  dans  le  ciel,  où  l'on  s'in- 
cHne  devant  quelques  pages  couvertes  de  ca- 
ractères avec  autant  de  respect  que  devant  le 
Bouddha  vivant,  on  n'est  pas  arrivé  à  une  seule 
idée  lucide  en  matière  de  religion;  on  est 
resté  dans  la  plus  profonde  ignorance  de  l'his- 
toire et  des  lois  de  la  nature;  la  réflexion  ne 
s'est  éveillée  sur  aucun  des  grands  problèmes 
dont  la  solution,  ou  du  moi;is  dont  la  médita- 
tion semble  un  des  besoins  de  l'esprit  humain; 
l'état  social  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus  du 
niveau  de  l'enfance  des  peuples.  L'histoire  du 
Pays  de  la  neige  prouverait-elle  la  vanité  de 
tout  ce  que  l'on  a  dit  et  écrit  parmi  nous,  sur 
le  rôle  éminemment  civilisateur  de  l'imprime- 
rie? A  voir  ce  qui  s'est  passé  au  Tibet,  il  est 
difficile  de  ne  pas  admettre  que  la  presse  est 
un  instrument  aussi  propre  à  l'asservissement 
de  l'esprit  qu'à  son  émancipation  et  à  son  dé- 
veloppement. L'Europe  en  serait  probablement 
encore  au  point  où  les  Tibétains  sont  arrêtés 
depuis  plus  de  dix  siècles,  si  l'imprimerie 
n'avait  servi,  entre  les  mains  des  dominicains 
et  des  franciscains,  qu'à  reproduire  les  légen- 
des des  saints  et  les  Sommes  de  la  Théologie 
scolastique.  Elle  n'est  devenue  un  auxihaire  de 
la  liberté  et  du  progrès  intellectuel  et  moral, 
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(jiie  grâce  au  grand  mouvement  qui,  au  sei- 
zième siècle,  fit  passer  la  science  des  mains 
des  clercs  dans  celles  des  laïques,  et  àTesprit 
nouveau  que  l'étude  des  grands  écrivains  de 
l'antiquité  gréco-romaine  fit  naître  dans  l'Occi- 
dent. Michel  Nicolas. 

Comparez  :  Bouddhisme,  Brahmanisme,  Théocratie. 

LANDAMMAN  [Landamtmann) ,  bailli  gé- 
néral ou  supérieur,  titre  du  principal  magistrat 
de  quelques  cantons  suisses.  C'est  le  président 
de  la  république. 

Dans  beaucoup  de  communes  il  y  a  des  am- 
mans  [Amtmann]  baillis. 

LANDGRAVE  [comités  provinciales,  en  alle- 
mand landgraf),  titre  allemand  qui  .date  du 
treizième  siècle  et  qui  équivaut  à  celui  de 
prince.  Il  était  autrefois  assez  fréquent,  mais  il 
s'est  éteint  avec  la  mort  du  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg,  du  moins  comme  titre  de  prince 
régnant. 

LANDWEHR.  La  landwehr  a  pour  destina- 
tion de  mettre,  les  armes  en  main  à  la  partie 
valide  de  la  population  d'un  pays  :  ce  n'est  pas 
la  levée  en  masse,  dite  en  Allemagne  Land- 
sturm\  mais  le  degré  qui  la  précède.  Voici 
quelle  a  été  longtemps  son  organisation  en 
Prusse.  La  landwehr  comprenait  deux  bans.  Le 
premier  se  composait  des  hommes  âgés  de  moins 
de  trente-deux  ans,  qui  ne  faisaient  plus  partie 
de  l'armée  :  véritable  corps  de  réserve,  il  était 
destiné  à  reparaître  au  premier  symptôme  de 
guerre,  armé,  équipé,  exercé,  pour  servir  acti- 
vement à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur.  Le 
deuxième  ban,  formé  des  hommes  âgés  de 
trente-deux  à  quarante  ans,  était  uniquement 
destiné  au  service  dans  les  places  fortes  et  à 
soutenir  au  besoin  le  premier  ban.  La  land- 
wehr, une  fois  convoquée,  s'encadrait  dans 
l'armée  de  ligne,  bataillon  par  bataillon,  ce  qui 
était  possible,  son  uniforme  étant  le  même ,  et 
chacun  de  ses  régiments  ou  bataillons  corres- 
pondant, par  son  numéro,  à  l'un  des  régiments 
ou  bataillons  de  l'armée  active.  Les  officiers  de 
la  landwehr  étaient  et  sont  pris  soit  parmi  ceux 
qui  ont  obtenu  leur  retraite,  soit  parmi  ceux 
qui  ont  quitté  volontairement  le  service. 

Le  système  de  la  landwehr  prussienne  est 
aujourd'hui  celui  de  tous  les  Etats  de  l'Alle- 
magne. [Voy.  Empire  allemand,  t.  I,  p.  850.) 

La  landwehr  n'est  pas  d'organisation  mo- 
derne, comme  on  l'a  di^  on  du  moins  elle  a  eu 
des  précédents.  11  faut  citer,  au  nombre  de 
ceux-ci  :  les  ordeïianzas  portugaises,  dont  tout 
Portugais  faisait  partie  jusqu'à  l'âge  de  soixante 
ans,  et  qui  remontent  aux  premiers  temps  du 
,  Portugal ,  et  aussi  la  SchuUerij  hollandaise  , 
réserve  fractionnée  aujourd'hui  en  plusieurs 
bans  et  qui  existe  depuis  longtemps  comme 
milice.  On  a  voulu  voir  aussi  l'origine  de  la 
landwehr  dans  les  troupes  urbaines  mises  sur 

1.  Le  Landstii.rm  appelle  en  général  aux  armes  tous 
ceux  qui,  u'ayant  pas  atteint  cinquante  ans,  ont  ce- 
pendant dépassé  l'âge  requis  pour  figurer  dans  la 
laiidwehr. 


pied  par  le  cardinal  de  Ximénès,  afin  d'attirer 
entre  les  mains  du  roi  une  partie  du  pouvoir 
militaire  possédé  exclusivement  par  la  noblesse 
féodale  :  mais  ces  troupes  urbaines,  comme  les 
milices  communales  de  France,  sont  plutôt  le 
noyau  de  l'armée  royale  et  permanente ,  que 
le  noyau  d'une  landwehr  ou  garde  nationale. 

Tout  pays  a  eu  ou  entretient  soit  une  garde 
civique,  soit  une  garde  nationale,  urbaine  ou 
rurale,  soit  une  milice  provinciale,  soit  des 
troupes  miliciennes.  Beaucoup  procèdent  des 
milices  mises  sur  pied  par  Louis  XIV  et  par 
Louis  XV,  toutes  offrent  une  grande  analogie 
avec  la  landwehr.  Les  troupes  aragonaises  du 
neuvième  siècle  et  les  milices  des  républiques 
italiennes  du  moyen  âge  paraissent  les  plus 
anciennes.  Parmi  les  plus  modernes,  outre  la 
garde  nationale  de  France  née  au  mois  de  juil- 
let 1789  et  dont  il  a  été  traité  à  part  (voy. 
Garde  nationale),  nous  rencontrons  les  milices 
des  comtés  anglais  et  les  volontaires  mis  sur 
pied  dans  les  lies  Britanniques  [voy.  Grande- 
Bretagne),  les  milices  provinciales  de  l'Es- 
pagne, etc. 

La  milice  anglaise  à  pied  atteint  un  chiffre 
imposant  pour  la  défense  intérieure,  la  seule  à 
laquelle  elle  puisse  être  consacrée  :  depuis 
1852,  son  effectif  reste  fixé  à  80,000  hommes, 
non  compris  les  officiers.  Cet  effectif  ne  se  rem- 
plit par  un  tirage  au  sort  qu'à  défaut  d'engage- 
ments volontaires,  tirage  au  sort  qui  s'effectue 
entre  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans. 
Le  temps  de  service  dans  la  milice  dure  cinq 
ans;  les  exercices  annuels  y  embrassent  un  in- 
tervalle de  temps  variable,  dont  le  maximum 
est  de  deux  mois.  11  y  a  en  outre  15,000  hom- 
mes de  milices  à  cheval. 

Les  milices  provinciales  de  l'Espagne  sont 
peu  nombreuses  et  d'un  recrutement  très-va- 
riable. 11  existe  des  minces  de  même  nom  en 
Amérique,  dans  la  Colombie  et  au  Paraguay. 
Naguère  encore  le  royaume  de  Sardaigne  pos- 
sédait ses  provinciali.  [Voy.  Italie.) 

La  landwehr  prussienne  conserve  un  avan- 
tage marqué  sur  toutes  ces  milices  :  c'est  la 
plus  apte  à  faire  la  guerre,  parce  qu'elle  se 
compose  de  soldats  ayant  déjà  servi  et  habitués 
aux  exercices  et  manœuvres. 

On  ne  peut  nourrir  sur  la  garde  nationale  et 
les  milices  Fespoir  complet  de  leur  voir  rendre 
un  aussi  bon  service  que  la  landwehr,  parce 
que  les  hommes  qui  les  composent,  manquent 
en  général  d'instruction  mihtaire.  Le  spectacle 
donné  par  la  garde  nationale  de  France  de  1792 
à  1795,  ne  se  reproduirait  sans  doute  pas  une 
seconde  fois.  Néanmoins,  il  est  certain  qu'em- 
menée à  Fextérieur  et  coopérant  avec  les  sol- 
dats de  ligne,  elle  s'aguerrirait  avec  le  temps  et 
deviendrait  une  troupe  :  seulement  au  début, 
les  opérations  avec  elles,  milice  ou  garde  natio- 
nale, demanderaient  de  la  prudence.  C'est  là 
un  inconvénient.  Aujourd'hui  les  chemins  de 
fer  et  la  marine  à  vapeur  aidant,  la  guerre  peut 
commencer  dans  la  plus  grande  partie  de  F  Eu- 
rope quelques  jours  après  sa  déclaration;  11  faut 
donc  que  le  combattant  soit  plus  leste  encore 
mieux  préparé  que  par  le  passé,  et  qu'il  cou- 
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naisse  les  nouveaux  moyens  de  guerre,  afin  de 
ne  pas  en  èire  surpris.  C'est  dire  que  la  land- 
wehr  ou  la  milice  semblable,  quel  que  soit  son 
nom,  devra  d'abord  être  employée  à  l'intérieur, 
môme  si  elle  est  préalablement  formée  et 
exercée  grâce  au  service  obligatoire,  puis 
figurer  à  l'extérieur  uniquement  si  la  guerre 
se  prolonge ,  et  après  avoir  été  rendue  apte  à 
une  coopération  ellective  à  la  lutte. 

Placées  le  long  des  frontières ,  soit  dans  les 
places  fortes,  soit  en  rase  campagne,  la  land- 
welir  et  les  milices  joueront  leur  véritable  rôle  ; 
là  elles  seront  utiles.  Elles  serviront  d'appui  à 
l'armée  et  lui  permel Iront  de  se  rallier  après 
une  défaite,  de  réparer  ses  pertes,  de  re- 
prendre l'offensive  :  de  vastes  camps  retran- 
chés pourront  être  construits  autour  des  forte- 
resses, ou  sur  d'autres  points  favorablement 
situés,  pour  la  placer  dans  les  conditions  les 
meilleures  au  succès  de  sa  mission  ;  mais  ne 
l'oublions  pas,  c'est  une  mission  de  second 
plan.  L'opinion  du  général  Lamarque,  dans  sa 
brochure  intitulée  Nécessité  d\ine  armée  per- 
manente, est  formelle  :  «  Si  on  lisait  avec 
attention,  dit-il ,  l'histoire  des  peuples  qui  ont 
recouvré  leur  indépendance,  on  verrait  qu'en 
dernière  analyse  les  efforts  des  populations 
n'ont  eu  des  résultats  favorables  que  lorsqu'ils 
se  combinaient  avec  ceux  d'armées  Lien  exer- 
cées et  conduites  par  de  grands  capitaines. 
Tant  que  Guillaume  de  Nassau  ne  put  opposer 
aux  redoutables  soldats  du  duc  d'Albe  que  des 
reîtrcs  levés  à  la  hâte,  que  des  Hollandais  et 
des  Brabançons,  il  fut  vaincu;  mais  quand  des 
milliers  de* Français  échappés  à  la  Saint-Bar- 
thélemy,  quand  l*es  Anglais  commandés  par  le 
brave  de  Wère,  quand  des  corps  réguliers  for- 
més par  la  Noue,  Dommerville,  Coligny,  petit- 
fils  de  l'amiral,  composèrent  les  armées  de  Mau- 
rice, alors  la  victoire  se  rangea  du  côté  le  plus 
juste,  et  le  sceptre  de  fer  de  Philippe  fut  à  ja- 
mais brisé.  » 

Quant  au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  du 
pays ,  il  est  probable  qu'une  mihce  y  réussira 
mieux,  parce  que  ses  formes  moins  sévères 
feront  accepter  plus  volontiers  son  interven- 
tion. Il  faut  seulement  excepter  le  cas  où  les 
troubles  dégénèrent  en  révolte  armée  :  alors  , 
comme  dans  l'intérêt  de  la  société  la  répres- 
sion doit  être  prompte,  l'emploi  exclusif  de 
l'armée  atteindra  plus  efiicacement  le  but. 
Presque  tous  les  généraux  partagent  à  ce 
sujet  l'avis  que  la  coopération,  dans  ce  cas, 
d'une  milice  avec  la  troupe  de  ligne  com- 
plique le  jeu  de  cette  dernière  et  en  exige 
en  compensation  un  plus  grand  nombre.  Le 
général  Roguet ,  par  exemple ,  s'exprime  ainsi 
dans  son  livre  sur  la  Guerre  des  barricades 
(1850):  «  Les  militaires  et  les  hommes  d'État 
ne  peuvent  admettre,  même  très-exception- 
nellement et  avec  les  plus  grandes  restric- 
tions, ce  principe  souvent  avancé  :  en  temps  de 
troubles  civils  la  troupe  obtiendra  immédiate- 
ment un  succès  complet,  si  la  garde  nationale 
marche  avec  elle  ;  dans  !e  cas  contraire  il  fau- 
dra moins  espérer  de  la  prompte  efficacité  de 
son  action.  »  Toutefois  rappelons  qu'à  Berhn, 


en  avril  1848,  la  garde  nationale,  dirigée  par 
le  major  Blesson,  a  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices; il  en  fut  de  môme  à  Paris,  au  mois  de 
juin  suivant,  et  le  général  Gavaiguac,  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  commandant  t'Héctif  de  la 
force  armée,  eut  à  se  louer  du  concours  de  la 
garde  nationale.  Au  résumé,  si  le  lieu  de  l'em- 
ploi des  landwehrs,  milice  provinciale  ou  garde 
nationale,  est  bien  déterminé,  et  s'il  vaut 
mieux  les  utiliser  à  l'intérieur  du  territoire  na- 
tional, le  moment  le  plus  fructueux  de  cet  em- 
ploi reste  indécis  et  dépend  des  circonstances 
plus  ou  moins  graves  que  l'on  traverse,  ainsi 
que  de  l'esprit  public  qui  anime  le  milieu  où 
l'on  vit.  Éd.  de  la  Barre-Dupargq. 

Comparez  :  AUemagne,  Armée,  Garde  nationale,, 
lûdelta,  Levée  en  masse,  Milice,  Suisse,  Volontaire. 

LA  PLATA.  Voy.  République  argentine. 

LATINISME.  Encouragés  peut-ôire  par  les 
idées  de  panslavisme  et  de  sca?idinavisnie, 
quelques  auteurs  ont  cru  devoir  inventer  un 
latinisme,  c'est-à-dire  une  alliance  entre  la 
France,  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal  Pour- 
quoi? Parce  que  les  langues  de  tous  ces  pays 
dérivent  du  latin ,  parce  que  les  populations 
sont  catholiques  et,  —  ajoute  un  patriotisme 
mal  entendu,  —  parce  que  nous  serons  à  la 
tête  de  cette  ligue  et  que  nous  exercerons  ainsi 
une  grande  iniluence. 

Nous  considérons  cette  idée  comme  contraire 
à  Pintérôt  de  la  civilisation.  Gelle-ci  tire  bien 
plus  de  profit  des  rapports  qui  s'établissent 
entre  des  nationalités  différentes  qu'entre- na- 
tionalités trop  rapprochées;  l'identité  de  reli- 
gion est  un  motif  très-peu  politique  d'alliance 
(le  cttrrfzwff/ Richelieu  envoie  les  fils  des  ligueurs 
au  secours  des  protestants  qui  combattent  l'em- 
pereur d'Autriche  chargé  par  le  pape  d'exter- 
miner les  hérétiques).  Quant  à  la  prépondérance 
{voy.),  c'est  une  cause  de  guerre,  donc  une  vue 
anticivilisatrice. 

La  France  peut  s'alher  à  l'Italie  et  à  PEs- 
pagne,  nous  n'y  voyons  aucune  objection, 
mais  ces  alliances  ne  doivent  pas  être  exclu- 
sives. Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que 
de  voir  se  fonder  une  union  uuiverselle;  mais 
tant  que  cet  idéal  ne  sera  pas  réalisé ,  nous 
préférerons  à  toute  autre  Palliance  qui  pourra 
le  mieux  assurer  la  paix  à  l'Europe.     M.  B. 

Comparez:  Nationalités,  Panslavisme,  Scandina- 
visme. 

LATINS,  RACE  LATINE.  Voy.  Races. 

LAUENBOURG  (Duché  de).  Ge  territoire  dont 
le  souverain  est  actuellement  le  roi  de  Prusse, 
à  titre  d'union  personnelle  ow  dynastique  (2;oy.), 
faisait  partie  avec  le  Schleswig  et  le  Hoistein 
du  royaume  de  Danemark,  il  en  fut  détaché 
par  le  traité  du  30  octobre  1864  qui  le  céda  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse.  Par  le  traité  de  Gas- 
tein,  du  14  août  1865,  l'Autriche  abandonna 
ses  droits  sur  le  duché,  et  le  roi  de  Prusse  joi- 
gnit à  ses  titres  celui  de  duc  de  Lauenbourg.  On 
n'a  jamais  bien  compris  pourquoi  ce  territoùre 
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n'a  pas  été  fondu  dans  le  royanmc  de  Prusse, 
comme  le  Scb]esAvig-Ho]:stcin  qui  Tentoure, 
et  Ton  pense  que  cette  situation  n'est  pas  des- 
tinée à  durer.  Déjà  par  ordonnance  royale,  ou 
plus  exactement  par  une  loi  faite  d'accord  entre 
le  duc  de  Laueubourg  et  ses  fidèles  Étals  du 
7  décembre  1872  (St.  Anz,  13  déc),  rorganisa- 
tion  des  autorités  administratives  a  été  simpli- 
fiée et  le  «  gouvernement  »  siégeant  à  Ratze- 
bourg,  la  capitale  du  duché,  a  été  remplacé  par 
un  simple /rt«rf/-a^/Msous-préfet),  et  les  diverses 
dispositions  prises  semblent  autant  de  mesures 
transitoires  prises  pour  préparer  l'incorpora- 
tion. Jusqu'à  nouvel  ordre  le  duché  a  son  mi- 
nistre spécial  (actuellement  le  prince  de  Bis- 
marck), auprès  du  Roi-Duc.  Les  États  se  com- 
posent de  possesseurs  de  biens  équestres  et  de 
représentants  du  territoire. 

Le  duché  a  une  superficie  de  1,172  kilomè- 
tres carrés,  il  est  habité  par  environ  50,000  h. 
(en  décembre  1871,  49,651  h.).  Les  revenus 
s'élèvent  à  350,000  lhalers.  La  dette  domaniale 
était,  en  1872,  de  1,640,008  thalers. 

LAZARETS.  Étabhssements  où  Ton  séques- 
tre les  perjiounes  ou  les  objets  soupçonnés 
de  pouvoir  communiquer  des  maladies  conta- 
gieuses. C'est  là  que  se  font  les  quarantaines. 
Ils  se  composent  de  bâtiments  et  d'une  portion 
de  rade  où  stationnent  les  navires  suspects. 
(Voij.  Régime  sanitaire.)  J.  de  B. 

LEADER ,  conducteur,  chef  (du  verbe  to 
lead,  conduire).  —  On  donne  ce  nom  en  An- 
gleterre au  chef  reconnu  d'un  grand  parti 
dans  l'une  des  deux  chambres.  On  sait  que  les 
partis  sont  loin  d'être  aussi  nombreux  chez  nos 
voisins  que  chez  nous.  En  dehors  de  quelques 
divisions  accidentelles  et  passagères,  le  parti 
tory  ou  conservateur  et  le  parti  whig  ou  libéral 
ont  seuls  une  existence  permanente,  parce  que 
seuls  ils  représentent  deux  tendances  impéris- 
sables de  l'esprit  humain  :  la  conservation  et 
le  progrès.  Il  y  a  donc  d'ordinaire  quatre  lea- 
ders :  deux  dans  la  Chambre  haute,  deux  dans 
la  Chambre  des  communes. 

On  se  tromperait  si  l'on  assimilait,  soit  pour 
l'autorité  dont  ils  jouissent,  soit  pour  les  de- 
voirs qui  leur  sont  confiés ,  les  leaders  anglais 
à  nos  chefs  de  partis.  Ceux-ci ,  portés  le  plus 
souvent  au  poste  qu'ils  occupent  par  un  hasard 
heureux  plutôt  que  par  le  choix  raisonné  de 
leurs  adhérents  politiques,  n'exercent  jamais 
qu'un  pouvoir  précaire  ei  contesté.  Chez  nos 
voisins  la  désignation  d'un  leader  est  l'objet 
de  mûres  réflexions  :  on  ne  tient  pas  seulement 
compte  des  talents  oratoires  ou  politiques;  on 
attache  aussi  une  grande  importance ,  non  pas 
précisément  à  la  fortune  (car  quelques-uns  des 
plus  illustres  leaders  étaient  pauvres),  mais  à 
la  situation  sociale,  aux  relations  du  person- 
nage qu'il  est  question  de  choisir,  à  la  dignité 
de  sa  vie  privée.  La  maturité  du  choix  en  assure 
d'ordinaire  l'cfiicacité;  et  si  des  révoltes  s'élè- 
vent parfois  contre  l'autorité  du  leader,  il  est 
bien  rare  qu'elles  réussissent. 

Enfin  les  occupations  d'un  chef  de  parti 


français  ne  sont  pas  comparables  à  celles  du 
leader  anglais.  Chez  nous,  même  au  temps  du 
régime  parlementaire,  quand  un  candidat  au 
poste  de  premier  ministre  avait  prononcé  dans 
une  session  trois  ou  quatre  grands  discours, 
soigneusement  étudiés,  il  se  tenait  pour  con- 
tent, et  son  parti  ne  lui  en  demandait  pas  da- 
vantage. Devenu  ministre,  il  était  forcé  de  pa- 
raître plus  fréquemment  à  la  tribune;  mais, 
hors  ce  cas,  le  chef  d'un  parti  était,  de  tous  les 
orateurs  de  ce  parti,  celui  qui  prenait  le  moins 
souvent  la  parole.  En  Angleterre,  il  en  est  tout 
autrement.  Le  leader,  soW.  au  pouvoir,  soit  dans 
l'opposition,  est  obligé  de  déployer  une  activité 
constante.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  clore 
toutes  les  discussions  de  quelque  importance; 
c'est  à  lui  de  débattre  avec  le  leader  du  parti 
opposé  la  fixation  de  l'ordre  du  jour;  c'est  à  lui 
de  répondre  à  mille  questions,  s'il  est  ministre  ; 
de  les  faire,  s'il  est  à  la  tête  de  l'opposition.  11 
ne  se  passe  presque  pas  de  séance  où  les  lea- 
ders des  deux  partis  ne  soient  obligés  de  se 
lever  à  une  ou  à  plusieurs  reprises,  tantôt  pour 
prononcer  dix  paroles,  tantôt  pour  faire  un 
grand  discours.  Il  est  vrai  que  cette  tâche  pé- 
nible leur  est  rendue  plus  facile  par  la  nature 
de  l'éloquence  anglaise,  qui  est  une  éloquence 
d'hommes  d'affaires  et  non  pas  d'académiciens. 
Mais  si  l'on  songe  que  les  séances  du  Parle- 
ment se  prolongent  fort  avant  dans  la  nuit,  que 
les  votes  les  plus  importants  sont  parfois  re- 
tardés jusqu'à  deux  ou  trois  heures  du  malin, 
et  que  le  leader,  prenant  la  parole  au  terme  de 
la  discussion,  doit  conserver  intactes  jusqu'au 
dernier  moment  toute  la  force  de  son  attention, 
toute  la  fraîcheur  de  sa  tête,  toutes  les  ressour- 
ces de  sa  parole  ;  si  l'on  considère  en  outre  que 
souvent  le  même  homme  qui  durant  six  mois 
passe  de  longues  heures  après  minuit  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, dirige  pendant  le  jour  une  politique  com- 
pliquée, dont  les  calculs,  les  convoitises  et 
les  intérêts  s'étendent  sur  le  monde  entier, 
on  comprendra  tout  ce  que  de  semblables 
fonctions  ont  de  pénible,  et  combien  est  douce 
la  vie  de  nos  hommes  d'État  les  plus  actifs 
en  comparaison  de  celle  d'un  chef  de  parti  en 
Angleterre. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  con- 
çoit que  tout  le  monde  ne  puisse  pas  aspirer 
à  des  fonctions  aussi  complexes  et  aussi  diffi- 
ciles à  remplir.  Depuis  près  de  deux  cents  ans 
que  les  partis  sont  réguhèrement  organisés  en 
Angleterre,  on  cite  les  /e«rfer5  accomplis ,  et 
plus  d'un  grand  ministre  a  manqué  d'une  par- 
tie des  qualités  nécessaires  à  ce  rôle.  Il  faut 
unir  une  force  de  volonté  peu  commune  à  une 
bonne  grâce  et  à  une  facilité  d'humeur  non 
moins  rares,  les  qualités  de  Phomme  du  monde 
à  celles  de  Phomme  d'État.  Il  faut  enfin  à  la 
vigueur  de  Pintelligence  joindre  celle  du  corps. 
Tout  le  monde  connaît  ce  mot  d'un  Anglais  au- 
quel on  demandait  quelle  était  dans  sa  patrie 
la  qualité  la  plus  indispensable  à  un  chef  de 
parti  :  «  La  santé,  »  répondit-il. 

Lord  Chatham,  que  l'on  cite  souvent  en 
Prance  comme  l'idéal  de  Phomme  d'État  anglais. 


180 


LEADER. 


lord  Chathaiïi,  avec  son  organisation  nerveuse 
et  maladive,  son  goût  pour  Tisolement,  son 
éloquence  sublime  et  inégale,  ne  fut  jamais 
un  véritable  leader.  A  l'époque  de  son  premier 
ministère,  il  se  consacra  tout  entier  à  la  poli- 
tique extérieure  et  laissa  la  direction  de  son 
parti  dans  les  Chambres  à  un  grand  seigneur 
ignorant ,  qui  n'aurait  pas  su  réciter  de  suite 
les  noms  des  colonies  anglaises,  et  qui  ne  par- 
vint jamais  à  comprendre  comment  le  Cap  Bre- 
ton pouvait  être  une  lie,  mais  qui  connaissait  à 
fond  le  nom,  les  relations,  les  intérêts  de  cha- 
cun des  membres  du  Parlement,  et  qui  savait  à 
quelle  porte  il  fallait  frapper  lorsqu'on  avait 
besoin  de  trois  voix  pour  assurer  un  vote  dou- 
teux. Lord  Chatham  et  le  duc  de  Newcastle  se 
complétaient  mutuellement.  Le  jour  où  ils  se 
séparèrent ,  chacun  des  deux  perdit  la  moitié 
de  son  influence. 

Le  second  i'itt,  au  contraire,  dont  la  politique 
extérieure  peut  être  l'objet  de  critiques  légi- 
times, gouverna  pendant  vingt  ans  la  Chambre 
des  communes  avec  une  autorité  sans  égale,  et 
il  eût  été  un  leader  incomparable,  s'il  avait  eu 
l'aménité  de  manières  de  Fox  ou  de  lord  North. 
Castlereagli  était  trop  froid;  Canning  s'aban- 
donnait trop  à  son  goût  pour  la  raillerie.  Il  faut 
remonter  jusqu'à  Robert  Walpole  ou  redescen- 
dre jusqu'à  lord  Palmerston  pour  trouver  la 
réunion  à  peu  près  complète  des  qualités  si 
nombreuses  et  si  diverses  que  nos  voisins  exi- 
gent d'un  chef  de  parti. 

Le  leader  de  la  Chambre  des  communes  a 
pour  lieutenant  le  whipper-iJi.  Ce  mot,  qui 
vient  du  verbe  to  whip  (fouetter),  signifie 
proprement  piqueur,  conducteur  de  meute.  Le 
wliipper-in  est  chargé  de  la  police  du  parti. 
C'est  lui  qui  rappelle  à  la  raison  les  indisci- 
plinés, qui  réchauffe  les  tièdes,  qui  soutient  et 
encourage  les  zélés.  C'est  lui  qui,  au  moment 
d'un  vote,  ramène  à  la  hâte  les  flâneurs  dans 
la  salle  des  séances.  C'est  lui  qui,  à  la  veille 
d'une  discussion  importante,  écrit  aux  députés 
attardés  à  la  campagne,  pour  leur  faire  com- 
prendre la  nécessité  de  leur  présence  à  Lon- 
dres. 

Lorsqu'un  parti  arrive  au  pouvoir,  les  deux 
leaders  ont  naturellement  les  postes  les  plus 
importants,  et  l'un  d'entre  eux  devient  premier 
lord  de  la  Trésorerie ,  c'est-à-dire  chef  du  mi- 
nistère. Quant  au  whipper-in,  sa  place  est 
marquée  d'avance.  Il  est  nommé  secrétaire  de 
la  Trésorerie,  et  tout  en  s'acquittant  de  ses 
fonctions  offlcielles ,  continue  à  remplir  dans 
son  parti  le  rôle  que  nous  avons  esquissé  tout 
à  l'heure. 

L'organisation  des  partis  en  Angleterre  n'est 
pas  assurément  sans  présenter  certains  in- 
convénients. Une  discipline  aussi  rigoureuse 
exige  de  ceux  qui  s'y  sont  volontairement  sou- 
mis quelques  sacrifices  d'opinion  ou  d'ambition. 
Parfois  on  voit  un  homme  d'un  mérite  ordinaire 
maintenu  à  la  tête  de  son  parti,  par  suite  du 
respect  accordé  à  une  position  acquise,  tandis 
que  des  talents  plus  jeunes  et  plus  brillants 
restent  au  second  rang. 

Mais  que  d'avantages  à  côté  de  quelques  in- 


convénients !  Cette  discipline  qu'on  peut  trou- 
ver excessive  prévient  le  fractionnement  des 
partis,  qui  a  tant  contribué  en  France  à  discré- 
diter le  gouvernement  parlementaire.  Pendant 
la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  on  a 
bien  vu  se  former  en  Angleterre ,  comme  chez 
nous  sous  la  monarchie  de  Juillet,  un  certain 
nombre  de  partis,  ou  plutôt  de  fractions  de 
partis  séparées  par  des  questions  personnelles 
bien  plus  que  par  des  divergences  sérieuses 
d'opinions.  Mais  cet  état  de  choses ,  qui  aurait 
fini  par  ébranler  la  confiance  du  pays  dans  les 
institutions  représentatives ,  ne  tarda  pas  à  se 
modifier  lorsque  les  tendances  conservatrices 
et  les  opinions  libérales,  trouvant  dans  Pitt  et 
dans  Fox  une  brillante  expression,  se  rallièrent 
autour  de  ces  deux  grands  hommes.  Si  plus 
tard  des  partis  intermédiaires,  comme  ceux  de 
Canning  et  de  Robert  Peel,  rendirent  des  ser- 
vices que  seuls  peut-être  ils  pouvaient  rendre, 
ils  ne  survécurent  longtemps  ni  à  leurs  illus- 
tres chefs  ni  aux  circonstances  qui  avaient 
légitimé  leur  formation. 

Les  leaders,  avons-nous  dit,  ont  la  direction 
effeclive  des  discussions.il  résulte  de  là  que  le 
speaker  de  la  Chambre  des  communes,  n'inter- 
venant au  milieu  des  débats  que  dans  de  rares 
occasions,  peut  conserver  une  impartialité  bien 
rare  chez  les  présidents  de  nos  assemblées 
françaises.  On  sait  du  reste  que  ce  personnage 
n'a  pas  entrée  dans  le  cabinet.  La  présidence 
de  la  Chambre  haute,  il  est  vrai,  est  confiée  au 
lord  chancelier,  qui  fait  partie  du  ministère  et 
qui  quelquefois  môme  remplit  les  fonctions  de 
leader  de  son  parti.  Mais  les  discussions  de  la 
noble  assemblée  étant  moins  passionnées  que 
celles  de  la  Chambre  populaire,  ce  cumul  d'at- 
tributions ne  présente  pas  d'inconvénients  sé- 
rieux. 

Les  leaders,  avons-nous  dit  encore,  sont  de 
droit  appelés  aux  places  les  plus  importantes 
du  cabinet,  lorsque  leur  parti  arrive  au  pouvoir, 
et  l'un  d'entre  eux  devient  premier  lord  de  la 
Trésorerie.  Il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  jamais  en 
Angleterre  plus  de  quatre  ou  cinq  candidats  à 
ce  poste  :  en  France  chacun  se  croit  capable 
d'être  premier  ministre. 

L'importance  considérable  attribuée  à  ces 
personnages  a  encore  un  autre  avantage  :  elle 
rend  moins  ardente  cette  guerre  de  portefeuilles 
qu'on  a  tant  reprochée  à  nos  hommes  d'État. 
En  Angleterre,  un  chef  de  parti  n'a  pas  besoin 
du  titre  de  ministre  pour  jouer  un  grand  rôle, 
lord  Derby,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  n'a 
jamais  été  aussi  puissant  que  lord  Derby,  chef 
de  Fopposition  conservatrice.  Fox,  qui  n'a  fait 
que  passer  au  pouvoir,  a  exercé  autant  d'in- 
fluence sur  l'avenir  de  son  pays  que  Pitt  et 
Walpole,  malgré  leurs  vingt  années  de  minis- 
tère. 

Ceux  qui  ne  voient  en  Angleterre  que  l'aris- 
tocratie feront  bien  d'y  étudier  l'organisation  à 
la  fois  si  simple  et  si  ingénieuse  des  partis. 
Qu'ils  suppriment  par  la  pensée  Fhérédité  de 
la  pairie;  qu'ils  remplacent  la  Chambre  des 
lords  par  un  Sénat  électif  comme  celui  de 
Belgique  ou  des  États-Unis  ;  et  Forganisation 
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que  je  viens  de  décrire  ne  deviendra  ni  plus 
inapplicable,  ni  moins  utile.    Édouard  Hervé. 

Comparez  :  Grande-Bretagne,  Parlement  anglais. 

LÉGALISATION.  Note  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire certifie  l'aulhenticité  d'une  signature. 
La  légalisation  peut  quelquefois  être  utile  ou 
nécessaire,  mais  il  est  certain  qu'on  multiplie 
cette  formalité  quelquefois  jusqu'à  Tabus.  Le 
plus  grand  abus  cependant  qu'on  puisse  com- 
mettre en  ce  qui  la  concerne,  c'est  de  la  refuser 
lorsqu'on  est  convaincu  de  son  authenticité. 
Ces  refus,  dont  l'histoire  politique  a  enregistré 
quelques  cas,  devraient  être  punis  sévèrement: 
c'est  un  véritable  déni  de  justice. 

LÉGAT.  Vo7j.  Agent  diplomatique. 

LÉGION  D'HONNEUR.  L'ordre  de  chevale- 
rie appelé  la  Légion  d'honneur  a  été  créé,  en 
1802,  le  19  mai,  par  l'empereur  Napoléon  I". 
Il  fut  destiné  à  récompenser  les  services  ci- 
vils et  militaires,  le  mérite  et  les  belles  ac- 
tions. Mais  plus  généralement  et  plus  fréquem- 
ment conféré,  dès  sa  fondation ,  aux  otTiciers 
et  aux  soldats,  il  sembla  un  moment  n'être 
qu'un  ordre  militaire.  Son  véritable  caractère 
lui  fut  toutefois  fidèlement  conservé  par  son 
fondateur,  et  les  événements  politiques  sur- 
venus depuis  1802  ne  Vont  jamais  altéré.  Tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  ont 
respecté  la  Légion  d'honneur,  en  la  maintenant, 
Louis  XVIII  par  un  décret  du  6  juillet  1814, 
Louis-Philippe  par  une  des  premières  ordon- 
nances d'août  1830. 

Une  modification  assez  importante  fut  toute- 
fois apportée  au  dessin  de  la  médaille,  dont  la 
forme  est  suffisamment  connue  pour  que  nous 
soyons  dispensé  de  la  décrire.  Le  décret  de 
fondation  plaçait  au  centre  de  l'étoile  à  cinq 
branches  l'etligie  de  Napoléon  l^';  le  gouver- 
nement de  la  Restauration  fit  substituer  l'ef- 
figie de  Henri  IV  à  celle  de  l'Empereur.  Le  gou- 
vernement de  Juillet  n'y  changea  rien,  et  la 
république  de  1848  eut  seule  l'esprit  de  réta- 
blir le  dessin  primitif  d'une  croix  dont  le  pres- 
tige était  resté  trop  grand  pour  qu'on  pût  son- 
ger, même  sous  l'influence  de  certaines  idées 
d'alors,  à  détruire  l'œuvre  de  Napoléon  l" 

Au  rétablissement  de  l'Empire,  Napoléon  ÏII 
remit  en  vigeur  toutes  les  dispositions  du  dé- 
cret de  1802.  Il  ne  modifia  que  celles  qui  ne 
répondaient  plus  aux  exigences  de  noire  époque 
où  les  services  civils^  où  le  mérite  scientifique, 
artistique,  industriel,  commercial  et  administra- 
tif le  disputent,  heureusement  pour  la  grandeur 
du  pays,  aux  services  et  au  mérite  militaires. 
Des  règlements  nouveaux  furent  même  intro- 
duits qui  fixèrent  les  droits  des  titulaires  de 
l'ordre  ou  les  chances  des  aspirants.  Un  cci- 
tain  temps  de  services  réguliers  (20  ans)  donne 
maintenant  des  titres  à  la  croix,  aussi  bien 
aux  employés  qu'aux  militaires  en  activité  de 
service. 

1.  11  convient  de  rappeler  que  cette  république 
avait  pour  président  celui  qui  fut  Napoléon  11 1. 

M.  B. 


Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont 
divisés  en  cinq  classes  :  grands-croix,  grands- 
officiers,  commandeurs,  officiers  et  chevaliers. 
Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  d'hon- 
neur qu'avec  le  titre  de  chevalier,  et  la  qualité 
de  membre  de  l'Ordre  se  perd  par  les  mêmes 
causes  qui  entraînent  la  perte  de  la  qualité  de 
citoyen  français.  La  première  de  ces  disposi- 
tions ne  s'applique  pas  toujours  aux  étrangers, 
lesquels  peuvent  obtenir  de  prime  abord  des 
grades  élevés,  que  le  souverain  désigne  géné- 
ralement en  raison  de  la  position  que  le  nou- 
veau membre  occupe  dans  son  propre  pays. 

Les  insignes  de  l'Ordre  se  portent  différem- 
ment, selon  le  grade  :  le  chevalier  reçoit  une 
croix  en  argent,  suspendue  à  un  ruban  rouge- 
feu  mis  à  plat  ;  l'officier  reçoit  une  croix  en  or, 
et  le  ruban  est  surmonté  d'une  rosette;  le  com- 
mandeur a  une  croix  d'or^  de  module  plus 
grand,  attachée  à  un  large  ruban  porté  au  cou; 
les  grands  officiers  placent  simplement  sur  leur 
poitrine,  à  gauche,  une  plarjue  en  diamants 
faite  sur  le  dessin  de  la  croix,  mais  sans  aucun 
ruban;  enfin  les  grands-croix  ont  un  large  ru- 
ban qui  traverse  leur  poitrine  de  droite  à 
gauche,  et  à  l'extrémité  duquel  est  une  grande 
croix  en  or.  Les  distinctions  extérieures  sont 
moins  variées,  quand  le  ruban  reste  le  seul 
insigne  :  un  luban  noué  ou  passé  à  la  bouton- 
nière gauche  de  l'habit  désigne  le  chevalier; 
une  rosette  fixée  à  la  môme  boutonnière  in- 
dique les  grades  supérieurs  depuis  celui  d'offi- 
cierjusqu'à  celui  de  grand-croix  inclusivement. 

Le  port  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur 
n'étant  pas  obligatoire  pour  les  civils,  le  grand 
chancelier  de  l'Ordre,  dont  nous  ferons  connaî- 
tre plus  loin  les  attributions,  a  dû  prescrire 
aux  titulaires  d'ordres  étrangers  dont  le  ruban 
est  de  même  couleur  que  celui  de  la  Légion 
d'honneur  de  ne  pas  porter  le  ruban  sans  la 
croix.  Voici  les  principaux  ordres  étrangers 
reconnus,  dont  le  ruban  est  également  rouge- 
feu  :  l'ordre  du  Bain  (Grande-Bretagne)  ;  —  de 
Calatrava (Espagne);  —  de  Charles XIII (Suède),; 
—  du  Christ  (Portugal)  ;  —  du  Faucon  blanc 
(Saxe-Weimar)  ;  —  de  Montesa  (Espagne)  ;  — 
de  Saint-Alexandre  Newski  (Russie);  —  de 
Saint- Jacques  de  l'Épée  (Espagne)  ;  —  de  la 
Toison  d'or  (Espagne  et  Autriche). 

Le  chef  de  l'État  est  le  grand  maître  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur;  après  lui  vient 
hiérarchiquement  le  grand  chancelier,  institué 
pour  veiller  à  l'application  des  règlements  de 
l'Ordre,  à  la  conservation  de  ses  privilèges  et 
pour  dresser,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
par  suite  de  décès  ou  de  déchéances,  des 
nominations  et  promotions,  la  liste  générale 
des  membres.  Le  grand  chancelier,  qui  est 
grand-croix,  a  toujours  été  choisi  parmi  les 
grands  dignitaires  de  l'armée  ou  de  la  marine; 
il  a  sous  ses  ordres  un  sécrétaire  général  qui 
appartient  aussi  à  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée, et  il  est  assisté  d'un  conseil  composé  de 
dignitaires  de  l'Ordre  pris  en  égale  partie  dans 
l'armée  et  dans  le  civil.  Le  grand  chancelier  a 
droit  de  présentation,  soit  pour  des  nomina- 
tions, soit  pour  des  promotions  ;  mais  les  nou- 
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Ycanx  membres  qu'il  désigne,  de  même  que 
les  (itulaircs  qu'il  présente  pour  ravanceraent, 
ont  ccssô  d'être  en  aclivitô,  soit  comme  mili- 
taires, soit  comme  employés  civils,  administra- 
teurs, magistrats,  etc.,  etc.  11  en  est  aussi  parmi 
les  ressortissants  de  la  chancellerie,  qui,  n'ap- 
partenant à  aucun  ministère,  ne  pourraient 
voir  leurs  services  ou  leur  mérite  signalés  au 
souverain  et  recompensés  par  lui. 

L'organisation  des  départements  ministériels 
embrassant  presque  toutes  les  branches  de 
rintelligence  humaine,  il  a  été  fait  une  classi- 
fication assez  large  des  titres,  des  services  et 
des  mérites,  qui  permet  à  tous  les  ministres  de 
faire  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année  des 
présentations.  Sous  le  second  Empire,  l'usage 
a  voulu  que  ces  présentations  se  fissent  à 
certaines  époques  fixes  et  par  listes  ;  mais 
elles  n'ont  pas  exclu  les  nominations  indivi- 
duelles à  des  époques  indéterminées. 

Chaque  nomination  ou  promotion  d'un  mem- 
bre français  est  consignée  au  Journal  ojficicl  et 
au  Bulletin  des  lois  (depuis  la  loi  du  25  juillet 
1873,  sous  peine  de  nullité).  Avis  de  la  nomina- 
tion ou  de  la  promotion  est  transmis  en  premier 
lieu  par  le  ministre  qui  a  fait  la  présentation, 
et  cet  avis  est  le  premier  titre,  qu'une  lettre 
du  grand  chancelier  vient  bientôt  confirmer. 
Cette  lettre  invile  le  nouveau  membre  à  rem- 
plir les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  les- 
quelles consistent  dans  l'envoi  à  la  grande 
chancellerie  des  pièces  de  son  état  civil  et 
dans  la  consignation,  chez  les  agents  du  Trésor 
public,  d'une  somme  fixe.  Cette  somme  varie 
scion  les  grades;  elle  est  comme  une  indemnité 
pour  l'enregistrement  du  décret  de  nomina- 
tion, pour  les  frais  de  diplôme  et  pour  l'achat 
de  la  croix  remise  au  titulaire.  La  croix  et  \v. 
diplôme  ne  sont  délivrés  qu'après  que  l'élu  a 
été  reçu  par  un  parrain  désigné  par  lui  et  qui 
occupe  dans  l'Ordre  un  grade  supérieur.  Ce 
parrain  fait  prèlerle  serment  de  l'Ordre,  dresse 
procès-verbal  de  la  réception  du  nouveau 
membre  et  transmet  ce  procès-verbal  à  la 
chancellerie,  qui  lui  en  a  communiqué  le  mo- 
dèle. Pour  les  étrangers,  la  plupart  de  ces  for- 
malités n'existent  pas.  La  transmission  régu- 
lière du  diplôme  s'opère  parl'intermédiaire  des 
représentants  diplomatiques. 

Les  privilèges  du  légionnaire  se  réduisent  à 
peu  de  chose.  Les  honneurs  militaires  lui  sont 
rendus  par  les  sentinelles,  quand  il  porte  la 
croix  sur  la  poitrine;  les  soldats  lui  doivent  le 
salut.  A  la  mort  d'un  légionnaire,  la  famille  peut 
réclamer  de  l'autorité  militaire  une  garde 
d'honneur  pour  accompagner  le  cercueil 

Ferons-nous  suivre  ces  détails  de  réflexions 
sur  la  valeur  morale  d'une  distinction  nobiliaire 
dont  le  prestige,  chose  rare!  est  demeuré  si 
entier  depuis  sa  création?  Ou  bien  citerons- 
nous  le  langage  de  ces  philosophes,  dont  l'in- 
différence n'est  souvent  que  le  dépit  de  cer- 
tain personnage  de  la  faible  ?  Il  nous  semble 
inutile  d'insister  sur  la  puissance  d'attraction 
([u'cxerce  encore  aujourd'hui,  en  France  comme 
à  l'étranger,  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  et 
plus  inutile  encore  de  répondre  à  ceux  qui,  ne 


pouvant  nier  cette  puifssance,  essayent  d'en 
faire  un  reproche  à  notre  société.  L'espoir  d'en- 
trer dans  un  ordre  dont  les  jiremiers  membres 
sont  les  plus  grandes  illustrations  du  pays  ou 
comptent  parmi  les  plus  dignes  représentants 
de  l'intelligence  humaine,  est  encore  l'un  des 
grands  mobiles  de  la  vie  sociale.  Quand  cet  es- 
poir s'est  réalisé,  il  semble  à  l'élu  qu'il  a 
franchi  la  plus  longue  étape,  et  la  dislance  qui 
lui  reste  à  parcourir,  pour  obéir  à  la  loi  du  pro- 
grès et  de  la  perfection,  n'effraye  ni  ses  forces 
ni  son  courage.  Disons  donc  seulement  que  si 
elle  est  bien  réelle,  en  effet ,  la  valeur  morale 
de  l'unique  distinction  honorifique  que  les  gou- 
vernements français  aient  eu  à  accorder  à  tous 
les  services  et  a  tous  les  mérites,  il  importe 
que  les  dispensateurs  s'attachent  religieuse- 
ment à  en  conserver  tout  le  prix,  et  que  le 
choix  des  élus,  contrôlé  sans  cesse  par  le 
public,  dernier  juge  de  tous  les  actes  officiels 
et  de  tous  les  mérites  individuels,  réponde  bien 
par  son  impartialité  à  la  grandeur  de  la  recom- 
pense octroyée.  Ernest  Dréolle. 

CoMPAiîEZ  :  Décoration,  Dégradation,  Ordrp.s  de 
chevalerie. 

LÉGISLATION.  Voij.  Loi. 

LÉGISLATIVE  (Assemuléi:).  Voij.  Révolution 
de  1789. 

LÉGISTES.  L'histoire  de  l'influence  des  lé- 
gistes sur  la  politique  offre  une  étude  féconde 
pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  an  progrès  des 
sciences  sociales.  En  France  surtout,  l'inOuence 
de  cette  classe  à  part  fut  longtemps  considé- 
rable et  n'a  pas  complètement  cessé  de  nos 
jours. 

Le  moyen  âge  est  l'âge  d'or  des  légistes.  Ils 
y  naissent,  s'élèvent,  grandissent  et  dominent. 
Comme  le  dit  avec  juste  raison  M.  Bardoux'  : 
«  L'histoire  de  leur  influence  durant  cette  pé- 
riode est  celle  de  la  formation  du  tiers  état; 
mieux  encore,  c'est  le  récit  des  origines  de 
notre  démocratie  et  de  nos  libertés  civiles. 
Dans  les  hommes  de  loi  s'incarna  l'esprit  de 
la  haute  bourgeoisie.  Ils  représentèrent  long- 
temps cette  classe;  ils  dégagèrent  ses  besoins 
réels  du  milieu  des  indécisions  et  des  malaises. 
Ils  leur  créèrent  un  but  précis,  l'affranchisse- 
ment de  l'homme  et  du  sol.  Ce  but,  les  lé- 
gistes ne  le  placèrent  jamais  trop  loin.  Ils 
n'eurent  jamais  devant  eux  de  larges  horizons. 
Épris  seulement  du  possible  et  du  praticable, 
ils  se  contentèrent  de  demi-conquêtes  et  de 
transactions.  Hommes  concentrés,  intérieurs, 
faits  pour  la  lutte,  ils  n'éparpillaient  jamais 
leurs  forces.  N'ayant  qu'une  idée  à  la  fois,  ils 
réunissaient  autour  d'elle  tous  leurs  désirs, 
et  mettaient  au  service  de  la  cause  une  de  ces 
volontés  puissantes  et  tenaces  comme  nous 
n'en  trouvons  plus.  Ils  reconnurent  immédiate- 
ment qu'ils  avaient  deux  ennemis  :  la  no- 
blesse et  le  clergé.  Ils  leur  vouèrent  une  haine 
irréconciliable,  et  jurèrent  que  le  droit  ne  se- 

1.  De  l'JnJluence  des  légistes.  Durand,  1859. 
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rait  ni  féodal  ni  ecclésiastique.  La  législation 
romaine  fut  leur  second  évangile,  parce  qu'elle 
était  un  type  d'unité  :  la  royauté  fut  leur  point 
d'appui,  parce  qu'elle  avait  les  mômes  ins- 
tincts. »  —  Les  légistes  sont  les  véritables 
fondateurs  de  la  royauté  et  de  l'unité.  Au  sei- 
zième siècle  nous  les  trouvons  à  leur  apogée  ; 
ils  comptent  dans  leur  sein  les  plus  vaillants 
esprits  de  l'époque;  ils  savent  combiner  le 
respect  de  la  loi  et  le  sentiment  patriotique. 
Mallieureusement  ils  ne  surent  s'arrêter,  ils 
sapèrent  toutes  les  libertés  locales  en  dévelop- 
pant outre  mesure  le  besoin  d'unité.  Dans  leur 
désir  de  renverser  la  puissance  féodale,  leur 
véritable  ennemie,  les  légistes  arrêtèrent  les 
progrès  politiques  du  tiers  état.  En  détruisant 
les  privilèges  municipaux,  ils  tarirent  la  source 
où  la  bourgeoisie  se  formait  à  la  liberté.  Ils 
étoufTèrent  le  sentiment  du  droit  qui  a  formé 
les  Anglais.  «  Les  hommes  de  89  purent  tout 
faire,  dit  M.  Baidoux,  excepté  donner  une 
éducation  politique  aux  classes  moyennes, 
celles  qui  forment  les  grands  peuples.  » 

De  nos  jours,  les  légistes  ne  forment  plus 
une  classe  à  part;  on  les  retrouve  disséminés 
dans  tous  les  rangs  et  dans  tous  les  partis.  S'ils 
fournissent  à  la  politique  de  puissantes  indi- 
vidualités, leur  action  isolée  ne  produit  qu'une 
influence  momentanée.  Ils  ont  hérité  de  leurs 
ancêtres  le  vaste  savoir,  le  talent,  et  l'appré- 
ciation du  moment;  mais  ils  ont  peu,  en  géné- 
ral, la  connaissance  du  passé  et  moins  encore 
la  prescience  de  l'avenir.  Si  le  Code  Napoléon 
a  exercé  une  influence  sur  l'Europe,  cette  in- 
fluence n'est  due  qu'aux  principes  de  89  qu'il 
consacrait,  et  89  est  bien  plutôt  l'œuvre  des 
philosophes  et  des  économistes  que  l'ouvrage 
des  légistes.  Sous  la  Restauration  et  sous  le 
règne  de  Louis-Philippe,  les  légistes  unis  aux 
corps  des  journalistes  jetèrent  un  grand  éclat; 
ils  exercèrent  une  influence  précieuse  sur  la 
création  de  certaines  lois  libérales,  mais  leurs 
conceptions  à  courte  vue,  leur  peu  de  cohé- 
sion les  empêchèrent  de  jeter  les  fondements 
d'une  liberté  durable.  Ils  ne  surent  pas  donner 
aux  classes  populaires  qui  s'Slevaient  une  édu- 
cation politique.  Chose  étrange,  malgré  leurs 
éminentes  qualités,  aucun  d'eux  ne  comprit 
la  pensée  qui  avait  dicté  à  Mirabeau  ses  Lettres 
à  ses  commettants;  aucun  député  légiste  ne 
songea  à  vulgariser  ce  moyen  si  simple  et  si 
fécond  d'enseignement  politique  populaire.  La 
révolution  de  1848  révéla  parmi  les  légistes 
des  esprits  généreux,  des  cœurs  dévoués,  des 
âmes  foncièrement  honnêtes,  mais  peu  eurent 
conscience  de  la  nécessité  urgente  de  cette 
éducation  populaire.  On  ferma  les  clubs  au 
lieu  de  les  organiser  en  cours  publics,  on  ou- 
vrit des  ateliers  nationaux  au  lieu  de  favoriser 
renseignement  professionnel.  Il  est  ditTicile 
iiux  contemporains  de  se  juger  eux-mêmes, 
néanmoins  nous  craignons  que  l'histoire  n'a- 
dresse à  nos  juristes  de  18 i8  le  reproche  de 
n'avoir  pas  été  préparés,  de  longue  date,  à 
purger  nos  lois  de  tout  ce  qui  arrêtait  l'essor 
des  principes  de  89. 

Si  l'on  recherclie  les  causes  de  ces  gran- 
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deurs  des  légistes  suivies  d'aussi  rapides  dé- 
cadences, on  les  trouvera  peut-être  dans  la 
nature  de  leur  éducation  et  dans  la  spécialité 
de  leurs  travaux.  Rien  n'est  plus  dangereux 
que  l'étude  des  lois  si  elle  n'a  été  précédée  de 
travaux  sérieux  sur  les  sciences  morales  et 
sociales.  Rien  n'est  plus  dangereux  également 
que  de  s'occuper  sans  relâche  de  ce  qui  est, 
sans  rechercher  en  même  temps  ce  qui  devrait 
être.'  Eugène  Delattre. 

LÉGITIMITÉ.  2  Dans  son  acception  pure  et 
abstraite,  ce  mot,  emprunté  à  la  langue  la  plus 
élevée  de  la  philosophie  et  de  lajurisprudence, 
signifie  le  caractère,  la  nature,  l'essence  de 
ce  qui  est  légitime.  Or,  d'après  l'étymologie 
même,  légitime  est  ce  qui  est  legi  intimus, 
c'est-à-dire  ce  qui  est  intimement  conforme  à 
la  loi,  ce  qui  est,  pour  ainsi  dire,  dans  les  en- 
trailles de  la  loi. 

Or,  la  loi  ne  s'entend  pas  seulement  ici  des 
règles  conventionnelles  qui  président  aux  re- 
lations des  hommes  ou  des  États.  La  loi  se  prend 
au  sens  le  plus  éminent;  c'est  la  règle  qui  dé- 
coule du  droit  suprême  de  la  justice  immuable, 
de  la  vérité  éternelle,  de  Dieu  en  un  mot.  Car 
Dieu  est  l'auteur,  la  source  et  le  consommateur 
de  toute  justice. 

L'injuste  est  illégitime,  parce  que  l'injuste 
est  contraire  au  droit  et  par  conséquent  à  la 
loi.  La  légitimité  est  donc  le  caractère  de  con- 
formité à  la  justice,  au  droit  et  à  la  loi. 

Cette  définition  s'applique  à  tous  les  sens  di- 
vers dans  lesquels  se  peuvent  employer  le 
mot  et  l'idée  de  légitimité. 

Dans  les  actes  de  la  vie  privée  on  dit  :  la 
légitimité  d'une  prétention,  la  légitimité  d'une 
possession,  la  légitimité  d'une  action.  Dans  la 
famille,  la  légitimité  se  dit  de  l'union  du  mari 
et  de  la  femme,  selon  les  lois  divines  et  hu- 
maines. C'est  le  titre  des  enfants  nés  de  cette 
union,  consacrée  par  la  religion  et  sanctionnée 
par  le  droit  civil.  C'est  la  désignation  des  pa- 
rents appelés  à  recueillir  les  successions. 
C'était,  dans  notre  vieil  idiome,  la  part  assurée 
à  l'enfant  dans  l'hérédité  paternelle  ;  on  disait 
«  la  légitime  ». 

Pour  la  vie  publique,  pour  la  vie  sociale,  lé- 
gitimité est  synonyme  de  justice  incontestable 
et  incontestée.  Qui  dit  pouvoir  légitime,  pres- 
criptions légitimes,  exigence  légitime,  dit  un 
pouvoir,  des  prescriptions,  des  exigences  qui 
sont  dans  l'essence  du  droit,  qui  sont  dans  la 
nature  des  choses  et  qu'une  raison  éclairée  et 
une  conscience  ferme  approuvent  comme  étant 
d'une  équité  évidente  et  inniable. 

L'indépendance  d'un  État  est  éminemment 
légitime;  Pexercrcc  régulier  de  Pautorité  est 
légitime  ;  les  sacrifices  imposés  pour  le  bien 
commun  sont  légitimes. 

Dans  Papplication  aux  formes  diverses  des 

1.  Nous  ue  savons  si  ce  reproche  est  encore  mérité; 
nous  avons  rencontre  bien  des  légistes  qui  se  préoc- 
cupent de  ce  qui  devrait  être;  quelques-uns  d'entre 
eux  en  ont  même  perdu  la  faculté  d'apprécier  saine- 
ment ce  qui  est  et  ce  qui  peut  être.  M.  B. 

2.  Cet  article  a  été  écrit  en  1863;  nous  le  reprodui- 
sons en  1873  sans  changement.  M.  B* 
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constitutions,  la  légitimité  s'attache  à  la  con- 
formité de  ces  constitutions  avec  les  lois  fon- 
damentales des  nations  qui  vivent  sous  ces 
constitutions.  Ainsi  une  république,  une  aris- 
tocratie, une  démocratie,  une  monarchie,  peu- 
vent parfaitement  être  légitimes  selon  le  tem- 
pérament, la  tradition,  le  génie  des  peuples. 
En  Suisse,  la  souveraineté  populaire  et  la  sou- 
veraineté cantonale  sont  très-légitimes;  en 
Angleterre  la  royauté  représentative  est  légi- 
time, comme  la  monarchie  absolue  Test  en 
Russie. 

Que  si  de  ces  considérations  générales  nous 
passons  à  la  langue  usuelle  de  la  politique 
contemporaine,  de  la  politique  pratique,  le  mot 
de  LÉGITIMITÉ  apris  en  France  et  dans  quelques 
autres  pays,  un  sens  restreint  et  spécial  sur 
lequel  il  faut  s'arrêter. 

C'est  à  M.  de  Talleyrand  qu'est  dû  le  pre- 
mier emploi  de  ce  mot  dans  cette  acception; 
c'est  lui  qui  en  1814  a  appliqué  le  nom  de 
«  légitimité  »  aux  droits  de  la  maison  de  Bour- 
bon sur  le  trône  de  France.  La  «  légitimité  » 
a  été,  depuis,  la  dénomination  de  la  monarchie 
légitime,  c'est-à-dire  l'expression  du  principe 
de  rhérédité  royale  dans  la  famille  de  Bour- 
bon. Cette  dénomination  a  survécu  à  la  révo- 
lution qui  a  renversé  le  trône  de  Charles  X, 
exilé  trois  générations  de  rois  et  violemment 
rompu  la  ligne  de  successibilité.  Elle  a  été  ac- 
ceptée par  les  ennemis  comme  par  les  amis  de 
la  royauté  traditionnelle  pour  représenter  l'en- 
semble de  ses  conditions  d'existence;  on  s'est 
habitué  à  qualifier  de  «  légitimistes  »>  les  dé- 
fenseurs et  les  partisans  de  cette  royauté.  Au- 
jourd'hui, comme  sous  la  Restauration,  comme 
sous  le  gouvernement  de  Juillet,  comme  sous 
la  République,  l'opinion  est  faite  à  ces  noms  et 
elle  ne  se  trompe  point  sur  leur  signification. 

La  «  légitimité  »  est  donc  la  docirine  qui 
proclame  et  maintient  en  France  le  principe 
d'hérédité  de  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéniture,  dans  la  maison  royale 
de  Bourbon. 

Tout  «  légitimiste  »  professe  que  ce  principe 
ne  peut,  en  droit,  recevoir  aucune  atteinte. 
C'est  un  axiome  de  droit  public  et  de  droit  poli- 
tique pour  lui,  que  le  roi  est  inviolable  et  que 
dans  la  monarchie  française  la  succession  mas- 
culine ne  peut  être  intervertie. 

Inutile  de  donner  ici  les  raisons  de  l'excel- 
lence du  principe  héréditaire  dans  toute  mo- 
narchie. Les  périls  de  l'élection  sautent  aux 
yeux,  et  les  inconvénients  inhérents  à  l'héré- 
dité ne  sont  rien  en  comparaison.  Ce  qu'il  faut 
avant  tout  à  une  société  comme  la  France,  c'est 
la  sécurité  et  la  durée  :  l'hérédité  seule  les  ga- 
rantit. Et  cela  est  si  vrai  que,  au  lendemain 
des  révolutions,  le  premier  soin  des  vainqueurs 
est  de  proclamer  à  leur  profit  cette  perpétuité 
dynastique,  cette  inviolabilité  souveraine  que 
la  révolution  vient  de  briser.  Tant  est  impé- 
rieux le  besoin  delà  stabilité!  Tant  est  profon- 
dément inscrite  «  ès  cœurs  des  François  » , 
comme  disait  L'Hospital,  cette  «  loi  fondamen- 
tale »  de  la  succession  héréditaire,  dont  on  a 
reporté  l'origine  au  berceau  même  de  la  nation 


franque,  et  dont  on  veut  retrouver  la  source 
dans  la  loi  salique*  :  ce  principe,  d'après  les 
légitimistes,  garantit  donc  à  la  maison  royale  de 
France  le  droit,  et  le  droit  exclusif,  à  la  couronne. 
Ce  principe  qui,  selon  eux,  est  bien  phis  encore 
dans  l'intérêt  de  la  nation  que  dans  l'intérêt 
des  princes,  car  ils  savent  que  «  les  rois  sont 
faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour 
les  rois  «;  ce  principe  appuyé  dans  les  pro- 
fondeurs du  droit  sur  cette  loi  de  la  sagesse 
divine,  «  toute  puissance  vient  de  Dieu  »,  com- 
prend ensemble  les  droits  du  roi  et  les  droits 
du  peuple,  qu'il  lie  d'une  alliance  indissoluble. 
Il  pose  une  base  fixe  et  inébranlable  à  l'auto- 
rité et  il  assure  le  jeu  réguher,  pacifique  et 
normal  des  libertés  publiques.  Avec  lui,  l'obéis- 
sance garde  toute  sa  dignité,  parce  qu'elle  est 
rendue  non  à  un  homme,  mais  à  un  Dieu  de 
qui  émane  tout  pouvoir  sur  la  terre;  la  liberté 
garde  toute  son  indépendance  parce  qu'elle 
s'exerce  dans  Tordre  et  ne  peut  jamais  ren- 
verser la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social,  la- 
quelle est  l'antorité;  l'autorité  garde  ses  limites 
et  sa  modération,  parce  qu'elle  sait  qu'elle  vient 
de  Dieu  et  qu'elle  lui  doit  compte,  parce  qu'elle 
ne  sépare  ni  ses  intérêts  ni  ses  destinées,  des 
intérêts  et  des  destinées  de  la  nation  libre, 
civilisée  et  chrétienne  à  laquelle  elle  a  l'hon- 
neur de  commander  et  pour  laquelle  elle  a  été 
instituée. 

Dans  la  pensée  des  «  légitimistes,  »  la  légiti- 
mité concilie  et  concilie  seule  une  autorité 
monarchique  incontestée  avec  le  développe- 
ment des  libertés  politique,  civile  et  religieuse, 
tel  que  le  requièrent  le  cours  du  temps,  les  as- 
pirations légitimes  des  populations,  les  condi- 
tions progressives  d'une  société  adulte,  formée 
par  de  longues  et  de  rudes  expériences,  ayant 
conscience  d'elle-même  et  voulant  prendre  part 
à  la  gestion  de  ses  propres  atfaires. 

Ce  que  l'on  nomme  les  «  principes  de  1789  », 
c'est-à-dire  les  vœux  exprimés  dans  le  résu- 
mé des  cahiers  des  États  généraux  (yo^/.  ce  mol) 
et  dans  la  déclaration  royale  du  23  juin,  ne 
trouveront,  d'après  les  légitimistes,  leur  en- 
tière application  et  leur  satisfaction  complète 
qu'à  l'abri  du  principe  de  la  légitimité.  C'est  ce 
principe  qui,  en  consacrant  la  liberté  civile, 
politique  et  religieuse,  l'égalité  devant  la  loi, 
l'accessibilité  de  tous  aux  emplois  publics,  la 
séparation  du  pouvoir,  opérera  la  décentrali- 
sation administrative  qui  rendra  la  vie  locale 
aux  communes,  aux  départements  et  aux  pro- 
vinces, sans  altérer  la  grande  Unité  nationale, 
et  permettra  à  la  France  l'entière  jouissance  de 
ces  institutions  libres,  sincèrement  pratiquées 
et  loyalement  respectées,  qui  sont  le  vrai  but 
de  ses  légitimes  désirs. 

Tel  est,  ajoutent-ils,  l'excellence  de  la  légi- 
timité que  tout  pouvoir  y  aspire  et  la  revendi- 

1.  Il  n'est  pas  exact  de  dii-e  que  l'hérédité  masculine 
par  ordre  de  primogéniture  pour  la  couronne  est  dans 
la  loi  des  Fraiiks-Saliens.  Cette  loi  ne  parle  que  de  la 
«  terre  saliqne  »,  laquelle  ne  peut  être  possédée  que 
par  les  mâles.  La  coutume  constante  de  la  nation  a 
appliqué  à  la  royauté  ce  qui  ne  s'appliquait  d'abord 
qu'à  la  terre.  Les  mœurs  ont  complété  les  lois.  {Voy, 
aussi  Loi  salique.)  H.  de  R. 
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que.  La  République  comme  l'Empire  défendeut 
leur  légitimité  et  ne  permettent  pas  qu'elle 
soit  mise  en  doute,  même  par  la  moindre  al- 
lusion. 

C'est  ce  qui  prouve,  à  leurs  yeux,  la  toute- 
puissance  du  droit  et  combien  il  a  de  prise  sur 
les  âmes,  puisqu'aucun  établissement,  quelle 
que  soit  sa  force,  ne  peut  se  dispenser  de  lui 
demander  sa  sanction  et  d'invoquer  son  nom. 

D'où  il  suit  que  l'idée  et  le  mot  de  Ic'gilimilé, 
quelle  que  soit  leur  application,  restent  au 
premier  rang  parmi  les  idées  et  les  mots  de  la 
langue  politique. 

Henry  de  Riancey. 

Comparez  :  Droit  divin,  Grâce  de  Dieu,  Souve- 
raineté. 

LÈSE-MAJESTÉ.  Ce  mot  est  applicable  à 
toute  une  série  de  crimes.  On  appelait  en  France 
crime  de  lèse-majesté  humaine  tout  attentat 
commis  contre  le  souverain  ou  contre  l'État.  La 
déclaration  de  Villers-Cotterets,  en  date  du 
10  août  1539,  qualitie  de  criminel  de  lèse-ma- 
jesté au  premier  chef  quiconque  attente  à  la 
personne  du  souverain  ou  à  celle  des  enfants 
de  France  ;  les  déclarations  des  16  août  1563 
et  11  novembre  1584,  l'ordonnance  de  Blois, 
la  déclaration  du  27  mai  1610  et  l'ordonnance 
de  janvier  1629,  rangèrent  également  au  nom- 
bre des  crimes  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  les  complots,  rébellions,  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'État.  [Voy.  Lése-Na- 
lion.) 

La  désertion,  le  refus  d'obéissance  aux  dé- 
cisions royales,  le  refus  de  payer  les  impôts 
publics;  les  infractions  de  sauvegarde,  les  ras- 
semblements dans  le  but  de  discuter  les  af- 
faires de  l'État  faits  sans  pouvoirs  royaux,  les 
levées  et  enrôlements  d'hommes  de  guerre 
opérés  sans  mission,  étalent  considérés  comme 
des  crimes  de  lèse-majesté  au  second  chef: 
c'est  ce  que  nous  apprennent  l'édit  de  juillet 
1534,  les  déclarations  des  29  novembre  1565, 
25  août  1570,  27  mai  1610,  14  avril  1615,  14 
juillet  1682,  les  édits  de  décembre  1601  et 
d'août  1669;  les  ordonnances  de  Blois,  de 
Moulins  des  mois  de  janvier  1629  et  d'août 
1670. 

11  y  avait  encore  les  crimes  de  lèse-majesté 
au  troisième  chef  :  le  péculat,  la  concussion, 
la  malversation  des  officiers  dans  leurs  fonc- 
tions et  en  général  toutes  les  actions  dénotant 
chez  leurs  auteurs  trop  ppu  df^  respect  pour 
l'autorité  ou  la  dignité  royale. 

Quant  aux  peines,  elles  étaient  toujours  sé- 
vères, souvent  barbares.  Chez  les  Romains  on 
livrait  aux  bètes  ou  on  brûlait  vifs  les  criminels 
de  lèse-majesté  quand  ils  étaient  de  basse  ex- 
traction, on  se  contentait  de  faire  périr  par  le 
fer  ceux  qu'on  considérait  comme  d'une  con- 
dition supérieure;  les  biens  des  uns  et  des  au- 
tres étaient  toujours  confisqués  au  profit  de 
l'empereur. 

En  France,  celui  qui  avait  commis  le  crime 
de  lèse-majesté  au  premier  chef  était  ôcartelé 
à  quatre  chevaux  en  place  de  Grève,  après 
avoir  fait  amende  honorable  dans  le  costume 
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des  parricides.  A  une  époque  où  les  attentats 
contre  la  vie  des  rois  étaient  fréquents,  on 
perfectionna  ce  genre  de  supplice  :  avant  d'être 
tiré  à  quatre  chevaux,  le  patient  était  tenaillé 
vif  avec  des  tenailles  rouges  et  on  coulait  du 
plomb  fondu  dans  les  plaies  faites  par  cette 
opération.  Pierre  Barrière  qui  avait  conspiré 
contre  Henri  IV  en  1593,  Jean  Ghâlel  qui  com- 
mit un  attentat  contre  la  personne  du  même 
roi,  Ravaiilac  sous  le  couteau  duquel  il  périt,  et 
François  Damions  qui  conspira  contre  Louis  XV, 
subirent  ces  genres  de  mort.  Les  femmes  cou- 
pables de  lèse-majesté  étalent  brûlées  vives. 

La  peine  de  mort  fut  aussi  souvent  le  châti- 
ment des  criminels  de  lèse-majesté  au  second 
chef  :  en  1584,  un  gentilhomme  fut  pendu  et 
brûlé  pour  libelles  et  pamphlets  contre  le  roi; 
il  en  advint  autant  à  François  Lebreton.  Les 
peines  ne  s'appliquaient  pas  seulement  aux 
auteurs  des  crimes  :  les  ascendants  et  les  des- 
cendants étaient  bannis,  leurs  maisons  rasées 
ou  incendiées,  et  si  le  coupable  s'était  donné 
la  mort  avant  l'expiation,  la  peine  était  exécu- 
tée contre  son  cadavre.  Ceux  qui  avaient  eu 
connaissance  du  crime  sans  le  dévoiler  étaient 
considérés  comme  compUces  et  subissaient  les 
mêmes  peines,  c'est  ainsi  que  furent  frappés 
Saint-Valller  en  1523  et  de  Thou  en  1642.  L'in- 
tention, si  elle  venait  à  être  connue,  était  ré- 
putée pour  le  crime  et  punie  comme  lui. 

Le  mot  lèse-inajesté  disparu  de  nos  codes; 
le  code  pénal  qualifie  de  crimes  contre  la  sic- 
raie  intétHeure  de  VÉtat  ce  qu'on  appelait  cri- 
mes de  lèse-majesté  au  premier  chef  ;  ce  sont 
les  attentats  et  complots  dirigés  contre  le  sou- 
verain et  sa  famille  ou  (sous  le  régime  républi- 
cain) contre  l'Assemblée  nationale  et  les  crimes 
tendant  à  troubler  FÉtat  par  la  guerre  civile, 
l'illégal  emploi  de  la  force  armée,  la  dévastation 
et  le  pillage  publics.  La  peine  des  parricides,  la 
mort  et  la  déportation  sont  les  peines  édictées 
par  le  code  du  25  septembre  1791,  comme  par 
celui  de  1810.  Emmanuel  Durand. 

Comparez  :  Félonie,  Insurrection,  Trahison,  etc. 

LÈSE-NATION.  Un  long  usage  du  vocabu- 
laire monarchique  nous  habitue  à  ne  plus 
guère  connaître  de  crime  de  lèse-majesté  que 
celui  qui  naguère  encore  était  inscrit  dans  no- 
tre Code  pénal,  c'est-à-dire  celui  qui  est  com- 
mis contre  les  princes,  en  la  personne  desquels 
la  majesté  humaine  est  plus  ou  moins  bien  re- 
présentée. Et  cependant  n'est-il  pas  une  autre 
majesté  antérieure  et  supérieure  à  celle  des 
rois,  et  dont  celle-ci  n'est  que  le  reflet  ?  Nous 
voulons  parler  de  celle  qui  réside  dans  ia  na- 
tion elle-même,  de  celle  dont  les  Romains  eu- 
rent jadis  un  sentiment  si  profond  et  si  fler, 
dans  la  langue  de  Cicéron,  majestas  populi  ro- 
mani voulait  dire  «  les  droits  du  peuple  »,  et 
mojestatis  crimen  signifiait  simplement  «  ac- 
cusation de  lèse-majesté  populaire  ».  C'est 
qu'en  effet  le  véritable  crime  de  lèse-majesté, 
c'est  celui  de  lèse-majesté  nationale,  ou  de 
lèse-nation,  dont  se  rend  coupable  quiconque 
compromet  Fhonneur  ou  les  intérêts  de  son 
pays,  depuis  le  simple  citoyen  jusqu'au  pre- 
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micr  (les  fonclionnaires  publics  et  au  prince 
lui-même'. 

Le  mot  de  lèse-nation  parut  dans  notre  lan- 
gue politique  et  dans  nos  lois  le  jour  où  l'As- 
semblée nationale  venait  de  proclamer  ce 
grand  principe  que  «  tous  les  pouvoirs  éma- 
nent essentiellement  de  la  nation  et  ne  peuvent 
émaner  que  d'elle  »,  et  en  premier  lieu  le 
pouvoir  royal.  11  fut  prononcé,  pour  la  pre- 
mière fois  sans  doute  (et  concurremment  avec 
celui  de  lèse-majesté),  à  la  séance  du  23  juil- 
let 1789,  où  fut  lu  un  arrêté  des  électeurs  de 
la  ville  de  Paris,  en  date  de  la  veille,  ordonnant 
que  «  toutes  personnes  arrôléessur  le  soupçon 
du  crime  de  lèsc-nalion  seront  conduites  a  la 
prison  de  l'abbaye  Saint-Germain,  et  que  l'As- 
semblée nationale  sera  engagée  à  ériger  un  tri- 
bunal de  soixante  jurés,  pris  dans  les  soixante 
districts,  pour  procéder  à  une  instruction  pu- 
blique contre  les  détenus.  »  A  la  seconde 
séance  de  ce  même  jour  fut  adoptée  une  mo- 
tion de  Lally-Tollendal  portant  que  «  la  pour- 
suite des  crimes  de  lèse-nation  appartient  aux 
représentants  de  la  nation.  «  Le  31  juillet,  la 
même  appellation  reparaît  dans  la  bouche  du 
duc  de  Liancourt,  présidant  la  séance,  et  Meu- 
nier rappelle  que  «  la  poursuite  des  crimes 
contre  la  nation  n'appartient  à  aucune  ville, 
à  aucune  province  en  particulier,  que  c'est  un 
droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  la  nation  ou  à 
ceux  qui  la  représentent.  »  Les  événements 
du  mois  d'octobre  ayant  fait  sentir  le  besoin 
d'une  loi  martiale  contre  les  attroupements, 
Barnave,  GIcizon  et  Buzot,  appuyés  par  Robes- 
pierre, demandèrent,  le  mardi  20,  soit  pour 
compléter  soit  pour  atténuer  l'effet  de  cette 
loi,  qu'on  instituât  aussi  un  tribunal,  ou  haute 
cour,  pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  et, 
malgré  les  observalions  de  Mirabeau  qui  eût 
préféré  d'autres  mesures,  on  adopta  les  deux 
propositions  séance  tenante.  Seulement  on 
avait  omis  de  préciser  d'une  manière  juridique 
le  crime  même  dont  il  s'agissait,  et  à  la  séance 
du  25  novembre  suivant  Gazalès  demanda  que 
le  Comité  de  constitution  fût  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  dans  lequel  le  crime  de 
lèse-nation  serait  exactement  défini  et  ou  l'on 
déclarerait  que  «  nulle  parole,  nul  écrit  ne 
pourrait  être  réputé  crime  de  lèse-nation,  s'il 
n'était  joint  à  une  action.  »  Target  répondit  que 
le  Comité  était  déjà  chargé  de  cette  mission  et 
que  son  travail  serait  bientôt  présenté. 

Le  Comité  de  constitution  organisa  en  elTct, 
pour  remplacer  le  Comité  de  Recherches  du 
Châtelet  de  Paris,  qui  avait  fait  son  temps,  une 
haute  cour  nationale,  mais  sans  que  rien  dans 
le  projet  spécifiât  la  juridiction  de  cette  cour 
et  les  crimes  de  lèse-nation  qui  n'y  étaient 
môme  pas  mentionnés  (25  octobre  1790).  Ro- 
bespierre releva  immédiatement  cette  omission 
et  définit  ces  crimes  «  des  attentats  commis  di- 
rectement contre  les  droits  du  corps  social, 
soit  qu'ils  attaquent  l'existence  physique  ou 

1.  La  haute  trahison,  la  forfaiture,  sont  en  ce  sens 
des  crimes  (le  lèse-nalion  ;  mais  nous  ne  croyons  i^as 
qu'on  puisse  qualifier  ainsi  les  crimes  commis  contre 
le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  de  lèse-himanité. 


vicient  l'existence  morale,  c'est-à-dire  la  li- 
berté de  la  nation.  »  —  «  Les  crimes  de  lèse- 
nation  sont  rares,  ajouta-t-il,  quand  la  consti- 
tution de  l'État  est  affermie,  parce  qu'elle  com- 
prime de  toutes  parts,  avec  la  force  générale, 
les  individus  qui  seraient  tentés  d'être  fac- 
tieux... Mais  dans  un  temps  de  révolulion,  lors- 
qu'un peuple  secoue  le  joug,  que  le  despotisme 
fait  des  eflorts  pour  se  relever,  alors  le  tribunal 
de  surveillance  doit  scruter  plus  particulière- 
ment les  factions  particulières.  »  Puis  il  de- 
manda que  la  nomination  des  juges  de  la  Haute 
Cour  n'appartint  pas  au  roi  et  qu'elle  siégeât  à 
Paris.  Le  futur  comité  de  salut  public  et  la  loi 
des  suspects  étaient  déjà  dans  ces  paroles  de 
Robespierre.  L'abbé  Maury  se  plaignit  aussi  du 
manque  de  détermination  des  délits  dont  la 
Haute  Cour  aurait  à  connaître  et  des  peines 
qu'elle  aurait  à  porter.  La  discussion,  ajournée, 
ne  fut  reprise  que  le  8  février  1791,  et  le  pro- 
jet fut  voté  à  peu  près  tel  quel,  sur  l'observa- 
tion du  rapporteur  Le  Chapelier,  que  la  présen- 
tation d'un  projet  de  Code  pénal  suivrait  de 
près  et  que  Ton  trouverait  en  tête  un  titre  re- 
latif aux  crimes  de  lèse-nation.  Néanmoins  un 
tribunal  provisoire  fut  décrété  dès  le  5  mars, 
en  attendant  la  formation  de  la  Haute  Cour,  et 
fixé  à  Orléans,  pour  instruire  les  crimes,  non 
encore  spécifiés,  de  lèse-nation'.  On  ne  voit  pas 
que  la  promesse  faite  à  cet  égard  ait  été  tenue, 
et  le  crime  de  lèse-nation  semble  n'avoir  plus 
même  été  articulé  lorsqu'on  en  vint  à  discuter 
(7  juin  1791)  le  titre  des  crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  l'État. 

Concluons  que  le  terme  de  lèse-nation  ex- 
prime une  idée  juste  en  soi;  la  théorie  en  a 
été  incomplète,  et  la  pratique  mauvaise.  Il  en 
est  de  ce  crime  comme  de  celui  de  lèse-ma- 
jesté, dont  Montesquieu  dit  que  c'est  «  une 
accusation  toujours  terrible  à  Pinnocence  mê- 
me »,  surtout  lorsqu'elle  n'est  pas  précisée 
dans  la  loi.  Nul  délit  n'a  besoin  d'une  définition 
légale  plus  exacte.  Là  où  manque  cette  défini- 
tion, «  non-seulement  la  liberté  n'est  plus, 
mais  son  ombre  même.  »      Charles  Read. 

LETTRE  ET  ESPRIT  DE  LA  LOI.  La  lettre 
tue  et  Pesprit  vivifie.  Ce  mot  serait  vrai,  même 
s'il  n'était  pas  écrit  dans  PÉvangile,  et  Pune  des 
raisons  que  l'on  donne  en  faveur  de  la  supé- 
riorité du  droit  français  sur  le  droit  anglais  est 
que  l'interprétation  française  tient  compte  de 
\ esprit  de  la  loi. 

Mais  sait-on  toujours  ce  qui  est  l'esprit  et 
ce  qui  est  la  lettre  ?  Cette  question,  dira-t-on, 
n'est  admissible  que  relativement  à  Pesprit.  La 
lettre  est  un  fait  brutal,  et  pourvu  qu'on  ait 
observé  les  règles  ordinaires  du  langage,  Pin- 
terprétation  littérale  ne  doit  laisser  subsister 
aucun  doute.  On  se  trompe  cependant.  Lorsque 
la  loi  anglaise  édicté  une  punition  contre 
Phomme  qui  épouse  deux  femmes,  a-t-il  pro- 
noncé conformément  à  la  lettre  delà  loi,  ce  juge 
qui  a  acquitté  l'époux  de  trois  femmes? 

1.  Un  projet  de  décret  additionnel,  qui  ne  portait 
que  sur  la  formation  du  haut  juré  (jury),  fut  présenté 
et  voté  à  la  séance  du  31  mars  suivant. 
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C'est  surtout  lorsqu'elle  est  ainsi  entendue 
que  la  lettre  tue.  Mais  ne  peut-on  pas,  à  force 
de  clierclier  l'esprit,  s'6cart(  r  de  la  lettre  à  un 
tel  point  que  Tinterprétation  semble  contredire 
le  texte  de  la  loi?  Nous  en  connaissons  des 
exemples,  et  ils  rappellent  par  trop  quïl  y  a 
avec  la  loi,  comme  avec  le  ciel,  «  des  accom- 
modements. »  C'est  rarement  en  la  violant  ou- 
vertement que,  dans  un  pays  civilisé,  on  trans- 
gresse la  loi  ;  c'est  presque  toujours  à  l'aide 
de  quelque  ardfice  d'interprétation,  c'est  en  un 
mot  en  prétextant  Vesprit  de  la  loi. 

A  force  d'user  de  ce  moyen,  à  la  fois  si  sé- 
duisant pour  les  intelligences  cultivées  et  si 
commode  pour  les  consciences  peu  scrupu- 
leuses, on  a  rendu  suspects  les  arguments  tirés 
de  Vesprit  de  la  loi.  On  en  est  venu  à  deman- 
der, des  deux  excès  —  de  la  lettre  ou  de  l'es- 
prit —  lequel  est  le  plus  dangereux.  C'était 
presque  discuter  quel  genre  de  suicide  il  faut 
préférer.  En  matière  de  législation  il  est  pour- 
tant facile  d'éviter  les  excès  en  tous  sens,  il 
suffit  de  rechercher  l'opinion  du  législateur. 
Lorsqu'il  n'existe  aucun  document  qui  la  fasse 
clairement  connaître,  l'interprétation  doit  s'é- 
loigner le  moins  possible  de  la  lettre. 

Chose  curieuse,  Finterprétation  selon  l'esprit 
a  trouvé  un  groupe  de  partisans  précisément 
dans  les  amis  de  la  lettre,  ou  plutôt  du  texte 
de  la  loi.  On  croit  que  la  loi  gagne  en  autorité 
à  mesure  que  sa  durée  se  prolonge  ;  on  veut 
donc  la  conserver  intacte.  Mais  les  situations 
changent,  les  mœurs  se  modifient,  et  les  dis- 
positions légales  deviennent  inapplicables  ; 
c'est  alors  qu'on  a  recours  à  leur  esprit  et  à 
l'esprit  de  leur  esprit. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  ce  qu'il  y  a  de 
respectable  dans  ces  sentiments  :  mais  nous 
aimons  mieux  changer  la  loi  que  de  l'interpré- 
ter ainsi.  Lorsque  les  faits  dillerent  à  ce  point 
de  la  législation,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  loi,  et 
qu'il  faut  la  faire.  Sinon,  on  ouvre  la  porte  à 
l'arbitraire,  ou  plutôt  il  a  déjà  fait  son  entrée  ; 
c'est  encore  un  arbitraire  honnête,  de  bonne 
foi;  mais  méfiez-vous,  il  sera  peut-être  rusé  ou 
violent  demain.  Ainsi  entendu,  l'esprit  tue,  non 
moins  que  la  lettre. 

En  résumé,  ne  nous  écartons  pas  trop  de  la 
lettre,  même  lorsque  nous  nous  inspirons  de 
son  esprit.  Maurice  Block. 

LETTRES  CLOSES  OU  DE  CACHET.  Actes 
émanés  du  roi,  fermés,  et  cachetés  du  seau.  On 
appelait  particulièrement  lettres  closes  celles 
-qui  avaient  pour  objet  d'assembler  un  corps  poli- 
tique ou  de  lui  prescrire  le  sujet  de  sa  délibéra- 
tion. C'était  par  lettres  closes  que, sousla  Restau- 
ration, le  roi  convoquait  les  pairs  et  les  députés 
à  l'ouverture  de  la  session,  la  Cour  de  cassation 
et  le  conseil  d'État  aux  cérémonies  publiques, 
et  invitait  les  évêques  à  chanter  des  le  Deum. 

Les  lettres  de  cachet  contenaient,  en  général, 
ordre  de  faire  telle  ou  telle  chose,  dans  ces 
termes  :  «  Monsieur,  je  vous  fais  celte  lettre 
pour  vous  dire  que  ma  volonté  est  que  vous 
fassiez  telle  chose...  Si  n'y  faites  faute.  Sur  ce 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 


garde.  »  Un  exempt  muni  de  cette  prose  enjoi- 
gnait à  un  citoyen  d'aller  en  exil,  ou  de  le  sui- 
vre à  la  Bastille.  Voltaire  demandait  au  lieute- 
nant de  police  Hérault:  «  Monsieur,  que  fait-on 
à  ceux  qui  fabriquent  de  fausses  lettres  de  ca- 
chet ?  —  Monsieur,  on  les  pend.  —  C'est  tou- 
jours bien  fait,  en  attendant  qu'on  traite  de 
même  ceux  qui  en  signent  de  vraies.  » 

Maleshcrbes  et  Turgot  ne  voulurent  entrer 
au  ministère  qu'à  condition  que  les  lettres  de 
cachet  seraient  coutrc-signées,  et  énonceraient 
toujours  le  motif  de  l'arrestation.  Des  arrêts  du 
Parlement  condamnèrent  des  malfaiteurs  haut 
placés  qui  avaient  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
cachet  contre  des  innocents.  «  Quand  on  entend 
de  tels  arrêts,  disait  encore  Voltaire,  il  y  a  des 
battements  de  mains  du  fond  de  la  grand'- 
chambre  aux  portes  de  Paris.  »  L'Assemblée 
constituante  supprima  les  lettres  de  cachet. 

J.  DE  B. 

Comparez  :  Décret,  etc. 

LETTRES  DE  BOURGEOISIE.  En  France, 
ces  lettres,  émanées  du  roi,  accordaient  à  des 
individus  les  droits  de  bourgeoisie  dans  telle 
ou  telle  ville.  Ces  droits  étaient  les  privilèges 
communs  des  habitants  d'un  lieu,  ou  de  ceux 
qui  leur  étaient  associés. Le  droit  de  bourgeoi- 
sie était  différent  du  droit  de  commune.  Les 
villes  de  commune  étaient  régies  par  leurs  re- 
présentants élus  ;  les  villes  de  bourgeoisie  par 
les  prévôts  ou  les  juges  royaux.  Les  premières 
étaient  composées  de  citoyens  exerçant  la 
plupart  des  droits  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui civiques,  et  le  roi  ou  les  seigneurs  qui 
leur  accordaient  des  chartes  ne  faisaient  que 
reconnaître  une  puissance  déjà  existante.  Une 
bourgeoisie  était  le  plus  souvent  formée  par 
le  roi,  et  se  réduisait  à  des  droits  civils. 

On  ne  pouvait  accorder  de  lettres  de  bour- 
geoisie qu'à  des  hommes  libres  ;  aussi  beau- 
coup de  ces  lettres  commencent  par  la  formule 
d'affranchissement  ;  il  fallait  qu'il  y  eût  déjà  un 
corps  de  bourgeoisie  auquel  l'individu  pût  s'as- 
socier, et  qu'il  y  eût  réunion  dans  un  lieu  dé- 
terminé. Les  rois  dispensèrent  souvent  de  ce 
domicile  réel,  et  on  fut  bourgeois  du  roi  sur 
les  terres  d'un  seigneur.  L'établissement  de 
bourgeoisies  fut  un  moyen  pour  les  rois  de 
susciter  des  embarras  à  leurs  vassaux,  et  de 
créer  une  classe  moyenne,  après  avoir  enlevé 
seslibertés  à  celle  qui  s'était  créée  d'elle-même 
dans  les  communes. 

Le  droit  de  bourgeoisie,  entendu  dans  ce  sens 
de  droits  civils,  difTérent  du  droit  de  commune, 
est  par  conséquent  différent  de  ce  droit  de  cité 
que  les  anciennes  républiques  accordaient  à 
des  citoyens  étrangers  ou  à  des  rois,  et  du  droit 
de  bourgeoisie  que  les  communes  du  moyen 
âge  ou  des  villes  décernaient  et  décernent 
encore  à  titre  honorifique,  aussi  bien  que  du 
droit  de  citoyen  français  que  \e  gouvernement 
révolutionnaire  accorda,  en  1792  et  1794,  à 
des  savants  et  à  des  hommes  de  lettres  étran- 
gers. [Voij.  Naturalisation.)  J.  de  B. 

LETTRES  DE  MARQUE.  Quand  un  prince 
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avait  refusé  satisfaction  pour  une  prise  ou  un 
vol  à  main  armée  commis  en  temps  de  paix,  le 
gouvernement  des  sujets  lésés  leur  accordait, 
par  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles, 
le  droit  de  saisir  les  biens  des  auteurs  du  dom- 
mage. On  disait  lettres  de  marque  ou  plutôt  de 
marche,  parce  que  c'était  une  permission  de 
passer  les  limites  (marches)  du  prince  respon- 
sable. Ces  lettres  devaient  faire  mention  de  la 
valeur  des  objets  saisis;  elles  permettaient 
d'arrêter  ceux  des  sujets  du  prince  étranger 
qui  avaient  refusé  la  restitution.  Elles  indi- 
quaient qu'on  avait  donné  caution.  C'étaient 
des  lettres  déclaratives  d'un  droit  de  restitu- 
tion à  force  ouverte,  en  tout  temps,  bien  diffé- 
rentes des  commissions  en  guerre,  qui  ne  se 
donnaient  qu'en  temps  de  guerre,  à  des  cor- 
saires. On  ne  donne  plus  de  lettres  de  marqne. 

On  appelait  lettres  tout  court,  dans  les  ports 
de  Flandre  et  de  Picardie,  une  commission  que 
des  armateurs  prenaient  d'un  prince  étranger 
pour  faire  le  commerce  sous  son  pavillon  ou 
pour  armer  en  course  contre  ses  ennemis. 

J.  UE  B. 

Comparez  :  Blocus,  Piraterie,  Prise. 

LETTRES  PATENTES  et  LETTRES  ROYAUX. 

Actes  émanés  du  roi,  scellés  du  grand  sceau 
et  contre-signés.  On  les  donnait  pour  concéder 
à  un  corps  ou  à  un  particulier  un  privilège, 
une  grâce  ou  un  octroi  quelconque.  On  les 
appelait  lettres  de  charte  quand  elles  attri- 
buaient un  droit  perpétuel;  telles  étaient  les 
lettres  de  grâce,  rémission  ou  abolition.  Quand 
les  lettres  patentes  étaient  adressées  à  une 
cour,  elles  ne  produisaient  effet  qu'après  enre- 
gistrement. Cet  enregistrement  équivalait  à  un 
consentement.  Ce  droit  fut  consacré  en  18IG; 
mais  avant  1848,  il  était  tombé  en  désuétude. 

Ces  lettres  de  grâce,  rémission,  abolition, 
comme  celles  de  rescision,  attache,  légitimation, 
committimus ,  noblesse,  répit,  représailles, 
étaient  adressées  aux  juges  royaux,  et  s'appe- 
laient lettres  royaux.  J.  de  B. 

Comparez  :  Décret,  Loi,  etc. 

LEVANT.  Voy.  Capitulations,  Échelles, 
Francs,  Orient,  Phanariotes. 

LEVÉE  EN  MASSE.  La  levée  en  masse,  c'est- 
à-dire  la  déclaration  que  tout  homme  valide 
doit  s'enrôler  dans  l'armée,  a  quelquefois  été 
proclamée  lors  d'une  invasion  (en  France,  en 
Espagne,  en  Prusse).  Que  tout  citoyen  doive 
en  ce  cas  le  service  militaire,  cela  est  de  toute 
évidence,  la  question  est  seulement  de  savoir 
si  le  moyen  est  bon.  En  consultant  l'histoire, 
nous  trouvons  qu'il  était  excellent  dans  les 
pays  pauvres,  où  tous  les  hommes  se  sont 
groupés  sous  les  drapeaux,  et  surtout  à  une 
époque  où  l'art  militaire  était  encore  assez 
primitif.  Généralement  on  avait  le  nombre 
pour  soi  et  la  défense  pouvait  être  efficace. 
Elle  l'était  certainement  dans  un  pays  monta- 
gneux, parce  que  les  hauteurs  sont  des  forte- 
resses naturelles,  parce  que  les  montagnards 
sont  sobres  et  agiles,  parce  qu'ils  aiment  géné- 


ralement l'indépendance  avec  passion,  et  parce 
que  l'ennemi  trouve  moins  de  ressources  dans 
les  montagnes. 

Quand  on  est  obligé  de  forcer  les  citoyens 
à  s'enrôler,  qu'on  s'abstienne  de  proclamer  la 
levée  en  masse.  Lorsque,  par  impossible,  elle 
réussit  dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  que  le 
pays  soulevé  ait  été  fort,  c'est  que  l'ennemi  a 
été  faible,  c'est  qu'il  a  tenté  l'envahissement 
avec  des  forces  disproportionnées  à  la  gran- 
deur de  l'entreprise,  et  surtout  avec  des  troupes 
mal  disciplinées. 

La  levée  en  masse,  — lorsqu'elle  ne  se  borne 
pas  aux  hommes  ayant  déjà  servi,  —  ne  peut 
pas  être  d'une  grande  efficacité  contre  des 
adversaires  nombreux,  armés  des  engins  de 
destruction  que  notre  époque  sait  inventer,  et 
disposant  de  toutes  les  ressources  de  la  science. 
Un  patriote  qui  ne  sait  pas  manier  le  fusil  ou 
obéir  au  commandement  ne  vaut  pas,  placé  en 
ligne  de  combat,  le  plus  ordinaire  des  soldats 
exercés  de  l'ennemi.  Les  phrases  les  plus  so- 
nores ne  remplacent  pas  ces  conditions  maté- 
rielles et  vulgaires.  Or,  lorsqu'on  n'est  pas  con- 
vaincu d'avance  que  les  flots  de  sang  que  la 
levée  en  masse  fera  couler,  doivent  avoir  pour 
résultat  la  victoire,  on  ne  devrait  pas  déchaîner 
sur  le  pays  un  aussi  grand  fléau.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  levée  en  masse  rend  la  guerre 
beaucoup  plus  acharnée,  beaucoup  plus  cruelle  ; 
que  la  propriété  est  détruite  sur  une  grande 
échelle  et  que  plus  on  lutte  avec  passion,  plus 
on  attire  de  maux  à  sa  patrie  sans  s'assurer 
la  victoire.  Or  la  guerre  consiste  à  faire  plus 
de  mal  à  l'ennemi  qu'à  soi-même,  et  non  à  se 
faire  plus  de  mal  qu'à  l'ennemi. 

En  résumé,  sauf  dans  quelques  circons- 
tances exceptionnelles,  la  levée  en  masse  est 
un  moyen  qui  a  cessé  d'être  efficace  :  ce  sont 
des  troupes  régulières  qu'il  faut  opposer  aux 
troupes  régulières  si  l'on  veut  se  battre  à 
armes  égales.  Lorsque  l'armée  régulière  est 
vaincue, il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire:  une  paix 
aussi  peu  désavantageuse  que  possible.  En  pro- 
longeant la  lutte  on  peut  s'exposer  à  donner  à 
la  défaite  la  proportion  d'un  désastre,  car  com- 
ment espérer  que  des  recrues  démoralisées 
résisteront  avec  succès  à  une  armée  victo- 
rieuse! M.  B. 

LIBELLE.  Voy.  Pamphlet. 

LIBÉRALISME.  Le  mot  est  moderne  et  pres- 
que contemporain  ;  mais  la  chose  est  ancienne 
et  procède  de  la  nature  humaine  elle-même,  et 
des  meilleurs  germes  déposés  en  elle,  la  raison 
et  la  bienveillance.  Le  mot  est  complexe  et 
comporte  des  acceptions  diverses,  mais  qui 
impliquent  toutes  une  certaine  hauteur  de  vues, 
une  certaine  générosité  de  sentiment,  et  qui 
toutes  se  ramènent  à  l'idée  que  l'humanité  a 
d'elle-même  et  de  sa  dignité,  à  sa  confiance  en 
ses  forces,  à  la  capacité  et  au  droit  qu'elle  s'at- 
tribue de  vivre  librement  et  de  se  gouverner, 
sans  toutefois  se  croire  infaillible,  de  s'éclairer 
par  la  discussion,  et  de  se  corriger  par  l'expé- 
rience même  de  ses  erreurs.  Le  libéralisme  est 
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!a  conscience  que  l'homme  libre  a  de  ses  droits, 
mais  aussi  de  ses  devoirs;  il  est  le  respect  et  la 
pratique  de  la  liberté;  il  est  la  tolérance  et  la 
libre  expansion.  «  Vivre  et  laisser  vivre,  »  telle 
pourrait  être  sa  devise,  mais  à  la  condition  de  n'y 
attacher  aucune  idée  de  scepticisme  ni  d'indif- 
férence, car  le  libéralisme  a  une  foi,  la  foi  du 
progrès,  la  conviction  que  la  liberté  est  bonne 
et  qu'elle  tend  au  bien,  que  la  vérité  se  dégage 
de  la  discussion,  et  qu'un  perfectionnement 
indéfini  est  le  mouvement  naturel  à  l'humanité. 

On  peut,  dans  les  individus,  distéûf uer  le 
tempérament  libéral,  l'esprit  libéral,  îe  carac- 
tère libéral.  Le  tempérament  libéral  est  une 
disposition  spontanée  à  la  bienveillance,  à  la 
générosité,  à  l'équité;  il  peut  être  naturel  ou 
acquis.  L'esprit  libéral  implique  nécessairement 
une  certaine  somme  d'éducation  et  d'instruc- 
tion; un  tel  esprit  est  ouvert,  pondéré,  maitre 
de  lui,  et  reconnaît  à  la  raison  d'autrui  les 
droits  qu'il  attribue  à  la  sienne.  Le  caractère 
libéral  est  le  produit  de  la  combinaison  du 
tempérament  et  de  l'esprit  ;  il  met  le  libéra- 
lisme en  pratique;  il  traduit  en  actes  les  sug- 
gestions du  sentiment,  les  ordres  de  la  raison. 
«  Ne  fais  pas  aux  autres  ce  que  tu  ne  veux 
«  pas  qu'ils  te  fassent,  »  telle  est  sa  règle  de 
conduite.  Le  vrai  libéral,  le  libéral  conséquent, 
est  celui  qui  réclame  la  liberté  même  pour  ses 
adversaires ,  tout  droit  de  légitime  défense  ex- 
pressément réservé,  bien  entendu. 

Il  y  a  toujours  eu,  dans  les  sociétés  plus  ou 
moins  policées,  avec  des  nuances  et  des  grada- 
tions, de  tels  esprits,  de  tels  caractères,  de  tels 
libéraux.  Mais  ils  n'ont  souvent  été  que  l'excep- 
tion, et  n'en  ont  alors  paru  que  plus  grands. 

Une  société  est  libérale  quand,  en  toutes 
choses  touchant  le  libre  arbitre  des  individus, 
elle  s'interdit  les  précautions  préventives,  et  en 
fait  de  répression,  se  contente  du  nécessaire. 
C'est  pour  cela  que  l'adoucissement  des  lois 
pénales  va  toujours  de  concert  avec  les  pro- 
grès du  libéralisme.  Une  religion  est  libérale, 
quand  elle  n'excommunie  pas  les  autres,  et 
plus  libérale  encore  quand,  dans  son  propre 
sein,  elle  aiguillonne,  redresse  et  affermit  les 
consciences  au  lieu  de  les  asservir  ou  de  les 
énerver.  Le  christianisme  (voù-  ce  moi)  ,libéral  par 
son  principe,  s'est  montré,  dans  ses  manifesta- 
tions historiques,  tour  à  tour  libéral  et  oppres- 
seur. Un  État  est  libéral  quand  il  respecte  les 
activitésindividuellesetcoUectivesdes  citoyens, 
en  tant  qu  elles  n'empiètent  pas  sur  ses  droits  lé- 
gitimes, car  l'État  réclame  aussi  sa  liberté  à  lui. 

Mais,  dans  le  libéralisme  des  sociétés  comme 
dans  celui  des  individus,  il  y  a  des  degrés. 
Avant  le  plein  épanouissement,  il  y  a  les  ger- 
mes, les  commencements.  11  peut  y  avoir  un 
certain  libéralisme  même  dans  ce  qui  paraît 
foncièrement  illibéral.  Une  religion  intolérante 
par  sou  principe  peut  être,  jusqu'à  un  certain 
point,  tolérante,  c'est-à-dire  libérale,  dans  la 
ppftiique.  Un  gouvernement  absolu  peut  être 
relativement  plus  ou  moins  libéral;  il  Test  un 
peu,  dès  qu'il  s'abstient  de  tendre  à  l'excès 
les  ressorts  du  pouvoir,  et  que,  par  bienveil- 
lance ou  par  Calcul;  il  laisse  quelque  jeu  à  la 


liberté  des  sujets,  aux  manifestations  de  l'opi- 
nion ;  il  Test  bien  plus  s'il  favorise  et  étend 
l'instruction,  ou  s'il  use  de  sa  puissance  pour 
introduire,  motuproprio,  dans  les  institutions 
la  liberté  ou  les  conditions  de  la  liberté.  C'est 
ainsi  que ,  de  notre  temps,  l'émancipation  des 
serfs  en  Russie  a  été  un  acte  libéral  d'une  très- 
grande  portée,  accompli  par  un  gouvernement 
absolu. 

Par  contre,  une  république  peut  ne  pas  être 
libérale,  quoique  la  forme  républicaine  soit 
certainement,  en  théorie,  l'idéal  du  sel/govern- 
ment;  —  elle  ne  sera  pas  libérale  si  elle  ne  sait 
pas  garantir  la  liberté  des  citoyens,  ou  si  les 
minorités  y  sont  opprimées  ou  même  gênées 
dans  leur  liberté  légitime  par  la  majorité,  ou 
enfin  si  le  grand  nombre  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  participer  au  gouvernement,  en  sont 
incapables  par  le  manque  d'instruction  et  d'in- 
dépendance. Dans  ce  dernier  cas,  d'ailleurs, 
l'État  républicain  est  difficilement  viable;  l'élite 
de  la  nation  est  submergée  par  la  multitude, 
et  la  multitude,  incapable  de  se  gouverner,  se 
laisse  aller  volontiers  à  s'incarner  dans  un 
maître.  La  démocratie,  sans  capacité  libérale 
suffisante ,  est  toujours  exposée  à  glisser  sur 
la  pente  du  césarisme  :  l'histoire  de  Rome  et 
quelques  autres  en  font  foi. 

On  voit  déjà  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer 
l'esprit  libéral  et  l'esprit  démocratique.  On  les 
confond  souvent,  et  le  fait  est  qu'on  les  trouve 
souvent  mêlés  dans  les  grands  mouvements 
politiques,  comme  ils  l'ont  été,  par  exemple, 
dans  la  Révolution  française.  Mais  il  est  tou- 
jours possible  de  les  discerner. 

La  démocratie  s'attache  surtout  à  la  forme  du 
gouvernement.  Le  libéralisme  vise  la  liberté  et 
les  garanties  de  la  liberté.  Les  deux  poursuites 
peuvent  s'accorder;  elles  ne  sont  pas  contra- 
dictoires, mais  elles  ne  sont  pas  non  plus  iden- 
tiques ni  nécessairement  connexes  et  solidaires. 

Dans  l'ordre  moral,  le  libéralisme  est  la  liberté 
de  penser,  reconnue  et  exercée.  C'est  le  libé- 
ralisme primordial,  comme  la  liberté  de  penser 
est  elle-même  la  première  et  la  plus  noble  des 
libertés.  L'homme  ne  serait  libre  à  aucun  de- 
gré, dans  aucune  sphère  d'action,  s'il  n'était 
un  être  pensant  et  doué  de  conscience.  La  li- 
berté des  cultes,  la  liberté  d'enseignement  et 
la  liberté  de  la  presse  sont  celles  qui  dérivent 
le  plus  directement  de  la  liberté  de  penser. 

Dans  l'ordre  économique,  le  libéralisme  est 
la  reconnaissance  de  la  liberté  de  travail,  et  de 
toutes  les  libertés  qui  s'y  rattachent,  y  compris 
le  droit  de  propriété,  extension  légitime  de  la 
personnalité  humaine. 

Dans  l'ordre  politique,  le  libéralisme  est 
avant  tout  la  recherche  des  garanties  de  la  li- 
berté. Il  n'admet  pas  que  les  hommes,  en  s'as- 
sociant  et  en  créant  la  société  pohtique,  soient 
tenus  de  sacrifier  une  portion  quelconque  de 
la  liberté  de  leur  individu.  L'idée  qu'il  se  fait 
du  contrat  social  est  tout  autre;  il  le  conçoit 
comme  une  association  de  tous  pour  la  garantie 
de  la  liberté  de  chacun.  Seulement,  il  ne  com- 
fond  pas  cette  liberté  avec  l'arbitraire  ni  avec 
la  faculté  d'empiéter  sur  celle  d'autrui.  La  li- 
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bcrtô  qu'il  entend  garantir  est  celle  qui  convient 
à  des  êtres  raisonnables,  capables  de  se  retenir 
et  de  se  gouverner,  et  c'est  précis6ment  en  vue 
de  la  garantir  qu'il  réclame  des  lois  contre  la 
licence,  l'arbitraire  et  les  empiétements  de  tout 
genre,  y  compris  ceux  de  l'État.  Ce  qui  le 
préoccupe  avant  tout,  c'est  d'environner  des 
meilleures  sûretés  la  liberté  personnelle  des 
citoyens,  de  façon  à  la  préserver  de  toute  at- 
teinte. C'est  là  le  point  essentiel,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  les  Anglais  considèrent 
leur  haheas  corpus  comme  la  pierre  angulaire 
de  leur  constitution.  Les  libertés  de  réunion  et 
d'association  peuvent  être  considérées  comme 
un  appendice  de  la  liberté  individuelle,  et  elles 
doivent  être  inviolables,  à  la  condition  de  ne 
pas  poursuivre  un  but  subversif  de  l'Élat. 

La  principale  garantie  de  la  liberté  et  des  li- 
bertés est  dansialiniitatiou  constitutionnelle  de 
la  puissance  de  l  Élat,  et  dans  la  pondération 
réciproque  des  pouvoirs  constitués.  Toutefois, 
le  libéralisme  n'attache  plus  une  valeur  ab- 
solue à  la  célèbre  formule  de  Montesquieu 
sur  la  séparation  des  pouvoirs.  Dans  les  mo- 
narchies constitutionnelles,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif  ne  sont  séparés  que 
par  une  sorte  d'abstraction  ;  en  fait,  ils  se  joi- 
gnent et  se  confondent  dans  la  personne  des 
conseillers  responsables  de  la  couronne,  qui 
ne  sont  autre  chose  que  des  délégués  de  la  re- 
présentation nationale.  Ce  qui  a  plus  de  prix, 
c'est  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire ,  dont 
l'indépendance  ne  saurait  être  trop  fortement 
établie.  La  séparation  de  la  représentation  na- 
tionale en  deux  Chambres  est  également  con- 
sidérée comme  une  condition  presque  essen- 
tielle d'un  gouvernement  libéral.  L'esprit  li- 
béral aime  à  multiphcr  les  contre-poids  et  les 
éléments  de  résistance  et  d'équilibre.  L'esprit 
démocratique,  au  contraire,  est  simpliste  et 
niveleur. 

Une  autre  différence  entre  l'esprit  libéral 
et  l'esprit  démocratique,  c'est  que  la  faculté 
de  disposer  de  soi,  qui  est  la  liberté  indivi- 
duelle, n'implique  pas  nécessairement,  au  ju- 
gement du  libéralisme,  la  faculté  de  disposer 
de  l'État,  c'est-à-dire  de  le  gouverner.  Le  libé- 
ralisme veut  le  contrôle  et  la  discussion;  il 
veut  aussi  l'extension  progressive  des  droits 
politiques  et  la  participation  de  plus  en  plus 
nombreuse  des  citoyens  au  gouvernement, 
mais  il  n'admet  pas  du  tout  à  priori  le  prin- 
cipe du  gouvernement  de  tous  par  tous,  qui 
est  la  visée  démocratique  par  excellence.  Ce 
qui  lui  importe  avant  tout,  c'est  que  les  ci- 
toyens soient  libres  et  garantis  dans  leur  li- 
berté ,  c'est  de  produire  un  maximum  de 
liberté  sous  un  minimum  de  gouvernement. 
Il  veut  que  les  citoyens  soient  maîtres  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  affaires,  mais  il  ne 
les  admet  à  la  gestion  des  affaires  générales 
qu'en  raison  de  cerlains  litres  établis  ou  du 
moins  présumés.  La  démocratie  ne  considère 
que  le  droit ,  tandis  que  le  libéralisme  tient 
aussi  compte  de  la  capacité.  La  démocratie 
veut  réaliser  d'un  coup  un  idéal  absolu;  le  li- 
béralisme ne  méconnaît  pas  cet  idéal,  mais  il 


y  tend  par  des  approximations  successives  :  il' 
est  juste,  en  principe,  que  les  affaires  publi- 
ques soient  gérées  par  tous,  mais  il  n'est  pas 
toujours  politique  d'accomplir  cette  justice.  La 
démocratie  est  égalitaire ,  le  lil>éralisme  ne 
répugne  pas  absolument  à  une  distinction  de 
classes,  à  la  conditio]i  que  ces  classes  ne  soient 
pas  des  castes  fermées.  La  démocratie  est  ré- 
volutionnaire, le  libéralisme  est  plutôt  réforma- 
teur; il  respecte  volontiers  les  faits  historiques, 
et  ne  brise  les  obstacles  qu'à  son  corps  défen- 
dant, quand  ils  refusent  de  s'assouplir.  Mais  il 
faut  qu'il  soit  actif  et  vigilant,  et  qu'il  ait  tou- 
jours l'œil  ouvert  sur  les  réformes  possibles  et 
opportunes,  s'il  ne  veut  être  devancé  par  les 
impatiences  de  l'esprit  démocratique.  Celui-ci 
ne  temporise  ni  ne  réfléchit  ;  il  procède  par 
élans,  et  le  libéralisme  peut  se  trouver  sub- 
mergé, pour  s'être  quelque  peu  endormi.  Dans 
ce  cas,  il  ne  proteste  pas  contre  les  faits  ac- 
complis, car  il  n'est  pas  plus  réactionnaire  que 
révolutionnaire,  mais  il  s'elforce  d'introduire 
par  l'instruction  la  capacité  dans  les  droits 
prématurément  conquis,  et,  même  en  plein 
déluge  démocratique,  il  garde  son  caractère 
particulier  et  sa  raison  d'être.  Il  sait  que  la  dé- 
mocratie ne  peut  s'affermir  et  durer  qu'en  se 
libéralisant,  et  il  se  fait  un  devoir  de  la  libé- 
raliser. Le  dernier  mot  de  la  démocratie  pure, 
c'est  le  mandat  impératif  qui  repose  à  la  fois 
sur  la  vaine  hypothèse  de  l'égale  capacité  de 
tous,  et  sur  l'idée  ,  tout  à  fait  logique  au  point 
de  vue  absolu  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  la  supériorité  des  mandants  sur  le  manda- 
taire. Le  libéralisme  n'admettra  jamais  le  man- 
dat impératif;  il  ne  suppose  pas  chez  tous  les 
électeurs  la  capacité  de  gouverner;  il  ne  leur 
reconnaît  que  la  capacité  de  discerner  ceux  qui 
paraissent  capables  de  prendre  part  au  gouver- 
nement. Il  considère  l'élection  comme  un  hom- 
mage rendu  à  la  supériorité,  et  le  régime  repré- 
sentatif comme  le  gouvernement  de  la  nation  par 
les  plus  dignes,  désignés  à  ce  titre  et  comme 
tels  par  leurs  concitoyens.  Une  démocratie  qui 
pousse  la  logique  jusqu'au  mandat  impératif  et 
qui  s'y  tient,  ne  peut  pas  subsister:  car  elle  est 
contre  la  nature  des  choses  qui  se  venge  tou- 
jours quand  on  ne  la  respecte  pas. 

La  démocratie  tend  nécessairement  à  la  ré- 
publique, le  libéralisme  n'y  répugne  pas  et 
n'en  souhaite  pas  la  chute  quand  elle  est  éta- 
blie. Mais  il  s'accommode  aussi  fort  bien  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  et  il  ne  s'occupe 
même  pas  de  la  fameuse  question  de  savoir  si 
le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  Cette  ques- 
tion tant  controversée  a  été  mal  posée  et  est 
tout  à  fait  oiseuse.  Ce  que  le  prince  ne  doit 
pas  faire,  et  ce  qu'il  ne  fera  pas  s'il  comprend 
ses  intérêts,  c'est  d'organiser  derrière  son  ca- 
binet un  gouvernement  occulte,  une  camarilla  ; 
mais  dès  qu'il  délibère  avec  ses  ministres,  il 
participe  au  gouvernement,  et  sa  part  est  exac- 
tement proportionnée  à  ses  facultés  et  à  soai 
ascendant.  Qu'il  persuade  ses  ministres  ou  se 
laisse  persuader  par  eux,  cela  ne  regarde  per- 
sonne ,  dès  que  le  cabinet  assume  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  devant  les  représen- 
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tants  du  pays.  Prince  ou  premier  ministre ,  le 
véritable  chef  du  gouvernement  sera  toujours 
celui  que  son  génie  rend  supérieur  aux  autres. 
La  vraie  formule  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, c'est  le  gouvernement  indivis  entre  la 
couronne  et  les  représentants  du  pays.  Quant 
à  la  répartition  de  l'influence  entre  les  dé- 
tenteurs du  pouvoir ,  c'est  Taflaire  du  fa- 
lent  et  de  l'autorité,  et  non  des  formules. 
Sir  Robert  Peel,  roi  d'Angleterre ,  n'eût  pas 
moins  aisément  accompli  la  réforme  commer- 
ciale que  sir  Robert  Peel,  premier  ministre, 
parce  qu'il  eût  aisément  trouvé  des  ministres 
pour  le  servir  et  une  majorité  pour  les  ap- 
puyer, dès  que  l'opinion  était  pour  lui.  La  seule 
différence  entre  un  souverain  constitutionnel 
et  un  despote ,  c'est  que  le  premier  ne  peut 
pas  gouverner  contre  l'opinion;  il  peut  la  pré- 
céder ou  la  suivre,  mais  il  ne  peut  pas  la  con- 
trarier; et  la  seule  limite  qui  lui  soit  imposée, 
c'est  d'effacer  son  sentiment  particuher,  quand 
ce  sentiment  se  trouve  en  désaccord  avec  l'o- 
pinion générale,  et  de  changer  de  conseillers 
responsables,  quand  son  cabinet  est  tombé  en 
minorité.  La  vertu  du  régime  parlementaire ,  ce 
n'est  pas,  comme  on  le  croit  vulgairement ,  de 
dépouiller  le  souverain  au  profit  de  ses  minis- 
tres ;  c'est  de  toujours  conférer  le  pouvoir  au 
plus  digne ,  c'est-à-dire  à  l'homme  en  qui  s'in- 
carnent le  mieux  le  sentiment  national  et  les 
besoins  généraux  du  moment.  Si  le  souverain 
est  le  plus  digne ,  il  domine  ses  ministres  :  il 
règne  et  gouverne  ;  s'il  n'est  pas  le  plus  digne, 
ses  ministres ,  portés  au  pouvoir  par  le  senti- 
ment public,  le  suppléent  et  le  dominent  :  il 
ne  gouverne  pas ,  et  ne  règne  que  nomina- 
lement. 

L'essentiel,  au  point  de  vue  libéral,  c'est 
que  l'État  ne  s'occupe  que  des  intérêts  géné- 
raux ,  et  que  ces  intérêts  soient  réglés  confor- 
mément au  sentiment  général.  Dans  le  régime 
monarchique,  la  prédominance  de  l'opinion  pu- 
blique est  assurée  par  le  jeu  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  ;  dans  le  régime  républicain , 
elle  l'est  par  la  durée  limitée  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  libéralisme  accepte  également  ces  deux 
régimes,  et  surtout,  sans  méconnaître  la  supé- 
riorité logique  du  second,  il  admet  pleinement 
les  raisons  relatives  et  historiques  qui  peuvent 
en  beaucoup  de  circonstances  l'empêcher  de 
prévaloir  sur  le  premier.  11  estime  que  la 
sélection  presque  infaillible  par  laquelle  les 
chefs  des  partis  montent  au  pouvoir  dans 
la  monarchie  constitutionuellc,  assure  plus 
de  garanties  que  Ycleciion  républicaine,  qui 
comporte  toujours  une  part  d'intrigue,  et 
qui  ne  donne  pas  toujours  le  pouvoir  au  plus 
capable,  comme  l'ont  montré  assez  souvent 
les  élections  présidentielles  des  États-Unis. 
Mais  il  n'est  jamais  exclusif,  il  comprend 
aussi  bien  l'Angleterre  monarchique  que  les 
États-Unis  répubhcains,  et  il  se  rend  compte 
des  raisons  qui  font  durer  la  monarchie  en 
Angleterre,  et  de  celles  qui  ont  tiré  de  la  même 
race,  sur  le  sol  américain,  un  type  assez  réussi 
de  la  forme  républicaine.  Mais  il  ne  comprend 
pas  plus  la  monarchie  sans  responsabilité  mi- 


nistérielle, qu'il  ne  comprendrait  la  république 
avec  un  pouvoir  exécutif  de  durée  illimitée. 
Dans  une  république  les  ministres  ne  doivent 
pas  être  responsables,  puisque  celui  dont  ils 
émanent  se  soumet  lui-même  périodiquement 
au  verdict  de  la  nation.  Dans  une  monarchie 
il  doivent  être  toujours  à  la  discrétion  de  l'o- 
pinion, par  la  simple  raison  que  le  chef  de  l'État 
ne  l'est  jamais. 

Le  libéralisme,  quoique  tendant  aux  mêmes 
fins  que  l'esprit  démocratique,  s'en  sépare 
donc  à  la  fois  par  sa  philosophie  et  par  ses  pro- 
cédés, A  bien  plus  forte  raison,  est-il  opposé 
au  socialisme,  qui  est  une  exagération  de  la  dé- 
mocratie. Le  sociahsme  poursuit  l'égalité  so- 
ciale, qui  est  chimérique,  et  les  procédés  qu'il 
imagine  seraient,  s'ils  pouvaient  réussir,  au- 
tant d'attentats  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  11 
ne  se  rencontre  sur  aucun  point  avec  le  libé- 
ralisme; il  ignore  ou  méconnaît  les  lois  orga- 
niques du  progrès  et  jusqu'aux  conditions  de 
la  nature  humaine.  Le  libérahsme  ne  peut  donc 
que  le  combattre  chaque  fois  qu'il  le  rencontre; 
il  ne  peut  pas  entrer  dans  son  esprit;  il  ne 
peut  lui  donner  aucune  satisfaction  directe; 
mais  il  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  que  le 
socialisme  comporte,  avec  beaucoup  d'igno- 
rance, un  certain  fond  d'aspirations  légitimes, 
car  il  répond  à  l'instinct  du  juste,  au  désir  du 
bonheur  qui  nous  sont  également  innés,  mais 
auxquels  l'humanité  doit  se  résoudre  à  ne 
donner  que  des  satisfactions  incomplètes,  quoi- 
que de  plus  en  plus  approximatives.  Pour  le 
libéralisme ,  la  vie ,  quoiqu'incessammcnt  faci- 
litée et  améliorée,  sera  toujours  un  combat; 
mais  par  équité  et  plus  encore  par  prévoyance, 
il  est  tenu,  non  pas  de  pactiser  avec  le  socialisme, 
ce  qu'il  ne  pourrait,  mais  de  s'occuper  de  lui, 
et  de  le  désarmer  dans  la  mesure  du  possible^ 
d'une  part  en  l'éclairant,  d'autre  part  en  s'ap- 
pliquant  aux  réformes  économiques,  aux  amé- 
liorations sociales  qui  sont  compatibles  avec 
les  lois  naturelles  du  progrès.  Tout  ce  qui  fa- 
vorise l'éducation,  le  travail,  l'épargne  et  l'ac- 
quisition de  la  propriété  est  libéral.  Cela  n'est 
pas  seulement  atTaire  de  législation,  c'est  aussi 
et  surtout  affaire  d'initiative  individuelle.  Le 
propre  du  libéralisme,_c'est  précisément  de  ne 
pas  tout  attendre  de  l'État  et  d'exiger  beaucoup 
de  l'activité  et  de  la  prévoyance  des  citoyens. 

Il  faut  encore  signaler,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  libérahsme  d'une  société  peut 
n'être  pas  en  rapport  exact  avec  sa  législation, 
il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  plus  de  libéralisme 
dans  les  mœurs  que  daus  les  lois.  C'est  ainsi 
que,  de  notre  temps  encore,  la  liberté  presque 
illimitée  dont  la  presse  jouit  en  Angleterre 
est  une  affaire  de  mœurs  plutôt  que  de  législa- 
tion. 11  y  a  des  lois  restrictives,  mais  la  tolérance 
générale  d'une  part,  et  la  modération  propre 
des  écrivains  d'autre  part  les  ont  fait  tomber 
en  désuétude.  Ce  dernier  point  est  essentiel.  Un 
esprit  hbre  peut,  s'il  est  généreux,  dépasser 
son  devoir,  mais  il  doit  ne  jamais  dépasser  son 
droit,  et  môme  souvent,  par  prudence,  ne  pas 
l'épuiser.  C'est  ainsi  qu'il  garantira  sa  liberté, 
sans  jamais  gêner  celle  d'autrui. 
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Nous  voulons  compléter  ce  court  exposé 
théorique  par  quelques  données  historiques. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'esprit  li- 
béral a  toujours  été  présent  et  actif  dans  le 
monde  civilisé.  Dans  l'antiquité,  Selon  a  été  un 
lég:islateur  plus  libéral  que  démocratique;_Gi- 
céron  a  été  un  publiciste  et  un  homme  d'État 
libéral.  La  plupart  des  républiques  de  l'anti- 
quité classique  ont  débuté  par  une  démocratie 
libérale  et  pondérée  pour  tourner  ensuite  à  la 
démocratie  pure,  et  tomber  enfin  dans  la  déma- 
gogie et  de  là  dans  le  principal,  la  tyrannie  et 
le  césarismc.  Toutefois  le  libéralisme  de  l'anti- 
quité se  distingue  par  des  traits  essentiels  de 
celui  des  temps  modernes.  Il  concédait,  sur- 
tout chez  les  Romains,  moins  à  l'individu,  plus 
à  l'État.  Le  domaine  individuel  est  aujourd'hui 
plus  étendu,  plus  distinct  aussi  et  mieux  dé- 
fini. L'individu  moderne  se  sent  des  droits,  des 
devoirs  et  des  rapports  tout  à  fait  indépendants 
de  l'État.  C'est  au  christianisme  que  cette  évo- 
lution est  due  en  grande  partie.  De  plus,  l'ins- 
titution de  l  esclavage  faisait  dans  l'antiquité, 
de  la  liberté  la  plus  élémentaire,  le  privilège 
du  petit  nombre,  et  le  travail,  que  nous 
honorons  en  lui-même  et  dans  ses  résultais, 
était  considéré  comme  dégradant  et  scrvile. 
C'est  de  l'antiquité  que  nous  tenons  ces  ex- 
pressions tout  aristocratiques  :  éducation  li- 
bérale, c'est-à-dire  digne  de  l'homme  libre, 
et  arts  libéraux,  par  opposition  aux  arts  mé- 
caniques, opposition  fondée  sur  le  pi'éj ugé 
antique  contre  le  travail  de  l'arlisan,  et  qui, 
dans  notre  société  moderne,  subsiste  sans  raison 
d'être,  et  par  la  seule  force  de  l'habitude. 

Le  libéralisme  moderne  se  rattache  par  une 
filiation  incontestable  à  la  Réforme,  dont  l'ac- 
tion ne  s'est  nullement  bornée  au  domaine  re- 
ligieux, ni  aux  pays  devenus  prolestants.  Pour 
le  fond  des  idées,  le  dix-huitième  siècle  fran- 
çais doit  beaucoup  à  l'Angleterre  protestante; 
Voltaire  et  Montesquieu  en  font  foi.  C'est  la  France 
toutefois  qui  a  donné  aux  idées  libérales  une 
valeur  européenne.  L'Angleterre  seule,  et^  sur 
le  continent,  deux  États  trop  petits  pour  exercer 
line  grande  influence,  la  Hollande  et  la  Suisse, 
avaient  alors  un  régime  libre  et  des  institutions 
libérales  ;  mais,  sous  l'impulsion  de  la  philosophie 
française,  la  plupart  des  États  absolus  du  con- 
tinent, les  uns  par  volonté  réfléchie,  les  autres 
par  simple  entraînement  ou  pour  céder  à  la 
mode,  entrèrent  plus  ou  moins  dans  le  cou- 
rant du  libéralisme.  Joseph  II,  Léopold  de  Tos- 
cane et  bien  d'autres  princes  encore  furent,  avec 
des  succès  divers,  des  libéraux  à  leur  manière. 
Frédéric  II  fut  un  type  de  despote  libéral.  Mais 
la  France,  d'où  partait  le  mouvement,  eut  aussi 
dans  Turgot  la  plus  haute  et  la  plus  complète 
expression  de  ce  libéralisme  d'avant  la  Révo- 
lution et  qui  eût  peut-être  conjuré  la  Révolu- 
tion, si  le  pouvoir  de  Turgot  eiît  égalé  son  génie 
et  sa  volonté. 

La  Révolution  française  fut  elle-même  une 
explosion  de  libéralisme,  le  plus  grand  et  le 
plus  généreux  dont  l'histoire  fasse  mention. 
Reprenant,  précisant,  généralisant  tout  ce  que  le 
dix-huitième  siècle  et  les  âgesprécédents  avaient 


accompli,  tenté  ou  entrevu,  elle  formula,  dans 
ce  qu'on  appelle  les  principes  de  89  {voir  ce 
mot  et  Farticle  Constitution  de  la  France),  le 
code  de  l'Évangile  libéral  de  l'humanité.  Le  résul- 
tat pratique  toutefois  ne  répondit  que  très-impar- 
faitement à  la  théorie.  Précisément  parce  que 
le  libéralisme  est,  de  sa  nature,  plus  réforma- 
teur que  révolutionnaire,  il  se  trouvait  en  con- 
tradiction avec  la  tâche  redoutable  que  les 
circonstances  lui  imposaient.  Contrairement  à 
son  plan  primitif,  la  Révolution  fut  obligée  de 
remplacer  de  toutes  pièces,  et  sur  des  don- 
nées idéales,  un  éditicc  politique  effondré,  et 
quand  même  toutes  ses  idées  eussent  été  jus- 
tes, elle  eiît  pu  encore  ne  pas  réussir,  caries 
constitutions  politiques  ne  se  traitent  pas 
comme  un  problème  de  géoméirie,  elle  monde 
concret  ne  supporte  pas  que  l'abstraction  ne 
compte  pas  avec  lui.  L'Assemblée  constituante 
elle-même  échoua  dans  la  construction  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  non-seulement  à 
cause  de  la  faiblesse  du  monarque  et  des  in- 
trigues de  la  cour,  mais  surtout  peut-être  pour 
avoir  pris  au  pied  de  la  lettre  et  voulu  appli- 
quer trop  rigoureusement  la  théorie  absolue  de 
Montesquieu  sur  là  division  des  pouvoirs  et  la 
séparation  de  l'exécutif  et  du  délibératif.  Ce  fut 
bien  pis  ensuitequand,à  l'époque  subséquente, 
le  Contrai  Social  eut  pris  le  dessus  sur  V Esprit 
des  lois.  C'est  surtout  l'influence  de  Rousseau, 
combinée  avec  défausses  notions  de  l'état  poli- 
tique des  anciens,  qui  fourvoya  la  Révolution. 
Les  Assemblées  qui  succédèrent  à  la  Consti- 
tuante furent  démocratiques  à  l'excès,  mais 
nullement  hbérales.  Il  est  vrai  qu'il  faut  aussi 
tenir  compte  de  la  pression  des  circons- 
tances. 

11  est  remarquable  que,  parmi  les  appellations 
de  parti,  si  nombreuses  au  temps  de  la  Révolu- 
tion, le  libéralisme  ne  figure  pas  encore,  bien 
qu'aucune  n'eût  pu  mieux  caractériser  l'As- 
semblée constituante  dans  son  ensemble  et 
dans  quelques-unes  de  ses  figures  les  plus 
éminentes,  avant  tout  dans  Mirabeau,  qui  est 
Fhomme  d'État  du  libéralisme  par  excellence. 
L'adjectif  d'où  est  dérivé  le  substantif  n'avait 
alors  encore  que  son  ancienne  acception  latine 
et  aristocratique.  C'est  seulement  vers  l'époque 
du  consulat  qu'on  saisit  les  premières  traces 
d'un  groupe  qui  s'appelle  ou  qui  est  appelé 
libéral;  mais  cet  exemple  n'est  pas  le  seul 
d'une  tendance  ou  d'une  direction  de  l'esprit 
existant  de  tout  temps  et  qui  n'arrive  à  la  dé- 
finition d'elle-même  qu'à  un  moment  donné. 
Nous  avons  vu,  de  nos  jours,  naître  le  mot 
césarisme  qui  répond  à  une  idée  antérieure 
même  au  nom  propre  d'où  elle  est  dérivée,  à 
l'idée  d'une  société  démocratique  incapable  de 
se  gouverner,  et  qui  préfère  le  despotisme  à 
l'anarchie.  On  peut  dire  d'ailleurs,  d'une  ma- 
nière générale,  que  toutes  choses  ont  existé, 
et  peuvent  même  avoir  existé  longtemps,  avant 
d'èire  dénommées. 

C'est  dans  une  méchante  épigrammc  du 
poète  Écoucliard  Lebrun,  (méchante  dans  toutes 
les  acceptions  du  mot)  que  le  mot  libéral  ap- 
paraît pour  la  première  fois  comme  désigna- 
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tion  de  parti,  ou  plutôt  encore  seulement  de 
coterie  : 

Qu'est-ce  que  ce  mot  t  libéral  » 
Que  des  gons  d'un  certain  calibre 
Placent  toujours  tant  bien  que  mal  ? 
C'est  le  diminutif  de  libre. 

Ces  gens  «  d'un  certain  calibre  »  étaient 
probablement  le  cercle  de  M"»»  de  Staël  et  de 
Benjamin  Constant,  et  il  n'est  pas  impossible  que 
Lebrun  ait  voùlu  faire  sa  cour  au  premier  con- 
sul en  les  raillant.  Dans  tous  les  cas,  cette  épi- 
gramme  montre  qu'il  s'agit  de  quelque  chose 
de  nouveau ,  que  des  gens  d'un  autre  calibre 
prenaient  en  mauvaise  part.  Sainte-Beuve  attri- 
bue expressément  à  Chateaubriand'  l'inven- 
tion de  la  désignation,  mais  il  ne  donne  pas 
ses  preuves.  Il  est  de  fait  que  le  mot  figure  dans 
le  Génie  du  Christianisme  *;  mais  cet  ouvrage 
ne  parut  qu'en  1802,  et  l'épigramme  de  Lebrun 
est  antérieure.  M"^  de  Staël  emploie  aussi  le 
mot  libéral  dans  sa  nouvelle  acception,  dans 
Corinne,  qui  est  de  1807. 

L'Empire  n'était  pas  fait  pour  le  libéralisme 
ni  le  libéralisme  pour  l'Empire.  L'antipathie 
était  réciproque.  Les  libéraux  étaient  pour 
Napoléon  les  pires  des  idéologues,  et  se  sen- 
taient eux-mêmes  dans  un  milieu  tout  à  fait 
réfractaire.  Ce  qui  les  touchait  le  plus,  la  li- 
berté individuelle,  l'indépendance  de  la  pensée, 
le  contrôle,  la  discussion  et,  pour  tout  dire,  la 
dignité  humaine,  était  précisément  ce  que  Na- 
poléon ne  pouvait  supporter.  11  n'avait  pas  un 
atome  de  fibre  libérale  et  il  discernait  au  con- 
traire, avec  une  pénétration  merveilleuse,  ce 
qui,  dans  la  démocratie,  est  distinct  du  libéra- 
lisme. NdTis  en  avons  un  témoignage  bien  frap- 
pant dans  une  lettre  où,  donnant  à  son  frère 
Joseph,  roi  de  Naples,  des  conseils  de  gouver- 
nement, il  explique  en  ces  termes  les  effets 
qu'il  attend  du  Gode  civil:  «Dites-moi  les  titres 
que  vous  voudrez  donner  aux  duchés  qui  sont 
dans  votre  royaume.  Ce  ne  sont  que  des  titrés; 
le  principal  est  le  bien  qu'on  y  attache.  Il  fau- 
drait y  affecter  deux  cent  mille  livres  de  rente. 
J'ai  exigé  aussi  que  les  titrés  aient  une  maison 
à  Paris,  parce  que  c'est  là  le  centre  de  tout  le 
système  et  je  veux  avoir  à  Paris  cent  fortunes, 
toutes  s'étant  élevées  avec  le  trône  et  restant 
seules  considérables ,  puisque  ce  sont  des  fi- 
déicommis ,  ei  que  ce  qui  ne  sera  pas  elles 
va  se  disséminer  par  V effet  du  Code  civil. 
Établissez  le  Code  civil  à  IS'aples,  tout  ce 
qui  ne  vous  sera  pas  attaché  va  se  détruire 
dans  peu  d'années,  et  ce  que  vous  vou- 
drez conserver  se  consolidera.  Voila  le  grand 
AVANTAGE  DU  CoDE  CIVIL  11  faut  étaWir  le 

1.  Dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie 
française  où  il  dit,  en  faisant  l'éloge  de  Casimir  Dela- 
vigne,  que  celui-ci  se  montra  tout  d'abord  •  l'organe 
f  de  ces  opinions  mixtes,  sensées,  aisément  commu- 
«  nicables,  si  bien  baptisées  par  un  grand  écrivain,  le 
(  mieux  fait  pour  les  comprendre  et  les  décorer,  de 
•  ce  nom  de  libérales  qui  leur  est  resté.  .  Mixte  ex- 
prime ici  le  caractère  modéré  du  libéralisme  et  sa 
tendance  aux  compromis  avec  les  faits  existants, 
tendance  dont  il  ne  se  défend  pas. 

2.  t  Si  le  siècle  de  Louis  XIV  a  connu  lesidee*  libé- 
rales, pourquoi  donc  n'en  a-t-il  pas  fait  le  même  usage 
que  aous?  »  {Génie  du  Christianisvie,  III,  n,  6.) 


Code  civil  chez  vous  ;  il  consolidera  votre 
puissance,  puisque  par  lui  tout  ce  qui  n'est 
pas  fldéicommis,  tombe,  et  qu'il  ne  reste  plus 
de  grandes  maisons  que  celles  que  vous  érigez 
en  fief.  Cest  là  ce  qui  m'a  fait  prêcher  un 
Code  civil  et  porté  à  t  établir  » 

Ce  que  l'empereur  voulait  dire,  c'est  que  la 
justice  idéale  et  mathématique  du  Code  civil 
broie  et  détruit  incessamment  les  fortunes  et 
les  situations  acquises,  que  c'est  toujours  à 
recommencer,  et  que  les  éléments  libéraux  n'ac- 
quièrent jamais  assez  de  consistance  pour  faire 
échec  au  despotisme.  Toutes  les  familles,  tous 
les  citoyens  sont  trop  constamment  ramenés 
à  leurs  propres  affaires  pour  pouvoir  se  tour- 
ner avec  soin,  indépendance  et  désintéresse- 
ment vers  les  affaires  publiques  :  leurs  aspira- 
tions ne  peuvent  que  renouveler  les  mythes 
de  Tantale  et  de  Sisyphe,  et  le  despotisme 
reste  maitre  du  terrain.  Cette  opinion  de  Napo- 
léon a  du  poids,  et  c'est  par  un  juste  instinct 
qu'une  partie  de  l'école  libérale  contemporaine, 
sans  regretter  le  droit  d'aînesse,  réclame  la  li- 
berté de  tester.  Le  partage  égal  est  beaucoup 
plus  démocratique,  et  répond  aux  règles  d'une 
justice  abstraite,  mais  il  est  contraire  à  la  li- 
berté, il  entame  le  principe  de  la  propriété 
et  l'autorité  du  père  de  famille;  il  a  de  mau- 
vaises conséquences  sociales  et  politiques.  Il 
importe  à  la  chose  publique  que  tout  le  monde 
n'ait  pas  toujours  sa  fortune  à  faire,  et  qu  il  y 
fait  des  situations  personnelles  indépendantes, 
fortes  et  stables,  capables  de  tenir  tête  au 
pouvoir  central.  Les  intérêts  généraux  devraient 
être  aux  mains  de  ceux  qui  n'ont  plus  à  s'oc- 
cuper de  leur  intérêt  personnel.  D'ailleurs,  en- 
tre le  partage  égal  dans  le  sein  de  la  famille,  et 
le  partage  égal  dans  la  famille  plus  étendue  de 
l'Etat,  il  n'y  a  plus  qu'une  différence  du  moins 
au  plus,  et  aucune  différence  de  principe. 
Malheureusement  la  liberté  de  tester  a  contre 
elle  une  forte  objection  ,  c'est  l'abus  qui  en  se- 
rait fait  au  profit  de  l'Église,  autre  despotisme 
qui,  dans  son  organisation  et  son  esprit  présents, 
paraît  plus  redoutable  encore  que  celui  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  que  le  libéralisme  navigue 
entre  deux  écueils;  mais  le  jugement  de  Napo- 
léon sur  le  partage  égal  vaut  assurément  la 
peine  d'être  médité. 

Soit  coïncidence  fortuite,  soit  importation 
française,  le  mot  «  hbéral  »  subit  en  Espagne, 
sous  l'empire,  le  même  changement  d'acception 
qu'il  avait  subi  en  France,  sous  le  consulat,  et 
devint  aussitôt  la  désignation  d'un  grand  parti 
poUtique,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  le 
répandre  dans  toute  l'Europe  occidentale.  Les 
Espagnols  assignent  à  ce  changement  la  date 
précise  de  l'année  1810.  «  Considérez  un  mo- 
t  ment,  dit  M.  Benavides  dans  son  di  scours  de  ré- 
«  ception  à  l'Académie  royale  espagnole,  deux 
«  mots  des  plus  usités,  des  plus  fréquemment 
«  employés  dans  les  temps  modernes  :  libéral 
«  et  liberté.  Jusqu'à  Tan  10,  libéral  voulait  dire 
«généreux,  splendide,  magnifique;  tous  les 

1.  Correspondance  de  Napoléon  7",  publiée  par  les 
ordres  de  l'empereur  Napoléon  III.  T.  XII,  p.  432,  433. 
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«  Espagnols  s'accordaient  sur  cette  significa- 
ff  tion,  et  personne  n'avait  le  moindre  doute 
«  à  ce  sujet*.  »  Les  libéraux  espagnols  furent 
les  auteurs  et  les  défenseurs  de  la  Constitution 
de  1812,  abolie  par  Ferdinand  VII  en  1814,  ré- 
tablie en  1820,  et  violée  de  nouveau  en  1823. 
Ils  s'appelaient  aussi  le  parti  constitutionnel,  et 
il  esta  remarquer  que  de  1815  à  1830 les  mots 
«  libéral  »  et  «  constitutionnel  »  ont  été  sy- 
nonymes, non-seulement  en  Espagne,  mais 
aussi  en  France  et  dans  divers  Etats  voisins. 
L'Allemagne,  surtout  dans  les  Etats  secondaires, 
avait  ses  libéraux.  Le  programme  de  ces  partis 
libéraux  se  résumait  à  réclamer  des  garanties 
constitutionnelles  là  où  elles  n'existaient  pas, 
à  les  défendre  contre  la  réaction  là  où  elles 
existaient.  Le  mouvement  démocratique  pro- 
prement dit  avait  alors  peu  d'importance.  L'opi- 
nion libérale  pure  était  dominante,  et  se  con- 
tentait d'un  trône  entouré  d'institutions  cons- 
titutionnelles. C'est  ce  que  l'Angleterre  avait 
depuis  longtemps  :  mais  les  libéraux  anglais 
ne  chômaient  pas  pour  cela:  ils  avaient  d'autres 
réformes  à  poursuivre,  notamment  l'émanci- 
ipation  des  catholiques  et  la  réforme  élec- 
torale. 

En  France,  on  peut  presque  dire  que,  sous 
3a  Restauration,  le  parti  libéral  fut  la  nation 
tout  entière.  Tout  ce  qui  n'était  pas  idtra  était 
ilibéral,  ou  du  moins  se  disait  tel,  car  il  faut 
ibien  ajouter  que  le  pavillon  du  libéralisme 
.«ouvrait  toutes  sortes  de  marchandises,  et  no- 
îtamment  beaucoup  de  bonapartisme.  Les  chan- 
sons de  Eéranger  sont  l'expression  de  cette 
étrange  combinaison  de  la  légende  de  l'empire 
et  de  celle  de  89.  Il  y  avait  aussi,  à  côté  de 
libéraux  tels  que  Royer  Collard  et  Benjamin 
Constant  qui  se  contentaient  de  la  Charte  et  de 
la  dynastie,  à  la  condition  que  celle-ci  ne  cons- 
pirât pas  contre  la  Charte,  d'autres  libéraux 
qui  voulaient  une  autre  dynastie,  ou  qui  même, 
comme  Lafayette,  inclinaient  à  la  République. 
Les  premiers  seuls  étaient  des  libéraux  consé- 
quents, mais  les  ordonnances  de  juillet  posè- 
rent un  cas  de  légitime  défense,  qui  réunit 
toutes  les  fractions  du  parti  dans  une  résis- 
tance commune. 

La  révolution  de  Juillet  fut  le  grand  triomphe 
du  libérahsme,  et  ses  effets,  comme  on  sait, 
ne  se  bornèrent  point  à  la  France  ;  elle  agit 
même  sur  l'Angleterre,  elle  y  porta  les  libé- 
raux au  pouvoir  et  hâta  les  réformes.  Peu  de 
temps  avant  1848,  un  témoin  peu  partial,  M.  de 
Nesselrode,  constatait  que  la  position  de  la  France 
n'avait  jamais  été  plus  forte  en  Europe  que  sous 
la  monarchie  de  Juillet,  et  par  l'influence  des 
idées  libérales.  Malheureusement  le  libéralis- 
me victorieux  manqua  de  grandeur  et  de  con- 
fiance en  lui-même.  11  se  fit  étroit  et  timide. 

1.  Ved,  Senores,  y  considerad  por  un  momento  dos 
BOlas  palabras,  las  mas  usadas,  las  mas  empleadas  en 
l08  tiemposmodernos  :  •  Libéral  y  libertad.  »  Hasta 
el  a  no  de  10,  libéral  queria  decir  generoso,  esplen- 
dido,  magnifie©;  todoa  los  Espanoles convenieban  en 
esta  significacion  ;  no  abrigalia  na  die  la  menor  duda, 
etc.  (Discursos  leidos  ante  la  real  academia  espanola 
en  la  recepcion  publica  del  Ecxma  Sr  D.  A,  Bmavides. 
Madrid,  1872.) 


Le  terrain  électoral,  c'est-â-dîre  le  pays  légal, 
demeura  beaucoup  trop  circonscrit,  et  ceux 
qui  l'occupaient  s'y  cantonnèrent  comme  dans 
une  citadelle.  Le  libérahsme  paraissant  immo- 
bile et  stérile,  le  mouvement  démocratique 
prit  le  dessus,  et  la  classe  gouvernante  expia 
sa  paresse  et  son  imprévoyance  par  la  révolu- 
tion de  1848. 

Mais  le  libéralisme ,  culbuté  et  dépassé,  n'a 
pas  pour  cela  perdu  sa  raison  d'être.  Il  n'a 
jamais  pu  élever  contre  le  suffrage  universel 
que  des  objections  de  simple  opportunité.  Au- 
jourd'hui que  le  suffrage  universel  a  pris  les 
devants,  sa  tâche  est  de  le  poursuivre  et  de  le 
rattraper.  En  d'autres  termes,  un  gouverne- 
ment libéral,  le  parti  hbéral,  les  esprits  libé- 
raux, doivent  s'appliquer  avant  tout  à  instruire 
le  suffrage  universel,  à  l'éclairer,  à  l'élever,  à 
l'armer,  en  un  mot,  de  capacité.  L'instruction 
obligatoire  est  aujourd'hui  le  premier  article 
du  programme  libéral. 

Le  libéralisme  n'admettra  jamais  que  le  suf- 
frage universel  soit  infaillible,  ni  qu'il  soit  la 
forme  ou  la  garantie  suprême  de  la  liberté,  ni 
que  la  république  soit  la  seule  bonne  forme  de 
gouvernement.  Il  professe,  au  contraire,  et  pro- 
fessera toujours  que  les  formes  peuvent  varier 
selon  les  données  historiques,  et  que  les  intérêts 
de  la  liberté  ne  sont  pas  en  rapport  direct  et 
nécessaire  avec  le  nombre  des  électeurs.  Mais, 
à  l'égard  du  suffrage  universel  établi,  il  écar- 
tera comme  illusoire  et  dangereuse  toute  pen- 
sée de  réaction  ou  de  restriction,  tout  comme 
sous  une  monarchie;  il  repoussera  l'expédient 
révolutionnaire,  parce  qu'il  ne  veut  pas  tenter 
Finconnu.  Mais  il  ne  se  paiera  pas^on  plus 
de  mots,  et  il  demandera  à  la  république  les 
réalités  et  les  garanties  de  la  liberté,  comme 
il  les  demandait  à  la  monarchie;  il  demandera 
la  réduction  de  FÉtat  à  ses  limites  légitimes, 
et  il  ne  trouvera  pas  meilleur  le  despotisme 
d'une  convention  que  le  despotisme  d'un  seul. 
Contrairement  à  la  logique  absolue  de  la  dé- 
mocratie, il  préférera  deux  chambres  à  une  as- 
semblée unique,  à  la  condition  toutefois  de 
trouver  les  éléments  suffisants  d'une  deuxième 
chambre.  A  défaut  d'une  telle  institution,  il 
cherchera  d'autres  conditions  d'équiUbre,  parce 
qu'il  sait  qu'un  pouvoù:  non  pondéré  devient 
nécessairement  absolu. 

On  peut  consulter  sur  le  libéralisme  toute 
Fécole  despubhcistes  qui  se  rattache  à  Montes- 
quieu, mais  notamment  les  écrits  de  Benjamin 
Constant.  M.  Ed.  Laboulaye  a  publié,  il  y  a  quel- 
ques années,  chez  l'éditeur  Charpentier,  unma- 
nuel  très-bien  fait  de  la  doctrine  libérale,  sous 
ce  titre  :  le  Parti  libéral,  son  programme  et 
son  avenir.  A.  Nefftzer. 

Comparez  :  Esprit  public,  Liberté,  Monopole,  Pro- 
grès, Testanaent. 

LIBÉRIA.  La  répubhque  de  ce  nom  est  si- 
tuée au  sud  de  Sierra-Léone,  sur  la  partie  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique  appelée  Côte  des 
graines  (autrefois  de  Malagiiette)  :  son  terri- 
toire consiste  dans  une  suite  d'établissements, 
les  uns  commerciaux,  les  autres  agricoles,  diSr 
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tribués  sur  une  lopgueurde  960  kilomètres  de 
rivage  maiilimc  et  une  profondeur  uou  limitée 
à  Finlérieur.  Sa  capitale  est  Monrovia,  dans  la 
baie  du  cap  de  Mesurado  et  le  long  de  la  ri- 
vière de  ce  nom.  Ce  ne  fut  à  l'orig  ine,  en  1821 
et  1822*,  qu'une  colonie  de  noirs  affranchis 
qu'expédia  en  Afrique  la  société  américaine  de 
colonisation  (fondée  le  31  décembre  1816), 
pour  procurer  à  ces  victimes  du  préjugé  de 
couleur  un  meilleur  sort  qu'en  Amérique,  et 
en  même  temps  pour  débarrasser  le  sol  amé- 
ricain d'un  élément  de  population  jugé  infé- 
rieur à  la  race  blauclie  par  les  membres  de  la 
société  elle-même.  La  colonie  n'a  cessé  de  re- 
cevoir à  peu  près  tous  les  ans  un  certain 
nombre  d'émigrants,  recrutés  par  la  même  so- 
ciété, qui  publie  à  New-York  un  journal  de  co- 
lonisation. Par  l'accroissement  intérieur  ou 
extérieur  la  population  libre  et  américanisée 
de  Libéria  s'éJève  à  19,000  âmes,  dont  l'action 
politique  se  fait  sentir  à  plus  de  700,000  noirs 
(indigènes  mais  non  sauvages),  disséminés  en- 
tre la  mer  et  la  cliaine  de  montagnes  qui, 
à  l'intérieur,  sépare  le  territoire  bbérien  du 
bassin  du  Niger.  La  colonie  primitive,  gouvernée 
d'abord  par  des  chefs  blancs,  devint,  le  24  août 
1847,  une  république  indépendante,  gouvernée 
par  un  chef  noir  (ou  plutôt  mulâtre),  et  admise 
dans  la  famille  des  nations  civilisées.  Elle  a 
été  reconnue  par  l'Angleterre,  la  France,  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  les  villes  han- 
séaliques,  IKalie,  le  Danemark,  le  Portugal, 
enfin  par  le  cabinet  de  Washington  (en  1861). 
Une  douzaine  de  traités  d'amilié,  de  commerce 
et  de  navigation  ont  réglé  ses  rapports  avec 
les  nations  étrangères. 

La  Constitution  établit  un  président,  un  vice- 
président,  une  chambre  de  représentants  (au 
nombre  de  13),  élus  pour  deux  ans;  un  sénat 
(de  8  membres)  élu  pour  quatre  ans.  Les  pré- 
sidents sont  rééhgibles;  le  premier,  Roberts, 
après  avoir  administré  au  nom  de  la  société  de 
colonisation  pendant  six  ans,  fut  élu  lors  de  la 
proclamation  de  la  répubhque  et  trois  fois  ré- 
élu (1848-1856)  :  son  successeur,  Stephen  Allen 
Bensen,  a  été  réélu  quatre  fois  (1856-1864); 
le  3e  président  fut  D.-B.  Warner  (1864-1868); 
le  4^  J.-Sp.  Payne  (1868-1871);  le  5^,  à  partir 
de  1872,  de  nouveau  J.-J.  Roberts,  qui  en  avait 
commencé  la  série.  Cette  dignité,  comme  toutes 
les  autres  fonctions,  ne  peut  être  conférée  qu'à 
un  noir.  Divers  ministres  sont  ses  agents  exécu- 
tifs. Les  élections  ont  lieu  au  suffrage  universel. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  conné  à  une  cour 
supérieure  et  à  des  tribunaux  institués,  suivant 
les  besoins,  par  la  législature. 

Pour  l'administration,  la  république  est  divi- 
sée eu  quatre  comtés  (Monferrado,  Grand-Bassa, 
Sinoè,  Maryland),  subdivisés  en  communes. 
Les  affaires  civiles  des  comtés  sont  réglées  par 
quatre  surintendants  choisis  par  le  président, 
avec  le  conseil  du  Sénat;  celles  des  communes, 
par  des  magistrats  municipaux  élus  par  les  ci- 
toyens. 

1.  Ce  fut  le  25  avril  1822  que  la  vme  de  Monrovia 
(d  après  M.  Monroë,  président  des  Etats-Unis)  a  été 
î-oaaée  ftv§ç  l§  cérémonial  d'usage  en  pareil  cas. 


Les  revenus  de  la  république  s'élèvent  à 
environ  120,000  dollars,  dont  plus  de  70,000 
proviennent  des  douanes  et  50,000  environ 
d'impôts  divers.  Les  dépenses  sont  un  peu  in- 
férieures à  cette  somme.  La  dette  publique, 
contractée  pour  la  création  d'établit^sements 
d'intérêt  général,  s'élève  à  plus  de  600,000  dol- 
lars, dont  500,000  ont  été  empruntés  à  Londres 
en  1871. 

L'éducation  est  donnée  dans  des  écoles  et 
des  églises  communales.  L'anglais  est  la  lan- 
gue officielle.  Monrovia  possède  un  collège 
avec  une  bibliothèque.  Les  familles  les  plus 
riches  envoient  leurs  enfants  compléter  leur 
instruction  en  Europe,  surtout  en  vue  des  ap- 
plications industrielles.  Le  protestantisme  est 
la  religion  dominante. 

Le  travail  est  obligatoire,  chaque  habitant 
est  tenu  de  cultiver  un  lot  de  terre.  Les  cmi- 
grants  reçoivent  ce  lot  à  25  ou  30  kilomètres 
du  rivage,  sur  un  sol  plus  accidenté,  en  un 
climat  plus  sain,  où  d'anciens  cultivateurs  les 
initient  aux  pratiques  locales. 

Ainsi  s'est  développée  la  société  libérienne, 
malgré  les  agressions  fréquentes  des  noirs 
hostiles  du  voisinage;  Adèle  aux  lois  qu'elle  se 
donne,  honnête  dans  ses  transactions,  reli- 
gieuse et  morale,  pour  le  moins  autant  qu'au- 
cune autre  colonie  africaine  gouvernée  par 
les  blancs.  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  libérien 
ait  échappé  à  toute  critique;  on  lui  a  reproché 
de  réduire  en  esclavage  les  indigènes  qui  ré- 
sistent à  son  pouvoir,  et  d'en  faire  le  commerce, 
par  la  complicité  de  ses  citoyens  avec  les  na- 
vires négriers  :  cependant  un  règlement  sé- 
vère, voté  par  la  législature  dans  sa  session  de 
1857-1858,  sur  les  engagements  et  l'immigra- 
tion, disculpe  la  république  de  toute  participa- 
tion à  des  actes  qui,  s'ils  ont  quelque  réalité, 
ne  sont  que  des  torts  individuels. 

Le  commerce  licite  fournit  d'ailleurs  un 
ample  aliment  à  l'activité  des  Libériens;  il 
s'opère  à  Monrovia  et  aux  factoreries  de  la  côte, 
suivant  des  tarifs  modérés  d'importation  et 
d'exportation.  Les  exportations  atteignent  une 
valeur  moyenne  de  près  de  trois  milhons  de 
francs,  représentée  principalement  par  I  huile 
de  palme,  le  bois  de  campêche  et  l'ivoire; 
mais  la  variété  des  produits  locaux  promet 
pour  l'avenir  un  trafic  plus  étendu.  Sur  un  sol 
très-fertile,  on  récolte  le  riz,  le  café,  le  sucre, 
le  poivre,  l'indigo,  Parachide,  Pariw-root,  le 
maïs,  les  fruits.  La  culture  du  coton  y  est  en- 
couragée par  l'association  cotonnière  de  Man- 
chester; le  fer  y  est  commun,  Por  n'y  est  pas 
rare;  on  y  soupçonne  la  houille. 

Par  ces  richesses  dont  l'exploitation  se  dé- 
veloppe de  jour  en  jour,  et  plus  encore  par 
Pétablissemeut  de  Perdre  au  sein  de  la  liberté, 
la  [petite  république  de  Libéria  est  un  très-in- 
téressant spécimen  de  ce  que  peuvent  de- 
venir les  communautés  noires.  Heureusement 
exempte  des  traditions  violentes  qui  pèsent  en- 
core sur  Haïti,  devant  son  origine  au  dévoue- 
ment désintéressé  des  blancs,  composée  d'af- 
franchis qui  sont,  assez  souvent,  les  meilleurs 
parmi  les  esclaves,  admise  fraternellement  à 
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desrapports'd'amitié  avec  les  sociétés  civilisées, 
elle  donnera  la  mesure  de  ce  que  l'on  peut 
attendre  des  noirs  se  gouvernant  eux-mêmes. 
Ses  progrès  jusqu'à  ce  jour  autorisent  à  espérer 
qu'elle  tiendra  dignement  son  rang  à  côté  des 
colonies  sénégambiennes  que  la  France  et 
l'Angleterre  possèdent  et  administrent  dans  la 
même  région  de  l'Afrique  occidentale. 

Jules  Duval. 

Comparez  :  Esclavage,  Nègres. 

LIBERTÉ.  La  liberté  est  très-célébrée  en 
France;  elle  y  est  très-peu  connue.  On  la  con- 
fond tour  à  tour  avec  la  démocratie,  l'irréligion, 
l'anarchie.  Il  faudrait  expliquer  cela  par  l'his- 
toire, et  montrer  comment,  à  une  heure  don- 
née, on  a  dû  revendiquer  la  liberté  contre  les 
nobles,  les  prêtres  et  la  dictature.  Puisque  la 
liberté,  dont  nous  remplissons  nos  discours,  est 
exclue  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  il  n'y  a 
guère  que  la  philosophie  qui  puisse  l'y  faire 
rentrer,  en  montrant  clairement  ce  qu'elle  est. 
Beaucoup  de  ses  plus  ardents  amis  se  sont 
trompés  sur  sa  nature,  car  il  l'ont  prise  pour 
un  principe;  et  sur  son  rôle,  car  ils  l'ont  prise 
pour  le  but  suprême  de  l'humanité.  La  liberté 
n'est  qu'un  fait  et  un  moyen.  Soit  qu'on  con- 
sidère Factivité  humaine  dans  l'individu  ou 
dans  Fespèce,  la  justice  est  son  seul  principe 
et  son  seul  but. 

Une  des  plus  grandes  œuvres  de  Platon,  c'est 
ce  livre  de  la  République,  si  rempli  d'ailleurs 
d'utopies  que  personne  ne  songe  à  défendre. 
Il  y  démontre  solidement  que  Fhomme  et  l'hu- 
manité ne  font  qu'un  par  leurs  éléments  con- 
stitutifs, par  leur  histoire,  par  leur  but,  par  leur 
règle,  et  que  cette  règle  est  la  justice.  Qu'est- 
ce  que  la  liberté,  dans  Fhomme,  si  la  justice 
ne  Féclaire  et  ne  la  domine?  Rien  autre  chose 
qu'une  sorte  de  hasard  subjectif.  De  même  dans 
l'État.  11  faut  obéir  au  bien  librement;  mais  le 
bien  est  la  loi.  11  faut  tendre  au  bien  librement, 
mais  le  bien  est  le  but.  11  est  vrai  que  la  jus- 
tice aveugle  et  imposée  perd  son  caractère  di- 
vin, et  que  la  liberté  et  la  justice  sont  néces- 
saires Fune  à  l'autre. 

Y  a-t-il,  dans  la  vie  de  l'homme  et  dans  celle 
de  Fhumanité,  une  heure,  une  minute  d'où  la 
justice  soit  absente?  Elle  est  divine,  elle  est  un 
principe  :  elle  est  donc  la  même  partout  et 
pour  tous,  pour  l'enfant  et  pour  le  vieillard, 
pour  le  sauvage  et  pour  le  civilisé.  11  en  est 
'.out  autrement  de  la  liberté.  11  est  juste  que 
Fenfant  ne  soit  pas  hbre,  et  il  est  juste  qu'il  le 
devienne,  à  mesure  que  sa  raison  mûrit.  Les 
citoyens  de  la  Suisse,  de  la  Belgique,  de  FAn- 
glelerre,  sont  heureux  par  la  possession  d'une 
liberté,  qui,  donnée  en  un  jour,  en  même  quan- 
tité, à  des  peuples  à  demi  barbares  et  façonnés 
à  la  servitude,  n'engendrerait  que  l'anarchie. 
La  liberté  s'apprend  et  se  conquiert;  elle  est  à 
la  fois  l'instrument  et  la  conséquence  du  pro- 
grès. Elle  aura  toujours  une  limite,  parce  qu'il 
y  aura  toujours  lutte  entre  l'intérêt  général  et 
l'intérêt  individuel.  Mais  cette  limite  reculera 
jiuns  cesse,  à  mesure  que  la  civilisation  croîtra. 


Celui  qui  sème  la  lumière,  sème  en  même 
temps  la  liherté. 

Personne,  étant  honnête,  ne  souffrira  une  res- 
triction à  la  justice;  personne,  étant  de  sang- 
froid,  ne  demandera  la  liberté  sans  règle.  11  n'y 
a  au  fond  que  deux  partis  en  pohtique  :  ceux' 
qui  absolument  ne  veulent  pas  de  liberté  et 
ceux  qui  veulent  une  liberté  réglée.  Quant  à 
ceux  qui  demandent  la  liberté  absolue,  c'est-à- 
dire  la  suppression  de  toute  loi  et  de  tout  gou- 
vernement, ce  ne  sont  pas  même  des  utopistes. 
On  ne  discute  pas  avec  eux,  en  vertu  de  cet 
axiome  de  logique  :  «  Cum  negantibus princi- 
pia,  non  est  disputandum.  »  On  a  discuté,  on 
ne  discute  plus  avec  les  théoriciens  absolutistes. 
La  seule  controverse  politique  encore  subsis- 
tante roule  sur  le  degré  de  la  liberté.  Or,  cette 
controverse  contient  une  question  de  droit  et 
une  question  de  fait.  La  question  de  droit  se 
résume  par  cette  formule  :  Tout  homme,  ou 
tout  peuple  a  droit  à  toute  la  liberté  dont  il 
est  capable.  La  question  de  fait  consiste  à  re- 
chercher de  combien  de  liberté  un  homme  ou 
un  peuple  est  capable  à  un  moment  donné  de 
son  histoire. 

Le  droit  à  la  liberté,  s'il  fallait  le  prouver,  se 
prouverait  ainsi  :  l'homme  a  droit  à  la  vie  et  au 
bonheur;  donc  il  adroit  à  la  liberté;  car  il  n'y 
a  pas  de  bonheur  sans  liberté.  Plus  il  est 
bon,  intelligent  et  civilisé,  et  plus  la  liberté  lui 
est  nécessaire.  L'état  de  force  libre  étant  mé- 
taphysiquement  supérieur  à  Fétat  de  force  fa- 
tale, toute  diminution  de  la  liberté  dans 
l'homme  est  une  diminution  d'être,  une  dégra- 
dation. 

L'autorité  ayant  pour  raison  d'être  la  justice, 
et  la  justice  étant  que  le  peuple  possède  tout 
le  bonheur  qu'il  peut  posséder  légitimement, 
une  autorité  qui  ne  s'efl'orce  pas  de  donner  au 
peuple  tout  le  bonheur  qu'il  peut  posséder  lé- 
gitimement, n'est  pas  une  autorité  légitime. 
Donc  Fautorité  qui  ne  donne  pas  au  peuple 
toute  la  liberté  dont  il  est  capable,  cesse 
d'être  une  autorité  légitime. 

Voici  une  autre  démonstration  de  la  liberté: 
Il  s'agit,  dans  le  monde,  de  lajustice.  Or,  il  est 
de  l'essence  de  la  justice  d'être  la  règle  d'un 
agent  libre.  La  liberté,  en  langage  métaphysi- 
que, est  la  matière  de  la  justice;  de  sorte  qu'on 
ne  peut  supprimer  la  liberté,  sans  rendre  la 
justice  impossible.  Supposez  deux  hommes  qui 
opèrent  Fun  et  l'autre  la  justice  de  la  même 
façon;  si  le  premier  est  juste  par  force,  le  se- 
cond par  choix,  c'est  le  second  seul  qui  est 
un  homme,  et  même  en  réahté,  lui  seul  est 
juste;  car  la  loi  fatale  qui  gouverne  le  monde 
inintelligent  et  inconscient,  ne  s'appelle  pas  la 
justice.  Ainsi  la  liberté  n'est  pas  le  principe, 
mais  elle  est  nécessaire  au  principe  :  elle  est 
donc  de  plein  droit. 

M.  de  Maistre  et  quelques  autres  ont  soute- 
nu que  tout  peuple  était  à  jamais  incapable 
de  toute  liberté.  Cette  proposition  suppose  : 
1°  l'existence  d'une  révélation  complète,  c'est- 
à-dire  comprenant  la  règle  entière  de  la  société; 
2°  l'impossibilité  de  toute  démonstraiion  et  Se 
toute  découverte  philosophique;  3°  le  fatalisme. 
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Nous  ayons  dit  pourquoi  une  telle  doctrine  ne 
peut  être  disculée;  mais  si  on  ne  peut  discuter 
la  thèse  de  l'incapacité  absolue  de  quelque 
peuple  que  ce  soit,  on  peut  discuter  celle  de 
l'incapacité  absolue  d'un  peuple,  à  un  moment 
donné  de  son  histoire.  Or,  que  l'incapacité  ab- 
solue ne  puisse  jamais  exister,  même  à  cette 
condition,  et  avec  cette  double  restriction, 
deux  raisons  le  démontrent.  La  première,  c'est 
que  pour  supposer  qu'un  peuple  puisse  être, 
à  un  moment  donné  de  son  histoire,  absolu- 
ment incapable  de  liberté,  il  faut  le  supposer 
dépourvu  de  tous  les  caractères  les  plus  essen- 
tiels de  l'humanité;  la  seconde,  c'est  qu'il  y  a 
des  libertés  qui  préparent  la  liberté  et  sans  les- 
quelles le  progrès  vers  la  liberté  est  impossi- 
ble. Ces  liberiés  ne  peuvent  jamais  être  sup- 
primées ;  car  s'il  est  quelquefois  permis  de 
supprimer  la  liberté,  il  ne  peut  être  permis  de 
supprimer  la  possibilité  de  la  hberté. 

Pour  bien  comprendre  cette  dernière  remar- 
que, il  importe  de  se  rappeler  que  la  société 
humaine  peut  être  considérée  sous  trois  as- 
pects, selon  qu'on  envisage  nos  rapports  avec 
nos  proches,  avec  l'État  ou  avec  Dieu  :  société 
domestique, sociétépolitique,  société  religieuse. 
A  chacune  de  ces  divisions  correspondent  dif- 
férents ordres  de  libertés  :  la  liberté  du  foyer 
et  la  liberté  de  l'atelier  correspondent  à  la  so- 
ciété domestique;  la  société  politique,  ou  l'É- 
tat, comprend  la  liberté  civile  et  la  liberté  pu- 
blique; enfin  la  société  religieuse  est  fondée 
sur  une  double  liberté,  la  liberté  de  conscience 
et  la  hberté  de  penser.  On  peut,  parmi  ces  li- 
bertés, en  distinguer  de  trois  espèces  :  les  unes, 
comme  la  hberté  du  foyer  et  la  liberté  de  l'ate- 
lier, sont  des  libertés  de  fait  ;  les  autres,  comme 
les  hbertés  pubhques,  sont  des  garanties  de 
la  hberté;  les  autres  enfin,  telles  que  la  liberté 
de  penser,  sont  des  organes  de  la  liberté. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que  toutes  les 
libertés  méritent  d'être  possédées  pour  elles- 
mêmes  ,  qu'elles  servent  toutes  de  garantie  les 
unes  aux  autres,  et  que  chaque  liberté  con- 
quise doit  être  considérée  comme  un  degré 
pour  monter  à  une  liberté  nouvelle.  On  ne  le 
nie  pas  ici.  On  reconnaît  qu'il  y  a  un  véritable 
bonheur  à  influer  directement  sur  les  affaires 
de  son  pays;  un  bonheur  encore  plus  grand  à 
se  lancer  librement  dans  le  champ  de  la  spé- 
culation à  la  recherche  de  l'absolu.  On  avoue 
bien  que  l'habitude  de  disposer  avec  indépen- 
dance de  sa  fortune  et  de  son  activité  dans 
l'ordre  des  affaires  privées,  prépare  les  ci- 
toyens à  comprendre,  à  souhaiter,  à  exercer 
la  hberté  politique.  Mais  en  revanche ,  il  faut 
admettre  aussi  que  la  liberté  de  la  presse,  la 
liberté  d'association,  la  liberté  des  élections 
et  la  liberté  de  la  tribune ,  le  jury  et  l'indé- 
pendance absolue  des  magistrats  sont  les  plus 
solides  et  les  plus  nécessaires  garanties  de 
toutes  les  libertés;  et  que  la  liberté  de  penser, 
qu'on  pourrait  appeler  par  excellence  la  li- 
berté philosophique ,  est  le  propre  instrument 
du  progrés,  une  liberté  génératrice  de  toutes 
les  autres. 

Cela  étant,  il  est  clair  que  la  liberté  philo- 


sophique est  la  première  de  toutes  les  libertés, 
et  qu'elle  ne  peut  jamais  être  refusée  en  aucun 
temps  et  chez  aucun  peuple.  11  y  a  une  raison 
de  plus  pour  cela  :  c'est  qu'elle  n'est  jamais 
réclamée  ou  exercée  qu'au  sein  d'un  peuple 
qui  y  a  droit ,  c'est-à-dire  qui  en  est  capable. 
Ainsi,  par  cette  unique  raison,  et  sans  même 
considérer  le  droit  absolu  qu'ont  les  hommes 
de  tendre  en  tous  temps  de  toutes  leurs  forces 
vers  la  vérité,  toute  persécution  philosophique 
est  condamnable  et  injuste. 

Il  est  étrange  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments suivent  la  pratique  inverse,  et  que  la 
liberté  de  penser  soit  proscrite  chez  des  peuples 
qui  ont  la  liberté  civile,  et  même  la  liberté  po« 
litique.- C'est  qu'avec  les  autres  libertés  on  fait, 
pour  ainsi  dh-e,  la  part  du  feu;  tandis  que  celle- 
ci  est  par  essence,  progressive,  et  conséquem- 
ment  indéfinie. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  qu'en 
France,  depuis  la  naissance  de  la  liberté,  c'est- 
à-dire  depuis  1789,  nous  avons  été  exclusive- 
ment occupés  des  garanties  de  la  liberté,  et 
que  nous  avons  néghgé  les  libertés  de  fait  et 
les  instruments  de  la  liberté. 

A  chaque  gouvernement  qui,se  formait,  nous 
demandions  une  constitution ,  et  à  chaque  cons- 
titution des  libertés  politiques ,  telles  que  la 
liberté  de  la  presse  ,  la  liberté  de  l'élection,  la 
liberté  de  la  tribune ,  la  responsabilité  des 
ministres.  Nous  songions  beaucoup  moins  à  ce 
qui  n'a  pas  un  caractère  si  général  et  se  rap- 
proche davantage  des  intérêts  de  la  vie  privée, 
comme  par  exemple  à  la  réforme  judic  aire  et 
administrative,  à  l'organisation  de  la  commune, 
à  la  liberté  des  associations,  du  travail  et  du 
commerce.  D'autre  part,  nous  étions  très-in- 
différents aux  libertés  qui  ont  pour  effet  la 
création  de  la  liberté,  c'est-à-dire  à  la  liberté 
religieuse  et  philosophique.  Certes,  la  liberté 
politique  est  bonne  et  désirable  pour  elle- 
même  ;  mais  qu'est-cf;  qu'une  liberté  de  ga- 
rantie dont  le  sens  n'est  pas  compris  par  tout 
le  monde,  et  qui,  étant  seule  ou  à  peu  près, 
ne  garantit  rien?  La  grande  majorité  des  ci- 
toyens, même  éclairés ,  n'a  pas  une  idée  très- 
nette  de  la  séparation  et  de  la  pondération  des 
pouvoirs  ;  elle  laisse  avec  une  certaine  indiffé- 
rence transporter  les  attributions  du  pouvoir 
législatif  au  pouvoir  exécutif,  et  du  pouvoir 
judiciaire  au  pouvoir  administratif.  Les  systèmes 
politiques  la  touchent  peu,  parce  qu'on  ne  lui 
en  a  pas  fait  pénétrer  la  portée  philosophique, 
et  parce  qu'elle  n'en  voit  pas  l'application  aux 
affaires  de  chaque  jour.  H  semble  paradoxal  de 
dire  que  notre  préoccupation  exclusive  de  la 
poUtique  est  cause  de  notre  indifférence  poli- 
tique, et  cependant  c'est  la  vérité  exacte.  Nous 
sommes,  en  poUtique,  des  partis,  non  des 
écoles.  Nous  nous  passionnons  plutôt  pour  une 
cocarde  que  pour  un  principe.  Nous  sommes 
plus  souvent  poussés  par  des  rancunes  et  des 
espérances  que  par  des  convictions.  De  là  vient 
que  nous  ne  savons  user  ni  de  la  victoire,  ni 
de  la  défaite.  Vainqueurs,  nous  imitons  ceux  qui 
nous  ont  précédés;  vaincus, nous  ne  songeons 
qu'à  renverser  nos  maîtres  pour  faire  ensuite 
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ce  qu'ils  ont  fait.  Kt  il  en  sera  toujours  ainsi 
tant  que  nous  n'aurons  ni  la  pratique  quoti- 
dienne,  ni  la  théorie  de  la  liberté,  c'est-à-dire 
tant  que  nous  aurons  la  liberté  de  garantie  , 
San  -  avoir  la  liberlé  de  fait  et  Torgane  de  la 
liberté.  La  Constitution  môme  la  mieux  faite 
n'est  jamais  qu'une  lettre  morte,  si  on  n'a 
pas  en  môme  temps  ce  qui  la  fait  aimer  et  ce 
qui  la  fait  comprendre.  En  tout  temps  et  en 
tous  lieux,  les  mœurs  sont  plus  puissantes  que 
la  loi. 

Quand  on  dit  que  la  France  ne  se  soucie  pas 
de  la  liberté,  et  qu'elle  ne  la  comprend  pas, 
on  a  presque  raison.  Quand  on  dit  qu'elle  n'est 
pa  •  capable  de  l'aimer  et  de  la  comprendre , 
on  a  tort.  Son  malheur  est  de  s'obstiner  à  la 
chercher  où  elle  n'est  pas ,  ou  du  moins  où 
elle  n'est  qu'imparfaitement.  Elle  est  versatile 
et  maladroite  en  politique,  parce  qu'elle  ne 
voit  pas  l'effet,  et  qu'on  ne  lui  montre  pas  la 
cause. 

Lorsque  nos  pères  ont  fait  la  révolution  de 
178;',  il  n'y  avait  en  France  aucune  lilxjrté.  Le 
roi  était  absolu;  tout  le  monde  <  n  convenait, 
môme  l'opposition,  quand  il  y  en  avait.  On  lui 
opposait  la  raison,  Fintérôt  public,  les  usages, 
jamais  le  droit,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
droit  que  le  sien.  Les  parlements  avaient  en 
apparence  le  droit  d'enregistrement  et  le  droit 
de  remontrance;  mais  le  roi  se  riait  du  droit 
d'enregistrement  et  du  droit  de  remontrance, 
paice  qu'il  avait  le  droit  de  faire  enregistrer 
tout  ce  qu'il  voulait,  en  tenant  un  lit  de  justice. 
Il  a  ait  en  outre,  contre  les  conseillers  turbu- 
lents, les  lettres  de  cachet,  et  contre  les  par- 
lements obstinés,  Fexil.  D'où  il  suit  que  les 
parlements  n'avaient  aucun  droit.  En  fait,  ils 
pouvaient  être  un  obstacle;  mais  à  une  condi- 
tion ,  c'est  qu'il  y  eût  de  Fesprit  public  :  ils 
étaient  tout  au  plus  la  forme  que  prenait  Fo- 
pinioi'  pour  résister.  La  noblesse  française  était 
une  oppression,  elle  n'était  pas  une  institution. 
Eli  •  avait  des  droits  contre  le  peuple,  elle  n'en 
avait  aucun  contre  le  roi.  Les  pairs  siég-eaient 
au  Parlement,  où  ils  avaient  moins  de  puis- 
sance que  les  conseillers;  les  autres  nobles 
n'avaient  môme  pas  la  permission  de  se  réunir, 
si  ce  n'est  dans  les  États  généraux,  et  les  États 
généraux  dépendaient  du  bon  plaisir  du  roi , 
puisqu'ils  étaient  convoqués  par  lui  Les  com- 
munes ne  valaient  pas  davantage.  Leur  affran- 
chissement les  avait  ôtées  aux  seigneurs  pour 
les  donner  au  roi,  simple  changement  de 
maître.  Les  élections  d'échevins  étaient  simu- 
lées; c'était,  en  réalité,  le  ministre  ou  l'inten- 
dant qui  faisait  les  choix.  L'échevin,  une  fois 
élu,  n'exerçait  aucune  autorité.  S'il  en  avait 
une  ombre,  c'était  comme  agent  de  l'intendant 
ou  du  subdélégué.  La  religion  catholique  étant 
la  religion  de  FÉtat,  on  ne  pouvait  ni  exercer 
un  droit  civique,  ni  obtenir  un  emploi,  ni  môme 
avoir  un  état  civil,  à  moins  d'être  cathohque. 
Les  femmes  des  protestants  étaient  censées 
des  concubines,  leurs  enfants  étaient  des  bâ- 
tards, leurs  biens  pouvaient  ôtre  réclamés  à 
leur  mort  par  leurs  collatéraux  catholiques. 
Les  métiers  appartenaient  au  roi,  qui  vendait  la 


permission  de  les  exercer,  et  il  était  défendu  à 
un  métier  d'empiéter  sur  l'autre,  et  à  un  maître 
de  modifier  les  procédés  de  fabrication.  Dans 
cette  oppression,  et  dans  cette  [wùvation  abso- 
lue de  la  liberté,  la  France  était  digne  d'être 
libre;  elle  en  était  capable,  elle  y  avait  droit, 
et  elle  le  montra  doublement ,  par  les  admi- 
rables travaux  de  ses  députés,  et  par  l'invio- 
lable attachement  qu'elle  a  gardé  à  leur  œuvre; 
car  la  France ,  qui  n'aime  plus  assez  la  liberté, 
continue  à  aimer  la  révolution.  Comment  se 
fait-il  qu'elle  aimât  alors  la  liberté,  sans  en 
avoir  joui,  et  qu'elle  y  soit  indifférente  au- 
jourd'hui après  l'avoir  pratiquée?  C'est  que  la 
révolution  de  1789  a  été  l'expression  et  la  con- 
séquence d'une  philosophie  et  qu'elle  a  laissé 
des  traces  profondes  dans  la  vie  de  chaque  jour. 
Au  lieu  de  s'occuper  seulement  de  politique  et 
de  se  tenir  dans  la  région  intermédiaire  des 
constitutions,  elle  est  remontée  jusqu'aux  prin- 
cipes scientitiques,  et  descendue  jusqu'aux 
applications  usuelles.  La  France  redeviendrait 
libérale  aujourd'hui  aux  mômes  conditions. 
Son  malheur  est  de  n'aller  ni  assez  haut ,  ni 
assez  bas. 

Les  traces  laissées  dans  la  vie  pratique  par 
la  révolution  sont  tellement  nombreuses,  qu'il 
est  impossible  de  les  énumérer  toutes.  On  peut 
presque  les  résumer  par  ce  seul  mot,  Fégalité: 
égalité  des  cultes,  égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  devant  l'impôt,  devant  le  travail;  égalité 
des  frères  dans  la  famille.  En  effet,  l'égalité, 
qui  est  la  partie  la  plus  importante  des  hbertés 
de  fait,  a  été  solidement  et  définitivement  fon- 
dée par  la  révolution.  Le  peuple  y  lient  avec 
t.ant  de  force  qu'on  ne  pourrait  pas  y  toucher 
impunément.  On  a  essayé  une  fois,  mais  on  sait 
à  quel  prix,  de  rétablir  le  droit  d'aînesse.  Le 
prétendu  rétablissement  de  la  noblesse  n'a  été 
que  le  rétablissement  des  titres,  que  le  peuple 
a  jugé,  à  bon  droit,  insignifiant.  11  n'aurait 
supporté  ni  juridiction  exceptionnelle  pour  les 
nobles ,  ni  exemption  d'impôts,  ni  droits  exclu- 
sifs aux  fonctions  publiques.  Il  a  tenu  également 
avec  énergie  à  la  liberté  des  cultes,  qu'il  in- 
terprète dans  le  sens  de  Findifférence  reli- 
gieuse. Le  rétablissement,  même  incomplet, 
de  la  religion  d'État,  a  été  une  des  mesures  les 
plus  impopulaires  de  la  Restauration,  et  une 
des  causes  de  sa  chute.  C'est  donc  par  là  que 
le  peuple  tient  à  la  révolution.  On  peut  dire 
qu'il  lui  est  attaché  par  le  fond  de  ses  entrail- 
les. 11  a  été  moins  fidèle  aux  libertés  pohtiques,. 
ou  libertés  de  garantie,  qu'il  n'aimait  pas  pour 
elles-mêmes,  mais  pour  ce  qu'elles  lui  garan- 
tissaient. Il  s'est  donné  à  tout  gouvernement 
qui  consacrait  la  révolution,  c'est-à-dire  la 
partie  pratique  et  usuelle  de  la  révolution, 
se  laissant  enlever,  presque  sans  regret,  le 
droit  de  suffrage,  la  liberté  de  la  presse,  la 
tribune,  et  le  reste.  Il  lui  plaît  assez  d'armer 
la  révolution  contre  la  réaction,  de  protéger 
Fégalité  en  remettant  la  révolution  dans  les 
mains  d'un  pouvoir  fort. 

11  n'aurait  pas  commis  cette  erreur  au  com- 
mencement, en  1789,  parce  que  la  France  était 
alors  dans  un  état  philosophique,  et  qu'elle 


LIBERTÉ. 


199 


comprenait  la  connexion  des  choses.  Privés  en 
droit  de  toute  liberté  pliilosopliiqiie,  nous  jouis- 
sions en  fait  d'une  liberté  philosophique  pres- 
que absolue;  la  pratique  et  le  droit  se  combat- 
taient. Si  nous  regardons  le  droit,  voici  ce  que 
nous  voyons  :  en  matière  de  cultes,  la  religion 
d'État  ;  en  matière  de  philosophie ,  la  censure 
du  garde  des  sceaux,  celle  du  Parlement,  celle 
du  heutenant  de  police  et  celle  de  TÉghse. 
Quand  aucune  défense  ne  venait  d'aucun  de 
ces  pouvoirs ,  il  fallait  encore  solhciter  un  pri- 
vilège. Les  imprimeurs  étaient  soumis  à  une 
responsabiUté  si  dure,  qu'il  fallait  obtenir  leur 
permission,  outre  celle  du  garde  des  sceaux, 
et  c'était  le  point  le  plus  difficile.  Le  livre  im- 
primé, la  circulation  pouvait  en  être  interdite, 
sous  des  peines  très-sévères  et  très-arbitraires, 
et  non-seulement  la  circulation ,  mais  la  pos- 
session. L'auteur,  l'imprimeur  et  les  vendeurs 
pouvaient  en  tout  temps  être  recherchés.  S'il 
y  avait  eu  une  approbation,  le  pouvoir  en  était 
quitte  pour  comprendre  l'imprimeur  dans  les 
poursuites.  Le  Parlement  ne  se  contentait  pas 
toujours  de  brûler  les  livres  qu'il  condamnait  : 
sous  Louis  XVI,  on  fut  sur  le  point  de  con- 
damner un  auteur  ad  omnia  citra  mortem, 
C'est-à-dire  au  fouet ,  à  la  marque  et  aux  ga- 
lères perpétuelles.  Et  on  avait  en  outre  les 
lettres  de  cachet  :  voilà  pour  le  droit.  Quant 
au  fait,  il  y  avait  Voltaire;  ne  citons  pas  d'autre 
exemple.  Si  Voltaire  vivait  aujourd'hui,  et 
qu'il  voulût  imprimer  les  mêmes  livres ,  il  est 
certain  qu'il  ne  trouverait  pas  d'imprimeurs, 
ou,  s'il  en  trouvait,  il  passerait  sa  vie  en  prison. 

Ajoutons  que  Voltaire  et  les  encyclopédistes 
demandaient  quelque  chose  de  parfaitement 
défini  et  d'exirêmement  important  pour  le  bon- 
heur des  masses  populaires.  On  a  dit  qu'ils 
n'étaient  précis  que  dans  leurs  dénégations  : 
cela  n'est  pas,  car  Voltaire  demandait  la  liberté 
des  cultes,  et  il  l'a  obtenue;  plusieurs  des 
philosophes  ses  contemporains  demandaient 
l'égalité,  et  ils  l'ont  obtenue.  Concluons  :  le 
peuple  ne  se  passionne  pour  la  liberté  poli- 
tique ou  la  liberté  de  garantie,  qu'à  condition 
qu'on  lui  en  fasse  pénétre^le  sens  philoso- 
phique, et  qu'on  lui  eu  montre  l'appHcation 
usuelle.  En  d'autres  termes,  le  peuple  ne  s'in- 
téresse à  la  société  politique  que  par  sa  con- 
nexion avec  la  société  domestique  et  avec  la 
société  religieuse. 

Je  suppose  qu'on  veuille  obtenir  la  plus 
grande  liberté  politique  possibip  c'est-à-dire  : 
la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion, 
la  liberté  d'élection,  la  liberté  de  la  tribune, 
le  droit  d'amendement  et  d'initiative  pour  les 
députés,  leur  iutervcntion  directe  et  nécessaire 
dans  les  questions  de  paix  et  de  guerre,  l'ex- 
tension du  jury  de  jugement  e(  l'établissement 
d'un  jury  d'accusation;  on  ne  parviendra  pas 
à  passionner  le  peuple  pour  de  telles  réfor- 
mes ;  mais  on  le  passionnera  pour  tout  ce  qui 
touche  à  la  société  domestique  et  à  la  société 
religieuse,  et  une  fois  enflammé  sur  ces  deux 
points,  il  acquerra  aisément  le  sens  de  la  poli- 
tique ,  parce  qu'il  en  verra  le  principe  et  la 
conséquence. 


Il  est  donc  très-important,  pour  le  dévelop- 
pement et  raffermissement  de  la  liberté,  de 
renverser  l'ordre  le  plus  habituellement  suivi 
dans  ces  questions;  et  au  lieu  de  mettre  tous 
nos  efforts  sur  la  liberté  politique  ou  de  garan- 
tie, de  les  porter  sur  l'instrument  de  la  liberté 
ou  hberté  philosophique,  et  sur  les  libertés  de 
fait  ou  libertés  usuelles,  qui  ont  trait  particu- 
lièrement à  la  société  domestique. 

C'est  ce  qu'avaient  compris  les  écoles  socia- 
listes, qui  ont  tant  agité  le  pays  avant  et  après 
la  chute  du  gouvernement  de  Juillet.  Elles  dé- 
daignaient les  questions  pohtiques,  ce  qui  était 
un  grand  tort;  et  elles  s'attachaient  aux  ques- 
tions religieuses  et  aux  questions  domestiques: 
c'est  de  là  qu'elles  tiraient  leur  force.  Leur 
malheur  était  de  les  résoudre  par  l'organisation, 
tandis  qu'elles  ne  peuvent  être  résolues  que 
par  la  liberté  :  c'est  ce  qu'il  nous  reste  à  faire 
voir,  mais  en  abrégeant,  én  donnant  des  indi- 
cations et  des  exemples,  plutôt  qu'en  allant  au 
fond  des  questions. 

Commençons  par  la  société  domestique. 
Beaucoup  tremblent  dès  qu'on  y  touche,  et 
voici  la  cause  de  leur  frayeur.  La  société  do- 
mestique repose  sur  la  famille  et  la  propriété, 
deux  institutions,  l'une  purement  naturelle, 
l'autre  naturelle  dans  sou  principe,  humaine 
dans  sa  constitution,  sacrées  toutes  deux,  et 
qu'on  ne  peut  ébranler  sans  tout  ébranler.  De 
prétendus  réformateurs  ont  nié  ou  mutilé  ces 
deux  grandes  bases  de  l'ordre  :  de  là  un  dis- 
crédit sur  toutes  les  réformes.  A  ce  sujet,  nous 
ne  dirons  qu'un  mot  :  c'est  que  plus  on  est 
ennemi  de  la  liberté,  plus  on  est  ennemi  de  la 
famille  et  de  la  propriété.  Réciproquement,  la 
famille  et  la  propriété  n'ont  pas  de  plus  ar- 
dents et  de  plus  intelligents  défenseurs  que 
les  amants  de  la  liberté.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  despotes  révolutionnaires  qui  sont 
les  ennemis  de  la  famille  et  de  la  propriété. 
Louis  XIV  rompant  les  mariages  des  protestants, 
enlevant  leurs  enfants  en  bas  âge,  déclarant 
que  les  propriétés  de  ses  sujets  étaient  à  lui 
avant  d'être  à  eux,  et  qu'il  leur  donnait  en 
réalité  tout  ce  qu'il  ne  leur  prenait  pas,  ne 
ditFère  des  théories  de  Babeuf  que  par  la  façon. 
Il  y  a  donc  entre  la  famille  et  la  propriété  d'une 
part,  et  la  liberté  de  l'autre,  une  alhance  in- 
time et  nécessaire.  Il  semble  que  la  famille 
étant  d'institution  naturelle,  ou  divine,  et  la 
propriété  étant  constituée  par  te  travail  des 
siècles  sur  des  bases  solides,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'y  toucher.  Mais  autre  chose  est  le  principe, 
autre  chose  l'organisation  du  principe.  Tout  le 
monde  reconnaît  l'autorité  paternelle;  mais  un 
Romain  ne  l'entendait  pas  comme  un  Français, 
et  deux  Français  peuvent  se  diviser  sur  la 
façon  de  l'entendre.  Tous  les  esprits  justes 
sont  d'accord  sur  la  légitimité  de  la  rente  et 
par  conséquent  du  loyer  de  Fargent;  mais  les 
uns  le  veulent  limité  et  les  autres  le  veulent 
libre.  Ceux  qui  proposent  d'émanciper  la  pro- 
priété ne  doivent  pas  être  accusés  de  la  nier 
ou  de  Fébranler. 

Quand  on  voudrait  laisser  la  société  domes- 
tique immobile,  on  ne  le  pourrait  pas.  Chaque 
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évolution  de  riiumanité  apporte  une  question 
qu'il  faut  trancher  :  tantôt  la  question  du  ma- 
riage civil,  tantôt  la  question  du  divorce.  Au- 
jourd'hui le  croissant  envahissement  des  ma- 
chines apporte  des  questions  nouvelles,  redou- 
tables, urgentes  :  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  fabriques,  la  crèche,  l'asile, 
l'école,  l'hospice,  la  mutualité,  le  logement  sé- 
paré ou  en  commun.  11  faut  que  le  siècle  prenne 
parti  sur  tous  ces  points  ;  et  par  exemple,  il  y 
a  heu  au  moins  pour  les  libéraux  de  se  deman- 
der si  la  liberté  du  père  va  jusqu'au  point  de 
fermer  à  jamais  pour  son  fils  l'accès  à  la  li- 
berté, en  le  condamnant  à  l'ignorance.  Les 
questions  sont  plus  nombreuses,  sinon  plus 
graves,  quand  il  s'agit  de  la  propriété.  Mettra-t- 
on des  limites  au  droit  de  posséder,  comme  le 
veut  la  loi  de  1810  sur  les  mines?  ou  au  droit 
de  tester,  comme  le  veut  l'article  913  du  Code 
civil?  ou  au  droit  de  donner,  comme  le  fait 
rainicle  910?  ou  au  droit  de  prêter,  comme  le 
prescrit  la  loi  de  1807?  ou  au  droit  d'associer 
les  capitaux,  comme  le  font  la  plupart  des  lois 
qui  règlent  la  constitution  des  sociétés  indus- 
trielles? Le  travail  et  la  propriété  ont  la  môme 
consécration  et  le  même  droit  ;  le  salaire  est 
au  travail  ce  que  la  rente  est  à  la  propriété. 
Le  travail  sera-t-il  traité  comme  la  propriété? 
Aura-t-il  le  même  droit  de  s'associer,  de  se 
capitaliser,  de  se  coaliser?  Deux  forces,  l'une 
morale,  l'autre  physique,  grandissent  chaque 
jour  ces  questions  :  la  démocratie  et  les  ma- 
chines. Plus  elles  les  grandissent,  plus  il  est 
urgent  de  les  résoudre,  et  de  les  résoudre  par 
la  liberté.  On  a  peur  d'elle;  on  la  traite,  et 
on  n'a  pas  tort,  comme  quelque  chose  de  nou- 
veau. Il  semblait,  la  veille  du  traité  de  com- 
merce avec  TAngleterre  de  1860,  que  si  on 
abolissait  les  interdictions  et  les  tarifs  pro- 
tecteurs, tout  était  perdu.  Cependant  la  liberté 
commerciale  est  par  elle-même  un  bienfait, 
et  ce  bienfait  en  amènera  d'autres.  Cette  li- 
berté pratique  fera  aimer  et  comprendre  la 
liberté,  parce  qu'elle  la  fait  toucher  du  doigt. 
C'est  un  très-grand  fait  philosophique  et  moral, 
comme  l'abolition  des  maîtrises.  Yoilà  déjà 
d'autres  conquêtes,  qui  viennent  à  la  suite  : 
la  liberté  de  la  boucherie,  la  liberté  de  la  bou- 
langerie. Si  la  liberté  pratique  fait  des  pro- 
grès, nous  n'attendrons  pas  longtemps  la  li- 
berté politique. 

On  a  dit  que  la  liberté,  pour  le  peuple,  con- 
sistait à  ne  pas  mourir  de  faim.  C'est  une  er- 
reur monstrueuse,  si  on  identifie  la  hberté  avec 
la  satisfaction  des  besoins  matériels;  mais  c'est 
une  vérité  au  contraire ,  si  on  a  voulu  seule- 
ment constater  ce  fait  que  l'usage  et  le  goût  de 
la  liberté  ne  sont  pas  possibles  dans  l'extrême 
misère.  La  première  condition  d'être  libre, 
c'est  de  se  posséder.  Celui  qui  dépend  absolu- 
ment du  capital  d'autrui,  est  à  peine  libre.  Il 
peut  être  libre  dans  la  société  politique;  il  ne 
l'est  pas  dans  la  société  domestique.  Mais  avec 
la  liberté  de  l'association,  personne  ne  dépend 
absohiment  du  capital  d'autrui;  car  le  fait  n'est 
rien  :  il  n'y  a  que  le  droit  qui  compte.  La  ré- 
ponse aux  utopistes  qui  voudraient  partager  la 


propriété  pour  répandre  la  liberté,  c'est  le  droit 
d'association  et  la  mutualité. 

Il  faut  montrer  maintenant  que  le  peuple  est 
capable  de  se  passionner  pour  la  liberté  philo- 
sophique, que  la  liberté  philosophique  est  l'in- 
strument de  tout  progrès  et  de  toute  liberté,  et 
que  nous  n'avons  possédé  en  France  la  liberté 
philosophique  qu'à  de  très-rares  intervalles,  et 
plutôt  en  fait  qu'en  droit. 

C'est  une  opinion  généralement  reçue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  que  lé  peuple 
est  indifférent  à  la  philosophie.  Si  on  veut  dire 
à  la  philosophie  scolaire,  cela  va  de  source; 
s'il  s'agit  des  grandes  questions  sociales  et  re- 
ligieuses, c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  L'hu- 
manité est  toujours  elle-même  ;  il  ne  se  peut 
pas  qu'elle  se  désintéresse  de  ses  plus  grands 
intérêts,  ni  qu'elle  cesse  de  regarder  au  delà 
de  la  mort.  Quand  elle  oublie  de  penser  à  ce 
qui  est  grand,  c'est  que  ses  maîtres,  hommes 
d'État  ou  philosophes,  oublient  de  le  lui  pré- 
senter. De  nos  jours,  toutes  les  écoles  qui  ont 
eu  de  l'éclat  et  de  la  force  ont  été  des  écoles 
religieuses.  Ceux  qui  l'ignorent  n'ont  jamais 
parlé  aux  foules. 

Non-seulement  le  peuple  aime  la  philosophie, 
mais  il  la  comprend.  Il  y  a  eu,  en  assez  grand 
nombre,  des  époques  dans  l'histoire,  où  des 
questions  très-ardues  et  très-minutieuses  de 
philosophie  ou  de  théologie,  —  ce  qui  au  fond 
revient  au  même,  car  la  théologie  fait  partie  de 
la  philosophie,  —  ont  produit  des  schismes,  des 
révolutions,  des  guerres  civiles,  des  guerres 
de  peuple  à  peuple.  De  ces  questions ,  immor- 
talisées par  de  grandes  catastrophes,  les  unes 
étaient  capitales,  les  autres  ont  péri.  Quand  on 
les  regarde  à  distance,  on  trouve  quelquefois 
qu'elles  sonnent  creux,  et  on  se  met  à  plaindre 
les  chefs  de  parti  et  leurs  sectateurs.  Il  faut 
plaindre  surtout  les  chefs  de  parti;  eux  seuls 
se  sont  sacrifiés  à  des  chimères.  Mais  puisque 
le  peuple  s'est  levé,  puisqu'il  s'est  passionné, 
c'est  qu'il  voyait  toujours  quelque  chose  au 
delà,  et  sans  doute  *  quelque  chose  de  grand.  Il 
n'a  pas  la  réflexion  de  son  intelligence;  il  n'en 
a  pas  le  secret  :  iflais  il  est  intelligent. 

Qu'est-ce  que  philosophie?  Ce  n'est  pas  re- 
censement, c'est  découverte.  Pendant  que  les 
autres  sciences  constatent,  la  philosophie 
trouve,  ou  du  moins  elle  cherche.  Son  champ 
est  l'avenir.  Lors  même  qu'elle  s'apphque  à 
l'histoire,  c'est  pour  l'avenir  qu'elle  travaille, 
puisque  la  part  qui  lui  est  propre,  dans  l'his- 
toire, c'est  la  découverte  des  lois  générales. 
Or,  il  y  a  trois  manières  de  gouverner  la  so- 
ciété :  la  ramener  en  arrière,  la  contenir  dans 
l'immobilité,  la  pousser  en  avant.  Pour  que  la 
société  marche  en  avant  dans  des  routes  nou- 
velles ,  il  faut  que  la  philosophie  l'y  ait  précé- 
dée, les  lui  ait  ouvertes,  et  l'y  dirige.  Les 
théologiens  du  moyen  âge  disaient  que  la  phi- 
losophie est  la  mère  des  hérésies.  Nous  ne 
changeronà  presque  pas  la  formule,  en  disant 

1.  Sans  doute  veut  dire  ici,  ce  nous  semble,  proba- 
blement; si  l'auteui*  le  prenait  dans  le  sens  de  certai- 
nement, nous  devrions  renvoyer  le  lecteur  aux  mots 
Nation  et  Vox  populi.  M.  B. 
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qu'elle  est  la  mère  des  nouveautés.  Cela  est 
vrai  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  philosophie ,  la 
liberté  et  le  progrès  ne  font  qu'un. 

Nous  ne  disons  pas,  tant  s'en  faut,  que  la 
société  ne  doit  jamais  reculer,  jamais  s'arrêter, 
encore  moins  qu'elle  doit  se  jeter  à  l'aventure 
dans  l'inconnu.  Il  faut  quelquefois  reculer, 
quoique  rarement;  il  faut  quelquefois  s'arrêter, 
quoiqu'à  regret.  Mais  ce  sont  des  malheurs  et 
des  exceptions;  des  fautes  à  réparer,  des  bles- 
sures à  guérir.  L'immobiHté  n'est  pas  dans  la 
donnée  de  l'humanité.  On  peut  dire  beaucoup 
de  choses  sur  les  méthodes  éprouvées,  sur  les 
bonnes  et  solides  traditions;  ces  lieux  com- 
muns de  la  politique  rétrograde  n'auront  quel- 
que valeur  que  quand  on  aura  prouvé  ces  trois 
propositions  :  !<>  le  monde  était  autrefois  plus 
heureux  qu'aujourd'hui;  2°  le  monde  était  au- 
trefois la  même  matière  à  gouverner  qu'au- 
jourd'hui; 3°  il  peut  y  avoir,  dans  le  monde 
politique,  une  autorité  infaillible  ou  un  système 
parfait.  Si  ces  trois  propositions  sont  autant 
de  billevesées,  il  faut  se  jeter  dans  les  bras  de 
la  philosophie. 

Aujourd'hui  surtout  que  la  science  se  préci- 
pite, l'immobilité  politique  est  deux  fois  impos- 
sible. Le  monde  physique  est  complètement 
transformé  par  l'introduction  de  la  vapeur,  qui 
a  changé  toutes  les  proportions  du  temps  et  de 
l'espace,  et  rapproché  en  tout  sens  l'eflfet  de 
la  cause.  La  vapeur  ne  fera  pas  moins  de  chan- 
gements dans  l'ordre  moral.  Elle  change  jus- 
qu'à l'homme  même;  car  elle  augmente  l'im- 
portance de  la  tête  et  diminue  celle  des  bras. 
Elle  change  les  rapports  des  sexes ,  car  elle 
obhge  les  femmes  à  prendre  les  habitudes  des 
hommes.  Elle  fait  des  révolutions  sociales,  en 
créant,  ici  des  accumulations,  là  des  déserts, 
en  substituant  la  vie  en  commun  à  la  vie  pri- 
vée, l'autorité  du  contre-maître  à  celle  du  mari 
et  du  père,  et  le  règlement  à  la  liberté.  C'est 
elle ,  à  n'en  pas  douter,  qui  tend  à  introduire 
le  libre  échange.  Et  elle  en  est  à  son  commen- 
cement. Gouverner  ce  nouveau  monde  avec 
les  anciennes  traditions,  serait  une  entreprise 
aussi  raisonnable  que  celle  de  Don  Quichotte , 
qui  voulait  réformer  l'art  de  la  guerre  en  sup- 
primant la  poudre. 

Il  faut  bien  se  garder  d'ailleurs  de  confondre 
la  philosophie  avec  l'utopie.  Les  utopistes  sont 
les  éclaireurs,  et  un  peu  les  enfants  perdus  de 
la  philosophie.  Ils  luisent  utiles,  à  condition  de 
comprendre  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la 
science  à  proprement  parler.  Ils  n'ont  chez 
elle  que  voix  consultative.  La  philosophie  est 
la  mère  des  nouveautés  ;  mais  elle  s'appuie  sur 
des  principes  éternels,  qu'elle  ne  peut  aban- 
donner sans  se  nier  et  se  détruire  elle-même. 
Entre  se  donner  à  la  science  ou  se  livrer  au 
hasard,  il  y  a  un  abime.  Les  réformes  étour- 
dies, la  liberté  déréglée  sont  autant  les  enne- 
mis de  la  philosophie  que  l'immobilité  et  la 
routine.  Pour  la  société  comme  pour  l'homme, 
la  vraie  liberté  est  la  liberté  éclairée. 

Nous  avons  l'illusion  de  posséder  la  liberté 
philosophique;  elle  n'est  ni  dans  nos  mœurs, 
ni  dans  nos  lois.  Nous  ne  comprenons  même 


pas  la  liberté  des  cultes,  qui  n'en  est  qu'une 
partie.  Elle  n'est  pour  nous  que  la  liberté  de 
choisir  son  culte,  ou  même  de  n'en  avoir  pas  : 
liberté  toute  négative.  Il  nous  suffît  qu'on  ne 
puisse  pas  être  contraint  d'aller  à  la  messe,  et 
qu'un  protestant  ou  un  juif  puisse  aspirer  à 
tous  les  emplois.  On  ne  demande  môme  pas 
s'il  y  a  égahté  entre  tous  les  cultes,  si  l'un  des 
cultes  jouit  de  droits  poHtiques  et  d'immunités 
refusés  aux  autres,  si  les  budgets  et  subven- 
tions de  toutes  les  sortes  sont  répartis  propor- 
tionnellement au  nombre  des  fidèles  de  chaque 
communion,  si  les  églises  sont  libres  de  se 
gouverner  elles-mêmes  en  se  conformant  à  la 
loi,  ou  si  l'État,  qui  professe  l'indifférence  des 
rehgions,  intervient  dans  la  direction  de  pres- 
que toutes  les  affaires  temporelles  ou  spiri- 
tuelles. Il  nousfparaît  à  tous  parfaitement  indif- 
férent qu'un  culte  nouveau  ne  puisse  s'établir 
sans  obtenir  Vexequatur  du  gouvernement, 
et  qu'un  culte  ancien  ne  puisse  se  propager 
et  s'étendre  sans  la  permission  municipale. 
Des  croyants  zélés  qui,  à  ce  titre,  devraient 
réclamer  la  liberté  de  discussion  pour  eux 
et  pour  leurs  adversaires,  font  appel  à  des 
lois  de  répression,  et  se  croient  mieux  proté- 
gés par  les  tribunaux  que  par  la  vérité  :  tant 
nous  connaissons  mal  la  douceur  et  la  force 
de  la  liberté.  Tandis  que  la  liberté  des  cultes 
est  interprétée  partout  dans  le  sens  de  l'indif- 
férence, la  liberté  philosophique  n'est  ni  pra- 
tiquée ni  revendiquée.  Les  gouvernements  et 
les  églises  en  ont  peur,  les  lettrés  la  dédai- 
gnent, la  masse  qui  serait  prête  à  écouter,  à 
comprenndre,  à  se  passionner,  n'est  pas  même 
avertie.  11  en  résulte  qu'il  y  a  bien  un  parti  du 
progrès,  comme  il  y  a  un  parti  de  la  liberté, 
parce  que  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre  ;  mais  il 
n'y  a  pas  de  science  de  la  liberté  :  inconsé- 
quence flagrante.  Comme  si  le  hasard  était  plus 
rassurant  que  la  science!  Ceux  qui  veulent  re- 
culer ou  arrêter  sont  seuls  excusables  d'en- 
traver la  philosophie.  A  qui  veut  rester  au  port, 
point  de  boussole.  Où  est-il  ce  port,  où  on 
voudrait  retenir  le  monde?  Ses  bassins  ne 
suffisent  plus  à  contenir  les  vaisseaux,  ses 
magasins  d'approvisionnement  sont  épuisés,  la 
mer  a  emporté  ses  digues.  Quand  la  nécessité 
nous  entraîne  vers  d'autres  rivages,  nous  jet- 
terons-nous à  l'aventure  à  travers  les  flots  im- 
menses ? 

C'est  un  fait  incontestable  que  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France  les  ouvriers  demandent 
des  écoles;  c'est  le  cri  de  tous  les  atehers.  Us 
ne  réclament  que  le  commencement,  c'est-à- 
dire  des  écoles  primaires  :  à  l'autre  extrémité 
du  monde  intellectuel,  réclamons  des  écoles 
philosophiques,  c'est-à-dire  la  liberté  de  la  pa- 
role et  du  livre.  N'attendons  que  de  la  science 
le  progrès  et  la  liberté.  Semons  la  liberté  avec 
les  lumières  :  à  cette  condition,  le  parti  de  la 
liberté  est  le  vrai  et  le  seul  parti  de  l'ordre.  La 
société  aura  conquis  son  état  normal,  quand 
tout  le  monde  comprendra  que  c'est  la  liberté 
qui  est  rassurante. 

En  un  mot,  la  liberté  politique  nous  échap- 
pera tant  que  nous  la  chercheron3  seule.  Nous 
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n'en  aurons  ni  le  sens  ni  l'usage.  Créons  la  li- 
berté politique  par  la  liberté  philosophique,  et 
consacrons-la  par  la  liberté  domestique. 

Une  question  grave,  qui  n'appartient  pas 
précisément  à  la  théorie  de  la  liberté,  mais  qui 
a  une  grande  importance  pratique,  c'est  de  sa- 
voir si  on  doit  réclamer  immédiatement  la  tota- 
lité des  libertés,  ou  accepter  les  libertés  par- 
tielles à  mesure  qu'elles  s'offrent.  On  dit  quel- 
quefois qu'il  faut  accepter  les  libertés  partielles 
et  les  souhaiter,  précisément  parce  qu'elles 
sont  incomplètes,  et  qu'un  peuple  ne  peut  sup- 
porter toutes  les  libertés  données  tout  à  coup. 
Cette  proposition  est  évidemment  vraie  en  thèse 
générale,  puisque  nous  avons  précédemment 
établi  qu'un  peuple  a  droit  seulement  à  la 
somme  de  liberté  dont  il  est  capable.  Mais  elle 
cesse  d'être  vraie,  si  on  mesure  la  capacité  d'ac- 
quérir de  nouvelles  libertés  sur  la  quantité  de 
liberté  déjà  acquise.  On  peut  être  très-capable 
de  liberté  et  n'en  avoir  que  très-peu.  Quand  un 
peuple  a  plus  de  liberté  qu'il  n'est  capable  d'en 
supporter,  il  se  produit  toujours  une  réaction. 
Une  réaction  enlève  toujours  à  un  peuple, 
outre  la  liberté  dont  il  est  incapable,  une  portion 
plus  ou  moins  grande  de  la  liberté  dont  il  est 
capable.  En  outre,  les  gouvernements  inquiets 
sur  leur  durée  sedécidentmalaisémentà  rendre 
une  partie  des  libertés  qu'ils  détiennent ,  de 
telle  sorte  que  quand  un  peuple  fait  des  pro- 
grès rapides  en  civilisation,  il  est  bien  rare 
qu'il  ne  possède  pas  plus  de  capacité  à  la  li- 
berté que  de  liberté.  Le  peuple  de  1788,  qui  ne 
possédait  aucune  liberté,  était  aussi  capable 
d'en  posséder  qae  le  peuple  de  1789;  qui  les 
avait  toutes. 

En  admettant  donc  qu'une  civilisation  incom- 
plète ne  donne  droit  qu'à  une  liberté  incom- 
plète, nous  posons  en  principe  qu'une  civili- 
sation complète  donne  droit  à  une  liberté 
complète;  et  qu'un  peuple  arrivé  à  une  civili- 
sation complète  est  capable  de  supporter  la 
liberté  complète,  quand  même  elle  lui  serait 
donnée  tout  à  coup  et  sans  transition. 

Il  y  a  plus,  c'est  l'absence  de  liberté  qui  est 
nuisible  à  un  peuple  arrivé  à  la  civilisation 
complète;  c'est  l'absence  de  liberté  qui  intro- 
duit dans  un  tel  peuple  des  causes  de  déca- 
dence. Toute  liberté  dont  il  est  privé  est  à  son 
égard  une  injustice  et  un  danger,  non-seule- 
ment parce  qu'il  est  privé  de  cette  liberté,  mais 
parce  que  l'absence  de  celle-là  nuit  à  l'exercice 
de  toutes  les  autres.  En  principe,  aucune  li- 
berté n'est  ATaiment  complète  que  quand  elle 
est  accompagnée  de  toutes  les  autres. 

La  liberté  partielle  peut  être  dans  deux  con- 
ditions :  ou  accordée  aux  uns  et  refusée  aux 
autres,  ou  accordée  uniformément  à  tous  les 
citoyens.  Dans  le  premier  cas,  elle  porte  im- 
proprement le  nom  de  liberté;  elle  est  privi- 
lège pour  ceux  qui  en  jouissent,  et  aggravation 
de  servitude  pour  ceux  qui  en  sont  privés. 
Exemple  :  si  un  gouvernement  accordait  la  li- 
berté absolue  à  un  journal,  et  maintenait  un 
système  de  censure  à  l'égard  des  autres.  Dans 
le  second  cas,  les  inconvénients^  sans  être  aussi 
évidents,  sont  à  peine  moins  graves.  Suppo- 


sons, par  exemple ,  la  liberté  de  voter  sans  la 
liberté  de  discuter,  ou  encore  une  liberté  ab- 
solue pour  la  fabrication;  et  des  lois  prohibi- 
tives pour  le  commerce.  Il  est  bien  clair  que  si 
une  assemblée  qui  vote  et  ne  discute  pas,  use 
mal  de  son  vote,  il  n'en  résulte  pas  le  moins 
du  monde  que  la  même  assemblée  voterait  mal, 
si  elle  votait  après  avoir  discuté. 

Néanmoins,  quoique  la  liberté  totale  soit 
meilleure  pour  un  peuple  entièrement  civilisé 
que  la  liberté  partielle,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
favorablement  toute  liberté  partielle,  parce 
qu'elle  devient,  par  la  pratique  qu'elle  donne, 
et  par  les  inconvénients  qu'elle  révèle,  un 
moyen  d'acquérir  d'autres  libertés. 

Une  liberté  partielle  est  surtout  désirable  et 
souhaitable  quand  il  s'agit  d'un  instrument  de 
liberté,  par  exemple  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment et  de  la  liberté  de  la  presse.  Si  nous  vou- 
lons être  libres,  fondons  l'école  de  la  liberté. 
Comprenons  bien  le  peu  que  vaut  une  loi  de 
garantie  qui  n'a  rien  à  garantir  et  une  poli- 
tique qui  n'est  pas  la  conclusion  d  une  philo- 
sophie. Jules  Simon. 

Comparez  :  Anarchie,  Autorité,  Détention  préven- 
tive, Droits  civils  et  poUtiques,  Elections,  Libéralisme, 
Licence  et  liberté,  Ordre  public,  Principes  de  89,  Ré- 
gime constitutionnel,  Selfgovernment,  Souveraineté, 
Suffrage  universel,  etc. 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE.  Voy.  Culte, 
Libéralisme,  Principes  de  89. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCE.  Voy.  Libre 
Échange, 

LIBERTÉ  INDIVIDUELLE.  Dans  un  sens 

très-large,  on  entend  par  liberté  individuelle , 
le  libre  exercice  des  droits  inhérents  à  la  per- 
sonne du  citoyen  ;  ainsi  pour  les  légistes  an- 
glais, le  droit  d'acquérir  les  biens  par  son 
industrie  ou  de  conserver  les  biens  acquis,  la 
sécurité  personnelle,  la  faculté  de  locomotion, 
en  un  mot  le  développement  non  entravé  des 
divers  modes  d'activité  sont  des  formes  de  la 
liberté  individuelle  {personnal  liberty).  Notre 
droit  public  donne,  en  général,  à  cette  expres- 
sion un  sens  moins  étendu  et  l'emploie  pour 
désigner  la  faculté  de  disposer  de  sa  personne 
et  d'obtenir  protection  ou  réparation  contre  les 
arrestations  illégales  et  arbitraires.  C'est  ainsi 
que  l'entendait  le  rapporteur  au  Corps  législatif 
lorsqu'il  disait  en  expliquant  les  articles  114  à 
122  du  Code  pénal  :  «  La  jouissance  de  la  liberté 
individuelle  est,  pour  l'homme  vivant  en  so- 
ciété, le  premier  de  tous  les  biens,  celui  dont 
la  conservation  importe  le  plus  essentiellement 
à  son  bonheur.  Le  gouvernement  et  la  loi  doi- 
vent donc  la  protéger  et  la  préserver,  avec 
une  religieuse  attention,  de  tout  acte  arbitraire 
de  la  part  des  ministres  et  de  leurs  agents.  » 
Telle  était  la  théorie  en  1810;  on  verra  dans 
quelques  instants  quelle  était  la  pratique  ;  mais 
il  faut  remonter  un  peu  plus  haut. 

Les  atteintes  à laliberté  individuelle  peuvent 
résulter  de  mesures  administratives  ou  judi- 
ciaires. Sous  l'ancien  régime,  les  lettres  de 
cachet,  les  arrestations  et  condamnations  par 
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des  commissions  ou  tribunaux  extraordinaires 
participaient  de  l'irresponsabilité  qui  couvrait 
Texercice  absolu  du  pouvoir  exécutif.  Au  con- 
traire, les  juges  qui  décrétaient  légèrement 
de  prise  de  corps  et  faisaient  emprisonner  mal 
à  propos  pouvaient  être  pris  à  partie  et  étaient 
tenus  de  dommages-iutérêts  envers  celui  qui 
avait  été  mis  en  prison  injustement. 

La  Constitution  du  14  septembre  1791  ga- 
rantit, comme  droits  naturels  et  civils,  la  liberté 
à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir, 
sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
les  formes  légales.  Le  Gode  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  lY  contint  également 
des  dispositions  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
liberté  des  citoyens  contre  les  détentions  illé- 
gales et  arbitraires  et  qui  furent  en  vigueur 
jusqu'à  la  rédaction  du  Code  pénal;  mais,  dès 
Tan  VIII,  le  gouvernement  consulaire  s'était 
attribué,  par  l'article  46  de  la  Constitution  du 
22  frimaire,  un  droit  d'arrestation  par  mesure 
de  police.  S'il  était  informé  qu'il  se  tramât 
quelque  complot  contre  l'État,  il  pouvait  dé- 
cerner des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  qui 
avaient  un  effet  légal  pendant  dix  jours,  et  ce 
droit  fut  organisé  par  l'article  60  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII,  qui  institua 
une  commission  sénatoriale  dite  de  la  liberté 
individuelle.  Sous  la  surveillance  complaisante 
de  cette  commission ,  on  en  revint  au  régime 
des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'État;  le 
décret  du  3  mars  1810  trouva  le  système  en 
pleine  activité  et  n'eut  plus  qu'aie  régler  sous 
prétexte  de  concilier  la.  liberté  individuelle  avec 
la  sûreté  pubhque. 

Les  ordres  d'exil  n'étaient  pas  même  assu- 
jettis à  cette  ombre  de  contrôle.  Savary  pou- 
vait écrire  ù  M"^  de  Staël  :  «  Votre  exil  est  une 
conséquence  naturelle  de  la  marche  que  vous 
suivez  constamment  depuis  plusieurs  années. 
Il  m'a  paru  que  ïair  de  ce  pays-ci  ne  vous 
convenait  point.»  (Lettre  du  5  octobre  1810.) 
Et  il  n'existait  aucun  moyen  de  faire  réformer 
cette  appréciation  administrative. 

Après  la  Charte,  les  lois  des  29  octobre 
1815  et  26  mars  1820  conférèrent  encore  au 
gouvernement  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir, 
sans  les  renvoyer  devant  les  tribunaux,  les 
individus  prévenus  de  certains  délits  politiques. 
La  monarchie  de  1830  a  donc  seule  mérité 
qu'on  dise  d'elle  qu'elle  ne  s'est  point  réfugiée 
dans  l'arbitraire;  l'Empire  fondé  en  1852  perd 
ses  droits  à  cette  louange  en  maintenant  pen- 
dant une  dizaine  d'années  la  loi  de  sûreté  gé- 
nérale dans  une  période  d'existence  paisible 
et  incontestée. 

Pour  toutes  les  personnes  comprises  dans  les 
catégories  créées  par  la  loi  du  27  février  1858, 
la  liberté  individuelle  n'existait  pas  ;  car  on  ne 
peut  dire  que  la  liberté  existe  quand  il  dépend 
de  l'administration  de  faire  cesser  l'état  qu'on 
appellerait  de  ce  nom  ;  or,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7,  c'est  à  elle  qu'il  appartenait  exclusive- 
ment de  juger  de  la  gravité  des  faits  qui  l'auto- 
risaient à  regarder  tels  ou  tels  individus  comme 
dangereux  pour  la  sûreté  pubhque  et,  par 
suite,  aies  interner  dans  un  des  départements 


de  l'empire ,  ou  en  Algérie ,  ou  à  les  expulser 
du  territoire 

La  tranquillité  du  gouvernement  et  la  sécu- 
rité du  pays  n'ont  rien  à  gagner  à  l'emploi  de 
pareils  moyens  ;  la  justice  régulière  sutlit;  ses 
décisions  désignent  des  coupables  à  l'opinion 
publique  ;  celle-ci  ne  verra  jamais  que  des 
opprimés  dans  ceux  qui  seront  frappés  sans 
jugement,  sans  publicité,  sans  contrôle. 

Cette  confiance  de  l'opinion  dans  l'autorité 
judiciaire  provient  de  ce  que  toute  atteinte, 
toute  restriction  apportée  par  elle  à  la  liberté 
n'a  lieu  que  suivant  des  formes  prescrites  et 
avec  le  concours  des  agents  expressément  dé- 
signés. Dès  que  ces  formes  sont  violées,  dès 
qu'un  agent  excède  les  limites  de  son  pouvoir, 
la  garantie  légale  apparaît  et  l'acte  arbitraire, 
surtout  s'il  révèle  le  dol  ou  une  intention  op- 
pressive, prend  le  caractère  d'un  attentat  dont 
l'auteur  est  passible  de  la  dégradation  civique 
et  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 
(Code  pénal,  art.  1 14.) 

La  première  règle  en  cette  matière,  c'est  que 
le  droit  d'arrestation  ne  peut  être  exercé  qu'en 
vertu  de  la  loi.  Pour  qu'il  appartienne  à  tel  ou 
tel  agent  de  l'autorité,  il  faut  qu'un  texte  légis- 
latif le  lui  accorde  d'une  manière  précise. 

Le  juge  d'instruction,  à  la  fois  magistrat  et 
officier  de  police  judiciaire,  exerce  le  droit 
d'ordonner  une  arrestation  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  autorise  cette  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle. (Code  d'instruction  criminelle,  art. 
61,  91,  94,  97.)  Il  délivre  les  mandats  d'ame- 
ner et  les  mandats  d'arrêt.  En  cas  de  flagrant 
déht  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraî- 
ner peine  afflictive  ou  infamante,  le  procureur 
dit  gouvernement-^  fait  saisir  les  prévenus  pré- 
sents ou  délivre  contre  euxunmandat  d'amener. 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  40.)  Il  agit  de 
même  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un  crime 
ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
le  chef  de  cette  maison  le  requiert  de  le  cons- 
tater. {Tbid.,  art.  46.)  Les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent aux  juges  de  paix,  officiers  de  gen- 
darmerie et  commissaires  de  poUce,  à  titre 
d'auxiliaires  du  procureur  du  gouvernement. 
Enfin,  les  préfets  des  départements,  et  le  préfet 
de  pohce  à  Paris  ont  compétence  pour  ordonner 
ou  requérir  une  arrestation,  dans  le  but  de  livrer 
les  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit  à  l'auto- 
rité judiciaire.  {Wid.,  art.  10.)  Un  mandat  de 
justice  n'est  pas  nécessaire,  en  cas  de  flagrant 
délit,  pour  autoriser  les  gendarmes,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,  les  officiers  de  paix 
et  agents  de  police,  les  simples  particuliers 
eux-mêmes  à  effectuer  une  arrestation.  Mais, 
à  la  dilTérence  des  magistrats  et  officiers  de 
police  judiciaire,  ces  agents  de  l'autorité,  non 

1.  •  Art.  7.  Peut  être  interné  dans  un  des  départe- 
ments de  l'empire  ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  terri- 
toire, tout  individu  qui  a  été  soit  condamné,  soit  in- 
terné, expulsé  ou  transporté,  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, à  l'occasion  des  événements  de  mai  et  juin 
1848,  de  juin  1819  ou  de  décembre  1851,  et  que  des  faits 
graves  signaleraient  de  nouveau  comme  dangereux 
pour  la  sûreté  publique.  » 

2.  C'est  cette  désignation  que  nous  voudrions  voir 
introduire  au  lieu  de  :  procureur  du  roi  —  procureur 
impérial  —  procureur  de  la  République.         M.  B. 
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plus  que  les  simples  citoyens,  ne  peuvent  for- 
muler aucune  réquisition  légale. 

En  principe,  l'exécution  des  mandats  ayant 
pour  objet  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  ministère  des 
huissiers,  des  gendarmes,  des  gardes  champê- 
tres ou  forestiers.  Ce  sont  là  les  agents  propre- 
ment dits  de  la  force  publique.  (Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  97.)  Aucune  loi  n'autorise 
les  agents  de  police,  ni  même  les  officiers  de 
paix  à  mettre  un  mandat  à  exécution.  (Voy. 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  Il,  p.  238.) 

Cependant,  il  est  notoire  que  tous  les  jours, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  des  arresta- 
tions sont  opérées  par  les  agents  de  police; 
les  individus  qui  en  sont  l'objet  sont  consignés 
au  poste  de  police  ou  au  corps  de  garde  le 
plus  voisin  et,  après  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongé,  sont  conduits  devant  le  commissaire 
de  police  du  quartier  qui  maintient  l'arresta- 
tion ou  ordonne  la  mise  en  liberté.  Ce  procédé, 
disons-le  nettement,  est  extra-légal  ;  aucun 
texte  n'autorise  à  arrêter,  même  en  cas  de  fla- 
grant délit,  l'auteur  d'une  simple  contraven- 
tion ou  d'un  délit  qui  n'emporte  pas  la  peine 
d'emprisonnement.  On  soutient,  il  est  vrai,  que 
le  maintien  de  Tordre  dans  les  lieux  publics 
où  il  se  produit  de  grands  rassemblements 
n'est  possible  qu'à  ce  prix  ;  mais  si  cette  opi- 
nion, qui  est  la  nôtre,  est  fondée,  il  est  clair 
qu'il  faut  se  liàter  de  définir  et  de  préciser  le 
droit  des  agents  de  police  ;  il  faut  surtout  faire 
en  sorte  que  tout  individu  arrêté  soit  sur-le- 
champ,  et  sans  subir  aucune  détention,  con- 
duit devant  un  magistrat. 

En  constatant  cette  lacune  dans  la  loi,  nous 
sommes  amené  à  nous  demander  quand  et 
comment  les  citoyens  sont  autorisés  à  résister 
à  une  atteinte  illégalement  portée  à  leur  li- 
berté individuelle,  question  grave  qui  exige- 
rait de  longs  développements  dont  la  place 
n'est  pas  ici. 

En  principe,  obéissance  est  due  aux  ordres 
des  pouvoirs  publics;  la  présomption  de  léga- 
lité est  en  faveur  des  agents  de  l'autorité.  Lors 
donc  que  l'agent  opère  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  qu'il  est  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, une  irrégularité,  soit  dans  la  procédure, 
soit  dans  le  titre  lui-même,  n'autorise  pas  la 
résistance  ;  elle  ouvre  seulement  les  voies  de 
recours.  Mais  la  présomption  de  légalité  cesse 
quand  l'agent  sort  du  cercle  de  ses  fonctions 
pour  procéder  à  un  acte  qui  n'est  pas  de  sa 
compétence  ou  pour  réaliser  un  acte  de  sa 
compétence  dans  des  conditions  ou  des  cir- 
constances autres  que  celles  prévues  par  la  loi. 
L'agent  de  la  force  publique  qui  effectue  une 
arrestation  hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sans 
mandat  ;  l'officier  public  qui  pénètre  la  nuit 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sans  réquisition 
de  la  part  du  chef  de  la  maison  et  hors  les  cas 
prévus,  ne  sont  pas  couverts  par  la  présomp- 
tion de  légalité.  La  résistance,  en  pareil  cas, 
est  légitime  ;  celui  dont  la  liberté  individuelle 
est  menacée  a  le  droit  naturel  de  la  sauvegar- 
der môme  par  la  force,  si  l'emploi  de  la  force 
devient  nécessaire. 


C'est  là,  on  le  comprend,  une  triste  ressource 
pour  la  liberté  individuelle;  dans  les  pays  li- 
bres, la  vraie  sauvegarde  est  dans  les  mœurs 
publiques  et  dans  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir  à  tous  les  degrés. 

En  Angleterre,  par  exemple,  les  tribunaux 
sont  ouverts  à  toute  victime  d'un  abus  de  pou- 
voir, et  lui  offrent  une  protection  d'autant  plus 
assurée  que  l'agent  inférieur  n'est  pas  admis 
à  se  dégager  de  toute  responsabilité  en  invo- 
quant l'ordre  illégal  de  son  supérieur  hiérar- 
chique. Au  moyen  de  cette  législation  et  du 
"writ  (ïhabeas  corpus  [voy.  ce  mol),  le  droit  d'ar- 
restation peut  être  sans  péril  grave  pour  la 
liberté  individuelle,  beaucoup  moins  limité 
qu'en  France. 

Suivant  Blackstone  (cliap.  xxi),  on  peut  être 
arrêté  :  1»  sur  l'ordre  du  magistrat;  2»  par  un 
officier  de  justice,  sans  ordre  du  magistrat; 
3°  par  une  personne  privée,  également  sans 
ordre  ;  4°  par  la  clameur  publique.  Aucune  loi 
ne  règle  les  cas  où  le  magistrat  peut  émettre 
un  ordre  d'arrestation;  le  juge  de  paix, le  slié- 
riff,  le  coroner,  le  commissaire  du  quartier, 
les  gens  du  guet  peuvent,  dans  certains  cas, 
arrêter  sans  ordre,  notamment  sur  le  seul 
soupçon  de  félonie.  Tout  particulier,  témoin 
d'une  félonie,  est  obligé  par  la  loi  d'arrêter  le 
félon,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment. Les  simples  agents  de  police  procèdent 
sans  difficulté  aux  arrestations  sur  la  voie  pu- 
blique; le  nombre  des  arrestations  est,  toute 
proportion  gardée,  trois  fois  plus  considérable 
à  Londres  qu'à  Paris. 

Dans  plusieurs  autres  pays  de  l'Europe,  une 
législation  conforme  aux  principes  de  la  mo- 
narchie absolue  donne  néanmoins  des  garanties 
à  la  liberté  individuelle.  En  Prusse,  l'article  1 073 
du  Code  général  interdit  notamment  qu'il  y  soit 
porté  aucune  atteinte  à  moins  d'autorisation 
expresse  ;  mais,  par  une  confusion  regrettable, 
la  juridiction  de  police  cumule  le  droit  d'arres- 
tation avec  celui  d'information  préalable,  qui 
devrait  toujours  appartenir  à  la  magistrature 
proprement  dite.  Le  code  de  l'empereur  Char- 
les V,  appelé  vulgairement /a  Caroline,  ne  con- 
tient, pour  les  États  autrichiens,  aucune  dis- 
position protectrice  de  la  liberté  individuelle, 
à  moins  qu'on  ne  regarde  comme  telle  l'arti- 
cle 12  qui,  pour  prévenir  l'abus  des  dénoncia- 
tions, autorise  la  détention  du  dénonciateur 
comme  celle  de  l'accusé.  11  convient  d'ajouter 
qu'on  prépare  dans  ces  pays  des  lois  inspirées 
par  un  esprit  plus  libéral. 

Nous  ne  poussons  pas  plus  loin  cette  revue  ; 
l'expérience,  dans  ces  pays  et  dans  d'autres,  a 
prouvé  que  les  lois  sur  la  liberté  individuelle 
sont  d'une  médiocre  utihté  quand  elles  ne  font 
point  partie  d'un  ensemble  d'institutions  qui 
se  soutiennent  les  unes  par  les  autres;  les  meil- 
leurs soutiens  de  cette  liberté  sont  la  liberté 
de  la  presse  et  celle  de  la  tribune,  l'institution 
du  jury  et  la  publicité  des  débats  judiciaires, 
enfin  la  faculté  pour  les  citoyens  de  porter  leurs 
plaintes  devant  les  tribunaux.   C.  Fournier. 

Comparez  :  Détention  préventive,  Passe-port,  Prin- 
cipes de  89. 
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LIBRAIRIE.  Si  les  lettres  et  les  sciences  ont 
trouvé  clans  l'imprimerie  une  mine  inépuisable 
de  fécondité  et  de  puissance,  il  est  juste  de 
reconnaitre  que  c'est  à  la  librairie  qu'elles  en 
sont  redevables.  La  lumière  est  dans  le  livre  ; 
qui  la  répand  dans  le  monde  ?  Le  libraire. 

Aussi,  parmi  tous  les  genres  de  commerce, 
celui  de  la  librairie  apparait-il  comme  le  plus 
relevé  à  cause  de  son  affinité  intime  avec  les 
intérêts  moraux  et  intellectuels  des  nations.  Et 
comme  les  choses  influent  naturellement  sur 
les  personnes,  il  est  arrivé  que  la  profession  de 
libraire  a  été  généralement  exercée  par  des 
hommes  instruits,  quelquefois  même  d'une  in- 
telhgence  supérieure.  Obligés  d'initier  aux  be- 
soins de  leur  époque  et  de  contribuer  à  donner 
satisfaction  à  ses  plus  hautes  et  à  ses  plus  no- 
bles aspirations,  ils  devaient,  dès  lorigine,  se 
distinguer  du  commun  des  esprits.  C'est  ce  qui 
a  fait  dire  avec  vérité  :  «En  prenant  le  com- 
merce de  la  librairie  à  sa  source  véritable,  c'est- 
à-dire  les  premiers  livres  imprimés,  on  trouve 
que  les  premiers  imprimeurs  furent  aussi  les 
premiers  libraires.  C'étaient  souvent  des  hom- 
mes plus  préoccupés  de  donner  leur  nom  à  des 
œuvres  d'une  belle  exécution  que  de  faire  un 
commerce  productif.  Leurs  essais  furent  d'ail- 
leurs très-onéreux  ;  les  perfectionnements  qui 
marquèrent  les  premiers  pas  de  la  grande  dé- 
couverte et  qui  semblent  sortir  de  travaux  en- 
core mystérieux  sur  plusieurs  points,  ne  fu- 
rent pas  les  seules  causes  des  sacrifices  qu'ils 
eurent  à  faire.  Ils  durent  acheter  à  des  prix 
très-élevés  des  manuscrits  dont  le  texte  était 
reconnu  comme  olfrant  le  plus  d'exactitude. 
Quels  ne  furent  pas  les  soins  infinis  que  durent 
prendre  ces  hommes  distingués  lorsque,  pour 
la  première  fois,  ils  jetèrent  au  monde  ces 
feuilles  qui  allaient  rendre  pour  jamais  impé- 
rissables les  trésors  de  l'esprit  humain?  Faust 
et  Schœffer  vendaient  en  France  et  surtout  à 
Francfort  les  livres  qu'ils  avaient  imprimés  eux- 
mêmes.  Plus  tard,  sous  l'influence  du  principe 
économique  de  la  division  du  travail,  les  deux 
industries  se  séparèrent.  L'imprimerie  eut  sa 
mission ,  la  librairie  eut  la  sienne  ;  l'une  crée 
le  livre,  l'autre  le  répand.  Tout  le  monde  con- 
naît la  puissance  qu'a  acquise  la  corporation 
des  libraires  allemands  ;  l'importance  que  ce 
genre  de  commerce  a  contribué  à  donner  aux 
foires  de  Leipzig  les  a  fait  appeler  «  le  marché 
de  la  pensée  humaine.» 

Le  premier  catalogue  de  librairie  a  été  pu- 
blié à  Francfort,  il  comprenait  une  période  de 
deux  siècles  (1564  à  1749).  En  même  temps 
que  Leipzig  devenait  la  métropole  de  la  librairie 
en  Allemagne ,  Paris  devenait  la  métropole  de 
la  librairie  en  France,  et  Londres  et  Édim- 
bourg  les  métropoles  de  la  librairie  dans  le 
Royaume-Uni. 

Constater  l'accroissement  du  commerce  de 
la  librairie ,  c'est  constater  Faccroissement  du 
développement  de  Fesprit  humain.  Or,  si  Ton 
compare  les  catalogues  des  foires  de  Leipzig 
de  16G4  à  1846,  on  trouve  dans  le  premier  256 
nouveaux  livres  et  dans  le  second  1  1,086,  dif- 
iérence  qui  donne  une  idée  de  Fintensité  in- 


tellectuelle de  notre  époque  comparée  au  dix- 
septième  siècle. 

L'industrie  de  la  librairie,  par  les  immenses 
services  qu'elle  rend,  mérite  toute  la  faveur 
des  gouvernements.  Comment  les  gouverne- 
ments Font-il  traitée?  C'est  ce  que  nous  allons 
rechercher  en  passant  rapidement  en  revue  la 
législation  qu'ils  ont  faite  pour  elle. 

En  France  le  commerce  de  la  librairie  est 
principalement  régi,  comme  celui  de  l'impri- 
merie, par  le  décret  du  5  février  1810  et  par 
la  loi  du  21  octobre  1814,  modifié  sur  un  point 
par  le  décret  du  10  septembre  1870.  Avant 
cette  date  tout  libraire  était  soumis  au  brevet, 
c'est-à-dire  ne  pouvait  exercer  son  industrie 
que  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement  ;  avant 
de  se  livrer  aux  actes  de  son  commerce,  il  de- 
vait prêter  serment  de  ne  vendre  ni  distribuer 
aucun  ouvrage  contraire  aux  devoirs  envers  le 
souverain  ou  envers  l'État.  (Décret  du  5  février 
18 10,  art  30.)  Si  ces  dispositions  n'existent  plus, 
il  reste  encore  certains  règlements  de  poUce. 
Ainsi,  les  libraires  ne  doivent  pas  mettre  en 
vente  des  livres  sans  nom  et  demeure  de  l'im- 
primeur, Fauteur  fût-il  connu,  ce  qui  met  à  la 
charge  des  libraires  l'obligation  de  veiller  à 
Fexècution  de  la  loi  relative  aux  imprimeurs; 
à  ne  pas  mettre  en  vente  un  livre  publié  à 
Fétranger,  lorsque  son  introduction  n'a  pas 
été  autorisée  par  le  ministère  de  l'intérieur;  à 
ne  pas  mettre  en  vente  de  livres,  par  la  voie 
du  colportage,  s'ils  ne  sont  préalablement  es- 
tampillés, sous  des  peines  très-sévères.  (Loi  du 
27  juillet  1849.) 

Une  disposition  commune  aux  libraires  et 
aux  imprimeurs  se  trouve  écrite  dans  le  dé- 
cret du  7  germinal  an  Xlll  (29  mars  1805),  et 
elle  dispose  que  l'imprimeur  ne  peut  imprimer 
et  le  libraire  ne  peut  vendre  des  livres  d'é- 
glise, heures  et  prières,  que  d'après  la  per- 
mission des  évêques  diocésains,  laquelle  per- 
mission doit  être  textuellement  rapportée  et 
imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire.  La 
violation  de  cette  défense  est  considérée  comme 
contrefaçon  et  poursuivie  conformément  à  la 
loi  du  19  juillet  1793. 

La  tendance  de  la  législation  moderne  est 
de  délivrer  de  plus  en  plus  la  librairie  de  toute 
entrave;  à  l'étranger  il  n'en  existe  presque 
plus.  Lors  même  qu'on  jugerait  utile  de  sou- 
mettre la  presse  à  quelques  restrictions,  il  est 
évident  que  rien  n'obligerait  le  gouvernement 
le  plus  conservateur  à  étendre  ces  restrictions 
à  la  librairie.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous 
recommandons  de  soumettre  la  presse  à  des 
restrictions.  E.  P. 

Comparez  :  Colportage,  Imprimerie,  Presse. 

LIBRE  ÉCHANGE.  Celte  formule  est  nou- 
velle dans  notre  langue '.Elle  est  le  synonyme 

1.  EUe  ne  date  que  de  1846,  et  nous  avons  peut-être 
été  le  premier  à  l'employer.  Elle  est  la  traduction  de 
free  trade,  mis  en  honneur  en  Angleterre  par  la  célè- 
bre Ligue  de  Manchester,  créée  pour  combattre  les 
lois  dites  lois-céréales  empêchant  rentrée  des  blés 
étrangers,  et  conduite  à  réclamer  la  liberté  entière  du 
commerce.  Elle  a  été  vulgarisée  par  l'Association  pour 
la  liberté  des  échanges  formée  en  France  à  cette  épo- 
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récent  de  Liberté  du  commerce,  du  fameux 
Laissez-passer  *  des  économistes  du  dix-hui- 
tième siècle,  tant  calomnié  et  si  peu  compris, 
le  synonyme  de  Liberté  des  échanges  et  de 
Liberté  des  transactioiis,  qui  sont  aussi  des 
formules  contemporaines  exprimant  toutes  un 
des  principaux  aspects  de  la  Liberté  du 

TBAVAIL. 

Elle  signifie  Técliange ,  la  transaction  entre 
aclietcurs  et  vendeurs  entièrement  libre,  c'est- 
à-dire  sans  entraves  administratives  ou  fiscales 
d'aucune  espèce,  qu'ils  s'agisse  d'individus 
isolés,  de  localités,  de  provinces  ou  dona- 
tions. Mais  on  l'entend  plus  particulièrement 
de  la  liberté  du  commerce  international  par 
opposition  aux  prohibitions  à  la  frontière  ,  aux 
tarifs  et  autres  entraves  constituant  le  régime 
douanier.  On  lui  a  fait  signifier  quelque  chose 
de  plus  absolu ,  de  plus  radical,  de  plus  com- 
promettant que  Liberté  du  commerce  auquel  la 
langue  usuelle  attribue ,  soit  le  sens  de  liberté 
de  profession,  soit  celui  d'une  liberté  commer- 
ciale relative  ou  modérée,  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  rare  d'entendre  des  gens  se  proclamer 
partisans  de  la  liberté  du  commerce,  mais  ad- 
versaires du  libre  échange! 

L  —  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce, 
delaliberté  des  échanges,  du  libre  échange  est 
un  des  principes  fondamentaux  de  la  science 
économique,  qui  l'a  démontré  aussi  victorieu- 
sement par  les  déductions  théoriques  que  par 
l'étude  des  faits  accomplis. 

Ce  principe  est  un  corollaire  de  celui  de  pro- 
priété et  de  hbre  concurrence,  basé  comme 
ces  principes,  sur  la  justice  et  l'utihté,  géné- 
rateur de  l'ordre  social,  stimulant  du  progrès. 
La  propriété  et  la  liberté  du  producteur  et  du 
consommateur  sont  violées  toutes  les  fois  que 
le  premier  ne  peut  point  échanger  son  produit 
et  son  travail  à  sa  convenance;  s'il  n'est  pas 
libre  de  rechercher  l'acheteur  qui  peut  lui  con- 
venir, pour  obtenir  le  plus  haut  prix  possible; 
si,  d'autre  part,  le  consommateur  ne  peut  ob- 
tenir en  échange  de  son  avoir  ce  dont  il  a 
besoin,  aux  meilleures  conditions  possibles. 
La  liberté  de  l'échange  ressort  de  la  nature  de 
réchange  dont  elle  est  l'âme.  Sans  elle,  l'é- 
change est  incomplet,  l'influence  de  l'offre  et 
de  la  demande  est  contrariée ,  la  valeur  et  le 
prix  sont  altérés  et  injustes;  car  la  valeur  n'est 
légitime,  le  prix  n'est  naturel  et  exact  que 
lorsqu'ils  sont  le  résultat  du  hbre  concours 
entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  des  con- 
cessions mutuelles  qu'ils  se  font  librement  par 
suite  des  circonstances  de  la  production  et  du 
marché,  ainsi  que  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
devoirs  réciproques. 

En  théorie,  et  pour  ceux  qui  raisonnent  d'a- 
près la  nature  des  choses,  le  libre  échange  est 
un  principe  évident,  de  simple  bon  sens.  L'ex- 
périence, de  son  côté ,  a  partout  et  toujours 

que,  et  qui  a  publié  un  joui-nal  hebdomadaire  sous  ce 
nom  le  lAhre  Echange,  jusqvi' au  milieu  de  1848.   J.  G. 

1.  Laissez  circuler  d'un  pays  à  l'autre.  Ils  disaient 
aussi  :  Laissez  faire  pour  laissez  travailler,  laissez  pro- 
duire, sans  privilèges,  en  dehors  des  corporations,  sans 
règlements,  J.  G. 


montré  la  prospérité  marchant  parallèlement 

avec  la  liberté  des  transactions ,  s'accroissant 
à  mesure  que  les  entraves  diminuaient  ou 
disparaissaient,  diminuant  à  mesure  que  les 
obstacles  se  produisaient  ou  se  multipliaient. 

Scientifiquement  il  n'y  a  plus  de  question. 
La  plus  entière  liberté  du  commerce  est  le 
corollaire  de  toute  étude,  de  toute  analyse., 
économique,  c'est-à-dire  qu'il  est  démontré 
jusqu'à  l'évidence  :  que  l'absence  de  toute 
entrave  en  général,  de  toute  entrave  doua- 
nière en  particulier,  est  la  meilleure  condi- 
tion d'une  industrie,  d'une  localité,  d'un  peuple, 
de  tous  les  peuples,  de  rhumanilé  entière,  pour 
l'accroissement  de  la  richesse ,  le  maintien  de 
la  paix,  le  progrès  de  la  civilisation.  Le  jour 
n'est  pas  loin  où  les  Traités  d'économie  poli- 
tique ne  s'arrêteront  plus  pour  démontrer  la 
légitimité  de  ce  principe  passé  à  l'état  d'a- 
xiome, ni  pour  réfuter  les  objections  ou  plutôt 
les  sophismes  émanant  de  théories  erronées, 
d'intérêts  inintelligents  ou  prétendant  au  mo- 
nopole. 

II.  —  Pratiquement,  c'est-à-dire  dans  l'opinion 
publique  ou  dans  l'esprit  des  administrations 
et  des  gouvernements,  l'utiLté  et  la  nécessité 
de  la  réglementation  et  de  l'entrave  ont  encore 
la  majorité,  qu'il  s'agisse  du  commerce  indi- 
viduel ou  du  commerce  interprovincial  ou  du 
commerce  international.  Pour  les  deux  pre- 
miers points,  toutefois,  on  invoque  des  motifs 
tirés  de  l'intérêt  du  consommateur  surtout  à 
propos  de  substances  alimentaires;  tandis  que 
pour  le  troisième  on  invoque  Fintérèt  du  pro- 
ducteur qu'on  veut  protéger,  c'est-à-dire  l'in- 
térêt du  producteur  national  qu'on  veut  pré- 
server contre  la  concurrence  des  producteurs 
étrangers,  en  donnant,  entre  autres  mauvaises 
raisons,  celle-ci,  que  cette  répulsion  des  pro- 
duits étrangers,  par  voie  de  prohibitions  ou  de 
tarifs,  est  également  favorable  aux  consom- 
mateurs ,  tandis  qu'en  réahté ,  ce  mode  de 
protection ,  loin  d'être  favorable  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs,  nuit  à  la  masse 
des  uns  et  des  autres  et  ne  constitue  un  avan- 
tage réel  que  pour  un  petit  nombre  de  déten- 
teurs des  monopoles  naturels  :  terres,  mines 
ou  exploitations  exceptionnelles  par  leur  na- 
ture et  leur  situation.  C'est  ce  qu'il  nous  serait 
facile  de  démontrer,  si  nous  avions  à  parler 
ici  du  système  protecteur  par  la  douane ,  que 
par  métaphore  on  a  appelé  la  Protection. 

Le  principe  du  libre  échange  a  donc  eu  et  a 
encore  contre  lui  les  arguments  tirés  du  sys- 
tème protecteur,  qui  s'est  appuyé  —  sur  les 
arguments  tirés  du  vieux  système  mercantile 
ou  de  la  Balance  du  commerce,  basé  sur  une 
fausse  notion  de  la  richesse,  de  la  monnaie  et 
du  commerce;  —  plus,  sur  les  arguments  tirés 
des  non  moins  vieux  et  non  moins  erronés 
systèmes  de  la  réglementation  et  du  privilège, 
lesquels  ont  groupé  une  série  de  sophismes 
contraires  aux  saines  notions  de  propriété,  de 
travail,  de  production,  d'échange  ,  de  valeur, 
de  monnaie,  de  sécurité,  de  justice,  de  natio- 
nahté  et  de  patriotisme.  Signaler  ces  sophismes, 
les  classer,  les  réfuter;  établir  pour  cela  les 
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principes  ou  Téritables  notions,  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  les  combattre  ;  faire  les  obser- 
Tations,  les  analyses,  les  découvertes,  à  l'aide 
desquelles  ou  peut  établir  ces  principes;  se 
reconnaître  dans  toutes  ces  discussions ,  dans 
toutes  ces  luttes,  dans  toutes  ces  explications 
au  milieu  des  difficultés  soulevées  par  les 
avocats  des  intérêts ,  les  partisans  des  systè- 
mes, les  défenseurs  des  théories  ;moditier  pour 
s'entendre  le  sens  d'une  série  des  mots  les  plus 
usités  de  la  langue  usuelle,  telle  aura  été  la 
tâche  des  fondateurs' de  la  science  économique, 
à  la  fin  du  dernier  siècle  et  dans  la  première 
moitié  de  celui-ci. 

De  tous  ces  efforts,  de  toutes  ces  veilles,' de 
toutes  ces  discussions,  comme  aussi  de  toutes 
les  expériences  des  gouvernements  et  des  peu- 
ples, par  prohibitions,  tarifs,  entraves,  traités 
plus  ou  moins  violés ,  possessions  lointaines , 
esclavage ,  de  toutes  ces  guerres  et  représail- 
les, de  ces  myriades  de  richesses  et  de  labeurs 
perdus,  de  ces  fleuves  de  sang  et  de  larmes, 
étudiés,  analysés,  appréciés,  sont  résultées  ces 
Térités  fondamentales  : 

Que  le  travail  libre  est  le  plus  productif  et  le 
plus  fécond;  —  que  le  travail  est  d'autant  plus 
libre  que  la  propriété  du  travailleur  est  plus 
garantie;  —  que  le  travail  est  d'autant  plus 
libre,  et  la  propriété  est  d'autant  mieux  garan- 
tie, que  l'échange  est  plus  libre. 

En  d'autres  termes ,  le  libre  échange  est  la 
condition  par  excellence  :  pour  tirer  le  meil- 
leur parti  du  travail  et  du  capital ,  des  avan- 
tages du  sol,  des  aptitudes  des  habitants,  pour 
arriver  :  au  maximum  de  production  et  au  plus 
grand  développement  agricole,  industriel, 
commercial,  intellectuel  des  peuples;  à  la  cir- 
culation la  plus  active  des  richesses  naturelles 
et  immatérielles  ;  à  la  répartition  la  plus  équi- 
table entre  les  producteurs;  et  à  l'emploi  le 
plus  rationnel  dans  l'intérêt  des  individus  et 
des  sociétés. 

III. — Ici,  comme  en  beaucoup  de  sujets, 
parler  du  point  de  vue  économique,  c'est  parler 
aussi  du  point  de  vue  politique.  La  pohtique 
se  propose  pour  but  les  résultats  que  donne  le 
libre  échange;  donc  le  libre  échange  est  l'idéal 
Ters  lequel  doivent  tendre  les  gouvernements 
et  les  législateurs  de  tous  les  peuples ,  en  ré- 
formant, dans  l'arsenal  des  lois,  des  règle- 
ments et  traités  internationaux  du  passé ,  ce 
qui  est  contraire  à  la  liberté  des  transactions 
entre  individus  dans  la  même  localité,  dans 
des  localités  différentec,  dans  les  diverses  pro- 
vinces, dans  les  diverses  nations.  C'est  pour 
chacun  d'eux  une  forte  tâche,  tant  pour  s'é- 
clairer eux-mêmes  que  pour  persuader  l'opi- 
nion, vaincre  les  résistances,  formuler  les 
réformes  et  s'entendre  les  uns  avec  les  autres; 
tâche  qui  semble  devoir  et  pouvoir  être  remplie 
dans  ce  siècle  :  et  ce  sera  dans  les  siècles  futurs 
l'honneur  de  l'économie  politique  d'avoir  pré- 
paré cette  heureuse  et  féconde  transformation 
des  esprits  et  des  choses,  par  des  efforts  com- 
mencés vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle 
et  continués  avec  une  persévérance  et  un  dé- 
sintéressement qu'il  est  bon  de  constater,  au 


milieu  des  récriminations  qui  retentissent  en- 
core à  nos  oreilles. 

La  plupart  des  complications  internationales 
du  passé  ont  eu  pour  cause  les  fausses  idées  des 
peuples  et  des  gouvernements  sur  les  intérêts 
commerciaux  et  réciproques  des  nations,  faus- 
ses idées  qui  ont  produit  les  trois  quarts  des 
guerres  et  des  spoliations  que  nous  raconte 
l'histoire,  les  infamies  de  la  diplomatie,  les 
haines  nationales  aussi  stupides  que  barbares, 
l'appauvrissement,  la  démoralisation,  l'asser- 
vissement des  peuples.  Car  qui  pourrait  dire  à 
quel  degré  le  niveau  économique  et  moral  des 
peuples  les  plus  civilisés  serait  aujourd'hui, 
si  Charles-Quint  et  ses  imitateurs  eussent  été 
inspirés  par  l'idée  libre  échangiste  au  lieu  de 
l'avoir  été  par  l'idée  inverse?  On  ne  l'ignore 
pas,  les  intérêts  de  religion,  ceux  des  dynasties, 
les  prétendus  intérêts  d'honneur  des  peuples, 
les  questions  de  dignité,  d'influence ,  de  sécu- 
rité, n'ont  été,  à  beaucoup  d'égards,  que  des 
intérêts  matériels  des  castes  influentes,  que 
des  intérêts  commerciaux  mal  entendus  au 
point  de  vue  des  peuples  et  des  nationalités. 

Donc  toute  mesure,  toute  réforme ,  toute 
tentative  des  gouvernements  qui  a  pour  effet, 
à  un  degré  quelconque,  de  rapprocher  les  rap- 
ports internationaux  vers  la  liberté  commer- 
ciale, ou  simplement  même  la  diminution  des 
erreurs  économiques  dans  l'esprit  des  masses  et 
de  leurs  représentants,  est  un  notable  progrès. 
C'est  même  à  ce  critérium  qu'on  peut  appré- 
cier désormais  le  degré  d'intelligence  et  de 
moralité  des  gouvernements. 

De  tout  temps  le  commerce  a  été  considéré 
comme  le  lien  des  nations,  comme  un  instru- 
ment de  civihsation,  en  opérant  le  rapproche- 
ment des  hommes  et  des  choses,  des  hommes 
par  les  choses,  des  idées  par  les  hommes. 
Le  moyen  de  provoquer  les  développements 
du  commerce  qu'on  a  tant  cherché  dans  les 
moyens  à  rebours  qui  consistent  en  combinai- 
sons d'entraves  et  de  tarifs ,  de  prohibitions  et 
de  primes,  en  traités  et  en  finesses  diploma- 
tiques, ce  moyen  est  le  laissez-passer  à  la  fron- 
tière, la  liberté  des  transactions,  la  suppres- 
sion de  toute  entrave,  de  tout  obstacle,  de  tout 
tarif,  de  tout  encouragement  ou  décourage- 
ment ;  c'est  le  laissez-faire  à  l'acheteur  et  au 
vendeur,  au  producteur  et  au  consommateur, 
à  ceux  qui  ont  besoin  de  vendre  et  à  ceux  qui 
ont  besoin  d'acheter;  —  procédé  simple  et  ef- 
ficace comme  ceux  que  la  Providence  a  mis  à 
la  disposition  des  hommes,  qui  ont  été  en  tout 
et  partout  chercher  bien  loin  ce  qu'ils  avaient 
sous  la  main. 

La  levée  des  obstacles  matériels,  le  pont  qui 
met  en  communication  les  deux  rives  d'un 
fleuve,  le  viaduc  qui  franchit  la  vallée,  le  tunnel 
qui  traverse  la  montagne,  la  route,  le  raihvay,  la 
diligence,  la  locomotive,  le  fleuve,  le  canal,  la 
mer,  la  vapeur  qui  rapprochent  les  distances, 
tous  ces  perfectionnements  développent  les 
échanges  locaux,  provinciaux,  nationaux,  conti- 
nentaux. On  l'a  toujours  compris,  mais  on  n'en 
a  bien  senti  l'importance  que  depuis  ce  siècle. 
Eh  bien^  la  levée  de  l'obstacle  administratif,  de 
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l'obstacle  douanier,  agissant  dans  le  même  sens, 
avec  la  même  énergie,  la  même  impulsion, 
nos  neveux  auront  de  la  peine  à  comprendre 
l'inconséquence  de  ceux  qui  d'une  part  récla- 
ment le  perfectionnement  des  voies  de  com- 
munication, et  d'autre  part  le  maintien  des 
barrières  commerciales  et  politiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lumière  s'est  faite  et  se 
fera  de  plus  en  plus;  l'aube  blanchit  pour  les 
peuples  arriérés,  le  soleil  est  à  l'horizon  pour 
quelques-uns,  l'idée  de  libre  échange  pénétrera 
de  proche  en  proche  et  se  substituant  aux  vieil- 
les idées  d'isolement,  de  haine,  de  répulsion,  de 
prohibition,  produira  de  plus  en  plus  les  heu- 
reux résultats  qui  sont  dans  son  essence.  Les 
gouvernements  et  les  peuples  renonceront  de 
plus  en  plus  à  la  vieille  politique  d'accapare- 
ment des  territoires,  de  domination  et  d'oppres- 
sion des  races,  de  possessions  lointaines  et 
d'exploitation  coloniale,  aux  artificielles  com- 
binaisons de  la  diplomatie.  De  là  l'apaisement 
des  haines  et  des  vengeances  internationales, 
la  disparition  du  danger  des  invasions,  et  par 
contre  la  diminution  des  armements  terrestres 
et  maritimes,  des  impôts  et  des  emprunts 
qu'ils  nécessitent  et  qui  foulent  tant  les  peuples, 
comme  disait  Vauban  :  impôts  et  emprunts 
qui  se  traduisent  par  la  hausse  des  prix ,  par 
un  surcroît  de  labeurs  quotidiens,  par  les  pri- 
vations et  la  misère;  —  d'où  l'inquiétude  des 
masses,  dont  la  surveillance  nécessite  une  plus 
grande  force  mihtaire  ;  de  là  encore  une  plus 
grande  compression ,  qui  s'oppose  à  l'expan- 
sion des  hbertés  publiques. 

Voilà  comment  tout  s'enchaîne  et  comment 
la  pohtique  du  libre  échange  est  non-seule- 
ment une  excellente  politique  commerciale, 
mais  la  pohtique  de  la  paix  et  de  la  liberté,  en 
dehors  de  toutes  raisons  tirées  de  la  religion, 
de  la  morale,  de  la  philosophie  dont  à  tort  ou  à 
raison  les  hommes  d'État  et  les  mécaniciens  po- 
litiques font  peu  de  cas,  au  grand  applaudis- 
sement des  peuples  qui  se  croient  pourtant  re- 
ligieux et  civilisés. 

IV.  —  Le  libre  échange  n'est  point  une  pa- 
nacée qui  opérera  du  soir  au  matin  pour  pro- 
duire instantanément  les  résultats  que  nous 
venons  d'énoncer.  Mais  son  action  progressive, 
quoique  lente,  sera  d'une  efficacité  éclatante. 
On  en  peut  juger  par  les  nombreux  symptômes 
qui  se  manifestent  aux  yeux  de  tous  par  suite 
de  toute  facilité  nouvelle  donnée  au  com- 
merce et  à  l'industrie ,  de  toute  extension  du 
marché,  de  toute  ouverture  de  débouchés. 
N'est-ce  pas  à  une  plus  grande  liberté  com- 
merciale et  industrielle  depuis  la  révolution 
de  1789,  qu'il  faut  attribuer  le  développement 
inouï  jusque-là  de  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité humaine?  jN'est-ce  pas  à  l'accroissement 
des  intérêts  et  des  rapports  internationaux  qu'il 
faut  attribuer  en  grande  partie  la  cessation  des 
luttes  mihtaires  du  commencement  du  siècle, 
et  les  quarante  ans  de  paix  qui  ont  suivi,  et  le 
peu  d'empressement  des  peuples  à  prolonger  les 
luttes  contemporaines,  malgré  les  nombreuses 
causes  de  guerre  et  l'existence  de  masses  ar- 
mées dont  les  chefs  ne  rêvent  que  complica- 


tions et  querelles  pour  avoir  de  l'avancement, 
—  ce  qui  est  naturel,  puisque  telle  est  leur 
profession? 

V.  — Si  les  effets  pohtiques  et  ceux  des  effets 
moraux  concomitants  du  hbre  échange  ne  s'ac- 
complissent que  peu  à  peu,  à  la  longue  et 
à  une  certaine  distance  dans  le  temps,  il  est 
juste  de  dire  qae  ses  elTets  économiques  et 
financiers  se  produisent  pour  ainsi  dire  immé- 
diatement. On  a  pu  en  juger  aux  époques  de  di- 
sette en  1846-1847  en  Angleterre,  depuis  1853 
en  France  et  ailleurs.  On  a  pu  en  juger  en  An- 
gleterre lors  des  réformes  de  Huskisson  en  1825, 
etplus  récemment  par  suite  des  réformes  de  Ro- 
bert Peel  préparées  par  cette  vigoureuse  ligue 
de  Manchester  (1839-1846)  à  la  tête  de  laquelle 
ont  brillé  MM.  Gobden  et  Bright,  et  dans 
laquelle  ont  admirablement  lutté  des  hommes 
d'éhte  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions 
mentionner  leurs  noms.  La  réforme  était  à 
peine  votée  que  déjà  le  pays  ressentait  les  ef- 
fets de  la  liberté  :  l'agriculture,  qu'on  avait  tant 
effrayée,  voyait  croître  sa  prospérité  d'une 
manière  surprenante;  les  manufactures,  le 
commerce  intérieur,  le  commerce  extérieur,  la 
navigation,  le  mouvement  des  ports,  toutes  les 
branches  de  l'industrie  britannique  voyaient 
doubler  leur  activité.  Les  finances  s'amélio- 
raient par  toutes  les  voies,  le  déficit  était  com- 
blé. La  richesse  publique  s'élevait  comme  la 
richesse  privée,  comme  l'aisance  et  le  bien- 
être  des  citoyens  produisant  plus  et  consom- 
mant davantage  de  toutes  choses  indigènes  et 
étrangères,  et  à  côté  de  ces  résultats  écono- 
miques les  résultats  moraux  de  premier  ordre, 
la  satisfaction,  la  tranquillité,  la  morahté  des 
masses,  la  diminution  du  paupérisme  inscrit  et 
de  la  criminalité  au  point  que  l'on  a  vu  des 
villes  ayant  deux  prisons,  en  état  d'en  suppri- 
mer une.  Or  cette  satisfaction  des  masses  a  été 
telle  que  la  crise  révolutionnaire  de  1848,  qui  a 
ébranlé  plusieurs  États  d'Europe,  n'a,  malgré 
l'elTroyable  disette  de  1846-1847,  eu  aucun  re- 
tentissement en  Angleterre,  que  l'on  nous  repré- 
sentait cependant  comme  assise  sur  un  volcan 
populaire  !  Le  chartisme  a  disparu  devant  les 
réformes  obtenues  par  la  Ligue  et  la  suppres- 
sion du  monopole  des  landlords.  Il  y  a  plus,  les 
transformations  de  l'opinion  publique  par  les  ef- 
forts de  la  Ligue  d'abord,  par  ceux  de  Robert 
Peel  ensuite,  ont  amené  l'évanouissement  des 
anciens  partis  (tories,  whigs  et  radicaux)  ;  les 
hommes  poHtiques  se  sont  classés  d'une  ma- 
nière moins  étroite  et  plus  rationnelle,  les  hom- 
mes de  Manchester  sont  intervenus  dans  la 
direction  de  l'opinion,  et  si  aujourd'hui  il  y  a 
encore  des  partisans  de  la  vieille  politique,  de 
la  vieille  diplomatie,  de  la  protection,  de  la  pré- 
pondérance et  des  gros  armements,  ils  n'ob- 
tiennent plus  la  majorité  qu'accidentellement, 
car  ils  ont  en  face  d'eux  des  hommes  de  free 
trade,  de  non-intervention,  de  travail  et  de  li- 
berté, qui  ont  l'oreille  des  classes  moyennes, 
sympathiques  à  toute  mesure  favorable  à  la  paix 
internationale. 

Notons  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  par 
une  réforme  relativement  considérable,  mais 
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qui  était  encore  bien  loin  d'être  le  libre  échange  ; 
car  si  on  a  affranchi  alors  les  substances  alimen- 
taires ,  les  matières  premières  et  tous  les  ar- 
ticles de  moindre  importance  au  point  de  vue 
du  fisc,  on  a  conservé  sur  certains  produits  des 
droits  de  5, 10  et  15  pour  100,  selon  leurs  qua- 
lités et  selon  leur  valeur,  et  produisant  plus  de 
cinq  millions  de  francs,  mais  actuellement 
l'Angleterre  n'a  plus  de  droits  protecteurs,  elle 
n'a  que  des  droits  fiscaux. 

On  a  de  même  parlé  du  libre  échange  à  pro- 
pos du  traité  de  1860  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, suivi  de  traités  analogues  entre  la 
Prance  et  d'autres  pays,  — et  par  suite  duquel 
les  prohibitions  ont  été  supprimées  en  France 
et  remplacées  par  des  droits  plus  ou  moins 
élevés,  divers  droits  ont  été  abaissés  et  quel- 
ques articles  complètement  affranchis.  Sans 
doute  ça  a  été  là  une  réforme  très-importante, 
vu  l'état  des  esprits  et  l'influence  des  intérêts 
protectionistes  dans  ce  pays  ;  vu  les  nouvelles 
facilités  accordées  aux  produits  français  à  leur 
entrée  en  Angleterre,  notamment  aux  vins  et  à 
divers  articles  de  l'industrie  française  en  géné- 
ral et  à  l'industrie  parisienne  en  particulier  ;  vu 
les  facilités  accordées  au  commerce  des  autres 
pays  (Belgique*,  Italie,  Autriche,  Allemagne)  avec 
lesquels  on  a  passé  des  traités,  et  qui  ont  ac- 
cordé des  facilités  analogues.  Ça  a  encore  été 
un  acte  très-important  en  ce  qu'il  était  le  point 
de  départ  d'une  politique  nouvelle,  d'une  poli- 
tique de  paix,  de  progrès  et  de  liberté,  à  la- 
quelle on  n'a  malheureusement  pas  été  fidèle. 
Mais  ce  n'était  là,  à  vrai  dire ,  qu'un  commen- 
cement de  réforme  qui  ne  pouvait  avoir  que 
des  résultats  relativement  restreints  ;  on  a  ce- 
pendant pu  constater,  dès  les  premières  années, 
que  les  ruines  annoncées  par  les  partisans  des 
prohibitions  ne  se  sont  point  réalisées,  que  les 
industries  protégées  par  la  prohibition  se  sont 
mises  dans  de  meilleures  conditions  et  ont  été 
dans  une  situation  plus  prospère,  enfin  que 
tes  tableaux  de  la  douane  accusent  le  fait  d'un 
grand  développement  des  échanges  de  la  France 
non-seulement  avec  l'Angleterre,  mais  avec  le 
monde  entier;  et  ce,  malgré  la  guerre  civile 
des  États-Unis  qui  a  privé  de  matière  première 
tes  manufacturiers  de  coton  et  fermé  un  grand 
débouché  à  l'exportation  française;  malgré 
Tinsécurité  des  affaires  politiques  en  Europe 
et  les  agissements  d'une  politique  machiavé- 
lique qui  a  abouti  aux  désastres  de  1870-1871. 

VI,  —  Mais  dans  tout  ce  qui  précède,  nous 
n'avons  fait  nullement  mpntion  d'un  person- 
nage important  qui  a  une  forte  voix  au  cha- 
pitre, Monseigneur  le  Fisc.  Ajoutons  un  mot  à 
sou  adresse.  Le  fisc,  rapace  par  nature  et  par 
ifonction,  a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  peu 
intelligent,  et  il  faisait  chorus  avec  la  protec- 

i.  Les  traités  avec  l'Angleterre  ont  été  dénoncés  à 
la  fin  de  1871  et  au  commencement  de  1872,  sous  l'in- 
tluence  de  l'esprit  protectioniste  favorisé  par  les  né- 
tctisités  fiscales  après  les  désastres  de  1870-71  ;  —  puis 
maintenus  on  juillet  1873,  après  de  pénibles  négocia- 
tions, pour  ménager  les  intérêts  engagés  et  satisfaire 
l|f»  divers  pays  avec  lesquels  la  France  avait  contracté 
cl  chez  lesquels  l'opinion  libre-échangiste  a  fait  de 
■uotftbles  progrès  depuis  douze  ans. 


tion  pour  établir  des  droits  élevés.  Il  a  fini  par 
comprendre,  non  sans  peine,  que  les  prohibi- 
tions ne  lui  donnaient  rien,  que  les  droits  éle- 
vés ou  prohibitifs  ne  lui  donnaient  guère  plus; 
mais  que  les  tarifs  bas,  sur  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles à  grand  commerce,  feraient  bien  mieux 
son  affaire.  Alors  il  est  devenu  réformateur  ; 
et  bien  lui  en  a  pris  en  Angleterre ,  par  exem- 
ple, où  la  douane  est  bien  plus  productive  qu'a- 
vant la  réforme.  Mais  s'il  veut  bien  qu'on  ré- 
duise jusqu'au  taux  minimum  qui  produit  la 
recette  maximum,  il  se  lamente,  si  on  prétend 
aller  au  delà,  et  il  argumente  victorieusement 
de  ses  besoins. 

Sur  quoi  on  a  plusieurs  manières  de  lui  fermer 
la  bouche  :  —  1°  en  supprimant  ces  besoins, 
c'est-à-dire  les  dépenses  pour  une  somme 
correspondante;  c'est  un  remède  héroïque  peu 
usité  ;  —  2»  en  trouvant  un  meilleur  impôt 
plus  facile  à  asseoir,  chose  rare;  —  3°  en  lui 
démontrant  que  la  suppression  de  tous  les 
tarifs,  faisant  prospérer  toutes  les  branches  de 
travail,  rendra  les  autres  impôts  plus  produc- 
tifs en  proportion;  —  4*^  en  employant  ces 
trois  moyens  concurremment. 

De  sorte  que  le  libre  échange  absolu,  pour 
exister,  doit  non-seulement  faire  disparaître 
les  obstacles  suscités  parla  théorie  mercantile, 
par  l'esprit  de  privilège  et  de  réglementation , 
ainsi  que  par  la  protection,  mais  encore  désin- 
téresser le  fisc;  chose  ditïïcile,  mais  pas  im- 
possible. 

En  attendant  cet  idéal  du  libre  échange  ab- 
solu, il  est  parfaitement  ^m%e«e  de  songer  à 
l'étabhssement  du  libre  échange  relatif  avec 
tarifs  purement  fiscaux,  en  dehors  de  toute 
idée  de  protection. 

11  y  aura  bientôt  cent  ans  que  Adam  Smith 
disait,  après  avoir  démontré  les  avantages  de 
la  liberté  et  signalé  les  inconvénients  de  la 
restriction  :  «  A  la  vérité,  s'attendre  que  la  li- 
berté du  commerce  puisse  jamais  être  rendue 
à  la  Grande-Bretagne,  ce  serait  une  aussi  grande 
folie  que  de  s'attendre  à  y  voir  jamais  se  réa- 
liser la  république  d'Utopie  et  celle  d'Océana,  » 
tant  lui  paraissait  épaisse  la  couche  des  pré- 
jugés de  l'opinion  et  des  gouvernements.  A 
la  même  époque,  et  même  il  y  a  trente  ans  à 
peine,  il  y  aurait  eu  folie  à  vouloir  percer  le 
mont  Genis,  et  pourtant  on  l'a  percé! 

Joseph  Garnier. 

Comparez  :  Commerce,  Pacte  colonial,  Prohibi- 
tion. 

LICENCE.  En  France,  le  mot  licejice  désigne 
un  impôt  auquel,  à  l'exception  des  marchands 
de  matières  d'or  et  d'argent,  sont  assujettis 
tous  les  contribuables  qui,  pour  l'exercice  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie,  relèvent  spécia- 
lement de  la  régie  des  contributions  indirec- 
tes. Ces  commerçants  et  industriels  n'en  res- 
tent pas  moins,  comme  tous  les  autres,  soumis 
à  Fimpôt  des  patentes.  Supprimé  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution,  Fimpôt  de  li- 
cence s'est  réintroduit  dans  notre  système  fis- 
cal, lorsque  le  premier  Empire  ressuscita,  sous 
le  nom  de  droits  réimis,  une  grande  partie  des 
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taxes  connues  dans  l'ancien  régime  sous  le 
nom  d'aides  et  gabelles.  On  ne  s'occupait  point 
de  savoir  à  quel  point  le  droit  de  licence  res- 
tauré pouvait  se  concilier  avec  l'impôt  de  pa- 
tente qui,  dans  le  nouveau  régime  fiscal,  était 
venu  le  remplacer.  Lorsque  le  gouvernement 
et  les  chambres  de  la  Restauration  firent  leurs 
premières  lois  de  finances,  la  nécessité  de  con- 
server la  plus  grande  somme  de  ressources 
possible  était  trop  pressante  pour  qu'on  se 
préoccupât  outre  mesure  de  l'harmonie  et  de 
l'équité  du  régime  d'impôt;  on  conserva  le 
droit  de  licence  avec  tout  le  système  d'impôts 
indirects  du  régime  impérial.  Depuis,  malgré 
les  modifications  faites  à  ces  impôts,  soit  pour 
les  augmenter,  soit  pour  les  diminuer,  les  ta- 
rifs des  droits  de  licence  sont  restés  longtemps 
tels  que  les  avait  établis  la  loi  du  28  avril  18 IG, 
mais  après  la  guerre  de  1870-71,  les  besoins 
d'argent  en  firent  doubler  le  taux  (loi  du  1"  sep- 
tembre 1871),  sauf  pour  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  et  de  fabricants  de  sal- 
pêtre. 

A  partir  de  1872,  pour  les  caTjaretiers ,  li- 
quoristes  et  autres  débitants  de  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  bières;  pour  les  traiteurs, 
restaurateurs,  aubergistes,  ce  droit  varie,  se- 
lon la  population  des  lieux  où  ces  contribua- 
bles exercent  leur  industrie,  de  12  à  40  fr.  Les 
marchands  de  vins  en  gros,  liquoristes  en  gros, 
fabricants  de  cartes,  payent  un  droit  de  100  fr., 
quelle  que  soit  l'importance  du  lieu  où  ils 
exercent  leur  industrie.  Les  brasseurs  payent 
60  fr.  ou  100  fr.,  selon  qu'ils  exercent  dans  tel 
ou  tel  département.  Les  bouilleurs  et  distilla- 
teurs, autres  que  ceux  qui  brûlent  et  distillent 
des  produits  provenant  exclusivement  de  leur 
récolte,  payent  un  droit  de  20  fr.,  et  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  un  droit  de 
2  fr.,  pour  chaque  voiture  qu'ils  ont  en  circu- 
lation. Les  fabricants  de  salpêtre  sont  égale- 
ment assujettis  à  un  droit  de  20  fr.  Les  droits 
de  licence  de  chaque  catégorie,  comme  tous 
les  autres  droits  perçus  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  s'augmentent  du 
double  décime  de  guerre. 

En  Angleterre,  les  droits  de  Hcence  font 
partie  des  taxes  perçues  par  l'ejijme  et  figurent 
en  moyenne  pour  un  dixième  dans  le  montant 
de  cette  partie  du  revenu  public.  Plus  d'un 
dixième  de  ces  droits  sont  acquittés  dans  le 
district  métropohtain.  Leur  assiette  est  loin 
d'être  aussi  uniforme  qu'en  France  ;  elle  varie 
de  profession  à  profession  ;  le  seul  point  com- 
mun que  ces  droits  aient  entre  eux,  c'est  qu'ils 
pèsent  sur  toutes  les  industries  soumises  à 
V excise.  Pour  quelques-unes,  ce  sont  les  quan- 
tités fabriquées  ou  débitées  qui  déterminent 
la  quotité  du  droit  ;  pour  d'autres,  c'est  le  loyer; 
un  certain  nombre  sont  assujettis  à  un  droit 
fixe.  La  tarification  des  droits  de  licence  varie 
fréquemment.  Depuis  vingt-cinq  ans,  il  ne  se 
passe  guère  de  session  sans  qu'on  y  touche  un 
peu  d'une  manière  ou  de  lautre. 

Aux  États-Unis,  avant  la  guerre  civile,  le  mot 
droit  de  licence  était  presque  inconnu ,  même 
de  nom.  Dans  quelques  États  du  Sud,  un  cer- 


tain nombre  d'industries  y  étaient  assujetties,^ 
il  est  vrai;  mais  lalicence  n'existait  pas  comme 
taxe  générale  et  nationale.  Elle  fut  créée  par 
la  loi  du  1"  septembre  18G2.  Cet  impôt  res- 
semble plutôt  au  droit  de  licence  anglais  et  à 
notre  contribution  de  patente,  qu'à  notre  droit 
de  licence.  A  la  seule  exception  des  colpor- 
teurs de  journaux  et  traités  religieux,  toutes 
les  professions  ont  à  le  payer,  sans  môme  ex- 
cepter les  professions  libérales.  La  tarification 
varie  de  200  à  5  dollars.  J.  E.  Horn. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

LICENCE  ET  LIBERTÉ.  La  licence  et  la  li- 
berté sont  deux  sœurs  qui  ne  se  ressemblent 
que  de  loin.  Vues  de  près,  on  reconnaît  qu'elles 
proviennent  de  lits  différents,  qu'elles  sont  des 
demi-sœurs. 

En  effet,  elles  ont  pour  origine  commune  la 
volonté;  mais  la  liberté  procède  en  môme 
temps  de  la  raison  et  la  licence  de  la  passion. 

Par  conséquent,  la  liberté  est  naturellement 
réglée,  mesurée,  modérée,  sans  que  l'interven- 
tion d'aucune  loi  restrictive  soit  nécessaire. 
Une  liberté  légalement  illimitée  sait  se  mainte- 
nir spontanément  et  presque  sans  effort  dans 
les  bornes  que  lui  assignent  l'intérêt  général, 
la  morale,  le  respect  de  soi-même.  Elle  est 
une  émanation  du  sentiment  de  notre  dignité 
et  en  est  à  la  fois  la  sauvegarde  la  plus  puis- 
sante. 

La  licence  ne  connaît  ni  règle,  ni  modéra- 
tion ;  la  loi  n'existe  pas  pour  elle  :  ni  la  morale, 
ni  le  respect  humain  ne  l'arrêtent.  Elle  est  ins- 
pirée par  le  caprice,  ne  cherchant  que  des  sa- 
tisfactions momentanées  et  ne  faisant  aucun 
sacrifice  au  profit  de  l'avenir.  Elle  préfère  un 
tiens  à  mille  lu  l'auras. 

Est-il  toujours  possible  de  distinguer  la  li- 
cence de  la  liberté  ?  Nous  le  croyons;  et  les 
signes  caractéristiques  que  nous  avons  énumé- 
rés  suffiront  pour  reconnaître  Pune  et  l'autre, 
chaque  fois  qu'on  consultera  les  faits  avec  im- 
partialité. Malheureusement  cette  impartiaUté 
n'existe  pas  toujours,  et  les  ennemis  du  pro- 
grès ne  se  font  pas  faute  d'attribuer  à  la  liberté 
les  défauts  de  la  licence. 

Par  conséquent  nous  devons  réagir  contre 
celle-ci  autant  que  contre  le  despotisme,  bien 
qu'avec  des  moyens  différents.  Contre  le  des- 
potisme nous  employons  la  fermeté,  le  respect 
de  soi-même,  l'amour  de  la  légalité  ;  contre  la 
licence  nous  n'avons  d'autres  ressources  que 
de  répandre  l'instruction  politique  et  d'éclairer 
les  populations  sur  leurs  vrais  intérêts.  (Voy. 
Liberté,  Libéralisme.)        Maukige  Blogk. 

LIECHTENSTEIN.  Cette  petite  principauté 
allemande  est  restée  indépendante  après  la 
dissolution  de  la  Confédération  germanique. 
Elle  ne  fait  pas  partie  de  l'Empire  allemand  et 
s'appuie  plutôt  sur  l'Autriche,  avec  laquelle  elle 
a  conclu  une  union  douanière.  Elle  est  située 
dans  le  midi  de  l'Allemagne,  entre  le  Tyrol ,  le 
Vorarlberg  et  la  Suisse.  Sa  superficie  est  de 
ICO  kilomètres  carrés,  et  sa  population  dépasse 
1872),  8,500  habitants.  La  constitution  de  1818 
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avait  créé  une  assemblée  des  étals,  transfor- 
mée en  chambre  en  1848  et  ramenée  à  Tan- 
ciemie  forme  représentative  en  1852.  La  der- 
nière constitution  date  du  26  septembre  18G2. 
Le  revenu  de  ce  petit  pays,  dont  le  souverain 
est  presque  toujours  au  service  de  l'Autriche, 
est  de  60,000  florins. 

LIGUES.  Associations  politiques.  Elles  diffè- 
rent des  confédérations  principalement  en  ce 
qu'elles  se  contractent  en  vue  d'un  intérêt  spé- 
cial et  présent,  et  qu'elles  cessent  avec  leur 
objet.  Cependant,  plusieurs  coalitions  faites  en 
vue  de  la  guerre  ou  de  la  défense,  sont  deve- 
nues de  véritables  nations  ou  corps  pohtiques, 
en  sorte  que  la  différence  de  l'association  et 
de  la  ligue  est  souvent  insaisissable*.  Les  plus 
célèbres  sont  :  la  ligue  étolienne,  la  ligue 
achéenne,  la  ligue  haiiséatique,  les  deux  ligues 
lombardes,  les  trois  ligues  des  Grisons,  admises 
depuis  dans  la  confédération  helvétique  ;  la  li- 
gue de  Cambray,  la  sainte  ligue  d'Italie  et  d'Al- 
lemagne, la  ligue  de  Smalkalde,  la  ligue  du 
Rhin,  etc.  Ce  furent  des  associations  de  prin- 
ces et  d'États  souverains. 

On  a  donné  le  nom  de  ligues,  en  France,  à 
des  coalitions  de  particuliers.  Deux  surtout  ont 
marqué  dans  notre  histoire,  la  ligue  du  bien 
public,  que  Gonmiines,  ami  de  Louis  XI,  appelle 
la  ligue  du  mal  public,  et  la  sainte  ligue  ou 
sainte  union,  sous  Henri  III.  La  première,  qui 
s'est  produite  dans  des  conditions  de  société 
assez  simples,  n'a  pas  soulevé  de  controverse 
historique  ni  politique)  mais  on  a  beaucoup 
discuté  sur  les  véritables  tendances  de  la  Li- 
gue du  seizième  siècle.  Ainsi,  on  a  représenté 
l'esprit  de  la  Ligue  comme  républicain.  C'était, 
dit- on,  contre  la  noblesse  protestante,  contre 
la  royauté  qu'on  se  soulevait.  Il  paraît  qu'en 
effet,  au  cours  de  l'insurrection,  ces  sentiments 
prirent  dans  Paris  une  certaine  puissance. 
Mais  les  actes  et  les  opinions  bien  connus 
des  auteurs  du  mouvement,  les  Guises,  aussi 
bien  que  l'ordre  d'idées  religieuses  au  sein  du- 
quel se  développa  le  parti,  ne  permettent  pas 
de  douter  que  la  Ligue  n'ait  été  surtout  une 
guerre  de  religion,  entreprise  dans  l'intérêt  ou 
sous  le  prétexte  (selon  la  sincérité  des  indivi- 
dus) du  catholicisme.  On  a  d'ailleurs  exagéré 
le  caractère  oligarchique  du  protestantisme 
français,  et  depuis  que  cette  histoire  est  mieux 
élucidée,  il  a  même  été  possible  de  soutenir 
que  la  réforme,  en  France,  est  née  dans  le 
peuple,  chez  les  ouvriers.  Des  milliers  de  mar- 
tyrs, avant  et  pendant  la  Ligue,  donnèrent  à  la 
réforme  leur  sang  plébéien,  sang  cruellement, 
Inutilement  répandu,  comme  celui  de  tous  les 
martyrs.  Quant  à  la  révolte  contre  la  royauté, 
elle  consistait  à  refuser  un  roi  français  pour 
prendre  un  roi  espagnol.  Yilleroy  (celui-ci  peu 
flatteur)  le  dit  à  Mayenne  :  «  La  Ligue  doit  rap- 
porter à  l'Espagne  la  gloire  et  la  reconnais- 

1.  C'est  une  affaire  de  mode  ;  les  mots  s'usent  et  ont 
beioin  d'être  remplacés.  Plus  tard  on  dira  :  la  triple 
alliance,  ou  la  coalition,  ou  le«  alliés,  et  daas  la  vie 
privée  il  y  aura  des  associés,  des  coopérateurs ,  etc. 

M.  B. 


sance  de  son  être.  »  (Michelct,  Histoire  de 
France,  la  Ligue.)  Les  Guises,  et  surtout  Ma- 
yenne, qui  prirent  leur  puissance  au  sérieux, 
furent  des  instruments  du  clergé.  Ils  voulurent 
être  rois  de  France  et  rencontrèrent  un  mur 
d'airain,  la  résistance  de  leur  propre  parti.  C'est 
alors  que  le  peuple  cUent  des  églises,  bien 
plus  nombreuses  qu'aujourd'hui,  reçut  des  moi- 
nes un  gouvernement,  la  démagogie  cléricale, 
machine  d'inquisition  et  d'oppression  de  tous 
contre  chacun ,  qu'on  avait  vue  dans  quelques 
répubhques  de  Grèce  et  d'Italie,  et  qu'on  revit 
à  Paris,  dans  les  derniers  mois  de  la  Terreur. 

Le  vaste  esprit  de  la  Renaissance ,  qui  vou- 
lut embrasser  le  monde,  avait  dispersé  ses 
forces  ;  le  grand  esprit  de  la  réforme  s'était 
brisé  par  le  martyre,  par  l'obéissance  à  la  let- 
tre des  Écritures.  Les  deux  grands  mouve- 
ments du  seizième  siècle  n'agitaient  plus  rien. 
Il  fallut  se  réfugier  à  l'ombre  de  la  royauté. 
Les  citoyens  tranquilles ,  les  catholiques  et  les 
protestants  tolérants,  les  philosophes  et  la 
masse  des  métiers  qui  vivent  de  la  paix  se 
donnèrent  à  Henri  lY,  avec  les  débris  de  nos 
guerres  civiles.  Les  politiques,  qui  continuè- 
rent à  travers  trois  règnes  la  tradition  de  la 
fidélité  monarchique  ou  plutôt  de  l'indifférence 
pohtique,  raUièrent  à  ce  roi  ce  qui  restait  alors 
de  la  France.  Et  ce  fut  la  honte  du  règne  de 
Henri  IV  d'avoir  toléré,  six  ans  encore  après  sa 
victoire,  les  brigands  de  la  Ligue,  les  Mercœur, 
les  Fontenelle,  dont  les  crimes  dépassent  ce 
que  la  Grèce  raconte  des  brigands  autéhomé- 
riques.  (Fo?/. Bonnemère,  Histoire  des  paysans.) 

La  Fronde  fut,  à  beaucoup  d'égards,  une  re- 
production de  la  Ligue,  mais  seulement  dans 
l'ordre  politique.  On  y  retrouve  une  insurrec- 
tion parisienne  soutenue  par  une  coalition  féo- 
dale, contre  l'autorité  du  roi.  L'appel  à  l'inter- 
vention étrangère  y  est  encore  employé;  il  ne 
choquait  pas  au  même  degré  qu'aujourd'hui  la 
conscience  politique.  Mais  on  ne  voit  pas  que 
les  coalisés  de  la  Fronde  se  soient  liés,  comme 
ceux  de  la  Ligue,  par  un  acte  d'union  formel. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

LIGUE  HANSÉATIQUE  {Hansa.)  Dans  la  so- 
ciété comme  dans  la  nature,  les  mêmes  causes 
produisent  les  mêmes  effets.  Seulement  si, 
dans  la  nature,  l'effet  se  présente  toujours 
dans  la  même  forme,  parce  que  les  forces  qui 
le  produisent  agissent  aveuglément,  les  effets 
sociaux  sont  influencés  par  le  libre  arbitre  de 
l'homme.  La  ligue  lianséatique  (et  non  anséa- 
tique)  en  est  un  exemple.  La  même  anarchie, 
la  même  absence  de  sécurité  qui  a  fait  naître 
les  corporations  d'arts  et  métiers,  le  tribunal 
vehmique,  la  loi  de  Lynch,  a  donné  naissance 
à  la  Hanse,  confédération  des  villes  alleman- 
des, formée  dans  l'intérêt  de  leur  légitime  dé- 
fense. Lorsqu'il  n'existe  aucune  autorité  re- 
connue en  état  de  dispenser  la  justice,  il  ne 
reste  qu'à  se  faire  justice  soi-même. 

La  ligue  hanséatique  a  pour  origine  un  traité 
entre  les  villes  de  Lubeck  et  de  Hambourg, 
conclu  en  1241,  pour  se  défendre  contre  le 
roi  de  Danemark.  Peu  à  peu  d'autres  villes 
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se  joignirent  à  elles,  et  lors  de  sa  plus  grande 
extension,  la  confédération  compta  jusqu'à 
85  villes  ».  Lubeck  eu  fut  le  chef-lieu ,  et 
à  sou  influence,  ainsi  qu'à  celle  des  autres 
villes  maritimes,  la  ligue  dut  ses  succès  à  la 
mer  et  dans  le  commerce  extérieur.  A  cette 
époque  existait  une  division  de  travail  assez 
txanchée  entre  les  villes  et  les  campagnes  : 
celles-ci  étaient  condamnées  (  ce  mot  n'est 
pas  trop  fort  )  à  l'agriculture ,  celles-là  s'é- 
taient réservé  l'industrie  et  le  commerce.  Pen- 
dant que  les  campagnes,  peuplées  de  serfs, 
croupissaient  dans  la  pauvreté  et  se  trouvaient 
à  la  merci  de  tout  chef  de  brigands  qui  avait 
un  manoir  fortifié  pour  abriter  le  produit  de 
ses  rapines,  les  villes  jouissaient  d'une  sécurité 
relative  derrière  leurs  murs  crénelés.  Leur 
union  les  mit  à  même  d  étendre  leur  commerce 
à  tous  les  pays  de  l'Europe,  à  faire  la  guerre 
avec  succès,  d'acquérir  des  privilèges  en  An- 
gleterre, en  Suède,  en  Korwége,  en  Russie,  et 
de  devenir  une  véritable  puissance  maritime 
et  commerciale.  Si  la  ligue  a  souvent  abusé  de 
sa  puissance,  elle  a  rendu  de  vérilables  ser- 
vices en  détruisant  la  piraterie  et  en  fondant 
le  droit  maritime.  Nous  n'avons  pas  à  raconter 
ici  l'histoire  de  la  célèbre  confédération*.  Il 
suffit  de  dire  qu'elle  cessa  d'exister  eu  1630, 
et  que  sa  dissolution  fut  prononcée  dans  une 
assemblée  de  délégués  tenue  à  Lubeck;  cette 
ville  resta  néanmoins  encore  longtemps  unie 
avec  Hambourg  et  Brème. 

La  ligue  dut  cesser  avec  les  causes  qui  l'a- 
vaient fait  naître.  Dés  que  la  sécurité  s'est  éta- 
blie à  l'intérieur  de  rAllemagne,  les  villes  con- 
tinentales s'en  sont  détachées  ;  elles  n'avaient 
plus  d'intérêt  à  contribuer  aux  armements  mari- 
times de  Lubeck  et  de  Hambourg.  La  plupart  des 
villes  maritimes  ont  été  forcées  de  se  mettre  dans 
une  dépendance  plus  étroite  de  leur  suzerain, 
et  les  autres  virent  leur  splendeur  effacée  par 
l'éclat  de  la  découverte  de  l'Amérique  et  du 
chemin  de  l'Inde.  Le  centre  du  commerce  se 
déplaça  ;  l'Espagne  unifiée ,  l'Angleterre  enri- 
chie, la  France  pacifiée ,  prirent  au  soleil  la 
place  qui  convenait  à  ces  grands  pays,  et  les 
villes  allemandes  durent  passer  au  second 

1.  En  voici  les  noms  par  ordre  alphabétique  :  An- 
clam  ,  Andernach  (Rhin)  ,  Aschersleben  ,  Bergen 
(Norwége),  Berlin,  Bielefeld,  Bolsward,  Brande- 
bourg, Brauusberg,  Brunswick,  Brème,  Buxtehude, 
Campeu,  Cologne,  Cracovie,  Danzig ,  Demmin  (Po- 
méranie),  Deventer,  Dorpat,  Dortmund,  Duisburg, 
Eimbeck,  Eibing,  Elburg,  Emmerich,  Francfort-sur- 
rOder,  Golnow,  Goslar,  Gœttingue,  Greifswald, 
Grœningue,  Halberstadt,  Halle,  Hambourg,  Hameln, 
Hanim  (Westphalie),  Hanovre,  Hardewyck,  Helmstedt, 
Herfordeu,  Hildesheim  ,  Kiel ,  Kœsfeld  ,  Kolberg, 
Kœnigsberg  (Prusse),  Kulm,  Lemgo,  Lixheim  (Lor- 
raine), Lubeck,  Lunebourg,  Magdebourg,  Miinden, 
Munster,  iN'imègue,  Nordheim,  Osnabriick,  Osterburg, 
Paderborn,  Quediinburg,  Reval ,  Riga.  Rostock, 
Rugenwalde  ,  Rœrmonde  ,  Salzwedel  ,  Seehausen  , 
Sœst,  Stade,  Stargard,  Stavern,  Stendal,  Stettin,  Stol- 
pe,  Stralsund,  Thorn,  Ulzen,  Unna,  Venloo,  Warberg 
(Suéde),  Worben,  Wcsel,  Wisby  (Gothland),  Wismar, 
Zutphen,  ZwoU. 

2.  Voy.  l'ouvrage  de  Sartorius  :  Urktmdliche  Ge- 
schidite  des  Urspriings  der  deutchen  Hansa.  3  vol., 
Gœttingue,  18(»2-1808,  avec  la  continuation  de  M.  de 
Lappenberg,  Hambourg,  1830,  2  vol. 


plan.  La  Hanse  n'en  est  pas  moins  un  grand 
fait  digne  des  méditations  de  Thistorien. 

L.  SCHWARTZ. 
Comparez  :  Commerce,  Corporations. 

LIMITES  D'AGE.  Celui  qui  jouit  d'un  avan- 
tage, d'un  droit,  d'un  honneur,  tend  naturelle- 
ment à  perpétuer  cette  jouissance;  il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  fonctionnaires  dé- 
sirent garder  leurs  places  le  plus  longtemps 
possible.  Or,  il  est  des  places  qui  exigent 
toute  la  force  matérielle  ou  intellectuelle  d'un 
homme,  et  la  chose  publique  en  souffrirait,  si 
l'on  abandonnait  ces  fonctions  à  des  personnes 
hors  d'état  de  les  bien  remplir.  Généralement 
la  vieillesse  cause  un  affaiblissement  des 
forces  physiques,  et  quelquefois  aussi  des 
facultés  inteUectuelles.  Par  ces  raisons,  la  loi 
fixe  l'âge  à  laquelle  les  militaires,  la  plupart 
des  fonctionnaires,  les  magistrats  doivent  quitter 
le  service.  Sans  doute,  l'âge  n'agit  pas  de  la 
même  manière  sur  tous  les  hommes  ,  et  toutes 
les  fonctions  n'exigent  pas  les  mêmes  aptitu- 
des ;  d'un  autre  côté,  s'il  y  a  des  emplois  dont 
les  titulaires  sont  inamovibles,  il  en  est  d'autres, 
dont  les  titulaires  sont  et  doivent  être  amo- 
vibles. Aussi  la  loi  fait-elle  une  distinction  enlrei 
ceux  qui  peuvent  et  ceux  qui  doivent  être  mis 
à  la  retraite.  Peuvent  être  mis  à  la  retraite, 
tous  les  fonctionnaires  amovibles.  Le  gouver- 
nement peut  les  garder  aussi  longtemps  qu'ilsj 
sont  en  état  de  rendre  des  services;  il  peut  lesj 
remplacer  quand  il  le  juge  à  propos.  Pour  ces 
fonctionnaires,  il  n'est  pas  question  d'unCj 
limite  d'âge.  Cette  expression  ne  s'applique,] 
du  moins  dans  toute  sa  rigueur,  qu'aux  fonc- 
tionnaires qui  jouissent  de  l'inamovibiUté,; 
aux  officiers,  aux  magistrats  et  à  quelques' 
autres,  et  précisément  parce  que  ces  fonction- 
naires ne  peuvent  pas  être  écartés  arbitrai- 
rement, il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement 
puisse  maintenir  les  uns  et  retraiter  les  autres. 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous ,  et  pour 
prévenir  les  injustices,  tous  doivent  subir  la 
même  loi.  Pour  les  fonctionnaires  inamovibles, 
la  mise  à  la  retraite  doit  être  générale  et  for- 
cée. La  limite  d'âge  est  considérée  comme  le 
correctif  naturel  de  l'inamovibilité.  Elle  peut 
avoir  ses  inconvénients,  mais  quel  système 
n'en  a  pas?  La  limite  d'âge  fait  souvent  mettre 
à  la  retraite  des  hommes  en  état  de  rendre 
encore  de  très-bons  services  ;  il  en  est  même 
dont  l'expérience  est  difficile  à  remplacer.  Mais 
sans  la  limite  d'âge,  comment  débarrasserait- 
on  la  place  du  fonctionnaire  qui  Pencombre 
plutôt  qu'il  ne  la  remplit,  comment  procure- 
rait-t-on  aux  hommes  plus  jeunes  la  possibilité 
de  l'avancement.  11  nous  semble  donc  que  le 
principe  de  la  limite  d'âge  est  inattaquable;  la 
seule  chose  à  discuter,  c'est  le  chiffre  :  quelle 
est  dans  chaque  cas  la  limite  à  poser.  M.  B. 

CoMPAKEZ  :  Fonctionnaire,  Inamovibilité,  etc. 

LIPPE.  Principauté  faisant  partie  de  PEmpire 
aUcmand.  [Voy.  ce  mot.)  Elle  est  située  dans  le 
nord-ouest  de  l'Allemagne,  entourée  des  pro- 
vinces prussiennes  de  Westphalie,  Hesse  et 
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Hanovre.  Sa  superficie  est  de  1,134  kilomètres 
carrés,  sa  population  de  111,153  habitants  à  la 
fin  de  1871.  La  constitution  de  1830  a  été  ré- 
tablie en  1853;  d'après  ses  dispositions  :  T  les 
propriétaires  de  biens  équestres,  2°  les  villes 
et  3"^  les  propriétaires  des  campagnes  élisent 
7  représentants,  en  tout  21 ,  divisés  en  deux 
chambres,  la  première  comprenant  les  7  pro- 
priétaires de  biens  nobles.  L'administration 
communale  est  assez  libérale.  Les  revenus 
propres  à  la  principauté  s'élèvent  à  210,000 
thalers  et  sa  dette  était,  en  1860,  de  332,755 
thalers,  et  en  1872  de  390,000  thalers. 

LIS.  Voy.  Fleurs  de  lis. 

LISTE  CIVILE.  Cette  dénomination,  sous 
laquelle  on  désigne  la  somme  allouée  pour  les 
dépenses  annuelles  de  la  couronne,  est  d'ori- 
gine anglaise  et  remonte  au  règne  de  Charles  II, 
lorsque  le  Parlement  lui  assigna  un  revenu  de 
1,200,000  livres  sterling'.  La  liste  civile  n'existe 
que  dans  les  États  constitutionnels,  où  les 
finances  sont  soumises  au  vote  et  au  contrôle 
des  représentants  du  peuple.  Le  souverain  ab- 
solu n'a  pas  de  liste  civile  et  n'en  a  pas  besoin, 
puisqu'il  dispose  à  son  gré  de  tous  les  revenus 
publics;  du  reste,  même  les  gouvernements 
absolus,  lorsqu'ils  permettent  la  publication 
d'un  budget ,  doivent  y  comprendre  un  cha- 
pitre spécial  pour  les  dépenses  particuhères 
du  prince.  La  liste  civile  est  généralement 
fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  et  si  elle 
est  votée  tous  les  ans,  c'est  une  simple  forma- 
lité qu'on  remplit  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  dis- 
cussion. Le  prince  ne  doit  aucun  compte  de 
l'emploi  qu'il  fait  de  sa  liste  civile. 

Le  cLiffre  de  la  liste  civile,  ou  le  traitement 
du  souverain,  est  naturellement  en  proportion 
avec  l'importance  de  l'État.  Cependant  les  rap- 
ports ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  d'une 
part  parce  qu'on  tient  plus  ou  moins  compte 
des  revenus  des  domaines  nationaux  ou  de  la 
couronne  qui  sont  à  la  disposition  du  souverain, 
et  de  l'autre,  parce  que  toutes  les  contrées  ne 
sont  pas  également  riches. 

D'après  des  calculs  faits  pour  dix-neuf  États, 
la  proportion  entre  le  montant  de  la  liste  civile 
et  le  produit  net  du  budget  des  recettes  varie 
de  0.86  à  18;  M.Rau  en  a  publié  le  tableau  dé- 
taillé dans  ses  Pri7icipes  de  la  science  finan- 
cière, 4^  édition,  1859.  Pour  les  grands  États, 
tels  que  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  France  et 
la  Prusse,  en  y  comprenant  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique,  la  proportion  n'atteint  pas  3  p.  100. 

C'est  de  Louis  XVI  que  date  en  France  la 
première  liste  civile,  fixée,  dès  1790,  à  25  mil- 
lions de  francs  et  confirmée  par  le  décret  du 
20  mai  de  l'année  suivante.  Sous  Louis  XIV, 
les  dépenses  de  la  cour  avaient  été  de  45  mil- 

1.  C'est  à  l'introduction  de  la  liste  civile  que  l'An- 
gleterre doit  eu  grande  partie  sa  liberté  constitution- 
nelle. Si  le  roi  de  ce  pays  avait  eu  assez  de  revenus 
personnels  ou  domaniaux  pour  défrayer  sa  maison  et 
une  troupe  armée,  il  se  serait  rendu  indépendant  du 
Parlement.  De  nos  jours,  les  propriétés  particulières 
les  plus  étendues  ne  pourraient  plus  dispenser  un 
prince  de  se  faire  allouer  une  liste  civile.       M.  B. 


lions,  chiffre  de  1685.  Néanmoins  Versailles, 
avec  Trianon  et  Marly,  construits  pour  les  plai- 
sirs du  roi,  avaient  coûté  157  millions  de  1674 
à  1690.  L'article  10  de  la  Constitution  du  3  sep- 
tembre 1791  (titre  111,  chap.  ii,  section  l"-")^  q^j 
consacre  le  principe  d'une  liste  civile  fixe,  est 
ainsi  conçu  :  «La  nation  pourvoit  à  la  splen- 
deur du  trône  par  une  liste  civile  dont  le  Corps 
législatif  déterminera  la  somme  à  chaque  chan- 
gement de  règne,  pour  toute  la  durée  du 
règne.  »  Napoléon ,  consul  à  vie,  n'avait  que 
500,000  francs  par  an,  pour  frais  de  représen- 
tation; empereur,  il  revint  aux  25  millions  de 
Louis  XYI,  plus  3  millions  pour  l'apanage  de 
sa  famille.  Dans  ces  sommes  ne  sont  pas 
compris  les  châteaux  de  plaisance  et  autres 
domaines  de  la  couronne.  {Voy.  Dotation  de  la 
couronne  et  Domaine  privé.)  A  la  liste  civile, 
maintenue  à  25  millions  sous  la  Restauration, 
vinrent  s'ajouter  8  millionspourlafamilleroyale. 
La  loi  du  2  mars  1832  alloua  12  millions  seu- 
lement à  Louis-Philippe.  Le  duc  d'Orléans,  hé- 
ritier présomptif,  obtint  une  dotation  annuelle 
d'un  million,  portée  au  double  depuis  son  ma- 
riage. La  loi  stipulait  en  outre  qu'en  cas  d'in- 
suffisance du  domaine  privé,  les  dotations  des 
fils  et  des  filles  du  roi  seront  réglées  par  des 
lois  spéciales  :  c'est  ainsi  qu'un  million  de  dot 
fut  donné  à  la  reine  des  Belges.  La  hste  civile 
de  l'empereur  Napoléon  111  a  été  portée  à  l'an- 
cien chiffre  de  25  millions,  par  un  sénatus- 
consultedu  1 1  décembre  1852.  (Fb?/.  Dotation.) 
Comme  sous  le  premier  Empire,  certaines  dé- 
penses incombant  à  la  hste  civile  peuvent 
s'imputer  sur  des  fonds  spéciaux.  En  1856,  la 
liste  civile  de  l'empereur  était  grevée  d'une 
dette  déclarée  à  50  millions. 

Sur  les  1,200,000  livres  sterling  de  la  pré- 
mière  liste  civile  de  l'Angleterre,  en  1660,  le 
souverain  eut  à  supporter  les  dépenses  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  de  sorte  qu'il  ne  lui 
restait  que  462,115  livres,  somme  connue  pour 
1676.  Le  même  système  fut  suivi,  avec  plus 
ou  moins  de  modifications,  sous  les  règnes 
suivants.  Depuis  1831,  la  liste  civile  n'a  plus 
à  sa  charge,  outre  les  dépenses  de  la  couronne, 
que  les  pensions  et  secours;  pour  l'exercice 
1855-1856,  elle  s'est  élevée  à  396,457  livres, 
plus  les  revenus  patrimoniaux  de  Lancaster  et 
de  Cornouailles,  évalués  à  50,000  livres.  La 
dotation  du  feu  prince  Albert,  époux  de  la 
reine,  était  de  30,000  livres.  En  1871-1872 
l'état  des  dépenses  de  liste  civile  de  la  reine 
d'Angleterre  porte  :  1°  Bourse  privée  de  S.  M., 
60,000  liv.  st.  ;  2°  traitements  et  gage  du  per- 
sonnel de  samaison,  1 3 1,260  liv.  st.;  3°  dépenses 
de  sa  maison  (matériel),  172,500  liv.;  4°  ca- 
deaux, aumônes  et  services  spéciaux ,  13,200 
liv.  st  ;  5°  imprévu,  8,040  ;  ensemble  385,000 
liv.  A  ajouter:  pensions,  21,525  liv.  Total  géné- 
ral, 406,525. 

Dans  les  États  allemands,  où  le  système  féo- 
dal s'était  le  plus  enraciné,  ce  furent  princi- 
palement les  revenus  des  biens  allodiaiix  qui 
servirent  à  couvrir  les  dépenses  des  souve- 
rains et  de  leurs  familles;  elles  s'élèvent, 
encore  aujourd'hui,  dans  certains  Etats  à  des 
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sommes  considérables.  En  Âutrichej  une  riche 
noblesse,  entourant  le  souverain,  lui  forme 
une  brillante  cour  sans  de  trop  grands  frais. 
Aussi  la  liste  est-elle  seulement  (1872)  de 
7,300,000  ilorins(en  1862,0,127,200 H., etavant 
1856,  6,420,623  11.),  dont  un  million  et  demi 
pour  dotation  de  la  famille  impériale,  et  près 
d'un  demi-million  pour  dépenses  imprévues. 
(Le  Horin  autrichien  =  2  fr.  50  c.) 

En  Prusse,  de  môme  que  dans  la  Bavière, 
le  Wurtemberg  et  quelques  duchés,  la  liste  civile 
se  prélève  presque  entièrement  sur  les  revenus 
des  biens  domaniaux.  Dans  le  premier  de  ces 
royaumes  elle  est  de  4, 495,278  llialers  (3  fr.75c.); 
les  immeubles  que  le  roi  peut  éventuellement 
acquérir,  retournent  à  la  couronne  comme  en 
France.  Frédéric  II  avait  fixé  lui-même  sa  liste 
civile  à  220,000  thalers,  non-seulement  pour 
ses  dépenses  privées,  mais  encore  pour  les 
présents  qu'il  aurait  à  faire.  Par  suite  de  la  créa- 
tion de  PEmpire  allemand  et  des  annexions  de 
1866,  la  dotation  du  roi  de  Prusse  a  été  élevée 
d'un  million  depuis  1871,  mais  l'empereur  alle- 
mand n'a  aucun  traitement  à  ce  titre. 

Pour  la  Bavière,  une  loi  du  l^""  juillet  1834  a 
fixé  la  liste  civile  d'une  manière  permanente 
à  2,350,580  11.  (2  fr.  10  c.)  ;  mais  il  y  a  des  apa- 
nages, des  dotations,  des  douaires,  réglés  parle 
Statut  de  famille  du  5  août  1819.  La  liste  civile 
et  les  apanages  figurent  pour  3,156,807  fl.  au 
budget  de  l'exercice  1873.  Dans  le  Wurtem- 
berg, la  liste  civile  s'élève  à  913,059  florins 
par  an  (1872).  Dans  le  royaume  de  Saxe,  le 
domaine  de  la  couronne  forme  un  fidéicommis, 
que  le  souverain  abandonne  à  l'État  contre  une 
liste  civile,  s'élevant,  pour  l'exercice  1862,  à 
864,000  thalers,  ou  23  p.  100  de  plus  qu'en 
1831;  570,000  thalers  forment  la  liste  civile 
proprement  dite,  et  le  surplus  se  compose  de 
30,000  thalers  pour  la  cassette  de  la  reine, 
235,000  en  apanages  de  la  famille  royale,  et 
29,000  en  frais  d'entretien  des  collections  pu- 
bliques. Au  budget  de  1872-73  nous  ne  trou- 
vons plus  que  le  chiffre  de  675,000  thalers. 

Dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  le  do- 
maine assigné  à  la  couronne  et  directement  ex- 
ploité par  elle  procure  au  souverain  une  liste 
civile  de  250,000  thalers,  à  peu  près  la  moitié 
du  budget  de  l'État.  Les  duchés  de  Saxe-Gotha 
et  de  Saxe-Altenbourg  ont  respectivement  une 
liste  civile  de  1  15.892  et  de  100,700  thalers.— 
Comme  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
ce  sont  les  domaines  de  la  couronne  qui  pour- 
voient à  la  liste  civile  du  grand-duc  d'Olden- 
bourg et  à  celle  du  duc  de  Brunswick. 

Dans  le  budget  de  1857  du  grand-duché  de 
Bade,  laliste  civile  est  portée  à  985,41 9  florins, 
et  à  1,085,226  dans  celui  de  l'exercice  suivant, 
tandis  qu'on  le  trouve  réduit. à  838,204  fl.  en 
1872.  —  Le  grand- duc  de  Hesse  a  une  liste 
civile  de  777,057  florins  (1872).  —  En  ce  qui 
concerne  les  deux  Mecklembourg,  comme  il 
n'y  a  pas,  dans  ces  États,  de  budget,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  liste  civile, 

La  liste  civile  du  roi  de  Sardaigne  était  de 
quatre  millions  de  lires  (francs),  chiffre  de 
1856,  non  compris  les  apanages  et  les  habita- 


tions royales.  Après  Télablissement  du  royaume 
d'Italie,  une  loi  du  24  juin  1860  a  porté  la  do- 
tation de  la  couronne  à  10,500,000  lires,  aug- 
mentées de  5,754,000  lires  par  la  loi  du  10  août 
1862  comme  conséquence  de  l'incorporation 
du  royaume  des  Deux-Siciles.  Au  budget  défi- 
nitif de  1872  elle  figure  pour  12,250,000,  et 
avec  les  apanages  à  13,850,000  francs.  La  spé- 
cification des  biens  de  la  couronne  comprend, 
entre  autres,  une  vingtaine  de  palais  royaux, 
à  Milan,  Monza,  Crémone,  Modène,  Reggio, 
Parme,  Colorno,  Florence,  Pise,  Arezzo,  Li- 
vourne,  Sienne,  Lucques,  Naples,  Gaserte, 
Palerme,  Messine. 

La  liste  civile  de  PEspagne  figurait  pour 
47,350,000  réaux  (27  c  )  au  budget  de  1853; 
celle  du  roi  Amédée  était  de  6  millions  de  pe- 
setas (1  fr.  08)  en  1872.  Celle  du  Portugal  est 
de  590.000  milreis  (5  fr.  60  c.)  à  Pexercice  1854- 
1855,  et  au  budget  1871-72  de  612,000  mil- 
reis, mais  avec  une  retenue  de  87.400  milreis. 

En  Russie,  le  revenu  annuel  de  la  couronne 
est  fondé  sur  de  vastes  domaines  et  des  pro- 
priétés patrimoniales.  Conformément  à  un  sta- 
tut de  famille  de  Paul  I^'",  de  l'année  1797,  tou- 
jours en  vigueur,  un  impôt,  qui  pèse  sur  les 
paysans  de  la  couronne,  sert  à  apanager  les 
veuves,  les  princes  et  les  princesses  de  la  fa- 
mille impériale ,  en  dehors  du  Trésor  public. 
Au  compte  de  1870,  la  maison  de  Pempereur 
figure  pour  10,317,000  roubles  et  au  budget  de 
1872  pour  8,953,000  roubles. 

En  Turquie,  le  sultan  reçoit  une  liste  civile 
d'environ  18  millions  de  francs,  outre  son  tré- 
sor particulier,  composé  des  sommes  amassées 
et  des  objets  précieux  laissés  par  ses  prédé- 
cesseurs. Il  pourvoit  seul  à  toutes  les  charges 
et  dépenses  de  sa  cour,  dont  le  personnel  a 
été  beaucoup  diminué  sous  les  deux  règnes 
précédents.  L'ensemble  des  dotations  porté  au 
budget  de  1873  est  de  383,353  bourses  de 
112  fr.  '/î,  soit  de  plus  de  43  millions. 

La  liste  civile  du  premier  roi  de  Grèce  (Othon, 
de  la  maison  de  Bavière)  a  été  fixée,  confor- 
mément à  Tarticle  35  de  la  constitution,  à  un 
milUon  de  drachmes  (90  c.)  par  an,  sanS  les 
apanages  et  pour  un  terme  de  dix  ans.  Celle 
du  2«  roi  (George,  de  la  maison  de  Danemark) 
a  été  fixée,  en  1864,  par  la  représentation  na- 
tionale à  1,125,000  drachmes,  non  compris: 
1°  10,000  1.  st.  par  an,  à  payer  par  les  îles 
Ioniennes  depuis  leur  réunion  à  la  Grèce  ; 
2°  et  12,000  liv.  st.  par  an,  somme  garantie 
par  la  France ,  l'Angleterre  ,  et  la  Russie  ,  à 
prélever  sur  les  intérêts  de  Pemprunt  grec  dû 
à  ces  trois  puissances  protectrices ,  le  tout  en 
conformité  du  protocole  n°  3  de  la  conférence 
tenue  à  Londres  le  5  juin  1863. 

Les  deux  hstes  civiles  du  roi  de  Suède  et  de 
Norwêge  s'élèvent  aux  sommes  suivantes,  vo- 
tées en  1860  :  630,000  rixdalers  pour  la  Suède 
et  64,000  pour  la  Norwêge,  plus  les  apanages 
des  membres  de  la  famille  royale  (respective- 
ment 400,000  et  33,000),  l'entretien  des  châ- 
teaux (203,400  d'une  part,  et  9,000  de  l'autre), 
et  les  écuries  royales  (45,000  rixd.  en  Suède); 
ensemble  694,000  rixdalers  de  liste  civile, 
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433,000  d'apanages,  et  257,400  pour  chevaux 
et  châteaux.  Le  total  général,  de  1,384,400  rix- 
dalers,  présente  une  augmentation  de  83,000 
rixdalers  sur  celui  de  Texercice  1857.  Le  chif- 
fre de  1872  est  de  1,417,000,  en  dalers  riksmynt 
de  1  fr.  41. 

Dans  le  Danemark,  la  liste  civile  est,  en  1872, 
de  713,524  rigsdalers  (2  f.  80).  Le  roi  dispose 
en  outre,  pour  son  usage,  de  tous  les  châteaux 
et  habitations  royales  appartenant  à  l'État.  L'a- 
panage des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale  est  réglé  par  des  lois ,  et  payé  sur  le 
Trésor  de  l'État. 

La  liste  civile  du  roi  régnant  des  Pays-Bas, 
fixée  par  la  loi  du  10  août  1849,  est  de  600,000 
florins  (2  fr.  10  c),  plus  50,000  fl.  pour  frais 
d'entretien  des  palais  d'hiver  et  d'été.  La  dota- 
tion du  prince  héréditaire  s'élève  à  100,000  fl. 
et  à  200.000  fl.  quand  il  se  marie.  La  reine 
douairière  reçoit  150,000  fl.  par  an. 

La  liste  civile  du  roi  des  Belges  et  les  dota- 
tions des  princes,  ses  fils,  ont  déjà  été  indi- 
quées ailleurs.  {Vo?j.  Belgique,  t.  1.)  Lors  du 
mariage  de  la  princesse ,  fille  du  roi,  avec  un 
prince  de  la  famille  impériale  d'Autriche,  la  lé- 
gislature lui  a  voté  une  dot  de  258,000  fr. 

Au  Brésil,  la  dotation  de  l'empereur  (loi 
du  28  août  1840  )  est  de  800  contos  de  reis 
(2,400.000  fr.);  avec  les  dotations  de  la  famille 
impériale,  la  liste  civile  s'élève  au  total  de 
1,083  contos  de  reis  (3,249,000  fr). 

Xavier  IIeusghling. 

Comparez  :  Apanage,  Domaine  privé,  Dotation  de 
la  couronne. 

LIT  DE  JUSTICE.  C'était  d'abord  le  siège 
sur  lequel  les  rois  de  France  s'asseyaient  pour 
rendre  la  justice.  Il  était  surmonté  d'un  dais, 
et  en  forme  de  lit ,  selon  la  mode  du  moyen 
âge. 

Depuis  la  fondation  du  Parlement,  les  rois  ne 
s'asseyaient  sur  le  ht  de  justice  que  dans  des 
•occasions  solennelles,  telles  que  leur  majorité, 
la  proclamation  d'un  grand  idit,  le  jugement 
des  grands  vassaux. 

Quand  le  Parlement  devint  puissant,  les  rois 
tinrent  des  lits  de  justice  pour  le  forcer  à  en- 
registrer les  édits  malgré  ses  remontrances.  Ils 
brisaient  l'autorité  judiciaire  du  Parlement  en 
évoquant  les  affaires  au  conseil  privé  ;  ils  bri- 
saient son  autorité  pohtique  par  les  édits  spé- 
ciaux, lettres  de  jussion,  lits  de  justice,  lettres 
de  cachets  et  ordonnances  u'caïI.  Si  le  Parle- 
ment n'obéissait  pas  aux  lettres  de  jussion,  le 
roi  se  rendait  au  Parlement  avec  les  princes  du 
sang,  pairs  et  maréchaux,  le  grand  chambellan, 
le  grand  écuyer,  le  prévôt  de  Paris,  tout  l'ap- 
pareil de  la  force.  On  hsait  Pédit,  souvent  on 
n'en  lisait  que  le  titre,  et  on  exigeait  l'enre- 
gistrement. Le  Parlement  délibérait  à  voix  basse, 
à  moins  d'autorisation,  et  on  enregistrait  Por- 
dounance  à  la  majorité  des  voix.  Quand  la  ma- 
jorité se  trouvait  contre,  ce  qui  n'arrivait 
presque  jamais,  on  enregistrait  tout  de  même. 
Le  plus  souvent  on  faisait  le  simulacre  de  déli- 
bérer et  de  recueillir  les  voix,  et  on  enregistrait 
d'après  celte  formule  :  Le  roi  ordonne  qu'il 


sera  procédé  à  Penregistrement  des  lettres  doni 
il  a  été  délibéré. 

On  justifiait  cette  violation  de  la  conscience 
des  magistrats  par  le  principe  :  Adoenienle 
principe,  cessai  magislratus ^  qui  aurait  be- 
soin lui-même  d'être  justifié.  Les  plaisants  di- 
saient qu'on  appelait  ces  solennités  lits  de 
justice ,  parce  que  la  justice  y  dormait. 

Le  premier  Ht  de  justice  qui  ait  eu  pour  ob- 
jet un  enregistrement  forcé  est  celui  que  tint 
Charles  VI,  pour  obliger  le  Parlement  à  exé- 
cuter sa  volonté  sur  la  régence  de  ses  tu- 
teurs. Un  autre  non  moins  célèbre  est  celui  où 
Catherine  de  Médicis  et  L'Hôpital  firent  décla- 
rer Charles  IX  majeur  à  treize  ans.  Le  roi  y  fit 
enregistrer  de  force  Pédit  qui  confirmait  la 
déclaration  d'Amboise  et  répondit  aux  remon- 
trances de  De  Thou  :  «  Les  rois,  mes  prédé- 
cesseurs, ne  vous  ont  mis  au  lieu  où  vous  êtes 
pour  être  les  tuteurs,  ni  les  protecteurs  du 
royaume,  ni  les  conservateurs  de  la  ville  de 
Paris.  Je  vous  recommande  de  ne  vous  mêler 
que  de  la  justice.  Vous  vous  êtes  fait  accroire 
que  vous  êtes  mes  tuteurs;  je  vous  ferai  con- 
naître que  vous  ne  l'êtes  point ,  mais  mes  ser- 
viteurs et  sujets.  » 

Sully,  ayant  besoin  d'argent,  mit  à  exécution 
son  fameux  système ,  qui  était  la  création  des 
nouvelles  charges.  Le  Parlement  refusa  d'en- 
registrer Pédit.  Harlay  dit  à  Henri  IV  :  «  Sire, 
nous  sommes  obligés  d'écouter  la  justice  ;  Dieu 
nous  Pa  baillée  en  main.  —  C'est  à  moi ,  qu'il 
Pa  baillée,  et  non  à  vous ,  »  dit  Henri  IV.  Puis 
il  exila  Séguier  et  la  Rivière,  tint  son  ht  de 
justice  et  dit  aux  jeunes  conseillers  d'imiter  la 
Pfudence  des  vieux  qui  n'osaient  remuer. 

Mentionnons  le  lit  de  justice  où  l'avocat  gé- 
néral Servin  mourut  aux  pieds  de  Louis  XIII, 
en  lui  faisant  des  remontrances ,  celui  du  12 
mai  1631  où  le  Parlement  vint  au  Louvre  et  se 
mit  à  genoux  pour  avoir  eu  Paudace  de  déli- 
bérer s'il  fallait  punir  les  domestiques  très-in- 
nocents qui  avaient  suivi  le  duc  d'Orléans  assez 
coupable ,  et  celui  que  tint  Louis  XIV  à  sept 
ans,  pour  faire  enregistrer  des  édits  bursaux. 
Séguier  dit  en  cette  occasion  :  que  la  cons- 
cience en  affaire  d'État  était  d'une  autre  nature 
que  la  conscience  ordinaire. 

Louis  XIV  tint  en  1667  un  autre  lit  de  jus- 
tice. Il  s'agissait  de  la  préséance  des  pairs  sur 
le  Parlement.  Le  roi  enjoignit  à  ce  corps  de  ne 
faire  de  remontrances  que  dans  la  huitaine, 
après  avoir  enregistré  Pédit  avec  obéissance. 
Quatre  ans  auparavant  avait  eu  lieu  la  scène  de 
Louis  XIV  en  bottes,  avec  un  fouet  de  chasse, 
déclarant  au  Parlement  qu'il  entendait  régner 
par  lui-même. 

Le  26  août  1718,  Louis  XV,  âgé  de  huit  ans, 
tint  un  lit  de  justice  pour  faire  enregistrer  Pédit 
sur  le  marc  d'argent.  Il  défendit  au  Parlement 
de  se  mêler  d'aucune  affaire  d'État,  ni  des 
monnaies,  ni  du  payement  des  rentes,  ni  d'au- 
cun objet  de  finances  ».  Le  premier  président 
demanda  la  permission  de  délibérer  au  moins 
sur  la  défense.  D'Argenson  lui  répondit  que  le 
roi  voulait  être  obéi,  obéi  dans  le  moment.  Le 
7  septembre  1770,  le  même  roi  en  tint  un 
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autre  à  Versailles  et  défendit  au  parlement  de 
Taris  d'aiipcicr  les  autres  parlements, /es  clas- 
ses (c'était  faire  un  corps  de  tous  les  parle- 
ments de  la  nation);  de  leur  envoyer  des 
mémoires  politiques;  de  cesser  le  service; 
de  donner  leur  démission  en  corps;  de  rendre 
des  arrêts  contre  des  enregistrements;  le  tout 
sous  peine  d'être  cassés.  Il  y  eut  résistance, 
lettres  de  jussion,  désobéissance.  Des  mous- 
quetaires vinrent  la  nuit  arrêter  les  parle- 
mentaires, et  leur  présenter  un  papier  à  si- 
gner :  Oui  ou  7ion.  Quarante  signèrent  oui. 
Les  oui  vinrent  au  Parlement,  demandèrent 
pardon  aux  non,  signèrent  no7i;  et  ils  furent 
tous  exilés.  [Voy.  Voltaire,  Histoire  du  Par- 
levie?iL  ) 

On  sait  comment  le  Parlement  fut  dissous, 
remplacé  par  un  autre  moins  populaire ,  puis 
rétabli.  Le  12  mars  177G,  Turgot  fit  tenir  à 
Louis  XVI  un  lit  de  justice  pour  l'abolition  des 
corvées,  la  suppression  des  jurandes  et  des 
maîtrises.  Le  7  août  1787,  dans  un  autre  lit  de 
justice,  au  milieu  de  la  discussion  sur  Pédit  du 
timbre  et  de  la  subvention  territoriale,  fut  lan- 
cée la  proposition  d'assembler  les  États  géné- 
raux. La  révolution  en  sortit. 

On  peut  se  demander  pourquoi  les  rois  s'obs- 
tinaient à  faire  enregistrer  les  édits.  C'est  que 
Penregistrcment  était  une  publication  néces- 
saire dans  un  pays  où  les  communications 
étaient  difficiles;  qu'il  y  avait  dans  cet  enre- 
gistrement une  sorte  d'autorité  morale;  qu'on 
était  alors  très-formaliste ,  et  que  tous  les 
corps  de  l'État,  à  part  les  moments  de  colère, 
se  respectaient  avec  superstition  et  se  haïs- 
saient avec  fanatisme;  et  qu'en  général,  ceux 
qui  gouvernent  aiment  mieux  forcer  Passen- 
timent  que  de  s'en  passer. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

LITTÉRATURE.  Il  est  extrêmement  aisé  de 
comprendre  que  la  littérature  a  dû  avoir  une 
action  puissante  sur  la  marche  des  événements 
historiques,  mais  il  est  en  revanche  fort  diffi- 
cile d'expliquer  en  quelques  pages  quelles  ont 
été  la  nature  et  la  mesure  de  cette  action. 
Une  telle  question,  présentée  sous  la  forme  la 
plus  générale,  renferme  en  elle-même  sa  ré- 
ponse. Chacun  y  répondra  affirmativement  par 
la  seule  force  de  cet  instinct  naturel  qui  va  de 
lui-même  comme  d'un  seul  bond  vers  les  vé.- 
rités  évidentes,  et  qui  n'est  impuissant  que 
devant  les  vérités  douteuses  ou  les  subtilités 
de  Pesprit  de  système.  Il  n'est  pas  besoin  de 
raisonner  pour  comprendre  à  première  vue 
que  les  œuvres  du  génie  humain  ont  dû  exer- 
cer une  influence  sur  les  actes  du  génie  hu- 
main. Comment  expliquer  cependant  et  retracer 
sommairement  l'histoire  de  cette  influence?  Ce 
n'est  pas  un  article,  c'est  un  traité  complet 
que  réclamerait  un  pareil  sujet,  car  les  formes 
de  cette  influence  ont  varié  à  l'infini  selon  les 
peuples,  les  civilisations  et  les  siècles.  En  outre, 
ce  mot  littérature  est  un  mot  synthétique,  gé- 
nérique, qui  représente,  non  un  seul  produit 
de  Pintelligence  humaine,  mais  une  foule  de 
produits  très-divers  et  très-opposés.  L'influence 


qui  appartient  à  un  genre  httéraire,  n'est  paS' 
du  tout  la  même  que  celle  qui  appartient  à 
un  autre,  et  pour  nous  borner  à  la  division  la 
plus  large  qui  puisse  être  donnée  des  œuvres 
littéraires,  il  est  clair  que  Paction  de  la  prose 
est  aussi  diamétralement  le  contraire  de  celle 
de  la  poésie ,  que  la  conservation  est  le  con- 
traire de  la  révolution,  et  que  le  passé  est  le 
contraire  du  présent.  Il  y  a  des  peuples  chez 
lesquels  cette  action  de  la  littérature  apparaît 
dès  le  commencement  de  leur  histoire  et  va 
toujours  en  grandissant  ;  il  y  en  a  d'autres  encore 
chez  lesquels  elle  n'apparaît  que  très-tard  et 
lorsque  la  plus  grande  partie  de  leur  histoire 
s'est  écoulée  déjà  ;  il  y  en  a  d'autres  encore 
chez  lesquels  elle  ne  fait  que  passer  à  la  ma- 
nière d'une  trombe  et  d'un  orage.  Enfin,  der- 
nière difficulté,  les  hommes  illustres  en  qui  se 
personnifie  cette  action  de  la  littérature,  ne  sont 
autres  que  ces  coureurs,  dont  parle  Lucrèce, 
qui  se  passent  de  main  en  main  le  flambeau 
de  la  vie  :  en  conséquence  lorsque,  pour  sim- 
plifier la  question,  on  veut  s'arrêter  à  un 
point  donné  du  temps ,  on  s'aperçoit  bien  vite 
que  chacun  de  ces  hommes  illustres  a  des 
ancêtres,  et  que  l'influence  de  la  littérature 
dans  tel  ou  tel  siècle  ne  peut  s'expliquer  sans 
le  secours  des  siècles  précédents.  On  se  trouve 
ainsi  en  face  d'une  série  de  rapports  de  suc- 
cession, qui,  d'effets  en  effets,  vous  ramène 
jusqu'à  une  cause  première  de  date  et  de  nom 
inconnus  et  qui  est  tout  simplement  le  pre- 
mier homme  qui  a  pensé.  Force  nous  est  donc 
de  nous  borner  à  quelques  générahtés  impor- 
tantes. 

Cette  influence  de  la  littérature  a  toujours 
existé,  mais  ce  n'est  qu'à  une  époque  encore 
très-rapprochée  de  nous  qu'elle  est  devenue 
toute-puissante.  La  littérature  n'a  commencé 
à  être  réellement  un  agent  distinct  des  autres 
grands  agents  moraux  de  l'humanité  qu'à  par- 
tir de  la  découverte  de  l'imprimerie ,  et  le  sei- 
zième siècle,  dont  la  date  est  si  près  de  nous, 
est  Page  héroïque  de  l'histoire  de  cet  agent 
nouveau.  Jusque-là,  sauf  quelques  exceptions 
éclatantes,  la  littérature  avait  toujours  conservé 
le  cachet  de  son  origine.  Dans  les  antiques  ci- 
vilisations sacerdotales  et  guerrières ,  la  litté- 
rature avait  été  tout ,  on  peut  le  dire  ;  mais  en 
étant  tout,  elle  n'était  rien.  Elle  était  l'hymne 
que  les  prêtres  apprenaient  à  la  foule,  le 
chant  de  guerre  ou  de  triomphe  qui  célébrait 
la  gloire  des  combats,  le  cantique  prophétique 
qui  donnait  à  l'homme  le  secret  de  ses  desti- 
nées et  des  destinées  de  sa  race;  mais  P en- 
thousiasme, la  ferveur  et  le  courage  qu'elle 
inspirait  ne  lui  appartenaient  pas.  Ce  n'était 
pas  elle  qui  parlait,  c'étaient  la  religion,  Pes- 
prit de  caste,  l'ardeur  guerrière,  tous  les  grands 
agents  moraux,  en  un  mot,  qui  ont  servi  de 
guides  à  Phumanité  et  avec  lesquels  elle  se 
confondait.  Elle  était  la  voix,  le  verbe  de  puis- 
sances divines,  mais  ce  verbe  était  intimement 
uni  à  ces  puissances,  et  ne  s'était  pas  incarné 
dans  une  personnahté  distincte,  en  sorte  qu'on 
peut  dire  de  la  littérature,  comme  du  mystère 
du  Verbe  chrétien,  qu'elle  était  dès  le  com-^ 
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meiicement  des  choses,  mais  qu'elle  ne  s'est 
révélée  aux  hommes  qu'à  une  heure  donnée 
du  temps. 

Dans  l'antiquité  classique,  c'est-à-dire  en 
Grèce  et  à  Rome,  le  mystère  s'est  accompli,  le 
verbe  est  devenu  chair  et  a  pris  une  personna- 
lité bien  distincte.  La  littérature  séparée  de  son 
berceau  divin  commence  une  vie  profane  en 
dehors  du  sanctuaire  ;  le  sage  est  distinct  du 
prelre,  le  poëte  est  distinct  du  prophète,  l'his- 
torien est  distinct  de  l'homme  de  guerre  et 
d'action.  Plus  les  siècles  s'écoulent  et  plus 
cette  individualité  devient  nette  et  tranchée. 
En  Grèce  la  Uttérature  de  la  grande  époque  se 
rattache  tout  entière  à  l'inspiration  héroïque 
des  poèmes  d'Homère  et  conserve  encore  dans 
sa  hberté  quelque  chose  de  sacerdotal  et  de 
sacré  ;  mais  à  Rome  ce  caractère  disparaît  en- 
tièrement ou  ne  se  laisse  apercevoir  que  dans 
le  souvenir  des  œuvres  perdues  d'époques  à 
demi  fabuleuses.  Là  le  poëte,  Ihistorien,  le 
sage  sont  aussi  séparés  déjà  de  toute  influence 
sacerdotale  qu'ils  le  sont  dans  notre  moderne 
civihsation.  Ce  sont  de  simples  individus  qui 
ne  relèvent  que  d'eux-mêmes,  de  leur  propre 
inspiration,  de  leur  propre  conscience,  et  qui 
s'attribuent  le  droit,  en  vertu  de  cette  inspi- 
ration et  de  cette  conscience,  de  juger  les  ac- 
tions des  hommes  de  leur  temps,  et  de  peser 
autant  qu'ils  peuvent  sur  leurs  décisions. 
L'homme  de  lettres  moderne  est  déjà  trouvé , 
la  littérature  a  revêtu  la  forme  qu'elle  ne  quit- 
tera plus.  C'est  à  Rome  et  non  en  Grèce  que 
la  httérature  a  pris  son  caractère  définitif, 
celui  sous  lequel  nous  la  connaissons,  celui 
sous  lequel  la  connaîtront  désormais  les 
hommes  de  tous  les  temps  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles.  C'est  là  seulement  qu'elle 
a  revêtu  son  costume  profane,  laïque^  c'est  là 
que  de  sa  propre  autorité  elle  s'est  instituée 
souveraine  et  juge. 

Sous  cette  deuxième  forme ,  la  littérature  a 
rendu  à  l'humanité  les  plus  grands  services,  et 
encore  aujourd'hui,  nous,  les  derniers  nés  du 
temps,  nous  vivons  en  partie  de  ses  bienfaits. 
Cependant  son  influence  fut  beaucoup  plutôt 
intellectuelle  que  politique.  Elle  eut  pouvoir 
sur  les  individus  plutôt  que  sur  l'ordre  géné- 
ral des  choses  ;  les  caractères  et  les  intelli- 
gences lui  durent  beaucoup,  les  faits  lui  durent 
peu.  En  revanche,  cette  action  ainsi  bornée 
eut  sur  l'individu  un  empire  qu'elle  n'a  jamais 
retrouvé  au  même  degré.  Plus  tard  la  littéra- 
ture a  bien  pu  pénétrer  les  masses,  mais  elle 
n'a  pu  exercer  la  même  influence  sur  cha- 
cun des  individus  qui  les  composent.  L'opinion 
qu'elle  donnait  à  l'homme,  s'imposait  à  lui  et 
s'emparait  de  lui  tout  entier,  tandis  que,  de 
nos  jours,  nos  opinions  peuvent  très-aisément 
être  séparées  de  nos  personnes.  Dans  l'anti- 
quité, tout  stoïcien  était  stoïcien,  tout  épicu- 
rien était  épicurien,  tout  péripatéticien  était 
péripatéticien  depuis  l'intelligence  jusqu'aux 
mœurs,  depuis  Pâme  jusqu'au  cœur,  depuis  la 
manière  de  manger  et  de  saluer  jusqu'à  la  ma- 
nière de  comprendre  et  de  supporter  la  vie,  de 
jouir  de  ses  biens  et  de  lutter  contre  ses  maux. 


Une  force  morale  nouvelle,  la  plus  considé- 
rable que  le  monde  ait  jamais  connue,  le  chris- 
tianisme se  chargea  d'exercer  sur  les  masses 
celte  action  bienfaisante  que  la  littérature  an- 
tique avait  été  impuissante  à  leur  faire  sentir. 
Alors  commença  la  période  du  moyen  âge  pen- 
dant laquelle  la  littérature  recommença  toute 
son  histoire,  ou  pour  mieux  dire,  la  continua 
en  la  recommençant,  car  pendant  toute  cette 
période,  il  n'y  eut  pas,  quoi  qu'on  ait  dit,  de 
solution  de  continuité  dans  la  marche  de  l'es- 
prit humain.  La  littérature  revécut  à  cette  épo- 
que les  deux  existences  de  son  histoire  pas- 
sée, non  successivement,  mais  simultanément. 
Elle  fut  sacerdotale  et  guerrière  et  en  même 
temps  laïque  et  profane.  Elle  se  confondit  avec 
la  religion  et  Pesprit  de  caste,  tout  en  gardant 
son  individuaUté.  L'étrangeté  du  moyen  âge, 
ce  qui  fait  pour  nous  aujourd'hui  son  origina- 
lité, ce  qui  lui  donne  son  caractère  poétique, 
c'est  précisément  cette  juxtaposition  presque 
toujours  inconcevable  et  quelquefois  contre 
nature  de  toutes  les  formes  du  passé,  depuis 
celles  des  civilisations  les  plus  naïves,  jusqu'à 
celles  des  sociétés  les  plus  raffinées.  Ce  qui 
est  nouveau  dans  le  moyen  âge,  ce  ne  sont  pas 
les  éléments  dont  il  est  composé,  c'est  Pal- 
liance  de  ces  éléments.  La  littérature  eut  donc 
simultanément,  pendant  cette  période,  les  deux 
caractères  qu'elle  avait  eus  successivement 
dans  l'antiquité. 

Au  quinzième  siècle,  la  littérature  retrouva 
sa  forme  véritable  et  put  recommencer  Phis- 
toire  glorieuse  qu'elle  avait  eue  déjà  en  Grèce 
et  dans  Pantique  Italie.  Mais  quelque  puissant 
que  fût  le  mouvement  de  la  Renaissance,  il  est 
douteux  qu'il  eût  suffi  pour  donner  à  la  litté- 
rature l'action  décisive  qu'elle  a  conquise  dans 
les  temps  modernes,  si  le  hasard  d'une  décou- 
verte imprévue  n'était  pas  venu  en  aide  à  Pes- 
prit humain.  Il  est  plus  que  probable,  en  elTet, 
que,  sans  Pimprimerie,  le  mouvement  de  la 
Renaissance  n'aurait  abouti  qu'à  une  répétition 
de  Phistoire  littéraire  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
L'influence  de  la  littérature  se  serait  comme 
autrefois  fait  sentir  aux  individus  seulement  ; 
elle  aurait  marché  avec  la  même  lenteur  que 
pendant  les  siècles  passés.  L'imprimerie  lui 
prêta  des  ailes.  Par  elle  la  Renaissance  se 
communiqua  des  peuples  héritiers  naturels  de 
la  Grèce  et  de  Rome  aux  peuples  encore  à  demi 
barbares  du  reste  de  l'Europe,  par  elle  la  Ré- 
forme fut  possible,  par  elle  le  règne  de  la  pa- 
role parlée,  de  la  tradition  orale,  fut  détruit.  En 
plaçant  sous  les  yeux  des  populations  les  do- 
cuments de  leur  histoire  religieuse,  elle  inau- 
gura le  règne  de  la  religion  individuelle,  et  fit 
chaque  homme  juge  et  critique  de  la  foi.  Jus- 
qu'alors Phomme  avait  été  instruit  directement 
par  Phomme ,  la  parole  avait  été  souveraine  ; 
l'imprimerie  rendit  inutile  cette  communication 
directe  matérielle  de  la  chair  avec  la  chair,  et 
détruisit  la  puissance  nécessairement  bornée 
de  la  pensée  parlée.  Des  signes  muets  qu'on 
peut  multiplier  autant  qu'on  le  veut,  font  dé- 
sormais de  la  pensée  de  chaque  individu  la 
propriété  de  tous  les  hommes.  Alors  tout  change 
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de  face.  L'instruction  n'est  plus  à  la  merci  de 
l'occasion  ou  de  la  faveur;  quiconque  la  dé- 
sire peut  l'obtenir.  On  n'a  plus  besoin  d'entre- 
prendre de  longs  voyages  pour  entendre  la 
parole  d'un  maitre  renommé  ;  cette  parole,  dé- 
pouillée de  son  vêtement  matériel,  vient  vous 
trouver  à  domicile.  L'homme  n'avait  qu'un  maî- 
tre jusqu'alors,  et  il  était  par  conséquent  obligé 
de  croire  aveuglément  en  lui  ;  désormais,  il  en 
aura  vingt,  qu'il  pourra  mettre  en  opposition 
les  uns  avec  les  autres  et  entre  lesquels  il  sera 
libre  de  choisir.  En  même  temps  qu'elle  donne 
à  la  pensée  la  rapidité  de  l'éclair,  l'imprimerie 
crée  dans  le  royaume  de  l'esprit  l'égalité  et 
l'émulation.  Elle  fait  du  disciple  l'égal  du  mai- 
tre par  cette  faculté  qu'elle  donne  à  l'homme 
de  choisir  et  de  juger  entre  ceux  qui  se  pro- 
posent de  l'instruire  ;  elle  crée  l'émulation  en- 
tre les  sages  et  les  lettrés,  en  les  forçant  à 
briguer  la  faveur  du  public  pour  se  faire  écou- 
ter de  lui.  Le  régime  parlementaire  s'inaugure 
ainsi  dans  le  domaine  de  la  pensée,  les  idées 
sont  acceptées  ou  repoussées  par  une  sorte  de 
suffrage  universel,  et  le  royaume  des  lettres, 
qui  jusqu'alors  avait  été  une  véritable  monar- 
chie, pourra  justement  porter  le  nom  de  répu- 
blique. 

République  dans  tous  les  sens ,  car  à  partir 
de  la  Renaissance,  la  littérature  n'a  plus  relevé 
que  d'elle-même  et  s'est  débarrassée  de  toutes 
les  influences  qui  avaient  pesé  sur  elle.  Cette 
personnalité  que  nous  lui  avons  vu  si  labo- 
rieusement et  si  glorieusement  chercher  en 
Grèce  et  à  Rome ,  elle  l'a  enfln  conquise. 
L'homme  de  génie  n'a  plus  besoin  de  s'abri- 
ter derrière  une  autre  autorité  que  celle  de  sa 
conscience,  il  n'a  plus  besoin  de  se  dire  en- 
voyé de  Dieu,  de  justiQer  son  inspiration  en 
alléguant  une  inspiration  céleste;  il  affirme 
comme  un  droit  naturel  qu'il  possède  un  pou- 
voir sur  ses  semblables,  que  nul  ne  peut  l'em- 
pêcher d'exercer.  Tout  homme  qui  a  quelque 
chose  à  dire  n'a  plus  besoin  d'investiture  pour 
parler  ;  il  n'a  d'autres  conseillers  à  consulter 
que  sa  conscience  et  son  cœur.  L'opinion  du 
monde  devient  une  manière  de  trône  perpé- 
tuellement proposé  à  l'usurpation  du  génie  hu- 
main. Voilà  trois  siècles  que  ce  grand  mouve- 
ment a  commencé,  et  dans  ce  court  laps  de 
temps  il  a  déjà  tout  renouvelé,  mœurs,  lois, 
gouvernement,  sciences,  intérêts.  11  a  mis 
l'homme  en  possession  de  lui-même  en  lui  ré- 
vélant la  notion  de  l'humanité,  il  a  réduit  le 
gouvernement  à  n'être  que  la  première  des 
fonctions  sociales,  il  a  transformé  la  nature 
des  lois,  et  d'ordres  imposés  par  une  autorité 
mystique  qu'elles  étaient  il  en  a  fait  des  obli- 
gations volontairement  consenties. 

L'apogée  de  ce  grand  mouvement  fut,  comme 
on  le  sait,  le  dix-huitième  siècle.  Alors  on  voit 
pour  la  première  fois  dans  tous  les  États  de 
l'Europe  de  simples  particuliers  s'ériger  en 
censeurs  des  institutions  et  des  lois  établies, 
et  se  présenter  devant  les  populations  comme 
les  véritables  représentants  de  l'autorité  mo- 
rale, de  la  justice  et  de  la  raison.  Chose  mer- 
veilleuse et  qui  fait  mesurer  le  progrès  ac- 
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compli  depuis  la  Renaissance,  ces  prétentions 
ne  choquent  et  n'étonnent  personne.  On  trouve 
tout  naturel  que  Voltaire,  Montesquieu  ou 
Rousseau  aient  raison  contre  les  représentants 
officiels  de  l'Eglise  et  de  l'État.  Les  princes 
écoutent  avec  docilité  les  avis  des  philosophes, 
et  pour  donner  satisfaction  à  leurs  vœux,  por- 
tent eux-mêmes  la  main  sur  les  vieilles  insti- 
tutions de  leurs  États.  En  Espagne,  en  Portugal, 
en  Toscane,  à  Naples,  en  France,  en  Autriche, 
les  hommes  d'État  et  les  princes  gouvernent 
selon  les  principes  nouvellement  mis  en  fa- 
veur auprès  de  l'opinion  par  les  philosophes, 
et  de  manière  à  mériter  les  applaudissements 
et  les  félicitations  de  ces  rois  d'un  nouveau 
genre  dont  ils  ne  sont,  pendant  plus  de  cin- 
quante ans,  que  les  ministres  et  les  agents. 
On  sait  comment  se  termina  ce  grand  mouve- 
ment littéraire  et  philosophique  ;  l'événement 
qui  en  fut  la  conséquence  dernière  porte  un 
nom  mémorable  et  terrible;  il  s'appelle  la  Ré- 
volution française. 

En  résumé*  on  peut  dire  que  la  civilisation 
moderne  tout  entière  est  la  fille  de  la  littéra- 
ture, car  la  littérature  est  le  principal  agent  des 
trois  grands  événements  qui  ont  renouvelé  les 
sociétés  européennes  :  la  Renaissance,  la  Ré- 
forme et  la  Révolution  française.  De  ces  trois 
événements,  deux  sont  les  enfants  légitimes  et 
directs  de  la  littérature,  la  Renaissance  et  la 
Révolution.  Le  troisième ,  la  Réforme,  eut  une 
autre  parenté  et  ne  fut  que  son  enfant  d'adop- 
tion, mais  on  peut  dire  que,  sans  cette  adop- 
tion, l'enfant  n'aurait  pu  vivre.  En  dehors  de 
ces  trois  grands  faits,  je  n'en  vois  qù'un  autre, 
très-considérable  il  est  vrai ,  et  qui  remplit 
toute  l'histoire  politique  des  trois  derniers 
siècles  :  la  substitution  du  gouvernement 
monarchique  au  gouvernement  féodal.  Ce 
grand  fait,  dont  les  origines  sont  de  beau- 
coup antérieures  au  seizième  siècle,  ne  doit 
pas,  il  est  vrai,  sa  naissance  à  la  littérature, 
mais  celle-ci  l'aida  cependant  de  tout  son  pou- 
voir et  fut  son  alliée  la  plus  Adèle.  Les  parti- 
sans les  plus  zélés  de  Tordre  monarchique,  les 
conseillers  les  plus  sages  delà  royauté  doivent 
être  cherchés  parmi  les  hommes  qui  appartien- 
nent le  plus  intimement  au  parti  de  la  Renais- 
sance. Ainsi  les  faits  même  qui  ne  sont  pas 
issus  directement  de  Tinfluence  de  la  littéra- 
ture, doivent  cependant  en  partie  à  cette  in- 
fluence leurs  destinées  et  leur  fortune,  et  Ton 
peut  dire  par  conséquent  que  l'histoire  politique 
des  temps  modernes  n'est  pas  autre  chose  que 
leur  histoire  littéraire  transformée  et  agrandie. 

Émile  Montégut. 

Comparez  :  Beaux- Arts,  Sciences,  Théâtres,  etc. 

LIVRE  D'OR.  Registre  sur  lequel  étaient  ins- 
crits les  noms  de  toutes  les  familles  nobles  de 
Venise.  Il  a  été  ouvert  par  le  doge  Gradenigo, 
en  1297,  pour  assurer  aux  familles  nobles  le 
droit  exclusif  d'élection  et  d'éligibilité  à  toutes 
les  magistratures. 

LIVRE  NOIR.  Registres  établis  en  France  sous 
la  Restauration,  en  Allemagne  après  1830  (par 
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un  agent  de  police  de  Dresde),  et  sur  lesquels 
se  trouvaient  inscrites  les  personnes  soupçon- 
nées d'appartenir  aux  opinions  avancées  ou 
d'être  «  dang-ereuses  ».  On  y  lisait  les  noms  de 
bien  des  hommes  éminents  dans  la  science,  et 
ceux  de  beaucoup  de  personnes  restées  com- 
plètement étrangères  à  la  politique. 

LODS  ET  VENTES.  Terme  de  la  jurispru- 
dence féodale  qui  désignait  le  droit  de  muta- 
tion dû  au  seigneur  par  celui  qui  lui  achetait 
une  terre,  noble  ou  roturière.  Ce  droit  consti- 
tuait, avec  les  redevances  et  rentes  annuelles, 
le  principal  produit  des  fiefs  et  des  censives 
(terres  nobles  ou  roturières  soumises  au  cens) 
et  par  conséquent  la  principale  obligation  du 
vassal  ou  du  censitaire.  La  loi  des  15-28  mars 
1790  soumit  les  lods  et  ventes  au  rachat, 
comme  tous  les  autres  droits  féodaux. 

LOGE.  Voy.  Francs-Maçons. 

LOI. 

I.  DÉFINITION. 

La  nature  et  l'esprit  humains  sont  soumis  à 
certaines  règles  et  à  certaines  nécessités  qui 
déterminent  leur  manière  d'être  et  d'agir,  à  un 
point  tel  que  leurs  manifestations  si  variées 
peuvent  toutes  être  ramenées  aux  mêmes  prin- 
cipes et  conservent  leur  unité  harmonique. 
Ces  règles  et  ces  nécessités  s'appellent  lois.^ 

La  nature  est  soumise  à  des  lois  mathémati- 
ques, physiques,  chimiques  ;  le  travail  intel- 
lectuel est  réglé  par  les  lois  de  la  pensée  ;  les 
lois  de  la  morale  déterminent  nos  devoirs  ;  les 
lois  de  la  grammaire  pénètrent  pour  ainsi  dire 
jusqu'aux  entrailles  des  langues  et  en  dirigent 
l'application.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait 
avec  la  loi.  Par  exemple,  la  chute  de  la  pierre 
ne  constitue  pas  la  loi  de  la  pesanteur,  mais 
cette  loi  se  manifeste  dans  la  pierre  qui  tombe. 
Une  loi  est  donc  une  force  invisible,  mais  elle 
est  aussi  une  force  permanente,  inaltérable, 
bien  que  ses  effets  puissent  apparaître  sous 
des  formes  multiples  et  accidentelles.  Les  lois 
de  la  logique,  par  exemple,  nous  forcent  à 
distinguer  la  cause  de  TetTet  et  à  expliquer 
l'effet  par  la  cause,  voilà  tout  ;  mais  en  fait, 
combien  sont  variés  les  cas  auxquels  nous  ap- 
phquons  ces  lois  ! 

De  plus,  chaque  loi  particulière  appartient  à 
un  ensemble  de  lois,  à  un  système,  et  ce  rap- 
port avec  d'autres  lois  donne  à  chacune  son 
domaine  déterminé  et  sa  limite.  On  ne  saurait 
séparer  ni  une  loi  chimique  de  l'ensemble  des 
forces  naturelles,  ni  une  loi  morale  de  l'en- 
semble du  système,  pour  la  faire  agir  isolément 
sans  qu'elle  s'anéantisse,  se  fausse,  ou  devienne 
subversive. 

Enfin,  la  loi  exerce  aussi  un  certain  pouvoir, 
une  certaine  autorité  qu'on  doit  reconnaître, 

1.  Voici  la  définition  de  Montesquieu:  «  Les  lois, 
dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  » 
La  loi  est-elle  toujours  ou  uniquement  un  rapport? 
Nous  pensons,  comme  l'auteur  de  cet  article,  que  cette 
définition  est  trop  étroite.  M.  B. 


qui  s'imposent  à  nous,  et  contre  lesquels  on  ne 
s'insurge  pas  impunément.  Qu'on  nomme  di- 
vin ou  nalurel  le  pouvoir  qui  repose  dans  les 
lois  physiques,  on  ne  saurait  nier  que  toute 
tentative  de  l'homme  pour  se  soustraire  à 
leur  influence  ne  saurait  aboutir  qu'à  cons- 
tater sa  faiblesse.  La  loi  physique  nous  impose 
l'obéissance  d'une  manière  irrésistible.  De 
même  lorsqu'on  dédaigne  de  se  soumettre  aux 
lois  de  la  pensée,  ou  qu'on  méprise  les  lois  de 
la  morale,  on  tombe  nécessairement  dans  l'er- 
reur, dans  la  folie  ou  dans  le  vice,  et  l'harmo- 
nie méconnue  de  l'ordre  intellectuel  et  moral 
se  venge  certainement  sur  celui  qui  l'a  violée. 

De  ces  diverses  catégories  de  lois,  nous  de- 
vons cependant  distinguer  les  lois  propreïnent 
dites,  les  lois  civiles  et  politiques,  bien  qu'elles 
aient  une  grande  analogie  avec  celles-là.  Les 
lois  civiles  et  pohtiques  ont  également  une 
force  morale;  elles  émanent  de  l'esprit  et  sont, 
—  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins 
d'une  manière  relative,  —  permanentes  et  inal- 
térables, car  l'expression  de  la  volonté  mo- 
mentanée de  l'État  ne  constitue  pas  une  loi, 
mais  un  ordre.  Elles  forment  également  des 
parties  d'un  tout  organique,  le  droit  ou  la  lé- 
gislation,  et  elles  se  complètent  et  se  limitent 
mutuellement.  Enfin,  les  lois  de  l'État  ont  éga- 
lement un  pouvoir  et  une  autorité  qui  nous 
imposent  des  égards  et  punissent  ou  empêchent 
la  désobéissance. 

La  nature  particulière  des  lois  (civiles  et  po- 
litiques) ressort  des  points  qui  suivent  : 

1°  Elles  sont  d'ordre  humain.  Les  lois  natu- 
relles existeraient,  lors  même  quïl  n'y  aurait 
pas  d'hommes  pour  les  découvrir  et  les  expli- 
quer ;  mais  les  lois  civiles  et  politiques  ont  leur 
cause  dans  la  nature  humaine,  et  leurs  effets 
se  manifestent  dans  les  rapports  des  hommes. 
Elles  ont  donc,  comme  tout  ce  qui  est  humain, 
seulement  un  sens  et  une  valeur  relatifs,  elles 
ne  sont  jamais  absolues. 

2°  L'autorité  dont  elles  sont  revêtues  n'est 
pas  celle  de  Dieu,  ni  celle  de  la  nature^  mais 
celle  de  la  communauté  humaine,  ou  de  l'État; 
et  le  pouvoir  qui  en  protège  l'action,  qui  em- 
pêche de  la  méconnaître,  (lui  lui  sert  de  sanc- 
tion, c'est  le  pouvoir  de  l'État. 

30  Toutes  les  autres  lois  sont,  ou  tout  à  fait 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'homme,  comme 
les  lois  physiques  et  intellectuelles,  ou  ne  sont 
soumises  que  dans  une  faible  mesure  à  son 
influence,  comme  les  lois  de  la  grammaire  et 
de  l'esthétique.  L'homme  ne  les  saurait  donc 
pas  créer,  il  ne  peut  que  les  constater  et  for- 
muler. Dans  le  domaine  du  droit  ou  de  l'État, 
au  contraire,  la  communauté,  le  peuple,  l'État 
agissent  avec  la  liberté  qui  leur  est  propre,  et 
dans  une  certaine  mesure  aussi  avec  un  pouvoir 
créateur.  Néanmoins,  c'est  à  tort  qu'on  consi- 
dérerait le  droit  comme  un  produit  de  l'arbi- 
traire collectif.  Un  grand  nombre  de  principes 
et  de  règles  du  droit  public,  et  surtout  du  droit 
privé,  sont  donnés  par  la  nature  humaine  et 
découlent  nécessairement  des  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  hommes.  Par  conséquent  cette 
catégorie  de  lois  civiles,  comme  celles  de  la 
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ualiire,  est  découverte  et  non  édictée  par  nous. 
Mais  si  la  nature  des  choses  exerce  également 
sur  le  droit  son  irrésistible  influence,  elle  ne 
produit  que  les  principes  fondamentaux,  et 
notre  libre  arbitre  reprend  son  empire  sur  la 
manière  de  les  formuler,  de  les  développer  et 
de  les  protéger,  ou  de  leur  procurer  une  sanc- 
tion. Le  droit  public  et  privé,  en  majeure  par- 
tie, ne  se  compose  pas  seulement  de  droit  na- 
turel, mais  encore  de  droit  légal,  et  dans  les 
sociétés  à  civilisation  avancée,  l'État  a  la 
tendance  de  comprendre  dans  la  loi  écrite 
chaque  notion  de  droit  naturel  qu'on  par- 
vient à  constater  dans  les  coutumes  et,  en  les 
formulant,  de  les  revêtir  de  son  autorité.  Prise 
dans  son  acception  la  plus  étendue,  la  loi  em- 
brasse ainsi  les  règles  traditionnelles  du  droit 
coiitumier  et  celles  qui  sont  fondées  sur  la 
nature  des  choses;  mais  dans  un  sens  plus 
étroit,  on  n'entend  par  loi  que  la  prescription 
ou  disposition  obligaîoire  émanée  de  l'autorité 
supérieure  de  l'Etat,  et  plus  spécialement  du 
pouvoir  législatif. 

C'est  en  Europe,  et  notamment  en  Grèce, 
puis  à  Rome,  que  la  notion  des  lois  politiques 
s'est  d'abord  présentée  à  l'homme  d'une  ma- 
nière claire  et  précise.  Elle  était  restée  obscure 
et  vague  dans  l'antique  Orient.  On  n'y  avait 
jamais  songé  à  isoler  par  la  pensée  et  en  fait 
le  pouvoir  législatif  de  l'ensemble  des  attribu- 
tions de  l'État.  Ce  qu'on  nomme  les  lois  de 
Moïse,  ce  n'est  pas  l'expression  de  la  volonté 
nationale  des  Hébreux,  ce  sont  des  comman- 
dements de  Dieu  révélés  au  chef  du  peuple. 
Les  lois  de  l'Inde  qu'on  attribue  à  Manu  sont 
présentées  comme  les  notes  d'un  savant  di- 
vin, dans  l'esprit  duquel  se  reflète  l'être  su- 
prême. Confucius  est  plutôt  un  philosophe  qui 
proclame  des  vérités  morales,  qu'un  législa- 
teur qui  organise  l'État.  Même  dans  le  Coran 
et  dans  les  lois  de  Mahomet,  on  rencontre  bien 
plus  fréquemment  l'inspiration  que  des  actes 
politiques. 

C'est  seulement  depuis  que  le  droit  est  de- 
venu d'ordre  humain,  qu'on  a  considéré  l'État 
comme  une  émanation  de  la  volonté  nationale, 
comme  l'organisation  de  la  communauté  poli- 
tique, et  qu'il  existe  dans  l'État  un  organe  re- 
connu de  cette  communauté  et  à  ce  titre  char- 
gé de  donner  des  lois,  qu'on  a  distingué  nette- 
ment celles-ci  des  commandements  religieux, 
des  prescriptions  de  la  morale  et  des  simples 
vérités  philosophiques.  Ce  sont  les  juristes  ro- 
mains qui  les  ont  séparées  de  la  manière  la 
plus  tranchée,  en  définissant  la  loi  :  l'expres- 
sion générale  de  la  volonté  du  peuple,  provo- 
quée par  une  proposition  de  l'autorité  [lex  est 
générale  jussum  populi  autplebis,  rogante  ma- 
gislratu.  kTEjus  Gapito).  Le  magistrat  proposait 
la  loi,  et  les  comices,  en  l'adoptant,  la  rendaient 
obligatoire  ;  on  la  promulguait  ensuite  comme 
l'expression  de  la  volonté  du  peuple  romain 
[voluntas  populi  romani).  Plus  tard  les  consti- 
tutions des  empereurs  eurent  force  de  loi, 
parce  que,  — d'après  le  droit  public  romain, — 
le  peuple  romain  avait  transféré  tous  ses  pou- 
voirs à  l'empereur. 


Au  moyen  âge,  la  notion  de  la  loi  s'obscurcH; 
de  nouveau.  On  ne  se  rendait  pas  clairement 
compte  de  la  nature  de  l'Etat,  qui,  d'ailleurs, 
était  menacé  de  tomber  sous  la  dépendance  de 
l'Église.  Déjà  les  décrétâtes  des  papes  jouis- 
saient d'une  autorité  légale,  de  sorte  que  la 
souveraineté  politique  se  trouvait  limitée  en 
plus  d'un  point  par  le  droit  canonique. 

Dans  l'Etat  moderne,  enfin,  qui  a  la  con- 
science d'être  l'autorité  légale  suprême,  la  loi 
a  retrouvé  son  caractère  et  son  application 
comme  V expression  (relativement)  permawe?2^e 
de  la  volonté  îmlionale,  créant  ou  sanction- 
nant des  règles  ou  des  principes  de  droit.  La 
force  obligatoire  des  lois,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  et  pour  tous  ceux  qui  s'y  trouvent, 
est  redevenue  un  axiome  fondamental. 

C'est  seulement  de  cette  catégorie  de  lois 
qu'il  sera  question  dans  cet  article. 

II.  OBJET  DES  LOIS. 

Les  lois  contiennent  toujours  une  prescrip- 
tion légale,  qui  n'est  pas  nécessairement  en 
même  temps  un  principe  absolu  de  droit,  bien 
que  beaucoup  de  lois  soient  à  la  fois  l'une  et 
l'autre,  puisque  Tobjet  de  la  loi  est  souvent  de 
créer  une  institution,  une  organisation  prati- 
que, reposant  sur  des  principes  généraux.  Les 
constitutions,  les  lois  organiques  établissent 
plus  d'institutions  qu'elles  n'édictent  de  pres- 
criptions, et  le  droit  privé  lui-même  organise 
presque  autant  qu'il  prescrit. 

Mais  n'est-il  pas  des  lois  qui  règlent  encore 
autre  chose  que  le  droit  ?  L'observateur  super- 
ficiel sera  porté  à  le  croire,  car  dans  tous  les 
États  modernes  nous  trouvons  des  lois  qui  s'ap- 
pliquent à  des  matières  économiques,  par  exem- 
ple, à  un  chemin  de  fer  ou  à  une  route,  qui  en 
déterminent  le  tracé  ou  en  arrêtent  le  devis. 
11  est  aussi  des  lois  qui  satisfont  à  des  intérêts 
du  culte,  qui  fondent,  par  exemple,  des  écoles, 
ou  qui  fixent  des  jours  fériés.  Sans  doute,  les 
routes  ou  les  écoles  ne  sont  pas  à  proprement 
parler  des  prescriptions  ou  des  principes  de 
droit,  mais  ces  objets  ne  sont  réglés  par  la  lé- 
gislation que  parce  qu'ils  ont  aussi  un  côté 
légal,^  dans  lequel  la  souveraineté  et  le  pouvoir 
de  l'État  se  manifestent  et  imposent  l'obéis- 
sance qui  leur  est  due.  Chacun  doit  admettre 
le  chemin  de  fer  légalement  autorisé;  la  route 
résolue  par  l'État  sera  établie  malgré  les  ob- 
jections individuelles,  on  devra  rester  dans  les 
limites  des  crédits  votés  au  budget  ;  les  écoles 
devront  être  fréquentées  dans  des  cas  donnés, 
la  violation  des  fêtes  légales  aura  une  sanction. 
L'action  de  l'État,  par  rapport  à  ces  objets,  ira 
aussi  loin  qu'il  le  croira  nécessaire  pour  régler 
les  droits  qui  s'y  rattachent,  ou  pour  leur  con- 
férer la  protection  qu'il  leur  croit  due  ;  pour 
le  reste,  il  les  abandonnera  aux  influences 
économiques  et  religieuses. 

Toutes  les  lois  renferment  un  élément  obli- 
gatoire, coercitif.  Parfois,  sans  doute,  cet  élé- 
ment ressort  avec  énergie  en  imposant  une 
obéissance  forcée  et  en  punissant  la  transgres- 
sion ;  dans  d'autres  cas  le  caractère  de  néces- 
sité dont  toutes  les  loi^  sont  empreintes  est 
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moins  évident,  ou  plus  ou  moins  effacé,  Acctic 
catégorie  appartiennent  les  lois  qu'en  oppo- 
sition avec  les  lois  coercitives,  Savigny  a 
nommées  lois  de  transaction  ou  de  médiation 
{vermiltelnde)  et  qu'il  vaudrait  mieux  désigner 
par  lois  interprétatives.  Cette  classe  de  lois  est 
très-fréquente  dans  le  droit  privé.  Comme  les 
particuliers  sont  en  général  libres  d'arranger 
leurs  affaires  selon  leur  besoins  et  leurs  vues 
personnelles,  l'État  intervient  ici  rarement  par 
des  prescriptions  directes.  Il  se  borne  habi- 
tuellement à  reconnaître  la  validité  des  con- 
ventions privées,  sans  se  préoccuper  de  leur 
contenu.  Il  a  cependant  jugé  nécessaire  de 
prendre  toute  une  série  de  dispositions  légales 
relativement  aux  contrats  ou  actes  civils  les 
plus  importants,  dispositions  qui  n'empêchent 
pas,  il  est  vrai,  les  particuliers  de  se  lier,  d'un 
commun  accord,  dans  des  conditions  non  pré- 
vues par  la  loi,  mais  qui  déterminent  le  sens 
des  contrats  dans  tous  les  cas  où  les  parties 
n'ont  pas  exprimé  leur  volonté.  Ces  disposi- 
tions légales,  ces  lois,  ne  sont  au  fond  que  l'o- 
pinion  normale  des  particuliers,  en  d'autres 
termes,  Yinierprélalion  légale  de  leur  volonté, 
qui  fait  cesser  les  doutes,  comble  les  lacunes 
des  contrats  conclus,  et  indique  au  juge  com- 
ment il  doit  entendre  et  protéger  les  conven- 
tions. Lorsque  je  loue  un  appartement  ou  achète 
une  maison,  je  sais  que  les  dispositions  légales 
sur  le  contrat  de  louage  ou  de  vente  d'immeu- 
Mcs  trouveront  leur  application  sur  tous  les 
points  sur  lesquels  je  n'aurai  pas  dérogé  par 
des  conventions  spéciales. 

D'après  leur  objet,  les  lois  se  distinguent  en 
lois  qui  règlent  le  droit  pubhc  et  eu  lois  qui 
règlent  le  droit  privé.  Les  premières  ont  plus 
ou  moins  un  caractère  constitutionnel.  On  doit 
comprendre  dans  cette  catégorie,  d'abord  les 
constitutions  qui  fixent  les  bases  mêmes  de 
l'organisation  politique  d'un  pays,  puis  les  lois 
dites  oî'cjaniques  (iMiRQ  se  distinguent  des  con- 
stitutions que  parce  que  l'organisation  qu'elles 
établissent  sont  considérées  à  un  moindre  de- 
gré comme  des  institutions  fondamentales  ;  c'est 
pourquoi  aussi  ces  lois  sont  décrétées  dans  la 
forme  ordinaire  de  la  législation  et  sans  la  so- 
lennité exceptionnelle  jugée  nécessaire  pour 
les  constitutions.  Enfin,  on  doit  encore  compter 
parmi  les  lois  de  droit  pubhc  celles  qui  sont 
relatives  à  l'administration,  au  culte,  aux  finan- 
ces et  autres  semblables. 

Dans  toutes  ces  lois  constitutionnelles,  c'est 
l'État  qui  se  constitue  lui-même,  qui  règle  ses 
propres  affaires.  Sous  ce  rapport,  le  législateur 
pourra  donc  agir  avec  la  plus  grande  liberté. 
Toutefois,  ici  aussi  il  subira  l'influence  des 
circonstances  des  faits  et  des  idées  qui  régnent 
dans  la  nation;  il  ne  disposera  pas,  pour  ainsi 
dire,  d'une  feuille  blanche  sur  laquelle  il 
pourra  inscrire  à  volonté  et  comme  autant  de 
lois ,  les  rêves  de  son  imagination  et  les  ca- 
prices de  son  esprit.  Mais  alors  même  qu'il 
doit  grandement  tenir  compte  des  forces  exis- 
tantes, du  caractère  du  peuple,  des  besoins 
de  l  époque  et  de  tant  d'autres  circonstances 
extérieures,  il  n'en  reste  pas  moins  libre  de 


prendre  toutes  les  dispositions  légales  qu'il 
croit  utiles^  sans  subir  les  entraves  d'aucune 
loi  établie,  coutumière  ou  écrite. Personne  n'est 
investi  d'un  droit  public  sans  que  l  Élat  ne 
le  lui  ait  conféré,  et  ce  droit  n'existe  que  par 
l'État  ou  pour  l'ÉIat  ;  il  s'ensuit  que  personne 
ne  saurait,  pour  s'opposer  à  la  modification  lé- 
gale du  droit  constitutionnel,  arguer  de  sou 
privilège  acquis  d'exercer  l'un  des  pouvoirs 
pubhcs.  Lorsque  l'État  supprime  les  juridic- 
tions seigneuriales,  lorsqu'il  transforme  les 
provinces  et  comtés  en  arrondissements  et 
districts,  lorsqu'il  remplace  les  étals  surannés 
par  des  chambres  étabhes  selon  les  principes 
actuels,  lorsqu'il  dissout  les  collèges  électo- 
raux et  détermine  d'après  de  nouvelles  bases 
les  conditions  de  l'électorat  ou  de  l'éligibilité, 
lorsqu'il  change  le  mode  de  succession  au 
trône  ou  qu'il  prend  d'autres  dispositions  po- 
Htiques  semblables,  il  peut  être  imprudent, 
manquer  de  modération,  faire  des  fautes,  mais 
il  exerce  son  droit,  et  les  personnes  dont  les 
intérêts  sont  lésés,  dont  la  puissance  poUtique 
est  diminuée  par  ces  mesures,  n'ont  aucun 
droit  de  se  plaindre  d'une  spoliation.  Les  droits 
de  juger,  de  faire  partie  d'une  chambre  héré- 
ditaire, de  voter  ou  d'être  élu  dans  tel  ou  tel 
collège  électoral,  d'occuper  le  trône,  ne  sont 
pas  des  droits  qu'on  possède  à  titre  de  pro- 
priété, mais  des  droits  publics  appartenant  à 
la  communauté  politique,  créés  dans  son  in- 
térêt et  que,  par  conséquent  l'État  peut  trans- 
former dans  l'utilité  de  tous. 

Le  droit  pénal  îsiit  également  partie  du  droit 
public,  mais  pas  dans  la  même  étendue  que  le 
droit  constitutionnel,  car  la  pénalité  qu'il  fixe, 
s'apphque  à  l'individu ,  touche  à  sa  liberté  et 
à  sa  fortune,  et  entre  ainsi  dans  le  droit  privé. 
Sur  ce  domaine  la  liberté  du  législateur  se 
trouve  donc  déjà  un  peu  restreinte,  et  avec 
raison,  car  les  particuliers  ne  doivent  pas  leur 
existence  à  l'État,  ils  peuvent  vivre  en  dehors 
de  lui,  ils  ont  des  droits  naturels  que  l'État  a 
le  devoir  de  protéger,  mais  dont  il  ne  saurait 
disposer  arbitrairement.  L'État  peut  donc ,  s'il 
le  juge  à  propos,  modifier  son  système  pénah 
Il  lui  est  aussi  loisible  d'adoucir  les  peines 
d'une  manière  rétroactive,  puisqu'il  ne  lèse 
ainsi  aucun  droit  privé  ;  mais  il  ne  saurait  ap- 
pliquer à  des  crimes  antérieurs  les  pénalités 
plus  dures  édictées  par  une  nouvelle  loi.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  rétroactivité  léserait  le  droit 
privé,  le  citoyen  devant  se  soumettre  à  la  pu- 
nition prévue,  mais  ne  pouvant  être  rendu  res- 
ponsable d'actes  permis  (ou  menacés  d'une  pé- 
nalité plus  faible)  au  moment  où  il  les  a  commis. 

Le  droit  des  gens  est  du  droit  pubhc,  néan- 
moins il  ne  saurait  être  que  très-imparfaite- 
ment fixé  par  l'État,  car  le  droit  des  gens  c'est 
le  droit  ou  l'ordre  universel  dont  l'action  dé- 
passe les  limites  de  chaque  État  et  règle  les 
rapports  des  nations  entre  elles.  Si  rhuraa- 
nité  formait  un  tout  organique,  s'il  existait  des 
institutions  générales,  communes  à  tous  les 
peuples,  alors  il  pourrait  y  avoir  une  organi- 
sation susceptible  de  dégager  la  notion  absolue 
du  droit  et  de  formuler  la  volonté  de  l'huma- 
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Dité  en  une  loi  universelle.  Dans  cette  liypo- 
tlièse,  le  droit  des  gens  recevrait  sans  doute 
une  expression  précise  et  une  force  obliga- 
toire. Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
à  ce  point,  bien  que,  selon  moi,  nous  soyons 
sur  la  voie  qui  y  conduit.  Dans  l'état  incertain 
et  confus  actuel  du  droit  des* gens,  le  droit  in- 
ternational n'est  pas  exprimé  dans  la  forme 
unitaire  de  la  loi,  mais  dans  la  forme  composée 
des  traités.  Cependant,  à  l'intérieur  des  États 
qui  ont  signé  ces  traités,  ces  lois  composées 
prennent  souvent  la  forme  unitaire  si  elles 
sont  destinées  à  y  exercer  une  action.  (En 
France  elles  sont  promulguées  par  un  décret.) 

On  a  déjà  pu  voir  que  le  domaine  du  droit 
prive  (ou  droit  civil)  est  celui  où  l'arbitraire 
(voy.  ce  mol)  du  législateur  se  trouve  resserré 
dans  les  limites  les  plus  étroites.  Le  droit  privé 
ne  règle  pas  les  aflaires  de  TÉtat,  mais  celles 
des  particuliers,  le  législateur  doit  donc  né- 
cessairement s'eiforcer  de  satisfaire  les  besoins 
légaux  qu'il  constate.  La  recherche,  la  con- 
statation de  ces  besoins  légaux  constitue  peut- 
être  une  tâche  plus  importante,  parce  qu'elle 
est  plus  diiTicile,  que  celle  de  formuler  les  lois. 
Cependant,  môme  sur  ce  domaine  spécial,  le 
fond  tout  entier  n'est  pas  donné,  il  reste  encore 
une  large  latitude  à  la  volonté  du  législateur. 
On  aura  remarqué  la  différence  caractéristique 
qui  distingue  le  droit  privé  du  moyen  âge  du 
droit  privé  moderne  :  au  moyen  âge  on  se  con- 
tentait de  7ioler  le  droit  traditionnel  ou  coutu- 
mier,  et  ce  mode  de  procéder  a  produit  les 
leges  harbarorum  aussi  bien  que  \G&coutumes, 
les  Weistliiimer  (allemands),  et  certains  livres 
auxquels  on  ne  conféra  qu'après  coup  une 
autorité  légale  ;  de  nos  jours,  au  contraire,  on 
travaille  avec  une  pleine  conscience  de  ses 
intentions  au  progrès  et  au  perfectionnement 
du  droit  privé.  La  conception  moderne  est  évi- 
demment plus  parfaite  que  celle  du  moyen 
âge ,  car  c'est  le  propre  d'une  culture  plus 
avancée  que  d'avoir  conscience  des  efforts 
faits  par  la  société  pour  améhorer  son  organi- 
sation, au  lieu  de  suivre  les  vagues  inspira- 
tions de  l'instinct  et  de  se  soumettre  à  la  tra- 
dition. 

Mais,  malgré  la  hberté  d'esprit  avec  laquelle 
le  législateur  moderne  peut  choisir  entre  les 
diverses  formules,  institutions  et  prescriptions 
applicables,  il  n'oublie  jamais  qu'il  est  tenu 
de  respecter  le  droit  privé  acquis,  qu'il  peut, 
par  exemple,  régler  les  formes  des  transactions 
relatives  à  la  propriété,  mais  qu'il  ne  saurait 
priver  un  particulier  de  son  bien  légitime; 
enfin,  lorsque  les  circonstances  rendent  né- 
cessaire de  détruire,  dans  l'intérêt  commun, 
certains  droits  privés  réels  (matériels),  tels  que 
des  rentes  foncières  ou  dimes,  ou  autres,  la  loi 
moderne  sait  qu'elle  doit  une  juste  indemnité 
au  propriétaire  dépossédé. 

III.  FORME  DES  LOIS. 

L'autorité  d'une  loi  dépend  de  sa  forme.  La 
loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale, 
elle  se  revêt  de  l'autorité  de  l'État  et  réclame 
l'obéissance  qui  lui  est  duc. 


C'est  à  la  constitution  de  chaque  État  à  dé- 
terminer qui  a  qualité  pour  représenter  et  ex- 
primer la  volonté  générale,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  créer  les  organes  du  pouvoir  législatif.  Les 
institutions  étabUes  dans  les  divers  pays  civi- 
lisés dillêrent  grandement  entre  elles.  Toute- 
fois le  droit  pubhc  moderne  ne  se  contente 
plus  de  la  pratique  absolutiste  des  empereurs 
romains  ou  desprinces  du  dix-huitième  siècle; 
il  demande  que  la  nation  coopère  à  la  création 
des  lois  par  ses  mandataires,  et  ne  considère 
plus  comme  obligatoire  une  loi  qui  n'a  pas 
été  approuvée  ou  votée  par  eux.  La  loi  mo- 
derne apparaît  donc  également  dans  sa  forme, 
non  comme  la  volonté  du  gouvernement,  mais 
comme  l'expression  la  plus  catégorique  de  la 
volonté  nationale.  C'est  ainsi  que  se  manifeste 
l'esprit  démocratique  de  la  société  moderne. 
Le  besoin  de  hberté  et  d'émancipation  qui  pé- 
nètre chaque  citoyen,  trouve  ainsi  sa  satisfac- 
tion par  la  participation  au  pouvoir  législatif,, 
et  par  la  résistance  contre  toute  loi  à  laquelle 
il  est  resté  étranger. 

Cette  tendance,  cette  conception  est  pleine- 
ment légitime;  mais  c'étaitrexagérer,lapousser 
à  l'extrême,  que  de  vouloir  exclure,  comme  on 
l'a  tenté,  le  gouvernement  de  toute  participa- 
tion à  la  rédaction  des  lois,  ou  du  moins  de  le 
subordonner  complètement  à  la  volonté  de  la 
représentation  nationale.  [Voy.  Initiative  par- 
lementaire.) Peu  à  peu  on  en  est  revenu  de 
cette  cxygéralion  et  on  a  reconnu  qu'il  serait 
absurde  de  retrancher  la  tête,  là  où  le  corps 
tout  entier  doit  contribuer  à  former  une  opi- 
nion collective,  en  d'autres  termes,  que  dans 
un  État  monarchique,  la  première  place  revient 
de  droit  au  chef  de  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de 
manifester  la  volonté  collective.  Ce  principe,  la 
science  est  enfin  parvenue  à  le  fixer  et  la  prati- 
que ne  tardera  pas  à  abandonner  complètement 
l'erreur  qui  vient  d'être  signalée. 

La  théorie  de  la  volonté  générale,  enseignée 
par  Rousseau,  et  avant  lui  par  toute  une  série 
de  philosophes  anciens ,  cette  théorie  a  sans 
doute  notablement  contribué  à  établir  des  vues 
erronées  sur  l'autorité  des  lois  et  à  fausser 
l'organisation  du  pouvoir  législatif.  Eu  consi- 
dérant la  volonté  générale  comme  la  réunion 
de  toutes  les  volontés  individuelles,  ou  du 
moins  de  la  majorité  d'entre  elles,  Rousseau 
ne  peut  concevoir  au  fond  la  loi  elle-même  que 
comme  une  convention,  et  sa  théorie  du  con- 
trat social  {voy.)  prend  ainsi  plutôt  le  caractère 
du  droit  privé  que  du  droit  public.  Mais  l'État 
est  autre  chose  qu'une  simple  réunion,  qu'une 
simple  société  de  citoyens,  et  la  volonté  de 
l'État  est  autre  chose  qu'une  moyenne  prise 
sur  la  majorité  des  volontés.  L'État  est  une 
unité  sociale  vivante,  un  corps  national  animé, 
une  personne  collective.  11  y  a  un  esprit,  un 
caractère  national,  et  par  conséquent,  un  sen- 
tunent  général,  une  volonté  unitaire,  qui  for- 
ment un  tout  homogène.  La  constitution  est 
l'organisation  de  ce  corps  politique,  et  le  pou- 
voir législatif  n'appartient  pas  aux  individus , 
mais  à  l'ensemble  de  l'État.  Dans  un  pays  civi- 
lisé et  libre,  il  repose  dans  la  représentation 
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politique  de  la  nation ,  comprenant  le  chef  de 
l'État  et  les  mandataires  du  peuple.  L'unité  de 
la  volonté  de  TÉtat  ne  saurait  être  comprise, 
tant  qu'on  n'a  pas  saisi  l'idée  de  l'unité  de  la 
nation,  tant  qu'on  n'a  pas  remarqué  qu'on  peut 
distinguer  dans  l'esprit  de  chaque  homme  une 
double  volonté,  l'une  simplemant  individuelle, 
qui  constitue  sa  personnalité  et  l'autre  col- 
lective, fondée  dans  la  communauté  de  race*, 
reliant  entre  eux  tous  les  membres  de  l'État, 
et  en  formant  un  tout.  Si  les  hommes  n'a- 
vaient que  la  volonté  individuelle,  ils  seraient 
peut-être  parvenus  à  se  réunir  en  société,  mais 
ils  n'auraient  jamais  formé  un  État.  C'est  seule- 
ment parce  que  la  volonté  collective  de  la  race 
agit  dans  chacun  d'eux,  qu'ils  purent  réaliser 
cette  unité  qui  est  l'État.  La  conception  d'une 
réunion  de  volontés  individuelles  explique  le 
contrat  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit 
privé,  mais  la  conception  d'une  volonté  collec- 
tive unitaire  explique  seule  la  loi  et  le  droit 
pubhc.  Rousseau  s'est  bien  aperçu  combien  sa 
doctrine  était  illogique,  mais  il'n'a  pas  voulu 
abandonner  son  idée  d'un  État  composé  de  la 
somme  des  individus.  lia  oublié  que  2,000  ans 
avant  lui  Aristote  avait  déjà  enseigné  que, 
comme  le  tout  est  dans  les  parties,  de  même 
l'État  est,  —  en  idée,  —  dans  les  citoyens. 

L'autorité  des  lois  dépendant  en  premier  lieu 
de  leur  forme,  qai  les  présente  comme  Fex- 
pression  de  la  volonté  du  pouvoir  législatif,  il 
importe  que  leur  rédaction  et  le  mode  de  leur 
promulgation  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
sur  leur  origine.  Aussi  a-t-on  soin  de  mention- 
ner, soit  en  tête  de  la  loi,  soit  par  la  signature, 
le  consentement  de  tous  ceux  qui  participent 
au  pouvoir  législatif,  et  de  lui  donner  la  pu- 
blicité nécessaire.  Cette  pubhcité  est  obtenue 
en  Angleterre  par  une  déclaration  faite  au  Par- 
lement qui,  lui-même,  est  public^,  et  sur  le 
continent  par  l'insertion,  sur  Tordre  du  gou- 
vernement, dans  les  feuilles  officielles  {Moni- 
teur, Bulletin  des  lois,  etc.).  En  Angleterre  la 
loi  est  donc  obligatoire  dès  qu'elle  a  été  ap- 
prouvée par  le  législateur  (le  roi  et  le  Parle- 
ment), sur  le  continent  il  faut  encore,  du  moins 
relativement  à  l'obéissance  due  par  les  parti- 
cuhers,  une  publication  expresse,  dite  pro- 
mulgation. {Voy.  ce  mot.) 

Dans  beaucoup  d'États  on  réserve  pour  la 
constitution  et  les  lois  fondamentales  une  forme 
exceptionnelle.  Tantôt  elles  sont  soumises  au 
vote  universel  des  citoyens,  tandis  que  les  lois 
ordinaires  sont  valables  sans  avoir  subi  cette 
formalité  ;  tantôt  aussi  on  demande  seulement 
qu'elles  aient  une  majorité  plus  forte  dans  les 
corps  représentatifs,  par  exemple,  les  deux 
tiers  des  voix  au  lieu  de  la  simple  majorité; 
tantôt  encore  on  exige  des  délibérations  répé- 

1.  Ce  sentiment  de  l'unité  nationale,  que  M.  Blunt- 
schli  attribue  à  la  race,  nous  le  revendiquons  comme 
le  résultat  de  l'éducation  ou  plutôt  comme  l'influence 
du  milieu  social,  car  le  milieu  social  complète  l'éduca- 
tion. M.  B. 

2.  Le  Parlement  est  public  en  fait,  mais  strictement 
parlant,  non  en  droit.  L'Angleterre  a  du  reste  aussi 
son  Bulletin  des  lois,  Statut  Book,  et  son  Journal 
officiel,  London  Gazette.  M.  B, 


tées  à  des  intervalles  déterminés  ou  non.  Par 
de  pareilles  dispositions  on  cherche  à  se  ga- 
rantir contre  des  changements  imprudents  qui 
pourraient  compromettre  l'ordre  et  la  sécurité 
de  l'État;  à  rendre  sensible  aux  citoyens  l'im- 
portance de  ces  lois;  enfin,  à  exciter  toutes 
les  forces  de  l'intelligence  et  de  la  volonté 
de  ceux  qui  doivent  coopérer  à  leur  renouvel- 
lement. 

Lorsque  ces  formes  exceptionnelles  sont 
prévues  ou  prescrites,  l'autorité  et  la  validité 
des  lois  dépendent  de  la  fidéhté  avec  laquelle 
on  les  a  suivies.  Ainsi,  quand  une  constitution 
doit  être  consacrée  par  le  vote  des  citoyens, 
si  cette  formalité  a  été  négligée ,  ou  si  la  con- 
stitution n'a  pas  obtenu  la  majorité  des  voix, 
l'acte  est  indubitablement  «  nul  et  de  nulle 
valeur.  » 

lY.  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  DE  LOIS. 

1.  Codification.  Législation  spéciale.  —  La 
première  embrasse  et  règle  toute  une  branche 
du  droit,  par  exemple,  l'ensemble  du  droit  pé- 
nal ou  du  droit  privé  (civil),  ou  de  la  procédure 
civile,  ou  de  la  procédure  criminelle,  ou  du 
droit  administratif;  la  dernière  ne  s'applique 
qu'à  des  institutions  ou  des  points  de  droit 
spéciaux.  Ces  deux  catégories  de  droit  ont  de 
tout  temps  existé  simultanément  et  se  sont 
complétées  mutuellement  ;  on  aurait  donc  tort 
de  ne  vouloir  admettre  que  l'une  et  de  con- 
damner l'autre.  Elles  ont  chacune  leur  raison 
d'être.  Lorsque,  après  une  longue  inactivité  de 
la  législation ,  ou  après  la  promulgation  d'une 
série  de  lois  spéciales  qui  peuvent  être  con- 
tradictoires, il  devient  nécessaire  de  coordon- 
ner et  de  réviser  les  dispositions  en  vigueur, 
la  codification  fait  cesser  le  mal.  Lorsqu'au 
contraire  les  diverses  parties  du  droit  sont  ré- 
glées d'une  manière  satisfaisante  et  qu'un  be- 
soin législatif  spécial  se  fait  sentir,  on  y  pour- 
voit par  une  loi  isolée. 

Chacune  de  ces  deux  catégories  de  lois  a  en 
outre  ses  avantages  et  ses  inconvénients  par- 
ticuliers. La  législation  spéciale  porte  son  at- 
tention sur  un  point  déterminé,  un  fait  cir- 
conscrit. L'examen  peut  être  plus  approfondi, 
toutes  les  circonstances,  tous  les  rapports  peu- 
vent être  mis  en  lumière  jusque  dans  leurs 
plus  petits  détails,  et  le  tout  peut  être  réglé 
avec  un  soin  minutieux.  Une  telle  manière  de 
procéder,  pour  ainsi  dire  microscopique,  est 
impossible  dans  le  travail  de  la  codification; 
le  domaine  qu'on  embrasse  est  trop  étendu.  Ce 
serait  même  une  faute  d'entrer  par  trop  dans 
les  détails,  ce  serait  appliquer  à  un  tableau 
d'histoire  les  procédés  du  peintre  de  genre.  Le 
code  prussien  [preussisches  Landrecht  ) ,  par 
exemple,  a  été  établi  d'après  ce  plan  défec- 
tueux, et  ses  dispositions  trop  détaillées  Pont 
empêché  d'être  facilement  intelligible  et  de  de- 
venir populaire. 

En  revanche,  la  codification  a  des  avantages 
dont  les  lois  spéciales  sont  privées.  Elle  seule 
donne  une  vue  d'ensemble,  elle  seule  classe 
chaque  institution,  chaque  principe,  chaque 
prescription  selon  son  importance  relative ,  et 
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permet  d'expliquer  les  parties  par  Tensemble. 
Elle  représente  un  corps  de  doctrine,  un  cor- 
pus juris;  la  loi  spéciale  n'est  qu'un  membre 
de  ce  corps,  et  en  la  considérant  isolément,  on 
peut  lui  attribuer  une  importance  exagérée,  la 
développer  outremesure  et  détruire  ainsi  l'har- 
monie de  l'ensemble.  Les  grands  législateurs 
de  tous  les  pays  se  sont  occupés  de  préférence 
•de  codification.  César  a  déjà  exprimé  l'idée, 
réalisée  plus  tard  par  Théodose  et  Justinien, 
de  codifier  le  droit  romain.  Charlemagne  a  pro- 
mulgué, il  est  vrai,  un  grand  nombre  de  lois 
spéciales,  mais  lui  aussi  aimait  à  s'occuper  de 
codification.  L'empereur  germanique  Frédé- 
ric II,  le  roi  Frédéric  II  de  Prusse,  Louis  XIV 
et  Napoléon  en  France ,  se  sont  posé  des 
monuments  impérissables  par  leurs  codes. 
Et  si  l'Angleterre  s'est  bornée  jusqu'à  ce 
jour  à  accumuler  des  lois  spéciales  dont  la 
masse  rend  si  difficile  l'étude  du  droit  anglais, 
elle  ressent  les  inconvénients  de  cet  état  de 
choses,  et  les  Anglo-Américains ,  qui  parta- 
geaient ce  mal,  se  préparent  à  le  faire  cesser 
chez  eux. 

Du  reste,  la  codification  se  présente  sous 
deux  formes.  Elle  peut  n'être  qu'une  collection 
complète  ou  abrégée  de  textes,  une  analyse  des 
lois  en  vigueur;  ou  elle  consiste  en  une  éla- 
boration nouvelle,  une  refonte  de  toute  la  ma- 
tière légale  et  apparaît  comme  une  œuvre  à 
part.  Justinien  a  principalement  suivi  l'une  de 
ces  deux  méthodes;  les  modernes  pratiquent 
généralement  l'autre.  La  première  produit  une 
compilation,  la  seconde  une  œuvre  'originale. 
Néanmoins,  on  aurait  tort  de  préférer  l'une 
d'elles  d'une  manière  trop  absolue  :  la  préfé- 
rence doit  être  déterminée  par  les  circon- 
stances. Lorsque  Justinien  fit  rédiger  les  Pan- 
dectes  et  le  code  qui  porte  son  nom,  il  agit  sa- 
gement, surtout  relativement  aux  Pandectes, 
en  faisant  compiler  une  collection  de  textes  et 
d'extraits,  car  Pépoque  classique  de  la  juris- 
prudence romaine  dépassait  singulièrement  la 
sienne  dans  la  science  du  droit  et  dans  Part 
de  formuler  les  principes  légaux.  En  créant 
une  collection ,  Justinien  a  conservé  à  la  pos- 
térité le  trésor  de  la  science  juridique  des  Ro- 
mains, tandis  que  s'il  avait  rédigé  une  œuvre 
nouvelle,  celle-ci  n'aurait  jamais  conquis  une 
grande  autorité  auprès  des  générations  posté- 
rieures. Au  contraire,  si  la  législation  du  dix- 
neuvième  siècle  voulait  se  borner  à  colliger 
les  prescriptions  légales  des  siècles  antérieurs, 
elle  arrêterait  indubitablement  les  progrès  du 
droit  et  nous  forcerait  à  emprisonner  dans  le 
cercle  étroit  des  notions  juridiques  du  moyen 
âge  les  relations  infiniment  plus  larges  de  l'é- 
poque actuelle.  Ajoutons  enfin  qu'une  élabora- 
tion nouvelle  est  toujours  un  travail  d'un  or- 
ilre  supérieur  à  Popération  du  compilateur,  car 
elle  suppose  une  activité  intellectuelle  indé- 
pendante, une  spontanéité  qui  n'est  pas  né- 
cessaire pour  réunir  une  collection. 

Il  ne  faudrait  pas  s'attendre,  cependant,  à  ne 
trouver  qua  du  nouveau  dans  un  code  élaboré. 
L'abstraction  complète  du  passé,  une  création 
entièrement  nouvelle  serait  même  une  qualité 


rien  moins  que  méritoire.  Pas  plus  que  la  vie 
d'un  individu,  celle  d'une  nation  ne  saurait 
changer  du  jour  au  lendemain,  et  pour  que  le 
droit  soit  investi  de  toute  son  autorité  morale, 
il  doit  avoir  ses  racines  dans  le  passé,  et  se 
rattacher  à  tout  ce  qui  est  resté  sain  dans  Por- 
dre  légal  antérieur.  Tout  ce  qui,  dans  le  droit 
nouveau,  concorde  avec  le  droit  ancien,  en 
parait  la  continuation  et  lui  concilie  la  véné- 
ration vouée  à  Pâge ,  la  force  qui  repose  dans 
l'habitude,  PafTection  conservée  aux  mœurs  du 
pays.  La  méthode  rationnelle,  c'est-à-dire  celle 
qui  a  des  principes  pour  point  de  départ,  n'ex- 
clut pas  Pexamen  des  éléments  historiques  du 
droit;  elle  en  tient,  au  contraire,  grandement 
compte.  On  peut,  en  effet,  distinguer  deux  élé- 
ments dans  les  lois,  un  élément  réel  ou  maté- 
riel, les  faits,  les  circonstances,  et  un  élément 
idéal,  l'autorité  de  l'esprit  de  justice.  Si  la  lé- 
gislation se  bornait  à  s'inspirer  de  la  justice 
abstraite,  sans  envisager  également  les  faits, 
elle  créerait  une  utopie;  la  loi  n'existerait  que 
sur  le  papier,  elle  ne  vivrait  pas. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  codification 
soit  absolument  complète.  Elle  ne  doit  em- 
brasser Pensemble  d'une  branche  du  droit 
qu'en  tant  que  toutes  ses  parties  peuvent  être 
fixées  avec  une  égale  précision.  Lorsque  cer- 
taines parties  paraissent  encore  soumises  à  de 
trop  grandes  incertitudes,  comme  lorsque  les 
institutions  auxquelles  elles  se  rapportent 
sont  de  dates  récentes  (chemins  de  fer,  télé- 
graphe), le  législateur  fera  bien  de  les  réser- 
ver à  la  législation  spéciale.  Il  doit  en  être 
ainsi  surtout  des  matières  influencées  par  les 
vicissitudes  de  la  politique.  {Voy.  aussi  Codifi- 
cation.) 

2.  Lois  générales  et  lois  locales.  Législation 
de  VÉtat  et  autonomie.  —  Le  moyen  âge  avait 
localisé  la  législation,  de  sorte  que  Pautonomie 
des  seigneuries,  des  villes,  des  communes,  des 
corporations  avait  une  importance  bien  plus 
grande  que  la  législation  de  PÉtat.  Cette  va- 
riété infinie  des  lois  répondait  au  caractère 
dominant  de  l'époque.  Le  désir  de  s'isoler  et 
de  vivre  à  sa  guise  dans  un  cercle  étroit,  fut  si 
puissant  qu'il  détruisit  P unité  de  PÉtat  et  em- 
pêcha le  développement  de  Pesprit  national. 
De  nos  jours,  PÉtat  tend  à  généraliser  la  légis- 
lation, àPétendre  sur  Pensemble  du  territoire. 
Il  veut  réaliser  Punité  et  considère  l'unifor- 
mité du  droit  comme  Pune  des  bases  de  son 
organisation. 

Cependant  la  généralisation  des  lois  ne  sau- 
rait être  appHquée  d'une  manière  absolue.  Il 
est  quelquefois  des  circonstances  particulières, 
qui  n'existent  que  dans  certaines  parties  du 
territoire,  et  qui  cependant  sont  dignes  de  la 
protection  des  lois.  D'autres  fois  il  s'agit  défaits 
relatifs  à  une  classe  déterminée  de  la  popula- 
tion, qu'il  devient  nécessaire  de  régler  légis- 
lativement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rendre  la  loi 
obligatoire  pour  la  nation  entière.  Des  di/ïê- 
rences  de  race,  de  religion,  de  profession,  de 
circonstances  locales,  ne  doivent  plus,  comme 
dans  le  moyen  âge,  établir  plusieurs  droits 
dans  le  droit,  mais  elles  ne  doivent  pas  non 
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plus  être  complètement  ignorées  :  on  leur  doit 
les  égards  compatibles  avec  les  principes  gé- 
néraux et  supérieurs  du  droit.  C'est  pourquoi 
il  y  a  à  côté  des  lois  générales ,  qui  restent  la 
règle,  des  lois  qui  n'ont  qu'une  application 
restreinte,  soit  à  une  localité,  un  district,  soit 
à  une  catégorie  de  citoyens. 

Dans  sa  réaction  contre  le  règne  des  statuts 
locaux,  notre  époque  s'est  trouvée  portée  à 
outrer  le  principe  de  la  centralisation  et  à  dé- 
truire presque  partout  l'autonomie  locale.  Peu 
à  peu,  cependant,  on  recommence  à  rendre 
justice  à  cette  dernière.  L'unité  de  l'État  une 
fois  assurée  et  l'uniformité  du  droit  établie,  on 
peut  soDger  à  tenir  compte  des  besoins  spé- 
ciaux, particuliers,  locaux.  Il  conviendra  alors 
d'abandonner  aux  intéressés  le  soin  de  régler 
ces  besoins,  c'est-à-dire  de  leur  conférer  l'au- 
tonomie. Le  tout  peut  alors  limiter  la  partie,  le 
pouvoir  législatif  de  TÉtat  peut  fixer  les  bornes 
de  cette  autonomie,  en  contrôler  l'exercice; 
mais  la  liberté  ne  trouve  sa  complète  applica- 
tion que  si  les  districts,  les  communes,  les  ins- 
titutions règlent  eux-mêmes  leurs  intérêts 
particuliers. 

3.  Lois  ordinaires  et  lois  d'exception.  Lois 
provisoires.  — Les  premières  sont  l'expression 
d'une  situation  normale;  les  lois  d'exception 
répondent  à  des  circonstances  extraordinaires, 
par  exemple,  lorsque  Tinvasion  est  imminente, 
ou  lorsque  la  guerre  civile  ravage  le  pays.  Les 
lois  d'exception  ont  donc  nécessairement  une 
application  restreinte  et  ne  doivent  rester  en 
vigueur  que  pendant  la  durée  des  calamités 
qui  ont  motivé  leur  création.  Quelquefois  leur 
durée  est  indiquée  dans  la  loi  elle-même,  de 
sorte  qu'elles  cessent  naturellement  d'être  en 
vigueur  si  leur  existence  n'est  pas  prolongée 
par  un  nouvel  acte  législatif.  Tel  serait ,  par 
exemple,  l'état  de  siège  établi  expressément 
pour  six  semaines.  Mais  le  plus  souvent  le 
terme  n'est  pas  indiqué  d'avance,  et  alors, 
lorsque  les  circonstances  changent,  il  peut  y 
avoir  des  doutes  sur  la  validité  de  leur  appli- 
cation. 11  est  indispensable  que  le  corps  repré- 
sentatif ait  un  droit  de  contrôle  suffisant,  pour 
qu'il  puisse  mettre  fin  aux  lois  d'exception 
avant  qu'elles  n'aient  causé  trop  de  mal.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  sûr,  c'est  de  faire  comme  le 
Parlement  anglais  et  de  déterminer  d'avance 
la  durée  de  la  loi  d'exception. 

Les  lois  provisoires,  si  fréquentes  de  nos 
jours,  sont  une  déviation  particulière  de  la  lé- 
gislation ordinaire.  Elles  supposent,  sinon  une 
calamité,  du  moins  un  besoin  urgent  à  satis- 
faire en  l'absence  des  chambres,  elles  n'ont 
qu'une  valeur  momentanée  et  doivent  recevoir 
ultérieurement  la  consécration  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Toutefois,  dans  beaucoup  de  pays,  ces 
dispositions  provisoires  réglant  des  matières 
qui  sont  essentiellement  du  domaine  de  la  loi, 
conservent  le  nom  de  décret  ou  d'ordonnance 
jusqu'après  le  vote  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

11  est  évident  que  les  lois  d'exception  aussi 
bien  que  les  lois  provisoires  peuvent  devenir 
dangereuses  à  la  liberté  ,  qu'elles  ne  sauraient 
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être  justifiées  que  dans  des  cas  vraiment  ex- 
ceptionnels et  urgents,  que  leur  durée  doit 
être  limitée  au  minimum,  et  que  Pintcrpréta- 
tion  doit  être  de  droit  étroit,  c'est-à-dire  de 
manière  à  empiéter  le  moins  possible  sur  la 
législation  ordinaire. 

4.  Privilèges.  (  Voy.  ce  mot.) 

V.  DE  LA  RÉDACTION  DES  LOIS. 

On  distingue  les  phases  suivantes  dans  la 
rédaction  des  lois  : 

1.  D'abord  ï initiative  [voy.)  qui  apparaît  sous 
la  forme  d'un  projet  de  loi,  soumis  à  la  délibé- 
ration du  corps  représentatif,  des  chambres. 

Partout  le  gouvernement  a  le  droit  d'initia- 
tive, et,  en  tout  cas,  c'est  lui  qui  Texerce  le 
plus  fréquemment.  A  la  tête  de  l'État,  dirigeant 
les  affaires  publiques,  il  constate  plus  tôt  et 
plus  facilement  des  besoins  généraux  à  satis- 
faire, et  il  dispose  de  nombreuses  ressources, 
de  nombreux  agents  d'information  qui  le  met- 
tent en  mesure  de  trouver  les  meilleures  dis- 
positions à  prendre.  Voilà  ce  qui  rend  l'initia- 
tive si  utile  entre  ses  mains.  Mais  si  néanmoins 
la  plupart  des  constitutions  accordent  le  droit 
d'initiative  aux  chambres ,  c'est  qu'on  a  pu 
faire  l'expérience  que  les  gouvernements  né- 
gligent parfois  d'exercer  leur  devoir  d'initia- 
tive, et  que  certaines  matières  ne  sont  réglées 
que  sous  la  pression  énergique  des  gouver- 
nés. Lorsque  le  gouvernement  remplit  ce  de- 
voir avec  soin  et  intelligence,  la  Chambre  aura 
rarement  l'occasion  d'exercer  son  droit  d'ini- 
tiative, et  quand  cette  occasion  se  présentera, 
le  gouvernement  lui-même  devra  être  heureux 
de  recevoir  un  utile  contingent  de  forces. 

Le  projet  de  loi  doit  être  rédigé  avec  le  plus 
grand  soin;  s'il  avait  été  préparé  négligem- 
ment, la  discussion  postérieure  ne  parviendrait 
jamais  à  corriger  ses  défauts.  Comme  tous  les 
produits  de  l'intelligence,  les  lois  réussissent 
le  mieux  lorsqu'elles  sont  rédigées  par  un  seul. 
Plusieurs  personnes  peuvent  apporter,  à  son 
élaboration,  leur  contingent  de  lumières,  d'au- 
tres peuvent  critiquer  le  projet,  prendre  des 
décisions  relatives  aux  dispositions  qu'il  ren- 
ferme; mais  la  rédaction  proprement  dite,  la 
forme,  réussit  mieux  à  un  individu  qu'à  une 
commission.  Un  travail  collectif  n'a  pas  tou- 
jours cette  unité  dans  ses  parties,  cette  cohé- 
sion qu'on  désire  trouver  dans  une  loi. 

2.  Reywoi  à  la  représentation  nationale. 
Discussion  préparatoire.  —  Lorsqu'un  projet 
de  loi  est  définitivement  rédigé,  ce  qui  suppose  ' 
pour  ceux  qui  émanent  du  gouvernement  une 
délibération  dans  le  conseil  des  ministres  et 
dans  le  conseil  d'État ,  sa  présentation  à  la  re- 
présentation nationale  provoque  en  général 
l'examen  public.  Cet  examen  est  exercé  d'a- 
bord librement  (sans  être  astreint  à  des  formes 
particulières)  par  le  public,  soit  dans  la  presse, 
soit  dans  des  pétitions  ou  des  réunions  spé- 
ciales. Mais  nous  ne  nous  arrêterons  un  mo- 
ment qu'à  la  discussion  préparatoire  dans  le 
sein  des  corps  législatifs. 

Les  méthodes  suivies  pour  lesexamenspréa- 
lables  sont  variées.  En  Angleterre,  la  Chambre 
15 
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tout  entière  se  constitue  en  commission  (co- 
mité), c'est-à-dire  que  tous  ceux  qui  s'intéres- 
seut  à  la  matière  prennent  part  à  ia  délibéra- 
tion. Sur  le  confinent,  on  charge  généralement 
de  l'examen  préalable  une  commission  élue, 
tantôt  par  la  Chambre  entière,  tantôt  par  les 
sections  formées  par  le  tirage  au  sort  (chaque 
section,  comité,  bureau,  nommant  un  membre), 
tantôt  aussi  par  des  comités  plus  ou  moins  spé- 
ciaux ou  permanents.  (Voij.  Procédure  parle- 
mentaire.) 

La  manière  de  procéder  des  commissions  est 
aussi  variée  que  le  mode  de  leur  nomination. 
En  Angleterre,  où  le  Parlement  a  une  si  grande 
part  dans  l'administration  du  pays,  les  com- 
missions ouvrent  souvent  de  vastes  enquêtes; 
elles  convoquent  un  grand  nombre  de  particu- 
liers à  titre  de  témoins  ou  d'hommes  spéciaux, 
et  reçoivent  leurs  dépositions.  Elles  recueillent 
ainsi  directement  les  éléments  de  leur  juge- 
ment et  ne  se  servent  pas  ou  presque  pas  des 
rapports  et  de  l'entremise  du  gouvernement. 
Sur  le  continent,  oùjes  attributions  du  pouvoir 
législatif  sont  généralement  plus  restreintes, 
où  l'action  du  gouvernement  est  plus  étendue, 
les  commissions  se  contentent  habituellement 
d'élaborer  les  matériaux  réunis  par  l'autorité 
administrative,  et  n'exercent  que  rarement 
leur  droit  de  prendre  des  renseignements  di- 
rects auprès  de  particuliers  (témoins,  experts) 
ou  de  faire  des  enquêtes.  [Voij.  ce  mot.)  La 
première  de  ces  méthodes  prend  plus  de  temps 
et  cause  plus  de  frais ,  mais  elle  assure  le  suc- 
cès de  l'examen  ;  elle  permet  de  voir  clair 
dans  la  situation  du  peuple  et  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ses  besoins.  La  seconde  mé- 
thode maintient  la  commission  dans  une  cer- 
taine dépendance  de  l'administration  et  la  force 
de  voir  par  les  yeux  des  bureaux,  mais  elle 
est  plus  commode,  plus  expéditive,  moins 
clière.  Dans  certains  cas  elle  peut  suffire  et 
même  mériter  la  préférence,  mais  il  ne  con- 
vient pas  de  s'y  enfermer.  L'examen  direct  sera 
souvent  nécessaire  tant  pour  compléter  les  ma- 
tériaux administratifs  que  pour  les  contrôler. 

3.  La  délibération  et  le  vote  ont  toujours 
lieu  en  assemblée  générale  de  la  Chambre. 
Quelquefois  la  délibération  et  le  vote  sont  ré- 
pétés à  plusieurs  reprises.  La  plus  grande  li- 
berté de  discussion  et  de  parole  est  de  rigueur. 
Les  membres  de  ces  assemblées  ne  doivent 
être  gênés  ni  par  un  mandai  impératif  (wo?/.  ce 
mot)  imposé  par  les  électeurs,  ni  par  des  réso- 
lutions de  clubs,  ni  être  exposés  à  courir  des 
dangers  s'ils  exercent  une  critique  sévère.  Il 
importe  aussi  que,  dans  le  feu  de  la  discussion, 
les  membres  n'oublient  jamais  les  égards  dus 
à  la  dignité  de  l'assemblée  ou  à  leurs  collè- 
gues, et  que  les  tribunes  ne  cherchent  pas  à 
Iniluencer  la  délibération. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  les  séances  doi- 
vent être  publiques;  lorsque  les  mandataires 
de  la  nation  parlent  dans  l'intérêt  de  la  patrie, 
il  faut  que  tous  puissent  entendre  leur  voix 
(ou  lire  leurs  discours),  afin  que  les  rapports 
entre  électeurs  et  élus  restent  vivants  et  de- 
vipi; lient  fécoiids. 


Une  question  à  résoudre  ici,  c'est  celle  des 
amendements.  Sont-ils  praticables  dans  les 
grandes  assemblées,  et  à  quelles  conditions? 
Si  l'on  refusait  aux  corps  représentatifs  tout 
droit  d'amendement,  leur  inOuence  sur  la  lé- 
gislation se  réduirait  au  minimum,  et  leur  coo- 
pération ne  serait  presque  plus  qu'une  forme. 
Si,  au  contraire,  on  pouvait  proposer  et  faire 
adopter  à  chaque  instant  un  amendement,  on 
s'exposerait  à  voir  altérer  l'harmonie  d'une 
loi  par  des  changements  ou  des  additions,  à  y 
introduire  des  contradictions  et  même  à  sur- 
prendre des  votes  regrettables.  Il  faut  donc 
protéger  la  liberté  des  amendements ,  mais  en 
môme  temps  on  doit  en  régler  l'exercice  de 
manière  à  éviter  toute  précipitation.  Ce  but 
pourra  facilement  être  atteint,  par  exemple, 
au  moyen  du  simple  renvoi  aux  bureaux  et 
d'une  délibération  postérieure  en  assemblée 
générale. 

4.  Scmction.  —  Dans  les  États  monarchiques , 
la  loi,  pour  être  parfaite,  a  besoin  d'être  sanc- 
tionnée par  le  prince,  après  avoir  été  votée 
par  les  assemblées  délibérantes.  Le  refus  ex- 
près de  sanction  se  nomme  veto.  [Voy.  ce  mot.) 
Il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  absence  de  veto, 
il  faut  qu'il  y  ait  sanction,  approbation  po- 
sitive. 

5.  Promulgation.  [Voy.  ce  mot.)  — C'est  le 
dernier  acte  de  la  création  d'une  loi.  Une  loi 
promulguée  est  en  vigueur. 

YI.  DE  l'examen  de  LA  VALIDITÉ  DES  I.0IS. 

On  a  vu  qu'une  loi ,  pour  être  valable ,  doit 
avoir  reçu  l'assentiment  de  tous  les  organes 
du  pouvoir  législatif.  11  en  résulte  que  les  tri- 
bunaux peuvent  refuser  d'appliquer  un  acte 
du  gouvernement  contraire  à  la  Constitution 
ou  qui,  bien  que  du  domaine  de  la  loi,  n'a 
pas  reçu  l'approbation  de  l'assemblée  repré- 
sentative. 

On  pourrait  demander  si  une  loi  qui  a  reçu 
la  sanction  du  pouvoir  législatif,  et  dont  la 
forme  est  par  conséquent  parfaitement  cor- 
recte, si  une  telle  loi  peut  être  attaquée  au 
fond  comme  contraire  à  la  Constitution  et  con- 
sidérée par  les  tribunaux  comme  non  avenue. 
Le  droit  public  américain  admet  l'affirmative , 
le  droit  public  européen  est  presque  unanime 
pour  répondre  négativement.  Mais  en  Europe 
aussi  des  autorités  respectables  se  prononcent 
pour  l'affirmative.  Il  semble  eu  effet  désirable 
de  circonscrire  le  pouvoir  du  législateur. 
L'homme  n'est  pas  fait  pour  le  pouvoir  illimité  : 
lorsqu'il  croit  le  posséder,  il  en  abuse.  La  doc- 
trine de  l'omnipotence  absolue  du  législateur 
est  donc  subversive.  En  fait,  en  organisant  le 
pouvoir  législatif  dans  les  États  modernes,  et 
notamment  en  le  composant  de  plusieurs  élé- 
ments, en  le  partageant  entre  plusieurs  or- 
ganes, on  a  prévenu  la  plupart  des  abus  d'au- 
torité. Si  le  gouvernement  avait  une  tendance 
à  outrer  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  il  trouve- 
rait un  frein  dans  la  représentalion  nationale; 
si ,  au  contraire ,  la  démocratie  avait  un  pen- 
chant pour  les  lois  inconstitutionnelles,  elle 
aurait  son  contre-poids  dans  la  Chambre  des 


LOI.  —  LOI  SALIQUE. 


227 


pairs  ou  dans  le  Sénat.  De  sorte  que,  si  les 
divers  organes  du  pouvoir  législatif  sont  d'ac- 
cord, il  y  a  une  très-forte  présomption  en 
faveur  de  la  loi  :  elle  doit  être  constitution- 
nelle. 

D'un  autre  côté,  l'autorité  du  législateur  doit 
nécessairement  primer  toutes  les  autres.  Ce 
serait  le  renversement  de  l-'ordre  naturel  des 
choses,  si  le  tribunal  pouvait  contrôler  les  ac- 
tes du  législateur,  et  mettre  sa  propre  autorité 
au-dessus  de  celle  d'une  loi ,  ne  serait-ce 
même  que  dans  un  cas  spécial,  dans  une  es- 
pèce.Le  jugement  du  tribunal,  l'arrêt  d'une 
cour  ne  doivent  leur  validité  qu'à  leur  forme. 
Lorsque  l'arrêt  est  prononcé  eu  dernière  ins- 
tance et  qu'il  a  /orce  de  chose  jugée,  il  a  créé 
nu  droit  formel,  et  le  gouvernement  lui-même 
devra  le  respecter,  lors  même  qu'il  aura  la 
conviction  intime  que  le  tribunal  a  eu  tort  au 
fond.  De  même,  le  tribunal  doit  considérer 
comme  valable  un  règlement  de  police  émané 
de  l'autorité  compétente,  quand  même  il  pen- 
serait que  les  dispositions  de  ce  règlement 
laissent  à  désirer.  Or,  lorsque  le  législateur 
crée  une  loi,  il  établit  aussi  un  droit  formel, 
ou  plutôt  une  prescription,  qui  serait  obliga- 
toire ,  lors  même  qu'il  se  serait  trompé  et  au- 
rait sanctionné  une  disposition  que  l'interpré- 
tation pourrait  mettre  en  contradiction  avec  la 
Constitution. 

Des  conflits  de  cette  nature,  soit  entre  deux 
organes  du  pouvoir  législatif ,  soit  entre  le  lé- 
gislateur et  les  tribunaux,  ne  sauraient  jamais 
s'élever  en  face  de  dispositions  expresses  de 
la  Constitution.  Il  serait  absurde  de  penser  que 
les  organes  du  pouvoir  puissent  vouloir  ébran- 
ler les  bases  de  leur  autorité.  Mais  s'il  est  rare 
qu'une  loi  contredise  ouvertement  ou  expres- 
sément le  texte  de  la  Constitution ,  il  pourra 
naître  des  divergences  d'opinion  sur  le  sens  et 
la  portée  de  telle  disposition  constitutionnelle 
et  sur  ses  rapports  avec  une  loi  ordinaire. 
Ainsi,  toute  une  série  d'articles  des  constitutions 
renferment  des  propositions  abstraites,  par 
exemple,  ceux  qui  énoncent,  sous  la  forme 
d'axiomes,  la  garantie  de  la  propriété ,  de  la  li- 
berté personnelle.  C'est  à  la  législation  ordi- 
naire à  déterminer  le  sens  exact  de  ces  propo- 
sitions, à  les  appliquer,  et  au  besoin  à  indiquer 
les  restrictions  qu'elles  devront  subir  dans  des 
cas  prévus.  Celui  qui  les  interprète  d'une  ma- 
nière trop  littérale ,  et  en  suivant  les  formes 
de  l'interprétation  juridique,  pourra  quelque- 
fois voir  une  contradiction  entre  une  loi  ordi- 
naire et  l'une  de  ces  propositions  abstraites. 
{Voy.  Système.)  Le  législateur,  de  son  côté,  qui 
considère  et  pèse  toutes  les  circonstances,  tous 
les  besoins  publics,  qui  s'efforce  réellement  de 
donner  au  peuple  toutes  les  satisfactions  aux- 
quelles il  a  droit,  se  croira  moins  lié  par  la 
lettre  que  par  l'esprit  de  la  Constitution.  11 
pourra  donc  établir  de  très-bonne  foi  une  loi 
qui  paraîtrait  inconstitutionnelle  à  une  logique 
puiement  juridique.  Dans  des  cas  pareils, 
l'autorité  du  législateur  ou  des  lois  pourrait 
être  ébranlée  d'une  manière  dangereuse,  si 
les  dispositions  en  question  pouvaient  être 


rejetées  ou  invalidées  par  les  tribunaux,  et  si 
ces  derniers  pouvaient  mettre  leur  interpréta- 
tion au-dessus  de  celle  du  législateur. 

VII.  INTERPRÉTATION  DES  LOIS. 

Voy.  Interprétation  des  lois  et  Lettre  et 
esprit  de  la  loi.  Bluntschli. 

Comparez  :  Charte,  Décret,  Interprétation,  Lettre 
et  esprit  de  la  loi,  Lettre  patente,  Lynch,  Majorité, 
Mœurs, Obéissance,  Passions  politiques,  Promulgation, 
Raison,  Régime  constitutionnel,  Rétroactivité,  Sanc- 
tion. 

LOI  MARTIALE.  Loi  décrétée  par  l'Assem- 
blée constituante,  le  21  octobre  1789.  Elle  au- 
torisait les  municipalités  à  requérir  les  troupes 
et  la  garde  citoyenne  pour  dissiper  les  rassem- 
blements. Le  canon  devait  être  tiré,  comme 
avertissement,  à  la  maison  commune,  le  dra- 
peau rouge  déployé,  et  la  force  armée  pouvait 
tirer  sur  le  peuple  après  trois  sommations.  Elle 
renvoyait  les  crimes  de  lèse-nation  au  tribunal 
du  Cbàlelet,  «  bien  petit  tribunal,  dit  M.  Micke- 
let,  pour  une  si  grande  mission  ».  [Histoire  de 
la  Révolutio7i  française.) 

Cette  loi  a  été  plus  tard  remplacé-e  par  la  loi 
sur  les  attroupements  [voy.  ce  mot),  et  ses 
effets  ont  été  complétés  par  l'invention  de  lé- 
tal de  siège.  [Voy.  ce  mot  )  J.  de  B. 

LOI  SALIQUE .  Nos  anciens  auteurs,  du  quator- 
zième au  dix-huitième  siècle, entendaient  surtout 
par  loi  salique  l'usage  qui  exclut  les  femmes 
de  la  couronne  de  France.  Communément,  on 
remploie  encore  dans  cette  acception  exclu- 
sivement politique.  Mais  on  sait  que  cette  dis- 
position de  droit  successoral  et  national  n'est 
pas  toute  la  loi  salique,  qui  comprend  l'ensem- 
ble des  coutumes  des  Francs  Saliens.  «  Celui 
qui  a  dit  que  la  loi  salique  fut  écrite  avec  une 
plume  de  l'aigle  à  deux  têtes,  par  l'aumônier 
de  Pharamond,  au  dos  de  la  donation  de  Cons- 
tantin, pourrait  bien  ne  s'être  pas  trompé.  « 
[Dictionnaire  philosophique.)  Je  crois  pourtant 
qu'il  a  exagéré,  et  que  les  noms  des  quatre 
rédacteurs  n'étaient  pas,  comme  le  dit  Voltaire, 
des  noms  de  pays,  mais  bien  des  noms  d'hom- 
mes. Les  coutumes  des  Francs  Sahens  furent 
recueillies,  au  sixième  siècle,  par  des  con- 
seillers de  Thierry,  roi  d'Austrasie.  Mais  Vol- 
taire a  raison  de  dire  que  ce  n'est  pas  une  loi, 
attendu  que  ce  n'est  qu'un  recueil  de  juris- 
prudence, semblable  aux  responsa  prudentum 
des  Romains.  On  n'a  qu'à  lire  le  recueil  de 
dispositions  et  d'avis  qui  constitue  la  loi  sa- 
hque  pour  voir  qu'elle  n'a  point  été  votée  par 
une  assemblée  de  nobles  et  d'évêques,  ni 
dictée  à  un  roi  franc  par  un  clerc. 

M.  Guizot  (  Histoire  de  la  civilisation  en 
Pra?ice)  fait  observer  que  les  lois  barbares  sont 
à  la  fois  antérieures  et  postérieures  à  l'invasion. 
«  La  loi  salique  se  rattache  à  des  coutumes  re- 
cueillies de  génération  en  génération,  lorsque 
les  Francs  habitaient  vers  l'embouchure  du 
Rhin,  et  modifiées,  étendues,  expliquées,  ré- 
digées en  loi  à  diverses  reprises,  depuis  cette 
époque  jusqu'à  la  Un  du  huitième  siècle.  » 

Le  préambule  qiù  la  précède,  et  où  la  na- 
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tion  des  Francs  déclare  avoir  cherché  la  vé- 
rité lorsqu'elle  était  encore  barbare,  et  se  féli- 
cite d'avoir  secoué  le  joug  des  Romains  et 
embrassé  le  christianisme,  est  célèbre;  il  res- 
pire rexallalion  des  fédérés  militaires,  tout 
fiers  et  tout  étonnés  de  s'être  substitués  peu 
à  peu  à  l'administration  romaine,  et  d'avoir 
fondé  une  société  nouvelle. 

La  loi  salique  traite  de  tout,  des  droits  poli- 
tiques, civils,  de  procédure,  criminels,  et  sur- 
tout des  peines.  Les  peines  sont  très-douces 
envers  les  hommes  libres,  très-cruelles  envers 
les  esclaves.  11  faut  croire  que  le  clergé,  alors 
tout-puissant,  ne  prenait  pas  la  défense  du 
faible  aussi  souvent  que  nous  l'avons  supposé. 
On  voit,  par  Tusage  du  Wehrgeld,  composition, 
et  du  fredum,  amende,  que  la  justice  consis- 
tait alors  à  protéger  l'accusé  contre  la  ven- 
geance des  oflensés  ou  la  sévérité  des  lois. 
{Voy.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXX, 
ch.  XX.) 

La  procédure  n'est  pas  expliquée  dans  la  loi 
salique;  elle  Tétait  dans  la  loi  romaine.  Les 
deux  lois  exigent,  dans  la  justice,  la  distinction 
du  fait  et  du  droit.  Mais  dans  le  droit  romain, 
le  fait  était  décidé  par  les  juges  jurés,  le  droit 
prononcé  par  le  préteur.  Chez  les  Francs,  le 
droit  est  bien  prononcé  par  les  rachimbourgs, 
mais  le  fait  s'établit  par  des  épreuves  absur- 
des, ou  par  le  serment  des  alliés,  les  conju- 
ratores. 

C'est  au  quatorzième  siècle,  après  la  mort  de 
Louis  X,  que  la  disposition  de  droit  successo- 
ral, qui  a  été  considérée  comme  excluant  les 
femmes  de  la  couronne,  acquit  tout  à  coup 
une  importance  décisive,  et  subordonna  tous 
les  autres  éléments  delà  loi,  lesquels  d'ailleurs 
n'avaient  plus  de  raison  d'être,  étant  donnée  la 
constitution  féodale  de  la  société.  Gomme  il  y 
avait,  à  cette  date,  un  grand  intérêt  national  à 
ce  que  le  trône  de  France  reslàt  à  un  prince 
français  au  lieu  de  passer  au  roi  d'Angleterre, 
qui  le  réclamait  du  chef  de  sa  femme,  le  Par- 
lement rechercha  dans  les  anciens  usages  des 
Francs  quel  était  le  droit  de  succession  civile, 
et  en  étendit  les  dispositions  à  l'ordre  politi- 
que. La  loi  de  succession  est  formulée  ainsi  : 
«  La  terre  salique  ne  sera  point  recueillie  par 
les  femmes,  mais  elle  sera  dévolue  tout  entière 
aux  mâles.  »  Les  explications  les  plus  singu- 
hères  ont  été  données  sur  l'adoption  de  cette 
loi.  Froissart  assurait  que  «  les  douze  pairs 
de  France  dient  que  le  royaume  de  France  est 
de  si  grande  noblesse  qu'il  ne  doit  mie  par 
succession  aller  à  femelle.  »  On  disait  que  les 
hs  ne  filent  point,  selon  l'Évangile,  et  qu'ainsi 
le  royaume  de  France  ne  doit  pas  tomber  en 
quenouille.  Jérôme  Bignon  disait,  dans  son 
Traité  sur  t  excellence  du  royaume  de  France  : 
((  Cette  loi  vient  de  la  loi  naturelle,  selon  le 
grand  Aristofe,  parce  que,  dans  les  familles, 
c'était  le  père  qui  gouvernait,  et  qu'on  ne  don- 
nait point  de  dot  juix  tilles,  comme  il  se  lit  des 
père,  mère  et  frères  de  Rôbccca.  » 

Selon  Montesquieu,  le  mot  salique  vient  du 
mot  Sala,  maison;  et  Tacite  dit  que  «  les  Ger- 
mains n'habitent  point  de  villes,  et  ne  peu- 


vent souffrir  que  leurs  maisons  se  touchent  les 
unes  les  autres.  Chacun  laisse  autour  de  sa 
maison  un  petit  terrain  ou  espace  qui  est  clos 
et  fermé.  » 

«  Nous  savons  par  César  et  Tacite,  continue 
Montesquieu,  que  les  terres  que  les  Germains 
cultivaient,  leur  étaient  données  pour  un  an, 
après  quoi  elles  redevenaient  publiques.  Ils 
n'avaient  de  patrimoine  que  la  maison  et  un 
morceau  de  terre  dans  l'enceinte  (cortis)  autour 
de  cette  maison.  C'est  ce  patrimoine  particulier 
qui  appartenait  aux  mâles.  En  etîet,  pourquoi 
aurait-il  appartenu  aux  filles?  Elles  passaient 
dans  une  autre  maison. 

«...  Après  la  conquête,  les  Francs  acqui- 
rent de  nouvelles  propriétés;  on  continua  dès 

lors  de  les  appeler  des  terres  saliques  On 

trouva  dur  que  les  filles  n'y  pussent  avoir  de 
part.  11  s'introduisit  un  usage  qui  permettait 
au  père  de  rappeler  saflUe  et  les  enfants  de  sa 
fille. 

«  La  terre  salique  n'ayant  point  pour  objet 
une  certaine  préférence  d'un  sexe  sur  l'autre, 
elle  avait  encore  moins  celui  d'une  perpétuité 
de  nom,  ou  de  transmission  de  terre.  » 

Et  Montesquieu  le  prouve  en  invoquant  le 
titre  des  aïeux  de  la  loi  salique,  qui  donne  la 
succession  dun  homme  mort  sans  enfants  : 
1°  au  père  et  à  la  mère;  2°  au  frère  et  à  la  sœur; 
3"  à  la  sœur  de  la  mère;  4°  à  la  sœur  du  père; 
5°  au  plus  proche  parent  par  mâles;  et  celle 
d'un  homme  qui  laisse  des  enfants,  à  ses  fils, 
et,  à  défaut,  à  ses  filles.  Les  différences  de  cette 
loi,  qui  donne  la  préférence,  tantôt  aux  hom- 
mes sur  les  femmes,  et  tantôt  aux  femmes  sur 
les  hommes,  viennent  de  ce  que  «  les  enfants 
des  sœurs  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  de 
leur  propre  père.  »  (Tacite.) 

«  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  conti- 
nue Montesquieu,  on  ne  croirait  pas  que  la  suc- 
cession perpétuelle  des  mâles  à  la  couronne 
de  France  pût  venirde  la  loi  salique.  11  est  pour- 
tant indubitable  qu'elle  en  vient.  Je  le  prouve 
par  les  divers  Codes  des  peuples  barbares.  La 
loi  salique  et  la  loi  des  Bourguignons  ne  don- 
nèrent point  aux  filles  le  droit  de  succéder  à 
la  terre  avec  leurs  frères;  elles  ne  succédè- 
rent pas  non  plus  à  la  couronne.  La  loi  des 
Visigoths,  au  contraire,  admit  les  filles  a  succé- 
der aux  terres  avec  leurs  frères;  les  femmes 
furent  capables  de  succéder  à  la  couronne. 
Chez  ces  peuples,  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
vile forcèrent  la  loi  poUtique.  »  (Voy.  Femme, 
Légitimité,  Monarchie.) 

JaCQUES.de  BOISJOSLIN. 

Comparez  :  Aînesse,  Dynastie,  Egypte,  Primogéni- 
ture,  Turquie. 

LOIS  AGRAIRES.  De  nos  jours  encore  on  a 
entendu  des  tribuns  du  peuple  réclamer  des 
lois  agraires,  mais  ces  tribuns  n'avaient  reçu 
mission  que  de  leur  iguoi-ance,  et,  en  môme 
temps  qu  ils  prouvaient,  par  cette  demande  du 
partage  des  terres,  combien  ils  connaist^aient 
peu  les  lois  fondamentales  du  dôvelo|)pemcnt 
de  ractivité  humaine,  ils  prouvaient  aussi,  par 
les  mots  mêmes  dont  ils  se  servaient,  qu'ils  ne 
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coniiaîssaient  pas  la  constitution  de  la  société 
romaine. 

On  appelait  «  lois  agraires»,  à  Rome,  toutes  les 
lois  relatives  aux  terres,  et  spécialement  celles 
qui  concernaient  les  terres  du  domaine  de 
l'État,  l'ager  publicus.  Les  idées  antiques  de 
guerre,  de  conquête,  de  butin,  de  partage,  sont 
les  seules  que  paraisse  avoir  connues  et  mises 
en  pratique  le  fondateur  de  la  nation  romaine. 
Improvisée  par  une  bande  de  brigands  sem- 
blables à  ceux  qui  infestent  encore  l'Apennin 
de  Naples,  cette  nation  ne  posséda  d'abord 
d'autre  territoire  que  celui  qu'elle  enleva  aux 
peuplades  voisines. 

On  y  tailla  pour  chaque  bandit  armé  d'une 
lance  ou  «  quirite  »,  un.  lot  de  deux;w^cm, 
c'est-à-dire  d'environ  cinquante  ares.  Ce  lot 
s'appela  heredium,  l'héritage  sacré  du  citoyen. 
Tout  le  reste  fut  la  propriété  indivise  de  l'État 
ou  du  roi,  et  ce  domaine  fut  affermé,  soit 
pour  des  pâturages  qui  payaient  une  rede- 
Tance  en  bétail,  soit  pour  d'autres  cultures 
chargées  d'un  cens  qui  montait  au  dixième 
pour  les  grains  et  au  cinquième  pour  la  vigne. 
Quand  les  Romains  chassèrent  Tarquin  et  s'é- 
tablirent en  république,  le  domaine  fut  divisé 
et  Vheredium  de  chaque  citoyen  fut  porté  à 
cinq  jugera.  C'est  là  ce  que  possédaient  les 
premiers  patriciens  de  Rome,  les  ancêtres  des 
Lucullus.  On  ne  croyait  pas  qu'un  homme  dût 
alors  posséder  plus  de  terre  qu'il  n'en  pouvait 
cultiver  de  ses  mains. 

Ces  héritages  étaient  probablement  inalié- 
Dables  dans  le  principe,  et  quand  le  possesseur 
mourait  sans  enfants,  ils  faisaient  retour  à  l'État, 
propriétaire  «  éminent  »  du  territoire  national. 
Mais  avec  le  temps,  les  familles  qui,  en  chas- 
sant les  rois,  s'étaient  organisées  en  une  aris- 
tocratie maîtresse  des  lois,  saisirent  peu  à  peu 
les  terres  possédées  par  les  plébéiens  et  dis- 
posèrent à  leur  gré  du  vaste  domaine  de  l'État 
que  chaque  guerre  agrandissait.  Ce  fut  l'un 
d'eux,  Spurius  Gassius  Viscellinus,  alors  pour 
la  troisième  fois  consul,  et  honoré  de  deux 
triomphes,  l'un  sur  les  Sabins,  l'autre  sur  les 
Berniques,  qui  protesta  le  premier  au  nom 
du  peuple  dépouillé  et  qui  proposa  la  première 
de  ces  lois  destinées  à  s'appeler  dans  Thistoire 
les  lois  agraires.  Il  demanda  que  toutes  les 
terres  usurpées  sur  le  domaine  de  l'État  y 
fussent  incorporées  de  nouveau,  que  le  cens 
des  terres  affermées  fût  payé  avec  exactitude 
et  qu'enfin  on  prit  sur  le  domaine  de  quoi  don- 
ner sept  jugera,  175  ares,  à  chaque  citoyen. 
Le  Sénat,  n'osant  pas  répondre  sur-le-champ 
par  un  refus,  décréta  pour  l'année  suivante 
la  nomination  de  douze  commissaires  chargés 
de  déterminer  les  limites  de  la  république  et 
les  terres  qui  pourraient  être  distribuées  aux 
plébéiens.  A  peine  sorti  de  charge,  Spurius 
Cassius  est  accusé  par  un  Fabius  d'aspirer  à  la 
royauté,  mis  en  accusation  devant  le  peuple 
pour  ce  crime,  exécrable  à  Rome,  et  précipité 
du  haut  de  la  roche  Tarpélenne.  On  était  alors 
en  l'année  485  avant  J.-C.  Les  tribuns  du  peu- 
ple réclamèrent  l'exécution  de  la  loi,  mais  l'a- 
ristocratie eut  soin  de  susciter  aussitôt  une 


guerre  contre  les  Èques,  les  Volsques,  les  VélenS, 
et  l'armée  romaine  ensanglanta  de  nouveaux 
champs  de  bataille  que  bientôt  les  patriciens 
se  partagèrent  encore  ou  dont  ils  prirent  les 
récoltes  à  ferme.  Le  peuple  de  la  cité  resta 
plongé  dans  sa  misère  pendant  que  des  es- 
claves cultivaient  partout  le  soi  conquis  au 
prix  de  son  sang. 

En  366  les  tribuns  Licinius  Stolon  etLlciniuS 
Sextus  firent  décréter  une  loi  pour  Interdire  à 
qui  que  ce  fût  de  posséder  plus  de  bOO  jugera, 
125  hectares  de  terre,  pour  exiger  que  les  fer- 
mages fussent  payés  régulièrement,  pour  li- 
miter à  100  têtes  de  gros  bétail  et  au  chiffre 
de  500  moutons  les  troupeaux  qu'il  était  per- 
mis d'envoyer  au  pâturage  public,  pour  con- 
traindre les  propriétaires  à  employer  dans 
leurs  exploitations  un  tiers  au  moins  d'ouvriers 
libres  et  pour  donner  un  lot  de  7  jugera  à. 
chaque  plébéien  sur  les  terres  de  l'État.  La  loi 
«  Licinia  »  ne  fut  exécutée  que  pendant  très- 
peu  de  temps,  et  bientôt  éludée.  On  sait  que 
deux  siècles  et  demi  plus  tard,  en  traversant 
les  campagnes  d'Étrurie  pour  se  rendre  à  son 
commandement  d'Espagne,  le  jeune  Tibérius 
Sempronius  Gracchus,  petit-fils  du  grand  Sci- 
pion,  fut  saisi  de  pitié  pour  l'État  autant  que 
pour  le  peuple,  et  c'est  alors  qu'entrevoyant 
dans  un  avenir  prochain  peut-être  la  dépopu- 
lation et  la  ruine  de  la  terre  italienne  et  dans 
le  sein  même  de  Rome  l'élévation  d'un  tyran 
acclamé  par  la  foule  affamée,  il  médita  de  ré- 
tablir l'agriculture  libre  pour  régénérer  la  Ré- 
publique. Prenant  conseil  de  tous  les  esprits 
éminents  de  son  temps,  il  crut  trouver  un  ins- 
trument suffisant  dans  la  vieille  loi  licinienne 
et  proposa  de  la  faire  revivre  en  la  modifiant. 
Aux  500. /w^-era qu'un  propriétaire  avait  le  droit 
de  posséder,  la  loi  «  Sempronia  »  en  joignit 
250  pour  chacun  de  ses  fils.  Quant  aux  héri- 
tages distribués  encore  une  fois  au  peuple,  ils 
devaient  être  inaliénables.  Mais  ce  peuple  se 
souciait  peu  de  quitter  le  Forum  où  il  se  con- 
solait de  sa  misère  par  sa  paresse  et  il  ne  sou- 
tint pas,  au  jour  de  la  lutte  définitive,  le  tribun 
qui,  pour  le  doter,  s'était  mis  en  état  de  guerre 
contre  tontes  les  familles  patriciennes.  Tibé- 
rius Gracchus  fut  assassiné  en  l'an  133,  et 
douze  ans  après,  lorsque  son  frère  Caïus  se 
dévoua  à  la  même  cause,  il  fallut  qu'abandonné 
aussi  par  la  multitude  il  se  fît  tuer  par  un  de 
ses  esclaves. 

Mais  l'avarice  des  patriciens  avait  dès  lors 
condamné  la  République  elle-même  à  périr.  Ce 
peuple  qui  exigeait  de  ses  tribuns  tant  de  cou- 
rage et  qui  leur  prêtait  si  peu  d'appui,  ce 
même  peuple  allait  pousser  à  la  tyrannie  en- 
trevue par  Tibérius  Gracchus  le  premier  gé- 
néral qui,  les  armes  à  la  main,  reprendrait 
l'œuvre  de  Spurius  Cassius,  de  Licinius  Sto- 
lon et  des  Gracques.  Rome  vit  d'abord  surgir 
la  querelle  sanglante  de  Marins  et  de  Sylla. 
Les  proscriptions  ôtèrent  la  vie  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  voulu  rendre  les  terres  usurpées, 
et  les  premiers  plébéiens  mis  en  possession 
d'héritages,  ce  furent  les  légionnaires  qui 
avaient  versé  le  sang.  Enfin  parut  César  qui,  en 
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63,  fit  proposer  une  loi  agraire  par  le  tribun 
Riillus  et,  en  GO,  par  le  tribun  Flavius,  qui,  en 
59,  devenu  consul,  la  fit  passer  lui-même,  de- 
vint par  là  le  maître  de  la  multitude  et  légua 
le  soin  de  la  nourrir,  de  la  flatter  et  de  la  désen- 
nuyer dans  sa  corruption,  aux  empereurs  qui 
allaient  liériter,  pour  le  malheur  de  Rome,  du 
pouvoir  absolu  qu'il  avait  fondé. 

Les  lois  agraires  jouent  donc,  dans  l'histoire 
romaine,  un  rôle  considérable;  mais  au  mo- 
ment où  sur  les  ruines  de  la  République  le 
monde  moderne  va  naître,  elles  cessent  d'a- 
Toir  une  signification.  Ce  ne  peut  plus  être 
qu'un  souvenir  au  milieu  d'une  civilisation  qui 
a  fait  succéder  le  droit  du  travail  au  droit  de 
la  violence  et  de  la  rapine,  dans  des  sociétés 
où  chacun  est  maître  absolu  de  ses  biens  et 
où  les  propriétés  particulières  ne  sont  pas 
des  concessions  d'un  État  créé  et  incessam- 
ment enrichi  par  la  guerre.  La  Convention  ne 
voulant  pas  laisser  armés  d'un  souvenir,  même 
insensé,  les  agitateurs  de  la  foule,  décréta,  le 
18  mars  1793,  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que prononcerait  le  nom  de  ces  lois.  La  menace 
fut  renouvelée  sous  le  Directoire,  et  c'est  pour 
ravoir  bravée  que  Babeuf  dut  périr. 

]*AUL  BOITEaU. 
Comparez  :  Propriété,  Socialisme. 

LOIS  SOMPTUAIRES.  Voy.  Luxe. 

LORD ,  synonyme  de  seigneur.  C'est  le  titre 
donné  à  tous  les  pairs  {peers)  d'Angleterre, 
aux  principaux  juges,  aux  évêques,  au  maire 
de  Londres  et  à  quelques  nobles  qui  en  jouis- 
sent héréditairement  sans  avoir  un  siège  dans 
la  Chambre  haute. 

LORD-MAIRE.  Voy.  Grande-Bretagne. 

LORRAINE  ALLEMANDE  ET  ALSACE.  (Suite 
de  l'article  Alsace-Lorraine  {voy.)  D'après  le 
recensement  du  i^''  décembre  1871,  l'Alsace- 
Lorraine  compte,  sur  un  territoire  de  14,492  kil. 
carrés,  356,475  ménages,  habitant  265,609  mai- 
sons, et  formant  une  population  civile  de 
1,517,494  âmes  et  de  32,244  militaires  et  leurs 
familles.  Sous  le  rapport  du  culte,  la  population 
se  divise  en  1,223,161  catholiques,  250,698 
protestants,  2,823  chrétiens  d'autres  dénomi- 
nations et  40,812  Israélites. 

Les  chiffres  cités  ci-dessus  se  subdivisent 
ainsi  :  le  département  de  la  Basse-Alsace 
compte  588,947  âmes,  en  135,851  ménages, 
habitant  100,294  maisons;  la  Lorraine  compte 
474,316  âmes,  en  119,497  ménages,  habitant 
96,826  maisons;  la  Haute -Alsace  compte 
454,231  âmes,  en  101,157  ménages,  habitant 
68,489  maisons. 

D'après  le  Tiines,  sur  les  135,000  Alsaciens 
qui  ont  subi  l'épreuve  de  l'option,  47,650  seu- 
lement ont  réellement  opté  pour  l'émigration; 
en  Lorraine,  sur  les  29,567  qui  se  sont  pré- 
sentés, i^  n'y  a  eu  que  20,750  émigrants;  soit 
en  tout  67,000  émigrés  sur  une  population  de 
1,500,000  âmes.  Quant  aux  Alsaciens-Lorrains 
habitant  la  France  et  qui  ont  opté  pour  la  na- 


tionalité française,  le  chiffre  s'en  élève  à 
230,000;  leurs  noms  sont  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  budget  de  TAlsace-Lorraine,  reproduit 
par  le  Journal  q/??cie/ allemand,  s'élève,  pour 
1872,  en  recettes  à  37,701,924  fr.,  et  en  dé- 
penses à  un  chiffre  égal.  En  voici  les  princi- 
paux articles. 

KECBTTKS. 


Impôt  foncier,  princip.  et  cent,  addit.  5,473,577f 

—  personnel-mobilier   1,846,96.5 

—  des  portes  et  fenêtres   1,708,161 

—  des  patentes   2,117,052 

—  de  la  taxe  de  premier  avertisse- 

ment  26,797 


Total  des  contributions  directes.  .  11,232,552 
Recettes  de  l'administration  de  l'inté- 
rieur  •.   158,872 

Recettes  de  l'administration  de  l'ins- 
truction publique   114,388 

Douanes  (brut  7,271,340  fr.,  net 
2,301,769);  sel  (brut  021,420,  net 
54,843);  tabac  (brut  274,275,  net 
41,141);  plus  4,140  de  recettes  extraor- 
dinaires, net   2,425,459 

Timbre  des  lettres  de  change  (24  p.  o/o)  69,300 
Contributions  indir.  (brut  5,569,639 fr.), 

net   3,029,051 

Enregistrement   10,394,791 

Timbre   1,328,860 

Domaines   158,932 

Diverses  recettes   511,419 

Forêts   5,971,000 

Manufacture  du  tabac  (brut3,037,500fr.) 

net   1,964,250 


Total   37,358,876 

Recettes  spéciales   343,048 


Total  général   37,701,924 


Une  loi  postérieure  (15  juillet  1872)  arrête 
le  montant  des  excédants  de  recette  de  l'an- 
née 1871  à  la  somme  de  7,441,066  fr.,  et  l'a- 
joute au  budget  des  recettes  pour  en  disposer 
ensuite  comme  dépense.  Voici  d'abord  celles 
qu'on  avait  prévues  au  budget  primitif. 

DÉPENSES. 


Administration  centrale  (chancellerie 
de  l'empire,  division  d'Alsace-Lor- 
raine, etc.)   156,281f 

Justice   2,042,458 

Intérieur  (police,  bienfaisance,  admin. 

proprement  dite  ,  préfecture ,  etc.)..  6,148,562 

Cultes  (catholique,  2,439,375  ;  protes- 
tant, 675,551  ;  Israélite  ,  174,850).  .  .  .  3,289,7716 

Instruction  publique,  etc.  (dont  pri- 
maire, 1,994,537  fr.)   3,862,440 

Dépenses   diverses  (brevets,  haras, 

mines,  etc.)   294,376 

Ponts  et  chaussées.   3,488,604 

Administration  des  forêts   2,455,000 

—  des  contribut.  directes.  799,225 

—  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  et  de  l'enregistr.  4,853,709 

Fonds  généraux  (contribution  matricti- 
laire  à  l'empire  [voy.)  4,561 ,249),  pen- 
sions, etc.,  etc   6,112,115 

Total   33,502,546 

Dépenses  extraordinaires   4,199,378 

Total  général   37,701,924 

BUDGET  SUPPLÉMENTAIRE. 

Instruction  publique   l,278,lS5f 

Administration  des  contrib.  directes.  .  600,000 

—                   —          indirectes.  160,000 

Ponts  et  chaussiées  (ou  trav.  publics).  5,402,931 


Total  général  des  dépenses.  .  .  7,441,066 


Le  budget  de  1873  a  été  arrêté  (loi  du  2S 
mai  1873)  à  42,633,990  fr.  en  recettes  et  en 
dépenses. 


LORRAIÎtE  ALLEMANDE  ET  ALSACE. 


■—  LOTERIE. 
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L'Alsace-Lorraine  n'a  pas  de  dettes  géné- 
rales; elle  n'a  que  des  dettes  départementales 
et  communales. 

Les  chemins  de  fer  appartiennent  à  l'empire 
elle  revenu  entre  directement  dans  ses  caisses. 

La  loi  du  25  juin  1873  (art.  l^r)  introduit  la 
Constitution  allemande  en  Alsace -Lorraine, 
pour  être  en  vigueur  à  partir  du  1^'  janvier 
1874.  Voici  quelques  autres  dispositions  de 
cette  loi  : 

Art.  2.  Au  territoire  de  l'empire,  désigné 
dans  l'article  l^""  de  la  Constitution,  vient  s'a- 
jouter le  territoire  de  l'Alsace-Lorraine. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  révision  légale  (le  nombre 
des  députés  étant  proportionnel  au  chiffre  de 
la  population)  prescrite  par  l'article  20  de  la 
Constitution,  rAlsace-Lorraine  enverra  quinze 
députés  au  Reichslag  allemand. 

Art.  4.  L'imposition  des  bières  de  l'Alsace- 
Lorraine  reste  jusqu'à  nouvel  ordre  réservée  à 
la  législation  intérieure  (comme  celles  de  Ba- 
vière, Wurtemberg  et  Bade,  art.  35  de  la  Cons- 
titution). 

Art.  5.  Les  restrictions  auxquelles  est  sou- 
mise la  perception  des  impôts  pour  le  compte 
des  communes  suivant  l'article  5  du  traité 
d'union  douanière  du  8  juillet  1867  ne  s'î^ppli- 
quent  pas  aux  dispositions  concernant  l'octroi 
existantes  en  Alsace-Lorraine. 

Art.  G.  La  loi  électorale  allemande  du  31  mai 
18G9  sera  en  vigueur,  en  Alsace-Lorraine,  à 
partir  du  l*^»"  janvier  1874. 

La  délimitation  des  circonscriptions  électo- 
rales sera  laite  par  décision  du  Biindesrath 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  y  aura  pourvu. 

Art.  7.  (Est  de  pure  forme.) 

Art.  8.  Àléme  après  l'introduction  de  la  Cons- 
titution et  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'empereur 
pourra  prendre,  avec  l'assentiment  du  Bundes- 
raiti  et  pendant  l'absence  du  Reichstag,  des 
décisions  ayant  force  de  loi.  Toutefois ,  ces 
décisions  ne  pourront  rien  ordonner  qui  soit 
contraire  à  la  Constitution  ou  aux  lois  de  l'em- 
pire en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  et  ne  pour- 
ront se  rapporter  à  des  affaires  que  le  Reichstag 
s'est  expressément  réservées  dans  la  loi  du 
9  juin  1871  relative  à  l'annexion  du  territoire 
(g  3,  alinéa  2,  il  s'agit  des  matières  qui,  relati- 
vement aux  autres  États  de  l'empire ,  ne  sont 
pas  de  la  compétence  du  Reichstag.  C'est  une 
mesure  transitoire). 

Les  décisions  ou  ordonnances  impériales 
prises  en  conformité  avec  le  présent  article 
seront  soumises  à  l'approbation  du  Reichstag  à 
sa  plus  prochaine  réunion.  Elles  cessent  d'être 
en  vigueur  si  le  Reichstag  refuse  de  les  ap- 
prouver. 

Il  nous  semble  sans  intérêt  d'indiquer  les 
diverses  lois  et  ordonnances  qui  introduisent 
la  législation  allemande  (pénale ,  commerciale, 
l'organisation  judiciaire,  etc.)  en  Alsace-Lor- 
raine. L'organisation  administrative  a  été  chan- 
gée en  partie,  mais  le  droit  administratif  dé- 
partemental ai  communal  français  n'a  pas  été 
modifié  sensiblement  ;  les  otïices  transmis- 
sibles  par  voie  d'achat  (notaires,  etc.),  ont  été 
rachetés,  et  les  titulaires  indemnisés.  Les  re- 


ceveurs des  hypothèques  ont  un  traitement, 
et  les  droits  qu'ils  percevaient  à  leur  profit 
sont  versés  à  la  caisse  publique.  L^iustruction 
primaire  est  obligatoire  (loi  du  12  février  1873 
ordonnance  du  10  juillet  1873).  ' 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  le 
Bulletin  des  lois,  la  déclaration  signée  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  le  14  juin  1872,  et 
promulguée  en  France  par  décret  du  5  juillet 
1872.  La  voici  : 

«  Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  ont  arrêté  d'un 
commun  accord  et  déclaré  ce  qui  suit  : 

«  Les  actes  de  Fétat  civil,  les  documents 
judiciaires  et  autres  analogues  déhvrés  en  Al- 
sace-Lorraine et  produits  en  France,  ou  déli- 
vrés en  France  et  produits  en  Alsace-Lorraine, 
seront,  à  l'avenir,  admis  par  les  autorités  com- 
pétentes des  deux  pays,  lorsqu'ils  auront  été 
légalisés,  soit  par  le  président  d'un  tribunal, 
soit  par  un  juge  de  paix  ou  son  suppléant. 
Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée,  hor- 
mis le  cas  où  il  y  aurait  heu  de  mettre  en 
doute  l'authenticité  des  pièces  produites. 

«  Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une 
période  de  cinq  années,  à  compter  de  ce  jour; 
mais  il  sera  renouvelé  de  plein  droit  et  conti- 
nuera d'être  observé  si  aucune  des  deux  parties 
n'a  notifié  une  intention  contraire  trois  mois 
au  moins  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

«  Signé  :  Rémusat,  Arnim.  » 

LOTERIE.  La  loterie  est  un  jeu  de  hasard, 
dont  l'origine  remonte  aux  temps  de  Fanti- 
quité  romaine.  Imaginée  d'abord  comme  un 
moyen  d'amusement  pour  le  peuple,  elle  s'est 
peu  à  peu  introduite  dans  les  mœurs,  puis  dans 
les  lois:  les  particuliers  Font  exploitée  comme 
un  instrument  de  spéculation  ;  les  gouverne- 
ments comme  une  ressource  fiscale,  et  aujour- 
d'hui encore  la  loterie  figure  dans  le  budget 
d'un  grand  nombre  d'États. 

Les  loteries  organisées  sous  les  empereurs 
romains  à  l'instar  de  celles  qui  dataient  des 
Saturnales,  se  rattachaient  au  système  de  lar- 
gesses et  de  réjouissances,  par  lequel  Auguste 
et  ses  successeurs  contenaient  le  peuple  de 
Rome.  Elles  formaient  le  complément  des  re- 
présentations du  Cirque  et  elles  étaient  dès 
lors  une  charge  pour  le  Trésor.  De  Rome,  Fu- 
sage  des  loteries  se  répandit  dans  les  villes  de 
Fltalie  et  dans  les  colonies  lointaines.  L'em- 
pressement avec  lequel  la  passion  du  jeu  ré- 
pondit à  Fappel,  d'abord  innocent,  qui  lui 
était  fait,  suggéra  à  des  entrepreneurs  la  pen- 
sée d'organiser  des  loteries  pour  leur  propre 
compte  en  spéculant  sur  la  cupidité  populaire. 
Les  loteries  survécurent  ainsi  a  Fempire  ro- 
main et  se  multiplièrent  en  Italie,  surtout  à 
Venise,  à  Gênes,  à  Pise,  où  le  commerce  avait 
au  moyen  âge  accumulé  de  grandes  richesses, 
développé  le  luxe  et  surexcité  l'amour  du  gain. 

Ce  fut  au  seizième  siècle  que  la  loterie  fut 
importée  d'Italie  eu  France  et  eu  Allemagne.  On 
cite  une  loterie  a&torisée  eu  1539  par  Fran- 
çois I"  pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre. 
Sous  les  règnes  suivants ,  les  Parlements  es- 


232 


LOTERIE. 


sayèrent  de  résister,  en  adressant  des  remon- 
trances aux  souverains  et  en  refusant  d'enre- 
gistrer les  lettres  patentes  qui  autorisaient  les 
loteries  particulières.  Mais  Mazarin,  qui  aimait  à 
voir  le  peuple  canter^  fût-ce  même  à  ses  dé- 
pens, se  garda  bien  de  lui  interdire  les  dis- 
tractions du  jeu.  La  loterie  fut  donc  en  grande 
faveur  au  temps  de  Louis  XllI.  Enfin,  sous 
Louis  XIV,  elle  fut  définitivement  adoptée  et 
consacrée  par  un  édit  de  1700.  «  Sa  Majesté 
ayant  remarqué  Tinclination  naturelle  de  ses 
sujets  à  mettre  de  l'argent  aux  loteries  parti- 
culières, ....  et  désirant  leur  procurer  un  moyen 
agréable  et  commode  de  se  faire  un  revenu  sûr 
et  considérable  pour  le  reste  de  leur  vie  et 
même  d'enrichir  leur  famille  en  donnant  au  ha- 
sard des  sommes  si  légères  qu'elles  ne  puis- 
sent leur  causer  aucune  incommodité,  a  jugé 
à  propos  d'établir  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris 
une  loterie  royale  de  10  millions.  »  La  France 
se  trouvait  alors  au  milieu  des  négociations 
relatives  à  la  succession  d'Espagne;  il  tallait 
se  préparer  à  de  nouvelles  guerres  et  se  mé- 
nager des  ressources  que  l'on  ne  pouvait  plus 
demander  aux  impôts  réguliers,  épuisés  sous 
toutes  leurs  formes  par  les  tristes  expédients 
du  minisire  Pontchartrain.Ge  n'était  donc  point 
pour  tlatter  l'inclination  naturelle  de  ses  su- 
jets que  Louis  XIV  instituait  une  loterie  :  il  n'y 
avait  là  qu'un  expédient  de  la  Trésorerie  aux 
abois,  et  il  est  curieux  de  voir  par  quels  argu- 
ments, aussi  hypocrites  que  misérables,  le 
monarque  absolu  s'appliquait  à  justifier  l'édit 
de  1700. 

Comment,  après  cette  sorte  de  consécration, 
aurait-on  interdit  les  loteries  particulières,  qui 
prétendaient,  à  l'exemple  de  la  Loterie  royale, 
offrir  aux  bons  pères  de  famille  un  moyen 
agréable  et  commode  d'enrichir  leurs  enfants? 
Les  spéculateurs  se  mirent  donc  à  l'œuvre,  et 
les  loteries  se  multiplièrent  sous  tous  les  pré- 
textes, tantôt  pour  la  construction  d'édifices 
d'utilité  publique,  tantôt  pour  la  dotation  de 
fondations  pieuses  ou  pour  l'érection  d'églises. 
L'église  Saint-Sulpice,  à  Paris,  fut  en  partie 
construite  avec  le  produit  d'une  loterie.  Cette 
manière  de  placer  son  argent  «  en  donnant  au 
hasard  »,  était  devenue  si  populaire  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  plus  que  très-ditTicile- 
ment  résister  à  la  tentation  de  se  faire  lui- 
même  entrepreneur  de  loteries.  Si  l'honnête 
Turgot  refusa  d'introduire  dans  son  plan  de 
finances  ce  nouvel  article  d'impôt,  son  suc- 
cesseur Clugny  fut  moins  scrupuleux,  et  le 
30  juin  1776,  fut  créée  la  Loterie  royale^  rem- 
plaçant toutes  les  loteries  particulières.  L'État 
S'attribuait  ainsi  le  privilège  de  donner  à  jouer 
aux  contribuables;  privilège  aussi  productif 
pour  le  Trésor  que  ruineux  pour  le  peuple, 
car  on  a  calculé  que  pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVI,  il  procurait  au 
fisc  un  revenu  de  10  à  12  millions. 

Par  une  loi  du  22  brumaire  an  II  (12  novem- 
bre 1793),  la  Convention  abolit  la  Loterie  de 
France,  «  comme  une  invention  du  despotisme, 
destinée  à  faire  taire  le  peuple  sur  sa  misère, 
en  le  leurrant  d'une  espérance  qui  aggravait 


sa  détresse.  »  Mais  cette  suppression  fut  de 
courte  durée.  Quatre  mois  après,  une  loi  du 
29  germinal  an  II  (18  avril  1794)  institua  la 
Loterie  des  Biens  nationaux,  et  enfin  par  un 
décret  du  9  vendémiaire  an  Vl(leroctobre  1797), 
le  Directoire  rétablit  la  Loterie  sur  ses  an- 
ciennes bases.  Les  gouvernements  sont  comme 
les  individus  :  le  besoin  d'argent  les  démora- 
lise. La  loterie  donnait  un  revenu  si  sûr  et  si 
commode  que  les  républicains  de  la  Convention, 
à  bout  de  ressources  fiscales,  ne  tardèrent  pas 
à  se  repentir  du  bon  mouvement  qui  les  avait 
portés  à  y  renoncer,  et  on  la  vit  de  nouveau 
reprendre  dans  les  budgets  une  place  qui  ne  lui 
fut  enlevée  définitivement  que  par  la  loi  du  21 
avril  1832,  promulguée  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  En  vertu  de  cette  loi ,  la  Loterie 
royale  fut  supprimée  à  partir  du  1"  janvier 
1836,  et,  la  môme  année  (1836),  une  seconde 
loi,  en  date  du  21  mai,  prohiba  les  loteries 
particulières,  qui  commençaient  déjà  à  re- 
cueillir Phéritage  laissé  vacajitpar  la  suppres- 
sion récente  de  la  Loterie  royale  et  qui  auraient 
continué,  avec  plus  d'âprelé  sans  doute,  l'œuvre 
de  démoralisation  dont  l'État  ne  voulait  plus 
accepter  la  responsabilité  ni  les  profits.  On  ne 
maintint  par  exception,  et  moyennant  Paccom- 
plissement  de  dilférentes conditions énumérées 
plus  tard  dans  l'ordonnance  du  29  mai  1844, 
que  les  loteries  d'objets  mobiliers,  dont  le 
produit  était  destiné  à  des  œuvres  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts. 

Interdite  en  Angleterre  par  un  statut  du 
règne  de  Georges  II,  supprimée  en  Belgique 
dès  1830,  la  loterie  est  maintenue  dans  la  plu- 
part des  pays  d'Allemagne,  en  Hollande,  en 
Espagne,  en  Italie.  Mais,  à  la  suite  des  débats 
auxquels  a  donné  lieu  la  législation  française, 
débals  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ont 
abouti  à  la  prohibition,  Pon  peut  dire  que  cet 
impôt  (car  c'en  est  un,  et  la  loterie  figure  à  ce 
titre  dans  les  budgets)  est  condamné  eu  prin- 
cipe, et  qu'il  disparaîtra,  tôt  ou  tard,  dans  les 
pays  où  il  existe  encore  ^ 

«  Les  législateurs ,  a  dit  J.  B.  Say,  qui  sanc- 
tionnent un  pareil  impôt,  votent  un  certain 
nombre  de  vols  et  de  suicides  tous  les  ans  :  il 
n'est  aucun  prétexte  de  dépense  qui  autorise 
la  provocation  au  crime.  »  Cet  analhème,  pro- 
noncé si  énergiquement  au  nom  de  Péconomie 
politique,  n'est  que  Péchodu  sentiment  moral, 
La  loterie  n'est  autre  chose  qu'une  maison  de 
jeu.  Or,  conçoit-on  que  PÉtat  se  fasse  en  quel- 
que sorte  le  croupier  des  joueurs,  tienne  les 
dés  ou  les  cartes,  et  provoque  les  passions  qui 
s'agitent  autour  du  tapis  vert!  11  est  superflu  de 
discuter  une  telle  question.  Tout  système  de 
loterie  gouvernementale  doit  être  absolument 
proscrit. 

Mais  s'il  n'est  point  permis  à  PÉtat  d'exploi- 
ter lui-même  les  loteries,  peut-il  intervenir  dans 
Pexploilation  des  loteries  organisées  en  dehors 
de  lui  par  la  spéculation  privée  ?  Y  a-t-il  là  pour 
lui  un  droit  à  exercer,  un  devoir  à  remplir,  ou 

1.  Tout  comme  les  jeux  ont  disparu  de  l'Allemagne 
et  de  la  plupart  des  autres  pays. 
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tien  esf-U  tenu  de  respecter  le  principe  de  li- 
berté, en  s'abstenant  de  toute  ingérence  en 
cette  matière  et  en  laissant  à  chacuu  la  faculté 
d'agir  selon  sa  passion  ou  son  intérêt?  —  Nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  que  le  principe  de  li- 
berté ne  nous  paraît  point  engagé  dans  la  ques- 
tion. Il  s'agit,  en  premier  lieu,  d'un  intérêt  mo- 
ral. Or,  le  principe  de  liberté  doit  être  subor- 
donné à  la  loi  morale,  qui  domine  et  inspire 
toutes  les  lois.  S'il  est  reconnu  que  la  loterie 
est  une  excitation  à  l'une  des  plus  mauvaises 
passions  qui  sommeillent  au  cœur  de  l'homme, 
qu'elle  entretient  de  basses  cupidités,  qu'elle 
est  de  nature  à  provoquer  le  scandale  public, 
le  législateur  intervient  naturellement ,  et  il 
faillirait  à  sa  mission  en  n'exerçant  pas  le  droit 
qui  lui  appartient  de  prévenir  et  de  réprimer 
le  mal.  Au  point  de  vue  économique,  il  n'est 
pas  moins  fondé  à  proscrire  une  industrie  aléa- 
toire, dans  laquelle  la  richesse,  quand  elle  ar- 
rive, n'est  le  fruit  d'aucun  travail,  ne  s'élève  que 
sur  des  ruines  et  n'est  capable  de  rien  créer. 
Enfln,  sous  le  rapport  politique,  il  ne  saurait 
laisser  ouverte  une  école  de  démoralisation, 
qui  attire  particulièrement  les  classes  pauvres, 
trompe  le  plus  souvent  leur  crédulité  et  leurs 
convoitises,  n'éveille  chez  elles  que  de  mauvais 
instincts  et  aigrit  leur  misère  par  le  désespoir. 
Nous  ne  savons  si  jamais  les  loteries  ont  eu  le 
don  d'amuser  le  peuple;  mais  il  est  certain 
qu'elles  le  corrompent. 

En  résumé,  les  loteries,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  produisent,  loteries  gouvernemen- 
tales, loteries  particulières,  sont  condamnables 
•et  doivent  être  interdites,  L'Angleterre ,  la  Bel- 
gique et  la  France  ont  sagement  fait  de  les  pro- 
hiber», et  il  est  à  désirer  que  leur  exemple  soit 
suivi  par  les  pays  où  la  loterie,  préservée  par 
des  considérations  fiscales,  résiste  encore  à  la 
réprobation  dont  elle  est  l'objet.  Le  législateur 
ne  doit  en  aucun  cas  reconnaître  ni  consacrer 
le  triomphe  du  hasard.  G.  Lavollée. 

LOUISIANE.  Voy,  États-Unis. 

LOYERS  (Impôt  sur  les).  Voy.  Impôt  per- 
sonnel-mobilier et  Maisons  (Impôt  sur  les). 

LUBECK,  ville  libre  et  hanséatique,  située 
sur  la  Baltique  et  faisant  partie  de  l'empire 
allemand.  Cette  ville  a  joué  autrefois  un  rôle 

1.  On  a  autorisé  en  France,  pour  Ifts  emprunts  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  et  pour  ceux  de  certaines 
viUes,  des  combinaisons  de  remboursement,  d'après 
lesquelles  des  primes  ou  lots  en  argent  sont  attribués 
aux  titres  dont  les  numéros  sortent  les  premiers  lors 
des  tirages  périodiques  de  l'amortissement.  Le  capital 
reste  intact,  de  telle  sorte  que  ces  combinaisons  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des  opérations  de  lo- 
terie, car  elles  ne  causent  pas  la  ruine  de  celui  qui  n'est 
point  favorisé  par  les  tirages.  Il  faut  prendre  garde 
cependant.  On  a  compris  le  péril  en  exigeant  que  les 
emprunts  à  lots  soient  autorisés  par  des  lois  spéciales  ; 
l'on  a  reconnu  ainsi  le  caractère  exceptionnel  de  ce 
mode  d'emprunts.  Mais  il  semble  que  les  exceptions 
tendent  à  devenir  bien  nombreuses,  et,  à  voir  le  trafic 
qui  se  fait,  à  la  veille  des  tirages,  pour  la  vente  des 
numéros,  on  peut  craindre  qu'il  n'y  ait  là  une  trop  large 
part  laissée  au  hasard  et  un  ressouvenir  de  la  loterie. 
Le.s  emprunts  à  lots  sont  prohibés  en  Allemagne  et  en 
Angleterre. 


assez  considérable  ;  elle  a  été  pendant  quatre 
siècles  la  capitale  de  la  ligue  hanséatique, 
étendant  son  influence  de  Londres  à  Novogo- 
rod  et  de  Bergen  en  Norwége  jusqu'aux  villes 
commerciales  du  Rhin  et  du  Danube.  Mais  cette 
époque  brillante  est  passée  depuis  longtemps 
{voy.  Ligue  hanséatique),  et  à  la  fin  de  1871 
Lubeck  est  une  ville  de  39,748  habitants  dont 
31,849  dans  la  ville,  7,899  dans  les  faubourgs 
(1857  :  26,672  dans  la  ville,  4,045  dans  les  fau- 
bourgs), et  l'État  ne  comprend  sur  ses  287  ki- 
lomètres carrés  en  tout  que  52,158  habitants 
divisés  en  11,186  ménages. 

On  sait  que  Lubeck  est  un  port  de  mer  et 
que  ses  habitants  ont  pour  principale  industrie 
le  commerce  et  la  navigation.  On  peut  évaluer 
ce  commerce  à  près  de  250  millions  de  francs 
par  an,  importation  et  exportation  réunies,  et 
la  navigation  cause  (1872)  un  mouvement  de 
plus  de  2,200  navires  à  l'entrée  et  autant  à  la 
sortie;  on  doit  comprendre  dans  ces  chiffres 
l'arrivée  et  le  départ  de  deux  bateaux  à  vapeur 
par  jour,  pendant  les  mois  de  Tété.  L'efïectif 
de  la  marine  marchande  de  la  ville  est  d'une 
cinquantaine  de  navires,  dont  une  trentaine  de 
vapeurs. 

La  constitution  politique  de  Lubeck  a  été 
relativement  aristocratique  jusqu'en  1848.  Par 
suite  des  modifications  introduites  dans  la  plu- 
part des  lois  fondamentales  de  l'Allemagne  par 
le  contre-coup  de  la  révolution  française,  celle 
de  Lubeck  aussi  fut  amendée,  et  depuis  le  23 
décembre  1851  une  nouvelle  constitution,  dont 
nous  allons  donner  les  dispositions  essentiel- 
les, est  en  vigueur  dans  l'ancienne  capitale  de 
la  Hanse. 

Le  gouvernement  est  confié  à  un  Sénat  com- 
posé de  14  membres  élus  parmi  les  citoyens 
de  Lubeck,  mais  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait, 
dans  ce  nombre,  6  légistes  et  5  négociants.  Le 
président  de  ce  corps  a  le  titre  de  bourgmes- 
tre. Tous  les  deux  ans,  les  sénateurs  distri- 
buent entre  eux,  par  voie  de  roulement,  les 
divers  services  pubhcs  qui  sont  dans  leurs 
attributions. 

La  Bourgeoisie  se  compose  de  120  membres 
élus  pour  six  ans  par  leurs  concitoyens,  qui 
sont  tous  électeurs  et  éligibles.  L'assentiment 
de  la  Bourgeoisie  est  nécessaire  pour  valider 
des  changements  dans  la  Constitution,  créer 
ou  abohr  une  loi,  établir  des  impôts,  permettre 
l'exercice  public  d'un  culte  non  reconnu,  etc. 
Enfin  la  Bourgeoisie  a  le  droit  de  coopérer  à 
l'administration  de  la  fortune  publique,  ainsi 
qu'à  celle  des  églises  et  des  institutions  de 
bienfaisance. 

La  Bourgeoisie  se  réunit  six  fois  par  an  et  en 
outre  aussi  souvent  que  le  Sénat  ou  un  quart 
des  députés  (membres  de  la  Bourgeoisie)  le  de- 
mandent. Un  comité  de  30  membres  pris  dans 
son  sein  et  élu  pour  deux  ans  se  réunit  tous 
les  quinze  jours,  et  c'est  à  ce  comité  que  le 
Sénat  renvoie  toutes  les  affaires  destinées  à 
être  discutées  par  la  Bourgeoisie;  le  comité 
est  autorisé  à  décider  les  questions  d'adminis- 
tration et  les  autres  affaires  de  peu  d'impor- 
tance. Lorsque  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  ne 
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peuvent  pas  tomber  d'accord  sur  l'interpréta - 
tion  d'une  loi,  ils  se  soumettent  à  l'arbitrage  du 
tribunal  supérieur  d'appel  commun  aux  quatre 
Tilles  libres  de  l'Allemagne,  et  en  cas  d'ur- 
gence, à  la  décision  d'une  commission  mixte, 
composée  de  sénateurs  et  de  députés. 

L'administration  de  ce  petit  État  est,  pour  la 
plus  grande  partie,  confiée  à  des  sénateurs  ou 
à  des  députés,  et  l'ensemble  des  services  est 
organisé  sur  un  pied  d'économie  rationnelle. 
Le  culte  lutbérien  est  celui  de  la  grande  ma- 
jorité de  la  population,  mais  aucun  privilège 
ne  lui  est  accordé,  la  liberté  de  conscience 
étant  garantie  à  tous  les  citoyens. 

Les  revenus  propres  à  la  ville  libre  se  sont 
élevés  à  1,309,000  thalers  en  1 8G2  et  à  1,670,000 
tlialers  en  1872.  On  sait  qu'à  cette  dernière 
époque,  une  partie  des  recettes  et  les  dépen- 
ses correspondantes  avaient  passé  à  Vempire 
allemand.  [Voy.] 

La  dette  publique  se  divise  en  deux  parties  ; 
la  dette  ancienne  qui  dépasse  un  peu  4  mil- 
lions et  demi  de  marcs  et  dont  on  amortit  tous 
les  ans  30,000  marcs,  et  la  dette  des  chemins 
de  fer  qui  s'élevait  primitivement  à  8  millions  de 
marcs,  chiffre  d'un  emprunt  contracté  en  1850. 
En  1872  la  dette  avait  été  réduite  à  un  peu 
plus  de  7  millions  et  demi.     L.  Sghwartz. 

LUXE  {lois  somptuaires ;  impôts  de  luxé). 
Les  lois  somptuaires  ne  sont  plus  qu'un  sou- 
venir historique  dans  les  pays  avancés  ;  elles 
survivent  pourtant  dans  les  impôts  sur  le  luxe 
auxquels  elles  ont  frayé  le  chemin  et  qui  se 
prélèvent  aujourd'hui  presque  partout  en  Eu- 
rope. Les  lois  somptuaires  qu'on  rencontre  dans 
les  républiques  de  la  Grèce,  qu'on  retrouve  à 
Rome,  et  qui  surabondent  au  moyen  âge,  vi- 
saient à  renfermer  dans  certaines  limites  ar- 
bitraires, tantôt  telle  catégorie  de  dépenses, 
tantôt  telle  autre.  Le  législateur  Spartiate  ne  dé- 
daignait pas  de  regarder  jusque  dans  la  mar- 
mite de  ses  concitoyens,  pour  leur  interdire 
remploi  de  tout  autre  condiment  que  le  sel  et 
le  vinaigre  ;  à  Rome,  la  loi  s'attaquait  notam- 
ment aux  prodigalités  des  festins  et  de  la  toi- 
lette ,  au  moyen  âge,  les  lois  somptuaires  s'oc- 
cupaient de  rhabillement,  de  la  vaisselle,  de 
l'habitation,  du  domestique;  les  enterrements 
étaient  un  objet  de  prédilection  de  cette  légis- 
lation spéciale.  Le  mobile  n'était  pas  toujours 
le  même.  Par  les  lois  somptuaires,  on  voulait 
tantôt  combattre  la  tendance  générale  d'une 
époque  à  l'excès  de  prodigalité  et  au  relâche- 
ment de  mœurs  qui  l'accompagnait;  tantôt  on 
voulait  maintenir  par  là  une  certaine  égalité 
extérieure  dans  la  vie  et  les  habitudes  de  toute 
la  population  ;  d'autres  fois,  les  lois  somptuai- 
res, en  établissant  des  classifications,  voulaient, 
au  contraire,  marquer  par  des  signes  exté- 
rieurs la  différence  et  la  gradation  des  classes 
sociales. 

Quel  qu'ait  été  aux  diverses  époques  et  dans 
différents  pays  le  but  des  législateurs,  les  lois 
somptuaires  l'atteignaient  rarement  ou  pres- 
que jamais.  La  jouissance  convoitée  acquérait, 
grâce  justement  à  la  loi  somptuaire.  le  charme 
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du  fruit  défendu  ;  la  vanité  et  l'amour-propre 
s'en  mêlaient,  quand  les  lois  somptuaires  s'a- 
daptaient aux  distinctions  des  castes  ou  des 
fortunes;  leur  exécution  exigeait  un  déploie- 
ment de  force  et  d'arbitraire  qui  ne  pouvait 
que  rendre  plus  impopulaires  encore  des  me- 
sures si  peu  libérales  dans  leur  essence.  Aussi 
voit-on  presque  partout  dès  le  quinzième  siècle 
les  lois  somptuaires  tomber  en  désuétude  :  du 
moins  en  ce  ce  qui  concerne  les  objets  aux- 
quels d'habitude  elles  s'étaient  appliquées.  Elles 
se  tournent  vers  certaines  jouissances  et  con- 
sommations toutes  nouvelles  dont  on  veut  in- 
terdire ou  restreindre  l'usage; le  tabac,  le  café, 
le  thé,  deviennent  en  plusieurs  pays  d'Europe, 
de  même  qu'en  Orient,  l'objet  des  défenses  les 
plus  rigoureuses  ;  des  raisons  hygiéniques  pa- 
raissent souvent  se  confondre  avec  les  raisons 
d'économie.  Vers  la  même  époque,  on  voit  sur- 
gir des  ordonnances  somptuaires  inspirées  par 
les  tendances  protectionnistes  dans  lesquelles 
se  manifestait  d'abord  la  sollicitude  naissante 
des  gouvernements  pour  l'industrie  de  leurs 
pays  ;  on  interdit,  par  exemple,  en  Angleterre 
l'usage  des  soieries  pour  favoriser  l'industrie 
indigène  des  lainages  ;  on  interdit  en  France 
le  port  de  certaines  bijouteries  pour  empêcher 
la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  avec  lequel  on 
les  payait  à  l'Italie  et  à  l'Orient.  N'a-t-on  pas  vu, 
de  nos  jours  encore,  des  populations  entières 
s'imposer  spontanément  dépareilles  lois  somp- 
tuaires et  s'habiller,  par  exemple,  en  grossiè- 
res étoffes  indigènes  {Véd-egylct,  créé  en  1844 
en  Hongrie)  pour  fermer  les  débouchés  aux 
produits  étrangers  et  pousser  ainsi  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  uationale  ? 

Ces  lois  somptuaires  de  la  seconde  époque 
n'ont  pas  eu  beaucoup  plus  d'efficacité  que 
celles  de  l'époque  précédente;  les  raisons  de 
cet  insuccès  étaient  à  peu  près  les  mômes.  Il 
faut  y  ajouter  un  sentiment  plus  vif  de  la  li- 
berté individuelle,  qui  ne  permet  plus  aussi 
facilement  qu'autrefois  à  l'État  de  s'immiscer 
dans  la  vie  privée  des  citoyens.  Avec  la  dispa- 
rition des  castes,  la  diffusion  du  bien-être, 
l'accroissement  de  la  richesse  mobihère,  dis- 
paraissent d'ailleurs  les  prétextes  et  les  points 
d'appui  sur  lesquels  s'appuyait  jadis  la  législa- 
tion somptuaire.  Aussi,  les  gouvernements  sont- 
ils  arrives  presque  partout  à  suivre  l'exemple 
qui  avait  déjà  été  donné  dans  l'ancienne  Athè- 
nes :  au  lieu  de  réprimer  le  luxe ,  on  se  borne 
à  lui  imposer  une  amende  pécuniaire;  bientôt, 
avec  les  progrès  de  la  civihsation  et  l'accrois- 
sement des  besoins  publics,  cette  amende  perd 
tout  à  fait  son  caractère  répressif,  pour  deve- 
nir simplement  un  revenu  fiscal,  l'une  des 
sources  ordinaires  du  revenu  public. 

Certes,  les  adversaires  ne  manquent  pas  au 
luxe ,  de  nos  jours  encore.  Les  attaques  dont 
il  est  l'objet  ne  sont  pas  toujours  dénuées  de 
tout  fondement.  La  prodigalité  est  un  vice  dont 
les  fâcheuses  conséquences  n'atteignent  pas 
l'individu  seul  qui  en  est  affecté.  La  commu- 
nauté s'en  ressent.  Elle  souffre,  quand  ce  vice 
prend  une  certaine  extension,  dans  ses  intérêts 
matériels,  parce  que  les  sommes  gaspillées 
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par  le  prodigue  sont  soustraites  pour  un  cer- 
tain temps  au  travail  de  fécondation  et  de  re- 
prodnclion  qui  est  la  destination  naturelle  du 
capital;  la  communauté  en  souffre  dans  ses  in- 
térêts moraux,  parce  que  la  prodigalité  est 
presque  toujours  l'effet  et  la  cause  de  mœurs 
dissolues,  d'habitudes  mauvaises.  Mais  c'est  un 
terrain  où  la  loi  ne  peut  rien  faire,  si  ce  n'est 
d'empirer  le  mal  par  une  immixtion  maladroite, 
qui  stimule  parce  qu'elle  est  provocante.  De 
plus,  si  la  prodigalité  est  toujours  condam- 
nable, il  est  souverainement  difficile  d'établir  la 
limite  entre  ce  défaut  et  le  luxe  si  commun  de 
nos  jours.  La  femme  de  l'artisan  aisé  est  en  1 873 
mieux  habillée  et  assurément  mieux  pourvue 
en  linge  que  la  châtelaine  du  quinzième  siècle; 
l'habitation  du  bourgeois  du  dix-neuvième  siè- 
cle offre  sans  conteste  plus  de  confort  et  plus 
d'élégance  que  n'en  offrait  la  demeure  de  maint 
baron  ou  duc  du  moyen  âge;  le  prolétaire  même 
se  nourrit  mieux  et  voyage  plus  commodément 
que  le  plus  fier  noble  d'une  autre  époque.  A 
mesure  que  s'élève  le  niveau  de  l'aisance  ma- 
térielle et  de  la  culture  intellectuelle,  s'élève 
aussi  le  niveau  des  besoins  matériels  et  intel- 
lectuels. La  jouissance  qui  hier  était  du  superflu 
devient  indispensable  ;  ce  à  quoi  les  privilé- 
giés de  la  fortune  seuls  prétendaient  naguère , 
est  réclamé  maintenant  par  tous  ou  presque 
par  tous.  Le  luxe  n'est  plus ,  à  de  rares  ex- 
ceptions près ,  dans  la  nature  de  la  jouissance 
permise,  mais  seulement  dans  l'extension 
qu'elle  prend.  Et  pourvu  que  le  développe- 
ment des  exigences  de  la  vie  soit  en  propor- 
tion du  développement  des  ressources,  aucun 
esprit  raisonnable  ne  voit  un  mal  absolu  dans 
le  progrès  du  luxe  ;  ce  progrès  témoigne  gé- 
néralement en  faveur  du  raffmement  du  goût 
des  masses;  il  agit  en  même  temps  comme 
stimulant  efficace  au  travail,  et  seconde  la 
marche  ascendante  de  l'industrie  humaine  dans 
toutes  ses  manifestations.  • 

L'impôt  sur  le  luxe  ne  saurait  donc  conserver 
de  nos  jours  rien  du  caractère  répressif  et  d'a- 
mende qui  l'avait  distingué  à  sa  naissance.  Au 
fond,  ce  n'est  ,pas  le  luxe  qu'on  impose  au- 
jourd'hui; on  y  voit  non  l'objet  en  lui-même 
imposable,  mais  plutôt  les  signes  extérieurs 
d'une  fortune  ou  partie  de  fortune  qui  peut 
être  imposée;  l'on  estime  que  telle  ou  telle 
jouissance  dite  de  luxe  suppose  chez  les  ci- 
toyens qui  se  l'accordent  un  certain  superflu 
pouvant  être  soumis  à  un  prélèvement  fiscal. 
C'est  l'unique  base  rationnelle  de  l'impôt  sur  le 
luxe.  Mais  on  comprend  d'après  les  considéra- 
tions qui  précèdent  à  quel  point  il  est  difficile 
de  dire  où  commence  le  luxe ,  soit  d'une  ma- 
nière générale ,  soit  pour  chaque  classe  de  ci- 
toyens. A  part  ce  que  nous  avons  dit  de  l'é- 
lévation successive  du  niveau  général  des 
besoins,  il  y  a  des  jouissances  (ou  des  dépen- 
ses paraissant  donner  des  jouissances)  qui  sont 
imposées  à  tels  ou  tels  citoyens  par  leur  situa- 
tion et  que  se  refusent  volontiers  d'autres  ci- 
toyens quoique  plus  aisés.  Il  en  résulte  que, 
de  fait,  l'impôt  du  luxe  redevient  souvent  une 
sorte  d'amende  et  frappe  sur  le  contribuable 


qui  est  justement  le  moins  en  état  de  payer. 
La  taxe,  par  exemple,  qui  se  paye  sur  les  do- 
mestiques ne  i^aurail  toujours  être  traitée 
d'impôt  de  luxe  ;  le  bourgeois  aisé  qui  a  une 
nombreuse  famille  peut  avoir  besoin  de  plus 
de  domestiques  que  le  riche  propriétaire  ou 
rentier  sans  enfants.  L'impôt  sur  les  voi- 
tures, véritable  impôt  de  luxe,  surtout  quand 
l'on  excepte  les  voitures  et  les  chevaux  de 
service,  ne  réussit  guère  en  France  où  on  l'a 
introduit,  supprimé  et  réintroduit  {vo?j.  Voi- 
lures); son  rendement  signifie  peu  dans  d'au- 
tres contrées  encore;  l'impôt  sur  les  pianos, 
projeté  également  dès  1862,  a  dû  être  aban- 
donné par  suite  des  nombreuses  réclamations 
anticipées  qu'il  suscitait.  Les  véritables  impôts 
de  luxe  sont  peu  importants;  en  général  cette 
sorte  dïmpôts  tend  à  se  confondre  avec  les  im- 
pôts de  consommîition;  la  distinction,  qui  nulle 
part  n'est  tracée  d'une  façon  précise,  consiste 
en  ce  que  le  premier  frappe  les  objets  d'une 
consommation  plus  facultative,  moins  indis- 
pensable ,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  soit 
toujours  moins  générale.  Quand  le  fisc  charge 
la  farine,  la  viande,  la  bière,  l'huile,  le  charbon, 
personne  n'y  verra  autre  chose  qu'un  impôt 
de  consommation;  mais  on  penchera  à  voir  un 
impôt  de  luxe  dans  la  taxe  qu'il  demandera  du 
vin,  des  spiritueux,  du  tabac,  du  thé ,  du  café, 
du  sucre.  Les  usages  des  populations  tendent 
à  déplacer  constamment  la  limite  qui  sépare 
les  impôts  de  consommation  des  impôts  de 
luxe,  et  assez  généralement  au  profit  des  pre- 
miers. Les  spiritueux  ne  sont  pas  un  article  de 
première  nécessité,  et  la  taxe  qui  les  frappe 
peut  justement  passer,  d'une  manière  géné- 
rale ,  pour  un  impôt  de  luxe  ;  mais  il  y  a 
certaines  classes  d'ouvriers  (les  mineurs  no- 
tamment et  ceux  qui  travaillent  le  fer)  pour 
lesquelles  l'eau-de-vie  est  un  cordial  presque 
indispensable,  aussi  nécessaire,  dit-on,  que  le 
pain.  11  y  a  trente  ans,  le  thé  était  en  Angle- 
terre, comme  il  l'est  aujourd'hui  encore  en 
France,  une  consommation  de  luxe;  aujour- 
d'hui, le  thé  est  devenu  pour  le  peuple  anglais, 
ce  qu'il  est  depuis  longtemps  en  Hollande,  la 
boisson  nationale.  En  1863,  il  s'est  même  for- 
mé en  Angleterre ,  sur  le  modèle  de  la  célèbre 
association  dont  Gobden  était  le  chef ,  une  anti- 
breakjast-tax-league  pour  faire  cesser  le  pré- 
lèvement qu'opère  le  fisc ,  par  la  taxe  du  thé, 
sur  le  «  déjeuner  »  du  peuple.  Cette  ligue  a 
déjà  enregistré  plus  d'un  succès.  Faut-il  citer 
encore  le  tabac  ?  Si  la  taxe  qui  le  frappe  vou- 
lait rester  ce  qu'elle  avait  été  au  début,  un 
impôt  de  luxe,  elle  ne  pourrait  aujourd'hui  at- 
teindi'e  que  les  cigares  et  les  tabacs  de  prix. 
Et  cette  remarque  sur  les  difficultés  d'une  déli- 
mitation précise  entre  les  besoins  réels  et  les 
besoins  de  luxe  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  consommations  proprement  dites.  Avoir  en 
été  un  logement  à  la  campagne  en  dehors  du 
logement  de  ville  passait  naguère  pour  le  pri- 
vilège de  l'opulence;  quel  est  aujourd'hui  le 
bourgeois  tant  soit  peu  aisé  de  Paris  qui  croit 
pouvoir  s'en  dispenser?  Sou  médecin  ne  le 
permettrait  pas.  De  même  d'une  foule  d'autres 
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superfliiités  d'hier,  devenues  aujourd'hui  des 
nécessités  de  premier  ordre,  et  souvent  avec 
raison. 

Dire  que  l'impôt  sur  le  luxe  est  difficile  à  dé- 
terminer et  à  appliquer,  ce  n'est  point  en  con- 
damner la  pratique.  11  serait  peu  aisé,  certes, 
de  le  concilier  avec  le  principe  élémentaire  de 
toute  théorie  rationnelle  de  l'impôt,  suivant 
lequel  chaque  citoyen  ne  doit  à  l'État  que  le 
prix  des  services  qu'il  en  reçoit.  Nous  n'en 
sommes  pas  là.  L'impôt  indiriéct  se  prélève 
encore  partout.  L'impôt  indirect  n'est  au  fond 
que  le  moyen  de  prendre  de  préférence  à 
ceux  qui  peuvent  plus  aisément  donner  et  de 
prendre  à  tous  de  la  façon  la  moins  directe- 
ment sensible.  Eh  bien,  l'impôt  de  luxe  ré- 
pond à  ce  double  but.  L'homme,  par  exemple, 
qui  tient  chevaux  et  voitures,  qui  a  un  nombreux 
domestique,  qui  a  maison  de  ville  et  de  cam- 
pagne, pourra,  assez  généralement,  supporter 
une  surcharge  d'impôt  avec  plus  de  facilité 
que  son  voisin  qui  n'a  rien  de  tout  ce  luxe;  le 
bourgeois,  l'ouvrier  même,  qui  paye  plus  cher 
le  litre  de  cognac  ou  la  livre  de  tabac,  sent 
beaucoup  moins  la  main  du  fisc  que  si  celui-ci 
venait  puiser  directement  dans  sa  bourse. 
L'impôt  sur  le  luxe  a  de  plus  l'avantage  de  répa- 
rer quelque  peu  l'inégalité  de  répartition,  grâce 
à  laquelle  les  impôts  de  consommation  ordi- 
naires pèsent  sur  les  classes  nécessiteuses 
plus  lourdement  que  sur  les  autres  classes  de 
la  société.  Dans  le  régime  actuel  des  impôts, 
les  impôts  sur  le  luxe  sont  un  expédient  tout 
indiqué;  qu'on  ne  les  exagère  pas  au  point  de 
comprimer  la  consommation  qu'ils  frappent  et 
les  industries  qu'elle  alimente,  et  ces  impôts 
peuvent  sans  inconvénient  être  exploités  jus- 
qu'au jour,  hélas!  bien  lointain,  d'une  réforme 
Sérieuse  et  radicale  des  impositions. 

J.  E.  HORN. 

LUXEMBOURG.  Le  Grand-Duché  de  ce  nom, 
dont  la  capitale  de  même  nom  a  été  célèbre 
comme  forteresse,  a  pour  souverain  le  roi  des 
Pays-Bas;  mais,  en  dehors  de  la  personne  du 
prince,  le  Grand-Duché  n'a  rien  de  commun 
avec  le  royaume  batave.  L'État  luxembourgeois 
a  une  superficie  de  2,587  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  qui  dépasse  légèrement 
200,000  têtes,  et  dont  près  des  9/,o  environ 
parlent  allemand.  A  l'exception  de  580  protes- 
tants et  d'autant  d'Israélites ,  la  population  suit 
le  culte  catholique.  Le  gouvernement  est  re- 
présentatif. D'après  la  Constitution  du  1 1  octo- 
bre 1868  et  la  loi  électorale  du  30  novembre 
de  la  même  année,  la  représentation  ne  se 
compose  que  d'une  chambre  comptant  40  dé- 
putés élus  directement  dans  autant  de  circons- 
criptions, et  se  renouvelant  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Le  souverain  est  représenté  par  un 
prince  de  sa  famille  qui  porte  le  titre  de  lieu- 
tenant du  Roi  Grand-Duc.  Le  gouvernement 
se  compose  d'un  ministre  et  de  plusieurs  di- 
recteurs généraux.  Les  revenus  oscillent  au- 
tour de  5  milUons  et  dépassent  légèrement 
les  dépenses.  Aussi  le  Grand-Duché  n'aurait-il 
aucune  dette,  s'il  n'avait  emprunté  12  millions 


de  francs  pour  construire  des  chemins  de  fer. 
Une  partie  de  cette  dette  était  déjà  remboursée 
en  1873. 

Le  Luxembourg  n'est  pas  favorisé  par  la  na- 
ture, et  l'agriculture  n'y  est  pas  très-riche, 
mais  certaines  industries  y  sont  florissantes^ 
notamment  la  production  du  fer,  qui,  en  1869, 
avait  dépassé  924,000  tonneaux  (en  1870^ 
911,695)  valant  environ  3  millions  et  demi.  La 
guerre  de  1870-1871  a  naturellement  un  peu 
retardé  l'essor  du  commerce;  mais  en  1869, 
le  chemin  de  fer  a  transporté  1,624,  457  tonnes 
de  marchandises,  dont  38 1,000  circulant  à  l'in- 
térieur, 259,000  entrant,  732,000  sortant  du 
pays  et  le  reste  transitant.  A  cette  même  épo- 
que la  poste  distribuait  environ  700,000  lettres, 
425,000  numéros  de  journaux  et  12,000  man- 
dats de  poste,  sans  compter  les  lettres  conte- 
nant des  valeurs.  On  expédiait  et  l'on  recevait 
de  27,000  à  28,000  télégrammes. 

Ces  chilFres  montrent  que  ce  pays  est  peu 
important,  mais  sa  situation  géographique  et 
les  remparts  qui  entouraient  sa  capitale  lui 
avaient  momentanément  donné  une  impor- 
tance exceptionnelle.  Entré  en  1815  dans  la 
Confédération  germanique,  le  Grand-Duché  y 
resta  jusqu'à  la  dissolution  du  faisceau  fédéral 
en  1866.  Après  la  guerre  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche,  l'indépendance  du  Luxembourg  sem- 
blait menacée,  et  pendant  un  instant  on  crai- 
gnait qu'il  ne  devînt  une  cause  de  guerre  en- 
tre la  France  et  l'Allemagne.  Mais  on  conjura 
alors  ce  fléau  par  le  traité,  signé  à  Londres,  le 
11  mars  1867,  entre  les  six  grandes  puissances 
et  le  Roi  Grand-Duc.  Voici  les  articles  de  ce 
traité,  d'après  le  Bulletin  des  lois  : 

Art.  ler.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  maintient  les  liens  qui  attachent  ledit 
Grand-Duché  à  la  maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu 
des  traités  qui  ont  placé  cet  Etat  sous  la  souveraineté 
de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descendants  et 
successeurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  maison  de 
Nassau  sur  la  succession  du  Grand-Duché,  en  vertu 
des  mêmes  traités,  sont  maintenus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  pré- 
sente déclaration  et  en  prennent  acte. 

2.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites 
déterminées  par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril 
1839,  sous  la  garantie  des  Cours  de  France,  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  for- 
mera désormais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

Il  sera  tenu  d'observer  cette  même  neutraUté  en- 
vers tous  les  autres  États. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  res- 
pecter le  principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent 
article. 

Ce  principe  est  et  demeure  sous  la  sanction  de  la 
garantie  collective  des  Puissances  signataires  du  pré- 
sent Traité,  à , l'exception  de  la  Belgique,  qui  est 
elle-même  un  Etat  neutre. 

3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutra- 
lisé, aux  termes  de  l'article  précédent,  le  maintien  ou 
l'établissement  des  places  fortes  sur  son  territoire 
devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu,  d'un  commun  ac- 
cord, que  la  ville  de  Luxembourg,  considérée,  par  le 
passé,  sous  le  rapport  militaire,  comme  une  forteresse 
fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entrete- 
nir dans  cette  ville  le  nombre  de  troupes  nécessaire 
pour  y  veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans 
les  articles  2  et  3,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare 
que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg  recevront  l'ordre  de  pro- 
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céder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

On  commencera  simultanément  à  retirer  l'artillerie, 
les  munitions  et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  do- 
tation de  ladite  place  forte.  Durant  cette  opération,  il 
n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour 
veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en 
effectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

6.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des 
droits  de  souveraineté  qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forte- 
resse de  Luxembourg,  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  afin  de  convertir  ladite  place 
forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que 
Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  inten- 
tions des  Hautes  Parties  contractantes  exprimées  dans 
l'article  3  du  présent  Trait'-.  Les  travaux  requis  à  cet 
effet  commenceront  immédiatement  après  la  retraite 
de  la  garnison.  Ils  s'effectueront  avec  tous  les  ména- 
gements que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de 
la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet,  eu  outre,  que 
les  fortifications  de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront 
pas  rétablies  à  l'avenir,  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni 
créé  aucun  établissement  militaire. 

6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité 
constatent  que  la  dissolution  de  la  Confédération 
germanique  ayant  également  amené  la  dissolution  des 
liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg,  collective- 
ment avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  ladite 
Confédération,  il  en  résulte  que  les  rapports  dont  il 
est  fait  mention  aux  articles  3,  4  et  5  du  Traité  du 
19  avril  1839,  entre  le  Grand-Duché  et  certains  terri- 
toires appartenant  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie 
intégrante  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Quoique  séparé  de  rAllemagne  comme  État, 
le  Luxembourg  reste  uni  au  système  doua- 
nier de  ce  pays  conformément  à  la  combinai- 
son agréée  au  traité  des  20-25  octobre  1865, 
d'après  lequel  le  Grand-Duché  faisait  partie  du 
groupe  Prusse  comme  membre  du  Zollverein. 
Ce  traité  a  été  confirmé  dans  la  convention  du 
11  juin  1872,  parlaquelle  le  Grand-Duché  charge 
radminislralion  des  chemins  de  fer  de  l'Alsace- 
Lorraine  d'exploiter  les  lignes  luxembourgeoi- 
ses en  lieu  et  place  de  la  compagnie  de  l'Est 
française,  et  aux  mêmes  conditions,  jusqu'au 
31  décembre  1912.  Et  il  a  été  expressément 
convenu,  article  14,  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  feraient  pas  usage  de  leur  droit 
de  dénoncer  le  traité  d'union  douanière  (20-25 
octobre  1865),  tant  que  les  lignes  luxembour- 
geoises seraient  exploitées  par  l'administra- 
tion des  lignes  alsaciennes.  Ajoutons  que,  se 
souvenant  que  le  traité  de  1867  l'a  déclaré 
neutre,  le  Grand-Duché  a  tenu  à  introduire  les 
restrictions  indiquées  dans  l'article  2,  que 
nous  allons  reproduire.  «  Le  gouvernement 
allemand  s'engage  à  ne  jamais  se  servir  des 
chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg  pour  le 
transport  de  troupes,  d'armes,  de  matériel  de 
guerre  et  de  munitions,  et  à  ne  pas  «en  user, 
pendant  une  guerre  dans  laquelle  l'Allemagne 
serait  impliquée,  pour  l'approvisionnpment  des 
troupes,  d'une  façon  incompatible  avec  la  neu- 
tralité du  Grand-Duché  et  en  général  à  n'ad- 
mettre, à  l'occasion  de  l'exploitation  de  ces 
lignes,  aucun  acte  qui  ne  fût  en  parfait  accord 
avec  les  devoirs  incombant  au  Grand-Duché 
comme  État  neutre.  »  M.  B. 

LYNCH  (Loi  de).  Lynch-law.  On  ne  sait  pas 
cxaclcmenl  quel  élait  le  personnage  qui,  dans 
TAmérique  du  iXord,  a  donné  son  nom  à  cette 


forme  de  procédure  sommaire  suivant  laquelle 

le  peuple,  sans  aucune  formalité  légale  et  sans 
appel,  saisit  le  criminel,  le  condamne  et  l'exécute 
séance  tenante.  Ce  qu'on  rapporte  de  plus  pro- 
bable, c'est  que  Lynch  était  un  fermier  de  la 
Virginie,  qui  trouvait  plus  simple  de  se  faire 
justice  à  lui-même,  que  de  recourir  aux  tribu- 
naux; il  était  tout  à  la  fois  le  juge  et  le  bour- 
reau. L'imagination  populaire,  frappée  sans 
doute  des  excès  de  ce  redoutable  justicier,  a 
consacré  son  nom,  en  l'entourant  d'un  prestige 
sinistre;  le  juge  Lynch  est  encore  un  sujet 
d'effroi  à  cause  des  souvenirs  vagues,  mais  ter- 
ribles, qu'il  rappelle,  et  des  appréhensions  qu'il 
cause  dans  un  pays  où  personne  n'est  sûr  de 
ne  pas  être  lynché  le  lendemain.  Il  n'avait,  il 
faut  bien  le  dire,  aucune  idée  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  séparation  des  pouvoirs, 
et  il  agissait  en  conséquence.  Ce  qui  le  justifie 
ou  lui  sert  d'excuse,  c'est  qu'il  était  entouré 
d'ennemis;  entre  la  population  indigène  d'un 
côté  et  ses  nègres  de  l'autre,  il  était  en  butte  à 
mille  dangers.  Que  pouvait-il  faire  ?  Pour  re- 
courir à  la  justice,  il  faut  des  tribunaux  et  pro- 
bablement il  n'en  existait  guère  alors  en  Vir- 
ginie. Il  se  défendait  donc.  Grotius  a  prévu  le 
cas:  là  où  il  n'y  a  ni  justice,  ni  tribunaux  ,  en 
pleine  mer  par  exemple,  chacun  conserve  la  li- 
berté naturelle  :  manet  velus  nataralis  libertas. 

Depuis  que  les  États-Unis  se  sont  constitués, 
leur  organisation  réguhère  n'a  pas  fait  dispa- 
raître la  loi  de  Lynch,  et  tous  les  jours  il  nous 
arrive  quelque  nouvel  exemple  de  son  applica- 
tion. Voici  en  général  comment  les  choses  se 
passent  :  un  de  ces  grands  crimes,  qui  portent 
partout  l'épouvante  et  l'indignation,  tels  que 
l'incendie,  le  viol  ou  l'assassinat,  vient-il  d'être 
commis,  la  population  se  soulève  en  un  ins- 
tant ;  le  coupable  est  poursuivi,  traqué,  arrêté 
et  conduit  sur  la  place  publique.  Ordinairement , 
les  magistrats  interviennent  et  demandent  au 
nom  de  la  loi  que  le  coupable  leur  soit  livré. 
La  foule  délibère,  vote  et  décide  qu'elle  jugera 
elle-même  sur-le-champ  ;  les  magistrats  se  re- 
tirent en  protestant.  Immédiatement  le  juge- 
ment commence,  une  sorte  de  présidence  s'or- 
ganise, les  témoins  sont  entendus;  le  président 
consulte  la  foule,  otTre  la  parole  à  qui  veut  la 
prendre  pour  la  défense  de  l'accusé  ;  s'il  se 
trouve  un  défenseur,  on  l'écoute  religieusement; 
la  condamnation  n'est  prononcée  qu'après  ; 
puis  sans  désemparer,  en  présence  du  peuple, 
qui  vient  de  faire  acte  de  souveraineté  et  qui 
surveille  l'exécution  de  son  jugement,  une  po- 
tence s'improvise  et  le  condamné,  suivant  l'ex- 
pression usitée,  est  lancé  dans  l'éternité.  Ces 
sortes  d'exécutions,  très-fréquentes  aux  États- 
Unis,  ne  sont  pas  réprimées  ;  elles  sont  excusées 
et  tolérées  par  les  mœurs  (qui  d'ailleurs,  est 
assez  fort  pour  les  empêcher?). 

Cela  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que  la  Con- 
stitution américaine  les  approuve;  bien  loin 
de  là.  Elle  a  organisé  la  justice  criminelle  sur 
des  bases  toutes  ditïérentes  avec  un  libéralisme 
et  une  sagesse  qui  n'ont  rien  à  envier  aux  lé- 
gislations de  la  vieille  Europe.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'en  rappeler  les  dispositions  : 
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«  Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répon- 
dre à  une  accusation  capitale  ou  infamante,  à 
moins  d'une  mise  en  accusation  émanant  d'un 
grand  jury;  la  môme  personne  ne  pourra  être 
soumise  deux  fois  pour  le  môme  délit  à  une 
procédure  qui  compromettrait  sa  vie  ou  un  de 
ses  membres.  Dans  aucune  cause  criminelle 
l'accusé  ne  pourra  être  forcé  à  rendre  témoi- 
gnage contre  lui-même  et  il  ne  pourra  être 
privé  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  sa  propriété 
que  par  suite  d'une  procédure  légale. 

«  Dans  toute  procédure  criminelle,  l'accusé 
jouira  du  droit  d'être  jugé  promptement  et  pu- 
bliquement par  un  jury  impartial  de  l'État  et 
du  district  dans  lequel  le  crime  aura  été  com- 
mis ;  il  sera  informé  de  la  nature  et  du  motif 
de  l'accusation  ;  il  sera  confronté  avec  les  té- 
moins à  charge;  il  aura  la  faculté  défaire  com- 
paraître des  témoins  en  sa  faveur,  et  il  aura 
l'assistance  d'un  conseil  pour  sa  défense.  » 
{Constitution  des  Étais-Unis  ;  Amendements , 
art.  5  et  6.) 

S'il  ne  s'agissait  que  de  montrer  les  incon- 
vénients, les  dangers,  les  abus  de  la  loi  de 
Lynch,  de  ces  jugements  populaires  qui  res- 
semblent bien  plus  à  des  voies  de  fait  et  à  des 
émeutes  qu'à  des  décisions  judiciaires,  et  qui 
ne  présentent  de  garanties,  ni  à  la  société,  ni 
à  l'accusé,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
de  longs  discours;  il  est  évident  que  le  juge- 
ment dont  nous  venons  de  faire  connaître 
le  procédé,  n'est  pas  un  jugement  véritable; 
la  raison  et  l'humanité  repoussent  un  pareil 
régime.  Cependant  il  peut  arriver  et,  nous 
le  reconnaissons,  il  arrive  généralement  que  la 
loi  de  Lynch  est  très-justement  appliquée  ;  c'est 
en  effet  dans  des  cas  de  flagrant  délit  qu'elle 
intervient;  le  crime  est  énorme  ;  la  culpabihté 
évidente,  la  conscience  humaine  révoltée;  le 
peuple  frappe  et  la  peine  est  juste.  Mais  si  la 
loi  de  Lyuch  donne  satisfaction  à  la  justice,  à 
quel  principe  donc  contrevient-elle  pour  ren- 
contrer une  si  invincible  réprobation?  C'est  ce 
qu'il  convient  de  rechercher. 

Aux  États-Unis,  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  écrit  en  tête  de  la  loi  est  ap- 
pliqué dans  toute  son  étendue,  et  souvent 
même  bien  au  delà  de  ses  limites  légithues.  «  Je 
regarde  comme  impie  et  détestable,  dit  M.  de 
Tocqueville,  cette  maxime,  qu'en  matière  de 
gouvernement  la  majorité  d'un  peuple  a  le 
droit  de  tout  faire^  et  pourtant  je  place  dans  les 
Yolontés  de  la  majorité  l'origine  de  tous  les 
pouvoirs.  »  La  distinction  indiquée  par  M.  de 
Tocqueville  est  parfaitement  juste;  il  n'est  be- 
soin que  de  la  développer.  Sans  doute,  le  sou- 
verain institue  les  tribunaux,  de  même  qu'il 
fait  la  loi;  mais  les  tribunaux  une  fois  insti- 
tués, ce  n'est  pas  lui  qui  règle  les  procès,  c'est 
le  juge;  le  souverain  ne  peut  intervenir  que 
pour  faire  exécuter  la  sentence.  Pourquoi  cela? 
Rousseau  dans  le  Contrat  social  en  donne  une 
raison  qu'il  faut  noter  :  «Sitôt,  dit-il,  qu'il  s'agit 
d'un  fait  ou  d'un  droit  particulier,  l'afï'aire  de- 
vient contentieuse;  c'est  un  procès  où  les  par- 
ticuliers intéressés  sont  une  des  parties,  et  le 
public  l'autre.  Il  serait  ridicule  de  vouloir  alors 


s'en  rapporter  à  une  expresse  décision  de  la 
volonté  générale  qui  ne  peut  être  que  la  con- 
clusion de  l'une  des  parties  et  qui  par  consé- 
quent n'est  pour  l'autre  qu'une  volonté  étran- 
gère, particulière,  portée  en  cette  occasion  à 
l'injustice  et  sujette  à  Terreur.  Ainsi  de  même 
qu'une  volonté  particulière  ne  peut  représenter 
la  volonté  générale,  la  volonté  générale  à  son 
tour  change  de  nature  ayant  un  objet  particu- 
lier, et  ne  peut  comme  générale  prononcer,  ni 
sur  un  homme,  ni  sur  un  fait.  »  (Liv.  II,  chap.  iv.) 
Rousseau  dit  ailleurs  dans  le  même  sens  :  «  La 
condamnation  d'un  criminel  est  un  acte  parti- 
culier et  n'appartient  point  au  souverain;  c'est 
un  droit  qu'il  peut  conférer,  sans  pouvoir  l'exer- 
cer lui-même.  »  (Chap.  v.) 

Ce  n'est  pas  précisément  parce  que  tout  ju- 
gement porte  sur  un  fait  particulier  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  souverain  de  le  prononcer;  c'est 
parce  que  le  caractère  essentiel  de  la  justice 
est  de  servir  d'arbitre  entre  les  deux  parties 
et  de  se  distinguer  de  chacune  d'elles.  La  jus- 
tice doit  donc  être  toujours  exercée  par  délé- 
gation, soit  que  cette  délégation  soit  faite  au 
profit  d'un  seul  ou  de  plusieurs,  qu'elle  soit 
perpétuelle  ou  temporaire.  «  Dans  les  États  des- 
potiques, dit  Montesquieu,  le  prince  peut  juger 
lui-même.»)  Sans  doute  parce  que,  le  despo- 
tisme ne  reconnaissant  ni  loi,  ni  règle  que  son 
caprice,  il  y  aurait  contradicion  à  ce  qu'il  se 
soumit  aux  lois  de  la  justice.  C'est  Jonc  là  un 
fait  et  non  un  droit.  «  Dans  les  monarchies,  le 
prince  (et  nous  pouvons  ajouter:  dans  les  ré- 
pubhques,  le  peuple)  est  la  partie  qui  poursuit 
les  accusés  et  les  lait  punir  ou  absoudre;  s'il 
jugeait  lui-même,  il  serait  le  juge  et  la  partie.  » 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois.) 

11  y  a  d'ailleurs  une  autre  considération  qui 
nous  parait  décisive  :  l'exercice  de  la  souve- 
raineté et  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  n'ont 
point  le  même  objet; l'une  exprime  des  volon- 
tés relativement  à  des  actes  entre  lesquels  le 
choix  est  libre  ;  ainsi,  faire  ou  ne  pas  faire  un 
traité  de  commerce,  faire  la  paix  ou  la  guerre, 

organiser  une  flotte,  une  armée  La  justice 

au  contraire  n'est  pas  un  acte  de  volonté  et  de 
libre  arbitre;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  vé- 
rifier la  conformité  d'un  fait  aux  inspirations  de 
la  conscience  et  à  la  règle  du  juste  et  de  l'in- 
juste. La  souveraineté  du  peuple,  le  grand  nom- 
bre des  sufl'rages  n'ont  rien  à  voir  à  cela,  et  la 
volonté  de  la  majorité  qui  peut  faire  une  loi, 
ne  peut  faire  qu'un  homme  soit  coupable  ou  ne 
le  soit  pas. 

On  peut  objecter  cependant  que  si  la  jus- 
tice doit  être  exercée  par  délégation,  cette  dé- 
légation pourra  se  faire  au  profit  de  la  foule  ou 
d'un  très-grand  nombre  de  juges,  aussi  bien 
que  d'un  juge  unique,  et  alors  quelle  diflérence 
y  aura-t-il  entre  les  Héliastes  d'Athènes  par 
exemple  et  la  population  d'un  village  des  sa- 
vanes de  l'Amérique  réunie  pour  appliquer  la 
loi  de  Lynch?  A  cela  nous  répondrons  qu'un 
tribunal  composé  d'un  très-grand  nombre  de 
juges  peut  encore  se  distinguer  du  souverain 
et  posséder  les  caractères  d'un  véritable  tri- 
bunal, qu'il  peut  suivre  les  règles  d'une  procé- 
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dure  fixe,  appliquer  la  loi  à  laquelle  il  est  tenu 
d'obéir,  tandis  que  le  souverain  jugeant  directe- 
ment est  tout  naturellement  porté  à  se  placer 
au-dessus  des  lois  qu'il  ne  considère  que  comme 
son  œuvre  et  l'expression  de  sa  volonté. 

Il  resterait  encore  à  examiner  si  ce  grand 
nombre  de  juges  dont  l'histoire  offre  certains 
exemples  est  une  garantie  pour  la  justice  de 
Lynch.  Gomme  en  droit  il  ne  s'agit  pas  de  re- 
connaître ce  qui  plaît  au  plus  grand  nombre, 
mais  simplement  ce  qui  est  juste,  les  éléments 
de  la  décision  se  trouvent  tout  entiers  dans 
une  seule  conscience  aussi  bien  que  dans  plu- 
sieurs. Si  donc  plusieurs  juges  doivent  être 


préférés  au  juge  unique,  c'est  seulement  comme 
garantie  d'indépendance  et  d'impartialité.  Ma- 
chiavel, nous  dit  Montesquieu,  attribuait  la  perte 
de  la  liberté  de  Florence  à  ce  que  le  peuple  ne 
jugeait  pas  en  corps,  comme  à  Home,  les  crimes 
de  lèse- majesté  :  Peu  sont  corrompus  par  peu. 
Gomme  si  la  multitude  n'avait  pas  aussi  ses  dé- 
faillances, ses  égarements  et  sa  corruption  1 
Montesquieu  qui  n'a  pas  connu  la  loi  de  Lynch, 
mais  qui  l'aurait  réprouvée  s'il  l'avait  connue, 
n'était  pas  de  l'avis  de  Machiavel  et  nous  adop- 
terons sa  conclusion  :  «  G'est  toujours  un  in* 
convéûient  que  le  peuple  juge  lui-même  ses 
offenses.  »>  Emile  Chédieu. 
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MACHIAVÉLISME'.  S'il  peut  y  avoir  diver- 
gences d'opinion  sur  Machiavel,  on  est  una- 
nime, grâce  au  ciel,  sur  le  machiavéhsme, que 
d'ailleurs  ce  système  de  politique  appartienne 
réellement ,  ou  n'appartienne  pas  à  celui  dont 
il  porte  et  flétrit  le  nom.  11  n'est  personne  qui 
ait  assez  d'impudence  ou  de  cynisme  pour 
oser  en  faire  ouvertement  l'apologie.  Il  y  aura 
bien  toujours  des  cœurs  pervers  pour  le  pra- 
tiquer de  propos  réfléchi ,  et  des  cœurs  faibles 
pour  s'y  laisser  entraîner  par  l'intérêt;  mais 
le  respect  humain  a  du  moins  remporté  cette 
victoire  qu'on  ne  peut  parler  du  machiavélisme 
que  pour  le  maudire  et  le  repousser.  Des  rois, 
même  parmi  les  moins  scrupuleux,  ont  cru 
devoir  le  combattre ,  et  ils  ont  répudié  haute- 
ment la  solidarité  des  conseils  odieux  qui  leur 
étaient  donnés.  Le  grand  Frédéric  et  Voltaire, 
dans  les  pures  exaltations  de  leur  première 
amitié,  se  sont  unis  pour  écraser  le  Pri?ice  de 
Machiavel  sous  une  réprobation  éclatante;  et 
l'on  peut  voir  de  quel  ton  ils  le  traitent  l'un  et 
l'autre  :  «  Combien  n'est  pas  déplorable,  dit 
Frédéric,  alors  prince  royal  (novembre  1740), 
la  situation  des  peuples,  lorsqu'ils  ont  tout  à 
craindre  de  Fabus  du  pouvoir  souverain,  lors- 
que leurs  biens  sont  en  proie  à  Favarice  du 
prince,  leur  liberté  à  ses  caprices,  leur  repos 
à  son  ambition,  leur  sûreté  à  sa  perfidie,  et 
lei;r  vie  à  ses  cruautés!  G'est  là  le  tableau  tra- 
gique d'un  État  où  régnerait  un  prince  comme 
Machiavel  prétend  le  former.  »  Voltaire ,  à  qui 
le  jeune  homme  avait  fait  dès  longtemps  con- 
fidence de  son  louable  projet,  Fy  encourage 
et  il  lui  dit  (20  mai  1 738)  :  «  G'était  aux  Borgia, 
père  et  fils,  et  à  tous  ces  petits  princes  qui 
avaient  besoin  de  crimes  pour  s'élever,  d'étu- 
dier cette  poUtique  infernale.  11  est  d'un  prince 
tel  que  vous  de  la  détester.  Get  art ,  qu'on  doit 
mettre  à  côté  de  celui  des  Locuste  et  des  Brin- 

1.  C'est  à  Bayle  (xvil«  siècle)  qu'on  attribue  la  créa- 
tion de  ce  mot.  M,  B. 


villiers,  a  pu  donner  à  quelques  tyrans  une 
puissance  passagère,  comme  le  poison  peut 
procurer  un  héritage;  mais  il  n'a  jamais  fait 
ni  des  grands  hommes  ni  des  hommes  heu- 
reux ;  cela  est  bien  certain.  A  quoi  peut-on 
parvenir  par  cette  politique  affreuse?  Au  mal- 
heur des  autres  et  au  sien  même.  Voilà  les 
vérités  qui  sont  le  catéchisme  de  votre  belle 
âme.  »  La  définition  du  machiavélisme  est 
très-simple,  et  Fon  peut  aisément  la  faire  sans 
la  moindre  déclamation ,  tout  en  chargeant  le 
tableau  des  couleurs  les  plus  sombres.  Le 
machiavélisme  est  le  sacrifice  de  tous  les  prin- 
cipes à  un  seul,  Fintérôt;  la  violation  de  toutes 
les  lois  de  la  morale  immolées  au  succès.  Cette 
définition,  assez  innocente,  peut  sembler  au 
premier  coup  d'œil  n'être  pas  tout  à  fait  adé- 
quate au  défini,  et  Fon  ne  voit  peut-ê.tre  pas 
tout  d'abord  la  série  des  conséquences  effroya- 
bles qu'elle  contient.  Mais  à  y  regarder  avec 
soin,  on  se  convaincra  que  cette  simple  maxime 
étant  admise  comme  règle  suprême  de  con- 
duite, il  n'y  a  pas  de  forfaits,  quelque  épou- 
vantables qu'ils  soient,  auxquels  elle  ne  doive 
mener.  Une  fois  qu'on  est  sorti  des  limites 
de  la  justice  et  du  devoir,  quel  motif  de  s'ar- 
rêter sur  la  pente  fatale?  et  puisque  quelques 
pas  de  plus  peuvent  mener  au  but  si  ardem- 
ment poursuivi,  pourquoi  ne  pas  les  faire?  Il 
n'y  a  qu'une  seule  raison  qui  en  réalité  em- 
pêche de  pousser  jusqu'au  bout  ce  renverse- 
ment de  toutes  les  lois  divines  et  humaines  : 
c'est  Fimpuissance,  soit  qu'elle  yienne  des  fa- 
cultés individuelles,  soit  qu'elle  vienne  des 
obstacles  extérieurs.  N'est  pas  scélérat  qui 
veut;  et  le  crime  porté  à  un  certain  degré  est 
peut-être  plus  rare  encore  que  la  vertu.  Seu- 
lement dans  la  voie  contre  nature  où  il  est 
engagé ,  plus  il  avance ,  plus  il  s'égare  ;  et  à 
mesure  qu'il  s'étend  et  se  développe,  sa  mons- 
truosité s'accroît  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  enfin 
à  ces  sommets  presque  inaccessibles  où  trône, 
comme  modèle  accomph  du  genre,  un  César 
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Borgia,  le  héros  de  Machiavel  et  l'exemplaire 
de  son  Prince.  Le  machiavélisme  commence 
par  le  mensonge ,  dont  il  se  sert  comme  les 
autres  hommes  se  servent  de  la  vérité.  Si  le 
mensonge  ordinaire  n'y  suffit  pas,  il  emploie 
le  mensonge  solennel,  qu'on  appelle  le  par- 
jure, pour  rassurer  ses  victimes  et  les  faire 
plus  sûrement  tomber  dans  le  piège.  Ce  sont 
là  ses  moyens  les  plus  innocents.  Mais  comme 
le  mensonge  a  bien  vite  excité  la  défiance ,  et 
mis  les  gens  sur  leurs  gardes,  il  faut  recourir 
à  des  armes  plus  efficaces,  c'est-à-dire  à  la 
violence  sous  toutes  ses  formes,  depuis  la  spo- 
liation qui  affaiblit  les  adversaires  jusqu'à  l'as- 
sassinat caché  ou  public  qui  les  supprime. 
Yoilà  en  quelques  mots  la  carrière  du  machia- 
vélisme, mais  il  est  peu  d'hommes,  môme  entre 
les  plus  mauvais,  qui  soient  de  force  à  la  par- 
courir tout  entière;  il  y  faut  des  consciences 
déshéritées  de  toutes  les  notions  du  bien  et 
du  mal,  et  aveuglées  par  un  désir  effréné  des 
jouissances  et  du  pouvoir.  Quand  au  faîte  des 
grandeurs  il  se  rencontre  des  âmes  de  cet 
ordre,  des  âmes  cadavéreuses,  comme  dirait 
Rousseau,  il  n'y  a  rien  alors  que  ne  puisse 
rêver  et  accomplir  la  perversité  unie  à  la  puis- 
sance. A  un  premier  crime  qu'on  a  commis 
impunément,  s'ajoutent  bien  vite  tous  les  autres 
crimes  que  la  passion  enfante  et  que  réahsent 
des  cœurs  qui  ne  sentent  pas  l'horreur  de 
leurs  actes  et  ne  craignent  plus  d'en  être 
châtiés.  Comme  l'a  très-bien  remarqué  Voltaire, 
on  ne  fonde  rien  par  le  machiavélisme;  et  tout 
le  succès  qu'il  peut  remporter,  quand  il  réussit, 
n'est  qu'un  succès  passager,  rarement  aussi 
durable  que  la  vie  même  de  celui  qui  l'achète 
à  un  tel  prix.  Mais  cette  observation  de  Vol- 
taire est  à  peu  près  aussi  ancienne  que  le 
machiavélisme  lui-même,  né  bien  longtemps 
avant  que  Machiavel  ne  lui  préparât  un  nom 
qui  le  résume  d'un  seul  mot  en  le  diffamant. 
On  n'a  qu'à  ouvrir  les  dialogues  de  Platon  :  dans 
la  République  et  dans  le  Gorgias,  on  trouvera 
les  traits  épars  du  machiavélisme  de  l'anti- 
quité, avec  la  juste  flétrissure  qu'il  mérite.  Si 
l'on  veut  un  tableau  complet  et  frappant ,  on 
peut  consulter  la  Politique  d'Aristote.  Au 
livre  VIII ,  chap.  ix  de  notre  traduction,  on  doit 
lire  des  pages  admirables  qui  s'appliquent  aux 
iespotes  de  tous  les  temps,  et  où  la  vérité 
immortelle  est  marquée  en  des  expressions 
que  les  siècles  n'ont  pu  effacer  ni  même  faire 
pâhr.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  répéter  ces 
protestations  de  la  conscience  humaine  contre 
les  oppresseurs  et  les  scélérats  parvenus  à 
régner,  protestations  aussi  vieilles  que  l'indi- 
gnation des  honnêtes  gens  et  que  les  abomina- 
tions du  crime.  Mais  on  peut  rappeler  les  der- 
niers mots  par  lesquels  Aristote  termine  cet 
incomparable  portrait  du  tyran  :  «  Toutes  ces 
manœuvres  et  tant  d'autres  du  même  genre  que 
la  tyrannie  emploie  pour  se  maintenir,  sont 
d'une  ijrofonde  perversité.  »  Et  un  peu  plus 
bas,  invoquant  le  témoignage  de  l'histoire,  il 
ajoute  :  «  Et  cependant,  malgré  toutes  ces  pré- 
cautions, les  moins  stables  des  gouvernements 
sont  l'oligarchie  et  la  tyrannie...  A  tout  pren- 


dre ,  la  plupart  des  tyrannies  n'ont  eu  qu'une 
très-courte  existence.  »  Machiavel  lui-même 
avait  pu  voir  de  son  vivant  où  avait  été  mené 
le  Valentinois  par  tant  d'habileté  unie  à  tant 
de  puissance.  Après  avoir  traîné  de  prison  en 
prison,  il  était  allé  mourir  obscurément  en 
Espagne  sous  les  murs  d'une  bourgade  qu'il 
assiégeait,  fin  d'ailleurs  trop  belle  pour  un 
misérable  tel  que  lui.  Mais  cet  exemple  n'a- 
vait pas  instruit  Machiavel  ;  et  le  Pri)ice  parais- 
sait assez  longtemps  après  que  César  Borgia 
avait  expié  ses  forfaits  par  la  déchéance  et  par 
l'exil.  C'est  que  le  machiavélisme  ne  périra 
pas  ;  changeant  de  formes  selon  les  temps, 
les  lieux,  les  peuples,  il  subsistera  autant  que 
le  vice  dans  le  cœur  de  certains  hommes ,  et 
l'abus  possible  du  pouvoir  hvré  à  des  mains 
coupables.  Il  y  a  eu  des  siècles  longs  et  dé- 
plorables où  la  politique,  soit  au  dedans,  soit 
surtout  à  l'étranger,  n'a  été  qu'une  suite  de 
manœuvres  machiavéhques,  où  l'on  se  croyait 
autorisé  à  tout  contre  les  ennemis  intérieurs 
ou  contre  ceux  du  dehors.  Le  moyen  âge  nous 
ofire  une  suite  non  interrompue  de  ces  hi- 
deuses pratiques  que  tout  le  monde  acceptait, 
en  essayant  d'en  user  à  son  profit.  Cette  poli- 
tique infernale,  pour  reprendre  l'expression  de 
Voltaire,  a  atteint  son  apogée  dans  l'Italie  du 
quinzième  et  seizième  siècle,  et  Machiavel 
n'a  fait  qu'en  rédiger  le  code.  Elle  a  été  à  l'u- 
sage des  Louis  XI  et  des  Philippe  II;  elle  a  en- 
core souillé  la  France  sous  les  Valois  et  même 
parfois  sous  Richelieu.  De  nos  jours,  elle  de- 
meure toujours  la  seule  que  connaissent  dans 
les  deux  mondes  une  foule  de  petits  États  à 
demi  civilisés  et  livrés  à  une  anarchie  presque 
barbare,,  quoique  très-corrompue.  Dans  les 
grands  États,  elle  a  dû  disparaître,  ou  du 
moins  se  dissimuler  en  partie ,  devant  les  pro- 
grès du  droit  des  gens  et  de  l'honnêteté  pu- 
bhque.  Cependant  elle  y  a  eu  encore  de  temps 
à  autre  des  explosions  honteuses.  Notre  temps 
en  a  vu  un  mémorable  exemple ,  que  l'histoire 
a  condamné  sous  le  nom  d' attentat  de  Bayonne. 
(Vo?j.  M.  Thiers,  Histoii-e  du  Consulat  et  de 
l'Empire,  livres  XXIX,  XXX  et  XXXI,  Aranjuez, 
Rayonne  et  Baylen.)  La  manière  dont  Napo- 
léon P""  s'assura  le  trône  d'Espagne  est  un  tissu 
de  perfidies  indignes  d'un  si  grand  homme , 
contre  des  malheureux  sans  défense,  ourdies 
avec  une  finesse  et  une  vigueur  de  ruse  que 
les  plus  habiles  adeptes  du  machiavélisme 
n'ont  jamais  dépassées.  Avec  le  meurtre  du 
duc  d'Enghien,  c'est,  comme  le  dit  très-bien 
M.  Thiers,  «  la  seconde  des  deux  taches  qui 
ternissent  sa  gloire  ».  (Tome  VIII,  page  658.) 
Mais  le  moraliste,  toujours  uni  à  l'historien, 
montre  aussi  le  châtiment  après  le  crime,  et 
il  présente  Baylen  comme  la  première  expia- 
tion de  Bayonne.  La  guerre  d'Espagne  a  été 
l'occasion,  si  ce  n'est  la  seule  cause  des  re- 
vers de  Napoléon  et  des  nôtres.  Mais  ces  pu- 
nitions légilimes  qui  ressortent  des  événements 
comme  une  justice  vengeresse  et  un  avertis- 
sement de  la  Providence,  ne  découragent  pas 
le  crime;  séduit  par  l'attrait  des  circonstances, 
et  se  flattant  d'échapper,  par  un  redouble- 
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ment  d'habileté,  à  la  vindicte  qui  doit  l'at- 
teindre, il  est  prêt  sans  cesse  à  recommencer 
ses  trames  ténébreuses.  Seulement  quand  les 
mœurs  sont  aussi  douces  que  le  sont  les 
mœurs  européennes  de  nos  jours ,  il  faut  qu'il 
se  tempère;  et  afln  de  pouvoir  durer  même 
pour  peu  de  temps,  il  est  obligé  de  se  faire 
moins  cruel  et  moins  patent  que  dans  des 
siècles  plus  barbares  et  plus  grossiers.  Le 
meilleur  moyen  de  supprimer  le  machiavélisme, 
•quand  il  est  contraint  de  s'amoindrir  sous  cette 
forme  atténuée,  ce  serait  la  pubhcité;  ce  serait 
ia  libre  discussion  dévoilant  le  caractère  véri- 
table des  actes  éqmvoques ,  à  l'aide  desquels 
il  compte  se  dérober  au  tribunal  de  l'opinion. 
Mais  le  premier  soin  de  la  politique  machiavé- 
lique, c'est  d'étouffer,  non  pas  seulement  les 
voix  qui  peuvent  se  plaindre,  mais  plus  encore 
les  voix  qui  peuvent  juger.  Qui  se  cache,  est 
déjà  coupable,  si  ce  n'est  de  fait,  au  moins  d'in- 
tention; et  l'honnêteté,  surtout  quand  elle  est 
armée  du  pouvoir  de  l3ien  faire,  peut  braver 
toutes  les  critiques;  car  il  est  peu  probable 
qu'elle  soit  méconnue;  et  lorsqu'elle  l'est,  il 
lui  est  toujours  facile  de  faire  revenir  des  es- 
prits égarés.  Le  silence  est  donc  la  condition 
inévitable  de  tout  pouvoir  machiavélique  et 
une  des  garanties  assez  peu  sûres  qu'il  cher- 
che toujours  à  se  donner.  Si  l'opinion  avait  pu 
discuter  en  1808  ce  qui  allait  se  passer  au 
château  de  Marac  entre  Napoléon  et  les  Bour- 
bons d'Espagne,  il  est  permis  de  supposer  que 
le  grand  Empereur  n'eût  pas  déshonoré  son 
caractère  par  cette  vile  déloyauté,  et  qu'il  se 
fût  épargné  bien  des  malheurs  ainsi  qu'à  nous. 
La  conscience  pubhque  aurait  éclairé  et  réglé 
celle  du  conquérant  en  l'empêchant  de  s'a- 
baisser au  rôle  de  spoliateur.  Il  n'est  pas  pré- 
sumable  d'ailleurs  que  Napoléon  lui-même  n'ait 
pas  senti  sa  faute  et  l'indignité  de  sa  conduite. 
Mais  il  s'agissait  de  la  couronne  d'Espagne; 
et  l'irrésistible  Omnia  pro  dominatione  lui 
fit  croire  qu'en  dépouillant  ce  pauvre  vieux 
souverain,  il  complétait  l'Empire  français  et 
5on  système  politique.  Grande  leçon,  mais  le- 
çon peu  profitable  tant  que  les  hommes  auront 
plus  de  convoitises  que  de  vertu ,  et  plus  de 
passion  que  de  sagesse  ! 

Barthélémy  SAiNT-HiLAmE. 

Comparez:  Bonne  foi,  Despotisme,  Mensonge,, Mo- 
rale poUtique,  Questions  politiques,  Raison  d'Etat, 
Salut  public.  Tyrannie. 

MACHINES.  Nos  arrière-neveux  auront  un 
^our  de  la  peine  à  comprendre  que  les  machi- 
nes ,  ces  utiles  auxiliaires  de  l'homme ,  aient 
pu  susciter  des  haines,  causer  des  émeutes 
sanglantes,  provoquer  des  actes  de  stupide  bar- 
barie. Et  pourtant,  les  faits  sont  là  pour  en 
témoigner,  nous  n'exagérons  rien. 

D'où  venaient  ces  sentiments  hostiles?  au- 
rait-on méconnu  les  bienfaits  que  ces  puis- 
sants engins  sont  destinés  à  rendre  à  l'huma- 
nité ?  Pas  un  seul  instant.  On  savait  parfaitement 
que  les  machines  centupleraient  les  produits , 
et  qu'en  diminuant  les  prix  de  ces  produits 
■eUes  les  mettraient  à  la  disposition  d'une  classe 


de  la  population  qui  en  était  privée  auparavant- 
Seulement  ceux  qui  les  détruisaient  s'imagi- 
naient que  le  progrès  a  lieu  à  leurs  dépens. 
La  machine  nous  prend  notre  pain ,  brisons-là  ! 
Tel  était  leur  cri. 

Les  myopes  1  S'ils  avaient  laissé  la  machine 
s'établir,  ils  auraient  vu  en  peu  de  temps  leur 
salaire  augmenter  considérablement.  Le  sacri- 
fice qu'on  leur  demandait  n'allait  pas  au  delà 
de  celui  que  fait  tous  les  ans  le  cultivateur  en 
confiant  au  sol  la  graine  qui  doit  produire  la 
récolle,  ou  le  capitaliste  qui  bàlit  une  fabrique. 
Le  cultivateur  et  le  capitaliste  attendent.  11  s'a- 
gissait pour  les  ouvriers  aussi  d'attendre,  et  ils 
ne  couraient  pas  en  même  temps  le  risque  de 
perdre  leur  avoir. 

Maintenant  que  les  machines  existent  en 
grand  nombre,  — on  les  a  souvent  établies ^^er 
fas  et  nej'as,  —  et  qu'elles  ont  réellement  fait 
monter  les  salaires,  les  économistes  peuvent 
dire  fièrement  :  «  N'avions-nous  pas  raison  do 
soutenir  que  la  machine,  en  faisant  baisser  le 
prix  de  l'objet  fabriqué,  aura  le  double  effet  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier  des  jouis- 
sances nouvelles,  et  de  multipher  la  production 
à  un  point  tel,  que  les  bras  occupés  dans  une 
industrie  quelconque  deviendraient  insuffisants 
dès  qu'elle  aurait  appelé  la  mécanique  à  son 
secours?  »  Voilà  ce  que  les  économistes  prédi- 
saient et  voilà  ce  que  les  faits  ont  presque  uni- 
versellement confirmé. 

Ily  a  eu  peut-être  quelques  rares  exceptions. 
Encore  ne  les  connaissons-nous  pas,  mais  nous 
les  admettons  comme  possibles.  Était-ce  une 
raison  pour  maintenir  l'ancien  état  de  choses  ? 
Fallait-il  que  la  société  continuât  de  consacrer 
à  un  produit  un  travail  exagéré,  seulement  pour 
que  quelques  ouvriers  n'aient  pas  à  se  donner 
la  peine  de  chercher  une  nouvelle  occupation? 
Ces  mêmes  ouvriers  qui  se  plaignent,  et  qui 
sont  en  effet  momentanément  dignes  d'intérêt, 
n'auraient-ils  pas  abandonné  sans  hésiter  le 
boulanger  de  droite  pour  acheter  chez  le  bou- 
langer de  gauche  un  pain  moins  cher  ^un  cen- 
time? Se  préoccuperaient-ils  de  la  ruine  de 
leur  ancien  fournisseur  ? 

Ainsi,  la  société  marche  et  doit  marcher; 
si  ses  progrès  causent  quelques  souffrances 
momentanées,  transitoires,  on  vient  en  aide  à 
ceux  qui  souffrent,  on  leur  facihte  le  passage 
d'un  état  dans  l'autre;  mais  on  ne  s'arrête  pas, 
c'est  impossible! 

L'homme  qui  jouit  de  la  plénitude  de  sa  rai- 
son le  sait  de  reste.  Ce  n'est  que  dans  un  mo- 
ment d'aveuglement  ou  de  passion  qu'on  tente 
de  s'opposer  au  progrès.  Ces  cent  ouvriers  qui 
démolissent  une  fabrique  peuvent-ils  oublier 
d'ailleurs  que  dès  demain  mille  soldats  seront 
là  pour  aider  la  justice  à  exercer  la  vindicte  de 
la  société  ?  Au  moment  où  ils  s'occupaient  de 
l'œuvre  de  la  destruction ,  ils  ne  raisonnaient 
pas,  ils  étaient  ivres  de  passion,  peut-être 
même... 

La  question  est  jugée  maintenant.  La  ma- 
chine règne  et  gouverne,  c'est  un  fait  acquis, 
accepté.  Elle  a  créé  une  foule  d'industries  nou- 
velles et  transformé  les  anciennes;  elle  a  aug- 
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menté  l'aisance,  elle  a  favorisé  la  multiplication 
de  la  population.  Mais  un  nouveau  problème  se 
dresse.  Ce  n'est  plus  le  pain  matériel  qui  parait 
menacé,  mais  le  pain  moral,  la  vie  de  f  amille  : 
le  remplacement  de  la  petite  industrie  par  la 
grande,  de  la  petite  qui  consiste  dans  le  travail 
domestique,  où  le  père  est  aidé  de  sa  femme, 
où  il  dirige  ses  enfants  et  reste  son  maître  et 
le  leur,  et  de  la  grande  où  un  capitaliste  s'en- 
toure de  centaines,  de  milliers  d'ouvriers  et 
constitue  une  ruche,  une  fourmilière.  Nos  ou- 
vriers et  nos  ouvrières  deviendront-ils  volon- 
tairement semblables  à  ces  insectes  que  la 
nature  a  rendus  stériles,  et  qui  ne  travaillent 
que  pour  autrui  ! 

Ce  serait  faire  injure  à  la  nature  humaine. 
L'homme  est  essentiellement  progressif,  il  a, 
de  plus,  des  besoins  d'aflection  qui  sont  quel- 
quefois des  mobiles  d'une  très-grande  puis- 
sance. Par  conséquent,  il  ne  saurait  s'établir 
dans  la  société  une  organisation  défectueuse 
sans  qu'il  s'étabUsse  une  réaction  qui  fasse  ces- 
ser les  causes  de  nos  soutlVances. 

Du  reste ,  nous  ne  croyons  pas  que  la  grande 
industrie  absorbera  complètement  la  petite.  11 
restera  toujours  une  foule  de  services  à  rendre 
pour  lesquels  on  préférera  forcément  l'artisan 
au  fabricant ,  et  la  petite  industrie  conservera 
une  position  importante  dans  la  société  *. 

En  résumé,  il  serait  prématuré  de  vouloir 
détermhier  dès  aujourd'hui  l'influence  des  ma- 
chines; leur  ère  n»  vient  que  de  commencer, 
nous  n'en  avons  pas  encore  tiré  tous  les  avan- 
tages qu'elles  doivent  produire;  si  elles  doi- 
vent, comme  toutes  choses  dans  ce  monde,  avoir 
des  inconvénients ,  nous  trouverons  probable- 
ment en  elles-mêmes  le  moyen  d'en  atténuer 
les  cfTcts.  Maurice  Blogk. 

COMPAUEZ  :  Progrès,  Salaire,  Sciences,  Vapeur. 

MADAGASCAR.  Grande  île  située  dans  l'o- 
céan Indien,  séparée  de  l'Afrique  orientale,  sur 
une  largeur  de  80  à  100  lieues,  parle  canal  de 
Mozambique,  où  sont  disséminées  les  quatre 
îles  du  groupe  des  Comores  (Angazija,  Moély, 
Anjouan,  Mayotte).  Son  axe,  dirigé  du  nord- 
nord-est  au  sud-sud-ouest,  a  une  longueur 
d'environ  300  lieues,  tandis  que  sa  largeur 
moyenne,  mais  fort  inégale,  n'est  que  d'envi- 
ron 80  lieues.  Du  littoral,  fort  exposé  aux  fiè- 
vres paludéennes  pendant  une  partie  de  l'an- 
née ,  le  territoire  s'élève  par  une  succession 
de  montagnes  et  de  gradins  jusqu'à  un  plateau 
central  d'une  parfaite  salubrité ,  dont  l'altitude 
ne  paraît  pas  moindre  de  2,000  mètres ,  et  que 
domine  la  ville  de  Tananarive ,  capitale  de  la 
tribu  des  Hovas.  Le  rivage,  infléchi  et  découpé 
en  nombreuses  dentelures ,  présente  une  mul- 
titude de  baies ,  de  rades  et  de  ports  ;  la  plus 
vaste  de  ces  échancrures  est  celle  de  Diégo- 

1.  Nous  exposons  dans  notre  Statistique  de  la  France 
(2<^  édition,  Paris,  Guillaumin,  1874)  les  raisons  qui 
nous  font  croire  qii'une  faible  partie  sei\leraent  de  la 
petite  industrie  est  absorbée  par  la  grande,  et  que 
cette  faible  partie  est  remplacée  parles  nouvelles  pe- 
tites industries  qui  se  forment.  D'ailleurs,  une  partie 
des  ouvriers  de  grande  industrie  travaUleut  à  domi- 
cile, au  sein  de  leur  famille. 


Souarez ,  au  nord ,  près  le  cap  d'Ambre.  Par  sa 
situation,  Madagascar  domine  les  deux  routes 
de  l'Inde,  celle  de  la  mer  Rouge  et  celle  du 
Cap,  et  communique  aisément,  grâce  aux 
vents  alizés,  avec  les  îles  de  la  Réunion  et  de 
Maurice,  situées  à  150  lieues  à  l'est,  en  plein 
océan  Indien.  De  là  une  importance  politique 
aujourd'hui  bien  appréciée,  et  qui  accroît 
la  valeur  économique  que  lui  donnent  ses  ri- 
chesses minérales,  végétales  et  animales.  Le 
riz  et  les  bœufs  sont  les  principaux  articles 
de  trafic. 

La  population  de  Madagascar,  connue  sous  le 
nom  générique  de  Malgache  ou  Madécasse,  est 
évaluée  à  3  ou  4  millions  d'habitants ,  divisés 
en  une  multitude  de  tribus,  parmi  lesquelles 
deux  seulement  ont  acquis  un  nom  historique  : 
les  Sakalaves,  répandus  sur  toute  la  côte  occi- 
dentale; les  Hovas,  établis  sur  le  plateau  cen- 
tral, dans  le  district  d'Emyrne;  les  premiers, 
d'origine  africaine  ;  les  seconds ,  de  race  ma- 
laise. Ceux-ci,  soit  par  leur  génie  propre,  soit 
par  des  conditions  topographiques  qui  ont  ex- 
cité leur  activité ,  prirent ,  au  commencement 
du  dix-neuvième  siècle,  une  prépondérance 
marquée  sous  le  règne  de  Radama  \^^,  favorisé 
dans  ses  projets  par  des  Français  et  des  An- 
glais qui  s'étaient  introduits  auprès  de  lui. 
Grâce  à  leurs  conseils  et  à  leur  secours, 
non-seulement  il  soumit  à  son  pouvoir  de 
nombreuses  tribus  jusqu'alors  indépendantes, 
mais  il  initia  son  peuple  à  un  commencement 
de  civilisation  :  écoles,  fabriques,  etc.  Sous 
le  règne  de  sa  veuve  Ranavalo,  qui  lui  suc- 
écda  en  1828,  tout  progrès  moral  et  religieux 
fut  à  peu  près  suspendu;  mais  les  relations 
commerciales  maintinrent  des  courants  con- 
tinus d'échanges  d'idées,  autant  que  de  pro- 
duits, qui  parurent  justifier  la  reconnaissance 
faite,  en  18G1,  par  la  France  et  l'Angleterre, 
de  Radama  11,  fils  de  Ranavalo,  comme  roi, 
non-seulement  des  Hovas,  mais  de  Madagascar, 
bien  qu'un  grand  nombre  de  tribus  échappât 
à  son  autorité. 

L'île  de  Madagascar,  après  avoir  été  visitée 
par  les  Portugais,  les  Anglais  et  les  Hollandais, 
qui  ne  s'y  arrêtèrent  pas,  fut  abordée,  avec 
des  projets  d'établissements  définitifs,  par  les 
Français,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle. 
Une  compagnie ,  pour  en  exploiter  les  riches- 
ses, se  fonda  dès  1637,  et  reçut  de  Louis  XIII, 
en  1642,  un  privilège  de  commerce,  dont  de 
nombreux  comptoirs  et  forts  devinrent  les  ins- 
truments; l'île  reçut  même  le  nom  de  France 
orientale.  Pendant  deux  siècles  le  drapeau 
fiançais  s'y  est  maintenu  seul,  avec  des  vicis- 
situdes d'échecs  et  de  revers  ,  et  s'il  fallut  éva- 
cuer nos  postes,  en  1831 ,  l'établissement  de 
Sainte-Marie  resta  aux -mains  de  la  France, 
comme  une  déclaration  permanente  de  nos 
droits  et  de  nos  intentions.  C'étaient  des  droits 
de  souveraineté ,  non  en  ce  sens  que  la  France 
se  prétendit  propriétaire  de  toute  l'île  vis-à-vis 
des  peuplades  indigènes,  et  maîtresse  de  leur 
sort;  mais  souveraine  vis-à-vis  de  l'étrauger, 
qui  ne  pouvait,  sans  son  autorisation,  y  faire 
des  étabhssements.  Quant  à  ses  rapports  avec 
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les  indigènes,  les  traités  qu'à  diverses  reprises 
elle  a  conclus  avec  les  Sakalaves  de  la  côte 
occidentale,  pour  Fouverture  des  ports  et  la 
liberté  du  trafic,  témoignent  bien  qu'elle  n'a 
jamais  entendu  imposer  de  force  son  autorité 
à  tous  les  habitants.  Il  ne  paraît  pas  môme  que 
la  reconnaissance  du  chef  des  Hovas,  comme 
roi  de  Madagascar,  ait  impUqué  une  renoncia- 
tion expresse  des  droits  historiques  de  la 
France  :  à  défaut  de  version  officielle ,  les  ré- 
cifs les  plus  autorisés  assurent  que  le  repré- 
sentant de  l'empereur  a  accompagné  sa  recon- 
naissance de  cette  déclaration  «  que  l'empereur 
Napoléon  III,  en  reconnaissant  Radama  comme 
souverain  de  Vile,  espérait  bien  n'avoir  jamais 
à  faire  revivre  les  droits  de  la  France.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,Félévation  au  pouvoir  de  ce 
prince,  au  mois  d'août  1861,  fut  suivie  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  de  deux  traités  d'amitié 
et  de  commerce,  conclus  Fun  avec  la  France, 
Fautre  avec  l'Angleterre,  dont  les  délégués 
assistèrent  à  son  couronnement.  Le  traité  avec 
la  France  porte  la  date  du  12  septembre  1862, 
conclu  à  Tananarive,  entre  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Dupré,  au  nom  de  l'empereur,  et  trois 
personnages  de  la  cour  hova  au  nom  du  roi 
(le  commandant  en  chef,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  ministre  de  la  justice).  Il  com- 
prend 24  articles,  plus  un  article  additionnel, 
portant  suppression  des  droits  de  douane,  tant 
à  Fentrée  qu'à  la  sortie  ;  il  a  été  promulgué 
par  décret  impérial  du  11  avril  1863.  [Bulletin 
des  lois,  1102,  n°  11,089.) —  Le  traité  avec  l'An- 
gleterre porte  la  date  de  Tananarive,  le  5  dé- 
cembre 1862,  et  pour  négociateur  du  côté  de 
FAngleterre  M.  Thomas  GonollyPakenham,  con- 
sul de  S.  M.  Britannique  ;  les  représentants  de 
Radama  sont  le  commandant  en  chef  [Raini- 
laiarivony),  le  ministre  de  la  justice  {Rainike- 
taka)  et  les  trois  secrétaires  d'État  au  minis- 
tère des  atfaires  étrangères  {Ramariyîako,  Ra- 
zanakembana  et  Clément  Labonle  fils).  Les 
principales  clauses  de  ces  traités,  pareils  à  peu 
de  diff'érence  près,  sont  les  suivantes  : 

Paix  constante  et  amitié  perpétuelle.  — 
Liberté  réciproque  d'entrer,  résider,  circuler, 
commercer  ;  garantie  des  privilèges,  immunités, 
avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 
—  Liberté  d'enseignement  des  religions  chré- 
tiennes ,  avec  toutes  les  franchises  qui  en  dé- 
rivent ;  liberté  de  culte  reconnue  aux  Malgaches. 
Droits  réciproques  de  tonnage  et  d'importation, 
franchises  de  navigation  d'après  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Renonciation 
à  toute  prohibition  d'importation  et  d'exporta- 
tion. —  La  juridiction  sur  les  étrangers  réser- 
vée aux  consuls  étrangers.  —  Successions, 
biens  des  naufragés  attribués  aux  ayants  droit 
étrangers. 

En  môme  temps  que  le  roi  Radama  signa  le 
traité  avec  la  France,  il  ratifia  et  signa  une 
vaste  concession  de  terres  et  d'industries  qu'il 
avait  accordée,  quelques  années  auparavant, 
n'étant  encore  que  prince  héréditaire,  à  M.  Lam- 
bert, son  représentant  en  France.  Pour  l'exploi- 
tation de  ces  richesses  une  société  anonyme 
fut  constituée  à  Paris  sous  le  titre  de  Compa- 


gnie de  Madagascar  financière,  industrielle  et 
commerciale,  et  autorisée  par  décret  impérial 
du  2  mai  1863.  M.  le  baron  de  Richement,  sé- 
nateur, en  fut  nommé  gouverneur.  Elle  orga- 
nisa aussitôt,  pour  se  rendre  sur  les  lieux  une 
mission  d'exploration  qui  partit  vers  la  fin  de 
mai  1863,  avec  M.Lambert  et  M.  Dupré,  porteur 
de  la  ratification  du  traité  par  l'empereur.  En 
arrivant  dans  Focéan  Indien,  le  plénipotentiaire 
de  la  France  apprit  la  terrible  révolution  de 
palais  accomplie,  durant  son  absence,  à  Tana- 
narive. Le  12  mai  le  roi  Radama,  avec  une 
trentaine  de  ses  favoris,  avait  été  étranglé 
par  le  parti  des  anciens  officiers  et  de  Faristo- 
cratie  hova,  voulant  ressaisir  le  pouvoir  et  le 
prestige  dont  ils  jouissaient  sous  la  reine  Rana- 
valo.  Son  épouse,  Rabodo,  avait  été  proclamée 
reine  de  Madagascar,  sous  le  nom  de  Rasohé- 
rina,  et  avait  juré  une  espèce  de  constitution. 
M.  Dupré,  rendu  dans  les  eaux  de  Tamatave, 
dans  le  courant  de  juillet,  fit  savoir  à  la  cour 
d'Émyrne  qu'il  était  porteur  du  traité  ratifié, 
dont  il  demandait  Fexécution,  ainsi  que  de  la 
charte  Lambert,  dont  une  Compagnie  était  de- 
venue cessionnaire.  Refus  du  gouvernement 
hova,  à  moins  d'importantes  modifications.  Après 
de  vains  pourparlers,  le  commandant  Dupré 
dut  quitter  la  rade  de  Tamatave,  convaincu  de 
Féchec  définitif  de  sa  politique  pacifique  et  di- 
plomatique, contre  Fobstination  persistante  des 
Hovas.  Le  consul  de  France  amena  son  pa- 
villon. Les  relations  politiques  furent  rompues 
et  les  relations  commerciales  de  nouveau  en- 
travées par  le  rétablissement  des  droits  de 
douane. 

L'influence  des  Français,  déjà  fort  affaiblie 
depuis  la  mort  de  la  reine  Ranavalo  et  que  le 
traité  de  1862  n'avait  rétablie  que  sur  le  papier, 
fut  dès  lors  réduite  à  rien.  Les  Malgaches  al- 
lèrent jusqu'à  détruire  une  fabrique  d'armes 
établie  par  un  Français  et  que  la  reine  appelait 
«  Findestructible  beauté  «.  Le  gouvernement 
français  pensa  bien  à  reprendre  quelque  crédit 
à  la  cour  de  Tananarive.  On  lit  dans  le  Livre 
Jaune  de  1867,  que  la  révision  du  traité  de 
1862  venait  d'être  reprise  dans  des  conditions 
qui  permettaient  d'espérer  que  la  reine  cesse- 
rait de  défendre  les  richesses  inexplorées  de 
son  royaume  contre  les  conquêtes  pacifiques 
du  commerce  et  de  l'industrie.  La  reine  parais- 
sait en  etïet  consentir  à  une  reprise  des  négo- 
ciations; elle  avait  fait  sortir  du  sanctuaire  la 
statue  de  Kélimalaga,  déesse  des  relations  in- 
ternationales, quand  tout  à  coup  elle  mourut 
(1868) ,  et  il  ne  fut  pas  donné  suite  au  projet. 
Sa  cousine  Rauroma  liiia  succédé  sous  le  nom 
de  Ranavalo  II,  et  le  crédit  des  Européens  ne 
s'est  affirmé  que  dans  une  circonstance  d'ail- 
leurs honorable  pour  leur  humanité.  Ils  ont 
réussi  à  obtenir  la  vie  des  auteurs  d'une  cons- 
piration tramée  sous  la  direction  des  anciens 
ministres  de  Radama.  Mais  ces  malheureux 
n'en  ont  pas  moins  été  enfermés  dans  une 
cave  où  plusieurs  sont  morts  de  faim.  Leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ont  été  réduits  en 
esclavage  ;  leurs  biens  confisqués.  Tel  est  Fu- 
sage  du  pays.  Non  s  mentionnons  le  fait  pour 
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montrer  sous  une  de  ses  faces  l'état  de  la  ci- 
vilisation des  Hovas.  Leur  religion,  leur  hiérar- 
chie sociale,  leurs  lois  pénales  sont  à  la  date 
de  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  paganisme 
organique ,  et  Ton  se  figurerait  assez  exacte- 
ment, en  regardant  les  Hovas,  les  royautés  de 
l'Italie  au  temps  de  Romulus,  ou  celles  de  Tlnde 
à  l'origine  du  brahmanisme ,  si  Ton  ne  devait 
faire  la  part  de  la  race,  beaucoup  moins  élé- 
gante, moins  artiste  et  moins  piiilosophique 
que  les  peuples  du  paganisme  classique,  par- 
tant, beaucoup  moins  progressive.  Aussi  les 
Hovas  metlraient-ils  un  nombre  impossible  à 
préciser,  d'années,  avant  d'arriver  à  la  civilisa- 
tion occidentale,  si  celle-ci  ne  leur  arrivait  du 
dehors,  avec  aussi  peu  de  chances  d'être  ac- 
cueillie qu'on  peut  le  supposer  d'après  leur 
infériorité  même.  Les  Hovas  sont  de  race  ma- 
laise, analogue  à  la  population  de  l'Inde  méri- 
dionale, de  Malacca,  des  Moluques,  des  îles 
septentrionales  de  l'Océanie.  Cette  race  s'est 
trouvée  transplantée  à  Madagascar,  sans  que 
la  tradition  en  fixe  ni  l'époque,  ni  les  circons- 
tances. Elle  s'est  mêlée  plus  ou  moins  aux 
populations  cafres,  arabes,  malgaches,  mais  elle 
y  a  importé  les  institutions  des  lies  de  la  Sonde. 
Un  peuple  arrivé  à  ce  degré  de  civilisation 
compliquée,  est  peut-être  moins  accessible  à 
une  civilisation  supérieure  qu'un  peuple  tout 
à  fait  barbare.  Les  Hovas,  pénétrés  de  leur  su- 
périorité, ennemis  des  étrangers,  forment  une 
aristocratie  d'esprit  très-positif,  pleine  de  res- 
sources en  politique  :  ordinairement  une  des 
familles  nobles  gouverne  le  roi  ou  la  reine,  et 
son  influence  est  d'autant  mieuxreçue  du  reste 
de  la  nation  qu'elle  réussit  davantage  à  élimi- 
ner les  étrangers.  Il  n'est  point  inutile  de  faire 
connaître  ces  dispositions  en  Europe. 

Jules  Duval. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 
Comparez  :  Colonies. 

MADAME.  Titre  que  portaient,  sous  les  Bour- 
bons, les  filles  des  rois  de  France  et  la  femme  de 
l'aîné  des  frères  de  ces  rois:  les  deux  femmes 
de  Philippe,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV 
(Henriette  d'Angleterre  et  Charlotte-Élisabeth 
de  Bavière ,  princesse  palatine)  ;  les  filles  de 
Louis  XV,  les  princesses  de  Savoie,  femmes 
des  comtes  de  Provence  et  d'Artois  (depuis 
Louis  XVni  et  Charles  X),  sont  les  plus  célè- 
bres de  ces^  princesses. 

Madame  Élisabelh  était  la  sœur  de  Louis  XVÏ; 
Madame  Royale,  depuis  duchesse  d'Angoulême, 
était  sa  fille.  J.  de  B. 

MADEMOISELLE.  Titre  des  filles  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  et  de  Madame.  Il  ne  se 
donne  guère  qu'à  la  fille  de  Gaston  d'Orléans, 
qu'on  appelle  aussi  la  grande  Mademoiselle  et 
à  la  fille  du  dernier  duc  de  Berry,  depuis  archi- 
duchesse de  Parme.  J.  de  B. 

MAGISTRAT.  A  Rome,  magistratus  désignait 
la  fonction  aussi  bien  que  le  fonctionnaire. 
Toutefois  tous  les  fonctionnaires  n'étaient  pas 
des  magistrats.  Cette  désignation  ne  s'appliquait 


qu'aux  anciens  rois,  aux  dictateurs,  à  leur  ad- 
joint {magister  f^'iaYMwi),  aux  consuls,  aux  cen- 
seurs et  aux  préteurs.  Plus  tard  les  questeurs 
et  d'autres  encore  furent  également  comptés 
parmi  les  magistrats,  et  l'on  distingua  entre 
magistratus  majores  et  minores. 

Dans  les  temps  modernes  on  retrouve  le  ma- 
gistrat : 

1°  En  Allemagne,  où  Ton  comprend  sous  cette 
expression  le  comité  exécutif  de  la  municipa- 
lité des  grandes  villes,  composé  d'un  bourg- 
mestre et  de  plusieurs  assesseurs.  Ce  n'est  pas 
le  bourgmestre,  mais  le  magistrat  qui  corres- 
pond au  maire  français  (les  attributions  du  ma- 
gistrat sont  généralement  plus  étendues); 

2°  En  Angleterre,  où  l'on  applique  cette  dé- 
nomination aux  juges  de  paix  et  aux  agents 
supérieurs  de  la  police; 

3°  En  France  où  Ton  considère  comme 
magistrats  les  juges  de  tout  grade  des  cours  et 
tribunaux,  les  membres  du  ministère  pubhc, 
et  dans  le  langage  administratif  ou  officiel  aussi 
les  préfets,  quelquefois  même  les  maires.  Il  y 
a  quelque  incertitude  dans  Pappfication  de  la 
désignation  de  magistrat  relativement  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  et  on  a  dis- 
cuté, par  exemple,  si  les  commissaires  de  po- 
lice étaient  ou  non  des  magistrats.  Le  public 
réserve  ce  mot  pour  désigner  des  membres  de 
la  judicature.  M.  B. 

MAGNA  CARTA.  Grande  charte.  C'est  le 
point  de  départ  de  la  constitution  anglaise. 
(Toy.  T.  L,  p.  1099.) 

MAGNAT,  du  latin  inagno-nati,  titre  des 
grands  de  Hongrie,  tels  que  le  Palatin,  le  ju- 
dex  ciiriœ,  les  grands  diguil aires,  ainsi  qu 
tous  les  comtes  et  barons.  (Foy.  Hongrie.)  Le 
titre  de  magnat  a  été  également  en  usage  en 
Pologne  ;  il  pouvait  y  être  considéré,  et  on  peut 
le  considérer  encore  en  Hongrie,  comme  l'équi- 
valent de  pair  héréditaire. 

MAHOMÉTISME.  Le  mahométisme  est  la 
plus  récente  des  grandes  créations  religieuses 
de  l'humanité  *.  Au  lieu  de  ce  mystère,  sous  le- 

1.  Les  données  que  l'on  possède  pour  une  évalua- 
tion même  approximative  du  nombre  des  sectateurs 
de  l'Islam,  sont  tout  à  fait  insuffisantes.  Ici  on  trouve 
le  chiffre  de  la  population  musulmane  porté  à  270 
millions;  là  on  le  voit  réduit  à  120  millions.  Le  man- 
que total  de  statistique  et  de  recensement  sérieux 
dans  les  pays  mahométans  ne  permet  pas  de  se  déci- 
der entre  des  nombres  si  différents,  l'islamisme, 
d'ailleurs,  a  fait,  depuis  50  ans,  les  plus  grands  pro- 
grès dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et  en  Chine.  On  n'a 
pas  de  documents  pour  apprécier  le  nombre  de  ces 
nouveaux  adeptes,  quiaugmente  chaque  jour.  Chose 
singulière;  l'islamisme  est  Irréligion  qui  fait  au  xix" 
siècle  les  plus  grandes  conquêtes!  Les  missionnaires 
musulmans,  partant  du  Caire  et  de  Mascate,  pénètrent 
l'Afrique  tout  entière  et  trouvent  auprès  des  popula- 
tions nègres  l'accueil  le  plus  empressé.  Dans  cer- 
taines parties  de  la  Chine,  la  faveur  que  rencontre  la 
croyance  monothéiste  et  la  transformation  qu'elle 
opère  dans  l'esprit  des  populations  sont  quelque  chose 
de  surprenant. 

La  grande  division  de  l'islamisme  (schiites  et  sun- 
nites) semble  au  premier  coiip  d'œil  n'avoir  pour  base 
qu'une  dissidence  sur  une  question  historique,  les 
suuuites  admettant  l'autorité  des  trois  premiers  kha- 
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quel  les  autres  religions  enveloppent  leur  ber- 
ceau, celle-ci  naît  en  pleine  histoire;  ses  ra- 
cines sont  à  fleur  de  sol.  La  vie  de  Mahomet 
nous  est  aussi  bien  connue  que  celle  des  ré- 
formateurs du  seizième  siècle.  On  ne  veut  ex- 
poser ici  que  les  principes  fondamentaux  de 
Tisiamisne  et  les  révolutions  politiques  ou  so- 
ciales que  cette  religion  a  provoquées. 

L'islamisme  n'a  vraiment  que  deux  dogmes, 
l'unité  de  Dieu  et  le  prophétisme  de  Mahomet. 
Mahomet  n'est  pas  plus  le  fondateur  du  mo- 
nothéisme que  de  la  civihsation  et  de  la  litté- 
rature chez  les  Arabes.  Le  culte  d'Allah  su- 
prême semble  avoir  toujours  été  le  fond  de 
la  religion  arabe.  La  race  sémitique  n'a  jamais 
conçu  le  gouvernement  de  l'univers  que  comme 
une*  monarchie  absolue.  De  nombreuses  su- 
perstitions entachées  d'idolâtrie,  qui  variaient 
de  tribu  à  tribu,  avaient  pourtant  altéré,  chez 
les  Arabes,  la  pureté  de  la  religion  patriarcale 
et,  en  face  de  religions  plus  fortement  organi- 
sées, tous  les  esprits  éclairés  de  l'Arabie  aspi- 
raient à  un  culte  meilleur.  Au  sixième  siècle, 
cette  contrée,  jusque-là  inaccessible,  s'ouvre 
de  toutes  parts.  Les  Syriens  y  portèrent  l'écri- 
ture, les  Abyssins  et  les  Persans  régnent  tour 
à  tour  dans'l'Yémen  et  le  Bahreïn.  Des  tribus 
entières  avaient  embrassé  le  judaïsme;  le 
christianisme  comptait  des  églises  considéra- 
bles à  Nedjran,  dans  les  royaumes  de  Hira  et  de 
Ghassan.  Une  sorte  de  tolérance  vague  et  de 
syncrétisme  de  toutes  les  religions  finit  par 
s'établir:  les  idées  de  Dieu  unique,  de  paradis, 
de  résurrection,  de  prophètes,  se  répandirent 
peu  à  peu,  même  chez  les  tribus  païennes.  La 
Caaba  devint  le  panthéon  de  tous  les  cultes;  et 
quand  Mahomet  chassa  les  images  de  la  mai- 
son sainte,  au  nombre  des  dieux  expulsés  était 
une  vierge  byzantine,  peinte  sur  une  colonne, 
tenant  son  fils  entre  ses  bras. 

Les  cérémonies  de  la  Gaaba,  les  tournées  pro- 
cessionnelles, les  sacrifices  dans  la  vallée  de 

lifes,  Abou-Bekr,  Omar,  Othman,  tandis  que  les 
Bchiites  n'admettent  que  les  droits  d'Ali  et  rejettent 
1*  légitimité  de  toutes  les  dynasties  qui  se  substituè- 
rent aux  Alides.  Mais  cette  division  est  au  fond  plus 
profonde.  Les  droits  d'Ali  ne  furent  qu'un  prétexte 
avidement  saisipar  les  portionslesplusindépendantes 
de  rislam  pour  échapper  à  ce  que  le  joug  de  la 
croyance  orthodoxe  avait  pour  eux  d'insupportable. 
Les  pays  persans  surtout  embrassèrent  avec  ardeur 
le  culte  d'Ali,  qui  leur  fournissait  une  occasion  pour 
haïr  les  Arabes, pour  déverser  sur  eux  la  malédiction 
comme  coupables  du  meurtre  de  Hassan  et  de  Hos- 
jein,  et  pour  développer  le  côLé  mystique  et  mytho- 
logique de  l'imagination  iranienne.  A  y  regarder  de 
près,  en  effet,  on  reconnaît  qu'un  schiite  n'est  pas  un 
vrai  musulman,  au  sens  arabe  et,  si  j'ose  le  dire,  sé- 
mitique. Il  admet  les  images  ;  il  se  complaît  dans  une 
littérature  épique,  pleine  des  exploits  de  vieux  héros 
païens,  sorte  de  demi-dieux;  la  légende  de  Mahomot, 
telle  qu'il  la  raconte,  ressemble  bien  plus  à  un  poëme 
krichnaïte  de  l'Inde  qu'à  l'histoire  d'un  prophète  en- 
voyé de  Dieu.  Dans  l'avenir,  cette  différence  ne  fera 
sans  doute  que  se  marquer  de  plus  en  plus.  C'est  dans 
le  sein  du  monde  schiite  que  pullulent  les  sectes  em- 
preintes de  soufisme,  dont  le  fond  est  une  incrédulité 
panthéiste  se  résumant  en  ces  mots  :  «  Certes,  nous 
venons  de  Dieu,  et  nous  retournons  à  lui.  >  On  a  re- 
marqué depuis  longtemps  que  la  Perse  n'est  pas  sé- 
rieusement musulmane  ;  sous  le  manteau  de  l'hypo- 
crisie officielle,  presque  tout  Persan  cache  une  attache 
sectaire,  une  pensée  secrète,  qui  n'a  nullement  sa 
source  dans  le  Coran. 


Mina  (la  croyance  au  purgatoire  Arafat),  étaient 
fixés  dans  tous  leurs  détails  bien  avant  Maho- 
met. Le  prophète  ne  fit  que  consacrer  ces  an- 
ciens usages  et  leur  donner  une  sanction  par 
la  promulgation  ferme  du  dogme  des  peines  et 
des  récompenses  futures.  Le  symbole  de  l'isla- 
misme, au  moins  avant  l'invasion,  relativement 
moderne,  des  subtilités  théologiques,  dépasse 
à  peine  les  données  les  plus  simples  de  la  reli- 
gion naturelle.  «  Il  n'y  a  d'autre  Dieu  que  Dieu, 
et  Mahomet  est  son  prophète.  »  Voilà  tout  le 
dogme  musulman. 

L'islamisme  étant  la  moins  mystique  des  re- 
ligions, c'est  surtout  dans  l'ordre  civil  et  poli- 
tique qu'il  faut  étudier  son  influence.  En  ce 
qui  concerne  l'Arabie,  la  nouvelle  législation 
était  un  progrès.  Certes,  rien  n'égale  le  charme 
de  cette  société  que  nous  présentent  le  Kitâb 
el-Agd7ii  et  les  poésies  anté-islamiques  ;  jamais 
la  vie  humaine  ne  fut  pour  quelques-uns  plus 
libre,  plus  gaie,  plus  noble.  Mais  c'était  une 
épouvantable  anarchie.  Le  faible,  l'enfant,  la 
femme  étaient  à  peine  garantis.  Bien  qu'il  y  eût 
alors  en  Arabie  des  femmes  maîtresses  d'elles- 
mêmes,  choisissant  leur  mari,  et  ayant  le  droit 
de  le  congédier,  quand  bon  leur  semblait, 
nulle  idée  d'une  égalité  de  droits  n'existait. 
Mahomet  établit  le  droit  des  femmes  à  la  suc- 
cession de  leurs  parents,  restreignit  la  poly- 
gamie, représenta  même  la  monogamie  comme 
un  état  agréable  à  Dieu.  Il  recommanda  l'hu- 
manité envers  les  esclaves,  conseilla  de  les 
aflVanchir,  et  abolit  une  foule  d'usages  inhu- 
mains. 11  voulut  que  chaque  fidèle  consacrât  à 
l'aumône  le  dixième  de  ses  biens. 

Le  Coran  est  devenu  le  texte  et  la  source 
unique  de  ce  droit  nouveau.  C'est  à  la  fois  un 
livre  de  théologie,  un  code  civil,  un  répertoire 
de  droit  canonique.  On  aperçoit  dès  à  présent 
cette  conséquence  fatale  que,  dans  l'islamisme, 
le  droit  civil  ne  pourra  jamais  se  séparer  de  la 
religion.  Nul  ordre,  nul  plan  méthodique  ne 
présida  à  la  rédaction  de  ce  livre  fondamental. 
Le  Coran  est  le  recueil  des  prédications  et  des 
ordres  du  jour  de  Mahomet.  Rien  de  plus  dis- 
parate, de  plus  contradictoire.  Confiées  d'abord 
à  la  mémoire,  les  Surates  (c'est  le  nom  qu'on 
donne  aux  chapitres  du  Coran)  furent  recueilhes 
sous  le  khalifat  d' Abou-Bekr,  et  subirent  une 
seconde  recension  sous  celui  d'Othman.  Cette 
édition  est  arrivée  jusqu'à  nous  sans  variantes 
bien  essentielles. 

Il  ne  semble  pas  que  Mahomet  ait  rien  vu 
au  delà  de  l'horizon  de  l'Arabie,  ni  qu'il  ait 
songé  que  sa  religion  pût  convenir  à  d'autres 
qu'aux  Arabes.  Le  principe  conquérant  de  l'is- 
lamisme, cette  pensée  que  le  monde  doit  de- 
venir musulman,  paraît  avoir  été  une  pensée 
d'Omar.  C'est  lui  qui,  après  la  mort  de  Maho- 
met, gouvernant  en  réalité  sous  le  nom  du 
faible  Abou-Bekr,  au  moment  où  l'œuvre  du 
prophète  à  peine  ébauchée  allait  se  dissoudre, 
arrêta  la  défection  des  tribus  arabes  et  donna 
à  la  religion  nouvelle  son  caractère  universel. 
C'est  le  saint  Paul  de  l'islam. 

Dans  le  cercle  des  fidèles  primitifs,  en  effet, 
parmi  ceux  de  la  Mecque  qui  avaient  suivi  le 
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prophète  à  Médine  et  ceux  de  Médine  qui  l'a- 
vaient secouru,  la  foi  était  à  peu  près  absolue; 
mais  si  nous  sortons  de  ce  petit  groiioe,  qui 
ne  dépassait  pas  quelques  milliers  d'hommes, 
nous  ne  trouvons  autour  de  Mahomet,  dans  tout 
le  reste  de  l'Arabie,  que  Tincrédulité  la  moins 
déguisée.  La  foi  musulmane  avait  trouvé,  chez 
les  familles  riches  et  fières  de  la  Mecque,  un 
centre  de  résistance  dont  elle  ne  put  triompher 
entièrement.  Les  autres  tribus  de  l'Arabie  n'em- 
brassèrent l'islamisme  que  par  force,  sans  s'in- 
quiéler  des  dogmes  qu'il  fallait  croire,  et  sans 
y  attacher  d'importance.  Certaines  parties  de 
l'Arabie  ne  sont  devenues  complètement  mu- 
sulmanes qu'au  commencement  de  ce  siècle, 
par  le  mouvement  wahliabite. 

Le  parti  des  musulmans  sincères  avait  sa 
force  dans  Omar;  mais,  après  l'assassinat  de  ce 
dernier,  le  parti  des  opposants  triompha  par 
l'élection  d'Othman,  neveu  d'Abou  Sofyan,  c'est- 
à-dire  du  plus  dangereux  ennemi  de  Mahomet. 
Tout  le  khalifat  d'Othman  fut  une  réaction  con- 
tre les  amis  du  prophète,  qui  se  virent  écartés 
des  affaires  et  violemment  persécutés.  Dès  lors, 
ils  ne  reprirent  jamais  le  dessus.  Les  provinces 
ne  pouvaient  souffrir  que  la  petite  aristocratie 
des  Mohadjir  et  des  Ansar,  g  roupée  à  la  Mecque 
et  à  Médine,  s'arrogeât  à  elle  seule  le  droit  d'é- 
lire le  khalife.  Ali,  le  vrai  représentant  de  la 
tradition  primitive  de  l'islamism^e,  fut,  durant 
sa  vie  entière,  un  homme  impossible,  et  son 
élection  ne  fut  jamais  prise  au  sérieux  dans  les 
provinces.  La  Perse  seule  se  rattacha  à  lui,  et, 
par  esprit  d'opposition  contre  l'esprit  sémitique, 
rendit  au  moins  païen  des  hommes  un  culte 
tout  empreint  de  paganisme. 

L'avènement  des  Oméyyades  mit  ces  ten- 
dances dans  tout  leur  jour.  De  toutes  parts  on 
tendait  la  main  à  cette  famille,  devenue  sy- 
rienne d'habitudes  et  d'intérêts.  Or,  l'ortho- 
doxie des  Oméyyades  était  fort  suspecte.  Ils 
buvaient  du  vin,  pratiquaient  des  rites  du  paga- 
nisme, ne  tenaient  aucun  compte  delà  tradition, 
ni  du  caractère  sacré  des  amis  de  Mahomet.  Ainsi 
s'explique  rétonuant  spectacle  que  présente  le 
premier  siècle  de  l'Hégire,  fout  occupé  à  exter- 
miner les  vrais  pères  de  l'islamisme.  Par  toutes 
les  voies  nous  arrivons  donc  à  ce  résultat  singu- 
lier, que  le  mouvement  musulman  s'est  produit 
presque  sans  foi  religieuse.  De  là,  cette  indéci- 
sion où  flottent,  jusqu'au  douzième  siècle,  tous 
les  dogmes  de  la  foi  musulmane  ;  de  là,  cette 
philosophie  hardie  proclamant  sans  détour  les 
droits  souverains  de  la  raison;  de  là  ces  sectes 
nombreuses  confinant  parfois  à  l'infidélité  la 
plus  avouée,  Karmathes,  Fatimites,  Ismaéliens, 
Druzes,  Haschischins,  sectes  secrètes  à  double 
entente,  alliant  le  fanatisme  à  l'incréduhté, 
la  licence  à  Penthousiasme  religieux,  la  har- 
diesse du  libre  penseur  à  la  superstition  de 
l'initié.  Ce  n'est  réellement  qu'au  douzième 
siècle  que  l'islamisme  a  triomphé  des  éléments 
indisciplinés  qui  s'agitaient  dans  son  sein ,  et 
cela  par  Pavénement  de  la  théologie  ascharite, 
plus  sévère  dans  ses  allures,  et  par  Pextermi- 
nation  violente  de  la  philosophie. 

Cette  philosophie  olFre  l'exemple  d'une  très- 


haute  culture  supprimée  presque  instantané- 
ment, et  à  peu  près  oubliée  du  peuple  qui  Pa 
créée.  Les  khalifes  de  Bagdad,  au  huitième  et 
au  neuvième  siècle ,  avaient  eu  la  gloire  d'ou- 
vrir cette  brillante  série  d'études  qui,  par  l'in- 
fluence qu'elle  a  exercée  sur  l'Europe  chré- 
tienne, tient  une  si  large  place  dans  l'histoire 
de  la  civilisation.  Le  khalife  Hakem,  en  Espagne, 
au  dixième  siècle ,  renouvela  ce  beau  specta- 
cle. Le  goût  de  la  science  et  des  belles  choses 
établit,  dans  ce  coin  privilégié  du  monde,  une 
tolérance  dont  les  temps  modernes  peuvent  à 
peine  nous  offrir  un  exemple.  Chrétiens,  juifs, 
musulmans,  parlaient  la  môme  langue,  chan- 
taient les  mômes  poésies,  participaient  aux 
mômes  études.  Toutes  les  barrières  qui  sépa- 
rent les  hommes  étaient  tombées;  tous  travail- 
laient d'un  môme  accord  à  la  civilisation 
commune.  Les  mosquées  de  Cordoue ,  où  les 
étudiants  se  comptaient  par  milliers,  devinrent 
des  centres  actifs  d'études  philosophiques  et 
scientifiques.  Les  écoles  de  Kaïroan,de  Damas, 
de  Bagdad,  de  Bassorah,  de  Samarcande,  ini- 
tiaient, de  leur  côté,  les  musulmans  à  ce  libé- 
ralisme de  mœurs  et  de  pensées  que  les  peu- 
ples privés  de  liberté  politique  demandent 
souvent  à  une  haute  culture  intellectuelle. 

Aucune  grande  idée  dogmatique  n'avait  pré- 
sidé à  la  création  de  la  philosophie  arabe.  Les 
Arabes  ne  firent  qu'adopter  l'ensemble  de  Pen- 
cyclopédie  grecque,  telle  que  le  monde  entier 
Pavait  acceptée  vers  le  septième  et  le  huitième 
siècle.  La  science  grecque  jouait  à  cette  époque 
chez  les  Syriens,  les  Nabatéens ,  les  Harra- 
niens,  les  Perses  Sassanides,  un  rôle  fort  ana- 
logue à  celui  que  la  science  européenne  joue 
en  Orient  depuis  un  demi-siècle.  Néanmoins, 
en  se  développant  sur  un  fonds  traditionnel, 
la  philosophie  arabe  arriva,  surtout  au  onzième 
et  au  douzième  siècle,  à  une  vraie  originalité, 
et  le  développement  intellectuel  représenté 
par  les  savants  arabes  fut,  jusqu'à  la  fin  du 
douzième  siècle ,  supérieur  à  celui  du  monde 
chrétien.  Mais  il  ne  put  réussir  à  passer  dans 
les  institutions;  la  théologie  lui  opposa  à  cet 
égard  une  infranchissable  barrière.  Le  philo- 
sophe musulman  resta  toujours  un  amateur  ou 
un  fonctionnaire  de  cour.  Le  jour  où  le  fana- 
tisme fit  peur  aux  souverains ,  la  philosophie 
disparut,  les  manuscrits  en  furent  brûlés  par 
ordonnance  royale,  et  les  chrétiens  seuls  se 
souvinrent  que  Pislamisme  avait  eu  des  sa- 
vants et  des  penseurs. 

L'islamisme  dévoila  en  cette  circonstance  ce 
qu'il  y  a  d'irrémédiablement  étroit  dans  son 
génie.  Incapable  de  se  transformer  et  d'admet- 
tre aucun  élément  de  la  vie  civile  et  profane, 
il  arracha  de  son  sein  tout  germe  de  culture 
rationnelle.  Cette  tendance  fatale  fut  combat- 
tue tant  que  l'islamisme  resta  entre  les  mains 
des  Arabes,  race  si  fine  et  si  spirituelle,  ou 
des  Persans,  race  très-portée  à  la  spéculation; 
mais  elle  régna  sans  contre-poids  depuis  que 
des  barbares  (  Turcs ,  Berbers ,  etc.  )  prirent 
la  direction  de  Pislam.  Le  monde  musulman 
entra  dès  lors  dans  cette  période  d'ignorante 
brutalité ,  d'où  il  n'est  sorti  que  pour  tomber 
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dans  la  morne  agonie  où  il  se  débat  sous  nos 
yeux. 

En  politique  comme  en  religion,  Mahomet 
n'a  rien  inventé.  II  établit  cette  unité  de  la  na- 
tion qu'appelaient  toutes  les  tribus  arabes,  et 
qu'avaient  commencée ,  à  leur  profit ,  les  aris- 
tocrates de  la  Mecque.  La  création  d'un  conseil 
exécutif  supérieur  au  conseil  des  anciens,  la 
perception  de  l'aumône  destinée  à  défrayer 
les  pèlerins,  la  garde  des  clefs  de  la  Gaaba , 
l'intendance  des  eaux,  la  découverte  du  puits 
de  Zemzen,  avaient,  bien  avant  Mahomet,  cons- 
titué aux  Goréischites  une  hégémonie  incon- 
testée sur  l'Arabie;  mais  le  lien  politique 
manquait  encore.  Mahomet  réunit  les  tribus 
en  un  faisceau  sacré.  Il  proclama  l'égalité  ab- 
solue entre  ses  disciples,  et  dit  :  «  Mes  fidèles 
assemblés  ne  sauraient  faire  un  mauvais 
choix.  »  Ainsi  la  souveraineté  sortait  de  l'oli- 
garchie des  Goréischites ,  et  de  l'assemblée  des 
scheiks  alliés  :  elle  entrait,  par  Tinspiration  di- 
vine ,  dans  l'église  musulmane  ,  dans  l'assem- 
blée des  saints  d'Ismaël.  G'était  la  théocratie 
dans  le  sens  étymologique  du  mot,  le  gouver- 
nement, non  des  prêtres,  mais  de  Dieu  même. 
Cette  égalité  politique  trouvait  son  exercice 
dans  l'élection  du  chef  qui  devait  mener  les 
musulmans  à  la  guerre  sainte  ;  mais  elle  se 
bornait  là.  De  toutes  les  démocraties,  celle-là 
fut  la  plus  disposée  à  se  concentrer  dans  un 
dictateur  militaire;  et,  d'ailleurs,  il  n'était  point 
question,  dans  cette  société,  de  puissance 
législative  :  la  loi  était  faite,  et  devait  être 
éternelle. 

Quand  Abou-Bekr  vint  à  l'assemblée  réciter 
la  prière ,  après  la  mort  de  Mahomet,  il  ne 
monta  pas  dans  la  chaire  ;  il  s'arrêta  quelques 
degrés  plus  bas.  Ainsi  firent  Omar  et  Othman. 
Les  khalifes  (vice-prophètes)  ne  s'envisagèrent 
jamais  comme  inspirés.  Le  titre  d'Émir  al-Mou- 
minin  que  prit  Omar  indique  bien  ce  qu'il  vou- 
lait être  :  le  prince  des  croyants,  le  comman- 
dant de  la  guerre  sainte. 

Les  premiers  khalifes ,  du  reste ,  ne  se  dis- 
tinguaient du  dernier  des  Arabes  que  par  le 
commandement.  Les  distinctions  qui  existaient 
alors  entre  les  musulmans  étaient  toutes  mo- 
rales; le  degré  de  parenté  avec  le  prophète  et 
le  mérite  religieux,  tels  furent  les  titres  qui 
déterminèrent  l'ordre  d'inscription  au  diwani 
(liste  de  recensement  des  fidèles)  pour  le  par- 
tage des  fruits  de  la  conquête. 

Les  Oméyyades  créèrent  une  aristocratie 
plus  redoutable;  le  diwani  devint  entre  leurs 
mains  la  feuille  des  bénéfices  militaires;  en 
retour,  les  détenteurs  de  ces  bénéfices  leur 
assurèrent  rhérédité  du  khalifat.  Alors  les  chefs 
de  l'islamisme  échangèrent  la  dictature  démo- 
cratique des  premiers  vicaires  du  prophète, 
pour  le  despotisme  des  rois  de  Perse  et  des 
exarques  byzantins.  La  république  musulmane, 
conmae  la  république  romaine,  périt  par  l'ex- 
tension.Le  second  peuple-roi  ne  put  échapper 
aux  lentes  et  invincibles  influences  des  races 
conquises.  Vingt  ans  après  Mahomet,  l'Arabie 
est  humiliée,  dépassée  par  les  provinces;  cent 
ans  après,  le  génie  arabe  est  presque  complè- 


tement effacé  ;  la  Perse  triomphe  par  l'avéne- 
ment  des  Abbassides;  l'Arabie  disparait  pour 
toujours  de  la  scène  du  monde,  et  pendant  que 
sa  langue  et  sa  religion  vont  porter  la  civilisa- 
tion depuis  la  Malaisie  jusqu'au  Maroc,  de  Tom- 
bouctou  à  Samarcande,  elle,  oubUée,  refoulée 
dans  ses  déserts,  redevient  ce  qu'elle  était  au 
temps  d'Ismaël. 

La  liberté  se  réfugia  dans  les  colonies  d'A- 
frique et  de  Sicile,  loin  des  yeux  du  khalife 
héréditaire,  bien  que  sous  la  menace  de  ses 
wahs.  Les  colonies  arabes  eurent  des  magis- 
trats élus,  des  assemblées  municipales,  qui 
décidaient  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Gette  ci- 
vilisation politique,  troublée  d'ailleurs  par  les 
factions,  par  l'éternelle  anarchie  de  l'esprit 
arabe ,  dura  jusqu'aux  invasions  des  conqué- 
rants religieux,  les  Fatimites,  les  Almora- 
vides. 

En  Asie,  l'incapacité  des  Arabes  à  fonder 
des  milices  régulières ,  et  par  suite  la  création 
de  gardes  turques ,  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  dans  les  mains  des  emi?-  el-omra, 
précipitèrent  le  khalifat  dans  le  plus  déplo- 
rable abaissement.  Le  soulèvement  des  feuda- 
taires,  les  invasions  des  Mongols ,  remplirent 
de  sang  le  monde  musulman.  Quand  la  puis- 
sance des  Turcs  Osmanlis  eut  absorbé  celle  de 
tous  les  autres ,  la  paix  se  fit ,  et  la  Turquie  ne 
fut  plus  redoutable  qu'à  la  Perse  et  à  l'Eu- 
rope ;  mais  cette  centrahsation  amena  vite  l'é- 
pouvantable corruption  qui  a  réduit  l'empire 
ottoman  à  l'état  de  dégradation  d'où  aucun  ef- 
fort humain  ne  pourra  le  tirer. 

Sous  le  khalifat  comme  sous  les  dynasties 
qui  s'élevèrent  «  comme  des  nuées,  de  la  pous- 
sière de  ses  pieds  »,  une  seule  garantie  resta 
aux  musulmans,  la  loi  descendue  du  ciel.  Gette 
loi  qui,  pour  les  Schiites,  sectateurs  d'Ali,  se 
réduit  au  Goran ,  comprend  encore ,  pour  les 
Sunnites,  la  tradition  des  dires  du  prophète, 
recueillis  pàr  ses  familiers ,  les  décisions  des 
quatre  premiers  khalifes  et  des  quatre  grands 
imams.  La  législation,  à  l'époque  turque,  s'est 
encore  augmentée  des  décisions  de  deux  cents 
jurisconsultes,  réunis  sous  Mahomet  II,  et  du 
Gode  de  Soliman.  Les  articles  de  foi  de  Néséfl 
définissent  ainsi  le  pouvoir  suprême  :  «  L'imam 
a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  l'observation 
des  préceptes  de  la  loi,  de  faire  exécuter  les 
peines  légales ,  de  défendre  les  frontières ,  de 
lever  les  armées ,  de  percevoir  les  dîmes  fis- 
cales, de  réprimer  les  rebelles  et  les  brigands, 
de  présider  à  la  prière  publique  du  vendredi 
et  aux  fêtes  du  Beïram,  de  juger  les  citoyens, 
de  vider  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
sujets  (raïas),  d'admettre  les  preuves  juridiques 
dans  les  causes  légitimes ,  de  marier  les  en- 
fants mineurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
manquent  de  tuteurs  naturels,  et  de  procéder 
au  partage  du  butin  légal.  »  Ge  pouvoir  est 
exorbitant;  mais  il  n'est  pas  absolu.  En  Perse 
même ,  Saadi  écrivait  :  «  Le  cadi  obéit  au  vizir, 
le  vizir  au  sultan  et  le  sultan  à  la  loi  par  la- 
quelle le  peuple  obéit  lui-même.  » 

Quelques  canonistes  contestent  même  au 
sultan  le  droit  de  faire  des  lois  organiques  pour 
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assurer  Texécution  de  la  loi  sacrée.  Celle-ci  est 
placée  sous  la  garde  des  juges  et  des  juriscon- 
sultes, qui  forment  les  deux  premiers  ordres 
du  clergé  musulman  et  sont  supérieurs  aux 
ministres  du  culte.  Ces  interprètes  de  la  loi  ont 
souvent  obéi  au  précepte  du  Coran  :  «  Oppose- 
toi  à  la  Yiolation  de  la  loi  » ,  et  souvent  le  scheick 
ul-islamfut  aussi  grand  par  ses  résistances  que 
tel  préfet  du  prétoire  sous  les  empereurs  ro- 
mains. 

Le  droit  public  de  l'Orient  paraît  avoir  tou- 
jours conféré  au  monarque  une  puissance  illi- 
mitée sur  ses  fonctionnaires,  et  en  général  sur 
tous  ceux  qui  ont  le  malheur  de  l'approcher. 
Les  autres  citoyens  sont  habituellement  en  sû- 
reté et,  à  beaucoup  d'égards,  pins  libres  que 
les  Européens.  Cette  cruelle  loi  d'exception  a 
son  origine  dans  la  condition  des  anciens  mi- 
nistres de  l'Orient,  choisis  parmi  les  esclaves 
du  sérail,  et  dans  la  situation  même  des  rois, 
étrangers  à  tout  dans  leur  royaume;  «premiers 
prisonniers  du  palais»,  comme  dit  Montesquieu, 
serviteurs  des  haines  de  leurs  ministres  tant 
que  dure  cette  ignorance,  et  incapables  de 
maîtriser  leur  fureur  quand  ils  viennent  à  re- 
connaître qu'on  les  a  trompés.  Cette  politique 
déplorable  a  régi  toutes  les  monarchies  de 
l'Orient,  et  l'islamisme  ne  .l'a  en  rien  modifiée. 

L'ingérence  perpétuelle  du  souverain  dans 
les  affaires  de  succession  a  fait  supposer  aux 
Européens  que  les  princes  musulmans  étaient 
propriétaires  de  tous  les  biens-fonds,  ou  qu'ils 
ne  pouvaient  entretenir  leur  luxe  que  par  des 
confiscations,  comme  les  premiers  Césars.  D'au- 
tres auteurs  ont  résolu  la  question  dans  un 
sens  plus  mystique,  et  assuré  que,  d'après  le 
Coran,  la  terre  appartient  à  Dieu.  C'est  dans  le 
code  spécial  de  la  guerre  sainte  qu'il  faut  cher- 
cher l'origine  de  la  propriété  musulmane.  La 
propriété  des  terres  possédées  par  les  Arabes 
avant  la  conquête,  la  propriété  des  terres  aban- 
données par  les  infidèles  et  partagées  entre  les 
croyants,  sont  aussi  assurées  que  peut  l'être 
en  Occident  toute  propriété  foncière,  et  se  trans- 
mettent par  vente,  donation  ou  succession.  Le 
Coran  et  la  Sunna  reconnaissent,  en  outre,  la 
pleine  propriété  des  terres  désertes  que  le  tra- 
vail rappelle  à  la  vie  :  «  Si  quelqu'un  rend  la 
vie  à  une  terre  morte,  dit  Mahomet,  elle  est  à 
lui.  »  En  tout  pays,  les  bâtiments  et  les  arbres 
sont  l'objet  d'une  propriété  franche  et  réelle; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  terrain  qui  les 
supporte.  Des  peuplades  entières,  comme  les 
MétuaUs  de  Syrie,  ne  sont  qu'usufruitières;  le 
sultan  passe  alors  pour  le  grand  propriétaire 
foncier.  Quant  aux  chrétiens,  anciens  posses- 
seurs du  sol,  ils  jouissent  d'un  droit  de  tenan- 
ciers qui  équivaut  presque  à  la  propriété.  Une 
fois  sortie  de  l'Arabie  et  lancés  sur  le  monde, 
les  Arabes  seraient  devenus  infidèles  à  la  guerre 
sainte,  s'ils  s'étaient  fixés  définitivement.  Il  fut 
nécessaire  de  leur  en  ôter  le  prétexte.  La  pos- 
session héréditaire  de  la  terre  conquise  fut 
laissée  aux  vaincus,  sous  condition  du  tribut 
et  du  travail.  Si  un  terrain  est  délaissé,  l'État 
le  donne  à  un  autre  colon. 

Comme  on  avait  donné  le  choix  aux  idolâ- 


tres entre  la  conversion  et  l'extermination,. 

aux  «  peuples  du  Livre  »  entre  la  conversion 
et  le  tribut,  les  premiers  se  convertirent  et 
les  autres  payèrent  tribut.  Ce  tribut  comprend 
l'impôt  de  la  terre  et  la  capitation,  rachat  de 
la  vie  et  garantie  de  sûreté.  Les  nouveaux  con- 
vertis n'arrivèrent  pas  de  suite  à  jouir  des 
mêmes  droits  que  leurs  vainqueurs,  et  furent, 
dans  l'origine,  traités  en  sujets.  Les  anciennes 
populations  restèrent  ainsi  attachées  au  sol, 
sous  la  surveillance  de  l'armée  victorieuse.  Ces 
guerriers,  collecteurs  d'impôts,  organisés  en 
une  hiérarchie  savante,  vécurent  dans  des  do- 
maines souvent  considérables,  que  les  Euro- 
péens ont  pris  pour  des  propriétés  féodales  et 
qui  n'étaient  que  des  circonscriptions  finan- 
cières. 11  ne  manquait  en  effet  à  cette  féodahté 
qu'une  chose  essentielle  :  la  propriété  de  la 
terre. 

Tant  que  l'hégémonie  de  l'islamisme  resta 
entre  les  mains  des  Arabes,  les  sciences,  les 
lettres,  la  philosophie  et  même,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  arts,  purent  réunir  les  vain- 
queurs et  les  vaincus.  Mais  quand  les  Turcs  do- 
minèrent, toute  fusion  devint  impossible.  Les 
Turcs  prirent  l'islamisme  bien  plus  au  sérieux 
que  n'avaient  fait  les  Arabes.  Les  prescriptions 
de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  contre  les  tri- 
butaires furent  exécutées  dans  toute  leur  ri- 
gueur. Les  raïas  durent  se  distinguer  des 
osmanlis  par  le  costume,  leur  céder  le  haut  du 
pavé,  apporter  le  tribut  sans  retard  et  avec 
déférence,  sous  peine  d'être  «pris  au  collet  et 
traités  d'ennemis  de  Dieu».  Ils  gardèrent  à  la 
vérité  leur  religion,  leurs  communes,  leurs  lois 
civiles  et  le  droit  d'être  jugés  par  les  prêtres 
de  leur  nation  ;  mais  toutes  les  vexations  que 
des  conquérants  peuvent  faire  souffrir  à  des 
vaincus  sans  attenter  à  leur  vie  et  sans  rompre 
le  pacte  d'établissement,  furent  accumulées 
sur  la  tête  des  raïas.  On  appela  ces  traitements 
avaniah  (avanie),  et  le  mot  en  vint  jusqu'ea 
France,  avec  une  pitié  stérile.  Un  tel  abus  de 
la  domination  n'empêcha  pas  la  race  aristocra- 
tique de  produire  maints  exemples  de  probité 
dans  les  relations,  de  dévouement  à  la  patrie, 
de  dignité  modeste  et  de  noble  pohtesse.  Étran- 
gers aux  arts,  aux  sciences,  et  souvent  à  tout 
exercice  de  la  pensée,  ils  regardaient  avec 
mépris  ces  peuples  industrieux  qui  n'avaient 
pas  su  vaincre,  tandis  que  leurs  esclaves,  issus 
de  races  supérieures,  de  nations  qui  avaient 
tenu  le  sceptre  des  trois  continents,  gardaient 
la  conscience  de  leur  antique  noblesse,  de  leur 
activité  présente,  et  rendaient  aux  conquérants 
mépris  pour  mépris. 

Les  musulmans,  une  fois  étabhs  dans  un 
pays,  ont  toujours  dédaigné  de  convertir  les 
habitants.  Le  prosélytisme  et  le  fanatisme  des 
Turcs  et  des  Barbaresques  eux-mêmes  ne  fu- 
rent qu'une  affreuse  revanche  des  croisades  et 
de  l'expulsion  des  Maures  d'Espagne.  Les  Israé- 
lites et  les  chrétiens  tributaires  n'ont  souffert 
de  persécutions  que  lorsque  les  musulmans  se 

1.  C'est-à-dire  les  gens  [ayant  une  révélation,  chré- 
tiens, juifs,  sabiens. 
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sont  crus  insultés  ou  menacés;  ils  ont  alors 
éprouvé  tout  ce  que  peut  la  fureur  de  maîtres 
apathiques  et  ignorants  dont  on  a  lassé  la  tolé- 
rance. 11  faut  même  avouer  que  cette  situation 
est  devenue  encore  plus  critique  depuis  que 
TEurope  a  voulu  exercer  une  pression  sur  le 
gouvernement  intérieur  de  la  Turquie,  et,  en 
imposant  à  la  société  musulmane  des  réformes 
opposées  à  l'esprit  de  l'islamisme,  lui  a  de- 
mandé le  suicide.  L'indissoluble  et  fatale  union 
de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi  civile  est  le  plus 
grand  obstacle  à  toute  innovation  politique.  La 
loi,  égale  pour  les  seuls  musulmans,  ne  peut 
admettre  pour  les  infidèles  d'autres  sentiments 
que  ceux  d'une  tolérance  dédaigneuse ,  ni  com- 
bler, entre  les  enfants  de  Dieu  et  leurs  ennemis, 
l'abîme  qui  sépare  le  réprouvé  du  prédestiné. 

L'islamisme  est  évidemment  le  produit  d'une 
combinaison  inférieure  et  pour  ainsi  dire 
médiocre  des  éléments  humains.  Voilà  pour- 
quoi il  n'a  été  conquérant  que  dansl'étatmoyen 
de  la  nature  humaine.  Les  races  sauvages  n'ont 
point  été  capables  de  s'y  élever,  et,  d'un  autre 
côté,  il  n'a  pu  sufïïre  aux  peuples  qui  por- 
taient en  eux  le  germe  d'une  plus  forte  civili- 
sation. Sa  trop  grande  simplicité  a  été  partout 
un  obstacle  au  développement  vraiment  fécond 
de  la  science,  de  la  grande  poésie,  de  la  déli- 
cate moralité. 

Que  si  l'on  se  demande  quelles  seront  les 
destinées  de  l'islamisme  en  face  d'une  civilisa- 
tion essentiellement  envahissante,  et  appelée, 
ce  semble ,  à  devenir  universelle ,  autant  que 
le  permet  l'infinie  variété  de  l'espèce  humaine, 
il  faut  avouer  que  rien  ne  permet  de  se  former 
à  cet  égard  des  idées  précises.  D'une  part,  si 
l'islamisme  vient,  non  pas  à  disparaître,  car 
les  religions  ne  meurent  pas ,  mais  à  perdre  la 
direction  morale  et  intellectuelle  d'une  partie 
importante  de  l'univers,  il  ne  pourra  succom- 
ber sous  le  coup  d'une  autre  religion ,  mais 
sous  le  coup  des  sciences  modernes ,  portant 
avec  elles  leurs  habitudes  de  rationalisme  et 
de  critique.  D'un  autre  côté ,  il  semble,  à  n'en- 
Tisager  que  ses  dogmes  et  sa  constitution, 
qu'il  ait,  dans  sa  simplicité,  des  forces  cachées 
de  résistance.  Il  n'a  ni  papes,  ni  conciles,  ni 
évêques  d'institution  divine,  ni  clergé  bien 
déterminé  ;  il  n'a  jamais  sondé  l'abîme  redou- 
table de  l'infaillibilité.  A  quoi ,  se  dit-on  par 
moments,  s'attaquerait  la  critique?  A  la  lé- 
gende? Cette  légende  n'a  guère  plus  de  sanc- 
tion que  les  pieuses  croyances  que,  dans  le 
sein  du  catholicisme ,  on  peut  briser  sans  être 
hérétique.  Serait-ce  au  dogme  ?  Réduit  à  ses 
lignes  essentielles,  l'islamisme  n'ajoute  à  la 
religion  naturelle  que  le  propliétisme  de  Maho- 
met et  une  certaine  conception  de  la  fatalité 
qui  est  moins  un  article  de  foi  qu'un  tour  gé- 
néral d'esprit  susceptible  d'être  convenable- 
ment dirigé.  Serait-ce  à  la  morale  ?  On  a  le  choix 
de  quatre  sectes  également  orthodoxes ,  entre 
lesquelles  le  sens  moral  conserve  une  honnête 
part  de  liberté.  Quant  au  culte ,  dégagé  de 
quelques  superstitions  accessoires,  il  ne  peut 
se  comparer,  pour  la  simplicité,  qu'à  celui  des 
sectes  protestantes  les  plus  épurées.  N'a-t-on 
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pas  vu,  au  commencement  de  ce  siècle,  dans 
la  patrie  môme  de  Mahomet ,  un  sectaire  pro- 
voquer le  vaste  mouvement  pohtiquc  et  reli- 
gieux des  Wahhabites,  en  proclamant  que  le 
vrai  culte  à  rendre  à  Dieu  consiste  à  se  pros- 
terner devant  l'idée  de  son  existence ,  que  l'in- 
vocation de  tout  intercesseur  auprès  de  lui  est 
un  acte  d'idolâtrie,  et  que  l'œuvre  la  plus  mé- 
ritoire serait  de  raser  le  tombeau  des  prophè- 
tes et  les  mausolées  des  imans  ? 

Des  symptômes  d'une  nature  beaucoup  plus- 
grave  se  révèlent  en  Egypte  et  à  Constanti- 
nople.  Là,  le  contact  des  sciences  et  des  mœurs 
européennes  a  produit  chez  quelques  personnes 
un  libertinage  de  croyances  qui  ne  se  dissi- 
mule que  pour  ne  pas  choquer  le  peuple.  Les 
croyants  sincères ,  qui  ont  la  conscience  du 
danger,  ne  cachent  pas  leurs  alarmes,  et  dé- 
noncent les  livres  de  science  européenne 
comme  contenant  des  erreurs  funestes  et  sub- 
versives de  toute  foi  religieuse.  On  peut  néan- 
moins persister  à  croire  que,  si  l'Orient  pou- 
vait arriver  à  surmonter  son  apathie  et  à  fran- 
chir les  bornes  qu'il  n'a  pu  jusqu'ici  dépasser 
en  fait  de  spéculations  rationnelles ,  l'islamisme 
n'opposerait  pas  un  bien  sérieux  obstacle  aus 
progrès  de  l'esprit  moderne.  Le  manque  de 
centralisation  théologique  a  toujours  laissé  aux 
nations  musulmanes  une  certaine  liberté  reli- 
gieuse, et  l'orthodoxie  musulmane,  n'étant 
point  défendue  par  un  corps  permanent,  auto- 
nome ,  qui  se  recrute  et  se  régit  lui-même  ^ 
est  assez  vulnérable.  Mais  il  faut  avouer  aussi 
que ,  dans  certaines  parties  du  monde  musul- 
man, en  Syrie  par  exemple,  l'ignorance  et  le 
fanatisme  sont  extrêmes,  et  que  l'on  ne  conçoit 
guère  comment  des  têtes  si  étroites  s'ouvri- 
raient jamais  à  quelque  idée  large  et  à  quelque 
sentiment  généreux. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que ,  si  jamais  un 
mouvement  de  réforme  se  manifestait  dans  l'is- 
lamisme ,  l'Europe  ne  devrait  y  participer  que 
par  son  influence  la  plus  générale.  Elle  aurait 
mauvaise  grâce  à  vouloir  régler  la  foi  des  au- 
tres. Tout  en  poursuivant  activement  la  propa- 
gation de  son  dogme  ,  qui  est  la  civilisation , 
elle  doit  laisser  aux  peuples  la  tâche  infini- 
ment délicate  d'accommoder  leurs  traditions 
religieuses  à  leurs  besoins  nouveaux,  et  res- 
pecter le  droit  le  plus  imprescriptible  des  na- 
tions comme  des  individus ,  celui  de  présider 
soi-même  dans  la  plus  parfaite  liberté  aux  ré- 
volutions de  sa  conscience.  Ernest  Renan. 

Comparez  :  Perse,  ReUgion,  Turquie. 

MAILLOTINS.  L'insurrection  des  Maillotin& 
fut  la  dernière  ressource  du  peuple  de  Paris, 
affamé  par  les  régents  de  Charles  YL  Elle  eut 
lieu  à  l'occasion  d'un  impôt  mis  parle  duc  d'An- 
jou sur  toutes  les  denrées;  elle  ne  fut  pas  di- 
rigée par  la  commune,  mais  elle  fut  l'œuvre  de 
ce  qu'on  appelait  alors  le  menu  peuple.  Les  in- 
surgés prirent  l'hô'tel  de  ville,  forcèrent  l'ar- 
senal et  s'y  armèrent  de  maillets  (  d'où  leur 
nom).  Ils  massacrèrent  les  collecteurs,  déli- 
vrèrent les  prisonniers  du  Châtelet,  de  l'évê- 
ché,  de  l'abbaye  de  Saint-Germain.  L'évêque 


250 


MAILLOTINS.  —  MAINMORTE. 


s'enfuit,  et  après  lui, le  prévôt,  les  conseillers 
du  roi  et  les  riches  bourgeois ,  partisans  du 
pouvoir,  et  qui  d'ailleurs  avaient  peur  d'être 
accusés  de  connivence  avec  la  révolte. 

Le  roi  était  à  Meaux  :  il  ravagea  les  environs 
de  Paris,  pendant  que  les  États,  assemblés  à 
Compiègne,  protestaient  contre  les  impôts.  Il 
fit  le  siège  de  Paris  :  on  y  tendit  les  chaînes, 
les  bourgeois  s'armèrent  comme  des  chevaliers 
pour  aller  combattre  «  les  plus  grands  seigneurs 
du  monde  » . 

Charles  VI  ne  put  les  vaincre  qu'après  avoir 
anéanti  à  Rosebecque  l'insurrection  des  Fla- 
mands. Comme  les  oppresseurs  se  tenaient,  les 
opprimés  se  tenaient  aussi.  Un  grand  nombre 
de  Parisiens  furent  décapités,  pendus  ou  noyés, 
d'autres  emprisonnés.  Il  y  eut  alors  une  comé- 
die. Le  roi  se  fit  demander  à  genoux,  par  ses 
oncles  et  par  les  femmes  des  prisonniers  ,  la 
grâce  du  peuple  de  Paris.  Il  Paccorda  et  ne 
voulut  en  échange  qu'un  million  de  florins. 

La  chronique  de  Saint-Denis  dit  qu'on  exa- 
géra beaucoup  les  excès  des  insurgés  ;  c'est 
vraisemblable.  Leurs  doctrines  effrayaient  les 
dominateurs  plus  encore  que  leurs  actes.  Ils  ne 
demandaient  pas,  comme  les  bourgeois  des 
communes,  une  part  aux  droits  de  la  cité,  mais, 
dit-on,  la  communauté  des  biens. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

MAIN  DE  JUSTICE.  1«  Sorte  de  saisie-sé- 
questre sous  Pancien  régime;  2°  autorité  de 
la  justice  sur  les  personnes  et  sur  les  biens; 
3°  emblème  de  cette  puissance.  C'est  un  scep- 
tre surmonté  d'une  main  d'ivoire.  On  ne  ren- 
contre pas  cet  emblème  avant  Pépoque  des 
Carlovingiens;  mais  il  est  probable  qu'il  faisait 
partie  du  mobilier  de  la  cour  de  Byzance. 

Les  rois  portaient  la  main  de  justice  aux 
grandes  cérémonies.  Les  huissiers  la  portaient 
à  la  montre  (procession)  du  prévôt  de  Paris. 

J.  DE  B. 

Comparez  :  Couronne,  Sceptre. 

MAINE.  Yoy.  États-Unis. 

MAINMORTE.  En  donnant  à  ce  terme  son 
acception  lapins  large,  on  l'applique  aux  pro- 
priétés dont  les  possesseurs  ne  se  renouvellent 
pas ,  qui  ne  passent  pas  d'une  main  à  l'autre , 
soit  par  la  vente  ,  soit  par  Phéritage.  Ainsi  en- 
tendu ,  les  propriétés  des  communes  et  d'au- 
tres établissements  publics  sont  de  la  main- 
morte. Mais  on  emploie  aussi  cette  expression 
dans  un  sens  plus  étroit,  en  ne  Pappliquant 
qu'aux  biens  de  PÉglise,  à  ceux  des  corpora- 
tions religieuses,  des  fondations  pieuses.  L'ex- 
pression de  manus  mortua  se  trouve  déjà, 
d'après  Rotteck  et  Welker,  Staatslexicon,!^ 
TODTE  Hand  (citation  de  Pertz,  Monum.  Germ.) 
dans  le  neuvième  siècle,  et  M.  Chéruel  cite 
Pédit  de  Pistes ,  rendu  en  863  par  Charles  le 
Chauve,  comme  mentionnant  déjà  la  main- 
morte. Mais  à  cette  époque,  et  par  tout  le 
moyen  âge,  il  ne  s'agissait  que  de  biens  au 
pouvoir  de  PÉglise  et  dont  les  seigneurs  féo- 
daux ou  le  roi  ne  retiraient  pas  les  redevances 


que  les  autres  propriétés  leur  valaient  lors  de 
chaque  mutation,  redevance  qui,  outre  le  re- 
venu qu'elle  procurait,  servait  encore  à  consta- 
ter la  propriété  ou  la  suzeraineté  du  sei- 
gneur 

L'accumulation  des  propriétés  entre  les 
mains  de  PÉghse,  des  corporations  religieuses, 
des  fondations  d'instruction  ou  de  bienfaisance, 
ne  tarda  pas  à  attirer  Pattention  du  pouvoir  et 
à  lui  paraître  politiquement  dangereuse,  et  non 
sans  raison.  On  la  considère  en  outre  comme 
nuisible  à  la  prospérité  du  pays  :  elle  arrête  les 
progrès  de  la  culture  et  ne  tire  du  sol  qu'un 
minimum  de  produit;  elle  empêche  la  diffusion 
de  la  propriété,  elle  diminue  le  rendement  de 
Pimpôt,  fausse  le  sentiment  religieux  en  fai- 
sant croire  qu'on  rachète  des  péchés  en  lé- 
guant ses  biens  à  PÉghse ,  et  nuit  à  la  morale 
du  peuple  en  multipliant  les  institutions  chari- 
tables qui  entretiennent  dans  l'oisiveté  des 
hommes  valides.  Aussi  les  gouvernements  de 
tous  les  pays  ont-ils  pris  de  bonne  heure  des 
mesures  contre  la  mainmorte ,  mesures  ré- 
pressives aussi  bien  que  préventives. 

La  question  de  la  mainmorte  est  complexe  ; 
en  l'examinant,  il  y  a  lieu  de  considérer  les 
quatre  points  suivants  :  ceux  i°des  personnes 
civiles,  2°  des  fondations ,  3°  de  la  mainmorte 
proprement  dite,  4^^  de  l'impôt  sur  les  muta- 
tions. Nous  consacrons  un  article  spécial  au 
principe  des  personnes  civiles,  nous  pouvons 
donc  nous  borner  ici  à  dire  que  sans  personne 
civile  il  n'y  a  pas  de  mainmorte.  Les  fondations 
sont  une  sorte  de  personne  civile  qui  se  dis- 
tingue des  autres  en  ce  que  cette  qualité  se 
rattache  toujours  à  une  propriété  (  générale- 
ment immobilière,  mais  aussi  mobilière,  par 
exemple  des  rentes  sur  l'État).  La  plupart  des 
étabhssements  publics  sont  de  par  leur  nature , 
ou  par  l'effet  d'un  acte  du  gouvernement ,  éri- 
gés en  personne  civile,  qu'elle  possède  ou 
non  une  propriété  ;  cette  quaUté  leur  donne 
seulement  le  droit  de  posséder,  et  ils  conser- 
veraient leur  quahté,  même  en  perdant  leur 
avoir.  Une  fondation ,  au  contraire ,  verrait  éva- 
nouir la  qualité  de  personne  civile  avec  la  dis- 
parition de  la  propriété  à  laquelle  cette  qualité 
se  rattache. 

A  tort  ou  à  raison,  les  lois  de  presque  tous 
les  pays  font  dépendre  le  caractère  de  per- 
sonne civile  d'une  autorisation  gouvernemen- 
tale. Vous  pouvez ,  dans  certains  États  ,  créer 
un  hôpital  ou  fonder  une  cure  sans  demander 
la  permission ,  mais  ces  institutions  n'échan- 
gent leur  caractère  privé  contre  celui  d'un 
établissement  public  qu'avec  le  consentement 
de  l'État.  Les  gouvernements,  cela  va  sans 
dire ,  font  dépendre  leur  autorisation  de  Puti- 
lité  de  Pinstitution  ;  ils  la  refuseraient  nécessai- 
rement aux  établissements  réputés  nuisibles, 

1.  C'est  par  antiphrase  qu'on  dit  mainmorte,  car  la 
propriété  est  précisément  entre  des  mains  toujours 
vivantes.  Le  mot  vient  de  la  plainte  élevée  par  lea 
seigneurs  féodaux,  de  ne  plus  jouir  des  redevances 
qui  sont  la  conséquence  de  la  main  morte,  c'est-à-dire 
de  la  mort  du  détenteur  ;  en  d'autres  termes,  des  droits 
de  mutation.  Beaucoup  d'antiphrases  ne  sont  que  de» 
manières  abrégées  de  s'exprimer. 
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et  ne  seraient,  en  ce  cas,  nullement  arrêtés  par 
le  fait  que  l'institution  a  été  fondée  par  testa- 
ment. Ce  qu'on  appelle  fondation  est,  en  effet, 
généralement,  mais  non  nécessairement,  créé 
par  testament.  En  Angleterre,  il  est  dé- 
fendu de  léguer  par  testament  des  immeubles 
ou  des  fonds  à  emprunter  sur  des  immeubles, 
pour  des  œuvres  de  charité.  D'après  la  loi  an- 
glaise, si  on  veut  léguer  un  immeuble  à  une 
oeuvre  de  charité ,  il  faut  le  faire  par  un  acte 
enregistré  en  chancellerie,  et  il  faut  que  la  date 
remonte  à  six  mois  au  moins  avant  ia  mort  de 
son  auteur;  la  donation  doit  être  absolue,  sans 
faculté  de  révocation.  En  d'autres  termes,  le 
donateur  ne  peut  donner  des  immeubles  à  une 
œuvre  de  charité  qu'à  la  condition  de  se  des- 
saisir actuellement  et  irrévocablement  et  à  la 
condition  en  outre  qu'il  survivra  au  moins  six 
mois  à  la  confection  de  l'acte. 

En  Ecosse,  jusqu'en  août  1871,  la  loi  n'était 
pas  aussi  simple ,  mais  elle  apportait  quelques 
préservatifs  contre  les  dons  inconsidérés  d'im- 
meubles par  des  mourants  à  des  œuvres  chari- 
tables. Un  propriétaire  d'immeubles  ne  pouvait 
faire  valablement  de  semblables  dons  si  on  ne 
pouvait  prouver  que,  après  la  donation,  le  dona- 
teur était  allé  à  l'église,  à  la  foire  ou  au  mar- 
ché, de  sorte  qu'il  fût  démontré  qu'il  était 
capable  de  se  livrer  aux  transactions  de  la  vie 
civile.  Si  un  donateur  faisait  une  donation  de 
ce  genre  sans  que  la  preuve  exigée  pût  être 
faite ,  la  donation  pouvait  être  annulée  ou  ré- 
duite ex  capite  îecti ,  ou  en  d'autres  termes 
parce  que  la  donation,  en  ce  cas,  émanait 
d'une  personne  mourante  qui  ne  s'était  pas 
relevée  du  lit  où  la  maladie  l'avait  placée.  La 
loi  de  1871  porte  qu'aucun  acte  fait  par  une 
personne  qui  mourra  postérieurement  à  sa  pro- 
mulgation ne  pourra  être  annulé  ex  capite  lectij 
c'est-à-dire  que  dorénavant  toute  personne, 
quelque  près  de  la  mort  qu'elle  puisse  être , 
peut  donner  tous  ses  immeubles  à  des  œuvres 
de  charité,  sans  aucune  restriction  légale  d'au- 
cune sorte.  Cette  loi  n'a  pas  passé  sans  de 
vives  protestations  de  la  part  des  députés  écos- 
sais. {Journ.  off.,  22  août  1871.) 

Nous  pourrions,  au  besoin,  citer  d'autres 
exemples  pour  prouver  l'influence  des  lois  sur 
les  fondations ,  mais  il  suffit  de  rappeler  que 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe  les  établisse- 
ments pubUcs  doivent  demander  l'autorisation 
d'accepter  des  dons  et  legs ,  que  les  fonda- 
tions ne  peuvent  être  créées  sans  l'agrément 
de  l'autorité  —  surtout  pour  avoir  une  admi- 
nistration spéciale  —  et  que  les  testaments 
mystiques,  ou  renfermant  des  dispositions 
contraires  à  l'ordre  public ,  peuvent  être  cas- 
sés. On  se  tromperait,  du  reste,  en  croyant 
qu'une  fondation,  une  fois  autorisée,  l'est  né- 
cessairement pour  toujours,  et  qu'on  pourrait 
d'autant  moins  y  toucher,  qu'elle  aurait  une  ori- 
gine plus  reculée.  L'État  pourrait  revenir  sur 
une  autorisation,  si  les  circonstances  chan- 
geaient. 11  est  évident  qu'une  fondation  peut 
devenir  sans  but.  Supposez  un  capital  dont  les 
intérêts  seraient  destinés  à  entretenir  une 
école  spéciale,  pour  laquelle  on  ne  trouverait 


plus  d'élèves,  ou  pour  racheter  des  esclaves 
chrétiens  dans  les  États  barbarcsques,  qui  n'en 
ont  plus.  Lorsque  les  circonstances  ont  changé, 
l'État  a  le  droit  de  changer  la  destination  des 
fonds ,  tout  en  leur  maintenant  un  but  utile  ou 
bienfaisant*.  Pour  rendre  la  chose  plus  facile, 
on  a  proposé  de  ne  plus  admettre  de  fondations 
perpétuelles  :  elles  devraient  à  l'avenir  être  au- 
torisées seulement  à  temps  ( 30  ans,  50  ans, 
100  ans),  quitte  à  renouveler  périodiquement 
l'autorisation,  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  des  personnes  qui  proposent  une  me- 
sure que  nous  considérons  comme  trop  radi- 
cale :  celle  de  ne  plus  autoriser  de  fondation 
du  tout.  Il  est  des  fondations  vraiment  utiles, 
et  nous  n'aimons  pas  proscrire  l'usage  par 
crainte  des  abus. 

Toutefois  l'usage,  même  le  plus  modéré, 
cause  la  création  de  la  mainmorte,  si  l'on  ♦ 
donne  à  ce  terme  son  acception  la  plus  éten- 
due, celle  de  propriété  qui  jie  change  pas  de 
main.  Mais  c'est  là,  il  nous  semble,  par  trop 
étendre  le  sens  du  mot.  Ce  n'est  pas  la  perpé- 
tuité de  possession,  mais  la  nature  de  l'emploi 
qui  constitue  la  mainmorte.  Un  hôtcl-de-viile, 
une  église,  une  maison  d'école,  un  jardin  pu- 
bhc  ne  sont  pas  plus  de  la  mainmorte  qu'une 
route,  un  égout  ou  une  rivière.  L'absence  de 
mutation  n'est  pas  son  principal  signe  distinc- 
tif,  car  les  bâtiments  destinés  à  un  service 
public  ne  changent  pas  de  propriétaire.  Le 
terme  de  mainmorte  ne  peut  légitimement  s'ap- 
pliquer qu  aux  objets  possédés  par  des  cor- 
porations religieuses,  des  institutions  de  bien- 
faisance ou  d'instruction^  et  les  plaintes  ne  se 
sont  élevées  qu'à  cause  de  l'étendue  crois- 
sante de  ces  possessions,  dues  en  partie  à  des 
sentiments  très-louables,  mais  en  bien  plus 
grande  partie  à  la  vanité  des  uns ,  à  la  supers- 
tition des  autres,  et  même  à  des  manœuvres 
que  les  lois  pénales  peuvent  atteindre.  Ces 
divers  agents  ou  forces  ayant  été  très-actifs 
pendant  des  siècles,  les  propriétés  se  sont 
accumulées  ;  puis  diverses  circonstances  sont 
survenues  qui  ont  plus  ou  moins  violemment , 
mais  non  radicalement,  détruit  la  mainmorte. 
Le  mouvement  de  la  réforme  religieuse  en- 
gendré par  Luther,  Calvin  et  autres,  en  a  fait 
disparaître  beaucoup  dans  les  pays  protestants. 
La  révolution  de  1789  ne  pouvait  pas  la  laisser 
subsister  en  France;  elle  contribua  en  outre  à 
la  diminuer  dans  d'autres  pays.  Les  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  firent  séculariser 
en  Allemagne  beaucoup  de  biens  ecclésiasti- 
ques, même  dans  les  contrées  catholiques.  Le 
désamortissement  introduit  en  Espagne  à  par- 
tir de  la  loi  de  1820  doit  également  être  at- 
tribué à  la  révolution  de  1789;  la  vente  des 
biens  de  mainmorte  entreprise  en  Italie  semble 
être  en  rapport  étroit  avec  la  formation  de 
l'unité. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel 
a  été  et  quel  est  encore  le  montant  des  reve- 
nus, ou  la  valeur  en  capital  des  biens  de  main- 

1.  Turgot,  au  mot  Fondation  dans  l'Encyclopédie, 
et  beaucoup  d'autres.  Entre  1850  et  1873,  l'Angleterre 
a  plus  d'une  fois  touché  aux  fondations. 
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morlc  dans  les  divers  pays.  En  1789,  les  cal- 
culs modérés  évaluaient  les  revenus  des  pos- 
sessions territoriales  de  FÉglise  à  70  millions 
de  livres,  non  compris  80  millions  produits  par 
la  dîme;  ensemble  150  millions.  (Vor/.  les  sour- 
ces dans  Ch.  Jourdain,  le  Budget  des  Cultes.) 
Ces  150  millions  vaudraient  aujourd'hui  au 
moins  450  millions.  En  18i9,  lors  de  rétablis- 
sement de  l'impôt  de  mainmorte,  dont  nous 
reparlerons,  on  dressa  un  tableau  duquel  il 
résulta  que  le  nombre  de  nos  biens  de  main- 
morte (  le  terme  était  pris  dans  son  sens  le  plus 
large),  était  de  43,835,  d'une  contenance  totale 
de  5,004,704  hectares,  et  d'une  valeur  de 
2,199.208,040  fr.,  savoir:  1,246,958  fr.  pour 
les  départements;  1,618,618,900  pour  les  com- 
munes; 50.831,936  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance; 339,423,991  pour  les  hospices  et  éta- 
blissements de  charité;  35,446,007  pour  les 
fabriques  des  églises;  8,047,868  pour  les  sé- 
minaires; 10,932,985  pour  les  consistoires; 
43,024,910  pour  les  congrégations  religieuses; 
91,131,487  pour  les  sociétés  anonymes,  et 
96,996  non  classés. 

On  avait  voulu  aussi  taxer  les  canaux  et 
chemins  de  fer,  mais  le  conseil  d'État  a  été 
d'avis  que  ces  voies  de  communication  ne  sont 
pas  des  biens  de  mainmorte.  En  1859,  on 
comptait  5,169,362  hectares  de  biens  de  main- 
morte et  les  congrégations  religieuses,  qui, 
en  1846,  ne  possédaient  que  6,850  hectares, 
figurent  pour  14,660  hectares  sur  le  tableau  de 
1859.  De  même  les  propriétés  des  fabriques 
s'étendaient  sur  33,170  hectares  en  1859,  et 
seulement  sur  17,875  en  1846. 

En  1867  (projet  de  budget  de  cette  année), 
on  publia  le  relevé  le  plus  récent,  et  l'on  ob- 
tint les  résultats  suivants  qui  se  rapportent  à 
l'année  1865  : 


Propriétés 

Élablissements.  assujetties. 

hect. 

Départements  ....  736 

Communes   4,835,324 

Hospices   197,841 

Séminaires.  .  ,  .  .  .  8,200 

Fabriques   39,069 

Congrégations  ....  17,342 

Consistoires   2,016 

Établissements  de 

charité   4,770 

Bureaux  de  bienfai- 
sance  27,740 

Sociétés  anonymes.  49,273 
Divers   4,835 


Contribut.  Taie  représen- 
foncière  en  tatiîe  des  droits 
princjpal.    de  mutaliOD. 


fr. 

6,336 
3,499,604 
819,560 
33,279 
99,349 
264,671 
13,935 

23,428 

127,440 
539,435 
33,195 


fr. 

3,960 
2,187,025 
512,183 
20,776 
62,019 
16.5,393 
8,709 

14,642 

79,638 
337,128 
20,745 


5,187,146    5,460,232  3,412,224 


Pour  bien  apprécier  cette  statistique,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  agents  du  Trésor  n'a- 
vaient que  ce  seul  critérium  :  l'immeuble 


1.  Savoir:  départements,  217;  communes,  4,809,265; 
hospices,  204,511,  séminaires,  5,836;  fabriques  d'église, 
33,176  ;  congrégations  religieuses,  14,660;  consistoires, 
2,025  ;  établissements  de  charité,  2,896  ;  bureaux  de 
bienfaisance,  27,476;  sociétés  anonymes,  64,972;  établis- 
sements divers,  4,329  hectares.  (Tableau  annexé  à  un 
projet  de  loi  de  1861.)  Lorsqu'il  s'agit  d'impôts,  les 
termes  sont  toujours  pris  dans  le  sens  le  plus  large. 


change-t-il  demain?  Au  point  de  vue  politique 
et  social,  nous  devrions  défalquer  les  immeu- 
bles consacrés  à  un  service  public,  même  com- 
munal, et  ajouter  les  valeurs  mobilières  pos- 
sédées par  les  corporations,  institutions  ou 
fondations.  S'il  était  possible  de  savoir  toute 
la  vérité,  nous  trouverions  sans  doute  que  les 
corporations  religieuses  sont  bien  plus  riches 
qu'on  ne  le  pense,  d'autant  plus  qu'un  grand 
nombre  d'institutions  subsistent  à  l'état  d'éta- 
blissement non  reconnu,  ses  biens  de  toutes 
sortes  étant  inscrits  alors  sous  le  nom  d'un 
particulier  qui  le  transmet  par  testament  à 
d'autres  membres  de  la  communauté.  Or,  ces 
biens  payant  le  droit  de  mutation,  ils  ne  sont 
pas  de  la  mainmorte  pour  la  loi,  mais  ils  en 
font  partie  au  point  de  vue  politique;  seule- 
ment, ils  échappent  à  la  statistique. 

Nulle  part  la  mainmorte  n'avait  pris  autant 
d'extension  qu'en  Espagne.  Nulle  part,  non 
plus,  il  n'a  fallu  plus  d'efforts  pour  en  triom- 
pher. Ils  commencèrent  en  1508.  Les  Cortès, 
réunis  à  Valladolid,  adressèrent  à  Charles- 
Quint  des  remontrances  qui,  si  elles  ne  restè- 
rent pas  sans  résultat,  comme  nous  verrons 
plus  loin,  n'empêchèrent  pas  le  mal  de  s'ag- 
graver. Ce  n'est  qu'en  1820  que  furent  sup- 
primés les  mainmortes  de  l'Église  et  les  ma- 
jorais de  la  haute  noblesse.  Après  quelques 
années  d'hésitation  et  de  réaction,  l'Espagne 
continua,  en  1836,  l'application  des  principes 
libérateurs  de  l'agriculture  nationale.  En  1841^ 
le  désamortissement  des  biens  du  clergé  régu- 
lier s'opéra  comme  avaient  eu  lieu  en  France, 
en  1,790,  les  premières  ventes  des  biens  de  no- 
tre Église.  En  1852,  une  réaction  s'établit,  mais 
l'un  des  premiers  actes  de  la  révolution  de 
1854  fut  la  loi  du  l^r  mai  1855,  dont  voici  les 
dispositions  fondamentales  : 

«  Sont  mis  en  vente  les  biens  ou  redevances 
de  l'État,  du  clergé,  des  ordres  militaires  de 
Santiago,  d'Alcantara,  Calatrava,  Montessa  et 
San-Juan,  des  confréries,  des  œuvres  pies  et 
sanctuaires,  du  séquestre  de  l'ex-infant  don 
Carlos,  des  communes,  de  la  bienfaisance,  de 
l'instruction  publique  et  tous  autres  de  main- 
morte, que  les  lois  antérieures  aient  décrélé 
leur  vente  ou  non.  —  Sont  exceptés  les  édi- 
fices pour  le  service  public,  ceux  qui  sont  oc- 
cupés par  les  institutions  de  bienfaisance  et 
d'éducation,  les  palais  des  archevêques  et  évê- 
ques,  les  maisons  des  curés  avec  les  vergers 
ou  jardins  y  attenant,  les  forêts  et  bois  que  le 
gouvernement  voudra  garder,  les  mines  d'AI- 
maden,  les  salines  et  les  biens  actuellement 
à  la  jouissance  du  public.  —  Les  ventes  se  fe- 
ront aux  enchères  publiques  par  très-petits  lots, 
autant  qu'il  sera  possible,  sans  nuire  à  la  va- 
leur de  la  propriété.  —  Le  payement  se  fera  : 
1°  un  dixième  comptant;  2°  chacune  des  deux 
années  suivantes,  8  p.  100;  3°  chacune  des 
deux  années  suivantes,  7  p.  100;  4°  chacune 
des  dix  années  suivantes,  6  p.  100;  quinze 
payements  en  quatorze  années.  » 

Le  désamortissement  (la  suppression  de  la 
mainmorte)  fut  régularisé  au  point  de  vue  de 
l'Éghse  par  le  concordat  de  1851,  mais  plus 
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explicitement  par  le  traité  du  25  août  1859  qui, 
de  l'aveu  du  pontife  souverain,  céda  dèlinitive- 
ment  à  l'État  tous  les  biens  de  l'Église  espa- 
gnole, en  échange  de  titres  de  rente  en  3  p.  100 
intransférables,  qui  devaient  venir  en  compte 
pour  sa  dotation.  On  lui  laissa  les  édifices 
affectés  au  culte,  les  séminaires,  les  bi- 
bliothèques et  quelques  autres  immeubles 
utiles. 

De  1856  à  18G7  on  a  mis  en  vente  environ 
145,000  propriétés  rurales,  près  de  19,000  pro- 
priétés urbaines  et  on  a  opéré  le  rachat  de  plus 
de  120,000  cens  et  redevances.  11  restait  à 
vendre  une  soixantaine  de  mille  de  propriétés 
rurales,  près  de  20,000  propriétés  urbaines  et 
à  racheter  250,000  cens  et  redevances,  le  tout 
pour  plus  de  662  millions  de  francs. 

Le  détail  donne  les  chiffres  suivants  en  nom- 
bres ronds  et  en  comptant  le  réal^  à  25  centi- 
mes (au  lieu  de  27)  :  biens  de  TÉtat,  30  mil- 
lions et  demi;  biens  des  communes,  146  mil- 
lions ;  bien^  de  l'instruction  publique,  24  millions 
et  demi;  biens  du  clergé  régulier  et  séculier, 
380  millions  et  demi;  biens  des  ordres  militaires, 
3,250,000;  biens  des  établissements  d'assis- 
tance, 66  millions;  biens  de  Tinfant  don  Carlos, 
11  milhons  et  demi. 

De  1821  à  1823  et  de  1836  à  1844,  il  avait 
été  vendu  déjà  :  en  biens  du  clergé  régulier, 
3,144,666,873  réaux;  en  biens  du  clergé  sécu- 
lier, 778,843,433  réaux,  et  en  rachat  des  cens 
et  redevances,  635,319,921  réaux,  soit  un  total 
de  4,555,330,227  réaux,  ou  plus  de  1,139 
millions  de  francs  (et  même  1,230  millions  en 
comptant  leréalà  27  centimes).  Jusqu'en  1867, 
le  produit  total  de  la  vente  a  donc  été  de  près 
de  1,900  millions  de  francs. 

On  estime  que  la  mainmorte  possédait  en 
Espagne,  en  1820,  une  richesse  immobilière 
d'environ  11  milliards  de  réaux  ou  de  près 
de  3  milliards  de  francs.  Nous  ne  comptons  pas 
dans  ces  chiffres  les  9  ou  10  milliards  de  réaux 
auxquels  doivent  être  évalués  le  domaine  de 
la  couronne  (qui  vaut  à  lui  seul  plus  de  1  mil- 
liard), et  surtout  le  domaine  général  de 
l'État.  (Pour  le  Portugal,  voyez  ce  mot.) 

L'Italie  a  fait,  en  1866,  un  relevé  des  biens 
de  mainmorte  ecclésiastique  qui,  sans  com- 
prendre Rome  ni  la  Vénétic,  s'élevait,  selon  les 
déclarations  des  usufruitiers,  à  75,840,439  fr. 
de  rentes  nettes,  ainsi  répartis  : 


Caisses  ecclésiastiques  de  Turin  et  de 

Naples   10,389,648  fr. 

Corporations  religieuses  à  supprimer  11,035,575 
Corporations    religieuses    de  men- 
diants   296,222 

Sœurs  de  charité   163,777 

Menses  épiscopales   5,555,349 

288  séminaires   3,225,001 

Chapitres   8;558,780 

Paroisses   14,563,688 

Sous-paroisses   3,524,440 

Bénéfices  simples  ,  6.588,297 

Fabriques   li;939,665 


Total   75,841,489  fr. 


En  y  ajoutant  les  provinces  romaines  et 
vénitiennes,  on  atteindrait  probablement  les 


100  millions.  Faisons  remarquer  en  même 
temps  que  les  biens  communaux  ne  sont  pas 
compris  dans  ces  chiffres. 

L'Allemagne  aussi  renferme  des  biens  de 
mainmorte  d'une  importance  considérable, 
comme  le  prouve  ce  seul  fait  que  les  institu- 
tions de  bienfaisance  de  la  Bavière  possèdent 
à  elles  seules  une  fortune  productive  s'élevant 
en  capital  à  48,239,587  fl.  {Reichs-Anz.,1i]\iin. 
1873.)  Mais  on  ne  connaît  pas  l'importance  de 
ces  propriétés  dans  d'autres  parties  de  l'Alle- 
magne. 

Relativement  à  l'Angleterre,  nous  savons 
seulement  que  le  montant  des  revenus  an- 
nuels des  propriétés  des  corporations  du 
Royaume-Uni,  sur  lesquelles  ïincome-tax 
porte,  s'élève,  d'après  le  rapport  de  Ylnland 
Revenue  OJJîce,  à  la  somme  de  9,415,051  livres 
sterling. 

On  trouve,  dans  le  compte  rendu  du  con- 
8:rès  de  statistique  de  La  Haye  (1869),  une  sta- 
tistique de  la  mainmorte  en  Belgique  ,  fournie 
par  M.  Heuschling,  alors  chef  de  la  statistique 
de  ce  pays.  Le  total  s'élève  à  524,864  hectares, 
mais  on  y  a  compris  —  à  tort  —  les  cours 
d'eau  (13,874  hect.),  les  routes  et  les  chemins, 
y  compris  les  railways  (73,628  hect.).  L'État 
possède  39,288  hect.,  les  provinces  296  hect., 
les  communes  290,296  hect.  Presque  tout  le 
reste  appartient  à  des  bureaux  de  bienfaisance 
(40,083  hect.)  ou  à  des  établissements  reli- 
gieux. On  ne  connaît  pas  le  revenu  réel  des 
établissements  de  mainmorte,  mais  leur  re- 
venu cadastral  est  évalué  (non  compris  les 
cours  d'eau,  routes,  chemins  et  lignes  ferrées) 
à  8,227,752  fr. 

Pour  les  Pays-Bas,  la  même  source  fournit 
les  renseignements  qui  suivent  :  domaines  de 
rÉtat,  revenu  en  1868,  582,728  fl.;  domaine  de 
la  couronne,  étendue,  10,702  hect.,  revenu  ca- 
dastral, 1,322,005  fl.;  domaines  des  il/tt?%e/ioo^5- 
chappen  (sections  de  commune),  61,341  hect., 
3,818,926  fl.;  fondations  et  administrations  des 
pauvres,  revenu  en  1866,  2,208,410  fl.  (en  1824, 
1,922,439  fl.,  en  1852,  2,109,910  fl.).  La  valeur 
des  possessions  des  fabriques  d'églises  et  au- 
tres institutions  religieuses  est  inconnue;  on 
sait  seulement  que,  pendant  la  période  décen- 
nale 1858-1867,  2,091  autorisations  d'accepter 
des  legs  ont  été  demandées  par  les  institu- 
tions catholiques.  Leur  montant  a  été  de 
2,886,649  fl.,  dont  l ,  1 88,632  pour  les  églises,  le 
reste  pour  les  institutions  de  bienfaisance. 
L'autorisation  n'est  pas  demandée  pour  les 
dons  à  la  main.  11  y  a  ensuite  l'église  épisco- 
pale  (Utrecht),  les  cultes  protestants  et  israé- 
lite,  auxquels  la  notoriété  pubHque  attribue 
des  biens  considérables.  Les  institutions  de 
bienfaisance  privées  ont  également  des  pro- 
priétés, mais  on  ne  connaît  qu'une  partie  de 
leurs  revenus,  dont  le  montant  est  (1866)  de 
2,217,556  fl.  (2  fr.  10  c).  Il  y  a  encore  les 
(122)  fondations  de  bourses  avec  un  revenu  de 
89,939  fl. 

Enfin,  le  tableau  présenté  par  le  gouverne- 
ment hollandais  aux  états  généraux  de  I8ô9, 
donne  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  valeur 
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des  propriétés  de  mainmorte.  Voici  un  résumé 
de  ce  tableau  : 


Inscriptions 

Nature               Superficie  Revenu  au 

cadastrale  cadastral  grand-Jivre 

des  .  de  la  dette. 

en  en  fioiins.  (C;ipital 

établissements.         hectares,  (2fr.  lOc.)  nominal 

en  florins). 

Institutions  ccclésias- 

,  tiques                               78  17,986  14,885,650 

Églises  et  dépendan- 
ces                             37,939  822,065  10,488,750 

Institutions  de  bien- 
faisance                     43,428  1,164,118  70,852,850 

Provinces, communes, 
poldres  (associa- 
tions syndicales)  et 

tourbières.  .....  266,190  1,322,005  15,994,600 

Terres  possédées  par 
indivis.     (  Markge- 

nootschappen)  .  .  .  129,558  106,290  78,700 

Seigneuries  ou  majo- 
rats  {Ambachisheer- 

Ujkhcden)                      7,603  76,035  1,426,706 

Institutions  mixtes.  .     20,946  316,119  5,660,000 


506,445     3,824,618  119,387,250 

La  mainmorte  peut  être  nuisible  en  facilitant 
la  formation  d'un  État  dans  l'État;  elle  a  ses 
inconvénients  économiques  et,  perpétuant  gé- 
néralement la  routine  dans  les  procédés  de 
production,  elle  encourt,  de  plus,  un  reproche 
spécial  dans  les  pays  comme  en  France,  en 
Belgique  et  en  Italie,  où  existent  les  droits 
d'enregistrement.  Les  taxes  de  mutation  figu- 
rent en  première  ligne  parmi  ces  droits.  Les 
propriétés  ne  changeant  pas  de  main,  ces  taxes 
ne  sont  pas  payées  et  une  partie  de  la  pro- 
priété se  trouve  exemptée  des  charges  dues 
par  l'ensemble.  On  a  donc  étabU  la  taxe  de 
mainmorte  sur  tous  les  immeubles  passibles 
de  la  contribution  foncière  (portant  revenu). 
Elle  date,  en  France,  de  la  loi  du  20  février 
1849.  Elle  était  fixée  alors  à  62  cent.  %  par 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière. 
Pour  déterminer  le  taux  de  l'impôt,  on  a  sup- 
posé que  les  immeubles  changeaient  de  main 
tous  les  vingt  ans,  et  que  les  droits  de  muta- 
tion atteignaient  le  montant  du  revenu  annuel. 
Ces  droits  devaient  donc  être  du  vingtième 
de  ce  revenu.  L'ensemble  des  revenus  des 
biens  de  mainmorte  (canaux  et  chemins  de  fer 
compris)  étant  alors  estimé  à  66  millions,  le 
vingtième,  3,300,000  fr.,  se  trouvait  être,  avec 
le  principal  des  contributions  foncières  attri- 
buées à  ces  biens,  dans  la  proportion  de  62  '/a 
p.  100.  Toutefois,  les  canaux  et  les  chemins  de 
fer  ayant  été  exemptés  comme  ne  faisajit  pas 
partie  de  la  mainmorte  ^  le  produit  de  celte 
taxe  n'a  été  que  de  3,149,980  fr.  en  1850.  Elle 
s'est  élevée  à  3,520,007  fr.  en  1860,  à  3  mil- 
lions 600,000  fr.  en  1870;  le  chiffre  en  est  éva- 
lué à  5,640,000  fr.  au  budget  de  1874;  mais 
les  droits  ont  été  portés  à  70  centimes  par  la 
loi  du  30  mars  1872. 


1.  11  y  avait  alors  des  lignes  ferrées  qui  étaient 
concédées  pour  28  ans,  pour  32  ans,  et  pour  d'autres 
périodes  presque  aussi  courtes  :  il  n'y  en  a  pas  d'ail- 
leurs en  France  qui  soient  concédées  à  perpétuité. 


En  Itahe,  la  taxe  de  mainmorte  créée  en 
1862  a  produit  les  chiffres  qui  suivent  : 

1862.  2,838,892  fr.  1867.  4,960,402  fr. 

1863.  4,734,322  fr.  18G8.  4,456,575  fr. 

1864.  6,032,594  fr.  1869.  4,437,649  fr. 

1865.  5,751,017  fr.  1870.  4,579,208  fr. 

1866.  5,532,870  fr.  1871.  4,981,688  fr. 

En  1872,  le  produit  a  atteint  6,036,700  fr.; 
il  semble  cependant  devoir  diminuer  avec  la 
vente  des  biens  qu'on  désamortit  depuis  1867. 

La  Belgique  n'a  pas  de  taxe  de  mainmorte. 

Maurice  Block. 

Comparez  :  Clergé,  Congrégation,  Impôts,  Per- 
sonne civile. 

MAIRE.  Voy.  Commune. 

MAIRES  DU  PALAIS.  Montesquieu  trouve 
une  autorité  semblable  à  celle  des  maires  du 
palais  dans  les  institutions  des  Germains  avant 
la  conquête,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  dit  Ta- 
cite :  «  Dans  le  choix  de  leur  roi,  les  Germains 
se  déterminent  par  sa  noblesse,  dans  le  choix 
de  leur  chef,  par  sa  vertu.  Voilà  les  rois  de  la 
première  race  et  les  maires  du  palais  :  les  pre- 
miers étaient  héréditaires,  les  seconds  élec- 
tifs. »  {Esprit  des  lois,  liv.  XXXI,  chap.  iv.) 

On  pense  bien  qu'il  n'y  avait  pas  de  maires 
du  palais  au  temps  de  Tacite.  Montesquieu, 
qui  «  abrège  tout  parce  qu'il  voit  tout  »,  veut 
dire  simplement  qu'on  peut  trouver  dans  les 
origines  germaniques,  avant  la  conquête,  la 
distinction  de  la  puissance  royale  et  du  com- 
mandement militaire. 

Glovis  et  ses  enfants  réunirent  les  deux  au- 
torités; mais  leurs  successeurs  négligèrent  le 
commandement  des  armées,  qu'ils  conférèrent 
à  différents  ducs,  puis  à  un  seul.  Ce  duc  était 
alors  le  maire  du  palais.  Les  maires  du  palais 
n'étaient  plus  les  chefs  dont  parle  Tacite,  mais 
les  administrateurs  des  maisons  royales. 

Ce  nom  de  maire  du  palais,  major  ou  ma 
gister  palatii,  fut  en  effet  donné  à  l'officier 
que  les  Germains  appelaient  majordome  [murd- 
dom  ou  juge  du  meurtre),  et  qui  possédait  la 
juridiction  criminelle  dans  l'intérieur  du  palais. 
Quand  ces  officiers  réunirent  le  commande- 
ment des  armées  et  Fadministration  de  la 
guerre,  ils  disposèrent  naturellement  des  fiefs, 
qui  étaient  des  récompenses  mihtaires. 

Les  leudes,  devenus  grands  propriétaires,  se 
détachèrent  des  rois  :  ils  eurent  les  maires  du 
palais  pour  ennemis  ou  pour  alliés.  Certains 
maires,  en  effet,  voulurent  rétablir  l'adminis- 
tration romaine,  surtout  en  Neustrie.  En  Aus- 
trasie,  Berthaire  soutint  Fadministration  de 
Brunehaut;  les  autres  maires  de  cette  province 
soutinrent  les  intérêts  de  Faristocratie.  Ils  ne 
furent  pas  les  maires  du  roi,  mais  les  maires 
des  leudes. 

Cette  aristocratie  territoriale  et  conquérante 
d'Austrasie  élut  maires,  de  père  en  fils.  Pépin 
de  Landen,  Pépin  de  Herstall,  Charles  Martel  et 
Pépin  le  Bref;  ces  grands  propriétaires,  chefs 
deFarmée,  maîtres  des  liefs,  disposèrent  de  la. 
puissance  royale  et  firent  rois  qui  ils  voulaient. 


MAISONS  (impôts  sub  les).  ■—  MAJESTÉ. 
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Enfin  Pépin  le  Bref  prit  le  titre  de  roi  et  se  fit 
sacrer  par  le  pape  Étienne  II. 

J.  DE  BOISJOSLIN. 

MAISONS  (Impots  sur  les).  En  imposant  les 
maisons,  les  uns  veulent  atteindre  un  immeu- 
ble, les  autres  un  revenu.  Au  fond,  c'est  la 
même  chose,  car  l'immeuble  aussi  n'a  de  va- 
leur que  par  le  revenu  (ou  la  jouissance)  qu'il 
produit.  Seulement,  on  a  paru  croire  un  moment 
que  l'iromeuble  par  excellence,  le  sol,  était 
urne  force  naturelle  gratuite  qui  donne  ses  pro- 
duits spontanément.  G^est  là  une  erreur  qui  se 
perd;  on  sait  maintenant  qu'il  a  fallu  lui  con- 
sacrer des  capitaux,  et  qu'il  faut  continuer  à 
lui  en  consacrer  sous  forme  de  travail,  de  se- 
mence, d'engrais. 

Il  n'a  Jamais  douté  quant  aux  maisons  :  elles 
constituent  évidemment  un  capital  lorsqu'elles 
ont  cessé  d'appartenir  au  mobilier,  sous  forme 
de  tente,  elles  ont  longtemps  été  ce  que  la  loi 
française  nomme  immeuble  par  destination 
(obje't  immobilisé  par  l'effet  de  l'usage  auquel 
il  est  destiné).  C'était  l'accessoire  d'un  immeu- 
ble, comme  un  arbre,  que  personne  (sauf 
dans  la  Grèce  moderne)  n'a  encore  songé  à 
imposer  isolément.  Gela  est  si  vrai  que ,  dans 
quelques  pays,  les  maisons  situées  dans  les 
villes  sont  seules  imposées. 

Ki  les  Grecs,  ni  les  Romains  ne  paraissent 
avoir  eu  dïmpôt  sur  les  maisons.  Yers  la  fin  du 
moyen  âge ,  les  propriétaires  (  il  n'y  avait  pas 
beaucoup  de  locataires  alors)  durent  supporter 
les  logements  militaires  ;  c'était  le  premier  im- 
pôt, peu  régulier  d'ailleurs,  sur  les  maisons, 
et  dans  quelques  États  allemands  les  proprié- 
taires achetèrent  l'exemption  de  cette  servitude 
au  prix  d'un  impôt  en  argent,  dit  Giebelschoss 
(droit  sur  les  pignons).  Mais  les  logements  re- 
vinrent et  le  Giebelschoss  resta. 

En  1689,  l'impôt  sur  les  maisons  fut  établi 
en  Angleterre  comme  une  partie  de  la  land-tax; 
mais  il  changea  bientôt  de  caractère  et  devint 
un  impôt  proportionnel  sur  les  loyers.  On 
exempta  d'abord  les  loyers  de  5  et  ensuite  ceux 
de  10  liv.  st.,  et  on  le  supprima  entièrement 
en  1834. 

En  France,  l'impôt  foncier  étant  expressément 
assis  sur  le  revenu  des  immeubles,  d'après  la 
loi  du  3  frimaire  an  YIl,  le  revenu  net  impo- 
sable des  maisons  d'habitation,  que  le  proprié- 
taire l'habite,  ou  qu'il  la  loue  à  d'autres,  est 
déterminé  d'après  la  valeur  locative,  calculée 
sur  dix  années,  sous  la  dédu'^ticn  d'un  quart 
de  celte  valeur,  en  considération  diidépérisse- 
ment  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 
Voulant  atteindre  seulement  le  revenu,  la  loi 
de  frimaire  n'avait  imposé  les  maisons  inhabi- 
tées qu'à  raison  du  sol  qu'elles  occupent  ;  mais 
la  loi  du  15  septembre  1807  a  supprimé  cette 
exemption  qui  n'a  été  rétablie  qu'en  partie 
par  la  loi  de  finances  de  1833  (art.  5),  et  pour 
les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dessus  seu- 
lement. Dans  les  autres  localités  il  n'y  a  pas 
lieu  à  décharge,  mais  on  peut  demander,  par 
voie  de  pétition,  une  remise  ou  une  modération. 

Dans  le  budget  français,  l'impôt  sur  les  mai- 


sons, et  en  général  sur  la  propriété  bâtie,  est 
confondu  avec  l'impôt  foncier.  {Voy.)  Quant  à 
l'impôt  mobiher  et  à  l'impôt  sur  les  portes  et 
fenêtres,  ils  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, mais  sont  destinés  à  atteindre  l'en- 
semble des  revenus  du  locataire. 

Gomme  en  France,  l'impôt  sur  les  maisons 
se  confond  avec  la  contribution  foncière  en 
Espagne,  en  Belgique  et  dans  plusieurs  autres 
pays,  et  ne  'figure  pas  spécialement  sur  le  bud- 
get. 11  n'en  est  pas  de  môme  en  Prusse,  en 
Wurtemberg  et  en  Autriche. 

La  loi  prussienne  est  du  21  mai  1861.  Elle 
classe  toutes  les  maisons,  usines,  fabriques,  etc., 
en  43  catégories,  et  le  tarif  s'échelonne  depuis 
2  silbergroschen  (12  cent.)  jusqu'à  44  thalers 
(165  fr.).  Ge  tarif  est  calculé  pour  être  propor- 
tionnel au  revenu;  il  est  de  4  p.  100  pour  les 
maisons  d'habitation,  et  de  2  p.  100  pour  les  bâ- 
timents industriels  ;  les  constructions  servant 
aux  besoins  de  l'agriculture  sont  exemptées. 

La  loi  du  Wurtemberg  sur  l'impôt  des  mai- 
sons est  du  15  juillet  1821.  La  contribution 
est  graduée  d'après  la  valeur  vénale  de  la  pro- 
priété. 

En  Autriche,  plusieurs  systèmes  existaient 
simultanément,  mais  une  loi  proposée  vers  la 
fin  de  1863  a  étabh  l'uniformité  dans  tout  l'em- 
pire (à  l'exception  des  Confins  militaires).  En 
vue  de  l'assiette  de  cet  impôt,  les  localités  sont 
classées  en  trois  catégories,  et  pour  chaque 
catégorie  on  a  dressé  un  tarif  comprenant  neuf 
taxes  graduées,  destiné  à  opérer  le  classement 
des  maisons  selon  leur  valeur. 

Voici  comment  on  procède.  On  compte  le 
nombre  des  chambres  et  des  cabinets,  le  ca- 
binet (l'usage  local  décide  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  cabinet)  vaut  une  demi-chambre.  On 
multiplie  le  nombre  des  locaux  ou  pièces  cons- 
tatés par  un  des  chiffres  du  tarif  (dans  les  pe- 
tites villes,  le  tarif  commence  par  6  fi.  et  finit 
à  21,  dans  les  grandes  il  va  de  9  à  51  fi.).  Le 
produit  de  ce  calcul  est  porté  dans  la  matrice 
cadastrale  et  indique  la  valeur  proportionnelle 
de  la  maison.  L'impôt  est  exprimé  en  tant  pour 
cent  de  cette  valeur  de  convention. 

Quelle  que  soit  la  méthode  suivie,  il  est  évi- 
dent qu'en  fait,  on  impose  partout  le  revenu 
produit  par  le  capital-maison.  Cet  impôt  est 
donc  parfaitement  juste  dans  un  système  où 
l'on  veut  atteindre  tous  les  revenus.    M.  B. 

MAITRISE.  Voy.  Corporation. 

MAJESTÉ.  Les  Romains  ont,  les  premiers, 
employé  ce  mot  dans  un  sens  pohtique.  Us  di- 
saient :  la  majesté  du  peuple  romain.  C'est  une 
magnifique  expression.  Ce  qui  l'est  moins,  c'est 
que  tout  attentat  à  cette  majesté,  crime  très- 
vague,  comme  on  peut  croire,  était  puni  de 
l'interdiction  du  feu  et  de  l'eau.  (Foy.  Lèse- 
Majesté.)  Sous  l'empire,  la  majesté  passa  de  la 
république  aux  empereurs.  {Voy.  Apostolique.) 

Les  empereurs  disaient  avoir  le  droit  de  s'ap- 
pliquer la  loi  de  majesté,  qui  autrefois  appar- 
tenait à  la  république,  parce  qu'ils  avaient 
succédé  aux  tribuns  du  peuple.  Cette  raison 
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est  bien  faible.  Les  tribuns  étaient  inviolables, 
mais  la  violation  de  leur  caractère  n'était  pas 
un  crime  de  lèse-majesté,  puisqu'ils  ne  repré- 
sentaient qu'une  partie  du  peuple  romain. 

Voltaire  rapporte  qu'à  la  Chambre  des  com- 
munes un  orateur  parla  de  la  majesté  du  peuple 
anglais,  et  que  l'assemblée  se  mit  à  rire,  mais 
qu'il  répéta  son  expression  et  fut  applaudi. 

On  appela  quelquefois  les  derniers  empe- 
reurs romains  :  Votre  Majesté.  Ce  titre  passa 
aux  empereurs  d'Allemagne,  mais  c'était  plu- 
tôt une  épithète  qu'un  nom  d'honneur  affecté 
à  la  dignité  impériale.  (Voltaire.)  On  disait  in- 
différemment aux  rois  et  aux  empereurs  : 
Votre  Excellence,  Votre  Sérénité,  Votre  Gran- 
deur, Votre  Grâce.  L'empereur  Charles  IV  écri- 
vait au  cardinal  Colombier,  doyen  du  Sacré- 
Collége  :  Votre  Majesté.  Louis  XI  fut  le  premier 
roi  de  France  à  qui  l'on  donna  ce  titre  ;  les 
Étafs  d'Orléans  le  refusèrent  à  Catherine  de 
Médicis,  et  l'on  a  des  lettres  où  Henri  III  n'est 
appelé  qu'Altesse.  Philippe  II,  dit  encore  Vol- 
taire qui  tient  à  prouver  la  nouveauté  de  ce 
titre,  fut  la  première  Majesté  d'Espagne,  car  la 
Sérénité  de  Charles-Quint  ne  devint  Majesté 
qu'à  cause  de  l'empire.  Vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  tous  les  rois  de  l'Europe  prirent  le  titre 
de  Majesté;  mais  ils  se  le  refusèrent  souvent 
les  uns  aux  autres,  et  il  ne  leur  fut  donné  à 
tous  par  la  chancellerie  de  l'empire  d'Allema- 
gne qu'en  1741.  J.  de  Boisjoslin. 

Comparez  :  Altesse,  ExceUence,  Sérénissime. 

MAJORAT.  Les  anciens  jurisconsultes  défi- 
nissaient le  majorât  :  un  fidéicommis,  graduel, 
successif,  perpétuel,  indivisible,  dans  la  vue 
de  conserver  le  nom,  les  armes  et  la  splendeur 
d'une  maison,  et  destiné  toujours  à  l'aîné  de 
la  famille.  On  fait  dériver  l'étymologie  de  ce 
mot  de  natu  majoi^es;  le  majorât  constituait  en 
effet  un  véritable  droit  d'aînesse.  Dans  notre 
droit  nouveau,  on  peut  le  définir  :  la  dotation 
d'un  titre  de  noblesse  héréditaire.  Il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  droit  d'aînesse  pro- 
prement dit,  qui  est  simplement  le  privilège 
établi  en  faveur  de  l'aîné  de  prendre  dans  la 
succession  de  ses  auteurs  une  part  plus  forte 
que  ses  copartageants,  mais  sans  être  tenu  de 
conserver  et  de  rendre  à  d'autres,  appelés  après 
lui,  les  biens  qu'il  a  recueilhs.  Le  caractère  es- 
sentiel du  majorât  est  donc  de  rendre  inaliéna- 
bles entre  les  mains  du  donataire  les  biens 
qu'il  ne  détient  que  pour  les  transmettre  à  la 
génération  qui  le  suit,  laquelle  les  transmettra 
de  même  à  son  tour  à  d'autres  appelés  dans 
l'ordre  fixé  par  le  titre  constitutif. 
'  Il  y  avait  autrefois  deux  sortes  de  majorats  : 
le  majorât  régulier,  qui  appelait  au  fidéicommis 
l'aîné  le  plus  prochain  du  dernier  possesseur  ; 
et  le  majorât  irréguUer  qui  appelait  à  succéder 
l'aîné  quel  qu'il  fût,  encore  que  cet  aîné  ne  fût 
pas  le  plus  prochain  du  dernier  possesseur.  «  Il 
sautait  alors  d'une  ligne  à  l'autre,  dit  Merlin, 
pour  aller  chercher  l'aîné  contre  l'ordre  des 
successions  légitimes.  »  Dans  ce  dernier  cas, 
la  représentation  n'était  pas  adjnise  et  le  petit- 


fils  du  possesseur  était  primé  par  son  cousin 
plus  âgé  que  luL  {Voij.  Égypte.) 

Les  Romains,  qui  ont  tant  pratiqué  les  sub- 
stitutions, n'ont  pourtant  jamais  connu  cette 
grande  institution  aristocratique  des  majorats, 
telle  qu'elle  s'est  propagée  depuis,  d'une  ma- 
nière si  générale,  dans  toute  l'Europe.  Cepen- 
dant chez  les  Romains  les  fidéicommis  gra- 
duels étaient  en  usage;  comme  toute  faculté 
tend  à  s'étendre  indéfiniment  si  rien  n'y  fait 
obstacle,  on  ne  se  borna  pas  à  gratifier  un  pre- 
mier légataire,  on  voulut  après  lui  en  gratifier 
un  second,  puis  un  troisième  et  ainsi  de  suite. 
Ces  fidéicommis  soulevèrent  de  si  nombreuses 
réclamations  que  Justinien  fit  une  loi  pour  les 
restreindre;  il  défendit  de  les  étendre  au  delà 
de  quatre  générations,  posl  quatuor  demum 
generationes.  Observons  qu'il  ne  s'agissait  en- 
core que  de  substitutions  et  non  de  majorât  : 
il  est  vrai  que  tout  majorât  suppose  une  sub- 
stitution, mais  la  réciproque  n'est  pas  exacte. 

L'usage  des  majorats  s'est  introduit  en  Italie 
à  l'époque  de  Charlemagne.  En  France,  le  droit 
d'aînesse  et  le  majorât  s'établirent  en  même 
temps  que  l'hérédité  des  fiefs,  comme  le  fait 
observerMontesquieu(£5pnYtZe5/oû,  liv.  XXXI, 
ch.  xxxii);  on  ne  connaissait  point  le  droit  d'aî- 
nesse ou  de  primogéniture  sous  les  rois  de  la 
première  race,  et  les  biens  se  partageaient  entre 
les  frères.  L'Espagne,  naturellement,  ne  resta 
pas  en  arrière  dans  le  mouvement  aristocra- 
tique qui  entraînait  FEurope  ;  on  y  érigea  des 
majorats,  et  la  noblesse  sut  tout  aussi  bien 
qu'ailleurs  se  prévaloir  des  privilèges  qui  en 
résultaient  :  «  La  noblesse  d'Espagne  a  un  beau 
droit,  dit  un  ancien  auteur  de  voyages;  si  au 
moins  il  lui  est  bien  conservé  !  C'est  que  pour 
endettée  qu'elle  soit,  on  ne  peut  lui  saisir  que 
le  revenu  de  son  bien,  parce  qu'il  est  tout  en 
mayorazgo,  c'est-à-dire  fidéiconmiis.  » 

En  France,  l'orgueil  nobiliaire  tendit  cons- 
tamment, sous  Fancien  régime,  à  créer  des  ma- 
jorats, à  les  accroître,  à  assurer  par  ce  moyen 
la  perpétuité  des  grandes  familles;  là  où  le  ma- 
jorât n'était  pas  possible,  la  substitution  y  pour- 
voyait. Les  fortunes  se  trouvaient  ainsi  frap- 
pées d'inaliénabilité  et  les  détenteurs  en  étaient 
plutôt  les  usufruitiers  que  les  propriétaires. 
Cet  état  de  choses  constituait  un  abus  telle- 
ment grave  que  le  législateur  s'efforça  cons- 
tamment d'y  mettre  un  frein;  les  ordonnances 
de  1560,  1566  et  1747  prohibèrent  les  fidéi- 
commis au  delà  du  troisième  ou  du  quatrième 
degré  y  compris  le  premier  institué,  et  d'A- 
guesseau,  au  dix-huitième  siècle,  exprimait  l'o- 
pinion «  que  l'abrogation  entière  des  fidéi- 
commis serait  peut-être  la  meilleure  des  lois.  » 
Le  chancelier  était  loin  de  prévoir  alors  que  ce 
vœu,  émis  sous  une  forme  si  timide,  allait 
bientôt  s'accomplir  et  qu'une  réforme  radicale 
allait  emporter,  avec  les  fidéicommis  et  les 
majorats,  la  vieille  société  tout  entière. 

La  loi  du  14  novembre  1792  prononce  Fabo- 
lition  absolue  des  substitutions  et  rend  fibres 
les  biens  grevés,  entre  les  mains  du  détenteur 
actuel. 

En  1804,  le  Code  Napoléon  maintint  la  pro- 
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hibition  pure  et  simple  ;  mais  le  décret  du  30 
mars  1806  et  le  sônatus-consulte  du  14  août 
suivant  réiablirent  les  majorais  dans  les  termes 
suivants  :  «  Quand  Sa  Majesté  le  jugera  conve- 
nable, soit  pour  récompenser  de  grands  ser- 
vices, soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit 
pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  elle  pourra 
autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses 
biens  libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire  que  Sa  Majesté  érigerait  en  sa  fa- 
veur, réversible  à  son  fils  aîné  né  ou  à  naître 
et  à  ses  descendants  en  ligne  directe  par  ordre 
de  primogéniture.  » 

La  Restauration  n'avait  garde  de  renoncer  à 
cette  disposition  législative;  elle  s'en  empara 
au  contraire  pour  l'étendre  encore,  en  y  ajou- 
tant les  substitutions;  c'était  le  vieux  moule 
aristocratique,  brisé  en  1789,  dans  lequel  on 
tentait  de  jeter  de  nouveau  la  France.  La  Res- 
tauration périt  à  l'œuvre,  et  la  loi  du  17  mai 
1826,  la  célèbre  loi  du  droit  d'aînesse,  qui 
échoua  dans  sa  disposition  principale  et  se 
borna  à  rétablir  les  substitutions  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  enfants  jusqu'au  deuxième  degré, 
resta  frappée  d'une  complète  impopularité.  En 
dépit  de  toutes  les  déclamations  contre  la  di- 
vision des  fortunes  et  le  morcellement  des 
propriétés,  le  principe  démocratique  par  ex- 
cellence de  l'égalité  dans  les  partages  est  et 
demeure  la  loi  inébranlable  de  notre  société 
nouvelle. 

La  loi  du  12  mai  1835  porta  la  disposition 
suivante  :  «  Toute  institution  de  majorais  est 
interdite  à  l'avenir.  »  Quant  aux  majorais  exis- 
tants, il  y  a  une  distinction  à  faire  :  les  majo- 
rais formés  par  les  donateurs  de  biens  prove- 
nant de  la  quotité  disponible,  sont  limités  par 
la  loi  de  1835  à  deux  degrés,  l'institution  non 
comprise;  pour  les  majorais  dits  de  propre 
mouvement,  c'est-à-dire  dont  la  dotation  a  été 
accordée  par  l'État,  ils  continuent  d'être  exé- 
cutés conformément  au  titre  qui  les  a  créés. 

La  loi  du  7  mai  1 849  a  prononcé  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  17  mai  1826  qui  permettait 
les  substitutions  en  ligne  directe  jusqu'au 
deuxième  degré.  On  est  donc  revenu  exacte- 
ment au  système  de  la  loi  du  14  novembre 
1792  et  du  Code  Napoléon  de  1804. 

La  loi  du  12  mai  1835,  qui  pose  un  principe 
absolu,  n'a  été  abrogée  jusqu'à  ce  jour  par  au- 
cune loi  nouvelle.  Cependant  quelques  majo- 
rais ont  été  institués  par  des  lois  spéciales  à 
titre  de  récompenses  nationales. 

Ces  premiers  faits  étant  posés  et  l'état  actuel 
de  la  législation  étant  connu,  il  nous  reste  à 
déterminer  à  quel  régime  politique  appartien- 
nent les  majorais  et  quelles  conséquences  ils 
peuvent  produire. 

Suivant  Montesquieu  [Esprit  des  lois,  liv.  V, 
chap.  ils  ne  conviennent  pas  à  un  régime 
purement  aristocratique.  Le  gouvernement  par 
l'aristocratie  suppose,  exige  même  l'égalité 
entre  tous  ceux  qui  la  composent;  les  fortunes 
démesurément  accrues  par  des  substitutions 
successives  mettraient  en  péril  la  Constitution, 
et  l'aristocratie  serait  remplacée  par  l'oligar- 
chie ou  la  tyrannie.  «  Les  lois  doivent  ôler  le 


droit  d'aînesse  entre  les  nobles ,  afin  que  par 
le  partage  continuel  des  successions  les  for- 
tunes se  remettent  toujours  dans  l'égalité.  Deux 
choses  sont  pernicieuses  dans  l'aristocratie  : 
la  pauvreté  extrême  des  nobles  et  leurs  ri- 
chesses exorbitantes.  Pour  prévenir  leur  pau- 
vreté, il  faut  surtout  les  obliger  de  bonne 
heure  à  payer  leurs  dettes.  »  Comme  on  le 
voit,  Montesquieu  raisonne  dans  l'hypothèse 
d'une  république  où  l'aristocratie  gouverne. 
La  noblesse  doit  y  être  modérée,  soumise  aux 
lois,  point  tyrannique  et  elle  doit  surtout  main- 
tenir l'égaUté  entre  ses  membres.  «  Tous  les 
moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur 
des  familles  dans  les  États  monarchiques, 
substitutions,  majorais,  adoptions,  ne  sauraient 
être  d'usage  dans  l'aristocratie.  »  Ce  sont  donc, 
suivant  Montesquieu,  les  monarchies  qui  com- 
portent seules  les  majorais.  Pourquoi  cela? 
Parce  que  rinégahté  de  fortune  entre  les  no- 
bles n'y  est  pas  à  craindre;  les  plus  riches 
d'entre  eux  seront  toujours  éclipsés  par  le 
monarque  ;  tout  ce  qu'il  faut  à  la  cour,  c'est 
l'émulation  de  grandes  familles  rivalisant  de 
luxe  et  d'éclat  et  ne  pouvant  se  ruiner,  si  pro- 
digues et  si  extravagantes  qu'elles  soient.  Il 
importe  peu  qu'elles  payent  leurs  dettes, 
pourvu  qu'elles  conservent  et  transmettent 
toujours  intacts  leur  nom,  leurs  armes  et  leur 
splendeur.  Pour  qui  sait  lire  Montesquieu  et  le 
comprendre  à  demi-mot,  il  y  a,  dans  les  prin- 
cipes qu'il  assigne  à  la  monarchie  entourée 
d'institutions  aristocratiques,  une  cruelle  sa- 
tire du  régime  sous  lequel  il  a  vécu. 

Les  majorais  sont,  en  tout  cas,  un  grand  res- 
sort employé  pour  créer  ou  pour  maintenir  une 
aristocratie.  Dans  certains  pays,quoi  qu'on  fasse, 
leur  puissance  est  presque  nulle.  Les  privi- 
lèges qu'ils  créent  restent  sans  conséquence, 
à  Tétat  d'exception;  dans  d'autres,  au  contraire, 
les  mœurs  les  favorisent  et  toutes  les  familles 
tendent  à  se  perpétuer  et  à  s'agrandir  à  l'aide 
de  substitutions.  L'Angleterre  nous  en  offre 
l'exemple.  Le  besoin  de  conserver  par  tous 
les  moyens  les  biens-fonds  intacts  dans  les 
familles  s'y  est  fait  si  fortement  sentir  que, 
jusqu'au  règne  de  Georges  111,  les  immeubles, 
même  libres,  n'étaient  pas  affectés  au  paye- 
ment des  dettes  et  que  le  propriétaire  pouvait 
les  transmettre,  par  testament,  francs  et  quittes 
à  ses  légataires.  Ce  n'est  qu'en  1833  qu'une 
loi  plus  équitable  les  a  définitivement  assujet- 
tis à  la  garantie  de  toutes  les  dettes. 

Le  premier  effet  des  majorais  est  de  frapper 
d'inaliénabilité  les  biens  formant  l'objet  des 
dotations  et  de  réduire  les  détenteurs  à  la  con- 
dition de  simples  usufruitiers.  De  là  dérivent 
tous  les  inconvénients  qui  s'attachent  d'ordi- 
naire à  ce  genre  de  possession.  Nous  n'avons 
pas  à  examiner  et  à  discuter  ici  les  avantages 
que  présente  la  libre  transmission  des  biens 
par  vente,  échange  ou  donation;  à  notre  sens, 
tout  ce  qui  tend  à  l'entraver  :  le  régime  do- 
tal, les  substitutions,  Pénormité  des  frais  de 
vente,  etc.,  est  un  mal  et  doit  être  condamné. 

Enfin  les  majorais,  et  d'une  manière  plus 
générale  les  substitutions,  sont  la  négation  di- 
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recte  du  principe  de  l'égalité  dans  les  partages 
qui  est  la  base  de  notre  société  française.  Ce 
sont,  à  M'ai  dire,  les  deux  pôles  opposés  :  l'a- 
ristocratie d'un  côté ,  la  démocratie  de  l'autre. 
Si,  comme  l'a  dit  l'empereur  Napoléon  l^"", 
«  dans  tout  pays  le  parti  français  est  le  parti 
de  la  démocratie  »,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
la  législation  qui  nous  régit  ait  prohibé  les  ma- 
jorats  ou  qu'elle  les  ait  réduits  à  quelques  cas 
extrêmement  rares,  à  des  récompenses  excep- 
tionnelles décernées  par  l'État,  qui  dérogent  à 
la  règle  sans  la  détruire.  (Foy.  Droit  d'aÎDesse, 
Testament.)  Emile  Chédieu. 

MAJORITÉ  LÉGALE.  L'état  d'incapacité  lé- 
gale qu'on  appelle  minorité,  étant  fondé  sur  la 
faiblesse  de  l'âge  et  la  protection  qui  lui  est 
due,  doit  en  principe  cesser  avec  cette  fai- 
blesse et  se  prolonger  tant  qu'elle  dure.  Mais 
le  développement  physique  et  moral  de  l  liomme 
varie  non-seulement  suivant  les  climats  et  les 
races,  mais  encore  suivant  les  individus.  D'ail- 
leurs, pour  chaque  homme  en  particulier,  il 
est  impossible  de  reconnaître  avec  certitude  le 
moment  précis  où  sa  raison  s'est  trouvée  as- 
sez formée  pour  le  guider  dans  la  vie  civile  et 
dans  la  vie  politique.  La  loi  ne  peut  donc  pas, 
pour  faire  cesser  Ja  minorité,  s'arrêter  à  la  ca- 
pacité réelle  de  l'individu.  Elle  doit  établir  une 
règle  fixe,  uniforme,  qui  dispense  de  tout  exa- 
men. C'est  ce  que  tous  les  peuples  ont  re- 
connu en  fixant  l'avènement  de  la  majorité  à 
un  âge  déterminé. 

Cet  âge  varie  suivant  les  législations.  A 
Rome,  la  tutelle  cessait  quand  le  pupille  avait 
atteint  la  puberté;  mais  l  expéricnce  ayant  dé- 
montré que  le  jugement  ne  se  développe  pas 
aussi  vite  que  les  forces  physiques,  1  adulte 
restait  mineur  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  DansTau- 
cienue  France,  on  regardait  comme  majeurs 
ceux  qui  avaient  l'âge  sutTisantpour  s'acquitter 
ae  leur  profession;  c'est  pourquoi  le  noble, 
destiné  à  porter  les  armes,  n'était  majeur  qu'à 
vingt  et  un  ans,  tandis  que  la  majorité  bour- 
geoise commençait  à  quatorze  ans,  parce  qu'à 
cet  âge  on  est  réputé  capable  «  d'exercer  la 
marchandise».  (Laurière  s.  LoyseL)  Cependant 
cette  règle  n'avait  pas  prévalu  ou  ne  s'était  pas 
maintenue  partout,  et  lors  de  la  rédaction  gé- 
nérale des  coutumes,  rinfluence  du  droit  romain 
fit  adopter  dans  la  plupart  des  coutumes  la  ma- 
jorité de  vingt-cinq  ans.  La  loi  du  20  septembre 
1791  fixa  au  contraire  à  vingt  et  un  ans  la  fin 
de  la  minorité.  Lors  de  la  rédaction  du  Gode  civil, 
quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander  le  re- 
tour à  l'ancienne  majorité,  mais  on  ne  trouva 
pas  qu'il  y  eîit  entre  la  raison  d'un  homme  de 
vingt  et  un  ans  et  celle  d'un  homme  de  vingt- 
cinq  une  différence  telle  qu'il  fût  utile  de  pro- 
longer de  quatre  années  un  état  de  choses  qui 
n'est  exempt  d'inconvénients  ni  pour  la  so- 
ciété ni  pour  le  mineur  lui-môme.  Celui-ci  en 
effet  n'est  pas  moins  gêné  que  protégé  par  son 
incapacité;  et,  tant  qu'elle  dure,  il  manque 
dacquérir  ce  sentiment  de  la  responsabilité 
dont  il  est  bon  d'être  pénétré  de  bonne  heure. 
Quant  à  la  société,  elle  est  en  perte  de  tout  le 


profit  qu'elle  eût  tiré  des  travaux  et  des  trans- 
actions qu'aurait  pu  faire  l'individu  paralysé 
par  la  loi.  Le  Code  Napoléon  maintint  donc  à 
vingt  et  un  ans  l'avènement  de  la  majorité 
civile. 

La  majorité  est  également  fixée  à  vingt  et 
un  ans,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne 
(depuis  1867),  en  Russie;  à  viugt-deux  ans,  en 
Angleterre,  aux  États-Unis;  à  vingt-trois  ans, 
dans  le  royaume  des  Pays-has,  le  canton  de 
Vaud;  à  vingt-quatre  ans,  en  Autriche;  à  vingt- 
cinq  ans,  en  Espagne,  Portugal. 

Pour  le  mariage,  comme  cet  acte  est  le  plus 
important  de  la  vie,  qu'il  est  irrévocable  (en 
France),  et  qu'en  même  temps  c'est  un  de 
ceux  où  les  passions  peuvent  exercer  le  plus 
d'infiuence  sur  la  décision,  la  loi  française  re- 
tarde jusqu'à  vingt-cinq  ans  la  majorité  mas- 
culine. Avant  cet  âge,  l'homme  ne  peut  se 
marier  sans  le  consentement  de  ses  ascendants. 
La  femme,  mieux  défendue  contre  les  entraîne- 
ments, par  sa  pudeur,  sa  timidité  et  par  la  vie 
de  famille  (et  parce  qu'elle  vieillit  plus  vite), 
est  majeure  à  vingt  et  un  ans  pour  le  ma- 
riage commpe  pour  les  autres  actes  de  Ja  vie 
civile. 

La  majorité  politique  peut  concorder  avec  la 
majorité  civile  ou  en  être  distincte  pour  être 
reportée  à  un  âge  plus  mûr.  En  France  l'exer- 
cice des  droits  politiques  s'ouvre  à  vingt  et  un 
ans,  comme  l'exercice  des  droits  civils  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  des  conditions  d'âge  spéciales 
d'être  exigées  pour  certaines  fonctions  :  ainsi 
on  est  électeur  à  vingt  et  un  ans,  mais  on  n'est 
éligible  qu'à  vingt-cinq. 

Il  semblerait  que  l'âge  de  la  majorité  dût 
être  reculé  pour  les  souverains.  Comment  sera- 
t-on  en  état  de  conduire  une  nation  à  l'âge 
où  Ton  est  réputé  d'ordinaire  incapable  ou  à 
peine  capable  de  se  conduire  soi-même?  Tout 
au  contraire  cependant, lesinconvénients  d'une 
régence  prolongée  ont,  presque  toujours,  fait 
tenir  les  princes  pour  majeurs  plus  tôt  que 
les  particuliers.  Oji  ne  sait  rien  de  certain 
sur  les  règles  suivies  à  cet  égard  sous  les 
deux  premières  races.  Au  commencement  de  la 
troisième,  la  majorité  des  rois  était  sans  doute 
à  vingt  et  un  ans  comme  celle  des  nobles ,  car 
régna  feudis  œquiparantur.  On  voit  du  moins 
Phihppe-Auguste  tenu  pour  mineur  à  dix-neuf 
ou  à  vingt  ans,  et  il  est  certain  que  saint  Louis 
ne  fut  majeur  qu'à  vingt  et  un  ans.  Mais  les 
ordonnances  de  Philippe  111  (1270)  et  de  Char- 
les Y  (1375)  fixèrent  la  majorité  royale  à  qua- 
torze ans,  et  cette  règle  a  été  suivie  pour 
Charles  IX,  Louis  Xlll,  Louis  XIV  et  Louis  XV. 
Malgré  cette  ancienne  origine  et  ces  illustres 
précédents,  une  telle  majorité  est  dérisoire; 
aussi  la  loi  de  régence  du  30  août  1842  avait- 
elle  porté  la  majorité  du  roi  à  dix-huit  ans;  il 
y  a  bien  là  encore  une  anticipation,  mais  elle 
peut  se  justifier  avec  le  régime  constitutionnel, 
quand  le  souverain,  comme  le  faisait  observer 
le  duc  de  Broglie,  rapporteur  de  la  loi,  «  ne 
fait  rien  sans  conseil,  n'agit  que  par  l'entre- 
mise de  ministres  responsables ,  et  n'entre- 
prend rien  d'important  sans  le  concours  des 
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chambres.»  Le  sénatus-coiisultc  du  17  juillet 
1S5G  fixait  également  la  majorité  de  l'empe- 
reur à  dix-lmit  ans.        Gaston  be  Bourge. 

MAJORITÉS,  MINORITÉS.  Ces  mots  sont 
moins  nouveaux  qu'on  ne  Ta  supposé;  dans 
tous  les  procès- verbaux  des  élections  d'évè- 
ques,  de  doyens  (quand  les  doyens  et  les  évo- 
ques étaient  élus),  on  les  retrouve.  Toute  élec- 
tion d'évèque  devait  être  faite  à  l'unanimité. 
Quand,  après  plaisieurs  tours  de  scrutin,  cette 
unanimité  n'avait  pas  été  obtenue,  on  déléguait 
le  choix  à  des  compromissaires,  ou  au  pape. 
En  tout  cas  on  consignait  au  procès-verbal  de 
l'élection  imparfaite  comment  les  voix  s'étaient 
partagées,  et  quelle  majorité,  quelle  minorité 
s'était  prononcée  pour  tel  ou  tel  candidat.  Le 
pape,  quand  on  s'adressait  à  lui,  se  substituant 
au  Saint-Esprit  vainement  invoqué,  déclarait 
alors,  de  son  propre  mouvement,  quelle  avait 
été  la  plus  saine  partie,  sanior  pars,  des  élec- 
teurs assemblés,  et  choisissait  l'élu  des  uns 
ou  celui  des  autres,  sans  tenir  grand  compte 
des  suffrages  exprimés. 

Le  Saint-Esprit  n'étant  plus  prié  de  prendre 
quelque  part  à  nos  affaires  que  dans  les  occa- 
sions vraiment  exceptionnelles,  nous  sommes 
moins  exposés  aux  graves  embarras  que  cau- 
saient autrefois  ses  fréquents  refus  de  concours; 
mais,  privés  conséquemment  de  l'assistance  de 
son  vicaire,  nous  avons  alors  à  notre  charge  de 
terminer  entre  nous  presque  toutes  nos  con- 
testations civiles.  De  là  cette  convention,  prin- 
cipe d'ordre  public,  que  la  majorité  des  sufl'ra- 
ges  fait  loi. 

Dans  tous  les  pays  où  le  système  électoral 
est  en  pratique,  ce  principe  est  admis,  consa- 
cré. Suivant  la  diversité  des  constitutions,  les 
suffrages  interrogés  sont  plus  ou  moins  nom- 
breux, le  vote  est  plus  ou  moins  universel.  On 
remarque  aussi  que  ces  constitutions  ne  fout 
pas  toutes  dépendre  d'un  vote  la  légitimité  des 
pouvoirs  différents  qui  se  partagent  l'exercice 
de  l'autorité.  Mais  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  re- 
cours au  vote,  c'est  la  majorité  des  suffrages 
<ïui  décerne  le  mandat. 

Ou,  pour  mieux  dire,  elle  désigne  le  manda- 
taire, car  l'élu  du  plus  grand  nombre  devient 
le  mandataire  de  tous.  L'élection  faite,  le  scru- 
tin enlevé,  plus  de  majorité,  ni  de  minorité  : 
l'élu  représente  non-seulement  tous  les  élec- 
teurs qui  sont  venus  déposer  leurs  suffrages, 
mais  encore  ceux  qui,  même  par  un  acte  d'abs- 
tention volontaire,  n  ont  pris  aucune  part  au 
scrutin.  Et  ce  n'est  pas, qu'on  le  remarque,  une 
fiction.  Dans  tous  les  pactes  constitutionnels,  il 
y  a  des  fictions  plus  ou  moins  décevantes.  Ceci 
n'en  est  pas  une.  C'est,  répétons-le,  une  con- 
vention. Suivant  le  même  principe,  les  lois, 
votées  à  la  majorité  des  suffrages  dans  les 
assemblées  électives,  sont  promulguées  ensuite 
au  nom  de  l'universahlé  :  c'est  l'assemblée 
tout  entière  qui  décide,  décrète,  ordonne. 

On  déclame  contre  cette  simple  économie  de 
notre  système  électoral.  On  dit  :  c'est  le  des- 
potisme d'un  chiffre,  c'est  la  brutale  souverai- 
neté d'un  nombre.  J'entends  l'invective,  mais 


je  cherche  l'objection.  Le  nombre n'est.pas  sou- 
verain. Cette  souveraineté  qu'ont  longtemps 
exercée  les  rois,  les  peuples  l'ont  conquise,  ou 
reconquise,  et  ils  prétendent  en  user  comme 
d'un  droit  trop  longtemps  méconnu.  i\os  rhé- 
teurs nous  jurent  tout  émus  qu'ils  ne  contes- 
tent pas  ce  droit.  Qu'ils  disent  alors  plus  clai- 
rement ce  qu'ils  contestent,  car  nous  ne  le 
comprenons  guère.  Est-il  permis  d'espérer 
que,  dans  une  assemblée  délibérante,  toute 
sage  motion  se  conciliera,  dès  qu'elle  sera 
.produite,  l'universahté  dos  suffrages?  Est-on 
assuré  que,  dans  les  comices  électoraux,  l'una- 
nimité des  votes  ira  toujours  chercher  le  plus 
digne?  Cette  unanimité  n'étant  jamais  présu- 
mable,  il  doit  être  stipulé,  par  convention  ex- 
presse, que  le  vœu  de  Ja  majorité  l'emportera, 
à  moins  qu'on  ne  trouve  plus  raisonnable 
d'attribuer  cet  avantage  au  vœu  de  la  mijiorité. 
Mais  personne  assurément  ne  le  trouvera.  C'est 
donc  à  la  prépondérance  de  la  majorité  qu'il 
faut  s'en  tenir  ;  car  ce  serait  un  moyen  bien 
extrême  que  d'attribuer  à  la  force  le  règlement 
de  tous  nos  débats.  A  l'origine  des  sociétés  on 
rencontre,  il  est  vrai,  cette  méthode  en  vi- 
gueur: les  majorités  exterminent  les  minorités, 
et,  le  massacre  achevé,  personne  ne  proteste 
plus;  le  consentement  est  unanime.  Mais  puis- 
que la  voix  de  toutes  les  consciences  civilisées 
proteste  contre  cette  antique  barbarie,  renon- 
çons à  la  vaine  recherche  de  l'unanimité,  si 
désirable  qu'elle  soit,  et,  dans  rinlérèt  bien 
entendu  de  la  paix  pubhque,  fortifions  l'auto- 
rité conventionnelle  des  majorités  au  lieu  de 
travailler  à  l'affaiblir. 

Toute  déclamation  contre  la  prétendue  sou- 
veraineté du  nombre  est  donc  frivole.  Nous 
accordons,  toutefois,  qu'on  ne  peut  envisager 
sans  terreur  l'avènement  éventuel  du  régime 
despotique,  inauguré  par  quelque  décret  d'une 
majorité  glorieuse  d'un  succès  inespéré,  et  trop 
jalouse  de  raffermir. 

Cette  tyrannie  ne  serait  pas  moins  coupable 
que  toute  autre. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  majorité?  C'est  le 
concours  occasionnel  du  plus  grand  nombre 
des  volontés  vers  une  fin  déterminée.  Voilà  un 
fait  changeant,  périssable.  Cherchez-en  la  défi- 
nition. Ce  fait  est  l'acte  d'une  chose;  ce  n'est 
pas  une  chose  agissante.  L'unique  chose  est 
l'individu,  qui  veut  ou  ne  veut  pas  ce  qu'on 
lui  propose.  Or,  est-il  besoin  de  longtemps 
discourir  pour  faire  comprendre  que  ce  qui 
n'est  pas  ne  peut  rien?  Toute  puissance  est 
individuelle,  puisque  l'individu  seul  appartient 
à  la  catégorie  des  choses  qui  subsistent  par 
elles-mêmes.  Ce  que  nous  appelons  le  droit 
des  majorités,  est  donc  un  simple  artifice  du 
contrat  social.  C'est  assez  dire  que  c€  droit  ar- 
tificiel ne  saurait  prévaloir  sur  le  droit  naturel, 
qui  n'a  pas  été  aliéné  ,  qui  n'a  pu  l'être,  des 
individus  réunis  en  société. 

Ainsi  le  moindre  élément  de  la  minorité,  l'in- 
dividu lui-môme,  n'est  pas  soumis  à  la  domi- 
nation arbitraire  de  la  majorité.  Si  la  majorité 
gouverne,  son  gouvernement  s'exerce  en  des 
limites  précises.  Il  lui  est  accordé  de  beaucoup 
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faire;  mais  elle  doit  l'hommage  du  respect  à  la 
liberté  de  chacun  ;  et,  suivant  la  philosophie 
d'Aristote  comme  suivant  la  droite  raison,  cette 
réserve  de  liberté  individuelle,  que  ne  saurait 
confisquer  le  pacte  social,  est  trop  considérable 
pour  qu'aucun  genre  d'oppression  puisse  jamais 
prendre  les  grands  airs  d'une  légitime  autorité. 

Mais  quel  que  soit  encore  le  crédit  d'Aristote, 
il  ne  suffit  plus,  pour  convaincre  la  diversité 
des  esprits,  de  démontrer  une  proposition  de 
l'ordre  poHtique  suivant  la  méthode  des  philo- 
sophes. Beaucoup  de  gens  sont  en  défiance  à 
l'égard  de  ce  genre  de  démonstration,  et  c'est 
à  l'histoire  qu'ils  s'adressent  quand  ils  veulent 
se  former  une  opinion,  même  sur  les  devoirs 
et  les  droits  réciproques  du  citoyen  et  de  l'État. 

Dans  l'histoire,  les  minorités  proposent,  les 
majorités  consacrent.  A  quelques  hommes 
mieux  doués  que  les  autres,  ou  que  des  cir- 
constances plus  favorables  ont  particulière- 
ment éclairés,  a  toujours  appartenu  l'initiative 
des  réformes,  des  progrès  :  jamais  la  lumière 
ne  s'est  soudainement  faite  pour  la  pluralité 
des  consciences.  Attribuez  donc  à  la  majorité 
le  droit  d'opprimer  la  minorité;  tout  progrès 
s'arrête,  et  bientôt  le  dernier  symptôme  de  la 
vie  sociale  s'est  évanoui.  Ainsi  la  vigilante 
poursuite  de  l'ordre  par  la  voie  de  l'oppression 
est  la  recherche  de  la  mort,  et  non  pas  d'une 
mort  tranquille,  mais  d'une  mort  convulsive  :  le 
supplice  de  l'oppression  est  de  ne  jamais  jouir 
de  ce  repos  auquel  elle  se  résigne,  non  sans 
remords,  à  tout  sacrifier. 

11  y  a  dans  l'histoire  des  antiques  cités  quel- 
ques exemples  de  ce  suicide.  Mais  le  plus  sou- 
vent il  n'arrive  pas  à  fin.  11  est,  en  effet,  bien 
difficile  à  la  plus  sagace,  à  la  plus  atroce 
tyrannie  de  comprimer  la  minorité  suspecte 
jusqu'à  l'anéantir.  Elle  peut  lui  ravir  ses  droits 
sociaux;  elle  peut  lui  défendre  toute  mani- 
festation publique  de  ses  doctrines  ou  de  ses 
griefs.  Mais  que  de  chemins  secrets  se  fera 
l'industrie  de  la  minorité  pour  arriver  jusqu'au 
trônesuperbe  de  son  intraitable  ennemie!  Cette 
minorité  représentait  d'abord  une  simple  opi- 
nion, une  opinion  sage  ou  folle,  qui  devait 
peut-être  échouer  à  l'écueil  d'une  libre  contro- 
verse: depuis  qu'onraproscrite,elle  représente 
de  plus  la  justice.  Ne  l'a-t-on  pas  d'ailleurs 
autorisée  à  tout  entreprendre,  même  par  des 
moyens  iniques,  en  usant  contre  elle  de  toutes 
les  armes  de  l'iniquité?  Elle  revendiquait  la 
justice  :  on  ne  l'a  pas  écoutée.  Encore  un  peu 
de  temps  et  elle  s'appellera  la  vengeance! 
C'est  ainsi  que  les  révolutions  se  préparent  et 
s'accomplissent  dans  l'histoire.  Reconnaître  et 
respecter  le  droit  des  minorités,  c'est  prévenir 
les  révolutions,  crises  douloureuses  durant 
lesquelles  les  minorités  victorieuses  dépassent 
presque  toujours  le  but  qu'elles  voulaient  at- 
teindre, et  suscitent  elles-mêmes  les  plus  fu- 
nestes réactions. 

Quel  beau  spectacle  nous  offre,  au  contraire, 
le  jeu  régulier  des  institutions  libres,  quand 
tous  les  droits  sont  observés  !  A  la  majorité  la 
haute  main  dans  les  affaires  de  l'État,  le  gou- 
vernement de  tous  ses  privilèges  :  la  minorité, 


persuadée  qu'elle  doit  tôt  ou  tard  parvenir  à  cette 
prépondérance,  s'emploie  de  tous  ses  efforts 
à  hâter  le  succès  de  sa  cause  ;  mais  avec  la 
liberté  de  parler,  d'écrire,  de  former  des  as- 
semblées, elle  ne  se  sent  jamais  entraînée  à 
franchir  la  limite  d'une  censure  légale.  Attentif 
à  ses  discours,  lecteur  avide  de  ses  écrits,  le 
public,  qu'elle  avait  d'abord  trouvé  contraire, 
lui  devient  peu  à  peu  favorable,  et  déjà  l'on  peut 
soupçonner  que  la  minorité  de  la  veille  est  la 
majorité  du  jour.  Arrive  enfin  l'heure  assignée 
par  la  Constitution  à  Touvcrture  d'autres  comi- 
ces :  l'épreuve  se  fait,  elle  est  faite,  le  gouver- 
nement passe  en  des  mains  nouvelles,  et  un 
grand  changement  s'est  accomph  sans  trou- 
bles, sans  meurtre,  sans  larmes.  Les  vaincus 
eux-mêmes  descendent  les  degrés  du  pouvoir 
avec  une  sérénité  de  visage  qui  marque  leur 
déférence  à  la  volonté  du  peuple  souverain! 

Ainsi  l'expérience  confirme  la  doctrine;  ainsi 
les  leçons  de  l'histoire  et  les  arguments  de  la 
philosophie  s'accordent  à  nous  enseigner  quel- 
les sont  les  obligations  mutuelles  des  majorités 
et  des  minorités  dans  un  État  libre. 

R.  Hauréau. 

Comparez  :  Représentation  nationale.  Minorités. 

MALTE,  GOZO  ET  COMINO.  En  1798,  la 
fortune  de  la  guerre  donna  ces  trois  îles  a  l'An- 
gleterre. Les  traités  de  1815  lui  en  maintinrent 
la  possession;  leur  superficie  est  de  115  milles 
carrés.  En  1861,  époque  du  dernier  recense- 
ment, leur  population  civile  était  de  134,055 
habitants,  dont  2,226  étrangers. 

La  législation  civile  est  restée  à  peu  près  ce 
qu'elle  était  au  moment  où  les  Anglais  prirent 
possession  de  l'île;  il  n'y  a  été  fait  que  très- 
peu  de  changements.  En  1829,  une  innovation 
très-importante  a  été  faite  dans  la  législation 
criminelle  par  l'introduction  du  jury.  Pendant 
quelques  années  on  n'eut  pas  trop  lieu  de  s'en 
féliciter.  De  temps  à  autre  le  jury,  faute  de 
fermeté,  laissait  impunis  des  crimes  énormes; 
mais  à  la  longue  ce  mode  d'administration  de  la 
justice  est  arrivé  à  bien  fonctionner. 

En  1838,  sans  accorder  aux  habitants  une 
liberté  politique  complète,  on  leur  donna  la 
liberté  de  la  presse.  Jusqu'à  présent,  le  gou- 
vernement anglais  et  la  population  maltaise 
n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de  cette  mesure. 

La  gestion  des  affaires  locales  et  municipales 
est  entre  les  mains  d'un  conseil  dont  la  moitié 
est  choisie  à  l'élection.  Afin  de  donner  aux  ha- 
bitants les  moyens  de  faire  connaître  leurs  dé- 
sirs, on  a  établi  plusieurs  comités  consultatifs 
dont  les  membres  se  renouvellent  chaque  an- 
née par  série. 

Le  revenu  public  est  assis  en  grande  partie 
sur  les  droits  de  douane;  il  a  toujours  été  en 
augpientant  de  1838  à  1856,  oùil  atteint  144,795 
liv.  st.,  les  dépenses  n'étant  que  de  129,776  liv. 
st.  De  1856  à  1866  les  recettes  se  sont  cons- 
tamment accrues  et  sont  parvenues  au  chiffre 
de  196,459,  auquel  correspondait  un  chiffre  de 
185,449  liv.  st.  En  1870,  l'équilibre  était  rompu 
au  détriment  des  recettes,  qui  étaient  fort 
inférieures  aux  dépenses,  les  recettes  étant  de 
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158,G3l  et  les  dépenses  de  171,788  liv.  st. 
Dans  les  recettes,  les  droits  de  douane  figurent 
pour  plus  de  100,000  liv.  st.;  en  seconde  ligne 
vient  la  taxe  sur  les  terres  dont  les  produits 
s'élèvent  à  plus  de  30,000  liv.  st.  La  presque 
totalité  de  ce  revenu  est  consacrée  aux  dé- 
penses civiles  de  l'île;  il  n'est  affecté  que  6,200 
liv.  st.  aux  dépenses  militaires. 

Malte  est  regardée  par  l'Angleterre,  moins 
comme  une  colonie  que  comme  un  poste  mili- 
taire dont  la  garnison  doit  être,  en  tout  temps, 
maintenue  autant  que  possible  au  grand  com- 
plet. {Voy.  Gibraltar.)  En  1851,  cette  garnison 
n'était  que  de  3,331  hommes.  Depuis  cette  épo- 
que, d'augmentation  en  augmentation  succes- 
sive, ce  chiffre  a  doublé.  En  1861  cette  gar- 
nison se  décomposait  ainsi:  5,415  hommes 
d'infanterie  de  ligne,  636  mihciens  coloniaux, 
782  artilleurs  et  283  sapeurs  du  génie.  L'artil- 
lerie milice  de  Malte  {Roijal  Malta  feucible  Ar- 
tillery)  se  compose  de  637  Maltais,  dont  23 
ofTiciers. 

Le  commerce  de  ces  îles  va  sans  cesse  en 
augmentant,  il  y  a  cependant  plus  de  régularité 
et  plus  de  continuité  dans  le  mouvement  des 
importations  que  dans  celui  des  exportations. 
C'est  d'Angleterre  que  viennent  la  plus  grande 
partie  des  marchandises  importées.  En  1867,les 
importations  s'élevaient  à  159,883,000  francs; 
en  1868,  à  180,569,000  francs;  en  1869,  à 
120,212,000  fr.;  dans  les  mêmes  années,  les 
exportations  étaient  de  131,410,000  francs; 
180,533,000  fr.,  et  104,679,000  fr. 

Le  mouvement  de  la  navigation  était  en  1869 
de  3,695  navires  à  l'entrée,  jaugeant  1,367,399 
tonneaux;  à  la  sortie,  de  3,702  bâtiments,  jau- 
geant 1,375,208  tonneaux.  Depuis  1862  ce 
mouvement  s'est  tenu  dans  les  limites  suivan- 
tes, entrées  et  sorties  réunies  : 

Navires.  Tonneaux. 


1862   7,895  2,235,433 

1863   6,976  2,119,880 

1864   7,361  2,234,517 

1865   6,126  2,371,182 

1866   7,293  2,370,005 

1867   7,543  2,652,593 

1868   8,890  3,048,715 

1869   7,397  2,742,607 


Malte  exporte  de  la  craie,  de  la  chaux,  des 
huiles  d'olives,  des  oranges,  du  vin,  de  la  laine, 
du  petit  bétail;  on  y  importe  de  la  mercerie, 
de  la  bière,  du  beurre,  du  charbon,  du  cuivre 
ouvré  et  non  ouvré,  du  coton  tant  en  tissus 
qu'en  fil,  du  fer,  de.s  tissus  de  laine  et  de 

soie.  L.  GOTTARD. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

MALTE  (Ordre  de).  Voy.  Ordres  de  cheva- 
lerie. 

MALTHUSIENS.  Foy.  Population. 

MALTOTIERS.  L'impôt  foncier  s'appelait, 
dès  le  treizième  siècle,  la  taille  [tailla  ou  tolta, 
levée).  Philippe  le  Bel  y  ajouta  des  suppléments 
qu'on  trouva  injustement  levés;  on  appela  cet 
impôt  maltôte  et  les  collecteurs  maltôtiers. 

Les  maltôtiers  étaient  souvent  des  Lombards 


et  des  Juifs,  les  seuls  hommes  qui  sussent 
alors  compter,  et  qui  s'enrichissaient  aux  dé- 
pens du  fisc  et  des  contribuables.  Les  rois  les 
persécutaient  et  les  brûlaient  pour  reprendre 
l'argent  indûment  perçu,  et  au  delà. 

On  appelait  encore  maltôte  les  sommes  que 
les  agents  du  fisc  exigeaient  pour  eux-mêmes, 
et  en  général,  tous  ces  impôts  odieux  et  ridi- 
cules levés  par  le  roi,  par  les  seigneurs,  ou 
par  les  collecteurs  de  leur  autorité  privée,  et 
dont  on  peut  lire  la  savante  énumération  dans 
Y  Histoire  des  Paysans,  de  M.  Bonnemère. 

J.  DE  B. 

MANDARINS.  Magistrats  et  fonctionnaires 
de  l'empire  chinois.  Ce  nom  a  été  fabriqué  par 
les  Portuguais  établis  dans  les  Indes,  et  dérivé 
de  l'indien  mandri  (conseiller).  Le  vrai  nom 
est  khan  (chef),  que  l'on  prononce  en  Chine 
quouan.  Il  a  été  apporté  par  les  Tarlares  Mand- 
choux. 

Il  y  a  à  peu  près  100,000  mandarins,  clas- 
sés en  18  ordres.  Ils  sont  conseillers  du  roi, 
ministres,  gouverneurs  des  provinces,  com- 
mandants militaires,  juges,  inspecteurs  des 
lettres,  etc.  ;  ils  forment  divers  tribunaux  hié- 
rarchiques, d'administration  et  de  justice,  qui 
se  contrôlent  et  dont  les  plus  hauts  contrôlent 
les  actes  de  l'empereur. 

Les  mandarins  ne  parcourent  les  degrés  de 
leur  hiérarchie  qu'après  avoir  passé  des  exa- 
mens très-difficiles.  Les  candidats  sont  enfer- 
més dans  des  cellules,  et  il  est  peu  ^d'examens 
qui  ne  durent  trois  jours;  il  n'est  pas  rare, 
quand  on  ouvre  les  loges  pour  voir  l'épreuve 
écrite,  de  trouver  des  candidats  morts  de  fièvre 
cérébrale.  Les  Chinois  professent  que  les  pla- 
ces ne  doivent  se  donner  qu'au  mérite  ;  l'in- 
tention est  excellente.  Mais  comment  est-elle 
réalisée?  C'est  ce  qu'il  faudrait  pouvoir  exa- 
miner de  plus  près.  J.  de  B. 

MANDAT  IMPÉRATIF.  Lorsque  les  élec- 
teurs imposent  à  leur  représentant  un  vote 
fixé  d'avance,  ils  lui  donnent  un  mandat  im- 
pératif. 

Presque  toutes  les  constitutions  proscrivent 
le  mandat  impératif;  les  unes,  parce  qu'elles 
considèrent  les  députés,  non  comme  les  re- 
présentants d'une  division  territoriale  spéciale, 
mais  comme  les  fondés  de  pouvoirs  de  la  na- 
tion entière  ';  les  autres,  parce  qu'elles  veu- 
lent que  les  mandataires  aient  la  hberté  de  se 
décider  après  mûr  examen  et  en  tenant  compte 
des  circonstances  qui  se  sont  produites  posté- 
rieurement à  leur  élection.  Dans  une  assemblée, 
la  décision  collective  est  souvent  le  résultat 
d'une  transaction  ;  or,  le  mandat  impératif  ne 
permet  pas  de  transiger,  il  ne  peut  donc  pro- 
duire que  l'anarchie  ou  la  guerre  civile. 

Dans  le  tome  V  de  Y  Histoire  parlementaire 
de  France,  de  M.  Guizot,  on  trouve  p.  228  et  sui- 
vantes un  discours  sur  la  question.  INous  y 
avons  remarqué  entre  autres  le  passage  sui- 

1.  Le  mandat  impératif  et  la  doctrine  qni  fait  des 
députés  des  représentants,  non  de  leur  circonscrip- 
tion, mais  du  pays  entier,  s'excluent  formellemenf. 
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vant:  «  Eli  bien,  Messieurs,  le  mandat  impé- 
ratif détruit  tout  cela;  le  mandat  impératif 
place  la  volonté  décisive,  la  résolution  défini- 
tive avant  la  discussion,  avant  l'examen  ;  le 
mandat  impératif  abolit  la  liberté  de  ceux  qui 
discutent,  qui  examinent;  il  donne  le  pouvoir 
absolu,  le  pouvoir  de  décider  souverainement 
à  ceux  qui  ne  discutent  pas,  qui  n'examinent 
pas.  (Très-bien  /  Très-bien!) 

«  C'est  là  le  véritable  effet  du  mandat  impéra- 
tif; c'est  l'abolition  du  gouvernement  libre....  » 
A  quoi  sert-il  d'ailleurs  de  discuter  quand  le 
vote  est  imposé  d'avance. 

Comment  d'ailleurs  imposer  aux  députés  un 
mandat  impératif  lorsque  l'initiative  gouverne- 
mentale ou  l'initiative  parlementaire  peuvent 
faire  surgir  des  projets  de  loi  imprévus  en 
très-grand  nombre?  Soit,  cela  est  impossible; 
mais  si  le  mandat  impératif  s'appliquait  à  une 
seule  grande  question  et  laissait  le  député  libre 
pour  tout  le  reste? 

On  ne  comprend  pas,  du  moins  à  première 
vue,  pourquoi  le  peuple  souverain  «  réuni 
dans  ses  comices  »  ne  pourrait  pas  décider 
directement  telle  grande  question  fondamentale 
et  nommer  au  besoin  des  mandataires  spéciaux 
pour  faire  connaître  le  vote  du  collège  électo- 
ral: Prenons  un  exemple.  En  1848,  le  gouver- 
nement provisoire  a  jugé  à  propos  de  trancher 
la  question  relative  à  la  forme  du  gouverne- 
ment et  de  proclamer  la  République.  Mais  il 
aurait  pu  penser  aussi  qu'en  sa  qualité  de  pro- 
visoire, il  lui  convenait  seulement  de  prendre 
des  mesures  temporaires  et  de  maintenir  l'or- 
dre public,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  lais- 
ser à  la  France,  «  au  peuple  souverain  »,  la 
liberté  d'examiner  si  elle  prendrait  ou  non 
cette  grave  décision.  Dans  un  cas  pareil,  on 
pourra  comprendre  que  les  électeurs  disent  à 
leur  député  :  «  Vous  pouA^ez  voter  sur  toute 
chose  conformément  à  l'inspiration  de  votre 
conscience,  ou  mieux,  conformément  aux  ré- 
sultats de  vos  études  et  des  discussions,  en 
tenant  compte  des  circonstances,  seulement 
votez  pour  la  République  ou  pour  telle  monar- 
chie que  nous  vous  indiquerons.  C'est  à  cette 
condition  que  nous  vous  choisissons.  »  Pour- 
quoi le  peuple  souverain  naurait-il  pas  ce 
droit?  Ce  droit,  il  l'exerce  aux  États-Unis  pour 
le  choix  d'un  président  de  la  République.  Les 
électeurs  du  second  degré  qui  sont  chargés 
de  le  nommer,  sont  engagés  envers  une  per- 
sonne déterminée.  Toutefois  ce  n'est  pas  la  loi, 
mais  l'usage  qui  a  établi  dans  ce  cas  le  mandat 
impératif. 

Il  est  permis  de  penser  qu'én  pareil  cas  le 
mandat  impératif  serait  avantageusement  rem- 
placé par  un  acte  du  suffrage  universel  direct, 
par  une  élection  ou  par  un  plébiscite. 

En  fait,  malgré  la  lettre  des  constitutions, 
on  pratique  quelque  chose  d'assez  semblable 
au  mandat  impératif.  D'abord;  lorsque  le  can- 
didat a  publié  une  profession  de  foi,  il  s'est 
imposé  une  sorte  de  mandat  impératif  qui 
l'oblige  moralement.  Si  le  candidat  n'a  pas  fait 
connaître  spontanément  ses  vues,  souvent  les 
électeurs  lui  posent  des  questioiis.  On  n'aborde 


alors  qu'un  petit  nombre  de  matières,  et  on 
touche  généralement  plutôt  à  des  principes 
qu'à  des  points  spéciaux  ;  et,  comme  il  est  en- 
tendu que  l'élection  du  candidat  dépend  de 
ses  réponses,  il  se  lie  ainsi  dans  une  assez 
forte  mesure.  C'est  une  affaire  de  probité  poli- 
tique. Du  reste,  dans  ces  réunions  où  le  candi- 
dat est  mis  sur  la  sellette,  ce  sont  plutôt  ses 
tendances  politiques  que  ses  opinions  sur  des 
questions  déterminées  qu'on  désire  connaî- 
tre. Quant  aux  questions  déterminées,  nous  ne 
sommes  nullement  convaincu  que  la  masse 
des  électeurs  les  résoudra  toujours  aussi  bien 
que  tel  homme  d'élite  (un  élu  n'est-il  pas  un 
homme  d'élite?)  qui  les  aura  étudiées  sans 
passion  ? 

D'un  autre  côté,  est-ce  que  la  pression  de 
l'opinion  ne  suffit  pas  habituellement  pour  em- 
pêcher que  les  députés  n'émettent  des  votes 
évidemment  contraires  aux  vues  de  leurs  com- 
mettants ? 

En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
ait  sur  le  mandat  impératif,  on  ne  pourra  ja- 
mais admettre  qu'il  ait  une  sanction.  Les  sanc- 
tions po.ssibles  seraient  ou  un  blâme  adressé 
au  député,  ou  même  le  retrait  du  mandat;  or, 
un  pareil  acte  de  répression  (en  le  supposant 
fondé  en  droit)  ne  serait  pas  praticable.  Comment, 
en  effet,  réunir  les  électeurs  ?  Cela  ne  peut  pas 
se  faire  par  l'intermédiaire  du  gouvernement, 
comme  lors  des  élections  ordinaires,  car  on  lui 
donnerait  ainsi  un  pouvoir  exorbitant  sur  les 
députés,  pouvoir  qui  anéantirait  complètement 
leur  indépendance.  Chargerait-on  un  comité 
d'électeurs  du  contrôle  des  opinions  du  député 
et  du  droit  de  convoquer  les  électeurs?  Dans 
ce  cas,  —  en  supposant  qu'on  ait  formé  un 
comité  représentant  l'opinion  moyenne  des 
électeurs,  —  qui  nous  garantit  que  les  hommes 
qui  composent  ce  comité  continuent  de  repré- 
senter l'opinion  moyenne,  ou  toutes  les  nuances 
d'opinion  des  électeurs?  Ce  comité,  s'il  avait 
un  pouvoir  réel,  n'exercerait-il  pas  sur  le  dé- 
puté une  influence  tyrannique  qui  ferait  refuser 
le  mandat  aux  hommes  les  plus  considérables 
par  leur  position,  leur  capacité,  leurs  vertus? 
Nous  pourrions  multiplier  les  objections,  mais 
nous  croyons  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence 
que  le  mandat  impératif,  si  on  l'adoptait,  ne 
pourrait  pas  avoir  de  sanction 

1.  En  1871  on  a  inventé  le  mandat  contractuel.  Le- 
parti  extrême  qui  a  adopté  cette  expression  pour 
éviter  le  mot  impératif,  avait  offert  la  candidature  à 
M.  Victor  Hugo,  qui  répondit  en  ces  termes  (le  28  dé- 
cembre 1871) : 

«Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'aucune  pression  ne 
doit  être  exercée  sur  le  choix  du  peuple. 

«  Plus  le  choix  sera  libre,  plus  il  sera  grand. 

«  Plus  le  choix  sera  spontané,  plus  il  sera  signifi- 
catif. 

.  Le  bon  citoyenne  s'offre  ni  ne  se  refuse.  Il  esta  la 
disposition  du  devoir. 

«  Les  devoirs  d'un  représentant  du  peuple,  et  surtout 
d'un  représentant  de  l'admirable  peuple  de  Paris,  sont 
aujourd'hui  plus  sérieux  q\ie  jamais. 

t  J'en  comprends  toute  l'étendue. 

«  Je  suis  prêt,  quant  à  moi,  à  donner  l'exemple  de 
l'acceptation  du  mandat  contractuel,  bien  autrement 
efficace  et  obligatoire  que  le  mandat  impératif. 

f  Le  mandat  conti-actuel,  c'est-à-dire  le  contratsynal- 
lagmatique  entre  le  mandant  et  le  mandataire,  crée. 


MANDAT  IMPÉRATIF.  —  MANIFESTE. 


263 


Il  resterait  à  examiner  si  le  mandat  impé- 
ratif est  plus  applicable  aux  pays  où  la  re- 
présentation nationale  se  compose  (ïétats, 
c'est-à-dire  des  députés  des  divers  ordres  (no- 
blesse, clergé,  bourg-eoisie,  paysans)  ou  classes 
de  la  société.  Or,  on  peut  admettre  que  les 
députés  d'une  classe  sont  avant  tout  les  re- 
présentants de  cette  classe,  qu'ils  ont  à  sau- 
veg:arder  leurs  intérêts,  et  que  TÉtat  se  com- 
pose ici  de  la  somme  des  intérêts  particuliers. 
[Voy.  Représentation  nationale.)  11  semble  que 
c'est  surtout  sous  ce  régime  que  le  mandat  im-. 
pératif  doit  être  évité,  car  c'est  dans  les  diètes 
(réunions  d'états)  que  les  transactions  sont  le 
plus  nécessaires,  c'est  là  aussi  que  les  députés 
sont  le  pins  imbus  des  sentiments,  des  pré- 
jugés qu'on  veut  leur  imposer.  C'est  plutôt 
contre  ces  sentiments  qu'eu  leur  faveur  qu'il 
faudrait  agir.  Maurice  Blogk. 

MANDEMENT  traitant  de  matières  politiques. 
(Voy.  Presse.  Voy.  aussi  les  articles  201  et  sur- 
tout 204  du  Code  pénal.) 

MANIFESTATION.  C'est  une  manière  os- 
tensible, souvent  bruyante,  de  faire  connaître 
l'opinion  d'un  groupe  de  citoyens.  Il  est  pres- 
que impossible  d'exprimer  une  idée  g-énéralc 
quelque  peu  pratique  sur  les  manifestations. 
On  ne  saurait,  dans  un  pays  libre,  dénier  aux 
citoyens  le  droit  de  manifester  leur  manière 
de  voir,  soit  sur  une  question  spéciale,  soit  sur 
l'ensemble  des  tendances  du  gouvernement, 
surtout  si  le  procédé  employé  n'est  pas  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  et  pourtant, 
on  ne  saurait  désirer  que  les  manifestations 
soient  fréquentes.  D'abord,  parce  qu'il  est  rare 
que  la  paix  publique  n'en  soit  pas,  sinon  effec- 
tivement troublée,  du  moins  sérieusement  me- 
nacée. Puis,  parce  que  les  manifestations,,  à  de 
rares  exceptions  près,  ne  sont  pas  le  fait  de  la 
nation  —  qui  d'ailleurs  n'en  a  pas  besoin,  puis- 
qu'elle a  le  scrutin,  qui  est  la  meilleure  des 
manifestations.  —  mais  l'acte  d'un  parti,  et  na- 
turellement celui  de  l'opposition,  de  l'opposi- 
tion ardente  même.  Enfin,  parce  que  la  mani- 
festation reste  rarement  dans  les  limites  Cfu'elle 
s'était  posées  en  théorie,  et  en  fait,  plusieurs 
manifestations  ont  abouti  à  des  révolutions,  du 
moins  en  France. 

Nous  n'énumérerons  pas  les  manifestations 
les  plus  célèbres,  l'histoire  en  a  enregistré 
plusieurs  sous  la  désig-nation  de  «  journées  »  ; 
nous  dirons  seulement  qu'elles  devraient  se  res- 

entve  l'électeur  et  l'élu,  l'identité  absolue  du  but  et  de 
principe.s. 

•  Le  choix  que  le  peuple  de  Paris  fera  le  7  janvier 
doift  signifier  :  République  ;  négation  de  tx)ute  mo- 
narchie sous  quelque  forme  que  ce  soit;  amnistie  • 
abolition  de  la  peino  de  mort  en  matière  politique  et 
entoutematière  ;  rentrée  del'Assemblée  à  Paris  ;  levée 
de  l'état  do  siège;  dissolution  de  l'Assemblée  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

«  Le  devoir  est  la  loi  de  ma  vie.  Je  le  ferai  hors  de 
l'Assemblée,  comme  dans  l'Assemblée. 

«  Victor  Hugo.  » 

Noos  donnons  cette  pièce  à  titre  de  document- 

Nous  men(ionnon=;  au  même  titre  le  terme  de  wiara- 
(Zaf  de/îni  proposé  à  la  même  époque  par  un  journal 
peu  répandu  d'ailleurà. 


treindre  au  vote'.  Les  chefs  de  parti  qui  les  font 
descendre  dans  la  rue  s'exposent  à  une  grave 
responsabilité,  celle  d'être  débordés  par  ce  que 
l'on  appelle  dans  l'argot  politique  :  leur  queue, 
ou  de  provoquer  des  manifestations  contraires, 
susceptibles  de  produire  des  rencoiiires  san- 
glantes. La  rue  n'appartient  pas  à  l'intcllig-ence, 
niais  aux  masses,  et  personne  n'est  certain  de 
pouvoir  maintenir  les  masses  ^  dans  les  limites 
du  juste  et  de  l'utile.  M.  B. 

MANIFESTE;.  Pris  dans  son  sens  le  plus 
larg-e,  le  mot  manifeste  signifie  exposé  solennel, 
déclaration  publique  qu'une  puissance  fait  à 
une  autre  de  ses  droits,  de  ses  griefs,  de  ses 
prétentions,  soit  avant  de  prendre  les  armes, 
pour  l'obliger  à  lui  rendre  jusiice,  soit  après 
avoir  recouru  aux  armes,  pour  se  concilier  les 
autres  peuples.  C'est  un  procédé  que  les  nations 
modernes  semblent  avoir  emprunté  des  Ro- 
mains. D'après  le  f/roîX/c'c««ne  héraut  d'armes, 
appelé  j^ater  patratus,  allait,  protégé  par  son 
caractère  sacré  d'ambassadeur,  demander  sa- 
tisfaction au  peuple  qui  avait  offensé  la  Répu- 
blique, et  si.  dans  l'espace  de  trente-trois  jours, 
ce  peuple  ne  faisait  pas  une  réponse  satisfai- 
sante, le  héraut  prenait  les  dieux  à  témoin  de 
l'injustice,  et  s'en  rel-ournait  en  disant  que  les 
Romains  verraient  ce  qu'ils  auraient  à  faire. 
C'était  l'acte  préliminaire  de  la  déclaration  de 
g-uerre.  (Les  Romains  n'en  ont  sans  doute  pas 
été  les  inventeurs;  l'usage  des  déclarations 
doit  être  plus  ancien  ou  plus  général.) 

Il  y  a  aussi  le  manifeste  d'un  souverain,  d'un 
chef  d'État,  d'un  g-ouvernement  à  un  peuple. 
Mais  le  mot  le  plus  généralement  employé  est 
celui  de  proclamafion,  ainsi  que  le  témoignent 
des  exemples  tirés  des  dernières  révolutions 
qui  ont  eu  lieu  en  France.  Dans  ce  cas,  le 
manifeste  est  souvent  une  sorte  de  plaidoyer 
adressé  au  tribunal  qui  rend  les  arrêts  en  der- 
nier ressort,  à  l'opinion  publique. 

Un  des  plus  célèbres  manifestes  qui  aient 
pris  place  dans  l'histoire  moderne  est  celui 
qui  fut  publié,  daté  de  Coblentz,  le  25  juillet 
1792,  par  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg  et 
qui  souleva  l'indignation  de  la  France  entière. 
En  1859,  après  la  campagne  d'Italie,  l'empereur 
François-Joseph  adressa  sous  ce  titre  :  Ma7ii- 
feste  à  mes  peuples,  un  écrit  dans  lequel  il 
exposait,  avec  une  tristesse  qui  n'élait  pas 
sans  grandeur,  les  causes  qui  Favaient  conduit 
à  metti'e  fin  à  la  guerre. 

Les  manifestes  par  lesquels  il  s'agit  d'ex- 
poser à  d'autres  nations  ou  en  général  au  pu- 
blic Jes  droits,  les  intentions,  les  mesures  de 
tel  État,  de  tel  gouvernement,  exigent,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  rédigent,  la  propriété  des 

1.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  votants  ne  se 
trompent  jamais.  Nous  avons  vu  nommer  tel  député 
plutôt  qu'un  autre  sous  prétexte  de  «  donner  une  leçon 
au  gouvernement  »  ;  mais  finalement  c'étaient  les  vo- 
tants qui  avaient  reçu  une  leçon,  sans  en  profiter,  il 
est  vrai. 

2.  Les  masses  sont  pour  nous  simplement  une  réu- 
nion nombreuse  d'hommes;  mais  les  plus  instruits  et 
les  plus  éclairés,  quand  ils  forment  nue  cohue,  sont 
plutôt  sous  l'influence  de  la  passion  que  de  la  raison. 
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termes  et  la  précision  des  idées,  sans  en  ex- 
clure l'élévation,  la  chaleur  qui  font  l'éloquence. 
Démontrer  et  toucher,  parler  à  la  raison  et  au 
cœur  tout  à  la  fois,  sont  les  deux  grands  buts 
que  Ton  se  propose  d'atteindre,  et  le  style  ici 
n'est  pas  astreint  à  cette  concision  sévère  qui 
est  le  propre  des  autres  écrits  diplomatiques. 
{Voy.  Déclaration  de  guerre,  Mémorandum, 
Note  diplomatique,  NotiiicatioD.) 

Eugène  Paigngn. 

MARAIS.  Sous  la  première  République,  les 
hommes  avancés  appelaient  ainsi  la  partie  la 
plus  modérée  de  la  Chambre,  celle  qui  sié- 
geait sur  les  bancs  inférieurs.  Les  députés 
les  plus  exaltés  siégeaient,  ou  le  sait,  sur  la 
Montagne. 

Nous  n'avons  pas  à  donner  la  signification 
vulgaire  du  mot,  mais  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  les  marais  ont  joué  plusieurs  fois  un 
rôle  dans  l'histoire  politique  en  servant  de  re- 
fuge aux  populations  persécutées.  Néanmoins, 
malgré  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre  dans 
des  cas  extrêmes,  ces  locahté^  où  séjournent 
les  eaux  stagnantes  et  où  se  forme  une  atmo- 
sphère pestilentielle,  sont  un  véritable  fléau,  et 
la  législation  de  divers  pays  a  accordé  des  pri- 
mes à  ceux  qui  en  débarrasseraient  la  contrée'. 

MARÉCHAL.  Les  offices  de  la  cour  des  rois 
germains,  comme  des  derniers  empereurs  ro- 
mains, étaient  aussi  des  fonctions  publiques. 
C'est  ainsi  que  le  maréchal  (de  Mahre,  jument, 
Schalk,  valet) ,  domestique  chargé  du  soin  des 
écuries,  commandait  la  cavalerie  franque, 
sous  les  ordres  du  connétable  (cornes  stabuli). 
La  loi  salique  en  fait  mention. 

Les  fonctions  étaient  d'un  commissaire  d'ar- 
mée autant  que  d'un  général;  on  l'appela  de- 
puis maréchal  de  l'host,  ou  du  camp;  et  on 
disait  en  allemand /eWwmr^c/iû//.  S'il  n'y  avait 
pas  de  connétable,  il  devenait  le  lieutenant  du 
roi.  Les  officiers  qu'on  appelle  aujourd'hui  ma- 
réchaux de  camp  ou  généraux  de  brigade 
étaient  les  aides  des  maréchaux  de  l'host.  Ils 
prirent  le  titre  de  leurs  supérieurs  et  ceux-ci 
se  firent  délivrer  des  brevets  de  maréchaux  de 
France.  Pendant  que  le  titre  de  maréchal  de 
camp  s'abaissa  d'un  degré ,  celui  de  feld-mar- 
schall  s'éleva. 

Les  feld-maréchaux  ne  se  firent  pas  appeler 
maréchaux  d'Allemagne  ni  d'Angleterre.  On  a 
vu  de  nos  jours  Welliugton,  feld-maréchal  de 
cinq  puissances  et  maréchal  de  France,  et 
deux  rois  feld-maréchaux  dans  des  armées 
étrangères.  Ce  sont,  bien  entendu,  des  titres 
purement  honorifiques,  des  décorations. 

Philippe-Auguste  n'avait  encore  qu'un  maré- 
chal; saint  Louis  en  eut  deux.  Leur  nombre  a 
beaucoup  varié  depuis  lors.  Louis  XIV  en  créa 
vingt  en  1703.  L'Assemblée  constituante  les 
réduisit  à  six,  la  Convention  les  supprima.  Na- 
poléon les  rétablit,  avec  le  titre  de  maré- 
chaux de  l'Empire.  La  Restauration  leur  a  rendu 

1.  Voy.  la  législation  française  dans  notre  Diction- 
naire de  V Administration  française,  Paris  et  Naucy, 
Berger-Levrault. 
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le  titre  de  maréchaux  de  France,  qu'ils  con- 
servèrent sous  le  second  Empire. 

Il  est  à  remarquer  que ,  dans  l'origine ,  les 
maréchaux  pouvaient  commander  sur  mer, 
comme  les  amiraux  pouvaient  commander  sur 
terre.  Des  écrivains  militaires  ont  dit  que  ces 
noms  de  maréchaux,  maréchaux  de  camp, 
lieutenants  généraux,  etc.,  n'avaient  nullement 
la  signification  qu'ils  devraient  avoir  par  l'éty- 
mologie  ou  d'après  l'intention  de  ceux  qui  ont 
institué  les  charges. 

Les  maréchaux  de  France  formaient,  sous 
l'ancien  régime,  un  tribunal  qui  jugeait  du 
point  d'honneur  entre  les  gens  de  guerre  et 
la  noblesse.  Molière  leur  fait  juger  la  dispute 
d'Oroute  et  d'Alceste. 

Les  maréchaux  de  la  noblesse,  en  Pologne 
et  en  Russie,  président  les  assemblées  provin- 
ciales. 

Depuis  1852,  le  nombre  des  maréchaux  est 
limité  en  principe  à  six  en  temps  de  paix  et  à 
douze  en  temps  de  guerre;  ils  étaient,  sous  le 
second  Empire,  sénateurs  de  droit.  Ils  jouissent 
d'un  traitement  à  vie  de  30,000  fr.    J.  de  B. 

MARIAGE.  Le  mariage  est  une  union  con- 
tractée sous  la  sanction  de  la  loi.  C'est  par 
là  qu'il  se  distingue  du  concubinage,  qui,  ne 
demandant  point  de  sanction  à  la  loi,  est  une 
union  sans  garantie ,  et  ne  confère  aucun 
droit  ni  à  ceux  qui  l'ont  formée,  ni  aux 
enfants  qui  en  proviennent.  Le  mariage,  base 
légale  de  la  famille,  est  par  cela  môme  la  pre- 
mière des  conditions  de  la  vie  sociale.  Il  n'est 
pas  de  société  humaine,  quelque  infime  qu'elle 
puisse  être,  dans  laquelle  on  ne  le  rencontre 
régulièrement  établL 

Mais  il  ne  se  présente  pas  partout  sous  les 
mêmes  formes.  Il  se  produit,  en  certains  lieux, 
comme  l'union  d'uu  homme  avec  plusieurs 
femmes,  c'est  la  polygamie;  ailleurs  comme 
l'union  d'une  femme  avec  plusieurs  hommes, 
c'est  la  polyandrie;  en  d'autres  lieux  enfin 
comme  l'union  d'un  seul  homme  et  d'une  seule 
femme,  c'est  la  monogamie. 

D'où  proviennent  ces  différences  ? 

Au  siècle  dernier,  on  les  attribuait  à  l'in- 
fluence des  climats.  Sur  la  foi  de  Bruce  et  d'au- 
tres voyageurs,  on  croyait  que,  dans  les  pays 
chauds,  il  naît  plus  de  filles  que  de  garçons; 
de  là  la  plurahté  des  femmes  qui  est  admise  en 
général  dans  ces  contrées.  Les  premiers  essais 
de  statistique  qui  avaient  été  faits  dans  l'Europe 
occidentale,  principalement  en  Angleterre, 
montraient  au  contraire  que  dans  ces  pays  le 
nombre  des  naissances  de  garçons  dépassait  de 
quelque  peu  celui  des  naissances  de  filles.  On 
vit  dans  ce  fait  la  cause  delà  monogamie  qu'on 
trouvait  établie  dans  les  climats  tempérés.  En 
réalité,  rien  ne  peut  nous  faire  supposer  que  la 
proportion  entre  le  nombre  des  naissances  des 
filles  et  celui  des  naissances  des  garçons  soit 
autre  dans  les  climats  chauds  que  dans  les  cli- 
mats tempérés.  La  statistique  est  inconnue  aux 
Orientaux,  et  quand  les  musulmans  assurent 
qu'il  naît  chez  eux  deux  fois  plus  de  filles  que 
de  garçons,  il  ne  faut  voir  dans  cette  assertion 
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qu'un  argument  en  faveur  de  l'établissement 
de  la  polj'gamie  parmi  eux,  de  môme  qu'on  ne 
doit  prendre  que  pour  une  excuse  de  la  po- 
lyandrie, usitée  dans  le  Tibet,  l'afTirmation  des 
Lamas,  que  c'est  à  cause  du  petit  nombre  de 
femmes  comparé  à  celui  des  hommes,  que  la 
loi  a  permis  dans  leur  pays  à  une  femme  d'a- 
voir plusieurs  maris. 

Il  est  d'ailleurs  une  preuve  manifeste  que  la 
polygamie  n'est  pas  le  résultat  de  circonstan- 
ces propres  aux  climats  chauds  :  c'est  qu'elle 
est  également  établie  dans  des  climats  tempé- 
rés, par  exemple,  chez  des  peuplades  indigènes 
de  l'Amérique  du  Nord,  et  m.ême  dans  des  cli- 
mats froids,  tels  que  le  Kamchatka  et  les  lies 
Aléoutiennes. 

Si,  laissant  de  côté  la  polyandrie,  qui  parait 
n'avoir  d'autre  cause,  du  moins  au  Tibet,  —  et 
elle  ne  semble  guère  pratiquée  autre  part,  — 
que  les  difTicultés  de  la  vie  dans  un  pays  pau- 
vre, isolé  et  de  difficile  culture,  nous  cher- 
chons à  nous  rendre  compte  de  la  manière 
dont  la  polygamie  et  la  monogamie  sont  répan- 
dues sur  la  terre,  nous  voyons  qu'elles  semblent 
se  classer,  non  par  climats,  mais  par  races. 
Celle-ci  se  rencontre  dans  les  diverses  bran- 
ches de  la  famille  indo-européenne;  celle-là, 
quoique  sous  des  formes  différentes,  dans  tou- 
tes les  autres  familles  (mêmes  blanches)  de 
l'espèce  humaine,  aussi  bien  dans  la  race  jaune 
que  chez  les  nègres  et  les  peaux  rouges.  Chez 
les  peupes  de  la  race  jaune ,  il  est  vrai,  la  loi 
ne  reconnaît  qu'une  seule  épouse  légitime; 
mais  elle  permet  en  même  temps  des  concu- 
bines :  trois  dans  la  Chine,  un  nombre  illimité 
dans  le  Birman;  elle  sanctionne  et  garantit  leur 
position,  en  sorte  qu'elles  sont  de  véritables 
épouses ,  mais  d'un  rang  inférieur.  Qu'on  n'ob- 
jecte pas  que  les  Juifs,  appartenant  à  la  race 
sémitique,  sont  monogames  et  que  la  pluralité 
des  femmes  est  établie  chez  les  Indous,  qui  sont 
de  la  famille  indo-européenne.  Primitivement 
la  polygamie  était  étalilie  chez  tous  les  Abralia- 
mides  sans  exception.  La  monogamie  ne  com- 
mença à  s'introduire  parmi  les  Juifs  qu'après 
le  retoui-  de  la  captivité  de  Babylone,  ce  qui 
s'explique  d'un  côté  par  l'influence  mazdécnne 
et  de  l'autre  par  cette  circonstance  que  les 
Israéhtes  qui  rentrèrent  à  cette  époque  dans 
leur  patrie  étaient  de  la  classe  pauvre  et  se 
trouvaient  par  cela  même  obligés  de  n'avoir 
qu'une  femme,  comme  c'est  encore  le  cas  dans 
les  familles  peu  fortunées  nhçz  'es  musulmans. 
Elle  ne  devint  générale  parmi  eux  qu'après 
que  les  lois  de  Justinien  eurent  absolument 
défendu  la  pluralité  des  femmes  dans  tout  l'em- 
pire romain. 

Au  contraire,  la  monogamie  fut  primitivement 
pratiquée  seule  parmi  les  Indous  V  On  ne  trouve 
pas  de  traces  de  la  pluralité  des  femmes  dans 
le  Rig-Véda.  La  polygamie  fut  dans  l'Inde  la 
conséquence  de  l'établissement  du  brahma- 
nisme et  de  la  division  en  castes.  La  manière 
dont  elle  fut  réglementée  porte  avec  elle  la 

1.  Ad.  Pictet,  Les  Origines  indo-européennes,  t.  II. 
p,339.  ' 


preuve  de  son  origine  brahmanique.  La  poly- 
gamie fut  en  effet  établie  d'après  cette  règle 
que  chaque  homme  pouvait  épouser  une  femme 
de  sa  caste  et  une  de  chacune  des  castes  infé- 
rieures, de  sorte  qu'il  était  permis  au  Brah- 
mane d'avoir  quatre  femmes,  au  Kchathrya  trois, 
au  Vaisya  deux  et  au  Soudra  une  seule. 

Faut-il  faire  de  la  polygamie  et  de  la  mono- 
gamie une  question  de  race?  Nous  serions  en- 
clin à  le  croire,  et  cette  hypothèse  semble 
trouver  sa  confirmation  dans  ce  fait  bien  re- 
marquable que  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
formes  de  mariage  se  trouvent  constamment 
associées  à  d'autres  traits  distinctifs  de  races. 
La  première  ne  se  rencontre  que  dans  des  peu- 
plades qui  sont  restées  incapables  de  s'unir 
entre  elles  pour  former  de  grands  États,  ou  que 
chez  des  peuples  qui  n'ont  jamais  pu  dépasser 
un  degré  assez  bas  de  civilisation,  auxquels  il 
a  manqué  constamment  le  sentiment  de  la  li- 
berté individuelle  et  qui  n'ont  connu  d'autre 
mode  de  gouvernement  que  le  despotisme.  La 
seconde,  au  contraire,  ne  se  montre  que  chez 
des  nations  qui,  à  l'amour  de  l'indépendance  et 
au  sentiment  de  l'honneur,  ont  su  joindre  l'es- 
prit d'ordre  et  d'organisation  nécessaire  aux 
grandes  entreprises  et  qui,  dominées  par  un 
insatiable  désir  de  changement  et  d'améhora- 
tion,  ont  marché  sans  cesse  en  avant  dans  la  voie 
de  la  civilisation.  La  polygamie  n'est  pas  plus 
la  cause  des  vices  sociaux  des  uns,  que  la  mo- 
nogamie le  principe  des  vertus  sociales  des 
autres,  comme  on  l'a  si  souvent  prétendu.  Les 
faits  de  chacune  de  ces  deux  séries  vont  en- 
semble, marchent  d'un  pas  égal,  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  de  Montesquieu.  Sans 
doute  ils  agissent  et  réagissent  les  uns  sur  les 
autres  et  se  fortifient  ainsi  réciproquement 
dans  leur  tendance  particulière;  mais  en  der- 
nière analyse,  on  peut,  non  sans  quelque  vrai- 
semblance, en  attribuer  l'origine  commune  à 
des  aptitudes  et  des  propriétés  natives  de  race*. 

La  monogamie,  dont  nous  avons  à  nous  oc- 
cuper exclusivement,  est  le  seul  système  de 
mariage  autorisé  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope, sauf  la  Turquie,  et  chez  tous  les  peuples 
civilisés  de  l'Amérique.  Mais  si  les  législations 
de  toutes  ces  nations  sont  d'accord  sur  le  prin- 
cipe fondamental  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'union 
qu'entre  un  seul  homme  et  une  seule  femme, 
elles  sont  divisées  sur  plusieurs  points  de  dé- 
tail d'une  grande  importance.  En  théorie,  les 
différences  qu'elles  présentent  peuvent  se  ra- 
mener à  deux  systèmes,  celui  que  soutient  l'É- 
glise cathohque  et  celui  qui,  résultat  des  travaux 
des  légistes  et  des  philosophes,  a  été  proclamé 
par  la  révolution  française,  mais  qui  avait  eu 
déjà  des  approbateurs  et  avait  même  triomphé 
en  tout  ou  en  partie  dans  certains  pays  protes- 
tants, principalement  dans  les  Pays-Bas.  D'après 

1.  La  statistique  est  assez  avancée  maintenant  pour 
savoir  que  le  climat  n'a  pas  d'influence  sur  la  propor- 
tion des  sexes.  Quant  à  l'influence  de  la  race,  elle 
n'existe  qu'en  ce  sens  que  telle  race  est  déjà  plus  ci- 
vilisée que  d'autres.  Car  la  monogamie  est  un  résultat 
de  la  civilisation.  La  civilisation  reconnaît  des  droits 
à  la  femme,  le  sauvage  la  traite  en  être  d'une  espèce 
inférieure.  M.  B. 
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le  premier,  le  mariage  est  un  acte  religieux, 
ou,  comme  s'exprime  l'Église,  un  sacrement; 
d'après  le  second  il  est  un  acte  civil,  un  con- 
trat entre  les  deux  époux,  reçu  et  sanctionné 
par  l'autorité  civile,  conformément  aux  lois  de 
l'Élat  qui  régissent  cette  matière.  Selon  qu'on 
se  place  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  points 
de  vue,  la  législation  sur  le  mariage  doit  être 
tout  autre.  Si  le  mariage  est.  un  sacrement,  il 
est  indissoluble;  le  divorce  ne  saurait  être  per- 
mis ;  s'il  est  un  contrat  civil,  il  doit  pouvoir  se 
dissoudre  aussi  bien  que  tout  autre  contrat,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois.  —  Autre  dif- 
férence :  Si  le  mariage  est  un  sacrement,  la  cé- 
lébration et  la  réglementation  en  appartiennent 
à  l'Église;  s'il  est  un  acte  civil,  il  ressort  de 
l'autorité  civile  et  laïque.  —  Il  est  inutile  de 
poursuivre  plus  loin  cette  comparaison  ;  les 
deux  cas  que  je  viens  de  citer  sulliseut  pour 
montrer  que  chacun  des  deux  systèmes  donne 
nécessairement  naissance  à  une.  législation  dif- 
férente du  mariage. 

Ces  deux  systèmes  ne  régnent  cependant 
dans  leur  ensemble  et  avec  tontes  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  que  dans  un  très- 
petit  nombre  de  pays:  le  système  catholique 
en  Espagne  et  dans  les  anciennes  colonies 
espagnoles  du  Nouveau-Monde,  et  le  système 
laïque  ou  rationnel  en  Hollande  et  aux  États- 
Unis.  Partout  ailleurs  il  s'est  fait  un  étrange 
mélange  de  l'un  et  de  l'autre,  en  proportions 
fort  ditrérentes  toutefois,  dans  les  législations 
relatives  au  mariage.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
où  le  système  laïque  et  civil  forme  le  fond 
de  la  législation  du  mariage  et  où  les  registres 
de  l  élat  civil  sont  entre  les  mains  de  l'autorité 
civile,  on  a,  par  une  conséquence  inspirée 
par  des  souvenirs  catlioliques,  banni  de  la  loi 
la  possibilité  du  divorce  qu'y  avaient;  inscrite 
les  premiers  rédacteurs  du  Code.  Le  divorce 
est  également  inconnu  en  Italie  où  cependant 
le  mariage  civil  est  inscrit  dans  le  Code  depuis 
une  série  d'années'.  En  Prusse,  au  contraire, 
le  divorce  est  admis,  disposition  qui  résulte 
du  système  qui  tient  le  mariage  pour  un  con- 
trat civil;  mais  en  môme  temps  on  y  a  laissé 
les  registres  do  l'état  civil  entre  les  mains  des 
ministres  des  différents  cultes  et  on  y  considère 
le  mariage  comme  un  acte  religieux,  dont  la 
célébration  est  confiée,  pour  les  protestants  aux 
pasteurs,  et  pour  les-  catholiques  aux  prêtres, 
disposition  qui  appartient  au  système  qui  voit 
dans  le  mariage  un  sacrement.  Par  une  étrange 
contradiction,  les  mariages  Israélites,  pour 
porter  ctfet  civil,  devaient  et  doivent  encore 
(1873)  avoir  lieu  devant  le  juge. 

Ces  inconséquences  s'expliquent  cependant. 
Les  principes  modernes  ne  nous  ont  pas  en- 
core pénétrés  tout  entiers,  et  les  conceptions 
catholiques  du  moyen  âge  ont  laissé  une  trop 
profonde  empreinte  dans  les  esprits,  même  en 
pays  depuis  longtemjîs  protestants,  pour  que 
leur  influence  ne  se  fasse  pas  sentir  plus  ou 
moins  dans  presque  toutes  nos  institutions.  (Le 
mariage  civil  ne  devra  son  introduction  en 

1.  Codice  civile  del  regno  d'Italia,  §§  93,  94  et  95. 


Prusse  —  en  1874  —  qu'à  la  lutte  entre  l'État 
et  l'Église  ullramontaiue. 

En  Autriche,  le  mariage  civil  est  facultatif 
(loi  du  2ô  mai  1868),  c'est-à-dire  qu'on  peut 
se  marier  à  son  choix  à  l'église  ou  à  la  mairie. 
Ce  singulier  système  ne  peut  être  que  transi- 
toire, et  n'a  été  sans  doute  établi  que  pour 
préparer  les  esprits  à  un  état  de  choses  plus 
logique.  L'essai  qui  s'en  fait  depuis  quatre  ans 
n'a  pas  eu  de  notables  succès  ;  jusqu'cji  no- 
vembre 1872,  il  ne  s'est  célébré  en  Autriche- 
que  cent  mariages  civils. 

Examinons  maintenant,  sans  perdre  de  vue 
les  deux  systèmes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
les  différentes  questions  relatives  à  la  formation 
du  mariage. 

Condilions  requises  pour  la  validUé  du  ma- 
riage.—  La  première  des  conditions  nécessaires 
à  la  réalisation  du  mariage,  c'est,  dans  tontes 
les  législations,  le  libre  consentement  des  deux 
parties  contractantes.  Sans  ce  consentement 
librement  donné  des  deux  côtés,  le  mariage 
n'aurait  ni  valeur,  ni  moralité. 

Mais  le  consentement  ne  rend  le  mariage  lé- 
gitime qu'autant  qu'il  est  constaté  par  iine  au- 
torité compétente,  et  c'est  là  une  seconde  con- 
dition tout  aussi  essentielle  que  la  précédente. 
Ce  n'est  en  effet  que  par  cette  constatation  lé- 
gale qu'il  se  distingue  du  concubinage.  Cet  acte 
est  indispensable  pour  constituer  la  famille, 
établir  l'état,  des  enfants  et  assurer  la  trans- 
mission des  héritages. 

Quelle  sera  cette  autorité  compétente?  Les 
deux  systèmes  donnent  chacun  une  réponse 
diiï'érente,  on  l'a  déjà  vu.  Les  époux  qui  n'au- 
raient fait  célébrer  leur  union  que  par  l'officier 
de  l'état  civil  vivraient  en  concubinage,  selon 
l'Église,  et  ne  seraient  pas  réellement  mariés,, 
opinion  qui  est  une  conséq.uence  légitime  du 
principe  que  le  mariage  est  uji  sacrement.  Et 
d'un  autre  côté,  un  mariage  qui  n'aurait  été 
célébré  qu'ecclésiastiquement,  n'aurait  pas  de 
réalité  aux  yeux  de  la  loi  française,  et  les  en- 
fants qui  en,  seraient  issus  n'auraient  pas  le 
moindre  droit  à  l'héritage  de  leur  père,  opinion 
parfaitement  fondée,  quand  on  part  du  principe 
que  le  mariage  est  un  contrat  civil. 

Pendant  des  siècles,  la  célébration  des  ma- 
riages a  appartenu,  dans  les  pays  catholiques, 
aux  ministres  de  la.  religion.  Ce  fut  là,  il  faut 
le  reconnaître,  un  avantage,  en  même  temps 
qu'une  nécessité.  Depuis  l'invasion  des  Bar- 
bares jusqn'à  la  renaissance  des  lettres,  le 
clergé  seul  offrit  les  garanties  nécessaires  pour 
que  la  constatation  des  mariages  fût  réelle,  bien 
faite,  inattaquable.  Il  fut  en  ell'et  à  cette  époque 
le  seul  corps  assez  lettré  pour  dresser  des  actes 
et  tenir  des  registres,  comme  aussi  le  seul  qui, 
régulièrement  organisé,  formant  une  suite  non 
interrompue,  et  à  l'abri  des  violences  alors  si 
fréquentes,  pût  les  conserver. 

Cette  nécessité  n'exista  plus  dès  que  l'in- 
struction se  fut  répandue  en  dehors  du  clergé, 
et  cet  état  de  choses  offrit  même  de  nombreux 
inconvénients,  quand,  par  suite  de  la  réforma- 
tion, des  cultes  différents  se  trouvèrent  les  uns 
à  côté  des  autres  dans  le  môme  pays.  La  tolé- 
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raiice  devait  avoir  à  en  souffrir.  Il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  d'échapper  à  toutes  les  dif- 
ficultés, c'était  de  considérer  le  mariage  comme 
un  acte  civil  et  d'en  remettre  la  constatation  et 
la  célébration  aux  soins  de  l'autorité  civile.  En 
fait,  le  mariage  est  un  acte  qui  intéresse  avant 
tout  la  société.  Que  les  conjoints  jugent  conve- 
nable de  demander,  en  s'unissant,  les  bénédic- 
tions de  la  religion,  rien  de  mieux  ;  mais  en 
lui-même  le  mariage  n'est  pas  plus  un  acte  re- 
ligieux que  tout  autre  événement  important  de 
la  vie 

La  force  de  l'habitude  chez  les  protestants 
et  l'influence  des  croyances  religieuses  chez 
les  catholiques  ont  fait  longtemps  méconnaître 
ce  principe  et  maintiennent  encore  en  plusieurs 
lieux  l'ancien  ordre  de  choses.  C'est  dans  les 
Pays-Bas  que  le  mariage  a  été  traité  pour  la 
première  fois  comme  un  contrat  civil  et  que  le 
magistrat  a  été  investi  du  droit  de  le  constater 
et  de  le  célébrer.  En  France,  le  soin  de  tenir  les 
actes  de  l'état  civil  n'a  été  confié  à  l'aulorilé 
laïque  que  par  une  loi  du  20  septembre  17922. 
Cette  innovation  rencontra  de  nombreux  ad- 
versaires; mais  elle  était  trop  conforme  aux 
principes  de  la  civilisation  moderne  pour  ne 
pas  être  maintenue  dans  le  Code  Napoléon 
(art.  165). 

En  Allemagne,  où  les  registres  de  l'état  civil 
ont  été  laissés  entre  les  mains  des  ministres 
des  différents  cultes,  et  où  la  cérémonie  reli- 
gieuse est  une  partie  essentielle  et  intégrante 
de  l'acte  du  mariage,  des  difficultés  sérieuses 
se  sont  élevées,  principalement  à  l'occasion 
des  mariages  entre  cathohques  et  protestants. 
Au  point  de  vue  de  l'Église  romaine,  le  mariage 
n'est  permis  qu'autant  que  les  deux  conjoints 
font  acte  de  catholicisme.  {Concile  de  Trente, 
sess.  XXIV,  ch.  I,  et  les  deux  Bulles  de  Be- 
noit XIV  du  4  novembre  1742  et  de  1748.)  La 
cour  de  Rome  s'est  réservé  cependant  d'accor- 
der des  dispenses  pour  les  mariages  mixtes, 
mais  à  cette  seule  condition  que  les  enfants 
soient  élevés  dans  la  rehgion  catholique.  Cette 
clause  est  en  opposition  avec  les  lois,  comme 
aussi  avec  les  coutumes  de  l'Allemagne.  La 

1.  Nous  ne  comprenons  pas  les  objections  qu'un 
prêtre  peut  avoir  contre  le  mariage  civil.  N'est-il  pas 
dit  dans  l'Evangile  :  «  Donnez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu, 
et  à  Ccsa!"  ce  qui  est  à  César?»  Or,  le  pouvoir  civil  est 
à  César.  Comment  voulez-vous  que  la  loi  civile  inter- 
vienne pour  sanctionner  les  eflfetS'  civils  du  mari.'ige, 
si  ce  mariage  n'a  pas  été  enregistré  par  lui,  et  en  quoi 
la  religion  peut-elle  être  attectée  lorsque  le  maire  lit 
aux  futurs  époux  le  chapitre  du  Code  relatif  au  ma- 
riage et  leur  demande  s'il  est  vrai  qu'ils  veulent  sf>, 
marier?  Ce  que  le  prêtre  peut  demander,  c'est  qu'il 
soit  chargé  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  ;  or  per- 
sonne ne  lui  conteste  ce  droit.  Mais  ce  qu'on  peut  lui 
contester,  c'est  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  le  ma- 
riage civil.  Il  peut  menacer  de  l'enfer  les  époux  qu'il 
n'a  pas  bénis,  mais  comme  son  ror/atime  n'est  pas  de  ce 
monde,  lorsqu'il  traite  de  t  MademoiseUe  »  une  per- 
sonne mariée  civilement,  ou  qu'il  prétend  considérer 
ses  enfants  comme  des  bâtards,  il  est  doublement  pas- 
sible de  la  police  correctionnelle  :  l»  poiir  ne  pas  re- 
connaître la  loi  du  pays;  2^  pour  insulte  grave  adres- 
sée à*des  particuliers.  M.  B. 

2.  «  Les  municipalités  recevront  et  conserveront  à 
l'avenir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès.  »  Décret  du  20-23  septembre  1792, 
tit.  Ii^r,  art.  1", 


législation  prussienne  {dêclaralion  du  20  no- 
vembre 1803),  abrogeant  un  règlement  an- 
térieur, d'après  lequel  les  enfants  mâles  de- 
vaient suivre  la  religion  du  père  et  les  filles 
celle  de  la  mère,  prescrit  que  tous  les  enfants, 
sans  distffiction  do  sexe,  soient  élevés  dans  la 
religion  du  père,  sans  permettre  aux  deux 
conjoints  de  stipuler  d'autres  conditions.  Cette 
disposition  ne  rencontra  presque  pas  d'oppo- 
sition dans  les  diocèses  catholiques  de  la  Prusse 
jusqu'en  1815.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  môme 
après  l'adjonction  à  ce  royaume  des  anciennes 
principautés  ecclésiastiques  de  Trêves  et  de 
Cologne,  et,  malgré  ses  concessions,  le  gouver- 
nement prussien,  engagé  par  sa  Icgislalion  sur 
les  mariages  mixtes,  ne  put  éviter  une  lutte 
fâcheuse  avec  l'archevêque  de  Cologne  et  les 
évêques  de  Trêves,  de  Miinster  et  de  Padcrborn. 
Dans  la  Prusse,  la  Bavière  et  PAutriche,  quand 
le  prêtre  cadiolique  refuse  de  célébrer  le  ma- 
riage de  deux  personnes  qui  ne  veulent  pas 
s'engager  à  élever  tous  leurs  enfants,  sans 
distinction  de  sexe,  dans  la  religion  calholique, 
la  loi  le  force  à  ce  qu'on  appelle  PassLstance 
passive,  c'est-à-dire  à  proclamer  les  bans  et  à 
inscrire  le  mariage  sur  le  registre,  ce  qui  est 
un  acte  bien  réel  d'intolérance,  puisqu'on  le 
contraint  à  prendre  une  certaine  part  à  la  réa- 
lisation d'un  mariage  que  sa  conscience  ré- 
prouve et  que  son  iiglise  condamne.  Et  si  le 
pasteur  protestant  auquel  on  renvoie  la  célé- 
bration de  la  cérémonie  religieuse,  éprouvait 
quelque  répugnance  à  se  mêler  d'une  affaire 
qui  a  déjà  été  faite  à  moitié  dans  une  église 
autre  que  la  sienne,  il  faudrait  encore  peser 
sur  lui  au  nom  de  la  loi,  et  commettre  un  nou- 
vel acte  d'intolérance.  A  tous,  ces  embarras  il 
n'y  a  point  d'issue  aussi  longtemps  que  la  loi 
civile,  considérant  le  mariage  comme  un  acte 
religieux,  se  trouve  obligée  par  cela  même 
d'intervenir  dans  le  domaine  de  la  conscience. 

Ces  difficultés  n'existent  pas  pour  la  loi  fran- 
çaise. Ce  n'est  pas  que  le  clergé  catholique  ait 
en  France  une  autre  règle  de  conduite  qu'en 
Allemagne.  Mais  la  loi  n'a  pas  à  se  mêler  des 
questions  religieuses  que  soulèvent  les  ma- 
riages mixtes.  Elle  en  abandonne  la  solution  à 
la  conscience  des  conjoints.  C'est  à  chacun 
d'eux  à  décider  s'il  veut  se  soumettre  aux  con- 
ditions auxquelles  le  ministre  d'un  culte  peut 
lui  accorder  ses  prières  ;  sa  décision,  quelle 
qu'elle  soit,  n'influe  en  rien  sur  la  célébration 
légale  de  son  mariage  qui  a  lieu,  non  à  l'église, 
mais  à  la  mairie. 

Il  est  enfin  une  troisième  condition  pour  la 
validité  du  mariage,  c'est  qu'il  soit  célébré  pu- 
bliquement et  qu'il  puisse  être  connu  de  qui- 
conque a  intérêt  à  ne  pas  l'ignorer.  Ce  n'est 
pas  seulement  en  vue  de  la  constitution  de  la 
famille,  de  la  position  réciproque  des  époux  et 
de  la  légitimité  des  enfants  que  cette  publicité 
est  nécessaire;  c'est  encore  en  vue  des  tiers 
qui  sont  intéressés  à  en  avoir  connaissance. 
Le  mariage,  en  effet,  modifie  souvent  le  crédit 
du  mari  et  toujours  la  capacité  légale  de  la 
femme. 

On  peut  dii'e  que  sur  ce  point  la  législation 
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française  ne  laisse  rien  à  désirer.  Elle  a  voulu 
qu'il  fût  possible  à  quiconque  en  a  besoin,  de 
connaître,  non  pas  seulement  le  fait  même  du 
mariage,  mais  encore  les  clauses  particulières 
dont  les  contractants  ont  convenu  entre  eux 
en  s'unissant.  Une  loi  du  10  juillet  1850  pres- 
crit aux  futurs  époux  de  déclarer  à  l'otTicier 
de  l'état  civil  qui  célèbre  leur  mariage,  s'ils 
ont  ou  non  fait  un  contrat  de  mariage  et,  en 
cas  d'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi 
que  les  noms  et  la  résidence  du  notaire  qui 
l'a  reçu,  et  à  l'officier  de  l'état  civil  de  faire 
mention  de  cette  déclaration  dans  l'acte  de  la 
célébration  du  mariage. 

La  publicité  du  mariage,  d'une  nécessité  in- 
dispensable dans  le  système  qui  le  tient  pour 
un  contrat  civil,  n'offre  pas  le  même  intérêt 
dans  le  système  qui  le  regarde  avant  tout  comme 
un  acte  religieux.  Dans  ce  système,  en  effet,  le 
mariage  regarde  plus  le  ciel  que  la  terre;  quand 
les  deux  époux  ont  mis  leur  conscience  en 
repos  par  la  célébration  ecclésiastique  de  leur 
union, l'affaire  essentielle  est  accomplie  ;le  reste 
est  de  peu  d'importance,  et  si  des  considéra- 
tions particulières  font  désirer  que  cette  union 
reste  secrète,  il  n'y  a  pas  de  grands  incon- 
vénients à  la  couvrir  du  voile  du  mystère.  En 
vue  des  cas  de  ce  genre,  l'Église  a  laissé  aux 
évêques  le  droit  de  dispenser  de  la  publication 
des  bans,  c'est-à-dire  le  droit  de  supprimer 
le  seul  moyen  de  publicité  qui  existe  d'ordi- 
naire dans  les  pays  où  les  registres  de  l'état 
civil  sont  entre  les  mains  du  clergé.  Tout  ce 
qu'elle  exige,  c'est  que  la  cérémonie  soit  cé- 
lébrée par  un  des  prêtres  de  la  paroisse  d'un 
des  deux  conjoints  ou  par  un  prêtre  autorisé 
spécialement  poûr  la  circonstance  par  le  curé 
de  cette  paroisse  {Concile  de  Trente,  sess.  XXIV, 
ch.  i)  ;  et  les  ordonnances  de  Louis  XIV  sur 
cette  matière  ne  demandent  rien  de  plus  pour 
que  le  mariage  soit  censé  n'être  pas  clandestin. 
Dans  ces  conditions  de  célébration,  il  ne  l'est 
pas  en  effet  pour  l'Église;  mais  il  l'est  bien 
certainement  pour  les  tiers  qui  auraient  intérêt 
cependant  à  le  connaître.  Le  concile  de  Trente 
et  les  ordonnances  de  Louis  XIV  condamnent 
bien,  il  est  vrai,  les  mariages  clandestins;  mais 
ils  n'entendent  par  là  que  ceux  qui  se  font  à 
Finsu  àesj)arents{Caiech.  ad  Parochos,pars  11, 
De  matiHmonii  Sacramento,^  37)  ou  sous  des 
nomiS  supposés,  et  il  y  en  a  bien  d'autres  réel- 
lement clandestins  que  ceux  qui  sont  célébrés 
dans  ces  deux  conditions. 

Les  mariages  secrets  sont  tout  aussi  faciles 
dans  plusieurs  pays  protestants.  Tout  le  monde 
se  souvient  du  forgeron  de  Gretna-Green.  Le 
gouvernement  anglais  a  prohibé,  il  est  vrai, 
depuis  le  l^r  janvier  1846,  les  mariages  célé- 
brés dans  ce  lieu.  Mais  il  n'est  pas  bien  certain 
que  cette  défense  ait  eu  un  plein  effet.  Et  au 
fait  cette  manière  de  contracter  un  mariage, 
quelque  singulière  qu'elle  nous  paraisse,  n'a 
rien  d'illégal  en  Ecosse,  où  il  suffit  de  l'attes- 
tation de  deux  témoins  pour  en  assurer  la  vali- 
dité et  où  d'ailleurs  la  célébration  d'un  mariage 
par  un  pasteur  dans  le  domicile  d'un  des  époux 
est  parfaitement  régulière.  Le  célèbre  forgeron 


suivait  tout  simplement  les  coutumes  de  son 
pays,  et  s'il  avait  de  nombreux  visiteurs,  il  en 
était  redevable  à  la  position  de  Gretna-Green 
qui,  placée  sur  l'extrême  limite  de  l'Écossc  et 
sur  la  grande  route  de  Londres,  offrait  de 
grandes  facilités  à  quiconque,  en  Angleterre, 
avait  besoin  d'un  mariage  écossais,  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  expéditif  de  tous  les  mariages. 

Empêchements  au  mariage.  —  Rien  n'a  plus 
varié  que  le  nombre  et  la  nature  de  ces  em- 
pêchements. C'est  que,  à  côté  de  quelques- 
uns  qui  sont  imposés  par  la  nature  elle-même, 
tous  les  autres  dérivent  d'institutions  sociales 
qui  diffèrent  selon  les  peuples,  ou  de  préjugés 
de  toutes  sortes  qui  ne  diffèrent  pas  moins 
selon  les  temps  et  les  lieux.  Aussi  les  voit-on 
s'augmenter  outre  mesure  dans  les  époques 
d'ignorance  et  de  barbarie  et  se  réduire  à  pro- 
portion que  la  civilisation  grandit. 

Dans  les  pays  de  castes  les  empêchements 
au  mariage  sont  sans  fin  ;  mais  un  seul  les  do  - 
mine  tous,  c'est  celui  qui  interdit  tout  mélange 
des  castes.  Telle  est  la  loi  qui  règne  dans  l'Inde 
depuis  des  siècles. 

Des  prescriptions  analogues  ont  existé  dans 
tous  les  pays  dans  lesquels  les  diverses  classes 
de  la  société  étaient  séparées  par  des  barrières 
infranchissables. 

A  Rome,  dans  les  temps  primitifs,  le  mariage 
était  interdit  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens. La  loi  des  Douze  Tables,  sanctionnant 
cet  ordre  de  choses,  prescrit  que  les  deux 
conjoints  soient  de  la  même  race  [gens).  Peu 
de  temps  après  la  publication  de  cette  loi  cé- 
lèbre, l'égalité  de  naissance  ne  fut  plus  une 
condition  requise  pour  la  validité  du  mariage. 
(Loi  Cornélia  de  l'an  309.)  11  resta  cependant 
défendu  entre  une  personne  née  libre  {inge- 
nuus)  et  une  affranchie,  jusqu'à  la  loi  Julia 
(portée  en  757,  sous  le  règne  d'Auguste),  qui 
leva  cette  interdiction,  excepté  cependant  pour 
les  sénateurs  et  leurs  enfants.  Mais  cette  ex- 
ception cessa  quelques  années  après,  en  762, 
par  suite  de  la  loi  Papia  Poppaea,  ;qui  leur  in- 
terdit seulement  d'épouser  des  femmes  avilies 
par  leurs  mauvaises  mœurs  et  même  par  leur 
profession. 

Les  prohibitions  relatives  au  degré  de  pa- 
renté suivirent  également  à  Rome  une  marche 
décroissante.  La  loi  des  Douze  Tables  interdit 
toute  union  entre  des  parents  d'un  degré  trop 
rapproché  pour  n'être  pas  incestueuse.  Dans 
les  Quœstiones  romanœ,  6,  attribuées  à  Plu- 
tarque,  il  est  parlé  d'une  loi  en  vertu  de  la- 
quelle le  mariage  était  permis  entre  cousins 
germains.  Cette  loi  doit  appartenir  au  temps 
qui  s'écoula  de  la  loi  des  Douze  Tables  à  Ci- 
céron. 

Avec  le  christianisme  les  empêchements  se 
multiplièrent  dans  la  législation  romaine.  Sous 
les  fils  de  Constantin  on  voit  s'étendre  les  pro- 
hibitions relatives  à  la  parenté  et  apparaître 
pour  la  première  fois  celles  relatives  à  la  dif- 
férence de  religion.  Il  fut  défendu  d'épouser 
sa  nièce  ou  sa  belle-sœur,  et  le  mariage  fut 
interdit  entre  les  juifs  et  les  chrétiens.  Aux 
juifs,  Valentinien,  son  frère  Valens,  et  ses  fils 
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Gratien  et  Valentinien  II  ajoutèrent  les  Bar- 
Lares.  Mais  cette  dernière  disposition,  admise 
par  les  compilateurs  des  Wisigotlis,  ne  le  fut 
pas  par  ceux  de  iustinien.  Théodose  défendit 
le  mariage  entre  cousins  germains  sous  peine 
d'être  brûlés  vifs.  Les  prohibitions  ne  s'arrê- 
tèrent pas  là.  L'Église  chrétienne  les  étendit 
jusqu'à  la  quatrième  génération  inclusivement 
en  ligne  collatérale  et  dans  les  familles  légiti- 
nicmeiit  alliées,  et  en  même  temps  elle  sup- 
posa des  affinités  spirituelles  issues  de  la  com- 
mune participation  à  certaines  cérémonies 
religieuses  et  formant  des  empêchements  di- 
rimants,  capables  de  frapper  le  mariage  de 
nuHllé,  Ainsi  par  exemple,  il  y  a  affinité  spiri- 
tuelle entre  deux  personnes  qui  ont  été  parrain 
et  marraine  d'un  enfant,  et  par  suite  de  cette 
circonslance,  elles  ne  peuvent  pas,  quoique 
de  familles  tout  à  fait  étrangères  l'une  à  l'au- 
tre, s'unir  par  le  mariage  d'après  les  lois 
ecclésiastiques. 

Quelques-unes  de  ces  prohibitions  sont  pas- 
sées dans  les  législations  modernes.  Les  églises 
protestantes  d'Allemagne,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  Luther  qui  s'était  prononcé  pour  la 
validité  des  mariages  entre  les  chrétiens  et  les 
juifs  ou  païens  {Lidher's  Werke,  éd.  Walch, 
t.  X,  p.  756),  se  sont  prononcées,  comme  les 
catholiques,  contre  ces  unions,  et  la  loi  civile, 
les  suivant  sur  ce  terrain,  a  admis  cette  cause 
d'empêchement.  Quelques  États  allemands  ont 
cependant  permis  le  mariage  entre  chrétiens 
et  juifs.  (Édil  de  Weimar,  20  juin  1823  ;  — 
Brunswick,  loi  du  23  mai  1848;  —  Hambourg, 
décret  provisoire  du  25  septembre  1851.)  Dans 
le  Mecklembourg,  un  édit  analogue  rendu  le 
22  février  1812,  a  depuis  été  suspendu.  Le 
droit  civil  prussien  (2«  partie,  titre  I",  §  36)  ne 
prohibe  pas  expressément  ces  unions  ;  mais 
dans  la  pratique  elles  sont  impossibles,  parce 
qu'en  Prusse,  où  la  bénédiction  ecclésiastique 
est  la  forme  nécessaire  de  la  conclusion  du 
mariage,  les  pasteurs,  conformément  aux  an- 
ciennes décisions  de  l'Éghse  luthérienne,  ne 
veulent  pas  les  célébrer:  autre  exemple  des 
difficultés  que  fait  naître  l'intervention  de  l'é- 
lément religieux  dans  des  questions  purement 
civiles.  Du  reste,  ces  difficultés  s'en  vont. 

En  France,  toutes  les  prohibitions  issues  des 
croyancesreligieuses  ou  de  préjugés  aristocrati- 
ques ont  été  écartées.  On  n'a  admis  dans  la  loi  que 
celles  qui  sont  imposées  par  la  nature  des  cho- 
ses. En  thèse  générale,  la  faculté  de  se  marier 
est  un  droit  naturel  et  civii  qui  appartient  à 
tous  les  membres  de  la  société  sans  distinc- 
tion de  culte,  de  rang  et  de  fortune.  L'exercice 
de  ce  droit  ne  rencontre  que  deux  empêche- 
ments absolus,  l'un  résultant  de  nos  mœurs  et 
de  notre  organisation  sociale,  savoir  qu'on  ne 
peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier;  l'autre  dicté  par  le  sen- 
timent moral,  savoir  que  tout  mariage  est  in- 
terdit entre  parents  et  enfants,  et  entre  frère 
et  sœur.  (Code  Nap.,     161  et  162.) 

Toutes  les  autres  prohibitions  peuvent  être 
levées  ou  par  des  dispenses,  ou  par  le  temps,  ou 
par  certaines  formalités.  Dans  la  première  ca- 


tégorie, il  faut  placer  les  unions  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  entre  la  tante  et  le  neveu,  et  entre 
le  beau-frère  et  la  belle-sœur.  Interdites  en 
général,  elles  peuvent  en  certains  cas  être  au- 
torisées (Code  Nap.,  §  163.)  Dans  cette  même 
catégorie,  aussi  bien  que  dans  la  seconde,  il 
faut  mettre  l'empêchement  résultant  du  défaut 
d'âge.  Cet  empêchement  peut  être  levé  par  des 
dispenses;  d'ailleurs  le  temps  le  fait  naturelle- 
ment disparaître.  La  limite  d'âge,  qui  varie 
nécessairement  selon  les  climats,  est  placée, 
par  le  Code  Napoléon,  à  dix-huit  ans  pour  les 
hommes,  et  à  quinze  ans  pour  les  femmes.  En 
fixant  cette  limite,  la  loi  a  eu  égard  à  ces  deux 
circonstances  que  le  mariage  ne  saurait  conve- 
nablement avoir  lieu  avant  l'âge  de  puberté  et 
avant  un  certain  développement  de  la  raison. 
Enfin,  dans  la  troisième  catégorie,  il  faut  pla- 
cer l'empêchement  à  contracter  mariage  poul- 
ies fils  et  les  filles  qui,  bien  qu'ayant  atteint 
l'âge  propre  au  mariage,  n'ont  pas  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère,  à  défaut  de  ceux-ci, 
de  leurs  ascendants,  et  encore  à  défaut  de  ces 
derniers,  d'un  conseil  de  famille.  Mais  cet  em- 
pêchement n'est  que  temporaire;  il  disparaît  à 
la  suite  de  formalités  prescrites  par  le  Gode 
civil.  (Liv.  I,  Ut.  V,  chap.  i^^.) 

Certaines  positions  sociales  créent  des  em- 
pêchements à  contracter  mariage.  En  France, 
comme  d'ailleurs  en  plusieurs  autres  pays,  les 
soldats  ont  besoin  de  la  permission  de  l'autorité 
militaire  pour  pouvoir  se  marier.  Dans  les  pays 
catholiques,  les  personnes  engagées  dans  les 
ordres  ou  dans  quelque  profession  religieuse 
ne  peuvent  en  aucune  façon  contracter  ma- 
riage. En  France,  la  loi  ne  reconnaît  pas  les 
vœux  religieux;  dans  l'ordre  civil,  les  obli- 
gations purement  ecclésiastiques  et  spirituelles 
n'ont  aucune  force  obligatoire.  C'est  bien  ainsi 
que  l'ont  entendu  les  rédacteurs  de  notre  Code 
civil.  «  Vous  ne  trouverez  plus  dans  la  loi  nou- 
velle, disait  M.  Gillet  aux  membres  du  Tribunat, 
aucun  de  ces  empêchements  opposés  par  des 
humèves  puî^eiuent  spirituelles  ;  non  qu'elles 
ne  puissent  s'élever  encore  dans  le  domaine 
respecté  des  consciences,  mais  elles  ont  dû 
disparaître  dans  le  domaine  de  la  loi,  dirigée 
par  des  vues  d'un  autre  ordre.  »  M.  Portails, 
dans  son  rapport  au  gouvernement,  ne  fut  pas 
moins  explicite  :  «  La  prêtrise,  dit-il,  n'est  point 
un  empêchement  au  mariage  ;  une  opposition 
au  mariage  fondée  sur  ce  point  ne  serait  pas 
reçue,  parce  que  l'empêchement  provenant 
de  la  prêtrise  n'a  pas  été  sanctionné  par  la  loi 
civile.  »  La  Cour  de  cassation  est  cependant 
d'une  opinion  contraire.  Elle  pense  que  l'État, 
en  salariant  le  prêtre,  en  attachant  à  ses  fonc- 
tions, dans  l'ordre  civil,  certaines  prérogatives, 
telles  que  laffranchissement  du  service  mili- 
taire et  celui  de  la  garde  nationale,  reconnaît 
Fordination  qu'il  a  reçue  et  par  suite  l'engage- 
ment solennel  qu'il  a'pris  de  vivre  dans  le  cé- 
libat, engagement  qui  a  été  une  des  conditions 

1.  Il  faut  espérer  que  le  système  des  dispenses  sera 
un  jour  abandonné.  Ce  sera  lorsque  dominera  le 
principe  qu'où  ne  doit  jamais  défendre  ce  qu'on  aurait 
pu  permettre.  M.  B, 
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sous  lesquelles  il  a  été  revêtu  du  caractère 
sacerdotal.  L'ordination  n'est  donc  pas  un  acte 
purement  religieux;  c'est  aussi  jusqu'àun  cer- 
tain point  un  acte  civil,  puisqu'il  a  lieu  sous 
l'autorilô  de  la  loi  qui  imprime  à  l'engag-ement 
religieux  qui  en  résulte  une  forme  civile  et 
obligatoire.  L'engagement  pris  par  le  prêtre  de 
vivre  dans  le  célibat,  étant  ainsi  reconnu  et 
approuvé  parla  loi,  doit  être  respecté  par  elle, 
et  l'État  ne  peut  concourir  par  ses  agents  et  par 
ses  magistrats  à  la  violation  de  cet  engagement 
qu'il  a  consacré.  Si  la  loi  prohibe  les  vœux  per- 
pétuels des  religieux,  elle  consacre  au  contraire 
les  vœux  perpétuels  du  prêtre.  11  faut  aban- 
donner exclusivement  les  premiers  à  la  con- 
science de  celui  qui  les  contracte  ;  mais  les 
seconds  sont  civilement  obligatoires. 

De  cette  interprétation  de  la  loi  il  résulte 
cette  conséquence,  pour  le  moins  bizarre,  qu'un 
homme  ordonné  prêtre  reste  sous  l'intluencc 
de  cette  cérémonie,  Jion  pas  seulement  après 
avoir  renoncé  lui-même,  de  son  plein  gré,  aux 
fonctions  ecclésiastiques,  mais  même  après 
être  sorti  de  l'Église  catholique  et  avoir  fait 
profession  publique  d'un  autre  culte 

Encouragements  donnés  aumariage. —  Il  est 
de  principe  qu'il  est  de  Tintérêt  pubhc  de  fa- 
ciliter les  mariages.  L'accroissement  de  la  po- 
pulation est  en  effet  une  des  conditions  de 
l'accroissement  des  ressources  et  de  la  pros- 
périté de  l'État.  On  ne  saurait  donc  s'étoimer 
qu'en  certains  temps  et  en  quelques  pays  on 
ait  cru  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
favoriser  les  mariages. 

Les  plus  usitées  de  ces  mesures  sont  les 
trois  suivantes:  exempter  les  citoyens  mariés 
de  certaines  corvées  qui  incombent  aux  indi- 
vidus de  leur  classe  et  de  leur  âge,  ou  leur 
accorder  certains  privilèges,  soit  honorifiques, 
soit  autres,  qui  sont  refusés  aux  célibatau"es  ; 
—  doter  les  fdles  pauvres  aux  dépens  du 
Trésor  public,  pour  rendre  leur  établissement 
plus  facile,  ou  distribuer  des  terres,  soit  con- 
quises, soit  laissées  incultes  jusqu'alors,  aux 
nouveaux  ménages  qui  se  forment  ;  —  enfin 
noter  les  célibataires  d'infamie,  comme  l'avaient 
fait  les  lois  de  Lycurgue,  ou  leur  retirer  quel- 
ques-uns des  droits  communs  à  tous  les  ci- 
toyens, comme  on  l'avait  fait  à  Rome,  où  on 
ne  les  recevait  ni  à  tester,  ni  à  rendre  té- 
moignage en  justice,  ou  dans  le  cas  que  ces 
peines  paraîtraient  injustes  ou  impossibles 
dans  la  pratique,  les  frapper  d'un  impôt,  soit 
fixe,  soit  croissant  avecl'àge.  Ce  derniermoyen 
a  paru  le  plus  efficace,  et  comme  il  est  de  plus 
d'une  exécution  facile,  il  est  celui  de  tous  qui 
a  été  le  plus  fréquemment  employé.  On  y  eut 
recours  à  Rome  sous  les  empereurs. 

Aucune  de  ces  dispositions  n'a  été  admise 
dans  la  loi  française,  et  avec  juste  raison,  car 
elles  ne  sont  d'aucune  efficacité.  Le  nombre 
des  célibataires  s'accroît,  non  dans  les  classes 
pauvres,  mais  dans  les  classes  aisées,  et  cet 
accroissement  est  à  la  fois  le  symptôme  et 

1.  Une  décision  de  la  Cour  de  cassation,  cependant, 
n'est  pas  une  loi,  et  demaiucette  Cour  peut  en  prendre 
une  tout  opposée.  M.  B. 


relTet  d'un  certain  affaissement  des  esprits, 
d'un  défaut  de  confiance  dans  le  présent,  d'une 
vague  crainte  dans  l'avenir,  en  unmot  de  causes 
générales,  et  ces  causes  ne  disparaîtront  pas 
devant  quelques  mesures  de  détail.  Que  celui 
qui  se  décide  au  célibat  ne  consulte  que  son 
égoïsme,  ou  qu'il  soit  conseillé  par  la  pru- 
dence, qu'il  ait  une  vue  saine  de  la  position, 
ou  qu'il  soit  le  jouet  d'une  illusion,  peu  im- 
porte :  ce  n'est  ni  par  Tappât  d'une  prime  ni 
par  la  crainte  d'un  impôt  que  vous  agirez  sur 
lui.  Il  faut  ici,  non  de  petits  moyens  artificiels, 
mais  des  mesures  générales,  qui  malheureu- 
sement ne  sont  pas  d'ordinaire  à  la  disposi- 
tion du  législateur.  Que  la  prospérité  publique 
soit  bien  réellement  établie,  que  l'avenir  offre 
toutes  les  garanties  désirables,  que  l'activité 
de  l'individu  puisse  se  déployer  librement,  et 
probablement  alors  les  mariages  se  multiplie- 
ront par  le  seul  eflet  du  mouvement  et  de  la 
vie  du  corps  social.  {Voy.  Célibat.) 

Il  convient  d  ailleurs  de  faire  remarquer  que 
le  céliijat  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
faute  ni  à  l'égard  de  l'État  ni  par  rapport  à  la 
morale.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  est  des  cas 
plus  nombreux  qu'on  ne  le  croirait  au  premier 
abord,  dans  lesquels  il  est  commandé  par  des 
motifs  très-honorables  et  très-méritoires.  {Voy. 
aussi  Population.) 

Obligations  réciproques  des  époux.  —  Toutes 
les  législations  modernes  des  peuples  chez 
lesquels  règne  la  monogamie,  sont  unanimes 
sur  ce  point  :  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari,  et  celui-ci  est  tenu  de  l'aimer,  de  la  pro- 
téger, de  lui  fournir  les  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Évidemment  la  femme  est  placée  en  sous- 
ordre  par  la  loi  ;  elle  est  frappée  d'incapacité 
légale,  dès  qu'elle  est  en  puissance  de  mari  ; 
la  gestion  de  la  fortune  commune  est  confiée 
uniquement  à  ce  dernier.  Pourquoi  cela?  Les 
raisons  en  sont  faciles  à  saisir.  [Voy.  Femme, 
Puissance  maritale.) 

Il  est  impossible  que,  dans  un  ménage,  le  miri 
et  la  femme  puissent  en  même  temps  se  mettre 
en  relation  d'affaires  avec  autruiel  disposer  cha- 
cun, de  son  côté,  de  la  fortune  commune  selon 
ses  plans  particuhers.  Cet  état  de  choses  serait 
une  source  continuelle  de  troubles  et  au  dedans 
et  au  deliors.Ilfaut  donc  que  la  direction  domes- 
tique soit  remise  à  un  seul  des  conjoints.  Au- 
quel des  deux  la  donnera-t-on?  Au  plus  capa- 
ble, dira-t-on.  Sans  doute,  et  dans  le  fait  c'est 
bien  à  peu  près  toujours  ce  que  la  force  même 
des  choses  finit  par  amenerdans  chaque  famille. 
Mais  la  loi,  n'ayant  pas  de  moyens  de  constater 
la  capacité  relative  des  deux  époux,  a  dû  poser 
une  règle  générale  et  confier  la  gestion  des 
affaires  à  celui  des  deux  qui,  par  suite  de  la 
nature  de  ses  aptitudes,  du  genre  d'éducation 
qu'il  a  reçu,  des  allures  plus  hardies  qui  le 
distinguent,  non  moins  que  par  suite  des  con- 
venances sociales  généralement  étabhes,  est 
plus  propre  à  se  produire  dans  le  monde,  à  se 
mêler  au  mouvement  de  la  foule,  à  s'occuper 
le  plus  activement  de  transactions,  de  com- 
merce, d'agriculture. 

Est-ce  à  dire  qu'en  déclarant  la  femme  en 
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puissance  de  mari,  inhabile  à  gérer  les  alfaircs 
domestiques,  la  loi  ait  prétendu  porterunjuge- 
ment  défavorable  sur  sa  capacité  naturelle? 
qu'elle  l'ait  mise,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle, 
propter  fragililatcm  sexus,  comme  elle  y  a  mis 
le  mineur,  propter  Jragiiitatem  œtalis?  On  ne 
saurait  le  prétendre,  car,  bien  loin  de  suivre  le 
code  de  Manon  qui  la  place  dans  son  enfance 
sous  l'autorité  du  père,  dans  sa  jeunesse  sous 
celle  du  mari,  dans  son  veuvage  sous  celle  de 
son  fils,  de  son  petit-fils  ou  de  son  frère,  elle 
l'appelle  au  contraire  à  la  tutelle  de  son  mari 
interdit  [Code  civil,  §  507)  et  à  celle  de  ses 
enfants  mineurs,  soit  pendant  l'interdiction  du 
mari,  soit  après  sa  mort  {ibid.,  l  390),  soit 
quand  il  est  en  état  de  présomption  d'absence 
[iL'id.,  l  141).  Ajoutez  qu'elle  reconnait  aux  til- 
les majeures  le  droit  de  gérer  leur  personne  et 
leur  fortune.  En  plaçant  le  mari  à  la  tète  de  la 
famille,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  le  bien  com- 
mun; il  lui  a  semblé  qu'il  était  dans  Fintérct 
de  tous  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  directeur  et 
que  l'bomme  est  mieux  qualiOé  que  la  femme 
pour  remplir  cette  fonction. 

Que  trop  souvent  le  mari  abuse  de  la  posi- 
tion qui  lui  est  faite  ;  qu'il  compromette  la  for- 
tune commune  pour  n'avoir  pas  le  bon  esprit 
de  se  contenter  de  régner,  en  remettant  le 
gouvernement  à  sa  femme  qui  pourrait  en  faire 
un  usage  plus  judicieux,  on  ne  saurait  le  nier. 
Mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps,  d'un 
côté,  que  les  mêmes  effets  fâcheux  se  produi- 
raient sous  une  autre  forme  et  probablement 
sur  une  plus  large  échelle,  si  la  direction  do- 
mestique avait  été  mise  tout  entière  entre  les 
mains  de  la  femme,  et,  d'un  autre  côté,  que  la 
loi  n'a  certes  pas  manqué  de  prendre  toutes 
les  précautions  en  son  pouvoir  pour  garantir  la 
personne  et  les  biens  de  réponse.  En  France, 
la  femme  peut  se  soustraire  aux  outrages  de 
son  mari  par  la  séparation  de  corps,  et  sauver 
ce  qui  lui  appartient  dans  la  fortune  commune 
par  la  sépaiation  des  biens.  La  loi  lui  a  même 
donné  le  moyen  de  mettre  àTavance  safortunc 
personnelle  à  l'abri  des  dangers  que  lui  ferait 
courir  la  gestion  malhabile  de  sou  époux,  en 
lui  permettant  de  se  marier  sous  le  régime 
dotal  ou  avec  la  clause  de  la  séparation  des 
biens.  [Code  civil,  §§  153G-1539.) 

Avant  la  Révolution,  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens  régnait  en  général  dans  les 
pays  de  droit  coutumier,  et  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  régime  dotal  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Ce  dernier  système  avait  dominé  dans  le 
droit  romain,  dont  les  lois  des  pays  de  droit 
écrit  dérivaient  plus  ou  moins  directement. 
Très-propre  à  garantir  la  fortune  personnelle 
de  la  femme  etpar  conséquent  offrant  des  avan- 
tages inappréciables  à  des  époques  où  les  di- 
vorces sont  fréquents,  le  régime  dotal  répond 
bien  moins  que  le  régime  de  la  communauté 
des  biens  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  de 
rintimité  du  mariage,  et  sous  un  autre  rapport 
il  se  prête  bien  moins  que  ce  dernier  aux  né- 
cessités des  entreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles qui  ont  pris  un  développement  si 
considérable  dans  le  monde  moderne.  Soit 


pour  ces  raisons,  soit  par  suite  -d'autres  con- 
sidérations, le  projet  de  Gode  ne  pariait  point 
du  régime  dotal,  quoiqu'il  y^  fût  permis  aux 
parties  contractantes  de  l'adopter  en  éiiumé- 
ranl  dans  l'acte  de  leur  contrat  les  princi- 
pes dont  il  se  composait  dans  raucien  droit. 
Les  pays  de  droit  écrit  réclamèrent  contre 
ce  silence.  Les  rédacteurs  du  Gode  se  déci- 
dèrent alors  à  consacrer  un  chapitre  spécial 
à  ce  système;  mais  ils  le  firent  à  regret.  Aussi 
tout  en  l'insérant  dans  la  loi,  ils  le  limitèrent 
par  quelques  prohibitions  d'ordre  pubhc  des- 
tinées à  prévenir  toute  disposition  injuste  soit 
à  l'égard  de  l'autorité  maritale,  soit  à  l'é- 
gard de  l'oidre  légal  des  successions,  et  de 
plus  ils  établirent  que  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens  est  censé  adopté  là  où  il 
n'y  a  pas  de  contrat  par  acte  authentique  entre 
les  deux  conjoints,  voulant  donner  à  enten- 
dre par  là  que  le  régime  de  la  communauté 
des  biens  est  le  fond  même  du  droit  français 
en  matière  de  mariage  et  que  le  régime  do'tal, 
quoique  autorisé,  n'est  qu'une  exception. 

En  Autriche,  au  contraire,  c'est  le  régime 
dotal  qui  est  la  règle,  et  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens,  l'exception.  En  Prusse,  ce 
dernier  système  n'est  admis  que  dans  les  pro- 
vinces dans  les  statuts  particuhers  desquelles 
il  se  trouvait  déjà  inscrit  avant  leur  annexion. 

Sous  quelque  régime  qu'il  soit  contracté  et 
quelles  que  soient  les  obligations  particuhères 
qu'il  impose  à  chacune  des  deux  parties  à  l'é- 
gard de  l'autre,  le  mariage  constitue,  d'après  nos 
lois  et  dans  nos  mœurs,  l'union  la  plus  intime 
qui  puisse  s'imaginer  entre  deux  personnes. 
La  femme,  chez  les  peuples  modernes  qui  pra- 
tiquent la  monogamie,  prend  le  nom  de  l'époux 
auquel  elle  s'unit,  déclarant  pour  ainsi  dire 
par  là  qu'elle  est  désormais  un  autre  lui-même, 
et  les  enfants,  non-seulement  portent  le  même 
nom,  mais  encore  participent  aux  prérogatives 
du  père  et  succèdent  aux  biens  de  leurs  pa- 
rents, dont  ils  sont,  comme  s'exprime  un 
philosophe  allemand,  la  prolongation. 

A  cet  ordre  de  choses,  entré  si  profondé- 
ment dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs,  il  n'y 
a  qu'une  seule  exception  ;  on  la  rencontre  en 
Allemagne  et  dans  le  Danemark.  Je  vcuxparler 
de  cette  espèce  particulière  de  mariage  qu'on 
désigne  sous  les  noms  de  mariage  morganati- 
que», mariage  de  conscience,  mariage  de  la 
main  gauche.  Ge  mariage  n'est  qu'à  l'usage  des 
têtes  couronnées  et  de  la  haute  noblesse  2. 
Ges  unions  ne  confèrent  à  la  femme  et  aux 
enfants  aucun  droit  ni  au  nom,  ni  au  rang,  ni 
à  l'héritage  de  celui  qui  est  l'époux  de  l'une 
et  le  père  des  autres.  Elles  ne  constituent  pas 
cependant  un  état  de  concubinage,  car  elles 
sont  célébrées  civilement  et  religieusement  de 
la  même  manière  que  les  mariages  ordinaires, 
et  les  liens  qu'elles  établissent  ne  peuvent  être 

1.  Du  mot  gothique  Jfoj-fy  an,  limiter.  Ce  qu'on  limite, 
au  fond,  c'est  le  droit  de  succession. 

2.  Les  femmes  des  farniHes  princières  peuvent  aussi 
contracter  des  mariages  de  ce  genre. 

Le  mariage  morganatique  s'est  introduit  comme 
correctif  à  la  loi  de  légalité  de  naissance  ou  de  con- 
dition. "  M.  B. 
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brisés  que  par  la  mort  d'un  des  deux  conjoints 
ou  que  par  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes 
formalités  exigées  pour  le  divorce.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  sauf  sur  ce  point,  la  femme 
qui  y  est  engagée  ne  diffère  en  rien  de  la  con- 
cubine et  que  les  enfants  qui  en  proviennent 
ne  se  distinguent  pas  des  enfants  illégitimes. 
Ces  unions  ne  sont  donc  que  des  mariages  in- 
complets (limités,  comme  l'exprime  le  mot  par 
lequel  on  les  désigne  le  plus  ordinairement), 
qu'une  sorte  de  terme  moyen  entre  le  mariage 
et  le  concubinage  ;  elles  participent  en  réalité 
et  de  l'un  et  de  l'autre.  Et  c'est  là  ce  qui  les 
met  en  opposition  avec  les  principes  de  légis- 
lation universellement  reçus  parmi  les  peuples 
civilisés,  avec  la  morale  publique  qui  ne  peut 
s'empêcher  d'en  être  blessée,  enfin  avec  l'es- 
prit de  notre  temps  qui  ne  saurait  admettre 
que  la  position  sociale  d'un  homme,  quelque 
élevée  qu'elle  soit,  puisse  le  placer  au-dessus 
ou  en  dehors  de  la  loi  commune. 

Michel  Nicolas. 

Comparez  :  les  mots  à  la  fin  de  l'article  Famille. 

MARIAGES  MIXTE,  MORGANATIQUE,  etc. 
Foy.  Mariage. 

MARIANNE.  Voy.  Société  secrète. 

MARINE.  De  tous  les  instruments  que  l'hom- 
me a  créés  pour  venir  en  aide  à  son  génie,  il  n'en 
est  pas  de  plus  intéressant,  ni  de  plus  puissant 
que  le  navire;  il  n'en  est  aucun  qui,  depuis 
l'origine  du  genre  humain  jusqu'à  aujourd'hui, 
ait  aussi  constamment  et  aussi  complètement 
représenté  toujours  ce  que  la  civilisation  pou- 
vait, à  tout  moment  donné,  produire  de  plus 
parfait. 

Le  navire,  c'est  un  monde  qui  voyage.  Lors- 
qu'il a  rompu  les  amarres  qui  l'attachaient  à 
la  terre,  lorsqu'il  a  une  fois  pris  son  vol,  il  doit 
ne  plus  compter  que  sur  lui-même  ;  il  faut  que 
toutes  ses  ressources  il  les  tire  de  son  propre 
fonds;  il  faut  qu'il  renferme  dans  ses  flancs 
des  représentants  de  presque  toutes  les  in- 
dustries nécessaires  à  l'existence  de  l'homme, 
jusqu'aux  plus  humbles,  et  pour  diriger  sa 
course,  il  faut  aussi  que  ceux  qui  le  conduisent 
soient  initiés  aux  sublimes  théories  de  toutes 
les  sciences.  La  connaissance  de  l'astronomie, 
la  reine  des  sciences,  est  indispensable  au  plus 
modeste  capitaine  de  navire.  Ce  sont  les  pro- 
grès de  l'astronomie  qui  ont  ouvert  les  voies 
où  les  navigateurs  ont  pu  s'élancer  pour  aller 
reconnaître  tous  les  points  de  la  terre  habi- 
table, pour  explorer  toutes  les  régions  de  la 
planète,  jusqu'à  celles  des  glaces  éternelles  du 
pôle  où  l'homme  ne  saurait  vivre. 

Le'  navire,  c'est  un  fragment  détaché  du  sol 
de  la  patrie  et  qui  va  lui  servir  de  lien  avec 
d'autres  sociétés,  d'autres  peuples,  qui  va 
nouer  ou  développer  ces  rapports  amicaux,  ces 
échanges  d'idées  ou  de  produits  qui  ourdissent 
la  trame  matérielle  et  morale  de  la  civilisation. 
Gage  de  paix  qui  ne  laisse  aucune  nation  en 
dehors  de  la  grande  association  du  genre  hu- 
main, qui  assure  îiux  faibles  l'intérêt  et  la  pro- 


tection des  forts,  symbole  des  besoins  réci- 
proques qui  font  dépendre  tous  les  peuples  les 
uns  des  autres  et  dont  nous  subissons  heu- 
reusement le  joug  aujourd'hui,  gouvernements 
et  sujets,  avec  une  puissance  que  l'habitude 
ne  nous  laisse  pas  supçonner,  mais  dont  la  pri- 
vation deviendrait  bien  vite  intolérable.  Quelle 
famille  ne  serait  pas  profondément  troublée 
dans  sa  manière  de  vivre,  si  le  contingent  de 
ressources  que  la  mer  fournit  à  son  existence 
matérielle  venait  tout  d'un  coup  à  lui  être  en- 
levé ?  Prenez  la  plus  petite  ville  de  la  province 
la  plus  pauvre  et  la  plus  reculée  du  centre  de 
la  France,  entrez  dans  la  maison  où  se  réunit 
une  modeste  famille  pour  le  repas  du  soir,  et 
voyez  :  le  linge  qui  couvre  la  table,  les  rideaux 
qui  ornent  la  fenêtre  sont  faits  avec  le  coton  de 
l'Inde  ou  des  États-Unis;  les  meubles  sont 
peut-être  de  palissandre  ou  d'acajou  ;  le  poivre, 
le  café,  le  chocolat,  les  épices  et  tant  d'autres 
denrées  qui  sont  entrées  dans  la  consomma- 
tion quotidienne  viennent  d'outre-mer,  comme 
en  viennent  sans  doute  aussi  les  quelques 
pièces  d'argenterie  qui  figurent  sur  la  table  ou 
dans  le  buffet.  Entrez  dans  les  palais  des  grands, 
dans  ces  résidences  princières  où  se  rassem- 
ble à  certains  jours  l'élite  du  pays,  et  deman- 
dez d'où  viennent  ces  plumes,  ces  bijoux  et  les 
matières  premières  de  ces  étoffes  somptueuses 
qui  parent  la  beauté,  ces  pierres  précieuses 
qui  ornent  le  front  des  souveraines,  cet  or  et 
ces  diamants  qui  brillent  sur  les  habits,  qui 
scintillent  sur  les  poitrines  des  plus  dignes? 
Visitez  les  asiles  consacrés  au  soulagement  de 
l'humanité  souffrante ,  vous  trouverez  que 
beaucoup  encore  des  médicaments  sont  de 
lointaine  origine.  Parcourez  les  usines,  les 
ateliers,  les  manufactures  où  des  millions  de 
nos  concitoyens  gagnent  par  le  travail  leur 
pain  de  chaque  jour,  et  parmi  les  matières 
premières  qu'ils  mettent  en  œuvre  le  nombre 
sera  bien  grand  encore  de  celles  qui  ont  passé 
la  mer.  Qu'inventerions-nous  pour  faire  vivre 
les  ouvriers  de  Lyon,  de  Rive-de-Gier,  de  Nî- 
mes, si  nous  étions  privés  des  soies  de  la 
Chine  et  du  Japon  ?  Quel  État  pourrait  se  pas- 
ser aisément  des  millions  que  lui  rapportent 
les  droits  de  douanes  levés  dans  ses  ports  ? 

S'il  est  un  des  instruments  les  plus  utiles  de 
la  paix  et  de  la  civilisation,  le  navire  est  aussi 
la  plus  merveilleuse  machine  que  le  génie  de 
la  guerre  ait  encore  inventée.  Aucune  ne  ren- 
ferme dans  ses  flancs  et  sous  un  moindre  vo- 
lume une  aussi  terrible  richesse  d'engins  de 
destruction.  Aucune  n'est  douée  de  moyens 
d'exécution  aussi  puissants.  Aucune  ne  peut 
aussi  bien  se  suffire  à  elle-même,  ni  porter  sur 
un  point  donné  d'aussi  redoutables  efforts,  ni 
les  porter  avec  autant  de  rapidité,  ni  les  por- 
ter aussi  loin.  La  mer  confine  à  presque  tous 
les  pays  du  monde;  celui  qui  en  serait  le  maî- 
tre pourrait  tenir  tous  les  peuples  dans  une 
dépendance  à  peu  près  certaine,  au  moins 
pourrait-il  les  menacer  tous.  Aucun  gouverne- 
ment n'a  joui  d'une  prépondérance  sérieuse 
qui  n'ait  pas  été  appuyée  sur  la  prépondérance 
par  mer,  aussi  est-ce  un  empire  qu'il  ne  faut 


MARINE. 


273 


laisser  usurper  par  personne ,  et  dont  il  sem- 
ble que  la  Providence,  en  créant  la  mer  comme 
le  patrimoine  commun  des  nations,  ait  voulu 
réserver  la  liberté  à  toutes  en  défendant  à 
l'homme  d'avoir  aucune  action  immédiate  sur 
elle,  en  lui  refusant  les  moyens  de  se  l'appro- 
prier comme  il  s'approprie  la  terre  par  le  tra- 
vail, en  ne  lui  permettant  d'y  laisser  d'autre 
trace  de  son  passage  que  le  sillage  fugitif  et 
bientôt  effacé  de  ses  navires  :  Usez-en  tous, 
mais  la  mer  n'appartient  à  aucun  de  vous  en 
particulier. 

Ces  principes  sont  désormais  acquis,  mais 
ils  ne  se  sont  développés  dans  le  monde  qu'a- 
vec les  progrès  de  la  civilisation  générale, 
qu'avec  les  progrès  qu'ont  faits  eux-mêmes 
les  arts  de  la  navigation.  Aussi  longtemps  que 
le  navire  ne  s'aventurait  pas  hors  de  la  vue  des 
côtes,  ou  tout  au  plus  se  risquait  à  prendre  le 
large  dans  quelques  parages  seulement  des 
mers  intérieures,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper de  ces  questions.  Le  peu  d'empire  que 
l'homme  avait  alors  sur  les  flots  ne  lui  permet- 
tait même  pas  d'en  soupçonner  l'importance, 
ou  pour  mieux  dire  encore*  lui  faisait  envisager 
les  choses  d'une  façon  toute  contraire  à  la  nô- 
tre. Au  lieu  de  considérer  la  mer  comme  le  car- 
refour des  nations,  comme  une  grande  route 
ouverte  impartialement  par  la  nature  et  réser- 
vée par  elle  avec  une  sorte  de  jalousie  équita- 
ble au  commerce  de  tous  les  peuples,  le  poète, 
même  au  temps  d'Auguste  où  le  genre  humain 
était  déjà  cependant  riche  de  tant  de  lumières, 
regardait  l'Océan  comme  un  obstacle  à  la  so- 
ciabilité des  hommes. 

Dividit 
Oceano  dissociaiili  terras. 

Vers  qui  nous  fait  sourire  aujourd'hui  et  au- 
quel nous  ne  savons  plus  répondre  qu'en  affir- 
mant exactement  le  contraire  de  ce  qu'il  ex- 
prime ! 

Éclairés  par  l'expérience  et  par  des  lumières 
supérieures,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
sciences  exactes  et  leurs  applications,  nous 
n'avons  pas  à  tirer  d'autre  conclusion  de  cette 
manière  de  voir,  sinon  que  du  temps  d'Horace 
la  marine,  quoiqu'elle  eût  déjà  joué  un  rôle 
important  dans  les  affaires  de  ce  monde,  comme 
on  venait  d'en  voir  un  nouvel  exemple  à 
Actium,  était  encore  dans  un  état  voisin  de 
l'enfance.  C'était  le  résultat  nécessaire  du 
peu  d'avancement  qu'avaient  alors  atteint  les 
sciences  et  l'industi-ie.  N'en  déplaise  aux  ar- 
chéologues qui  ont  pris  Tantiquifé  sous  leur 
protection,  c'est  probablement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  juste  à  dire  de  la  marine  des  anciens,  en 
ajoutant  toutefois  que  nous  la  connaissons  assez 
mal  et  assez  peu.  Ce  n'est  pas  que  les  monu- 
ments soient  rares,  ni  que  l'on  manque  de 
livres  consacrés  à  l'étude  de  la  matière.  Les 
uns  et  les  antres  sont  au  contraire  assez  nom- 
breux, trop  nombreux  peut-être,  eu  égard  à 
l'exactitude  et  à  la  qualité,  avec  les  commen- 
taires qu'y  ont  successivement  ajoutés  plusieurs 
générationsdesavants,explorateurs  infatigables 
de  l'antiquité  et  souvent  riches  d'une  érudition 
immense,  sauf  toutefois  sur  les  choses  spéciales 


à  la  marine.  Ils  embrouillent  plutôt  qu'ils  n'é- 
claircissent  le  sujet.  Les  monuments  gravés, 
dessinés,  sculptés  ou  moulés  ne  font  pas  défaut, 
mais  quelle  foi  devons-nous  y  ajouter?  Re- 
marquons que  tous  ces  dessins  ou  toutes  ces 
gravures  ou  ces  pièces  de  bronze  que  l'on 
cherche  à  expliquer,  nous  ne  les  avons  trouvés 
encore  que  sur  des  bijoux,  sur  des  vases  con- 
sacrés à  des  usages  domestiques ,  sur  des  mo- 
numents destinés  à  l'ornementation  des  villes 
ou  à  rappeler  la  gloire  des  conquérants.  Or, 
quelle  défiance  cette  seule  considération  ne 
doit-elle  pas  nous  inspirer  au  point  de  vue  de 
la  réalité  et  de  l'exactitude  de  ces  images  par 
rapport  à  leur  ressemblance  avec  les  objets 
qu'elles  devraient  nous  rappeler.  OEuvres  d'ar- 
tisans grossiers  et  ignorants  ou  d'artistes  qui 
étaient  par-dessus  tout  préoccupés  de  l'idée  du 
beau  et  qui  avaient  raison  de  l'être,  mais  qui, 
selon  toute  probabiUté,  connaissaient  très-peu 
le  détail  des  choses  qui  n'étaient  pas  de  leur 
métier!  N'est-ce  pas  ce  qui  arrive  aujourd'hui 
même  chez  nous  malgré  les  garanties  que 
sembleraient  devoir  nous  donner  et  le  dévelop- 
pement qu'a  pris  la  marine,  et  le  nombre  im- 
mense des  gens  qui,  ayant  fait  quelque  voyage 
par  mer,  doivent  être  plus  choqués  que  ne 
l'était  sans  doute  le  public  des  anciens  des 
erreurs  qui  peuvent  se  rencontrer  sur  les 
bagues  gravées,  sur  les  dessins,  sur  les  pein- 
tures dont  nous  ornons  tous  les  objets  consa- 
crés aux  usages  de  la  vie  quotidienne?  Il  n'y 
parait  pas  cependant,  et  surtout  il  n'y  parait 
pas  sur  les  monuments  qui  embellissent  nos 
villes.  Sans  aller  le  chercher  bien  loin,  on  en 
voit  un  exemple  éclatant  à  Paris  sur  la  place 
même  de  la  Concorde ,  qui  est  toute  remplie 
d'attdbuts  marins  inventés  par  toutes  les  fan- 
taisies et  sans  respect  aucun  pour  la  réalité, 
absolument  comme  si  l'on  s'était  proposé  de 
narguer  le  ministère  de  la  marine  et  ses  ingé- 
nieurs, dont  les  fenêtres  prennent  leur  jour 
sur  cette  même  place.  Si  nos  bibliothèques  et 
nos  archives  devaient  périr  comme  ont  mal- 
heureusement péri  celles  de  l'antiquité,  qui 
oserait  répondre  que,  dans  mille  ans,  on  n'invo- 
quera pas  le  même  voisinage  du  ministère  de 
la  marine  pour  imputer  à  notre  époque  la  réalité 
de  ces  chimères?  Pour  nous  aider  à  restituer 
un  navire  du  temps  des  Césars,  combien  ne 
serions-nous  pas  plus  avancés  que  nous  ne  le 
sommes  avec  tout  ce  que  nous  possédons,  si 
un  fortuné  hasard  nous  faisait  découvrir  dans 
lés  ruines  de  Pompéi  la  demeure  bien  authen- 
tique de  quelque  constructeur  que  la  mort 
aurait  surpris  dans  l'étude  de  plans,  même 
inachevés  ? 

Nous  savons  peu  de  chose  des  galères,  et 
c'est  regrettable;  ce  qui  l'est  plus,  c'est  que 
nous  sommes  encore  moins  renseignés  sur  les 
?iaves  oneî-ariœ,  sur  les  bâtiments  de  charge 
ou,  pour  les  appeler  par  leur  véritable  nom, 
sur  les  navires  de  commerce  qui  accompa- 
gnaient à  la  guerre  les  flottes  de  galères,  qui 
remplissaient  auprès  d'elles  le  rôle  que  jouent 
dans  les  armées  d'aujourd'hui  les  trains  des 
parcs  et  des  équipages  mihtaires,  et  qui  pen- 
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darit  la  paix  conlribiiaient  dans  une  proporlion 
des  plus  importantes  à  la  prospérité  des  États. 

On  peut  même  se  demander  si,  dans  les 
temps  passés,  ils  ne  comptaient  pas  tout  autant 
qu'aujourd'hui  parmi  les  éléments  qui  con- 
couraient à  former  la  puissance  des  peuples. 
Ainsi,  en  décomposant  aussi  exactement  qu'il 
nous  est  possible,  les  prix  de  revient  de  la 
plupart  des  objets  qui  sont  nécessaires  à  l'exis- 
tence de  l'homme,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être 
frappé  de  l'importance  delà  quotité  que  le  prix 
des  transports  représente  dans  la  valeur  de 
chacun  de  ces  objets,  lien  est  même  où  le  prix 
des  transports  fait  à  lui  tout  seul  presque  toute 
leur  valeur,  comme,  par  exemple,  pour  la 
houille  ,  le  fer,  le  bois,  les  céréales,  etc.  Nous 
le  voyons  dans  les  années  de  cherté  des  grains, 
et  où  cette  cherté  n'est  presque  jamais  qu'un 
incident  local  auquel  il  serait  facile  de  remé- 
dier si  l'on  avait  des  moyens  de  transport  suf- 
fisants, et  par  conséquent  des  tarifs  modérés. 
Le  prix  du  coton  de  l'Inde,  dont  il  eût  été  si  im- 
portant de  pouvoir  approvisionner  les  manu- 
factures européennes  pendant  la  guerre  civile 
qui  a  désolé  les  États-Unis,  le  prix  du  coton  de 
l'Inde  qui  est  encore  trop  élevé  pour  arriver  sur 
nos  marchés  en  quantités  suiïisantcs,  ne  se 
compose-t-il  pas  surtout  des  frais  de  transport 
du  heu  de  production  au  port  d'embarquement? 
La  valeur  même  de  l'argent  ne  vient  pas  de  sa 
rareté  (car  il  existe  en  quantités  presque  in- 
commensurables sur  la  terre,  et  la  longue 
chaîne  des  Andes  n'est  elle-même  qu'une  im- 
mense montagne  d'argent),  mais  elle  dépend 
pour  une  grande  part  du  prix  auquel  revien- 
nent les  voyages  des  mineurs,  le  transport  des 
vivres  et  des  instruments  de  travail,  des  den- 
rées de  toute  sorte  et  même  de  l'eau  qu'il  faut 
leur  fournir  dans  les  régions  désertes  et  sté- 
riles où  se  rencontrent  les  principales  mines 
d'argent. 

De  cette  situation  du  monde  ancien  qui  s'est 
prolongée  jusque  fort  avant  dans  les  temps 
modernes,  il  est  résulté  que  Ton  a  vu  fort  sou- 
vent de  petits  États  faire  une  grande  figure 
dans  l'histoire,  et  jouer  un  rôle  qui  nous  sem- 
blerait aujourd'hui  hors  de  toute  proportion 
avec  l'importance  de  leur  territoire  ou  de  leur 
population.  Tyr,  Cartilage,  Pise,  Gênes,  Venise, 
les  villes  de  la  Hanse,  le  Portugal,  la  Hol- 
lande, etc.,  etc.,  ont  tour  à  tour  compté  parmi 
les  grandes  puissances,  et  c'est  à  leurs  ma- 
rines qu'ils  l'ont  dû.  Si  leur  territoire  était 
petit,  si  leurs  sujets  étaient  peu  nombreux,  en 
revanche  leurs  marines  les  mettaient  en  rap- 
ports avec  beaucoup  plus  de  pays  et  aussi  avec 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  créatures 
humaines,  qu'il  n'appartenait  à  des  États  bien 
plus  considérables  comme  superficie  et  comme 
population  totale,  mais  qui  n'avaient  ni  ma- 
rines, ni  routes,  ni  moyens  de  circulation  in- 
térieure. 

C'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut  en  partie 
attribuer  la  merveilleuse  fortune  qu'ont  faite 
de  simples  villes  ou  de  petites  répubhques  qui 
étaient  adonnées  à  Pindustrie  maritime.  Avec 
leurs  navires  si  imparfaits  qu'ils  fussent,  elles 


faisaient  un  commerce  plus  considérable  que- 
de  grands  royaumes;  elles  en  avaient  les  pro- 
fits, elles  en  tiraient  des  ressources  relative- 
ment très-importantes.  D'autres  causes  y  con- 
tribuaient aussi.  Le  besoin  que  Pou  avait  de 
leurs  navires,  des  denrées  qu'ils  apportaient 
et  que  l'on  ne  savait  comment  se  procurer  au- 
trement, permettait  aux  villes  maritimes  de 
contracter  de  grandes  et  fructueuses  alliances, 
comme  Venise  en  eut  avec  les  infidèles,  comme 
Gênes  en  eut  avec  la  France  et  avec  les  gou- 
vernements riverains  de  la  mer  Noire.  Riches 
comme  elles  étaient  comparativement  et  à  des 
époques  où  le  métier  des  armes  était  une  in- 
dustrie, où  la  morale  publique  admettait  que 
Pou  pouvait  avec  honneur  faire  la  guerre  sous 
un  autre  drapeau  que  celui  de  son  pays,  il 
leur  suflisait  d  avoir  de  Pargent  pour  lever  de 
grandes  armées.  Carthage  avait  en  efl'et  de 
grandes  armées  de  mercenaires,  comme  plus 
lard  Venise  de  condottieri,  comme  plus  tard 
encore  l'Angleterre  de  Hanovriens  et  de  Hes- 
sois  dans  la  guerre  de  Pindépendance  améri- 
caine. Et  Pargent,  on  se  le  procurait  surtout 
par  les  monopoles  que  Pou  essayait  de  se  créer 
soit  au  moyen  de  traités  avec  des  États  indé- 
pendants, soit  en  les  imposant  à  des  colonies, 
ou  même  à  des  alliés,  comme  le  fit  Athènes, 
soit  encore  en  gardant  avec  le  soin  le  plus  ja- 
loux le  secret  de  ses  opérations.  Dans  des  siè- 
cles qui  ne  sont  pas  encore  loin  de  nous,  quels 
efiorts  n'ont  pas  faits  PEspagne,  le  Portugal  et 
la  Hollande,  non-seulement  pour  maintenir  le 
monopole  de  leur  pavillon  dans  les  pays  qu'ils 
découvraient,  mais  même  pour  dérober  à  Pé- 
tranger  la  connaissance  des  routes  qui  me- 
naient leurs  flottes  et  leurs  galions  en  Amé- 
rique, en  Afrique  ou  en  Asiel  Le  monopole,  qui 
fait  périr  Parbre  pour  avoir  ses  fruits,  a  été 
cependant  jusqu'à  nos  jours  le  rêve  de  tous 
les  politiques,  en  fait  de  marine  et  de  naviga- 
tion tout  particulièrement.  Le  grand  apôtre  de 
la  liberté  des  échanges,  Adam  Smith  lui- 
même,  faisait  une  exception  aux  vérités  qu'il 
enseignait  en  faveur  de  l'Acte  de  Navigation. 

La  condition  du  fret  à  obtenir  devrait  être 
la  première  et  la  plus  puissante  de  toutes 
les  considérations  aux  yeux  des  législateurs 
qui  prononcent  sur  les  intérêts  maritimes. 
Néanmoins,  en  France,  les  lois,  les  institu- 
tions, influencées  par  les  vicissitudes.de  notre 
situation  pohtique  et  par  certaines  tendances 
de  Pesprit  national,  ont  fini  par  nous  rendre 
à  peu  près  étrangers  à  la  marine  et  à  ses  inté- 
rêts. La  tyrannie  des  lois  et  des  règlements  a, 
pendant  des  siècles,  rejeté  hors  de  la  carrière 
presque  tous  ceux  qui  auraient  pu  en  être  l'or- 
nement par  leurs  lumières,  leur  fortune,  leur 
position  sociale.  Ils  ne  songeaient  même  pas  à 
y  entrer  en  vue  des  cojiséquences  qui  pesaient 
sur  la  liberté  et  sur  Pexisteuce  de  tout  Fran- 
çais qui  aurait  entrepris  de  construire,  de  na- 
viguer ou  même  de  se  livrer  à  l'innocent  plai- 
sir de  la  pèche. 

La  marine,  il  faut  bien  le  répéter  cependant, 
n'est  après  tout  qu'un  moyen  de  transport,  et 
ce  qui  est  vrai  des  principes  qui  gouvernent 
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réconomie  des  autres  moyens  de  transport,  ne 
doit  pas  être  moins  vrai  de  celui-là.  Or  une 
chose  qui  paraît  évidente,  c'est  que  Tindustrie 
des  transports  prospère  plutôt  en  raison  du 
fret  olîert  que  du  prix  de  revient  des  instru- 
ments qui  servent  à  le  transporter,  ou  des  con- 
ditions particulières  à  l'exploitation.  Cependant 
quand  il  s'agit  de  modifier  dans  un  sens  libéral 
quelque  point  de  notre  législation  maritime, 
nous  sommes  tout  aussitôt  assourdis  par  des 
plaintes  dont  l'objet  est  de  prouver  que  nous 
construisons,  que  nous  naviguons  plus  cher 
que  les  autres.  Si  cela  est  vrai,  ce  que  cela 
montre  surtout,  c'est  que  le  fret  est  rare  dans 
nos  ports,  c'est-à-dire  que  des  armateurs  trou- 
yant  peu  de  matières  pour  charger  leurs  navi- 
res, sont  obligés,  sous  peine  de  ruine,  de  de- 
mander, pour  le  transport  d'unités  de  poids 
ou  de  volume  moins  nombreuses,  des  prix  plus 
élevés  que  ne  sont  contraints  de  le  faire  des 
armateurs  qui  disposent  de  cargaisons  plus 
complètes.  Il  peut  y  avoir  quelques  raisons  ac- 
cessoires qui  contribuent  à  produire  ce  résul- 
tat, mais  à  coup  sûr  celle-là  domine  toutes  les 
autres,  et  elle  n'est  elle-même  qu'une  consé- 
quence de  l'axiome  économique  :  Le  prix  de 
toutes  choses  est  déterminé  par  l'offre  et  par 
la  demande. 

Le  motif  qu'on  n'avoue  pas  toujours,  mais 
qui  est  le  véritable,  le  motif  qui  fait  repousser 
si  opiniâtrément  le  fret  étranger,  c'est  le  désir 
peu  libéral  et  peu  sensé  d'obtenir  le  monopole 
du  transport  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans 
nos  ports  ou  en  sortir.  K'étant  pas  chargés  de 
faire  les  affaires  des  étrangers,  nous  n'aurions 
certainement  rien  à  regretter  si  tout  ce  qui 
vient  en  France  par  mer  ou  en  est  expédié  par 
la  même  voie  était  toujours  couvert  par  le  pa- 
villon national  ;  mais  il  est  impossible  qu'il  en 
soit  ainsi  et  c'est  surtout  parce  que  nous  avons 
tenté  cette  impossibilité,  en  faisant  grand  tort 
aux  autres  branches  de  notre  industrie  ou  de 
notre  commerce,  que  la  part  afférente  à  notre 
pavillon  dans  nos  transactions  avec  l'étranger 
est  restée  si  maigre  et  si  peu  digne  de  la 
France.  Espérer  de  ravir  aux  Anglais  le  trans- 
port des  houilles  et  des  fers,  aux  Américains 
celui  des  cotons  et  des  grains,  aux  Scandina- 
ves et  aux  Canadiens  celui  des  hois  de  cons- 
truction, c'est  tout  aussi  imposs.ble  pour  nous 
qu'il  le  serait  pour  aucune  de  ces  nations  de 
nous  enlever  le  transport  de  la  plus  grande 
partie  des  vins,  des  eaux-de-vie  et  autres  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  nationale  qui  nous 
appartiendra  toujours.  Mais  ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'au  lieu  de  repousser  le  fret  étranger 
par  des  moyens  artificiels,  si  nous  lui  faisions 
bon  accueil,  nous  ferions  aussi  de  notre  pays 
ce  que  nous  l'avons  empêché  d'être,  et  ce  qu'il 
devrait  être  surtout  depuis  la  création  des 
chemins  de  fer,  l'entrepôt  général  de  l'Europe 
continentale,  un  entrepôt  où  les  armateurs 
trouveraient  facilement  et  promptement  à  com- 
pléter leurs  cargaisons,  au  lieu  d'être  obligés 
comme  aujourd'hui  d'attendre  pendant  des  mois 
et  des  trimestres  avant  de  pouvoir  les  compo- 
ser, à  la  grande  surcharge  des  frais  généraux, 


de  l'intérêt  de  l'argent  engagé,  des  salaires 
d'équipage,  etc.,  etc.  C'est  la  plus  grande  er- 
reur de  croire,  ainsi  qu'on  l'admet  presque 
toujours  en  principe  dans  la  plupart  des  dis- 
cussions sur  la  matière,  que,  parce  qu'une  mar- 
chandise a  été  mise  à  quai  dans  l'un  de  nos 
ports,  elle  a  atteint  sa  destination  finale  et  ne 
doit  plus  être  considérée  comme  un  aliment 
possible  à  la  navigation  ;  au  contraire,  le  fret 
engendre  le  fret.  Est-ce  que  le  sucre  brut  qui 
arrive  à  Nantes  ou  à  Marseille  n'en  sort  pas 
souvent  comme  raffiné  ?  Est-ce  que  le  fer  brut 
que  les  Anglais  débarquent  au  Havre  n'est  pas 
quelquefois  réexpédié  sous  forme  de  machine 
à  vapeur,  de  locomotive,  de  pont  à  jeter  sur 
quelque  grand  fleuve  pour  le  service  d'un  che- 
min de  fer,  de  rails,  de  plaques  tournantes,  de 
navires,  de  frégates  cuirassées  pour  l'Espagne 
et  pour  l'ItaUe,  d'édifices  môme,  comme  par 
exemple  un  pénitencier  capable  de  contenir 
cinq  cents  prisonniers,  qui  a  été  expédié  de 
Maubeuge  pour  le  Chili  ?  Est-ce  que  les  laines 
du  Cap  et  de  l'Austrahe,  les  cotons  des  États- 
Unis,  les  soies  de  la  Chine  et  du  Japon  ne  res- 
sortent  pas  en  partie  du  territoire  sous  forme 
de  tissus?  Est-ce  que  nous  ne  réexpédions  pas 
souvent  et  sans  leur  avoir  même  fait  subir  au- 
cun travail  des  denrées  qui  nous  sont  arrivées 
de  l'étranger,  le  café,  par  exemple,  dont  nous 
fournissons  d'assez  grandes  quantités  à  l'O- 
rient, les  grains  dont  nous  avons  quelquefois 
réexporté  des  milhers  de  quintaux  à  destina- 
tion de  l'Angleterre  ? 

Néanmoins  ce  n'est  encore  là  qu'un  côté  de 
la  question,  il  intéresse  seulement  les  choses, 
les  objets  matériels  ;  il  ne  nous  apprend  rien 
sur  les  hommes.  Or,  les  choses  sans  les  hom- 
mes ne  sont  rien,  et  un  pays  pourrait  se  trou- 
ver dans  les  conditions  économiques  les  plus 
favorables  pour  être  une  puissance  maritime, 
qu'il  ne  le  serait  pas  s'il  n'avait  pas  de  marins. 
Ce  sont  eux  qui  font  une  marine  même  lorsqu'un 
État,  comme  la  Grèce  par  exemple,  ne  produit 
par  lui-même  presque  aucun  élément  de  trafic. 
C'est  lorsque  les  marins  manquent  qu'il  est 
impossible  de  faire  une  marine,  même  dans  un 
pays  comme  la  Russie,  par  exemple,  qui,  avec 
ses  bois,  ses  suifs,  ses  chanvres,  ses  céréales, 
ses  métaux,  etc.,  possède  des  éléments  de 
fret  abondants.  Et  encore  sans  marine  com- 
merciale il  n'y  a  pas  de  marine  militaire,  ou 
ce  qui  est  tout  aussi  vrai,  on  peut  sans  Hotte 
et  sans  armée  navale  être  une  puissance  ma- 
ritime si  l'on  produit  des  marins,  tandis  qu'avec 
de  grandes  flottes  montées  par  de  nombreux 
équipages  on  peut  n'être  compté  pour  rien  sur 
les  océans,  si  l'on  n'a  pas  pour  donner  la  vie  à 
ces  flottes  une  population  maritime  en  rapport 
avec  leur  importance.  Les  États-Unis,  qui  jus- 
qu'en 1860  n'avaient  jamais  entretenu  qu'un 
nombre  très-restreint  de  bâtiments  de  guerre, 
ont  toujours  été  considérés  comme  une  puis- 
sance navale  de  premier  rang,  parce  qu'on  sa- 
vait qu'ils  ont  des  marins  en  grand  nombre,  et 
les  succès  miUtaires  qu'ils  ont  obtenus  par 
mer  ont  justifié  cette  opinion.  Par  contre,  la 
Russie,  qui  a  entretenu  jusqu'à  quarante-cinq 
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raisseaux  de  ligne  armés,  n'a  jamais  passé, 
si  ce  n'est  aux  yeux  des  Turcs,  pour  être  une 
puissance  maritime,  parce  qu'on  savait  que  ses 
vaisseaux  n'étaient  pas  montés  par  des  marins, 
et  de  fait,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  ils  sont 
restés  piteusement  cachés  dans  leurs  ports 
sans  avoir  eu  l'avantage  d'échanger  un  seul 
coup  de  canon  avec  les  alliés.  De  même  lors- 
que les  événements  de  la  guerre  et,  plus 
qu'eux  encore  peut-être,  les  désordres  inté- 
rieurs eurent,  lors  de  la  Révolution,  détruit  ou 
dispersé  la  population  maritime  de  la  France, 
Napoléon  finit  par  abandonner  l'Océan  sans 
conteste  à  l'Angleterre,  quoiqu'il  ait  eu  jusqu'à 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne  armés  à  la 
fois,  mais  leurs  équipages  se  composaient  de 
conscrits. 

11  n'y  a  pas  de  marine  sans  marins,  c'est 
l'axiome  et  le  principe  qui  régit  la  matière  et 
dont,  nous  autres  Français,  il  faut  que  nous 
soyons  persuadés  plus  que  personne.  Nous 
avons  l'argent  et  les  produits,  nous  avons  l'in- 
dustrie et  le  talent,  nous  avons  la  position  et 
la  population  qui  nous  permettraient  d'être 
une  puissance  maritime  de  premier  ordre  ; 
mais  nous  sommes  pauvres  en  marins,  et  cela 
suffit  pour  diminuer  considérablement  l'im- 
portance de  notre  établissement  naval.  En 
réunissant  toutes  nos  ressources,  en  faisant 
un  effort  suprême,  nous  ne  pourrions  pas  ap- 
peler sous  le  pavillon  plus  de  90  ou  de  100,000 
hommes,  sous  peine,  en  voulant  aller  plus  loin, 
de  n'avoir  plus  que  des  équipages  inexpéri- 
mentés, incapables  d'un  bon  service  et  à  qui 
l'on  ne  pourrait  confier  sans  imprudence  grave 
l'honneur  du  pavillon.  A  côté  de  nous,  l'Angle- 
terre peut,  même  en  temps  de  paix  et  sans 
peser  aucunement  sur  ses  marins,  qui  se  re- 
crutent seulement  par  engagement  volontaire, 
entretenir  plus  de  80,000  hommes  à  bord  de 
ses  navires,  et  s'il  s'agissait  pour  elle  aussi  de 
faire  un  effort  suprême,  elle  serait  assurée  de 
trouver  300  ou  400,000  hommes  à  embarquer 
sur  ses  flottes  plus  aisément  que  nous  n'en 
trouverions  90  ou  100,000.  On  calcule  qu'en 
appliquant  à  l'Angleterre  le  système  qui,  chez 
nous,  fait  entrer  170,000  hommes  dans  les 
chaînes  de  l'inscription  maritime,  on  inscrirait 
chez  nos  voisins  trois  ou  quatre  fois  autant. 
D'où  l'on  dit,  et  malheureusement  avec  grande 
raison,  que  dans  le  cas  d'un  conflit  l'Angleterre 
aurait  les  moyens  de  supporter  plus  de  défaites 
que  la  France  ne  serait  capable  de  gagner  de 
victoires.  Nous  serions  épuisés  et  mis  hors  de 
combat  par  nos  succès  mêmes,  avant  que  nos 
adversaires  ne  le  fussent  par  des  revers  même 
continus! 

Deux  causes  d'un  mérite  fort  différent  entre 
elles  contribuent  principalement  à  créer  cette 
situation  peu  flatteuse  pour  l'amour-propre  na- 
tional et  encore  moins  avantageuse  à  la  gran- 
deur du  pays.  La  première  est  toute  politique  et 
extérieure,  elle  ne  dépend  de  nous  que  jusqu'à 
un  certain  point,  mais  c'est  heureusement  la 
moins  puissante;  la  seconde  est  tout  intérieure, 
et  quand  nous  le  voudrons,  il  nous  appartiendra 
de  la  faire  disparaître  :  heureusement  encore 


c'est  celle  qui  a  le  plus  d'influence  sur  notre 
établissement  naval. 

Luttant  depuis  quatre  siècles  pour  trouver 
son  assiette  géographique  et  sociale,  la  France 
a  supporté  le  poids  de  presque  toutes  les  coa- 
htions  qui  depuis  lors  se  sont  formées  dans 
le  monde,  et  l'étendue  aussi  bien  que  la  dis- 
position de  ses  frontières  la  mettant  en  con- 
tact direct  avec  presque  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  elle  a  eu  presque  toujours  à  faire 
face  partout.  Par  l'inexorable  nécessité  des 
choses ,  son  principal  effort  a  toujours  dij  se 
diriger  du  côté  de  la  terre,  et  par  suite  des 
merveilleuses  vicissitudes  qu'elle  a  subies, 
elle  a  dû  bien  souvent  détourner  son  atten- 
tion de  la  mer.  Moins  vulnérable  ou  même  peu 
vulnérable  sur  cette  frontière,  elle  a  dans  tou- 
tes les  grandes  occasions  de  son  histoire  em- 
ployé à  agir  sur  le  point  critique  les  ressources 
que  dans  d'autres  conditions  elle  eût  consacrées 
à  son  développement  maritime,  si  bien  qu'en 
1813  elle  menait  les  marins  delà  garde  sur  les 
champs  de  bataille  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  de 
Dresde  et  de  Leipzig,  et  que  plus  récemment, 
dans  la  funeste  guerre  de  1870,  elle  a  employé 
presque  tous  ses  marins  à  Sedan,  à  Paris  et 
dans  toutes  les  armées  de  province.  L'exemple 
est  frappant,  mais  il  ne  fait  que  traduire  d'une 
façon  éclatante  ce  que  nous  avons  été  obligés 
de  faire  dans  toutes  les  circonstances  où  nous 
avons  été  engagés  sur  nos  frontières  de  terre, 
c'est-à-dire  presque  toujours,  et  ce  que  nous 
avons  fait  maintes  fois  encore,  même  en  pleine 
paix,  pour  parer  seulement  à  des  nécessités 
financières.  Au  milieu  des  embarras  d'argent  de 
la  Régence  et  du  règne  de  Louis  XV,  la  marine 
disparait  presque  complètement.  Après  1815 
quel  est  d'abord  le  département  que  l'on  sa- 
crifie ;  après  1848  quel  est  le  département  qui 
se  voit  rogner  le  plus  impitoyablement  ses  cré- 
dits? Après  la  guerre  de  1870  quel  est  le  service 
pubUc  qui  voit  réduire  le  plus  rigoureusement 
son  budget,  presque  dans  la  proportion  du 
quart?  La  marine,  toujours  la  marine. 

Si  elle  était  pour  nous  ce  qu'elle  est  pour 
les  Anglais,  c'est-à-dire  la  principale  et  véri- 
table garantie  de  la  grandeur  et  de  la  puis- 
sance nationale,  nous  lui  eussions  sans  doute 
fait  un  autre  sort  ;  mais  dans  les  conditions 
données  de  notre  histoire  elle  n'est  forcément 
qu'une  arme  secondaire  que  parfois  nous  som- 
mes contraints  de  négliger,  et  à  laquelle  nous 
ne  portons  un  grand  intérêt  qu'à  nos  heures, 
en  temps  de  paix  et  de  prospérité  surtout. 
Alors  nous  avons  des  réveils  magnifiques  et 
qui  prouvent  que  le  génie  de  la  mer  nous  ap- 
partient aussi  bien  qu'à  aucune  autre  nation. 
Cela  s'est  vu  du  temps  de  Louis  XIV  et  du  temps 
de  Louis  XVI,  cela  se  voit  depuis  la  paix  de 
1815,  depuis  un  demi-siècle  pendant  lequel  la 
marine  française  a  déployé  plus  de  talents  et 
d'activité,  plus  de  dévouement  et  d'esprit  d'ini- 
tiative qu'aucune  autre  peut-être.  Les  entre- 
prises qu'elle  a  tentées  dans  toutes  les  parties 
du  monde  ont  toutes  été  menées  à  bonne  fin, 
elles  ont  été  plus  nombreuses  que  celles  qu'a 
poursuivies  aucune  marine,  elles  ont  embrassé 
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tous  les  genres  de  service,  elles  ont  été  aussi 
quelquefois  très-importantes  comme  l'expédi- 
tion d'Alger,  le  ravitaillement  de  l'armée  de 
Crimée,  la  campagne  qui  a  porté  notre  dra- 
peau jusque  sur  les  murs  de  Pékin.  Non-seu- 
lement elle  a  réussi  dans  toutes  ces  occasions, 
mais  dans  toutes  aussi,  luttant  avec  des  moyens 
assez  bornés,  elle  a  fait  preuve  d'une  disci- 
pline vraiment  admirable  et  d'un  esprit  de  res- 
sources qui  savait  suffire  à  tous  les  besoins, 
jusqu'à  créer  un  port  à  Kamiescli,  jusqu'à  y 
construire  un  aqueduc  en  maçonnerie.  A  l'inté- 
rieur, ses  travaux  n'ont  été  ni  moins  actifs,  ni 
moins  féconds.  Elle  a  refait  avec  une  supério- 
rité qui  n'est  pas  contestée,  tous  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  et  au  maniement  des 
armées  navales;  avant  1848  elle  avait  refondu 
tout  le  matériel  de  construction  ou  d'arme- 
ment des  anciens  vaisseaux  à  voiles  ;  depuis 
1848  elle  a  produit  le  vaisseau  de  ligne  à  va- 
peur et  à  grande  puissance  qui  fit  dans  son 
temps  une  révolution  complète  dans  l'arme,  et 
plus  récemment  elle  a  produit  le  bâtiment  cui- 
rassé, cause  d'une  révolution  nouvelle  et  plus 
radicale  encore.  Tout  cela  est  vrai,  tout  cela 
doit  légitimement  flatter  l'orgueil  national, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  aussi  que, 
dans  le  cas  d'une  guerre  générale  en  Europe, 
la  France  n'a  presque  jamais  pu  soutenir  sa 
marine  au  degré  d'éclat  où  elle  l'avait  su  porter 
dans  les  temps  de  prospérité,  d'abord  parce  que 
ses  efforts  ont  presque  toujours  été  impérieu- 
sement détournés  sur  le  continent,  et  ensuite 
parce  que,  pour  soutenir  cet  éclat  pendant 
longtemps,  il  lui  aurait  fallu  être  plus  riche  en 
marins  qu'elle  ne  sait  l'être. 

De  ces  deux  raisons  qui  expfiquent  le  trop 
grand  écart  que  l'on  observe  entre  la  puissance 
relative  des  marines  anglaise  et  française,  l  une 
est,  comme  je  l'ai  dit,  à  peu  près  indépendante 
de  nous  et  inhérente  à  notre  position  géogra- 
phique; l'autre,  et  c'est  la  plus  influente,  nous 
appartient  au  contraire  et  se  corrigerait  facile- 
ment si  nous  voulions  renoncer  aux  traditions 
du  despotisme  pour  pratiquer  plus  loyalement 
ces  principes  de  1789  sur  lesquels  nous  avons 
la  prétention  de  fonder  notre  édifice  social.  La 
France  n'a  pas  autant  de  marins  qu'elle  en 
pourrait  et  qu'elle  en  devrait  avoir,  parce  qu'elle 
fait  à  ses  marins  une  existence  impossible  et 
incompatible  aussi  bien  avec  les  principes  du 
droit  qu'avec  l'élat  présent  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Disposant  d'un  personnel  marin 
trop  peu  nombreux  au  gré  de  son  ambition,  et 
appréciant  les  services  que  l'on  pouvait  atten- 
dre de  cetterace vaillante etdévouée,  LouisXlV, 
ou  plutôt  son  ministre,  Colbert,  avisa  qu'il  se- 
rait très-doux  de  mettre  une  bonne  partie  de 
la  population  maritime  en  coupe  réglée,  et  très- 
commode  pour  l'administration  de  n'avoir  plus 
de  peine  à  se  donner  pour  compléter  des  équi- 
pages, si  l'on  parvenait  à  faire  entrer  les  ma- 
rins dans  un  sysième  qui  les  tint  toujours  à  la 
discrétion  de  l'État.  Ils  avaient  fourni,  dit 
M.  Chassériau  dans  son  histoire  de  la  marine, 
une  soixantaine  de  mille  hommes  aux  vais- 
seaux du  roi  pendant  la  grande  guerre  que 


termina  la  glorieuse  paix  de  Nimôgue,  ils 
avaient  remporté  tant  de  brillantes  victoires 
sur  les  flottes  coalisées  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne,  une  grande  puissance  alors,  qu'ils 
méritaient  bien  que  l'on  fit  quelque  chose  pour 
eux,  et  que  surtout  on  ne  les  laissât  pas  dans 
ce  déplorable  système  d'isolement  et  de  liberté 
qui  les  privait  de  l'honneur  de  compter  dans 
la  matière  administrative!  Nous  sommes  si  ha- 
biles en  fait  de  bureaucratie,  d'organisation  et 
de  réglementation!  Pour  les  récompenser  des 
services  qu'ils  venaient  de  rendre,  on  imagina 
de  les  partager  —  ou  du  moins  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  car  il  y  avait  des  excep- 
tions et  même  d'assez  considérables,  —  en 
classes  qui  devaient,  chacune  à  tour  de  rôle, 
un  an  de  service  sur  les  vaisseaux  du  roi,  de- 
puis l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  cin- 
quante. C'est  l'origine  du  système  de  l'inscrip- 
tion maritime  avec  cette  différence,  à  l'avan- 
tage sans  doute  de  l'inscription,  qu'elle  avait 
fini  de  nos  jours  par  ne  souffrir  aucune  excep- 
tion, qu'elle  avait  même  réussi  à  s'emparer  de 
quiconque  exerçait  une  industrie  dont  on  pou- 
vait tirer  parti 'pour  la  marine,  et  que  nous 
avons  enfin  failli  voir  le  jour,  il  y  a  de  cela 
très-peu  de  temps,  où  tous  les  ouvriers  en 
métaux  allaient  être  tous  indistinctement  en- 
régimentés dans  l'inscription  maritime,  attendu 
les  services  qu'ils  pouvaient  rendre  dans  les 
arsenaux,  les  constructions  d'aujourd'hui  em- 
ployant infiniment  plus  de  fer  que  celles  d'au- 
trefois! La  raison  paraissait  péremptoire  pour 
l'Élat  et  suffisante  pour  les  ouvriers  !  Un  autre 
perfectionnement  qui  avait  été  introduit  par 
la  force  des  choses,  c'est  que,  tandis  qu'on 
levait  autrefois  les  matelots  pour  des  cam- 
pagnes d'un  an,  on  les  lève  aujourd'hui  pour 
des  campagnes  de  trois  ans  au  moins,  mais 
prolongeant  quelquefois  leur  durée  jusqu'à 
quatre  et  cinq  ans.  Autre  perfectionnement 
encore,  c'est  que  tous  les  petits  privilèges  ac- 
cordés par  Colbert  dans  le  principe  de  l'insti- 
tution lorsqu'il  voulut  imposer  aux  gens  de 
mer  un  pareil  servage,  ont  fini  par  disparaître 
devant  l'admirable  uniformité  de  notre  système 
administratif.  Il  ne  reste  plus  aux  marins,  en 
échange  des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
pour  avoir  le  droit  de  se  livrer  à  leur  profes- 
sion, que  de  n'être  pas  soumis  à  la  loi  ordinaire 
du  recrutement. 

Ce  régime  si  contraire  aux  axiomes  élémen- 
taires de  notre  droit  public,  aux  principes  qui 
proclament  l'égalité  des  Français  devant  la  loi, 
aux  articles  de  toutes  les  Chartes  et  de  toutes 
les  Constitutions  où  nous  avons  établi  que  cha- 
cun concourt  proportionnellement  aux  néces- 
sités de  l'État,  ce  régime  commence  à  être 
enfin  très-sérieusement  mis  en  question.  Les 
tristes  résultats  qu'il  a  produits  ne  le  feront 
regretter,  lorsqu'il  disparaîtra,  ni  des  marins 
qui  en  ont  souffert  plus  que  personne,  ni  de 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  cause  de  la  justice 
et  à  la  grandeur  du  pays.  Après  deux  siècles 
bientôt  de  servage  pour  les  marins  et  d'insuf- 
fisance pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  flotte, 
il  laissera  la  marine  française  dans  une  situa- 
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tion  relativement  moindre  que  celle  où,  dans 
un  jour  néfaste,  il  lui  a  été  imposé  par  Louis  XIV. 
Avec  une  population  qui  n'était  sans  doute  pas 
le  tiers  de  la  nôtre  ',  avec  une  richesse  publi- 
que qui  n'était  pas  le  dixième  de  celle  d'au- 
jourd'hui, avec  un  commerce  qui  n'égalait  pas, 
comme  importance,  le  vingtième  du  nôtre,  la 
France  du  dix-septième  siècle  fournissait  GO, 000 
marins  aux  flottes  du  grand  roi.  avant  qu'il 
n'eût  eu  la  malheureuse  pensée  de  faire  de 
leur  métier,  libre  jusque-là,  une  glorieuse  ser- 
vitude. La  France  du  dix-neuvième  siècle  avec 
ses  quatre-vingt-six  départements,  avec  ses 
trente-six  millions  d'habitants,  avec  son  com- 
merce qui  se  chiffre  par  milliards,  ne  produi- 
sait toujours  que  62^000  marins  capables  du 
service  de  guerre.  C'est  le  nombre  indiqué  par 
M.  l'amiral  Romain  Desfossés  dans  la  discus- 
sion à  laquelle  donna  lieu,  devant  le  Sénat,  une 
pétition  des  pêcheurs  de  harengs.  C'est  le 
nombre  qui  a  succédé  à  un  demi-siècle  de  paix 
générale,  d'activité,  de  travail  et  de  prospérité 
inouïs  1  S'il  faut  juger  les  arbres  par  leurs 
fruits  et  les  institutions  par  leurs  résultats, 
l'inscription  maritime  est  exposée  à  un  juge- 
ment sévère.  Aussi  Fadministralion,  malgré  la 
répugnance  instinctive  qu'elle  éprouve  à  se 
dessaisir  de  ce  qu'elle  est  habituée,  par  des 
traditions  séculaires,  à  regarder  comme  ses 
droits,  a-t-elie  fait  en  1863  (décrets  du  mois 
d'octobre)  des  efforts  louables  pour  alléger  le 
poids  des  charges  qui  pèsent  sur  les  marins  et 
qui  détournent  de  cette  profession  un  nombre 
immense  déjeunes  gens.  Néanmoins  il  faut  re- 
connaitre  que  ce  sont  là  seulement  encore  des 
palliatifs,  car  le  principe  du  servage  des  ma- 
rins est  maintenu,  et  il  faut  bien  se  dire  que 
jamais  la  France  ne  sera  sur  les  mers  ce  qu'elle 
devrait  et  ce  qu'elle  pourrait  y  être  aussilong- 
temps  que  les  Français  ne  pourront  ni  aller  à 
la  mer,  ni  naviguer,  ni  pêcher,  ni  trafiquer 
sans  encourir  par  le  fait  même  et  depuis  lage 
de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de  cinquante,  la 
chance  d'être  surpris  au  milieu  de  leurs  famil- 
les ou  de  leurs  affaires  par  un  décret  qui  peut 
du  jour  au  lendemain  les  envoyer  passer 
trois  ou  quatre  ans  sur  les  bâtiments  attachés 
aux  stations  du  Sénégal  ou  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie. On  manquera  toujours  de  marins  dans 
de  pareilles  conditions,  et  sans  marins  il  n'y  a 
pas  de  marinel  Xavier  Raymond. 

1.  La  population  côtière  était  alors  à  peu  près  aussi 
nombreuse  qu'aujourd'hui,  sauf  qu'on  ne  possédait  pas 
la  Corse.  La  France  avait  entre  18  et  20  millions  d'ha- 
bitants. M.  B. 

2.  Notre  honorable  coUaborateur  nous  semble  bien 
dur  pour  l'inscription  maritime,  et  nous  nous  em- 
pressons d'ajouter  qu'il  est  loin  d'être  seul  de  son 
avis.  Nous  n'avons,  en  fait,  lu  jusqu'à  présent  que  des 
attaques  contre  l'inscription  maritime,  et  peu  ou  point 
de  défense.  Pourtant,  on  la  conserve  !  Si  elle  était 
nuisible  à  la  marine,  le  gouvernement  français  s'obs- 
tinerait-il à  la  maintenir?  Existerait-elle  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  ou  Espagne,  en  Italie,  et  peut- 
être  partout  en  Europe  ?  Nous  avons  de  la  peine  à  le 
croire.  Il  nous  semble  aussi  improbable  que  l'inscrip- 
tion détourne  bien  de?  jeunes  gens  de  la  carrière  ma- 
ritime, est-ce  qu'il  n'y  a  pas  aussi  le  service  de 
l'armée  de  terre?  N'y  a-t-il  pas  une  plus  grande  diflé- 
rence  entre  la  vie  de  caserne  et  celle  de  n'importe 
quelle  profession,  qu'entre  la  vie  sur  un  bâtiment  de 


Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'aborder  les 
questions  techniques  qui  se  rattachent  à  la 
marine  ;  néanmoins  nous  ne  saurions  passer 
complètement  sous  silence  la  grande  transfor- 
mation que  la  marine  militaire  subit  en  ce  mo- 
ment. Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  pouvait 
écrire  :  «  Il  est  loin  de  nous  le  temps  où  les 
navires,  naviguant  péniblement  à  la  rame,  n'o- 
saient perdre  de  vue  le  rivage  avec  ses  havres 
et  ses  ports.  »  L'écrivain  pouvait,  en  effet,  glo- 
rifier la  voile  qui  constituait  un  progrès  bien 
évident.  Gonflée  par  le  vent,  elle  conduisait  à 
travers  les  océans  les  majestueux  trois-ponts, 
les  rapides  frégates,  les  élégantes  corvettes. 
Mais  la  voile  aussi  a  été  vaincue  ;  sa  défaite 
date  d'hier,  nous  en  avons  été  témoins,  et 
pourtant,  à  peine  si  nous  nous  rappelons  l'état 
de  choses  antérieur.  Actuellement  la  vapeur 
elle-même  est  reconnue  insufTisante  comme 
instrument  de  guerre.  Les  classiques  murs  de 
bois  qui  servent  de  rempart  à  la  fière  Albion 
sont  revêtus  de  fer,  et  on  a  décuplé  Ja  puis- 
sance du  canon. 

Lorsque  la  vapeur  fut  appliquée  à  la  marine 
mihtaire  (en  France  à  partir  de  1829),  ce  fut 
d'abord  à  titre  d'auxiliaire  subordonnée  ;  mais 
quinze  ans  n'étaient  pas  écoulés  qu'un  marin 
illusire  (le  prince  de  Joinvillc)  revendiqua,  dans 
une  ISole  restée  célèbre  et  insérée  dans  la  Re- 
vue des  l)eux-Mondes\  la  première  place  pour 
la  vapeur.  «  Il  est  donc  clair,  disait-il,  que  le 
rôle  des  vaisseaux  (à  voiles)  ne  peut  plus  être 
désormais  de  former  le  corps  même  de  notre 
puissance  navale;  l'emploi  des  navires  à  va- 
peur les  réduit  forcément  à  la  destination  su- 
balterne de  l'artillerie  de  siège  dans  une  armée 
de  terre.  On  les  mènera  à  la  suite  des  escadres 
à  vapeur,  alors  que  l'expédition  aura  un  but 
déterminé,  alors  qu'on  aura  à  agir  contre  un 
fort,  une  ville  maritime,  qu'il  faudra  foudroyer 
avec  une  grande  masse  de  canons  réunis  sur 
un  même  point.  Hors  de  là  on  ne  leur  deman- 
dera point  des  services  qu'ils  ne  peuvent, 
qu'ils  ne  doivent  plus  rendre,  et  l'on  se  gardera 
de  persévérer,  par  un  respect  exagéré  pour 
d'anciennes  traditions,  dans  une  voie  dange- 
reuse au  bout  de  laquelle  il  pourrait  y  avoir 
quelque  jour  un  compte  bien  sérieux  à  rendre 
à  la  France  désabusée.  » 

C'est  en  1844  qu'il  fallait  tenir  un  langage 
aussi  énergique  pour  faire  substituer  la  vapeur 
à  la  voile  !  Or  les  navires  à  roues  qu'on  cons- 
truisait alors,  qu'étaient-ils  en  comparaison  des 
navires  à  hélice  ?  Mais  ce  progrès,  quelque  re- 
marquable qu'il  fût,  est  à  peine  enregistré, 
que  la  guerre  de  Crimée  révèle  la  puissance 
de  la  batterie  cuirassée,  et  de  celle-ci  à  la  fré- 
gate bhndée,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Mais  un  nou- 
vel engin  de  destruction  arrive  et  montre  sa 
puissance  lors  de  la  guerre  d'Italie,  le  canon 
rayé.  La  cuirasse  y  résistera-t-elle  ?  Aujour- 
d'hui des  expériences  font  constater  la  puis- 
sance supérieure  du  boulet  ;  on  épaissit  les 

l'Etat  et  la  vie  sur  uu  navire  marchand?  Aussi  croyons- 
nous  devoir  encore  réserver  notre  opinion.     M.  B. 

1.  Cette  note,  attribuée  au  prince  de  Joinville,  a  été 
publiée  à  part,  par  l'éditeur  Amyot,  à  Paris. 
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plaques  et  demain  elles  nous  étonnent  parleur 
pouvoir  de  résistance.  L'émulation  devient  vive 
parmi  les  Armstrong,  les  Witlnvorth,  les  Krupp 
et  autres  constructeurs  de  canons,  et  c'est  le 
boulet  qui  de  nouveau  remportera  la  victoire. 
Alors  un  centimètre  est  encore  ajouté  à  la 
plaque  (on  va  jusqu'à  12),  et  à  son  tour  il  re- 
trouve l'invulnérabilité.  Qui  aura  le  dernier 
mot,  de  l'attaque  ou  de  la  défense  •? 

Mais  le  fer,  qui  est  à  l'épreuve  du  boulet, 
n'est  pas  à  l'épreuve  de  l'oxydation,  et  sous 
l'action  dissolvante  de  l'eau  de  mer  le  métal 
fond  avec  une  rapidité  inquiétante  pour  le 
budget  et  pour  l'amiral.  Car  combien  de  temps 
pourra-t-on  compter  sur  la  résistance  de  la 
cuirasse  ?  Thaï  is  ihe  question.  Il  semble  réel- 
lement qu'il  s'agit  pour  la  cuirasse  cVétre  ou 
de  ne  ^«5  être,  car  si  sa  destruction  devait  s'o- 
pérer par  trop  vite,  elle  serait  loin  d'être  le 
dernier  mot  de  la  marine  militaire.  Une  cbose 
seulement  est  certaine,  c'est  qu'un  navire  cui- 
rassé, détruisant  à  lui  seul  toute  une  flotte  en 
bois,  serait,  comme  on  a  dit,  un  loup  dans  la 
bergerie. 

Que  le  navire  cuirassé  reste  ou  non  l'élé- 
ment principal  de  la  marine  militaire,  toujours 
est-il  que  tous  les  pays  fontài'envi  construire 
des  frégates  blindées.  Ce  serait  donc  en  vain 
qu'on  chercherait  aujourd'hui  à  établir  un  état 
comparatif  des  marines  de  guerre  des  diffé- 
rents pays^.  Les  nombres  varient  et  vont  crois- 
sant d'année  en  année.  Qu'importe  aussi  le 
chiffre  exact  des  navires  ou  des  canons?  On 
sait  que  la  Grande-Bretagne  est  en  tête  de  la 
liste  et  que  c'est  pour  elle  une  affaire  de  vie 
et  de  mort  que  d'y  rester.  Puis  viennent  la 

1.  Il  nous  semble  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses 
<ju'en  fin  de  compte  ce  sont  toujours  les  moyens 
d'attaque  qui  doivent  l'emporter.  Ils  sont  bien  plus 
progressifs  que  les  moyens  de  défense.  — Nous  écri- 
vions ces  lignes  lors  de  la  l"^»^  édition  en  1863.  Aujour- 
d'hui, en  1S73,  nous  savons  que  nos  prévisions  ont 
été  confirmées.  On  parle  déjà  de  la  suppression  des 
inutiles  cuirasses.  Nous  en  avons  trouvé  la  preuve 
en  plusieurs  endroits,  bornons-nous  donc  :i  reproduire 
l'extrait  suivant  du  Journal  officiel  du  1'-'"  mai  1872: 

€  Nous  trouvons  dans  VArmy  and  Navy  Journal  les 
réflexions  suivantes  que  nous  croyons  utile  de  repro- 
duire : 

«  (Quoiqu'il  soit  suffisamment  démontré  qiie  les  na- 
vires peiivont  porter  des  blindages  du  plus  lourd 
calibre,  cependant  tout  le  progrès  accompli  pendant 
les  vingt  dernières  années  semble  avoir  laissé  la  ques- 
tion des  guerres  navales  au  point  où  elle  était  dans  les 
anciens  jours  des  navires  en  bois.  En  d'autres  termes, 
dans  un  combat  naval,  la  victoire  appartiendra  non 
pas  au  navire  le  plus  fo?-tcmciit  n.:-mé  pour  la  défense, 
mais  au  plus  puissant  sous  le  rapport  de  l'offensive. 

t  Telle  est,  selon  le  firoad-J-rroît;,  la  conclusion  d'un 
Tneeting  tenu  dernièrement  par  l'Institut  britannique 
des  ingénieurs  des  constructions  navales.  Dans  ce 
meeting,  l'opinion  qui  a  prévalu  est  celle-ci  :  la  puis- 
sance offensive  des  canons  a  une  bien  plus  grande  im- 
portance que  celle  du  blindage  défensif,  et  un  haut 
degré  de  rapidité  combiné  avec  un  armement  puissant 
est  le  point  essentiel  pour  les  navires  

C'est  peut-être  le  moment  de  dire  que  lorsque  dans 
notre  enfance  nous  lisions  à  peu  près  simultanément 
des  romans  de  chevalerie  et  l'histoire  des  guerres  ma- 
ritimes, nous  nous  demandions  pourquoi  les  navires 
ne  sont  pas  bardés  de  fer  comme  les  hommes.  Voici, 
dans  toute  .«a  naïveté,  la  réponse  que  nous  avons  trouvée 
à  14  ans  :  Puisqu'on  a  ôté  les  cuirasses  aux  hommes, 
pourquoi  en  mettrait  ou  aux  vai.sseaux  ?       :.[.  B. 

2.  On  trouvera  cepeudaiit  quelques  chiffres  dans 
les  articles  consacrés  aux  divers  pays. 


France  et  les  Etats-Unis,  ensuite  la  Russie  et 
les  autres  Etats,  dans  un  ordre  que  la  cons- 
truction d'un  ou  deux  navires  peut  modifier 
d'une  année  à  l'autre. 

Dans  cette  situation,  nous  nous  bornons  à 
donner,  en  ce  qui  concerne  la  France,  l'état  de 
la  flotte  à  diverses  époques,  tout  en  faisant  re- 
marquer que  le  même  mot  ne  désigne  pas  tou- 
jours identiquement  la  même  chose,  car  nous 
doutons  un  peu  que  les  80  vaisseaux  de  haut 
bord,  accusés  sous  Louis  XVI,  fussent  com- 
parables aux  grands  navires  de  ce  nom  établis 
sous  les  gouvernements  postérieurs. 

La  France  possédait  en  1814  69  vaisseaux  à 
flot  et  39  en  construction;  eji  1820,  48  et  10  ; 
en  1833,  33  et  24;  et  en  1837,  on  réduisit  l'ef- 
fectif réglementaire  à  20  vaisseaux  à  flot,  20 
au  chantier  portés  aux  ^^^24  d'avancement,  avec 
une  réserve  facultative  de  13  autres  vaisseaux 
peu  avancés  dans  leur  construction.  C'était 
l'époque  où  l'on  croyait  à  la  durée  de  la  paix. 

On  arriva  ainsi  à  1840.  Les  états  de  cette 
année  portent  les  20  vaisseaux  réglementaires, 
et  comme  bâtiments  accessoires  36  frégates, 
31  vapeurs  et  188  bâtiments  légers,  plus  57 
bâtiments  en  construction.  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  regretter  cette  infériorité  relative,  et  la 
Note  du  prince  de  Joinville  aidant,  la  loi  de 
1846  fixa  l'eiTectif  à  40  vaisseaux,  60  frégates, 
100  vapeurs,  100  bâtiments  légers  à  voiles,  2 
batteries  flottantes.  En  1849,  on  n'avait  pas 
encore  atteint  ces  nombres  réglementaires,  et 
celui  des  vapeurs  n'était  que  de  91.  Encore  de- 
vons-nous renouveler  nos  réserves  et  dire 
qu'il  y  a  vapeur  et  vapeur.  Tous  les  bâtiments 
de  cette  époque  étaient  légers  et  à  roues,  c'é- 
taient des  avisos  et  des  transports  sans  canons 
ou  avec  deux  à  six  bouches  à  feu. 

Il  serait  sans  intérêt  de  suivre  pas  à  pas  les 
variations  des  simples  nombres  ;  l'intérêt  est 
entièrement  renfermé  dans  les  commentaires 
techniques  qui  devraient  les  accompagner  et 
que  notre  cadre  ne  comporte  pas.  Il  nous  suffit 
de  transcrire,  des  budgets  de  1864  et  de  1874, 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  les  inai cations 
suivantes  relatives  aux  bâtiments  artnés, 

1864.  —  Navires  à  hélice  :  12  vaisseaux, 
6  frégates,  2  corvettes,  33  avisos,  18  canon- 
nières, 10  transports:  chacune  de  ces  caté- 
gories de  navires  comportant  les  dififérents 
rangs  ou  les  différentes  grandeurs  en  usage. 

Bâtiments  à  7'oues  :  1  frégate,  5  corvettes, 
50  avisos,  1  citerne. 

Bâtiments  à  voiles  :  1  vaisseau  de  4®  rang 
(transport-hôpital),  3  frégates-transports,  1  fré- 
gate-ponton, 3  corvettes  de  1"  rang,  1  brick, 
17  transports,  24  bâtiments  plus  légers. 

Bâtiments  armés  pour  essais  :  6  vaisseaux, 
frégates  ou  corvettes  à  hélice. 

Bâtiments  de  réserve  :  iO  vaisseaux  et  10 
frégates. 

Le  tout  monté  par  1,592  hommes  d'état-ma- 
jor et  28,881  hommes  d'équipage;  soit  30.473 
marins  en  activité  .  On  doit  compler  ici  encore 
502  officiers  et  13,187  sous-ofïicicrs  et  soldats 
de  l'infanterie  de  marine  ;  déplus,  l'artillerie 
(avec  les  ouvriers,  4,276  hommes),  la  geudar- 
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mcric  de  marine  et  plusieurs  autres  corps  qui, 
avec  les  chiffres  précédents,  portent  le  total  à 
63,453  hommes  (1864). 

Les  cadres  de  Tétat-major  avaient  été  fixés 
ainsi  dans  le  même  budget:  2  amiraux,  12  vice- 
amiraux,  24  contre-amiraux,  130  capitaines  de 
vaisseau,  270  capilaines  de  frégate,  750  lieu- 
tenants de  vaisseau,  600  enseignes  de  vais- 
seau, 300  aspirants,  75  lieutenants  en  rési- 
dence fixe  ;  total,  2,163. 

1874.  —  Bâtiments  cidrassés  :  2  frégates, 
6  corvettes,  3,392  marins  de  tous  grades. 

Bdtùne7ît.s  à  hélice,  non  cuirassés  :  2  vais- 
seaux-écoles, 4  frégates,  2  corvettes,  22  avisos, 
5  canonnières,  17  transports,  52  navires  avec 
8,972  marins. 

Bâtiments  à  roues:  13  avisos,  929  hommes. 

Bâtiments  à  voiles:  17  navires  divers, 
1,351  hommes. 

Bâtime7its  de  remplacement  :  7  navires , 
1,151  hommes. 

Bâtiments  en  essai  :  3  corvettes  cuirassées, 
1  aviso  à  hélice,  634  hommes. 

Bâtiments  en  réserve  :  2  vaisseaux  cuiras- 
sés, 14  frégates  cuirassées,  7  frégates  à  héUce, 
5  garde-côtes  cuirassés,  3  corvettes  cuirassées, 
8  corvettes  à  hélice,  7  batteries  flottantes,  5  bâ- 
timents centraux,  18  avisos,  10  transports,  5 
navires  employés  à  la  déportation,  2,442 
hommes. 

En  y  comprenant  le  personnel  des  écoles  et 
I  divers  services  annexes,  1,277  hommes  d'état- 
major  et  21,226  hommes  d'équipage  ;  en  tout  : 
f  22,503  marins,  non  compris  les  soldats  de 
marine,  etc. 

D'après  un  antre  tableau,  la  première  partie 
de  la  flotte  comprend  101  navires,  dont  24 
cuirassés  (31,410  chevaux),  et  la  deuxième 
partie,  96  navires  (16,976  chevaux). 

Le  budget  ordinaire  de  1864  demande  une 
somme  de  153  millions  pour  l'ensemble  des 
services  de  la  marine  et  des  colonies,  dont 
25  millions  pour  les  colonies.  Le  budget  de  1874 
porte  en  tout  près  de  154  miUions,  dont  34 
millions  pour  les  colonies. 

Nous  pourrions  demander  s'il  y  a  un  rapport 
rationnel  entre  la  grandeur  d'un  pays  et  la 
force  de  sa  marine.  Cette  question  sera  résolue 
différemment,  selon  qu'on  préférera  une  poli- 
tique de  paix  ou  une  politique  de  guerre,  ou, 
ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose,  le  pro- 
grès à  l'intérieur  ou  la  prépondérance  à  l'ex- 
térieur. On  devra  cependant  tenir  compte  des 
circonstances  spéciales,  telles  que  :  étendue 
des  côtes,  effectif  de  la  marine  marchande,  ac- 
tivité du  mouvement  commercial,  importance 
des  colonies,  et  même  du  chiffre  des  dépenses 
mihtaires.  On  pourra  calculer,  pour  la  France, 
ce  rapport  pour  les  années  1830  et  postérieu- 
res, au  moyen  des  chiffres  donnés  au  tome  P^ 
p.  1,036  ;  pour  les  années  antérieures,  M.  le 
baron  Cli.  Dupin  a  trouvé  les  rapports  qui  sui- 
vent (Chambre  des  députés  de  1833): 

Pour  chaque  cent  millions  consacrés  à  la 
guerre,  la  marine  a  reçu  : 

Ancien  régime,  paix  (1783  à -1789).  .  .  .  45,000,000  fr. 
Régime  consulaire  (1801  à  1805)  ....  54,170,000 


Régime  impérial  (1806  à  1813)   31,470,000  fr. 

Restauration,  Ire  époque  (1818  à  1822).  28,690,000 
—          2<=  époque  (1827  à  1829)  .  38,390,000 
Année  1830   39,170,000 

Quant  aux  rapports  qui  existent  entre  les 
forces  des  marines  militaire  et  commerciale, 
nous  avons  cherché  aies  étabhr  ailleurs  {Puis- 
sance comparée  des  divers  États  de  l'Europe, 
tableau  VllI)  par  un  rapproclicment  que  nous 
allons  reproduire. 


NOMBRE  DK  CANONS  DE  LA  MARINE  MILITAIRE 

PAR  1 ,000  TONNEAUX  {pied  de  paix) 


De  l'effectif 

Du  mouvement 

djla 

do  la 

marine  mardi. 

navig.  marit. 

2.00 

22.3 

Grande-Bretagne  .... 

1.40 

24.0 

2.10 

21.0 

0,99 

8.8 

2.30 

5.2 

0.62 

37.2 

2.70 

45.0 

0.58 

13.7 

2.15 

39.7 

3.17 

16.2 

1.28 

27.5 

0.25 

4.5 

On  pourrait  encore  comparer  le  nombre  des 
canons  au  chiffre  de  la  population,  ou  au  mon- 
tant du  budget  ;  mais  ce  qui  importerait  en  ce 
moment,  et  pour  tout  le  temps  où  les  navires 
cuirassés  seront  considérés  comme  le  principal 
engin  de  guerre  maritime,  c'est  de  connaître 
exactement  pour  chaque  paysle  nombrede  ces 
navires.  Nous  avons  déjà  dit  que  cenombreest 
actuellement  très-mobile,  et  que  les  chiffres  que 
nous  donnerions  aujourd'hui  n'auraient  plus 
aucun  intérêt  demain.  Qui  sait  s'il  n'adviendra 
pas,  par  suite  de  l'émulation  établie  entre  le 
boulet  et  la  plaque,  que  le  premier  ne  l'em- 
porte définitivement?  —  car  il  y  a  une  limite  à 
l'épaisseur  des  cuirasses  dans  le  poids  spéci- 
fique de  l'eau,  —  et  alors  on  verra  se  repro- 
duire, en  ce  qui  concerne  les  navires,  le  fait 
constaté  à  la  fin  du  moyen  âge,  pour  les  che- 
valiers bardés  de  fer:  on  se  dépouillera  d'un 
moyen  défensif  devenu  une  gêne  au  lieu  d'être 
une  protection  ».  M.\urice  Blogk. 

Comparez  :  Blocus,  Invalides,  Mers,  Navigation, 
OflBcier,  Pavillon. 

MAROC  (Empire  du).  État  musulman  qui 
occupe  l'angle  nord-ouest  du  continent  afri- 
cain, situation  d'où  il  tire  son  nom  arabe  de 
Maghreb  (couchant)  qu'il  porte  encore  dans  le 
monde  islamique,  et  qui  dans  le  moyen  âge 
s'étendait  à  toute  l'Afrique  musulmane  de  l'Oc- 
cident. Son  organisation  pohtique  est  la  plus 
simple  qui  existe.  Le  sultan  y  est  tout  le  gou- 
vernement. 11  n'a  au-dessus  ou  à  côté  de  lui 
ni  loi  écrite  (en  dehors  du  Coran  et  des  com- 
mentateurs), ni  conseil  d'empire,  ni  ministère. 
Nulle  discussion,  nulle  publicité,  nul  contrôle, 
nul  rapport  ou  compte  rendu,  encore  moins 

1.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  administrative 
de  la  marine,  voy.  notre  Dictionnaire  d<t  l'Administra' 
tion  française.  Paris,  Berger-Levrault. 
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aucune  presse  ne  le  gêne  dans  son  autocratie. 
C'est  le  plus  parfait  exemple  du  pouvoir  fait 
homme.  Quelques  serviteurs,  sortes  de  secré- 
taires, sont  les  instruments  de  ses  volontés  ; 
l'un  d'eux  que  nous  gratifions  du  titre  de  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  qui  réside  à 
Tanger,  comme  tous  les  consuls  européens, 
est  chargé  des  rapports  avec  les  puissances 
chrétiennes.  A  la  tête  de  ses  troupes  le  sultan 
place  des  commandants,  à  la  tête  des  villes 
des  gouverneurs  qui,  les  uns  et  les  autres,  re- 
çoivent ses  ordres  directs  et  luirendent  compte. 

Du  reste,  l'administration  est  réduite  à  des 
termes  presque  aussi  simples  que  le  gouver- 
nement. Un  chef  qui  commande  à  son  gré, 
un  troupeau  qui  obéit,  en  tremblant,  sous 
peine  de  mort,  ou  tout  au  moins  de  confisca- 
tion et  d'emprisonnement, voilàtout  le  système 
administratif  du  Maroc.  Dans  cet  État,  qui  touche 
à  la  civilisation  par  l'Algérie,  par  l'Espagne, 
par  son  commerce  avec  l'Europe,  n'a  pénétré 
jusqu'à  présent  aucune  de  ces  lueurs  de  la 
civilisation  qui  commence  à  éclairer,  plus  ou 
moins  vivement,  tous  les  autres  domaines  de 
l'islamisme  :  la  Tunisie,  l'Egypte,  la  Turquie, 
la  Perse;  contraste  qui  est  à  la  fois  un  singu- 
lier spectacle  et  un  scandale. 

Le  pouvoir  suprême  est  depuis  trois  siècles 
aux  mains  d'une  famille,  dite  des  chéri/s, 
parce  qu'elle  se  prétend  issue  de  Mahomet, 
généalogie  que  nul  ne  s'avise  de  discuter,  et 
qui  redouble  le  respect  que  le  peuple  accorde 
au  sultan.  Celui-ci  s'en  prévaut  pour  s'ériger 
en  khahfe  de  l'islam  en  Occident,  sur  le  pied 
du  sultan  de  Constantinople  en  Orient  ;  réu- 
nissant ainsi  sur  sa  tête  le  double  pouvoir 
temporel  et  spirituel.  A  la  mort  d'un  de  ces 
princes,  son  héritier  se  trouve  dès  le  début 
de  son  règne,  aux  prises  avec  ses  frères,  et 
souvent  avec  des  tribus  rebelles.  La  compéti- 
tion des  frères  et  des  parents  est  un  trait  plus 
commun  encore  dans  les  dynasties  musulma- 
nes que  parmi  les  chrétiennes,  parce  que  les 
règles  de  la  transmission  du  pouvoir  ne  déri- 
vent pas  du  Coran.  Mahomet  ne  désigna  pas 
son  successeur,  ne  traça  aucune  règle  de 
succession  au  command'ement,  et  ce  fut  la 
cause  des  guerres  intestines  qui  divisèrent  ses 
disciples  et  sa  postérité.  On  y  a  suppléé  génô- 
,  paiement  par  l'investiture  du  plus  âgé  des  sur- 
vivants, mais  cette  règle,  dont  ni  les  lois  ni 
les  mœurs  ne  consacrent  bien  fermement  l'au- 
torité, n'est  guère  respectée  par  les  enfants 
exclus,  pour  peu  que  l'arabition  tourmente 
leur  âme.  Au  Maroc,  le  risque  de  guerre  civile 
s'accroît  de  la  coutume,  en  usage  parmi  ses 
souverains,  de  prendre  en  mariage  un  grand 
nombre  de  filles  des  grandes  familles,  afin  de 
se  créer  des  appuis  parmi  les  riches  et  les 
puissants.  Aussi  presque  tous  les  règnes  nou- 
veaux débutent-ils  par  la  protestation  armée  de 
quelque  parent. 

La  rébellion  des  tribus  est  un  autre  carac- 
tère permanent  de  la  situation,  lié  avec  le 
précédent,  parce  que  les  prétendants  ne  man- 
quent pas  de  fomenter  leur  esprit  traditionnel 
d'indépendance  que  favorise  la  configuration 


du  pays.  Le  Maroc  se  trouve  en  effet  coupé  er, 
deux  moitiés  à  peu  près  égales  et  communi- 
quant difiicilement  par  la  longue  et  haute 
chaîne  de  l'Atlas  qui  court  du  nord-est  au  sud' 
ouest;  à  l'ouest,  le  Tell,  à  l'est  le  Sahara:  ce 
sont  deux  pays  et  comme  deux  peuples  diffé- 
rents. De  plus  un  contre-fort  de  l'Atlas  s'en 
détache  pour  se  diriger  sur  Rabat,  et  coupe  le 
Tell  en  deux  parties  qui  ne  peuvent  communi- 
quer que  par  l'étroit  passage  où  cette  ville  est 
bâtie,  entre  le  pied  de  la  montagne  et  la  mer. 
De  là,  une  nouvelle  division  singulièrement 
favorable  aux  révoltes,  et  qui  exphque  pour- 
quoi, durant  de  longues  périodes,  le  royaume 
de  Fez  ou  de  Méquinez  au  nord,  celui  de  Maroc 
au  sud  constituèrent  des  États  indépendants 
et  presque  toujours  ennemis.  L'histoire  de 
l'empire  roule  en  grande  partie  sur  les  luttes 
dont  ces  trois  grandes  régions  territoriales  fu- 
rent le  théâtre  entre  les  sultans,  voulant  cons- 
tituer l'unité,  et  leurs  vassaux  indisciplinés: 
elles  rappellent  par  beaucoup  de  traits  la  pé- 
riode féodale  de  nos  monarchies  européennes 
où  la  civilisation  finit  par  fournir  à  l'unité  des 
instruments  tels  que  les  routes,  l'imprimerie, 
les  postes,  un  système  régulier  d'administra- 
tion, dont  Tesprit  musulman  redoute  l'emploi. 

Des  conflits  avec  l'Espagne  avaient  éclaté 
vers  1859.  Commencée  autour  de  Ceuta  par 
des  malentendus  qui  auraient  pu  être  réparés 
à  l'amiable,  la  guerre  s'est  terminée  par  la 
prise  de  Tétouan  et  un  traité  de  paix,  ou  plutôt 
une  capitulation  signée  le  26  avril  18G0,  qui 
assurait  à  l'armée  victorieuse  de  nombreux 
avantages,  et  entre  autres  un  tribut  de  100  mil- 
lions de  francs,  et  la  cession  du  port  de  Santa- 
Cruz  de  Mar-Pequena,  en  face  des  îles  Cana- 
ries. Les  obligations  pécuniaires  du  Maroc 
n'ayant  pas  été  remplies,  un  nouveau  traité  de- 
vint nécessaire  en  1861,  et  finalement  un 
emprunt  est  survenu,  que  FAngleterre  a  négo- 
cié aux  Marocains  pour  les  dégager  vis-à-vis 
de  l'Espagne  et  la  supplanter  dans  la  percep- 
tion des  douanes  livrée  en  garantie. 

Ces  incidents  plus  ou  moins  sanglants  ne 
sont  que  des  épisodes  de  l'implacable  hos- 
tilité qui  existe  tantôt  sourde,  tantôt  manifeste 
entre  les  peuples  du  Maroc  et  ceux  de  l'Es- 
pagne, à  peine  séparés  par  le  détroit  de  Gi- 
braltar, mais  profondément  antipathiques  l'un 
à  l'autre  en  souvenir  de  la  domination  de  l  Es- 
pagne  par  les  Maures  suivie  de  Texpulsion  des 
Maures  par  les  Espagnols.  Cette  irritation  est 
entretenue  par  la  vue  du  drapeau  espagnol 
flottant  sur  les  quatre  présides  (Ceuta,  Penon 
de  Vêlez,  Peiion  de  Alhucemas,  Mélilla)  et 
sur  les  îles  Zafarines.  Le  Maroc  est  en  ce  mo- 
ment en  paix  avec  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope, plutôt  par  l'absence  de  tout  contact 
immédiat  qu'en  vertu  des  nombreux  traités 
intervenus  pour  régler  la  paix  et  le  commerce. 
Parmi  ces  derniers  il  convient  de  rappeler  celui 
de  Tanger,  conclu  avec  la  France  le  10  sep- 
tembre 1844,  et  qui  nous  assure  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'Angleterre  a 
obtenu,  le  9  novembre  1856,  deux  traités, 
l'un  politique,  l'autre  commercial,  qui  lui  pro- 
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curent  de  sérieux  avantages.  Mais  aucune  in- 
llucnce  n'avait  pu,  jusqu'en  1872,  emporter 
rétablissement  à  Fez,  capitale  de  l'empire,  et 
auprès  de  Tempereur,  des  représentants  diplo- 
matiques de  l'Europe.  C'est  la  France  qui  la 
première  des  nations  européennes  obtint  de 
l'empereur  d'accréditer  auprès  de  lui  un  mi- 
nistre plénipotenliaire  (M.  Tissot),  dont  la  ré- 
ception a  été  accompagnée  d'un  certain  éclat. 

Les  ports  qui  servent  aux  communications 
de  commerce  avec  l'Europe  sont  au  nombre  de 
huit.  Sur  la  Méditerranée,  Tétouan  ;  —  sur  le 
détroit,  Tanger;  —  sur  l'Océan,  en  allant  du 
nord  au  sud,  Larache,  Rabat,  Casablanca  (Dar- 
beida),  Mazagan,  Saii,  Mogador  (Soueyra).  Santa- 
Cruz  de  Barbarie  ou  Agadir  (autre  que  le  Santa- 
Crnz  rendu  aux  Espagnols),  le  meilleur  mouil- 
lage de  la  côte,  est  malheureusement  fermé  au 
commerce.  Du  côté  de  l'Algérie  qui  est  limi- 
trophe du  Maroc  à  Test,  c'est  par  Tafilet,  Fi- 
guig,  Téza,  Oudjda  que  le  commerce  s'établit 
avec  Tlemcen,  Lalla-Maghrnia,  Nemours.  Cette 
voie  avait  acquis  au  moyen  âge  une  telle  im- 
portance que  Tlemcen  était  devenu  une  ville 
de  100,000  âmes,  capitale  du  royaume  ;  mais 
les  guerres  entre  les  deux  États  et,  de  nos  jours, 
les  douanes  algériennes  ont  rejeté  les  cou- 
rants commerciaux  au  nord  vers  la  Méditerra- 
née et  le  détroit,  malgré  le  massif  presque 
infranchissable  du  Rif,  à  l'ouest  vers  les  ports 
de  l'Océan,  au  grand  préjudice  de  la  France, 
au  profit  de  l'Angleterre.  Ce  sont  les  deux  na- 
tions qui  ont  le  plus  de  trafic  avec  le  Maroc, 
mais  surtout  l'Angleterre  qui  possède  dans  Gi- 
braltar une  station  très-commode  pour  la  con- 
trebande autant  que  pour  le  négoce  avoué. 
Viennent  ensuite  l'Espagne,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas. 

Le  commerce  trouve  dans  le  Maroc,  pour 
champ  d'opération,  un  territoire  dont  la  super- 
flcie  est  évaluée  de  53  à  75  millions  d'hecta- 
res, peuplé  de  5  à  6  millions  d'habitants,  Maures, 
Berbères,  Arabes,  Juifs.  Le  commerce  s'élève  à 
un  niveau  approximatif  de  40  à  50  millions  de 
francs,  chiffre  qui  ne  donne  que  7  à  8  fr.  par 
tête  et  accuse  un  état  d'extrême  barbarie.  Les 
relevés  de  1871  évaluaient  les  importations  à 
22,830,000  fr.  ;  les  exportations  à  19,530,v;00  fr. 
Sur  ces  chiffres  l'Angleterre  représentait  lu 
plus  forte  part,  13  millions  à  l'importation,  15 
millions  à  l'exportation.  Ce  faible  chiffre  est  la 
conséquence  d'un  gouvernement  abrutissant, 
antipathique  à  tout  progrès  agricole,  indus- 
triel et  social,  fondant  ses  revenus  sur  les 
monopoles,  les  exactions,  les  prohibitions, 
les  confiscations,  et  faisant  d'un  des  plus 
beaux  et  des  plus  fertiles  pays  du  monde  et 
très-bien  arrosé,  la  patrie  du  plus  pauvre  et 
du  plus  malheureux  des  peuples.  Faute  de 
propriété  garantie,  de  sécurité  personnelle  et 
de  liberté  régulière  d'échange,  le  trafic  est  à 
peu  près  nul. 

Ses  éléments  sont  pourtant  fort  nombreux. 
Le  Maroc  abonde  en  céréales  (blé,  orge)  d'aussi 
belle  qualité  que  dans  le  Tell  algérien,  en 
amandes,  huiles  d'olives,  fruits,  légumes,  cire, 
écorces,  animaux  vivants,  sangsues,  etc.,  de 


nombreux  troupeaux  fournissent  de  la  laine, 
des  peaux  et  autres  issues  fort  appréciées; 
les  laines  trouvent  leur  principal  écoulement 
sur  le  marché  français  pour  la  fabrication  du 
drap  commun.  Par'les  plaines  sahariennes  ar- 
rivent des  caravanes  dont  quelques-unes  vien- 
nent du  Soudan,  apportant  de  la  poudre  d'or, 
des  plumes  d'autruche,  des  gommes,  de  l'i- 
voire, des  toiles  bleues  et  des  citrons.  En  re- 
tour, les  ports  marocains  reçoivent  de  l'Europe 
des  cotonnades,  du  sucre,  du  thé,  des  épices 
et  drogues,  des  soies  grèges  et  tissées,  des 
draps,  des  armes  et  munitions,  de  la  quincail- 
lerie, du  fer  et  surtout  du  numéraire  venant  de 
France,  dont  les  négociants  ne  s'industrient 
pas,  comme  ceux  de  l'Angleterre,  pour  payer 
en  marchandises  plutôt  qu'en  argent.  De  cette 
inégale  concurrence  il  est  résulté  que  le  com- 
merce anglais  a  pris  au  Maroc  ujie  prépondé- 
rance que  la  France  et  l'Espagne  pourraient, 
grâce  à  leur  situation,  lui  disputer  avec  avan- 
tage. L'abolition  des  douanes  sur  la  frontière 
marocaine  de  l'Algérie  serait  un  efficace  moyen 
de  rétablir  l'équilibre.  Le  mouvement  des  ports 
en  1870  était  de  1,307  navires  de  201,127  ton- 
neaux à  l'entrée,  et  à  la  sortie  de  1,306  navires 
représentant  200,336  tonneaux.  Les  pavillons 
qui  tiennent  le  premier  rang  sont  ceuxdeFAn- 
glcterre  (017),  de  la  France  (172),  de  FEspagne 
(363). 

Le  budget  de  Fempire  échappe  à  toute  infor- 
mation tant  soit  peu  précise.  V Annuaire  de 
l'économie  politique  (année  1863)  a  donné  un 
premier  aperçu  qui  porte  les  recettes  à  2  mil- 
lions 000,000  piastres  (de  5  fr.  25  c),  soit 
16  millions  de  francs,  et  les  dépenses  à  990,000 
piastres,  soit  un  peu  plus  de  5  millions  de 
francs.  Si  l'on  remarque  que  cette  évaluation 
ne  porte  guère  qu'à  2  fr.  par  tête  l'impôt  payé 
au  sultan,  on  ne  Faccueillera  qu'avec  réserve. 
Les  prélèvements  fiscaux,  sinon  les  dépenses, 
doivent  être  beaucoup  plus  élevés  en  un  pays 
de  gouvernement  arbitraire  comme  le  Maroc  ; 
il  parait  bien  toutefois,  par  les  dures  condi- 
tions qu'a  souscrites  l'empereur  dans  son  der- 
nier traité  avec  l'Espagne,  qu'il  y  avait  peu  de 
réalité  dans  les  monceaux  de  trésors  mysté- 
rieux qu'on  disait  accumulés  à  Méquinez.  Les 
deux  tiers  de  la  dépense  sont  consacrés  à  l'en- 
tretien de  la  garde  noire,  composée  d'esclaves 
emmenés  du  Soudan,  et  au  payement  de  quel- 
ques troupes  plus  ou  moins  régulièrement 
équipées  et  disciplinées.  Quant  à  la  marine, 
elle  est  nulle  malgré  Fétendue  du  littoral;  les 
habitants  de  Salé  ne  s'adonnèrent  jamais  à  la 
marine  qu'eu  vue  de  la  piraterie,  comme  font 
encore  de  temps  à  autre  les  montagnards  du 
Rif,  et  cette  industrie  n'est  plus  de  notre  âge. 

Tel  est,  dans  ses  traits  saillants,  le  Maroc, 
dernier  reste  des  puissants  empires  musul- 
mans que  fondèrent  dajis  l'occident  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Afrique  les  successeurs  de  Maho- 
met. Après  avoir,  sous  les  princes  almoravides 
et  almohades,  régné  depuis  Tombouctou  jus- 
qu'au cœur  de  FEspagne.  l'islamisme,  succes- 
sivement refoulé  de  proche  en  proche,  a  con- 
centré dans  ce  coiu  extrême  de  la  Barbarie  son , 
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fanatisme,  ses  haines,  ses  préjugés,  et  aussi  ce 
qu'il  entretient  de  vertus  liospitalières  et  vail- 
lantes. La  conquête  de  l'Algérie  par  les  Fran- 
çais isole  cette  branche  de  son  tronc  et  de  ses 
racines,  et  l'on  peut  prévoir  une  époque  peu 
éloignée  où,  là  aussi,  le  pouvoir  politique  du 
Coran  succombera  dans  une  lutte  inégale  con- 
tre la  civilisation,  à  moins  qu'il  ne  consente  à 
s'éclairer  de  ses  lumières  et  à  s'associer  à  ses 
progrès.  Jules  Duval. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

MARSEILLAISE.  Voy.  Hymnes  et  Chants 
politiques. 

MARYLAND,  MASSACHUSETTS.  Foy.  États- 
Unis. 

MAXIMUM.  Prix  fixé  par  le  gouvernement 
et  que  les  vendeurs  ne  doivent  pas  dépasser 
sans  encourir  des  peines  généralement  très- 
sévères.  Cette  mesure  a  généralement  un  elTet 
opposé  à  celui  qu'on  veut  produire. 

Comparez:  Accaparement,  Prix. 

MECKLEMBOURG.  Deux  grands-duchés,  si- 
tués sur  la  Baltique  et  faisant  partie  de  l'Empire 
allemand,  portent  ce  nom;  nous  leur  consa- 
crons un  article  collectif  parce  qu'ils  ont  une 
constitution  et  une  diète  communes,  bien  que 
le  territoire  soit  divisé  (au  point  de  vue  du 
pouvoir  exécutif)  entre  les  deux  grands-ducs. 

Mecklembourg-Schwérin  a  une  superficie  de 
13,346  kilomètres  carrés,  et  sa  population  s'est 
élevée,  en  1861,  à  548,449  et  en  1871  (décem- 
bre) à  557,897  habitants,  dont  plus  de  540,000 
appartiennent  au  culte  luthérien.  La  popula- 
tion de  1871  se  distribuait  ainsi  qu'il  suit  en- 
tre les  diverses  parties  du  territoire  :  terres 
domaniales  ou  domaniiun,  201,829  habitants; 
terres  seigneuriales,  133.835  habitants;  terres 
des  trois  couvents,  8,826  habitants;  villes, 
200,066  habitants;  dépendances  (banlieues) 
des  villes,  13,151  habitants.  On  comprendra 
par  la  suite  de  cet  article  Timportance  de  ces 
distinctions. 

Mecklembourg-Strélilz  est  composé  de  deux 
principautés  :  Stargard  à  Test  et  Ratzebourg  à 
l'ouest  de  Mecklembourg-Schwérin.  La  super- 
ficie des  deux  parties  de  TÉtat  est  de  2,717  ki- 
lomètres carrés,  et  sa  population  ne  comptait, 
en  1860,  que  99,660  âmr-ç  (principalement  des 
luthériens),  dont  48,773  habitent  les  terres  do- 
maniales, 17,371  les  seigneuries  et  le  reste  les 
villes.  Le  recensement  du  mois  de  décembre 
1871  a  donné  le  chiffre  de  96,982  habitants. 
En  Mecklembourg  on  n'appelle  pas  toujours 
ville  une  commune  comptant  un  certain  nom- 
bre d'habitants,  mais  une  locahté  représentée 
à  la  diète.  La  capitale,  Neustréiitz,  ne  nomme 
pas  de  député,  et  si  on  la  traite  néaumoins  of- 
ficiellement de  ville,  c'est  contrairement  à  l'es- 
prit du  langage  pohtique  du  pays. 

Ce  langage  a  conservé  son  caractère  su- 
ranné avec  une  constitution  dont  les  principaux 
actes  datent  de  1523,  1572,  1621  et  1755.  Le 
23  mars  1848,  il  est  vrai,  le  grand-duc  de 


Mecklembourg-Schwérin  prit  l'initiative  d'une 
réforme.  Une  nouvelle  constitution  fut  promul- 
guée le  23  août  1849,  les  anciens  états  furent 
dissous  le  10  octobre  de  la  même  année,  et  le 
nouveau  corps  représentatif  se  réunit  le  27  fé- 
vrier 1850.  Mais  le  Mecklembourg-Strélitz  n'ac- 
céda pas  à  cette  réforme,  et  l'ordre  équestre 
(les  propriétaires  de  seigneuries,  les  chevaliers, 
Ritter),  revenu  de  sa  stupeur  de  1848,  porta 
plainte  à  la  diète  germanique  siégeant  à  Franc- 
foi'l{Voi/.  Empire  allemand),  des  arbitres  furent 
nommés,  et  par  suite  de  leur  décision  un  décret 
grand-ducal  du  14  septembre  1850  supprima 
la  constitution  qu'il  venait  de  sanctionner. 

Le  moyen  âge  fut  rétabli  dans  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  ses  droits,  et  voici  comment  ces 
droits  fonctionnent  ou  fonctionnaient  encore 
en  1873,  car  la  législation  pourra  être  modi- 
fiée en  1874.  En  vertu  du  pacte  ô.''u7îio?i  de 
1523,  par  lequel  les  étals  (alors  les  chevaliers, 
les  villes  et  les  prélats)  déclarèrent  s'opposer 
à  l'avenir  au  partage  du  pays,  les  deux  Meck- 
lembourg n'ont  qu'une  diète  unique  qui  siège 
tous  les  ans,  alternativement,  dans  les  villes  de 
Sternberg  et  de  Malchin,  situées  l'une  et  l'au- 
tre dans  le  Mecklembourg-Schwérin.  C'est  le 
grand-duc  de  ce  pays  —  qui  est  censé  l'aîné 
ou  le  premier  des  deux  grands-ducs  de  Meck- 
lembourg •  —  qui  convoque  l'assemblée  et  en 
prononce  la  clôture.  Le  grand-duc  de  Mecklem- 
bourg-Strélitz peut  naturellement  réunir  les 
états  de  son  territoire  pour  discuter  leurs  in- 
térêts particuliers,  car  en  dehors  de  la  diète 
tout  est  séparé  entre  les  deux  duchés. 

La  réformation  ayant  fait  disparaître  les  pré- 
lats, les  états  ne  se  composent  plus  que  de 
deux  ordres  :  les  chevaliers  ou  l'ordre  équestre 
et  les  villes,  ou  plus  exactement  la  Landschaft^ 
les  autres  que  les  chevaliers.  Les  états  com- 
portent de  nombreuses  subdivisions  territo- 
riales et  autres,  mais  vis-à-vis  du  grand-duc 
ils  forment  corps,  ils  constituent  une  corpora- 
tion. L'ordre  équestre  se  compose  de  tous  les 
propriétaires  (nobles  ou  non)  d'un  bien  éques- 
tre ou  d'une  seigneurie,  établis  dans  les  pays. 
Ils  sont  au  nombre  de  plus  de  750.  Les  villes 
comprennent  Rostock,  Wismar  et  38  autres 
dans  le  Mecklembourg-Schwérin,  et  7  dans  le 
Mecklembourg-Strélitz;  elles  sont  représentées 
par  des  membres  de  leurs  magistrats  (comité 
municipal)  et  le  plus  souvent  par  le  bourg- 
mestre. 

Tous  les  membres  de  l'ordre  équestre  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations  de  la 
diète,  mais  ils  ne  peuvent  pas  s'y  faire  repré- 
senter. Ceux  qui  assistent  aux  séances,  sup- 
portent seuls  leurs  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, puisque  chacun  d'eux  exerce  un  droit 
personnel  Les  représentants  des  villes ,  au 
contraire,  sont  les  mandataires  de  leurs  conci- 
toyens (ou  sont  censés  l'être),  et  reçoivent  nue 
indemnité. 

1.  A  l'intérieur,  chacun  des  deux  grands-ducs  s'inti- 
tule graud-duc  de  Mecklemhourg  sans  aucune  désigna- 
tion distinctive.  S'il  s'est  formé  en  1701  ui-e  .seconde 
ligne,  ce  n'est  pas  .«ans  contestation,  mais  l'espace 
ne  nous  permet  pas  d'en  faire  l'historique. 
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Comme  on  voit,  en  assemblée  générale  [in 
plénum)  Tordre  équestre  a  une  grande  supé- 
riorité numérique;  mais  les  villes  ont  le  droit 
de  demander  que  chaque  ordre  délibère  sépa- 
rément. Du  reste,  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse n'est  pas  facile  à  diriger,  et  bien  que  le 
bureau  se  compose  de  nombreux  dignitaires, 
il  n'est  pas  rare  d'y  entendre  plusieurs  ora- 
teurs parler  à  la  fois. 

Cliaque  membre  de  la  diète  jouit  du  droit 
d'initiative  et  peut  présenter  ses  propositions 
en  assemblée  générale; mais  lorsqu'il  s'agit  de 
changements  à  la  constitution,  la  proposition 
doit  d'abord  avoir  été  soumise  au  «  comité  res- 
treint »  {cngern  Ausschuss)  élu  parmi  les  mem- 
bres de  la  diète  et  siégeant  en  permanence. 
On  devine  que  constitution  ne  veut  pas  dire 
autre  chose  que  privilèges  des  étals.  En  de- 
hors de  ces  privilèges  et  des  finances,  le  gou- 
vernement a  de  larges  attributions.  Presque 
toutes  les  lois  non  comprises  dans  ces  deux 
catégories  sont  qualifiées  àHndi.ffér exiles.  Du 
reste,  les  états  exercent  une  certaine  influence 
sur  l'administration  de  la  justice  par  leur  droit 
de  présentation  à  quelques  places  de  conseiller 
et  par  d'autres  dispositions  spéciales. 

Dans  cette  organisation,  la  partie  du  pays 
qui  s'appelle  la  terre  domaniale,  le  domanium, 
et  qui  est  habitée  par  plus  de  250,000  habitants, 
n'est  pas  représentée  du  tout.  Les  deux  grands- 
ducs,  chacun  dans  son  territoire,  y  jouissent 
d'un  pouvoir  d'autant  plus  absolu  qu'ils  sont 
considérés  comme  propriétaires  du  sol.  Il  nous 
semble  d'ailleurs,  qu'on  doit  ajouter  aux  Mcck- 
lembourgeois  non  représentés  les  150,000  ha- 
bitants des  terres  équestres  ou  des  seigneuries. 
Les  chevaliers  se  représentent  eux-mêmes  et 
ne  se  donnent  pas  précisément  comme  les 
mandataires  de  leurs  fermiers,  de  leurs  jour- 
naliers et  de  leurs  valets  de  chambre  et  de 
ferme.  Ces  derniers  se  trouvent  donc  également 
sous  un  régime  absolu. 

En  revanche,  la  ville  de  Rostock  est  presque 
indépendante.  Elle  est  autorisée  à  frapper  mon- 
naie, et  jouit  du  droit  de  faire  grâce  ou  d'a- 
doucir les  peines  autres  que  la  mort  ou  les 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Un  projet  de  réforme  de  la  constitution  a 
été  présenté  en  novembre  1872  et  si  nous  ne 
savons  encore  en  ce  moment  la  teneur  exacte 
des  réformes  qui  seront  acceptées,  on  peut  déjà 
prévoir  que  quelques-unes  de  ces  propositions 
—  qui  n'ont  d  ailleurs  rien  de  radical,  —  se- 
ront acceptées.  D'abord  on  créera  un  troisième 
état  composé  de  25  membres  et  élus  par  les 
biens  domaniaux  qui,  pour  ce  but,  seront  di- 
visés en  25  bailliages.  Ce  seront  les  représen- 
tants des  campagnes  (ou  des  paysans).  Puis,  on 
limitera  à  72  le  nombre  maximum  des  voix  de 
l'ordre  des  chevaliers.  Tous  les  propriétaires 
actuels  de  biens  équestres  conserveront  leurs 
droits;  seulement,  après  le  vote  on  divisera 
les  voix  réellement  exprimées,  de  manière  à 
rentrer  dans  les  72.  Par  exemple,  s'il  y  avait 
eu  600  votants  dont  200  pour  et  400  contre, 
ce  serait  comme  s'il  y  avait  en  séance  parle- 
mentaire 24  pour  et  48  contre. 


Le  projet,  qu'on  trouvera  dans  le  Journal 
officiel  allemand,  18  novembre  1872,  renferme 
encore  des  dispositions  relatives  à  la  liste  civile. 

Le  décret  du  16  novembre  1867,  appHcable 
aux  deux  grands-duchés,  a  émancipé  les  pay- 
sans des  domaines  de  l'État.  En  vertu  de  ce 
décret,  les  i)aysans  des  domaines  doivent  ac- 
quérir la  propriété  qu'ils  exploitent  actuelle- 
ment comme  simples  fermiers.  Mais  à  cet  effet 
ils  sont  tenus  à  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  Le  paysan  gardera  sa  terre  jusqu'à  con- 
currence de  39  hectares,  en  payant  une  somme 
représentant  25  fois  la  redevance  annuelle 
qu'il  a  payée  jusqu'ici; 

2°  Les  bâtiments  d'exploitation  resteront  à 
la  charge  du  paysan.  Cependant  il  lui  est  tenu 
compte,  dans  Testimation  qui  en  sera  faite,  des 
sommes  pour  lesquelles  il  a  contribué  à  leur 
construction; 

3°  Il  payera ,  en  outre ,  les  instruments  ara- 
toires et  le  bétail,  d'après  une  certaine  taxe; 

4°  Les  sommes  provenant  de  l'application 
de  ces  dilTérentes  clauses,  sauf  une  partie  exi- 
gible de  suite,  constitueront  un  capital  non 
remboursable,  avec  un  intérêt  de  4  p.  100,  plus 
1  p.  100  d'amortissement. 

On  pense  que  les  charges  ainsi  imposées 
aux  fermiers  devenant  propriétaires  s'élève- 
ront à  environ  75  p.  100  de  la  valeur  des  terres 
qui  leur  appartiendront.  Les  paysans  des  do- 
maines de  l'État  n'ont  pas,  d'ailleurs,  la  faculté 
d'opter  entre  l'ancienne  situation  et  la  nou- 
velle. Ils  doivent  ou  accepter  les  conditions 
qui  viennent  d'être  énumérées,  ou  abandonner 
les  terres  dont  ils  sont  détenteurs,  et  dont 
l'étendue  est  évaluée  à  150,000  hectares.  On 
ajoute  que  l'application  de  la  mesure  actuelle- 
ment en  vigueur  doit  procurer  à  l'État  une 
somme  d'environ  36,900,000  francs. 

On  comprend  qu'une  constitution  comme 
celle  qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour,  suppose  une 
organisation  socialeparticulière.  Elle  ne  pouvait 
pas  rester  tout  à  fait  intacte  en  présence  du 
mouvement  qui  se  fait  partout  ailleurs  de  nos 
jours,  mais  ce  coin  reculé  de  l'Allemagne  n'a 
encore  été  que  très-peu  entamé.  Eu  dehors  des 
villes,laclassemoyenneestàpeinereprésentée: 
de  grands  propriétaires  se  trouvent  en  présence 
de  quelques  fermiers  et  de  beaucoup  de  jour- 
naliers. 

Même  dans  les  terres  dites  domaniales,  mais 
qui  comprennent  la  moitié  du  pays,  on  ne 
voyait,  avant  1867,  guère  de  ces  petits  proprié- 
taires à  la  fois  indépendants  et  sans  préten- 
tion qui  font  la  force  de  tant  d'autres  pays.  Le 
sol  appartenait  à  l'État  et  on  comptait  254 
fermes  à  temps,  1,283  fermes  emphytéotiques, 
4,165  fermes  dites  de  paysan  [Bauerstellen)^ 
tenues  généralement  en  ferme  héréditaire, 
7,209  fermiers  plus  petits  encore  dits  Budner^ 
2,244  Hdusler  (cottagers)  ou  journaliers,  aux- 
quels on  avait  concédé  une  maison  et  un  jardin 
à  titre  d'emphytéose,  et  nous  passons  quelques 
subdivisions,  ainsi  que  les  750  moulins,  ma- 
réchaleries  et  bouchons  constitués  en  fermes. 

La  vieille  institution  des  corporations  d'arts 
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et  métiers  est  restée  florissante  sur  les  rivages 
de  la  Baltique  jusqu'à  rintroduction  de  la  cons- 
titution allemande.  Aussi  ne  connaît-on  guère 
l'industrie  dans  ce  pays;  l'agriculture,  d'ail- 
leurs, n'est  remarquable  que  sur  les  grandes 
propriétés.  Encore  faudrait-il  distinguer.  La 
culture  n'est  ni  savante,  ni  ce  qu'on  appelle 
intensive;  elle  est  au  contraire  extensive, 
c'est-à-dire  qu'on  s'est  arrangé  de  manière  à 
employer  le  moins  possible  de  travail.  Le  cli- 
mat est  humide,  la  terre  se  couvre  volontiers 
d'herbages,  il  était  donc  aisé  d'introduire  la 
culture  pastorale  [Koppelwirthschaft]  usitée 
dans  le  Holstein.  Le  propriétaire  s'en  trouve 
bien,  mais  la  propriété  nourrit  moins  d'hommes, 
puisqu'on  a  chassé  beaucoup  d'anciens  habi- 
tants pour  les  remplacer  par  des  animaux. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  résoudre  à  féliciter 
le  pays  de  ce  genre  de  progrès. 

Le  commerce  extérieur  du  Mecklembourg 
—  qui  n'exporte  que  des  produits  agricoles  — 
se  fait  par  les  deux  ports  de  Rostock  et  de 
Wismar.  11  est  assez  actif  et  pourrait  bien 
atteindre  8  millions  de  thalers  à  l'importation 
et  7  millions  à  l'exportation.  Mais  actuellement 
ce  pays  fait  partie  du  territoire  douanier  de 
l'Allemagne  et  son  commerce  est  confondu 
avec  celui  de  l'Empire  germanique. 

L'organisation  communale  n'existe  que  dans 
les  villes.  Dans  les  seigneuries  ou  biens  éques- 
tres, le  chevalier  réunit  tous  les  pouvoirs  entre 
ses  mains  et  le  paysan  ne  connaît  de  la  com- 
mune que  les  prestations  en  nature  ou  en  ar- 
gent. Dans  23  villes  le  bourgmestre  est  nommé 
par  le  grand-duc,  dans  les  autres  il  est  élu  par 
les  bourgeois;  mais  dans  quelques  localités  ce 
choix  doit  être  confirmé  par  l'autorité  supé- 
rieure. Chaque  ville  a  un  conseil  municipal. 
Les  villes  administrent  librement  leurs  pro- 
priétés, mais  elles  doivent  envoyer  une  copie 
de  leurs  comptes  au  ministère,  qui  les  fait  ré- 
viser. L'organisation  communale,  néanmoins, 
laisse  à  désirer;  le  gouvernement  a  plusieurs 
fois  tenté  d'introduire  des  améliorations,  mais 
5es  efforts  ont  échoué  contre  la  résistance  des 
états. 

Jusqu'en  1867,  les  cultes  ne  jouissaient  pas 
de  la  liberté  qu'on  leur  accorde  actuellement 
dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe.  Les 
Mecklembourgeois  qui  ne  sont  pas  luthériens, 
n'exerçaient  leur  culte  presque  qu'à  titre  de 
tolérance,  et  il  est  bien  entendu  que  les  luthé- 
riens eux-mêmes  ne  peuvent  pas  s'aviser  de 
modifier  la  moindre  cérémonie  sans  le  con- 
sentement de  l'autoriié  «  compétente  ».  Le 
Mecklembourg  aussi  a  dû  se  soumettre  à  la  loi 
de  l'égalité  des  cultes  décrétée  par  la  consti- 
tution de  l'Empire. 

Il  existe  de  nombreux  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  le  pays,  et  des  soins  louables  sont 
apportés  à  l'enseignement  primaire.  L'instruc- 
tion est  obligatoire.  De  plus,  dans  les  terres  do- 
maniales, tout  chef  de  famille,  qu'il  ait  ou  non 
des  enfants,  doit  contribuer  à  la  caisse  des 
écoles.  Dans  les  terres  seigneuriales,  c'est  le 
seigneur,  dans  les  villes,  c'est  le  magistrat  (co- 
m'té  municipal;  qui  doit  nommer  l'instituteur. 


Il  y  a  1,132  écoles  primaires  dans  le  Mecklem- 
bourg-Scliwérin  et  231  dans  le  Mccklcmbourg- 
Strélitz,mais  les  instituteurs  sont  mal  rétribués. 
Parmi  les  conscrits,  88  p.  100  savaient  suffi- 
samment lire  (en  185G);  ceux  qui  provenaient 
des  terres  seigneuriales  étaient  les  moins  ins- 
truits! Chaque  grand-duché  a  une  école  nor- 
male primaire.  On  compte  8  gymnases  dans  les 
deux  grands-duchés,  et  Rostock  a  une  univer- 
sité qui  date  de  1419. 

L'organisation  judiciaire  est  très-arriérée. 
Les  juridictions  patrimoniales  ou  seigneuriales 
ont  été  conservées  dans  la  plupart  des  villes; 
le  magistrat  réunit  les  pouvoirs  judiciaires  et 
administratifs.  La  législation  civile  n'est  pas  la 
même  dans  les  diverses  parties  du  pays,  mais 
à  Rostock  fonctionne  une  cour  suprême  (troi- 
sième instance)  commune  aux  deux  grands- 
duchés. 

Quant  aux  impôts  consentis  par  les  états,  ils 
comprennent,  outre  d'antiques  péages,  la  «  con- 
tribution ordinaire  »  qui  est  à  la  fois  impôt  fon- 
cier et  capitation  (taille  réelle  et  personnelle) 
dans  les  terres  seigneuriales.  Dans  les  terres 
domaniales  l'impôt  se  présente  sous  la  forme 
d'un  tant  pour  cent  du  fermage.  Dans  les  villes, 
la  contribution  ordinaire  se  compose  de  con- 
tributions diverses  sur  les  terres,  les  maisons, 
les  professions,  auxquelles  on  ajoute  un  quart 
en  sus  (le  cinquième  pfenning)  pour  la  ville. 
Rostock  a  un  système  à  part,  qui  est  une  sorte 
d'octroi  *. 

Il  y  a  en  outre  la  «  contribution  extraordinaire» 
qui  affecte  également  une  forme  directe,  mais 
figure  ici  comme  impôt  foncier,  là  comme 
patente^  ailleurs  comme  impôt  sur  le  revenu 
ou  les  capitaux.  Le  système  financier  des  deux 
Mecklembourg  est  le  labyrinthe  le  plus  com- 
phqué  qu'on  puisse  imaginer.  Voici  l'opinion 
qu'en  a  le  gouvernement  de  ce  pays  (document 
officiel  de  1846):  «  Faux  en  principe,  contraires 
aux  règles  les  plus  ordinaires  de  l'économie 
politique,  les  impôts,  taxes  et  péages  entravent 
et  gênent  le  commerce  intérieur  au  profit  de 
l'étranger,  pèsent  sur  le  contribuable  peu  aisé, 
tandis  que  le  riche  peut  échapper  à  leur  action 
sans  enfreindre  la  loi,  rendent  l'exportation 
difficile,  occasionnent  des  frais  de  perception 
élevés,  sans  rendre  la  fraude  difficile  ....  » 
Nous  en  avons  assez,  mais  il  y  a  lieu  de  penser 
que  les  événements  de  1866  et  1870-1871  ont 
amélioré  la  situation. 

Le  gouvernement  n'étant  pas  obligé  de  ren- 
dre compte  des  fonds  qu'il  perçoit,  il  n'y  a  pas 
de  budget.  On  évaluait  avant  1866  les  revenus 
du  grand- duc  de  Mecklembourg-Schwérin  à 
quatre  millons  de  thalers,  dont  2,400,000  pro- 
venaient des  terres  domaniales,  320,000  thalers 
des  droils  de  transit,  1  million  des  impôts, 
440,000  thalers  de  la  poste  et  d'autres  droits 
dits  régaliens.  Mais  l'accession  forcée  du  Meck- 

1.  Par  la  convention  et  la  loi  du  15  mai  1SG3,  l'or- 
ganisation financière  du  pays  a  été  sensiblement 
améliorée  ;  les  octrois  ont  été  supprimés  et  les  bar- 
rières intérieures  remplacées  par  des  douanes  aux 
frontières,  qui  se  sont,  à  partir  de  1S67,  confondues 
avec  celles  de  l'Allemagne. 
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Icinboiirg-  au  système  douanier  de  l'Empire  a 
fait  disparaître  le  produit  du  transit;  il  est  vrai 
que  par  le  môme  fait  les  grands- duchés  ont 
étô  déchargés  de  diverses  dépenses.  Les  reve- 
nus du  grand-duc  de  Mecklcmbourg-Strélitz  sont 
d'environ  600,000  thalers  dont  500,000  prove- 
nant des  domaines,  82,000  des  impôts  et  le  reste 
de  diverses  sources.  La  dette  de  l'un  des  grands- 
duchés  est  d'environ  9  millions,  celle  de  l'autre 
de  1  million,  dont  une  partie  a  été  contractée 
pour  construire  un  chemin  de  fer  et  pour  le 
rachat  du  péage  du  Sund.  Si  la  réforme  que 
nous  mentionnons  plus  haut,  qui  est  Lien  au- 
dessous  de  ce  que  l'opinion  publique  demande 
en  Allemagne,  est  réalisée,  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'un  budget  réguher  sera  établi  dans  ce  pays 
encore  si  arriéré. 

La  législation  allemande  est  en  vigueur  en 
ce  qui  concerne  l'armée;  les  troupes  mccklem- 
bourgcoises  (traité  de  février  1873)  font  partie 
du  9®  corps  de  l'armée  prussienne. 

Maurice  Blogk. 

MÉCONTENTS  ET  SATISFAITS.  Dans  tout 
État  il  y  a  au  moins  deux  partis,  dont  l'un  re- 
présente la  conservation  et  l'autre  le  progrès. 
Leurs  noms  diffèrent  selon  les  temps,  selon  les 
lieux.  Ici,  ce  sont  des  tories  et  des  whigs;  là, 
des  républicains  et  des  démocrates;  ailleurs, 
des  libéraux  et  des  radicaux ,  ou  des  modérés 
et  des  progressistes;  ailleurs  encore,  les  deux 
parfis  fondamentaux  de  toute  société  portent 
d'autres  noms. 

On  ne  se  range  pas  arbitrairement  sous  l'un 
ou  l'autre  de  ces  drapeaux.  Le  choix  est  sou- 
vent une  aflaire  de  tempérament;  quelquefois 
11  est  imposé  par  des  raisons  de  famille;  d'au- 
tres fois  par  la  conviction  ou  par  des  intérêts 
plus  ou  moins  durables  et  importants.  On  peut 
appartenir  à  l'un  de  ces  partis,  sans  précisé- 
ment s'occuper  activement  de  pohlique  :  on 
se  borne  à  voter  avec  eux. 

Restent  ensuite  les  mouches  du  coche  de  la 
politique,  les  hommes  sans  conviction  qui  en- 
tourent volontiers  le  pouvoir  dans  l'espoir  d'en 
tirer  un  profit.  Lorsqu'ils  réussissent,  ils  se 
rangent  parmi  ses  partisans,  sinon  les  plus  dé- 
voués, du  moins  les  plus  démonstratifs;  ils 
comptent  parmi  les  satisfaits.  S'ils  ne  réussis- 
sent pas,  ils  forment  le  groupe  des  mécontents. 

Dans  un  État  bien  ordonné,  dans  un  pays 
surtout  où  règne  un  véritable  esprit  public, 
les  uns  ne  sauraient  être  très-utiles  ni  les  au- 
tres très-dangereux.  M.  B. 

Comparez  :  Juste  miUeu,  Parti. 

MÉDECINE  (Exercice  de  la).  Pendant  bien 
des  siècles,  l'exercice  de  la  médecine  était 
complètement  libre  :  aucun  certificat  de  capa- 
cité, aucun  diplôme  n'était  demandé  par  l'au- 
torité; aucune  justification  de  savoir  n'était  exi- 
gée par  l'opinion  publique  et  aucun  règlement 
ne  limitait  le  nombre  des  praticiens.  Actuelle- 
ment, la  limitation  du  nombre  des  médecins, 
qui  a  existé  un  moment  dans  quelques  États, 
paraît  complètement  abandonnée,  mais  ou  tient, 


avec  plus  de  rigueur  que  jamais,  aux  condi- 
tions de  capacité. 

Nous  sommes  du  nombre  de  ceux  qui  ap- 
prouvent ces  conditions.  Elles  ne  peuvent 
nuire  à  personne  et  doivent  être  utiles  préci- 
sément à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  d'être 
protégés  contre  les  drogues  des  charlatans. 
Malgré  cette  opinion,  nous  prétendons  rester 
fidèle  à  cet  axiome  économique  et  politique 
«  que  le  gouvernement  ne  doit  se  charger  que 
des  choses  qui  dépassent  la  portée  de  l'indi- 
vidu ». 

Il  faut  que  le  médecin  justifie  de  sa  capa-  . 
cité,  cela  est  évident;  mais  ce  qui  l'est  moins, 
c'est  la  nécessité  d'acquérir  cette  capacité  aux 
écoles  ou  facultés  entretenues  par  le  gouver- 
nement. Il  peut  être  désirable  que  l'étudiant 
fréquente  telle  faculté  désignée  dans  un  règle- 
ment :  mais  en  le  prescrivant,  l'autorité  use 
plutôt  de  son  pouvoir  de  fait  que  de  son  droit 
naturel.  Dans  la  pratique  actuelle  de  la  plupart 
des  États,  il  faut  le  dire,  les  facultés  de  méde- 
cine de  tous  les  pays  civilisés  sont  considérées 
comme  égales  en  droit,  et  il  suffit  d'être  por- 
teur d'un  diplôme  délivré  par  l'une  d'elles 
pour  être  admis  à  la  pratique  médicale.  Dans 
quelques  États  cependant  une  autorisation  spé- 
ciale est  nécessaire.  En  France,  cette  autorisa- 
tion n'est  accordée  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  que  si  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  a  déclaré  le  diplôme  étranger  équivalent 
à  un  diplôme  français;  si  la  Faculté  n'admet 
pas  la  validité  du  diplôme,  l'impétrant  doit  pas- 
ser un  nouvel  examen'.  Qu'on  le  remarque 
bien,  on  ne  demande  pas  la  qualité  de  Fran- 
çais, mais  un  savoir  suffisant. 

11  est  inutile  de  dire  que  les  pays  qui  sou- 
mettent l'exercice  de  la  médecine  à  des  con- 
ditions de  capacité,  punissent  l'exercice  illégal 
de  l'art  de  guérir. 

Dans  les  pays  où  il  existe  un  impôt  sur  l'in- 
dustrie (il  s'appelle  en  France  contribution  des 
patentes),  on  a  quelquefois  demandé  que  les 
médecins  en  fussent  exempts,  parce  que  c'est 
une  jjrofession  libérale.  Cette  expression  s'ap- 
plique aux  professions  dont  le  travail  est  plutôt 
intellectuel  que  manuel  et  non  un  art  qu'on 
exerce  gratuitement.  Or,  tout  travail  rétribué 
constitue  une  industrie  qui  doit  supporter  sa 
part  des  charges  de  PÉtat  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Dans  beaucoup  de  pays,  et  la 
France  est  de  ce  nombre,  la  question  est  dé- 
cidée maintenant,  les  médecins  figurent  sur  le 
rôle  des  patentés. 

Ce  qui  avait  rendu  un  moment  la  décision 
douteuse,  c'est  l'interdiction  de  vendre  des  mé- 
dicaments, imposée  aux  médecins  par  la  plu- 
part des  législations.  Cette  interdiction  peut  sou- 
lever des  objections  au  point  de  vue  du  droit 
naturel  et  même  de  Péconomie  politique,  dont 
les  axiomes  se  confondent  si  souvent  avec  ceux 
de  la  justice  abstraite,  mais  elle  est  passée 
dans  nos  mœurs.  Dans  les  villes,  la  réunion  de 

1.  n  serait  juste  de  ne  demander  à  l'étranger  que 
les  droits  d'examen.  En  lui  imposant  le  payement  des 
inscriptions,  ou  le  charge  d'une  sorte  de  droit  protec- 
teur, ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  moderne. 
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la  pratique  médicale  avec  J'cxercicc  de  la  phar- 
macie nous  choquerait,  et  on  trouve  môme, 
dans  la  séparation  de  ces  deux  professions, 
quelques  garanties  de  plus  pour  la  santé  pu- 
blique. La  réunion  des  deux  branches  de  la 
médecine  n'est  tolérée  que  dans  les  petites 
localités  où  leur  séparation  n'est  pas  possible  ; 
en  Angleterre  elle  est  générale  dans  tes  cam- 
pagnes. 

Du  reste,  on  sait  que  plus  une  profession  se 
développe  et  progresse,  plus  elle  se  subdivise 
et  se  spécialise.  C'est  dans  les  grandes  villes 
que  cette  division  est  poussée  le  plus  loin.  On 
y  trouve  des  droguistes,  des  herboristes  et  des 
pharmaciens,  puis  des  dentistes,  des  oculistes, 
des  accoucheurs,  des  chirurgiens  et  des  méde- 
cins pour  chaque  catégorie  de  maladies  (des 
spécialités)  ;  de  plus,  des  sages-femmes  et  des 
vétérinaires.  Aux  Étals-Unis,  en  Angleterre,  et 
même  dans  quelques  autres  pays  (par  exemple 
à  l'Université  de  Zurich),  des  femmes  ont  été 
admises  à  l'exercice  de  la  médecine.  Si  cet 
usage  reste  circonscrit  dans  des  limites  rai- 
sonnables —  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 
ne  s'étendra  pas  outre  mesure  —il  mérilc  plu- 
tôt d'être  encouragé  qu'entravé.  La  femme  ne 
fera  probablement  pas  avancer  la  science  mé- 
dicale, mais  elle  en  appliquera  très-bien  les 
préceptes  à  certaines  maladies  spéciales  à  son 
sexe.  Faisons-lui  donc  une  petite  place  à  côté 
dcij  graves  docteurs  de  la  Faculté,  ou  plutôt 
élargissons  cette  place,  car  il  ne  faut  pas  ou- 
hlier  que  la  sage-femme  existe  :  il  n'en  saurait 
résulter  aucun  inconvénient. 

Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Cordon  sanitaire.  Pharmacie  et  Régime 
sanitaire. 

MÉDIATION.  En  droit  des  gens,  la  média- 
tion est  un  acte  qui  a  pour  but  de  concilier  les 
différends  des  nations.  Mais  ou  distingue  trois 
espèces  de  négociations  à  Famiable  :  1°  une 
tierce  puissance  interpose  ses  bons  offices 
pour  terminer  le  litige  international  ;  2°  ou  elle 
est  choisie  pour  faire  des  propositions  impar- 
tiales daccommodement,  sauf  le  droit  de  les 
accepter  ou  de  les  rejeter;  3°  ou  elle  est  cons- 
tituée juge  arbitre  pour  prononcer  une  sen- 
tence puisée  dans  les  principes  du  droit  et  de 
l'équité  et  obligatoire  pour  les  deux  parties. 
Ainsi,  interposition  de  bons  offices,  médiation, 
arbitrage;  chacun  de  ces  modes  a  des  règles 
et  implique  des  droits  et  des  devoirs  pour 
chaque  puissance. 

L'interposition  des  bons  offices  naît  d'ordi- 
naire d'un  sentiment  spontané;  elle  a  pour  but 
de  prévenir  la  voie  de  fait,  en  engageant  les 
parties  contendantes  à  se  rapprocher,  à  s'en- 
tendre, à  transiger  sur  leurs  droits,  à  offrir  ou 
accepter  une  satisfaction  raisonnable.  C'est  le 
premier  pas  vers  la  médiation. 

La  médiation  est  un  mandat  conféré  et  ac- 
cepté pour  concilier,  procurer  la  paix,  en  adou- 
cissant les  reproches,  en  calmant  les  ressen- 
timents, en  éclairant  les  esprits.  Elle  tend  à 
amener  une  transaction  sur  les  prétentions 
opposées,  à  aplanir  les  difficultés  suscitées  par 


rintérèt,  l'amour-propre,  les  passions,  et  elle 
peut  conduire  à  l'arbitrage. 

L'arbitrage  consiste  dans  le  choix  d'un  ou 
de  plusieurs  juges  choisis  d'un  commun  ac- 
cord pour  décider  le  différend  et  rendre  une 
sentence  qui,  exécutoire  comme  un  traité,  doit 
servir  de  loi  et  de  règle. 

On  remarque  que  les  procédés  pour  arriver 
à  concilier  les  différends  des  nations  sont  iden- 
tiques à  ceux  appliqués  aux  différends  des 
particuliers;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
les  nations  ne  sont  que  des  agglomérations 
d'individus,  et  la  collection  ne  peut  avoir,  au 
fond  et  logiquement,  d'autres  lois  que  celles 
qui  règiosent  les  êtres  qui  la  composent.  Le 
droit  naturel  découle  des  mêmes  sources.  Ses 
principes  s'apphquent  donc  aux  nations  comme 
aux  individus.  Aussi  Yatel  a-t-il  pu  dire  avec 
1  assentiment  de  tous  les  peuples  civilisés  : 
"  La  justice  est  plus  nécessaire  encore  entre 
les  nations  qu'entre  les  particuliers,  parce  que 
l'injustice  a  des  suites  plus  terribles  dans  les 
démêlés  de  ces  puissants  corps  politiques. 
Chaque  nation  doit  donc  rendre  aux  autres  ce 
qui  leur  appartient,  respecter  leurs  droits,  et 
leur  en  laisser  la  paisible  jouissance.  Mais  la 
différence  consiste  en  ce  que,  dans  les  socié- 
tés civiles,  il  y  a  des  pouvoirs  chargés  de  faire 
respecter  les  droits  de  chacun  de  leurs  mem- 
bres, tandis  qu'entre  des  peuples  libres  et  sou- 
verains, il  n'y  a  point  de  juge  supérieur  sur 
la  terre  devant  lequel  ils  puissent  être  som- 
més de  comparaître,  pour  attendre  de  lui  la 
décision  de  leurs  disputes.  »  De  là  s'est  créé, 
par  la  force  des  choses,  ce  rôle  de  tierces  puis- 
sances interposant  leurs  bons  offices,  ou  choi- 
sies pour  médiatrices,  ou  acceptées  comme 
arbitres.  Eugène  Paignon. 

MÉDIATISATION.  Par  suite  des  guerres  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire,  un  grand  nombre 
de  principautés,  comtés  et  baronuies  alicmau- 
des  immédiates,  c'est-à-dire  qui  n'avaient  d'au- 
tre suzerain  que  F  Empereur,  dont  ils  relevaient 
directement,  ont  été  subordonnés  à  des  princes 
autrefois  leurs  égaux;  c'est  ce  qu'on  a  appelé 
la  médiatisation.  En  d'autres  termes  on  leur  a 
laissé  leurs  prérogatives,  leurs  propriétés,  leurs 
honneurs,  et  on  leur  a  retiré  la  souveraineté. 

L'acte  fédéral  de  la  Confédération  germanique 
leur  reconnaissait,  article  14,  une  position  ex- 
ceptionnelle; les  seigneurs  médiatisés  [Stan- 
desherrn)  restaient  les  égaux  des  princes  sou- 
verains, en  ce  sens  que  ceux-ci  pouvaient 
(et  peuvent  ?) ,  sans  déroger,  conclure  une  al- 
liance matrimoniale  avec  eux  {EbenbUrtigkeit); 
ils  jouissaient  de  plusieurs  immunités  pour  eux 
et  leurs  familles,  comme  l'exemption  du  ser- 
vice mihtaire,  une  juridiction  privilégiée.  Plu- 
sieurs décisions  delà  diète  fédérale  ont  reconnu 
aux  princes  la  quahfication  de  Diirchlaucht 
(Altesse  sérénissime),  et  aux  comtes  celle  d  Er- 
lauc/it  (n'a  pas  d'équivalent  en  français).  Plu- 
sieurs États  allemands  leur  ont  accordé  encore 
d'autres  privilèges  ;  ils  sont  notamment  presque 
partout  pairs  héréditaires.  Depuis  la  dissolution 
de  la  Confédération  germanique,  leur  situation 
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n'a  pas  été  bien  définie.  Dans  un  procès  qui 
s'est  plaidé  à  Berlin  en  février  ou  mars  1872, 
le  trii3unal  n'a  pas  voulu  reconnaître  à  deux 
seigneurs  le  droit  à  une  juridiction  privilégiée. 
(Ils  avaient  été  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration d'une  société  anonyme  en  déconfiture.) 

Le  nombre  des  seigneurs  médiatisés  est 
assez  considérable.  Il  y  en  a  14  en  Autriche, 
29  en  Prusse,  22  en  Bavière,  35  en  Wurtem- 
berg, 8  en  Bade,  19  dans  la  Hesse  grand-ducale. 
Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  y  a  ici 
quelques  doubles  emplois,  en  ce  que  plusieurs 
maisons,  comme  celle  de  La  Tour  et  Taxis, 
figurent  dans  plusieurs  États.  De  plus,  la 
Prusse  a  accordé  le  rang  de  Standesherrn  à 
28  autres  maisons  princières  et  comtales. 

Parmi  les  seigneurs  médiatisés  nous  trou- 
vons les  Aremberg,  Croy,  Bentheim,  Sayn- 
Wittgenstein,  Salm,  Solms ,  Wied,  Esterhazy, 
Scliwarzenberg,  Windischgrsetz,  Fugger,  Ilohen- 
lohe,  Ottingen,  Waldburg,  Lœwenstein,  Sta- 
dion,  Leiningen,  Furstenberg,  Leyen,  Isen- 
burg,  Erbach,  Stolberg  et  quelques  autres. 

M.  B. 

Comparez  :  Ordre  équestre. 

MEETING.  Ce  nom  se  donne  le  plus  ordi- 
nairement aux  réunions  publiques,  acciden- 
telles, dans  quelque  endroit  que  ces  réunions 
aient  lieu.  Le  droit  de  réunion,  aujourd'hui  à 
peu  près  absolu  en  Angleterre,  ne  l'a  pas  toujours 
été.  En  1818  et  1819,  lorsque,  sous  l'empire  de 
passions  politiques  très-ardentes,  ce  droit  eut 
été  transformé  en  une  machine  de  guerre,  tout 
aussi  menaçante  pour  la  société  que  pour  le 
gouverneme'nt,  la  législature  prit  des  mesures 
contre  son  exercice ,  tout  comme  elle  en  avait 
pris  à  d'autres  époques  contre  l'exercice  du 
droit  d'écrire  ou  de  parler.  Mais  fidèle  à  une 
pratique  traditionnelle,  en  matière  de  lois  ex- 
ceptionnelles, on  en  limita  la  durée. 

En  18 19,  l'exercice  du  droit  de  réunion  abou- 
tissait presque  toujours  à  des  scènes  de  désor- 
dre et  même  de  rébellion.  Les  limites  qui  y 
furent  apportées  laissèrent,  comme  aupara- 
vant, la  liberté  de  se  réunir  pour  signer  des 
pétitions,  mais  les  autorités  devaient  d'avance 
en  être  informées.  Les  heures  et  jours  devaient 
également  être  indiqués  d'avance;  afin  de 
mettre  un  terme  aux  manoeuvres  à  l'aide  des- 
quelles des  agitateurs  rassemblaient  des  cen- 
taines de  mille  personnes  sur  un  même  point , 
ces  assemblées  ne  pouvaient  avoir  lieu  que 
par  paroisse  ;  chaque  paroisse  composée  de 
plus  de  16,000  habitants  devait  être  divisée  en 
districts.  Afin  d'être  à  même  d'empêcher  la 
réunion  des  assemblées  tumultueuses,  les  ma- 
gistrats devaient  en  être  informés  six  jours 
d'avance,  et  quatre  jours  avant  le  momént  fixé 
pour  ces  réunions,  ils  pouvaient  en  changer 
le  jour.  —  Il  était  défendu  de  se  rendre  en 
ordre  militaire  ou  avec  des  drapeaux  à  ces 
réunions.  Toute  personne  étrangère  à  la  pa- 
roisse qui  y  assistait,  était  passible  d'une 
amende.  Des  peines  beaucoup  plus  sévères 
étaient  prononcées  contre  les  sociétés  secrètes 
dont  les  membres  faisaient  l'exercice  militaire 


avec  ou  sans  armes.  Pour  amener  le  Parlement 
à  prendre  de  telles  précautions  contre  l'une 
des  conséquences  les  plus  naturelles  de  la 
liberté  individuelle^  il  ne  fallut  rien  moins  que 
la  répétition  muItipHée  de  perturbations  et  de 
désordres  si  énormes,  qu'en  présence  du  calme 
extrême  qui  règne  aujourd'hui  en  Angleterre, 
les  vieiHards  qui  en  ont  été  témoins,  ont  peine 
à  croire  leur  souvenir.  Cependant,  si  grand 
que  fût  le  mal,  le  Parlement  et  le  gouverne- 
ment n'oublièrent  pas  que  le  pays  était  dans 
un  état  de  fièvre,  et  qu'une  législation  indis- 
pensable en  pareil  cas  pourrait  bien,  dans  des 
circonstances  différentes,  devenir  sinon  dan- 
gereuse pour  la  liberté  publique,  du  moins  un 
instrument  de  vexation  ;  aussi  la  durée  de  cette 
loi  fut-elle  limitée  à  cinq  ans.  En  1824,  une 
grande  prospérité  commerciale  avait  rétabli  le 
calme  dans  le  pays  ;  aucun  ministre  ne  songea 
à  demander  la  prolongation  de  cette  loi,  et 
depuis  on  n'y  a  pas  songé  davantage.  (Foy. 
Club  et  Réunion  [Droit  de].)    Louis  Gottard. 

MEMORANDUM.  Le  mémorandum  est  un 
terme  qui  est  resté  de  l'usage  de  la  langue  la- 
tine, laquelle  avait  été  introduite  comme  langue 
neutre  dans  la  rédaction  des  lettres,  des  négo- 
ciations, des  traités,  avant  Louis  XIV,  époque 
où  la  langue  française  est  devenue  la  langue 
usuelle  dans  les  relations  d'État  à  État.  On  dé- 
signe ainsi  une  espèce  de  note  diplomatique 
contenant  l'exposé  sommaire  de  l'état  d'une 
question  et  la  justification  de  la  position  prise 
par  un  gouvernement,  ou  des  actes  qui  en  sont 
émanés  et  auxquels  on  se  réfère.  C'est ,  à  pro- 
prement parler,  un  mémoire. 

«  Dans  les  États  monarchiques,  dit  de  Mar- 
tens,  le  ministre  étranger  peut  quelquefois 
négocier  directement  avec  le  monarque,  soit 
de  vive  voix,  soit  en  lui  présentant  des  mé- 
moires, etc.;  mais  le  plus  souvent  il  doit  entrer 
en  conférence  avec  le  ministre  des  relations 
extérieures,  ou  avec  un  ou  plusieurs  commis- 
saires dont  il  a  obtenu  la  nomination.  Ces  con- 
férences ont  heu  tantôt  dans  l'hôtel  du  ministre, 
tantôt  dans  celui  du  commissaire,  tantôt  dans 
un  lieu  tiers. 

«  Souvent  le  ministre  remet  officiellement 
un  mémoire,  une  note  ou  autre  pièce,  qui  ren- 
ferme par  écrit  la  substance  de  ce  qu'il  a  pro- 
posé de  vive  voix,  et  dans  la  règle,  ces  offices 
doivent  être  signés. 

«  Plusieurs  États  ont  pris  la  sage  résolution 
de  ne  jamais  délibérer  sur  un  point,  à  moins 
que  le  ministre  étranger  n'en  ait  présenté  la 
substance  par  écrit  dans  un  mémoire,  une 
note. 

«  Mais,  dans  la  généralité,  on  ne  saurait  obU- 
ger  un  ministre  à  remettre  par  écrit  la  sub- 
stance de  ce  qu'il  a  proféré  de  bouche,  ou  ce 
dont  il  a  fait  lecture,  ni  à  signer  la  copie  ou  le 
protocole  qu'on  en  aurait  dressé  ;  quoique,  d'a- 
près les  circonstances,  il  consente  quelquefois 
à  donner  une  noie  verbale,  un  aperçu  de  con- 
versation, etc.  Mais  ces  pièces  ne  sont  ordinai- 
rement pas  signées  ;  comme  aussi  il  est  peu 
usité  de  signer  les  mémoires  confidentiels,  et 
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de  même  ces  déclarations  de  cour  auxquelles 
le  mémoire  dont  le  ministre  étranger  les  ac- 
compagne donne  l'authenticité  nécessaire.  » 

Par  sa  nature,  le  mémorandum  ou  mémoire 
demande  une  rédaction  pure  et  exacte,  révé- 
lant le  penseur  froid  plutôt  que  l'académicien. 
Il  doit  soutenir  l'attention  en  sachant  restrein- 
dre et  conclure  ;  en  un  mot ,  hien  dire  dans 
Tordre  convenable ,  avec  une  logique  non  in- 
terrompue, ce  qui  doit  être  dit  et  rien  au  delà; 
éviter  les  circonlocutions,  les  épithètes  oiseu- 
ses, les  mots  ambitieux  ou  recherchés,  tels 
doivent  être  les  caractères  des  écrits  diploma- 
tiques. Des  expressions  mal  choisies  peuvent 
amener  des  froissements,  des  complications, 
en  blessant  une  puissance  dans  ses  intérêts 
ou  dans  sa  dignité.  Eugène  Paignon. 

MENDICITÉ.  Si  la  mendicité  ne  se  révé- 
lait que  comme  fait  accidentel,  involontaire, 
comme  l'expression  digne  de  pitié  d'une  misère 
exceptionnelle,  nous  n'aurions  pas  à  en  faire 
l'objet  d'une  mention  à  part.  Mais  l'étude  du 
présent  et  Thistoire  du  passé  montrent  mal- 
heureusement qu'elle  apparaît  sous  un  tout 
autre  aspect  par  lequel  elle  touche  à  l'ordre 
social.  La  mendicité  est  pour  des  groupes  en- 
tiers d'individus  un  état,  un  métier  faisant  vivre 
ceux  qui  s'y  livrent  dans  des  conditions  de 
bien-être  quelquefois  égales,  quelquefois  même 
supérieures  à  celles  de  Pouvrier  honnête  et  la- 
borieux. A  ce  point  de  vue,  elle  est  une  cause 
profonde  de  démoralisation.  La  mendicité  dans 
l'ancien  régime  a  pris  plus  d'une  fois  la  forme 
du  brigandage;  elle  était  alors  une  menace 
permanente  pour  la  société  ;  plus  souvent  elle 
s'exerçait  à  l'aide  de  mille  ruses,  feignant 
les  maladies  les  plus  hideuses,  pour  inspirer 
avec  la  commisération  vivement  éveillée  l'idée 
d'une  complète  incapacité  de  travail.  II  est  rare 
que,  sous  cette  dernière  forme,  elle  ne  se  mêlât 
pas  au  vol.  Le  souvenir  des  truands  et  de  la 
Cour  des  miracles  n'est  pas  effacé  de  notre 
mémoire. 

La  mendicité  trouvait  dans  les  secours  dis- 
tribués à  la  porte  des  couvents  un  perpétuel 
aliment.  La  mendicité  n'a  pas  cessé  aujourd'hui 
avec  quelques-unes  des  causes  qui  la  perpé- 
tuaient. Il  y  a  des  départements,  des  communes 
qui  sont  particulièrement  infectés  de  cette 
plaie.  Quelques  pays  étrangers  en  sont  atteints 
plus  encore  que  la  France.  Dans  certains  vil- 
lages traversés  par  les  voyageurs,  qui  devien- 
nent la  proie  des  imporfimif  As  d'une  mendicité 
organisée,  la  profession  de  mendiant  est  héré- 
ditaire. Pères  et  enfants,  ils  mendient  tous  de- 
puis des  siècles.  Il  en  est  quelquefois  de  même 
dans  les  villes.  La  mendicité  est  un  fléau  so- 
cial :  c'est  le  parasitisme  cà  Pélat  chronique  ; 
c'est  Pexploitation  régulière  de  la  charité  par 
Phypocrisie;  c'est  une  école  ouverte  de  dé- 
pravation. Toute  société  réguUère  doit  tendre 
à  fermer  cette  plaie  à  la  fois  honteuse  et  dan- 
gereuse, et  c'est  un  but  qui  semble  s'imposer 
plus  étroitement  à  nos  laborieuses  démocraties 
qui  demandent  aux  derniers  de  leurs  membres 
-de  Pénergie  et  de  la  dignité. 


Le  remède  n'est  pas  facile  à  trouver.  En 
principe,  la  mendicité  doit  être  interdite.  La 
mendicité  chez  les  hommes  valides  étant  un 
véritable  vol  fait  à  la  communauté  et  aux  vrais 
pauvres,  la  liberté  de  la  mendicité  qui  compte 
quelques  partisans,  n'est  pas  autre  chose  que 
la  liberté  du  vol.  C'est  une  prime  offerte  à  qui- 
conque voudra  spéculer  sur  la  crédulité  pu- 
blique. Comment  la  communauté  souffrirait- 
elle  dans  son  sein  l'exercice  régulier  d'une 
profession  qui  consiste  à  se  dispenser  de  tout 
travail  utile?  Comment  admettrait-elle  la  for- 
mation en  pleine  civihsation  de  troupes  de  no- 
mades vivant  dans  la  promiscuité,  se  trans- 
mettant le  germe  de  tous  les  vices  moraux  et 
physiques,  et  rejetant  sur  elle  le  soin  de  pau- 
vres petits  êtres  nés  de  parents  de  hasard? 

Sans  doute  on  pourra  répondre  que  la  li- 
berté de  mendier  a  pour  correctif  la  liberté  de 
ne  pas  faire  Paumône  aux  mendiants.  Mais  com- 
ment mettre  la  sympathie  humaine  à  de  pa- 
reilles épreuves  sans  risquer  de  Pendurcir  aux 
vrais  maux?  Gomment  croire  que  les  bonnes 
âmes  cesseront  de  se  laisser  prendre  à  des 
pièges  si  bien  tendus?  Enfin  qui  ne  sait  que 
lorsque  la  mendicité  a  pris  une  certaine  ex- 
tension ,  elle  usurpe  aisément  les  airs  exi- 
geants qui  conviennent  à  des  droits  acquis  et 
le  ton  arrogant  de  la  menace  ?  Qui  ne  sait  que 
laisser  s'en  former  les  cadres,  c'est  préparer 
ceux  du  vol  avec  ses  bandes  organisées?  La 
présence  de  mendiants  dans  un  pays  y  est 
cause  en  outre  de  nombreux  incendies,  sous 
le  prétexte  de  tirer  vengeance  d'une  hospita- 
lité incomplète,  ou  par  Punique  plaisir  de  faire 
le  mal. 

L'interdiction  de  la  mendicité  est  donc  une 
mesure  commandée  par  la  moralité  publique 
et  par  la  prudence.  Mais  Pexpérience  apprend 
aussi  que  cette  mesure,  là  où  elle  est  prise,  n'est 
jamais  complètement  exécutée.  Le  public  se 
fait  complice  des  mendiants,  et  il  peut  y  avoir 
des  cas  de  force  majeure  devant  lesquels  la 
police  reste  désarmée.  Combien  d'abus  se  glis- 
sent à  Pabri  de  ces  cas  prétendus  exception- 
nels! Malgré  les  pénalités  existantes,  on  men- 
die dans  nos  villes,  tantôt  en  simulant  un  petit 
commerce,  tantôt  dans  Pombre,  quelquefois 
au  grand  jour;  des  ouvriers  sans  ouvrage, 
mais  pouvant  en  avoir,  y  cherchent  un  équi- 
valent de  leur  salaire;  on  mendie  à  jour  fixe 
dans  les  campagnes.  Qui  pourra  dire  dans 
quelle  proportion  les  valides  se  mêlent  aux 
non  valides  dans  cette  armée  de  la  fainéan- 
tise? Enfin  cette  mesure  de  l'interdiction  de  la 
mendicité  n'est  pas  générale.  La  législation 
manque  d'uniformité.  L'article  274  du  Code 
pénal  est  ainsi  conçu  :  Toute  personne  qui  aura 
été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  le- 
quel il  existera  un  établissement  destiné  à  ob- 
vier à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  six 
mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expi- 
ration de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  men- 
dicité. 

De  vieilles  ordonnances  royales,  à  partir  du 
quatorzième  siècle,  condamnent  les  mendiants 
à  travailler  par  force  aux  travaux  publics,  à 
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remprisonnement,  aux  galères,  au  carcan,  au 
•bannissement.  Tout  en  maintenant  des  péna- 
lités contre  la  mendicité,  la  philanthropie  de 
notre  siècle  ne  pouvait  s'accommoder  de  ces 
mesures  non  moins  inefficaces  d'ailleurs  qu'im- 
pitoyables, et  qui  n'empêchaient  pas  Yauban 
d'écrire,  vers  1698,  au  sortir  des  guerres  qui 
avaient  épuisé  le  pays,  qu'un  dixième  de  la 
population  en  France  était  réduit  à  la  mendi- 
cité et  mendiait  effectivement.  Sous  l'empire, 
on  admit  en  principe  {{M'avant  de  7'êprimei'  la 
mendicité  comme  un  délit,  il  fallait  lui  offrir 
le  travail  comme  un  secours.  Un  décret  du 
5  juillet  1808  ordonna  qu'un  dépôt  de  mendicité 
ou  maison  de  travail  pour  les  mendiants  serait 
créé  dans  chaque  département ,  quatre-vingts 
de  ces  établissements  furent  fondés  dans  au- 
tant de  départements.  Ces  institutions  ont  pro- 
duit de  graves  abus  et  amené  des  plaintes 
très-vives.  Les  ressources  budgétaires  locales 
n'y  suffisaient  pas.  Elles  oUVaient  un  spectacle 
pénible  à  voir.  On  leur  reprochait  enfin  amère- 
ment de  faire  une  concurrence  ruineuse  au 
travail  libre.  Les  dépôts  ont  été  successive- 
ment fermés,  et  il  en  subsiste  aujourd'hui  très- 
peu.  Est-ce  une  institution  qu'il  soit  impossible 
de  faire  fonctionner  d'une  manière  satisfai- 
'Sante?  Un  habile  admiiiisirateur  répond  que  le 
dépôt  de  mendicité  de  iNcvers  a  heureusement 
résolu  la  question  Ce  dépôt  aurait,  grâce  au 
concours  actif  de  la  charité  privée  agissant 
par  souscription  et  complétée  par  les  ressour- 
ces de  l'impôt,  réussi  à  occuper  utilement  et  à 
réformer  efficacement  un  certain  nombre  de 
mendiants.  Un  intelligent  mélange  de  sévérité 
et  de  bonté,  l'emploi  de  tous  les  moyens  de 
discipline,  de  travail  fructueux,  d'instruction 
religieuse,  l'encouragement  à  la  formation 
d'un  pécule,  auraient  accompli,  sauf  un  certain 
nombre  d'exceptions  rebelles,  ce  beau  résul- 
tat qui  s'indiquerait  ainsi  comme  un  modèle  à 
suivre  par  l'administration  départementale. 

Mais  c'est  particulièrement  sur  l'emploi  des 
moyens  préventifs  pratiqués  par  le  même  ad- 
ministrateur pour  faire  cesser  la  mendicité , 
qu'a  été  appelée  l'attention  des  personnes  com- 
pétentes. Ces  moyens,  couronnés  de  succès 
dans  un  important  département,  se  recom- 
mandent d'ailleurs  par  leur  simphcité.  Ils 
consistent,  pour  chaque  commune  du  dépar- 
tement où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  bien- 
faisance organisé,  dans  l'établissement  d'une 
commission  charitable  chargée  de  rechercher 
les  individus  ayant  droit  par  leurs  misères,  par 
leur  âge  ou  par  leurs  infirmités,  à  l'assistance 
communale.  Le  maire  et  le  curé  font  de  droit 
■partie  de  ces  commissions.  L'action  de  ces 
commissions,  dit  Thonorable  magistrat,  doit 
«  se  manifester  régulièrement  et  conformément 
à  des  écritures  suffisantes  pour  mettre  à  cou- 
vert la  responsabilité  des  ordonnateurs,  sans 
que  toutefois  l'aridité  et  les  exigences  de  la 
bureaucratie  viennent  lui  enlever  ce  caractère 

1.  De  V Assistance  en  province,  cinq  mnnées  de  pra- 
iiqu*y  par  M.  Maguitot,  préfet  de  la  NfèTr«,  p.  •?  et 
guiva»U».  Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  l'Acadéaie 
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de  bienveillance  et  de  consolation  qui  donne 
tant  de  prix  à  l'aumône  individuelle.  »  Toutes 
les  ressources,  formant  ce  fonds  commun, 
émanent  de  la  charité  locale  qui  siest  traduite, 
pour  le  département,  par  un  chiffre  annuel  de 
242,381  fr.,  c'est-à-dire  à  peu  près  un  sixième 
de  la  somme  d'un  million  et  demi  environ  per- 
çue annuellement  par  la  mendicité  libre  sur  les 
populations  du  déparlement.  Ces  ressources 
sont  concentrées  dans  chaque  commune,  sans 
possibilité  d'en  détourner  la  moindre  partie  au 
profit  d'une  ou  de  plusieurs  communes  voi- 
sines moins  bien  partagées.  Un  recensement 
spécial,  fait  en  1854,  du  nombre  des  mendiants 
existante  dans  la  Nièvre,  avait  donné  les  ré- 
sultats suivants  :  nombre  des  mendiants  va- 
lides, 1,433;  nombre  des  mendiants  invalides, 
2,789;  total,  4,222.  Dans  cette  dernière  caté- 
gorie des  mendiants  invalides  ne  figuraient 
pas  les  pauvres  honteux,  les  nécessiteux  et  les 
indigents  qui,  reculant  devant  le  recours  à  la 
mendicité  pour  obtenir  le  soulagement  -de 
leurs  misères,  acceptaient  avec  reconnaissance 
les  secours  que  la  charité  mettait  à  leur  dispo- 
sition. 

En  cinq  années  d'application  de  ce  système 
d'assistance  en  secours  et  en  travail,  qui  n'en- 
voie presque  au  dépôt  de  mendicité  que  les 
mendiants  incorrigibles  et  condamnés,  for- 
mant une  assez  faible  minorité,  la  mendicité  a 
disparu.  Au  lieu  de  10  ou  11,000  indigents  et 
nécessiteux  secourus  dans  les  deux  années 
précédentes,  on  a  vu  le  cliifl're  s'abaissera  6,412 
en  ISGO.LesmoyensempIoyésparM.deMaguitot 
ont  été  estimés  par  de  bons  juges  aussi  dignes 
d'éloges  que  les  résultats  obtenus.  C'est  en  effet 
la  charité  privée  qui  fournit  les  fonds  et  en 
surveille  l'emploi.  Pourtant  sur  un  point  ses 
mesures  ont  paru  critiquables.  L'Académie  des 
sciences  morales,  en  couronnant  son  livre,  lui 
a  reproché  de  faire  appel  à  l'impôt  à  titre  de 
supplément  aux  dons  insuffisants  de  la  cha- 
rité. L'auteur  du  livre  sur  \  Assista7îce  en  pro- 
vince répond  que  la  contribution  extraordinaire 
n'existe  que  dans  dix  communes  sur  trois  cent 
dix-huit,  et  frappe  exclusivement  de  grands 
propriétaires  absents  n'ayant  opposé  que  des 
refus  aux  demandes  faites  au  nom  de  la  cha- 
rité, et  se  prêtant  eux-mêmes  plus  volontiers 
à  un  impôt.  Nous  croyons  que  toute  coercition 
doit  disparaître  dans  l'intérêt  de  la  durée  et  de 
la  généralisation  de  la  mesure,  si  elle  est  réel- 
lement de  nature  à  être  appliquée  ailleurs  avec 
succès. 

iS'ul  doute  que  le  remède  le  plus  efficace  à  la 
mendicité  ne  soit  dans  le  progrés  général  de 
l'industrie  et  de  l'aisance.  Mais  cette  cause  gé- 
nérale d'élévation  du  niveau  moral  et  matériel 
réduira  le  mal  plutôt  qu'elle  ne  le  supprimera 
radicalement.  D'une  part,  il  y  aura  toujours  des 
misères  profondes  plus  ou  moins  imméritées; 
d'autre  part,  peut-on  espérer  sans  illusion 
qu'on  verra  tout  à  fait  disparaître  ces  natures 
lâches  et  viles  qui  aiment  mieux  vivre  aux  dé- 
pens d'autrui  que  d'accepter  la  loi  du  travail? 
Il  y  a  donc  là  un  problème  subsistant  et  fort 
délicat  d'assistance.  11  faut  reconnaître  que 
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jusqu'ici  nulle  société  aristocraiigue  ou  démo- 
ci'atique,  s'iuspirant  comme  le  moyen  âge  de 
l'idée  de  la  chai"ité  ou,  comme  les  temps  mo- 
dernes, de  la  pensée  du  travail,  n'est  parvenue 
à  le  résoudre  d'une  manière  satisfaisante. 

Henri  Baudrillart. 

Comparez  :  Assistance,  Paupérisme,  Workhouse. 

MENSOJVGE,  Le  mensonge  peut-il  être  un 
moyen  de  gouvernement?  C'est  demander  si 
l'on  peut  s'appuyer  sur  un  bâton  creux. 

Que  l'on  pratique  le  mensonge  comme  un 
expédient  ou  comme  un  système,  on  trouvera 
toujours  que  c'est  un  moyen  dangereux. 

Comme  expédient,  le  moins  qu'il  puisse  faire, 
c'est  de  déconsidérer  le  gouvernement  qui 
s'en  sert.  Il  peut  avoir  des  conséquences  plus 
graves.  Lorsque,  au  commencement  du  sei- 
zième siècle,  Cortez  marchait  contre  les  Mexi- 
cains, le  gouvernement  indigène  fit  publier 
qu'avant  huit  jours  une  calamité  envoyée  par 
les  dieux  détruirait  Jes  monstres  étrangers. 
Gortcz  n'eut  qu'à  attendre  huit  jours  pour  mon- 
trer l'inanité  de  la  menace  et  décourager  les 
troupes  de  ses  adversaires.  jVous  pourrions  ci- 
ter des  faits  bien  plus  récents,  mais  le  lecteur 
en  aura  sans  doute  présents  à  la  mémoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  qu'un  men- 
songe ne  réussit  que  lorsque  la  vérité  ne  peut 
être  connue;  or,  si  un  particulier  peut  tenir 
secret  un  fait  qu'il  connaît  seul  et  qui  le  con- 
cerne exclusivement,  les  gouvernements  qui, 
même  dans  une  monarchie,  ne  se  composent 
pas  d'un  seul  individu,  doivent  complètement 
renoncer  à  l'espoir  d'y  parvenir. 

Mais  supposons  que  le  mensonge  puisse  être 
utilisé  comme  expédient,  il  est  certainement 
impossible  de  l'ériger  en  système. 

Voudrait-on  l'employer  à  l'intérieur  ?  Il  fau- 
drait disposer  d'un  pouvoir  absolu  basé  sur  une 
îorce  matérielle  d'autant  plus  considérable  que 
le  gouvernement  serait  plus  dénué  de  îorce 
morale.  11  faudrait  supprimer  la  presse  indé- 
pendante et  ne  conserver  que  des  feuilles  ins- 
pirées par  l'administration  ;  il  faudrait  ne  re- 
culer devant  aucun  moyen  pour  se  débarrasser 
de  tout  esprit  pénétrant  et  hardi;  toute  parole 
libre  devrait  être  prohibée,  toute  réunion  sus- 
pectée, et  un  mur  de  Chine  devrait  s'élever 
aux  fi-ontières  pour  ne  laisser  pénétrer  que  des 
idées  purifiées  et  des  faits  contrôlés. 

Une  foule  de  mesures  tyranniques  devraient 
encore  être  prises  et  appHquées  avec  suite  et 
rigueur  pendant  bien  des  années.  Sans  doute, 
une  nation  qui  supporterait  longtemps  un  pa- 
reil système  .pourrait  être  condamnée  à  le  sup- 
porter toujours,  mais  «  ce  serait  justice  ». 

Yis-à-vis  de  J'élranger  le  système  du  men- 
songe est  con^plétcment  inapplicable.  La  pu- 
blicité dispose  de  trop  de  ressources  et  les  faits 
marchent  trop  vite  et  prennent  de  trop  grandes 
dimensions  pour  qu'on  puisse  leurrer  pendant 
longtemps  ou  souvent,  soit  les  gouvernements 
étrangers,  soit  l'opinion  publique. 

En  résumé,  les  moyens  les  plus  bonnètes 
sont  aussi  les  moyens  les  plus  avantageux,  les 
plus  efficaces.  Quelle  que  soit  la  force  matérielle 


dont  un  gouvernement  dispose,  la  force  morale 
lui  conférera  une  puissance  plus  grande  encore, 
et  si  l'amour  de  la  vérité  seule  ne  peut  la  lui 
assurer,  il  est  ccriain  que  la  pratique  du  men- 
songe suffit  pour  la  détruire. 

Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Machiavélisme  ,  Morale  politique. 

MERCENAIRES.  Les  mercenaires  étaient  des 
troupes  qu'uu  Etal  prenait  lomporaircmcut  à 
son  service  .et  qui  avaient  été  enrôlées  par  un 
chef  particulier  dont  elles  relevaient  exclusi- 
vement. ]\Iais  il  arrivait  qu'après  la  guerre  où 
elles  avaient  été  employées,  ces  troupes  for- 
mées de  gens  sans  aveu  ou  d'hommes  qui 
avaient  perdu  les  habitudes  d'ordre  et  de  tra- 
vail, ne  voulaient  pas  se  dissoudre  et  dcmiin- 
daient  la  solde  que  ne  leur  donnait  plus  l'État 
aux  provinces  qu'elles  mettaient  à  contribu- 
tion. 

Il  y  a  eu  de  ces  troupes  stipendiées  à  des 
époques  antérieures  à  l'ère  chrétienne.  Car- 
thage  avait  des  mercenaires  durant  sa  pre- 
mière guerre  avec  Rome.  La  guerre  finie,  elle 
ne  put  leur  payer  l'arriéré  de  la  solde  :  on  sait 
à  quels  excès  ils  se  livrèrent  et  quels  moyens 
odieux  furent  employés  pour  les  détruire.  Au 
moyen  âge,  l'Espagne,  la  France  et  fltalie  eu- 
rent fréquemment  à  souffrir  des  mercenaires 
que  le  désordre  et  les  dissensions  de  ces  temps- 
là  firent  surgir. 

Ils  sont  connus  sous  les  noms  de  grandes 
compagnies,  routiers,  Brabançons,  Navarrais, 
cottereaux,  écorcheurs,  tard- venus,  malan- 
drins, condottieri,  etc.  Les  premiers  dout  il 
soit  fait  mention  apparaissent  sous  le  nom  de 
routiers  après  le  départ  de  Louis  YII  pour  la 
seconde  croisade,  en  1147.  Après  le  traité  de 
Brétigny  avec  l'Angleterre  en  1360,  après  le 
mal  que  la  guerre  venait  de  causer  à  la  France, 
les  compagnies  licenciées  mais  non  dissoutes 
se  jettent  sur  le  pays  et,  sous  le  nom  de  tard- 
venus,  lui  font  éprouver  dans  la  paix  tous  les 
maux  de  la  guerre,  battent  à  Briguais  les  trou- 
pes royales  commandées  par  Jacques  de  la 
Marche,  menacent  le  pape  dans  Avignon,  et  ne 
disparaissent  que  lorsque  le  marquis  de  Mont- 
ierrat  les  prend  à  sa  solde  moyennant  60,000 
fiorins  que  lui  paye  Urbain  Y.  D'autres  sont 
emmenées  par  Duguesclin  en  Espagne  contre 
le  roi  de  Castille  Pierre  le  Cruel.  Les  écorcheurs 
se  montrent  en  1435  :  ce  sont  des  bandes  for- 
mées en  grande  partie  de  cadets  et  de  bâtards 
de  familles  nobles  suivis  de  leurs  serviteurs. 
Ils  sont  commandés  par  de  grands  seigneurs 
tels  que  le  bâtard  de  Bourbon,  Antoine  de  Gha- 
baunes,  et  même  Xaintrailles  et  laHire  qui  les 
opposent  les  uns  aux  autres  dans  leurs  que- 
relles entre  eux.  La  môme  chose  se  vit  en 
Italie  du  temps  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  où 
les  condottieri  commandés  par  Carmagnole, 
Braccio  de  Montone,  Jacques  et  François  Sforza, 
se  battaient  les  uns  contre  les  autres,  mais  en 
s'épargnant  réciproquement.  Charles  YII  enrôla 
une  partie  des  écorcheurs  contre  les  Anglais, 
et  son  (ils  le  Dauphin,  depuis  Louis  XI,  mena  les 
autres  contre  les  Suisses  qui  en  firent  périr 
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un  grand  nombre  à  la  bataille  de  Saint- Jacques 
en  1444.  Mais  le  traité  d'Ensisheim  conclu 
entre  les  Suisses  et  le  Dauphin  laissa  beaucoup 
de  ces  mercenaires  dans  leur  pays,  et  ils  y 
commirent  de  grands  excès.  Les  mercenaires 
ne  disparurent  qu'à  partir  du  jour  où  Charles  Yll 
eut  organisé  une  armée  régulière. 

11  y  a  eu  d'autres  mercenaires  qui  n'ont  pas 
laissé  les  mêmes  souvenirs.  Les  reitres  (du 
mot  allemand  Reiter),  cavalerie  régulière  insti- 
tuée par  l'empereur  Maximilien  P"",  furent  em- 
ployés en  France  par  les  calvinistes  durant  les 
guerres  de  religion.  On  en  vit  dans  l'armée 
française  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et  ils 
formaient  plusieurs  régiments  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XIV. 

Charles  VU,  reconnaissant  des  services  que 
lui  avaient  rendus  des  troupes  écossaises  con- 
tre les  Anglais,  conserva  ces  mercenaires.  11 
forma,  en  1445,  une  compagnie  de  gendarmes 
écossais  ;  en  1453  il  en  mit  une  centaine  dans 
les  francs-archers  et  autant  dans  sa  garde  per- 
sonnelle, pendant  qu'une  autre  centaine  com- 
posait la  première  des  quinze  compagnies 
d'ordonnance  qu'il  créa.  Ces  troupes  d'élite 
furent  longtemps  commandées  par  des  sei- 
gneurs d'Ecosse  de  la  plus  grande  distinction. 
A  partir  du  dix-huitième  siècle  ils  eurent  des 
Français  pour  chefs,  et  sous  la  Révolution  la 
compagnie  garda  encore  son  nom  d'écossaise, 
bien  que  recrutée  entièrement  de  Français.  En 
rétablissant,  en  1814,  les  gardes  du  corps,  les 
Bourbons  conservèrent  le  même  nom  pour  la 
première  compagnie. 

Les  derniers  mercenaires  qui  aient  disparu 
sont  les  Suisses.  A  dater  de  la  bataille  de  Saint- 
Jacques,  où  le  Dauphin  put  apprécier  leur  va- 
leur, il  y  en  eut  jusqu'en  1830  à  la  solde  de 
la  France,  comme  d'autres  nations  et  surtout 
l'Italie  où  ils  sont  restés  plus  longtemps.  En 
1848,  la  constitution  fédérale  a  décidé  que  les 
capitulations  ou  traités  particuliers  que  faisaient 
les  cantons  avec  les  cours  étrangères,  ne  pour- 
raient plus  être  renouvelés  à  mesure  qu'ils 
toucheraient  à  leur  terme.  En  1859,  les  Suisses 
au  service  de  Naples  se  sont  dissous  d'eux- 
mêmes  dans  une  émeute  de  caserne,  et  enfin 
la  conquête  des  Deux-Siciles  par  les  Piémon- 
tais,  en  1860,  a  complètement  et  à  jamais  dé- 
truit le  dernier  reste  de  cette  institution  d'un 
autre  âge.  G.  Champseix. 

Comparez  :  Condottieri. 

MERCURIALES.  Il  y  a  trois  sens,  fort  diffé- 
rents, attachés  à  ce  mot. 

On  appelait  en  France  mercuriales ,  avant 
1789,  ce  que  dans  nos  cours  de  justice  on  ap- 
pelle à  présent  «  le  discours  de  rentrée  »,  avec 
cette  différence  qu'aujourd'hui  les  discours  de 
rentrée  sont  le  plus  souvent  consacrés  à  des 
panégyriques  ou  à  l'examen  général  de  quel- 
que grande  question  de  droit,  tandis  qu'autre- 
fois les  magistrats,  dans  leurs  oraisons,  s'ap- 
pliquaient à  examiner  la  façon  dont  la  justice 
était  rendue  et  quelquefois  semonçaient  les 
personnes.  Aussi  le  mot  mercuriale  était-il  de- 
venu proverbial  nour  désigner  des  reproches 


faits  en  public  par  un  supérieur  à  des  infé- 
rieurs, et  il  est  même  resté  dans  la  langue  avec 
cette  signification.  Les  mercuriales  de  d'Agues- 
seau  sont  le  plus  beau  type  de  l'éloquence  so- 
lennelle des  anciens  membres  du  Parlement. 

Le  Parlement  faisait  sa  rentrée  le  lendemain 
de  la  Saint-Martin,  et  c'était  le  mercredi  ou 
quelquefois  le  vendredi  suivant  qu'alternative- 
ment le  premier  président,  l'ancien  des  avocats 
généraux  ou  le  procureur  général  prononçait 
sa  harangue.  De  là  le  nom  de  mercuriale  qui 
lui  était  donné.  Il  y  avait  aussi  une  mercuriale 
à  la  rentrée  de  Pâques,  le  mercredi  ou  le  ven- 
dredi de  la  Quasimodo.  Cet  usage  était  politique 
et  corrigeait,  dans  les  anciens  temps,  les  fai- 
blesses humaines  de  la  justice  sans  rien  dimi- 
nuer de  son  idéale  majesté. 

Dans  sa  signification  purement  commerciale, 
le  môme  mot  s'applique  aux  états  périodiques 
qui  sont  adminislrativement  dressés  pour  con- 
stater le  prix  courant  des  principales  denrées 
alimentaires.  On  comprend  que  partout  où  il  y 
a  des  droits  à  percevoir  sur  les  grains,  et  où  le 
prix  du  pain,  soit  officiellement,  soit  autrement, 
peut  être  taxé,  les  taxes  de  droits  et  de  prix 
de  vente  ne  peuvent  être  faites  que  par  des 
mercuriales.  Même  n'y  eùt-il  en  aucun  heu  au- 
cune entrave  pour  le  commerce,  il  serait  en- 
core utile  que  les  prix  courants  des  denrées 
fussent  officiellement  constatés  dans  l'intérêt 
des  études  de  statistique,  d'économie  politique 
et  d'histoire,  voire  même  de  la  pratique  des 
affaires. 

Les  mercuriales  du  commerce  s'établissaient 
primitivement  dans  les  marchés  ou  sur  les 
ventes  des  mercredis.  De  là  aussi  le  nom  sous 
lequel  on  les  désignait. 

On  appelle  encore  mercuriales  en  certains 
pays,  en  Autriche  par  exemple  et  en  Italie, 
des  matrices  territoriales  qui  servaient  jadis, 
comme  le  cadastre,  à  l'établissement  et  à  la 
répartition  de  l'impôt  foncier.    Paul  Boiteau, 

MERS  (Liberté  des).  La  mer,  par  l'extrême 
mobilité  de  ses  flots  et  par  les  tempêtes  qui 
l'agitent  incessamment,  ne  se  prête  pas  comme 
la  terre  à  une  occupation  de  quelque  durée. 
Ni  l'homme  dans  les  hmites  bornées  de  ses 
forces,  ni  les  États  avec  les  ressources  éten- 
dues dont  dispose  leur  puissance  collective, 
ne  sauraient  établir  sur  elle  la  permanence  de 
leur  domination.  Mare  vastumper  se  occupa- 
bile  non  est,  dit  Wolf,  Jus  gentiuni,  §  127. 
Aussi  voit-on  dès  les  temps  les  plus  reculés  de 
l'histoire,  ce  fait  naturel,  reconnu  et  consacré 
par  la  législation  des  peuples,  et  parle  concert 
commun  des  nations.  La  franchise  et  la  jouis- 
sance commune  est  l'état  vrai  de  la  mer, 
comme  la  possession  privée  ou  pubhque  est 
l'état  vrai  de  la  terre  (cultivée). 

La  loi  romaine  contient  sous  ce  rapport  et 
spécialement  au  point  de  vue  du  droit  privé  les 
prescriptions  les  plus  positives  :  Naturali  jure 
omnium  communia  suni  illa  :  aer^  aqua  pro- 
fluens  et  mare.  (Marcien,  Dig.,  lib.  I,  tit.  viii, 
fragm.  2.)  Ulpien  est  encore  plus  positif:  Mare, 
natiira,  omnibus  patet.  «  La  pleine  mer,  a  dit 
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Vattel,  liv.  I,  chap.  xxiii,  280  et  281,  n'est 
pas  de  nature  à  être  occupée...  Aucune  na- 
tion n'a  le  droit  de  s'emparer  de  la  pleine  mer 
ou  de  s'en  attribuer  l'usage  à  l'exclusion  des 
autres.  » 

Que  l'on  considère  la  nature  des  choses,  et 
il  sera  facile  de  reconnaître  combien,  au  point 
de  vue  de  la  propriété  et  de  l'acquisition,  la 
mer  diffère  de  la  terre.  S'il  est  exact  d'affirmer 
que  parmi  les  conditions  nécessaires  à  l'acqui- 
sition de  la  propriété  privée  se  rencontrent  en 
même  temps  l'utilité,  le  dépérissement  par 
l'usage  d'autrui  au  détriment  du  propriétaire, 
l'occupation  et  la  détention  matérielle,  quoi  de 
plus  utile  pour  tous ,  de  moins  susceptible 
d'altération  et  de  déperdition  par  l'usage,  de 
plus  rebelle  à  la  conquête  et  à  l'appropriation 
par  un  seul  que  la  mer  ?  La  mer  ne  peut  donc 
devenir  une  propriété  privée,  et  par  suite  la 
propriété  d'une  nation ,  puisque  l'homme  ne 
peut  apporter  à  la  société  dont  il  fait  par- 
tie, des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  lui 
appartiennent 

Les  principes  du  droit  primitif  trouveraient 
leur  confirmation  dans  le  droit  secondaire  : 
c'est-à-dire  dans  la  jurisprudence  internatio- 
nale qui  est  comme  une  loi  résultant  implicite- 
ment des  conventions  humaines.  En  effet,  au- 
cun traité  n'a  réservé  à  une  nation  la  propriété 
ou  l'usage  de  la  mer  au  détriment  des  autres 
nations.  Loin  de  là  :  on  voit  à  chaque  instant, 
dans  les  conventions  qui  interviennent  de  peu- 
ple à  peuple,  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment, la  liberté  des  mers  proclamée  ;  elle  est 
consacrée  par  les  usages  de  la  généralité  des 
peuples  civilisés. 

Mais,  comme  l'a  fait  observer  un  des  auteurs 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  le  plus  con- 
tribué au  développement  et  aux  progrès  du 
droit  pubhc  maritime^  M.  Hautefeuille,  Des 
Droits  et  des  Devoirs  des  natio7is  neutres,  1. 1, 
p.  46,  il  convient  de  distinguer  le  domaine 
privé  de  la  mer,  c'est-à-dire  le  droit  de  pro- 
priété légitimement  établi  sur  cet  élément,  de 
la  domination,  de  la  prépotence  qui  n'est  que 
le  résultat  de  la  force  ou  plutôt  de  l'abus  de  la 
force.  Cet  abus  de  la  force  ne  s'est  produit  que 
trop  souvent. 

La  prétention  au  domaine  privatif  de  la  mer 
est  une  idée  moderne;  il  s'est  rencontré  dans 
l'antiquité  des  nations  qui,  soit  à  raison  de  leur 
position,  soit  à  raison  du  développement  de  leur 
commerce  maritime,  ont  affecié  une  certaine 
prépotence  :  tels  étaient  Tyr,  Rhodes,  Athènes, 
Lacédémone,  Rome.  Mais  aucune,  Rome  même, 
quoique  nulle  puissance  n'ait  osé  depuis  la 
chute  de  Garthage  jusqu'aux  invasions  des  Bar- 
bares lui  disputer  la  domination  des  mers,  n'a 
prétendu  exclure  les  autres  peuples  de  la  fa- 
culté de  naviguer  librement  sur  l'immensité 
des  mers.  De  ce  qu'un  peuple  possède  un  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux  qu'un  autre,  et 
lors  même  qu'il  abuse  de  cette  supériorité  de 
forces.  Une  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'un 
pareil  état  de  choses  impUque  de  sa  part  la 
prétention  de  s'attribuer  le  domaine  souverain 
de  la  mer  en  excluant  les  autres. 


A  la  fin  du  moyen  âge  et  surtout  après  la 
découverte  de  l'Amérique,  le  commerce  mari- 
time et  les  profits  qu'il  engendrait  attirèrent 
la  convoitise  des  gouvernements.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  Venise  essaye  de  s'approprier  la  mer 
Adriatique  ;  Gênes,  la  mer  Ligurienne  ;  les  Por- 
tugais et  les  Espagnols,  appuyés  sur  des  bulles 
papales,  les  mers  des  Indes  et  d'Amérique.  De 
leur  côté,  les  Hollandais  veulent  interdire  aux 
Espagnols  la  navigation  de  l'Inde  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance;  plus  tard  enfin,  c'est-à-dire 
vers  le  dix-septième  siècle,  l'Angleterre  reven- 
dique la  souveraineté  de  la  plupart  des  mers 
en  communication  avec  celles  qui  baignent  ses 
côtes;  elle  exige  de  plusieurs  nations,  et  la 
France,  il  faut  le  reconnaître,  notamment  sous 
Henri  II  en  1543,  sous  Henri  III  en  1584,  sous 
Louis  XIV,  ne  s'est  pas  abstenue  des  mêmes 
exigences,  que  les  bâtiments  marchands  ap- 
partenant à  ces  nations  abaissent  leurs  voiles 
hautes  devant  les  vaisseaux  de  guerre  anglais, 
comme  si  une  marque  de  déférence,  réclamée 
de  la  part  de  plusieurs  nations  et  accordée 
par  d'autres  peuples  ,  pouvait  être  considérée 
comme  une  reconnaissance  de  la  souveraineté 
de  la  mer.  Dans  un  traité  de  1674  il  est  dit,  à 
propos  du  salut  exigé  par  Cromwell  des  Hollan- 
dais, que  «  l'Angleterre  ayant  conquis  ce  droit 
à  la  pointe  de  l'épée  sur  toutes  les  nations,  elle 
ne  devait  pas  souffrir  qu'il  parût  sur  TOcéan 
sans  sa  permission  d'autre  pavillon  que  le  sien.  » 

Un  des  caractères  distinctifs  de  la  fin  du 
seizième  et  du  commencement  du  dix-septième 
siècle  fut  l'importance  accordée  par  les  peuples 
et  par  les  gouvernements  aux  grands  travaux  de 
l'esprit.  La  question  de  la  liberté  des  mers  en 
est  la  preuve  décisive.  Deux  publicistes  dont 
l'autorité  n'a  pas  complètement  disparu  devant 
la  marche  du  temps  et  les  progrès  de  la  civi- 
lisation, Grotius  et  Selden,  le  premier  dans  le 
Mare  liberum,  le  second  dans  le  Mare  clausim, 
exposèrent  devant  la  raison  universelle  du 
genre  humain  les  arguments  invoqués  par  cha- 
cun d'eux.  Pour  la  première  fois  les  prétendus 
droits  de  la  force  étaient  livrés  à  la  discussion 
et  décidés  par  la  puissance  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Toute  la  doctrine  de  Grotius,  ainsi  que  le 
démontre  M.  Cauchy,  dans  le  Droit  maritime 
international,  t.  II,  p:  94,  se  résume  dans  les 
quatre  propositions  suivantes  : 

Les  productions  nécessaires  aux  besoins  de 
l'homme  se  trouvent  inégalement  partagées 
entre  les  diverses  contrées  du  monde.  La  vo- 
lonté divine,  révélée  par  cette  loi  de  la  nature, 
est  que  les  nations  puissent  se  communiquer 
l'une  à  l'autre  ce  qui  leur  manque. 

L'Océan  semble  désigné  par  Dieu  pour  être 
la  grande  voie  de  ce  commerce  réciproque 
entre  les  peuples  ;  il  leur  appartient  donc  à 
tous,  car  il  n'y  a  pas  de  rivage  vers  lequel  les 
navires  ne  puissent  être  tour  à  tour  dirigés  par 
le  souffle  des  vents.  [Mare  liberum,  cap.  I.) 

De  quoi  servirait  à  tel  ou  tel  peuple  de  s'ap- 
proprier, quand  la  chose  serait  possible,  le 
domaine  de  la  vaste  mer?  iS'est-elle  point, 
comme  l'air,  inépuisable  dans  sa  substance  et 
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dans  ses  usages?  Elle  suffît  aux  besoins  de 
tous,  soit  qu'il  s'agisse  de  puiser  son  onde,  de 
naviguer  à  sa  surface  ou  de  pêcher  dans  son 
sein.  (De  Jure  bel/i,  lib.  Il,  cap.  n,  §  3.) 

Ce  domaine,  d ailleurs,  sei-ait  impossible  à 
établir,  impossible  à  recoiinaitre  ou  à  défendre. 
Comment  asservir  les  vagues  et  les  flots,  les 
marquer  de  frontières  permanentes  et  d'un  do- 
maine souverain  ?  Comment  fermer  aux  nations 
étrangères  une  route  commune  au  genre  hu- 
main? {fhïd.) 

Dans  le  Mare  cluusiim,  publié  en  1635,  dé- 
dié à  Charles  l*""  et  qui  fut  traduit  par  ordre  de 
Cromwell,  John  Selden,  que  Tou  peut  consi- 
dérer comme  le  fondateur  de  la  théorie  et  le 
chef  des  publicistes  qui  ont  essayé  de  faire 
considérer  la  mer  comme  pouvant  être  possé- 
dée par  une  nation  à  l'exclusion  des  autres, 
déploya  un  grand  talent  pour  soutenir  les  pré- 
tentions élevées  par  l'Angleterre  à  la  domination 
des  mers  qu'elle  appelait  :  mers  brilanniques  ; 
mais  ses  arguments  s-'emban-assent  dans  les 
subtilités  de  la  scolastique  et  uae  fausse  inter- 
prétation des  précédents  historiques.  Néan- 
moins ce  n'est  pas  s'exposer  à  méconnaître  la 
vérité  historique  que  d'affirmer  que  les  doc- 
trines de  Selden  sont  et  surtout  ont  été  long- 
temps l'expression  de  la  politique  de  l'Angle- 
terre dans  la  conduite  des  allaires  maritimes 
jusqu'à  la  première  moitié  du  dix-neuvième 
siècle. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  applicable  à  toutes 
les  parties  de  la  mer,  comprises  sous  lespres- 
sion  de  pleine  mer,  mare  extei-num  seu  uni- 
versum,  oceanus,  séparant  les  parties  prin- 
cipales du  globe  comme  l'océan  des  Indes 
orientales,  l'océan  Atlantique,  la  mer  du  Sud 
ou  océan  Pacifique  et  la  mer  Glaciale;  mais  les 
considérations  naturelles  et  poHtiques  sur  les- 
quelles repose  l'entière  liberté  de  la  pleine 
mer  n'ont  plus  de  force  quand  il  s'agit  des 
côtes  et  rivages  ou  mers  territoriales,  des  baies, 
des  golfes,  des  détroits,  des  mers  intérieures 
et  fermées. 

Dans  un  but  de  protection  de  la  part  de  cha- 
que État,  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  du 
service  de  ses  douanes,  etc.,  on  a  admis  l'op- 
portunité de  reconnaître  un  territoire  maritime 
que  l'on  désigne  habituellement  sous  l'expres- 
sion de  mer  territoriale.  ^Q.  territoire  maritime, 
réputé  la  continuation  du  territoire  terrestre 
et  sur  lequel  s'étend  la  souveraineté  du  prince, 
varie  dans  diverses  limites.  (Foy.  Côtes  et  ri- 
vages.) Les  droits  des  États  maritimes  sur  la 
mer  territoriale  n'ont  pas  toujours  été  respectés. 
L'Angleterre  a  trop  souvent  donné  l'exemple 
des  infractions  au  respect  dû  à  la  mer  terri- 
toriale. 

On  considère,  suivant  de  Cussy,  Phases  et 
Causes  célèbres  du  droit  maritime  des  nations^ 
1. 1,  §  41,  comme  appartenant  à  la  mer  territo- 
riale et  par  suite  comme  soumis  aux  lois  et  à 
la  surveillance  de  l'État,  la  mer  ou  le  golfe 
d'Azow  et  la  mej  de  Marmara,  le  Zuydersée  et 
le  Dolart;  les  golfes  de  Bothnie  et  de  Finlande; 
le  golfe  de  Saint-Laurent;  une  partie  du  golfe 
du  iUexique;  le  fond  du  golfe  Adriatique  dans 


les  parages  de  Venise,  Trieste,  Fiume,  etc.;  les 
golfes  de  Naples,  Salerne,  Tarente,  Cagliari, 
SaloniquC;  Coron,  Lépante;  ces  détroits  ou 
canaux  d'Écosse,  de  Messine,  du  Sund,  dont  le 
passage  a  été  jusque  dans  ces  derniers  temps 
soumis  pour  les  navires  de  commerce  à  un 
péage,  —  du  grand  et  du  petit  Belt,  de  Cous- 
tantinople,  des  Dardanelles,  d'Énikali,  d'Eu- 
ripe,  etc. 

Néanmoins  tous  les  golfes  et  détroits  ne 
peuvent  appartenir  dans  toute  leur  étendue  à 
la  mer  territoriale  de  chaque  État;  sa  souve- 
raiueté,  quaud  les  golfes  et  détroits  sont  d'une 
grande  étendue ,  est  limitée  comme  il  a  été 
expliqué  au  mot  Côtes  et  rivages.  Sont  con- 
sidérés comme  mer  hbre  les  détroits  ou  pas- 
sages dans  lesquels  les  navires,  en  se  tenant 
au  milieu,  sont  hors  de  la  portée  du  canon; 
tels  sont  :  le  détroit  de  Gibraltar,  le  canal  de  la 
Manche,  les  détroits  de  Mozambique,  Béring^ 
Malacca,  Davis,  Bass,  Terres,  du  Sund,  malgré 
les  droits  qui  étaient  perçus,  etc.  C'est  qu'en 
elfet,  les  détroits  mettant  les  mers  eu  commu- 
nication, la  liberté  des  mers  serait  une  illusion 
si  ces  détroits  n'étaient  pas  libres  comme  la 
mer  elle-même.  Toutefois  des  conventions  ou 
des  usages  peuvent  constituer  des  exceptions 
au  principe. 

Il  y  a  des  mers  fermées,  c'est-à-dire  encla- 
vées dans  le  continent  {maria  clausa,  Binncn- 
meere,  (jeschtossene,  innere  Meere),  comme  la 
mer  Noire  et  la  mer  Rouge,  au  sujet  desquelles, 
malgré  de  longues  discussions,  il  serait  assez 
difficile  d'établir  des  principes  tixes;  en  géné- 
ral, cependant,  elles  sont  ouvertes  à  la  navi- 
gation commerciale  et  aux  marines  militaires 
des  diverses  nations  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  principes  qui  s'appliquent  aux  mers 
territoriales. 

Sur  cette  grande  question  de  la  liberté  des 
mers ,  le  chemin  parcouru  aux  diverses  épo- 
ques de  l'histoire  peut  faire  bien  augurer  du 
succès  prochain  des  conquêtes  à  obtenir.  Il  fut 
un  temps  où,  même  durant  la  paix,  le  domaine 
de  la  mer  était  disputé,  où  la  faculté  de  la  tra- 
verser et  d  y  commercer  était  contestée  ;  au- 
jourd'hui aucune  nation  n'ose  plus  soulever 
une  semblable  prétention.  La  question  des 
neutres  en  temps  de  guerre,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  continuer  le  commerce  sur  mer  en 
temps  de  guerre  pour  les  nations  étrangères 
au  conflit,  parait  définitivement  acquise  depuis 
le  congrès  de  Paris.  Reste  encore  celle  du  res- 
pect de  la  propriété  privée  et  du  commerce 
sur  mer,  même  pour  les  belligérants;  cette 
question  triomphera  également  des  résistances 
dans  un  avenir  peu  éloigné.  En  1858,  le  Brésil, 
suivant  en  cela  l'exemple  donné  par  les  États- 
Unis  d'Amérique  sous  la  présidence  de  Franklin 
Pierce,  en  apportant  une  adhésion  pleine  et 
entière  aux  quatre  principes  de  droit  maritime, 
établis  par  la  déclaration  du  15  avril  1856, 
demandait  «  en  conséquence  de  ces  mêmes 
principes  »  aux  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  «  comme  complément  de  leur 
œuvre  de  civilisation,  de  placer  sous  la  protec- 
tion du  droit  maritime  et  à  l'abri  des  attaques 
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des  croiseurs  de  guerre,  toute  propriété  parti- 
culière inotTeusive,  saus  exceplion  des  navires 
marchands.  »  La  liberté  des  mers  n'existera 
réellement  que  quand  ce  vœu  sera  consacré 
par  la  loi  internationale.  Alors  seulement  elle 
sera,  comme  on  Ta  dit  récemment,  «  Tœuvre 
de  Dieu  ».  Sur  cette  matière  on  consultera  très- 
utilement  Calvo,  Droit  international,  t.  II, 
Il  945  à  955  Ch.  Vergé. 

Comparez  :  Blocus,  Droit  des  gens  et  Droit  ma- 
ritime, Neutres,  Prises ,  etc. 

MESSAGE.  Ce  sont  les  Américains  du  .Nord 
qui  ont  introduit  ce  mot  dans  la  langue  poli- 
tique. Tant  que  dura  la  domination  de  la  mé- 
tropole, c'est  ainsi  que  furent  désignées  les 
communications  écrites  ou  verbales  adressées 
par  les  gouverneurs  aux  législatures,  soit  pour 
leur  exposer  la  situation  de  la  colonie,  soit 
pour  appeler  leur  attention  sur  les  questions 
dont  la  solution  réclamait  leur  intervention  ou 
leur  concours,  soit  enfln  pour  leur  expliquer 
les  raisons  pour  lesquelles  le  pouvoir  exécutif 
refusait  de  valider  leurs  actes.  Après  la  décla- 
ration d'indépendance ,  et  la  constitution  des 
anciennes  colonies  en  États  indépendants  sous 
le  nom  d'États-Unis,  ce  mot  fut  conservé  pour 
désigner  les  rapports  du  président  avec  le  con- 
grès. Cette  dénomination  sert  notamment  à 
désigner  l'exposé  de  la  situation  des  atîaires 
publiques,  que  le  président  des  États-Unis  est, 
aux  termes  de  la  Constitution,  tenu  de  faire 
chaque  année. 

En  France  sous  la  Constitution  de  l'an  111, 
les  ministres  n'ayant  pas  accès  dans  le  Corps 
législatif,  ce  fut  également  par  des  messages 
que  se  firent  les  communications  du  Directoire 
exécutif  avec  les  deux  conseils.  Sous  les  ré- 
gimes suivants,  des  intermédiaires  ayant  été 
établis  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif,  le  message  n'eut  plus  de  raison  d'ê- 
tre, et  le  mot  disparut  avec  la  chose.  La  Con- 
stitution de  1848,  tout  en  maintenant  des  inter- 
médiaires entre  les  deux  pouvoirs,  ressuscita 
le  message.  Une  de  ses  dispositions  donna  ce 
nom  à  l  exposé  de  la  situation  de  la  République 
que  le  président  devait  chaque  année  adresser 
au  Corps  législatif.  Le  message  disparut  avec 
la  Constitution  qui  l'avait  ressuscité.  On  peut 
cependant  dire  que,  dans  une  certaine  mesure, 
l'exposé  de  la  situati-on  de  l'Empire,  consé- 
quence des  modifications  apportées  à  la  Con- 
stitution de  1852  par  divers  senatus-consultes, 
en  tint  lieu.  La  troisième  république  semble 
destinée  à  rétablir  les  messages.         L.  G. 

MESSAGER  D'ÉTAT.  En  divisant  la  confec- 
tion des  lois  entre  trois  pouvoirs,  le  gouverne- 
ment représentatif  a  nécessité  l'institution  de 
fonctionnaires  dont  le  rôle,  à  la  fois  très-mo- 
deste, très-important,  et  très-bien  rémunéré, 
consiste  uniquement  à  porter  et  à  remettre  les 
communications  que  ces  pouvoirs  ont  à  se  faire 
et  à  en  demander  reçu.  Chacune  des  assem- 
blées appelées  avec  le  pouvoir  exécutif  à  faire 
les  lois  a  à  son  service  un  certain  nombre  de 
messagers  d'État  nommés  par  elle-même  ou 


par  son  président.  Ces  fonctionnaires  sont  or- 
dinairement choisis  parmi  les  plus  anciens 
huissiers  attachés  au  service.  L.  G. 

MÉTAUX  PRÉCIEUX.  Voy.  Monnaies  et 
Prix. 

MÉTHODISTES.  Voy.  Église  protestante  et 
Grande-Bretagne  {cliap.  Culte). 

MEXIQUE.  Le  Mexique  occupe  l'espace  en 
forme  de  triangle,  dont  la  pointe  est  tournée 
vers  le  sud-est,  et  par  lequel  se  termine  le 
massif  de  l'Amérique  continentale  du  nord.  11 
va  ainsi  jusqu'à  cette  longue  digue  de  2,300  ki- 
lomètres de  longueur,  qui  est  connue  sous  le 
nom  d'isthme  de  Panama;  il  comprend  môme 
le  plus  septentrional  des  passages  que  présente 
cette  immense  chaussée,  pour  aller  de  l'un  à 
l'autre  des  océans  qui  baignent  le  nouveau 
continent.  C'est  celui  qui  porte  le  nom  de 
Tehuautepec,  ville  située  du  côté  de  l'océan  Pa- 
cifique. Le  Mexique  va  cependant  au  delà  du 
passage  ou  de  1  isthme  de  Tehuautepec  ;  la 
presqu'île  de  Yucatan  qui  est  plus  au  midi  l,ui 
appartient  aussi,  et  par  là  il  confine  à  la  con- 
trée dite  l'Amérique  centrale  qui  se  compose 
de  cinq  États  indépendants,  dont  le  plus  im- 
portant est  celui  de  Guatémala,  et  de  la  colonie 
anglaise  de  Balise.  Le  Mexique  a  ainsi  une 
configuration  très-allongée;  il  s'étend  de  15°  à 
33^*  de  latitude  dans  une  direction  oblique  qui 
est  à  peu  près  celle  du  sud-est  au  nord-ouest; 
du  cap  Galoche,  dans  le  Yucatan,  à  la  baie  de 
San-Diégo  dans  la  presqu'île  de  Californie,  la 
distance  n'est  pas  de  moins  de  3,000  Idlomètres. 
L'espace  compris  entre  les  deux  océans  est  à 
son  minimum  dans  l'isthme  de  Tehuautepec, 
où  il  n'est,  à  vol  d'oiseau,  que  de  220  kilomè- 
tres; de  la  Vera-Gruz  à  Acapulco,  en  passant 
par  Mexico,  ce  qui  suppose  un  détour,  il  est 
de  550  kilomètres.  Plus  au  nord,  de  Temboii- 
chure  du  Rio  Bravo  del  Norte,  au  mouillage  le 
plus  voisin  de  la  ville  de  Sinaloa,  en  suivant  le 
cercle  de  latitude,  il  est  de  1,100  kilomètres. 

La  superficie  qui  reste  au  Mexique,  depuis 
les  démembrements  que  lui  ont  fait  subir  suc- 
cessivement les  États-Unis,  est  de  185  millions 
d'hectares.  Elle  était  de  plus  du  double  sous  la 
domination  espagnole.  C'est  trois  fois  et  de^^e 
la  superficie  de  la  France. 

La  majeure  partie  du  Mexique  est,  d'après 
ce  qui  précède,  dans  la  région  nommée  zone 
torride  qui  est  comprise  entre  les  deux  tropi- 
ques. La  totalité  à  peu  près  de  la  région  où  se 
tient  la  population,  appartient  à  cette  zone. 
Dans  le  nord  disparait  la  race  des  Indiens  pai- 
sibles, disciplinés  au  travail  et  entrés  par  leur 
conversion  au  christianisme  dans  le  giron  de 
notre  civilisation;  dans  cette  partie  septentrio- 
nale, la  population  d'origine  européenne,  quoi- 
qu'elle domine  par  le  nombre,  est  peu  abon- 
dante. Elle  est  arrêtée  dans  son  développement 
par  les  incursions  d'Indiens  ennemis  du  travail 
et  féroces,  particulièrement  de  la  nation  des 
Apaches,  envers  lesquels  les  États-Unis,  les 
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jugeant  incorrigibles,  ont  ouvertement  adopté 
une  politique  d'extermination. 

Le  climat  du  Mexique  et  les  cultures  qu'il 
comporte.  —  Par  sa  configuration  particulière, 
le  Mexique  est  à  l'abri  des  inconvénients  qu'en- 
traîne ordinairement  le  voisinage  de  l'équateur. 
La  portion  de  la  terre  à  laquelle  on  a  donné  le 
nom  de  zone  torride,  est  en  général  inhospi- 
talière à  la  race  blanche  par  la  chaleur  dévo- 
rante qui  lui  est  propre,  mais  dans  cette  région 
même  l'influence  brûlante  du  soleil  peut  être 
balancée  par  l'altitude,  c'est-à-dire  l'élévation 
du  sol  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  A  me- 
sure que  l'altitude  augmente,  la  température 
s'abaisse  à  ce  point  que,  même  sous  la  Ligne, 
on  peut  rencontrer  les  glaces  éternelles.  Or, 
la  grande  masse  du  territoire  mexicain,  dans 
la  région  intertropicale,  constitue  un  plateau 
fort  exhaussé  qui  se  rattache  aux  rivages  de 
l'un  et  de  l'autre  Océan,  l'Atlantique  et  le  Pa- 
ciflque,  par  un  pian  incliné,  découpé  de  val- 
lons plus  ou  moins  profonds  et  parsemé  de 
montagnes  et  de  coUines.  Le  plateau  mexicain 
jouit  de  différents  privilèges,  parmi  lesquels 
UD  surtout  se  recommande  particulièrement  à 
Padmiration.  L'un,  c'est  que  dans  sa  majeure 
partie,  et  sauf  quelques  cimes  qui  s'y  dressent, 
il  se  tient  à  un  degré  de  hauteur  qui  convient 
très-bien  à  la  race  européenne,  et  qui  est  très- 
favorable  à  toutes  les  cultures  des  climats 
tempérés,  les  céréales,  le  maïs,  la  vigne,  l'oli- 
vier. En  arrivant  au  Mexique  par  le  midi,  la 
Cordillère  centrale  de  la  chaîne  des  Andes  qui 
traverse  le  nouveau  continent  dans  toute  sa 
longueur,  comme  une  épine  dorsale,  s'étale 
de  manière  à  occuper  la  majeure  partie  de 
l'espace  entre  les  deux  Océans.  De  là  une  ré- 
gion suspendue  au-dessus  du  niveau  des  mers 
à  une  hauteur  qui,  un  peu  au  nord  de  Pisthme 
de  Tehuantepec,  est  d'environ  1,500  mètres, 
et  puis  à  Puebla,  à  Mexico,  à  Guanaxuato  varie 
de  2,100  à  2,300  mètres.  Au  nord  du  pays  elle 
est  moindre  qu'à  Mexico. 

La  ville  de  Mexico  est  au  pied  de  deux  mon- 
tagnes perpétuellement  couvertes  de  neige,  le 
Popocatepetl  et  Plstaccihuatl,  dont  la  première 
atteint  5,400  mètres.jMais à  part  ces  formidables 
aspérités  du  sol,  et  quelques  autres  qui  y  sont 
éparses,  le  territoire  du  haut  pays  s'écarte  peu 
d'une  sorte  de  plaine  qui  se  prolonge  fort  au 
loin  vers  le  nord.  La  distance  pendant  laquelle 
le  plateau  se  prolonge  ainsi  du  midi  au  nord, 
est  d'au  moins  2,400  kilomètres,  c'est  quelque 
chose  comme  la  distance  de  Paris  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 

En  partant  du  rivage  de  l'Océan  soit  Atlanti- 
que, soit  Pacifique,  pour  parvenir  au  plateau, 
on  traverse,  par  cela  même  qu'on  change  ra- 
pidement d'altitude,  une  succession  rapide  de 
climats  divers,  chacun  avec  la  végétation  qui 
lui  est  propre.  Avec  de  bonnes  communica- 
tions on  pourrait  en  un  jour,  entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil,  se  transporter  des  plaines 
voisines  de  la  mer,  où  régnent  des  chaleurs 
suffocantes,  jusqu'à  la  zone  qui  rappelle  Mont- 
pellier ou  Toulouse.  A  chaque  pas  change  la 
physionomie  du  pays,  l'aspect  du  ciel;  le  port 


des  plantes,  la  figure  des  animaux,  les  mœurs 
des  habitants  et  le  genre  de  culture  auquel  ils 
se  livrent.  C'est  d'abord  la  canne  à  sucre,  Pin- 
digo,  le  cacaoyer  et  la  banane  ;  puis  le  cafier, 
puis  le  coton,  ensuite  Poranger,  le  tabac,  l'oli- 
vier, le  blé,  la  vigne,  et  au  milieu  de  ces  pro- 
ductions, d'autres  qui  sont  particulières  au 
pays:  la  liane  dont  le  fruit  est  la  vanille;  la 
belle  convolvulacée  dont  la  racine  fournit  le 
jalap  ;  le  smilax  dont  la  racine  est  la  salsepa- 
reille ;  le  cactus  opuntia  sur  lequel  on  élève 
l'insecte  de  la  cochenille.  Au  départ,  on  était 
entouré  des  palmiers  et  de  tous  ces  arbres  vi- 
goureux qui,  dans  les  régions  voisines  de 
Péquateur,  se  multiplient  au  voisinage  de  la 
mer  ;  dans  la  région  moyenne,  à  la  hauteur  de 
Xalapa,  par  exemple,  on  est  entouré  de  ces 
beaux  arbres  à  fraîche  verdure,  tels  que  le  li- 
quidambar,  qui  sont  propres  à  un  terrain  am- 
plement humecté  par  les  sources  ou  par  les 
nuages  et  d'une  température  constamment 
douce  ;  puis  ce  sont  les  chênes  qui  ensuite 
partagent  l'espace  avec  les  pins  et  les  sapins, 
et  enfin  les  sapins  tout  seuls  comme  dans  les  ro- 
chers des  Alpes,  puis  les  lichens  et  siPon  con- 
tinue de  monter  encore,  la  végétation  disparaît, 
on  est  dans  la  neige.  Sur  toute  la  distance 
prospère  le  maïs. 

La  culture  de  la  canne  y  rend  autant  de  su- 
cre que  dans  les  Antilles  ;  le  coton  y  est  excel- 
lent et  d'un  beau  rendement.  Le  maïs  y  donne, 
dans  les  terres  de  choix,  jusqu'à  800  grains 
pour  1  dans  les  bonnes  années.  Les  terres  à 
blé  du  plateau  dans  les  environs  de  Puebla  et 
de  Toluca,  quoiqu'on  se  borne  à  les  gratter 
avec  un  mauvais  araire, rendent  24  ou  25  grains 
pour  1.  La  banane  est  pour  Palimentation  des 
Mexicains  une  grande  ressource.  On  sait  qu'au- 
cune plante  alimentaire  n'exige  aussi  peu  de 
travail  et  ne  produit,  à  beaucoup  près,  autant» 

Sous  le  rapport  du  climat  et  des  cultures, 
Pusage  est  de  partager  le  Mexique  en  trois 
grandes  divisions,  à  noms  caractéristiques.  La 
première  commençant  au  bord  de  la  mer,  se 
distingue  par  une  nature  végétale  d'une  puis- 
sance exubérante  et  par  Pexcès  de  la  tempé- 
rature. Malheureusement,  sur  beaucoup  de 
points,  elle  est  désolée  par  la  fièvre  jaune,  si 
formidable  pour  l'étranger,  d'où  qu'il  vienne, 
et  même  pour  les  Mexicains  du  plateau.  On 
Pappelle  la  Terre  chaude  {Tierra  calieîite).  En- 
suite vient  la  Terre  tempérée  [Tierra  tem- 
plada),  où  l'on  jouit  d'un  printemps  perpétuel. 
Xalapa  et  Orizaba  sont  des  types  de  cette  ré- 
gion délicieuse.  Elle  a  une  température  moyenne 
annuelle  de  18  à  20  degrés,  et  d'une  saison  à 
l'autre  le  thermomètre  y  varie  très-peu.  Elle 
est  exempte  non-seulement  de  l'atmosphère 
embrasée  et  des  miasmes  empestés  du  littoral, 
mais  aussi  des  insectes  incommodes  ou  dan- 
gereux qui  pullulent,  pour  le  tourment  de 
l'homme,  dans  une  bonne  partie  de  la  Terre 
chaude.  La  troisième  et  dernière  zone,  la  Terre 
froide  [Tierra  fria),  est  la  plus  étendue,  elle 
occupe  tout  le  plateau  et  même  la  portion  des 
deux  plans  inclinés  qui  y  confine.  Elle  est  pres- 
que partout  agréable  à  habiter.  L'habitant  des- 
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parties  privilégiées  de  l'Europe  peut  sans 
beaucoup  d'effort  s'y  croire  chez  lui. 

Richesse  minérale  du  Mexique.  —  Le  Mexi- 
que a  reçu  de  la  nature  de  grandes  richesses 
minérales.  Ou  y  trouve  surtout  un  grand  nom- 
bre de  mines  de  métaux  précieux,  et  surtout 
d'argent.  Ces  mines  forment  une  traînée  d'en- 
viron 3,000  kilomètres  de  long  qui  s'étend  au 
nord  du  Mexique  même,  et  qui  est  dirigée  du 
sud-est  au  nord-ouest.  Elles  sont  dues  à  un  de 
ces  grands  soulèvements  qui  ont  marqué  les 
périodes  successives  de  l'histoire  de  la  planète. 
Les  gisements  se  présentent  sous  la  forme 
de  filons  dont  la  substance  principale  est  le 
quartz,  et  au  milieu  duquel  l'argent  est  dis- 
séminé à  très-petite  dose,  si  bien  qu'après  la 
séparation  des  fragments  stériles,  le  minerai  à 
travailler  ne  fournit  que  deux  à  trois  milliè- 
mes de  son  poids  en  métal,  quelquefois  moins. 
Mais  l'abondance  extrême  du  minerai  compense 
la  petitesse  de  sa  teneur.  Au  nord  de  Mexico, 
et  surtout  dans  la  région  qjii  est  rapprochée 
de  rOcéan  Pacifique,  le  voyageur  aperçoit  des 
lignes  de  roches  en  saillie  ;  ce  sont  ces  filons 
de  quartz  dont  la  substance  dure  et  compacte 
a  résisté  aux  intempéries  des  saisons.  Le  nom- 
bre des  filons  argentifères  est  illimité,  et  leur 
épaisseur  considérable;  c'est  par  ce  dernier 
trait  que  les  filons  argentifères  du  nouveau 
monde  diffèrent  de  ceux  de  l'ancien.  Quoique 
le  Mexique  ait  fourni  une  grande  quantité 
d'argent,  les  richesses  métalliques  du  terri- 
toire n'ont  été  qu'effleurées.  Au  commence- 
ment du  siècle  l'illustre  Humboldt  exprimait 
cette  opinion  confirmée  par  tous  les  ingénieurs 
et  tous  les  savants  qui,  après  lui,  ont  visité  le 
Mexique.  Les  principales  exploitations  sont 
dans  les  environs  de  la  belle  ville  de  Gua- 
naxuato,  autour  de  Zacatecas,plusau  nord  en- 
core à  Guadalupe  y  Calvo  et,  dans  une  direc- 
tion opposée,  à  Real  del  Monte.  Un  procédé 
ingénieux  dû  à  un  mineur  du  seizième  siècle, 
Barthélémy  Medina,  permet  d'extraire  l'argent 
à  peu  près  sans  combustible,  des  combinai- 
sons diverses  souvent  complexes  où  il  est  en- 
gagé, en  dépensant  seulement,  avec  quelques 
ingrédients  de  moins  de  valeur,  une  certaine 
quantité  de  mercure,  un  kilogramme  et  demi 
pour  un  kilogramme  d'argent.  C'est  le  procédé 
qu'on  appelle  V amalgamation  à  froid.  Décou- 
verte bien  précieuse,  car  le  pays,  déjà  médio- 
crement riche  en  forêts  du  temps  des  Aztèques, 
a  été  déboisé  et  dénudé  par  îe«  Espagnols.  Le 
procédé  Medina  passa  bientôt  du  Mexique  dans 
les  autres  possessions  de  l'Espagne  en  Amé- 
rique, et  y  a  rendu  les  mêmes  services,  et  il  y 
domine  encore. 

L'or  se  trouve  au  Mexique,  le  plus  souvent, 
associé  à  l'argent  dans  une  proportion  faible 
en  poids,  mais  forte  en  valeur,  puisque  1  kilo- 
gramme d'or  est  l'équivalent  de  15  à  16  kilo- 
grammes d'argent.  On  le  retire  des  lingots 
d'argent  par  l'affinage. Le  pays  offre  cependant 
des  mines  d'oi;  proprement  dites.  Ce  sont  le 
plus  souvent,  mais  non  pas  toujours,  des  mines 
d'alluvion,  telles  que  celles  qui,  éparses  sur 
toute  la  surface  de  la  terre,  ont  jusqu'à  nos 


jours  fourni,  par  le  procédé  du  lavage,  la  ma- 
jeure partie  de  l'or  que  possède  le  genre  hu- 
main. Mais  les  admirables  mines  d'or  de  la  Ca- 
lifornie ont  été  inconnues  et  par  conséquent 
inexploitées  tant  que  le  pays  est  resté  au  pou- 
voir de  l'Espagne  ou  du  Mexique  indépendant. 
Les  États  de  Sonora  et  de  Sinaloa,  qui  prolon- 
gent la  Californie  sur  les  bords  de  l'océan  Pa- 
cifique, renfermeraient,  selon  des  témoignages 
positifs,  des  gisements  analogues  à  ceux  de  la 
Californie,  aussi  bien  des  filons  de  quartz  auri- 
fère que  des  alluvions. 

Les  mines  de  métaux  précieux  du  Mexique 
ont  été,  à  partir  du  milieu  du  dix-huitième  siè- 
cle, les  plus  productives  du  monde.  Au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle,  quand 
éclata  la  guerre  de  l'indépendance,  elles  en 
rendaient  de  125  à  130  millions,  dont  les  neuf 
dixièmes  en  argent.  Le  pays,  agité  depuis  par 
des  révolutions  incessantes  et  dévoré  par  l'anar- 
chie, a  vu  ses  mines  négligées,  et  c'est  à  peine 
si  présentement  on  est  revenu  au  montant 
des  premières  années  du  siècle. 

Mais  si  la  sécurité  était  rendue  au  pays,  si 
un  gouvernement  éclairé  et  bien  affermi  y  pour- 
voyait aux  améliorations  qu'ont  reçues  ou  que 
se  sont  données,  depuis  trois  quarts  de  siècle, 
les  peuples  les  plus  civilisés,  sous  la  forme  de 
lois  protectrices  du  travail,  d'écoles  profession- 
nelles et  de  voies  de  communication,  la  pro- 
duction de  l'argent  et  de  l'or  prendrait,  au 
Mexique,  un  essor  rapide.  La  découverte  des 
admirables  mines  de  mercure  de  New-Almaden 
en  Californie  est  de  nature  à  donner  une  vive 
impulsion  à  l'exploitation  des  mines  d'argent 
du  Mexique.  Car  l'expérience  s'accorde  avec  le 
calcul  pour  montrer  que  l'abondance  et  le  bas 
prix  du  mercure  sont  éminemment  propices 
au  mineur  qui  travaille  les  gisements  d'argent. 

La  destruction  de  la  plupart  des  forêts  et  le 
manque  absolu  de  combustible  minéral,  qui  est 
un  des  caractères  fâcheux  du  pays,  doivent 
avoir  pour  effet  que  la  production  des  autres 
métaux  et  particulièrement  du  fer  et  du  cuivre 
y  sera  indéfiniment  négligée. 

Situation  avantageuse  entre  les  deux  océans. 
—  Aux  avantages  que  possède  le  Mexique  par 
son  climat,  son  terroir,  la  variété  illimitée  de 
ses  cultures  et  l'abondance  de  ses  mines  d'ar- 
gent et  même  d'or,  il  joint  celui  d'une  situation 
topographique  presque  exceptionnelle.  11  est  à 
cheval  sur  les  deux  océans  les  plus  vastes  et 
les  plus  fréquentés,  l'Atlantique  et  le  Pacifique. 
11  fait  face  ainsi  à  la  fois  aux  deux  revers  de 
l'ancien  continent,  aux  deux  massifs  les  plus 
industrieux,  les  plus  civilisés  et  les  plus  po- 
puleux que  cet  ancien  monde  présente  et  qui 
sont  situés ,  l'un  à  l'extrémité  occidentale, 
c'est-à-dire  en  Europe,  l'autre  à  Pextrémité 
orientale,  c'est-à-dire  en  Chine  et  au  Japon.  Il 
semble  donc  appelé  à  avoir  des  relations  mul- 
tipliées avec  l'un  et  l'autre,  et  même  de  servir 
de  passage  à  une  partie  de  leurs  échanges.  Le 
chemin  de  fer  qui  irait  de  Yera-Cruz  à  Aca- 
pulco,  par  Mexico,  qui  est  aclievé  entre  la  ca- 
pitale et  Yera-Cruz  et  qui  est  destiné  à  rendre 
de  très-grands  services  dans  les  communi- 
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cations  de  l'intérieur  du  pays  avec  les  mers, 
serait  une  ligne  utile  môme  à  un  certain 
nombre  d'étrangers,  malgré  Tinclinaison  forte 
de  ses  rampes;  mais  la  plus  grande  masse  des 
étrangers  le  délaisserait  pour  celui  que  les 
Américains  du  Nord,  par  un  prodige  d'audace 
et  d'économie,  sont  parvenus  à  ouvrir  enlre 
New-York  et  San-Francisco,  qui  sont  l'une  et 
l'autre  des  métropoles  exerçant  une  immense 
puissance  d'atlractiou. 

L'isthme  de  Tekuantepec  était  fortement 
recommandé,  avant  qu'on  eût  conçu  le  grand 
dessein  de  la  ligne  ferrée  de  New-York  à  San- 
francisco,  pour  un  cliemin  de  fer  qui  eût  servi 
de  jonction  aux  deux  océans,  en  concurrence 
avec  le  cliemin  de  fer  de  Panama.  Cette  direc- 
tion aurait  l'avantage  d'abréger  beaucoup  le 
trajet  enlre  le  versant  oriental  et  le  versant 
occidental  du  massif  de  l'Amérique  septen- 
triouale.  Les  voyageurs  partis  de  New-Yoïiv 
pour  San-Francisco  sur  mer  et  par  un  des 
isthmes  y  gagneraient  considérablement  pai* 
rapport  au  passage  par  Panama. 

Le  cliemin  de  fer  direct  de  New- York  à  San- 
Francisco  dépouille  de  cet  avantage  spécial  la 
ligne  de  rails  qu'on  jetterait  dans  l'isthme  de 
Tehuantepec.  En  revanche,  il  paraît  y  avoir 
beaucoup  de  chances  aujourd'hui  pour  que 
l'isthme  de  Tehuantepec  reçoive  un  canal  à 
grande  section,  un  canal  maritime  destiné  aux 
navires  qui  transportent  les  marchandises 
échangées  en  si  grande  quantité  entre  les 
bassins  de  l'Atlantique  et  celui  du  Pacifique. 

Ce  canal,  qui  partirait  du  Ileuve  Guazacoal- 
cos,  tributaire  de  rAllantique,  pour  aboutir  sur 
le  Pacifique  daus  les  lagunes  voisines  de  Te- 
huantepec, est  sérieusement  projeté  aujour- 
d'hui par  une  compaguie  qui  avait  d'abord  ob- 
tenu la  concession  d'un  chemin  de  fer  au 
travers  de  l'isthme.  Le  gouvernement  des  États- 
Unis  l'a  fait  étudier,  et  il  résulte  de  ces  études, 
faites  en  1870  et  1871,  sous  la  direction  du 
capitaine  Schufeldt,  par  les  ingénieurs  Fuatos 
et  Buel  et  divers  officiers,  que  l'entreprise  ne 
présenterait  pas  de  difficultés  extraordinaires. 
Il  faudrait  pourtant  de  chaque  côté  gravir  par 
des  écluses  une  élévation  de  233  mètres.  Le 
trajet  serait  de  237  kilomètres  de  l'île  de  Ta- 
camicliopa  dans  le  Guazacoalcos  au  port  de 
Salma-Gruz  sur  l'Océan  Pacifique.  Le  point  de 
partage  serait  sur  le  plateau  de  Tarita.  On  uti- 
liserait au-dessous  de  l'île  de  Tacamichopa  le 
bas  de  la  vallée  du  fleuve  Guazy.coalcos  qu'on 
dit  facile  à  améliorer. 

Le  canal  maritime  de  Teliuantepec  sourit 
au  commerce  des  États-Unis  plus  que  tous  les 
autres  tracés  proposés  entre  les  deux  océans, 
parce  qu'il  raccourcirait  beaucoup  plus  le  tra- 
jet entre  les  ports  nombreux  et  si  fréquentés 
que  rUnion  possède  sur  l'Atlantique  et  le 
port  de  San-l'rancisco  qui  est  déjà  Fentrepôt 
le  plus  important  du  nouveau  continent  sur  le 
Pacifique.  Ce  môme  canal  serait  plus  commode 
aussi  pour  se  rendre  au  Japon,  à  Hong-Kong 
et  à  Ghang-haï. 

De  la  population  mexicaine.  —  La  popula- 
tion du  Mexique  se  compose  principalement 


des  descendants  de  la  race  indigène  subjuguée 
par  Cortez.  Ces  peuples  industrieux  et  disci- 
plinés se  convertirent  rapidement  au  christia- 
nisme, après  la  prise  de  Mexico  qui  les  frappa 
de  stupeur.  De  gré  ou  de  force,  la  conversion 
fut  générale.  Le  clergé  catholique  se  servit  ha- 
bilement, à  cet  elFct,  des  rapprochements  qui 
existaient  entre  la  théologie  chrétienne  et  celle 
de  la  religion  aztèque.  Depuis  cette  époque, 
les  indigènes,  nommés  Indiens,  par  suite  de 
Terreur  de  Colomb,  qui  croyait  avoir  retrouvé 
les  Indes,  sont  demeurés  soumis.  C'est  à  peine 
si,  à  des  époques  d'extrême  souffrance,  des 
rébellions  isolées  ont  éclaté.  Bien. différent  des 
tribus  indiennes  autrefois  éparses  sur  la  sur- 
face entière  des  États-Unis,  FIndien  mexicain 
cultive  régulièrement  la  terre  pour  son  compte 
ou  pour  celui  des  blancs,  ou  fait  sa  journée 
dans  le  petit  nombre  de  fabriques  "qui  ont  é*é 
érigées,  ou  encore  sert  librement  dans  ks 
mines  où  il  donne  des  preuves  surprenantes 
de  sa  force  musculaire.  Il  y  a  de  nombreux 
métis  résultant  du  croisement  du  blanc  av©c 
FIndien.  C'est  ce  qu'on  nommait,  sous  la  do^ 
mination  espagnole,  les  castes.  Le  nombre  des 
nègres  ou  de  leurs  dérivés,  par  le  mélange 
avec  les  blancs  ou  avec  les  Indiens,  est  extrê- 
mement faible.  On  a  compté  autrefois  quelques 
milliers  d'esclaves  noirs;  mais  ils  étaient 
atfranchis  pour  la  plupart  quand  commença  la 
lutte  de  l'indépendance  en  1810. 

Sur  le  versant  occidental  du  Mexique,  autour 
de  la  ville  d  Acapulco  dont  le  magnifique  port 
était  le  point  de  départ  et  d'arrivée  de  l'unique 
navire  nommé  le  Galion,  qui,  une  fois  par  an, 
faisait  le  voyage,  aller  et  retour,  enlre  le  Mexi- 
que et  la  Chine  et  les  régions  avoisinantes,  on 
rencontre  des  Malais,  descendants  de  ceux  qui 
étaient  venus  par  cette  voie  se  fixer  dans  le 
pays.  Us  n'ont  pas  laissé  que  de  se  multiplier. 
C'est  la  preuve  que  la  population  chinoise, 
qui  est  si  laborieuse,  si  intelligente  au  tra- 
vail et  si  sobre,  serait  facile  à  attirer  dans  le 
pays  et  s'y  acclimaterait  bien.  Ne  la  voyons- 
nous  pas  s'établir  en  Californie  et  en  Austra- 
lie, malgré  les  mauvais  traitements  dont  elle  y 
est  Fobjet  ? 

La  race  dominante  jusqu'ici  a  été  la  race 
blanche,  qui  en  nombre  ne  compte  que  pour 
le  sixième  ou  le  septième.  Elle  n'est  pas  sans 
quelque  mélange  de  sang  indien,  parce  que, 
dès  le  temps  de  Cortez,  et  même  par  les  soins 
de  ce  grand  homme,  des  alliances  légitimes 
furent  contractées  entre  les  deux  races  :  plu- 
sieurs de  ses  compagnons  d'armes,  et  des  plus 
illustres,  s'unirent  devant  les  autels  aux  veuves 
converties  des  chefs  mexicains  qui  avaient 
succombé  pendant  la  guerre.  La  domination  de 
la  race  blanche  n'est  pas  absolue.  Les  classes 
de  sang  mêlé  et  même  les  purs  indigènes  ont 
fourni  au  pays  des  hommes  distingués  qui  sont 
parvenus  au  premier  rang.  Guerrero,  qui  fut 
président,  était  un  métis.  Le  président  Juarez 
était  un  Indien  de  race  pure.  , 

Voici  ce  qu'était  et  comment  se  répartissaW 
la  popuiatioji  du  Mexique  en  1810,  d'après  un 
travail  statistique  de  don  Francisco  Navarro  y 
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Norîega,  que  Humboldt  cite  comme  digne  de 
conOance  : 

Européens  et  créoles  de  race  euro- 
péenne   1,097,928 

Indiens   3,676,281 

Castes  ou  races  mixtes   1,338,706 

Total   6,112,915 

Actuellement  la  population  du  Mexique  est 
-évaluée  à  environ  9  millions  d'habitants. 

Le  Mexique  depuis  la  conquête  par  Femand 
Çoriez.  —  Le  Mexique  était  le  plus  puissant 
État  du  nouveau  monde  avant  Tinvasiou  euro- 
péenne. Il  était  le  plus  avancé  dans  les  arts 
utiles  et  les  beaux-arts,  les  sciences  et  la  litté- 
rature. Cette  civilisation,  remarquable  à  plu- 
sieurs égards,  était  cependant  ternie  par  des 
usages  exécrables,  parliculièi'ementpar  les  sa- 
critices  humains.  Plusiciirs  peuples  y  avaient 
dominé  successivement  :  les  derniers  et  les 
plus  cruels  étaient  les  Aztèques,  dont  était 
l'empereur  Montezuma,  en  présence  duquel  se 
trouva  Fernand  Gorlez. 

La  conquête  par  les  Espagnols  eut  lieu  par 
une  suite  de  batailles  et  de  hauts  faits  qui 
commencent  le  jour  du  débarquement  (le  jour 
du  Jeudi- Saint  de  Tan  1519)  et  qui  se  termi- 
nent le  13  août  1521,  par  la  prise  du  dernier 
quartier  de  Tcnochtitlan  ou  Mexico,  et  par  la 
capture  du  jeune  et  vaillant  Guatimozin,  dernier 
empereur  aztèque.  On  s'occupa  aussitôt  dor- 
ganiser  cette  vaste  acquisition.  Les  Indiens, 
quoique  convertis,  furent,  à  Texception  des 
nobles  et  des  gens  de  Tlascala,  partagés,  à  titre 
d'esclaves  ou  à  peu  près,  entre  les  conqué- 
rants et  des  personnages  de  toute  sorte  qui 
vinrent  d'Espagne  se  joindre  à  eux  ou  qui  fu- 
rent envoyés  par  la  couronne.  C'était  ce  qu'on 
appelait  le  système  des  repartimienlos,  mot 
qui  indique  assez  bien  l'opération  même  qui 
se  pratiquait.  On  se  répartissait  ces  pauvres 
gens  comme  des  troupeaux  de  bètcs,  pour  les 
faire  travailler  à  la  terre  ou  aux  mines.  Ce 
régime,  appliqué  dans  l'ile  dllispaniola  ou 
Saint-Domingue,  y  avait  bientôt  pour  etfet  la 
destruction  des  indigènes.  AuMcxique,  on  était 
en  présence  d'une  race  plus  robuste  et  plus 
énergique.  Le  travail  forcé  y  décima  la  popu- 
lation, mais  ne  Tanéantit  pas. Il  faut  dire  aussi, 
à  cette  occasion,  que  le  clergé  exerça,  en  fa- 
veur de  cette  race  infortunée,  un  patronage 
infatigable,  et  il  eut  le  bonheur  de  réussir, 
soutenu  qu'il  était,  dans  celte  pensée  d'huma- 
nité, par  la  cour  d'Eipdgiic.  Celle-ci  considé- 
rait comme  un  héritage  inahénable  les  senti- 
ments de  charité  chrétienne  qu'avait  manifes- 
tés envers  les  indigènes  d'Amérique  la  reine 
Isabelle,  et  dont,  à  son  lit  de  mort,  elle  avait 
recommandé  l'observation  à  ses  successeurs. 
Plus  tard,  les  cours  de  justice  ou  audiencias 
et  les  vice-rois,  pai-mi  lesquels  on  a  lieu  de 
signaler  plusieurs  hommes  distingués,  furent 
les  interprètes  de  la  pensée  royale  et  atté- 
nuèrent les  maux  dont  les  Indiens  étaient  ac- 
cablés par  Jes  colons  ou  par  lesfeudatairesquc 
la  cupidité  aveuglait.  Le  clergé  prit  spéciale- 
ment à  tâche  la  protection  de  ces  infortunés. 
En  cela,  Texeinple  avait  été  donné,  pour  le 


nouveau  monde  tout  entier,  par  l'évêque  de 
Chicopas,  Barthélémy  Las  Casas  qui,  à  l'occa- 
sion des  barbaries  exercées  contre  les  indigè- 
nes d'Hispaniola ,  fit  retentir  l'Amérique  et 
l'Espagne  de  réclamations  énergiques.  Bientôt 
la  cour  de  Madrid  modifia  profondément  le  ré- 
gime établi  au  Mexique  comme  ailleurs.  Les 
repartimientos  furent  abohs  et  remplacés  par 
les  encomiendas.  C'était,  à  peu  de  chose  prè», 
le  servage  substitué  à  l'esclavage.  L'Indien 
était  attaché  à  la  glèbe  avec  sa  famille,  au  lieu 
de  dépendre  individuellement  du  caprice  d'un 
maître.  Une  partie  des  Indiens  restait  même 
en  dehors  des  encomiendas,  dan^  des  villages 
dont  l'accès  était  interdit  aux  blancs.  Sous  le 
règne  de  Charles  III,  prince  éclairé  et  porté 
aux  améliorations  publiques,  les  abus  et  les 
violences  qui  s'étaient  de  nouveau  fait  jour 
parurent  insoutenables  à  la  cour  de  Madrid.  On 
abolit  donc  les  encomiendas.  L'indigène  n'eut 
plus  de  maître  que  le  roi  ;  mais  il  devait  payer 
un  tribut  annuel  et  il  était  tenu  dans  une  mi- 
norité qui  ne  cessait  qu'au  tombeau.  Il  était  dé- 
claré incapable  de  traiter,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  plus  de  5  piastres  (27  fr.).  On  s'é- 
tait flatté  par  là  de  protéger  les  Indiens,  mais 
l'astucieuse  cupidité  des  blancs  trouvait  en- 
core moyen  de  les  atteindre,  d'autant  plus 
qu'ils  étaient  plus  désarmés  et  moins  libres. 
Les  intendants  gouverneurs  civils,  créés  par  le 
même  prince  eu  1 776,  étaient  placés  chacun  à 
la  tète  d'une  province  et  investis  d'un  assez 
grand  pouvoir  sous  l'autorité  du  vice-roi.  Ils 
avaient  pour  mission,  tout  en  administrant  le 
pays  en  général,  de  protéger  les  Indiens  en 
particulier. 

Les  Indiens  nobles,  ou  caciques,  étaient 
exemptés  de  la  dégradante  minorité  où  vivaient 
les  autres  Indiens.  Dès  le  temps  de  Cortez,  ils 
avaient  été  assimilés  à  la  noblesse  de  Castiile; 
mais  on  n'avait  eu  aucun  souci  de  donner  de 
l'éducation  à  leurs  descendants.  Ils  avaient 
fini  par  s'abrutir.  De  leur  ancienne  supériorité, 
ils  n'avaient  gardé  que  l'habitude  d'exercer 
des  exactions  envers  leurs  infortunés  compa- 
triotes. 

La  classe  nombreuse  des  métis  n'avait  guère 
été  mieux  traitée  que  les  Indiens  de  race  pure. 
Ils  payaient  de  même  le  tribut.  Ils  étaient  ce- 
pendant atTranchis  de  la  minorité  perpétuelle 
que  subissaient  les  Indiens,  mais  ils  n'en  étaient 
pas  moins  dans  une  position  dégradante. 

La  catégorie  des  blancs  créoles,  c'est-à-dire 
nés  au  Mexique,  était  surveillée  de  près  par 
une  pohtique  ombrageuse.  A  ceux  qui,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  pères,  s'étaient  enri- 
chis dans  l'exploitation  des  mines,  ou  dans 
celle  de  vastes  domaines  agricoles,  on  donnait 
des  titres  de  noblesse  ;  ceux  qui  étaient  moins 
opulents  obtenaient  des  grades  dans  la  milice 
et  des  croix.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
participaient  au  gouvernement  ou  à  l'adminis- 
tration du  pays.  Tout  ce  qu'on  leur  accordait, 
c'était  d'être  membres  des  municipalités  ou 
ayuntaniientos.  Nombreuse  et.  par  la  force  même 
des  choses,  influente,  cette  classe  éprouvait  un 
mécontentement  profond.  Il  n'y  avait  pas  de 
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despotisme  habile  ou  raffiné  qui  pût  faire  que 
le  fils  d'un  père  né  en  Espag-ne  d'une  mère 
également  espagnole  admît  qu'il  existât  un 
abime  entre  lui  et  ses  parents,  ou  entre  lui  et 
un  frère  aîné  natif  d'Espagne.  On  avait  beau 
surveiller  tous  les  imprimés  qui  entraient  au 
Mexique,  dans  le  but  de  ne  laisser  paraître 
sous  leurs  yeux  que  des  livres  aprouvés  de 
l'inquisition,  la  vérité  a  une  force  d'expan- 
sion qui  défie  les  tours  de  main  du  pouvoir  le 
plus  absolu  et  la  surveillance  de  l'inquisition 
la  plus  subtile.  Une  antipathie  tantôt  sourde, 
tantôt  déclarée,  subsistait  entre  les  créoles 
[criollos)  et  les  natifs  d'Espagne  désignés  sous 
le  nom  de  Gachupines. 

Les  idées  d'indépendance  s'introduisirent 
au  Mexique  parle  retentissement  de  l'émanci- 
pation des  États-Unis  et  de  la  Révolution  fran- 
çaise; elles  pénétrèrent,  malgré  les  barrières 
dont  le  gouvernement  entourait  les  habitants, 
dans  les  esprits,  et  les  événements  de  la  Pé- 
ninsule en  1808,  ayant  fourni  une  occasion 
par  l'éclipsé  totale  de  la  royauté  légitime  de 
qui  tout  émanait,  une  explosion  se  produisit. 
Les  indépendants  commandés  par  des  géné- 
raux en  chef  qui  étaient  des  curés,  Hidalgo 
d'abord ,  Morelos  ensuite ,  remportèrent  de 
grands  avantages;  mais  bientôt  ils  éprouvèrent 
des  désastres.  Un  officier  espagnol  d'un  grand 
mérite,  Galleja,  un  peu  plus  tard  vice-roi,  leur 
fit  payer  cruellement  leurs  premières  victoires. 
Leurs  armées  furent  battues  et  dispersées, 
leurs  chefs  pris  et  exécutés.  En  1815,1e  triom- 
phe de  l'autorité  espagnole  semblait  accorapH. 
Mais  ce  n'était  qu'une  apparence.  Les  créoles 
dont,  à  la  suite  des  atrocités  commises  par  les 
indépendants,  les  principaux  avaient  fait  cause 
commune  avec  les  Espagnols,  se  rallièrent  en- 
fin de  toutes  parts  au  drapeau  qui  était  celui  de 
la  patrie.  Le  signal  leur  en  fut  donné  par  un 
d'entre  eux  qui  s'était  signalé  dans  les  camps 
de  l'armée  espagnole,  le  colonel  Iturbide.  Ce 
chef,  auquel  le  vice-roi  Apodaca  avait  confié  un 
corps  de  troupes  important,  proclama  l'indé- 
pendance le  24  février  1821,  et  publia  un  pro- 
gramme devenu  célèbre  sous  le  nom  du  Plan 
d'Iguala  (c'est  la  petite  ville  où  il  fut  pro- 
clamé). Tout  le  pays,  toutes  les  classes  y  adhé- 
rèrent. L'indépendance  fut  accomplie  dès  lors, 
et,  à  partir  de  ce  moment,  elle  n'a  pas  été  re- 
mise en  question. 

Mais  la  proclamation  de  l'indépendance  ne 
fut  que  le  commencement  des  plus  déplorables 
épreuves.  Le  plan  d'Iguala  portait  que  le  Mexi- 
que formerait  une  monarchie  parfaitement  sé- 
parée, dont  la  couronne  serait  offerte  au  roi 
d'Espagne,  sous  la  condition  de  résidence,  et 
à  son  défaut  aux  infants  ses  frères.  La  cour  de 
Madrid  ayant  repoussé  cette  transaction ,  Itur- 
bide se  fit  proclamer  empereur.  Mais  monté 
sur  le  trône  en  mai  1822,  juste  un  an  après, 
en  mai  1823,  il  s'embarquait  à  la  Yera-Gruz , 
condamné  à  l'exil.  Le  Congrès  mexicain,  en 
permanence  depuis  l'émancipation  accompHe 
sur  le  plan  d'Iguala,  adopta  la  forme  républi- 
caine, et  crut  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  copier  la  constitution  fédéraliste  des  États- 


Unis,  qui,  assortie  aux  mœurs  et  aux  antécé- 
dents des  ci-devant  colonies  anglaises,  heurtait 
les  usages  et  l'esprit  des  populations  mexi- 
caines. La  constitution  républicaine,  longuement 
élaborée,  fut  publiée  au  mois  d'octobre  1824 
et  le  président  élu  fut  le  général  Victoria,  un 
des  plus  intrépides  héros  de  l'indépendance. 
Après  quatre  ou  cinq  ans  qui  se  passèrent  pé- 
niblement, commencèrent  les  horreurs  de  la 
guerre  civile,  et  le  pays,  depuis,  a  marché  de 
révolution  en  révolution,  de  catastrophe  en 
catastrophe.  Tour  à  tour  il  a  été  soumis  au  ré- 
gime de  la  répubhque  fédérale  et  à  celui  de  la 
république  unitaire.  Dans  le  premier  cas  les 
provinces  non-seulement  ont  porté  le  nom  d'État, 
mais  ont  possédé  une  sorte  d'indépendance, 
avec  un  gouvernement  distinct,  sur  le  modèle 
plus  ou  moins  sérieusement  imité  de  l'organi- 
sation des  États-Unis;  dans  le  second  le  pou- 
voir central  a  ouvertement  dominé  sous  le 
contrôle  nominal  ou  réel  d'un  congrès  composé, 
comme  celui  de  Washington,  de  deux  Chambres. 
Il  y  a  eu  même,  sans  aucune  intervention 
étrangère,  une  tentative  peu  dissimulée  de 
retour  à  la  monarchie.  Ce  fut  celle  à  laquelle 
se  livra  le  général  Santa-Auna  après  qu'il  eut 
reconquis  le  pouvoir  en  1853.  11  se  proposa  de 
se  faire  reconnaître  président  à  vie,  avec  le 
droit,  à  sa  mort,  de  désigner  son  successeur. 
Mais  l'essai  avorta,  une  révolution  renversa 
Santa-Anna  en  1855. 

La  plupart  du  temps,  c'est  la  forme  fédérale 
qui  a  prévalu ,  et  c'est  elle  qui  existe  aujour- 
d'hui. Mais  il  n'est  pas  possible  de  donner  aux 
provinces  une  existence  indépendante  sem- 
blable à  celle  dont  jouissent  les  différents  États 
de  l'Union  américaine.  Ce  système  n'a  aucune 
racine  dans  le  passé  du  Mexique.  En  fait,  le 
gouverneur  établi  à  Mexico  exerce  toujours 
une  influence  prépondérante,  et  quand  des 
moyens  passables  de  communication  existeront 
dans  le  pays,  cette  influence  s'affermira. 

Telle  a  été  l'instabilité  poUtiqueau  Mexique, 
depuis  l'indépendance,  que  le  fauteuil  de  la 
présidence  a  changé  d'occupants  quarante-six 
fois,  du  10  octobre  1824  jusqu'à  l'invasion  fran- 
çaise. Le  nom  du  général  Santa-Anna  reparaît 
cinq  fois  sur  la  liste. 

Le  général  Santa-Anna  a  été,  depuis  l'indé- 
pendance jusqu'au  mouvement  de  1857,  le  per- 
sonnage le  plus  important  du  pays.  Il  a  été  le 
pivot  des  événements.  Il  avait  contribué  plus 
que  personne  au  renversement  de  l'empereur 
Iturbide;  il  ne  jugea  à  propos  cependant  d'être 
investi  de  la  présidence  qu'en  1834.  Forcé  de 
quitter  le  pouvoir  à  diverses  reprises,  il  y  ren- 
trait toujours  et  le  conservait  plus  longtemps 
que  les  autres,  manœuvrant  avec  dextérité 
entre  les  partis,  les  caressant  tour  à  tour,  et 
se  servant  d'eux  les  uns  contre  les  autres. 

Au  milieu  de  la  confusion  des  événements, 
dans  le  tourbillon  incessant  des  prétentions 
personnelles,  on  distingue  au  Mexique,  depuis 
l'indépendance,  deux  partis  ayant  leurs  carac- 
tères tranchés,  en  lutte  l'un  contre  l'autre  et, 
par  leur  conflit,  fournissant  aux  révolutions  un 
aliment  inépuisable.  C'est  le  parti  conservateur 
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et  le  parti  novateur  ou  libéral,  tous  les  deux 
exclusifs  malheureusement. 

Le  premier  est  affectionné  pour  les  idées 
anciennes  et  les  anciens  procédés  de  gouver- 
nement; le  second  est  imbu  des  idées  moder- 
nes et  particulièrement  épris  des  principes  de 
la  révolution  française  de  1789,  croisés  de 
quelques-unes  des*  maximes  fédéralistes  des 
Etats-Unis.  Le  terrain  sur  lequel  bientôt  on  se 
livra  bataille  fut  celui  des  rapports  de  la  reli- 
gion avec  l'État. 

Ce  n'est  pas  que  le  clergé  eût  été,  à  l'origine, 
l'adversaire  de  l'indépendance  :  à  l'exception 
des  dignitaires  de  l'Église  qui  tous  à  peu  près 
étaient  natifs  d'Espagne,  le  clergé,  au  contraire, 
avait  favorisé  les  indépendants  ;  il  avait  même 
joué  un  rôle  actif  dans  l'insurrection;  c'est  lui 
qui  lui  avait  donné  ses  premiers  généraux  :  Hi- 
dalgo, Morelos,  Matamores,  et  jusqu'à  la  fin  il 
ne  manqua  pas  de  la  soutenir.  Mais  ce  n'était 
pas  sans  faire  intérieurement  et  extérieure- 
ment ses  réserves.  Les  programmes  de  gou- 
vernement tracés  par  le  curé  Morelos  main- 
tiennent la  prérogative  de  l'Église  et  son  au- 
torité absolue  sur  les  consciences.  Le  plan 
d'Iguala,  au  nom  duquel  l'indépendance  fut 
définitivement  consommée,  portait,  dans  son 
article  premier,  qu'une  des  bases  de  l'organi- 
sation du  pays  serait  la  religion  catholique 
apostolique  romaine,  sans  tolérance  d'aucune 
autre.  A  l'égard  de  ses  propriétés,  qui  étaient 
immenses,  le  clergé  mexicain  se  flattait  qu'elles 
seraient  respectées,  et  il  n'est  pas  interdit  de 
supposer  qu'une  des  raisons  accessoires  qu'il 
avait  pu  avoir  d'adhérer  à  la  cause  de  l'indé- 
pendance était  tirée  du  système  avoué  par  la 
cour  d'Espagne,  aa  commencement  du  siècle, 
de  prendre  possession  des  capitaux  du  clergé 
mexicain  à  la  condition  de  les  remplacer  par 
des  titres  de  rentes  justement  décriés.  Ce  plan 
avait  reçu  un  commencement  d'exécution,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  58  millions 
de  francs. 

Mais  une  fois  l'indépendance  conquise,  le  parti 
libéral  mexicain,  qui  avait  fait  son  éducation 
dans  les  livres  des  philosophes  et  des  publi- 
cistes  français,  entra  avec  ardeur  dans  la  voie 
où  l'avaient  précédé  les  libéraux  de  la  France 
et  ensuite  ceux  des  deux  grandes  péninsules 
du  midi  de  l'Europe,  l'Espagne  et  l'Italie.  Il 
pencha  ouvertement  vers  la  liberté  des  cultes 
que  le  clergé  catholique,  obéissant  en  cela  aux 
ordres  venus  de  Rome,  repousse  de  toutes  ses 
forces.  En  même  temps  il  se  proposa  de  trans- 
porter à  l'État,  qui  était  sans  ressources,  la 
propriété  des  biens  du  clergé.  A  plus  forte 
raison,  le  parti  libéral  mexicain  voulut  donner 
à  l'État,  vis-à-vis  des  prétentions  possibles  de 
la  cour  de  Rome,  les  garanties  qui  font  partie 
du  droit  public  français  et  notamment  celles 
qui  subordonnentla  publication  des  bulles,  brefs 
et  autres  actes  émanés  du  saint-siége  à  la  sanc- 
tion préalable  du  gouvernement.  Il  comprenait 
aussi  dans  son  programme  les  innovations 
consacrées  par  le  Code  Napoléon  et  le  Concordat 
français  de  1801,  telles  que  le  caractère  civil 
du  mariage,  l'abolition  des  vœux  perpétuels  et 


des  tribunaux  ecclésiastiques,  la  fermeture 
des  couvents  d'hommes ,  la  limitation  ou  la 
prise  de  possession  par  l'État  des  propriétés 
du  clergé.  Peu  à  peu  outre-passant  la  limite 
tracée  par  les^  lois  françaises,  il  s'est  rallié  au 
système  des  États-Unis*  qui  sépare  complète- 
ment la  politique  et  la  religion,  l'État  et  l'exer- 
cice des  cultes: 

Il  y  a  eu  ainsi  une  complète  rupture  entre 
le  parti  libéral  et  le  clergé.  Celui-ci  a  formé  le 
centre  et  le  noyau  du  parti  conservateur  au- 
quel se  sont  ralliés  un  grand  nombre  des  prin- 
cipaux propriétaires  fonciers  et  une  partie  des 
populations  indiennes. 

Mais  après  une  alternative  de  succès  et  de 
revers,  l'avantage  a  été  acquis  au  parti  libéral, 
et  c'est  lui  que  l'armée  française  a  trouvé  le 
maître  lorsqu'elle  s'est  présentée  au  Mexique. 
Le  président  Juarez  et  le  parti  qui  le  soute- 
nait s'appuyaient  sur  la  Constitution,  qui  re- 
connaissait pleinement  la  liberté  des  cultes. 
Des  lois  avaient  été  rendues  qui  déclaraient 
propriétés  de  l'État,  sous  certaines  réserves 
en  faveur  des  ecclésiastiques,  les  terres  et 
les  propriétés  bâties  du  clergé.  En  vertu 
de  ces  lois,  beaucoup  de  ventes  avaient  été 
opérées. 

La  difficulté  politique  pour  laquelle  le  Mexique 
succombe,  résulte  de  ce  qu'il  a  été  jusqu'ici  im- 
possible non-seulement  de  faire  marcher  d'ac- 
cord les  deux  partis,  mais  même  de  trouver  un 
terrain  commun  sur  lequel  ils  consentissent  à  se 
tolérer  l'un  l'autre.  Ils  s'excluent  absolument. 
Le  parti  libéral  poursuit,  le  plus  souvent  sans 
lumière  et  sans  ménagement,  un  objet  parfai- 
tement recommandable  :  c'est  d'organiser  au 
Mexique  un  ordre  poUtique  fondé  sur  les  prin- 
cipes généraux  que  la  civilisation  moderne  a 
adoptés,  là  où  elle  fleurit  le  plus,  comme  dans 
les  contrées  de  l'Europe  occidentale  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  en  imitant  plus  particulière- 
ment les  peuples  qui  ont  avec  le  Mexique  des 
rapports  de  ressemblance  ou  de  communauté 
dans  l'origine,  dans  les  traditions,  les  mœurs  et 
le  langage.  Ce  que  nous  appelons  en  France  les 
idées  de  1789,  avec  les  conséquences  qu'en  a 
tirées  la  France  et  qu'ont  acceptées  l'Italie  et  l'Es- 
pagne, forme  le  programme  de  ce  parti.  Toute 
la  portion  de  ce  programme  qui  concerne  la  re- 
ligion, ou  pour  mieux  dire  les  rapports  de  l'É- 
glise avec  l'État,  est  repoussée  comme  sacrilège 
par  le  parti  conservateur,  que  la  cour  de  Rome 
en  cela  soutient  et  excite  de  toute  sa  puissance. 
Les  doctrines  de  1 789  recommandent  la  liberté 
des  cultes,  l'abolition  des  vœux  perpétuels,  la 
suppression  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et 
Juarez,  en  reprenant  le  pouvoir  après  la  re- 
traite de  l'armée  française,  a  ramené  avec  lui 
la  Constitution  dont  il  était  l'émanation,  et  a 
affirmé  les  idées  du  parti  novateur  au  sujet  de 
la  religion.  Son  successeur,  le  président  Lerdo 
de  Tejado,  suit  exactement  la  même  voie.  Le 
parti  novateur  semble  avoir  conquis  l'ascendant 
pour  une  durée  indéfinie.  Il  s'efTorce  de  renou- 
veler l'État  et  la  société  conformément  au  type 
des  nations  avancées  de  l'Europe  ou  à  l'image 
de  rUnionaméricaine,  œuvre  infiniment  difficile, 
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eu  ôgard  aux  élôiments  sur  lesquels  il  doit 
opérer  et  aux  iustruments  dont  il  dispose. 

Il  aurait  fallu  au  Mexique  uu  modérateur  qui 
imposât  ou  fit  accepter  un  compromis  aux 
partis,  quelqu'un  qui  reproduisit  ce  qu'avait 
accompli,  en  France,  le  premier  Consul,  lors- 
qu'il posa  le«  termes  d'une  transactiou  à  la- 
quelle se  rallia  l'immense  majodté  et  qui  pacifia 
les  graves  dissentiments  dont  la  religion  était 
l'origine.  Mais  la  cour  de  Rome  alors  prêta  les 
maius  à  la  transaction,  l'encouragea  et  l'or- 
donna. Dans  l'Amérique  espagnole,  la  cour  de 
Rome  n'admet  jusqu'iciaucun  termemoyeu,  elle 
consigne  sa  volonté  dans  des  actes  rendus  pu- 
nies et  parmi  lesquels  on  peut  citer  l'allocution 
du  saint-père  Pie  iX,  du  15  décembre  1856, 
sur  l'état  de  la  religion  'dans  la  république 
mexicaine,  et  celle  du  6  mai  18G3  sur  l'Amé- 
rique espagnole  en  général.  Tel  est  encore  le 
concordat  signé  à  Rome,  le  26  septembre  1862, 
avec  la  république  de  l  Équateur,  document  qui 
semble  avoir  été  tracé  de  la  main  d'Hildebrand; 
telle  encore  rcncyclique  du  17  septembre 
18G3,  aux  évêques  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Et  quel  est  l'homme  parmi  les  Mexicains, 
qui  se  présente  à  eux  avec  l'autorité  et  le 
prestige  que  possédait  en  France  le  premier 
Consul! 

L'histoire  du  Mexique,  depuis  l'indépendance, 
a  été  marquée  par  beaucoup  d'incideiits  qui 
méritent  d'être  enregistrés.  Citons  :  1°  l'inya- 
sion  du  brigadier  espagnol  Barrades,  en  1829, 
pour  reconquérir  le  pays,  qui  échoue  complè- 
tement; 2"  la  guerre  du  Texas  où  Sanla-Anna, 
ayant  voulu  reprendre  cette  province  aux  ci- 
toyens américains  qui  s'en  étaient  emparés,  fut 
battu  et  fait  prisonnier  à  San-Jacinto;  c'était 
en  1835.  De  cette  affaire  cette  province,  bien 
plus  vaste  que  la  France,  fut  perdue  pour  la 
république  mexicaine;  3"  la  guerre  de  1838 
où  la  France  s'empara  du  château  de  Saint-Jean 
d'Ulloa;  4°  celle  de  1847-1848  où  l'armée  des 
jÉtats-Unis  prit,  après  de  nombreuses  batailles, 
la  ville  de  Mexico,  et 'qui  eut  pour  résultat  la 
cession  de  la  Californie  et  du  Nouveau-Mexique 
à  l'Union  américaine. 

De  tous  ces  incidents,  le  plus  grave  a  été 
l'effort  tenté  par  la  France  en  1862  et  années 
suivantes.  Pour  rétablir  au  Mexique  la  monar- 
chie au  protit  d'un  prince  éclairé  et  généreux, 
l'archiduc  d'Autriche  MaximiHcn  qui,  après 
avoir  été  installé  à  Mexico,  se  vit  abandonné 
par  les  armes  françaises  et  ayant  cru  de  son 
devoir  de  rester  à  son  poste  pour  la  défense 
des  Mexicains  qui  s'étaient  ralliés  à  sa  cause, 
:fut  défait  et  tomba  entre  les  mains  du  gouver- 
nement de  Juarez  qui  eut  la  barbarie  de  le 
livrer  à  une  commission  militaire  et  de  le  faire 
fusiller  â  Queretaro,  le  19  juin  18G7. 

Cette  expédition,  mal  conçue  dès  le.  début, 
mal  organisée,  mai  conduite,  et  dont  l'issue  a 
été  si  funeste,  est  une  des  grandes  fautes  de 
la  politique  française  de  nos  jours.  On  s'était 
proposé  de  relever  le  parti  des  grands  pro- 
priétaires et  du  clergé  en  lui  donnant  le  nou- 
veau trône  pour  point  d'appui,  pensée  témé- 
raire, car,  alors  qu'ils  entreprenaient  de  la 


faire  réussir,  ce  parti  était  vaincu  de  manière 
à  ne  pouvoir  plus  se  suffire  â  lui-même  et  do- 
miner ses  adversaires;  et  on  ne  sut  ou  on  ne  put 
parvenir  à  grouper  autour  de  l'infortuné  archi- 
duc les  forces  qui  restaient  au  parti.  La  cour 
de  Rome,  dont  Maximilien  se  croyait  fondé  à 
attendre  le  concours  empressé  et  cordial,  ne 
le  lui  accorda  pas. 

Il  Tègne  aujourd'hui  au  Mexique  un  ordre  re- 
latif. Les  lois  sont  mieux  observées  ou  moins 
méconnues.  Les  militaires  semblent  accepter 
que  la  suprême  magistrature  soit  entre  les 
mains  d'un  civil.  L'enseignement  pubhc  s'étend 
et  se  perfectionne  dans  toutes  les  branches, 
depuis  les  plus  humbles  jusqu'aux  plus  éle- 
vées. On  fait  des  efforts  en  faveur  des  travaux 
publics.  Le  chemin  de  fer  de  Mexico  à  Yera- 
Cruz,  inauguré  en  janvier  1873,  promet  de 
grands  résultats  pour  PagricultuTC  du  pays, 
dont  il  permettra  d'exporter  les  produits  si  va- 
riés et  si  riches.  L'industrie  métallurgique  s'est 
ranimée.  Mais  que  d'habileté,  de  sagesse  et  de 
fermeté  il  faudra  pour  corriger  les  mauvaises 
habitudes  contractées  pendant  un  demi-siècle 
de  discordes  civiles,  pour  contenir  les  passions 
qui  s'étaient  donné  un  ilibrc  cours  !  Le  métier 
de  voleur  de  grand  chemin  était  déjà  pratiqué 
avec  succès  au  Mexique  du  temps  du  régime 
colonial,  dont  les  tribunaux  étaient  sévères.  Il 
s'est  prodigieusement  développé.  On  arrête 
même  les  convois  du  chemin  de  fer  de  Mexico 
à  la  Vera-Cruz  pour  les  piller  en  règle.  II  reste 
donc  encore  d'immenses  progrès  à  faire  pour 
que  le  Mexique  soit  au  niveau  des  grands  Etats 
ciTilisés,  dont  il  veut  être  l'égal,  au  niveau  des 
institutions  pohtiques  qu'il  s'est  octroyées. 

Le  Mexique  est  partagé  en  vingt^deux  États, 
un  territoire  (la  Basse-Californie),  et  un  district 
fédéral  qui  est  formé  de  la  ville  de  Mexico  et 
de  ses  environs.  Le  montant  des  revenus  du 
gouvernement  central  est  évalué  à  plus  de  14 
millions  de  dollars,  les  importations  se  sont 
élevées  en  1870  à  23  millions,  et  les  exporta- 
tions à  26  'millions  de  dollars. 

Michel  XIhkvalier. 

MICHEL  (l'Allemand)  [c/er  deutsche  Michel]. 
Personnification  de  l'Allemand  analogue  à  Jac- 
ques Bonhomme  ou  John  Bull.  [Voy.  ces  mois.) 
Michel  est  un  peu  lourdaud,  mais  honnête  et 
bon  ;  il  ne  passe  pas  pour  être  rusé,  ni  taquin, 
mais  pour  supporter  une  bonne  dose  d'injus- 
tice. La  vanité  n'est  pas  son  faible;  il  reconnaît 
volontiers  le  mérite  d'autrui.  11  est  avec  cela 
laborieux  et  économe  :  il  arrivera  rarement  à 
de  grandes  richesses,  mais  il  croupira  plus  ra- 
rement encore  dans  la  misère. 

Le  Français  le  considère  volontiers  comme 
tapageur,  querelleur  môme  (une  querelle  d'Al- 
lemands  repose  sur  une  futihlé);  mais  cette 
opinion  ne  paraît  pas  très-fondée;  elle  date 
peut-être  de  l'époque  où  il  y  avait  des  reitres 
et  des  lansquenets. 

Comparez  :  Jacques  Bonhomme,  John  BuU,  Jona- 
than. 

MICHIGAN,  MINNESOTA,  MISSISSIPI,  MIS- 
SOURI. Voij.  États-Unis. 
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MIKADO,  ou  mieux  Tenno,  est  le  titre  de 
l'empereur  du  Japon. 

MILICE.  Voij.  Garde  nationale  et  Indelta, 
Landwehr,  Volontaire,  et  l'article  Armée  des 
divers  pays. 

MINES.  Introduction.  —  La  question  des 

mines  est  assez  complexe  pour  avoir  donné 
lieu  à  des  solutions  différentes  scion  les  divers 
pays.  Le  point  essentiel  est  celui  de  savoir  à 
qui  en  revient  la  propriété  :  1°  au  propriétaire 
de  la  surface  ;  2°  à  l'inventeur,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  a  découvert  la  mine  ;  3°  à  l'État.  Cha- 
cun de  ces  systèmes  est  appliqué  quelque 
part,  et  le  droit  français  peut  même  être  con- 
sidéré comme  formant  un  quatrième  système 
tant  soit  peu  éclectique. 

Il  nous  semble  impossible  d'admettre  que  la 
propriété  du  dessus  emporte  celle  du  dessous. 
Une  veine  métallifère  est  un  objet  complète- 
ment différent  du  champ  qui  la  couvre,  sou- 
vent à  une  distance  de  plusieurs  centaines  de 
mètres.  On  achète  un  terrain  pour  y  élever  des 
constructions,  pour  le  cultiver  ou  pour  tel  au- 
tre emploi  apparent,  prévu,  et  on  le  paye  en 
conséquence.  Sauf  les  cas  exceptionnels,  per- 
sonne ne  pense  aux  mines.  D'un  autre  côté, 
cette  veine  métallifère  ne  correspond  aucune- 
ment à  une  propriété  rurale  déterminée,  et, 
dans  bien  des  cas,  il  y  aurait  impossibilité  ab- 
solue pour  le  propriétaire  de  la  surface  de 
l'exploiter.  S'il  possédait  un  droit  sur  cette 
veine,  il  ne  pourrait  qu'empêcher  toute  -exploi- 
tation. 

Écoutons  Mirabeau,  car  bien  qu'il  se  soit 
trompé  en  considérant  la  propriété  comme  une 
création  de  la  loi,  son  raisonnement  renferme 
encore  une  portion  suffisante  de  vérité  : 

«  Veut-on  examiner  si  les  mines  sont  essen- 
tiellement des  propriétés  privées  dépendantes 
de  la  surface  qui  les  couvre,  je  dis  que  la  so- 
ciété na  fait  une  propriété  du  sol  qu'à  la 
charge  de  la  culture,  et  sous  ce  rapport,  le 
sol  ne  s'entend  que  de  la  surface.  Je  dis  que, 
dans  la  formation  de  la  société,  on  n'a  pu  re- 
garder comme  propriété  que  les  objets  dont  la 
société  pouvait  alors  garantir  la  conservation. 
Or,  comment  aurait-on  empêché  qu'à  1,200 
pieds  au-dessous  d'un  propriétaire,  on  n'ex- 
ploitât la  mine  que  le  propriétaire  du  sol  au- 
rait prétendu  lui  appartenir?  Je  dis  que  si  l'in- 
térêt commun  et  la  justice  sont  les  deux  fon- 
dements de  la  proprié^*^^  l'intérêt  commun  et 
l'équité  n'exigent  pas  que  les  mines  soient 
l'accessoire  de  la  surface.  Je  dis  que  l'intérieur 
de  la  terre  n'est  pas  susceptible  d'un  partage  ; 
que  les  mines,  par  leur  nature  irrégulière,  le 
sont  encore  moins  ;  que,  quant  à  la  surface, 
l'intérêt  de  la  société  est  que  les  propriétés 
soient  divisées;  que,  dans  l'intérieur  de  la 
terre,  il  faudrait,  au  contraire,  les  réunir,  et 
qu'ainsi  la  législation  qui  admettrait  deux  sor- 
tes de  propriétés  comme  accessoires  l'une  de 
l'autre,  et  dont  l'une  serait  inutile,  par  cela 
seul  qu'elle  aurait  l'autre  pour  base  et  pour 
mesure,  serait  absurde.  Je  dis  que  l'idée  d'être 


maître  d'un  torrent  ou  d'une  rivière,  qui  ré- 
pond sous  la  terre  à  la  surface  de  nos  champs, 
me  parait  aussi  singulière  que  celle  d'empê- 
cher le  passage  d'un  ballon  dans  l'air  qui  ré- 
pond aussi,  à  coup  sûr,  au  sol  d'une  propriété 
particulière.  Je  dis  que  la  prétention  de  regar- 
der les  mines  comme  un  accessoire  de  la  sur- 
face, et  comme  une  véritable  propriété,  est  as- 
surément très-nouvelle,  car  je  voudrais  bien 
savoir  si  quelque  acheteur  s'est  jamais  avisé 
de  demander  une  diminution  de  prix,  ou  de 
faire  casser  une  vente,  parce  qu'il  aura  décou- 
vert qu'une  mine  aura  été  fouillée  dans  le  sol 
qu'il  a  acheté  :  il  pourrait  cependant  soutenir 
qu'il  a  droit  à  tout,  et  qu'en  achetant  le  sol,  il 
voulait  pénétrer  au  fond  de  la  terre.  Enfin  je 
dis  qu'il  n'est  presque  aucune  mine  qui  ré- 
ponde physiquement  au  sol  de  tel  propriétaire. 
La  direction  oblique  d'une  mine  la  fait  toucher 
dans  un  très-court  espace  à  cent  propriétés 
diverses.  » 

Ainsi  le  propriétaire  du  dessus  n'a  aucun 
droit  strict  sur  le  tréfond,  et  s'il  l'avait,  l'inté- 
rêt de  la  société  exigerait  de  l'exproprier  en 
l'indemnisant.  Mais  si  ce  n'est  au  propriétaire 
de  la  surface,  à  qui  donc  faut-il  attribuer  la 
possession  de  la  mine  ? 

En  principe,  le  droit  du  premier  occupant 
devrait  procurer  à  l'inventeur  une  préférence 
sur  tous  les  autres  prétendants  ;  mais  ce  droit 
serait  en  opposition  avec  un  autre  droit  anté- 
rieur :  c'est  celui  du  propriétaire  delà  surface. 
Vous  ne  sauriez  parvenir  au  tréfond  sans  enta- 
mer le  sol  cultivable,  le  terrain  appartenant  à 
quelqu'un.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'envahir 
un  champ,  d'y  planter  la  sonde,  d'y  creuser 
des  excavations;  c'est  violer  une  propriété  cer- 
taine pour  arriver  à  fonder  une  propriété  in- 
certaine. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  mine  n'est  pas  un  objet 
défini  qu'on  puisse  embrasser  de  l'œil,  qu'on 
puisse,  de  prime  abord,  approprier  en  entier; 
où  donc  commencerait  et  où  finirait  la  mine 
appropriée  par  le  fait  de  la  découverte  ?  Ne 
sait-on  pas  que  la  mine  est  une  veine  ou  un 
filon  qui  s'étend  au  loin  en  suivant  les  direc- 
tions les  plus  inattendues.  Comment  pourra- 
t-on  s'assurer  que  le  gisement  nouvellement 
constaté  n'est  pas  la  suite,  ne  fait  pas  partie 
du  gisement  connu?  Et  si,  abandonnant  à  cha- 
que inventeur  le  fruit  de  sa  découverte,  on 
permet  à  chacun  de  l'exploiter,  les  travaux 
entrepris  sans  ensemble  ne  se  détruiront-ils 
pas  mutuellement? 

Ainsi  il  faut  repousser  le  droit  absolu  de 
l'inventeur,  comme  le  droit  absolu  du  proprié- 
taire ;  reconnaîtrons-nous  le  droit  de  l'État,  le 
droit  régalien  ?  S'il  est  vrai  que  «  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne,  appartient  à  tout  le  monde», 
l'État, qui  est  le  représentant  de  tout  lemonde, 
de  la  société,  en  serait  le  propriétaire  légitime, 
mais  seulement  à  titre  collectif  et  non  à  titre 
privé,  et  des  arguments  d'un  certain  poids  ont 
été  avancés  en  faveur  de  cette  manière  de 
voir».  Si  l'État  ne  voulait  faire  de  son  titre  d'au- 

1.  Voy.  des  arguments  pour  et  contre  dans  DaUoz 
et  Gouitîrès  :  De  la  Propriété  des  mines,  t.  I,  p.  13. 


304 


MINES. 


tre  usage  que  de  concéder  la  mine  à  des  par- 
ticuliers et  comme  propriété  privée,  nous  ne 
croirions  pas  utile  de  le  lui  contester.  Mais 
pendant  longtemps  il  est  allé  plus  loin  et  a 
exploité  lui-même  les  richesses  minérales  du 
pays,  et  à  titre  de  patrimoine  de  l'État  ou  de 
prérogative  du  prince,  et  voilà  ce  que  nous  ne 
saurions  admettre.  Ce  serait  dire  :  ce  qui  n'ap- 
partient à  personne  appartient  au  prince. 

La  distinction  que  nous  venons  de  faire  en- 
tre le  titre  collectif  et  le  titre  privé  de  TÉtat  est 
analogue  à  celle  que  font  les  Allemands  entre 
le  Bergregal  et  la  Berghoheit  :  le  Bergregal 
revendique  les  mines  en  faveur  des  princes, 
comme  propriété  particulière,  ou  du  moins 
comme  domaine  de  la  couronne^  et  la  Berg- 
hoheit ne  présente  que  la  souveraùieté,  droit 
purement  moral  ou  théorique.  C'est  la  régale 
qui  prétend  exploiter  ;  la  souveraineté  se  borne 
à  réglementer. 

Fra?ice.  —  Nous  avons  dit  que  le  système 
français  est  quelque  peu  éclectique.  En  effet, 
dans*  ce  système,  on  fait  une  très-petite  part 
au  propriétaire  de  la  surface;  c'est,  comme  di- 
sait M.  Michel  Chevaher  avec  autant  d'esprit 
que  de  vérité,  le  coup  de  chapeau  qu'on  lui 
tire  ;  puis  on  fait  une  grande  part  à  l'État  (en 
pouvoir,  si  ce  n'est  en  revenu');  enfin  on  donne 
une  indemnité  à  l'inventeur,  équivalente  à  ses 
déboursés. 

C'est  la  loi  du  21  avril  1810  qui  a  fixé  la  lé- 
gislation française.  Cette  loi  ayant  été  rédigée 
peu  d'années 'après  la  promulgation  du  Gode 
civil,  on  crut  devoir  respecter  l'article  552, 
dont  voici  le  premier  alinéa  :  «  La  propriétédu 
sol  empoi'te  la  pi'opriété  du  dessus  et  du  des- 
sous. »  Le  troisième  alinéa  ajoute  :  «  11  peut 
faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  four- 
nir, sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines  et  des  lois  et 
règlements  de  police.  »  La  loi  qui  réglait  alors 
la  propriété  des  mines  datait  de  1791  ;  elle  po- 
sait en  principe  que  les  mines  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  cependant  elle  donnait 
au  propriétaire  de  la  surface  le  droit  d'exploi- 
ter jusqu'à  100  pieds  de  profondeur,  nonobs- 
tant toutes  concessions  faites  à  d'autres,  en  lui 
reconnaissant  même  un  droit  de  préférence 
pour  l'obtention  de  la  concession  ;  elle  n'attri- 
buait au  fisc  aucun  droit  sur  le  produit  des 

A  quel  titre  l'Etat  perçoit-il  sa  redevance?  La  loi 
de  1810  ne  le  dit  pas,  mais  elle  donne  à  la  redevance 
une  forme  à  part,  probablement  comme  souvenir  du 
droit  régalien...,  encore  un  point  qui  ne  s'accorde  pas 
avecrarticle552duCodeNapoléonquenous  citons  dans 
le  texte.  En  effet,  si  la  redevance  constituait  simple- 
ment un  impôt,  pourquoi  l'article  32  de  la  loi  dirait- 
il  :  «  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente.  » 
Les  articles  suivants  déterminent  le  taux  de  la  rede- 
vance fixe  (10  fr.  par  kilomètre  carré)  et  de  la  rede- 
vance [proportionnelle  (maximum,  5  p.  100  du  produit 
net  et  un  décime  pour  non-valeurs  et  dégrèvements). 
S'il  ne  s'agissait  que  d'un  impôt,  on  aurait  parfaite- 
ment pu  se  contenter  de  la  patente,  composée  éga- 
lement d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel. 
La  loi  sur  les  mines  est  peut-être  laplus  éclectique  de 
nos  lois. 


mines  et  fixait  à  cinquante  ans  la  durée  maxi- 
mum des  concessions. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  une  pareille 
législation,  Saint-Jean  d'Angély ,  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1810,  ait  pu  dire  dans  l'exposé  des 
motifs  :  «  Aussi  cette  loi  de  1791,  dans  les  pre- 
mières années  de  sa  publication,  avait  été  pres- 
que inexécutée,  et  les  mines  étaient,  dans  toute 
la  France,  sans  surveillance,  sans  activité,  pour 
ainsi  dire  sans  produits...  »  Et  plus  loin  :  «  Le 
principal  inconvénient  était  l'incertitude  dans 
laquelle  était  chaque  exploitant  sur  la  perma- 
nence de  sa  jouissance,  sur  la  nature  de  sa 
propriété...  »  Ce  n'est  cependant  pas  tant  la 
durée  limitée  des  concessions,  puisque  l'arti- 
cle 19  de  la  loi  de  1791  favorise  le  renouvelle- 
ment de  la  concession  entre  les  mains  des  an- 
ciens concessionnaires ,  que  la  préférence 
accordée  au  propriétaire  de  la-  surface  qui 
éloignait  les  capitaux.  Néanmoins,  c'est  sous 
l'impression  de  la  législation  existante  qu'on 
rédigea  en  1804  l'article  552  du  Code. 

11  est  arrivé,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  ce 
qui  a  toujours  lieu  en  pareil  cas  [voy.  Loi),  que 
les  vues  d'ensemble  n'ont  pas  permis  l'exa- 
men approfondi  des  détails.  Le  contraire  aussi 
a  lieu  souvent,  c'est  ce  que  les  Allemands  ex- 
priment par  ce  mot  :  «  Les  arbres  empêchent 
de  voir  la  forêt.  »  Ici  c'était  la  forêt  qui  avait 
empêché  de  voir  les  arbres.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  Code  ayant  adjugé  les  mines  au  propriétaire 
de  la  surface,  lorsque  plus  tard  on  étudia  la 
question  de  plus  près,  et  qu'on  constata  les 
inconvénients  de  cette  solution,  on  craignait 
d'affaiblir  l'autorité  du  Code  en  dérogeant  à  son 
texte  d  une  manière  trop  prompte  et  trop  ra- 
dicale ;  on  maintint  donc  les  prérogatives  du 
propriétaire  de  la  surface.  La  part  qu'on  lui  a 
faite,  cependant,  diffère  selon  la  nature  des 
minéraux  extraits  et  selon  le  mode  d'exploita- 
tion. La  loi  de  1810  distingue  (art.  lef)  les  mines 
des  minières  et  des  carrières  et  les  définit  dans 
les  articles  2,  3  et  4. 

Les  carrières  renferment  les  pierres  à  bâtir, 
les  marnes,  les  argiles  et,  en  général,  toute 
espèce  de  pierres  et  de  terre.  «  L'exploitation 
des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permis- 
sion, sous  la  simple  surveillance  de  la  police, 
et  avec  l'observation  des  lois  et  règlements 
généraux  ou  locaux  »  (art.  81).  Quand  l'exploi- 
tation a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est 
soumise  à  une  surveillance  plus  étroite  de 
l'administration  des  mines  (art.  82  et  47-50). 

Les  minières  «  comprennent  les  minéraux 
de  fer  dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  pro- 
pre* à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes  «  (art.  3). 
L'exploitation  des  minières  ne  peut  avoir  lieu 
sans  permission,  dit  l'article  57;  mais  il  résulte 
des  articles  59  et  60  que  cette  permission  n'est 
nécessaire  qu'au  non-propriétaire,  il  n'est  exigé 
du  propriétaire  qu'une  simple  déclaration 
adressée  au  préfet,  si  la  minière  est  à  ciel  ou- 
vert. S'il  est  nécessaire  de  creuser  des  puits 
et  des  galeries,  il  faut  remplir  les  mêmes  for- 
malités que  pour  obtenir  la  concession  d'une 
mine.  L'exploitation  des  minières  avait  cela  de 
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particulier,  que  si  le  propriétaire  n'usait  pas 
de  son  droit  ou  s'il  n'extrayait  pas  des  miné- 
raux en  quantité  suffisante  pour  les  besoins 
des  hauts-fourneaux  voisins,  les  maîtres  de  ces 
usines  pouvaient  le  déposséder  en  l'indemni- 
sant, après  avoir  obtenu  la  permission  du  pré- 
fet, mais  la  loi  du  9  mai  1866  abroge  ces  ar- 
ticles de  la  loi  de  1810,  elle  les  maintient 
cependant  jusqu'au  1^^  janvier  1876,  en  fa- 
veur des  usines  qui  jouissaient  de  cette  faculté 
antérieurement  à  1866. 

Les  mines  sont  des  filons  de  matières  métal- 
liques, de  combustibles  minéraux,  d'alun  et  de 
sulfates  à  base  métallique  (art.  2).  Leur  exploi- 
tation ne  peut  pas  avoir  lieu  sans  un  acte  de  con- 
cession, délibéré  en  conseil  d'État  (art.  5),  et 
le  propriétaire  n'obtient  aucune  préférence  ici  ; 
la  loi  semble  même  pencher,  et  avec  une  très- 
grande  raison,  en  faveur  de  l'inventeur.  Ceci 
résulte  clairement  de  l'article  16,  ainsi  conçu  ; 
«  Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  consi- 
dérations d'après  lesquels  la  préférence  doit 
être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  con- 
cession, qu'ils  soient  propriétaires  de  la  sur- 
face, inventeurs  ou  autres.  —  En  cas  que  l'in- 
venteur Qi  obtienne  pas  la  concession  cCune 
mine,  il  aura  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire  ;  elle  sera  réglée  par  l'acte 
de  concession.  »  Nous  aurions  voulu,  cepen- 
dant, que  les  droits  de  l'inventeur  fussent  plus 
fortement  accentués  et  que  la  loi  eût  posé  des 
limites  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration. Il  est  toujours  fâcheux  qu'une  dé- 
cision de  l'autorité  puisse  être  taxée  d'arbi- 
traire ou  même  de  partiale  par  la  partie  écon- 
duite. 

L'acte  de  concession  donne  «  la  propriété 
perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors 
transmissible  comme  tous  les  autres  biens ,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés.  »  Elle  est  devenue  une  pro- 
priété distincte  de  celle  de  la  surface  (art.  19). 
L'acte  de  concession  règle  les  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface  sur  le  produit  de  la  mine 
{art.  6),  mais  daus  la  pratique  ce  droit  est  fixé 
à  10  centimes  par  hectare.  Le  propriétaire  de 
la  surface  n'en  mérite  pas  davantage,  mais 
nous  aurions  préféré  qu'on  eût  déclaré  fran- 
chement et  simplement  les  mines  propriété 
publique  concédée  à  titre  perpétuel,  de  'préfé- 
rence à  celui  qui  la  découvre,  en  vertu  des 
<lroits  de  la  nation. 

Combien  il  est  difficile  de  partir  d'un  prin- 
-cipe  pour  arriver  logiquement  aux  conclusions 
d'un  autre,  on  le  verra  facilement  par  le  pas- 
sage suivant  qui  résume  les  instructions  de 
Kapoléon  I"  :  «  Le  projet  de  loi,  dit-il,  doit  re- 
poser sur  les  bases  suivantes  :  il  faut  d'abord 
poser  clairement  le  principe  que  la  mine  fait 
partie  de  la  propriété  de  la  surface.  On  ajou- 
tera que  cependant  elle  ne  peut  être  exploitée 
qu'en  vertu  d'un  acte  souverain.  La  découverte 
d'une  mine  crée  une  propriété  nouvelle.  Un 
acte  souverain  devient  donc  nécessaire  pour 
que  celui  qui  en  a  fait  la  découverte  puisse 
en  proliter,  et  cet  acte  en  réglera  aussi  l'ex- 


ploitation.  Mais  comme  le  propriétaire  de  la 
surface  a  des  droits  sur  la  propriété  nouvelle, 
l'acte  doit  aussi  les  hquider...  »  L'empereur 
ajoutait  :  «  Qu'on  décide,  en  générai,  qu'il  sera 
payé  une  redevance  au  propriétaire...  Dans  la 
rigueur  des  principes,  le  propriétaire  du  sol  de- 
vrait être  libre  de  laisser  exploiter  ou  de  ne 
pas  laisser  exploiter;  mais  puisque  l'intérêt 
général  oblige  de  déroger  à  cette  règle  à  l'é- 
gard des  mines,  que  du  moins  le  propriétaire 
ne  devienne  pas  étranger  aux  produits  que  la 
chose  donne,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  de 
propriété.  »  [Voy.  Locré  et  l'ouvrage  précité  de 
M.  E.  Dalloz.) 

Nous  ne  saurions  voir  pourquoi  on  commence 
par  accorder  au  propriétaire  de  la  surface  un 
droit  qui  n'est  pas  fondé  dans  la  nature  des 
choses,  qu'il  n'a  mérité  par  aucun  sacrifice,  par 
aucun  elfort...  pour  le  lui  retirer  immédiate- 
ment. Ne  semble-t-il  pas  qu'on  ait  créé  ce  droit 
exprès  pour  le  violer.  N'était-il  pas  plus  con- 
forme à  «  l'intérêt  général  »  de  dire  que  l'État 
concédera  la  mine  à  celui  qui  lui  paraîtra  pré- 
senter les  meilleures  garanties  pour  une  bonne 
exploitation?  Mais,  nous  le  répétons,  c'est  par 
respect  pour  la  lettre  du  Code. 

En  résumé,  nous  arrivons  à  peu  près  au 
même  résultat  pratique  que  la  loi,  mais  en  sui- 
vant un  autre  chemin*. 

Grande-Bretagne. — En  Angleterre,  il  n'existe 
pas  de  code  général  des  mines;  cependant,  il 
est  de  droit  commun  que  le  propriétaire  de  la 
surface  est  bien  réellement  en  même  temps 
le  propriétaire  du  tréfond;  il  peut  exploiter  lui- 
même,  ou  céder  son  droit,  à  titre  onéreux, 
soit  à  un  particuher,  soit  à  une  compagnie.  La 
cession  a  généralement  lieu  par  bail  —  comme 
une  fei-me,  ■ —  seulement  les  baux  sont  plus 
longs,  ils  varient  de  21  à  99  ans.  11  y  a  quel- 
ques siècles ,  lorsque  la  couronne  a  renoncé 
à  la  royalty  (régale),  elle  réserva  les  mines  de 
métaux  précieux  et  exceptionnellement  des 
redevances  sur  quelques  mines  de  plomb  et 
autres. 

L'État  a  un  droit  de  surveillance  sur  les  mi- 
nes, mais  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
police,  dans  l'intérêt  de  k  sécurité  et  des 
bonnes  mœurs.  11  est  inutile  de  dire  qu'en  don- 
nant tout  au  propriétaire,  il  ne  reste  rien  pour 
l'inventeur. 

Belgique.  —  Ce  pays,  qui  a  fait  partie  de  la 
France,  est  régi  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
plus  ou  moins  modifiée  dans  ses  détails  par 
des  actes  postérieurs.  La  plus  profonde  modifi- 
cation date  de  la  loi  du  2  mai  1837  qui  crée  le 
conseil  des  mines  chargé  de  donner  son  avis 
sur  chaque  demande  de  concession  et  contre 
l'avis  duquel  aucune  concession  ne  peut  être 
accordée  (le  roi  n'a  que  le  veto).  La  loi  de  1837 
donne  un  droit  de  préférence  au  propriétaire, 
mais  en  laissant  au  roi  la  faculté  de  s'écarter 
de  cette  règle,  de  l'avis  du  conseil  des  mines, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  sol  se  trouve 
en  concurrence,  soit  avec  l'inventeur  de  la 

1.  Voy.  les  détails  de  la  législation  dans  notre  Dic- 
tionnaire de  V  Administration  française.  Paris,  Berger- 
Levrault,  v»  Mines. 
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mine,  soit  avec  un  demandeur  en  extension  de 
concession.  Celte  même  loi  accorde  dans  tous 
les  cas  au  propriétaire  de  la  surface  25  cen- 
times par  [hectare,  et  de  plus  1  à  3  p.  100  du 
produit  net  de  la  mine.  (Code  annoté  de  Chicora 
et  E.  Dupont.)  Ici  les  droits  du  propriétaire 
semblent  primer  ceux  de  l'inventeur. 

Russie.  —  Un  ukase  de  Pierre  I",  de  1700, 
renouvelé  en  1772  par  Pierre  II,  en  1782  par 
Catherine  II,  accorde  à  chaque  propriétaire  le 
droit  de  chercher  et  d'exploiter  les  minéraux 
qui  se  trouvent  sur  son  domaine,  ou  d'en 
concéder  l'exploitation.  Le  gouvernement  s'est 
seulement  réservé  une  redevance  ou  un  impôt, 
et  un  droit  de  surveillance.  Sur  les  vastes  do- 
maines de  la  couronne,  c'est  l'inventeur  qui  est 
admis  à  l'exploitation,  non  à  titre  de  proprié- 
taire, mais  d'usufruitier  perpétuel. 

Suède.  Norwége.  Danemark.  —  C'est  le  droit 
régalien  qui  régit  en  principe,  dans  ces  pays, 
la  propriété  minérale,  mais  le  gouvernement 
ne  s'est  réservé  qu'exceptionnellement  l'ex- 
ploitation directe  des  mines.  En  abandonnant 
l'extraction  des  minéraux  à  l'industrie  privée, 
la  loi  impose  au  particulier  l'obligation  facile  à 
remplir  en  Suède  d'obtenir  une  concession.  Le 
fait  de  la  découverte  d'un  gisement  confère 
même  à  l'inventeur  un  droit  à  la  concession. 
Quand  le  filon  est  situé  sur  le  terrain  d'aulrui, 
il  faut  toutefois  avoir  préalablement  obtenu  le 
consentement  du  propriétaire,  ou  à  défaut  de 
ce  consentement,  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Le  propriétaire  a,  de  son  côté,  le  droit 
de  demander  à  s'associer  avec  l'inventeur  en 
supportant  une  partie  proportionnelle  des 
charges.  Des  dispositions  modernes  ont  même 
réduit  la  demande  de  concession  à  une  simple 
déclaration  Le  concessionnaire  qui  cesse  l'ex- 
ploitation perd  (au  bout  d'un  an)  son  droit.  Il 
est  inutile  de  dire  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face doit  être  indemnisé  du  dommage  qui  peut 
lui  être  causé  et  que  le  concessionnaire  est 
soumis  aux  lois  de  police  et  autres  que  le  gou- 
vernement peut  juger  utile  d'étabhr.  {Voy.  De 
la  Propriété  des  mines,  par  MM.  Dalloz  et  Gouif- 
frès.  Paris,  1863,  t.  II.) 

Espagne.  —  En  principe,  c'est  PÉtat  qui  est 
le  propriétaire  des  mines,  mais  à  Pexception 
de  quelques-unes  qu'il  exploite  directement, 
les  autres  sont  concédées  à  des  particuliers. 
Ces  derniers  obtiennent  par  la  concession  un 
véritable  droit  de  propriété  distinct  de  celle  de 
la  surface,  et  il  n'est  dû  aucune  redevance  tré- 
foncière.  C'est  une  conséquence  du  droit  ré- 
gaUen.  Le  propriétaire  de  la  surface  n'a  droit 
qu'aux  indemnités  dues  pour  le  dommage  qui 
lui  est  réellement  causé.  L'État  perçoit  une 
taxe  proportionnelle  à  la  superficie  et  en  même 
temps  une  taxe  proportionnelle  aux  produits. 

Portugal.  —  Le  droit  régalien  existe  en 
théorie,  mais  la  loi  de  1836  a  étabh  de  grandes 
facilités  pour  la  concession  des  mines  à  l'in- 
dustrie privée.  Un  droit  à  la  concession  est  re- 
connu à  Pinventeur,  et  la  concession  confère 
la  propriété  de  la  mine.  Le  reste  comme  en 
Espagne. 

Italie.  —  L'ordonnance  royale  du  20  novemi- 


bre  1859  suit  les  principes  de  la  loi  française 
de  1810  avec  les  modifications  que  nous  al- 
lons indiquer. 

Aucune  recherche  ne  peut  être  faite  dans  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire et  l'autorisation  du  gouvernement; 
le  propriétaire  a  le  droit  de  demander  qu'un 
cautionnement  soit  déposé  pour  lui  garantir 
l'indemnité  qui  lui  sera  due  pour  dommage. 
Un  droit  de  préférence  est  accordé  ù  Pinven- 
teur; le  propriétaire  de  la  surface  n'est  pas 
considéré  comme  ayant  un  droit  au  tréfond.  Si 
l'inventeur  ne  justifie  pas  des  moyens  d'entre- 
prendre Pexploitation,  on  lui  doit  du  moins  une 
indemnité.  La  mine  concédée  devient  une  pro- 
priété complète,  sauf  les  dispositions  d'intérêt 
général,  notamment  Pobhgation  d'exploiter  et 
la  défense  d'abuser.  Maurice  Block. 

Allemagne.  —  Le  droit  romain,  de  même 
que  Pancien  droit  allemand,  considérait  les 
mines  et  les  salines  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  propriété  du  sol.  Le  propriétaire 
d'une  terre  avait  seul  le  droit  d'extraire  les 
minéraux  précieux  ou  communs,  sans  que  PÉ- 
tat, ni  un  tiers  quelconque,  eût  le  pouvoir  légal 
de  Peu  empêcher.  Il  n'était  pas  alors  question 
de  faire  une  régale  de  Pindustrie  minière  et  de 
celle  des  salines;  le  droit  exclusif  du  gouver- 
nement à  Pexploitation  de  ces  ressources  de  re- 
venus n'était  pa^  encore  inventé.  Ce  ne  fut 
qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  du  douzième 
siècle,  que  les  empereurs  d'Allemagne  établi- 
rent ce  principe  :  que  les  mines  et  les  salines 
sont  des  régales  impériales,  et  que  des  parti- 
culiers ne  peuvent  acquérir  la  propriété  de 
ces  biens  qu'en  vertu  d'une  concession  de 
Pempereur.  Cette  règle  fut  appliquée  aux  grands 
et  aux  petits  vassaux  du  saint-empire  romain. 
Mais  depuis  la  paix  de  Wesiphalie  (1048)  cette 
manière  de  voir  subit  un  changement  notable. 
Le  vasselage  des  princes  de  Pempire  se  trans- 
formant en  souveraineté,  ils  revendiquèrent 
la  régale  des  mines  et  des  salines  comme  un 
droit  inhérent  à  la  souveraineté. 

Ce  développement  successif  du  droit  des 
princes  aux  mines  et  aux  salines  explique 
aussi  la  différence  très-sensible  qui  existe 
entre  les  divers  pays  de  P Allemagne  relative- 
ment à  son  étendue.  Dans  plusieurs  États  il 
est  de  principe  que  la  régale  comprend  tous 
les  minéraux  extraits  du  sein  de  la  terre  au 
moyen  de  puits  et  de  galeries;  dans  d'autres 
on  se  borne  à  revendiquer  les  métaux.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'en  Bavière  l'ordon- 
nance des  mines  de  1784  dit  simplement  «  tous 
les  minerais  et  minéraux  »,  et  l'interprétation 
a  le  champ  libre  pour  déterminer  quels  pro- 
duits sont  compris  dans  ces  termes  si  géné- 
raux. Il  est  toutefois  établi  en  principe,  qu'en 
cas  de  doute  on  doit  décider  en  faveur  de  la 
liberté,  c'est-à-dire  contre  la  régale,  caries 
restrictions  sont  de  droit  étroit. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  la  régale 
des  mines  a  été  établie  par  des  ordonnances 
qui  datent  du  seizième  siècle,  et  ce  droit  n'a  | 
pas  été  modifié  depuis.  j 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  loi  du  22  mal] 
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1851,  article  I^"",  porte  ce  qui  suit  :  «Font  par- 
tie de  la  régale  des  mines  tous  les  minerais 
métalliques.  »  Suivant  cette  disposition,  la  ré- 
gale en  Saxe  ne  s'applique  pas,  par  exemple, 
au  soufre,  à  Talun,  aux  pierres  précieuses, 
à  la  terre  de  porcelaine,  etc.  —  La  loi  au- 
trichienne sur  les  mines,  du  23  mai  1854, 
est  plus  i)récise  relativement  à  Tôtendue  du 
droit  de  l'État.  D'après  cette  loi,  la  régale  com- 
prend tous  les  minerais  contenant  des  métaux, 
do  soufre,  de  Falun,  du  vitriol,  du  sel  com- 
mun; de  même,  les  eaux  de  cémentation,  le 
gi-aphite,  le  bitume  et  la  houille.  Ces  minerais 
sont  qualifiés  de  minerais  réservés,  et  tous  les 
autres  sont  exempts  de  la  régalité  :  telles  se- 
raient, par  exemple,  les  pierres  précieuses. 
—  En  Prusse,  le  code  général  (2«  partie,  ti- 
tre 16,  art.  69  et  suivants)  énonce  aussi  clai- 
rement les  objets  compris  dans  la  régale  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  A  la  première  catégorie 
appartiennent  tous  les  minéraux  dont  on  peut 
tirer  des  métaux  et  demi-métaux,  des  pierres 
précieuses  et  autres  qui  ne  sont  pas  exemp- 
tées nominalement,  tous  les  sels  y  compris  les 
sources  salées,  principalement  le  sel  gemme, 
le  salpêtre,  le  vitriol  et  l'alun,  ensuite  les  mi- 
néraux combustibles  tels  que  soufre,  graphite, 
bitume,  houilles. 

Cependant,  en  revendiquant  la  régale  des 
mines,  les  États  allemands  n'ont  pas  tout  à  fait 
exclu  le  concours  de  l'industrie  privée.  Des 
particuliers  peuvent  obtenir  une  concession,  et 
dans  ce  cas  leurs  droits  se  trouvent  détermi- 
nés par  la  charte  de  concession,  qui  porte 
sur  tous  les  minéraux  soumis  à  la  régale  ou 
sur  quelques-uns  seulement.  Les  concessions 
accordées  à  des  particuliers  diffèrent  entre 
elles  quant  à  la  forme  :  elles  sont  quelquefois 
conférées  comme  une  sorte  de  fief  héréditaire 
comportant  le  droit  d'exploiter  tous  ou  quel- 
ques minéraux  déterminés  dans  un  district  dont 
la  superficie  est  limitée.  En  pareil  cas,  le  con- 
cessionnaire peut  ouvrir,  dans  son  district,  au- 
tant de  mines  qu'il  veut,  sans  qu'il  ait  besoin 
d'une  concession  spéciale  pour  chacune  d'elles, 
et  il  ne  perd  pas  son  droit  en  cessant  de  les 
exploiter.  Cependant  ce  mode  de  concession, 
appelé  spéciale  Belehnung,  n'est  presque  plus 
en  usage. 

Mais  généralement  les  choses  se  passent 
comme  suit  dans  la  plupart  des  pays  allemands, 
ainsi  qu'en  Autriche.  Les  nationaux  aussi  bien 
que  les  étrangers  peuvent  se  livrer  à  la  re- 
cherche de  minéraux,  et  celui  qui  en  trouve, 
acquiert  comme  inventeur  le  droit  de  les 
extraire  ;  le  gouvernement  s'est  engagé  à  lui 
en  donner  la  permission.  Pour  acquérir  ce 
droit,  il  faut  remplir  certaines  formalités.  Ainsi, 
celui  qui  se  propose  de  rechercher  des  mine- 
rais en  enlevant  la  terre  arable  jusqu'au  sous- 
sol  ou  au  rocher,  ce  qui  s'appelle  fouiller 
{schiirfen)  en  terme  de  mines,  est  tenu  d'ob- 
tenir préalablement  de  l'administration  des 
mines  du  district  un  «  permis  de  fouille  » 
[Schûrfzeitel).  Sans  ce  permis,  non-seulement 
le  fouilleur  risquerait  d'être  traité  d'intrus  ou 
de  perturbateur  par  le  propriétaire  du  sol. 


mais  il  n'acquerrait  pas  la  propriété  du  filon 
qu'il  aurait  découvert  et  qui  pourrait  être  saisi 
par  toute  personne  munie  d'un  permis.  La 
découverte  d'un  gisement  qui  mérite  la  peine 
d'être  exploité  autorise  le  fouilleur  à  en  de- 
mander la  concession.  S'il  y  a  concurrence  de 
plusieurs  fouillcurs,  la  priorité  de  la. décou- 
verte confère  le  droit  supérieur,  lors  même 
que  le  permis  de  l'inventeur  porterait  une  date 
postérieure  à  celui  de  ses  concurrents.  Si  le 
fouilleur  favorisé  par  la  fortune  désire  exploi- 
ter lui-même  son  filon,  il  doit  avant  tout  de- 
mander à  l'administration  des  mines  du  district 
de  lui  accorder  la  concession.  Cette  demande 
doit  être  présentée  par  écrit  et  contenir  tous 
les  détails  pouvant  servir  à  déterminer  exac- 
tement les  droits  du  concessionnaire ,  notam- 
ment son  nom,  la  nature  du  gisement,  sa 
direction,  sa  situation,  son  étendue,  la  dési- 
gnation du  minéral,  le  nom  de  la  mine  et  la 
date.  Ce  dernier  point  est  important  parce  que 
le  premier  demandeur  fait  présumer  qu'il  est 
aussi  le  premier  inventeur.  Un  tiers  qui  voudrait 
faire  valoir  un  droit  de  priorité  ne  devrait  pas 
laisser  passer  le  délai  fixé  par  la  loi  sur  les 
mines  (en  Prusse,  six  semaines)  sous  peine  de 
perdre  ses  droits  éventuels. 

Lorsqu'une  demande  en  autorisation  d'ex- 
ploitation est  présentée  en  due  forme,  Padmi- 
nistration  des  mines  doit  faire  procéder  sur  les 
lieux  à  un  examen  pour  constater  si  les  con- 
ditions d'une  exploitation  régulière  existent 
réellement,  notamment  si  le  gisement  a  été 
mis  à  découvert,  si  l'on  dispose  de  l'espace  né- 
cessaire à  la  surface  et  s'il  n'y  a  pas  lésion  des 
droits  d'un  tiers.  Si  aucune  objection  sérieuse 
n'est  soulevée,  l'administration  des  mines  est 
tenue  d'accorder  au  demandeur  l'investiture 
sollicitée  et  de  l'inscrire  sur  le  registre  de 
contrôle,  analogue  dans  sa  forme  aux  registres 
de  cadastre  ordinaire.  Le  demandeur,  dès  lors 
propriétaire  de  la  mine  {Lehentràger),  peut  de- 
mander expédition  de  cette  inscription ,  et 
cette  expédition  s'appelle  certificat  d'investi- 
ture {lehenschein),  qui  ressemble,  par  ses  ef- 
fets, à  un  titre  de  propriété.  Pour  déterminer 
exactement  Pétendue  locale  de  la  concession, 
on  lui  désigne  géométriquement  un  certain  es- 
pace suivant  une  échelle  déterminée  par  les 
ordonnances  relatives  aux  mines,  lequel  prend 
la  dénomination  de  champ  minier  [Grabenfeld] 
ou  périmètre  d'exploitation.  A  l'intérieur  de  cet 
espace  son  droit  s'étend  jusqu'à  une  profon- 
deur indéfinie.  Le  propriétaire  du  sol  reçoit 
une  indemnité  complète  pour  la  cession  de  cet 
espace  et  de  tout  autre  exigé  subsidiairement 
pour  l'établissement  de  moulins  à  bocarder, 
etc.;  de  plus,  il  lui  revient  ordinairement  une 
part  dans  les  produits  de  la  mine  [Erbkux).^ 
L'État  réclame  de  son  côté  certaines  redevan- 
ces pour  la  concession  de  la  régale,  principa- 
lement la  dîme  des  mines  et  les  taxes  dites 
des  Quatre-Temps;  il  a,  en  outre,  le  droit  de 
préemption  pour  les  métaux  précieux.  Néan« 
moins,  les  préjudices  causés  à  l'exploitation 
des  mines,  par  la  perception  de  la  dime,  en 
ont  amené  l'abolition  dans  plusieurs  Etats  aile- 
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mands;  ainsi  on  Ta  remplacée  en  Bavlôre  (loi 
du  [«■•juillet  1856)  par  un  impôt  fixe  de  5  p.  100 
perçu  sur  le  produit  net  de  chaque  exploita- 
tion ;  la  même  loi  a  réduit  la  taxe  des  Quatre- 
Temps  à  la  moitié  de  son  montant  antérieur. 

Les  mines  concédées  peuvent  être  exploitées 
par  un  seul  concessionnaire,  (concession  sim- 
ple), ou  par  plusieurs  personnes  partageant  le 
travail  et  les  profits  entre  elles  (exploitation  en 
compagnonnage).  Le  nombre,  dans  ce  dernier 
cas,  ne  doit  pas  dépasser  huit.  Une  entreprise 
pareille  est  considérée  comme  une  société  in- 
dustrielle, et  les  prescriptions  du  Gode  civil  qui 
les  concernent  trouvent  leur  application  com- 
plète. Cependant ,  en  général ,  l'exploitation 
des  mines  a  lieu  par  un  nombre  de  participants 
plus  considérable,  constitués  en  une  sorte  de 
société  par  actions  et  prenant  le  nom  de  So- 
ciété minière  (Gewerkscha/t).  Les  participants 
sont  co-propriétaires  de  la  mine  et  des  éta- 
blissements, locaux  et  instruments  y  appar- 
tenant, et  partagent  entre  eux  les  frais  et  les 
bénéfices.  Pour  déterminer  la  part  qui  revient 
à  chacun,  les  frais  et  les  produits  sont  divi- 
sés en  128  parties  égales  désignées  par  le 
terme  spécial  de  Kux.  Ces  parties  sont  regar- 
dées comme  unités  indivisibles  que  l'on  peut 
acquérir  ou  aliéner  séparément,  et  le  nombre 
plus  ou  moius  grand  des  parts  ou  kux  que 
chaque  actionnaire  possède,  détermine  le  mon- 
tant de  son  contingent  pour  les  frais  et  sa 
quote-part  dans  les  bénéfices.  Les  affaires  de  la 
société  sont  administrées  par  un  gérant  (i'(;/^^■c/^^ 
meister)  placé  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  mines.  Yis-à-vis  de  l'État  les 
sociétés  minières  sont  représentées  par  l'un 
des  concessionnaires  chargé  de  la  police  de  la 
mine. 

11  faut  distinguer  de  la  régale  la  Berghoheit, 
c'est-à-dire  la  souveraineté  exercée  par  l'État 
par  rapport  aux  mines.  La  première  seule  peut 
être  conférée  à  des  particuhers,  tandis  que  la 
seconde  constitue  un  droit  inaliénable  de  l'État. 
C'est  à  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  légis- 
iation  concernant  les  mines  et  celui  de  fixer 
les  règles  à  suivre  dans  leur  exploitation;  c'est 
encore  l'État  qui  nomme  les  organes  (adminis- 
trations, conseils,  ingénieurs  des  mines)  qui 
doivent  veiller  à  l'exécution  de  la  loi.  Les  liti- 
ges concernant  les  droits  des  personnes  inté- 
ressées dans  les  mines  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils  ordinaires  avec  adjonction  d'un 
conseiller  des  mines  à  titre  d'expert  ou  d'homme 
de  Tart. 

Parmi  les  ouvrages  à  consulter,  nous  indi- 
querons principalement  les  deux  suivants  : 
Commentar  ûber  das  Bergrecht,  par  Hake, 
1823;  —  Systematischer  Ahriss  des  Bergrechts, 
etc.,  par  Kreszner,  1858.  Poezl. 

MINISTÈRES,  MINISTRES.  Nulle  origine 
ne  fut  plus  humble  et  plus  obscure  que  celle 
de  ces  grands  fonctionnaires  qui,  sous  le  nom 
de  ministres,  dirigent  en  France  et  centrali- 
sent entre  leurs  mains  les  différents  services 
publics  dont  est  chargé  l'État.  11  y  eut  sans 
doute  à  toutes  les  époques  des  intermédiaires 


nécessaires  entre  le  souverain  et  la  nation; 
mais  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
âge,  le  régime  féodal  restreignit  à  tel  point  les 
prérogatives  de  la  royauté,  qu'il  transforma 
presque  en  relations  extérieures  les  rapports 
du  roi  avec  ses  grands  vassaux  et  laissa  à  cha- 
que ville,  à  chaque  communauté,  à  chaque 
province,  les  soins  de  son  administration  finan- 
cière, judiciaire  et  politique.  Les  ministères 
sont  donc  une  institution  essentiellement  mo- 
derne et  ne  datent,  à  vrai  dire,  que  du  jour  où 
l'unité  de  la  France,  énergiquement  voulue  et 
accomphe  par  Richeheu  et  Louis  XIV,  amena 
comme  conséquence  naturelle  une  centralisa- 
tion systématique.  Ce  n'est  qu'au  commence- 
ment du  dix-septième  siècle  que  les  secrétaires 
d'État  devinrent  de  véritables  chefs  du  gou- 
vernement. Leur  titre  de  secrétaires  d'État 
était  du  reste  peu  ancien  :  sous  les  Capétiens 
et  les  premiers  Valois  il  existait  à  la  cour  un 
assez  grand  nombre  d'officiers  subalternes, 
connus  sous  le  nom  de:  notaires  du  roi,  no- 
taires clercs  du  secret,  notaires  secrétaires, 
qui,  sous  François  l^^et  Henri  II,  furent  réduits 
au  nombre  de  quatre  et  qualifiés  de  notaires 
secrétaires  d'État.  Leurs  attributions  n'avaient 
rien  de  déterminé  ;  ils  étaient  de  service  à  tour 
de  rôle  pour  l'expédition  des  affaires  générales 
et  des  ordonnances,  qu'ils  contre-signaient 
depuis  le  règne  de  Louis  XII  ;  la  surveillance 
administrative  des  provinces  du  royaume  et  la 
direction  des  affaires  extérieures  étaient  égale- 
ment partagées  entre  eux  d'après  une  division 
purement  géographique;  ni  la  justice,  ni  les 
finances,  ni  la  guerre  ne  ressortissaient  à  leur 
autorité.  La  première  organisation  sérieuse  fut 
celle  de  la  Maison  du  roi,  à  la  tête  de  laquelle 
fut  mis  le  premier  des  secrétaires  d'État  (1619); 
en  1626,  Richelieu  réunit  dans  un  môme  dé- 
partement les  ajj'aires  extérieures,  et  après 
l'abolition  de  la  charge  de  connétable  (1627), 
confia  la  direction  de  toutes  les  affaires  de  la 
guerre  aux  mains  du  troisième  secrétaire  d'État 
(1636-1643).  Mazarin  ne  modifia  en  rien  cet 
état  de  choses;  mais  sous  les  ministères  des 
deux  illustres  cardinaux,  les  secrétaires  d'État 
ne  furent  guère  autre  chose  que  les  premiers 
commis  du  ministre.  Ce  ne  fut  qu'en  1661, 
lorsque  Louis  XIV  déclara  vouloir  gouverner 
par  lui-même,  que  les  secrétaires  d'État  occu- 
pèrent enfin  le  premier  rang  dans  le  gouver- 
nement de  la  France. 

Voici  quelle  fut  à  peu  près  et  d'une  manière 
générale,  l'organisation  administrative  et  poli- 
tique des  secrétaireries  d'État  pendant  le  règne 
de  Louis  XIV.  Les  quatre  charges  furent  conser- 
vées :  le  premier  des  secrétaires  eut  le  départe- 
ment des  affaires  extérieures;  le  second,  la 
maison  du  roi  et  le  clergé  ;  le  troisième,  la 
guerre  ;  le  quatrième,  tantôt  les  affaires  de  la 
religion  réformée,  tantôt  la  marine.  Bien  des 
services  appartinrent  alternativement  à  l'un  ou 
à  Fautre  des  secrélaires  d'État  ;  ainsi  la  marine 
et  les  galères,  le  commerce  et  les  colonies,  les 
bâtiments  et  les  ponts  et  chaussées,  les  haras, 
les  manufactures,  Fagriculture,  les  mines,  les 
postes,  furent  tour  à  tour  réunis  ou  séparés, 
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rattachés  à  la  maison  du  roi  ou  à  tout  autre 
département,  selon  qu'il  plaisait  au  roi  de  les 
confier  à  tel  ou  tel  de  ses  secrétaires.  Chacun 
d'eux  eut  sous  sa  direction  exclusive  un  cer- 
tain nombre  de  provinces  et  de  généralités 
très-arbitrairement  réparties  ;  le  seul  usage  qui 
paraisse  avoir  prévalu  dans  cette  distribution, 
fut  celui  de  laisser  au  soin  du  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  les  provinces  ou  villes  récem- 
ment réunies  au  royaume,  c'est-à-dire  les  pro- 
vinces frontières  de  terre. 

A  la  tête  des  services  judiciaires  et  finan- 
ciers se  trouvaient  deux  grands  officiers  de  la 
couronne,  le  chancelier  de  Frajice  et  le  con- 
trôleur général  des  finances.  La  première  de 
ces  deux  charges  remontait  à  une  assez  haute 
antiquité;  dès  le  treizième  siècle  le  chancelier 
avait  été  admis  à  siéger  au  milieu  des  pairs,  et 
plus  tard  à  représenter  le  roi  devant  les  grandes 
cours  judiciaires.  Bien  qu'il  fîjt  nommé  direc- 
tement par  le  roi,  Tinamovibilité  qui  lui  était 
garantie  théoriquement  et  l'appui  intéressé 
des  parlements  contre  les  prétentions  de  la 
cour  et  de  la  noblesse,  lui  créaient  une  situa- 
tion politique  élevée  et  jusqu'à  un  certain  point 
assez  indépendante.  La  garde  des  sceaux,  qui 
lui  était  en  outre  le  plus  souvent  confiée,  lui 
donnait  une  sorte  de  pouvoir  de  sanction  et  de 
contrôle.  On  sait  quels  personnages  importants 
furent,  sous  les  derniers  Yalois,  les  chanceliers 
de  France.  11  n'en  était  pas^ainsi  du  contrôleur 
général  ;  ce  titre  ne  représenta  longtemps 
qu'une  fonction  très-secondaire  de  notre  or- 
ganisation financière.  Tandis  que  le  surinten- 
dant des  finances  ordonnançait  toutes  les  dé- 
penses de  l'État  et  les  imputait  souveraine- 
ment sur  les  diverses  ressources  du  royaume, 
deux  contrôleurs  généraux  étaient  simplement 
chargés  de  vérifier  les  quittances  des  trésoriers 
de  t épargne,  dans  les  caisses  desquels  étaient 
déposés  les  deniers  publics  et  qui  payaient 
sur  les  mandats  du  surintendant.  Mais  il  en 
fut  de  la  charge  de  surintendant  comme  de 
celles  de  connétable  et  de  grand-amiral  :  elle 
parut  trop  importante  à  la  royauté  absolue  des 
Bourbons,  et  après  la  disgrâce  de  Fouquet 
Louis  XIY  en  pronong»  la  suppression.  Il  lui 
Substitua  un  conseil  des  finances,  sous  sa  pré- 
sidence directe,  et  se  réserva  d'abord  le  droit 
exclusif  de  signer  toutes  les  ordonnances  de 
dépenses  (1661).  Un  tel  système  eût  exigé  chez 
le  roi  une  vigilance  et  une  activité  auxquelles 
la  royauté  française  ne  pouvait  évidemment 
s'astreindre,  aussi  devint-il  bientôt  une  fiction: 
les  contrôleurs  généraux  furent  transformés  à 
leur  tour  cinq  ans  après,  et  l'administration 
générale  des  finances,  fixation  des  impôts,  ad- 
judication des  fermes,  perception  des  fonds 
ecclésiastiques,  ordonnancement  des  dépenses, 
en  un  mot,  les  recettes  et  les  dépenses  du 
royaume,  furent  confiées  à  Golbert,  avec  le 
titre  unique  de  contrôleur  général. 

Cette  substitution  eut  cependant  de  sérieuses 
conséquences.  Jusqu'alors  les  deux  charges  de 
chanceher  et  de  surintendant  avaient  joui  d'une 
importance  très-supérieure  à  celle  des  secré- 
taires d'État,  et  aucun  esprit  de  corps  ne  rat- 


tachait entre  elles  ces  fonctions  trop  inégales. 
Le  chancelier  appartenait  le  plus  souvent  à  la 
noblesse,  d'abord  d'épée,  puis  de  robe  ;  le  sur- 
intendant n'arrivait  à  cette  position  que  par 
le  chiffre  élevé  d'une  fortune  personnelle  ;  au- 
près d'eux  les  secrétaires  d'État  ne  furent 
longtemps  que  des  agents  d'affaires.  Lorsque 
Colbert  prit  le  titre  de  contrôleur  général,  il 
était  déjà  secrétaire  d'État  et  n'était  arrivé  à 
cette  fonction  que  par  les  degrés  ordinaires 
de  la  hiérarchie  administrative.  Les  finances 
entrèrent  donc  naturellement  dans  les  attribu- 
tions des  secrétaires  d'État  qui  désormais  n'eu- 
rent plus  qu'un  collègue  dans  le  contrôleur 
général. 

Par  la  force  des  choses  il  en  fut  de  même  de 
l'autorité  du  chanceher;  elle  se  réduisit  bien- 
tôt à  une  fonction  administrative  et  à  la  sur- 
veillance de  la  magistrature.  Encore  faut-il 
ajouter  que  les  secrétaires  d'État  avaient  dans 
leur  juridiction  les  parlements  des  provinces 
qui  leur  étaient  assignées. 

Ainsi  divisé  entre  six  grands  fonctionnaires, 
le  gouvernement  ne  cessa  pas  en  réalité  d'ap- 
partenir au  roi  et  au  roi  seul.  Les  quatre  secré- 
taires d'État,  le  contrôleur  et  le  chancelier 
étaient  loin  de  former  ce  que  l'on  a  appelé 
depuis  un  ministère  et  ce  qui  commençait  à 
se  constituer  en  Angleterre  à  la  même  époque 
sous  le  nom  de  cabinet.  Il  n'existait  entre  eux 
aucun  lien,  aucune  solidarité.  Ils  se  réunis- 
saient, il  est  vrai,  régulièrement  plusieurs  fois 
par  semaine  dans  les  conseils  du  roi  :  conseil 
d'État,  conseil  des  dépêches,  conseil  des  finan- 
ces, conseil  des  parties,  conseil  de  commerce, 
mais  à  titre  de  conseillers  d'État  et  réunis 
avec  d'autres  conseillers  d'épée  ou  de  robe. 
Toute  leur  autorité  et  tout  leur  prestige  tenaient 
uniquement  à  ce  qu'ils  représentaient  le  roi. 
En  fait,  il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer 
conibien  fut  grand  l'ascendant  de  secrétaires 
d'État  tels  que  Colbert  et  Louvois  sur  la  poli- 
tique générale  de  Louis  XIV,  mais  l'impulsion 
que  fit  subir  au  roi  le  génie  dur  et  obstiné  de 
ces  deux  ministres  fut  une  exception  pure- 
ment accidentelle  et  d'où  ressort  davantage  le 
système  du  gouvernement  de  l'ancien  régime. 
Louis  XIV  ne  supporta  qu'impatiemment  une 
domination,  même  aussi  glorieuse,  et  l'on  sait 
au  milieu  de  quelles  circonstances  moururent 
les  deux  grands  ministres  de  la  paix  et  de  la 
guerre.  Louis  XIV,  de  môme  qu'il  avait  écarté 
avec  soin  du  gouvernement  tout  homme  de 
grande  naissance,  ne  rechercha  plus  que  des 
secrétaires  d'État  d'intelligence  ordinaire,  de 
caractère  facile  et  d'une  grande  assiduité  de 
travail.  «  Il  n'était  pas  de  mon  intérêt,  dit-il  dans 
ses  mémoires,  de  prendre  des  hommes  dune 
qualité  éminente.  Il  fallait  avant  toute  chose 
faire  connaître  au  public,  parle  rang  même  où 
je  les  prenais,  que  mon  dessein  n'était  pas  de 
partager  mon  autorité  avec  eux.  » 

Sa  souveraineté  suprême  ainsi  hautement 
sauvegardée,  il  ne  craignit  point  de  combler 
d'honneur  ses  secrétaires  d'État.  «  Ces  gens  de 
rien,  comme  les  appelle  Saint-Simon,  qu'au 
moindremécontentement  il  réduisait  au  néant», 
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reçurent  une  foule  de  prérogatives  et  do  dis- 
tinctions personnelles  supérieures  à  celles  des 
gens  de  la  plus  haute  qualité.  Ducs  et  pairs, 
maréchaux  de  France,  princes  du  sang  eux- 
mêmes  durent  se  soumettre  aux  ordres  de  vils 
«  roturiers  »,  et  les  qualifier  de  MonseiQueur 
Ce  fut  alors  qu'ils  commencèrent  à  ajouter  à 
leur  titre  de  secrétaires  d'État  le  titre  de  Mî- 
yiistres^  nom  très-répandu  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  parmi  les  membres  des 
conseils  du  roi.  Le  chancelier  et  le  président 
du  Conseil  étaient  de  droit  ministres  d'État,  et 
beaucoup  de  conseillers  d  Éfat ,  de  comman- 
dants d'armée,  de  ministres  plénipotentiaires, 
recevaient  par  brevet  ce  titre,  qui  n'emportait 
avec  lui  aucune  attribution  d'autorité.  Lorsque 
les  secrétaires  d'État  l'eurent  ajouté  à  leur 
titre  ordinaire,  on  prit  peu  à  peu  l'habitude  de 
leur  réserver  cette  dénomination. 

La  mort  de  Louis  XIV  et  la  minorité  de 
Louis  XV  amenèrent  une  tentative  de  réaction 
contre  le  système  de  gouvernement  sous  lequel 
s'était  épuisée  la  France.  La  noblesse,  «  accou- 
tumée à  n'être  bonne  à  rien  qu'à  se  faire  tuer  et 
à  croupir,  du  reste,  dans  la  plus  mortelle  inuti- 
lité, essaya  de  renverser  le  monstre  qui  l'avait 
dévorée,  c'est-à-dire  le  contrôleur  général  et  les 
secrétaires  d'État,  souvent  désunis,  mais  tou- 
jours parfaitement  réunis  contre  elle.  »  Saint- 
Simon,  auquel  nous  empruntons  ces  lignes, 
proposa  et  fit  adopter  au  régent  un  plan  depuis 
longtemps  médité  et  préparé  par  lui.  Les  cinq 
grandes  charges  furent  supprimées;  on  leur 
substitua  d'abord  six,  puis  sept  conseils  spé- 
ciaux subordonnés  au  conseil  de  régence  :  ce 
furent  les  conseils  de  co?iscicnce,  des  affaires 
étrangères,  de  la  guerre^  des  finances,  de  la 
marine  et  du  dedans  du  roijaume  et  du  com- 
merce. 11  est  inutile  de  dire  que  les  membres 
de  ces  conseils  furent  à  la  nomination  du  ré- 
gent. «  Trois  espèces  d'hommes,  choisis  par  la 
convenance,  par  la  faiblesse  et  parla  nécessité, 
remplissaient  les  listes  :  d'abord  de  grands  sei- 
gneurs, vieux  dans  les  intrigues,  novices  dans 
les  affaires  ;  ensuite  les  amis  du  régent,  esprits 
frondeurs  et  pervers,  ignorants  et  spirituels; 
enfin  au-dessous  d'eux  étaient  jetés  pêle-mêle 
des  conseillers  d'État,  des  maîtres  des  requêtes, 
des  membres  du  Parlement,  gens  instruits  et 
laborieux  destinés  à  réparer  sans  gloire  et  sans 
émulation  les  bévues  de  leurs  collègues  2.»  Deux 
secrétaires,  qui  n'avaient  entrée  dans  aucun 
des  conseils,  se  bornaient  à  tenir  registre  des 
résolutions  du  conseil  de  régence  et  à  expédier 
les  ordres  particuliers  du  régent,  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  les  signatures  en  coinnumdement. 

Favorablement  accueillie  au  début,  cette  ré- 
forme ne  tarda  pas  à  devenir,  grâce  à  de  tels 
éléments,  complètement  impopulaire.  L'ordon- 
nance de  création  avait  invoqué  l'intérêt  con- 
sidérable qui  existe  «  à  ce  que  les  affaires 
soient  réglées  plutôt  par  un  concert  unanime 
que  par  la  voie  de  l'autorité  »  ;  mais  elle  s'était 
trompée  en  remettant  le  pouvoir  exécutif  entre 

1.  Mémoires  de  Saint-Simon.  Cam.  Rousset,  Histoire 
de  Louvois. 

2.  Lemontey,  Histoire  du  dix-huitième  siècle. 


les  mains  de  conseils  délibérants.  Le  concert 
unanime  qu'elle  cherchait  à  établir  pour  donner 
plus  d'autorité  et  de  force  morale  au  gouver- 
nement aurait  dû  être  cherché  plus  haut  et 
dans  une  tout  autre  sphère.  Ce  ne  sont  guère 
que  les  principes  mômes  d'un  gouvernement, 
le  sens  général  de  sa  politique ,  les  bases  de 
son  organisation,  l'examen  et  le  contrôle  de 
l'ensemble  de  ses  actes  qui  puissent  être  sou- 
mis aux  délibérations  d'un  conseil  ou  d'une 
assemblée.  Déjà,  au  dix-huitième  siècle,  d'Ar- 
genson  les  jugeait  en  ces  termes  :  «  Autant  les 
conseils  peuvent  être  utiles,  quand  ils  sont 
dirigés,  que  les  questions  qui  leur  sont  sou- 
mises ont  été  d'avance  préparées  par  l'autorité 
et  que  celle-ci  décide  souverainement  après 
les  avoir  consultés,  autant  sont-ils  dangereux 
lorsqu'au  lieu  de  leur  laisser  le  soin  d'éclairer 
le  pouvoir,  on  le  leur  abandonne  tout  entier'.  » 
D'autres  tentatives  pareilles  ont  été  faites  de- 
puis lors,  mais  toujours  l'expérience  s'est  pro- 
noncée contre  cette  division  et  cette  forme 
collective  du  pouvoir  exécutif.  «  Nulle  collec- 
tion d'hommes,  à  moins  qu'elle  n'ait  une  orga- 
nisation ou  une  hiérarchie,  n'est  propre  à 
l'action ,  dans  le  vrai  sens  du  mot.  Même  un 
conseil  d'élite ,  composé  d'un  petit  nombre  de 
membres  familiers  avec  la  besogne  qu'ils  ont 
à  traiter,  est  toujours  un  instrument  inférieur 
à  quelque  individu  qui  pourrait  être  trouvé 
parmi  ses  membres,  et  ce  conseil  gagnerait 
énormément  à  ce  que  cet  individu  devînt  le 
chef  et  à  ce  que  les  autres  lui  fussent  subor- 
donnés*. ») 

En  peu  d'années,  les  abus  se  multiplièrent 
et  il  fallut  renoncer  à  cette  innovation  (171 8). 
L'existence  des  conseils  avait  été  de  trop  courte 
durée  pour  qu'elle  pût  elTacer  les  précédents 
administratifs  du  dernier  règne;  les  quatre  se- 
crétaires d'État  et  le  contrôleur  général  furent 
donc  rétablis.  Aucune  amélioration  ne  fut  du 
reste  apportée  soit  à  leur  organisation,  soit  à 
leurs  attributions;  le  même  arbitraire  répartit 
tour  à  tour  à  chacun  d'eux  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume  et  les  branches  les  plus  di- 
verses des^  services  publics.  Un  cinquième  se- 
crétaire d'État  fut  ce]^ndant  créé  vers  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  pour  s'occuper  exclusive- 
ment des  affaires  industrielles  et  commerciales. 
Au  point  de  vue  politique  un  changement  plus 
grave  eut  lieu  lorsque  Louis  XV,  abandonnant 
le  principe  du  gouvernement  personnel,  permit 
au  duc  de  Bourbon  et  au  cardinal  de  Fleury  de 
reprendre  le  titre  oublié  de  principal  ministre. 
Louis  XVI,  comme  son  aïeul,  prétendit  gou- 
verner lui-même ,  et  ce  fut  avec  des  institu- 
tions à  peu  près  semblables  à  celles  du  règne 
de  Louis  XIV  qu'il  se  présenta  devant  les  États 
généraux. 

Pendant  que  la  royauté  française  élevait 
ainsi  lentement  aux  plus  hautes  fonctions  de 
l'État  des  agents  d'abord  très-subalternes,  et 
ne  leur  remettait  la  direction  de  toutes  les 
affaires  du  royaume  qu'après  les  avoir  entière- 

1.  Mémoires  de  d\irgenson. 
'  2.  Sir  John  Stuart  MiU,  Du  Gouvernement  représen- 
tatif. 
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ment  assujettis  à  son  suprême  bon  plaisir,  la 
société  anglaise,  A^ers  la  même  époque,  c'est- 
à-dire  vers  la  fln  du  dix-septième  siècle,  ame- 
nait ses  souverains  à  se  couvrir  de  l'autorité 
et  de  la  responsabilité  d'un  certain  nombre  de 
personnages  unis  par  les  mêmes  opinions  ou 
par  les  mêmes  intérêts,  possédant  par  eux- 
mêmes  une  sérieuse  influence  sur  la  nation  et 
acceptant  le  pouvoir  pour  faire  triompher  et 
pour  appliquer  eux-mêmes  les  principes  poli- 
tiques dont  ils  étaient  les  défenseurs.  L'origine 
diamétralement  opposée  des  deux  ministères 
explique  suffisamment  la  diversité  de  leur  ca- 
ractère; ce  furent,  en  France,  de  simples 
commis  d'administration  qui,  par  une  série 
d'actes  que  Saint-Simon  qualifie  d'usurpations, 
arrivèrent  insensiblement  au  premier  degré  du 
pouvoir;  en  Angleterre,  les  ministres  appar- 
tinrent dès  l'abord  à  la  haute  aristocratie  terri- 
toriale ;  ils  furent  choisis  par  le  roi  parmi  les 
membres  du  Co7iseil  privé,  conseil  que  la 
Constitution  avait  depuis  longtemps  investi  de 
hautes  prérogatives.  Il  n'y  eut  donc  dans  le 
fait  de  leur  création  rien  de  nouveau  ni  d'a- 
normal. En  face  d'un  parlement  auquel  il  ren- 
dait compte  de  sa  pohtique,  et  de  la  confiance 
duquel  il  était  forcé  d'obtenir  le  vote  des  im- 
pôts, le  souverain  fut  nécessairement  conduit 
à  s'entourer  non-seulement  d'agents  exécutifs 
chargés  de  l'expédition  de  ses  ordres,  mais  de 
personnages  politiques,  dont  la  libre  adhésion 
et  l'appui  ofTiciel  fussent  Ténonciation  et  la 
garantie  de  sa  politique  et  qui,  par  leur  grande 
situation,  pussent  en  assumer  la  responsabilité. 
Ces  personnages ,  il  n'eut  ni  à  leur  créer  une 
position ,  ni  à  demander  pour  eux  une  autorité 
particulière.  «  Dès  les  premiers  temps,  les  rois 
d'Angleterre  avaient  été  assistés  par  un  conseil 
privé  auquel  la  loi  assignait  divers  devoirs  et 
diverses  fonctions  de  grande  importance.  Pen- 
dant plusieurs  siècles  ce  conseil  délibéra  sur 
les  alTaires  les  plus  graves  et  les  plus  délicates, 
mais  graduellement  son  caractère  changea.  Il 
devint  trop  nombreux  pour  le  secret  des  af- 
faires. Le  rang  de  conseiller  privé  était  souvent 
accordé  comme  distinction  honorifique  à  des 
hommes  auxquels  on  ne  confiait  rien  et  dont 
on  ne  demandait  jamais  l'opinion.  Le  souverain, 
dans  les  occasions  les  plus  importantes, prenait 
l'avis  d'un  petit  groupe  de  ministres  dirigeants. 
Mais  ce  ne  fut  qu'après  la  Restauration  que  ce 
conseil  intime  commença  à  attirer  l'attention 
générale.  Longtemps  encore  les  hommes  poli- 
tiques surannés  continuèrent  à  regarder  le 
cabinet  comme  un  conseil  inconstitutionnel  et 
dangereux.  Néanmoins  il  devint  de  plus  en  plus 
important.  Enfin  il  tira  à  lui  la  plus  grande  par- 
tie du  pouvoir  exécutif,  s'en  empara  et  depuis 
plusieurs  générations  il  est  regardé  comme 
une  partie  essentielle  de  notre  organisation 
politique...'  »  C'est,  à  vrai  dire,  du  règne  de 
Guillaume  III  que  date  la  formation  complète 
du  premier  ministère,  tel  à  peu  près  qu'il  est 
encore  constitué  aujourd'hui  ;  sous  les  Stuarts 
et  pendant  les  premières  années  de  Guillaume, 

1,  Macaulay,  Histoire  cV Angleterre. 
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le  gouvernement  continua,  d'être  un  gouverne- 
ment composé  d'administrations  indépendantes 
à  la  tête  desquelles  whigs  et  tories  étaient  in- 
distinctement mêlés.  Les  luttes  que  Guillaume 
eut  à  soutenir  en  Irlande  et  sur  le  continent, 
les  difficultés  graves  au  milieu  desquelles  s'é- 
tablirent ses  premiers  rapports  avec  le  Parle- 
ment, le  forcèrent  à  donner  plus  de  cohésion 
et  d'unité  au  cabinet.  «  Vers  la  fin  de  1696  on 
vit  que  les  principaux  serviteurs  de  la  couronne 
étaient  étroitement  unis  entre  eux  par  des  liens 
pubhcs  et  privés,  qu'ils  se  montraient  prompts 
à  se  défendre  les  uns  les  autres  contre  toute 
attaque,  que  la  majorité  de  la  Chambre  des 
communes  était  rangée  en  bon  ordre  sous  ses 
chefs  et  qu'elle  avait  appris  à  se  mouvoir  comme 
un  seul  homme  à  leur  commandement  »,  dit 
Macaulay  {Histoire  de  Guillaume  III}.  L'éta- 
blissement de  la  monarchie  constitutionnelle 
était  achevé. 

Les  premiers  actes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante témoignèrent  du  dessein  qu'avaient  ses 
principaux  membres  de  donner  à  la  France  une 
constitution  analogue  à  celle  de  l'Angleterre. 
Mais  l'œuvre  qu'avait  à  accomplir  la  Révolution 
française  était  trop  vaste  et  trop  profonde  pour 
que  les  limites  précises  des  différents  pouvoirs 
pussent  être  déterminées  et  respectées  parles 
divers  partis  auxquels  appartint  successive- 
ment le  gouvernement  de  la  France.  Au  milieu 
des  questions  sociales  et  pohtiques  que  dès 
le  premier  jour  la  Constituante  eut  à  résoudre, 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif  n'apparut 
que  comme  une  question  secondaire,  que  pri- 
mait de  beaucoup  par  son  importance  l'origine 
même  de  ce  pouvoir.  En  ceci,  comme  en  beau- 
coup d'autres  points  de  vue,  les  esprits,  moins 
préoccupés  des  principes  nouveaux  qui  venaient 
d'être  proclamés  que  des  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  la  révolution  s'opérait,  ne  virent 
toujours ,  dans  le  chef  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle qu'ils  essayaient  de  fonder,  que  le 
descendant  des  rois  absohis  de  l'ancien  régime, 
roi  absolu  lui-même  la  veille  encore ,  à  l'égard 
duquel  on  ne  pouvait  avoir  trop  de  défiance  et 
dont  il  fallait  sans  cesse  réduire  et  annihiler 
l'autorité.  L'Assemblée  ne  se  borna  donc  pas  à 
déclarer  les  ministres  responsables;  elle  ne 
permit  pas  qu'ils  fussent  pris  parmi  ses  mem- 
bres ,  elle  se  réserva  de  statuer  sur  le  nombre 
et  la  division  des  départements  ministériels  et 
décida  que  la  fonction  la  plus  considérable  du 
pouvoir  exécutif,  le  maniement  des  fonds  de 
l'État ,  ne  dépendrait  ni  des  ministres ,  ni  du 
roi,  mais  aurait  une  administration  particulière 
soumise  à  l'Assemblée  nationale  seulement  et 
à  son  comité  des  finances.  (Lois  des  27  avril  et 
25  mai  1791.)  C'était  dépasser  immédiatement 
le  but,  c'était,  comme  l'a  dit  M"^  de  Staël j 
«  combiner  une  constitution  comme  on  com- 
binerait un  plan  d'attaque  et  considérer  le 
pouvoir  exécutif  comme  un  ennemi  de  la  li- 
berté, au  lieu  d'en  faire  une  de  ses  sauve- 
gardes   »  Les  faits  prouvèrent  aussitôt  que  les 

1.  M™<=  de  Staël,  Considérations  sur  la  Eévohition 
française,  2«  partie,  chap.  xxviii. 
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ministres,  après  comme  avant  la  révolution, 
n'avaient  aucune  indépendance  personnelle, 
aucune  initiative,  aucune  influence  sur  la 
marche  des  événements  et,  d'humbles  servi- 
teurs du  roi,  devenaient  les  serviteurs  du  pou- 
voir législatif.  Non-seulement  en  effet  l'Assem- 
blée exerça  une  inspection  immédiate  sur  leur 
administration,  droit  que  renferme  implicitement 
le  principe  de  responsabilité  et  qui  écarte  toute 
confusion  des  pouvoirs,  mais  elle  intervint  de 
plus  en  plus  fréquemment  dans  leur  adminis- 
tration même,  par  des  décrets  spéciaux  et  iso- 
lés, qui  arrêtaient  sans  cesse  l'action  du  pou- 
voir exécutif  et  réduisaient  les  ministres  à  ne 
pouvoir  rien  faire  sans  y  être  préalablement 
autorisés.  Entrée  dans  cette  voie  de  défiance 
et  de  concentration  de  la  souveraineté,  la  ré- 
volution alla  jusqu'au  bout  :  les  derniers  mi- 
nistères dont  s'entoura  Louis  XVI  ne  purent, 
malgré  les  efforts  intelligents  du  cabinet  gi- 
rondin, que  témoigner  de  leur  impuissance  ;  le 
lendemain  du  10  août,  les  ministres,  constitués 
en  conseil  exécutif  provisoire,  furent  directe- 
ment nommés  par  l'Assemblée.  Mais  qu'était- 
ce  qu'un  pareil  conseil ,  composé  de  membres 
étrangers  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention,  sinon  de  simples  secrétaires  des 
vingt-deux  comités  de  représentants  ?  Aussi, 
après  la  formation  du  comité  de  salut  public, 
un  décret  de  la  Convention  du  1"  avril  1794 
en  prononça-t-il  la  suppression  ;  «  des  minis- 
tres étaient  des  puissances  qui  avaient  encore 
trop  d'importance;...  ou  ils  laissaient  tout  faire 
au  comité  et  alors  ils  étaient  inutiles,  ou  bien 
ils  voulaient  agir,  et  alors  ils  étaient  des  con- 
currents importuns  >  ».  Les  ministères  furent 
donc  abolis  et  l'on  constitua  à  leur  place  douze 
commissions  dépendantes  du  comité  de  salut 
pubhc,  «  et  qui  n'étaient  autre  chose  que  les 
douze  bureaux  entre  lesquels  on  avait  partagé 
le  matériel  de  l'administration  *  ».  La  Consti- 
tution de  l'an  III  (1795),  tout  en  rétablissant  les 
ministères,  suivit  les  mêmes  errements  et  n'ac- 
corda aux  ministres  qu'une  position  très-se- 
condaiie  dans  le  gouvernement.  Leur  nombre 
et  leurs  fonctions  étaient  déterminés  par  le 
pouvoir  législatif  ;  ils  étaient  nommés  et  révo- 
qués par  le  Directoire,  qui,  choisi  lui-même 
par  les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents, 
n'avait  que  les  attributs  les  plus  restreints  du 
pouvoir  exécutif.  Ces  ministres  ne  pouvaient 
appartenir  à  aucune  des  deux  assemblées  et 
étaient  responsables  devant  elles  de  leurs  actes 
administratifs.  La  Constitution  de  l'an  YIII  ne 
modifia  cet  état  de  choses  que  dans  le  but  de 
donner  la  prééminence  au  pouvoir  exécutif.  Le 
premier  consul  nomma  directement  les  minis- 
tres qui  continuèrent  à  être  assujettis  à  une 
responsabilité  fictive,  mais  ne  purent  acquérir 
ni  une  plus  grande  indépendance,  ni  une  plus 
grande  influence  dans  l'État.  Ce  îfut  la  charte 
de  1814,  qui,  tout  en  reconnaissant  à  la  royauté 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  minis- 
tres, proclama  le  principe  de  la  responsabilité 

1.  Thiers,  Révolution  française^  Jiv.  XXI. 

2.  Idem. 


ministérielle  sérieuse,  donna  ainsi  pour  la  pre- 
mière fois  à  un  cabinet  français  la  force,  l'unité 
et  la  prépondérance  qu'avai't  acquises  depuis 
un  siècle,  en  Angleterre,  le  conseil  des  minis- 
tres et,  à  côté  du  souverain  inviolable  et  héré- 
ditaire, créa  un  pouvoir  exécutif  suffisamment 
libre  dans  son  action  gouvernementale,  mais 
sans  cesse  soumis  au  contrôIe''de  la  Chambre  et 
destiné,  par  cette  nécessité  d'union  et  de  con- 
fiance entre  les  deux  pouvoirs,  à  représenter 
les  diverses  tendances  et  les  opinions  succes- 
sives de  la  nation. 

Cette  double  dépendance  du  ministère,  cette 
situation  mixte,  fondée  sur  le  concours  cons- 
tant et  nécessaire  du  pouvoir  héréditaire  et 
du  pouvoir  électif,  était  entièrement  conforme 
à  l'idée  que  l'on  se  faisait  à  cette  époque  du 
gouvernement  parlementaire  et  notamment  du 
gouvernement  anglais.  Il  faut  ajouter  que  cette 
théorie  était  suffisamment  justifiée  par  les  faits 
et  que,  jusqu'au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle,  la  royauté  anglaise  avait  su  con- 
server une  part  d'influence  considérable  dans 
la  nomination  aussi  bien  que  dans  la  conduite 
des  ministres.  Mais  ce  parfait  équilibre  entre 
les  deux  pouvoirs  était  plus  facile  à  dévelop- 
per dans  la  doctrine  qu'à  appliquer  dans  la  vie 
publique,  et  n'a  pu  être  maintenu  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

En  Angleterre,  le  cabinet  est  devenu  l'organe 
principal  du  gouvernement,  la  clef  de  voûte  de 
l'édifice  politique.  Son  origine  a  fini  par  être 
exclusivement  parlementaire.  C'est  le  Parle- 
ment, ou  plutôt  c'est  la  Chambre  des  communes 
qui  désigne  le  groupe  des  personnes ,  mem- 
bres elles-mêmes  du  Parlement,  auxquelles 
doit  être  confié  le  pouvoir,  et  le  rôle  de  la 
couronne  se  limite  à  choisir  dans  ce  groupe 
l'individualité  la  plus  marquante  pour  lui  re- 
mettre le  soin  de  nommer  ses  collègues  et  de 
constituer  le  cabinet.  C'est  le  vote  de  la  Cham- 
bre des  communes  qui,  sous  une  forme  en- 
core indirecte,  nomme  virtuellement  et  effec- 
tivement les  ministres ,  et  leur  maintien  à  la 
tête  des  affaires  dépend  de  la  durée  de  la  con- 
fiance de  la  Chambre  élective.  Le  cabinet  est 
donc,  plus  qu'il  ne  l'a  été  à  aucune  époque 
de  l'histoire  d'Angleterre,  plus  que  ne  l'est 
tout  autre  pouvoir  exécutif  d'une  nation  quel- 
conque, le  représentant  de  la  majorité  du  pays 
légal,  l'expression  active  de  l'opinion  domi- 
nante à  un  moment  donné.  Tous  les  autres 
pouvoirs  pubhcs,  la  Couronne,  la  Chambre  des 
lords,  l'Église,  peuvent  limiter  sa  puissance  par 
un  contrôle  plus  ou  moins  efficace,  une  résis- 
tance plus  ou  moins  prolongée  ;  mais  ce  ne 
sont  plus  que  des  pouvoirs  subordonnés  à  un 
pouvoir  prépondérant.  Les  ministres  n'ont  réel- 
lement à  répondre  de  leurs  actes  que  devant 
la  Chambre  des  communes;  encore  le  cabinet 
a-t-il  le  droit  de  récuser  un  premier  verdict 
défavorable  et  d'en  appeler  d'un  vote  qui  le 
place  en  minorité  à  un  nouveau  vote  rendu 
par  de  nouveaux  représentants  du  pays.  La 
pratique  réelle  des  institutions  anglaises  remet,, 
en  effet,  entre  les  mains  du  premier  ministre, 
l'exercice  du  droit  de  dissolution;  et  cette  pré-^ 
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rogative,  réservée  nominalement  à  la  Couronne 
et  exercée  en  fait  par  le  cabinet,  a  pour  résul- 
tat de  garantir  l'existence  d'un  gouvernement 
contre  l'éventualité  d  un  vote  défavorable  uni- 
que; ce  n'est  que  devant  le  vote  réitéré  de 
deux  Chambres  successives  qu'un  changement 
de  ministère  doit  nécessairement  avoir  lieu  ». 

L'expression  «  gouvernement  »  employée 
plus  haut  pour  désigner  le  cabinet,  et  qui  est 
aujourd'hui  l'expression  consacrée  en  Angle- 
terre, est  un  indice  frappant  des  modifications 
qu'a  subies  le  jeu  des  anciennes  institutions 
britanniques  et  de  l'importance  décisive  qu'à 
acquise  de  nos  jours  le  cabinet.  A  la  fin  du 
dernier  siècle,  et  pendant  le  règne  de  George  III, 
on  désignait  les  membres  du  cabinet  sous  le 
nom  de  «  ministère  »;  on  disait  :  le  ministère 
de  North,  de  Pitt,  d'Addiugton.  Plus  tard,  sous 
Guillaume  IV,  et  dans  les  débuts  du  règne  de  la 
reine  Victoria,  l'on  se  servait  du  mot  «  adnmiis- 
tration  »;  l'on  parlait  de  l'administration  de  lord 
Melbourne  et  de  sir  Robert  Peel  ;  ce  n'est  guère 
que  depuis  vingt  ou  trente  ans  environ  qu'on 
est  arrivé  à  employer  un  mot  plus  exact  et 
entièrement  conforme  à  la  réalité  en  parlant 
du  «  gouveimement  »  de  M.  Disraeli  ou  de 
M.  Gladstone. 

Un  cabinet  ainsi  composé,  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  comité  du  Parlement  pris  dans  la 
majorité,  est  évidemment  investi  d'une  très- 
grande  puissance  et  doit  être  doué  de  grandes 
aptitudes  politiques;  mais  rien  ne  garantit  que 
ses  membres  aient  la  capacité  administrative 
et  l'expérience  des  aflFaires.  L'inconvénient  que 
présentait  rinsuffisance  administrative  des  mi- 
nistres était  autrefois  relativement  peu  consi- 
dérable, alors  que  le  self-government  exis- 
tait dans  toute  sa  plénitude  et  que  la  plus 
grande  partie  des  intérêts  locaux  et  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  Grande-Bretagne 
était  placée  en  dehors  de  l'action  du  pouvoir 
central.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  désormais, 
et  presque  toutes  les  réformes  législatives, 
financières,  administratives,  opérées  en  Angle- 
terre depuis  un  demi-siècle,  ont  eu  pour  ré- 
sultat de  placer  sous  la  surveillance  et  même 
sous  la  direction  du  cabinet  la  gestion  de  pres- 

1.  Notre  honorable  coUaborateur  semble  adopter  ici 
la  manière  de  voir  d'un  publiciste  anglais  éminent, 
mais  dont  les  tendances  sont  évidemment  radicales.  Le 
pouvoir  royal  n'est  pas  aussi  nul  que  cela.  Lorsqu'un 
ministère  a  été  battu,  il  ne  peut  nn«  «dissoudre  la  Cham- 
bre sans  l'assentiment  de  la  couronne,  qui  a  le  choix 
entre  deux  procédés  :  elle  peut  conserver  le  ministère 
eu  l'autorisant  à  consulter  le  pays;  elle  peut  aussi  of- 
frir le  pouvoir  au  chef  du  parti  opposé.  Du  reste,  il 
faut  attendre  deux  choses  encore  avant  de  savoir  quelle 
influence  est  laissée  à  la  royauté  :  1°  que  le  trône  soit 
occupé  par  un  homme  actif;  2»  que  la  dissolution  des 
partis  traditionnels  (tory  et  wliig)  soit  achevée.  Rap- 
pelons, au  surplus,  que  la  reine  a  bien  pu  destituer, 
en  décembre  1851,  lord  Palmerston. 

Quant  à  l'emploi  du  mot  gouvernement  au  lieu  d'ad- 
ministration, qui  s'introduit  dans  la  langue  anglaise, 
nous  croyons  que  le  changement  s'explique  par  le  fait 
de  l'extension  donnée  à  l'administration  proprement 
dite  et  du  besoin  d'en  distinguer  le  gouvernement.  L'al- 
manach  de  Whitaker  (1873)  donne  la  liste  des  «  admi- 
nistrations •  qui  se  sont  succédé  pendant  le  dix-neu- 
vième siècle,  et  il  se  pourrait  bien  que  l'emploi  du  mot 
governmeni  ait  moins  de  signification  que  l'on  croit. 

M.  B. 


que  tous  les  intérêts  publics.  L'énumération 
de  ces  réformes  serait  ici  superflue,  et  il  suf- 
fira de  dire  qu'elles  ont  fini  par  attribuer  aux 
anciens  et  aux nouveauxministères  anglais,— 
ministères  dont  la  liste  est  indiquée  plus  loin, 
—  des  pouvoirs  à  peu  près  analogues  à  ceux 
des  ministres  français.  L'Angleterre  a  donc  eu 
à  surmonter  une  diflTiculté  nouvelle  et  à  résou- 
dre un  problème  dont  les  termes  étaient  les 
suivants  :  diriger  d'une  manière  compétente 
de  vastes  administrations  et,  d'autre  part,  choi- 
sir les  ministres  chargés  de  les  diriger,  non  à 
raison  de  leurs  services  antérieurs  ou  de  leur 
capacité  administrative  personnelle,  mais  en 
tant  que  membres  importants  d'un  parti  en 
majorité  dans  le  Parlement.  On  a  cru  pouvoir  sa- 
tisfaire à  ces  deux  conditions  contradictoires  en 
combinant  le  système  des  chefs  de  ministère 
responsables  et  celui  des  conseils  administra- 
tifs. De  tout  temps  les  ministres  anglais  ont  eu 
sous  leurs  ordres  deux  ou  trois  sous-secré- 
taires d'État;  les  uns  purement  parlementaires, 
choisis  parmi  les  membres  du  Parlement  comme 
leurs  chefs  qu'ils  doivent  suppléer  dans  les 
débats  de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartien- 
nent et  partageant  la  fortune  du  cabinet  ;  les- 
autres  d'un  ordre  primitivement  plus  subalterne, 
étrangers  au  Parlement  et  chargés  de  P expé- 
dition des  affaires  et  de  l'administration  pro- 
prement dite.  L'on  s'est  efforcé  d'abord  d'ac- 
croître l'autorité  effective  et  le  prestige  de  ces 
derniers  agents,  en  s'attachant  de  plus  en  plus 
à  les  mettre  à  l'abri  des  fluctuations  politiques  et 
à  les  rendre  permanents.  L'on  est  allé  plus  loin, 
et  quand  on  a  eu  à  créer  de  nouveaux  minis- 
tères (tels  que  ceux  chargés  de  Padministra- 
tion  locale  et  de  Péducation  publique),  Pon  a 
formé  ces  ministères  au  moyen  d'un  comité 
permanent  dont  le  président  seul  est  membre 
de  cabinet  et  responsable.  C'est  ainsi  que  Po- 
pinion  publique  espère,  en  Angleterre,  résou- 
dre le  dilemme  et  éviter  à  la  fois  le  danger 
qu'offre  l'incompétence  trop  fréquente  de  mi- 
nistres purement  parlementaires,  et  le  danger 
non  moins  grave  de  ministres  trop  spéciaux, 
uniquement  renfermés  dans  le  cercle  des  at- 
tributions administratives  et  du  mouvement 
des  affaires  quotidiennes. 

Les  destinées  du  pouvoir  ministériel  n'ont 
pas  suivi,  en  France,  le  développement  con- 
tinu et  progressif  qu'ont  eu  celles  du  cabinet 
anglais.  Leur  point  de  départ  était  cependant 
à  peu  près  le  môme,  et  la  Charte  de  1814  n'a- 
vait fait  que  confirmer  les  doctrines  de  Delolme 
et  de  Blackstone,  en  faisant  du  ministère  un 
pouvoir  intermédiaire  entre  la  Couronne  et  le 
Parlement,  plus  spécialement  soumis  à  la  haute 
direction  de  la  Couronne,  mais  ne  pouvant 
subsister  qu'à  la  condition  d'obtenir  le  con- 
cours des  Chambres,  C'est  en  conformité  de  ce 
principe  que  gouvernèrent  la  plupart  des  cabi- 
nets de  la  Restauration,  depuis  le  ministère 
Richeheu  jusqu'au  ministère  Martignac.  Ce  fut 
pour  avoir  essayé  d'y  porter  atteinte,  pour 
avoir  voulu  subordonner  entièrement  le  cabi- 
net à  la  volonté  de  la  Couronne,  pour  avoir  re- 
poussé la  condition  du  concours  des  Chambres, 
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que  la  royauté  provoqua,  en  1 830 ,  une  résis- 
tance armée  suivie  d'une  révolution.  La  Cliarte 
de  1830  maintint  dans  des  termes  identiques 
les  principes  de  la  Charte  de  1814,  en  attribuant 
au  roi  un  rôle  etTicace  dans  la  constitution  et 
la  politique  des  cabinets,  moyennant  le  con- 
cours incontesté  du  Parlement.  Mais  pas  plus 
après  qu'avant  1830  cette  transaction  ne  fut 
admise,  et  de  même  que  Charles  X  avait  essayé 
de  soumettre  le  cabinet  à  la  direction  unique 
de  la  Couronne,  le  parti  libéral  de  la  monar- 
chie de  Juillet  prétendit  enlever  à  la  Couronne 
toute  influence  sur  le  cabinet  pour  le  placer 
exclusivement  à  la  discrétion  du  Parlement.  Il 
faut  reconnaître  que  cette  théorie  se  rappro- 
chait du  résultat  auquel  est  arrivée  maintenant 
la  pratique  des  institutions  anglaises  ;  mais 
outre  que  la  maxime  du  parti  libéral  :  «  le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas  »,  revêtait  une  forme 
absolue  à  laquelle  aucune  doctrine  aug-laise 
n'a  conclu  jusqu'ici  d'une  manière  anssi  rigou- 
reuse, elle  était  réellement  en  contradiction 
formelle  avec  le  texte  et  avec  l'esprit  de  la 
Charte,  qui  n'avait  jamais  entendu  faire  du  ca- 
binet Punique  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 
Il  résulta  de  cette  prétention  du  parti  libéral 
une  conséquence  facile  à  prévoir  :  Pexercice 
légitime  du  droit  qu'avait  la  Couronné  d'inter- 
venir dans  le  choix  et  dans  la  conduite  des 
ministres,  fut  dénoncé  comme  une  usurpation 
du  »  pouvoir  personnel  »,  et  de  même  qu'une 
révolution  avait  été  faite  pour  limiter  ce  droit, 
une  seconde  révolution  fut  faite  pour  le  dé- 
truire. 

La  royauté  disparue,  quels  devaient  être  l'o- 
rigine et  les  pouvoirs  des  ministres  ?  La  nou- 
velle Constitution  républicaine  allait-elle  placer 
le  ministère  sous  les  ordres  directs  du  Parle- 
ment, en  Pinvestissant  de  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif?  Allait-elle,  au  contraire,  à  l'exem- 
ple de  la  Constitution  des  États-Unis  et  de  celle 
de  l'an  III,  soustraire  les'  ministres  à  toute  res- 
ponsabilifé  politique,  les  éloigner  du  Parlement, 
en  faire  de  simples  subordonnés  du  chef  ou  des 
chefs  du  pouvoir  exécutif?  La  Constitution  de 
1848  n'osa  se  prononcer  ni  pour  Pun  ni  pour 
l'autre  de  ces  deux  systèmes;  les  ministres 
purent  être  choisis  parmi  les  membres  de 
PAssemblée  ou  en  dehors  d'elle  indifféremment; 
ils  furent  laissés  à  la  nomination  du  président 
de  la  République,  qui  était  responsable  de  ses 
actes  et  des  leurs,  ils  restèrent  néanmoins  res- 
ponsables devant  l'Assemblée.  Cette  contradic- 
tion devait  créer  et  créa,  en  effet,  un  antago- 
nisme inévitable  entre  les  grands  pouvoirs 
publics,  en  confondant  les  limites  de  leurs 
attributions  et  en  rendant  impossible  toute  so- 
lution légale  des  conflits;  car  autant  la  respon- 
sabilité des  ministres  est  une  condition  né- 
cessaire de  l'irresponsabilité  du  chef  de  l'État, 
autant  elle  devient  une  entrave,  une  cause 
éventuelle  de  dangers  inappréciables,  lors- 
qu'elle est  combinée  avec  la  responsabihté 
toute  différente  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Le  législateur  de  1852,  pour  éviter  ce  péril, 
institua  le  ministère  sur  des  principes  essen- 
tiellement opposés  à  ceux  des  Chartes  de  1814 


et  de  1830.  Les  deux  premières  des  bases  de 
la  Constitution  nouvelle  présentée  par  lui  à 
l'acceptation  du  peuple  français  étaient  ainsi 
conçues  : 

«  10  Un  chef  responsable  élu  pour  dix  ans; 

«  2°  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir 
exécutif  seul.  » 

C'était  Padoption  du  système  américain,  sys- 
tème qui  a  pour  but  la  séparation,  aussi  com- 
plète que  possible,  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif.  Les  sept  fonctionnaires  qui 
forment  le  cabinet  de  Washington,  c'est-à-dire 
les  cinq  secrétaires  :  d'État  (aflaires  étrangères), 
du  trésor,  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'in- 
térieur, le  directeur  général  des  postes  et  l'a- 
vocat général,  sont  directement  nommés  par 
le  président  de  la  Répubhque,  sauf  le  droit  de 
veto  réservé  au  Sénat  pour  toutes  les  nomina- 
tions des  grands  fonctionnaires;  ils  ne  peuvent 
être  membres  du  congrès;  ils  ne  peuvent  y 
paraître  et  ne  sont  responsables  de  leurs  actes 
(sauf  les  cas  criminels)  que  devant  le  prési- 
dent de  la  République  qui  peut  les  démission- 
ner. La  Constitution  de  1852  reproduisait  à  peu 
près  ces  dispositions  :  les  ministres  ne  pou- 
vaient faire  partie  de  la  Chambre  élective  ,  ils 
n'avaient  aucun  rapport  direct  avec  les  Cham- 
bres et  n'étaient  responsables  qu'individuelle- 
ment devant  le  Sénat;  ils  redevenaient  ainsi 
simplement  de  grands  fonctionnaires,  les  di- 
recteurs suprêmes  dePadministration  française, 
les  représentants  et  les  exécuteurs  de  la  po- 
litique du  chef  de  l'État.  Cette  organisation,  con- 
traire aux  habitudes  qu'avaient  fait  naître  près 
de  quarante  années  de  régime  parlementaire, 
ne  dura  dans  toute  son  intégrité  qu'un  petit 
nombre  d'années.  Dès  1860,  il  fut  créé  un  cer- 
tain nombre  de  ministres  qui,  sous  le  titre  de 
ministres  saiis  portefeuille,  furent  chargés 
d'exposer  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législa- 
tif les  actes  du  gouvernement  impérial,  sans 
autres  attributions.  Trois  ans  plus  tard,  ils  fu- 
rent remplacés  par  deux  ministres  investis 
d'une  certaine  autorité  politique  ;  en  1867,  tous 
les  ministres  furent  autorisés  à  paraître  devant 
les  Chambres  et  à  servir  de  nouveau  de  trait 
d'union  entre  le  pouvoir  électif  et  le  pouvoir 
héréditaire.  De  cette  situation  à  Pétablisse- 
ment  légal  de  la  responsabiUté  des  ministres 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  qui  fut  bientôt  franchi. 
Un  sénatus-consulte  de  1869,  ratifié  par  le 
plébiscite  de  1870,  rétabht  pleinement  la  res- 
ponsabilité politique  ministérielle  et  la  subor- 
dination du  cabinet  aux  Chambres,  en  permet- 
tant aux  ministres  d'obtenir  le  mandat  de 
député  ;  Panomalie  de  1848,  la  responsabilité 
de  Pempereur,  était  cependant  maintenue.  Les 
événements  n'ont  pas  permis  à  cette  dernière 
tentative  de  subir  le  contrôle  de  Pexpérience  ; 
peut-être  cependant  est-il  permis  de  dire  que 
cette  double  et  contradictoire  responsabilité 
des  ministres  et  de  Pempereur  n'a  pas  été  tout 
à  fait  étrangère  à  la  manière  dont  a  été  con- 
duite la  diplomatie  française  pendant  le  mois 
de  juillet  1870. 

Depuis  1871,  le  problème  subsiste  sans  être 
résolu  constitutionnellement.  Les  ministres 
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doivent-ils  dépendre  exclusivement  de  l'Assem- 
blée nationale?  Faut-il,  au  contraire,  ne  les 
considérer  que  comme  les  simples  agents  du 
président  de  la  République  dont  la  responsa- 
bilité couvrirait  la  leur?  Un  double  courant 
d'opinions  s'est  établi  à  cet  égard,  mais  il  sem- 
ble, à  l'heure  où  ces  lignes  sont  écrites,  que  la 
théorie  de  la  prépondérance  et  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  soit,  en  fait,  dominante  et 
consacrée  par  les  actes  de  l'Assemblée.  {Voy. 
T  Appendice.) 

Au  point  de  vue  de  leur  organisation  et  de 
leurs  attributions  administratives,  les  minis- 
tères ont  subi  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours 
de  perpétuels  changements.  L'Assemblée  cons- 
tituante ne  créa  d'abord  que  six  départements  : 
la  justice  avec  la  garde  des  sceaux^  Vintérieur, 
les  conti'ihutions  publiques,  la  guerre,  la  ma- 
rine et  les  colonies  et  les  affaires  étrangères. 
Il  a  été  dit  plus  haut  que  l'administration  même 
du  Trésor,  c'est-à-dire  l'ordonnancement  des 
dépenses,  appartenait  directement  à  l'Assem- 
blée. La  Constitution  de  l'an  III  rétablit  ces  six 
départements  en  substituant  le  titre  de  minis- 
tère ^es  finances 'à  cqImi  de  ministère  des  con- 
tributions publiques.  En  1796  fut  créé  un  mi- 
nistère de  la  police  générale;  en  1802,  le 
département  des  finances  fut  divisé  en  deux 
ministères  :  le  ministère  des  finances,  chargé 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impôts,  et 
le  ministère  du  Trésor,  chargé  exclusivement 
des  dépenses.  Il  en  fut  de  môme  du  départe- 
ment de  la  guerre  qui  forma  deux  ministères  : 
celui  de  la  guerre  et  celui  de  V administration 
delà  guerre,  en  d'autres  termes,  les  ministères 
du  personnel  et  du  matériel  de  l'armée.  Le  mi- 
nistère de  la  police,  supprimé  la  même  année 
(1802),  fut  rétabli  deux  ans  après  (1804)  en 
même  temps  qu'étaient  institués  un  ministère 
des  cultes  après  la  promulgation  du  concordat, 
et  un  ministère  (i'Élat  chargé  du  contre-seing 
de  tous  les  actes  du  gouvernement  et  de 
l'administration  de  la  maison  de  l'Empereur. 
La  dernière  création  de  l'Empire  fut  celle  du 
ministère  du  commerce^  et  des  manufactures 
€n  1812. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  réunit 
en  un  seul  ministère  les  deux  départements 
des  finances  et  du  Trésor  ainsi  que  ceux  de  la 
guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  (1814); 
il  supprima  les  ministères  d'État  et  du  com- 
merce (même  année),  et  plus  tard  celui  de  la 
police  générale  (1818);  ii  créa  en  1820  le  pre- 
mier ministère  de  \ instruction  publique  à  la 
tête  duquel  fut  placé  le  grand-maitre  de  l'uni- 
Tersité.  Ce  département,  réuni  à  celui  des 
affaires  ecclésiastiques  (ancien  ministère  des 
cultes)  en  1824,  séparé  momentanément  en 
1828,  y  fut  réuni  de  nouveau  en  1829.  Après 
la  révolution  de  1830,  un  des  premiers  actes 
du  nouveau  gouvernement  fut  de  supprimer 
le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  et  de 
remettre  la  direction  des  cultes  au  ministre  de 
la  justice.  Dès  1831,  l'ancien  ministère  du  com- 
merce, un  moment  rétabh  en  1828,  fut  recons- 
titué sous  le  titre  de  ministère  cZe  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Le  seul 


changement  apporté  depuis  lors  par  la  monar- 
chie de  Juillet  à  l'organisation  ministérielle  fut 
celui  qui  détacha  les  travaux  publics  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  en  fit  un  départe- 
ment séparé  en  1839. 

La  révolution  de  1848  se  borna  à  transpor- 
ter la  direction  des  cultes  du  ministère  de  la 
justice  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Mais  à  partir  de  1852  les  attributions  mi- 
nistérielles ont  encore  été  fréquemment  mo- 
difiées. Par  les  décrets  du  22  janvier  1852 
furent  créés  le  ministère  d'État  (qui  ajouta 
plus  tard  à  son  titre  celui  de  et  de  la  Maison 
de  l'Empereur)  et  le  ministère  de  la  police, 
tandis  que  le  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce  était  réuni  au  ministère  de  l'in- 
térieur. Peu  après,  le  ministère  de  la  police 
était  supprimé  et  l'agriculture  et  le  commerce 
formaient  avec  les  travaux  publics  un  seul  dé- 
partement. Un  décret  du  14  juin  1858  institua 
le  ministère  de  t  Algérie  et  des  colonies  avec 
les  services  détachés  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Mais  le  décret  du  24 
novembre  1860  supprima  à  son  tour  ce  nou- 
veau département,  en  même  temps  qu'il  scin- 
dait en  deux  ministères  le  ministère  d'État  et 
de  la  Maison  de  l'Empereur,  et  qu'il  instituait 
près  des  Chambres  deux  ministres  sans  porte- 
feuille cliargés  de  porter  la  parole  devant  les 
Chambres  pendant  les  discussions  de  l'adresse 
et  des  projets  de  lois  présentés  par  le  gouver- 
nement. Le  24  juin  1863,  un  nouveau  ministre 
fut  créé  avec  le  titre  de  ministre  présidant  le 
Conseil  d'État.  Le  10  juillet  1869,  l'agriculture 
et  le  commerce  formèrent  un  département  in- 
dépendant de  celui  des  travaux  publics;  enfin, 
le  2  janvier  1870,  l'on  institua  le  ministère  des 
Beaux-Arts,  qui  fut  supprimé,  ainsi  que  celui 
du  conseil  d'État,  à  la  chute  de  l'Empire.  En 
1871,  le  ministère  des  travaux  publics  fut  en- 
core une  fois  séparé  du  ministère  du  com- 
merce. 

Il  serait  difTicile,  sinon  impossible,  d'expli- 
quer et  de  justifier  par  des  vues  d'ensemble 
toutes  les  créations  ou  suppressions  qui  vien- 
nent d'être  énumérées.  Le  plus  souvent  (et 
peut-être  ne  faudrait-il  mettre  à  part  que  la 
création  des  ministères  du  commerce  et  de 
l'instruction  publique,  dus  au  développement 
de  l'industrie  et  de  l'instruction  en  France,  et 
répondant  à  des  besoins  réels),  le  plus  souvent 
elles  ont  eu  pour  cause  des  circonstances  ac- 
cidentelles ou  même  des  considérations  per- 
sonnelles qui  appartiennent  à  Thistoire,  mais 
ne  sauraient  être  en  aucune  façon  du  domaine 
de  la  politique. 

Les  ministères  de  la  plupart  des  États  du 
continent,  n'ayant  été  organisés  que  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  et  souvent  même 
à  une  époque  très-récente,  ne  diffèrent  que 
sur  des  détails  d'attributions  du  ministère  fran- 
çais. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  cabinet 
anglais,  dont  l'origine  remonte,  nous  l'avons 
vu,  au  dix-septième  siècle  et  dont  la  formation 
graduelle  explique  les  anomalies  et  le  défaut 
de  système  dans  l'organisation.  Aucune  loi  n'a 
jamais  reconnu  Tcxistence  de  ce  cabinet,  au- 
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cime  attribution  ne  lui  est  officiellement  ac- 
cordée, et  aujourd'luii  encore  c'est  au  nom  du 
conseil  privé  de  la  reine  que  sont  adressées  à 
la  nation  toutes  les  proclamations  et  toutes  les 
ordonnances.  L'usage  seul  et  les  précédents 
désignent  les  membres  du  conseil  privé  et  les 
ministres  ou  chefs  de  grandes  administrations 
qui  en  font  partie,  aussi  ce  nombre  n'a-t-il  rien 
de  rigoureusement  déterminé  et  varie-t-il  selon 
les  occurrences  et  les  personnes.  Le  cabinet  ac- 
tuel (Gladstone)  se  compose  de  dix-sept  mem- 
bres qui  sont  :  1°  le  j)remier  lord  de  la  Tréso- 
rerie, chef  du  cabinet  et  premier  ministre  ; 
2°  le  chancelier  de  t Échiquier,  spécialement 
chargé  de  l'élaboration  du  budget  et  de  l'admi- 
nistration des  finances  ;  3°  le  lord  chancelier, 
sorte  de  grand  juge  placé  à  la  tête  des  corps 
judiciaires  de  la  Grande-Bretagne  et  premier 
juge  lui-môme  de  la  cour  de  la  chancellerie, 
investi,  en  outre,  de  la  présidence  de  la  Cham- 
bre des  lords  ;  4°  le  lo7'd  président  du  conseil  ; 
5®  le  lord  du  sceau  privé;  G",  7°,  8°,  9®  et  10" 
les  cinq  secrétaires  d'État  de  l'intérieur,  des 
affaires  extérieures,  des  colonies,  de  la  guerre 
et  des  Indes  (la  création  de  ces  deux  dernières 
charges  ne  remonte  qu'à  1860  et  à  1855); 
1 1°  le  premier  lord  de  t  amirauté  ;  1 2"  le  pré- 
sident du  conseil  du  commerce;  13°  J_e  prési- 
dent dit  conseil  de  V Admi7iistration  locale;  14" 
le  vice-président  du  comité  du  conseil  chargé 
de  V éducation;  15"  le  maître  général  des  pos- 
tes ;  16°  le  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande  ; 
17°  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

Ces  titres  recouvrent  des  fonctions  très-di- 
verses :  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  fut 
longtemps  une  sorte  de  surintendant  général 
des  finances,  chargé  de  l'ordonnancement  des 
dépenses  ;  le  chancelier  et  le  contrôleur  géné- 
ral de  rÊchiquier,  remplissant  roffice  d'une 
cour  des  comptes,  vérifiaient  la  légalité  de  ces 
dépenses  en  même  temps  qu'ils  acquittaient 
les  mandats.  Mais  dans  la  suite  les  titres  de 
premier  lord  de  la  Trésorerie  et  de  chancelier 
de  l'Échiquier  ayant  souvent  appartenu  à  un 
seul  et  même  ministre,  lorsqu'ils  furent  sépa- 
rés de  nouveau,  il  arriva  que  toute  l'impor- 
tance politique  fut  laissée  au  premier  lord  de 
la  Trésorerie  qu'on  appelle  «  the  Prime  Mi- 
nister  »  ou  simplement  «  the  Premier  »,  et 
toute  Timportance  financière  au  chancelier  de 
l'Échiquier.  D'autre  part ,  l'Échiquier,  ayant 
abandonné  à  la  banque  d'Angleterre  une  de 
ses  plus  lourdes  fonctions,  les  paiements  et 
les  encaissements  de  fonds  publics,  a  peu  à 
peu  ramené  à  lui  la  surveillance  et  la  direc- 
tiçn  de  toutes  les  opérations  financières  de 
l'État,  et  au  lieu  d'un  simple  contrôle  s'est  at- 
tribué l'entière  administration  de  tout  ce  qui 
concerne  les  recettes  et  les  dépenses  publi- 
ques. (Pour  l'organisation  de  l'administration 
des  finance*,  voy.  Grande-Bretagne,  chap,  n.) 

Le  lord  président  du  conseil,  le  lord  du  sceau 
privé  et  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre 
ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  ministres  sans 
portefeuille,  et  depuis  plusieurs  années  la  sup- 
pression de  ces  sinécures  est  régulièrement  de- 
mandée lors  du  vote  des  dépenses  budgétaires. 


Les  cinq  secrétaires  d'État  et  le  secrétaire 
en  chef  pour  l'Irlande  se  définissent  eux-mê- 
mes par  leurs  titres  et  n'offrent  aucune  parti- 
cularité remarquable.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
du  président  du  conseil  de  l'administration  lo- 
cale et  du  vice-président  du  comité  du  conseil 
chargé  de  l'éducation.  L'un  et  l'autre  sont  de 
création  récente  et  ne  remontent  qu'à  1870. 
L'un  et  l'autre  sont  les  présidents  responsa- 
bles de  conseils  composés  de  membres  per- 
manents. Le  président  du  conseil  de  l'adminis- 
tration locale  a  remplacé  l'ancien  président  du 
co7iseil  de  la  loi  des  pauvres.  Aux  attributions 
qu'avait  ce  dernier,  il  a  ajouté  l'application 
des  lois  sanitaires,  le  service  du  recensement 
de  la  population,  la  surveillance  des  munici- 
palités, le  service  du  drainage,  les  bains,  les 
constructions  ouvrières,  etc.,  et,  en  fait,  tout 
ce  qui  concerne  la  taxation  locale. 

Le  vice-président  du  conseil,  chef  du  comité 
de  l'éducation,  a  été  institué  par  le  bill  de 
1870  qui  a  remis,  dans  une  large  mesure,  le 
soin  de  surveiller  l'instruction  primaire  au 
gouvernement  central.  Ses  fonctions  consistent 
à  répartir  les  subventions  budgétaires  entre 
les  établissements  d'instruction  primaire  qui 
remplissent  les  conditions  voulues  par  la  loi, 
et  à  soumettre  ces  établissements  à  une  ins- 
pection régulière. 

La  direction  générale  des  affaires  de  la  ma- 
rine est  confiée  aux  soins  de  cinq  lords-com- 
missaires, dont  le  président  seul  est  membre 
du  cabinet  ;  les  lenteurs  et  les  hésitations  de 
ce  conseil  en  présence  des  immenses  progrès 
et  des  révolutions  radicales  survenues  dans 
l'art  naval  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
ont  été  souvent  l'objet  de  critiques  dans  le 
Parlement  et  dans  la  presse  britannique;  mais 
cette  organisation,  quelque  compliquée  qu'elle 
paraisse,  a  résisté  jusqu'ici  à  toutes  les  atta- 
ques dirigées  contre  elle. 

Les  autres  ministres  ou  hauts  fonctionnaires 
qui,  sans  entrer  dans  le  cabinet,  dépendent  de 
lui  et  partagent  ses  succès  et  ses  défaites, 
sont  :  le  lord  chambellan,  le  lord  grand-maître 
de  la  cour,  le  lord  grand-maréchal  des  écuries, 
le  maître  de  la  monnaie,  l'avocat  généraL  le 
procureur  général,  le  lord-lieutenant  d'Irlande 
et  le  premier  commissaire  des.  bois  et  forêta 
de  la  couronne. 

Tous  les  États  du  continent,  sauf  la  Suède, 
ont  depuis  longtemps  substitué  aux  conseils 
exécutifs  irresponsables,  l'initiative  et  la  di- 
rection personnelle  de  ministres  isolés  agis- 
sant librement  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions et  ne  répondant  de  leurs  actes  que 
devant  le  souverain  ou  devant  le  Parlement 
dans  les  monarchies  parlementaires.  Mais  il 
existe  et  il  devait  exister  nécessairement  d'as- 
sez grandes  variétés  d'attributions  comman- 
dées, soit  par  la  situation  géographique  du 
pays,  soit  par  les  mœurs  nationales,  soit  par 
les  nécessités  financières  des  États  de  second 
ordre.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  départe- 
ment de  la  guerre  fut  subordonné  jusqu'en 
1855  au  département  des  colonies,  le  dévelop- 
pement de  la  puissance  navale  anglaise  ayant 
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pendant  longtemps  fait  obstacle  à  la  création 
d'une  armée  permanente. 

Cinq  départements,  bien  distincts  de  fonc- 
tions et  de  nature,  se  retrouvent  uniformément 
partout  :  ce  sont  les  départements  de  Tinté- 
rieur,  des  nuances,  de  la  justice,  de  la  guerre 
et  des  affaires  étrangères.  Mais  si  cette  division 
représente  une  répartition  naturelle  et  partout 
identique  des  pouvoirs  et  des  fonctions  de 
rÉtat,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  divi- 
sions introduites  successivement  en  France  et 
qui  ont  amené  la  création  des  ministères:  d'État, 

—  de  la  marine  et  des  colonies,  —  de  l'ins- 
truction publique,  —  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  —  et  parfois  de 
la  police  —  et  des  cultes.  Quelques  États  de 
premier  ordre  ont  pu  seuls  placer  un  ministre 
à  la  tête  de  chacun  de  ces  différents  services. 

En  Belgique  et  en  Hollande  il  existe  un  litre 
purement  lionoriflque,  celui  de  Ministre  d'État, 
accordé  à  d'anciens  ministres  ou  hauts  fonc- 
tionnaires et  ne  donnant  même  pas  droit  d'en- 
trée au  conseil  des  ministres;  en  Espagne  il 
désigne  simplement  le  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Un  département  spécial  pour  la  marine  existe 
en  Autriche,  en  Russie,  en  Italie,  en  Portugal, 
en  Espagne  et^  dans  les  Pays-Bas  ;  dans  ces 
deux  derniers  États  (en  Espagne  depuis  1863 
seulement),  il  existe  en  outre,  comme  en  An- 
gleterre, un  ministère  des  colonies.  La  direc- 
tion de  la  marine  dépendait  longtemps,  en 
Prusse,  du  ministère  de  la  guerre,  mais  en 
1872  elle  a  été  érigée  en  département  séparé. 

L'instruction  publique  ne  forme  seule  un 
département  qu'en  Russie  et  en  Italie  ;  en  Bel- 
gique, où  existe  la  plus  grande  liberté  d'en- 
seignement, et  en  Portugal,  ce  service  rentre 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur ;  du  ministère  d'État  en  Autriche  ;  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics  en 
Espagne;  des  affaires  ecclésiastiques  en  Prusse, 
en  Saxe  et  en  Bavière. 

L'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
pubhcs  tantôt  ne  forment  qu'un  seul  départe- 
ment :  —  Autriche,  Espagne,  Portugal,  Bavière  ; 

—  tantôt,  comme  actuellement  de  nouveau  en 
France,  forment  deux  départements  distincts  : 
ainsi  en  Prusse  et  en  Italie  ;  parfois  même  ces 
trois  services  restent  entièrement  séparés, 
comme  en  Russie  où  l'industrie  et  le  commerce 
dépendent  du  ministère  des  finances,  l'agri- 
culture, du  ministère  des  domaines, les  travaux 
pubhcs  constituant  à  eux  seuls  une  adminis- 
tration isolée,  et  en  Belgique,  où,  les  travaux 
publics  formant  aussi  un  département  indé- 
pendant, le  commerce  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
l'agriculture  dans  celui  de  l'intérieur. 

Le  ministère  de  la  police  n'existe  plus  qu'en 
Autriche  ;  en  Russie,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Portugal,  le  ministre  de  Pintérieur  a,  comme  en 
France,  la  direction  de  la  poHce  qui,  en  Suisse 
et  en  Belgique,  appartient  au  ministre  de  la 
justice. 

Les  cultes  ne  forment  nulle  part  par  eux- 
mêmes  un  département  isolé  ;  ils  sont  ratta- 


chés ou  à  la  justice:  Portugal,  Espagne,  Belgi- 
que, Italie;  ou  à  l'instruction  çublique:  Bavière, 
Prusse  ;  ou  au  ministère  d'État  :  en  Autriche. 
Parfois  même  ils  sont  divisés  entre  deux  dé- 
partements. C'est  ainsi  qu'en  Russie  les  cultes 
étrangers  dépendent  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  qu'en  Hollande  le  culte  réformé  se 
rattache  à  la  justice  et  le  culte  catholique  aux 
affaires  étrangères'. 

Bien  d'autres  différences  de  détail,  dans  les- 
quelles nous  ne  saurions  entrer,  distinguent 
encore  les  ministères  de  Tétranger  des  minis- 
tères français,  mais  nous  ne  pouvons  donner 
ici  qu'un  aperçu  sommaire  d'une  organisa- 
tion que  la  politique  influence  dans  une  grande 
mesure  et  modifie  incessamment.  B.  Chauyy. 

Comparez  :  Initiative  parlementaire,  Programme, 
Régime  constitutionnel,  Responsabilité,  enfin  les 
Constitutions  des  divers  pays. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  L'institution  du  minis- 
tère pubhc  est  née  et  s'est  développée  sur  le 
sol  de  la  France.  On  avait  vu,  il  est  vrai,  se 
produire  dans  la  législation  romaine,  vers  le 
troisième  siècle  de  notre  ère,  un  principe  nou- 
veau, la  poursuite  d'office.  Lorsque  les  citoyens 
cessèrent  de  se  dévouer  aux  accusations  pu- 
bhques,  la  justice,  pressée  par  la  nécessité  de 
la  répression  des  crimes,  passa  outre  et  fit  le 
procès  sans  attendre  un  accusateur.  La  même 
difficulté  se  reproduisit  en  France  dans  les  jus- 
tices des  comtés  et  dans  les  justices  seigneu- 
riales qui  avaient  adopté  les  formes  de  Taccu- 
sation,  et  elle  fut  résolue  de  la  même  manière, 
en  ce  qui  concerne  du  moins  les  crimes  fla- 
grants. Mais  cette  poursuite  d'office,  qui  a  pu 
conduire  à  Tidée  du  ministère  public,  ne  la 
constituait  point  encore.  Elle  n'avait  qu'un  ob- 
jet, c'était  de  supprimer  dans  la  procédure  les 
formes  de  Taccusation,  mais  eHe  ne  mettait 
rien  à  la  place.  L'institution  des  curiosi  au 
quatrième  siècle  se  rapprochait  peut-être  de 
plus  près  du  principe  du  ministère  public; 
mais  en  examinant  attentivement  les  attribu- 
tions de  ces  officiers,  on  voit  qu'ils  n'avaient 
qu'une  fonction  de  pohce  qui  cessait  là  où 
commencent  les  actes  de  la  justice.  C'est  vai- 
nement encore  qu'on  a  tenté  de  trouver  ce 
principe  dans  les  actoi-es  fisci  et  les  saïons  de 
la  première  et  delà  seconde  race.  Au  treizième 
siècle,  cette  institution  n'existait  point  encore. 
On  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  monu- 
ments de  cette  époque.  Beaumanoir  se  demande 
comment  on  doit  procéder  contre  ceux  qui 
sont  pris  et  emprisonnés  pour  cas  de  crime  et 
contre  lesquels  nul  ne  se  porte  accusateur.  Si 
le  fait  était  notoire,  la  poursuite  d'office  était 
ouverte  ;  mais  s'H  admettait  quelque  incerti- 
tude, la  coutume  exigeait  une  partie  poursui- 
vante. (Cap.  XXX,  90.)  Il  est  évident  que  cette 
décision  ne  suppose  aucune  notion  de  Taction 
publique.  Ce  n'est  qu'au  quatorzième  siècle 
que  cette  action  a  commencé  à  se  produire. 

1.  Du  moins  était-ce  la  situation  de  1863  ;  mais  nous 
avons  déjà  vu  le  culte  former  un  et  même  deux  mi- 
nistères (culte  catholique,  cultes  non  catholiques) 
dans  les  Pays-Bas. 
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Les  baillis  étaient  dans  l'origine  les  officiers 
du  roi.  Les  ôdits  qui  les  instituent  leur  donnent 
la  mission  de  passer,  chacun  dans  son  bail- 
liage, les  baux  de  ses  fermes,  de  vendre  ses 
récoltes,  de  percevoir  ses  revenus,  en  un  mot, 
de  soutenir  et  de  défendre  tous  ses  droits.  Ils 
étaient  en  même  temps  les  hommes  d'affaires, 
les  gens  du  roi,  gentes  nostrœ,  suivant  l'ex- 
pression d'un  édit  du  2  janvier  1307.  Mais  ils 
ne  suflirent  pas  longtemps  à  cette  tâche,  et  ils 
furent  d'abord  momentanément  remplacés  par 
des  agents  qui  étaient  désignés  sous  le  nom 
de  procuralores.  Les  parties  étaient  en  géné- 
ral représentées  en  justice  par  ces  procuralo- 
res :  on  en  trouve  la  preuve  dans  les  Olim.  Un 
grand  nombre  d'arrêts  constatent  leur  présence 
et  leurs  pouvoirs.  Un  arrêt,  rendu  au  parle- 
ment de  la  Saint-Martin  de  l'an  1270,  décide 
notamment  que,  si  les  parties  sont  admises  au 
serment,  les  procuratores  ne  peuvent  le  prê- 
ter pour  elles.  Or,  cette  faculté  qu'avaient  les 
parties  de  constituer  des  procuratores  ou,  par 
abréviation,  des  procureurs,  les  rois  l'exer- 
çaient dans  leurs  affaires.  Quand  les  baillis  ne 
purent  suffire  au  recouvrement  des  amendes 
et  des  droits  royaux,  ils  chargèrent  des  pro- 
cureurs de  les  soutenir.  Philippe  le  Bel  veut 
que  ses  procureurs  prêtent  serment,  soient 
soumis  comme  les  autres  à  l'action  de  calomnie 
et  ne  s'entremettent  pas  dans  les  autres  causes. 
(Ord.  23  mars  1302,  art.  15  et  20.)  Une  ordon- 
nance dePhihppe  V,  du  18  juillet  1318,  sup- 
prime ces  procureurs  et  restitue  les  causes  du 
roi  aux  baillis.  Mais  l'insufTisance  des  baillis  y 
fit  revenir  quelques  années  plus  tard,  et  c'est 
alors  que  le  roi,  en  instituant  de  nouveau  ses 
procureurs,  leur  reconnut  pour  la  première 
fois  de  nouvelles  et  extraordinaires  attributions. 
Telle  est  la  véritable  origine  du  ministère  pu- 
blic. Une  ordonnance  du  28  décembre  1355 
renferme  dans  une  disposition  aboUtive  du 
droit  de  prise,  cette  mention  :  «  Et  jurera  le 
procureur  du  roy,  qu'il  poursuivra  les  dits 
preneurs  au  plus  rigoureusement  qu'il  pourra, 
combien  que  la  partie  ne  face  aucun  pourchaz 
ou  poursuite.  »  Une  autre  ordonnance  de  mars 
1360,  portant  rappel  des  juifs,  contient  cette 
clause  :  «  Nous  ne  voulons  que  nos  procureurs 
se  puissent  faire  partie  contre  eux  ou  les  pour- 
suivre pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  si 
il  n'est  avant  bien  et  suffisamment  informé  sur 
les  faits  qu'on  leur  imposerait.  »  D'autres  or- 
donnances du  20  juillet  1367  et  du  22  novem- 
bre 1371  constatent  que  les  procureurs  royaux 
mettaient  les  personnes  en  procès  après  les 
informations  faites  par  les  juges  des  lieux.  Il 
est  impossible  de  méconnaître  les  caractères 
du  ministère  public.  Gomment  les  attributions 
Aqs  procuratores  ont-elles  été  ainsi  étendues? 
comment,  simples  agents  d'affaires,  ont-ils  été 
investis  d'une  magistrature  pubhque  ?  Cette 
transformation  peut  s'expliquer  par  la  trans- 
formation qui  s'opéra  à  cette  époque  dans  le 
principe  de  la  royauté.  Le  roi,  jusque-là  le  su- 
zerain de  ses  vassaux,  devint  le  souverain  et 
eut,  suivant  l'expression  de  Beaumanoir,  la 
garde  générale  du  royaume.  11  devint  le  repré- 


sentant de  la  société,  et  les  intérêts  généraux 
se  confondirent  avec  ses  intérêts  particuliers. 
11  dut  donc  poursuivre  la  répression  des  crimes 
qui  jetaient  le  désordre  dans  l'État  ;  il  avait  in- 
térêt à  cette  répression  et  ses  procureurs  pri- 
rent, avec  la  défense  de  ses  intérêts  privés, 
celle  des  intérêts  de  la  société.  Et  puis  les 
amendes,  qui  formaient  une  portion  considé- 
rable des  peines,  étaient  l'un  des  revenus 
royaux,  dont  les  procureurs  du  roi  assuraient 
le  recouvrement.  Ils  durent  donc  nécessaire- 
ment être  amenés  à  provoquer  des  condamna- 
tions contre  les  déhnquants.  De  cet  état  de 
choses  à  la  poursuite  générale  des  crimes,  il 
n'y  avait  qu'un  pas.  Au  reste,  cette  institution 
eut  des  adversaires.  Ayrault  voulait  maintenir 
le  droit  d'accusation  de  la  législation  romaine, 
et  le  chancelier  Lhospital  soutenait  «  que  l'of- 
fice des  gens  du  roi  n'était  pas  nécessaire  en 
France  »  ;  mais,  nonobstant  ces  dissidences, 
l'établissement  du  ministère  public  se  déve- 
loppa ;  il  ne  fut  toutefois  définitivement  cons- 
titué que  par  les  ordonnances  d'août  1522,  de 
novembre  1553  et  de  mai  1586.  Les  officiers 
du  ministère  public  avaient  la  poursuite  des 
crimes  :  l'article  184  de  l'ordonnance  de  Blois 
(mai  1579)  portait  que  les  procureurs  du  roi 
ou  des  seigneurs  «  sont  tenus  de  faire  diligente 
poursuite  et  recherche  des  crimes,  sans  atten- 
dre qu'il  y  ait  instigateur,  dénonciateur  ou 
partie  civile  ».  Leurs  attributions  furent  réglées 
par  l'ordonnance  de  1670  qui  voulut  que  leurs 
conclusions  fussent  prises  à  chaque  phase  de 
la  procédure  ;  le  juge  ne  pouvait  faire  aucun 
acte  sans  leur  communiquer  les  pièces.  Chaque 
juridiction  avait  auprès  d'elle  une  partie  pu- 
blique :  cette  partie  s'appelait  le  procureur  du 
roi  dans  les  justices  royales,  et  le  procureur 
du  seigneur  dans  les  justices  seigneuriales. 

Cette  institution,  maintenue  en  principe  par 
la  révolution,  fut  cependant  transformée.  Elle 
fut  divisée  entre  les  commissaires  du  roi  et  les 
accusateurs  publics.  Les  commissaires  du  roi, 
nommés  par  le  roi,  requéraient  l'observation 
des  lois  dans  les  jugements  et  les  faisaient 
exécuter.  Ils  dénonçaient  certains  crimes  et 
étaient  investis  d'un  pouvoir  de  surveillance  ; 
les  accusateurs  publics  nommés  par  le  peu- 
ple soutenaient  les  accusations  admises  parle 
jury.  Telle  était  la  disposition  des  articles  25 
et  26  du  chapitre  v  de  la  Constitution  du  3-14 
septembre  1791.  Cette  séparation  des  deux 
fonctions  n'eut  pas  une  longue  durée  ;  un  dé- 
cret delà  Convention  du  20  octobre  1794  sup- 
prima les  commissaires  et  réunit  leurs  fonc- 
tions à  celles  des  accusateurs  publics.  La 
Constitution  du  5  fructidor  an  111  et  le  Code  du 
3  brumaire  an  lY  rétablirent  la  division  des 
deux  fonctions,  qui  ne  fut  définitivement  abolie 
que  par  l'article  63  de  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII.  L'accusateur  pubhc,  élu  par  le 
peuple,  était  supprimé,  et  le  droit  de  soutenir 
les  accusations  attribué  à  l'agent  du  Pouvoir 
exécutif.  On  voit  que  l'institution,  considérée 
en  elle-même,  n'a  jamais  été  attaquée  ni  par 
l'Assemblée  constituante,  ni  par  les  législa- 
teurs qui  lui  ont  succédé  :  tous  ces  gouverne- 
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ments  Tont  regardée  comme  un  admirable 
instrument  d'ordre  et  de  justice.  On  s'estborné 
à  rechercher  la  source  de  la  puissance  qu'il 
exerce,  afin  d'établir  la  délégation  qui  en  était 
faite.  Cette  puissance  fut  d'abord  considérée 
comme  émanant  du  peuple  et  plus  tard  comme 
appartenant  au  pouvoir  exécutif  qui  la  délé- 
gua à  ses  agents.  Telle  est  la  règle  qui  a  été 
conGrmée  par  le  Code  d'instruction  criminelle; 
l'institution  du  ministère  public,  sauf  quelques 
modifications  relatives  à  la  police  judiciaire,  a 
été  rétablie  sur  les  mêmes  fondements  que  dans 
l'ancien  droit;  le  législateur  a réédiflé l'ancienne 
partie  publique  avec  son  droit  de  poursuite 
d'office  et  son  droit  de  réquisition  dans  le  cours 
des  procès  et  pour  l'appUcation  des  peines. 
(L.  20  avril  1810,  art.  45;  G.  d'inst.  crim.,  art. 
1",  22,  6i,  271,  etc.)  Les  officiers  qui  sont 
chargés  de  cette  fonction  publique  l'exercent 
par  une  délégation  du  pouvoir  exécutif;  ils 
sont  nommés  et  révocables  par  le  gouverne- 
ment, agissent  en  son  nom,  exécutent  ses  or- 
dres et  sont  placés  sous  sa  surveillance.  Leurs 
fonctions  renfennent  une  double  attribution  : 
la  pohce  judiciaire  et  l'action  publique.  Gomme 
officiers  de  police  judiciaire,  ils  sont  chargés 
de  la  recherche  des  faits  punissables,  et  par 
une  attribution  extraordinaire  et  exception- 
nelle, ils  peuvent,  en  cas  de  flagrant  délit  seu- 
lement, procéder  sommairement  à  des  actes 
d'instruction;  comme  partie  publique,  ils  re- 
présentent l'intérêt  public,  ils  poursuivent  la 
cause  de,  l'ordre  social  devant  les  tribunaux  ; 
ils  requièrent  au  nom  de  la  société,  dont  le 
pouvoir  exécutif  n'est  que  le  délégué,  l'ins- 
truction des  affaires  criminelles  ;  ils  prennent 
des  conclusions  pour  l'appUcation  des  peines  ; 
ils  surveillent  l'exécution  des  jugements.  — 
Un  principe  domine  toute  l'institution  :  l'action 
publique  appartient  à  la  société,  car  c'est  dans 
l'intérêt  commun  de  tous  ses  membres  qu'elle 
est  exercée.  Mais  la  société,  être  collectif  et 
abstrait,  ne  peut  l'exercer  elle-même  ;  il  faut 
nécessairement  qu'elle  en  défègue  l'exercice, 
soit  à  des  citoyens  qu'elle  investit,  comme 
dans  les  répubhques  anciennes,  d'une  fonction 
temporaire,  soit  à  des  agents  spéciaux  qu'elle 
charge,  comme  dans  nos  institutions  modernes, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  d'une  fonction 
permanente.  Cette  délégation,  nécessairement 
indirecte,  est  faite  à  ces  agents  par  le  pouvoir 
exécutif  qui  est  le  représentant  légal  de  la 
société  ;  mais  c'est  toujours  au  nom  de  cette 
société,  pour  l'exécution  des  lois  et  dans  son 
intérêt  général,  qu'elle  est  donnée  K  Ainsi,  le 
ministère  pubhc  n'est  pas  investi  de  l'action 
publique  d'une  manière  absolue;  il  n'en  peut 
disposer  arbitrairement;  sa  mission  ne  con- 
siste qu'à  en  diriger  l'exercice  dans  la  voie 
tracée  par  les  lois.  L'action  publique  peut  être 
considérée,  en  effet,  sous  un  double  rapport  : 

1.  L'article  1er  C.  d'instr.  crim.  porte  :  «  L'action 
pour  l'application  de  la  peine  n'appartient  qu'au 
fonctionnaire  auquel  elle  est  confiée  par  la  loi.  L'ac- 
tion (civile)  eu  réparation  de  dommage  causé  par  un 
crime,  un  délit  ou  par  une  contravention  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dom- 
iiage.  M.  B. 


elle  constitue  à  la  fois  une  branche  de  la  puis- 
sance exécutive  et  une  fonction  judiciaire.  Si 
elle  assure  l'application  des  lois,  elle  provoque 
et  prépare  en  même  temps  les  mandats  judi- 
ciaires et  les  jugements;  si  elle  participe  du 
pouvoir  administratif,  en  ce  qu'elle  contribue 
à  maintenir  l'ordre  dans  l'État,  elle  participe 
du  pouvoir  judiciaire  en  ce  qu'elle  s'associe  à 
l'œuvre  de  la  justice  et  qu'elle  en  est  un  élé- 
ment nécessaire. 

Les  membres  du  ministère  pubUc  sont  pla- 
cés sous  une  double  surveillance  :  celle  de 
leurs  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchique  et 
celle  des  cours  d'appel.  En  premier  heu,  au 
sommet  de  la  hiérarchie,  le  ministre  de  la  jus- 
tice est  investi,  sur  tous  les  membres  du  mi- 
nistère public,  d'un  droit  de  surveillance  et 
d'un  pouvoir  de  discipline.  Il  leur  transmet  ses 
instructions  et  ses  ordres  dans  l'intérêt  du 
service  :  il  les  rappelle  à  l'exécution  de  leurs 
devoirs  et  des  règles  légales;  il  les  mande, 
s'il  y  a  heu,  près  de  lui  et  provoque  les  me- 
sures qu'il  juge  nécessaires.  Il  est  à  la  fois  vis- 
à-vis  d'eux  un  chef  hiérarchique  et  le  repré- 
sentant officiel  du  pouvoir  dont  ils  sont  les 
agents.  En  second  lieu,  dans  chacun  des  26 
ressorts  qui  divisent  la  France,  un  procureur 
général  exerce  l'action  publique,  avec  le  con- 
cours, au  chef-heu  de  la  cour  d'appel,  des 
avocats  généraux  et  substituts  du  parquet,  et 
dans  chaque  tribunal  de  première  instance,  des 
procureurs  de  la  république  ^  et  de  leurs  subs- 
tituts. Les  fonctions  du  ministère  pubhc  près 
les  tribunaux  de  pohce  sont  exercées  par  les 
commissaires  de  pohce  et,  à  leur  défaut,  par 
les  maires.  Les  cours  d'appel,  centres  et  dé- 
positaires de  l'autorité  judiciaire,  provoquent, 
s'il  y  a  lieu,  l'exercice  de  l'action  publique, 
adressent  des  injonctions  au  ministère  pubhc, 
surveillent  ses  actes  et  lui  impriment  une  di- 
rection régulière.  Telle  est  l'organisation  ac- 
tuelle du  ministère  pubhc  dans  ses  traits  les 
plus  généraux.  L'ancienne  maxime  que  «  tout 
juge  est  officier  du  ministère  public  «  ne  sub- 
siste plus,  en  ce  sens,  du  moins,  que  l'action 
publique  ne  peut  être  exercée  que  par  les 
fonctionnaires  que  la  loi  a  délégués  à  cet  effet 
et  que  nulle  disposition  de  la  loi  n'a  autorisé 
les  juges  à  suppléer  les  officiers  du  ministère 
pubhc  présents  et  non  empêchés. 

Les  conditions  d'aptitude  de  ces  officiers 
sont  les  suivantes  :  nul  ne  peut  être  promu 
aux  fonctions  du  ministère  pubhc  près  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  cours, 
s'il  n'a  été  reçu  licencié  en  droit,  s'il  n'a 
prêté  le  serment  d'avocat,  s'il  "n'a  suivi  en 
cette  quahté  le  barreau  pendant  deux  ans.  Les 
procureurs  de  la  république  doivent  être  âgés 
au  moins  de  25  ans,  les  substituts  de  22  ;  les 
avocats  généraux  et  les  substituts  de  parquet 
de  27  ;  les  procureurs  généraux  de  30  ans.  Les 
officiers  du  ministère  public  sont  amovibles  et 

1.  On  devrait  dire  :  procureur  de  l^c  instance  ou 
procureur  du  gouvernement,  ne  serait-ce  que  pour 
n'avoir  pas  à  modifier  le  texte  des  Codes  oii  l'on  lit, 
selon  l'époque  :  procureur  du  roi,  procureur  de  la  ré- 
publique, procureur  impérial.  M.  B. 
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révocables  ;  mais  leur  nomination  et  leur  ré- 
vocation ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  une  dé- 
cision du  chef  de  TÉtat  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice.  Une  règle,  consacrée 
par  une  longue  jurisprudence,  ne  permet  de 
les  nommer,  sauf  les  procureurs  généraux, 
que  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée 
par  le  premier  président  et  le  procureur  gé- 
néral du  ressort.  Ils  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  qu'après  la  double  solennité  du  ser- 
ment et  de  Tinstallation. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  points  à  ex- 
pliquer en  peu  de  mots.  Le  ministère  public 
peut-il  s'abstenir  de  requérir  une  instruction 
sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  ?  Il  y  a 
lieu  de  distinguer.  Les  plaintes  et  les  dénon- 
ciations, si  elles  n'apportent  aucun  témoignage, 
aucune  garantie  de  leur  sincérité,  et  si  elles 
n'ont  pour  objet  aucun  fait  qui  importe  à  l'or- 
dre social,  ne  mettent  pas  nécessairement  en 
mouvement  le  ministère  public,  car  il  est  pré- 
cisément chargé  de  faire  prédominer  la  cause 
des  intérêts  généraux  sur  celle  des  intérêls 
privés.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  si  les  plai- 
gnants se  constituent  parties  civiles,  car  la  loi 
attache  à  cette  qualité,  à  côté  des  charges 
qu'elle  impose,  des  droits  et  des  prérogatives 
que  la  plainte  seule  ne  donne  pas.  En  matière 
de  police  et  de  police  correctionnelle,  le  plai- 
gnant, en  se  constituant  partie  civile,  saisit 
directement  le  juge  et  le  contraint  de  sta- 
tuer. En  matière  criminelle  même,  toute  per- 
sonne qui  se  prétend  lésée  peut  en  rendre 
plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction;  et  ce  magistrat  doit  aus- 
sitôt communiquer  cette  plainte  au  minis- 
tère public  qui  est  tenu  de  prendre  ses  ré- 
quisitions. 

Peut-il  se  désister  de  l'action  qu'il  a  formée 
et  dessaisir  la  justice  ?  Non;  il  ne  peut  transi- 
ger soit  avant,  soit  après  les  poursuites  com- 
mencées, car  l'action  pubhque  ne  lui  appar- 
tient pas;  il  ne  peut  l'aliéner;  il  ne  peut  que 
la  mettre  en  mouvement  et  l'exercer.  11  peut , 
à  la  vérité,  déclarer  qu'il  abandonne  une  pour- 
suite qu'il  ne  croit  plus  fondée,  mais  il  ne 
dessaisit  pas  le  juge  :  l'action  subsiste  et  le 
tribunal  conserve  le  droit  d'y  statuer. 

Enfin,  que  faut-il  entendre  par  l'unité  et  l'in- 
divisibilité des  fonctions  du  ministère  pubhc  ? 
La  première  consiste  dans  l'unité  de  la  direction 
qu'il  reçoit  de  la  mission  dont  il  est  chargé,  des 
devoirs  et  des  obligations  qui  lui  sont  imposés. 
Tous  ses  membres  exercent  dans  une  mesure 
différente  les  mêmes  fonctions;  tous  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  de  disciphne  et  de  res- 
ponsabilité ;  tous  se  confondent  dans  une  in- 
slitulion  dont  ils  ne  sont  que  les  agents.  Son 
indivisibilité  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
chacun  de  ses  membres,  lorsqu'il  exerce  sa 
fonction,  représente  l'institution  elle-même, 
et  l'organe  de  la  puissance  sociale  qu'elle  con- 
centre en  elle  agit  comme  si  tous  les  officiers 
qui  la  composent  agissaient  collectivement.  Ce 
n'est  point  un  magistrat  qui  parle  en  son  nom 
personnel,  c'est  la  fonction  elle-même,  c'est 
le  ministère  pubHc,  dont  il  n'est  que  l'instru- 


ment, qui  procède  par  sa  voix  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission. 

En  résumé,  le  ministère  public,  il  faut  le 
répéter  après  Montesquieu,  est  l'une  des  plus 
admirables  institutions  qui  soient  sorties  du 
moyen  âge.  Elle  fut  le  signe  le  plus  vrai  et  le 
résultat  le  plus  utile  du  mouvement  de  centra- 
lisation monarchique  qui  s'opérait  de  toutes 
parts  au  quatorzième  siècle.  Aux  cfîorts  isolés 
des  parties,  elle  substitua  l'intervention  de 
l'autorité  pubhque,  à  la  lutte  des  forces  indi- 
viduelles, la  puissance  de  la  force  sociale.  Mais, 
pour  qu'elle  remplisse  toute  sa  mission,  les 
magistrats  qui  l'exercent  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue  que  leur  action  n'appartient  qu'à 
la  société,  et  qu'ils  ne  doivent  l'exercer  que 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  du  droit. 

11  faut  ajouter  que  cette  institution,  quelle 
que  soit  son  utiUté,  ne  s'est  propagée  qu'a- 
vec peine  et  lentement  dans  les  autres  pays. 
Nous  la  trouvons  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Italie,  organisée  à  peu  près  comme  en  France  : 
elle  est  soumise  aux  mêmes  règles,  elle  est  in- 
vestie des  mêmes  droits.  En  Espagne,  il  n'en 
est  pas  tout  à  fait  ainsi  :  on  distingue  le  pro- 
moteur fiscal  qui  remplit  les  fonctions  du  mi- 
nistère pubhc  près  le  tribunal  de  première 
instauce,  le  syndic  qui  remplit  ces  fonctions 
près  du  tribunal  de  l'alcade,  et  le  fiscal  et  les 
avocats  fiscaux  qui  les  exercent  auprès  de 
l'audiencier  et  du  tribunal  suprême  de  justice. 
Bien  que  ces  officiers  soient  chargés  de  mettre 
l'action  publique  en  mouvement,  au  nom  de  la 
société,  ils  peuvent  réunir  à  cette  mission 
d'autres  fonctions  :  le  promoteur  fiscal  peut 
être  défenseur  ou  représentant  des  parties 
dans  les  affaires  civiles,  et  les  fiscaux,  puis  les 
audienciers  et  le  tribunal  suprême,  peuvent 
siéger  comme  juges  même  dans  les  affaires 
criminelles.  En  Allemagne,  le  système  de  la 
procédure  inquisitoriale ,  qui  donne  aux  juges 
le  droit  de  poursuivre  et  d'instruire  d'office,  a 
longtemps  écarté  l'institution  du  ministère  pu- 
bhc qui  caractérise  le  principe  accusatoire. 
Mais,  après  1848,  elle  a  été  adoptée  peu  à  peu 
dans  tous  les  États.  En  Prusse ,  les  officiers  du 
ministère  pubhc,  indépendants  d'ailleurs  des 
tribunaux,  ne  font  pas  partie  des  fonctionnai- 
res de  l'ordre  judiciaire.  En  matière  civile, 
leurs  fonctions  sont  très-restreintes  :  elles  con- 
sistent à  intervenir  seulement  dans  les  procès 
en  divorce  ou  en  nullité  de  mariage.  En  ma- 
tière criminelle,  elles  consistent,  comme  en 
France,  à  rechercher  les  auteurs  des  actions 
punissables  et  à  les  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
citer  l'article  6  d'une  ordonnance  du  roi  de 
Prusse  du  3  janvier  1849  qui  porte  :  «  Les  fonc- 
tionnaires du  ministère  public  sont  chargés  de 
maintenir  l'observation  rigoureuse  des  pres- 
criptions de  la  loi  dans  les  procédures  crimi- 
nelles. En  conséquence,  ils  doivent  veiller  non- 
seulement  à  ce  que  les  coupables  n'échappent 
pas  à  la  peine,  mais  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit 
exercé  aucune  poursuite  contre  un  innocent.  » 
Ces  fonctionnaires  forment  un  corps  distinct 
ayant  sa  hiérarchie  particulière  sous  la  sur- 
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veillance  du  ministre  de  la  justice.  Cette  insti- 
tution n'a  point  encore  pénétré  en  Angleterre  : 
l'action  publique  est  abandonnée  aux  parties 
lésées;  mais,  à  défaut  de  plainte  de  leur  part, 
les  grands  jurés  sont  chargés  A' enquérir  pour 
la  reine,  c'est-à-dire  de  rechercher  les  crimes 
et  les  délits  qui  ont  troublé  la  paix  publique. 
^  Les  informations  ont  également  lieu,  mais  seu- 
lement pour  les  crimes  qui  portent  atteinte  à 
la  couronne  et  à  la  paix  publique,  sans  léser 
les  droits  d'un  particulier,  à  la  requête  de  l'at- 
torney général ,  qui  est  l'avocat  chargé  par  la 
reine  de  la  représenter  dans  les  affaires  qui 
intéressent  l'État  Par  une  anomalie  bizarre, 
le  ministère  public,  que  l'Angleterre  ne  con- 
naît pas,  existe  en  Écosse  :  la  poursuite  des 
délits  et  des  crimes  a  lieu  à  la  requête  d'un 
officier  nommé  ihe  public  prosecutor.  Cet  ofTi- 
cier  est  le  premier  conseiller  de  la  couronne, 
lord  advocate.  Dans  chaque  comté  de  l'Ecosse 
se  trouve  un  prosecutor  fiscal ^  dont  les  attri- 
butions sont  d'informer  et  de  poursuivre  au 
criminel.  Faustin  Hélie. 

Comparez  :  Organisation  judiciaire. 

MINORITÉ.  Voy.  Majorité  et  Représenta- 
tion nationale. 

MISSI  DOMINICI.  L'action  ordinaire  du  pou- 
voir central  s'exerçait  assez  irrégulièrement, 
avant  Gharlemagne*,  par  les  fonctionnaires 
royaux  (ducs,  comtes,  etc.),  ou  même  par  des 
possesseurs  de  bénéfices.  Gharlemagne  insti- 
tua une  nouvelle  classe  d'agents,  envoyés  tem- 
poraires, appelés  legati  regii  ou  missi  domi- 
nici,  «  chargés  d'inspecter  i'état  des  provinces, 
autorisés  à  pénétrer  dans  l'intérieur  des  do- 
maines concédés,  comme  dans  les  terres  libres, 
investis  du  droit  de  réformer  certains  abus  et 
appelés  à  rendre  compte  de  tout  à  leur  maître.  » 
(Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France.) 
«  Ils  conA'oquaient  tous  les  ans,  dans  leur  lé- 
gation, une  assemblée  où  les  évêques,  les 
comtes,  les  nobles,  les  centeniers  et  les  ra- 
chimbourgs devaient  se  trouver  en  personne.» 
(Thouret,  d'après  Mably,  Observations  sur  Ihis- 
toire  de  France.)  Ils  étaient  ordinairement  deux 
par  légation,  un  comte  et  un  évêque. 

L'institution  des  missi  dominici  ne  fut  un 
moyen  puissant  d'administration  que  sous 
Gharlemagne.  Sous  ses  successeurs,  tous  les 
pouvoirs  tendaient  à  devenir  locaux  et  indé- 
pendants ;  les  missi  dominici  se  détachèrent 
de  l'empire  aussi  bien  que  les  comtes  et  ducs 
résidents,  et  fondèrent  avec  eux  l'oligarchie 
féodale.  J.  de  B. 

MISSION  (demmzo,  envoi).  Dans  l'acception 
ordinaire  ou  littérale  du  mot ,  c'est  une  com- 

1.  Autrefois,  on  n'avait  pas  senti  en  Angleterre  le 
besoin  d'un  ministère  public,  parce  que  les  frais  de 
poursuite  n'étaient  pas  élevés.  II  n'eii  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  de  sorte  que  l'institution  du  mi- 
nistère public  est  vivement  réclamée.  Il  existe  des 
associations  qui  se  chargent  des  frais  do  poursuite; 
quelquefois  des  communes  poursuivent.  Du  reste, 
l'attorney  général  intervient  de  plus  en  plus;  les  dé- 
lits et  surtout  les  contraventions  sont  aussi  poursuivis 
par  la  police.  M.  B. 


mission  qu'on  est  chargé  d'exécuter  en  un 
autre  endroit.  Le  gouvernement,  des  corpo- 
rations, des  sociétés  savantes  donnent  des 
missions,  mais  non  les  particuliers. 

Il  y  a  des  missions  politiques  ou  adminis- 
tratives, il  y  a  aussi  des  missions  savantes  ; 
nous  ne  parlerons  pas  ici  des  missions  reli- 
gieuses que  nous  avons  traitées  à  part.  Les 
missions  savantes  sont  en  général  bien  rem- 
plies, car  la  faveur  ne  peut  exercer  qu'une 
influence  restreinte  sur  le  choix  des  hommes 
qu'on  en  charge.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
missions  politiques  et  administratives.  Le  népo- 
tisme et  d'autres  considérations  semblables  ont 
trop  souvent  inspiré  les  choix;  on  ne  s'est  pas 
assez  souvent  préoccupé  de  la  nécessité  de 
chercher  l'homme  qu'il  faut.  Quelquefois  même 
des  missions  ont  été  créées  exclusivement 
dans  l'intérêt  des  personnes  qui  en  ont  été 
chargées.  Dans  ce  cas,  l'abus  ne  coûte  que  de 
l'argent  et  ne  cause  pas  d'autre  mal. 

Les  personnes  chargées  d'une  mission  ne 
sont  pas  toujours  rétribuées;  mais  alors  la 
mission  est  acceptée  bénévolement.  Lorsque  le 
gouvernement  donne  une  mission  —  et  qu'elle 
n'est  pas  secrète,  —  la  personne  qui  en  est 
chargée  reçoit  généralement  un  passe-port 
spécial  (dit  *passe-port  de  cabinet  en  France) 
qui  est  gratuit  et  qui  confère  quelquefois  cer- 
taine immunité  au  porteur,  ou  du  moins  qui 
lui  vaut  certaines  faciUtés ,  certaines  préve- 
nances de  la  part  des  fonctionnaires  de  la 
police. 

On  ne  saurait  avoir  une  mission  sérieuse 
sans  recevoir  des  instructions  [voy.)  écrites 
ou  verbales,  patentes  ou  secrètes.  Quelquefois 
aussi  on  reçoit  les  unes  et  les  autres  à  la  fois. 
{Voy.  Agent  diplomatique  et  Diplomatie.) 

M.  B. 

MISSIONS  RELIGIEUSES.  Il  n'y  a  point  de 
religion  sans  propagande.  La  foi  est  communi- 
cative,  elle  veut  se  répandre,  pénétrer  dans 
les  âmes,  et,  se  faisant  apôtre,  multiplier  les 
prosélytes.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  dire  que 
la  foi  soulève  les  montagnes,  qu'elle  traverse 
les  fleuves  et  les  mers,  ne  se  laissant  arrêter 
par  aucun  obstacle,  et  bravant,  s'il  le  faut,  le 
fer  et  le  feu.  Toutes  les  religions  qui  ont  paru 
sur  la  terre  ont  obéi  à  cette  loi  d'expansion; 
les  unes  ont  procédé  par  la  parole,  les  autres 
par  la  force  ;  le  christianisme  s'est  inspiré  du 
commandement  que  Jésus  a  donné  à  ses  pre- 
miers disciples  :  Allez  et  enseignez  ;  Mahomet 
s'est  rué  sur  le  monde,  le  glaive  en  main. 
Qu'elle  persuade  ou  qu'elle  subjugue,  la  foi  est 
essentiellement  conquérante,  et  l'univers  en- 
tier ne  lui  semble  pas  trop  vaste  pour  se& 
combats.  [Voy.  Propagande.) 

Lorsqu'une  religion  cesse  la  propagande,  elle 
languit,  elle  se  replie  dans  l'indifTérence  et  dès 
ce  moment  clic  est  vouée  à  la  mort.  Ainsi  les 
religions  de  l'Asie  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
demeurent  immobiles  comme  dans  un  linceul, 
ainsi  l'islam,  qui,  après  un  éclat  si  soudain  et 
si  brillant,  se  laisse  refouler  peu  à  peu  vers 
l'ombre  de  son  berceau.  Ce  n'est  pas  que  le 
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fanatisme  manque  à  ces  religions  qui  gardent 
encore  sur  la  surface  du  globe  d'innombrables 
croyants;  mais  dans  ces  cultes  vieillis,  la  foi  se 
consume  inlédeurement  sans  projeter  sa  flamme 
au  dehors  et  elle  s'éteindra  tôt  ou  tard  faute 
d'aliment.  Une  seule  religion,  le  christianisme, 
a  conservé  le  génie  et  la  force  de  la  propa- 
gande. Seul,  le  christianisme,  fidèle  au  précepte 
de  son  révélateur,  s'agite,  marche,  parle  et 
enseigne,  et  c'est  chez  lui  seulement  que  se 
maintient  l'apostolat,  pratiqué  comme  une  in- 
stitution au  moyen  de  rorg-anisation  régulière 
et  savante  des  missions'. 

On  peut  considérer  les  apôtres  comme 
ayant  été  les  preniiers  missionnaires.  Après 
eux,  et  à  côté  de  l'Église  qui  venait  de  se  fon- 
der avec  sa  puissante  hiérarchie,  des  prêtres 
isolés  se  répandirent  dans  les  contrées  bar- 
Lares  que  la  foi  ni  môme  la  civilisation  n'avaient 
pu  encore  visiter,  et  ils  y  anuoucérent  la  pa- 
role évangéliciue. 

Dans  les  forêts  de  la  Gaule,  de  la  Germanie 
et  de  la  Grande-Bretagne,  comme  dans  les  ré- 
gions de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  les  missionnai- 
res ont  précédé  l'Église,  et  plus  tard  ce  sont 
eux  encore  qui  arment  l'Europe  pour  les  croi- 
sades. Saint  Bernard  se  fait  missionnaire  pour 
prêcher  la  guerre  sainte.  Partout,  en  un  mot, 
où  il  s'agit  d'engager  le  premier  combat  et  de 
pousser  le  premier  cri  de  la  foi,  c'est  le  mis- 
sionnaire qui  apparaît. 

Bientôt  ces  soldats  isolés  ne  suffisent  plus. 
Le-  champ  des  missions  s'agrandit  et  l'armée 
de  la  propagande  s'organise  par  la  création 
d'ordres  religieux  spécialement  voués  à  la  pré- 
dication. G"est  vers  la  tin  du  onzième  siècle  que 
l'on  voit  se  former  les  grandes  confréries  ap- 
pelées à  jouer  un  rôle  si  actif  dans  l'histoire 
du  christianisme.  Tantôt,  ces  auxiliaires  du 
clergé  régulier  s'enferment  dans  les  murailles 
d'un  monastère  ;  mais  si  leurs  corps  sont  em- 
prisonnés et  immobiles,  leur  pensée  rayonne, 
leur  exemple  prêche,  et  leurs  écrits  traversent 
les  espaces  :  tels  sont  les  Chartreux,  les  moi- 
nes de  Giteaux,  les  Trappistes.  Tantôt,  comme 
les  Franciscains,  les  Dominicains,  et  plus  tard 
les  Jésuites  et  les  Lazaristes,  ils  se  répandent 
sur  les  divers  point  du  globe  et  ils  multiplient 
la  prédication  par  la  parole.  Ce  sont  ces  der- 
niers qui,  continuant  le  rôle  des  premiers  apô- 
tres, sont  désignés  sous  le  nom  de  mission- 
naires. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  l'historique 
des  missions  chrétiennes.  Nous  nous  bornerons 
à  constater  qu'aujourd'hui  ces  missions  explo- 
rent le  monde  entier.  Les  missionnaires  pro- 
testants, appartenant  à  de  puissantes  sociétés 
qui  ont  leurs  sièges  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne et  aux  États-Unis,  se  rencontrent  presque 
partout  avec  les  missionnaires  catholiques,  qui 
se  recrutent  au  sein  de  plusieurs  ordres  reli- 
gieux, français,  espagnols,  portugais  et  italiens, 
relevant  directement  de  la  cour  de  Rome.  Les 
premiers  disposent  de  grands  capitaux  qu'ils 

1.  L'islam  aussi  fait  des  progrès  :  il  se  répand  en 
Chine,  et  surtout  dans  le  centre  de  l'Afrique  où  il  lutte 
victorieusement  contre  le  fétichisme.  M.  B. 


emploient  à  la  distribution  de  Bibles  traduites 
en  toutes  les  langues  et  à  des  œuvres  d'utilité, 
telles  que  la  création  d'hôpitaux  et  d'écoles. 
Lcis  seconds^  plus  nombreux  et  pénétrant  plus 
profondément  au  milieu  des  populations  qu'ils 
veulent  convertir,  consacrent  leurs  ressources 
à  la  prédication  orale  et,  sans  négliger  les  œu- 
vres utiles,  s'adressent  plutôt  à  l'imagination  * 
et  au  cœur  de  leurs  prosélytes.  Les  mission- 
naires protestants  des  dilîérentes  sectes,  des 
différentes  sociétés  et  des  difl'érentes  nationa- 
lités, exercent  souvent  leur  propagande  dans 
les  mêmes  contrées.  Pour  les  missioiis  catholi- 
ques, le  saint-siège  a  partagé  le  monde  entre 
les  divers  ordres  religieux,  attribuant  telle  ré- 
gion aux  ordres  français,  telle  autre  aux  ordres 
espagnols  ou  italiens*  envoyant  ici  les  Jésuites, 
là  les  Lazaristes  ou  les  Dominicains,  consa- 
crant ainsi  une  sorte  de  géographie  religieuse, 
de  manière  à  établir  partout  une  exacte  disci- 
pline et  à  prévenir  les  conflits  ;  il  a  créé,  jus- 
que dans  les  contrées  les  plus  lointaines,  des 
évêchés  ou  des  vicariats  apostoliques  orga- 
nisés selon  les  règlements  de  l'Eglise.  En 
un  mot,  catholiques  et  protestants  travaillent 
concurremment  à  la  propagation  du  christia- 
nisme, et  l'on  reconnaît,  dans  Les  procédés  des 
uns  et  des  autres,  les  caractères  différents, 
quelquefois  même  opposés,  par  lesquels  se 
distinguent  les  deux  grandes  communions 
chrétiennes. 

En  même  temps  qu'elles  étendent  l'empire 
du  christianisme,  les  missions  étendent  l  em- 
pire  de  la  civilisation.  En  portant  la  civilisation 
dans  les  terres  sauvages,  elles  propagent  les 
notions  du  travail  et  ouvrent  de  nouveaux 
champs  à  la  culture.  En  éclairant  d'une  lumière 
plus  pure  les  peuples  livrés  à  la  superstition, 
elles  préparent  le  progrès  des  idées  euro- 
péennes, de  l'industrie,  des  échanges  interna- 
tionaux et  du  bien-être  universel.  11  est  donc 
équitable  de  reconnaître  que  les  missionnaires, 
tout  en  plaçant  en  première  ligne  les  devoirs 
de  leur  apostolat  religieux,  servent  à  la  fois  la 
civilisation  et  le  commerce.  Aussi  ont-ils  fré- 
quemment invoqué,  et  invoque-t-on  pour  eux 
la  protection  des  gouvernements  chrétiens. 
Mais,  sur  ce  point,  les  opinions  sont  très-con- 
tradictoires. La  protection  de  l  État  est-elle  due 
aux  missions  religieuses  ?  Et  si  cette  protection 
est  due,  comment  et  dans  quelle  mesure  peut- 
elle  s'exercer?  Questions  délicates  qui  intéres- 
sent la  politique  aussi  bien  que  la  religion  et 
qu'il  importe  d'examiner. 

Mentionnons,  sans  la  discuter,  l'opinion  de 
ces  esprits  forts  qui,  ennemis  de  toute  foi  et 
de  toute  croyance,  condamnent  en  principe  les 
missions  religieuses  et  ne  voient  dans  la  pro- 
pagande qu'un  acte  insensé.  Mais  à  côté  de  ces 
adversaires  systématiques  se  rencontrent  des 
pubhcistes  qui,  sans  contester  la  légitimité  de 
la  propagande,  sans  méconnaître  les  services 
que  les  missions  peuvent  rendre  à  la  civilisa- 
tion, sont  d'avis  que  PÉtat  doit  demeurer  com- 
plètement étranger  aux  manœuvres  de  la  pré- 
dication religieuse,  que  le  pouvoir  temporel 
n'a  point  à  s'immiscer  dans  une  œuvre  pure- 
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ment  spirituelle;  que,  d'une  part,  en  acceptant 
pour  ainsi  dire  la  solidarité  de  la  propagande, 
qui  se  propose  de  substituer  une  religion  à  une 
autre,  il  porterait  atteinte  à  la  liberté  des  cul- 
tes, et  que,  d'autre  part,  en  permettant  aux 
missionnaires  de  s'abriter  sous  son  drapeau,  il 
risquerait  d'engager  sa  politique  dans  des  voies 
contraires  à  sa  propre  volonté  comme  à  ses  in- 
térêts :  en  conséquence,  si  l'État  peut  honorer 
les  missionnaires,  il  ne  doit  point  les  protéger 
officiellement,  et  il  n'a  qu'à  les  laisser  libres 
de  suivre,  à  leurs  risques  et  périls,  les  inspi- 
rations, souvent  aventureuses  et  compromet- 
tantes, de  leur  foi. 

Cette  doctrine,  basée  sur  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel, serait  assurément  la  plus  rationnelle.  Ce- 
pendant ce  n'est  point  celle  qui  a  prévalu  jus- 
qu'ici dans  la  pratique  des  gouvernements.  Les 
États  protestants,  tout  comme  les  États  catho- 
liques, protègent  les  missionnaires  soit  par 
respect  pour  la  religion  et  par  égard  pour 
l'opinion  publique,  soit  en  vue  des  avantages  po- 
litiques et  commerciaux  que  peuvent  procurer 
les  missions.  Par  exemple,  aux  yeux  du  peuple 
anglais  et  de  son  gouvernement,  il  n'est  pas 
indilFérent  que  les  sociétés  bibliques  prennent 
pied  et  acquièrent  de  l'influence  dans  les  con- 
trées lointaines,  cette  influence  devant  tour- 
ner, un  jour  ou  l'autre,  au  profit  de  l'intérêt 
britannique.  De  même,  aux  yeux  de  la  France, 
la  propagande  catholique  en  Orient  a  de  tout 
temps  été  considérée  comme  une  œuvre  natio- 
nale. 11  serait  vraiment  excessif  d'opposer  la 
rigueur  des  principes  à  des  opinions  et  à  des 
traditions  que  tous  les  gouvernements  ont 
professées  et  acceptées.  La  benne  politique  ne 
se  laisse  point  enchaîner  par  les  doctrines  ab- 
solues et  il  lui  est  permis,  c'est  même  un  de- 
voir pour  elle,  de  se  ménager,  par  une  intelli- 
gente protection,  les  bénéfices  attachés  au 
progrès  des  missions  religieuses. 

Tout  se  réduit,  en  pareille  matière,  à  une 
questiou  de  conduite  et  de  mesure  :  il  serait 
donc  bien  difficile  d'établir  ici  des  règles  fixes, 
la  forme  et  le  degré  de  la  protection  devant 
nécessairement  varier  selon  les  circonstances 
qui  se  produisent,  selon  les  intérêts,  selon  les 
lieux,  et  môme  selon  les  personnes  engagées. 
Disons  cependant  qu'en  aucun  cas  cette  pro- 
tection ne  saurait  légitimement  aboutir  à  rem- 
ploi de  la  force  contre  les  peuples  qui  refu- 
seraient d'accueilhr  les  prcCcpieb  du  christia- 
nisme ou  se  montreraient  hostiles  contre  les 
missionnaires.  La  prédication  religieuse  est  et 
doit  demeurer  essentiellement  pacifique.  On  a 
TU,  particulièrement  dans  les  rangs  du  catholi- 
cisme, des  publicistes,  des  prêtres  même,  récla- 
mer l'appui  du  bnis  séculier  pour  la  conversion 
des  infidèles,  et  certains  gouvernements,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  ceux  de  France  et  d'Es- 
pagne, n'ont  point  toujours  su  résister  à  ces 
invocations.  Une  telle  politique  est,  à  tous  les 
points  de  vue,  condamnable.  La  propagande 
armée  est  une  véritable  contradiction,  un  abus 
de  la  force,  en  même  temps  qu'un  aveu  d'im- 
puissance. La  croix  doit  répudier  l'association 


de  l'épée.  —  Mais,  disent  les  zélés,  quand  les 
missionnaires  étaient  persécutés,  quand  ils 
étaient  torturés  et  mis  à  mort,  ainsi  qu'on  Ta 
vu  en  Chine  et  en  Cochinchine,  n'était-il  pas  du 
devoir  des  gouvernements  de  venir  à  leur  aide 
et  de  les  venger,  non  pas  seulement  comme 
missionnaires,  mais  encore  et  avant  tout,  comme 
citoyens  ?  —  Cette  objection  n'est  que  spé- 
cieuse. Le  missionnaire  que  la  foi  conduit  dans 
des  régions  où  le  christianisme  est  proscrit, 
s'aventure  sciemment  et  de  propos  délibéré  au 
milieu  des  périls,  il  court  au-devant  des  tor- 
tures et  de  la  mort,  il  risque,  il  espère  le  mar- 
tyre qui  est,  sinon  le  but,  du  moins  la  récom- 
pense et,  pour  nous  servir  du  terme  consacré, 
la  palme  glorieuse  de  son  apostolat.  Envoyé  du 
ciel,  comme  il  s'annonce  lui-même,  il  n'est  plus 
le  citoyen  d'aucune  patrie  terrestre;  il  a  abdi- 
qué tout  droit  à  la  vengeance,  à  supposer  qu'il 
éprouve  jamais  le  besoin  ou  le  désir  d'être 
vengé.  Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  à  quelle  con- 
séquence aboutirait  cette  protection  excessive 
que  certains  esprits  réclament  en  faveur  des 
missionnaires  ?  Les  pieuses  hardiesses  et  les 
saintes  imprudences  d'un  seul  prêtre  pour- 
raient à  tout  moment,  tantôt  ici,  tantôt  là, 
susciter  des  querelles  internationales,  amener 
des  guerres  et  provoquer  l'effusion  du  sang. 
Conséquence  exorbitante,  contre  laquelle  pro- 
teste le  sentiment  des  peuples  et  des  gouver- 
nements, et  qui  ne  s'accorde  pas  davantage 
avec  le  caractère  de  la  religion  ni  avec  l'inté- 
rêt bien  entendu  des  missions  chrétiennes. 

On  protège  efficacement  et  honorablement 
les  missions,  sans  recourir  à  ces  moyens  ex- 
trêmes :  la  considération  dont  on  entoure  les 
missionnaires,  certaines  facilités  matérielles 
qu'on  leur  accorde,  l'intervention  pacifique  de 
la  diplomatie,  tout  cela  peut  et  doit  leur  venir 
en  aide.  Contenue  dans  ces  limites,  l'action  de 
l'État  est  suffisamment  justifiée  par  le  rôle  civi- 
lisateur des  missions,  rôle  qu'il  ne  faut  ni  exa- 
gérer ni  amoindrir.  Si  l'exemple  des  Jésuites 
au  Paraguay  {voy.)  a  prouvé  que  la  règle  reli- 
gieuse ne  suffit  pas  à  constituer  un  corps  de 
nation,  et  que  les  missionnaires  doivent  échouer 
dès  qu'ils  s'aventurent  sur  le  terrain  politique, 
il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  les  mis- 
sions ont,  dans  certaines  contrées,  contribué 
à  adoucir  les  mœurs  et  qu'elles  ont  presque 
partout,  notamment  dans  l'extrême  Orient  et 
dans  l'Océanie,  ouvert  les  voies  à  l'influence 
européenne.  C'est  à  ce  titre  qu'elles  méritent 
et  obtiennent,  en  général,  la  bienveillante 
sollicitude  du  gouvernement. 

C.  Lavollée. 

MOBILIER  (biPOT).  Yoy.  Impôt  mobilier. 

MODÉRANTISME,  MODÉRÉ.  Voy.  Juste- 
Milieu. 

MODUS  VIVENDI.  Le  droit  des  gens  formule 
les  lois,  les  règles,  les  usages  qui  régnent  entre 
les  divers  États.  Mais  pour  que  ces  lois,  règles 
et  usages  puissent  être  considérés  comme  étant 
en  vigueur,  il  faut  que  les  États  se  soient  re- 
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connus,  c'est-à-dire,  il  fant  qu'ils  se  tiennent 
mutuellement  pour  des  États.  Or,  il  peut  arriver 
que  par  une  raison  ou  une  autre,  un  gouver- 
nement ne  veuille  —  ou  ne  puisse  moralement 
pas  —  reconnaître  un  État  donné  ;  si  cet  État 
est  situé  au  loin,  on  n'a  qu'à  l'ig-norer,  on  fait 
comme  s'il  n'existait  pas.  Il  peut  bien  y  avoir 
alors  quelques  difficultés  pour  les  nationaux 
ou  les  sujets  de  ce  gouvernement  qui  ont  à  se 
rendre  dans  ce  pays,  et  qui  doivent  se  mettre 
sous  la  protection  d'un  autre  État,  mais  il  n'y 
en  a  pas  entre  les  gouvernements. 

Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  les  deux 
pays  se  touchent.  Il  est  alors  impossible  de 
l'ignorer  mutuellement,  il  faut  vivre  ensemble, 
et  alors  il  peut  être  désirable  d'établir  un  mo- 
dus  Vivendi.  Généralement  une  pareille  situa- 
tion se  résout  par  une  guerre,  mais  lorsque 
Cavour,  le  premier,  se  servit  de  cette  expression 
en  1860,  la  guerre  entre  l'Italie  et  le  pape 
était  moralement  et  politiquement  impossible. 
Après  l'installation  du  gouvernement  italien  à 
Rome,  on  dut  chercher  un  modus  vivendi  pour 
les  rapports  entre  le  roi  et  le  pape. 

Cette  expression,  dont  nous  ne  trouvons 
aucune  trace  dans  les  traités  de  droit  des  gens 
publiés  jusqu'à  ce  jour,  est  actuellement  d'un 
emploi  assez  fréquent,  et,  le  mot  étant  trouvé, 
la  situation  pourraitbien  devenir  plus  fréquente 
que  par  le  passé,  d'autant  plus  qu'on  ne  se  décide 
pas  facilement  à  la  guerre  quand  il  faut  mettre 
un  million  d'hommes  sur  pied  et  dépenser  des 
milliards.  Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Reconnaissance  internationale. 

MŒURS.  La  pureté  des  mœurs  est  un  élé- 
ment de  bonheur  et  de  stabihté  pour  les  États 
comme  pour  les  individus,  et  leur  corruption 
cause  la  décadence  des  uns ,  la  misère  ou  la 
dégradation  morale  des  autres.  Cette  proposi- 
tion ne  semble  pas  avoir  besoin  d'être  démon- 
trée. 

Examinons  donc  une  autre  question  se  rat- 
tachant aux  mœurs,  celle-ci  :  en  cas  de  conflit 
entre  les  mœurs  et  les  lois,  lesquelles  des  deux 
l'emporteront? 

11  nous  a  toujours  semblé  que  la  puissance 
supérieure  des  mœurs  était  tellement  évidente, 
qu'aucun  doute  ne  pourrait  jamais  s'élever  à 
ce  sujet.  Néanmoins,  on  a  presque  générale- 
ment agi  comme  si  le  contraire  était  vrai.  Les 
faits  apportaient  en  vain  leur  enseignement, 
on  s'obstinait  à  ne  pas  vouloir  le  comprendre. 
Puisqu'il  en  est  ainsi,  discutons. 

Que  les  lois  émanent  de  la  puissance  d'un 
roi  absolu  ou  qu'elles  soient  l'œuvre  d'assem- 
blées délibératives,  elles  peuvent  quelquefois 
n'être  dans  les  deux  cas  que  l'expression  d'une 
infime  minorité  de  la  nation.  Les  mœurs  déri- 
vent évidemment  de  la  nature  humaine,  plus 
ou  moins  infiuencée  par  le  milieu  dans  lequel 
la  nation  vit.  Les  mœurs  se  forment  spontané- 
ment, instinctivement,  par  le  concours  de  tous. 
Sur  une  peuplade  primitive,  un  esprit  hors 
ligne  peut  quelquefois  exercer  une  influence 
profonde  et  créer  des  mœurs,  encore  faut-il 
que  ses  innovations  restent  dans  une  certaine 


limite,  que  le  novateur  s'appuie  sur  des  croyan- 
ces religieuses  ou  qu'il  soit  aidé  par  des  cir- 
constances exceptionnelles. 

Des  mœurs,  et  nous  entendons  par  ce  mot 
l'ensemble  des  usages ,  des  goûts  et  des  habi- 
tudes d'une  nation,  en  tant  qu'elles  résultent 
de  son  caractère  ou  de  son  esprit  et  surtout 
des  rapports  des  hommes  entre  eux  ;  des  mœurs, 
disons-nous,  se  retrouvent  partout,  chez  les 
sauvages  comme  chez  les  peuples  civilisés. 
Seulement,  elles  sont  rudimentaires  chez  les 
uns,  et  plus  ou  moins  développées  chez  les 
autres.  A  mesure  que  la  civilisation  avance, 
les  rapports  entre  les  hommes  se  compliquent, 
et  les  usages  se  multiplient,  au  point  qu'on  ne 
les  apprend  plus  sans  s'en  apercevoir,  comme 
la  langue  maternelle,  mais  qu'il  devient  de  plus 
en  plus  fréquemment  nécessaire  de  consulter 
des  mémoires  plus  fidèles,  de  faire  des  con- 
ventions expresses,  et  enfin  de  rédiger  des 
lois.  On  sait  que  nos  lois  civiles  ont  d'abord 
été  des  coutumes,  transmises  oralement,  et  que 
presque  partout  les  premières  lois  ont  une  ori- 
gine inconnue  et  ont  été  conservées  longtemps 
par  la  tradition. 

Les  mœurs,  sans  doute,  ont  un  domaine  plus 
large  que  les  lois  ;  mais ,  à  mesure  que  ce  do- 
maine s'étend,  les  rapports  civils  cessent  d'être 
les  seuls  usages  codifiés.  N'a-t-on  pas  rédigé 
jusqu'aux  règles  de  l'étiquette,  de  la  pofitesse, 
de  la  bienséance? 

Yeut-on  im  exemple  des  phases  successives 
par  lesquelles  passe  une  loi  fondée  sur  les 
mœurs?  Eu  voici  un  entre  mille.  Il  est  dans  la 
nature  humaine  que  le  père  ait  pour  son  fils 
des  sentiments  paternels ,  et  que  le  fils  res- 
sente l'amour  filial  et  le  respect  qui  naissent 
des  bienfaits  reçus,  de  la  dififérence  d'âge, 
d'instruction,  d'expérience.  La  nature  fait  donc 
naître  entre  le  père  et  le  fils  des  rapports  que 
les  mœurs  consolident  et  règlent  dans  leurs 
manifestations  d'une  manière  plus  ou  moins 
détaillée,  jusqu'à  ce  que  la  loi  les  formule  en 
articles  du  Code. 

Toutes  les  lois  ne  découlent  pas  des  mœurs, 
mais  aucune  ne  doit  les  offenser.  Croit-on 
qu'une  loi  qui  supprimerait  la  propriété  aurait 
la  moindre  chance,  nous  ne  disons  pas  de  s'é- 
tablir, mais  de  durer.  Même  dans  l'utopique 
Icarie  elle  n'aurait  pas  pu  se  soutenir  pendant 
deux  générations.  D'exception  en  exception 
tous  les  objets  auraient  été  retirés  de  la  com- 
munauté, et  le  mot  seul  serait  resté  peut- 
être  chargé  d'exécration. 

Les  faits  confirment  notre  raisonnement. 
Pour  en  citer  nous  avons  l'embarras  du  choix. 
Qu'on  lise,  par  exemple,  l'article  Lois  agraires 
pour  voir  comment  la  loi  recule  pas  à  pas  de- 
vant les  mœurs  —  même  lorsque  les  mœurs 
ont  tort.  Que  l'on  compare  ce  que  demandent 
Cassius,  Licinius,  les  Gracques  et  ce  que  donne 
César. 

Préfère-t-on  des  exemples  modernes?  On  n'a 
qu'à  parcourir  la  série  des  lois  tombées  en  dé- 
suétude, —  expression  polie  qui  signifie  sou- 
vent que  la  loi  n'a  pas  été  mise  à  exécution. 
On  trouvera  souvent  qu'elle  contrariait  trop  les 


MŒUES.  — 

moeurs  pour  pouvoir  s'établir.  Est-ce  que  les 
lois  sur  le  maximum,  sur  les  assignats,  sur  les 
majorais,  sur  le  luxe  et  tant  d'autres,  ont  jamais 
répondu  aux  vœux  du  législateur? 

C'est  peut-être  regrettable,  mais  plus  proba- 
blement encore  c'est  uu  bien.  Si  la  nature  hu- 
maine était  si  malléable  qu'on  pût  changer  les 
mœurs  du  jour  au  lendemain  en  vertu  de  quel- 
ques mots  sacramentels  inscrits  sur  une  feuille 
de  papier  et  signés  du  nom  de  l'un  des  puis- 
sants de  la  terre,  que  ne  serait-il  advenu  déjà 
de  la  pauvre  humanité  !  Qui  sait  si  tel  despote 
spirituel  n'aurait  pas  voulu  établir  une  utopie 
par  jour.  jNous  aimons  assez  les  changements 
à  vue,  bien  que  nous  ne  puissions  pas  toujours 
en  supporter  les  elTets. 

Si  les  mœurs  sont  généralement  plus  fortes 
que  les  lois,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
les  mœurs  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  mo- 
difiées. Elles  s'épurent  ou  se  corrompent  au 
contraire  sous  des  influences  variées,  que  l'his- 
toire a  enregistrées,  et  qui  peuvent  toutes  être 
résumées  par  cette  formule  qu'on  n'exerce 
une  action  sur  les  mœurs  qu'en  tenant  compte 
des  lois  naturelles  qui  les  régissent.  C'est  à 
cette  condition  seulement  que  nous  avons  as- 
sujetti la  vapeur  et  l'électricité. 

Or,  les  mœurs  se  modifient  lentement  et  on 
ne  peut  les  influencer  que  par  l'enseignement 
et  par  l'exemple.  Répandez  donc  l'instruction 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  la  partie 
arriérée  de  la  population,  quand  elle  connaîtra 
les  nobles  exemples  que  lui  offre  l'histoire, 
fera  certainement  un  nouveau  pas  en  avant. 
L'exemple  actuel  est  plus  puissant  encore, 
c'est  le  meilleur  stimulant  pour  activer  le 
progrès.  Voulez-vous  qu'on  aime  la  liberté, 
faites  voir  que  vous  la  chérissez.  Voulez-vous 
que  d'autres  remplissent  leurs  devoirs  de  ci- 
toyen, commencez  parles  remplir  vous-même. 
Ce  sont  les  esprits  et  les  caractères  d'élite, 
souvent  les  puissants  qui  font  les  mœurs...  avec 
l'aide  du  temps. 

En  constatant  que  les  mœurs  sont  générale- 
ment plus  fortes  que  les  lois,  nous  ne  pré- 
tendons pas  soutenir  qu'on  doit  être  inditïérent 
en  présence  de  mauvaises  lois.  Une  mauvaise 
loi  peut  ne  pas  être  contraire  aux  mœurs  exis- 
tantes; mais  si  l'on  veut  réformer  les  mœurs, 
il  faut  commencer  par  supprimer  la  loi  qui 
pourrait  entraver  les  réformes.  D'un  autre  côté, 
une  bonne  loi  peut  être  sapée  par  des  usages 
qui  ne  méritent  aucune  iuduigence.  Dans  ce 
cas,  il  faudra  venir  au  secours  de  la  loi  en 
agissant  directement  sur  les  mœurs;  la  loi  à 
elle  seule  ne  suffirait  pas. 

En  fait,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les 
diverses  lois.  Les  unes  exercent  une  influence 
assez  grande  sur  les  mœurs,  d'autres  sont  au 
contraire  remarquablement  et  profondément 
soumises  à  leur  action  ;  de  ce  nombre  sont  les 
constitutions.  Ce  sont  les  mœurs  bien  plus  que 
la  lettre  de  la  loi  qui  rendent  libérale  l'organi- 
sation politique  d'un  pays.  Ce  qu'il  faut  avant 
tout  à  une  nation  pour  être  libre,  c'est  que 
les  mœurs  la  disposent  à  s'appuyer  sur  les  lois 
politiques  aussi  fréquemment  et  aussi  facile- 
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ment  que  sur  les  lois  civiles.  {Voy.  Esprit 
public,  Ile  pariic.)  Maurice  Block. 

Comparez  :  Civilisation ,  Passions  politiques , 
Raison. 

MOLDA'VIE.  Voy.  Roumanie. 
MOLINISTES.  Voy.  Jansénistes. 

MONACO.  La  principauté  de  ce  nom  est  en- 
clavée dans  le  département  français  des  Alpes- 
Maritimes  et  baignée  par  la  mer  Méditerranée. 
La  superficie  est  de  15  kilomètres  carrés.  La 
population  était  évaluée,  en  1867,  à  3,127  ha- 
bitants, dont  1,887  dans  la  ville  de  Monaco. 

La  famille  génoise  des  Grimaldi  fut  investie 
de  cette  principauté  au  dixième  siècle  par 
l'empereur  Othon.  En  1641,  le  prince  Honoré  II 
accepta  le  protectorat  de  la  France  et  reçut  de 
Louis  XIII  le  duché  de  Valentinois.  La  de'scen- 
dance  mâle  s'étant  éteinte  en  1731 ,  l'héritière 
porta  son  domaine  dans  la  maison  de  Matignon 
gui  prit  aussi  le  nom  de  Grimaldi.  Monaco  fut 
réuni  à  la  France  en  1792  et  rendu  à  l'ancienne 
famille  en  1815,  sous  le  protectorat  du  roi  de 
Sardaigne  qui  mit  une  garnison  au  chef-lieu. 
En  1848,  deux  des  trois  villes  de  la  princi- 
pauté, Menton  et  Roquebrune,se  donnèrent  au 
roi  Charles-Albert  :  le  prince  de  Monaco  en  re- 
vendiqua vainement  la  possession,  et  après  le 
traité  de  Villafranca,  elles  restèrent  comprises 
dans  l'annexion  du  comté  de  Nice  à  la  France; 
mais  le  prince  reçut  une  indemnité  et  en  1865 
fut  conclu  entre  Monaco  et  la  France  un  traité 
d'union  douanière  dont  il  sera  parlé  ci-après 

La  principauté  n'a  ni  loi  constitutive,  ni  re- 
présentation, ni  institutions  électives;  le  prince 
possède  la  plénitude  de  la  souveraineté.  Les 
Monégasques  sont  d'humeur  très-paisible;  les 
impôts,  qui  seuls  pouvaient  susciter  des  orages 
et  faire  naître  des  idées  de  contrôle,  ont  été 
précédemment  mesurés  sur  la  pauvreté  du 
pays.  L'ancien  prince,  Florestan  I^"^,  vivait  dans 
son  palais  délabré  avec  une  simplicité  qui  lui 
gagnait  l'atTection  de  ses  sujets.  Son  fils, 
Charles  III,  s'est  affranchi  de  cette  gêne  par 
divers  expédients  :  en  1861  ,  il  a  obtenu  de  la 
libéralité  de  la  France  4  millions  pour  l'aban- 
don de  ses  droits  sur  les  deux  villes  qui  avaient 
fait  défection  en  1848;  il  s'est  assuré  parle 
traité  d'union  douanière  une  indemnité  an- 
nuelle de  20,000  francs  ;  enfin  une  entreprise 
de  jeux  publics, qu'il  a  autorisée,  subvient  aux 
besoins  du  Trésor  par  des  subsides  dont  le 
chillVe  est  inconnu.  Cette  entreprise  a  construit 
dans  un  désert,  au  bas  du  rocher  de  Monaco, 
un  établissement  magnifique  qui  attire  de  nom- 
breux visiteurs.  A  côté,  se  sont  groupées  des 
maisons  d'habitation  sur  des  terrains  dont  la 
vente  a  procuré  aux  anciens  propriétaires  des 
fortunes  inespérées.  Le  commerce  s'est  accru. 
Le  prince  a  pu  se  former  une  légion  de  quatre- 
vingts  hommes  recrutés  au  dehors,  largement 
payés  et  richement  équipés;  sa  maison  est  de- 
venue plus  nombreuse  et  plus  brillante.  Seu- 
lement cette  affaire  a  aussi  son  mauvais  côté, 
puisqu'elle  n'est  pas  sans  lien  avec  les  jeux 
publics.  (Joy,  Loterie.) 
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L'administration  est  dirigée  par  im  gouver- 
neur général  assisté  d'un  conseil  d'État  dont  il 
est  président.  Les  quatre  autres  membres  sont 
Tayocat  général,  vice-président,  le  secrétaire 
d'Élnt,  le  président  du  tribunal  et  un  conseil- 
ler. Les  fonctions  publiques  sont  modiquement 
rétribuées. 

La  justice  est  rendue  conformément  aux 
codes  français.  Les  appels  des  jugements  du 
tribunal  de  Monaco  sont  portés  devant  un  con- 
seil de  jurisconsultes  siégeant  à  Paris. 

Le  traité  d'union  douanière  conclu  le  9  no- 
vembre 18G5  a  supprimé  les  lignes  de  douane 
sur  la  frontière  de  terre.  La  ligne  française  s'é- 
tend sur  tout  le  littoral  do  la  principauté,  et  le 
régime  des  douanes  de  France  est  applicable 
àAoui  le  territoire  de  Monaco.  lien  est  de  même 
pour  la  police  sanitaire;  mais  les  règlements 
sont  appliqués  par  les  agents  du  prince.  Les 
navires  français  acquittent  les  mêmes  droits 
que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis  dans  les 
ports  français,  et  réciproquement  les  navires 
monégasques  jouissent  dans  les  ports  français 
du  même  traitement  que  les  nationaux. 

Le  prince  a  a])oli  le  monopole  du  sel  et  s'est 
engagé  à  prohiber  la  fabrication  du  sel  et  de 
ses  dérivés.  Ces  produits  sont  soumis  aux 
droits  d'entrée  fixés  par  les  tarifs  français;  la 
perception  se  fait  pour  le  compte  et  par  les 
agents  de  la  France. 

Les  tabacs  nécessaires  à  la  consommation 
de  la  principauté  doivent  être  pris  à  l'entrepôt 
de  Kice  ;  ils  sont  fournis  aux  prix  de  fabrique 
ou  de  revient,  de  sorte  que  le  bénéfice  soit  le 
même  pour  le  prince  que  pour  le  gouverne- 
ment français.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse 
et  de  mine,  ainsi  que  les  cartes  à  jouer,  sont 
aussi  fournies  aux  agents  du  prince  par  Fad- 
ministration  française,  aux  mêmes  conditions 
que  les  tabacs. 

Les  Jois  et  règlements  qui  régissent  en 
France  l'importation  de  la  lil3rairie ,  ainsi  que 
Fimportation,  l'exportation  et  la  circulation  des 
armes  de  guerre,  sont  applicables  dans  la  prin- 
cipauté, sauf  le  droit  du  prince  de  maintenir 
sa  propre  législation  sur  la  presse  et  la  li- 
brairie ;  mais  il  doit  empêcher  la  publication, 
la  vente  et  la  circulation  des  livres,  journaux 
et  gravures  dont  la  prohibition  a  été  signalée 
à  son  gouvernement  par  Fadministration  fran- 
çaise. 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation  sont 
perçus  pour  le  compte  de  la  France  par  ses 
agents.  Le  prince  est  indemnisé  des  droits  aux- 
quels il  a  renoncé  par  une  somme  de  20,000  fr. 
qui  lui  est  payée  chaque  année.  Si,  déduction 
faite  des  frais  de  perception,  le  produit  dé- 
passe cette  somme ,  le  prince  doit  recevoir  le 
surplus. 

Les  agents  de  la  douane  sont  soumis  à  la 
juridiction  des  tribunaux  français  pour  les 
crimes  ou  délits  dont;  ils  se  rendraient  cou- 
pables dans  Fexercice  de  leurs  fonctions.  Les 
opérations  de  Finstruction  sont  accomplies  par 
un  juge  du  tribunal  de  Monaco  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  du  juge  français,  et  les 
autorités  de  la  principauté  peuvent,  en  cas  de 


flagrant  délit, procéderàFarrestation  du  prévenu, 
ainsi  qu'à  la  constatation  du  crime  ou  délit. 

Les  infractions  aux  lois  et  règlements  de 
douanes  sont  poursuivies  à  la  requête  des  agents 
français  en  résidence  dans  le  ressort  du  tribu- 
nal de  Kice.  Les  jugements  sont  exécutoires 
dans  la  principauté,  sur  la  réquisition  de  Fau- 
torité  française,  et  l'emprisonnement  et  autres 
peines  corporelles  sont  subies  en  France. 

Aucun  individu  expulsé  de  France  ne  doit 
être  admis  à  résider  dans  la  principauté.  Si  le 
prince  en  fait  la  demande,  il  est  interdit  à  tout 
individu  expulsé  de  la  principauté  de  résider 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

Les  recettes  du  bureau  de  poste  et  du  bu- 
reau télégraphique  établis  par  la  France  à  Mo- 
naco sont  partagées  également  entre  les  deux 
gouvernements.  Les  employés  sont  nommés 
par  le  gouvernement  français ,  sauf  l'agrément 
du  prince  et  le  droit  qu'il  a  de  réclamer  leiir 
remplac(,'ment. 

Dans  le  cas  où  le  prince  voudrait  faire  fabri- 
quer des  monnaies,  il  serait  tenu  de  recourir 
exclusivement  à  Fhôtel  de  Paris,  et  les  mon- 
naies devraient  être  identiques  avec  celles  de 
France. 

Enfin,  Fextradition  est  réciproque.  Les  indi- 
vidus condamnés  à  la  prison,  à  la  réclusion  ou 
aux  travaux  forcés  par  le  tribunal  de  Monaco, 
sont  reçus  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires de  France.  Ssiith. 

MONARCHIE.  I.  Aj)0?rAi  du  sujet.  —  Le  temps 
est  passé  où  le  mot  de  république  paraissait 
signitier  nécessairement  liberté  et  celui  de  mo- 
narchie esclavage.  Nous  n'en  sommes  plus  à 
appivnlre  qu'il  y  a  des  républiques  tyranni- 
ques  et  des  monarchies  libres.  En  conséquence, 
la  préférence  à  donner  à  la  république  sur  la 
monarchie,  à  la  monarchie  sur  la  forme  répu- 
blicaine, ne  nous  apparaît  plus  avec  le  même 
caractère  absolu  qu'à  quelques-uns  des  publi- 
cistes  nos  devanciers  et  qu'à  plusieurs  des  gé- 
nérations qui  nous  ont  précédés.  Du  moment 
qu'il  s'agit  d'hommes  placés  dans  des  condi- 
tions très-diverses  de  lumières,  de  vertu,  d'ha- 
bileté politique,  de  circonstances  physiques  et 
d'état  social,  le  problème  devient  tout  relatif. 
Il  ne  s'agit  plus  que  d'une  chose,  de  savoir  la- 
quelle de  ces  deux  tonnes  de  gouvernement 
protège  le  mieux,  dans  une  situation  donnée,  la 
liberté  des  citoyens  et  la  sécurité  des  proprié- 
tés ;  laquelle  est  le  mieux  en  étaj;  de  procurer 
la  grandeur  de  la  patrie.  C'est  une  question  que 
l'instinct  des  peuples  semble  trancher  encore 
plus  siiremcnt  que  la  science  politique  ne  la 
résout.  Ce  n'est  pas  que  le«  raisons  indiquées 
par  celle-ci  pour  déterminer  un  tel  choix  man- 
quent de  force.  Mais  si  on  les  isole  les  unes 
des  autres,  on  trouvera  peut-être  qu'il  n'y  en 
a  pas  une  seule,  prise  à  part,  qui  soit  tout  à 
fait  décisive.  Ainsi  Montesquieu,  en  affirmant 
que  les  vastes  territoires  appellent  la  monar- 
chie, soutiendra  une  chose  généralement  vraie, 
mais  non  pas,  tant  s'en  faut,  une  vérité  abso- 
lue, puisque  deux  exemples  pour  ainsi  dire  gi- 
gantesques, la  république  romaine  et  les  États- 
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Unis  d'Amérique,  lui  donnent  un  démenti'. 
L'espèce  d'affinité  qu'on  établit  entre  la  cen- 
tralisation et  la  monarchie  ne  paraît  pas,  mal- 
gré la  part  incontestable  de  vérité  qu'elle  ren- 
ferme, s'éleyer  davantag-e  à  la  hauteur  d'une 
loi  nécessaire  et  uniTerselIc.  Outre  l'exemple 
contraire  de  la  république  romaine,  il  faudra 
avouer  que  la  réciproque  n'est  pas  absolument 
vraie,  puisque  l'Angleterre  est  à  la  fois  un  pays 

décentralisation  et  de  monarchie  constitu- 
tionnelle. Enfin  si  l'on  avance  avec  Tauteur  de 
Y  Esprit  des  lois  que  la  vertu  est  nécessaire  à 
l'état  républicain,  on  pourra  répondre  avec  plu- 
Sieurs  de  ses  commentateurs  qu'elle  l'est  à  tous 
les  gouvernements.  Et  pourtant  nous  croyons 
que  Montesquieu  a  vu  juste,  et  que  sa  pensée, 
Traie  si  on  l'applique  aux  républiques  aristocra- 
tiques, le  devient  plus  encore  dans  son  appli- 
cation aux  républiques  démocratiques  qui  ont 
besoin  pour  se  maintenir  d'une  dose  toute  par- 
ticulière d'énergie,  de  modération,  de  capacité 
politique  de  la  part  des  individus  appelés  tous 
«u  presque  tous  à  concourir  au  gouvernement. 
Sans  instituer  un  parallèle  en  règle  entre  la  ré- 
publique et  la  monarchie,  nous  dirons  que  la 
Tépublique  suppose  plus  de  confiance  dans  la 
nature  humaine,  et  que  la  monarchie  s'en  défie 
davantage.  Elle-même  est  une  précaution  prise 
«outre  la  somme  d'errenr  et  de  mal  que  con- 
tiennent les  sociétés  qu'elle  se  propose  de  pro- 
téger contre  le  débordement  des  passions  am- 
bitieuses et  anarchiques.  Au  surplus,  nous 
n'entendons  pas  faire  de  cette  étude  un  plai- 
doyer, mais  une  enquête.  Nous  interrogerons  à 
la  fois  les  pnblicistes  et  les  faits.  Nous  cher- 
cherons ce  qui  a  fait  établir  la  monarchie,  sous 
quels  aspects  fort  divers  elle  s'est  présentée 
aux  peuples  qui  l'ont  adoptée  et  aux  écrivains 
qui  en  ont  traité.  Ce  n'est  qu'après  cette  re- 
cherche tout  expérimentale  et  historique  que 
nous  essayerons  de  dire  ce  que  peut  et  doit 
être  cette  forme  de  gouvernement  chez  les  na- 
tions modenies. 

II.  Origine  de  la  monarchie.  —  Historique- 
ment, il  n'est  pas  douteux  que  la  royauté  ne 
plonge  ses  racines  dans  le  passé  du  genre  hu- 
main plus  avant  que  nulle  autre  forme  de  gou- 
vernement. Plusieurs  de  ses  partisans  sont 
allés  jusqu'à  y  voir  le  seul  gouvernement  na- 
turel, en  alléguant  qu'un  seul  Dieu  gouverne 
l'univers  et  qu'un  seul  soleil  éclaire  notre 
monde.  Les  mêmes  ont  allégué  des  exemples 
tirés  du  règne  animal  et  ont  cité  les  abeilles. 
Nous  attacherons  peu  d'importance  à  ces  ana- 
logies quelquefois  puériles,  souvent  trompeu- 
ses, car  on  ne  voit  pas  clairement  pourquoi, 
si  les  ruches  d'abeilles  prouvent  la  monarchie, 
les  fourmilières  et  les  troupes  d'éléphants  ou 

1.  Encore  peut-on  trouver  que  les  événements  ont 
donné  raison  à  Montesquieu,  la  république  romaine 
ayant  fini  par  devenir  une  monarchie.  Quant  à  la  ré- 
publique américaine,  elle  a  déjà  été  déchirée  par  la 
guerre  civile.  Il  est  probable  que  si  des  guerres  intes- 
tines se  renouvellent,  nnheureux  capitaine  échangera 
â'épée  contre  le  sceptre.  En  tout  cas,  les  États-Unis 
datent  d'hier,  personne  ne  sait  ce  que  l'avenir  lui  ré- 
serve, car  plus  d'un  chemin  mène  à  la  monarchie. 

M.  B. 


de  castors  ne  seraient  pas  appelées  à  servir  de 
preuve  à  la  république.  Il  y  a  bien  plus  de  so- 
lidité dans  l'opinion  qui  estime  que  le  pouvoir 
royal  a  son  type  primitif  à  la  fois  dans  la  fa- 
mille qui  n'admet  qu'un  chef,  et  dans  l'unité  du 
commandement  militaire;  qu'il  a  son  origine 
dans  une  supériorité  de  capacité  qui  pourra  ou 
s'imposer  par  la  force,  ou  se  faire  accepter  sans 
effort  par  la  nécessité,  ou  même  obtenir  la  con- 
sécration d'une  élection  positive. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  origines  qui  ait 
présidé  à  son  berceau,  c'est  par  Thérédité  que 
se  comp'ète  et  s'acliève  en  quelque  sorte  li- 
mage de  la  royauté.  Quand  la  roj  auté  eut  pris 
possession  des  peuples,  elle  dut  plus  ou  moins 
promptement  quitter  la  forme  viagère  qui  faisait 
d'elle  simplement,  selon  l'expression  d'Arislote, 
une  sorte  de  «  généralat  inamovible  ».  C'est 
ainsi  qu'elle  put  engendrer  ces  puissantes  dy- 
nasties égytiennes,  mèdes,  assyriennes.  L'hé- 
rédité royale  suppose  généralement  un  état  de 
société  constitué  déjà,  et  par  exemple  l'exis- 
tence de  terres  se  transmettant  dans  les  famil- 
les, c'est'à-dire  des  conditions  de  stabilité. 
L'idée  et  la  tradition  de  l'hérédité  nous  parais- 
sent s'être  attachées  au  po)ivoir  en  vertu  des 
raisons  suivantes  :  1°  l'assimilation  naturelle 
de  l'autorité  avec  la  propriété  des  choses  ma- 
térielles qui  passe  du  père  aux  enfants,  assi- 
milation qui  est  allée  à  l'époque  féodale  jus- 
qu'à la  confusion  môme  de  la  propriété  et  de 
la  souveraineté  ;  2°  le  désir  inné  des  chefs  de 
famille  de  transmettre  leurs  dignités  et  la  jouis- 
sance de  leur  pouvoir  à  leurs  enfants  ou  à  leurs 
parents  ;  3°  le  prestige  qui  entoure  aux  yeux 
des  peuples  certains  noms  consacrés  par  l'ha- 
bitude du  respect  ;  4°  la  fortune  politique  des 
autres  chefs  qui  se  sont  en  quelque  sorte  grou- 
pés et  serrés  autour  de  l'établissement  royal; 
5**  enfin,  au  service  de  toutes  ces  causes,  la 
force  militaire.  II  serait  diflTicile  de  dire  pour 
quelle  part  dans  l'établissement  de  Théré- 
dité  royale  enrre,  à  ces  époques  reculées,  la 
prévoyance  sociale  qui  voit  dans  la  permanence 
de  l'autorité  suprême,  ausein  d'une  famille, une 
garantie  de  bon  ordre,  à  tel  point  que  cette 
considération  paraîtra  un  jour  le  plus  décisif 
argument  en  faveur  de  la  forme  monarchique. 
11  ne  faudrait  pas  croire  enfin  que  l'idée  du 
droit  divin,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans 
l'histoire  de  la  royauté  et  qui  tient  tant  déplace 
chez  quelques  apologistes  modernes  de  cette 
forme  de  gouvernement,  fut  étrangère  à  la 
constitution  de  l'hérédité  royale  dans  ces  temps 
lointains.  La  théorie  peut  être  assez  nouvelle, 
l'idée  est  très- ancienne.  Non-seulement  elle 
n'a  pas  attendu  Bossuet  et  M.  de  Donald,  mais 
elle  est  fort  antérieure  au  sacre  de  Pépin  et  de 
Charlemagne,  comme  au  parti  qu'en  devaient 
tirer  leurs  successeurs.  Aussi  haut  que  l'on 
remonte,  on  trouvera  que  la  religion  entoure 
le  berceau  de  la  royauté  d'une  mystique  au- 
réole. Les  rois  d'Homère  issus  des  dieux  ou  des 
demi-dieux  sont  les  objets  d'une  sorte  de  vé- 
nération religieuse.  11  en  est  ainsi  des  rois  de 
Rome  Plusieurs  peuples  barbares  se  montrent 
convaincus  que  les  familles  de  leurs  rois  des- 
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cendent  des  familles  de  leurs  dieux.  Odin  passe 
pour  la  tige  de  toute  une  royale  descendance. 
Sans  doute  d'autres  gouvernements  que  le 
pouvoir  royal  se  sont  mis  à  couvert  sous  la  re- 
ligion. Si  Numa  se  dit  inspiré  par  la  nymphe 
Égérie,  Lycurgue  prétend  l'être  parles  oracles, 
et  Solon  fait  consacrer  ses  lois  par  la  sibylle 
de  Delpbes.  Mais  si  cela  s'applique  à  tous  les 
îégislaleurs  c'est  bien  plus  vrai  encore  de  la 
royauté  que  son  antiquité,  qui  semble  se  perdre 
dans  les  nuages,  et  sa  perpétuité,  qui  semble 
imiter  l'éternité  même  sur  la  terre,  rendent  par- 
ticulièrement vénérable.  Partout  donc  s'est  ren- 
contrée cette  croyance  que  les  rois  sont  les 
images  des  dieux  ou  de  Dieu  sur  la  terre.  Ce 
n'est  pas  là  une  idée  purement  chrétienne, 
c'est  une  idée  universelle  et  vieille  comme  le 
inonde. 

Parmi  les  origines  comme  parmi  les  concep- 
tions de  la  royauté,  nous  n'omettrons  pas  celle 
en  vertu  de  laquelle  le  roi  apparaît  comme  la 
loi  vivante,  comme  la  personnilication  même 
de  l'État,  et,  ce  qui  est  un  progrés  de  la  môme 
idée,  comme  l'image  môme  du  peuple  souve- 
rain. Tous  les  peuples  ont  vu  dans  le  souve- 
rain la  loi  vivante,  mais  l'idée  d'y  voir  un  délé- 
gué et  un  représentant  de  la  souveraineté  du 
peuple  est  une  idée  romaine.  C'est  la  théorie 
de  la  monarchie  impériale  que  nos  légistes  ont 
appliquée  à  la  monarchie  française  et  que  plu- 
sieurs publicistes  ont  répétée.  «  M.  i'abbé 
Dubos,  écrit  Montesquieu  qui  combat  son  sys- 
tème veut  ôter  toute  espèce  d'idée  que  les 
Francs  soient  entrés  dans  les  Gaules  en  con- 
quérants. Selon  lui,  nos  rois  n'ont  fait  que  se 
mettre  à  la  place  et  succéder  aux  droits  des 
empereurs  romains.  » 

On  conçoit  que  la  tentation  de  faire  dépendre 
la  légitimité  de  la  monarchie  de  telle  ou  telle 
de  ces  origines  ait  exercé  un  puissant  empire 
sur  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  théori- 
quement de  la  royauté  et  particuUèrement  de 
la  royauté  moderne.  Les  uns  ont  insisté  sur 
ses  caractères  d'antiquité,  d'hérédité.  Ils  ont 
pensé  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  vieux  en  fait  de 
pouvoir  est  nécessairement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
légitime.  Plusieurs  ont  insisté  sur  ce  qu'ils  ap- 
pelaient son  caractère  divin.  D'autres,  en  sou- 
venir de  la  royauté  barbare,  ont  été  surtout 
frappés  du  fait  de  l'élection.  A  partir  du  sei- 
zième siècle,  époque  où  le  dogme  de  la  souve- 
raineté du  peuple  apparaît  d'une  manière  écla- 
tante sur  la  scène  de  la  politique  spéculative 
et  même  de  la  politique  active  avec  les  protes- 
tants et  avec  les  ligueurs,  il  y  a  toute  une  classe 
d'esprits  pour  qui  Pélection  populaire  devient  le 
titre  môme  de  la  légitimité  et  l'unique  fonde- 
ment du  pouvoir  royal.  On  pourrait  citer  une 
foule  de  livres  qui  témoignent  de  la  prédomi- 
nance de  ce  point  de  vue.  Le  Traité  du  pou- 
voir politique  de  Jean  Poynet,  évêque  de  Win- 
chester, le  De  Jure  regni  apud  Scotos  de  George 
Buchanan,  le  Franco-Gallia  du  jurisconsulte 
Hotman,le  Vindiciœ  contra  tyrannos  de  Hubert 
Languet,  et  tant  d'autres  écrits  protestants  qui 

1.  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  xxiv. 


trouvent  un  écho  chez  les  publicistes  et  les 
prédicateurs  catholiques  dans  leur  lutte  contra 
Henri  III,  attestent  de  la  manière  la  plus  claire 
cette  pensée  :  que  Pélection  est  le  titre  primi- 
tif et  véritable  de  la  royauté,  et  que  la  souve- 
raineté du  peuple,  d'où  elle  émane,  peut  reti- 
rer les  pouvoirs  qu'elle  a  donnés  et  briser  les 
mauvais  princes. 

Quel  qu'ait  pu  être  l'intérêt  de  ces  contro- 
verses sur  les  origines  de  la  royauté  et  sur  le 
fondement  historique  qui  la  légitime,  nous 
croyons  qu'elles  sont  sans  valeur  dans  leur 
prétention  commune  à  fonder  la  légitimité  de 
l'établissement  monarchique  qui  a  son  vrai 
titre  dans  sa  nécessité.  Sans  doute  la  souve- 
raineté nationale  a  le  droit  de  faire  et  de  dé- 
poser les  rois  et  les  familles  régnantes.  Mais 
la  souveraineté  nationale  elle-même  est  sans 
prises  sur  ce  qui  est  bon,  juste,  convenable, 
oxpédieni  selon  les  lieux  et  selon  les  temps. 
Elle  est  sans  pouvoir  sur  la  nature  des 
choses.  C'est  à  elle  à  se  mettre  en  règle 
avec  le  bon  sens,  la  raison,  la  justice,  l'expé- 
rience, It'S  lois  de  la  nécessité.  Autrement  elle 
ne  bâtira  que  sur  le  sable.  Elle  ne  fera  pas 
vivre  une  répubUque  impossible  plus  qu'elle 
ne  rendra  morale  et  salutaire  une  monarchie 
tyrannique.  Au-dessus  de  l'éleclion  comme  de 
l'hérédité,  il  y  a  quelque  chose,  c'est  la  néces- 
sité d'un  pouvoir  assez  fort  pour  proléger  la 
société  contre  le  conflit  des  forces  discordantes 
et  auquel  l'unité  est  indispensable  pour  se  faire 
obéir  promptement  et  sûrement.  Quand  la  mo- 
narchie rend  ce  service,  quand  elle  le  rend 
mieux  que  ne  le  ferait  une  autre  forme,  sa  lé- 
gitimité est  hors  de  doute.  Qu  y  a-t-il  de  plus 
légitime  qu'un  pouvoir,  protecteur  nécessaire 
et  dépositaire  de  Tordre  public,  de  la  justice 
générale,  de  l'intérêt  commun?  qu'une  grande 
magistrature,  centre  et  lien  de  la  société  ?  Or, 
ce  sont  là  les  traits  sous  lesquels  «  la  royauté 
moderne  s'est  montrée  aux  yeux  des  peuples  » 
et  par  lesquels  elle  «  s'est  approprié  leur  force 
en  obtenant  leur  adhésion  '  ». 

Quant  à  la  légitimité  de  la  monarchie  fondée 
sur  ie  droit  divin,  théorie  par  laquelle  on  pré- 
tend faire  du  pouvoir  la  propriété  inaliénable 
d'une  race  royale  qui  en  aurait  reçu  le  dépôt 
des  mains  de  Dieu  même,  la  critique  en  a  fait 
trop  complètement  justice  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'y  beaucoup  insister.  (Foy.  Droit  divin,  Grâce 
de  Dieu,  Légitimité,  Mysticisme  politique.) 
Du  reste,  l'histoire  atteste  que  J'jnvocation  du 
droit  divin  n'a  jamais  sauvé  aucune  dynastie. 
Que  les  familles  royales  proclament  qu'elles 
régnent  par  la  grâce  de  Dieu,  en  même  temps 
que  par  la  volonté  populaire,  il  n'y  a  rien  à 
y  reprendre,  du  moment  qu'elles  ne  s'en  font 
pas  un  titre  exceptionnel;  du  moment  qu'il 
est  entendu  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  forme 
de  gouvernement  qui  ne  puisse  se  placer 
sous  l'invocation  des  paroles  :  Oninis  potestas 
a  Deo. 

Oui ,  tout  pouvoir  qui  ne  relève  pas  de  la 

1 .  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  ■gs^t  M.  Guizot, 
9« leçon. 
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force  brutale  renferme  un  élément  divin;  cet 
élément,  c'est  la  justice.  En  ce  sens  et  à  ce 
point  de  vue,  il  est  sacré.  Il  ne  cesse  de  l'être 
qu'en  devenant  injuste  et  oppressif.  <  Dieu, 
écrit  avec  élévation  Pufendorf,  Dieu  qui  veut, 
sans  contredit,  que  les  hommes  pratiquent  la 
loi  morale,  a  ordonné  au  genre  humain  par  les 
lumières  de  la  raison  d'établir  des  sociétés  ci- 
viles, et,  par  conséquent,  un  pouvoir  souverain 
qui  en  est  Tâme.  Autrement,  il  voudrait  une 
fin  sans  vouloir  en  même  temps  les  moyens 
nécessaires  pour  y  parvenir*.  «  En  ce  sens,  le 
pouvoir  juste  et  représentant  la  justice  est  di- 
vin, comme  les  lins  de  l'homme  et  de  la  société 
sont  divines  elles-mêmes.  Mais  si  la  fin  est  im- 
muable, les  moyens  sont  changeants  et  divers. 
Peu  importe  qu'une  famille  ait  été  nécessaire  à 
un  certain  moment  de  l'histoire  et  même  pen- 
dant une  suite  de  siècles,  si  elle  ne  Test  plus, 
si  elle  n'est  que  l'instrument  usé  de  desseins 
désormais  accomplis?  M.  de  Maistre  lui-même, 
partisan  si  résolu  de  la  légitimité,  semble  le 
reconnaître  dans  cette  phrase  significative 
d'une  de  ses  lettres  :  ^  Si  la  maison  de  Bourbon 
est  décidément  proscrite  (M.  de  Maistre  enten- 
dait dire  par  Dieu  et  non  par  le  peuple),  il  est 
bon  que  le  gouvernement  se  consoHde  en 
France;  il  est  bon  qu'une  nouvelle  race  com- 
mence une  succession  légitime,  celle-ci  ou 
celle-là,  n'importe  à  l'univers.  » 

Concluons  :  les  familles  régnantes,  comme 
la  royauté  elle-même,  tirent  leur  origine  de 
cette  force  des  choses  qui  se  compose  des 
circonstances  supérieures  à  la  volonté  et  au 
choix  purement  libre  des  peuples.  On  ne  prend 
pas  ses  rois  au  hasard.  Les  raisons  qui  ont  élevé 
tour  à  tour  les  Mérovingiens  et  les  Capétiens 
n'étaient  pas  arbitraires.  Plus  tard  de  même, 
quand  le  temps  a  consacré  une  famille,  il  n'est 
pas  facile  d'y  suppléer.  Un  peuple  n'invente 
pas  ses  dynasties,  il  les  trouve. 

III.  Formes  et  espèces  diverses  de  monar- 
chies. —  La  classification  des  formes  diverses 
que  peut  revêtir  la  monarchie  a  sensiblement 
varié  avec  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur  ce 
sujet.  Chacune  d'elles  a  eu  ses  partisans  et  ses 
détracteurs.  Aristote,  qui,  le  premier,  appliqua 
le  génie  de  l'analyse  à  l'observation  exacte  et 
à  la  classification  rigoureuse  des  gouverne- 
ments, classe  la  royauté  parmi  les  bons  gou- 
vernements, quoiqu'il  y  préfère ,  comme  pres- 
que tous  les  écrivains  politiques  de  l'antiquité 
et  comme  Platon,  son  maîlre,  l'ariciocratie  sur 
laquelle  il  fonde  sa  cité  parfaite  II  reconnaît 
cinq  espèces  de  royauté  La  première  espèce, 
dont  la  royauté  Spartiate  lui  présente  le  type, 
parait  être,  dit-il,  la  plus  légale;  elle  n'est  pas 
maîtresse  absolue.  Au  reste,  elle  peut  être  tantôt 
héréditaire  et  tantôt  élective.  La  seconde  espèce 
est  la  royauté  établie  chez  quelques  peuples 
barbares,  surtout  asiatiques,  avec  les  carac- 
tères du  pouvoir  absolu ,  quoiqu'elle  soit  légi- 
time et  héréditaire.  La  troisième  espèce  de 

1.  Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  liv.  II,  chap.  vil, 
traduction  française  de  Barbeyrac. 

2.  Livre  III,  chap.  ix,  de  la  Potifigîte,  dans  la  tra- 
duction de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 


royauté  est  XŒsymnétie,  c'est-à-dire  une  ty- 
rannie élective,  temporaire  ou  viagère.,  dont 
les  anciens  Grecs  nous  offrent  plus  d'un  exem- 
ple. «  Une  quatrième  espèce  de  royauté,  con- 
tinue Aristote,  est  celle  des  temps  héroïques, 
consentie  par  les  citoyens  et  héréditaire  par  la 
loi.  Les  fondateurs  de  ces  monarchies ,  bien- 
faiteurs des  peuples,  soit  en  les  éclairant  par 
les  arts,  soit  en  les  guidant  à  la  victoire,  en 
les  réunissant  ou  en  leur  conquérant  des  éta- 
blissements, furent  nommés  rois  par  recon- 
naissance et  transmirent  leur  pouvoir  à  leurs 
fils.  Ces  rois  avaient  le  commandement  suprême 
à  la  guerre  et  faisaient  tous  les  sacrifices  où 
le  miuistère  des  pontifes  n'était  pas  indispen- 
sable; outre  ces  deux  prérogatives,  ils  étaient 
juges  souverains  de  tous  les  procès  tantôt  sans 
serment,  et  tantôt  en  donnant  cette  garantie. 
La  formule  du  serment  consistait  à  lever  le 
sceptre  en  l'air.  »  Il  est  enfin  une  cinquième 
espèce  de  royauté,  où  un  seul  chef  dispose  de 
tout.  «  Celte  royauté  a  de  grands  rapports  avec 
le  pouvoir  domestique;  de  même  que  l'autorité 
du  père  est  une  sorte  de  royauté  sur  la  famille, 
de  même  la  royauté  dont  nous  parlons  ici  est 
une  administration  de  famille  s'appliquant  à 
une  cité,  à  une  ou  plusieurs  nations.  »  C'est  à 
Pexamen  de  cette  dernière  forme  qu'Aristote 
déclare  qu'il  s'arrêtera  ;  il  reconnaît  en  elle 
l'image  pure  de  la  monarchie,  ne  voyant, 
comme  plus  tard  Hobbes  de  royauté  réelle 
que  la  royauté  absolue.  Le  philosophe  grec  n'a 
pas  de  peine  à  conclure  d'un  tel  examen  la 
condamnation  de  cette  forme  de  gouvernement, 
bien  qu'il  suppose  le  monarque  auquel  est  re- 
mis ce  pouvoir  aussi  vertueux  qu'éclairé.  Il 
établit  avec  force  la  supériorité  de  lois  stables, 
impassibles,  égales  pour  tous,  sur  l'arbitraire 
d'un  seul;  il  revendique  pour  la  majorité, 
même  composée  d'individus  inférieurs  à  cet 
individu  éminent,  l'honneur  d'une  plus  grande 
sijreté  dans  les  jugements  et  d'une  incorrupti- 
bilité supérieure.  Le  grand  politique  aurait  pu 
et  même  dû,  ce  semble,  ne  pas  négliger  de 
rechercher  si  la  royauté  était  par  nature  in- 
compatible avec  cette  fixité  des  lois  et  ces  ga- 
ranties de  liberté  qu'il  veut  avant  tout.  L'exem- 
ple de  la  constitution  de  Sparte  le  mettait  sur 
la  voie.  Pourquoi  faut-il  qu'en  la  citant  avec 
éloge,  il  ne  s'y  soit  pas  arrêté?  Au  reste,  Aris- 
tote a-t-il  bien  compris  les  conditions  de  la 
monarchie,  lui  qui  condamne  en  termes  abso- 
lus, pour  y  préférer  le  système  électif,  l'héré- 
dité qui  ne  lui  paraît  offrir  que  trop  peu  de 
chances  d'amener  au  pouvoir  des  successeurs 
dignes  du  monarque  vertueux,  et  capables  de 
régner  après  lui?  L'expérience  que  le  profond 
auteur  de  la  Politique  prend  habituellement 
pour  guide  n'a  pas  ratifié  cette  préférence 
donnée  à  la  monarchie  élective.  Ne  sufTit-il  pas 
de  rappeler  tout  ce  que  le  système  électif,  ap- 
pliqué à  la  royauté  dans  l'empire  romain,  et 
plus  tard  dans  le  royaume  de  Pologne ,  a  pro- 
duit de  troubles,  de  divisions  intestines,  d'avi- 
lissement de  l'État?  Ne  suffit-il  pas  de  rappeler 

1.  Imper ium,  cap.  vu. 
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tout  ce  qu'il  a  eu,  dans  cette  infortunée  Pologne, 
de  funeste  à  la  nationalité  clle-mômc,  pour  en 
prononcer  hautement  la  condamnation  ?  Rous- 
seau, qui  s'élève  violemment  contre  l'hérédité 
royale  dans  le  Contrat  social,  croit  remédier 
pour  les  Polonais  aux  inconvénients  ordinaires 
de  l'élection  appliquée  au  monarque  en  pro- 
posant le  tirage  au  sort  parmi  les  sénateurs  à 
vie ,  de  trois  noms  entre  lesquels  la  même 
assemblée  choisira,  séance  tenante,  celui 
qu'elle  préfère'.  Il  est  plus  que  douteux  qu'un 
tel  moyen,  qui  eût  mis  toutes  les  chances  du 
côté  de  la  médiocrité,  eût  réussi  à  supprimer 
Jes  inconvénients  du  système  qu'il  prétendait 
corriger.  Ce  bizarre  mélange  de  sort  et  d'élec- 
tion n'aurait  abouti  à  créer  autre  chose  qu'une 
royauté  de  hasard,  sans  prestige ,  sans  consis- 
tance et  sans  durée 

M.ichiavel  n'a  pas  essayé  de  classer  les  dif- 
férentes sortes  de  royauté,  mais  les  divers 
genres  de  principautés^  sujet  plus  étendu, 
puisqu'il  y  comprend  jusqu'aux  principautés 
ecclésiastiques.  Il  semble  d'ailleurs  s'attacher 
plutôt  à  les  distinguer  par  les  moyens  qui  ont 
servi  à  les  fonder  que  par  leurs  caractères 
intrinsèques.  L'auteur  du  Prince  traite  d'une 
façon  toute  spéciale  des  principautés  civiles, 
c'est  à  savoir  de  celles  qu'on  obtient  du  libre 
suffrage  de  ses  concitoyens.  C'est  à  cette  sorte 
de  monarchie  qu'il  donne  la  préférence.  Les 
conseils  qu'il  lui  consacre  sont  empreints  d'une 
.élévation  remarquable  et  qui  achève  de  prou- 
ver que  ses  mauvaises  maximes,  qu'il  ne  pré- 
sente nulle  part  comme  le  beau  idéal  de  la 
politique ,  mais  qu'il  a  le  tort  de  débiter  avec 
le  coupable  sang-froid  d'un  homme  qui  subor- 
donne la  morale  à  la  politique,  ne  s'adressent 
en  fin  de  compte  qu'à  ceux  qui  se  sont  rendus 
maîtres  de  la  souveraineté  par  la  trahison  et 
par  le  crime.  Le  chapitre  ix  du  Prince  est  con- 
sacré à  tracer  les  devoirs  du  monarque  arrivé 
au  pouvoir  par  le  libre  choix  des  sujets.  Pour 
Machiavel,  il  y  a  donc,  indépendamment  de 
l'usurpation,  deux  sortes  de  royauté.  Dans  Pune 
ce  sont  les  grands  qui  appellent  un  homme  à 
l'autorité  suprême  pour  résister  au  peuple; 
dans  l'autre,  le  peuple  veut  se  donner  un  dé- 
fensenr  contre  l'insolence  et  la  tyrannie  des 
.grands.  C'est  cette  dernière  qu'il  préfère;  mais, 
dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second,  il 
veut  que  le  monarque  embrasse  la  cause  des 
intérêts  de  la  nation,  et  qu'il  fasse  régner,  en 
vue  de  ce  résultat,  sa  souveraine  et  unique 
volonté.  Au  fond,  la  pensée  constante  de  Ma- 
chiavel, c'est  la  puissance  de  PÉtat,  c'est  Punité 
jiationale  s'élevant  sur  les  débris  de  pouvoirs 
.anarchiques  :  il  n'a  point  d'autre  idole. 

Élève  original,  sur  plusieurs  points,  d'Aris- 
iote,  Bodin  n'a  pas  suivi  son  maître  dans  la 
manière  dont  il  classe  les  différentes  formes 
lie  royauté ,  et  quelque  inférieur  qu'il  lui  soit 

1.  Gouvernement  de  Pologne,  chap.  xiv. 

2.  Il  serait  utile  de  comparer  —  sans  parti  pris,  loya- 
lement —  les  résultats  des  élections  et  de  l'hérédité. 
Est-ce  que  réellement  les  électeurs,  nous  ne  disons  pas 
aient  toujours  trouvé,  mais  qu'ils  aient  seulement  cher- 
ché le  plus  digne?  M.  B. 


par  îc  génie,  on  peut  dire  que  sur  ce  point 
comme  sur  plusieurs  autres  il  le  dépasse  heu- 
reusement. Bodin  distingue  trois  formes  de 
monarchie  {République,  liv.  XI)  :  premièrement 
la  monarchie  seigneuriale,  celle,  dit-il,  «  où  le 
prince  est  fait  seigneur  des  biens  et  des  per- 
sonnes par  le  droit  des  armes  et  gouverne 
comme  le  père  de  famille  ses  esclaves  »  ;  se- 
condement la  monarchie  tyranuique,  «  celle 
où  le  monarque,  méprisant  les  lois  de  la  nature^ 
abuse  des  personnes  libres  comme  d'esclaves, 
et  des  Liens  des  sujets  comme  des  siens  »  ; 
troisièmement  la  monarchie  royale  ou  légitime 
celle  «  où  les  sujets  obéissent  aux  lois  du  mo- 
narque, et  le  monarque  aux  lois  de  la  nature, 
demeurant  la  liberté  naturelle  et  propriété  des 
biens  aux  sujets  ».  Ce  dernier  trait,  mis  en 
lumière  et  commenté  par  Jean  Bodin  dans  vingt 
passages  de  la  République ,  indique  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse  les  caractères  ou  tout 
au  moins  les  conditions  de  la  monarchie  mo- 
derne. Il  ne  la  reconnaît  légitime  qu'à  la  con- 
dition de  se  concilier  avec  la  liberté  et  la  pro- 
priété et  de  les  garantir.  Combien  n'y  a-t-il  pas 
loin  de  cette  libérale  théorie  à  celle  qui  aura 
cours  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  et  qui 
prétend  que  les  rois  sont  propriétaires  de  tous 
les  biens,  dont  les  sujets  n'ont  que  l'usufruit 
par  une  sorte  de  tolérance  ou  de  concession 
toute  bénévole  ! 

Au  reste,  Bodin,  comme  tous  les  autres  j9ar- 
lementaires  [voy.)  de  son  époque,  combat  la 
conception  de  la  monarchie  mixte  mise  en 
avant  dès  lors  par  plusieurs  publicistes  et  no- 
tamment par  Holman,  qui  avait  écrit  que  le 
meilleur  gouvernement  est  celui  qui  «  associe 
et  tempère  le  triple  élément  royal,  aristocra- 
tique et  populaire.  »  La  souveraineté ,  selon 
Pau  leur  de  la  République ,  ne  souffre  point  de 
partage  ni  de  limite..  Aussi  a(taque-t-il  en 
termes  fort  nets  «  cette  souveraineté  jouée  à 
deux  parties  où  tantôt  le  peuple,  tantôt  le 
pinnce  sera  maître ,  qui  sont  absurdités  nota- 
bles et  incompatibles  avec  la  souveraineté  ab- 
solue, et  contraires  aux  lois  et  à  la  raison 
naturelle.  »  Bodin  néanmoins  est,  en  fait,  par- 
tisan de  la  monarchie  tempérée;  il  compte  sur 
la  barrière  des  parlements,  comme  sur  la  vertu 
du  prince  dans  Pexercice  du  pouvoir;  mais  il 
ignore  ce  que  nous  avons  tant  cherché  depuis 
lors  sous  le  nom  de  garanties  constitution- 
nelles. Bodin,  en  dernière  analyse,  pour  mo- 
dérer la  royauté,  s'en  remet  à  la  morale,  comme 
plus  tard  Bossuet  s'en  remettra  à  la  religion. 

On  peut  s'étonner  que  Montesquieu,  venant 
après  Aristote  et  le  savant  auteur  de  la  Répu- 
blique, n'ait  cherché  à  établir  aucune  classi- 
fication rigoureuse  des  différentes  formes  de 
monarchie.  Peut-être  en  a-t-il  été  détourné  par 
l'erreur  même  qu'il  avait  commise  en  faisant 
du  despotisme  un  gouvernement  à  part.  Il  lui 
aurait  bien  fallu  ramener  le  despotisme  à  la 
forme  monarchique,  comme  Pabus  à  l'usage, 
et  il  eût  dû  renoncer  dès  lors  à  sa  classification 
de  trois  gouvernements  qu'il  donne  comme 
originaux  :  république,  monarchie  et  despo- 
tisme. Mais  Montesquieu  recounalt  une  monar- 
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chie  qui  a,  dit-il,  la  liberté  pour  objet  direct  : 
c'est  la  monarchie  anglaise,  et  des  monarchies 
qui  «  ne  tendent  qu'à  la  gloire  des  citoyens, 
de  rÉtat  et  du  prince  '  »,  ce  qui  est  un  peu 
vague.  Il  explique  d'ailleurs  avec  profondeur 
pourqiioi  les  anciens  n'avaient  pas  une  idée 
bien  claire  de  la  monarchie  :  c'est  Je  titre 
même  d'un  de  ses  chapitres.  «  Les  anciens, 
écrit-il  (Esp.  des  lois,  liv.  XI),  ne  connaissaient 
point  le  gouvernement  fondé  sur  un  corps 
législatif  formé  par  les  représentants  d'une  na- 
tion. »  Et  plus  loin  :  «  Les  anciens,  qui  ne  con- 
naissaient pas  la  distribution  des  trois  pouvoirs 
dans  le  gouvernement  d'un  seul,  ne  pouvaient 
se  faire  une  idée  juste  de  la  monarchie.  »  Ainsi, 
pour  l'illustre  publiciste,  la  monarchie  em- 
porie  par  excellence  l'idée  du  gouvernement 
tempéré. 

Si  l'on  combine  les  idées  énoncées  par  les 
écrivains  pohtiques  que  je  viens  d'analyser,  et 
si  l'ou  s'inspire  du  spectacle  qu'a  présenté  ou 
qu'offre  encore  aujourd'hui  la  monarchie  dans 
le  monde,  on  pourra  classer,  je  crois,  les  diffé- 
rentes formes  de  monarchie  d'une  manière 
Jbeaucoup  plus  simple  d'après  leurs  caractères 
fondamentaux.  Sans  doute  il  y  a  d'abord  une 
grande  et  essentielle  différence  entre  la  mo- 
narchie élective  et  la  royauté  héréditaire.  Mais 
cette  distinction  serait  par  trop  insuffisante.  La 
plus  essentielle  sera  celle  qui  reconnaît  deux 
genres  de  monarchies,  la  monarchie  absolue 
et  la  monarchie  tempérée.  La  monarchie  abso- 
lue n'est  pas  nécessairement  le  despotisme. 
{Voîj.  Absolutisme.)  Mais  elle  y  mène.  Sans 
doute  nous  ne  ferons  pas  l'injustice  de  com- 
parer l'ancienne  monarchie  française  avec  le 
despotisme  oriental.  Pourtant  il  nous  est  im- 
possible d'accorder  à  la  monarchie  d'avant  1789 
d'avoir  été  autre  chose  qu'une  monarchie  ab- 
solue. Tempérée  en  fait,  nous  le  voulons,  par 
les  parlements,  par  la  barrière  de  l'opinion, 
par  la  tradition,  par  les  divers  pouvoirs  qui 
s'élevaient  à  côté  d'elle,  la  royauté  française 
n'en  était  pas  moins  absolue  en  droit,  puis- 
qu'elle pouvait  faire  tSire  d'un  mot  toutes  les 
résistances,  et  qu'elle  le  fît  plus  d'une  fois. 
L'essence  de  la  monarchie  absolue  gît  tout  en- 
tière dans  la  concentration  plus  ou  moins  com- 
plète des  trois  pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire  aux  mains  du  prince.  La  monarchie 
tempérée  est  celle  qui  rencontre  des  limites 
dans  la  distinction  de  ces  trois  pouvoirs,  con- 
sacrée par  une  constitution  positive,  et  dans 
l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  corps  ayant 
leurs  droits  à  part  de  ceux  du  monarque.  Aussi 
la  monarchie  tempérée  n'apparaît-elle  réelle- 
.rnent  qu'avec  les  gouvernements  représentatifs. 
■Qu'elle  ait  sa  limite  dans  l'aristocratie,  dans  la 
démocratie,  ou  dans  le  mélange  de  l'une  et  de 
l'autre,  elle  mérite  dans  tous  les  cas  son  nom 
de  tempérée,  et  peut  à  ce  titre  se  prêter  à  la 
liberté;  or,  c'est  là  ce  qui  importe. 

IV.  Des  caractères  et  du  rôle  de  la  monar- 
chie chez  les  nations  moderiies.  —  Des  consi- 
dérations que  nous  avons  présentées,  il  résulte 

1.  Haprit  des  lois,  liv.  XI,  chap.  yii. 


déjà,  ce  nous  semble,  plusieurs  conséquences 
importantes;  il  en  résulte  que  la  monarchie  ne 
saurait  plus,  sons  l'invocation  d'un  prétendu 
droit  divin,  être  l'objet  d'une  sorte  de  ciiKe  su- 
perstitieux, quel  que  soit  le  prestige  insépa- 
rable de  l'exercice  du  pouvoir  souverain  et  des 
personnes  royales;  il  en  résulte  également  que 
la  force  n'est  pas  la  seule  origine  du  pouvoir 
royal,  et  qu'elle  serait  mal  venue  à  se  présen- 
ter aujourd'hui  comme  le  titre  de  la  monarchie 
en  face  du  droit  partout  admis  des  nations  à 
disposer  d'elles-mêmes;  il  en  résulte  enfin  que 
l'élection,  qui  ne  crée  point  de  légitimité  éter- 
nelle, n'est  pas  non  plus  un  titre  suffisant  pour 
investir  les  souverains  d'un  pouvoir  absolu, 
puisqu'il  y  a  au-dessus  du  droit  populaire 
comme  du  droit  royal  des  droits  primordiaux , 
que  nous  avons  réduits  à  deux,  la  liberté  des 
citoyens  et  la  sécurité  des  propriétés.  L'ordre 
dans  une  société  civilisée  se  confond  avec  le 
maintien  de  la  justice  qui  consacre  le  respect 
mutuel  des  libertés  les  unes  par  'es  autres,  des 
personnes  les  unes  parles  autres  Les  peuples 
cherchent  dans  la  monarchie  une  défense  contre 
cette  anarchie  ou  cette  oppression  qui  livre  le 
faible  au  fort.  Les  monarchies  poursuivent  donc 
à  leur  manière,  qui,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  est  la  meilleure,  le  même  but  qne  les 
républiqueset  que  tous  les  gouvernements  quels 
qu'ils  soient  :  permettre  et  assurer  le  dévelop- 
pement hbre  de  toutes  les  activités  utiles,  et 
contenir  dans  les  limites  les  plus  étroites  la  part 
du  mal  sans  porter  atteinte  à  cette  liberté  légi- 
time et  féconde.  C'est  là  le  sens,  à  nos  yeux, 
de  la  maxime  déjà  vieille  que  «  les  rois  sont 
faits  pour  les  peuples  »  ;  maxime  qui  demande 
d'autres  garanties  que  l'obligation  purement 
morale,  imposée  par  le  devoir  à  des  princes 
chrétiens,  ainsi  que  le  veut  Bossuet;  maxime 
qui  veut  avoir  sa  sanction  dans  une  organisa- 
tion du  pouvoir,  destinée  à  faire  de  la  royauté 
un  simple  moyen  du  bien  public.  Entre  la  mo- 
narchie et  les  peuples  on  ne  conçoit  donc  plus 
d'autre  hen  que  ce  qu'on  peut  appeler  un  ma- 
riage de  raison.  Non  pas  que  ce  lien  doive  être 
dénué  d'affection,  non  pas  qu'il  soit  réduit  né- 
cessairement entre  le  souverain  et  la  nation  à 
de  secs  et  froids  rapports,  dictés  par  la  simple 
convenance,  mais  il  ne  saurait  plus  avoir  son 
origine  dans  une  sorte  de  dévouement  cheva- 
leresque. La  seule  légitimité  des  gouverne- 
ments est  dans  l'intérêt  général.  Le  seul  organe 
qui  déclare  cet  intérêt  est  la  souveraineté  na- 
tionale. Lorsque  celle-ci  accepte  la  forme  mo- 
narchique, elle  n'entend  pas  abdiquer;  elle  ne 
veut  que  se  régler.  Elle  s'arme  pour  ainsi  dire 
de  précaution  contre  ses  propres  égarements; 
elle  se  condamne  à  la  sagesse  parla  prévoyance; 
elle  met  une  digue  au  désordre  qu'elle  redoute. 
Rien  de  moins,  mais  rien  de  plus. 

Malgré  ce  caractère  tout  rationnel  et  tout  su- 
bordonné à  l'utihté  publique  de  la  royauté 
moderne,  il  se  rencontre  des  publicistes  qui 
déclarent  illégitime  en  soi  l'établissement  mo- 
narchique, uousne disons  pas  seulement,  qu'on 
le  remarque,  qui  le  déclarent  funeste  dans  les 
conséquences,  .attaquable  comme  une  fauase 
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combinaison,  d'où  le  mal  seul  peut  sortir,  mais 
qui  le  déclarent  par  lui-même  contraire  à  la 
justice,  au  droit,  à  la  raison.  C'est  ainsi  que,  il 
n'y  a  pas  bien  longtemps,  nous  avons  entendu 
soutenir  dans  la  presse  et  à  la  tribune  que  la 
république  est  le  seul  gouvernement  légitime, 
tandis  que  la  monarchie,  même  consentie,  ne 
pouvait  jamais  l'être,  parce  qu'un  peuple  ne 
peut  l'élablir  sans  aliéner  sa  volonté  et  dispo- 
ser sans  droit  des  générations  futures. 

Tel  est  en  elTet  le  symbole  de  celte  école  dont 
Rousseau  est  l'organe  et  qui  va  plus  loin  que 
son  maître,  car  Rousseau  reconnaît,  quoiqu'à 
regret,  que  la  monarchie  convient  à  certains 
peuples.  Il  nous  semble  que  la  dévotion  la  plus 
scrupuleuse  au  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  même  que  la  préférence  donnée  à  la 
république  n'impliquent  pas  de  telles  consé- 
quences. Non,  une  nation  n'aliène  pas  sa  vo- 
lonté en  établissant  la  monarchie  dans  une  vue 
d'ordre,  de  liberté,  d'unité  nationale.  C'est  un 
singulier  paradoxe  que  de  soutenir  que  sa  vo- 
lonté ne  se  manifeste  pas  tout  aussi  bien  en 
laissant  subsister  une  forme  de  gouvernement 
qu'en  la  renversant,  tout  aussi  bien  par  sa  du- 
rée que  par  ses  caprices.  Où  est  la  raison  pour 
qu'un  peuple  ne  puisse  vouloir,  s'il  le  juge  bon, 
conserver  la  forme  monarchique  un  siècle,  dix 
siècles,  toujours  ?  En  quoi  lesgéiiérations  actuel- 
les sont-elles  en  cela  esclaves  des  générations 
qui  l'ont  établie?  Est-ce  que  l'on  prétend  nier, 
d'ailleurs,  qu'il  y  ait  des  révolutions  légitimes? 
Avouons-le  :  le  droit  de  résistance  est  le  sous- 
entendu  éternel  de  toutes  les  constitutions  de 
ce  monde.  Oui,  il  y  a  eu  des  insurrections  glo- 
rieuses, il  y  a  eu  des  révolutions  auxquelles  se 
rattachent  les  plus  beaux  souvenirs  de  I  hu- 
manité.  Tous  les  peuples  ont  mis  quelques- 
unes  de  ces  crises  redoutables  et  salutaires  au 
nombre  des  plus  grandes  pages  de  leur  his- 
toire, ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative  et  la 
direction  au  nombre  de  leurs  plus  grands 
hommes.  Tous  ont  fait  dater  d'elles  leur  régé- 
nération politique  et  une  ère  nouvelle  de  pros- 
périté et  de  grandeur.  Mais  ce  que  la  sagesse 
défend,  c'est  de  déclarer,  sous  prétexte  de  sou- 
veraineté nationale,  la  révolution  en  perma- 
nence. Ce  qu  elle  défend,  c'est  de  voir  dans  ce 
mal  nécessaire  un  expédient  sans  danger.  Ce 
qu'elle  défend,  c'est  qu'une  humeur  mobile  et 
une  imagination  aventureuse  finissent  par  s'en 
faire  un  besoin  maladif  qui  ne  se  lasse  pas 
d'en  appeler  les  émotions  et  les  chances.  L'en- 
jeu des  révolutions  est  en  effet  redoutable.  Si 
les  âmes  n'en  sortent  pas  plus  dignes  et  plus 
nobles,  elles  en  sortent  plus  avilies.  Si  les 
croyances  morales  et  politiques  ne  s'y  avivent 
pas,  elles  y  succombent.  Si  les  intérêts  ne  s'y 
retrempent  pas,  ils  y  périssent.  Les  pays  qu'elles 
ne  sauvent  pas,  elles  les  perdent.  Voilà  pour- 
quoi il  est  de  la  sagesse  des  peuples  de  détester  et 
de  fuir  les  révolutions  en  n'y  consentant  que 
dans  les  cas  de  la  plus  absolue  nécessité.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'argument  que  la  monarchie  équi- 
vaut à  une  abdication  de  la  souveraineté  natio- 
nale, de  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  ne  sau- 
rait soutenir  une  sérieuse  critique. 


De  même,  les  publicistes  de  l'école  trop  ex- 
clusivement républicaine  ont  vu  dans  l'héré- 
dité monarchique  une  fiction  odieuse,  incom- 
patible avec  la  raison  des  peuples  modernes, 
en  ce  qu'elle  donne  des  droits  à  la  médiocrité, 
à  la  sottise,  au  vice,  au  crime  même.  Ils  sou- 
tiennent que  non-seulement  l'hérédité  permet 
un  tel  mal,  mais  qu'elle  l'engendre  par  la  cor- 
ruption qui  s'attache  fatalement  aux  jeunes 
princes.  On  dirait  qu'ils  commentent  ce  mot 
du  jeune  Denys  à  qui  son  père,  en  lui  repro- 
chant une  action  honteuse,  disait  :  «  T'enai-je 
donné  l'exemple  ?»  —  «  Ah!  répondit  le  fils, 
votre  père  n'était  pas  roi.  » 

Les  publicistes  monarchiques,  tenus  de  s'a- 
dresser désormais  non  plus  au  sentiment,  mais 
à  la  raison,  ne  nient  plus  guère  ces  inconvé- 
nients de  l'hérédité.  Ils  ne  compromettent  plus 
leur  thèse  en  attribuant  à  l'inslitution  qu'ils 
défendent  plus  de  perfection  qu'elle  n'en  a 
et  que  n'en  comporte  l'humaine  faiblesse.  Ils 
répondent  :  «  Oui,  l'hérédité  est  une  fiction, 
une  convention;  oui,  elle  a  des  inconvénients 
immenses,  mais  qu'y  faire  si  elle  a  de  plus 
grands  avantages?  iN'est-ce  pas  un  bien  que 
l'existence  d'une  famille  chez  qui  le  pouvoir 
est  une  tradition?  Charlemagne,  saint  Louis, 
Henri  IV  et  tant  d'autres  ont  été  des  héri- 
tiers légitimes.  L'existence  de  princes  médio- 
cres ne  peut-elle  avoir  même  ses  avantages, 
soit  qu'ils  laissent  le  gouvernement  à  de  grands 
ministres,  soit  que  la  liberté  en  profite  pour 
étendre  ses  conquêtes  et  affermir  ses  droits  ? 

«  L'hérédité  royale  est  l'image  et  la  consé- 
cration de  la  pérennité  du  pouvoir.  Voilà  son 
objet.  Or,  la  durée  est  un  des  premiers  élé- 
ments de  la  force.  On  n'aime  et  on  ne  craint 
que  ce  qui  doit  exister  longtemps.  L'hérédité 
épargne  les  intervalles  dangereux  que  laissent 
les  élections  et  elle  a  l'inappréciable  avantage 
de  soustraire  à  leur  mobilité  cet  élément  de 
permanence  que  doivent  présenter  les  institu- 
tions d'un  grand  pays.  Elle  permet  à  la  politi- 
que, au  dedans  et  au  dehors,  cette  cohérence 
et  cette  suite,  ce  mélange  de  vigueur  et  de 
prudence,  condition  de  toute  grandeur  et  de 
tout  repos,  et  que  les  répubhques  ne  produi- 
sent qu'avec  bien  plus  de  peine,  quand  elles 
réussissent  à  les  engendrer. 

«  Enfin,  continuent  les  défenseurs  de  l'éta- 
blissement mouarchique,  est-il  juste,  est-il 
loyal  de  parler  de  I  hérédité  sous  les  gouver- 
nements constitutionnels  comme  sous  les 
gouvernemenis  absolus?  Le  but  même  des 
gouvernements  constitutionnels  n'est-il  pas 
d  empêcher  les  mauvais  princes  de  mal  faire, 
de  soutenir  les  médiocres,  de  tirer  le  meilleur 
parti  des  bons,  et  d'empêcher  les  plus  grands 
de  le  devenir  assez  pour  se  mettre  au-dessus 
des  lois?  Il  reste,  sans  doute,  les  inconvénients 
attachés  aux  minorités,  aux  régences,  mais  ce 
sont  des  maux  passagers  et  qui  ne  sont  pas 
d'une  extrême  fréquence.  Les  gouvernements 
constitutionnels  qui  créent  de  grands  pouvoirs 
à  côté  de  la  royauté,  atténuent  par  cela  même 
les  dangers  des  minorités  si  redoutables  sou 
les  monarchies  absolues.  C'est  le  mérite  d 
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cette  forme  de  gouvernement  de  pouvoir  souf- 
frir que  l  autorilé  royale  n'ait  pas  à  tous  les 
moments  le  même  degré  d'intensité  et  d'éner- 
gie. L'important  est  qu'elle  ne  présente  pas  de 
lacunes,  et  que  son  image  toujours  présente 
oppose  une  digue  aux  elîorts  de  l'anarchie  et 
aux  prétentions  usurpatrices. 

«  Pour  en  finir  avec  l'argument  de  l'héré- 
dité, ajoutent  quelquefois  les  partisans  de  la 
forme  monarchique,  ne  sera-t-on  pas  frappé 
d'une  autre  considération  qui  n'a  jamais  eu 
plus  de  poids  que  de  nos  jours  ?  L'hérédité 
royale  n'est-elle  pas  jusqu'à  un  certain  point 
la  consécration  et  la  sauvegarde  d'autres  hé-, 
rédités  encore  plus  sacrées,  celle  de  la  trans- 
mission des  biens  par  exemple  ?  Vous  dites 
d'un  ton  d'ironie  en  montrant  cet  enfant  sou- 
mis aux  plus  humiliantes  infirmités  de  la  na- 
ture: «Voilà  un  roi!»  Ne  craignez-vous  pas  que 
d'autres  ne  viennent  qui  disent  avec  le  même 
mépris  :  t  Voyez  cet  enfant  vagissant,  c'est  un 
propriétaire!  » 

Nous  avons  essayé  de  résumer  les  arguments 
des  publicistes  monarchiques  dans  ce  qu'ils 
ont  de  plus  saisissant  et  de  plus  juste,  en  ne 
nous  attachant  qu'à  ceux  qui  se  concilient  avec 
la  nature  et  les  conditions  de  la  société  mo- 
derne. Nous  allons  achever  d'indiquer  comment 
on  peut  et  on  doit  concevoir  le  rôle  de  la  mo- 
narchie dans  cette  société. 

Le  pouvoir  royal  se  présente  avec  deux  ca- 
ractères nécessaires  dans  les  conditions  nou- 
velles faites  aux  sociétés  européennes  par 
l'esprit  libéral  et  le  mouvement  ascendant  de 
la  démocratie  :  il  doit  être  tempéré  et  modé- 
rateur. Ni  assez  puissant  pour  sortir  de  ses  li- 
mites, ni  trop  désarmé  pour  ne  pouvoir  rem- 
plir efficacement  sa  mission,  tel  il  faut  qu'il 
soit  et  demeure  sous  peine  d'une  inévitable 
déchéance. 

Il  n'y  a  plus  à  insister  longuement  pour  dé- 
montrer que  le  pouvoir  monarchique  doit  être 
tempéré  et  ne  peut  plus  être  que  cela.  La  mo- 
narchie paternelle  de  M.  de  Bonald  n'est  qu'un 
rêve.  C'est  avec  beaucoup  de  raison  qu'un  pu- 
bliciste  presque  contemporain.  Benjamin  Cons- 
tant, a  écrit  :  «  L'action  directe  du  monarque 
s'aifaiblit  inévitablement  en  raison  des  progrès 
de  la  civilisation.  Beaucoup  de  choses  que 
nous  admirons  et  qui  nous  semblent  tou- 
chantes à  d'autres  époques,  sont  maintenant 
inadmissibles.  Représentez-vous  les  rois  de 
France  rendant,  aux  pieds  d'un  chêne,  la  jus- 
tice à  leurs  sujets,  vous  Scic^  éiiiu  de  ce  spec- 
;  tacle,  et  vous  révérerez  cet  exercice  auguste 
■*  et  naïf  d'une  autorité  paternelle  ;  mais  aujour- 
d'hui que  verrait-on  dans  un  jugement  rendu 
par  un  roi  sans  le  concours  des  tribunaux  ?La 
violation  de  tous  les  principes,  la  confusion  de 
tous  les  pouvoirs,  la  destruction  de  l'indépen- 
dance judiciaire^  »  Une  autre  raison  empêchera 
les  peuples  modernes  de  se  prêter  à  la  monar- 
chie absolue,  et  cette  raison  s'appuie  sur  l'ex- 
périence. Il  y  a  des  siècles  qu'elle  condamnait 

1.  Du  Pouvoir  royal,  tome  I,  p.  295  de  l'édition  de 
M.  Laboulaye. 


déjà  les  gouvernements  simples  par  la  bouche 
de  Folybe,  qui  était  si  loin  pourtant  d'avoir  der- 
rière lui  les  preuves  nombreuses  et  terribles  que 
nous  avons  acquises  de  leurs  dangers.  Elle  est 
de  Polybe  cette  maxime  :  que  «  toute  forme 
simple  qui  s'appuie  sur  un  seul  principe,  ne  sau- 
rait durer,  parce  qu'elle  tombe  bientôt  dans  le 
défaut  qui  lui  est  propre'.  »  S'abritant  sous  les 
grands  noms  de  Platon,  d'Aristote,  de  Polybe, 
de  Cicéron,  de  même  qu'elle  invoque  la  prati- 
que de  quelques-unes  des  plus  grandes  cons- 
titutions de  Pantiquité,  la  théorie  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs  reçoit  un  surcroit  de  force 
de  la  nature  des  sociétés  modernes  si  compli- 
quées dans  leurs  éléments.  Sans  doute,  il  n'y 
a  point  d'équilibre  parfait  ;  sans  doute  la  pon- 
dération des  pouvoirs  rencontre  de  sérieuses 
difficultés  dans  Papplication  ;  mais  il  faut  y 
tendre,  ou  bien  se  condamner  aux  excès  d'un 
pouvoir  unique,  roi,  comité  aristocratique, 
assemblée  ou  dictature  populaire  :  tyrannie  in- 
supportable, après  que  dix-huit  siècles  de 
christianisme  nous  ont  enseigné  les  limites  de 
PEtat,  que  plusieurs  siècles  de  philosophie 
nous  ont  rendus  fiers  et  exigeants  à  Pègard 
de  nos  droits,  enfin  que  Phabitude  de  la  liberté 
individuelle  réunie  à  la  hberté  politique,  nous 
a  rendu  celle-ci  chère  en  proportion  des  biens 
qu'elle  est  destinée  à  garantir. 

La  monarchie  tempérée  ou  constitutionnelle 
devint  le  vœu  de  la  France  dès  qu'elle  réflé- 
chit sur  ses  destinées.  Il  faudrait  le  reconnaî- 
tre comme  un  fait  historique, lors  même  que  ses 
préférences  paraîtraient  se  fixer  sur  la  forme 
républicaine.  Aussitôt  que  la  notioji  du  droit 
s'est  répandue  dans  un  peuple,  aussitôt  que 
les  intérêts  se  sont  multipliés  et  accrus,  le 
besoin  d'échapper  au  pouvoir  absolu  d'un  seul 
homme  et  d'une  seule  famille,  ce  besoin  qui  a 
toujours  travaillé  la  classe  supérieure,  passe 
de  l'aristocratie  à  la  masse,  et  de  même  que 
celle-là  réclamait  des  privilèges,  celle-ci  veut 
des  libertés,  avec  cette  dilï'érence  en  plus 
qu'une  noblesse  peut  se  vendre  au  pouvoir 
royal,  tandis  qu'une  nation  ne  se  livre  pns,  du 
moins  pour  un  long  temps.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  l'aide  dojinée  autrefois  par  la  royauté  aux 
classes  moyennes  et  populaires  contre  l'op- 
pression féodale,  que  l'admission  des  hommes 
de  naissance  commune  aux  plus  hautes  digni- 
tés militaires  et  civiles,  arrivée  déjà  à  ce  point 
sous  la  vieille  monarchie  que  le  duc  de  Saint- 
Simon  caractérisait  le  règne  de  Louis  XIV  :  un 
règne  de  vile  boiwgeoisie.  ont  contribué  elles- 
mêmes  à  favoriser  J'avénement  du  pouvoir 
absolu.  Cela  ne  saurait  être  contesté  ;  mais 
comment  contester  aussi  que  tout  ce  qui  gran- 
dissait ces  classes  vouées  à  l'exercice  des  pro- 
fessions dites  libérales  ou  au  travail  industriel, 
tendait  à  les  atïVanchir.  Plus  se  développait  le 
sentiment  de  leur  valeur,  plus  devenait  consi- 
dérable et  dominant  le  souci  de  leurs  affaires, 
moins  elles  devaient  être  tentées  de  livrer 
leurs  personnes,  leurs  travaux  et  leurs  biens 

1.  Polvbe,  liv.  VI,  §  x,  phrase  cilée  par  M.  Bar- 
thélemy'Saint-Hilaire  dans  la  préface  à  la  Politique 
d'Aristote,  p.  cxv. 
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à  l'action  oppressive  ou  à  la  direction  capri- 
cieuse de  l'arbitraire  *.  Si,  dès  le  quinzième 
siècle,  un  Philippe  de  Comyncs  avait  pu  pro- 
clamer ce  principe,  que  «  le  roi  ni  personne 
n'a  pouvoir  de  lever  les  impôts  sans  le  con- 
sentement des  sujets  »,  si  ces  fortes  maximes, 
qui  même  alors  n'étaient  point  nouvelles , 
avaient  pu  se  transmettre  dans  les  écrits  des 
publicistcs  et  dans  les  caliicrs  des  États;  que 
devait-ce  être  au  dix-huitième  siècle,  après  un 
immense  développement  d'industrie  et  de  lu- 
mières, et  en  présence  d'un  peuple  voisin  dont 
l'exemple  tentateur  attestait,  avec  une  glorieuse 
évidence,  que  le  pouvoir  monarchique  peut 
être  limité  sans  préjudice  pour  Tordre  et  au 
grand  avantage  des  libertés  publiques  et  de  la 
prospérité  générale  ?  En  laissant  subsister  la 
monarchie,  la  révolution  de  1789  ne  pouvait 
l'admettre  que  tempérée  ou  limitée  dans  ses 
pouvoirs,  puisqu'elle  ne  l'admettait  pas  pour 
elle-même,  mais  pour  l'utilité  dont  elle  la  ju- 
geait être  à  Tunité  nationale,  à  la  liberté  et  à 
l'ordre.  El  ce  ne  fut  pas  l'effet  d'une  efferves- 
cence passagère.  C'était  le  fruit  d'un  long  tra- 
vail des  esprits,  et  ce  fut  l'objet  d'un  persévé- 
rant et  inllexiblc  vouloir.  Mèiçe  en  1804,  au 
moment  où  la  France,  lasse  de  l'anarchie  qui 
l'avait  tourmentée,  se  jette  dans  les  bras  du 
pouvoir  mili!aire  entouré  des  plus  brillants 
prestiges  du  génie  et  de  la  gloire,  elle  rappe- 
lait, en  se  donnant,  quelle  sorle  de  monarchie 
elle  eût  voulu  réiablir  en  élevant  au  trône  une 
nouvelle  famille.  «  La  France,  disait  le  Tribu- 
nal, du  sein  duquel  était  partie  la  proposition 
d'éJevcr  le  premier  consul  au  trône,  la  France 
doit  allendre  de  la  famille  de  Bonaparte,  plus 
que  d'aucune  autre,  le  maintien  des  droits  et 
de  la  liberté  du  peuple  qui  la  choisit  et  toutes 
les  instilulions  propres  à  les  garantir.  »  — 
«  Les  Français  ont  conquis  la  liberté,  disait  le 
Sénat  dans*  son  message  du  4  mai  1804,  en 
adoptant  cette  proposition,  ils  veulent  conser- 
ver leur  conquête,  ils  veulent  le  repos  après 
la  victoire.  Ce  repos  glorieux,  ils  le  devront  au 
gouvernement  héréditaire  d'un  seul  qui,  élevé 
au-dessus  de  tous,  défende  la  liberté  publique, 
maintienne  l'égalité,  et  baisse  ses  faisceaux 
devant  la  volonté  souveraine  du  peuple  qui 
l'aura  proclamé.  C'est  ce  gouvernement  que 
voulait  se  donner  la  nation  française  dans  les 
beaux  jours  de  89,  dont  le  souvenir  sera  cher 
à  jamais  aux  enfants  de  la  patrie,  et  où  l'ex- 
périence des  siècles  et  Fexpérience  des  hom- 
mes d'État  inspiraient  les  représentants  que  la 
nation  avait  choisis.  11  faut  que  la  hberté  et 
l'égalité  soient  sacrées,  que  le  pacte  social  ne 
puisse  pas  être  violé,  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  soit  jamais  méconnue  et  que  la  na- 
tion ne  soit  jamais  forcée  de  ressaisir  sa  puis- 
sance et  de  venger  sa  majesté  outragée.  Le 
Sénat  développe,  dans  un  mémoire  qu'il  joint 

1.  t  L'arbitraire,  écrit  Benjamin  Constant,  soit  qu'il 
s'exerce  au  nom  d'un  seul,  ou  au  nom  de  tous,  pour- 
suit l'homme  dans  tous  ses  moyens  de  repos  et  de 
bonheur.  »  (De  l'Esprit  de  conquête  et  de  VU^:urpation, 
chap.  XI.)  Voy.  le  chapitre  suivant  du  même  ouvrage, 
sur  les  effets  de  l'arbitraire,  relativement  à  la  morale, 
à  l'intelligence  et  à  l'industrie. 


à  ce  message,  les  dispositions  qui  lui  parais- 
sent les  plus  propres  à  donner  à  nos  institu- 
tions la  force  nécessaire  pour  garantir  à  la 
nation  ses  droits  les  plus  chers,  en  assurant 
l'indépendance  des  grandes  autorités,  le  vote 
libre  et  éclairé  de  l'impôt,  la  sîireté  des  pro- 
priétés, la  liberté  individuelle,  celle  de  la 
presse,  celle  des  élections,  la  responsabilité 
des  ministres  et  Finviolabililé  des  lois  consti- 
tutionnelles. »  Dix  années  ne  s'étaient  pas 
écoulées,  et  ces  vœux  reparaissaient  ;  ils  de- 
venaient le  mot  de  ralliement  de  la  France 
tout  entière,  qui  les  imposait  comme  une  con- 
dition sine  qud  non  à  tous  ses  gouvernements. 
La  première  Restauration,  les  Cent- Jours,  la 
seconde  Restauration,  les  dix-huit  années  du 
gouvernement  de  juillet  1830,  ont  été  une  sa- 
tisfaction donnée  à  ces  vœux  persistants,  et 
s'ils  ont  paru  subir  quelque  interruption  au 
lendemain  des  réA'olutions  qui  jetaient  un 
trouble  profond  dans  les  esprits  comme  dans 
les  événements,  ce  n'a  été  que  pour  reprendre 
bientôt  leur  cours  avec  une  force  chaque  jour 
accrue.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  second  em- 
pire, dont  les  transformations  constitutionnelles 
sont  encore  si  près  de  nous  et  dont  le  moment 
n'est  pas  venu  de  parler  avec  Fimpartialité  de 
l'histoire. 

La  nécessité  d'un  pouvoir  modérateur  dans 
la  société  moderne  est  une  seconde  vérité  qui 
parait  tout  aussi  peu  contestable.  Ne  perdons 
pas  de  vue  que  le  but  à  atteindre  est  toujours 
celui-ci  :  ne  pas  laisser  la  tyrannie  s'établir, 
pas  plus  de  la  part  d'une  majorité  oppressive 
que  de  celle  d'une  minorité,  pas  plus  au  nom 
de  la  démocratie  que  de  Taristocratie.  Mettez 
tout  le  pouvoir  dans  une  seule  assemblée, 
l'expérience  atteste  les  périls  de  cette  combi- 
naison qui  livre  sans  garantie  les  droits  des 
citoyens  à  un  pouvoir  sans  contre-poids.  Si 
l'assemblée  se  dissout,  quels  dangers  ne  cou- 
rent pas  la  hberté  et  l'ordre  pendant  Finter- 
valle  qui  sépare  cette  assemblée  de  celle  qui 
va  venir  !  Si  l'assemblée  se  prolonge  à  l'excès, 
quels  autres  périls,  dans  le  cas  où  Fopiniou 
public  ne  marche  plus  avec  elle  !  Mettez  le 
pouvoir  dans  deux  assemblées,  comment  em- 
pêcher leur  conflit  de  s'envenimer  et  d'amener 
des  révolutions  ?  Comment  espérer  qu'un  pou- 
voir exécutif  lui-même  très-mobile  et  très-dé- 
pendant comme  le  pouvoir  ministériel  aura 
une  autorité  suffisante?  La  nécessilé  d'un  pou- 
voir modérateur  est  tel  que  les  Élats  républi- 
cains eux-mêmes  ne  négligent  pas  toujours  de 
le  constituer.  Sans  doute  il  est  très-faible  aux 
États-Unis.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  pré- 
sident y  est  armé  d'un  veto  suspensif.  Ce  veto 
force  du  moins  la  législature  à  considérer  de 
nouveau  la  question,  et  cette  fois  elle  ne  peut 
plus  la  trancher  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  opinants.  Le  veto,  d'ailleurs,  est  une  sorte 
d'appel  au  peuple.  Le  pouvoir  exécutif  plaide 
alors  sa  cause  et  fait  entendre  ses  raisons.  Ou- 
tre cette  précaution  qu'il  signale,  M.  de  Toc- 
queville  indique,  dans  Forganisationfédérative 
des  États-Unis  et  dans  un  ensemble  particulier 
de  circonstances  morales  et  politiques,  les 


MONARCHIE. 


335> 


causes  qui  servent,  quoique  imparfaitement, 
de  contre-poids  à  la  tyrannie  de  la  majorité. 
La  nécessité  d'un  pouvoir  modérateur  dans  les 
pays  de  forte  centralisation  apparaît  plus  né- 
cessaire encore.  Il  ne  suffit  pas  de  répondre  à 
toutes  les  difTicultés  par  la  souveraineté  du 
peuple.  Le  peuple  n'est  pas  toujours  assemblé, 
il  ne  gouverne  pas  directement.  Lors  même 
qu'on  a  admis  que  la  souveraineté  réside  en 
dernier  ressort  dans  la  nation,  on  n'a  point 
pour  cela  résolu  toutes  les  questions.  Les  pou- 
voirs sont  divers  et  de  leur  diversité  naît  la 
lutte.  Le  rôle  éminent  de  la  royauté  aux  yeux 
des  nations  modernes  est  d'empêcher  ces  luttes 
de  pouvoirs  et  de  partis  de  dégénérer  en  dé- 
sordre et  en  révolution.  C'est  pour  cela  que  les 
gouvernements  représentatifs  attribuent  à  la 
royauté  une  part  importante  du  pouvoir,  tout 
en  laissant  le  dernier  mot  à  la  nation  qui  pro- 
nonce par  le  moyen  des  élections  dans  les 
questions  graves  et  qui  divisent  les  pouvoirs 
politiques.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'en  faisant 
de  la  royauté  principalement  un  pouvoir  mo- 
dérateur, on  proclame  nécessairement  sa  dé- 
chéance. Il  faut  beaucoup  de  force,  au  con- 
traire, pour  remplir  un  tel  rôle.  Ce  pouvoir 
neutre,  élevé  au-dessus  des  accidents  et  des 
luttes,  n'intervenant  que  dans  les  grandes 
crises,  du  moins  d'une  manière  ostensible 
et  éclatante,  veut  avoir  d'éminentes  préro- 
gatives. 

La  première  de  toutes  est  de  faire  exécuter 
la  loi.  Mais  ce  n'est  pas  assez  s'il  ne  s'y  joint 
encore  le  pouvoir  de  concourir  à  sa  formation. 
Le  monarque  y  concourt  en  nommant  Tune  des 
deux  chambres,  tel  est  du  moins  Tordre  établi 
parles  diverses  constitutions  françaises  ;  il  y 
concourt  par  la  nomination  des  ministres,  qui  le 
représentent  au  sein  des  chambres;  il  y  concourt 
par  le  droit  de  proposer  la  loi,  de  dissoudre  la 
chambre  élective,  de  refuser  sa  sanction.  Ce  droit 
de  veto  absolu  et  non  pas  simplement  suspensif 
a  inspiré  au  génie  si  profondement  politique  de 
Mirabeau  un  de  ses  plus  remarquables  discours. 
Il  n'a  pas  craint  de  livrer  la  liberté  en  le  sou- 
tenant. Il  a  pensé  que,  malgré  les  apparences, 
la  liberté  y  gagnerait  en  même  temps  que  la 
force  nécessaire  au  pouvoir  royal.  Le  même 
avis  a  été  soutenu  par  un  ami  non  moins  jaloux 
des  libertés  publiques,  Benjamin  Constant.  La 
participation  du  pouvoir  monarchique  à  la  con- 
fection des  lois  fait  partie  essentielle,  aux  yeux 
du  célèbre  pubhcisle,  de  ce  rôle  de  modérateur 
qui  nous  occupe  en  ce  mcnicnt.  «  Gl,  dit-il,  en 
divisant  le  pouvoir,  vous  ne  mettez  point  de 
bornes  à  l'autorité  législative,  il  arrive  qu'une 
classe  d'hommes  fait  les  lois  sans  s'embarrasser 
des  maux  qu'elles  occasionnent,  et  qu'une 
autre  classe  exécute  ces  lois  en  se  croyant 
innocente  du  mal  qu'elle  fait,  parce  qu'elle  n'a 

pas  contribué  aux  lois  mêmes  Lorsque  le 

prince  concourt  à  la  formation  des  lois  et  que 
son  consentement  est  nécessaire,  leurs  vices 
n'arrivent  jamais  au  même  degré  que  lorsque 
les  corps  représentatifs  décident  sans  appel. 
Le  prince  et  les  ministres  s'éclairent  par  Tex- 
périence.  Quand  ils  ne  seraient  pas  ramenés 


par  le  sentiment  de  ce  qui  se  doit,  ils  le  seraient 
par  la  connaissance  de  ce  qui  se  peut.  Le  pou- 
voir législatif,  au  contraire,  ne  rencontre  jamais 
rexpérience.  L'impossibililé  n'existe  jamais 
pour  luL  II  ne  lui  faut  que  vouloir,  une  autre 
autorité  exécute.  Or,  vouloir  est  toujours  pos- 
sible :  c'est  exécuter  qui  ne  l'est  pas'.  »  — Le 
même  écrivain  établit  ensuite  qu'un  pouvoir 
obligé  de  prêter  son  appui  à  la  loi  qu'il  désap- 
prouve, est  bientôt  sans  force  et  sans  considé- 
ration; qu'aucun  pouvoir  n'exécute  d'ailleurs 
avec  zèle  une  loi  qu'il  désapprouve;  que  la 
sanction  royale  aide  les  gouvernements  libres 
à  se  préserver  du  danger  de  la  multipUcité  des 
lois,  qui  est  la  maladie  des  États  représentatifs^ 
parce  que  dans  ces  États  tout  se  fait  par  les 
lois,  tandis  que  l'absence  des  lois  est  la  maladie 
des  monarchies  sans  limites,  parce  que  dans 
ces  monarchies  tout  se  fait  par  les  hommes. 

Aux  prérogatives  inséparables  de  la  monar- 
chie, tous  les  publicistes,  comme  toutes  les 
constitutions,  ajoutent  le  plus  touchant  et  le 
plus  populaire  de  tous  les  droits,  le  droit  de 
grâce.  Le  droit  de  faire  la  guerre,  celui  de  con- 
clure les  traités  de  paix  et  d'alliance,  se  ratta- 
chent naturellement  au  pouvoir  exécutif.  Ce 
droit,  d'ailleurs,  est  généralement  limité  par 
les  discussions  des  chambres,  par  la  faculté 
qui  leur  est  attribuée  de  voter  l'impôt,  et  dans 
un  gouvernement  parlementaire  par  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  cette  responsabilité  des  ministres  de- 
vant les  assemblées  avait  paru  au  législateur 
une  des  conditions  les  plus  essentielles  de& 
gouvernements  libres.  Il  avait  pensé  que  dan& 
les  monarchies  représentatives  l'irresponsabi- 
lité du  monarque  est  une  conséquence  de  son. 
inviolabilité  et  importe  à  la  liberté  comme  à: 
l'ordre  public.  Si  le  monarque  est  responsable,, 
disait-on,  à  quoi  bon  l'hérédité?  N'en  est-ce 
pas  fait  de  son  pouvoir  modérateur  ?  La  royauté 
d'ivient  un  parti.  Elle  descend  dans  l'arène. 
Elle  n'est  plus  le  juge  et  l'arbitre  du  combat., 
Elle  demeure  exposée  à  toutes  les  chances  de 
ce  combat,  dont  l'issue  risque  d'être  un  boule- 
versement. D'ailleurs,  devant  qui,  ajoutait-on, 
le  monarque  serait-il  responsable  ?  Devant  l'o- 
pinion publique  ?  Mais  quel  prince  absolu  ne 
l'est  pas?  Devant  les  révolutions?  Mais  quel 
souverain  de  TOrient  ne  l'est  pas?  Entre  une 
telle  responsabilité  et  l'irresponsabilité  des 
anciens  souverains  y  a-t-il  la  plus  légère  diffé- 
rence ? 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  et  nous  n'au- 
rons pas  la  prétention  de  tracer  en  entier  le 
programme  de  la  monarchie  qui  peut  convenir 
aux  nations  modernes.  Il  a  suffi  d'en  indiquer 
les  traits  essentiels  dans  un  ouvrage  destiné  à 
mettre  sous  les  yeux  du  public  les  éléments 
de  la  politique.  Wous  n'avons  entrepris  que  de 
démontrer  une  fois  de  plus  que  s'il  y  a  une 
monarchie  fondée  sur  le  préjugé,  il  y  en  a  une 
qui  s'appuie  sur  la  raison  et  qui  peut  supporter 
l'examen.  A  plus  forte  raison  ne  discuterons- 

1.  Esquisse  de  constitution,  chap.  ii  :  Des  Préroga- 
tives royales,  p.  183,  édition  Labonlaye.  {Voy.  aussi  la 
Constitution  du  Brésil  et  le  mot  Veto.) 
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nous  pas  rassertion  qui  s'est  si  souvent  pro- 
duite, que  les  monarcliies  représentatives  ne 
sont  que  des  transactions  de  principes  long- 
temps aux  prises,  transactions  destinées  à  dis- 
paraître successivement  et  à  faire  place,  avec 
le  triomphe  exclusif  de  la  démocratie ,  à  Tavé- 
nement  universel  de  la  forme  républicaine. 
Ou  nous  n'avons  rien  prouvé,  ou  nous  avons 
démontré  que  les  républiques  elles-mêmes,  si 
elles  veulent  vivre,  ne  sauraient  se  passer  de 
certains  tempéraments,  et  qu'un  peuple  n'a 
pas  moins  de  précautions  à  prendre  contre  les 
excès  de  la  démocratie  que  contre  ceux  de 
tout  autre  principe.  Autrement  on  ne  s'arrête- 
rait pas,  on  descendrait  la  pente  jusqu'au  gou- 
vernement direct  du  peuple  par  lui-même,  on 
installerait  la  tyrannie  du  nombre  au  nom  de 
la  souveraineté  populaire.  Qui  sait  le  secret  de 
l'avenir?  Si  les  nations  européennes  arrivent 
à  un  tel  degré  de  maturité  politique  ,  qu'elles 
résolvent  mieux,  avec  la  forme  républicaine, 
qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici,  le  dilïicile  problème 
de  la  conciliation  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  qui 
pourrait  le  regretter?  La  grande  question  qui 
s'agite  sous  nos  yeux  est  bien  moins  de  savoir 
si  l'avenir  s'appellera  république  ou  monarchie, 
que  de  savoir  s'il  sera  libre. 

Henri  Baudrillart, 

Comparez  :  Abdication,  Absolutisme,  Couronne, 
Déchéance,  Empereur,  Gouvernement,  Légitimité, 
Primogéniture,  Prince,  Régime  constitutionnel,  Roi, 
Serment,  Souverain. 

MONARCHIE  UNIVERSELLE.  «  Le  premier 
qui  fut  roi  fut  un  soldat  heureux  »,  et  ce  pre- 
mier soldat  fut  tenté  de  pousser  sa  fortune 
en  étendant  sa  royauté  sur  les  voisins  de  ceux 
qui  l'avaient  porté  au  pavois ,  puis  sur  les  voi- 
sins des  voisins.  Tel  fut  donc  le  premier  pré- 
tendant à  la  monarchie  universelle ,  et  il  n'est 
guère  de  monarchie  conquérante  qui  n'ait  as- 
piré à  l'universalisme;  mais  en  est-il  une  seule 
qui  ait  complètement  réalisé  cette  chimère, 
même  dans  le  monde  connu  des  anciens,  et 
surtout  qui  ait  pu  réussir  à  durer?  Le  vaste 
empire  des  Assyriens,  celui  de  Babylone  qui 
«  semblait,  dit  Bossuet,  être  né  pour  comman- 
der à  toute  la  terre  »,  ont  pu  servir  à  Dieu  de 
moyens  pour  châtier  son  peuple,  comme  le  dit 
encore  ce  prélat  qui  déclare  que  l'empire  des 
Perses  est  venu  ensuite  pour  rétablir  ce  même 
peuple,  celui  d'Antiochus  pour  le  protéger,  et 
enfln  celui  des  Romains  pour  soutenir  sa  li- 
berté menacée  par  les  rois  de  Syrie.  Mais  tous 
ces  empires-là  ont-ils  été,  à  vrai  dire,  univer- 
sels? et,  si  grands  qu'ils  aient  été ,  n'ont-ils 
pas  porté  par  cela  même  le  sceau  d'autant  plus 
visible  de  la  caducité  humaine  et  n'en  ont-ils 
pas  senti  plus  profondément  les  etTets?  C'était 
l'entreprise  de  la  tour  de  Babel,  qui  ne  devait 
aboutir  qu'à  la  confusion  des  langues  et  à  la 
ruine.  «  Le  plus  grand  des  conquérants  de 
l'antiquité,  le  plus  renommé  et  le  plus  illustre 
qui  fût  jamais,  Alexandre,  fut  le  dernier  de  sa 
race.  »  C'est  toujours  Bossuet  qui  parle,  et  il 
ajoute  :  «  Parce  qu'il  avait  été  trop  puissant,  il 
fut  cause  de  la  perte  de  tous  les  siens.  »  Com- 
bien d'autres  ont  eu  le  sort  de  ce  Pyrrhus  qui, 


méprisant  les  conseils  de  Cinéas,  ne  voulait 
prendre  du  bon  temps  qu'après  avoir  subjugué 
Rome,  l'Italie,  les  Gaules,  l'Espagne,  l'Afrique, 
et  qui  s'en  alla  mourir  obscurément  à  Argos  de 
la  main  d'une  vieille  femme  I 

La  grande  république  qu'Auguste  avait  re- 
çue, déjà  à  moitié  transformée  par  le  dictateur 
César,  et  qu'il  eut  bientôt  organisée  en  immense 
monarchie,  combien  de  temps  put-elle  se  main- 
tenir dans  son  intégrité?  Et  si  le  tableau  de  sa 
fortune  fut  prodigieux,  celui  de  sa  décadence 
ne  fut-il  pas  plus  prodigieux  encore?  «  Le 
corps  social  était  épuisé,  dit  un  grand  écrivain, 
et  l'apparence  de  vigueur  qu'il  continua  de 
montrer  quelque  temps  tenait  presque  unique- 
ment à  la  conservation  de  la  discipline  mili- 
taire ,  qui  s'altéra  bientôt  comme  tout  le  reste. 
La  puissance  absolue  des  empereurs  suppléa 
momentanément  aux  lois,  aux  mœurs,  à  la 
religion.  Il  y  eut  je  ne  sais  quelle  triste  imita- 
tion de  l'ordre,  parce  qu'on  obéit,  et  l'on  obéit 
parce  qu'on  trembla.  L'épée  du  légionnaire  fut 
le  sceptre  avec  lequel  on  gouverna  ces  fiers 
Romains  qui  avaient  donné  des  fers  au  monde 
entier,  et  comme  il  n'y  avait  jamais  eu  d'exem- 
ple d'une  semblable  domination,  jamais  il  n'en 
exista  d'une  pareille  servitude.  » 

En  vain  Charlemagne,  vainqueur  des  Romains, 
des  Germains  et  des  Lombards,  sut  réunir  sous 
un  gouvernement  central  les  territoires,  les 
races,  les  religions;  en  vain  il  divisa,  de  son 
vivant,  cette  monarchie  colossale  entre  ses 
fils  :  son  empire,  qui  était  pourtant  celui  de  la 
civilisation,  fut  dissous,  aussi  bien  que  l'avait 
été  celui  d'Attila,  qui  n'était  que  l'empire  de  la 
barbarie. 

Dans  l'ère  moderne,  la  maison  d'Autriche 
parvint,  en  la  personne  de  Charles-Quint,  à  un 
degré  inouï  d'ascendant  et  d'omnipotence. 
Nanti  des  successions  de  Bourgogne,  de  Cas- 
tille  et  d'Aragon,  ce  monarque  était  en  même 
temps  à  la  tête  de  l'empire  d'Allemagne.  «  Pour 
lui  procurer  un  nouveau  genre  de  grandeur 
(comme  le  fait  remarquer  Montesquieu) ,  l'uni- 
vers s'étendit,  et  l'on  vit  paraître  un  monde 
nouveau  sous  son  obéissance.  »  II  put  dire  avec 
orgueil  que  le  soleil  se  levait  et  se  couchait 
dans  ses  États,  et  il  transmit  à  Philippe  II,  son 
fils,  la  pensée  d'une  monarchie  plus  vaste  en- 
core. Mais  quel  fruit  ce  prince  recueillit-il  de 
ses  longs  efforts  pour  établir  la  suprématie 
universelle  de  sa  couronne  ?  Il  échoua  en  An- 
gleterre par  la  destruction  de  son  «  invincible 
armada  »,  en  France  par  la  «  satire  Ménippée  »; 
possesseur  des  trésors  de  l'Amérique  et  des 
plus  riches  contrées  de  l'Europe,  il  s'appauvrit 
jusqu'à  tomber  en  banqueroute  et  fit  dater  de 
son  règne  le  déclin  de  la  puissance  espagnole, 
lui  qui  se  croyait  appelé  à  1  élever  à  son  comble. 

Avec  Louis  XIV,  c'est  la  France  à  son  tour 
qui  va  étonner  l'Europe  soit  par  ses  conquêtes 
à  main  armée,  soit  par  ses  négociations,  et  la 
force  à  repousser  ses  envahissements  par  la 
ligue  d'Augsbourg  (1687),  puis  par  la  Grand'- 
Ligue  (1701),  et  à  prendre  jusqu'à  la  paix  d'U- 
trecht  de  sanglantes  représailles. 

Le  génie  souverain  qui  a  fondé  la  grandeur 
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de  la  Russie,  le  czar  Pierre  1^^^  a  aussi  ambi- 
tionné pour  son  empire  les  plus  hautes  desti- 
nées et  une  extension  gigantesque  ;  il  en  a 
tracé  les  voies  et  moyens  dans  le  fameux 
«  Testament  politique  »  dont  l  autlienticité  pa- 
rait aujourd'hui  admise;  mais  il  faut  bien  re- 
connaître que  ses  légataires  universels  et 
exéeuteurs  testamentaires  ont  été  contrariés 
jusqu'ici  par  leur  prise  de  possession,  et  que 
chaque  fois  qu'ils  ont  voulu  faire  un  essai  du 
côté  de  l'Orient,  ils  ont  éprouvé  des  difficultés 
assez  malaisées  à  surmonter. 

Nous  ne  saurions  joindre  à  cette  listé  de 
prétendants  le  nom  de  Frédéric  II,  qui  semble 
n'avoir  consacré  ses  talents  extraordinaires 
qu'à  constituer  fortement  son  petit  État  pour  le 
placer  au  rang  des  grandes  puissances,  et  qui, 
bien  qu'il  ait  fini  par  être  l'arbitre  en  quelque 
sorte  de  la  paix  et  de  la  guerre  en  Europe,  ne 
lui  a  point  vérilablement  fait  ombrage.  xMais  il 
n'en  est  pas  de  même  du  grand  capitaine  qui 
fut,  au  commencement  de  ce  siècle,  porté  par 
la  victoire  sur  le  trône  de  France  et  qui,  tout 
en  protestant  de  sa  modération,  fut  irrésisti- 
blement entraîné  à  marcher  de  conquête  en 
conquête  et  à  personnifier,  aux  yeux  des  peu- 
ples et  des  rois  consternés,  l'idée  de  la  mo- 
narchie universelle,  Il  n'en  a  sans  doute  pas 
arboré  l'étendard,  —  c'est  là  un  de  ces  dra- 
peaux que  les  despotes  mettent  dans  leur 
poche,  ou  qu'ils  réservent  pour  leur  testament*, 
—  mais  toujours  est-il  que  l'Europe  a  bien  cru 
le  voir  entre  ses  mains,  et  qu'on  avait  de  sé- 
rieuses raisons  pour  cela,  les  rois  n'étant  plus 
sous  lui,  comme  Tacite  l'a  dit  du  peuple-roi 
lui-même,  que  des  instruments  de  servitude 
{ut  haberent  instrumenta  servitutis  et  reges). 
Qui  a  eu  gain  de  cause  en  définitive?  Gomment 
s'est  vidé  encore  une  fois  ce  grand  procès  ?  On 
le  sait  :  par  une  coalition,  par  des  victoires  qui 
étaient  autant  de  défaites,  et  à  la  fin  par  de  grands 
désastres  et  un  épouvantable  écroulement. 

C'est  que  telle  est  en  effet  l'inévitable  con- 
clusion de  toutes  les  tentatives  faites  pour  éri- 
ger la  monarchie  des  monarchies.  Citons  en- 
core ici  l'autorité  de  Montesquieu  :  «  Un  État 
monarchique  doit  être  d'une  grandeur  médio- 
cre... les  monarchies  vont  se  perdre  dans  le 
despotisme.  »  Cela  est  surtout  vrai  des  grandes 
monarchies,  et  en  cherchant  dans  l'absolutisme 
leur  remède,  les  Gargantuas  politiques  y  trou- 
vent infailliblement  leur  condamnation. 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  suprématie 
universelle  attendue  par  les  Juifs  avec  la  ve- 
nue de  leur  Messie,  de  celle  rêvée  par  ou  pour 
les  papes  {urhi  et  orbi),  de  celle  espérée  par 
ou  pour  les  jésuites  (monarchie  des  Solipses). 
Mentionnons  seulement  pour  mémoire  tous  ces 
songes  creux  que  l'histoire  a  vus  successive- 
ment s'évanouir.  La  monarchie  d'une  langue 
universelle,  telle  que  la  concevait  Leibnitz,  ne 
semble  guère  moins  hypothétique,  quoique 
l'idiome  latin  d'abord,  plus  tard  le  français,  et 
de  nos  jours  la  télégraphie  électrique  semblent 

1.  Nul  n'a  dit  aux  peuples  :  J'aspire  à  la  monarchie 
universelle.  Mais  le  peuple  romain  a  pu  s'entendre 
dire  :  Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  mcmento. 

II. 


en  avoir  manifesté  en  partie  la  réalisation  ou 
le  besoin.  Un  seul  empire  vraiment  univci-sel 
est  admissible  :  c'est  celui  des  idées,  et  celui- 
là  n'a  point  à  redouter  Faction  du  temps  ;  il 
survit  aux  vicissitudes  qui  affectent  les  gou- 
vernements séculaires  les  mieux  enracinés  et 
les  plus  puissants. 

Aussi  c'est  bien  par  la  valeur  et  la  prépon- 
dérance des  idées  rationnelles  qu'un  prince 
vraiment  grand  et  sage  avait  formé  le  dessein 
de  réorganiser  FEurope,  lorsque  le  poignard 
d'un  fanatique  vint  l'arrêter  dans  son  accom- 
plissement. Henri  IV,  après  avoir  achevé  d'é- 
puiser FEspagne,  avait  fait  succéder  la  France 
à  l'influence  et  au  prestige  de  son  ancienne  ri- 
vale, et  il  voulait  prendre  Finitiative  d'un  sys- 
tème politique  fondé  sur  l'indépendance  des 
religions,  sur  le  respect  des  nationalités,  et  so- 
lennellement garanti  par  tous  les  intéressés. 
Au  lieu  du  rêve  odieux  delà  monarchie  univer- 
selle, c'était  peut-être  le  noble  rêve  d'une  paix 
universelle  et  perpétuelle.  Aurait-il  été  réalisa- 
ble? En  tout  cas,  Ravaillac  y  mit  bon  ordre,  et 
l'on  put  dire  de  ce  beau  projet  ce  que  Malherbe 
avait  dit  de  celui  de  Philippe  II,  lors  de  sa  dé- 
confiture :  qu'on  avait  le  temps  de  le  voir  se 
réaliser  jusqu'au  jour  du  dernier  jugement. 

Chahles  Read. 

Comparez  :  Droit  des  gens,  Équilibre,  Prépondé- 
rance, Paix  perpétuelle. 

MONNAIE.  L'origine  et  Fusage  de  la  monnaie 
peuvent  se  comprendre,  sans  qu'il  soit  indis- 
pensable de  rétrograder  vers  un  état  primitif 
delà  société;  sans  doute  nous  pouvons  sup- 
poser que  le  trafic  élémentaire  des  premiers 
peuples  a  dû  commencer  par  le  troc;  mais  les 
inconvénients  attachés  à  l'échange  direct  d'une 
denrée  contre  une  autre  doivent  s'être  révé- 
lés si  promptement,  qu'on  a  peine  à  concevoir 
que  le  trafic  restreint  des  tribus  les  plus  bar- 
bares ait  pu  se  faire  sans  le  secours  de  quelque 
denrée  servant  de  commune  mesure,  c'est-à- 
dire  faisant  fonction  de  monnaie. 

La  monnaie  est  en  effet  «  un  instrument  qui, 
dans  les  échanges,  sert  de  mesure  et  par  lui- 
même  est  un  équivalent  »  ;  c'est  la  marchan- 
dise par  excellence  qui  s'échange  contre  toutes 
les  autres  marchandises. 

Toutes  les  nations  civilisées,  anciennes  et 
modernes,  ont  adopté  on  ne  sait  quand,  ni  par 
quel  concours  de  circonstances,  les  métaux 
précieux.  For  et  l'argent,  comme  la  mesure  la 
plus  convenable  et  Fagent  intermédiaire  le 
plus  parfait  pour  effectuer  les  échanges. 

L'or  et  l'argent  ont  en  effet  les  qualités  les 
plus  propres  à  Fusage  pour  lequel  ils  ont  été 
choisis.  On  les  divise  facilement  à  Finfini,  et 
chaque  parcelle  conserve  sa  valeur  proportion- 
nelle; For  n'éprouve  presque  point  de  déchet 
par  la  fusion  et  Fargent  en  souffre  peu;  de 
plus,  Fair  n'attaque  pas  la  surface  de  For,  il 
attaque  difTicilenient  celle  de  Fargent  pur;  ces 
métaux  peuvent  donc  être  conservés  indéfini- 
ment, ce  qui  est  une  condition  essentielle. 
Enfin,  la  rareté  de  ces  substances  métalliques 
est  également  un  des  éléments  de  leur  valeur. 
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Primitivement,  lorsqu'un  vendeur  se  trouvait 
en  opération  d'échange  avec  un  acheteur,  la 
quantité  de  métal  que  Tacheteur  délivrait  au 
vendeur,  était  pesée  par  les  parties  qui  en 
constataient  la  finesse,  ou  qui,  plus  souvent, 
supposaient  au  métal  tel  ou  tel  degré  de  pu- 
reté, non  sans  subir  de  nombreux  mécomptes. 

Plus  lard,  dans  le  but  de  simplifier  les  trans- 
actions et  de  les  rendre  plus  sûres,  on  divisa 
ces  métaux  eu  portions  plus  ou  moins  consi- 
dérables, d'un  degré  de  pureté  tixe  et  convenu, 
et  que  par  une  opération  appelée  pour  cela 
monnayage,  on  revêtit  d'une  empreinte  servant 
d'attestation  publique  de  la  quautité  de  métal 
fin  qu  elles  renfermaient,  C'est  ainsi  que  fut 
créée  la  pièce  de  monnaie  qu'on  peut  dès  lors 
définir  :  un  lingot  dont  le  poids  et  le  titre  sont 
certifiés  par  l'autorité. 

Les  Grecs  semblent  avoir  pratiqué  les  pre- 
miers cette  division  régulière  de  la  matière 
métallique  qui  constitue  la  monnaie  courante. 

Si  l'on  considère  que  la  production  des  deux 
métaux  qui  font  office  de  monnaie,  n'est  pas 
régulière,  que  leur  valeur  relative  change  par 
conséquent  suivant  l'abondance  ou  la  rareté 
de  l'un  d'entre  eux,  on  reconnaîtra  que,  dans 
les  transactions,  le  rôle  de  mesure  commune 
ne  peut  appartenir  qu'à  un  seul  de  ces  métaux, 
et  que,  sans  repousser  l'autre  de  la  circulation, 
il  devra  y  figurer  comme  subordonné. 

«  Prendre  pour  mesure  de  la  valeur  com- 
merciale, dit  Locke,  des  choses,  des  matières 
qui  n'ont  pas  entre  elles  un  rapport  fixe  et 
invariable,  c'est  comme  si  l'on  choisissait  pour 
mesure  de  la  longueur  un  objet  qui  fiit  sujet  à 
s'allonger  ou  à  se  raccourcir.  11  faut  qu'il  n'y 
ait  dans  le  pays  qu'un  seul  métal  qui  soit  la 
monnaie  et  la  mesure  des  valeurs.  » 

11  est  donc  hors  de  discussion  que  la  me- 
sure monétaire  doit  être  une,  ou,  ce  qui  est 
synonyme,  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul 
étalon. 

Quand  on  traite  de  la  monnaie,  dit  M.  Michel 
Chevalier,  le  mot  (ïétalon  est  un  de  ceux  dont 
il  importe  le  plus  de  fixer  le  sens.  En  effet,  il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui 
donnent  la  qualité  et  le  nom  d'étalon  à  un  mé- 
tal, du  moment  que  les  pièces  qui  en  sont 
faites  ne  peuvent  être  refusées  en  payement. 
C'est  une  erreur.  Un  métal  investi  par  la  loi  de 
cette  faculté  qu'on  ne  puisse  refuser  les  pièces 
qui  en  sont  faites,  est  une  monnaie  légale, 
ce  n'est  pas  ipso  facto  l'étalon. 

Le  métal  étalon  est  celui  dont  est  composée 
l'unité  ou  mesure  monétaire.  En  France,  par 
exemple,  la  loi  constitutive  du  7  germinal  an  XI, 
déterminant  que  :  5  grammes  (^argent  au  titre 
de  «/,o  de  fin  constituent,  sous  le  nom  de  franc, 
l'wwiYe  monétaire,  on  doit  dire  que  la  France  est 
sous  le  régime  de  l'étalon  d'argent.  Et  si,  paral- 
lèlement, nous  avons  une  monnaie  d'or  avec  la- 
quelle nous  avons  droit  de  nous  acquitter,  c'est 
simplement  une  monnaie  légale  subordonnée 
à  l'unité  monétaire  composée  de  l'autre  métal; 
puisque  l'on  dit  pièce  d'or  de  vingt  francs  et 
que  un  franc  est  5  grammes  d'argent. 

Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  l'ar- 


gent était  l'étalon  presque  universellement 
adopté.  11  est  donc  naturel  que  les  législateurs 
de  l'an  111  et  de  l'an  XI,  qui,  tout  en  innovant 
ou  perfectionnant,  tinrent  un  si  grand  compte 
des  traditions  et  des  habitudes  françaises,  aient 
pris  leur  unité  dans  un  métal  qui,  à  cette  épo- 
que, circulait  presque  seul  en  Europe. 

Le  système  monétaire  français,  basé  sur  les 
divisions  décimales,  fut  décrété  en  l'an  III  et 
définitivement  formulé  en  l'an  XI  dans  la  loi 
du  7  germinal,  dont  la  première  et  solennelle 
déclaration  est  que  :  5  grammes  d'argent  au 
titre  de  »/io  de  fin  constituent  l'unité  monétaire 
qui  conservera  le  nom  de  franc. 

Cette  loi  ordonne,  en  môme  temps,  de  frap- 
per des  pièces  d'or  de  20  fr.  à  la  taille  de  155 
au  kilogramme. 

C'est  sur  ces  bases  et  ces  proportions  qu'ont 
été  frappées  les  immenses  quantités  d'espèces 
dont  se  composent  notre  circulation  monétaire 
et  dont  les  coupures  se  rapportent  toutes  au 
système  de  numération  décimale.  Ce  sont  : 

En  or,  les  pièces  de ..  .       lOOf    50f    20f    lOf  5f 

En  argent   5       2       1     f)Oe  20c 

Eu  bronze   10«     5«     2^  le 

Les  quantités  frappées  depuis  l'an  111  (1795) 
dans  ce  système,  sont  les  suivantes  : 

Or.  Argent. 

De  1795  à  1850:  l,244,160,000f  4,302,461, (. 00 f 
De  1850  à  1872  :      6,571,442,000  827,013,000 

7,815,602,000  5,129,474,000 

Nous  voyons,  en  comparant  entre  elles  les 
quantités  d'or  et  d'argent  frappées  dans  ces 
deux  périodes,  que  dans  la  première  les  quan- 
tités d'argent  émises  sont  d'une  valeur  trois 
fois  plus  forte  que  les  quantités  d'or;  dans  la 
deuxième  période,  au  contraire,  les  émissions 
de  monnaies  d'or  ont  une  valeur  presque  huit 
fois  plus  forte  que  celle  des  monnaies  d'argent. 
Ce  phénomène  mérite  de  fixer  l'attention  afin 
de  constater  les  causes  qui  l'ont  produit  et  les 
effets  qu'il  peut  avoir. 

Avant  1848,  l'argent  était  en  France  la  mon- 
naie usuelle;  les  payements  journaliers  s'efTec- 
tuaient  eu  pièces  de  5  fr.;  l'or,  proportionnelle- 
ment rare,  était  à  cette  époque  à  peu  près 
sorti  de  la  circulation  monétaire  française,  dans 
laquelle  on  ne  l'estimait  pas  à  plus  de  100 
millions.  Mais  en  1848  apparaissent  les  mines 
de  la  Californie,  et  bientôt  après  celles  de 
l'Australie  se  joignant  à  la  production  d'or  qui 
s'était  déjà  réahsée  dans  les  monts  Durais,  il 
s'établit  un  courant  amenant,  vers  les  pays  qui 
ont  comme  la  France  une  circulation  moné- 
taire importante,  des  masses  d'or  telles  qu'on 
n'en  avait  vu  à  aucune  époque.  En  même 
temps  que  ce  métal,  par  son  abondance,  perd 
de  sa  valeur,  l'argent,  réclamé  par  l'Orient, 
gagne  à  son  tour  une  prime  assez  forte,  et  en 
quelques  années,  de  1850  à  1860,  en  France 
seulement,  l'exportation  de  l'argent  dépasse 
l'importation  de  1,300  millions,  alors  que  l'im- 
portation de  l'or  atteint  un  excédant  de  plus 
de  3  milliards  de  francs. 
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Ce  mouvement  causa  dans  le  monde  écono- 
mique et  politique  ce  que  nous  appellci-ons 
une  agitation  monétaire,  qui  eut  pour  cflct  de 
goulever  les  problèmes  les  plus  divers  et  les 
plus  importants,  au  point  de  vue  de  la  circula- 
tion, problèmes  dont  la  solution  pratique  n'est 
pas  encore  complète,  malgré  les  études  les 
plus  sérieuses  auxquelles  on  s'est  livré  d'une 
manière  suivie  depuis  lors. 

Ainsi  la  Belgique,  effrayée  de  la  dépréciation 
qui  menace  l'or,  démonétise  ce  métal  en  1S50, 
mais  revient  en  1861  sur  cette  mesure  dans 
laquelle  s'était  engagée  la  Hollande  et  que.  la 
France  songea  un  moment  à  prendre  aussi.  La 
Suisse,  l'Italie,  la  Russie,  pour  retenir  leurs 
petites  monnaies  d'argent  dans  leurs  pays  res- 
pectifs, en  abaissent  le  titre  ;  la  France  les 
imite;  enfin  en  1865,  sur  l'initiative  de  la  Bel- 
gique, la  France,  ritalie,  la  Suisse  se  réunissent 
avec  elle  en  conférences  et  signent  une  con- 
vention monétaire,  à  laquelle  adhèrent  plus  tard 
la  Roumanie,  la  Grèce,  l'Espagne,  et  dont  nous 
donnons  ci-dessous  le  texte  comme  consti- 
tuant l'exposé  complet  du  système  monétaire 
d'un  groupe  de  80  millions  d'hommes  en  Eu- 
rope. 

CONVENTION  MONÉTAIRE  DU  15  DÉCEMBRE  1865. 

Art.  l^r.  La  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  sont  constituées  à  l'état  d'union  pour  ce  qui 
regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de 
leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  dans  la  légis- 
lation relative  à  la  monnaie  de  billon,  pour  chacun 
des  quatre  États. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
fabriquer  ou  laisser  fabriquer,  à  leur  empreinte,  au- 
cune monnaie  d'or  dans  d'autres  types  que  ceux  des 
pièces  de  cent  francs,  de  cinquante  francs,  de  vingt 
francs,  de  dix  francs  et  de  cinq  francs,  déterminés, 
quant  au  poi(is,  au  titre,  à  la  tolérance  et  au  dia- 
mètre, ainsi  qu'il  suit  : 


MATO 

POIDS. 

TITRE, 

DU- 

des 
pièces. 

Poids 
droit. 

Tolé- 
rance* . 

Titre 
droit. 

Tolé- 
rance'. 

lUÂlRE. 

fr. 

100 

gr. 

32,25806 

millicm. 

millièm. 

millièm. 

mm 
35 

( 

50 

16,12903 

28 

1 

20 
10 

6,45161 

3,22580 

: 

900 

1 

2 

21 

19 

L  5 

1,61290 

17 

Elles  admettront  sans  distinction  dans  leurs  caisses 
publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sous  les  condi- 
tions qui  précèdent,  dans  l'un  ou  l'antre  des  quatre 
États,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  d'un  demi 
pour  cent  au-dessous  des  tolérances  indiquées  ci- 
dessus,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

3.  Les  gouvernements  contractants  s'obligent  à  ne 
fabriquer  ou  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de 
cinq  francs  que  dans  les  poids,  titre,  tolérraice  et  dia- 
mètre déterminés  ci-après  : 


Poids  droit. 

Tolérance. 

Titre  droit. 

Tolérance. 

DUMÈTUE. 

25gramni. 

3  miiliùm. 

900  mill. 

2  millièm. 

37mm 

1.  La  tolérance  exprimée  en  millièmes,  dans  ces  trois 
tableaux,  est  admise  tant  en  dehors  qu'en  dedans. 


Ils  recevront  réciproquement  lesdites  pièces  dans 
leurs  caisses  publuiues,  sous  la  réserve  d'exclure 
celles  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  do 
un  pour  cent  au-dessous  de  la  tolérance  indiquée 
plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  dis- 
paru. 

4.  Les  hautes  parties  contractantes  ne  fabrlcjuc- 
ront  désormais  de  pièces  d'argent  de  deux  francs, 
d'un  franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  cen- 
times, que  dans  les  conditions  de  poids,  do  titre,  de 
tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


NATURE 

POIDS 

TITEE. 

WA- 

des 
pièces. 

Poids 
droit. 

Tolé- 
rance. 

Titre 
droit. 

Tolé- 
rance. 

MÈTRBU 

fr.  c. 

gram. 
10,00 

millièm. 

luilliem. 

millièm. 

llllll 

-7 

ARGENT      ,  3^ 

5,00 
2,50 

7 

■  835 

3 

1  23 

1 

(   .  20 

1,00 

10 

16 

1 

Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouver- 
nements qui  les  auront  émises,  lorsqu'elles  seront 
réduites  par  le  frai  de  cinq  pour  cent  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  ci-dessus,  ou  lorsque  leurs  em- 
preintes auront  disparu. 

5.  Les  pièces  d'argent  de  deux  francs,  d'un  franc, 
de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes,  fabri- 
quées dans  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
sont  indiquées  en  l'article  précédent,  devront  être 
retirées  de  la  circulation  avant  le  1*:' janvier  1869. 

Ce  délai  est  prorogé  jusqu'au  1^' janvier  1878  pour 
les  pièces  de  deux  francs  et  d'un  franc  émises  <  » 
Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860. 

6.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  condi- 
tions de  l'article  4  auront  cours  légal,  entre  les  par- 
ticuliers de  l'Etat  qui  les  a  fabriquées,  jusqi/.t 
concurrence  de  cinquante  francs  pour  chaque  paye- 
ment^. 

L'Etat  qui  les  a  mises  en  circulation  les  recevra  de 
ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

7.  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre 
pays  accepteront  les  monnaies  d'argent  fabriquées 
par  un  ou  plusieurs  des  autres  Etats  contractants, 
conformément  à  l'article  4,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  francs  pour  chaque  payement  fait  auxdites 
caisses. 

Les  gouvernements  de  Belgique,  de  France  et  d  Ita- 
lie recevront  dans  les  mêmes  termes,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1878,  les  pièces  suisses  de  deux  francs  et  d'un 
franc  émises  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  ÎSGO, 
et  qui  sont  assimilées,  sous  tous  les  rapports,  pendant 
la  même  période,  aux  pièces  fabriquées  dans  les  con- 
ditions de  l'article  4. 

Le  tout  sous  les  réserves  indiquées  en  l'article  4, 
relativement  au  frai. 

8.  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage 
à  reprendre  ,des  particuliers  ou  des  caisses  publi(]ues 
des  autres  Etats  les  monnaies  d'appoint  en  aigeut 
qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  va- 
leur de  monnaie  courante  (pièces  d'or  ou  pièces  de 
cinq  francs  d'argent),  à  condition  que  la  somme  pré- 
sentée à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  cent  francs. 
Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  deux  années 
à  partir  de  l'expiration  du  présent  traité. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront 
émettre  dos  pièces  d'argent  de  deux  francs,  d'un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt  centimes, 
frappées  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4, 
que  pour  une  valeur  correspondant  à  six  francs  par 
habitant. 

Ce  chiffre,  en  tenant  compte, des  derniers  recense- 
ments cffectijés  dans  chaque  Etat  et  de  l'accroissc- 
ment  présum'é  de  la  population  jusqu'à  l'expiration 
du  traité,  est  fixé  : 

Pour  la  France,  à  .  .  .     239,000,000  fr. 
Pour  la  Belgique  ,  à.  .  32,000,000 

Pour  l'Italie  ,  à   141,000,000 

Pour  la  Suisse  ,  à  .  .  .  17,000,000 
Sont  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus,  que  les 
gouvernements  ont  le  droit  de  frapper,  les  valeurs 
déjà  émises  : 

Par  la  France,  eu  vertu  de  la  loi  du  25  mai  1864, 
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en  pièces  de  cinquante  et  de  vingt  centimes,  pour 
environ  seize  millions; 

Par  l'Italie,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1862,  en 
pièces  de  deux  francs,  un  franc,  cinquante  centimes 
et  vingt  centimes,  pour  environ  cent  millions; 

Par  la  Suisse,  en  vertu  de  la  loi  du  31  janvier  1860, 
en  pièces  de  deux  francs  et  d'un  franc,  pour  dix  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs. 

10.  Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit  désor- 
mais sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les 
quatre  Etats. 

11.  Los  gouvernements  contractants  se  communi- 
queront annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions 
de  monnaies  d'or  et  d'argent,  l'état  du  retrait  et  de  la 
refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  dis- 
positions et  tous  les  documents  administratifs  relatifs 
aux  monnaies. 

Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits 
qui  intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  es- 
pèces d'or  et  d'argent. 

12.  Le  droit  d'accession , à  la  présente  convention 
est  réservé  à  tout  autre  Etat  qui  en  accepterait  les 
obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire 
de  l'union,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or  et 
d'argent. 

13.  L'exécution  des  engagements  réciproques  con- 
tenus dans  La  présente  convention  est  subordoïinée, 
en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomplissement  dos  for- 
malités et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  celles  des  hautes  parties  contractantes  qui 
sont  tenues  d'en  provoquer  l'application,  ce  qu'elles 
s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au l^»"  janvier  1880.  Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle 
n'a  pas  été  dénoncée,  elle  demeurera  obligatoire  de 
plein  droit  pendant  une  nouvelle  période  de  quinze 
années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  ans  en  quinze 
ans,  à  défaut  de  dénonciation. 

Cette  convention,  dont  fes  conséquences  6co- 
Eomiques  étaient  considérables,  réveilla  Tidée, 
dig-ne  des  tendances  humanitaires  de  notre 
siècle,  de  l'unification  générale  des  monnaies. 

Les  préparatifs  de  l'Exposition  universelle  de 
1867,  qui  disposaient  les  esprits  en  faveur  des 
arrangements  internationaux,  présentaient  une 
occasion,  que  saisit  le  gouvernement  français, 
pour  appeler  l'attention  publique  sur  la  réalisa- 
tion de  ce  problème  et  réunir  dans  ce  but  une 
grande  conférence  monétaire  internationale. 

Vingt  et  un  États  se  firent  représenter  par 
les  personnages  les  plus  éminents  à  cette  so- 
lennelle réunion  qui  émit  à  l'unanimité  le  vœu 
de  Tadoption  de  l'étalon  d'or  comme  base  préa- 
lable de  toute  entente. 

Des  années  se  sont  écoulées  depuis,  et  mal- 
gré des  événements  dont  le  retentissement 
aurait  pu  faire  oublier  cette  question  écono- 
mique, nous  la  voyons  au  contraire,  au  retour 
de  la  paix,  faire  un  pas  considérable  et  im- 
prévu dans  le  sens  des  conclusions  générales 
de  la  conférence  de  1867. 

C'est  ainsi  que  de  1871  à  1873  l'Allemagne, 
les  États-Unis  d'Amérique,  la  Suède,  la  Kor- 
wége,  le  Danemark,  la  Hollande,  et  dans  l'ex- 
trême Orient  le  Japon,  ont  réformé  leur  système 
monétaire  par  l'adoption  de  l'étalon  d'or. 

En  Allemagne,  la  loi  fédérale  du  4  décembre 
1871,  décide  que  l'or  sera  l'étalon  unique  du 
système  monétaire  allemand,  qui  aura  pour 
base  ou  unité,  le  marc,  dont  la  valeur  répond 
à  1  fr.  23  c.  de  notre  monnaie. 

Les  monnaies  légales  de  circulation  sont  les 
pièces  de  10  marcs  et  de  20  marcs.  La  pièce 
de  10  marcs  est  à  la  taille  de  279  pièces  dans 
un  kilogramme  d'or  fin;  et  la  pièce  de  20 


marcs  est  à  la  taille  de  139  '/s  par  kilogramme 
d'or  fin. 

L'alliage  de  ces  monnaies  est  fixé  à  """/looo 
d'or  et  "Viooo  de  cuivre.  Par  conséquent  251.1 
pièces  de  10  marcs  pèsent  un  kilogramme, 
comme  125.55  pièces  de  20  marcs. 

La  pièce  de  10  marcs  équivaut  donc  à  12  fr. 
34  c.  de  notre  monnaie,  et  celle  de  20  marcs  à 
24  fr.  68  c. 

Le  Japon  a,  de  son  côté,  adopté  un  système 
monétaire  parfaitement  coordonné,  se  rappro- 
chant d'une  manière  frappante  de  celui  des 
États-Unis  d'Amérique. 

L'unité  monétaire  qui  a  le  nom  de  yen,  est 
représentée  par  une  pièce  d'or  de  1  '/s  gramme 
d'or  fin,  équivalant  à  5  fr.  16.5  c.  de  notre 
monnaie.  Le  yen  se  divise  en  100  sen. 

Les  monnaies  de  circulation  sont  les  pièces 
suivantes  : 

1  yen     valant       5fl5.5      de  notre  monnaie. 

2  —  —  10,31  — 
5  ~         —           2.5,77.5  — 

10  —         —  61,55  — 

20  —         —         103,10  — 

Les  monnaies  d'argent  qui  jouent  le  rôle 
d'appoint  ne  peuvent  être  données  en  paye- 
ment que  jusqu'à  concurrence  de  10  yen,  soit 
51  fr.  55  c,  ces  monnaies  sont  : 

La  pièce  de  50  sen  pesant  10  gr.  arg«  fin  =  2^22 

—  20        —         4         —        =  88 

—  10        —  2  —        =  44 

—  5        —  1  —        =  22 

Il  y  a  également  des  monnaies  de  bronze 
pour  les  appoints  inférieurs. 

En  outre,  pour  la  convenance  du  commerce 
des  ports  ouverts,  il  est  frappé,  sur  la  demande 
des  nationaux  ou  des  étrangers,  une  pièce 
d'argent  de  1  yen,  pesant  24  grammes  261 
d'argent  fin,  ce  qui  représente  5  fr.  39  c.  de 
notre  monnaie.  Cette  pièce  est  destinée  à  fa- 
ciliter les  opérations  de  commerce;  elle  pourra 
être  employée  seulement  dans  le  payement  des 
droits  d'importation  et  d'exportation,  et  pour 
les  taxes  des  ports  ouverts,  ainsi  que  pour  les 
opérations  entre  les  Japonais  et  les  marchands 
étrangers.  Elle  ne  pourra  servir  à  acquitter  les 
taxes  intérieures;  mais  son  usage  sera  facul- 
tatif pour  des  payements  ou  des  recettes,  d'un 
accord  commun  dans  l'intérieur  du  Japon. 

Les  États-Unis,  en  adoptant  l'étalon  d'or, 
n'ont  fait  que  légaliser  un  état  de  choses  exis- 
tant en  fait  depuis  plusieurs  années.  Les  États 
Scandinaves  ont  adopté  un  système  qui  leur 
est  particulier,  et  la  Hollande  élabore  le  sien. 

La  France  va-t-elle  suivre  un  mouvement  à 
la  tête  duquel  elle  était  d'abord  ?  C'est  ce  que 
va  décider  la  commission  internationale,  dont 
on  annonce  (fin  1873)  la  formation  prochaine 
et  qui  réunira  les  signataires  de  la  convention 
monétaire  de  1865.  En  tout  cas,  dans  le  but  de 
réserver  la  question  à  une  étude  nouvelle,  les 
gouvernements  de  France  et  de  Belgique  ont 
pris,  dès  le  mois  de  septembre,  des  mesures 
qui  restreignent  la  fabrication  des  monnaies 
d'argent. 

En  résumé,  il  existe  quatre  groupes  moné- 
tf^ires  principaux,  représentant  un  nombre  plus 
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ou  moins  grand  d'adhérents.  C'est  d'abord  l'An- 
gleterre avec  le  souverain;  —  l'Allemagne  avec 
le  marc;  —  la  France,  l'Italie,  la  Suisse,  la 
Belgique,  l'Espagne,  etc.,  avec  le  franc  sous 
diverses  dénominations;  enfin,  les  États-Unis 
avec  le  dollar. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  la'valeur  com- 
parée à  celle  des  monnaies  françaises,  des  piè- 
ces d'or  circulant  dans  chacun  de  ces  groupes 
et  le  chilTre  de  la  population  aui  accepte  ces 
pièces  : 


Angleterre, 

35 

Allemagne, 
40 

France, Ualie, 
Belgique,  Suisse, 
80 

États-Unis, 

38 

millions 
d'àmes. 

millions 
d'âmes. 

millions 
d'àmes. 

millions 
d'àmes. 

SoaTerain. 

Marc. 

Franc. 
lOOf 
50 

Dollar. 

103  ("42 
51  71 

25fl5 

24f68 

20 

25  85 

12  57 

12  34 

10 
5 

12  92 
5  17 

Il  semble  probable  que  les  États  que  nous 
n'avons  pas  mentionnés,  devront  un  jour  venir 
s'unir  à  l'un  de  ces  groupes. 

Toutefois,  étant  posée  la  question  d'unifica- 
tion universelle  des  monnaies  et  de  la  recherche 
des  meilleurs  moyens  de  la  réaliser,  n'oublions 
pas  de  mentionner  la  proposition  faite  par  de 
savants  économistes,  de  réformer  radicalement 
les  systèmes  monétaires  existants  et  de  leur 
substituer  un  système  unique  basé  sur  une 
unité  de  poids  décimale,  telle  que  la  pièce 
d'or  d'un  gramme  ou  celle  de  10  grammes. 
Citons  également  le  travail  intéressant  lu  à 
l'Institut  (juillet  1863),  par  M.  Péligot,  chef  des 
travaux  chimiques  de  la  Monnaie,  et  dans  le- 
quel il  indique,  si  on  consent  à  sacrifier  le 
titre  de  ^/lo,  les  moyens  de  décimahser  les 
poids  de  nos  pièces  d'or,  en  leur  conservant 
leur  valeur  intrinsèque  et  leurs  dénominations 
ou  coupures  actuelles.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit 
de  la  valeur  incontestable  de  ces  propositions, 
appliquons-leur  ces  sages  paroles  de  l'hono- 
rable M.  de  Parieu  :  «  11  faut  reconnaître  que 
«  les  législations  monétaires  ne  doivent  pas 
«  être  bouleversées  à  la  légère,  mais  lente- 
«  ment  réformées,  suivant  les  résultats  d'une 
«  délibération  mûre  et  circonspecte,  en  tenant 
«  compte  à  la  fois  des  théories,  des  faits  et  des 
«  habitudes.  »  Aristide  Durand. 

Comparez  :  Papier-monnaie,  Prix. 

MONOGAMIE.  Vot/.  Mariage. 

MONOPOLE.  Le  terme  monopole,  d'après 
son  étymologie  grecque,  s'applique  à  un  trafic 
exclusif  qui  s'exerce  en  vertu  d'un  privilège. 
11  se  rencontre  fréquemment  dans  la  langue 
politique  et  dans  la  langue  économique.  11  ex- 
prime un  état  de  choses  qui  résulte  soit  de 
circonstances  naturelles,  soit  de  combinaisons 
légales  et,  généralement,  il  faut  le  dire  tout  de 
suite,  il  provoque  les  sentiments  d'hostilité  et 
de  répulsion  qui  s'attachent  à  des  exceptions 
que  l'on  tolère  ou  à  des  nécessités  que  Ton 
subit. 
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Si  l'on  s'en  tenait  à  l'impression  générale,  le 
monopole  serait,  non  pas  seulement  l'exercice, 
mais  encore  et  surtout  l'abus  du  privilège.  De 
là  les  antipathies  et  les  haines  qu'il  excite.  Ins- 
tinctivement, on  déteste  le  monopole.  Exami- 
nons ce  qu'il  faut  en  penser. 

La  question  des  monopoles  7iaturels  est  des 
plus  simples.  Qu'un  pays  doive  aux  conditions 
particulières  de  son  sol  et  de  son  climat  la  fa- 
culté de  produire  seul  ou  à  peu  près  seul  et 
de  mettre  en  vente  telle  ou  telle  denrée;  qu'un 
individu  conquière,  par  l'éclatante  supériorité 
du  génie  ou  du  talent,  une  sorte  de  domina- 
tion dans  la  littérature,  dans  les  arts,  ou  dans 
une  profession  libérale  ;  qu'un  industriel,  un 
armateur,  un  commerçant  parvienne  à  com- 
mander le  marché  par'son  habileté  exception- 
nelle ou  par  la  force  de  ses  capitaux,  ce  sont 
là  des  monopoles  qui  naissent  d'inégalités  ou 
de  différences  naturelles  et  qui  ne  sauraient 
évidemment  donner  lieu  à  aucune  discussion. 
Ils  échappent  à  toute  règle  ;  la  science  n'a 
rien  à  y  voir,  pas  plus  que  la  pohtique  :  il  suf- 
fit donc  de  les  constater. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  monopoles  ar- 
tificiels, c'est-à-dire  de  ceux  qui  résultent  non 
plus  de  la  nature  des  choses,  mais  de  combi- 
naisons légales  et  qui  sont  d'institution  hu- 
maine. Ces  monopoles,  plus  ou  moins  anciens, 
sont  nombreux;  il  en  existe  dans  tous  les  pays 
civilisés  et  sous  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement. Établis  et  maintenus  en  vertu  de  l'as- 
sentiment presque  universel  des  législateurs 
et  en  dépit  du  préjugé  populaire,  ils  ont  appa- 
remment leur  raison  detre,  et  ils  rendent  des 
services.  C'est  donc  une  erreur  de  proscrire 
en  masse  et  à  priori,  au  nom  de  principes 
abstraits  et  absolus,  tous  les  monopoles.  Ici, 
comme  en  toutes  les  matières  qui  intéressent 
la  politique  et  l'organisation  sociale,  il  con- 
vient de  distinguer.  C'est  au  tact  de  l'homme 
d'État,  de  même  que  c'est  au  discernement 
éclairé  de  l'économiste  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  tel  ou  tel  monopole  peut  être  établi, 
s'il  doit  être  maintenu  ou  supprimé.  La  ques- 
tion est  donc  plutôt  du  domaine  de  la  pratique 
que  du  domaine  de  la  théorie. 

Théoriquement,  la  société  doit  rechercher 
les  règles  générales  et  simples,  et  par  consé- 
quent bannir  les  exceptions;  elle  doit  s'appli- 
quer à  faire  prévaloir  régahté,  et,  par  consé- 
quent, combattre  les  privilèges;  elle  doit  tendre 
sans  cesse  à  se  développer  par  la  liberté,  et, 
par  conséquent,  écarter  les  restrictions  sans 
lesquelles  les  privilèges  ne  sauraient  exister. 
Voilà  pourquoi  la  théorie  pure  proscrit  le  mo- 
nopole, qui  représente  à  la  fois  une  exception 
et  un  privilège.  Mais  n'est-il  pas  également 
vrai  que  l'argument  d'utilité  pratique  domine, 
en  définitive,  ces  considérations  de  principes, 
et,  s'il  se  rencontre  des  cas  où  une  organisa- 
tion exceptionnelle,  telle  que  rorganisatioii 
d'un  monopole,  peut  rendre  à  la  société  plus 
de  services  que  n'en  rendrait  la  concurrence 
illimitée,  les  peuples  et  les  gouvernements 
sont-ils  tenus  de  sacrifier  leur  intérêt  au  res- 
pect d'un  principe  appliqué  d'une  manière 
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trop  absolue  ?  Telle  est^  à  ce  qu'il  semble,  toute 
la  question. 

Remarquons  bien  que  les  monopoles  se  rat- 
tachent principalement  à  radminislration  des 
intérêts  matériels,  c'est-à-dire  à  un  ordre  d'in- 
térêts où  l'ulililé  est  la  première  loi.  Nous  nous 
exprimerions  autrement  s'il  s'agissait  d'un  in- 
térêt moral  ;  car,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'uti- 
lité n'est  plus  que  secondaire,  le  principe  est 
tout  et  ne  doit  accepter  aucune  transaction. 

Les  monopoles  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories,  selon  qu'ils  sont  exercés  par  le 
gouvernement  ou  par  des  particuliers.  Les  pre- 
miers sont  établis,  soit  au  point  de  vue  de  la 
sîireté  publique  et  de  la  police  générale,  soit, 
et  plus  souvent,  dans  llnlérêt  liscal.  Les  mo- 
nopoles concédés  à  des  particuliers  procèdent 
d'origines  plus  compliquées  et  beaucoup  plus 
contestables.  Nous  ne  saurions  examiner  ici 
avec  détails  les  uns  et  les  autres.  Bornons- 
nous  à  mentionner  les  principaux  en  nous  ar- 
rêtant de  préférence  à  ceux  qui  existent  en 
France,  où  du  reste  le  monopole  se  présente 
sous  presque  toutes  les  formes. 

Parmi  les  monopoles  exercés  directement  ou 
indirectement  par  le  gouvernement  nous  cite- 
rons :  la  fabrication  des  monnaies,  celle  des 
poudres,  le  transport  des  lettres,  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac.  —  Que  l'État  constitue  en 
monopole  la  fabrication  des  monnaies,  c'est  là 
une  précaution  jugée  nécessaire  contre  les 
fraudes  du  faux-monnayage,  et  la  sécurité  des 
échanges  ne  peut  qu'y  gagner.  Aussi  ce  mono- 
pole, en  vigueur  dans  pi-esque  tous  les  pays, 
ne  pro\oque-t-il  point  de  critiques.  De  même, 
pour  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres  :  on 
reconnaît  généralement  que  de  sérieuses  con- 
sidérations politiques  portent  l'État  à  se  réser- 
ver l'exercice  de  cette  industrie.  —  Le  mono- 
pole des  postes  est  combattu  jpar  certains 
économistes  qui  voudraient  appliquer  au  trans- 
port des  lettres  le  régime  de  la-  libre  concur- 
rence, non-seulement  parce  qu'ils  en  attendent 
un  service  meilleur  et  moins  coûteux,  mais 
encore  parce  qu'ils  désirent  soustraire  à  tous 
les  risques  d'une  surveillance  gouvernemen- 
tale le  secret  des  correspondances  particuliè- 
res. Nous  n'examinerons  pas  si,  sous  le  régime 
du  monopole  de  l'État,  le  secret  des  lettres  a 
besoin  d'être  protégé  plus  etTicacement  qu'il 
ne  l'est  par  la  loi  pénale.  Il  vaut  mieux  penser 
que  la  loi  est  respectée  {voij.  Cabinet  noir). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  de  concurrence 
n'offrirait  point  en  réalité  plus  de  garanties 
contre  l'indiscrétion  des  particuliers  ni  môme 
contre  les  velléités  d'inquisition  que  l'on  prê- 
terait, en  pareille  matière,  à  l'administration  de 
la  police.  Mais  il  s'agit  surtout  de  l'organisation 
et  de  l'économie  des  transports.  Sur  ce  point, 
la  question  doit  être  étudiée  dans  son  ensem- 
ble. Or,  avec  la  concurrence  illimitée,  qui  peut- 
être  (car  ce  n'est  qu'un  doute)  desservirait 
mieux  les  grandes  villes,  il  est  certain  que  les 
campagnes  et  les  régions  reculées  du  terri- 
toire se  verraient  privées  des  facilités  que  leur 
ofïre  le  monopole.  L'État  peut  et  doit  transpor- 
ter ù  perte  une  certaine  portion  des  corres- 


pondances. L'industrie  privée  ne  se  résigne- 
rait à  aucun  sacrifice  et  n'ciïocluerait  les 
transports  que  là  où  elle  serait  assurée  de  trou- 
ver sa  rémunération.  L'unité  de  taxe  serait 
probablement  remplacée  par  la  diversité  des 
prix,  mis  en  rapport  avec  les  distances  et  avec 
les  frais  du  service  rendu.  Enfin,  l'État  aurait  à 
payer,  et  à  faire  payer  au  contribuable,  les  dé- 
penses énormes  qu'exigerait  le  transport  des 
correspondances  administratives.  Le  système 
du  monopole  nous  parait  donc  à  la  fois  le  plus 
équitable  et  le  plus  économique,  alors  surtout 
que  le  contribuable  est  en  mesure,  par  l'organe 
de  ses  représentants  qui  volent  l'impôt,  de 
veiller  à  ce  que  la  taxe  confondue  avec  le  prix 
du  transport  soit  maintenue  à  un  taux  modéré. 

La  fabrication  et  la  vente  du  tabac  forment, 
en  France  du  moins,  le  monopole  le  plus  im- 
portant de  l'État.  Ce  monopole  ne  s'appuie  sur 
aucune  considération  pohtique,  ni  sur  aucun 
intérêt  de  service  pubhc;  il  est  exclusivement 
fiscal.  L'impôt  sur  le  tabac  étant  admis  (et  il 
n'y  a  pas  d'impôt  qui  se  justifie  mieux),  toute 
la  question  est  de  savoir  quel  est  le  mode  le 
plus  sûr  de  perception.  En  Angleterre,  la  cul- 
ture du  tabac  est  prohibée  et  l'importation  du  ta- 
bac étranger  est  grevéede  droits très-élevés:  à 
ces  conditions  le  commerce  et  le  débit  restent 
libres.  En  France,  la  culture  du  tabac  est  au- 
torisée sous  certaines  restrictions;  mais  l'État 
se  réserve  l'achat  des  produits  nationaux  ou 
étrangers,  ainsi  que  la  vente  au  consomma- 
teur. Sous  deux  formes  différentes,  c'est  dans 
les  deux  cas  le  monopole,  et,  si  l'on  en  juge 
par  les  prix  de  vente  comme  parla  qualité  des 
produits  livrés  au  public,  c'est  le  système  fran- 
çais qui  parait  le  plus  avantageux  et  pour  le 
consommateur  et  pour  l'État.  «  Tant  qu'exis- 
teront les  besoins  du  Trésor,  le  tabac  paraîtra 
un  des  moyens  d'y  satisfaire,  et  la  régie  une 
des  meilleures  formes  d'exploitation  d'une  ma- 
tière essentiellement  fiscale.  »  Cette  opiniou 
est  celle  d'un  économiste,  partisan  très-décidé 
de  la  hberté  du  commerce.  En  l'exprimant  et 
en  la  motivant,  comme  il  l'a  fait  dans  un  rap- 
port sur  l'Exposition  de  Londres,  M,  Wolowski 
a  prouvé  que  Forthodoxie  de  la  science  ne  se 
tient  point  pour  offensée  à  la  vue  d'un  mono- 
pole utile  et  productif 

Au  premier  rang  des  monopoles  concédés 
aux  particuliers  figurent  les  charges  et  offices. 
Les  professions  d'avocat  au  Conseil  d'État  et  à 
la  Cour  de  cassation,  de  notaire,  d'avoué,  d'huis- 
sier, d'agent  de  change,  etc.,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  un  nombre  limité  de  citoyens. 
Pourquoi?  Il  y  a  là  comme  un  résidu  de  l'an- 
cien régime.  Autrefois,  la  monarchie  aux  abois 
battait  monnaie  avec  la  création  des  offices, 
procédé  fiscal  qui  était  toujours  à  la  portée 
d'un  ministre  bcsoigiieux.  Quelles  que  soient 
les  considérations  de  garanties  morales  et 
d'utilité  pratique  que  Fou  invoque  pour  excu- 
ser et  conserver  ces  antiques  monopoles,  il  est 
certain  que  la  vénalité  des  offices  qui  résulte 

1.  Rapports  du  Jury  international  sur  Venseviblt  <2» 
l'Exposition  de  Londres,  1852,      vol,  p.  517. 
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de  cette  organisation  toute  particulière,  est  en 
contradiction  avec  les  principes  d'égalité  et  de 
liberté,  et  cela  sans  nécessité  démontrée.  On 
a  créé  ces  monopoles,  parce  qu  ils  pouvaient 
se  vendre  très-cher;  on  les  conserve,  parce 
qu'il  coûterait  aujourd'hui  trop  cher  de  les 
racheter. 

Indépendamment  des  charges  et  offices,  il 
existe  certaines  professions  que  le  législateur 
a  cru  pouvoir  constituer  en  monopoles  pour 
les  assujettir  plus  facilement  à  la  surveillance 
administrative  en  les  concentrant  dans  un  pe- 
tit nombre  de  mains.  Telles  sont  les  profes- 
sions d'imprimeur,  de  libraire,  de  boucher,  de 
boulanger,  etc.,  monopoles  injustifiables  au 
point  de  vue  des  principes  et  destinés  à  dispa- 
raître. Si  ces  divers  monopoles  étaient  réelle- 
ment nécessaires  ou  avantageux,  on  les  verrait 
en  vigueur  dans  la  plupart  des  pays.  Or,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  La  liberté  des  professions  et  la 
liberté  du  commerce  tendent  de  plus  en  plus 
à  devenir  la  loi  générale.  Beaucoup  de  nations, 
grandes  et  petites,  voient  leurs  affaires  bien 
faites,  leurs  approvisionnements  assurés,  leur 
tranquillité  maintenue  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  cette  complication  de  privilèges. 
On  commence  à  le  comprendre  en  France  :  on 
a  supprimé  en  1863  les  monopoles  de  la  bou- 
langerie et  de  la  boucherie,  en  1871  les  mono- 
poles de  l'imprimerie  et  de  la  librairie ,  et  il 
est  probable  que  l'on  ne  s'arrêtera  point  dans 
cette  voie. 

L'opposition  que  soulèvent  les  monopoles 
vise  même  plus  haut:  elle  s'attaque  aux  grands 
établissements  de  crédit  qui,  dans  la  plupart 
des  pays,  sont  investis  du  privilège  d'émettre 
et  de  faire  circuler  des  billets  au  porteur:  ce 
n'est  plus  seulement  un  groupe  d'économistes, 
ce  sont  des  commerçants  et  des  industriels  qui 
réclament  la  hberté  des  banques.  Cependant 
le  monopole  accordé  à  une  banque  d'État  pour 
l'émission  du  papier-monnaie  peut  être  consi- 
déré comme  le  corollaire  du  monopole  qui 
confie  au  gouvernement  ou  à  ses  délégués  di- 
rects la  fabrication  de  la  monnaie  métallique. 
H  est  aussi  essentiel  de  garantir  la  sincérité 
des  billets  de  banque  que  de  garantir  le  titre 
et  la  valeur  réelle  de  la  monnaie  de  métal. 
L'expérience  est  là  pour  démontrer  que  ce 
sysfème  peut  se  concilier  avec  le  plus  grand 
développement  industriel  et  commercial.  En 
fait,  si  l'on  passe  en  revue  la  législation  des 
principaux  pays,  la  liberté  des  banques  est 
l'exception,  et  le  monopole,  avec  une  organi- 
sation plus  ou  moins  savante,  plus  ou  moins 
libérale,  reste  debout.  Cet  argument  n'est  cer- 
tes point  à  dédaigner.  Que  le  monopole,  en 
cette  matière,  présente  des  abus  et  qu'il  com- 
porte d'utiles  réformes,  c'est  une  autre  ques- 
tion, et  une  question  toujours  ouverte.  Qu'il 
soit  même  permis  de  concevoir  pour  l'avenir 
un  état  de  choses  qui  permette  d'introduire 
dans  le  système  général  des  banques  les  prin- 
cipes de  liberté  complète  que  la  science  re- 
commande, cela  est  très-admissible  et  cer- 
tainement fort  désirable.  Mais,  dans  les  condi- 
tions actuelles  et  pour  ne  s'en  tenir  qu'à  la 


pratique,  la  prudence  des  gouvernements  con- 
serve avec  raison  les  banques  d'État  qui  ont 
donné  leurs  preuves  de  solidité,  de  résistance 
dans  les  temps  de  crise,  et  dont  le  privilège 
n'est,  en  définitive,  fondé  que  sur  des  consi- 
dérations, généralement  acceptées,  d'utilité 
publique.  Les  services  rendus  par  la  Banque 
de  France  pendant  la  guerre  de  1870,  et  pour 
les  grandes  opérations  financières  qui  l'ont 
suivie,  fournissent  les  plus  éclatantes  justifi- 
cations du  système. 

La  législation  sur  les  brevets  d'invention, 
en  vigueur  presque  partout,  confère  à  des  par- 
ticuliers un  grand  nombre  de  monopoles.  Ici, 
le  privilège  n'est  que  la  consécration  du  droit 
de  propriété.  C'est  l'honneur  de  la  loi  de  pou- 
voir faire  respecter  la  propriété  d'une  idée, 
d'une  invention  utile,  aussi  bien  que  la  pro- 
priété d'une  maison  et  d'un  champ.  Le  mo- 
nopole temporaire  qui  résulte  du  privilège 
d'exploitation  attaché  au  brevet,  est  un  encou- 
ragement et  une  récompense  légitime  pour 
l'inventeur  à  qui  l'industrie  doit  la  découverte 
d'un  procédé  nouveau;  souvent  même  ce  n'est 
que  le  prix  insuffisant  du  labeur  et  le  rem- 
boursement des  avances  que  la  découverte  a 
coûtés.  Ce  monopole  est  donc  rigoureusement 
juste.  Il  n'a  cependant  pas  échappé  aux  criti- 
ques, et  une  campagne  en  règle  s'est  engagée 
contre  lui  dans  le  camp  des  économistes.  Mais 
ces  critiques  se  fondent  principalement  sur 
l'intérêt  même  des  inventeurs  qui,  assure-t-on, 
ne  retirent  point  du  privilège  d'un  brevet  les 
avantages  que  le  législateur  a  voulu  leur  ac- 
corder. La  facilité  des  contrefaçons  et  des  imi- 
tations déloyales,  ainsi  que  les  embarras  et  les 
frais  des  contestations  judiciaires  auxquelles 
donnent  lieu  les  brevets  s'appliquant  aux  in- 
ventions les  plus  utiles,  font  regarder  ce  privi- 
lège comme  une  cause  incessante  de  vexations 
et  même  de  ruine  pour  ceux  qui  le  possèdent. 
—  Cette  opinion  aurait  beaucoup  plus  de  valeur 
si  elle  émanait  des  brevetés  eux-mêmes,  qui 
sont  les  meilleurs  juges  de  leurs  propres  inté- 
rêts. Quoi  qu'il  en  soit,  elle  no  conteste  en 
aucune  façon  le  principe  de  cette  branche  spé- 
ciale de  monopole.  Ce  principe,  découlant  du 
droit  de  propriété,  c'est-à-dire  d'un  droit  anté- 
rieur et  supérieur  au  premier  chef,  n'est  pas 
moins  respectable  ni  moins  solide  que  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence. 

11  est  d'usage  de  qualifier  de  monopoles  les 
grandes  entreprises  de  transport  ou  autres, 
chemins  de  fer,  canaux,  mines,^  etc.,  qui  ont 
obtenu  des  concessions  de  l'État.  L'exploita- 
tion de  ces  concessions  semble  à  première  vue 
pouvoir  être  rangée  parmi  les  monopoles,  en 
ce  sens  qu'elle  s'exerce  à  l'abri  de  la  concur- 
rence; mais  il  faut  observer  qu'elles  sont  or- 
dinairement le  prix,  soit  d'une  adjudication  où 
la  concurrence  apparaît,  soit  d'un  marché  de 
gré  à  gré  où  le  concessionnaire  souscrit  un  en- 
gagement onéreux  en  échange  du  privilège  qu'il 
obtient.  Est-ce  donc  bien  justement  que  l'on  at- 
tribue à  cette  catégorie  d'entreprises  le  caractère 
de  monopoles?  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rele- 
ver cet  abus  d'expression,  qui  peut  entrete- 
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nir  les  idées  les  plus  fausses.  Certaines  affaires 
exigent  la  dépense  d'un  capital  qui  excède  les 
ressources  du  crédit  individuel;  il  faut  faire 
appel  à  l'association.  Mais  ce  capital  collectif 
De  peut  être  réuni  que  s'il  obtient  des  garan- 
ties sérieuses,  et  parmi  ces  garanties  la  plus 
naturelle  et  la  plus  sûre  consiste  dans  l'acte 
de  concession.  Supprimez  cette  garantie,  le 
chemin  de  fer  ne  se  construirait  pas,  le  canal 
ne  serait  pas  creusé,  la  mine  ne  serait  pas 
ouverte,  faute  d'un  capital  assez  téméraire  pour 
s'engager  dans  les  frais  d'établissement  et  d'ex- 
ploitation. L'acte  de  concession  est  un  vérita- 
ble contrat  dans  lequel  on  voit  figurer  deux 
parties  parfaitement  libres  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  à  savoir  l'autorité  qui  repré- 
sente l'intérêt  public,  et  le  concessionnaire  qui 
représente  l'intérêt  du  capital.  De  ce  contrat  li- 
brement consenti  peut-il  sortir  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  un  monopole  ?  Ces  capita- 
listes qui  font  ainsi,  à  des  conditions  détermi- 
nées, l'avance  de  leur  argent  et  de  leur  indus- 
trie, peut-on  les  traiter  de  monopoleurs?  —  Il 
faut  prendre  garde  de  décourager  et  de  discré- 
diter, par  de  mauvaises  appellations,  les  gran- 
des entreprises  qui  contribuent  si  puissamment 
à  la  création  et  à  la  circulation  de  la  richesse 
et  qui  sont  do  plus  en  plus  nécessaires  au  pro- 
grès des  nations  modernes.  En  tout  cas,  si  l'on 
persistait  à  prétendre  que  scientifiquement, 
par  suite  de  la  suppression  de  la  concurrence, 
les  concessions  de  ce  genre  appartiennent  à  la 
famille  des  monopoles,  nous  n'hésiterions  pas 
à  dire  que  ces  monopoles  se  justifient  par  les 
services  qu'ils  rendent  :  on  ne  doit  y  voir,  en 
définitive,  que  des  combinaisons  imaginées 
au  profit  de  tous,  sauf  les  critiques  qui  peu- 
vent s'adresser  aux  points  de  détail  et  d'ap- 
pHcation. 

Le  monopole  établi  en  France  par  une  loi  de 
1872  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes se  fonde  à  la  fois  sur  l'intérêt  fiscal 
et  sur  un  intérêt  de  sécurité  publique.  Le 
principe  de  cet  impôt,  dont  la  forme  rap- 
pelle les  fermes  générales  de  l'ancien  ré- 
gime, a  été  vivement  contesté.  Les  législa- 
teurs ne  se  sont  décidés  à  l'accepter  que 
sous  la  pression  de  nécessités  financières  qui 
ne  permettaient  pas  de  regarder  de  trop  près 
aux  moyens  par  lesquels  on  pouvait  procurer 
de  nouvelles  ressources  au  Trésor.  L'expé- 
rience dira  si  ce  monopole,  qui  n'a  été  concédé 
à  une  compagnie  que  pour  une  durée  limitée, 
devra  être  maintenu. 

En  résumé,  il  y  a  des  monopoles  accepta- 
bles et  utiles,  comme  il  y  a  des  monopoles  dé- 
testables et  nuisibles.  Il  ne  faut  pas  se  laisser 
effrayer  par  un  mot  qui  parfois  d'ailleurs  est 
mal  appliqué.  L'utilité,  voilà  l'unique  crité- 
rium selon  lequel  l'homme  d'État  et  l'écono- 
miste doivent  apprécier  le  caractère  d'un  pri- 
vilège, et  en  pareille  matière  l'utilité  varie, 
selon  les  circonstances,  selon  les  lieux,  selon 
les  habitudes  de  la  législation,  selon  le  tempé- 
rament des  peuples.  De  là  la  difficulté  de  ra- 
mener à  un  principe  fixe  et  ferme  cette  ques- 
tion si  complexe.  Cependant,  on  peut  discerner 


quels  sont  en  pareille  matière  les  sentiments 
et  les  tendances  de  notre  génération.  Il  est 
incontestable  que,  dans  l'organisation  des  in- 
térêts économiques,  l'industrie  privée  tend  à 
se  substituer  de  plus  en  plus  à  l'action  de  l'É- 
tat, et  que  le  régime  de  la  réglementation  fait 
place  à  celui  de  la  concurrence.  Gela  provient 
de  ce  que  l'individu,  par  le  moyen  de  l'asso- 
ciation, est  en  mesure  de  suffire  à  tous  les  ser- 
vices, tandis  que  précédemment  l'action  de 
l'État  était  souvent  nécessaire  et  presque  tou- 
jours invoquée.  Dès  lors,  dans  tous  les  pays,  la  t 
part  des  monopoles  doit  nécessairement  se  j 
restreindre.  La  législation,  quand  elle  n'est  pas 
dominée  par  les  exigences  trop  impérieuses 
du  fisc,  tend  à  se  rapprocher  de  l'idéal  que  se 
propose  la  science  économique.  Moins  absolue 
que  la  science  abstraite,  la  législation  main- 
tiendra les  monopoles  utiles,  et  ceux-ci,  épurés 
en  quelque  sorte  et  dégagés  d'alliances  com- 
promettantes^ seront  jugés  avec  plus  d'équité. 

C.  Lavollée. 

Comparez  :  Chemins  de  fer,  PrivUége,  Tabac,  etc. 

MONROË  (Doctrine  de)  On  désigne  sous 
ce  nom  deux  maximes  de  politique  extérieure 
proposées  par  Monroë,  président  des  États- 
Unis,  dans  son  message  au  congrès  du  2  dé- 
cembre 1823,  et  ratifiées  comme  un  dogme  par 
le  consentement  unanime  de  la  nation. 

C'était  une  réponse  aux  doctrines  des  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle,  de  Laybach  et  de  Vé- 
rone. Les  mêmes  souverains  qui  s'étaient 
alliés  pour  défendre  l'absolutisme  en  Europe 
contre  les  idées  de  souveraineté  nationale,  se 
trouvaient  tout  disposés  à  intervenir  dans  les 
affaires  du  nouveau  monde  et  à  aider  l'Espagne 
et  le  Portugal  à  reconquérir  leur  domaine  co- 
lonial. De  plus,  certaines  démarches  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France  semblaient  indiquer 
des  projets  de  conquête  dans  le  golfe  du 
Mexique.^  Monroë  proclama  en  premier  lieu 
que  les  États-Unis  ne  prétendaient  acquérir  ni 
s'annexer  aucune  des  anciennes  possessions 
de  la  couronne  d'Espagne  en  Amérique,  et 
qu'ils  ne  mettraient  aucun  obstacle  à  la  con- 
clusion des  arrangements  amiables  que  la  mé- 
tropole pourrait  négocier  avec  les  colonies 
émancipées ,  mais  qu'ils  repousseraient  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'intervention 
des  autres  États  sous  quelque  forme  qu'elle 
vint  à  se  produire,  et  surtout  si  elle  avait  pour 
objet  d'implanter  dans  les  colonies,  par  voie  de 
conquête  ou  d'acquisition  à  prix  d'argent,  une 
souveraineté  autre  que  celle  de  l'Espagne, 

Monroë  ajoutait  que  le  gouvernement  de 
l'Union  n'interviendrait  pas  dans  les  affaires 
des  colonies  que  des  nations  européennes  pos- 
sédaient en  Amérique,  mais  qu'il  regarderait 
comme  la  manifestation  d'intentions  hostiles  à 
l'égard  des  États-Unis  l'intervention  d'un  pou- 
voir européen  quelconque  dans  le  but  d'oppri- 
mer les  anciennes  colonies  émancipées. 

«  Notre  politique  à  l'égard  de  l'Europe,  di- 

1.  Voy.  Calvo,  Droit  international  ;  Whenton ,  ÉU- 
ments  de  droit  international  et  les  Documents  du  Con- 
grès des  États-Uni», 
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sait-il  encore,  consiste  à  ne  jamais  nous  inter- 
poser dans  les  affaires  intérieures  d'aucune  des 
puissances  de  l'ancien  monde  et  à  considérer 
toujours  le  gouvernement  de  fait  comme  le 
gouvernement  légitime  relativement  à  nous; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  notre  continent,  si  les 
puissances  alliées  voulaient  faire  prévaloir  leur 
système  politique  dans  l'une  ou  l'autre  partie 
de  l'Amérique,  elles  ne  le  pourraient  pas  sans 
qu'il  en  résultât  un  danger  imminent  pour  notre 
bonheur  et  notre  tranquillité,  et  il  nous  serait 
impossible  de  rester  spectateurs  indifférents 
de  cette  intervention.  » 

Cette  première  partie  de  la  doctrine  de  Mon- 
roë  a  été  invoquée  plusieurs  fois  parles  États- 
Unis  dans  leurs  relations  avec  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, notamment  à  propos  de  la  question  des 
limites  de  l'Orégon  et  de  l'annexion  du  Texas. 
Dans  cette  dernière  occasion,  le  président  Polk 
déclara  que  les  États-Unis  ne  souffriraient  pas 
que  l'Europe  établit  aucune  colonie  nouvelle 
sur  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord.  Tou- 
tefois, à  aucune  époque  ni  par  rapport  à  aucune 
nation,  les  États-Unis  n'ont  pris  la  doctrine  de 
Monroë  comme  base  de  stipulations  conven- 
tionnelles, ni  prétendu  l'offrir  aux  Républiques 
hispano-américaines  comme  un  bouclier  con- 
tre les  agressions  qui  pouvaient  les  menacer. 
Ainsi  l'Union  refusa  de  se  faire  représenter  au 
congrès  qui  fut  convoqué  à  Panama,  en  1826, 
pour  établir  une  ligue  défensive  entre  les  an- 
ciennes colonies  espagnoles,  et  ce  fut  princi- 
palement par  ce  motif  que  la  convocation  resta 
sans  résultat. 

La  seconde  partie  de  la  doctrine  de  Monroë 
se  rattachait  à  des  questions  de  limites  et  de 
colonisation  dans  l'Amérique  du  Nord.  L'Angle- 
terre et  les  États-Unis  étaient  convenus  d'oc- 
cuper en  commun,  pendant  dix  ans,  des  terri- 
toires sur  lesquels  chacun  d'eux  prétendait 
avoir  des  droits.  11  y  avait  à  résoudre  des  ques- 
tions très-difficiles  que  la  Russie  vint  compli- 
quer en  réclamant  comme  lui  appartenant  tout 
le  territoire  compris  entre  l'Orégon  et  le  détroit 
de  Behring.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  s'op- 
posèrent de  concert  à  cette  prétention,  et  le 
gouvernement  américain  déclara  aux  deux  au- 
tres que  d'une  part  les  traités ,  et  d'autre  part 
les  révolutions  politiques,  avaient  fait  perdre  à 
l'Europe  tous  droits  sur  les  territoires  améri- 
cains ;  les  États-Unis  ne  pouvaient  donc  ad- 
mettre que  le  continent  du  nouveau-monde 
servit  d'élément  de  colonisation  aux  États  eu- 
ropéens dans  les  parties  qui  ne  leur  avaient 
pas  été  antérieurement  soumises.  Ce  furent  ces 
principes  que  Monroë  proclama  au  sein  du 
congrès  en  ces  termes  :  «  On  a  jugé  l'occasion 
favorable  pour  faire  reconnaître  comme  un 
principe  auquel  sont  liés  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  Etats-Unis  que  les  continents  améri- 
cains, d'après  l'état  de  liberté  et  d'indépen- 
dance qu'ils  ont  acquis  et  dans  lequel  ils  se 
sont  maintenus,  ne  peuvent  être  considérés  à 
l'avenir  comme  susceptibles  d'être  colonisés 
par  aucune  puissance  européenne.  » 

Plus  tard,  cette  doctrine  se  dénatura  sous  la 
funeste  influence  de  l'esclavage.  On  vit  le 


Texas  annexé,  le  Mexique  envahi,  la  Californie 
transformée  en  État  américain,  Cuba  attaquée  à 
plusieurs  reprises,  Saint-Domingue  et  l'Amé- 
rique centrale  agitées  par  des  intrigues.  C'é- 
taient les  hommes  du  Sud  qui  provoquaient 
ces  manœuvres  et  ces  violences  pour  mainte- 
nir leur  influence  en  agrandissant  le  territoire 
de  l'esclavage;  mais  l'Union  n'en  paraissait  pas 
moins  avoir  disputé  aux  Européens  une  proie 
qu'elle  entendait  garder  pour  elle,  et  les  Amé- 
ricains du  Nord  étaient  tous  devenus  un  objet 
d'exécration,  lorsque  l'intervention  armée  de 
la  France  au  Mexique  vint  opérer  un  change- 
ment complet.  Les  Républiques  inquiètes  d'un 
précédent  qui  touchait  à  leur  propre  conser- 
vation, reprirent  leurs  projets  de  ligue  défen- 
sive. En  mênie  temps  elles  reconnurent  que 
c'étaient  les  États  à  esclaves,  et  non  ceux  du 
Nord,  qui  menaçaient  incessamment  les  pays 
voisins.  Depuis  *que  l'Union  est  reconstituée, 
la  doctrine  de  Monroë  a  repris  sa  signification 
primitive,  et,  le  cas  échéant,  elle  serait  soute- 
nue avec  une  ardeur  proportionnée  à  l'accrois- 
sement de  la  puissance  du  pays.   L.  Smith. 

MONSEIGNEUR.  Titre  honorifique  qui  se 
donne  aux  princes,  ministres,  évêques,  et  à 
d'autres  dignitaires.  Il  se  prodiguait  autrefois 
en  France,  mais  il  ne  se  donne  plus  qu'aux 
princes  et  aux  évêques. 

Dit  absolument ,  il  signifiait  le  Dauphin ,  fils 
aîné  du  roi  de  France  ;  mais  on  ne  l'employa 
guère  que  pour  le  grand  Dauphin,  fils  de 
Louis  XIV.  J.  DE  B. 

MONSIEUR.  Quand  on  parlait,  sous  les  Bour- 
bons de  France,  au  frère  du  roi,  on  lui  disait  : 
Monseigneur;  quand  on  parlait  de  lui  on  disait 
Monsieur.  Gaston  d'Orléans,  Philippe  d'Orléans, 
Louis,  comte  de  Provence  (depuis  Louis  XVllI), 
et  Charles,  comte  d'Artois  (depuis  Charles  X), 
ont  successivement  porté  ce  titre.   J.  de  B. 

MONTAGNE.  Les  membres  de  l'Assemblée 
législative  s'étaient  placés,  dans  la  salle  de 
leurs  séances,  les  uns  [Feuillants^  Fayettistes, 
Monarchiens),  à  la  droite  du  président  ;  les  au- 
tres [Patriotes^  Révolutio?inaires),  à.  sa.  gauche. 
Quand  la  Convention  occupa  cette  salle,  le  bu- 
reau du  président  fut  retourné  :  la  gauche  de- 
vint la  droite  et  la  droite  la  gauche.  Les  Giron- 
dins se  placèrent  à  gauche;  mais  comme  leurs 
opinions  étaient  alors  les  plus  aristocratiques, 
on  les  appela  la  droite,  en  souvenir  de  la  pre- 
mière disposition  ;  les  Cordeliers,  les  Jacobins, 
se  placèrent  à  la  droite,  et  on  les  appela  la 
gauche.  Les  gradins  étaient  fort  élevés,  et  cha- 
que parti  occupait  deux  montagnes;  mais  le 
nom  de  Montagne  ne  fut  donné  qu'au  parti  le 
plus  révolutionnaire.  Le  centre,  ou  \à  plaine, 
ou  le  marais,  ou  le  ventre,  occupait  les  gra- 
dins moius  élevés  du  milieu. 

Tant  que  les  Girondins  purent  soutenir  la 
lutte,  on  appela  Montagnards  tous  leurs  ad- 
versaires ;  mais ,  après  leur  défaite ,  les  Monta- 
gnards se  divisèrent  en  trois  grands  partis  :  les 
Hébertistes,  qui  voulaient  donner  à  la  commune 
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de  Paris  la  direction  de  la  révolution;  les  In- 
diligents  ou  Modérés,  qui,  réunis  autour  de 
Danton  et  de  Camille  Desmoulins,  essayèrent 
de  pacifier  la  Convention,  et  de  mettre  fin  au 
despotisme  des  comités;  enfin  les  Jaco^w^,  qui 
réclamaient,  pour  les  clubs  et  les  comités,  Tau- 
torilé  sur  Paris,  sur  la  Convention  et  sur  la 
France. 

On  sait  qu'ils  s'exterminèrent  les  uns  les 
autres.  J,  de  B. 

Comparez  :  Droite,  Faction,  Gauclie,  Partis,  etc. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  Les  premiers  monts-de- 
piété,  sur  la  création  et  le  fonctionnement  des- 
quels nous  possédions  des  renseignements 
certains,  ont  été  fondés  dans  la  seconde  moitié 
du  quinzième  siècle,  en  Italie  ;  Bernardin  de 
Feltre,  de  Tordre  des  Récollets,  en  était  Tardent 
promoteur  et  Tinfatig-able  propagateur  :  Tini- 
tiative  prise  par  Pérouse  (14G2)  etOvieto(14G4) 
fut  bientôt  imitée  dans  d'autres  cités  italiennes. 
Des  villes  flamandes  suivirent  dans  le  cours  du 
seizième  siècle;  dans  les  années  de  1G18  à 
1633,  les  provinces  belges  se  couvrirent  de  tout 
un  réseau  de  monts-de-piété  reliés  entre  eux. 
La  France  n'eut  alors  que  les  monts-de-piété 
existants  dans  les  villes  flamandes  que  lui 
donnaient  les  traités  des  Pyrénées,  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Nimègue;  c'est  en  1777  seule- 
ment que  des  lettres-patentes  (du  9  décembre) 
autorisaient  et  provoquaient  la  création  de 
monts-de-piété  à  Paris  et  dans  quelques  autres 
villes  françaises.  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  les 
provinces  autrichiennes  avaient  moins  tardé  à 
s'approprier  cette  institution;  l'Angleterre  a 
toujours  maintenu  —  sous  de  considérables 
resirictions,  c'est  vrai  —  le  principe  de  la 
liberté  du  prêt  sur  gage  qui  restait  ainsi  une 
industrie  privée. 

Malgré  le  nom,  qui  parait  désigner  une  œuvre 
de  bienfaisance,  lesmonts-de-piété  n'ontjamais 
été  de  purs  établissements  charitables;  au  fond, 
ils  n'y  prétendaient  point.  Les  rares  établisse- 
ments même  qui  prêtaient  ou  prêtent  gratuite- 
mentaux  indigents,  n'excluent  point  du  cercle 
de  leurs  opérations  le  prêt  à  intérêt  fait  aux  arti- 
sans, aux  petits  industriels  et  commerçants. Telle 
avait  même  été  dans  l'origine  Tune  des  visées 
principales  des  promoteurs  et  organisateurs  de 
ces  institutions.  Elles  rendaient  des  services 
réels  aux  «  petites  gens  »  à  des  époques  où  le 
crédit  naissait  à  peine  et  où  des  prêteurs  par- 
ticuliers rançonnaient  sans  pitié  les  nécessi- 
teux qui  devaient  recourir  à  leurs  offices.  Les 
circonstances  sont  aujourd'hui  tout  autres.  Des 
établissements  qui  exigent  un  intérêt  de  10  à 
12  p.  100  pour  des  prêts  où,  grâce  au  nantis- 
sement, Télément  de  risque  n'existe  point,  et 
qui  imposent  à  Temprunteur  la  dure  priva- 
tion des  objets  souvent  les  plus  indispensa- 
bles, ne  sauraient  de  nos  jours  passer  pour  des 
banques  populaires.  Aussi  s'est-on  habitué  de 
plus  en  plus  à  ne  voir  dans  les  monts-de-piété 
que  la  maison  de  prêt  pour  l'indigent.  En 
France,  les  lois  de  1777,  du  IC  pluviôse  an  Xlï 
et  du  24  juin  1851,  qui  ont  successivement 
régi  la  matière,  s'appliquent  bien  à  impi-imcr 


aux  monts-de-piété  le  caractère  d'établisse- 
ments de  bienfaisance;  toutefois,  ce  caractère 
se  révèle  tout  au  plus  dans  ce  fait  que  les  bé- 
néfices réalisés  par  les  monts-de-piété  sont 
versés  aux  hospices ,  mais  qui  empêche  le 
mont-de-piété  de  se  créer  un  capital  propre 
qui  lui  permettrait  de  prêter  à  des  conditions 
moins  «  usuraires  ».  La  loi  française  du  24  juin 
1851  et  la  loi  belge  de  1848  n'ont  remédié  à 
cette  anomalie  que  d'une  façon  tout  à  fait  in- 
suffisante, apparente  plutôt  que  réelle. 

On  compte  aujourd'hui  en  France  une  qua- 
rantaine de  monts-de-piété  établis  dans  autant 
de  villes';  il  y  en  a  4  qui  prêtent  gratuite- 
ment; l  qui  prête  gratuitement  jusqu'à  5  fr.  et 
à  1  p.  100  au-dessus  de  5  fr.;  dans  les  autres 
39  établissements  l'intérêt  varie  entre  4  et  15 
p.  100,  à  quoi  les  déboursés  accessoires  ajou- 
tent de  1  à  3  p.  100,  suivant  que  le  prêt  est  fait 
directement  ou  par  Tintermédiaire  de  commis- 
sionnaires. Les  derniers  renseignements  puhliés 
sur  l'ensemble  des  opérations  des  monts-de- 
piété  de  France  remontent  à  1853;  nous  les 
résumons  ci-après,  en  mettant  à  côté  des  chif- 
fres de  1853  les  chiflres  afférents  à  Tannée 
1844  et  ceux  de  1869,  encore  inédits  et  que 
nous  avons  pu  nous  procurer  : 


Engagements. 

1844. 

1853. 

1869. 

2,550,247 

2,589,893 

2,792,284 

Sommes  (francs)  . 

33,175,766 

32,720,506 

48,063,950 

Renouvellements. 

576,383 

666,237 

840,371 

Sommes  (fr.)  .  .  . 

10,943,537 

12,114,709 

20,670,374 

Dégagements. 

2,647,819 

2,372,754 

2,273,878 

Sommes  [îv.)  .  .  . 

31,029,711 

28,754,627 

45,629,942 

Ventes. 

176,887 

143,754 

247,709 

Sommes  (fr.)  .  .  . 

1,748,607 

1,977,023 

2,772,563 

L'assez  faible  progression  dont  témoignent 
ces  chiffres  pour  Tensemble  des  opérations  des 
monts-de-piété  est  un  indice  dont  il  serait  dif- 
ficile de  méconnaître  le  sens  :  les  monts-de- 
piété  ne  sont  évidemment  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  auxquels  ils  prétendent  répondre; 
soit  comme  établissements  de  chariié,  soit 
comme  institutions  de  crédit,  ils  ont  vécu; 
dans  les  conditions  où  se  font  leurs  prêts,  on 
ne  saurait  aujourd'hui  les  regarder  ni  comme 
avances  (crédit)  ni  comme  dons  (charité).  En- 
core faut-il  ajouter,  pour  la  juste  appréciation 
des  chifTi'es  qui  précèdent,  que  ceux  du  monl- 
de-piété  de  Paris  y  entrent  pour  une  très-large 
part;  or,  les  circonstances  toutes  particulières 
à  une  ville  comme  Paris,  et  surtout  ses  fortes 
populations  ouvrière  et  flottante,  assurent  à 
son  mont-de-piété  une  forte  clientèle  et  une 
prospérité  croissante,  alors  même  que  les 
monts-de-piété  de  la  province  déclinent  forcé- 
ment. 

Dans  d'autres  pays  aussi,  ce  n'est  que  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  qu'offre  la 

1.  Le  plus  récent  a  été  établi  à  Brest  par  le  décret 
du  20  m;vr.s  1872,  qu'on  trouvera  au  Bulletin  des  lois 
(1872,  1?)G5,  p.  15.5).  La  lecture  de  ce  décret  donnera 
une  idée  complète  de  la  législation. 
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vilJo  de  Paris,  c'est-à-dire  dans  les  très-forts 
centres  de  population,  que  fleurissent  les 
nionts-de-piété.  Partout  ailleurs  ils  déclinent, 
ils  végètent  plutôt  qu'ils  ne  vivent.  L'institu- 
tion a  évidemment  fait  son  temps.  Les  caisses 
d'épargne  d'une  part,  et  les  banques  popu- 
laires de  l'autre,  sont  appelées  à  rendre  aux 
classes  moyennes  et  pauvres,  d'une  façon  bien 
autrement  satisfaisante  et  digne,  les  services 
que  le  mout-de-piété  seul  pouvait ,  à  d'autres 
époques,  leur  offrir.  Le  prêt  à  gage,  dans  les 
conditions  surtout  où  le  mont-de-piété  le  pra- 
tique, c'est-à-dire  pour  les  sommes  minimes  et 
avec  la  nature  des  nantissements  qu'il  accepte, 
est  un  fùclieux  anachronisme,  dont  on  ne  sau- 
rait trop  désirer  la  disparition.  Si  le  prêt  sur 
gage  est  et  restera  probablement  pour  long- 
temps encore  un  besoin  pour  la  partie  la 
plus  misérable  des  classes  travailleuses,  l'in- 
dustrie libre  y  pourvoirait  assurément  mieux 
que  les  établissements  privilégiés  qui  exploi- 
tent aujourd'hui ,  dans  presque  tous  les  pays 
du  continent,  le  monopole  du  prêt  sur  nantis- 
sement. J.  E.  HORN. 

MONTÉNÉGRO.  Principauté  formée  d'un 
groupe  de  montagnes  à  l'ouest  de  la  Turquie, 
entre  l'Herzégovine  au  nord,  l'Albanie  à  Test  et 
au  sud,  et  la  Dalmatie  à  l'ouest.  De  ce  dernier 
côté,  elle  n'est  séparée  du  bassin  de  Catlaro  et 
do  l'Adriatique  que  par  une  bande  de  terri- 
toire autrichien  d'une  lieue.  La  superficie  est  de 
4,400  kilomètres  carrés.  Le  pays  se  compose 
du  Tsernogore,  ancien  Monténégro,  et  des  Ber- 
das,  districts  montagneux  annexés  à  différentes 
époques.  De  toutes  parts  le  sol  est  hérissé  de 
pointes  de  rocs  et  entrecoupé  de  murailles  de 
rochers  ;  il  n'y  a  de  communication  facile  avec 
le  dehors  que  du  côté  du  lac  de  Scutari.  La 
capitale  est  Tsettinié,  située  dans  le  Tserno- 
gore. La  population  qui  était  évaluée  à  25,000 
âmes,  au  xviie  siècle,  et  à  100,000  en  1835, 
s'élève  maintenant  à  130,000  environ. 

La  principauté  dé  Monténégro  prit  naissance 
en  1485,  lorsque  les  Turcs  achevèrent  de  dé- 
truire le  royaume  de  Serbie.  Le  dernier  des 
princes  serbes  de  Zêta,  Ivan  Tzernojewitch,  ne 
pouvant  plus  tenir  la  campagne,  se  jeta  dans 
le  Tsernogore  avec  ses  plus  fidèles  compa- 
gnons, ajouta  des  retranchements  aux  défen- 
ses naturelles,  et  établit  à  Tsettinié  sa  rési- 
dence avec  le  siège  épiccopaî.  Trente  ans 
après,  le  pouvoir  échut  à  l'évêque  ;  le  troisième 
prince,  George,  avait  épousé  une  Vénitienne 
qui.  bientôt  dégoûtée  de  la  vie  rude  et  austère 
du  Monténégro,  décida  son  époux  à  abandon- 
ner la  principauté  pour  aller  vivre  à  Venise. 

L'histoire  de  ce  pays  n'est  qu'une  suite  de 
guerres  acharnées  entre  une  peuplade  indomp- 
table et  les  pachas  voisins.  Les  Monténégrins 
servaient  toujours  volontiers  d'auxiliaires  aux 
Vénitiens  et  aux  Autrichiens  contre  les  Turcs, 
et  lorsqu'abandonnés  dans  les  traités,  ils  étaient 
livrés  à  leurs  propres  forces,  ils  n'en  restent 
pas  moins  en  état  d'hostilité  persévérante. 
Complètement  défaits  en  1G23,  ils  sont  obligés 
de  payer  l'haratch  ;  mais  au  commencement 


du  xvni^  siècle,  quand  la  Russie  inaugure  sa 
politique  d'agrandissement,  elle  trouve  dans 
ces  éternels  ennemis  de  la  Turquie  des  alliés 
naturels  par  la  communauté  d'origine  et  de 
religion.  Pendant  la  campagne  du  Pruth,  les 
Monténégrins  massacrent  30,000  Turcs.  La 
vengeance  ne  se  fait  pas  attendre  ;  le  fer  et  la 
flamme  répandent  la  désolation  dans  le  Mon- 
ténégro ;  il  ne  reste  de  la  population  que  des 
débris  réfugiés  sur  les  sommets  les  plus  élevés 
et  vers  les  bouches  du  Cattaro.  Cependant,  dès 
que  les  Turcs  se  retirent,  le  désert  qu'ils  ont 
fait  se  repeuple  ;  la  principauté  se  reconstitue 
sous  la  protection  de  la  Russie.  Lors  du  con- 
grès de  Paris,  le  prince  Daniel  demande  l'in- 
dépendance absolue,  le  pouvoir  héréditaire  et 
l'ouverture  d'un  débouché  par  la  cession  d'un 
port  sur  l'Adriatique.  L'Angleterre  fait  écarter 
ces  demandes.  La  Turquie,  encouragée,  lance 
une  armée  sur  le  Monténégro,  et  essuie  à 
Grahova  une  défaite  sanglante.  Une  commis- 
sion internationale  est  chargée  de  tracer  une 
nouvelle  délimitation  des  frontières  ;  mais  le 
prince  Daniel  est  assassiné  en  1860  ;  la  fortune 
change  ;  la  Porte  victorieuse  fait  construire 
une  route  mihtaire  à  travers  le  pays,  avec  des 
blockhaus  occupés  par  des  troupes  turques. 
Toutefois,  sur  les  représentations  de  plusieurs 
puissances,  les  blockhaus  sont  démolis,  et  la 
Porte  consent,  sous  la  réserve  de  sa  souve- 
raineté, au  maintien  du  statu  quo  territorial  et 
administratif  du  Monténégro. 

Ce  pays  est  donc  mi-souverain.  Sa  constitu- 
tion a  subi  des  changements  considérables  au 
milieu  du  siècle  actuel.  Les  évêques  (vladikas) 
étant  voués  au  célibat,  avaient  à  désigner  par 
testament  leur  successeur  ;  puis  chaque  nou- 
veau prince,  moine  ou  laïque,  devait  aller  se 
faire  consacrer  à  l'étranger  par  un  métropoli- 
tain grec.  A  la  mort  de  Pierre  II,  en  1851,  Da- 
niel, son  successeur,  déclara  que  pour  lever 
ces  difficultés,  il  renonçait  au  pouvoir  spiri- 
tuel, et  sa  résolution,  soumise  au  peuple  as- 
semblé, fut  sanctionnée  à  la  presque  unani- 
mité. 

Pierre  II  avait  entrepris  de  donner  plus  de 
force  au  gouvernement,  par  un  commencement 
de  centralisation  que  son  successeur  compléta. 
Les  familles  descendant  d'un  auteur  commun 
continuèrent  de  former  une  tribu  dite  plème  ; 
mais  au  lieu  d'être  soumis  au  gouvernement 
patriarchal  d'un  chef  héréditaire,  chaque  plème 
reçut  pour  chef  un  capitaine  nommé  par  le 
prince,  salarié  par  l'État  et  constamment  révo- 
cable. Dans  chaque  village  d'un  plème,  fut  ins- 
titué de  même  un  lieutenant  relevant  du  capi- 
taine. Puis  les  plêmes  furent  répartis  en  onze 
districts,  dits  îiahias,  dont  quatre  forment  l'an- 
cien Tsernogore  et  sept  les  Berdas,  et  à  la  tête 
de  chaque  nahia  fut  placé  un  sénateur  chargé 
de  Padministrer,  d'y  rendre  la  justice,  et  dé- 
pendant du  prince  comme  les  capitaines  et  les 
lieutenants. 

En  outre,  le  prince  Daniel  promulgua,  en 
1855,  un  code  dans  lequel  il  sut  trés-habile- 
mejit  concilier  les  habitudes  anciennes  du 
pays  avec  les  nouveaux  devoirs  qui  lui  étaient 
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imposés.  Ce  code,  qui  forme  en  93  articles  une 
constitution  politique  en  même  temps  qu'un 
recueil  de  lois  civiles  et  criminelles,  a  réalisé 
un  immense  progrès. 

Auprès  du  prince,  siège  le  sénat,  composé 
de  16  membres,  et  chargé:  1°  de  délibérer  sur 
les  affaires  publiques,  au  sujet  desquelles  le 
prince  lui  demande  son  avis  ;  2°  de  juger  des 
délits  qui  comportent  plus  de  100  fr.  d'amende, 
et  de  staluer  sur  les  appels  des  jugements  ren- 
dus par  les  capitaines  de  plêmes.  Le  président, 
le  vice-président  et  les  membres  sont  nommés 
par  le  prince  ;  ils  reçoivent  un  traitement  et 
sont  logés  aux  frais  de  l'État.  Les  assemblées 
[se  tiennent  à  Tsettinié  dans  une  longue  mai- 
son basFe,  couverte  en  chaume  et  divisée  en 
deux  p.irties;  l'une  sert  d'écurie  aux  ânes  et 
aux  mulets  qui  amènent  les  sénateurs  de  leurs 
villages,  et  l'autre  est  la  salle  des  délibéra- 
tions. 

Tout  habitant  de  17  à  50  ans  doit  le  service 
militaire  au  premier  appel  du  prince.  On  compte 
ainsi  25,000  hommes  en  état  de  porter  les  ar- 
mes ;  mais  comme  on  ne  peut  en  mettre  sur 
pied  que  les  trois  quarts,  le  prince  désigne  les 
nahias  qui  doivent  fournir  leur  contingent,  ou 
fixe  le  nombre  d'hommes  à  prendre  dans  cha- 
que nahia.  Chaque  individu  s'arme,  prend  au- 
tant de  cartouches  qu'il  en  trouve,  autant  de 
vivres  qu'il  peut  en  porter,  et  part  pour  le  lieu 
de  rassemblement.  11  n'y  a  pas  de  service  d'ap- 
provisionnement ni  de  campement  ;  on  couche 
sans  tente  où  l'on  peut  ;  on  mange  si  les  fem- 
mes apportent  de  la  nourriture  ou  si  l'on  fait 
des  razzias.  C'est  le  sénateur  de  la  nahia  qui 
commande  le  contingent  fourni  par  elle  ;  il  a 
sous  ses  ordres  les  lieutenants  chefs  de  villa- 
ges, qui  commandent  chacun  cent  hommes,  et 
au-dessous  sont  les  caporaux  qui  en  comman- 
dent dix. 

Il  y  a  pour  le  maintien  de  l'ordre  une  troupe 
permanente  et  soldée,  les  periaiiicks.  Ces  sol- 
dats sont  répartis  dans  les  nahias  à  la  disposi- 
tion des  sénateurs  et  des  lieutenants.  De  plus 
ils  sont  affectés  à  la  garde  de  la  maison  et  de 
la  personne  du  prince  ;  à  cet  effet,  il  y  en  a 
toujours,  à  Tsettinié,  quinze  qui  sont  relevés 
chaque  mois. 

La  production  industrielle  ne  consiste  guère 
que  dans  une  fabrique  de  poudre  établie  par 
Pierre  II,  et  dans  des  étoffes  de  laine  et  des 
toiles  de  fll,  que  les  femmes  filent  et  tissent. 
L'élève  du  bétail  est  la  grande  occupation  des 
habitants.  Il  y  a  peu  de  bœufs,  mais  beaucoup 
de  moutons  et  de  chèvres  qui  composent  un 
article  d'exportation,  avec  du  miel,  du  bois  de 
sumac,  des  truites  et  autres  poissons  fumés  ou 
salés.  Daniel  a  fait  planter  un  grand  nombre  de 
mûriers,  d'où  proviennent  des  graines  de  vers 
à  soie,  qui  figurent  parmi  les  produits  exportés. 
Dans  les  nahias  abrités  des  vents  du  nord,  du 
côté  du  lac  de  Scutari,  les  fruits  et  les  cucur- 
bitacées  viennent  en  abondance  ;  on  récolte 
aussi  du  vin  et  du  tabac;  mais  ailleurs  les 
terres  cultivables  sont  rares  ;  chaque  espace 
portant  un  peu  de  terre  végétale  est  entouré 
d'un  mur  en  pierres  sèches  et  ensemencé  avec 


soin.  Il  y  vient  du  maïs,  du  seigle,  de  l'orge, 
de  l'avoine  et  des  légumes.  Les  pommes  de 
terre,  introduites  en  1780,  se  sont  multipliées 
et  l'on  en  porte  au  marché  de  Cattaro.  En 
échange  de  leurs  produits,  les  Monténégrins 
tirent  des  contrées  voisines  le  peu  d'objets 
manufacturés  que  leur  rend  nécessaires  la  sim- 
plicité de  leurs  mœurs;  ce  sont  principalement 
des  outils,  du  café,  du  sel,  du  plomb  et  des 
armes. 

Les  guerres  et  la  nouvelle  organisation  du 
pays  ont  accru  les  dépenses  publiques  et  né- 
cessité un  surcroît  d'impôts.  Les  recettes  se 
composent  de  la  taxe  personnelle,  des  droits 
de  douanes  et  du  produit  de  la  ferme  de  l'eau- 
de-vie  et  du  bois  de  sumac  ;  le  total  s'élève  à 
120,000  fr.  environ,  qui  ne  couvrent  pas  en- 
tièrement les  dépenses.  Le  prince  a  sa  liste 
civile  composée  d'une  part  dans  les  pêcheries 
et  du  produit  de  plusieurs  fermes;  à  ces  re- 
cettes qui  montent  à  70,000  fr.  environ,  s'a- 
joute une  subvention  annuelle  de  8,000  ducats, 
qu'il  reçoit  de  la  Russie  et  qui  complète  un  to- 
tal de  1*66,000  fr.  environ.  Mais  les  usages  lui 
imposent  de  lourdes  charges  ;  il  a  des  cadeaux 
à  faire,  des  secours  à  donner  ;  il  subvient  au 
déficit  des  recettes  publiques,  et  en  cas  de 
disette,  c'est  lui  qui  fait  venir  des  grains  du 
dehors.  Les  finances  participent  encore  de  l'an- 
cien régime  des  vladikas.  Smith. 

\     MONTEVIDEO.  Voy.  Uruguay. 

I 

MORALE  POLITIQUE.  Il  n'y  a  qu'une  morale 
comme  il  n'y  a  qu'une  géométrie.  Les  règles 
morales,  logiquement  exprimées,  sont  des  pro- 
positions évidentes  par  elles-mêmes  qui  for- 
cent la  conviction  à  la  manière  de  toutes  les 
vérités  nécessaires,  et  elles  n'ont  jamais  été 
contestées  qu'à  mauvais  dessein. 

Les  mots  de  morale  politique  ne  désignent 
donc  pas  une  morale  particulière,  mais  la  mo- 
rale universelle  appliquée. à  la  politique.  L'in- 
térêt et  la  passion  n'ont  en  aucune  matière 
plus  altéré  la  vérité.  Mais  en  attaquant  la  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal,  l'intérêt  et  la  pas- 
sion s'en  prennent  à  leur  ennemi.  Sans  doute 
il  peut  y  avoir,  même  en  morale,  des  erreurs 
sincères.  Le  devoir  en  lui-même  n'a  pas  été 
contesté ,  mais  on  n'a  pas  toujours  été  d'accord 
sur  le  principe  ou  sur  les  applications  du  de- 
voir. Le  premier  point  est  surtout  du  ressort 
de  la  controverse  philosophique;  le  second  dé- 
pend davantage  de  l'état  général  des  lumières 
et  des  mœurs.  C'est  pour  ces  deux  raisons  que 
malgré  l'immutabilité  des  distinctions  morales, 
une  certaine  diversité  et  par  conséquent  un 
certain  progrès  est  possible  dans  l'appréciation 
de  l'emploi  qu'il  en  faut  faire.  En  cela  comme 
en  tout,  des  préjugés  peuvent  subsister,  et 
l'un  des  plus  répandus  comme  des  plus  opi- 
niâtres est  celui  qui  soustrait  la  politique  à  la 
morale  ou  la  soumet  à  une  morale  différente 
de  la  morale  universelle. 

Ce  n'est  pas  ce  que  nous  avaient  appris  les 
politiques  de  l'antiquité.  Comme  Montesquieu 
l'a  remarqué ,  ils  ont  été  fort  supérieurs  mx 
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modernes  pour  le  caractère  de  moralité  qu'ils 
ont  donné  à  la  science  sociale.  Les  chefs  des 
grandes  écoles  sont  unanimes,  Platon  pense 
que  le  but  de  l'État  est  le  bien.  Il  fonde  sa  ré- 
publique sur  un  système  d'éducation  conforme 
à  la  vraie  philosophie;  il  ne  tient  la  loi  pour  di- 
gne de  son  nom  qu'autant  qu'elle  est  la  raison 
même.  Le  pouvoir,  suivant  lui,  n'existe  que 
pour  prêter  main-forte  à  la  raison.  Suivant 
Aristoste,  ce  n'est  pas  la  vertu  qui  a  fondé  l'État, 
mais  elle  en  est  la  cause  finale,  étant  déjà  la 
fin  de  la  société  comme  de  l'individu;  ce  qu'on 
demande  aux  lois,  c'est  de  faire  régner  la  rai- 
son. Elles  ne  sont  l'expression  de  la  volonté 
générale  que  parce  qu'on  suppose  celle-ci  plus 
sage  et  plus  juste  que  la  volonté  d'un  seul  ou 
du  petit  nombre.  On  sait  l'importance  qu'Aris- 
tote  attache  à  la  sociabilité.  Aussi  va-t-il  jus- 
qu'à regarder  la  morale  comme  une  partie  seu- 
lement de  la  politique.  La  société  est  fondée 
sur  la  justice,  disait  Zénon;  la  droite  raison  qui 
commande  et  qui  défend,  c'est  la  loi  qui  repose 
sur  la  nature  des  choses  et  qui  s'étend  par 
conséquent  de  Dieu  à  l'homme.  (Foy.  V Histoire 
de laphilosophiemorale etpolitique,]^Br M.  Paul 
Janet.) 

Si  les  républiques  anciennes  n'ont  pas  été 
toujours  constituées  ni  surtout  gouvernées 
conformément  à  ces  principes,  c'est  d'abord 
qu'aucun  idéal  ne  peut  être  pleinement  réalisé 
sur  la  terre;  c'est  ensuite  que  les  mœurs  et  les 
préjugés  maintenaient  encore  dans  la  morale 
même  de  graves  erreurs;  c'est  enfin  que  dans 
les  États  libres  les  passions  populaires  égarent 
par  moments  la  conscience  publique.  Mais  la 
morale  politique  est  toujours  restée  supérieure, 
dans  le  monde  gréco-latin,  à  ce  qu'elle  était 
partout  ailleurs.  A  Rome  même  elle  a  lutté  sou- 
vent avec  succès  contre  les  violences  d'un 
peuple  ambitieux  et  dur.  Puis,  quand  tout  s'est 
aflfaissé  et  corrompu,  la  philosophie  a  continué 
de  protester  contre  les  exemples  et  les  prin- 
cipes du  gouvernement  des  Césars.  Malheu- 
reusement, lasse  de  son  impuissance,  elle  s'est 
bientôt  réfugiée  dans  la  vie  privée  pour  sauver 
la  dignité  de  l'homme  à  défaut  de  celle  du  ci- 
toyen, et  le  christianisme  qui  pour  divers  mo- 
tifs donnait  le  même  exemple,  en,  s' abstenant 
d'intervenir  dans  les  afl"aires  de  l'État,  en  prê- 
chant le  mépris  des  choses  humaines,  a  con- 
tribué de  son  côté  au  déclin  de  la  morale  pu- 
blique. L'une  et  l'autre  ont  laissé  s'établir  ces 
odieuses  doctrines  apportées  en  aide  au  des- 
potisme par  les  jurisconsultes  de  l'Empire. 
Leur  science,  sous  la  dernière  forme  qu'elle 
reçut  à  Byzance,  est  devenue  et  demeurée 
longtemps  la  corruptrice  des  sociétés  politi- 
ques. La  morale  en  a  été  proscrite  le  jour  où 
la  maxime  d'Ulpien  a  été  proclamée  :  Quidquid 
principiplacuit  legis  habct  vigorem.  Celte  doc- 
trine, fléau  des  monarchies  modernes,  n'a  pas 
cessé  de  faire  du  mal  en  Europe,  et  la  tradition 
n'en  est  pas  encore  elîacée. 

Cependant  la  philosophie  du  moyen  âge, 
s'inspirant  en  cela  de  l'antiquité,  avait  fait  en- 
tendre quelques  réclamations  honorables, mais 
vaines.  On  sait  ce  ou'ont  dit  saint  Thomas 


d'Aquin,  Gilles  de  Rome.  L'Eglise,  soit  pour 
défendre  l'honneur  de  la  morale  chrétienne^ 
soit  pour  revendiquer  sa  propre  autorité,  a 
souvent  opposé  de  louables  censures  aux  abus 
du  pouvoir  et  de  la  législation,  et  c'est  un  pape, 
Pie  V,  qui,  le  premier,  a  défini  la  raison  d'État 
uneficlion  des  méchants,  la  veille  de  la  Saint- 
Barthélémy.  En  même  temps,  la  Renaissance, 
rendant  Pesprit  humain  à  la  liberté  qu'il  avait 
dès  longtemps  perdue,  a  fait  prévaloir  une 
philosophie  indépendante  qui  a  osé  regarder 
comme  étant  du  ressort  de  l'esprit  humain  les 
matières  d'État  et  les  questions  de  gouverne- 
ment. Certes,  en  les  abordant  avec  une  grande 
profondeur  critique,  Machiavel  est  loin  d'avoir 
rétabli  du  premier  coup  la  vérité  dans  tous  ses 
droits  ;  il  n'a  que  trop  pris  la  prudence  pour  la 
sagesse,  et  le  succès  pour  arbitre  entre  les  pou- 
voirs et  les  partis;  il  a  donné  son  nom  à  la  po- 
litique séparée  de  la  morale.  Du  moins  a-t-il  ad- 
mis qu'elle  était  un  art  qui  avait  ses  règles, 
que  les  gouvernements  étaient  tenus  de  les  ob- 
server, que  le  but  de  leur  existence  n'était  pas 
la  satisfaction  des  gouvernants,  et  qu'enfin 
ceux-ci  avaient  des  devoirs  envers  PÉtat.  Mieux 
inspirés,  ou  moins  séduits  par  de  mauvais  mo- 
dèles, d'autres  publicistes  ont  paru  qui,  loin  de 
tout  sacrifier  à  Phabileté,  ont  de  plus  en  plus 
rendu  populaires  ces  vérités  si  simples  que  les 
gouvernements  sont  faits  pour  les  sociétés  et 
non  les  sociétés  pour  les  gouvernements,  que  le 
juste  est  la  loi  des  lois,  et  par  conséquent  la 
règle  des  sociétés  comme  des  individus  et  des 
gouvernements  comme  des  sociétés.  Ainsi  est 
rentrée  dans  le  monde  politique  cette  grande 
pensée  des  sages  de  Pantiquité  :  la  justice  est 
la  maîtresse  des  choses  mortelles  et  immor- 
telles. 

De  ces  vérités  encore  vagues  peuvent  se  dé- 
duire toutes  les  règles  de  l'application  de  la 
morale  à  la  pohtique.  Elles  pourraient  toutes 
être  ramenées  au  principe  de  la  justice.  Les 
devoirs  mêmes  que  les  moralistes  rattachent 
plus  volontiers  au  principe  de  l'amour,  pren- 
nent un  autre  caractère  quand  ils  sont  rem- 
plis par  des  gouvernements.  Ce  n'est  pas  une 
question  de  sentiment,  mais  une  obligation 
stricte  pour  des  pouvoirs  institués  du  consen- 
tement de  la  société  que  de  concourir,  dans  la 
mesure  de  leurs  attributions,  à  son  bonheur, 
et  les  citoyens  peuvent  réclamer  de  PÉtat 
comme  une  dette  la  félicité  publique.  A  bien 
plus  forte  raison  ont-ils  des  droits  à  tout  ce 
qui  assure  leurs  droits  mêmes,  leur  liberté, 
leur  dignité.  Ceux  qui  croient  que  Putilité  pu- 
blique est  la  seule  règle  des  lois  et  du  pou- 
voir, négligent  de  remarquer  qu'il  ne  peut  y 
avoir  pour  le  législateur  et  pour  le  gouverne- 
ment de  nécessité  de  pourvoir  à  Putilité  publi- 
que qu'une  nécessité  morale.  Le  devoir  pèse 
donc  sur  la  pohtique  comme  sur  tout  le  reste, 
et  le  respect  des  intérêts  légitimes  n'est  pas 
lui-même  un  intérêt,  mais  une  obligation. 

On  ne  conteste  plus  en  principe  que  la  lé- 
gislation doive  être  conforme  à  la  morale.  Les 
lois  civiles  de  tous  les  peuples  civihsés  ont 
été,  depuis  environ  un  siècle,  purgées  de  près- 


350 


MORALE  POLITIQUE. 


que  tout  ce  qu'elles  pouvaient  contenir  de  con- 
traire à  l'équité,  à  Tlionnêteté,  à  rhumanité.Ge 
qui  reste  à  en  effacer  encore  est  peu  de  chose 
auprès  de  ce  qui  a  disparu. 

Il  est  un  peu  plus  difficile  d'établir  la  souve- 
raineté de  la  morale  dans  la  politique  propre- 
ment dite:  appelons  de  ce  nom  tout  ce  qui 
concerne  soit  la  constitution  de  TÉlat,  soit  la 
conduite  du  gouvernement. 

On  ne  peut  dire  que  la  question  de  la  cons- 
titution à  donner  à  un  pays  soit  uniquement 
une  question  de  morale.  On  doit  considérer 
quelle  est  la  situation  de  ce  pays,  ses  croyan- 
ces, ses  mœurs,  ses  opinions,  ses  besoins.  Ce 
que  le  devoir  prescrit,  c'est  de  lui  donner  les 
meilleures  institutions  possibles  eu  égard  à 
toutes  ces  circonstances.  La  morale  ne  com- 
mande pas  de  choisir  de  préférence  ou  la  mo- 
narchie ou  la  république,  mais  celle  des  deux 
qui  parait  la  plus  propre  à  fixer  l'assentiment 
national  et  à  faire  le  bien  de  TÉtat,  du  public 
et  des  citoyens.  Tout  gouvernement  impossible 
est,  par  le  fait,  un  mauvais  gouvernement.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  gouvernement  soit 
bon,  dès  qu'il  est  possible.  Ainsi  le  pouvoir 
absolu  en  soi  est  mauvais,  et  aucune  circons- 
tance n'en  peut  corriger  le  vice  essentiel.  Il 
est  au  delà  des  droits  de  la  nature  humaine  de 
l'exercer  ;  il  est  contraire  aux  droits  de  la  na- 
ture humaine  de  l'accepter.  Celui  qui  le  prend 
usurpe  ;  celui  qui  le  décerne  se  dégrade.  Les 
institutions  qui  le  limitent  sont  des  garanties 
d'honnêteté  publique.  On  pourrait  montrer,  si 
l'espace  le  permettait,  que  les  principes  cons- 
titutionnels se  rattachent  tous  à  quelque  prin- 
cipe de  morale  sous  l'apparence  de  la  simple 
utifité.  C'est  un  principe  reconnu,  par  exemple, 
que  tous  les  pouvoirs  ne  doivent  pas  être  réu- 
nis dans  la  même  main,  et  notamment  que  le 
pouvoir  judiciaire  doit  être  séparé  du  pouvoir 
exécutif.  On  ne  voit  pas  au  premier  abord  quel 
rapport  une  telle  règle  peut  avoir  avec  la  mo- 
rale; un  préjugé  ancien  et  longtemps  popu- 
laire a  protégé  un  système  tout  contraire. 
Longtemps  le  droit  de  rendre  la  justice  a  été 
regardé  comme  un  attribut  propre  à  la  royauté, 
et  l'on  parle  encore  de  saint  Louis  rend'ant  la 
justice  dans  le  bois  de  Vincennes.  ]\lais,  si  l'ex- 
périence prouve  que  tout  homme  chargé  de 
l'action  gouvernementale,  journellement  aux 
prises  avec  les  difficultés  et  les  nécessités  de 
la  poUtique,  est  destiné  à  s'attacher  exclusive- 
ment aux  intérêts  de  sa  puissance,  à  regarder 
comme  insensé  ou  coupable  ce  qui  la  contra- 
rie, à  se  passionner  pour  le  succès  de  ses  idées 
et  de  ses  mesures,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
être  un  juge  désintéressé,  impartial,  équitable, 
dans  tous  les  cas  où  il  croira  son  autorité  con- 
cernée ;  et  par  conséquent  il  est  juste,  c'est-à- 
dire  obligatoire,  d'attribuer  à  d'autres  le  droit 
de  juger. 

Ceci  nous  amène  à  la  question  des  droits  de 
la  morale  dans  la  conduite  du  gouvernement, 
question  plus  difficile  et  qui  a  divisé  des  es- 
prits sincères.  Elle  paraît  cependant  résolue 
par  les  principes  qui  viennent  d'être  établis. 
Les  gouvernements  au  fond  ne  sont  pas  en 


réalité  des  choses,  mais  des  hommes,  et  com- 
ment mettre  en  question  si  des  hommes  doi- 
vent en  tout  se  conduire  en  honnêtes  gens? 
Ceci,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ne 
sera  donc  point  contesté.  La  cruauté,  la  spo- 
liation, l'iniquité,  la  trahison,  la  corruption, 
même  colorées  du  prétexte  de  l'utilité  politi- 
que, ne  trouveront  pas  d'apologistes;  mais  si 
l'on  sort  des  généralités,  les  dissentiments 
commencent,  et  il  est  certain  que  I  hisloire,  à 
toutes  ses  pages,  même  à  celles  qui  se  lisent 
sans  honte  et  sans  indignation,  nous  montre 
les  gouvernements  prompts  à  s'attribuer  des 
droits  que  n'avouerait  ni  la  morale  privée,  ni 
la  justice  ordinaire.  Et  de  là  cette  idée  qu'il  y 
a  deux  morales,  dont  l'une,  la  morale  pohtiqiie, 
ne  ressemble  guère  à  l'autre.  C'est  bien  ici  (lue 
s'applique  dans  toute  sa  rigueur  le  mot  de 
Pie  V. 

L'usage  presque  toujours  abusif  que  l'on  a 
fait  de  la  raison  d'État  n'a  pu  être  introduit  et 
si  longtemps  toléré,  que  par  une  application 
spécieuse  de  l'adage  suspect  :  «  La  fin  justifie 
les  moyens  »  ;  si  suspect,  en  effet,  que  per- 
sonne n'oserait  s'en  servir  publiquement  pour 
défendre  une  action  équivoque.  Mais  sous  des 
formes  moins  claires  et  plus  dignes,  c'est  bien 
là  le  fond  de  la  pensée  dont  s'autorisent  toutes 
les  mesures  critiquables  de  gouvernement. 
L'utilité  publique,  l'intérêt  de  l  État,  la  dignité 
de  la  couronne,  le  salut  de  la  république,  le 
maintien  de  l'ordre  ou  de  la  tranquilfité,  sont 
les  raisons  qu'on  donne  aux  autres  et  à  soi- 
même  pour  faire  absoudre  des  actes  que,  pri- 
vés de  ce  prétexte,  on  avouerait  répréhensi- 
bles.  On  ne  peut  disconvenir  que  dans  beau- 
coup de  cas  la  gravité  du  motif  ne  soit  si 
supérieure  à  la  gravité  de  la  faute  que  l'indul- 
gence des  peuples  et  des  historiens  qui  les 
jugent  est  concevable.  Dans  la  vie  privée  la 
plus  correcte,  deux  devoirs  d'importance  iné- 
gale peuvent  se  trouver  en  opposition,  et  l'un 
devra  l'emporter  sur  l'autre,  ce  qui  sera  au 
fond  faire  le  mal  pour  un  plus  grand  bien.  Mais 
il  faut  que  l'option  soit  entre  deux  devoirs,  et 
non  pas  entre  un  intérêt  et  un  devoir;  or, 
dans  la  politique,  l'intérêt  étant  ou  paraissant 
public,  prend  aisément,  même  aux  yeux  des 
honnêtes  gens,  1  importance  d'un  devoir  et  en- 
dort les  scrupules  de  l'homme  d'État  au  point 
de  lui  faire  une  conscience  de  sacrifier  sa 
conscience.  Quand  on  se  place  sur  cette  pente, 
le  danger  de  ghsser  est  si  grand,  les  mauvais 
exemples  si  nombreux,  les  sophismes  si  faciles, 
que  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que,  dans  la 
pratique  ordinaire  du  gouvernement,  le  dicia- 
men  de  la  morale  demeure  absolu,  et  qu'aucun 
intérêt  public  n'autorise  une  action  qui  ne 
peut  être,  à  un  moment  donné,  publiquement 
avouée. 

Il  faut  distinguer.  Sans  aucun  doute,  la  so- 
ciété n'est  pas  un  individu,  l'État  n'est  pas  un 
particulier.  Les  pouvoirs  publics  sont  donc, 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  investis 
de  prérogatives  refusées  aux  citoyens.  Ils  sont 
la  force  au  service  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Us  sont  donc  autorisés  à  employer  la  force,  à 
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peu  près  comme  les  particuliers  le  sont  eux- 
mêmes,  lorsque  le  droit  de  défense  naturelle 
ue  leur  laisse  pas  d'autre  moyen  de  sauver  la 
justice  violée  dans  leur  personne.  A  plus  forte 
raison,  TÉtat,  représentant  du  droit  de  tous, 
est-il  autorisé  à  employer  la  force,  quand  il  le 
faut,  et  sa  force  même  est  organisée  et  régu- 
larisée pour  cela  d'avance.  Quoique  les  préro- 
gatives que  la  loi  lui  donne  excèdent  les  droits 
qu'elle  reconnaît  aux  particuliers,  elles  sont 
justes  et  légitimes,  et  la  morale  les  avoue  dans 
tout  État  bien  constitué.  L'exécution  des  lois 
ne  peut  être  condamnable,  si  les  lois  ne  le 
sont  elles-mêmes. 

C'est  donc  seulement  dans  les  cas  non  pré- 
vus par  les  lois,  ou  plutôt  dans  les  cas  où  une 
certaine  conduite  est  légalement  facultative  ou 
bien  légalement  interdite,  que  s'élève  la  ques- 
tion qui  vient  d'être  indiquée. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  impossible  de  po- 
ser une  règle.  La  loi  est  supposée  désintéres- 
sée; elle  permet  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ;  il 
faut  choisir.  Ce  sont  là  les  problèmes  courants 
de  la  politique  pratique.  Pour  les  résoudre 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  on  ne  peut 
consulter  que  l'expérience,  la  raison,  la  cons- 
cience ;  il  faut  des  motifs  sérieux,  des  inten- 
tions pures,  un  examen  attentif,  une  conviction 
assurée.  À  ces  conditions,  osez  agir,  advienne 
que  pourra.  Eussiez-vous  tort,  le  tort  est  excu- 
sable. Le  meilleur  moyeu  de  s'assurer  si  les 
conditions  sont  remplies,  paraît  être  de  se  de- 
mander comment,  sommé  d'expliquer  sa  con- 
duite, on  le  ferait  devant  un  public  indépen- 
dant. Cette  règle  montre  assez  tout  ce  que  vaut 
la  responsabilité  des  dépositaires  de  l'autorité 
dans  les  gouvernements  de  libre  discussion. 

Viennent,  enfin,  les  cas  où,  la  loi  étant  muette 
ou  contraire,  il  y  aurait  à  examiner  si  certaines 
circonstances  autoriseraient  à  agir  en  dehors 
d'elle.  Les  actes  de  cette  espèce  s'appellent, 
quand  ils  sont  faits  par  des  gouvernants,  des 
coups  d'État;  par  des  peuples  ou  des  partis, 
des  révolutions.  (Vo7j.  ces  mots.)  Ici  c'est  la  loi 
qui  est  en  question,  ce  n'est  pas  la  morale.  11 
va  sans  dire  que  s'il  peut  jamais  être  permis 
de  se  mettre  au-dessus  des  lois,  peuple  ou 
prince,  il  faut  une  juste  cause,  et  que  la  loi  du 
devoir  doit  prendre  d'autant  plus  d'empire  que 
la  loi  écrite  aurait  perdu  le  sien.  Il  ne  manque 
ni  de  paroles,  ni  d'exemples  célèbres  pour  au- 
toriser les  iniquités  heureuses  et  jusqu'aux 
crinf-es  utiles.  «  Si  l'on  dnit  violer  le  droit,  di- 
sait Jules  César,  on  le  doit  pour  régner.  »  Il 
faut  refuser  l'hypothèse  et  répondre  que  le 
droit  est  inviolable.  «  La  petite  morale  tue  la 
grande  »,  disait  Mirabeau.  Et  ce  pourrait  bien 
être  pour  avoir  manqué  de  la  petite  qu'il  a  man- 
qué de  la  grande.  «  Ceci  est  pis  qu'un  crime, 
disait  un  expert,  c'est  une  faute.  »  Et  les  cri- 
mes sont  les  seules  fautes  irréparables.  Enfin 
vient  la  maxime  redoutable  et  devant  laquelle 
Montesquieu  lui-même  s'est  incliné:  «  Le  salut 
du  peuple  est  la  suprême  loi.  »  Le  salut  du 
peuple  n'est  pas  au-dessus  de  la  justice. 

Charles  de  Rémusat. 

Comparez  :  Agent  provocateur,  Bonne  foi,  Coup 


d'Etat,  Droit  des  gens,  Equilibre,  Macl;iiavélisinc, 
Mouchard,  Partis,  Principes,  Raison  d'Etat,  Résis- 
tance, Salut  public,  Voxpopuli,  etc. 

MORCELLEMENT.  La  question  du  morcelle- 
ment a  été  souvent  débattue  depuis  un  siètlc. 
par  les  économistes  et  par  les  politiques.  Elle 
a  donné  lieu  aux  jugements  les  plus  opposés  ; 
les  uns  ont  regardé  le  morcellement  comme 
un  signe  manifeste  du  bien-être  des  nations  ; 
les  autres  y  ont  vu  le  présage  certain  d'une 
décadence  prochaine,  et  la  plupart,  s'appuyant 
sur  des  données  incomplètes,  ont  introduit 
dans  le  débat  des  passions  qui  ont  obscurci 
les  lumières  économiques  et  fait  pencher  leur 
jugement. 

On  peut  considérer  le  morcellement  sous 
deux  aspects  distincts:  le  morcellement  de  la 
culture  et  le  morcellement  de  la  propriété. 

Entre  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  cul- 
ture, quel  est  le  mode  le  plus  favorable  à  la 
production  et  à  la  richesse  agricole  ?  En  est- 
il  un  que  l'État  doive  imposer  ou  même  en- 
courager de  préférence  aux  autres?  Cette  pre- 
mière partie  de  la  question  est  du  ressort  de 
l'économie  agricole.  De  part  et  d'autre,  les  agro- 
nomes ont  eu  de  bons  arguments  à  produire. 

Les  partisans  de  la  grande  culture  ont  dit  : 
Les  grandes  fermes  ont  l'avantage  de  pouvoir 
être  dirigées  par  des  hommes  plus  instruits, 
plus  intelligents,  qui  ne  sont  pas  condamnés 
à  croupir  dans  rornière  de  la  routine  ;  elles 
seules  ont  le  bénéfice  d'appeler  de  gros  capi- 
taux, et  la  facilité  de  faire  à  la  terre  de  larges 
avances;  par  conséquent,  elles  sont  mieux  fa- 
mées, mieux  munies  d'instruments  perfection- 
nés; il  est  même  des  machines  qui,  par  leur 
prix  élevé  ou  par  la  quantité  de  travail  qu'elles 
débitent,  ne  conviennent  qu'à  de  vastes  ex- 
ploitations; les  grandes  fermes  peuvent  seules 
pratiquer  la  division  du  travail  et  employer  de 
la  manière  la  plus  fructueuse  les  forces  des 
ouvriers  ;  elles  ont,  pour  une  même  superficie 
de  terrain,  moins  de  granges,  moins  d'étables 
pour  un  même  nombre  de  bestiaux,  moins  de 
bergers,  et  partant  moins  de  dépenses  impro- 
ductives et  moins  de  frais  généraux. 

Les  partisans  de  la  petite  culture  disent  de 
leur  côté  :  Les  petits  fermiers  portent  dans  les 
moindres  détails  une  attention  qui  ne  peut 
exister  au  même  degré  dans  les  grandes  ex- 
ploitations; ils  connaissent  mieux  leurs  terres 
et  ils  ont  un  intérêt  plus  immédiat  à  ne  perdre 
ni  la  moindre  parcelle  du  sol,  ni  le  moindre 
produit  ;  s'ils  n'ont  pas  la  division  du  travail, 
ils  ont  la  diversité,  échelonnant  les  difi'érentes 
cultures,  de  manière  à  employer  presque  toute 
l'année  les  bras  de  leurs  ouvriers  ;  non-seule- 
ment ils  surveillent,  mais  ils  travaillent,  eux 
et  leurs  enfants,  et  ce  travail  de  la  famille  que 
stimule  l'intérêt  personnel  est  plus  productif 
que  celui  des  journalier  s;  ils  nourrissent  moins 
de  moutons  que  la  grande  culture ,  mais  ils 
ont  plus  de  gros  bétail,  et  par  suite,  plus 
d'engrais  provenant  de  leur  fonds.  Ils  emploient, 
il  est  vrai,  toute  proportion  gardée,  plus  de 
travailleurs  ;  mais  qu'importe,  s'ils  parviennent 
non-seulement  à  nourrir  ces  travailleurs,  mais 
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à  retirer,  tous  frais  prélevés,  un  produit  net 
plus  considérable ,  c'est  grâce  à  ces  engrais 
et  à  ces  travailleurs  qu'ils  peuvent  entrepren- 
dre avec  succès  la  culture  variée  des  plantes 
industrielles  et  des  plantes  potagères  à  laquelle 
les  grandes  fermes  sont  beaucoup  moins  aptes 
qu'à  la  production  des  céréales  et  de  la  viande. 

La  culture  la  plus  morcelée,  même  «  la  cul- 
ture naine  »,  comme  on  l'appelle  quelquefois, 
celle  qui  se  fait  à  la  bêche,  n'est  pas  sans  avoir 
de  bonnes  raisons  à  donner  pour  sa  défense. 
On  ne  saurait  l'ériger  en  système  général; 
mais,  dans  des  circonstances  particulières,  au- 
près des  grandes  villes  où  abonde  ia  richesse 
et  où  les  plaisirs  de  la  table  ont  des  raffine- 
ments inconnus  ailleurs,  la  culture  maraîchère 
s'étend  et  prospère,  tirant  du  sol  des  produits 
d'une  valeur  bien  supérieure  à  ceux  que  la 
grande  et  la  moyenne  culture  peuvent  obtenir; 
or,  elle  ne  peut  prospérer  que  par  un  labeur 
incessant  du  cultivateur  qui  bêche,  fume, 
sème,  pique  et  repique,  arrose  et  récolte,  sur- 
veillant ses  primeurs,  cueillant  un  à  un  ses 
fruits  selon  le  degré  de  maturité  et  les  con- 
venances du  marché,  et  un  même  cultivateur 
ne  peut  donner  des  soins  aussi  nombreux  et 
aussi  minutieux  qu  a  un  terrain  de  très-petite 
étendue. 

Tous  ces  arguments  sont  bons.  Grande, 
moyenne  et  petite  culture,  chacune  a  sa  raison 
d'être,  et  le  législateur  qui  prétendrait  faire  un 
choix,  serait  fort  embarrassé  s'il  tentait  de  ne 
s'éclairer  que  des  lumières  de  l'économie  agri- 
cole. Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  un  choix  à  faire;  mais 
ce  choix  se  fait  de  lui-même  en  quelque  sorte, 
par  la  force  des  choses;  il  dépend  de  l'état  de 
la  civilisation,  de  la  densité  de  la  population, 
de  la  quantité  des  capitaux,  de  la  situation  des 
terrains,  des  voies  de  communication,  des  ha- 
bitudes de  l'alimentation,  du  progrès  de  l'indus- 
trie, éléments  divers  et  variables  qui  changent 
avec  les  heux  et  avec  les  temps.  Ces  diverses 
causes,  lorsqu'elles  agissent  naturellement, 
produisent  entre  les  divers  modes  de  culture 
l'équilibre  le  plus  convenable  à  la  richesse 
agricole.  Lorsque  la  loi  se  mêle  d'intervenir, 
ou  elle  n'opère  rien,  si  elle  ne  fait  que  confir- 
mer l'état  naturel,  ce  qui  est  fort  rare,  ou ,  si 
elle  opère,  elle  ne  peut  que  contrarier  l'équi- 
libre et  nuire  à  la  production. 

On  distingue  dans  l'exploitation  du  sol  la 
culture  extensive  et  la  culture  intensive,  la 
première  demandant  peu  à  la  terre  à  laquelle 
elle  donne  peu,  promenant  successivement  la 
charrue  d'un  champ  à  l'autre  sans  s'inquiéter 
d'y  porter  la  fertilité  par  des  défoncements 
profonds  ou  par  des  engrais  abondants,  sup- 
pléant à  l'absence  de  fumiers  par  de  longues 
jachères,  nourrissant  ses  bestiaux  dans  les 
vastes  pâturages  que  crée  et  qu'entretient  la 
nature;  l'autre  donnant  beaucoup  à  la  terre 
afin  d'en  obtenir  beaucoup,  fumant,  labourant, 
amendant,  tirant  tout  le  parti  possible  d'un  sol 
qui  lui  coûte  trop  cher  pour  qu'elle  le  laisse 
volontiers  inproductif,  s'ingéniant  à  varier  les 
assolements  pour  atteindre  ce  but  et  introdui- 
sant les  prairies  artificielles.  La  culture  exten- 


sive est  naturellement  celle  des  sociétés  nais- 
santes, lorsque  l'homme  a  devant  lui  de  vastes 
espaces  de  terrains  et  derrière  lui  peu  de  capi- 
taux. Dans  ce  cas,  la  grande  culture  doit  né- 
cesscirement  dominer,  ne  laissant  le  plus  sou- 
vent de  place  à  côté  d'elle  qu'à  une  culture 
naine  de  ia  plus  misérable  espèce,  à  celle  du 
Barbare  germain  dont  la  femme  traînait  la 
charrue,  ou  du  serf  qui  maniait  de  ses  mains 
le  boyau.  Les  grands  domaines  des  seigneurs 
du  moyen  âge  avaient  ce  caractère  et  le  con- 
servèrent pendant  toute  l'époque  féodale  ;  les 
terres  acenséesauxmainmortables  participaient 
aussi  du  même  caractère  par  les  communaux, 
les  terres  vagues,  les  droits  de  pacage  ;  mais, 
comme  la  population  s'y  pressait,  enfermée 
par  le  droit  féodal  sans  pouvoir  s'échapper 
par  les  issues  du  travail  libre,  les  cultivateurs 
versaient  en  grand  nombre  leurs  sueurs  sur 
un  étroit  espace,  et  pendant  plusieurs  siècles, 
ces  sueurs  fécondantes  tinrent  lieu  de  capi- 
taux. Le  moyen  âge  a  certainement  nourri,  sur 
le  sol  habité  aujourd'hui  par  les  peuples  euro- 
péens, une  population  plus  nombreuse  que 
l'antiquité  ;  mais  cette  population,  gênée  par 
les  liens  féodaux  et  privée  par  les  mœurs  et 
par  les  lois  des  moyens  de  prendre  son  équi- 
libre en  s'écoulant  vers  l'industrie  et  vers  les 
villes,  restait  languissante  et  misérable.  La 
culture  ne  devient  intensive  que  par  le  pro- 
grès simultané  de  la  population  et  des  capi- 
taux ;  il  faut  non-seulement  qu'il  y  ait  beau- 
coup d'hommes  à  nourrir,  mais  que  les  cul- 
tivateurs puissent  avancer  des  engrais,  des 
outils  et  des  façons,  et  que  la  société  soit 
assez  riche  pour  les  rembourser  avec  intérêt 
de  leurs  avances. 

Alors,  quand  la  société  ne  met  aucune  en- 
trave artificielle  à  la  marche  des  faits,  il  y  a 
place  pour  les  trois  modes  de  culture ,  et  le 
plus  grand  profit  détermine  seul  le  choix  du 
cultivateur.  En  Angleterre,  la  grande  culture  a 
triomphé  au  commencement  de  ce  siècle,  et, 
bien  que  les  petites  fermes  soient  dans  ce  pays 
plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment, la  grande  culture  y  occupe  néanmoins 
toujours  le  premier  rang:  c'est  que  le  pays  se 
prêtait  à  merveille  à  ce  mode  d'exploitation. 
L'Anglais  ne  demande  guère  à  la  terre  que  du 
pain  et  de  la  viande,  fondement  de  sa  nourri- 
ture journalière,  et  la  grande  culture  est  par- 
ticulièrement propre  à  les  lui  fournir.  Le  Fran- 
çais veut  plus  ou  du  moins  veut  autre  chose: 
de  là  la  diversité  des  exploitations.  Dans  les, 
plaines  et  surtout  dans  les  terres  grasses,  ter- 
res à  blé,  que  la  charrue  ne  défonce  qu'avec 
de  forts  attelages,  les  grandes  fermes  ont  l'a- 
vantage :  il  en  est  ainsi  dans  la  Brie,  dans  la 
Beauce  ;  il  en  était  déjà  ainsi  avant  la  Révolu- 
tion et  la  promulgation  du  Gode  civil.  Dans  les 
terres  légères  que  le  progrès  de  la  culture  a 
rendues  souvent  fort  supérieures  aux  terres 
grasses,  dans  les  contrées  où  les  plantes  in- 
dustrielles trouvent  de  faciles  débouchés,  la 
moyenne  culture  prédomine  :  telle  est  ia  Flan- 
dre. Enfin,  autour  des  grandes  villes  se  multi- 
plient, avec  la  richesse,  les  marais  où  viennent 
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les  légumes;  les  champs  et  les  jardins  où  Ton 
cultive  les  primeurs  et  les  beaux  fruits  de  ta- 
ble :  là  règne  presque  sans  partage  la  petite 
culture.  A  chacune  son  lot;  la  liberté  seule 
doit  présider  au  partage,  qui  se  fait  de  lui- 
même,  sans  l'intervention  de  la  loi,  sous  l'œil 
vigilant  de  la  concurrence.  Pourquoi  la  grande 
culture,  qui  est  riche,  n'envahit-elle  pas  toute 
la  superficie  du  sol  ?  C'est  que  la  concurrence 
l'arrête  là  où  une  rivale  peut  rendre  plus  de 
services  qu'elle.  En  vain  un  riche  fermier, 
voulant  profiter  du  voisinage  de  Paris  qui  lui 
donnerait  des  engrais  et  un  marché  à  sa  porte, 
consentirait-il  à  acheter  cet  avantage  au  prix 
d'un  supplément  de  10  fr.  par  hectare,  c'est- 
à-dire  otïVirait  100  fr.  au  lieu  de  90  fr.  qu'on 
paye  en  Beauce  ou  dans  la  Brie;  il  rencontre 
le  maraîcher  qui  n'hésite  pas  à  offrir  180  et 
200  fr.,  qui  les  donne  en  effet,  et  qui,  avec 
la  petite  culture,  fait  de  beaux  bénéfices  là 
où  se  ruinerait  le  producteur  de  céréales. 
De  son  côté,  le  maraîcher  n'ira  pas  dans  les 
plaines  de  grande  culture  disputer  les  terres 
des  fermiers,  parce  que  ses  primeurs  sans  dé- 
bouchés pourriraient  dans  son  jardin  et  ne 
trouveraient  pas  d'acheteurs  pour  rémunérer 
à  leur  juste  valeur  la  location  du  terrain  et  la 
masse  de  travail  accumulé  dans  le  produit. 
La  balance  s'établit  ainsi,  et  quand  les  condi- 
tions sont  égales  de  part  et  d'autre,  la  petite 
culture  est  loin  de  paraître  opprimée  :  il  y  a 
quelques  années,  M.  H.  Passy,  comparant  le 
prix  des  fermages  en  France,  évaluait  à  75  fr. 
l'hectare  pour  la  grande  culture,  à  80  ou  90  fr. 
pour  la  moyenne  culture,  à  un  chitire  variant 
de  80  à  180  fr.  pour  la  petite  culture,  défalca- 
tion faite  des  frais  et  des  impôts,  et  arrivait  à 
cette  conclusion  que  le  produit  net  est  de 
83  fr.  80  c.  pour  la  grande  culture,  de  81  fr. 
pour  la  moyenne  culture,  de  97  fr.  80  c.  pour 
la  petite  culture.  Ces  chiffres  n'ont  rien  d'ab- 
solu et  le  rapport  lui-même  est  variable;  mais 
ils  prouvent  du  moins  d'une  manière  certaine 
que  la  petite  culture  n'est  pas  vis-à-vis  de  ses 
rivales  dans  un  état  d'infériorité  qui  puisse 
faire  présager  sa  ruine.  Si  M.  Passy  n'avait  pris 
ses  exemples  que  dans  la  culture  maraîchère 
que  nous  avons  choisie  pour  rendre  la  démons- 
tration plus  sensible,  rien  ne  serait  moins  éton- 
nant :  la  culture  maraîchère  qui  suivra  dans 
son  développement  le  progrès  des  villes  et  des 
chemins  de  fer  a,  sous  le  double  point  de  vue 
du  produit  brut  et  du  produit  uei,  une  supério- 
rité incontestable;  mais  l'auteur  a  envisagé 
l'ensemble  de  la  petite  culture  et  il  a  trouvé 
que,  même  sur  les  terres  labourables,  l'effort 
assidu  du  petit  propriétaire  luttait  avec  avan- 
tage contre  les  moyens  de  production  des  gran- 
des fermes.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  le 
morcellement  excessif  de  la  culture  peut  de- 
venir une  cause  d'appauvrissement.  On  l'a  re- 
marqué dans  certaines  contrées  du  Wurtem- 
berg ;  on  l'a  signalé  surtout  en  Irlande.  C'est 
que  là,  comme  partout  où  des  maux  de  ce 
genre  se  font  sentir,  des  entraves  artificielles 
empêchent  le  cours  naturel  des  choses  ;  sans 
quoi  il  arriverait  nécessairement  que  la  petite 
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culture,  ne  gagnant  rien,  abaisserait  ses  offres 
de  fermage  assez  bas  pour  trouver  du  profit 
elle-même  ou  pour  qu'un  autre  mode,  la  grande 
ou  la  moyenne  culture,  pût  l'emporter  dans 
la  lutte  et  se  substituer  à  la  petite  culture  an 
grand  profit  de  tous.  Mais  ici  ce  sont  des  lois 
qui,  comme  au  moyen  âge,  retiennent  le  cul- 
tivateur, propriétaire  ou  censitaire,  sur  un  sol 
qui  ne  sutïît  pas  à  le  nourrir;  là  ce  sont  aussi 
les  lois  qui,  proscrivant  les  occupations  in- 
dustrielles, avaient  rejeté  forcément  toute  la 
population  sur  des  terres  qu'elle  se  disputait 
comme  des  naufragés  se  disputeraient  un  der- 
nier morceau  de  pain  ;  des  propriétaires  avides 
(ou  plutôt  absents,  remplacés  par  des  intermé- 
diaires) en  profitaient,  subdivisaient  les  fermes 
et  haussaient  les  fermages,  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
restât  plus  au  malheureux  colon  irlandais  assez 
de  pommes  de  terre  pour  subsister.  Ce  sont  là 
des  situations  pénibles  qui  proviennent  toutes 
de  l'absence  de  liberté  ;  elles  se  rencontrent 
encore  dans  quelques  cantons  de  certains  pays 
que  n'asservissent  pas  de  pareilles  lois,  et  elles 
y  sont  l'effet  de  l'ignorance,  de  l'apathie,  de  la 
pauvreté;  mais  dans  ce  cas  encore  les  lumières 
et  la  liberté  sont  le  remède  du  mal;  l'équilibre 
se  rétabht  non  par  des  violences  faites  au  nom 
de  la  loi,  mais  par  la  facilité  donnée  au  jeu  des 
intérêts  par  la  libre  circulation  des  capitaux 
et  des  personnes.  11  faut  d'autant  plus  se  garder 
d'imposer  en  pareille  matière  des  règles  abso- 
lues, que  les  besoins  changent  avec  les  temps; 
que  tel  canton,  aujourd'hui  propre  à  la  grande 
culture,  pourrait  à  une  époque  ultérieure  être 
plus  avantageusement  exploité  par  la  petite 
culture,  et  réciproquement;  en  un  mot,  que  la 
règle  la  meilleure  aujourd'hui  peut  devenir 
demain  une  entrave.  Le  métayage  est  un  exem- 
ple de  cette  vicissitude  des  choses.  Longtemps 
il  a  été  une  cause  d'infériorité  pour  l'agricul- 
ture ;  des  agronomes  éminents  en  ont  signalé 
les  déplorables  effets.  Aujourd'hui,  grâce  sur- 
tout au  changement  des  mœurs,  sous  la  direc- 
tion de  propriétaires  riches,  intelligents,  aimant 
la  terre,  il  est  devenu  en  France  un  instrument 
du  progrès  agricole. 

La  grande  propriété  et  la  grande  culture 
n'ont  pas  de  liens  nécessaires.  En  Angleterre 
on  trouve  à  la  fois  la  grande  propriété  et  la 
grande  culture  ;  mais  en  Irlande,  où  la  grande 
propriété  domine  plus  complètement  encore, 
la  petite  culture  a  été  poussée  aux  dernières 
Mmites  du  morcellement  et  a  amené  une  mi- 
sère que  les  partisans  de  la  grande  culture  in- 
voquent comme  le  plus  fort  argument  en  faveur 
de  leur  cause.  (11  faut  dire  qu'une  réaction  salu- 
taire a  commencé  vers  1860.)  En  France,  dans 
les  pays  de  petite  culture,  le  grand  propriétaire 
loue  ses  terres  à  plusieurs  fermiers  ou  métayers; 
dans  les  pays  de  grande  culture,  au  contraire, 
un  même  fermier  prend  à  bail  des  terrains  ap- 
partenant à  divers  propriétaires.  11  n'est  qu'un 
seul  cas  dans  lequel  il  y  ait  coïncidence  forcée  : 
c'est  celui  où  le  petit  propriétaire  cultive  de 
ses  mains  et  où  son  héritage  se  trouve  partagé 
entre  les  fils  qui  cultiveront  comme  lui;  mais 
dans  un  pays  libre  et  riche,  c'est-à-dire  un 
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pays  dans  lequel  les  hommes  peuvent  disposer 
à  leur  gré  de  leur  personne  et  trouvent  de 
nombreux  emplois  à  leur  activité,  cette  coïn- 
cidcDce  ne  saurait  être  de  longue  durée, 
parce  que  le  cultivateur  qui  se  ^onl  à  l'étroit 
sur  son  petit  clianip  et  n'y  trouve  qu'un  salaire 
insuffisant,  ne  tarde  pas  à  le  louer  ou  à  le  ven- 
dre et  à  aller  chercher  ailleurs  un  travail  plus 
rémunérateur. 

La  question  de  la  culture,  grande  ou  petite, 
est  du  ressort  de  l'économie,  celle  de  la  pro- 
priété est  du  ressort  de  lapoUtique  ;  mais  nous 
venons  de  montrer  que  la  politique  doit  renon- 
cer, pour  discuter  la  question,  aux  arguments 
économiques  qui  n'ont  que  faire  dans  le  sujet 
et  sur  lesquels  pourtant  s'appuient  le  plus  sou- 
vent les  défenseurs  de  lu  grande  propriété.  Le 
sujet  d'ailleurs  reste  encore  assez  vaste.  Quelle 
ii;lluence  la  grande  et  la  petite  propriété  exer- 
cent-elles sur  la  constitution  politique  d'un  peu- 
ple ?  Nul  doute  à  cet  égard;  la  grande  pro- 
priété conduit  à  la  formation  d'une  aristocratie 
et  constitue  le  seul  fondement  solide  sur  lequel 
elle  puisse  reposer  :1a  république  romaine,  les 
États  formés  dans  l'Europe  après  l'invasion  des 
Barbares  en  fournissent  des  preuves  qu'il  serait 
aisé  de  multiplier.  Il  y  a  cependant  deux  condi- 
tions à  observer  :  la  première,  c'est  que  cette 
grande  propriété  ne  soit  pas  seulement  un  fait, 
à  un  moment  donné,  mais  un  droit  dont  les 
effets  subsistent  pendant  de  longues  généra- 
tions, c'est-à-dire  qu'à  côté  de  la  grande  pro- 
priété il  y  ait  des  lois,  des  privilèges  qui  la 
maintiennent  dans  les  mêmes  familles  ;  la  se- 
conde, c'est  qu'à  côté  de  la  fortune  immobilière 
il  n'y  ait  pas  une  trop  grande  fortune  mobilière 
qui  puisse  affaiblir  le  prestige  de  la  première 
et  balancer  son  influence. 

En  Angleterre,  l'aristocratie  est  aujourd'hui 
plus  puissante  par  les  mœurs  de  la  nation  que 
par  des  privilèges  légaux.  En  France,  les  deux 
conditions  n'existent  plus  depuis  1789,  et  l'a- 
ristocratie, que  les  mœurs  nouvelles  ne  soute- 
naient plus,  a  cessé  d'être  une  puissance  poli- 
tique. On  a  essayé  de  la  reconstituer.  Sous  la 
Restauration,  plusieurs  publicistes  ont  traité 
cette  question  ;  la  Chambre  retentit  des  plain- 
tes qui  s'élevaient  contre  la  petite  propriété,  et 
des  projets  de  loi  furent  présentés  à  la  session 
de  1826,  pour  arrêter,  disait-on,  les  progrès 
du  morcellement  par  le  rétablissement  des  sub- 
stitutions et  du  droit  d'aînesse.  Les  projets 
échouèrent;  eussent-ils  été  adoptés,  qu'ils  au- 
raient été  insuffisants  pour  atteindre  le  but  po- 
litique qu'on  se  proposait,  et  qu'ils  n'auraient 
nullement  eu  une  influence  économique  qu'on 
leur  supposait  très-gratuitement  en  confondant 
la  grande  propriété  et  la  grande  cuhure. 

Arthur  Young,  Herrenschwand,  Sismondi, 
avaient  été  les  théoriciens  de  cette  cause;  c'é- 
tait dans  leurs  écrits  qu'on  prenait  les  argu- 
ments en  faveur  de  la  grande  culture.  Des 
économistes  non  moins  autorisés  ont  prouvé 
depuis  que  d'une  part  la  petite  culture  donnait 
en  France  un  produit  net  plus  élevé  que  la 
grande,  et  que  de  l'autre  le  morcellement  n'a- 
vait pas  fait  les  progrès  alarmants  dont  ou  me- 


naçait la  société.  C'est  M.  H.  Passy  qui  a  dé- 
montré le  premier  ces  vérités  avec  clarté. 
«  Dans  l'état  présent  des  connaissances  et  des 
pratiques  rurales,  c'est  la  petite  culture  qui, 
déduction  faite  des  frais  de  production,  réalise, 
à  surface  et  conditions  égales,  le  produit  net 
le  plus  considérable.  »  Et  plus  loin  il  dit  : 
«  Vainement  toutes  les  entraves  qui  autrefois 
immobilisaient  et  concentraient  les  domaines 
ont-elles  été  brisées;  vainement  les  succes- 
sions ont-elles  été  soumises  à  de  nombreux 
partages  ;  vainement  le  droit  pour  tous  d'ac- 
quérir et  de  vendre  est-il  resté  sans  limites; 
aucune  des  appréhensions  que  suscitait  le  mor- 
cellement progressif  du  sol  ne  s'est  réalisée, 
et,  loin  d'avoir  démesurément  augmenté,  le 
nombre  des  propriétaires  ne  s'est  pas  môme 
accru  dan>  la  proportion  que  semblait  comman- 
der le  déveioppemcut  naturel  de  la  population 
générale'.  «  M.  Wolowski  a  complété  cette  dé- 
monstration en  éclairant  le  problème  par  l'cx- 
périence  des  faits  accomplis  depuis  un  demi- 
siècle  sous  le  régime  du  Code  civil,  et  consta- 
tés dans  une  enquête  ordonnée  par  la  loi  de 
flnances  de  1850. 

La  valeur  de  la  propriété  immobilière  était 
estimée  à  39  milliards  en  1821  et  à  83  milliards 
en  1851  ;  le  revenu,  à  l  '/j  milliard  environ  en 
1821  et  à  2  '/a  en  1851,  et  depuis  lors  Fun  et 
l'autre  se  sont  encore  accrus  d'une  manière 
très-sensible  {voy.  France)  ;  car  il  n'est  peut- 
être  pas  de  période  pendant  laquelle  Fagri- 
culture  ait  fait  des  progrès  aussi  rapides.  Le 
sol  de  la  France  est  donc  loin  de  s  ôtre  appau- 
vri sous  le  régime  du  Code  civil  :  c'est  là  un 
premier  point.  La  propriété  est-elle  beaucoup 
plus  morcelée  et  le  sol  commence-t-il,  comme 
on  le  prédisait,  à  s'émielter  en  poussière? 
Voilà  le  second  point.  Or,  on  comptait  126  mil- 
lions de  parcelles  en  1821,  et  127  milhons  en 
1851  :  accroissement  d'un  million.  Mais  le  nom- 
bre des  propriétés  bâties  s'était  accru  exac- 
tement d'un  million  (7,578,000  au  lieu  de 
6,577,000)  et  celui  des  parcelles  attenantes  aux 
maisons,  jardins,  cours,  potagers,  etc.,  s'était 
accru  de  2  Va  millions  (18,945,000  au  lieu  de 
16,442,000),  et  par  conséquent  les  parcelles  li- 
vrées à  Fagriculture  avaient  diminué  de  2  Vi 
millions  (100,477,000  au  lieu  de  102,981,000). 
Le  résultat  est  donc  tout  à  fait  opposé  aux  pré- 
dictions que  faisaient  les  partisans  de  la  grande 
propriété.  Pourquoi?  C'est  que  pendant  que 
l'héritage  divise,  la  liberté  vend  et  achète,  et  le 
capital  agrège  ;  pendant  que  le  morcellement 
a  lieu  d'un  côté,  la  concentration  se  fait  d'autre 
part,  et  non-seulement  ces  tendances  contraires 
se  font  équilibre,  mais  la  concentration  prend 
dans  une  certaine  limite  l'avantage  à  mesure 
que  le  capital,  grossi  par  l'industrie,  se  porte 
vers  la  terre.  Que  le  sol  de  la  France  se  couvre 
de  constructions  et  que  par  suite  le  nombre 
des  cotes  foncières  augmente,  nul  n'aura  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Les  cotes  foncières  se 
sont  élevées  de  10  millions  en  1815  à  près  de 

1.  Des  Systèmes  de  eiclture  et  de  leur  influence  sut 
Vécorwmie  sociale,  2^  édition,  pages  143  et  170. 
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13  millions.  Est-ce  parce  que  la  petite  propriété 
a  envahi  la  grande  ?  Nullement.  En  effet,  si  Ton 
prend  le  détail  de  ces  cotes,  on  voit  qull  y  a 
eu  angmentation  dans  les  petites  comme  dans 
les  grandes,  et  que  l'augmentation  proportion- 
nelle a  même  été  d'autant  plus  grande  que  les 
cotes  étaient  plus  fortes.  Ainsi,  de  1835  à  1842, 
dernière  époque  pour  laquelle  le  rapproche- 
ment ait  été  fait,  les  cotes  au-dessous  de  5  fr. 
avaient  augmenté  de  4.52  p.  100  (5,440,580  au 
lieu  de  5.205.411)  et  les  cotes  au-dessus  de 
1,000  fr.  de  21.34  p.  100  (16,3 i6  au  lieu  de 
13,36 1).  Ce  mouvement  a  certainement  continué 
depuis,  parce  que  les  mêmes  causes  ont  conti- 
nué d'agir,  et  il  a  eu  probablement  une  inten- 
sité croissante.  Comment  les  cotes  de  toute 
nature  ont-elles  pu  croître  simultanément,  c'est 
ce  qu'expliquent  les  propriétés  bâties  et  les 
terrains  défrichés  qui  ne  payaient  pas  l'impôt 
et  qui  le  payent  aujourd'hui.  En  somme,  en 
1 842,  les  cotes  au-dessous  de  20  fr.  ne  payaient 
que  52  '/s  millions  de  contribution,  tandis  que 
les  cotes  supérieures  supportaient  une  charge 
de  268  millions;  les  cotes  au-dessous  de  20  fr. 
représentant  la  petite  propriété,  ne  formaient 
donc  qu'un  cinquième  du  sol  productif,  les 
quatre  autres  cinquièmes  appartenaient  à  la 
moyenne  et  à  la  grande  propriété,  surtout  à  la 
moyenne.  La  moyenne  propriété  et  la  classe 
moyenne,  voilà  Tàme  de  la  France. 

E.  Levasseur. 

Comparez  :  Aînesse,  Enregistrement,  Majorât,  Mu- 
tation, Propriété. 

MORMOWS.  Joseph  Smith,  prophète,  de 
l'État  de  Vcrmont,  persuada,  en  1830,  à  cinq 
personnes  confiantes,  qu'il  devait  compléter  la 
révélation  commencée  par  Moïse,  continuée 
par  Jésus-Christ  et  Mahomet,  et  qu'un  ange  lui 
avait  fait  découvrir  des  talDlettes  d'or,  qu'il 
appelait  le  Livre  de  Mormon,  avec  une  gigan- 
tesque paire  de  lunettes  (les  iirim  et  thumim), 
pour  le  lire.  Un  an  après  il  avait  plus  de  mille 
disciples.  Il  assurait  que  le  paradis  terrestre 
ayant  été  jadis  en  Amérique,  les  Néphites  et 
les  Lamanites,  habitants  fabuleux  de  ce  pays, 
étaient  le  vrai  peuple  de  Dieu,  et  que  leurs 
descendants  spirituels  étaient  les  Mormons,  ou 
saints  des  derniers  jours,  qui  contracteraient 
avec  Dieu  la  nouvelle  alliance. 

La  religion  des  Mormons  était  un  syncrétisme 
où  seretrouvaient  la  démonologie  des  Mazdéens, 
la  métcmpsychose  des  iiralimanes,  les  apoca- 
lypses des  Millénaires,  la  Trinité  et  les  princi- 
paux tk)gnles  des  Chrétiens,  les  baptêmes  des 
Anabaptistes,  la  croyance  au  règne  des  saints 
pendant  1,0(!0  ans  sur  toute  la  terre,  espérance 
de  ces  mêmes  Millénaires,  des  Druses  et  des 
Fatimites;  -ce  chaos  de  mythes  ressemblait 
surtout  par  la  théocratie  patriarcale  qui  en  était 
l'interprète,  par  la  polygamie,  par  la  matérialité 
des  dogmes,  par  la  ressemblance  du  style  et 
des  traditions,  aux  anciennes  religions  phéni- 
•ciennes  ou  araméennes  avant  le  travail  d'épu- 
Tation  qui  donna  le  mosaïsme  orthodoxe.  Les 
'Mormons  croient  que  Dieu  est  matériel,  poly- 
game, et  «  le  plus  égoïste  des  êtres  vivants  », 


et  que  les  saints,  après  leur  mort,  deviennent 
dieux,  égaux  à  Jésus-Christ,  et  habitants  d'un 
paradis  qui  n'a  rien  à  envier  à  celui  de  Maho- 
met. L'adoration  de  la  force  était  le  fond  de 
cette  religion;  un  vain  formalisme  en  bannit 
la  pensée  :  s'il  s'élève  chez  les  Mormons  un 
théologien,  il  est  mal  vu;  on  le  prend  pour  un 
apostat. 

Joseph  Smith  avait  établi  à  Kirkland,  dans 
rOhio,  sa  première  coionie.  Lui  et  ses  disciples 
en  furent  chassés  par  les  habitants.  Les  Mor- 
mons s'établirent  alors  à  Sion,  dans  le  comté 
de  Jackson  (Missouri),  et  en  furent  chassés;  la 
même  intolérance  les  poursuivit  dans  le  comté 
de  Clay.  Ils  s'établirent  enfm  dans  l'illinois,  et 
fondèrent  à  Nanvoo  le  nouveau  temple.  Des 
fanatiques  excitèrent  une  sédition  contre  eux; 
Joseph  Smith  et  son  frère  furent  tués;  la  ville 
de  Nanvoo  fut  brûlée  (1844).  Alors  commença 
le  grand  exode.  Brigham-Young  les  conduisit. 
Les  fatigues,  le  froid,  la  faim,  les  maladies  ac- 
compagnèrent les  persécutés.  Ils  arrivèrent 
enfin  dans  l'Utah  (Haut-Missouri),  sur  les  bords 
du  grand  lac  Salé.  Des  lacs,  des  montagnes, 
des  déserts  de  sable,  leur  semblèrent  devoir 
défendre  à  jamais  l'oasis  de  la  terre  promise 
de  l'invasion  des  Égyptiens;  c'est  ainsi  qu'ils 
appellent  le  reste  du  monde. 

Ils  n'avaient  été  jusque-là  persécutés  que 
par  les  particuliers.  «  Une  fois  à  Utah,  en  colo- 
nisant une  partie  du  continent  américain,  ils 
entraient  forcément  en  rapport  avec  les  auto- 
rités de  Washington.  Aussitôt,  en  effet,  que, 
dans  une  région  ouverte  à  l'émigrant,  la  popu- 
lation dépasse  un  certain  chiffre,  elle  est  cons- 
tituée en  territoire  par  un  acte  organique ,  et 
administrée  par  un  gouverneur  et  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire.  Quand  la  population 
s'élève  à  95,000  âmes,  le  territoire  devient  un 
État  de  plein  droit,  est  représenté  au  Congrès 
et  choisit  son  gouverneur  au  lieu  de  le  recevoir 
de  Washington.  »>  (Auguste  Laugel,  Une  Cam- 
pagne  des  Américains  contre  les  Mormons.  Re- 
vue des  Deux  Mondes,  année  1859.) 

En  1850,  le  président,  M.  Fillmore,  nomma 
gouverneur  M.  Brigham-Young  lui-même.  Mais 
celui-ci  chassa  les  fonctionnaires  et  les  juges 
fédéraux  et  s'établit  dictateur  spirituel  et  tem- 
porel. Il  s'adjoignit  plus  tard  deux  collègues 
pour  l'administration  de  l'Église;  mais  il  en 
resta  le  prophète  et  on  l'appelait  parfois  Dieu 
sur  terre.  Après  cette  trinité,  venait  le  grand 
patriarche,  puis  les  12  apôtres,  les  400  grands- 
prêtres,  les  évêques,  distribués  par  sanhédrins 
de  70;  les  anciens,  et  enfin  les  catéchistes  et 
'diacres  de  Tordre  d'Aaron,  qui  formaient  la 
masse  des  fidèles.  Telle  est  la  hiérarchie  reli- 
gieuse et  politique  des  Mormons.  Les  mêmes 
fonctionnaires  jugent,  prêchent,  gouvernent 
l'État  et  administrent  la  communauté  :  ils  ren- 
dent leurs  comptes  en  chaire.  «  La  nouvelle 
Jérusalem  qu'ils  ont  fondée,  dit  M.  Élisée  Re- 
clus ,  est  une  maison  de  commerce  dont  la 
raison  sociale  et  la  constitution  ne  changeront 
point  pendant  le  millénium.  »  {Revue  des  Deux 
Mondes,  année  1861.)  La  seule  concession  que 
M.  Brigham-Young  ait  faite  aux  habitudes  dé- 
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mocratiqiies  des  Américains  consiste  dans  la 
cérémonie  de  sa  réélection,  qui  se  fait  deux 
fois  par  an,  à  bulletins  ouverts,  et,  pour  plus 
de  garantie,  marqués  chacun  d'un  numéro  qui 
renvoie  à  un  registre  où  sont  écrits  les  noms 
des  votants.  (Les  élections  ont  été  longtemps 
publiques  en  Angleterre  et  le  sont  encore  en 
partie  en  Allemagne.) 

La  religion  des  Mormons  et  l'état  social 
qu'elle  consacre,  constituaient  la  plus  violente 
antillièse  avec  les  doctrines  et  les  institutions 
des  États-Unis.  Les  divers  actes  de  leur  légis- 
lation «  investissent  l'Église  d'une  autorilé  ab- 
solue et  perpétuelle,  sanctionnent  la  polyga- 
mie, règlent  les  châtiments  destinés  ù  punir 
ceux  qui  violent  les  secrets  de  l'association 
mormone;  ils  répartissent  les  impôts  avec  une 
monstrueuse  inégalité  et  en  exemptent  com- 
plètement l'Église  et  les  prêtres;  ils  règlent  la 
succession  de  manière  à  y  comprendre  tous 
les  enfants  nés  sous  le  régime  de  la  polygamie, 
prononcent  la  confiscation  contre  toutes  les 
personnes  qui  veulent  quitter  le  territoire , 
permettent  la  violation  arbitraire  du  domicile 
et  de  la  liberté  personnelle,  abolissent  le  vote 
secret  dans  les  élections  et  autorisent  l'escla- 
vage Cette  législation  absurde,  barbare,  est 

assurément  le  plus  abominable  code  de  ty- 
rannie que  les  temps  modernes  aient  vu  fon- 
der, et  l'on  conçoit  aisément  le  dégoût  des 
juges  fédéraux  en  face  d'abus  aussi  mons- 
trueux. »  (Laugel,  les  Américains  et  les  Mor- 
mons.) 

Les  Mormons  avaient  dès  l'origine  réclamé 
la  squatter  sovereignttj,  le  droit  du  premier  oc- 
cupant de  revendiquer  la  propriété  du  sol  et 
de  fonder  toutes  les  institutions  possibles.  Les 
«  républicains  »  leur  niaient  le  droit  de  fonder 
des  institutions  contraires  à  la  liberté  indivi- 
duelle, telles  que  la  polygamie  et  l'esclavage; 
les  «  démocrates  »,  bien  que  reconnaissant  la 
squatter  sovereignttj,  les  persécutèrent  égale- 
ment. Le  président,  M.  Buchanan,  envoya  con- 
tre Utah  une  expédition  militaire.  Les  Mormons 
demandèrent  alors  otTiciellement  à  être  admis 
dans  l'Union;  deux  de  leurs  apôtres  apportè- 
rent la  pétition  au  Congrès.  On  les  renvoya. 
On  suspendit  le  service  postal  avec  Utah;  ce 
qui  fut  considéré  comme  une  déclaration  de 
guerre.  M.  Brigham-Young^  déclara  qu'Utah 
cessait  de  faire  partie  des  États-Unis,  et  orga- 
nisa des  légions.  Le  climat  décimait  l'armée 
d'expédition;  la  cessation  du  commerce  et  les 
incroyables  mesures  financières  deM.Brigham- 
Young  appauvrissaient  les  Mormons.  Le  gou- 
verneur fédéral,  M.  Cumming,  eut  pitié  de  cette 
détresse  et  voulut  user  le  fanatisme  par  la  to- 
lérance. Il  offrit  sa  protection  à  tous  les  mal- 
heureux qui  avaient  été  entraînés  à  Utah  et 
qui  désiraient  échapper  à  la  théocratie.  Il  pro- 
mit une  amnistie  qui  fut  ratifiée  par  le  président. 
Des  conférences  s'ouvrirent  avec  les  apôtres. 
Ceux-ci  craignaient  qu'à  défaut  d'une  loi  contre 
la  polygamie,  on  ne  les  poursuivît  comme 
coupables  de  bigamie  ou  d'adultère.  On  les 
rassura;  ils  firent  leur  soumission;  l'armée 
fédérale  se  retira  au  milieu  des  torrents;  les 


Mormons,  qui  avaient  préparé  un  nouvel  exode, 
rentrèrent  dans  leur  ville. 

La  guerre  de  la  sécession  rejeta  les  Mormons 
au  second  plan  dans  les  préoccupations  de 
Washington.  Ils  ne  furent  pas  inquiétés  pen- 
dant cette  guerre  et  ils  purent  môme  penser  à 
se  faire  admettre  dans  les  États-Unis.  La  popu- 
lation d'Utah  venait  d'atteindre  le  chiffre  exigé 
pour  former  un  État  souverain;  les  Mormons 
ont  nommé  M.  Brigham-Young  gouverneur,  élu 
des  sénateurs  et  des  représentants  au  Congrès. 

Nul  doute  que  si  le  Sud  l'eijt  emporté,  les 
Mormons  ne  se  fussent  prévalu  de  ce  Iriomphe 
et  n'eussent  réclamé  pour  les  institutions  parti- 
culières d'Utah,  polygamie  comprise,  les  mômes 
garanties  que  les  confédérés  demandaient  pour 
l'esclavage,  institution  particuhère  du  Sud.  Il  y 
avait  prés  de  200,000  atTiliés  au  mormonisme 
sur  toute  la  terre,  dont  100,000  à  Utah  :  la  po- 
pulation rassemblée  à  Utah  provenait  de  toutes 
les  nations,  y  compris  les  Hindous  et  les  Chi- 
nois; cependant  c'était  parmi  les  Anglais,  les 
Allemands  et  les  Scandinaves-,  gens  qui  ne 
craignent  pas  de  ne  pas  faire  comme  tout  le 
monde,  que  le  recrutement  s'était  opéré  avec 
le  plus  de  facilité.  Cependant,  vers  1862,  des 
signes  de  décadence  apparaissaient  dans  la 
société  mormone.  Le  recrutement  s'était  arrêté 
aux  États-Unis  depuis  la  loi  que  le  Congrès 
venait  de  voter  pour  prohiber  la  polygamie.  A 
l'étrangermême,  le  prosélytisme  s'éteignait.  L'a- 
gence d  émigration  de  Liverpool  et  ï Étoile  de  la 
Scandinavie  ne  convertissaient  plus  autant  de 
païens  pour  la  nouvelle  Église,  et  l'on  voyait 
déjà  le  moment  où  la  cité  du  Lac-Salé  ne  rece- 
vrait plus  de  nouveaux  citoyens. 

Les  Mormons  auraient  pu  néanmoins  vivre 
longtemps  dans  leur  étrange  état  social,  car 
c'était  après  tout  une  société  organisée  et  un 
état  politique  défini;  mais  il  aurait  fallu  qu'ils 
restassent  dans  l'isolement.  Leur  seule  défense 
était,  en  effet,  le  désert  aride  qui  entourait  la 
cité  d'Utah.  Un  chemin  de  fer  changea  tout. 

Déjà  la  découverte  des  placers  de  la  Califor- . 
nie  avait  amené  de  nombreux  ouvriers  ou 
spéculateurs  sur  les  bords  du  Pacifique  et  sur 
la  route  du  pays  mormon.  La  construction  du 
chemin  de  fer  fixa  cette  population  dans  des 
stations  trop  proches  de  la  société  paradoxale 
qu'il  aurait  fallu  isoler.  Dès  que  le  chemin  de 
fer  fut  livré  à  la  circulation,  Utah  fut  ouverte 
aux  gentils,  et  les  principes  du  mormonisme 
furent  rapidement  ébranlés.  11  s'était  formé,  en 
effet,  dans  le  sein  du  mormonisme,  une  hé- 
résie qui  n'admettait  point  la  polygamie.  Le 
parti  libéral,  rendu  plus  audacieux  par  la  pré- 
sence des  étrangers,  réclama  à  Brigham-Young 
des  institutions  de  contrôle  que  celui-ci  refusa. 
Les  hérétiques  firent  schisme,  sortirent  de 
l'Église,  lui  dirent  adieu  (c'est  pourquoi  on  les 
appela  les  goodbyite).  Brigham-Young  n'osa 
point  se  venger,  comme  il  l'eût  fait  vingt  ans 
plus  tôt:  il  fut  un  temps,  en  effet,  où  les  hé- 
rétiques et  les  transfuges  disparaissaient  mys- 
térieusement frappés  par  les  Danites,  minis- 
tres des  vengeances  du  prophète.  Celui-ci 
pensa  cette  fois  que  des  actes  de  violence  ne 
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feraient  que  précipiter  rintervention  des  États- 
Unis.  La  crise  éclata  malgré  tout.  Le  4  juillet 
1871,  jour  anniversaire  de  l'indépendance  des 
États-Unis,  les  Goodbyites  annoncèrent  Tinten- 
tion  de  célébrer  ce  jour  par  une  procession. 
Les  Mormons  s'y  opposèrent;  le  maire  Wells, 
troisième  président  de  l  Église,  annonça  une 
démousîralion  militaire.  Alors  intervint  l'auto- 
rité fédérale,  représentée  par  le  gouverneur  du 
territoire.  M.  Blach,  qui  interdit  la  réunion  des 
troupes  mormones.  Les  Mormons  se  soumirent. 
De  plus,  le  4  juillet,  les  troupes  des  États-Unis 
entraient  dans  la  ville.  Trois  compagnies  d'in- 
fanterie, un  détachement  de  cavalerie,  une 
batterie  d'artillerie  en  prirent  possession.  Utali 
fui  déclarée  réunie  à  l'Union.  —  Brigliam- 
Young  avait  annoncé  l'intention  de  transférer 
son  Église  aux  îles  Sandwich;  il  fut  arrêté  et 
déféré  aux  tribunaux  pour  crime  de  polygamie, 
instance  dont  l'ifsue  n'est  pas  encore  connue. 

Le  mormonisme  n'est  plus  que  de  I  hisloire. 
Un  demi-siècle  a  vu  naître,  grandir,  décroître 
et  tomber  une  institution  qui  fut  à  la  fois  une 
Église,  un  État,  une  société.  On  peut  conclure 
de  cette  histoire  contemporaine  qu'il  n'y  a  pas 
d'utopie  à  proprement  parler,  en  ce  sens  que 
les  plus  fortes  extravagances,  en  fait  d'orga- 
nisation sociale,  peuvent  réussir  avec  les  trois 
conditions  du  désert,  de  la  liberté  politique 
absolue  et  de  l'exaltation  religieuse.  Il  est  re- 
marquable, en  effet,  combien,  dans  le  milieu 
le  plus  positif,  le  mysticisme  le  plus  absolu 
peut  encore  réunir  d'adeptes.  Mais  il  faut  re- 
marquer, d'autre  part,  que  ce  mysticisme  n'est 
que  le  voile  et  la  surface  des  sectes,  et  qu'en 
réalité  leur  succès  tient  à  l'emploi  de  moyens 
temporels  très-définis.  Ce  qui  est  vrai  des  Mor- 
mons l'est  à  divers  degrés  de  toutes  les  sectes 
américaines  :  celles  qui  paraissent  n'avoir  pour 
principe  que  la  religiosité  la  plus  subtile  sont 
des  atiaires  bien  conduites.  Enfin,  il  est  re- 
marquable aussi  que,  malgré  ces  facilités,  toute 
organisation  sociale  contraire  aux  habitudes 
dominantes  de  l'humanité,  s'évanouit  dès  qu'elle 
est  mise  en  contact  avec  la  société  générale. 

J.  DE  BOISJOSLIN. 

MORT  (Peine  de).  7oy.Peine.Ily  est  question 
aussi  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

MORT  CIVILE.  Effacée  de  la  législation  fran- 
çaise par  l'Âssemblép  constituante  de  1789,  la 
mort  civile  y  fut  rétablie  d'abord  à  titre  d'ex- 
ception contre  les  émigrés  par  la  Convention, 
ensuite  d'une  manière  générale  comme  con- 
séquence des  condamnations  à  une  peine  afflic- 
tive  perpétuelle  par  le  Code  civil.  Aux  termes 
de  l'article  18,  le  condamné  mort  civilement 
perdait  la  propriété  de  tous  ses  biens,  sa  suc- 
cession éltiit  ouverte  de  la  même  manière  que 
s'il  était  mort  ab  intestat,  ses  dispositions  tes- 
tamentaires antérieures  à  la  condamnation 
étaient  annulées.  Il  ne  pouvait  ni  donner  ni 
recevoir,  soit  par  testament,  soit  par  donation 
entre-vifs.  Frappé  de  l'interdiction  légale,  il 
^ail  de  plus  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage produisant  aucun  effet  civil,  et  son  ma- 


riage était  dissous  quant  à  ses  effets  civils.  Au 
nombre  des  peines  emportant  la  mort  civile,  le 
Code  pénal  de  1810  comprit  la  peine  de  mort, 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  la  déporta- 
tion. Le  gouvernement  pouvait  néanmoins  per- 
mettre au  condamné  à  la  déportation  l'usage 
de  tout  ou  partie  de  ses  droits  civils.  Cette  lé- 
gislation, très-souvent  attaquée  dans  les  cham- 
bres du  gouvernement  de  Juillet  et  dans  les 
assemblées  de  la  République,  a  duré  44  ans,  et 
n'a  été  abolie  que  par  la  loi  du  3  mai  1854. 
L'exposé  des  motifs  présentés  au  Corps  légis- 
latif par  M.  Rouher,  et  le  rapport  de  M.  Riché 
ont  été  très-sévères  pour  la  mort  civile.  Ils 
l'ont  qualifiée  d'institution  étrange,  immorale, 
impie,  ils  lui  ont  reproché  de  n'être  pas  du 
tout  un  instrument  d'intimidation,  ils  l'ont  ac- 
cusée d'immoler  à  une  fiction  des  droits  natu- 
rels antérieurs  et  supérieurs  à  la  loi,  d'aller 
au  delà  du  coupable,  d'atteindre  directement 
des  innocents,  de  transformer  le  dévouement 
conjugal  en  concubinage,  d'exposer  au  mépris 
légitime  des  honnêtes  gens  le  fils  avide  qui 
lui  obéissait  en  se  mettant  en  possession  des 
biens  de  son  père,  enfin  d'être  une  dangereuse 
contradiction  avec  la  nature,  la  religion  et 
l'honneur. 

Voici  maintenant  par  quelles  dispositions 
cette  législation,  objet  de  si  vifs  reproches,  a 
été  remplacée. La  mort  civile  a  été  abolie,  quant 
à  la  dissolution  du  mariage,  à  l'ouverture  anti- 
cipée des  successions  et  à  la  déshérence;  mais 
les  condamnés  à  des  peines  afflictives  perpé- 
tuelles ont  été  placés  sous  le  coup  de  la  dé- 
gradation civique  et  de  l'interdiction  légale, 
prononcées  par  les  articles  28,  29  et  31  du 
Code  pénal,  contre  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  et  à  la  réclusion.  L'interdiction 
de  recevoir  ou  de  donner  par  testament  ou 
par  donation,  l'annulation  des  testaments  an- 
térieurs à  la  condamnation,  qui  se  trouvaient 
au  nombre  des  conséquences  de  la  mort  civile, 
ont  été  retenues  dans  la  législation  nouvelle. 
Enfin,  par  une  innovation  très-grave,  les  con- 
damnés peuvent  être  relevés  par  le  gouverne- 
ment de  tout  ou  partie  de  ces  incapacités  et 
obtenir  même  l'exercice  de  leurs  droits  civils 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits  dans  le  lieu 
même  où  ils  subissent  leur  peine.  Sous  le  ré- 
gime du  Code  pénal  de  1810,  cette  faculté,  dont 
le  gouvernement  se  trouve  investi  à  l'égard 
des  deux  catégories  de  condamnés,  existait 
déjà  pour  les  condamnés  à  la  déportation. 

Ce  caractère  d'assimilation  complète  entre 
les  deux  catégories  de  condamnés  a  soulevé 
d'assez  vives  objections.  Dans  le  cours  de  la 
discussion  au  Corps  législatif,  M.  Legrand  la 
déclara  essentiellement  fâcheuse.  La  faculté  de 
relever  le  condamné  de  partie  des  incapacités 
légales,  lui  paraissait  un  dangereux  arbitraire; 
il  craignait  que  ces  dispositions  administrati- 
ves qu'il  ne  confondait  pas  avec  le  droit  de 
grâce,  ne  pussent  servir  à  énerver  la  législa- 
tion pénale,  «  Ce  n'est  pas  sans  doute,  disait-il, 
en  vue  des  forçats  qu'on  a  admis  cet  adoucis- 
sement de  la  peine,  c'est  en  vue  d'autres  con- 
damnés ;  mais,  par  son  caractère  général,  cette 
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disposilion  affaiblit  un  puissant  moyen  d'inti- 
midalion.  Elle  subordonne  les  décisions  de  la 
justice  à  ce  qui  sera  plus  tard  décidé  adminis- 
trativement  par  les  bureaux.  » 

Les  dispositions  critiquées  par  M,  Legrand 
forment  l'article  4  de  la  loi;  tant  dans  l'exposé 
des  motifs  que  dans  le  rapport,  documents  qui 
sont  l'un  et  l'autre  très-longs,  très-verbeux,  ces 
dispositions  ne  sont  l'objet  d'aucune  explica- 
tion. Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  rappor- 
teur et  le  commissaire  du  gouvernement  se 
sont  également  abstenus  d'eu  donner.  M.  Le- 
grand  avait  également  regretté  que  le  droit  de 
tester  ou  de  recevoir  ne  fût  pas  accordé  aux 
condamnés  politiques.  Sur  ce  point,  M.  Riché 
lui  répondit  »  que  les  condamnés  politiques 
pouvaient  être  des  objets  de  pitié,  mais  que 
cependant  la  pitié  ne  pouvait  pour  eux  se  chan- 
ger en  respect.  Si  la  dernière  volonté  de 
l'homme  qui  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits 
est  chose  sacrée,  on  ne  peut  admettre  que  l'in- 
dividu déclaré  infâme  par  suite  d'une  condam- 
nation pour  un  crime  odieux  fasse  fléchir  par 
sa  volonté  toute  la  législation  civile;  ce  serait 
blesser  les  principes  de  la  morale.  » 

Les  objections  les  plus  fortes  apportées  par 
la  nouvelle  loi  au  droit  de  tester  et  de  rece- 
voir, furent  présentées  par  M.  Uigaud,  plus  tard 
premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Aix. 
«  Du  moment,  disait-il,  que  le  condamné  est 
admis  à  recueillir  les  bénéfices  ou  succes- 
sions ab  intestai,  ainsi  que  celui  des  institu- 
tions contractuelles  antérieures  à  la  condam- 
nation, n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  vouloir 
l'empêcher  de  recevoir  par  don;ition  ou  testa* 
ment  ?  »  Quant  à  l'interdiction  du  droit  de  tester, 
M.  Rigaud  en  faisait  ressortir  ainsi  les  consé- 
quences: «  Un  condamné  se  verra  privé  de  la 
faculté  de  récompenser  un  fils  tendre  et  dé- 
Toué  en  lui  léguant  la  quotité  disponible.  Dans 
le  cas  où  le  condamné  n'aurait  pas  d'enfants 
et  n'aurait  conservé  que  son  père  ou  sa  mère, 
on  lui  interdit  la  faculté  de  disposer,  au  profit 
de  cet  ascendant,  de  la  moitié  non  sujette  à  ré- 
serve, et  cette  portion  ira  inévitablement  se 
partager  entre  des  collatéraux  jusqu'au  dou- 
zième degré.  Il  en  serait  de  même  pour  la 
femme.  » 

A  ces  objections,  qu'à  première  vue  on  est 
tenté  de  croire  assez  bien  justifiées  par  la 
marche  naturelle  et  la  pratique  courante  des 
choses,  M.  Rouher  répondit  :  «  Ne  peut-on  pas 
faire  d'autres  suppositions?  Ne  peut-il  pas  ar- 
river qu'un  homme  coupable  de  vol  veuille 
acheter  le  silence  d'un  complice  sur  lequel 
s'est  appesantie  la  main  de  la  justice,  et  qui 
pourrait  le  dénoncer?  La  disposition  testa- 
mentaire viendra  donc  enrichir  le  condamné. 
Ne  se  peut-il  pas  que  le  condamné  n'use  de 
1»  faculté  de  tester  que  pour  enrichir  son  com- 
plice ?  N  ai  je  pas  le  droit  de  raisonner  dans 
la  supposition  de  pensées  perverses?  On  re- 
vendique pour  le  condîiainé  la  faculté  de  ré- 
compenser un  de  ses  enfants;  mais  peut-on 
garantir  qu'ayant  à  se  prononcer  entre  deux 
de  ses  fils,  il  écartera  le  mauvais  et  préférera 
le  bon  ?  »  Le  plus  ou  moins  de  mérite  respectif 


de  ces  argumentations  ne  peut  que  très-impar- 
faitement et  très -insuffisamment  permettre 
d'apprécier  ce  qu'ont  pu  être  les  résultats  pra- 
tiques d'une  aussi  énorme  innovation.  Le  pu- 
blic n'a  encore  été  initié  à  aucun  des  détails 
de  l'exécution  de  cette  loi.  Les  comptes  rendus 
annuels  de  l'administration  delà  justice  crimi- 
nelle ne  s'en  occupent  pas  ;  et,  en  dehors  de 
ces  documents,  cette  exécution  n'a  été,  que 
nous  sachions,  l'objet  d'aucune  publication, 
d'aucun  rapport  Louis  Gottard. 

MOSAISME.  Ce  nom,  beaucoup  mieux  que 
celui  do  judaïsme,  s'applique  aux  dogmes  et 
aux  institutions  renfermés  dans  le  Pcntateuque 
et  qui,  après  avoir  formé  l'existence  nationale 
et  religieuse  du  peuple  hébreu,  règlent  encore 
aujourd'hui  les  croyances  et  les  mœurs  des 
descendants  de  ce  peuple,  dispersés,  au  nombre 
de  cinq  à  six  millions,  sur  toute  la  surface  de 
la  terre.  Le  judaïsme  ne  désigne  qu'un  état 
particulier  de  cette  antique  religion  d'où  sont 
sortis  le  christianisme  et  le  culte  musulman  : 
c'est  l'esprit  qui  l'a  animée,  ce  sont  les  formes 
qu'elle  a  revêtues  après  le  retour  de  l'exil  de 
Babylone,  quand  elle  n'était  plus  reconnue 
que  des  habitants  de  l'ancien  royaume  de  Juda. 
ou  des  Judée7is  (  'louSaloi ,  Judœi  ) ,  que  notre 
langue,  en  défigurant  leur  nom,  a  appelés  les 
Juifs.  Le  mosaïsme,  au  contraire,  ainsi  nommé 
de  Moïse,  son  principal  fondateur  (Moseh  ou 
Moscheh  en  hébreu),  embrasse  tous  les  éléments 
dont  se  composent  la  foi  et  la  législation  des 
Israélites  depuis  leur  origine  jusqu'au  temps 
où  nous  sommes. 

Ainsi  compris,  le  mosaïsme,  tout  en  recon- 
naissant dans  iMoïse  l'auteur  ou  le  promu Igateur 
de  sa  constitution  générale,  a  commencé  son 
existence  bien  avant  ce  grand  homme  et  l'a 
continuée,  en  la  modifiant  ou  la  complétant, 
longtemps  après  lui,  car,  en  ce  moment  même, 
au  bout  de  près  de  quatre  mille  ans  de  durée, 
il  ne  peut  se  soustraire  à  l'influence  des  idées 
modernes.  On  parle  souvent  de  l'immobilité  du 
judaïsme  avec  l'intention  évidente  d'étendre 
cette  accusation  au  mosaïsme  tout  entier.  C'est 
une  profonde  erreur.  Aucune  religion  de  ce 
monde,  surtout  quand  elle  est  compliquée  d'une 
législation  civile  et  d'une  constitution  politique, 
n'est  restée  longtemps  exempte  de  change- 
ments et  de  transformations.  Le  contraire  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  chez  un  peuple  pétrifié, 
au  sein  d'une  race  d'hommes  qui  aurait  abso- 
lument désappris  l'usage  de  la  volonté  ou  de 
l'intelligence.  Or,  jamais  les  Israélites  ne  se 
sont  trouvés  dans  ce  cas,  même  au  sein  de  la 
plus  dure  servitude,  et  jamais  le  mosaïsme  n'a. 
arrêté  le  travail  intérieur  de  ses  institutions, 
tout  en  gardant,  pour  le  fond,  ce  précepte  du 
prophète  :  «  Vous  n'y  ajouterez  rien  et  vous 
n'en  retrancherez  rien.  » 

1.  Si  nous  sommes  bien  informé,  l'administration  a 
cru  pouvoir  négUger  ce  détail  à  cauBe  du  nombre  res- 
treint de  cas  (2  à  3)  qui  se  présentent  annueHement. 
Il  s'agit  de  petits  héritages  à  reeuoiUir,  ou  de  faire 
emploi  de  sommes  consignées  ou  déposées.  Néan- 
moins, à  l'avenir,  nous  apprend-on,  le  renseigne- 
ment en  question  sera  relevé.  M.  B. 
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L'immense  carrière  qu'il  embrasse  peut  se 
diviser  en  quatre  périodes  principales.  La  pre- 
mière commence  à  Abraliam  et  s'étend  jusqu'à 
la  sortie  d'Egypte  :  c'est  l'époque  des  patriar- 
cîies.  La  seconde  est  remplie  par  la  promulga- 
tion des  lois,  ordonnances  et  prescriptions  que 
renferment  les  quatre  derniers  livres  du  Pen- 
tateuqiic  et  qui  passent  aux  yeux  de  la  foi  pour 
avoir  été  rédigés  par  Moïse  sous  les  inspirations 
de  Dieu  :  c'est  l'époque  de  la  Loi  proprement 
dite,  de  la  Loi  écrite  ou  de  la  Torali.  La  troi- 
sième appartient  aux  propliètes  qui  ont  succédé 
à  Moïse  et  qui  forment  une  chaîne  non  inter- 
rompue jusqu'à  la  mort  de  la  prophétie.  Enfui, 
dans  !a  quatrième  nous  rencontrons  les  doc- 
teurs, qui,  sous  prétexte  d'interpréter  la  loi  ou 
de  la  protéger  contre  les  transgressions,  la 
surchargent  d'une  multitude  de  règlements 
disciplinaires  et  de  doctrines  accessoires  :  c'est 
l'époque  de  la  loi  orale  ou  de  la  tradition,  qui 
s'ouvre  à  peu  près  avec  le  troisième  siècle 
avant  Jésus-Christ  et  se  clôt  avec  le  Tahuud, 
entre  le  cinquième  et  le  sixième  siècle  de 
notre  ère. 

Le  caractère  particulier  de  l'époque  patriar- 
cale, c'est  de  nous  présenter  le  monothéisme 
comme  un  patrimoine,  comme  un  héritage  spi- 
rituel ,  destiné  à  passer  de  père  en  fils  dans  la 
même  maison  jusqu'à  un  moment  prévu  parla 
divine  sagesse.  C'est  à  Abraham  que  le  Dieu 
unique,  que  le  Dieu  vivant  s'est  révélé  d'a- 
bord, et  Abraham  le  fait  connaître  à  Isaac,  Isaac 
à  Jacob.  Le  chef  de  la  famille  est  revêtu  de  la 
dignité  sacerdotale;  il  est  prêtre  comme  il  est 
roi,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  autorité  que  la 
sienne,  et  son  culte,  affranchi  de  toutes  règles, 
se  compose  de  prières  et  de  sacrifices.  La  mo- 
rale elle-même  ne  tient  qu'une  petite  place 
dans  cette  religion  primitive  ;  c'est  la  morale 
naturelle  réduite  à  la  pratique  de  la  justice  et 
à  la  gravité  des  mœurs,  conservée  en  dépit  de. 
la  polygamie. 

Après  la  sortie  d'Égypte,  quand  la  famille 
hébraïque  est  devenue  tout  un  peuple,  l'obs- 
cure tradition  qu'elle  avait  gardée  jusqu'alors 
et  par  la  force  de  laquelle  elle  était  restée 
unie,  ne  tarda  point  à  se  changer  en  une  reli- 
gion tout  à  la  fois  nationale  et  universelle  : 
universelle  par  un  fond  de  vérités  impéris- 
sables; nationale  par  les  formes  particulières 
sous  lesquelles  elle  devait  être  conservée  chez 
une  race  uniquement  vouée  à  ce  pieux  minis- 
tère, un  peuple  de  prêtres,  comme  elle  se 
nomme  elle-même.  C'est  à  Moïse,  un  des  plus 
grands  législateurs  qui  aient  paru  sur  la  terre, 
qu'il  a  été  donné  d'accomplir  ce  prodige.  C'est 
par  lui  que  le  Dieu  d'Abraham,  d'isaac  et  de 
Jacob  est  devenu  véritablement  le  Dieu  éternel, 
le  Dieu  de  l'univers,  Jéliovah,  le  Dieu  des  dieux 
et  le  Roi  des  rois.  C'est  lui  aussi  qui.  concevant 
le  genre  humain  comme  une  seule  famille, 
dont  la  maison  d'Israël  n'était  qu'un  faible  ra- 
meau, a  tiré  de  cette  idée  un  code  de  morale  à 
l'usage  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  races. 
Mais  afin  que  le  peuple  à  qui  il  confiait  ce  dé- 
pôt ne  le  laissât  pas  échapper  de  ses  mains ,  il 
a  fallu,  en  quelque  sorte,  l'isoler  du  reste  de 


la  terre  et  s'assurer  de  sa  durée  parla  vigueur 
de  sa  législation.  Cette  pensée  est  évidemment 
la  source  d'où  découlent  la  plupart  dus  pres- 
criptions du  Pentateuque. 

Dégager  l'esprit  de  la  lettre,  le  fond  invariable 
de  la  forme  transitoire,  le  dogme  et  la  morale 
universels  du  culte  national,  tel  a  été,  quel- 
quefois à  leur  insu ,  le  but  des  prophètes  qui 
ont  succédé  à  Moïse.  Tous  les  efforts  de  leur 
éloquence  tendent  à  cette  fin,  de  mettre  la 
justice,  la  droiture,  la  charité,  la  pureté  de 
l'âme,  la  circoncision  du  cœur,  au-dessus  des 
pratiques  extérieures,  de  montrer  comme  une 
œuvre  abominable  devant  Dieu  les  prières,  les 
jeûnes,  les  sacrifices  qui  ne  sont  point  accom- 
pagnés ou  précédés  de  bonnes  actions,  et  de 
laisser  voir  à  leur  peuple  un  temps  plus  ou 
moins  prochain  où  toutes  les  nations  de  la 
terre,  adorant  FÉternel,  ne  formeront  plus 
qu'une  seule  famille.  11  y  en  a  même  qui  hâtent 
l'accomplissement  de  cette  prédiction  en  allant 
porter  la  parole  de  Jéhovah  à  des  races  étran- 
gères qui  l'ignorent  ou  la  méprisent. 

Les  (ïoQ^iewxs,  [  nomodidascaloï  )  OM  rabbins, 
comme  on  les  appelle  vulgairement  (de  rabbi , 
mon  maitre),  les  auteurs  et  les  interprètes  de 
la  loi  orale  qui,  sous  différents  noms,  d'autant 
plus  vénérés  qu'ils  remontent  plus  haut  dans 
le  temps,  forment  une  chaîne  non  interrompue 
pendant  plus  de  huit  siècles;  ce  sont  les  théo- 
logiens et  les  jurisconsultes  du  mosaïsme. 

Ils  ont  essayé  de  fixer  les  dogmes,  de  régler 
les  mille  détails  qui  appartiennent  à  la  pratique 
extérieure  de  la  religion,  d'arrêter  d'avance,  au 
nom  d'une  tradition  qu'ils  faisaient  remonter 
jusqu'à  Moïse,  toutes  les  applications  possibles 
de  la  loi.  De  là  ce  volumineux  recueil  qu'on 
appelle  le  Talmud  (c'est-à-dire  l'étude  ou  la 
science,  la  science  par  excellence)  et  qui  se 
compose  de  deux  parties  :  la  Misdma  ou  la 
seconde  loi,  et  la  Guémara  ou  la  glose.  De  là 
aussi  trois  classes  de  docteurs  qui  ne  se  dis- 
tinguent que  par  le  temps  où  ils  ont  vécu  et 
l'œuvre  à  laquelle  ils  ont  pris  part  :  les  Tha- 
naïm  ou  auteurs  de  la  M/schna,  les  Amoraïm 
ou  leurs  disciples  immédiats,  et  les  Sabouraïm 
ou  ceux  qui,  étant  venus  les  derniers,  ont  été 
obligés  d'appeler  la  raison  [Sabara]  au  secours 
de  la  tradition.  C'est  à  ces  derniers  venus 
qu'appartient  principalement  la  rédaction  de  la 
Guémara. 

On  peut  reprocher  à  tous  ces  instituteurs  du 

peuple  de  Dieu  d'avoir  étouffé,  en  quelque 
sorte,  le  texte  de  la  loi  sous  la  masse  énorme 
de  leurs  commentaires,  et  d'en  avoir  trop  sou- 
vent abaissé  l'esprit  par  une  foule  de  règle- 
ments minutieux.  Mais  il  faut  leur  laisser  l'hon- 
neur d'avoir  empêché  leurs  croyances  et  leurs 
mœurs  de  partager  la  ruine  de  leur  nationalité  ; 
d'avoir  soustrait  leur  unité  religieuse  à  la  des- 
truction qu'a  encourue  leur  unité  politique; 
d'avoir  créé  d'avance ,  avec  une  puissance  de 
durée  sans  exemple  dans  l'histoire,  la  seule 
autorité  qui  put  relier  entre  eux  les  débris 
dispersés  de  leur  race  :  nous  voulons  parler 
de  celte  tradition  acceptée  comme  une  seconde 
loi  descendue  du  Sinaï,  et  qui  règle  jusqu'aux 
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moindres  détails  de  la  vie  d'un  israélite.  Cette 
autorité,  après  tout,  n'est  pas  aussi  immuable 
qu'on  le  suppose;  car  elle  est  purement  luïque, 
elle  est  exercée  par  des  savants,  des  docteurs, 
et  c'est  un  principe  du  Talmud  que  toute  dis- 
position adoptée  par  un  synode  peut  être  abolie 
par  un  autre. 

Sans  aucun  doute  les  traditions  qui  sont  ve- 
nues s'ajouter  à  l'Écriture  sainte,  la  Misclma 
et  la  Guémara,  portent  les  traces  de  leur  ori- 
gine :  elles  sont  1  œuvre  de  la  secte  des  Phari- 
siens. Mais  les  Pharisiens,  dès  l'instant  qu'ils 
paraissent  sur  la  scène,  entraînent  à  leur  suite 
toute  la  nation  et  peuvent  être  pris  pour  la 
nation  même.  Les  Esséniens  ne  formaient 
qu'une  faible  minorité,  que  la  vie  contempla- 
tive et  monastique  a  maintenue  dans  l'isolement 
jusqu'au  jour  où  elle  se  confondit  avec  le  chris- 
tianisme naissant.  Les  Sadducéens,  qui  n'étaient 
pas  plus  nombreux,  qui  l  élaient  moins  peut- 
être,  nous  représentent  les  Épicuriens  du  mo- 
saïsme,  puisqu'ils  niaient  la  résurrection  et  la 
vie  future.  C'étaient  des  riches  et  des  grands 
de  la  terre  ,  qui,  satisfaits  de  leur  lot  dans  ce 
monde,  ne  portaient  pas  grand  souci  à  l'autre. 
Or,  les  hommes  de  cette  classe  ne  comptent 
pour  rien  dans  aucune  croyance,  toutes  les 
repoussent  et  les  renient,  comme  elles  sont 
reniées  par  eux.  Quant  aux  Samaritains,  qui 
rejettent,  non-seulement  le  Talmud,  mais  les 
livres  canoniques  àl  exccption  du  Pentateuque 
et  du  livre  de  Josué,  ils  se  réduisent  aujour- 
d'hui à  une  vingtaine  de  familles  qui,  végétant 
à  Naplouse  dans  la  misère  et  l'ignorance,  ne 
peuvent  pas  tarder  à  disparaître.  Qiioiqu'ils 
prétendent  être  les  descendants  des  dix  tribus 
qui  formaient  autrefois  le  royaume  d'Israël,  ils 
n'appartiennent  au  mosaïsme  ni  par  leur  ori- 
gine, ni  par  leur  foi.  Issus  d'une  de  ces  races 
étrangères  qui  se  sont  établies  sur  le  territoire 
des  dix  tribus  dispersées  par  la  conquête,  ils 
furent  toujours  les  ennemis  des  Juifs,  leurs 
voisins,  et  leur  culte,  auquel  ils  donnaient 
pour  siège  le  mont  Garizim,  ne  fut  qu'un  culte 
rival  de  celui  de  Sion. 

Le  dogme  le  plus  essentiel  du  mosaïsme, 
celui  sur  lequel  il  n'a  jamais  varié,  c'est  la 
croyance  à  un  Dieu  unique,  à  un  Dieu  vivant, 
créateur  et  Providence  de  tous  les  êtres ,  dont 
le  pouvoir  ne  reçoit  de  règles  et  de  limites 
que  de  sa  sagesse;  c'est  un  monothéisme  spi- 
rituel, dont  n'approche  aucune  religion  de 
Pantiquité,  ni ,1e  panthéisme  de  l'Inde,  ni  le 
dualisme  de  PÉgypte  et  de  la  Perse,  ni  le  poly- 
théisme des  Romains  et  des  Grecs.  On  entend 
souvent  soutenir  que  le  Dieu  de  Moïse  et  de 
l'Ancien  Testament  n'est  qu'un  Dieu  national 
qui,  semblable  aux  rois  de  la  terre,  n'exerce 
son  autorité  que  sur  un  seul  peuple,  et  qui 
s'est  choisi  une  capitale,  en  désignant  Jérusa- 
lem comme  le  seul  lieu  digne  de  posséder  son 
sanctuaire.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  lettre 
et  à  Pesprit  de  l'Écriture  sainte;  car  la  pre- 
mière fois  qu'elle  parle  de  Dieu,  c'est  pour 
nous  dire  qu'il  a  créé  le  ciel  et  la  terre,  la 
lumière  et  les  ténèbres,  les  astres  du  firma- 
ment, les  végétaux,  les  animaux  et  l'homme. 


Il  est,  selon  les  expressions  du  Pentateuque, 
le  Dieu  des  esprits,  qui  anime  toute  chair,  c'est- 
à-dire  le  principe  de  l'intelligence  et  de  la  vie, 
qui  est  sur  la  terre  et  dans  les  cieux,  et  devant 
lequel  il  n'y  a  pas  d'autre  Dieu.  Lorsque  Moïse 
lui  demande  son  nom,  afin  de  le  redire  à  ses 
frères  plongés  dans  l'ignorance  et  dans  la 
servitude,  il  lui  répond  par  ces  sublimes  pa- 
roles :  «  Je  suis  Celui  qui  est  »,  c'est-à-dire  le 
seul  Être  à  qui  appartienne  véritablement  l'exis- 
tence, l'Être  éternel  qui  a  toujours  été  et  qui 
sera  toujours,  ainsi  que  Pindique  son  nom  de 
Jéhovah  ou  Yaveh.  Il  est  l'Être  éternel,  imma- 
tériel, infini;  voilà  pourquoi  il  est  défendu  de 
le  représenter  aux  yeux,  et  que  toute  image 
est  proscrite  de  son  temple.  Il  est  le  juge  aussi 
bien  que  le  maître  de  la  terre.  «  Moi  seul,  dit- 
il  par  la  bouche  de  son  prophète,  je  tue  et  je 
vivifie;  je  frappe  et  je  guéris,  et  il  n'y  a  per- 
sonne qui  puisse  délivrer  de  ma  main.  »  (Deut., 
XXXII,  39.) 

11  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer  des 
images  anthropomorphiques  sous  lesquelles  il 
apparaît  souvent  dans  l  histoire  du  peuple  hé- 
breu et  dans  les  visions  des  prophètes.  A  des 
hommes  incultes  il  fallait  parler  un  langage 
qu'ils  pussent  comprendre,  celui  de  l'imagina- 
tion et  des  sens.  Il  y  a  du  reste  une  telle  ma- 
jesté et  une  telle  éloquence  dans  ces  ligures, 
que  l'on  conçoit  dilficilcment  une  manière  plus 
sublime  et  plus  claire  de  faire  comprendre  à 
la  foule  l'existence  d'un  créateur.  Les  détrac- 
teurs de  la  bible  citent  souvent  les  paroles  de 
Jephlé  quand  il  cherche  à  détourner  les  attaques 
du  roi  de  Moab  :  «  L'Éternel,  notre  Dieu,  nous' 
a  donné  ce  pays  pour  le  posséder,  comme 
Camos,  votre  Dieu,  vous  a  donné  le  pays  de 
Moab.  »  (Juges,  xi,  24.)  Mais  Jephté  est  loin 
d'être  un  prophète.  C'est  un  aventurier  igno- 
rant qui  parle  à  un  roi  idolâtre  le  seul  langage 
qui  leur  convienne  à  tous  deux. 

Le  temple  de  Jérusalem,  c'était  pour  les  tri- 
bus, récemment  devenues  maîtresses  de  la 
terre  sainte,  un  gage  d'unité  politique  et  reli- 
gieuse. Car  il  ne  faut  pas  oubher  que  la  natio- 
nahté  du  peuple  hébreu  se  confondait  avec  sa 
religion,  et  que  plusieurs  autels,  plusieurs 
temples  indépendants  Pun  de  Pautre,  devaient 
nécessairement  le  diviser,  comme  le  prouve 
surabondamment  le  schisme  de  Samarie.  Mais 
les  prophètes  ne  cessent  pas  d'annoncer  que  la 
maison  de  Jéhovah  sera  une  maison  de  prières 
pour  toutes  les  nations;  qu'un  temps  viendra 
où  son  nom  sera  invoqué  sur  toute  la  terre; 
que  sa  parole  franchira  Penceinte  de  Jérusalem 
pour  éclairer  le  monde.  Dès  l'époque  des  pa- 
triarches ,  quand  il  apparaît  pour  la  première 
fois  à  Abraham,  il  lui  prédit  que  toutes  les  fa- 
milles de  la  terre  seront  bénies  par  lui.  (Genèse, 
XII,  3.)  Le  Dieu  de  la  Bible,  le  Dieu  du  mosaïsme 
est  donc  tout  à  la  fois  le  maître  tout-puissant 
de  l'univers,  puisque  c'est  lui  qui  Pa  créé,  et 
le  père  du  genre  humain;  un  Dieu  libre,  per- 
sonnel et  spirituel. 

L'homme,  d'après  les  Livres  saints  et  d'après 
les  enseignements  et  la  tradition,  porte  en  lui 
les  mêmes  caractères.  Il  a  été  créé,  dit  la  Ge- 
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nèse,  à  Timage  de  Dieu  ;  et,  puisqu'aiix  termes 
dn  D(^caIogue  il  est  défendu  de  représenter  la 
divinité  sous  aucune  forme  visible,  il  faut  bien 
entendre  cette  ressemblance  dans  un  sens  spi- 
rituel. C'est  ainsi,  en  effet,  que  nous  la  voyons 
comprise  dans  le  Penîateuque.  Toutes  les  qua- 
lités morales  que  Moïse  veut  développer  dans 
Tàme  de  son  peuple,  il  les  représente  comme 
des  perfeclions  divines  queTliomme  doit  cher- 
cher à  imiter.  «  Vous  serez  saints,  car  moi 
Jéhovah.  votre  Dieu,  je  suis  saint.  »  (Lévit.,  xix, 
2.)  —  «  Jéhovah  est  un  Dieu  miséricordieux  et 
clément,  indulgent,  qui  pardonne  l'iniquité,  le 
crime  et  le  péché.  »  (Ex.,  xxxiv,  6, 7.)  —  «  Vous 
n'endurcirez  pas  votre  cœur,  car  Jéhovah,  votre 
Dieu,  est  le  Dieu  grand,  fort,  qui  ne  fait  pas 
acception  de  personne,  qui  rend  justice  à  l'or- 
phehn  et  à  la  veuve,  etc.  »  (Deut.,  x,  16  et 
suiv.)  Le  serpent  lui-même,  quand  il  promet  à 
Adam  et  à  Ève  que  leur  désobéissance  les  ren- 
dra semblables  au  Créateur,  ne  parle  que  d'une 
ressemblance  spirituelle  qui  consiste  dans  la 
connaissance  du  bien  et  du  mal.  (Genèse,  m, 
5.)  Mais  toutes  ces  qualités  supposent  la  li- 
berté. Aussi  la  liberté  est-elle  formellement 
reconnue  dans  l'Ancien  Testament,  à  commen- 
cer par  les  livres  de  Moïse.  On  y  voit  que  Dieu 
parle  à  l'homme  comme  à  une  créature  entiè- 
rement maîtresse  de  ses  actions  ;  il  lui  montre 
dans  l'avenir  les  récompenses  et  les  châtiments 
qui  suivront  sa  conduite,  selon  qu'elle  aura  été 
bonne  ou  mauvaise. 

De  l'idée  que  le  mosaïsme  s'est  faite  de  la 
nature  divine  et  de  la  nature  humaine  découle 
toute  sa  morale.  Jésus-Christ  la  résume  avec 
une  admirable  précision  lorsqu'il  dit  :  «  Aime 
Dieu  par-dessus  tout  et  ton  prochain  comme 
toi-même  ;  voilà  la  loi  et  les  prophètes.  »  Com- 
ment, en  effet,  ne  pas  aimer  Dieu,  si  Dieu  est 
pour  nous,  non  pas  cet  Être  abstrait  et  insai- 
sissable qu'adore  le  panthéisme,  ou  cette  force 
aveugle  de  la  nature  qu'invoque  sous  mille 
noms  différents  la  mythologie  païenne,  mais  le 
modèle  vivant  de  toute  beauté  et  de  toute  per- 
fection morale,  le  principe  personnel  de  la 
vie,  de  la  pensée  et  de  la  Hberté?  Comment 
ne  pas  aimer  l'homme  s'il  réfléchit  en  lui  cet 
idéal  éternel,  et  s'il  est  vrai,  comme  l'Écriture 
l'affu-me,  qu'il  soit  l'image  du  Créateur?  Aussi, 
ni  Moïse,  ni  les  prophètes,  ni  les  docteurs  ne 
tarissent-ils  sur  ces  deux  préceptes.  «  Tu  ai- 
meras l'Éternel,  ton  Dieu,  au  loul  ton  cœur,  de 
toute  ton  âme  et  de  toutes  tes  forces.  »  (Deut., 
VI,  5.)  C'est  l'auteur  du  Décalogue  qui  s'ex- 
prime ainsi,  et  ces  paroles  sublimes  sont  de- 
venues comme  le  Credo  de  la  Synagogue.  Cha- 
que Israélite  les  répète  soir  et  matin  en  les 
complétant  par  celles-ci  :  «  Ecoute,  Israël,  Jé- 
hovah est  notre  Dieu,  Jéhovah  est  un.  »  (lOid., 
VI,  4.)  Ces  paroles  étaient  dans  la  bouche  du  cé- 
lèbre Akiba,  lorsqu'il  mourut  sous  le  règne  et 
par  les  ordres  d'Adrien,  dans  les  plus  "horri- 
bles supplices.  «  Comme  le  cerf  altéré  soupire 
après  les  courants  d'eau,  dit  le  psalmiste, 
ainsi  mon  âme  soupire  après  loi,  ô  Seigneur  ! 
Mon  âme  a  soif  de  Dieu,  du  Dieu  vivant  »  (Ps 
XLII,  1,2.) 


L'amour  de  l'homme  pour  son  semblable  et 
pour  la  nature  humaine  en  général  n'est  pas 
prescrit  avec  moins  de  force  dans  les  livres  de 
l'Ancien  Testament.  C'est  Moïse  qui  a  dit  le 
premier:  «  Aime  ton  prochain  comme  toi- 
même  »  ;  et  cette  maxime  peut  être  considérée 
comme  l'expression  la  plus  complète  du  dé- 
vouement et  du  droit,  de  la  charité  et  de  la 
justice,  de  ce  qu'on  doit  aux  autres  et  â  soi- 
même.  Loin  d'exclure  absolument  l'amour  de 
soi,  elle  le  donne  pour  règle  et  pour  type  â 
celui  qu'il  faut  porter  aux  autres.  Loin  de  pres- 
crire, comme  la  morale  indienne,  l'anéantisse- 
ment de  l'individu,  le  sacrifice  de  la  personne 
humaine,  c'est  elle  précisément  qu'elle  défend 
et  protège  sous  la  forme  impérative  d'une  loi 
générale  émanée  de  Dieu.  Elle  exige  que  la 
personne  humaine  nous  soit  chère  pour  la  di- 
gnité qui  est  en  elle,  sans  distinction  ni  excep- 
tion, sans  différence  entre  nous  et  nos  sem- 
blables. 

On  a  vainement  contesté  le  sens  universel 
de  ce  précepte,  en  soutenant  qu'il  n'était  ap- 
plicable qu'aux  seuls  Israélites.  Moïse  n'en- 
seigne-t-il  pas,  dans  la  Genèse,  que  tous  les 
hommes  descendent  d'un  même  couple  et,  par 
conséquent,  qu'ils  forment  tous  une  même  fa- 
mille, qu'ils  sont  tous  frères?  Moïse  a  dit  aussi: 
«  Aimez  l'étranger,  car  vous  avez  été  étran- 
gers en  Égypte.»  (Deut.,  x,  19.)  —  «  Que  l'é- 
tranger qui  demeure  au  milieu  de  vous  soit  à 
vos  yeux  comme  l'un  d'entre  vous,  né  dans  le 
pays  ;  vous  l'aimerez  comme  vous-mêmes,  car 
vous  avez  été  étrangers  sur  la  terre  d'Egypte.» 
(Lévit.,  XIX,  34.)  Il  ne  s'en  tient  pas  là:  il  veut 
que  l'on  aime  jusqu'à  son  ennemi,  et  ce  qui 
est  mieux  encore,  qu'on  vole  à  son  secours 
quand  il  se  trouve  dans  le  besoin,  qu'on  tra- 
vaille avec  lui  à  sa  délivrance.  On  lit  dans  l'Exode 
(xxiii,  4  et  5)  ces  belles  paroles  :  «  Si  tu  ren- 
contres le  bœuf  de  celui  qui  te  hait  ou  son  âne 
égaré,  ramène-le-lui.  Si  tu  vois  l'âne  de  celui 
qui  te  hait  succombant  sous  sa  charge,  garde- 
toi  de  Tabandonner  â  lui-même;  mais  aide  à 
le  décharger.  »  On  parcourrait  vainement  tous 
les  livres  saints  du  peuple  hébreu,  on  n'y  trou- 
verait point  cette  maxime  que  le  sermon  sur 
la  montagne^  dans  l'Évangile  (Maltli.,  v,  43), 
attribue  aux  anciens  :  «  Tu  aimeras  ton  pro- 
chain et  tu  haïras  ton  ennemi.  »  Les  auteurs  de 
la  tradition  se  sont  montrés  sur  ce  point  les 
dignes  continuateurs  de  Moïse  et  des  prophè- 
tes. Hillel  le  Vieux,  qui  est  mort  environ  un 
demi-siècle  avant  Jésus-Christ,  résumait  dans 
ces  termes  les  obligations  de  la  loi  dont  il  était 
un  des  plus  illustres  interprètes  :  «  Ce  que  tu 
ne  veux  pas  qu'on  te  fasse,  ne  le  fais  pas  aux 
autres;  voilà  toute  la  loi,  le  reste  n'en  est  que 
le  commentaire.  » 

Les  articles  du  Décalogue  qui  défendent  le 
vol,  le  meurtre,  l'adultère,  le  faux  témoignage, 
l'envie,  ne  sont  que  les  conséquences  rigou- 
reuses de  ce  principe;  car  il  nous  est  ordonné 
d'aimer  nos  semblables  comme  nous-mêmes, 
à  plus  forte  raison  faut-il  nous  abstenir  de  leur 
faire  aucun  mal.  Mais  les  actions  proscrites  par 
le  Décalogue  ne  sont  pas  les  seules  qui  en- 
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com-ent  la  réprobation  du  législateur  hébreu. 
Le  Pentaleuque  condamne  formellement  tout 
acte  de  violence,  toute  injure  en  action  ou  en 
I)aroles  et  jusqu'aux  ressentiments  enfouis  dans 
le  cœur.  (Lôvit.,  xix,  17,  18.)  H  condamne,  non- 
seulement  l'adultère,  mais  la  débauche  et  la 
prostitution.  11  pousse  la  sévérité  jusqu'à  exi- 
ger le  supplice  du  feu  pour  la  fille  d'un  prêtre 
dont  les  mœurs  seraient  devenues  un  scan- 
dale public.  (Lévit.,  xxi,  9.)  Il  condamne  non- 
seulcmeiit  le  vol,  mais  les  abus  de  la  pro- 
priété, comme  l'action  de  recevoir  en  nantis- 
sement d'un  pauvre  emprunteur  rinslrunient 
de  son  travail,  le  vêtement  qui  le  couvre.  Il 
condamne  non-seulement  le  faux  témoignage, 
mais  la  calomnie ,  la  médisance  et  le  men- 
songe. 

On  éprouve  quelque  peine  lorsqu'on  passe 
de  ces  admirables  préceptes  aux  lois  civiles  de 
Moïse.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  un  im- 
mense intervalle  entre  les  lois  civiles  d'un 
pays,  si  avancé  qu'il  soit  en  civilisation,  et  les 
règles  universelles  de  la  morale.  Les  lois  civi- 
les, pour  être  praticables,  sont  obligées  d'ac- 
cepter au  moins  une  partie  des  préjugés,  des 
passions,  des  habitudes  de  la  nation  à  laquelle 
elles  sont  destinées.  Les  lois  civiles,  chez  tous 
les  peuples  et  dans  tous  les  temps,  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'une  transaction  entre  le  fait 
et  le  droit,  entre  l'état  de  culture,  de  moralité, 
de  sécurité  extérieure  où  une  nation  est  par- 
venue ,  et  les  exigences  absolues  de  la  con- 
science ou  l'idéal  proposé  par  la  religion.  Com- 
ment, par  exemple,  concilier  avec  la  douceur 
de  l'Évaiigile  les  peines  prononcées  contre  les 
criminels  par  la  législation  de  tous  les  peuples 
chrétiens?  Gomment  concilier  avec  la  pureté 
évangélique  cette  espèce  de  garantie  ofTertc 
par  la  police  au  dérèglement  des  mœurs? C'est 
encore  bien  pis  lorsqu'on  passe  de  l'ordre  ci- 
vil aux  relations  internationales,  où  la  force 
est  la  seule  garantie,  0]i  peut  même  dire  la 
seule  mesure  du  droit.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  Moïse,  à  la  fois  législateur  moral,  lé- 
gislateur civil  et  chef  politique  de  sa  nation, 
nous  offre  une  contradiction  semblable  et  en- 
core plus  sensible,  à  cause  de  la  différence 
des  temps  et  des  mœurs. 

Les  fidèles  du  mosaïsme  au  milieu  des 
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est  impossiCle,  avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  de  voir  dans  la  dispersion  des  Israélites 
au  milieu  des  autres  nations  un  effet  surnatu- 
rel de  la  mort  de  Jésus-Christ  ;  car  cette  dis- 
persion a  commencé  et  était  déjà  presque  ac- 
complie bien  des  années  avant  notre  ère.  Dès 
cette  époque,  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion vivait  hors  de  la  Palestine,  disséminée 
dans  les  trois  parties  du  monde  ancien.  Sans 
parler  des  dix  tribus  emmenées  par  Salmana- 
zar  et  qui  se  sont  confondues  avec  les  autres 
peuples  de  son  empire,  les  J^a/s  mêmes,  c'est- 
à-dire  les  anciens  habitants  du  royaume  de 
Juda,  n'ont  |)as  tous  consenti  à  s'en  retourner 
avec  Zorobabcl  et  Esdras.  Quand  Alexandre  le 
Grand  détruisit  la  monarchie  des  Perses,  il  en 
trouva  un  grand  nombre  dans  la  Babylonie. 


C'est  môme  dans  la  Babylonie,  à  Sora,  à  Pom- 
béditha.à  Néhardéa  qu'ils  fondèrent  leurs  aca- 
démies les  plus  célèbres.  Ils  étaient  répandus 
en  foule  dans  les  colonies  grecques.  Ils  for- 
maient une  partie  considérable  de  la  popula- 
tion d'Alexandrie,  où  Alexandre  le  Grand  avait 
su  les  attirer  en  leur  accordant  les  mômes  pri- 
vilèges qu'à  ses  sujets  macédoniens.  Ptolémée 
Soter  dépeupla  presque  la  Judée  au  profit  de 
ses  propres  États;  et  s'il  est  vrai  que  cent 
vingt  mille  de  ces,  exilés  retournèrent  dans 
leur  pays,  il  en  resta  encore  assez  pour  qu'O- 
sias  conçût  l'idée  d'élever  à  Léontopolis  un 
temple  rival  de  celui  de  Jérusalem.  C'est  pen- 
dant leur  séjour  en  Egypte,  sous  le  gouverne- 
ment des  Lagides,  que  les  Juifs  se  familiarisè- 
rent avec  la  langue,  les  mœurs,  la  philosophie 
et  la  civilit^ation  des  Grecs.  C'est  de  ce  com- 
merce que  sortirent  la  version  dite  des  Sep- 
tante, plusieurs  livres  apocryphes  de  la  Bible 
et  les  écrils  de  Pliilon.  La  politique  des  Séleu- 
cides  en  Syrie  fut  la  même  à  l'égard  des  Juifs 
que  celle  des  Ptolémées  en  Egypte.  Ils  les  at- 
tirèrent en  foule  à  Séleucic,  à  Antioche,  à  Cté- 
siphon,  en  Phrygie,  en  Lydie.  De  là  ils  se  ré- 
pandirent dans  rionie  et  la  plupart  des  îles  de 
l'Archipel.  A  Rome  aussi,  depuis  la  prise  de 
Jérusalem  par  Pompée,  il  y  avait  une  colonie 
juive  qui  comptait,  au  temps  d'Auguste, plus  de 
huit  mille  personnes.  La  dispersion  des  Juifs 
avant  l'ère  chrétienne  est  attestée  parles  Actes 
des  Apôtres.  Nous  y  lisons  (ii,  5,  9)  que  dans 
les  jours  de  fête  Jérusalem  voyait  accourir  dans 
son  sein  des  Juifs  de  toutes  les  langues  et  de 
toutes  les  nations,  des  Parthes,  des  Mèdes,  des 
Élamites,  des  habitants  de  la  Mésopotamie,  de 
la  Cappadoce,  du  Pont,  de  la  Phrygie,  de  la  Pam- 
phiiie,  de  l'Egypte,  de  la  Libye,  de  l'Arabie,  de 
la  Cilicie,  de  la  Crète,  de  Rome.  Mais  on  com- 
prend que  la  destruction  de  la  nationahtô  hé- 
braïque ne  fut  complète  qu'après  le  sac  de 
Jérusalem  par  Titus,  et  surtout  après  que  l'em- 
pereur Adrien,  à  la  suite  de  Pinsurrection  de: 
Barchochébas,  eut  élevé  sur  les  ruines  de  la- 
cité  sainte  une  nouvelle  ville  dont  l'entrée 
était  interdite  sous  peine  de  mort  aux  descen- 
dants d'Israël. 

La  Palestine  n'en  resta  pas  moins,  même 
après  cet  événement,  la  métropole  religieuse 
des  Juifs.  Les  villes  de  Tibériade,  de  D.océsa- 
rée  ou  Séphoris,  de  Diospolis  ou  Lydda,  furent 
les  sièges  d'autant  d'académies  théologiques 
où  s'élabora  le  Tahmid  de  Jérusalem,  pendant 
que,  dans  les  académies  de  la  Perie,  se  pré- 
parait celui  de  Babylone.  Mais  la  misse  des 
Israélites  dispersés  dans  toute  l'étendue  de 
Pempire  passa  par  des  alternatives  de  repos  et 
de  soufïrance,  selon  Phumeur  des  maîtres  du 
monde,  ou  des  tyrans  subalternes  qui  occu- 
paient leur  place  dans  les  provinces.  Confon- 
dus avec  les  premiers  chrétiens,  ils  eurent 
Phonneur,  pendant  longtemps,  de  souffrir  avec 
eux  pour  une  cause  qui  leur  était  commune, 
celle  du  Dieu  unique,  proclamé  à  la  fois  par 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament. 

Les  rigueurs  endurées  par  les  Israélites  sous 
la  domination  grecque  ou  romaine  avaient  un 
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caractère  purement  politique.  Les  lois  de  l'em- 
pire donnaient  le  droit  de  croire  ce  qu'on  vou- 
lait ou  ce  qu'on  pouvait  ;  mais  la  religion  6tant 
une  instilnlion  nationale,  elles  n'admettaient  pas 
qu'on  se  dispensât  de  l'honorer  publiquement, 
et  encore  moins  qu'on  afTectât  de  la  mépriser. 
Telles  n'étaient  pas  les  persécutions  qui  atten- 
daient les  sectateurs  de  l'ancienne  Loi  sous  le 
règne  des  princes  chrétiens,  surtout  pendant  la 
ferveur  catholique  du  moyen  âge.  Celles-là 
étaient  inspirées  principalement  par  la  haine 
religieuse.  Aussi  furent-elles  beaucoup  plus, 
terribles;  car  elles  ajoutaient  à  la  barbarie  du 
temps  ce  que  le  fanatisme  a  de  plus  implacable. 
Au  reste,  c'est  moins  les  hommes  qu'il  en  faut 
accuser  que  la  situation  elle-même.  Les  nations 
chrétiennes,  convaincues  que  tout  était  con- 
sommé, que  la  parole  de  l'Écriture  était  accom- 
plie, que  le  libérateur  promis  au  genre  humain 
était  venu,  devaient  naturellement  être  irritées 
contre  cette  race  opiniâtre  qui  s'obritinait  à 
proclamer  le  contraire.  Les  mœurs  n'étaient 
pas  assez  douces,  ni  la  foi  assez  évangélique 
pour  qu'on  mît  en  pratique  ces  belles  paroles 
descendues  de  la  croix  :  «  Mon  Dieu,  pardon- 
nez-leur, car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  » 
D'un  autre  côté,  les  juifs  ne  reconnaissaient 
pas  dans  les  dogmes  de  la  Trinité  et  de  l'Incar- 
nation le  monothéisme  sévère  de  leurs  ancê- 
tres :  n'admettant  pas  davantage  que  la  rude 
époque  à  laquelle  ils  vivaient,  que  ce  temps 
d'oppression,  de  violence,  de  servitude  pour 
les  uns,  de  despotisme  pour  les  autres,  de 
guerre  pour  tous,  fiit  l'âge  de  paix  et  de  liberté 
universelle  prédit  par  leurs  prophètes,  cet  âge 
où  les  lances  devaient  se  changer  en  faucilles 
et  les  épées  en  socs  de  charrue  ;  les  juifs  sen- 
taient grandir  leur  attachement  pour  leur  foi 
en  raison  des  souffrances  qu'ils  enduraient  pour 
elle.  Exclus  de  toutes  les  professions,  de  toutes 
les  conditions  reconnues  honorables,  exclus 
même  des  rangs  de  la  servitude,  aussi  mé- 
prisés de  l'esclave  attaché  à  la  glèbe  que  du 
noble  et  du  bourgeois,  n'ayant  pas  d'autre  res- 
source que  le  commerce  de  l'argent,  déclaré 
infâme  au  nom  d'Aristote  et  de  l'Écriture  sainte, 
ils  vivaient  en  ennemis  au  scinde  celte  société 
qui,  non  contente  de  les  abreuver  d'outrages, 
les  décimait  périodiquement  par  d'épouvanta- 
bles boucheries. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'au 
seizième  siècle.  Alors  une  polifiqno  plus  intel- 
ligente que  celle  du  moyen  âge,  appréciant 
les  serrices  que  les  Juifs  pouvaient  rendre  aux 
finances  et  au  commerce,  comm^ice  à  leur  as- 
surer une  condition  plus  douce.  C'est  ainsi 
que,  sous  Henri  II,  les  Israélites  espagnols,  ex- 
pulsés par  1  édit  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  ou 
fuyant  les  bûchers  de  l'inquisition,  obtiennent 
de  s'étabhr,  arec  une  entière  liberté  de  con- 
science, dans  les  Tilles  de  Bordeaux  et  de 
Bayonne,  où  ils  donnent  une  vigoureuse  impul- 
sion au  commerce  de  la  France  avec  l'Italie. 
Une  autre  partie  de  ces  exilés  vient  habiter  les 
Pays-Bas  récemment  affranchis  du  joiig  de 
Philippe  II,  et  ils  prennent  une  part  honorable 
dans  l'activité  industrielle  des  villes  d'Ams- 


terdam et  de  Rotterdam.  D'autres  sont  ac- 
cueillis avec  les  mômes  égards  et  apportent 
les  mêmes  avantages  au  Danemark,  à  la  ville 
libre  de  Hambourg,  aux  colonies  européennes 
récemment  fondées  dans  l'Amérique  du  Nord 
et  l'Amérique  du  Sud.  Les  Électeurs  de  Bran- 
debourg, sachant  profiter  des  fautes  de  leurs 
voisins,  attirent  également  dans  leurs  États  les 
juifs  persécutés  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 
Mais  c'est  à  l'œuvre  de  la  Réformalion  que  re- 
vient la  plus  grande  part  do  ce  changement. 
L'unité  chrétienne  s'étant  brisée,  et  les  nou- 
velles communions  enfantées  par  la  parole  des 
Luther,  des  Calvin,  des  Zwingle,  ayant  forcé  les 
puissances  catholiques  à  traiter  avec  elles  d'é- 
gales à  égales,  ou  à  les  souffrir  dans  leur  sein, 
le  principe  de  la  tolérance  entra  peu  à  peu 
dans  les  lois,  dans  les  mœurs  et  dans  le  droit 
public  de  l'Europe.  Les  juifs  ne  tardèrent  pas  à 
en  recueillir  les  fruits.  Les  pays  protestants 
surtout,  la  Hollande,  l'Angleterre,  depuis  le 
protectorat  de  Cromvell,  l'Amérique  du  iNord, 
les  traitèrent  avec  une  bienveillance  aupara- 
vant inconnue,  et  peu  à  peu  les  admirent  au 
rang  de  citoyens. 

Au  principe  de  la  tolérance  introduit  par  la 
Réformation,  vinrent  se  joindre  les  principes 
de  liberté,  d'humanité,  de  droit  universel,  si 
cliers  au  dix-huitième  siècle.  C'est  sous  l'in- 
fluence de  ces  idées,  qui,  sans  être  nouvelles, 
recevaient  cependant  une  nouvelle  applica- 
tion, que  l'empereur  d'Autriche  Joseph  II  pro- 
clama son  édit  de,  tolérance  de  1782,  que  la 
constitution  des  États-Unis  d'Amérique  admit 
dans  la  plus  large  acception  la  liberté  de  con- 
science, que  le  grand-duc  Léopold  I^""  introdui- 
sit la  même  réforme  en  Toscane,  que  le  roi 
Louis  XVI  rendit  son  édit  de  1784  et  préparait, 
avec  le  concours  de  Malesherbes,  une  répara- 
tion plus  efficace.  C'est  dans  le  même  temps, 
sous  les  mêmes  inspirations,  que  Dolim  en 
Allemagne,  et  l'abbé  Grégoire  en  France,  deman- 
dèrent l'assimilation  complète  des  Israélites  à 
leurs  concitoyens  chrétiens.  Ce  vœu  ne  fut 
accompli  que  par  l'Assemblée  constituante 
de  1789.  Le  28  janvier  1790  elle  rendit  un 
premier  décret  qui  reconnaissait  les  droits  de 
citoyens  actifs  aux  Israélites  du  Midi,  connus 
sous  la  dénomination  d'Israélites  portugais,  es- 
pagnols et  avignonais.  Un  second  décret  du  27 
septembre  1791  proclama  solennellement  l'é- 
mancipation de  tous  les  Israélites,  habitants  de 
la  France,  sans  distinction  d'origine. 

Toutes  les  constitutions  françaises  qui  sui- 
virent ceUe  de  1791  ont  consacré  le  même 
principe.  Les  aigles  victorieuses  de  FEmpire  le 
portèrent  successivement  dans  toutes  les  con- 
trées de  FEurope,  même  en  Espagne  et  dans 
les  États  de  l'Église.  Naturellement  ce  triomphe 
ne  dura  pas  plus  longtemps  que  le  régime  au- 
quel il  était  dû.  Mais  la  semence  était  déposée 
dans  les  esprits,  et  nous  la  voyons  aujourd'hui 
fructifier  partout.  Les  Israélites  d'Allemagne, 
d'Autriche,  d'Italie,  de  Belgique,  de  Portugal, 
de  Suisse,  du  Danemark,  sont  aujourd'hui  ci- 
toyens comme  ceux  de  France,  d'Angleterre, 
de  Hollande  et  des  États-Unis.  H  en  sera  de 
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môme  partout  où  la  civilisation  aura  atteint  le 
niveau  de  ces  pays. 

Partout  où  elle  a  été  proclamée,  l'émancipa- 
tion des  Israélites  a  produit  les  mêmes  eflets. 
Elle  a  changé  des  parias  en  citoyens  utiles,  la- 
borieux, intelligents,  qui  servent  la  société  et 
la  civilisation  dans  toutes  les  sphères  de  l'ac- 
tivité humaine  :  dans  les  arts,  dans  les  sciences, 
dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  dans  la 
politique  et  dans  la  guerre.  11  n'y  a  pas  un 
pays  libre  de  l'Europe  qui  ne  compte  des  Israé- 
lites parmi  les  notabilités  dont  il  tire  le  plus 
d'honneur.  Ad.  Franck. 

Comparez  :  Culte,  Emancipation,  Principes  de  89, 
Sanhédrin,  Secte. 

MOTION  C'est  l'acte  par  lequel  un  membre 
d'une  assemblée  propose  une  loi,  un  décret, 
une  résolution.  Ce  mot,  d'origine  ajiglaise,  ne  fut 
guère  usité  en  France  que  dans  les  assemblées 
de  la  première  République;  c'est  le  mot  de  pro- 
position qui  a  prévalu  plus  tard.       J.  de  B. 

MOTION  D'ORDRE.  Proposition  relative  à 
l'ordre  de  la  discussion  dans  une  assemblée; 
elle  a  toujours  la  priorité  sur  toutes  les  autres 
comme  la  question  préalable.  {Voy.) 

MOTS,  MOTS  D'ORDRE.  C'est  dans  les  mots 
que  nos  idées  viennent  s'incarner.  Le  mot,  pris 
isolément,  n'est  pas  vide  de  sens  comme  l'as- 
semblage accidentel  de  sons  ou  de  lettres. 
Mais  le  mot  esta  la  phrase  comme  le  son  ou  la 
lettre  est  au  mot  :  il  n'a  un  sens  que  s'il  est  à 
sa  place, 

11  y  a  cependant  une  difTérence.  Les  lettres  ou 
les  sons,  dans  chaque  pays,  ont  généralement 
la  même  signification,  et  personne  ne  met- 
trait, comme  disent  les  Allemands,  un  X  pour 
un  U.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mots.  Ils  ont 
souvent  plusieurs  acceptions  ;  ils  ont  un  sens 
littéral,  et  on  peut  les  prendre  au  figuré  ;  ils 
représentent  des  idées  diflérentes  dans  la  lan- 
gue spéciale  de  plusieurs  sciences;  enfin  ils 
empruntent  une  signification  particulière  à  des 
événements  ou  à  des  circonstances  exception- 
nelles. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  mots  sont  soumis  à 
Paction  de  nos  passions,  et  sans  rien  changer 
à  leur  acception  vulgaire,  nos  craintes  ou  nos 
espérances,  nos  haines  ou  nos  sympathies,  no- 
tre vanité,  notre  orgueil,  nos  jalousies  peuvent 
porter  leur  signification  à  une  puissance  su- 
périeure. L'intensité  de  la  passion  peut  épu- 
rer, idéaliser  le  sens  d'un  mot,  elle  peut  aussi 
le  fausser,  elle  peut  même  —  et  c'est  là  un 
danger  très-grand  en  politique  —  produire  des 
effets  simultanément  différents  sur  divers  grou- 
pes d'une  population.  Celui  qui  en  douterait 
n'aurait  qu'à  rechercher  ce  que  signifie,  pour 
chacun  de  ces  groupes,  le  mot  liberté,  ou  le 
mot  égalité,  et  il  verrait  que  toutes  les  défini- 
tions, depuis  la  plus  idéaliste  jusqu'à  la  plus 
matérialiste,  depuis  la  plus  large  jusqu'à  la 
plus  étroite,  ont  leurs  adhérents. 

On  comprend  qu'un  mot  qui  sert  d'étiquette 
à  une  passion  politique  devient  un  motd'ordre 


pour  tout  un  parti.  Nous  ne  prenons  aucun  de 
ces  termes  dans  une  acception  défavorable  : 
la  passion  n'est  ici  qu'un  sentiment  profond, 
et  le  mot  d'ordre  est  un  principe  formulé  d'une 
manière  concise.  Lorsqu'il  en  est  ainsi  et  que 
chacun  comprend  le  sens  exact  du  mol,  il  n'y 
a  aucune  sorte  de  danger.  La  liberté,  la  res- 
ponsabilité, la  paix,  Vi7idépendance,  ïunilé, 
peuvent  impunément  devenir  des  mots  d'ordre, 
c'est-à-dire  un  but  politique  que  la  nation 
cherche  à  atteindre. 

Il  n'y  a  donc,  en  soi,  aucun  mal  à  ce  qu'un 
mot  serve  de  signe  de  ralliement;  il  importe 
seulement  d'éviter  les  écueils  que  nous  allons 
énumérer. 

Souvent  tel  homme,  telle  coterie  qui  exerce 
une  certaine  influence  dans  le  pays  parvient  à 
cacher  des  vues  égoïstes,  des  intérêts  res- 
treints sous  un  mot  d'une  signification  élevée, 
propre  à  enflammer  les  cœurs.  Combien  de 
fois  les  populations  confiantes  ne  se  sont-elles 
pas  laissé  prendre  dans  un  pareil  piège!  Com- 
bien, par  exemple,  se  sont  laissé  duper  sous 
le  couvert  du  mot  sacré  de  paMo^/.sme. 

D'autres  fois  le  mot  d'ordre  est  sonore,  plaît 
aux  imaginations,  caresse  les  vanités,  les 
amours-propres,  satisfait  les  préjugés  natio- 
naux, mais  ne  soutiendrait  pas  l'examen  au 
point  de  vue  de  la  morale.  Supposons  que  ce 
mot  soit  prépondérance,  exlste-t-il  un  autre 
argument  que  celui  de  la  force  pour  le  justi- 
fier ?  Or.  est-il  moral  d'adorer  la  force  ? 

Le  mot  d'ordre  peut  aussi  avoir  un  sens  tel- 
lement vague  qu'il  est  très-diversement  com- 
pris. De  tels  mots  sont  gros  de  déceptions  pour 
une  partie  au  moins  de  ceux  qui  se  rangent 
sous  le  drapeau  où  il  est  inscrit.  Des  exemples 
nombreux  se  présentent  à  notre  esprit,  mais 
citons  de  préférence  la  décentralisation,  parce 
qu'elle  n'inspire  généralement  qu'un  amour 
assez  platonique. 

Autre  écueil.  Lorsqu'un  mot  d'ordre  a  fonc- 
tionné pendant  un  certain  temps,  sa  significa- 
tion première  se  modifie,  les  malentendus  se 
multiplient  et  bientôt  on  ne  s'entend  plus. 
D'autres  fois  aussi  il  s'use;  la  défaveur  se  jette 
ainsi  sur  des  conceptions  indispensables  dans 
la  société. 

Quelle  est  la  boussole  qui  nous  indique  la 
bonne  voie  dans  cette  mer  dangereuse  ?  La 
raison.  [Voy.)  Rendons-nous  compte  de  ce  que 
nous  faisons.  Sachons  bien  au  juste  ce  que 
nous  voulons.  Choisissons  en  connaissance  de 
cause.  Mettons  la  chose  au-dessus  du  mot.  Ne 
croyons  pas  être  républicain  en  disant  citoyen 
au  lieu  de  Monsieur;  ne  croyons  pas  être  plus 
près  de  la  vérité  parce  que  nous  pensons  être 
avancés,  ou  plus  honnêtes  parce  que  nous  ai- 
mons l'ordre,  ou  d'être  patriotes  en  méprisant 
les  autres  nationalités.  N'oublions  pas,  non  plus, 
qu'en  politique  bien  des  vérités  sont  relatives, 

—  différentes  en  deçà  d'au  delà  des  Pyrénées, 

—  et  que  les  faits  se  plient  rarement  à  la  rai- 
deur d'un  mot  d'ordre.        Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Forme  et  Fond,  Partis,  Passions  poli' 
tiques  et  autres  articles  analogues. 


MOUCHARD.  —  MOYEN  AGE. 
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MOUCHARD.  Le  mouchard  est  un  instru- 
ment, nous  allions  dire  un  personnage,  poli- 
tique, —  instrument  détesté  et  méprisé,  dont 
presque  tous  les  gouvernemenls  se  croient 
obligés  de  faire  usage. 

Tout  voir  sans  se  découvrir,  tout  entendre 
sans  paraître  écouter,  tout  deviner  sans  être 
sûr  de  rien,  et,  après  cela,  tout  rapporter, 
actes,  gestes,  paroles ,  pensées  même,  voilà  le 
rôle  du  mouchard.  Semblable  à  la  mouche  d'où 
lui  vient  son  nom,  il  s'insinue  et  circule  par- 
tout, butinant  sur  son  passage  les  murmures 
qui  s'échappent  des  plus  nobles  cœurs  aussi 
bien  que  l'écho  des  plus  viles  passions,  provo- 
quant les  confldences,  arrachant  les  aveux  et 
cherchant,  à  chaque  pas  qu'il  fait,  l'aliment  de 
ses  trahisons.  Qui  que  vous  soyez ,  vous  l'avez 
rencontré  quelque  part;  peut-être  l'avez-vous 
salué,  et,  s'il  a  eu  votre  main  dans  la  sienne , 
c'est  qu'il  voulait  vous  tenir  et  vous  livrer  plus 
sûrement.  Prêtée  infatigable,  il  est  aussi  à  l'aise 
dans  un  salon  que  dans  un  bouge;  il  revêt 
alternativement  la  blouse  et  l'habit;  il  a  le  style 
et  l'argot;  il  prend  toutes  les  formes,  et  sa  do- 
cile flgure  sait  porter  tous  les  masques. 

Pourquoi  ce  personnage  si  compliqué  ?  pour- 
quoi ce  traître?  Que  fait-il  au  milieu  de  nous, 
et  d'où  lui  viennent  sa  mission  et  son  salaire? 
Demandez-le  aux  gouvernements,  non  pas  à 
celui-ci  ou  à  celui-là,  mais  à  tous;  car  il  n'est 
peut-être  pas  de  gouvernement,  pas  de  mo- 
narchie, pas  de  république,  qui  n'use  et  n'a- 
buse des  mouchards.  On  les  méprise  et  on  les 
renie,  mais  on  s'en  sert  et  on  les  paye. 

Les  gouvernements  répondent  :  que  l'intérêt 
de  la  paix  publique,  le  salut  social  exigent 
qu'ils  soient  conslamment  tenus  au  courant  de 
tout  ce  qu.i  se  fait,  se  dit  ou  se  pense;  —  qu'il 
leur  faut  prévenir  les  complots,  connaître  Pavis 
des  personnages  influents  et  éclairés,  étudier 
le  sentiment  populaire;  —  qu'ils  ne  sauraient 
s'en  tenir  aux  apparences  souvent  trompeuses 
de  Popinion  ;  —  qu'ils  doivent  chercher  la  vé- 
rité coûte  que  coûte  et  jeter  en  quelque  sorte 
au  fond  des  esprits  et  des  consciences  la  sonde 
invisible  de  l'espionnage.  C'est  sans  doute  pour 
cela  que  Montesquieu  a  écrit  :  «  L'espionnage 
serait  peut-être  tolérable  s'il  pouvait  être  exercé 
par  dhonnêtes  gens.  »  Cependant  il  ajoute 
tout  aussitôt  :  «  Mais  l'infamie  nécessaire  de  la 
personne  peut  faire  juger  de  Pinfamie  de  la 
chose  »  Et  c'est  dans  cette  dernière  phrase 
qu'il  faut  saisir  la  pcusée  vidie  de  Montes- 
quieu. 

Le  mouchard  n'est  point  seulement  infâme, 
il  est  dangereux.  Il  se  trompe,  et  il  trompe;  il 
a  ses  préventions,  ses  complaisances,  ses  pas- 
sions et  ses  haines;  habitué  à  trahir,  il  livre 
les  secrets  et  dévoile  les  faiblesses  de  ceux-là 
mêmes  qui  le  payent.  Ses  appréciations  sont  in- 
fidèles, ses  rapports  sont  faux,  ses  dénoncia- 
tions imaginaires  ou  calomnieuses  avec  inten- 
tion; il  invente  et  il  ment.  Comment  se  fier  à 
cet  homme,  dont  le  métier  est  de  servir  et  de 

1.  Esprit  des  lois,  liv.  XII,  chap.  xxiir.  Des  espions 
ians  la  monarchie.  (La  liberté  de  la  presse  rend  le 
nouchard  superflu.  —  M.  B.) 


trahir  tous  les  partis,  et  que  son  infamie  même 
protège  contre  le  châtiment!  On  le  sait  bien, 
mais,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  il  plaît  aux  gou- 
vernants de  s'abaisser  parfois  à  cette  fange;  les 
confidences  sur  la  vie  intime  d'un  adversaire, 
les  incursioin  perfides  dans  le  domaine  des  re- 
lations privées,  la  chasse  aux  petites  intrigues, 
tout  cela  a  de  l'attrait  et  comme  une  saveur 
piquante  pour  certains  esprits.  On  veut  se 
convaincre  que  l'on  ne  se  préoccupe  que  du 
bien  public,  et  Pou  ne  s'avoue  pas  que  l'on 
recherche  en  réalité  la  satisfaction  d'un  goût 
personnel.  On  s'imagine  faire  de  la  politique, 
et  l'on  ne  fait  que  du  commérage. 

C'est  ainsi  que  le  mouchard  trouve  à  exercer 
son  industrie  sous  les  gouvernements  de  liberté 
comme  sous  les  gouvernements  despotiques, — 
personnage  inutile  assurément  dans  les  pays 
libres,  nuisible  partout,  comme  il  est  partout 
méprisable  et  méprisé.  On  calomnie  la  politique 
quand  on  prétend  qu'elle  peut  avoir  besoin 
d'un  tel  instrument  !  C.  Lavollée. 

Comparez  :  Agent  provocateur,  Morale  politique. 
Police. 

MOUVEMENT.  Voy.  Progrès,  Stabilité, 
Statu  que. 

MOYEN  AGE.  Période  de  Phistoire  de  l'Eu- 
rope dont  les  résultats  principaux  sont  l'intro- 
duction des  Germains  dans  lu  civilisation  chré- 
tienne, Pabolition  graduelle  de  l'esclavage,  et 
Pétablissement  d'un  régime  politique  permet- 
tant Passociation  ou  la  représentation  d'un  cer- 
tain nombre  d'intérêts,  notamment  de  l'ordre 
industriel.  Ce  mouvement  a  sa  sphère  d'action 
la  mieux  définie  dans  les  États  issus  du  frac- 
tionnement de  l'empire  romain  :  il  préside  à 
Porigine  des  nations  et  des  institutions  aujour- 
d'hui formées,  à  la  naissance  des  langues  et 
des  littératures  modernes,  et  à  la  conservation 
des  lettres  et  des  sciences  de  Pantiquité. 

La  politique  du  moyen  âge,  soumise,  plus 
que  celle  de  toute  autre  époque,  aux  mille 
accidents  que  font  naître  la  dissolution  d'une 
société  et  la  migration  des  peuples,  n'est  ce- 
pendant pas  plus  qu'une  autre  dénuée  de  ten- 
dances réfléchies  vers  l'étabhsscment  d'une 
civilisation  commune.  L'Église  romaine  repré- 
senta constamment  une  unité  morale;  et  la 
féodalité  maintint  longtemps  une  domination 
uniforme.  La  conception,  réalisée  ou  non,  du 
Saint-Empire,  reproduisit,  avec  le  perfection- 
nement dû  à  la  distinction  du  spirituel  et  du 
temporel,  la  tentative  antique  de  la  «  paix  ro- 
maine »;  enfin  les  rois  favorisèrent  dans  les 
nations,  décidément  constituées  et  indépen- 
dantes, un  long  travail  d'assimilation  et  d'ordre 
public,  dont  Pévénement  le  plus  frappant  fut 
l'émancipation  du  tiers  état. 

Le  nom  de  moyen  âge  ne  semble  pas  ré- 
pondre entièrement  à  Pimportance  des  faits 
qu'il  rappelle.  Bien  loin  de  présenter  Pefface- 
ment  d'une  époque  de  transition  (à  moins  que 
tout  ne  soit  transition),  cette  période  est,  de 
tous  les  temps,  celle  où  les  mœurs  et  les  évé- 
nements ont  revêtu,  parfois  la  plus  haute  ori- 
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ginalité ,  le  plus  souvent  une  incontestable 
jjizairerie.  Certainement  la  clievalerie,  les  lois 
féodales  dites  Assises  de  Jérusalem ,  les  com- 
munes, Tart  roman,  bizantin,  gothique,  ne  sont 
point  de  simples  passages  d'un  état  à  Tautre, 
mais  des  organisations  qui  se  sglïisenl  à  elles- 
mêmes.  Aussi  l'imagination  des  peuples  voit- 
elle  dans  ce  nom  de  moyen  âge ,  au  delà  de  la 
signification  littérale,  l'expression  de  tout  un 
ordre  de  choses  qui  fait  époque. 

Comme  il  faut  bien,  pour  fixer  les  idées, 
rattacher  à  des  dates  les  mouvements  de  l'his- 
toire, on  a  placé  le  commencement  du  moyen 
âge  vers  la  fin  du  quatrième  siècle  ou  au  siècle 
suivant.  Ainsi  on  a  adopté  :  375,  séparation  des 
deux  empires,  qui  précipita  l'invasion  des  bar- 
bares; 410,  première  prise  de  Rome,  et  môme, 
478,  fin  de  l'empire  d'Occident.  Les  dates  finales 
se  groupent  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle: 
1436,  1450 ,  invention  de  l'imprimerie;  1453, 
prise  de  Constantinople,  dernière  invasion; 
1492,  découverte  de  l'Amérique.  Kous  nous 
prononçons  pour  la  période  478-1492. 

J.  DE  EOISJOLIN. 

MUFTIS.  Jurisconsultes  musulmans.  On  sait 
que  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  de  l'islam 
sont  confondues.  Les  muftis  forment  le  second 
ordre  du  clergé;  le  premier  est  composé  des 
juges  (cadis),  le  troisième^,  des  ministres  du 
culte  [imoms).  Tous,  considérés  en  masse, por- 
tent le  nom  ÇCulérnas,  docteurs.  Leur  chef  est 
le  chef  de  l'Église,  le  sheikh-ul-islam. 

Leurs  consultations  écrites  ont  à  peu  près 
force  de  loi,  et  lient  les  juges.  Ces  consulta- 
tions ne  jugent  pas  le  fait  ;  elles  ne  répondent 
qu'à  une  question  de  droit  posée  dans  une 
forme  sacramentelle.  On  voit  par  là  que  l'or- 
ganisation judiciaire  des  Musulmans  a  pour 
base  la  même  distinction  entre  le  jurisprudent 
et  le  juge  qui  constituait  l'originalité  de  la  ju- 
dicalure  romaine.  Les  cadis  sont  les  jiidices, 
les  muftis  sont  les  prudentes.  Comme,  de  plus, 
la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  sont  confondues 
(excepté  en  Perse),  les  jurisconsultes  se  trou- 
vent être  à  la  fois  des  théologiens.  Qu'on  se 
figure  le  préfet  du  prétoire,  investi  d'attribu- 
tions religieuses  et  dépouillé  de  ses  pouvoirs 
militaires,  on  aura  une  idée  assez  exacte  du 
sheikh-ul-islam.  J.  de  B. 

MUNICIPALITÉ.  Ce  mot  est  considéré  à  peu 
près  comme  l'équivalent  du  mot  commune. 
[Voy.)  11  rappelle  néanmoins  un  ordre  d'idées 
un  peu  ditlérent.  Ainsi,  au  point  de  vue  histo- 
rique, «  il  faut  distinguer  avec  soin,  dit  M.  Gué- 
rard,  les  institutions  municipales,  qui  remon- 
tent aux  Romains,  des  institutions  communales, 
qui  ne  datent  que  des  successeurs  de  Hugues 
Capet.  Les  premières  sont  vraiment  romaines 
et  les  secondes  sont  purement  féodales  :  les 
unes  rappellent  la  cité  et  les  autres  le  fief.  »  Si 
Tadministration  des  communes  modernes  dans 
les  divers  pays  est  nécessaire  à  connaître,  l'étude 
des  besoins  qui  ont  donné  naissance  au  groupe 
communal  et  des  transformations  qu'il  a  subies 
n'importe  pas  moins  à  la  science  politique. 


MUNICIPALITÉ. 

Dans  toutes  les  phases  de  la  civilisation  in- 
do-européenne, on  aperçoit  à  la  base  un  élé- 
ment correspondant  à  Tidée  de  commune,  et 
formant  comme  Tembryon  de  toute  l'organisa- 
tion politique.  Les  villes  de  la  Grèce  délihé- 
raient  à  Delphes  sur  le  pied  d'égalité.  Il  en  fut 
de  môme  à  l'origine  pour  Rome  et  les  autres 
villes  de  la  confédération  latine:  chacune  d'elles 
se  gouvernait  à  son  gré.  Rome  eut  sous  les 
rois  plusieurs  magistrats;  d'abord  deux  ques- 
teurs, puis  un  préfet  de  la  ville.  Ensuite  les 
fonctions  se  multiplièrent.  Les  consuls,  parmi 
leurs  attributions,  en  avaient  de  spéciales  à  la 
ville.  Bientôt  on  fut  obligé  de  démembrer  leurs 
Aarges.  On  créa  successivement  les  édiles  cu- 
rules,  chargés  spécialement  de  la  surveillance 
des  édifices  publics,  les  édiles  plébéiens,  le 
préteur  urbain  et  le  préteur /)e>e9rm^  (pour  les 
constestations  entre  étrangers),  qui  rendaient 
la  justice  en  l'absence  des  consuls.  Sous  Au- 
guste, on  voit  apparaître  un  préfet  des  gardes 
(vigi/uîu),  préposé  à  la  surveillance  nocturne 
spécialement  et  aux  secours  à  donner  dans 
les  incendies  et  sinistres  de  toute  sorte. 

Par  la  conquête  ou  la  colonisation,  les  Ro- 
mains transportèrent  partout  cette  organisa- 
tion multiple.  Les  colonies  romaines  la  repro- 
duisirent fidèlement  dans  leurs  cités.  Il  en  fut 
de  môme  dans  les  cités  latines  et  dans  les  co- 
lonies italiques,  sauf  les  restrictions  plus  ou 
moins  dures  apportées  à  leur  autonomie  par  la 
volonté  du  vainqueur.  Rome  soumit  aussi  un 
grand  nombre  de  villes  conquises  à  l'autorité 
d'un  préfet  délégué  par  elle.  Les  cités  romai- 
nes, latines,  italiques,  etc.,  auxquelles  on  lais- 
sait leur  régime  particulier  [propria  lex),  en 
les  faisant  seulement  ^«r^m7)(?;-  aux  charges 
de  l  Empire  romain,  reçurent  l'appellation  com- 
mune de  miuiicipes[aquomunere  capessendo, 
dit  Aulu-Gelle).  Ces  municipes  avaient  généra- 
lement à  leur  tête  deux  consuls  ou  duumvirs, 
qui  présidaient  le  conseil  de  la  cité  et  rendaient 
la  justice.  Ils  avaient  également  des  édiles,  qui 
jugeaient  des  contestations  de  peu  d'impor- 
tance ;  les  édiles  curules  avaient  le  droit  de 
proposer  des  édits  analogues  à  nos  règlements 
municipaux,  et  les  édiles  plébéiens  étaient 
particulièrement  tenus  de  surveiller  les  mœurs. 
Un  sénat,  nommé  curia,  administrait  la  ville. 
11  était  d'abord  nommé  dans  les  assemblées  du 
peuple;  mais,  plus  tard,  la  fonction  des  curia- 
les  ou  décurions  devint  héréditaire,  et,  en  cas 
de  déshérence,  la  curie  se  recrutait  par  son 
propre  choix.  Dans  les  derniers  siècles  de  l'Em- 
pire, la  condition  des  curiales  devint  très-dure. 
On  leur  imposait  une  double  responsabilité: 
responsabihté  effective  de  leur  gestion  vis-à- 
vis  de  la  cité,  responsabilité  du  recouvrement 
des  impôts  vis-à-vis  de  l'État.  Us  donnaient 
caution  en  entrant  en  fonctions;  ils  étaient 
garants  de  la  gestion  de  leurs  successeurs.  En- 
fin, ils  avaient  le  privilège  de  payer  un  impôt 
spécial,  l'or  coronaire,  sorte  de  don  de  joyeux 
avènement,  parfaitement  obligatoire,  du  reste, 
comme  le  sont  généralement  les  dons  de  ce 
genre.  La  situation  des  curiales  était  intoléra- 
ble à  ce  point  qu'on  trouva  nécessaire  de  les 
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lier  à  leur  fonction.  Ils  ne  pouvaient  soustraire 
leurs  fils  au  périlleux  honneur  de  leur  succé- 
der, et  quand  ils  fuyaient,  leurs  biens  étaient 
aussitôt  confisqués.  On  comprend  que,  comme 
le  dit  Salvien,  ces  hommes  missent  une  sorte 
d'espoir  dans  la  venue  des  Barbares  pour  être 
délivrés  d'une  pareille  barbarie.  Le  peuple  trou- 
vait dans  ces  curiales  si  maltraités  une  mé- 
diocre protection  contre  Tinvasion  aussi  bien 
que  contre  Texigence  du  lieutenant  impérial.  Il 
opposa  à  celui-ci  un  défenseur  de  la  cité  ou 
syndic  électif  qui  contrôlait  toutes  les  délibé- 
rations de  la  curie.  Les  évôques  prirent  aussi 
à  cette  époque  une  autorité  politique  dans  les 
grandes  villes  :  plusieurs  d'entre  eux  joignirent 
même  à  leurs  attributions  la  defensio  civilalis, 
et  Ton  voit,  dans  plus  d'un  épisode  de  Tinvasion, 
l'évèque  stipuler  au  nom  de  la  cité  vaincue. 

La  commune  romaine  était  généralement 
affranchie,  quant  à  sa  gestion  intérieure,  de 
toute  tutelle  administrative.  Ce  ne  fut  que  dans 
l'empire  d'Orient,  et  très-tard,  qu'une  constitu- 
tion de  l'empereur  Léon  imposa  des  restric- 
tions à  la  faculté  d'aliéner  les  biens  commu- 
naux. 

Dans  les  Gaules,  le  choc  de  l'invasion  établit 
en  plus  d'un  endroit  une  sorte  de  confusion 
entre  la  curie  romaine  et  le  mali  germanique. 
Les  Germains  avaient  des  administrateurs  nom- 
més majores  (maires)  ou  villici,  qui  avaient 
des  attributions  variées  et  divers  degrés  d'au- 
torité. Il  y  eut  ainsi  les  maires  du  palais,  les 
maires  des  abbayes,  les  maires  des  domaines 
féodaux.  Dans  les  capitulaires  carlovingiens, 
on  voit  des  majores  chargés  de  gérer  la  basse- 
cour  ou  les  vergers  de  Gharlemagne  ;  dans  la 
législation  des  Visigoths,  on  trouve  le  major 
ou  villicus  rangé  parmi  les  officiers  pubhcs. 
Des  maires  furent  évidemment  chargés  de  l'ad- 
ministration des  cités,  et  c'est  ainsi  que  plus 
tard  on  les  vit  prendre  dans  les  communes  de 
la  langue  d'oïl  la  place  correspondant  à  celle 
du  syndic  ou  décurion  des  municipalités  d'ori- 
gine romaine. 

La  formation  du  régime  féodal,  que  M.  Gui- 
zot  a  caractérisé  «  la  fusion  de  la  souveraineté 
et  de  la  propriété  »,  fut  fatale  au  régime  muni- 
cipal. Tous  les  pouvoirs  conservés  par  la  cité 
passèrent  au  seigneur  ;  toutes  les  franchises 
furent  absorbées  par  la  conquête  ;  les  commu- 
nes disparurent  comme  les  corporations.  Les 
citoyens  devinrent  des  vassaux.  Il  en  fut  ainsi 
dans  les  villages  comme  dans  les  villes.  Ge  se- 
rait, en  effet,  une  erreur  de  croire  que  le  régime 
municipal  des  Romains  était  circonscrit  aux 
villes,  parce  que  c'est  dans  les  villes  qu'on  en 
a  le  plus  facilement  retrouvé  le  souvenir.  Beau- 
coup de  villages  avaient  une  curie  ;  d'autres, 
moins  importants,  étaient  réunis  dans  une 
même  municipaKté  dont  le  chcMieu  s'appelait 
metrocomia.  La  tradition  municipale  était  donc 
répandue  un  peu  partout. 

Aussi,  à  partir  du  onzième  siècle,  quand  le 
système  féodal  commença  à  crouler  par  ses 
propres  excès,  quand  la  société  fut  arrivée  à 
cet  état  de  décomposition  que  révélèrent  si 
singulièrement  les  terreurs  de  l'an  mil,  la  re- 


vendication commença  sur  les  points  les  plus 
distants.  Des  bourgeois  se  réunissaient  pour 
chasser  le  seigneur  et  ses  hommes  d'armes; 
ils  formaient  une  police  municipale,  et  éle- 
vaient le  beffroi,  chargé  de  voir  au  loin  et  de 
veiller  pour  la  liberté  menacée.  Souvent  le 
tocsin  sonnait  ;  un  suzerain  se  dirigeait  contre 
la  commune  :  on  négociait  à  prix  d'or,  ou  l'on 
invoquait  l'entremise  d'un  seigneur  voisin. 
Parfois  des  évèques  voulaient  bien  se  souvenir 
du  rôle  qu'avaient  joué  leurs  prédécesseurs  au 
cinquième  siècle.  A  la  suite  de  ces  transac- 
tions, toujours  bien  précaires,  la  commune 
faisait  sanctionner  sa  charte.  Ces  chartes  ren- 
fermaient pour  la  plupart  des  droits  fort  éten- 
dus :  droils  de  paix  et  de  guerre,  droit  de  ren- 
dre la  justice,  souvent  môme  droit  de  battre 
monnaie. 

Leur  triomphe  dura  peu;  mais  il  laissa  après 
lui  des  notions  plus  nettes  du  droit  de  pro- 
priété, du  principe  d'association,  du  droit  d'é- 
lection et  du  droit  pour  celui  qui  paye  les  im- 
pôts de  les  voter. 

La  royauté,  en  étendant  son  pouvoir,  absorba 
les  communes  avec  l'aide  de  ces  légistes,  qui 
firent  partout  prévaloir  l'opinion  ainsi  exprimée 
dans  la  coutume  de  Beauvoisis:  «  Au  royaume 
de  France,  nul  ne  peut  faire  ville  de  commune, 
sinon  le  roi,  ou  avec  le  consentement  du  roi.  » 
Cette  nécessité  d'autorisation  commença  de 
tuer  les  municipalités.  Des  ordonnances  suc- 
cessives leur  enlevèrent,  pour  les  transporter 
au  pouvoir  central,  leurs  droits  les  plus  impor- 
tants, pendant  que  de  nombreux  privilèges 
étaient  attachés  à  la  juridiction  royale. 

Depuis  lors  jusqu'à  la  Révolution,  l'adminis- 
tration municipale  resta  dans  le  chaos,  sans 
retrouver  son  indépendance.  L'Assemblée  cons- 
tituante hésita  même  entre  beaucoup  de  déno- 
minations. Elle  décida,  au  bout  de  quelque 
temps,  que  :  «  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  soit  de  ville,  soit  de  campagne,  éiant 
de  même  nature  et  sur  la  môme  ligne  dans 
Tordre  de  la  constitution,  porteraient  le  titre 
commun  de  municipalités.  »  Ge  mot  a  aujour- 
d'hui presque  disparu  en  France  de  la  langue 
officielle'.  Gustave  Isambert. 

MUTATION  (Droits  de).  Les  économistes 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  les  propriétés  ne  soient  pas  immo- 
bilisées dans  les  m.êmes  mains.  11  est  sans 
doute  utile  qu'elles  y  restent  tint  que  ces 
mains  sont  capables  d'en  tirer  le  meilleur  parti; 
mais  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  convient 
quelles  en  sortent  lorsqu'elles  pourront  être 
mieux  exploitées  par  un  nouveau  propriétaire. 
«  On  demandera  peut-être,  dit  Say,  quel  inté- 
rêt a  la  société  à  ne  pas  gêner  la  circulation 
des  propriétés.  Que  lui  importe  que  telle  pro- 
priété se  trouve  entre  les  mains  d'une  personne 

1.  Henrion  de  Pausey,  Du  Pouvoir  municipal.  Ray- 
nouard,  Histoire  du  droit  municipal  en  France.  Fab- 
vier,  Recherches  sur  les  municipalités  Leber,  Histoire 
critique  du  pouvoir  raunicip al.  Ferdinand  Béchard, 
Histoire  du  droit  municipal  dans  V antiquité  et  au  moyen 
âge. 
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ou  d'une  autre,  pourvu  que  la  propriété  sub- 
siste ?  Il  lui  importe  toujours  que  les  propriétés 
aillent  le  plus  facilement  qu'il  est  possible  où 
elles  veulent  aller,  car  c'est  là  qu'elles  rappor- 
tent le  plus.  Pourquoi  cet  homme  veut-il  ven- 
dre sa  terre?  C'est  parce  qu'il  a  en  vue  l'éta- 
blissement d'une  industrie  dans  laquelle  ses 
fonds  lui  rapporteront  davantage.  Pourquoi  cet 
autre  veut-il  acheter  la  même  terre  ?  C'est  pour 
placer  des  fonds  qui  lui  rapportent  trop  peu, 
ou  qui  sont  oisifs,  ou  bien  parce  qu'il  croit  la 
terre  susceptible  d'amélioration  La  mutation 
augmente  le  revenu  général,  puisqu'elle  aug- 
mente le  revenu  des  deux  contractants.  Si  les 
frais  sont  assez  considérables  pour  empêcher 
Taflairc  de  se  terminer,  ils  sont  un  obstacle  à 
cet  accroissement  du  revenu  de  la  société.  » 
Voilà  le  langage  de  l'économiste.  Le  politique 
en  tient  un  autre,  et  c'est,  dit-il,  pour  que  la 
société  marque  plus  souvent  son  droit  de  sou- 
veraineté sur  les  biens  que  les  propriétés  doi- 
vent être  mobiles.  Le  seigneur  féodal  imposait 
à  ses  vassaux  les  «  lods  et  ventes  »,  le  «  rachat  » 
et  le  «  relief»  pour  leur  faire  bien  sentir  que 
l'aliénation  et  la  transmission  de  leurs  proprié- 
tés ne  s'etTectuaient  que  de  son  consentement 
et  ne  pouvaient  s'effectuer  sans  qu'il  y  eût 
comme  une  nouvelle  investiture,  garantie  par 
lui,  le  suzerain,  et  dont  il  était  juste  qu'il  tirât 
un  profit.  Il  n'y  a  plus  de  féodaHté  ;  mais  la  so- 
ciété tout  entière,  représentée  par  l  Élat,  jouit 
des  droits  qu'exerçait  le  seigneur  féodal,  et 
c'est  avec  bien  plus  de  raison,  à  plus  juste 
titre,  et  au  nom  de  l'égalité  même;  c'est,  d'ail- 
leurs, avec  des  formes  toujours  les  mêmes,  et 
les  mêmes  pour  tous,  qu'elle  procède  à  cette 
investiture  des  biens  transmis  par  héritage  ou 
acquis  à  titre  onéreux.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Laferrière,  par  exemple,  reproduite  sans 
discussion  par  M.  de  Parieu.  Mais  il  résulte  de 
divers  articles  de  ce  Dictionnaire  (Hérédité, 
Propriété ,  Succession)  que  la  doctrine  géné- 
rale qui  les  inspire  n'admet  pas  cette  autorité 
souveraine  et  cette  espèce  de  droit  de  déléga- 
tion de  la  société  dans  les  héritages  ^  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  ditïïcultés  de  théo- 
rie, puisque  notre  matière  est  plus  spécialement 
économique  et  financière. 

Les  économistes  condamnent  généralement 
la  taxe  des  mutations.  Ils  disent  que,  en  réalité, 
il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  impo- 
ser la  transmission  des  propriétés,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  puisque  cette 
transmission  n'entraîne  pas  après  elle  de  con- 
sommation, et  que  l'importance  des  propriétés 
transférées  n'a  aucun  rapport  nécessaire  avec 
les  revenus  de  ceux  qui  les  transfèrent. 

On  a  encore  fait  remarquer  que  la  taxe  des 
mutations,  appliquée  aux  héritages^  doit  être 

1.  Ou  encore,  parce  qu'il  préfère  un  revenu  cer- 
tain à  un  revenu  plus  considérable,  mais  chanceux. 

M.  B. 

2.  Nous  n'admettons  pas  que  la  loi  crée  la  propriété. 
Le  principe  de  la  propriété  est  antérieur  et  supé- 
rieur à  la  loi,  et  la  loi  serait  impuissante  à  la  sup- 
primer. Tous  les  instincts  de  l'homme  se  révoltent 
contre  la  spoliation.  Pourquoi  le  maximum  {voy.)  a-t- 
11  résisté  à  la  peine  de  mort  ?  M.  B. 


critiquée  en  ce  qu'elle  diminue  un  capital  sans 
qu'il  y  ait  nécessairement  chez  le  capitaliste 
le  désir  de  réparer  par  un  effort  d'activité  et  de 
travail  la  perte  que  lui  cause  la  taxe.  L'héritier 
défalque  et  abandonne  immédiatement  de  la 
succession  la  part  qui  est  perçue  par  l'État  et 
il  ne  songe  nullement  à  la  recréer.  11  y  a  donc, 
disent  quelques  publicistes,  et  par  exemple  Ri- 
cardo,  violation  de  la  loi  économique  qui  inter- 
dit les  impôts  destructeurs  des  fruits  du  travail. 

Mais  entre  les  mutations  on  doit  distinguer 
celles  qui  s'opèrent  par  les  héritages,  et  que 
doit  grever  le  droit  le  plus  lourd,  parce  que, 
selon  la  théorie  favorable  au  droit  de  mutation, 
l'impôt  frappe  alors  un  surcroît  de  richesse,  de 
celles  qui  se  sont  produites  par  les  achats  et 
ventes'.  II  est  de  l'intérêt  de  tous  que  ces  der- 
nières soient  fréquentes  ;  il  faut  donc  néces- 
sairement que  l'impôt  qu'elles  supportent  soit 
léger.  Nous  croyons  qu'en  France,  par  exem- 
ple, cet  impôt  est  exagéré,  et  qu'il  nuit  consi- 
dérablement au  développement  de  Pactivité 
humaine  dans  le  champ  de  la  propriété.  Peut- 
être  même,  financièrement,  ne  procure-t-il  pas 
au  trésor  public  le  revenu  que  produirait  un 
droit  moins  lourd.  L'ancienne  législation  fran- 
çaise exemptait  d'une  partie  des  droits  de  mu- 
tation les  successions  et  institutions  contrac- 
tuelles dans  la  ligne  directe.  Cette  faveur  ne 
leur  a  pas  été  laissée  par  les  lois  de  1790  et 
de  Pan  VU,  qui  sont  les  bases  de  la  législation 
actuelle,  modifiée  en  18 IG  et  en  1832,  La  loi  de 
finances  de  1832  établit  un  tarif  de  droits  plus 
considérables  que  par  le  passé  sur  les  dona- 
tions entre-vifs  et  les  mutations  par  décès  de 
biens  meubles  et  immeubles  en  ligne  collaté- 
rale et  entre  personnes  non  parentes.  On  vou- 
lut, en  1848,  mettre  en  pratique  un  projet 
d'impôt  progressif  sur  les  successions  et  dona- 
tions ;  il  fut  écarté;  mais,  en  1850,  on  fit  dispa- 
raître la  distinction  qui  avait  été  jusqu'alors 
maintenue  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, et  la  loi  atteignit  ainsi  les  mutations  d'ins- 
criptions de  rentes,  d'actions  et  tous  les  titres 
analogues.  Il  est,  en  effet,  conforme  aux  idées 
et  à  la  situation  des  fortunes  de  ce  temps  de 
ne  plus  favoriser  des  biens  meubles  qui  étaient 
presque  inconnus  au  commencement  du  siècle. 

Un  curieux  calcul  montre,  sans  remonter 
trop  loin,  que,  en  1835,  les  mutations  par  dé- 
cès représentaient  une  somme  de  552,700,000 
francs  de  valeurs  mobilières,  et  984,500,000  de 
valeurs  immobilières.  La  proportion  était  d'en- 
viron le  double  ou  du  moins  de  plus  de  1  à 
1  3/4.  En  1853  on  comptait  que  les  valeurs  mo- 
bilières atteintes  s'élevaient  à  819,900,000  et 
les  valeurs  immobilières  à  1,170,400,000.  Ce 
n'est  plus  même  1  %  En  18G0,  les  valeurs 

1.  Quand  le  chef  de  famille  meurt,  ses  enfants  payent 
au  Trésor  (en  France)  iVo;  sa  veuve, si  elle  estadmise 
à  hériter,  9  "/g  de  l'héritage.  Nous  voudrions  bien  sa- 
voir comment  la  mort  du  père  ou  de  l'époux  peut 
être  un  surcroît  de  richesse.  Le  cas  d'un  cousin  éloi- 
gné auquel  un  héritage  tombe  du  ciel  est  assez  rare, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  que  nous  reproduisons 
(les  cousins  sont  compris  pour  une  faible  partie  dans 
les  successions  collatérales) ,  mais  on  riiisouiie  trop 
souvent  comme  si  c'était  l'unique  cas  qui  se  présente. 

M.  B. 
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mobilières  transmises  par  décès  ont  été  éva- 
luées à  un  total  de  1 , 1 79  millions,  et  les  valeurs 
immobilières  à  1,545  millions.  La  proportion 
est  de  moins  de  1  %  En  1866,  les  valeurs  mo- 
bilières sont  de  1,721  millions,  et  les  valeurs 
immobilières  de  1,550  millions  >.  Si  l'on  confond 
toutes  les  transmissions  de  propriétés  (vente, 
succession,  etc.),  nous  trouvons  que  les  valeurs 
transmises  ont  été,  en  millions  de  francs  : 

Propriétés  Propriétés 
mobilières,  immobilières. 


1830   1,100  2,300 

1840   1,400  2,700 

1850   1,600  2,900 

1860   6,100  3,500 

1868   10,300  4,600 


Ces  chiffres  font  ressortir  la  valeur  crois- 
sante de  la  propriété  immobilière  et  montrent 
l'iniluence  de  la  loi  de  1850  aggravée  par  des 
lois  postérieures,  en  même  temps  que  la  mul- 
tiplication des  valeurs  mobilières.  {Voy.). 

Voici  de  plus  amples  détails  pour  les  an- 
nées ci-après  (en  millions  de  francs)  : 


Transmission  entre-vifs  à  titre  gratuit.  1859.  1868. 

En  ligne  directe   706.5  866,0 

Entre  époux   2.2  3.8 

Entre  coUatéraux   30.0  34.4 

Entre  personnes  non  parentes  ....  14.1  19.4 

Mutations  par  décès. 

En  ligne  directe   1,653.2  2,303.1 

Entre  époux                                    .  243.2  338.1 

En  ligne  collatérale   460.5  681.2 

Entre  personnes  non  parentes  ....  86.4  132.4 
Transmissions  à  titre  onéreux  {ventes). 

Meubles   580.9  702.6 

Titres  de  sociétés  françaises   3,864.3  5,887.7 

—           étrangères   261.5  1,604.9 

Immeubles   1,864.2  2,419.7 


L'impôt  de  l'enregistrement  {voy.  Enregis- 
trement), sous  lequel  sont  placées  les  muta- 
tions, ne  frappe  que  les  actes  et  les  déclara- 
tions écrites  ;  mais  la  foi  française  exige  que 
dans  les  trois  mois  soit  déclarée  toute  trans- 
mission d'immeubles  entre-vifs,  en  propriété 
ou  en  usufruit,  et  la  déclaration  doit  être  faite 
par  le  nouveau  propriétaire.  Elle  exige  aussi 
que,  dans  les  six  mois  qui  suivent  un  décès, 
les  héritiers  ou  légataires  déclarent  toute  trans- 
mission de  biens  meubles  et  immeubles.  Ces 
déclarations  doivent  être  détaillées  et  estima- 
tives. 11  y  a  des  délais  lorsque  les  successions 
se  sont  ouvertes  hors  de  France.  {Voy.  Succes- 
sion.) 

Les  diverses  législations  des  peuples  civili- 
sés varient  beaucoup  dans  la  fixation  des  taxes 
dont  elles  chargent  les  mutations  par  voie 
d'héritage.  En  Allemagne,  ÏErbschaftsaccise  de 
Bade  exempte  les  descendants  en  ligne  directe, 
ne  demande  aux  ascendants,  aux  neveux  ou 
nièces,  ou  conjoints,  aux  frères  et  sœurs,  qu'un 
tiers  p.  100  de  la  succession  et  ne  demande 

1.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  deux  circonstances 
-qui  se  neutralisent  en  partie,  mais  qui,  selon  nous, 
doivent  laisser  une  balance  du  côté  des  valeurs  mo- 
bilières :  c'est  que,  dans  les  transmissions  par  héri- 
tage, lola  valeur  des  immeubles  est  toujours  atténuée, 
et  2°  on  ne  déclare  très-souvent  les  valeurs  mobilières 
que  si  l'on  ne  peut  pas  faire  autrement.  Mais  alors  il 
semble  que  les  valeurs  indiquées  sont  les  chiffres 
réels.  M.  B. 


que  2  p.  100  à  tout  autre  héritier.  En  Bavière, 
les  héritiers  des  troisième  et  quatrième  degrés 
ne  payent  qu'un  quart  p.  100.  En  Angleterre, 
la  loi  renferme  des  anomalies  étranges  et  ineX' 
plicables.  La  loi  anglaise,  du  moins,  ne  laxe, 
comme  les  lois  autrichienne,  belge,  prussienne, 
que  l'actif  net  des  successions,  et  non  leur 
actif  brut  comme  la  loi  française.  Nous  avons, 
sur  ce  point,  notre  Gode  à  corriger. 

Pour  les  donations,  il  était  naturel  d'encou- 
rager celles  que  se  font  entre  eux  les  époux, 
et  peut-être  aussi  les  partages  anticipés  des 
parents  que  l'on  appelait,  avant  1789,  les  «  dé- 
missions de  biens  ».  C'est  ce  qu'ont  fait  nos 
lois.  Jusqu'en  1850,  le  don  manuel  échappait 
à  l'impôt.  11  y  est  à  présent  assujetti  dès  qu'il 
en  est  fait  mention  dans  un  acte.  Nous  avons  dit 
qu'il  était  utile, nécessaire  même,  de  dégreverles 
mutations  à  titre  onéreux.  L'inconvénient  d'un 
impôt  trop  lourd  en  pareille  matière,  ce  n'est 
pas  seulement  qu'il  empêche  les  biens  d'arri- 
ver en  définitive  aux  possesseurs  qui  sont  le 
plus  propres  à  en  tirer  parti,  c'est  aussi  qu'il 
introduit  la  fraude  dans  les  mœurs  des  ci- 
toyens et  les  habitue  à  considérer  comme  un 
acte  fort  naturel,  sinon  légitime,  les  fausses 
déclarations  et  les  dissimulations  de  tout  genre. 
Aussi,  croyons-nous  que  l'attention  du  législa- 
teur devrait  être  sans  cesse  appelée  sur  un 
sujet  si  digne  d'étude.  Il  importe  de  ne  pas 
conserver,  dans  la  forme  où  on  les  perçoit,  les 
impôts  qui  démoralisent  les  contribuables  et 
qui  les  gênent  dans  l'exercice  de  leur  activité. 

Paul  Boiteau. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

MOUTURE  (Impôt  sur  la).  L'impôt  sur  la 
mouture  des  céréales  et  de  quelques  fruits  fa- 
rineux (châtaignes,  etc.)  est,  dans  son  applica- 
tion générale,  spécial  à  l'Italie. 

L'impôt  sur  la  moulure  avait  existé  avant 
l'unification  de  l'Italie  :  la  Toscane,  la  Vénétie, 
les  États  pontificaux,  les  Deux-Siciles  l'avaient 
mis  en  pratique  et  aboli;  les  nécessités  finan- 
cières du  nouveau  royaume  en  amenèrent  le 
rétablissement.  On  sait  que  M.  Sella,  ministre 
des  finances,  eut  le  courage  de  s'exposer  à 
l'impopularité  pour  le  rétablir.  Il  dut  même  se 
retirer,  mais  son  successeur  retint  l'impôt.  On 
avait  d'abord  perçu  cet  impôt  comme  les  au- 
tres, à  l'aide  de  bulletins  de  contributions  et 
de  déclarations  du  receveur  des  taxes,  décla- 
rations surveillées  par  un  nombreux  personnel 
fiscal.  En  1868,  on  eut  l'idée  de  déterminer  le 
règlement  de  la  taxe  par  un  compteur  auto- 
matique, enregistrant  aussi  exactement  que 
possible  les  quantités  moulues,  sous  la  sur- 
veillance d'un  agent  dépositaire  des  clefs  du 
moulin.  La  taxe  est  fixée  sur  le  type  de  cent 
tours  de  meule,  pris  comme  unité  d'impôt  ;  le 
montant  de  la  taxe  est  de  cinquante  centimes 
par  cent  tours  pour  le  blé,  et  correspond  à 
deux  litres  par  quintal  de  grains.  Ce  procédé 
n'est  pas  exempt  d'erreurs;  il  favorise  même 
diverses  fraudes.  Aussi  a-t-on  mis  à  l'étude 
un  nouveau  système  de  compteur  qui  puisse 
éliminer  ce  dixième  d'inexactitude,  eu  coutrô- 
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lant  directement  la  matière  fabriquée,  soit  par 
pesage,  soit  par  mesurage. 

L'impôt  sur  la  mouture  a  donné  au  trésor, 
en  1869,  17  millions,  27  en  1870,  42  en  1871, 
59  en  1872  (total  net  après  remboursement 
des  trop  perçus:  136,770,923  fr.). 

Les  contraventions  au  système  du  compteur 
ont  été  en  moyenne,  par  an,  au  nombre  de 
10,959  s'élevant  à  337,474  fr.  :  on  calcule  qu€  le 
système  romain  (par  déclarations  au  receveur 
et  bulletins  préalables  de  permis  de  mouture) 
eût  facilité  dans  les  mêmes  données  18,500 
contraventions  de  375,000  fr.  Les  frais  de  pré- 
lèvement du  compteur  sont  de  6  p.  100,  cha- 
que moulin  fournissant  en  moyenne  93  fr.  de 
recette  et  coûtant  5  fr.  38  c.  de  frais  ;  tandis 
que  le  recouvrement  de  Tirnpôt  dans  la  pro- 
vince romaine  a  été,  pour  une  moyenne  de 
cinq  ans,  de  1,848,000  fr.  sur  une  recette  de 
7,250,000  fr.,  c'est-à-dire  de  25  p.  100.  Un  im- 
pôt analogue  existe  en  Finisse.  Il  a  été  établi 
parla  loi  du  30  mai  1820,  sous  le  nom  de 
Mahl-  {u7id  Schlacht-)  Steuer.  Il  est  de  2  tiers  de 
thaler  ou  2  fr.  50  c.  par  quintal  (50  kilog.)  de 
froment,  qui  est  une  consommation  de  luxe  en 
Prusse,  et  de  5  silbergrosclien  ou  62  c.  pour 
la  même  quantité  de  seigle,  dont  on  fait  le  pain 
de  la  presque  totalité  de  la  population.  Cet  im- 
pôt fut  introduit,  en  1820,  en  132  villes,  à  la 
place  de  l'impôt  des  classes  [voy.  Prusse), 
parce  que  dans  les  villes  il  est  plus  difficile  de 
connaître  le  revenu  des  contribuables  qu'à  la 
campagne.  Mais  cet  impôt,  qui  se  combinait 
avec  une  taxe  d'abatagede  3  fr.75  c.  par  quin- 
tal de  viande,  étant  impopulaire,  il  a  été  sup- 
primé successivement  dans  un  grand  nombre 
de  villes.  11  n'en  restait  assujetti  que  83  en 
1851,  et  75  en  1867. 


En  France,  la  farine  n'est  pas  comprise  parmi 
les  matières  imposables.  Un  droit  sur  le  blé 
avait  été  autorisé  à  Marseille  pour  couvrir  des 
dépenses  faites  pour  l'amélioration  du  port,  et 
à  Paris,  un  droit  de  2  fr.  par  quintal  métrique 
(100  kilog.)  avait  également  un  but  spécial; 
mais  ces  taxes  ont  été  supprimées,  et  il  n'est 
pas  probable  qu'on  les  rétablisse. 

MYSTICISME  POLITIQUE.  Nous  sommes  dis- 
posé à  désigner  ainsi  toutes  les  doctrines  po- 
litiques qui  sont  dominées  par  le  sentiment,  au 
lieu  d'être  inspirées  par  la  raison.  [Voy.  ce  mot.) 

Il  est  deux  formes  de  gouvernement  qu'on 
doit  plus  particulièrement  nommer  ici,  c'est  la 
théocratie  et  la  légitimité  [voy.),  du  moins  celle 
qui  reconnaît  encore  le  droit  divin  [voy.).  Ces 
formes  de  gouvernement  ne  sont  pas  basées 
sur  la  raison,  mais  sur  la  foi.  11  n'y  a  pas  à  rai- 
S(Hiner  avec  leurs  partisans,  car  la  foi  ne  pro- 
cède pas  de  l'intelligence,  mais  du  sentiment. 
Il  peut  exister,  dans  un  système  généralement 
rationnel,  des  parties  entachées  de  mysticisme. 
Quand  il  s'agit  de  vues  individuelles,  ce  sont, 
en  général,  des  faiblesses  qu'on  peut  ignorer; 
mais  lorsqu'une  population  nombreuse  y  par- 
ticipe, ce  sont  des  préjugés  nationaux  qu'il 
convient  de  combattre. 

Dans  les  temps  modernes,  il  s'est  établi  aussi 
un  républicaiiisnic  mystique,  c'est  celui  qui 
veut  s'établir  quand  même,  tout  en  reconnais- 
sant que  cette  forme  de  gouvernement  ne  con- 
vient pas  à  tous  les  pays.  Dans  ce  cas,  aussi, 
l'opinion  n'est  pas  inspirée  par  la  raison,  mais 
par  le  sentiment.  Du  reste,  on  dit  «  la  foi  ré- 
publicaine »,  comme  on  dit  «  la  foi  monarchi- 
que», malheureusement  la  foi  suppose  le  fa- 
natisme. M.  B. 


N 


NABAB,  ou  plutôt  Nawab,  pluriel  du  mot 
arabe  Naïb,  substitut.  Les  Orientaux  emploient 
le  pluriel  par  déférence.  On  a  appelé  Nawab, 
dans  la  Perse  et  dans  l'Inde,  depuis  l'invasion 
arabe,  les  lieutenants  des  07nra.  Ce  titre  n'indi- 
que d'ailleurs  aucune  attribution  :  le  pouvoir 
des  nawab  est  aussi  indéterminé  que  celui  des 
omra.  En  Perse  nawab  a  conservé  cette  accep- 
tion. Dans  rinde,  il  n'est  plus  que  le  titre 
d'honneur  des  personnages  influents.  On  le 
donna  aux  membres  de  la  compagnie  des  In- 
des. Les  Européens  appellent  nabab  un  homme 
qui  a  fuit  sa  fortune  dans  ce  pays.    J.  de  B. 

NATION,  PEUPLE.  Les  mots  ?îaiion  et  peu- 
ple sont  souvent  employés  comme  synonymes, 
mais  nous  pensons  qu'il  existe  entre  eux  une 
dilférence  considérable.  11  importe  à  la  langue 
politique  de  bien  la  faire  ressortir.  Une  nation, 


c'est  un  ensemble  d'hommes  parlant  la  même 
langue,  ayant  les  mêmes  mœurs  et  doués  de 
certaines  qualités  morales  qui  les  distinguent 
des  autres  groupes  de  même  nature.  11  résul- 
terait de  cette  définition  qu'une  nation  est 
destinée  à  ne  former  qu'un  seul  État  et  qu'elle 
constitue  un  tout  indivisible.  Cependant  l'his- 
toire de  tous  les  temps  nous  montre  des  nations 
séparées  en  plusieurs  États.  Ainsi  pendant  des 
siècles,  l'Italie  était  divisée  entre  plusieurs 
gouvernements  différents.  Il  en  était  et  il  en  est 
encore  dans  une  certaine  mesure  de  même  de 
l'Allemagne. 

On  s'est  servi  du  mot  nation  dans  un  autre 
sens.  En  1789,  la  nation  désignait  la  réunion 
de  tous  les  ordres  de  l'État  ;  le  mot  peuple  pa- 
raissait réservé  à  la  classe  inférieure.  Cet  usage 
a  été  assez  général  pendant  la  Constituante: 
on  disait  la  nation  et  le  roi.  L'article  3  de  la 
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déclaration  des  droits  de  l'iiomme  et  du  citoyen 
qui  précède  la  Constitution  de  1791,  est  ainsi 
conçu  :  Le  principe  de  toute  souveraineté  ré- 
side essentiellement  dans  la  nation.  A  Tépoque 
où  les  privilèges  de  classes  ne  faisaient  que 
d'expirer,  il  était  sans  doute  nécessaire  de 
marquer  par  une  expression  solennelle  la  fu- 
sion de  toutes  les  classes  et  l'égalité  de  tous  les 
citoyens.  Mais  on  revint  très-vite  à  la  langue 
politique  de  Rome,  qui  est  aussi  celle  de  la 
Bible.  Le  peuple  est  la  collection  de  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  rangs  ni  d'ordres! 
la  base  des  Constitutions  de  1793,  de  l'an  111, 
de  l'an  YIIl,  de  1852,  c'est  la  souveraineté  du 
.peuple.  Le  peuple  souverain  est  l'universalité 
des  citoyens  français,  dit  l'article  7  de  la  Con- 
stitution de  1793.  Le  peuple  français  proclame 
la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  dit  le  préambule  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III.  L'article  25  de  la  Constitution 
de  Tan  VIII  porte  qu'elle  sera  offerte  de  suite 
à  Vacceptaiion  du  peuple  français.  Ainsi  tous 
les  hommes  qui  vivent  sous  le  même  gouver- 
nement composent  le  peuple  de  l'État.  D'après 
la  théorie  démocratique  aujourd'hui  presque 
universellement  acceptée  en  France,  et  qui  est 
entrée  dans  nos  lois,  ils  constituent  le  souve- 
rain et  ils  sont  égaux  en  droits  politiques.  Vis- 
à-vis  de  rÉlat,  les  citoyens  forment  le  peuple, 
et  vis-à-vis  du  genre  humain  ils  forment  la  na- 
tion. Une  nation  libre  est  celle  qui  n'est  pas 
assujettie  à  un  gouvernement  étranger,  quelle 
que  soit  la  Constitution  de  l'État  ;  un  peuple  est 
libre  quand  tous  les  citoyens  peuvent  parti- 
ciper dans  une  certaine  mesure  à  la  direction 
et  à  l'examen  des  affaires  publiques.  Un  em- 
pire comme  a  été  l'empii'e  romain,  comme 
sont  encore  aujourd'hui  l'empire  russe  et  l'em- 
pire autrichien,  peut  donc  comprendre  un 
grand  nombre  de  nations  différentes,  mais 
il  ne  se  compose  en  réalité  que  d'un  seul 
peuple  ;  malgré  la  diversité  des  nationalités 
réunies  sous  le  gouvernement  de  la  maison 
de  Habsbourg,  il  y  a  un  peuple  autrichien 
depuis  que  la  Constitution  de  1859  a  accordé 
certains  droits  politiques  à  la  population.  V En- 
cyclopédie du  dix-huitième  siècle  a  adopté  un 
autre  système  :  elle  prétend  que  la  nation  est 
l'ensemble  de  tous  les  peuples  soumis  au 
même  gouvernement.  La  nation  serait  donc  le 
genre  et  le  peuple  l'espèce.  Nous  ne  pensons 
pas  que  cette  définition  soit  juste.  iNous  pen- 
sons, avec  nos  lois  constitutionnelles,  que 
le  peuple  est  le  corps  pohtique  que  la  com- 
munauté des  lois  fait  naître  et  qui  peut  périr 
avec  elles  :  la  nation  est  le  corps  moral  in- 
dépendant des  révolutions  politiques,  parce 
qu'il  est  constitué  par  des  qualités  natives  qui 
le  rendent  indissoluble.  Quant  à  l'État,  c'est  le 
peuple  organisé  en  corps  politique. 

F.  A.  HÉUE. 

Comparez  :  Frontières  natureUes,  Nationalité,  Na- 
tionalités (Principe  des),  Naturalisation,  Populace, 
Plèbe,  Race,  Tribu,  Vox'po-puli, 

NATIONALITÉ.  I.  La  nationalité,  c'est-à-dire 
la  condition  de  l'iiomme  qui  appartient  à  un 


corps  de  nation,  soit  par  la  naissance,  soit  par 
la  naturalisation,  a  subi,  comme  les  autres 
principes  du  droit  international,  l'influence  des 
relations  plus  intimes  et  plus  fréquentes  qui 
se  sont  établies  depuis  le  dix-septième  siècle 
entre  les  États  européens.  Anciennement  c'était 
par  le  lieu  de  la  naissance  qu'était  déterminée 
la  nationalité,  suivant  la  tradition  féodale  qui 
considérait  Fhomme  comme  une  dépendance 
du  sol.  Lejw«  soli  dominait;  aujourd'hui  c'est 
la  filiation, Jw5  sanguinis.  On  a  reconnu,  dit 
M.  Bluntschli,  que  ce  n'est  pas  du  pays,  mais 
bien  de  ses  parents  que  l'enfant  reçoit  l'exis- 
tence, que  toute  sa  manière  d'être  tient  plus  de 
ses  auteurs  que  du  sol  où  il  est  né.  Puis  avec 
les  voyages  que  font  d'innombrables  familles,  ce 
serait  le  hasard  qui,  en  faisant  naître  un  enfant 
dans  tel  endroit  plutôt  que  dans  tel  autre,  dé- 
ciderait de  sa  nationahté.  Le  principe  personnel 
a  donc  été  consacré,  à  la  place  du  principe 
territorial,  dans  la  plupart  des  législations  eu- 
ropéennes, savoir  :  France  et  Belgique  (Code 
civil,  art.  10);  Italie,  Bavière,  Prusse,  Saxe 
royale,  Wurtemberg,  Espagne  et  Grande-Bre- 
tagne. Cette  règle  est  également  établie  aux 
États-Unis,  au  Brésil  et  en  Portugal  ;  seulement 
ces  deux  derniers  États  exigent  que  l'enfant 
né  à  Fétranger  d'un  Portugais  ou  d'un  Brésilien 
vienne  étabhr  son  domicile  dans  le  pays  de 
son  père. 

Il  est  juste  et  rationnel  que  les  enfants  nés 
dans  un  pays  de  parents  étrangers  soient  con- 
sidérés de  plein  droit  comme  appartenant  à  la 
nationalité  paternelle.  Cependant  le  fils  d'un 
étranger  peut,  généralement  au  moment  où  il 
atteint  sa  majorité,  opter  entre  le  pays  de  ses 
parents  et  celui  où  il  est  né. 

Dans  la  plupart  des  républiques  de  FAméri- 
que  du  Sud,  il  suffit  de  naître  sur  le  territoire 
pour  être  citoyen  ;  mais  la  Répubhque  argen- 
tine autorise  également  les  fils  d'Argentins  qui 
sont  nés  en  pays  étranger,  à  suivre  ou  à  ne 
pas  suivre  la  nationahté  paternelle. 

L'application  des  deux  principes  énoncés 
ci-dessus  ne  souffre  pas  de  difficultés  quand 
l'enfant  est  légitime  ;  en  quelque  endroit  qu'il 
soit  né,  il  doit  appartenir  à  l'État  dont  son  père 
fait  partie  au  moment  de  sa  naissance.  De 
même  si  Fenfant  né  hors  mariage  est  reconnu 
par  son  père,  il  semble  logique  que  cet  acte 
lui  attribue  la  nationalité  de  ce  dernier,  comme 
il  le  soumet  à  sa  puissance  paternelle.  Mais 
Faccord  n'existe  pas  dans  le  cas  où  l'en- 
fant illégitime  n'est  reconnu  que  par  sa  mère. 
On  pense,  en  général,  que  cet  enfant  acquiert 
par  sa  naissance  la  nationalité  de  celle  qui 
seule  constitue  sa  famille  ;  au  contraire,  la  loi 
anglaise,  dominée  par  le  principe  territorial, 
exclut  les  enfants  illégitimes  issus  de  mères 
anglaises  et  nés  à  Fétranger,  tandis  que  les 
enfants  illégitimes  de  mères  étrangères  sont 
déclarés  Anglais  s'ils  sont  nés  sur  le  sol  bri- 
tannique. 

Dans  le  cas  où  la  paternité  et  la  maternité  sont 
également  inconnues,  il  est  généralement  ad- 
mi5  que  Fenfant  appartient  à  l'État  sur  le  terri- 
toire duquel  il  a  été  trouvé  après  sa  naissance» 


372 


NATIONALITÉ. 


Les  femmes  suivent  la  condition  nationale 
de  leurs  maris  dans  la  plupart  des  pays.  Cette 
règle  nécessaire  à  l'unité  du  ménage  et  à  la 
communauté  de  la  famille,  n'est  pas  cependant 
reconnue  dans  le  Royaume-Uni,  par  suite  de  la 
prééminence  du  rapport  territorial;  l'Anglaise 
est  toujours  traitée  comme  Anglaise,  quoique 
mariée  à  un  étranger,  tandis  que  l'étrangère 
qui  a  épousé  un  Anglais  est  réputée  Anglaise. 

D'autres  changements  de  nationalité  déri- 
vent, soit  de  la  loi,  soit  d'un  acte  volontaire  de 
l'individu.  Il  y  a  le  cas  de  cession  d'un  terri- 
toire à  une  autre  puissance,  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger,  ou  le  service  militaire  à  l'é- 
tranger, ou  raffîliation  à  une  corporation  mili- 
taire étrangère,  sans  une  autorisation  préalable. 
La  loi  française  ajoute,  à  ces  cas,  tout  établis- 
sement fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  établisse- 
ment de  commerce.  Selon  la  loi  allemande, 
une  absence  de  dix  ans  suffit  pour  faire  perdre 
la  nationalité.  (Loi  de  18G7.)  Enfln,  le  change- 
ment de  nationalité  le  plus  important  et  le 
plus  fécond  en  difficultés  pratiques,  est  la  na- 
turalisation qui  fait  l'objet  d'un  article  spécial. 

II.  Nationalité  des  navires.  —  Tous  les 
peuples  ayant  un  droit  égal  à  faire  usage  de  la 
mer,  cet  usage  doit  être  soumis  à  des  règles 
généralement  admises,  de  manière  à  garantira 
chaque  nation  l'exercice  de  son  droit.  La  sé- 
curité de  la  navigation  exige  donc  que  les 
navires  relèvent  d'une  nation  présentant  pour 
eux  les  garanties  nécessaires  aux  autres,  et 
que  chacun  d'eux  appartienne  à  une  nationa- 
lité nettement  définie.  Sans  ce  caractère,  un 
navire  n'offrirait  pas  de  garantie  pour  le  res- 
pect du  droit  des  gens,  et  ne  pourrait  invoquer 
légitimement  aucune  protection.  (Galvo,  Droit 
international.) 

Comme  les  bâtiments  de  guerre  sont  com- 
mandés par  des  militaires  qui,  à  ce  titre,  font 
partie  de  la  force  publique  de  leur  pays,  les 
usages  internationaux  font  participer  ces  bâti- 
ments à  la  souveraineté  de  l'État  qui  les  arme. 
Les  officiers  des  bâtiments  marchands  n'ont 
pas  le  même  caractère;  ils  ne  représentent 
point  le  pays  dont  ils  dépendent.  En  consé- 
quence, les  bâtiments  de  guerre  jouissent  de 
droits  et  de  privilèges  dont  sont  privés  les  na- 
vires de  commerce  ;  ceux-ci  sont  assimilés  à 
des  parlicuhers  et  soumis  comme  tels  aux  lois 
qui  règlent  â  l'étranger  les  relations  des  per- 
sonnes privées. 

La  même  différence  en  entraîne  d'autres 
dans  les  formalités  destinées  à  constater  le  ca- 
ractère et  la  nationahté  des  uns  et  des  autres. 

Pour  le  bâtiment  de  guerre,  les  preuves 
sont  :  1°  le  pavillon  et  la  flamme  militaire  ar- 
borés au  haut  des  mâts;  2°  l'attestation  du 
commandant,  donnée  au  besoin  sur  parole 
d'honneur,  et  la  commission  dont  il  doit  être 
muni.  Dans  certains  cas,  le  pavillon  et  la  flamme 
ne  font  foi  qu'avec  l'accompagnement  d'un 
coup  de  canon,  dit  coup  d'assurance,  ou  d'un 
salut  ;  mais  l'attestation  du  commandant  dis- 
pense de  toute  autre  preuve,  et  si  dans  des 


circonstances  exceptionnelles  la  nationalité 
parait  douteuse,  la  commission  signée  par  les 
autorités  compétentes  de  la  nation  à  laquelle 
le  bâtiment  appartient,  est  admise  comme  une 
preuve  complète.  Rechercher  les  moyens  par 
lesquels  la  propriété  a  été  acquise,  ce  serait 
discuter  la  validité  des  actes  d'un  souverain 
étranger,  et  mettre  en  danger  le  droit  des 
neutres.  (Galvo,  Slory,  Ortolan.) 

Dans  la  catégorie  des  bâtiments  de  guerre, 
sont  compris  les  navires  marchands  affrétés 
pour  le  transport  de  troupes  ou  d'objets  ap- 
partenant à  l  Éiat  dont  ils  dépendent,  comman- 
dés par  des  officiers  de  sa  marine  militaire,  et 
ne  se  livrant  pendant  ce  service  à  aucune  opé- 
ration commerciale.  Dans  ces  conditions,  ils 
sont  autorisés  à  arborer  le  pavillon  et  la 
flamme. 

Quant  aux  navires  armés,  frétés  et  équipés 
par  des  particuliers,  les  États  exigent,  pour 
leur  conférer  le  caractère  national  et  les  avan- 
tages qui  en  découlent,  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  plus  ou  moins  rigoureu- 
ses, suivant  le  degré  de  développement  de  la 
marine  du  pays,  et  l'état  de  ses  ressources  en 
matériel  et  en  personnel.  Nous  allons  les  in- 
diquer. 

Autriche.  —  Le  navire  peut  indifféremment 
avoir  été  construit  dans  le  pays  ou  à  l'étran- 
ger; mais  il  doit  appartenir  en  totalité  à  un  ou 
plusieurs  Autrichiens,  et  le  capitaine,  ainsi  que 
les  deux  tiers  de  l'équipage,  doivent  être  sujets 
de  l'Autriche.  (Loi  de  1823.) 

Belgique.  —  Tout  bâtiment  propre  à  la  na- 
vigation peut  être  nationalisé,  en  quelque  en- 
droit qu'il  ait  été  construit  et  quelle  que  soit 
la  nationalité  du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Mais  il  faut  que  des  Belges  en  soient  proprié- 
taires au  moins  pour  les  cinq  huitièmes  de  la 
valeur.  (Loi  du  19  juin  1856.) 

Danemark.  —  Un  bâtiment  construit  à  l'é- 
tranger peut  devenir  danois  moyennant  un 
droit  de  12  à  60  fr.,  suivant  le  tonnage  ;  il  peut 
ne  pas  appartenir  en  totalité  à  des  sujets  du 
pays,  â  moins  qu'il  ne  soit  destiné  au  commerce 
avec  l'Islande,  ou  à  la  pêche  dans  les  parages 
de  cette  île.  Les  étrangers  peuvent  servir  à 
bord,  y  exercer  même  les  fonctions  de  capi- 
taine ou  d'officier,  à  la  condition  d'avoir  été 
reçus  bourgeois  dans  une  ville  du  royaume, 
d'être  immatriculés  et  de  prêter  le  serment  de 
fidélité  au  roi  comme  les  nationaux.  Le  capi- 
taine peut,  en  cas  de  besoin,  engager,  hors  du 
pays,  des  matelots  étrangers  (usages). 

Espagiie. —  La  nationalité  est  acquise  à  tous 
bâtiments  marchands,  sans  distinction  d'ori- 
gine, pourvu  qu'ils  appartiennent  en  totalité  à 
des  Espagnols,  que  le  droit  d'importation  ait 
été  payé  pour  les  bâtiments  construits  à  l'é- 
tranger, et  que  les  capitaines  soient  immatri- 
culés en  Espagne.  Il  est  permis  d'embarquer, 
au  dehors,  des  matelots  étrangers  à  défaut  de 
nationaux.  (Loi  du  22  novembre  1868.) 

Fra?ice.  —  La  loi  française  considère  comme 
nationaux,  fous  bâtiments  possédés  pour  moi- 
tié au  moins  par  des  Français,  construits  dans 
le  pays  ou  francisés  moyennant  une  taxe  de 
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2  fr.  par  tonneau,  et  inscrits  sur  le  registre 
matricule.  Mais  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  Téquipage  doivent  appartenir 
à  l'inscription  maritime;  excepté  pour  les  ca- 
boteurs et  les  corailleurs  algériens,  ainsi  que 
pour  les  l)àtiments  destinés  à  la  pêche  de  la 
baleine  ou  du  caclialoî,  lesquels  peuvent  être 
commandés  par  des  capitaines  étrangers,  et 
montés  par  un  équipage  composé  en  moitié  seu- 
lement de  matelots  français.  (Loidu9juin  1845 
et  du  5  mai  1866.) 

Grande-Bretagne. —  Les  bâtiments  sont  na- 
tionalisés, en  quelque  endroit  qu'ils  aient  été 
construits,  pourvu  que  le  propriétaire  ou  le 
consignataire  soit  Anglais  de  naissance  ou  par 
naturalisation,  qu'il  ait  obtenu  une  autorisation 
spéciale  et  prêté  serment  de  fidélité  à  la  cou- 
ronne. Le  capitaine  et  l'équipage  peuvent  in- 
différemment être  Anglais  ou  étrangers.  (Loi  du 
10  août  1854.) 

Grèce.  —  Les  bâtiments  construits  à  l'étran- 
ger peuvent  être  nationalisés,  et  les  étrangers 
peuvent  être  propriétaires  de  la  moitié  d'un 
navire.  Mais  tous  les  officiers  et  les  trois  quarts 
au  moins  de  l'équipage  doivent  être  sujets 
helléniques.  (Ordonnance  du  14  novembre 
1836.) 

Italie.  —  Les  navires  de  construction  étran- 
gère, importés  ou  achetés  pour  être  nationa- 
lisés, sont  admis  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane.  Les  navires  doivent  appartenir,  en  to- 
talité, à  des  Italiens  ou  à  des  personnes  domi- 
ciliées en  Italie  depuis  dix  ans  au  moins.  Tou- 
tefois, les  sociétés  en  commandite  comprenant 
des  étrangers  parmi  leurs  membres  peuvent 
obtenir  la  nationalisation  de  leurs  bâtiments, 
en  se  faisant  représenter  par  un  Italien.  Les 
officiers  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  doivent 
être  sujets  du  pays.  (Lois  du  13  janvier  1827  et 
du  9  juillet  1859.) 

Pays-Bas.  —  Les  navires  construits  à  l'é- 
tranger sont  admis  moyennant  un  droit  de  4 
p.  100.  Tout  navire  doit  appartenir  à  des  habi- 
tants nés  et  demeurant  dans  le  pays,  ou  qui 
sont  chefs  ou  associés  d'une  maison  de  com- 
merce établie  dans  le  pays,  ou  qui  y  ont  eu, 
pendant  une  année  au  moins,  leur  résidence 
fixe,  quoique  sujets  d'un  autre  État.  Dans  tous 
les  cas,  le  navire  doit  être  pour  les  cinq  hui- 
tièmes, au  moins,  la  propriété  d'habitants  des 
Pays-Bas.  La  qualité  de  Néerlandais  n'est  exi- 
gée, ni  pour  le  capitairf;  pour  l'équipage. 
(Lois  du  14  mars  1819  et' du  8  août  1850.) 

Portugal.  —  D'après  le  Gode  de  commerce, 
tout  bâtiment,  pour  être  portugais,  doit  avoir 
été  construit  en  Portugal,  ou  capturé  et  déclaré 
de  bonne  prise,  ou  acheté  par  un  Portugais 
qui  a  payé  le  droit  d'importation  ;  il  doit  appar- 
tenir en  totalité  à  un  ou  plusieurs  sujets  du 
pays.  Toutefois,  une  société  commerciale  com- 
posée en  majorité  de  Portugais  et  ayant  son 
siège  à  Lisbonne,  peut  posséder  des  navires 
portugais.  Le  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  doivent  être  sujets  du  pays. 

Prusse.  —  Les  règlements  admettent  les  na- 
vires construits  à  l'étranger,  et  n'imposent  au- 
cune condition  relativement  à  la  composition 


des  équipages.  Mais  les  navires  doivent  appar- 
tenir, en  totalité,  à  des  Prussiens. 

Russie.  —  La  nationalisation  n'est  soumise 
à  aucun  droit  de  douane.  Les  propriétaires 
doivent  être  tous  Russes.  Les  bâtiments  cons- 
truits dans  le  pays  peuvent  appartenir  à  tous 
sujets  de  l'empire  indistinctement  ;  tandis  que 
les  bâtiments  construits  à  l'étranger  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  des  Russes  inscrits  dans 
les  deux  premières  guildes  des  marchands.  Le 
capitaine  ou  le  second  peut  être  étranger; 
quant  aux  matelots,  il  suffit  d'un  quart  de 
Russes.  (Gode  de  commerce  et  ukases.) 

Suède  et  Norwége. —  Un  bâtiment  construit, 
soit  dans  le  pays,  soit  à  l'étranger,  peut  être 
nationalisé,  pourvu  qu'il  appartienne,  en  tota- 
lité, à  des  Suédois  ou  à  des  Norwégiens  domi- 
ciliés dans  le  pays.  La  qualité  de  Suédois  ou 
de  Norwégien  n'est  exigée  que  du  capitaine. 

Turquie.  —  Les  armateurs  ou  patrons  sont 
tenus,  quand  ils  sont  sujets  de  la  Porte,  de 
fournir  des  garanties  de  moralité  et  de  solva- 
bilité, ainsi  qu'une  caution  pour  les  actions 
judiciaires.  De  plus,  lorsqu'ils  sont  étrangers, 
ils  doivent  se  soumettre  à  la  juridiction  musul- 
mane et  produire  un  certificat  constatant  que 
l'autorité  dont  ils  relèvent  n'y  met  pas  d'oppo- 
sition. 

Villes  hanséatiques.  —  A  Hambourg  et  à  Lu- 
beck,  les  navires  doivent  appartenir  à  un  ou 
plusieurs  citoyens.  Toutefois  les  étrangers  peu- 
vent être  intéressés,  dans  des  armements, 
comme  actionnaires  de  sociétés  ayant  leur 
siège  dans  la  ville.  Le  capitaine  et  le  second 
doivent  être  bourgeois  de  la  ville.  L'équipage 
peut  être  composé  de  marins  de  tous  pays  ; 
mais  dans  des  traités  conclus  avec  des  puis- 
sances étrangères,  il  est  stipulé  que  les  trois 
quarts  des  matelots  doivent  être  pris  dans  la 
ville  ou  en  Allemagne. 

Gette  restriction  existe  également  dans  des 
traités  conclus  par  la  ville  de  Brème.  La  natio- 
nalité brêmoise  s'applique  à  tout  navire  appar- 
tenant en  totalité  à  un  ou  plusieurs  bourgeois, 
mais  pour  un  navire  construit  à  l'étranger,  il 
faut  une  permission  du  sénat.  Les  capitaines 
doivent  être  bourgeois  de  Brème. 

Étais-Unis.  —  Tout  navire,  pour  être  consi- 
déré comme  national,  doit  avoir  été  construit 
dans  le  pays,  ou  capturé  et  déclaré  de  bonne 
prise,  ou  confisqué  et  vendu  pour  contraven- 
tions aux  lois  fédérales,  ou  acheté  après  nau- 
frage par  un  ou  plusieurs  citoyens  américains, 
qui  y  font  des  réparations  équivalant  aux  trois 
quarts  de  sa  valeur.  11  faut  que  le  navire  ap- 
partienne en  totalité  à  un  ou  plusieurs  citoyens 
des  États-Unis,  et  que  les  officiers  et  les  deux 
tiers  de  l'équipage  soient  Américains.  (Lois  des 
31  décembre  1792,  18  février  1793,  1"  mars 
1817  et  28  décembre  1852.) 

Mexique.  —  On  ne  reconnaît  que  les  navi- 
res construits  dans  le  pays  ou  capturés  et  dé- 
clarés de  bonne  prise.  Les  propriétaires,  les 
officiers  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  doivent 
être  Mexicains.  (Loi  du  9  janvier  1856.) 

Brésil.  —  Les  navires  construits  à  l'étranger 
peuvent  être  nationalisés  moyennant  un  droit 
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de  30  p.  100  du  prix  d'achat,  et  Tautorisation 
du  consul  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. La  nationalité  est  acquise  à  ceux  qui  sont 
capturés  et  déclarés  de  bonne  prise.  Les  na- 
vires doivent  appartenir  en  totalité  à  des  Bré- 
siliens. Il  est  stipulé,  dans  des  traités  conclus 
avec  des  puissances  étrangères,  que  le  capi- 
taine et  les  trois  quarts  de  Téquipag-c  doivent 
être  Brésiliens  ;  mais  la  loi  du  pays  n'exige  cette 
condition  que  pour  le  capitaine.  (Code  de  com- 
merce de  1851.) 

République  argentine.  —  Tout  habitant  peut 
construire,  faire  construire  ou  acheter  à  l'é- 
tranger des  navires,  et  des  étrangers  peuvent 
en  être  propriétaires  en  totalité  ou  en  partie. 
Du  moment  qu'un  rôle  d'équipage  est  inscrit 
sur  le  registre  matricule  de  la  marine,  tous  les 
hommes  qui  composent  cet  équipage  sont  ré- 
putés citoyens  de  l'État  tant  qu'ils  restent  sur 
le  navire. 

Chili.  —  Tout  navire  construit  dans  le  pays 
ou  à  l'étranger,  doit,  pour  être  chilien,  appar- 
tenir à  des  citoyens  du  pays,  ou  à  des  étran- 
gers y  résidant  depuis  trois  ans  au  moins,  et 
possédant  une  maison  de  commerce  ou  exer- 
çant une  industrie.  Les  étrangers  peuvent  faire 
partie  de  l'équipage  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers,  le  capitaine  et  le  mousse  compris. 
(Loi  du  18  juillet  1836  et  décrets  ultérieurs.) 

11  nous  reste  à  indiquerles  moyens  en  usage 
pour  prouver  la  nationalité.  11  y  a  d'abord  le 
pavillon  {ooy.);  chaque  État  a  des  couleurs 
particulières  sous  lesquelles  naviguent  ses 
nationaux  et  qui  ne  peuvent  être  arborées 
sans  sa  permission.  Mais  comme  ce  signe  offre 
trop  de  facilités  à  la  fraude,  les  nations  mari- 
times sont  convenues  que  tout  navire  mar- 
chand serait  pourvu  de  papiers  de  bord  ou 
lettres  de  mer,  consistant  le  plus  ordinaire- 
ment dans  un  passe-port  ou  patente  de  naviga- 
tion, un  rôle  de  l'équipage  et  un  acte  d'achat 
ou  de  propriété.  Le  nombre,  la  nature  et  le 
libellé  de  ces  documents,  sont  réglés  par  les 
lois  internes  de  chaque  État.        L.  Smith. 

NATIONALITÉS  (Principe  des).  La  génération 
actuelle  a  vu  naître  le  principe  des  nationa- 
lités^ et  ce  principe  nouveau  a  rapidement 
acquis  une  influence  considérable  sur  la  situa- 
tion de  l'Europe.  Désormais  les  nationalités 
seront  un  élément  politique  qu'il  faudra  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  qu'on  approuve 
ou  rejette  ce  principe,  il  ne  sera  plus  permis 
de  l'ignorer. 

Qu'est-ce  que  le  principe  des  nationalités  ? 
On  l'a  formulé  ainsi  :  «  C'est  le  droit  de  chaque 
nation  de  se  constituer  en  peuple,  en  État  sé- 
paré. »  On  déduit  de  cette  proposition  une 
double  conséquence  :  1°  que  la  masse  d'une 
nation  a  le  droit  de  revendiquer  —  au  besoin 
par  les  armes  les  parcelles  détachées,  les 
groupes  d'individus  appartenant  (ou  qui  sont 
censés  appartenir)  à  la  même  nationalité  ;  2° 
que  chaque  groupe  d'individus  a  le  droit  de  se 
séparer  —  même  violemment  —  de  l'État  avec 
lequel  il  forme  un  corps  pohtique  plus  ou 
moins  légal,  depuis  plus  ou  moins  longtemps, 


pour  se  réunir  à  la  nation  (ou  à  l'État)  vers  la- 
quelle l'attirent  des  affinités  (réelles  ou  sup- 
posées) de  nationaUté. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  légitimité  de 
ce  principe,  il  importe  avant  tout  de  nous  ren- 
dre compte  de  ce  qui  constitue  une  nation, 
grande  ou  petite. 

Est-ce  la  communauté  d'origine  ou  de  race? 
On  paraît  le  croire  quelquefois,  mais  on  n'a 
qu'à  penser  aux  Russes  et  aux  Polonais,  Slaves 
tous  deux,  ou  aux  Allemands  et  aux  Scandina- 
ves, qui  sont  les  uns  et  les  autres  de  race  teu- 
tonique  pour  rejeter  cette  explication.  Bien 
des  races  se  composent  de  plusieurs  nationa- 
htés  :  les  Slaves,  notamment,  de  Russes,  Polb- 
nais,  Czèches,  Ruthènes,  Wendes  et  autres. 
Les  Teutons,  les  Celtes,  les  Finnois  et  beau- 
coup d'autres  races  se  subdivisent  également 
en  plusieurs  branches. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'État,  ou  la  commu- 
nauté politique,  qui  constitue  la  nation.  L'Au- 
triche renferme  des  nationahtés  nombreuses, 
et  la  nationaUté  allemande  se  subdivise  en  plu- 
sieurs États. 

C'e.^t  peut-être  la  langue.  La  communauté  de 
langage  est  considérée  parbeaucoup  d'auteurs 
comme  le  vrai  lien  de  la  nationalité,  et  certes 
les  arguments  ne  manquent  pas  en  faveur  de 
cette  opinion.  La  communauté  de  langage  est 
le  résultat,  sinon  de  la  communauté  d'origine, 
du  moins  d'une  longue  union;  elle  est  en 
même  temps  la  cause  de  l'uniformité  des 
mœurs,  des  vues,  des  sentiments.  On  consi- 
dère instinctivement  comme  étranger  celui 
dont  on  ne  comprend  pas  la  langue,  et  pour 
l'homme  inculte  étranger  et  ennemi  sont  syno- 
nymes. Toutefois,  la  nationalité  suisse  d'une 
part,  la  nationalité  belge  de  l'autre,  embrassent 
des  populations  parlant  des  langues  diverses. 

On  pourrait  encore  demander  si  la  situation 
géographique,  la  communauté  de  nom,  de  re- 
ligion, d'intérêt,  d'histoire,  constituent  la  natio- 
nalité, et  pour  chacun  de  ces  cas  on  trouverait 
quelque  fait  à  l'appui  et  quelque  objection 
sérieuse. 

Au  fond,  la  nationalité  se  compose  de  tout 
cela  à  la  fois.  «  On  peut  dire,  pense  J.  St. 
Mill,  qu'il  y  a  nationaUté  là  où  se  trouvent  des 
hommes  unis  par  des  sympathies  communes 
qui  n'existent  pas  entre  eux  et  d'autres  hom- 
mes, sympathies  qui  les  portent  à  agir  de  con- 
cert, beaucoup  plus  volontiers  qu'ils  ne  le  fe- 
raient avec  d'autres,  à  désirer  vivre  sous  le 
même  gouvernement,  et  à  désirer  que  ce  même 
gouvernement  soit  exercé  exclusivement  par 
eux-mêmes  ou  par  une  portion  d'entre  eux. 
Le  sentiment  de  nationaUté  peut  avoir  été  en- 
gendré par  diverses  causes:  c'est  quelquefois 
l'effet  de  l'identité  de  race  et  de  souche  ;  sou- 
vent la  communauté  de  langage  et  la  commu- 
nauté de  religion  contribuent  à  le  faire  naître  ; 
les  limites  géographiques  également.  Mais  la 
cause  la  plus  puissante  de  toutes,  c'est  l'iden- 
tité d'antécédents  poUtiques,  la  possession 
d'une  histoire  nationale,  et  par  conséquent  la 
communauté  de  souvenir,  l'orgueil  et  l'humi- 
liation, le  plaisir  et  le  regret  collectifs  se  rat- 


NATIONALITÉS  (Peincipe  des). 


375 


tachent  aux  mêmes  incidents  du  passé.  Cepen- 
dant aucune  de  ces  circonstances  n'est  ou 
indispensable,  ou  absolument  suffisante  a  elle 
SEULE.  »  {Du  Gouvernement  représentatif.) 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  signe  certain  pour 
caractériser  rigoureusement  une  nation.  Ici 
on  fait  consister  le  lien  dans  l'origine  com- 
mune, là  dans  la  communauté  de  langage  {wo 
die  deutsche  Zunge  klingt),  ailleurs  dans  les 
limites  géographiques  (Belgique,  Suisse),  en 
Orient  même  dans  la  religion.  La  nation  n'est 
donc  pas  un  corps  ou  une  unité  physique, 
mais  un  corps  moral,  ce  ne  sont  pas  toujours 
ou  uniquement  des  faits  extérieurs  qui  le  dé- 
terminent, mais  le  sentiment. 

Il  importe  d'insister  sur  ce  point,  parce  qu'on 
peut  en  tirer  plus  d'une  conséquence. 

Par  exemple  :  le  sentiment  de  la  nationalité 
peut  exister  dans  la  nation  entière,  ou  seule- 
ment dans  les  classes  supérieures  ou  inférieu- 
res. Il  peut  dormir  ou  être  excité  ;  il  peut  s'ap- 
puyer sur  des  intérêts  ou  en  être  contrarié,  et 
dans  chacun  de  ces  cas  il  se  manifestera  sous 
une  autre  forme  et  avec  une  énergie  différente. 

Or,  le  sentiment  de  la  nationalité  est  atTaibli, 
alimenté  ou  exalté,  selon  la  composition  de 
l'État.  Examinons  donc  les  divers  rapports  et 
combinaisons  qui  peuvent  se  rencontrer. 

L'État  peut  être  formé  d'une  nationalité  uni- 
que et  comprendre  la  totalité  de  la  nation.  Nous 
ne  savons  si  le  cas  s'est  jamais  présenté  dans 
l'histoire.  Il  n'a  eu  lieu  ni  en  Égypte,  ni  en  Pa- 
lestine', et  nous  ne  savons  exactement  s'il 
s'applique  au  Japon. 

Un  État  peut  aussi  être  composé  principale- 
ment d'une  nationaUté  compacte,  et  n'avoir 
qu'un  faible  appoint  de  populations  d'origine 
étrangère  :  telle  est,  par  exemple,  la  France 
qui  s'assimile  facilement  ces  éléments  qu'elle 
a  déjà  pénétrés  de  son  esprit. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  le  senti- 
ment de  la  nationalité  sera  calme  et  se  con- 
fondra presque  complètement  avec  le  patrio- 
tisme. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'État  com- 
prend des  populations  parlant  des  langues  dif- 
férentes, mais  unies  entre  elles  par  des  liens 
d'affection  et  de  sympathie,  comme  les  Suisses 
et  les  Belges.  L'existence  de  ces  deux  nationa- 
lités de  création  récente  —  du  moins  dans 
leur  forme  actuelle  —  est  d'autant  plus  re- 
marquable que  chaque  fiacliou  de  ces  États 
pouvait  se  considérer  comme  un  démembre- 
ment d'une  grande  nation  (française,  alle- 
mande, itahenne). 

Le  sentiment  de  la  nationalité  est  plus  ou 
moins  exalté  dans  les  États  qui  comprennent 
la  majeure  partie  d'une  nation,  dont  une  partie 
importante  est  détachée,  mais  cherche  à  s'unir 
à  la  masse  de  la  nation.  Telle  était  naguère 
encore  l'Italie,  telle  est  encore  la  Grèce.  La 
même  exaltation  peut  naître  dans  les  États 
composés  de  nationalités  diverses  dont  les  for- 

1.  M.  de  Molli  se  trompe  lorsque,  dans  son  travail 
sur  les  nationalités,  travaU  profond  et  très-remarquable 
d'ailleurs,  il  attribue  une  population  sans  mélange  à 
ces  deux  pays. 


ces  se  balancent,  comme  en  Autriche,  ou  dont 
l'une  exerce  une  suprématie  plus  ou  moins 
grande  sur  les  autres,  comme  en  Russie  et  en 
Turquie. 

L'Europe  présente,  en  fait,  presque  toutes 
les  combinaisons  que  la  théorie  aurait  pu  ima- 
giner, et  cette  situation  n'a  pu  s'établir  qu'à 
une  époque  où  le  sentiment  de  la  nationalité 
existait  à  peiue,  et  où  son  principe  n'avait  pas 
été  formulé.  Qu'est-ce  donc  qui  a  fait  naître  ce 
sentiment  et  surtout  la  doctrine  à  laquelle  il 
sert  de  base  ? 

La  réaction  contre  l'esprit  de  conquête. 

Nous  ne  croyons  pas  trop  nous  avancer  en 
soutenant  que  tous  les  principes  pohtiques  ont 
pour  origine  une  réaction.  {Voy.  ce  mot.)  L'a- 
narchie engendre  les  principes  qui  se  ratta- 
chent à  l'ordre,  à  l'autorité,  et  rend  tolérable 
jusqu'au  despotisme.  Le  pouvoir  absolu,  de  son 
côté,  fait  vivement  sentir  le  besoin  de  la  liberté 
et  de  toutes  les  garanties  qu'elle  exige.  C'est 
lorsqu'on  est  privé  d'un  bien,  qu'on  en  sent 
le  prix. 

Des  conquêtes  ont  eu  lieu  de  tout  temps,  et 
dans  les  guerres  entre  peuples,  la  différence 
de  nationaUté  a  envenimé  la  lutte  ;  mais  il  ne 
s'agissait  alors  que  d'un  instinct.  De  nos  jours, 
la  nationaUté  est  un  sentiment  raisonné,  une 
idée  qui  s'appuie  sur  le  patriotisme,  l'amour 
de  la  liberté  et  sur  toute  une  série  de  besoins 
moraux.  Ce  qui  a  retardé  en  Europe  le  déve- 
loppement de  l'instinct  de  nationaUté  en  un 
sentiment  vif  et  quelquefois  impérieux,  c'est 
d'abord  le  christianisme  qui  faisait  paraître  toute 
la  chrétienté  comme  une  seule  nation.  Le  sen- 
timent chrétien  fut,  pendant  un  certain  temps, 
plus  fort  que  le  patriotisme.  Du  temps  de  la 
Ligue,  les  partis  religieux  ne  se  sont  pas  fait 
beaucoup  de  scrupules  en  France  de  s'unir  à 
l'Espagne  contre  leur  propre  pays.  Les  princes 
allemands,  de  leur  côté,  n'ont  pas  hésité  à 
appeler  l'étranger  à  leur  secours  dans  leurs 
luttes  contre  l'empereur.  Ce  sont  peut-être  les. 
luttes  religieuses  qui  ont  fait  naître  le  patrio- 
tisme à  titre  de  réaction. 

La  Réformation  {voy.),  en  faisant  cesser 
l'unité  de  l'Église,  fut,  à  plusieurs  égards,  un 
grand  bien,  au  point  de  vue  des  progrès  de 
l'humanité'.  La  multiplicité  des  cultes  est  in- 
dispensable pour  faire  naître  l'idée  de  la  liberté 
de  conscience  qui,  elle-même,  doit  précéder  la 
liberté  de  philosopher  et,  qui  l'aurait  cru?  même 
la  liberté  de  faire  des  découvertes  en  astrono- 
mie, en  physique,  en  chimie,  et  surtout  dans'^^ 
l'histoire.  ?/ 

L'esprit  d'examen,  on  le  comprend,  est  d'une 
nature  essentiellement  envahissante.  Quand  on 
a  ou  croit  avoir  approfondi  une  chose,  on  passe 
nécessairement  à  une  autre.  Aussi  la  religion, 
la  philosophie,  les  sciences  naturelles  et  les 
sciences  pohtiques  durent-elles  venir  se  pu- 
rifier dans  son  creuset,  et  le  travail  intellec- 
tuel qui  en  résulta  hâta  la  réaction  qui  s'établit 

1.  La  multiplicité  des  religions  est  nécessaire  poui 
qu'on  distingue  la  religion  du  cZo^rme  (roj/.  Religion) 
et  pour  qu'on  ne  confonde  pas  avec  l'athéisme  la  né 
galion  de  tel  ou  tel  détail  du  credo  officiel. 
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au  dix-huitième  siècle  contre  l'absolutisme 
des  princes,  et  qui  éclata  dans  la  révolution 
de  1789.  Cette  révolution  était  complètement 
étrangère  au  principe  ou  au  sentiment  des 
nationalités;  elle  lui  était  môme  hostile.  A  Tin- 
térieur,  elle  passionnait  les  masses  pour  l'unité 
de  la  patrie  {République  une  et  indivisible); 
on  en  voulait  même  aux  traditions  provin- 
ciales, et,  pour  en  finir  avec  ces  traditions,  on 
créa  les  départements  [voy.);  l'accusation  de 
fédéralisme  {voy.)  était  un  arrêt  de  mort.  Or, 
le  fédéralisme  et  l'esprit  de  nationalité  ont  des 
rapports  plus  étroits  qu'on  ne  pense.  Chose 
curieuse,  à  côté  ou  au  travers  d'un  patriotisme 
poussé  jusqu'à  l'exaltation,  des  sentiments 
cosmopolites  se  faisaient  jour,  et  on  conférait 
solennellement  la  nationalité  française  aux 
étrangers  éminents  dont  la  réputation  avait 
pénétré  en  France,  mais  qui  ne  songeaient  pas 
à  quitter  leur  pays  natal.  La  naturalisation 
{voy.)  était  donnée  avec  facilité,  car  «  les  peu- 
ples sont  frères  »,  les  armées  de  la  Répu- 
blique ne  faisant  la  guerre  qu'aux  tyrans,  aux 
oppresseurs. 

Et  cependant,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  réveil 
des  nationalités  dérive  par  deux  voies  bien 
diff'érentes  de  notre  grande  révolution.  La  voie 
directe,  naturelle,  glorieuse,  est  celle  qu'ont 
presque  partout  frayée  les  principes  de  89 
{voy.).  Ces  principes  ont  été  inscrits  sur  le  dra- 
peau des  opprimés  et,  tout  en  leur  faisant  plus 
vivement  sentir  la  privation  de  la  liberté,  leur 
rappelaient  qu'une  nation  unie  d'esprit  arrive 
presque  toujours  à  ses  fins.  L'autre  voie  peut 
être  considérée  comme  indirecte,  puisque  le 
sentiment  des  nationalités  a  été  le  résultat 
d'une  réaction  contre  les  conquêtes  de  Napo- 
léon pr. 

«  Napoléon,  dit  une  excellente  revue  an- 
glaise S  a  fait  naître  une  nouvelle  puissance 
en  attaquant  la  nationalité  en  Russie,  en  la  dé- 
livrant en  Italie,  et  en  lui  portant  défi  en  Alle- 
magne et  en  Espagne.  Les  souverains  de  ces 
pays  étaient  déposés  ou  abaissés,  et  on  avait 
introduit  un  système  d'administration  qui  était 
français  par  son  origine,  par  son  esprit  et  par 
ses  agents.  Les  peuples  réagirent  contre  ces 
changements.  Le  mouvement  de  résistance  fut 
populaire  et  spontané,  car  les  anciens  gouver- 
nements étaient  absents  ou  impuissants  ;  et  il 
fut  national,  car  il  était  dirigé  contre  des  insti- 
tutions étrangères.  » 

A  peu  près  au  même  moment  où  l'auteur 
anglais  rédigeait  les  lignes  qu'on  vient  de 
lire,  parut  en  Allemagne  un  article  remarqua- 
ble de  M  Reinhold  Schmid,  dans  lequel  nous 
trouvons  le  passage  suivant  :  «  Ce  traitement 
sans  ménagement  eut  précisément  pour  effet 
de  réveiller  le  sentiment  national  de  l'Allema- 
gne, qui  avait  été  si  longtemps  endormi,  et 
après  la  défaite  honteuse  subie  en  180G  par  le 
régime  établi,  on  chercha  à  puiser  dans  l'es- 
prit national  une  force  nouvelle  pour  la  guerre 
de  la  délivrance.  C'est  un  signe  caractéristique 
des  temps  d'alors  que  Fichte,  qui  venait  à  peine 

1.  Home  and/oreign  Keview,  Juillet  1862,  p.  10. 


de  déclarer  la  nationalité  une  chose  indilTé- 
rente,  une  idée  étroite  dont  l'esprit  humain 
devait  se  débarrasser  pour  conquérir  la  con- 
ception de  la  liberté  cosmopolite ,  que  Fichte , 
disons-nous,  adressa  ses  célèbres  Discours  à 
la  nation  allemande,  dans  lesquels  il  fit  un 
appel  au  sentiment  de  la  nationalité  en  fondant 
uniquement  sur  ce  moyen  l'espoir  du  salut  de 
la  patrie.  La  possibilité  de  tenir  impunément  ces 
discours  à  Berlin,  sous  les  yeux  des  généraux 
et  agents  français,  peut  encore  servir  pour  ca- 
ractériser l'esprit  du  gouvernement  napoléo- 
nien, qui  ne  manquait  pas  de  poursuivre  sans 
merci,  partout  où  son  pouvoir  s'étendait,  tout 
mouvement  soulevé  contre  la  domination  fran- 
çaise. Ce  fait  prouve  qu'on  ne  pressentait  au- 
cunement en  France  les  dangers  qui,  de  ce 
côté,  menaçaient  sa  suprématie.  On  sait,  d'ail- 
leurs, que  Napoléon  taxait  des  aspirations  pa- 
reilles de  vaines  idéologies  {voy),  dont  il  n'y 
avait  pas  à  tenir  compte.  » 

Citons  maintenant  une  autorité  qu'on  peut 
considérer  comme  italienne,  du  moins  à  cause 
des  intérêts  qu'elle  défendait,  J.  de  Maistre 
{Correspondance  diplomatique)  :  «  Les  nations 
sont  quelque  chose  dans  le  monde,  il  n'est  pas 
permis  de  les  compter  pour  rien,  de  les  affliger 
dans  leurs  convenances,  dans  leurs  affections, 
dans  leurs  intérêts  les  plus  chers....  »  Et  plus 
loin  :  «  L'union  des  nations  ne  souffre  pas  de 
difficulté  sur  la  carte  géographique  ;mais  dans 
la  réahté,  c'est  autre  chose,  il  y  a  des  nations 

immiscibles       L'esprit  italien  s'agite  en  ce 

moment  » 

Nous  ne  savons  si  une  idée,  une  fois  née, 
meurt  jamais.  Dans  tous  les  cas,  l'idée  de  la 
nationalité  n'eut  pas  le  temps  de  s'éteindre 
faute  d'aliment.  Après  la  réaction  de  l'Europe 
contre  la  France,  vint  la  réaction  de  la  Grèce 
contre  la  Turquie,  celle  de  la  Pologne  contre 
la  Russie,  celle  de  l'Italie  contre  l'Autriche, 
sans  compter  les  faits  de  moindre  portée.  Nous 
venons  de  citer  des  nationalités  opprimées. 
Si  ces  peuples  avaient  trouvé  auprès  de  leurs 
conquérants  un  esprit  de  justice  et  un  gouver- 
nement libéral,  ils  se  seraient  peut-être  habi- 
tués avec  le  temps  à  leur  nouvelle  situation. 
Mais  leurs  griefs  étaient  nombreux,  bien  qu'es- 
sentiellement d'ordre  moral.  Or,  ce  sont  surtout 
les  classes  éclairées  de  la  nation  qui  sont  lé- 
sées par  cette  nature  de  griefs,  et  ces  classes 
sont  trop  peu  nombreuses  pour  résister  avec 
succès  à  leurs  oppresseurs.  Elles  éprouvèrent 
donc  le  besoin  de  s'appuyer  sur  les  masses,  et 
pour  ébranler  leur  inertie,  pour  vaincre  leur 
indifférence,  il  fallait  les  passionner  en  exal- 
tant le  sentiment  national.  Voici  ce  que  dit  à 
ce  sujet  un  livre  imprimé  en  1821  {l'Italie  au 
dix-neuvième  siècle,  p.  148)  :  «  Le  sentiment 
d'indépendance  nationale  est  encore  plus  gé- 
néral et  plus  profondément  gravé  dans  le  cœur 
des  peuples  que  l'amour  d'une  hberté  consti- 
tutionnelle. Les  nations  les  plus  soumises  au. 
despotisme  éprouvent  ce  sentiment  avec  autant 
de  vivacité  que  les  nations  libres  ;  les  peuples 
les  plus  barbares  le  sentent  même  encore  plus, 
vivement  que  les  nations  pohcées.  » 
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Jusqu'en  1859,  le  principe  des  nationalités 
était  resté,  soit  dans  le  domaine  de  la  théorie, 
soit  dans  celui  des  afïairesintérieures  ;  la  guerre 
d'Italie  Ta  introduit  dans  le  droit  international. 
Il  importe  maintenant  d'examiner  de  plus  près 
ce  principe  qui  a  déjà  causé  de  terribles  guer- 
res, et  qui  menace  l'Europe  encore  de  plus 
d'une  secousse. 

«  Lorsque  le  sentiment  de  nationalité  existe 
quelque  part,  dit  J.  St.  Mill,  il  y  a  une  rai- 
sou  prima  facie  pour  unir  tous  les  membres 
de  la  nationalité  sous  le  même  gouvernement 
et  sous  un  gouvernement  à  eux  propre  ;  ceci 
revient  à  dire  que  la  question  du  gouverne- 
ment devrait  être  décidée  par  les  gouvernés. 
On  ne  voit  guère  ce  qu'un  groupe  d'hommes 
devrait  être  libre  de  faire,  si  ce  n'est  de  cher- 
cher avec  lesquels  des  divers  corps  collectifs 
d'êtres  humains  il  lui  plaît  de  s'associer.  » 

A  considérer  la  chose  sous  cette  forme  abs- 
traite, nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'il  y  aurait 
à  répondre.  La  souveraineté  nationale  une  fois 
admise,  et  la  nation  se  composant  d'individus, 
il  est  évident  (abstraitement  parlant)  que  cha- 
que individu  en  a  sa  parcelle  et  peut  choisir 
son  gouvernement.  Il  n'y  a  aucune  contradic- 
tion dans  les  mots  et  pourtant  chacun  sent 
que  la  réalisation  de  cette  théorie  est  impossi- 
ble. On  pensera  peut-être  que  nous  poussons 
trop  loin  les  conséquences  du  principe  en  l'ap- 
pliquant aux  individus.  Mill  lui-même  ne  l'ap- 
plique qu'aux  «  groupes  d'hommes  ».  Soit, 
mais  qu'est-ce  qui  constitue  un  groupe?  dix, 
cent,  mille  individus  ? 

Aucun  législateur  international  n'a  pouvoir 
pour  fixer  ce  nombre.  D'ailleurs  fût-il  fixé,  que, 
«  dans  la  pratique,  plusieurs  considérations 
pourraient  s'opposer  à  ce  principe  général  ». 
C'est  M.  Mill  qui  parle.  II  en  trouve  deux  :Tune 
est  géographique,  c'est  quand  un  petit  terri- 
toire est  séparé  du  centre  commun  par  d'autres 
nationalités,  ou  quand,  comme  en  Hongrie,  des 
nationalités  variées  forment  un  mélange  tel, 
qu'elles  doivent  forcément  avoir  un  gouverne- 
ment commun.  L'autre  considération  est  pure- 
ment morale  et  sociale.  «  L'expérience  prouve, 
dit  M.  Mill,  qu'il  est  possible  à  une  nationalité 
de  se  fondre  et  d'être  absorbée  dans  une  autre; 
et  quand  cette  nationalité  était  originairement 
une  portion  inférieure  ou  arriérée  de  l'espèce 
humaine,  l'absorption  est  grandement  à  son 
avantage.  Personne  ne  peut  supposer  qu'il  ne 
soit  pas  plus  avantageux  pour  un  Breton,  pour 
un  Basque  de  la  Navarre  française,  d'être  en- 
traîné dans  le  courant  d'idées  et  de  sentiments 
d'un  peuple  hautement  civilisé  et  cultivé,  d'être 
un  membre  de  la  nationalité  française,  possé- 
dant sur  le  pied  de  l'égalité  tous  lès  privilèges 
d'un  citoyen  français,  partageant  les  avantages 
de  la  protection  française,  et  la  dignité  et  le 
prestige  du  pouvoir  français,  —  que  de  bou- 
der sur  ses  rochers,  échantillon  à  moitié  sau- 
vage des  temps  passés,  tournant  sans  cesse 
dans  son  étroite  orbite  intellectuelle,  sans  par- 
ticiper ni  s'intéresser  au  mouvement  géné- 
ral du  monde.  La  même  remarque  s'applique 
aux  Gallois  ou  à  l'Écossais  des  hautes  terres 


(Highland)  comme  membre  de  la  nationalité 
anglaise.  » 

Nous  croyons  superflue  la  supposition  toute 
gratuite  de  l'infériorité  originelle  des  Bretons 
français  ou  anglais.  M.  Mill  pouvait  se  passer 
de  cet  argument  pour  les  «  besoins  de  sa 
cause  ».  Il  est  évident  qu'un  petit  groupe  d'hom- 
mes gagne  toujours  à  être  absorbé  par  une 
grande  nation.  Cet  argument  présente  en  outre 
un  danger  très-sérieux,  caj.'  il  peut  être  pré- 
texté chaque  fois  que  le  plus  fort  voudra  s'em» 
parer  du  plus  faible. 

Ce  qu'il  importe  de  constater  ici,  c'est  l'im- 
possibilité de  déduire  du  principe  des  nationa- 
lités un  droit  rigoureux.  L'auteur  le  plus  libé- 
ral est  obligé  d'admettre  des  restrictions.  Ce 
n'est  pas  tout  :  J.  St.  Mill  et  la  plupart  des  pu- 
bhcistes  favorables  aux  nationalités  paraissent 
avoir  oublié  qu'un  État  est  une  sorte  d'associa- 
tion synallagmatique  ou  solidaire  entre  les  ci- 
toyens qui  le  composent.  On  peut  admettre 
cette  doctrine  sans  être  partisan  du  contrat 
social.  C'est  uniquement  en  vertu  de  ces  obli- 
gations mutuelles,  de  ces  devoirs  réciproques, 
de  cette  solidarité,  qu'on  peut  imposer  le 
service  militaire  aux  citoyens  et  demander 
à  quelques-uns  de  se  faire  tuer  pour  tous. 
Or,  comment  permettre  à  une  fraction  du 
peuple  de  se  détacher  de  l'État,  au  préjudice 
de  tous  et  sans  l'assentiment  de  ceux  qui 
vont  être  lésés?  Nous  reconnaissons  qu'il  peut 
y  avoir  des  cas  où  l'on  doit  pouvoir  s'en  passer, 
toujours  est-il  que  dans  le  droit  public  euro- 
péen le  consentement  des  intéressés  a  presque 
toujours  paru  nécessaire.  Le  vote  de  la  Savoie 
et  de  Nice  n'a-t-il  pas  dû  être  ratifié  par  le 
parlement  italien  ?  Toutes  les  constitutions 
disent  :  la  cession  de  territoire  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  une  loi.  Les  cabinets  ne  s'y  trom- 
pent pas,  mais  les  publicistes  paraissent  quel- 
quefois l'ignorer.  Dans  les  discussions  sur  le 
principe  des  nationalités,  on  se  passionne  tel- 
lement en  faveur  de  l'une  des  parties  qu'on 
néglige  volontiers  de  s'informer  des  droits  de 
l'autre.  On  devient  injuste  par  excès  de  jus- 
tice. Aucune  disposition  de  droit  naturel,  de  ce 
«  droit  supérieur  à  toute  loi  »,  n'empêche  la 
réunion  de  plusieurs  nationalités  sous  un 
même  gouvernement;  une  fois  le  pacte  conclu, 
il  ne  saurait  être  rompu  sans  raison  bien  suffi- 
sante par  l'une  des  parties  seule. 

On  pourrait  encore  soulever  ici  une  autre 
difficulté  qui  résulte  dans  une  certaine  mesure 
de  la  doctrine  que  nous  venons  d'indiquer. 
Dans  les  congrès  de  puissances  on  prétend  que 
les  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité 
et  que  jamais  le  vote  d'un  État  ne  peut  enga- 
ger la  volonté  d'un  autre.  Ne  pourrait-on  pas 
soutenir  que,  pour  passer  d'un  peuple  à  un 
autre,  il  ne  suffit  pas  que  la  majorité  se  pro- 
nonce dans  un  sens,  il  faudrait  obtenir  l'una- 
nimité, comme  pour  la  validité  d'un  verdict  du 
jury  en  Angleterre.  Un  vote  qui  décide  de  la 
nationalité  n'est  pas  comparable  à  une  déci- 
sion purement  intérieure.  Ne  pourrait-on  pas 
soutenir  que,  pendant  le  vote,  il  y  a  une  sorte 
de  suspension  dans  le  lien  social  ?  Du  reste,  la 
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force  de  cette  considération  a  été  reconnue 
implicitement  depuis  longtemps  ;  dans  des  ces- 
sions de  territoire,  on  laisse  expressément  à 
chaque  habitant,  individuellement,  le  droit  de 
déclarer  à  quel  pays  il  veut  appartenir,  sans 
qu'il  soit  obligé  par  le  vote  de  son  voisin  (lors- 
que vote  il  y  a).  C'est  ce  qu'on  appelle  l'option. 

Ou  le  voit,  poussé  trop  loin,  le  principe  des 
nationalités,  comme  tous  les  principes  dont  on 
veut  tirer  la  dernière  conséquence,  conduit  ad 
absurdum.  La  nationalité  est  un  élément  poli- 
tique important,  mais  on  aurait  tort  de  le  lais- 
ser primer  tous  les  autres.  D'abord,  sa  source 
est  d'une  pureté  douteuse,  elle  ne  découle  pas 
généralement  de  la  justice  ou  du  sentiment 
de  la  dignité  personnelle,  mais  de  la  haine  de 
l'étranger,  et  souvent  de  l'ignorance.  Pour 
la  Grèce  antique,  tous  les  étrangers  étaient 
des  barbares  ;  pour  la  primitive  Rome,  des  en- 
nemis. Croit-on  qu'il  y  ait  lieu  de  se  séparer 
d'un  pays  où  règne  la  liberté  pour  se  réunir 
avec  une  nationalité  de  môme  race,  gouvernée 
par  un  despote  ?  Un  groupe  d'hommes  qui  agi- 
rait ainsi  pourrait  bien  être  considéré  comme 
«  inférieur  et  arriéré  ». 

Et  avec  raison.  Se  sont-ils  rendu  compte  du 
but  de  l'État?  Aucunement.  L'État  doit  satis- 
faire à  certains  besoins  moraux  et  matériels  de 
rhomme,  et  si  Ton  est  attaché  à  un  pays  qui 
vous  accorde  ces  avantages,  on^  ne  doit  pas  le 
quitter  pour  se  réunir  à  un  État  qui  ne  les 
donne  pas,  quelles  que  soient  les  atTinités  de 
race  et  de  langage. 

La  conservation  de  la  nationalité  a  un  inté- 
rêt relativement  secondaire.  L'histoire  nous  fait 
voir  combien  souvent  les  nations  se  mélangent, 
se  modifient  ou  changent  de  caractère.  Il  sem- 
ble même  qu'une  infusion  de  sang  nouveau  — 
fût-ce  de  sang  barbare  —  est  nécessaire  pour 
empêcher  les  vieilles  nations  de  tomber  en  dé- 
cadence. Si  la  pureté  de  la  race  était  utile  pour 
l'humanité,  la  Providence  ou  la  nature  aurait 
pris  quelque  mesure  pour  l'assurer,  tandis  qu'il 
suffit  d'être  né  dans  un  pays  pour  en  partager 
les  sentiments.  Nous  n'avons  jamais  compris 
quel  intérêt  pouvait  avoir  tel  groupe  peu  nom- 
breux d'individus  sans  souvenir,  englobé  dans 
un  grand  et  puissant  État  dont  l'histoire  est  la 
leur,  à  s'obstiner  à  rester  dans  l'isolement. 

D'un  autre  côté,  une  nationalité  peu  nom- 
breuse commet  un  acte  tout  à  fait  impohtique 
,  en  se  séparant  d'un  État  plus  grand  pour  se 
constituer  en  communauté  indépendante.  Dans 
la  situation  actuelle  des  choses,  et  il  est  dé- 
raisonnable de  partir  d'un  autre  point  de  vue, 
les  petits  États  n'ont  qu'une  indépendance  de 
tolérance.  Si  les  six  ou  sept  grandes  puissances 
avaient  un  sentiment  moins  vif  des  exigences 
de  la  justice, ou  si  elles  pouvaient  tomber  d'ac- 
,  cord  sur  le  partage,  les  petits  États  ne  tarde- 
raient pas  à  être  absorbés.  Il  n'est  pas  sûr  que 
l'humanité  ou  les  progrès  de  la  civilisation  y 
perdraient  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que 
la  création  de  nouveaux  petits  États  serait  un 
dérangement  de  l'équilibre  péniblement  établi 
,  en  Europe,  car  ils  changeraient  simplement  de 
I  maître.  II  importe  peu  à  une  ville  conquise  que 
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la  garnison  appartienne  au  voisin  du  levant  ou 
au  voisin  du  couchant. 

Au  point  de  vue  des  progrès  de  l'humanité, 
la  situation  actuelle  étant  donnée,  les  petits 
États  sont  dans  une  infériorité  marquée  relati- 
vement aux  grands.  C'est  du  choc  des  idées, 
dit  un  mot  rebattu,  que  jaillit  la  lumière.  Il  en 
résulte  que  plus  une  nationalité  compte  de 
membres — toutes  choses  égales,  d'ailleurs, — 
plus  elle  contribuera  à  l'avancement  des  scien- 
ces, et  plus  elle  créera  des  idées.  De  plus,  les 
langues  des  grands  pays,  on  les  apprend,  et 
leurs  découvertes  ne  tardent  pas  à  entrer  dans 
le  domaine  commun  de  la  civihsation.  Mais  qui 
apprend  les  langues  parlées  par  un  ou  deux 
millions  de  personnes?  Les  inventions  faites 
dans  ces  pays  seraient  perdues  pour  Phuma- 
nité,  si  les  membres  éclairés  des  nationalités 
peu  nombreuses  n'allaient  les  porter  eux-mê- 
mes à  Londres,  à  Paris,  à  Berlin,  à  Vienne,  ou 
dans  tel  autre  grand  centre.  Il  est  des  langues 
qui  semblent  prédestinées  à  périr,  comme  il 
est  des  nationalités  qui  paraissent  devoir  se 
fusionner  avec  d'autres.  Et  pourquoi  ce  travail 
de  fusion  qui  était  si  utile,  si  nécessaire  même 
il  y  a  vingt,  dix  ou  cinq  siècles,  s'arrêterait-il 
aujourd'hui  ? 

La  réunion  de  plusieurs  uationahtés  sous  un 
même  gouvernement  ne  saurait,  d'ailleurs,  être 
considérée  comme  un  mal  à  une  époque  où 
la  Suisse  ou  la  Belgique  sont  citées  en  tête  des 
pays  les  plus  heureux  et  les  plus  prospères. 
Chacune  des  fractions  de  ces  peuples  ne  peut- 
elle  pas  conserver  son  originalité  si  elle  y  est 
attachée?  L'histoire  nous  montre  du  reste  que 
les  peuples  composés  de  diverses  nationalités 
fusionnées  ont  une  supériorité  sur  les  nations 
restées  pui-es  de  tout  mélange.  Ainsi,  la  Gaule 
romanisée  était  supérieure  à  la  Gaule  druidi- 
que, et  de  Pinfusion  du  sang  germanique  date 
le  caractère  de  la  France  actuelle. 

Le  même  avantage  s'est  fait  remarquer  dans 
tous  les  États  où  la  fusion  a  été  complète.  Dans 
les  contrées  où  les  nationalités  mélangées  sont 
restées  ou  sont  devenues  hostiles  par  la  faute 
des  gouvernements,  le  mélange  n'a  pas  pu 
avoir  ses  effets  ;  mais  qu'on  donne  une  liberté 
égale  pour  tous,  et  le  frottement  pacifique 
des"  aptitudes  variées  produira  son  résultat 
habituel. 

Ainsi,  le  principe  des  nationahtés,  tel  qu'on 
Ta  formulé,  n'a  donc  pas  une  légitimité  abso- 
lue. Tout  en  reconnaissant  à  chacun  le  droit 
de  choisir  la  nationalité  à  laquelle  il  veut  ap- 
partenir, nous  devons  admettre  des  circonstan- 
ces qui  exercent  un  pouvoir  pareil  à  ce  droit 
et  en  limitent  Papplication,  ou  du  moins  en 
rendent  Pexercice  nuisible  aux  individus,  aux 
nations  et  à  l'humanité.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  Papplication  absolue  du  principe  des 
nationalités  est  même  complètement  impossi- 
ble; elle  aurait  à  lutter  contre  des  obstacles 
matériels  et  moraux  souvent  invincibles,  ou  du 
moins  contre  des  intérêts  puissants.  L'un  de 
ces  intérêts,  peu  légitime  d'ailleurs,  malgré  le 
nombre  de  ses  partisans,  apparaît  sous  la  forme 
de  la  théorie  des  frontières  naturelles  {voy.)y 
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et  cette  théorie  est  un  excellent  critérium  pour 
distinguer  les  adhérents  sincères  du  principe 
des  nationalités  de  ceux  pour  lesquels  il  n'est 
qu'une  machine  de  guerre.  La  théorie  des  fron- 
tières naturelles  est  un  argument  de  conqué- 
rant, et  le  principe  des  nationalités  est  con- 
traire à  toute  conquête.  Or,  il  est  des  personnes 
qui  sont  à  la  fois  pour  les  frontières  et  pour  les 
nationalités,  selon  les  besoins  du  moment. 

S'il  fallait  résumer  notre  doctrine  sous  la 
forme  d'une  proposition,  nous  dirions  peut-être 
que,  généralement,  le  principe  des  nationalités 
est  légitime  lorsqu'il  tend  à  réunir,  en  un  tout 
compacte,  des  groupes  de  population  séparés,  et 
gu'il  est  illégitime  lorsqu'il  tend  à  morceler  un 
Etat.  Lorsque  les  deux  opérations  doivent  avoir 
lieu  simultanément,  c'est  «  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause  »  que  l'histoire  prononcera. 
Elle  ne  dira  pas:  Malheur  au  vaincu,  mais: 
Malheur  à  ceux  qui  se  trompent. 

Maurice  Block. 

Comparez  :  Conquête,  Étranger,  Frontières  natu- 
reUes,  Latinisme,  Orgueil  national,  Panslavisme, 
Race,  Scandinavisme. 

NATIONALVEREIN.  Association  nationale 
fondée  en  Allemagne  en  août  1859,  pour  tra- 
vailler à  la  réalisation  de  l'unité  de  ce  grand 
pays.  Elle  compta  plusieurs  milliers  de  mem- 
bres (10  à  12,000),  parmi  lesquels  beaucoup 
d'hommes  marquants  du  parti  progressiste  et 
du  parti  «  libéral-national  »,  les  Benningsen (pré- 
sident de  l'association),  les  Schultz-Delitzsch 
(le  grand  promoteur  des  banques  populaires), 
les  Unruh,  les  Lette,  Metz,  Friès,  Millier,  etc. 
Cette  association  s'est  dissoute  après  la  guerre 
de  18G6. 

NATURALISATION.  Plus  la  civilisation  géné- 
rale fait  de  progrès,  plus  aussi  les  nationalités 
doivent  se  rapprocher;  mais  il  ne  suit  pas  de 
là  qu'elles  doivent  abdiquer  jamais  leurs  qua- 
lités propres  et  se  perdre,  pour  ainsi  dire,  les 
unes  dans  les  autres.  A  notre  sens,  au  con- 
traire, il  convient  que  chacune,  fidèle  à  son 
génie  particulier,  poursuive  séparément  le  but 
que  se  proposent  les  sociétés  humaines,  c'est- 
à-dire  l'accroissement  progressif  des  lumières, 
du  bien-être,  de  la  moralité  et  de  la  liberté. 
L'unité  ou,  si  l'on  veut,  le  cosmopolitisme  nous 
apparaissent  donc  dans  la  communauté  du  but; 
on  aurait  tort  de  les  chercher  dans  la  renon- 
ciation à  ridée  de  patrie.  Les  nations  obéissent 
à  leur  destinée  providentielle  en  gardant  leur 
individualité. 

Est-ce  à  dire  qu'elles  doivent  se  défendre 
avec  un  soin  jaloux  de  l'approche  de  l'étranger 
et  rejeter  de  leur  sein  celui  qui,  en  se  soumet- 
tant aux  lois  du  pays,  demande  à  participer 
aux  droits  et  avantages  de  la  société  au  milieu 
de  laquelle  il  réside?  Personne  ne  le  pensera. 
Une  nation  généreuse  et  libérale  est  naturelle- 
ment amenée  à  recueillir  chez  elle  les  victimes 
des  luttes  politiques  ou  des  persécutions  reli- 
gieuses; elle  ouvre  volontiers  ses  portes  aux 
savants,  aux  artistes,  aux  industriels;  il  est 
juste  que  si  le  séjour  des  uns  ou  des  autres 


s'est  prolongé,  si  les  intérêts,  les  affections  les 
ont  attachés  au  sol,  la  nouvelle  patrie  qu'ils 
ont  adoptée  et  à  laquelle  ils  se  sont  donnés 
sans  réserve,  les  adopte  à  son  tour  et  les  fasse 
participer  à  tous  les  droits  de  ses  citoyens. 
L'intérêt  bien  entendu  est,  à  cet  égard,  d'ac- 
cord avec  l'humanité  et  la  justice  :  du  moment 
qu'un  étranger  a  été  accueilli  dans  un  pays, 
qu'il  y  a  contracté  des  relations  de  famille, 
d'affaires,  qui  lui  font  désirer  d'être  assimilé 
aux  nationaux,  le  mieux  est  sans  doute  de  ne 
pas  lui  marchander  l'hospitalité  et  de  faire  en 
sorte  qu'il  ait  toutes  les  raisons  possibles  de 
concourir  au  bien  commun. 

En  ceci,  l'on  sent  que  nous  envisageons  un 
peu  l'accession  de  l'étranger  au  point  de  vue 
d'une  nation  qui,  renfermant  en  elle-même  les 
éléments  nécessaires  à  sa  grandeur,  n'a  pas 
besoin  d'appeler  les  sujets  d'une  autre  puis- 
sance pour  suppléer  soit  à  rinsufTisance  de  la 
population,  soit  à  son  ignorance  des  arts  ou  de 
Pindustrie,  soit  au  manque  de  capitaux.  Mais, 
pour  une  nation  placée  dans  ces  dernières  con- 
ditions, Pintérêt  d'admettre  l'étranger  est  bien 
autrement  sensible  ;  il  vient  fertiliser  un  sol, 
civiliser  une  contrée  qui,  abandonnée  aux 
moyens  purement  locaux,  aurait  langui  de  lon- 
gues années  encore.  Loin  de  lui  refuser  le  titre 
de  citoyen  de  ce  pays  dont  le  développement 
et,  pour  ainsi  dire,  Pexistence  même  sont  en 
partie  son  ouvrage,  on  est  quelquefois  réduit 
à  regretter  que  le  colon  préfère  conserver  sa 
nationalité,  comme  le  font  les  Espagnols  dans 
la  province  d'Oran  où  leur  nombre,  presque 
égal  à  celui  des  Français,  devient  un  légitime 
sujet  d'inquiétude. 

Pour  les  citoyens  envisagés  isolément,  le 
droit  de  changer  de  patrie  découle  du  principe 
de  la  liberté  individuelle  ;  rarement ,  il  est 
exercé  de  plein  gré ,  car  un  lien  sympathique 
attache  naturellement  Phomme  au  pays  où  il 
est  né,  et  il  hésite  toujours  à  le  quitter,  même 
quand  il  n'y  rencontre  pas  les  conditions  avan- 
tageuses qu'un  autre  pays  offrirait  à  Pexercice 
de  son  activité  ;  Pabdication  de  la  patrie,  réduite 
aux  conséquences  des  causes  que  nous  venons 
de  prévoir,  ne  sera  donc  jamais  qu'exception- 
nelle, et  il  n'est  pas  à  craindre  que  Pindividua- 
hté,  le  caractère  propre  de  la  nation  qui  ac- 
cepte l'étranger  en  soient  altérés.  11  semble 
donc  que  tout  commande  d'accueillir  avec  bien- 
veillance celui  qui,  offrant  d'ailleurs  des  ga- 
ranties suffisantes ,  demande  à  participer  aux 
charges  et  aux  bénéfices  de  l'association  natio- 
nale. L'acte  qui  consacre  son  admission  et  la 
constate  est  la  naturalisation. 

Sous  Pancienne  jurisprudence,  la  naturalisa- 
tion était  accordée  par  des  lettres  du  grand 
sceau,  dites  lettres  de  iiaturalité,  qui  ne  pou- 
vaient émaner  que  du  roi,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  seigneur,  juge  ou  cour  souveraine,  mais 
qui  devaient  être  enregistrées  au  Parlement. 
Ces  lettres  étaient  révocables. 

La  loi  du  30  avril  1790,  les  Constitutions  de 
1791  et  de  Pan  III  introduisirent  la  naturalisa- 
tion de  plein  droit  qui  s'opérait  par  le  fait  même 
de  Paccomplissement  de  certaines  conditions; 
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mais  en  outre  le  pouvoir  législatif  se  réserva 
la  faculté  de  donner  à  un  étranger  un  acte  de 
naturalisation,  sans  autre  condition  que  de  fixer 
son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  serment 
civique.  La  loi  du  26  août  1793  déféra  le  titre 
de  citoyen  français  à  dix-sept  étrangers  dont 
la  liste  associe  "les  noms  respectés  de  Priest- 
ley,  de  Bendiam,  de  Wilberforce,  de  Pestalozzi, 
de  Washington,  de  Madison,  de  Schiller,  de 
Klopstock  et  de  Kosciusko,  à  ceux  de  Thomas 
Payne  et  d'Anacharsis  Clootz. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  exigea 
un  stage  de  dix  années  qu'un  sénatus-consulte 
du  19  février  1808  réduisit  à  un  an  en  faveur  des 
étrangers  qui  auraient  rendu  de  grands  services 
à  TÉIat;  dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  l'é- 
tranger naturalisé  était  apte  à  siéger  dans  les 
assemblées  législatives.  L'ordonnance  du  4  juin 
1814  formula,  à  cet  égard,  une  distinction;  la 
naturalisation  concédée  en  vertu  du  sénatus- 
consulte  de  1808  ne  donna  plus  l'aptitude  aux 
fonctions  de  député  :  mais  le  roi,  considérant 
«  qu'il  importait  de  ne  voir  siéger  dans  les 
chambres  que  des  hommes  dont  la  naissance 
garanlît  raffeclion  au  souverain  et  aux  lois  de 
l'État  et  qui  eussent  été  élevés  dès  le  berceau 
dans  l'amour  de  la  patrie  »,  se  réserva  le  pri- 
vilège d'accorder  des  lettres  de  naturalisation 
de  manière  à  pouvoir  toujours,  et  pour  de  grands 
et  importants  services,  élever  un  étranger  à  la 
plénitude  de  la  qualité  de  citoyen  français. 
Pour  que  cette  récompense,  «  Tune  des  plus 
hautes  que  le  roi  pût  décerner,  acquît  un  degré 
de  solennité  qui  en  relevât  encore  le  prix  »,  il 
fut  stipulé  que  les  lettres  de  naturalisation  se- 
raient vérifiées  par  les  deux  chambres.  Du  4 
juin  1814  au  24  février  1848,  vingt-deux  étran- 
gers seulement  obtinrent  la  grande  7iaturali- 
salion. 

Le  décret  du  28  mars  1848  facilita  la  natu- 
ralisation ;  ce  n'était  qu'une  mesure  purement 
temporaire.  Bientôt  la  loi  du  3  décembre  1849 
intervint;  elle  forme,  avec  celle  du  29  juin 
1867,  la  législation  définitive  de  la  matière.  Aux 
termes  de  l'article  l^""  de  cette  dernière  loi,  l'é- 
tranger qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis, a,  conformément  à  l'article  13  du  Code 
civil,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France,  et  y  a  résidé  pendant  trois 
ans,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits 
de  citoyen  français.  —  Les  trois  années  cour- 
ront à  partir  du  jour  où  la  demande  d'autori- 
sation aura  été  enregistrée  au  ministère  de  la 
justice.  —  Est  assimilé  à  la  résidence  en 
France  le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exer- 
cice d'une  fonction  conférée  par  le  gouverne- 
ment français.  —  11  est  statué  sur  la  demande 
en  naturalisation  après  enquête  sur  la  moralité 
de  l'étranger,  par  un  décret  du  chef  de  l'État, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
le  conseil  d'État  entendu.  —  Le  délaide  trois 
ans,  fixé  par  l'article  précédent,  pourra,  ajoute 
l'article  2  de  la  loi  de  18G7,  être  réduit  à  une 
année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront  rendu 
à  la  France  des  services  importants,  qui  auront 
introduit  en  France,  soit  une  industrie,  soit  des 
inventions  utiles,  qui  y  auront  apporté  des  ta- 


lents distingués,  qui  auront  formé  de  grands 
éfabhssements  ou  créé  de  grandes  exploita- 
tions agricoles. 

Ces  textes  consacrent  trois  innovations  qui 
consistent  :  à  assimiler  le  séjour  à  l'étranger 
pour  l'accomplissement  d'une  mission  confé- 
rée par  le  gouvernement  à  la  résidence  sur  le 
sol  français;  à  réduire  le  stage  imposé  à  trois 
années  au  lieu  de  dix  qui  étaient  exigées  par 
la  loi  du  3  décembre  1849,  et  enfin  à  ouvrir  à 
l'étranger  simplement  naturalisé  l'accès  de 
l'Assemblée  nationale,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'article  2  de  cette  même  loi,  l'éligibilité  ne 
pouvait  lui  être  conférée  que  par  un  acte  spé- 
cial du  pouvoir  législatif,  mais  sans  effet  ré- 
troactif sur  les  naturalisations  accordées  de- 
puis le  24  février  qui  gardaient  leurs  droits. 

Déjà,  lors  de  la  vérilication  des  pouvoirs  faite 
au  Corps  législatif  dans  la  session  de  1863- 
1864,  cette  Assemblée  avait  cru  pouvoir  ad- 
mettre un  député  qui,  nommé  le  31  mai  par  le 
département  de  la  Dordogne,  ne  tenait  la  qua- 
lité de  Français  que  d'un  décret  impérial  in- 
tervenu le  16  du  môme  mois.  {Moniteur  du  20 
novembre  1863.) 

L'abréviation  du  stage,  réduit  de  dix  ans  à 
trois  ans,  a  été  déterminée  en  1867  par  des 
considérations  qui  étaient  alors  dans  l'esprit 
de  tout  le  monde  :  «  Les  mômes  défiances,  di- 
sait l'exposé  des  motifs,  n'existent  plus;  les 
relations  internationales  s'inspirent  d'un  sen- 
timent plus  large  et  plus  sympathique;  les 
points  de  contact  sont  multipliés;  les  com- 
munications devenues  plus  rapides,  les  rela- 
tions plus  fréquentes  et  plus  suivies  entre  les 
nations  comme  entre  les  individus,  ont  trans- 
porté dans  la  vie  des  peuples  et  dans  le  rè- 
glement des  grands  intérêts  publics  quelque 
chose  de  cette  activité  nouvelle  et  croissante 
qui  est  aujourd'hui  la  loi  des  intérêts  privés. 
Au  milieu  de  ce  mouvement  général,  un  stage 
de  dix  années  imposé  aux  hôtes  d'un  grand 
pays,  pour  en  devenir  les  citoyens,  n'est-il 
pas  une  véritable  anomalie?  »  Si  l'on  retranche 
ce  qui  correspond  à  des  illusions  aujourd'hui 
dissipées,  la  réduction  n'en  paraîtra  pas  moins 
justifiée,  surtout  si  Ton  réfléchit  que  le  stage 
n'est  pas  la  seule  garantie  qui  puisse  rassurer  le 
pays  contre  le  danger  d'adoptions  téméraires  : 
l'admission  préalable  à  domicile,  le  retrait  pos- 
sible de  cette  admission,  l'enquête  individuelle, 
sur  chacune  des  demandes,  la  proposition  par 
le  ministre  et  l'examen  parle  conseil  d'État,  con- 
stituent une  combinaison  d'épreuves  qui,  si  elles 
sont  sincères,  rendent  les  abus  impossibles. 

La  disposition  qui  permet  à  un  étranger 
d'acquérir  la  quahté  de  Français  sans  quitter 
son  pays  natal,  a  été  introduite  en  faveur  des 
employés  des  légations  et  des  consulats  qui 
servent  la  France  en  continuant  de  résider 
dans  leur  pays  :  ouvrir  cette  voie,  a-t-on  dit» 
c'est  donner  au  gouvernement  le  plus  sûr 
moyen  d'élever  les  conditions  générales  qui 
président  au  recrutement  d'une  certaine  classe 
de  ces  agents  à  l'étranger. 

L'admission  préalable  à  domicile  n'est  pas 
exigée  en  Algérie;  l'étranger  qui  justifie  de 
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trois  ans  de  résidence  peut  obtenir  la  natura- 
lisation après  une  enquête  dont  les  formes  ont 
été  déterminées  en  vertu  du  sénatus-consuUc 
du  14  juillet  1865,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  21  avril  1866. 

Jusqu'ici  nous  avons  envisagé  la  naturalisa- 
tion au  point  de  vue  de  l'étranger  qui  acquiert 
la  nationalité  française;  dans  l'hypothèse  in- 
verse, celle  d'un  Français  qui  veut  se  faire  na- 
turaliser en  pays  étranger,  Tautorisation  du 
gouvernement  français  est  nécessaire,  aux  ter- 
mes d'un  décret  du  26  août  1811  que  le  con- 
seil d'État,  dans  un  avis  du  26  août  1842,  a 
considéré  comme  toujours  en  vigueur.  Les  de- 
mandes doivent  être  adressées  au  ministère  de 
la  justice,  qui  délivre  les  autorisations  réclamées 
pour  des  motifs  légitimes.  Le  plus  souvent^  le 
Français  ne  veut  acquérir  à  Tétranger  le  titre 
de  ci'toyen  que  pour  obtenir  l'aptitude  à  faire 
le  commerce  ou  à  posséder  des  immeubles.  En 
obéissant  à  des  nécessités  de  cette  espèce,  il 
n'abdique  point  en  réalité  sa  patrie  et  ne  perd 
pas  l'esprit  de  retour.  Aussi  a-t-on  souvent  hé- 
sité à  le  regarder  comme  exclu  de  la  grande 
famille  française.  Par  exemple,  le  conseil  d'État 
a  jugé,  le  18  juin  1842,  que  l'obtention  des  let- 
tres de  grande  bourgeoisie,  à  Hambourg,  n'é- 
quivalait point  à  la  naturalisation  à  l'étranger. 
Ce  n'est  que  s'il  se  fait  naturaliser  sans  auto- 
risation qu'il  perd  la  quaUté  de  Français  sans 
retour.  Casimir  Fournier. 

La  loi  allemande  sur  la  naturalisation  est  du 
l^'juin  1870,  modiflée  par  celle  du  22  avril 
1871.  La  naturalisation  s'acquiert  sur  la' de- 
mande d'une  personne  majeure  ou  autorisée 
par  ses  parents  ou  tuteur,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  d'une  réputation  intacte  et  gagnant 
sa  vie.  11  n'y  a  pas  de  délai.  La  nomination  d'un 
étranger  à  une  fonction  publique,  sans  que  l'acte 
de  nomioatiou  réserve  la  qualité  d'étranger, 
confère  la  naturalisation.  Ce  n'est  pas  le  chef  de 
l'État,  mais  une  «  autorité  supérieure  »,  ministre 
ou  préfet,  qui  naturalise.  La  loi  allemande 
admet  qu'on  peut  être  citoyen  de  deux  pays. 

L'Angleterre  avait  autrefois  une  législation 
qui  rendait  bien  difficile  la  naturalisation  d'un 
sujet  anglais  à  l'étranger,  ou  plutôt,  en  vertu 
de  l'axiome  once  a  subject  always  a  subject 
(une  fois  sujet,  toujours  sujet),  l'Anglais  natu- 
lalisé  à  l'étranger  restait  Anglais  pour  son  gou- 
vernement, il  était  citoyen  de  ^eux  pays.  Di- 
verses lois,  notamment  celles  de  1864  et  de 
1870  ont  modiflé  cette  législation.  Elles  ont 
facilité  les  naturahsations  (qui  émanent  du 
ministre  de  l'intérieur),  et  elles  ont  admis  que 
l'Anglais  pouvait  perdre  sa  nationalité.  Ajoutons 
que  la  loi  de  1870  permet  à  l'étranger  dépos- 
séder des  propriétés  en  Angleterre,  mais  il  ne 
peut  être  électeur  —  il  peut  être  juré. 

Ce  sont  des  difficultés  avec  les  Étals-Unis  qui 
ont  engagé  l'Angleterre  à  réviser  sa  législation. 
Dans  la  république  américaine,  le  Congrès  gé- 
néral a  seul  le  droit  de  faire  des  lois  sur  la  na- 
turalisation. Aux  termes  de  celle  du  24  mai 
1828,  l'étranger  doit  déclarer  sous  serment, 
devant  une  autorité  judiciaire,  son  intention  de 


devenir  citoyen  des  États-Unis  ;  il  est  ensuite 
soumis  à  une  sorte  de  stage  de  deux  ans,  après 
lequel  la  législature  particulière  de  l'un  des 
États  peut  lui  conférer  définitivement  le  t'ûr^ 
et  les  droits  de  citoyen.  On  y  avait  également 
la  prétention  de  rendre  indélébile  la  qualité  de 
citoyen  américain,  mais,  dans  des  traités  signés 
en  1868  et  postérieurement,  on  a  abandonné 
cette  prétention. 

La  loi  turque  de  1869  sur  la  naturalisation, 
dispose  ce  qui  suit  :  Tout  étranger  pourra,  après 
cinq  ans  de  résidence,  obtenir  la  nationalité 
ottomane.  Un  sujet  ottoman  ne  pourra  se  faire 
naturaliser  à  l'étranger  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement  impérial  :  en  ce  cas,  il  sera 
traité  comme  étranger;  au  cas  contraire, c'est- 
à-dire  s'il  n'a  pas  été  autorisé,  il  continuera  à 
être  considéré  et  traité  comme  sujet  turc.  Le 
gouvernement  ottoman  pourra  prononcer  en 
certains  cas  déterminés  la  perte  des  droits  de 
sujet  turc  contre  les  étrangers  naturalisés  en 
Turquie  :  dans  ce  cas,  la  perte  de  ces  droits 
entraîne  l'interdiction  de  rentrer  sur  le  terri- 
toire de  l'empire. 

En  Suisse,  chaque  canton  peut  donner  la  na- 
turalisation, mais  un  projet  de  loi  demande 
(  1870)  que  la  qualité  de  citoyen  suisse  ne 
puisse  pas  être  accordée  sans  l'intervention 
du  gouvernement  fédéral,  qui  n'aurait  qu'à 
examiner  ce  seul  point,  si  la  naturalisation 
dégage  l'impétrant  de  ses  devoirs  envers  son 
ancienne  patrie. 

En  Russie,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Belgique,  en  Espagne  comme  en  France,  la  na- 
turalisation ne  peut  être  conférée  que  par  le 
chef  de  l'État.  En  Autriche,  comme  en  Allema- 
gne, on  peut  être  naturalisé  par  une  fonction. 

M.  B. 

Comparez  :  les  mots  à  la  fin  des  articles  Nation  et 
Nationalités  (principe  des).  Voy.  aussi  Nationalité. 

NATURALITÈ.  Voy.  Naturalisation. 

NA"VIGATION.  Les  arts  utiles  à  l'humanité 
ont  été  inventés  successivement  ;  ils  ont  pour 
la  plupart  une  date  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation. Mais  on  chercherait  en  vain  à  fixer  cette 
date  pour  l'art  de  la  navigation  ;  ses  origines 
se  perdent  bien  au  delà  des  temps  historiques 
et  semblent  se  confondre  avec  celles  de  Thu- 
manilé.  Les  peuples  les  plus  sauvages  savent 
construire  des  canots;  les  premiers  hommes 
en  ont  fabriqué  dès  qu'ils  ont  été  armés  d'une 
hache  de  pierre  pour  tailler  le  bois  ;  on  a  trouvé 
des  canots  enfouis  sous  les  terrains  d  alluvion 
des  lacs  d'Écosse,  et  les  habitants  primitifs  de 
la  Suisse  gagnaient  sur  des  canots  leurs  ca- 
banes lacustres.  C'est  que  les  rivières,  les  lacs, 
la  mer  ont  été  les  premières  routes  ouvertes  à 
l'activité  des  hommes  et  sont  restés  pendant 
longtemps  les  seules  praticables  au  grand  com- 
merce. Les  fleuves  sont  des  chemins  qui  mar- 
chent, a  dit  Pascal  :  de  là  leurs  avantages.  Sur 
terre,  il  faut  tracer  la  route  à  grands  frais  en 
aplanissant  le  sol  et  en  construisant  une 
chaussée  ;  quand  la  route  est  tracée,  il  faut  à 
grands  frais  encore  transporter  les  personnes 
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et  les  choses  sur  le  dos  des  bêles  de  somme 
ou  sur  des  véhicules,  et  moins  on  dépense 
pour  Tcnlretien  des  chaussées,  plus  on  ac- 
croît les  frais  par  la  nécessité  de  diminuer  la 
charge  des  véhicules.  Sur  l'eau,  au  contraire, 
une  voie  naturellement  plane  suit  les  vallées 
fertiles,  se  ramifie  dans  les  plaines,  traverse 
les  plus  impénétrables  forêts,  s'ouvre  un  pas- 
sage entre  les  rochers;  un  bateau  y  soutient 
en  équilibre  un  poids  de  marchandises  que 
cinquante  charrettes  auraient  peine  à  traîner; 
nul  clfort  à  la  descente  ;  à  la  remonte  quel- 
ques chevaux,  marchant  à  pas  lents  sur  la 
rive,  triomphent  aisément  de  Tobstacle  opposé 
par  le  courant.  Aussi  est-ce  sur  le  rivage  de 
la  mer  ou  sur  le  bord  des  fleuves  qu'ont  été 
fondées  la  plupart  des  grandes  villes,  et  pres- 
que toutes  celles  qui  sont  devenues  et  qui 
sont  restées  prospères  ont  dû  la  continuité  de 
leur  fortune  à  cette  heureuse  situation.  On  ne 
trouve  guère  d'exceptions  à  cette  loi  qu'en 
Orient  et  en  Afrique  sur  la  limite  des  déserts  : 
exceptions  plus  apparentes  que  réelles,  car 
le  désert  est  comme  un  océan  sur  la  surface 
duquel  l'homme  peu  civilisé  guide  plus  aisé- 
ment une  caravane  qu'il  ne  creuse  une  route 
dans  des  régions  habitées. 

Depuis  la  fondation  de  Tyr  dans  l'antiquité, 
jusqu'à  celle  de  Sidney  et  de  San-Francisco, 
les  exemples  abondent,  et  pour  les  énumérer 
il  faudrait  passer  en  revue  l'histoire  de  tous  les 
siècles  et  de  toutes  les  cités.  Sans  sortir  du 
territoire  de  la  France,  la  première  ville  con- 
nue y  a  été  fondée  par  un  peuple  de  marins 
dans  une  anse  voisine  des  bouches  du  Rhône, 
et  le  Rhône  a  été  la  première  roule  des  Gaules, 
parce  qu'il  conduisait  à  la  Méditerranée,  centre 
de  tout  le  commerce  de  l'antiquité.  Quand  les 
Romains  eurent  bâti  Lyon  au  confluent  du  Rliône 
et  de  la  Saône,  cette  cité  devint  bientôt  la 
plus  riche  et  la  plus  peuplée  du  pays.  Au  moyen 
âge,  les  foires  les  plus  importantes  se  tenaient 
à  Beaucaire,  sur  le  Rhône,  à  Troyes  et  dans  les 
autres  villes  de  Champagne  situées  sur  le  cours 
supérieur  de  la  Seine  et  de  ses  affluents  ;  si 
les  foires  de  Champagne  ont  été  si  célèbres, 
c'est  qu'elles  étaient,  comme  Alésia  bâtie  par 
les  Phéniciens,  le  point  de  jonction  de  deux 
grandes  routes,  de  la  Seine  et  de  la  Saône,  de 
Paris  et  de  Lyon,  et  le  rendez-vous  des  mar- 
chands du  nord  et  du  midi.  Au  delà  de  Paris, 
Rouen,  et  plus  tard  quand  la  France,  au  sei- 
zième siècle,  entreprit  le  grand  commerce  de 
l'Océan,  le  Havi'e,  marquent  les  dernières  éta- 
pes de  cette  route.  Aujourd'hui  encore,  quelles 
sont,  après  Paris,  les  plus  grandes  villes  de 
France?  Lyon,  Rouen  et  Toulouse,  Marseille, 
le  Havre,  Bordeaux  et  Nantes,  c'est-à-dire  les 
grands  entrepôts  de  la  navigation  intérieure  et 
de  la  navigation  maritime. 

Pendant  de  longs  siècles,  la  uavigation  ma- 
ritime ne  fut  active  que  dans  la  Méditerranée, 
la  seule  grande  mer  dont  on  connût  tous  les 
rivages:  c'est  le  temps  de  la  prospérité  de  Tyr, 
d'Athènes,  d'Alexandrie  et  de  Carthage  dans 
l'antiquité,  des  républiques  italiennes  au  moyen 
âge.  Lorsque  l'activité  persévérante  des  Portu- 


gais eut  poussé  la  découverte  des  côtes  de 
l'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
que  le  génie  de  Christophe  Colomb  eut  doté 
FEspagne  d'un  monde  nouveau,  Phorizon  ma- 
ritime, borné  jusque-là  aux  échelles  du  Levant, 
s'étendit  tout  à  coup  ;  Magellan  entreprit  avec 
succès  le  tour  du  monde,  et  le  globe  entier, 
dans  ses  régions  habitables,  fut  ouvert  aux  re- 
lations du  commerce.  Ce  fut  une  grande  révo- 
lution. L'art  de  la  navigation  se  transforma 
pour  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  nouvelles  des- 
tinées; les  navires  eurent  une  capacité  plus 
grande  pour  contenir  des  marchandises  en 
abondance,  des  flancs  plus  solides  et  de  plus 
hautes  voilures  pour  résister  aux  tempêtes  et 
traverser  les  océans  ;  les  galères,  derniers  res- 
tes de  Penfancede  l'art,  disparurent;  la  science 
arma  le  pilote  d'instruments  plus  précis  pour 
observer  les  astres,  pour  tracer  ou  reconnallre 
sa  route  sur  la  carte.  Le  commerce  prit  un  dé- 
veloppement qu'il  n'avait  jamais  eu,  et,  en  exci- 
tant les  nations  à  produire  par  la  perspective 
des  débouchés  qu'il  leur  ouvrait,  il  accrut  la 
richesse  mobihère  et  commença  à  seconder 
par  l'accumulation  du  capital  les  efl'orts  du 
travail  En  poHtique,  le  résultat  ne  fut  pas 
moindre  ;  la  prépondérance  passa  aux  peuples 
riverains  de  l'océan,  chez  lesquels  aboutis- 
saient les  grandes  routes  du  monde  maritime 
et  affluait  la  richesse.  Le  Portugal  et  FEspa- 
gne, qui  avaient  fait  les  découvertes,  en  profi- 
tèrent les  premiers.  Le  Portugal,  il  est  vrai, 
succomba  de  bonne  heure  sous  le  fardeau  d'un 
empire  colonial  qui  excédait  ses  forces;  mais, 
pendant  la  première  moitié  du  seizième  siècle, 
FEspagne  sous  Charics-Quint  fit  la  loi  à  FEu- 
rope  et  put  aspirer  à  la  monarchie  universelle. 
Puis  vint  le  tour  de  la  Hollande,  et  pendant 
tout  le  dix-septième  siècle,  les  plus  grands 
États  envièrent  la  prospérité  de  cette  petite 
république  perdue  au  milieu  des  marais  du 
nord.  La  France  s'enrichit  àla  même  époque  par 
le  commerce  et  les  manufactures  et  se  serait 
enrichie  plus  encore,  sous  l'administration  de 
Colbert,  si  Fambition  conquérante  de  Louis  XIV 
n'avait  détourné  son  activité  et  tari  même  pour 
quelque  temps  les  sources  de  la  production. 
L'Angleterre,  placée  dans  une  île,  à  Fextré- 
mité  du  continent,  comme  un  vaisseau  parti 
d'Europe,  et  faisant  déjà  voile  pour  le  nouveau 
monde,  recueillit  les  derniers  et  les  meilleurs 
profits  de  cette  révolution  politique  ;  elle  fonda 
sa  puissance  maritime  sur  Fextension  de  son 
commerce  et  devint  au  dix-huitième  siècle 
Farbitre  de  l'Europe.  Dans  noire  siècle,  a  grandi, 
de  Fautre  côté  de  FAllantique,  la  répubhque 
des  États-Unis.  C'est  un  rejeton  de  la  vieille 
Europe  que  la  navigation  avait  porté  dans  le 
nouveau  monde  ;  grâce  à  la  navigation  qui  lui 
apportait  sans  cesse  de  nouvelles  recrues  et 
qui  lui  permettait  de  resserrer  chaque  jour  ses 
liens  commerciaux  avec  le  vieux  continent, 
cette  république,  riveraine  des  deux  Océans,  a 
pris  rang  au  nombre  des  grandes  puissances 
maritimes,  et  elle  est  devenue  un  grand  peuple 
de  navigateurs. 
La  révolution  causée  par  les  découvertes  de 


NAVIGATION. 


383 


Christoplie  Colomb  et  de  Vasco  de  Gama  est  de 
beaucoup  la  plus  importante  dans  riiistoire  de 
la  navigation.  De  nos  jours,  cependant,  il  s'o- 
père encore  des  changements  qui  auront  de 
grandes  conséquences.  La  facilité  avec  laquelle 
les  produits  peuvent  être  transportés  sur  les 
chemins  de  fer,  étend  le  rayon  d'approvision- 
nement et  le  marché  des  ports  ;  elle  accroît 
chaque  jour  la  clientèle  du  commerce  mari- 
time. L'emploi  de  la  vapeur  produit  sur  mer  les 
mêmes  ctîets  que  sur  terre  :  célérité  et  fré- 
quence des  relations  ;  il  assure  de  plus  la  régu- 
larité des  services.  L'accroissement  du  nombre 
des  voyageurs  en  est  la  conséquence  la  plus 
immédiate.  La  quantité  des  marchandises,  con- 
séquence d'une  activité  industrielle  plus  grande, 
a  augmenté  beaucoup  plus  rapidement  encore  ; 
il  est  telle  marine  qui  depuis  le  commencement 
du  siècle  et  surtout  depuis  la  fin  des  guerres 
de  l'Empire,  a  décuplé,  et  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  n'ait  fait  de  notables  progrès.  Le  ton- 
nage des  navires  marchands  s'est  élevé,  au 
dix-neuvième  siècle,  comme  il  s'était  élevé  au 
seizième.  L'hélice  a  permis  à  la  vapeur  de  se- 
conder la  voile  et  de  franchir  les  régions  où  le 
cahne  retenait  les  navires  enchaînés  ;  l'alliance 
de  ces  deux  moteurs  pouvant  se  suppléer  l'un 
l'autre  est  aujourd'hui  et  sera  longtemps  en- 
core sans  doute  le  mode  de  navigation  le  plus 
avantageux  parce  qu'il  concihe  la  vitesse  et 
l'économie. 

La  navigation  intérieure  des  ileuves  et  des 
rivières  ne  pouvait  pas  faire  une  fortune  aussi 
rapide  que  la  navigation  maritime,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  de  nouveaux  mondes  à  découvrir  et 
que  le  progrès  des  temps  lui  a  créé  successi- 
vement la  concurrence  des  routes  et  des  che- 
mins de  fer.  Elle  a  eu  cependant,  comme  la 
navigation  maritime,  sa  révolution  du  seizième 
siècle.  Jusqu'à  cette  époque,  entre  le  bassin  de 
deux  fleuves  voisins,  la  communication  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  par  une  route  de  terre,  par 
MU  portage,  comme  on  disait  au  Canada  ;  de  là 
l'origine  d'Alésia  en  Gaule.  Les  Italiens  imagi- 
nèrent les  canaux  à  écluses  ;  les  bateaux  ont 
pu  dès  lors  remonter  les  pentes  sur  ces  cours 
d'eau  artificiels  et  franchir  la  barrière  qui  sé- 
pare les  bassins.  Léonard  de  Yinci  apporta  en 
France  cette  ingénieuse  idée,  et  le  dix-septième 
siècle  vit  creuser  nos  premiers  canaux  à  éclu- 
ses. La  Hollande  et  les  Flandres  complétèrent 
le  réseau  de  leur  navigation  intérieure  ;  l'An- 
gleterre, la  Russie,  l'Allemagne  suivirent  cet 
exemple  au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième 
siècle;  aujourd'hui,  bien  que  ce  travail  soit  en- 
core incomplet  et  ait  été  quelque  peu  décou- 
ragé par  le  succès  des  voies  ferrées^,  la  plupart 
des  États  de  l'Europe  ont  des  canaux  et  pres- 
que tous  les  grands  fleuves  communiquent 
entre  eux.  La  péninsule  Scandinave  au  nord, 
et  les  trois  péninsules  du  midi,  Espagne,  Italie, 
Turquie,  sont  les  plus  mal  partagées  à  cet 
égard.  La  Turquie  et  la  Grèce  n'ont  pas  un  seul 
canal,  quoique  la  nature  semble  leur  en  avoir 
indiqué  plusieurs,  entre  autres  le  canal  du  bas 
Danube  et  celui  de  l'isthme  de  Corinthe  ;  l'Italie 
qui;  dans  la  vallée  du  Pô,  possède  quelques 


canaux  de  navigation  et  tant  de  beaux  canaux 
d'irrigation,  manque  presque  complètement 
des  uns  et  des  autres  dans  les  parties  du  cen- 
ti*e  et  du  midL  La  péninsule  hispanique  à  la- 
quelle sa  position  entre  la  Méditerranée  et  TO- 
céan,  les  longues  vallées  parallèles  de  ses 
fleuves,  l'absence  de  bonnes  routes  auraient 
dû  depuis  longtemps  faire  un  devoir  de  crcu 
ser  des  canaux,  n'est  guère  mieux  dotée  que 
l'Italie  ;  elle  ne  possède  guère  que  le  canal  de 
la  vieille  Castille,  le  canal  latéral  à  l'Èbre  et  le 
canal  qui  relie  le  cours  supérieur  du  Gua- 
dalquivir  à  la  Méditerranée.  Dans  le  nord,  la 
Suède  a  voulu  s'affranchir  de  la  servitude 
que  le  passage  du  Sund  imposait  à  ses  navires, 
et  elle  a  fait  creuser  le  canal  de  Gotha  qui,  de 
Gothenbourg,  aboutit  par  les  lacs  de  la  Gothie 
à  la  mer  Baltique;  mais  le  commerce  semble 
préférer  la  route  plus  facile  du  Sund  que  le 
rachat  du  péage  a  délivré  de  son  principal  obs- 
tacle. Après  la  Hollande,  la  Belgique  et  les  Flan- 
dres, que  leurs  nombreux  cours  d'eau  et  leur 
sol  bas  et  uni  ont  permis  de  sillonner  en  tous 
sens  d'utiles  canaux,  l'Angleterre  occupe  le 
premier  rang  ;  nul  pays  en  Europe  ne  possède 
autant  de  chemins  de  fer,  peu  de  pays  ont  au- 
tant de  canaux  ;  chez  une  nation  riche  les  deux 
modes  de  transport,  répondant  à  des  besoins 
divers,  peuvent  exister  simultanément  et  pros- 
pérer tous  deux,  quoique  dans  une  mesure 
inégale. 

En  France,  Paris  est  le  centre  d'un  système 
de  canalisation  qui  relie  au  bassin  de  la  Seine 
tous  les  fleuves  environnants,  la  Somme  et  l'Es- 
caut par  le  canal  Crozat  et  le  canal  Saint-Quen- 
tin, la  Meuse  par  le  canal  des  Ardennes,  la  Mo- 
seHe  et  le  Rhin  par  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  le  Rhône  et  la  Saône  par  le  canal  de  Bour- 
gogne, la  Loire  par  le  canal  du  Nivernais  et  le 
canal  du  Loing.  Hors  de  ce  réseau  il  faut  en- 
core citer  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  qui,  par 
la  Saône,  le  Doubs  et  l'Ill,  réunit  Lyon  et  Stras- 
bourg, le  canal  du  Centre  qui,  par  Dijon  et 
Châlons,  réunit  la  Saône  et  la  Loire,  le  canal 
latéral  à  la  Loire,  le  canal  du  Berry  qui  dessert 
les  forges  et  les  houillères  du  centre ,  le  canal 
de  Nantes  à  Brest  qui  rattache  les  rivières  de 
la  Bretagne  à  la  Loire,  le  canal  du  Midi,  beau 
travail  de  Riquet  et  d'Andreossy,  qui,  s'éten- 
dant  de  Cette  à  Toulouse  par-dessus  les  Céven- 
nes,  relie  par  la  Garonne  l'Océan  et  la  Médi- 
terranée. 

En  Allemagne,  la  presqu'île  du  Jutland  est 
coupée  au  midi  par  le  canal  de  l'Eyder,  et  plu- 
sieurs canaux  aboutissant  à  Lubeck  font  com- 
muniquer FEIbe  inférieure  avec  la  Baltique. 
L'Elbe,  l'Oder,  laVistule  communiquent  ensem- 
ble vers  le  milieu  de  leurs  cours  par  les  ca- 
naux qui  ont  relié  leurs  affluents  et  facilité  la 
navigation  fluviale  de  la  basse  Allemagne.  Le 
Rhin  et  le  Danube  sont  reliés,  depuis  le  milieu 
du  dix-neuvième  siècle,  par  le  canal  Louis  qui, 
des  bords  de  l'Altmiihl,  pénètre  dans  la  vallée 
du  Rhin  :  Charlemagne,  pendant  ses  guerres 
avec  les  Avares,  avait  songé  à  établir  une  com- 
munication de  ce  genre. 

En  Russie,  les  grands  fleuves  sont  reliés  les 
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uns  aux  autres  comme  dans  la  basse  Allema- 
gne ;  la  Vistule  communique  avec  le  Dniéper 
et  le  Mémen  par  le  canal  Royal  et  le  canal 
Oginski;  le  Dniéper  et  le  Niémen  communi- 
quent à  leur  tour  avec  la  Dwina  par  deux  au- 
tres canaux  ;  le  Volga,  par  trois  canaux,  com- 
munique avec  Saint-Pétersbourg;  et  la  capitale 
de  la  Russie  est  reliée  non-seulement  au  Volga, 
mais  à  la  Dwina  du  nord  et,  étendant  ainsi  sa 
navigation  fluviale  jusqu'à  la  mer  Blanche  et  la 
mer  Caspienne,  peut  recevoir  directement  les 
produits  des  vastes  contrées  qui  forment  la 
partie  orientale  de  son  empire  en  Europe.  Ces 
communications  sont  un  secours  précieux  dans 
un  pays  qui,  comptant  sur  les  neiges  d'hi- 
ver, a  peu  de  routes  et  pas  trop  de  chemins 
de  fer. 

La  plupart  des  travaux  de  canalisation  étaient 
achevés  lorsque  commença  Tère  des  voies  fer- 
rées. Le  grand  succès  et  les  immenses  avan- 
tages de  ce  nouveau  mode  de  transport  décou- 
ragèrent les  canaux  qui  virent  leur  clientèle 
diminuer  et  crurent  leur  ruine  prochaine.  Mais 
ce  premier  elîroi  est  passé  et  aujourd'hui  on 
commence  à  comprendre  qu'à  côté  des  trans- 
ports à  grande  vitesse,  il  y  a  place  pour  les 
transports  économiques  qui  se  font  par  eau. 
En  1850,  à  l'époque  où  les  alarmes  étaient  les 
plus  vives,  le  trafic  des  voies  navigables  était, 
en  France,  de  1  milliard  722  millions  de  tonnes 
transportées  à  1  kilomètre  ;  en  1862,  il  s'était 
élevé  à  2  milliards  300  millions.  Le  trafic  des 
voies  navigables  augmentait  donc  de  33  p.  100; 
pendant  le  même  temps,  le  trafic  des  chemins 
de  fer  passait  de  358  millions  à  4  milliards, 
c'est-à-dire  augmentait  de  1,200  p.  100.  La  dif- 
férence est  immense,  sans  doute,  mais  comme 
il  y  a  eu  accroissement  des  deux  côtés,  on  ne 
saurait  en  tirer  un  présage  de  ruine  pour  les 
canaux.  La  navigation  fluviale  a  d'ailleurs 
trouvé  dans  le  louage  le  mode  de  traction  qui 
exige  la  moindre  dépense  et  qui  donne  la  plus 
grande  vitesse  possible  ;  c'est  surtout  grâce  à 
ce  secours  qu'elle  pourra  lutter,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  dans  un  avenir  peu  éloigné  la  plu- 
part de  nos  rivières  ne  soient  munies  de  chaî- 
nes. L'avantage  sera  grand,  mais  par  une  coïn- 
cidence qui  n'est  pas  sans  danger,  le  progrès 
sur  les  routes  d'eau  comme  sur  les  routes  de 
terre  conduira  à  des  monopoles. 

Les  chemins  de  fer  qui  sont  la  principale 
cause  des  changements  qu'éprouve,  de  nos 
jours,  l'industrie  des  transports,  favoriseront 
les  deux  branches  extrêmes  de  cette  industrie, 
la  plus  rudimentaire  et  la  plus  savante,  la  cir- 
culation sur  les  chemins  vicinaux  et  le  grand 
commerce  maritime.  Entre  ces  deux  extrêmes, 
ils  feront  concurrence  aux  grandes  routes  de 
terre  dont  ils  accapareront  presque  tout  le 
transit,  au  cabotage  et  à  la  navigation  fluviale 
qui  se  défendront  par  l'économie ,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  s'attarder,  en  présence  de 
rivaux  si  actifs,  dans  la  routine  de  procédés 
surannés.  E.  Levasseur. 

Comparez  :  Acte  de  navigation.  Chemins  de  fer, 
Droit  maritijpae.  Marine,  PaviUon.  (  Voy.  la  statistique 
aux  divers  États.} 


NAVIGATION  (Acte  de).  Voy,  Acte  de  na- 
vigation. 

NÉBRASKA.  Voy.  États-Unis. 

NÉGOCIATIONS.  Les  négociations  diploma- 
tiques ont  généralement  lieu  de  vive  voix.  Ce 
n'est  que  lorsqu'on  est  tombé  d'accord  sur  tous 
les  points  que  des  documents  quelconques  sont 
échangés.  Le  négociateur  peut  donc  déployer 
un  certain  talent.  En  général,  c'est  l'ambassa- 
deur ou  le  ministre  plénipotentiaire  ordinaire 
qui  est  chargé  des  négociations  ;  quelquefois 
on  lui  adjoint  un  négociateur  spécial  ;  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  un  envoyé  ex- 
traordinaire reçoit  la  mission  de  préparer  le 
traité. 

Lorsque,  dans  le  cours  des  négociations,  la 
teneur  d'une  dépêche  a  une  importance  ma- 
jeure, le  négociateur  étranger  la  soumet  au 
ministre  des  affaires  étrangères  du  souverain 
auprès  duquel  il  est  accrédité.  Ce  ministre  en 
rectifie  au  besoin  la  rédaction,  précise  l'expres- 
sion de  son  opinion,  et  tout  en  étant  censé  ne 
rien  écrire,  rend  relativement  authentique  la 
reproduction  de  ses  paroles.  Car  le  négociateur 
ne  manquera  pas  de  faire  connaître  à  son  mi- 
nistre qu'il  a  fait  contrôler  sa  dépêche.  Ce  con- 
trôle n'empêche  pas,  d'ailleurs,  le  négociateur 
d'ajouter  une  lettre  confidentielle  spéciale 

M.  B. 

CoMi'AUEZ  :  Note  diplomatique,  Note  identique. 
Ultimatum. 

NÈGRES.  Sous  cette  dénomination,  on  dési- 
gne généralement  les  races  noires  ou  semi- 
noires  originaires  de  l'Afrique.  Les  nègres  abo- 
rigènes viA^ent  entre  le  Sahara  et  l'Egypte, 
jusqu'environ  le  15«  degré  de  latitude  sud,  au 
nord  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Au  sud  de 
cette  ligne  et  jusqu'au  Gap  habitent  des  races 
dont  les  caractères  diffèrent  assez  notablement 
de  ceux  de  la  race  nègre.  Ce  sont  les  Gafres, 
les  Hottentots,  peuples  qui  présentent  un  as- 
pect intermédiaire  entre  les  Nègres  et  les  tri- 
bus mélanoïdes  de  la  Polynésie.  En  Nubie,  en 
Abyssinie,  dans  le  Soudan,  le  Sénégal,  et  les 
autres  parties  de  l'Afrique  centrale  et  orientale, 
où  les  races  asiatiques  ont  plus  ou  moins  étendu 
leur  influence,  leur  domination  et  leur  rehgion, 
on  trouve  des  États  assez  soigneusement  déli- 
mités, pourvus  de  systèmes  pohtiques  et  ad- 
ministratifs très-défectueux,  sans  doute,  et  in- 
férieurs à  ceux  des  États  de  l'Asie  les  moins 
avancés  en  civilisation,  mais,  néanmoins,  fort 
au-dessus  de  l'organisation  politique  et  sociale 
du  surplus  des  [parties  équatoriales  et  méri- 
dionales de  ce  vaste  continent.  Les  infatigables 
et  intrépides  voyageurs  qui,  pendant  les  der- 
nières années,  ont  exploré  ces  contrées,  Ri- 
chardson,  Vogel,  Barth,  Overweg,  du  Ghailiu, 
Livingstone,  y  ont  rencontré  la  même  organi- 
sation sociale  et  les  mêmes  formes  politiques 
que  celles  qui  existent  sur  la  côte  occidentale. 
Ce  sont  de  petites  monarchies  plus  ou  moins 
absolues,  plus  ou  moins  mélangées  d'éléments 
aristocratiques,  ou  des  aristocraties  présidées 
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par  des  chefs  traditionnellement  choisis  dans 
un  certain  nombre  de  familles  ;  mais,  quelle 
que  soit  la  forme  extérieure  de  leur  gouverne- 
ment, toutes  ces  sociétés  sont  fondées  sur  l'es- 
clavag-e.  A  cet  égard,  elles  sont  aujourd'hui  ce 
qu'elles  ont  toujours  été.  I/esclavage  est  la 
pierre  angulaire  de  toutes  leurs  institutions. 
Bien  avant  leurs  rapports  avec  l'Europe  occi- 
dentale, qui  ne  datent  que  de  la  dernière  moi- 
tié du  quinzième  siècle,  les  peuples  de  l'inté- 
rieur de  l'Afrique  se  faisaient  la  guerre  pour  se 
procurer  des  esclaves  destinés,  soit  à  la  culture 
des  terres  ou  aux  soins  de  la  vie  domestique, 
soit  aux  soldes  des  échanges  avec  les  mar- 
chands de  l'Asie.  L'introduction  de  travailleurs 
africains  dans  les  colonies  américaines  donna 
un  aliment  de  plus  à  ces  guerres,  en  créant 
sur  la  côte  occidentale,  pour  le  commerce  des 
esclaves,  des  débouchés  pareils  à  ceux  qui 
existaient  déjà  sur  la  côte  orientale,  et  qu'on 
a  eu  de  la  peine  à  fermer  complètement  dans 
la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

Au  mot  Esclavage,  on  a  expliqué  les  causes 
de  l'esclavage  africain  en  Amérique; aussi  dans 
cet  article  nous  nous  bornerons  à  quelques 
détails  et  à  quelques  appréciations  sur  la  légis- 
lation à  laquelle  les  noirs  furent  soumis.  Dans 
les  colonies  françaises,  espagnoles  et  portu- 
gaises, les  rapports  entre  les  deux  races  furent 
réglés  par  lautorité  métropolitaine;  dans  les 
colonies  anglaises,  ils  le  furent  par  les  colons 
eux-mêmes.  L'ensemble  de  ces  lois  est,  dans 
tous  les  pays,  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  Code  noir. 

Le  Code  noir  français,  dont  l'ordonnance  du 
17  mars  1785  est  le  principal  monument,  si 
odieuses  et  si  exécrables  que  soient  un  grand 
nombre  de  ses  dispositions,  est  encore,  de 
toutes  ces  législations,  celle  qui  fut  la  moins 
cruelle,  la  moins  inhumaine,  et  qui  oublia  le 
moins  qu'aux  yeux  de  l'éternelle  justice  le 
noir  est  égal  au  blanc,  et  a  comme  lui  une  âme 
immortelle.  Si,  au  mépris  des  droits  sacrés  de 
la  propriété  et  des  principes  de  justice  et 
d'équité  les  plus  élémentaires,  des  sujets  Israé- 
lites qui  avaient  porté  leur  industrie,  leur  ac- 
tivité, leurs  capitaux  dans  les  colonies,  en  fu- 
rent brutalement  expulsés;  si, sous  l'influence 
des  idées  d'intolérance  qui,  à  cette  même  épo- 
que, amenaient  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
les  colons  réformés  ne  purent,  sans  s'exposer 
à  des  confiscations  et  à  des  peines  arbitraires, 
élever  leurs  serviteuis  dans  leur  croyance  re- 
ligieuse, l'esprit  de  foi  qui  faisait  alors  de  l'ob- 
servation du  repos  dominical  un  devoir  uni- 
versellement accepté,  profita  aux  esclaves.  Il 
fut  interdit  de  les  faire  travailler  le  dimanche, 
sous  aucun  prétexte,  même  sous  celui  d'aug- 
menter leurs  moyens  de  nourriture  ou  leur 
pécule.  Au  dix-huitième  siècle,  l'inexécution 
de  cette  disposition  de  la  loi  fut  l'un  des  grands 
griefs  que  les  amis  des  noirs  firent  valoir  con- 
tre l'esclavage. 

Le  mélange  illégitime  des  races  fut  l'une  des 
^andes  préoccupations  du  législateur,  mais 
ses  inutiles  précautions  consistèrent  en  des 
amendes  conire  les  blancs,  et  eu  confiscations 
II. 


au  profit  du  domaine  des  enfants  nés  de  ces 
promiscuités.  Par  une  heureuse  inconséquence, 
le  mariage  entre  les  blancs  et  les  noirs  était 
permis,  et  le  mariage  faisait  de  l'esclave  une 
personne  libre.  Les  enfants  suivaient  la  condi- 
tion de  leur  mère. 

Les  unions  des  noirs,  qui  ne  devaient  se  faire 
qu'avec  l'autorisation  de  leurs  maîtres,  furent 
respectées.  Il  fut  interdit  aux  maîtres  de  ma- 
rier leurs  esclaves  contre  leur  gré.  Les  solenni- 
tés du  mariage  furent  les  mêmes  pour  les  deux 
races,  et  la  recommandation  scripturaire  faite 
aux  époux  de  ne  pas  délier  ce  que  Dieu  a  uni, 
ne  fut  pas,  comme  dans  les  colonies  anglaises 
et  aux  États-Unis,  scandaleusement  omise  par 
la  formule  de  célébration. 

Tout  en  étant  classés  au  rang  des  choses 
mobilières,  et  enchaînés  à  la  fortune  des  mai- 
sons d'habitation,  des  sucreries,  des  indigolc- 
ries  et  des  exploitations  agricoles,  et  quoiqu'à 
tous  ces  titres  la  loi  réglât  avec  une  très-grande 
minutie  les  conditions  de  leur  saisie  et  celles 
de  leur  transmission  d'un  maître  à  un  autre, 
les  esclaves  n'en  restèrent  pas  moins  une  pro- 
priété sui  generis.  La  déconfiture  de  la  plus 
grande  fortune  coloniale  ne  pouvait  briser  les 
liens  d'une  humble  famille  de  noirs.  Le  mari, 
la  femme  et  les  enfants  impubères  ne  pou- 
vaient être  vendus  séparément.  Cette  recon- 
naissance des  droits  de  la  famille,  de  ce  pre- 
mier des  éléments  de  l'État,  n'a  pas  peu 
contribué,  plus  tard,  à  faciliter  la  transition 
de  l'esclavage  à  la  liberté.  {Voy.  Haïti.)  Dans  sa 
sollicitude  pour  la  conservation  des  récoltes 
et  des  fruits  de  la  terre,  sa  crainte  contre  le 
gaspillage  de  la  propriété  du  maître,  la  loi,  en 
recourant  à  des  mesures  qui  exposaient  les 
noirs  aux  caprices  et  aux  vexations  des  plus 
humbles  et  des  derniers  des  blancs,  tenait,  il 
faut  l'avouer,  très-peu  de  compte  de  la  dignité 
humaine.  En  punissantde  mort  ou  tout  au  moins 
de  peines  aiïlictives  les  moindres  violences  des 
noirs  envers  leurs  maîtres  et  les  personnes  li- 
bres, en  frappant  des  mêmes  peines  leurs  sim- 
ples vols,  la  loi  était  d'une  sévérité  atroce;  on 
ne  saurait  surtout  se  rappeler  sans  indigna- 
tion ses  châtiments  terribles  contre  les  fugi- 
tifs, châtiments  qui,  pour  la  première  et  la  se- 
conde fois,  consistaient  dans  la  mutilation  des 
oreilles,  du  jarret  et  la  marque  de  la  fleur  de 
lis,  et  la  troisième  fois  dans  la  peine  de  mort. 
Si  atroce  que  fût  une  pareille  législation,  il 
faut,  tout  en  tenant  compte  de  l'esprit  du  temps, 
ne  pas  oublier  qu'elle  ne  perd  rien  à  être  com- 
parée à  la  législation  des  colonies  anglaises.  A 
la  Jamaïque  et  à  Antigua,  tout  esclave  resté  fugi- 
tif pendant  plus  de  six  mois  était  puni  de  mort. 

Aux  colonies  françaises,  les  esclaves  trou- 
vèrent dans  les  formes  juridiques  des  protec- 
tions que  n'eurent  jamais  les  esclaves  des  co- 
lonies anglaises.  Au  lieu  d'être  soumis  à  des 
tribunaux  spéciaux  composés  de  magistrats  in- 
férieurs pris  parmi  les  planteurs,  leurs  crimes 
étaient  jugés  et  instruits  de  la  même  manière 
et  par  les  mêmes  juges  que  les  crimes  des 
personnes  libres.  Si  leurs  maîtres  pouvaient 
les  faire  enchaîner  et  battre  de  verges,  le  pro- 
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curciir  du  roi  devait  veiller  à  ce  que  ces  cliâti- 
meiils  ne  dégénérassent  point  en  sévérités 
excessives  et  en  mutilations.  En  pareil  cas,  ce 
magistrat,  envoyé  par  la  métropole  et  étranger 
le  plus  souvent  aux  intérêts  coloniaux,  pouvait 
intenter  des  poursuites  d'olTice,  et  faire  adju- 
ger à  l'hôpital  ou  au  domaine  les  esclaves  mal- 
traités ou  laissés  sans  nourriture  ou  vêture 
suffisante.  Ces  garanties,  il  est  vrai,  ne  furent 
jamais  trôs-efTicaces.  A  la  veille  même  de  l'abo- 
lition  de  l'esclavage,  il  était  encore  à  peu  près 
impossible  d'en  assurer  la  complète  exécution. 
L'une  des  dispositions  les  plus  fâcheuses  de 
l'ordonnance  de  1785  était  celle  «  qui,  même 
en  cas  de  meurtre  commis  par  un  maître  ou  un 
commandeur,  laissait  les  juges  Hbres  d'appré- 
cier les  cas  d'absolution  et  de  renvoyer  les  ac- 
cusés absous  sans  qu'il  fût  besoin  d'obtenir 
des  lettres  de  grâce.  »  Les  violences  et  les 
méfaits  dont  un  pareil  relâchement  de  la  loi 
facilita  la  perpétration,  allèrent  si  loin,  qu'un 
édit  de  Louis  XVI,  rendu  sur  la  proposition  du 
maréchal  de  Castries,  tenta  d'y  mettre  un  terme 
par  des  notes  d'infamie,  et  même  par  la  peine 
de  mort.  Mais  ces  sévérités  n'eurent  jamais  au- 
cun effet  pratique  avec  des  tribunaux  dont  la 
moitié  des  magistrats  étaient  créoles.  Dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  du 
25  avril  1827,  relative  à  l'abolition  de  la  traite, 
M.  de  Barbé-Marbois,  après  avoir  rendu  hom- 
mage à  l'impartialité  des  magistrats  créoles, 
tant  qu'il  n'était  question  que  d  affaires  ordi- 
naires, s'exprime  ainsi  :  «  Dès  qu'il  s'agissait 
d'excès  de  châtiments  et  de  violences  poussés 
jusqu'à  la  mort  des  esclaves,  on  ne  reconnais- 
sait plus  les  mômes  hommes  ;  les  six  magis- 
trats européens  étaient  d'une  opinion,  et  les 
six  magistrats  créoles  d'une  opinion  contraire. 
Les  preuves,  les  actes,  les  témoignages  per- 
daient leur  force,  et  ce  mot,  le  salut  de  la  co- 
lonie passe  avant  tout^  faisait  le  jugement,  » 

Quant  aux  affranchissements,  ils  se  flrent 
d'abord  sans  autre  règle  que  la  volonté  des 
maîtres.  Plus  tard,  les  gouverneurs  en  furent 
constitués  juges.  Tout  esclave  institué  légataire 
universel  était  réputé  affranchi.  Les  affranchis 
étaient  tenus  de  porter  un  respect  singulier  à 
leurs  anciens  maîtres  et  à  leurs  enfants,  sans 
cependant  avoir  aucune  charge  à  leur  égard. 
L'ordonnance  de  1785  leur  reconnaissait  les 
mêmes  droits  qu'aux  sujets  naturels. 

Tant  que  dura  cette  législation,  le  pécule 
contribua  dans  une  assez  forte  part  aux  affran- 
chissements. Une  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1785  disait  bien  que  l'esclave  n'a- 
vait rien  qui  ne  fût  à  ses  maîtres,  même  ce 
qu'il  tenait  de  la  libéralité  d'autrui.  Cependant 
les  lentes  économies  et  les  minces  proflts  dont 
se  composait  ce  pécule,  furent  constamment 
respectés.  Le  planteur  qui  se  le  serait  appro- 
prié, eût  été  par  cela  même  irrévocablement 
mis  au  ban  de  la  société.  Indulgente  à  l'excès 
pour  les  violences  de  toute  sorte  commises 
envers  les  esclaves,  la  morale  coloniale  était 
impitoyable  pour  leur  spoliation.  Aucune  loi 
ne  gênant  l'accumulation  du  pécule  et  son 
emploi,  il  en  résulta  que  la  population  noire 


pour  laquelle,  dès  le  premier  jour,  la  loi  avait 
organisé  la  famille,  se  trouva  à  la  longue  en 
possession,  d'une  manière  très-sérieuse  au 
fond,  quoique  précaire  en  apparence,  du  se- 
cond des  éléments  de  l'État,  de  la  propriété.  Il 
n'en  eût  pas  fallu  davantage  pour  arriver  à  la 
liberté.  La  révolution  de  1848  en  précipita  l'a- 
vénement.  Les  Américains  du  Sud  avaient  si. 
bien  compris  les  conséquences  forcées  et  iné- 
vitables, quoique  longues  à  se  produire,  de  ces 
deux  grandes  forces  sociales,  la  famille  et  la 
propriété,  que  leur  législation  s'était  ingéniée 
à  empêcher  les  noirs  de  jouir  sérieusement  de 
l'une  et  de  l'autre.  Un  tel  crime  devait  avoir 
son  expiation.  Elle  l'a^  trouvé  dans  la  guerre 
civile  qui  a  désolé  les  États-Unis  pendant  plu- 
sieurs années  à  partir  de  18G2. 

L'esclavage  avait  été  accepté  plutôt  que  re- 
connu par  la  constitution  fédérale,  qui  ne  lui 
a  pas  fait  l'honneur  de  le  nommer.  «  En  vertu 
d'une  de  ses  dispositions,  toute  personne 
teime  à  service  dans  un  État,  venant  à  s'échap- 
per dans  un  autre,  ne  peut  être  dispensée  du 
service  ou  travail  auquel  elle  est  astreinte,  et 
doit  être  remise  à  la  personne  ayant  droit  à. 
son  service  ou  à  son  travail.  »  La  mise  à  exé- 
cution d'une  disposition  pareille  n'a  jamais  été 
d'une  pratique  facile.  De  telles  réclamations 
eurent  toujours  plus  ou  moins  à  lutter  contre 
rhostilité  des  multitudes  et  aussi  contre  le 
mauvais  vouloir  des  magistrats  locaux,  qui  ré- 
pugnaient à  se  mettre  en  opposition  avec  le  sen- 
timent populaire.  Ces  difTicultés  devinrent  bien 
autrement  grandes  lorsque  l'abolitionnisme, 
après  avoir  été  une  question  d'école  et  de 
coterie,  fut  devenu  le  mot  d'ordre  de  tout  un 
parti.  En  1848  et  1849,  les  choses  en  étaient 
venues  à  un  tel  point,  que  des  réclamations 
d'esclaves  étaient  toujours  des  causes  de  pro- 
cès, et  souvent  de  grands  dangers  personnels. 
Telles  furent  les  circoustauces  qui  amenèrent 
en  1850  le  Congrès  à  passer  la  loi  dite  des  es^ 
claves  fugitifs  [fugitive  slave  act).  En  vertu  de 
cette  loi,  les  esclaves,  sur  la  simple  preuve  de 
leur  identité,  devaient  être  remis  à  leurs  maî- 
tres. Le  soin  d'appliquer  la  loi  et  de  la  mettre 
à  exécution  fut  enlevé  aux  autorités  locales  et 
dévolu  aux  autorités  judiciaires  fédérales.  Tout 
obstacle  à  son  exécution  et  à  celle  des  man- 
dats donnés  aux  agents  fédéraux,  était  puni 
de  1,000  dollars  d'amende  et  de  six  mois  de 
prison.  La  discussion  avait  été  longue  et  ora- 
geuse. A  la  Chambre  des  représentants,  on  était 
allé  jusqu'à  des  voies  de  fait  ;  au  Sénat,  un 
homme  ordinairement  très-grave  avait  qualifié 
le  projet  d'outrage  à  la  civilisation  et  de  paro- 
die de  la  constitution.  Plusieurs  de  ses  dispo- 
sitions soulevaient  des  objections  assez  sé- 
rieuses. Le  président  Fillmore,  tout  en  ne  mar- 
chandant pas  sa  sanction  constitutionnelle,  fut 
obligé  d'en  convenir.  Cependant,  peu  soucieux 
de  voir  se  renouveler  les  orages  qui  avaient 
signalé  la  session  de  1850,  il  ne  cessa,  dans 
tous  ses  messages,  d'inviter  fortement  le  Con- 
grès à  résister  à  toutes  les  propositions  de 
révision.  Cette  politique  fut  celle  de  ses  deux 
successeurs.  M.  jPierce,  notamment,  faisait  bon 
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marché  des  répugnances  qu'ayait  soulevées 
rexécution  de  la  loi.  «  Ce  sont  là,  disait-il,  les 
résultats  d'opinions  abstraites  qui  ne  tiennent 
nul  compte  des  conditions  entièrement  dififô- 
rentes  de  la  société  dans  les  États  du  Sud.  Il 
faut  les  sacrifier  au  maintien  de  Funion.  »  Cette 
appréciation  cavalière  eut  très-peu  de  succès 
sur  les  esprits  auxquels  elle  était  particuliè- 
rement destinée,  et  avec  cette  loi  commença 
toute  une  série  de  faits  et  d'événements  très- 
graves  qui  devaient  aboutir  à  la  rupture  de' 
l'union.  Jusqu'alors,  si  grande  qu'avait  pu  être 
l'opposition  soulevée  par  une  mesure  législa- 
tive ,  dès  que  cette  mesure  avait  été  réguliè- 
rement votée  par  les  deux  chambres  du  Con- 
grès, et  sanctionnée  parle  président,  les  partis 
s'étaient  inclinés.  Cette  fois  il  n'en  fut  pas 
ainsi  :  la  promulgation  de  la  loi  ne  fit  que  re- 
doubler la  violence  de  ses  adversaires  ;  l'inten- 
tion de  s'opposer  à  son  exécution  par  la  force 
fut  hautement  annoncée,  et  le  programme  de 
résistance,  développé"^  dans  plusieurs  conven- 
tions, ne  fut  que  trop  bien  suivi.  Les  premières 
arrestations  d'esclaves  fugitifs  occasionnèrent 
des  désordres  déplorables.  A  Boston,  le  fugitif 
Shadrach  fut  enlevé  en  plein  tribunal  par  une 
multitude  furieuse  qui  jeta  l'épée  de  l'État  par 
la  fenêtre,  et  força  les  magistrats  à  abandon- 
ner leurs  sièges!  A  Philadelphie,  il  y  eut  une 
émeute  dans  laquelle  fut  tué  un  agent  supé- 
rieur de  l'autorité  fédérale.  La  résistance  ne 
S'arrêta  pas  là.  Elle  s'introduisit  dans  les  cham- 
bres législatives.  Dans  plusieurs  États,  on  de- 
manda l'annulation  de  la  loi,  sous  prétexte 
qu'elle  était  une  violation  de  la  constitution. 
Ce  fut  en  vain  que,  d'année  en  année,  les  mes- 
sages présidentiels  dénoncèrent  l'inconstitu- 
tioiinalité  de  ces  procédés  et  en  prédirent  les 
inévitables  conséquences.  On  n'en  tint  aucun 
compte,  et  chaque  jour  la  loi  fut  de  moins  en 
moins  respectée.  Des  associations  se  formèrent 
pour  organiser  et  faciliter  les  évasions  d'escla- 
ves au  Canada.  Plusieurs  législatures  des  États 
du  Nord  déclarèrent  les  citoyens  dégagés  de 
toute  obéissance,  quelques-unes  allèrent  plus 
loin  ;  elles  passèrent  des  actes  en  vertu  des- 
quels les  agents  du  gouvernement  fédéral, 
mettant  à  exécution  cette  loi,  pouvaient  être 
l'objet  de  poursuites  criminelles.  Cependant, 
quand  on  en  vint  à  la  pratique,  les  jurés  mon- 
trèrent ordinairement  plus  de  sagesse  que  les 
législatures,  et  refusèrent  presque  toujours  de 
rendre  des  verdicts  de  culpabilité.  En  1856,  le 
Congrès  tenta  de  mettre  fin  à  ce  désordre  en 
passant  un  acte  en  vertu  duquel  les  agents  fé- 
déraux étaient  soustraits  à  la  juridiction  des 
cours  de  districts  et  investis  du  droit  de  mettre 
à  exécution  leurs  mandats,  sans  avoir  besoin 
de  les  faire  viser  par  les  autorités  locales.  De 
Bon  côté,  le  président,  dans  son  message  de 
1856,  qualifiait  sévèrement  les  procédés  des 
associations  et  des  législatures.  «  Si  de  pareils 
actes,  disait-il  en  parlant  des  entreprises  orga- 
i  nisées  pour  faciliter  les  évasions  d'esclaves, 
1  étaient  commis  contre  des  nations  étrangères, 
ils  justifieraient  une  déclaration  de  guerre.  » 
Mais  ce  qu'il  déplorait  le  plus  vivement,  c'était 


la  lutte  entre  le  Congrès  et  les  législatures. 
Faisant  allusion  aux  conflits  de  juridiction  qui 
en  étaient  résultés  ;  «  Ne  dirait-on  pus,  disait- 
il,  que  les  agents  du  gouvernement  fédéral  et 
ceux  des  États  particuliers,  au  lieu  d'être  les 
communs  magistrats  d'un  même  pays,  sont  les 
ministres  d'États  étrangers  en  guerre  les  uns 
avec  les  autres?  »  Pendant  les  années  1857  et 
1858,  les  législatures  répondirent  au  refus  du 
Congrès  de  réviser  la  loi  de  1850,  par  des  me- 
sures destinées  à  en  entraver  de  plus  en  plus 
l'exécution  ;  ce  ne  fut  plus  seulement  contre 
rémeute  que  les  agents  du  gouvernement  fé- 
déral durent  lutter,  mais  contre  des  résistan- 
ces à  main  armée,  qu'au  nom  de  la  loi  leur 
faisaient  les  officiers  de  justice  des  cours  de 
districts:  Des  batailles  régulières  s'engagèrent 
entre  les  deux  autorités,  qui  se  tirèrent  des 
coups  de  fusil  et  se  mirent  mutuellement  en 
prison. 

Ces  luttes  n'eurent  cependant  pas  d'issue 
judiciaire.  Entre  les  mains  des  shérifs  de  com- 
tés, les  writs  dliabeas  corpus  servaient  à  an- 
nuler les  arrestations  faites  par  les  agents  des 
États-Unis  ;  les  juges  fédéraux,  de  leur  côté, 
usaient  du  même  moyen  pour  mettre  en  li- 
berté les  agents  fédéraux  mis  en  prison  par  les 
autorités  locales.  Après  de  pareils  scandales, 
personne  n'était  positivement  intéressé  à  un 
procès,  aussi  Tafifaire  n'allait  pas  plus  loin.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passèrent  pendant  toute 
l'administration  de  M.  Buchanan. 

Bien  loin  de  consentir  à  la  modification  d'une 
législation  qui,  en  violentant  les  plus  vulgaires 
sentiments  d'humanité,  causait  d'aussi  grands 
désordres,  d'aussi  profondes  perturbations  so- 
ciales, le  Sud  fit  jusqu'au  dernier  moment  tous 
ses  elïorts  pour  en  maintenir,  renforcer  et 
étendre  les  dispositions.  Son  aveuglement  alla 
même  très-loin.  Le  24  novembre  1863,  M.  Cob- 
den  rappelait  à  ses  commettants  de  Rochdale, 
qu'en  janvier  1861  la  minorité  du  comité  des 
trente-trois,  ainsi  nommé  parce  que  chacun 
des  États  y  était  représenté,  suggérait  comme 
moyen  d'empêcher  la  rupture  de  l'union,  de 
faire  prendre  au  gouvernement  fédéral  l'enga- 
gement de  négocier  des  traités  avec  les  nations 
étrangères  pour  en  obtenir  l'extradition  des  es- 
claves réfugiés  sur  leur  territoire. 

Les  populations  des  États  du  Nord  restaient 
cependant  tout  aussi  antipathiques  à  la  race 
africaine  que  jamais.  Une  émeute,  qui  éclata  en 
1863  à  New -York,  n'a  que  trop  témoigné  de  la 
vivacité  de  ces  antipathies  et  de  ces  répugnan- 
ces. Elles  étaient  partagées  au  même  degré 
par  les  hommes  d'État.  M.  Lincoln  n'a  nulle- 
ment hésité  à  avouer  que  les  deux  races  ne 
pouvaient  pas  vivre  libres  sur  la  même  terre, 
et  si  une  retransplantation  de  toute  la  popula- 
tion de  couleur  en  Afrique  était  possible,  les 
hommes  d'État  américains  ne  reculeraient  peut- 
être  pas  devant  la  dépense.  Mais  l'expérience 
de  Liberia  {voij.ce  wio^)  ne  permit  pas  de  songer 
à  une  telle  entreprise.  Comme  on  peut  le  voir 
au  mot  Esclavage,  la  guerre  civile  valut  la  li- 
berlé  aux  nègres,  mais  les  complexes  et  formi- 
dables problèmes  que  soulève  cette  juxtaposi- 
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tion  sur  un  même  sol  de  deux  races  qui  sont 
peut-êire  aussi  séparées  par  leurs  aptitudes 
intellectuelles,  leurs  facultés  morales,  qu'elles 
le  sont  par  la  couleur,  sont  d'une  solution  moins 
facile  que  ceux  qui  se  rattachaient  à  la  traite. 

Les  causes  qui  donnèrent  naissance  à  la 
1  a  te  sont  assez  connues;  le^  Européens 
ciaient  à  peine  établis  en  Amérique  qu'ils  s'a- 
perçurent bientôt  que  les  Indiens  étaient  com- 
pléfcment  impropres  aux  nouveaux  procédés 
de  culture  et  ne  pouvaient  y  être  employés 
sans  dépérir.  Dans  les  Antilles,  la  population 
caraïbe,  qu'on  avait  voulu  y  contraindre,  n'avait 
pas  lardé  à  disparaître.  Ce  fut  alors  que  vint  la 
pensée  de  suivre  l'exemple  des  Portugais,  qui, 
depuis  le  milieu  du  quinzième  siècle,  em- 
ployaient dans  leurs  établissements  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  des  noirs  à  la  culture  du 
sol.  La  traite  ne  commença  cependant  à  pren- 
dre un  grand  essor  qu'à  partir  de  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle.  De  grands  avan- 
tages commerciaux  furent  concédés  aux  com- 
pagnies et  aux  particuliers  qui  y  consacrèrent 
leurs  capitaux.  La  France,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal donnèrent  en  outre  des  titres  de  noblesse. 
La  traite  entra  même  dans  le  droit  public.  En 
1713,  l'Angleterre,  par  le  traité  dit  de  l'Assiento, 
se  fit  concéder  le  privilège  d'introduire  pendant 
trente  ans  144,000  noirs  dans  les  colonies  de 
l'Amérique  espagnole;  en  1  744,  elle  fit  la  guerre 
pour  le  maintien  de  ce  privilège.  De  toutes  les 
nations  du  monde,  l'Angleterre  était  alors  celle 
qui  élait  la  plus  engagée  dans  ce  commerce. 
D'après  une  autorité  citée  par  Mac  Cullocli,  elle 
avait,  de  1680  à  1700,  introduit  à  la  Jamaïque 
et  dans  les  autres  colonies  des  Antilles  près 
d'un  million  de  noirs.  Si  liante  que  fût  alors 
la  fortune  de  ce  trafic,  les  horreurs  dont  il 
était  nécessairement  accompagné  avaient  ce- 
pendant, dès  les  premières  années  du  dix-hui- 
tième siècle,  fait  mettre  en  doute  sa  légitimité 
par  des  esprits  généreux.  Les  romanciers,  les 
auteurs  dramatiques,  les  peintres,  lui  avaient 
plusieurs  fois  demandé  des  inspirations.  Tout 
cela  n'avait  néanmoins  produit  que  très-peu 
d'effet,  et  en  1775,  lorsque  se  produisit  la  pre- 
mière proposition  d'abolition,  l'opinion  publi- 
que se  montra  très-indiff'érente.  Mais  après  la 
fameuse  enquête  parlementaire  qu'en  1787 
Wilberforce  parvint  à  faire  voter  par  la  Cham- 
bre des  communes,  le  sort  de  la  traite  put  être 
considéré  comme  décidé;  l'opinion  publique, 
justement  émue  par  les  faits  que  cette  enquête 
avait  mis  en  lumière,  applaudissait  ceux  des 
hommes  d'État  qui  demandaient  l'abolition  im- 
médiate. Wilberforce  avait  vu  se  réunir  à  lui 
les  hommes  les  plus  éminents  des  deux  cham- 
bres. Sur  cette  question,  Pitt,  Fox,  Burke,  si  di- 
visés sur  toutes  les  autres,  étaient  d'accord. 
Pitt  notamment  se  prononça  toujours  pour  une 
abolition  instantanée.  Le  discours  qu'il  pro- 
nonça,le  4  août  1792,sur  cette  grave  question, 
est  l'un  des  plus  beaux  de  sa  carrière  parle- 
mentaire. Sans  les  événements  de  Saint-Do- 
mingue, il  est  permis  de  croire  que  la  traite 
ne  se  serait  pas  relevée  des  coups  terribles 
qui  lui  furent  portés  en  cette  circonslance,  et 


que  son  abolition  n'aurait  pas  été  retardée  de 
quinze  ans. 

En  1807,  quand  ce  trafic,  depuis  si  longtemps 
condamné  par  les  meilleurs  citoyens  et  les 
plus  grands  hommes  d'État,  fut  enfin  aboli  et 
solennellement  déclaré  crime  capital,  le  parle- 
ment d'Angleterre,  en  accomplissant  ce  grand 
acte,  était  approuvé  par  l'immense  majorité  du 
pays.  A  Liverpool,  les  lamentations  des  arma- 
teurs, qui  avaient  fait  déclarer  que  Fabolition 
de  la  traite  réduirait  cette  grande  cité  à  la  men- 
dicité, n'étaient  prises  au  sérieux  par  personne. 
Sept  ans  après,  en  1814,  Wilberforce,  écrivant 
au  prince  de  Talleyrand,  était  autorisé  à  dire  : 
«  On  ne  trouverait  pas  aujourd'hui,  dans  toute 
l'étendue  de  Fempire  britannique,  un  seul  in- 
dividu par  lequel  cet  odieux  trafic  ne  soit  con- 
damné de  la  manière  la  plus  forte  et  qui  ose 
braver  la  honte  de  transmettre  à  ses  neveux 
un  héritage  souillé  de  sang  humain  et  un  nom 
frappé  d'infamie.  »  Dans  cette  même  année, 
les  puissances  assemblées  à  Vienne  prirent, 
sous  l'influence  de  l'Angleterre,  Fengagement 
solennel  d'abolir  au  plus  vite  la  traite.  Depuis 
cette  époque,  l'Angleterre  a  mis  son  honneur 
national  à  hâter  l'accomplissement  de  cet  en- 
gagement, en  concluant  des  conventions  spé- 
ciales avec  chacune  des  puissances  signataires 
des  traités  de  Vienne. 

La  France,  il  faut  l'avouer,  s'est  à  cet  égard 
tristement  laissé  devancer  par  sa  rivale.  En 
1789,  M.  Necker  croyait  se  montrer  généreux 
en  réduisant  de  moitié  la  prime  affectée  à  l'en- 
couragement de  la  traite.  En  1790,  l'Assemblée 
constituante  refusait  d'intervenir  dans  la  situa- 
tion des  gens  de  couleur,  à  moins  d'y  être 
formellement  invitée  par  les  colonies.  En  1794, 
la  Convention  abolit  l'esclavage  dans  les  colo- 
nies françaises,  mais  sans  pouvoir  y  assurer  la 
paix,  déjà*  troublée  par  la  révolte  des  noirs  à 
Saint-Domingue  (1791),  puis  par  Félévation  des 
dictatures  insurrectionnelles  des  noirs,  enfin 
par  les  attaques  des  escadres  anglaises.  Le 
Consulat,  par  la  loi  du  30  floréal  an  X,  rétabht 
la  traite  des  noirs  et  l'esclavage  tels  qu'ils 
avaient  existé  avant  1789,  et  sans  la  déclara- 
tion du  congrès  de  Vienne,  la  disposition  rela- 
tive à  Fabolition  de  la  traite  n'eût  jamais  figuré 
dans  FActe  additionnel.  A  Vienne,  la  France 
avait  stipulé  qu'avant  d'accomplir  son  engage- 
ment un  délai  de  cinq  années,  nécessaire  pour 
repeupler  ses  colonies,  lui  serait  accordé.  Ce 
terme  fut  néanmoins  devancé.  Dès  1817,  une 
ordonnance  royale  interdisait  la  traite,  et  en 
1818  une  loi  la  classait  au  nombre  des  délits. 
Cette  loi,  dont  les  pénahtés  se  bornaient  à  la 
confiscation  du  navire  et  à  l'interdiction  du  ca- 
pitaine, fut  complètement  illusoire.  M.  de  Vil- 
lèle  en  fit  Faveu  en  pleine  chambre  des  pairs, 
lors  de  la  discussion  du  projet  devenu  la  loi 
du  27  mars  1827,  qui  n'eut  pas  plus  de  succès, 
bien  que  les  pénalités  eussent  été  élevées  et^ 
combinées  de  façon  à  atteindre  le  capitaine  et' 
Féquipage  ;  le  capitaine  était  puni  du  bannisse- 
ment et  les  matelots  de  la  prison.  Cette  loi  n'eut 
d'autre  résultat,  ainsi  que  le  déclara  M.  d'Ar- 
gout  en  présentant  le  projet  devenu  la  loi  du 
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4  mars  1831,  que  de  rendre  la  traite  plus  af- 
ifreuse  pour  les  malheureux  noirs.  La  raison 
en  est  hien  simple,  ajoutait-il  :  une  fois  classée 
au  nombre  des  délits,  la  traite  a  été  abandonnée 
par  les  négociants  honnêtes.  Les  combinaisons 
de  la  nouvelle  loi  atteignaient  toutes  les  per- 
sonnes prenant  part  à  la  traite,  depuis  les  bail- 
leurs de  fonds,  le  capitaine,  les  officiers,  jus- 
qu'aux simples  matelots,  l'échelle  des  peines 
variait  depuis  le  maximum  des  travaux  forcés 
à  temps  jusqu'à  deux  ans  de  prison.  «  Ces  pei- 
nes, disait  l'exposé  des  motifs,  en  frappant  d'é- 
pouvante des  hommes  qui  jusqu'à  présent  ont 
bravé  l'animadversion  publique,  dispenseront, 
il  faut  l'espérer,  d'en  faire  l'application.  ^  »  Si 
l'on  n'allait  pas  comme  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  jusqu'à  la  peine  de  mort,  c'était,  disait  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  fallait 
compter  avec  les  préjugés  qui  ne  permettraient 
pas  de  trouver  des  jurés  pour  en  faire  l'appli- 
cation. Les  deux  lois  précédentes  avaient  à 
peine  trouvé  des  contradicteurs.  11  semble  qu'on 
avait  d*avance  conscience  de  leur  inefficacité. 
Les  avocats  des  colonies  firent  à  celle-ci  l'hon- 
neur de  reconnaître  qu'elle  abohssait  enfin  la 
traite  d'une  manière  pratique.  «  C'est  une  loi 
promise  à  l'Angleterre,  s'écria  l'un  d'eux.  — 
Kon,  répondit  M.  d' Argent,  c'est  une  loi  pro- 
mise à  l'humanité.  »  A  la  Chambre  des  pairs 
l'opposition  n'osa  pas  se  manifester  à  la  tribune 
et  se  traduisit  seulement  par  dix-neuf  houles 
noires.  Dans  la  même  année,  la  France  consen- 
tit avec  l'Angleterre  une  convention  relative  à 
la  surveillance  de  la  côte  d'Afrique  et  au  droit 
de  visite  [voy.  Visite)  mutuel  des  navires  fré- 
quentant cette  côte.  Ces  conventions,  renouve- 
lées en  1842  et  1845,  ont  soulevé  dans  leur 
exécution  tant  de  difficultés  qu'il  a  fallu  y  re- 
noncer. 

Toutes  les  nations  civifisées  ont  successive- 
ment pris  des  mesures  pour  assurer  Texécu- 
tion  pratique  de  l'abolition  de  la  traite  etmême 
de  l'esclavage  [voy.  ce  mot). 

L'Angleterre  poursuit  la  traite  en  Orient;  à  sa 
sollicitation,  la  Turquie  et  l'Égypte  en  ont  dé- 
crété l'abolition.  Mais  ces  mesures,  complète- 
ment inefficaces  en  Turquie,  n'ont  eu,  en 
Egypte,  en  mettant  des  entraves  au  commerce 
des  esclaves,  d'autre  effet  que  d'en  rendre  les 
pratiques  phis  inhumaines.  On  s'aperçut  enfin 
qu'il  fallait  arrêter  le  mal  dans  sa  source,  fer- 
mer aux  recruteurs  égyptiens  le  grand  marché 
d'esclaves  de  Nubie,  d'Abyssinie  et  de  Zanzi- 
bar, en  pesant  sur  les  gouvernements  locaux. 
On  s'adressa  au  sultan  de  Zanzibar,  et,  en  1873, 
sir  Bartle  Frère  l'amena  à  conclure  une  con- 
vention qui  interdisait  dans  ses  États  l'achat 
et  la  traite  des  esclaves.  La  même  année,  sir 
Samuel  Baker,  dans  un  voyage  en  Nubie,  obtint 
à  la  fois  des  princes  indigènes  la  reconnais- 
sance de  la  suzeraineté  du  vice-roi  d'Égypte 
et  la  promesse  de  ne  plus  vendre  d'esclaves  au 
gouvernement  égyptien.  L.  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

Comparez  :  Abolitionniste ,  Esclavage,  Libéria, 
Kace,  Unité  de  l'espèce  hun^aine,  Visite  (Droit  de). 
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NÉPOTISME.  Aucuns  prétendent  que  l'on  a 
d'abord  quahfîé  ainsi  par  euphémisme,  et  pour 
ne  pas  appeler  les  choses  par  leur  nom,  le  trop 
grand  amour  que  certains  papes  ont  déployé 
pour  des  membres  de  leur  famille  qui  les  tou- 
chaient de  plus  près  que  de  simples  collaté- 
raux. II  n'y  a  là  rien  d'impossible,  mais  ce  qui 
est  constant,  c'est  que  le  mot  nipotismo,  dont 
nous  avons  fait  népotisme ,  dérive  de  nipote 
(neveu),  et  qu'il  nous  est  venu  de  Rome,  où  l'a- 
bus qu'il  caractérise  a  toujours  brillé  d'un  éclat 
exceptionnel,  même  au  bon  vieux  temps,  alors 
que  les  abus  régnaient  partout  et  constituaient, 
pour  ainsi  dire,  la  règle  et  l'état  normal.  L'é- 
lection, cette  source  du  pouvoir  pontifical,  qui 
semblait  devoir  le  retremper,  contribuait,  au 
contraire,  à  le  corrompre  par  son  instabilité. 
Dès  qu'ils  étaient  montés  au  trône  pontifical  à 
force  d'intrigues  et  de  promesses,  les  papes, 
déjà  avancés  en  âge,  usaient  de  leur  puissance 
viagère  en  parvenus,  et  faisaient  participer  au 
gâteau  leurs  neveux  et  leurs  wéatures.  La  «  fa- 
mille du  pape  »,  le  «  cardinal-neveu  »  sont,  en 
Itahe,  des  termes  consacrés  ;  la  parenté,  la  do- 
mesticité, tiennent  heu  de  titres  et  remplacent 
le  mérite.  C'est  surtout  Sixte  lY  qui  avilit  ainsi 
la  chaire  de  saint  Pierre,  alors  que  la  première 
aurore  des  temps  modernes  lui  rendait  plus 
nécessaires  sa  dignité  et  sa  force  morale.  Il  fit 
litière  à  ses  neveux  du  patrimoine  de  l'Éghse 
pour  les  apanager.  Son  successeur.  Inno- 
cent VIII,  eut  mieux  que  des  neveux  à  pourvoir 
et  à  enrichir  :  «  il  avait  reconnu  sept  enfants 
naturels  »  Ces  exemples  ne  manquèrent  pas 
d'être  imités  à  Rome  et  ailleurs. 

Mais,  il  va  sans  dire  que  la  chose  existait 
bien  avant  le  nom  que  les  sujets  du  pape  ont 
eu  l'honneur  de  lui  donner.  Car  le  7iépotisme 
n'est  que  \q  favoritisme  appliqué  spécialement 
par  un  prince  ou  un  homme  inûuent  à  sa  fa- 
mille ou  à  ses  proches  ;  or,  le  favoritisme  est 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  If  a  par- 
ticulièrement fleuri  en  France,  où  la  bâtardise 
aussi  a  toujours  été  assez  bien  traitée.  «  La  fa- 
veur, dit  l'auteur  des  Lettres  persanes,  est  la 
grande  divinité  des  Français  :  le  ministre  est  le 
grand-prêtre  qui  lui  offre  bien  des  victimes.  » 
Et  l'auteur  de  l'admirable  Examen  de  cons- 
cience sur  les  devoirs  de  la  royauté  croit  de- 
voir mettre  en  garde  son  disciple  contre  la  fu- 
neste propension  à  combler,  soit  des  ministres, 
soit  des  «  favoris  qui,  d'ordinaire,  ont  encore 
moins  servi  l'État  que  les  ministres  »,  à  se  lais- 
ser surprendre  par  «  le  métier  d'adroit  cour- 
tisan, qui  perd  tout  dans  un  État  »,à  se  laisser 
accaparer  par  des  gens  qui  accaparent  tout  à 
leur  tour,  et  sont  cause  d'injustices  innombra- 
bles. Le  népotisme  et  le  favoritisme  naissent, 

1.  A.  de  Vidaillan,  Histoire  politique  de  l'Eglise^ 
t.  II,  p.  398.  —  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  né- 
potisme romain  n'est  pas  sans,  d'étroits  rapports  avec 
un  autre  fléau  en  isme,  qui  se  retrouve  sans  doute 
aussi  chez  toutes  les  nations,  mais  dont  le  nom  est 
également  d'origine  italienne.  Indè  mali  labes.  Un 
ouvrage  intitulé  11  Nipotismo  di  Roma,  etc.,  parut  en 
1667,  in-32,  s.  1.  Il  est  bien  connu  des  curieux,  ainsi 
qu'un  autre  petit  volume  publié  pendant  l'année  sui- 
vante, 1668. 
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le  plus  souvent,  de  raveuglement,  de  la  con- 
descendance, de  la  débonnaireté  chez  le  sou- 
verain, et  ils  corrompent  l'administration  à 
tous  ses  degrés.  Régis  ad  exemplar...  Parfois 
aussi  ils  s'exercent  sans  sa  participation  et 
contre  son  gré,  témoin  le  Régent  qu'on  a  pu 
louer  de  n'avoir  «  jamais  laissé,  ni  à  ses  com- 
plaisants, ni  à  ses  favorites,  aucune  influence 
dans  les  grandes  affaires  »,  et  qui  n'a  cepen- 
dant pas  inauguré,  comme  chacun  sait,  le  rè- 
gne de  l'ordre  et  de  la  justice.  C'est  que  sous 
l'ancien  régime,  il  faut  bien  en  convenir,  le 
népotisme  et  le  favoritisme  étaient  des  vices 
constitutionnels.  Avec  l'arbitraire  absolu, le  bon 
plaisir,  avec  les  substitutions  et  les  survivan- 
ces, avec  la  feuille  des  bénéûces,  on  n'avait 
qu'à  se  donner  la  peine  de  naître  pour  se  trou- 
ver nanti  d'une  charge  de  président,  d'un  bre- 
vet de  colonel  ou  d'une  calotte  d'abbé,  qui  se 
convertissait  bientôt  en  mitre  d'évèqr.e.  L'or- 
dre n'était  autre  chose  que  l'abus  réglementé. 
On  y  avait  été  longtemps  accoutumé,  et  on  fer- 
mait les  yeux;  mais  on  les  ouvrit  peu  à  peu, 
au  dix-huitième  siècle,  grâce  à  ces  médecins 
détestés  qui  s'appelaient  les  philosophes  ;  on 
les  ouvrit  tout  à  fait  quand  le  jour  fut  arrivé, 
en  1789. 

Est-ce  à  dire  que  les  abus  du  népotisme  et 
ceux  du  favoritisme  disparurent  alors  ?  Hélas  ! 
non,  mais  ils  furent  un  peu  amoindris,  ils  pu- 
rent être  signalés  et  critiqués,  comme  une  vio- 
lation du  droit  commun.  On  a  bien  vu,  malheu- 
reusement, de  ces  scandales  sous  le  Directoire, 
sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  etc.,  et 
d'autant  plus  fréquents,  d'autant  plus  fâcheux, 
que  le  gouvernement  lâchait  davantage  la  bride 
aux  mauvais  penchants  de  ses  agents;  mais  ce 
fut  désormais  un  trouble  reconnu, presque  tou- 
jours flétri  et  souvent  réprimé,  car  sous  le  nou- 
veau régime  le  contrôle  salutaire  de  rophiion 
et  de  la  presse  put  se  faire  sentir  et  ramener 
à  l'ordre,  tôt  ou  tard,  les  fonctionnaires  sans 
pudeur.  A  défaut  d'un  rappel  parti  de  haut,  le 
bon  sens  public,  le  ridicule,  font  maintenant 
justice  de  ces  petits  accès  de  népotisme,  qui 
érigent  de  tout  petits  jeunes  gens  en  secrétai- 
res au  petit  pied,  dès  avant  leur  première 
barbe,  voire  même  en  secrétaires  généraux,  en 
doublures  de  ministres,  avant  leur  diplôme  de 
bacheliers  ou  leur  dernière  inscription  de  droit. 
Ce  paterne  empressement  à  méconnaître,  au 
profit  des  siens,  le  respect  dû  au  public,  les 
notions  élémentaires  du  devoir  et  des  conve- 
nances, rencontre,  comme  toute  chose  ici-bas, 
ses  complaisants  et  ses  admirateurs  ;  mais  per- 
sonne ne  s'y  trompe,  les  uns  s'en  plaignent 
tout  bas,  les  autres  en  rient  tout  haut,  et  l'in- 
térêt général  n'y  trouve  point  son  compte. 

Charles  Read. 

NEUGHATEL.  Voy.  Suisse. 

NEUTRALITÉ.  On  peut  considérer  la  neu- 
tralité dans  son  principe  et  dans  son  histoire, 
dans  les  droits  qu'elle  donne  ou  plutôt  qu'elle 
conserve  et  dans  les  devoirs  qu'elle  impose. 

I.  Histoire  de  la  neutralité. —  La  neutralité 
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dérive  en  principe  de  l'indépendance  mutuelle 
des  peuples.  Si  le  droit  de  déclarer  et  de  faire 
la  guerre  est  un  des  attributs  constitutifs  de  la 
souveraine  puissance,  le  droit  de  demeurer  en 
paix  quand  d'autres  peuples  se  font  la  guerre 
n'est-il  pas  une  preuve  plus  décisive  encore 
d'indépendance,  et  une  prérogative  bien  au- 
trement précieuse  de  cet  état  dans  lequel  un 
peuple  s'appartient  à  lui-même  et  reste  maître 
absolu  de  ses  déterminations  et  de  ses  actes  ? 
A  ce  point  de  vue,  l'histoire  des  progrès  de  la 
neutralité  est  aussi  celle  des  progrès  de  l'in- 
dépendance des  peuples.  Si  la  neutralité  n'a 
guère  été,  chez  les  peuples  de  lantiquité,  qu'un 
vain  mot,  si  elle  n'a  été,  au  moyen  âge,  qu'un 
objet  de  dédain  et  de  mépris,  si,  même  après 
la  constitution  moderne  de  notre  Europe,  elle 
n'a  été  longtemps  encore  qu'une  situatio]i  fai- 
ble et  précaire,  mal  détinie  et  mal  assise,  c'est 
qu'il  a  fallu  traverser  toutes  ces  phases  socia- 
les pour  arriver,  par  la  civilisation  chrétienne, 
à  cette  pondération  équilibrée  des  États  d'où 
est  sortie,  pour  chacun  d'eux,  une  réelle  et 
sérieuse  indépendance.  A  l'époque  où  la  poli- 
tique romaine  travaillait  à  enlacer  tous  les  peu- 
ples du  monde  dans  ses  filets,  Rome  ne  voyait 
autour  d'elle  que  des  tributaires  domptés  par 
ses  armes,  des  déditices  ayant  accepté  son 
joug,  des  alliés  rattachés  à  sa  dépendance  et 
devant  l'aider  à  poursuivre  le  cours  de  ses 
conquêtes,  ou  enfin  des  ennemis  devant  céder 
tôt  ou  tard  à  ses  légions  victorieuses  ;  mais  des 
neutres,  elle  n'en  reconnaissait  nulle  part.  11 
n'y  en  avait  pas  davantage  dans  cette  Grèce 
antique  où,  sur  un  étroit  espace,  se  liguaient 
tour  à  tour,  l'une  contre  rautre,tant  de  petites 
républiques  rivales  et  jalouses  ;  ou  plutôt,  si  la 
neutrahté  a  existé  quelque  part  dans  ce  pays 
agité  par  tant  de  guerres  intestines,  ce  fut 
seulement  pour  protéger,  au  moyen  du  pacte 
amphictyonique,  Delphes  et  son  temple  :  mé- 
morable exemple  donné  par  le  paganisme, à  la 
chrétienté  et  qui  montre  comment  les  États 
peuvent  s'entendre  pour  sauvegarder  en  com- 
mun une  ville  sainte.  Mais  en  dehors  de  cette 
ligne  de  neutralité  religieuse ,  que  voyons- 
nous  dans  le  monde  antique?  Ce  n'était  pas 
à  titre  de  neutres,  mais  à  titre  de  vassales  des 
grandes  monarchies  de  l'Orient  que  les  villes 
maritimes  du  littoral  de  l'Asie  Mineure  et  de  la 
Syrie,  ou  celles  des  îles  de  la  Méditerranée, 
obtenaient  pour  leur  commerce  des  privilèges 
et  des  franchises.  Leurs  navires  de  guerre 
composaient  les  flottes  du  roi  de  Perse  et  lui 
servaient  d'instruments  pour  tenter  d'assujet- 
tir la  Grèce  elle-même  ;  comme  plus  tard  ils 
firent  la  force  des  flottes  romaines,  lorsque, 
après  la  chute  de  Carthage,  il  s'agissait  pour 
Rome  d'achever  la  conquête  de  l'univers. 

Les  siècles  qui  virent  tomber  en  dissolution 
l'empire  romain  ne  furent  pas  eucore  des  siè- 
cles de  neutralité,  mais  bien  de  lutte  générale 
et  incessante. 

Quel  peuple  aurait  eu  la  prétention  de  rester 
neutre  entre  les  légions  de  Rome  et  les  Bar- 
bares? Il  y  avait  sans  doute  alors,  dans  l'esprit 
chrétien,  un  principe  qui  devait  transformer 
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le  monde  et  produire  la  civilisation  moderne 
par  le  mélange  de  yieiix  débris  avec  l'esprit 
nouveau  de  l'Évangile.  Mais,  avant  de  s'asseoir 
dans  la  paix,  c'était  par  la  guerre  que  l'Europe 
moderne  avait  ù  fonder  son  indépendance.  Pen- 
dant les  croisades,  la  clirétienté  tout  entière 
fut  sous  les  armes.  Au  dehors,  la  lutte  contre 
les  infidèles  n'était  pas  seulement  une  guerre 
d'État  à  État.  C'était  à  qui  l'emporterait  de  l'Eu- 
rope chrétienne  ou  de  l'Asie  musulmane.  Pour 
se  poser  en  neutre  dans  une  telle  guerre,  il 
eût  fallu  déserter  sa  foi.  Au  dedans  des  États 
européens,  l'organisation  féodale  n'était  pas 
moins  exclusive  du  principe  de  la  neutralité. 
Ivec  les  liens  de  dépendance  militaire  qui  obli- 
geaient tous  les  vassaux  à  soutenir,  par  les 
armes,  la  cause  de  leur  suzerain,  le  neutre 
n'eût  été  qu'un  félon.  C'était  par  le  commerce 
maritime  que  le  principe  de  la  neutralité  devait 
faire  son  entrée  dans  le  droit  des  gens.  Mais 
du  côté  de  la  Méditerranée,  les  villes  commer- 
çantes de  l'Italie  étaient  trop  profondément  di- 
visées par  des  rivalités  haineuses  pour  com- 
prendre les  avantages  de  l'état  de  paix.  Leur 
commerce  lui-même  vivait  de  la  guerre  et  s'é- 
tendait par  le  monopole  et  par  les  armes.  Du 
côté  de  l'Océan,  la  ligue  hanséatique,  fondée 
sur  l'union  des  intérêts,  semblait  plus  disposée 
à  la  pratique  de  la  neutralité  :  mais  l'ambition 
commerciale  la  fit  trop  souvent  dévier  de  cette 
voie.  Non  contente  d'avoir  conquis  ses  propres 
franchises,  elle  voulut  les  transformer  en  pri- 
vilèges, et  cette  grande  confédération  qui  au- 
rait dû  pacifier  et  alfranchir  le  nord  de  l'Eu- 
rope, y  promena  partout  la  guerre.  Ce  fut  au 
déchu  de  la  grande  féodalité,  à  l'époque  où 
l'Europe  commença  à  se  partager  en  trois  ou 
quatre  monarchies  pouvant  s'équilibrer  dans 
leurs  éléments  divers  de  richesse  et  de  force, 
que  la  neutrahté  devint,  comme  les  ligues  d'É- 
tats, un  moyen  pohtique  de  contre-poids  et  de 
balance.  Mais  ce  moyen  fut,  d'abord,  plus  à  l'u- 
sage des  petits  États  que  des  grands  empires. 
Des  villes  commerçantes  la  recherchèrent  pour 
protéger  leur  isolement:  d'autres  s'en  firent 
un  instrument  pour  développer  leur  puissance. 
La  neutrahté  de  la  Suisse  fut  constituée  non- 
seulement  au  profit  de  ce  peuple,  mais  aussi 
pour  l'avantage  réciproque  de  ses  puissants 
voisins  et  comme  un  expédient  pour  tenir  à 
l'abri  d'invasions  soudaines  les  frontières  res- 
pectives de  leurs  États.  C'est  dans  des  condi- 
tions analogues  que,  de  nos  jours,  a  été  fondée 
la  neutralité  du  royaume  de  Belgique.  Mais 
toute  neutralité  imposée  par  les  traités  a  quel- 
que chose  qui  sent  la  faiblesse.  Pour  être  com- 
plète, l'idée  de  neutrahté  imphque  la  liberté 
de  choisir  entre  la  paix  et  la  guerre  :  elle  sup- 
pose, dans  le  peuple  neutre,  la  force  de  défen- 
dre au  besoin  la  position  qu'il  s'est  faite  par  ce 
libre  choix.  Si  l'État  qui  veut  rester  neutre  ne 
trouve  pas  en  lui  seul  assez  de  force  de  résis- 
tance, il  peut  se  concerter  avec  d'autres  peu- 
ples dont  les  intérêts  sont  les  mêmes.  De  là 
ces  ligues  armées  par  lesquelles  la  neutralité 
a  commencé  à  faire  reconnaître  ses  droits  con- 
tre les  prétentions  injustes  des  belligérants. 


De  telles  ligues  sont  plus  faciles  à  former  dans 
les  guerres  maritimes  que  dans  les  guerres 
terrestres,  car,  sur  terre,  les  forces  neutres  ne 
pourraient,  à  moins  d'appartenir  à  des  États  li- 
mitrophes, se  combiner  ensemble  sans  traver- 
ser les  États  belligérants,  tandis  que,  les  roules 
de  la  mer  devant  toujours  rester  libres,  les  for- 
ces navales  des  neutres  y  trouvent  un  vaste 
champ  pour  se  rallier  et  s'appuyer  mutuelle- 
ment. Aussi  c'est  en  ce  qui  touche  les  peuples 
maritimes  que  l'histoire  de  la  neutrahté  oiïVe 
le  plus  d'importance,  et  c'est  surtout  parmi 
les  États  confinant  à  la  mer  du  Nord  que  se 
rencontrèrent  d'abord  des  intérêts  permanents 
qui  tendaient  à  faire  de  la  neutralité  maritime 
le  fond  de  leur  politique.  Au  premier  rang 
de  ces  nations  maritimes  vint  se  placer  la 
Hollande. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  la 
découverte  de  l'Amérique,  le  commerce  de  la 
mer,  en  s'élargissant  avec  les  bornes  du  monde 
connu,  s'était  divisé  en  deux  parts.  L'une,  celle 
du  commerce  transatlantique,  demeura  long- 
temps aux  mains  des  Espagnols  et  des  Portu- 
gais: mais  une  fois  rendus  en  Europe,  les  pro- 
duits de  l'Amérique  et  de  l'Inde  se  chargeaient 
sur  des  vaisseaux  hollandais  pour  se  distribuer 
de  port  en  port.  Aussi  du  moment  que  la  Hol- 
lande eut  conquis  son  indépendance,  elle  eut 
besoin,  pour  l'assurer,  de  la  liberté  des  mers. 
L'Angleterre,  plus  ambitieuse,  voulut  fonder 
partout  sur  le  monopole  et  le  privilège  sa  do- 
mination maritime.  Elle  disputa,  en  même 
temps,  à  PEspagne  le  commerce  de  PAméri- 
que,  et  à  la  Hollande  le  commerce  d'économie 
dans  les  mers  d'Europe.  Elle  n'hésita  donc  pas 
à  poser  nettement,  à  son  profit,  la  thèse  de 
l'asservissement  des  mers.  D'une  part,  le  sys- 
tème colonial,  d'autre  part,  Y  acte  de  navigation 
furent  ses  instruments  pour  appeler  à  elle  et 
concentrer,  s'il  était  possible,  entre  ses  puis- 
santes mains  les  deux  branches  du  commerce 
maritime  dans  Punivers.  Pour  résister  à  ces 
prétentions  de  PAngleterre,  les  autres  peuples 
du  Nord  sentiront  le  besoin  de  se  concerter  et 
de  s'unir.  Les  anciennes  villes  hanséatiques  de 
la  Hollande  retrouveront  ici  pour  alliés  ces 
royaumes  Scandinaves  qu'elles  avaient  voulu 
dominer  autrefois.  La  Suède  et  surtout  le  Da- 
nemark feront  preuve,  comme  champions  du 
droit  des  neutres,  d'une  énergie  qui  servira 
puissamment  cette  sainte  cause.  Mais  pour  en 
assurer  le  succès,  il  faudra  que  de  grandes 
puissances  maritimes  se  mettent  à  la  tête  de 
ces  ligues  formées  non-seulement  pour  la  dé- 
fense d'un  peuple,  mais  pour  la  défense  d'un 
principe.  La  France,  sous  Louis  XVI,  prendra 
cette  généreuse  initiative  par  la  déclaration  de 
1778,  et,  seule  entre  tous  les  grands  États,  elle 
ne  cessera  pas  un  instant  de  prêter  à  la  cause 
de  la  neutrahté,  dans  la  guerre  comme  dans  la 
paix,  l'appui  de  son  influence  ou  de  ses  armes, 
jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  procuré  définitivement 
le  triomphe.  La  Russie,  sous  Catherine  et  sous 
Paul  I^"",  concourra,  pour  sa  part  virile,  à  cette 
œuvre  de  justice  en  provoquant,  par  ses  mani- 
festes de  1780  et  de  1800,  les  neutres  du  Nord 
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à  se  liguer  contre  l'Angleterre  ;  mais  ce  con- 
cours intermittent  montrera  le  but  sans  l'attein- 
dre. L'événement  capital  qui,  préparé  par  la 
France,  fera  prendre  au  parti  des  neutres  une 
attitude  nouvelle  dans  le  monde,  sera  la  for- 
mation, par  delà  les  mers,  d'un  grand  État  ma- 
ritime adoptant  la  neutralité  comme  base  de 
sa  politique  et  comme  point  de  départ  du  dé- 
veloppement de  sa  puissance.  On  peut  trouver 
que  les  États-Unis  d'Amérique  n'ont  pas  tou- 
jours défendu  d'une  main  assez  ferme  tous  les 
principes  dont  le  droit  des  neutres  se  com- 
pose ;  mais  le  fait  seul  de  l'existence  de  cette 
neutralité  permanente  d'un  grand  État  traver- 
sant toute  la  période  de  nos  guerres  européen- 
nes de  la  Révolution  française  et  du  premier 
Empire  presque  sans  dévier  de  sa  politique 
expectantc  et  pacifique,  a  donné  tout  naturel- 
lement à  la  position  des  neutres  dans  le  monde 
une  force  qu'elle  n'avait  jamais  eue  auparavant. 
En  face  des  maximes  surannées  de  tyrannie 
maritime  que  la  vieille  Angleterre  persistait  à 
soutenir  dans  notre  Europe,  se  dressèrent  les 
maximes  de  libre  navigation  que  professaient 
en  Amérique  les  colons  affranchis  composant 
la  nouvelle  Angleterre.  Ces  maximes,  la  France 
les  avait  constamment  proclamées  :  c'était 
même  en  leur  nom  qu'elle  avait  établi  le  blo- 
cus continental  qui  cependant,  en  fait,  allait 
jusqu'à  violenter  et  détruire  tous  les  droits. 
Aussi  n'était-ce  pas  par  cet  emploi  désordonné 
de  la  force  que  devait  être  vaincue  la  résis- 
tance de  l'Angleterre.  C'est  par  l'influence  sa- 
lutaire de  la  paix  que  la  France  a  obtenu,  en 
185G  [voy.  plus  loin),  de  son  ancienne  rivale 
devenue  son  alliée,  la  reconnaissance  tardive 
des  principes  servant  de  base  aux  droits  des 
neutres. 

II.  Principes  généraux.  —  Ce  résumé  d'his- 
toire montre  peut-être  mieux  que  n'auraient 
pu  le  faire  tous  les  raisonnements  philosophi- 
ques, par  quels  hens  intimes  la  cause  des  neu- 
tres se  rattache  au  principe  de  l'indépendance 
des  États  et  de  l'équilibre  des  mers. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de 
savoir  si,  au  point  de  vue  de  la  science,  il 
existe  une  définition  satisfaisante  et  complète 
de  la  neutralité.  Au  point  de  vue  de  la  raison, 
on  arrive  à  cette  vérité  toute  simple,  que  la 
neutralité,  c'est  «  la  paix  constituée  en  face  de 
la  guerre  et  respectant  ses  droits.  »  L'éternelle 
difficulté  qui  s'élève  entre  les  belligérants  et 
les  neutres  consiste  donc  à  savoir  comment 
peuvent  se  concilier  les  droits  de  la  guerre  et 
ceux  de  la  paix.  Cette  difficulté  deviendrait  in- 
soluble si  on  poussait  jusqu'à  l'extrême  la  dé- 
finition respective  de  ces  droits  opposés  ;  s'il 
était  vrai  que,  d'une  part,  «  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  l'ennemi  fût  permis  aux  belligérants  »; 
si,  d'autre  part,  on  était  fondé  à  prétendre  que 
«  le  neutre  qui  veut  rester  en  paix  peut  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  guerre  qui  serait  pour 
lui  comme  si  elle  n'existait  pas  ».  Dans  cet  an- 
tagonisme absolu  de  principes  contradictoires, 
aucune  conciliation  ne  serait  possible,  et  les 
neutres  n'auraient  plus  qu'à  s'armer  eux-mê- 
mes pour  soutenir  au  besoin  leurs  droits  par  la 


force.  C'est  à  cette  conclusion  qu'aboutissent 
inévitablement  les  systèmes  basés  sur  des 
théories  exclusives.  Les  uns,  sous  prétexte  que 
la  nécessité  justifie  tout  dans  la  guerre,  sont 
conduits  à  ne  reconnaître  aux  neutres  aucun 
droit  qui  ne  dépende,  plus  ou  moins,  du  ca- 
price des  belligérants.  Les  autres,  voyant  avec 
raison,  dans  la  cause  des  neutres,  celle  du 
commerce  et  de  tous  les  intérêts  paisibles  qui 
font  la  vie  des  sociétés  humaines  et  la  richesse 
des  États,  voudraient  n'accorder  aux  belligé- 
rants d'autres  droits  que  ceux  dont  les  neutres 
n'auraient  nullement  à  souffrir.  Ce  n'est  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  principes  que  se 
trouve  la  vérité.  Elle  n'est  pas  davantage  dans 
le  système  bizarre  proposé  par  Lampredi  et  qui 
consisterait  à  laisser  les  droits  des  belligérants 
et  ceux  des  neutres  s'exercer  parallèlement 
aussi  loin  qu'ils  peuvent  s'étendre,  comme  si  ce 
n'était  pas  folie  que  d'abandonner  au  hasard 
ou  à  la  force  le  soin  de  trouver  la  limite  que 
doit  chercher  la  raison  et  que  le  droit  des  gens 
doit  déterminer.  Faire  aux  droits  des  belligé- 
rants leur  juste  part,  et  circonscrire  également 
dans  des  bornes  équitables  les  droits  des  neu- 
tres, tel  est  évidemment  le  but  auquel  il  faut 
s'efforcer  d'atteindre.  C'est  dans  cette  voie  que 
sont  entrés  lespublicistesqui,  au  milieu  même 
de  nos  guerres  maritimes,  ont  commencé  à 
baser  sur  de  solides  fondements  la  science  du 
droit  des  neutres,  Bynkershoeck,  HQbner,  Ga- 
liani,  Gérard  de  Rayneval,  Azuni,  et  ceux  qui, 
plus  récemment,  ont  repris  et  développé,  au 
sein  de  la  paix,  ces  études  savantes,  MM.  Hau- 
tefeuille,  Massé,  Ortolan.  Chacun  d'eux,  suivant 
ses  tendances  personnelles,  a  été  porté  à  élar- 
gir ou  à  resserrer  l'application  de  tel  ou  tel 
principe;  mais  tous  reconnaissent  que  la  guerre 
a,  comme  la  paix,  ses  justes  droits,  et  qu'il  faut 
arriver  à  les  limiter  les  uns  par  les  autres  sans 
en  supprimer  aucun,  si  ce  n'est  ceux  qui  n'ont 
du  droit  que  le  nom  et  qui  sont  des  inventions 
manifestes  de  la  violence  et  de  l'arbitraire. 

A  côté  de  ce  travail  de  la  science,  il  s'en 
faisait  un  autre  dans  les  mœurs  qui  devait,  on 
n'en  peut  douter,  préparer  et  faciliter  la  recon- 
naissance du  droit  des  neutres.  Ce  serait  une 
curieuse  et  profitable  étude  que  de  noter  com- 
bien d'injustices  disparaissent  d'elles-mêmes  à 
mesure  que  les  hommes  et  les  peuples  redres- 
sent peu  à  peu  de  fausses  théories  fondées  sur 
l'ignorance  ou  sur  l'erreur.  11  n'est  pas  jus- 
qu'aux révolutions  matérielles  opérées  de  nos 
jours  dans  l'art  de  la  guerre  et  surtout  de  la 
guerre  navale,  qui  n'aient  aidé  au  résultat  mo- 
ral que  nous  constatons  ici.  Dans  ce  conflit 
entre  deux  principes  représentés  par  les  bel- 
ligérants et  par  les  neutres,  le  principe  de  la 
paix  et  le  principe  de  la  guerre,  le  terrain  se 
dispute  pied  à  pied,  et  le  droit  de  la  paix  pro- 
fite naturellement  de  tout  abandon  que  fait  le 
droit  de  la  guerre,  soit  de  gré,  soit  de  force, 
soit  au  nom  de  la  justice  exacte,  soit  au  nom 
de  l'humanité.  C'est  ainsi  qu'en  1856,  la  ré- 
solution spontanée  des  puissances  maritimes, 
touchant  l'abolition  du  droit  de  course,  est 
venue  réaliser  un  des  progrès  les  plus  favora- 
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bles  aux  intérêts  de  la  neutralité,  bien  que  les 
neutres  n'eussent,  en  principe,  aucun  droit  à 
réclamer  un  tel  adoucissement  dans  la  guerre. 
Cette  observation  était  indispensable  pour  don- 
ner aux  derniers  progrès  du  droit  des  gens 
leur  véritable  caractère.  On  n'aurait  qu'une 
idée  incomplète  de  ces  progrès  si  l'on  s'en  te- 
nait à  les  étudier  cbacun  à  part.  Ils  se  ratta- 
chent l'un  à  l'autre  et  ne  peuvent  s'apprécier 
exactement  que  dans  leur  ensemble.  Les  neu- 
tres n'ont  obtenu  justice  en  temps  de  guerre, 
pour  leurs  droits  les  plus  sacrés,  qu'après  que 
le  commerce  eut  conquis,  pour  le  temps  de 
paix,  le  grand  principe  de  la  liberté  des  mers. 

Ht.  Devoirs  des  neutres.  — La  neutralité  n'é- 
tant autre  chose  (son  nom  l'indique  assez)  que 
l'abstention  de  la  guerre,  le  devoir  fondamen- 
tal des  neutres  consiste  à  s'abstenir  de  pren- 
dre part  aux  hostilités.  Neutrarum  partium 
esse  :  neutri  parti,  belli  causa,  favere^  comme 
dit  WoIfiF.  Mais  à  côté  de  ce  devoir  qui  consti- 
tue, pour  ainsi  parler,  la  neutralité  passive,  il 
en  est  un  autre  pour  l'accomplissement  duquel 
la  neutralité  devient  agissante  :  c'est  fimpar- 
tialité  dans  les  bons  offices  que  les  neutres 
doivent  rendre  à  chacun  des  belligérants. 

Le  premier  principe  frappe  les  yeux  par  son 
évidence,  et  on  arrive  au  second  par  le  rai- 
sonnement et  la  théorie.  Si  le  neutre  ne  peut 
conserver  ce  nom  quand  il  aide  directement  à 
la  guerre,  restera-t-il  davantage  dans  son  rôle 
s'il  refuse  à  l'un  des  belligérants  les  secours 
indirects  que  l'autre  obtiendra  de  sa  partiale 
amitié  ?  Mais  allons  plus  loin.  De  cette  impar- 
tialité du  neutre  érigée  en  devoir  on  a  conclu 
qu'il  devait  se  mettre  en  mesure,  non -seule- 
ment d'offrir  aux  deux  belligérants  le  même 
concours  de  relations  amicales,  mais  encore  de 
ne  pas  souffrir  que  l'un  deux  porte  impuné- 
ment atteinte  aux  droits  et  privilèges  de  la 
neutralité,  par  exemple  en  violant  par  des  actes 
hostiles  le  territoire  ou  les  mers  territoriales 
d'un  État  neutre.  C'est  ainsi  que  la  science  du 
droit  des  neutres,  toute  simple  quant  à  sou 
principe,  se  complique  et,  quelquefois  même, 
s'embarrasse  dans  les  conséquences  qu'elle 
en  tire. 

Il  y  a  surtout  deux  vastes  matières  qui  se 
rapportent  au  devoir  d'abstention  imposé  aux 
neutres.  C'est  premièrement  la  contrebatide,  et 
secondement  le  blocus.  Une  liaison  intime 
existe  entre  ces  deux  matières.  Et,  en  effet, 
quand  on  dit  que  les  neutres  doivent  «  s'abs- 
tenir de  prendre  part  eux-mêmes  aux  hostili- 
tés »,  on  ne  dit  pas  assez;  et  ce  devoir  s'é- 
tend, par  une  conséquence  naturelle,  jusqu'à 
ne  pas  faire  ce  qui  aurait  pour  résultat  direct 
d'empêcher  entre  deux  ennemis  les  opérations 
de  guerre  permises  par  le  droit  des  gens.  De 
là  vient  que  les  neutres  sont  obligés,  non-seu- 
lement à  ne  pas  porter  de  contrebande  de 
guerre  aux  belligérants,  mais  encore  à  res- 
pecter les  blocus  établis  dans  des  conditions 
régulières. 

On  désigne,  en  général,  par  le  nom  de  coi- 
trebande  «  toutes  choses  servant  à  la  guerre  » 
qui  sont  fournies  par  les  neutres  à  l'ennemi. 


Mais  si  on  prenait  ce  mot  dans  son  sens  le 
plus  large,  il  est  évident  que  tout  commerce 
quelconque  devrait  être  interdit  entre  les  bel- 
ligérants et  les  neutres.  La  guerre,  en  effet, 
et  surtout  la  guerre  navale  se  fait,  d'une  part, 
au  moyen  d'armes  de  diverses  natures  qu'il 
faut  fabriquer  et  pourvoir  de  leurs  munitions 
de  combat  ;  d'autre  part,  au  moyen  de  soldats 
et  de  matelots  qu'il  faut  enrôler,  solder,  ha- 
biller, équiper,  nourrir;  enfin  au  moyen  de 
vaisseaux  de  charge  et  de  combat  qu'il  faut 
construire  et  au  besoin  cuirasser,  garnir  de 
puissantes  machines  et  approvisionner  pour  la 
marche,  pour  le  séjour  et  pour  la  bataille.  Que 
serait-il  resté  en  dehors  des  objets  qui  peu- 
vent servir  de  près  ou  de  loin  à  ces  usages  si 
multiples  et  si  divers  ?  Un  partage  était  donc 
à  faire  entre  les  objets  de  libre  commerce  et 
les  objets  de  contrebande  :  mais  à  qui  devait- 
on  s'en  remettre  pour  l'étabhr?  Aux  belligé- 
rants ?  C'eût  été  anéantir  les  droits  des  neutres. 
Aux  neutres  ?  C'eût  été  compromettre  les  droits 
de  la  guerre.  On  a  fini  par  transiger  et  s'en- 
tendre en  classant,  au  moyen  de  traités  in- 
ternationaux, les  marchandises,  les  personnes 
et  les  actes  qui  seraient  réputés  de  contre- 
bande. D'une  part,  on  a  reconnu  que  la  fabri- 
cation ou  la  vente  de  tous  objets,  même  ser- 
vant à  la  guerre,  ne  peut,  en  général,  être 
frappée  d'interdit  lorsqu'elle  a  lieu  sur  le  ter- 
ritoire neutre;  que  d'après  ce  principe,  et  sauf 
les  exceptions  qu'il  comporte,  le  seul  acte 
de  commerce  qui  soit  absolument  interdit 
au  neutre  est  le  transport  des  objets  de  con- 
trebande vers  le  territoire  ennemi,  soit  que 
ces  objets  aient  été  déjà  vendus  sur  un  ter- 
rain neutre,  soit  que  le  transport  ait  pour  but 
de  les  aller  vendre  à  l'un  des  belligérants  dans 
ses  ports.  Parmi  les  rares  exceptions  que  souf- 
fre ce  principe,  il  en  est  deux  surtout  qui  mé- 
ritent d'être  remarquées.  L'une  s'applique  aux 
enrôlements  de  soldats;  l'autre  à  la  construc- 
tion ou  à  l'armement  des  navires  de  guerre, 
en  pays  neutre,  pour  le  service  des  belligé- 
rants*. On  voit  asssez  que,  dans  ces  deux  cas, 
il  ne  s'agit  pas,  à  proprement  parler,  de  choses 
pouvant  servir  à  la  guerre,  mais  bien  de  ce 
qui  constitue  proprement  le  corps  et  la  subs- 

,  1.  Le  traité  de  Washington,  du  8  mai  1871,  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  (affaire  de  l'Ala- 
bama),  pose  les  trois  principes  qui  suivent  : 

Un  gouvernement  neutre  est  tenu  ; 

1»  D'user  de  toute  diligence  pour  empêcher  l'arme- 
ment de  tout  vaisseau  qu'il  a  des  motifs  raisonnables 
de  croire  destiné  à  croiser,  ou  à  concourir  à  des  opéra- 
tions hostiles  contre  une  puissance  avec  laquelle  il 
est  en  paix,  et  aussi  d'user  de  la  même  diligence  pour 
empêcher  le  même  départ  hors  de  sa  juridiction,  de 
tout  navire  destiné  à  croiser  ou  à  concourir  à  des  opé- 
rations hostiles,  ce  navire  ayant  été  dans  ladite  juri- 
diction adapté  en  tout  ou  eu  partie  à  des  usages  de 
guerre  ; 

2o  De  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  faire 
de  ses  ports  ou  de  ses  eaux  la  base  d'opérations,  ni  de 
s'en  servir  pour  augmenter  ou  renouveler  des  appro- 
visionnements militaires  ou  les  armements,  ou  pour 
recruter  des  hommes; 

3»  D'exercer  toute  diligence  nécessaire  dans  ses 
propres  ports  et  dans  ses  eaux,  et  à  l'égard  de  tou- 
tes personnes  dans  sa  juridiction,  pour  empêcher 
toute  violation  des  obligations  et  des  devoirs  susmen- 
tionnés. 
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tance  de  la  guerre  elle-même,  car  nulle  guerre 
navale  ne  peut  se  faire  ou  se  concevoir  sans 
navires  de  course  ou  de  bataille,  et  nulle  guerre 
quelconque  sans  soldats.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  le  transport,  c'est  le  marché  même 
fait  avec  le  belligérant  qui  devient  alors,  de  la 
part  du  neutre,  acte  hostile  et  défendu^  Quant 
aux  autres  objets  de  commerce,  le  droit  secon- 
daire parait  avoir  pris  pour  règle  qu'on  doit 
porter  sur  la  liste  de  la  contrebande  les  seuls 
objets  qui,  dans  l'état  où  ils  sont  livrés  à 
Tennemi,  peuvent  immédiatement  servir  à  la 
guerre,  soit  qu'ils  constituent  des  armes  et 
instrimients  de  guerre,  ou  des  matériaux  ayant 
par  eux-mêmes  une  aptitude  directe  à  ses  usa- 
ges. Afin  de  résoudre  plus  nettement  les  points 
douteux,  plusieurs  des  grands  traités  interna- 
tionaux contiennent,  à  côté  de  la  liste  des  ob- 
jets prohibés  en  temps  de  guerre,  une  contre- 
liste  des  objets  qui  ne  le  sont  point.  Et  cepen- 
dant, quelque  soin  qu'on  ait  pris  de  régler 
ce  détail  du  droit  secondaire,  les  changements 
qui  surviennent  sans  cesse  dans  l'art  de  la  na- 
vigation et  dans  la  forme  des  engins  de  guerre, 
font  surgir,  à  chaque  époque,  des  questions 
nouvelles.  Pour  n'en  citer  qu'une,  on  s'est  de- 
mandé, de  nos  jours,  si  la  houille,  cet  aliment 
du  feu  des  chaudières,  ne  devenait  pas,  par 
son  indispensable  emploi  dans  la  flotte  à  va- 
peur, susceptible  de  tomber  sous  le  coup  de 
la  prohibition  dont  la  plupart  des  grands  traités 
européens  ont  frappé  le  soufre  et  le  salpêtre; 
mais  la  raison  publique  protesterait  contre  ce 
classement  ;  car,  parmi  les  substances  miné- 
rales que  recèle  la  terre,  en  est-il  une  seule 
qui  soit  plus  inoffensive  de  sa  nature  et  qai 
doive  moins  au  travail  de  l'homme,  puisqu'elle 
passe,  à  l'état  natif,  des  galeries  de  nos  mines 
au  foyer  de  nos  bâtiments  à  vapeur^? 

Dans  de  telles  limites,  l'interdiction  de  por- 
ter à  l'ennemi  de  la  contrebande  de  guerre  est 
assurément  la  phis  raisonnable  et  la  plus  juste 
des  charges  imposées  aux  neutres  par  le  droit 

.  1.  Voy.  pour  l'Angleterre,  l'acte  de  la  59^  année  du 
règne  de  Georges  III,  intitulé  :  «  Acte  pour  prévenir 
l'enrôlenaent  ou  l'engagement  des  sujets  de  S.  M.  pour 
servir  à  l'étranger,  et  V équipement  clans  les  Etats  de 
(S.  M.  de  navires  dans  un  objet  de  guerre  sans  la  permis^ 
sionde  S.  M.  »  (Cet  acte  est  rappelé  dans  la  proclama- 
tion anglaise  relative  à  la  neutralité  de  l'Angletf-rre 
dans  la  guerre  civile  aux  Etats-Unis,  Archives  diplo- 
matiques, 1861,  t.  II,  p.  375.)  Voy.  aussi  la  déclaration 
de  neutralité  de  la  Fi-ance  dans  la  même  guerre,  qui 
interdit  à  totit  Français  de  concourir  d'tine  manière 
quelconque  à  V équipement  ou  à  Varmement  d'un  navire 
de  guerre  ou  corsaire  de  l'une  des  deux  parties.  {Archives 
diplomatiques,  1861,  t.  III,  p.  133, 134.)  Voy.  également 
la  déclaration  de  neutralité  de  l'Espagne  du  17  juin 
1861  [Moniteur  de  juin  1861),  et  les  déclarations  de 
neutralité  faites  par  les  diverses  puissances  au  début 
de  la  guerre  d'Orient.  [^Traité  des  prises  maritimes  de 
MM.  de  Pistoie  et  Duverdy,  t.  II,  p.  476  et  suivantes.) 
Lors  de  la  guerre  d'Italie,  en  1859,  des  déclarations 
de  neutralité  ont  été  également  publiées  par  l'Angle- 
terre {voy.  Moniteur  du  23  mai  1859),  par  les  Deux-Si- 
ciles  {Moniteur  du  7  juin)  et  parla  Suisse  (journal  le 
Nord  du  22  mars). 

2.  Il  semblerait,  au  contraire,  que  ce  serait  plutôt 
une  raison  pour  en  faire  un  objet  de  contrebande.  Le 
minerai  ne  serait  pas  de  la  contrebande,  parce  qu'il 
faut  beaucoup  de  travail  |  our  en  faire  des  coques  de 
navire  ou  des  cuirasses,  et  que  la  guerre  pourrait  être 
finie  avant  le  navire,  tandis  que  la  houille  peut  être 
utilisée  sans  autre  préparation.  M.  B. 


des  gens.  On  aurait  même  peine  à  comprendre 
comment  cette  défense  pourrait  disparaître, 
sans  que  les  notions  naturelles  de  la  paix  et 
de  la  guerre  en  fussent  profondément  altérées. 
N'est-ce  pas  déjà  beaucoup  que  le  neutre 
puisse  mettre  à  profit  l'immunité  de  son  terri- 
toire pour  fabriquer  et  vendre  aux  belligérants 
les  munitions  et  les  armes  qui  servent  d'ins- 
truments à  leurs  combats?  Transporter  ces  ar- 
mes par  ses  propres  vaisseaux  jusque  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  ne  sera-ce  pas  toujours, 
aux  yeux  de  la  morale,  franchir  la  dernière 
limite  qui  sépare  le  commerce  paisible  de  la 
participation  aux  hostilités?  Le  marchand  qui, 
moyennant  salaire,  met  le  fusil  tout  armé  aux 
mains  du  soldat,  fait-il  donc  moins  un  acte  de 
guerre  que  le  soldat  lui-même  qui,  en  posant 
le  doigt  sur  la  détente,  donne  directement  la 
mort? 

Il  faut  pourtant  le  reconnaître,  Tinterdiction, 
même  restreinte,  de  la  coutrebande  deguei-re, 
entraîne,  pour  les  neutres,  une  regrettable 
conséquence.  C'est  l'obligation  de  soumettre 
tout  navire  neutre,  même  en  pleine  mer,  à  la 
visite  des  belligérants.  Il  n'est  peut-être  pas 
de  mesure  arbitraire  et  violente  qui,  dans  la 
pratique,  ait  causé  plus  de  mécontentements  et 
soulevé  plus  de  haine  que  les  abus  du  droit 
de  visite.  Rien  n'irrite  un  peuple  généreux  et 
fier  comme  les  vexations  et  les  froissements 
auxquels  ses  nationaux  restent  exposés  chaque 
jour.  Mais  les  abus  du  droit  de  visite  sonl-ils 
donc  de  ceux  qu'aucun  effort  ne  peut  réussir 
à  corriger?  En  réduisant  la  chose  à  ce  que  le 
nom  exprime,  en  assujettissant  à  des  règles 
certaines  la  vérification  des  papiers  de  bord, 
sans  autoriser  des  recherches  vexatoires  dans 
l'intérieur  du  navire,  ne  serait-il  pas,  non-seu- 
lement possible,  mais  facile,  d'entourer  la  vi- 
site de  tant  de  poHtesse  et  d'égards,  qu'elle 
perdrait  le  caractère  de  mesure  de  poUce  pour 
devenir  presque  une  simple  formalité?  Son  seul 
inconvénient  serait  alors,  pour  le  navire  inof- 
fensif, un  léger  retard. 

Il  n'est  paSj  au  contraire,  dans  tout  le  droit 
des  gens,  de  principe  dont  l'application  pro- 
duise des  conséquences  plus  graves,  plus  irré- 
parables, et  en  apparence  plus  déraisonnables 
que  le  droit  de  blocus,  pour  ce  qui  concerne 
les  neutres.  En  toute  autre  matière,  c'est  sur 
les  belligérants  que  pèsent  principalement  les 
maux  de  la  guerre,  et  c'est  justice  ;  car  le  bel- 
ligérant qui  souifre  de  la  guerre,  a  toujours  un 
moyen  d'y  mettre  un  terme  en  offrant  ou  en 
acceptant  la  paix.  Mais  le  neutre  qui  souffre  du 
blocus,  quel  moyen  a-t-il  de  faire  cesser  la 
guerre  si  ses  offres  de  médiation  sont  rejetées? 
11  pourra  donc  voir  sa  ruine  sortir  d'un  état  de 
choses  qu'il  aura  tout  fait  pour  empêcher.  Ce 
n'est  pas  ici  le  heu  d'approfondir  une  question 
si  grave,  qui  a  été  déjà  traitée  ailleurs,  nous 
devons  renvoyer  au  mot  Blocus. 

IV.  Droits  des  neutres.  —  Quelle  que  soit  la 
fatale  nécessité  de  la  guerre,  quelles  que  puis- 
sent être,  dans  une  occasion  donnée,  sa  justice, 
sa  dignité,  sa  gloire,  elle  n'est,  grâce  à  Dieu, 
qu'un  état  exceptionnel  et  anormal  dans  la  vie 
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des  peuples  civilisés.  Ce  qu'on  appelle  les  droits 
des  belligérants,  ce  sont  des  moyens  de  force 
et  de  violence  qui,  pour  avoir  raison  d'un  juste 
grief,  troublent  toutes  les  relations  ordinaires 
des  peuples.  Il  en  est  tout  autrement  des  droits 
des  neutres.  La  neutralité,  nous  l'avons  dit,  re- 
présente le  commerce,  la  civilisation,  la  paix. 
Sa  noble  mission  est  de  continuer  cette  paix 
au  milieu  môme  de  la  barbarie  des  guerres. 
Ses  droits  ne  sont  autre  chose  que  le  droit 
commun  du  genre  humain,  et  pour  les  exposer 
il  n'est  pas  besoin  de  déQnitions  subtiles.  Sui- 
Tant  la  pensée  d'Hilbner,  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  aux  neutres  par  une  restriction  for- 
melle résultant  des  droits  de  la  guerre,  leur 
est  permis.  Et  d'abord,  ils  ont  droit,  un  droit 
absolu,  au  respect  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens. 

Le  respect  du  territoire  est  la  première  con- 
dition de  l'indépendance  des  neutres  :  c'est 
aussi  la  plus  facile  à  observer,  car  ici  la  ligne 
de  démarcation  entre  la  paix  et  la  guerre  se 
trouve  géométriquement  tracée.  On  a  cepen- 
dant soutenu  autrefois  que  le  belligérant  avait 
le  droit  de  faire  passer  ses  troupes,  pourvu 
que  ce  fût  d'une  manière  inoffensive,  sur  le 
territoire  neutre.  C'est  ce  que  Grotius  et  son 
école  appelaient  transitus  innoxiiis.  Vattcl 
n'a-t-il  pas  été  jusqu'à  prétendre  qu'un  belli- 
gérant pouvait,  en  cas  de  nécessité  extrême, 
mettre  pour  un  temps  garnison  dans  une  for- 
teresse située  en  pays  neutre  !  Mais  on  s'ac- 
corde aujourd'hui  à  reconnaître  qu'emprunter 
de  force,  le  territoire  neutre  pour  le  faire 
servir  aux  opérations  de  la  guerre,  serait  une 
violation  flagrante  des  droits  de  la  neutralité. 

On  entend  par  territoire  neutre  non-seule- 
ment les  possessions  continentales  ou  insu- 
laires de  l'État  neutre,  mais  encore  les  parties 
de  mer  voisines  des  rivages  que  le  droit  des 
gens  rattache  au  territoire  sous  le  nom  de  mers 
territoriales.  Nous  examinerons  tout  à  l'heure 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  aussi 
considérer  le  navire  neutre  comme  une  portion 
détachée  du  territoire. 

L'immunité  du  territoire  neutre  protège  na- 
turellement tout  ce  qui  s'y  trouve,  tant  les 
biens  et  les  personnes  des  neutres  eux-mêmes 
que  les  biens  et  les  personnes  des  belligé- 
rants. C'est  en  cela  que  consiste  le  droit  d'a- 
sile. Mais,  pour  participer  ainsi  au  privilège  de 
la  neutralité,  il  faut  que  le  belligérant  qui  ré- 
side ou  qui  se  réfugie  siu  le  ieniiuire  neutre, 
demeure,  tant  qu'il  jouit  de  cet  asile,  dans  une 
situation  analogue  à  celle  des  neutres  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'il  s'abstienne  de  tout 
acte  d'hostilité. 

Une  troupe  ennemie,  serrée  de  près  par  une 
poursuite  acharnée,  aura  la  vie  sauve  si  elle 
parvient  à  gagner  la  frontière  de  l'État  neutre  ; 
mais  elle  devra  déposer  aussitôt  ses  armes. 
Tout  navire  de  guerre  des  belligérants  pourra 
trouver  le  même  abri  dans  un  port  neutre  ou 
dans  la  mer  territoriale  qui  l'avoisine.  Une  fois 
reçu  dans  ce  port,  l'équipage  d'un  navire  de 
guerre  belligérant  (fût-ce  môme  d'un  corsaire 
pour  les  pays  où  la  course  n'est  pas  encore 


abolie)  pourra  s'y  ravitailler,  y  réparer  ses 
avaries  de  mer  ou  de  combat,  mais  à  la  condi- 
tion d'y  vivre  en  paix  avec  les  navires  ennemis 
que  les  chances  de  la  tempête  ou  de  la  guerre 
auraient  jetés  comme  lui  dans  ce  lieu  d'asile, 
11  y  a  plus  :  si  ce  navire  armé  veut  reprendre 
la  mer,  le  droit  des  gens,  dans  sa  prévoyance, 
ne  lui  permettra  de  sortir  du  port  neutre  qu'un 
jour  après  le  départ  d'un  navire  ennemi  qui 
l'aura  précédé.  Les  droits  sacrés  de  l'hospita- 
lité ont  imposé  aux  droits  de  la  guerre  cette 
restriction  salutaire,  connue  sous  le  nom  de 
règle  des  24  heures. 

Si  le  droit  des  gens  protège,  sur  le  territoire 
neutre,  jusqu'à  la  personne  et  aux  biens  de 
l'ennemi,  à  plus  forte  raison  doit-il  sauvegar- 
der les  biens  et  la  personne  du  neutre  jusque 
sur  le  territoire  des  belligérants.  Mais,  par  une 
juste  réciprocité,  les  citoyens  d'un  État  neutre, 
résidant  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  ne  pour- 
ront se  prévaloir  de  ce  droit  à  l'immunité  qu'au- 
tant qu'ils  demeureront  neutres  quant  à  leurs 
actes,  comme  ils  le  sont  quant  à  leur  nationa- 
lité. S'ils  prennent  une  part  personnelle  à  la 
guerre,  ils  devront  en  subir  les  lois.  Mais  tant 
qu'ils  s'abstiennent  de  toute  immixtion  aux 
hostilités,  leur  privilège  de  neutres  les  suit 
partout  :  quelque  isolés  qu'ils  soient  sur  la 
terre  étrangère,  leur  cause  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  celle  du  peuple  auquel  ils  sont  ac- 
cidentellement mêlés.  Gomment  donc  faut-il 
qualifier,  au  point  de  vue  de  la  justice,  les  me- 
sures par  lesquelles,  au  moment  d'une  décla- 
ration de  guerre,  un  belligérant  met  la  main 
sur  des  navires  neutres  amarrés  dans  ses  ports, 
soit  pour  les  retenir  arbitrairement  sous  forme 
iï embargo,  soit  pour  les  employer  de  force  à 
certains  transports  de  troupes  ou  de  munitions 
de  guerre  en  vertu  d'un  prétendu  droit  ^aii- 
garie  ?  Ces  mesures  sont  évidemment  contrai- 
res aux  droits  des  neutres  et  ne  peuvent  trou- 
ver de  prétexte  que  dans  cette  inique  théorie  : 
qu'en  temps  de  guerre  tout  ce  que  comman- 
derait l»  nécessité,  môme  aux  dépens  des  neu- 
tres, deviendrait  excusable  ou  permis. 

Nous  avons  réservé,  pour  l'examiner  la  der- 
nière, la  série  de  questions  la  plus  grave  et  la 
plus  débattue,  celle  qui  concerne  le  commerce 
par  mer  entre  les  belligérants  et  les  neutres. 
Sur  la  terre  ferme,  la  séparation  entre  la  paix 
et  la  guerre  se  fait  naturellement  par  la  dis- 
tinction des  territoires.  Sur  la  pleine  mer  cette 
séparation  est  toute  morale  et  ne  peut  avoir 
d'existence  et  de  force  que  dans  les  règles 
tracées  par  le  droit  des  gens.  Les  vastes  plaines 
de  la  mer  ne  sont  le  domaine  de  personne  ; 
elles  appartiennent  en  commun  à  tous  les  peu- 
ples, et  servent  également  à  tous  les  usages 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Elles  sont  la  plus 
grande  route  commerciale  pour  les  communi- 
cations paciiiques  des  peuples  et  le  plus  vaste 
champ  de  combat  pour  vider  leurs  querelles. 
C'est  au  moyen  du  pavillon,  signe  convenu  de 
la  nationalité  des  navires,  que  le  droit  des  gens 
rétablit,  sur  mer,  la  séparation  entre  les  belli- 
gérants et  les  neutres.  Pour  ce  qui  concerne 
les  navires  de  gucri'e,  comme  iis  repiéseiitent 


396 


NEUTRALITÉ. 


la  force  publique  de  l'État  dont  ils  portent  le 
pavillon,  et  comme  ils  sont  armés  pour  le  dé- 
fendre, les  droits  du  pavillon  neutre  au  res- 
pect absolu  des  belligérants  n'ont  jamais  été 
mis  en  doute.  Mais  en  ce  qui  touche  les  navi- 
res marchands  inoffensifs  et  désarmés,  on  a 
peine  à  croire  aujourd'hui  combien  les  règles 
du  droit  maritime  ont  été  longtemps  variables 
et  confuses.  —  On  ne  pouvait  sans  doute  con- 
tester à  la  neutralité  la  jouissance  de  ses  fran- 
chises, lorsque  le  navire  et  la  cargaison  étaient 
à  la  fois  la  propriété  des  neutres.  Ce  qu'on  dé- 
niait aux  neutres,  c'était  le  droit  de  transpor- 
ter sur  leurs  navires  des  marchandises,  même 
innocentes,  appartenant  à  l'ennemi.  Il  fut  une 
époque  où  l'on  croyait  être  non-seulement 
juste,  mais  indulgent  envers  les  neutres,  en  se 
bornant  à  confisquer  les  marchandises  enne- 
mies trouvées  à  bord  d'un  navire  neutre,  pourvu 
qu'on  laissât  le  navire  lui-même  continuer  sa 
route  en  liberté,  et  qu'on  tînt  compte  à  l'ar- 
mateur du  fret  qu'il  aurait  perçu  sur  les  mar- 
chandises interceptées.  Telle  était  la  disposition 
du  Consulat  de  /a  wicr,  devenu  presque  le  droit 
commun  au  moyen  âge.  —  Dans  quelques  États 
maritimes,  les  lois  intérieures  touchant  les  prises 
allèrent  bien  plus  loin  :  elles  frappèrent  de 
confiscation  non-seulement  les  marchandises 
ennemies,  mais  aussi  le  navire  neutre  qui  les 
transportait.  L'ordonnance  de  Louis  XIV  de 
1681,  si  sage  sur  tant  d'autres  points,  consa- 
crait l'injuste  maxime  que  :  robe  e7inemie  con- 
fisque navire  ami.  —  Poussant  jusqu'au  bout 
la  violation  des  droits  des  neutres,  certaines 
lois,  certains  traités  avaient  posé  en  principe 
que  :  «  navire  ennemi  confisque  îobe  atnie.  ■ 
La  nationalité  du  navire  belligérant  semblait 
ainsi  se  communiquer  aux  marchandises  neu- 
tres pour  les  perdre,  tandis  que  la  nationa- 
lité du  navire  neutre  était  effacée  par  son 
contact  avec  des  marchandises  ennemies.  Pour 
s'expliquer  une  telle  déviation  des  règles 
du  juste  et  de  l'injuste,  il  faut  se  rappeler 
que  la  course  était  alors  PinstrumeSt  prin- 
cipal de  la  guerre  maritime,  et  que  «  pour 
donner  du  cœur  aux  corsaires  »  on  se  croyait 
obligé,  par  raison  d'État,  de  leur  livrer  non-seu- 
lement les  biens  des  ennemis,  mais  ceux  des 
•neutres.  L'abolition  de  ce  genre  de  guerre  a  pu 
seule  tarir  le  mal  dans  sa  source.  —  Le  pro- 
grès avait  été  d'abord  lent  et  incomplet.  On 
avait  cru,  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siè- 
cle, que  ce  serait  une  satisfaction  sufiisante 
pour  le  droit  que  de  supprimer  les  deux  cas 
de  confiscation  les  plus  odieux,  en  déclarant 
le  navire  du  neutre  exempt  de  confiscation 
pour  transport  de  marchandises  appartenant  à 
Pennemi,  et  la  marchandise  du  neutre  non 
saisissable  à  bord  du  navire  de  Pennemi. 
Quant  à  la  marchandise  ennemie  transportée 
par  navire  neutre,  c'était  une  bien  autre  affaire 
d'obtenir  qu'elle  fiit  partout  respectée.  Il  est 
vrai  que  le  principe  du  libre  transport  des 
marchandises  ennemies  par  navires  neutres 
avait  été  admis  dans  un  grand  nombre  de 
traités  européens;  mais  le  droit  public  inté- 
rieur de  l'Angleterre  et  même  celui  de  la  France 


avaient  retenu  obstinément  le  principe  con- 
traire, et  le  même  désaccord  qui  régnait,  dans 
la  pratique,  entre  les  lois  intérieures  et  les 
traités,  régnait,  dans  la  science,  entre  les  opi- 
nions diverses  despubUcistes.  Au  temps  même 
où  la  Hollande  avait  le  plus  grand  intérêt  po- 
litique à  faire  reconnaître  la  franchise  du  pa- 
villon neutre,  le  célèbre  pubhciste  hollandais 
Bynkershoeck  déclarait  qu'au  point  de  vue  du 
droit  naturel,  il  ne  trouvait  pas  de  raison  pour 
soustraire  à  la  saisie  du  belligérant  la  mar- 
chandise ennemie  transportée  sur  navires  neu- 
tres. 

C'est  qu'il  y  a  deux  manières  d'envisager  le 
navire  neutre  chargé  d'une  cargaison  ennemie. 
On  peut,  d'une  part,  s'en  tenir  à  une  apprécia- 
tion toute  matérielle,  et  ne  voir  dans  ce  na- 
vire «  qu'une  voiture  de  mer  »,  servant  à 
transporter  des  marchandises,  mais  sans  chan- 
ger le  droit  qui  les  régit.  On  peut,  d'autre  part, 
s'élever  à  une  théorie  plus  haute,  et  considé- 
rer le  navire  de  commerce  comme  une  par- 
celle détachée  du  territoire  neutre,  qui,  sur 
Pélément  neutre  par  essence,  conserve  le  pri- 
vilège de  couvrir  de  l'inviolabilité  territoriale 
tout  ce  qu'elle  porte  avec  elle.  Cette  belle  et 
généreuse  théorie  qu'HUbner,  le  premier,  a 
mise  en  lumière,  et  dont  M.  Hautefeuille  a  fait 
valoir  la  force  dans  une  argumentation  habile 
et  complète,  ne  pouvait  appartenir  qu'à  un 
âge  de  civilisation  et  de  progrès.  Elle  frappe 
les  esprits  par  la  noble  simplicité  de  sa  formule 
{le  navire,  cest  le  territoire),  elle  les  entraine 
par  la  grandeur  des  intérêts  qu'elle  protège  ; 
mais  a-t-elle,  au  même  degré,  cette  autorité 
décisive  qui  s'impose  en  vertu  d'un  principe 
de  justice  naturelle  et  absolue?  Je  ne  voudrais 
rien  affaiblir  des  raisons  invoquées,  avec  tant 
de  conviction  et  de  chaleur,  en  faveur  d'une 
cause  à  laquelle  toutes  les  sympathies  de  mon 
âme  sont  acquises.  Cependant,  aujourd'hui  que 
cette  grande  cause  est  gagnée,  on  s'explique 
mieux,  ce  me  semble,  les  résistances  et  les 
retards  qu'a  éprouvés  son  triomphe,  en  ad- 
mettant qu'il  s'agissait,  non  pas  tant  d'accom- 
plir un  acte  de  rigoureuse  justice,  que  de  réa- 
liser un  progrès  d'humanité  ;  non  pas  tant  de 
reconnaître  un  droit  des  neutres,  que  de  tem- 
pérer et  d'adoucir  un  droit  de  la  guerre.  Quel 
était  le  droit  que  déniait  le  belligérant  au  pa- 
villon neutre  ?  C'était  celui  de  soustraire  à  sa 
poursuite  la  propriété  commerciale  et  privée 
de  Pennemi.  Le  territoire  continental  du  neutre 
ne  sauvegarde  cette  propriété  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  restera  immobile  dans  l'État  neutre. 
Le  navire  devenu,  par  le  bénéfice  du  droit  des 
gens,  territoire  neutre,  mais  territoire  flottant  et 
voyageur,  transporte  la  marchandise  ennemie 
sur  tous  les  points  du  globe,  la  met  à  la  portée 
de  tous  les  peuples,  et  rétablit,  en  fait,  avec 
l'intermédiaire  des  neutres,  cette  possibilité  de 
commerce  maritime  de  la  part  de  Pennemi,  que 
les  belligérants  prétendaient  avoir  le  droit  d'a- 
néantir. 

Trop  longtemps  ce  prétendu  droit  de  sup- 
primer tout  commerce  de  Pennemi,  avait  été 
abusivement  invoqué  par  PAngleterre  et  lors- 


NEUTRALITÉ.  —  NICARAGUA. 


397 


qu'elle  voulait  interdire  aux  neutres  la  faculté 
de  substituer  pendant  laguerre  leur  propre  na- 
vigation à  celle  des  belligérants  entre  les  mé- 
tropoles et  telle  ou  telle  colonie  d'outre-mer 
(c'est  ce  qu'on  appelait  ïinterdictioii  des  com- 
merces noiiveaux) ,  et  lorsqu'elle  déniait  aux 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  liÉtat 
neutre,  servant  d'escorte  à  des  navires  mar- 
chands, le  droit  de  soustraire  ces  derniers  à 
la  visite  en  affirmant  leur  neutralité  et  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  portaient  pas  de  contrebande. 
On  sait  combien  cette  question  de  la  visite  des 
navires  convoyés  a  soulevé,  dans  le  monde 
maritime,  de  troubles  et  de  guerres  à  la  fin  du 
siècle  dernier. 

Toutes  ces  conséquences  du  principe  ancien 
devaient  naturellement  tomber  avec  lui,  et  le 
principe  nouveau  «  que  le  pavillon  neutre 
couvre  d'une  manière  absolue  la  marchandise, 
même  ennemie,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  de 
contrebande  »,  devient  ainsi  la  clef  de  voûte 
du  droit  maritime  moderne. 

V.  Conclusion.  —  Pour  résumer  en  quelques 
mots  les  principes  et  les  faits  que  nous  venons 
d'exposer,  on  peut  distinguer  trois  périodes 
ou  trois  degrés  dans  les  progrès  du  droit  in- 
ternational en  ce  qui  concerne  les  neutres,  et 
surtout  les  neutres  maritimes. 

Jusqu'à  la  déclaration  de  Louis  XVI,  en  1778, 
les  droits  de  la  neutralité  sont,  en  quelque 
sorte,  à  la  merci  des  lois  intérieures  et  des 
traités  particuliers  qui  se  concluent  entre  divers 
États.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  trouve  écrit  déjà, 
dans  les  plus  considérables  de  ces  traités,  le 
respect  du  pavillon  neutre,  avec  une  définition 
plus  ou  moins  exacte  de  la  contrebande  de 
guerre  et  certaines  dispositions  limitatives  du 
droit  de  blocus  maritime  ;  mais,  aucun  accord 
général  n'ayant  été  conclu  à  ce  sujet,  les  vrais 
principes  sont  tantôt  admis,  tantôt  méconnus, 
suivant  la  mobilité  des  circonstances  et  le  ca- 
price des  gouvernements  :  le  progrès  n'existe 
encore  qu'à  Tétat  intermittent  et  précaire. 

Dans  la  seconde  période,  celle  qui  s'étend 
de  1778  à  1856,  les  nations  neutres  essayent, 
à  différentes  reprises,  de  se  concerter  pour  dé- 
finir plus  nettement  leurs  droits  et  pour  les 
faire  reconnaître,  soit  par  les  voies  diplomati- 
ques, soit  même,  au  besoin,  par  la  force  des 
armes.  La  France,  la  Russie,  les  États-Unis 
d'Amérique,  se  mettent  tour  à  tour  à  la  tête 
de  ce  mouvement  progressif  qui,  commencé 
pendant  la  guerre,  se  poursuit  et  s'étend  pen- 
dant la  paix.  La  cause  de  la  neutralité  devient 
peu  à  peu  la  cause  de  tous  les  peuples  mariti- 
mes, sauf  l'Angleterre  ;  car  celle-ci,  confiante 
dans  sa  force  et  regardant  toujours  son  empire 
commercial  comme  indissolublement  attaché  au 
maintien  de  ses  vieilles  maximes  touchant  le 
droit  de  la  mer,  ne  pouvait  encore  se  résoudre 
à  renoncer  déflnitivement  à  aucune  d'elles. 

La  troisième  période  est  marquée  par  la  fin 
de  cette  résistance.  L'Angleterre,  cédant  à  la 
force  des  choses  qui  l'entraîne  elle-même  vers 
un  régime  de  liberté  commerciale,  consent  à 
reconnaître  le  priocipe  fondamental  «  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  enne- 


mie ».  En  même  temps  un  horizon  qui  semble 
nouveau  se  découvre.  On  s'aperçoit  enfin  que 
la  reconnaissance  du  droit  des  neutres  se  lie, 
de  la  manière  la  plus  intime,  à  l'adoucissement 
de  la  guerre  et  au  libre  développement  du 
commerce  international.  On  pose  donc  Vaboli- 
tion  de  la  course  maritime  comme  le  principe 
d'où  va  découler  la  liberté  des  mers,  telle  que 
le  dix-neuvième  siècle  l'aura  comprise. 

Sous  ce  double  aspect,  la  déclaration  de 
principes  du  16  avril  1856  serait,  à  nos  yeux, 
dans  son  article  2,  le  couronnement  d'un  pro- 
grès qui  s'achève,  et,  dans  son  article 
le  point  de  départ  d'un  autre  progrès  qui  com- 
mence. 

Texte  de  la  déclaration  du  16  avril  1856. 

«  1«  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

«  2°  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dise ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre  ; 

«  3®  La  marchandise  neutre,  à  l'exception 
de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
sable  sous  pavillon  ennemi  ; 

«  4°  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doi- 
vent être  effectifs  ;  c'est-à-dire  maintenus  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  l'accès  du 
littoral  de  l'ennemi.  »  E.  Caughy. 

Comparez  :  Droit  des  gens,  Mers,  Visite,  etc. 

NEUTRE.  Voy.  Neutralité. 

^  NEW-HAMPSHIRE,  NEW-JERSEY.  Voy. 
États-Unis,  New-York. 

NICARAGUA.  L'État  de  Nicaragua,  borné  à 
l'ouest  par  l'océan  Pacifique,  est,  sur  tous  les 
autres  points  enclavé  dans  les  États  de  Hon- 
duras, de  Salvador  et  de  Gosta-Rica.  Il  ne  touche 
à  l'océan  Atlantique  que  par  un  prolongement 
triangulaire  au  sommet  duquel  se  trouve  le 
port  Saint-Jean;  sa  superficie  est  de  122,000 
kilom.  carrés.  Selon  Squier,  qui  est  la  meilleure 
autorité  en  pareille  matière,  sa  population  serait 
de  300,000  habitants  sur  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  plus  de  30,000  blancs.  Le  surplus  se  com- 
poserait d'Indiens ,  de  métis  et  de  noirs,  ces 
derniers  au  nombre  de  18  à  20,000. 

Les  cinq  républiques  de  Gosta-Rica,  Guaté- 
mala,  Honduras,  Nicaragua  et  San  Salvador,  ont 
signé,  en  1872,  une  union  bien  souvent  pro- 
jetée, et  qui,  en  1871,  paraissait  plus  ajournée 
que  jamais  par  des  guerres  extérieures  et 
civiles.  11  est  impossible  de  présumer  la  durée 
de  cette  nouvelle  union  du  centre  Amérique, 
les  républiques  espagnoles  obéissant  depuis  la 
guerre  d'indépendance  à  deux  tendances  con- 
traires également  puissantes,  de  concentration 
et  de  dissociation.  En  1801,  époque  de  l'attaque 
des  Européens  sur  le  Mexique  et  le  Pérou,  il 
était  parlé  d'une  alliance  qui  devait  unir  tous  les 
États  de  l'Amérique  du  Sud,  y  compris  le  Brésil, 
et  l'année  suivante  les  neuf  fractions  de  la 
Nouvelle-Grenade,  fraction  de  l'ancienne  Co- 
lombie, se  déclaraient  États  indépendants. 

Par  sa  position  géographique,  le  Nicaragua 
était  plus  qu'aucun  des  autres  États  de  l'Amé- 
rique centrale  intéressé  au  maintien  de  la  con- 
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fédération  de  Giialémala  qui  réunit  momenta- 
nément les  cinq  républiques  du  centre  Amé- 
rique après  la  reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance par  l'Espagne.  Il  a  cependant  eu  sa  large 
part  dans  les  événements  qui,  en  1842,  en 
amenèrent  la  dissolution  définitive.  La  situation 
de  faiblesse  et  d'isolement  qui  en  est  résultée, 
a  pesé  encore  plus  fortement  sur  le  Nicaragua 
que  sur  ses  anciens  confédérés.  Son  territoire, 
admirablement  placé  pour  l'établissement  d'un 
canal  permettant  de  passer  de  rAllantique  à 
l'océan  Pacifique,  n'a  cessé,  depuis  quinze 
ans,  d'être  convoité  par  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  En  1848,  sous  prétexte  de  répa- 
rations à  obtenir  pour  ses  nationaux,  l'Angle- 
terre s'emparait  de  Saint-Jean  dont  elle  chan- 
geait le  nom  en  celui  de  Grcytown.  En  1852, 
le  traité  de  Clayton  Webster  stipulait  la  res- 
titution de  ce  port  au  îsicaragua  ;  mais  à  con- 
dition qu'il  n'y  serait  point  établi  de  droits 
d'importation  et  de  tonnage  autres  que  ceux 
strictement  nécessaires  à  la  conservation  du 
port  et  à  l'entretien  des  phares.  Par  ce  traité, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  terminaient,  de 
leur  chef,  certaines  questions  de  délimitation 
sur  lesquelles  les  États  de  Gosta-Rica  et  de 
Nicaragua  étaient  divisés.  Dans  la  même  année, 
PAnglcterre ,  pour  rester  en  mesure  de  sauve- 
garder ses  intérêts  commerciaux  engagés  dans 
la  question  de  communication  interocéanique, 
déclarait  colonies  britanniques  les  îles,  de  la 
Baie  qui  ont,  il  est  vrai,  été  rendues  à  l'État  de 
Honduras  en  1860.  Ces  interventions  de  l'é- 
tranger firent  renaître  la  peiisée  de  reconstituer 
la  confédération  avec  les  États  de  Honduras  et 
de  Costa-Rica.  Mais  on  ne  put  parvenir  à  s'en- 
tendre, et  les  négociations  entamées  pour  éta- 
blir une  fédération  aboutirent,  le  4  mars  1854, 
à  un  nouvel  acte  de  séparation. 

Le  parti  conservateur  était  alors  au  pouvoir, 
le  parti  démocratique  ne  l'y  laissa  pas  en  paix 
et  appela  Walker  à  son  secours.  Après  deux 
ans  et  demi  de  lutte,  échappé  non  sans  peine 
à  la  domination  du  hardi  flibustier,  âme  et  bras 
d'une  politique  qui  visait  tout  simplement  à 
constituer  dans  l'Amérique  centrale,  par  une 
colonisation  sur  une  grande  échelle,  une  con- 
fédération destinée  à  entraîner  de  gré  ou  de 
force  dans  l'Union  les  États  de  l'Amérique  cen- 
trale, le  Nicaragua  tomba  entre  les  mains  des 
diplomates  américains ,  et  peu  s'en  fallut  que 
son  indépendance,  sauvée  à  grand'peine  sur 
le  champ  de  bataille ,  ne  se  perdît  tout  à  fait 
dans  les  négociations  qui  aboutirent  au  traité 
de  commerce  conclu  le  16  novembre  entre 
M.  Isarrari  et  le  cabinet  de  Washington.  Ce 
traité  concédait  aux  États-Unis  le  droit  de 
transit  entre  les  deux  Océans ,  par  toute  voie 
de  communication  existant  ou  pouvant  exister. 
Deux  ports  francs  devaient  être  établis  à  cha- 
cune des  extrémités  de  la  communication,  et 
aucun  droit  de  douane  ou  de  tonnage  ne  devait 
être  mis  sur  les  marchandises  et  navires  des 
États-Unis.  Le  gouvernement  fédéral  étendait 
sa  protection  à  ses  voies  de  communication, 
pouvait  y  faire  passer  des  troupes,  et  s'y  pro- 
téger au  besoin  par  une  force  militaire.  —  Ces 


dispositions  ne  sont  que  la  répétition  textuelle 
de  celles  insérées  dans  le  traité  relatif  à  l'isthme 
de  Tehuantepec,  passé  avec  le  Mexique.  Elles 
n'en  causèrent  pas  moins  une  profonde  émo- 
tion. La  législature  de  Nicaragua  s'empressa 
de  les  désavouer  et  de  mettre  la  communica- 
tion» interocéanique  sous  la  protection  des 
puissances  qui  avaient  assuré  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman.  En  mars  1859,  une  autre 
résolution  de  la  législature  a  invité  le  gouver- 
nement à  admettre  toutes  les  nations,  sans 
privilège  ni  exclusion,  aux  avantages  de  celte 
communication;  à  établir  des  ports  francs  aux 
extrémités  de  la  ligne  ;  à  imposer  des  droits 
de  péage  et  de  douane  modérés,  et  à  refuser  le 
passage  des  troupes. 

C'est  sur  ces  bases  que  repose  le  traité  con- 
clu le  29  juin  1860  avec  PAngleterre.  La  faculté 
d'intervenir  les  armes  à  la  main,  pour  protéger 
les  intérêts  britanniques,  a  dû  néanmoins  être 
concédée  en  principe. 

La  République  de  Nicaragua  est  régie  par  la 
Constitution  du  19  aoîit  1858.  Le  pouvoir  exé- 
cutif y  est  exercé  par  un  président  élu  pour 
quatre  ans  ;  le  pouvoir  législatif  par  un  sénat 
de  dix  membres  et  par  une  assemblée  de  onze 
députés.  La  justice  y  est  rendue  par  des  tribu- 
naux relevant  d'une  cour  suprême.  L'armée 
compte  environ  13,000  hommes. 

En  dépit  des  guerres  civiles  et  étrangères, 
le  revenu  public  a  augmenté  dans  des  propor- 
tions assez  considérables.  De  1851  à  1861,  il 
s'est  élevé  de  122,686  piastres  à  173,646.  En 
1866,  les  recettes  s'élevaient  à  841,253  dollars; 
les  dépenses  se  montaient  la  même  année  à 
829,471  dollars.  En  1868,  les  recettes  étaient 
de  632,471  dollars,  les  dépenses  de  517,709. 
La  dette  pubhque  est  de  4,090,000  dollars.  Le 
chifïre  des  exportations  était,  en  1866,  de 
771,966  dollars,  celui  des  importations,  de 
792,085.  En  1870,  les  exportations  s'élevaient 
à  924,081  dollars,  les  exportations  à  9 1 4,648 
dollars. 

Les  productions  sont  les  mêmes  que  celles 
des  autres  Étals  de  l'Amérique  centrale.  Le 
Nicaragua  se  livre  en  outre  à  l'élève  du  gros  et 
du  petit  bétail,  dont  il  trouve  le  débouché  dans 
les  États  voisins.  L.  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

NIHILISTES.  Le  gouvernement  russe  décou- 
vrit, en  1871,  une  conspiration  dans  laquelle 
étaient  engagés  des  bourgeois,  des  employés, 
des  officiers,  et  un  nombre  plus  considérable 
d'étudiants  de  l'Académie  de  médecine  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  rinstitut  technologique.  Le 
chef  était  un  professeur  d'une  école  religieuse, 
nommé  Serge  NetchajefT,  qui,  après  avoir  as- 
sisté au  congrès  tenu  à  Genève  par  Plnterna- 
tionale,  avait  fondé  une  section  à  Moscou.  Le 
procès  fit  connaître  que  ce  n'était  pas  seule- 
ment le  gouvernement  russe  que  les  conjurés 
se  proposaient  de  renverser;  ils  formaient  une 
nouveHe  secte  qui  aspirait  à  étendre  son  ac- 
tion dans  les  autres  pays  d'Europe  et  à  détruire 
l'ordre  social  étabh.  Comme  on  leur  demandait 
ce  qu'ils  eiilendaient  édifier  à  la  place,  ils  ré- 
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pondaient  :  Rien,  expliquant  ainsi  le  nom  de 
niiiilistes  qu'ils  se  sont  donné. 

Leur  profession  de  foi  fait  partie  des  pièces 
du  procès.  On  y  lit  que  le  nihiliste  est  un  homme 
condamné  ;  qu'il  rompt  tout  lien  avec  Tordre 
civil  cl  avec  tout  le  monde  civilisé  ;  qu'il  est 
pour  ce  monde  un  ennemi  sans  pitié  ;  que,  le 
jour  et  la  nuit,  il  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
I>ensée,  la  destruction  sans  merci.  Quant  à  ses 
relations  avec  ses  compagnons,  la  mesure  de 
l'amitié,  du  dévouement  et  des  autres  obliga- 
tions, est  déterminée  par  le  degré  d'utilité 
pour  l'oeuvre  de  destruction;  ainsi,  lorsqu'un 
compagnon  tombe  dans  le  malheur,  on  doit 
examiner  sïl  faut  ou  non  le  sauver,  selon  l'in- 
térêt de  la  cause  commune. 

On  voit  que  le  nihilisme  ne  procède  pas  comme 
les  sectes  socialistes  :  si  elles  échouent,  ce  n'est 
pas  faute  de  faire  valoir  les  plans  d'après  les- 
quels elles  entendent  fonder  une  société  nou- 
velle, et  d'exalter  les  avantages  qu'elles  leur 
attribuent.  Le  nihilisme  ne  prend  pas  cette 
peine  ;  il  ne  parie  que  de  destruction  et  il  en- 
tend que  chacun  de  ses  adeptes  se  consacre  à 
son  œuvre  sans  s'occuper  du  reste.  De  sem- 
blables prétentions,  en  effet,  ne  se  discutent 
pas  ;  mais  elles  ne  trouvent  aussi  que  de  très- 
rares  adhérents,  même  dans  le  pays  où  elles 
sont  nées;  là,  comme  ailleurs,  elles  sont  vouées 
à  l'impuissance  et  au  néant.         L.  Smith. 

Comparez  :  CoUectivisme,  Commune  de  Paris,  So- 
ciaUsme,  Société  secrète,  etc. 

NOBLESSE.  S'il  est  une  institution  politique 
qui  réponde  aux  instincts  et  peut-être  jusqu'à 
BU  certain  point  aux  besoins  des  sociétés,  et 
qui.  en  même  temps,  ait  causé  les  injustices 
ks  plus  douloureuses  et  les  plus  obstinées 
que  renferme  l'histoire,  c'est  assurément  celle 
de  la  noblesse.  Est-il  possible,  à  notre  époque, 
de  porter  sur  cette  institution  un  jugement  im- 
partial et  véridique,  alors  que  les  tendances 
tes  plus  énergiques  vers  l'égalité  agitent  tous 
}€6  Étals  européens,  amènent  la  plupart  des 
révolutions  du  siècle,  et  proposent  pour  but  et 
comme  idéal  aux  cfî'orts  populaires  l'égalité  des 
hommes  à  tous  les  points  de  vue  et  sous  toutes 
tes  formes?  Une  telle  équité  n'est  guère  à  es- 
pérer vis-à-vis  d'une  institution  vaincue  ou 
ébranlée,  cl  c'est  à  peine  s'il  est  permis  de  re- 
chercher ce  que  le  principe  de  la  noblesse  a 
en  soi  de  légitime,  et  pourquoi  cependant  l'exis- 
tence de  la  noblesse  a  toujours  blessé  ou  violé 
jusqu'ici  tes  droits  les  plus  chers  et  les  plus 
nécessaires  à  l'homme. 

Le  sentiment  de  la  gratitude  et  le  besoin  de 
la  confiance  conduisent  nécessairement  les 
hommes  à  donner  une  récompense  aux  ser- 
Tices  rcnaus,  en  accordant  à  leurs  bienfaiteurs 
une  suprématie  honorifique  et  effective  ;  l'a- 
mour du  repos,  la  foi  naïve  avec  laquelle  on 
croit  volontiers  posséder  la  vérité  absolue,  ne 
leur  permettent  pas  d'imposer  eux-mêmes  une 
limite  à  leurs  œuvres,  et  à  tout  ce  qu'ils  créent 
ils  prétendent  donner  la  durée  indéfinie,  la 
perpétuité;  de  là  les  investitures  viagères  et 
l'hérédité  ;  d'autre  part,  enfin,  le  nombre  des 


individus  en  situation  d'aider  et  de  diriger 
ceux  qui  les  entourent,  ayant  toujours  été  très- 
rcstreint,  les  honneurs  et  le  pouvoir  ont  été 
concentrés  dans  un  groupe  de  familles  choi- 
sies qui,  par  cela  même  qu'elles  étaient  une 
minorité,  s'unissaient  entre  elles  par  les  liens 
des  habitudes  et  des  intérêts,  et  tendaient  à 
s'isoler  des  autres  membres  delà  cité  ou  de  la 
nation. 

Considérés  et  jugés  en  eux-mêmes,  ces  trois 
principes,  ces  trois  éléments  sur  lesquels  re- 
pose théoriquement  l'idée  de  la  noblesse,  ont 
quelque  chose  de  légitime,  puisqu'ils  sont  le 
résultat  de  sentiments  naturels  bons  en  soL  11 
est  naturel  et  sage  de  confier  avec  sécurité  et 
pour  longtemps  à  ceux  dont  le  mérite  a  été 
éprouvé,  le  soin  des  intérêts  généraux,  le  gou- 
vernement social,  et  de  compenser  par  des 
distinctions  flatteuses  lessoucislaborieux  d'une 
telle  tâche;  il  est  naturel  de  compter  non- 
seulement  sur  leurs  actes  propres,  mais  en- 
core sur  leurs  exemples  et  sur  l'influence  heu- 
reuse qu'ils  doivent  exercer  autour  d'eux,  d'es- 
pérer beaucoup  de  leurs  descendants  formés  à 
leur  école,  et  de  leur  attribuer  d'avance  une 
part  des  fonctions  et  des  prérogatives  pater- 
nelles. Les  résultats  de  toute  mesure  politique 
ne  pouvant  être  atteints  avec  certitude,  mais 
simplement  recherchés  d'après  des  probabili- 
tés, une  telle  espérance  offre  des  probabilités 
assez  sérieuses  pour  qu'on  soit  contraint  d'en 
tenir  compte.  Aussi  est-elle  un  instinct  perma- 
nent dans  l'homme,  et  à  toutes  les  époques  de 
l'histoire,  rilluslraliou  des  pères  a-t-elle  suffi 
à  créer  une  sorte  de  popularité  aux  enfants. 

Malheureusement,  il  en  a  été  de  la  noblesse 
comme  de  toutes  les  institutions  et  de  toutes 
les  œuvres  humaines  ;  la  théorie  et  la  réflexion 
n'ont  suivi  qu'après  bien  des  siècles  les  faits 
accomplis.  Les  législateurs  armés  de  toutes 
pièces  et  gratifiant  leur  patrie  d'une  organi- 
sation sociale,  complète  et  raisonnée,  n'ont 
peut-être  existé  que  dans  les  légendes  reli- 
gieuses de  l'Asie  ou  dans  les  fictions  ingé- 
nieuses des  Grecs  et  des  Latins.  La  noblesse, 
dans  l'antiquité  comme  dans  les  temps  moder- 
nes, eut  le  plus  souvent  la  violence  pour  ori- 
gine, c'est-à-dire  la  conquête  d'une  nation  par 
une  autre,  et  se  constitua  avec  tous  les  abus 
et  tous  les  vices  que  la  violence  implique  iné- 
vitablement. L'on  peut  résumer  Thisloire  des 
aristocraties  anciennes  (sauf  peut-être  celle 
de  Rome)  d'un  mot  :  elles  furent  la  domina- 
tion d'une  race  sur  une  autre.  Dans  les  cités 
doriennes  de  la  Grèce,  et  dans  l'Orient,  Ton  est 
frappé  de  la  coexistence  de  deux  sociétés  su- 
perposées et  presque  étrangères  Tune  à  l'au- 
tre ;  de  telles  aristocraties  sont  donc  essentiel- 
lement différentes  de  cette  classe,  à  laquelle 
les  temps  modernes  ont  donné  le  nom  de  no- 
blesse, et  qui,  bien  que  prépondérante  dans  la 
société,  ne  formait  pas  elle  seule  la  société 
tout  entière,  mais  en  représentait  une  partie 
rattachée  aux  autres  classes  par  les  liens  nom- 
breux des  devoirs  et  des  intérêts. 

Le  patriciat  romain  offrait  de  plus  grandes 
analogies  avec  les  classes  nobles  de  l'Europe 
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chrétienne,  et  répondait  dans  une  certaine  me- 
sure au  type  abstrait  que  l'on  peut  se  faire 
d'une  juste  aristocratie.  Le  patricien  devait  au 
nom  qu'il  portait  et  à  la  gloire  de  ses  ancêtres, 
le  rang  qu'il  occupait  dans  la  République  ;  ce 
rang  l'obligeait  à  des  devoirs  nombreux  et  gra- 
ves :  il  faisait  partie  du  Sénat  et  était  chargé 
à  ce  titre  de  la  haute  administration  des  affaires 
publiques  ;  il  faisait  partie  des  comices  et  de- 
vait y  exercer  le  pouvoir  législatif  ;  toutes  les 
fonctions  publiques  lui  étaient  réservées,  mais 
la  durée  de  ces  fonctions  était  très-limitée,  et 
à  la  sortie  de  sa  charge,  il  supportait,  vis-à-vis 
de  tous,  la  responsabilité  de  ses  actes  ;  il  for- 
mait l'élite  de  l'armée  et  devait  subvenir  seul 
aux  dépenses  de  ses  campagnes  ;  une  surveil- 
lance jalouse  était  sans  cesse  exercée  sur  lui 
par  ses  égaux;  les  prérogatives  dont  il  jouis- 
sait, bien  qu'héréditaires,  n'étaient,  enfin,  rien 
moins  qu'immuables,  et  les  recensements  quin- 
quennaux des  censeurs  pouvaient  le  déclasser 
temporairement  ou  déOnitivement. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'à  côté  de  ces  préro- 
gatives glorieuses,  mais  onéreuses  à  celui  qui 
en  était  investi,  quoiqu'utiles  à  tous,  existaient, 
surtout  aux  premiers  siècles  de  la  Répubhque, 
d'intolérables  et  barbares  privilèges  ?  que  non- 
seulement  le  patricien  exerçait  seul  des  fonc- 
tions dans  la  République,  mais  que  seul  il  avait 
des  droits  ?  que  sa  propriété  était  la  seule  pro- 
priété véritable;  que  sa  famille  était  rigoureu- 
sement fermée  à  toute  famille  nouvelle  ;  que 
sa  fortune  exclusive  lui  donnait  la  domination 
civile  comme  la  domination  politique?  Tous  ces 
faits  sont  assez  connus  aujourd'hui  pour  qu'il 
soit  inutile  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les 
admirations  des  deux  derniers  siècles  pour  la 
République  romaine.  Il  nous  paraît  plus  impor- 
tant de  faire  remarquer  cette  courte  période 
de  l'histoire  de  Rome  où  l'égalité  des  classes 
était  obtenue  ;  où  l'aristocratie  subsistait  encore, 
renfermée  dans  un  cercle  limité  et  choisi  d'at- 
tributions ;  où  ses  droits  n'étaient  pas  autres 
que  ceux  du  plébéien;  où,  par  l'usage  et  le  con- 
sentement de  tous,  l'administration  delà  justice 
et  les  actes  religieux  restaient  confiés  à  ses 
soins  et  à  ses  loisirs  ;  où  le  Sénat  avait  cessé 
d'être  maître  et  restait  encore  indépendant  ; 
où  la  curie,  libre  dans  ses  attributions  de  sur- 
veillance, conseillait  et  haranguait  le  peuple  au 
Forum  et  savait  obéir  à  ses  décisions. 

A  prendre  les  choses  à  la  lettre  et  à  juger 
les  actes  politiques  d'après  les  titres  que  leur 
donnent  les  contemporains,  la  noblesse  romaine 
ne  périt  pas  avec  la  République;  quelques  dé- 
bris de  l'ancienne  aristocratie  subsistèrent  sous 
les  douze  premiers  Césars,  et  lorsque  Dioctétien 
entreprit  de  donner  à  l'Empire  les  formes  et 
l'organisation  des  monarchies  orientales,  les 
distinctions  honorifiques  et  héréditaires  repa- 
rurent pour  se  multiplier  bientôt  avec  profu- 
sion. Mais  les  nombreux  citoyens  d'origines  si 
diverses  auxquels  étaient  conférés  ces  titres 
pompeux,  dont  la  classification  amusait  l'or- 
gueil de  la  cour  de  Constantinople,  n'obtenaient 
rien,  sinon  quelques  faveurs  éphémères,  et 
n'acquéraient  dans  leurs  cités  ou  dans  leurs 


provinces  que  cette  influence  banale  que  donne 
toujours  la  fortune.  Aussi  est-il  difficile  de  voir 
autre  chose  que  de  simples  décorations  dans 
la  hiérarchie  des  classes  créées  par  l'Empire 
romain  des  derniers  siècles. 

Cette  nullité  et  cette  impuissance  des  classes 
supérieures  contribua  plus  que  toute  autre 
chose  à  produire  les  étranges  résultats  qui 
suivirent  l'invasion  des  Barbares.  Lorsque  les 
Germains  eurent  campé  d'une  façon  définitive 
dans  les  anciennes  provinces  de  l'Empire,  que 
chaque  leude,  chaque  homme  libre,  eut  choisi 
sa  métairie,  qui  devait  trois  siècles  plus  tard 
se  transformer  en  château,  il  n'exista  dans  ces 
vastes  territoires  d'autre  pouvoir  que  celui  des 
conquérants.  Ils  se  partagèrent  d'abord  les  -, 
campagnes  et  bientôt  les  villes,  et  chaque 
ahriman  fut  souverain  presque  entièrement 
indépendant  dans  le  cercle  qu'il  s'était  réservé, 
11  fallut  les  longues  guerres  contre  les  races 
slaves  et  hunniques  au  nord  et  contre  les  Sar- 
rasins au  sud  pour  donner  à  cette  multitude 
de  petits  États  fragmentaires  une  sorte  de  co- 
hésion et  cette  organisation  qu'on  appelle/eo- 
dalité  [voy.)  Il  advint  alors  Cette  chose  natu- 
relle, que  la  réunion  de  tous  ces  grands  ou 
petits  propriétaires-guerriers  forma  entre  la 
population  asservie  et  les  chefs  de  bande  deve- 
nus chefs  de  nation,  un  véritable  corps  de  no-  j 
blesse.  A  certains  égards  cette  noblesse  possé-  ^ 
dait  les  caractères  d'une  sérieuse  et  utile 
aristocratie  :  elle  se  chargea  exclusivement  de 
la  défense  des  terres  et  des  cités  contre  les  in- 
cursions étrangères  et  vécut  ainsi  dans  un  état 
de  guerre  permanent  pendant  des  siècles  ;  à 
un  autre  point  de  vue  elle  rendit  de  non  moins 
grands  services  aux  nations  modernes  par  suite 
du  fler  sentiment  d'individualité  qui  animait 
les  races  germaniques.  En  se  rendant  à  l'ar- 
mée ou  aux  champs  de  Mars,  nul  baron  n'ac- 
complissait un  acte  de  pure  obéissance  pas- 
sive; il  agissait  librement  suivant  la  conscience 
de  ses  intérêts  et  de  son  devoir  ;  il  donnait  ses 
services  sous  certaines  conditions  et  en  échange 
de  certains  avantages  formellement  stipulés 
tant  pour  lui  que  pour  ses  vassaux.  Le  chef 
sous  la  bannière  duquel  il  se  rangeait  devait 
lui  garantir  ses  possessions  en  terres  et  en 
hommes,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  n'étaient 
que  des  serfs  vis-à-vis  de  leurs  maîtres  n'a- 
vaient du  moins  qu'un  seul  maître,  et  pouvaient 
se  dire  indépendants  et  libres  vis-à-vis  des  au- 
tres feudataires.  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet 
de  rappeler  la  formation  de  la  féodalité,  bien 
que  ce  soit  sous  cette  forme  politique  que  les 
noblesses  occidentales  se  soient  constituées  ; 
mais  si  nous  n'avons  pas  à  dire  comment  ces 
relations  de  foi  et  d'hommages  se  modifièrent 
à  l'infini  suivant  la  puissance  relative  de  cha- 
que partie  et  finirent  par  subordonner  les  ba- 
rons les  uns  aux  autres,  depuis  le  plus  petit 
fief  jusqu'à  la  royauté,  nous  devons  essayer 
du  moins  d'indiquer  en  quoi  le  système  féodal 
altéra  et  dénatura  plus  ou  moins  gravement, 
selon  les  lieux,  les  caractères  et  les  avantages 
que  devrait  offrir  théoriquement  toute  aristo-. 
cratie. 
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Quelle  que  soit  l'imporfance  au  roie  que  l'on 
veuille  attribuer  à  la  noblesse  (et  les  progrès 
de  la  civilisation,  en  améliorant  le  bien-être  et 
eu  développant  l'intelligence  des  masses,  ten- 
dent sans  cesse  à  le  restreindre),  on  ne  saurait 
aller  jusqu'à  lui  conférer  la  pleine  souverai- 
neté. Un  tel  état  de  choses,  rarement  réalisé, 
porte  un  nom  odieux  par  lui-même,  celui  d'oli- 
garchie (voi/.).  Or,  le  système  féodal  n'admettait 
d'autre  division  dans  le  pouvoir  que  les  déli- 
mitations territoriales.  Hors  de  ses  domaines, 
ou  de  ceux  de  ses  vassaux,  le  noble  n'exerçait 
aucune  autorité,  mais  sa  seigneurie  lui  app'ar- 
tenait  en  pleine  propriété  et  lui  était  soumise 
comme  une  famille  et  les  biens  d'une  famiïle 
sont  soumis  au  chef.  Toute  puissance  était 
entre  ses  mains  ;  il  levait  les  impôts,  il  exigeait 
les  redevances,  il  armait  ses  hommes,  il  ren- 
dait la  justice,  il  battait  monnaie  selon  son  bon 
plaisir.  Ce  pouvoir  absolu,  identique  partout  en 
principe,  ne  variait  d'importance  et  de  valeur 
que  d'après  l'importance  des  heux  sur  lesquels 
il  s'exerçait.  Mais  rien  n'étant  plus  variable 
que  ces  nombreuses  seigneuries,  il  en  résul- 
tait qu'avec  des  droits  égaux  par  eux-mêmes, 
la  plus  complète  inégalité  existait  dans  la  no- 
blesse. Le  seigneur  d'un  fief  d'une  lieue  carrée, 
aussi  maître  chez  lui  que  n'importe  quel  autre, 
n'était  en  réalité  qu'un  pauvre  sire  vis-à-vis  des 
hauts  feudataires  dout  les  possessions  étaient 
dispersées  sur  toute  l'étendue  d'un  royaume. 
11  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  un 
tel  état  de  choses  est  contraire  à  la  véritable  et 
juste  organisation  d'une  noblesse.  Tous  les 
membres  d'une  aristocratie  doivent  avoir  non- 
seulement  des  droit  égaux  (les  droits  de  tous  les 
citoyens,  de  tous  les  membres  de  la  société, 
quels  qu'ils  soient,  doivent  être  identiques), 
mais  ils  doivent  jouir  à  peu  près  des  mêmes 
prérogatives.  La  présomption  qui  les  investit 
d'avance  d'une  plus  grande  confiance  et  d'une 
certaine  part  d'autorité  est  la  même  pour  tous, 
puisque  cette  présomption  est  basée  sur  des 
situations  qui  leur  sont  communes.  Répartir 
cette  autorité  sur  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres seulement  d'après  des  règles  plus  ou 
moins  arbitraires,  n'est  autre  chose  que  dé- 
truire dans  son  principe  l'existence  de  la  no- 
blesse. Un  vice  encore  plus  grave  de  la  féoda- 
lité fut  que  la  puissance  de  chaque  baron,  étant 
fondée  sur  son  droit  de  propriété  et  par  con- 
séquent absolue,  était  la  négation  radicale  de 
toute  autre  puissance  et  de  tout  autre  droit  : 
négation  de  la  puissance  de  l'État  que  repré- 
sentait la  royauté;  négation  des  droits  des  au- 
tres hommes  considérés  comme  des  serfs.  Pen- 
dant les  deux  siècles  où  la  féodaUté  fut  triom- 
phante, la  royauté  se  transforma  en  une  sorte  de 
dignité  mihtaire  aussi  dénuée  de  droits  que  de 
pouvoir  ;  et  ce  ne  fut  que  par  une  insurrection 
permanente  que  les  bourgeois  des  communes 
parvinrent  à  s'émanciper  et  à  afïïrmer  leur 
existence. 

Les  premières  entraves  une  fois  rompues, 
les  efTorts  pour  briser  cette  immense  armature 
féodale  qui  couvrait  toute  l'Europe  du  onzième 
siècle,  se  multiplièrent  en  haut  et  en  bas.  Rois 
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et  vilains,  d'abord  sans  enteuie,  puis  en  se 
liguant  ouvertement,  entreprirent  de  se  mettre 
hors  de  page  et  y  réussirent  en  partie.  Le  mal 
fut  que,  en  recouvrant  ainsi  peu  à  peu  les 
droits  ou  l'autorité  qui  leur  appartenaient,  ils 
ne  les  revendiquèrent  pas  hautement,  mais  se 
substituèrent  par  ruse  ou  par  la  force  des 
choses  au  lieu  et  place  des  seigneurs.  En  oc- 
cupant une  à  une  les  fonctions  de  justice  ou 
de  finances,  les  bourgeois  ne  prétendirent  d'a- 
bord à  rien  de  plus  qu'à  représenter  leurs 
seigneurs,  à  les  aider  simplement  dans  l'exer- 
cice de  droits  qui  étaient  toujours  censés  leur 
appartenir  exclusivement.  De  même  la  royauté 
agrandit  ses  possessions  et  étendit  le  plus  sou- 
vent ses  prérogatives,  moins  parce  qu'elle 
était  la  royauté,  quia  nominor  Léo,  que  par 
suite  de  telle  ou  telle  succession  ou  alliance 
au  moyen  de  laquelle  tel  ou  tel  droit  de  suze- 
raineté était  dévolu  à  la  famille  royale  par  hé- 
rédité. 

D'une  telle  politique  il  résulta  ceci  :  qu'à 
un  moment  donné  de  l'histoire,  la  noblesse  se 
trouva  à  peu  près  dépouillée  de  toute  puis- 
sance effective  dans  l'État,  tandis  que  la  théo- 
rie de  ses  droits  était  restée  la  même.  La  bour- 
geoisie, le  tiers  état  avaient  lentement  envahi 
et  occupé  toute  autorité,  remplissaient  presque 
tous  les  rôles;  disciplinés  par  la  royauté  et 
rangés  sous  ses  ordres,  ils  avaient  laissé  se 
perpétuer  à  côté  d'eux  les  privilèges  qu'une 
réelle  puissance  et  de  réels  services  auraient 
pu  seuls  justifier  dans  une  certaine  mesure; 
entre  l'état  de  choses  tel  qu'il  existait  et  tel 
qu'il  était  censé  exister,  la  contradiction  était 
trop  flagrante;  poussée  à  sa  dernière  extrémité, 
elle  ne  put  se  résoudre  que  dans  les  éclats 
d'une  révolution. 

11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ce  qui  sub- 
sista le  plus  longtemps  du  système  féodal  fut 
précisément  ce  qu'il  renfermait  d'injuste  et  ce 
qui  n'aurait  dû  être  que  transitoire.  L'assimi- 
lation excessive  de  l'individu  et  de  sa  propriété 
matérialisa,  pour  ainsi  dire,  l'existence  de  la 
noblesse  et  changea  complètement  la  seule 
base  sur  laquelle  elle  puisse  légitimement  re- 
poser. La  concession  d'honneurs  et  de  préro- 
gatives particulières  ne  peut  avoir  d'autre  cause 
que  la  présomption  où  l'on  est  que  les  mé- 
rites constatés  d'une  personne,  ou  ceux  de  ses 
ancêtres,  répondent  de  ses  mérites  à  venir. 
Faire  dépendre  la  possession  de  semblables 
prérogatives  d'un  fait  aussi  étranger  et  indiffé- 
rent à  la  valeur  morale  d'un  individu  que  la 
possession  de  tel  ou  tel  héritage,  fut  cependant 
le  principe  injustifiable  sur  lequel  reposait 
l'organisation  de  l'aristocratie  féodale.  Ce  prin- 
cipe eut  de  nombreuses  conséquences:  par  un 
entraînement  naturel  on  en  vint  à  ne  considé- 
rer dans  l'existence  du  gentilhomme  que  les 
caractères  extérieurs  et  purement  matériels  ; 
les  attributs  habituels  de  la  noblesse  furent 
pris  pour  les  conditions  nécessaires,  les  effets 
se  transformèrent  en  causes  ;  les  choses  arri- 
vèrent à  ce  point  qu'il  y  eut  des  moyens  pu- 
blics, et  si  l'on  osait  ainsi  parler,  des  procédés 
pour  acquérir  la  noblesse  et  des  procédés  pour  la 
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perdre;  Tacliat  d'un  immeuble  privilégié  ou 
d'une  charge  honorifique  donnait  à  Tacqué- 
reur  titre  et  bénéfices  de  noblesse  ;  on  simplifia 
même  au  point  de  traiter  la  noblesse  comme 
une  marchandise  et  de  la  vendre  à  des  tarifs 
plus  ou  moins  élevés,  selon  la  grandeur  et  la 
durée  des  prérogatives  conférées;  des  actes 
parfaitement  indiirérents  en  soi,  l'exercice  de 
professions  très-honorables,  mais  non  classées 
dans  la  hiérarchie  féodale,  suffirent  par  contre 
à  produire  une  dérogeance,  tandis  que  les  cri- 
mes les  plus  flagrants  ne  portaient  aucune 
atteinte  à  Tinviolabilité  des  privilèges  dont  le 
coupable  était  investi. 

Les  excès  de  la  féodalité  furent  plus  violents 
en  France  que  partout  ailleurs,  parce  qu'elle  y 
fut  moins  réglée,  mais  ils  furent  aussi  de  plus 
courte  durée.  La  réaction  démocratique  se  pro- 
duisit de  bonne  heure  dans  sa  forme  radicale 
et  parvint,  dès  le  dix-septième  siècle,  à  établir 
une  égalité  à  peu  près  complète  de  puissance 
politique  entre  les  différentes  classes  sociales, 
sous  la  pression  uniforme  de  la  monarchie  ab- 
solue; mais,  exclusivement  préoccupé  du  pou- 
voir politique,  le  tiers  état  eu  avait  dépouillé 
la  noblesse  et  lui  avait  laissé  toutes  les  préro- 
gatives sociales  qui  n'avaient  d'autre  but  que 
d'assurer  son  bien-être  et  son  oisiveté  et  de 
satisfaire  à  son  orgueil.  11  est  facile  de  conce- 
voir combien  la  permanence,  pendant  deux  siè- 
cles, de  semblables  privilèges  dut  finir  par 
paraître  odieuse  et  intolérable,  alors  qu'ils  ne 
recouvraient  plus  la  puissance  et  n'étaient  plus 
justifiés  par  de  grands  devoirs  accomplis.  Il  y 
avait  longtemps,  en  effet,  que  l'institution  des 
armées  permanentes  avait  étendu  sur  toute  la 
nation  cet  impôt  que  la  noblesse  se  vantait  de 
payer  seule,  l'impôt  du  sang.  Ce  fut  avec  la 
conviction  énergique  que  donne  l'évidence  des 
faits  sociaux  et  politiques  du  moment  que  les 
hommes  de  la  Révolution,  une  fois  les  der- 
niers vestiges  de  la  féodalité  effacés  dans  la 
nuit  du  4  août,  ne  purent  comprendre,  ni  à 
quelles  conditions,  ni  dans  quel  but  une  no- 
blesse aurait  pu  être  encore  conservée  parmi 
nous. 

Fondée  à  une  époque  bien  plus  récente,  or- 
ganisée dans  des  limites  bien  plus  restreintes 
et  juxtaposée,  dès  le  principe,  à  une  société 
pleine  de  vitalité  et  de  forces,  la  féodahté  an- 
glaise n'atteignit  pas  les  développements  exa- 
gérés dont  nous  avons  parlé,  et  c'est  à  cette 
modération  de  puissance  que  l'aristocratie  bri- 
tannique doit  en  grande  partie  la  durée  de  son 
autorité.  Les  soulèvements  démocratiques,  si 
nombreux  dans  l'histoire  de  la  France  du 
moyen  âge,  sont  bien  plus  rares,  d'une  bien 
moins  grande  portée,  dans  l'histoire  d'Angle- 
terre. C'est  que  la  noblesse  normande  sut,  dès 
le  siècle  de  la  conquête,  accepter  des  limites 
et  une  règle,  et  se  créer  un  rôle  spécial,  se 
soumettre  à  certaines  prérogatives  royales,  re- 
connaître aux  bourgeois  et  aux  campagnards 
des  droits,  et  à  leurs  délégués  des  pouvoirs  par- 
ticuliers. Certes,  entre  les  parlements  du  quator- 
zième siècle  et  ceux  du  dernier  siècle  et  du  siè- 
cle actuel,  d'immenses  difl'érences  existent,  car 


les  révolutions  politiques,  morales  et  matérielles, 
ont  déplacé  la  prépondérance  et  remis  la  sou- 
veraineté légale  où  se  concentrait  de  plus  en 
plus  la  force  réelle,  dans  les  communes;  mais 
un  tel  résultat  a  été  produit  par  des  mouvements 
réguliers  et  méthodiques,  par  des  partages,  des 
revendications,  des  abandons  d'attributions, 
que  provoquait  l'expérience,  et  que  la  néces- 
sité faisait  accepter  de  tous.  Les  communes,  en 
étendant  sans  cesse  le  cercle  de  leurs  préro- 
gatives, n'allèrent  jamais  jusqu'à  dénier  à  la 
noblesse  tout  droit  d'influence  légale  et  de 
surveillance,  mais  se  bornèrent  à  réclamer  ou 
plutôt  à  appliquer  d'elles-mêmes,  à  tous  les 
actes  du  gouvernement,  leur  droit  de  contrôle 
souverain.  Elles  laissèrent  aux  lords  et  à  leurs 
familles  les  fonctions  de  justice  politique  et 
administrative,  que  leur  situation  sociale  leur 
avait  fait  confier  de  tout  temps;  elles  restrei- 
gnirent chaque  jour  davantage,  en  le  précisant, 
le  rôle  politique  de  l'aristocratie,  mais  de  telle 
sorte  que  ce  rôle  ne  put  cesser  d'être  et  fut  en 
état  de  résister  à  toute  usurpation. 

Les  nations  de  race  latine,  l'Italie  et  l'Es- 
pagne ,  où  les  principes  du  droit  politique  ro- 
main prévalurent  dès  la  Renaissance,  ont  suivi 
à  une  plus  ou  moins  grande  distance  l'exemple 
et  les  destinées  de  la  France  et  sont  arrivées, 
par  l'établissement  de  principats  absolus,  à 
ôter  à  l'aristocratie  territoriale  l'existence  et 
l'autorité  d'une  classe  indépendante.  En  sens 
inverse,  les  nations  germaniques  ont  conservé 
dans  leur  sein  un  élément  aristocratique  d'une 
importance  plus  ou  moins  considérable;  mais 
elles  n'ont  pas  su  en  déterminer  rigoureuse- 
ment la  puissance  politique,  et  dans  quelques 
États  du  nord  de  l'Allemagne  c'était  naguère 
encore  en  partie  en  vertu  des  droits  féodaux 
que  la  noblesse  territoriale  prenait  part  à  la 
représentation  nationale.  Les  progrès  du  régime 
constitutionnel  et  représentatif  ont  modifié  cet 
état  de  choses  :  la  coexistence  de  deux  cham- 
bres, dont  Tune  représente  la  grande  majorité 
du  pays,  et  diverses  autres  circonstances  ont 
amené  de  profondes  modifications  dans  la 
constitution  politique  et  sociale  de  ces  États, 
et  l'aristocratie  y  a  perdu  ses  prérogatives. 

Lemême  régime  constitutionnel  et  représen- 
tatif est  appelé  peut-être  à  corriger  ce  qu'a  eu 
de  trop  excessif  peut-être,  en  France,  l'appli- 
cation immédiate  et  littérale  du  grand  principe 
égahtaire  de  la  Révolution.  Jugée  au  point  de 
vue  abstrait  de  la  théorie  pure ,  la  nécessité 
d'une  noblesse  indépendante  n'est  rien  moins 
que  démontrée ,  et  il  est  incontestable  qu'elle 
ne  peut  se  concilier  avec  l'idéal  démocratique. 
Mais  entre  Tidéal  démocratique  et  les  sociétés 
actuelles,  quelle  distance  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation n'ont-ils  pas  encore  à  franchir  !  Que 
d'efforts  ne  reste-t-il  pas  à  faire  aux  nations  et 
aux  gouvernements  pour  que  la  richesse  intel- 
lectuelle et  la  richesse  matérielle  soient  aussi 
également  réparties  qu'il  est  possible  à  l'homme 
de  l'espérer  et  de  l'atteindre?  Pour  longtemps 
encore  et  malgré  la  rapidité  des  évolutions 
politiques  des  derniers  siècles,  malgré  la  com- 
munauté de  plus  en  plus  gi*ande  des  intérêts 
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généraux,  malgré  le  contact  fréquent  des  exis- 
tences les  plus  diverses,  malgré  la  conscience 
chaque  jour  plus  générale,  de  Tidentité  des 
droits  de  tous,  pour  longtemps  encore  les  so- 
ciétés sont  composées  de  groupes  de  familles 
spontanément  réunies  entre  elles  et  distinctes 
des  autres  par  des  caractères  trop  réels  pour 
qui!  soit  permis  de  n'en  tenir  aucun  compte; 
c'est  à  ces  différences  évidentes,  qui  n'ont  rien 
de  factice,  pas  plus  qu'elles  n'ont  rien  d'essen- 
tiellement contraire  au  principe  de  l'égalité, 
qu'est  due  la  création,  dans  la  plupart  des  Etats 
de  l'Europe,  d'une  chambre  haute  analogue  à 
ce  rouage  du  gouvernement  anglais  qu'a  formé 
l'aristocratie  britannique.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  demander  si  la  formation  de  ces  cham- 
bres conservatrices  répondait  bien  au  but  que 
devait  se  proposer  le  législateur;  cette  ques- 
tion de  fait  importe  peu;  il  suffit  de  constater 
qu'il  a  existé  dès  le  lendemain  de  la  Révolution 
française,  qu'il  existe  aujourdliui,  et  qu'il  exis- 
tera longtemps  encore  un  certain  nombre  d'in- 
dividus auxquels  leur  situation  sociale  donne 
nécessairement  des  intérêts  particuliers,  indé- 
pendamment des  intérêts  communs  à  tous  les 
citoyens  ;  que  ces  intérêts  particuhers  sont  la 
source  d'opinions  particulières  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître .  et  qu'il  a  paru  dés  lors  sage, 
juste  et  utile,  de  donner  pour  une  durée  via- 
gère ou  héréditaire  à  ces  groupes  d'individus 
peu  nombreux,  un  rôle,  une  fonction,  une  in- 
fluence spéciale  et  légale  dans  le  gouverne- 
ment. Par  qui  et  à  quel  titre  doivent-ils  être 
choisis  ?  Quelics  conditions  doivent  être  mises 
à  la  conservation  plus  ou  moins  prolongée  de 
leur  autorité?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  appartient 
en  aucune  façon  d'indiquer  ici.  Une  telle  ques- 
tion ne  saurait,  du  reste,  être  examinée  d'une 
manière  générale  et  en  dehors  des  considéra- 
tions historiques  et  des  événements  actuels, 
puisque,  de  l'accord  de  tout  le  monde,  l'exis- 
tence d'une  aristocratie  dépend  de  l'état  social 
du  moment,  doit  se  modifier  d'après  les  chan- 
gements de  cet  état  social,  et  se  plier  sans 
cesse  aux  progrès  démocratiques;  car  il  est 
dans  sa  destinée  d'arriver  à  ne  plus  avoir  de 
raison  d'être  un  jour  et  de  disparaître  insen- 
siblement sous  Faccroissement  continu  des 
forces  civilisatrices.  B.  Chàuvy. 

Comparez  :  Aristoci-atie,  Baron.,  Baronnet,  Che- 
valerie, Comte,  Déroger,  Duc,  Féodalité,  Médiatisa- 
tion, Ordre  équestre,  Ordres  de  chevalerie ,  Pairie, 
Prince,  Représentation  natiyuiiie,  ritres. 

NOMARQUE.  Fonctionnaire  grec  moderne, 
dont  les  attributions  ne  diffèrent  guère  de  celles 
de  nos  préfets.  L'administration  grecque  a  été 
copiée  sur  la  nôtre.  Les  nomarchies  corres- 
pondent à  nos  départements,  les  éparchics  à 
nos  arrondissements,  les  démarchies  à  nos  can- 
tons, les  dèmes  à  nos  communes.  Le  démogé- 
ronte  ou  maire  est  élu  par  la  commune,  mais 
lanomination  doit  être  ratifiée  par  lenomarque. 

J.  DE  B. 

NONCE.  1  oy.  Internonce. 

NORWÉGE.  L'un  des  deux  Étals  formant  la 


presqu'île  Scandinave  et  réunis  sou5  le  sceptre 
du  même  roi,  avec  la  Suède.  La  superficie  de 
la  Norwége,  dont  une  faible  partie  est  cultivée, 
est  de  317,000  kilomètres  carrés  environ,  et  sa 
population  compte,  d'après  le  recensement  de 
1870,  1,741,621  habitants.  Les  dénombrements 
antérieurs  ont  donné  :  1769,723,141  habitants; 
1801,883,038;  1815,  885,431  ;  1825,  1,051,318; 
1835,  1,194,827;  1845,  1,328,471  ;  1855, 
1,490,047;  1865,  1,701,756  habitants. 

On  sait  que  la  Norwége  n'a  de  commun  avec 
la  Suède  que  l'origine  Scandinave,  le  culte  (lu- 
thérien), le  roi  et  la  représentation  à  l'exté- 
rieur. [Voy.  Union  personnelle.)  Sa  constitu- 
tion est  de  1814,  date  de  sa  réunion  avec  la 
Suède ,  et  offre  plusieurs  particularités  remar- 
quables. 

Le  Parlement  norwégien  porte  le  nom  de 
Sûorthing,  et  se  divise,  pour  les  matières  lé- 
gislatives proprement  dites,  en  deux  cham- 
bres, VOdelslhing  et  le  Lagthing.  Les  mem- 
bres du  Storthingse  composent  de  représentants 
des  villes  et  de  représentants  des  campagnes 
élus,  les  uns  et  les  autres,  pour  trois  ans.  Pour 
être  éligible,  il  faut  jouir  d'une  bonne  réputa- 
tion, être  électeur,  âgé  de  trente  ans ,  habiter 
la  circonscription,  être  établi  depuis  au  moins 
dix  ans  en  Norwége.  Les  membres  du  conseil 
d'État ,  les  employés  de  l'administration  et  les 
titulaires  des  charges  de  la  cour,  ne  sont  pas 
éligibles.  Pour  être  électeur,  il  ,faut  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans ,  demeurer  en  Norwége  de- 
puis au  moins  cinq  ans,  avoir  prêté  serment  à 
la  Constitution,  jouir  d'une  bonne  réputation, 
de  plus  se  trouver  dans  l'un  des  cas  suivants  : 
1°  être,  ou  avoir  été  fonctionnaire;  2«  posséder 
des  terres,  soit  à  titre  de  propriétaire ,  soit  à 
titre  de  fermier  par  bail  de  plus  de  cinq  ans; 
3°  être  bourgeois  dans  une  ville  dite  de  com- 
merce, ou  posséder  dans  un  port  un  immeuble 
valant  au  moins  150  spéciés;  4"  avoir  été  ins- 
crit cinq  ans  sur  le  registre  des  imposables  des 
districts  du  nord  du  royaume,  dits  marches 
finnoises  (habitées  principalement  par  des 
Lapons). 

Les  élections  se  font  à  deux  degrés.  Dans  les 
campagnes,  100  électeurs  primaires  nomment 
1  électeur  secondaire  ;  les  électeurs  secon- 
daires se  réunissent  dans  les  chefs-heux  de 
district  et  choisissent  entre  eux  1  membre  sur 
10,  mais  pas  plus  de  4,  comme  députés.  Dans 
les  villes,  il  y  a  1  électeur  secondaire  sur  50 
électeurs  primaires ,  et  dans  l'assemblée  des 
premiers,  on  élit  1  membre  sur  4,  mais  pas 
plus  de  4  en  tout. 

Les  députés,  dont  le  nombre  a  été  fixé  à  1  !  1 
par  la  loi  du  26  novembre  1859  (74  pour  les 
districts  ruraux,  et  37  pour  les  villes  dites  de 
commerce),  reçoivent  des  indemnités  de  route 
et  de  séjour;  ils  se  réunissent  tous  les  trois 
ans  à  Christiania,  et  ne  peuvent  pas  rester  as- 
semblés plus  de  trois  mois  sans  l'autorisation 
du  roi.  Le  roi  peut  aussi  les  réunir  extraordi- 
nairement,  mais  il  ne  peut  pas  dissoudre  le 
Storthinget  faire  nommer  de  nouveaux  dépu- 
tés. Parmi  les  élus,  on  compte  toujours  beau- 
coup (50  à  60)  de  fonctionnaires  communaux, 
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et  notamment  des  pasteurs,  des  instituteurs, 
des  chantres. 

Les  attributions  du  Storthing  sont  :  d'établir 
ou  de  supprimer  des  lois,  de  voter  le  budget, 
•  de  surveiller  les  finances  publiques,  d'exami- 
ner les  actes  dn  gouvernement,  de  juger  les 
'^crimes  contre  l'État. Le  roi  et  le  vice-roi  (prince 
Iroyal)  ne  sont  pas  soumis  à  cette  juridiction 
/politique.  Les  députés  partagent  avec  le  gou- 
j  '  vernement  l'initiative  des  lois. 

Lors  de  la  réunion  du  Storthing,  l'assemblée 
élit  le  quart  de  ses  membres  qui  forment  le 
Lagthing  (chambre  haute);  Icâ  autres  se  consti- 
tuent en  Odelsthing,  et  chaque  chambre  se  réu- 
nit séparément.  Les  projets  de  loi  sont  pré- 
sentés à  rOdelsthing;  ceux  qui  ont  été  votés 
par  cette  assemblée,  sont  renvoyés  au  Lagthing 
qui  accepte  ou  rejette.  Dans  le  dernier  cas,  le 
projet  revient  avec  des  observations  qui  sont 
examinées  par  TOdelsthing.  Si  chaque  chambre 
persiste  deux  fois  dans  son  opinion,  elles  se 
réunissent,  et  le  Storlhing  vote  en  une  seule 
assemblée.  C'est  dans  le  Laglhing  qu'on  choi- 
sit les  membres  de  la  haute  cour  de  justice. 

Les  lois  votées  sont  soumises  à  la  sanction 
du  roi.  Cette  sanction  peut  être  refusée  deux 
fois,  de  trois  ans  en  trois  ans.  Lors  du  troisième 
vote  par  le  Storthing,  la  loi  n'a  plus  besoin  de 
sanction.  Le  roi  n'a  donc  qu'un  veto  suspensif. 
C'est  de  cette  façon  qu'en  1821  l'institution 
de  la  noblesse  a  été  abolie  en  Norwége. 

Le  roi  a  néanmoins  des  pouvoirs  assez  éten- 
dus, et  les  ministres  ne  sont  responsables  que 
s'ils  n'ont  pas  inscrit  leur  protestation  au  pro- 
cès-verbal. Avec  cette  réserve,  ils  sont  libres 
de  contre-signer,  ou  plus  exactement  les  minis- 
tres ne  sont  responsables  que  de  leurs  propo- 
sitions. Le  roi  peut  nommer  un  vice-roi  ou  un 
lieutenant  :  le  prince  royal  seul  peut  être  vice- 
roi,  il  est  alors  obligé  de  résider  en  Norwége 
pendant  neuf  mois  sur  douze. 

Le  «  gouvernement  norwégien  »  se'compose 
d'un  ministre  et  d'au  moins  sept  conseillers 
d'État  choisis  par  le  roi  parmi  les  Norwégiens. 
Le  ministre  et  deux  conseillers  d'État  sont  tou- 
jours auprès  du  roi  en  Suède,  et  les  cinq  au- 
tres, présidés  par  le  vice-roi  ou  le  lieutenant 
du  roi  (il  n'y  en  a  pas  eu  depuis  1830),  s'occu- 
pent des  affaires  intérieures.  Le  roi  ne  peut 
rien  décider  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
d'État  ou  de  la  partie  du  gouvernement  norwé- 
gien qui  siège  à  Christiania.  Il  est  le  général  en 
chef  de  toutes  les  troupes  de  terre  et  de  mer, 
mais  il  ne  peut  pas  employer  l'armée  ou  la  ma- 
rine pour  une  guerre  d'agression  sans  l'assen- 
timent du  Parlement;  pas  même  en  faveur  de 
la  Suède,  qui  est  également  considérée  comme 
pays  étranger  par  la  Norwége.  Pourtant  le  roi 
«  peut  faire  des  traités,  déclarer  la  guerre,  le- 
ver des  troupes  »,  mais  nous  croyons  bien  que 
ces  droits  royaux  existent  plutôt  sur  le  papier 
que  dans  les  faits.  Au  reste,  le  roi  jouit  de  la 
plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

11  y  a  sept  départements  ministériels  dirigés 
chacun  par  un  conseiller  d'État;  ce  sont  les 
départements  :  1°  du  culte  et  de  l'instruction; 
2°  de  la  justice  et  de  la  police;  3°  département 


de  l'intérieur;  4°  département  des  finances  et 
des  douanes;  5°  département  de  l'armée;  6°  dé- 
partement de  la  marine  et  des  postes;  dé- 
partement de  la  révision  des  comptes. 

Les  finances  de  la  Norwége  ont  cela  de  re- 
marquable que  les  impôts  directs  y  ont  été 
abolis.  Le  budget  est  toujours  voté  pour  trois 
ans,  et  la  période  financière  commence  au 
1"  avril.  Voici,  en  spéciés  de  5  fr.  63  c,  l'éva- 
luation des  recettes  et  des  dépenses  pour  la 
période  1869-1872  et  le  compte  de  1870. 

Becettes. 


1869-1872. 

1870. 

Droits  sur  l'eau-de-vie.  . 
Postes  (produit  brut).  .  . 
Télégraphe  (produit brut) 

3,050,000 
570,000 
225,000 
365,500 
77,000 
124,000 
178,000 
502,500 

3,053,800 
520,000 

323,100 
73,600 
135,000 
192,600 
673,800 

Total.  .  ,  , 

5,092,000 

5,234,900 

Dépenses. 

1869-1872. 

1870. 

Storthing   

Affaires  étrangères.  .  .  . 

Culte  et  Instruction  .  .  . 
Dépenses  imprévues  et 

147,000 
47,017 
189,970 
126,565 
1,115,500 
1,172,815 
306,474 
181,101 
480,775 
1,222,949 

101,834 

139,400 
96,000 
191,600 
125,800 
1,118,200 
1,030/JOO 
304,900 
164,400 
453,900 
1,217,500 

65,900 

Total.  .  .  , 

5,092,000 

4,908,500 

La  dette  a  été,  en  1871,  d'environ  7 
millions  spéciés,  dont  plus  de  5  millions  pro- 
venant d'emprunts  pour  chemins  de  fer  (en 
1848,  à  4  p.  100,  et  en  1858  à  5  '/s  P-  100), 
et  près  d'un  million  d'un  emprunt  contracté  en 
185 1  pour  fonder  une  banque  d'État.  Aussi  l'ac- 
tif de  rÉtat  est-il  un  peu  supérieur  à  son 
passif. 

L'armée  permanente  compte  environ  2,000 
hommes  d'engagés  volontaires,  mais  tous  les 
habitants  sont  obhgés  de  servir  5  ans  dans  la 
ligne,  2  ans  dans  la  réserve,  et  3  dans  la  land- 
wehr;  on  est  ensuite  inscrit  dans  le  landsturm 
ou  levée  en  masse.  Le  recrutement  s'applique 
aux  jeunes  gens  de  19  ans  accomplis. 

La  marine  se  compose  de  16  vapeurs  (156; 
canons),  dont  2  frégates,  et  103  voiliers  (507 ca-^ 
nous).  L'inscription  maritime  compte  (en  1866) 
14,754  hommes.  Ce  chiiFre  semble  avoir  di- 
minué. 

La  Norwége  n'est  pas  précisément  un  pays 
riche.  Le  climat  n'est  pas  favorable  à  l'agricul- 
ture, quoiqu'il  n'y  fasse  pas  aussi  froid  que  sa 
haute  latitude  semble  le  comporter,  mais  l'é- 
lève du  bétail  est  important.  On  a  compté,  eu 
1855,  154,447  chevaux,  949,935  bêtes  à  cor- 
nes, 1,596,199  bêtes  à  laine,  113,320  porcs, 
357,102  chèvres,  116,891  rennes.  Le  territoire 
utile  est  divisé  en  128,537  propriétés,  mais  il 
reste  encore  des  forêts  immenses  et  d'autres 
terrains  qui  peuvent  être  considérés  comme 
d«s  domaines  publics.  Ces  forêts  sont  une 
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source  considérable  de  richesse  pour  le  pays, 
qui  fait  un  grand  commerce  de  bois,  mais  il  ne 
faudrait  pas  considérer  ces  richesses  comme 
inépuisables. 

C'est  la  pêche  qui  est  la  principale  industrie 
de  la  Norwége,  Texploitation  des  forêts  ne  vient 
qu'en  seconde  ligne;  en  troisième  ligne,  on 
doit  compter  les  mines,  qui  sont,  du  reste,  loin 
d'avoir  l'importance  de  celles  de  la  Suède.  Un 
grand  nombre  de  marins  norvégiens  s'em- 
ploient au  transport  des  marchandises  entre 
deux  autres  pays  où  le  commerce  est  relative- 
ment actif.  L'importation,  qui  était  évaluée,  de 
1856  à  1860,  à  plus  de  15  ^/s  millions  spé- 
ciés  par  an,  s'élève,  en  1870.  à  26,200,000, 
l'exportation,  quin'atteignait,  dans  la  période  de 
1856-1860,  que  H  ''/aniillions,  dépasse,  en  1870, 
légèrement  20  millions.  Le  mouvemen  de  la 
navigation,  qui  était,  en  1861,  de  583,000  lasts 
(2  tonneaux)  à  l'entrée,  et  529,000  à  la  sortie, 
l'est  en  1870  de  762,600  à  l'entrée,  et  775,991 
à  la  sortie.  L'elTectif  de  la  marine  marchande 
était,  en  1861,  de  5,493  navires  jaugeant 
276,077  lasts,  et  en  1870  de  6,993  navires 
jaugeant  486,912  lasts.  118  de  ces  navires  sont 
des  vapeurs.  En  décembre  1872,  les  chemins 
de  fer  avaient  une  longueur  de  496  kilomè- 
tres, celle  des  lignes  télégraphiques  était  de 
5,800  kilomètres ,  et  la  poste  transportait 
5,429,198  lettres. 

Heureuse  sous  son  gouvernement  démocra- 
tique, créé  sans  esprit  d'imitation,  la  Norvs^ége 
est  évidemment  en  progrès.  L'instruction  pu- 
blique est  très-répandue,  et  en  dehors  des 
écoles  permanentes,  il  y  a  des  instituteurs  am- 
bulants qui  vont  apporter  les  connaissances 
élémentaires  jusque  dans  des  localités  recu- 
lées. Il  y  a  une  université  à  Christiania  et  des 
écoles  secondaires  dans  ditférentes  villes.  L'en- 
seignement spécial  n'est  pas  négligé  non  plus. 
On  peut  dire  que,  somme  toute,  la  Norwége 
fait  de  grands  efforts  pour  rester  au  niveau 
des  pays  civilisés,  et  qu'elle  y  réussit. 

Maurice  Blogk. 

NOTABLES.  Ce  sont  les  principaux  d'une 
cité,  les  optimates.  On  appelait ,  sous  l'ancien 
régime,  assemblées  des  notables  des  assemblées 
consultatives  dont  les  membres  étaient  le  plus 
souvent  des  fonctionnaires  publics  choisis  par 
d'autres  fonctionnaires  publics.  Jusqu'à  quel 
point  ces  élus  du  gouvernement  représentaient 
la  nation,  quelle  était  leur  autorité  morale?  On 
se  l'imagine  aisément. 

Les  notables,  assemblés  à  Cognac  par  Fran- 
çois I",  refusèrent  de  ratifier  le  traité  de  Ma- 
drid. Il  ne  les  avait  assemblés  que  pour  les 
voir  refuser.  Henri  II  dit  aux  notables  de  Rouen  : 
Je  me  mets  en  tutelle  entre  vos  mains.  Et 
comme  ses  conseillers  lui  reprochaient  cette 
.  déférence,  il  répondit  :  Quand  je  leur  ai  dit  cela, 
,  j'avais  mon  épée.  Richelieu  composa,  en  1626- 
ï|  1627,  sous  le  titre  de  conseil  de  notables,  une 
1  !  assemblée  de  maréchaux,  d'archevêques  et  d'é- 
s  I  vôques,  de  magistrats  du  Parlement,  des  cours 
e  des  comptes  et  des  aides  ;  on  n'y  appela  pas 
e  môme  des  représentants  de  ia  bourgeoisie.  La 


convocation  des  États  généraux  ayant  «  je  ne 
sais  quoi  de  triste  »  pour  la  majesté  royale, 
dit  avec  sensibilité  l'abbé  Dubois,  le  régent, 
très-embarrassé  après  la  chute  du  fameux 
système  de  Law,  assembla  des  notables  pour 
lui  donner  conseil.  Ils  le  laissèrent  dans  son 
embarras. 

M.  de  Galonné  composa  ainsi,  en  1786,  la  der- 
nière assemblée  des  notables  :  7  princes  du 
sang,  15  archevêques  et  évèques,  36  ducs, 
comtes  ou  marquis,  12  anciens  ministres  ou 
conseillers  d'État,  38  ofTiciers  des  cours  souve- 
raines, 16  députés  des  pays  d'État,  et  25  chefs 
municipaux.  11  avait  ainsi  augmenté  le  nombre 
des  députés  de  la  bourgeoisie  ;  il  décida  en 
outre  que  les  trois  ordres  délibéreraient  en 
commun,  et  que  le  vote  aurait  lieu  par  tête, 
afin  d'assurer  la  prépondérance  au  tiers  état. 
Mais  il  y  a  apparence  qu'il  savait  bien  ce  qu'il 
faisait.  Les  notables  municipaux,  presque  tous 
nobles  ou  anoblis,  étaient  plus  fanatiques  des 
abus  que  les  princes  et  les  évèques,  et  M.  de 
Calonne  ne  craignait  pas  que  ces  privilégiés 
voulussent  réduire  beaucoup  les  privilèges. 
Aussi,  quand  on  leur  demanda  la  répartition  de 
l'impôt  entre  les  trois  ordres,  l'égaUté  propor- 
tionnelle de  l'impôt  foncier,  l'abolition  de  la 
corvée,  la  suppression  de  la  taille  et  de  la  ga- 
belle, la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
ils  répondirent  :  Nous  n'avons  pas  qualité  pour 
voter.  Ils  ne  se  trompaient  guère.  Pour  se  tirer 
d'affaire,  ils  demandèrent  la  convocation  des 
assemblées  provinciales,  puis  celle  des  états 
généraux.  [Voij.)  L'opinion  publique  les  pous- 
sait à  faire  appel  à  la  nation.  Dans  ces  mêmes 
états  généraux,  ils  siégèrent  et  votèrent  contre 
les  réformes. 

Les  notables  commerçaiits  sont  chargés  d'é- 
lire les  membres  des  tribunaux  de  commerce. 
Avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce, 
tous  les  marchands  en  corps  élisaient  leurs 
juges  consulaires.  La  liste  des  commerçants 
notables  est  dressée  par  le  préfet  et  arrêtée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  ces  deux  admi- 
nistrateurs sont  placés  le  mieux  du  monde 
pour  savoir  comment  un  négociant  gère  ses 
affaires,  s'il  a  Pesprit  d'ordre  et  d'économie. 

J.  DE  BOISJOSLIN 

NOTAIRE,  NOTARIAT.  L'institution  du  no- 
tariat a  rendu  des  services  si  nombreux  dans 
les  sociétés  anciennes  et  modernes,  que  son 
utilité  ne  saurait  plus  être  mise  en  doute.  Les 
législateurs  de  tous  les  temps  ont  compris 
combien  il  importait  que  les  engagements  des 
parties  fussent  rédigés  avec  soin  par  des  hom- 
mes ayant  des  connaissances  spéciales,  et 
consignés  dans  des  actes  solennels,  dont  la 
minute  (Pacte  original)  serait  conservée  en 
dépôt.  C'était  le  moyen  d'assurer  Pexécution 
des  conventions  et  d'épargner  ainsi  aux  ci- 
toyens des  chicanes  malhonnêtes  et  des  con- 
testations futiles.  Une  société  qui  veut  se  con- 
server a  d'ailleurs  un  intérêt  à  ce  que  les  faits, 
les  actes,  les  engagements  qui  intéressent 
Phonneur,  Pétat  ou  la  fortune  des  familles,  ne 
soient  pas  simplement  confiés  à  la  mémoire 
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fragile  (les  hommes,  on  au  souvenir  changeant 
des  générations.  L'acte  notarial  est  dit  au- 
thentique, du  grec  auO'/jvTtxoç,  parce  qu'il  fait 
autorité  par  lui-même;  c'est  pour  cela  que 
Bentliam  lui  a  donné  le  nom  de  preuve  pré- 
constituée ou  anlilitigieuse. 

Le  notariat  a  été  connu  dès  la  plus  haute 
antiquité,  aussitôt  que  l'on  eut  apprécié  la 
puissance  des  services  que  pouvait  rendre 
l'écriture,  et  que  l'on  eut  découvert  les  moyens 
d'en  conserver  les  signes.  D'écrivains  modes- 
tes, les  copistes  sont  devenus  successivement 
secrétaires,  rédacteurs,  sténographes,  greffiers, 
garde-notes,  et  enfin  notaires.  C'est  ainsi  qu'en 
se  perfectionnant  d'âge  en  âge,  le  notariat  a 
fini  par  être  une  institution  d'une  utilité  in- 
contestable. Les  dénominations  de  notaire, 
garde-notes,  proto-notaire,  tabellion,  garde- 
scel,  données  avant  1789  à  certains  fonction- 
naires relevant  de  la  cour,  des  chancelleries  et 
du  haut  clergé,  répondaient  plutôt  à  des  fonc- 
tions de  secrétaires,  greffiers  et  archivistes. 

La  loi  organique  du  notariat  en  France  est 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI (IG  mars  1803),  con- 
temporaine du  Code  civil,  législation  qui  a  été 
complétée  depuis  par  l'ordonnance  royale  du 
4  janvier  1843  et  par  la  loi  du  21  juin  1843. 
Elle  a  servi  de  type,  dans  ces  dernières  années, 
à  diverses  législations  étrangères  de  l'Europe, 
dont  nous  parloiis  plus  loin.  Le  législateur 
français  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  : 
011  créer  un  fonctionnaire  de  l'État,  amovible, 
révocable,  payé  par  l'État  et  dressant  des  actes 
sur  les  déclarations  des  parties  comme  un  em- 
ployé de  tribunal  ou  de  l'état  civil,  ou  instiluer 
à  vie  un  fonctionnaire  indépendant  de  l'État, 
inamovible,  irrévocable  comme  lejuge,à  moins 

j'orfaiture  jugée,  mais  ayant  sur  ce  dernier 
l'avantage  d'être  rétribué  selon  son  travail  et 
directement  par  la  partie.  Dans  l'esprit  de  la 
loi,  ce  fonctionnaire  est  un  magistrat  de  la 
juridiction  dite  volontaire.  C'est  à  ce  dernier 
système  qu'on  a  donné  en  général  la  préfé- 
rence, aussi  bien  en  France  que  dans  quelques 
autres  Etats  européens. 

On  comptait  en  France,  avant  1791,  plus  de 
40,000  notaires.  Actuellement,  le  nombre  des 
notaires  est  de  9,180  faisant  ensemble  plus  de 
3,500,000  actes  par  an. 

Des  amis  sincères  du  notariat  ont  souhaité, 
en  diverses  circonstances,  une  réforme  néces- 
saire selon  eux,  pour  mettre  le  notariat  fran- 
çais à  la  hauteur  des  notariats  étrangers,  et 
pour  placer  ces  fonctions  à  un  degré  plus 
élevé  de  respect  et  de  considération.  L'objet 
des  principaux  vœux  «était  l'adoption  d'un  tarif 
notarial,  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices, 
l'élévation  du  degré  de  capacité  et  des  con- 
naissances juridiques  du  notaire,  la  nomination 
des  notaires  par  des  jurys  ou  concours,  une 
juridiction  disciplinaire  mieux  organisée,  etc. 
—  Pour  les  détails  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer aux  auteurs  spéciaux. 

Dans  le  sens  du  notariat  français,  nous  clas- 
serons d'abord  la  Belgique,  qui  a  conservé  no- 
tre législation,  après  sa  séparation  de  la  France. 
Les  modifications  importantes  portent  sur  l'a- 


bolition de  la  vénalité  de  l'office,  sur  l'examen 
d'admission  par  un  jury  spécial.  En  Hollande, 
le  notariat  y  est  à  peu  près  le  même,  sauf 
qu'il  existe  un  tarif  général  des  frais  et  hono- 
raires. 

En  Alsace-Lorraine,  la  vente  de  l'office  a  été 
interdite,  et  une  commission  locale  a  été  char* 
gée,  par  la  loi  du  10  juin  1872,  d'indemniser 
les  notaires  qui  ont  opté  pour  la  France,  ou  qui 
sont  dépossédés  par  des  motifs  politiques.  Par 
la  loi  du  14  juillet  1871,  les  actes  notariés  de- 
vront être  rédigés  en  allemand,  à  l'expiration 
de  trois  années.  Après  le  même  délai,  les  no- 
taires ne  seront  nommés  qu'après  avoir  fré- 
quenté pendant  trois  ans  les  cours  de  droit 
d'une  université,  et  subi  avec  succès  deux  exa- 
mens juridiques.  (Art.  13,  16,  18.) 

A  l'égard  des  notariats  en  Prusse,  il  faul  dis- 
tinguer deux  sortes  de  législation  :  Tune,  qui 
régit  la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est-à-dire  une 
partie  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Colo- 
gne ,  a  conservé  la  législation  notariale  fran- 
çaise. Les  modifications  datent  de  l'ordonnance 
du  25  avril  1822  et  de  la  loi  du  3  mai  1858, 
qui  ont  imposé  un  tarif  légal.  Ixi  vénalité  a  été 
abolie  en  1834,  et  la  loi  du  G  mai  1859  exige 
du  notaire  les  mômes  capacités  que  pour  le 
juge.  L'autre  législation  régit  le  Brandebourg, 
la  Prusse,  la  Poméranie,  ainsi  que  les  provinces 
du  Schleswig-Holstein,  de  la  Hesse  et  du  Nas- 
sau, annexées  en  18G6;  elle  est  fondée  sur  le 
Gode  de  procédure  civile,  les  lois  du  1 1  juillet 
1845  et  du  12  mars  1869  qui  rattachent  le 
notariat  à  la  fonction  d'avocat.  Le  Hanovre, 
quoique  annexé  en  1866,  a  conservé  sa  légis- 
lation de  1853,  qui  sépare  les  deux  fonctions 
du  notaire  et  de  l'avocat.  Il  en  est  de  même  de 
Hombourg  et  Francfort- sur- le -Mein,  qui  ont 
conservé  leur  propre  législation. 

La  législation  notariale  de  la  Bavière  est 
double  comme  celle  de  la  Prusse.  La  première 
comprenant  la  rive  gauche  du  Rhin,  c'est- 
à-dire  les  territoires  de  Spire,  Landau,  Deux- 
Ponts,  etc.,  a  conservé  la  législation  française 
après  la  séparation  de  ce  pays,  opérée  en  1815^ 
et  la  seconde  a  établi  une  législation  notariale 
par  la  loi  du  10  novembre  1861,  à  la  suite  d'un 
grand  mouvement  d'opinion  dans  les  pays 
d'outre-Rhin.  La  vénalité  de  l'office  est  abro- 
gée dans  les  deux  Bavières,  et  il  existe  un  tarif 
notarial.  Comme  en  Prusse,  on  exige  du  no- 
taire les  mêmes  capacités  que  pour  l'avocat 
et  le  juge,  mais  le  fond  de  cette  loi  se  rappro-»||j 
che  de  la  loi  française. 

En  Autriche,  là  loi  notariale,  qui  date  d^M 
25  juillet  1871 ,  présente  beaucoup  d'analog^M 
avec  la  législation  bavaroise. 

Le  grand-duché  de  Bade  et  le  WurtembeiH| 
ont  remis  la  fonction  notariale  entre  les  main^' 
de  fonctionnaires  payés  par  l'État,  agissant 
sous  les  ordres  d'une  juridiction  dite  volontaire. 

L'institution  du  notariat  en  Russie  doit  son 
existence  aux  réformes  judiciaires  de  1864, 
et  au  règlement  du  14  avril  1866.  Il  y  a  un 
tarif  qui  date  du  27  juin  1867.  Les  notaires, 
comme  fonctionnaires  de  l'État,  sont  rangés 
pour  l'ordre  hiérarchique  dans  la  8®  classe^,  i 
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et  jouissent  comme  la  noblesse  de  certains 
privilèges  accordés  aux  fonctionnaires  publics. 

En  Espagne,  le  notariat  date  du  28  mai  18C2 
et  présente  de  lanalogie  avec  le  système 
français. 

En  Italie,  le  notariat  est  en  voie  de  réorga- 
nisation, et  le  projet  est  soumis  à  l'examen  des 
commissions  des  chambres  (1873). 

Le  Danemark  et  la  Suède  n'ont  pas  de  nota- 
riat proprement  dit,  La  nécessité  s'en  fait  d'au- 
tant moins  sentir,  que  la  loi  autorise  la  preuve 
par  le  témoignage. 

Nous  ne  quitterons  pas  l'Europe  continen- 
tale sans  parler  de  la  Suisse,  qui  offre  autant 
de  législations  notariales  que  de  cantons,  avec 
cette  particularité  qu'elles  semblent  suivre  le 
sort  des  États  voisins,  français,  italien  ou 
allemands. 

En  Angleterre,  le  notariat  s'éloigne  entière- 
ment du  notariat  français.  On  y  comprend  moins 
Timporfance  de  l'acte"  notarial,  puisque  tous  les 
genres  de  preuve,  l'acte  notarial  comme  l'acte 
sous  seings  privés,  sont  admis  sur  le  pied  d'é- 
galité devant  les  tribunaux  et  le  jury.  Cepen- 
dant il  existe  des  praticiens  nommés  public 
notary,  mais  leur  compétence  a  un  caractère 
commercial  ;  elle  se  réduit  pour  le  notaire  an- 
glais, qui  n'est  qu'un  certiflcateur  assermenté, 
à  faire  des  protêts  de  change,  de  navire  et  au- 
tres déclarations.  Mais  il  peut  associer  ses 
fonctions  à  celles  de  Yatlorney  ou  soHciior, 
ce  qui  en  fait  une  sorte  de  notaire-avoué.  Une 
particularité,  c'est  que  cet  officier  public  tient 
sa  qualité  d'un  délégué  de  l'archevêque  de 
Cantorbéry,  appelé  le  maître  des  facultés,  Blas- 
ter of  Faculties,  lequel  a  dans  ses  attributions 
de  droit  d'admettre  ou  de  retirer  la  faculté 
l'exercer. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  les  notaires  nom- 
més par  les  gouverneurs  des  États  y  ont  les 
mêmes  fonctions  et  devoirs  que  les  notaires 
anglais,  H.  Begker. 

NOTE  DIPLOMATIQUE.  Dans  le  langage  di- 
plomatique, on  appelle  note  la  communication 
par  écrit  qui  a  lieu  entre  les  agents  accrédités 
des  diverses  puissances.  On  distingue  plusieurs 
espèces  de  notes  : 

La  note  officielle,  ordinairement  signée  par 
un  ambassadeur,  un  ministre  plénipotentiaire, 
un  chargé  d'affaires,  en  un  mot,  par  l'agent 
diplomatique. 

La  note  verbale,  non  signée,  soit  que  l'agent 
diplomatique  ne  veuille  pas  engager  sa  res- 
ponsabilité d'une  manière  définitive,  soit  qu'il 
s'agisse  simplement  de  rappeler  les  points 
essentiels  d'une  conversation  pohtique  sur  des 
questions  qui  ont  été  traitées  de  vive  voix. 

La  note  secrète,  non  ostensible,  qui  a  été 
introduite  dans  les  usages  diplomatiques  pour 
faire  connaître  d'une  manière  plus  complète 
l'état  des  affaires  et  les  probabilités  de  leur 
solution,  en  dehors  de  la  correspondance  offi- 
cielle. Eugène  Paignon. 

Comparez  :  Négociation,  Notification,  Notes  iden- 
tiques, 


NOTES  IDENTIQUES.  Il  y  a  des  notes  ou 
communications  diplomatiques  dites  verbales,, 
parce  que  la  copie  laissée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  n'est  pas  signée.  Aucune 
copie  n'est  censée  laissée  au  ministre.  Si  l'ins- 
truction prescrit  de  laisser  copie,  celle-ci  est 
signée. 

Quand  divers  pays  s'entendent  pour  influen- 
cer un  cabinet,  ils  lui  envoient  des  notes  sur  le 
même  sujet,  qui  peuvent  être  concertées  quant 
au  contenu,  mais  dont  la  rédaction  peut  diffé- 
rer. Si  l'on  veut  peser  sur  ce  cabinet,  on  s'en- 
tend aussi  sur  la  rédaction  des  notes  qu'on 
rend  identiques.  Le  concert  est  alors  patent, 
avoué.  Selon  les  cas^  cela  peut  être  une  me- 
nace. 

NOTIFICATION.  Ce  mot,  emprunté  à  la  lan- 
gue juridique,  a  une  acception  spéciale  dans 
la  langue  politique  :  il  est  employé  dans  les 
rapports  internationaux,  c'est-à-dire  dans  les  re- 
lations de  puissance  à  puissance  ou  de  peuple 
à  peuple,  et  aussi  dans  celles  des  souverains 
entre  eux  considérés  comme  les  grandes  indi- 
viduahtés  des  États. 

Une  puissance  notitîe  à  une  autre  puissance 
un  acte  qui  intéresse  celle-ci  comme  corps  po- 
litique, directement  ou  indirectement  :  ainsi  un 
blocus  [voy.  Blocus),  une  déclaration  de  guerre, 
afin  d'éclairer  soit  les  sujets  belligérants,  soit 
les  neutres  sur  certains  effets  qui,  d'après  les 
lois  internationales,  résultent,  soit  du  blocus, 
soit  de  la  guerre.  Le  droit  des  gens  veut,  en 
effet,  que  les  particuliers,  pour  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés  privées,  aussi  bien  que 
les  gouvernements  neutres,  ne  soient  pas  frus- 
trés des  délais  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
se  mettre  en  garde  contre  des  événements  qui 
peuvent  leur  occasionner  des  pertes  graves. 
On  notifie  aussi  le  rappel  des  ambassadeurs  et 
des  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  de 
la  nation  avec  laquelle  il  y  a  rupture  déclarée 
ou  guerre  imminente. 

Les  usages  ont  admis  également  la  notifica- 
tion des  traités;  mais  cette  notification  de  peu- 
ple à  peuple  résulte  suffisamment  de  leur  pu- 
blication officielle  d'après  le  mode  adopté  chez 
chaque  peuple.  Les  traités  alors  deviennent 
lois  de  l'État. 

La  notification  a,  dans  ce  dernier  cas,  pour 
les  simples  citoyens  qui  sont  touchés  par  les 
traités,  des  effets  juridiques  importants.  Étant 
admis  que  la  publication  vaut  notification,  il 
suit  de  là  que  les  traités  ont  force  de  loi  du 
jour  où  ils  ont  été  légalement  connus  par  leur 
promulgation. 

Un  souverain,  un  chef  d'État,  monarque  ou 
président  de  république,  notifie  encore  aux 
puissances  auprès  desquelles  il  a  des  agenis 
qui  le  représentent,  son  avènement  au  trône 
ou  au  gouvernement.  Cet  acte  a  pour  but  de 
provoquer  la  reconnaissance  non-seulement  du 
droit,  mais  aussi  du  titre,  toutes  les  puissances 
ayant  adopté  ce  principe  que,  si  tout  État  p*  ut 
choisir  son  chef  et  lui  donner  le  titre  qu'il  juge 
convenable,  il  dépend  des  puissances  étran- 
gères de  le  refuser  ou  de  l'accorder. 
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Dans  les  Étais  monarchiques  s'est  introduit 
un  cérémonial  diplomatique,  qui,  bien  que  ne 
reposant  sur  aucun  fondement  juridique,  mais 
sur  un  simple  usage,  est  observé  par  les  cours 
souvent  plus  scrupuleusement  qu'elles  n'ont 
observé  les  traités  les  plus  solennels.  On  ne 
peut  se  dispenser  d'en  parler  ici,  puisque  le 
mot  consacré  pour  cet  acte  est  celui-là  même 
dont  nous  nous  occupons.  Cet  usage  consiste 
à  notifier  officiellement  aux  cours,  et  môme 
quelquefois  aux  gouvernements,  les  événe- 
ments privés  qui  se  passent  dans  les  familles 
souveraines,  c'est-à-dire  les  naissances,  les 
mariages,  les  décès.  C'est  de  l'étiquette  et  non 
du  droit  des  gens. 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  fait  l'énumé- 
ration  générale  de  tous  les  actes  qui  donnent 
lieu  à  des  notifications  d'après  le  droit  interna- 
tional; nous  nous  sommes  borné  à  citer  les 
cas  principaux.  Mais  on  pourrait  se  demander 
quelles  sanctions  le  droit  des  gens  attache  au 
défaut  de  notification.  Cette  question  est  exa- 
minée sous  les  mots  spéciaux  auxquels  elle  se 
rattache.  (Foy.  Blocus,  Guerre,  Traités.) 

Eugène  Paignon. 

NOURRICES  (Bureau  des)  Il  est  constaté 
que  les  progrès  de  l'aisance  n'entraînent  pas 
un  accroissement  proportionnel  dans  le  nom- 
bre des  naissances,  qu'ils  tendent  plutôt  à  les 
ralentir,  et  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  ac- 
compagnés d'une  diminution  proportionnelle 
dans  la  mortalité  des  jeunes  enfants.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  dans  les  pays  où  les  naissances 
sont  le  plus  nombreuses  que  la  population 
s'accroît  le  plus  sensiblement,  c'est  dans  les 
pays  où  les  enfants  sont  le  mieux  conservés. 
Ainsi  l'on  voit  en  France  tel  département  pau- 
vre, où  lallaitement  maternel  est  le  plus  géné- 
ralement pratiqué,  ne  perdre  qu'un  dixième 
de  ses  nouveau-nés,  tandis  que  dans  des  dé- 
partements riches  où  l'allaitement  mercenaire 
est  répandu,  la  mortalité  s'élève  *à  plus  de  50 
pour  cent.  En  définitive,  comme  toutes  les  fa- 
milles ne  sont  pas  disposées  à  élever  elles- 
mêmes  leurs  enfants,  et  comme  il  y  a  des 
mères  qui  réellement  ne  sont  pas  en  état  de 
le  faire,  il  faut  que  l'État  intervienne  pour 
empêcher  les  abus  inhérents  à  l'industrie  nour- 
ricière. 

Il  y  a  plus  de  500  ans  que  chez  nous  les 
souverains  ont  commencé  à  s'occuper  de  cette 
question  d'intérêt  social  autant  que  d'humanité. 
Une  ordonnance  rendue  en  1350,  par  le  roi 
Jean,  montre  qu'il  y  avait  alors  comme  aujour- 
d'hui nombre  de  nourrices,  ainsi  que  des  pla- 
ceuses dites  recommanderesses,  et  que  tout 
n'était  pas  au  mieux.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  de  161 1,  et  des  lettres  patentes,  de  1615, 
soumirent  les  recommanderesses  à  des  condi- 
tions plue  rigoureuses.  En  1714,  une  déclara- 
tion du  roi  défendit  aux  nourrices,  en  cas  de 
grossesse  ou  d'autre  cause  d'empêchement,  de 

1.  Voir  dans  lo  Journal  officiel  du  24  mai  3873  nne 
proposition  do  loi  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
par  M.  T.  Roussel,  et  le  Dictionnaire  d'hygiène  par 
M.  Tardieu. 


prendre  des  enfants  pour  les  allaiter,  et  d'éle- 
ver à  la  fois  deux  nourrissons.  Il  leur  fut  or- 
donné, 1°  d'avertir  les  parents  de  toute  cir- 
constance pouvant  empêcher  ou  rendre  nuisible 
la  nourriture  des  enfants  ;  2°  d'emporter  avec 
l'enfant  son  acte  de  naissance  et  de  le  remettre 
au  curé  de  la  paroisse. 

Ces  mesures  protectrices  furent  encore  éten- 
dues par  deux  déclarations  de  1727  et  de  1729, 
et  trois  ordonnances  de  police  de  1747,  1749 
et  1753.  En  1769,  une  déclaration  du  roi  sup- 
prima l'institution  des  recommanderesses  et 
créa  un  bureau  administratif  qui,  en  l'an  IX,  fut 
transféré,  par  un  arrêté  consulaire,  de  la  police 
aux  hôpitaux.  Ce  bureau  a  pour  mission  de 
procurer  aux  parents  des  nourrices  dont  la 
santé,  la  moralité  et  la  position  ont  été  cons- 
tatées, et  d'assurer  à  ces  dernières  le  paye- 
ment de  leur  salaire.  Dans  chacun  des  arron- 
dissements où  le  bureau  envoie  des  enfants, 
un  préposé  choisit,  surveille  et  paye  les  nour- 
rices. Tous  les  ans  des  inspecteurs  examinent 
les  enfants,  et  des  médecins  les  visitent  au 
moins  une  fois  par  mois.  Les  parents  ont  à 
verser  5  fr.  pour  l'administration,  plus  le  mon- 
tant des  frais  de  voyage  de  la  nourrice  cal- 
culés à  raison  d'un  franc  par  kilomètre,  et  un 
mois  d'avance,  à  remettre  une  layette,  enfin  à 
payer  tous  les  mois^  au  bureau,  le  prix  de 
nourriture. 

Malgré  ces  soins  et  ces  garanties,  ce  n'est 
point  à  cet  établissement  que  s'adressent  le 
plus  grand  nombre  des  parents  et  des  nourri- 
ces. Des  bureaux  particuliers,  qui  ont  succédé 
aux  anciennes  recommanderesses,  lui  font  une 
concurrence  dont  il  ne  peut  triompher,  étant 
lié  par  son  règlement,  taudis  que  ses  adver- 
saires peuvent  employer  contre  lui  tous  les 
artifices  de  la  spéculation.  Voici,  d'après  un 
travail  fait  en  1870  par  M.  Husson,  comment 
se  répartissent  les  nouveau-nés  de  Paris.  Sur 
les  53,921  naissances  qui  forment  la  moyenne 
annuelle,  33,872  enfants  restent  dans  leur  fa- 
mille, et  les  20,049  autres  sont  placés  savoir  : 

Directement  par  les  parents  ....  6,000 
Par  les  bureaux  particuliers  ....  9,000 

Par  le  bureau  administratif  2,031 

Par  les  hospices  (enfants  assistés)  .  3,018 

Les  placements  directs  satisfont  aux  exi- 
gences de  l'humanité  et  de  la  morale  partout 
où  la  sollicitude  des  parents  suit  les  enfants 
chez  les  nourrices  ;  seulement  on  a  parlé  de 
femmes,  dites  nourrices  sèches,  qui  se  char- 
gent d'élever  artificiellement  plusieurs  enfants 
à  la  fois  et  font  supposer,  par  les  tristes  résul- 
tats de  leur  industrie,  des  intentions  coupa- 
bles aux  parents  qui  leur  livrent  leurs  enfants. 

Parmi  les  enfants  assistés,  la  mortalité,  mal- 
gré les  soins  de  l'administration,  s'élève  à  55 
pour  cent,  à  cause,  dit-on,  des  mauvaises  con- 
ditions dans  lesquelles  sbnt  nés  un  quart  au 
moins  d'entre  eux.  Toutefois,  cette  proportion 
est  encore  moindre  qu'autrefois,  puisqu'en 
1787  et  1788,  la  moyenne  s'élevait  à  91  pour 
cent,  et  en  1817  à  75. 

Quant  aux  enfants  placés,  les  uns  par  le  bu- 
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reau  administratif  et  les  autres  par  les  bureaux 
particuliers,  la  mortalité  est  parmi  les  premiers 
de  29.81  pour  cent,  tandis  que  parmi  les  se- 
conds on  l'évalue,  d'après  les  constatations 
faites  dans  les  départements  où  s'exerce  l'in- 
dustrie nourricière,  à  plus  de  50  pour  cent. 
Sans  admettre  comme  absolument  exactes 
toutes  les  relations  concernant  cette  industrie, 
il  est  de  fait  que  les  femmes  refusées  au  bu- 
reau administratif  trouvent  sans  difficulté  des 
nourrissons  dans  les  bureaux  particuliers.  On 
ne  constate  pas  exactement  la  santé,  ni  l'état 
du  lait.  Après  le  départ,  il  n'existe  aucune  sur- 
veillance, si  les  parents  ne  s'en  occupent  eux- 
mêmes.  Ces  derniers  sont  attirés  par  des  con- 
ditions moins  rigoureuses  qu'à  la  direction  mu- 
nicipale ;  l'intérêt  ou  la  modicité  des  ressources 
les  font  passer  sur  le  défaut  de  garanties,  et 
naturellement  les  nourrices  préfèrent  des  éta- 
blissements qui  leur  laissent  toute  leur  liberté. 
A  ces  éléments  de  succès  s'ajoutent,  d'après 
M.  Donné,  des  primes  offertes  aux  sages-fem- 
mes et  aux  médecins. 

Depuis  plus  de  trente  ans  ces  abus  sont 
Signalés  par  des  médecins  et  par  des  écono- 
mistes. De  la  part  des  familles  elles-mêmes  les 
plaintes  sont  rares,  et  l'État  paraît  s'abstenir 
principalement  parce  qu'il  faudrait  créer  un 
nouveau  service  public  rétribué.  La  préfecture 
de  police  a  tâché,  dans  la  limite  de  son  pou- 
voir, de  suppléer  à  l'absence  de  mesures  géné- 
rales :  les  dispositions  les  plus  utiles  des  anciens 
règlements  ont  été  reproduites  dans  une  ordon- 
nance de  police  du  26  juin  1842;  mais  cet  acte 
est  limité  au  ressort  de  la  préfecture,  sa  valeur 
légale  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation, 
et  les  abus  qui  ont  lieu  sont ,  les  uns  hors  de 
son  atteinte,  et  les  autres  très-difficiles  à  cons- 
tater et  à  réprimer  sans  une  inspection  spé- 
ciale. 

L'Académie  de  médecine  s'est  chargée  spon- 
tanément de  faire  une  étude  approfondie  de 
la  mortalité  des  jeunes  enfants.  A  la  suite  de 
délibérations  en  séance  qui  ont  duré  quatre 
années,  de  1866  à  1869,  des  conclusions  ont 
été  adoptées,  tant  sur  les  causes  du  mal  que 
sur  les  moyens  de  le  combattre,  lesquels  ont 
été  formulés  ainsi  : 

1"  Généraliser  dans  toute  la  France  la  cons- 
tatation des  naissances  à  domicile  ;  2°  favoriser 
la  vaccination  dès  les  premières  semaines  qui 
suivent  la  naissance;  3"  rendre  plus  sérieuse 
et  plus  efficace  la  surveillance  administrative 
et  médicale  des  enfants  mis  en  nourrice  à  la 
campagne  ;  4°  réglementer  l'industrie  nourri- 
cière d'après  des  données  médicales  indiquées 
par  l'Académie;  5°  encourager  les  sociétés 
protectrices  de  l'enfance  et  les  comités  locaux 
d'inspection  des  nourrices;  6°  fonder  des  ré- 
compenses pour  les  nourrices  méritantes; 
7°  punir  les  faits  d'incurie  notoire,  les  assimi- 
ler à  l'homicide  par  imprudence,  s'ils  sont  sui- 
vis de  mort,  et  considérer  comme  coupables 
d'homicide  volontaire  les  femmes  qui ,  s'asso- 
ciant  à  des  intentions  criminelles,  font  périr 
lentement  les  petits  enfants  qui  leur  sont 
abandonnés. 


En  Angleterre,  rintcrvention  de  l'État  est  un 
fait  accompli.  On  avait  constaté  non-seulement 
que  des  enfants  étaient  mal  soignés  et  mal 
nourris,  mais  qu'on  en  plaçait  môme  dans  cer- 
taines mains  avec  l'assurance  de  ne  plus  les 
revoir.  11  a  été  rendu,  le  25  juillet  1872,  une 
loi  qui  interdit  de  se  charger,  moyennant  sa- 
laire, de  nourrir  ou  de  garder  plus  d'un  enfant 
ou  de  deux  jumeaux  de  moins  d'un  an  pendant 
plus  de  vingt-quatre  heures,  à  moins  qu'on 
n'en  ait  fait  la  déclaration  à  l'autorité  locale  et 
qu'on  ne  soit  inscrit  par  elle  sur  un  registre. 
Il  faut  produire  des  certificats  de  bonne  vie  et 
mœurs,  justifier  qu'on  est  en  état  de  nourrir  ou 
de  garder  de  jeunes  enfants  et  qu'on  a  un  lo- 
cal convenable;  sinon,  l'autorité  locale  a  le 
droit  de  refus.  La  personne  enregistrée  doit 
elle-même  tenir  un  registre  d'entrées  et  de 
sorties.  L'autorisation  peut  être  révoquée  en 
cas  de  grave  négligence,  ou  si  les  conditions 
prescrites  cessent  d'être  remplies.  Les  infrac- 
tions à  la  loi  sont  d'ailleurs  punies  d'un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  six  mois,  avec  ou 
sans  travail  forcé,  ou  d'une  amende  n'excédant 
pas  5  liv.  st.  L.  Smith, 

NOUVELLE-GRENADE  ou  ÉTATS-UNIS  DE 
COLOMBIE.  L'ancienne  vice-royauté  espagnole 
de  la  Nouvelle-Grenade  se  compose  de  plu- 
sieurs régions  dont  les  centres  sont  assez  éloi- 
gnés, les  intérêts  assez  divers  et  les  mœurs 
politiques  assez  instables,  pour  que  l'étendue 
du  territoire,  le  hen  des  provinces  et  le  nom 
même  de  la  nation,  y  soient  l'objet  de  change- 
ments périodiques.  Ainsi  après  la  conquête  de 
l'indépendance,  de  1818  à  1830,  la  vice-royauté 
de  la  Nouvelle-Grenade  prit  le  nom  de  confé- 
dération de  Colombie.  Elle  comprenait  alors 
tous  les  territoires  de  l'Amérique  méridionale 
situés  entre  l'Océan  atlantique,  les  Guyanes,le 
Erésil  et  le  Pérou.  En  1830,  ces  États  se  sépa- 
rèrent et  formèrent  trois  républiques:  la  Nou- 
velle-Grenade, rÉquateur  et  le  Vénézuéla.  Le 
territoire  de  la  Nouvelle-Grenade,  situé  entre 
la  mer  des  Antilles,  la  Guyane,  la  république 
de  l'Équateur  et  le  grand  Océan,  comprend 
une  superficie  d'environ  1,350,000  kilomètres 
carrés. 

Sa  population  atteint,  selon  le  recensement 
de  1870,  2,900,633  habitants  et  se  compose 
d'éléments  très-divers.  Samper  répartit  ainsi 
les  2,692,614  habitants  que,  d'après  un  recen- 
sement antérieur,  il  attribue  à  la  Nouvelle-Gre- 
nade: l,527,000blancsetmétis blancs  ;  447,000 
métis  d'un  type  indien  plus  marqué  ;  90,000 
nègres  et  446,000  mulâtres. 

Le  nombre  des  étrangers  dans  l'État  de  Pa- 
nama, celui  des  neuf  États  colombiens  qui  a  le 
plus  de  relations  avec  TEurope,  est  de  4,481. 

Les  nègres  et  les  mulâtres  ont  été  pendant 
longtemps  tenus  en  esclavage,  mais,  â  partir 
de  1821,  intervint  une  loi  destinée  à  en  opérer 
l'affranchissement  progressif.  Malgré  les  di- 
verses convulsions  politiques  dont  ce  pays  n'a 
cessé  d'être  le  théâtre,  cette  loi  a  été  cons- 
tamment respectée,  et  l'esclavage  a  disparu 
depuis  longtemps. 
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Après  sa  séparation  de  la  confédération  co- 
lombienne, la  Nouvelle-Grenade  se  donna  une 
constitution  modelée  sur  celle  des  États-Unis. 
Le  pays  n'y  trouva  aucune  des  garanties  de 
repos,  de  prospérité  et  de  bon  gouvernement 
qu'il  en  avait  attendues.  En  1843,  cette  consti- 
tution fut  modifiée  sous  riutliicnce  du  parti 
conservateur.  Des  conditions  d'âge,  de  natio- 
nalité, de  possession  de  propriété,  furent  exi- 
gées des  divers  mandataires  de  la  nation,  pré- 
sident, sénateurs  et  représentants.  Le  droit  de 
nommer  les  uns  et  les  autres  fut  remis  au  suf- 
frage universel  organisé  à  deux  degrés.  Tous 
les  individus  jouissant  de  leurs  droits  civils 
étaient  investis  du  droit  de  suffrage,  mais  les 
élections  du  président,  du  vice-président  et 
des  membres  des  deuxchambrcs,  devaient  être 
faites  par  des  électeurs  de  canton  nommés  à 
raison  de  1  électeur  par  1,000  habitants.  Les 
électeurs  devaient  savoir  lire  et  écrire  et  rési- 
der dans  le  canton  môme  où  ils  étaient  appe- 
lés à  exercer  leurs  droits.  Cette  constitution 
dura  six  ans  pendant  lesquels  le  pays  se  releva 
des  misères  et  des  maux  sans  nombre  que  lui 
avait  infligés  une  longue  anarcliie.  Ses  finances 
se  rétablirent  un  peu,  et  la  dette  extérieure, 
qui  u  a  jamais  cessé  d'être  une  cause  de  com- 
plication, s'allégea  considérablement. 

En  1850,  sous  la  présidence  du  général  Lo- 
pez,  la  constitution  fut  révisée  dans  un  sens 
ultra-démocratique.  Le  suiTrage  universel  di- 
rect remplaça  le  suiTrage  à  deux  degrés.  On  lui 
soumit  l'élection  des  membres  de  la  Cour  su- 
prême et  celle  du  procureur  général  de  la 
nation.  Les  attributions  du  pouvoir  législatif 
furent  augmentées  aux  dépens  de  celles  du 
pouvoir  exécutif;  ainsi  les  nominations  mili- 
taires au-dessus  du  grade  de  lieutenant-colonel 
devaient  être  approuvéespar  la  législature.  Les 
auteurs  de  cette  constitution  crurent  assurer 
de  la  durée  à  leur  œuvre  en  prenant  des  me- 
sures pour  en  entraver  la  révision  ;  mais  il  s'en- 
suivit qu'au  lieu  d'une  révision  régulière,  on 
•eut  une  révision  révolutionnaire.  En  1854,  sous 
la  présidence  du  général  Obando,  la  législature 
s'avisa  de  vouloir  supprimer  l'armée  ;  le  pré- 
sident Obando  voulait  seulement  la  réduction 
à  1,200  liommes.  L'armée,  menacée  dans  son 
existence,  fit  une  conspiration,  et  le  17  sep- 
tembre 1854,  le  général  Meio  Mosquera  sup- 
prima la  constitution  et  se  déclara  dictateur. 
La  dictature  renversée,  la  constitution  fut  réta- 
blie, mais  avec  des  modifications  assez  consi- 
dérables. Le  président  et  le  sénat,  au  lieu  d'être 
élus  par  les  citoyens,  sont  élus  par  les  États. 
Le  choix  de  la  capitale  fédérale  est  réservé 
au  congrès.  Jusqu'ici,  Bogota  est  resté  le  siège 
du  gouvernement.  Le  pouvoir  législatif  est 
partagé  entre  une  chambre  de  56  représen- 
tants et  un  sénat  de  27  plénipotentiaires  des 
neuf  États,  dont  3  pour  chaque  État;  le  nom- 
bre des  représentants  est  de  1  pour  50,000 
habitants.  Une  des  dispositions  nouvelles  ré- 
serve à  chaque  province,  avec  l'approbation  du 
Congrès,  la  faculté  de  se  déclarer  État  souve- 
rain et  de  former  un  État  particulier,  tout  en 
continuant  à  faire  partie  de  la  confédération. 


Cette  concession  au  séparatisme  est  incontes- 
tablement Tun  des  inévitables  résultats  de  trop 
fréquentes  révolutions  politiques,  dont  la  ca- 
pitale de  la  république  est  le  théâtre.  L'État  de 
Panama  profita  le  premier  de  cette  faculté  dans 
une  très-large  mesure,  et  assura  à  peu  près 
son  indépendance.  Les  autres  États  suivirent 
son  exemple,  et  tous  ensemble  ont  pris  le  nom 
d'États-Unis  de  Colombie,  en  sorte  que  la  Nou- 
velle-Grenade, dont  ils  sont  les  membres,  porte 
seule  maintenant  ce  nom  de  Colombie,  qu'elle 
possédait  autrefois  en  commun  avec  l'Équateur 
et  le  Vénéziiéla. 

Le  président  est  nommé  pour  deux  ans  par 
le  peuple  des  diflférents  États  et  à  la  majorité 
des  États. 

lu  gouvernement  général  sont  réservées 
les  attributions  ordinaires  que  comporte  le 
système  fédéral,  telles  que  la  direction  des 
aCfaires  étrangères ,  le  commandement  de 
la  force  publique,  la  fabrication  des  mon- 
naies, le  service  des  poids  et  mesures  ;  quatre 
ministres  {secretarios)  exercent,  sous  l'autorité 
du  président,  le  pouvoir  exécutif  général.  Mais 
au  lieu  qu'avant  1863,  la  république  entière 
était  divisée  en  20  provinces  ayant  chacune 
un  gouvernement  et  une  chambre  de  repré- 
sentants, aujourd'hui  chacun  des  neuf  États  est 
souverain  pour  ses  aifaircs  locales,  et  son  gou- 
verneur prend  le  nom  de  président. 

Armée.  —  Le  chiifre  légal  de  l'armée  sur  le 
pied  de  paix  est  de  1,420  hommes.  En  temps 
de  guerre,  les  États  doivent  fournir  un  contin- 
gent de  1  pour  cent  de  la  population,  c'est-à- 
dire  17,565  d'armée,  18,214  de  milice. 

Cultes.  —  Sous  l'empire  des  constitutions 
de  1832  et  de  1843,  la  religion  ^cathoUque 
était  restée  la  religion  de  l'État;  l'Église  était 
gouvernée  par  un  archevêque  et  six  évêques. 
11  était  pourvu  à  son  entretien  au  moyen  de  la 
dîme.  Sous  la  présidence  du  général  Lopez,  de 
1849  à  1853,  l'esprit  de  ces  relations  entre 
l'Église  et  l'État  changea.  La  législature  vota 
plusieurs  mesures  qui  touchaient  tout  autant 
à  l'organisation  et  à  la  discipline  intérieure  de 
l'Église,  qu'à  ses  intérêts  financiers  et  civils. 
L'épiscopat  prit  assez  bien  son  parti  de  ces 
dernières  mesures,  mais  sur  celles  qui  tou- 
chaient à  la  discipline,  il  se  montra  intraitable. 
Pour  sortir  de  toutes  les  difficultés  qu'on  s'était 
ainsi  créées,  on  n'a  trouvé  rien  mieux  que  la 
séparation  complète  entre  l'Église  et  l'État. 

Finances.  —  Le  revenu  de  ce  pays,  qui  n'é- 
tait que  d'un  peu  plus  de  1,200,000  piastres 
en  1850,  atteint  en  1870  presque  2,900,000. 
En  1870,  sa  principale  ressource  est  la  douane, 
qui  a  rapporté  1,575,000  piastres;  puis  vient 
le  monopole  du  sel,  759,000  piastres  ;  le  che- 
min de  fer  de  Panama,  250,000  piastres.  Les 
dépenses  semblent  dépasser  les  recettes.  La 
dette  s'élevait,  en  1860,  à  44  millions  de  pias- 
tres, dus  presque  en  entier  à  des  Anglais.  Le 
service  des  intérêts  de  cette  dette  a  été  la 
source  de  bien  des  comphcations  et  de  bien 
des  difficultés.  La  vigueur  avec  laquelle  PAn- 
gleterre  a  parfois  exigé  que  les  engagements 
pris  avec  ses  nationaux  fussent  remplis,  a  fini. 
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par  décider  le  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Grenade  à  consacrer  une  partie  de  ses  revenus 
de  douane  au  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement  de  sa  dette.  Aussi,  en  1872,  la 
dette  était-elle  descendue  à  moins  de  5  mil- 
lions et  demi  de  piastres.  La  dette  intérieure 
est  aussi  très-considérable,  près  de  3  millions 
de  piastres  en  1870,  et  divisée  en  un  nombre 
infini  de  titres. 

Ressources.  —  Le  pays  est  très-fertile  et  se 
prête  à  la  culture  de  toutes  les  productions 
tropicales,  son  industrie  est  presque  nulle.  Le 


commerce  intérieur  a  beaucoup  à  soutTrir  de 
l'absence  de  routes. 

En  1870,  le  commerce  f^énéral  a  atteint, 
pour  l'importation,  16,013,630  kilogrammes  et 
5,862,71  1  piastres,pour  l'exportation  27,587,42 1 
kilogrammes  et  8,247,817  piastres.  En  1806, 
Timportation  s'est  élevée  à  11,485,957  kilogr. 
valant  5,526,773  piastres,  et  lexportalion  à 
19,542,680  kilogr.  valant  5,494,259  piastres. 

Louis  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B, 


o 


OBÉISSANCE.  Comme  tout  droit  correspond 
à  un  devoir,  de  même  toute  autorité  suppose 
l'obéissance.  Nous  faisons  abstraction  ici  de 
l'autorité  paternelle  et  de  l'autorité  religieuse 
pour  nous  renfermer  dans  l'obéissance  due  à 
l'autorité  politique  et  à  ses  dérivées  (autorités 
administrative,  judiciaire,  militaire). 

Aucun  État  7ie  peut  exister  saiis  que  t auto- 
rité trouve  Vohéissance  qui  lui  est  due. 

Voilà  le  principe.  Or,  comment  savoir  ce  qui 
lui  est  dû  ?  La  réponse  est  facile.  11  est  bien 
évident  que  c'est  la  loi  qui  détermine  jusqu'où 
doit  aller  l'obéissance,  en  lixant  les  attributions 
des  diverses  autorités  et  en  leur  conférant 
leurs  pouvoirs.  Et  nous  parlons  d'une  loi  régu- 
lière [voy.  Loi,  Omnipotence);  elle  seule  peut 
imposer  i  obéissance. 

La  pratique  est  conforme  à  ce  principe,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  ne  punissent  pas  les 
infractions  aux  dispositions  réglementaires  pri- 
ses par  l'autorité  administrative  en  dehors  de 
ses  attributions.  Il  s'ensuit  qu'il  y  a  des  règle- 
ments administratifs  auxquels  aucune  obéis- 
sance n'est  due.  Si  l'axiome  :  «  Tout  le  monde 
est  censé  connaître  la  loi  »,  était  une  vérité, 
c'est-à-dire  si  tout  le  monde  connaissait  réel- 
lement la  loi,  les  abus  du  pouvoir  seraient 
rares,  car  toute  tentative  de  cette  nature  se- 
rait bien  vite  réprimée.  Mais,  dans  l'ignorance 
de  ses  droits,  l'individu  ne  peut  qu'être  «  sou- 
mis à  l'autorité  ». 

C'est  donc  dans  la  limite  prévue  par  les  lois 
que  le  citoyen  doit  l'obéissance,  et  ce  que  la 
loi  (ou  le  règlement  fait  conformément  à  la  loi) 
ne  défend  pas  expressément  est  permis.  Pour 
les  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  liens 
d'une  hiérarchie  (ecclésiastique,  administra- 
tive, militaire),  il  y  a  cependant  encore  une 
nuance  importante  à  observer:  elles  ont  con- 
tracté des  devoirs  particuliers  que  les  lois  n'ont 
pas  toujours  suffisamment  définis  et  ne  peuvent 
pas  toujours  définir.  Il  restera  ici  pour  les  chefs 
une  latitude  discrétionnaire,  et  pour  les  subal- 
ternes des  cas  d'appréciation  dans  lesquels  la 
eonscience  est  le  seul  juge. 
Quant  à  l'obéissance  aveugle,  elle  n'existe 


nulle  part  d'une  manière  absolue,  pas  même 
dans  l'armée.  On  parle  de  la  stricte  exécution 
de  la  consigne,  et  on  cite  avec  admiration 
le  factionnaire  qui  ne  veut  pas  laisser  passer 
l'Empereur  faisant  une  ronde  ^  Le  soldat  a 
rempli  son  devoir,  s'il  n'a  pas  connu  son 
souverain,  son  général  en  chef.  Mais  lorsqu'il 
dit:  «  Yous  ne  passerez  pas,  fussiez-vous  le 
petit  caporal  »  (l'Empereur),  il  dépasse  le  but 
et  tombe  dans  l'absurde.  S'il  doit  une  obéis- 
sance passive,  aveugle  à  son  chef  immédiat  ou 
direct,  par  exemple  au  caporal,  il  peut  dé- 
pendre du  caporal  d'ordonner  au  soldat  de 
tirer  sur  son  oificier,  sur  l'Empereur  lui-même. 
On  voit  jusqu'où  irait  la  stricte  application  du 
principe  ^  L'homme  n'étant  pas  une  brute,  mais 
un  être  intelligent,  il  ne  doit  rien,  absolument 
rien  faire  aveuglément.  11  doit  une  obéissance 
éclairée,  et  il  est  facile  de  démontrer  que  celle- 
ci  est  plus  puissante  que  l'obéissance  aveugle. 

Ainsi,  l'obéissance  aveugle,  quand  elle  n'est 
pa^le  résultat  de  la  stupidité,  est  l'effet  de  la 
cramte  ;  elle  ne  s'exerce  donc  que  si  elle  se 
sait  surveillée,  lorsqu'il  y  a  une  sanction.  L'o- 
béissance éclairée  dérive,  soit  du  sentiment 
du  devoir,  soit  de  l'utilité,  de  la  nécessité  de 
cette  obéissance  ;  par  conséquent,  elle  aurait 
lieu  en  tout  cas.  Ajoutons  qu'un  des  mérites 
que  les  auteurs  français  et  étrangers  sont  una- 
nimes à  reconnaître  au  soldat  français,  c'est  sa 
spontanéité,  mérite  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
une  obéissance  aveugle. 

Le  contraire  de  l'obéissance,  c'est  la  déso- 
béissance, qu'on  appelle  aussi  résistance  pas- 
sive; c'est  quelquefois  davantage.  Or,  nous 
avons  consacré  un  article  spécial  à  cette  ques- 
tion ;  nous  renvoyons  donc  le  lecteur  au  mot 
Résistance.  Maurice  Block. 

Comparez  :  Autorité,  Loi,  Refus  de  l'impôt,  Refus 
du  serment,  Résistance  (Droit  de). 

1.  On  connaît  la  gravure  à  laquelle  nous  faisons 
allusion. 

2.  Le  soldat  devrait  savoir  que,  s'il  exécute  fidèle- 
ment la  consigne,  il  ne  fait  encore  qu'obéir  à  la  loi 
qui  a  institué  l'autorité  militaire  et  qui  lui  impose  To- 
béissance.  Ce  n'est,  au  fond,  que  par  délégation  que 
le  caporal  commande. 
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OBERGESPAN.  C'est  le  titre  du  fonction- 
naire  supérieur  du  comitat  en  Hongrie.  (  Voy.  Co  - 
mitât  ci  Autriche-Hongrie.) 

OBERWALD.  Voy.  Suisse. 

OBLIGATION.  Lorsque  plusieurs  personnes 
s'associent  pour  une  entreprise,  les  fonds 
qu'elles  ont  à  verser  pour  former  le  capital 
sont  généralement  divisés  en  unités  qui  por- 
tent le  nom  (factions.  L'actionnaire  est  donc 
un  associé.  Lorsque  le  capital  ainsi  réuni  ne 
suffit  pas,  et  que  les  directeurs  de  l'entreprise 
se  décident  à  contracter  un  emprunt,  l'unité 
du  prêt  s'appelle  obligaiion  et  les  détenteurs 
d'obligations  sont  des  créanciers. 

Aussi  les  obligations  portent-elles  intérêts, 
tandis  que  les  actionnaires  touchent  un  divi- 
dende. Le  taux  des  intérêts  est  toujours  le 
même;  il  a  été  fixé  au  moment  de  l'émission 
de  l'emprunt.  Le  dividende  varie,  il  s'élève  ou 
s'abaisse  avec  les  profits  que  l'entreprise  réa- 
lise. Ici  il  y  a  un  élément  aléatoire,  là  tout  est 
certain.  11  en  résulte  que,  dans  les  situations 
normales,  l'action  est  un  peu  plus  productive 
que  l'obligation. 

Les  intérêts  des  obligations  sont  naturelle- 
ment payés  avant  le  dividende  ;  ces  intérêts 
entrent  pour  ainsi  dire  dans  les  frais  d'exploi- 
tation ;  généralement,  les  obligations  aussi  bien 
que  les  actions  sont  amorties,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  dans  un  nombre  d'années  déterminé. 
Des  combinaisons  financières  très-variées  sont 
appUquées  aux  obligations ,  mais  nous  ne 
croyons  pas  devoir  en  aborder  la  description. 

L'État  emprunte  quelquefois,  mais  rarement, 
sous  forme  d'émission  d'obligations.  Les  em- 
prunts remboursables  prennent  de  préférence 
le  nom  de  bons  du  Trésor;  quant  aux  emprunts 
qui  sont  censés  non  remboursables,  les  parts 
s'appellent  titres  de  rentes,  ou  inscriptions  de 
rentes,  et  ces  parts  n'ont  pas  d'unités  fixes, 
bien  qu'on  s'arrête  à  un  minimum  au-dessous 
duquel  on  n'admet  plus  d'inscription.  Mais<ies 
communes  émettent  des  obligations  aussi  bien 
que  des  compagnies. 

On  peut  dire  que  Tobligation  se  distingue  de 
rinscriplion  de  rente,  non-seulement  par  son 
unité,  mais  encore  par  le  fait  que  son  rem- 
boursement est  toujours  prévu.  M.  B. 

OCCIDENT.  C'est  à  deux  points  de  vue  en- 
tièrement ditrérents  que  nous  avons  à  men- 
tionner ici  ce  mot. 

L'un  est  humanitaire.  On  a  constaté  que,  jus- 
qu'à présent,  la  civilisation  a  marché  de  l'Orient 
en  Occident,  puisque  l'Asie  a  éclairé  l'Europe 
et  que  l'Europe  a  communiqué  ses  lumières  à 
l'Amérique.  On  a  voulu  en  conclure  qu'un  jour 
le  foyer  de  la  civilisation  sera  en  Amérique,  et 
que  l'Europe  est  vouée  à  la  même  décadence 
que  l'Asie.  Nous  considérons  ces  conjectures 
comme  de  pures  rêveries. 

L'autre  point  de  vue  est  européen.  L'Occi- 
dent comprend  la  France  et  l'Angleterre  en 
opposition  à  Y  Est  et  même  au  Nord,  ou  «  aux 
puissances  du  Nord  »,  la  Russie,  la  Prusse  et 
TAutriche. 


C'était,  à  une  certaine  époque,  opposer  les 
États  libéraux  aux  États  absolutistes.  Mais  les 
époques  changent,  les  alliances  se  brisent,  des 
constitutions  surgissent  où  on  ne  les  attendait 
pas,  d'autres  modifications  surviennent  et  des 
combinaisons  nouvelles  s'établissent.  Néan- 
moins, malgré  tout  ce  qui  est  arrivé  au  milieu 
du  dix-neuvième  siècle,  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre est  encore  celle  que  les  hommes  libéraux 
en  France  préfèrent  à  toute  autre,  parce  qu'elle 
paraît  offrir  le  plus  de  gages  à  la  paix  et  au 
progrès 

L'Occident  est  souvent  aussi  opposé  à  FO- 
rient  simplement  comme  la  civilisation  à  la 
barbarie,  ou  comme  le  christianisme  au  maho- 
métisme.  M.  B. 

Comparez:  Europe,  Orient,  Pentarcbie. 

OCCUPATION.  I.  Des  diverses  acceptions  de 
ce  mot,  celle  qui  a  le  plus  longtemps  exercé 
la  sagacité  des  publicistes  est  relative  au  mode 
d'acquérir  des  terres  restées  sans  maître.  L'oc- 
cupation ,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession 
effective,  est  l'un  des  moyens  d'en  devenir 
propriétaire.  Le  particuher  qui  découvre  une 
île  inhabitée,  ne  faisant  partie  d'aucun  État 
constitué,  peut  seFapproprier,  la  cultiver  et  en 
disposer,  et  ses  titres  de  propriété  sont  d'au- 
tant moins  contestables  qu'il  lui  a  consacré 
plus  de  travail.  Si  File  fait  partie  d'un  État,  il 
ne  peut  en  acquérir  la  propriété  que  si  les  lois 
reconnaissent  les  droits  du  premier  occupant, 
ou  il  ne  peut  les  acquérir  qu'aux  conditions 
prévues  par  les  lois  du  pays.  Ainsi,  aux  États- 
Unis,  les  terres  qui  n'appartiennent  à  personne 
en  particulier,  font  partie  du  domaine  de  l'État, 
elles  ne  sont  pas,  strictement  parlant,  sans 
maître,  aussi  le  premier  occupant  n'a-t-il  qu'un 
droit  limité,  celui  de  pouvoir  Facheter  de  pré- 
férence à  tout  autre. 

Mais  développons  l'hypothèse  d'une  île  dé- 
serte. Un  Européen  la  découvre  dans  Focéan 
Pacifique  et  s'en  empare  effectivement  (il  ne  suf- 
fit pas  d'élever  un  poteau  et  d'y  clouer  une 
planche  avec  une  inscription  constatant  la  prise 
de  possession  et  ne  plus  s'en  soucier;  V  occupa- 
tion,V  QT^loiidXion  est  de  rigueur).  Il  en  est  as- 
surément le  propriétaire  à  titre  privé,  ou  au 
point  de  vue  du  droit  civil,  mais  en  est-il  aussi 
le  seigneur  pohtique?  11  ne  peut  Fêtre  que  dans 
un  cas  :  s'il  s'est  dégagé  préalablement  des  liens 
qui  le  rattachaient  à  sa  patrie.  Tant  qu'il  reste 
Français,  Allemand,  Anglais,  son  status  le  suit, 
son  pays  conserve  sur  lui  ses  droits,  il  natio- 
nalise ou  naturahse  les  objets  qui  deviennent 
sa  propriété,  car,  à  beaucoup  d'égards,  la  pro- 
priété, du  moins  mobihère,  la  propriété  est  un 
accessoire  de  l'homme  et  en  subit  la  loi. 

Toutefois,  le  pouvoir  pour  un  citoyen  de 
produire  une  accession  en  faveur  de  sa  patrie 
n'est  pas  illimité,  car  le  pouvoir  de  son  pays 
ne  l'est  pas.  De  même  que  son  status  personnel 
le  suit  partout,  tandis  que  le  status  réel  (la  pro- 

1.  Car  la  France  et  l'Angleterre  n'ont  en  commun 
aucun  intérêt  d'agrandissement.  Une  alliance  avec 
la  Russie  est  considérée  comme  une  menace  pour 
l'AUemagne  ou  pour  l'Angleterre. 
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priété  immobilière  )  reste  nécessairement  su- 
bordonné aux  lois  territoriales;  de  même  pour- 
rait-on lui  contester  le  droit  d'étendre  les  limites 
du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 
En  d'autres  termes,  on  peut  contester  à  un  par- 
ticulier le  droit  de  prendre  possession  d'une 
terre  au  nom  de  son  gouvernement.  La  juris- 
prudence n'est  pas  bien  arrêtée  sur  ce  point, 
parce  que  les  faits  qui  se  sont  présentés  n'ont 
pas  été  bien  variés.  Un  particulier  pourra  vivre 
dans  une  ile,  perdu  dans  l'Océan,  et  jouir  de  la 
souveraineté,  parce  que  personne  ne  se  sou- 
ciera de  l'inquiéter.  Il  peut  aussi  éprouver  le 
besoin  d'une  protection  et  la  demander  à  son 
pays  natal;  mais  celui-ci  restera  juge  de  ses 
convenaDces.  Il  accordera  ou  refusera  sa  pro- 
tection. Il  n'admettra  jamais  qu'un  particulier 
sans  mandat  puisse  l'engager,  et  il  est  libre  de 
ne  pas  ratifier  la  prise  de  possession;  mais  s'il 
veut  accorder  sa  protection,  s'il  consent  à  cou- 
vrir de  son  drapeau  le  domaine  qui  lui  arrive 
par  accession,  il  doit  le  faire  par  un  acte  for- 
mel ou  exprès  ;  c'est  le  gouvernement  qui 
doit  prendre  possession. 

L'occupation  officielle  d'une  terre  sans  maî- 
tre par  les  agents  d'un  gouvernement  consti- 
tue un  mode  d'acquisition  pleinement  reconnu 
par  le  droit  international.  On  en  a  usé  et  abusé, 
mais  à  mesure  que  la  terre  se  peuple,  on  trouve 
de  moins  en  moins  l'occasion  de  l'exercer. 

IL  II  s'agissait  jusqu'à  présent  de  l'occupation 
d'une  terre  sans  maître,  mais  l'occupation  peut 
aussi  s'appliquer  à  un  pays  habité.  Une  armée 
victorieuse  qui  envahit  un  pays  l'occupe  en 
partie  ou  en  entier  et  quelquefois  pendant  un 
temps  assez  long.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à  une  occupation  qui  dure  des  jours  ou  des 
semaines,  et  dont  on  prévoit  la  fin  prochaine. 
L'envahisseur,  nous  l'avons  dit  ailleurs  [voy. 
Guerre,  etc.,  etc.),  doit  être  humain  et  ne  de- 
mander que  les  choses  dont  il  a  besoin  pour 
son  entretien,  sans  rien  détruire,  si  ce  n'est 
pour  sa  défense  ou  comme  fait  de  guerre.  Il 
ne  doit  pas  détruire  pour  détruire.  Si  l'occupa- 
tion devient  plus  ou  moins  durable,  les  choses 
se  compliquent  et  un  grand  nombre  de  ques- 
tions se  posent. 

Évidemment  la  puissance  qui  occupe  le  pays 
s'en  est  rendue  maîtresse,  elle  y  exerce  les 
droits  de  souveraineté,  lève  des  impôts,  fait 
les  lois  nécessaires,  exerce,  s'il  y  a  lieu,  la 
haute  et  la  basse  justice  ;  mais  elle  n'a  que  la 
souveraineté  de  fait  et  ncn  la  souveraineté  de 
droit.  Ainsi,  les  habitants  ne  perdent  pas  leur 
nationalité,  les  rapports  civils  entre  les  citoyens 
restent  intacts,  les  lois  continuent  d'être  en 
vigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne  celles  que  le 
vainqueur  a  expressément  abrogées,  modi- 
fiées ou  suspendues.  Un  crime  commis  pen- 
dant l'occupation  sera  justiciable  des  tribunaux 
du  pays,  même  après  la  conclusion  de  la  paix. 
L'étranger,  même  s'il  appartient  à  la  nationa- 
lité du  vainqueur,  mais  sans  faire  partie  de 
l'armée,  reste  soumis  aux  lois  du  pays  envahi, 
et  il  pourra  être,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  pres- 
cription, recherché  après  la  paix  pour  les 
crimes  qu'il  aura  commis  à  un  moment  où 


les  tribunaux  n'étaient  peut-être  pas  en  état 
de  sévir. 

Si  le  commandant  de  l'armée  occupante  n'en 
décide  pas  autrement,  les  autorités  administra- 
tives peuvent  rester  à  leur  poste  et  maintenir 
entre  eux  leurs  liens  hiérarchiques.  Les  tribu- 
naux peuvent  continuer  d'administrer  la  jus- 
tice, et  ils  doivent  même  le  faire  tant  qu'il  n'y  a 
pas  de  sérieux  obstacles  moraux  ou  matériels. 
C'est  au  nom  de  leur  souverain  qu'ils  rendent 
justice.  Lors  de  la  guerre  franco-allemande 
une  difficulté  toute  spéciale  s'est  présentée. 
Pendant  la  guerre,  la  révolution  du  4  septem- 
bre ayant  changé  la  forme  du  gouvernement, 
et  les  Allemands  n'ayant  pas  encore  reconnu 
la  République,  ils  croyaient  ne  pas  pouvoir 
laisser  exercer  la  justice,  en  leur  présence, 
au  nom  de  la  République,  sans  avoir  l'air  de 
la  reconnaître,  ils  ont  donc  demandé  à  la  cour 
de  Nancy  et  à  divers  tribunaux  de  siéger  au 
nom  des  «  gouvernements  occupants  »,  ce  que 
la  courettes  tribunaux  refusèrent,  avec  raison, 
de  faire.  Or,  les  Allemands  se  trompaient  dou- 
blement: d'une  part,  en  demandant  que  la  jus- 
tice fût  rendue  en  leur  nom,  et  de  l'autre,  en 
croyant  que  l'administration  de  la  justice  au 
nom  de  la  Répubhque  impliquait  de  leur  part 
reconnaissance  de  son  gouvernement.  Ils  sont 
censés  —  ou  peuvent  être  censés  —  ignorer 
ce  que  font  les  tribunaux,  tant  que  les  magis- 
trats restent  étrangers  à  la  guerre  et  que  leurs 
jugements  ne  s'appliquent  qu'à  des  intérêts 
privés. 

III.  Il  y  a  encore  l'occupation  d'une  contrée 
à  titre  de  gage,  par  exemple  pour  payer  une 
indemnité  de  guerre.  Dans  ce  cas,  les  détails 
du  mode  d'occupation  sont  généralement  ré- 
glés par  traité.  En  tout  cas,  comme  l'état  de 
paix  a  succédé  à  l'état  de  guerre,  tous  les  ser- 
vices publics  sont  remis  en  mouvement  et  sont 
dirigés  par  le  gouvernement  national,  et  le 
commandant  de  l'armée  d'occupation  n'a  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  qui  sont  nécessaires  à 
la  sécurité  de  ses  troupes.  Il  n'a  pas  à  lever 
d'impôts,  ni  à  demander  d'autres  prestations 
que  celles  qui  sont  stipulées  dans  le  traité, 
mais  si  les  autorités  locales  ne  savent  pas 
maintenir  la  sécurité,  il  a  le  droit  primordial 
de  se  protéger  lui-même.  Les  habitants  des 
contrées  occupées  doivent,  par  patriotisme, 
éviter  de  lui  donner  des  griefs  sérieux.  Une 
calme  dignité  est  toujours  plus  noble  que  de 
hardies  mais  malavisées  taquineries. 

L'occupation  peut  aussi  être  un  mode  de 
coercition,  d'exécution.  Par  exemple,  si  le 
gouvernement  de  l'un  des  pays  allemands  ne 
se  soumettait  pas  à  l'une  des  prescriptions 
de  la  constitution  fédérale,  l'empereur  pour- 
rait y  envoyer  des  troupes  d'occupation,  qui 
seraient  une  sorte  de  garnisaires  aux  frais  du 
pays  occupé.  Mais  l'état  de  paix  ne  serait  pas 
nécessairement  rompu,  l'autorité  civile  reste- 
rait en  fonction. 

Ces  deux  sortes  d'occupations  peuvent  être 
considérées  comme  des  mesures  légales,  mais 
l'histoire  a  aussi  enregistré  —  et  bien  trop 
souvent  —  des  occupations  plus  ou  moins  bien 
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(nous  deyrions  dire  mal)  jiistiûées  par  la  poli- 
tique. Ces  occupalions  se  faisant  en  dehors  du 
droit  des  gens,  les  publicistes  ne  peuvent 
guère  songer  à  leur  tracer  des  règles. 

Maurice  Block. 

Comparez  :  Garnison,  Invasion,  Propriété,  Sau- 
vegarde. 

OCÉANIE.  Dans  le  vaste  océan  qui  couvre 
presque  toute  la  partie  méridionale  de  notre 
globe,  on  rencontre  une  foule  d'Iles  et  d'archi- 
pels qui  semblent  disséminés  dans  la  mer 
comme  les  constellations  dans  le  ciel.  Quelques- 
unes  de  ces  îles  ont  une  étendue  considéra- 
ble, comme  Java^  Geylan,  Sumatra  et  Bornéo  ; 
Tune  d'entre  elles  peut  prendre  rang  parmi  les 
continents,  c'est  l'Australie;  la  plupart,  de  di- 
mensions restreintes,  forment  de  nombreux 
archipels  séparés  par  des  détroits,  bordés  de 
récifs  coralloïdes  et  habités  par  des  races 
distinctes,  arrivées  à  des  degrés  divers  de  ci- 
vilisation. 

Ces  terres  sont  les  parties  élevées  d'un  sol 
submergé,  sommets  ou  plateaux  de  chaînes  de 
montagnes,  dont  le  soulèvement  obéit  à  des 
lois  régulières.  Considérées  à  ce  point  de  vue^ 
leur  position  et  leur  groupement  n'ont  plus 
rien  d'arbitraire  ;  elles  forment  un  système 
complet  qui,  d'une  part,  contourne  le  conti- 
nent asiatique,  puis  jette  hardiment  à  travers 
l'Océan  une  série  de  jalons  vers  l'Amérique; 
de  l'autre,  semble  se  détacher  vers  les  régions 
polaires,  se  relève  en  plateau  pour  former 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande,  la  terre  de  Van- 
Diémen,  et  donne  aussi  un  contre-poids  aux 
grands  prolongements  qui  terminent  les  con- 
tinents africain  et  américain. 
'  On  estime  à  cinq  cent  mille  lieues  carrées 
la  superficie  de  Tarchipel  océanien,  et  à  trente- 
cinq  millions  d'âmes  sa  population.  Les  géo- 
graphes, se  basant  sur  des  divisions  ethnogra- 
phiques un  peu  arbitraires,  ont  partagé  TOcéa- 
nie  en  quatre  zones  :  la  Polynésie,  la  Malaisie, 
la  Micronésie  et  la  Mélanésie. 

L'état  de  civilisation  de  ces  diverses  contrées 
varie  considérablement,  depuis  la  barbarie  la 
plus  voisine  de  l'animalité  jusqu'à  l'organisa- 
tion politique  et  sociale  la  plus  rapprochée  de 
la  nôtre.  Tandis  que  les  Endamènes  de  l'Aus- 
trahe  et  les  peuplades  qui  occupent  les  parties 
hautes  de  Bornéo  et  de  Sumatra  se  montrent 
presque  absolument  réfractaires  à  la  culture 
intellectuelle  et  étrangers  aux  premiers  arts 
de  la  civilisation,  nous  voyons  les  Polynésiens 
des  îles  Sandwich,  des  îles  Marquises  et  de 
Taïti,  s'élever  jusqu'aux  institutions  constitu- 
tionnelles ;  adopter  le  gouvernement  repré- 
sentatif et  les  mœurs  policées  des  Européens 
avec  lesquels  ils  sont  en  contact.  Les  ethno- 
graphes reconnaissent  d'ailleurs  une  grande 
différence  entre  les  races  polynésienne  et 
malaise,  qui  paraissent  d'origine  asiatique,  et 
les  Papous  et  nègres  océaniens.  Il  est  probable 
que  les  premières  de  ces  races  ont  subjugué, 
chassé  et  quelquefois  anéanti  les  races  nègres 
autochthones.  Quand  elles  se  sont  mélangées 
avec  elles,  elles  ont  créé  un  type  intermédiaire 


comme  celui  des  lies  Viti.  Les  langues  établis- 
sent et  constatent  les  mêmes  divisions  ;  tandis 
que  les  langues  havaï,  malaise  et  taïtien  ne  offrent 
des  formes  multiples  et  peuvent  exprimer  des 
nuances  nombreuses  d'idées  et  de  sentiments, 
les  dialectes  des  indigènes  de  l'Australie  ne 
contiennent  qu'un  petit  nombre  de  mots  et  va- 
rient de  district  à  district. 

La  monarchie,  limitée  par  le  pouvoir  d'une 
noblesse  organisée  féodalement,  est  le  gouver- 
nement des  peuples  malais.  La  royauté  y  est 
héréditaire  ou  le  produit  de  Pélection;  rare- 
ment elle  est  absolue  comme  dans  l'île  do  Baly. 
Dans  les  îles  Moluqucs,  on  reconnaît  une  orga- 
nisation qui  rappelle  la  tribu  arabe  et  le  clan 
écossais;  en  quelques  parties  de  l'Océanie, 
l'autorité  du  chef  de  famille  est  indépendante 
de  tout  contrôle.  Dans  la  Polynésie,  le  gouver- 
nement revêt  la  forme  théocratique,  le  roi 
réunit  l'autorité  religieuse  et  l'autorité  civile  ; 
son  pouvoir  est  toutefois  balancé  par  l'influence 
d'un  certain  nombre  de  familles,  dont  les  chefs 
forment  un  conseil  d'administration,  qui  statue 
sur  les  traités  d'alliance,  devant  lequel  se  dis- 
cutent toutes  les  affaires  intérieures,  police 
générale,  perception  et  répartition  de  Pimpôt, 
questions  de  paix  ou  de  guerre,  et  une  haute 
cour  de  justice  (cour  des  toohitus)  qui  connaît 
de  tous  les  déhts  et  crimes  politiques  et  arrête 
le  cérémonial  des  fêtes  publiques.  L'interdic- 
tion religieuse  {voy.  Tabou)  est  l'un  de  ses 
moyens  d'action  les  plus  puissants. 

Dans  les  îles  où  le  protectorat  européen  s'est 
établi,  comme  à  Taïti;  aux  îles  Sandwich,  où  la 
vie  politique  s'exerce  par  des  assemblées  ré- 
gulièrement élues  et  par  la  presse  (car  il  y  a 
une  presse  et  des  journaux  périodiques  écrits 
en  langue  havaï),  les  formes  du  gouvernement 
se  sont  assez  rapprochées  des  nôtres  pour  en 
reproduire  les  vices  et  les  exagérations.  {Voy. 
Sandwich  [Iles].) 

Quant  aux  colonies  européennes  situées 
dans  rOcéanie,  voy.  Colonies. 

OCHLOCRATIE.  Pouvoir  de  la  foule.  C'est,  il- 
paraît,  Polybe  qui  a  inventé  ce  mot.  Les  bons 
gouvernements  sont,  selon  lui,  la  royauté, 
l'aristocratie  et  la  démocratie;  les  mauvais,  la 
monarchie,  l'oligarchie  et  l'ochlocratie  (hv.  YI, 
p.  629).  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  trouve 
pas  cette  définition  très-juste'.  Elle  ne  l'est 
pas  en  ce  qui  concerne  la  royauté  :  ce  n'est, 
en  effet,  qu'une  des  formes  de  la  monarchie; 
mais  la  dénomination  d'ochlocratie  est  parfai- 
tement juste,  bien  plus  juste  que  le  mot  dé- 
magogie {voy.),  qui  n'indique  qu'un  moyeu  du 
gouvernement  populaire,  et  non  ce  gouverne- 
ment lui-même.  Aristote  appelle  démocratie  ce 
que  Polybe  appelle  ochlocratie.  «  Aristote,  dit 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  prend  toujours  le 
mot  démos  pour  la  partie  la  plus  nombreuse 
du  corps  politique.  Toutes  les  fois  donc  qu'on 
trouvera  dans  Aristote  le  mot  peuple,  il  faut 
entendre,  non  pas  la  totahté  ou  la  majorité 
de  la  nation,  ce  qui  comprendrait  aussi  les 

1.  Traduction  de  lu  Politique  d'Aristote,  liv.  III. 
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«sclaves,  mais  seulement  la  dernière  classe  du 
corps  politique ,  celle  qui  prévalut  à  Athènes , 
mais  qui,  dans  la  plupart  des  républiques  grec- 
ques, ne  joua  jamais  qu'un  rôle  tout  à  fait 
secondaire.  »  Il  nous  semble,  au  contraire,  que 
démos,  dans  la  langue  politique  grecque,  ne 
signifle  pas  la  dernière  classe  du  peuple,  ni 
même  la  masse  des  habitants,  y  compris  les 
esclaves  :  démos  [popiilus  et  non  plehs)  signifle 
la  commune,  ou  ce  qui  revenait  au  môme  pour 
les  anciens  Grecs,  la  nation. 

L'ochlocralie  est  le  pouvoir  de  la  partie  la 
plus  pauvre  et  la  moins  éclairée  de  la  nation , 
qui  est  ordinairement  la  plus  nombreuse.  Mais, 
quoique  supérieure  en  nombre,  comme  elle  ne 
saurait  représenter  la  volonté  générale,  elle 
n'est  au  fond  qu'un  gouvernement  de  minorité. 
Le  despotisme  du  grand  nombre,  comme  le 
despotisme  d'un  seul,  s'établit  bien  plus  par 
usurpation  que  par  consentement.  Quelles  vo- 
lontés libres  concluraient  un  pareil  contrat?  11 
est  inutile  de  dire  que  ces  deux  gouvernements 
sont  aussi  souvent  exploités  par  des  conseillers 
(démagogues  ou  vizirs)  qu'exercés  par  ceux 
dont  ils  proclament  la  puissance. 

L'ochlocratie  n'est  presque  jamais  écrite  dans 
les  constitutions.  Était-ce  une  ochlocratie  que 
le  gouvernement  établi  à  Rome,  quand  la  loi 
Eortemsia  donna  force  de  loi  aux  plébiscites  ? 
Qui  ne  voit  que  les  patriciens  avaient  toujours 
le  droit  de  siéger  dans  les  comices  par  tribus  ? 
Selon  toute  apparence,  il  est  vrai,  leurs  voix 
devaient  être  neutralisées  par  le  nombre;  mais 
il  en  est  ainsi  dans  toute  démocratie  pure.  A 
Florence,  en  1282,  les  seigneurs  furent  déclarés 
inadmissibles  aux  fonctions  publiques,  à  moins 
de  se  désanoblir  en  se  faisant  inscrire  sur  les 
registres  de  quelque  corps  de  métier.  Enfin, 
on  connait  la  loi  contre  les  ci-devant  nobles 
qui  fut  votée  sous  la  Terreur.  A  Athènes, 
l'ochlocratie  s'établit  à  la  faveur  des  lois.  On 
Yit  alors  des  hommes  de  mérite  exclus,  par 
leur  richesse  ou  leur  naissance ,  des  afFau'es 
publiques,  les  philosophes  persécutés*,  les 
villes  alliées  opprimées  ou  détruites.  Mais  au 
moins  cette  ochlocratie  athénienne  eut  un  grand 
amour  de  la  liberté,  un  grand  sens  politique  , 
du  goût  pour  les  arts,  et  même  parfois  de  la 
modération.  Athènes  et  Florence  sont  à  peu 
près  les  deux  seuls  exemples  du  pouvoir  di- 
rect du  plus  grand  nombre  légalement  institué. 
\  Le  plus  souvent  ce  despotisme  dp  la  foule  s'é- 
lève à  la  suite  d'une  révolution  qui  renverse  le 
I  pouvoir  des  rois  ou  des  nobles,  s'établit  sans 
I  règle  et  s'exerce  sans  aucun  ménagement  ni 
!  pour  l'intérêt  général,  dont  il  ne  représente 
pas  la  volonté,  ni  pour  les  intérêts  particuliers, 
[  dont  les  plus  sacrés  sont  les  droits  de  l'homme, 
I  et  que  l'auteur  du  Contrat  social  regarde  avec 
i  raison  comme  indépendants  de  la  volonté  gé- 
nérale. «  En  effet,  dit-il  (liv.  Il,  chap.  iv),  sitôt 
qu'il  s'agit  d'un  droit  particulier,  sur  un  point 
qui  n'a  point  été  réglé  par  une  convention  gé- 

1.  Ces  pauvres  philosophes  ne  furent  pas  mieux 
traités  par  les  rois  et  les  oligarques  :  le  parti  démocra- 
I    tique  d'Athènes  paraît  leur  avoir  été  le  plus  favo- 
I  rable. 


nérale  et  antérieure ,  l'affaire  devient  conten- 
tieuse.  C'est  un  procès  où  les  particuliers  inté- 
ressés sont  une  des  parties,  et  le  public  l'autre, 
mais  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre,  ni 
le  juge  qui  doit  prononcer.  Il  serait  ridicule  de 
vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une  expresse 
décision  de  la  volonté  générale,  qui  ne  peut 
être  que  la  conclusion  de  l'une  des  parties ,  et 
qui,  par  conséquent,  n'est  pour  Tautre  qu'une 
volonté  étrangère,  particulière,  portée  en  cette 
occasion  à  Tinjustice  et  sujette  à  l'erreur.  »  Si 
tel  est  le  caractère  de  l'omnipotence  de  l'État 
sur  l'individu,  tel  doit  être  celui  de  Tomnipo- 
tence  d'une  partie  de  la  nation  sur  l'autre ,  et 
si  «  la  vie  et  la  liberté  des  personnes  privées 
sont  naturellement  indépendantes  de  la  per- 
sonne publique  »  (liv.  II,  chap.  v),  à  plus  forte 
raison  sont-elles  indépendantes  d'une  collec- 
tion de  personnes  privées ,  comme  une  oligar- 
chie ou  une  ochlocratie. 

L'histoire  de  la  Commune  de  Paris,  en  1871, 
montre  bien  ce  qu'est  une  ochlocratie  :  quelle 
que  fût  la  latitude  laissée  aux  meneurs,  ils 
étaient  obligés  de  satisfaire  à  la  volonté 
générale  de  leurs  soldats  :  puissance  imper- 
sonnelle, diffuse,  arbitraii-ement  communicable 
et  qui,  à  un  moment  donné,  réside  tout  en- 
tière dans  un  garde  national  aussi  bien  que 
dans  un  délégué  (ministre).  La  raison  en  est, 
je  crois,  que  ces  sortes  de  gouvernement 
ayant  pour  habitude  de  légiférer  sur  toutes 
choses  d'une  manière  absolue,  en  épuisant 
d'un  coup  toutes  les  sanctions  légales,  il  n'y 
a  plus  que  des  affaires  d'État.  De  plus,  un  tel 
gouvernement  est  essentiellement  militaire, 
autant  par  l'incapacité  du  peuple  de  concevoir 
d'autre  organisation  politique  qu'une  armée, 
que  par  suite  des  circonstances  violentes  où  il 
prend  naissance  et  qu'il  pousse  encore  lui- 
même  à  toutes  les  extrémités. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

Comparez  :  Démagogie,  Oligarchie. 

OCTROI  D'UNE  CHARTE.  Voy.  Charte. 

OCTROIS.  On  donne,  en  France,  le  nom 
d'octroi  à  un  droit  de  consommation  perçu  au 
profit  de  la  caisse  communale,  aux  portes 'd'en- 
viron 1,400  villes.  Des  taxes  analogues  existent 
dans  différents  pays,  notamment  en  Prusse 
[Schlacht- und  Mahlsteuer),  en  Espagne  {con- 
trihucion  de  consumos),  en  Itahe  [dazio),  mais 
pas  toujours  au  profit  exclusif  des  villes.  On  ne 
doit  pas  confondre  l'octroi  avec  l'accise.  {Voy.) 

Les  octrois  existent  en  France  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Supprimés  par  la  loi  des  19-25 
février  1791,  ils  furent  rétablis,  en  principe, 
par  la  loi  du  9  germinal  an  V,  et  en  fait  —  à 
Pans  —  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  YII 
Depuis  cette  époque,  la  législation  a  subi  plu- 
sieurs vicissitudes,  mais  sans  trop  s'écarter 
des  règles  que  nous  allons  exposer.  Aucun  oc- 
troi ne  peut  être  étabU  que  sur  la  demande  du 
conseil  municipal.  La  loi  de  1837  donne,  dans 
certains  cas,  au  préfet  le  droit  d'imposer  les 
communes  d'office,  c'est-à-dire,  d'ajouter  aux 
impôts  directs  quelques  centimes  additionnels, 
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dont  le  nombre  est  fixé  par  la  loi;  mais  ni  le 
préfet,  ni  le  ministre,  ni  le  chef  de  l'État  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  créer  un  octroi  d'office. 

D'un  autre  côté,  le  pouvoir  des  conseils  mu- 
nicipaux n'est  pas  illimité.  Le  gouvernement 
peut  refuser  son  approbation  d'une  manière 
absolue  ou  conditionnellcment,  et  dans  ce  cas, 
ou  l'octroi  n  est  pas  établi  du  tout,  ou  la  com- 
mune accepte  les  modifications  proposées  par 
le  ministre.  Le  conseil  municipal  ne  peut  pas 
non  plus  supprimer  un  octroi  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  l'établissement,  aussi  bien 
que  la  suppression,  ont  lieu  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d'État  (assemblée  générale). 

C'est  également  un  pareil  décret  qu'exige  la 
législation  établie  (décret-loi  du  30  janvier 
1 852),  pour  les  modifications  du  tarif  Un  grand 
nombre  d'actes  législatifs  et  réglementaires  se 
sont  occupés  du  tarif  des  octrois,  tantôt  pour 
indiquer  les  matières  qui  ne  peuvent  pas  être 
imposées,  tantôt  pour  limiter  le  taux  des  taxes, 
ou  môme  pour  régler  le  mode  de  perception. 
Les  dispositions  de  ces  actes  n'ont  pas  été 
assez  claires  pour  prévenir  tous  les  doutes.  La 
loi  du  5  ventôse  an  YIII  porte  qu'il  sera  établi 
des  taxes  «  sur  les  objets  de  consommation 
locale  »,  sans  aucune  énumération.  Le  décret 
du  17  mai  1809  donne  des  indications  plus 
précises  en  limitant  les  objets  imposables  aux 
cinq  divisions  suivantes  :  1°  boissons  et  li- 
quides; 20  comestibles;  3°  combustibles; 
4"  fourrages;  5°  matériaux.  11  maintient,  en 
outre,  l'exclusion  établie  par  la  loi  de  l'an  Vil, 
concernant  les  grains  et  les  farines.  L'ordon- 
nance royale  du  9  décembre  1814  reproduit, 
sans  de  grandes  modifications,  le  décret  de  1 809, 
mais  la  loi  du  28  avril  1816  porte:  «  Art.  147. 
La  désignation  des  objets  imposés,  le  tarif, 
le  mode  et  les  limites  de  la  perception  seront 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et  réglés 
de  la  môme  manière  que  les  dépenses  et  les 
revenus  municipaux.  — ^  Art.  148.  Les  droits 
d'octroi  continueront  à  n'être  imposés  que 
sur  les  objets  destinés  à  la  consommation 
locale.  Il  ne  peut  être  fait  d'exception  que  dans 
des  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  » 

La  question  qu'on  soulève  est  celle-ci  :  la 
loi  de  1816  prime-t-elle  les  actes  antérieurs, 
le  vague  de  l'article  147  est-il  intentionnel,  le 
législateur  voulait-il  étendre  le  pouvoir  des 
conseils  municipaux,  ou  cette  loi  n'avait-elle 
d'autre  but  que  d'affirmer  de  nouveau  le  prin- 
cipe sans  prétendre  toucher  aux  dispositions 
existantes?  Nous  pensons  que  la  loi  de  1816, 
qui  règle  tant  de  choses  diverses,  se  borne  à 
confirmer  simplement  un  principe  établi,  lais- 
sant aux  règlements  spéciaux  le  soin  d'en  dé- 
velopper les  conséquences.  Ce  point  ne  nous 
aurait  pas  paru  douteux  si  la  Cour  de  cassation 
n'avait  pas  varié  dans  sa  jurisprudence.  Jus- 
qu'en 1834,  elle  parut  s'appuyer  de  préfé- 
rence sur  la  loi  de  1816;  de  1834  à  1850,  elle 
pencha  pour  l'ordonnance  de  1814;^  depuis 

1.  Il  est  des  cas  où  il  faut  une  loi.  Vo7j.  notre  Dic- 
tionnaire de  V  Administration  française. 


1852,  elle  se  prononce  de  nouveau  pour  la  loi 
de  1816. 

La  question  ne  serait  pas  sans  intérêt,  si  les 
communes  étaient  libres  de  s'imposer,  si  le 
vote  des  conseils  municipaux  était  souverain. 
Mais  l'autonomie  communale  n'existe  pas  en 
France,  et  le  gouvernement  peut  refuser  de 
sanctionner  un  tarif  renfermant  des  objets  qu'il 
ne  veut  pas  laisser  imposer,  ou  dont  les  taxes 
sont  trop  élevées. 

Ce  qu'il  importe  d'examiner,  ce  sont  donc  les 
principes  qui  président  aux  décisions  du  gou- 
vernement. Il  en  est  surtout  deux  dont  l'in- 
fluence se  fait  constamment  sentir  :  1°  on  ne 
doit  imposer  que  des  objets  de  consommation 
locale  :  2"  l'octroi  ne  doit  pas  gêner  les  percep- 
tions du  budget  général. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  est  la  cause 
pourquoi  on  impose  si  rarement  des  produits 
de  l'industrie.  Le  papier,  il  est  vrai,  a  été  im- 
posé à  Bordeaux  et  dans  quelques  villes  du 
Midi,  mais  c'est  là  une  exception.  Si  l'on  éten- 
dait l'octroi  sur  les  produits  manufacturés,  on 
pourrait  entraver  le  mouvement  commercial  du 
pays.  Ce  serait  relever  les  douanes  intérieures. 
11  est  une  foule  de  marchandises  d'une  facile 
conservation  qui  sont  plusieurs  fois  déplacées 
avant  de  trouver  un  consommateur.  Les  cinq 
catégories  que  nous  avons  indiquées  d'après  le 
décret  de  1809,  renferment  des  objets  qui  en- 
trent peu  dans  le  grand  commerce,  et  ceux  qui 
s'y  trouvent  tombent  sous  le  coup  du  deuxième 
principe. 

Ce  deuxième  principe  est  quelque  peu 
égoïste.  Le  gouvernement  représente  l'État,  et 
lorsqu'une  commune  lui  dit  :  Nous  désirons 
imposer  le  vin  ou  l'alcool,  on  lui  répond  :  Soit, 
mais  vous  ne  dépasserez  pas  tel  taux.  Le  gou- 
vernement va  plus  loin  :  même  dans  les  limites 
des  cinq  catégories  il  établit  des  distinctions, 
et,  par  des  raisons  qu'on  trouvera  plus  loin,  ne 
permet  pas  de  taxer  tous  les  comestibles.  Ainsi 
le  café  et  le  sucre  paraissent  complètement 
réservés.  M.  de  Parieu  a  constaté,  il  est  vrai, 
qu'en  1850,  102  localités  du  centre  et  du  midi 
avaient  imposé  le  sucre,  mais  il  ressort  d'une 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif,  en 
1863  (séance  du  21  décembre.  Moniteur  du  22), 
qu'à  cette  époque,  le  tarif  de  deux  ou  trois 
communes  seulement  comprenait  encore  le 
sucre.  On  a  cité,  à  cette  occasion,  un  avis  du 
conseil  d'État  du  28  avril  1863,  que  nous 
croyons  devoir  reproduire  : 

f  La  section  des  finances....,  etc.; 

«  Considérant  que  dans  le  nouveau  tarif  voté  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Lunel  sont  maintenues 
les  taxes  qui,  dans  le  tarif  en  vigueur,  frappent  les 
sucres  et  les  cafés; 

•  Considérant  que,  si  lesdits  objets  ont  figuré  jusqu'à 
présent  dans  les  tarifs  de  quelques  octrois,  ce  n'est  que 
par  tolérance  de  l'administration  et  en  raison  de  cir- 
constances exceptionnelles  justifiées  par  les  besoins 
des  villes,  mais  que  l'administration  s'est  constamment 
efi'orcée,  à  chaque  renouvellement  d'octroi,  de  réduire 
ou  même  de  supprimer  ces  taxes  municipales  sur  des 
denrées  déjà  imposées  au  profit  du  Trésor  ; 

«  Considérant  que  la  loi  du  23  mai  1860  a  pour  but 
de  donner  à  la  consommation  du  sucre  la  plus  grande 
extension  possible,  et  que  le  maintien  d'une  taxe 
d'octroi,  tant  sur  cet  objet  que  sur  les  cafés,  serait 
contraire  à  la  pensée  du  Gouvernement  qui,  par  le 
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dégrèvement  de  l'impôt,  a  voulu  favoriser  le  mouve- 
ment ascensionnel  de  la  consommation  de  ces  den- 
rées; 

«  Mais,  considérant  que  le  retranchement  de  ces 
taxes,  à  l'octroi  de  Lunel,  sur  les  sucres  et  les  cafés, 
aura  pour  résultat  d'entraîner,  au  détriment  des 
finances,  une  perte  supérieure  au  chiffre  de  l'augmen- 
tation de  ressources  que,  par  la  révision  du  tarif,  le 
conseil  municipal  espérait  obtenir  ; 

«  Est  d'avis, 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'inviter  le  conseil  municipal  de 
Lunel  à  rechercher  les  moyens  de  compenser  le  déficit 
que  doit  causer,  dans  les  produits  de  l'octroi,  la  sup- 
pression des  taxes  sur  les  sucres  et  les  cafés.  » 

Cette  jurisprudence  a  été  attaquée  par  un 
député,  et  voici  ce  que  lui  répond  le  commis- 
saire du  Gouvernement  (M.  de  Lavenay)  : 

  En  1860,  lorsque  le  Gouvernement  est  Tenu 

vous  proposer  de  réduire  de  25  fr.  l'impôt  sur  les 
sucres,  la  première  objection  qui  s'est  présentée  à  l'es- 
prit de  tout  le  monde,  c'est  celle  qui  était  tirée  de  l'in- 
térêt du  Trésor  et  delà  situation  des  finances  de  l'Etat. 
Beaucoup  de  bons  esprits  avaient  été  effrayés  des  con- 
séquences de  celte  réduction  du  droit;  on  avait  pensé 
alors  que  s'il  y  avait  lieu  de  faire  un  grand  sacrifice  au 
profit  des  consommateurs,  il  fallait  au  moins,  à  côté 
de  ce  sacrifice,  avoir  l'espérance  fondée  qu'une  aug- 
mentation de  consommation  progressive,  continue  et 
considérable,  permettrait,  après  un  certain  temps, 
sinon  d'atteindre  le  niveau  ancien  de  l'impôt,  au 
moins  d'en  approcher  le  plus  possible. 

f  Eh  bien,  le  gouvernement  devait,  dans  ces  cir- 
constances, se  préoccuper  et  de  la  situation  qui  était 
faite  au  Trésor  par  la  loi  de  18G0,  et  des  appréhensions 
qui  avaient  été  manifestées  par  la  commission  du  bud- 
get, ainsi  que  par  le  Corps  législatif  tout  entier  ;  il 
devait  chercher  tous  les  moyens  propres  à  augmenter 
la  consommation  des  denrées  qu'on  voulait  dégrever. 
J'ajouterai  incidemment  que  si  la  loi  de  1862  a  relevé 
l'impôt  sur  les  sucres, elle  ne  l'a  pas  remisa  son  ancien 
taux,  qu'elle  l'a  relevé  seulement  de  12  fr.,  que,  par 
conséquent,  un  déficit  del2fr.  subsiste  encore,  et  que 
le  sacrifice  du  Trésor,  bien  que  moins  considérablei 
n'a  pas  cessé  d'exister. 

t  Dans  cette  situation,  quelle  devait  être  la  préoc- 
cupation du  conseil  d'Etat  lorsque  les  villes  venaient 
lui  demander  de  grever  les  sucres,  les  thés,  les  cafés 
qui  venaient  d'être  dégrevés?  N'était-il  pas  à  craindre, 
alors  que  le  Trésor  avait  consenti  un  grand  sacrifice 
au  profit  des  consommateurs,  que  les  localités  ne  pro- 
fitassent de  ce  dégrèvement  pour  s'emparer  de  la  diffé- 
rence entre  l'impôtancien  etl'impôt  nouveau,  et  qu'en 
dernière  analyse  la  loi  du  dégrèvement  n'atteignît  que 
ce  résultat  ,  d'avoir  diminué  d'une  façon  notable  les 
recettes  de  l'Etat,  pendant  que  les  consommateurs 
continueraient  à  payer  le  même  prix  leur  sucre,  leur 
café  et  leur  thé  ? 

t  Evidemment,  le  conseil  d'État  devait  bien  prendre 
garde  à  une  pareill;e  conséquence  possible. 

i  Le  conseil  d'Etat  a  donc  admis  la  jurisprudence 
que  l'honorable  préopinant  vient  de  vous  rappeler. 
Ce  n'est  pas  une  jurisprudence  fondée  sur  le  texte  de 
la  loi,  et  l'on  dit  avec  raison  que  le  texte  de  la  loi  ne 
proscrivait  pas  les  droits  d'octroi  sur  les  denrées  qui 
sont  des  objets  de  consommation  locale  ,  mais  c'est 
une  jurisprudence  fondée  sur  une  situation  nouvelle 
et  transitoire  dont  le  dégrèvement  de  l'impôt  sur  les 
sucres  a  fait  une  nécessité,  el  que  le  conseil  d'État  a 
pu  adopter  légalement,  car  si  la  loi  permet  d'imposer 
les  objets  de  consommation  locale,  elle  n'oblige  pas  à 
les  imposer  tous....  * 

Heureusement.  Où  irions-nous  sans  une  cer- 
taine latitude  d'exempter  de  l'impôt  les  objets 
que  nous  ne  voulons  pas  imposer.  N'a-t-on  pas 
voulu  taxer  jusqu'aux  métiers  à  filer  le  coton? 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  février  1848.) 
Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  cependant, 
les  tarifs  sont  assez  rationnels,  et  leur  étude 
offre  même  un  certain  intérêt  au  point  de  vue 
des  mœurs.  Ainsi,  dans  le  nord  de  |la  France, 
on  ménage  la  bière  et  on  charge  le  vin,  et  dans 
le  midi  c'est  le  contraire.  Dans  les  petites 
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villes,  les  objets  imposés  sont  peu  nombreux; 
dans  les  grandes,  on  embrasse  les  cinq  caté- 
gories. En  1863,  nous  avons  fait  un  relevé  sur 
1,338  communes  à  octroi;  il  en  résultait  que 
210  parmi  elles  n'imposent  que  les  boissons, 
288  (situées  presque  toutes  dans  le  midi),  que  la 
viande  ;  384,  la  viande  et  les  boissons;  72,  la 
viande, les  boissons  et  divers  comestibles;  189 
ajoutaient  les  fourrages,  et  195  diverses  autres 
matières. 

Le  produit  des  octrois  s'est  élevé,  en  1871, 
à  156,490.935  fr.,  en  1868, à  189,250,793,dont 
103,267,878  fr.  à  Paris.  En  1831,  les  octrois 
produisaient,  dans  toute laFrance,  54,33  l,963fr., 
en  1847,  88,612,209  fr.  Les  boissons  ont  con- 
tribué à  ce  chiffre  pour  36  millions,  et  la  viande 
pour  24  millions.  En  1850, M. de  Parieucompte 
1,436  octrois  portant  sur  une  population  de 
7,655,203  hab.  et  produisant  brut  95,176,602fr. 
A  cette  époque,  il  y  avait  19  villes  dans  les- 
quelles l'octroi  donnait  plus  de  500,000  fr.  Il 
s'en  trouvait  aussi  une  centaine  dont  le  revenu 
ne  dépassait  pas  500  fr.;  dans  une  commune 
de  243  habitants,  le  revenu  descendait  à  52fr.  ; 
dans  une  autre  de  621  habitants,  à  82  fr.  52  c. 

En  1856,  un  relevé,  opéré  sur  les  145  plus 
grandes  villes  avec  une  population  agglomérée 
de  4,923,000  habitants,  fit  constater  que  sur 
une  recelte  ordinaire  de  126,570,000  francs  et 
une  recette  extraordinaire  de  20,212,000  fr., 
les  octrois  ont  rapporté  en  taxe  principale 
79,770,000  francs,  et  en  taxe  additionnelle 
6,699,000  fr. 

La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  les  villes 
demandent  une  partie  de  leurs  revenus  aux 
impôts  indirects.  Il  existe  des  octrois  dans 
divers  autres  pays  ;  nous  allons  en  dire  quel- 
ques mots. 

En  Espagne,  les  octrois  apparaissent  sous  la 
forme  d'un  droit  supplémentaire  {recargos)  sur 
l'impôt  de  consommation  [contrihucion  de  con- 
sumos).  Sur  un  produit  total,  en  1 846,  de  1 87  mil- 
lions de  réaux  (27  centimes),  près  de  40  mil- 
lions (39,719,533)  étaient  pour  les  provinces  et 
les  communes;  en  1861,  de  318  millions  de 
réaux,  182  milhons  étaient  perçus  pour  le 
compte  de  l'État,  52  millions  pour  le  compte 
des  provinces,  et  84  millions  pour  le  compte 
des  communes  (urbaines);  en  1868,  sur  un  to- 
tal de  363  millions,  172  millions  étaient  pour 
les  provinces  et  les  communes.  Les  matières 
imposées  sont  les  boissons  et  hquides  (vin, 
vinaigre,  huile,  etc.),  la  viande,  les  bestiaux,  les 
graisses,  la  volaille  et  le  gibier,  les  combusti- 
bles, les  sucres,  miels,  chocolats,  les  fruits,  les 
céréales,  les  poissons,  et  des  articles  variés 
(café,  thé,  beurre,  œufs,  épices). 

A  la  même  époque,  les  communes  de  l'Italie, 
sur  un  revenu  total  ordinaire  de  116  millions 
de  francs  et  25  '/î  niillions  d'extraordinaire, 
percevaient,  sous  forme  d'octrois  {dazio  con- 
sumo),  31,500,000  fr. 

En  Prusse,  l'octroi  n'exi.<5te  que  dans  les  cent 
et  quelques  villes  où  l'État  perçoit  un  impôt 
sur  l'abatage  et  la  mouture  {Schlacht-  und  Mahl- 
steuer).  On  ajoute  assez  généralement  un  quart 
au  profit  de  la  ville.  Cet  impôt  remplace  la  con- 
27 
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tribufion  directe  dite  des  classes  [Classcnsteuer), 
qui  est,  à  proprement  parler,  un  impôt  sur  le 
revenu.  Le  gouvernement  ne  s'oppose  pas  à  la 
conversion  de  la  Schlacht-  und  Mnhlsteuer  en 
impôt  des  classes,  mais  la  conversion  n'est  pas 
sans  éprouver  des  ditTicultés.  Les  taxes  d'oc- 
troi s'étendent  encore  sur  le  gibier  et  autres 
articles. 

En  Autriche,  l'octroi  affecte  des  formes  va- 
,  riées.  Il  prend  surtout  celle  de  centimes  addi- 
:  tionnels  sur  les  impôts  indirects  généraux;  ils 
sont  perçus  par  TÉtat  au  prolil  des  communes 
qui  en  fout  la  demande. 

En  xVngleterre,  où  TÉlat  préfère  les  contri- 
butions indirectes,  les  villes  paraissent  deman- 
der la  presque  totalité  de  leur  revenu  à  l'im- 
pôt direct;  cependant  Londres  a  un  droit  sur  le 
vin  et  une  taxe  sur  la  houille,  et  il  existe  aussi 
dans  d'autres  communes  des  taxes  indirectes. 

Les  octrois  ont  été  l'objet  de  beaucoup  d'at- 
taques, et  certes  il  n'est  pas  difficile  de  soule- 
ver des  objections  contre  ce  mode  d'imposi- 
tion. On  n'a  qu'à  répéter  ce  qui  est  dit  contre 
les  contributions  indirectes  :  qui  sont  les  mô- 
mes pour  le  pauvre  et  pour  le  riche  ;  qui,  en 
se  confondant  avec  le  prix  des  denrées,  em- 
pêchent le  contribuable  de  connaître  le  chitlre 
réel  des  impôts  qu'il  paye;  qui  causent  tant 
d'embarras  lorsqu'on  les  prélève  aux  portes 
des  villes,  et  tant  de  vexations  lorsqu'on  les 
perçoit,  par  voie  d'exercice,  chez  le  produc- 
teur. Ces  objections,  et  d'autres  encore,  nous 
les  connaissons  et  nous  en  apprécions  parfai- 
tement le  poids.  Nous  sentons  aussi  ce  qu'au- 
rait de  rationnel  l'établissement,  à  leur  place, 
d'impôts  directs:  cependant  nous  ne  devons 
pas  non  plus  taire  les  arguments  opposés.  On 
se  rappelle  le  mot  de  Montesquieu:  «  L'impôt 
par  tète  est  plus  naturel  à  la  servitude  ;  l'impôt 
sur  les  marchandises  est  plus  naturel  à  la  li- 
berté. »  (Liv.  XIII,  chap.  xiv.)  Et,  en  effet,  non- 
seulement  l'Angleterre  tire  la  majeure  partie 
de  ses  revenus  des  contributions  indirectes, 
mais  la  Norwége  a  complètement  supprimé  les 
impôts  directs.  De  plus,  la  suppression  com- 
ipléte  des  impôts  indirects  ne  pourrait  être 
Irèalisée  qu'en  les  remplaçant  par  un  impôt  sur 
lie  revenu;  or,  si  l'on  faisait  voter  les  dix  mil- 
ilions  d'électeurs  de  France  sur  la  question  de 
savoir  s'ils  préfèrent  conserver  les  impôts  indi- 
irects  actuels  ou  payer  la  même  somme  sous  la 
forme  d'un  impôt  sur  le  revenu,  il  semble  cer- 
>  tain  que  l'immense  majorité  voterait  pour  le 
maintien  des  contributions  indirectes.  Cet  ar- 
gument parait  cependant  avoir  un  certain  poids. 
Il  n'y  aurait  guère,  en  faveur  d'un  impôt  sur  le 
revenu  de  1200  à  1500  millions,  que  ceux  que 
leur  pauvreté  empêcherait  d'y  contribuer. 

11  est  sans  doute  regrettable  qu'on  n'ait  pas 
profité,  après  1789,  de  la  suppression  des  oc- 
trois pour  essayer  d'un  impôt  direct.  En  l'an  VII 
Paris  avait  un  revenu  de  350,000  fr.,  ce  qui 
n'était  pas  assez  pour  une  ville  de  600,000  ha- 
bitants, et  si  l'on  a  eu  recours  alors  à  l'institu- 
tion si  impopulaire  des  octrois,  c'est  qu'on  Ta 
considérée  comme  l'expédient  qui  offre  le  moins 
d'inconvénients.  Car  souvent  il  ne  s'agit  pas  de 
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trouver  ce  qui  est  le  meilleur,  mais  ce  qui  est 
le  moins  mauvais. 

Nous  ne  savons  pas,  par  exemple,  si  la  Bel- 
gique, en  substituant  aux  octrois  une  partici- 
pation aux  revenus  de  l'État,  a  choisi  ce  qui  est 
le  moins  mauvais.  Selon  nous,  on  ne  peut 
ratiouncllement  remplacer  l'octroi  que  par  un 
impôt  direct;  toute  autre  mesure  soulève  de 
fortes  objections.  En  Belgique,  78  communes 
(  1,223,000  habitants)  sur  2,600  avaient  un 
octroi  rapportant  11  '/s  millions;  on  désirait 
supprimer  cette  perception  impopulaire.  Qu'a-t- 
011  fait  ?  L'État  a  cédé  aux  communes  le  pro- 
duit net  des  postes,  puis  75  p.  100  sur  les 
droits  de  douane  sur  le  café,  et  34  p.  100  sur 
les  taxes  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  étrangers, 
Toutes  les  communes  ont  leur  part  proportion- 
nelle du  produit  de  ces  taxes,  seulement  les 
78  communes  en  question  ont  droit,  au  mini- 
mum, à  une  somme  égale  à  celle  que  leur 
rapportait  l'octroi.  Pourquoi  les  villes  intéres- 
sées n'ont-elles  pas  substitué  un  impôt  spécial 
à  l'octroi?  Le  remède  n'est-il  pas  ici  pire  que 
le  mal  ?  On  voit  par  là  qu'on  trouve  toujours 
une  solution  quand  on  veut;  mais  toutes  ne 
sont  pas  également  bonnes.   Maurice  Blogk. 

OFFICE.  Merlin  définit  l'office  «  le  titre  qui 
donne  le  pouvoir  d'exercer  quelque  fonction 
publique.  »  Mais  à  raison  de  la  condition  com- 
mune des  offices  sous  l'ancienne  monarchie,  ce 
mot  éveille  surtout  l'idée  d'un  titre  vénal.  Aussi, 
tandis  qu'il  y  avait  autrefois  des  offices  de  toute 
sorte,  de  judicature,  de  finance,  etc.,  on  n'em- 
ploie plus  cette  expression  qu'en  parlant  des 
offices  ministériels,  c'est-à-dire  de  certaines 
charges,  celles  de  notaire  et  d'avoué,  par  exem- 
ple, dont  les  titulaires  ont  acquis  moyennant 
finance  le  droit  d'exercer  leur  ministère.  La 
vénalité  des  offices  a  été  très-anciennement 
connue,  pratiquée,  discutée.  Platon  la  réprou- 
vait en  ces  termes:  «  Est-ce  que,  dans  un  na- 
vire, on  fait  quelqu'un  pilote  ou  matelot  pour 
son  argent  ?  Serait-il  possible  que  la  règle  fût 
mauvaise  dans  quelque  autre  emploi  que  ce 
fût  de  la  vie,  et  bonne  seulement  pour  con- 
duire une  république  ?  »  La  pénurie  des  finan- 
ces amena  les  rois  de  France  à  établir  à  diffé- 
rentes reprises  le  principe  de  la  vénalité  des 
charges.  De  là  résultaient  des  abus  sans  nom- 
bre, et  les  États  généraux,  toutes  les  fois  qu'ils 
étaient  convoqués,  ne  manquaient  pas  d'élever 
leurs  doléances  à  ce  sujet  et  de  réclamer  la 
cessation  d'un  tel  commerce.  Mais  les  raisons 
qui  avaient  fait  admettre  le  principe  empê- 
chèrent toujours  d'y  renoncer  d'une  manière 
définitive,  et  Henri  IV  acheva  de  le  consolider 
par  rétablissement  du  droit  annuel  appelé 
Paillette  du  nom  du  financier  qui  l'inventa.  Au 
moyen  de  ce  droit,  le  titulaire  d'un  office  en 
devenait,  en  quelque  sorte,  le  propriétaire  et 
pouvait  le  transmettre  à  ses  descendants.  De 
la  royauté,  Phabitude  de  vendre  les  offices  s'é- 
tait étendue  aux  seigneuries,  et  il  n'y  avait 
seigneur  justicier,  si  mince  qu'il  fût,  qui  ne 
vendît  le  plus  cher  possible  le  droit  de  rendre 
la  justice  en  son  nom.  L'Assemblée  consti- 
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tuante  abolit  la  vénalité  des  charges ,  mais  sous 
le  Consulat  et  sous  l'Empire,  le  besoin  d'argent 
en  amena  le  retour  pour  certains  offices  assu- 
jettis à  un  cautionnement,  comme  ceux  de  no- 
taires, avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  commissaires-priseurs,  courtiers  en 
marcliandises,  etc.  Tel  est  encore  à  peu  près 
l'étal  de  choses  actuel.  Montesquieu  s'est  mon- 
tré favorable  à  la  vénalité  des  offices.  Suivant 
lui,  «  les  charges  ne  doivent  pas  être  vénales 
dans  les  États  despotiques,  où  il  faut  que  les 
sujets  soient  placés  ou  déplacés  dans  un  ins- 
tant par  le  prince.  Cette  vénalité  est  bonne 
dans  les  États  monarchiques,  parce  qu'elle  fait 
faire  comme  un  métier  de  famille,  ce  qu'on  ne 
Voudrait  pas  entreprendre  pour  la  vertu,  qu'elle 
tJesfine  chacun  à  son  devoir  et  rend  les  ordres 
de  rÉlat  pins  permanents....  Dans  une  monar- 
chie où,  quand  les  charges  ne  se  vendraient 
pas  par  un  règlement  public,  l'indigence  etl'a- 
Tidité  des  courtisans  les  vendraient  tout  de 
même,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets 
que  le  choix  du  prince.  Enfin  la  manière  de 
s'avancer  par  les  richesses  inspire  et  entretient 
l'industrie,  chose  dont  cette  espèce  de  gouver- 
nement a  grand  besoin.  »  Malgré  cette  grande 
autorité,  on  peut  considérer  la  vénahté  des 
offices  comme  jugée  et  condamnée  par  l'expé- 
rience. Sans  parler  des  abus  qui  sont  la  con- 
séquence  nécessaire  de  cette  vénalité ,  la 
conscience  se  révolte  à  l'idée  du  droit  sublime 
de  rendre  la  justice  devenu  marchandise  et 
abandonné  moins  au  plus  digne  qu'au  plus 
offrant.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  financier,  il 
n'y  a  là  qu'un  expédient  peu  profitable.  On  ne 
peut  en  effet  tirer  de  l'argent  des  acquéreurs 
d'offices  qu'en  les  mettant  à  même  de  s'en 
dédommager  avec  usure  aux  dépens  du  public. 
C'est  donc  en  définitive  le  contribuable  qui 
payera  en  détail  la  somme  versée  par  l'officier 
acquéreur,  et  comme  il  faut  que  celui-ci  trouve 
nn  profit,  le  contribuable  devra  payer  beau- 
coup plus  qu'il  n'eût  payé  à  l'État  lui-même. 
Reconnaissons  cependant  que  la  vénalité  des 
offices,  érigée  en  système  et  ouvertement  pra- 
tiquée comme  sous  l  ancien  régime,  ne  peut 
en  aucune  façon  être  confondue  avec  cette 
vénalité  secrète  que  redoute  Montesquieu  et 
qui  n'est  autre  chose  que  la  corruption;  celle- 
ci  mérite  d'être  flétrie  et  poursuivie  de  toutes 
manières  et  à  tous  égards.  L'ancienne  vénalité 
des  offices,  au  contraire,  n'a  pas  été  sans  offrir 
certains  avantages  en  compensation  des  incon- 
vénients qu'elle  entraînait.  Les  compagnies 
judiciaires  lui  ont  dû  en  grande  partie  leur 
indépendance.  Elle  a  contribué  par  la  trans- 
mission héréditaire  des  offices  à  former  ces 
anciennes  familles  de  robe  dont  l'histoire  de 
nos  parlements  offre  de  si  nombreux  modèles, 
chez  lesquelles  se  transmettaient  de  généra- 
tion en  génération,  comme  un  patrimoine,  les 
plus  saines  traditions  et  les  plus  fortes  vertus 
judiciaires.  Par  contre,  elle  n'a  pas  moins  con- 
tribué à  l'émancipation  de  la  bourgeoisie,  en 
lui  offrant  un  moyen  sûr  et  facile  de  s'élever 
progressivement.  Mais  ces  considérations,  dont 
la  dernière  n'aurait  plus  d'actualité,  ne  sau- 


raient effacer  le  vice  du  principe.  On  a  donc 
bien  fait  do  bannir  la  vénalité  de  la  justice  et 
des  finances,  mais  doit-on  la  poursuivre  dans 
ses  derniers  retranchements  et  supprimer  pour 
les  offices  ministériels  le  droit  qui  appartient 
maintenant  aux  titulaires  de  présenter  leurs 
successeurs?  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  les 
choix  seraient  meilleurs  si  on  pouvait,  en  nom- 
mant nn  officier  ministériel,  considérer  seule- 
ment l'aptitude,  sans  se  préoccuper  des  res- 
sources pécuniaires,  et  que  l'expérience  a 
montré  combien  le  haut  prix  d'un  office  pèse 
lourdement  sur  celui  qui  en  est  investi,  et  l'en- 
traîne souvent  hors  de  sou  devoir.  Bien  que  ces 
inconvénients  puissent  être  atténués  par  l'in- 
tervention des  chambres  de  discipline  et  du 
gouvernement,  tant  pour  le  choix  du  candidat 
que  pour  la  fixation  du  prix  de  la  charge,  il 
est  impossible  d'en  méconnaîire  rimportance, 
aussi  nous  nous  abstenons  de  toute  critique 
envers  les  Élats  étrangers  chez  lesquels  les 
notaires,  huissiers,  etc.,  sont  nommés  direc- 
tement par  le  gouvernement  ;  mais  pour  la 
France,  deux  considérations  nous  feraient  voir 
avec  répugnance  la  nomination  directe  substi- 
tuée à  la  vénalité  des  offices  ministériels.  C'est 
d'abord  la  somme  énorme  dont  nos  finances 
seraient  grevées  parle  remboursement  de  tous 
les  titulaires  d'office,  car  on  ne  saurait  penser, 
sans  injustice,  à  les  dépouiller,  sans  compen- 
sation, d'une  propriélé  que,  sur  la  foi  des  lois 
existantes,  ils  ont  acquise  à  titre  souvent  très- 
onéreux.  Puis,  à  supposer  que  ce  rembourse- 
ment soit  possible  et  même  facile,  est-il  dési- 
rable que  dans  un  pays  aussi  administré  et 
aussi  centralisé  que  le  nôtre,  dans  un  pays  où 
l'État  étreint  et  enlace  l'individu  dans  le  réseau 
serré  de  ses  agents  de  tout  ordre  et  de  tout 
grade,  est-il  désirable,  disons-nous,  que  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  s'accroisse 
encore  de  tous  les  offi ciers ministériels  ?  Assu- 
rément non,  et  il  vaut  mieux,  sinon  pour  les 
officiers  ministériels  eux-mêmes,  du  moins 
pour  le  pubHc  qui  les  emploie,  que  la  vénalité 
de  leurs  charges  garantisse  leur  indépendance. 

Gaston  de  Bourge. 

Précisément  parce  que  nous  sommes  con- 
vaincu que  la  vénalité  des  offices  ministériels 
constitue  une  anomahe,  nous  avons  tenu  à  ce 
que  tous  les  arguments  favorables  fussent  ex- 
posés. En  cas  de  suppression  de  la  vénalité, 
nous  considérerions  comme  juste  qu'il  y  eût 
une  indemnité  raisonnable,  encore  pourrait-on 
trouver  un  mode  d'extinction  graduelle  qui 
conciliât  dans  une  certaine  mesure  les  droits 
de  l'État  et  les  intérêts  des  titulaires  de  ces 
cffices. 

Nous  voudrions  que  le  notaire  et  l'huissier 
fussent  nommés  à  vie  par  le  gouvernement.  Il 
ne  serait  pas  impossible  d'imaginer  des  com- 
binaisons quiassurassent  l'excellence  des  choix. 
Quant  aux  avoués,  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi le  nombre  en  serait  limité.  Selon  nous, 
tout  avocat  devrait  pouvoir  être  avoué;  une 
simple  déclaration  devrait  suffire. 

Maurice  Blogk. 
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OFFICIEL,  OFFICIEUX.  —  OIIIO. 


OFFICIEL,  OFFICIEUX.  Ce  qui  émane  de  Tau- 
torilé  et  en  porte  le  cachet  est  officiel.  Ce  mot 
est  quelquefois  synonyme  d'authentique,  parce 
que  le  gouvernement  est  souvent  le  seul  à 
connaître  un  fait,  et  parce  qu'il  est  supposé 
trop  se  respecter  pour  en  parler  sans  être  suf- 
fisamment renseigné. 

Généralement  les  rapports  hiérarchiques  en- 
tre les  diverses  autorités,  ainsi  que  les  com- 
munications faites  aux  citoyens,  se  font  dans 
la  forme  officielle,  forme  tantôt  prescrite  par 
les  lois  et  règlements,  tantôt  établie  par  l'u- 
sage. Mais  il  peut  aussi  arriver  qu'on  donne 
des  avis  officieux,  semi-officiels  ou  pas  officiels 
du  tout.  Dans  les  rapports  officiels  ,  c'est  l'au- 
torité qui  parle  ou  qui  agit,  et  ses  paroles  et 
ses  actes  ont  telles  suites  légales  que  de  droit. 
Dans  les  rapports  officieux,  ce  n'est  plus  l'au- 
torité, d'une  manière  impersonnelle ,  mais  un 
fonctionnaire  qui  parle  en  se  dépouillant  mo- 
mentanément de  son  caractère.  La  loi  n'ayant 
pas  prévu  l'action  officieuse,  elle  ne  devrait 
pas  avoir  de  suite  légale  ;  mais,  en  fait,  celui 
qui  méconnaît  un  avis  officieux  en  subit  parfois 
les  conséquences. 

OFFICIER.  Celui  qui  exerce  un  office,  un 
emploi,  une  charge.  Les  officiers  du  Parlement 
et  des  autres  cours  souveraines  ont  disparu 
avec  l'ancien  régime  ;  mais  on  a  conservé  les 
officiers  de  justice  et  de  police,  les  officiers 
publics  et  ministériels;  on  a  repris  les  officiers 
civils  et  militaires  de  la  couronne,  et  créé  les 
officiers  de  santé,  les  officiers  d'administration, 
les  officiers  de  l'état  civil,  les  officiers  de  la 
Légion  d'honneur.  11  y  a  encore  beaucoup  d'au- 
tres officiers. 

Mais  le  mot  officier  désigne  plus  spéciale- 
ment celui  qui  exerce  un  commandement  dans 
une  armée.  Les  grades  des  armées  modernes 
forment  une  hiérarchie  qui  comprend  les  sim- 
ples officiers,  dont  l'autorité  est  restreinte  à  un 
seul  corps;  les  officiers  supérieurs,  qui  com- 
mandent un  ou  plusieurs  corps,  mais  toujours 
de  la  même  arme;  les  officiers  généraux,  qui 
commandent  des  troupes  de  toutes  armes. 

Voici  le  tableau  des  sous-officiers»  et  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer 
en  France  *  : 

I.  Armée  de  terre. 

I Caporal. 
Sergent. 
Sergent-major  ou  adjudant. 

1 Sous-lieutenant. 
Lieutenant. 
Capitaine. 

iChef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
commandant  3. 
Lieutenant-colonel. 
Colonel. 
L  Général  de  brigade. 
Offic.  généraux  .  <  Général  de  division. 

(  Maréchal  de  France. 

1.  En  Angleterre  «  officiers  non  commissionnés  t. 

2.  L'assimilation  des  grades  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'armée  de  mer  peut  se  faire  en  mettant  le  tableau 
II  en  regard  du  tableau  I. 

3.  En  France,  le  titre  de  major  désigne  un  emploi 
et  non  un  grade.  Le  major  est  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  chargé  de  la  comptabilité. 


II.  Armée  de  mer. 

Quartier- maître. 

Offic.  -mariniers.  { l^'^^".^  ""^^'r.^' 
v/iiiv.  ^  Premier  maître. 

Elève. 

Enseigne  de  vaisseau. 
Lieutenant  de  vaisseau. 

 I 

État-major  de  la  J  Capitaine  de  frégate. 

flotte  )  Capitaine  de  vaisseau. 

Contre-amiral. 
Vice-amiral. 
Amiral. 

Ces  titres  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
toutes  les  armées  de  l'Europe.  En  Autriche,  en 
Angleterre,  le  sous-lieutenant  s'appelle  en- 
seigne ou  cornette;  en  Prusse,  lieutenant  en 
second  [Seconde-lieutenant).  Le  grade  de  Com- 
modore, en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  n'a 
pas  d'équivalent  en  France. 

Plusieurs  armées  étrangères  ont  un  grade 
d'officier  général  qui  n'existe  pas  en  France 
et  qui  tient  le  milieu  entre  celui  du  général 
de  division  (  General- Lieutenant ,  Feldmar- 
schall- Lieutenant)  et  le  maréchal  [Feldmar- 
schall  ou  field  marshall);  c'est  en  Angleterre 
le  gênerai,  en  Autriche  le  Feldzeugmeister  et 
le  général  de  la  cavalerie;  en  Russie,  Prusse, 
Bavière,  le  général  de  la  cavalerie  et  de  l'in- 
fanterie. 

On  sait  qu'en  Europe  et  en  Amérique,  les 
officiers  sont  pris  parmi  les  élèves  des  écoles 
militaires  ou  navales,  et  parmi  les  sous-offi- 
ciers, après  examen.  En  Prusse,  tout  jeune 
soldat  qui,  après  six  mois  de  service,  a  satis- 
fait à  un  examen,  est  nommé  porte-épée.  Le 
porte-épée  est  aspirant  au  grade  d'officier.  En 
Autriche,  on  l'appelle  encore  cadet.  En  Angle- 
terre, la  plupart  des  grades  dans  l'infanterie  et 
la  cavalerie  s'achetaient  encore  tout  récem- 
ment [voy.  Grande-Bretagne,  cliap.  Armée); 
les  grades  du  génie,  de  l'artillede  et  de  la  ma- 
rine, sont  donnés  au  choix  ou  à  l'ancienneté. 

Sauf  de  rares  exceptions,  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  c'est  le  prince  qui  confère  les 
emplois  d'officiers,  au  choix  ou  à  l'ancienneté. 
Les  grades  de  sous-officiers  dans  l'armée  fran- 
çaise sont  donnés  au  choix;  ceux  d'officiers 
et  de  chefs  de  bataillon,  un  tiers  au  choix,  deux 
tiers  à  l'ancienneté  ;  à  partir  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel toutes  les  nominations  sont 
faites  au  choix.  En  Italie,  l'ancienneté  seule 
donne  droit  à  l'avancement.  En  Russie  il  en 
est  de  même ,  du  moins  en  droit.  Le  choix  et 
l'ancienneté  sont  combinés  plus  ou  moins  éga- 
lement dans  les  armées  des  autres  puissances. 

L'état  et  l'avancement  des  officiers  en  France 
sont  d'ailleurs  réglés  par  les  lois  et  ordon- 
nances des  14  et  20  avril  1832,  19  mai  1834, 
21  mai  1836,  14  mai  1837  et  16  mai  1838. 

Les  mécaniciens  en  chef,  principaux  e 
simples  mécaniciens  de  la  flotte,  les  officie" 
du  commissariat  de  la  marine,  de  l'intendan 
militaire  et  de  l'administration  des  subsistances 
sont  aussi  assimilés  aux  officiers  de  l'armée  d 
terre  et  de  mer.  J.  de  B. 

OHIO.  Voy.  États-Unis. 

1.  De  1831  Â  1852,  capitaine  de  corvette. 


OLDENBOURG. 
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OLDENBOURG.  Grand- duché  faisant  partie 
de  l'Empire  allemand,  situé  dans  le  nord-ouest 
de  l  Âlleraagne,  entouré  de  trois  côtés  par  la 
Prusse  et  bordé  au  quatrième  par  la  mer.  La 
principauté  de  Birkenfeld(503  kilomètres  carrés) 
cependant,  qui  fait  partie  du  grand-duché,  est 
située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  renferme 
la  source  de  la  petite  rivière  Kahe,  qui  tombe 
dans  le  Rhin  près  de  Bingen.  La  superficie  totale 
du  grand-duché  est  de  6,400  kil.  carrés,  et  sa 
population  de  316,640  habitants  (en  décembre 
1871),  dont  plus  des  trois  quarts  appartiennent 
au  culte  protestant.  En  1816  on  comptait  en 
tout  221,244  habitants;  en  1837,  262,171;  en 
1852,  279,637;  en  1861,  295,242. 

Le  pays  d'Oldenbourg  était  resté  pendant 
des  siècles  sans  aucune  représentation,  et  il  ne 
paraît  pas  que  le  peuple  ait  eu  trop  d'excès  à 
reprocher  au  gouvernement  paternel  de  ses 
princes.  Néanmoins,  le  pays  demandait  des 
garanties  constitutionnelles,  que  le  grand-duc 
se  proposait  d'accorder  lorsque  les  événements 
de  1848  précipitèrent  le  mouvement.  Mais  si  la 
constitution  de  1849  fut  trop  alTectée  des  in- 
fluences du  moment,  il  faut  le  dire  à  l'honneur 
du  gouvernement  oldenbourgeois,  il  n'y  eut 
pas  de  réaction  proprement  dite  ;  rien  de  ce 
qu'on  avait  donné,  ou  de  ce  qu'on  s'était  laissé 
arracher,  ne  fut  repris;\a,  révision  de  la  cons- 
titution eut  lieu  d'un  commun  accord,  sur  des 
bases  très-libérales,  et  la  loi  fondamentale  ac- 
tuelle porte  la  date  du  22  novembre  1852. 
Kous  allons  en  indiquer  les  principales  dispo- 
sitions. 

Le  grand-duc  jouit  de  la  plénitude  du  pou- 
Toir  exécutif  et  participe  au  pouvoir  législatif. 
Sa  liste  civile  est  de  170,000  thalers.  La  suc- 
cession a  lieu  par  ordre  de  primogéniture, 
mais  seulement  dans  la  ligne  masculine.  La 
diète  se  compose  d'une  seule  chambre.  Tout 
citoyen  âgé  de  25  ans  et  de  réputation  intacte 
est  éligible.  L'élection  a  heu  à  deux  degrés; 
toutes  les  personnes  âgées  de  25  ans  et  ins- 
crites sur  les  registres  du  percepteur,  sont  élec- 
teurs primaires.  300  d'entre  eux  nomment  un 
électeur  secondaire;  seulement,  dans  chaque 
circonscription,  les  électeurs  primaires  sont, 
comme  en  Prusse  {voy.),  divisés  en  trois  classes 
basées  sur  le  chiffre  des  contributions,  de  ma- 
nière à  former  trois  sommes  égales;  les  élec- 
teurs de  chacune  de  ces  classes  font  leurs 
élections  à  part. 

Les  députés  ne  peuvent  pas  être  poursuivis 
pour  leurs  opinions  et  ils  partagent  avec  le 
gouvernement  l'initiative  des  lois.  Le  budget 
doit  être  soumis  à  la  diète,  qui  peut  refuser  de 
voter  les  impôts  nouveaux,  mais  dont  le  droit 
de  rejet  est  soumis  à  quelques  restrictions  re- 
lativement aux  obligations  envers  l'Empire  et 
envers  les  tiers.  Toutes  les  Jois  proprement 
dites  doivent  avoir  été  votées  par  la  diète, 
qui  a  aussi  le  droit  d'interprétation  et  celui  de 
déclarer  si  une  loi  est  ou  non  tombée  en  dé- 
suétude. Le  ministère  est  responsable  devant 
la  Chambre,  et  la  loi  de  1855  a  fixé  sur  ce 
point  la  procédure  et  les  pénalités. 

Les  députés  sont  nommés  pour  trois  ans, 


c'est-à-dire  pour  chaque  session  ordinaire.  11 
peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires.  Dans 
les  intervalles  des  sessions,  un  comité  perma- 
nent, composé  de  5  à  6  membres,  veille  à  l'exé- 
cution des  décisions  de  la  diète  sanctionnées 
par  le  gouvernement.  Les  séances  de  la  diète 
sont  publiques. 

Des  garanties  sérieuses  ont  été  données  à  la 
liberté  individuelle.  Personne  ne  peut  être  ar- 
rêté que  dans  les  formes  et  pour  les  causes  pré- 
vues par  les  lois  ;  il  doit  connaître  dans  les  vingt- 
quatre  heures  les  motifs  de  son  arrestation  et 
être  interrogé  dans  les  trente-six  heures.  S'il 
a  été  détenu  injustement  ou  plus  longtemps 
que  nécessaire,  tm  recours  lui  est  ouvert  con- 
tre le  coupable,  et  au  besoin  contre  l'État  qui 
lui  doit  des  dommages-i^itéréls.  Les  juges  sont 
inamovibles  et  ne  peuvent  être  déplacés  sans 
l'assentiment  du  tribunal  supérieur.  La  liberté 
de  conscience  est  reconnue  en  droit  et  en  fait. 

L'administration  supérieure  est  dirigée  par 
trois  ministres,  savoir  :  1°  le  ministre  de  la 
maison  grand-ducale,  de  l'extérieur,  de  la  jus- 
tice, des  cultes  et  de  l'instruction  pubhque; 
2°  le  ministre  de  Tintérieur;  3"  le  ministre  des 
finances.  Le  pays  est  divisé  en  trois  provinces, 
dirigées  chacune  par  un  gouvernement  {Regie- 
rung)  ou  comité  gouvernemental.  Les  com- 
munes jouissent  de  leur  autonomie  ;  elles  nom- 
ment leurs  conseils  municipaux,  qui  choisis- 
sent les  bourgmestres  pour  douze  ans;  dans 
les  grandes  villes,  les  «  directeurs  »,  qui  doi- 
vent être  juristes,  sont  nommés  à  vie.  Les 
communes  administrent  leurs  propriétés  et 
peuvent  établir  des  impositions  en  se  confor- 
mant aux  lois,  mais  elles  ne  peuvent  vendre 
d'immeubles  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. La  police  est  une  attribution  dePautorité 
locale. 

Les  juridictions  sont  à  trois  degrés.  Le  jury 
et  la  publicité  sont  établis,  et  les  cours  d'as- 
sises connaissent  des  délits  politiques  et  des 
délits  de'presse. 

L'organisation  financière  de  ce  petit  État  a 
cela  de  particuher,  qu'il  existe  un  budget  cen- 
tral ou  commun  auquel  contribuent  le  duché 
d'Oldenbourg  pour  80  V27  la  principauté  de  Lu- 
beck  pour  12  et  la  principauté  de  Birkenfeld 
pour  7  %  p.  100.  Chacune  de  ces  parties  a  en 
outre  son  budget  spécial  sur  lequel  sont  impu- 
tées les  dépenses  administratives  et  judiciaires 
qui  lui  sont  propres. 

Yoici  les  budgets  de  1863  et  de  1872  en 
thalers  de  3  fr.  75  c.  : 


1863  RECETTES. 

Grand-duché   535,000 

Duché  d'Oldenbourg.  .  .  1,335,000 

Principauté  de  Lubeck  .  159,000 

—  Birkenfeld.  151,444 

Totaux   2,180,414 

1872  recettes. 

Grand-duché   344,300 

Duché  d'Oldenbourg.  .  .  1,471,000 

Principauté  de  Lubeck  .  190,150 

—  Birkenfeld.  137,300 

Totaux   2,142,750 


DEPENSES. 

535,000 
l,3t2,000 
159,000 
152,440 

2,218,440 


DEPENSES. 

344,300 
1,418,000 
195,350 
168,300 

2,125,950 


422  OLDENBOURG. 

Les  recettes  se  composent  de  contributions 
foncières  et  mobilières  (impôt  des  classes  ou 
sur  le  revenu),  de  contributions  indirectes  et 
de  diverses  autres.  De  1863  à  1872,  les  chan- 
gements budg-étaires  ont  été  plus  profonds 
qu'on  pourrait  le  penser  d'après  les  chiffres 
ci-dessus;  ces  cliangements  sont  fondés  sur 
la  conslitution  de  TEmpire  allemand.  {Vofj.  ce 
mot.)  Ajoutons  que  la  liste  civile  ne  tigiire  pas 
au  budget;  elle  consiste  dans  le  produit  de 
domaines  directement  versé  dans  les  caisses 
du  grand-duc. 

La  dette  s'élève,  en  1872,  à  10,810,000  tha- 
1ers  de  3  fr.  75  c.  (ou  le  triple  en  marcs  alle- 
mands) dont  5  millions  sont  (ou  vont  être) 
consolidés,  c'est-à-dire  non  amortissables ,  si 
ce  n'est  par  rachat  à  la  Bourse.  Le  reste  est 
forcément  amortissable.  Environ  8  millions  de 
cette  dette  ont  été  empruntés  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer. 

Le  grand-duché  est  compris  dans  lorgauisa- 
tion  militaire  de  l'Empire  allemand  et  plus 
spécialement  dans  celle  de  la  Prusse,  {Voy.  ces 
mots.) 

Le  territoire  de  l'Oldenbourg  n'est  pas  fer- 
tile, et  la  grande  industrie  n'a  pas  encore 
trouvé  l'occasion  de  s'y  développer  (la  liberté 
de  l'industrie  date  de  18G1).  Cependant  le  pays 
n'est  pas  précisément  pauvre,  son  commerce 
est  relativement  développé,  sa  navigation  flo- 
rissante. Les  petits  ports  du  pays  possèdent 
650  bâtiments  montés  par  2,800  hommes  et 
jaugeant  environ  100,000  tonneaux.    M.  B. 

OLIGARCHIE.  Puissance  du  petit  nombre. 
Aristote,  après  avoir  énuméré  les  gouverne- 
ments qu'il  appelle  d'intérêt  général,  la  monar- 
chie, l'aristocratie,  la  république,  traite  des 
gouvernements  d'intérêt  particulier,  la  tyran- 
nie, Poligarchie  et  la  démocratie  {voy.  Ochlo- 
cratie),qui  lui  semblent  la  corruption  des  trois 
premiers.  «  Hobbes,  dit  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire',  a  remarqué  avec  raison  {bnperium, 
VII,  3)  que  ces  trois  secondes  dénominations 
sont  toutes  de  haine  et  de  mépris,  mais  qu'elles 
ne  désignent  pas  des  gouvernements  de  prin- 
cipes différents;  c'est  précisément  ce  qu'Aris- 
tote  a  entendu  en  employant  ce  mot  :  corrup- 
tion. » 

«  L'oligarchie,  dit  Aristote,  est  la  prédomi- 
nance politique  des  riches,  et  la  démocratie, 
au  contraire,  la  prédominance  politique  des 
pauvres  à  l'exclusion  des  riches  ;  »  et,  à  cette 
objection:  mais  si  les  riches  senties  plus  nom- 
breux, et  gouvernent,  ou  si  les  pauvres  sont 
lesmoins  nombreux,  et  gouvernent?  il  répond 
que  la  domination  de  la  minorité  dans  les  dé- 
mocraties et  celle  de  la  majorité  dans  les  oli- 
garchies sont  choses  tout  accidentelles,  parce 
que  les  riches  forment  partout  la  minorité, 
comme  les  pauvres  forment  partout  la  majo- 
rité. «  Les  deux  partis,  continue  l'impartial  Aris- 
tote, revendiquent  exclusivement  pour  chacun 
d'eux  le  droit  de  faire  la  loi,  et,  de  l'ait,  ce  droit 
appartient  à  tous  deux  jusqu'à  un  certain  point, 

1.  Traduction  de  la  Politique  d'Aristote,  liv.  III, 
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mais  ce  droit  n'est  absolu  ni  pour  les  uns  ni 
pour  les  autres.  D'une  part,  supérieurs  en  un 
point,  en  richesses,  par  exemple,  ils  se  croient 
supérieurs  en  tout  ;  d'autre  part,  égaux  en  un 
point,  en  liberté,  par  exemple,  ils  se  croient 
absolument  égaux  :  on  oublie  des  deux  côtés 
l'objet  capital.  Si  l'association  politique  était 
une  association  commerciale  et  lucrative,  la 
part  des  associés  serait  dans  l'État  en  propor- 
tion directe  de  leur  mise,  et  les  partisans  de 
l'oligarchie  auraient  raison  ;  mais  l'association 
politique  a  pour  objet  non  pas  seulement  l'exis- 
tence des  associés,  mais  leur  bonheur,  une 
aisance  sutri.^ante  et  complète  pour  les  familles 
et  les  diverses  classes  d'habitants.  Ceux  qui 
apportent  le  plus  (par  les  talents)  au  fonds 
général  de  l'association,  ceux-là  ont  dans  l'État 
une  plus  large  part  que  ceux  qui,  égaux  ou 
supérieurs  par  la  liberté,  par  la  naissance,  ont 
cependant  moins  de  vertu  politique,  une  plus 
large  part  que  ceux  qui,  l'emportant  par  la  ri- 
chesse, le  cèdent  néanmoins  en  mérite.  » 

A  qui  doit  donc  appartenir  la  souveraineté  ? 
A  la  multitude,  aux  riches,  aux  gens  de  bien, 
à  un  seul  individu  supérieur  par  ses  talents, 
à  un  tyran  ?  «  Ni  aux  uns  ni  aux  autres,  dit 
Aristote,  mais  à  la  loi.  »  Et  s'il  fallait  préférer 
un  des  éléments  du  corps  politique,  Aristote 
pencherait  pour  la  multitude,  par  cette  raison 
que,  si  chacun  en  particulier  juge  mal,  ensem- 
ble tous  jugent  bien  (liv.  III).  (Fby.  Voxpopuli.) 
Mais  le  gouvernement  qui  lui  semble  assurer 
le  plus  le  règne  de  la  loi  est  la  république 
inohrslu),  qui  emprunte  ses  principes  à  l'oli- 
garchie et  à  la  démocratie.  Si  on  lui  eût  de- 
mandé comment  l'alliance  de  ces  deux  gou- 
vernements, qu'il  appelle  corrompus,  peut 
donner  naissance  au  meilleur  de  tous,  il  eût 
répondu  sans  doute  qu'ils  n'étaient  mauvais 
que  parce  qu'ils  sont  exclusifs,  et  que  la  sa- 
gesse politique  devait  être  la  réconciliation  de 
ces  deux  éléments  de  la  cité,  follement  di- 
vorcés. 

Aristote  compte  quatre  espèces  d'oligarchies 
(liv.  Yl).  Dans  la  première,  les  magistratures  et 
la  puissance  législative  sont  accessibles  aux 
citoyens  moyennant  un  cens  assez  élevé.  Dans 
la  seconde,  le  cens  devient  considérable,  et  le 
corps  des  magistrats  se  recrute  par  lui-môme. 
Dans  la  troisième,  les  emplois  sont  héréditaires. 
Dans  la  quatrième,  outre  cette  hérédité,  la  sou- 
veraineté des  magistrats  se  substitue  au  régne 
de  la  loi  La  première  de  ces  oligarchies  touche 
à  l'aristocratie  ou  à  la  démocratie;  la  dernière 
est  «  une  dynastie  ou  gouvernement  de  la 
force,  le  plus  détestable  de  tous  ».  Les  oligar- 
chies peuvent  se  soutenir  en  fournissant  au 
bien-être  matériel  du  peuple  et  à  ses  besoins 
artistiques,  objet  capital  à  l'époque  d'Aristote 
(liv.  VII).  Mais  comme  l'avarice  est  le  vice  pro- 
pre des  oligarques  {c'est  aussi  l'avis  de  Platon), 
leurgouvernement  est  avec  la  tyrannie  le  moins 
stable  de  tous.  La  rivalité  des  puissants,  leur 
inconduite,  leurs  violences,  la  création  d'une 
autre  oligarchie  au  sein  de  la  première,  l'am- 
bition de  quelques-uns  qui  se  mettent  à  flatter 
le  peuple,  l'influence  des  troupes  mercenaires, 
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voilà  bien  des  causes  de  ruine  {Politique,  liv. 
VIII).  Enfin,  ce  qui  leur  nuit  le  plus,  «  c'est 
qu'ils  trompent  les  classes  inférieures  »>  (liv. 
VI,  3);  ils  devraient  surtout  renoncera  pronon- 
cer des  serments  comme  ceux  qu'ils  prêtent, 
dit-il,  aujourd'hui,  dans  quelques  États  :  «  Je 
serai  l'eunemi  constant  du  peuple,  et  je  lui 
ferai  tout  le  mal  que  je  pourrai  lui  faire.  » 
(Liv.  VIII,  7.) 

Nous  avons  cité  tous  ces  développements 
d'Arislole,  parce  qu'ils  éclairaient  l'état  social 
de  l'antiquité  et  qu'ils  n'en  font  que  mieux 
connaître  la  dilTércnce  avec  la  politique  mo- 
derne. Ainsi  les  modernes  sont  plus  près  de 
l'étymologie  qu'Aristote  lui-même,  quand  ils 
appellent  oligarchie  le  gouvernement  d'un  petit 
nombre,  sans  parler  ni  de  riches,  ni  de  peu- 
ple, ni  de  gens  de  bien,  ni  de  vertu.  Dans  bien 
des  États,  une  minorité  toute-puissante  par  la 
terreur,  forme  une  oligarchie  dans  une  assem- 
blée élue  démocratiquement.  L'oligarchie  du 
Conseil  des  Dix,  à  Yeuise,  fut  bien  une  concen- 
tration de  l'aristocratie  ;  mais  celle  des  éphores 
à  Sparte  et  celle  des  tribuns  à  Rome  servirent 
de  contre-poids  à  l'autorité  du  Sénat.  Une  oli- 
garchie peut  succéder  brusquement  à  un  gou- 
vernement monarchique  ou  populaire.  Les  ré- 
volutions modernes  n'ont-elles  pas  mis  au 
pouvoir,  sous  forme  d'oligarchie,  des  dictatures 
élues  par  le  peuple,  ou  par  une  fraction  du 
peuple  et  gouvernant  en  son  nom,  ou  au  leur, 
mais  toujours  contre  des  aristocraties  ? 

Une  analogie  cependant  est  à  remarquer.  Le 
gouvernement  oligarchique  des  anciens  ne  se 
rencontrait  guère  que  dans  de  petits  États,  dans 
des  villes  hbres,  théâtre  plus  facile  pour  cette 
concentration  du  pouvoir  collectif.  Il  en  est  de 
même  daus  les  temps  modernes,  non-seule- 
ment dans  ce  qu'on  a  appelé  «  villes  libres  », 
mais  dans  les  autres  États.  L'oligarchie  s'éta- 
bht  dans  une  grande  nation  lorsque,  par  l'elfet 
d'une  insurrection  ou  d'une  guerre,  elle  est 
momentanément  réduite  à  l'état  d'une  cité  an- 
tique. Jacq.  de  Boisjoslin. 

OLYMPIADE.  Espace  de  quatre  ans,  que  les 
Grecs  avaient  pris  pour  base  de  la  supputation 
du  temps,  et  qui  sert  encore  à  déterminer  leur 
chronologie.  On  disait:  la  première,  la  deuxième 
année  de  telle  olympiade.  L'ère  des  olympiades 
devrait  commencer  avec  les  premiers  jeux 
olympiques;  mais  comme  la  célébration  de  ces 
jeux  fut  interrompue  dans  l'origine,  l'ère  com- 
mune ne  date  que  de  la  vingt-septième  repré- 
sentation, 23  ans  avant  la  fondation  de  Rome, 
773  ans  avant  Jésus-Christ,  qui  est  né  la 
année  de  la  195<^  olympiade.  On  a  compté  par 
olympiades  jusqu'à  la  30 4*^  (447  ans  après  J.-C). 
L'ère  des  Séleucides  et  l'ère  chrétienne  rem- 
placèrent l'ère  des  olympiades*. 

Ces  jeux  olympiques  n'étaient  pas  seulement 
des  combats  de  force  ou  d'adresse,  d'art  et  de 
poésie; mais  encore  des  panégyries  religieuses 

1.  La  Convention  nationale  décréta  que  l'on  comp- 
terait par  Franciadca,  maladroite  imitation  qui  prouve 
une  fois  de  plus  que  l'on  mettait  de  vaines  formes  au- 
dessus  du  fond  même  des  choses. 


et  politiques  qui  reliaient,  d'une  manière  d'ail- 
leurs insuffisante,  la  confédération  des  cités 
grecques.  La  victoire,  dans  ces  jeux,  donnait 
droit  à  des  honneurs  extraordinaires  et  à  des 
privilèges  tels  que  des  pensions,  l'entretien 
dans  le  prytanée.  J.  de  B. 

Comparez  :  Calendrier. 

OMNIPOTENCE.  Toute-puissance.  L'omnipo- 
tence n'existe  pas  sur  la  terre.  Le  roi  le  plus  ab- 
solu ne  l  a  pas,  même  en  politique,  car  il  arrive 
toujours  un  point  où  il  voit  son  pouvoir  s'arrê- 
ter. Tantôt  la  barrière  est  formée  par  la  reli- 
gion, tantôt  par  les  mœurs,  tantôt  par  les  in- 
térêts, tantôt  encore  par  les  ambitions  rivales, 
mais  elle  ne  manque  jamais  complètement. 

La  loi  elle-même  n'est  pas  omnipotente,  car 
le  droit  pubUc  prévoit  des  lois  auxquelles  l'o- 
béissance n'est  pas  due,  puisqu'il  reconnail  des 
principes  supérieurs  aux  lois.  {Voy.  Principes 
de  89  et  Constitutions.)  En  France,  le  Sénat  de 
1852,  par  exemple,  n'était-il  pas  institué  pré- 
cisément pour  veiller  à  ce  qu'on  ii'établisse 
aucune  loi  inconstitutionnelle,  c'est-à-dire  con- 
traire aux  droits  fondamentaux  assurés  par  la 
Constitution  aux  citoyens  français  ? 

On  a  quelquefois  appliqué  l*e  mot  omnipo- 
tence à  des  décisions  prises  en  dernier  ressort, 
comme  celles  du  jury  ;  mais  nous  n'avons  pas 
à  tenir  compte  de  ces  abus  de  langage.  M.  B. 

OPINER.  Donner  son  avis  dans  une  assem- 
blée sur  un  sujet  en  délibération.  Dans  les 
cours  et  tribunaux,  qui  sont  généralement  com- 
posés de  peu  de  membres,  chacun  exprime  son 
opinion  à  tour  de  rôle,  et  il  est  d'usage  que  le 
plus  jeune  commence,  ne  serait-ce  que  pour 
qu'il  ne  soit  pas  influencé  par  l'autorité  des 
plus  anciens.  Dans  les  commissions,  lorsqu'il! 
importe  que  chacun  émette  son  avis,  le  prési- 
dent commence  habituellement  à  le  demander 
à  son  voisin  de  droite,  et  passe  au  suivant  pour 
finir  à  son  voisin  de  gauche.  Dans  une  assem- 
blée nombreuse,  on  n'opine  pas,  à  proprement 
parler,  c'est-à-dire  qu'on  ne  demande  pas  l'avis 
de  chaque  membre  :  ceux  qui  ont  une  opinion; 
à  exprimer  parlent,  les  autres  se  taisent;  c'est' 
le  vote  sous  ses  diff'érentes  formes  (main  levée,^ 
assis  et  levé,  scrutin  public  et  secret),  qui  fait; 
connaître  l'opinion  de  la  majorité. 

Il  est  reçu,  avec  raison,  que  le  président 
n'exprime  aucune  opinion,  si  ce  n'est  en  der- 
nier lieu;  sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de^ 
partage.  S'il  a  un  avis  motivé  à  exprimer,  un 
discours  à  prononcer,  il  doit  céder  le  fauteuiL 

11  est  inutile  de  dire  qu'il  ne  doit  y  avoir  de 
danger  d'aucune  espèce  à  courir  par  suite  de 
l'avis  qu'on  a  exprimé  ;  il  faut  pouvoir  opiner 
en  toute  sécurité.  M.  B. 

Comparez  :  Scrutin,  Vote, 

OPINION  PUBLIQUE.  L'opinion  publique  est 
un  pouvoir  de  date  récente,  et  qui  s'est  cons- 
titué en  même  temps  que  la  hberté.  Au  temps 
où  la  société  se  divisait  en  castes,  dominée  par 
le  privilège,  il  ne  pouvait  pas  exister  d'opinion 
publique.  Où  était  alors  le  public,  en  elfet  ?  La 
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noblesse  avait  son  opinion  conforme  à  ses 
prérogatives  ;  TÉglise  avait  la  sienne,  qui  était 
réputée  descendre  du  ciel  même  ;  quant  au 
paysan,  à  l'artisan,  au  bourgeois,  ils  formaient 
la  matière  de  l'impôt  :  taillables  et  corvéables 
à  merci,  ils  étaient  la  base  de  l'édifice  oùs'éta- 
geait  la  double  féodalité  des  clercs  et  des  sei- 
gneurs. 

C'est  avec  le  tiers  état  que  la  chose  que 
nous  nommons  opinion  publique  a  fait  son 
apparition,  non-seulement  en  France, mais  par- 
tout où  elle  a  surgi.  Des  peuples  qui,  comme 
la  Russie,  par  exemple,  n'ont  pas  encore  cons- 
titué une  forte  classe  moyenne,  ne  peuvent 
appartenir  à  la  liberté  ;  l'étoffe  de  la  liberté, 
l'étoffe  de  l'opinion  publique  manque  chez  eux. 
Ils  ne  peuvent  rien  mettre  entre  l'absolutisme 
et  des  masses  ignorantes  et  misérables. 

La  fameuse  brochure  de  Siéyès  sur  le  tiers 
état  a  tenu  chez  nous  l'opinion  publique  sur 
les  fonts  de  baptême  de  l'histoire. 

Cet  avènement  était  préparé.  Déjà  au  milieu 
du  siècle  dernier,  Duclos,  dans  ses  Considéra- 
tions sur  les  mœurs,  indique  comme  un  trait 
caractéristique  de  son  temps  une  certaine 
«  fermentation  de  raison  universelle  » .  En  pleine 
révolution,  Condorcet,  dans  son  Tableau  des 
progrès  de  f esprit huinain,  parle  ainsi  de  cette 
force  de  l'opinion  qui,  selon  lui,  se  montre  de 
plus  en  plus  aux  abords  du  dix-neuvième 
siècle  : 

«  Si,  dans  les  sciences  morales  et  pohtiques, 
il  existe  à  chaque  instant  une  grande  distance 
entre  le  point  où  les  philosophes  ont  porté  les 
lumières,  et  le  terme  moyen  où  sont  parvenus 
les  hommes  qui  cultivent  leur  esprit,  et  dont 
la  doctrine  commune  forme  cette  espèce  de 
croyance  généralement  adoptée  qu'on  nomme 
opinion  ;  ceux  qui  dirigent  les  affaires  publi- 
ques, qui  influent  immédiatement  sur  le  sort 
du  peuple,  quel  que  soit  le  genre  de  leur  cons- 
titution, sont  bien  loin  de  s'élever  au  niveau 
de  cette  opinion  ;  ils  la  suivent,  mais  sans  l'at- 
teindre, bien  loin  de  la  devancer,  et  se  trouvent 
constamment  au-dessous  d'elle,  et  de  beau- 
coup d'années,  et  de  beaucoup  de  vérités. 

«  Ainsi,  le  tableau  des  progrès  de  la  philo- 
sof)hie  et  de  la  propagation  des  lumières  va 
BOUS  conduire  à  l'époque  où  l'influence  de  ces 
progrès  sur  l'opinion,  de  l'opinion  sur  les  na- 
tions et  sur  leurs  chefs,  cessant  tout  à  coup 
d'être  lente  et  insensible,  a  produit,  dans  la 
masse  entière  de  quelques  peuples,  une  révo- 
lution, gage  certain  de  celle  qui  doit  embras- 
ser la  généralité  de  l'espèce  humaine.  » 

M.  Mignet, dans  son  Introduction  à  V Histoire 
de  la  Révolution  française,  nous  parlant  de  la 
fin  du  règne  de  Louis  XV,  nous  apprend  que 
dès  cette  époque: 

«  L'arbitraire  était  tellement  décrédité,  que 
le  roi  en  possédait  l'emploi  avec  défiance,  et 
rencontrait  même  la  désapprobation  de  sa  cour. 
11  s'était  formé  une  puissance  nouvelle,  celle 
de  l'opinion,  qui,  sans  être  reconnue,  n'en  était 
pas  moins  influente,  et  dont  les  arrêts  com- 
mençaient à  devenir  souverains.  La  nation, 
nulle*  jusque-là,  reprenait  peu  à  peu  ses  droits; 


elle  ne  participait  pas  au  pouvoir,  mais  elle 
agissait  sur  iiii.  Cette  marche  est  celle  de  toutes 
les  puissances  qui  s'élèvent  ;  avant  d'être  ad- 
mises dans  le  gouvernement,  elles  le  surveil- 
lent au  dehors  ;  elles  passent  ensuite  du  droit 
de  contrôle  à  celui  de  coopération.  L'époque 
où  le  tiers  état  devait  entrer  en  partage  de  la 
domination  était  enfin  arrivée.  » 

L'opinion  publique  est  aujourd'hui  souve- 
raine, et,  comme  on  l'a  proclamé  naguère  chez 
nous  du  haut  du  trône:  «  C'est  à  elle  qu'ap- 
partient toujours  la  dernière  victoire.  » 

Nous  ne  voulons  que  résumer  ici,  en  traits 
essentiels,  ce  qui  constitue  ce  pouvoir  souve- 
rain, les  conditions  de  son  exercice  et  de  son 
efficacité.  Une  analyse  rétrospective  nous  mè- 
nerait au  delà  des  hmites  qui  nous  sont  assi- 
gnées et  que  commande  ce  recueil. 

Si  nous  prenons  l'opinion  publique  telle  que 
notre  temps  l'a  faite  chez  les  peuples  dont  la 
vie  politique  a  atteint  le  degré  de  développe- 
ment nécessaire  à  son  ascendant,  nous  voyons 
qu'elle  se  présente  invariablement  comme  l'ex- 
pression même  des  franchises  politiques,  et 
comme  le  fruit  d'une  certaine  intelligence  ré- 
pandue dans  des  classes  que  nous  appelons 
moyennes.  Ces  classes  sont  un  miheu  d'éla- 
boration, parce  qu  elles  sont  un  milieu  de  ren- 
contre entre  les  instincts  d'en  bas  et  les  idées 
d'en  haut  :  placées  entre  les  masses  moins 
cultivées  et  les  esprits  qui  occupent  les  som- 
mités de  la  société  intellectuelle,  elles  ont  pour 
mission  naturelle  de  recueillir  ce  qui  vient  des 
unes  et  des  autres.  Mais  elles  n'élaborent  l'o- 
pinion publique  qu'à  la  condition  de  ne  pas  se 
restreindre  dans  l'égoïsme,  et  de  rester  ou- 
vertes aux  souffrances  du  peuple  comme  aux 
idées  qui  émanent  de  l'élite  intellectuelle.  Il  ne 
faut  pas  que  les  préjugés  et  les  préventions, 
les  calculs  restreints  les  enclavent,  et  relèvent 
dans  leurs  mœurs  et  dans  leurs  idées  la  bar- 
rière des  castes  abolie  dans  la  loi. 

C'est  toujours  à  leur  préjudice  comme  au 
préjudice  de  tous  que  les  classes  moyennes, 
dépositaires  de  l'opinion,  manquent  à  leur  tâ- 
che. Si  elles  ne  se  font  pas  les  organes  de  la 
démocratie  libérale,  de  celle  qui  partout  ajuste 
la  liberté  à  l'égalité,  elles  livrent  leur  pays  au 
joug  des  massesincultes,  et  bientôt  à  l'autorité 
d'un  seul.  Quand  rien  ne  s'interpose  plus  entre 
le  peuple  et  les  ambitieux,  l'alliance  entre  l'é- 
galité et  la  liberté  se  rompt,  et  la  carrière  s'ou- 
vre, par  l'anarchie,  au  despotisme  sous  une 
forme  ou  sous  l'autre.  Aristote,  dans  sa  Politi' 
que,  signale  déjà  cet  écueil.  Nous  avons  vu  de 
tristes  exemples  de  l'effet  que  produit  la  dé- 
sertion de  leur  rôle  naturel  par  les  classes 
moyennes.  Mais  ces  résultats  prouvent  préci- 
sément combien  ces  classes  sont  nécessaires 
pour  donner  un  fonds  permanent  à  l'opinion 
publique.  A  leur  défaut,  que  peut-on  voir  ?  Les 
idées  d'en  haut  n'ont  plus  de  points  d'appui  et 
de  contrôle  pratique,  les  pubhcistes  restent 
isolés  et  vont  à  l'utopie  ;  en  bas,  dans  les  foules 
épaisses  et  confuses,  les  aspirations  vers  la  li- 
berté, livrées  au  seul  instinct,  et  par  suite  à 
l'ignorance,  ne  ne  nroduisent  plus  guère  qu'à 
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l'état  de  passion  :  elles  dévient,  faute  de  guides 
propres  à  les  diriger  et  à  les  maintenir  dans 
les  voies  de  l'intelligence  et  de  la  justice. 

Si  l'opinion  ne  se  peut  former  sans  un  tiers 
état  {voy.  Tiers),  sa  substance  même  doit  sortir 
de  la  nation  tout  entière  et  n'admettre  aucune 
exclusion.  Elle  devient  ainsi  l'école  mutuelle 
des  citoyens.  L'accès  dans  les  classes  intermé- 
diaires des  intérêts  populaires  et  des  idées  ré- 
formatrices des  hommes  de  la  pensée,  est  une 
nécessité  d'existence  et  de  force  pour  Vopi- 
nion  publique,  qui  perd  de  son  etïïcacité  dans 
la  mesure  où  elle  se  restreint.  Ce  pouvoir 
subtil  n'agit  qu'au  prix  du  concours  général, 
et  s'il  ne  peut  se  formuler  que  dans  les  régions 
de  l'intelligence  moyenne,  parce  que  celle-ci 
e«^t  également  distante  des  irréflexions  de  l'ins- 
tinct et  des  témérités  de  l'idée,  il  a  besoin, 
pour  se  maintenir,  de  se  retremper  sans  cesse 
aux  sources  vives  de  l'idée  novatrice  qui  vient 
des  penseurs,  à  celles  de  l'instinct  qui  sort  du 
peuple.  Un  tiers  état  rebelle  à  l'esprit  d'initia- 
tive, sans  sympathie  d'autre  part  pour  les  souf- 
frances du  peuple,  pour  son  développement 
physique,  moral,  intellectuel,  n'est  plus  rien 
qu'une  caste  :  il  se  dessèche  dans  la  médio- 
crité et  dans  l'impuissance  ;  au  lieu  d'être  un 
rouage  capital  du  progrès,  il  apparaît  comme 
un  obstacle  à  la  liberté.  Le  peuple  abandonné 
de  ses  guides  et  de  ses  amis  naturels,  —  ca. 
c'est  du  peuple  que  les  classes  moyennes  sont 
sorties  et  qu'elles  sortent  incessamment,  — 
se  retourne  alors  contre  eux  et  cherche  parmi 
ses  flatteurs,  bientôt  convertis  en  despotes, 
d'autres  médecins  et  d'autres  protecteurs. 

L'opinion  publique  sans  organes  de  l'opi- 
nion n'est  rien  :  elle  cesse  d'exister.  Formée 
de  l'échange  des  esprits,  née  de  l'échange  des 
intérêts  et  des  besoins,  elle  augmente  et  dimi- 
nue nécessairement  avec  les  facilités  qu'elle  a 
de  se  constituer.  Cette  vérité,  malgré  son  évi- 
dence, est  trop  méconnue.  Sans  presse  libre 
sans  tribune  libre,  sans  droit  de  réunion  et 
d'association,  que  devient  l'opinion,  et  com- 
ment peut-elle  atteindre  ce  degré  de  puis- 
sance, qui  lui  est  indispensable  pour  agir  sur 
les  gouvernements,  et  provoquer  les  réformes 
qu'elle  a  pour  mission  de  faire  mûrir.  On  peut 
désorganiser  l'opinion  en  coupant  les  voies  de 
communication  entre  les  esprits,  ou  en  les 
resserrant  de  telle  sorte  que  la  circulation  in- 
tellectuelle, le  contact  des  idées  et  des  inté- 
rêts ne  se  fasse  plus  qu'en  des  limites  insuffi- 
santes. C'est  une  manière  de  procéder  qui  peut 
se  comparer  à  une  privation  graduelle  d'air  et 
de  lumière,  à  une  lente  asphyxie  qui  épuiserait, 
en  le  corrompant,  le  corps  social.  Sans  doute,  il 
n'est  aujourd'hui  en  la  puissance  de  personne 
de  détruire  totalement  la  vertu  de  l'opinion  ; 
celle-ci  reflue  sous  la  pression,  elle  ne  dispa- 
rait pas,  et  tôt  ou  tard  elle  fait  justice  de  ses 
entraves.  On  ne  peut  si  bien  faire  que  les  idées 
et  les  besoins  ne  s'échangent  dans  une  cer- 
taine mesure  et  que,  par  conséquent,  la  force 
collective  qui  résulte  de  leur  commerce,  l'opi- 
nion publique,  ne  se  produise  et  n'agisse  en- 
core. A  travers  les  mailles  du  régime  le  plus 


coercitif,  l'air  intellectuel,  impalpable,,  élasti- 
que, passe  encore;  mais  quelle  difl'érence  en- 
tre ce  contact  anonyme  et  toujours  soupçonné 
et  l'échange  au  grand  jour,  large,  incessant, 
qui  s'accomplit  au  sein  des  nations  vraiment 
nanties  de  la  liberté  !  Si  donc  nous  voulons 
que  les  gouvernements  subissent  l'ascendant 
de  l'opinion,  laissons  se  former  les  organes  et 
les  instruments  de  l'opinion,  favorisons  tout 
ce  qui  peut  augmenter  et  stimuler  le  com- 
merce des  esprits,  celui  des  intérêts  et  des  be- 
soins que  les  esprits  sont  chargés  de  traduire 
en  idées.  C'est  par  cette  voie  que  passent  les 
réformes  :  toute  autre  ne  va  qu'aux  boulever- 
sements, aux  explosions  politiques.  Le  gou- 
vernement docile  à  l'opinion  fait  corps  avec 
elle  :  il  est  son  représentant  et  l'exécuteur  de 
ses  volontés.  Comment  l'opinion  le  renverse- 
rait-elle, puisqu'il  la  sert  au  lieu  de  lui  faire 
obstacle  ?  Au  contraire,  tout  gouvernement  qui 
créera  un  schisme  entre  l'opinion  et  lui,  décré- 
tera sa  mort,  parce  que  «  la  dernière  victoire 
appartient  à  l'opinion  ».  11  se  peut  qu'il  s'ima- 
gine suivre  le  flot,  alors  qu'il  l'empêche  de 
couler  librement,  et  qu'il  prenne  pour  un 
assentiment  le  silence  qu'il  impose.  Il  est  diffi- 
cile de  croire  cependant  qu'il  se  donne  véri- 
tablement le  change  à  cet  égard.  S'il  est  réelle- 
ment désireux  de  céder  à  l'opinion  et  de  la 
gagner,  il  commencera  par  procurer  à  celle-ci 
tous  les  moyens  de  s'exprimer,  il  laissera 
entre  lui  et  elle  se  former  le  langage  qui  seul 
peut  les  rapprocher. 

Tout  se  résume  donc  en  ceci  :  L'opinion  est 
le  guide  et  le  contrôle  des  gouvernants;  les  bons 
gouvernements  sont  ceux  qui  écoutent  l'opi- 
nion pour  la  suivre,  et  les  gouvernements  qui 
écoutent  l'opinion  sont  ceux  qui  la  laissent  se 
manifester.  Charles  Dollfus. 

OPPOSITION.  Le  mot  opposition  en  politi- 
que  a  deux  acceptions  qu'il  faut  distinguer  :  au 
sens  propre,  c'est  l'obstacle  ou  la  résistance 
que  les  partis  en  dissidence  d'intérêt  ou  d'o- 
pinion apportent  aux  actes  du  gouvernement  ; 
au  sens  dérivé,  ce  sont  les  partis  eux-mêmes 
desquels  provient  cette  résistance.  Ces  partis 
[voy.  ce  mot)  peuvent  varier  à  l'infini  sous  le 
rapport  du  nombre,  de  l'intelligence  et  de  la 
force  ;  mais  ils  sont  toujours  l'opposition.  Un 
citoyen  isolé  peut  aussi  résister  au  pouvoir  ; 
mais  fùt-il  un  satrape  insurgé,  il  ne  sera 
qu'opposant  et  ne  sera  pas  l'opposition. 

L'opposition  peut  se  produire  ailleurs  que 
sur  le  terrain  de  la  politique  ;  des  opinions  re- 
ligieuses et  même  des  religions  peuvent  entrer 
en  lutte.  Les  dissidents  combattent  et  quelque- 
fois renversent  l'autorité  établie.  La  lutte  du 
christianisme  contre  le  polythéisme,  du  pro- 
testantisme contre  le  catholicisme,  de  l'esprit 
philosophique  contre  le  principe  d'autorité, 
nous  offre  autant  d'exemples  d'oppositions 
qui  se  sont  produites  dans  les  sphères  du 
monde  moral  et  ont  profondément  réagi  sur  la 
politique. 

11  est  vrai  que  les  oppositions  religieuses  ou 
philosophiques  diffèrent  des  oppositions  pure- 
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ment  politiques  par  la  nature  des  problèmes 
mctapliysiques  d'où  elles  dérivent  :  sur  la  des- 
tinée de  riiomme,  les  rapports  entre  Dieu  et  le 
monde,  le  gouvernement  des  choses  d'ici-bas 
par  la  Providence...  La  lutte  religieuse  se  pour- 
suit ardente,  passionnée,  mais  à  petit  bruit  ; 
la  croyance  nouvelle  n'emploie  pas  d'autres 
armes  que  la  persuasion  ;  les  idées  s'élaborent 
dans  le  silence  de  l'étude  et  se  propagent  len- 
tement, progressivement  dans  les  consciences. 
L'opposition  politique  a  un  autre  théâtre;  elle 
passionne  la  foule  pour  des  intérêts  moins  sa- 
crés sans  doute,  mais  non  sans  importance,  et 
qui  produisent  des  agitations  plus  immédiates. 

C'est  la  seule  à  laquelle,  dans  l'usage,  soit 
réservé  le  nom  d'opposition,  et  la  seule  aussi 
•lont  nous  ayons  à  Jious  occuper. 

L'existence  d'un  parti  de  l'opposition  suppose 
toujours  un  certain  degré  de  liberté  et  le  droit 
d'examen.  Un  gouvernement  despotique  n'ad- 
met pas  d'opposition  et  ne  discute  avec  per- 
sonne ;  on  ne  lui  résiste  que  par  la  force  et  il 
n'a  d'autre  alternative  que  d'être  toujours  vain- 
queur ou  de  périr  comme  ces  empereurs  ro- 
mains que  la  révolte  triomphante  traînait  aux 
gémonies. 

Avec  une  autorité  infaillible  ou  qui  se  pré- 
tend telle,  l'opposition  n'a  pas  non  plus  de  rai- 
son d'être  et  n'est  pas  tolérée.  De  même  que 
les  religions  n'admettent  pas  de  contradiction  à 
leurs  dogmes,  de  même  aussi  les  théocraties  et 
les  gouvernements  de  droit  divin  qui  s'attri- 
buent une  part  de  leur  infaillibilité,  excluent 
l'opposition.  {Vo?j.  Grâce  de  Dieu  et  Légiti- 
mité-i  Gg  n'est  donc  que  dans  la  gouverne- 
ments libres  où  l'activité  de  l'homme  prend 
son  essor,  où  ses  facultés  se  développent 
sans  entrave,  où  sa  raison  commande  en  sou- 
veraine, que  l'opposition  trouve  sa  place  et 
qu'elle  existe  non  par  tolérance,  mais  en  vertu 
du  droit.  Elle  naît  de  la  diversité  des  opinions 
qui  ne  peuvent,  quoi  qu'on  fasse,  être  rame- 
nées à  l'unité  par  aucun  art,  par  aucune 
science  ;  elle  répond  à  la  divergence  des  inté- 
rêts, dont  la  rivalité  et  la  lutte  sont  au  fond  de 
toutes  les  questions  et  qui  forment  la  trame 
de  l'histoire.  Les  partis  se  forment,  s'agitent, 
se  combattent,  se  disputent  l'influence  et  le 
gouvernement.  Sans  doute  il  se  mêle  à  leurs 
débats  beaucoup  de  rivalités  mesquines,  beau- 
coup de  questions  de  personnes  et  d'ambitions 
égoïstes  ;  mais  il  faut  contempler  ces  luttes 
de  plus  haut  et  dans  leur  ensemble;  de  grands 
principes  y  sont  engagés  et  les  dominent; 
c'est  l'éternel  problème  des  choses  humaines 
qui  reparaît  toujours  sous  une  de  ses  formes 
multiples;  dans  les  combats  acharnés  qu'il 
livre,  c'est  à  des  idées  que  l'homme  se  dévoue, 
et  son  honneur  est  de  mourir  pour  elles.  Pre- 
nons pour  exemple  ces  glorieuses  petites  ré- 
pubUques  de  la  Grèce  si  agitées,  si  turbulen- 
tes ;  une  question  de  principe,  une  question 
de  souveraineté  les  divisait  :  qui  doit  régner 
de  l'aristocratie  ou  de  la  démocratie,  de  Sparte 
ou  d'Athènes?  Et^  la  lutte  n'existait  pas  seu- 
lement d'État  â  État,  de  ville  à  ville  ;  dans 
chaque  cité  les  deux  partis  étaient  aux  prises, 


l'un  maître  du  pouvoir,  l'autre  formant  l'oppo- 
sition. Que  de  vicissitudes  dans  la  vie  de 
ces  partis  mobiles,  si  prompts  à  se  former, 
si  prompts  à  se  dissoudre,  un  jour  en  pos- 
session de  la  vogue  et  du  succès,  de  la  po- 
pularité et  des  sutTrages  de  la  multitude,  le 
lendemain  délaissés,  anéantis,  tour  à  tour  et 
presque  sans  intervalle  vainqueurs  et  vaincus! 

Dans  nos  sociétés  modernes,  le  droit  de  dis- 
cussion et,  par  conséquent,  d'opposition  est 
l'âme  des  gouvernements  représentatifs.  Il  s'ap- 
plique non-seulement  à  la  confection  des  lois 
et  au  vote  des  impôts,  auxquels  la  nation  con- 
court par  ses  représentants,  mais  à  toutes  les 
parties  de  la  législation  et  à  tous  les  services 
publics.  Il  va  souvent  au  delà  et  s'attaque  au 
gouvernement  lui-même  et  à  son  principe.  L'i- 
déal du  gouvernement  représentatif  ne  com- 
porte pas  ce  genre  d'opposition  radicale  ;  il  est 
nécessaire,  en  elfet,  qu'en  dehors  de  toute  dis- 
cussion il  y  ait  un  point  stable  et  un  principe 
non  contesté  ;  dans  le  monde  moral  comme  en 
physique,  le  mouvement  suppose  un  point  im- 
mobile. La  loi  politique  permet  qu'on  la  criti- 
que, mais  elle  ne  saurait  admettre  qu'on  nie  et 
qu'on  renverse  son  principe;  toute  opposition 
devient  donc  extra-légale  dés  qu'elle  met  en 
dénégation  le  pacte  politique  et  qii'elle  se  pro- 
pose, non  le  contrôle  du  gouvernement,  mais 
sa  destruction.  Aussi  dans  les  pays  mêmes 
où  les  commotions  politiques  sont  les  plus 
fréquentes,  où  le  pouvoir  est  le  plus  forte- 
ment ébranlé  par  les  révolutions,  nous  voyons 
chaque  gouvernement  s'efforcer  de  mettre  au 
moins  son  principe  à  l'abri  des  orages,  en 
proscrire  la  discussion  qu'il  érige  en  délit,  et 
placer  la  constitution  sous  la  sauvegarde  d'un 
serment.  C'est  qu'en  effet,  partout  où  la  con- 
stitution est  mise  en  question,  la  vie  normale 
n'existe  pas  ;  on  est  en  révolution. 

L'Angleterre  est  un  des  pays  qui  offrent  au 
monde  le  grand  spectacle  d'un  gouvernement 
dont  le  principe  est  accepté  par  tous.  C'est  le 
point  immobile  dont  nous  parhons  tout  àl'heure, 
c'est  le  phare  radieux  dont  la  base  est  battue 
par  les  flots,  et  dont  le  sommet  dans  une  ré- 
gion sereine  domine  les  tempêtes.  L'opposition 
ne  porte  alors  que  sur  la  direction  des  affaires 
publiques,  sur  des  questions  d'influence  et  de 
personnes.  Nous  n'avons  point  à  rechercher 
par  quelles  vicissitudes  l'Angleterre  à  dû  passer 
pour  arriver  à  cet  état  de  calme  et  d'union. 
Quel  concours  de  circonstances  faut-il,  pour 
que  tous  les  partis  hostiles  s'éteignent  ou  ab- 
diquent ?  Combien  peut  durer  leur  opposition  ? 
On  comprend  qu'il  n'est  pas  possible  d'établir 
sur  ce  point  des  règles  fixes  dans  l'infinie  va- 
riété des  choses  humaines. 

L'antique  théogonie  des  Grecs  nous  repré- 
sente la  Discorde  et  l'Amitié,  au  milieu  des  élé- 
ments, concourant  à  l'œuvre  des  dieux  ;  l'une 
divise  les  forces  de  la  nature,  l'autre  les  ra- 
mène à  l'unité,  et  toutes  deux  elles  produi- 
sent l'harmonie  générale.  L'opposition,  comme 
la  discorde,  a  sans  doute  aussi  son  rôle  dans 
le  concert  de  la  vie  des  peuples.  «  Toute  force 
dans  la  naturo  est  despotique,  comme  toute 
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volonté  dans  riiomme.  Un  seul  gramen  peuple- 
rait la  terre  en  peu  de  temps,  à  force  de  mul- 
tiplier, si  les  autres  plantes  le  laissaient  faire  » 
(Rivarol);  l'opposition  forme  un  obstacle  à  des 
forces  envahissantes,  et  les  maintient  dans  les 
limites  qui  leur  sont  propres.  Elle  impose  au 
pouvoir  l'obligation  de  veiller  attentivement  à 
tous  ses  actes,  et  si  Ton  pouvait  prendre  un 
trait  d'esprit  pour  un  axiome,  il  faudrait  même 
admettre  qu'elle  en  est  la  sauvegarde,  parce 
que,  a-t-on  dit,  on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui 
résiste  *. 

Dans  un  gouvernement  représentatif  régu- 
lier, l'opposition  est  toujours  la  minorité  :  dès 
qu'elle  devieut  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
forte,  elle  passe  au  pouvoir  et  trouve  devant 
elle  l'opposition  du  parti  contraire.  L'opposi- 
tion peut  être  faible;  elle  peut  être  forte  et 
puissante  ;  elle  peut  être  homogène,  ou  bien 
se  composer  d'éléments  discordants  et  con- 
traires, unis  seulement  pour  le  besoin  de  la 
lutte;  elle  forme  alors  une  coalition.  {Voy.  ce 
mot.)  Les  oppositions  ont  ordinairement  une 
merveilleuse  aptitude  à  se  discipliner;  toute 
opposition  tend  à  se  donner  des  chefs  et  à  de- 
venir  systématique,  c'est-à-dire  à  ne  pas  se 
borner  à  la  critique  d'actes  isolés  du  pouvoir, 
mais  à  les  condamner,  à  les  combattre  en 
masse. 

Dans  les  pays  divisés,  où  le  pouvoir  n'est  pas 
universellement  accepté,  c'est  rarement  l'op- 
position qui  fait  les  révolutions  :  elle  les  pré- 
pare. Le  plus  souvent,  au  dernier  moment,  elle 
recule  devant  son  œuvre  ;  elle  s'est  bornée  à 
aplanir  le  terrain,  à  préparer  l'arène  dans  la- 
quelle les  partis  vont  descendre,  et  où  la  force, 
entre  l'insurrection  et  le  pouvoir,  va  décider 
du  sort  de  l'État.  Il  n'est  cependant  pas  sans 
exemple  que  l'opposition  victorieuse  et  soute- 
nue par  l'opinion  impose  au  pouvoir  une  consti- 
tution et  accomplis£>e  une  révolution  pacifique. 

L'opposition  a  sur  le  pouvoir  plus  d'un  avan- 
tage ;  d'abord  son  rôle  est  le  plus  facile  : 

La  critique  est  aisée  et  l'art  est  difficile  ! 

L'opposition  qui  fait  la  critique  ^  n'a  pas, 
conune  le  pouvoir,  la  responsabilité  de  ses 
actes  :  œuvre  collective,  elle  est  imperson- 
nelle. Puis,  comme  le  public  juge  qu'il  y  a  plus 
d'honneur  à  attaquer  le  pouvoir  qu'à  le  flatter, 
et  qu'il  ne  discerne  pas  qu'il  faut  au  contraire, 
dans  bien  des  circonstances,  plus  de  courage 
pour  le  défendre  que  poui  le  comoattre,  l'op- 
position obtient  facilement  les  faveurs  de  la 
popularité.  Cette  popularité  fait  quelquefois  il- 
lusion même  à  de  bons  esprits  qui  se  laissent 
aller  à  croire  que  l'opposition  est  nécessaire- 
ment en  avance  sur  le  gouvernement  et  qu'elle 
est  un  moyen,  une  condition  du  progrès.  Il 
en  est  ainsi  quelquefois,  il  est  vrai,  mais  non 
pas  toujours  ;  l'opposition  peut  être  plus  libé- 
rale et  plus  éclairée  que  le  pouvoir,  mais  elle 
peut  l'être  moins  :  la  raison  et  la  vérité  ne  sont 

1.  Ce  n'est  pas  seulement  un  trait  d'esprit  :  tout 
homme,  même  le  plus  raisonnable,  a  b'-soin  d'être 
contenu.  M.  B. 

2.  En  Angleterre,  l'opposition  ne  se  borne  pas  à  cri- 
tiquer, elle  oppose  idée  à  idée.  M.  B. 


pas  plus  l'apanage  exclusif  des  gouvernants 
que  des  gouvernés.  Il  ne  faudrait  donc  pas  dire 
d'une  manière  absolue  que  l'opposition  porte 
en  ses  mains  l'avenir  de  la  civilisation  et  les 
destinées  du  monde  Cependant  l'expérience 
démontre  que  les  gouvernements,  sauf  les  cas 
d'exception,  toujours  rares,  où  le  chef  de  l'État 
est  un  homme  de  génie,  tendent  plus  souvent 
à  l'immobilité  qu'au  progrès  et  qu'ils  opposent 
en  général  la  force  d'inertie  aux  réformes  les 
plus  nécessaires.  L'impulsion  vient  alors  du 
dehors  et  la  force  motrice  est  l'opposition. 

L'œuvre  des  oppositions  est  donc  mêlée  de 
bien  et  de  mal  comme  toutes  les  choses  de  ce 
monde;  mais  elles  comptent  dans  leur  histoire 
un  certain  nombre  de  pages  d'un  éclat  incom- 
parable ;  la  postérité  ne  saurait  oublier  que 
dans  les  rangs  de  l'opposition  se  sont  trouvés 
unis  par  moment  le  courage  et  la  vertu,  les 
plus  nobles  élans  du  patriotisme  et  les  accents 
sublimes  de  l'éloquence,  que  de  grands  carac- 
tères s'y  sont  formés,  que  de  cœurs  généreux 
y  ont  combattu  et  s'y  sont  dévoués  pour  l'hu- 
manité. Qu'importe  après  cela  que  toutes  les 
causes  patronnées  par  l'opposition  n'aient  pas 
triomphé  ?  Sans  doute  à  côté  d'oppositions  ins- 
pirées par  de  grands  principes,  il  y  en  a  eu 
de  tracassières,  de  mesquines  et  de  rétrogra- 
des ;  les  unes  ont  marqué  leur  passage  par  des 
idées  fécondes  ;  les  autres  se  sont  atï'aiblies 
par  degrés,  puis  sont  tombées  dans  le  silence 
et  l'oubli.  Dans  l'œuvre  des  hommes,  les  er- 
reurs sont  éphémères,  les  vérités  survivent  ; 
à  l'opposition,  tille  du  libre  examen,  il  faut 
savoir  tenir  compte  des  unes  et  pardonner  les 
autres.  Emile  Ghédieu. 

Comparez  ;  Coalition,  Conservateurs,  Libéralisme, 
Partis,  Kaiicalisme,  Tory,  Whigs,  etc. 

OPPRESSION.  L'oppression  n'est  pas  néces- 
sairement le  résultat  d'une  illégalité  formelle. 
Une  majorité  peut  opprimer  une  minorité  sans 
enfreindre  aucune  loi.  Elle  le  fait,  par  exemple, 
en  votant  des  lois  contraires  à  certaines  pres- 
criptions du  droit  naturel,  comme  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  individuelle,  à  l'égalité 
légale.  Elle  élève  ainsi  un  droit  [positif]  contre 
le  droit  [naturel).  [Voy.  Persécutions.) 

On  a  soutenu  à  tort  que  la  religion  et  les 
mœurs  étaient  les  meilleurs,  les  seuls  moyens 
de  prévenir  l'oppression.  C'est  cependant  au 
nom  de  la  religion  (mal  entendue  sans  doute) 
que  l'oppression  a  été  le  plus  fréquemment 
exercée,  et  les  mœurs  peuvent  faire  autant  de 
mal  que  de  bien.  C'étaient  les  mœurs  qui  oppri 
maient  le  noir  libre  dans  les  États  du  Nord  do 
l'Union  américaine.  Le  seul  espoir  des  opprimés, 
trop  faibles  pour  se  faire  respecter,  est  dans 
le  progrès  de  la  civilisation,  dans  la  diffusion 
des  lumières  opérée  par  la  philosophie  qui  met 
la  justice  au-dessus  du  droit  du  plus  fort. 

M.  B. 

ORANGE  (RÉPUBLIQUE  nu  fleuve).  Cet  État 
est  situé  dans  le  sud- est  de  l'Afrique,  entre  la 

1.  L'opposition  peut  être  formée  par  le  parti  réac- 
tionnaire. JSî.  B. 
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république  du  Transvaal  au  nord,  le  pays  des 
Hottenlots  à  l'ouest,  la  colonie  britannique  de 
Port-Natal  à  l'est,  et  la  colonie  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  au  midi.  Elle  est  séparée  de  cette 
dernière  par  la  branche  méridionale  du  haut 
Gariep  et  de  la  république  du  Transvaal  par  la 
branche  septentrionale.  La  superflcie  est  évaluée 
à  110,000  kilom.  carrés,  et  la  population  à 
37,000  âmes.  La  capitale  est  Bloemfontein  qui 
renferme  de  1,000  à  1,200  habitants. 

Cette  république,  qui  a  très-peu  de  commu- 
nications avec  le  reste  du  monde,  compte 
vingt-cinq  années  d'existence.  Des  boers, 
paysans  d'origine  hollandaise,  qui  avaient  passé 
en  1806,  avec  la  colonie  du  Cap,  sous  la  domi- 
nation britannique,  prirent  en  1834  la  résolu- 
tion de  s'y  soustraire  et  partirent  vers  la 
Cafrerie  avec  leurs  familles,  leurs  bestiaux  et 
leur  matériel  agricole.  Poursuivis  par  les  An- 
glais, ils  avancèrent  opiniâtrément  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  hors  des  atteintes  du  pouvoir 
qu'ils  détestaient.  En  1848,  le  gouvernement 
finit  par  reconnaître  leur  indépendance,  et  en 
1854  ils  se  donnèrent  une  constitution  qui  a 
été  révisée  en  18G6. 

Le  pays  est  divisé  en  districts  administrés 
par  des  magistrats  nommés  landdrosts  et  des 
assesseurs  nommés  heemraden.  Les  premiers 
sont  élus  par  les  habitants,  et  les  seconds  sont 
nommés  par  le  gouvernement. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  une  assem- 
blée dite  volksraad  et  composée  de  42  membres 
élus  par  les  habitants. 

Les  lois  en  vigueur  sont  basées  surje  code 
hollando-romain. 

Le  pouvoir  exécutif  est  conféré  à  un  prési- 
dent élu  pour  une  période  de  cinq  ans  par  les 
landdrosts  et  les  heemraden.  Le  président  est 
assisté  d'un  conseil  exécutif  dit  Vitvoerende 
raad  et  composé  avec  lui  du  secrétaire  du  gou- 
vernement, du  landdrost  du  district  de  Bloem- 
fontein et  de  trois  autres  membres  choisis 
parmi  les  citoyens.  11  y  a  un  trésorier^général, 
un  auditeur  général  des  comptes  qui  est  en 
même  temps  directeur  des  postes,  et  un  direc- 
teur de  l'enregistrement. 

Une  cour  suprême  siège  une  fois  l'an  ;  elle 
est  composée  d'un  juge,  d'un  procureur  géné- 
ral, d'un  grether,  de  trois  landdrosts  et  d'un 
certain  nombre  de  jurés. 

Presque  toute  la  population  professe  la  reli- 
gion réformée. 

La  république  n'a  pas  d'armée  permanente. 
Tous  les  citoyens  doivent  le  service  militaire 
en  cas  de  besoin;  ils  sont  tenus  de  s'équiper 
eux-mêmes,  mais  l  État  pourvoit  à  leur  entre- 
tien. Le  commandant  est  nommé  par  voie  d'é- 
lection. Le  remplacement  est  permis  ;  mais  il 
est  interdit  sous  des  peines  sévères  de  sortir 
du  pays  en  temps  de  guerre. 

Les  recettes  publiques  se  composent  princi- 
palement des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  et  du  produit  des  licences  auxquelles 
sont  soumises  diflérentes  opérations  commer- 
ciales. Les  recettes  se  sont  élevées  en  1870  à 
1,495,050  fr.,  et  les  dépenses  à  1,294,575  fr. 
L'État  a  émis  des  billets  pour  une  somme  de 


3,250,000  fr.,  dont  75,000  fr.  en  1865  et  le 
reste  en  1866;  ces  billets  ont  cours  forcé  et 
ne  portent  pas  d'intérêt. 

La  république  du  fleuve  Orange,  enfermée 
dans  les  terres,  ne  peut  faire  de  commerce 
qu'avec  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
ou  la  république  du  Transvaal.  Les  communi- 
cations avec  Port-Natal  sont  très-difTiciles.  On 
évalue  les  importations  à  7,500,000  fr.,  et  les 
exportations  à  6,375,000  fr.;  ces  dernières 
consistent  en  laines  pour  la  plus  grande  partie; 
le  reste  se  compose  de  plumes  d'autruches  et 
de  peaux  de  bœufs.  Smith. 

ORATEUR.  Voy.  Éloquence  et  Tribune 

ORDONNANCE.  C'est  un  acte  de  l'autorité 
dont  la  nature  et  l'importance  varient  avec  son 
origine  et  avec  son  époque.  Les  ordonnances 
royales  de  Pancien  régime  avaient  le  caractère 
de  lois,  bien  qu'elles  n'émanaient  que  du  prince, 
depuis  qu'on  avait  cessé  de  convoquer  les 
États  généraux.  C'est  seulement  sous  la  troi- 
sième race,  et  à  partir  de  Philippe-Auguste, 
que  les  actes  législatifs  reçurent  le  nom  d'or- 
donnances. L'une  des  premières  est  celle  du 
le""  mai  1209,  dirigée  contre  la  divisIbUitô  des 
fiefs.  On  rencontre  cependant  une  ordonnance 
de  1085,  sur  la  discipline  ecclésiastique,  mais 
elle  est  suspecte  et  n'existe  qu'en  fragment. 
Sous  la  première  race,  les  actes  législatifs  por- 
tèrent dlfïérents  noms.  Les  plus  considérables 
furent  appelés  lois  :  on  a  la  loi  salique,  la  loi 
ripuaire,  la  loi  Gombeite.  D'autres  sont  inti- 
tulés édits,  par  exemple  celui  de  574  sur  les 
successions  dans  le  royaume  de  Chilpéric.  On 
trouve  aussi  des  constitutions,  des  décrets, 
par  exemple  celui  de  Cliildebert  II,  rendu  pour 
l'exécution  de  son  pacte  de  593  avec  Clotaire  H, 
et  qui  modifie  la  loi  salique.  Les  Capitulaires 
sont  les  actes  législatifs  de  la  seconde  race. 
Au  commencement  de  la  troisième  race,  un 
certain  nombre  de  lois  générales  ont  été  ren- 
dues sous  le  nom  d'établissement,  stabilimen- 
^i^m.  Nous  avons  des  établissements  de  Phihppe- 
Auguste ,  de  Louis  VIII ,  de  la  régente  Blanche. 
Les  plus  fameux  sont  ceux  de  saint  Louis,  de 
1 270,  dont  Pauthenticité  ne  parait  plus  contestée, 
et  qui  sont  presqu'un  essai  de  code.  Depuis  ce 
monument  important,  les  lois  d'intérêt  général 
sont  des  ordonnances.  Elles  étaient  toutes  pu- 
bliées :  aussi,  les  ordonnances  latines  les  plus 
anciennes  portent  ces  mots  :  actiim  publiée. 
Elles  étaient  enregistrées  par  les  parlements, 
et  n'avaient  d'etfet  qu'à  partir  de  cet  enregis- 
trement. Selon  Merlin,  Louis  XI  reconnut,  le 
premier,  aux  parlements,  en  1482,  le  droit  de 
faire  des  remontrances  contre  les  ordonnances 
royales.  Ce  droit,  souvent  méconnu  et  violé 
par  les  rois,  fut  revendiqué  par  la  magistrature 
jusqu'à  la  Révolution,  qui  le  rendit  inutile.  Les 
ordonnances  étaient  seulement  datées  du  mois 
et  de  Pannée  ;  elles  étaient  visées  par  le  chan- 
celier; l'adresse  était  à  tous prése?its  et  à  venir. 
Plusieurs  sont  restées  célèbres  sous  le  nom 
de  la  ville  où  elles  ont  été  rendues,  telles  que 
celles  d'Orléans,  dç  Moulins,  de  Blois.  L'or- 
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donnance  différait  essentiellement  de  l'édit, 
■  en  ce  que  celui-ci  était  donné  par  le  roi  de 
son  propre  mouvement,  sur  un  objet  parti- 
culier. {Voy.  Édit.)  Cependant,  une  distinction 
de  principe  n'a  pas  toujours  été  observée  dans 
la  pratique.  On  nommait  spécialement  décla- 
rations, les  actes  par  lesquels  le  roi  expliquait, 
réformait  ou  révoquait  un  édit,  une  ordonnance 
ou  une  coutume. 

Ce  qu'on  appelle,  depuis  la  Révolution,  le 
pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État,  est 
confondu  avec  le  pouvoir  législatif  dans  les  or- 
donnances de  l'ancien  régime.  Le  roi  exerçait 
les  deux ,  et  naturellement  il  les  exerçait  dans 
le  même  acte.  La  division  de  ces  deux  pouvoirs 
est  l'un  des  résultats  les  plus  importants  de  la 
Révolution  de  1789  :  elle  a  subsisté  dans  nos 
constitutions  successives.  En  perdant  le  pou- 
voir législatif,  la  royauté  abandonna  l'usage 
des  ordonnances.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  sont  sanctionnés  par  le  roi,  sous  la 
forme  de  lettres  patentes.  Sous  l'ancien  régime, 
les  arrêts  du  conseil  n'avaient  d'efficacité  que 
s'ils  étaient  revêtus  de  lettres  patentes.  {Voy. 
Lettres  patentes.)  Quelquefois  la  sanction  est 
donnée  par  une  déclaration.  Sous  le  Directoire, 
sous  le  Consulat  et  sous  la  République  de  1848, 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  prirent  le  nom 
d'arrêtés.  La  Restauration  fit  revivre  le  mot  or- 
donnance, qui  fut  employé  de  1814  à  1848, 
pour  tous  les  actes  émanés  du  roi.  Ces  actes 
peuvent  se  diviser  en  quatre  classes  principa- 
les i  1°  les  règlements  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  lois  (art.  14  de  la  Charte  de  1814, 
art.  13  de  la  Charte  de  1830),  c'est-à-dire  des- 
i  tinés  à  compléter  la  loi;  2°  les  actes  faisant  ap- 
I  pîication  de  la  loi  à  un  cas  spécial  ;  3°  les  actes 
I  de  tutelle  administrative;  4°  les  nominations 
I  aux  emplois  publics.  L'article  14  de  la  Charte 
i  de  1814  avait,  en  outre,  accordé  au  roi  le  droit 
de  faire  les  ordonnances  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  l'État.  C'est  sur  cette  disposition  va- 
gue que  le  ministère  Polignac  prétendait  fon- 
der la  légalité  des  ordonnances  du  25  juillet 
1830.  Cependant,  dans  l'interprétation  la  plus 
large  de  cet  article  1 4 ,  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  des  ordonnances  de  sûreté  puis- 
sent jamais  avoir  le  caractère  de  lois.  On  voit 
donc  que  l'ancienne  autorité  attachée  aux  or- 
donnances a  expiré  en  1789.  Elles  n'ont  été, 
sous  le  nouveau  régime,  que  les  analogues  des 
arrêtés  directoriaux  et  consulaires,  et  des  dé- 
crets des  deux  Empires.  {Voy.  Décrets.)  Aussi, 
comme  elles  ne  peuvent  jamais  déroger  à  une 
loi ,  elles  ne  sont  obligatoires ,  pour  le  pouvoir 
judiciaire,  que  dans  le  cas  où  il  reconnaît 
qu'elles  ne  sont  contraires  à  aucune  loi.  {Voy. 
Loi.)  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  ap- 
plications de  ce  principe  incontestable. 

Les  décisions  des  préfets  et  des  maires ,  en 
matière  de  police  de  sûreté  et  de  police  admi- 
nistrative, prennent  le  nom  d'arrêtés.  Seules, 
les  décisions  du  préfet  de  police  qui  remplit  à 
la  fois  les  attributions  des  préfets  et  des  maires 
à  ce  double  point  de  vue,  à  Paris  et  dans  la 
banlieue,  sont  qualifiées  ordonnances.  L'auto- 
risation de  se  servir  de  ce  mot,  qui  semble  at- 
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tirer  un  plus  grand  respect,  est  écrite  dans  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor 
an  VIII.  Cet  usage  était  traditionnel  pour  la  po- 
lice de  Paris,  et  parait  remonter  à  la  prévôté 
des  marchands,  qui  exerçait  certaines  fonctions 
de  police  avant  la  création  du  lieutenant  de  po- 
lice, en  1667.  Les  ordonnances  du  préfet  de 
police  sont  assimilées ,  sous  tous  les  rapports , 
aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets ,  rendus 
en  mêmes  matières;  elles  n'ont  rigoureuse- 
ment que  la  même  autorité,  et  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  que  les  décisions  du  préfet  de  po- 
lice aient  une  dénomination  particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  se  sert  aussi  du  mot 
ordonnance,  et  c'est  dans  ses  mains  qu'il  nous 
paraît  le  mieux  placé ,  car  les  décisions  de  ce. 
pouvoir  ne  sont  susceptibles,  quand  les  recours 
légaux  sont  épuisés,  d'aucune  réformation  :  ce 
sont  des  ordres  dans  toute  la  force  de  l'expres- 
sion. L'ordonnance  du  juge  n'est  pas  un  juge- 
ment. C'est  l'ordre  émanant  du  président  ou  du 
juge  commis  dans  le  but,  soit  de  dispenser  de 
certaines  formahtés,  soit  d'autoriser  à  faire 
certains  actes,  soit  de  procéder  à  certaines 
voies  d'instruction.  C'est  aussi,  sous  le  nom 
d'ordonnance  de  non-lieu,  l'ordre  du  juge 
d'instruction  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre. 

F.  A.  HÉLIE. 
CoMPABEZ  :  Décret,  Lettre  close,  etc. 

ORDONNATEUR.  On  appelle  ainsi,  en  France, 
celui  qui  ordonnance  ou  déclare  payable  un 
mandat,  ou  qui  signe  le  mandat  de  payement. 
L'ordonnateur  ne  peut  être,  en  même  temps, 
receveur  ou  payeur,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
pas  manier  les  espèces. 

Les  principaux  ordonnateurs  sont  les  minis- 
tres, les  préfets,  les  maires,  les  intendants  mi- 
litaires ,  les  gouverneurs  des  colonies. 

ORDRE  DU  JOUR.  L'ordre  du  jour  est  le 
programme  des  délibérations  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  une  réunion  quelconque,  ayant- 
une  certaine  régularité,  et  plus  spécialement 
dans  une  séance  d'assemblée  parlementaire. 
Chez  nous,  aux  Chambres,  il  est  de  règle  que, 
avant  de  prononcer  la  clôture  d'une  séance,  le: 
président  consulte  l'assemblée  sur  l'ordre  du; 
jour  de  la  séance  suivante  et  lui  demande  son 
assentiment,  qu'elle  accorde  ou  refuse  par 
assis  ou  levé  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  discussion. 
L'ordre  du  jour  une  fois  fixé,  il  est  affiché  dans 
la  salle  des  séances  et  publié  par  le  journal 
officiel,  qui  indique  non-seulement  le  pro- 
gramme de  la  délibération  en  séance  pubhque, 
mais  encore  le  détail  des  travaux  des  commis- 
sions. 

L'ordre  du  jour  est  aussi  l'un  des  procédés 
employés  pour  terminer  certaines  discussions, 
par  exemple  une  interpellation  {voy.).  Il  y  a 
la  demande  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
qui  écarte  une  proposition  avec  une  sorte 
d'indifférence,  en  indiquant  que  la  chose  ne 
paraît  pas  à  l'assemblée  digne  d'interrompre 
la  suite  de  ses  travaux,  et  l'ordre  du  jour  motivé, 
qui,  suivant  les  circonstances,  est  formulé  avec 
plus  ou  moins  de  soin,  d'habileté,  d'énergie,  et 
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qui  sert  alors  à  bien  constater  qnel  est  sur  nne 
question  politique  l'état  des  esprits  et  le  degré 
de  confiance  qu'une  assemblée  accorde  à  un 
gouvernement. 

Aucun  ordre  du  jour  motivé  ne  peut  être  pré- 
senté, s'il  n'est  rédigé  par  écrit  et  déposé  sur 
le  bureau  du  président,  qui  en  donne  lecture 
à  l'assemblée.  Lorsque,  d'un  côté  de  l'assem- 
blée, on  propose  un  ordre  du  jour  motivé  et 
que,  de  l'autre  côté,  on  propose  Tordre  du  jour 
pur  et  simple,  celui-ci  obtient  toujours  la  prio- 
rité, c'est-à-dire  que  l'assemblée  décide  d'a- 
bord si  elle  interrompra  ou  n'interrompra  pas 
ses  travaux  réguliers  avant  dévider  l'incident. 
Lorsque  Tordre  diijourpuret  simple  est  écarté, 
l'assemblée  décide,  par  assis  et  par  levé  et  saus 
débats,  si  elle  renverra  dans  les  bureaux  l'exa- 
men de  Tordre  du  jour  motivé.  Dans  le  cas  où 
elle  décide  qu'il  sera  renvoyé,  l'assemblée,  sur 
le  rapport  d'une  commission,  statue  comme  en 
matière  d'urgence.  En  etïet,  il  est  naturel 
qu'une  déclaration  qui,  en  définitive,  aboutit  à 
la  continuation  des  délibérations  indiquées  sur 
le  programme,  ne  soit  pas  rejetée  à  une  époque 
indéfinie.  La  formule  d'un  ordre  du  jour  motivé 
est  ainsi  conçue  :  L'assemblée,  considérant 
que...  persuadée  que...,  confiante  dans,  etc., 
passe  à  Tordre  du  jour.  »  {Vo//.  aussi  Question 
préalable.)  Paul  Boiteau. 

ORDRE  ÉQUESTRE.  {RitferscJwft).  Dans 
quelques  pays  allemands,  comme  le  Mccklem- 
bourg  où  la  représentation  a  lieu  encore  par 
ordres  ou  par  éiats,  Tordre  équestre  est  censé 
(ou  était  naguère  encore  censé)  représenter  la 
noblesse.  {Voy.)  Mais,  en  réalité,  il  ne  représente 
que  la  propriété  foncière,  ou  plutôt  un  certain 
nombre  de  propriétaires.  En  effet,  on  n'avait 
pas  un  siège  dans  la  diète  parce  qu'on  pos- 
sède tel  nombre  d'hectares,  mais  parce  qu'on 
possède  un  bien  équestre  [Rittergiit).  Dans 
plusieurs  pays  on  a  fixé  pour  ces  biens  un 
minimum  d'étendue,  mais  ce  minimum  est 
assez  bas. 

Les  biens  équestres  étaient  des  fiefs;  leur 
propriétaire  (un  chevalier) devaitleservicemili- 
taire  personnel,  que  rétablissement  désarmées 
permanentes  a  fait  transformer  en  redevances 
spéciales.  Certains  droits  étaient  rattachés  à 
ces  biens,  tels  que  le  patronat  des  églises  et 
des  écoles,  la  basse  justice,  Texemption  d'im- 
pôt et  autres.  Partout  ailleurs  qu'en  Mecklem- 
bourgtous  ces  droits,  à  l'exception  de  celui  de 
se  faire  représenter  séparément  dans  les  diètes, 
ont  été  supprimés,  et  dans  la  plupart  des  États 
allemands  les  privilèges  du  RiUergut  ne  vivent 
plus  que  dans  les  souvenirs  à  côté  de  la  cor- 
vée et  de  la  banalité. 

Comparez  :  Etats,  Représentation  nationale. 

ORDRE  (Mot  d').  Voy.  Mot. 

ORDRE  PUBLIC.  Dans  tous  les  pays,  sous 
tous  les  régimes,  quels  que  soient  le  principe 
et  la  forme  des  institutions ,  la  condition  pre- 
mière d'une  vie  normale  pour  toute  société, 
c'est  le  maintien  de  ï ordre  public,  c'est  la 


tranquillité  intérieure  assurée  et  garantie.  Que 
le  gouvernement  sous  lequel  vit  une  nation, 
soit  monarchique  ou  républicain,  héréditaire 
ou  électif,  traditionnel  ou  populaire.  Tordre 
public  reste  toujours  une  nécessité  sociale  qui 
précède  les  révolutions  et  qui  leur  survit.  Là 
où  il  n'existe  pas,  là  où  il  est  tout  au  moins 
exposé  à  de  trop  fréquentes  et  trop  faciles  al- 
térations, tout  est  en  suspens.  La  sécurité  n'est 
plus  qu'un  mot.  Les  citoyens  cessent  de  se  sen- 
tir garantis  dans  leurs  droits  les  plus  légitimes, 
dans  leur  foyer  et  dans  leurs  intérêts.  La  vie 
morale,  comme  la  vie  matérielle,  est  profon- 
dément atteinte.  La  liberté  elle-même  est  en 
péril,  car  bien  qu'elle  implique  la  lutte,  l'anta- 
gonisme réglé  des  opinions  et  des  intérêts,  elle 
finit  par  se  corrompre  dans  des  agitations  indé- 
finies et  stériles  qui  substitueraient  une  me- 
nace permanente  de  perturbation  à  un  régime 
normal  fondé  sur  la  confiance  et  la  paisible  ex- 
pansion de  toutes  les  forces  sociales.  L'ordre 
public  est  donc  une  nécessité  première  atta- 
chée à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  in- 
dépendante des  questions  de  partis  ou  d'opi- 
nions ,  et  ce  mot  seul  signifie  qu'une  société 
quelconque  ne  peut  vivre  sans  cette  condition 
supérieure  de  la  paix  publique,  maintenue  en- 
tre les  citoyens  d'un  môme  pays. 

L'ordre  public  est  tout  à  la  fois,  dans  une 
certaine  mesure,  le  fruit  de  la  sagesse,  du 
juste  équilibre  des  institutions  combinées  avec 
les  mœurs,  et  la  condition  du  développement 
régulier  de  ces  institutions.  La  paix  matérielle 
e.'^t  évidemment  toujours  en  péril  là  où  il  y  a 
contradiction,  lutte  entre  les  mœurs,  l'opinion, 
l'instinct  public  et  les  institutions  imposées  à 
un  pays,  et,  d'un  autre  côté,  sans  cette  paix 
de  tous  les  jours,  les  institutions  ne  cessent 
d'être  à  la  merci  de  la  violence  et  de  la  force. 
C'est  donc  là  tout  le  problème  de  la  vie  poli- 
tique d'une  nation  :  faire  sortir  Tordre  public 
tout  naturellement,  en  quelque  sorte,  d'une 
situation  justement  combinée,  organisée  avec 
prévoyance,  et  laisser,  à  Tabri  de  cet  ordre 
protecteur,  toute  carrière  à  un  progrès  régu- 
lier. Malheureusement,  si  Tordre  public  est 
une  nécessité  souvent  invoquée,  s'il  trouve 
tout  le  monde  d'accord  en  principe,  il  devient 
plus  difficile  à  interpréter  et  à  définir  dans  l'ap- 
plication. On  s'aperçoit  bien  vite  que  cette  paix, 
qui  est  sans  doute  un  bienfait  désiré  de  toms, 
est  malaisée  à  réaliser  et  à  maintenir  dans  la 
pratique.  Sous  prétexte  de  préserver  Tordre  de 
toute  atteinte,  un  gouvernement  peut-il  tout 
se  permettre  ?  Wous  ne  parlons  pas  même  des 
pays  où  règne  un  pouvoir  de  conquête  qui  fait 
la  paix  en  faisant  le  silence ,  qui  opprime  du 
poids  de  la  force  tout  ce  qui  lui  résiste,  mœurs, 
rehgion,  institutions  locales,  langue,  esprit 
national.  Ici,  le  problème  n'est  plus  seulement 
intérieur;  il  se  complique  des  questions  les 
plus  graves  et  les  plus  délicates  de  droit  gé- 
néral. Mais  là  même  où  règne  un  pouvoir  na- 
tional agissant  dans  sa  sphère,  quel  est  le  sens 
naturel  et  légitime  de  ce  mot  d'ordre  pubhc  ? 

C'est  une  nécessité  sociale,  on  en  convient; 
mais,  pour  un  gouvernement,  est-ce  rester  dans 
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son  rôle  légitime  que  de  tout  sacrifier  à  ce  be- 
soin de  la  paix  matérielle?  et,  par  ce  chemin, 
arrive-t-il  même  à  son  but?  Lorsque,  sous  pré- 
texte de  défendre  l'ordre  public,  qu'il  croit 
menacé,  un  pouvoir  quelconque  en  vient  à  faire 
disparaître  tous  les  droits  devant  le  sien  pro- 
pre, et  à  voir  une  menace  dans  ce  qui  n'est 
que  l'exercice  le  plus  légitime  de  la  liberté,  de 
l'activité  humaine,  il  excède  incontestablement 
les  limites  de  ses  prérogatives.  Pourra-t-il  dire 
avec  raison  qu'il  obéit  à  la  nécessité  supérieure 
de  maintenir  la  paix  publique,  si,  confondant 
le  droit  et  la  force,  il  porte  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  à  la  liberté  de  la  conscience,  à  la 
liberté  de  la  pensée,  s'il  comprime  les  mouve- 
ments les  plus  naturels,  les  expansions  les  plus 
justes  comme  des  ferments  desédition?  Cette 
sorte  de  paralysie  morale  et  politique  qui  est 
le  triste  effet  d'une  compression  démesurée, 
le  silence  imposé ,  le  droit  méconnu  ou  dimi- 
nué, la  sécurité  individuelle  laissée  sans  garan- 
tie, la  main  de  la  police  s'étendant  arbitraire- 
ment dans  toutes  les  sphères,  tout  cela,  est-ce 
l'ordre  public?  Nullement;  on  peut  créer  ainsi 
et  même  prolonger  un  état  tel  quel  de  tran- 
quillité matérielle  qui  fait  illusion  pour  le  mo- 
ment; on  n'a  qu'une  paix  précaire,  équivoque, 
pleine  de  périls  mystérieux;  et  à  vrai  dire,  c'est 
le  gouvernement  alors  qui  est  réellement  ré- 
volutionnaire ,  car  pour  une  apparence  de 
calme,  pour  une  absence  de  trouble  extérieur 
qui  ne  tient  qu'à  la  lassitude  ou  à  l'impuis- 
sance, il  attaque  les  bases  essentielles  de  l'or- 
dre, il  altère  les  conditions  d'une  vie  réguliè- 
rement organisée.  Ce  n'est  plus  l'ordre  public, 
c'est  la  suspension  momentanée  de  la  libre 
manifestation  de  l'activité  universelle  dans 
l'intérêt  mal  entendu  d'une  paix  obtenue  par 
contrainte. 

Le  malheur  est  qu'on  fait  trop  souvent  la 
plus  dangereuse  confusion  entre  cette  paix 
apparente,  qui  peut  n'être  qu'un  désordre  dis- 
simulé, et  l'ordre  public  vrai;  qu'en  croyant  le 
défendre  et  prendre  des  garanties  légi limes 
contre  toute  perturbation,  on  finit  par  affaiblir 
tous  les  ressorts  intimes  de  la  vie  d'une  so- 
ciété, soit  par  des  répressions  exagérées  en 
certains  instants,  soit  par  mille  mesures  de 
détail  qui  enlacent  tous  les  mouvements  des 
citoyens.  Sans  doute  il  est  des  circonslances 
exceptionnelles  où  c'est  une  nécessité  pour 
un  gouvernement  de  le  défendre,  d'employer 
même  la  force,  de  ne  point  reculer  devant  les 
rigoureuses  justices;  d"'un  autre  côté,  sans 
parler  même  de  ces  circonstances  exception- 
nelles, où  la  force  seule  peut  repousser  la  vio- 
lence, il  est  bien  évident  que  dans  la  vie  ordi- 
naire le  maintien  de  l'ordre  public  a  ses 
conditions  et  ses  nécessités  de  tous  les  jours. 
Un  gouvernement  est  tenu  de  veiller  pour 
tous,  d'assurer  la  sécurité  des  citoyens,  d'en- 
tretenir une  certaine  régularité  dans  ce  vaste 
mouvement  de  la  vie  en  société,  de  prévenir 
les  tumultes,  d'empêcher  les  intérêts  et  les 
opinions  de  se  heurter  violemment^  :  c'est  là 
rœuvre  de  la  police  intérieure  des  États,  com- 
prise dans  son  sens  le  plus  irai  et  le  plus 


légitime;  mais  il  y  a  évidemment  toujours  une 
limite  au  delà  de  laquelle  on  tombe  dans  l'ex- 
cès de  la  réglementation  et  on  en  vient  à  faire 
intervenir  arbitrairement  l'autorité  publique  en 
toute  chose,  en  ne  laissant  aucune  iatitudo  aux 
initiatives  particulières  et  aux  droits  indivi- 
duels. C'est  ce  qui  est  arrivé  malheureusement 
en  France,  où,  à  travers  une  série  de  révolutions 
contraires,  a  fini  par  se  former  cet  excès  décen- 
tralisation' qui  fait  du  gouvernement  l'arbitre 
de  tout,  qui  lui  donne  des  armes  contre  toute 
manifestation  et  subordonne  à  ses  autorisa- 
tions ou  à  ses  interdictions  jusqu'aux  choses  les 
plus  élémentaires.  C'est  un  excès  moins  cho- 
quant peut-être  que  les  répressions  armées  et 
.qui  n'est  pas  moins  dangereux.  11  ne  contribue 
pas  moins  à  la  longue  à  dénaturer  les  condi- 
tions de  l'ordre  public  qui  arrive  à  n'être  plus 
qu'une  affaire  de  police  dont  les  citoyens  se 
désintéressent ,  parce  qu'ils  n'y  trouvent  à 
chaque  pas  qu'une  gêne ,  au  lieu  d'y  trouver 
simplement  une  protection.  Si  on  voulait  résu- 
mer le  caractère  d'un  ordre  public  véritable, 
on  pourrait  dire  qu'il  résulte  essentiellement 
dans  un  pays ,  d'abord  de  l'existence  de  lois 
justes,  libérales,  protectrices,  et  ensuite  du 
soin  que  mettent  les  gouvernements  à  faire 
exécuter  ces  lois  simplement  et  fermement, 
sans  en  diminuer  ou  en  exagérer  la  portée  par 
l'arbitraire  de  leurs  interprétations,  par  l'excès 
des  réglementations  où  toute  légalité  disparaît 
pour  ne  laisser  place»qu'à  une  prédominance 
de  police.  Ch.  de  Mazade. 

Comparez  :  Anarchie,  Autorité,  Liberté,  Licence, 

ORDRE  (Rappel  a  l').  Dans  le  langage  par- 
lementaire on  a  fait  du  rappel  à  l'ordre  l'une 
des  peines  qu'au  nom  de  la  discipline  le  prési- 
dent d'une  assemblée  prononce  contre  ceux 
de  ses  membres  qui  troublent  l'ordre. 

Les  assemblées  se  donnent  généralement 
elles-mêmes  un  règlement  qui  indique  tous  les 
cas  où  une  peine  disciplinaire  est  applicable. 
Presque  partout  et  à  toutes  les  époques  du  ré- 
gime parlementaire,  on  a  suivi,  à  cet  égard,  un 
mêmcusage,et  il  est  entendu,  en  thèse  générale, 
que  l'ordre  peut  être  troublé  par  les  interrup- 
tions, les  personnalités,  les  applaudissements 
et  les  signes  d'improbation.  Le  président  est 
juge  du  cas  où  l'une  de  ces  causes  de  désordre 
est  répréhensible,  et  c'est  en  vertu  de  ce  droit 
indiscutable  qu'il  rappelle  à  l'ordre  ceux  qui 
s'en  écartent,  lly  a  une  grande  différence  entre 

1.  Ce  n'est  pas  tant  la  centralisation,  dont  les 
mailles  se  détendent  tous  les  jours,  qui  fait  du  gou- 
vernement l'arbitre  de  tout,  que  la  doctrine  d'après 
laquelle  les  juges  cessent  d'être  compétents  dès  qu'un 
acte  administratif  est  déclaré  avoir  été  inspiré  par  la 
politique.  La  suppression  du  fameux  article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  viii  permet  de  poursuivre  l'agent 
qui  a  commis  l'illégalité  ou  l'abus  de  pouvoir  ;  mais,  ' 
devant  le  tribunal,  l'agent  exhibe  l'ordre  de  son  supé- 
rieur, et  le  voilà  couvert.  L'obéissance  aveugle  est- 
elle  donc  de  mise  en  administration  ?  Beaucoup  de 
textes  prouveraient  au  besoin  que  non,  mais  la  juris- 
prudence semble  l'affirmer.  L'ordre  du  supérieur  ne 
devrait  pas  être  une  excuse  valable  en  cas  d'abus  de 
pouvoir,  le  tribunal  devrait  punir  l'agent,  quitte  à  la 
chambre  à  interpeller  le  ministre  et  à  le  mettre  en 
minorité,  M.  B. 
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le  rappel  à  l'ordre,  qui  est  une  peine,  et  le  rap- 
pel à  la  question,  qui  n'est  qu'un  simple  avis. 
Le  règlement  de  1848  portait  que  tout  repré- 
sentant du  peuple  qui,  dans  les  trente  jours, 
avait  été  rappelé  deux,  fois  à  l'ordre,  devait 
l'être  la  seconde  fois  avec  inscription  au  pro- 
cès-verbal, et  que  l'inscription  au  procès-ver- 
bal emportait  de  plein  droit  la  privation ,  pen- 
dant quinze  jours,  de  la  moitié  de  l'indemnité 
allouée  aux  membres  de  l'Assemblée.  La 
parole  était  et  doit  toujours  être  accordée  à 
l'orateur  ou  au  membre  qui,  rappelé  à  l'ordre, 
se  soumet  à  l'autorité  du  président  et  demande 
à  se  justifier.  Le  président,  qui  a  seul  le  droit 
de  prononcer  un  rappel  à  l'ordre,  a  aussi  le 
pouvoir,  après  une  justification,  de  revenir  sur 
le  rappel  et  de  le  déclarer  non  avenu.  Lors- 
qu'un membre  était  rappelé  deux  fois  à  l'ordre 
dans  une  même  séance,  l'Assemblée  pouvait, 
sur  la  proposition  du  président  et  en  votant 
par  assis  et  levé,  lui  interdire  la  parole  pour 
le  reste  de  cette  séance.  Tout  membre  qui, 
rappelé  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès- 
verbal,  ne  s'était  pas  soumis  ou  qui,  dans  les 
trente  jours,  avait  été  rappelé  trois  fois  à  l'or- 
dre, était  frappé  de  la  censure,  et,  dans  des  cas 
déterminés,  la  censure  entraînait  l'exclusion 
temporaire  du  lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 

En  outre  du  rappel  à  l'ordre,  qui,  nous  l'a- 
vons dit,  est  une  peine,  et  du  rappel  à  la  ques- 
tion, qui  n'est  qu'un  avis,  il  y  a  encore  le 
rappel  au  règlement.    ,      Paul  Boiteau. 

ORDRES  DE  CHEVALERIE.  Dans  son  Abrégé 
de  V histoire  des  ordres  de  la  chevalerie,  Dam- 
breville  distingue  la  chevalerie  régulière,  la 
chevalerie  honoraire  et  la  chevalerie  sociale. 
«  La  première,  dit-il,  est  celle  des  ordres  mi- 
litaires où  l'on  fait  profession,  sous  une  règle 
religieuse,  de  prendre  un  certain  habit,  de  por- 
ter les  armes  contre  les  infidèles,  etc.  Les  che- 
valiers de  ces  ordres  sont  à  la  fois  moines  et 
guerriers  {Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, Templiers,  Teutoniques,  etc.).  La  se- 
conde est  instituée  par  des  princes  ou  des 
souverains  pour  exciter  l'émulation,  récom- 
penser les  services  ou  concourir  à  l'éclat  même 
du  trône  et  de  la  cour  {Séraphins,  Jarretière, 
Toison  d'or,  Éléphant,  etc.).  C'est  une  associa- 
tion qui  a  ses  statuts  et  ses  règlements.  La 
troisième,  la  chevalerie  sociale,  n'est  ni  fixe  ni 
confirmée  par  aucune  institution  formelle,  ni 
réglée  par  des  statuts  durables.  11  y  a  eu  des 
ordres  créés  au  sujet  de  factions,  de  tournois, 
de  mascarades,  etc.  (ceux  du  Dévidoir  et  de  la 
Lionne  à  Naples,  celui  du  Fer  d'or  et  du  Fer 
d'argent  en  France,  Y  Amarante  en  Suède,  par 
la  reine  Christine).  » 

Outre  qu'elle  est  conforme  à  l'ordre  chrono- 
logique, cette  division  embrasse  la  chevalerie 
dans  toutes  ses  phases  et  en  donne  par  là  de 
suite  une  idée  complète.  Nous  la  suivrons  dans 
le  rapide  résumé  que  nous  avons  à  faire  ici. 

Les  ordres  de  chevalerie  datent  du  douzième 
siècle,  et  ils  ont  pris  naissance  en  Palestine,  au 
commencement  des  croisades.  Voici  leur  ori- 
gine :  En  1048,  des  marchands  napolitains  d'A- 


malfl  obtinrent  du  calife  d'Égypte  l'autorisation 
de  bâtir  à  Jérusalem  une  église  sous  le  nom 
de  Sainte-Marie-Latine,  et  un  couvent  destiné 
à  recevoir  les  pèlerins  et  confié  à  des  religieux 
de  Saint-Bernard.  Cet  établissement  fut  bientôt 
insuffisant,  et  l'on  y  ajouta,  pour  recueillir  les 
malades,  un  hôpital,  avec  une  chapelle ,  placé 
sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste  et  des- 
servi par  des  religieux  qui  prirent  le  nom  de 
Frères  hospitaliers.  A  leur  tête  était  un  maître 
ou  recteur  nommé  par  l'abbé  de  Sainte-Marie. 

En  1099,  après  la  prise  de  Jérusalem,  les 
croisés  témoignèrent  une  sorte  de  vénération 
et  de  reconnaissance  pour  l'établissement  des 
Hospitaliers ,  et  Godefroy  de  Bouillon  avec  la 
plupart  des  seigneurs  le  dotèrent  très-riche- 
ment. Bientôt  après,  Gérard  de  Martigues  eu 
Provence,  qui  alors  était  recteur,  exécuta,  dé 
concert  avec  les  siens,  le  projet  qu'il  avait 
conçu  de  se  séparer  de  l'abbé  de  Sainte-Marie 
et  de  ses  religieux.  Ils  prirent  l'habit  noiravec 
la  croix  de  toile  blanche  à  huit  pointes,  firent, 
entre  les  mains  du  patriarche  de  Jérusalem, 
les  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté  et 
d'humilité,  avec  celui  de  recevoir  et  de  proléger 
les  pèlerins,  et  adoptèrent  la  règle  de  Saint- 
Augustin.  Ainsi  fut  fondé  l'ordre  des  Hospita- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui  devint  le 
modèle  de  tous  les  autres.  11  fut  confirmé  en 
1 113  par  le  pape  Pascal  II,  qui  ordonna  qu'après 
la  mort  de  Gérard  les  recteurs  seraient  élus  par 
les  Hospitaliers. 

Un  gentilhomme  du  Dauphiné,  Raymond  Du- 
puy,  successeur  de  Gérard  en  1118,  achève 
l'œuvre  commencée.  Nommé  grand-maître,  qui 
fut  le  titre  substitué  désormais  à  celui  de  rec- 
teur, il  donne  à  son  ordre  une  règle  écrite, 
approuvée  par  le  pape  Calixte  II,  en  1120,  par- 
tage les  Hospitaliers  en  trois  classes:  nobles 
destinés  à  la  profession  des  armes,  prêtres  ou 
chapelains  chargés  du  culte,  et  frères  .servants 
qui,  sans  être  nobles,  doivent  aller  à  la  guerre  ; 
il  organise  le  service  des  malades  et  des  pèle- 
rins, et  avec  sa  mihce  audacieuse  et  toute  rem- 
plie du  souffle  qui  agitait  alors  l'Europe,  il  entre 
en  campagne  contre  les  Musulmans. 

Quelques  seigneurs  français,  à  la  tête  des- 
quels est  Hugues  des  Payens,  se  réunissent  en 
1118  pour  la  garde  du  Temple  et  du  Saint-Sé- 
pulcre. Ces  nouveaux  chevaliers,  les  Templiers, 
conmie  on  les  a  nommés,  répondent  vaillam- 
ment à  leur  mission,  et  leur  nombre  s'accroît 
très-vite  avec  leur  influence.  Leur  étendard,  à 
fond  blanc  rayé  de  bandes  noires,  devient  dans 
la  mêlée  comme  l'apparition  de  la  mort  aux 
yeux  des  Musulmans  éperdus. 

Des  gentilshommes  de  Brème  et  de  Lubeck, 
en  1190,  sont  touchés  de  l'abandon  où  ils 
voient  les  soldats  allemands  blessés  ou  malades 
devant  Saint-Jean-d'Acre,  et  ils  dressent  pour 
les  abriter  une  tente-hôpital  faite  de  voiles  de 
navire,  étendues  sur  des  pieux.  De  là  vint 
l'idée  d'instituer  un  troisième  ordre  militaire, 
qui  fut  exclusivement  composé  d'Allemands. 
Les  Teutoniques  se  firent  bientôt  remarquer 
par  les  mêmes  qualités  guerrières  que  leurs 
devanciers. 
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On  connaît  la  fin  des  Templiers  au  commen- 
cement du  quatorzième  siècle  en  France,  où 
leur  grand-mail re  s'était  retiré  après  l'expul- 
sion des  croisés  de  la  Palestine.  Les  Teutoni- 
ques.  après  avoir  prêté  main-forte  à  la  Pologne 
contre  les  Prussiens,  après  avoir  conquis  la 
Prusse,  après  avoir  fait  la  guerre  à  la  Pologne 
elle-mômc,  après  avoir  bàli  ou  relevé  des  villes, 
devenus  riches  et  puissants  comme  un  sou- 
verain, oublièrent  et  leur  origine  et  leur  desti- 
nation, atTiclièrent  les  vices  des  conquérants 
barbares.  Enfin  ils  se  convertissent  au  luthé- 
ranisme où  les  entraînent  leurs  deux  derniers 
grands-maîtres,  Albert,  marquis  de  Brande- 
bourg, qui  fit  scission  le  premier  avec  une  par- 
tie des  chevaliers  (1510),  puis  Walter  de  Plat- 
temberg,  qui  commandait  à  Paul  re  moitié  ainsi 
qu'aux  chevaliers  do  Livonie,  qui  avaient  été 
absorbés  par  les  Tcutoniques. 

Ces  deux  ordres  semblent  n'avoir  pu  garder 
lïnspiration  qui  avait  présidé  à  leur  naissance 
que  jusqu'au  jour  où  ils  seraient  parvenus  à  la 
puissance  et  aux  richesses.  Or,  l'histoire  nous 
apprend  que  les  croisés  et  les  souverains  se 
firent  un  devoir  de  religion  et  un  point  d'hon- 
neur tout  ensemble  d'enrichir  et  d'honorer  la 
chevalerie  militaire.  Le  dénombrement  de  ce 
qu'elle  a  possédé  en  Europe,  comme  en  Asie  et 
en  Afrique,  sous  les  noms  de  commanderies, 
prieurés,  bailliages,  châteaux,  moulins,  etc.,  se- 
rait trop  long  à  faire,  un  mot  sufiit  :  les  reve- 
nus de  chacun  de  ces  ordres  ne  s'évaluaient 
que  par  millions.  Ils  ne  tinrent  pas  devant  ces 
richesses,  et  il  en  fut  de  même  des  ordres  mi- 
htaires  d'Europe, 

Les  Hospitaliers  seuls,  malgré  leur  puissance 
et  leur  opulence,  sont  restés  jusqu'aux  temps 
modernes  fidèles  à  l'esprit  de  leur  institution. 
Chassés  de  la  Palestine,  qu'à  eux  seuls  ils  au- 
raient gardée,  a-t-on  dit,  si  la  division  n'eût 
pas  existé  parmi  les  croisés  à  Saint-Jean-d'A- 
cre;  renvoyés  de  Pile  de  Chypre,  par  le  roi  Guy 
de  Lusignan,  qui,  après  les  avoir  recueillis,  les 
redoute  et  les  envie,  ils  errent  dix-huit  ans  sur 
la  mer  et  ses  rivages  plutôt  que  d'abandonner 
cette  Méditerranée,  où  ils  sont  comme  un  rem- 
part devant  les  Turcs.  Ils  s'emparent  de  l'Ile  de 
Modes,  d'où  leur  est  venu  le  nom  de  cheva- 
liers de  Rhodes,  et  ne  s'en  retirent  qu'après 
avoir  soutenu  un  siège  qui  épuise  une  partie 
des  forces  de  leurs  ennemis  vainqueurs.  Char- 
les-Quint leur  donne  Pile  de  Malte,  ce  qui  les 
fait  appeler  chevaliers  de  Malfp,  ^f^lte  fois  ils 
soutiennent  victorieusement  le  dernier  choc  des 
Sarrasins  et  les  déconcertent  à  jamais.  De  Pile 
de  Malte,  comme  de  Rhodes,  comme  de  Chypre, 
comme  de  la  Palestine,  ils  sont  toujours  prêts 
à  marcher  contre  les  ennemis  de  leur  foi.  La 
bataille  de  Lépante  les  compte  parmi  les  plus 
vaillants,  et  les  Vénitiens  leur  doivent  de  riches 
conquêtes.  Enfin  le  dix-huitième  siècle  arrive, 
et  le  général  Bonaparte,  qui  va  faire  la  con- 
quête de  l'Egypte  (1798),  les  attaque,  les  défait 
et  les  renvoie  de  Pile  de  Malte.  Ils  se  réfugient 
d'abord  à  Trieste,  et  puis  en  Italie.  Rome  con- 
serve encore  les  restes  de  cet  ordre  glorieux, 
image  bien  eflacée  de  ce  qu'il  fut  autrefois. 

II. 


Après  les  ordres  de  la  Palestine,  viennent, 
comme  les  plus  distingués,  les  ordres  espa- 
gnols de  Calatrava  (1 158),  de  Saint- Jacques  de 
PÉpée  (1170),  d'Alcantara  (1177),  et  de  Notre- 
Dame  de  Montessat  (1316),  et  les  ordres  portu- 
gais d'Avis  (1143)  et  du  Christ  (1319).  Ce  der^ 
nier,  au  dire  d'un  savant  portugais,  M.  Correa, 
aurait  été  composé  à  l'origine  de  chevaliers  du 
Temple  retirés  en  Portugal,  et  c'est  à  lui  que 
cette  nation  devrait  ses  premières  conquêtes 
dans  Pinde, 

Fondé  surtout  pour  expulser  les  Maures  de 
la  Péninsule,  ces  ordres  sont  devenus  célèbres 
dans  le  monde,  bien  que  leur  action  fût  bornée 
à  PEspagne  et  au  Portugal.  Mais  comblés  de  ri- 
chesses, à  leur  tour  ils  n'ont  pu  supporter  cette 
épreuve.  La  royauté  les  a  épurés  et  relevés  en 
les  faisant  passer  dans  la  chevalerie  honoraire; 
mais  auparavant  elle  s'en  est  fait  donner,  par 
le  saint-siège,  la  direction  ou  grande-maîtrise. 

L'humanité,  le  pur  dévouement  à  des  infor- 
tunes privées  a  créé  quelques  institutions,  qui, 
sous  la  forme  des  ordres  militaires,  ne  faisaient 
la  guerre  qu'au  mal  qui  frappe  isolément  l'in- 
dividu. L'ordre  de  Saint-Lazare  (1119),  établi 
sur  le  modèle  des  Hospitaliers,  se  consacrait 
spécialement  aux  lépreux,  d'où  lui  vint  une 
grande  considération  avec  de  grandes  riches- 
ses. Il  se  fit  admirer  durant  quatre  siècles, 
mais  au  bout  de  cette  longue  période  la  lèpre 
avait  disparu,  et  le  dévouement  des  Lazaristes 
était  épuisé.  Ils  furent  réunis,  en  1572,  aux  che- 
valiers de  Saint-Maurice  en  Savoie.  L'ordre  de 
la  Merci  (1218),  composé  moitié  de  clercs, 
moitié  de  laïques,  se  dévoue  à  racheter  les 
captifs  des  mains  des  infidèles;  il  va  jusqu'à 
prendre  la  place  des  malheureux  qu'il  ne  peut 
délivrer  autrement  ;  mais  enfin  la  dissension 
s'y  introduit,  les  frères  se  séparent,  et  Pon  a 
les  chevaliers  de  la  Merci  et  les  religieux  de  la 
Merci. 

L'extinction  de  l'hérésie  et  la  conservation 
de  la  pureté  du  dogme  ont  eu  aussi  leurs  mi- 
lices régulières,  créations  dues  à  saint  Domi- 
nique et  à  ses  inquisiteurs.  Mais  ces  institutions 
n'ont  sans  doute  acquis  aucune  célébrité,  car 
on  ignore  pour  la  plupart  d'entre  elles  la  date 
exacte  de  leur  commencement.  Enfin,  après 
avoir  essayé  de  défendre  les  grands  principes 
du  dogme,  on  en  vient  à  se  préoccuper  sur- 
tout des  choses  réputées,  selon  Pesprit  de 
PÉglise,  d'un  ordre  inférieur,  et  au  seizième 
siècle  l'Italie  fonde  des  ordres  pour  la  défense 
du  pouvoir  temporel  des  papes.  Ce  qu'il  en 
reste  aujourd'hui  ne  sont  que  des  titres  de 
chancellerie. 

La  chevalerie  régulière  se  recrutait  dans  la 
noblesse;  il  fallait  même, pour  entrer  dans  les 
grands  ordres,  faire  preuve  de  quatre  quartiers 
tant  du  côté  maternel  que  du  côté  paternel. 
Toutefois,  sans  parler  des  nombreux  frères 
servants,  de  qui  l'on  n'exigeait  pas  de  titres, 
il  y  avait  des  exceptions  en  faveur  d'hommes 
qui  avaient  rendu  des  services  marquants  à 
un  ordre  ou  qui  s'étaient  distingués  dans  le 
monde  par  des  actions  éclatantes.  Mais  ils  ne 
pouvaient  parvenir  aux  grandes  dignités. Outre 
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la  condition  de  noblesse,  les  Teutoniques  ré- 
clamaient rautlicnlicilô  de  l'origine  allemande, 
et  les  chevaliers  es{)agnols  et  portugais  de- 
vaient faire  preuve  que  leur  famille  n'était  ni 
infectée  d'hérésie,  ni  nnparnitéc  à  aucun  juif. 
Les  trois  vœux  monastiques  élaicnt  de  rigueur, 
avec  l'obligation  de  combattre  les  intidèles  et 
de  protéger  les  pèlerins,  les  orphelins,  les 
veuves,  tous  les  faibles  en  un  mot.  Dans  plu- 
sieurs ordres,  ceux  d'Espagne  notamment,  le 
vœu  de  chasteté  absolue  était  remplacé  par  le 
vœu  de  chasteté  conjugale.  Ceux  de  Galatrava 
et  d'Alcantara  y  joignaient  le  serment  de  dé- 
fendre et  d'honorer  l'Iunuaculée-Conception.  Le 
partage  des  chevaliers  en  trois  classes,  suivant 
l'exemple  donné  par  le  premier  grand-maître 
des  Hospitaliers,  l'ut  généralement  admis  dans 
les  grands  ordres  ;  mais,  conmic  on  peut  le 
voir  dans  ce  résumé,  la  chevalerie  militaire 
ayant  successivement  diminué  d'importance, 
les  institutions  qui  vinrent  à  la  suite  des  pre- 
mières ne  suivirent  pas  toutes  leur  modèle. 
De  hautes  dignités,  de  nombreuses  charges 
correspondant  au  rang  des  principaux  cheva- 
liers, à  la  puissance  et  aux  richesses  de  l'or- 
dre, stimulaient  le  zèle  et  satisfaisaient  les  am- 
bitions. Plusieurs  ordres,  même  des  plus  con- 
sidérables, recevaient  des  femmes, à  l'exemple 
des  Hospitaliers,  qui  avaient  créé  des  cheva- 
lières de  Malte  soumises  aux  (rois  vœux,  et 
portant  comme  les  hommes  I  habit  noir  avec 
la  croix  blanche  à  huit  pointes'.  Le  costume 
de  la  chevalerie  régulière  était  simple  et  sé- 
vère. C'était  au  fond  celui  du  moine,  la  longue 
robe  souvent  de  teinte  sombre,  un  manteau 
pareil,  et,  pour  rappeler  l'origine  de  l'institu- 
tion, la  croix  façonnée  diversement.  Ils  vivaient 
tous  sous  une  régie,  et  la  plupart  (ixaient  pour 
l'admission  des  postulants,  les  uns  un  maxi- 
mum, les  autres  un  minimum  d'âge,  avec  un 
noviciat  plus  ou  moins  long.  Le  nombre  des 
chevaliers  n'était  pas  limité  dans  les  ordres 
principaux. 

La  chevalerie  honoraire  est  née  un  peu  après 
les  ordres  militaires.  Kous  n'entrerons  pas  dans 
de  longs  détails  sur  cette  seconde  catégorie. 
Les  ordres  les  plus  célèbres  existent  aujour- 
d'hui, landis  que  les  autres,  et  le  nombre  en 
était  considérable,  se  sont  éteints,  ou  bien  ont 
été  renouvelés  ou  remplacés.  On  trouvera  plus 
loin  la  liste  de  tous  les  ordres  existant  aujour- 
d'hui. Nous  dirons  seulement  que  presque  tous 
ceux  qui  sont  le  plus  connus  doivent  leur 
création  ou  leur  nom,  soit  à  un  événement 
heureux,  soit  à  quelque  fait  réputé  merveilleux. 
Ainsi  l'ordre  du  Danebrog,  en  Danemark,  fut  ins- 
titué pour  célébrer  une  victoire  que  les  Danois 
remportèrent  sur  les  Livoniens,  grâce  à  Tin- 

1.  Il  y  a  eu  des  ordres  exclusivement  réservés  aux 
femmes,  et  qui  ont  représenté  les  trois  clicvalcries 
régulière,  honoraire  et  sociale,  depuis  Tordre  espa- 
gnol Acs  Dame.t  de  la  Huche,  institué  pour  récompenser 
les  dames  de  Tortosc  qui  avaient  défendu  leur  ville  à 
coups  de  hache  contre  les  Sarrasins,  jusqu'à  ceux 
des  Dames  esclaves  de  la  vertu  et  de  la  Croix  étoilée,  en 
Autriche,  ayant  pour  but  d'exciter  la  piété  parmi  les 
dames  de  la  cour,  sans  parler  de  plus  modernes  créés 
en  Allemagne  et  qu'où  trouve  plus  loiu. 


tervention  miraculeuse  d'un  drapeau  que  I  on 
dit  tombé  du  ciel,  et  qui  ranima  leur  courage 
au  moment  décisif  de  la  bataille.  L'ordre  de 
l'Aigle  blanc,  fondé  par  Ladislas  V,  roi  de  l'olo- 
giie,  en  honneur  du  mariage  de  son  tils  avec 
Anne,  fille  du  duc  de  Liihuanie,  fut  ainsi  nommé 
parce  que  dans  le  même  temps  on  trouva  des 
aiglons  dans  l'endroit  où  l'on  bâtissait  la  vib'e 
de  Gnesen.  La  plupart  aussi  des  ordres  créés 
au  quatorzième  et  an  quinzième  siècle  ont  une 
anecdote  à  leur  origine,  comme  l'ordre  de  la 
Jarretière  et  celui  du  Bain  en  Angleterre,  l'or- 
dre de  la  Toison  d'or  en  Autriche  et  en  Espa- 
gne, et  celui  de  Saint-Maurice  en  Savoie. 

Quelques  ordres  français,  éteints  aujour- 
d'hui, méritent  une  mention  particulière.  En 
14G9,  Louis  XI  crée  l'ordre  de  Saint-Michel, 
alin  tle  se  rattacher  la  noblesse.  Cet  ordre 
tomba  en  discrédit,  et  i)lus  tard  Henri  III,  qui 
avait  fondé  celui  du  Saint-Esprit  en  mémoire 
de  son  élection  au  (rône  de  Pologne,  le  jour 
de  la  Pentecôte,  et  de  son  avènement  au  trône 
de  France  l'année  suivante  à  pareil  jour, 
Henri  III  relève  l'ordre  de  Saint-Michel  en  le 
joignant,  sans  les  confondre,  à  celui  du  Saint- 
Esprit,  d'où  vint  l'expression  de  chevalier  des 
ordres  du  roi L'ordre  du  Saint-Esprit  a  fini 
par  vieillir:  Louis  XIV  reprend  celui  de  Saint- 
Michel  et  en  fait  le  premier  ordre  qui  ait  été 
donné,  hors  de  la  noblesse,  à  des  artistes,  des 
savants,  des  lettrés,  que  le  roi  anoblissait,  il 
est  vrai,  quelque  temps  avant  de  leur  conférer 
le  titre  de  chevalier.  On  y  voit  figurer  Har- 
douin,  Mansard,  Le  Nôtre,  et  jusqu'à  Le  Roy, 
compositeur  dopéras-ballets,  qui  vint  après^ 
Quinault.  Plus  tard,  en  1G93,  le  même  monar- 
que fonda  l'ordre  de  Saint-Louis  pour  les  mili- 
taires. Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
30  juillet  1791  abolit  tous  les  ordres  français. 
Celui  de  Saint-Louis  fut  le  seul  que  les  Bour- 
bons restaurèrenl  en  1815.  Mais  il  fut  définiti- 
vement supprimé  en  1830,  et  les  rares  et  der- 
niers titulaires  de  cet  ordre  achèvent  de  s'é- 
teindre de  nos  jours.  Quelques-uns  des  ordres 
de  la  chevalerie  honoraire  se  distinguent  par 
la  richesse  du  costume. 

Quant  à  la  chevalerie  sociale,  on  en  trouve 
çà  et  là,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  des 
exemples  à  partir  du  quatorzième  siècle.  Tels 
sont  :  ïordre  des  Fous,  institué  par  Adolphe, 
comte  de  Clèves,  avec  trente-cinq  seigneurs 
du  pays,  en  1380.  Leur  costume  était  burles- 
que. Ils  avaient  un  roi  et  un  conseil  élus  et  se 
réunissaient  tous  les  ans  à  Clèves  ;  on  ne  sait 
plus  pourquoi.  Ceux  du  Dévidoir  et  de  la  Lionne 
à  Naples,  durant  les  agitations  du  règne  de  La- 
dislas  et  de  Jeanne  II.  Les  partisans  de  Louis 
d'Anjou  portaient  un  dévidoir  et  ceux  de  Jeann 
une  lionne  aux  pieds  liés.  Ces  ordres  finiren 
avec  les  agitations  politiques.  Celui  du  Cordon 

1.  Henri  III  avait  projeté  de  fonder  l'Ordre  de  la 
Charité  chrétienne,  avec  une  maison  au  faubourg.Saint- 
Marceau,  pour  les  officier.s  pauvres  et  les  solda 
blessés.  Le  père  Hélyot,  t.  VIII,  p.  445,  prétend  qu 
c'est  une  invention.  Il  faut  cependant  qu'il  en  ait  ét 
question  de  quelque  manière,  puisqu'on  en  parle.  N' 
aurait-il  pas  là  dedans  l'idée-mère  des  invalides d 
Louis  XiV? 
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jmine,  vers  la  fln  du  quinzième  siècle,  par  un 
duc  de  Nevcrs.  C'était  une  sorte  de  franc-ma- 
çonnerie étroite,  qui  se  trouvait  toute  enire  les 
mains  du  général,  et  qui  pratiquait,  avec  dis- 
crétion toutefois,  une  sorte  de  communauté  des 
biens.  Pour  y  être  admis,  il  fallait,  entre  autres 
conditions,  savoir  le  jeu  de  la  mourre.  Henri  IV 
l'abolit  en  1G06,  parce  qu'il  le  trouvait  extra- 
vagant, et  surtout  qu'il  le  soupçonnait  de  n'être 
pas  sans  danger  pour  l'État.  Enfin,  parmi  beau- 
coup d'autres  du  môme  genre,  l'ordre  bachique 
de  la  Boisson  de  l'étroite  observance,  fondé  en 
1703  à  Avignon,  et  célèbre  quelque  temps  par 
ses  diners  égayés  de  chansons  où  l'on  voyait, 
entre  autres  convives,  frère  Jean  des  Vignes, 
frère  Splendide,  frère  Templier,  frère  Altéré, 
frère  Cabaret,  etc.  Ces  sortes  d'associations  se 
sont  continuéesjusqu'à  nous  soustoutessorles 
de  formes,  et  aujourd'hui  elles  sont  plus  nom- 
breuses que  jamais.  Le  vin,  le  chant,  la  musi- 
que, les  beaux-arfs,,la  gymnastique,  en  sont  les 
principaux  objets. 

Si  l'on  veut  se  faire  un  tableau  complet  de  la 
chevalerie,  on  n'a  qu'à  prendre  V Abrégé  de 
Ihistoire  des  ordres  de  chevalerie,  \)àY  Dam- 
breville,  la  Collection  historique  des  ordres  de 
chevalerie  civils  et  militaires,  par  A.  Perrot,  et 
l'ouvrage  de  M.  Aug.  Wahlen  :  Ordres  de  cheva- 
lerie et  marques  d  honneur,  publié  à  Bruxelles. 

Voici  les  ordres  actuellement  existants  : 
Allemagne.  —  Croix  dumérite  pour  les  dames, 
fondé  par  Guillaume      empereur  allemand, 
le  22  mai  1871. 
Anhalt.  —  Ordre  d' Albert  l Ours,  ïoM  par  les 
trois  princes  duc  Henri  d'Anhalt-Cœthen. duc 
Léopold-Frédéric  de  Dessau,  duc  Alexandre- 
Charles  de  Bernbourg,  le  18  novembre  1836. 
Autriche.  —  Toison  dor,  par  Philippe  III  le 
Débonnaire,  le  10 janvier  1430. 

—  Ordre  militaire  de  Marie- Thérèse,  par  Ma- 
rie-Thérèse, le  18  juin  1757. 

—  Saint-Étienne de  Hongrie,]e  8  janvier  1808. 

—  Couronne  de  fer,  par  Napoléon,  le  5  juin 
1805;  restauré  par  François     en  1816. 

—  Léopold,  par  François  I^r/le  8  janvier  1808. 

—  François-Joseph,  *par  François-Joseph,  le  2 
décembre  18i9. 

—  Ordre  militaire  d'Élisabeth-Thérèse,  par 
Elisabeth-Clu-isline,  en  1750.  Renouvelé, 
changé  de  forme  en  1771  par  Marie-Thérèse.' 

—  Croix  étoilée  (pour  les  dames),  fondé  par 
Eléonore  Gonzague,  mère  de  Léopold  1^'  le 
18  septembre  1G68. 

—  Ordre  teutonique,  renouvelé  et  changé  par 
François  l^r,  le  28  juin  1840. 

Bade.  —  Ordre  de  la  Fidélité,  par  le  margrave 
Charles-Guillaume,  le  17  juin  1715. 

—  Mérite  militaire  par  le  grand-duc  Cliarles- 
Frédéric,  le  4  avril  1807. 

—  Lion  de  Zahringen.  par  le  grand-duc  Gharles- 
Louis-Frédéric,  le  26  décembre  1812. 

Bavière.  —  Ordre  de  Saint-Hubert,  par  Gé- 
rard V,  duc  de  Juliers  et  Berg,  en  1444. 

—  Sainte- Anne  du  Couvent  des  Dames  à 
Wnrlzbourg,  par  la  comtesse  Anne-Marie'de 
Demback,  en  1714,  restauré  par  l'électeur 
Ferdinand,  le  22  janvier  1811. 


Bavière  {suite).  —  Ordre  de  Saint- Georges,  par 
rélecteur  Charles-Albert  (Charles  VII),  le  28 
mars  1729. 

—  Sainte-Élisabeth,  par  l'électrice  Élisabelli- 
Auguste,  le  18  octobre  1766. 

—  Sainte-Anne  du  Couvent  des  Dames,  à  Mu- 
nich, par  rélectrice  Anne-Marie-Sophie,  le  6 
décembre  1784. 

—  Ordre  militaire  de  Maximilien-Joscph,  par 
Maximilien-Joseph  I*:"",  le  le"- janvier  180G. 

— -  Couronne  de  Bavière,  par  Maximilien-Jo- 
seph l^»-,  îe  19  mai  1808. 

—  Saint-Michel,  par  le  roi  Louis  I",  le  16  fé- 
vrier 1824. 

—  J.ouis,  par  le  même,  le  25  août  1827. 

—  Thérèse,  par  la  reine  Thérèse,  le  12  dé- 
cembre 1827. 

—  Maximilien  (arts  et  sciences),  par  Maximi- 
lien  11,  le  28  novembre  1853. 

—  Ordre  du  Mérite  militaire,  par  Louis  II  le 
19  juillet  1866. 

—  Croix  du  mérite  (pour  les  dames),  par  le 
même,  le  13  mai  1870. 

Belgique.  —  Ordre  de  Léopold  (civil  et  mili- 
taire), par  Léopold  P"-,  le  11  juillet  1832. 

—  Mérite  civil,  par  Léopold  H,  le  21  juillet 
1867. 

Birmanie.  —  Ordre  du  Soleil  d'or,  \eT5  1865. 
Brésil.     Croix  du  Sud,  par  don  Pedro  pr,  fon- 
dateur de  l'empire,  le  l^r  décembre  1822. 

—  don  Pedro  /er,  par  le  même,  le  16  avril  1 826, 

—  Rose,  par  le  même,  le  17  octobre  1829. 

—  Christ  (civil,  importé  du  Portugal),  par  don 
Pedro  II,  le  9  septembre  1843. 

—  Saint-Bento  d'Aviz,  idem,  idem. 

—  Saint-Jacques  de  VÉpée,  idem,  idem. 
Brunswick.  —  Henri  le  Lion  (civil  et  mihtaire), 

par  le  duc  Guillaume,  le  25  avril  1834. 

Cambodge.  —  Ordre  royal,  institué  en  1864. 

Chine.  —  Ordre  du  Dragon,  1 863  (conféré  aux 
troupes  auxiliaires  qui  ont  combattu  les  re- 
belles). 

Danemark.  —  Ordre  de  Danebrog,  par  Valde- 
marll,  en  1219;  rétabli  en  1671  par  Chré- 
tien V,  qui  lui  donna,  en  1693,  de  nouveaux 
statuts,  d'après  lesquels  il  n'admet  que  cin- 
quante chevaliers  ayant  vingt-cinq  ans  ré- 
volus. Ces  dispositions  paraissent  tombées 
en  désuétude. 

~  Ordre  de  1  Éléphant,  fondé,  dit  on,  par  Ca- 
Out  VI,  devant  Saint-Jean-d'Acre,  à  la  fin  du 
douzième  siècle;  rétabli  par  Chrétien  l^r,  en 
1462;  modifié,  en  1693  par  Chrétien  V,dans 
ses  statuts,  qui  n'admettent,  sans  compter 
les  princes  du  sang,  que  trente  chevaliers, 
âgés  de  trente  ans,  luthériens  et  chevaliers 
de  l'ordre  de  Danebrog.  —  Grand  ordre  da- 
nois civil  et  militaire. 

Espagne.  —  Un  décret  du  gouvernement  ré- 
publicain de  1873  a  supprimé  les  décora- 
tions, nous  croyons  cependant  en  maintenir 
l'énumération.  —  Ordre  militaire  de  Cala- 
trava,  par  Sancho  III,  roi  de  Castille,  en  1 158. 
Ordre  militaire  de  Saint- Jacques  de  VÉpée, 
fondé  par  treize  chevaliers  réunis  contre  les 
Maures,  en  1 170  ;  approuvé  par  Alexandre  III, 
le  5  juillet  1175. 
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Espagne  (suite) .  —  Ordre  militaire  d'Alcantara, 
fondé  par  1  abbé  deFUero  et  un  moine  de  Gi- 
teaux,  qui  défendent  le  fort  de  Calatrava  contre 
les  Maures,  en  1158  ;  connu  d'abord  sous  le 
Dom  de  Saint-Jean  du  Poirier;  approuvé  par 
Alexandre  III,  le  2  décembre  1177. 

—  Ordre  militaire  de  Notre-Dame  de  Mon- 
tessat,  par  Jacques  H,  roi  d'Aragon,  en  1316. 

—  Toison  d'or,  par  Philippe  III,  duc  de  Bour- 
gogne, le  10  janvier  1429. 

—  Charles  III,  par  Charles  III,  le  19  septembre 
1771. 

—  Marie-Louise ,  par  Charles  IV  (reine  Marie- 
Louise),  le  19  mars  1792. 

—  Ordre  militaire  de  Saint-Ferdinand,  par 
les  Corlès  du  royaume,  le  31  août  1811. 

—  Ordre  militaire  de  Sainte- Ileimengilde,  par 
Ferdinand  Vil,  le  28  novembre  181-i. 

—  Ordre  américain  et  royal  d'Isabelle  la  Ca- 
tholique, par  Ferdinand  VII,  le  24  mars  1815. 

France.  —  Voy.  Légion  d'honneur. 
Grande-Bretagne.   —   La    Jarretière,  par 
Edouard  III,  le  10  janvier  1350. 

—  Ordre  du  Bain,  les  uns  disent  par  Richard  II, 
d'autres  par  Henri  IV,  eu  1399.  Modifié  en 
1725,  1815  et  1817. 

—  Ordre  du  Chardon  ou  de  Saint- André,  attri- 
bué encore  à  Henri  IV,  en  1399.  Restauré 
par  Georges  I*^',  le  18  mai  1725. 

—  Saint-Patrice  (Irlande),  par  Georges  III,  le 
5  février  1783. 

—  Saint-Michel  et  Saint-Georges,  par  Geor- 
ges IIÎ,  le  27  avril  1807,  publié  le  12  août 
1818. 

—  Victoria  I'^  (milifaire,  pour  les  Indiens  in- 
digènes), le      mai  1837. 

—  Étoile  de  Vinde,  ci'éé  par  la  reine  Victoria,  le 
25  juin  186!. 

Grège.  —  Sauveur,  par  Olhou  P"",  le  l«'"juin 
1834. 

HawaL—  0rdredeKa7néhaméhaj0Tiàéen\865. 
Hesse.  —  Ordre  de  Louis,  par  le  grand-duc 
Louis  ^^  le  25  août  1807. 

—  Philippe  le  Magnanime,  par  le  grand-duc 
Louis  II,  le  l"  mars  1840. 

Honduras.  —  Ordre  de  Santa  Rosa. 
Italie.  —  V  Annonciade,  par  le  duc  Amédée  VI, 
en  1360  ou  1363. 

—  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare ,  par  le  duc 
Amédée  VllI  en  1434,  et  le  roi  Victor-Emma- 
nuel, le  27  décembre  1816. 

—  Ordre  militaire  de  Savoie,  par  Victor-Em- 
manuel, le  14  août  1815. 

—  Ordre  civil  de  Savoie,  par  Charles-Albert, 
le  29  octobre  1831. 

—  Couronne  d'Italie,  par  Victor-Emmanuel  II, 
le  20  février  1868. 

Lippe.  —  Croix  dhonneur,  par  les  princes  de 
Lippe  et  de  Schaumbourg,  le  25  octobre  1869. 

Marino  (San-).  —  Chevalerie  de  San-Marino, 
par  le  Grand-Conseil  souverain  de  la  répu- 
blique, le  13  août  1859. 

Mecklembourg  (les  deux).  —  Ordre  de  la 
Couronne  des  Wendes ,  par  les  grands-ducs 
des  deux  Mecklembourg,  ie  12  mai  1864. 

Monaco.  —  Ordre  de  Saint- Charles ,  par  le  duc 
Charles  III,  le  15  mars  1858. 


Nicaragua.  —  Ordre  de  Saint- Juan,  fondé  le 
mai  1857. 

Oldenbourg.  —  Ordre  du  Mérite  de  Pierre- 
Frédéric,  par  Pierre-Frédéric-Augusle,  le  27 
novembre  1838. 

^AY&-^\s.— Ordre  militaire  de  Guillaume,  par 
Guillaume  I",  le  30  avril  1815. 

—  Lion  néerlandais,  par  le  même,  le  29  sep- 
tembre 1815. 

—  Couronne  de  chêne,  par  Guillaume  II,  le 
29  décembre  1841. 

—  Lion  d'or  de  la  maison  de  Nassau,  par  Guil- 
laume III,  le  29  janvier  1858. 

(Ces  deux  derniers  pour  ie  Luxembourg.) 

Perse.  —  Ordre  dit  Lion  et  du  Soleil.  Fondé , 
dit-on,  en  1808. 

Pontife  souverain  catholique.  —  Ordre  du 
Saint-Sépulcre,  à  Jérusalem,  par  Godefroy  de 
Bouillon,  en  1099.  Renouvelé  par  Alexan- 
dre VI,  en  1496.  Vordre  de  Malte  a  été  réuni 
au  Saint-Sépulcre. 

—  Ordre  du  Christ,  par  Jean  XXII,  en  1319. 
— •  Ordre  de  l'Éperon  d'or  (aujourd'hui  Saint- 

Syloestre),  par  Pie  IV,  à  ce  que  l'on  croit,  en 
1559,  pour  la  défense  du  pouvoir  temporel 
des  papes. 

—  Saint-Grégoire,  par  Grégoire  XVI,  le  1®""  sep- 
tembre 1831. 

—  Saint- Jean-Baptiste  de  Latran,  à  Jérusa- 
lem, par  Pie  IV,  en  1560. 

—  Ordre  de  Pie  IX,  par  Pie  IX,  le  17  juin  1847. 
Portugal.  —  Ordre  du  Christ  (ancien  ordre 

des  Templiers),  par  don  Denis,  en  1317. 

—  Ordre  d'Aviz,  par  don  Alphonse  l"  (Henri- 
quez),  le  13  août  1162. 

—  Saint-Jacques  de  l'Épée  (ordre  religieux  sé- 
culier jusqu'en  1789),  fondé  par  don  Al- 
phonse I",  en  1177. 

—  la  Tour  et  de  VÉpée,  par  don  Alphonse  V, 
en  1459. 

—  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Vi- 
ciosa,  par  Jean  VI,  le  6  février  1818. 

—  Sainte-Élisabeth  (pour  dames),  par  Jean, 
prince  régnant,  le  4  novembre  1801. 

Prusse.  —  Ordre  du  Cygne  (pour  dames),  par 
rélecteur  Frédéric  II,  en  1440.  Ses  statuts 
datent  du  15  août  1443.  Renouvelé  par  Fré- 
déric-Guillaume IV  le  24  décembre  1843. 

—  Aigle  noir,  par  le  roi  Frédéric  I«',  le  18  jan- 
vier 1701. 

—  Aigle  rouge,  par  Georges-Guillaume,  prince 
héréditaire  de  Erandebourg-Anspach  et  Bay- 
reuth,  1705  et  1712. 

—  Ordi^e  du  Mérite  militaire  et  ordre  du  Mé- 
rite civil,  fondés  par  le  prince  Charles-Émile, 
en  1665,  réorganisés  en  1740  par  Frédéric  II, 
en  1810  par  Frédéric-Guillaume  lll,  et  le  31 
mai  1842  par  Frédéric-Guillaume  IV. 

—  Ordre  de  Saint- Jean ,  par  Frédéric-Guil- 
laume m,  le  23  mai  1812.  Réorganisé  le  15 
octobre  1852. 

—  Ordre  de  la  Croix  de  fer,  par  Frédéric-Guil- 
laume m,  le  10  mars  1813. 

—  Ordre  de  Louise  (pour  dames),  par  Frédéric- 
Guillaume  111,  le  3  août  1814. 

—  Ordre  de  la  Maison  de  Ilohenzollem,  par  le 
prince  Frédéric-Guillaume,  le  5  décembre 
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1841.  Accepté  en  1851  par  Frédéric-Guil- 
laume IV.  Élargi  le  18  octobre  18G1  par  le 
roi  Guillaume. 

Prusse  {suite).  —  Ordî-e  de  la  Couronne,  fondé 
par  le  roi  Guillaume  1",  le  18  octobre  1862. 

Reuss.  —  Croix  d'honneur. 

Russie.  —  Aigle  blanc,  par  Ladislas  IV,  roi  de 
Pologne,  en  1325. 

—  Saint-André,  par  Pierre  I®',  le  1 1  décembre 
1698. 

—  Sainte-Catherine  (pour  dames), par  le  môme, 
en  1714. 

—  Saint-Alexandrc-ISewsJii ,  par  le  même,  en 
1722. 

—  Sainte-knne,  par  le  duc  Charles-Frédéric 
de  Scbleswig-Holstein,  le  14  février  1735. 

—  Stanislas,  par  le  roi  Stanislas  II  de  Pologne, 
le  7  mai  1765. 

—  Saint- Georges ,  par  Catherine  II,  le  7  dé- 
cembre 17(;9. 

—  Saint' Vladimir,  par  la  même,  le  4  octobre 
1782. 

Saxe  (royaume  de).  —  Ordre  militaire  de  Saint- 
Heiïri,  par  Auguste  11,  le  7  octobre  1736. 

—  Ord7'e  de  la  Couronne  de  rue,  par  Frédéric- 
Auguste  ^^  le  20  juillet  1807. 

—  Ordre  du  Mérite,  par  le  même,  le  7  juin 
1815. 

—  Albert,  par  Frédéric-Auguste  II,  le  31  dé- 
cembre 1850. 

—  Sidonie,  par  Jean  I",  le  14  mars  1871. 
Saxe-Welmar.  —  Ordre  du  Fauco?i  blanc ,  par 

le  duc  Ernest-Auguste,  le  2  août  1732. 
Saxe  (duché  de).  —  Ordre  de  la  Maison  Ei-nes- 
tine,  par  Frédéric  I**",  de  Saxe- Gotha,  en 
1690,  comme  : 

—  Ordre  de  la  Probité  allemande,  renouvelé 
par  les  ducs  Frédéric  d'Altenbourg,  Ernest 
de  Cobourg-Goiha,  Bernard-Éric-Freund  de 
Mciningen,  le  25  décembre  1833. 

ScHWARTZBOURG  (Ics  dcux). — Croix  d'honneur, 
le  20  mai  1853  et  les  28  mai  et  9  juin  1857. 

SiAM.  —  Ordre  de  1  Éléphant  blanc. 

Suède  et  Norwége.  —  Ordre  du  Séraphin,  par 
Magus  \"  (Ladislas),  en  1260  ou  1285. 

^  Glaive,  par  Gustave  Yasa  I^',  en  1 122. 

—  Étoile  du  Nord,  par  Frédéric  \^^,  le  28  avril 
1748. 

-—  Vasa,  par  Gustave  III,  le  26  mai  1772.  Pour 
encourager  le  commerce  et  les  sciences  qui 
se  rapportent  à  l'agriculture. 

^  Charles  XIII,  par  Charles  XÎIî,  le  17  mai 
1811. 

—  Saint-Olaff,  pour  la  Korwége,  par  le  roi 
Oscar  I",  le  21  août  1847. 

Turquie.  —  Ordre  du  Medjidié  (sous  le  patro- 
nage spécial  du  sullan),  août  1852. 

—  Ordre  de  la  Gloire  (Nischan-Iflikar),  par 
Mahmoud  II,  le  19  août  1831. 

!  —  Osmanié,  fondé  en  1861  par  .\bdul  Azis. 
VÉNÉzuELA.  —  Ordre  de  Vénézuela,  fondé  en 
1861. 

!  Wurtemberg.  —  Mérite  militaire,  par  le  duc 
Charles-Eugène,  le  1 1  février  1759. 

—  Couronne  de  FFi^r/ewièer^,  par  Guillaume  I", 
le  23  septembre  1818,  moditié  par  le  roi 
Charles  1",  le  22  décembre  1864. 


Wurtemberg  [suite).  —  Frédéric,  par  le  même, 
le  l^'' janvier  1830  et  le  3  janvier  1856. 
Ajoutons,  pour  terminer,  qu'il  existe  encore 
un  certain  nombre  de  décorations  conférées 
autrefois  par  les  souverains  des  Deux-Siciles, 
du  Hanovre,  la  Hcsse-Électorale,  Mexique  (im- 
périal), Modène,  Nassau,  Parme  et  Toscane. 
[Voy.  la  première  édition  du  Dictionnaire.) 

Dans  tous  les  pays,  il  faut,  pour  accepter  un 
ordre  étranger  et  en  porter  les  insignes,  Pau- 
torisation  du  souverain  du  pays  auquel  on  ap- 
partient. En  Angleterre  celte  autorisation  n'est 
accordée  qu'aux  militaires.  En  France  cette 
matière  est  réglée  par  le  décret  du  1 3  juin  1853 
qui  fixe  un  tarif  de  droits  à  payer  en  faveur  de 
la  caisse  de  la  Légion  d'honneur.  Pour  les  croix 
portées  à  la  boutonnière,  on  doit  60  fr.  ;  pour 
les  croix  portées  au  cou,  100  fr.;  pour  les 
plaques,  150  fr.,  et  pour  les  grands  cordons, 
200  fr.  G.  CfiAMPSEix. 

Comparez  :  Acclamation  ,  Décoration  ,  Légion 
d'honneur. 

ORDRES  RELIGIEUX.  Parmi  les  grands  évé- 
nements dont  notre  siècle  aura  eu  le  spectacle, 
le  plus  considérable  peut-être  c'est  la  dispa- 
rition du  pouvoir  temporel  de  l'Église.  Cette 
chute  datera  de  notre  époque,  qui  l'aura  rendue 
définitive  ;  mais  en  réalité  c'est  l'œuvre  de  la 
Révolution  française,  et,  par  conséquent,  celle 
du  dix-huitième  siècle. 

Ce  qu'on  a  pu  appeler  autrefois  les  milices 
de  PÉglise,  car  il  ne  s'est  jamais  agi  sérieu- 
sement de  ses  troupes  de  guerre,  les  ordres 
religieux,  devaient  nécessairement  êtreatteints 
en  même  temps  que  la  papauté.  Dès  1789,  la 
France  les  licenciait  chez  elle;  c'était  le  présage 
de  ce  qu'il  adviendrait  du  pape  si  jamais  la 
puissance  de  Pesprit  moderne  pénétrait  en 
Italie. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  être  injuste  pour 
ce  qu'il  y  eut  d'utilité  et  même  de  grandeur, 
durant  les  siècles  difficiles  de  la  vie  des  peu- 
ples chrétiens,  dans  ces  réunions  d'âmes  qui 
peuplèrent  les  abbayes  et  les  monastères  pour 
se  dérobera  Pesclavage  universel  qu'infligeaient 
autour  de  soi  les  dernières  dominations  de  l'an- 
cien monde  et  les  premières  du  nouveau  ;  puis, 
pour  abriter  autour  de  ces  forteresses  morales 
un  peu  de  science  et  de  lumière,  et  entinpour 
répandre,  et  toujours  plus  au  large,  les  se- 
mences préservées  de  la  civilisation.  Mais, 
comme  il  en  a  été  de  toutes  les  institutions 
humaines,  il  a  bien  fallu  que  le  moment  vint 
où,  dans  une  société  transformée,  les  ordres 
monastiques  ne  fussent  plus  considérés  ni 
comme  nécessaires,  ni  même  comme  utiles,  et 
qu'on  s'avouât  même  que  leur  existence  n'était 
plus  à  encourager  nulle  part. 

Nul  n'ignore  que  la  vie  monastique  a  été 
d'abord  un  pur  exercice  de  contemplalion.  Elle 
relève  ainsi  de  la  molle  philosophie  des  pays 
d'Orient,  où  les  doctrines  des  Grecs  se  teignent 
de  toutes  les  couleurs  dumyslicisme.  On  peut 
même  dire,  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  eu  des  so- 
litaires et  des  ermites  avant  la  venue  du  Christ. 
Chateaubriand  est  avec  ceux  qui  reculent  l'o- 
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rigine  de  la  vie  monastique  jusqu'au  temps  des 
prophètes  et  presque  des  patriarches.  L'anti- 
quité décore  ainsi  de  ses  omhres  poétiques  les 
mystères  des  fondations  primitives.  Mais  l'his- 
toire n'aperçoit  dans  ce  lointain  que  des  péni- 
tences ou  d*es  sacrifices  isolés,  comme  l'Inde 
encore  en  recèle  ;  et  le  spectacle  qui  l'inté- 
resse, c'est  quand  ces  unités  éparses  se  rappro- 
cheront, quand  des  règles  et  des  constitutions 
les  auront  fortifiées  de  ce  que  l'obéissance 
donne  de  vigueur,  quand,  de  réunions  en  réu- 
nions, les  communautés  seront  devenues  des 
puissances  sous  la  main  de  la  puissance  supé- 
rieure du  chef  de  l'Église  universelle.  Que  Ton 
considère  saint  Antoine  ou  saint  l'acôme,  son 
disciple,  comme  le  père  des  cénobites,  saint 
Paul  l'ermite  comme  celui  des  anachorètes,  et 
sainte  Syncléticiue  comme  la  mère  des  ])re- 
miers  monastères  de  filles,  peu  importe.  C'est 
assurément  d'Orient  que  sortirent  les  premiers 
efforts  de  régularisation  et  de  réforme  de  la 
vie  contemplative.  Saint  Jacques  de  ISisibe, 
saint  Jérôme,  saint  Basile  de  Césarée,  y  jouè- 
rent le  premier  rôle.  La  règle  de  saint  Basile  est 
encore  aujourd'hui  respectée  dans  les  églises 
d'Orient.  Vers  415,  le  moine  Gassien  sorlit  de 
Judée  pour  se  faire  l'initiateur  de  la  réforme 
occidentale  ;  on  pourrait  dire  plus  justement  le 
propagateur  en  Europe  des  œuvres  monasti- 
ques de  l'Asie,  car  les  abbayes  et  les  couvents 
n'étaient  pas  eucorebien  nombreux  de  ce  côté- 
ci  de  la  Méditerranée. 

Le  vrai  régularisateur  de  l'Occident,  c'est 
saint  Benoit  de  JNurcie,  qui  accomplit  sa  réforme 
au  mont  Cassin,  en  empruntant  aux  règles 
orientales  ce  qu'elles  avaient  chacune  de  meil- 
leur, et  en  n'y  mettant  qu'une  juste  mesure  de 
sévérité.  Saint  Maur  introduisit  en  France  la 
réforme  bénédictine,  et  presque  partout  ce  fut 
l'unique  loi  des  monastères.  On  était  alors 
dans  la  période  de  l'activité  la  plus  efficace  de 
l'institution.  Les  moines  défrichaient  et  culti- 
vaient en  môme  temps  qu'ils  étaient  malfres 
d'école  et  prédicateurs.  Plus  tard,  il  fallut  deux 
et  trois  réformes  successives  pour  relever  les 
âmes  au  niveau  de  l'ancienne  foi  et  garder 
aux  bonnes  volontés  une  partie  au  moins  de 
leur  utilité  première.  Saint  Benoît  d'Aniane 
compléta  ainsi  saint  Benoît  de  Nurcie;  puis 
vint  Eudes,  le  législateur  de  Gluny,  puis  Ro- 
bert, le  législateur  de  Gtteanx,  puis  saint 
Bernard,  le  législateur  de  labbaye  de  Glairvaux. 
Au  Xlll«  siècle,  plus  de  1U,000  moines  obéis- 
saient à  la  règle  de  Gluny.  Tous  étaient  enfants 
de  saint  Benoit.  On  sait  quels  services  cet 
ordre  a  rendus  aux  lettres  jusqu'aux  derniers 
temps  de  sa  durée.  Les  Feuillants  et  les  Trap- 
pistes étaient  des  essaims  détachés  de  la  ruche. 

Kous  ne  faisons  pas  ici  d'histoire  de  détail. 
Qu'on  cherche  ailleurs  comment  naquirent  et 
comment  vécurent  les  autres  ordres  monas- 
tiques dont  le  nom  est  connu  de  tous,  et  qui, 
naguère  encore,  avaient  tous  à  Rome  ou  leur 
maison  principale  ou  une  délégation,  sans 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  existé  ait  jamais 
réellement  disparu.  On  verra  les  Garmes  surgir 
aux  croisades;  ils  n'arrivent  en  France  que 


sous  le  règne  de  saint  Louis.  Déjà  les  Domini- 
cains y  vivaient;  ceux-ci  datent  de  la  cruelle 
guerre  albigeoise  et  sont  nés  à  Toulouse,  et 
non  pour  panser  bien  doucement  les  plaies  de 
l'humanité.  On  les  appela  plus  tard  Jacobins, 
du  nom  de  leur  chapelle  dans  la  rue  Saint- 
Jacques.  Le  môme  Xlll^  siècle  avait  donné 
naissance  aux  Franciscains  ou  Pères  Mineurs 
de  Saint-François  d'Assise.  Mineurs,  le  mot  veut 
dire  les  plus  humbles,  et  ils  Fêlaient,  ne  vivant 
absolument  que  de  travail  et  d'aumônes,  sans 
rien  pouvoir  posséder.  Leur  second  ordre  fut 
celui  des  sœurs  de  Saint-François,  en  certains 
lieux  dites  sœurs  de  Sainte-Gla'ire  ou  Glarisses; 
lern-  tiers  ordre,  tout  à  fait  extérieur,  s'ouvrit 
même  aux  laïques  mariés,  pourvu  qu'ils  pra- 
tiquent quelque  chose  de  la  règle.  Sous  un 
capuchon  pointu,  une  partie  d'entre  eux  sont 
devenus  les  Gapucins;  avec  la  corde  blanche 
à  la  ceinture,  d'autres,  les  Gordeliers. 

Les  Ghartreux  sont  plus  anciens.  Leur  fon- 
dateur est  saijit  Bruno  de  Gologne;  leur  maison- 
chef  est  restée  au  lieu  mémo  où  l'ordre  fut 
créé  en  1084,  près  de  Grenoble,  pour  vivre 
sous  un  général  qui  ne  porte  que  le  titre  de 
prieur. 

Les  Augustins  seraient  bien  plus  anciens 
encore,  si  on  les  en  croit,  puisqu'ils  veulent 
remonter  à  saint  Augustin  lui-même;  mais  au 
Xlll«  siècle  il  est  certain  qu'ils  étaient  déj;i 
très-répandus,  lorsqu'Aiexandre  IV  los  constitua 
comme  ordre,  sous  un  géjiéralat.  En  15G7, 
Pic  V  les  classa  parmi  les  Moines  Mendiants , 
dont  ils  furent  le  quatrième  ordre. 

De  nombreuses  communautés  de  femmes 
ont  souvent  doublé  le  nombre  des  moines  d'un 
ordre,  sans  ajouter  beaucoup  à  l'utilité  de  son 
existence.  iNous  aurions  fort  à  faire  rien  que 
pour  indiquer  chronologiquement  les  créations 
d'ordres  monastiques,  dont  le  monde  a  fini  par 
être  encombré  sous  les  noms  et  les  costiimes 
les  plus  divers,  et  sans  parler  de  toute  Fim- 
portante  série  des  ordres  militaires.  (Foy.  Or- 
dres de  Chevalerie  )  Qu'il  suffise  de  produire 
la  liste  exacte  de  ce  que  Rome  comptait  hier 
encore,  et  sans  doute  comptera  toujours,  offi- 
ciellement, d'ordres,  de  congrégations,  de  com- 
munautés, soit  indépendantes,  soit  issues  les 
unes  des  autres,  pour  accompagner  la  pompe- 
du  trône  pontifical.  Gette  liste  fait  voir,  d'un 
coup  d'œil,  que  parmi  les  milices  de  la  cour 
romaine  ce  ne  sont  pas  les  plus  vieux  et  les 
plus  répandus  des  ordres  qui  fout  la  meilleure 
figure.  Depuis  longtemps  la  politique  de  l'Église 
est  dans  les  mains  des  Jésuites,  créés  pour 
lutter  contre  les  conséquences  de  la  Réforme, 
et  les  Jésuites  ne  sont  que  des  clercs  réguliers 
comme  les  obscurs  Somasques.  Ils  ne  sont  pas 
des  moines  ni  ne  forment  ordre  religieux  en 
propre  terme. 

En  tête  des  congrégations  de  clercs  régu- 
liers, la  hiérarchie  romaine  place  les  chanoines 
du  T.  S.  Sauveur  de  Latran,  mais  ces  chanoines 
n'ont  qu'un  titre  d'honneur  et  ne  jouent  aucun 
rôle  hors  de  leur  collégiale.  Les  clercs  régu- 
liers proprement  dits,  sont  :  les  Tliéatins,  les 
Barnabites,  les  Somasques,  les  Jésuites,  les 


ORDRES  RELIGIEUX.  —  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  439' 


Clercs  Mineurs,  les  Serviteurs  des  Malades,  les 
Clercs  de  la  Mère  de  Dieu,  les  Clercs  des  Écoles 
Pies. 

Les  cong  régations  religieuses  sont  celles  des 
Passionistcs  et  des  R.  P.  du  T.  S.  Rédempteur. 

Les  congrégations  ecclésiastiques  sont  celles 
des  Doctrinaires,  des  Prêtres  de  la  Mission,  des 
Pères  des  OEuvres  Pies,  des  Missionnaires  du 
T.  Précieux  Sang,  de  l'Institut  de  la  Gliarité, 
^es  Maristes,  des  Prêtres  de  la  Société  des  Mis- 
sions, des  Prêtres  de  la  Résurrection,  des  Prê- 
tres du  Sacré-Cœur  et  des  Prêtres  de  la  Sainte- 
Croix.  On  y  joint  les  Frères  des  Écoles  cliré- 
tiennes  et  les  Frères  de  la  Miséricorde. 

Les  ordres  monastiques  sont,  pour  les  Moines 
non  mendiants:  les  Basiliens,  les  Pères  du 
Mont  Cassin.  les  Camaldnles,  les  Ermites  do 
Toscane,  les  Ermites  de  Monte  Corona,  les  Pères 
de  Vallombreuse,  les  Cisterciens,  les  Pères  de 
la  Trappe,  les  Bénédictins  de  Monte  Vergine, 
les  01ivéfains,les  Sylvcstrins.les  Hiéronymites, 
les  Chartreux, les  AntoniensClialdéens de  Saint- 
Ormisdas,  les  Antoniens  Maronites  d'Alep,  les 
Antoniens  Maronites  de  la  Congrégation  Bala- 
dite,  les  Antoniens  Maronites  de  Saint-Isaïe, 
les  Antoniens  Arméniens  du  Mont-Liban,  les 
Bénédictins  Antoniens  Arméniens  de  la  con- 
grégation mécliitarisle  de  Venise,  les  Bénédic- 
tins Antoniens  Arméniens  de  la  congrégation 
mécliitarisfe  de  Vienne,  les  Basiliens  Grecs 
Melchites  de  la  congrégation  du  T.  S.  Sauveur, 
les  Basiliens  Grecs  Melchites  de  la  congréga- 
tion Soarite  d'Alcp  et  les  Basiliens  Grecs  Mel- 
chites de  la  congrégation  Soarite  baladite. 

Les  ordres  mendiants  sont  les  Dominicains, 
les  Mineurs  de  l'Observance,  les  Mineurs  Ob- 
servantins  réformés,  les  Mineurs  Récollets  et 
d'Alcanlara,  les  Mineurs  Conventuels,  les  Mi- 
neurs Capucins,  le  Tiers  Ordre  de  Saint-Fran- 
çois, les  Augustins,  les  Augustins  déchaussés, 
les  Carmélites  chaussés,  les  Carmélites  dé- 
chaussés, les  Serviteurs  de  Marie,  les  Minimes, 
les  Mercedaires  de  la  Rédemption  des  Esclaves, 
les  Trinitaires  chaussés  de  l'Ordre  primitif,  les 
Trinitaires  du  Rachat  réformés,  les  Pères  de 
Saint-Jérôme,  de  la  Congrégation  du  bienheu- 
reux Pierre  de  Pise,  les  Hospitaliers  de  Saint- 
Jean  de  Dieu  et  les  Pères  de  la  Pénitence  dits 
Déchaux. 

En  France,  les  ordres  monastiques,  suppri- 
més par  la  première  Assomhl/^e  '"oustituante, 
n'ont  pas  été  rétablis;  mais  quelques-uns  ont 
obtenu  d'être  tolérés,  surtout  depuis  1850. 
Quatre  communautés  seulement  jouissent  de 
rexistencc  légale  :  les  Lazaristes,  les  Prêtres 
de  la  Mission,  les  Prêtres  du  Saint-Esprit  elles 
Prêtres  de  Saint-Sulpice.  L'institut  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  n'existe  pas  comme 
ordre  ou  congrégation  ;  il  a  seulement,  avec 
d'autres,  reçu  Fautorisation  d'enseigner. 

Paul  Boiteau. 

Comparez  :  ÉgHse  catholique,  Jésus  (Compagnie  de). 
Missions  reUgieuscs,  etc. 
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même  que  Pouvrier  choisit  ses  outils  avec 
beaucoup  de  soin ,  convaincu  qu'il  est  de  tirer 
plus  de  profit  d'instruments  parfaits,  le  gouver- 
nement devrait  prendre  des  mesures  pour 
assurer  le  recrutement  d'individus  convenable- 
ment préparés  pour  leurs  fonctions,  donner 
des  garanties  légales  aux  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, et  rendre  l'avancement  dépendant 
du  mérite,  plutôt  que  d'un  concours  de  cir-- 
constances  où  le  hasard  et  la  faveur  entrent' 
comme  éléments  importants.  Mais  jusqu'à  pré- 
sent très-peu  encore  a  été  fait  par  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  en  France  pour' 
s'assurer  de  bons  instruments,  et  s'il  y  a  une 
assez  forte  proportion  de  bons  fonctionnaires, 
c'est  que  les  chances  ont  été  favorables. 

Autrefois,  on  justifiait  (très-mal  selon  nous) 
le  refus  d'établir  des  conditions  d'admission  et 
des  règles  d'avancement  par  l'argument  que 
voici  :  Nous  sommes  responsables,  disaient  les 
ministres,  donc  il  faut  que  nous  puissions  choi- 
sir des  agents  qui  aient  notre  confiance.  C'est 
une  fin  de  non-recevoir,  mais  ce  n'est  pas  un 
argument.  Apparemment  les  ministres  —  ou' 
autres  fonctionnaires  supérieurs  —  ne  préten- 
daient pas  prendre  des  hommes  incapables  de 
remplir  l'emploi;  si  cela  était,  on  ne  l'avouerait 
pas.  Quant  à  la  confiance,  à  quoi  peut-elle  s'ap- 
pliquer? Aux  secrets  à  garder?  —  II  n'y  en  a 
guère.  Les  mesures  prises  dans  l'intérêt  géné- 
ral peuvent  ou  doivent  pouvoir  supporter  la 
publicité.  —  Aux  maniements  de  fonds?  —  Il 
n'y  en  a  pas  pour  les  fonctionnaires  dont  il 
s'agit.  —  A  leur  soumission,  à  leur  obéissance? 
—  Elle  est  garantie  par  l'amovibilité.  —  A  leur 
capacité? —  Mais  pourquoi  alors  ne  pas  deman- 
der des  diplômes?  Le  désir  d'avoir  la  liberté  de 
choisir  comme  agents  des  hommes  de  confiance 
est  naturel,  il  est  même  justifié,  mais  il  ne 
peut  s'agir  dans  ce  cas  que  d'agents  personnels 
et  non  de  fonctionnaires  publics. 

On  pourrait  soutenir  que  le  pouvoir  illimité 
des  ministres  sur  les  fonctionnaires  qui  leur 
sont  subordonnés  est  sans  utilité  pour  le  ser- 
vice et  qu'il  peut  même  être  nuisible.  Il  est  des 
pays  au  moins  aussi  bien  administrés  que  la 
France,  où  les  fonctionnaires  sont  inamovibles, 
et  d'autres  où  ils  le  sont  à  peu  près  ;  ces  dis- 
positions existaient  dans  plusieurs  États  alle- 
mands avant  le  régime  constitutionnel,  et  les 
chambres  n'ont  éprouvé  aucun  besoin  de  les 
supprimer.  Malgré  les  attaques  plus  ou  moins 
fondées  dont  la  «  Bureaucratie  »  a  été  Fobjet 
en  Allemagne,  on  trouve  dans  plusieurs  consti- 
tutions la  disposition  expresse,  que  le  gouver- 
nement ne  pourra  refuser  aux  fonctionnaires 
le  congé  nécessaire  pour  siéger  à  la  Chambre, 
et  cela  (généralement)  sans  réduction  dans  leur 
traitement.  L'année  1863  a  môme  vu  en  Prusse 
le  fait  peut-être  unique  dans  les  annales  parle- 
mentaires, que  le  ministère  a  mis  des  obstacles 
à  l'élection  des  fonctionnaires  et  que  l'oppo- 
sition a  fait  de  grands  efforts  en  leur  faveur. 
C'est  que  les  fonctionnaires  prussiens  jouissent 
d'une  indépendance  relative,  et  savent  en  faiie 
un  usage  honorable. 

Pourtant,  le  ministère  prussien  n'est  pas 
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désarmé  :  il  peut  déplacer  les  fonctionnaires, 
les  faire  avancer  et  les  mettre  en  disponibilité, 
et  ces  pouvoirs,  qui  sont  essentiels,  le  ministre 
les  aurait  en  France  comme  ailleurs. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage.  L'utilité 
de  recruter  convenablement  le  personnel  ad- 
ministratif est  trop  évidente  pour  qu'on  ose  la 
contester'.  Quelques  administrations  ont  même 
prescrit  des  conditions  d'admission  très-con- 
venables (licencié  en  droit),  d'autres  des  con- 
ditions moins  suffisantes  (bachelier  ès  lettres), 
d'autres  encore,  par  pur  respect  pour  le  prin- 
cipe, des  conditions  vraiment  risibles  (savoir 
lire ,  écrire  et  calculer  et  posséder  quelques 
autres  notions  tout  aussi  élémentaires).  Dans  cer- 
tains cas,  il  y  a  un  examen  spécial,  et  une  fois 
entré  dans  les  cadres,  on  peut,  le  temps,  les 
chances  ou  la  faveur  aidant,  monter  jusqu'au 
haut  de  l'échelle. 

11  y  aurait  certes  mieux  à  faire.  Le  diplôme 
de  licencié  en  droit  offre  sans  doute  des  garan- 
ties de  capacité,  mais  il  n'est  pas  assez  spécial. 
On  l'a  pensé  dans  quelques  pays  voisins,  et 
parmi  eux,  c'est  la  Prusse  qui  exige  la  prépa- 
ration la  plus  sérieuse.  Autrefois  les  jeunes 
gens,  après  avoir  fait  leurs  humanités  et  suivi 
pendant  trois  ans  les  cours  de  la  faculté  de 
droit  —  où  ni  le  droit  public,  ni  l'économie 
politique,  ni  la  statistique  ne  sont  négligés  — 
passaient  un  premier  examen  qui  leur  procu- 
rait le  titre  d'auditeur.  Ils  entraient  ensuite 
dans  l'administration  comme  stagiaires,  et 
après  deux  ans  au  moins ,  ils  se  soumettaient 
à  un  nouvel  examen,  tout  pratique,  qui  leur 
faisai't  obtenir  le  titre  de  référendaire.  Après 
un  second  stage,  ils  devaient  suhiv  le  gra7id 
examen,  et  s'ils  obtenaient  le  titre  d'assesseur, 
ils  étaient  considérés  dignes  d'être  chargés 
d'une  fonction  publique,  qui  leur  valait  le  titre 
de  conseiller.  Après  l'annexion  du  Hanovre,  une 
nouvelle  législation  a  simpliflé  les  rouages  :  il 
n'y  a  plus  que  deux  examens  au  lieu  de  trois, 
comme  autrefois  dans  le  Hanovre  ;  le  ministre 
qui  a  introduit  cette  organisation  était  de  ce 
pays.  Il  convient  d'ajouter  qu'on  n'impose  ces 
conditions  qu'aux  fonctionnaires,  tandis  qu'on 
ne  demande  aux  simples  employés  que  les 
connaissances  élémentaires  ordinaires  et  no- 
tamment une  belle  écriture. 

Pour  qu'une  organisation,  sinon  semblable, 
du  moins  analogue,  pût  être  établie  en  France, 
il  faudrait  nécessairement  séparer  les  fonction- 
naires des  employés,  imposer  aux  premiers 
des  conditions  au  niveau  des  besoins  de  notre 
civilisation,  et  n'exiger  des  autres  que  les  qua- 
lités secondaires,  mais  toujours  utiles,  que 
leur  emploi  comporte. 

Les  aspirants  fonctionnaires  devraient  néces- 
sairement avoir  les  diplômes  de  bacheliers  ès 
lettres  et  ès  sciences,  et  avoir  suivi  les  cours 
d'une  faculté  d'administration.  Celte  faculté 
renfermerait  des  chaires  où  le  droit  serait  en- 
seigné —  un  peu  autrement  que  pour  les 

1.  Cependant  le  secrétaire  général  d'un  ministère  a 
refusé  un  jeune  homme,  parce  qu'il  a  reçu  un  grand 
piix  de  l'Université  :  •  Ceux  qui  sont  instruits  ont 
tvop  de  prétentions  à  l'avancemeat  »,  aurait-il  dit. 


légistes  —,  mais  aussi  des  chaires  d'adminis- 
tration, d'économie  politique,  de  finances,  etc.; 
il  y  aurait  des  examens  et  la  faculté  conférerait 
les  diplômes  de  bachelier,  de  licencié  et  de 
docteur.  On  pourrait  ajouter,  comme  pour  les 
avocats,  un  stage  de  deux  ans. 

C'est  parmi  les  hommes  ainsi  préparés  que 
l'administration  devrait  se  recruter  ('). 

Une  fois  nommé,  le  fonctionnaire  devrait 
jouir  de  certaines  garanties  assurées  par  une 
loi.  Le  grade  devrait  être  une  propriété  comme 
celui  d'ofTicier  ou  d'ingénieur.  Nous  sommes 
sûr  que  la  forte  organisation  de  ces  corps  est 
pour  quelque  chose  dans  la  réputation  dont  ils 
jouissent.  Il  devrait  y  avoir,  pour  les  fonction- 
naires comme  pour  les  employés,  des  règles 
fixes  d'avancement,  en  partie  au  choix  et  en 
partie  à  l'ancienneté,  peut-être  aussi  devrait-on 
rendre  la  pension  (voy.)  un  peu  plus  avanta- 
geuse, tant  pour  eux  que  pourtours  veuves. 

Ainsi  organisée,  l'administration  disposerait 
d'hommes  de  choix,  ce  qui  ne  serait  pas  sans 
importance  pour  la  prospérité  du  pays  et  même 
pour  la  liberté,  car  sous  tous  les  régimes,  fût-ce 
celui  de  la  décentralisation,  l'administration 
conservera  une  influence  considérable. 

On  dira  peut-être  qu'on  peut  s'en  passer, 
puisqu'on  a  marché  jusqu'à  présent  sans  pos- 
séder cette  organisation  ;  on  pourrait  répondre 
qu'il  y  a  des  pays  florissants  bien  qu'il  n  y  ait 
ni  ministère  de  l'insfruclion  publique,  ni  mi- 
nistère des  cultes,  ni  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce.  Pense- 
t-on  que  ce  soit  là  un  argument  pour  supprimer 
ces  services  chez  nous?  Et  si  quelque  novateur 
hardi  voulait  soutenir  qu'on  devrait  prendre  une 
mesureaussi  radicale,  on  pourrait  encore  trouver 
bon  de  réclamer  des  garanties  pour  les  admi- 
nistrateurs restés  debout.  Une  organisation  dé- 
fectueuse se  venge  tôt  ou  tard,  l'administration 
anglaise  l'a  vu  en  Crimée,  mais  eHe  a  su  profi- 
ter de  l'enseignement. 

Voilà  donc  comment  les  administrations  de- 
vraient être  composées  pour  remplir  convena- 
blement leur  but.  Nous  demanderons  mainte- 
nant s'il  n'existe  aucun  moyen  de  neutraliser 
la  tendance  à  la  routine  qu'on  leur  reproche. 

Distinguons.  L'administration  n'est  pas  faite 
pour  innover,  mais  pour  appliquer,  et  nombre 
de  formalités  qu'on  met  sur  son  compte,  ont 
été  imaginées  contre  elle,  à  titre  de  contrôle. 
Néanmoins,  ces  justes  réserves  faites,  il  y  aura 
toujours  un  certain  fonds  d'inertie  à  vaincre, 
inertie  qui  est  propre  à  tous  les  corps  nombreux, 
qu'ils  dépendent  de  l'État  ou  d'une  entreprise 
privée.  Puis,  pour  innover  utilement,  il  faut  du 
savoir  et  de  l'expérience  ;  certes,  malgré  son 
organisation  défectueuse,  l'administration  ne 
manque  pas  d  hommes  qui  réunissent  ces  con- 
ditions, mais  comment  leurs  idées  peuvent- 
elles  se  faire  jour  ?  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, eHes  courront  le  risque  d'être  mal  reçues 

(1)  Nous  ne  recevons  qu'au  moment  de  mettre  sous' 
presse  le  Rapport  parlementaire  inséré  aux  S  et  9  no- 
vembre 1 873  du  Journal  oj^ciel.  Si  la  proposition  aboutit, 
ce  sera  un  progrés  relatif.  Ce  rapport  mérite  eu  tout 
cas  d'être  lu. 
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—  ou  au  moins  d'être  enterrées,  hlwmme  à 
idées  s'expose  à  perdre  ses  chances  d'avan- 
cement. 

Il  faudrait  donc  créer  un  organe  spécial  pour 
le  progrès.  Il  existe  déjà,  dans  quelques  éco- 
les, des  «  conseils  de  perfectionnement  »  :  un 
administrateur  distingué,  développant  cette 
idée  et  la  modifiant  avantageusement,  voudrait 
voir  créer  des  comités  d'étude  dans  chaque 
grande  administration.  Ces  comités  seraient 
composés  de  fonctionnaires  et  d'employés  de 
divers  grades,  anciens  et  jeunes,  auxquels  on 
adjoindrait  au  besoin  quelques  personnes  pri- 
ses en  dehors  de  l'administration.  Les  membres 
de  ces  comités  changeraient  tous  les  deux 
ans,  pour  qu'ils  ne  s'endormissent  pas.  On  les 
prendrait  parmi  les  plus  capables  de  Tadmi- 
nistraiion.  Pendant  deux  ans  ils  n'auraient  qu'à 
discuter  les  moyens  de  progrès  et  de  simpli- 
fication, et  à  faire  des  rapports  sur  les  ques- 
tions discutées;  puis  ils  rentreraient  dans  les 
cadres  avec  avancement.  Il  s'établirait  ainsi  une 
véritable  émulation  dont  le  pays  tirerait  grand 
profit.  Cette  idée  semble  mériter  d'être  prise 
en  considération,  et  nous  la  consignons  ici, 
dans  l'espoir  qu'on  fera  un  jour  une  tentative 
pour  la  réaliser. 

En  attendant,  le  seul  moyen  de  progrès  qui 
existe,  c'est  la  publicité,  là  où  règne  la  liberté 
de  la  presse.  Encore  faudrait-il  que  les  jour- 
naux s'occupassent  un  peu  plus  qu'ils  ne  l'ont 
fait  jusqu'à  ce  jour  des  questions  intérieures. 
Il  faudrait  que  le  public  s'intéressât  également 
plus  aux  affaires  du  pays  qu'aux  événements 
qui  se  déroulent  en  Chine  ou  au  Brésil. 

Nous  avons  donné  l'organisation  actuelle  de 
la  France  aux  mots  Administration,  Arron- 
dissement, Bureaux,  Bureaucratie,  Com- 
munes, Conseil  d'État,  Décentralisation,  Dé- 
partement, Fonctionnaires,  France,  Justice 
administrative,  Ministères,  Police,  Préfec- 
tures, etc.,  et  l'on  trouvera  des  notions  sur 
l'organisation  administrative  des  autres  États 
aux  articles  consacrés  à  chaque  pays.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  présenter  ici,  en  quel- 
ques traits,  un  tableau  d'ensemble,  en  ce  qui 
concerne  la  France. 

Au-dessus  de  l'administration  plane  le  gou- 
vernement, composé  du  Pouvoir  exécutif  (em- 
pereur, roi,  président)  y  compris  les  ministres, 
et  du  Pouvoir  législatif,  qui  est  généralement 
divisé  en  deux  Chambres.  Les  miuistres  et  le 
Conseil  d'État  forment  le  degré  supérieur  de 
l'adminislration.  Le  second  degré  est  formé  par 
les  préfets,  secondés  parles  sous-préfets  et  par 
divers  agents  spéciaux;  au  troisième  degré  cor- 
respondent le  maire  et  divers  agents  inférieurs. 

A  chaque  degré  nous  trouvons  Faction,  re- 
présentée par  un  fonctionnaire  unique,  et  le 
conseil,  représenté  par  une  assemblée,  puis  — 
aux  deux  degrés  supérieurs  —  des  tribunaux 
spéciaux,  chargés  de  la  justice  administrative. 

Au  haut  de  Féchelle,  ce  sont  les  ministres 
qui  agissent,  chacun  dans  son  département. 
Chaque  ministre  est  secondé  pardes directeurs 
généraux,  des  directeurs  et  des  chefs  et  em- 
ployés de  divers  grades,  et  il  s'appuie  sur  des 


conseils  et  des  comités,  dont  l'énumeration 
nous  conduirait  trop  loin.  Il  peut  en  outre  de- 
mander des  avis  au  Conseil  d'État.  [Yoy.  ce 
mot.)  C'est  aussi  le  Conseil  d'État  qui  juge  en 
dernier  ressort  le  contentieux  administratif. 
La  cour  des  comptes  révise  les  comptes  der 
agents  du  Trésor  et  des  receveurs  des  villes 
ayant  un  revenu  de  plus  de  30,000  fr.;  elle  est 
en  môme  temps  Finstance  d'appel  pour  les 
comptes  de  moins  de  30,000  fr.  qui  son!  révisés 
en  premier  lieu  par  les  conseils  de  préfecture. 

Dans  les  départements,  c'est  le  préfet  qui 
est  chargé  de  l'action;  le  conseil  général  déli- 
bère et  donne  des  avis,  le  conseil  de  préfecture 
juge  le  contentieux  et  donne  également  des  avis 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Le  préfet  a  le 
double  caractère  de  représenter  le  gouver- 
nement dans  le  département  (il  est  le  subor- 
donné de  tous  les  ministres,  quoiqu'il  soit 
nommé  sur  la  proposition  du  ministre  de  Fin- 
térieur)  et  de  représenter  le  département  vis- 
à-vis  du  gouvernement  et  des  tribunaux.  Di- 
vers ministres  ont  encore  des  agents  dans  les 
départements  (directeurs  des  contributions  di- 
rectes, trésoriers  généraux,  conservateurs  des 
forêts,  ingénieurs,  etc.). 

Enfin  le  maire  est  assisté  d'un  conseil  muni- 
cipal, et  il  a  le  double  caractère  d'être  le  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  et  le  représentant 
de  la  commune. 

Les  pouvoirs  de  chacun  de  ces  fonctionnai- 
res et  de  ces  conseils  ont  été  fixés  par  les  lois, 
et,  étant  donnés  les  principes  qui  gouvernent 
toute  l'organisation,  on  ne  saurait  nier  que  ces 
lois  ne  soient  établies  avec  une  logique  admi- 
rable. Aussi  sont-ce  les  principes  qu'on  atta- 
que et  qu'on  désire  voir  modifier  dans  un  sens 
plus  libéral.  Or,  relativement  à  l'administration, 
être  libéral  c'est  demander  qu'on  en  élargisse 
les  mailles  trop  serrées,  qu'on  en  supprime  les 
règlements  trop  nombreux,  qu'on  en  restrei- 
gne le  domaine  par  trop  étendu  en  étendant 
celui  du  self-government  [voij.  ce  mot^t  Tutelle 
administrative).  Maurice  Blogk. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  L'examen  de 
Forganisation  judiciaire  comporte,  à  la  fois,  la 
recherche  des  principes  généraux  qui  doivent 
y  présider,  l'étude  des  institutions  qui  la  com- 
posent, et  la  connaissance  des  agents  et  des 
moyens  employés  pour  en  assurer  le  fonc- 
tionnement. 

C'est  pour  garantir  le  respect  aux  lois  et  leur 
fidèle  exécution,  que  ces  institutions  ont  été 
établies  ;  sans  elles,  les  lois  resteraient  une 
lettre  morte,  leurs  plus  sages  dispositions  se- 
raient sans  force,  sans  portée,  sans  résultats. 
C'est  sous  la  sauvegarde  de  ces  institutions 
gardiennes  des  lois  que  sont  placés  la  liberté, 
la  sûreté  des  citoyens  et  tous  leurs  droits  civils 
et  politiques;  aussi,  les  institutions  judiciaires 
participent-elles  presque  directement  de  la  na- 
ture des  constitutions  politiques  dont  elles  for- 
ment un  complément  nécessaire,  et  il  n'est 
pas  une  constitution,  ni  une  charte  octroyée 
ou  conquise,  qui  n'ait  posé  les  bases  du  pou- 
voir judiciaire. 
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Avec  des  institutions  politiques  libérales,  les 
institutions  judiciaires  sont  larges,  puissantes, 
fécondes  et  protectrices  ;  ailleurs,  elles  sont 
étroites,  incertaines,  impuissantes.  A  côté  des 
libertés  publiques  se  placent  tout  naturellement 
un  pouvoir  judiciaire  indépendant,  distinct  du 
pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  gouverner;  des 
juges  à  l'arbitraire  desquels  rien  n'est  laissé; 
dont  les  décisions  consciencieusement  inspi- 
rées et  dictées  parle  seul  respect  des  lois,  sont 
respectées  par  les  citoyens,  et  sont  inviola- 
bles pour  le  pouvoir;  des  tribunaux  également 
accessibles  à  tous,  permettant  à  Faccusalion  et 
à  la  défense  de  se  produire  librement  avec  les 
garanties  de  publicité.  Chez  les  nations  asser- 
vies à  un  souverain  absolu,  à  une  aristocratie 
ou  au  despotisme  populaire,  la  justice  est,  au 
contraire,  incertaine,  ne  préscjitant  aucune 
garantie  sérieuse  aux  citoyens  ;  les  compé- 
tences sont  variables  suivant  la  qualité  des 
personnes  et  la  raison  d'État;  les  accès  du 
temple  ne  sont  facilement  ouverts  qu'à  des 
privilégiés  ;  la  plainte  est  étouffée,  la  défense 
paralysée  ;  les  instructions,  dans  leur  marche 
secrète  et  ténébreuse,  sont  insutTisantes  lors- 
qu  elles  ne  sont  pas  trompeuses,  elles  égarent 
là  justice  au  lieu  de  Féclairer;  les  juges  sont 
exposés  aux  haines  privées  et  aux  persé- 
cutions du  pouvoir,  et  leurs  décisions  ne  sont 
que  trop  souvent  le  résullat  de  l'intimidation 
ou  de  la  faveur,  au  lieu  d'être  la  consécration 
du  bon  droit.  C'est  ainsi  que  les  institutions 
politiques,  administratives  et  judiciaires  d'un 
pays  solidairement  unies,  s'améliorent  ou  se  gâ- 
tent en  même  temps,  et  les  progrès  ou  la  dé- 
cadence sont  d'autant  plus  rapides  qu'on  les 
retrouve  à  la  fois  dans  toutes  les  branches  du 
gouvernement.  On  peut  cependant  affirmer 
qu'une  mauvaise  distribution  de  la  justice  est 
une  des  causes  les  plus  actives  de  l'a/Faiblis- 
sement  d'un  État;  et  c'est  avec  raison  que  des 
esprits  sérieux  et  clairvoyants  ont  soutenu 
que  la  justice  était  le  fondement  des  empires, 
et  qu'elle  pouvait  seule  assurer  leur  stabilité. 
Recherchons  donc  les  moyens  d'avoir  une 
bonne  justice. 

Avant  d'exposer  les  principes  qui  doivent 
dominer  l'organisation  judiciaire,  présider  à  ré- 
tablissement des  juridictions  qui  la  composent, 
et  déterminer  les  formes  à  suivre  par  ces  juri- 
dictions ou  devant  elles,  qu'on  me  permette  de 
présenter  l'organisation  actuelle  de  la  France, 
après  avoir  retracé  quelques  traits  de  l'histoire 
de  nos  institutions  judiciaires.  Je  n'ai  pas  à 
faire  ce  travail  pour  les  autres  pays,  parce 
qu'il  se  trouve  déjà,  autant  que  nécessaire,  dans 
les  articles  spéciaux  qui  leur  sont  consacrés. 

L'étude  des  institutions  judiciaires  dans  la 
période  galliqne,  en  dehors  de  l'intérêt  histo- 
rique qu'elle  pourrait  présenter,  donnerait  lieu, 
au  poiut  de  vue  politique  même,  à  bien  des 
observations  dignes  d'attirer  l'attention,  mais  je 
me  bornerai  à  indiquer  qu'en  dehors  du  pou- 
voir conféré  aux  Druides  statuant  individu(;lle- 
ment  ou  en  corps,  dans  des  assemblées  an- 
nuelles, une  partie  de  l'administration  de  la 
justice  était  dévolue  au  chef  politique,  et  une 


sorte  de  justice  patrimoniale  et  territoriale 
était  réservée  aux  grands  propriétaires. 

Sous  les  Romains,  la  justice  dans  les  Gaules 
était  rendue  principalement  par  les  juridic- 
tions municipales  avec  une  sorte  de  recours 
au  président  de  la  province.  Des  attributions 
judiciaires  mal  définies,  se  confondant  avec  le 
patronage  qu'ils  exerçaient,  continuèrent  à 
être  réservées  aux  grands  propriétaires.  La  ju- 
ridiction ecclésiastique  qui,  en  dehors  des  ma- 
tières de  foi  et  de  discipline,  avait  trouvé  dans 
la  loi  de  Constantin  de  331,  la  base  d'une  au- 
torité judiciaire  s'appliquant  aux  intérêts  pri- 
vés, étendait  tous  les  jours  le  cercle  de  son 
action. 

Les  premiers  temps  de  la  monarchie  nous 
reportent  à  une  époque  primitive  de  formation, 
où  les  peuples  de  la  conquête  se  mêlent  aux 
derniers  débris  de  Fempire  romain.  Il  est  diffi- 
cile, au  milieu  de  cette  lutte  de  races,  de  lois, 
d'institutions,  de  suivre  à  grands  traits  le  dé- 
veloppement d'influences  si  nombreuses  et  la 
marche  d'éléments  si  divers,  alors  que,  d'un 
autre  côté,  l'étude  des  détails  ne  suffit  pas  tou- 
jours pour  faire  naître  la  certitude. 

Les  divers  textes  mis  en  relief  par  les  re- 
cherches de  nos  devanciers  nous  montrent, 
sous  les  deux  premières  races,  la  justice  rendue 
par  les  rois,  par  les  chefs  militaires  devenus 
seigneurs  terriers,  par  leurs  délégués  et  par 
des  tribunaux  constitués  par  eux.  Quelques  af- 
faires sont  portées  devant  l'assemblée  de  la 
nation,  un  nombre  de  causes  qui  va  toujours 
en  croissant  est  porté  devant  les  juridictions 
ecclésiastiques.  La  surveillance  du  pouvoir  royal 
semble  s'exercer  sur  la  plupart  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  mettre  en  action  ces  institu- 
tions. xÀlais  à  mesure  que  les  divers  pouvoirs 
prennent  de  l'extension  et  de  la  force,  qu'ils 
sont  parvenus  à  s'isoler  les  uns  des  autres,  que 
Fautorité  royale  affaiblie  ne  leur  sert  plus  de 
lien  ni  de  direction,  ces  diverses  juridictions 
se  multiplient  et  apparaissent  avec  leurs  cons- 
titutions propres,  quoique  mal  définies,  leur 
autorité  réelle,  quoique  contestée  et  parfois 
partagée.  Ce  pouvoir,  que  les  successeurs  in- 
habiles de  Charlemagne  ont  laissé  se  démem- 
brer et  se  perdre,  il  faudra  des  siècles  pour  le 
ressaisir  et  le  reconstituer,  et  ce  sera  par  les 
justices  royales  que  nos  souverains  ramenant 
à  eux  les  peuples  auront  raison  de  leurs  ad- 
versaires. Ainsi  notre  histoire  vérifiera  com- 
plètement cette  parole  de  Loyseau  :  «  Ressort 
de  justice  est  le  plus  fort  lien  qui  soit  pour 
maintenir  la  souveraineté.  » 

Les  juridictions  nombreuses  qui  ont  fonc- 
tionné en  France  jusqu'au  moment  de  la  Révo- 
lution française,  peuvent  se  grouper  sous 
quatre  divisions  principales  :  1"  les  juridictions 
royales,  comprenant  les  juridictions  souverai- 
nes sorties  de  la  cour  primitive  du  roi,  et  parmi 
lesquelles  se  placent  notamment  le  conseil,  le 
parlement  {voy.)  et  la  cour  des  comptes;  et 
les  juridictions  royales  non  souveraines,  telles 
que  les  grands  bailliages,  les  sénéchaussées, 
Famirauté,  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts, 
etc.  ;  2°  les  juridictions  seigneuriales  si  nom- 
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breuses  et  si  variées;  3°  les  juridictions  mu- 
nicipales plus  didiciles  à  retrouver  et  ù  suivre  ; 
4°  enfln  lesjuridictious  ecclésiastiques. 

Au  moment  de  la  Révolution  iVançaise  la 
réforme  de  la  justice  fut  considérée  comme 
Tune  des  plus  urgentes;  comment  souflrir  plus 
longtemps  la  multiplicité  infinie  des  juridic- 
tions inférieures,  l'action  envahissante  des 
autres,  la  vénalité  des  offices  multipliés  àTex- 
cès  pour  créer  des  ressources  au  Trésor,  les 
âbus  des  justices  seigneuriales,  la  longueur 
ruineuse  des  procédures  et  ces  évocations  qui 
détournaient  si  souvent  la  justice  de  son  cours? 
Cependant  il  ne  faudrait  pas  exagérer  à  plaisir 
le  mal  déjà  bien  grand,  il  faut  reconnaître  que 
les  justices  seigneuriales  étaient  alors  à  peu 
près  réduites  à  l'impuissance  par  les  justices 
royales,  et  que  celles-ci  auraient  fonclionné 
avec  la  régularité  désirable,  sans  la  confusion 
des  pouvoirs  et  la  grande  diversité  des  lois  et 
coutumes.  La  vénalité  des  offices  [voy.  Office), 
elle-même,  n'avait  pas  toutes  les  conséquen- 
ces fâcheuses  qu'elle  aurait  pu  entraîner,  car 
l'esprit  de  corps  les  atténuait,  en  faisant  refu- 
ser par  les  anciens  juges  l'enregistrement  des 
provisions  et  l'admission  des  hommes  qui 
ne  présentaient  pas  des  garanties  suffisantes 
de  probité  et  de  moralité.  Aussi  voyons-nous 
les  orateurs  de  la  Révolution  dans  les  assem- 
blées politiques  ne  point  attaquer  les  hommes 
qui  avaient  été  appelés  à  assurer  le  fonctionne- 
ment des  anciennes  institutions  judiciaires 
dont  ils  demandaient  le  changement. 

Dans  la  nuit  du  4  août  1789,  une  partie  des 
anciennes  justices  fut  supprimée  par  l'Assem- 
blée nationale^  la  vénalité  des  offices  fut  abolie, 
lagratuité  delà  justice  décrétée.  Quelques  jours 
après,  le  17  août,  Bergasse  présentait  un  pro- 
jet de  reconstitution  de  l'ordre  judiciaire,  projet 
incomplet,  contenant  cependant  certains  prin- 
cipes utiles.  On  lui  substitua  bientôt  le  projet 
présenté  par  Thoiu'et,  le  22  décembre.  Ce  nou- 
veau travail,  beaucoup  plus  net,  plus  complet 
et  plus  pratique,  pt)rtait  le  germe  de  notre  orga- 
nisation judiciaire  actuelle.  Delly  d'Agier  pré- 
senta un  contre-projet  sans  le  formuler  assez 
nettement.  Les  événements  marchaient  et  fai- 
saient perdre  du  terrain  au  projet  de  Thouret. 
qui  bientôt  ne  parut  pas  sufTi^samment  radical. 
Duport  l'attaqua  vivement  et  présenta  son  plan 
pour  rétablissement  des  jurés  en  matière  ci- 
vile comme  en  matière  crim'neilc.  Chambroudse 
joignit  à  Duport  en  faisant  des  propositions  en- 
core plus  avancées,  et  Siéyès  publia  son  travail 
sur  une  nouocLle  orgcmisation  de  la  justice  et 
de  la  police  en  France.  Hésitante  au  milieu  de 
ces  propositions  diverses,  où  des  utopies  dan- 
gereuses se  trouvaient  trop  souvent  mêlées 
aux  idées  sages  et  pratiques,  l'Assemblée  na- 
tionale décréta,  le  31  mars  1790  ,  qu'avant  de 
régler  l'organisation  judiciaire,  elle  débattrait 
préalablementles principes  qui  devaient  servir 
de  base  à  cette  organisation.  En  exécution  de 
ce  vote,  elle  prit  successivement  dans  ses  séan- 
ces subséquentes  diverses  décisions  :  1"  Il  y 
aura  des  jurés  en  matière  criminelle,  il  n'en 
sera  pas  établi  en  matière  civile;  2°  la  justice 


sera  rendue  par  des  tribunaux  sédentaires; 
3"  il  y  aura  deux  degrés  de  juridiction  en  ma- 
tière civile;  4"  les  juges  d'a[)(>el  seront  séden- 
taires; 5''  les  juges  ne  pourront  être  élus  que 
pour  un  temps  déterminé;  ils  pourront  être 
réélus  sans  intervalle;  6»  les  juges  seront  élus 
par  le  peuple,  et  le  roi  ne  pourra  refuser  de 
donnerson  consentement  à  l'admission  du  juge 
ainsi  nommé;  7°  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic seront  nommés  par  le  roi;  ils  seront  insti- 
tués à  vie;  8°  il  y  aura  un  tribunal  de  cassation; 
9°  il  y  aura  des  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce. Ces  bases  établies  après  de  longs  dé- 
bats, qui  sont  pleins  d'utiles  enseignements, 
l'Assemblée  décréta,  le  16août  1790,  sur  le  rap- 
port de  Thouret, la  loi  concernant  l'organisation 
judiciaire,  que  le  roi  sanctionna  le  24  août  sui- 
vant. On  s'écarta  dans  la  loi  des  solutions  adop- 
tées antérieurement  en  rejetant  rinslitulion  des 
tribunaux  d'appel  et  en  rendant  les  tribunaux  de 
district  juges  d'appel  les  uns  des  autres.  On 
enleva  l'accusation  publique  aux  commissaires 
du  roi. 

Déjà  le  décret  des  8-9  octobre  17S9  avait 
provisoirement  modifié  l'ancien  régime  crimi- 
nel en  réglementant  l'information  antérieure  à 
l'arrestation  des  prévenus,  en  décrétant  la  pu- 
blicité de  l'instruction  et  des  débats,  la  défense 
des  .  accusés.  Il  avait  arrêté  une  classification 
légale  des  faits  punissables,  divisés  en  crimes, 
délits  et  contraventions.  Les  crimes  étaient  sou- 
mis aux  jurys  d'accusation,  puis  aux  tribunaux 
criminels,  aux  travaux  desquels  un  jury  de  ju- 
gement était  appelé  à  prendre  part.  Les  délits 
étaient  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels, 
composés  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs. 
Les  contraventions  étaient  déférées  aux  tribu- 
naux de  police,  composés  de  trois  officiers  mu- 
nicipaux. La  police  judiciaire  pourla  recherche 
et  la  constatation  des  délits  et  des  crimes  était 
conférée  aux  juges  de  paix,  à  la  gendarmerie, 
aux  officiers  municipaux,  aux  commissaires  de 
police  et  aux  gardes. 

Sous  l'Assemblée  législative  et  la  Convention, 
les  institutions  judiciaires  se  ressentirent  des 
événements  violents  qui  se  succédèrent,  jours 
néfastes  pendant  lesquels  fonctionna  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  commission  sanglante  qui 
frappait  ses  victimes,  mais  ne  les  jugeait  pas. 

Divers  projets  de  constitution  furent  soumis 
à  la  Convention.  Le  premier  est  l'œuvre  de 
Condorcet;  il  confiait  aux  citoyens  le  choix  du 
jury,  auquel  il  donnait  une  large  part  dans  la 
justice  criminelle.  Il  soumettait  les  procès  à 
des  arbitres  en  première  instance  et  consti- 
tuait un  jury  civil  pour  juger  ces  procès  en 
appel.  Il  substituait  à  la  cour  de  cassatian  des 
censeurs  judiciaires  élus  pour  deux  ans  et  se 
transportant  dans  les  départements.  Ce  projet 
ne  put  soutenir  la  discussion.  Hérault  de  Sé- 
chelles  lui  en  substitua  un  autre,  qui,  pré- 
senté le  10  juin  1793,  fut  sanctionné  et  qu'on 
désigne  généralement  sons  le  nom  de  Consti- 
tution de  l'an  IL  Cette  constitution,  à  la  suite 
de  la  discussion  à  laquelle  elle  avait  donné 
lieu,  s'écartait  beaucoup  du  projet  primitif: 
elle  proclamait  l'uniformité  des  lois  civiles  et 


444 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


criminelles  pour  l'État;  consacrait  le  droit  de 
soumettre  les  discussions  à  des  arbitres;  main- 
tenait les  juges  de  paix,  en  confiait  ie  choix 
annuellement  à  l'élection;  instituait  des  ar- 
bitres publics  élus  chaque  année  dans  les  as- 
semblées électorales,  leur  donnait  le  pouvoir 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  alTaires 
non  terminées  par  les  juges  de  paix  et  les  ar- 
bitres volontaires;  elle  les  obligeait  à  juger 
sans  procédure ,  sans  défense  orale  ou  écrite , 
en  délibérant  et  opinant  à  haute  voix  en  pu- 
blic. Au  criminel,  nul  ne  pouvait  être  mis  en 
accusation  que  par  des  jurés  et  ne  pouvait 
êlre  jugé  également  que  par  des  jurés;  les  ac- 
cusés devaient  èlrc  pourvus  de  défenseurs, 
Tinstruction  élait  publique,  la  peine  était  ap- 
pliquée par  les  juges  criminels  élus  tous  les 
ans  dans  les  assemblées  électorales.  Les  juges 
de  cassation,  élus  de  même,  ne  devaient  s'oc- 
cuper que  des  violations  des  formes  ou  de 
la  loi. 

La  Constitution  de  l'an  II  resta  une  lettre 
morte,  et  le  nouveau  projet  de  constitution 
présenté  le  5  messidor  an  III,  par  Boissy  d'An- 
glas,  fut  promulgué  le  l*""  vendémiaire  suivant, 
sous  la  dénomination  de  Constitution  directo- 
riale ou  de  l'an  IV.  Cette  constitution  marque 
un  véritable  progrès  et  une  tendance  vers  des 
institutions  plus  régulières  et  plus  praliqncs. 
L'élection  prévaut  toujours  pour  le  choix  des 
magistrats,  mais  la  durée  des  fonctions  est  pro- 
longée. Tous  cestribunaux  d'exception,  appelés 
sous  de  trompeuses  apparences  de  conciliation 
à  prolonger  inutilement  la  durée  des  procès  et  à 
fausser  la  justice,  sont  supprimés.  11  est  établi 
un  tribunal  civil  par  département.  Ces  tribu- 
naux sont  juges  d'appel  les  uns  des  autres. 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  maintenus. 
La  police  judiciaire  est  confiée  à  un  directeur 
du  jury.  Le  tribunal  de  police  est  composé  du 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs.  Le  tribunal 
correctionnel  est  présidé  par  le  directeur  du 
jury,  qui  a  pour  assesseurs  deux  juges  de  paix. 
Les  tribunaux  criminels  maintenus  sont  appelés 
à  statuer  sur  les  appels  des  décisions  correc- 
tionnelles. Le  tribunal  de  cassation  est  com- 
posé dune  chambre  des  requêtes,  de  la  cham- 
bre civile  et  de  la  chambre  criminelle;  une 
haute  cour  juge  les  accusés  qui  pourraient  se 
trouver  parmi  les  membres  du  Directoire  ou  du 
Corps  législatif  et  que  lui  renverrait  cette  as- 
semblée. 

Le  Directoire  apporta  peu  de  changements  à 
cet  état  de  choses,  si  on  en  excepte  les  modifica- 
tions introduites  dans  le  mode  de  délibération  et 
devotation  du  jury.  Une  loi  du  19  nivôse  an  VI 
attribua  temporairement  aux  conseils  de  guerre 
la  connaissance  de  certains  crimes.  C'est  seu- 
lement sous  le  gouvernement  consulaire  et 
impérial  que,  sortant  de  cette  période  d'essais, 
de  modification,  de  transition,  l'organisation 
judiciaire  de  la  France  se  constitue  avec  un  ca- 
ractère d'ensemble  et  de  stabilité.  La  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  et  la  loi  organique 
du  27  ventôse  an  VIII  nous  conduisent,  par  les 
sénatus-consulles  des  16  thermidor  an  X  et 
28  floréal  an  Xll,  aux  décrets  de  1808  et  aux 


loi  et  décret  de  1810,  qui  renferment  l'en- 
semble des  dispositions  constituant  notre  or- 
ganisation judiciaire.  Depuis,  il  n'y  a  été  apporté 
que  certaines  modifications  peu  nombreuses 
et,  on  peut  même  ajouter  à  l'égard  de  quel- 
ques-unes, peu  heureuses. 

Aujourd'hui,  le  soin  de  rendre  la  justice  en 
France  est  confié,  en  matière  civile  proprement 
dite,  au  juge  de  paix,  juge  unique,  placé  dans 
chacun  des  2,850  cantons;  aux  tribunaux  civils 
de  première  instance,  composés  d'un  nombre 
variable  de  magistrats,  et  siégeant  générale- 
ment au  chef-lieu  de  chacun  des  3G3  arrondis- 
sements; enfin  aux  cours  d'appel  divisées  en 
26  ressorts. 

Les  aiTaires  concernant  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  dévolues  aux  prud'hommes,  aux 
tribunaux  spéciaux  de  commerce,  et,  en  second 
ressort,  aux  cours  d'appel.  Les  tribunaux  de 
commerce  ont  des  ressorts  indépendants  des 
circonscriptions  administratives,  et  une  grande 
partie  du  territoire  est  même  placée  en  dehors 
des  circonscriptions  qui  leur  sont  attribuées, 
et,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  sont  juges 
en  matière  commerciale. 

Des  tribunaux  spéciaux,  tels  que  le  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
temporairement  réunis,  statuent  sur  certaines 
alTaires. 

Lorsque  l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas  une 
valeur  déterminée  par  la  loi,  les  aff"aires  sont 
vidées  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  com- 
pétent; dans  les  autres  cas,  l'appel  est  autorisé 
du  tribunal  inférieur  au  tribunal  supérieur, 
sans  que  les  affaires  puissent  jamais  parcourir 
plus  de  deux  degrés  de  juridiction. 

La  justice  répressive  est  confiée,  pour  le  ju- 
gement des  contraventions,  aux  tribunaux  de 
police,  composés  d'un  magistrat  unique,  le  juge 
de  paix.  L'appel  de  leurs  décisions,  dans  les  cas 
où  il  est  autorisé,  est  porté  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

La  connaissance  des  faits  placés  par  la  loi 
dans  la  classe  des  délits  appartient  aux  tribu- 
naux correctionnels,  qui  ne  sont  autres  que  les 
tribunaux  civils  de  première  instance,  avec  fa- 
culté d'appel  devant  les  cours  d'appel. 

Les  faits  qualifiés  crimes  et  punis  de  peines 
afnictives  et  infamantes  sont  jugés  par  les 
cours  d'assises,  tenant  au  moins  une  session 
par  trimestre  dans  chaque  département.  Les 
cours  d'assises  sont  présidéesparun  conseiller 
de  la  cour  d'appel  du  ressort,  assisté  de  deux 
magistrats  pris  dans  les  rangs  de  la  cour  ou 
du  tribunal,  suivant  le  lieu  où  se  tiennent  les 
assises.  Ces  magistrats  sont  chargés  d'appli- 
quer la  peine  et  de  vider  les  incidents  de  pro- 
cédure. Auprè&d'eux,un  jury(^Joy.ce  wo^),  pris 
parmi  les  citoyens  et  tiré  au  sort  sur  des  listes 
générales  arrêtées  par  des  commissions  spé- 
ciales et  composé  dans  chaque  affaire  de  douze 
membres,  est  appelé  à  vider  préalablement  et 
souverainement  la  question  de  culpabilité. 
L'accusation  est  soutenue  par  un  magistrat  du 
ministère  public.  (Vofj.  Ministère  public.) 

Les  accusés  ne  sont  traduits  devant  la  cour 
d'assises  qu'après  une  instruction  et  un  renvoi 
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prononcé  par  le  juge  d'instruction  et  une  sec- 
tion des  cours  d'appel. 

La  constatation  et  la  reclierclie  des  faits  dé- 
lictueux sont  confiées  à  divers  agents  spéciaux 
de  la  police  administrative  et  judiciaire  et  à  la 
gendarmerie;  la  poursuite  apparlient  au  minis- 
tère public;  l'instruction  est  faite  par  un  des 
juges  des  tribunaux  de  première  instance,  au- 
quel cette  mission  est  confiée  par  décret  du 
pouvoir  exécutif. 

En  dehors  des  tribunaux  communs  de  ré- 
pression, il  existe  des  tribunaux  spéciaux  mi- 
litaires et  maritimes,  et  des  conseils  de  dis- 
cipline. 

Auprès  de  chaque  juridiction,  en  exceptant, 
toutefois,  les  justices  de  paix,  les  prud'hommes 
et  les  tribunaux  de  commerce,  la  loi  a  placé 
un  magistrat  spécial  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois,  avec  des  attributions  multiples 
et  diverses,  suivant  la  nature  des  juridictions. 

Des  greffiers  placés  auprès  de  chaque  tri- 
bunal veillent  à  la  conservation  des  décisions 
de  justice,  et  des  compagnies  d'avoués  et  d'a- 
vocats servent  d'intermédiaires  entre  la  justice 
et  les  justiciables,  dans  une  mesure  qui  varie 
suivant  les  juridictions. 

A  la  tête  de  l'édifice  judiciaire  est  placée  une 
cour  suprême,  devant  laquelle  on  peut  se  pour- 
voir contre  les  décisions  rendues  en  dernier 
ressort  pour  en  obtenir  la  cassation,  si  les  for- 
mes ont  été  inobservées,  si  la  loi  a  été  violée, 
si  le  juge  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ou 
s'il  a  statué  malgré  son  incompétence.  [Voy. 
Appel  et  Cassation.) 

Les  matières  administratives  sont  réservées 
aux  autorités  administratives.  Des  atlribulions 
contentieuses  sont  données  directement  à  cer- 
tains fonctionnaires  de  divers  ordres,  à  des 
commissions  temporaires  ou  permanentes,  et 
enfin  aux  tribunaux  administratifs  proprement 
dits,  qui  sont  dans  chaque  département,  et  en 
première  instance,  les  conseils  de  préfecture, 
et  en  appel,  pour  toute  la  France,  le  conseil 
d'État.  (Foy.  Justice  administrative.) 

La  cour  des  compics  prononce  en  appel  ou 
en  premier  ressort,  suivant  les  cas,  sur  la  ges- 
tion des  comptables  en  deniers,  sauf  pourvoi 
au  conseil  d'Etat  pour  violation  de  la  loi,  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir. 

Sous  la  République,  c'est  à  un  tribunal  spé- 
cial mixte,  composé  de  magistrats  appartenant 
à  l'ordre  administratif  et  à  l'ordre  judiciaire, 
qu'est  déférée  rappréciaiiou  des  conflits  d'at- 
tribution qui  s'élèvent  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire  au  sujet  du 
jugement  des  affaires  contentieuses.  Sous  les 
gouvernements  monarchiques,  c'est  au  conseil 
d'État,  qui  est  censé  alors  présidé  par  le  prince, 
chef  de  l'État. 

Il  me  reste  encore  à  indiquer,  car  l'espace 
me  manque  pour  les  développer,  les  questions 
d'intérêt  public  touchant  ku  droit  constitution- 
nel, qui  concernent  les  tribunaux,  les  magis- 
trats et  les  formes  de  procéder  devant  eux. 

Uni  au  pouvoir  législatif  à  diverses  époques, 
le  pouvoir  judiciaire  en  a  été  séparé  dans  pres- 
que tous  les  États,  et  cette  séparation  des  pou- 


voirs est  un  des  moyens  les  plus  certains  pour 
assurer  le  respect  et  l'empire  des  lois,  c'est 
une  des  garanties  les  plus  etiicaccs  pour  la 
sûreté  des  citoyens. 

Tendant  au  même  but  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  pouvoir  judiciaire  a  une  marche  paral- 
lèle, mais  il  a  des  caractères  spéciaux,  et  s'il 
peut  être  placé  dans  une  môme  division,  il 
doit  ensuite  rentrer  dans  une  catégorie  dis- 
tincte. N'ayant  point  l'initiative  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  il 
n'est  qu'un  démembrement  du  pouvoir  exécu- 
tif. Appelé  à  sauvegarder  des  intérêts  privés 
qui  peuvent  être  en  contradiction  avecl'action 
politique  et  administrative,  il  doit  avoir  assez 
d'indépendance  pour  résister  à  cette  action 
dans  la  mesure  légale  des  intérêts  qu'il  doit 
sauvegarder.  Aussi  la  séparation  entre  le  pou- 
voir judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  propre- 
ment dit  et  l'indépendance  réciproque  de  ces 
deux  pouvoirs  proclamées  par  l'Assemblée 
constituante  sont-elles  restées  une  des  bases 
de  notre  ordre  constitutionnel. 

Si  l'organisation  judiciaire  doit  être  distincte 
du  pouvoir  législatif  et  indépendante  du  pou- 
voir administratif,  il  faut  qu'elle  soit  constituée 
de  telle  manière  qu'elle  assure  la  fidèle  et 
stricte  exécution  des  lois.  De  là  naît  la  néces- 
sité d'autoriser  des  voies  de  recours,  et  un 
contrôle  pour  prévenir  et  réparer  au  besoin 
les  erreurs  et  les  illégalités,  et  de  constituer 
un  corps  de  magistrature  expérimenté  ayant 
une  connaissance  approfondie  des  lois,  sutïi- 
samment  indépendant  pour  résister  aux  in- 
fluences et  aux  passions,  inattaquable  tant 
qu'il  reste  fidèle  observateur  et  scrupuleux  in- 
terprète de  ces  lois. 

Au-dessous  de  ces  principes'se  placent  cer- 
taines règles  qu'il  faut  observer  dans  la  créa- 
tion des  tribunaux.  Le  nombre  des  tribunaux 
doit  être  mis  en  rapport  avec  les  affaires  à  ju- 
ger et  les  besoins  des  justiciables,  les  tribu- 
naux trop  multipliés  restent  inoccupés, inactifs, 
les  juges  qui  les'  composent  présentent  moins 
de  garanties  d'expérience  et  d'aptitude,  leur 
recrutement  est  plus  difficile,  ils  constituent 
pour  le  Trésor  des  charges  inutiles.  L'organi- 
sation judiciaire  doit  laisser  le  moins  de  place 
possible  aux  juridictions  exceptionnelles.  L'é- 
galité devant  la  loi  est  une  vérité  aujourd'hui 
si  incontestable  dans  le  monde  politique,  que 
des  juridictions  exceptionnelles  au  profit  de 
classes  ou  d'individus  privilégiés  seraient  un 
anachronisme  irréalisable.  Ces  commissions 
temporaires  qui,  à  certaine^  époques  de  notre 
histoire,  sont  venues  frapper  par  ordre  du  pou- 
voir les  victimes  qu'elles  avaient  mission  de 
condamner  et  non  de  juger,  n'ont  jamais  fait 
partie  d'une  véritable  organisation  judiciaire. 
Mais,  même  en  dehors  des  juridictions  privilé- 

1.  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  les 
opinions  sont  divisées  sur  ce  point.  L'opinion  émise 
par  le  savant  auteur  de  l'article,  est  celle  qui  est  gé- 
néralement admise  dans  les  Pitats  raonarchiquen  ;  dans 
les  républiques  on  considère  habituellement  le  pou- 
voir judiciaire  comme  émanant  directement  du  peuple. 
Enfin,  il  est  des  auteurs  qui  ne  considèrent  pas  la 
justice  comme  un  pouvoir.  M.  B. 
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giécs  ou  des  commissions  temporaires,  c'est 
avec  la  plus  grande  circonspection  qu'à  côté 
des  corps  judiciaires  com[)Osant  la  justice  ré- 
gulière, on  doit  admettre  des  juridictions  par- 
ticulières auxquelles  est  dévolu  le  jugement 
de  certaines  atïaires  spéciales.  Car,  taudis  que 
l'on  croit  créer  ainsi  plus  de  garanties  pour 
certains  justiciables,  on  ne  fait  souvent  que 
détruire  les  garanties  réelles  que  fournirait  la 
justice  normale.  (Ko//.  Juridictions  spéciales.) 

Je  repousse  également  celte  classe  de  tri- 
bunaux exceptionnels  qu'on  a  essayé  de  pla- 
cer autour  de  l'éditice  judiciaire  pour  prévenir 
les  procès  et  les  vider  sans  bruit;  les  etTorts 
de  diverses  provinces  en  France  et  notamment 
de  la  Provence,  consignés  dans  leurs  statuts, 
et  ceux  de  nos  rois,  constatés  par  lédit  de 
15G0  et  rordonnance  de  Moulins,  sont  restés 
impuissants  pour  constituer  les  tribunaux  de 
famille.  Us  reparaissent  en  1790  pour  tomber 
quatre  ans  après,  ruineux,  inutiles,  causes  de 
haines  et  de  désordres.  Laissons  également  les 
arbitres  forcés  que  les  parties  choisissent 
parmi  leurs  défenseurs,  qui  éternisent  les  pro- 
cès, jugent  sans  garanties,  sans  observation 
des  formes,  sans  respect  même  pour  la  loi. 
Soyons  même  prudents  à  l'égard  des  bureaux 
de  conciliation  et  des  juges  conciliateurs.  Ben- 
tham  disait  d'eux  :  S'ils  statuent  sur  des  raisons 
insutïisantes,  ils  commettent  des  injustices;  et 
s'ils  jugent  sur  des  raisons  suffisantes,  ils  dé- 
cident comme  les  cours  ordinaires  de  justice. 
Dans  le  premier  cas,  ils  sont  donc  dangereux; 
dans  le  second,  inutiles.  La  conciliation  ne  doit 
jamais  être  imposée  par  le  magistrat,  car  elle 
constituerait  un  excès  de  pouvoir;  elle  ne  doit 
jamais  dégénérer  en  déni  partiel  de  justice, 
consacrer  partieilementdesprétentionsinjustes 
ou  imposer  des  pertes  qu'une  partie  ne  devrait 
pas  subir. 

Les  corps  judiciaires  doivent  être  sédentai- 
res; leur  mode  de  fonctionnement  s'accorde 
peu  avec  des  pérégrinations  constantes;  la 
justice  doit  d'ailleurs  être  rendue  aussi  promp- 
tement  que  possible;  elle  doit  être  rendue  par 
des  magistrats  qui  connaissent  les  habiiudes 
des  hommes  qu'ils  ont  à  juger,  qui  peuvent 
s'éclairer  dans  la  localité  par  des  enquêtes, 
des  visites  de  lieux,  qui,  par  leur  propre  con- 
duite, ont  su  s'attirer  l'estime  de  ceux  à  côté 
de  qui  ils  vivent.  On  répondait  à  quelqu'un  qui 
se  félicitait  de  ce  qu'en  Angleterre  la  justice 
était  portée  au  seuil  de  chaque  habitation,  que 
si  la  présence  de  la  justice  se  produisait  ainsi 
qi4Pre  jours  de  l'an,  son  absence  se  prolon- 
geait ensuite  trois  cent  soixante  jours. 

L'intérêt  des  justiciables,  tout  autanî  que 
les  nécessités  de  la  justice,  exige  qu'elle  soit 
rendue  par  des  tribunaux  permanents  et  non 
temporaires. 

Le  juge  unique  a  été  préféré  par  de  nom- 
breux publicistes.  Suivant  eux,  la  pluralité  des 
juges  porte  atteinte  à  leur  responsabilité,  crée 
des  corps  menaçai^ts  pour  les  libertés  publi- 
ques, donne  trop  de  pouvoir  aux  chefs  sous  le 
couvert  de  leurs  compagnies,  rend  les  cons- 
ciences plus  faciles.  Si  le  juge  unique  n'est 


pas  éclairé  par  ses  collègues,  les  plaidoiries 
lui  fournissent  des  lumières  sulTisantes  pour 
bien  juger,  l'appel  réparera  au  besoin  ses  er- 
reurs. La  justice  sera  plus  prompte,  les  émo- 
luments des  magistrats  seront  plus  élevés  en 
pesant  moins  sur  le  Trésor,  la  ca])acité  et  l'ap- 
titude seront  plus  faciles  à  apf)récier.  Des  es- 
prits non  moins  éclairés  ont  défendu,  au  con- 
traire, les  corps  judiciaires,  et  la  plupart  des 
institutions  judiciaires  les  ont  admis,  parce 
que  le  concours  augmente  les  lumières,  dis- 
sipe les  préventions,  donne  plus  d'indépen- 
dance, laisse  moins  à  l'ai  bitraire,  permet  peu  à 
la  surprise  ou  à  l'erreur  de  se  glisser  dans  les 
décisions,  détruit  les  funestes  effets  de  l'igno- 
rance et  de  l'erreur,  empêche  la  corruption. 
Mais  il  faut  que  la  pluralité  des  juges  soit  ren- 
fermée dans  de  justes  bornes,  et  certaines  juri- 
dictions peuvcjit  même  admettre  exceptionnel- 
lement des  atteintes  à  celte  règle. 

Aussi  généralement  que  possible  on  devra 
confier  aux  mômes  juges  le  jugement  des  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  parce  que  la  justice 
ne  peut  que  gagner  à  ce  que  l'étude,  la  cou* 
naissance  et  la  pratique  des  lois  soit  une  et 
complète.  L'habitude  de  punir  peut  apporter 
trop  de  facilité,  sinon  trop  de  sévérité  dans  les 
jippréciations.  Il  ne  faut  pas  mullipher  à  l'inlini 
les  fonctions  de  magistrature,  mais  les  corps 
judiciaires  doivent  être  sufTisamment  occupés. 

Les  citoyens  doivent-ils  être  appelés  acci- 
dentellement à  prendre  part  à  l'administration 
de  la  justice  ?  Le  jury  civil  na  jamais  été  ac- 
cepté en  France,  et  dans  les  pays,  bien  rares, 
où  on  l'a  mis  partiellement  en  pratique, il  a  été 
vivement  attaqué,  et  il  n'y  a  été  maintenu 
qu'à  cause  du  respect  excessif  que  ces  peuples 
professent  pour  leurs  anciennes  institutions. 

Le  jury  au  criminel,  passé  dans  nos  habi- 
tudes et  dans  les  tendances  des  institutions 
des  peuples  de  l'Europe,  est  plus  facile  à  justi- 
fier. Là  la  question  de  fait  et  d'intention  peut 
parfaitement  être  résolue,  abstraction  faite  des 
difficultés  de  droit,  et  toute  conscience  lion- 
nèle  peut  apprécier  la  moralité  d'un  acte  que 
la  société  reproche  à  l'un  de  ses  membres. 
On  rencontre,  il  est  vrai,  bien  des  imperfections 
dans  le  fonctionnement  de  cette  institution, 
mais  les  modiûcations  que  ce  fonctionnement 
réclame  peuvent-elles  suffi  amment  motiver 
des  attaques  fondées  contre  l'institution  elle- 
même  ? 

L'institution  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  est  considérée  par  Henrion  de  Tan- 
sey  «  comme  un  des  plus  grands  pas  que  les 
hommes  aient  faits  vers  la  civilisation.  »  Mon- 
tesquieu rappelait  une  chose  admirable,  et  la 
plupart  des  publicistes  et  hommes  d'État,  sans 
se  montrer  aussi  enthousiastes,  ont  partage 
au  fond  cette  appréciation.  La  partie  publique 
veille  pour  les  citoyens  ;  elle  agit  dans  leur 
intérêt  tandis  qu'ils  .restent  tranquilles;  elle 
requiert  le  respect  aux  lois,  poursuit  la  puni- 
tion et  le  redressement  de  loute  atteinte  à  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  de  l'État  et  des  ci- 
toyens; elle  protège  les  incapables.  {Voy.  Mi- 
nistère public.) 
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Il  me  reste  à  rappeler  les  difficultés  à  ré- 
soudre dans  la  coustitution  du  personnel  des 
corps  judiciaires  et  dans  l'établissement  des 
formes  de  procéder  devant  eux. 

De  ce  que  les  magistrats  sont  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi  et  d'y  soumettre  tous  leurs  juge- 
ments, il  suit  : 

Qu'ils  ne  doivent  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  qui  justifient  de  leur  capacité  et  de 
leur  aptitude,  d'abord  par  des  études  spéciales 
et  complètes  (licencié  en  droit),  puis  par  une 
pratique  plus  ou  moins  longue  se  révélant 
par  un  stage,  un  noviciat,  ou  une  postulation 
honorable  près  des  tribunaux; 

Qu'ils  ne  doivent  jamais  substituer  leur  vo- 
lonté à  celle  de  la  loi,  sous  prétexte  d'équité 
ou  tout  autre.  Optimus  judex  qui  minimum 
sihi  ; 

Qu'ils  doivent  dire  droit  à  tous  ceux  qui 
leur  soumettent  régulièrement  leurs  contesta- 
tions {voy.  Déui  de  justice); 

Qu'ils  doivent  être  entourés  de  garanties 
sauvegardant  leur  indépendance  vis-à-vis  des 
influences  qui  tenteraient  d'arrêter  l'exécution 
des  lois.  (Foy.  Inamovibilité.) 

Étrangers  au  pouvoir  administratif,  ils  ne 
doivent  statuer  que  sur  les  affaires  qui  leur 
sont  soumises  par  les  intéressés,  et  ils  doivent 
le  faire  par  décisions  spéciales  et  particulières 
et  non  par  des  dispositions  générales  et  régle- 
mentaires. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire,  quoique  in- 
dépendant du  pouvoir  exécutif  proprement  dit, 
en  est  un  démembrement,  il  suit  que  c'est 
à  celui  en  qui  réside  le  pouvoir  exécutif  à 
nommer  les  juges  qui  doivent  fonctionner  avec 
une  suffisante  liberté  d'action  et  d'appréciation 
après  que  cette  institution  leur  a  été  donnée'. 

Il  parait  inutile  de  s'étendre  sur  les  qualités 
morales  des  magistrats,  les  conditions  de  leur 
hiérarchie,  de  Ta^'ancement,  des  traitements. 
Je  dois  faire  toutefois  observer  que  le  traite- 
ment doit  être  entièrement  fourni  par  le  Trésor 
et  ne  doit  jamais  être  mis  à  la  charge  directe 
du  justiciable*. 

Les  formes  judiciaires  subissent  dans  une 
très-large  mesure  l'influence  des  institutions 
politiques,  et  Savigny  n'hésitait  pas  à  considé- 
rer la  procédure  comme  une  des  branches  du 

1.  Voy.  la  note  précédente.  Nous  croyons  devoir 
ajouter  que  des  divers  modes  de  recrutement  des  ma- 
gistrats civils,  la  nomination  par  le  chef  de  l'Etat  est 
encore  le  moins  mauvais,  maln^ré  le  mr.!  que  la  faveur, 
—  qui  sévit  d'ailleurs  dans  les  républiques  autant  que 
dans  les  monarchies,  —  peut  faire. 

Si  l'on  charge  les  juges  de  se  compléter,  de  choisir 
leurs  collègues,  ils  nommeront  leurs  fils  et  leurs  pa- 
rents, et  la  justice  deviendra  une  coterie  étroite;  si 
l'on  préfère  les  faire  élire  par  les  citoyens,  on  se 
prive  des  garanties  de  capacité,  et  dans  une  assez 
forte  proportion  des  garanties  d'honorabilité  et  d'in- 
tégrité indispensables  à  la  justice.  Le  juge  désirera 
être  réélu,  et  il  est  dans  la  nature  humaine  que  ce 
désir  influe  sur  ses  jugements.  M.  B. 

2.  Les  juges  sont  rétribués  en  France  et  dans  la 
plupart  des  pays  sur  les  fonds  du  Trésor,  et  leur  juge- 
ment est  complètement  désintéressé.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ia  justice  soit  gratuite.  Elle  ost  au  con- 
traire partout  soumise  à  des  taxes  fiscales  tellement 
élevées,  qu'elles  équivalent  souvent  à  un  déni  de 
justice.  En  Angleterre  on  cite  des  procès  qui  ont 
coûté  des  millions.  M.  B. 


droit  politique.  C'est  qu'en  effet,  si  c'est  au 
praticien  et  au  légiste  à  déduire  des  règles  que 
la  pratique  suivra,  c'est  au  philosophe  a  mettre 
en  lumière  les  principes  qui  doivent  servir  de 
base  à  ces  règles,  et  à  la  science  politique  à 
les  arrêter. 

L'adoption  des  principes  suivants  dans  la 
procédure  a  été  considérée  comme  un  vérita- 
ble progrès: 

Liberté  de  l'action  en  justice; 

Liberté  de  la  défense  ; 

Exclusion  de  toute  faveur  dans  la  fixation  et 
l'ordre  des  causes; 

Égalité  des  plaideurs  dans  l'emploi  et  le  choix 
des  preuves  ; 

Célérité  dans  la  marche  des  procédures  ; 

Communication  aux  intéressés  de  toutes  les 
procédures  écrites  avant  leur  remise  au  juge  ; 

Publicité  des  débats  et  préférence  donnée 
aux  débats  oraux  ; 

Obligation  pour  le  juge  de  ue  pas  différer  la 
prononciation  du  jugement  lorsque  l'afïaire  est 
instruite  ; 

De  prononcer  le  jugement  en  public  ; 
De  le  motiver  ; 

Conservation  des  jugements  dans  les  dépôts 
publics  ; 

Impossibilité  de  les  modifier  dès  qu'ils  sont 
devenus  définitifs  ; 

Voies  de  recours  contre  les  erreurs  et  les 
illégalités  (vo?/.  Appel  et  Cassation)  ; 

Établissement  auprès  des  tribunaux,  entre 
les  juges  et  les  justiciables,  de  jurisconsultes 
présentant  des  garanties  de  capacité  et  de  mo- 
ralité destinées  à  assurer  la  régularité  et  l'ordre 
dans  la  marche  des  procédures,  et  à  réiablir 
l'égalité  entre  les  parties,  quelquefois  inégale- 
ment habiles  pour  défendre  leurs  droits. 

FÉRAUD-GiRAUD. 

ORGUEIL  NATIONAL.  Si  l'orgueil  individuel 
est  un  péché  capital^  d'où  vient-il  qu'on  a  tant 
d'indulgence  pour  l'orgueil  national?  Ghange- 
t-il  de  nature  en  changeant  d  objet,  ou  eu  s'a- 
grandissant? 

Ce  serait  certes  aller  trop  loin  que  de  consi- 
dérer l'orgueil  national  comme  une  vertu  ;  il 
reste  toujours  entaché,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  son  vice  originel  Néanmoins,  en  s'é- 
tendant,  il  s'ennoblit  ;  il  se  purifie  de  fout  al- 
liage d'intérêt  sordide,  et  contracte  une  aptitude 
au  sacrifice,  qui  lui  fait  beaucoup  pardonner.  Il 
y  a  une  certaine  élévation,  une  certaine  gran- 
deur dans  l'orgueil  national,  et  il  nous  inspire 
des  égards,  alors  même  qu'il  nous  froisse. 

Pour  montrer  le  revers  de  cette  médaille,  il 
faut  entrer  dans  quelques  développements. 
L'orgueil  est  dans  llndividu  un  sentiment  aris- 
tocratique, bien  qu'un  peuple  démocralique 
puisse  avoir  l'orgueil  national  à  un  haut  degré. 
Nous  napprouvons  peut-être  pas  sans  res- 
triction l'individu  qui  veut  trop  marquer  sa 
place  dans  la  société,  surtout  lorsqu'il  se  con- 
sidère comme  supérieur  à  la  moyenne  de  ses 
concitoyens;  mais  personne  ne  contestera  qu'il 
peut  y  avoir  une  noble  ambition,  celle  de  se 
distinguer  par  le  bien.  Or.  comme  les  vertus, 
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les  talents,  les  chances  favorables  ne  seront 
jamais  répartis  d'une  manière  égale  entre  les 
individus,  ceux  qui  se  sentiront  avantagés  se- 
ront plus  ou  moins  envahis  par  l'orgueil.  C'est 
la  nature  des  choses.  Nous  blâmons  l'orgueil- 
leux, mais  ce  n'est  pas  'ine  raison  de  nous 
élever  contre  l'inégalité  sociale,  d'ailleurs  iné- 
vitable, qui  cause  ce  sentiment.  L'inégalité  so- 
ciale, lorsqu'elle  n'est  pas  l'effet  de  privilèges 
ou  d'iniquités,  n'est  pas  un  mal  absolu,  puisque 
c'est  un  stimulant  dans  la  voie  du  progrès". 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  entre  les  na- 
tions. Nous  sommes  contre  toute  inégalité  dans 
les  rapports  internationaux  ;  que  le  fort  n'ait 
d'autre  privilège  relativement  au  faible,  que 
celui  d'une  politesse  plus  grande.  En  un  mot, 
l'orgueil  national  n'est  souvent  qu'une  cause 
de  froissement,  d'iniquité,  de  guerre  et  de  des- 
truction de  la  civilisation,  de  sorte  qu'on  doit 
s'appliquer  à  le  maintenir  dans  de  j  ustes  bornes. 

M.  B. 

COMPARE25  :  Chauvinisme,  lufluence,  Prépondé- 
rance, etc.,  etc. 

ORIENT.  L'Orient  est,  à  proprement  parler, 
l'ensemble  des  contrées  situées  à  Test  de  l  Eu- 
rope.  Toutefois,  le  sens  de  ce  mot,  dans  ces 
dernières  années  surtout,  a  été  considéi'able- 
ment  élargi,  et  on  a  compris  sous  cette  dési- 
gnation, non-seulement  tous  les  pays  de  l'Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l'Océanie,  mais  encore  plu- 
sieurs i-égions  de  l'Europe  orientale.  Celte  ex- 
tension de  sens  est  due  à  des  considérations 
ethnographiques  dont  il  était  légitime  de  tenir 
compte  en  dépit  de  l'étymologie,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  mot  Orient  ne 
peut  jamais  avoir  qu'une  signification  relative. 
De  même,  en  laissant  à  l'usage  la  suprématie 
sur  l'élément  philologique,  on  est  aujourd'hui 
d'accord  pour  donner  au  mot  Levaiil  un  sens 
distinct,  bien  que  ce  mot  soit  synonyme  du 
mot  Orient.^  Nous  entendrons  ainsi  par  «  Le- 
vant »  les  États  baignés  par  la  Méditerranée 
orientale,  c'est-à-dire  la  Turquie,  la  Grèce,  l'A- 
sie Mineure  et  l'Egypte.  Quelques  personnes 
joignent  la  Perse  à  ces  contrées,  uniquement  à 
cause  des  ressemblances  de  coutumes  qui  rap- 
prochent les  Turcs  des  Persans.  Quant  à  l'O- 
rient, dont  le  Levant  conventionnel  n'est  qu'une 
portion,  il  a  pour  limites  extrêmes,  au  nord 
l'océan  Glacial  arctique,  à  l'est  les  îles  les  plus 
occidentales  de  la  Polynésie,  au  sud  les  terres 
antarctiques,  à  l'ouest  la  côte  occidenlale  d'A- 
frique, la  Méditerranée,  la  mer  Adriatique  et 
la  Russie  proprement  dite. 

Géographie.  —  Au  point  de  vue  géographi- 
que, l'Orient,  compris  dans  les  vastes  limites 
que  nous  venons  de  lui  assigner,  se  divise  na- 
turellement en  deux  parties  essentiellement 
distinctes:  !<>  l'Oi-ient  continental;  2»  l'Orient 
maritime  ou  océanique.  L'Orient  continental 
se  compose  de  deux  grandes  parties  du  monde, 
l'Asie  et  l'Afrique,  unies  par  un  isthme  étroit 
que  le  génie  du  dix-neuvième  siècle  a  eu  la 

1.  Ne  pas  confondre  l'inégaUté  sociale  avec  l'inéga- 
lité devant  la  loi. 


gloire  d'ouvrir  à  la  navigation,  et  d'une  portion 
de  l'Eui'ope,  où  ses  habitants  sont  venus  s'éta- 
blir, par  le  droit  du  glaive,  dans  les  siècles  de 
barbarie,  et  où  ils  luttent  en  désespérés  de- 
puis quelques  années  surtout,  contre  l'élément 
purement  européen  qui  menace  chaque  jour 
de  les  faire  rétrograder  sur  le  sol  asiatique 
d'où  ils  sont  venus.  —  L'Orient  maritime  com- 
prend l'immense  système  d'Iles  occupées,  de- 
puis des  siècles,  par  des  nations  évidemment 
sœurs,  et  qui,  adonnées  de  tout  temps  à  la  na- 
vigation, se  sont  successivement  répandues 
dans  les  îles  du  Pacifique,  depuis  Madagascar 
jusqu'à  Hawaïet  l'île  de  Pâques,  sur  une  éten- 
due qui  dépasse  la  moitié  de  la  cii'conférence 
du  globe  terrestre. 

On  aurait  pu,  non  sans  de  sérieux  motifs, 
séparer  de  ce  vaste  ensemble  de  contrées  réu- 
nies par  d'incontestables  caractères  d'homo- 
généité, les  terres  septentrionales  de  l'Asie, 
surtout  celles  qui  avoisinent  les  mers  polaires, 
car  les  rares  populations  qui  habitent  ces  ré- 
gions désolées  n'ont,  pour  ainsi  dire,  jamais 
eu  part  au  grand  mouvement  de  la  civilisation 
orientale,  tandis  qu'elles  ont  participé  à  des 
migrations  particulières,  dont  on  trouve  des 
vestiges  jusque  dans  le  nord  de  l'Amérique. 

En  dehors  des  régions  riveraines  de  l'océan 
Glacial,  l'Orient  asiatique  comprend:  1°  les 
contrées  sibériennes  annexées,  d'année  eu 
année,  à  l'empire  moscovite,  lesquelles  attei- 
gnent aujourd'hui  au  cœur  même  de  l'Asie; 
2»  les  contrées  dépendantes  de  la  Chine,  et 
successivement  réunies  à  cet  empire,  les  unes 
par  droit  de  conquête,  les  autres  par  soumis- 
sion volontaire  dans  le  but  d'obtenir  une  sorte 
de  protectorat  ;  3°  l'archipel  Japonais  qui,  pour 
des  raisons  ethnographiques,  ne  peut  pas  être 
réuni  à  l'Orient  maritime  auquel  on  serait  tenté, 
au  premier  abord,  de  le  rattacher  par  des  con- 
sidérations purement  géographiques  ;  4°  les 
contrées  indo-chinoises  qui  ont  participé  suc- 
cessivement ou  simultanément  des  civilisa- 
tions de  la  Chine  et  de  Plnde,  tout  en  conser- 
vant des  caractères  propres;  5°  les  contrées 
indiennes  qui,  à  certaines  époques  de  l'his- 
toire, doivent  être  réunies  aux  territoires  ira- 
niens ;  6°  les  contrées  musulmanes,  comprenant 
d'abord  l'Arabie,  la  Turquie  et  la  Perse,  et  plus 
tard,  non-seulement  Plnde,  mais  une  portion 
considérable  de  Parchipel  Indien  et  de  l'Afrique. 

L'Orient  africain  comprend  une  quantité  con- 
sidérable de  contrées  distinctes  et  indépen- 
dantes, dont  un  grand  nombre  sont  erco 
peine  connues  de  nom.  Ces  contrées  se  rap- 
prochent généralement  par  la  communauté  de 
croyances  religieuses,  et  partant,  dans  une 
large  mesure,  par  une  uniformité  de  mœurs 
et  de  coutumes.  De  ces  contrées,  les  plus  civi- 
lisées sont  celles  qui  occupent  les  côtes  de  la 
Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge.  Dans  l'Afrique 
auslrale,  les  progrès  de  la  civilisation  moderne 
sont  à  peu  près  exclusivement  dus  à  la  propa- 
gande et  à  la  colonisation  européennes.  Nous 
reviendrons  sur  ces  contrées  en  parlant  de 
l'ethnographie  orientale. 

L'Orient  maritime  a  été  divisé  par  les  géo- 
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graphes:  1°  en  Malaisie  ou  archipel  Indien, 
2°  en  Micronésie;  3"  en  Mélanésie  ou  archipel 
Australien  ;  4°  en  Polynésie.  On  a  le  plus  sou- 
vent séparé,  très  à  tort,  l'île  de  Madagascar  de 
ce  vaste  domaine  neptunien  auquel  elle  se  rat- 
tache par  la  géographie,  par  l'ethnographie  e^ 
même  par  les  traditions  historiques. 

Ethnographie.  —  Elle  embrasse  l'anthropo- 
logie, la  linguistique  et  l'ethnographie  propre- 
ment dite. 

Au  point  de  vue  anthropologique,  les  popu- 
latrons  orientales  appartiennent  aux  races 
blanche,  jaune  et  noire.  Le  type  blanc,  auquel 
on  a  donné  le  nom  de  caucasie7i,  par  allusion 
à  la  région  que  l'on  croît  être  son  berceau, 
occupe  l'Afrique  du  Nord,  la  Turquie  d'Europe 
et  l'Asie  Mineure,  l'Arabie,  la  Perse  et  la  plus 
grande  partie  de  l'Inde.  —  Le  type  jaune,  plus 
ou  moins  cuivré,  peuple  la  Chine,  toutes  les  ré- 
gions mongoles  et  d'importants  territoires  en 
Indo-Chine  et  dans  l'archipel  Indien.  —  Le 
type  noir,  enfin,  habite  l'Afrique  centrale  et 
occidentale,  une  partie  de  l'Australie  et  quel- 
ques points  du  continent  asiatique.  De  nom- 
breuses variétés  de  ces  trois  principaux  types 
se  rencontrent  en  Orient,  et  forment  des  grou- 
pes distincts  que  le  cadre  de  cet  article  ne 
nous  permet  pas  d'énumérer.  Peu  d'unités  po- 
litiques se  sont  formées  au  nom  de  la  couleur 
typique  des  races.  Nous  citerons,  cependant, 
la  république  de  Libéria  {voy) ,  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique,  dont  toute  l'organisation 
sociale  repose  sur  le  principe  de  l'exclusion 
des  races  non  nègres. 

Au  point  de  vue  de  la  hnguistique,  point  de 
vue  qui  domine  aujourd'hui  dans  les  questions 
de  nationalité ,  l'Orient  nous  présente  les 
grandes  familles  suivantes:  1°  la  famille  tou- 
ranienne,  comprenant  les  populations  primi- 
tives et  aborigènes  de  l'Inde,  les  Tartares,  les 
Turcs  et  probablement  les  Japonais,  les  Indo- 
Chinois  et  les  Caucasiens;  2*' la  famille  indo- 
européenne, comprenant  les  habitants  de  l'Inde, 
de  la  Perse,  et  les  nations  slaves  et  helléni- 
ques qui  établissent  le  lien  entre  les  popula- 
tions ariennes  en  Asie,  et  les  populations  néo- 
latines,germaniques  et  Scandinaves  en  Europe  ; 
3°  la  famille  sémitique,  comprenant  les  Arabes, 
les  Juifs,  les  Syriens,  les  Égyptiens,  les  Éthio- 
piens, etc.;  4"  la  famille  chinoise,  qui  se  ren- 
contre non-seulement  dans  la  Chine  propre- 
ment dite,  mais  également  en  grand  nombre 
dans  rindo-Chine  et  dans  plusieurs  îles  de  l'ar- 
chipel Indien  ;  5°  la  famille  polynésienne,  qui 
présente  les  plus  étonnants  caractères  de  res- 
semblance entre  ses  membres  disséminés  sur 
un  espace  immense,  dans  les  lies  du  Pacifique, 
depuis  la  côte  orientale  d'Afrique,  jusqu'à  la 
côte  occidentale  d'Amérique.  Les  îles  de  Mada- 
gascar, de  Formose  et  de  Hawaï  sont  compri- 
ses dans  ce  groupe.  —  A  part  les  familles  que 
nous  venons  d'énumérer,  il  en  existe  plusieurs 
autres  tant  en  Afrique  qu'en  Australie  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  les  passer  sous  silence, 
tant  à  cause  de  Tincertitude  qui  subsiste  en- 
core sur  leurs  caractères  distinctifs,que  parce 
qu'elles  n'ont  qu'un  très-médiocre  intérêt  pour 


ce  qui  concerne  la  politique  générale  du 
globe. 

Enfin,  au  point  de  vue  purement  ethnogra- 
phique, c'est-à-dire  eu  égard  aux  unités  consti- 
tuées tout  à  la  fois  par  la  communauté  d'inté- 
rêts, de  sentiment,  de  mœurs,  de  religion,  de 
langage  et  d'histoire ,  l'Orient  doit  être  divisé 
de  la  manière  suivante:  1° nations  musulmanes 
unies  par  la  loi  du  Coran,  mais  souvent  désunies 
par  l'existence  de  sectes  antipathiques  les 
unes  aux  autres  (Chiites,  Sunnites,  etc.  [voy. 
Mahométisme])  ;  2°  nations  tartares,  se  signa- 
lant par  leurs  habitudes  nomades  et  vagabondes, 
par  leur  goût  belliqueux  et  destructeur,  mais 
n'ayant  qu'à  un  très-médiocre  degré  l'instinct 
de  la  civilisation;  3°  nation  chinoise,  formant 
un  tout  compacte ,  aujourd'hui  assujettie  à  la 
domination  étrangère  des  Mandchoux,  et  dont 
l'unité  était  réalisée  plusieurs  siècles  avant 
notre  ère;  4"  nation  japonaise,  essentiellement 
distincte  de  la  nation  chinoise  par  son  carac- 
tère énergique  et  sa  rare  aptitude  pour  tous 
les  genres  de  progrès  ;  5°  nation  indo-chinoise, 
unie  par  une  communauté  de  religion  et  par 
des  traditions  historiques,  mais  séparée  par  des 
différences  notables  dans  le  langage;  6°  na- 
tion indienne,  qui  se  transforme  ou  mieux  se 
renouvelle  dans  1  Indoustan,  sous  la  domination 
britannique,  et  qui  tend  à  jouer  un  rôle  impor- 
tant; 7»  nation  parsie,  qui,  bien  que  n'ayant 
plus  de  patrie  depuis  que  les  Zoroastriens  ont 
dû  quitter  la  Perse  pour  se  soustraire  au  fana- 
tisme musulman,  a  conservé,  peut-être  plus 
qu'aucune  nation  asiatique,  le  sentiment  de 
son  autonomie,  et  qui  se  distingue  tant  par  la 
supériorité  intellectuelle  de  quelques-uns  de 
ses  membres  que  par  l'activité  commerciale 
du  plus  grand  nombre  (les  Parsis  habitent  au- 
jourd'hui l'Inde  britannique ,  surtout  Bombay, 
et  se  montrent  généralement  dévoués  à  l'admi- 
nistration anglaise  de  la  péninsule  cis-gangé- 
tique);  8°  nation  arménienne,  qui  a  perdu  sa 
patrie,  comme  la  précédente,  et  se  trouve  dis- 
persée sur  les  territoires  ottomans,  russes  et 
même  persans,  où  elle  conserve  sa  langue  et 
une  partie  de  ses  anciennes  coutumes;  9"  na- 
tion hellénique ,  répandue  au  delà  des  limites 
du  royaume  grec,  qu'elle  est  en  quelque  sorte 
fatalement  poussée  à  franchir.  —  Je  ne  parlerai 
pas  des  nations  éthiopienne,  berbère,  cafre, 
hottentote,  madécasse,  etc.,  qui  ne  possèdent 
encore  que  très-imparfaitement  le  sentiment 
de  leur  autonomie  politique,  et  qui  ne  sauraient 
être  convenablement  étudiées  dans  cet  article. 
Quant  à  la  nation  malaie,  qui  occupe  la  pres- 
qu'île de  Malâka  et  de  nombreuses  îles  de  l'ar- 
chipel Indien,  elle  possède  une  unité  incon- 
testable, mais  cette  unité  est  effacée  par  la 
pluralité  des  princes  qui  la  gouvernent,  et  par 
la  nullité  politique  presque  absolue  des  insu- 
laires qui  la  composent.  Quelques  guerres  d'in- 
dépendance ont  bien  éclaté  dans  ces  derniers 
temps  sur  les  territoires  malais  occupés  par  les 
Hollandais,  mais  elles  n'ont  généralement  été 
motivées  que  par  des  intérêts  de  clocher. 

Organisation  politique.  —  La  monarchie 
despotique  la  plus  absolue  est  à  peu  près  la 
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seule  forme  de  gouvernement  connue  chez  les 
Orientaux.  On  trouve  bien,  dans  quelques  con- 
trées asiatiques,  des  institutions  destinées  à 
tempérer  cet  absolutisme  des  princes,  mais 
l'hisloire  démontre  que  la  plupart  d'entre  elles 
ont  toujours  été  d'une  application  diflicile  ou 
d'une  très-courte  durée.  A  peu  près  par  tout 
l'Orient,  le  chef  de  l'État  est  investi  du  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets,  suivant  son 
caprice,  et  possède  le  droit  de  juridiction  sou- 
veraine, c'est-à-dire  la  faculté  de  casser  les 
jugements  de  tous  les  tribunaux  et  de  leur 
substituer  Texpression  non  motivée  de  sa 
volonté 

Le  pouvoii'  religieux  est  ordinairement  inhé- 
rent à  la  toute-puissance  chez  les  mouarques 
orientaux.  Cependant  elle  appartient  à  une 
espèce  de  pontife  bouddliique,  au  Dulai-Lama 
[voy.  Lamaïsme),  chez  les  Tibétains.  Pour  les 
nations  musulmanes,  l'autorité  religieuse  su- 
prême appartient  au  sultan  de  Gonslantinoplc, 
qui  a  acheté  du  chérif  de  la  Mecque  le  titre  de 
khalife  [voy.  Khalifat)  :  les  Persans,  les  Indiens 
mahométans,  les  Malais  et  les  Marocains,  ne 
reconnaissent  généralement  pas  cette  autorité, 
à  laquelle  ils  ont  échappé  en  professant  la 
doctrine  des  sectes  dissidentes.  Quant  aux  po- 
pulations de  l'Égyple,  de  la  iVubie,  de  l'Abys- 
siuie  et  de  Pinlérieur  de  PAfriquc,  qui  ont  em- 
brassé l'islam  [voy.  Mahométisme),  il  parait 
qu'elles  reconnaissent  pour  la  plupart  la  supré- 
matie du  sultan  de  Gonstantinople. 

II.  OuESTiON  d'Orient. —  On  désigne  commu- 
nément sous  ce  nom  les  compUcations  poli- 
tiques qui  sont  constamment  sur  le  point  de 
surgir  du  côté  de  l'empire  ottoman ,  par  suite 
de  l'antagonisme  des  populations  clirétienncs 
et  musulmanes  qui  habitent  cet  empire,  d'une 
part,  et  dans  la  prévision  de  la  conquête  de  la 
Turquie  par  les  Russes,  de  Tautre. 

kl  diversité  extrême  des  nations  qui  occu- 
pent aujourd'hui  le  vaste  territoire  soumis  à  la 
Porte,  et  les  liens  ethnographiques  ou  religieux 
qui  unissent  la  plupart  d'entre  elles  à  la  Russie, 
mettent  en  danger  constant  l'intégrité  de  la 
monarchie  turque  et  menacent  de  causer  à 
chaque  instant  des  révolutions  dont  le  contre- 
coup serait  ressenti  dans  toute  l'Europe.  Cai-. 
ainsi  qu'on  Ta  fort  justement  ctabh,  la  posses- 
sion de  Conslantinople  donnerait;  aux  tzars  une 
augmentation  de  puissance  qui  détruirait  d'un 
seul  coup  les  dernières  bases  de  l'équihbre 
eui'opéen.  Napoléon  I®""  disait  à  ce  sujet,  dans 
un  message  adressé  au  Sénat  en  date  du 
29  janvier  1807  :  «  Qui  pourrait  calculer  la 
durée  des  guerres,  le  nombre  de  campagnes 
qu'il  faudrait  faire  un  jour  pour  réparer  les 
malheurs  qui  résulteraient  de  la  perte  de 
Gonstantinople,  si  l'amour  d'uu  lâche  repos  et 
les  déhces  de  la  grande  ville  l'emportaient  sur 
les  conseils  d'une  sage  prévoyance  ?  Nous  lais- 
serions à  nos  neveux  un  long  héritage  de 
guen"es  et  de  malheurs.  La  tiare  grecque  rele- 
vée et  triomphante  depuis  la  Eaitique  jusqu'à 
la  Méditerranée,  on  verrait  de  nos  jours  nos 
provinces  attaquées  par  une  nuée  de  barbares 
et  de  fanatiques;  et  si,  dans  cette  lutte  ti'op 


tardive,  l'Europe  civilisée  venait  à  périr,  notre 
coupable  indifféreuce  exciterait  justement  les 
plaintes  de  la  postérité  et  serait  un  titre  d'op- 
probre dans  l'histoire*.  »  Napoléon  prévoyait 
cependant  tous  les  dangers  qui  menaçaient 
Pexistence  de  la  Turquie,  quand  il  écrivait, 
dans  ses  Mémoires,  que  «  le  patriotisme  des 
peuples  et  la  pohlique  des  cours  d'Europe 
n'empêcheraient  pas  la  chute  de  l'empire  otto- 
man. » 

L'origine  de  ces  dangers  et  de  toutes  les 
complications  politiques  qui  se  rattachent  au 
grave  problème  qu'on  appelle  Question  d'O- 
rient, remonte  au  règne  d'Othman  1"  qui,  à  la 
tête  de  nombreuses  hordes  asiatiques,  vint 
occuper  plusieurs  provinces  de  l'Asie  Mineure 
et  jeter  les  fondements  d'un  empire  qui  devait 
trouver  sa  principale  force  dans  l'assujettisse- 
ment des  peuples  grecs.  La  prise  de  Gonstan- 
tinople, sous  le  régne  du  sultan  Mahomet  II, 
signala  d'une  manière  définitive  rétablissement 
des  Turcs  en  Europe,  qui  dès  lors  projetèrent 
l'assujettissement  des  principaux  États  voisins 
et  l'extermination  des  chrétiens. 

A  ces  causes  ethnographiques  et  religieuses 
il  faut  ajouter  les  tendances  de  la  politique 
russe  à  i)onrsiiivre  son  œuvre  de  domination 
universelle  par  la  conquête  de  lempire  otto- 
man. Le  mémorable  testament  de  Pierre  \^^, 
laissé  par  ce  prince  à  ses  successeurs,  et  dé- 
posé dans  les  archives  de  Péterhof  (près  Saint- 
Pétersbourg),  signale  quelles  doivent  être  et 
quelles  sont  les  vues  politiques  de  la  Russie  à 
cet  égard.  Dans  ce  document,  que  son  étendue 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire  in  extenso, 
le  tzar  déclare  qu'il  considère  le  peuple  russe 
comme  appelé,  par  la  Providence,  à  la  domi- 
nation universelle,  «  que  la  Hnssie,  qu'il  a 
trouvée  rivière  et  qu'il  laissera  fleuve,  devien- 
dra, sous  ses  successeurs,  une  grande  mer 
destinée  à  fertihser  l'Europe  appauvrie,  et  que 
SCS  flots  déborderont,  malgré  toutes  les  digues 
que  des  mains  affaiblies  pourront  leur  opposer, 
si  ses  descendants  savent  en  diriger  le  cours.» 
Or,  c'est  pour  leur  apprendre  à  diriger  ce  cours 
qu'il  a  cru  devoir  laisser  des  conseils  ou  des 
instructions  aux  tzars  ses  successeurs.  Après 
avoir  exposé  la  nécessité  de  diverses  conquêtes 
aujourd'hui  accomplies,  il  s'exprime  ainsi  : 
«  §  IX.  Approcher  le  plus  possible  de  Gonstan- 
tinople et  des  Indes.  Celui  qui  y  régnera  sera 
le  vrai  souverain  du  monde.  En  conséquence, 
susciter  des  guerres  continuelles,  tantôt  au 
Turc,  tantôt  à  la  Perse;  établir  des  chantiers 
sur  la  mer  Noire  ;  s'emparer  peu  à  peu  de  cette 
mer,  ainsi  que  de  la  Baltique,  ce  qui  est  un 
double  point  nécessaire  à  la  réussite  du  projet  ; 
hâter  la  décadence  de  la  Perse;  pénétrer  jus- 
qu'au golfe  Persique;  rétablir,  si  c'est  possible, 
par  la  Syrie,  lancieu  commerce  du  Levant, 
et  avancer  jusqu'aux  Indes,  qui  sont  Pentrepôt 
du  monde.  Une  fois  là,  on  pourra  se  passer  de 
l'or  de  l'Angleterre.  —  §  xr.  Intéresser  la  maison 

1.  Qui  écrirait  l'histoire  après  que  l'Europe  civilisée 
aurait  péri? —  Nous  ne  sommes  pas  bien  sûr  que  la 
coïKiuête  de  la  Turquie  augmenterait  la  puissance  de 
la  Russie^  M.  B. 
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d'Auf  riche  à  chasser  le  Turc  dcrEuropc,  et 
ueulraliser  ses  jalousies,  lors  de  la  couquêtc 
de  Goiistautinople.  soit  en  lui  suscitant  une 
guerre  avec  les  anciens  États  de  l'Europe,  soit 
eu  lui  donnant  une  porllon  de  la  conquête 
qtian  lui  reprendra  plus  tard.—  ]Lt  g  xii.  S'at- 
tacher et  réunir  autour  de  soi  tous  les  Grecs , 
désunis  ou  schismatiques,  qui  sont  répandus 
en  Turquie;  se  faire  leur  centre,  leur  appui, 
et  établir  d'avance  une  prédominance  univer- 
selle par  une  sorte  de  royauté  ou  de  supré- 
matie sacerdotale  :  ce  seront  autant  d'amis 
qu'on  aura  chez  ses  ennemis.  » 

Chacun  sait  combien  la  lettre  même  de  ce 
testament  a  été  religieusement  suivie,  et  com- 
bien la  poIKique  de  la  Russie  a  été  logique 
avec  la  doctrine  qui  y  est  professée.  La  g-uerre 
de  Grimée  (1855-1856)  a  été  la  conséquence 
d'une  tentative  prématurée  pour  établir  la  su- 
zeraineté du  tzar,  non  pas  précisément  sur  le 
territoire  ottoman ,  mais  sur  tous  les  sujets  du 
sultan  qm  professent  la  religion  grecque  dont 
le  chef  et  pontife  est  à  Saint-Pétersbourg-.  Les 
sympathies  des  populations  helléniques  pour 
le  gouvernement  russe  se  sont  trahies  à  cette 
époque,  et  elles  étaient  d'autant  plus  vives  qu'il 
existe  parmi  celles-ci  une  haine  plus  profonde 
contre  l'élément  ottoman.  Le  traité  de  Paris, 
en  retirant  à  la  Russie  le  droit  d'entretenir  une 
flotte  de  g-uerre  dans  la  mer  Noire,  a  sans  doute 
reculé  le  temps  où  le  tzar  pourra  de  nouveau 
fondre  sur  la  Turquie;  mais  il  ne  faut  qu'un 
moment  pour  que  cette  stipulalion  devienne 
illusoire  et  pour  que  les  navires  de  commerce 
de  la  Crimée,  moulés  de  canons ,  rétablissent 
la  puissance  maritime  russe  dans  ces  parages. 
Ce  moment  est  venu  en  1870  lors  delà  guerre 
franco-.aliemande.  A  cette  époque,  la  Russie  a 
demandé  et  obtenu  la  révision,  sur  ce  point, 
du  trailié  de  1856. 

Nous  n'essayerons  pas  de  prévoir  quelle 
pourra  être  un  jour  la  solution  de  la  question 
d'Orieut.  Ce  problème,  qui  se  représente  pé- 
riodiquement aux  cabinets  européens,  avec  de 
nouveaux  corollaires,  est  trop  complexe  pour 
qu'il  soit  raitionjiable  de  prédire  ce  qui  peut 
lui  être  réservé.  L'impuissance  de  la  Turquie 
dans  la  Syrie  et  le-Liban,  et  l'antagonisme  per- 
pétuel des  oUrétiens  maroniies  et  des  Druses, 
établissent  len  Asie  Mineure,  pour  la  France  et 
pour  l'Angleterre,  des  motifs  d'intervention  que 
la  Russie  troavve  à  son  tonr  (yn  J\iY<\m.Q  d'Eu- 
rapc,  :GÙ  les  'Chrétiens  du  rite  grec  énoncent 
sans  cesse  des  plaintes  contre  les  autorités 
nmsulmones  et  réclament  la  protection  du 
chef  de  leur  cul  le.  On  ne  peut  méconnaître  de 
sensibles  améliorations  dans  T organisation 
intérieure  de  l'empire  ottoman  ;  il  est  douteux 
cependant  qu'il  puisse  réaliser  les  progrès  qui 
luiia-estent  à  accomplir  assez  tôt  pour  se  mettre 
en  état  de  tenir  tète  aux  orag-es  qui  surgiront 
tôt  ou  tard.  Léon  dl;  Rosny. 

Mis  il  jour  par  M.  B. 

Comparez;:  Capitiilatioas,  ÉcheUes,  Egypte,  Francs, 
Phaiiariotes,  Turquie,  etc. 

ORIFLAMME.  Voy.  Drapeau,  Emblème. 


ORTHODOXIE.  Ce  mot,  qui  signitic  droit  en- 
seignement, bonne  doctrine  (au  point  de  vue, 
bien  entendu,  de  ceux  qui  l'emploient),  est, 
lorsqu'on  s'en  sert  dans  la  langue  politique,  un 
emprunt  fait  à  la  langue  rehgieuse.  C'est  en 
général  le  tilrc  que  se  décerne  à  elle-même 
Popinion  dogmatique  qui  prévaut,  et  qui,  juge 
et  partie,  déclare,  par  le  droit  du  plus  grand 
nombre  ou  du  plus  fort,  exclure  toute  autre 
opinion  comme  hétérodoxe  ou  liérétique.  On 
connaît  le  mot  si  spirituellement  vrai  de  Pé- 
vêque  anghcan  Warburton  :  «L'orthodoxie  est 
ma  doxie,  et  l'hétérodoxie  est  la  doxie  des 
autres.  » 

11  arrive  aussi  que  Popinion  du  parti  le  plus 
laible,  du  parti  opprimé,  proteste  contre  l'opi- 
nion dominante  et  persiste  à  s'appliquer  le 
nom  d'orthodoxe  :  de  telle  sorte  qu'on  se 
trouve  en  présence  de  deux  orlhodoxies  pré- 
tendant à  une  égale  évidence,  à  des  droits  et 
à  une  prédominance  exclusifs.  Or,  il  est  de 
l'essence  de  Porthodoxie  que,  malgré  le  nombre 
de  ceux  qui  la  revendiquent,  elle  veut  être 
une  et  absolue.  L'est-elle  en  effet?  L'Église 
romaine  se  considère  comme  seule  orthodoxe; 
mais  les  Églises  schismatiques  croient  l'être 
aussi;  l'Église  grecque  se  proclame  cathohque 
et  orthodoxe  par  excellence;  1  Église  auglicane 
ne  se  dit  pas  moins  catholique  et  orthodoxe; 
les  sectes  du  protestantisme  luthérien  ou  cal- 
viniste ont  à  leur  tour  leur  orthodoxie  propre 
plus  ou  moins  ancienne,  et  les  derniers  venus 
ont  enfin  une  orthodoxie  moderne  à  opposer 
aux  premiers  occupants.  Auquel  entendre  ce- 
pendant, au  milieu  de  tant  d'orthodoxes  —  qui 
s'excluent,  s'ils  ue  s'excommunient,  les  uns 
les  autres,  —  à  moins  d'examinex  et  de  con- 
clure soi-même  dans  le  sens  que  l'on  juge  le 
plus  plausible,  et  en  sachant  bien  d'avance 
que  lorsqu'on  veut  rester  impartial  et  modéré, 
Pou  ne  contente  personne  ? 

De  'môme  en  politique  :  l'orthodoxie  des 
principes  et  des  sentiments,  c'est  l'opinion  do- 
minante des  gens  «  bien  pensants  »,  des  satis- 
faits »,  de  ceux,  en  un  mot,  qui  ont  le  pouvoir 
en  main.  Étire  orthodoxe,  c'est  se  conformer 
au  mot  d'ordre  de  la  majorité  ou  du  parti  do- 
minant, et  suivre  toutes  ses  fluctuations  ;  c'est 
crier  aujourd'hui  avec  les  uns  :  Vive  la  Ligue! 
et  demain  :  Vive  le  Roi!  avec  les  autres,  les- 
quels souvent  sont  ceux  même  de  la  veille  ; 
c'est  enfui  se  montrer  plus  royaliste  que  le  roi, 
comme  ces  orthodoxes  qui  sont  plus  catho- 
liques que  le  pape.  Voilà  Porthodoxie  ofTicielle, 
celle  des  majorités  vraies  ou  factices,  celle 
qui  intente  des  procès  de  tendance,  en  un  mot 
Porthodoxie  de  l'autorité.  Il  y  a  aussi  celle  de 
la  liberté,  celle  des  minorités,  celle  des  autres 
partis  qui  forment  autant  de  petites  Églises, 
aspirant  chacune  au  pouvoir,  trouvant  mal  tout 
ce  qui  se  fait  en  dehors  d'eux,  sauf  à  faire 
exactement  de  même  ou  pis  encore  le  jour  où 
ils  parviendraient  à  leur  touràgouverner.  Là,  le 
premier  devoir  de  l'orthodoxe,  c'est  nécessai- 
rement de  révérer,  avant  tout  et  quand  même, 
le  saint  de  la  paroisse;  c'est,  pour  être  irrépro- 
chable, de  pratiquer  la  vieille  maxime  du  cou- 
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vent ,  qui  consiste  à  «  laisser  aller  le  monde 
comme  il  va  et  dire  toujours  du  bien  de  mon- 
sieur le  prieur  ».  Sinon,  gare  à  vous! 

Trop  souvent  l'orthodoxe,  aveugle  en  sa  fureur, 
Oublia  la  douceur  aux  chrétiens  commandée  , 

a  dit  Boileau.  Trop  souvent  aussi  les  orthodoxes 
en  matière  politique  sont  intolérants  à  la  façon 
des  orthodoxes  en  matière  de  religion;  ce  sont 
des  ultra,  qui  n'admettent  pas  plus  la  neutra- 
lité que  la  contradiction.  Les  premiers  évo- 
quent, suivant  les  temps,  des  spectres  rouges 
ou  des  spectres  blancs,  comme  les  seconds  ont 
suscité,  suivant  les  siècles ,  des  croisades  plus 
ou  moins  sanglantes.  Les  uns  et  les  autres 
s'appuient  sur  le  bras  séculier  et  se  servent 
volontiers  des  soldats  et  des  bourreaux  pour 
faire  triompher  ce  qu'ils  appellent  la  bonne 
cause.  Charles  Read. 

OSMANLIS,  OTTOMAN.  Voy.  Turquie. 

OSTRACISME.  Loi  de  certaines  républiques 
grecques,  qui  permettait  à  la  nation  de  bannir 
pour  dix  ans  un  citoyen  dont  l'influence  deve- 
nait dangereuse  pour  la  liberté.  A  Syracuse, 
les  principaux  citoyens  se  bannissaient  les  uns 
les  autres  en  se  mettant  à  la  main  une  feuille 
de  figuier.  A  Athènes,  on  écrivait  sur  une  co- 
quille (odTpaxov)  le  nom  de  celui  qu'on  vou- 
lait exiler.  11  fallait  six  mille  de  ces  suffrages  ; 
on  n'y  soumettait  qu'un  seul  citoyen,  et  on  ne 
pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  ans.  Aristote 
trouvait  cette  loi  très-sage  et  très-humaine" 
[Politique,  III,  13),  et  Montesquieu  est  du  même 
avis.  «  Loin  que  cet  usage  puisse  flétrir  le  gou- 
vernement populaire,  il  est  au  contraire  très- 
propre  à  en  prouver  la  douceur.  Si  Ton  fait 
attention  que  ce  jugement  du  peuple  comblait 
de  gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu  ;  que 
lorsqu'on  en  eut  abusé  à  Athènes  contre  un 
homme  sans  mérite,  on  cessa  dès  ce  moment 
de  l'employer,  on  verra  bien  que  c'était  une 
loi  admirable  que  celle  qui  prévenait  les  mau- 
vais effets  que  pouvait  produire  la  gloire  d'un 
citoyen  en  le  comblant  d'une  nouvelle  gloire.  » 
{Esprit  des  lois,  liv.  XXYI,  ch.  xvi.)   J.  de  B. 

OTAGE.  Nous  considérons  l'usage  de  pren- 
dre ou  d'offrir  des  otages  comme  un  usage  bar- 
bare, indigne  de  peuples  civilisés.  Cet  usage 
ne  s'est  établi  qu'à  cause  du  peu  de  foi  qu'on 
peut  accorder  aux  promesses  de  la  plupart 
des  hommes  incultes,  qui  ne  se  croient  pas 
obligés  de  vaincre  leurs  passions  pour  tenir 
parole.  Aussi  la  nécessité  de  la  légitime  dé- 
fense peut-elle,  dans  une  certaine  mesure, 
excuser  la  demande  d'otage  dans  des  contrées 
sauvages,  surtout  si  l'otage  est  un  chef  de  tribu 
ou  un  de  ses  proches;  et  dans  ce  cas  encore 
les  otages  seront  plus  souvent  une  gêne  qu'une 
garantie.  Il  est  pourtant  à  craindre  que  cet 
usage  ne  sera  pas  aisément  supprimé  en  temps 
de  guerre,  et  qu  il  sera  d'autant  plus  fréquem- 
ment appliqué  que  les  combattants  seront  plus 
acharnés.  C'est  la  passion  qui  conseille  la  mau- 
vaise foi  aux  uns,  qui  fait  demander  des  otages 


aux  autres,  et  qui,  hélas  î  fait  souvent  souffrir 
l'innocent  pour  le  coupable.  {Voy.  aussi  Vattel, 
liv.  11,  chap.  XVI,  §  245.)  M.  B. 

OUVRIER,  OUVRIÈRE.  J.  B.  Say  définit  ainsi 
le  travail  :  Le  travail  est  l'action  suivie  à  la- 
quelle on  se  livre  pour  exécuter  une  des  opé- 
rations de  l'industrie,  ou  seulement  une  partie 
de  ces  opérations.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il 
restreint  le  but  du  travail  aux  opérations  de 
l'industrie.  Descartes  travaille  quand  il  écrit  le 
Discours  de  la  méthode  ;  Newton  travaille  quand 
il  cherche  la  loi  de  la  gravitation  ;  Gluck  travaille 
quand  il  compose  Alceste  ;  un  prêtre  qui  prépare 
un  sermon,  travaille.  Le  travail  est  toute  action 
suivie  à  laquelle  on  se  livre,  pour  produire  un 
résultat  utile. 

Il  résulte  de  cette  définition  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  les  seuls  travailleurs;  ils  ne  sont 
même  pas  les  travailleurs  qui  travaillent  le 
plus.  Le  travail  de  l'ingénieur  qui  invente  une 
machine  est  non-seulement  plus  important 
que  celui  du  mécanicien  qui  l'exécute,  mais 
encore  il  est  plus  fatigant.  {Voy.  Travail,  In- 
dustrie.) 

On  appelle  spécialement  ouvriers  ceux  des 
travailleurs  dont  le  travail  est  manuel.  Un  cor- 
donnier, un  menuisier,  un  forgeron,  sont  des 
ouvriers.  Quelquefois  le  travail  de  l'ouvrier  ne 
demande  que  de  la  force  et  un  peu  d'habi- 
tude ;  quelquefois  il  suppose  une  assez  grande 
habileté  et  une  certaine  somme  de  connais- 
sance ;  mais  alors,  la  qualification  d'ouvrier  ne 
s'applique  plus  très-exactement.  Un  chauffeur 
est  certainement  un  ouvrier;  le  mécanicien 
qui  surveille  la  machine  ne  l'est  déjà  plus.  Il 
y  a  là  comme  dans  toutes  les  classifications, 
danscellessurtoutquis'appliquent  aux  hommes^ 
une  limite  indécise  ;  mais  en  général  on  peut 
dire  que  ce  qui  constitue,  à  proprement  parler, 
l'ouvrier,  c'est  l'exercice  d'un  travail  manuel. 

Les  ouvriers  travaillent  en  chambre,  c'est- 
à-dire  isolément,  ou  en  fabrique.  Cette  distinc- 
tion est  très-importante  au  point  de  vue  social, 
parce  que  pour  l'ouvrier  qui  travaille  hors  de 
chez  lui,  pendant  toute  la  journée,  sous  la  di- 
rection d'un  patron  ou  d'un  contre-maitre,  la 
vie  de  famille  se  trouve  par  le  fait  presque 
supprimée.  La  journée  dure,  en  général,  dix, 
onze  ou  douze  heures,  suivant  les  corps  d'état. 
Il  y  a  des  ouvriers  à  la  pièce  qui  ne  travaillent 
pas  moins  de  quatorze  ou  quinze  heures. 

Il  y  a  encore  lieu  de  distinguer  plusieurs 
sortes  d'ateliers,  l'atelier  en  plein  vent  ou  chan- 
tier, et  l'atelier  clos  ;  l'atelier  restreint  qui  per- 
met aux  ouvriers  une  certaine  liberté  et  une 
certaine  intimité,  et  la  fabrique  proprement 
dite,  où  l'homme  est  obligé  de  vivre  comme 
dans  un  couvent  ou  une  caserne,  sous  l'empire 
absolu  du  règlement.  L'intervention  de  la  vapeur 
multiplie  indéfiniment  les  ateliers  nombreux, 
et  rend  les  règlements  de  plus  en  plus  impé- 
rieux et  nécessaires. 

Il  y  a  des  métiers  dangereux,  il  y  en  a  d'in- 
salubres, de  fatigants,  de  rebutants.  Le  mé- 
tier de  mineur  est  dangereux,  celui  de  peintre 
est  insalubre,  celui  de  vidangeur  ou  de  reçu- 


OUVRIER,  OUVRIÈRE. 


453 


reur  d'égout  est  rebutant.  La  science  a  pro- 
duit depuis  un  demi-siècle  de  véritables  mer- 
veilles pour  préserver  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers  voués  à  des  professions  dangereuses 
ou  insalubres. 

Les  chefs  d'industrie,  de  leur  côté,  ont  cessé 
de  considérer  uniquement  le  produit  manu- 
facturé, et  se  sont  préoccupés  du  bien-être 
matériel  et  moral  des  ouvriers.  Enfin,  la  loi  est 
intervenue,  soif  pour  prescrire  des  précautions, 
soit  pour  attribuer  aux  patrons  une  responsa- 
bilité pécuniaire  et  quelquefois  pénale.  Même 
pour  les  professions  qui  ne  sont  pas  classées 
parmi  les  profe§sions  dangereuses,  la  loi  a 
prescrit  d'utiles  précautions.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  ateliers  de  tissage,  les  éléments  de  la 
machine  motrice,  qui  portent  le  mouvement 
aux  divers  étages,  ont  dû  |être  enfermés  dans 
des  boîtes  pour  éviter  les  accidents  et  les  im- 
prudences. 

Reconnaissons  cependant  que  la  loi,  dans 
ces  matières,  en  est  encore  à  des  tâtonne- 
ments ;  elle  fait  quelquefois  fausse  route.  L'o- 
pinion publique,  toujours  portée,  en  France,  à 
demander  et  à  exiger  des  réglementations,  en 
réclame  de  nouvelles  à  chaque  accident  qui  se 
produit  dans  les  mines  ou  dans  les  chemins  de 
fer.  Après  Taccident  de  Versailles,  on  réduisit 
tellement  la  vitesse,  que  si  le  règlement  avait 
été  exécuté,  les  chemins  de  fer,  dont  tout  Fa- 
vantage  est  d'économiser  le  temps,  seraient 
devenus  presque  inutiles.  On  peut  citer  aussi, 
comme  un  exemple  de  l'abus  ou  de  l'injustice 
de  certaines  réglementations,  la  loi  qui  permet 
de  condamner  à  la  prison  l'ingénieur  chargé  de 
la  traction  d'un  chemin  de  fer,  parce  qu'un 
mécanicien  placé  sous  ses  ordres  a  manqué 
de  présence  d'esprit  ou  joué  avec  le  danger. 
Sans  nier  le  droit  de  haute  police  exercé  par 
la  loi  ou  l'administration  sur  les  grandes  in- 
dustries qui  intéressent  la  vie  et  la  santé  pu- 
blique, nous  inclinons  à  penser  que  les  véri- 
tables améliorations  seront  dues  aux  savants, 
aux  chefs  d'industrie  et  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  que  les  progrès  de  l'instruction  ren- 
dront à  la  fois  plus  prudents  et  plus  habiles. 

L'instruction  générale  est  nécessaire  aux 
ouvriers  comme  aux  autres  hommes,  et  ils  ont 
en  outre  besoin  d'une  instruction  spéciale  ou 
professionnelle. 

Tout  le  monde  sait  combien  sont  lents,  dans 
notre  pays,  les  progrès  de  l'instruction  géné- 
rale élémentaire.  L'exposé  de  la  situation  de 
l'empire,  pour  1863,  porte  à  600,000  le  nom- 
bre des  enfants  qui  ne  reçoivent  aucune  édu- 
cation ;  ce  nombre  est  au-dessous  de  la  réalitô, 
car  il  y  a  des  enfants  inscrits  au  commencement 
de  l'année,  sur  le  rôle  des  Instituteurs,  et  qui  ne 
suivent  l'école  que  quelques  semaines.  Nous 
avons  d'ailleurs,  en  France,  1,018  communes 
qui  n'ont  aucune  espèce  d'écoles,  et  19,303 
communes  qui  n'ont  ni  écoles  privées,  ni  éco- 
les publiques  de  filles.  C'est  surtout  dans  les 
ateliers  que  l'absence  d'instruction  générale 
se  fait  sentir.  La  loi  permet  d'y  introduire  les 
enfants  dès  l'âge  de  huit  ans;  il  est  vrai  qu'elle 
limite  à  huit  heures  la  durée  de  leur  travail, 


et  qu'elle  oblige  les  patrons  à  les  envoyer  à 
Fécole  au  moins  jusqu'à  l  age  de  douze  ans; 
mais  ces  deux  prescriptions  sont  éludées  pres- 
que partout.  Dans  les  atehcrs  où  Fouvriur  ne 
peut  travailler  sans  un  apprenti,  Fapprenti  ne 
faisant  que  deux  tiers  de  journée,  on  est  obligé 
d'avoir,  pour  faire  l'autre  tiers,  un  relais  d'en- 
fants égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  ap- 
prentis. Il  en  résulte  que,  dans  l'atelier,  les 
journées  d'apprentis  sont  coupées  par  tiers, 
et  que  c'est  par  tiers  aussi  que  les  enfants 
vont  à  l'école  ;  de  là  beaucoup  d'irrégularités 
dans  l'atelier  et  de  véritables  impossibilités 
dans  Fécole.  Une  excellente  mesure,  réclamée 
par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  con- 
sisterait à  réduire  à  six  heures,  au  lieu  de  huit, 
la  journée  des  enfants  au-dessous  de  douze 
ans.  Le  relais  serait  alors  de  la  moitié  au  lieu 
d'un  tiers.  Cela  permettrait  d'introduire  plus  de 
régularité  dans  la  surveillance  du  travail,  et 
d'exécuter  sérieusement  les  prescriptions  re- 
latives au  devoir  d'école.  L'hygiène  publique 
y  gagnerait  immensément.  Les  familles  d'ou- 
vriers n'y  perdraient  rien,  car  le  nombre  des 
apprentis  disponibles  se  trouvant  immédiate- 
ment réduit  par  cette  loi,  le  salaire  de  six  heu- 
res serait  très-vraisemblablement  identique  au 
salaire  actuellement  payé  pour  huit.  Il  s'en- 
suivrait pour  l'industrie  une  perte  légère,  am- 
plement compensée  par  la  meilleure  santé  et 
la  meilleure  instruction  des  ouvriers.  Il  n'est 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici, 
pour  éviter  toute  apparence  de  contradiction, 
qu'on  peut  être,  en  général,  ennemi  de  la  ré- 
glementation législative  ou  administrative,  en 
matière  d'industrie,  et  faire  une  exception  pour 
ce  qui  regarde  les  enfants  que  leur  âge  rend 
incapables  de  se  protéger  eux-mêmes.  La  loi 
sur  le  travail  des  enfants  est  à  la  fois  très- 
juste  et  très-nécessaire.  Elle  contient  le  prin- 
cipe de  l'enseignement  obligatoire.  Loin  de 
nous  en  plaindre,  nous  voudrions  que  l'o- 
bligation imposée  à  cet  égard  aux  chefs  de 
fabrique  fût  étendue  à  tous  les  patrons  qui 
emploient  des  enfants  comme  ouvriers  ou 
serviteurs,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne. 

On  s'occupe  beaucoup,  depuis  quelque  temps, 
de  l'enseignement  professionnel;  il  est  à  crain- 
dre que  ce  mot,  mal  défini,  n'entraîne  l'admi- 
nistration et  le  pubUc  dans  des  essais  regret- 
tables. Il  y  a  trois  choses  :  Fenseignement 
générai  qui,  pour  les  ouvriers,  est  seulement 
l'enseignement  primaire;  l'apprentissage,  et 
enfin  l'enseignement  professionnel  spécial,  qui 
n'est  qu'un  apprentissage  mieux  dirigé.  Si  l'on 
entend  par  écoles  professionnelles  des  écoles 
destinées  à  faire  des  tisseurs  ou  des  mécani- 
ciens, ou  des  dessinateurs  pour  étoffes,  rien 
de  mieux.  Mais  de  prétendues  écoles  profes- 
sionnelles, qui  seront  les  mêmes  pour  toute 
la  France,  et  qui  prépareront  également  les 
enfants  à  toutes  les  professions,  ou  seront  pure- 
ment et  simplement  des  écoles  primaires  sous 
un  titre  faux  et  ambitieux,  ou  ne  seront  rien. 

L'instruction  spéciale  professionnelle,  ou, 
pour  parler  plus  clairement,  les  écoles  d'ap- 
prentissage sont  très-nécessaires  pour  quelques 
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professions  qui  demandent  des  connaissances 
techniques.  Par  exemple,  une  bonne  ôcole 
d'horlogerie  serait  le  mcillenr  moyen  de  con- 
quérir à  l'horlog-cric  française  la  supériorité 
sur  l'horlog-erie  de  Genève.  On  comprend  aussi 
de  quelle  importance  serait  la  fondation  d'une 
école  de  dessin  d'ornementation,  soit  pour 
l'industrie  des  tissus  brochés  ou  imprimés,  soit 
pour  la  décoration  de  la  porcelaine.  Il  en  est  de 
même  des  écoles  de  mécaniciens  et  même  de 
chauiîeurs,  des  écoles  de  chimie,  de  tis- 
sage, etc.  Outre  que  dans  les  ateliers  l'appren- 
tissage se  fait  irrégulièrement  et  sous  la  direc- 
tion de  simples  ouvriers,  il  arrive  trop  souvent 
que  l'apprenti  passe  son  temps  à  faire  des 
courses,  à  nettoyer  l'atelier  et  à  rendre  d'au- 
tres services  inutiles  à  son  instruction. 

On  pourrait  faire  une  classiticalion  des  mé- 
tiers au  point  de  vue  de  l'éducation  profes- 
sionnelle, e]i  plaçant  au  plus  haut  degré  de  la 
hiérarchie  cer.x  qui  exigent  une  bonne  ins- 
truction générale,  comme  la  profession  de  ty- 
pographe, ou  des  connaissances  techniques, 
comme  celle  de  mécanicien.  On  mettrait  aussi 
au  premier  rang  celles  qui  demandent  du  goût, 
par  exemple  l'ébénisteric  d'art,  ou  de  la  pré- 
cision et  de  l'habileté,  comme  Thorlogerie. 
Viendraient  ensuite  les  professions  qui  n'exi- 
gent que  de  la  force  ou  simplement  de  Tassi- 
duité. 

La  division  du  travail,  qui  est  la  principale 
cause  des  progrès  de  l'industrie,  en  augmen- 
tant l'habileté  spéciale  de  l'ouvrier,  Ta  peut- 
être  un  peu  diminué  au  point  de  vue  intellec- 
tuel ;  il  faut  le  relever  par  l'éducalion.  Il  est 
certain  que  celui  qui  fait  toujours  la  môme 
chose,  la  fait  mieux;  mais  aussi,  à  force  de 
faire  toujours  la  même  chose,  on  en  vient  à 
ne  plus  savoir  faire  que  cela.  En  Angleterre, 
où  la  division  du  travail  est  poussée  très-loin, 
le  travail  est  beaucoup  mieux  fait,  et  le  tra- 
vailleur beaucoup  moins  intelligent  qu'eu  Ita- 
lie, où  chaque  ouvrier  est  obligé  de  savoir 
plusieurs  métiers.  Le  travail  varié,  dans  lequel 
on  dépense  plus  d'adresse  et  d'intelligence, 
est  d'ailleurs  beaucoup  plus  attrayant.  L'intro- 
duction croissante  des  machines  augmente 
encore  la  division  et  par  conséquent  la  mono- 
tonie du  travail  On  doit  reconnaître  que  la 
présence  de  ces  puissants  moteurs  et  la  vue 
de  ces  merveilles  opérées  par  le  génie  humain, 
ouvrent  l'esprit  de  l'ouvrier  et  augmentent  son 
horizon  ;  mais  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que 
l'es  progrès  de  l'industrie  mécanique  et  de  la 
fabrication  en  grand  augmentent  la  division 
et  par  conséquent  la  monotonie  du  travail;  ce 
qui  concourt,  avec  d'autres  motifs,  à  rendre 
l'instruction  de  plus  en  plus  nécessaire;  car 
s'il  faut,  pour  la  bonne  hygiène,  que  le  corps 
travaille,  il  faut  aussi  que  l'esprit  pense. 

Toute  industrie  a  pour  l)ut  général  d'appro- 
prier la  matière  à  un  usage  déterminé;  tout 
travailleur,  soit  chef  d'industrie,  soit  simple 
ouvrier,  a  pour  but  spécial  d'obtenir  un  béné- 
fice par  son  travail.  Ce  bénétice  garde  plus 
particulièrement  ce  nom  quand  il  est  soumis 
aux  chances  ordinaires  du  commerce.  Quand 


il  est  indépendant  de  ces  chances,  il  prend  le- 
nom  de  salaire.  Par  exemple,  un  patron  qui 
convient  avec  ses  ouvriers  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  prix  de  leur  journée  dans  la  pro- 
portion de  son  gain,  les  prend  en  réalité  pour 
associés;  il  donne  son  capital,  les  ouvriers 
donnent  leur  travail  ;  ou  si  l'on  veut,  car  cette 
transformation  est  très-aisée,  il  donne  un  ca- 
pital représenté  par  son  crédit  et  ses  valeurs, 
et  les  ouvriers  donnent  un  capital  représenté 
par  leur  travail.  Il  est  juste  que,  dans  ce  cas, 
ils  travaillent  pour  rien  lorsque  le  bénéfice  de 
l'entreprise  descend  à  zéro.  On  doit  même 
ajouter  que  la  société  à  leur  égard  est  toujours 
une  société  à  responsabilité  limitée,  parce 
qu'en  l'absence  de  bénéfice,  leur  capital  de- 
vient complètement  nul.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre cette  situation  d'ouvriers,  associés  aux 
chances  bonnes  ou  mauvaises  de  l'entreprise, 
avec  celle  d'ouvriers  dont  le  salaire  augmente 
avec  le  bénéfice  du  patron,  sans  pouvoir  des- 
cendre au-dessous  d'une  limite  fixe.  L'aug- 
mentation éventuelle  est,  dans  ce  dernier  cas, 
une  prime;  elle  ne  constitue  pas  une  associa- 
tion. La  forme  la  plus  ordinaire,  et  même  la 
plus  régulière,  du  travail  manuel  est  le  salaire. 
{Voy.  ce  7)10 1.) 

Le  salaire  est  régi  par  deux  lois  également 
impérieuses,  et  qu'il  n'est  pas  toujours  facile 
de  concilier.  La  première  est  celle-ci  :  régler 
la  fabrication  et  les  dépenses  de  la  fabrication 
de  telle  sorte  que  le  capital  engagé  puisse  pro- 
duire des  bénéfices,  et  se  défendre  contre  la 
concurrence.  Voici  la  seconde  :  obtenir  de  son 
travail  manuel  un  tel  résultat,  qu'on  puisse 
vivre  et  faire  vivre  sa  femme  et  ses  enfants. 

Il  est  très-évident,  pour  tout  le  m.onde,  que 
la  force  de  la  seconde  loi  est  absolue.  Le  né- 
cessaire est  le  nécessaire.  On  le  place  arbitrai- 
rement un  peu  plus  haut  ou  un  peu  plus  bas  ; 
il  est  môme  vrai  qu'il  varie  un  peu  avec  les 
progrès  de  la  civilisation;  le  vêtement,  par 
exemple,  est  plus  uécessaire  dans  l'état  civi- 
lisé que  dans  l'état  sauvage.  Mais  enfin,  il  y  a 
une  limite  extrême  au-dessous  de  laquelle 
personne  ne  peut  consentir  à  descendre  ;  la 
nature  elle-même  s'y  oppose;  et  quand  cette 
limite  est  atteinte,  l'ouvrier  ne  peut  plus  souf- 
frir de  réduction  à  son  salaire.  Aussitôt  qu'il 
est  prouvé  que  son  salaire  ne  lui  donnera  plus 
les  moyens  de  vivre  et  de  faire  vivre  sa  famille, 
il  son  de  la  classe  des  travailleurs  et  entre 
dans  celle  des  assistés. 

C'est  à  peine  si  la  première  loi  est  moins 
inexorable  que  la  seconde.  Il  s'agit,  pour  le 
chef  d'industrie  qui  ne  peut  plus  soutenir  la 
concurrence,  ou  de  travailler  sans  gagner,  ce 
qui  est  absurde,  ou  de  travailler  à  perte,  ce 
f|ui  devient  coupable  quand  on  compromet 
d'autres  intérêts  avec  les  siens.  Il  s'agit  aussi, 
très-souvent,  de  la  faillite,  c'est-à-dire  du  dés- 
honneur. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  tra- 
vail est  subordonné  à  deux  lois  toutes-puis- 
santes, qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  pour 
l'entrepreneur,  la  concurrence;  pour  l'ouvrier, 
le  besoin. 

Ces  deux  lois,  on  le  comprend,  sont  en  lutte 
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continuelle,  parce  que  l'une  tend  toujours  à 
diminuer  le  prix  de  main-d'œuvre,  et  l'autre  à 
l'augmenter  ou  à  le  maintenir.  Dans  toute  si- 
tuation donnée  de  l'industrie,  un  esprit  élevé, 
impartial,  complètement  au  courant  de  la  si- 
tuation du  marclié,  pour  la  mKirchandise  et 
pour  la  consommation,  pourrait  déterminer  le 
chiffre  de  la  plus  grande  dépense  de  main- 
d'œuvre  que  puisse  faire  le  fabricant,  et  de  la 
plus  grande  réduction  de  salaire  que  puisse 
consentir  l'ouvrier.  Mais,  indépendamment  de 
Tignorance  des  chances  aléatoires,  du  désir 
de  gain  et  de  bien-être  des  deux  côtés. ce  sont 
des  questions  qui  se  jugent  rarement  d'u7ie 
manière  impersonnelle  et  scientifique.  Patrons 
et  ouvriers  sont  engagés  clans  une  lutte  mor- 
telle: lutte  du  capital  contre  le  capital,  pour  le 
patron  ;  lutte  de  l'homme  contre  le  besoin, 
pour  l'ouvrier. 

Dans  cette  situation,  l'État  peut  prendre  un 
de  ces  deux  partis  :  régler  le  tarif  de  la  main- 
d'œuvre;  protéger  la  liberté  des  contractants, 
c'est-à-dire  les  droits  réciproques  de  ceux  qui 
payent  et  de  ceux  qui  sont  payés. 

La  tarification  par  l'Etat  a  tous  les  inconvé- 
nients possibles:  1°  suppression  de  la  liberté 
individuelle,  inconvénient  qiii.  au  besoin,  nous 
dispenserait  d'énumérer  tous  les  autres  ;  2°  in- 
compétence absolue  de  l'État;  3°  uniformité 
inhérente  à  toute  réglementation  officielle  in- 
troduite dans  le  monde  nécessairement  variable 
et  divers  de  l'industrie  ;  4°  transformation  de 
toutes  les  questions  d'atelier  en  questions  et  en 
dangers  politiques. 

La  tarification  laite  par  les  chambres  de  com- 
merce ou  des  syndicats  a  des  inconvénients 
analogues,  quoiqu'à  un  degré  moindre.  Elle 
ne  peut  être  acceptée  que  comme  couATUtion 
amiable  entre  les  parties  contractantes,  et  dans 
ce  cas,  elle  n'a  que  la  signification  et  la  valeur 
d'un  marché.  Gela  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  tarification  otficielle.  L'État,  dans  le  principe, 
a  tout  tarifé  ;  puis  il  s'est  retiré  presque  par- 
tout. 

Les  tarifs  ont  pour  but,  non  pas  toujours 
pour  effet,  de  protéger  les  intérêts  des  con- 
tractants aux  dépens  de  leur  liberté.  11  est 
maintenant  assez  généralement  reconnu  que 
les  tarifs  sont  inutilts  ou  dangereux  pour  les 
intérêts,  et  qu'ils  détruisent  la  liberté.  On  re- 
vient donc  de  toutes  parts  au  système  opposé, 
c'est-à-dire  au  système  du  laissez-passer  et  du 
laissez-faire.  Jusqu'en  I8G4  (loi  du  25  mai)  la 
loi  française,  pour  protéger  la  liberté,  défen- 
dait les  coalitions.  Cette  loi  supprime  les  ar- 
ticles 414,  415  et  416  du  Gode  pénal  et  les 
remplace  par  une  législation  plus  juste. 

Yoici  quel  était  le  principe  de  l'article  41i. 
Une  coalition  est  une  association  entre  les  ca- 
pitaux pour  imposer  des  conditions  au  travail, 
ou  entre  les  ouvriers  pour  imposer  des  condi- 
tions au  capital.  Or,  cette  association,  qui, 
lorsqu'elle  est  générale,  constitue  une  force  re- 
doutable, paraissait  contraire  au  libre  dévelop- 
pement de  la  volonté  personnelle.  On  l'avait 
donc  interdite,  soit  au  travail,  soit  au  capital  ; 
et  le  législateur  se  croyait  juste  parce  qu'il 


avait  imposé  la  môme  défense,  sous  les  mômes 
peines,  aux  patrons  et  aux  ouvriers. 

On  se  trompait  en  cela  doublement.  D'abord 
en  principe  :  l'association  est  une  des  formes 
et  des  conditions  de  la  liberté;  il  suffit  qu'on 
soit  libre  d'y  entrer,  et  qu'on  n'y  subisse  d'au- 
tres lois  que  celles  qu'on  a  volontairement  ac- 
ceptées. 11  s'en  faut  tellement  que  l'association 
soit  contraire  à  la  liberté,  que,  dans  un  très- 
grand  nombre  de  cas,  la  liberté  serait  con- 
damnée à  l'inaction  et  à  rimpuissanco,  sans 
l'association.  On  se  trompait  aussi  en  fuit  ;  car 
la  coalition  des  ouvriers  peut  être  aisément  si- 
gnalée, surveillée,  réprimée.  11  n'en  est  pas 
de  même  des  maîtres  qui,  grâce  à  leurs  habi- 
tudes, à  leur  petit  nombre  et  à  leurs  ressour- 
ces, peuvent  se  coaliser  sans  qu'il  soit  possible 
à  la  justice  de  constater  le  délit.  11  peut,  d'ail- 
leurs, arriver,  et  il  arrive  souvent,  que,  dans 
une  localité  donnée,  les  ouvriers  se  trouvent 
en  présence  d'un  patron  unique.  Le  seul  sys- 
tème avoué  par  la  justice,  et  conséquemment 
par  la  liberté,  consiste  doue  à  permettre  les 
coalitions  an  lieu  de  les  défendre. 

Il  va  sans  dire  que  le  (iroit  de  se  coaliser 
n'implique  ni  le  droit  de  contraindre  à  entrer 
dans  la  coalition,  ni  le  droit  de  contrevenir, 
par  tumulte  ou  violence,  aux  lois  de  police.  Il 
va  sans  dire,  aussi,  que  les  coalitions  qui,  cer- 
tainement, doivent  être  permises,  ne  doivent 
pas  être  désirées.  Toute  perte  de  force,  et  par 
conséquent  toute  cessation  de  travail,  prive 
rhumanitô  d'une  richesse  qu'elle  devait  avoir, 
en  la  privant  d'un  résultat  utile  qu'elle  pou- 
vait produire.  Cette  perte  est  très-sensibledans 
le  lieu  même  ou  la  coalition  existe.  Prolongée 
un  peu  longtemps,  elle  peut  entraîner  la  ruine 
de  l'industrie,  celle  du  commerce,  celle  des 
ouvriers,  celle  même  des  simples  consomma- 
teurs. Ell?  est  plus  funeste  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons;  et  la  raison  en  est  simple:  c'est  que 
le  patron  perd  l'argent  qu'il  a,  et  l'ouvrier  l'ar- 
gent qu'il  n'a  pas.  Or,  il  est  plus  aisé  de  se 
ruiner  que  de  ne  pas  manger.  De  sorte,  que  si 
la  loi  du  25  mai  18G4  donne  la  liberté  de  coali- 
tion, il  est  désirable  qu'elle  ue  soit  pas  exercée. 

Il  est  même  probable  que,  excepté  peut-être 
dans  les  premiers  temps,  la  liberté  de  coalition 
en  diminuera  le  nombre,  bien  loin  de  l'aug- 
menter, parce  que  la  simple  possibilité  de  la 
formation  d'une  coalition  sera  toujours  un  frein 
aux  ambitions  désordonnées  du  gain.  La  seule 
existence  de  cette  liberté  rendra  toute  sa  force 
à  la  règle  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  est, 
en  toutes  choses,  la  régulatrice  normale  du 
marché.  Elle  aura  pour  conséquence  de  per- 
mettre aux  ouvriers  de  former,  comme  les  pa- 
trons, des  chambres  syndicales;  ou  ce  qui 
vaudrait  mieux  encore,  elle  leur  permettra  de 
concourir  pour  moitié  avec  les  patrons  à  la 
formation  de  libres  et  volontaires  syndicats 
professionnels.  Ces  syndicats  empêcheront  la 
grève,  comme  les  tribunaux  de  prud'hommes 
empêchent  les  procès  ;  et  la  présence,  par  par- 
tics  égales,  des  patrons  et  des  ouvriers,  dans 
ces  tribunaux  de  famUle,  aura  pour  eflci  néces- 
saire de  pacifier  les  antagonismes  entre  deux 
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classes  d'hommes  qui  ne  peuvent  que  gagner 
à  être  toujours  unies,  et  d'arraclier  à  la  géné- 
rosité des  patrons,  et  au  courage  des  ouvriers, 
d'iieureuses  et  fécondes  concessions.  Ces  syn- 
dicats se  transformeront  avec  le  temps  en 
bourses  du  travail,  ou  plus  simplement  en  bu- 
reaux de  renseignements  et  de  placement;  il 
en  résultera  une  diminution  dans  le  nombre 
des  ouvriers  nomades,  et  dans  le  nombre  des 
journées  que  les  ouvriers  emploient  inutile- 
ment à  chercher  de  l'ouvrage  au  hasard. 

Si,  après  avoir  supprimé  ou  plutôt  modifié  l'ar- 
ticle 414,  on  donnait  aux  ouvriers  une  nouvelle 
latitude  d'association,  le  résultat  sur  le  taux  des 
salaires  en  serait  presque  immédiat.  En  elTct, 
les  opérations  de  l'association  initieraient  tout 
le  monde,  maîtres  et  ouvriers,  aux  ditïiciles  se- 
crets du  commerce.  Il  est  très-ulile  qu'il  y  ait 
des  associations  pour  apprendre  aux  ouvriers 
les  véritables  conditions  de  l'industrie  et  du 
commerce,  et  pour  donner  un  avenir  et  une 
aisance  à  ceux  que  leur  imagination  et  leur  ca- 
pacité empêchent  de  se  contenter  d'un  salaire 
régulier  et  médiocre.  Il  ne  faudrait  pas,  d'un 
autre  côté,  que  les  associations  fissent  trop  de 
progrès,  parce  qu'il  est  très-difTicile  à  l'indus- 
trie privée  de  lutter  contre  les  compagnies.  Or, 
l'industrie  privée,  l'effort  isolé  est  bon  et  néces- 
saire. Le  petit  marchand,  le  petit  industriel  qui 
commence  avec  rien  ou  avec  peu,  et  qui,  à  force 
de  privations,  de  patience  et  de  talents,  par- 
vient à  se  créer  une  fortune,  rend  un  véritable 
service  à  son  pays.  Il  ne  doit  pas  disparaître 
devant  les  associations,  il  ne  disparaîtra  pas. 
Gomme  il  est  utile  et  naturel  de  s'associer,  il 
est  utile  et  nalurel  d'agir  seul;  et  ce  sont  deux 
modes  également  excellents  du  développement 
de  notre  énergie  naturelle. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  croyait  que  l'associa- 
tion détruirait  en  un  clin  d'œil  tous  les  maux 
dont  les  ouvriers  se  plaignent.  On  en  est  bien 
revenu.  D'abord,  on  ne  croit  plus,  en  général, 
aux  remèdes  souverains  ;  et,  ensuite,  on  ne 
s'exagère  plus  l'efficacité  de  celui-là,  qui  n'en 
est  pas  moins  un  des  plus  puissants  et  des 
meilleurs.  Il  y  a  d'ailleurs  l'association  des  ca- 
pitaux, les  associations  de  travail,  de  crédit  et 
d'outillage.  Il  y  a  aussi  les  associations  de  mu- 
tualité contre  le  chômage,  et  les  associations 
d'achat  pour  la  diminution  des  dépenses  et  le 
meilleur  agencement  de  l'économie  domesti- 
que Ceci  nous  amène  à  parler  très-sommaire- 
ment du  chômage  et  de  l'organisation  de  la 
dépense. 

Le  chômage  est  le  grand  mal  de  Touvrier, 
parce  qu'il  vit  presque  constamment  au  jour 
le  jour,  que  les  dépenses  continuent  quand  le 
salaire  s'arrête,  et  que  la  dette  en  est  le  ré- 
sultat infaillible.  Or,  un  ouvrier  endetté  est  un 
ouvrier  perdu.  Les  causes  de  chômage  sont 
très-multiples:  il  y  en  a  deux  qui  tiennent  à 
la  nature  humaine,  la  vieillesse  et  la  maladie; 

1.  Le  mot  coopération  a  remplacé  depuis  quelque 
temps  le  mot  association,  mais  on  sait  qu'au  fond  ces 
deux  mots  sont  synonymes.  Quand  un  terme  est  usé, 

U  en  faut  un  autre:  la  chose          ou  l'illusion  

reste.  M.  B. 


les  autres  tiennent  à  des  crises  générales  ou  à 
des  crises  locales. 

Contre  la  vieillesse  et  la  maladie,  la  première 
et  la  meilleure  ressource  de  l'ouvrier,  c'est 
d'avoir  une  famille,  de  l'aimer  et  d'en  être  aimé. 
Une  ressource  excellente  aussi,  quoique  moins 
parfaite,  ce  sont  les  caisses  de  secours  mutuels, 
les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Les 
hospices  demandés  sous  le  nom  d'invalides 
civils,  et  qui  existent  depuis  longtemps  sous 
le  titre  plus  simple  d'hospices,  les  hôpitaux, 
sont  de  bonnes  institutions,  qui  ont  l'avantage 
de  donner  le  confortable  à  l'ouvrier  malade 
et  l'inconvénient  de  le  séparer  de  sa  famille, 
et  de  le  décourager  de  l'épargne  et  du  travaiL 
Quant  à  l'aumône  proprement  dite,  elle  n'est 
utile  et  innocente  que  dans  le?  cas  très-rares 
(jù  elle  est  indispensable. 

Les  crises  générales  de  l'industrie  tiennent 
aux  plus  hautes  questions  commerciales  et  in- 
dustrielles ;  et,  quoiqu'elles  pèsent  très-lour- 
dement sur  les  ouvriers,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  étudier  les  causes,  les  caractères  et  les 
palliatifs.  {Voy.  Crises.)  Les  crises  spéciales  et 
locales  pourraient  presque  toujours  être  con- 
jurées ou  tout  au  moins  atténuées  par  l'éta- 
blissement de  bureaux  de  renseignements,  et 
par  de  plus  grandes  facilités  accordées  à  la 
circulation  par  la  voie  des  chemins  de  fer. 

Nous  passons  maintenant,  de  ce  qui  regarde 
les  bénéfices  et  les  salaires,  à  la  question  des 
dépenses.  Il  importe  pour  le  moins  autant  à 
un  ouvrier  de  bien  régler  sa  dépense,  que 
d'augmenter  sa  recette  *. 

La  première  manière  de  diminuer  sa  dépense, 
c'est  de  régler  ses  mœurs.  Celui  qui  trouverait 
un  moyen  de  supprimer  les  cabarets,  mettrait 
probablement,  d'un  seul  coupjous  les  ouvriers 
dans  l'aisance.  Mais  il  n'est  pas  question  de 
supprimer  administrativement  les  cabarets;  le 
seul  moyen  de  les  supprimer,  c'est  de  les  vi- 
der; et  pour  les  vider  il  faut  occuper  et  inté- 
resser l'ouvrier  ailleurs. 

Une  autre  manière  très-efficace  de  diminuer 
sa  dépense,  c'est  de  s'associer  pour  la  vie  en 
commun,  ou  pour  l'approvisionnement  en  com- 
mun, ou  pour  l'outillage  en  commun  ;  pour  la 
vie  en  commun,  par  les  phalanstères  et  les  ré- 
fectoires ;  pour  l'approvisionnement  en  com- 
mun, par  des  sociétés  analogues  à  celle  qu'avait 
formée  à  Grenoble  feu  M.  Taulier;  pour  l'outil- 
lage en  commun,  par  rétablissement  de  bains, 
de  lavoirs,  de  vapeur  louée,  etc. 

A  cet  égard,  la  règle  est  très-simple.  L'asso- 
ciation donne  certainement  plus  de  confortable 
à  moindre  prix.  Voilà  ce  qu'elle  donne  :  il  faut 
voir  ce  qu'elle  ôte. 

Elle  ôte  le  goût  et  l'habitude  de  la  famille. 
Elle  continue  l'œuvre  de  l'usine,  qui  sépare 
l'homme  de  tout  ce  qui  lui  est  cher  et  le  fait 
vivre,  malgré  lui,  en  communiste. 

Or,  il  faut  regarder  comme  bon  tout  ce  qui 

1.  C'est  là  le  point  essentiel  de  la  question  sociale  : 
savoirréglerladépense.  L'ouvrier,  c'est-à-direl'homme 
qui  a  un  revenu  modeste,  n'a  pour  ami  que  celui  qui 
lui  parle  de  sa  dépense.  Demandez-le  à  l'illustre  Fran- 
klin. M.  B. 
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facilite  la  vie  de  famille,  et  comme  détestable 
tout  ce  qui  la  détruit  ou  simplement  la  com- 
promet. Les  repas  en  commun  suppriment 
toute  intimité,  et  ne  sont  bons  tout  au  plus  que 
pour  les  célibataires.  L'approvisionnement  en 
commun  a  des  résultats  tout  opposés:  il  aug- 
mente les  ressources  de  la  famille,  et  il  en  res- 
serre les  liens  par  une  conséquence  néces- 
saire. On  en  peut  dire  autant  de  Toutillage. 

Une  des  améliorations  les  plus  souhaitables 
pour  les  ouvriers,  c'est  la  réforme  des  loge- 
ments qu'ils  occupent.  A  Paris,  où  le  terrain 
est  très-cher,  ils  sont  relégués  dans  les  vieilles 
rues  qui  font  un  contraste  pénible  avec  les 
voies  spacieuses  et  bien  aérées,  où  circule  le 
flot  de  la  population.  Quand  on  entre  dans  ces 
rues  étroites,  étouiïées  entre  des  maisons  dune 
hauteur  démesurée,  et  qui  semblent  prêtes  à 
tomber  en  ruine,  il  semble  que  l'air  respirable 
et  la  lumière  disparaissent  à  la  fois.  De  longues 
et  obscures  allées,  des  escaliers  étroits  et  dan- 
gereux, de  méchantes  cloisons,  des  cheminées 
qui  depuis  longtemps  ne  connaissent  plus  le 
feu,  des  murs  lézardés,  des  planchers  eflTon- 
ûïés,  d'étroites  fenêtres,  dont  quelques-unes 
sont  bouchées  pour  éviter  l'impôt,  une  seule 
chambre  où  s'entassent  souvent  cinq  ou  six 
personnes  des  deux  sexes,  voilà  les  logements 
de  la  plupart  des  ouvriers  de  Paris  ;  c'est  là 
qu'après  douze  heures  de  fatigue,  ils  viennent 
chercher  les  consolations  de  la  famille  et  le  re- 
pos. Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  personne  ne  se 
plaît  dans  cet  intérieur.  Le  père  va  au  cabaret, 
la  mère  et  les  enfants.  Dieu  sait  où.  Il  est  ce- 
pendant strictement  vrai  que  l'on  peut  amé- 
nager trois  chambres  pour  tous  les  usages  de 
la  vie  domestique,  les  décorer  de  bons  papiers, 
les  entretenir  proprement,  les  louer  aux  ou- 
vriers pour  un  prix  modique,  et  réaliser  encore 
de^beaux  bénéfices.  Il  n'y  a  qu'à  savoir  et  à  vou- 
loir. C'est  le  plus  nécessaire,  le  plus  grand  et 
le  plus  facile  de  tous  les  progrès.  Il  ne  s'agit 
pas  de  bâtir  ces  casernes  à  bon  droit  suspectes 
aux  ouvriers,  sous  le  nom  de  cités  ouvrières  ; 
ni  de  les  parquer  dans  des  quartiers  à  part, 
comme  dans  une  sorte  de  Ghetto.  Non,  ils  peu- 
vent et  doivent  être  partout  au  milieu  de  nous, 
non  pas  sans  doute  dans  les  quartiers  riches, 
où  le  mètre  de  terrain  se  vend  de  500  à  1,000  fr.; 
mais  tout  près  de  là,  car  un  habile  architecte 
peut  créer  des  logements  à  bon  marché,  même 
dans  les  beaux  quartiers.  Est-ce  seulement 
pour  l'hygiène  qu'il  faut  réformer  les  loge- 
ments ?  C'est  surtout  pour  l'hygiène  morale. 
Que  voulez-vous  que  fasse  une  femme  dans  un 
logement  qui  n'en  est  pas  un?  Elle  y  a  froid; 
elle  y  respire  un  air  corrompu  ;  elle  n'y  voit 
pas  clair  pour  travailler.  Il  lui  est  impossible 
d'établir  un  peu  d'ordre  et  de  propreté  dans 
cet  horrible  pôle-mèle  de  tous  les  vêtements 
et  de  tous  les  ustensiles.  Inutile  chez  elle,  elle 
va  gagner  de  l'argent  à  l'atelier  ;  elle  se  fait 
ouvrière,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  famille. 

Or,  il  est  incontestable  que  les  femmes  ont 
le  droit  absolu  d'entrer  dans  les  ateliers,  comme 
les  hommes  ;  les  patrons  ont  le  droit  absolu 
d'employer  des  femmes,  si  les  femmes  sont 


plus  habiles,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  sïl 
y  a  bénéfice  à  les  employer  de  préférence  aux 
hommes.  Partout  où  il  y  a  eu  de  grandes  po- 
pulations agglomérées,  et,  par  conséquent,  de 
grands  ateliers,  il  y  a  eu  des  ateliers  de  fem- 
mes. Elles  exercent  exclusivement  les  profes- 
sions de  blanchisseuses,  de  repasseuses,  de 
modistes.  Le  triage  des  chiffons  dans  les  pa- 
peteries, le  satinage,  le  pliage  et  le  brochage 
dans  les  imprimeries,  n'ont  jamais  été  confiés 
qu'à  des  femmes.  On  se  plaint  assez  souvent 
de  l'introduction  des  hommes  dans  les  magasins 
de  blanc  et  de  nouveauté  ;  ce  qui  veut  dire 
qu'on  regrette  pour  les  femmes  une  occupa- 
tion qui  les  retiendrait  quinze  heures  par  jour 
hors  de  chez  elles.  En  revanche,  il  y  a  eu  des 
plaintes  assez  vives  quand  elles  sont  entrées 
dans  les  filatures  et  les  tissages  mécaniques, 
et  à  différentes  reprises,  les  typographes  se 
sont  opposés  à  leur  immixtion  dans  le  travail 
de  la  composition.  La  loi  n'y  peut  rien,  ni  les 
patrons,  ni  les  ouvriers.  Les  femmes  ont  be- 
soin de  vivre  tout  aussi  bien  que  les  hommes-, 
elles  ont  plus  de  peine  à  travailler,  ayant  moins 
de  force,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'on 
les  favorise  dans  les  carrières  qu'elles  peuvent 
aborder.  Il  est  même  juste  qu'on  ait  pour  elles 
des  égards  particuliers,  qu'on  améliore  et 
qu'on  isole  leurs  ateliers,  qu'on  leur  choisisse 
les  tâches  les  moins  fatigantes.  On  ne  conçoit 
qu'un  seul  cas  qui  pourrait  justifier  une  exclu- 
sion :  c'est  quand  elles  ne  pourraient  aborder 
une  profession  sans  que  la  décence  ou  la  mo- 
rale en  souffrît. 

Voilà  le  droit  ;  mais  autre  chose  est  le  droit, 
autre  chose  l'exercice  du  droit.  De  même  qu'il 
faut  donner  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition, 
et  s'efforcer  aussitôt  de  faire  en  sorte  qu'ils 
n'en  usent  jamais,  il  faut  ouvrir  aux  femmes  la 
plupart  des  ateliers,  et  souhaiter  qu'elles  n'y 
entrent  pas.  Comment  les  empêcher  d'y  entrer? 
11  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  les  occuper  chez 
elles. 

Disons  hardiment  que  c'est  là  le  but  auquel 
doivent  tendre  le  gouvernement,  les  communes, 
les  chambres  de  commerce,  les  corps  savants, 
tous  les  gens  de  bien  qui  s'intéressent  à  l'are- 
nir  des  classes  ouvrières.  Les  femmes  ne  peu- 
vent être  heureuses  que  chez  elles,  les  ou- 
vriers ne  peuvent  être  heureux  que  par  la 
famille.  Quant  aux  enfants,  où  donc  est  l'homme 
de  cœur  qui  a  pu  voir  sans  frémir  ces  bandes 
d'orphelins,  de  déshérités,  qui  errent  comme 
de  jeunes  sauvages  dans  les  rues  d'une  grande 
ville,  exposés  à  tous  les  accidents  et  à  tous 
les  vices?  Et  la  mère,  pendant  ce  temps  là, 
travaille  loin  d'eux  pendant  douze  heures  pour 
leur  gagner  du  pain!  Est-ce  que  cela  peut  du- 
rer ?  Non,  il  faut  vider  les  ateliers  de  femmes, 
en  donnant  aux  femmes  du  travail  à  domicile. 

Est-ce  donc  si  difficile?  Il  y  a  la  couture, les 
modes,  les  plumes,  la  ganterie,  la  broderie,  la 
dentelle,  la  cordonnerie;  tous  métiers  séden- 
taires. Il  y  a  l'enluminure,  la  peinture,  l'horlo- 
gerie. L'épincetage  peut  se  faire  à  domicile,  la 
gravure  sur  bois,  la  gravure  de  musique.  Dans 
la  plupart  de  ces  professions  les  femmes  ne 
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feraient  pas  concni-rence  aux  hommes.  Ce  qui 
rend  la  concurrence  des  femmes  redoutable, 
en  général,  ce  n'est  pas  le  nombre,  c'est 
qu'ayant  moins  de  besoins,  elles  s'offrent  à 
moindre  prix  et  avilissent  les  salaires.  De  là 
une  double  iiécessité  :  leur  trouver  des  occu- 
palions  cliez  elles,  et  des  occupations  faites 
pour  elles. 

Il  y  en  a  une  qui  est  leur  vocation,  leur  de- 
voir et  leur  bonheur,  c'est  d'ôfre  épouses  cf. 
mères.  Il  faut  souhaiter  ardemment  que  le  tra- 
vail salarié  auquel  elles  se  livrent  par  néces- 
sité, ne  les  empêche  pas  de  remplir  les  obli- 
gations sacrées  que  la  nature  leur  impose.  Ou 
peut  faire  à  ce  sujet  une  remarque  économi- 
que :  c'est  que  la  valeur  du  travail  de  la  nicru 
de  famille  aiig-mente  avec  laisancc  de  la  fa- 
mille. Dans  un  grenier  étroit,  où  il  n'y  a  ]ii 
jour  ni  place,  c'est  à  peine  si  elle  peut  utiliser 
ses  forces.  Dés  que  Tordre  est  possible,  et  qu'elh; 
peut  faire  un  peu  de  cuisine  et  quelques  ré- 
parations aux  vêtements,  elle  rend  un  grand 
service,  non-seulement  par  les  avantages  qu'elle 
procure,  mais  par  les  dépenses  qu'elle  rem- 
place. Plus  la  maison  devient  spacieuse  et  les 
ressources  abondantes,  plus  elle  trouve  à  s'oc- 
cuper et  à  fraA\iiller  pour  le  bonheur  commun. 
La  meilleure  sorte  de  travail,  à  tous  les  points 
de  vue,  est  toujours  celle  qui  est  indiquée  et 
commandée  par  la  nature. 

Un  mot  nous  sulïira  pour  résumer  notre  opi- 
nion sur  le  travail  des  femmes.  Les  femmes 
ont-elles  le  droit  de  travailler  dans  les  ateliers  ? 
Réponse:  Elles  y  ont  le  droit  absolu,  le  môme 
droit  que  les  hommes.  Le  contester,  c'est  con- 
tester la  liberté  même  du  travail.  —  Faut-il 
souhaiter  que  les  femmes  travaillent  en  ate- 
liers ?  —  11  ne  faut  pas  le  souhaiter,  et  cela 
pour  deux  raisons  :  l'une,  c'est  que  leur  pré- 
sence dans  les  ateliers  peut  contribuer  à  l'avi- 
lissement des  salaires;  l'autre,  c'est  que  la  na- 
ture elle-même  réclame  impérieusement  leur 
présence  au  foyer  domestique.  —  Par  quel 
moyen  peut-on  espérer  de  ramener  les  fem- 
mes dans  la  famille?  —  Ce  n'est  par  aucune 
prescription  légale,  par  aucune  interdiction: 
c'est  en  leur  procurant  à  domicile  du  travail 
salarié,  c'est  surtout  en  améliorant  la  condi- 
tion générale  des  ménages  d'ouvriers  par  Tor- 
dre, Téconomie  et  la  réforme  des  logements. 

Nous  assistons  à  une  double  révolution  : 
Tune,  par  la  science  dans  le  monde  physique; 
l'autre,  par  la  politique  dans  le  monde  social. 
Cette  double  révolution,  en  modifiant  profon- 
dément la  condition  des  ouvriers,  leur  donne 
de  nouveaux  besoins  et  de  nouveaux  droits. 

Le  principal  agent  de  la  révolution  physi- 
que, c'est  la  vapeur;  et  le  principal  agent  de 
la  révolution  sociale,  c'est  le  suffrage  univer- 
sel. Qu'on  regrette  Tavénement  de  ces  deux 
forces,  ou  qu'on  y  applaudisse,  le  monde  est 
à  elles  ;  et  voici  ce  qu'elles  ont  fait  de  Touvrier, 

D'abord  elles  en  ont  fait  un  citoyen  actif, 
jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils  et 
politiques.  Or,  l'égalité  politique, pour  Touvrier, 
c'est  la  supériorité,  puisqu'il  a  le  nombre.  En 


réalité,  c'est  Touvrier  des  villes  et  des  campa- 
gnes qui  fait  la  plupart  des  élections '.D'où  cette 
conséquence  qu'il  a  droit  à  être  éclairé,  et  que 
nous  avons  besoin  qu'il  le  soit.  Ordinairement 
la  fonction  sociale  arrive  avec  la  capacité  ;  ici 
la  fonction  a  pris  le  devant:  il  faut  donc  au 
plus  vite  ou  créer  ou  développer  la  capacité. 

La  vapeur  a  transformé  de  mille  façons  la 
condition  de  l'ouvrier,  soit  qu'on  l'envisage 
comme  producteur  ou  comme  consommateur. 
Dans  les  villes,  elle  Ta  tiré  des  ateliers  isolés-, 
composés  de  trois  ou  quatre  compagnons,  et 
Ta  enrégimenté,  c'est  le  mot  propre,  à  son  ser- 
vice. Deux  ou  trois  cents  ouvriers  pour  une 
fabrique,  ce  n'est  plus  qu'un  petit  personnel. 
Il  y  a,  en  grand  nombre,  des  usines  qui  comp- 
tent leurs  ouvriers  par  milliers.  Vivre  ainsi,  en 
grandes  troupes,  ou  vivre  à  part,  ce  n'est  plus 
être  la  même  force,  ni  le  même  homme.  L'usino 
hans.'^e  les  salaires,  augmente  les  besoins  et 
les  ressources,  produit  la  cherté.  En  créant 
chaque  jour  de  nouvelles  forces  mécaniques, 
elle  dispense  chaque  jour  de  pins  en  plus 
l'homme  d'être  une  force,  et  l'oblige  d'être  une 
intelligence  directrice  de  force.  La  vapeur  pé- 
nètre jusque  dans  les  campagnes  par  les  che- 
mins de  fer,  les  produits  manufacturés  et  les 
machines  appliquées  à  Tagriculture.  Mais  ce 
sont  surtout  les  ouvriers  des  villes  qui  sont 
transformés,  parce  qu'ils  sont  accumulés. 

Outre  la  vapeur  et  la  démocratie,  il  y  a  un 
troisième  agent  de  transformation,  issu  de  Tun 
et  de  l'autre,  et  qui  n'est  pas  le  moins  actif: 
c'est  le  libre  échange.  Il  a  commencé  à  naître 
sous  Turgot.  par  l'abolition  des  confréries.  Il  a 
fait  lentement  son  chemin,  le  voilà  presque 
achevé.  Encore  un  douanier  de  moins,  et  nous 
Tavons.  Le  libre  échange,  c'est  la  libre  con- 
currence dont  Telfet  infaillible  est  d'arriver  en 
peu  de  temps  à  utiliser  toutes  les  forces  ré- 
munératrices et  toutes  les  forces  productrices. 
Grâce  à  elle,  ni  les  capitaux,  ni  les  esprits  in- 
ventifs, ni  les  bras  ne  chômeront.  Grâce  à  elle 
aussi  la  méthode  fera  des  progrès  incessants, 
c'est-à-dire  qu'on  arrivera  à  manufacturer  les 
meilleurs  produits  possibles  avec  la  moindre 
dépense  possible  de  force,  ou,  en  dernière  ana- 
lyse, de  temps  et  d'argent. 

Ainsi  toutes  les  révolutions  matérielles  sont 
des  révolutions  morales,  quand  il  s'agit  de 
Thomme.  Jules  Simon. 

Comparez  :  Bureau  de  placement,  Cité  ouvrière, 
Compagnonnage,  Coopération,  MacJiincs,  Salaire, 
Socialisme,  Travail. 

1.  Il  est,  au  contraire,  assez  rare  que  les  ouvrier.s 
réussissent  à  faire  une  élection.  Lorsque  des  ouvriers 
ont  été  élus,  c'est  que  beaucoup  de  bourgeois  ont  voté 
pour  eux.  ^       M.  B. 

2.  L'opinion  émise  ici  par  notre  émiuent  collabora- 
teur est  partagée  par  beaucoup  d'économistes,  mais 
nous  ne  savons  si  elle  est  complètement  justiiice  par 
les  faits.  Il  y  a  autant  de  petits  ateliers  qu'.nutrofois, 
les  fabriques  sont  venues  par  surcroît,  soit  par  la 
multiplication  des  ouvriers  industriels  (excédant  des 
naissances  sur  les  décès),  soit  —  et  surtout  —  par  Tim- 
migration  dans  les  villes  des  ouvriers  de  la  campagne. 
Le  nombre  des  agriculteurs  diminue. 

M.  B. 
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PACHA,  PACHALIK.  Le  premier  de  ces  deux 
mots  qui  vient  du  persan,  2^a,  pied,  et  schah, 
roi,  est  l'équivalent  de  l'expression  soutien  du 
trône,  et  ne  désigne  pas  des  fonctions  spé- 
ciales. Ce  n'est  qu'un  titre  honorifique  dont  on 
décore,  en  Turquie,  les  grands  personnages  , 
soit  qu'ils  appartiennent  à  l'administration  ci- 
vile, militaire,  etc.,  soit  qu'ils  n'aient  aucune 
charge  dans  l'Étal.  Le  titre  de  pacha  est  cepen- 
dant un  titre  essentiellement  militaire.  A  la 
guerre,  on  porte,  devant  ceux  qui  en  sont  re- 
vêtus, des  queues  de  cheval  flottant  à  Textré- 
mité  d'une  lance.  Il  y  a  des  pachas  à  deux  et 
à  trois  queues.  Ces  derniers  sont  ordinaire- 
ment les  premiers  personnages  de  l'empire, 
comme  le  vice-roi  d'Égypte,  le  grand-vizir,  le 
capitan-pacha  ou  ministre  de  la  marine. 

La  plupart  des  gouverneurs  de  province  sont 
des  pachas  ;  de  là  le  nom  de  pachalik  qu'on 
donne  généralement  à  leur  gouvernement. 
Cette  dénomination  est  fausse.  En  Turquie,  les 
provinces  d'une  grande  étendue,  et  adminis- 
trées par  des  pachas,  se  nomment  Eialet; 
en  Egypte,  elles  portent  le  nom  de  Moude- 
rieh,  etc.  Henri  Thiers. 

PACIFICATION.  Voy.  Réformation. 

PACTE  COLONIAL  ».  On  donne  ce  nom  à 
une  convention  entre  une  métropole  et  ses 
colonies,  par  laquelle  la  métropole  s'attribue 
tous  les  droits  qu'elle  juge  lui  être  profitables 
sur  les  produits  coloniaux,  et  en  retour  garantit 
aux  colonies  la  vente  sur  ses  marches  de  ses 
produits  à  un  prix  rémunérateur.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  pacte  avec  le  système  colonial-, 

1.  Nons  conservons  cet  article  tel  qu'il  a  été  rédigé 
en  1862,  bien  que  le  régime  auquel  il  s'applique 
n'existe  plus  dans  son  intégrité  et  soit  destiné  à  dispa- 
raître complètement.  M.  B. 

2.  Le  système  colonial,  dans  toute  s:»  généralité, 
naquit  au  quinzième  siècle  et  se  développa,  dans  les 
suivants,  de  l'état  d'hostilité  qui  séparait  les  puis- 
sances européennes  :  les  colonies  du  nouveau  monde 
parurent  à  chacune  d'entre  elles  un  moyen  de  se 
suffire  en  se  passant  de  ses  rivale».  En  outre,  cette 
domination  jalouse  et  exclusive  s'aggrava  d'une  er- 
reur économique,  alors  et  longtemps  en  vogue,  qui 
voyait  dans  la  possession  de  l'or  et  de  l'argent  la  seule 
vraie  richesse  ;  les  colonies  furent  surtout  recherchées 
pour  leurs  mines  de  métaux  précieux.  De  ce  sentiment 
haineux  et  de  cette  illusion  économique  dérivèrent 
les  monopoles,  les  combinaisons  fiscales,  les  iniquités 
oppressives,  les  guerres  et  toutes  les  calamités  qui  ont 
fait  justement  maudire  le  système  colonial,  mais 
que  l'on  a  eu  trop  souvent  le  tort  de  faire  retomber 
sur  les  colonies,  qui  en  furent  au  contraire  les  pre- 
mières victimes.  Aujourd'hui  ces  errements  du  ]>assé 
sont  tombés  dans  le  domaine  de  l'histoire,  car  ils  sont 
bannis  de  tous  les  esprits  et  répudiés  en  principe  par 
tous  les  gouvernements  :  ce  qui  en  survit  s  écroule  de 
jour  en  jour  sons  la  double  pression  de  la  science  et 
de  l'intérêt  politique  mieux  compris.  J,  D. 


qui  est  Tensemble  même  du  régime  politi- 
que, commercial  et  administratif  des  colonies, 
et  qui  s'est  lui-même  longtemps  confondu  avec 
le  système  mercantile.  Le  pacte  n'est  qu'un 
des  côtés  du  syslêmc,  et  il  ne  fut  jamais  qu'une 
fiction,  tandis  que  le  système  fut  longtemps 
une  réahté. 

Le  pacte  est  une  Action  en  ce  sens  que  ja- 
mais les  métropoles  n'ont  consenti  à  stipuler 
un  contrat  bilatéral  avec  les  colonies,  pour 
régler  les  droits  et  devoirs  respectifs.  Usant 
et  abusant  de  leur  toute -puissance ,  elles  ont 
imposé  telles  conditions  qui  leur  plaisaient,  et 
si  elles  ont  concédé  quelques  avantages  en 
retour,  c'a  été  de  leur  plein  gré,  sans  rien 
abdiquer'de  leur  souveraineté.  Mais  tantôt  par 
loyale  bienveillance  et  sincère  esprit  de  jus- 
tice, tantôt  par  calcul  de  leurs  intérêts  bien 
compris,  les  métropoles  ont  reconnu  que  l'ex- 
ploitation des  colonies  à  leur  profit  ne  pouvait 
être  durable,  si  celles-ci  produisaient  à  perte, 
et  de  celte  appréciation  est  résultée  une  sorte 
d'accord  mutuel,  profitable  aux  deux  parties. 
Les  métropoles  auraient  des  privilèges  sur  le 
marché  et  le  débouché  colonial,  et  en  com- 
pensation elles  réserveraient  aux  colonies  le 
privilège  du  marché  métropolitain.  Voilà  dans 
son  origine  et  dans  son  essence  le  pacte  co- 
lonial. 

Dans  ce  règlement  tacite  les  métropoles  se 
sont  toujours  fait  la  part  du  lion,  comme  on 
en  peut  juger  par  rènumération  des  privilèges 
qu'elles  se  sont  attribués.  Les  voici  sommaire- 
ment : 

1°  Obligation  pour  les  colonies  de  ne  con- 
sommer que  les  produits  fabriqués  de  la  mé- 
tropole ;  2"  obligation  pour  les  colonies  d'ex- 
pédier tous  leurs  principaux  produits  sur  le 
marché  mèfropolitain  ;  3°  interdiciion  aux  co- 
lonies de  fabriquer  (quelquefois  même  de  cul- 
tiver) des  produits  similaires  à  ceux  de  la  mé- 
tropole; 4°  réserve  au  pavillon  métropolitain 
de  la  navigation  tant  pour  l'importation  que 
pour  l'exportation,  avec  exclusion  plus  ou 
moins  complète  du  pavillon  étranger  dans 
l'intcrcourse  intercolonial  et  même  étranger. 
A  ces  rigueurs,  qui  sont  en  quelque  sorte  de 
l'essence  du  pacte  colonial,  on  ajouta,  suivant 
les  temps  et  les  pays,  des  rigueurs  accessoires 
non  moins  iniques,  telles  que  l'interdiction 
aux  naturels  créoles  de  remplir  les  hautes 
places  de  la  politique,  de  l'administration  et  de 
la  magistrature;  l'interdicf-ion  de  recevoir  dans 
leur  sein  des  hérétiques,  des  juifs,  des  étran- 
gers domiciliés,  précisément  la  classe  d'émi- 
grants  que  les  persécutions  prédisposent  le 
plus  à  émigrer  avec  des  capitaux.  Les  métro- 
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pôles  enfln  (excepté  le  Portugal  et  la  France 
sous  la  République)  ont  refusé  aux  colonies 
toute  représentation  politique  auprès  du  gou- 
vernement central. 

Gomme  compensation  à  ces  abus  de  pouvoir, 
les  colonies  n'ont  obtenu  que  la  franchise 
quelquefois,  et  d'ordinaire  une  simple  réduc- 
tion de  taxe  à  l'entrée  de  leurs  produits  dans 
les  ports  des  métropoles.  Cet  allégement  de 
tarifs  douaniers  fut  qualifié  de  protection,  en 
ce  qu'il  devait  assurer  la  préférence  aux  den- 
rées coloniales  sur  les  similaires  étrangers 
surtaxés;  mais  le  procédé  était  des  plus  mal 
imaginés.  Le  résultat  immédiat  de  la  taxe, 
même  simple,  était  en  ciTot  de  faire  hausser  la 
marchandise  et  d'en  diminuer  la  consomma- 
tion, partant  de  réduire  le  bénéfice  du  produc- 
teur :  à  côté  de  cette  interdiction  ou  de  cette 
raréfaction  d'une  vente  lucrative  par  TetTet 
d'un  énorme  impôt,  qu'importait  la  surtaxe  qui 
venait  grever  le  concurrent  étranger?  Ce  n'é- 
tait pas  un  remède. 

En  sacrifiant  ainsi  aux  tarifs  douaniers  le 
bon  marché  naturel,  on  fut  amené  à  le  de- 
mander à  l'avilissèment  de  la  main-d'œuvre  ; 
et  l'esclavage  colonial  naquit ,  entre  autres 
causes,  de  la  nécessité  de  trouver  un  cor- 
rectif à  la  hausse  artificielle  des  prix  due  à  la 
fiscalité  métropohtaine.  Les  colons,  que  les  dif- 
ficultés de  l'acchmatation  et  les  épreuves  de 
toute  colonisation  ne  prédisposaient  que  trop 
à  l'enrôlement  forcé  des  travailleurs  de  race 
rouge  ou  noire,  s'associèrent  avec  ardeur  aux 
complaisances  intéressées  des  métropoles  en- 
vers l'esclavage,  et  la  traite  devint  une  des 
bases  du  pacte  colonial.  Elle  seule  ,  par  l'illu- 
sion qu'elle  provoqua  sur  le  prix  de  revient 
des  denrées  et  par  les  bénéfices  artificiels 
qu'elle  donna,  fit  arriver  les  colonies  à  passer 
condamnation  sur  les  actes  et  les  iniquités  des 
métropoles.  Du  jour  où  les  progrès  de  la  rai- 
son publique  entraînèrent  Fémancipation  des 
esclaves,  il  était  inévitable  que  le  système  colo- 
nial tout  entier,  dont  l'esclavage  était  la  clef  de 
Toute,  fût  ébranlé,  et  la  fiction  du  pacte  colonial, 
percée  à  jour,  devait  s'évanouir.  Nous  assistons 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  à  cette  évolu- 
tion des  esprits  qui  se  traduit  en  réformes 
légales.  De  proche  en  proche  toutes  les  pièces 
du  vieil  édifice  sont  renouvelées  au  nom  de  la 
hberté.  Les  colonies  obtiennent  de  s'approvi- 
sionner de  denrées  alimentaires  et  même  de 
certains  produits  fabriqués  hors  du  marché 
métropolitain,  et  d'exporter  une  partie  au  moins 
de  leurs  produits,  soit  dans  d'autres  colonies, 
soit  à  l'étranger.  Le  pavillon  national  perd  le 
monopole  de  l'intercourse,  ou  voit  réduire  ses 
exigences.  Les  cultures  et  les  fabrications  sont 
atTranchies  des  prohibitions  imposées  par  les 
prétentions  des  concurrents  nationaux.  Les 
étrangers,  les  hérétiques,  les  infidèles  ne  sont 
plus  chassés  d'aucun  pays,  et  reçoivent  l'ac- 
cueil de  la  tolérance,  sinon  partout  les  droits 
de  la  liberté. 

Sur  un  seul  point  il  n'y  a  pas  d'accord  dans 
les  tendances.  L'Angleterre  assimile,  quant  aux 
tarifs  d'entrée  dans  ses  ports,  les  produits  co- 


loniaux aux  produits  étrangers,  et  en  retour 
reconnaît  à  ses  colonies  le  droit  de  régler,  à 
peu  près,  à  leur  gré,  leurs  propres  tarifs  locaux. 
La  France  incline,  au  contraire,  à  assimiler  les 
produits  coloniaux  aux  produits  nationaux,  en 
leur  accordant  toute  franchise  d'entrée.  Ce 
principe  est  adopté  à  l'égard  de  toutes  nos  co- 
lonies, sauf  le  Sénégal,  et  de  presque  tous  les 
produits,  sauf  le  sucre  et  ses  dérivés,  sauf  en- 
core le  cacao  et  le  café,  qui  sont,  il  est  vrai,  le 
fond  de  l'exportation.  A  notre  avis,  le  système 
français  est  le  plus  juste  et  le  plus  libéral,  à  la 
cond'ition  qu'il  soit  complet.  Si  le  libre  échange 
absolu  et  l'entière  franchise  no  peuvent,  à 
cause  des  nécessités  du  fisc,  êire  accordés  à 
tous  les  peuples  et  à  toutes  les  marchandises, 
que  du  moins  ils  le  soient  aux  colonies  qui 
sont  de  simples  provinces  extérieures  de  notre 
empire  1  C'est  la  conséquence  de  l'abolition  des 
douanes  intérieures  et  de  la  liberté  de  cir- 
culation sur  toute  l'étendue  du  territoire  natio- 
nal. Il  y  a  dureté  à  traiter  comme  étrangers 
nos  concitoyens  et  nos  compatriotes  d'outre- 
mer. Mais  la  justice  et  la  logique  demandent 
que  cette  libôraUté  s'étende  aux  produits  prin- 
cipaux, tels  que  le  sucre,  le  café  et  le  cacao, 
aussi  bien  qu'aux  produits  secondaires,  et  que 
les  colonies  soient  admises  à  intervenir  dans  le 
règlement  des  tarifs  douaniers,  soit  au  sein  de 
la  métropole,  soit  dans  les  assemblées  locales. 
Cette  assimilation  douanière  des  colonies  aux 
métropoles  n'est  pas  à  réclamer  comme  déri- 
vant d'un  pacte  quelconque,  mais  comme  un 
acte  de  libéralisme  intelligent,  également  pro- 
fitable à  tous  les  intéressés.  (Le  café  et  le  sucre 
supportent  des  droits  fiscaux  de  même  nature 
que  le  droit  sur  le  vin  et  l'eau-de-vie.  M  B.) 

En  France,  Fapplication  du  pacte  colonial 
s'est  compliquée  d'un  grave  incident  :  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave  qui,  après  d'obs- 
cures origines  et  d'humbles  débuts,  a  pris  la 
première  place  dans  l'approvisionnement  du 
pays.  Par  un  quiproquo  qui  accuse  une  singu- 
lière inconsistance  de  Pesprit  public,  on  a  per- 
sisté à  imputer  aux  colonies  une  prétendue 
protection  dont  elles  jouissaient,  au  lieu  de 
l'imputer  au  sucre  de  betterave.  Celui-ci,  en 
etfet,  a  joui,  jusqu'en  1837,  d'une  immunité 
complète  d'impôt,  tandis  que  son  rival  colonial 
payait  45  et  même  54  fr.  par  100  kilogr.,  et 
l'assimilation  entre  les  deux  sucres  n'a  été  éta- 
blie que  plus  tard  (voy.  Sucre)  :  la  fabrication 
indigène  a  donc  eu  tout  le  temps  et  tous  les 
moyens  de  grandir  à  son  aise,  de  se  consoli- 
der et  de  s'enrichir,  pendant  que  sa  rivale  était 
écrasée  d'impôts  :  la  surtaxe  sur  les  sucres 
étrangers ,  qu'on  lui  accordait  comme  protec- 
tion, était  dérisoire,  puisqu'elle  profitait  encore 
plus  au  sucre  indigène.  Si,  comme  en  Angle- 
terre, celui-ci  avait  toujours  dû  subir  les  mêmes 
taxes  que  le  sucre  exotique,  il  est  probable 
que  jamais  aucune  fabrique  ne  se  fût  établie. 
Sa  condition  actuelle  est  le  fruit  d'une  longue 
protection,  comme  celle  du  sucre  colonial  est 
le  fruit  d'une  longue  oppression.  Que  la  fran- 
chise d'entrée,  ou  au  moins  un  large  dégrè- 
vement, fût  accordée  à  tous  les  sucres  natio- 


PACTE  COLONIAL.  —  PAIRIE. 


461 


iiaux  suivant  le  droit  commun,  et  la  canne  et 
la  betterave  vivraient  en  paix;  car  l'une  et 
l'aulre  suffiraient  à  peine  à  Ja  consommation». 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  colo- 
nies françaises  sont  fondées  à  soutenir  que  le 
pacte  colonial  a  été  violé  par  la  métropole,  à 
leur  préjudice,  et  sans  compensation,  la  France 
ayant  conservé  depuis  un  demi-siècle  sesmeil- 
leurs  privilèges  d'autrefois,  tout  en  se  déga- 
geant de  l'obligation  de  se  réserver  son  propre 
débouché  aux  produits  coloniaux.  Les  quel- 
ques concessions  libérales  qu'ont  obtenues 
les  colonies  en  ces  derniers  temps  sont  trop 
incomplètes  encore  pour  rétablir  un  juste  équi- 
libre. Que  la  plénitude  des  libertés  industrielles 
et  commerciales,  civiles  et  politiques,  leur  soit 
accordée  en  vertu  du  droit  commun ,  et  elles 
renonceront  bien  volontiers  à  invoquer  un 
pacte  colonial  qui  ne  leur  a  procuré  quelques 
jours  de  fragile  et  superficielle  prospérité  qu'au 
prix  de  longues  et  intimes  servitudes. 

Jules  Duval. 

Comparez  :  Colonies,  Libre  Échange. 

PACTE  DE  FAMILLE.  Traité  conclu,  le 
16  août  1761,  entre  Louis  XV,  roi  de  France,  et 
£harles  III,  roi  d'Espagne.  Les  Anglais,  gouver- 
nés alors  par  le  premier  Pilt  qui  fut  plus 
tard  lord  Chatham,  venaient  d'anéantir  la  ma- 
rine de  la  France  ,  de  conquérir  ses  colonies , 
et  dominaient  sur  toute  la  mer.  M.  de  Ghoiseul 
résolut  de  réunir  toutes  les  branches  régnantes 
de  la  maison  de  Bourbon,  et  offrit  au  roi  des 
Deux-Siciles  et  au  duc  de  Parme  d'entrer  dans 
cette  alliance.  Le  premier  refusa,  on  ne  sait 
pour  quelle  raison. 

Les  parties  contractantes  s'engagèrent  à 
traiter  comme  ennemie  toute  puissance  qui 
déclarerait  la  guerre  à  l'une  d'elles,  à  se  ga- 
rantir mutuellement  leurs  possessions,  à  se 
fournir  des  troupes,  à  ne  pas  conclure  de  paix 
séparée;  elles  donnèrent  aux  sujets  de  cha- 
cune d'elles  les  droits  civils  et  de  commerce 
de  leurs  nationaux;  elles  abolirent  le  droit 
d'aubaine. 

L'influence  du  pacte  de  famille  fut  profonde 
et  durable,  excepté  pour  la  cause  même  qui 
l'avait  fait  conclure  :  deux  ans  après,  Louis  XV 
signait  le  traité  de  Paris,  par  lequel  il  cédait  le 
Canada.  Mais  c'est  eu  vertu  du  pacte  de  famille 
que  l'Espagne  s'allia  avec  la  France  pour  l'é- 
mancipation des  États-Unis.  qn>1lp  lui  déclara 
la  guerre  après  la  mort  de  Louis  XVI,  pour  qui 
elle  avait  réclamé  en  vain;  et  c'est  aussi,  en 
partie  du  moins,  en  vertu  de  ce  pacte  que 
Louis  XVIII  intervint  à  main  armée,  en  faveur 
de  Ferdinand  VII,  contre  les  révolutionnaires 
d'Espagne.  J.  ue  B. 

!    PACTE  DE  FAMINE.  Voy.  Accaparement. 

PADICHA  (et  non  PADISCHA),  mot  perse  qui 
signifie  prince  ou  roi.  C'est  le  titre  du  sultan 
de  Turquie. 

1.  Notre  propre  opinion  sur  le  sucre  se  trouve  à 
l'article  spécial  que  nous  consacrons  à  cette  denrée 
c  éminemment  imposable  >.  M.  13. 


PAIN.  Voy.  Subsistances. 

PAIRIE.  Nom  donné  autrefois  en  France  et 
encore  aujourd'hui  en  Angleterre  à  l'une  des 
deux  Chambres  qui  partagent  avec  le  roi,  dans 
une  monarchie  parlementaire,  la  puissance  lé- 
gislative. Le  mot  ({q  pairs  et  de  pairie  est  d'ori- 
gine française,  l'Angleterre  nous  l'a  emprunté; 
mais  il  a  disparu  en  France,  où  tout  change 
et,  il  s'est  conservé  en  Angleterre,  où  tout  se 
conserve. 

Non-seulement  nous  n'avons  plus  en  France 
de  pairie  proprement  dite,  mais  le  principe 
même  des  deux  Chambres  a  soulevé  de  vio- 
lentes répugnances.  La  Constitution  de  1791 
n'instituait  qu'une  Chambre;  cette  Chambre 
unique  s'est  appelée  d'abord  l'Assemblée  légis- 
lative, elle  est  devenue  bientôt  la  Convention 
nationale.  La  Constitution  de  l'an  lll  (1795)  ré- 
tablit les  deux  Chambres,  l'une  sous  le  nom 
de  Co7iseil  des  Anciens,  et  l'autre  sous  le  nom 
de  Conseil  des  Cinq- Cent  s  ;  celle  de  l'an  VIII, 
qui  suivit  de  près  le  coup  d'État  du  18  bru- 
maire (9  novembre  1799),  en  institua  trois,  le 
Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat,  mais  la 
suppression  du  Tribunat  en  réduisit  de  nou- 
veau le  nombre  à  deux;  cette  division  s'est 
maintenue  jusqu'à  la  chute  du  premier  Empire. 
La  Charte  de  1814  et  celle  de  18.30  ont  toutes 
deux  admis  les  deux  Chambres.  La  Constitution 
de  1848  est  revenue  au  principe  d'une  Chambre 
unique;  mais,  après  le  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre 1851,  les  deux  Chambres  ont  de  nou- 
veau reparu  dans  la  Constitution  de  1852. 

Ce  régime  est  aujourd'hui  généralement 
adopté  par  les  pays  constitutionnels.  Il  prévaut 
dans  les  républiques  comme  dans  les  monar- 
chies. La  Constitution  fédérale  des  États-Unis 
le  met  en  pratique  depuis  près  d'un  siècle  ,  et 
toutes  les  constitutions  particulières  des  États 
confédérés  le  reproduisent.  Les  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  l'admettent  elles-mêmes,  et 
en  particulier  celle  qui  prospère  le  plus ,  la 
république  du  Chili.  La  seule  république  qui 
existe  depuis  longtemps  en  Europe ,  la  Suisse, 
l'a  introduit  dans  sa  Constitution  fédérale. 

Malgré  ces  exemples,  le  système  de  la  Cham- 
bre unique  conserve  des  partisans,  surtout  en 
France.  Le  principal  argument  qu'ils  mettent 
en  avant,  c'est  que,  dans  une  société  où  règne 
l'égaUté  entre  les  citoyens,  où  les  anciennes 
distinctions  de  classes  sont  effacées ,  tous  les 
intérêts  légitimes  doivent  être  homogènes.  La 
nation  est  une ,  l'assemblée  qui  la  représente 
doit  être  une  aussi.  A  leur  tour,  les  partisans 
des  deux  Chambres  répondent  que ,  même  en 
supposant  régahté  politique  la  plus  absolue, 
une  chambre  unique  et  souveraine  peut  se 
tromper,  et  que ,  si  l'on  admet,  pour  rendre  la 
justice,  deux  degrés  de  juridiction,  dont  l'un 
répare  les  erreurs  de  l'autre,  il  doit  en  être  de 
môme  à  plus  forte  raison  pour  l'ordre  politique. 
Dans  les  monarchies,  il  y  a  le  plus  grand  dan- 
ger à  placer  le  roi  en  présence  d'une  assemblée 
unique,  sans  intermédiaire  et  sans  contre-poids. 
Il  ne  faut  pas,  disait  Royer-CoUard,  que  les 
Jlots  démocratiques  battent  incessamment  la 
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roijauté.  Môme  dans  les  républiques  la  dicta- 
ture d'une  assemblée  devient  bien  vile  oppres- 
sive, elle  a  toujours  servi,  jusqu'ici,  à  préparer 
le  despotisme  d'un  seul.  {Voy.  Représentation 
nationale.) 

Le  principe  des  deux  Chambres  une  fois 
admis,  commence  la  question  de  savoir  quelle 
sera  la  composition,  et  quelles  seront  les  attri- 
butions de  chacune  d'elles.  Ici  encore  se  pro- 
duisent de  nombreuses  divergences.  L'une  des 
deux  doit  être  élective  et  temporaire ,  il  n'y  a 
pas  de  contestation  sur  ce  point  ;  il  n'y  en  a 
que  sur  les  formes  de  l'élection,  sur  le  plus  ou 
moins  de  durée  du  mandat,  sur  le  renouvelle- 
ment partiel  ou  inté^n'al,  etc.  Quant  à  l'autre, 
quatre  systèmes  principaux  sont  en  présence: 
1°  l'hérédité;  2«  l  éleclion  ;  3»  la  nomination 
par  le  chef  de  l'État;  4°  l'attribution  du  titre  de 
pair  à  certaines  fonctions  ou  dignités.  On  pour- 
rait en  ajouter  un  cinquième  qui  a  été  un  mo- 
ment essayé  chez  nous,  la  désignation  par  la 
Chambre  elle-même,  suivant  l'exemple  des  aca- 
démies qui  nomment  leurs  membres. 

Le  mélange  de  ces  quatre  ou  cinq  systèmes 
peut  donner  lieu  à  une  foule  de  combinaisons 
mixtes. 

Le  premier  qui  se  présente  est  l'hérédité. 
C'est  à  celui-là  que  s'applique  plus  spéciale- 
ment le  nom  de  pairie.  L'hérédité  domine  dans 
la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  de  France  a  été  héréditaire  pen- 
dant les  quinze  ans  de  la  Restauration.  Au 
principe  de  l'hérédité  vient  se  joindre  la  no- 
mination par  le  chef  de  l'État,  mais  dans  des 
cas  rares  et  exceptionnels.  En  droit,  le  nombre 
des  pairs  est  illimité,  le  roi  peut  en  créer  de 
nouveaux  à  volonté  ;  en  fait,  le  roi  ne  nomme 
de  nouveaux  pairs  que  pour  remplir  les  videij 
que  laisse  l'extinction  .les  familles,  et  pour  re- 
connaître des  services  éminents.  Il  conserve  le 
pouvoir  de  nommer  un  grand  nombre  de  pairs 
à  la  fois,  pour  changer  la  majorité  de  la  Cham- 
bre quand  elle  s'obstine  à  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  les  deux  autres  pouvoirs,  mais 
il  ne  doit  en  user  que  dans  les  cas  extrêmes, 
quand  il  est  absolument  impossible  de  faire 
aulrement.  {Voy.  Fournée.) 

L'hérédité  de  la  pairie  constitue  dans  l'Etat 
un  corps  aristocratique.  Le  principe  de  l'aris- 
tocratie ne  se  rencontre  pas  seulement  dans 
les  monarchies ,  on  l'a  vu  aussi  dominer  dans 
les  grandes  républiques.  Le  Sénat  de  l'ancienne 
Rome  était  un  corps  héréditaire  et  par  conséquent 
aristocratique  ;  les  républiques  plus  modernes 
de  Venise,  de  Gènes,  de  Berne  ont  eu  également 
des  gouvernements  aristocratiques  par  excel- 
lence. De  nos  jours  l  idée  de  république  exclut 
habituellement  celle  d'aristocratie;  les  monar- 
chies sont  moins  exclusives.  Beaucoup  de  pu- 
blicistes  pensent  même  que  toute  monarchie , 
pour  être  solide  et  durable,  doit  reposer  sur 
une  aristocratie.  «  Gomment  admettre,  disent- 
ils,  que  le  principe  de  l'hérédité  monarchique 
puisse  se  soutenir ,  s'il  est  isolé  au  sommet  de 
rédifice  politique ,  et  s'il  ne  s'appuie  pas  sur 
une  pairie  héréditaire?  Sans  hérédité,  il  n'y  a 
point  pour  la  Gliambre  des  pairs  de  véritable 


indépendance.  Élective ,  elle  n'est  qu'une  dou- 
blure de  l'autre  Chambre;  elle  est  soumise, 
comme  elle,  à  toutes  les  variations  de  l'opinion; 
nommée  par  le  roi,  elle  n'a  plus  aucun  prestige 
aux  yeux  de  la  nation,  qui  ne  la  considère  que 
connue  un  assemblage  de  courtisans.  L'héré- 
dité peut  seule  introduire  dans  le  gouverne- 
ment la  puissance  des  traditions;  seule  elle 
peut  former  une  société  politique,  où  les  fils 
s'exercent  de  bonne  heure,  par  l'exemple  de 
leurs  pères,  à  prendre  part  aux  affaires  publi- 
ques. L'illustration  de  ces  familles  fait  parlie 
du  patrimoine  national;  leurs  noms  se  confon- 
dent avec  les  plus  glorieux  souvenirs  du  pays 
dans  tous  les  genres,  et  il  suffit  de  l'existence 
simuKanée  d'une  Chambre  élective,  incessam- 
ment recrutée  dans  les  rangs  populaires,  pour 
tenir  eu  respect  cette  aristocratie  et  l'empê- 
cher d'abuser  de  son  pouvoir.  » 

Ces  raisons  sont  excellentes  en  elles-mêmes. 
Elles  se  fortifient  d'ailleurs  par  le  magnifique 
exemple  de  la  pairie  anglaise.  Il  faut  recon- 
naître cependant  qu'elles  rencontrent  un  obs- 
tacle formidable  dans  l'esprit  démocratique  qui 
domine  de  plus  en  plus  en  Europe.  En  France, 
la  pairie  héréditaire  de  la  Restauration  n'a  pas 
empêché  la  chute  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Nous  avons  abandonné,  dès  1830,  le 
principe  de  l'hérédité,  et  la  plupart  des  mo- 
narchies constitutionnelles  qui  nous  entourent 
ont  fait  comme  nous.  On  s'accorde  assez  géné- 
ralement aujourd'hui  à  éviter  jusqu'au  nom  de 
Chambre  des  pairs;  en  Belgique,  en  Espagne, 
en  Italie ,  Féquivalent  de  la  Chambre  des  pairs 
prend  le  nom  de  Sénat,  comme  chez  nous,  pour 
échapper  aux  susceptibilités  démocratiques,  et 
le  principe  de  l'hérédité  y  est  abandonné  ou 
fortement  réduit.  Cette  tendance  a  pris  un  tel 
caractère  de  généralité  qu'il  paraît  bien  difficile 
de  la  combattre  désormais. 

Quand  l'esprit  démocratique  se  résigne  à 
accepter  le  principe  des  deux  Chambres,  il  y 
met  ordinairement  pour  condition  qu'elles  au- 
ront toutes  deux  une  origine  élective.  De  même 
que  la  théorie  de  la  pairie  héréditaire  peut 
s'appuyer  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  le 
système  du  sénat  électif  peut  invoquer  en  sa 
faveur  une  expérience  moins  grande  et  moins 
ancienne,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  sa 
valeur.  Depuis  1831,  la  Belgique  a  un  Sénat 
élu  par  les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre 
des  représentants,  et  elle  s'en  trouve  bien.  Ce 
pays  a  traversé  sans  révolutions  la  période 
agitée  de  1848.  Encore  aujourd'hui  il  jouit 
d'une  paix  profonde  et  d'une  prospérité  écla- 
tante en  même  temps  que  d'une  grande  liberté. 
Son  exemple  mérite  assurément  d'être  pris  en 
haute  considération.  Les  membres  du  Sénat 
belge  ne  sont  nommés  que  pour  huit  ans,  ce 
qui  achève  de  les  mettre  à  peu  près  sur  le 
même  pied  que  les  représentants  dont  le  man- 
dat dure  quatre  ans. 

A  l'exemple  de  la  Belgique ,  la  Constitution 
danoise  étabUt  deux  Chambres  électives;  mais 
les  élections  pour  celle  qui  rempht  les  fonc- 
tions de  Sénat,  le  Landsthing,  se  font  à  deux 
degrés.  Une  autre  forme  d'élection  est  usitée 
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dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Les  membres 
de  la  première  Chambre  sont  élus  par  les  con- 
seils provinciaux,  parmi  ceux  qui  payent  les 
plus  fortes  contributions  directes.  Celle  der- 
nière condition  a  pour  but  évident  de  ré- 
server à  la  grande  propriété  l'entrée  de  la 
Chambre,  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
un  retour  indirect  vers  l'hérédité.  La  durée  du 
mandat  est  de  neuf  ans ,  et  le  renouvellement 
se  fait  par  tiers,  tandis  qu'en  Belgique  il  se 
fait  par  moitié.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
Sénat  électif  dont  les  membres  soient  nommés 
à  vie.  {Voy.  aussi  Prusse,  la  Chambre  des  sei- 
gneurs, présentation  des  villes.) 

La  désignation  par  le  chef  de  l'État  Ta  em- 
porté dans  plusieurspays,  notamment  en  France, 
sous  le  régime  monarchique,  et  en  Itahe.  Ce 
mode  de  nomination  entraine  ordinairement 
avec  lui  le  caractère  viager.  Les  dilTérences  se 
produisent  sur  deux  points  :  1°  le  nombre  des 
sénateurs  peut  être  limité  ou  illimité;  2°  ils 
peuvent  être  nommés  sur  des  catégories  déter- 
minées par  la  loi  ou  sans  aucune  condition 
préalable.  En  France,  le  nombre  des  sénateurs 
était  limité  par  la  Constitution  de  1852;  mais 
l'Empereur  pouvait  les  choisir  absolument 
comme  il  lui  plaisait;  aucune  condition  d'âge, 
de  naissance,  de  fortune  et  de  services,  n'était 
exigée.  Au  contraire,  sous  la  monarchie  de 
1830,  le  nombre  des  pairs  était  illimité,  mais  le 
roi  lie  pouvait  les  nommer  que  sur  un  certain 
nombre  de  catégories.  (11  en  était  de  même 
pour  les  constitutions  espagnoles  de  1845  et 
1868.) 

On  peut  difficilement  exprimer  une  opinion 
sur  la  constitution  du  Sénat  français.  Par  le 
très-petit  nombre  de  ses  membres,  par  sa  riche 
dotation,  par  le  choix  tout  arbitraire  du  souve- 
rain, il  était  le  seul  de  son  genre  qui  existât 
au  monde;  son  mode  de  nomination  n'offrait 
aucune  garantie.  Le  mode  de  nomination  sur 
catégories  peut  être  mieux  apprécié;  la 
Chambre  des  pairs  nommée  ainsi  a  duré  dix- 
huit  ans,  sous  le  contrôle  d'une  pubhcité  com- 
plète, et  Texpérience  ne  lui  pas  été  défavorable. 
Cette  Chambre  a  pris, une  part  considérable  au 
gouvernement  de  l'État,  ses  discussions  ont 
été  souvent  plus  savantes  et  plus  lumineuses 
que  celles  de  la  Chambre  des  députés,  et  ses 
votes  ont  arrêté  plusieurs  entrainements  re- 
grettables. Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui 
faire,  c'est  que,  malgré  Fexcellence  de  sa  com- 
position, elle  n'a  exercé  que  Licn  peu  d'action 
sur  Fopinion  publique. 

D'après  la  loi  du  29  décembre  1831,  qui  avait 
remplacé  l  article  23  de  la  Charte  de  1814,  le 
roi  ne  pouvait  nommer  les  pairs  que  sur  les 
notabilités  suivantes  :  les  députés  après  trois 
législatures  ou  six  ans  d'exercice,  les  maré- 
chaux et  amiraux  de  France,  les  lieutenants 
généraux  et  vice-amiraux  après  deux  ans  de 
grade,  les  ministres  à  département,  les  ambas- 
sadeurs et  ministres  plénipotentiaires,  les  con- 
seillers d'État  après  dix  ans  de  service  ordi- 
naire, les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes  après  dix  ans  de  fonctions,  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  électifs  après  trois 


élections  à  la  présidence,  les  maires  des  villes 
de  30,000  âmes  et  au-dessus,  après  deux  élec- 
tions comme  membres  du  conseil  municipal,  le 
président  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour 
des  comptes,  les  procureurs  généraux  près  ces 
deux  cours  après  cinq  ans  de  fonctions,  les 
conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les  con- 
seillers-maîtres de  la  Cour  des  comptes  après 
cinq  ans,  les  premiers  présidents  des  cours 
royales  après  cinq  ans,  les  procureurs  géné- 
raux près  les  mômes  cours  après  dix  ans ,  les 
membres  titulaires  de  l'Institut,  les  citoyens  à 
qui  avait  été  décernée  par  une  loi  une  récom- 
pense nationale,  les  propriétaires  et  les  chefs 
des  maisons  de  commerce  et  de  banque,  payant 
3,000  francs  de  contributions  lorsqu'ils  avaient 
été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général  ou  d'une  chambre  de  commerce ,  les 
présidents  des  tribunaux  de  commerce,  dans 
les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessus,  après 
quatre  nominations  à  ces  fonctions.  On  remar- 
quera que  les  archevêques  et  évêques  ne  figu- 
raient pas  sur  cette  liste;  on  avait  voulu,  à 
tort  ou  à  raison,  que  la  Chambre  des  pairs  eût 
un  caractère  exclusivement  laïque. 

C'est  cette  constitution  qui  a  été  imitée  dans 
le  royaume  d'Italie,  avec  cette  différence  que 
les  archevêques  et  évêques  peuvent  être 
nommés  sénateurs. 

L'instituliou  des  catégories  se  rapproche 
beaucoup  du  quatrième  mode  de  désignation, 
Fattribution  du  litre  de  sénateur  ou  de  pair  à 
certaines  fonctions  ou  dignités.  JVous  ne  con- 
naissons aucune  constitution  où  ce  mode  soit 
employé  exclusivement,  mais  il  entre  dans 
plusieurs  comme  élément  accessoire.  Ainsi  en 
Angleterre,  où  la  pairie  est  héréditaire,  les  arche- 
vêques et  évêques  anglicans  sont  pairs  de  droit  ; 
il  en  a  été  de  même  en  France  sous  le  régime 
de  1852,  pour  les  cardinaux,  les  maréchaux  et 
les  amiraux.  Nous  aurons  l'occasion  do  citer 
d'autres  exemples  encore. 

Quant  à  la  désignation  par  F  Assemblée  elle- 
même,  nous  n'en  parlerons  que  pour  mémoire. 
Elle  n'a  été  pratiquée  que  chez  nous  par  la 
Coustitution  de  l'an  VllI,  Aucune  autre  consti- 
tution ne  Fa  adoptée,  du  moins  jusqu'à  présent. 

Parmi  les  combinaisons  mixtes,  nous  cite- 
rons la  Constitution  de  l'Espagne  de  1845,  celle 
de  la  Prusse  et  celle  de  FAutriche.  Les  grands 
d'Espagne  •  étaient  sénateurs  héréditaires , 
pourvu  qu'ils  possédassent  un  revenu  déter- 
miné; le  même  titre  était  attaché  à  certaines 
dignités,  comme  celles  d'archevêque  et  d'é- 
vêque ,  de  capitaines-généraux  de  terre  et  de 
mer,  de  présidents  de  cours  suprêmes  ;  enfin 
la  couronne  avait  le  droit  d'en  nommer  d'autres, 
sur  des  catégories  déterminées  par  la  loi.  En 
Prusse,  les  princes  médiatisés  sont  membres 
héréditaires  de  la  Chambre  des  seigneurs,  puis 
viennent  des  membres  à  vie,  les  uns  titulaires 
de  grandes  charges ,  les  autres  nommés  par  le 
roi,  sur  des  catégories  particulières  qui  ont, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  caractère  électif, 
puisque  les  propriétaires  de  biens  nobles,  les 
universités ,  les  principales  villes  ont  le  droit 
de  présentation.  La  Chambre  des  seigneurs  de 
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l'empire  d'Autriche  se  compose  également  de 
pairs  héréditaires,  de  grands  dignitaires  pairs 
de  droit  et  de  membres  nommés  à  vie  par 
l'empereur. 

Les  États  secondaires  de  l'Allemagne,  comme 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  ont  adopté  les 
mêmes  principes,  de  sorte  que  le  système 
mixte  est  le  plus  généralement  en  faveur.  La 
tendance  commune  de  toutes  ces  constitutions 
est  de  faire  de  la  Chambre  des  pairs  ou  du 
Sénat ,  te  siège  principal  de  l'esprit  de  conser- 
vation et  d'expérience,  par  opposition  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  représente  plus  spé- 
cialement l'esprit  d'innovation  et  d'agitation. 
On  cherche  à  composer  cette  première  Cham- 
bre,  car  elle  occupe  partout  le  premier  rang, 
d'hommes  considérables  par  la  naissance,  la 
fortune,  les  services,  dans  l'espoir  de  balancer 
plus  siîrement  les  caprices  de  l'opinion. 

Malheureusement,  l'esprit  de  stabiUté  se 
confond  souvent  avec  l'esprit  nobiliaire  qui 
soulève  de  nos  jours  tant  de  résistances.  L'es- 
prit nobiliaire  est  plus  ou  moins  fort  dans  un. 
pays,  suivant  que  ce  pays  a  plus  ou  moins 
conservé  ses  traditions  historiques.  On  retrouve 
partout,  en  Europe,  le  régime  féodal  à  l'origine 
de  l'histoire  moderne.  Tous  les  États  renferment 
un  certain  nombre  de  familles  d'origine  féo- 
dale; ce  sont  elles  qui  forment  partout  le  pre- 
mier noyau  d'une  pairie.  L'esprit  de  la  société 
moderne  travaille  à  effacer  ces  distinctions  et 
à  les  remplacer  par  d'autres.  La  composition 
d'une  Chambre  des  pairs  doit  être  à  cet  égard 
la  représentation  de  la  société  elle-même;  l'é- 
lément nobiliaire  doit  y  être  plus  ou  moins 
fort,  suivant  qu'il  a  conservé  dans  la  nation 
plus  ou  moins  de  puissance,  mais  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  cet  élément  doive  fournir  à 
lui  seul  toute  la  Chambre  des  pairs. 

Il  est  probable,  au  contraire,  que  la  part  faite 
à  l'élément  nobiliaire  ira  toujours  en  se  rédui- 
sant ,  et  celle  des  influences  nouvelles  en  s'a- 
grandissant.  Ces  sortes  d'assemblées  ne  perdront 
pas,  pour  cela,  leur  caractère  conservateur  et 
modérateur,  mais  elles  l'exerceront  sous  des 
formes  plus  appropriées  au  génie  moderne.  11 
serait  extrêmement  dangereux  de  confondre 
l'existence  même  d'une  Chambre  des  pairs  avec 
celle  d'une  noblesse,  car  ce  serait  donner  une 
arme  terrible  à  ceux  qui  contestent  l'utiUté 
des  deux  Chambres. 

La  composition  d'une  Chambre  des  pairs  doit 
donc  être  aujourd'hui  complexe.  La  meilleure 
serait  celle  qui  réunirait  une  part  de  tous  les 
systèmes.  La  désignation  par  le  chef  de  TÉtat, 
sous  la  garantie  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, paraît  être  le  mode  de  nomination  le  plus 
généralement  préféré,  à  condition  que  ce  choix 
ne  puisse  s'exercer  que  dans  le  cercle  des  ca- 
tégories légales.  C'est  dans  la  formation  de  ces 
catégories  que  réside  la  principale  difficulté. 
Celles  qu'avait  fixées  en  France  la  loi  de  1831 
se  composaient  trop  exclusivement  de  fonc- 
tionnaires. Il  est  bon,  sans  doute,  que  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  l'État  apportent  le 
tribut  de  leur  expérience  et  l'éclat  de  leur 
illustration,  mais  ils  ne  doivent  pas  former  à 


eux  seuls  toute  la  Chambre.  Rien  n'empêche 
que  l'élection  et  même  l'hérédité  ne  fournissent 
leur  contingent  de  candidatures;  la  part  de 
l'élection  peut  être  assez  grande,  sans  incon- 
vénient; celle  de  l'hérédité  peut,  au  contraire, 
être  très-faible,  à  moins  qu'on  ne  revienne 
indirectement  à  l'hérédité ,  en  exigeant  des 
conditions  de  propriété. 

Un  des  modes  qui  paraissent  présenter  le 
plus  d'avantages,  est  l'élection  par  les  conseils 
provinciaux,  soit  qu'ils  nomment  directement, 
soit  qu'ils  se  bornent  à  présenter  des  candidats. 

Si  même  l'esprit  démocratique  est  assez  fort 
pour  repousser  toute  Chambre  qui  ne  serait 
pas  entièrement  élective,  l'exemple  de  la  Bel- 
gique montre  qu'il  n'y  a  pas  un  bien  grand 
danger  à  y  céder.  Sans  doute,  la  Belgique  n'est 
qu'un  petit  pays,  et  une  expérience  d'un  demi- 
siècle  ne  saurait  suffire  ;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'un  pareil  fait  ébranle  les  opinions  reçues. 
Le  temps  est  passé  où  l'on  pouvait  ajouter  une 
confiance  aveugle  à  telle  ou  telle  forme  poli- 
tique considérée  en  elle-même  ;  la  sagesse  vé- 
ritable consiste  à  approprier  les  institutions 
au  caractère  de  la  nation  qui  doit  les  pratiquer. 
Mieux  vaut,  sans  doute,  une  pairie  héréditaire, 
quand  l'esprit  public  l'accepte  et  la  défend;  la 
Chambre  des  pairs  d'Angleterre  jouit  fort  juste- 
ment de  l'ascendant  que  lui  ont  donné  ses 
longs  services,  et  qui  se  confond,  aux  yeux  j 
de  tout  Anglais,  avec  ses  propres  droits;  mais 
mieux  vaut  un  Sénat  électif  qui  a  l'assenti- 
ment national,  qu'une  pairie  héréditaire  qui  ne 
l'a  pas 

11  suffit  de  comparer  l'histoire  politique  de 
l'Angleterre  et  celle  de  la  France  pour  voir 
parfaitement  pourquoi  la  pairie  a  eu  dans  les 
deux  pays  un  sort  si  différent.  Dès  l'origine  de  | 
la  constitution  anglaise,  nous  trouvons  les  ba-  i 
rons  en  lutte  ouverte  contre  l'autorité  absolue  ! 
du  roi.  Dans  toutes  les  crises  nationales,  la  1 
haute  Chambre,  comme  on  l'appelle  encore 
sans  hésitation,  marche  en  avant  de  la  Chambre 
basse,  pour  défendre  les  libertés  publiques.  De 
plus,  la  pairie  a  toujours  eu  soin  d'absorber 
tous  les  hommes  que  recommandaient  des  ser- 
vices éclatants  et  de  les  admettre  à  fonder  de 
nouvelles  familles.  On  a  constaté  que,  sur  les 
pairs  actuels  d'Angleterre,  un  tiers  seulement 
remonte  au  delà  du  dix-huitième  siècle;  un 
second  tiers  date  du  siècle  dernier,  et  le  dernier 
tiers,  de  ce  siècle-ci.  En  même  temps,  par  une 
autre  dérogation  non  moins  heureuse  aux  pré- 
tentions habituelles  des  familles  tid  ées,  il  n'y 
a  point  de  noblesse  proprement  dite  hors  de 
la  Chambre  des  lords;  sauf  un  très-petit  nombre 
d'exceptions,  les  fils  et  frères  de  lords  rentrent 
dans  la  condition  commune,  ne  portent  aucun 
titre  et  ne  jouissent  d'aucun  privilège. 

En  France,  au  contraire,  la  noblesse  a  perdu 
de  bonne  heure  tout  pouvoir  politique.  Les 

1.  Il  faut  avouer  cependant  que,  depuis  quelque 
temps,  la  Chambre  des  pairs  paraît  avoir  sensiblement 
perdu  de  son  influence.  C'est  du  reste,  en  partie,  la 
faute  des  lords:  pourquoi  sur  quelques  centaines  de 
membres  n'y  en  a-t-ii  quelquefois  qu'une  douzaine  de 
présents?  M-  B. 
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États  généraux,  formés  de  trois  Chambres  au 
lieu  de  deux,  donnaient  au  clergé  la  première 
place;  ils  ne  se  sont  d'ailleurs  réunis  qu'à  de 
longs  intervalles  et  n'ont  exercé  aucune  in- 
fluence sur  la  marche  du  gouvernement,  ce 
qui  a  fait  dire  à  Voltaire  dans  la  Henriade  : 

Et  de  ces  grands  conseils  l'efifet  le  plus  commun, 
Est  de  voir  tous  les  maux  sans  en  réparer  un. 

Ainsi  privés  de  toute  autorité,  les  seigneurs 
féodaux  sont  devenus  des  courtisans.  Ils  ont 
perdu  l'esprit  aristocratique  pour  prendre  Tes- 
prit  nobiliaire,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose.  On  peut  avoir  une  aristocratie 
sans  noblesse,  comme  une  noblesse  sans  aris- 
tocratie. L'aristocratie,  c'est  le  pouvoir;  la 
noblesse,  c'est  la  vanité  de  la  naissance  et  des 
titres.  Au  Ueu  de  trois  à  quatre  cents  chefs  de 
famille  illustres,  riches  et  puissants,  comme  en 
Angleterre,  nous  avons  eu  une  multitude  de 
gentilshommes  obscurs,  pauvres,  arrogants  et 
soumis.  Nos  comédies  s'en  moquent  dès  le  dix- 
septième  siècle,  et  les  marquis  de  Molière  de- 
viennent impunément  un  type  ridicule. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  le  nombre  des 
pairs  était  très-limité.  Nos  romans  ont  immor- 
talisé les  douze  pairs  de  Gharlemagne.  Ce  nom- 
bre de  douze,  six  ecclésiastiques  et  six  laïques, 
s'est  maintenu  jusqu'à  François  I^'.  A  partir 
de  ce  prince,  la  royauté  l'emporte  décidément 
sur  la  féodalité,  le  nombre  des  pairs  s'accroît; 
les  rois  en  nomment  de  nouveaux  à  volonté, 
mais  sans  leur  accorder  aucune  attribution 
sérieuse.  Sous  Louis  XIV,  ce  titre  n'est  plus 
qu  une  vaine  décoration.  Un  parti  se  forme  pour 
leur  donner  une  action  quelconque  sur  le  gou- 
vernement de  l'État,  mais  il  échoue,  et  les 
Mémoires  de  Saint-Simon  nous  transmettent 
l'ardente  expression  de  ses  mécomptes.  En 
1789,  outre  les  princes  du  sang,  la  Cour  des 
pairs  se  composait  des  six  pairs  ecclésiastiques 
de  l'ancienne  France,  l'archevêque  de  Rc^ms 
et  les  évèques  de  Laon,  de  Langres,  de  Beau- 
yais.  de  Ghâlons  et  de  Noyon,  plus  l'archevê- 
que de  Paris  ajouté  plus  lard,  et  de  trente-cinq 
pairs  laïques,  les  ducs  d'Uzès,  d'Elbeuf,  de 
Montbazon,  de  Thouars,  do  Sully,  etc.  Tous 
les  ducs  n'étaient  pas  pairs  de  France  ;  le 
nombre  des  maisons  ducales  s'élevait  à  soixan  te- 
dix,  mais  la  moitié  seulement  possédait  la  pai- 
rie. Les  pairs  ne  formaient  pas  un  corps  à  part, 
ils  siégaient  an  Parlement  dans  les  grandes 
occasions  et  n'exerçaient  que  là  un  simulacre 
de  droits  politiques. 

La  plus  belle  occasion  de  fonder  en  France 
une  Chambre  des  pairs,  sur  le  modèle  de  la 
pairie  anglaise,  s'est  présentée  en  1789.  Un 
fort  parti,  qui  avait  l'approbation  du  roi  et  des 
ministres,  voulait  partager  les  États  généraux 
en  deux  Chambres,  l'une  formée  de  la  haute 
noblesse  et  du  haut  clergé,  l'autre  du  tiers 
état  renforcé  par  la  petite  noblesse  et  le  clergé 
secondaire  qui  auraient  dû  se  confondre  avec 
lui.  L'entraînement  révolutionnaire  ne  permit 
pas  de  réaliser  ces  idées,  et,  depuis  ce  mo- 
ment, loutc  tentative  pour  revenir  sur  le  passé 
a  été  impuissante. 

II. 


Deux  questions  secondaires  se  rattachet.t  à 
la  composition  d'une  Chambre  des  pairs.  La 
première  est  celle  du  nombre.  Il  n'est  pas  in- 
différent qu'une  assemblée  politique  soit  trop 
ou  trop  peu  nombreuse.  L'expérience  semble 
prouver  que,  dans  les  grands  États,  une  Cham- 
bre ne  doit  pas  compter  moins  de  quatre  cents 
membres  et  plus  de  cinq  cents.  Au  delà  de 
cinq  cents,  l'ordre  des  délibérations  devient  dif- 
ficile; au-dessous  de  quatre  cents,  toutes  les 
opinions  risquent  de  n'être  pas  représentées, 
et  l'influence  -du  gouvernement  devient  trop 
forte.  La  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  se 
compose  aujourd'hui  de  quatre  cent  cinquante 
membres,  y  compris  les  pairs  d'Écosse  et  d'Ir- 
lande. En  Belgique,  il  y  a  un  sénateur  par  80,000 
habitants.  Ace  compte,  le  Sénat  français  devrait 
avoir  quatre  cent  soixante  membres;  il  n'en 
avait  pas  la  moitié.  Ce  nombre  doit-il  être  limité 
par  la  Constitution?  Oui,  quand  la  Chambre  est 
élective  et  temporaire;  non,  quand  elle  ne  l'est 
pas  ;  car,  dans  le  premier  cas,  elle  se  renouvelle 
sans  cesse,  et,  dans  le  second,  il  peut  être 
nécessaire  d'y  introduire  quelquefois  de  nou- 
veaux éléments. 

La  seconde  question  est  celle  du  traitement. 
Dans  les  pays  où  la  Chambre  des  pairs  repré- 
sente plus  ou  moins  une  aristocratie  politique, 
ces  fonctions  s'exercent  gratuitement.  Il  en 
était  ainsi  en  France  sous  la  royauté,  et  le  reste 
de  l'Europe  conserve  encore  cette  tradition. 
Dans  les  pays  très-démocratiques  se  manifeste 
une  tendance  marquée  à  rétribuer  les  membres 
des  corps  délibérants.  La  France  a  donné  le 
signal.  On  peut  admettre  sans  beaucoup  d'in- 
convénient le  principe  d'une  indemnité  pour 
les  sénateurs  comme  pour  les  députés,  mais  à 
'condition  qu'elle  soit  réduite  au  strict  néces- 
saire et  ne  dégénère  pas  en  un  véritable  trai- 
tement. Dans  ce  dernier  cas,  les  membres  du 
Sénat  ne  sont  plus  que  des  fonctionnaires  plus 
richement  payés  que  les  autres,  et  le  véritable 
caractère  d'une  assemblée  politique  disparaît. 
Il  serait  plus  digne  d'un  peuple  libre  de  re- 
pousser absolument  tonte  rétribution  pécu- 
niaire pour  ses  représentants,  car  le  moindre 
soupçon  d'un  calcul  intéressé  nuit  à  l'autorité 
morale  des  votes.  Si  l'état  général  des  fortunes 
ne  le  permet  pas,  il  faut  s'en  écarter  le  moins 
possible. 

Reste  à  dire  un  mot  des  attributions.  Dans 
tous  les  pays  constitutionnels,  excepté  la 
France  de  1852,  les  attributions  de  la  première 
Chambre  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de 
celles  de  la  seconde.  La  seule  nuance  qui  les 
sépare,  c'est  que  tout  ce  qui  concerne  les  re- 
cettes et  les  dépenses  publiques  dépend  plus 
spécialement  de  la  Chambre  des  députés.  Pour 
tout  le  reste,  les  deux  Chambres  font  égale- 
ment partie  essentielle  de  la  puissance  légis- 
lative. Aucune  loi  ne  peut  devenir  exécutoire 
si  elle  n'a  reçu  Passentiment  des  deux  Cham- 
bres. Il  en  était  de  même  en  France  avant  1848. 
Dans  les  premières  années  après  l'établisse- 
ment de  la  Constitution  de  1852,  les  attribu- 
tions du  Sénat  étaient  spéciales  [voy.  tome 
du  Dictionnaire.^digQhi^).  La  puissance  légis- 
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lativc  appartenait  uniquement  au  Corps  légis- 
latif, sous  la  rôscrve  de  la  sanction  impériale. 
Le  Sénat  n'était  admis  à  examiner  les  lois  que 
pour  s'assurer  qu'elles  ne  renfermaient  rien  de 
contraire  au  pacte  fondamental;  il  ne  les  ju- 
geait pas  eu  elles-mêmes.  Il  était  en  revanche 
investi  de.  plusieurs  prérogatives  qui  ne  se 
trouvent  dans  aucune  autre  constitution,  entre 
autres  du  droit  (ï annuler  tout  acte  illégal  qui 
lui  est  déféré  par  les  pétitions  des  citoyens  *. 

Presque  partout,  la  Chambre  des  pairs  de- 
vient, dans  certains  cas,  une  haute  cour  de  jus- 
tice chargée  de  juger  les  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'État.  Sous  la  monarchie  de  1830, 
elle  a  eu  souvent  à  remplir  ce  pénible  devoir, 
notamment  lors  du  grand  procès  de  l'insur- 
rection d'avril  1834,  qui  ne  comprenait  pas 
moins  de  164  accusés.  Le  Sénat  n'a  pas  eu 
d'attributions  judiciaires,  et  ce  changement 
nous  paraît  un  progrès.  La  division  des  pou- 
voirs est  la  première  condition  d'une  bonne 
constitution,  d'après  les  principes  de  1789  ;  on 
ne  peut  que  gagner  à  séparer  complètement  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  politique. 

L.  DE  Layergne. 

Comparez  :  Constitutions  de  la  France,  Régime 
constitutionnel,  Représentation  nationale.  Sénat. 

PAIX.  De  Maistre  a  dit:  «  L'histoire  prouve 
malheureusement  que  la  guerre  est  l'état  ha- 
bituel du  genre  humain  dans  un  certain  sens  : 
c'est-à-dire  que  le  sang  humain  doit  couler 
sans  interruption  sur  le  globe,  ici  ou  là;  et 
que  la  paix,  pour  chaque  nation,  n'est  qu'un 
répit.  »  Serait-ce  donc  vrai?  Et  en  créant  le 
monde  Dieu  l'aurait-il  condamné  à  avoir  sans 
cesse  sous  les  yeux  le  spectacle  de  l'ange  ex- 
terminateur entassant  les  ruines  et  les  cada- 
vres des  peuples  ?  N'y  a-t-il  donc  aucun  moyen 
de  conserver  la  paix  parmi  les  nations  ? 

Un  moyen  générai  d'empêcher  la  guerre,  ce 
serait  de  consacrer,  comme  principe  inviola- 
ble du  droit  pubhc,  que  chaque  État  est  indé- 
pendant et  libre  ;  que  nul  autre  État  ne  peut 
s'ingérer  de  force  dans  sa  constitution,  dans 
son  gouvernement.  Un  État  est  une  société 
d'hommes  qui  seule  peut  se  commander  et 
disposer  d'elle-même  ;  vouloir  se  mêler  de  ses 
affaires,  quelles  qu'elles  soient,  c'est  rendre 
incertaine  l'autonomie  de  tous  les  Étals  ;  c'est 
jeter  des  semences  de  guerre  qui,  tôt  ou  tard, 
germent  et  produisent  les  fruits  les  plus  amers. 
On  se  rappelle  que,  le  10  août  1791,  Mirabeau 
présidant  l'Assemblée  constituante,  des  quakers 
vinrent  à  la  barre  demander  à  vivre  sous  la 
protection  des  lois  françaises  eu  réservant 
toutefois  cette  condition* de  ne  jamais  être 
contraints  à  faire  la  guerre.  Mirabeau,  avec  un 
admirable  bon  sens,  leur  répondit  au  milieu 
des  applaudissements  :  «...  Si  jamais  je  ren- 
contre un  quaker,  je  lui  dirai  :  Mon  frère,  si 
tu  as  le  droit  d'être  libre,  tu  as  le  droit  d'em- 
pêcher qu'on  te  fasse  esclave  ;  tu  veux  la  paix  ? 
Eh  bien  !  c'est  la  faiblesse  qui  appelle  la  guerre  : 
une  résistance  générale  serait  la  paix  univer- 

1.  Nous  ne  nous  souvenons  pas  g.u'il  y  eût  une  seule 
annulation.  M.  B. 
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selle.  »  Une  résistance  générale  de  tous  les 
peuples  à  intervenir  dans  les  affaires  les  uns 
des  autres  serait  une  des  plus  grandes  garan- 
ties de  la  paix  dans  le  monde.  II  se  formerait 
ainsi  une  sorte  de  fédération  d'États  libres, 
voulant  rester  libres  et  proclamant  comme 
règle  inaltérable  du  droit  des  gens  le  principe 
de  non-intervention. 

L'indépendance  réciproque  des  nations  étant 
ainsi  proclamée  et  assurée,  on  verrait  dispa- 
raître le  fardeau  des  armées  permanentes  qui 
conduisent  à  cet  impôt  terrible,  inexorable, 
l'impôt  du  sang,  et  cependant  le  plus  indispen- 
sable des  impôts  ;  lequel  ne  prend  pas  au  con- 
tribuable une  partie  de  son  revenu  ou  mèine 
tout  son  revenu,  une  partie  de  son  capital  ou 
même  tout  son  capital,  mais  luienlève  la  liberté 
et  même  la  vie,  et  est  devenu  la  condition  iné- 
luctable des  sociétés  politiques.  Les  libertés 
publiques  ne  pourraient  qu'y  gagner,  car  1  his- 
toire nous  apprend  que  les  armées  perma- 
nentes sont  pour  elles  un  éternel  danger.  «  Les 
troupes  rùguUèrcs  {mi/es 2}e?'petuus) , a  dit  Kant, 
étant  toujours  prêtes  à  agir,  menacent  sans 
cesse  d'autres  États  et  les  excitent  à  augmenter 
à  l'infini  le  nombre  d'hommes  armés.  Cette  ri- 
valité, source  inépuisable  de  dépenses  qui 
rendent  la  paix  plus  onéreuse  qu'une  courte 
guerre,  fait  même  quelquefois  entreprendre 
des  hostilités  dans  la  seule  vue  de  se  délivrer 
d'une  si  pénible  charge.  »  La  suppression  des 
armées  permanentes  serait  donc  un  des  plus 
puissants  moyens  de  conserver  la  paix. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  maintien  de 
la  paix  parmi  les  nations  a  été  les  facilités  que 
le  crédit  procure  pour  nourrir  la  guerre.  C'est 
la  guerre  qui  a  inventé  ces  emprunts  au  moyen 
desquels  un  peuple  belliqueux  et  batailleur 
trouve,  à  heure  dite,  un  levier  immense,  un 
trésor  pour  changer  les  bêches  qui  fécondaient 
les  champs  de  la  patrie  en  instruments  qui 
ravagent  les  campagnes,  détruisent  les  viiles, 
déciment  les  populations.  Il  faudrait  admettre 
comme  principe  du  droit  des  gens  que  les  em- 
prunts faits  dans  l'intérieur  de  l'État  ou  à  l'é- 
tranger et  qui  ne  seraient  pas  destinés  à  l'é- 
conomie du  pays  seraient  considérés  comme 
une  menace  envers  les  autres  États  et  autori- 
seraient ceux-ci  à  se  liguer  contre  l'État  qui 
se  permettrait  de  pareilles  mesures  attenta- 
toires à  leur  sûreté  et  à  leur  indépendance. 

Sans  prétendre  aussi  contredire  les  princi- 
pes que  fit  triompher  Mirabeau  dans  son  célè- 
bre discours  sur  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
ne  pourrait-on  pas  établir,  dans  les  constitu- 
tions politiques,  une  garantie  qui  consisterait 
à  obtenir,  dans  une  certaine  mesure  du  moins, 
le  consentement  des  sujets  avant  d'engager 
la  guerre  ?  Le  souverain  doit-il  avoir  le  droit 
de  disposer  à  son  gré  de  la  vie  et  de  l'épargne 
de  plusieurs  générations  pour  des  querelles 
que  souvent  les  peuples  ne  comprennent  pas? 
On  connaît  la  réponse  que  fit  un  prince  de 
Bulgarie  à  un  empereur  d'Orient  qui  lui  avait 
proposé  de  terminer  leur  ditTèrend  dans  un 
combat  singulier  :  «  Un  maréchal  qui  a  des  te- 
nailles tirera-t-il  donc  de  la  fournaise  le  fer 
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ronge  avec  ses  mains?  »  Nous  voudrions  donc 
que  l'on  trouvât  le  moyen,  avant  d'entrepren- 
dre une  guerre,  de  poser  à  la  nation  les  ques- 
tions que  voici  :  «  Qui  veut  la  guerre?  Est-ce 
la  nation  ?  Est-ce  le  gouvernement  ?  La  nation 
veut-elle  voir  ses  ports  et  ses  ateliers  fermés, 
son  commerce  diminué  ou  peut-être  anéanti, 
son  industrie  dépérir,  sa  richesse  passer  à 
d'autres  mains  ?  La  nation  veut-elle  qu'on 
ajoute,  aujourd'hui  et  toujours,  de  nouveaux 
emprunts,  de  nouveaux  impôts  aux  emprunts 
et  aux  impôts  dont  elle  est  déjà  surchargée  ? 
La  nation  veut-elle  qu'on  lui  enlève  ses  en- 
fants pour  les  faire  vivre  d'une  vie  de  fatigues 
et  de  dangers,  de  sacrifices  et  de  résignation, 
pour  faire  couler  leur  sang  dans  les  combats 
et  qu'on  lui  reprenne  même,  encore  une  fois, 
le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  touché  le  seuil 
de  la  maison  paternelle,  ceux  de  ses  autres 
enfants  qui  ont  déjà  payé  leur  dette  à  la  patrie  ?  » 
Nous  croyons  que  la  paix  aurait  plus  de  chance 
que  la  guerre  de  sortir  d'une  telle  épreuve 

Peut-on  compter  parmi  les  moyens  de  con- 
server la  paix  un  système  d'arbitrage  inter- 
national ?  Nous  ne  pouvons  considérer  ce  moyen 
comme  efficace.  Chez  la  petite  nation  des  Grecs 
le  conseil  amphictyonique  n'a  pas  pu  conser- 
ver la  paix;  aucune  confédération  moderne 
n'a  échappé  à  la  guerre  civile,  et  l'on  espé- 
rerait que  la  confédération  européenne  serait 
plus  heureuse  ?  On  oublie  donc  que  la  cause 
principale  de  la  guerre  est  la  passion,  et  peut-on 
penser  que  la  passion  se  soumettrait  à  l'arbi- 
trage? D'ailleurs,  si  l'arbitrage  n'a  pas  de  sanc- 
tion, ce  n'est  rien;  s'il  y  a  une  sanction,  c'est 
la  guerre.  Le  moyen  serait  donc  par  trop  ho- 
mœopathique 

Quoi  qu'on  puisse  penser  des  moyens  que 
nous  venons  d'indiquer  pour  conserver  la  paix, 
la  guerre  existe  ;  sans  examiner  si,  comme  l'a 
professé  un  illustre  philosophe  (Cousin),  elle 
est  juste,  elle  est  utile,  elle  est  nécessaire,  tout 
le  monde  est  d'accord  qu'il  faut  la  terminer  le 
plus  promptement  possible  et  sceller  l'instru- 
ment de  paix.  Cet  instrument  s'appelle,  en  droit 
des  gens,  un  traité,  à  partir  duquel  toutes  les 
hostilités  doivent  cesser.  C'est  ordinairement 
le  vainqueur  qui  le  dicte  ;  aussi  est-il  de  prin- 
cipe qu'en  cas  de  difficultés,  toutes  les  clauses 
obscures  ou  ambiguës  s'interprètent  contre  lui. 

Le  pouvoir  de  faire  la  paix,  accordé  généra- 
lement par  les  constitutiona  aux  chefs  d'État, 

1.  Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'aux  guerres  d'a- 
gression, et  pour  ces  cas  la  plupart  des  constitutions 
exigent  le  consentement  de  la  représentation  natio- 
nale. Du  reste,  même  lorsque  la  Constitution  attribue 
au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  la  guerre  est  le  résultat  de  la  volonté  royale, 
mais  seulement  qu'il  est  dans  ses  attributions  (et  non, 
par  exemple,  dans  celle  d'un  ministre  ou  d'un  préfet) 
de  signer  l'acte. 

Le  droit  de  se  défendre  lorsqu'on  est  attaqué,  est 
trop  évident,  c'est  pourquoi  on  n'en  parle  pas.  M.  B. 

2.  L'arbitrage  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  questions 
d'intérêt,  et,  dans  ce  cas,  toutes  les  nations  européen- 
nes s'y  soumettront  à  l'avenir.  Est-il  un  intérêt  maté- 
riel qui  vaille  les  milliards  que  la  guerre  coûte  actuel- 
lement. On  ne  se  battra  donc  plus  que  pour  l'honneur 
ou  pour  un  sentiment,  une  passion,  et  dans  ce  cas  que 
peuvent  des  arbitres?  M.  B. 


n'entraîne  pas  nécessairement  le  droit  de  faire 
des  coiice.ssions  de  territoires;  c'est  ainsi  que 
l'assemblée  de  Cognac  déclara  que  François  1^', 
quoiqu'il  eût  la  disposition  absolue  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  n'avait  pas  pu,  par  le  traité  de 
Madrid,  aliéner  une  partie  quelconque  de  son 
royaume. 

La  violation  du  traité  de  paix  par  l'une  des 
parties  n'entraîne  pas  nécessairement  la  re- 
prise des  hostilités.  Dans  l'usage  des  nations, 
on  prend  acte  de  cette  rupture  et  l'on  se  ré- 
serve ses  droits  pour  l'avenir. 

Les  traités  de  paix  les  plus  célèbres  dans 
les  temps  modernes  sont  le  traité  de  paix  de 
Westphalie  (1648),  qui  mit  fin  à  la  guerre  de 
Trente  ans;  le  traité  de  paix  d'Utrecht  (1713), 
qui  mit  fin  à  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne; le  traité  de  paix  de  Vienne  (1815),  qui 
mit  fin  aux  guerres  de  l'Empire  ;  le  traité  de 
paix  de  Paris  (1856),  qui  mit  fin  à  la  guerre 
d'Orient;  le  traité  de  Francfort  (1871),  qui  mit 
fin  à  la  guerre  franco-allemande.  Tous  ces 
traités  ne  sont  venus  qu'après  que  des  guerres 
terribles  avaient  répandu  à  flots  le  sang  et  la 
richesse  des  peuples,  et  ils  prouvent  que  l'on 
peut  dire  de  la  paix  ce  qu'un  ancien  a  dit  de 
la  liberté  :  Quel  qu'en  soit  le  prix,  il  faut  bieii 
le  payer  aux  dieux.  [Voij.  Désarmement,  Paix 
perpétuelle,  Traités  internationaux.) 

Eugène  Paignon. 

PAIX  PERPÉTUELLE.  Quand  une  idée  a 
déjà  son  histoire,  n'est-ce  pas  sur  cette  histoire 
qu'il  convient  de  l'apprécier  et  de  la  juger,  et 
non  sur  les  lieux  communs  qu'on  a  pu  débiter 
pour  ou  contre?  L'idée  d'organiser  une  paix 
perpétuelle  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a 
souvent  répété  et  comme  on  le  croit  en  gé- 
néral, l'un  des  «  rêves  d'un  homme  de  bien  »; 
c'est  encore  le  rêve  de  beaucoup  d'autres  gens 
de  bien,  avant  et  depuis  le  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre.  Un  rapide  exposé  historique  fera  con- 
naître les  diverses  phases  de  la  question  et 
les  chances  qu'elle  peut  avoir  dans  l'avenir. 

Rien  de  plus  banal  et  de  moins  nouveau  que 
les  dithyrambes  en  faveur  de  la  paix,  si  ce 
n'est  peut-être  les  imprécations  contre  la 
guerre.  Aux  yeux  des  anciens,  celle-ci  a  tou- 
jours été  un  fléau  intermittent  et  inévitable, 
un  de  ces  cruels  «  jeux  de  princes  »  qui  ne 
plaisent  qu'à  ceux-ci  ;  et  la  paix,  une  simple 
trêve,  toujours  précaire.  Ils  n'ont  jamais  pris 
au  sérieux  ia  possibilité  d'une  ère  pacifique 
permanente,  si  même  ils  y  ont  songé.  Philoso- 
phes païens  et  chrétiens,  tous  se  sont  accordés 
.à  proclamer  la  guerre  une  iniquité,  une  insigne 
folie  ;  mais  l'absence  de  toute  guerre  leur  sem- 
blait en  même  temps  espérance  vaine,  pure 
hypothèse.  L'opinion  commune,  à  ce  sujet,  est 
celle  qu'a  exprimée  La  Bruyère,  dans  son  cé- 
lèbre tableau  d'une  bataille,  et  la  conclusion  des 
plus  sages  et  des  plus  hardis  se  réduit  à  cette 
pensée  de  Pascal  :  «  Quand  il  est  question  de 
juger  si  on  doit  faire  la  guerre  et  tuer  tant 
d'hommes,  c'est  un  homme  seul  qui  en  juge, 
et  encore  intéressé  :  ce  devrait  être  un  tiers 
indifférent.  »  Il  était  réservé  à  J.  de  Waistre  et 
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à  son  école  d'ériger  la  guerre  en  nécessité  so- 
ciale, en  loi  de  la  nature,  en  dogme  religieux, 
presque  en  bienfait  divin. 

Naguère  encore  on  croyait  que  l'idée  parti- 
culière d'un  système  de  paix  perpétuelle  da- 
tait seulement  de  la  fin  du  seizième  siècle,  du 
règne  de  Henri  IV  ;  car  la  Trêve  de  Dieu  de 
l'époque  des  croisades  n'est  pas  considérée 
comme  un  des  précédents  de  la  question.  Il  a 
été  constaté  tout  récemment  qu'au  quinzième 
siècle,  en  1464,  Georges  Podiébrad,  roi  de 
Hongrie,  en  lutte  avec  l'empereur  Frédéric  III 
et  le  pape  Pic  II,  avait,  sous  l'inspiration  de 
son  conseiller,  le  Grenoblois  Ant.  de  Marini, 
formé  le  projet  «  d'émanciper  les  peuples  et 
les  rois  par  l'organisation  d'une  nouvelle  Eu- 
rope ».  11  aurait  voulu  essayer  de  coaliser  ré- 
gulièrement les  États  secondaires  sur  lesquels 
pesait  la  tutelle  des  deux  grandes  puissances 
du  moyen  âge,  et  de  pondérer  ainsi  les  forces 
de  manière  à  prévenir  l'oppression  et  les  con- 
flits. Un  ambassadeur  fut  envoyé  vers  Louis  XI, 
pour  proposer  au  roi  très-chrétien  de  convo- 
quer dans  ce  but  un  parlement  de  rois  et  de 
princes.  Louis  XI  se  montra  personnellement 
favorable,  mais  ses  ministres  paraissent  avoir 
«jeté  les  hauts  cris  »  à  l'idée  d'une  ligue  contre 
la  papauté  et  la  théocratie.  On  ne  repoussa  pas 
précisément,  mais  on  ne  conclut  rien,  et  la 
tentative,  née  pourtant  des  besoins  de  la  poli- 
tique du  temps,  n'aboutit  à  aucun  résultat. 

Ce  n'est  qu'à  la  renaissance  des  lettres  que 
Ton  commence  à  goûter  véritablement  et  à 
prêcher  la  paix  ;  Érasme  est  pacifique,  Mon- 
taigne l'est  aussi  ;  Grangousier,  dans  Rabelais, 
Test  également,  mais  après  avoir  beaucoup 
«  massacré  et  tué  ». 

Un  siècle  et  demi  environ  après  Podiébrad, 
une  pensée  analogue  à  celle  que  ce  roi  avait 
communiquée  à  Louis  XI  germa  dans  l'imagi- 
Dation  de  Sully,  en  même  temps  que  surgit, 
dans  l'esprit  de  Henri  IV  (vers  1595),  le  grand 
dessein  d'une  «  république  chrétienne'  ».  Pour 
le  roi,  il  s'agissait,  après  avoir  épuisé  l'Espa- 
gne, de  consommer  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche,  et  d'asseoir  l'équilibre  de  la  chré- 
tienté sur  la  liberté  des  consciences  et  le  res- 
pect des  nationalités  .  c'était  la  pacification  et 
la  réorganisation  de  l'Europe  par  une  dernière 
guerre  faisant  succéder  le  règne  du  droit  à 
celui  de  la  force.  Le  ministre,  en  élaborant  ce 
«  grand  dessein  »  pratique  de  son  maître,  y 
introduisit  une  sorte  de  conseil  amphictyonique 
destiné  à  perpétuer  la  paix  universelle,  ce  qui 
en  a  fait  une  théorie  et  une  chimère  aux  yeux 
sévères  des  politiques 2. 

1.  Le  mot  se  trouve,  entre  autres,  dans  une  lettre 
écrite  en  avril  1602,  par  Henri  IV,  à  la  reine  Elisa- 
beth, qui  aurait  même  conçu  la  première  cette  idée, 
d'après  une  autre  lettre  adressée  à  celle  gui  mérite  un 
los  immortel  et  où  le  projet  est  appelé  •  la  plus  excel- 
lente et  rare  entreprise  que  créature  sçut  avoir  pré- 
méditée en  sa  pensée,  chose  plus  céleste  qu'humaine, 
dont  on  ne  devoit  attendre  que  des  issues  remar- 
quables d'honneur  et  de  gloire  !  »  Cette  lettre  est  citée 
par  l'historien  Gaillard  {Révolutions  de  la  France  et  de 
V Angleterre,  t.  X,  p.  lOG  et  119),  Elle  était  conservée  à 
la  bibliothèque  du  roi  ;  on  ne  la  trouve  pas  dans  lo 
Recueil  de  M.  Tî.  Xivrey. 

2.  C'est  surtout  Péréfixe,  l'abbé  de  Saint-Pierre  et 


En  1G23,  fut  publié  à  Paris  un  livre  intitulé 
le  Nouveau  Cynée,  ou  Discours  des  occasions 
et  moyens  d'establir  une  Paix  générale  et  la 
liberté  du  Commerce^  par  tout  le  Monde,  dont 
l'auteur,  Em.  Cr.  P.  (Émeric  La  Croix,  Parisien), 
proposait  la  création  d'une  diète  internationale 
permanente,  siégeant  à  Venise,  par  exemple, 
où  les  peuples  auraient  leurs  représentants 
chargés  de  connaître  des  ditTérends  qui  s'élè- 
veraient et  de  les  terminer. 

La  secte  des  quakers,  fondée  par  Fox,  en 
1647,  était,  à  vrai  dire,  l'idée  même  de  la  paix 
érigée  en  doctrine  vivante ,  personnifiée  dans 
chacun  des  membres  d'une  «  Société  d'amis  » 
et  de  frères  :  ils  rendaient  la  guerre  impossible 
en  renonçant  à  se  défendre  même  eu  cas  d'at- 
taque. 

On  parlait  déjà  de  systèmes  de  concorde  et 
de  paix  au  plus  fort  des  triomphes  de  Louis  XIV, 
déjà  môme  on  s'en  moquait,  témoin  l'épitre  de 
Boileau  au  Roi,  contre  les  conquêtes,  qui  est 
de  1G69,  et  cette  phrase  du  maître  de  musi- 
que du  Bourgeois  gentilhomme  (représenté  en 
1670)  :  «  Et  si  tous  les  hommes  apprenaient  la 
musique,  ne  serait-ce  pas  le  moyen  de  s'accor- 
der ensemble  et  de  voir  dans  le  monde  la  paix 
universelle  ?  »  Mot  qui  devait  nécessairement 
plaire  à  M.  Jourdain  et  à  Jacques  Bonhomme , 
lesquels  payaient  alors,  comme  toujours,  les 
violons.  Cela  n'empêcha  pas  que  l'on  ne  fit  pa- 
raître, moins  de  quatre  ans  après,  en  1673,  un 
curieux  Mémoire  pour  servir  à  lliisloire  des 
temps  (Cologne,  in- 18  de  103  pages),  qui  n'a 
jamais  été  signalé  et  qui,  avec  les  «  moyens 
d'assurer  la  paix  générale  »,  contient  la  propo- 
sition formelle  «  d'établir  une  médiation  pour 
pourvoir  à  tout  ce  qui  pourra  désormais  tra- 
vailler la  chrétienté,  un  conseil  en  quelque 
lieu,  du  commun  consentement  de  tous  les 
princes  chrétiens ,  où  l'on  peut  traiter  et  dé- 
mêler à  Favenir  tous  les  ditrérends  qui  pour- 
raient naître  entre  eux.  »  L'auteur,  qui  ne  se 
nomme  pas,  se  désigne  seulement  comme 
étant  «  une  personne  désintéressée  et  alTec- 
tionnée  au  bien  public  »,  et  il  prouve  qu'il  est» 
en  effet,  très-versé  dans  les  matières  politiques 
du  temps. 

William  Penn  fit  paraître  à  Londres,  en  1 693, 
un  Essai  sur  la  paix  présente  et  future  de 
ï Europe,  par  l établissement  d'une  Diète,  d'un 
Parlement  ou  d'États  eiwopéens,  essai  dans  le- 
quel il  déclare  que  les  guerres  sont  des  duels 
de  souverains  à  souverains,  auxquels  il  dé- 
pendrait de  l'Europe  de  mettre  empêchement, 
ainsi  que  le  montrent  l'exemple  qu'il  invoque 
du  projet  de  Henri  IV,  et  VHistoire  des  Pro- 
vinces-Unies de  sir  W.  Temple.  «  C'est  donc, 
conclut-il,  une  chose  utile,  une  chose  faisable, 
une  chose  nécessaire.  »  Mais  le  torrent  suit 
son  cours  ;  les  guerres  de  Louis  XIV  con- 
tinuent à  mettre  l'Europe  à  feu  et  à  sang,  et 
font  craindre,  au  lieu  de  la  paix,  la  monarchie 
universelle. 

Vingt  ans  plus  tard,  Pabbé  de  Polignac,  ap- 

le  traître  arrangeur  des  Mémoires  de  Sully,  qui  ont 
induit  eu  erreur,  à  ce  sujet.  L'abbé  de  Saint-Pierre  a 
aussi  attribué  le  même  projet  au  duc  de  Bourgogne. 
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pelé  à  représenter  la  France  au  congrès  d'U- 
treclit,  y  emmène  avec  lui  l'abbé  de  Saint-Pierre; 
celui-ci,  témoin  des  difficultés  qu'éprouve  le 
règlement  des  conditions  de  la  paix,  puise  dans 
ce  spectacle  même  les  inspirations  qui  de- 
vaient lui  faire  reprendre,  pour  son  compte,  et 
pour  ainsi  dire  incarner  en  lui  désormais  ce 
projet  tant  loué  ou  tourné  en  dérision.  «  Vous 
n'avez  oublié,  dit  à  son  auteur  le  malin  évêque 
de  Fréjus,  depuis  cardinal  de  Fleury,  qu'un 
article  essentiel,  c'est  pour  envoyer  des  mis- 
sionnaires qui  touchent  le  cœur  des  princes 
et  les  convertissent  à  vos  vues.  »  L'abbé  de 
Saint-Pierre  publia  d'abord  un  volume  sous  ce 
titre  :  Mémoires  pour  rendre  la  paix  perpé- 
tuelle à  r Europe  (1712,  Cologne,  in- 12);  puis 
un  autre,  intitulé  :  Projet  pour  perpétuer  la 
paix  et  le  commerce  en  Europe,  augmenté  des 
conférences  tenues  à  Utrecht,  des  nouveaux 
intérêts  des  princes  ensemble ,  des  différends 
qui  pourraient  naître  entre  eux,  des  avanta- 
ges qu'ils  trouveraient  à  exécuter  ce  dessein, 
et  des  réponses  aux  objections  (1713,  Utrecht, 
in- 12).  Il  en  fit  paraître  un  remaniement  en 
1717  (Utrecht,  in-12),  intilulé:  Projet  de  traité 
pour  la  paix  perpétuelle  entre  les  souverains 
chrétiens,  etc.,  proposé  autrefois  par  Henri  le 
Grand;  puis  un  Abrégé,  en  1727  (Rotterdam); 
et,  infatigable  dans  ses  elforts,  donna  encore, 
en  1736,  des  Observations  sur  les  dernières 
paix,  où  il  reproduisait  l'idée  de  la  Diète  eu- 
ropéenne, sous  forme  d'articles  réglant  les 
voies  et  moyens  propres  à  constituer  cette 
diète  et  à  rendre  ses  décisions  exécutoires. 

La  paix  de  l'Europe  ne  peut  s'établir  qu'à 
la  suite  d'une  longue  trêve,  ou  Projet  de  paci- 
fication générale  combiiié  par  une  suspensio7i 
d'armes  de  vingt  ans  entre  toutes  les  puissan- 
ces politiques ,  par  le  chevalier  G.  (Ange  Gou- 
dar)  [Amsterdam,  in-12],  parut  en  1757,  et  re- 
parut en  1761  sous  le  même  titre,  reprenant 
de  nouveau  l'idée  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
dont  J.-J.  Rousseau  fit  à  son  tour  une  éloquente 
analyse,  publiée  cettemème  année  1761.  Belle 
occasion  pour  Voltaire  dédire  son  mot  d'oracle 
sur  la  question.  En  1737,  il  l'avait  déjà  appelé 
«  un  projet  hardi,  mais  sujet  à  d'extrêmes  dif- 
ficultés ».  En  1761,  il  envoie  à  Cideville  son 
plaisant  Rescrit  de  l'Empereur  de  la  Chine,  à 
l'occasion  de  la  paix  perpétuelle  que  Jean- Jac- 
ques va  procurer.  «  Amusez-vous.  lui  dit-il,  de 
cela,  en  attendant  la  diète  européenne  »  En 
1769,  il  empruntera  la  plume  du  docteur  Good- 
heart  pour  publier  une  brochure  dont  la  con- 
clusion est  dans  les  deux  premières  lignes  :  «  La 
seule  paix  perpétuelle  qui  puisse  être  établie- 
entre  les  hommes  est  la  tolérance.  »  Enfin,  en 
1773.  il  terminera  sa  pièce  sur  la  Tactique,  en 
formant  le  souhait  de  voir  un  jour  «  régner  sur 
la  terre 

f  L'impraticable  paix  de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  • 

Cependant,  d'autres  signes  du  temps  laissent 
voir  que,  malgré  les  railleries,  l'idée  cheminait 
dans  les  esprits. 

L'Espion  chinois,  publié  par  Goudar  en  1765 


(Cologne,  6  vol.  in-12),  contient  (t.  V,  p.  52)  un 
exposé  critique  des  projets  de  paix  perpétuelle 
qui  avaient  cours  alors,  ce  qui  prouve  qu'on 
s'en  entretenait  toujours. 

En  mars  1766,  un  anonyme  avait  chargé 
l'Académie  française  de  décerner  un  prix  à  ce- 
lui qui  aurait  le* mieux  réussi  à  plaider  contre 
la  guerre  et  à  «  inviter  toutes  les  nations  à  se 
réunir  pour  assurer  la  tranquillité  générale  ». 
L'année  suivante  elle  couronnait  le  discours  de 
La  Harpe  et  celui  d'un  estimable  écrivain  qui 
a  voué  sa  plume  à  la  cause  de  la  paix.  Gaillard, 
l'historien  des  Rivalités  de  la  France  avec 
V Angleterre  et  avec.  l'Espagne. 

Dans  son  Tableau  politique  et  littéraire  de 
l'Européen  1775  (Paris,  1777,  in-12),  Mayer 
insiste  sur  la  nécessité  d'en  venir  à  l'idée  d  une 
paix  solidement  organisée,  et  il  produit  un  plan 
de  Congrès  européen,  peu  différent  d'ailleurs 
de  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Gomme  l'arc-en-ciel  après  la  tempête,  un  ou- 
vrage intitulé  Antipolemos  vit  le  jour  en  1794, 
et  Je  grand  philosophe  Kant,  chaud  partisan  et 
admirateur  de  la  Révolution  française,  dans  la- 
quelle il  voyait  l'avènement  de  la  liberté  et  du 
droit,  fit  paraître,  en  1795,  un  Projet  philo.so- 
phique  de  paix  perpétuelle,  écrit  sérieux  et 
piquant  au  dire  d'un  bon  juge.  Tout  en  recon- 
naissant, dans  des  cas  étroitement  limités,  le 
droit  de  la  guerre,  il  pose  comme  Pidéal  que 
doivent  poursuivre  tous  les  États,  l'idée  d'une 
paix  universelle  et  perpétuelle. 

C'est  qu'en  etïet  les  hommes  de  foi  robuste 
espèrent  contre  espérance.  En  1802  paraît  un 
ouvrage  intitulé  :  la  Paix,  système  cosmopo- 
lite, ou  Projet  d'u7ie  coyifédération  universelle 
et  perpétuelle  entre  tous  les  hoînmes,  par  A.-P.- 
Agricola  Batain,  ex-secrétaire  de  l'administra- 
tion de  l'Opéra.  (Gosmopolis  [Paris],  an  XII, 
in-8".)  En  1808,  sous  l'Empire  même,  un  traité 
Du  Droit  public  et  des  gens,  par  J.-B.  Gondon, 
est  suivi  d'un  nouveau  Projet  de  paix  perpé- 
tuelle (Paris,  3  vol.  in-8°),et,  en  cette  même  an- 
née, un  commis-marchand  de  Lyon  (Charles 
Fourier,  Pinventeur  du  Phalanstère)  proclame 
l'avènement  de  «  l'humanité  universelle  »,  pre- 
mier germe  du  fouriérisme,  c'est-à-dire  l'har- 
monie pacifique  en  la  personne  de  Napoléon,  le 
«  nouvel  Hercule  ».  Saint-Simon,  de  son  côté, 
avait  dès  1802  annoncé  l'abolition  de  la  guerre, 
et  en  1814  paraissait  sa  brochure  :  Réorgani- 
sation de  la  société  européenne,  ou  De  la  Né- 
cessité et  des  Moyens  de  rassembler  les  peu- 
ples de  l  Europe  enimseul  corps  politique,  en 
conservant  à  chacun  sa  nationalité,  par  H. 
Saint-Simon  et  Augustin  Thierry,  son  élève.  Cet 
élève  de  Papôtre,  c'était  le  futur  historien.  Une 
autre  brochure  (sans  titre  et  anonyme)  fait 
preuve  qu'en  avril  1813,  à  Francfort,  au  com- 
mencement du  congrès,  un  Plan  du  môme 
genre  avait  été  suggéré  par  son  auteur  et  sou- 
mis ensuite  au  ministre-abbé  de  la  Restaura- 
tion, M.  de  Montesquieu. 

De  la  fin  des  guerres  de  l'Empire  date  pour 
cette  idée,  déjà  vieille,  une  ère  nouvelle,  née 
du  principe  d'association.  Une  brochure  pu- 
bliée en  1814  (par  le  docteur  Worcester),  So 
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lemu  revicu)  of  the  war,  donne  occasion  de 
fonder  aux  États-Unis,  en  août  1815,  une  pre- 
mière société  de  propagande  [Sociclé  des  Amis 
de  New-York),  suivie  en  septembre  de  celles  de 
rOliio  et  du  Massacliussets.  La  Société  anglaise 
(pour  rétablissement  de  la  paix  permanente  et 
universelle)  se  fonde  à  Londres  le  14  juillet  1816, 
et  la  Société  de  la  Morale  chrétienne  est  créée 
à  Paris  en  1821,  se  proposant,  entre  autres 
buts,  de  répandre  l'idée  de  la  paix.  On  en  or- 
ganisa une  semblable  à  Genève  en  1830.  Enfin, 
en  juillet  1843,  les  sociétés  de  la  paix  des 
deux  mondes  tiennent  à  Londres,  par  délégués, 
un  premier  grand  meeting  pour  donner  au 
mouvement  plus  d'unité  et  d'extension.  11  en 
sort  une  adresse  aux  gouvernements  civilisés, 
qui  fut  bien  accueillie  du  roi  Louis-Philii)pc  et 
du  président  des  États-Unis  à  qui  elle  fut  pré- 
sentée. Un  second  meeting,  plus  général  en- 
core, et  qui  prend  le  nom  de  Congrès,  a  lieu  à 
Bruxelles  en  septembre  1848,  et  rédige  une 
adresse  à  lord  John  Russell,  qui  la  reçoit  en  y 
applaudissant.  Le  12  juin  1849,  un  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués,  M.  Cobden,  présente  à 
la  Chambre  des  communes  une  motion  tendant 
à  introduire  le  principe  de  l'arbitrage  dans  tous 
les  traités  à  conclure  entre  l'Angleterre  et  les 
autres  pays,  et  cette  motion  obtient  une  mino- 
rité de  79  voix  sur  288.  Six  semaines  plus  tard 
(22-24  août  1849),  se  réunissait,  à  Paris,  un 
nouveau  Congrès  de  la  Paix,  qui  a  marqué  par 
un  certain  éclat  et  a  contribué  plus  qu'aucune 
démarche  antérieure  à  rendre  le  public  atten- 
tif à  cette  propagande  humanitaire.  Beaucoup 
d'hommes  politiques  répondirent  à  l'appel  et 
manifestèrent  leur  adhésion  d'une  manière 
explicite.  Le  système  des  armées  permanentes 
fut  combattu  avec  énergie  par  M.  Émile  de 
Girardin  et  M.  Cobden,  etc.  Il  y  eut  comme  une 
émulation  de  fraternité  dans  cette  assemblée 
composée  des  éléments  les  plus  hétérogènes, 
et  Ton  y  vit  quelque  chose  qui  rappelait  de  loin 
la  célèbre  nuit  du  4  août  ou  le  non  moins 
célèbre  baiser  Lamourette.  Un  accueil  très- 
sympathique  fut  fait  aux  membres  du  Congrès 
ipar  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
ITocqueville ,  et  une  députation  porta  les  réso- 
lutions adoptées  au  président  de  laRépubhque, 
qui  s'entretint  avec  elle  des  conditions  et  des 
possibilités  d'un  désarmement  simultané  chez 
lies  principales  nations,  des  avantages  nom- 
breux qui  en  résulteraient  pour  les  finances, 
l'industrie,  le  bien-être,  la  morahté  et  la  tran- 
quillité des  populations,  et  déclara  qu'il  appe- 
lait de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  serait 
possible  de  réduire  l'effectif  si  lourd  des  armées, 
mais  que,  selon  lui,  le  moment  n'était  pas  en- 
core venu.  Indépendamment  des  nombreux 
meetings  qui  eurent  lieu  successivement  en 
Angleterre,  mentionnons  encore  ici  les  deux 
autres  congrès  tenus  à  Francfort  en  1850,  et  à 
Londres  en  1851. 

Ici  s'arrêterait  cette  revue  rétrospective  et 
nous  n'aurions  plus  qu'à  constater  Péclatant 
démenti  qu'ont  semblé  donner  à  tontes  ces 
solennelles  protestations  des  pacifiques  des 
deux  mondes  les  grands  événements  de  guerre 


accomplis  en  Europe  et  en  Amérique  '  depuis 
la  restauration  en  France  de  cet  empire  qui 
s'est  défini  lui-môme  en  disant  «  qu'il  était  la 
paix  ».  Mais  il  importe  de  rappeler  ici,  d'une 
part,  qu'un  des  membres  du  Congrès  de  la 
Paix  de  1851,  M.  Brown,  un  ancien  esclave 
échappé  des  États-Unis,  y  avait  prononcé  cette 
parole  .  prophétique  «  qu'il  est  impossible  de 
maintenirresclavagesansmaintenirlaguerre», 
et  d'autre  part,  que  le  président  de  ce  même 
Congrès,  M.  Victor  Hugo,  tout  en  parlant  pour 
la  paix,  pour  une  paix  définitive  et  universelle 
à  établir,  mettait,  quant  à  lui,  à  cet  établisse- 
ment une  condition  préalable ,  celle  de  la  re- 
connaissance des  nationalités  obtenue  avant 
tout,  soit  par  un  accord  amiable,  soit  à  main 
armées  C'était  là  à  ses  yeux  une  «  dernière 
guerre  m  indispensable  et  comme  providen- 
tielle. Il  fallait  que  les  peuples  fussent  chacun 
chez  soi  avant  de  pouvoir  être  chacun  pour 
tous.  La  guerre  contre  la  Russie,  la  sanglante 
insurrection  de  l'Inde  anglaise,  i'affranciiisse- 
ment  de  Pltalie,  la  lutte  sourde  de  la  Hongrie, 
la  lutte  ouverte  de  la  Pologne,  la  conflagration 
des  États-Unis,  tous  ces  faits  dont  nous  avons 
été  et  dont  nous  sommes  témoins  ne  sont  donc 
pas,  à  un  certain  point  de  vue,  si  inconsistants 
qu'ils  en  ont  l'air  avec  les  doctrines  professées 
par  certains  partisans  de  la  paix.  Il  y  avait  des 
nuances  entre  elles,  et  Pon  eût  pu  s'entendre 
même  avec  M.  Proudhon,  qui  disait  «  que  la 
paix  n'existera  que  quand  il  n'y  aura  plus  ni 
opprimés  ni  exploités  »,  (Lettre  au  Temps,  4  sep- 
tembre 1849.)  Ajoutons  qu'à  ce  môme  Congrès 
Pabbé  de  Guerry  déclarait ,  aux  applaudisse- 
ments de  l'assistance,  désapprouver  «  les  res- 
taurations par  intervention  étrangère»  (occupa- 
tion de  Rome),  parce  qu'il  y  voyait  un  germe 
de  dissension  et  de  guerre  futures.  Enfin  n'o- 
mettons pas  de  dire  qu'à  chacune  des  entrées 
en  campagne,  depuis  1853,  la  Société  de  la 
Paix  a  fait  entendre,  sans  découragement,  sa 
voix  de  justice  et  de  conciliation. 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  incident  capital  et  bien 
inattendu,  un  deus  ex  machina  se  produisant 
tout  à  coup  en  1863,  est  venu  confondre  les 
Nestors  de  la  diplomatie  classique  et  faire  mon- 
ter les  Amis  de  la  paix  au  Capitole.  11  semblait 
arrivé  à  l'improviste,  ce  jour  de  gloire  que  leur 
a  prédit  en  1851  Pabbé  de  Guerry,  où  «  ils  ver- 
raient bientôt  leur  idée  assise  sur  un  trône 
resplendissant  ».  Une  diète  européenne,  un  vé- 
ritable Congrès  de  la  Paix  a  été  proposé  inopi- 
nément, non  plus  par  un  idéologue,  mais  par  un 
souverain  aux  souverains.  Le  chef  de  PÉtat  le 
plus  puissant  par  son  organisation  militaire, 
celui  «  à  qui  Pon  prêtait  le  plus  de  projets  am- 

1.  »  Caractères  nouveaux  de  la  société  contempo- 
raine :  progrés  des  idées  de  paix,  malgré  les  guerres 
récentes,  par  la  fréquence  des  relations  et  la  solida- 
rité des  intérêts  entre  les  peuples.  »  [Programme  du 
nouveau  cours  d'histoire  contemporaine  pour  la  classe  de 
philosophie,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  V.  Duruy,  23  septembre  1863.) 

2.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  opinion  était  person- 
nelle à  celui  qui  l'exprimait  et  qu'on  ne  saurait  en 
rendre  solidaires  tous  les  Amis  de  la  paix. 
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bîtieux'  »,  a  convié  les  autres  chefs  d'État  à 
fonder  la  paix,  à  remettre  la  dôcision  des  ques- 
tions pendantes  à  un  arbitrage  suprême,  à  ré- 
tablir l'ordre  sur  des  bases  solides,  sur  celles 
d'un  système  politique  nouveau  et  d'une  con- 
fiance mutuelle,  à  ne  pins  s'épuiser  dans  une 
Taine  ostentation  de  leurs  forces  respectives,  à 
ne  plus  empêcher  les  progrès  delà  civilisation 
par  des  rivalités  jalouses  et  des  armements 
exagérés.  Jamais  les  rêves  des  Sully  et  des 
Saint-Pierre,  jamais  les  vnes  pratiques  de  leurs 
modernes  adeptes  furent-ils  plus  près  de  se 
réaliser? 

Qu'en  résultera-t-il?  Le  grand  problème  va- 
t-il  être  résolu  enfin?  L'utopie  séculaire  des 
philanthropes  et  des  optimistes  passera-t-elle 
dans  le  domaine  des  faits?  La  bonne  harmonie 
s'établira-t-elle  une  bonne  fois  à  priori,  ou 
bien  anra-t-on  toujours  à  craindre  en  pareil  cas 
les  effets  du  célèbre  axiome  ainsi  renversé  : 
Si  vis  hélium,  para  pacem  ?  En  un  mot,  est-ce 
«  la  bonne  volonté  envers  les  hommes  »,  ou 
le  canon  rayé  qui  prévaudra?  Est-ce  la  philo- 
sophie, ou  la  musique...  de  ce  même  canon 
rayé,  qui  amènera  décidément,  par  un  concert 
européen,  la  paix  universelle? 

Toujours  est-il  que  ce  beau  «  rêve  des  gens 
de  bien  »  n'a  pas  été  seulement  caressé  par 
des  idéologues  et  moqué  par  des  esprits  forts. 
Il  a  eu  l'insigne  honneur  de  n'être  pas  re- 
poussé, d'être  goûté  môme  (on  l'oubhe  trop 
souvent)  par  un  illustre  philosophe  qui  a  été 
en  même  temps  un  grand  esprit  pratique  et 
une  grande  lumière  politique,  par  celui-là 
même  qui  avait  rêvé,  vers  1670,  le  Concilium 
Mgyptiaciim,  repris  plus  d'un  siècle  plus  tard 
et  presque  mené  à  bout  par  le  jeune  général 
Bonaparte*,  et  qui,  dans  un  mémoire  rédigé 
pour  l'électeur  de  Mayence,  avait,  dès  cette 
même  époque,  prédit  les  desseins  les  plus  se- 
crets de  Louis  XIV  3.  Leibnitz,  le  grand  Leib- 
nitz,  «  cultivait  avec  prédilection  ridée  d'une 
paix  universelle  au  moyen  d'une  confédéra- 
tion d'États,  reconnaissant  pour  chef  temporel 
l'empereur  (d'Allemagne) ,  et  pour  chef  spiri- 
tuel le  pape  :  idée,  du  reste,  dont  il  comprenait 
parfaitement  les  difTicultés''.  »  Dans  une  note 
de  1712  sur  le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
il  fait  connaître  un  projet  analogue  du  land- 
grave Ernest  de  Hesse-Rhinfels,  et  montra  qu'il 
avait  lui-même  bien  étudié  l'historique  de  la 
question  :  «  Je  suis  persuadé,  uit-il,  qu'un  tel 
projet  en  gros  est  faisable,  et  que  son  exécu- 
tion serait  une  des  plus  utiles  choses  du 
monde  ^  »,  et  il  loue  celui  qui  avait  «  osé  s'op- 
poser à  la  foule  des  prévenus  et  au  déchaîne- 
ment des  railleurs.  »  11  est  vrai  que  dans  une 

1.  Discours  de  l'empcrenr  Napoléon  III,  du  5  no- 
vembre 18G3. 

2.  Napoléon  n'a  connu  qu'en  1803  cet  écrit  de  Leib- 
nitz, qui  était  un  plan  de  conquête  de  l'Egypte  par  la 
France. 

3.  Manuscrit  inédit  de  1670,  conservé  à  Hanovre,  et 
dont  IM.  Mignet  a  parlé  pour  la  première  fois  avec  ad- 
miration, d'après  une  copie  que  lui  a  communiquée 
M.  le  comte  Fouchcr  de  Caroil  (Comptes  rendus  de 
V Académie  des  sciences  morales  et  j)olitiqnes). 

4.  Willm,  Dictionnaire  des  sciences x>hilo s oplnques, 
6.  Leilnitii  Opéra,  1768,  in-é",  t.  V,  p.  56. 


lettre  à  Grimarest,  datée  de  Hanovre,  4  juin 
1712,  il  dit  aussi  :  «  Je  me  souviens  de  la  de- 
vise d'un  cimetière,  avec  ce  mot  :  Pax  perpé- 
tua ;  car  les  morls  ne  se  battent  point,  mais  les 
vivants  sont  d'une  autre  humeur,  et  les  puis- 
sants ne  respectent  guère  les  tribunaux » 
Charles  Read. 

V.-S.  —  Nous  n'avons  rien  voulu  changer 
dans  ces  hgnes  écrites  il  y  a  neuf  ans.  Mais 
que  de  changements  survenus  depuis  !  et  en 
quelle  dérision  est  tombée  naguère  l'idée  de 
la  paix  perpétuelle!  Au  canon  raijê ,  qui  seul 
nous  inquiétait  en  1864,  est  venu  s'ajouter  le 
fusil  à  aiguille  de  Sadowa  (1866),  lequel  en- 
fanta le  chassepoi,  «  quiflt  merveilles  »  en  Î868, 
et  la  mitrailleuse,  qui  a  fait  à  son  tour  de  belles 
moissons  d'hommes  en  1870-1871,  mais  sans 
profit  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France, 
tandis  que  le  canon  Krupp  est  venu  écraser  de 
sa  supériorité  monstrueuse  tous  les  engins  de 
destruction  jusqu'alors  usités.  Adieu  donc  les 
beaux  rêves  des  gens  de  bien!  Adieu  la  paix 
perpétuelle!  Qu'il  ne  soit  plus  désormais  ques- 
tion que  d'extensions  de  frontières,  de  rançons 
à  milliards  et  de  perpétuelles  revanches!... 
Ainsi  va  le  monde.  Mais  ce  n'est  assurément 
pas  le  dernier  mot  de  la  civilisation.  Nil  despe- 
Q-andum.  Ch.  R. 

Comparez  :  Désarmement,  Influence,  Orgueil  na- 
tional, Paix,  Prépondérance,  etc. 

PALATIN.  On  appelait  palatin,  sous  les  rois 
francs,  le  comte  qui  jugeait  les  contestations 
entre  les  otTiciers  du  palais,  et  qui  administrait 
les  domaines  royaux.  11  avait  pour  assesseurs 
des  vicomtes  du  palais.  On  voit,  sous  Charle- 
magne,  les  palatins  juger  les  crimes  de  haute 
trahison  et  recevoir  les  appels  des  arrêts  ren- 
dus par  les  comtes  provinciaux.  On  ne  rencon- 
tre plus  cette  magistrature  en  France  depuis 
l'étabUsscment  de  la  féodalité,  bien  que  les 
comtes  de  Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse 
et  de  Guyenne,  dont  les  aïeux  avaient  exercé 
cet  oflQce,  aient  conservé  le  titre  de  comtes 
palatins. 

En  Allemagne,  Henri  l'Oiseleur  et  Othon  le 
Grand  rétablirent  les  palatins,  avec  des  attribu- 
tions plus  étendues.  Ils  continuèrent  de  juger 
les  cas  royaux  et  d'administrer  les  domaines 
de  la  couronne,  et,  en  outre,  représentèrent 
l'empereur  dans  les  provinces  et  surveillèrent 
la  conduite  des  ducs.  Ils  habitaient  les  palais 
impériaux,  et  on  les  désignait  souvent  par  le 
nom  de  leur  résidence.  Leur  office  devint  hé- 
réditaire comme  tous  les  fiefs  de  l'empire. 

Les  Allemands  appelaient  palatins  les  Voié- 
vodes  des  pays  slaves.  Les  Russes  ont  rem- 
placé en  Pologne  les  palatins  par  des  gouver- 
neurs. Le  palatin  de  Hongrie  était  président  de 
la  diète  et  vicaire  du  roi.  C'était  toujours  un 
archiduc  qui  était  palatin  de  Hongrie. 

J.  UE  B. 

PAMPHLET.  Qu'est-ce  qu'un  pamphlet?  Le, 
mot  est  plus  nouveau  que  la  chose  qu'il  dé- 

1.  Leilnitii  Opercu,  in-4°,  t.  V,  p.  C5. 
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signe,  il  est  de  fabrique  anglaise  et  signifie 
simplement,  dans  la  pratique,  une  brochure 
éphémère,  le  plus  souvent  politique  et  criti- 
que. Mais  en  France,  —  ceci  est  un  trait  de 
caractère,  —  on  y  voit  presque  toujours,  confor- 
mément à  son  étymologie  grecque,  quelque 
chose  de  formidable  et  d'odieux,  comme  une 
sorte  de  bombe  fulminante,  qui  ne  saurait  écla- 
ter sans  faire  sauter  la  machine  gouvernemen- 
tale elle-même ,  quelle  qu'elle  soit.  L'auteur 
d'un  pamphlet  est  tout  aussitôt  un  pamphlé- 
taire (nécessairement  un  vil  pamphlétaire!), 
et  dès  l'heure  accusé,  poursuivi,  accablé  d'a- 
vance par  la  morale  officielle  et  l'éloquence 
des  parquets.  Le  pamphlet  peut  être  un  chef- 
d'œuvre  d'esprit  et  de  bon  sens,  témoin  Paul- 
Louis  Courier;  une  immortelle  clianson,  témoin 
Béranger:  n'importe!  en  prison,  l'infâme!  et 
pour  l'avenir  bâillonnons-le,  s'il  se  peut.  Cou- 
rier l'a  dit,  avec  sa  triomphante  ironie,  dans 
son  admirable  Pamphlet  des  Pamphlets  :  «  Tout 
pamphlet  est  condamnable  de  soi,  sans  exa- 
men, car  qui  dit  pamphlet,  dit  un  écrit  tout 
plein  de  poison.  » 

Laissons  là  ces  déplorables  exagérations  d'un 
pays  qui  se  cherche  lui-même  depuis  bientôt 
un  siècle,  qui  chancelle  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
d'un  autre,  mais  qui  finira,  il  faut  bien  l'espérer, 
par  atteindre  son  équilibre  et  trouver  le  repos 
dans  le  self-government.  Alors  le  pamphlet  sera 
pour  lui  ce  qu'il  est  en  réalité  chez  les  peuples 
libres  et  raisonnables,  un  salutaire  avertisse- 
ment ou  bien  une  arme  inotfensive.  Est-ce  donc 
chose  si  nouvelle,  en  elTet.  que  ces  petits  écrits 
acérés,  emportant  la  pièce,  et  affectant  telle 
ou  telle  forme  :  celle  de  l'ïambe  avec  Archi- 
loque;  de  la  comédie  avec  Gratinus,  Eupolis, 
Aristophane,  Nœvius;  de  la  satire  avec  Menip- 
pus,  Varron,  Lucilius,  Juvénal;  de  l'épigramme 
avec  Martial  ?  L'ami  de  Courier,  sir  John  Bi- 
ckerstafï',  n'appelle-t-il  pas  Démosthène  «  le 
grand  pamphlétaire  de  la  Grèce  »  ?  Ne  nous 
dit-il  pas  que  les  Philippiques  sont  demeurées 
un  modèle  du  genre  ;  que  les  harangues  de 
Cicéron  sont  de  «  vrais  pamphlets  »  ;  que  les 
opuscules  de  saint  Paul,  de  saint  Basile,  ces 
opuscules  qui,  «  en  désabusant  le  peuple  païen, 
firent  des  nations  nouvelles  »,  en  étaient  éga- 
lement ?  Et  les  Lettres  du  grand  Pascal,  ces 
petites  lettres  d'un  provincial,  comme  on  les 
appelait  par  dédain,  qui  mirent  les  rieurs  du 
côté  de  l'honnêteté  et  de  la  vérité,  et  dont  la 
fine  moquerie  fit  ce  que  n'avaient  pu  les  arrêts 
et  les  édits,  chassa  de  partout  les  jésuites? 
«  Ces  feuilles  légères  accablèrent  ce  grand 
corps  :  un  pamphlétaire,  en  se  jouant,  mit  en 
bas  ce  colosse  craint  des  rois  et  des  peuples.  » 
—  «  De  tous  temps,  ajoute-t-il,  les  pamphlets 
ont  changé  la  face  du  monde.  Ils  semèrent 
chez  les  Anglais  ces  principes  de  tolérance 
que  Penn  porta  en  Amérique,  et  celle-ci  doit  à 
Franklin  {l'auteur  ie  Comme7iton  fait  un  petit 
État  (Hun  grand  empire)  sa  liberté  maintenue 
par  les  mômes  moyens  qui  la  lui  ont  acquise, 
pamphlets,  journaux,  publicité.  » 

Avant  et  depuis  les  Prooinciales,  il  a  paru 
en  France  nombre  de  pamphlets  célèbres.  Ci- 


tons-en quelques-uns  parmi  les  principaux. 

Au  seizième  siècle,  le  Dialogue  du  Maheuslre 
et  du  Mana7it;  la  Farce  des  îhéologastres,  et 
autres  farces  ou  soties  relatives  à  la  Réforma- 
tion ;  les  Vindiciœ  contra  tyrannos,  d'Hubert 
Languet  ;  YÉpistre  au  tigre  de  la  France  (viru- 
lente attaque  contre  les  Guises,  dont  on  n'a 
conservé  qu'un  exemplaire  unique,  découvert 
il  y  a  quelques  années,  et  dont  on  connaît  au- 
jourd'hui l'auteur,  longtemps  caché,  François 
Hotman)  la  Satire  Ménippèe,  qui  donna  à  la 
Ligue  le  coup  de  mort  ;  —  au  dix-septième 
siècle,  \ knti-Colton,  qui  s'attache  aux  flancs 
des  assassins  de  Henri  IV  ;  les  kventures  du 
baro?i  de  Fœneste  et  la  Confession  de  Sancy, 
de  d'Aubigné  ;  la  Cordonnière  de  Loudun,  et 
bien  d'autres  contre  le  cardinal  de  Richelieu  ; 
les  mille  et  un  Courriers  et  Mazariiiades,  nés 
de  la  Fronde  ;  les  Factums  de  Furetière  contre 
l'Académie  française;  les  innombrables  écrits 
contre  Louis  XIV,  sortis  de  la  plume  des  réfu- 
giés et  des  presses  delà  Hollande  ;  les  Soupirs 
de  la  France  esclave^  de  Jurieu  (réimprimés  en 
1788,  sous  le  titre  de:/e«  Vœux  d'un  patriote)  \ 
le  célèbre  kvis  aux  réfugiés,  et  autres  pam- 
phlets de  Bayle  ;  —  enfin  au  dix-huitième  siè- 
cle, les  libelles  occasionnés  par  la  banque  de 
Law,  parla  bulle  Unigenitus,  les  Lettres  per- 
sanes,  les  plus  brillantes  pages  de  Voltaire  et 
de  Rousseau  ;  les  Mémoires  et  les  Comédies  de 
Beaumarchais  ;  les  Petites  Lettres  contre  de 
grands  philosophes,  de  Palissot;  le  Petit  Aima- 
nach  des  graîids  hommes,  de  Rivarol  ;  puis  cer- 
taines brochures  de  3Iirabeau,  Rabaut  Saint- 
Éticnne,  Target,  etc.»,  la  grande  question  que 
Siéyès  pose  aux  ÛEdipes  de  la  Révolution  : 
Qu'est-ce  quele  Tiers^?  avec  les  solutions  inat- 
tendues qu'en  donnent  tour  à  four  les  Camille 
Desmoulins,  les  Hébert,  les  Marat  et  tant  d'au- 
tres, —  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  Alexandre 
vienne  trancher  le  nœud  gordien  et  confisquer 
le  droit  de  discussion  et  de  pamphlet  au  profit 
du  Moniteur  exclusivement  et  du  césarisme. 
Chateaubriand,  M^^^  de  Staël,  Benjamin  Cons- 
tant, apprennent  alors  à  leurs  dépens  à  res- 
pecter ce  monopole  qui  dura  autant  que  le 
premier  Empire.  L'abbé  de  Pradt,  Fiévée,  Mont- 
losier,  surtout  le  vigneron  Paul-Louis  (Courier) 
et  le  chansonnier  Béranger,  ne  laissent  pas 
chômer  la  Restauration.  Enfin  Timon  (de  Cor- 
menin)  jette  tout  son  feu  sous  la  dynastie  de 
Juillet.  Sous  le  second  Empire,  l'imprimeur 

1.  Cet  exemplaire  unique  fut  acheté  par  nous  à  la 
vente  Brunck,  en  1868,  pour  la  ville  de  Paris.^II  aurait 
disparu  avec  la  Bibliothèque,  les  Archives,  l'Etat  civil, 
et  tous  les  autres  trésors  si  précieux  de  notre  Hôtel  de 
Ville,  que  les  incendies  du  25  mai  1871  ont,  hélas! 
anéantis  à  jamais,  si  nous  ne  l'avions  eu  alors  par  de- 
vers nous  et  ne  l'avions  ainsi  heureusement  sauvé  des 
feux. 

2.  Voir  dans  V Introduction  historique  du  Moniteur 
(an  VI),  p.  221,  la  Notice  de  quelques-uns  des  écrits  po- 
litiques les  plus  influents  qui  ont  précédé  l'ouverture 
des  Etats  généraux. 

3.  On  sait  que  ce  titre  avait  été  fourni  à  Siéyès  pai* 
Chamfort.  Certains  mots  de  ce  dernier,  qui  devinrent 
des  mots  d'ordre  populaires,  ne  sont-ils  pas  à  eux  seuls 
de  véritables  pamphlets.  Ainsi  :  Guerre  aux  châteaux, 
paix  aux  chativiières  !  et  cet  autre  conti'e  la  Terreur: 
Sois  mon  frère,  ou  je  te  tue!  Ces  vives  formules  sentie 
sel  et  l'essence  même  du  pamphlet. 
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étant  le  premier  jnge,  et  juge  intéressé,  de  ce 
qu'il  imprime,  il  ne  pouvait  plus  guère  y  avoir 
en  France  que  des  brochures  :  Dieu  sait  que  le 
nombre  y  était,  sinon  la  qualité-  Quant  au 
pamphlet,  il  s'était  de  nouveau  réfugié  à  l'é- 
tranger. C'est  de  Jersey  et  de  Bruxelles  que 
parfirent  les  Châtiments  et  les  Propos  de  La- 
biénus,  auxquels  le  4  septembre  devait  fournir 
une  si  terrible  justification. 

Ahstuîit  hune  tandem  Rufini  pœna  tumultum 
Absolvitque  deos... 

On  a  dit  avec  raison  que  le  pamphlet  c'est 
le  journal  concentré,  ne  parlant  que  lorsqu'il 
a  quelque  chose  à  dire,  et  s'élevant  par  là  à 
une  bien  plus  haute  puissance. 

C'est  par  de  victorieux  pamphlets  que  Luther 
a  répondu  aux  foudres  de  l'Église.  L'Allemagne 
a  eu  de  nos  jours  Boerne,  et  son  Menzel  le  Gal- 
lophage  [Franzosenfresser)  Fichte,  Gentz.  A 
Rome,  les  placards  de  Pasquin  et  de  Marforio 
sont  de  vivants  pamphlets;  Pétrarque,  avec  ses 
trois  admirables  sonnets  contre  la  papauté;  Aré- 
tin,  «  le  fléau  des  princes  »,  ont  été  des  pam- 
phlétaires; et  l'Italie  contemporaine  a  eu  Giusti, 
et  il  Girello  (la  Girouette),  lo  Stivale  (la  Botte). 
Nous  avons  déjà  nommé  Franklin  pour  l'Amé- 
rique. L'Angleterre  a  eu  son  grand  poëte  pam- 
phlétaire Milton,  le  docteur  Gauden,  auteur  de 
YEic&n  basilikê,  et  a  produit  entre  beaucoup 
d'autres  trois  pamphlétaires  de  premier  ordre  : 
Fauteur  des  Lettres  du  Drapier  et  de  Gulliver, 
Jonathan  Swift;  Edmond  Burke,  l'auteur  des  Ré- 
Hexions  sur  la  Révolution  française,  et  celui 
des  lettres  de  Junius,  le  plus  fameux  sans 
contredit  et  le  plus  mystérieux  des  écrivains  de 
ce  genre.  Publiées  dans  le  Public  Advertiser,  au 
nombre  de  69,  du  21  janvier  1769  au  21  jan- 
vier 1771,  contre  le  ministère  de  lord  North, 
elles  sont  considérées  comme  un  des  chefs- 
d'œuvre  de  la  littérature  anglaise.  Le  pouvoir 
échoua  dans  le  procès  intenté  par  lui  à  l'im- 
primeur Woodfall,  qui  ne  savait  pas  même  de 
qui  lui  venait  le  manuscrit  On  a  tour  à  tour 
attribué  les  Lettres  de  Junius  au  général  Lee, 
à  Glover,  à  Burke,  au  Genevois  Delolme,  au 
duc  de  Portiand,  à  lord  Temple,  à  Hamilfon,  à 
Ch.  Lloyd,  à  Hugh  Boyd,  à  lord  Grenville,  à 
"W.  H.  Bentinck,  à  Almon,  à  Young,  à  Gibbon,  à 
lord  Chesterfield,  à  lord  Thomas  Lyttleton,  à 
Laughn  Maclian,  à  Horne-Tooke,  enfin  à  sir 
George  Sackville  et  à  sir  rhilipp  Francis.  C'est 
à  ce  dernier  que  la  paternité  en  est  décidément 
dévolue  par  J.  W.  Lake,  par  sir  F.  Dwarris,  et 

1.  Le  célèbre  tragédien  Garrick  ayant  fait  de  vains 
efforts  pour  découvrir  le  secret,  reçut  la  curieuse 
lettre  que  voici  : 

*  AM.  David  Garrick.  Je  suis  exactement  informé 
t  de  tes  impertinentes  recherches,  des  renseignements 
€  que  tu  as  si  bassement  transmis  à  Richmond,  et  de  la 
«  joie  triomphante  avec  laquelle  ils  furent  reçus.  J'é- 

*  tais  au  courant  du  moindre  détail  dès  le  lendemain. 
€  Prends  garde  à  toi,  pauvre  bohème  que  tu  es,  et 
«  borne-toi  à  tes  pantomimes.  Sinon,  tiens  pour  cer- 

*  tain  que  tu  auras  de  mes  nouvelles.  —  Ne  te  mêle 
t  plus  de  mes  affaires,  délateur  plein  de  zèle!  Il  est  en 

*  mon  pouvoir  de  te  faire  maudire  l'heure  où  tu  as  eu 
t  l'audace  de  l'occuper  de  Junius.  • 

(Voir  Junius  et  Woodfall,  2  vol.  in-S'',  Londres, 
G.  Bohn,  1850.) 


par  lord  Macaulay,  dont  Fopinion  paraît  aujour- 
d'hui admise.  Cependant  l'épigraphe  que  Fil- 
lustre  anonyme  avait  donnée  à  son  œuvre, 
reste  vraie  :  Stat  magni  nominis  umbra. 

Charles  Uead. 

PANAMA.  Voy.  Isthme. 

PANSLAVISME.  Union  de  tous  les  Slaves. 
C'est  une  idée  dérivée  du  principe  des  natio- 
nalités, qui  s'est  présentée  sous  deux  formes. 
Dans  Fune,  il  s'agissait  de  réunir  tous  les 
Slaves  sous  le  sceptre  du  czar.  Plusieurs  écrits 
ont  été  publiés  en  faveur  de  cette  forme  du 
panslavisme;  les  plus  fameux  sont  signés  du 
nom  d'un  Polonais,  le  comte  Gurowski,  inspiré, 
dit-on,  par  la  Russie. 

L'autre  forme  du  panslavisme  est  née  en 
Autriche;  elle  atTecta  tout  d'abord  des  allures 
moins  matérielles  :  on  ne  demandait  qu'une 
coopération  intellectuelle,  on  voulait  fonder 
une  union  Httéraire,  ou,  selon  le  titre  d'un 
ouvrage  allemand  du  poëte  slave  Kollar,  «  la 
réciprocité  littéraire  des  Slaves  »  [Ueber  lite- 
rarische  Wechselseitigkeit  der  Slaven). 

En  examinant  les  chances  que  peut  avoir 
la  réalisation  de  Fidée  du  panslavisme,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  à  la  forme 
russe.  Il  ne  nous  parait  pas  probable,  quoiqu'on 
en  ait  dit,  que  les  Polonais  l'acceptent  de  sitôt. 
Quant  aux  autres  Slaves,  nous  ne  voyons  pas 
trop  ce  qu'ils  auraient  à  gagner  à  se  fondre 
dans  une  grande  unité  apparente,  et  dont  le 
seul  lien  serait  un  mot  :  panslavisme.  Pense- 
t-on  que  cette  nouvelle  formule  magique  ferait 
disparaître  les  différences  de  religion,  de 
mœurs,  de  civilisation  et  même  de  langage? 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Prague,  en  1848. 
Les  Slaves  autrichiens  avaient  trouvé  le  mo- 
ment opportun  pour  étendre  au  delà  du  do- 
maine «  littéraire  »  l'union  de  tous  les  Slaves. 
Un  congrès  des  Slaves  avait  été  convoqué 
pour  le  31  mai  1848  dans  la  capitale  de  Bo- 
hême. L'assemblée  était  nombreuse,  les  cos- 
tumes pittoresques,  les  aspirations  ardentes; 
mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  s'entendre,  les  diffi- 
cultés commencèrent.  Le  miracle  de  la  tour 
de  Babel  s'était  renouvelé,  les  Slaves  ne  se 
comprenaient  plus  les  uns  les  autres.  On  avait 
beau  dire  :  Slaves  de  Fest,  Slaves  de  l'ouest, 
Slaves  du  sud  (les  Slaves  du  nord  paraissent 
avoir  manqué  à  l'appel)  ;  en  réalité,  on  ne  voyàit 
que  des  nationalités  différentes,  nombreuses 
et  dont  nous  ne  répéterons  pas  ici  la  nomen- 
clature. [Voij.  Autriche-Hongrie.) 

On  parvint  cependant  à  former  un  comité 
chargé  de  formuler  les  vœux  du  congrès.  Les 
points  discutés  furent  les  suivants  :  Alliance 
intime  de  tous  les  Slaves  de  l'Autriche  ;  Égalité 
de  toutes  les  nationalités  dans  l'empire;  Indé- 
pendance de  l'Autriche  relativement  à  l'Alle- 
magne. Un  soulèvement  qui  eut  lieu  à  Prague, 
le  12  juin,  et  qui  causa  le  bombardement  de  la 
ville,  mit  fin  au  congrès;  on  a  cependant  encore 
publié  plus  tard  des  manifestes  en  son  nom. 
Plus  tard  encore  les  Czèques  (Bohême)  portè- 
rent haut  le  drapeau  du  panslavisme,  faisant 
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des  manifestations  (pèlerinage  à  l'exposition 
etlmograpliiquc  de  Moscou  en  1872),  mais  oji 
ne  doit  voir  là  qu'un  moyen  d'obtenir  du  gou- 
vernement autrichien  des  concessions  dans  le 
sens  fédéraliste. 

Le  panslavisme  constitue-t-il  une  idée  pra- 
tique? Peut-être  en  Russie;  cet  empire  est 
assez  grand  pour  pouvoir,  à  un  moment  donné, 
absorber  quelques  territoires  à  sa  convenance. 
C'est  à  l'Europe  à  l'empêcher.  En  Autriche,  le 
panslavisme  n'a  plus  d'intérêt  politique,  la 
constitution  actuelle  ayant  proclamé  l'égalité 
des  nationalités.  Du  reste,  il  n'y  a  pas,  en 
Autriche,  que  des  Slaves,  il  y  a  aussi  des  Alle- 
mands et  des  Madgyares,  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  avec  de  tels  éléments  l'Autriclic 
serait  purement  slave. 

Nous  qui  apprécions  ces  aspirations  plus  ou 
moins  vagues  au  point  de  vue  humanitaire  et 
de  l'intérêt  de  la  civilisation,  nous  ne  pouvons 
pas  sympathiser  avec  des  ctTorls  tendant  à  sé- 
parer des  nationalités  arriérées  de  nationahtés 
plus  avancées  dans  la  voie  du  progrès.  On  ne 
doit  pas  oublier  non  plus  que  le  sentiment  de 
répulsion  envers  les  autres  races  est  d'autant 
plus  fort  que  les  populations  sont  plus  igno- 
rantes, plus  incultes.  11  faut  donc  réagir  contre 
ce  senliment,  en  montrant  ce  que  le  mélange 
des  nationalités  a  fait  et  ne  cessera  de  faire 
pour  la  civilisation.  M.  B. 

PANTHÉON.  Agrippa  fit  achever  dans  le 
champ  de  Mars  le  temple  de  Jupiter  revendi- 
cateur et  le  consacra  à  tous  les  dieux,  d'où 
vint  son  nom  grec  de  Panthéon  :  non  pas  à 
tous  les  dieux  de  la  terre ,  mais  à  tous  ceux 
du  paganisme,  italiens,  grecs  ou  gaulois,  qui 
ressemblaient  à  ceux  de  Rome.  Les  dieux  d'É- 
gypte  et  de  Syrie  furent  toujours  exclus  de  la 
religion  officielle,  et  l'empereur  Anlonin  Éla- 
gabal  ne  réussit  à  faire  admettre  que  peu  de 
temps  le  culte  du  Soleil  syrien.  On  dit  flguré- 
ment  que  Rome  reçut  les  dieux  des  vaincus 
dans  son  Panthéon,  pour  exprimer  la  tolérance 
de  ce  grand  peuple,  tolérance  où  Montesquieu 
voit  justement  un  moyen  de  politique,  en  même 
temps  qu'une  conséquence  doctrinale  du  pa- 
ganisme. Dans  les  premiers  temps,  cette  ad- 
mission des  dieux  étrangers  s'entendait  au 
sens  propre,  les  Romains  ne  manquant  jamais, 
quand  ils  faisaient  la  conquête  d'une  ville  ou 
d'un  pays,  d'en  adjurer  les  dieux  de  venir  à 
Rome.* C'était  une  mesure  de  dénationalisation. 
Athènes  eut  un  Panthéon  sous  Adrien. 

A  Paris,  l'église  de  Sainte-Geneviève,  con- 
struite par  Soufflet  sous  Louis  XV,  fut  destinée 
par  l'Assemblée  nationale  (décret  du  4  avril 
1791)  tà  recevoir  les  cendres  des  grands  hom- 
mes, et  appelée  Panthéon  français.  On  mit  sur 
l'architrave  la  belle  inscription  due  à  M.  de 
Pastoret  :  kux  grands  hommes  la  patrie  recon- 
naissante. Les  premiers  dont  la  cendre  fut 
confiée  au  Panthéon  furent  Voltaire  et  Rous- 
seau. Le  représentant  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau,  mort  assassiné,  y  fut  aussi  porté. 

Le  Panthéon  fut  rendu  au  culte  par  un  dé- 
cret du  20  février  ISOG,  qui  ne  fut  pas  exécuté. 


Une  ordonnance  de  1821  prescrivit  la  môme 
reslitution,  qui  eut  lieu  en  1822.  En  1830, 
Sainte-Geneviève  reprit  le  nom  de  Panthéon; 
mais,  afin  d'éviter  les  entraînements  qui  pou- 
vaient accorder  les  honneurs  de  cette  sépulture 
à  des  cendres  qu'une  révolution  de  Popinion 
pouvait  en  exclure  (Marat  n'a  point  été  jeté  aux 
gémonies  ni  à  rien  de  ce  qui  y  ressemble;  ses 
restes  ont  été  retrouvés  récemment),  comme 
cela  s'était  vu  pour  Marat,  une  loi  décida  qu'on 
n'ordonnerait  la  translation  des  cendres  d'un 
grand  homme  au  Panthéon  que  dix  ans  après 
sa  mort.  Un  décret  du  12  mars  1852  a  rendu 
Sainte-Geneviève  au  culte.  J.  de  B. 

PAPAUTÉ.  La  papauté  ou  la  dignité  du  pape 
tire  son  nom  d'un  mot  grec  qui  veut  dire  «  le 
père  »,  le  père  par  excellence.  C'était  primiti- 
vement le  nom  de  tous  les  évêques  et  des 
patriarches  eux-mêmes.  C'est  le  pape  Gré- 
goire VII,  qui,  dans  un  concile  tenu  à  Rome,  fit 
décider  que  ce  titre  de  «  pape  »  demeurerait 
désormais  propre  au  seul  évêque  de  Rome, 
chef  visible  de  PÉglise  catholique. 

La  croyance  catholique  est  que  saint  Pierre, 
le  premier  des  évêques  de  Rome,  a  été  non- 
seulement  le  chef  des  apôtres,  mais,  parla 
même  institution  de  Jésus-Christ,  le  pasteur  de 
PÉglise  universelle;  que  les  évêques  de  Rome, 
ses  successeurs,  ont  reçu  de  lui  autorité  et 
juridiction  sur  toute  PÉglise,  et  que  tous  les 
fidèles,  sans  exception,  leur  doivent  respect  et 
obéissance.  Suivant  les  apologistes  de  la  foi, 
on  trouve  dans  le  Nouveau  Testament  toutes 
les  preuves  nécessaires  pour  établir  que  Jésus- 
Christ  a  accordé  à  saint  Pierre  la  primauté  et 
l'autorité  parmi  les  apôtres;  mais  l'histoire  a 
plus  de  peine  pour  saisir  les  faits  qui  indiquent 
que  saint  Pierre,  devenu  premier  évêque  de 
Rome,  a  légué  à  ses  successeurs  la  qualité  de 
suprême  pasteur  de  PÉglise.  On  ne  peut  citer^ 
pour  le  soutenir,  que  les  assertions  de  quelques 
écrivains  religieux,  qui  vivaient  déjà  plusieurs 
centaines  d'années  après  les  temps  dont  ils 
parlent;  par  exemple  ce  passage  d'une  lettre 
écrite,  vers  Pan  400,  par  saint  Augustin  à  Gé- 
nérosus  :  «  Si  enim  ordo  episcoporum  sibi 
succedentiiim  considerandus  est,  quanta  cer- 
tius  et  vere  salubriter  ab  ipso  Petro  nume- 
ramus  cui,  totius  Ecclesiœ  figuram  gerenti, 
Dominus  ait  :  Super  hanc  petram  œdificabo 
Ecclesiam  meam ,  et  portœ  inferorum  non 
Vincent  eam.  Petro  enim  sitccessit Li7U(s,  etc.j> 
Mais  ces  textes  mêmes  ne  contiennent  que  des 
expressions  vagues.  11  en  est  encore  ainsi  au 
cinquième  siècle ,  quand  on  voit  les  pères  du 
concile  de  Ghalcédoine  s'écrier  que  saint  Pierre 
vient  de  parler  par  la  bouche  de  Léon.  Ce  qui 
paraît  moins  exposé  au  doute,  c'est  l'autorité 
dont  les  évêques  de  Rome  ont  dû  jouir  de  bonne 
heure,  en  qualité  de  patriarches  de  l'Église 
occidentale,  comme  ceux  de  Constantinople, 
d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem  l'é- 
taient de  l'Église  orientale. 

Mais,  de  quelque  obscurité  que  soient  enve- 
loppés ,  faute  de  témoignages  écrits ,  les  com- 
mencements d'une  magistrature  religieuse  qui 
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ne  s'exerçait  d'abord  qu'au  milieu  des  omljres 
des  catacombes  et  parmi  des  fugitifs ,  bientôt 
martyrs,  il  est  certain  que  l'bistoire  ne  saurait 
offrir  un  plus  imposant  spectacle  que  celui  de 
cette  dynastie  non  interrompue  des  chefs  élec- 
tifs de  la  démocratie  chrétienne.  Dix-neuf 
siècles  écoulés  dans  cette  même  enceinte  de 
Rome,  où  déjà  depuis  huit  siècles  était  allumé 
l'un  des  foyers  de  la  civihsation  européenne, 
c'est  une  antiquité  bien  autrement  saisissante, 
par  sa  certitude,  que  les  ténébreuses  traditions 
des  empires  d'Egypte,  de  Chine  ou  d'Inde,  où 
flottent  pêle-mêle  les  souvenirs  détruits  par 
des  révolutions  barbares ,  les  soupçons  de  la 
science  ou  les  rêves  de  l'imagination.  Ici  tout 
est  demeuré  sous  les  yeux  des  peuples,  et 
cette  antiquité  de  bientôt  deux  mille  ans  est 
vivante  aujourd'hui  encore,  et  sans  doute  avant 
longtemps  ne  périra  pas.  Pour  l'honneur  même 
de  l'humanité ,  voilà  un  édifice  de  religion  et 
de  politique  dont  il  ne  faut  louer  que  ce  que 
la  raison  et  la  justice  y  découvrent  d'utihté,  et 
que  l'avenir  n'entretiendra  certes  point  par  un 
aveugle  sentiment  de  respect  pour  les  longs 
âges,  mais  qu'en  l'état  présent  des  mouvements 
de  l'histoire  et  des  découvertes  encore  insuffi- 
santes de  l'esprit  humain,  il  convient  d'honorer 
comme  une  œuvre  à  laquelle,  malgré  tant 
d'imperfections,  rien  ne  saurait  être  comparé, 
et  qu'ensuite  il  faudra  honorer  encore  comme 
la  plus  étonnante  des  ruines.  Une  pyramide 
informe ,  bâtie  par  la  main  des  Ghéops  et  des 
Chéphrem,  ne  lassera  pas  notre  surprise,  parce 
qu'elle  a  vu  le  soleil  se  lever  quinze  ou  seize 
cent  mille  fois ,  et  nous  n'aurions  que  de  la 
colère  ou  de  l'ironie  pour  une  institution  qui 
B'est  pas  faite  de  pierres  entassées,  mais  où 
depuis  dix-neuf  siècles  s'est,  par  la  réunion 
des  âmes ,  conservé  le  dépôt  d'une  même  foi 
et  qui,  en  des  jours  difficiles,  a  été  la  seule 
lumière  qui  brillât  sur  les  tempêtes  de  la  vie 
des  nations  1 

Ses  plus  grands  bienfaits  sont  ceux  dont  elle 
a  fait  jouir  le  monde  au  moment  même  de  l'en- 
fantement de  la  société  moderne.  Sans  chef, 
sans  armée,  sans  trésor,  l'Église  naissante  fut 
une  république  spirituelle.  Au  moment  où  toutes 
les  conceptions  politiques  s'étaient  successi- 
"vemcnt  détruites  et  anéanties  dans  la  théorie 
et  la  pratique  du  despotisme  matériel,  le  chris- 
tianisme surgit,  et,  comme  les  fleurs  fraîches 
du  printemps,  il  rendit  l'espoir  à  ces  multitudes 
inconnues  que  les  puissances  croient  subju- 
guer, et  qui  attendent  toujours  l'heure  où  l'in- 
dividualité de  la  pensée  et  (le  la  volonté  humaine 
triomphera  de  leurs  lois  et  de  leurs  bienfaits 
grossiers.  11  n'y  avait  plus  même  de  religions, 
car  l'empereur,  héritier  du  .Jupiter  capitolin, 
enchaînait  à  la  fois  les  peuples  et  les  dieux  de 
l'univers  aux  pieds  du  trône  que  ses  ministres 
disaient  élevé  au  sein  de  la  république  romaine, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Rome ,  pour  l'af- 
fermissement de  la  république  elle-même,  et 
en  même  temps  pour  l'union  des  races  et  la 
pacilication  définitive  de  l'univers.  La  foi  chré- 
tienne, suscitée  par  l'Évangile,  se  leva  pour 
protester  contre  ce  mensonge  dans  lequel  se 


confondaient  toutes  les  hypocrisies,  et,  au  mi- 
lieu de  cette  soi-disant  démocratie  impériale, 
elle  vint  former,  avec  des  esclaves,  avec  des 
femmes,  avec  quelques  hommes  de  cœur,  avec 
tous  les  vaincus  enfin  de  la  fatalité  antique, 
une  nouvelle  et  indestructible  démocratie  d'é- 
galité et  de  liberté,  étendue  à  tous  les  peuples 
au  delà  des  limites  du  pouvoir  d'un  Octave  ou 
d'un  Tibère,  et,  de  la  terre  même  prolongée, 
au  delà  des  âges,  jusqu'à  l'éternité  du  ciel. 

La  conquête  des  âmes  n'était  conduite  par 
personne  et  n'en  fut  que  plus  rapide.  Les  prê- 
tres et  les  évêques,  chacun  suivant  sa  force, 
agrandissaient  lliéritagc  commun,  et  quand  il 
fallait  à  la  pohtiquc  impériale  opposer  quelque 
dessein  clc  vigueur  ou  d'humilité ,  c'est  dans 
des  assemblées  d'évêqucs  et  de  prêtres  que  se 
formulait  la  pensée  de  l'Église  unique.  Mais , 
peu  t  peu,  par  la  nature  môme  des  choses  hu- 
maines, de  cette  démocratie,  dont  les  souf- 
frances étaient  des  victoires,  devait  naître  une 
autorité  souveraine,  comme  l'Empire  était  né 
de  la  République  de  Rome. 

Il  faut  le  reconnaître ,  si  quelque  part  une 
Église  particulière  pouvait  ou  être  invitée  ou 
prétendre  à  la  direction  des  autres  Églises  de 
la  cathohcité ,  c'est  à  Rome  qu'était  préparé  le 
siège  où  son  chef  devait  s'asseoir.  On  vit  donc 
de  bonne  heure  l'évêque  de  Rome,  à  peine 
connu  de  nom  des  magistrats  de  la  cité,  caché 
longtemps  dans  une  carrière  et  n'en  pouvant 
sortir  sans  que  son  cou  fût  frappé  de  la  hache 
impériale,  on  le  vit  réclamer,  lui  aussi,  un  pou- 
voir d'empereur,  et  aux  évêques,  aux  prêtres, 
aux  chrétiens,  que  les  progrès  rapides  de  la 
religion  commune  dispersaient  et  divisaient 
déjà,  offrir,  puis  imposer  bientôt,  pour  le  salut 
de  l'Église,  la  tutelle  d'une  autorité  dont  peut- 
être,  en  effet,  l'Église  n'aurait  pu  alors  se 
passer.  Les  schismes  déchiraient  la  foi.  C'est 
d'abord  pour  défendre  la  foi  qu'on  lui  a  reconnu 
une  certaine  suprématie,  non  sans  soulever  la 
contradiction  des  autres  évêques.  Et  ce  qui  a 
valu  cet  honneur  à  Rome,  c'est,  d'une  part, 
l'habitude  de  chercher  la  règle  du  côté  du  Tibre, 
et  de  l'autre,  le  mérite  de  quelques-uns  de  ses 
premiers  pasteurs. 

La  papauté  dirigea  avec  succès  l'entreprise 
qu'avait  commencée,  sans  chef,  la  démocratie 
égaîitaire  de  la  primitive  Église  ;  et,  peu  à  peu, 
l'acquiescement  ou  le  silence  des  autres  pa- 
triarches et  des  autres  évêques  permit  au  pape 
de  croire  qu'il  était,  en  effet,  devenu  le  chef 
de  la  chrétienté.  C'est  alors  que  fut  propagée 
la  croyance  que,  des  mains  de  saint  Pierre,  le 
vicariat  du  Christ  avait  dû  se  transmettre  aux 
seules  mains  des  héritiers  de  son  siège.  Il  fallait 
vaincre  la  tyrannie  des  Césars  ;  il  fallait  détruire 
les  derniers  vestiges  de  la  société  païenne  : 
on  accepta  cette  croyance  comme  une  nouvelle 
arme,  et  enfin,  au  bout  de  trois  cents  ans  de 
martyre,  se  leva  le  jour  où  l'empereur  et  le 
pape,  puissances  rivales,  s'entendirent  pour  se 
partager  le  commandement,  l'un  du  monde 
civil  et  temporel,  l'autre  du  monde  spirituel 
(321).  Le  pape  était  Sylvestre  I",  et  l'empereur, 
Constantin.  L'Église  les  a  déclarés  saints  l'un 
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et  l'autre;  maïs  sa  reconnaissance  n'a  pu  trou- 
bler le  jugement  de  l'histoire ,  et  ce  n'est  pas 
un  honneur  pour  la  chrétienté  que  le  christia- 
nisme ait  dû  à  la  politique  d'un  homme  couvert 
de  crimes  de  cesser  d'être  opprimé. 

Constantin  n'entrevit  pas,  du  reste,  qu'en 
donnant  la  main  au  pape,  il  le  constituait  l'hé- 
ritier futur  de  son  trône.  L'Église  lui  dut  de 
pouvoir  posséder,  de  pouvoir  hériter,  de  jouir 
de  tous  les  privilèges  des  pontifes  du  paga- 
nisme, et  de  créer  des  tribunaux.  C'était  jeter 
dans  le  sol  la  première  assise  de  sa  fortune 
temporelle.  Puis,  après  l'avoir  ainsi  dotée, 
l'empereur  laissa  siéger  la  papauté  dans  Rome, 
et  il  emporta  dans  Byzance  les  faisceaux  con- 
sulaires, le  manteau  tribuniticn  et  la  couronne 
des  Césars.  Pour  tout  l'Occident,  le  pape,  du 
vivant  môme  de  son  bienfaiteur  inattendu,  suc- 
cédait au  prestige  de  son  autorité. 

Constantin  ne  croyait  donc  pas  que  cette  al- 
liance et  ce  partage  déshéritaient  d'avance  ses 
successeurs.  Il  se  considérait  comme  «  l'évê- 
que  extérieur  »,  et  ne  voyait  dans  ce  pape  as- 
sermenté qu'un  lieutenant,  qu'un  sujet  qui  ne 
participait  en  rien  à  sa  majesté,  et  qui,  toutes 
les  fois  qu'il  le  rencontrerait,  s'agenouillerait 
devant  lui,  l'encensoir  à  la  main.  Mais,  en  face 
de  l'empire  dégénéré,  c'était  une  puissance 
bien  autrement  vivace  que  celte  papauté,  dé- 
sormais chargée  ofïiciellement  des  intérêts  de 
toutes  les  âmes,  et  siégeant  seule  dans  la  ville 
éternelle  I  Son  avènement  au  pouvoir  visible 
était,  d'ailleurs,  une  trop  grande  fête  pour  les 
peuples,  devant  qui  se  brisait  enfln  l'unité  re- 
doutable du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  reli- 
gieux et  qui  échappait  déjà,  de  l'aveu  même  du 
tyran,  à  la  moitié  de  la  tyrannie! 

Ajoutons  que  les  jours  approchaient  où  les 
barrières  de  l'empire  allaient  partout  céder 
sous  la  pression  des  nations  barbares.  Que  fût 
devenu  le  monde,  en  ce  moment  décisif  de 
l'histoire  universelle,  si  le  clergé  n'avait  pas, 
depuis  un  siècle,  déjà  saisi  partout,  dans  cet 
Occident  abandonné,  les  derniers  restes  du 
pouvoir  civil;  si  les  évêques,  à  l'exemple  du 
pape,  n'avaient  pas  occupé  dans  leurs  villes 
provinciales,  les  magistratures  suprêmes,  s'ils 
ne  s'étaient  pas  universellement  constitués  les 
défenseurs  du  peuple,  et  n'avaient  pas  ainsi 
acquis  assez  d'influence  et  de  force  pour  trai- 
ter, au  nom  de  la  vieille  civilisation,  avec  les 
conquérants  descendus  du  Nord? 

La  papauté,  tutrice  des  peuples  occidentaux, 
remplit  alors  une  grande  mission;  mais  ce 
n'était  pas  devant  un  souverain  que  s'arrêtaient 
les  hordes  barbares  de  Geuséric  et  d'Attila.  Le 
pape  n'avait  pas  de  trône,  et  jusqu'en  726  il 
ne  devait  posséder  que  des  propriétés  particu- 
lières. Loin  d'être  souveraine,  la  papauté  s'hu- 
miliait encore,  lorsqu'il  le  fallait,  sous  la  main 
des  empereurs  de  Constantinople.  En  653,  le 
pape  Martin  est  enlevé  de  Rome,  sur  l'ordre  de 
l'empereur  qui  le  relègue  dans  la  Chersonèse 
Taurique  et  qui  commande  au  peuple  et  au 
clergé  romain  d'élire  un  autre  pontife.  En  677, 
on  voit  Constantin  Pogonat  révoquer  l'ordre  de 
l'un  de  ses  prédécesseurs  qui  avait  soustrait 


l'archevêché  de  Ravenne  de  la  juridiction  du 
saint-siège.  En  710,  l'empereur  appelle  le  pape 
à  Constantinople  et  il  s'y  rend.  En  727  même, 
le  pape  Grégoire  II  proteste  par  écrit  de  son 
obéissance  aux  «  grands  empereurs  Léon  et 
Constantin  »,  et  de  leur  lieutenant  en  Italie,  du 
faible  exarque  de  Ravenne,  il  dit  :  «  notre  ex- 
cellent maître  ».  11  rendait,  conformément  à 
l'Évangile,  «  à  César  ce  qui  était  à  César  ». 

En  effet,  comme  pontifes,  les  papes  seraient 
peut-être  demeurés,  au  moins  nominalement, 
tant  que  l'empire  de  Byzance  eût  duré,  les  su- 
jets et  les  lieutenants  spirituels  des  empereurs; 
c'est  quand  ils  devinrent,  par  la  faute  des  em- 
pereurs, les  premiers  magistrats  civils  de  Rome, 
que  leur  vint  l'ambition  d'être  autre  chose  que 
les  grands  prêtres  de  la  catholicité.  Or,  en  726, 
la  querelle  dite  des  Iconoclastes  ou  briseurs 
d'images  fit  décider  tout  à  coup  que  la  papauté 
serait  une  royauté.  L'ordre  était  parti  de  Cons- 
tantinople pour  que  toutes  les  effigies  saintes 
fussent  détruites  dans  les  églises  de  l'Occident. 
Rome,  attachée  au  culte  des  simulacres,  pro- 
testa contre  ce  décret  d'une  puissance  si 
lointaine,  et  chassa  le  duc  qui,  au  nom  de 
l'empereur,  administrait  son  fantôme  de  répu- 
blique. Le  pape  devint  de  fait,  ce  jour-là,  le 
magistrat  civil,  le  tribun,  le  consul  de  la  cité 
romaine.  Il  n'en  devint  pourtant  pas  le  maître, 
mais  il  rêva  désormais  de  l'être,  et  de  régner 
ensuite  sur  l'Italie,  et,  si  Dieu  le  permettait, 
sur  le  monde. 

Pour  secouer  définitivement  le  joug  de  l'em- 
pire d'Orient,  il  fallait,  parmi  ces  rois  barbares 
qui  avaient  conquis  l'Occident,  se  faire  un 
allié  fidèle.  Les  papes  observèrent  et  attendi- 
rent. Ils  se  créaient  cependant  des  instruments 
pour  agir  sur  les  consciences.  Dans  les  pre- 
miers temps  de  l'Église,  et  pour  le  service  de 
PÉglise,  il  avait  été  déclaré  que  saint  Pierre 
était  le  dépositaire  de  la  puissance  de  Jésus- 
Christ  et  que  les  évêques  de  Rome  lui  succé- 
daient dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  sacré  ;  il 
fut  alors  écrit,  mais  d'abord  obscurément  et 
pour  que  rien  n'en  fût  publié  qu'au  moment 
propice,  que  le  pape  avait  reçu  de  Constantin 
le  droit  de  régner  à  Rome  et*  en  Italie,  et  en 
même  temps  que,  pour  la  juridiction  ecclésias- 
tique, dès  la  naissance  de  l'Église,  les  papes 
avaient  été  reconnus,  au-dessus  des  évêques 
et  même  des  conciles,  les  interprètes  et  les 
maîtres  souverains  de  la  doctrine  et  de  la 
pratique  de  la  doctrine.  C'est  ce  qu'on  lut  plus 
tard  dans  le  texte  de  la  prétendue  donation  de 
Constantin,  fabriquée  par  quelque  moine  aux 
gages  du  pape,  et  dans  le  texte  des  Décrétales 
attribuées  a  Isidore  de  Séville. 

C'est  le  pape  Grégoire  III,  un  Syrien,  qui  dé- 
mêla dans  la  politique  ambitieuse  des  derniers 
maires  du  palais  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne le  ressort  qu'on  pouvait  faire  agir  pour 
créer  d'un  même  coup  deux  usurpations  qui 
s'autoriseraient  l'une  par  l'autre.  N'osant  s'em- 
parer du  pouvoir  absolu  dans  cette  ville  de  Rome 
où  d'autres  magistrats  civils  subsistaient  tou- 
jours à  côté  de  lui,  il  les  amena  à  consentir  à 
ce  qu"au  nom  de  la  République  il  olTrit  la  sou- 
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yeraineté  à  ce  Charles-Martel  qui  venait  de 
sauver  la  société  clirétienne  en  écrasant  l'in- 
vasion arabe  devant  Tours,  et  qui  peut-être 
était  d'une  ambition  à  se  saisir  du  sceptre  de 
la  Gaule  franque,  qui  peut-être  était  d'une 
âme  à  vouloir  relever  l'empire  romain.  Une 
ambassade  lui  porta  donc  les  clefs  du  tombeau 
de  saint  Pierre  avec  ces  mots  :  «  Nous  te  con- 
jurons par  le  Dieu  vivant  et  par  ces  clefs,  mar- 
que de  la  souveraine  puissance,  de  ne  point 
préférer  l'amitié  du  roi  des  Lombards  à  celle 
du  prince  des  apôtres.  »  La  royauté  lombarde 
inquiétait  en  effet  les  papes  plus  qu'aucune 
autre,  parce  qu'ils  la  voyaient  chaque  jour 
plus  forte  et  que,  dans  leur  désir  secret  d'être 
les  rois  de  l'Italie,  ils  commençaient  à  ne  vou- 
loir laisser  s'établir  en  Italie  aucune  puissance 
vigoureuse. 

Charles-Martel  mourut  au  moment  où  il  allait 
se  mettre  en  marche  pour  exécuter  à  son 
proflt  le  plan  de  Grégoire  III.  En  752,  menacé 
dans  Rome  par  les  Lombards  et  ne  sachant 
plus  qui  implorer,  Élienne  II  se  souvient  des 
empereurs  de  Constantinople  qui,  sur  sa  prière, 
envoient  une  ambassade  en  Italie.  Etienne,  qui 
comptait  sur  une  armée,  vient  en  France  et  au 
nom  des  ducs,  des  comtes,  des  tribuns  du 
peuple,  il  confère  au  flls  de  Charles-Martel,  à 
Pépin  et  à  ses  deux  fils,  les  titres  de  patrices 
et  de  consuls  de  Rome,  à  la  condition  de  dé- 
fendre la  ville  dont  ils  deviennent  les  magis- 
trats. Pépin  passe  les  Alpes,  bat  les  Lombards 
et  les  oblige  à  rendre  «  à  l'Église  et  à  la  Répu- 
blique romaine  »  toutes  les  places  qu'ils  ve- 
naient de  conquérir  sur  l'empire  grec.  L'acte 
original  de  la  donation  de  Pépin  a  été  conservé. 
En  tout  cas  les  Lombards  n'exécutèrent  point 
le  traité  qui  leur  avait  été  imposé.  On  suppose 
qu'il  s'agissait  de  l'exarchat  de  Ravenne,  de  la 
Romagne  et  des  Marches,  précisément  des  pro- 
vinces que  le  saint-siége  a  perdues  en  1860, 
après  onze  cents  ans  de  possession.  En  échange 
de  ce  qu'il  devait  recevoir  de  Pépin,  le  pape 
lui  avait  donné  la  couronne  du  dernier  roi  des 
descendants  de  Glovis,  roi  vivant  encore,  mais 
déclaré  déchu  par  l'Église. 

La  donation  de  Pépin  serait  restée  vaine, 
mais  son  flls  Charlemagne,  ayant  eu  besoin  du 
pape  pour  l'exécution  de  ses  grands  projets, 
un  nouvel  accord  rapprocha  le  possesseur  du 
saint-siége  et  le  futur  restaurateur  de  l'em- 
pire d'Occident.  Charlemagne  confirma  et  agran- 
dit, dit-on,  la  donation  de  son  père  ;  mais  le 
texte  de  ce  nouvel  acte  n'a  pas  été  conservé. 
Le  pape  lui  mit,  de  son  côté,  la  couronne  im- 
périale sur  la  tête.  Mais  comme  c'est  à  Rome 
que  l'empereur  se  fit  couronner,  et  comme  il 
prit  le  titre  de  roi  des  Romains,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'un  prince  de  ce  caractère  n'enten- 
dait pas  accorder  à  la  papauté  autre  chose  que 
ce  que,  dans  la  langue  du  temps,  on  appelait 
une  (f  indemnité  »,  c'est-à-dire  une  sorte  de 
délégation  féodale,  embrassant,  il  est  vrai,  le 
droit  de  lever  l'impôt  et  d'avoir  une  armée, 
mais  ne  créant  pas  une  propriété  dans  le  sens 
absolu  du  mot,  et  réservant  toujours  l'autorité 
civile  du  i  rince.  Quelle  que  fût  la  donation,  la 


papauté  s'en  contenta,  d'abord  parce  qu'elle 
en  valait  la  peine,  ensuite  parce  qu'il  y  avait 
tout  à  attendre  de  l'effet  qu'avait  dû  faire  sur 
les  peuples  cette  investiture  de  la  couronne 
mérovingienne  accordée  à  Pépin  par  le  pape,  et 
cette  autre  investiture,  plus  éclatante  encore, 
de  la  couronne  impériale  posée  sur  le  Iront  de 
Charlemagne.  N'avait-on  déjà  pas  vu  le  roi  wi- 
sigoth  Waraba  déposé  en  Espagne  par  un  con- 
cile? Le  temps  était  donc  venu  où  l'Église  pou- 
vait prétendre  à  la  suprématie  universelle,  non 
plus  seulement  dans  les  matières  de  foi  et  de 
discipline,  mais  dans  la  poUtique  temporelle. 
Toutes  ces  conceptions  fussent  pourtant  res- 
tées stériles  si  Charlemagne,  empereur  d'Oc- 
cident et  roi  d'Italie,  maître  du  pape  par  son 
serment  d'obéissance,  eût  eu  des  successeurs 
aussi  fermes  que  lui.  La  faiblesse  de  Louis  le 
Débonnaire  parut  providentielle  à  Rome.  Un 
nouveau  pape,  Etienne  IV,  se  fait  proclamer 
sans  que  son  élection  ait  été  confirmée  par 
l'empereur,  et,  quand  celui-ci  s'en  est  plaint, 
le  pape  est  assez  habile  pour  se  faire  prier  de 
venir  à  Reims  présider  la  cérémonie  d'un 
sacre.  L'empire  occidentals'écroulait  presque  le 
lendemain  du  jour  où  il  avait  été  fondé,  et  la 
papauté,  pour  la  seconde  fois,  héritait  en  Italie 
des  dépouilles  des  empereurs. 

Où  l'on  voit  très-bien  que  ce  n'est  pas  du 
pouvoir  complet,  de  l'autorité,  de  l'indépen- 
dance absolue  qu'il  pouvait  s'agir  dans  la  pensée 
des  premiers  fondateurs  du  pouvoir  temporel, 
c'est,  d'un  côté,  qu'à  Rome  même  subsistent 
jusqu'au  milieu  du  quinzième  siècle  des  ma- 
gistratures qui  conservent  quelque  chose  de 
la  tradition  républicaine,  et,  de  l'autre  côté, 
qu'ausitôt  qu'il  paraît  au  delà  du  Rhin  un  hé- 
ritier de  Charlemagne,  doué  de  quelque  éner- 
gie, il  réclame  et  exerce  ses  droits  de  souve- 
rain sur  le  saint-siége.  En  1197,  trois  siècles 
et  demi  après  la  fin  du  règne  de  Louis  le 
Débonnaire,  il  y  a  encore  à  Rome  un  préfet 
impérial  qui  reçoit  son  glaive  de  l'empereur 
allemand  et  qui'lui  jure  obéissance  et  fidélité. 

D'ailleurs  ce  domaine  terrestre  qu'on  allait 
appeler  désormais  «  le  patrimoine  de  saint 
Pierre  »  et  qui  Tétait  si  peu,  la  féodalité,  maî- 
tresse déjà  de  l'Europe  entière,  allait  le  dé- 
membrer, et,  puisque  la  papauté  était  devenue, 
en  restant  élective,  une  royauté  environnée 
de  richesses  et  d'honneurs,  il  parut  bientôt 
naturel  aux  barons  d'Itahe  de  n'y  plus  laisser 
arriver  que  celui  d'entre  eux  qui  serait  le  plus 
fort.  Pendant  quelque  temps  les  comtes  de 
Tusculum  en  jouirent  comme  d'un  fief,  et  jus- 
qu'à huit  papes  ne  furent  que  les  fils  ou  les 
amants  des  maîtresses  ou  des  femmes  de  ces 
barons 

1 .  On  a  cru  même  qu'une  femme  monta  dans  la  chaire 
de  saint  Pierre.  L'existence  de  lapapesse  Jeanne  sem- 
blait prouvée,  entre  autres  documents,  par  un  extrait 
des  chroniques  de  l'ancien  monastère  de  Cantorbéry, 
fondé  par  le  célèbre  Augustin,  qui  avait  été  envoyé 
en  Angleterre  par  Grégoire  le  Grand.  Immédiate- 
ment après  l'an  b53,  dans  le  catalogue  des  évêques  de 
Rome,  la  chronique  poi-te  ces  mots  :  «  Hic  obiif  Léo 
qxiartus,  cujus  tamen  anni  usque  ad  Benedictum  teriium. 
computantur,  eo  quod  mulier  in  papam  promota  fuit.  » 
Et  après  l'an  855  :  «  Johannes.  Iste  non  computatury 
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Où  en  était  venue  cette  grande  magislratnre 
de  rÉgli^^e  qui,  pendant  trois  siècles,  prôpara 
le  triomphe  de  la  foi,  et,  plus  tard,  força  les 
Barbares  de  ne  pas  détruire  toute  la  civilisa- 
tion du  passé!  Son  rôle,  heureusement,  ne  de- 
vait pas  finir  dans  cette  honte.  Au  moment  où 
l'empire  germanique  devient  une  monarchie 
prépondérante,  au  moment  où  Othon  veut 
joindre  effectivement  ritalic  à  TAllemagne  ,  la 
papauté  reprend  son  caractère,  et  un  moine, 
Grégoire  Vif,  engage  et  soutient  la  lutte  contre 
la  tyrannie  militaire.  On  sait  a.vcc  quel  succès, 
mais  aussi  au  profit  de  qui.  Ce  qui  acheva  son 
triomphe,  c'est  qu'il  décida  en  même  temps  la 
comtesse  de  Toscane,  Mathildc,  celle  qu'on  a 
appelée  pieusement  la  grande  Italienne,  à 
léguer  au  saint -siège  la  Toscane,  Lucques, 
Parme,  Modène,  Reggio,  Ferrare,  Mantouc,  Cré- 
mone, Spolète,  Camerino  et  d'autres  villes 
encore.  De  là  les  prétentions  des  papes  sur 
Parme  et  Plaisance.  La  plus  belle  part  et  la 
plus  sûre  de  cet  héritage,  c'était  la  partie 
méridionale  de  la  Toscaue,  désignée  depuis 
lors  sous  le  titre  spécial  de  Patrimoine  de 
saint  Pierre. 

C'est  dans  ce  même  siècle  qu'étaient  prê- 
chées  les  premières  croisades  et  que  la  pa- 
pauté, reine  spirituelle  de  FEurope,  interrom- 
pait la  vie  locale  de  la  féodalité  pour  contraindre 
les  civihsations  de  FOccident  et  de  FOrient  à 
s'entre-choqucr,  c'est-à-dire  à  s'éclairer  l'une 
par  l'autre,  pour  la  première  fois  depuis  César 
et  Trajau,  pour  la  seconde  fois  depuis  Alexandre. 

Ces  actes  et  d'autres  encore,  empreints  de  la 
même  puissance  morale,  attestent  que  dans  les 
désordres  de  cette  triste  période  du  moyen  âge, 
il  ne  descendait  d'aucun  des  trônes  du  monde 
une  parole  plus  écoutée,  et  que  la  suprématie 
qu'ils  désiraient,  les  papes  Fauraient  obtenue 
et  l'auraient  gardée,  s'ils  Pavaient  rêvée  toute 
religieuse,  tout  intellectuelle,  et  si,  au  lieu  de 
vouloir  fléchir  les  têtes  des  rois,  ils  ne  s'étaient 
préoccupés  que  d'éclairer  Fintelligence  des 
peuples. 

Au  douzième  siècle ,  la  papauté  ne  dépend 
absolument  plus  de  personne,  car  elle  a  non- 
seulement  ce  territoire  auquel  elle  a  sacrifié 
sa  gloire  la  plus  pure,  mais,  entant  que  magistra- 
ture catholique,  aucun  pouvoir  temporel  n'inter- 
vient plus  dans  son  institution.  Ce  n'est  plus 
même  le  clergé  de  Rome  qui  nomme  le  pape  ; 
ce  n'est  plus  que  le  collège  des  cardinaux. 

Les  (rois  ou  quatre  premiers  papes  avaient 
choisi  leurs  successeurs;  du  moins  on  le  pense. 
Après  eux  l'élection  avait  été  déférée  à  FÉglisc 

quia  femina  fuit.  »  Mais  peu  importe  uu  détail  de  pins 
dans  ces  histoires  ténébreuses. 

Aucun  des  apologistes  de  la  papauté  n'a  entrepris 
de  nier  l'authenticité  des  textes  qui  attestent  l'abais- 
sement où,  pendant  près  d'un  siècle,  on  vit  tomber  le 
salnt-siége  ,  et  cxui  ont  été  reproduits,  non-seulement 
par  les  hibtoriens  protestants  ou  les  philosophes,  mais 
même  par  Fleury.  Voltaire  remarque,  avec  raison, 
qu'il  en  était  ainsi  alors,  dans  toutes  les  Églises,  et 
partout  où  se  trouvaient  établies  des  puissances  ;  et,  à 
vrai  dire,  ce  n'est  pasàlapapautéqu'il  faut  reprocher 
des  vices  et  des  crimes  qui  n'étaient  que  l'odieux  abus 
de  la  féodalité  seigneuriale,  plus  ignorante  alors  et 
plus  grossière  que  jamais. 


de  Rome,  c'est-à-dire  au  clergé  et  au  ijcwple 
des  fidèles,  comme  cela  se  pratiquait  alon-s  ])uur 
tous  les  évêchés.  Les  empereurs,  les  rois 
goths  et  les  magistrats  de  Rome  y  voulurent 
ensuite  intervenir.  Quand  les  Goths  eurent  re- 
passé les  monts,  les  derniers  empereurs  de 
l'Occident  laissèrent  au  clergé  de  Rome  la  li- 
berté de  l'élection  du  chef  de  l'Église,  et  les 
empereurs  d'Orient  conservèrent  seulenuMit  le 
droit  d'approuver  et  de  confirmer  le  choix. 
Benoit  II  le  leur  ôta  par  une  bulle  expresse. 
Charlemagne  le  réclama.  Adrien  Ifl  fît  décider 
que  lorsque  le  clergé  aurait  élu  le  pape,  on 
consulterait  le  peuple  de  Rome  pour  avoir  son 
agrément,  mais  que  l'on  ne  devait  pas  deman- 
der d'approbation  aux  empereurs.  En  verlu  de 
ce  décret  du  concile,  vingt-deux  élections  fu- 
rent faites  par  le  seul  clergé  de  la  métropole 
éternelle. 

Othon  II  exigea  que  les  ambassadeurs  de 
l'empereur  fussent  présents  à  Félection,  et 
c'est  ce  que,  plus  tard,  voulut  aussi  obtenir 
Charles-Quint. 

Les  papes  s'affranchirent  bientôt  de  la  con- 
trainte imposée  par  Othon  et,  sous  prétexte 
qu'il  devenait  trop  difficile  de  faire  intervenir 
le  peuple  romain  dans  Félection,  Alexandre  III, 
en  11  GO,  réserva  aux  cardinaux  seuls,  réunis 
en  conclave,  le  droit  de  donner  un  maître  à 
Rome  et  un  chef  à  l'Église,  ce  qui  fut  confi.rmé 
par  les  conciles  généraux  de  Latran  en  1179, 
de  Lyon  en  1274,  et  de  Vienne  en  1311.  Le 
concile  général  de  1179  fixa  aux  deux  tiers  des 
voix  le  chiffre  des  suffrages  nécessaires  à  une 
élection  canonique,  et  c'est  le  concile  de  Lyon, 
en  1274,  pour  empêcher  les  longues  vacances, 
qui  décréta,  sur  la  proposition  de  Grégoire  X, 
la  constitution  des  conclaves.  {Vot/.  les  mois 
Concile  et  Conclave.) 

La  préoccupation  du  pouvoir  temporel  ita- 
hen  n'empêchait  pas  les  papes  de  poursuivre 
sans  relâche  une  autre  œuvre,  celle  dti  la  cen- 
trahsation  des  églises  de  la  catholicité  et  de 
leur  subordination  sous  la  loi  du  saint-siège. 
Ils  auraient,  dès  le  douzième  et  le  treizième 
siècle,  anéanti  déjà  le  droit  d'élection  qui  s'é- 
tait conservé  dans  les  diocèses,  si  le  pouvoir 
civil  n'avait  pas  pris  lui-même  la  défense  des 
libertés  nationales.  C'est  ainsi  qu'en  Frai^ce 
nous  voyons  saint  Louis  pubher  lui-même  For- 
donnance  qu"on  a  désignée,  la  première,  sous 
le  nom  de  pragmatique  saiicûio7t,  et  dont  voici 
le  texte  : 

Pour  assurer  l'état  tranquille  et  salutaire  de  l'É- 
glise de  notre  royaume,  pour  augmenter  le  culte 
divin,  pour  le  salut  des  âmes  et  des  fidèles  du  Christ, 
et  pour  obtenir  nous-mème  la  grâce  et  le  secours 
du  Dieu  tout-puissant,  à  la  domination  et  à  la  pro- 
tection duquel  notre  royaume  a  toujours  été  soumis, 
ainsi  que  nous  voulons  qu'il  le  soit  encore,  nous  sta- 
tuons et  ordonnons  ce  qui  suit,  par  cet  édit  très-mû- 
rement délibéré  et  qui  devra  valoir  à  perpétuité  : 

1°  Que  les  prélats,  les  patrons,  les  collateurSi 
ordinaires  de  liénéfices  dans  les  églises  de  notre 
royaume,  jouissent  pleinement  de  leurs  droits,  et 
que  la  juridiction  de  chacun  soit  en  entier  conservée; 

2°  Que  les  églises  cathédrales  et  les  autres  églises 
de  notre  royaume  aient  de  libres  élections  avec  leure 
effets  dans  leur  entier. 

30  Nous  voulons  et  ordonnons  que  le  crime  pestl*. 
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lenticl  de  simonie,  qui  ébranle  l'Eglise,  soit  entière- 
mont  (  xi)Uls:é  de  notre  royaume.  • 

4'  Nous  voulons  pareillement,  et  nous  ordonnons 
que  les  promotions,  les  collations,  les  provisions  et 
Jcs  dispositions  des  prélatures,  des  dignités  et  des 
bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  des 
offices  ecclésiastiques  de  notre  royaume,  se  fassent 
selon  la  disposition,  l'ordination,  la  détermination  du 
droit  commun,  des  conciles  sacrés  de  l'Eglise  de  Dieu 
et  des  instituts  antiques  des  saints  Pères. 

5'^  Nous  défendons  qu'on  ne  lève,  en  aucune  ma- 
nière, et  qu'on  ne  recueille  les  exactions  et  les  griè- 
ves  taxes  d'argent  imposées  par  la  cour  romaine  aux 
églises  de  notre  royaume,  par  lesquelles  notre  royaume 
a  été  misérablement  appauvri,  ou  celles  qui  seraient 
imposées  à  l'avenir,  qu'autant  que  la  cause  en  serait 
raisonnable,  pieuse,  très-urgente,  d'une  nécessité 
inévitable  et  reconnue  par  notre  , commandement 
exprès  et  spontané,  et  celui  de  l'Eglise  de  notre 
royaume. 

6^  Par  les  présentes,  nous  renouvelons,  nous  ap- 
prouvons et  nous  confirmons  les  libertés,  franchises, 
immunités,  prérogatives,  droits  et  privilèges  accordés 
par  les  rois  français,  nos  prédécesseurs  d'heureuse 
mémoire,  et  ensuite  par  nous,  aux  églises,  monastè- 
res, lieux  pies,  religieux  et  personnes  ecclésiastiques 
4e  notre  royaume.  » 

On  a  élevé  des  doutes  sur  l'authenticité  de 
cet  acte,  qui  figure  dans  les  OrdoJinances  des 
rois  de  France,  mais  il  n'est  pas  possible  d'en 
élever  sur  les  détails  de  la  lutte  si  connue  que 
Philippe  IV  soutint  contre  Boniface  YIII.  Le  pou- 
voir temporel  du  roi  fut  le  plus  fort,  et  la  pa- 
pauté dut  renoncer  dès  lors  à  voir  jamais  se 
réaliser  ses  rêves  de  théocratie. 

Une  tentative,  trop  audacieuse,  si  elle  est  ré- 
primée, est  suivie  toujours  d'un  affaiblisse- 
ment. 11  en  fut  ainsi  pour  la  papauté.  On  peut 
croire,  au  quatorzième  siècle,  que,  dans  son 
exil  d'Avignon,  elle  renoncera  même  à  cette 
autorité  temporelle,  limitée  à  1  Italie,  qui  lui 
avait  tenu  si  fort  au  cœur  de  Grégoire  lil  à 
Grégoire  XI.  Mais  Rome  elle-même,  la  Rome  de 
Rienzi,  privée  de  ses  fêtes  et  de  ses  pompes, 
réduite,  en  1377,  à  une  population  de  30,000 
habitants,  Rome  eût  rappelé  ses  papes,  ou  s'en 
fût  donné  de  faits  pour  elle,  si  l'ambition  de 
régner  sur  la  ville  éternelle  eût  pu  mourir  dans 
le  cœur  de  ces  princes  âgés  et  célibataires, 
pour  qui  l'ambition  est  l'unique  passion. 

Mais  que  de  luttes,  que  de  peines,  que  d'in- 
trigues, que  de  crimes  ne  fallut-il  pas,  depuis 
l'expédition  du  cardinal  Albornoz  jusqu'au 
temps  des  Farnèse,  des  Médicis  et  des  Ghigi, 
pour  que,  dans  cette  Italie  qu'avait  envahie  la 
féodahté  seigneuriale  et  où  les  libertés  muni- 
cipales n'avaient  jamais  péri,  le  pape  pût,  lam- 
beau à  lambeau,  se  fnr onner  le  royaume 
4ont  il  tenait  les  titres  primitifs  de  Pépin  et  de 
Charlemagne  !  Machiavel  a  tout  expliqué  d'un 
mot  dans  son  histoire  de  Florence  :  «  Les  par 
pes  n'ont  cessé,  dit-il,  d'attirer  en  ItaUe  des 
étrangers,  et  d'y  susciter  de  nouvelles  guerres. 
.Dès  .  qu'ils  avaient  élevé  un  prince,  ils  médi- 
taient, de:  nouvelles  guerres,  ne  voulant  pas 
qu'un  autre  possédât  cette  contrée  qu'ils  ne 
pouvaient  posséder  eux-mêmes ,  car  ils  n'ont 
jamais  été  assez  forts  pour  soumettre  la  pé- 
ninsule entière,  ni  assez  faibles  pour  n'avoir 
pas  le  . moyen  de  l'empêcher  d'être  réunie  sous 
un  seul  souverain.  » 

Au  seizième  siècle ,  enfin ,  mais  au  prix  de 
bien  du  sangj  au  prix  de  bien  des  houles,  et 


pour  consacrer  le  malheur  de  l'Ilalie,  la  j)a- 
pauté  commence  à  être  une  royauté  dans  le 
sens  exact  et  complet  où  l'entendent  les  mo- 
dernes. Il  a  fallu  huit  siècles  pour  que  la  do- 
nation de  Pépin  ne  fût  plus  une  chimère.  Le 
pouvoir  temporel,  plein  et  absolu,  ne  date,  en 
elfet,  que  du  temps  des  Léon  X  et  des  Sixte  V, 
et  c'est  avec  raison  que  Bossueta  dit  :  «  Autre- 
fois (il  aurait  même  pu  dire  naguère),  on  n'a- 
vait pas  la  moindre  idée  du  pouvoir  dans  lequel 
on  fait  aujourd'hui  consister  toute  Tespérauce 
et  que  l'oii  regarde  comme  le  plus  ferme  rem- 
part de  l'Éghse.  » 

Mais  juste  au  moment  où  l'ambition  de  la 
papauté  était  satisfaite,  le  plus  grand  des  mal- 
heurs qu'eût  pu  redouter  lame  d'un  pieux 
pontife,  la  Réforme,  s'accomplissait.  Déjà  au 
onzième  siècle,  alori  que  le  pape  venait  de  se 
déclarer  souverain  de  Rome,  et  méditait  de  do- 
miner tout  rOccident,  TOrient  cathohquc  se 
séparait  de  la  cathohcité.  C'est  ainsi  que  lors- 
que le  pape  est  devenu  roi,  la  papauté  perd  le 
gouvernement  de  la  moitié  des  chrétiens  d'Eu- 
rope. Après  avoir  montré  du  doigt  au  peuple 
les  textes  de  l'Évangile,  Luther  n'avait  eu  qu'à 
dire  :  «  Maintenant  lève  la  tête;  vois  cette 
Église  triomphante,  ces  princes -évêques  qui 
passent  devant  toi  comme  un  tourbillon  de  pour- 
pre et  d'or,  courant  à  la  guerre,  à  la  chasse, 
au  plaisir,  qui  commandent  et  qui  imposent, 
qui  font  des  lois  et  qui  frappent  du  glaive. 
Reçonnais-tu  les  successeurs  des  apôtres?» 

Était-ce,  en  effet,  leur  successeur,  ce  Jules  II 
qui,  le  casque  en  tête,  montait  sur  la  brèche 
de  la  Mirandole,  et  disait  :  «  L'Italie  n'aura  plus 
qu'un  maître,  le  pape  »,  ce  Léon  X  qui  ne  son- 
geait qu'à  ses  peintres  ou  à  ses  maîtresses  ;  et, 
pour  agrandir  le  cadre,  tous  ces  princes  qui, 
sur  le  saint-siége ,  n'ont  songé  qu'à  fonder, 
qu'à  établir,  qu'à  enrichir  les  familles  des  Aldo- 
braudini,  des  Borghèse,  des  Barberini,  des 
Ghigi,  des  Odescalchi,  des  Albani,  des  Pamphili, 
des  Rospighosi,  qui  possèdent,  presque  à  elles 
seules,  «  ïager  romanus  »  que  la  République 
romaine  a  mis  plusieurs  siècles  à  conquérir? 
Heureuse  encore  rÉghse,  si  on  n'eût  pu  re- 
procher à  ses  chefs  que  cette  passion  païenne 
des  beaux-arts  qui  a  fait  la  fohe  de  Léon  XI 
G'est  par  cette  union  de  l'idéal  religieux  et  de 
l'idéal  artistique  qu'elle  a  dû,  qu'elle  doit  de 
conserver  une  partie  de  son  empire.  L'archi- 
tecture de  Saint-Pierre,  la  musique  de  la  cha- 
pelle Sixtine,  et  le  geste  solennel  de  la  béné- 
diction de  Pâques,  du  haut  de  la  loge  papale, 
ont  rendu  à  l'autorité  du  saint-siège  quelque 
chose  de  la  force  idéale  que  ses  fautes  lui 
avaient  fait  perdre.  Il  réparait  aussi  ce  que  sa 
pohtique  lui  coûtait  en  Europe,  par  la  gran- 
deur des  entreprises  de  propagande  que  les 
découvertes  des  navigateurs  lui  permettaient 
de  commencer.  De  nouveaux  mondes  sortaient 
comme  par  enchantement  du  sein  des  mers,  et 
la  papauté  déléguait  vers  eux  des  prêtres ,  et 
comme  autrefois,  des  martyrs,  pour  y  répandre 
la  connaissance  du  vrai  Dieu.  La  civilisation  les 
reconnaissait  encore  a  ces  œuvres. 

Mais,  avec  la  renaissance  des  lettres  et  le 
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réveil  de  la  pliilosopliie,  les  idées  religieuses 
s'affaiblissaient  dans  l'ancien  monde;  l'indé- 
pendance des  Étals  s'affirmait  aussi  plus  nette- 
ment, et  c'était  le  clergé  lui-même  de  France, 
ce  clergé  dépouillé,  en  1515,  de  son  droit  d'é- 
lection, par  le  premier  des  concordats,  qui,  en 
1682,  sur  la  demande  de  Louis  XIV,  et  à  la 
voix  de  Bossuet,  rédigeait  la  Déclaration  des 
droits  et  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  et 
rappelait  que  les  papes  infaillibles  sont,  au 
moins  pour  la  doctrine  et  la  discipline,  soumis 
à  l'autorité  des  conciles  généraux,  que,  depuis 
le  4  décembre  1563,  aucun  pape  n'avait  réunis! 

La  Révolution  française  éclate  au  bout  d'un 
siècle,  et  l'un  de  ses  aliments,  c'est  l'indignité 
des  mœurs  d'une  partie  du  clergé,  dont  le  dés- 
honneur rejaillissait  sur  le  saint-siége,  quoique, 
depuis  longtemps,  les  papes  fussent  redevenus 
des  hommes  honnêtes.  On  croit  que  tout  l'édi- 
fice s'écroulera;  mais  il  n'en  coiîte  à  TÉglisc 
que  de  laisser  un  pape.  Pie  YI,  signer  à  Tolen- 
tino  le  traité  qui,  en  dépit  du  serment  ponti- 
fical, détache  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne 
de  ses  États,  et  un  autre  pape.  Pie  Vil,  sacrer 
à  Paris  le  soldat  heureux  qui,  sur  les  ruines  de 
la  République  et  de  la  Monarchie ,  élevait  son 
trône  impérial. 

Ici ,  nous  touchons  aux  questions  vivantes 
de  notre  temps,  à  celles  qui  auront  le  plus  vi- 
vement préoccupé  le  milieu  du  dix-neuvième 
siècle.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  louer  ou  de 
blâmer  la  papauté  spirituelle  qui  semble  avoir 
fait  si  peu  de  chose  depuis  bien  longtemps 
pour  se  ressaisir  du  gouvernement  des  âmes, 
qui  a  fait  si  peu  de  chose  pour  aider  les  hom- 
mes à  mettre  d'accord  la  foi  du  passé  et  la  rai- 
son d'à  présent;  mais  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  ne  pas  dire  ici  quelque  chose  du  rôle 
qu'a  joué  la  papauté  temporelle  expirante  en 
un  siècle  où  il  n'est  point  de  considérations 
sentimentales  pour  arrêter  le  progrès  des  idées 
de  liberté  et  d'indépendance. 

Il  suffit  de  quelques  remarques  sur  les  faits 
les  plus  saillants  de  cette  partie  de  l'histoire 
de  notre  siècle.  En  1804,  le  pape  vient  oindre 
à  Notre-Dame  le  front  du  vainqueur  d'Arcole  et 
de  Marengo;  il  espère  alors  que  l'Empereur 
sacré  de  sa  main  rendra  au  pontiflcat  souverain 
les  provinces  qu'il  lui  a  prises  en  1797;  mais 
l'Empereur  ne  rend  rien ,  et  comme  le  mécon- 
tentement du  pape  finit  par  se  traduire  en 
actes  hostiles  à  l'autorité  civile,  telle  que  le 
concordat  de  1801  l'a  reconnue,  l'Empereur, 
en  1808  et  en  1809,  fait  saisir,  puis  réunit 
à  l'empire  tout  le  royaume  temporel  de  la  pa- 
pauté ,  ne  lui  laissant  pas  même  le  patrimoine 
de  saint  Pierre.  En  vain  le  pape  lance  alors 
Pcxcommunication  qui,  vers  l'an  mille,  faisait 
trembler  toute  la  terre;  sa  foudre  s'éteint  dans 
sa  main  même,  et  l'Église  de  France  n'en  brûle 
pas  moins  l'encens  devant  ce  nouvel  «  évêque 
extérieur  »,  ce  Constantin,  ce  Gharlemagne 
plébéien!  Le  pape  est  bientôt  emprisonné  dans 
Savone,  et  c'est  là,  au  milieu  de  sa  captivité 
rigoureuse,  qu'en  1811,  avant  d'aller  s'enfoncer 
dans  les  terres  glacées  dé  la  Russie,  l'Empereur 
envoie  trois  évôques  proposer  au  souverain 


pontife  un  accommodement  définitif,  une  paix 
enfin  basée  sur  un  contrat  comme  jamais  l'É- 
glise n'en  avait  passé  depuis  mille  ans. 

Deux  questions  formaient  la  querelle,  celle 
de  l'institution  canonique  que  le  pape  refusait 
aux  élus  de  l'empereur  excommunié,  et  celle 
du  rétablissement  ou  de  l'abolition  de  la  royauté 
temporelle  du  pape.  Sur  la  première  question 
tout  le  monde  était  d'accord,  et,  comme  le  dit 
M.  Thiers,  si  quelque  chose  peut  prouver  à  quel 
point  l'Église  française,  si  empressée  depuis  à 
sacrifier  au  saint-siége  jusqu'à  ses  traditions 
nationales,  a  été  dans  ce  siècle  inconsistante 
dans  ses  opinions,  c'est  ce  qui  se  passait  alors. 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  esprits  modérés 
du  clergé ,  portés  à  transiger  avec  ]\apoIéon , 
qui  étaient  d'avis  de  prévenir  l'usage  abusif 
qu'un  pape  peut  faire  du  droit  d'institution  ca- 
nonique et  de  limiter  sous  ce  rapport  les  pré- 
rogatives du  saint-siége;  c'étaient  même  les 
plus  fougueux  ennemis  de  Napoléon,  c'étaient 
des  prélats,  ardents  royalistes  au  fond  du  cœur, 
qui  allaient  s'exposer  bientôt  à  être  enfermés 
dans  Yincennes. 

Sur  la  seconde  question  l'Église,  évidemment, 
se  montrait  moins  disposée  à  soutenir  l'autorité 
civile;  mais  ce. qui,  en  1860,  a  paru  une  prodi- 
gieuse injure  à  toutes  les  lois  divines  et  humai- 
nes, en  1811  ne  révoltait  pas  ainsi  les  conscien- 
ces catholiques.  Les  bouleversements  politiques, 
dont  PEurope  avait  été  témoin,  rendaient  facile 
à  comprendre  la  pensée  de  la  disparition  pos- 
sible du  pouvoir  temporel,  et,  comme  la  nature 
des  temps  influe  plus  qu'on  ne  saurait  croire 
sur  le  mouvement  général  des  idées,  on  aurait 
plutôt  trouvé  dans  la  société  civile  que  les 
propositions  de  PEmpereur  étaient  bien  douces 
après  ce  que  la  République  française  avait  fait. 

Les  conditions  devaient  être  les  suivantes. 
(Nous  citons  ici  M.  Thiers  [livre  XLI,  p.  123], 
parce  que  c'est  seulement  chez  lui  qu'on  trouve 
l'analyse  exacte  des  propositions  envoyées  se- 
crètement à  Savone.)  Le  pape  pourrait  à  son 
gré  résider  à  Rome,  à  Avignon  ou  à  Paris,  dans 
une  seule  de  ces  résidences  ou  dans  toutes  les 
trois  alternativement.  Un  établissement  magni- 
fique lui  serait  assuré  aux  frais  de  PEmpire. 
Le  pape  y  jouirait  de  deux  milhons  de  revenu, 
sans  aucune  des  charges  de  la  papauté,  car 
les  cardinaux  et  tous  les  ministres  du  gouver- 
nement spirituel  seraient  richement  entretenus 
par  le  Trésor  impérial.  Le  pape  aurait  la  faculté 
de  recevoir  des  ambassadeurs  de  toutes  les 
puissances  et  d'entretenir  des  représentants 
auprès  d'elles.  11  serait  entièrement  libre  dans 
le  gouvernement  des  affaires  spirituelles,  et  ne 
relèverait  à  cet  égard  que  de  sa  propre  volonté. 
Tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  prospérité, 
à  l'éclat,  à  la  propagation  du  catholicisme, 
serait  ou  maintenu  ou  étendu  ou  rétablL  Les 
missions  étrangères  seraient  restaurées  avec 
tout  l'appui  du  nom  de  la  France.  Les  pères  de 
la  Terre-Sainte  seraient  protégés,  et  les  Latins 
remis  dans  tous  les  honneurs  du  culte  à  Jéru- 
salem. Mais  à  cet  éclat  somptueux,  auquel  il 
ne  manquait  que  l'indépendance.  Napoléon 
mettait  une  condition.  Si  le  pape  préférait  la 
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résidence  de  Rome,  il  prêterait  à  l'Empereur  le 
serment  que  lui  prêtaient  tous  les  prélats  de 
son  Empire,  ce  qui  entraînait  évidemment  l'a- 
bandon par  le  pape  du  patrimoine  de  saint 
Pierre ,  et  si  cette  condition  lui  répugnait  trop 
fortement,  et  qu'il  s'accommodât  d'Avignon,  il 
promettrait  simplement  de  ne  rien  faire  contre 
les  principes  contenus  dans  la  déclaration  de 
1682. 

Le  pape  ne  céda  point,  parce  que  les  événe- 
ments le  sauvèrent,  mais  il  promit  presque  de 
céder  un  jour,  et,  si  l'Empire  eût  duré  dix  ans, 
sans  doute  la  papauté,  dégagée  des  liens  de 
l'ambition  matérielle,  et  rendue  à  la  pureté  de 
sa  puissance  spirituelle,  eût  engagé  le  monde 
chrétien  dans  une  nouvelle  ère  de  la  vie  reli- 
gieuse. La  résurrection  de  l'Italie,  en  1860  et 
1861 ,  a  posé  une  fois  encore,  et  pour  la  der- 
nière fois ,  le  douloureux  problème.  La  raison 
était  prête  à  le  résoudre,  car  elle  sait  que  c'est 
pour  avoir  voulu  régner  sur  les  corps ,  que  le 
saint-siège  a  perdu  le  gouvernement  des  âmes, 
et  à  ceux  qui  parlent  de  la  nécessité  qu'il  y  a 
à  ce  que  la  papauté  règne  pour  ne  dépendre 
de  personne,  elle  peut  répondre  que  jamais 
cette  souveraineté  temporelle  n'a  protégé  les 
papes  et  qu'il  n'est  pas  de  puissance  catholique 
qui,  lorsqu'il  l'a  fallu,  ne  les  ait  traités  comme 
des  principicules. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  les  événe- 
ments ont  décidé  en  dix  ans  la  chute  d'une 
œuvre  de  dix  siècles.  La  France  venait,  au  prix 
de  son  sang,  d'alTranchir  l'Italie  de  la  domina- 
tion d'Autriche.  Elle  ne  voulait  pas,  en  affran- 
chissant la  nation,  créer  du  môme  coup  l'unité 
de  ses  membres,  au  profit  de  la  monarchie 
piémontaise;  mais  la  logique  des  choses  l'em- 
porta sur  sa  volonté;  et,  à  peine  rétablie  dans 
son  indépendance,  l'Italie  n'eut  d'autre  but  que 
de  faire  disparaître  de  son  sein  les  unités  par- 
ticulières des  États  qui  la  composaient  pour 
les  fondre  en  un  même  empire.  Les  duchés  des 
rives  du  Pô,  la  Toscane,  le  royaume  de  Naples 
disparurent  en  un  instant.  Le  pontificat  sou- 
verain pouvait-il  survivre  seul?  Malgré  les 
recommandations  du  gouvernement  français, 
l'invasion  de  l'unité  italienne  détacha  d'abord 
du  territoire  pontifical  tout  le  pays  situé  entre 
l'Apennin  et  l'Adriatique,  et  même  une  partie 
du  pays  situé  de  l'autre  côté  des  montagnes. 
La  France  ne  voulut  pas  combattre  pour  forcer 
l'Italie  à  reculer,  mais  elle  déclara  qu'elle  main- 
tiendrait le  pape  dans  la  possession  de  ce  qui 
lui  restait  de  territoire,  et,  lorsque  les  patriotes 
itahens  voulurent  l'envahir  à  Aspromonte, 
les  troupes  italiennes  les  repoussèrent  elles- 
mêmes.  Garibaldi  fut  blessé  et  pris  (29  août 
1862). 

Néanmoins  il  était  bien  difficile  de  résister  à 
des  passions  qui  dominaient  chaque  jour  da- 
vantage, ou  du  moins,  de  demeurer  indéfini- 
ment dans  cette  attitude  de  protecteur  armé 
du  pape  sur  la  côte  de  Givita-Vecchia  et  dans 
Rome.  En  1864,  le  15  septembre,  fltalie  et  la 
France  s'entendirent.  On  régla  que  l'Italie 
prendrait  Florence  pour  capitale,  ce  qui  équi- 
valait à  reconnaître  au  pape  le  droit  de  garder 


Rome,  et  que  l'armée  française  quitterait  le 
territoire,  dans  un  délai  de  deux  années,  fltahe 
s'engageant  à  respecter  et  à  Jaire  respecter 
dans  ses  nouvelles  limites  le  patrimoine  de 
saint  Pierre. 

Vers  la  fin  de  1865,  févacuation  commença, 
bien  que,  en  France,  le  parti  clérical  fit  îc.'*. 
derniers  efforts  pour  s'y  opposer.  11  ne  s'écoula 
pas  deux  années  sans  que  l'insuffisance  des 
précautions  prises  par  l'ilahe  devînt  visible. 
Au  mois  de  novembre  1867  Garibaldi  avait 
franchi  les  postes  qui  protégeaient  les  États 
du  pape,  mais  la  France  avait  eu  le  temps 
d'accourir,  et,  dans  la  journée  de  Montana,  nos 
chassepots  parurent.  On  se  rappelle  le  mot  du 
général  de  Failly,  mais  c'est  en  vain  que  ce 
jour-là  les  nouveaux  fusils  français  «  firent 
merveille  »;  en  vain  aussi  que,  au  Corps  légis- 
latif, M.  Rouher  jura  que  la  France  ne  laisserait 
jamais  s'évanouir  le  reste  de  la  papauté  tempo- 
relle. Le  prodige  de  la  sauver  était  au-dessus 
des  forces  de  notre  gouvernement,  et  aucun 
autre  n'y  ^  aurait  pu  davantage.  Toute  triom- 
phante, l'Église  crut  que  désormais  ses  adver- 
saires allaient  succomber.  C'est  alors  que  la 
pensée  vint  à  ses  chefs  de  frapper  l'imagination 
des  peuples  par  F  ouverture  d'un  concile  œcu- 
ménique où  f  infaillibilité  du  pape  serait  enfin 
érigée  en  dogme.  Cette  ostentation  de  puissance 
dans  l'extrême  faiblesse  n'aura  été  qu'un  décor 
pompeux  de  la  chute  définitive.  Mais  le  mal- 
heur de  la  France  voulut  que  cette  chute  ne 
fût  en  quelque  sorte  que  fun  des  accidents  de 
sa  propre  ruine.  Les  premiers  mois  de  Fannée 
1870  voyaient  la  papauté  proclamée  infaillible  ; 
au  mois  de  juillet  éclatait  la  guerre  d'Alle- 
magne, et  c'est  au  moment  où  l'ennemi  com- 
mençait finvestissemeut  de  Paris  que  le  gouver- 
nement itahen,  mettant  à  profit  les  circonstances 
et  le  départ  de  nos  dernières  troupes,  mettait  la 
main  sur  ce  qui  restait  du  territoire  pontifical. 
Dans  le  milieu  de  l'année  suivante,  tout  fut 
préparé  pour  que  la  capitale  de  l'Italie  ne  fût 
plus  Florence,  mais  Rome.  Le  2 1  novembre,  le  roi 
Victor-Emmanuel  y  fît  son  entrée  solennelle. 

Il  réside  au  Quirinal  depuis  ce  jour.  Le  pape 
n'a  plus  d'autre  domaine  que  Saint-Pierre  et  le 
Vatican.  Mais  il  faudra  que  bien  des  années 
s'écoulent  avant  que  PEglise  et  la  papauté 
prennent  leur  parti  d'une  révolution  qui  doit 
compter  parmi  les  plus  mémorables  de  This- 
toire. 

On  accumule  les  textes  pour  essayer  de  ré- 
sister encore ,  avec  Fautorité  de  quelques 
grands  esprits,  comme  si  la  pensée  de  quelque 
homme  pouvait  prévaloir  contre  celle  d'un 
siècle  entier.  Voici  la  réponse  que  fit  Fauteur 
du  Concordat,  Napoléon,  le  27  octobre  1809, 
aux  députés  des  anciennes  provinces  romaines, 
après  la  réunion  de  Rome  à  la  France  : 

«  Les  ecclésiastiques  doivent  se  renfermer 
dans  le  gouvernement  des  affaires  du  ciel.  La 
théologie  qu'ils  apprennent  dans  leur  enfance, 
leur  donne  des  règles  sûres  pour  le  gouverne- 
ment spirituel,  mais  ne  leur  en  donne  aucune 
pour  le  gouvernement  des  armées  et  de  l'ad- 
ministration. La  décadence  de  Fltalie  date  du 
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moment  où  les  prêtres  ont  voulu  gouverner  et 
les  finances,  et  la  police,  et  l'armée.  » 

Yoicimaintenajit  ce  qu'a  écrit  Glialeaubriand, 
l'auteur  du  Génie  du  christianisme  et  le  pro- 
moteur du  mouvement  de  renaissance  reli- 
gieuse qui,  au  commencement  de  ce  siècle, 
a  déterminé  le  premier  Consul  à  signer  le 
Concordat  : 

«  Ainsi  que  M.  de  Lamennais,  je  demande 
raffrancliissemeut  des  hommes,  je  demande 
encore,  ainsi  qu'il  le  fait,  l'émancipation  du 
clergé  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  papauté 
doive  être  une  espèce  de  pouvoir  dictatorial 
planant  sur  de  futures  républiques. 

«  Le  clirislianisme  devint  politique  au  moyen 
âge  par  une  nécessité  rigoureuse  :  quand  les 
nations  eurent  perdu  leurs  droits,  la  religion, 
qui  seule  alors  était  éclairée  et  puissante,  en 
devint  la  dépositaire.  Aujourd'hui  que  les  peu- 
ples les  reprennent,  ces  droils,  la  papauté  abdi- 
quera naturellement  les  fonctions  temporelles, 
résignera  la  tutelle  de  son  grand  pupille,  arrivé 
à  l'âge  de  majorité.  Déposant  l'autorité  poli- 
tique dont  il  fut  justement  investi  dans  les 
jours  d'oppression  et  de  barbarie,  le  clergé 
rentrera  dans  les  voies  de  la  primitive  Église, 
alors  qu'il  avait  à  combattre  la  fausse  religion, 
la  fausse  morale  et  les  fausses  doctrines  phi- 
losophiques. 

«  Je  pense  que  l'âge  politique  du  christia- 
nisme finit,  que  son  âge  philosophique  com- 
mence; que  la  papauté  ne  sera  plus  que  la 
source  par  où  se  conservera  le  principe  de  la 
foi,  prise  dans  le  sens  le  plus  rationnel  et  le 
plus  étendu.  L'unité  catholique  sera  personni- 
fiée dans  un  chef  vénérable  représentant  lui- 
même  le  Christ,  c'est-à-dire  les  vérités  de  la 
nature  de  Dieu  et  de  la  nature  de  l'homme.  Que 
le  souverain  pontife  soit  à  jamais  le  conserva- 
teur de  ces  vérités  auprès  des  reliques  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul  !  Laissons  dans  la  Rome 
chrétienne  tout  un  peuple  tomber  à  genoux 
sous  les  mains  d'un  vieillard.  Y  a-t-il  rien  qui 
aille  mieux  à  l'air  de  tant  de  ruines?  » 

Le  pape  à  Malte ,  c'est  un  non-sens  ;  le  pape 
à  Jérusalem,  c'est  une  ironie;  le  pape  à  Paris, 
c'est  inutile;  à  Madrid,  à  Munich,  à  Venise, 
c'est  impossible.  Non,  il  faut  que  le  pape  reste 
à  Rome  près  de  la  basilique  de  Saint-Pierre  et 
près  des  Catacombes.  Mais  ce  qu  il  faut  aussi, 
une  fois  que  l'indépendance  du  pape  aura  été 
garantie  et  assurée,  c'est  que  la  papauté  de- 
vienne ou  plutôt  redevienne  une  institution 
catholique. 

En  effet,  le  pape  est-il  un  prince  catholique? 
Assurément  la  question  parait  d'abord  étrange , 
il  y  a  cependant  bien  longtemps  qu'on  peut 
répondre  :  Non,  en  tant  que  prince,  le  pape 
n'est  pas  catholique;  le  pape  n'était  encore 
hier  qu'un  prince  italien,  il  ne  souhaite  aujour- 
d'hui encore  que  de  le  redevenir. 

Que  signifie  le  mot  de  calhohcité,  si  ce  n'est 
pas  l'ensemble  de  tous  les  hommes  qui  font 
profession  de  croire  ce  qu'enseigne  la  chaire 
pontificale  de  Rome?  Or,  il  faut  remonter  bien 
loin  dans  l'histoire  de  la  papauté  pour  voir 
l'Éijlise  universelle  élire  son  souverain  pontife. 


Dans  les  premiers  temps,  il  y  eut  des  papes 
grecs,  des  papes  syriaques,  des  papes  africains. 
Mais  ce  fut  presque  toujours  le  clergé  et  le 
peuple  de  Rome  qui,  seuls,  les  élurent.  A  partir 
du  douzième  siècle,  nous  l'avons  vu,  ni  le 
peuple,  ni  le  clergé  de  Rome  ne  gardent  même 
le  simulacre  du  pouvoir  électoral,  le  pape 
Alexandre  III  et  le  concile  de  Lalran  ayant  dé- 
cidé qu'il  n'y  aurait  désormais  que  le  conclave 
des  cardinaux  en  droit  d'élire  le  successeur  de 
saint  Pierre. 

Comptez  donc  soit  les  papes,  soit  même  les 
cardinaux,  depuis  qu'existe  Pinstitution  de  la 
papauté  et  du  cardinalat.  Un  cinquième  au  plus 
a  été  choisi  en  dehors  de  Péglise  et  de  la  na- 
tion d'Italie.  A  partir  d'Adrien  VI,  qui  vivait  il 
y  a  trois  siècles,  aucun  pape  n'est  issu  d'un 
sang  de  France,  d'Espagne  ou  d'Allemagne. 
C'a  été  une  maxime  constante  de  la  politiqr.c 
italienne  de  ne  choisir  le  prince  de  Rome  que 
parmi  les  Italiens ,  et  les  électeurs  eux-mêmes 
de  la  papauté  ont  toujoui*s  été  presque  tous 
des  Italiens. 

Mais  de  quel  droit,  en  vertu  de  quel  texte 
sacré,  l'Italie  avait-elle  le  privilège  de  fournir 
au  monde  entier  la  presque  totalité  de  ses  car- 
dinaux et  la  lotaUté  de  ses  papes  ?  Pourquoi 
Phomme,  né  Français,  ou  Espagnol,  ou  Irlan- 
dais, ou  Allemand,  ne  pouvait-il  jamais  être 
chef  infaillible  de  PÉglise?  C'est,  encore  une 
fois,  parce  que  la  papauté,  depuis  qu'elle  est 
jointe  à  une  royauté  temporelle,  n'était  pas  une 
institution  catholique. 

Que  la  volonté  de  Dieu  soit  donc  faite.  Que 
l'Italie  soit  maitrcsse  de  ses  destinées;  qu'elle 
garde  le  pouvoir  temporel  retiré  enfin  au  pon- 
tife souverain  qui  règne  à  Rome  et  qu'il  y  ait, 
dès  ce  siècle-ci,  au  palais  pontifical  du  Vatican, 
un  pape  né  à  Dublin,  à  Bruxelles,  à  Munich,  à 
Vienne,  à  Madrid,  à  Lisbonne,  à  Paris  ! 

En  vain  la  petite  politique  d'intrigues  qu'ins- 
pirent les  Jésuites  depuis  si  longtemps,  a  paru 
à  la  fin  remplacer,  dans  les  conseils  de  la  pa- 
pauté, des  traditions  d'une  ambition  plus  virile 
et  d'une  visée  plus  haute.  Les  dévotions  raffi- 
nées qui  sont  à  la  mode  depuis  1848  ont  en 
vain  fini  par  devenir  de  règle.  La  proclamation 
d'un  nouveau  dogme  en  l'honneur  de  Plmma- 
culée  Conception  de  la  Vierge,  la  déclaration 
de  guerre  faite  à  la  société  moderne  par  le  Syl- 
labus,  la  défaite  de  l'épiscopat  gallican  au  ré- 
cent concile  œcuménique,  premier  du  Vatican, 
sa  soumission  aux  pieds  des  oracles  du  Gésu , 
et  la  campagne  que,  en  France  même,  on  lui 
ordonne  de  mener  à  toute  outrance  contre 
Pesprit  de  1789;  tout  cela  n'est  qu'une  agita- 
tion tardive  et  inutile. 

Deux  secousses  terribles ,  nous  Pavons  vu, 
ont  ébranlé  le  monde  en  1870.  Les  peuples 
n'ont  guère  été  attentifs  qu'aux  coups  frappés 
sui"  la  France.  Ils  se  sont  à  peine  détournés 
pour  voir  tomber  la  papauté  temporelle.  L'in- 
fortune de  la  France  passera  et  l'histoire  n'en 
sera  pas  émue  quand  elle  sera  depuis  long- 
temps réparée;  et  le  grand  événement  de  cette 
époque  encore  frémissante,  ce  sera  celui  qui 
a  conduit  le  roi  d'Italie  au.  Qiiirinal. 
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Quelque  définitif  que  paraisse  être  le  carac- 
tère des  événements  qui,  pour  la  troisième  fois 
depuis  1789,  ont  fait  descendre  un  pape  ré- 
gnant de  son  trône  pontifical,  la  cour  de  Rome 
n'a  pas  un  jour  consenti,  et  elle  se  devait  de 
ue  pas  consentir  à  en  reconnaître  la  puissance. 
Ce  n'est  toujours  pour  elle  que  Tun  des  acci- 
dents éphémères  attachés  au  triomphe  passa- 
ger de  cet  antéchrist  qu'elle  appelle  la  révo- 
lution; et,  quoique  réduite  à  n'habiter  plus 
dans  Rome  que  le  Vatican,  la  papauté  gouverne 
encore  par  la  pensée  et  la  ville  et  le  patrimoine 
de  saint  Pierre.  La  première  édition  de  ce  dic- 
tionnaire donnait  le  détail  des  fonctions  et  des 
postes  qui  relevaient  encore,  il  y  a  dix  ans,  du 
souverain  pontificat,  privé  déjà  des  deux  tiers 
de  ses  anciens  États.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui 
de  raison  pour  énumérer  des  magistratures 
qui  ne  seraient  que  de  vains  titres;  mais  en 
prenant  possession  du  Quirinal,  la  monarchie 
italienne  n'a  pas  dépossédé  le  pape  de  son 
pontificat  souverain.  Le  pape  reste  indépendant 
de  toute  puissance,  même  comme  personnage 
civil,  et  si  la  cité  vaticane  n'a  que  quelques 
arpents  de  terre  sur  la  rive  droite  du  Tibre, 
cet  étroit  domaine  échappe  à  toute  autre  sou- 
veraineté qu'à  celle  du  chef  de  l'Église.  La  loi 
des  garanties  dont  il  est  parlé  au  mot  Italie*, 
a  réglé,  en  outre,  qu'aucune  ingérence  des 
lois  italiennes  ne  troublerait  la  papauté  dans 
l'exercice  et  dans  le  déploiement  de  sa  royauté 
spirituelle.  Le  pape  reste  ainsi,  pour  tout  l'uni- 
vers politique,  un  roi  ne  relevant  que  de  lui- 
même;  c'est  un  souverain  qui  envoie  aux 
autres  puissances  et  qui  reçoit  d'elles  des  am- 
bassades. Comme  souverain  pontife,  c'est  tou- 
jours le  même  chef  et  le  même  régulateur  de 
la  religion  catholique,  remplissant  par  les  mê- 
mes moyens  ses  fonctions  traditionnelles,  en- 
touré du  môme  prestige,  et  même  grandi  aux 
yeux  de  l'immense  troupeau,  qui  le  contemple 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  par  la  majesté 
de  sa  chute  temporelle,  et  par  l'infaillibilité 
dont  le  dernier  concile  l'a  reconnu  dépositaire. 
{Vo(j.  Cardinaux,  Conclave,  Église,  etc.) 

Outre  les  légats  qui,  naguère  encore,  gouver- 
naient les  départements  des  États  de  l'Église, 
nommés  légations,  lorsque  les  papes  envoient 
aux  conciles  généraux  un  mandataire  pour  les 
présider,  cet  ecclésiastique  s'appelle  «  légat»). 
On  appelle  aussi  «  légats-nés  du  saint-siége  » 
les  vicaires  apostoliques  perpétuels  étabhsdans 
les  pays  éloignés  de  Rome,  et  «  légats  a  latere  » 
les  ambassadeurs  extraordinaires  que  le  pape 
envoie  à  des  souverains.  Un  ambassadeur  or- 
dinaire de  la  papauté  s'appelle  un  «nonce», 
et,  quand  il  n'y  a  pas  de  nonce  établi  dans  un 
lieu  et  qu'il  est  nécessaire  que  le  pape  y  en- 

1.  Outre  les  revenus  dont  il  est  question  à  cet  article 
et  que  Pie  IX  ixfuse,  il  y  a  encore  le  denier  de  Saint- 
Pierre.  Voici,  selon  VL'nità  cattolica,  le  produit  du 
denier  de  Saint-Pierre  depuis  1861  :  En  cette  année,  la 
collecte  en  faveur  du  saiiit-siége  a  rapporté  14,184,000 
fr.;  en  18G2,  0,402,000  fr.  ;  en  1863,  7,047,000  fr.  ; 
en  1SG4,  5,852,000  fr.;  en  1865,6,445,000  fr.  ;  en  1866, 
5,839,000  fr.:  en  I8G7,  11,312,000  fr.,  et  en  1868,  éga- 
lement iilus  do  11  millions.  Le  même  journal  prétend 
que  le  produit  des  années  ultérieures  a  été  plus  con- 
sidérable, mais  sans  donner  de  chiffres  positifs. 


voie  un  représentant,  cet  ambassadeur  extraor- 
dinaire s'appelle  «  internonce  ».  A  Rome  môme 
le  pape  est  entouré  de  lieutenants  pour  l'exer- 
cice de  sa  charge,  savoir,  le  «  vicaire  »  qui  est 
toujours  un  cardinal,  le  «  pénitencier  » ,  le 
«  chancelier  »,  qui  est  proprement  un  secré- 
taire intime,  le  cardinal  «  camerJingue  »  et  le 
cardinal  «  préfet  de  la  signature  de  justice  ». 
Il  y  a  encore  auprès  du  pape  un  «  général  de 
«  la  Sainte-Église  »,  quatre  maîtres  des  céré- 
«  monies  »,  un  «  maître  du  sacré  palais  »,  un 
«  secrétaire  du  pape  »,  qui  est  toujours  cardi- 
nal, vingt-quatre  «  secrétaires  des  brefs  »,  un 
«  majordome  »,  un  «  maître  d'étable  »,  un 
«  dataire  »  et  douze  «  protonotaires  partici- 
pants »,  sans  compter  ceux,  en  nombre  illi- 
mité, qui  n'ont  qu'un  titre  honoritique. 

Lévesque  écrivait,  en  1791  :  «  11  n'y  a  que  ' 
trois  places  un  peu  distinguées  qui  soient  af- 
fectées aux  difTérents  ordres  religieux,  savoir  : 
celle  de  sacristain  du  pape  à  un  augustin,  et 
celles  de  maître  du  sacré  palais  et  de  commis- 
saire de  l'inquisition  à  des  dominicains.  Si 
quelques  autres  moines  en  possèdent  d'autres, 
c'est  à  cause  des  connaissances  quelles  de- 
mandent et  qu'on  ne  trouve  guère  que  parmi 
eux.  »  Il  en  est  toujours  exactement  de  même. 

Le  cardinal  camerlingue  devient  la  plus 
grande  autorité  le  jour  de  la  mort  du  pape.  La 
garde  suisse  l'accompagne  partout;  on  bat 
monnaie  en  son  nom  et  à  ses  armes;  c'est  lui 
qui  ôte  l'anneau  du  pêcheur  du  doigt  du  pape 
défunt,  et  il  prend  à  l'instant  possession  du 
palais.  Dans  les  temps  de  la  puissance  des 
cardinaux-neveux,  ils  étaient  ordinairement 
camerhngues.  Le  président  de  Brosses  décrit 
d'une  manière  fort  pittoresque  la  conduite  du 
terrible  cardinal  Àlbani,  camerlingue  en  1710, 
lors  de  la  mort  de  Clément  XII. 

Autrefois  le  bâton  pastoral  du  pape  était, 
comme  celui  de  tous  les  évêques,  une  crosse 
de  bois  recourbé.  C'est  Innocent  III  qui  décida 
qu'on  porterait  devant  les  souverains  pontifes 
une  croix  à  triple  croisillon.  On  sait  que  la 
tiare  est  un  bonnet  rond  élevé  qu'environnent 
trois  couronnes  d'or  et  que  surmonte  un  globe 
cliargé  d'une  croix.  C'est  le  pape  Hormisdas, 
élu  en  514.  qui  mit  sur  la  tiare  la  première 
couronne  royale;  Boniface  YIII,  élu  en  1294,  y 
plaça  la  seconde  au  moment  même  où  Philippe 
le  Bel  attaquait  son  pouvoir,  et  c'est  Clément  V, 
l'un  des  papes  français  d'Avignon,  qui  compléta 
le  triregaum. 

La  chancellerie  apostolique,  présidée  par  un 
cardinal  vice-chancelier  et  sommiste,  comprend, 
outre  le  service  spécial  des  sceaux,  le  collège 
des  abréviateurs  «  du  parc  majeur  ».  Le  chan- 
celier est  proprement  le  secrétaire  intime  du 
pape.  Il  est  chargé  des  lettres  à  signer  par  le 
pape,  à  l'exception  des  expéditions  à  expédier 
par  bref,  sub  aimulo  piscatoris.  Les  abrévia- 
teurs di  parco  majore,  font  faire  les  minutes 
des  bulles.  Le  parco  minore  les  transcrit.  La 
daterie,  présidée  par  un  cardinal  pro-dataire, 
était  primitivement  peu  de  chose,  et  en  effet 
n'était  chargée  que  de  dater  les  expéditions. 
Elle  a  pris  de  l'importance  et  dispose  des  bé- 
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nôflces,  en  ne  rendant  compte  aux  papes  que 
pour  les  principaux. 

On  donne  le  nom  de  lettres  apostoliques  à 
tous  les  documents  émanés  de  l'autorité  des 
souverains  pontifes,  comme  l'étaient  les  di- 
plômes, chartes  et  lettres  royaux  de  nos  prin- 
ces. Il  y  en  a  de  quatre  sortes  :  1°  les  «  bulles  » , 
seules  en  usage  jusqu'au  quinzième  siècle.  Ce 
sont  des  écrits  authentiques,  expédiés  sur  un 
parchemin  rude,  scellés  en  cire  verte  avec  un 
sceau  de  plomb  et  quelquefois  d'or  à  l'effigie 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Le  sceau  d'or 
servait  surtout  pour  les  bulles  qui  confirmaient 
les  élections  des  empereurs  du  douzième  et 
du  treizième  siècle.  On  les  compose  d'une  écri- 
ture gothique,  en  faisant  commencer  Tannée 
au  25  mars,  jour  de  l'Annonciation.  La  cour  de 
Rome  n'en  expédie  plus  que  pour  les  nomina- 
tions d'évôques,  les  dispenses  de  mariage,  les 
concessions  de  canonicats  et  quelques  grâces. 
2"  Les  «  brefs  »  dont  les  décisions  ne  sont  pas 
précédées  d'un  préambule  comme  dans  les 
bulles  et  qui,  écrits  en  latin  par  un  secrétaire, 
sur  un  parchemin  fin  et  blanc,  sont  scellés  de 
cire  verte,  «  sous  l'anneau  du  pêcheur».  C'est 
par  des  brefs  que  les  papes  règlent  mainte- 
nant toutes  les  affaires  politiques.  Le  bref  im- 
portant qui  a  rétabli  la  hiérarchie  catholique 
en  Angleterre,  commence  par  la  formule  :  «  Plus, 
papa  IX,  ad  pei-petuam  rei  mcmonum.  «  Si  le 
pape  habite  le  Vatican,  il  date  :  «  apud  Petrum  »  ; 
s'il  habite  le  Quirinal,  il  écrit:  «  apud  sa?icta)u 
Mariam  Mojo?'em  ».  3°  Les  motu  proprio  sont 
des  brefs  signés  du  pape,  mais  entièrement 
dépourvus  de  sceau.  Ils  portent  maintenant  la 
date  de  l'Incarnation  et  le  quantième  du  mois. 
On  les  rédige  en  latin  et  ils  sont  réservés  pour 
les  affaires  d'administration  intérieure.  4°  Les 
«  signatures  de  cour  de  Rome  »  qui  ne  sont 
que  des  rescrits  de  chancellerie,  expédiés  sur 
papier,  au  bas  desquels  le  pape  met  de  sa  main 
le  mot  fiât  ou  fait  écrire  en  sa  présence  le  mot 
concessiim.  On  ne  les  scelle  point. 

La  Pénitencerie  apostolique  est  présidée  par 
un  cardinal,  sous  le  titre  de  pénitencier  ma- 
jeur. Les  cas  de  conscience  exceptionnels  lui 
sont  réservés  et  il  les  juge  au  nom  du  pape. 
Aux  fêtes  solennelles,  il  entend  lui-même  les 
confessions  dans  une  église.  Les  confesseurs 
reçoivent  de  lui  le  pouvoir  d'absoudre. 

Le  pape  est  préfet  de  la  sacrée  Inquisition 
romaine  et  universelle,  de  la  sacrée  congré- 
gation de  la  Visite  apostolique,  de  la  sacrée 
congrégation  de  la  Gonsistoriale,  et  abbé  de 
l'abbaye  de  Subiaco,  qu'il  gouverne  par  Tin- 
termédiaire  d'un  évêquc,  son  vicaire  général. 
Il  est  protecteur  de  l'église  et  du  chapitre  de 
Saint-Gelse  et  Saint-Juhen,  et  de  l'archiconfré- 
rie  de  la  Via  Crucis,  dite  des  Amis  de  Jésus  et 
de  Marie,  au  Colisée. 

Les  congrégations  que  le  pape  convoque  en 
sa  présence  deviennent  des  consistoires.  II  y 
en  a  de  publics,  ceux  par  exemple  où  l'on  pro- 
clame des  béatifications  ou  des  canonisations 
et  ceux  où  les  cardinaux  reçoivent  les  marques 
de  leur  dignité.  D'autres  ne  s'ouvrent  que  mo- 
mentanément pour  des  avocats,  des  ambassa- 


deurs. La  plupart  sont  secrets.  Tous  les  cardi- 
naux n'y  sont  pas  admis,  mais  seulement  ceux 
qui  ont  été  convoqués. 

Les  congrégations  sont  ainsi  rangées  par  or- 
dre :  la  sacrée  Inquisition  romaine  et  universelle 
ou  le  Saint-Office,  composée  de  cardinaux,  de 
prélats,  de  théologiens  des  divers  ordres,  et 
qui  juge  toutes  les  matières  de  la  foi  et  du  do- 
maine religieux.  Le  plus  profond  secret  entoure 
ses  délibérations.  La  sacrée  congrégation  de  lu 
Visite  apostolique  vient  ensuite  puis  la  Gon- 
sistoriale, puis  celle  des  Évêques  et  Réguliers, 
qui  n'a  plus  le  pape,  mais  un  cardinal  pour 
préfet  ;  celle  du  Goncile,  chargée  de  l'interpré- 
tation du  concile  de  Trente,  qui  fut  longtemps 
le  dernier  concile  général;  celle  de  la  Révision 
des  conciles  provinciaux,  celle  de  la  Résidence 
des  évêques,  celle  de  l'État  des  religieux,  celle 
de  l'Immunité  ecclésiastique,  celle  de  la  Propa- 
gande de  la  foi,  celle  de  l'Index,  celle  des  Sacrés 
Rits,  celle  du  Gérémonial,  celle  de  la  Discipline 
des  réguliers,  celle  des  Indulgences  et  des 
Sacrées  Reliques,  celle  de  l'Examen  des  évê- 
ques, celle  de  la  Gorrection  des  livres  sacrés  de 
l'Église  orientale,  celle  de  la  Révérende  Fabri- 
que de  Saint-Pierre,  celle  de  la  Gonsulte,  celle 
de  Lorette,  celle  des  Affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires,  celle  des  Études,  et  la  congré- 
gation spéciale  de  la  Réédification  de  la  basi- 
lique de  Saint-Paul.  Toutes  sont  présidées  par 
des  cardinaux  et  composées  de  prélats  ou  mon- 
signotH,  qui,  presque  jamais,  ne  sont  engagés 
dans  les  ordres,  et  de  divers  membres  des 
ordres  religieux. 

Les  prélats  sont  divisés  en  divers  corps  ou 
collèges  :  le  collège  des  évêques  ou  assistants 
au  trône  pontifical,  en  nombre  illimité  ;  celui 
des  protonotaires  apostoliques  au  nombre  de 
sept,  sans  y  compter  le  majordome  du  pape,, 
qui  jadis  enregistraient  les  actesdes  martyrs  et 
qui  ne  possèdent  plus  qu'un  titre  honorifique; 
le  collège  des  auditeurs  du  tribunal  d'appel  de 
la  Rote,  au  nombre  de  douze,  choisis  chez  les 
diverses  nations.  Nous  en  passons  d'autres  qui, 
datant  de  l'époque  du  gouvernement  politique, 
s'ils  figurent  encore  dans  les  almanachs  offi- 
ciels, ont  perdu  toute  raison  d'être  depuis  que 
le  pape  n'a  plus  de  territoire  à  gouverner. 

Les  prélats  qui  ne  sont  pas  membres  titulai- 
res des  collèges  ou  des  congrégations  y  sont 
généralement  attachés  à  titre  de  surnumérai- 
res ou  font  partie  de  la  maison  familia  » 
pontificale  comme  prélats  [domestiques,  camé- 
riers  secrets,  camériers  d'honneur,  i7i  abito 
paonazzo,  ou  enfin  rempUssent  quelque  emploi 
soit  dans  l'intérieur  des  États  de  l'Eglise,  soit 
dans  les  nonciatures  ou  ambassades. 

Une  institution  toute  spéciale  est  celle  de  la 
Chapelle  pontificale.  Le  sacré  collège  en  fait 
partie  tout  entier.  Puis  viennent,  par  choix  et 
non  pas  tous,  les  patriarches,  archevêques,, 
évêques,  assistants  au  trône  pontifical  et  pré- 
lats domestiques  désignés  pour  cet  honneur 
qui  est  de  plus  en  plus  vivement  sollicité, 

1.  Sou  tribunal  et  deux  ou  trois  autres  out  dû  cesser 
d'agir  eu  1864. 
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même  par  des  laïques,  et  qui  est  répandu  en 
profusion  parmi  ces  sortes  de  personnages, 
mi-laïques,  mi-religieux,  qui  portent  le  nom  de 
Monsignors  et  de  prélats  protonotaires  aposto- 
liques (presque  tous  surnuméraires  non  parti- 
cipants). Les  dignités  de  camériers  de  la  famille 
pontificale  augmentent  le  nombre  de  ces  pré- 
latures. 

Sur  253  papes,  reconnus  tels  par  l'Eglise,  au 
moins  en  acceptant  la  liste  des  Bénédictins,  on 
trouve  quïl  y  a  eu  15  papes  français,  et  17,  y 
compris  2  papes  de  Savoie  ;  6  papes  allemands, 
2  dalmates,  5  espagnols,  t  portugais  (Jean  XXI), 
1  anglais  (Adrien  IV),  1  liollandais  (Adrien  VI), 
1  suisse  (Clément  VII) ,  2  africains ,  8  syriens , 
13  grecs  et  1  candiote. 

Sur  251  pontificats  (de  saint  Lin  à  Gré- 
goire XVI),  on  comptait  8  papes  morts  sans 
avoir  siégé  un  mois:  40,  ayant  siégé  moins 
d'un  an;  22,  d'un  an  à  deux;  54,  de  2  à  5  ans; 
57,  de  5  à  10  ans;  51,  de  10  à  15  ans;  18,  de 
15  à  20  ans;  et  9,  plus  de  20  ans. 

Il  y  a  eu  67  papes  déclarés  saints  par  leurs 
successeurs. 

La  série  des  papes  a  été  troublée  par  l'intru- 
sion de  24  antipapes  et  peut-être  (mais  c'est 
improbable)  par  l'intronisation  d'une  papesse. 

On  a  vu  9  papes  résider  à  Avignon,  et  19 
papes,  en  tout,  ont  été  obligés  de  vivre  ailleurs 
qu'à  Rome.  Enfin,  il  y  a  eu  26  papes  qui  sont 
venus  en  France. 

Nous  disons  que  la  liste  des  Bénédictins ,  y 
compris  saint  Pierre  et  Pie  IX,  compte  253  sou- 
verains pontifes.  D'autres  cbronologistes  font 
monter  ce  nombre  au  chiffre  de  203,  en  y  com- 
prenant :  le  diacre  Félix,  placé  en  352  sur  le 
saint-siége,  lors  de  la  captivité  de  Libère; 
Etienne  ou  Eugène,  élu  en  752,  à  la  mort  de 
Zacharie;  Benoit  V  (964);  Fraucon,  élu  en  973, 
sous  le  nom  de  Boniface  VI;  Jean  XV  (984); 
Sylvestre  III,  élu  en  1044,  du  vivant  de  Be- 
noit IX;  Benoit  Menchione,  qui  tint  la  place  de 
Benoit  X;  Gélestin  IV  (1241);  Adrien  X  (1276), 
et  enfin  le  pape  qui  serait  Jean  XX,  si  l'on 
compte  Plîilagathe,  élu  en  998.  La  plupart  de 
ces  papes  sont  morts  avant  d'avoir  été  sacrés. 

Pour  qu'on  n'ait  pas  à  nous  reprocher  d'avoir 
donné  ici  une  liste  de  fantaisie,  nous  publions, 
sauf  les  dates,  celle  qui  est  considérée  comme 
ofTicielle  à  Rome,  et  qui  est  imprimée  tous  les 
ans  en  (ête  des  NoHzie. 


d  ordre. 

1.  —  42.  S.  Pierre,  venu  à  Rome,  croit-on*,  on 

l'an  42  de  la  naissance  de  Jésus-Chrijt 
et  mort  en  66. 

2.  —  66.  S.  Lin,  Toscan. 

3.  —  78.  S.  Clet  ou  Anaclet,  Athénien. 

4.  —  91.  S.  Clément  I,  llomain. 

5.  —  100.  S.  Évariste,  Syrien. 

6.  —  109.  S.  Alexandre  I,  Romain. 

7.  —  119.  S.  Sixte  I,  Romain  (de  la  gens  Helvidia). 
S.  —  127.  S.  Télesphore,  Grec  d'origine. 

9.  —  139.  S.  Ilygin,  Athénien. 

10.  —  142.  S.  Pie  I,  Vénitien. 

11.  —  157.  S.  Anicct,  Syrien. 

12.  —  168.  S.  Soter,  Napolitain. 

1.  La  plupart  dos  historiens  modernes  contestent 
le  fait,  et,  en  réalité,  on  ne  sait  sur  quel  témoignage 
asseoir  une  assertion  qui  est  visiblement  légendaire. 


13.  —  177.  S.  Éleuthére,  Grec. 

14.  —  193.  S.  Victor  I,  Africain. 

15.  —  202.  S.  Zéphirin,  Romain. 

16.  —  218.  S.  Calixte  I,  Romain  (de  ]&  gens  Domitia). 

17.  —  223.  S.  Urbain  I,  Romain. 

18.  —  230.  S.  Pontien,  Romain  (de  la  jrensCaîjîîtrnia). 

19.  —  235.  S.  Anthère  ,  Grec. 

20.  —  236.  S.  Fabien,  Romain  (de  la  gens  Fahia). 

21.  —  251.  S.  Corneille,  Romain   (Novatien,  anti- 

pape). 

22.  —  252.  S.  Lucius  I,  Romain. 

23.  —  253.  S.  Etienne  I,  Romain  (de  la  gens  Julia). 

24.  —  257.  S,  Sixte  II,  Athénien. 

25.  —  259.  S.  Denis,  Grec. 

26.  —  269.  S.  Félix  T,  Romain. 

27.  —  275.  S.  Eutychien,  Toscan. 

28.  —  283.  S.  Caïus,  Dalmate. 

29.  —  296.  S.  Marcellin,  Romain. 

30.  —  308.  S.  Marcel  I,  Romain. 

31.  —  308.  S.  Eusèbe,  Calabrais. 

32.  —  311.  S.  Melchiade  ou  Miltiade,  Africain. 

33.  —  314.  S.  Silvestre  I,  Romain. 

34.  —  336.  S.  Marc,  Romain. 

35.  —  337.  S.  Jules  I,  Romain. 

36.  —  352.  S.  Libère,  Romain  (de  la  famille  Savelli, 

dit-on). 

37.  -355.  S.  Félix  II. 

38.  —  366.  S.  Damase  I,  Portugais  (Ursin,  antipape). 

39.  —384.  S.  Sirice,  Romain. 

40.  —  398.  S.  Anastase  I,  Romain. 

41.  —  402,  S.  Innocent  I,  né  à  Albano. 

42.  — 417.  S.  Zozime,  Grec. 

43.  —  418.  S.  Boniface  I,  Romain. 

44.  —  422.  S.  Gélestin  I,  de  la  Campanie. 

45.  —  432.  S.  Sixte  III,  Romain. 

46.  —  440.  S.  Léon  le  Grand,  Romain  ou  Toscan. 

47.  —  461.  S.  Hilaire,  Sarde. 

48.  -468.  S.  Simplice,  de  Tivoli. 

49.  —485.  S.  Félix  III,  bisaïeul  de  Grégoire  le 

Grand,  Romain. 

50.  —  492.  S.  Gélase  I,  Africain. 

51.  —  496.  S.  Anastase  II,  Romain. 

52.  —  498.  S.  Symmaque,  Sarde. 

53.  —  514.  S.  Hormisdas,  de  la  Campanie. 
54        523.  S.  Jean  I,  Toscan. 

55.  —  526.  S.  Félix  IV,  du  Béuéveut. 

56.  —  530.  Boniface  II,  Romain  de  naissance,  Goth 

d'origine. 

57.  —  533.  Jean  II,  Romain. 

58.  —  535.  S.  Agapet  I,  Romain. 

59.  —  536.  S.  Silvère,  fils  du  pape  Hormisdas,  Cam- 

panien. 

60.  —  537.  Vigile,  Romain. 

61.  —  555.  Pélage  I,  Romain. 

62.  —  560.  Jean  III,  Romain. 

63.  —  574.  Benoît  II,  Romain. 

64.  —  578.  Pélage  II,  Romain. 

65.  —  590.  S.  Grégoire  I  ou  le  Grand,  Romain. 

66.  —  004.  Sabinien,  de  Volterre. 

67.  —  606.  Boniface  III,  Romain, 

68.  —  607.  Boniface  IV,  né  à  Valéria. 

69.  —  615.  S.  Dieudonné,  Romain. 

70.  —  619.  Boniface  V,  Napolitain. 

71.  —  025.  Honorius  I,  Campanien. 

72.  —  040.  Séverin,  Romain. 

73.  —  C.40.  Jean  IV,  Dalmate. 

74.  —  642.  Théodore  I,  Grec. 

75.  —  619.  S.  Martin  I,  Toscan. 

76.  —  654.  Eugène  I,  Romain. 

77.  —  657.  S.  Vitalien,  Campanien. 

78.  —  672.  Adéodat,  Romain. 

79.  —  675.  Donus  I,  Romain. 

80.  —  078.  S.  Agathon,  de  Reggio. 

81.  —  682.  S.  Léon  II,  de  Reggio. 

82.  -684.  S.  Benoît  II,  Romain. 

83.  —  685.  Jean  V,  d'Antioche. 

84.  —  687.  Conon,  originaire  de  Thrace. 

85.  —  087.  S.  Serge  I,  d'Antioche. 

86.  —  701.  Jean  VI,  Grec. 

87.  —  705.  Jean  VII,  Grec. 

88.  —  708.  Sisinnius,  Syrien. 

89.  —  708.  Constantin,  Syrien. 

90.  —  715.  S.  Grégoire  II  (de  la  famille  Savelli), 

Romain. 

91.  —  731.  S.  Grégoire  III,  Syrien. 

92.  —  741.  S.  Zacharie,  de  la  Grande-Grèce. 
93        752.  Etienne  II,  Romain. 

94.  —  752.  Etienne  III  ou  II,  Romain. 

95.  —  757.  S.  Paul  I,  Romain  (Constantin,  antipape). 


486 

oc 
3b. 

QH 
\fi. 

QB 

oo 

100. 

102- 

4  no 
lUo. 

4  nx 

— 

105- 

4  ne 
lUb. 

4  A7 
lU/. 

4  no 

109. 

_ 

110. 

— 

4  4  4 

111. 

4  4  0 
IIZ. 

4-IQ 

lio- 

114. 

4  4  C 
lit). 

4  4  C 
llD. 

441 
lit- 

4  4  Q 
llo. 

4  4  Q 

119. 

120. 

121. 

z 

122. 

— 

4  oo 
I/O- 

4  OiC 

40C 
1/0. 

4  OC 

I/o. 

127. 



128. 

— 

40Q 
1/9' 

4  on 
loU. 

4  04 

loi. 

132. 

133. 

— 

134. 

lot). 

4  oc 

lob. 

137. 

138. 

139. 

140. 

141. 

142. 

143. 

—  ] 

144. 
145. 
146. 

147. 
148. 

149. 
150. 
151. 
152. 
153. 
154. 
155. 

156. 
157. 
158. 

159. 
160. 
161. 


768. 
772. 
795. 
816. 
817, 
824. 
827. 
827. 
844. 
847. 
856. 
858. 
867. 
872. 
882. 
884. 
885. 
891. 
896. 
896. 


897. 

898. 
900. 
903. 
903. 
904. 
911. 
913. 
913. 
928. 
929. 
931. 

936. 
939. 
943. 
946. 
956. 

964. 

965. 
972. 
974. 

975, 

—  983. 

985. 
996. 
999. 
1003. 


•  1003. 

■  1009. 

■  1012. 

■  1024. 

•  1033. 

■  1044. 
1046. 
1048. 
1049. 
1055. 
1056. 
1058. 

1058. 
1061. 
1073. 

■  1086. 
1088. 

•  1099. 


162.  —  lin 


163. 
164. 
165. 

166 
167. 
168. 
169. 
170. 


1119. 
1124. 
1130 

1143. 
1144. 

1145. 
1153. 
1154. 


PAPAUTE. 

iétienne  IV,  de  Ilegffio.  171.  —  1159. 
Adrien  I  (Colonna),  Romain. 
S,.  Léon  III,  Romain. 

Etienne  V,  Romain.  172.  —  1181. 

S.  Pascal  (Bonèse),  Romain.  173.  —  1185. 

Eugène  II,  Romain.  174.  —  1187, 

Valentin  (Léonzio),  Romain.  175.  —  1187. 

Grégoire  IV,  Romain.  176.  —  1191, 

Serge  II,  Romain.  177.  —  1198. 

S,  Léon  IV,  Romain.  178.  —  1216, 

Benoît  III,  Romain.  179.  —  1227. 

S.  Nicolas  I,  Romain.  180.  —  1241. 

Adrien  II,  Romain.  181.  —  1243. 

Jean  VIII,  Romain.  182.  —  1254. 

S.  Martin  II  ou  S.  Marin  I,  Toscan.  183.  —  1261. 

Adrien  III,  Romain.  184.  —  1265. 

Etienne  VI,  Romain.  185-  —  1271. 

Formose,  d"Ostie.  186.  —  1276. 

Boniface  VI,  Toscan.  187.  —  1276. 

Etienne  VII,  Romain.  188.  —  1276. 

Romain,  de  Gallèse  ou  de  Montefias-  189-  —  1277. 

cone.  190.  — 12S1. 

Théodore  II,  Romain.  191.  —  1285. 

Jean  IX,  de  Tivoli.  192,  —  1292. 

Benoît  IV,  Romain.  193-  —  1294. 

Léon  V,  d'Ardée.  194.  —  1294. 

Christophe,  Romain.  195.  —  1303. 

Serge  III,  Romain.  196.  —  1305. 
Anasta.se  III,  Romain. 

Landon,  Sabin.  197.  —  1316, 
Jean  X,  de  Raveune. 

Léon  VI,  Romain.  Î98.  —  1334. 

Etienne  VIII,  Romain.  ■  199.  —  1312. 

Jean  XI  (des  comtes  de  Tusculum),  Ro-  200.  —  1352. 

main.  201.  —  13G2. 

Léon  VII,  Romain.  202.  —  1370. 

Etienne  IX,  Allemand.  203.  —  1378. 
Marin  II  ou  Mai-tin  III,  Romain. 

Agapet  II,  Romain.  '  204.  — 1389. 
Jean  XII  (des  comtes  de  Tu.sculum),  Ro- 
main (Léon  VIII,  pape  intrus),  205.  —  1404. 
Benoît  V,  Romain.  206.  —  1406. 
Jean  XIII,  Romain.  207.  —  1409. 
Benoît  VI,  Romain.  208.  —  1410. 
Donus  II,  Romain.  209.  —  1417. 
Benoît  VII  (des  comtes  de  Tusculum), 

Romain.  210- —  1431. 

Jean  XIV,  de  Pavie  (Boniface  VII,  an-  211-  —  1447. 

tipape).  212.  —  1455. 

Jean  XV,  Romain.  213.  —  1458. 

Grégoire  V,  Allemand.  214.  —  1464. 

Silvestre  II  (Gerbert),  Auvergnat.  215.  —  1471. 

Jean  XVI,  Romain  (dit  auss^  Jean  XVII,  216.  —  1484. 

en  comptant  Jean  Philagathe,  anti-  217.  —  1492. 

pape).  218.  —  1503. 

Jean  XVII  ou  XVIII,  de  Faenza.  219.  —  1503. 

Serge  IV,  Romain.  220.  —  1513. 

Benoît  XII  (des  comtes  de  Tusculum),  221.  —  1522. 

Romain.  222.  —  1523. 

Jean  XVIII  ou  XIX,  son  frère,  Romain.  223.  —  1534. 

Benoît  IX,  neveu  des  précédents,  Ro-  224.  —  15.50. 

main.  225.  —  1.555. 

Grégoire  VI,  Romain.  226.  —  1555. 

Clément  II,  Saxon.  227.  —  1559. 

Damase  II,  Bavarois.  228.  —  1566. 

S.  Léon  IX,  Alsacien.  229.  —  1572. 

Victor  II,  Souabe.  230.  —  1585. 

Etienne  X,  Lorrain.  231.  —  1590. 

Benoît  X  (des  comtes  de  Tusculum),  232.  —  1590. 

Romain.  233-  —  1591. 

Nicolas  II,  Bourguignon.  234  1592. 

Alexandre  II,  Milanais.  235-  —  1605. 

S,  Grégoire  VII  (le  moine  Hildebrand),  236.  —  1605. 

Toscan  (Clément  III,  antipape).  237.  —  1621. 

Victor  III,  du  Bénévent.  238.  —  1623. 

Urbain  II,  de  Reims.  239.  —  1644. 

Pascal  II,  de  Viterbe  (antipapes  Albert,  249.  —  1655. 

Théodoric,  Maginulfe).  241.  —  1667. 

Gélase  II,  de  Gaëte  (Grégoire  VIII,  an-  242.  —  1670. 

tipape).  243.  — 1676. 

Calixte  II,  Bourguignon,  244.  —  1689. 

Honorius  II,  Bolonais.  245.  —  1691. 

Innocent  II  (Papareschi),  Romain  (an-  246.  —  1700. 

tipapes  Anaclet  et  Victor).  247.  —  1721. 

Célestin  II,  Toscan.  248   1724'. 

Lucius  II,  Bolonais,  249.  —  1730. 

Eugène  III  (Paganelli).,  Pisan.  250.  —  1740. 

Anastase  IV,  Romain.  251.  —  1758. 

Adrien  IV,  Anglais.  252.  —  1769, 


Alexandre  III  (Bandinelli) ,  Siennoîs- 
( antipapes  Victor,  Pascal  III,  Ca» 
lixte  III  et  Landon  ). 
Lucius  III  (Allucingoli),  L«ucquois. 
Urbain  III  (Crivolli),  Milanais. 
Grégoire  VIII,  Bénéveiitin. 
Clément  III  (Soolari),  Romain. 
Célestin  III  (Buboni),  Romain. 
Innocent  III,  d'Anagni. 
Honorius  III  (Savelli),  Romain. 
Grégoire  IX,  d'Anagni. 
Célestin  IV,  Milanais. 
Innocent  IV  (Fieschi),  Génois. 
Alexandre  IV,  d'Anagni. 
Urbain  IV  (Pantaléon),  do  Troyes. 
Clément  IV  (Gros),  Français. 
Grégoire  X  (Visconti),  de  Plai.sance. 
Innocent  V,  Savoyard. 
Adrien  V  (Fieschi),  Génois. 
Jean  XIX,  XX  et  XXI,  de  Lisbonne. 
Nicolas  III  (Orsini),  Romain. 
Martin  IV,  Champenois. 
Honorius  IV  (Savelli),  Romain. 
Nicolas  IV,  d'Ascoli. 
S.  Célestin  V,  d'Isernia. 
Boniface  VIII  (Gaetani),  d'Anagni, 
S.  Benoît  XI  (Boccasini),  du  Trévisan.. 
Clément  V  (Bertrand  de  Goth),  Bor- 
delais. 

.  Jean  XXII  (d'Euse),  de  Cahors  (Nico- 
las V,  antipape). 

Benoît  XII  (Fournier),dn  comté  de  Foix. 
Clément  VI  (Roger),  Limousin. 
Innocent  VI  (Aubert),  Limousin, 
l^rbain  V  (Grimoard),  de  Mende. 
Grégoire  XI,  Limousin. 
Urbain  VI  (Prignano),  Napolitain  (Clé- 
ment VII,  antipape). 
Boniface  IX  (Tomacelli),  Napolitain 
(1394Benoît  XIII,  Aragonais,  antipape). 
Innocent  VII  (Migliorati),  de  Salmone. 
Grégoire  XII  (Corario),  Vénitien. 
Alexandre  V,  Candiote. 
Jean  XXIII  (Cossa),  Napolitain. 
Martin   V   (Colonna),   Romain  (Clé- 
ment VIII,  Aragonais,  antipape). 
Eugène  IV,  Vénitien  (Félix  V,  antipape). 
Nicolas  V  (Parentucelli),  de  Sarzane. 
Calixte  III  (Borgia),  Espagnol. 
Pie  II  (Piccolomini),  Siennois. 
Paul  II  (Barbo),  Vénitien  . 
Sixte  IV  (délia  Rovere),  de  Savone. 
Innocent  VIII  (Cibo),  Génois. 
Alexandre  VI  (Borgia),  Espagnol. 
Pie  III  (Piccolomini),  Siennoi-s, 
Jules  II  (délia  Rovere),  de  Savone. 
Léon  X  (Médicis),  Florentin. 
Adrien  VI  (Florent),  d'Utrecht. 
Clément  VII  (Médicis),  FlorentLn. 
Paul  III  (Farnèse),  Romain. 
Jules  III  (Ciochi),  Romain. 
Marcel  II  (Cervini),  Toscan. 
Paul  IV  (Carafa),  Napolitain. 
Pie  IV  (Médicis),  Milanais. 
S.  Pie  V  (Ghislieri),  do  Tortone. 
Grégoire  Xin  (Boncompngnil,  BolonaiR. 
Sixte-Quint  (Perettij,  d'Ancône. 
Urbain  VII  (CastagnaJ,  Romain. 
Grégoire  XIV  (Sfrondati),  Milanais. 
Innocent  IX  (Facchinetti),  Bolonais. 
Clément  VIII  (Aldobrandini),  Florentin. 
Léon  XI  (Médicis),  Florentin. 
Paul  V  [Borghèse),  Romain. 
Grégoire  XV  (Ludovisi),  Bolonais. 
Urbain  VIII  (Barberini!,  Florentin. 
Innocent  X  (Pamphili),  Romain. 
Alexandre  VII  (Chigi;,  Siennois. 
Clément  IX  (Rospigliosi),  de  Pistoie. 
Clément  X  (Altieri),  Romain. 
Innocent  XI  (Odescalchi),  de  Côme. 
Alexandre  VIII  (Ottoboni),  Vénitien. 
Innocent  XII  (Pignatelli),  Napolitain. 
Clém.entXI  (Albani),  d'Urbin. 
Innocent  XIII  (Conti),  Romain. 
Benoît  XIII  (OrsiniJ,  Romain. 
Clément  XII  (Corsini),  Florentin. 
Benoît  XIV  (Lambertini),  Bolonais. 
Clément  XIII  (Rezzonico),  Vénitien. 
Clément  XIV  (Ganganelli),  de  Rimini. 
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253.  —  1775.  Pie  VI  (Braschi),  de  Césène. 

254.  —  1800.  Pie  VII  l'Chiaramonti),  de  Césèue. 

255.  —  1823.  Léon  XII  (délia  Gonga),  de  Spolète. 

256.  —  1829.  Pie  VIII  (Castiglionc),  de  Cnigoli. 

257.  —  1831.  Grégoire  XVI  (Cappellari),  de  Bellnne. 

258.  —  1846.  Pie  IX  (Mastaï-Ferretti),  de  Sinigaglia. 

Cette  liste,  toute  sèche  qu'elle  est,  porte 
Tempreinte  de  l'histoire.  A  Toir  la  patrie  de 
chacun  des  papes,  on  comprend  déjà  par  quel- 
les phases  a  passé  l'existence  de  la  papauté. 
Elle  est  d'abord  cosmopolile,  catholique  dans 
le  sens  propre  du  mot  ;  au  bout  de  deux  siè- 
cles, son  caractère  italien  se  marque  déjà,  et 
bientôt  elle  devient  une  institution  presque 
uniquement  romaine.  Un  moment,  les  empe- 
reurs de  Gonstanlinople  reprennent  sur  elle  de 
l'autorité,  et  alors  les  Églises  d'Orient  lui  don- 
nent des  iK)ntifes;  mais  une  fois  échappée 
définitivement  à  leur  joug,  elle  n'en  recrute 
plus  que  dans  Rome  ou  autour  de  Rome,  jus- 
qu'au jour  de  son  exil  en  France,  où,  d'une 
même  suite,  elle  compte  sept  papes  français. 
Rentrée  en  Italie,  elle  y  perd  son  ancienne 
forme  de  magistrature  urbaine,  attestée  par 
l'origine  de  tant  de  papes  romains,  mais  ce 
n'est  plus  que  par  exception  qu'il  naît  un  pape 
en  dehors  des  limites  de  l'Italie,  et  depuis  les 
Borgia  et  cet  Adrien  VI,  que  l'autorité  de  Char- 
les-Quint place  sur  le  saint-siégc,  les  Italiens 
seuls  l'ont  occupé.  Une  simple  série  de  noms 
suffît  donc,  quelquefois,  pour  raconter  la  série 
des  événements  accomplis  au  travers  des  siè- 
cles. Paul  Boiteau. 

PAPIER  (Impôt  sur  le).  Cet  impôt  n'existe 
en  France  que  depuis  1871.  Jusqu'alors  la  fa- 
brication du  papier  était  franche  de  tout  droit; 
pendant  un  temps  elle  avait  même  été  privilé- 
giée. Une  déclaration  de  Henri  II  (1552)  portait 
que  la  marchandise  de  papiers  avait  toujours 
été  exempte  de  péages  et  subsides.  Une  décla- 
ration de  Charles  IX  et  un  arrêt  du  conseil  de 
1771  confirmaient  cette  exemption,  et  le  Direc- 
toire la  consacra  de  nouveau  par  une  décision 
de  l'an  IV. 

Cet  impôt  a  existé  aux  États-Unis,  mais  11  a 
bientôt  été  abandonné.  Il  a  existé  également 
en  Angleterre  pendant  150  ans;  mais  il  a  été 
supprimé  en  1862,  et  M.  Gladstone  s'exprimait 
ainsi  à  la  tribune  anglaise  le  jour  où  la  loi  a 
été  rapportée  :  «  J'ai  à  vous  déclarer  que,  sui- 
vant l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
le  grand  avantage  de  l'abolition  de  ce  droit^ 
c'est  que  vous  allez  provoquer  de  nombreuses 
demandes  de  travail  dans  les  campagnes;  que 
les  masses  ne  seront  pas  exclusivement  atti- 
rées vers  les  grands  centres  industriels  et  que 
l'activité  des  travailleurs  se  répartira  sur  tous 
les  points  du  royaume.»  Quoi  qu'il  en  soit  de  cet 
argument,  il  faut  reconnaître  qu'au  point  de 
vue  de  l'instruction  tout  au  moins,  l'impôt  sur 
le  papier  ne  pouvait  pas  présenter  en  Angle- 
terre les  mêmes  incoiï-i^nicnts  qu'en  France. 
En  effet,  en  Angleterre,  les  classes  riches  se 
sont  donné  pour  mission  de  soutenir  les  écoles, 
et  les  associations  supportaient  seules  l'aug- 
mentation que  subissait  le  urix  des  hvres  ré- 


sultant de  l'impôt.  En  France,  au  contraire, 
comme  le  disait  M.  Bardoux  à  la  tribune  de 
l'Assemblée,  dans  la  séance  du  2  sei)lcmbre 
1871  :  «  Où  est  l'initiative  privée  ?  Nous  payons 
à  peine  nos  maîtres  et  nos  maîtresses  d'école. 
Le  ministère  de  l'instruction  publique  est  le 
moins  renté  ;  il  ne  vit  que  de  miettes,  de  bri- 
bes et  de  rognures.  » 

Aussi,  ]or.-;que  l'impôt  sur  le  papier  fut  pro- 
posé en  1871  par  le  gouvernement,  des  pro- 
testations s'élevèrent  de  toutes  parts.  La  Société 
des  gens  de  lettres  adressa  un  rapport  à  la 
commission  du  budget,  et  la  papeterie  distribua 
une  longue  note  à  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale.  On  représentait  l'impôt 
nouveau  comme  anti-historique,  puisqu'il  avait 
toujours  été  repoussé  par  nos  rois;  comme 
anti-économique,  puisque  le  commerce  de  pa- 
piers donne  lieu  à  des  exportations  considé- 
rables et  que  l'augmentation  du  prix  de  revient 
diminuerait  une  des  sources  de  la  richesse  na- 
tionale. On  faisait  valoir  que  les  8  ou  10  mil- 
lions annoncés  comme  devant  être  le  produit 
annuel  de  la  taxe  à  établir  ne  seraient  jamais 
atteints  :  d'abord  parce  que  le  gouvernement 
et  la  commission  avaient  estimé  trop  haut  le 
prix  de  revient  servant  de  base  à  l'impôt;  en- 
suite, parce  que  l'État  étant  un  des  plus  grands 
consommateurs  de  papiers,  il  aurait  à  suppor- 
ter environ  un  cinquième  de  l'impôt  et  per- 
drait ainsi  une  partie  de  ce  qu'il  récolterait  en 
vertu  de  la  loi  nouvelle.  On  ajoutait  qu'il  n'était 
pas  juste  de  faire  payer  d'avance  Fimpôt  pour 
des  éditions  entières  que  la  librairie  met  sou- 
vent plusieurs  années  à  écouler.  Mais  on  in- 
sistait principalement  sur  ce  que  Fimpôt  devait 
atteindre  toute  communication  de  la  pensée, 
nuire  à  l'éducation,  à  Fenseignement  et  à  la 
science  :  «  Frapper  le  papier,  disait  la  Société 
des  gens  de  letlres,c'estfrapper  la  pensée  dont 
il  est  le  véhicule,  et  c'est  porter  atteinte  à  l'ins- 
truction publique,  dont  il  est  Finstrument 
obligé  et  l'indispensable  propagateur.  »  Aussi, 
pour  répondre  à  cette  légitime  préoccupation, 
plusieurs  députés  demandaient,  par  voie  d'a- 
mendement, que  le  papier  à  écrire,  à  imprimer 
et  à  dessiner,  ou  tout  au  moins  que  le  papier 
servant  à  Fimpression  des  livres  d'école,  fût 
exempté  de  Fimpôt. 

A  ces  objections,  le  gouvernement  et  la  com- 
mission répondaient  :  que  le  papier,  étant  d'un 
usage  très-général  offrait  une  large  base  pour 
l'assiette  de  Fimpôt  ;  que  la  perception  de  la 
taxe  nouvelle  serait  facile  et  peu  coîiteuse,  la 
fabrication  se  trouvant  concentrée  dans  un 
petit  nombre  d'usines  importantes  ;  que  le  pro- 
duit sur  lequel  on  pouvait  compter  devait  être 
fixé  à  10  millions  au  moins,  et  était  lui-même 
susceptible  d'augmenter  à  mesure  que  la  con- 
sommation du  papier  deviendrait  plus  considé- 
rable; que  la  taxe  ne  dépasserait  pas  10  p.  100 
de  la  valeur  en  fabrique;  que,  par  suite  de 
Fécart  relativement  important  entre  cette  va- 
leur et  la  vente  au  détail,  la  surélévation  du 
prix  de  revient  se  répartirait  facilement  entre 
le  producteur,  les  divers  intermédiaires  et  le 
consommateur,  sans  frapper  gravement  les  uns 
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ou  les  autres;  enfin,  que  le  sacrifice  serait  trop 
léger  pour  nuire  sérieusement  à  renseigne- 
ment ou  à  la  science.  Mais  tous  ces  arguments 
eussent  été,  sans  doute,  impuissants  à  amener 
le  vote  de  la  loi,  si  la  nécessité  de  se  procurer 
de  l'argent  pour  payer  la  dette  nationale  ne 
s'était  imposée  inflexible  et  inexorable.  M.  Bê- 
cher disait,  dans  son  rapport  du  27  juin  1871  : 
«  11  y  a  une  autre  raison  qui,  nous  l'espérons, 
ne  sera  que  temporaire,  mais  qui,  dans  l'état 
actuel  du  pays,  s'impose  à  nous  impérieuse- 
ment et  nous  décide  :  la  nécessité.  »  Et  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi,  il  ajoutait  devant 
l'Assemblée  :  «  Nous  subissons  une  inexorable 
nécessité,  celle  que  les  circonstances  nous  ont 
faite.  » 

On  doit  donc  espérer  que  la  loi  du  4  sep- 
tembre 1871,  dont  il  nous  reste  à  donner  le 
résumé,  pourra  être  rapportée  le  jour  où  la 
France  se  sera  relevée  de  la  terrible  crise 
qu'elle  vient  de  traverser. 

D'après  cette  loi'  amendée  par  celle  du  21 
juin  1873: 

11  est  établi  un  droit  de  fabrication  sur  les 
papiers  de  toute  sorte  :  papiers  à  écrire,  à  im- 
primer et  à  dessiner;  papiers  d'enveloppe  et 
d'emballage;  papiers -cartons;  papiers  de  ten- 
ture et  tous  autres.  —  Ce  droit  est  perçu,  en 
sus  des  droits  de  douane,  sur  les  papiers  im- 
portés de  l'étranger.  —  Au  contraire,  les  pa- 
piers et  les  objets  confectionnés  en  papier, 
destinés  à  l'exportation,  sont  alTranchis  du 
droit. 

Les  papiers  sont  divisés,  au  point  de  vue  de 
la  taxe,  en  trois  classes  :  la  première  classe, 
comprenant  les  papiers  à  cigarettes,  papiers 
soie,  papiers  pelure,  papiers  parchemin,  blancs 
et  de  couleur,  papiers  à  lettre  de  toute  espèce 

de  tout  format,  paye  15  fr.  les  100  kilo- 
grammes, sauf  le  papier  à  lettre  qui  ne  paye 
que  1 1  fr.  ;  la  deuxième  classe,  comprenant  les 
papiers  à  écrire,  à  dessiner,  papiers  pour  mu- 
sique et  assimilables,  papiers  blancs  de  ten- 
ture, papiers  coloriés  et  marbrés  pour  reliure 
et  assimilables,  paye  1 0  fr.  les  1 00  kilogrammes  ; 
enfin,  la  troisième  classe,  comprenant  les  car- 
tons, papiers-cartons,  papiers  d'enveloppe  et 
de  tenture  ou  à  pâte  de  couleurs,  papiers 
d'emballage,  papiers  buvards  et  tous  similaires, 
paye  5  fr.  les  100  kilogrammes.  La  loi  de  1873 
impose  de  10  fr.  également  la  troisième  classe, 
et  forme  du  carton  et  des  papiers  de  pâte  bulle 
une  quatrième  classe  taxée  à  5  fr. 

Le  papier  employé  à  l'impression  des  jour- 
naux et  autres  publications  périodiques,  as- 
sujetties au  cautionnement,  est,  en  outre,  sou- 
mis à  un  droit  de  20  fr.  par  100  kilogrammes. 
Nous  devons  faire  observer  qu'il  avait  été  pré- 
senté, dans  la  discussion,  un  amendement 
ayant  pour  objet  de  fixer,  au  lieu  de  20  fr.,  le 
chiffre  de  10  fr.,  primitivement  accepté  par  le 
ministre  des  finances.  La  surtaxe  de  20  fr.  a 
été  votée  par  le  motif  que  la  presse,  ne  payant 

1.  Rapport  du  27  juin  1871  (Jourii.  offic,  19  août 
1871).  —  Rapport  supplémentaire  du  22  août  1871 
[Jonm.  offic,  ly  septembre  1871).  — Discussion  {Journ, 
offic,  3  et  6  eeptombre  1871). 


pas  de  patente,  pouvait  facilement  supporter 
cette  surtaxe  au  moyen  de  laquelle,  d'ailleurs, 
clic  échappait  à  l'impôt  beaucoup  plus  consi- 
dérable du  timbre. 

Le  droit  de  fabrication,  ainsi  établi,  se  paye 
soit  au  moment  où  les  marchandises  sont  en- 
levées, soit  par  la  voie  d'un  abonnement  an- 
nuel, réglé  de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  les 
fabricants. 

Le  droit  est  assuré  au  moyen  de  l'exercice 
des  fabriques  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes. 

Les  fabricants  de  papier  sont,  en  outre,  as- 
sujettis à  un  droit  de  licence  de  20  francs  en 
principal. 

En  exécution  de  la  loi  du  4  septembre  1871, 
un  décret  du  2G  novembre  suivant,  portant 
règlement  d'administration  publique ,  édicté  : 
les  prescriptions  applicables  aux  fabricants  de 
papier  et  aux  marchands  et  commissionnaires 
soumis  à  l'exercice;  les  dispositions  spéciales 
aux  fabricants  abonnés;  les  dispositions  rela- 
tives aux  papiers  servant  à  l'impression  des 
journaux  et  autres  écrits  périodiques;  enfin 
les  dispositions  générales.    Victor  Emion. 

PAPIER-MONNAIE.  S'il  est  une  expérience 
sérieusement  accomplie  et  dont  les  résultats 
ne  prêtent  point  au  doute,  c'est  bien  celle  des 
avantages  chimériques  et  des  graves  périls 
du  papier-monnaie,  employé  comme  instru- 
ment de  production.  Cependant  les  déceptions 
sans  nombre,  les  atteintes  portées  à  la  foi  pu- 
blique et  les  ruines  du  passé  ne  paraissent  pas 
avoir  entièrement  dissipé  une  dangereuse  illu- 
sion; des  faits  récents,  ainsi  que  la  persistance 
de  fausses  doctrines,  ne  le  montrent  que  trop: 
l'esprit  humain  s'affranchit  avec  peine  de  la 
fatale  influence  qu'exerce  sur  lui  le  mirage 
d'une  richesse  acquise  sans  peine,  d'une  pré- 
tendue multiphcation  du  capital,  évoquée  par 
la  baguette  magique  du  crédit,  et  d'une  nou- 
velle espèce  d'alchimie,  qui  transforme  le  pa- 
pier en  or. 

Rien  de  plus  simple  cependant  que  l'examen 
de  ce  problème,  rien  de  plus  facile  que  la  so- 
lution. Il  suffit  de  savoir  quel  est  le  rôle  de  la 
monnaie  pour  mesurer  la  faible  portée  d'une 
création  arbitraire,  et  pour  en  comprendre  le 
péril. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  con- 
fondait la  richesse  des  États  avec  la  posses- 
sion du  numéraire;  la  monnaie,  cette  grande 
roue  de  la  circulation,  comme  l'appelle  Adam 
Smith,  conserve  néanmoins  une  place  impor- 
tante dans  l'économie  des  sociétés  ;  elle  cons- 
titue dans  les  conditions  les  plus  claires  et  les 
plus  sûres,  le  mécanisme  des  échanges;  elle 
permet  d'évaluer  tous  les  produits  et  tous  les 
services  ;  elle  active  la  création  et  facihte  la 
distribution  des  richesses.  C'est  en  effet  grâce 
à  la  monnaie  que  le  concours  de  tous  à  l'œu- 
vre commune  se  trouve  provoqué,  et  que  le 
résultat  obtenu  se  divise  entre  tous  ceux 
qui  y  ont  contribué.  Elle  introduit  une  langue 
commune  dans  les  opérations  du  commerce 
social. 
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Mais  ce  n'est  point  une  langue  de  fantaisie  : 
la  monnaie  sert  de  signe  et  de  mesure  aux 
valeurs,  parce  qu'elle  en  est  le  gnge,  parce 
qu'elle  présente  elle-même  une  valeur  con- 
nue, appréciée,  acceptée  partout.  Elle  est  une 
marchandise  universelle,  en  même  temps 
qu  elle  fournit  à  chaque  pays  l'instrument  lo- 
cal de  vente  et  d'achat,  et  de  rémunération  du 
service  public,  comme  des  services  privés. 

Aujourd'hui  les  entraves  qui  gênaient  le 
mouvement  international  des  échanges,  dispa- 
raissent de  plus  en  plus,  un  équilibre  régulier 
peut  s'établir  pour  adapter  aux  besoins  de  cha- 
que marché  la  quantité  de  la  monnaie  néces- 
saire aux  transactions,  lorsque  celle-ci  con- 
serve son  caractère  de  pureté,  sans  dégénérer 
en  fiction  plus  ou  moins  hardie.  Admettons 
pour  un  moment  que  l'or  et  l'argent  servent 
seuls,  sans  aucun  mélange  de  signes  fidu- 
ciaires, à  rotïice  d'instruments  d'échange. 
Comme  rien  ne  s'oppose  au  transport  des  mé- 
taux précieux,  ils  reprendront  sans  cesse  le 
niveau  en  se  précipitant  là  où  une  certaine 
rareté  leur  assure  plus  d'avantage,  en  aban- 
donnant les  places  où  un  trop  plein  quelconque 
les  déprécie.  Une  admirable  loi  d'attraction  les 
domine  et  les  proportionne  aux  services  utiles 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre,  en  mettant  ob- 
stacle aussi  bien  à  une  abondance  stérile  qu'à 
une  disette  de  numéraire.  Par  la  force  même 
des  choses,  il  s'établit  un  déversoir  pour  la 
richesse  métallique,  qui  se  met  toujours  en 
équilibre  avec  les  besoins  de  la  circulation. 

La  situation  risque  de  se  modifier  du  moment 
où,  pour  économiser  sur  le  mécanisme  des 
échanges,  on  essaye  de  substituer  à  l'or  et  à 
l'argent  des  moyens  artificiels  plus  ou  moins 
ingénieux,  plus  ou  moins  sûrs,  en  appelant  à 
son  aide  ce  qu'on  appelle  la  magie  du  crédit, 
dont  on  est  porté  à  exagérer  la  puissance. 

Deux  voies  sont  ouvertes  pour  atteindre  ce 
but  : 

En  suivant  l'une,  on  simplifie  le  mouvement 
des  échanges,  on  arrive  à  des  payements  effec- 
tifs moins  nombreux;  on  a  recours  aux  habiles 
créations  qui  rendent  l'intervention  réelle  du 
numéraire  superflue  ou  restreinte  dans  nom- 
bre de  cas,  au  moyen  des  lettres  de  change, 
de  comptes  ouverts  dans  les  banques,  des 
compensations  et  des  virements,  ou  bien  on 
active  la  circulation,  de  manipre  à  multiplier 
les  services  rendus  par  chaque  pièce  de  mon- 
naie; on  arrive  ainsi  à  obtenir  un  avantage 
analogue  à  celui  que  deux  rails  de  fer,  posés 
parallèlement  sur  le  sol,  permettent  d'attein- 
dre par  l'économie  du  frottement,  qui  accroît 
la  force  de  traction.  Le  même  résultat  se  trouve 
obtenu  avec  une  moindre  dépense  de  force  et 
de  capital,  grâce  à  l'économie  et  à  l'énergie 
des  ressorts  mis  en  œuvre.  Ici,  tout  est  béné- 
fice, rien  n'est  danger  ;  telle  est  la  plus  large 
fonction  du  crédit  et  la  source  d'une  inépui- 
sable fécondité. 

Mais,  à  côté  de  ces  utiles  combinaisons,  dont 
l'influence  est  trop  souvent  méconnue,  vient 
se  placer  la  création  d'un  signe,  facile  à  fabri- 
quer, qui  ne  coûte  presque  rien,  et  qu'on  sub- 


stitue, dans  une  proportion  plus  ou  moins 
large,  à  la  monnaie  métallique  :  c'est  le  billet 
de  banque,  appelé  à  faire  oflice  de  monnaie, 
parce  qu'il  est  ou  qu'il  doit  être  accepté  dans 
les  transactions,  pour  accomphr  les  payements 
libératoires. 

Si  ce  signe  fiduciaire  repose  sur  la  garantie 
d'une  valeur  métallique,  contre  laquelle  il  peut 
s'échanger  à  volonté,  et  si  on  peut,  à  son  gré, 
l'accepter  ou  le  refuser,  il  constitue  la  moww«ie 
de  papier. 

S'il  est  imposé  par  l'autorité,  qu'il  émane 
du  trésor  public  ou  d'une  institution  privée, 
quand  on  n'est  pas  libre  de  réclamer  la  quotité 
d'or  ou  d'argent  qu'il  exprime,  et  qu'on  est 
contraint  à  le  recevoir,  il  dégénère  en  papier- 
moimaie. 

Dans  le  premier  cas,  il  vise  à  suppléer  en 
partie  la  monnaie  métallique,  dont  le  pays  doit 
conserver  une  quantité  suflTisante  pour  assurer 
l'échange  des  billets  contre  espèces,  et  pour 
faire  face  aux  transactions  dans  lesquelles  les 
billets  n'interviennent  pas. 

Dans  le  second  cas,  il  a  pour  efi'et  de  rem- 
placer la  monnaie  métallique  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émission  du  papier  à  cours  forcé. 

L'ensemble  des  transactions  n'exige,  à  un 
moment  donné  dans  chaque  pays,  qu'une  quo- 
tité déterminée  d'espèces.  Si  des  billets  se 
substituent  à  une  partie  des  instruments  d'é- 
change, le  surplus  s'écoule  sous  forme  de  mar- 
chandise, afin  de  rétablir  le  niveau,  à  moins  que 
le  métal  ne  soit  conservé  en  caisse,  comme 
gage  du  papier  émis  :  c'est  ainsi  que  le  jmpier 
chasse  le  numéraire. 

Dans  une  certaine  mesure,  assez  restreinte, 
comme  nous  allons  le  dire,  on  peut  réaliser 
une  économie  sur  la  portion  du  capital  natio- 
nal employée  à  constituer  l'instrument  des 
échanges.  Une  institution  de  crédit,  sohdement 
établie,  peut  maintenir  dans  la  circulation  une 
masse  de  billets,  qui  obtiendront  une  faveur 
égale  à  celle  des  espèces,  pourvu  que  la  ré- 
serve métallique  garantisse  le  payement  à  vue, 
et  que  l'importance  de  la  coupure  facilite  le 
transport  et  abrège  les  comptes.  Mais  on  n'ar- 
rivera jamais  qu'à  suppléer  ainsi  à  une  portion 
de  la  monnaie  nécessaire  :  or,  la  quotité  de 
celle-ci,  relativement  à  la  masse  des  transac- 
tions, diminue  à  mesure  que  la  civilisation 
progresse,  que  la  société  se  perfectionne,  que 
le  crédit  s'étend.  La  richesse  de  l'Angleterre 
est  évaluée  à  200  milliards  de  francs,  et  la  pro- 
duction à  près  de  24  milhards  ;  le  total  de  la 
monnaie,  métallique  et  fiduciaire,  n'y  dépasse 
guère  3  milhards;  on  estime  à  160  milliards 
la  richesse  de  la  France,  sa  production  n'est 
guère  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre  ;  elle 
possède  le  double,  environ  6  milliards,  en  nu- 
méraire et  en  billets  de  banque.  Nous  dépas- 
serons la  réalité,  en  attribuant  à  la  Russie  une 
richesse  de  50  milliards  et  une  production  de 
12  milliards;  elle  emploie  environ  4  milliards 
d'espèces  et  de  papier-monnaie.  L'économie 
possible  sur  la  quotité  du  capital,  consacrée  à 
l'oflîce  de  la  circulation,  est  donc  en  raison  in- 
verse de  l'importance  de  la  fortune  publique. 
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Plus  un  pays  est  riche,  et  moins  il  gagne  à 
quiticr  le  terrain  solide  de  Tor  et  do  l'argent. 

C'est  beaucoup  que  d'estimer  du  quart  au 
tiers  de  la  somme  nécessaire  aux  échanges, 
réconomie  du  capital  qui  résulte  de  l'emploi 
régulier  des  billets  de  banque  :  elle  n'équivaut 
pas,  si  l'on  tient  compte  des  réserves  indispen- 
sables, à  plus  d'un  demi-milliard  en  Angleterre, 
et  si  elle  s'élève  à  deux  milliards  en  France,  c'est 
par  suite  d'une  condition  irréguliôre,  résultat  de 
notre  désastre;  cela  ne  saurait  durer.  lî  s'agit 
donc  d'un  quatre-centième  de  la  richesse  du 
Royaume-Uni,  et  environ  d'un  centième  de  la 
richesse  de  notre  pays.  En  faisant  ce  rappro- 
chement sous  un  autre  aspect,  nous  dirons  que 
l  inlérèt  du  capital  métallique  ainsi  remplacé 
affranchit  l'Angleterre  et  la  France  d'une  charge 
annuelle  de  20  et  de  80  millions  de  francs,  en 
calculant  l'intérêt  à  4  p.  100.  C'est  environ  un 
millième  de  la  production  de  l'Angleterre  et 
uneproporliond'un  trois-centième  de  la  produc- 
tion de  la  France.  Aussi  les  billets  de  banque 
y  rendent-ils  des  services  bien  plus  considé- 
rables par  la  facilité  et  la  commodité  qu'ils 
procurent,  que  par  l'économie  qu'ils  pcnnettent 
de  réaliser,  même  en  ne  tenant  point  compte 
des  inconvénients  du  cours  forcé,  auxquels 
la  France  se  trouve  assujettie  depuis  1870. 

Ces  bénéfices  ne  sont  pas  sans  entraîner  des 
dangers,  d'autant  plus  sérieux  que  la  quotité 
des  billets  se  multiplie  davantage.  A  mesure 
que  celle-ci  augmente,  l'approvisionnement 
métallique  diminue,  et  comme  la  confiance  est 
l'étoffe  dont  le  crédit  est  fait,  si  à  des  temps 
calmes  et  prospères  succède  une  période  d'in- 
quiétude, ou  bien  si  des  besoins  impérieux 
commandent  une  forte  exportation  d'espèces,  il 
faudra  s'efforcer,  même  au  prix  de  lourds  sacri- 
fices, et  en  le  payant  cher,  de  rappeler  le  métal 
absent;  c'est  là  ce  qui  rend  si  délicat  et  si  péril- 
leux l'office  de  l'émission  des  billets  de  banque; 
c'est  là  ce  qui  ne  permet  point  d'aller  dans  cette 
voie  au  delà  d'une  limite  restreinte,  à  moins 
qu'on  ne  se  résigne  aux  périls  du  cours  force. 

Si  on  dépasse  cette  limite,  variable  îl  est 
vrai,  on  amène  forcément  les  crises  commer- 
ciales, lorsque  le  papier  fiduciaire  n'a  été  émis 
qu'en  représentation  d'engagements  privés,  et 
une  crise  politique,  lorsque  les  besoins  de 
rÉtat  ont  provoqué  la  création  de  la  monnaie 
de  papier. 

Adam  Smith  reconnaît  l'utilité  de  la  route 
aérienne  du  crédit,  qui  permet  d'employer  à 
la  culture  une  partie  des  chemins,  représentés 
parla  richesse  métallique.  «Néanmoins,  njoute- 
t-il,  suspendus  sur  ces  ailes  d'Icare,  le  com- 
merce et  l'industrie  ne  sont  pas  aussi  siirs  que 
quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide  de  l'or 
et  de  l'argent.  »  Après  avoir  signalé  l'écueil,  il 
s'attache  à  détruire  l'attrait  d'un  bénéfice  ima- 
ginaire :  car  «  la  masse  totale  du  papier-mon- 
naie de  toute  espèce  qui  circule  dans  un  pays, 
ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  totale  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent,  dont  ce  papier  tient 
la  place.  » 

Plaçons-nous,  par  une  hypothèse  extrême, 
dans  une  société  au  milieu  de  laquelle  l'usage 


des  métaux  précieux  aurait  disparu.  Si  Von 
allait  au  delà,  comme  le  papier  ne  réunit  pas 
en  lui  les  caractères  du  signe  et  du  gage 
comme  il  ne  devient  pas  une  marchandise' 
quand  il  cesse  d'être  un  moyen  de  libération' 
il  ne  pourra  point  s'écouler  au  dehors,  et  lé 
trop  plein  entraînera  la  dépréciation.  Or,  qui 
se  flatterait  de  pouvoir  mesurer  exactement  la 
quotité  nécessaire  des  moyens  de  circulation? 
Celle-ci  dépend  non-seulement  de  la  masse 
mais  aussi  de  la  rapidité  des  échanges.  Oua'mi 
les  métaux  précieux  fonctionnent  seuls,  ou  en 
majeure  partie,  le  niveau  se  maintient  natu- 
rellement, grâce  au  déversoir  ouvert  sur  les 
marchés  étrangers  :  il  ne  peut  qu'être  violem- 
ment déplacé,  quand  on  dépasse  les  limites  de 
la  prudence  dans  l'émission  de  la  monnaie  de 
papier,  et  surtout  quand  on  s'abandonne  aux 
dangereuses  séductions  du  pnpier-monnaie. 

Le  danger  existe  môme  lorsqu'une  institu- 
tion privée  est  dotée  du  dangereux  privilège 
qui  la  dispense  du  payement  à  vue  ;  il  s'ag- 
grave de  beaucoup  lorsque  l'État  lui-môme 
s'empare  de  cette  périlleuse  fonction.  L'his- 
toire est  là  pour  fournir  en  traits  éclatants  les 
tristes  exemples  du  châtiment  qui  a  partout 
frappé  les  mêmes  fautes.  La  France,  l'Angle- 
terre, FAntriclie,  la  Russie,  les  États-Unis,  pour 
ne  pas  allonger  cette  liste  en  citant  les  États  se- 
condaires, ont  porté  la  peine  du  système  de  Law 
et  des  assignats,  du  cours  forcé  des  billets  de 
banque,  des  Bankzettel,  des  roubles  de  papier, 
de  la  monnaie  continentale.  Chose  curieuse' 
un  seul  pays,  qu'on  veut  effacer  entièrement 
de  la  carte  de  FEurope,  la  Pologne  s'est  préser- 
vée de  cette  plaie  jusqu'au  moment  où  elle  a 
>ubi  la  domination  de  l'empire  russe.  Celui-ci 
,1  pratiqué,  au  contraire,  de  tout  temps,  sur 
line  large  échelle,  un  système  fictif  de  circu- 
lation, qui  lui  avait  été  légué  par  la  tradition 
chinoise,  tartare  et  mongole.  Sans  vouloir  faire 
un  vain  étalage  d'érudition,  et  sans  entrer  dans 
<les  recherches  qui  pourraient  ne  présenter 
qif  un  intérêt  de  curiosité,  nous  nous  borne- 
rons à  rappeler  que  Tchinghis-Khan  se  servait 
de  papier-monnaie,  et  que,  vers  la  fin  du  trei- 
zième siècle,  son  petit-fils  Koblaï  l'employait 
de  manière  à  exciter  la  naïve  admiration  de 
Marco- Polo. 

Cette  admiration  n'a  été  que  trop  conta- 
gieuse :  les  procédés  qui,  de  la  Chine  et  de  la 
Mongolie,  ont  fait  invasion  en  Russie,  ont  aussi 
été  admis  dans  FEurope  occidentale.  Mais  nous 
croyons  devoir  signaler,  comme  un  fait  remar- 
quable, le  soin  scrupuleux  avec  lequel  Napo- 
léon h'î"  a  su  se  préserver  d'une  pareille  atteinte. 
Jamais,  quel  que  fût  l'entraînement  des  expé- 
ditions lointaines,  il  n'a  consenti  à  créer  du 
papier-monnaie.  Pendant  que  l'Angleterre  ins- 
tituait le  cours  forcé,  pour  le  combattre,  pen- 
dant que  la  Russie  et  l'Autriche  frappaient  des 
masses  prodigieuses  d'assignats,  Napoléon  a 
su  se  préserver  de  ce  désordre,  et  M.  de  Mon- 
tauvet,  ministre  de  l'intérieur,  écrivait  dans 
une  circulaire  du  25  octobre  1810,  adressée 
aux  préfets  :  «  Le  papier-monnaie  est  consi- 
déré par  l'Empereur  comme  le  plus  grand  fléau 
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des  nations,  et  comme  étant  au  moins  au  mo- 
ral ce  que  la  peste  est  au  physique.  » 

Par  un  singulier  enchaînement  de  vérités  et 
d'erreurs,  les  opérations  les  plus  sages  des 
banques  le  plus  sévèrement  administrées  ont 
fini  par  dégénérer  en  création  monstrueuse  de 
papier-monnaie. 

Partout  en  Europe,  excepté  en  Pologne,  le 
droit  régalien  de  battre  monnaie,  qui  avait  affi- 
ché la  prétention  de  mettre  un  terme  aux  su- 
percheries et  au  pillage,  organisés  par  les  su- 
zerainetés locales,  finit  par  donner  naissance  à 
des  dégradations  successives  du  titre,  à  des 
diminutions  de  poids,  à  Tavilissement  de  la 
monnaie.  Le  grand  Copernic  écrivait,  au  com- 
mencement du  seizième  siècle,  dans  un  traité 
presque  ignoré,  consacré  à  l'étude  de  cette 
importante  question  :  «  Quelque  innombrables 
que  soient  les  fléaux  qui  d'ordinaire  amènent 
la  décadence  des  royaumes,  des  principautés 
et  des  républiques,  les  quatre  suivants  sont,  à 
mon  sens,  les  plus  redoutables  :  la  discorde, 
la  peste,  la  stérilité  de  la  terre,  et  la  détério- 
ration de  la  monnaie.  Pour  les  trois  premiers, 
l'évidence  fait  que  personne  ne  les  ignore. 
Mais  pour  le  quatrième,  qui  concerne  la  mon- 
naie; excepté  quelques  hommes  d'un  grand 
sens,  peu  de  gens  s'en  occupent;  pourquoi? 
Parce  que  ce  n'est  pas  d'un  seul  coup,  mais 
petit  à  petit,  par  une  action  en  quelque  sorte 
latente,  qu'il  ruine  l'État.  » 

La  diversité  et  la  variation  des  monnaies  fu- 
rent une  des  causes  de  l'établissement  des 
banques  de  dépôt,  qui  ramenèrent  ces  signes 
incertains  à  un  commun  dénominateur,  en 
créant  une  monnaie  debanque,  fixe,  invariable, 
qui  tenait  compte  de  la  valeur  métallique  des 
espèces  déposées.  Les  tili?es  émis  se  trouvaient 
intégralement  représentés  par  le  numéraire 
remis  aux  banques  ;  à  la  commodité  et  à  l'exac- 
titude, ils  joignaient  la  sécurité  la  plus  com- 
plète, et  ne  tardèrent  point  à  conquérir  une 
faveur  universelle. 

On  remarqua  que  ces  titres  continuaient  de 
circuler,  pour  la  plupart,  sans  réclamer  la  res- 
titution des  garanties.  Certaines  banques  era- 
ployèren-t  celles-ci,  en  laissant  ainsi  à  décou- 
vert, du  moins  quant  au  gage  métallique,  une 
fraction  de  leurs  billets.  On  fut  également 
conduit  à  tenter  l'opération  inverse,  en  émet- 
tant plus  de  billets  qu'on  ne  possédait  de  ré- 
serve en  monnaie  ou  en  lingots,  multipliant 
ainsi  les  profits  de  finstitution,  et  remplaçant 
une  portion  de  l'approvisionnement  en  métaux 
par  des  billets  de  confiance. 

On  s'était  obligé  au  payement  à  vue  :  mais 
les  demandes  n'étant  pas  simultanément  for- 
mées, on  arrivait  à  leur  faire  face,  en  dimi- 
nuant la  quotité  des  réserves  correspondantes 
aux  titres  émis.  La  pente  était  périlleuse,  fat- 
trait  du  bénéfice  poussait  les  banques  de  cir- 
culation à  étendre  leurs  opérations,  et  à  utili- 
ser de  plus  en  plus  la  merveilleuse  faculté  de 
battre  en  quelque  sorte  monnaie  avec  des 
feuilles  de  papier  promenées  sous  une  presse. 
Il  est  vrai  que  l'engagement  du  rembourse- 
ment immédiat  condamnait  à  des  précautions, 


sans  cesse  combattues  par  fappât  du  lucre  : 
on  côtoyait  le  danger,  si  on  n'était  pas  suffi- 
samment armé  d'espèces  pour  faire  honneur 
au  payement  à  vue.  La  situation  n'a  point 
changé  de  nos  jours  à  cet  égard  ;  elle  nous  pa- 
raît conduire  à  distinguer  de  plus  en  plus  f  é- 
mission  des  billets  faisant  office  de  monnaie, 
des  opérations  de  banque  proprement  dites  et 
à  séparer  en  la  concentrant  la  faculté  de  créer 
ces  billets,  on  concilie  ainsi  les  deux  principes 
auxquels  on  fait  sans  cesse  livrer  bataille,  la 
liberté  des  banques  et  l'unité  du  billet  payable 
au  porteur  et  à  vue. 

A  fépoque  où  les  erreurs  du  système  mer- 
cantile résumaient  la  fortune  des  États  dans  la 
possession  du  métal  précieux,  le  supplément 
fourni  à  la  circulation  par  le  billet  de  banque 
devait  être  salué  avec  enthousiasme.  Le  pa- 
pier s'élevant  au  niveau  de  l'or  et  de  l'argent, 
qui  étaient  regardés  comme  féquivalent  de  la 
richesse,  on  pouvait  multiplier  la  richesse  à 
volonté.  Restait,  il  est  vrai,  la  condition  gênante 
du  remboursement  ;  mais,  a-t-on  dit,  elle  était 
superflue,  elle  formait  obstacle  à  fexpansion 
du  capital,  et  l'autorité  souA^eraine,  maîtresse 
de  tout,  pouvait  bien  la  supprimer.  Quelle  admi- 
rable découverte  !  Le  génie  de  Law  ne  devait-il 
pas,  comme  le  chantaient  les  poètes  du  temps  : 

€  Enrichir  à  la  fois  les  sujets  et  le  roi  », 

puisqu'il  ouvrait  à  l'esprit  d'entreprise  une 
source  inépuisable,  puisque  le  Mississipi  était 
appelé  par  lui  à  devenir  comme  une  Californie 
anticipée! 

Ainsi  on  commence  par  chercher  dans  les 
banques  de  dépôt  un  remède  à  l'altération  des 
monnaies  ;  le  billet  de  banque  circule  appuyé 
sur  une  pleine  garantie  métallique;  ensuite 
celle-ci  diminue  dans  les  banques  de  circulation, 
et  finit  par  s'effacer  dans  le  papier-monnaie. 

Colbert  dénonçait,  dans  la  faculté  ouverte 
aux  emprunts,  uiie  cause  de  ruine  pour  l'État; 
qu'aurait-il  dit  en  face  de  ce  formidable  ins- 
trument du  papier-monnaie,  qui  allait  livrer 
d'abondantes  ressources  à  la  prodigalité  et  aux 
entreprises  téméraires  des  gouvernements,  en 
aspirant  la  richesse  créée  au  risque  de  la  dé- 
truire et  par  de  folles  dépenses,  et  par  la  dissi- 
pation d'une  partie  de  la  fortune  publique,  qui 
allait  s'évanouir  en  fumée,  sous  la  forme  déce- 
vante des  billets  à  cours  forcé  et  des  assignats? 

Les  sophismes  ne  manquèrent  point  pour 
donner  un  brillant  vernis  à  ces  opérations  dé- 
sastreuses. Procurer  au  papier  la  valeur  etfef- 
ficacité  de  l'argent,  c'était  faire  de  rien  quel- 
que chose,  et  participer  aux  bienfaits  de  la 
puissance  divine  ;  la  richesse  venait  de  l'abon- 
dance du  numéraire;  grâce  au  papier  on  n'é- 
tait plus  enchaîné  au  métal,  qui  avait  le  mau- 
vais goût  de  ne  pas  se  multiplier  à  volonté,  et 
le  mauvais  caractère  de  se  refuser;  on  pouvait 
multiplier  à  volonté  le  numéraire  de  papier, 
agent  fécond  et  docile  du  pouvoir  suprême. 
L'abbé  Terrasson  explique  d'une  façon  curieuse 
ce  phénomène  d'optique  financière.  «  Le  billet 
d'un  négociant,  dit-il,  pouvant  être  refusé  dans 
le  commerce,  ne  circule  pas  comme  l'argent 
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et  par  conséquent  revient  bientôt  à  sa  source; 
son  auteur  se  trouve  obligé  de  payer  et  se 
trouve  privé  du  bénéfice  du  crédit.  11  n'en  est 
pas  de  même  du  roi  :  tout  le  monde  étant  obligé 
d'accepter  son  billet,  et  ce  billet  circulant 
comme  l'argent,  il  paye  valablement  avec  sa 
pro7nesse  même.  « 

«  Ces  deux  métaux  (l'or  et  l'argent),  ajoute- 
t-il,  ne  sont  que  les  signes  qui  représentent 
les  richesses  réelles,  c'est-à-dire  les  denrées. 
Un  écu  est  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  Un 
vendeur  quelconque  donnera  au  porteur  la 
denrée  ou  marchandise  dont  il  aura  besoin  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  livres,  pour  autant 
d'une  autre  marchandise,  qui  m'a  été  livrée, 
et  l'efïigic  du  prince  tient  lieu  de  signature. 
Or,  qu'importe  que  le  signe  soit  d'argent  ou  de 
papier  ?  Ke  vaut-il  pas  mieux  choisir  une  ma- 
tière qui  ne  coûte  rien,  et  qu'on  ne  soit  pas 
obligé  de  retirer  du  commerce,  où  elle  est  em- 
ployée comme  marchandise,  enfin  qui  se  fa- 
brique dans  le  royaume,  et  qui  ne  nous  mette 
pas  dans  une  dépendance  nécessaire  des  étran- 
gers et  possesseurs  des  mines,  qui  profitent 
avidement  de  la  séduction  oie  l'éclat  de  Vor  et 
de  V argent  a  fait  tomber  les  autres  peuples, 
une  matière  qu'on  puisse  multiplier  selon  ses 
besoins,  sans  craindre  d'en  manquer  jamais, 
enfin  qu'on  ne  soit  jamais  tenté  d'employer  à 
un  autre  usage  qu'à  la  circulation  ?  Le  papier 
a  tous  ces  avantages  qui  le  rendent  préférable 
à  l'argent.  » 

On  le  voit,  les  prétendues  découvertes, 
pompeusement  étalées  de  nos  jours  par  de 
nouveaux  alchimistes  sociaux,  ne  sont  que  des 
vieilleries,  condamnées  depuis  longtemps  par 
le  bons  sens  et  par  l'expérience  !  Des  doctrines 
analogues  à  celle  de  Tabbé  Terrasson  ont  in- 
spiré le  système,  et  conduit  à  une  émission  de 
2,G9G,400.000  livres  de  billets  non  rembour- 
sables, absorbés  par  une  hideuse  banqueroute, 
à  une  époque  où  la  valeur  de  chaque  pièce  de 
monnaie  était,  qu'on  ne  l'oubhe  point,  beau- 
coup plus  grande  et  les  besoins  de  la  circula- 
tion beaucoup  moindres  qu'aujourd'hui;  elles 
ont  aussi,  alliées  à  d'autres  erreurs  sur  le  mon- 
nayage  du  sol,  enfanté  chez  nous  les  45  mil- 
liards d'assignats.  On  a  beau  vouloir  pallier  de 
pareilles  saturnales  du  crédit,  en  disant  que  les 
assignats  ont  sauvé  la  Révolution,  comme  on  a 
dit  que  la  Terreur  avait  sauvé  la  République. 
Nous  protestons  de  toute  l'énergie  d'une  con- 
viction puisée  dans  l'étude  scrupuleuse  des 
faits  contre  ce  jugement.  Le  beau  mémoire 
communiqué  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  par  M.  Levasseur,  montre  combien 
les  ruines  provoquées  par  la  création  désor- 
donnée des  assignats  ont  affaibli  la  France,  et 
M.  Micliclct  a  éloquemment  écrit:  «  La  Terreur 
a  tué  la  République,  en  évoquant  dans  les  âmes 
un  sentiment  phis  puissant  que  celui  de  la 
crainte,  le  sentiment  de  la  pitié  !  » 

Un  jeune  séminariste  de  22  ans,  qui  devait 
illustrer  le  nom  de  Turgot,  réduisit  à  néant  les 
erreurs  professées  par  les  défenseurs  du  pa- 
pier-monnaie, dans  son  adniirable  lettre  à 
M.  l'abbé  de  Cicé  (Paris,  7  avril  1749).  11  est 


difficile  de  mettre  une  logique  plus  puissante 
au  service  d'une  meilleure  cause. 

Sauf  une  légère  différence,  provenant  des 
frais  de  fabrication,  l'argent  non  monnayé  est 
au  pair  de  l'argent  monnayé,  la  valeur  numé- 
raire n'étant  qu'une  dénomination.  «  C'est 
comme  marchandise  que  l'argent  est,  non  pas 
le  signe,  mais  la  commune  mesure  des  autres 
marchandises,  et  cela  non  pas  par  une  conven- 
tion arbitraire,  fondée  sur  l'éclat  de  ce  métal, 
mais  parce  que,  pouvant  être  employé  sous 
diverses  formes  comme  marchandise  et  ayant, 
à  raison  de  cette  propriété,  une  valeur  vénale 
un  peu  augmentée  par  l'usage  qu'on  en  fait 
aussi  comme  monnaie,  pouvant  d'ailleurs  être 
réduit  au  même  titre  et  divisé  exactement,  on 
en  connaît  toujours  la  valeur.  » 

Après  avoir  posé  nettement  le  vrai  principe, 
Turgot  signale  le  péril  de  la  multiplication  ar- 
bitraire du  papier.  «  Mais,  dit  l'abbé  Terrasson, 
le  roi,  pour  conserver  son  crédit,  est  intéressé 
à  renfermer  le  papier  dans  de  justes  bornes, 
et  cet  intérêt  du  prince  suffît  pour  fonder  la 
confiance.  »  Quelles  seront  ces  justes  bornes 
et  comment  les  déterminer  ?  L'or  et  l'argent 
sont  distribués  par  leur  circulation  même,  sui- 
vant la  proportion  des  denrées,  de  l'industrie, 
des  richesses  et  du  revenu  qu'elles  procurent, 
ainsi  que  des  dépenses  faites.  Le  papier-mon- 
naie n'a  pour  mesure  que  des  approximations 
trompeuses,  qu'un  entraînement  naturel  enflé 
au  gré  des  désirs  du  pouvoir.  Au  lieu  de  pro- 
portionner les  émissions  aux  besoins  inconnus 
du  marché,  celui-ci  les  fait  cadrer  avec  l'insa- 
tiable exigence  du  Trésor,  et  la  ruine  est  au 
bout.  C'est  l'histoire  commune  du  papier-mon- 
naie partout  où  il  a  fonctionné,  comme  attribut 
de  la  puissance  publique,  quand  le  billet  de 
banque  a  cessé  d'être  sauvegardé  par  un  con- 
trat, pour  se  transformer  en  un  acte  du  pou- 
voir. La  France  fait  seule  exception  aujourd'hui 
par  le  soin  mis  à  mieux  faire  correspondre 
rémission  du  papier  à  cours  forcé  avec  les  be- 
soins de  la  circulation. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  effets  désas- 
treux des  émissions  désordonnées  avec  la 
dispense  temporaire  accordée  à  une  banque 
qu'on  autorise  à  suspendre  le  remboursement 
des  billets  en  espèces.  Lorsqu'on  a  soin  de  li- 
miter la  quotité  des  billets  en  circulation,  il  est 
possible  de  conjurer  les  mauvais  effets  d'un 
acte  pareil,  surtout  quand  il  est  facile  d'en 
entrevoir  le  terme,  et  que  la  conduite  pru- 
dente de  l'institution  lui  a  conquis  une  grande 
solidité. 

L'acte  de  1797,  qui  donna  cours  forcé  aux 
billets  de  la  Banque  d'Angleterre.,  n'en  affecta 
d'abord  que  légèrement  le  cours,  parce  qu'on 
ne  les  multiplia  point  au  delà  des  besoins  con- 
statés de  la  circulation  intérieure.  Le  total  s'é- 
levait en  179G  à  10,730,000  liv.  sterl.,  il  ne  fut 
en  1797  que  de  9,675,000  et  ne  dépassa  point 
13  millions  (325  millions  de  francs)  jusqn'en 
1800.  La  dépréciation  commença  alors  que  les 
besoins  du  Trésor  augmentèrent  cette  somme. 
Il  faut  dire  aussi  que  l'essor  prodigieux  de 
l'industrie  exigeait  des  instruments  d'échange 


PAPIER-MONNAIE. 


493 


plus  nombreux,  en  même  temps  qu'il  alimen- 
tait ]a  guerre.  Grâce  aux  inventions  de  Watt  et 
d'Arkwright,  les  mécaniques  anglaises  filaient, 
pour  ainsi  dire,  de  l'or  et  fournissaient  la 
substance  des  emprunts  successifs  du  Trésor, 
qui  s'élevèrent  à  des  proportions  colossales.  La 
Banque  d'Angleterre  facilitait  ces  emprunts  par 
l'escompte  des  billets  de  l'Échiquier,  qui,  au 
bout  de  quelque  temps,  étaient  convertis  en 
renîc.  mais  la  circulation  des  billets  n'atteignit 
jamais  des  quotités  inquiétantes  pour  l'époque  ; 
elle  ne  dépassa  20  millions  (500  millions  de 
francs)  qu'en  1810,  et  le  maximum  n'atteignit 
pas  28  millions  (700  millions  de  francs),  avant 
la  reprise,  en  1822,  du  payement  en  espèces. 
Cependant,  même  dans  ces  limites,  la  prolon- 
gation du  cours  forcé  fut  la  cause  de  pertes 
considérables,  d'abord  par  la  hausse  du  prix 
de  l  or,  ensuite  par  la  pénible  transition  d'un 
régime  déprécié  au  rétablissement  du  numé- 
raire métallique. 

La  Banque  d'Angleterre  ne  fournit  donc  au- 
cun argument  en  faveur  d'une  émission  incon- 
sidérée du  papier-monnaie,  et  il  suffît  de  se 
rappeler  combien  elle  a  été  relativement  sobre 
dans  sa  conduite,  sans  éviter  néanmoins  le 
péril  de  la  dépréciation  du  signe  fiduciaire, 
pour  renoncer  à  de  téméraires  visées. 

On  est  encore  bien  moins  autorisé  à  invo- 
quer l'exemple  de  la  Banque  de  France  en  1848 
pour  amnistier  le  papier -monnaie.  Tout  le 
monde  sait  combien,  malgré  l'immense  ébran- 
lement produit  par  la  révolution  de  Février,  la 
bonne  tenue  de  ce  grand  établissement,  la  sé- 
curité de  ses  opérations  et  le  soin  qu'il  avait 
toujours  eu  de  m.aintenir  les  réserves  métalli- 
ques, lui  ont  permis  de  rendre  de  services  au 
gouvernement  et  à  l'industrie  pendant  cette 
crise  douloureuse.  Le  cours  forcé  des  billets 
n'a  été  en  quelque  sorte  que  nominal  :  les  ad- 
ministrations publiques,  les  fabricants,  les 
commerçants  obtenaient  le  numéraire  métalli- 
que dont  ils  avaient  besoin.  La  confiance  con- 
quise par  la  Banque  appelait  les  dépôts.  Bien 
qu'elle  eût  absorbé  les  banques  départemen- 
tales, et  réalisé  lagrande  pensée  d'unité  d'émis- 
sion, elle  dut  d'abord  ne  pas  dépasser  une  circu- 
lation de  452  millions  de  billets:  ce  cliifTre  fut 
porté  à  525  millions  le  22  décembre  1849,  alors 
que  l'encaisse  se  trouvait  fortement  reconsti- 
tué; les  billets  s'échangeaient  au  pair,  et  même 
avec  un  certain  avantage,  et,  en  réalité,  c'étaient 
les  espèces  métalliques  qui  avaient  cours  forcé, 
puisque  la  demande  des  billets  en  dépassait 
l'oflfre.La  reprise  du  payement  régulier  en  espè- 
ces fut  instamment  réclamée  par  la  Banque 
elle-même  et  prescrite  par  le  décret  du  6  août 
1850,  sans  causer  aucune  perturbation. 

Voilà  ce  qu'on  gagne  a  ne  pas  se  laisser  en- 
traîner par  des  facilités  chimériques,  à  ne  pas 
multiplier  les  billets  comme  l'ont  fait  l'Autriche 
et  la  Russie,  alors  que  les  besoins  de  la  circu- 
lation ne  comportaient  pas  une  pareille  exten- 
sion; on  devait  forcément  amener  ainsi  l'insta- 
bilité de  la  mesure  des  valeurs  et  une  baisse 
variable  sur  le  signe  représentatif  dans  toutes 
les  transactions.  Kous  dirons  tout  à  l'heure 


comment,  en  présence  de  nécessités  financières 
qui  semblaient  écrasantes,  la  France  a  su  éviter 
en  grande  partie  cet  écueil;  car  tout  est  une 
question  de  proportion.  L'État  qui  dépasse  cette 
mesure  délicate,  tolère  ou  commet  un  abus,  et 
manque  à  la  haute  mission  du  pouvoir  :  au  lieu 
de  maintenir  l'ordre,  de  garantir  la  sécurité,  de 
maintenir  la  foi  publique,  il  devient  lui-même 
un  instrument  de  triste  perturbation,  et  porte 
en  même  temps  atteinte  à  la  loi  morale  et  à 
l'intérêt  de  la  production.  Du  moment  où  la 
monnaie  perd  son  caractère  de  gage  solide  des 
transactions,  où,  au  lieu  d'échapper  aux  varia- 
tions rapprochées  de  valeur,  elle  en  subit  le 
jeu,  la  confiance  disparait,  les  opérations  à  long 
terme  s'arrêtent,  le  crédit,  ce  grand  ressort  de 
l'industrie,  se  brise,  la  circulation  s'arrête.  Le 
papier-mojmaie  elTace  le  type  de  la  valeur,  le 
sooereign  archétype,  ainsi  que  lord  Liverpool 
nommait  le  métal  précieux.  Le  billet  cesse  d'en 
être  le  reflet,  le  signe  représentatif  :  le  danger 
s'accroît  rapidement,  si,  au  lieu  de  demeurer 
un  instrument  du  commerce,  et  d'être  adossé 
par  l'escompte  à  des  marchandises,  il  est  livré 
à  l'arbitraire  de  l'État,  qui  le  transforme  en 
simple  ressource  de  trésorerie.  Il  devient  alors 
presque  impossible  d'éviter  une  pente  fatale, 
on  aboutit,  par  l'excès  de  l'émission,  à  la  ban- 
queroute, car  l'État  arrive  toujours  à  fabriquer 
plus  de  billets  que  n'en  comporte  le  besoin  de  la 
circulation,  et,  à  mesure  que  la  loi  de  la  dépré- 
ciation s*e  manifeste,  il  accélère  le  désastre  par 
la  nécessité  d'employer  plus  de  billets  à  solder 
les  mêmes  dépenses.  —  La  perte  subie  par  le 
pays  est  loin  de  se  borner  à  la  diminution  de 
prix  de  la  masse  des  signes  fiduciaires  ;  elle  se 
multiplie  par  la  somme  des  transactions  déna- 
turées par  une  valeur  fictive.  Le  numéraire 
d'une  nation  ne  forme  jamais  qu'une  faible 
part  de  sa  richesse,  et  la  dégradation  du  papier 
exerce  une  funeste  influence  sur  tous  les  pro- 
duits distribués  désormais  selon  une  fausse 
mesure.  Toutes  les  relations  du  souverain  avec 
les  citoyens,  et  des  citoyens  entre  eux,  se 
trouvent  altérées;  les  contrats  sont  violés, 
l'injustice  triomphe  et  la  fortune  publique  dé- 
cline par  la  ruine  des  particuliers. 

Quelque  déplorable  que  nous  paraisse  le  sys- 
tème du  papier-monnaie,  nous  ne  voulons  rien 
exagérer;  il  n'est  pas  impossible  d'échapper 
aux  dangers  qu'il  semble  provoquer,  mais  c'est 
en  renonçant  à  y  voir  une  mine  trop  féconde,  à 
lui  demander  plus  de  secours  qu'il  ne  peut  en 
donner.  En  le  renfermant  dans  des  limites  bien 
définies,  en  mettant  un  soin  scrupuleux  à  ne 
pas  dépasser  une  somme  qui  sera  une  frac- 
tion du  mouvement  produit  par  les  dépenses 
et  les  recettes  de  l'État,  le  Trésor  peut  trouver 
dans  un  papier-monnaie,  admis  dans  toutes  les 
caisses  publiques,  le  moyen  de  contracter  un 
véritable  emprunt  sans  intérêt.  Mais  ce  ne  sera 
jamais  qu'une  ressource  restreinte,  et  comme 
elle  ouvre  de  tristes  perspectives,  il  vaudra 
mieux  y  renoncer  dès  qu'on  en  verra  la  possibi- 
lité. Beaucoup  de  petits  États  allemands  ont  des 
bons  de  caisse ,  qui  circulent  comme  monnaie, 
parce  qu'il  y  en  a  fort  peu.  En  présence  d'un 
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budget  de  plus  d'un  milliard  de  francs,  la 

Prusse  n'a  pas  GO  millions  de  lYesorscheine  ; 
le  duché  de  Bade  s'élève  à  une  proportion  plus 
forte,  3  millions  de  florins  de  papier- monnaie 
pour  un  budget  de  19  millions  de  florins.  Ce 
n'est  que  dans  les  États  microscopiques  et  be- 
soigneux  que  le  rapport  s'élève  encore  davan- 
tage, il  est  vrai  que  les  quotités  restent  minimes. 
Saxe-Mciningcn  a  un  budget  de  2  millions  de 
florins  et  350,000  florins  de  papier-monnaie. 
Saxe-Altenbourg  en  compte  400,000  thalers, 
alors  que  les  recettes  du  Trésor  ne  s'élèvent 
qua  874,192  thalers,  et  l'on  a  pour  950,000 
thalers  (plus  de  3  millions  de  francs)  de  ce  pa- 
pier non  remboursable,  jusque  dans  Auhalt  ». 

Ces  modestes  entreprises  font  humble  figure 
à  côté  des  3  milliards  de  papier-monnaie  de 
Tcmpire  russe,  qui  aimerait  fort  à  paraître 
moins  majestueux  de  ce  côté. 

Si  la  France,  à  la  suite  d'une  guerre  malheu- 
reuse, a  dû  porter  à  pareille  somme  le  chilFre 
des  biilets,  elle  ne  l'a  fait  qu  en  conservant  un 
encaisse  métallique  plus  considérable,  en  pré- 
sence d'une  richesse  triple  et  d'un  mouvement 
commercial  quadruple.  Elle  s'applique  du  reste 
à  rentrer  dans  la  voie  normale  par  un  prompt 
remboursement  de  la  dette  de  l'Étal  à  l'égard  de 
la  Banque  de  France.  Cette  dette  absorbe  en 
effet  tout  Fexcédant  du  papier-  moujiaie  actuel 
comparé  au  mouvement  antérieur  des  billets 
remboursables.  Il  est  juste  aussi  d'ajouter  que 
l'immense  extension  de  la  production  et  des 
échanges  soutient  sans  péril  une  partie  du 
supplément  d'émission.  iNéanmoins  le  billet 
perd  vis-à-vis  de  For,  et  le  change  nous  est  dé- 
favorable. Que  serait-ce  si,  au  lieu  d'une  admi- 
nistration unitaire  et  prudente,  comme  Fest 
celle  de  la  Banque  de  France ,  on  se  trouvait 
placé  en  face  d'une  émission  multiple  ou  du 
"droit  ouvert  indéfiniment  à  F  État  de  frapper  une 
monnaie  de  piip  ! 

Les  deux  caractères  distinctifs  du  papier- 
monnaie  sont  qu'il  n'est  pas  remboursable 
en  espèces  sonnantes,  et  qu'an  lieu  d'avoir 
pour  limite  la  confiance  publique,  il  s'impose 
par  voie  d'autorité ,  au  moyen  du  cours  forcé, 
en  usurpant  la  puissance  libératoire.  Mauvais 
comme  instrument  de  crédit  commercial,  il 
devient  désastreux  comme  instrument  de  l'au- 
torité pubhque,  à  moins  que  de  s'amoindrir  au 
point  de  ne  rendre  que  des  services  secon- 
daires. Du  moment  où  on  veut  Femployer  sur 
une  très-large  échelle,  il  entraîne  aux  abîmes. 

Jamais  plus  que  dans  ces  derniers  temps  on 
n'a  vu  des  États  nombreux  pratiquer  le  triste 
remède  du  papier-monnaie  sur  une  échelle 
considérable.  Les  États-Unis ,  à  la  suite  de  la 
guerre  de  la  sécession ,  l'Italie  reprenant  son 
indépendance  et  la  France  éprouvée  par  le 
malheur,  se  sont  placés  à  côté  de  la  Russie 
et  de  l'Autriche  pour  user  de  cet  expédient 

1.  On  évalue  au  quart  cle  son  revenu  la  somme  en 
papier- monnaie  qu'un  Etat  pourrait  émettre  sans 
grave  inconvénient.  Là  où  règne  le  cours  forcé  du 
billet  de  banque,  la  circulation  ne  peut  supporter  au- 
cune quantité  de  papier,  c'est  à  dire  qu'il  y  a  dépré- 
ciation. M-  B. 


périlleux.  Une  grande  leçon  en  ressort,  car 
tous  ces  États  n'aspirent  qu'à  sortir  d'une  situa- 
tion fausse,  dont  les  inconvénients  sont  appré- 
ciés par  tous.  Les  anciennes  illusions  ont  dis- 
paru, on  ne  glorifie  plus  le  papier-moniiaie, 
on  n'y  voit  plus  une  source  de  richesse,  on 
juge  mieux  les  éléments  qui  constituent  la 
force  productive,  on  sait  combien  une  éco- 
nomie apparente  se  traduit  en  pertes  diverses, 
dont  la  somme  dépasse  de  beaucoup  le  pré- 
tendu avantage. 

En  totalisant  le  papier -monnaie  de  ces 
cinq  puissances,  déduction  faite  de  la  réserve 
métallique,  on  arrive  à  une  somme  de  plus  de 
1 2  Vî  milliards  de  francs  (Russie,  2  milliards  900 
millions;  France,  3  milliards;  Ilalic,  1  milliard 
500  millions;  Autriche,  1  milliard  700  millions; 
États-Unis,  y  compris  les  billets  de  banque, 
3  milliards  500  millions)  ».  Ce  n'est  pas  le 
soixante-dixième  de  la  richesse  accumulée  de 
ces  États;  comme  accroissement  prétendu  de 
puissance  productive,  c'est  donc  un  faible  bé- 
néfice, singulièrement  contre-balancé  par  le 
trouble  apporté  à  la  circulation. 

La  mesure  est  déjà  comble,  on  ne  saurait 
la  dépasser.  C'est  au  contraire  à  la  réduction 
du  chiffre  du  papier-monnaie  que  visent  les 
communs  efforts  de  tous  les  peuples  civilisés. 
Mais  cette  réduction  nécessaire  des  billets  ne 
doit-elle  point  rendre  plus  circonspects  ceux 
qui,  en  voulant  n'admettre  que  For  comme  ins- 
trument de  la  circulation,  risqueraient  de  rom- 
pre Féquilibre  nécessaire  entre  les  transactions 
et  la  monnaie  ?  L.  Wolowski. 

PARAGUAY  (RÉPUBLIQUE  nu).  L'ancienne 
vice-royauté  de  Buénos-Ayres,  formée  des 
possessions  hispano-américaines,  aboutissant 
par  le  Rio  de  la  Plata  à  l'océan  Atlantique, 
comptait  le  Paraguay  parmi  ses  nombreuses 

1.  Voici  l'exemple  curieux  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle s'est  accrue  la  masse  du  papier-monnaie  des 
Etats-Unis  depuis  la  guerre  de  sécession,  et  la  diminu- 
tion considérable  qu'a  éprouvée  ce  signe  légal  de  la 
circulation  à  partir  de  1SG6  jusqu'en  1869,  époque  à 
partir  de  laquelle  le  total  est  demeuré  à  peu  prés 
stationnaire.  La  légal  Carreney  était,  en  millions  de 
dollars,  au  30  juin  : 

1862  de  147  1866  de  608  1869  de  391 

18G3       411  1867       536  1870  398 

1864  649  1868       444  1871  397 

1865  699 

Le  maximum  a  été,  au  30  juin  1865,  d'environ  trois 
milliards  et  demi  de  francs;  il  a  été  déjà  ramené  à 
moins  de  deux  milliards. 

La  question  de  la  reprise  des  payements  en  espèces 
métalliques  est  toujours  posée  aux  Etats-Unis.  Le 
Congrès  a  prescrit,  en  1866,  de  réduire  la  circulation 
à  cours  forcé  de  quatre  millions  de  dollars  (plus  de  20 
millions  de  francs  par  mois).  —  Ce  principe  fut  mis  en 
application  jusqu'à  VactâiU  8  février  1868,  qui  posa 
un  temps  d'arrêt  à  une  réduction  rapide,  coïncidant 
avec  de  graves  embarras  du  marché.  Mais  la  situation 
prospère  des  finances  américaines  ne  tardera  point  à 
faire  opérer  une  réduction  de  la  dette  publique  ^ans 
intérêts.  Les  économistes  les  plus  distingués  des 
États-Unis,  M.  Amasa  Walker  en  tête,  entrevoient 
comme  le  but  désirable,  non-seulement  la  disparition 
du  cours  forcé,  mais  encore  la  suppression  de  tout 
billet  de  banque  dont  la  représentation  exacte  en 
métal  ne  serait  point  conservée  en  caisse,  c'est-à-dire 
la  substitution  d'une  simple  warrant  métallique  au 
billet  actuel  faisant  oificc  de  monuai-e. 
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provinces.  Comme  toutes  les  autres  colonies 
espagnoles  de  TAmérique  centrale  et  méridio- 
nale, le  Paraguay,  à  l'époque  où  retentit  un 
long  cri  d'indépendance  sur  le  continent  amé- 
ricain, réussit  presque  sans  lutte  à  secouer,  en 
1810,  le  joug  de  la  métropole.  Mais  cette  pro- 
vince, qui  avait  déjà  son  histoire  à  part  dans  le 
passé,  liistoii"e  étrange  et  qui  ne  ressemble  à 
aucune  autre,  a  donné  aussi  à  la  révolution 
qu'elle  venait  d'accomplir,  des  allures  singu- 
lières qui  contrastaient  de  la  façon  la  plus  tran- 
cliéo  avec  celles  des  autres  républiques  de  la 
Plata. 

Quelques  mots,  d'abord,  du  passé.  Le  Para- 
guay, comme  la  plus  grande  partie  de  rimé- 
rique  du  Sud,  fut  conquis,  dès  le  milieu  du 
seizième  siècle,  à  la  couronne  d'Espagne  par 
ces  hardis  aventuriers  qui,  à  la  suite  de  Co- 
lomb, de  Cortès,  de  Pizarre.  d'Améric  Vcspuce, 
s'étaient  précipités  sur  le  nouveau  monde, 
aussi  ardents  à  dépouiller  et  à  asservir  les  po- 
pulations qu'à  les  convertir  à  la  foi  chrétienne. 
Mais  dans  ces  contrées  reculées,  où  les  rela- 
tions avec  l'Europe  étaient  à  peu  près  impos- 
sibles, l'élément  religieux  l'emporta  bientôt 
sur  l'élément  politique,  et  la  puissante  Compa- 
gnie de  Jésus  qui,  depuis  1588,  avait  jeté  par 
ses  missions  des  germes  d'adoucissement  des 
mœurs  et  de  vie  en  commun  dans  ces  con- 
trées, obtint,  en  1611,  le  privilège  du  gouver- 
nement du  Paraguay,  sous  la  haute  suzerai- 
neté de  l'Espagne. 

Ce  gouvernement  des  jésuites  installa  au 
Paraguay  la  théocratie  pure  et  se  maintint  avec 
fermeté,  modération  et  succès  pendant  plus 
d'un  siècle  et  demi,  jusqu'en  1767,  époque  de 
l'expulsion  de  la  société,  sous  le  ministère  du 
comte  d'Aranda.  On  ne  saurait  défendre  ici  la 
thèse  du  gouvernement  théocratique,  et  l'ex- 
périence comme  la  raison  démontrent  que  les 
sociétés  humaines  ne  se  développent  que  par 
les  idées  de  progrès  et  de  liberté  qui  répu- 
gnaient à  la  doctrine  catholique  des  jésuites.  Il 
faut  reconnaître  aussi  que  l'action  de  l'individu 
sous  Ténervant  régime  de  leur  vaste  organisa- 
tion conventuelle,  n'avait  plus  l'énergique  sti- 
mulant du  sentiment  de  propriété.  Mais  en  te- 
nant compte  de  l'état  sauvage  des  populations,  il 
est  impossible  de  nier  que  les  jésuites  n'aient 
accompli,  pendant  leur  domination  prolongée, 
une  merveilleuse  transformation.  S'ils  se  préoc- 
cupaient plus  des  âmes  que  des  intelligences, 
si  leur  religion  même  était  comme  une  sorte  de 
paganisme,  tendant  à  récréer  les  indigènes, 
tant  la  forme  extérieure  absorbait  tout,  ils 
avaient  cependant  piié  ces  grands  et  indolents 
enfants  à  la  loi  du  travail  et  c'est  un  fait  avéré 
que  l'agriculture  du  Paraguay  s'était  arrêtée 
après  l'expulsion  de  la  compagnie,  et  que,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  elle  n'avait  pas  repris 
ses  développements,  à  ce  point  que  de  nom- 
breuses localités,  autrefois  bien  cultivées, 
étaient  aujourd'hui  abandonnées.  Ce  qui,  sur- 
tout, mérite  d'être  noté,  c'est  que  leur  domi- 
nation avait  laissé  dans  les  âmes  sa  forte  em- 
preinte, et  que  le  respect  de  l'autorité  était 
resté  la  loi  vivante  du  pays,  quand  la  déclara- 


tion de  son  indépendance  le  livra  aux  expé- 
riences de  la  république. 

Aussi,  les  essais  ne  furent  pas  longs:  quand 
partout,  dans  l'Amérique  espagnole,  le  peuple 
cherchait  sa  voie  au  milieu  de  déchirements 
sans  lin,  le  peuple  du  Paraguay  trouva  la  sienne 
sans  hésitation  et  sans  tâtonnements;  ou  plutôt 
en  élève  immuablement  discipliné  des  Pères, 
le  peuple  du  Paraguay  se  laissa  conduire  sans 
opposer  l'ombre  de  résistance  à  l'homme  éner- 
gique qui  prit  en  mains  ses  destinées.  Avec 
l'aide  des  patriotes  de  Euénos-Ayres,  le  Para- 
guay avait  renversé,  dès  le  mois  de  mai  1811, 
la  domination  de  l'Espagne  :  une  junte  avait 
été  constituée,  et  les  insurgés  victorieux  y 
avaient  placé  au  dernier  rang  le  docteur  Frau- 
da, qui  n'avait  joué  aucun  rôle  dans  les  évé- 
nements, mais  qu'ils  regardaient  comme  le 
seul  Paraguayen  capable  de  diriger  les  all'aires 
publiques. 

En  eilet,  dès  qu'il  fut  quelque  chose  dans  la 
nouvelle  république ,  le  docteur  Francia  y  de- 
vint tout  :  il  dirigea  d'abord  la  junte,  puis 
quand  le  Congrès  eut  institué,  sous  son  inspi- 
ration, un  gouvernement  avec  deux  consuls,  il 
eut  un  des  deux  fauteuils  consulaires,  qu'on 
avait  décorés  des  noms  de  Césa?-  et  de  Pompée. 
Bientôt  après,  en  1814,  on  retira  de  la  saile  du 
Congrès,  le  fauteuil  Pompée  qui  n'était  qu'un 
embarras,  et  ov\  \\omma  Francia  dictateur  pour 
trois  ans.  Enfin,  F  Assemblée  lui  conféra  la  dic- 
tature perpétuelle.  C'est  ainsi  que  la  république 
du  Paraguay  a  été  régie  jusqu'en  1840,  époque 
où  le  dictateur,  chargé  d'ans,  mais  toujours 
craint,  toujours  respecté,  toujours  obéi  comme 
Dieu,  a  dû  quitter  son  trône  dictatorial  avec 
la  vie. 

On  n'exerce  pas  le  pouvoir  absolu  pendant 
tant  d'années,  sans  tomber  dans  des  excès. 
Francia,  qui  était  arrivé  au  rang  suprême  à 
l'âge  où  les  passions  s'éteignent,  et  qui  avait 
renoncé  tout  d'abord  au  goût  du  jeu  et  des 
femmes,  jusque-là  Tunique  but  de  sa  vie,  se 
laissa  aller  à  la  sombre  passion  des  vieillards, 
la  vengeance.  11  était  sûr  de  la  soumission  du 
peuple ,  mais  il  voulait  inspirer  la  crainte ,  et 
peu  lui  importait  d'être  haï.  Ceux  qui  Pavaient 
connu  le  plus,  ceux  qui,  à  ses  débuts,  avaient 
aidé  à  le  mettre  en  lumière,  et  dont  la  jalousie 
avait  été  excitée  par  sa  grandeur  nouvelle,  fu- 
rent plus  particulièrement  l'objet  de  ses  impi- 
toyables rancunes.  Sous  prétexte  de  conspira- 
tion, ses  anciens  amis  furent  emprisonnés, 
jugés  par  lui  seul,  et  exécutés.  Sa  dictature 
fut  une  véritable  terreur,  et  aujourd'hui  même 
on  n'a  presque  aucune  trace  des  exécutions 
sanglantes  qu'n  a  prescrites,  ses  ordres  écrits 
revenant  dans  ses  mains  après  Fexécution,  et 
étant  immédiatement  anéantis  par  lui.  (Mais 
cette  histoire  n'est-elle  pas  quelque  peu  écrite 
par  ses  ennemis  ?  —  M.  B.) 

Francia  ne  tenait  aucun  compte  de  la  vie 
humaine,  et  c'est  là  le  côté  odieux  de  sa  dic- 
tature; mais  sa  cruauté,  sa  bizarre  et  fantasque 
humeur  ne  composaient  pas  l'homme  tout  en- 
tier, qui  n'eût  eu  aucun  prétexte  pour  durer, 
même  au  Paraguay,  s'il  n'eût  eu  certaines  ver- 
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tus  qui  frappent  les  peuples,  et  de  hautes  qua- 
lités de  gouvernement.  Le  vieux  dictateur,  avec 
un  système  préconçu,  se  voua  à  ce  qu'il  croyait 
être  l'intérêt  du  Paraguay.  Beaucoup  plus  in- 
struit qu'aucun  de  ses  compatriotes,  il  prit  en 
mains  toutes  les  affaires,  sachant  toujours  le 
but  qu'il  voulait  atteindre.  Sans  ministres,  sans 
conseillers,  sans  confidents,  il  n'eut  avec  lui 
qu'un  infime  secrétaire  qui,  sous  le  nom  d'ac- 
tuario,  enregistrait  ses  volontés,  sans  avoir  la 
prétention  de  les  influencer.  Son  désintéresse- 
ment ne  se  démentit  jamais  :  il  disait  que  l'État 
avait  plus  besoin  d'argent  que  lui,  et  des  9,000 
piastres  que  le  Congrès  lui  avait  assignées,  il 
n'a  jamais  touché  par  an  que  3,000  piastres. 
Avec  de  telles  pratiques  pour  lui-môme,  Francia 
imprima  à  toute  son  administration  des  règles 
d'austère  probité  qui  contribuèrent  singulière- 
ment à  rendre  son  nom  populaire. 

La  politique  du  dictateur  avait  une  base  fort 
simple,  c'était  la  politique  d'isolement.  Il  ten- 
dait à  maintenir  le  Paraguay  en  dehors,  non- 
seulement  de  tout  contact  avec  PEurope,  mais 
encore  et  surtout  de  tout  rapport  avec  les  an- 
ciennes provinces  de  la  vice-royauté  de  Bué- 
nos-Ayres.  Sur  ce  point,  il  n'y  eut  jamais,  de 
sa  part,  Pombre  de  l'indécision.  Malgré  toutes 
les  tentatives  des  gouvernements  qui  se  suc- 
cédèrent dans  la  république  Argentine,  il  n'ad- 
mit jamais  qu'il  pût  être  fait  brèche  à  l'auto- 
nomie du  Paraguay,  et  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie,  il  refusa  même  d'examiner  les  ins- 
tantes demandes  que  lui  adressait  à  ce  sujet 
Rosas,  alors  au  plus  haut  point  de  sa  puissance. 
C'était  un  peu  la  politique  des  jésuites,  mais 
Francia,  tout  empreint  des  idées  anti-catholi- 
ques du  dix-huitième  siècle,  n'avait  pas  le  mo- 
bile religieux  de  ses  devanciers  ;  il  voulait  se 
défendre  contre  la  liberté  qui,  en  effet,  ne  fai- 
sait pas  merveille  dans  les  pays  argentins  où 
Rosas  avait  infligé  aux  populations  une  dicta- 
ture plus  dure  que  celle  de  Francia  lui-même, 
sans  leur  avoir  donné,  en  compensation,  une 
paix  profonde,  que  troublèrent  à  peine,  pen- 
dant les  trente  ans  de  pouvoir  de  Francia, 
quelques  agressions  des  sauvages  du  grand 
désert. 

La  mort  de  Francia,  arrivée  en  1 840,  laissa 
sans  direction  Pœuvre  d'immobilité  qu'il  avait 
créée.  Mais  après  lui,  à  défaut  d'hommes  de 
gouvernement,  il  restait  le  peuple  qu'il  avait 
façonné  à  l'obéissance,  et  qui,  fidèle  à  ses  ha- 
bitudes de  calme,  traversa,  sans  trouble  aucun, 
Pépoque  de  transition  à  un  gouvernement  nou- 
veau. On  se  rappela  ce  qu'on  avait  fait  en  1810; 
on  convoqua  une  Assemblée  constituante,  élue 
par  le  suffrage  universel,  et  compo.sée  de  500 
membres.  Cette  Assemblée  désigna,  pour  gou- 
verner la  république,  deux  consuls,  don  Car- 
los-Antonio Lopez,  riche  propriétaire,  et  don 
Mariano-Roque  Alonzo,  commandant  général 
des  armes,  qui  avait  été  appelé,  par  la  voix  pu- 
bhque,  à  pourvoir  aux  premiers  besoins  ilu 
gouvernement,  et  à  la  convocation  des  repré- 
sentants. Les  pouvoirs  donnnés  aux  consuls 
devaient  expirer  au  bout  de  trois  ans,  et  la 
supériorité  d'un  côté;  la  déférence  de  Pautre, 


furent  si  bien  établies,  que  l'échéance  des 
trois  années  fut  atteinte  sans  la  moindre  colli- 
sion. Mais,  en  1844,  l'Assemblée  étant  de  nou- 
veau réunie,  il  arriva,  comme  au  temps  de  Pad- 
minislration  de  Francia,  qu'un  des  consuls 
absorba  Pautre.  Antonio  Lopez  fut  nommé  pré- 
sident pour  dix  années. 

La  présidence  du  Paraguay  devint  une  véri- 
table dynastie.  Quand  arriva  Péchéance  consti- 
tutionnelle, le  vieux  Lopez  eut  la  velléité  de 
se  faire  remplacer  par  son  fils,  le  général  don 
Francisco-Solano  Lopez,  et  l'Assemblée  s'était 
prêtée  de  très-bonne  grâce  à  cette  fantaisie. 
Mais  le  général  Lopez  déclina  Phonneur  qu'on 
voulait  lui  faire,  et  son  refus  ne  parut  pas  dé- 
plaire au  chef  de  la  famille  qui  se  laissa  volon- 
tiers renommer.  Ce  n'est  qu'en  1862,  à  la  mort 
d'Antonio  Lopez,  que  le  Congrès  appela  défini- 
tivement don  Francisco-Solano  Lopez  à  la  pré- 
sidence décennale. 

L'avénement  au  pouvoir  de  don  Carlos-Anto- 
nio Lopez  avait  été,  pour  le  Paraguay,  une  im- 
mense amélioration  que  son  fils,  plus  dégagé 
encore  des  traditions  de  Francia,  et  mieux 
porté  vers  la  civilisation  de  l'Europe  qu'il  avait 
visitée,  promettait  de  continuer.  Don  Antonio 
avait  gouverné  le  Paraguay  avec  douceur,  et  sa 
justice  patriarcale  était  pleine  de  mansuétude. 
De  la  politique  extérieure  de  Francia,  il  n'avait 
gardé  que  Pidée  bien  arrêtée  de  maintenir 
l'autonomie  du  Paraguay,  et  de  le  préserver 
contre  les  tentatives  d'envahissement  de  ses 
turbulents  voisins.  A  aucun  prix,  il  n'a  voulu 
rentrer  dans  le  giron  déchiré  de  l'ancienne 
vice -royauté  de  Buénos- Ayres,  et  changer 
l'ordre  et  la  prospérité  dont  jouissent  ses  com- 
patriotes pour  la  décevante  unité  des  provinces 
Argentines,  unité  féconde  seulement  en  luttes 
civiles  sans  fin.  Mais  ce  qui  a  été  son  œuvre 
personnelle,  ce  qui  demeure  son  titre  d'hon- 
neur, c'est  la  pensée  qu'il  a  eue,  qu'il  a  menée 
à  fin,  de  démolir  la  muraille  de  Chine  que 
Francia,  à  Pexemple  des  jésuites,  ses  devan- 
ciers, avait  élevée  autour  du  Paraguay.  C'était 
surtout  avec  PEurope,  qu'il  voulait  ouvrir  des 
communications.  Grâce  à  la  persistance  qu'il 
avait  mise  à  conclure  avec  la  France,  PAngle- 
terre,  les  États-Unis,  le  Brésil,  etc.,  des  traités 
de  navigation  et  de  commerce,  vers  1860  l'iso- 
lement du  Paraguay  avait  en  partie  cessé. 

Cet  isolement  tenait  en  grande  partie  à  la 
situation  même  du  Paraguay.  C'est  un  vaste 
plateau  de  terres  arables,  arrosé  par  de  grands 
fleuves  et  par  de  nombreuses  rivières,  mais 
élevé  au-dessus  de  toutes  les  régions  sud- 
américaines,  au  centre  même  du  conlinent, 
loin  de  toute  mer,  et  qui  ne  communiquait 
avec  les  autres  États  que  par  les  deux  fleu- 
ves, le  Parana  et  le  Paraguay.  Aussi  l'idée 
fixe  des  Lopez  était-elle  d'assurer  la  liberté  de 
la  navigation  des  deux  fleuves.  Le  second  Lo- 
pez Pétablit  par  un  décret.  Il  fit,  de  plus,  cons- 
truire un  chemin  de  fer.  Très-porté  vers  les 
progrès  économiques  d'Europe  dont  il  revenait 
décoré  (immense  prestige  en  Amérique),  il  avait 
résolu  de  faire  du  Paraguay  un  État  à  larges 
ressources  et  travaux  économiques,  à  l'image 
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de  la  France  de  1852  et  des  années  suivantes, 
dont  il  copiait  à  peu  près  la  constitution  po- 
litique. Il  disposait  en  maître  d'un  pays  de 
901,640  kilomètres  carrés,  de  1,337,000  habi- 
tants. Les  revenus  s'élevaient  à  12,450,000  fr., 
provenant  principalement  delà  vente  de  l'herbe 
maté  (thé  du  Paraguay),  des  domaines  (plus  de 
5  millions  de  francs)  et  des  douanes.  Il  n'y 
avait  pas  de  dette  publique  et  les  4,500,000  fr. 
de  papier-monnaie  étaient  couverTs  par  un  en- 
caisse d'une  somme  égale.  Le  chiffre  des  im- 
portations dépassait  8  millions,  et  celui  de  ses 
exportations  7  millions  de  francs. 

La  situation  de  Lopez,  comme  chef  d'État,  ne 
ressemblait  à  nulle  autre  :  moins  de  7,000  kilora. 
carrés  de  ce  vaste  pays  appartenaient  à  la  pro- 
priété privée;  le  reste  était  domaine  de  l'État, 
administré  par  Lopez.  Tous  les  agriculteurs 
étaient  donc  comme  ses  tenanciers  ;  les  manu- 
factures qu'il  créa  étaient  à  lui  ;  le  Paraguay 
n'était  qu'une  immense  ferme  entre  ses  mains. 
Cependant  les  moyens  ne  répondaient  pas  à  la 
grandeur  des  ressources  naturelles  :  ces  fer- 
tiles campagnes  étaient  labourées  à  la  bêche; 
€n  citait  les  agriculteurs  qui  se  servaient  de  la 
charrue.  Nulle  industrie,  que  celle  qu'il  impro- 
visa pour  la  guerre.  La  navigation  du  Paraguay 
était  à  la  merci  de  Buenos-Ayres,  qui  com- 
mande l'embouchure  du  fleuve.  L'hostiHté  de 
la  Répubhque  argentine  était  dépassée  par 
celle  du  Brésil  qui,  pour  la  propriété  de  terri- 
toires vagues  et  contestés,  entraîna  les  autres 
États  riverains  du  Parana  dans  une  coalition 
contre  laquelle  Lopez  se  brisa. 

Le  Brésil  réclamant  la  rive  gauche  du  Para- 
guay (1864),  la  République  argentine  réclamant 
la  rive  droite,  qui  est  possédée  par  l'Uruguay, 
c'est  d'abord  contre  l'Uruguay  que  se  forma  la 
coalition.  Les  deux  gouvernements  avides,  mé- 
prisant l'intervention  de  l'Italie,  soutiennent 
contre  le  gouvernement  modéré  [hlanco],  qui 
dirige  régulièrement  l'Uruguay,  le  parti  révo- 
lutionnaire {Colorado),  qui  envahit  la  Répu- 
blique. Lopez,  ami  des  blancs,  se  sentit  me- 
nacé, et  tout  en  refusant  l'alhance  de  l'Uruguay, 
il  protesta  contre  l'invasion  de  l'escadre  brési- 
lienne dans  le  Bas-Paraguay  (  17  novembre 
1864  ).  Il  déclara  la  guerre  au  Brésil;  il  envahit 
le  territoire  brésihen.  Florès,  le  Colorado,  qui 
avec  ses  Indiens  et  ses  métis,  et  l'aide  des  al- 
liés, s'est  emparé  de  Montevideo,  entre  dans  la 
-coalition.  Cette  lutte  d'un  seul  contre  trois, 
d'une  grande  ferme  militaire  contre  trois  na- 
tions pourvues  de  toutes  les  ressources  indus- 
trielles et  maritimes,  émut  l'Europe.  Lopez 
était  en  bons  termes  avec  les  gouvernements 
d'Europe,  avec  les  États-Unis  mêmes;  mais 
l'intervention  américaine  lut  repoussée  du 
Brésil.  Cet  empire  qui,  visiblement,  entraînait 
contre  leur  gré  les  deux  républiques  de  la 
Piata,  poussa  les  choses  à  l'extrême.  Lopez, 
cinq  fois  vaincu,  répara  cinq  fois  ses  pertes 
par  l'enrôlement  universel,  y  compris  les  fem- 
mes et  les  enfants.  Il  fut  enfm  atteint  et  tué. 
Il  y  a  peu  d'exemples  d'une  guerre  aussi 
acharnée  et  d'une  ruine  aussi  complète  (1865). 
.De  1,330,000  âmes,  la  population  du  Paraguay 
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tombait  à  500,000;  les  revenus  de  13  millions 
à  2  millions. 

Il  semble  que  les  vainqueurs  aient  voulu 
justifier  en  partie  la  prétention  ordinaire,  et, 
dans  ce  cas,  plausible,  de  ne  faire  la  guerre 
que  dans  les  intérêts  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté,  car,  après  avoir  stipulé  les  acquisitions 
territoriales  qu'ils  réclamaient  depuis  long- 
temps, ils  laissèrent  les  Paraguéens  libres  de 
leur  gouvernement  intérieur.  Une  annexion  sur 
les  frontières  n'a  pas,  dans  les  pays  vagues, 
le  caractère  d'atteinte  à  la  nation  qu'elle  aurait 
en  Europe.  Par  suite  du  traité  de  Suret,  conclu  le 
1"  mai  1 865  avec  le  Brésil  et  la  République  ar- 
gentine, et  ratifié  le  20  juin  1870,  il  n'est  resté 
au  Paraguay  que  le  territoire  situé  entre  les 
deux  fleuves  du  Paraguay  et  du  Parana.  La  su- 
perficie de  la  République  est  donc  d'environ 
172,500  kilomètres  carrés.  Une  constitution, 
proclamée  le  25  novembre  1870,  établit  un 
président  pour  trois  ans,  et  un  congrès  législa- 
tif composé  d'un  sénat  et  d'une  chambre  de 
représentants.  C'est  une  reproduction  de  la 
constitution  des  États-Unis. 

Il  y  a  également  peu  d'exemples  d'un  pa- 
reil travail  à  réparer  une  catastrophe  aussi 
complète.  Le  gouvernement  du  Paraguay  a 
proposé  la  vente  des  immenses  biens  natio- 
naux qui  composent  presque  tout  le  territoire. 
Mais  ces  terres  ont  dû  être  hypothéquées  en 
garantie  d'un  emprunt  de  25  millions  sterling, 
contracté  en  Angleterre.  La  dette,  en  1862, 
était  nulle.  En  1870  elle  s'élevait,  outre  Pem- 
prunt  anglais,  à  1  milliard  180  millions.  La 
désorganisation  était  telle,  que  le  gouverne- 
ment avait  perdu  les  titres  de  ses  propriétés  ; 
on  dut  nommer  une  commission  spéciale  pour 
faire  valoir  les  droits  de  l'État.  Les  instruments 
et  les  objets  de  production  étaient  partout 
avariés,  quand  ils  n'étaient  pas  détruits.  lia 
fallu  repourvoir  le  chemin  de  fer  de  matériel 
roulant,  d'atehers  et  de  stations  ;  reconstruire 
les  édifices  publics,  rétabhr  les  tribunaux, 
émettre  du  papier-monnaie,  prendre  des  me- 
sures pour  représenter  le  Paraguay  à  l'Expo- 
sition internationale  de  Gordova,  encourager 
l'immigration.  L'esclavage  a  été  aboli  (1871), 
Farmée  active  supprimée,  les  étrangers  admis 
à  jouir  de  tous  les  droits  des  indigènes,  sauf  des 
hautes  fonctions  politiques  et  administratives. 

Ch.  Reybaud. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

PARIAS,  On  sait  que  les  Ariyas,  conquérants 
de  Flnde,  se  divisèrent  en  deux  castes  :  les 
Brahmanas  (caste  sacerdotale)  et  les  Kclia- 
triyas  (caste  royale  et  militaire)  ,^t  qu'ils  ré- 
partirent les  anciennes  populations  dans  les 
deux  castes  inférieures  dont  les  VaisUjas  sont 
les  agriculteurs  et  les  commerçants,  les  Soie- 
dras  les  ouvriers  et  les  esclaves.  Les  Tchanda- 
lahs,  que  les  Européens  appellent  parias,  ne 
sont  d'aucune  caste  :  on  dit  que  ce  sont  des 
individus  rejetés  de  leur  caste  pour  quelque 
délit  ;  mais  le  fils  du  paria  est  paria.  11  est  pos- 
sible qu'ils  descendent  d'anciennes  populations 
restées  en  dehors  de  la  civilisation  de  Flnde, 
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même  antébralimanique,  comme  il  s'est  trouvé 
dans  raiicienne  Idiiméc  des  tribus  sauvages  et 
misérables  qui  erraient  autour  des  cités.  11  est 
défendu  aux  parias  d'habiter  les  villes,  et  de  se 
baigner  dans  le  Gange;  leur  contact  passe  pour 
une  souillure,  môme  aux  yeux  des  musulmans  : 
ils  sont  en  dehors  du  droit  civil  et  du  droit  re- 
ligieux. J.  DE  B. 

Il  y  a  eu,  dans  beaucoup  de  pays,  des  popu- 
lations plus  ou  moins  déshéritées  :  à  Sparte, 
les  Ilotes;  dans  l'Amérique  du  JXord,  les  Noirs 
libres  ;  eu  Europe,  les  Juifs  «  qui  ont  tué  Dieu  ». 
Ces  populations  qui  pouvaient  «  aller  et  venir  », 
occupaient  sur  l'échelle  sociale  une  position 
très-peu  supérieure  à  celle  des  serfs.  Sans 
doute ,  des  hommes  que  les  lois  maintiennent 
d'ans  un  état  d'infériorité  ont  de  la  peine  à  se 
défendre  contre  l'inlluence  délétère  de  leur 
exclusion  de  la  société;  il  faut  qu'une  race 
opprimée  pendant  des  siècles  soit  bien  douée, 
ou  qu'elle  soit  soutenue  par  des  croyances 
religieuses;  pour  y  résister.  Mais  l'histoire  est 
avec  les  opprimés  :  la  postérité  ne  partage  pas 
les  préjugés  des  oppresseurs,  et  il  arrive  un 
moment  où  elle  les  condamne  sévèrement. 

M.  B. 

Compare;^  :  Ilotes,  Servage. 

PARLEMENT  BRITANNIQUE  \  Le  mot  par- 
lement s'emploie  dans  trois  acceptions  diffé- 
rentes d'étendue;  tantôt  il  comprend  les  trois 
autorités  en  qui  réside  le  pouvoir  législatif; 
le  Souverain,  la  Chambre  des  lords  et  la  Cham- 
bre des  communes;  tantôt  il  s'applique  seule- 
ment aux  deux  chambres,  et  dans  certaines 
locutions  il  se  restreint  à  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Nous  avons  indiqué  dans  l'article  Constitu- 
tion britannique^  t.  I,  p.  1099,  l'origine  du 
Parlement,  ses  luttes  contre  le  despotisme,  les 
progrès  et  l'affermissement  de  son  autorité. 
Nous  avons  exposé  aussi  la  situation  respec- 
tive des  deux  Chambres,  les  circonstances  qui 
donnent  à  la  Chambre  des  communes  une  cer- 
taine prépondérance  dans  la  conduite  des  af- 
faires publiques,  et  le  rôle  de  modérateur  qui 
est  dévolu  au  souverain.  Nous  n'avons  à  par- 
ler ici  que  de  la  composition  des  deux  Cham- 
bres, de  leurs  attributions  et  des  règles  d'après 
lesquelles  s'exerce  leur  aclion,  soit  séparément, 
soit  dans  leurs  relations  Tune  avec  l'autre. 

La  Chambre  des  lords  se  composait,  en  1872, 
de  480  membres  anglais;  savoir  :  4  princes  du 
sang,  2  archevêques,  20  ducs,  19  marquis, 
110  comtes,  23  vicomtes,  25  évèques  et  233 
barons.  Les  deux  autres  parties  du  royaume 
ont  leurs  représentants  en  nombre  invariable  : 
16  membres  sont  élus  par  les  pairs  d'Écosse  à 
chaque  renouvellement  du  Parlement,  et  28 
membres  sont  élus  à  vie  par  la  noblesse  d'Ir- 
lande. Sur  les  405  titres  anglais,  254  ont  été 
créés  depuis  le  commencement  du  siècle,  et 

1.  Yoy.  le  manuel  de  Sir  Erskiue  May,  un  rapport 
de  M.  Maurel-Diipeyré  inséré  dans  le  Journal  officiel 
du  30  décembre  1861»,  et  la  Constitution  Irilannique, 
par  Bagehot. 


152  d'entre  eux  Sont  postérieurs  à  1830;  90 
datent  du  dix-huitième  siècle,  33  du  dix-sep- 
tième; on  n'en  compte  que  22  qui  remontent 
aux  quatre  siècles  antérieurs.  Les  sièges  pas- 
sent par  droit  d'hérédité  aux  fils  ainés,  et,  d'a- 
près l'usage,  tout  nouveau  lord  doit  constituer 
un  majorât. 

Si  la  Chambre  haute  n'a  pas  le  plus  souvent 
la  prépondérance  dans  les  questions  de  légis- 
lation, ses  membres  n'en  conservent  pas  moins 
la  pleine  possession  des  privilèges  honorifiques 
attribués  depuis  des  siècles  à  la  pairie.  C'est 
dans  la  salle  des  séances  des  lords  que  le 
souverain  procède  à  l'ouverture  des  sessions 
du  Parlement,  et  que  les  lois  reçoivent  la  sanc- 
tion royale.  Dans  ces  cérémonies,  les  lords 
sont  assis,  tandis  que  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  communes  se  tiennent  debout.  Les 
premiers  peuvent,  en  matière  de  législation, 
user  de  leur  droit  d'initiative  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  leurs  collègues;  ils  ont  la  fa- 
culté do  voter  par  procuration;  chacun  d'eux 
est  en  droit,  si  la  majorité  adopte  un  projet  de 
loi  ou  une  résolution  contraire  à  son  opinion, 
de  faire  inscrire  dans  le  procès-verbal  une 
protestation  motivée.  Les  projets  de  loi  qui  af- 
fectent les  droits  de  la  pairie  doivent  être  pré- 
sentés dans  la  Chambre  des  lords  et  ne  peu- 
vent être  amendés  par  la  Chambre  des  com- 
munes. C'est  la  Chambre  haute  qui  connaît, 
comme  cour  de  justice,  des  actions  criminelles 
intentées,  soit  par  l'autre  Chambre,  soit  contre 
un  pair,  d'après  la  déclaration  d'un  jury  d'ac- 
cusation; elle  prononce  aussi  les  appels  des 
arrôls  rendus  par  les  hautes  cours  de  justice. 
(Cette  attribution  est  menacée.  Voy.  la  loi  du 
21  août  1871  —  34  et  35  Vict.,  c.  91  —  sur  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé.)  A  ces  pré- 
rogatives s'ajoutent  des  privilèges  civils  :  les 
lords  peuvent  réclamer  les  grades  universi- 
taires sans  passer  d'examen,  siéger  dans  les 
cours  de  justice  à  côté  des  juges  et  la  tête 
couverte;  ils  ne  peuvent  jamais  être  arrêtés 
pour  dettes,  et  en  cas  de  crime  ou  de  délit 
commis  par  un  lord,  il  n'est  justiciable  que  de 
ses  pairs. 

Le  seul  privilège  civil  dont  jouissent  les 
membres  des  Communes  est  l'exemption  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  pendant 
les  sessions  et  pendant  les  quarante  jours  qui 
les  précèdent  et  qui  les  suivent.  Us  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  crimes  ou  déhts,  et 
ceux  qui  sont  dans  le  commerce  sont  soumis 
à  la  loi  sur  les  faillites.  Toute  condamnation 
emportant  privation  du  droit  d'être  élu  entraine 
la  déchéance. 

Un  pouvoir  commun  aux  deux  Chambres  est 
celui  de  réprimer  toute  atteinte  à  leur  autorité 
et  à  leurs  privilèges,  soit  par  la  censure,  soit 
par  l'emprisonnement  avec  ou  sans  amende. 
Leurs  ofliciers  sont  chargés  de  l'exécution  des 
sentences  avec  le  concours  de  l'autorité  civile. 
Les  déhnquants  comparaissent  à  la  barre;  ils 
ne  sont  pas  admis  à  donner  caution.  L'empri- 
sonnement prononcé  par  la  Chambre  des  com- 
munes n'a  pas  une  durée  déterminée  et  cesse, 
dans  tous  les  cas,  à  la  fin  de  la  session  ;  mais 
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la  Chambre  des  lords,  comme  étant  cour  de 
justice,  peut  le  prolougcr  au  delà  de  ce  terme. 

La  couvocation  pour  les  élections  générales 
à  la  Chambre  des  communes  est  faite  par  une 
proclamation  royale.  A  chaque  vacance  qui 
survient  pendant  une  législature,  un  membre, 
appuyé  par  un  autre,  demande  que  le  prési- 
dent envoie  au  clerk  de  la  couronne  un  certi- 
ficat en  vertu  duquel  ce  dernier  doit  convoquer 
les  électeurs.  En  dehors  des  sessions ,  le  pré- 
sident doit,  en  recevant  un  certificat  signé  de 
deux  membres  et  déclarant  que  tel  siège  est 
vacant,  en  donner  avis  au  public  dans  la  Ga- 
zette de  Londres,  et  envoyer  un  certificat  au 
clerk  de  la  couronne. 

Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  des  com- 
munes accepte  un  emploi  public  rétribué,  son 
siège  devient  vacant;  mais  il  peut  être  réélu 
et  réadmis,  si  l'emploi  est  de  ceux  qui,  d'après 
la  loi,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  dépu- 
tation. 

Il  est  interdit  aux  membres  des  communes 
de  donner  leur  démission.  Pour  échapper  à 
cette  règle,  on  demande  au  gouvernement  un 
emploi  nominal  qui  entraine  la  déchéance  et 
Ton  y  renonce  aussitôt  après  la  nomination. 

Le  souverain  convoque  le  Parlement  par  une 
proclamation;  il  peut  de  môme  le  proroger  et 
le  dissoudre.  Les  convocations  ne  sont  fixées 
par  aucune  prescription  légale;  mais  lemutmfj 
Mil  [voy.  t.  le'",  p.  1101)  et  le  budget  n'étant 
votés  que  pour  un  an,  le  Parlement  est  forcé- 
ment convoqué  chaque  année.  Le  délai  ne  doit 
pas  être  de  moins  de  35  jours.  Si  le  souverain 
vient  à  mourir  pendant  une  prorogation,  le 
Parlement  doit  se  réunir  immédiatement,  et 
s'il  a  été  dissous  ou  s'il  est  tirrivé  au  terme  de 
ses  pouvoirs ,  il  les  reprend  pour  une  période 
de  six  mois. 

Au  jour  fixé,  les  deux  Chambres  s'assemblent 
au  palais  de  Westminster.  Les  salles  des  séan- 
ces forment  chacune  un  carré  long  avec  des 
bancs  ahgnés  dans  le  sens  de  la  longueur. 
Dans  la  Chambre  des  lords,  le  trône  est  placé 
à  un  hout  ;  à  quelques  pas  en  avant,  le  chan- 
celier siège  comme  président  sur  le  sac  de 
laine,  coussin  placé  sur  un  large  divan  rouge; 
les  ecclésiastiques  se  rangent  à  la  droite  du 
trône;  les  ministres  occupent  le  premier  banc 
à  la  droite  du  président  ;  les  membres  qui  les 
appuient  se  placent  du  même  côté ,  les  oppo- 
sants en  face  et  les  autres  membres  au  milieu. 
Dans  la  Chambre  des  communes,  le  speaker 
président,  a  son  siège  à  un  bout  de  la  salle  ;  à 
quelques  pas  en  avant  est  nn  bureau  où  pren- 
nent place  les  clerks,  secrétaires  rétribués;  à 
l'autre  bout  est  la  barre.  Les  ministres  occu- 
pent le  premier  banc  à  la  droite  du  speaker, 
les  membres  qui  les  appuient  se  rangent  du 
môme  côté.  Les  bancs  en  face  sont  occupés 
par  les  membres  de  l'opposition.  Au-dessus  et 
des  quatre  côtés  de  chaque  salle  règne  une 
galerie  surplombante  où  le  public  est  admis. 
Les  militaires  ne  doivent  porter  aucune  arme. 

1.  Orateur,  parce  que  dans  les  anciens  temps  c'était 
lui  qui,  devant  le  souverain,  portait  la  parole  au  nom 
des  communes. 


Des  places  sont  réservées  aux  journalistes  en 
arrière  du  président. 

Chaque  nouvelle  législature  est  ouverte,  soit 
par  le  souverain  en  personne ,  soit  par  com- 
mission. Dans  le  premier  cas,  le  souverain  as- 
sis sur  le  trône,  dans  la  Chambre  des  lords, 
fait  appeler,  par  l'huissier  de  la  verge  noire,  la 
Chambre  des  communes  à  la  barre  et  donne 
lecture  du  discours  qui  lui  est  remis  par  le 
lord  chanceher  un  genou  en  terre.  Les  lords 
sont  assis,  tandis  que  les  membres  des  com- 
munes se  tiennent  debout.  En  Pabscnce  du 
souverain,  la  législature  est  ouverte  par  trois 
ou  cinq  commissaires  choisis  par  les  lords,  et 
c'est  le  chancelier  qui  donne  lecture  du  dis- 
cours royal.  Les  sessions  suivantes  s'ouvrent 
par  cette  lecture. 

En  cas  d'absence  du  lord  chancelier  ou  de 
vacance  de  la  fonction ,  la  Cliambre  des  lords 
se  choisit  un  président  qui  peut  ne  pas  être 
membre  de  la  Chambre,  ou  un  personnage 
est  désigné  par  la  couronne.  Le  chancelier  re- 
çoit un  traitement  de  250,000  fr.,  et  lorsqu'il 
sort  de  fonction,  il  lui  est  alloué  une  pension 
de  125,000  fr. 

Il  n'y  a  pas  de  vérification  de  pouvoirs  dans 
la  Chambre  des  communes  ;  les  élections  con- 
testées sont  jugées  suivant  les  règles  indi- 
quées dans  l'article  Élections,  p.  806.  La  pre- 
mière opération  de  cette  Chambre,  au  com- 
mencement de  chaque  législature,  est  l'élection 
de  son  président.  Le  choix  est  préparé  à  Pa- 
vanée ;  un  membre  propose  pour  la  forme  que 
tel  autre  occupe  le  fauteuil ,  et  cette  proposi- 
tion, appuyée  par  un  membre  influent,  est 
adoptée  par  la  Chambre.  Cependant,  s'il  y  a 
deux  compétiteurs ,  leurs  titres  sont  discutés 
et  l'on  vote. 

Le  speaker  est  nommé  pour  toute  la  durée 
de  la  législature.  Il  reçoit  un  traitement  de 
125,000  fr.  et  est  logé  dans  le  palais.  Le  len- 
demain de  son  élection,  un  message  lui  est 
apporté  de  la  Chambre  des  lords  par  Phuissier 
de  la  verge  noire,  afin  quïl  ait  à  se  rendre  à 
la  barre  de  cette  Chambre  avec  les  membres 
des  communes.  {Voy.  t.ler,p.  1 103.)  Le  chance- 
lier confirme  l'élection  au  nom  du  souverain. 
Revenu  à  la  Chambre  des  communes,  le  spea- 
ker fait  prêter  par  écrit  à  tous  les  membres  le 
serment  de  fidèhtè ,  que  les  quakers  et  autres 
sont  autorisés  à  remplacer  par  une  affirmation. 

Lorsque  le  speaker  ne  peut  siéger,  il  est 
remplacé  par  le  président  de  la  commission 
des  voies  et  moyens  [voir  ci-après),  qui  reçoit 
un  traitement  de  37,500  fr.  *  ' 

Chacune  des  deux  Chambres  répond  au  dis- 
cours du  trône  par  une  adresse  ;  mais  préala- 
blement, afin  d'atfirmer  leur  droit  de  défibèrer, 
elles  procèdent,  pour  la  forme,  à  la  lecture 
d'un  projet  de  loi  quelconque.  La  proposition 
de  l'adresse  est  faite  par  un  membre  et  appuyée 
par  un  autre ,  désignés  tous  deux  par  le  cabi- 
net. Puis  un  comité  est  chargé  de  préparer  un 
projet  qui  est  lu  deux  fois,  discuté  et  adopté 
avec  ou  sans  amendements.  Les  deux  adresses 
sont  présentées  au  souverain  par  les  deux 
cliambres  quand  la  session  a  été  ouverte  par 
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le  souverain  en  personne  et  qu'il  se  trouve  à 
Londres;  sinon,  elles  le  sont  par  des  dépu- 
tations. 

La  Chambre  des  lords  siège  les  lundi,  mardi, 
jeudi  et  vendredi;  les  séances  commencent  à 
cinq  heures  et  se  prolongent  dans  la  nuit.  La 
Chambre  des  communes  se  réunit  tous  les 
jours  excepté  le  samedi  Les  séances  s'ou- 
vrent à  quatre  heures  moins  un  quart  et  ne 
se  terminent  qu'à  deux  ou  trois  heures  du  ma- 
tin, sauf  le  mercredi,  jour  réservé  à  des  alTai- 
res  spéciales  et  où  la  séance  est  ouverte  à 
deux  heures  et  close  à  six. 

Chaque  séance  commence  par  des  prières 
que  dit  le  chapelain  de  la  Chambre.  Le  public 
n'est  admis  qu'après.  Il  n'est  lu  aucun  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente. 

Chez  les  lords,  la  présence  de  trois  membres 
suffit  pour  la  validité  des  délibérations.  A  la 
Chambre  des  communes,  il  faut  que  quarante 
membres  au  moins ,  y  compris  le  président, 
soient  présents. 

Le  speaker  ne  peut  exprimer  une  opinion 
sur  un  sujet  législatif  quelconque;  il  doit  se 
borner  à  apphquer  le  règlement  et  à  diriger 
les  travaux.  A  la  Chambre  des  lords ,  au  con- 
traire, le  président  peut,  s'il  est  membre  de  la 
Chambre,  émettre  son  avis  en  quittant  son 
siège  et  en  parlant  de  sa  place  de  pair;  mais 
en  fait  de  procédure  et  de  mesures  d'ordre ,  il 
ne  peut  que  poser  les  questions  à  l'assemblée, 
qui  décide. 

On  ne  demande  pas  la  parole;  on  se  lève  et 
on  parle  de  sa  place.  Si  plusieurs  membres  de 
la  Chambre  des  lords  se  lèvent  à  la  fois,  c'est 
l'assemblée  qui  décide  celui  à  qui  la  parole 
doit  appartenir,  et,  en  cas  de  dissentiment,  il 
est  procédé  à  un  vote  par  division.  Dans  l'au- 
tre Chambre,  le  président  désigne  le  membre 
qu'il  a  vu  se  lever  le  premier;  s'il  y  a  doute,  la 
majorité  prononce.  Du  reste,  l'usage  est  de 
parler  alternativement  pour  et  contre.  Les 
membres  gardent  leur  chapeau  sur  la  tête;  ils 
l'ôtent  quand  ils  se  lèvent  pour  parler.  Dans  la 
Chambre  des  lords ,  les  orateurs  s'adressent  à 
l'assemblée;  dans  la  Chambre  des  communes, 
c'est  au  président.  11  est  interdit  de  lire  des 
discours  écrits;  on  peut  seulement  se  ser- 
vir de  notes  et  lire  quelques  extraits.  Il  est  in- 
terdit également  de  parler  plus  d'une  fois  sur 
la  même  question ,  excepté  lorsque  la  Cham- 
bre délibère  en  comité  {voir  ci-après),  et  sauf 
l'autorisation  qu'on  obtient  d'expliquer  un 
point  sur  lequel  on  n'a  pas  été  bien  compris.  On 
n'appelle  jamais  un  autre  membre  par  son  nom; 
dans  la  Chambre  des  lords,  on  dit,  à  la  troisième 
personne,  le  noble  duc,  ou  autre  titre,  ou  mon 
noble  ami,  et,  dans  la  Chambre  des  communes, 
on  dit:  Ihonorable  membre,  pour  tel  comté  ou 
tel  bourg,  ou  mon  honorable  ami.  L'approba- 
tion s'exprime,  soit  par  des  applaudissements 
{cheers),  soit  par  les  mots  hear,  hear,  écoutez, 
qui  équivalent  aux  très-bien  de  nos  assem- 
blées. Ces  mots  s'emploient  aussi  ironique- 
ment. 

Plusieurs  commissions  permanentes  sont 
formées  au  commencement  de  chaque  session. 


La  première,  composée  de  11  membres,  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  règlement. 
Une  autre,  dite  of  sélection,  des  choix,  et  com- 
posée de  5  membres ,  choisit  la  commission 
générale  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et 
peut  à  son  gré  en  modifier  le  personnel.  De 
plus,  chaque  fois  que  la  Chambre  est  appelée 
à  statuer  sur  un  projet  de  chemin  de  fer  ou  de 
canal,  la  commission  des  choix  nomme  une 
commission  spéciale  dont  le  président  est  dé- 
signé par  la  commission  générale  des  chemins 
de  fer.  Aux  membres  de  la  commission  des  choix 
est  adjoint  le  président  de  la  commission  du 
règlement. 

11  y  a  encore  la  commission  des  pétitions,  et 
celle  qui  est  chargée  de  contrôler  l'emploi  et 
l'appropriation  des  crédits  votés.  Enfin  une 
commission  est  appelée,  en  cas  de  mort  ou 
d'absence  du  président  de  la  Chambre  des 
communes,  à  le  remplacer  par  les  mesures 
relatives  aux  sièges  qui  viennent  à  vaquer. 

Pendant  le  cours  des  sessions  ,  chaque  lord 
ou  député  a  le  droit  de  demander  la  formation 
d'une  commission  spéciale  pour  faire  une  en- 
quête ou  étudier  une  question.  Dans  la  Chambre 
des  lords,  les  membres  sont  désignés  par  l'as- 
semblée en  même  temps  que  la  commission  est 
instituée.  Dans  l'autre  Chambre,  l'auteur  de  la 
proposition  doit  indiquer  les  quinze  membres 
dont  il  désire  que  la  commission  soit  composée, 
et  s'assurer  que  ces  membres  sont  disposés  à 
lui  donner  leur  concours.  Parfois  les  noms  sont 
simplement  tirés  au  sort.  Ces  commissions  ont 
le  pouvoir  de  citer  des  témoins  et  de  les  in- 
terroger sous  la  foi  du  serment.  Le  procès- 
verbal  de  chaque  séance  doit  être  signé  par 
les  membres  présents.  Les  conclusions  sont 
préparées  par  le  président,  imprimées,  discu- 
tées, adoptées  avec  ou  sans  amendements,  et 
soumises  à  la  Chambre.  A  la  fin  de  la  session 
se  publie  le  relevé  des  travaux  de  chaque 
commission  spéciale,  avec  l'indication  du  mem- 
bre qui  en  a  provoqué  la  formation,  des  mem- 
bres qui  en  ont  fait  partie,  du  nombre  des 
séances,  des  membres  qui  y  ont  assisté,  de 
ceux  qui  ont  posé  des  questions  aux  témoins, 
et  des  réponses  de  ces  derniers. 

Le  droit  d'initiative,  qui  appartient  aux  mem- 
bres des  deux  Chambres  aussi  bien  qu'au  gou- 
vernement, s'applique  aux  propositions  de  lois 
générales,  ou  de  mesures  réglementaires ,  ou 
de  résolutions  qui,  revêtues  de  la  sanction 
royale ,  équivalent  à  des  lois.  Les  Chambres 
sont  appelées,  en  outre,  à  délibérer  sur  un 
très-grand  nombre  de  projets  désignés  sous  le 
nom  de  private  bills,  c'est-à-dire  d'intérêt 
privé,  et  concernant  des  comtés,  des  villes, 
des  associations  ou  des  individus;  mais  comme 
ces  projets  sont  soumis  à  une  procédure  dif- 
férente, nous  en  parlerons  à  part,  plus  loin. 

Les  ministres  ont  la  priorité  pour  toutes  les 
propositions.  Celles  qui  concernent  des  impôts, 
doivent  prendre  naissance  dans  la  Chambre  des 
communes,  et  celles  qui  affectent  les  droits  de 
la  pairie,  doivent  être  présentées  dans  la  Cham- 
bre des  lords. 

Tout  membre  de  la  Chambre  haute  peuf  pré- 
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senter  de  plein  droit  une  proposition  en  la  dé- 
posant sur  le  bureau.  Dans  la  Chambre  des 
communes,  il  faut  en  donner  avis  et  demander 
la  permission  de  l'assemblée.  Puis,  si  la  propo- 
sition est  admise,  il  faut  qu'elle  soit  appuyée 
par  un  second  membre  ;  ce  qui  n'est  pas  exigé 
dans  la  Chambre  des  lords.  Les  propositions 
qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  contestées, 
qui  touchent  à  des  questions  de  prérogative 
parlementaire  ou  qui  naissent  subitement  d'un 
débat,  sont  dispensées  d'un  avis  préalable.  Mais 
il  en  est  qui  ne  sont  admises  qu'après  avoir  été 
discutées  par  la  Chambre  en  comité  (vo/r  ci- 
après);  ce  sont  celles  qui  concernent  la  reli- 
gion, le  commerce,  des  subsides,  des  impôts 
ou  des  créances  du  Trésor,  et  la  môme  forma- 
lité, du  reste,  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  Cham- 
bres le  jugent  à  propos. 

Lorsque  la  proposition  est  admise,  le  prési- 
dent demande  si  elle  sera  lue  pour  la  première 
fois,  et  la  Chambre  prononce  sans  amendement 
ni  débat.  Un  vote  négatif  n'empêche  pas  de  re- 
produire la  proposition  ultérieurement.  On  peut 
aussi  ajourner  l'affaire  en  passant  à  l'ordre  du 
jour,  ou  en  adoptant  la  question  préalable. 

Après  la  première  lecture,  le  président  de- 
mande s'il  sera  procédé  à  la  seconde,  et  si  la 
Chambre  y  consent,  le  jour  est  fixé.  Un  oppo- 
sant peut  alors  proposer,  soit  le  renvoi  à  trois 
ou  à  six  mois,  ce  qui  équivaut  au  rejet  pour  la 
session,  soit,  sous  forme  d'amendement,  une 
résolution  contraire  à  la  proposition,  soit  un 
supplément  d'instruction.  Lorsque  la  proposi- 
tion a  été  lue  pour  la  seconde  fois,  le  président 
demande  si  elle  sera  discutée  en  comité,  ce 
qui  ne  soulève  d'objection  que  très-rarement. 
Cette  discussion  porte,  non  sur  le  principe  qui 
est  considéré  comme  adopté,  mais  sur  les  ar- 
ticles et  les  amendements.  Le  président  se  re- 
tire et  est  remplacé  dans  la  Chambre  des  lords 
par  le  président  des  comités,  et  dans  la  Cham- 
bre des  communes,  par  le  président  de  la  com- 
mission des  voies  et  moyens.  Ce  dernier  prend 
place  au  bureau  à  côté  des  secrétaires  ;  en 
même  temps  la  masse,  qui  est  placée  sur  ce 
bureau  lorsque  le  speaker  préside,  est  attachée 
sur  un  des  côtés.  Les  membres  sont  libres  de 
prendre  la  parole  plusieurs  fois.  Lorsque  la 
discussion  est  terminée,  le  président  reprend 
son  siège,  et  celui  qui  l'a  remplacé  rend  compte 
de  la  délibération.  S'il  n'y  a  pas  d'amende- 
ments, il  est  décidé  qu'on  passera  à  la  troi- 
sième lecture  ;  s'il  y  en  a,  on  peut  en  ajouter 
d'autres,  et  même  de  nouvelles  clauses;  la 
discussion  est  rouverte  sous  la  j[jiesidence  du 
chancelier  ou  du  speaker,  et  le  projet  peut 
être  renvoyé  à  la  Chambre  en  comité.  Arrive  la 
question  de  savoir  s'il  sera  passé  à  Ja  troisième 
lecture;  dans  le  cas  de  la  négative,  l'affaire 
pev.t  être  reprise  ultérieurement;  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  le  droit  d'amendement  peut 
S'exercer,  mais  seulement  sur  la  rédaction,  et 
l'on  peut  encore  proposer  le  renvoi  à  trois  ou 
à  six  mois.  Enfin  le  projet  est  mis  aux  voix. 

Le  droit  de  voter  n'appartient  qu'aux  mem- 
bres présents  au  moment  où  le  président  pose 
la  question.  Dans  la  Chambre  des  communes; 


un  secrétaire  tourne  un  sablier  de  deux  mi- 
nutes, on  sonne  une  cloche  pour  avertir  les 
membres,  et  lorsque  le  sablier  est  vidé,  le  ser- 
gent d'armes  ferme  les  portes  de  la  salle.  Le 
speaker  pose  de  nouveau  la  question  ;  les 
membres  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  proposi- 
tion, disent  aye,  oui,  et  les  autres  no,  non. 
Puis  les  membres  sortent  et  passent,  savoir 
ceux  qui  ont  dit  oui  dans  un  couloir  à  droite, 
et  les  opposants  dans  un  couloir  à  gauche. 
Chacun  de  ces  couloirs  communique  au  bout 
de  la  salle  opposé  à  celui  par  lequel  les  mem- 
bres sont  sortis.  A  chaque  extrémité  se  tient 
un  secrétaire  chargé  de  pointer  les  noms  sur 
une  liste  imprimée  et  accompagné  de  deux 
membres  de  la  chambre  désignés  par  le  pré- 
sident pour  remplir  l'office  de  tellers,  comp- 
teurs. Ces  membres  sont  choisis,  deux  parmi 
les  partisans  du  projet  et  deux  parmi  les  op- 
posants, et  ils  sont  placés  de  manière  à  comp- 
ter les  membres  du  parti  contraire,  lorsque 
ceux-ci  rentrent  dans  la  salle.  Un  des  tellers 
fait  connaître  les  chiffres  du  vote-au  président 
qui  les  proclame.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le 
speaker  a  voix  prépondérante. 

Dans  la  Chambre  des  lords,  les  formes  diffè- 
rent peu.  Les  membres  votent  suivant  leur  rang 
et  en  commençant  par  le  plus  nouveau.  Les 
partisans  d'une  proposition  disent  content  au 
lieu  de  aye,  et  les  opposants,  not  content  au 
lieu  de  no.  Le  président  vote  dans  la  salle. 
Chaque  membre  peut  voter  pour  deux  absents 
comme  leur  fondé  de  pouvoir,  et  ces  votes  sont 
comptés  avec  les  autres  ;  mais  les  procurations 
ne  sont  point  admises  dans  les  délibérations 
de  la  Chambre  en  comité  ni  dans  les  affaires 
judiciaires.  En  cas  d'égalité  de  voix,  ce  sont 
les  not  contents  qui  l'emportent. 

Dans  les  deux  Chambres,  un  membre  qui 
ne  pourrait  être  présent  au  moment  où  la 
question  serait  posée,  peut  convenir  avec  un 
membre  d'une  opinion  contraire  que  celui-ci 
sera  également  absent,  soit  au  moment  du  vote 
sur  une  question  déterminée,  soit  même  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps.  Par  ce  moyen, 
le  rapport  entre  les  votes  pour  ou  contre  reste 
le  même. 

La  Chambre  des  communes  a  seule  le  droit 
d'accorder  les  subsides  nécessaires  au  service 
pubUc  {voy.  tome  P"",  p.  1 102).  Comme  le  pou- 
voir exécutif  est  chargé,  sous  la  responsabilité 
des  ministres,  de  l'administration  des  revenus 
et  du  payement  des  dépenses,  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient toute  l'initiative  des  propositions  qui 
s'y  rapportent.  La  Chambre  adopte  ou  refuse  ; 
elle  peut  réduire  un  impôt  ou  un  crédit  pro- 
posé ;  mais  il  lui  est  interdit  de  l'augmenter, 
comme  de  voter  d'elle-même  un  impôt  ou  un 
crédit. 

Le  projet  de  budget  des  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  est  présenté  dès  les 
premiers  jours  de  la  session,  à  cause  du  mu- 
tiny  Mil  {voy.  tome  P"^,  p.  1 101)  ;  le  reste  vient 
plus  tard.  La  Chambre  se  forme  en  comité  des 
dépenses,  entend  les  représentants  du  gouver- 
nement, fixe  l'effectif  de  l'armée  et  vote  les 
crédits  nécessaires.  Puis  elle  se  forme  en  co- 
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mité  des  recettes  pour  délibérer  sur  les  voies 
et  moyens.  Le  cliancelicr  de  récliiquier  fait  un 
exposé  général  de  la  situation  financière,  et 
propose  de  supprimer,  de  réduire,  de  mainte- 
nir ou  d'augmenter  des  impôts,  ou  d'en  créer 
de  nouveaux.  Les  décisions  prises  en  comité 
sont  soumises  à  la  Chambre  présidée  par  le 
speaker  ;  il  est  procédé  à  deux  lectures.  Tune 
pour  la  forme,  l'autre  pour  la  discussion,  et  le 
projet  est  adopté,  ou  rejeté,  ou  amendé,  ou 
renvoyé  eu  comité.  On  suit  la  môme  marche 
pour  les  crédits  demandés  séparément.  Enfin, 
un  projet  de  loi  générai  dit  d'appropriation  est 
soumis  à  la  même  procédure  que  les  proposi- 
tions ordinaires  et  il  consacre  Papplicalion  à 
chaque  service  des  crédits  votés  pendant  la 
session. 

Les  projets  de  loi  d'intérêt  particulier,  pi-i- 
vate  hills,  se  divisent  en  deux  classes  dont  la 
première  comprend  les  chartes  de  corporations 
municipales,  des  autorisations  données  à  des 
associations,  des  établissements  de  bacs  et  de 
pêcheries,  des  dispositions  pour  le  drainage  et 
la  clôture  des  terres,  des  règlements  de  poHce 
locale  et  de  taxe  des  pauvres,  des  créations  de 
tribunaux  locaux,  des  autorisations  données 
aux  comtés  ou  aux  villes  pour  les  cimetières, 
des  églises,  des  marchés,  des  prisons,  pour 
l'éclairage  et  le  pavage,  pour  des  égouts,  des 
embellissements  et  des  constructions  diverses. 
Dans  la  seconde  classe  sont  rangés  les  travaux 
publics,  aqueducs,  ponts,  canaux,  docks,  di- 
gues, ports  de  commerce,  ouvertures  de  rues, 
routes,  chemins  de  fer,  tunnels,  établissements 
hydrauliques,  exécutés  par  des  villes  ou  par 
des  compagnies  *. 

Chaque  projet  doit  être  préparé  par  les  in- 
téressés conformément  au  règlement  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  et  présenté  en  leur  nom, 
sous  forme  de  pétition,  par  un  agent  qui  est 
personnellement  responsable.  En  même  temps 
les  personnes  qui  trouvent  les  projets  préjudi- 
ciables à  leurs  intérêts,  sont  admises  à  les  faire 
défendre  par  un  agent  comme  parties  adver- 
ses, et  la  Chambre,  en  pesant  le  pour  et  le 
contre,  consulte  aussi  l'intérêt  général.  Deux 
fonctionnaires  sont  chargés  d'examiner  si  les 
demandes  et  les  oppositions  sont  en  règle. 
Leur  rapport  est  présenté  à  la  commission  du 
règlement  qui  décide  si  l'on  peut  passer  outre, 
et  sa  décision  est  soumise  à  la  Chambre.  Si 
le  projet  est  admis,  il  est  procédé  à  la  première 
lecture,  puis  à  la  seconde.  Alors  le  projet  est 
communiqué  au  président  de  la  commission 
des  voies  et  moyens  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, puis  aux  départements  ministériels  que 
l'affaire  intéresse,  et  enfin,  s'il  s'agit  d'un  che- 
min de  fer  ou  d'un  canal,  à  la  commission  des 
chemins  de  fer,  ou  s'il  s'agit  d'autre  chose,  à 
la  commission  des  choix.  La  commission  en- 
tend les  parties  et  les  témoins,  reçoit  les  péti- 

(1)  On  voit  qu'en  Angleteri-e  aussi  les  autorités  loca- 
les subibsent  une  tuteUe,  seulement,  c'est  le  pouvoir 
législatif  qui  l'exerce.  Il  n'est  '  ependaut  pas  en  si- 
tuation de  faire  mieux  que  le  pouvoir  executif,  sa  pro- 
cédure ef  t  lente,  très-coûteuse  et  il  n'est  pas  impossible 
qu'elle  soit  influencée  par  la  politique.         M.  B. 


fions  pour  et  contre,  étudie  les  moyens  de 
conciliation  et  fait  son  rapport  à  la  Chambre. 
Il  est  procédé  ensuite  comme  pour  les  projets 
de  loi  générale. 

A  diflérentes  phases  de  la  procédure,  les 
agents  qui  représentent,  soit  les  demandeurs, 
soit  les  opposants,  ont  à  payer,  au  nom  de 
leurs  mandants,  des  droits  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  règlement  de  chaque  Chambre. 
Quant  à  la  rétribution  de  ces  agents,  les  par- 
ties peuvent  faire  taxer  leurs  vacations  et  dé- 
pens par  un  fonctionnaire  commis  à  cet  eflét. 

Si  la  Chambre  à  laquelle  est  envoyé  un  pro- 
jet de  loi  adopté  par  l'autre  Chambre,  y  fait 
des  amendements  et  que  la  Chambre  dans  la- 
quelle le  projet  a  pris  naissance  refuse  d'ad- 
hérer à  ces  amendements,  elle  demande  une 
conférence.  Des  délégués  sont  nommés  par 
chacune  des  deux  Chambres.  Ceux  des  com- 
munes arrivent  les  premiers,  la  tête  découverte 
et  se  tiennent  debout  pendant  toute  la  confé- 
rence. Les  délégués  des  lords  entrent  couverts, 
se  découvrent  en  allant  s'asseoir,  puis  se  cou- 
vrent et  écoutent  la  lecture  du  message  où 
sont  exposés  les  motifs  du  dissentiment.  Le 
message  leur  est  remis  sans  aucun  discours  ; 
ils  se  lèvent,  se  découvrent  et  se  retirent.  Si 
la  Chambre  qui  a  fait  les  amendements  y  re- 
nonce, elle  le  fait  savoir  à  l'autre  par  un  mes- 
sage. Si  elle  persiste,  elle  demande  une  autre 
conférence,  et  si  l'accord  ne  peut  s'établir,  le 
projet  est  abandonné  pour  la  session. 

Le  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  par  les  deux 
Chambres  est  soumis  à  rassentinicnt  royal. 
La  sanction  est  donnée,  soit  par  le  souverain 
en  personne  dans  la  Chambre  des  lords,  soit 
par  commission,  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent. 
Les  lois  de  finances  reçoivent  la  sanction 
avant  toutes  les  autres  ;  fa  formule  est  :  La 
Re?j7ie  remercie  ses  bons  sujets,  accepte  leur 
béncvolence  et  ainsi  le  veult.  Pour  les  autres 
projets  deloid'intérêt  général, la  sanctions'ex- 
prime  ainsi  :  La  Reyne  le  veult,  et  pour  les 
projets  de  loi  d'intérêt  privé,  la  formule  est  : 
Soit  fait  ainsi  qu'il  est  désiré.  Le  refus  de 
sanction  est  exprimé  en  ces  termes  :  La  Reyne 
s'avisera.  Les  lois  sont  exécutoires  à  dater  de 
la  sanction,  à  moins  qu'une  autre  époque  n'y 
soit  spécifiée. 

Chacune  des  deux  Chambres  peut  demander 
des  informations  sur  tel  ou  tel  fait  de  la  poli- 
tique intérieure  ou  extérieure.  Tout  membre 
peut  aussi  demander  des  renseignements  sur 
les  résultats  d'une  mesure  ;  seulement  il  doit 
préalablement  s'informer  auprès  du  bibliothé- 
caire si  ces  renseignements  n'ont  pas  été  déjà 
publiés.  Si  le  gouvernement  pense  que  ces 
informations  auraient  des  inconvénients,  il 
donne  ses  raisons  et  la  Chambre  prononce. 

Les  pétitions  doivent  être  présentées  par  un 
membre  qui  est  tenu  de  vérifier  si  elles  sont 
dressées  conformément  au  règlement,  et  d'ins- 
crire son  nom  en  tête.  Le  membre  doit  se  bor- 
ner à  indiquer  les  noms  et  le  nombre  des  si- 
gnataires, et  l'objet  de  la  pétition.  S'il  s'agit 
d'une  plainte  urgente,  la  discussion  peut  s'ou- 
vrir immédiatement;  sinon,  les  pétitions  qui 
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ont  été  admises  sont  renvoyées  sans  discus- 
sion à  la  commission  spéciale  qui  les  classe, 
les  analyse,  et  publie  des  rapports  deux  fois 
par  semaine.  Aucune  pétition  tendant  à  obtenir 
une  somme  ou  une  indemnité  sur  les  fonds 
publics,  n'est  reçue  sans  l'assentiment  du  gou- 
vernement. 

Les  secrétaires  dressent  un  procès-verbal 
sommaire  des  décisions  et  des  votes  de  chaque 
séance,  sans  faire  mention  des  discours.  La^ 
publication  des  débats  est  interdite  par  les  rè-' 
glements  ;  mais  les  Chambres  se  bornent  à  sé- 
vir contre  les  auteurs  de  comptes  rendus  faits 
de  mauvaise  foi.  Elles  sont  censées  ingorer  la 
pubhcation  des  débats,  et  les  journalistes  ont 
des  places  réservées  où  ils  peuvent  prendre 
commodément  leurs  notes.  Smith, 

CoMPAKEz  :  Division,  Grande-Bretagne,  Leader, 
Procédure  parlementaire. 

PARLEMENTS  FRANÇAIS.  On  désignait  sous 
ce  nom  les  grands  corps  qui  étaient  principa- 
lement chargés  de  l'administration  de  la  jus- 
tice en  France  avant  la  Révolution  de  1 789. 

Leur  création  remonterait,  suivant  les  uns, 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  tandis 
que,  d'après  les  autres,  elle  ne  daterait  que 
du  quatorzième  siècle  ou  d'une  époque  de 
fort  peu  antérieure.  11  nous  parait  bien  dilTicile 
de  confondre  l'institution  judiciaire  que  nous 
voyons  figurer  depuis  Philippe  le  Bel  sous  le 
nom  de  Parlement,  avec  les  assemblées  qui 
avaient  lieu  sous  les  premières  races  de  nos 
rois  et  qu'on  appelait  communia  colloquia  ou 
piiblica  parlementa.  Il  est  vrai  que  les  parle- 
ments ont  été  investis  d'une  partie  des  attri- 
butions qui  appartenaient  aux  anciennes  as- 
semblées de  la  nation,  puis  à  l'ancien  conseil; 
mais  en  dehors  du  lien  résultant  de  ce  démem- 
brement de  pouvoirs  fait  au  profit  de  cette 
institution  nouvelle,  on  ne  peut  trouver  dans 
5a  constitution  rien  qui  ressemble  à  l'institu- 
tion d'où  elle  est  sortie,  et  il  est  surtout  im- 
possible d'établir  entre  elles  une  confusion 
qui  autorise  à  faire  remonter  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie  française  l'origine  des 
parlements. 

Pour  rappeler  cette  origine  sous  une  formule 
exacte  et  concise,  il  suffit,  au  lieu  de  citer  des 
faits  nombreux,  d'exposer  la  situation  du  con- 
seil du  roi  vers  le  quatorzième  siècle  au  point 
^e  vue  de  l'administration  de  la  justice.  Ce 
conseil,  composé  de  prélats  et  de  seigneurs, 
accompagnait  partout  le  prince,  et  non-seule- 
ment il  examinait  avec  lui  les  affaires  de  l'État, 
mais  il  était  encore  obligé  de  porter  son  atten- 
tion sur  les  intérêts  privés  et  de  statuer  sur 
les  débats  auxquels  ils  donnaient  lieu.  L'exten- 
sion de  Paction  de  la  justice  royale  à  laquelle 
la  monarchie  travaillait  avec  tant  d'ardeur  et 
jie  persévérance,  augmentait  tous  les  jours  le 
nombre  des  justiciables  et  des  procès.  Des  as- 
sises temporaires  et  lointaines  étaient  insuffi- 
santes. De  plus,  il  fallait,  pour  dire  droit  sû- 
rement, des  études  spéciales  qui  eussent 
initié  les  juges  aux  lois  romaines,  à  certaines 


prescriptions  de  la  législation  des  Barbares, 
aux  actes  toujours  plus  nombreux  émanés  du 
pouvoir  royal,  au  droit  ecclésiastique,  aux  cou- 
tumes si  variées  qui  s'étabhssaient  de  toutes 
parts.  Dans  ces  circonstances,  nos  rois  furent 
invinciblement  amenés  à  distraire  de  leur  con- 
seil une  section  chargée  de  l'administration  de 
la  justice  ;  ils  durent  rendre  cette  section  sé- 
dentaire, et  la  composer  de  magistrats,  c'est-à- 
dire  de  personnes  ayant  les  connaissances  et 
l'aptitude  indispensables  pour  remplir  la  mis- 
sion qui  leur  était  confiée. 

Par  son  ordonnance  de  1302,  Philippe  le  Bel 
sanctionnant  la  coutume  qu'avait  le  Parlement 
de  siéger  habituellement  à  Paris,  depuis  un 
demi-siècle,  le  rendit  sédentaire.  Peu  après  une 
ordonnance  du  11  mars  1344  donna  à  ce  corps 
judiciaire  une  réglementation  mieux  définie  : 
le  nombre  des  membres  du  Parlement  de  Paris 
fut  fixé  à  78  conseillers  dont  44  ecclésiastiques 
et  34  laïques,  plus  3  présidents.  Ce  nombre 
varia  beaucoup  depuis.  La  véualité  des  offices 
fit  que  l'on  consulta  bien  plus  souvent,  dans 
la  création  de  ces  charges,  les  besoins  du  Tré- 
sor que  les  nécessités  de  la  justice.  Et  pour 
mettre  ici  en  opposition  les  deux  chiffres  ex- 
trêmes, disons  qu'à  la  suppression  des  parle- 
ments, en  1790,  le  Parlement  de  Paris  dont  le 
ressort,  il  est  vrai,  était  très-étendu,  était  di- 
visé en  7  chambres  et  était  composé ,  non 
compris  les  magistrats  honoraires,  d'un  pre- 
mier président,  de  9  présidents  à  mortier,  de 
15  présidents  de  chambre,  150  conseillers, 
1  procureur  général,  3  avocats  généraux, 
9  substituts.  De  plus,  2  greffiers  en  chef, 
25  commis-greffiers  et  4  secrétaires  étaient 
attachés  à  cette  cour. 

lndéi)endamment  du  Parlement  de  Paris,  il 
en  avait  été  créé  dans  diverses  villes,  avec 
des  ressorts  très-inégaux,  La  création  de  celui 
de  Toulouse  remonte  à  1302;  il  fut  successive- 
ment réorganisé  en  1419,  1421,  1437  et  1443; 
les  principaux  actes  concernant  rétablisse- 
ment du  Parlement  du  Dauphiué  à  Grenoble 
sont  de  1409  et  1451;  le  Parlement  de  Bor- 
deaux fut  créé  en  juin  1462;  le  Parlement  de 
Bourgogne,  à  Dijon,  en  mars  1476;  PÉchiquier 
de  Normandie  ,  rendu  perpétuel  en  1499,  prit 
le  titre  de  Parlement  en  1519;  le  Parlementde 
Provence  fut  établi  à  Aix  en  1501;  on  peut  re- 
porter au  27  novembre  1476  ou  placer  en 
1553  la  création  du  Parlement  de  Bretagne; 
enfin  il  fut  étabh  un  Parlement  à  Pau  en  1620, 
à  Metz  en  1633,  à  Douai  en  1686,  à  Besançon 
en  1676,  à  Nancy  en  1775. 

La  principale  mission  des  parlements  était 
de  rendre  la  justice  civile  et  criminelle,  mais 
leur  action  s'étendit  bien  au  delà,  et  c'était  en 
vain  que  L'Hospital  leur  rappelait  plus  tard 
qu'ils  étaient  les  juges  du  pré  et  du  champ, 
non  de  la  vie,  non  des  mœurs,  non  de  la  reli- 
gion. Un  premier  président  disait  bien  à  un 
factieux  qui  voulait  entraînerle  Parlement  dans 
la  défense  de  ses  intérêts  :  «  Le  Parlement  est 
institué  pour  rendre  la  justice  aux  peuples; 
les  finances,  la  guerre ,  le  gouvernement  du 
roi  ne  sont  point  de  son  ressort.  »  Vaines  dè- 
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clarations  que  contredit  riiisfoire  entière  de 
ces  corps. 

La  monarchie  avait  voulu,  par  les  justices 
royales,  diminuer  le  pouvoir  et  Tiiifluence  de 
raristocralie  féodale  et  du  clcrg-6;  elle  se  ser- 
vit dans  le  même  but  des  corps  eux-mêmes 
qu'elle  instituait  pour  rendre  la  justice.  Non- 
seulement  les  justices  seigneuriales  et  ecclé- 
siastiques furent  rejetées  dans  l'ombre,  mais 
les  parlements  menacèrent  par  leurs  pour- 
suites la  féodalité  rebelle  ou  factieuse,  ils  s'in- 
gérèrent dans  l'administration  temporelle  de 
l'Église,  ils  aidèrent  à  l'émancipation  des  com- 
munes. Ils  empêchèrent  les  gouverneurs  des 
provinces  d'abuser,  pour  satisfaire  leur  ambi- 
tion personnelle,  des  pouvoirs  que  le  roi  ne 
leur  confiait  que  dans  l-intérêt  du  royaume. 
Auxiliaires  dévoués  de  la  monarchie,  ils  con- 
tribuèrent ainsi  à  son  triomphe  et  à  l'unité 
nationale. 

D'un  autre  côté,  investis  d'une  autorité  et 
d'une  action  assez  fortes  pour  résister  à  une 
aristocratie  puissante  et  pour  contre-balancer 
des  pouvoirs  hostiles  à  la  royauté,  ils  abusè- 
rent de  cette  position  pour  attirer,  peu  à  peu, 
à  eux,  la  plénitude  de  la  vie  politique,  et  con- 
stituèrent un  pouvoir  nouveau  ayant  un  carac- 
tère politique,  administratif,  législatif  et  judi- 
ciaire, résistant  à  la  royauté  elle-même,  vou- 
lant la  placer  sous  leur  tutelle  et  se  posant  en 
modérateurs  exigeants,  recherchant  la  popu- 
larité et  se  mêlant,  pour  la  conserver  ou  l'ac- 
quérir, à  toutes  les  agitations  de  la  province. 

Victorieuse  de  la  féodalité,  la  royauté  se 
trouva  en  quelque  sorte  en  présence  de  la 
magistrature,  et  une  lutte  regrettable  s'éleva 
entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  des  corps 
judiciaires;  ceux-ci  furent  frappés  par  les  ré- 
primandes, les  interdictions,  les  lettres  de  ca- 
chet, l'exil;  Louis  XIV  les  réduisit  à  de  tardives 
et  inutiles  remontrances;  mais  après  lui  la 
guerre  fut  plus  vive  encore,  la  royauté  sévit 
violemment  contre  ses  anciens  alliés,  qui  ini- 
tièrent le  peuple  à  leur  résistance,  le  mêlè- 
rent à  leur  lutte,  et  contribuèrent  largement  à 
la  chute  de  nos  anciennes  institutions  ;  celles- 
ci,  en  disparaissant,  devaient  entraîner  les 
parlements  eux-mêmes  dans  leur  ruine  com- 
mune. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  11 
août  1789,  avait  aboli  les  juridictions  seigneu- 
riales, et  avait  promis  l'établissement  d'un 
nouvel  ordre  judiciaire.  Les  anciens  magistrats 
devaient  cependant  continuer  à  rendre  la  jus- 
tice jusqu'à  leur  remplacement;  le3  novembre 
1 789,  la  rentrée  des  parlements  étant  prochaine, 
Alexandre  de  Lameth  interrompt  la  discussion 
sur  la  division  administrative  du  royaume ,  et 
provoque  un  décret  qui  les  maintient  en  va- 
cances, en  laissant  aux  chambres  des  vacations 
l'expédition  des  affaires  jusqu'à  l'établissement 
des  nouveaux  tribunaux. 

Les  parlements  protestèrent  avec  énergie; 
vains  efforts,  le  roi  même  les  désavouera.  Ga- 
zalès  élèvera  bien  la  voix  en  leur  faveur,  mais 
l'Assemblée  décrétera  que  l'ordre  judiciaire 
ancien  ne  sera  pas  seulement  réformé,  mais 


détruit;  Viefville  des  Essarts  demandera  im 
ajournement,  et  l'Assemblée  reproduira  pour 
la  seconde  fois  cette  décision.  Enfin,  la  loi  des 
16-24  août  1790,  constitutive  du  nouvel  ordre 
judiciaire,  sanctionnera  définitivement  la  chute 
des  anciens  parlements. 

Ainsi  tomba  cette  ancienne  magistrature 
française,  à  laquelle  ceux  qui  l'ont  détruite, 
Lamêth,  Bergasse,  Thouret,  Adrien  Duport,. 
n'osaient  adresser  aucun  reproche,  dont  Ber- 
gasse lui-même  proclamait  la  sagesse,  le  cou- 
rage, la  fermeté,  le  dévouement  patriotique. 
Ames  fortement  trempées,  intelligences  d'élite, 
hommes  d'étude,  de  savoir  et  de  vertu,  ces 
anciens  magistrats  de  la  France  n'ont  trouvé 
que  plus  tard  d'injustes  détracteurs,  et  on  a 
paru  oublier  un  moment  que  les  mérites  des 
hommes  et  leur  supériorité  prévinrent  le  plus 
souvent  les  résultats  fâcheux  que  pouvaient 
entraîner  les  vicesmêmes  de  l'institution. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  regretter  la 
chute  de  ces  grands  corps  judiciaires  ?  Cette 
organisation,  qui  confondait  dans  un  même 
corps  les  pouvoirs  les  plus  opposés,  était  pos- 
sible à  une  époque  où  la  pondération  des  pou- 
voirs naissait  de  leur  lutte;  elle  devenait  im- 
possible dansla  nouvelle  organisation  politique, 
où  cette  pondération  devait  trouver  sa  base 
dans  les  limites  assignées  à  l'action  de  nos 
institutions  elles-mêmes.  N'est-ce  pas  là  un 
véritable  progrès,  et  nos  tribunaux  peuvent-ils 
se  plaindre  de  cette  transformation?  Dans  les 
constitutions  libérales  modernes,  l'action  use 
promplement,  et  la  justice  a  tout  à  gagner 
pour  elle  et  pour  les  justiciables  à  se  trouver 
en  dehors  des  agitations  politiques  et  même 
administratives.  Etranger  à  l'ordonnance,  l'or- 
dre judiciaire  actuel  ne  pourra  pas,  comme  les. 
anciens  parlements,  suspendre  l'exécution  des 
lois,  rendre  des  arrêts  de  règlements,  arrêter 
le  recouvrement  des  impôts ,  la  levée  des  ar- 
mées, refuser  sa  sanction  aux  actes  du  pou- 
voir exécutif,  faire  des  arrêtés  de  police;  mais 
aucune  lettre  de  cachet  ou  de  proscription  ne 
frappera  ses  membres,  aucune  ordonnance  ne 
pourra  le  dissoudre,  et  surtout  aucun  ordre 
souverain  ne  lui  dictera  ses  décisions  et  ne 
pourra  arrêter  l'exécution  de  ses  arrêts. 

FÉRAUD-GiRAUD. 
Comparez  :  Parlementaires  (Parti  des). 

PARLEMENT  PRÉPARATOIRE  (Vor  parla- 
ment).  L'année  1848,  qui  a  vu  tant  de  miracles, 
a  donné  un  exemple  rare  dans  l'histoire.  C'est 
une  réunion  d'hommes  sans  autre  mission  que 
celle  qu'ils  s'étaient  donnée,  sans  mandat,  sans 
pouvoir,  siégeant  à  Francfort,  du  31  mars  au 
3  avril  1848  et  jouissant,  à  côté  des  gouverne- 
ments établis,  d'une  autorité  qui  faisait  tout 
plier  devant  elle.  Telle  était  la  force  de  l'opi- 
nion. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  révolution  du 
24  février,  il  y  eut  le  27  février  à  Mannheim  des 
délibérations  sur  les  hbertés  à  revendiquer  et 
sur  les  garanties  à  demander.  Le  5  mars ,  des 
députés  de  l'opposition  se  réunirent  à  Heidel- 
berg  et  délibérèrent  sur  la  nécessité  deconvo- 
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quer  à  Francfort  une  assemblée  plus  nombreuse 
destinée  à  préparer  la  vole  à  une  réforme  fé- 
dérale. Cette  convocation  eut  lieu.  Les  délibé- 
rations de  FAssemblée  durèrent  plusieurs  jours, 
et  lorsqu'elle  se  sépara,  l'Allemagne  se  trouva 
représentée  en  fait  parle  comité  des  Cinquante 
[Fiuifziger  Ausscimss),  qui  siégea  en  perma- 
nence jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  na- 
tionale allemande. 

C'était  un  comité  de  salut  public  sans  armée, 
sans  employé,  sans  finances,  sans  terreur,  sans 
guillotine,  régnant  et  gouvernant  par  la  seule 
force  de  l'opinion. 

C'est  à  l'histoire  à  raconter  les  faits  et  ges- 
tes de  cette  réunion,  mais  nous  avons  cru  de- 
voir mentionner  un  fait  politique  aussi  consi- 
dérable. M.  B. 

PARLEMENTAIRE.  Deux  armées  ennemies 
ont  souvent  besoin,  même  au  plus  fort  des 
hostilités,  d'avoir  entre  elles  quelque  corres- 
pondance, par  exemple  pour  l'ensevelissement 
des  morts  ou  l'échange  des  prisonniers,  ou  en- 
core pour  proposer  une  capitulation,  convenir 
d'une  suspension  d'armes,  etc.  Cette  corres- 
pondance s'établit  au  moyen  de  parlementai- 
res. Dans  l'antiquité,  du  moins  en  Grèce  et  à 
Rome,  ainsi  qu'au  moyen  âge,  les  fonctions  de 
parlementaire  étaient  habituellement  remplies 
par  des  hérauts,  c'est-à-dire  par  des  hommes 
qui  revêtaient  ce  caractère,  non-seulement 
pour  une  mission  spéciale,  mais  d'une  façon 
en  quelque  sorte  permanente.  Les  hérauts 
tiennent  une  grande  place  dans  les  poèmes 
d'Homère,  et  maint  passage  témoigne  du  pro- 
fond respect  qui  les  environnait  dès  ces  temps 
reculés.  Par  exemple,  Talthybiiis  et  Eurybate, 
envoyés  par  Agamemnon  pour  réclamer  Bri- 
séis  à  Achille,  s'arrêtent  saisis  de  frayeur  à 
l'entrée  de  la  tente  du  héros,  mais  celui-ci  les 
salue  en  ces  termes  :  «  Soyez  les  bienvenus, 
hérauts  sacrés,  ministres  des  dieux  et  des 
hommes,  vous  êtes  innocents  de  l'injure  que 
je  reçois...  »  Depuis  longtemps,  on  se  borne  à 
envoyer  comme  parlementaires,  des  officiers 
accompagnés  d'un  tambour  ou  d'un  trompette 
porteur  d'un  drapeau  blanc. 

L'inviolabilité  du  parlementaire,  qui  parait 
avoir  été  fondée  dans  l'antiquité  sur  le  carac- 
tère religieux  et  presque  sacerdotal  du  héraut, 
repose  aujourd'hui  sur  le  droit  des  gens.  Elle 
constitue  une  des  règles  les  plus  anciennes, 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  essentielles 
de  ce  droit.  «  Nomen  legati,  dit  Gicéron^  ejus- 
modi  esse  débet,  quod  non  Viiodo  inter  socio- 
rumjura,  sed  etiam  inter  hosiium  tela  i7ico- 
lume  versetur.  »  Celui  qui  porte  atteinte  à  ce 
principe,  ne  fait  pas  seulement  injure  à  son 
adversaire  du  moment,  mais,  pour  employer 
les  expressions  de  Yattel,  «  il  blesse  la  sûreté 
commune  et  le  salut  des  nations  ;  il  se  rend 
coupable  d'un  crime  atroce  envers  tous  les 
peuples.  »  11  ne  saurait  y  avoir  de  dérogation 
à  cette  règle  sacrée,  même  en  guerre  civile  et 
envers  l'envoyé  d'un  parti  que  l'on  considère 
à  tort  ou  à  raison  comme  rebelle,  mais  on  a 
toujours  le  droit  de  refuser  d'admettre  un 


parlementaire,  ou  de  mettre  à  son  admission 
telles  conditions  que  l'on  juge  convenables,  par 
exemple,  qu'il  ne  sera  introduit  dans  les  lignes 
que  les  yeux  bandés  ;  une  fois  admis,  le  par- 
lementaire doit  être  protégé  non-seulement 
contre  tout  mauvais  traitement,  mais  encore 
contre  toute  insulte 

Le  parlementaire  n'est  pas  tenu  de  fermer 
spontanément  les  jeux  et  les  oreilles  pendant 
le  cours  de  sa  mission,  et  il  a  parfaitement  le 
droit  d'observer- ce  qu'on  lui  laisse  voir,  quel- 
quefois avec  dessein,  et  de  faire  profiter  son 
parti  de  ses  observations.  Mais  s'il  abusait  de 
son  caractère  pour  pratiquer  l'espionnage  et 
nouer  des  complots,  il  s'exposerait  à  être  hon- 
teusement chassé  ;  il  pourrait  même,  en  cer- 
tains cas,  se  voir  déchu  de  ses  immunités,  être 
retenu  prisonnier,  ou  même  mis  à  mort.  La  ri- 
gueur du  droit  peut  aller  jusqu'à  cette  extré- 
mité, mais  il  sera  presque  toujours,  non-seule- 
ment plus  humain,  mais  encore  plus  politique 
de  n'y  point  recourir,  et  de  respecter  le  ca- 
ractère parlementaire,  même  chez  ceux  qui  en 
ont  abusé.  Gaston  de  Bourge. 

PARLEMENTAIRES  (Parti  des).  On  adonné 
ce  nom  à  l'un  des  cinq  partis  dont  se  compo- 
sait la  Fronde.  Il  y  eut  celui  de  Mazarin,  appuyé 
presque  exclusivement  sur  la  reine-mère  Anne 
d'Autriche  ;  celui  de  Condé,  dit  des  Petits-Maî- 
tres ou  Jeune  Fronde;  celui  du  coadjuteur 
Gondi,  ou  Ancienne  Fronde  ;  celui  de  Gaston 
d'Orléans,  oncle  du  roi  ;  enfin  celui  du  Parle- 
ment ou  des  Parlementaires,  également  opposé 
au  ministre,  aux  deux  espèces  de  frondeurs 
et  aux  séditieux.  C'était  le  premier-né  et  le 
principal  des  cinq  ;  il  se  perdit  lui-même,  en 
se  laissant  d'abord  aflfaiblir  et  en  acceptant 
Falliance  du  parti  des  princes. 

Mazarin  avait  besoin  de  beaucoup  d'argent 
pour  préparer  la  victoire  de  Lens,  pour  pen- 
sionner la  noblesse,  pour  s'enrichir  lui-même. 
Aidé  du  surintendant  Emery,  sa  créature,  il 
montra  une  telle  rigueur  dans  le  recouvrement 
des  taxes  et  poussa  si  loin  les  expédients  finan- 
ciers, que,  le  13  mai  1648,  les  magistrats  des 
quatre  cours  souveraines  (le  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le 
grand  conseil)  s'assemblèrent  dans  la  chambre 
de  Saint-Louis  au  palais  de  justice,  sous  la 
présidence  de  Matthieu  Molé  «  pour  servir  le 
public  et  le  particulier,  et  réformer  les  abus 
de  l'État  ».  Ce  n'était  pas  seulement  une  pro- 
testation, c'était  un  empiétement,  une  menace 
de  révolution  ;  cela  ressemblait,  comme  l'a  dit 
M.  de  Rémusat,  à  une  «  pétition  de  droit  »,  et 
l'exemple  des  communes  d'Angleterre  n'était 
pas  propre  à  rassurer  la  royauté.  Mais  le 

(1)  L'institution  du  parlementaire  est  utile  au  fort 
comme  au  faible;  ne  pas  le  respecter,  c'est  non-seule- 
ment un  crime,  mais  encore,  pour  chacun,  une  faute 
très-grave  contre  son  propre  intérêt. 

11  arrive  quelquefois  clans  les  guerres  qu'un  parle- 
mentaire est  tué;  nous  croyons  que  c'est  toujours  par 
erreur.  On  n'aura  pas  vii  le  drapeau,  ou  aussi,  si  le 
parlementaire  se  présente  pendant  un  combat  —  ce 
qui  est  généralement  un  moment  peu  opportun,  —  il 
peut  être  blessé  par  accident.  M.  B. 
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terrain  était  bien  différent  et  Ton  n'avait  pas 
affaire  à  un  Cromwcll.  Si  le  parlement  avait 
inauguré  la  Fronde,  il  est  vrai  de  dire,  avec 
M.  Miclielet,  que  ce  fat  lui  aussi  qui  T'empcclia 
et  la  fit  avorter.  Mazarin  laissa  pérorer  l'avocat 
général  Orner  Talon,  et  avec  quelques  con- 
cessions il  endormit  Molô  et  les  parlementaires 
qu'il  amena  liabilement  à  jouer  son  jeu,  tout 
en  ayant  l'air  déplier  et  de  se  rendre  lui-môme 
aux  justes  demandes  des  compagnies.  A  dater 
de  ce  moment,  et  la  conclusion  du  traité  de 
Weslplialie  ayant  donné  au  cardinal  une  nou- 
velle force,  la  Fronde,  qui  aurait  pu  être  sé- 
rieuse, féconde  pour  la  nation,  devint  frivole 
et  ridicule,  en  attendant  que  la  guerre  civile 
se  prolongeant  la  rendit  même  odieuse.  Après 
quatre  années  d'une  lutte  équivoque,  le  parle- 
ment et  les  bourgeois  se  voyaient  réduits  à 
supplier  la  reine-mère  de  rentrer  dans  sa  ca- 
pitale pacifiée  (21  octobre  lG52);dix  magis- 
trats étaient  destitués  ou  emprisonnés,  Gondi 
enfermé  à  Vincennes,  Gondé  condamné  à  mort 
par  contumace,  Gaston  exilé  à  Blois,  et  trois 
mois  après  (février  1G53)  Mazarin  revenait 
triomphant. 

Ainsi  la  Fronde  avait  été,  dans  le  principe, 
un  essai  louable  d'émancipation  légale,  de  mo- 
narchie tempérée  par  la  magistrature  ;  elle 
avait  dégénéré  en  révolte  coupable  de  Faris- 
tocratie  contre  le  pouvoir  royal  ;  et  elle  abou- 
tissait finalement,  par  sa  propre  défaite,  à 
l'exagération  de  Fautorité  monarchique  :  c'est 
elle,  on  peut  le  dire,  qui  a  fait  la  toute-puis- 
sance de  Louis  XIV.  Dès  le  22  octobre  1G52, 
une  déclaration  porta  très-expresse  défense 
aux  gens  du  parlement  de  prendre  ci-après 
aucune  connaissance  des  affaires  générales  de 
FÉtat  et  de  la  direction  des  fmances  ;  et  moins 
de  trois  ans  plus  tard  le  jeune  monarque,  en- 
trant dans  la  grand'chambre  en  grosses  bottes 
et  la  cravache  à  la  main,  pouvait  dire  avec  vé- 
rité :  «  L'État,  c'est  moi!  » 

Lorsque,  à  la  fm  du  règne,  la  réaction  com- 
mencera, et  qu'au  bout  d'un  siècle  d'excès  le 
parlement  voudra  prendre  en  main  ce  contrôle 
qu'il  a  laissé  échapper,  le  tiers  surgira  pour 
lui  dire  :  «  Il  est  trop  tard  »,  et  les  citoyens,  à 
leur  tour,  lui  crieront  enfm  eux-mêmes  :  «  L'É- 
tat, c'est  nous  !  »  Charles  Read. 

PARTAGE  DES  COMMUNAUX.  Vo?/.  Commu- 
naux. 

PARTIBUS  (IN)  infidelium.  Le  mot  en  itali- 
que est  quelquefois  omis,  mais  il  est  toujours 
sous-entendu.  Pas  d'évêque  sans  siège;  par 
conséquent  lorsque  le  pape  veut  conférer  le 
titre  d'évêque  à  un  prêtre,  il  érige  fictivement 
un  évèché  dans  une  contrée  habitée  par  des 
infidèles,  des  païens.  Dans  ce  cas  il  y  a  titre 
sans  fonction. 

PARTICULARISME.  C'est  la  tendance  cen- 
trifuge qu'on  rencontre  souvent  dans  les  États 
fédérés  comme  l'Allemagne,  la  Suisse,les  États- 
Unis.  C'est  le  besoin  de  l'autonomie,  c'est  quel- 
quefois aussi  seulement  un  sentiment  étroit 


comme  l'amour  du  clocher.  Le  mot  est  surtout 
en  usage  en  Allemagne.  Celui  qui  est  plus 
Saxon  qu'Allemand,  plus  Bavarois  qu'Allemand, 
plus  Badois  qu'Allemand,  etc.,  est  particulaiiste. 
Le  mot  est  généralement  pris  en  mauvaise  part, 
car  ce  sont  les  unitaires  qui  l'ont  inventé.  En 
Suisse,  on  parle  dans  le  môme  sens  de  Fesprit 
cantonal  :  on  oppose  les  fédéraux  aux  unitai- 
res. Les  noms  des  partis  peuvent  changer,  mais 
la  chose  restera  encore  longtemps.  Aux  États- 
Unis,  les  démocrates  représentent  les  parti- 
sans de  la  plus  grande  autonomie  possible  des 
États,  et  les  républicains  les  unitaires  relatifs, 
car  il  n'y  a  pas  d'unitaires  absolus,...  jusqu'au- 
jourd'hui. Vo?j.  Unité.  M,  B. 

PARTIS,  Nous  diviserons  notre  article  en 
quatre  chapitres  :  I,  Observations  générales  ; 
II.  La  théorie  de  M.  Rolimer  ;  III.  Les  partis  dans 
les  divers  pays  ;  lY.  Les  tiers-pari is. 

I,  Observations  générales.  Bien  qu'on  trouve 
à  chaque  page  de  l'histoire  des  groupes  de  po- 
IDulalion  se  distinguant  des  autres,  dans  le  môme 
État,  par  leurs  opinions,  leurs  intérêts,  leurs 
passions,  on  peut  soutenir  que  le  vrai  parti 
politique  est  une  création  toute  moderne.  En 
Grèce,  on  ne  vit  le  plus  souvent  à  l'œuvre  que 
des  factions,  c'est-à-dire  les  partisans  ou  les 
clients  d'un  homme  puissant,  qui  s'efforçaient 
de  lui  procurer  le  pouvoir  dans  la  cité.  A  Rome, 
les  patriciens  et  les  plébéiens  étaient  en  lutte, 
parce  que  ces  derniers  étaient  opprimés,  c'é- 
taient donc  plutôt  des  castes  que  des  partis 
qui  étaient  en  face  Fune  de  Fautre,  Au  moyen 
âge,  c'était  généralement  la  nécessité  de  se 
défendre  qui  groupait  les  hommes;  souvent, 
dans  ces  temps  barbares,  on  n'avait  d'autre  al- 
ternative qu'entre  [le  rôle  de  persécuteur  et 
le  rôle  de  persécuté.  Il  n'y  avait  ni  patriotisme, 
ni  droit,  ni  liberté  ;  il  y  avait  des  factions,  des 
partisans  ;  il  y  avait  aussi  des  classes  qu'on  a 
confondues  quelquefois  avec  les  partis. 

Pour  qu'il  y  ait  des  partis  politiques,  il  faut 
que  la  liberté  donne  aux  populations  le  moyen 
d'arriver  à  leur  fin  sans  employer  la  violence. 
Dans  toute  société  humaine,  il  y  a  toujours 
une  fraction  de  la  population  qui  a  intérêt  à 
maintenir  ce  qui  est,  une  autre  qui  désire  le 
changement  ou  l'amélioration,  et  une  troisième 
qui  est  indifférente.  Lorsque  la  fraction  qui  dé- 
sire le  changement  veut  Fobtenir  à  tout  prix 
et  que  le  but  lui  semble  sanctifier  les  moyens, 
elle  cesse  d'être  un  parti  pour  devenir  une 
faction. 

Le  vrai  parti  cherche  à  faire  prévaloir  sa 
doctrine  par  des  moyens  légaux.  Cette  doctrine 
peut  s'appliquer  à  divers  ordres  d'idées  ;  elle 
peut  aussi  ne  consister  qu'en  un  principe  uni- 
que. Les  différences  entre  deux  partis  peuvent 
être  profondes,  ou  seulement  superficielles; 
mais  pour  tous,  il  s'agit  au  fond,  ce  nous 
semble,  de  savoir  si  l'on  jouira  d'une  somme 
de  liberté  plus  ou  moins  grande. 

En  demandant  un  droit ,  on  a  toujours  pour 
but  d'étendre  le  domaine  de  la  liberté,  c'est  ce 
qui  fait  souvent  donner  au  parti  qui  revendi- 
que des  droits  la  dénomination  de  libéral  [voy. 
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Libéralisme);  quelquefois  aussi  il  porte  des 
noms  *  particuliers.  L'objet  précis  des  efforts 
de  ce  parti  chaugc  naturellement  d'un  pays  et 
même  d'une  époque  à  l'autre  :  ici,  on  reven- 
dique la  liberté  de  conscience;  là,  la  liberté 
de  parler  ou  d'écrire;  ailleurs,  la  liberté  de 
l'industrie;  partout  et  toujours,  la  liberté  de 
ne  payer  que  les  impôts  dont  on  a  reconnu 
l'utilité. 

On  comprend  que  le  parti  qui  demande,  forme 
la  minorité ,  ou  du  moins ,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir.  On  comprend  encore ,  car  c'est  dans 
la  logique  de  la  situation,  qu'il  demande  pour 
tous,  ou  si  la  liberté  qu'il  revendique  est  des- 
tinée à  une  classe  particulière  de  la  nation, 
c'est  que  cette  classe  est  opprimée.  11  peut  de- 
mander l'émancipation  des  catholiques,  des 
protestants,  des  israélites,  des  esclaves;  l'ad- 
jonction des  capacités ,  l'abaissement  du  cens, 
le  suffrage  universel;  la  suppression  des  pro- 
bibitions,  le  libre  échange,  la  responsabilité 
ministérielle,  le  vote  du  budget,  la  liberté  de 
la  presse,  la  décentralisation.  Le  but  libéral  de 
ces  demandes  est  évident.  Ce  but  peut  encore 
exister  même  lorsque  les  termes  de  la  formule 
semblent  l'exclure  :  telle  serait  celle  de  l'en- 
seignement obligatoire,  car  cet  enseignement 
n'est  que  le  moyen  de  rendre  les  citoyens 
aptes  à  user  de  la  liberté.  Il  faut  savoir  distin- 
guer le  fond  des  choses  et  ne  pas  se  laisser 
égarer  par  des  mots  trompeurs.  {Voy.  Mot 
d'ordre.)  N'avons-nous  pas  vu  qualifier  de  loi 
sur  la  liberté  de  renseignement  un  acte  émané 
d'une  opinion  hostile  à  cette  liberté,  et  en 
vertu  duquel  on  peut  en  refuser  à  volonté  la 
jouissance. 

En  face  des  différentes  nuances  du  parti 
libéral  est  le  parti  conservateur  {voy.).  On  au- 
rait tort  de  confondre  le  parti  libéral  avec  le 
parti  radical,  et  on  se  tromperait  en  confondant 
le  parti  absolutiste  avec  le  parti  conservateur. 
Ce  dernier  est  loin  d'être  l'ennemi  de  la  liberté. 
Il  se  croit  souvent  même  très-libéral,  seule- 
ment le  parti  adverse  va  trop  loin  ou  trop  vite 
à  son  gré.  Il  pense  qu'on  jouit  déjà  de  toute  la 
liberté  qu'on  peut  supporter;  en  donner  davan- 
tage, ce  serait,  selon  lui,  glisser  sur  la  pente  qui 
aboutit  à  l'anarchie.  Il  est  des  cas  où  tel  parti 
conservateur  a  raison.  C'est  une  question  de 
nuances,  et  les  nuances  sont  éminemment  re- 
latives. Le  parti  libéral  d'un  pays  serait  le  parti 
conservateur  dans  un  autre.  Dans  les  contrées 
où  la  liberté  date  de  loin,  il  arrive  même  un 
moment  où  ces  deux  partis  importants  ne  se 
distinguent  plus  que  par  des  détails,  et  où 
rbabilude  paraît  presque  seule  maintenir  les 
anciens  groupes  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
en  Angleterre,  des  wlngs  et  des  tories.  Lorsque 
cette  situation  s'établit,  le  parti  libéral  alterne 
au  pouvoir  avec  le  parti  conservateur,  il  n'y  a 
plus  de  libertés  fondamentales  à  revendiquer, 
on  est  d'accord  sur  les  principes  et  on  ne  dif- 
fère que  sur  quelques  applications.  Les  inté- 

1.  Le  choix  d'iiu  nom  est  très-important  pour  un 
parti,  car  les  mots  ont  une  grtaude  influence  sur  les 
esprits  superficiels,  qui  forment  toujours  la  majorité 
dans  une  nation. 


rôts,  les  passions  quelquefois,  jouent  alors  un 
rôle  plus  considérable;  puis  les  partis  se  dé- 
composent, se  fractionnent,  et  s'il  ne  s'en 
forme  pas  de  nouveaux,  qui  ont  leur  raison 
d'être,  leur  influence  diminue.  Nous  n'exami- 
nerons pas  si  c'est  un  bien  ou  un  mal,  car,  selon 
nous,  les  partis  ne  sont  utiles  que  là  où  ils  ont 
leur  raison  d'être,  et  ils  ne  manquent  pas  de 
surgir  lorsqu'on  en  a  besoin. 

Faisons  reinarquer  qu'un  parti  conservateur 
ne  peut  exister  que  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  ;  dans  un  État  absolutiste  il  n'a 
rien  à  faire ,  c'est  le  gouvernement  qui  fait  sa 
besogne  et  il  n'y  a  dans  le  pays,  en  dehors 
des  indifférents,  qu'un  parti  :  l'opposition  qui, 
d'ailleurs,  se  divise  généralement  en  opposi- 
tion légale  et  en  opposition  révolutionnaire.  Si 
l'absolutisme  devient  despotisme,  toute  l'oppo- 
sition penche  vers  la  révolution. 

Nous  n'avons,  pour  plus  de  clarté,  considéré 
jusqu'à  présent  que  les  partis  principaux,  ceux 
qui  exercent  la  plus  grande  influence  sur  le 
sort  des  peuples.  Il  en  est  encore  deux  autres 
qui,  heureusement,  arrivent  rarement  à  former 
une  majorité.  Nous  les  avons  déjà  nommés, 
c'est  le  parti  absolutiste  et  le  parti  radical.  De 
nos  jours,  le  premier  compte  à  peine,  car  on 
n'avoue  plus  les  penchants  à  l'absolutisme.  Le 
parti  radical  {voy.  Radicalisme)  est  une  réac- 
tion contre  le  parti  absolutiste,  car  d'un  extrême 
on  tombe  toujours  dans  l'autre.  Toutefois, 
même  les  quatre  partis  que  nous  venons  de 
caractériser,  et  que  nous  désignerions  volon- 
tiers comme  les  partis  pohtiques  rationnels , 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  existé  ou  qui 
existent.  La  nation  ne  se  divise  pas  de  propos 
délibéré  en  fractions  plus  ou  moins  inégales. 
Ce  n'est  môme  pas  un  principe  ou  une  théorie 
qui  donne  naissance  à  un  parti,  mais  un  intérêt 
et  un  intérêt  moral  plus  souvent  qu'un  intérêt 
matériel.  Le  principe,  lorsqu'il  apparaît,  n'est 
que  la  formule  abstraite  de  l'intérêt.  Ainsi, 
une  secte  rehgieuse  nouvelle  inspirera  à  ses 
membres  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  ; 
l'établissement  des  fabriques,  la  création  d'un 
monopole,  le  resserrement  du  lien  corporatif 
dans  l'industrie  fera  naître  la  formule  de  la 
hberté  du  travail.  Le  groupe  de  citoyens  qui, 
poussés  par  leur  intérêt,  adoptent  la' nouvelle 
formule,  forme  le  noyau  du  parti.  Le  groupe 
éprouve  le  besoin  de  se  défendre,  de  faire  de 
la  propagande,  de  ralher  les  indifférents,  de 
convaincre  ses  adversaires.  Des  théoriciens 
surgissent  et  bientôt  des  chefs,  et  le  parti  est 
formé.  Il  a  contre  lui  ceux  qui  ont  des  intérêts 
opposés;  ceux-ci  ne  manqueront  pas  d'avoir 
également  leur  formule,  leur  théorie,  leurs 
chefs  :  l'esclavage,  l'inquisition,  le  despotisme 
ont  eu  les  leurs.  Une  nation  peut  renfermer  de 
nombreux  partis  ;  mais,  généralement,  pour  gou- 
verner, plusieurs  sont  obhgés  de  se  fusionner 
en  ajoutant  quelques  formules  à  \qmv platform, 
comme  telle  république  a  ajouté  une  étoile 
de  plus  sur  son  drapeau  pour  chaque  État 
nouveau. 

Il  est  indispensable  que  chaque  parti  soit 
libre  de  propager  son  opinion  et  qu'on  puisse 
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la  réfuter  sans  danger.  Le  progrès  est  à  cette 
condition.  Le  christianisme  n'aurait  pas  eu  be- 
soin de  quatre  siècles  pour  s'établir  s'il  avait 
pu  librement  faire  sa  propagande,  et  nombre 
de  progrès  se  seraient  réalisés  pacifiquement, 
s'ils  n'avaient  pas  rencontré  des  obstacles  :  ce 
sont  les  obstacles  qui  font  déborder  les  torrents. 
On  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs,  qu'il  reste 
dans  tout  pays  un  grand  nombre  de  personnes 
en  deliors  des  partis  :  les  unes  par  ignorance , 
les  autres  par  indiiïérence,  d'autres  par  des 
motifs  divers;  c'est  en  agissant  sur  cette  frac- 
tion de  la  société  qu'un  parti  se  procure  la 
majorité.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  a  la 
vérité,  ou  il  ne  l'a  pas.  S'il  l'a,  il  l'emportera 
d'autant  plus  sûrement  qu'il  sera  pins  persé- 
cuté. Est-ce  que  les  persécutions  ont  empêché 
le  christianisme  de  triompher?  Les  persécu- 
tions transforment  les  opinions  en  passions, 
et  en  même  temps  qu'elles  arment  ainsi  les 
persécutés  d'une  force  supplémentaire,  elles 
éveillent  dans  le  cœur  des  indilTérents  des 
dispositions  favorables  pour  eux. 

C'est  lorsque  le  parti  se  passionne  qu'il  atta- 
que à  tout  prix,  qu'il  risque  tout;  dans  les 
temps  ordinaires,  lorsqu'il  est  calme,  il  n'est 
pas  disposé  à  de  grands  sacrifices.  Le  sacrifice 
est  surtout  rare  chez  les  personnes  dont  aucun 
intérêt  n'est  enjeu:  on  ne  s'expose  pas  volon- 
tiers pour  une  simple  opinion.  Nous  sommes 
même  assez  disposé  à  refuser  le  nom  de  parti 
aux  adhérents  platoniques  et  sans  lien  d'une 
simple  opinion,  fussent-ils  môme  nombreux. 
Ces  individus  isolés  constituent  tout  au  plus  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  matière  première  d'un 
parti,  ou,  si  l'on  veut,  un  parti  latent. 

Pour  qu'un  groupe  d'hommes  ayant  un  même 
intérêt,  ou  une  opinion  commune,  devienne  un 
parti  actif  ou  réel,  il  lui  faut  un  ou  plusieurs 
chefs,  une  discipline  et  un  organe.  Le  parti  a 
un  but,  et  pour  l'atteindre,  il  faut  un  guide; 
souvent  il  lutte,  et  pour  vaincre,  il  faut  l'union, 
qui  fait  la  force  :  or,  le  chef  est  le  guide  et  le 
lien  du  parti.  [Voy.  Leader.)  11  n'en  est  pas, 
cependant,  le  maître,  car  il  n'exerce  son  in- 
fluence qu'à  la  condition  de  respecter  le  prin- 
cipe, la  doctrine  du  parti;  on  ne  l'a  élevé  sur 
le  pavois  que  parce  qu'il  en  est  le  plus  ferme 
et  le  plus  éloquent  défenseur.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  que  les  chefs  de  parti  siègent 
habituellement  dans  les  Chambres  et  que  c'est 
là  leur  vrai  champ  de  bataille. 

La  discipline  ne  s'applique  qu'aux  luttes; 
elle  est  nécessaire  parce  qu'elle  fait  un  corps 
des  individus.  On  n'a  pas  à  craindre  que  les 
chefs  abusent  trop  de  l'arme  dont  ils  disposent, 
car  la  discipline  n'est  pas  le  résultat  d'une 
obéissance  aveugle,  comme  on  l'impose  au  sol- 
dat, mais  l'effet  d'une  volonté  réfléchie.  Elle 
n'a  aucune  sanction,  et  le  chef  qui  abuserait  de 
son  pouvoir  s'expose  à  se  voir  abandonner  de 
son  armée. 

L'organe  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait 
communication  entre  la  tête  et  les  membres 
du  parti,  et  aussi  pour  qu'on  puisse  propager 
ses  idées.  Il  faut  qu'un  parti  porte  haut  son 
drapeau  :  s'il  le  cache  volontairement,  il  ab- 


dique; si  on  l'y  force,  on  le  fortifie  en  éveillant 

les  passions. 

Le  gouvernement  ne  doit  pas  agir  sur  les 
partis  autrement  que  par  la  persuasion,  ou  plus 
exactement,  à  titre  de  gouvernement  il  doit 
ignorer  les  partis  complètement  ou  du  moins 
ostensiblement.  11  devra  agir  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  pas  le  critiquer  sérieuse- 
ment, et  faire  son  profit  des  critiques  qu'il  sus- 
cite involontairement.  En  ayant  toujours  raison, 
il  rend  ses  adversaires  impuissants.  D'ailleurs, 
les  partis  ne  sont  pas  toujours  les  adversaires 
du  gouvernement  :  leurs  luttes  se  déroulent 
souvent  bien  au-dessous  des  hauteurs  où  plane 
le  chef  de  l'État. 

A  tous  les  points  de-vue,  mais  surtout  à  celui 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il  est  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement  de  répandre  l'instruc- 
tion. Les  chefs  de  parti  trouvent  l'obéissance  la 
plus  aveugle,  nous  dirions  volontiers  la  plus 
passionnée,  dans  les  classes  ignorantes  qu'ils 
auront  réussi  à  gagner.  Or,  comme  tous  les 
partis  peuvent  avoir  parmi  leurs  agents  les  plus 
zélés  des  hommes  par  trop  habiles,  qui  trou- 
vent tous  les  moyens  bons,  ils  chercheront 
quelquefois  à  gagner  ces  classes  ignorantes 
par  des  moyens  que  la  morale  désavoue.  L'in- 
struction est  pour  ces  agents  un  adversaire 
bien  plus  puissant  que  toute  mesure  réglemen- 
taire, car  on  se  méfie  volontiers  de  tout  ce  qui 
vient  de  l'administration.  Plus  l'instruction  est 
répandue,  plus  les  partis  les  plus  libéraux  et 
les  plus  modérés  ont  de  chances  pour  obtenir 
la  majorité. 

Les  partis  politiques  sont  généralement  ren- 
fermés dans  les  limites  d'un  pays.  Quelles  que 
soient  les  divergences  qui  les  séparent,  il  y  a 
toujours  quelque  chose  qui  leur  est  commun, 
c'est  le  patriotisme.  Quand  la  patrie  appelle, 
toutes  les  querelles  sont  oubliées.  Malheur  au 
peuple  chez  qui  ce  sentiment  commun  n'exis- 
terait pas  :  il  serait  gravement  malade.  Mais 
dans  l'intérieur  d'un  État,  des  partis  modérés, 
inspirés  par  l'esprit  public,  remplis  d'émula- 
tion en  faveur  du  bien  général,  sont  comme  la 
marée  qui  ne  déborde  pas,  ne  détruit  rien, 
mais  entretient  le  mouvement  et  la  vie  au  sein 
de  l'Océan. 

D'après  ce  qui  précède,  on  croira  peut-être 
que  nous  considérons  les  partis  comme  une 
institution  bonne  en  soi,  qu'il  faudrait  créer 
si  elle  n'existait  pas.  Telle  n'est  pas  tout  à  fait 
notre  manière  de  voir.  Les  partis  ont  leur  uti- 
lité, parce  qu'ils  forcent  la  nation  à  considérer 
sous  leurs  diverses  faces  les  questions  à  l'or- 
dre du  jour  et  à  tenir  compte  des  diverses  ten- 
dances de  l'humanité,  mais  nous  n'ignorons 
pas  que  cette  médaille  a  un  revers....  de  la 
même  grandeur.  Les  partis  sont  souvent  ex- 
ploités par  des  ambitieux,  leurs  passions  ne 
respectent  rien,  ils  mettent  parfois  leur  intérêt 
au-dessus  de  l'intérêt  du  pays,  et  chaque  coup 
qu'ils  se  portent,  quel  que  soit  le  vainqueur, 
retombe  sur  la  patrie.  Mieux  vaudrait  sans  doute 
qu'un  gouvernement  pondéré  et  de  bonnes 
lois  pussent  s'établir  sans  l'intervention  des 
partis  ;  mais  la  politique  ne  raisonne  pas  sur 
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un  État  idéal,  ni  sur  une  société  imaginaire  ou 
sur  des  hommes  comme  il  n'en  existe  pas  ;  elle 
s'en  tient  à  la  réalité  des  choses.  Elle  sait  que 
les  individus  ont  des  vices  et  des  vertus,  des 
qualités  et  des  défauts,  des  intérêts  et  du  dé- 
vouement, en  proportions  inégales  sans  doute, 
et  c'est  sur  ces  données  qu'elle  travaille,  ob- 
servant, exposant  et  déduisant  des  consé- 
quences. 

II.  La  théorie  de  M.  Rohmer.  Les  partis  ont 
été  le  sujet  de  plusieurs  écrits  qui  ont,  en  gé- 
néral, traité  l'histoire  soit  des  partis  les  plus 
célèbres,  soit  des  partis  d'un  pays  donné. 
Il  existe  cependant  un  ouvrage  allemand,  pu- 
rement théorique,  intitulé  :  Friederich  Rohmer, 
Lehre  von  den  politîschen  Partheien  (la  Théorie 
des  partis  politiques  de  Frédéric  Rohmer),  ex- 
posée par  Théodore  Rohmer  de  Zurich  (Suisse) 
{Nœrdlingen,  Beck,  1844].  Nous  allons  donner 
une  idée  succincte  de  cette  doctrine  ingé- 
nieuse, d'après  une  analyse  étendue  insérée 
dans  le  Staatswœrterbuch  de  MM.  Bluntschli  et 
Brater. 

La  théorie  de  M.  Rohmer  est  basée  sur  un 
principe  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  De  même 
que  l'idée  de  l'Etat  ne  peut  être  comprise  qu'en 
la  considérant  comme  une  émanation  de  la 
nature  humaine,  de  même  ne  peut-on  com- 
prendre les  partis  politiques  qu'en  les  rap- 
prçchant  des  diverses  phases  de  la  vie  humaine. 
L'État,  la  société,  passent  successivement  par 
l'enfance,  la  jeunesse  ou  l'adolescence,  la  vi- 
riUté  et  la  vieillesse;  or,  les  partis  politiques 
représentent  chacun  l'un  de  ces  âges,  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  caractéristique. 

L'adolescent  et  l'homme  fait  ont  atteint  la 
plénitude  de  la  vie,  les  forces  expansives  ont 
acquis  en  eux  leur  entier  développement  :  dans 
celui-là  agissent  surtout  les  forces  qui  engen- 
drent et  qui  créent;  dans  celui-ci,  les  forces 
qui  maintiennent  et  qui  épurent.  Le  hbérahsme 
répond  à  l'esprit  de  l'adolescent,  la  conserva- 
tion à  l'esprit  de  l'homme  fait  ;  l'un  et  l'autre 
sont  l'expression  des  quahtés  actives  de  l'àme. 
Dans  l'enfance  et  la  vieillesse,  au  contraire,  ce 
sont  les  quahtés  passives  de  l'âme  qui  prédo- 
minent, là,  en  hgne  ascendante,  ici,  en  ligne 
descendante.  L'enfant  [est  impressionnable,  il 
a  une  vive  imagination,  mais  en  lui  la  force 
créatrice  n'est  pas  encore  développée.  Le  vieil- 
lard est  irritable,  il  a  de  l'assurance,  il  cal- 
cule froidement,  il  comprend  vite  et  bien.  En 
soname,  l'enfant  est  radical,  le  vieillard  absolu. 
Voilà  donc  les  quatre  partis  types. 

Dans  le  cours  ordinaire  dcG  choses,  chacun 
passe  par  les  divers  âges  et  subit  successive- 
ment leur  influence.  Cependant,  la  nature  im- 
prime aussi  à  chaque  individu  plus  particu- 
lièrement le  cachet  caractéristique  d'un  de  ces 
âges.  Il  est  des  hommes  qui  restent  des  enfants 
toute  leur  vie  ;  il  en  est  d'autres  qui  conservent 
ou  acquièrent  de  bonne  heure,  sans  le  perdre, 
soit  le  caractère  de  l'adolescent,  soit  celui  de 
riiommc  fait  ou  du  vieillard.  Ainsi,  Périclès  fut 
toujours  jeune,  et  César  un  homme,  Alcibiade 
resta  enfant,  et  Auguste  naquit  vieillard. 

Toutefois,  il  est  rare  que  les  hommes  soient 


tout  d'une  pièce  ;  leur  caractère  a  générale- 
ment quelque  lacune,  quelque  défaut  d'harmo- 
nie. Les  uns  sont  jeunes  de  cœur  et  vieux  d'es- 
prit, les  autres  vieux  de  cœur,  et  jeunes  ou  vi- 
rils ou  enfants  pour  l'esprit.  Or,  c'est  l'esprit 
qui  détermine  la  position  qu'on  occupera  en 
politique.  Un  petit  nombre  d'hommes  seu  lement 
appartiennent  ainsi  aux  âges  de  la  force,  c'est- 
à-dire,  il  n'y  a  que  peu  d'individus  vraiment 
libéraux  ou  vraiment  conservateurs.  L'immense 
majorité  est  née  et  reste  enfant  ou  vieillard, 
radicale  ou  absolue.  En  d'autres  termes,  peu 
d'hommes  possèdent  une  intelligence  vraiment 
indépendante,  une  raison  qui  scrute  et  décide 
par  elle-même,  un  esprit  dominateur  et  le  don 
de  la  parole;  la  plupart  sont  impressionnables 
ou  irritables,  curieux  ou  calculateurs,  et  en 
général,  plutôt  d'une  nature  passive  qu'active. 

11  ne  faudrait  pas  trop  prendre  à  la  lettre  la 
comparaison  des  partis  avec  les  âges  ;  il  s'agit 
seulement  d'un  rapprochement  qui  fait  ressor- 
tir d'une  manière  plus  tranchée  la  qualité  la 
plus  saillante  de  chacun  d'eux.  Il  en  résulte, 
cependant,  la  démonstration  que  chaque  parti 
a  son  fondement  dans  la  nature  humaine,  et 
qu'il  a,  par  conséquent,  sa  raison,  son  droit 
(l'être.  Mais  les  uns  répondent  à  un  degré 
élevé,  et  les  autres  à  un  degré  inférieur  de  la 
vie  morale,  et  en  leur  assignant  leur  rang,  on 
prononce  leur  jugement. 

Le  gouvernement  doit  être  réservé  aux  deux 
partis  intermédiaires,  aux  libéraux  et  aux  con- 
servateurs; les  partis  extrêmes,  radicaux  ou 
absolutistes,  devraient  en  être  exclus.  Le  ra- 
dicalisme n'est  pas  plus  le  libéralisme  exagéré 
ou  conséquent,  que  l'absolutisme  n'est  la  con- 
servation poussée  à  une  puissance  élevée.  Le 
radicalisme  est,  au  contraire,  parfaitement  dif- 
férent du  libéralisme,  et  c'est  ce  dernier  qui 
forme  le  degré  supérieur,  qui  répond  à  la  ma- 
turité. L'absolutisme  est  la  corruption,  la  dégé- 
nérescence de  la  conservation,  et  non  son  dé- 
veloppement normal.  Ce  n'est  que  lorsque  les 
libéraux  et  les  conservateurs  gouvernent  que 
l'esprit  règne  sur  les  masses  et  que  la  raison 
plane  sur  le  sentiment  ou  les  passions.  {Voy. 
Passions  politiques.) 

Voici  des  exemples  de  luttes  entre  les  partis: 

Le  libéralisme  contre  la  conservation.  — 
Plébéiens  et  patriciens  à  Rome. 

Le  radicalisme  contre  le  libérahsme.  —  Les 
radicaux  anglais  contre  les  Avhigs. 

L'absolutisme  contre  la  conservation.  —  Les 
carlistes  contre  les  modérés  en  Espagne  ;  les 
tories  contre  les  peelisles  en  Angleterre.  (Les 
tories  ne  sont  pas  des  absolutistes.) 

La  conservation  contre  le  radicalisme.  —  Les 
tories  anglais  sous  Pitt  contre  la  Révolution 
française.  (Cet  exemple  ne  nous  parait  pas  cor- 
rect,* puisqu'il  s'agit  de  deux  pays  ditï^rents.) 

Le  libérahsme  contre  l'absolutisme.  —  Luther 
contre  les  papes  (même  observation);  O'Connell 
contre  les  orangistes.  (Qui  représente  le  libé- 
ralisme ici?) 

Le  radicalisme  contre  l'absolutisme.  —  La 
Révolution  de  1789  contre  les  anciennes  mo- 
narchies. 
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De  même  qu'il  y  a  des  luîtes,  il  peut  y  avoir 
des  alliances;  mais  les  plus  fécondes  sont  cellCvS 
des  libéraux  et  des  conservateurs  dans  les- 
quelles peuvent  dominer  tantôt  les  uns,  tantôt 
les  autres,  selon  que,  à  un  moment  donné,  le 
mouvement  doit  être  accéléré  ou  retardé. 

Le  choix  d'un  parti  dépend  pour  chaque  in- 
dividu en  première  ligne  de  sa  nature  ;  mais 
ses  penchants  sont  souvent  contrariés  par  ses 
intérêts;  ils  peuvent  aussi  être  maîtrisés  et 
guidés  par  la  réflexion.  11  est  heureux  aussi 
que  ces  penchants  varient  souvent  avec  Tage, 
ce  qui  rend  l'homme  moins  exclusif  et  le  pré- 
dispose à  la  tolérance  envers  ceux  qui  ne  sen- 
tent pas  comme  lui.  Il  comprendra  mieux  ainsi 
que  tous  les  partis  sont  fondés  dans  la  nature 
humaine  et  que  tous  doivent  être  et  seront 
représentés  dans  un  État  bien  équilibré. 

Les  quatre  partis  n'existent  peut-être  nulle 
part  dans  leur  pureté  ;  mais  on  trouve  assez 
souvent  des  individus  représentant  nettement 
Tun  ou  l'autre  de  ces  caractères.  La  formation 
des  partis  dépend  de  circonstances  très-di- 
verses, et  les  combinaisons  qui  se  rencontrent 
paraissent  souvent  contredire  la  théorie  la 
mieux  raisonnée. 

Cependant,  si  les  peuples  renferment  dans 
leur  sein  des  représentants  de  tous  les  partis, 
chacun  d'eux  est  plus  particuUèremenl  marqué 
aux  traits  de  l'un  ou  de  l'autre.  Ainsi  (selon 
Rohmer),  les  grandes  nationalités  de  l'Europe 
peuvent  être  classées  à  peu  près  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Caraclèredcla nation.    Esprit  de  la  nation. 

France  .  .  .  Absolutiste.  Radical. 

Russie ....  Radical.  Absolutiste. 

Angleterre.  .  Libéral.  Conservateur. 

Allemagne.  .  Conservateur.  Libéral. 

11  est  juste  de  dire  que  M.  Rohmer  ne  s'ex- 
prime pas  d'une  manière  aussi  absolue  que  ce 
tableau  parait  l'indiquer  et  qu'il  ne  ménage  pas 
les  précautions  oratoires.  Ainsi,  pour  l'Allema- 
gne, il  dit  que  «  son  idéal  est  un  gouvernement 
libéral  [esprit),  soutenu  par  un  peuple  conser- 
vateur [caractère)  ».  En  ce  qui  concerne  la 
France,  il  prétend  expliquer  son  histoire  mo- 
derne par  la  classification  que  nous  avons 
rangée  avec  intention  sous  les  rubriques  rai- 
des  et  tranchées  du  tableau.  On  sait  que  nous 
ne  sommes  en  aucune  façon  pour  les  opinions 
extrêmes  ou  absolues  ;  mais  si  nous  ne  les 
partageons  pas,  nous  croyons  utile  de  les  con- 
sulter. 

111.  Les  partis  dans  les  divers  pays.  Nous 
croyons  devoir  compléter  notre  article  en 
faisant  connaître  succinctement  les  partis 
qui  existent  dans  les  divers  pays.  En  France, 
on  distingue  les  légitimistes,  les  orléanistes, 
les  bonapartistes,  les  républicains  modérés 
et  avancés,  les  radicaux,  les  démocrates-so- 
ciahstes.  Les  légitimistes  [voy.  Légitimité) 
et  les  orléanistes  forment  le  parti  royaliste:  les 
légitimistes  accordant  au  roi  un  pouvoir  qui 
lai  est  propre,  indélébile  ;  les  orléanistes,  qu'on 


peut  actuellement  appeler  les  royalistes  libé- 
raux, reconnaissent  la  souveraineté  nationale 
et  ne  demandent  un  gouvernement  royal  que 
parce  qu'ils  lui  attribuent  une  plus  grande 
force  de  résistance  contre  l'anarchie  et  les 
passions  subversives  de  tout  ordre  social.  Nous 
ne  croyons  pas  que  de  nos  jours  les  légitimistes 
soient  à  proprement  parler  absolutistes,  mais 
ils  mettent  le  roi  au-dessus  de  la  constitution, 
ce  queue  feraientpas  ceux  que, jusqu'en  1873, 
on  a  appelé  orléanistes.  C'est  à  proprement 
parler  le  parti  libéral,  ou  si  l'on  veut,  le  vieux 
parti  libéral.  Les  bonapartistes  sont  des  monar- 
chistes, et  ne  semblent,  dans  la  pratique,  se 
distinguer  des  légitimistes  que  par  les  préfé- 
rences dynastiques  et  par  des  tendances  plus 
démocratiques. 

Les  républicains  sont  des  partisans  absolus 
de  la  souveraineté  nationale  ;  ils  ne  pensent 
pas  seulement  que  la  république  est  théori- 
quement la  meilleure  forme  de  gouvernement 
(ce  qui  suppose  que  chaque  citoyen  est  assez 
instruit  pour  savoir  ce  qui  convient  au  pays  et 
assez  raisonnable  pour  le  vouloir),  ils  croient 
aussi  que  la  république  est  la  forme  gouver- 
nementale la  plus  sympathique  à  la  nation 
française,  et  la  plus  appropriée  à  son  caractère. 
11  y  a  cependant  à  distinguer  entre  les  répu- 
bhcains  qui  se  déclarent  disposés  à  se  sou- 
mettre à  la  volonté  nationale,  et  ceux  quimet- 
tent  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  préfèrent 
au-dessus  de  tout  vote,  émanât-il  même  du 
suffrage  universel.  Ce  sont  ceux-là  surtout 
qu'on  désigne  par  le  terme  de  radicaux.  Ils 
sont  absolutistes  en  leur  genre,  ou  ce  que  les 
Espagnols  oiiiwommtintransigeants  (en  1873). 
En  France,  ce  sont  les  royalistes  constitution- 
nels et  les  républicains  modérés  qui  forment 
la  majorité"  de  la  nation  pensante,  mais  ce  sont 
les  légitimistes  et  les  radicaux  —  les  deux  ex- 
trêmes —  qui  semblent  destinés  à  exercer  la 
plus  grande  influence  sur  les  événements  en 
politique,  mais  sans  les  dominer,  si  ce  n'est 
pour  un  moment.  Le  pouvoir  appartiendra  tou- 
jours aux  partis  modérés,  parce  que  le  tempé- 
rament français  n'est  pas  violent.  Les  démo- 
crates-socialistes ne  sont  qu'un  appoint  ;  ils 
sont  pour  ceux  qui  savent  les  flatter  ;  quant  à 
les  servir,  cela  est  impossible  :  ils  demandent 
la  lune. 

En  Angleterre,  les  whigs  et  les  tories  [voy.) 
se  sont  assez  longtemps  partagé  le  pouvoir. 
Un  parti  radical  s'est  formé  vers  le  milieu  de 
ce  siècle  et  semble  vouloir  se  réunir  avec  le 
parti  libéral,  ou  plutôt  il  paraît  tendre  à  se  di- 
viser :  les  radicaux  modérés  votent  le  plus  sou- 
vent avec  les  whigs,  les  radicaux  dits  avancés 
ont  l'air  de  vouloir  élever  le  drapeau  de  la  ré- 
publique. Toutefois  les  répubhcains  anglais  ne 
forment  encore,  en  1874,  qu'un  bien  faible 
groupe  ;  ils  sont  répubhcains  pour  une  raison 
semblable  à  celle  invoquée  par  les  grenouilles  ; 
la  reine  ou  le  roi  ne  constitue  pas  en ,  Angle- 
terre un  pouvoir  assez  fort,  un  chef  d'État  élu 
aurait  bien  plus  de  pouvoir.  Un  parti  particu- 
lier à  l'Angleterre  est  celui  des  Irlandais.  Quoi- 
que ce  parti  vote  le  plus  souvent  avec  les 
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v,'h]gs,  nous  avons  de  la  peine  à  le  compter 
parmi  les  Ji])6raiix 

La  Belgique  ne  connaît  que  deux  partis  :  les 
cléricaux  et  les  libéraux.  Ces  partis  ne  sont 
numériquement  pas  bien  différents  les  uns  des 
autres  et  se  recrutent,  les  cléricaux,  surtout  à 
la  campagne,  les  libéraux,  plus  particulière- 
ment dans  les  villes.  Les  cléricaux,  il  est  inu- 
tile de  le  dire,  représentent  le  conservatisme  ; 
il  est  seulement  regrettable  qu'ils  lui  donnent 
un  cachet  d'ultramontanismc;  la  religion  de- 
vrait rester  étrangère  à  la  politique,  leur  union 
trop  intime  s'est  jusqu'à  présent  montrée  peu 
favorable  au  progrès  et  à  la  liberté. 

En  Allemagne  [Reichstag)  et  plus  particuliè- 
rement en  Prusse  (Landiag),  le  nombre  des 
partis  est  assez  grand  pour  que  le  terme  de 
fraction  soit  plus  applicable  et  plus  usité.  A 
l'extrême  droite  on  trompe  les  féodaux  qui  ré- 
pondent aux  légitimistes  français;  seulement, 
comme  la  royauté  prussienne°n'est  pas  raena- 

1.  Les  réflexions  qui  suivent  sont  empruntées  à  uno 
correspondance  de  Londres  insérée  au  Temps  du  2\\ 
septembre  1873.  On  sait  qii'à  cette  époque  les  libéraux 
avaient,  dans  des  élections  partielles,  perdu  succes- 
sivement 17  sièges  au  parlement  : 

«  Si  le  parti  libéral  est  rejeté  dansl'opposition,  il  se- 
rait inutile  pour  ses  plus  chauds  amis  de  se  dissimuler 
les  difficultés  presque  insurmontables  de  sa  position 
nouveUe.  Le  parti  comprend  aujourd'hui  une  multi- 
tude de  nuances  diverses,  depuis  l'ancien  "whig,  infi- 
niment plus  rapproché  des  conservateurs  que  de  ses 
propres  alliés,  jusqu'aux  Honce-rulcrs  d'Irlande.  La 
tendance  générale  et  constante  dans  le  sein  du  parti 
est  de  s'aflfranchir  des  liens  trop  étroits  d'une  sujétion 
rigoureuse,  de  reconquérir  et  d'affirmer  son  indépen- 
dance.Un  instant  de  réflexion  suffit  pour  dissiper  l'éton- 
nement  que  l'on  ressent  peut-être  en  présence  de  cet 
éparpillement  sans  limites  des  forces  libérales  et  de 
la  concentration  des  conservateurs.  Le  libéralisme  en 
Angleterre  a  vu  ses  rangs  s'accroître  de  tous  ceux 
dont  il  a  redressé  les  griefs;  unis  sur  un  point,  ces 
alliés  se  séparent  sur  presque  tous  les  autres  ;  indé- 
pendants et  catholiques  se  rencontrent  sous  l'éten- 
dard d'un  parti  auquel  ils  doivent  leur  franchise  reli- 
gieuse, mais  quelle  communauté  de  vues  peut-il  y 
avoir  entre  le  descendant  des  puritains  et  le  catholique 
ultramontain? 

«  Peut-être,  du  reste,  et  d'une  façon  plus  générale, 
ce  qui  fait  la  force  et  la  grandeur  du  libéralisme  en 
tous  lieux  est-il  aussi  le  secret  de  sa  faiblesse  :  c'est 
un  parti  qui  pense,  qui  raisonne, qui  agite  sans  crainte 
des  problèmes  redoutables;  en  voilà  plus  qu'il  ne  faitt 
pour  expliquer  que  ce  soit  un  parti  qui  se  divise.  Con- 
tentez-vous, au  contraire,  d'un  vague  sentiment  de  la 
nécessité  du  respect  et  du  maintien  de  l'ordre  exis- 
tant ;  cette  confession  de  foi  n'est  pas  assez  précise 
pour  soulever  des  dissentiments  ;  une  armée  peut  vous 
suivre,  d'autant  plus  fortement  unie  qu'elle  poursuit 
un  but  moins  nettement  dessiné.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  le  parti  libéral  perd  la  force  de  cohésion  que  donne 
toujours  la  possession  du  pouvoir,  il  aura  bien  de  la 
peine  à  retrouver  son  unité  perdue;  les  Irlandais  vo- 
teront d'un  côté,  les  radicaux  d'un  autre,  et  les  whigs 
purs  iront  grossir  les  rangs  de  leurs  adversaires  vic- 
torieux. En  présence  de  ces  considérations,  on  ne 
peut  se  défendre  de  songer  que  l'on  assiste  à  une 
transformation  des  partis  :  il  est  plus  que  probable 
qu'ils  se  grouperont  suivant  de  nouvelles  affinités, 
qu'ils  se  recruteront  plus  exclusivement,  et  qu'ils 
pousseront  pour  ainsi  dire  à  l'extrême  leur  propre  prin- 
cipe. Bien  liardi  qui  s'applaudirait  de  cette  nouvelle 
classification,  plus  scientifique  peut-être,  à  coup  sûr 
bien  funeste  politiquement.  Je  n'hésite  pas  à  croire 
que  l'un  des  secrets  de  l'étonnante  sécurité  de  ce  pays, 
c'est  (ou  ç'a  été)  le  balancement  et  la  rivalité  de  deux 
pariis  qui  contenaient  à  doses  presque  égales  les  élé- 
ments indispensables  de  toute  existence  politique, 
puissances  de  mort  quand  on  les  déchaîne  isolément, 
puissances  de  vie  quand  on  les  mitigé  l'une  par  l'autre  : 
le  libéralisme  et  le  conservatisme.  » 


cée,  lesfe'odmixdùîeTïdcnt  plutôt  leurs  préroga- 
tives, ou  ce  que  les  événements  en  ont  respecté  : 
ils  sont  ultra-conservatifs  et  assez  cléricaux, 
quoique  protestants.  Puis  viennent  les  conser- 
vateurs proprement  dits,  qui  se  subdivisent 
souvent  en  vieux  conservateurs  (-bornes,  di- 
sait-on sous  Louis-Philippe)  et  conservateurs 
libéraux.  Au  centre,  se  groupent  les  catholiques 
ultramontains ,  quelques  particularistes  (Ha- 
novriens)  et  le  petit  groupe  des  Polonais;  le 
centre  vote  généralement  avec  Popposition.  A 
gauche,  les  nationaux-libéraux  forment  le  cen- 
tre gauche,  ce  sont  les  libéraux  proprement 
dits.  Le  terme  nationaux  signifiait  seulement 
qu'ils  étaient  pour  Punité  allemande  envers 
et  contre  tout  :  ils  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment dans  Popposition;  après  186G,  ils  ont 
même  souvent  été  le  plus  fort  soutien  du 
gouvernement.  Les  progressistes  forment  la 
gauche,  c'est  l'opposition  proprement  dite,  Po- 
pinion  est  ultra-libérale.  Les  démocrates  et  les 
démocrates-soclahstcs  ne  fournissent  qu'un 
appoint  insignifiant. 

La  distinction  entre  les  conservateurs  et  les 
libéraux  se  rencontre  naturellement  dans  les 
chambres  de  tous  les  États  allemands,  et  sou- 
vent les  conservateurs  sont  désignés  comme 
particularistes,  mettant  l'intérêt  de  leur  État 
particulier  —  de  la  patrie  (dans  une  acception 
plus)  étroite  —  au-dessus  de  l'intérêt  de  la 
grande  patrie  allemande.  Dans  ce  cas,  leurs 
adversaires  sont  des  nationaux-libéraux.  En 
Bavière,  le  parti  conservateur  est  ultramon- 
tain. 

Dans  les  Pays-Bas, on  distingue  trois  partis: 
les  catholiques  qui  subordonnent  tout  à  l'inté- 
rêt de  PÉglise,  ce  qui  est  peu  patriote;  les  con- 
servateurs protestants  qui  renferment  plusieurs 
fractions,  dont  l'une  est  plus  religieuse  que 
conservatrice, et  Pautre  plus  conservatrice  que 
religieuse  ;  enfin  les  libéraux  qui  sont  à  peu 
près  aussi  nombreux  que  les  deux  précédents 
réunis. 

Quant  au  Danemark,  nous  renvoyons  à  ce 
mot.  En  Korwége,  c'est  le  parti  des  paysans 
qui  paraît  dominer,  et  à  en  juger  d'après  les 
articles  de  journaux  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  ce  parti  ne  serait  pas  très-favorable  au 
progrès. 

La  Russie  n'étant  pas  un  pays  constitution- 
nel, le  terme  de  partis  ne  semble  pas  applicable. 
Pourtant  il  y  a  évidemment  des  courants  divers. 
Il  y  a  des  panslavistes  {voy.)  qui  voudraient 
étendre  la  suprématie  russe^sur  tous  les  pays 
habités  par  des  Slaves  ;  il  y  a  les  vieux  russes 
qui  semblent  représenter  le  parti  ultra-con- 
servateur, et  qui  se  distinguent  par  la  haine  des 
étrangers,  et  notamment  des  Allemands,  parmi 
lesquels  ils  comptent  les  habitants  des  provin- 
ces baltiques  russes  (Livonie,  Gourlande,  etc.); 
c'est,  dit-on,  simplement  la  haine  de  Pindolent 
contre  l'homme  actif.  Il  y  a  ensuite  les  Russes 
libéraux  qui  ont  des  aspirations  constitution- 
nelles. 

En  Autriche,  il  faut  distinguer  l'Autriche 
proprement  dite  de  la  Hongrie.  Dans  les  pays 
de  la  couronne  de  Saint-Étienne,  il  y  a  le  part 


512 


PAKTIS. 


(Déak)  qui  tient  à  Tunion  étroite  avec  TAutriclie 
et  représente  le  parli  conservateur;  il  y  a  en- 
suite les  partis  qui  demandent,  soit  une  simple 
union  personnelle  (le  même  souverain,  mais 
la  séparation  de  tous  les  intérêts),  soit  le  déta- 
chement complet  de  l'Autriche,  peut-être  même 
rétablissement  de  la  République.  En  Gislei- 
thanie  le  parti  fédérai  et  le  parti  centraliste 
sont  en  présence.  Le  parti  fédéral  voudrait 
donner  une  plus  grande  autonomie  à  la  Bo- 
hême et  à  la  Gallicie.  Les  Czèques  rêvent  pour 
leur  pays  une  situation  semblable  à  celle  de 
la  Hongrie,  les  Polonais  de  la  Gallicie  —  plus 
ou  moins  contenus  par  les  Ruthènes  —  se  con- 
tenteraient d'un  peu  moins.  Le  Tyrol  est  avant 
tout  ultramontain,  ïrieste  a  des  tendances  ita- 
liennes. Les  féodaux  et  les  ultramontains  se 
confondent  avec  les  fédéraux  qui  prétendent 
représenter  les  conservateurs  tout  en  jouant 
le  rôle  de  révolutionnaires.  Ce  qui  n'empêche 
pas  qu'un  groupe  de  députés  représentant  ces 
idées  n'ait  pris  le  nom  de  RecfUspa?'thei  (parti 
du  droit).  Aux  élections  de  1873,  les  premières 
directes,  un  certain  nombre  de  députés,  dits 
avancés,  socialistes  même,  sont  entrés  au 
Reichsralh,  ce  qui  pourrait  bien  causer  de 
nouveaux  groupements. 

L'Italie  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  créer 
des  partis  bien  caractérisés.  Ou  remarque  à  la 
Chambre  une  droite  et  une  gauche,  des  con- 
servateurs et  des  hbéraux,  mais  il  ne  parait 
pas  que  la  différence  soit  bien  profonde.  Jus- 
qu'à présent  ni  les  cléricaux,  ni  les  républi- 
cains ne  semblent  bien  nombreux,  il  n'est  pas 
non  plus  beaucoup  question  des  partisans  des 
gouvernements  déchus.  Nous  en  félicitons 
notre  voisine. 

La  Suisse  se  compose  de  cantons  entre  les- 
quels la  langue  et  la  religion  avaient  élevé  des 
barrières  que  les  progrès  du  libéralisme  mo- 
derne ont  de  plus  en  plus  abaissées;  il  en  est 
resté  quelque  chose,  mais  n'en  parlons  pas. 
Les  partis  modernes  sont  les  fédéralistes  ou 
cantonahstes  et  les  unitaires.  Les  unitaires 
demandent  le  progrès,  c'est  le  parti  libéral;  les 
fédérahstes  représentent  la  conservation.  Sans 
doute,  la  Suisse  a  d'excellentes  choses  à 
conserver,  mais  les  libéraux  pensent  qu'un 
pays  de  2  millions  d'habitants  est  trop  petit 
pour  avoir  24  droits  civils  et  24  législations 
différentes  sur  des  matières  qui  doivent  être 
réglées  uniformément  pour  resserrer  les  hens 
de  la  Confédération.  Du  reste,  les  partis  luttent 
avec  beaucoup  de  modération,  et  cette  lutte 
entretient  la  vie. 

En  Espagne,  on  compte  des  carlistes  ou  légi- 
timistes de  la  ligne  masculine,  les  alfonsistes 
ou  légitimistes  de  la  ligne  féminine,  puis  des 
modérés  ou  conservateurs  dont  le  nom  change 
selon  les  circonstances,  des  progressistes  et 
des  radicaux  qui  se  distinguent  par  des  nuances 
imperceptibles  aux  étrangers,  quelquefois  seu- 
lement par  le  nom  du  chef.  A  ces  partis  plus 
ou  moins  monarchiques  sont  venus  se  joindre 
les  républicains  de  toutes  les  nuances,  depuis 
le  républicain  pur  jusqu'au  républicain  plus 
pur  et  au  républicain  extrêmement  pur.  11  y  a  eu 


même  (en  ].S73) des  întraiisigeants,  sans  qu'on 
sache  bien  avec  qui  ou  avec  quoi  ces  messieurs 
ne  voulaient  pas  transiger.  Or,  en  poHtique  il 
n'y  a  rien  d'absolu,  et  les  hommes  ne  peuvent 
vivre  ensemble  sans  se  faire  journellement  des 
concessions,  sans  transiger. 

Aux  Etats-Unis,  les  partis  sont  en  voie  de 
transformation.  Pendant  longtemps  les  répu- 
blicains voulaient  renforcer  le  pouvoir  cen- 
tral, et  les  démocrates  préféraient  maintenir 
la  prépondérance  aux  États.  Les  démocrates 
étaient  en  même  temps  esclavagistes;  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  la  guerre  de  sécession.  Ces 
deux  grands  partis  se  subdivisent  selon  les 
circonstances  et  prennent  des  noms  soit  d'a- 
près le  chef  du  mouvement,  soit  d'après  un 
fait  ou  un  desideratum.  Les  programmes  [plal- 
form)  ou  professions  de  foi  des  divers  partis 
sont  arrêtés  solennellement  dans  des  «  con- 
ventions »  et  publiés.  Nous  avons  sous  les 
yeux  les  plat/onns  de  1872  (Almanac  :  the 
World  1873),  mais  nous  n'y  trouvons  rien  d'un 
intérêt  général;  les  différents  articles  des  deux 
platforms  n'ont  qu'un  intérêt  local  et  tempo- 
raire, bien  que  quelques-uns  revendiquent  des 
droits  ou  des  principes  vrais  partout  et  toujours, 
mais  ce  sont  des  lieux  communs  ajoutés  à  titre 
de  fioriture.  Disons  seulement  que  si  autrefois 
la  lutte  était  entre  le  Nord  et  le  Sud,  elle  com- 
mence à  se  dessiner  entre  l'Est,  qui  tient  la 
mer,  et  l'Ouest,  qui  voudrait  y  envoyer  ses  pro- 
duits sans  frais.  Cette  circonstance  expliquera 
bien  des  choses. 

Nous  ne  saurions  donner  ici  non  plus  les 
programmes  des  divers  partis  européens,  ces 
programmes  devant  nécessairement  varier  avec 
les  besoins  à  satisfaire  dans  les  divers  pays. 
Les  programmes  se  modifient  comme  les  ma- 
jorités, c'est  aussi  la  raison  pour  laquelle  nous 
nous  abstenons  de  donner  une  statistique  qui 
pourrait  cesser  d'être  vraie  dans  un  an. 

IV.  Tiers-parti.  —  Nous  avons  vu  que  sous 
les  dénominations  les  plus  diverses  on  retrouve 
deux  partis  qu'on  peut  considérer  comme  fon- 
damentaux, le  parti  du  mouvement,  lent  ou 
rapide  (libéraux,  progressistes,  radicaux),  et  le 
parti  de  la  résistance  (conservateurs,  absolu- 
tistes). Ces  deux  partis  fondamentaux  souvent 
se  subdivisent,  et  leurs  fractions  ont  des  pro- 
grammes et  des  mots  d'ordre  différents,  mais 
généralement  elles  votent  ensemble  et  se  réu- 
nissent pour  «  former  un  gouvernement  »,  c'est- 
à-dire  pour  fournir  les  ministres.  Si  l'un  des 
groupes  a  été  oublié,  il  forme  volontiers  ce 
qu'on  a  appelé  un  tiers-parti,  bien  que  cette 
expression  ne  soit  applicable  qu'aux  parle- 
ments dont  les  membres  ne  se  groupent  pas 
en  de  nombreuses  fractions. 

Les  publicistes  ne  sont  généralement  pas 
très-favorables  aux  tiers-partis,  ils  leur  repro- 
chent de  ne  pas  avoir  de  principes  bien  tran- 
chés, de  se  laisser  trop  influencer  par  l'intérêt 
et  de  voter  plus  souvent  avec  le  parti  conser- 
vateur qu'avec  le  parti  libéral,  probablement 
parce  qu'il  leur  offre  plus  d'avantage.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  porter  sur  les 
tiers-partis  un  jugement  général,  car  ce  n'est 
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pas  tant  le  fait  de  faire  bande  à  part  qu'il  faut 
juger,  que  les  raisons  de  cet  isolement.  Lorsque 
les  partis  extrêmes  sont  passionnés  et  mena- 
cent de  trop  abonder  dans  leur  propre  sens, 
un  parti  modéré  qui  sert  de  frein  peut  rendre 
de  grands  services,  mais  un  tiers-parti  qui 
boude  parce  qu'il  n'a  pas  eu  sa  part  du  gâteau 
ne  peut  que  faire  du  mal.    Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Conservateur,  LibéraUsme,  Radica- 
lisme, Réaction,  voyez  missi  Forme  et  Fond. 

PARTISANS  (Guerre  de),  [petite  guerre].  Eu 
dehors  des  armées  régulières,  il  se  forme  sou- 
vent en  temps  de  guerre  des  corps  francs 
{Freischaaren, guérillas),  compagnies  franches, 
corps  de  partisans,  manœuvrant  plus  ou  moins 
de  concert  avec  l'armée  régulière ,  mais  ayant 
une  plus  grande  liberté  d'allure.  Lorsque  les 
partisans  sont  autorisés  par  leur  gouvernement, 
ils  sont  en  tout  point  assimilés  aux  troupes; 
ils  sont  traités  en  prisonniers  de  guerre ,  peu- 
vent être  échangés,  etc.  Lorsqu'ils  ne  sont  pas 
autorisés,  ils  sont  considérés  comme  «  parti 
bleu  »,  comme  maraudeurs  même  (s'ils  sont 
peu  nombreux),  et  l'ennemi  n'a  besoin  d'avoir 
aucun  égard  pour  eux.  Tel  est  du  moins  le 
verdict  du  droit  des  gens,  et  en  principe  on 
doit  l'approuver.  Comment  distinguer  des  sol- 
dats d'unebande  de  brigands  qui  ne  demandent 
que  le  pillage,  si  ce  n'est  par  l'attache  de  l'au- 
torité régulière,  et  sans  doute  aussi  par  leur 
conduite? 

Il  est  des  cas,  cependant,  où  le  sentiment 
public  sympathise  avec  des  bandes ,  avec  des 
corps  que  les  autorités  ou  les  gouvernements 
qualifient  quelquefois  de  brigands.  C'est  quand 
ils  se  mettent  en  campagne  pour  un  bien  mo- 
ral, pour  une  idée,  pour  la  liberté,  l'indépen- 
dance, et  que  leurs  mains  restent  pures  de 
tout  crime  d'assassinat,  de  pillage  et  autres 
semblables.  Le  sacritîce,  l'abnégation,  les  périls 
courus  pour  une  bonne  cause  auront  toujours 
le  privilège  de  faire  naître  la  compassion  ou 
l'admiration  dans  tous  les  cœurs  généreux. 

Pour  une  nation  faible  qui  se  défend  contre 
un  envahisseur  plus  puissant,  la  guerre  de 
partisans  est  souvent  la  seule  ressource.  Seu- 
lement, la  petite  guerre  ne  saurait  jamais  être 
qu'un  moyen  défensif ,  et  seule  elle  ne  suffit 
pas  pour  vaincre.  Ce  n'est  qu'une  protestation 
qui  empêcherait  le  droit  de  la  nation  de  pres- 
crire, si  le  droit  à  la  liberté  n'était  pas  impres- 
criptible de  sa  nature.  M.  B. 

Comparez  :  Corps  franc,  Guerre. 

PASSAGE  DE  TROUPES.  Partant  du  principe 
que  chacun  est  maître  chez  soi,  nous  n'admet- 
tons aucun  cas  dans  lequel  un  État  puisse  être 
forcé,  en  temps  de  paix,  de  permettre  le  pas- 
sage de  troupes  étrangères  sur  son  territoire. 
Que  le  passage  soit  «  innocent  »  ou  non,  c'est 
au  gouvernement  du  pays  à  décider  s'il  l'ac- 
cordera ou  non.  Eu  temps  de  guerre,  le  droit 
des  neutres  n'est  pas  aussi  absolu,  ou  plutôt 
le  droit  reste  intact;  mais  si  un  État  accorde  à 
l'un  des  belligérants  ce  qu'il  refuse  à  l'autre , 
il  peut  être  considéré  comme  ayant  rompu  la 

II. 


neutralité  et  en  subir  les  conséquences.  C'est 
ce  que  les  gouvernements  des  pays  neutres 
doivent  considérer  avant  de  prendre  une  dé- 
cision. 

En  temps  de  paix,  certains  pays  concluent 
quelquefois  des  traités  pour  le  passage  des 
troupes,  on  détermine  la  route  d'étapes  et  fixe 
tous  les  détails  du  passage  ;  mais  il  est  prudent 
de  prévoir  la  guerre  et  de  prendre  des  dispo- 
sitions spéciales  pour  ce  cas. 

La  neutralité  n'interdit  que  le  passage  de 
troupes  armées,  mais  elle  ne  défend  pas  d'ad- 
mettre des  réfugiés  même  nombreux,  même 
formant  un  corps.  Seulement,  dans  ce  cas,  ils 
doivent  être  désarmés  et  internés  loin  du  théâ- 
tre de  la  guerre.  M.  B. 

Comparez  :  Enclaves. 

PASSE-PORT.  S'il  est  un  droit  naturel,  c'est 
assurément  le  droit  d'aller  et  de  venir.  Cepen- 
dant la  législation  de  presque  tous  les  pays 
contient  des  dispositions  qui  soumettent  le 
droit  à  la  formalité  du  passe-port. 

Selon  la  doctrine  des  gouvernements,  le 
passe-port  a  pour  objet  dè  faciliter  la  libre  cir- 
culation, et  d'assurer  aide  et  protectio7î  aux 
voyageurs  ;  dans  l'opinion  de  ces  derniers,  le 
passe-port  est  au  contraire  une  gêne,  un  em- 
barras, et  de  plus  un  impôt;  car  on  ne  l'obtient 
qu'à  la  suite  de  démarches  plus  ou  moins  com- 
pliquées, moyennant  le  payement  d'une  taxe 
plus  ou  moins  onéreuse,  et  seulement  pour 
une  période  d'ordinaire  assez  courte,  à  l'expi- 
ration de  laquelle  il  faut  solliciter  et  payer  un 
nouveau  passe-port. 

Nous  n'avons  point  à  entrer  ici  dans  les  dé- 
tails de  cette  législation  spéciale;  qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  que  presque  partout  le  ré- 
gime des  passe-ports  a  pris  naissance  aux  épo- 
ques de  révolutions  et  de  troubles  politiques. 
En  France,  notamment,  il  date,  quant  à  ses 
dispositions  générales,  de  la  période  révolu- 
tionnaii^e  de  1793.  La  Convention  voulait  tout  à 
la  fois  arrêter  le  mouvement  de  l'émigration  et 
empêcher  le  retour  des  émigrés  qui  avaient 
déjà  franchi  les  frontières.  Elle  confisqua  donc 
la  liberté<^e  circulation  qui  avait  été  proclamée 
en  1789,  et  inscrite  dans  la  Constitution  de 
1791  ;  elle  mit  tous  les  citoyens,  ainsi  que  les 
étrangers,  en  état  de  surveillance,  et  elle  em- 
ploya le  passe-port  comme  un  instrument  de 
police.  Ce  régime ,  établi  par  une  longue  série 
de  décrets,  ne  devait  être  que  provisoire.  Il  a 
été  conservé,  sinon  appliqué  avec  une  égale 
rigueur,  par  les  différents  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  facihter  la  circulation 
des  voyageurs  que  les  passe-ports  ont  été  ins- 
titués. Les  gouvernements  qui  expriment  cette 
prétention  sont  contredits  par  l'histoire.  En 
réaUfé,  c'est  pour  atteindre  plus  sûrement  cer- 
taines catégories  de  personnes  réputées  dan- 
gereuses ou  seulement  suspectes,  que  l'on  a 
eu  recours  à  un  procédé  qui  gêne  la  liberté  de 
tous  les  citoyens.  Puis  est  apparu  un  intérêt 
fiscal.  Comment  supposer  qu'un  gouvernement 
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abandonne  volontiers  une  législation  qui  lui 
procure  en  môme  Icmps  une  arme  el  un  impôt? 
Voila  pourquoi  le  régime  des  passe-ports  a  sur- 
vécu aux  circonstances  exceptionnelles  sous 
l'empire  desquelles  il  est  né.  Mais  il  n'en  faut 
pas  moins  déclarer  nettement  que,  môme  avec 
les  tempéraments  que  la  force  des  choses  y  a 
successivement  apportés,  il  est  contraire  à 
tous  les  principes  comme  aux  intérêts  les  plus 
sérieux  des  citoyens. 

Lorsque  les  communications  étaient  difficiles 
et  que  les  relations  internationales  se  trouvaient 
naturellement  très-restreintes,  par  suite  de  la 
longueur  et  de  la  cherté  des  voyages,  les  em- 
barras et  les  pertes  de  temps  occasionnés  par 
la  formalité  des  passe-ports  pouvaient  ne  point 
paraître  intolérables.  Mais  aujourd'hui,  avecles 
clieniiiis  de  fer,  avec  les  i)aqucbo(s,  avec  Fac- 
livilé  de  la  circulation  intérieure  et  extérieure, 
l'obligation  de  se  procurer  un  passe-port  et  de 
le  faire  viser  es!  tout  à  fait  inadmissible,  à  ce 
point  que,  dans  la  pratique,  beaucoup  de  voya- 
geurs prennent  le  parti  de  s'en  adVanchir  et 
que  les  gouvernements  ont  compris  la  néces- 
sité de  se  montrer  plus  ou  moins  tolérants. 
Cette  tolérance  ne  suffit  pas.  Le  voyageur  im- 
prudent eu  trop  coniiant  qui  n'est  point  en 
mesure  d'exhiber  un  passe-port  en  règle,  de- 
meure exposé  à  se  voir  arrêté  sur  son  propre 
territoire,  ou  repoussé  des  frontières  d'une 
nation  amie. 

Quel  intérêt  réclame  ou  recommande  le 
maintien  du  régime  actuel  des  passe-ports? 

Est-ce  l'intérêt  politique? —  Bien  au  con- 
traire. Tout  ce  qui  facilite  les  rapports  entre 
les  habitants  d'un  même  pays  ou  les  relations 
internationales  est  d'accord  avec  les  sentiments 
de  paix  et  d'union  et  avec  les  besoins  d'é- 
changes commerciaux  par  lesquels  se  déve- 
loppe la  prospérité  des  Étals  Qu'il  survienne 
une  période  de  révolution  ou  de  guerre  :  l'ex- 
pédient des  restrictions  momentanées  pourra 
toujours  être  invoqué  en  temps  utile.  On  ne 
saumit  véritablement  justifier  un  dommage  per- 
manent par  la  nécessité  de  pourvoir  à  une  si- 
tuation transitoire.  Le  remède  ainsi  appliqué 
serait  pire  que  le  mal.  « 

Est-ce  linlérêt  de  la  police  judiciaire?  — 
Les  chemins  de  fer  ouvrent  aujourd'hui  aux 
<îriminels  et  aux  délinquants  des  moyens  d'é- 
■vusion  contre  lesquels  les  règlements  sur  les 
passe-ports  semblent  devoir  être  peu  efficaces. 
Quoi  qu'il  en  soit,  lors  même  que  les  passe- 
ports conserveraient  à  cet  égard  rutilité  qu'ils 
pouvaient  avoir  autrefois,  comprend-on  que, 
pour  arrêter  plus  facilement  quelques  malfai- 
teurs, la  police  s'avise  d'entraver,  au  détriment 
de  tant  d'atstres  intérêts,  l'immense  mouvement 
de  la  circulàtion  générale  ? 

Est-ce  l'inti^rêt  du  fisc?  —  Cet  intérêt,  les 
gouvernement^  ne  l'avouent  pas.  Nous  soup- 
çonnons pourtant  qu'ils  le  prennent  en  grande 
considération,  {>arce  qu'ils  payent  une  partie 
de  leurs  dépensée  consulaires  avec  le  produit 
du  visa  des  passe-ports.  C'est  un  mauvais  ar- 
gument. L'augmentation  du  nombre  des  voya- 
geurs el  le  mouvement  d'atEaires  qui  en  serait 


la  conséquence,  procureraient  assurément  aux 
budgets  une  somme  supérieure  à  celle  que 
Ton  retire  de  la  délivrance  des  passe-ports  et 
de  l'apposition  des  visas. 

Est-il  besoin  de  consulter,  enfin,  l'intérêt  des 
voyageurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde?  — 
C'est  là  l'intérêt  dominant,  et  l'on  peut  dire, 
sans  démonstration,  qu'il  se  prononce  de  la 
façon  la  plus  énergique  pour  la  sui)press!On 
complète  des  formalités  multipliées  qui  com- 
pliquent le  régime  des  passe- ports. 

On  comprend  qu'il  soit  avantageux  pour  le 
voyageur  de  posséder  une  pièce  authentique 
qui  atteste  son  identité;  on  peut  concevoir  un 
système  qui  remplacerait  par  une  carte  facul- 
tative d'identité  délivrée  moyennant  un  prix 
minime ,  le  passe-port  et  les  visas  obligatoires 
qui,  directement  et  indirectement,  sont  trop 
coûteux.  11  appartient  aux  gouvernements  de 
se  concerter  a  ce  sujet.  Nous  répétons,  en  ter- 
minant, que  le  régime  des  passe-ports,  tel  qu'il 
existe  encore  aujourd'hui,  est  une  gêne,  et  non 
une  protection,  pour  la  circulation,  et  qu'en 
aucun  cas,  dans  la  transformation  qu'il  subira 
nécessairement,  le  titre  de  voyageur  ne  doit 
être  considéré  comme  un  élément  d'impôt 2. 

C-  Layollée. 

PASSIONS  POLITIQUES.  Les  actes  de  l'hom- 
me subissent,  dans  une  inégale  mesure,  l'in- 
fluence de  la  raison  et  des  sentiments.  Ils  sont 
rarement  déterminés  uniquement  par  l'une  ou 
par  l'autre;  il  y  a  concours  d'influences,  et  sou- 
vent la  combinaison  est  si  intime  qu'il  est  dif- 
ficile de  savoir  laquelle  des  deux  l'emporte.  II 
est  toutefois  aisé  de  distinguer  la  nature  de 
ces  deux  influences  :  le  sentiment  agit  comme 
force  d'impulsion,  la  raison  comme  force  mo- 
dératrice ;  le  premier  représente  la  voile  ou 
la  vapeur,  l'autre  le  gouvernail. 

La  force  d'impulsion  a  des  degrés  divers 
d'intensité.  C'est  aux  degrés  les  plus  faibles 
qu'on  a  réservé  le  mot  sentiment,  tandis  qu'on 
désigne  les  plus  forts  par  le  mot  passion.  Une 
passion,  c'est  un  sentiment  ardent,  énergique, 
porté  à  une  puissance  élevée. 

La  raison  se  comporte  avec  la  passion  comme 
avec  le  sentiment  :  elle  tend  à  la  régler,  à  la 
diriger,  à  la  modérer,  mais,  on  le  comprend, 
avec  un  succès  moindre.  11  y  a  là  toute  une 
série  de  nuances,  depuis  l'indifférence  où  la 
raison  est  tout,  jusqu'à  l'exaltation  où  elle 
n'est  rien. 

Comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  senti- 
ments, les  passions  sont  nombreuses;  nous 
n'avons  pas  à  les  énumérer,  mais  il  importe  de 
constater  qu'il  y  en  a  de  bonnes  et  de  mau- 
vaises. On  peut  vouloir  le  bien  avec  autant 
d'ardeur,  d'énergie,  de  persévérance  que  le 
mal.  Il  est  même  probable  que  les  passions 
généreuses  ont  une  intensité  plus  grande  que 
les  passions  subversives,  car  la  conscience  de 

1.  Il  en  existe,  par  exemple,  en  Allemagne. 

2,  Il  convient  d'ajouter  que  le  régime  des  passe- 
ports n'a  existé  ni  en  Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis, 
et  que  la  plupart  des  États  de  l'Europe  tendent  à 
rabolir- 
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vouloir  le  bien  doit  puissamment  aider  à  faire 
taire  les  conseils  de  modôralion  donnés  par 
la  raison.  De  plus,  ce  sont  les  passions  géné- 
reuses qui,  presque  seules,  peuvent  exalter 
riiomme  jusqu'au  suprême  sacrilice. 

L'iiomme  vivant  en  société  a  des  sentiments 
qui  se  rapportent  à  des  individus,  et  d'antres 
qui  se  rapportent  à  la  chose  publique  ;  de  là 
des  passions  privées  et  des  passions  politiques. 
Ces  derjjières  seules  sont  de  notre  ressort  ; 
nous  ferons  autant  que  possible  abstraction  des 
auti'es. 

Nous  demanderons  avant  tout  :  les  passions 
politiques  appartiennent-elles  à  la  catégorie 
des  bonnes  ou  des  mauvaises  passions  ?  Nous 
n'hésiterions  pas  dans  notre  réponse,  si  l'on 
pouvait  toujours  séparer  nettement  et  claire- 
ment les  passions  privées  des  passions  pu- 
bliques. Cette  séparation  est  difîicile  :  d'une 
part,  parce  que  les  dilférents  sentiments  de 
rhomme  se  confondent  et  s'enchevêtrent  très- 
souvent  ;  et  de  l'autre,  parce  que  l'hypocrisie 
sait  quelquefois  prendre  l'apparence  delà  con- 
vicliou.  Mais,  ces  réserves  faites,  nous  dirons 
que  si  les  passions  privées  sont  les  unes  bonnes, 
les  autres  mauvaises,  les  passions  vraiment 
politiques  sont  toutes  généreuses. 

Qu'on  ne  se  hâle  pas  de  juger  notre  pen- 
sée ;  nous  n'en  avons  encore  énoncé  qu'une 
partie. 

Les  passions  politiques  sont  généreuses  ; 
car  elles  ont  pour  but  le  bien  de  tous.  Leur 
meilleur  critérium  est  précisément  le  désinté- 
ressement de  l'individu,  et  mieux  encore  son 
ardeur  au  sacrifice.  Le  sacrifice  est  même  quel- 
quefois l'unique  moyen  de  reconnaître  la  sin- 
cérité de  la  passion.  Ne  nous  arrêtons  pas  aux 
degrés.  L'un  oflrira  une  partie  de  sa  fortune, 
l'autre  sa  fortune  entière;  d'autres  encore  leur 
vie  et  celle  de  leurs  proches;  mais  une  passion 
sans  sacrifice  est  un  feu  sans  chaleur.  Arrière 
donc  ceux  qui  déclament  à  tout  propos  sur  le 
patriotisme,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  la 
monarchie,  la  république,  le  progrès,  ou  sur 
tel  autre  but  politique,  sans  avoir  employé  au- 
cun des  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposi- 
tion! Qu'ils  le  sachent,  c'est  par  ses  états  de 
service  qu'on  distingue  le  charlatan  pohtique 
du  vrai  citoyen.  Nulle  obligation  morale  ne 
nous  oblige  de  feindre  des  passions  politiques  ; 
mais  lorsqu'on  arbore  un  drapeau,  il  faut  au 
besoin  le  savoir  arroser  de  son  sang,  et  à  plus 
forte  raison  savoir  le  porter  haut,  déployé, 
malgré  le  vent  de  l'adversité. 

Nous  ne  sommes  certes  pas  obligés  de  fein- 
dre une  passion,  pas  même  de  la  ressentir 
réellement.  Dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
le  simple  sentiment  suffit,  et  peut-être  est-il 
toujours  préférable  aux  passions.  Nous  disons 
pp.ut-étre,  car  il  y  a  des  cas  où  la  passion  de- 
vient sublime  de  sacrifice,  d'abnégation,  où 
elle  assure  le  succès.  Mais  hors  de  ces  cas  ex- 
ceptionnels, le  sentiment  produit  tous  les  ré- 
sultats qu'on  demande  à  tort  à  la  passion.  Le 
sacrifice  lui-même  n'est  pas  fapanage  exclu- 
sif de  la  passion,  le  devoir  peut  y  conduire 
également.  Ifest-ce  pas  le  devoir  qui  fait  mou- 


rir par  centaines  de  mille  les  jeunes  gens  que 
la  conscription  appelle  sous  les  drapeaux  ? 

Et  pourquoi  préférons-nous  le  sentiment? 
C'est  qu'il  laisse  une  part  d'influence  à  la  rai- 
son. Nous  avons  qualifié  de  géuéreu.scs,  do  dé- 
sintéressées les  passions  politiques  sincères, 
mais  nous  nous  sommes  bien  gardé  de  les  dire 
éclairées.  Une  passion  éclairée  ?  Ce  serait  l'a- 
veugle qui  voit,  le  sourd  qui  entend.  C'est  que 
la  passion  est  un  cheval  emporté  :  ses  œillères 
lui  cachent  le  monde  des  deux  côtés,  il  n'obéit 
pas  à  la  bride,  il  ne  voit  rien,  et  souvent  il  va 
se  briser  la  tète  au  premier  obstacle  qu'il  ren- 
contre sur  son  chemin.  Qu'est-ce  qui  empêche 
la  passion  de  faire  fausse  route,  puisqu'elle 
n'obéit  pas  à  la  raison?  Qu'est-ce  qui  l'cmpô- 
clie  de  se  porter  à  l'extrême  ?  Or,  si  les  ex- 
trêmes se  louchent,  .cela  n'indique-t-ii  pas 
que  les  deux  extrêmes  sont  également  dans  le 
faux? 

Ainsi  donc,  les  élans  les  plus  généreux  par 
leur  désintéressement  et  leurs  aspirations  peu- 
vent manquer  le  but  assigné  à  nos  eflorts  par 
la  raison,  par  le  devoir,  par  le  vrai  intérêt  gé- 
néral De  plus,  le  même  aveuglement  qui  lui 
cache  le  but  obscurcit  le  sens  moral  de  l'homme 
passionné.  Pour  lui  la  fin  justifie  presque  tou- 
jours le  moyen.  Souvent  faveuglement  va  si 
loin  qu'il  commet  de  bonne  foi  des  actes  de 
mauvaise  foi.  Comment,  en  outre,  lui  serait-il 
possible  d'être  libéral,  le  fanatique  est-il  jamais 
tolérant  ? 

En  résumé,  n'excitons  jamais  les  passions  ; 
détions-nous-en  même.  11  en  viendra  toujours 
assez  pour  les  besoins  de  l'humanité.  Elles 
diminueront  au  fur  et  à  mesure  que  la  civilisa- 
tion progressera;  car  l'ignorance  est  favora- 
ble à  toute  une  série  de  passions,  pour  la  plu- 
part subversives;  la  culture  intellectuelle,  au 
contraire,  développe  nos  meilleurs  sentiments, 
ceux  dont  fexaKation  est  le  moins  susceptible 
de  produire  un  danger  social. 

Mauiuge  Blogk. 

CoMPAKEz  :  Mœurs ,  Persécution,  Raison,  Vox 
populi. 

PATENTES.  Turgot  avait  émancipé  l'indus- 
trie en  supprimant  les  corporations.  On  revint 
après  lui  sur  cette  œuvre  de  liberté,  mais  ce 
ne  fut  heureusement  pas  pour  longtemps.  L'un 
des  premiers  actes  de  la  Révolution  fut  d'anéan- 
tir les  maîtrises  et  les  jurandes,  et  la  loi  des 
2-17  mars  1791  permit,  à  quiconque  le  vou- 
drait, d'exercer  la  profession  de  son  choix  à  la 
seule  condition  de  se  pourvoir  d'une  «  patente  ». 
C'était  une  manière  d'atteindre  la  richesse  mo- 
bilière sans  gêner  findustrie.  La  taxe  était 
fixée  en  raison  progressive  du  prix  du  loyer 
payé  par  le  patentable. 

Rien  n'est  plus  délicat  à  établir  qu'un  impôt 
qui  grève  des  valeurs  mobiles  et  qui  les  atteint 
dans  la  main  de  celui  qui  ne  les  possède  réel- 
lement pas,  puisqu'il  ne  les  crée  ou  ne  les 
réunit  que  pour  les  vendre.  La  Convention  fut 
d'avis,  en  1793,  que  cette  taxe  des  patentes 
faisait  double  emploi  avec  l'impôt  mobilier  ; 
mais  dès  le  4  thermidor  de  fan  lll,  on  la  voit 
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reparaître,  d'abord  pour  ne  charger  que  quel- 
ques professions,  et,  à  partir  de  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  lY,  pour  les  charger  toutes.  On  ne  te- 
nait plus  compte  du  prix  des  loyers,  pour  bien 
distinguer  le  nouvel  impôt  de  celui  avec  lequel 
on  l'avait  confondu,  et  on  prenait  pour  base  de 
la  taxation,  d'une  part,  la  population  de  la  ville 
où  le  commerce  devait  s'exercer,  et  d'autre 
part,  une  série  de  classes  de  professions  re- 
devables, suivant  leur  groupe,  d'une  somme 
différente  qui  pouvait  n'être  que  de  25  fr.  et 
pouvait  s'élever  jusqu'à  1,500  fr.  Le  prix  des 
patentes  générales  était  de  4,000  fr.  Muni  d'une 
de  ces  patentes  générales,  on  pouvait  exercer, 
sans  limite,  toute  espèce  de  commerces  t  l 
d'industries. 

Jusqu'alors  on  avait  considéré  le  patenlal)l( 
comme  une  sorte  d'officier  public  qui  payuii 
d'avance  au  Trésor  un  impôt  établi  sur  des 
objets  de  consommation  générale  et  qui  devait 
se  faire  rembourser  au  moment  des  ventes. 
Lorsqu'en  l'an  IV  on  essaya  de  fondre  en  une 
même  taxe  le  droit  proportionnel  aux  loyers  de 
1791  et  les  droits  fixés  en  l'an  III,  d'après  la 
population  et  la  nature  des  commerces  ou  des 
industries,  le  législateur  reconnut  qu'il  ne 
cherchait  qu'un  moyen  de  taxer  les  capi(an.\ 
employés  dans  l'industrie,  comme  l'était  déj  i 
la  richesse  foncière.  Celle-ci  payait  alors  envi 
ron  250  millions  ;  on  décida  que  l'impôt  d(\- 
patentes  devait  produire  le  douzième  de  celle 
somme  et  on  fit  du  loyer  le  signe  indicatif  (k- 
la  quantité  des  capitaux  employés  par  le  con- 
tribuable. Toutes  les  lois  et  dispositions  anté- 
rieures furent,  le  brumaire  de  l'an  VU,  re- 
fondues en  une  seule  loi  qui  est  restée  en 
vigueur  pendant  près  d'un  demi-siècle.  Mais 
comme  en  un  demi-siècle  de  grands  change- 
ments se  sont  opérés  dans  la  distribution  des 
divers  éléments  de  la  richesse  publique  et  que 
l'industrie  et  le  commerce  ont  considérabJo- 
ment  accru  leur  importance,  il  a  bien  fallu  re- 
constituer l'impôt.  La  loi  du  25  avril  1844  y  a 
pourvu,  et  cette  loi  elle-même  a  été  moditiôo 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  parles 
lois  du  18  mars  1850,  du  10  juin  1853,  du 
4  juin  1858,  du  26  juillet  1860,  2  juillet  1862, 
13  mai  1863,  18  juillet  1866,  2  août  1868, 
8  mai  1869  et  27  juillet  1870. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  loi 
générale  de  l'an  VII  de  la  loi  générale  de  1844, 
on  avait  eu  souvent  à  remarquer  que  la  légis- 
lation de  cette  partie  du  revenu  direct  de  l'Etat 
manquait  de  précision  sur  plusieurs  points  et 
n'établissait  pas  exactement,  entre  les  divers 
degrés  de  patentables,  cette  légalité  propor- 
tionnelle qu'on  avait  essayé  d'atteindre.  On 
était  aussi  fort  embarrassé  pour  distribuer  ad- 
ministrativement  dans  les  classes  fixées  toutes 
les  industries  qui  ne  cessaient  de  naître,  et  on 
l'était  même  pour  appliquer  le  tarif  dans  les 
cas  les  mieux  prévus.  La  jurisprudence  des 
conseils  de  préfecture  en  était  devenue  tout  à 
fait  incertaine  et  n'avait  pour  se  guider  que  des 
décisions  ministérielles  qui  n'offraient  pas  un 
caractère  suffisant  d'immuable  égalité.  Le  lé- 
gislateur alors  a  voulu,  tout  à  la  fois,  mieux 


asseoir  l'impôt,  le  modérer,  le  dégrever,  et  fa- 
ciliter au  contribuable  les  moyens  de  le  payer, 
comme  aussi  de  s'inscrire  en  réclamation  con- 
tre des  erreurs  de  taxe.  Les  industries  ont  été 
en  effet  réparties  d'après  une  classification 
meilleure.  Pour  le  droit  fixe  et  l'établissement 
de  la  taxe  proportionnelle,  on  a  diminué  autant 
que  possible  les  chances  d'erreurs  en  les  pla- 
çant sous  la  responsabilité  immédiate  du  pré- 
posé des  finances,  sous  le  contrôle  du  maire  et 
du  préfet  et  enfin  sous  la  juridiction  supérieure 
du  conseil  d'État.  Un  article  de  la  loi  prescrit 
de  soumettre  tous  les  cinq  ans  à  la  sanction 
des  Chambres  des  tableaux  contenant  la  no- 
menclature des  commerces  et  industries  et  pro- 
fessions classées  par  voie  d'assimilation  depuis 
(rois  années  au  moins. 

Les  modifications  introduites  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1844  à  la  fin  du  second 
Empire,  ont  eu  pour  but  de  soulager  les  pro- 
fessions les  moins  favorisées  des  dernières 
classes,  en  abaissant  au  demi-droit,  en  faveur 
des  plus  pauvres,  la  taxe  acquittée  par  les  in- 
dustriels placés  dans  de  meilleures  conditions, 
d'exempter  même  absolument  de  l'impôt  des 
patentes  les  petits  fabricants  dont  l'outillage 
était  le  pins  humble,  sans  leur  ôtcr  le  droit 
(c'est  là  l'objet  de  la  dernière  modification)  de 
mettre  une  enseigne  sur  la  porte  de  la  maison 
où  ils  demeurent.  Pour  compenser  la  perte  que 
ces  adoucissements  durent  faire  subir  au  Tré- 
sor, on  a,  en  1850,  assujetti  à  l'impôt  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  professions  libérales 
exemptés  jusqu'alors. 

En  résumé,  l'impôt  atteint  tout  individu. 
Français  ou  étranger,  qui  exerce  une  profes- 
sion, une  industrie  ou  un  commerce  que  la  loi 
n'a  pas  spécialement  exempté.  Les  exemptions 
regardent  les  fonctionnaires,  les  employés  des 
administrations  publiques,  les  cultivateurs,  les 
associés  en  commandite,  les  caisses  d'épargne, 
les  assurances  mutuelles  et  autres  établisse- 
ments d'utilité  pubfique  du  même  genre,  les 
employés ,  gagistes  et  ouvriers  salariés ,  cer- 
taines catégories  de  marchands  ambulants,  les 
plus  chétives  des  industries  fixes  et  les  gardes- 
malades. 

Presque  dans  tous  les  cas,  la  patente  se  com- 
pose d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel 
qui  ont  pour  base,  l'un,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  la  nature  de  l'industrie,  et  l'autre,  la 
valeur  locative  de  l'habitation  personnelle  et  de 
l'atelier  ou  du  magasin.  Le  droit  fixe  s'établit 
de  trois  manières  différentes  :  d'après  un  tarif 
général  qui  s'apphque  au  plus  grand  nombre 
des  professions  divisées  en  huit  classes,  et  qui 
varie  de  2  fr.  à  300  fr.;  d'après  un  tarif  excep- 
tionnel qui  s'applique  à  un  petit  nombre  de 
professions,  comme  celle  de  banquier  ou  d'a- 
gent de  change  et  qui  varie  de  10  fr.  à  1,000  fr.; 
d'après  un  tarif  spécial  pour  les  industries  dont 
l'importance  ne  dépend  pas  du  lieu  où  leurs 
usines  sont  situées  et  qui  se  détermine  par  le 
nombre  des  ouvriers,  des  métiers  et  des  divers 
appareils  de  fabrication.  Le  droit  fixe  est  im- 
posé sur  tous  les  patentables,  sauf  sur  ceux, 
qui  exercent  des  professions  libérales  et  qui^ 
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taxés  les  derniers,  ne  Font  pu  être  qu'au  moyen 
de  la  taxe  proportionnelle  aux  loyers.  Cette 
taxe  est  généralement  du  vingtième;  néan- 
moins elle  ne  s'élève  pas  toujours  à  ce  taux  et 
ne  porte  pas  non  plus  toujours  ensemble  sur  le 
loyer  de  l'habitation  et  sur  le  loyer  de  l'usine 
ou  du  magasin.  Mais  ce  n'est  pas  ici,  c'est  dans 
les  traités  généraux  (et  nous  citerons  volon- 
tiers le  Dictionnaire  de  V  Administration  fran- 
çaise, de  M.  Maurice  Block,  le  Traité  des  im- 
pôts, de  M.  Parieu,  le  Traité  des  contributions  ^ 
directes,  de  M.  G.  Fournier,  et  le  Manuel  des 
impôts,  de  M.  Vignes),  c'est  surtout  dans  le 
texte  des  lois  spéciales  que  l'on  doit  chercher 
le  détail  de  l'application  âe  l'impôt  des  pa- 
tentes. 

La  contribution  est  due,  pour  l'année  entière, 
par  tous  les  individus  qui,  au  mois  de  janvier, 
exercent  une  profession  quelconque ,  mais  la 
fiscalité  ne  va  pas,  comme  pour  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  jusqu'à  vouloir  tou 
cher  la  taxe ,  même  après  le  décès  du  contri- 
buable. 

C'est  pour  une  somme  de  57,362,400  fr.  que 
la  contribution  des  patentes  figurait  au  budget 
de  l'année  1864.  Le  projet  de  budget  de  1874 
demande  109,456,600  fr.  à  cet  impôt.  Le  ving- 
tième d'industrie,  qui,  autrefois,  représentait 
l'impôt  des  patentes,  ne  rapportait  en  1786  que 
1,158,400  livres.  Il  est  vrai  qu'une  partie  assez 
considérable  de  la  France,  les  pays  d'états, 
ne  le  payait  point.  En  1791,  le  nombre  des  pa 
tentés  était  de  659,712,  et  le  produit  de  l'impôt 
restait  bien  au-dessous  des  20  millions  aux- 
quels on  l'avait  évalué;  en  1822,  on  comptait 
955,000  patentés,  payant  en  principal  19  mil- 
lions 782,524  fr.;  en  1829,  alors  que  la  popula- 
tion totale  de  la  France  était  de  31,858,394  ha- 
bitants, l'impôt  était  payé  par  1,101,190  per- 
sonnes et  rapportait  environ  22  millions.  11  y 
avait  285,690  patentés  dans  les  villes  d'au  moins 
5,000  âmes,  peuplées  ensemble  de  5,085,075 
habitants,  et  815,500  dans  les  communes  d'une 
population  moindre.  En  1830,  on  compte 
1,163,255  cotes;  1,511,104  en  1844,  avant  la 
loi  nouvelle;  1,352,930  en  1845;  1,437,437  en 
1850;  1,733,852  en  1852  et  1,637,823  seule 
ment  l'année  suivante,  après  qu'on  eut  exempté 
de  la  taxe  un  certain  nombre  de  petits  fabri- 
cants. Le  produit  était  de  24,314,770  fr.  en 
1833;de36,310,702fr.en  1848;de41,843,140fr. 
en  1854  et  de  52,720,000  fr.  en  1862.  On  a  cal 
culé  que,  entre  1860  et  1869,  Taccroissement 
a  été  d'environ  1,500,000  fr.  chaque  année. 

En  1859,  les  taxes  fixes  rapportent  25,005,358 
francs  et  les  taxes  proportionnelle?  24,372,012 
francs.  En  1873,  les  taxes  fixes  32,384,783  fi*. 
et  les  taxes  proportionnelles  41,345,562  fr. 

La  dénomination  de  «  droits  fixes  *  »,  donnée 
aux  droits  qui  ne  sont  pas  proportionnels,  n'est 
pas  très-exacte,  car  ces  droits  sont,  en  réalité, 
variables,  et  il  a  été  même  proposé,  en  1858, 

1.  Un  projet  de  loi  présenté  en  1873  {voy.  le  rapport 
de  M.  Mathieu-Bodet  inséré  au  Journal  officiel  des  25 
et  26  novembre  1873)  propose  de  nommer  ces  droits 
«  professionnels  ».  Ce  rapport  renferme  un  excellent 
historique  de  la  législation.  M.  B. 


de  les  rendre  tout  à  fait  proportionnels  en  sup- 
primant le  maximum  de  chaque  tarif.  On  n'a, 
du  reste,  pas  ménagé  les  critiques  à  l'impôt  des 
patentes,  mais  les  uns  le  trouvent  trop  dur  et 
les  autres  voudraient  qu'il  rendit  davantage, 
ou  du  moins  qu'il  fiît  l'expression  plus  exacte 
du  revenu  acquis  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie, et  que  même  il  fût  possible  de  l'élever  ou 
de  l'abaisser  suivant  l'importance  réelle  des 
affaires  faites  et  la  valeur  du  bénéfice  réalisé. 
Ce  serait  là  en  effet  une  pratique  de  justice, 
mais  il  n'y  aurait,  pour  ainsi  dire,  plus  d'impôt 
spécial  des  patentes  et  l'on  appliquerait  ainsi 
purement  et  simplement  l'une  des  formes  de 
l'impôt  du  revenu  auquel  la  France  a  tant  de 
peine  à  s'habituer.  Nous  ne  serions  pas  éloi- 
gné, pour  notre  part,  d'encourager  les  recher- 
ches et  les  expériences  qui  mettraient  la  taxe 
de  la  patente  mieux  en  rapport  avec  le  gain 
réel  du  négociant.  Quoiqu'on  ait  introduit  peu 
à  peu  dans  la  loi  le  plus  de  précautions  possi- 
ble pour  éviter  l'injustice  et  l'inégalité,  il  est 
certain  que  trop  souvent  un  même  impôt  frappe 
des  commerces  bien  inégalement  lucratifs, 
quoique  opérés  dans  des  conditions  d'une  éga- 
lité apparente.  Gela  se  voit  surtout  dans  une 
très-grande  ville,  comme  Paris.  Mais  quelle  est 
la  loi,  surtout  en  matière  de  finances,  qui  soit 
à  l'abri  de  toute  critique  ?  11  n'est  pas,  du  reste, 
impossible  d'améliorer  sans  cesse  et,  en  effet, 
depuis  1844,  des  améliorations  ont  été  faites. 

Avant  1858,  les  formules  des  patentes  étaient 
soumises  à  un  droit  de  timbre,  qui  rapportait 
environ  1,800,000  fr.;  on  l'a  remplacé  par  qua- 
tre centimes  additionnels  d'un  produit  équi- 
valent. En  1857,  on  ne  comptait,  dans  toute  la 
France,  que  270  contribuables  payant  2,500  fr. 
de  patente  en  principal  et  en  centimes  addi- 
tionnels, et  cela,  y  compris  la  Banque  qui  paye 
10,000  fr.,  et  les  chemins  de  fer.  En  1873,  les 
centimes  additionnels  aidant,  ce  nombre  doit 
avoir  décuplé. 

Les  «  licences  n{voy.  ce  mot)  des  marchands 
et  débitants  de  boissons  et  de  quelques  autres 
industries  ne  sont  en  réalité  qu'un  supplément 
des  patentes,  qui  rapporte  près  de  5  millions. 

L'industrie  des  mines,  dont  les  revenus  sont 
en  partie  mobiliers,  n'est  pas  taxée  d'après  la 
méthode  approximative  du  système  des  pa- 
tentes, mais  d'après  la  base  de  l'impôt  sur  le 
revenu;  elle  paye  10  fr.  de  redevance  fixe  par 
kilomètre  carré,  et  5  p.  100,  au  plus,  de  son 
produit  net.  Le  Trésor  en  tire  ainsi  environ 
1,200,000  fr. 

Il  existe  dans  presque  tous  les  pays  de  com- 
merce et  d'industrie  un  impôt  analogue  à  notre 
taxe  des  patentes.  En  Autriche,  où  toutes  les 
marchandises  indigènes  étaient  autrefois  sou- 
mises à  un  droit  de  timbre,  on  Ta  remplacé 
par  un  impôt  sur  les  métiers  et  professions, 
Gewerbsteuer ;  il  diffère  du  nôtre  par  son  as- 
siette qui,  notamment,  ne  tient  pas  compte  des 
loyers,  et  qui  recourt  à  la  subdivision  des  clas- 
ses en  catégories  et  en  degrés  multiples.  En 
Prusse,  l'impôt  est  à  la  fois  une  taxe  de  quotité 
relativement  aux  communes  et  une  taxe  de  ré- 
partition par  rapport  aux  contribuables.  Dans  le 
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grand-duché  de  Bade,  la  taxe  est  assise  en  par- 
tie sur  le  produit  du  travail  du  patron  et  des 
ouTriers  qu'il  emploie,  et  en  partie  sur  le  ca- 
pital dont  il  dispose.  C'est  à  peu  près  la  même 
chose  dans  le  Wurtemberg,  où  les  traitements 
eux-mêmes  sont  imposés.  La  taxe  bavaroise  se 
rapproche  de  la  nôtre;  car  elle  se  compose 
d'un  droit  normal  et  d'un  droit  proportionnel  : 
le  droit  normal  n'atteint  que  la  spécialité  et 
non  pas  rimportance  plus  ou  moins  grande  de 
rindiislrie;  et  le  droit  proportionnel  n'est  pas 
basé  sur  le  loyer,  mais  sur  le  nombre  des 
auxiliaires  et  l'étendue  des  moyens  industriels. 
La  loi  saxonne,  la  plus  minutieuse  de  toutes, 
frappe  jusqu'au  salaire  des  nourrices.  En  Hol- 
lande, on  a  mélangé  les  deux  systèmes  de  la 
France  et  de  rAllomagne;  l'Italie  et  l'Espagne 
nous  ont  imités  fidèlement.  Le  Portugal  taxe  le 
revenu  industriel  et  manufacturier  et  ne  se 
dispense  pas  de  former  des  classes  et  des  ca- 
tégories. Nous  n'avons  pas  à  parler  de  l'Angle- 
terre, puisque,  chez  elle,  le  revenu  de  l'indus- 
trie ou  du  commerce  n'est  pas  distingué  de  la 
masse  des  revenus  mobiliers  soumis  à  l'zwco  we- 
tax,^  {Voy.  Grande-Bretagne  et  Revenu.) 

Paul  Boiteau. 

PATENTE  BRUTE.  Voy.  Quarantaine. 

PATRICIEN.  Tout  Romain  dont  les  ancêtres 
avaient  toujours  été  libres  était  patricien;  c'est 
du  moins  l'explication  reçue  par  Michelet, 
Histoii-e  romaine,  d'après  Vico,  Niebuhr,  de 
Beaufort,  opinion  plus  probable  que  la  tradition 
des  anciens  Romains,  que  les  patriciens  étaient 
seulement  les  descendants  des  pères  ou  séna- 
teurs institués  par  Romulus.  Ou  appelait  pères 
les  patrons  de  l'État,  et  patriciens  les  patrons 
des  clientèles  particulières,  formées  d'affran- 
chis et  de  plébéiens  dont  la  majeure  partie 
descendaient  probablement  d'alfranchis. 

Tant  que  les  comices  se  réunirent  unique- 
ment par  curies,  les  patriciens  composaient 
seuls  la  cité  romaine.  L'institution  des  comices 
par  centuries  donna  aux  plébéiens  des  droits 
politiques,  et  les  patriciens  ne  furent  plus  que 
le  premier  ordre  de  l'État.  Quand  la  douceur 
des  lois  eut  aboli  l'interdiction  de  mariage 
entre  les  deux  ordres  et  ouvert  aux  plébéiens 
l'accès  des  grandes  magistratures,  les  patri- 
ciens ne  furent  plus  qu'une  aristocratie  de 
naissance ,  en  possession  de  privilèges  sa- 
cerdotaux. 

La  noblesse  s'établit  bien  plus  tard,  vers  la 
fin  de  la  République.  Elle  se  composait  de  plé- 
béiens dont  les  ancêtres  avaient  occupé  les 
grandes  magistratures,  et  des  principaux  che- 
valiers, hommes  de  finance.  Le  patriciat,  comme 
la  noblesse,  était  héréditaire.  On  devenait  en 
outre  patricien,  dans  l'origine,  par  une  loi  des 
curies,  sur  la  proposition  des  rois;  dans  la 
suite,  par  une  loi  des  centuries,  sur  la  propo- 
sition des  consuls.  Les  empereurs  firent  égale- 
ment des  patriciens. 

Quant  aux  patriciens  nommés  par  Constantin 
et  ses  successeurs,  les  modernes  les  appellent 
patrices,  sans  doute  pour  distinguer  ce  nou- 
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veau  patriciat  de  celui  de  la  République  et  du 
haut  Empire.  Le  titre  de  patrice  était  une  dis- 
tinction personnelle,  non  héréditaire. 

Aux  douzième  et  treizième  siècles,  et  plus 
tard  encore,  dans  quelques  grandes  villes  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse  ,  il  y  a  eu  des 
familles  patriciennes,  auxquelles  la  plupart 
des  fonctions  municipales  étaient  réservées. 

J.  nE  B. 

PATRIE.  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  un 
spirituel  abbé,  philosophe  humoriste,  l'abbé 
Goyer,  s'écriait  dans  un  de  ses  accès  de  pétu- 
lance :  «  Qu'est-ce  que  le  mot  patrie  avait  de 
bas  ou  de  dur  pour  le  retrancher  de  la  langue? 
On  ne  l'entend  plus,  ou  presque  plus,  ni  dans 
les  campagnes,  ni  dans  les  villes,  encore  moins 
à  la  cour.  Les  vieillards  l'ont  oublié,  les  enfanta 
ne  l'ont  jamais  appris.  Je  le  cherche  dans  cette 
foule  d'écrivains  qui  nous  instruisent  de  ce 
que  nous  savons  déjà,  et  je  ne  le  trouve  que- 
clans  un  très-petit  nombre  de  philosophes.  Un 
galant  homme  ne  l'écrira  pas.  Ce  serait  bien 
pis  s'il  le  prononçait.  J'interroge  ce  citoyen 
qui  marche  toujours  armé  :  Quel  est  votre  em- 
l)loi?  —  Je  sers  le  roi,  me  dit-il.  —  Pourquoi 
pas  la  patrie?  —  Le  roi  lui-même  est  fait  pour 
la  servir.  Je  parle  gaulois,  très-gaulois.  »  Notre 
abbé  se  demande  ensuite  vers  quel  temps  ce 
mot  gaulois  est  tombé  dans  un  tel  discrédit. 
H  C'est,  dit-il,  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Richelieu.  »  «  Colbert,  ajoute-t-il,  était  bien 
fait  pour  le  rétablir,  mais  il  se  méprit  :  il  crut 
que  royaume  et  patrie  signifiaient  la  même 
chose.  »  A  ce  trait  ingénieux  et  profond  recon- 
naissez l'abbé  Coyer,  disciple  avoué  de  Mon- 
tesquieu, quoique  jésuite;  républicain,  pas- 
sionné, quoique  précepteur  du  prince  de 
Turenne.  On  entraînait  les  esprits  vers  une 
révolution  en  leur  tenant  ces  discours-là. 

Quand  cette  révolution,  si  longtemps  prépa- 
rée, fut  enfin  accomplie,  le  mot  />tt^/  îe  redevint 
populaire.  11  suffit  à  quelques  hommes  investis 
d'un  pouvoir  équivoque  de  l'écrire  sur  un 
drapeau,  et  d'étaler  ce  drapeau  sous  les  yeux 
de  la  multitude  pour  faire  sortir  de  terre  qua- 
torze armées;  et  ces  quatorze  armées  de  sol- 
dats improvisés  battirent  les  meilleures  troupes 
de  l'Europe,  les  plus  valides,  les  mieux  exer- 
cées, les  plus  dignes  de  la  confiance  des  rois. 
On  crut  au  prodige.  L'irrésistible  élan  de  cette 
jeunesse,  Vamour  sacré  de  la  patrie  l'avait 
produit. 

Mais  il  arriva  qu'après  avoir  si  vaillamment 
purgé  le  sol  de  la  patrie  des  troupes  étrangères, 
et  justement  puni  quelques-uns  des  chefs  de  las 
conspiration  ourdie  contre  la  liberté  française, 
nos  conscrits,  devenus  vétérans,  oublièrent  la 
patrie  pour  songer  à  la  gloire.  A  d'éclatants 
succès  succédèrent  alors  de  lamentables  re- 
vers. Faut-il,  toutefois,  les  accuser  seuls  de  ces 
désastres?  Avant  les  entreprises  faites  à  la  re- 
cherche de  la  plus  vaine  des  gloires,  quel  af- 
faissement des  consciences,  quel  sceptique, 
quel  coupable  désaveu  des  principes  en  qui  la 
France  de  1789  avait  mis  toute  sa  foi!  Quand 
nos  soldats  furent  atteints  de  la  folie  des 
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triomphes  militaires,  nos  citoyens  avaient  en- 
core une  fois  oublié  le  vieux  mot  de  patrie,  ou 
ne  le  prononçaient  plus  qu'avec  un  sourire 
dédaigneux. 

Il  n  a  guère  depuis  repris  faveur.  On  ne  dit 
plus,  il  est  vrai,  comme  au  temps  de  l'abbé 
Coyer,  qu'on  sert  le  roi.  Cette  façon  de  parler 
a  beaucoup  vieilli.  On  ne  sert  plus  le  roi,  mais 
l'État.  C'est  assurément  un  plus  noble  service, 
puisque  la  notion  de  l'État  et  celle  de  la  patrie 
se  confondent  souvent.  Cependant  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  les  deux  termes  soient  sy- 
nonymes. L'insurrection  ne  serait  jamais  «  le 
plus  saint  des  devoirs  »,  comme  l'enseigne  une 
maxime  célèbre,  si  quelquefois  l'État  ne  com- 
mandait pas  ce  que  la  patrie  défend. 

Je  définis  l'État  un  être  de  raison,  dont  la 
matière  et  la  forme  sont  également  vagues, in- 
déterminées. A  proprement  parler,  je  ne  con- 
nais l'État  que  sous  la  ligure  des  gens  qui  gou- 
vernent en  son  nom.  Je  ne  lui  dois  donc  pas 
en  toute  circonstance  une  soumission  abso- 
lue. {Voy.  Obéissance  et  Résistance.)  Louis XIV 
a  pu  dire  :  «  L'État,  c'est  moi!  »  Tout  devoir 
suppose  d'ailleurs  nne  sanction  morale.  J'aime 
mon  Dieu,  ma  famille,  ma  patrie,  et  je  les  dois 
aimer.  Mais  quel  genre  de  culte  ou  d'amour 
offrir  à  son  État?  Non,  pas  plus  en  vers  qu'en 
prose,  l'État  n'est  cher  à  tous  les  cœurs  bien 
nés.  C'est  assez  prouver  que,  dans  la  science 
politique,  comme  dans  toute  autre  science,  il 
faut  se  métier  de  la  métaphysique  et  de  ses 
êtres  de  raison. 

Quoi  de  plus  réel,  au  contraire,  que  la  pa- 
trie; et  quel  plus  beau  mot! 

L'histoire  de  ce  mot  veut  être  brièvement 
racontée.  Ne  confirme  t-elle  pas,  en  effet,  une 
des  meilleures  thèses  de  celui  qui  fut  le  plus 
sage  des  philosophes,  parce  qu'il  fut  le  moins 
dupe  des  métaphysiciens?  Ou  entend  bien  que 
je  parle  d'Aristole. 

Patrie  vient  de  pater.  La  famille,  où  le  père 
commande,  est  la  plus  élémentaire  des  socié- 
tés. En  d'autres  termes,  le  premier  degré  de 
la  vie  sociale  est  la  vie  domestique.  Alors, 
comme  dit  Homère,  à  propos  cité  par  Aristote, 
«  chacun  à  part  gouverne  en  maître  ses  fem- 
mes et  ses  fils  ».  Ainsi,  dans  les  plus  lointains 
des  âges  dont  il  nous  est  permis  d'étudier 
l'histoire,  les  dii  patrii  sont  les  pénates,  les 
dieux  du  foyer  paternel. 

Plus  tard,  la  patrie  devient  la  cité  :  «  Natione 
Grains  an  Barbarus,  dit  Cicéron,  patriaAthe- 
niensis  aui  Lacedemonius.  »  Des  intérêts  com- 
muns ont  uni  des  familles  diverses.  Rappro- 
chées par  toutes  le^  lièuusaités  d'une  protec- 
tion mutuelle,  elles  ont  fait  un  pacte  qui  les 
rend  solidaires.  De  là  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  cité  l'impérieux  devoir  de  veiller,  de 
combattre,  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  pa- 
trie de  tous.  Or,  en  quoi  consiste  la  vertu,  si 
ce  n'est  dans  l'accomplissement  scrupuleux  de 
quelque  devoir?  La  vertu  du  patriote  d'Athènes 
ou  de  Rome,  la  voici  :  faire  à  sa  propre  cité 
rentier  sacrifice  de  soi-même,  et  traiter  en  en- 
nemi quiconque  est  de  la  cité  voisine.  [Voy. 
Patriotisme.) 


Enfin,  un  nouveau  progrès  social  recnle  en- 
core les  frontières  de  la  patrie.  Des  cités  ha- 
bitées par  des  citoyens  de  même  race  se  con- 
certent pour  repousser  un  envaliissenr  venu  de 
lointaines  régions,  et,  après  un  heureux  emploi 
de  leurs  forces  liguées,  elles  choisissent,  ou 
subissent,  suivant  la  nature  des  circonstances, 
un  chef  commun.  Leur  concert  leur  a  donné  la 
force;  cette  force  leur  assure  la  paix.  Dans  la 
paix  il  se  fait  un  échange  quotidien  de  services, 
et  par  de  mutuels  emprunts  de  tout  ce  que  re- 
cherche l'instinct  fécond  du  bien-être  et  du 
progrès,  fruits  de  la  terre,  œuvres  de  l'industrie 
humaine,  usages,  mœurs,  lois,  les  ditl'érences 
s'effacent,  ruiiilé  nationale  se  fonde,  s'établit. 
Dès  lors  la  définition  de  Gicéron  n'est  plus 
exacte  :  patrie  et  nation  ne  désignent  plus 
deux  choses  diverses  ;  ces  deux  mots  désignent 
la  même  chose  diversement  considérée. 

Le  mot  patrie  est  donc  un  mot  qu'on  ne  pro- 
nonce guère  en  France  que  dans  les"  grandes 
et  solennelles  occasions.  Soit!  Nous  regrettons 
toutefois  que  l'usage  n'en  soit  pas  plus  fréquent, 
non-seulement  parce  qu'il  appartient  au  style 
noble,  mais  parce  qu'il  offre  à  l'esprit  de  cha- 
cun un  sens  clair.  11  n'y  a  pas  d'intelligence 
si  rustique  qui  ne  comprenne  parfaitement  le 
mot  patrie.  Cependant  ici  même  nous  avons 
affaire  à  des  distinctions  qui  ne  sont  pas  tout 
à  fait  vaines.  Si  elles  étaient  vaines  ou  fausses, 
il  importerait  beaucoup  de  le  prouver,  car  la 
politique  fait  partie  de  la  morale,  et  une  fausse 
notion  de  l'ordre  moral  est  plus  qu'une  simple 
erreur. 

Selon  Filmer  et  quelques  autres  docteurà, 
ma  patrie  est  le  sol,  le  territoire  que  j'habite. 
Mais  c'est  une  définition  qui  révolte  à  la  fois 
l'abbé  Coyer  et  le  chevalier  de  Jaucourt.  «  Les 
Gracques,  les  Scipions,  sous  la  tyrannie  de 
Caligula,  auraient-ils,  s'écrie  l'abbé  Coyer, 
regardé  Rome  comme  leur  patrie?  »  La  protes- 
tation du  chevalier  de  Jaucourt  n'est  pas  moins 
vive  :  «  Ceux  qui  vivent  sous  le  despotisme 
oriental,  où  l'on  ne  connaît  d'autre  loi  que  la 
volonté  du  souverain,  d'autre  principe  de  gou- 
vernement que  la  terreur,  où  aucune  fortune, 
aucune  tête  n'est  en  sûreté,  ceux-là,  dis-je, 
n'ont  point  de  patrie.  »  En  d'autres  termes, 
où  n'existe  pas  la  liberté  politique,  il  y  a  un 
troupeau  d'esclaves,  il  n'y  a  pas  un  peuple  de 
citoyens,  et  c'est  le  privilège  des  citoyens, 
des  hommes  libres,  d'avoir  une  patrie.  [Voy. 
Patriotisme.) 

On  sent  bien  que  ces  discours  sont  du  dix- 
huitième  siècle  et  qu'ils  précèdent,  qu'ils  an- 
noncent une  tourmente  sociale.  11  est  vrai  que 
la  même  indifférence  à  l'égard  du  sol  natal  se 
retrouve  dans  ce  fragment  d'un  vieux  poëte , 
cité  par  Cicéron  :  Patria  est  ubicumque  est 
bene.  Mais  c'est  un  jeu  d'esprit,  et  non  pas  une 
sentence  morale.  Je  voudrais  entendre  de  la 
bouche  d'un  exilé  qu'il  a  vécu  sans  aucun  dé- 
sir, sans  aucun  regret,  sur  la  terre  étrangère. 
11  a  laissé  son  pays  en  proie  à  d'exécrables 
bandits,  violateurs  de  toutes  les  lois,  dépréda- 
teurs de  toutes  les  fortunes,  et  il  a  été  trans- 
porté chez  une  nation  libre,  heureuse  de  sa 
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liberté,  qui  a  prodigué  toutes  les  marques 
d'une  vive  sympathie  à  sa  noble  infortune.  Il 
estime  donc  cette  nation,  il  l'aime  par  recon- 
naissance, et  voyant  de  loin  tout  ce  que  la 
sienne  subit  sans  révolte,  il  la  méprise.  iNe  lui 
manque-t-il  rien  ?  M.  de  Chateaubriand  répond 
pour  cet  exilé  -  «  C'est  lorsque  nous  sommes 
éloignés  de  notre  pays,  que  nous  sentons  sur- 
tout l'instinct  qui  nous  y  rattache.  » 

N'est-ce  qu'un  instinct?  Un  instinct  est  tout 
au  moins  une  inspiration  de  la  nature,  dont  il 
faut  tenir  grand  compte.  On  se  trompe  donc 
quand  on  avance  qu'il  n'y  a  pas  de  patrie  pour 
l'habitant  d'un  territoire  gouverné  par  un  des- 
pote. Mais  il  est  évident,  contre  Filmer,  que  le 
sol  n'est  pas  toute  la  patrie  du  citoyen  qui  a 
vécu  dans  un  État  libre.  En  effet,  il  redemande 
une  part  de  sa  patrie,  et  non  pas  la  moins 
chère,  alors  même  qu'il  foule  de  ses  pieds  le 
sol  natal,  si  la  liberté  n'y  règne  plus. 

B.  Hauréau. 

Comparez  :  Cosmopolitisme,  Nationalité,  Patrio- 
tisme, etc. 

PATRIOTISME.  Les  hommes  sont  ainsi  con- 
stitués qu'ils  ne  peuvent  faire  parlie  d'une  so- 
ciété politique  ou  d'une  nation  sans  s'attacher 
à  elle  par  une  sorte  d'affection  à  la  fois  filiale 
et  paternelle.  Ils  sont  fiers  de  son  passé;  ils 
désirent  qu'elle  soit  libre,  forte  et  glorieuse 
dans  le  présent ,  ils  ont  souci  de  son  avenir. 
En  un  mot,  ils  lui  donnent  une  part  plus  ou 
moins  considérable  de  leur  cœur.  Cet  attache- 
ment, qui  peut  prendre  en  certaines  circon- 
stances toutes  les  allures  de  la  passion,  s'ap- 
pelle patriotisme. 

Le  patriotisme,  quoique  très-propre  à  raviver 
le  sentiment  politique  et  à  être  ravivé  par  lui, 
en  est  cependant  distinct.  Le  sentiment  poli- 
tique est  cet  amour  supérieur  du  droit  idéal  qui 
nous  porte  à  le  réahser  le  plus  largement  pos- 
sible dans  toutes  les  sociétés,  quelles  qu'elles 
soient;  c'est,  pour  ainsi  dire,  un  sentiment 
abstrait  et  désintéressé,  parce  qu'il  n'est  point 
circonscrit.  Au  contraire,  le  patriotisme,  par 
son  essence  même,  n'est  que  l'esprit  de  corps 
considéré  dans  l'une  de  ses  applications  les 
plus  importantes;  et  bien  qu'il  puisse,  par  son 
union  intime  avec  le  sentiment  politique,  s'é- 
lever jusqu'à  des  hauteurs  merveilleuses  et  aux 
plus  sublimes  dévouements,  il  a  ses  dernières 
racines  dans  cette  forme  curieuse  et  incontes- 
table de  l'égoïsme  que  l'on  peut  appeler  Té- 
goïsme  collectif.  Voilà  pourquoi  le  patriotisme 
est  bien  plus  répandu,  bien  plus  conforme  à  la 
médiocrité  de  la  nature  humaine  que  le  senti- 
ment politique  ;  voilà  aussi  pourquoi  la  plupart 
des  hommes  n'aiment  leur  patrie  qu'à  la  con- 
dition de  détester  un  peu  les  autres  peuples. 
L'amour  qui  vient  de  l'égoïsme  va  toujours  à  la 
haine. 

Toutes  les  transformations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  l'idée  générale  de  la  société  poli- 
tique ont  dû  influer  et  ont  influé  effectivement 
sur  le  patriotisme. 

Aux  époques  primitives,  tant  que  les  hommes 
n'étaient  réunis  que  par  des  affinités  de  race 


et  se  livraient  en  conséquence  à  une  vie  no- 
made ou  presque  nomade,  le  patriolisme  avait 
nécessairement  peu  de  place  dans  leur  cœur, 
car  on  prend  difficilement  racine  dans  une  pa- 
trie vagabonde  :  le  lien  social  se  réduit  alors  à 
une  sorte  de  lien  domestique  ou  au  lien  d'homme 
à  homme. 

Mais  lorsque,  grâce  à  des  circonstances  heu- 
reuses, les  populations  deviennent  stables,  lors- 
que surtout  la  propriété  individuelle  s'établit, 
l'idée  du  droit,  qui  d'abord  n'en  est  que  la  dé- 
rivation, frappe  les  intelligences  :  alors  les 
hommes  se  sentent  réunis ,  non  plus  par  des 
accidents  particuliers,  par  de  vagues  souvenirs, 
par  des  besoins  ethnographiques,  mais  par  une 
môme  loi  qui  leur  apparait  comme  la  fille  sacrée 
du  sol  lui-même.  Le  sentiment  de  la  société 
politique  se  dégage  du  sentiment  de  la  société 
domestique  et  patriarcale,  la  cité  devient  l'objet 
d'une  sorte  de  culte,  parce  qu'elle  représente 
la  plus  haute  conception  qu'ait  atteinte  la  rai- 
son humaine;  le  patriolisme  se  divinise  ainsi 
lui-même,  et  il  n'est  plus  seulement  une  affec- 
tion spéciale,  mais  une  religion. 

Le  patriotisme  ainsi  entendu  fut,  on  peut  le 
dire ,  l'âme  même  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Il 
explique  leurs  rapides  grandeurs  et  leur  déca- 
dence sans  remède.  C'est  lui  qui  inspira  à  leurs 
énergiques  citoyens  l'idée  de  leur  égalité  civile 
ou  de  leur  isoiiotnie  et  qui  leur  procura  par  là 
même  les  avantages  incomparables  et  les  vertus 
viriles  de  l'institution  républicaine  :  c'est  lui, 
d'un  autre  côté,  qui  leur  fit  considérer  la  con- 
stitution môme  de  leur  cité  comme  la  plus 
haute  expression  de  l'ordre  divin.  Le  Grec  ne 
voit  rien  de  supérieur  ni  même  d'égal  à  la 
Grèce,  et  dans  la  Grèce  rien  de  comparable  à  sa 
ville.  Pour  lui  la  religion  est  essentiellement 
chose  civile  ainsi  que  la  morale.  S'il  se  croit 
permis  d'épurer  un  peu,  par  des  exégèses  phi- 
losophiques, le  culte  de  la  cité ,  il  croirait  sou- 
verainement ilhcite  de  ne  point  le  pratiquer;  à 
plus  forte  raison  dans  l'ordre  politique  propre- 
ment dit,  son  devoir  ne  consiste  qu'à  conserver 
la  cité  dont  il  est  le  fils  et  à  la  conserver  avec 
sa  forme  originelle  qui  est  sacrée  à  ses  yeux. 
Ce  sera  toujours  cette  conservation  auguste  et 
nécessaire  qu'il  aura  eu  vue,  alors  même  qu'il 
réagira  le  plus  éhergiquement  contre  les  abus 
et  contre  les  tyrannies.  En  d'autres  termes,  de 
même  que  sa  religion  est  civile,  sa  morale  est 
exclusivement  conservatrice;  voilà  pourquoi 
en  face  des  institutions  les  plus  odieuses  à  la 
conscience  moderne,  l'esclavage,  la  conquête, 
le  sage  de  l'antiquité  ne  laisse  jamais  échapper 
un  mot  de  blâme  ;  elles  étaient  consacrées  par 
l'usage  de  la  cité,  donc  elles  étaient  légitimes. 
Il  croyait  au  droit  absolu  et  éternel ,  mais  il  le 
lisait  dans  le  fait  social  établi,  et  c'est  ce  qui 
le  conduisait  à  laisser  dans  le  vague  toute  cette 
partie  considérable  de  la  morale  qui  rattache 
l'homme  à  l'humanité  tout  entière.  L'idée  de 
l'unité  humaine  comme  celle  de  l'unité  divine 
n'a  point  manqué  à  la  civilisation  antique;  elle 
n'illuminait  pas  seulement  le  sommet  des  plus 
hautes  intelligences,  elle  était  dans  la  tradi- 
tion populaire  ;  seulement,  elle  resta  stérile,  à 
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cause  du  caractère  divin  donné  à  la  cité  par  le 
patriotisme. 

De  telle  sorte  que  le  jour  où  l'homme  put 
absorber  en  lui  la  cité  elle-même,  cet  homme 
passa  Dieu  tout  naturellement  ;  alors  une  ef- 
froyable débâcle  morale  emporta  les  popula- 
tions, et  il  n'y  eut  plus  moyen,  pour  elles,  de 
remonter  la  pente  du  désordre  et  de  l'infamie. 
Ce  fut  là  le  malheur  et  la  perte  de  la  civilisa- 
lion  ancienne,  que  tout  mal,  devenu  social 
par  la  tradition  et  l'usage,  devenait  inguéris- 
sable, l'homme  n'existant  pas  en  dehors  du 
citoyen. 

D'après  le  verdict  de  la  conscience  moderne, 
ce  n'est  pas  la  cité  qui  fait  le  citoyen,  c'est 
bien  plutôt  le  citoyen  qui  fait  la  cité.  L'homme 
existe  en  dehors  de  la  société  poUtique  qui  ne 
renferme  qu'une  partie  de  lui-même,  et  il 
existe  assez  pour  se  regarder  comme  supérieur 
à  cette  société,  et  capable  de  la  constituer  sur 
le  modèle  de  justice  et  de  liberté  qui  est  en 
lui.  La  morale  ne  se  résume  plus  ainsi  :  Con- 
serve ton  essence  et  maintiens  ta  cité;  elle 
dit  :  Sois  l'ouvrier  de  la  transformation  univer- 
selle. Il  ne  se  sent  plus  hé  directement,  inti- 
mement, religieusement  pour  ainsi  dire  à  sa 
cité,  à  son  État,  indirectement  ou  vaguement 
à  l'humanité;  non,  son  premier  devoir,  son  de- 
voir précis  est  envers  le  genre  humain,  et  ce 
n'est  que  parce  que  les  peuples  sont  ou  peu- 
Yent  être  des  fonctions  utiles  du  genre  humain, 
que  nous  nous  reconnaissons  une  dette  vis-à- 
vis  du  peuple  auquel  nous  appartenons. 

Le  patriotisme  moderne  est  donc  essentiel- 
lement différent  du  patriotisme  ancien ,  car  il 
repose  sur  des  conceptions  morales  toutes  nou- 
velles. 11  ne  nous  apparaît  plus  comme  le  sen- 
timent qui  doit  se  subordonner  tous  les  autres, 
niais,  au  contraire,  comme  un  sentiment  par- 
ticuher  qui  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  est 
gouverné  par  le  sentiment  de  la  justice  uni- 
verselle, c'est-à-dire  de  la  liberté  et  du  pro- 
grès. {Voy.  Patrie.) 

Néanmoins,  lorsqu'on  le  met  à  son  rang,  qui 
ne  doit  point  être  le  premier  dans  l'âme  hu- 
maine, non-seulement  il  est  louable,  mais  il 
joue  un  rôle  considérable  et  heureux  dans  l'é- 
conomie des  sociétés  politiques.  C'est  le  senti- 
ment du  droit  idéal  qui  devrait  être  leur  inspi- 
ration permanente.  Mais  telle  est  la  faiblesse 
de  notre  nature,  que  ce  sentiment  n'existe  qu'à 
un  faible  degré  chez  la  plupart  des  hommes;  il 
anime  ces  intrépides  minorités  qui  s'évertuent 
à  le  propager,  et  qui,  parfois,  les  circonstances 
aidant,  sont  assez  mtelligentes  pour  réaliser 
leurs  programmes  ;  c'est  lui  qui  constitue  ces 
groupes  respectables  et  nécessaires  qu'on  ap- 
pelle les  partis  [voy.];  mais  il  demande  une 
énergie  morale  qui  n'est  pas  le  lot  du  vulgaire. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  patriotisme.  Nous 
avons  déjà  expliqué  qu'il  n'est  qu'une  forme 
particulière  de  l'esprit  de  corps,  et  l'esprit  de 
corps,  précisément  parce  qu'il  se  relie  tout 
ensemble  à  notre  instinct  de  sociabilité  et  à 
notre  égoïsme,  se  propage  avec  une  facilité 
extraordinaire  et  exerce  sur  tous  les  hommes, 
même  peu  éclairés,  une  action  incomparable. 


Nous  sommes  des  poUtiques  seulement  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  notre  âme;  nous 
sommes  patriotes  par  toutes  nos  tendances 
bonnes  ou  mauvaises.  Ce  sol  où  nous  sommes 
nés,  où  nous  avons  vu  se  dérouler  le  drame  de 
noire  vie,  où  nous  avons  éprouvé  les  joies  et 
les  douleurs  de  notre  existence  domestique, 
nous  est  déjà  cher  parce  qu'il  se  lie  à  tous  les 
souvenirs  de  cette  existence.  Il  nous  est  cher 
encore,  parce  que  nous  y  avon'^  uotre  pro- 
priété, nos  intérêts,  notre  vie  économique  pres- 
que tout  entière.  Nous  portons  de  plus  en  nous 
un  orgueil  inné  que  nous  avons  peine  à  satis- 
faire en  contemplant  nos  propres  mérites;  nous 
aimons  donc,  par  vanité  personnelle,  à  nous 
enorgueillir  des  traditions,  des  gloires,  des  suc- 
cès de  notre  patrie.  C'est  ainsi  que  tous  nos 
instincts  travaillent  à  l'envi  dans  les  profon- 
deurs de  notre  être  à  développer  le  patriotisme. 
Rien  ne  nous  est  plus  naturel  que  de  trans- 
porter notre  moi  dans  ce  grand  corps  politique 
qui  nous  enveloppe  de  toutes  parts  et  donne 
une  satisfaction  au  moins  apparente  à  tous  les 
besoins  de  notre  nature. 

Or,  une  fois  que  le  sentiment  patriotique 
s'est  développé  dans  un  peuple,  il  y  sert  de 
support  au  sentiment  politique,  surtout  si  ce 
peuple  a  déjà  été  assez  heureux  pour  réaliser 
de  grands  principes  de  civilisation  et  de  jus- 
tice. Ces  principes,  dont  la  vérité  abstraite  au- 
rait peu  touché  la  foule,  lui  deviennent  véné- 
rables de  cela  seul  qu'ils  se  confondent  avec 
les  traditions  de  la  patrie.  Que  l'on  considère 
avec  quelle  ardeur  unanime  les  idées  de  1789 
sont  glorifiées ,  en  France ,  de  ceux-là  mêmes 
qui  les  pratiquent  le  moins,  ou  qui  les  com- 
prennent de  la  façon  la  plus  bizarre.  Elles  sont 
glorifiées  si  universellement ,  non  pas,  à  cause 
de  leur  valeur  intrinsèque,  généralement  peu 
connue ,  mais  parce  qu'elles  font  partie  d'une 
des  pages  les  plus  éblouissantes  de  notre  his- 
toire nationale. 

11  résulte  de  là  que  rien  ne  serait  plus  puéril 
et  même  plus  condamnable  que  de  combattre 
le  sentiment  patriotique  au  nom  du  sentiment 
humanitaire.  Il  faut,  à  la  fois,  épurer  le  patrio- 
tisme et  l'exciter,  car  il  peut ,  il  doit  devenir 
notre  plus  puissant  auxiliaire  dans  l'œuvre  de 
la  liberté.  Reste  à  savoir  par  quels  moyens  il 
est  possible  d'en  développer  l'énergie. 

Or,  il  suiTit  de  réfléchir  un  peu  pour  recon- 
naître que  tous  ces  moyens  se  réduisent  à  un 
seul. 

Les  hommes  aiment  d'autant  plus  leur  patrie 
qu'elle  leur  assure  davantage  la  possession 
tranquille  de  leurs  droits.  C'est  là  un  fait  que 
prouvent  également  la  raison  et  l'histoire.  La 
société  politique  n'existe  point  pour  elle-même; 
elle  n'a  aucune  valeur  absolue  et  intrinsèque , 
elle  n'est  qu'un  moyen,  mais  un  moyen  mer- 
veilleux et  nécessaire  de  garantir  la  liberté  de 
ses  membres.  On  ne  peut  donc  l'aimer,  ou,  en 
d'autres  termes,  on  ne  peut  aimer  sa  patrie 
qu'autant  qu'elle  réalise  ou  peut  réaliser  ce  but 
souverain.  Que  dis-je?  la  société  politique  n'é- 
tant dans  son  essence  même  qu'une  garantie 
mutuelle  de  droits,  il  n'y  a  pas  de  patrie  où  il 
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n'y  a  pas  de  liberté.  L'immortel  poëte  du  vrai 
bon  sens,  Lafontaine,  Ta  dit  : 

Notre  ennemi,  c'est  notre  maître, 
Je  vous  le  dis  en  bon  français. 

Il  faudrait  môme  ajouter,  pour  tout  dire,  que 
nous  n'avons  pas  d'autre  ennemi  réel  que  notre 
«  maître  »,  c'est-à-dire  celui  qui,  par  la  servi- 
tude, nous  dérobe  la  possession  de  notre  propre 
personne.  A  quel  litre  airaerais-je  un  État  op- 
presseur, qui  ne  laisse  aucune  marge  à  l'exer- 
cice de  mes  facultés,  qui  ne  donne  âmes  inté- 
rêts aucune  garantie  certaine? 

Voilà  pourquoi,  à  toutes  les  époques  et  chez 
tons  les  peuples,  on  a  vu  le  patriotisme  se  dé- 
velopper ou  décliner  avec  la  liberté.  La  Suisse 
avec  ses  cultes  rivaux,  avec  ses  partis  qui 
prennent  parfois  les  armes,  avec  ses  trois  races 
peu  sympathiques  les  unes  aux  autres,  a  ce- 
pendant une  unité  patriotique  incomparable  , 
parce  qu'elle  est  libre.  La  France  de  Louis  XV 
avait  un  patriotisme  médiocre;  ses  plus  illustres 
philosophes  ne  craignaient  point  d'envoyer 
leurs  sympathies  les  plus  vives  à  Frédéric  II , 
vainqueur  de  nos  armées,  ou  à  Catherine  de 
Russie,  qui  commençait  déjà  à  menacer  l'équi- 
libre européen.  Ils  éclairaient  leur  patrie,  mais 
ils  ne  lui  vouaient  aucun  culte,  parce  qu'elle 
était  courbée  sous  un  gouvernement,  sinon 
despotique,  du  moins  arbitraire.  Trente  ans 
plus  tard,  cette  môme  France  qui,  esclave,  riait 
de  ses  propres  défaites,  était  devenue  libre 
par  la  Révolution,  et  alors  elle  produisait  qua- 
torze armées  de  volontaires  pour  défendre  son 
soi  menacé.  C'est  le  sentiment  profond  de  cette 
vérité  historique  qui  faisait  dire  à  Mirabeau  : 
Un  peuple  en  révolution  est  plus  près  de  con- 
quérir 1^38  autres  peuples  que  d'être  conquis 
par  eux. 

11  est  donc  déraisonnable  de  dire  aux  popu- 
lations :  Songez  avant  tout  à  votre  patrie  et  que 
le  soin  de  la  liberté  ne  vienne  qu'en  seconde 
ligne.  Non-seulement  les  saines  doctrines  mo- 
rales protestent  contre  une  pareille  maxime , 
mais  elle  est  contradictoire  au  point  de  vue 
pratique.  Le  patriotisme  a  cetle  heureuse  né- 
cessité qu'il  ne  peut  se  développer  et  même 
se  soutenir  que  par  le  sentiment  même  qui  l'é- 
pure, et  ce  sentiment,  c'est  l'amour  de  la  jus- 
tice, c'est-à-dire  du  droit,  c'est-à-dire  encore 
de  la  liberté.  Frédéric  Morin. 

Comparez  :  Chauvinisme,  Cosmopolitisme,  Natioiia 
iité.  Orgueil  national. 

PATRONAT.  Voy.  Église  protestante. 

PAUPÉRISME.  C'est  depuis  moins  d'un  de- 
mi-siècle que  la  question  du  paupérisme  s'est 
posée  aux  nations  les  plus  industrieuses  de 
l'Europe.  Mais  si  le  mot,  qui  vient  des  Anglais, 
est  nouveau,  il  ne  faut  pas  croire  la  chose  aussi 
nouvelle  qu'on  le  prétend  souvent.  L'agglomé- 
ration de  la  misère  dans  les  grands  centres 
manufacturiers  qui  la  rend  plus  visible  et  plus 
aflrcuse  est  sans  doute  le  trait  caractéristique 
du  paupérisme  moderne.  Est-il  vrai  pourtant 
que  les  grandes  villes  n'aient  pas  toujours 


présenté  plus  ou  moins  ce  spectacle  ?  Est-ce 
d'hier  que  datent  les  trumvls  et  ces  bandes 
de  mendiants  armés  qui  portaient  la  terreur 
dans  tout  le  pay.s  ?  Que  dire  enfin  de  cette 
mendicité  plus  pacifique  qui  séjournait  pour 
ainsi  dire  à  la  porte  des  couvents?  Non,  la 
misère  endémique  n'est  pas  le  triste  privilège 
des  temps  modernes.  Nos  aïeux  ont  connu 
cet  état,  ils  ont  lutté  contre  ce  mal  tantôt  par 
la  charité,  tantôt  par  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses portées  contre  les  mendiants.  Plusieurs 
des  caractères  attribués  au  paupérisme  mo- 
derne, rinsalubrité  des  logements,  la  morlalité 
frappant  par  masses  en  temps  de  disette,  il 
faut  dire  pour  le  passé  en  temps  de  famine, 
ainsi  qu'aux  époques  d'épidémies,  enfin  l'abru- 
tissement, le  vice,  la  criminalié.  n'étaient  pas 
moins  inhérents  à  lamisère  du  moyen  âge  qu'au 
paupérisme  de  notre  temps.  Tout  ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  que  cette  concentration  du 
paupérisme  s'est  augmentée  avec  les  progrès 
de  l'indu.strie.  Non  que  les  progrès  de  l'indus- 
trie, en  définitive,  aient  nui  aux  classes  pauvres. 
Ils  ont  eu,  au  contraire,  ponr  effet  d'en  dimi- 
nuer les  souffrances,  et  pour  résultat  de  mul- 
tiplier le  nombre  des  individus  appartenant  à 
la  classe  moyenne.  Mais  l'augmentation  du 
personnel  de  l  industrie  manufacturière  a  forcé 
les  ouvriers  à  s'entasser,  les  a  poussés  à  pul- 
luler dans  un  espace  assez  resserré ,  à  s'y 
faire  souvent  une  concurrence  amenant  des 
rabais  de  salaires  meurtriers,  à  louer  à  vil  prix 
les  bras  des  enfants  et  des  femmes,  se  livrant 
à  des  travaux  aussi  excessifs  que  peu  rému- 
nérés. La  fréquence  et  la  gravité  des  crises 
ont  ajouté  à  l'intensité  du  mal  sans  diminuer 
le  nombre  des  bras.  Bientôt  il  a  fallu,  l'espace 
manquant  et  le  prix  des  loyers  s'élevant,  ha- 
biter les  caves  les  plus  humides,  les  greniers 
les  plus  malsains,  dans  les  rues  les  plus  étroi- 
tes et  les  plus  sombres.  La  famille  s'est  viciée 
elle-même  faute  d'espace,  d'air,  comme  de 
ressources,  et  on  a  vu  souvent  s'établir  une 
ignoble  promiscuité  dans  une  chambrée  infecte. 
Dans  un  état  si  contraire  à  toutes  les  condi- 
tions de  la  santé  et  de  la  morale,  le  père  ira 
chercher  les  distractions  du  cabaret.  La  femme, 
occupée  au  dehors,  désertera  le  foyer  domes- 
tique. Les  filles,  dans  les  villes  surtout  où  le 
désordre  se  cache,  se  livreront  à  la  prostitu- 
tion, au  moins  comme  ressource  supplémen- 
taire. Voilà  le  spectacle  qu'a  présenté  une 
partie  peu  nombreuse  relativement  à  la  masse, 
mais  trop  considérable  encore,  il  faut  l'avouer, 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  en  France, 
en  Belgique,  partout  où  l'induslrie  a  concentré 
les  hommes  et  les  forces  productives  en  né- 
cessitant l'emploi  des  vastes  établissements 
et  des  puissants  mécanismes  que  met  en  jeu 
ia  vapeur. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
que  c'est  surtout  aux  progrès  de  la  grande 
manufacture  qu'on  impute  le  développement 
du  paupérisme.  Il  y  a  beaucoup  de  vérité  dans 
cette  assertion.  Nous  ne  l'admettons  pourtant 
pas  sans  réserves.  Les  petites  industries  n'ont- 
elles  pas  aussi  leur  paupérisme  ?  La  petite  fa- 
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brique  n'a-t-elle  pas  aussi  sa  misère  profonde 
et  invétérée?  La  misère  lyonnaise,  lorsqu'elle 
écrivait  sur  son  drapeau  les  mots  célèbres  : 
Vi^vre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant, 
n'était  pas,  qu'on  s'en  souvienne,  une  misère 
de  grande  manufacture,  mais  de  petite  fabri- 
que. Les  cliifFonniers  de  la  rue  Moutfelard  ne 
sont  pas  plus  compris  dans  l'industrie  manu- 
facturière que  tant  de  misérables  ouvrières  en 
chambre. 

Une  seconde  considération  est  à  noter  au 
sujet  de  la  manufacture.  Si  elle  produit  le  mal 
du  paupérisme  par  l'agglomération,  la  même 
concentration  l'arme  seule  des  moyens  de  le 
combaltre  jusqu'à  un  certain  point  par  l'éta- 
blissement de  mesures  communes  de  secours, 
de  maisons  d'écoles,  d'établissements  de  bains, 
de  facilités  données  à  l'épargne  par  des  com- 
binaisons telles  que  celle  qui  a  permis  aux 
ouvriers  de  Mulhouse  et  de  quelques  autres 
villes  manufacturières  d'arriver  à  la  possession 
d'une  petite  maison  avec  un  jardin.  Les  vastes 
capitaux  et  le  régime  manufacturier  permettent 
seuls  ces  entreprises  philanthropiques.  Enfin 
le  travail  manufacturier,  à  condition  de  ne  pas 
trop  se  prolonger,  est  souvent  moins  pénible, 
grâce  à  l'emploi  des  agents  mécaniques.  Les 
conditions  de  salubrité  de  la  manufacture  ont 
beaucoup  gagné  depuis  quelques  années.  La 
paye  journalière  y  est  aussi  meilleure  que  dans 
la  plupart  des  petites  fabrications,  et  les  chô- 
mages y  sont  moins  fréquents. 

Combattre  le  paupérisme  est  une  des  plus 
généreuses  préoccupations  de  notre  époque  et 
une  des  plus  pressantes  injonctions  faites  à  la 
société  moderne.  C'est  une  œuvre  qui  a  déjà 
donné  assez  de  résultats  heureux  pour  inspi- 
rer bon  espoir  sur  son  issue  définitive.  L'assis- 
tance publiMue  et  surtout  l'assistance  privée 
ont  beaucoup  fait  et  continueront  à  faire  beau- 
coup pour  atténuer  les  effets  de  la  misère.  Mais 
c'est  sur  d'autres  procédés  qu'il  faut  compter 
pour  atteindre  le  mal  à  sa  source.  Le  premier, 
le  plus  elTicaee,  est,  avec  l'éducation  morale, 
l'instruclion  primaire  et  Tinstruetion  profes- 
sionnelle. La  diminution  de  l'agglomération  des 
ouvriers  entassés  dans  des  réduits  malsains 
fera  beaucoup  aussi.  Des  conditions  plus  sa- 
lubres  pour  le  corps  formeront  à  l'âme  elle- 
même  une  meilleure  atmosphère.  Qui  peut  nier 
que  beaucoup  de  bien  déjà  a  été  obtenu  par 
ce  moyen  ?  C'est  une  bonne  combinaison  aussi 
que  la  fabrique  rurale  tant  préconisée  par  quel- 
ques économistes,  toutes  les  fois  qu'elle  peut 
se  réaliser.  Mais  combien  pIuG  encore  il  faut 
compter  pour  la  réduction  progressive  du  pau- 
périsme sur  les  progrès  généraux  de  la  civili- 
sation et  de  l'industrie  qui  augmentent  l'ai- 
sance !  Augmenter  la  force  productive  de  l'in- 
dividu, tout  est  là.  Pour  cela  il  faut  développer 
le  ressort  moral  intérieur.  La  société  peut 
beaucoup  pour  aider  les  pauvres  à  sortir  de 
leur  état,  mais  elle  ne  peut  rien  sans  le  con- 
cours des  pauvres  eux-mêmes.  Sa  tâche  con- 
siste à  aider,  non  à  suppléer  leur  énergie.  Voilà 
pourquoi  les  moyens  de  supprimer  le  paupé- 
risme, fondés  sur  l'intervention  de  l'État  et  sur 


des  plans  d'organisation  qui  suppriment  la  li- 
berté du  travail,  sont  non-seulement  chiméri- 
ques, mais  à  contre-sens.  La  société  ne  dispose 
pas  d'assez  de  ressources  pour  que  rien  de  ce 
qui  affaiblit  l'énergie  productive  puisse  être 
impunément  essayé.  Augmenter  la  production 
est  en  effet  le  premier  terme  du  problème  ; 
favoriser  ia  distribution  équitable  et  humaine 
des  produits,  est  le  second  qui  serait  insoluble 
sans  le  premier;  car  rien  ne  saurait  faire  que 
là  où  il  y  a  peu  chacun  soit  dans  l'aisance.  A 
cette  condition  d'une  production  assez  abon- 
dante pour  fournir  à  tous  suffisamment,  et 
moyennant  la  pratique  des  vertus  d'épargne  et 
de  prévoyance  favorisée  par  des  institutions 
de  crédit,  le  paupérisme  sera  peu  à  peu  con- 
traint de  reculer,  de  se  restreindre,  diminué 
dans  des  proportions  extraordinaires  et,  pour- 
quoi non?  supprimé  ;  car  s'il  est  inévitable 
qu'il  y  ait  toujours  des  misères  individuelles 
et  s'il  doit  y  avoir  toifjoicrs  des  pauvres  parmi 
nous,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il 
y  ait  toujours  un  paupérisme^ 

Henri  Baudrillart. 

Comparez  :  Grande-Bretagne  et  autres  pays  (chap. 
bienfaisance),  Mendicité,  Workliouse. 

PAVILLON.  Étendard  de  marine.  Arboré  au 
mât  de  la  poupe,  il  indique  la  nationalilé  du 
navire  ;  à  d'autres  mâts,  le  rang  de  Tothcier 
qui  commande.  Le  pavillon  des  navires  de  l'État 
porte  ordinairement  les  couleurs  du  drapeau 
de  l'armée  de  terre  ;  mais  il  diffère  souvent  du 
pavillon  de  la  famille  régnante  et  du  pavillon 
de  commerce. 

Le  pavillon  blanc  indique  les  parlementaires; 
le  pavillon  rouge,  la  guerre  ou  le  transport  de 
poudres  en  rade  ;  le  pavillon  jaune,  des  mala- 
dies contagieuses.  Le  pavillon  noir  est  à  l'usage 
des  pirates  ou  forbans. 

On  emploie  pour  les  signaux  des  pavillons 
de  diverses  formes  et  couleurs  ;  le  pavillon 
qui  demande  ou  annonce  un  pilote  porte  ordi- 
nairement les  couleurs  de  la  nation,  disposées 
diversement. 

Nous  allons  donner  une  description  sommaire 
des  pavillons  des  diverses  nations  ayant  une 
marine  marchande, 

Allemagne.  Le  pavillon  national  allemand  est 
tricolore,  noir,  blanc  et  rouge. 

Autriche.  Le  pavillon  impérial  est  jaune,  aux 
armes  d'Autriche,  l'aigle  noire  à  deux  têtes  ;  et 
dentelé"  de  vert,  de  rouge  et  de  blanc.  Le  pa- 
villon de  guerre  et  de  commerce  est  à  trois 
bandes  horizontales,  une  blanche  entre  deux 
rouges. 

Belgique.  Tricolore  vertical,  noir,  jaune  et 
rouge. 

Birma7îie.  Le  pavillon  porte  un  paon  sur 
fond  bleu. 

Bolivie.  Le  pavillon  est  jaune,  rouge  et  vert 

1.  Le  paupérisme  a  certainement  diminué  depuis 
une  série  d'années,  grâce  aux  caisses  d'épa;  gne,  aux 
secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraite,  à  un  grand 
nombre  de  mesures  philanthropiques  prises  par  les 
fabricants,  mais  surtout  à  causo  des  progrès  de  l'ins- 
truction du  peuple  et  de  la  multiplication  de»  prodi-.its 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  M.  B, 
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liorizontalement,  portant  au  milieu  les  armes 
(le  la  république  dans  une  couronne  de  feuil- 
lage. 

Brème.  Pavillon  à  bandes  rouges  et  blanches, 
aux  armes  de  la  ville,  et  le  pavillon  allemand. 

Brésil.  Le  pavillon  est  vert  avec  les  armes 
de  l'empereur  au  milieu  sur  un  fond  d'or. 

Buenos- Ayres.  Le  pavillon  se  compose  d'une 
bande  blanche  entre  deux  bandes  bleues  ho- 
rizontales. 

Chili.  Le  pavillon  est  tricolore,  le  blauc  et  le 
rouge  sont  disposés  horizontalement.  Le  bleu, 
au  milieu  duquel  brille  une  étoile,  occupe  le 
carré  supérieur  près  de  la  hampe. 

Chine.  Le  pavillon  est  très-variable. 

Cochinchine.  Pavillon  jaune,  dentelé  de  bleu 
et  de  blanc. 

Costa-Rica.  Le  pavillon  est  divisé  en  cinq 
bandes  horizontales.  Celle  du  milieu  est  rouge, 
les  intermédiaires  blanches,  les  extrêmes 
bleues. 

Danemark.  Pavillon  rouge  traversé  d'une 
croix  blanche  ;  le  pavillon  de  guerre  se  sépare 
en  deux  flammes  ;  le  pavillon  royal  porte  les 
armes  du  roi. 

Équateur.  Le  pavillon  porte  sept  étoiles  sur 
une  bande  bleue  au  milieu  de  deux  blanches 
horizontales. 

Espagne.  Le  pavillon  royal  portait  les  armes 
très-compliquées  et  multicolores  des  Bourbons 
d'Espagne.  Le  pavillon  de  guerre  est  jaune  en- 
tre deux  étroites  bandes  rouges  horizontales  ; 
le  pavillon  de  commerce  est  aux  mêmes  cou- 
leurs, en  bandes  rouges  et  alternées. 

États-Unis.  Le  pavillon  est  rayé  de  bandes 
horizontales  blanches  et  rouges  ;  les  étoiles 
d'argent,  autant  qu'il  y  a  d'États,  brillent  dans 
le  carré  bleu  du  coin  supérieur,  près  de  la 
hampe. 

Fra7ice.  Le  pavillon  est  dit  tricolore,  et  par- 
tagé en  trois  bandes,  bleue,  blanche  et  rouge, 
disposées  verticalement,  le  bleu  près  de  la 
hampe  et  le  rouge  flottant. 

Gra?ide-Bretagne.  Le  pavillon  royal  est  la 
reproduction  en  grand  des  armes  des  trois 
royaumes,  dont  il  porte  l'écusson  au  milieu  : 
le  lion  de  gueules  sur  champ  d'or,  d'Écosse  ;  la 
harpe  d'or  sur  champ  d'azur,  d'Irlande  ;  les  trois 
licornes  d'or  sur  champ  de  gueules,  d'Angle- 
terre. Il  en  résulte  que  ce  drapeau  est  bleu  et 
Jaune  aux  deux  carrés  alternés,  rouge  aux  deux 
autres.  Le  pavillon  de  l'escadre  bleue  est  bleu, 
avec  un  carré  bleu,  traversé  de  croix  rouges  et 
blanches,  au  coin  supérieur  près  de  la  hampe. 
Ce  carré  se  reproduit  sur  le  pavillon  de  l'esca- 
dre rouge,  qui  est  rouge  et  qui  sert  pour  le 
commerce  ;  sur  celui  de  l'escadre  blanche,  dont 
le  fond  est  blanc,  traversé  d'une  croix  rouge  ; 
et  sur  celui  des  Indes  orientales,  dont  le  fond 
est  rayé  de  bandes  blanches  et  rouges.  Le  pa- 
villon de  l'amirauté  est  complètement  rouge, 
avec  une  ancre  d'or. 

Grèce.  Le  pavillon  royal  est  bleu,  à  croix 
blanche  ;  celui  de  guerre  et  de  commerce,  à 
bandes  bleues  et  blanches  horizontales,  portant 
le  pavillon  royal  en  carré. 

Guatemala.  Le  pavillon  est  divisé  en  trois 


bandes  horizontales  :  celle  du  milieu  est  blan- 
che et  porte  les  armes  de  la  république.  Les 
deux  autres,  divisées  horizontalement,  portent 
chacune  deux  couleurs  :  la  supérieure,  le  rouge 
et  le  bleu;  l'inférieure,  le  jaune  et  le  bleu. 

Haïti.  Le  pavillon  est  tricolore  :  le  bleu  et 
le  rouge,  disposés  horizontalement,  enferment 
un  carré  blanc  sur  lequel  figure  un  palmier 
vert. 

Hambourg.  Autrefois  le  pavillon  de  guerre 
était  rouge,  et  le  pavillon  de  commerce  bleu, 
tous  deux  aux  armes  murales  de  la  ville  ;  ac- 
tuellement le  pavillon  allemand  est  seul  en 
usage  en  temps  de  guerre. 

Italie  (ancien  Sarde).  Tricolore,  vert,  blanc 
et  rouge  verticalement. 

Japo?i.  Le  pavillon  est  rouge  à  deux  épées 
croisées  pour  la  guerre,  blanc  entre  deux  ban- 
des bleues  pour  le  commerce. 

Lubeck.  Blanc  et  rouge  horizontalement  et 
pavillon  allemand. 

Mexique.  Le  pavillon  est  vert,  blanc  et  rouge, 
verticalement. 

Montevideo.  Le  pavillon  est  à  raies  horizon- 
tales alternativement  blanches  et  bleues.  Sur 
un  carré  blanc,  au  coin  supérieur  près  de  la 
hampe,  figure  le  soleil. 

Nouvelle-Grenade.  Le  pavillon  est  rouge, 
bleu  et  jaune.  Une  étoile  brille  au  milieu. 

Pays-Bas.  Tricolore  horizontal,  rouge,  blanc 
et  bleu. 

Perse.  Le  pavillon  de  guerre  est  rayé  de 
bandes  jaunes  et  bleues  à  quatre  croissants,  un 
grand  sabre  au  milieu;  le  pavillon  de  com- 
merce est  blanc,  illustré  du  lion  d'or  et  du  so- 
leil d'argent. 

Pérou.  Le  pavillon  est  rouge,  blanc  et  rouge, 
verticalement,  portant  les  armes  de  la  répu- 
blique au  milieu. 

Portugal.  Le  pavillon  royal  est  rouge,  aux 
armes  des  rois  ;  le  pavillon  de  guerre  et  de 
commerce,  bleu  et  blanc  aux  mêmes  armes. 

Prusse.  Le  pavillon  royal  est  blanc  et  porte 
l'aigle  noire  ;  le  pavillon  de  guerre  et  de  com- 
merce est  celui  de  l'Allemagne. 

Russie.  Le  pavillon  impérial  est  jaune,  et 
porte  l'aigle  noire  à  deux  têtes;  le  pavillon  de 
guerre,  blanc  à  croix  diagonale  bleue  ;  le  pa- 
villon marchand,  blanc,  bleu  et  rouge  horizon- 
talement. Le  pavillon  de  Finlande  est  bleu  à 
deux  caducées  d'argent;  le  pavillon  de  Riga, 
bleu  à  croix  jaune  ;  le  pavillon  de  Gourlande, 
rouge  et  bleu  horizontalement. 

Saint-Domingue.  Le  pavillon  est  tricolore, 
le  bleu  et  le  rouge  se  répétant  deux  fois  en 
carrés  alternés,  séparés  par  une  croix  blanche. 

Siain.  Le  pavillon  porte  un  éléphant  blanc 
sur  fond  rouge. 

Suède.  Le  pavillon  de  guerre  est  bleu,  séparé 
en  deux  flammes,  traversé  d'une  croix  jaune, 
avec  un  carré  rouge  à  croix  bleue  et  jaune, 
au  coin  supérieur  près  de  la  hampe.  Le  pavil- 
lon de  commerce  est  carré,  aux  mêmes  cou- 
leurs pour  le  fond,  mais  le  carré  est  rouge  à 
croix  blanche  diagonale.  Le  pavillon  de  Nor- 
wége  est  du  même  dessin,  mais  le  fond  est 
rouge  pour  les  navires  de  guerre,  et  la  croix 
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bleue;  bleu,  pour  les  navires  du  commerce,  et 
la  croix  blanche. 

Turquie.  Le  pavillon  du  sultan  est  à  bandes 
horizontales,  vertes  et  rouges.  Les  autres  pa- 
villons sont  rouges  avec  un  croissant  et  une 
étoile  en  blanc.  Celui  d'Égypie,  rouge  aussi,  a 
trois  croissants  et  trois  étoiles.  Celui  de  Tripoli 
est  vert,  avec  trois  croissants.  Celui  de  Tunis 
est  rouge  avec  l'étoile  Saturne  au  milieu,  pour 
la  guerre  ;  rayé  de  bandes  verte,  rouge  et  blan- 
che, pour  le  commerce. 

Vénézuéla.  Le  pavillon  est  jaune,  bleu  et 
rouge  horizontalement.  Le  jaune  porte,  au  coin 
supérieur  près  de  la  hampe,  les  armes  de  la 
république.  J.  de  B. 

Comparez  :  Drapeau,  Emblème. 

PAVILLON  SUISSE.  La  Suisse,  étant  éloi- 
gnée de  la  mer^  ne  pouvait  avoir  une  marine, 
par  conséquent  n'avait  pas  de  pavillon.  Or  un 
certain  nombre  de  Suisses  établis  à  Trieste,  à 
Smyrne,  à  Saint-Pétersbourg,  s'adressèrent  à 
leur  gouvernement  pour  demander  l'autorisa- 
tion d'arborer  le  pavillon  de  leur  pays,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  autorisés  à  user  du  pavillon 
autrichien  ou  russe  (etc.,  etc.),  sans  se  faire 
naturaliser.  Le  président,  M.  Dubs,  soumit  aux 
chambres,  le  25  novembre  1864,  un  message 
très-développé  sur  cette  question,  et  conclut  à 
Tadoption  d'un  pavillon. 

Nous  croyons  qu'à  cause  des  difficultés 
d'exécution,  Taffaire  en  est  restée  là.  Pour- 
tant des  Suisses  peuvent  avoir  besoin  d'un 
navire,  et  il  serait  cruel  de  les  exposer  à  le 
voir  saisi  sous  un  pavillon  d'emprunt,  faute 
d'avoir  le  droit  d'user  de  leur  propre  pavillon, 
sans  parler  des  nombreux  inconvénients  se- 
condaires qui  se  rattachent  pour  eux  aux  lois 
maritimes.  {Votj.  l'histoire  du  navire  la  Palme, 
appartenant  à  la  Société  des  missions  de  Bâle, 
dans  le  Jouriial  des  Débats  du  5  août  1872,  et 
l'arrêt  du  conseil  d'État  relatif  à  ce  navire.) 

Si  la  jurisprudence  établit  que  «  le  navire 
neutre  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  en- 
nemi »,  la  Suisse  peut  se  passer  de  pavillon, 
car  elle  aura  la  jouissance  utile  de  la  mer  sans 
en  payer  les  frais;  si  cette  jurisprudence  ne  se 
maintient  pas,  ce  sera  aux  Suisses  à  voir  s'ils 
veulent  s'annexer  un  rocher  quelconque  pour 
avoir  accès  à  la  mer  et  le  droit  incontestable 
au  pavillon.  M.  B. 

PAYSANS.  C'est  la  terre  qui  nourrit  l'homme, 
et  le  paysan  est  celui  qui  la  cultive  :  mais  c'est 
l'intelligence,  non  l'utilité  matérielle,  qui  pré- 
side aux  destinées  de  l'humanité  ;  de  là  le  rôle 
forcément  subordonné  des  paysans  dans  toute 
société  politique  bien  réglée,  et  de  là  aussi  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  et  d'acceptable  dans  le  mot  de 
César  :  Humanum  paucis  vivit  genus.  Érigé  en 
théorie  et  en  droit,  il  devient  odieux. 

Montesquieu  a  remarqué  que  les  habitants 
de  la  campagne,  «  trop  occupés  et  trop  pleins 
de  leurs  affaires  particulières,  ne  sont  pas  assez 
jaloux  de  leur  liberté  ».  Leur  dissémination  fait 
aussi  leur  faiblesse  vis-à-vis  des  habitants  des 
villes,  réunis  en  faisceau,  et  leur  nombre  fait 


la  force  redoutable  des  politiques  qui  peuvent 
s'appuyer  sur  eux  et  les  atteler  au  char  de  leur 
fortune. 

Attachés  à  la  glèbe,  les  paysans  ont  été, 
pendant  des  siècles,  taillables  et  corvéables  à 
merci.  Sous  Louis  XIV,  La  Bruyère  les  dépei- 
gnait encore  comme  de  «  certains  animaux  fa- 
rouches, mâles  et  femelles,  répandus  par  la 
campagne,  noirs^  livides  et  tout  brûlés  par  le 
soleil,  ayant  comme  une  voix  articulée  quand 
ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds  et  montrant  alors 
une  face  humaine...  se  retirant  la  nuit  dans 
des  tanières  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau 
et  de  racines  ;  épargnant  aux  autres  le  soin  de 
semer,  de  labourer  et  de  recueillir  pour  vivre, 
et  méritant  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce  pain 
qu'ils  ont  semé.  » 

Les  paysans  ont  été  longtemps  confondus 
avec  les  serfs,  et  ils  étaient  serfs  naguère  en- 
core en  Russie  et  en  Pologne,  comme  dans  une 
partie  de  l'Allemagne  avant  le  commencement 
de  ce  siècle.  En  France,  avant  1789,  les  rotu- 
riers des  campagnes,  les  manants,  les  paysans, 
les  serfs  étaient  en  dehors  des  trçis  ordres; 
ils  n'étaient  pas  représentés  aux  États  géné- 
raux ;  ils  ne  faisaient  pas  partie  de  ce  Tiers, 
qui  lui-même,  suivant  le  mot  de  Siéyès,  n'était 
rien.  Mais  ils  devinrent  quelque  chose,  plus  ou 
moins,  dans  les  constitutions  du  régime  nou- 
veau, alors  que  le  Tiers  devenait  tout  ;  et  on 
leur  reproche  volontiers  aujourd'hui  d'être  ^02^^ 
à  leur  tour,  par  la  grâce  du  suffrage  universel, 
et  de  prendre  sur  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
une  éclatante  revanche  du  passé.  La  France  est, 
dit-on,  maintenant  «  la  France  des  paysans  ». 
Ils  forment  les  sept  huitièmes  de  la  masse  élec- 
torale. Or,  avec  son  dix-millionième  de  sou- 
veraineté, le  paysan  est,  ajoute-t-on,  «une 
machine  inintelligente  et  inerte,  bonne  tout  au 
plus  à  recevoir  l'impulsion  qu'on  lui  donne, 
pourvu  que  cette  impulsion  lui  vienne  du  gou- 
vernement, quel  qu'il  soit.  » 

On  sait  ce  que  les  paysans  furent  dans  l'anti- 
quité, pour  les  Romains,  par  exemple.  Le  pay- 
san du  Danube  n'est  pas  seulement  une  admi- 
rable Action,  c'est  aussi  une  peinture  vraie. 
Chez  eux,  l'histoire  des  paysans  se  confond, 
pour  ainsi  dire,  avec  celle  de  l'esclavage,  et 
elle  est  marquée  par  trois  guerres  d'extermi- 
nation, dites  guerres  serviles. 

La  France  et  l'Allemagne  ont  eu  aussi  leurs 
guerres  serviles. 

En  France,  c'est  celle  des  Jacques  {Jacques 
Bonhomme)  ou  Jacquerie.  En  même  temps  que 
la  bourgeoisie  de  Paris  et  son  prévôt  Étienne 
Marcel  profitaient  de  l'abaissement  de  la  no- 
blesse et  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  royale 
pour  saisir  le  pouvoir,  l'excès  de  l'oppression 
et  de  la  misère  poussait  le  peuple  des  campa- 
gnes à  la  révolte  et  au  pillage.  Au  nombre  de 
plus  de  cent  mille,  dit-on ,  ils  ravagèrent,  en 
1358,  le  Beauvolsis,  l'Amiénois,  le  Ponthieu,  le 
Vermandois,  le  Valois,  la  Brie  et  l'Ile-de-France. 
Surpris  tout  d'abord,  les  nobles  avaient  eu  le 
dessous,  mais  bientôt  ils  s'unirent  contre  les 
paysans  ou  iac$'i«e5,  et,  malgré  l'appui  que  Mar- 
cel donnait  à  ceux-ci,  la  guerre  fut  prompte- 
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ment  achevée:  au  siège  de  Meaux,  le  9  juin, 
[es  Jacques,  défaits  et  poursuivis,  furent  tra- 
qués et  abattus  en  masse,  exterminés  comme 
des  bètes  fauves.  La  noblesse  sortit  de  cette 
épreuve  périlleuse  plus  lurte  et  plus  aguerrie. 

En  Allemagne,  la  guerre  des  paysans  ou  des 
rustauds  [Bauernkrieg)  fut  le  contre-coup  de 
la  lutte  engagée  par  Luther  et  les  princes  et 
seigneurs  gagnés  à  sa  cause  contre  la  papauté 
et  l'Église  romaine.  Elle  éclata  en  1524  dans  la 
Saxe,  la  Souabe,  la  Thuringe  et  la  Francouie, 
ayant  pour  chef  Tanabaplistc  Miinzer.  Elle  s'é- 
tendit jusqu'en  Alsace  el  en  Lorraine.  Les  sei- 
gneurs de  la  Francouie  et  de  la  Souabe  mar- 
chèrent contre  Miinzer  qui  s'était  rendu  maitre 
de  Miillmusen,  où  il  fut  décapité  en  1525  après 
la  sanglante  bataille  de  Frankenhauscn  quimit 
fin  à  la  révolte. 

Le  nom  latin  de  paysans  {pagani)  a  servi  à 
qualifier  la  résistance  qiie  le  christianisme  et 
la  civilisation  rcnconlrèicnt,  il  y  a  dix-huit 
siècles,  de  la  part  des  campagnards,  tandis  que 
les  habitants  des  villes  en  adoptaient  les  prin- 
cipes. De  pagani  on  a  fait  païens,  paganisme, 
parce  que  c'est  dans  les  villages,  pagi.  que  le 
culte  des  vieilles  idoles  se  réfugiait  pour  échap- 
per à  la  contagion  des  idées  nouvelles. 

Charles  Read. 

De  nos  jours,  il  n'y  a  plus  de  paysans,  il  n'y 
a  que  des  cultivateurs.  L'instruction  pénètre 
dans  les  campagnes,  des  comices  agricoles  s'y 
forment  et  répandent  le  progrés,  et  diverses 
circonstances  politiques  et  religieuses  font  sen- 
tir leur  intluence  dans  les  villages.  Mais  il  y 
reste  encore  quelque  chose  à  faire  pour  élever 
les  populations  rurales  tout  à  fait  au  iiiveau 
désirable.  M.  B. 

PAYS-BAS.  Les  Pays-Bas  ont  pour  limites, 
à  Test  l'Allemagne^  au  sud  la  Belgique,  à  l'ouest 
et  au  nord  larnerdu  Nord.  Leur  superficie  est  de 
3,287,480  hectares,  ou  de  3,81 8,549  hectares  si 
Ton  y  comprend  les  terrains  plus  ou  moins  sub- 
mergés du  Zuydcrsée  et  du  Dollard.  Les  marées 
ont  exercé  de  tout  temps  une  grande  influence 
sur  la  configuration  du  pays.  Les  onzième  et 
douzième  siècles  ont  vu  naitre  le  Zuydersée, 
l'ancien  lac  de  Flevo  et  de  Dollard,  le  quinzième 
le  Biesbosch.  On  évalue  la  perte  de  terrain  su- 
bie par  les  Pays-Bas,  pendant  les  sept  derniers 
siècles,  à  637,000  hectares,  tandis  qu'une  sur- 
face de  355,000  hectares  a  été  conquise  sur  la 
mer,  dont  45,840  depuis  1815.  Les  provinces 
de  Zélande  et  de  Hollande  ont  vu  par  des  en- 
diguements  augmenter  leurs  superficies  de 
263,000  hectares,  dont  180,000  hectares  de 
terrains  argileux  très-fertiles  produisent  des 
céréales  et  de  la  garance. 

La  population  des  Pays-Bas,  à  l'époque  de 
chacun  des  cinq  recensements  décennaux, 
dont  le  premier  est  du  16  novembre  1829,  et 
le  dernier,  du  31  décembre  18G9,  a  été  de 
2,613,491,  2,860,450,  3,056,879,  3,293,577  et 
3,579,529  habitants,  soit  un  accroissement,  en 
quarante  années,  de  966,038  habitants,  ou  de 
36.96  p.  100. 


La  Constilutiou  du  25  octobre  1848  donne 
les  garanties  personnelles  suivantes:  Tous 
ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du 
royaume,  nationaux  ou  étrangers,  ont  un  droit 
égal  à  la  protection  de  leur  personne  et  de  leurs 
biens.  La  loi  du  18  août  1849  règle  les  condi- 
tions d'admission  el  d'expulsion  des  étrangers, 
et  celles  de  l'extradition  des  criminels.  Sont  ci- 
toyens néerlandais  les  enfants  nés  de  parents 
néerlandais,  et  les  personnes  nées  dans  les 
Pays-Bas,  même  de  parents  étrangers,  si  elles 
ont  leur  domicile  dans  le  royaume  (Gode  civil 
de  1836).  On  devient  Néerlandais  par  naturali- 
sation, en  vertu  d'une  loi  (loi  du  28  juillet 
1850).  Les  nationaux  peuvent  seuls  être  nom- 
més aux  fonctions  publiques  ;  ils  sont  seuls 
électeurs  et  éligibles  aux  Chambres  représen- 
tatives, aux  conseils  provincraux  et  commu- 
naux. Voici  quelques  autres  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution.  Liberté  de  la 
presse,  sauf  responsabilité  devant  la  loi  pénale. 
Inviolabilité  du  secret  des  lettres  qui  ne  peu- 
vent être  décachetées  que  par  ordre  judiciaire, 
et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  pétition.  Les  pétitions  por- 
tant une  signature  collective  ne  sont  admisses 
que  lorsqu'elles  viennent  de  corporations  lé- 
galement reconnues,  et  qu'elles  se  rapportent 
à  des  matières  de  la  compétence  de  cette  cor- 
poration. Liberté  de  réunion  et  d'association, 
réglée  et  restreinte  par  la  loi  du  22  avril  1855 
«  dans  l  intérèt  de  l'ordre  public  ».  L'accepta- 
lion  d'une  naturalisation  étrangère,  de  charges 
militaires  ou  civiles,  de  titres  de  noblesse,  en 
pays  étranger,  sans  la  permission  du  roi,  et 
une  résidence  pendant  cinq  années  consécu- 
tives ^  et  sans  esprit  de  retour,  à  l'étranger, 
font  perdre  les  droits  pohtiques  et  le  nom  de 
Néerîaudais. 

Le  roi  exerce  le  pouvoir  législatif  conjoin- 
tement avec  les  deux  Chambres  des  États  gé- 
néraux. A  lui  seul  appartient  le  pouvoir  exé- 
cutif. Les  membres  de  la  première  Chambre, 
au  nombre  de  39,  sont  élus  par  les  conseils 
provinciaux  parmi  ceux  qui  payent  les  plus 
fortes  contributions  directes,  au  moyen  d'une 
liste  nominale  pour  chaque  province,  sur  la- 
quelle peut  figurer  tout  au  plus  1  habitant  sur 
3,000.  Les  membres  de  la  seconde  Chambre,  i 
sur  45,000  habitants,  dont  le  nombre  actuel  est 
de  80,  sont  élus  dans  les  41  circonscriptions 
électorales  (loi  du  6  mai  1869),  par  tout  Néer- 
landais domicilié,  majeur  (âgé  de  23  ans),  exer- 
çant tous  ses  droits  civils  et  politiques,  et 
payant,  selon  les  locahtés,  de  20  à  60  florins 
de  contributions  directes  (loi  du  4  juilh  t  1850). 
Le  nombre  des  électeurs  a  été,  en  1872,  de 
105,452,  ou  1  sur  34  habitants.  Tout  Néerlan- 
dais âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  peut  être  élu 
membre  de  la  seconde  Chambre.  La  durée  du 
mandat  est  de  neuf  ans  pour  les  membres  de 
la  première,  de  quatre  ans  pour  ceux  de  la  se- 
conde Chambre.  Les  premiers  sortent  par  tiers ^ 

1.  Cette  disposition,  qui  existe  également  en  Alle- 
magne (où  elle  est  de  dix  ans  depuis  18G8),  est  très- 
critiquable.  M.  B. 
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tous  les  trois  ans;  les  seconds  par  moitié, 
tous  les  deux  ans.  Les  séances  sont  publiques. 
Le  roi  peut  dissoudre  les  Chambres  conjointe- 
ment ou  séparément.  La  seconde  Chambre  a  le 
droit  d'enquête  et  d'amendement.  Elle  peut,  en 
outre,  présenter  des  projets  de  loi,  mais  qui, 
avant  d'être  soumis  à  la  sanction  du  roi,  doi- 
vent être  approuvés  par  la  première  Chambre. 
Les  membres  des  Chambres  ne  peuvent  pas 
être  recherchés  pour  les  opinions  émises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  loi  fondamen- 
tale et  les  autres  lois  n'ont,  sauf  décision  con- 
traire, force  de  loi  que  dans  les  limites  euro- 
péennes du  royaume.  Le  roi  est  inviolable  et 
irresponsable.  La  responsabilité  ministérielle 
est  réglée  par  la  loi  du  22  avril  1855.  Le  bud- 
get est  présenté  annuellement,  et  les  comptes 
sont  rendus  après  avoir  été  arrêtés  par  la  Cham- 
bre des  comptes.  Kul  ne  peut  être  soustrait 
contre  son  gré  à  son  juge  légal  ;  nul  ne  peut 
être  arrêté,  sinon  par  mandat  judiciaire;  nul 
ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est 
par  une  décision  des  tribunaux  en  cas  d'uti- 
lité publique,  et  moyennant  indemnité.  La  li- 
berté et  l'égalité  des  cultes  sont  garanties,  la 
liberté  de  correspondance  avec  les  chefs  de 
l'Église  a  pour  sanction  la  responsabilité  de- 
vant la  loi,  pour  la  pubhcation  de  bulles  et 
mandements  ecclésiastiques.  La  loi  du  10  sep- 
tembre 1853,  sur  la  surveillance  des  dilféren- 
tes  confessions  religieuses,  a  aboli  la  loi  du 
18  germinal  an  X  (8  avril  1802). 

Le  fils  ainé  du  roi  ou  ses  descendants  mâles 
succèdent  au  trône  par  droit  de  primogéniture. 
A  défaut  de  descendants,  le  droit  de  succes- 
sion passe  au  frère  du  roi  et  à  ses  descendants. 
À  défaut  de  descendants  mâles  dans  la  maison 
Orange-Nassau,  la  succession  passe  à  la  fille  du 
dernier  roi,  et  à  son  défaut  elle  passe  par  le 
membre  féminin  le  plus  âgé  de  la  descendance 
la  plus  âgée  du  roi  à  la  maison  avec  laquelle 
«lie  est  parentée.  La  descendance  masculine 
conserve  toujours  la  préférence  sur  la  descen- 
dance féminine.  A  l'exception  de  celle  du 
Luxembourg,  le  roi  ne  peut  porter  de  couronne 
étrangère.  Le  revenu  annuel  du  roi  consiste  en 
partie  en  biens  domaniaux  (loi  du  26  août  1822), 
en  partie  en  une  somme  fixée  à  l'avènement 
au  trône,  et  qui  est  actuellement  de  600,000 
florins,  de  2  fr.  10  c.  (loi  d'août  1849).  Pour 
l'entretien  des  palais,  une  somme  de  50,000  fl. 
est  votée  annuellement.  Le  roi  et  le  prince  hé- 
réditaire sont  libres  de  toutes  contributions 
personnelles.  Ce  dernier  reçoit,  dès  sa  majo- 
rité, fixée  à  dix-huit  ans,  une  somme  annuelle 
de  100,000  fi.,  doublée  lors  de  son  mariage.  Il 
porte  le  titre  de  prince  d'Orange.  La  reine- 
mère  reçoit  une  délation  annuelle  de  150,000fl. 

La  tutelle  s'exerce,  en  cas  de  minorité  du 
roi,  par  quelques  membres  de  la  famille  royale 
et  par  quelques  Néerlandais  distingués.  En  cas 
d'inea|)acitô  du  roi,  le  prince  héréditaire,  s'il 
est  majeur,  est  régent  de  droit.  La  régence  est 
réglée  par  la  loi  du  28  juillet  1850.  L'installa- 
tion du  roi  ou  du  régent  a  lieu  à  Amsterdam, 
les  deux  Chambres  réunies,  par  la  prestation 
d'un  serment  solennel  de  maintenir  la  Consti- 


tution, l'indépendance  du  pays,  la  liberté  et 
les  droits  des  citoyens,  l'obéissance  due  aux 
lois. 

Le  roi  a  la  direction  supérieure  des  affaires 
étrangères,  le  droit  de  déclaration  de  guerre, 
sauf  noiification  à  bref  délai  aux  deux  Cham- 
bres. Il  conclut  les  traités  de  paix  et  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères.  La 
sanction  des  deux  Chambres  est  de  rigueur  lors- 
qu'il s'agit  de  cession  ou  d'échange  de  terri- 
toire, même  dans  les  colonies  transatlantiques, 
ou  de  slipulalions  qui  concernent  des  droits 
établis  par  des  lois.  Le  roi  est  commandant  en 
chef  de  l'armée  et  de  la  flotte,  il  a  la  direction 
supérieure  des  colonies  et  possessions  dans 
les  autres  parties  du  monde.  Le  roi  présente 
annuellement  aux  États  généraux  un  rapport 
détaillé  sur  l'administration  et  l'état  des  colo- 
nies. La  loi  règle  l'administration  et  la  compta- 
bilité de  leurs  finances.  Le  roi  a  l'administra- 
tion générale  des  finances  dans  la  mère-patrie. 
11  règle  le  traitement  des  fonctionnaires,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  Tordre  judiciaire,  fixés  par 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  promulguée 
le  10  octobre  1838.  Les  lois  du  9  niai  1846  et 
du  3  mai  1851  règlent  les  pensions  des  fonc- 
tionnaires. Le  roi  exerce  le  droit  de  grâce,  l'au- 
torité judiciaire  entendue.  L'amnistie  [voij) 
et  l'abolition  {voy.)  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  une  loi.  Le  roi  ne  peut  donner  des  dis- 
penses que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Il 
prononce  dans  les  conflits  administratifs  entre 
deux  ou  plusieurs  provinces.  11  présente  aux 
Chambres  des  projets  de  loi  et  autres  proposi- 
tions, et  sanctionne  ou  rejette  celles  des  Cham- 
bres. Il  préside  le  conseil  d'État,  et  en  nomme 
et  révoque  les  (15)  membres,  La  loi  du  21  dé- 
cembre 1861  règle  la  compétence  et  la  com- 
position de  ce  conseil.  Le  conseil  d'État  est 
entendu  sur  tout  projet  de  loi  et  tout  règle- 
ment d'administration  générale  dans  la  mère- 
patrie  et  les  colonies.  Le  prince  héréditaire, 
lorsqu'il  est  majeur,  siège  de  droit  dans  le 
conseil,  avec  voix  consultative.  Toute  décision, 
tout  arrêté  royal  doit  porter  le  contre-seing 
d'un  ministre. 

Les  titres  de  noblesse  sont:  comte,  baron, 
chevalier,  gentilhomme  (jo;^/^;/^e(?r). Depuis  1814, 
un  conseil,  composé  de  quatre  membres  et  d'un 
secrétaire,  a  l'administration  de  tout  ce  qui 
concerne  la  noblesse.  Avant  1848,  la  noblesse 
était  un  des  trois  états  représentés  dans  la  se- 
conde Chambre;  depuis  l'établissement  de  la 
nouvelle  Constitution  elle  a  perdu  tout  carac- 
tère politique. 

Depuis  la  dissolution,  au  2  juin  1862,  des 
deux  ministères  matière  des  cultes,  qui,  pour  la 
partie  législative  et  le  contentieux,  ressortit  au 
département  de  la  justice,  et  pour  la  partie  ad- 
ministrative ou  financière  au  département  des 
finances,  le  conseil  des  ministres  est  composé 
des  chefs  des  sept  ministères.  Il  délibère  sur 
les  projets  de  loi  et  règlements  généraux  d'ad- 
ministration, avant  et  après  leur  présentation  au 
conseil  d'État;  sur  les  traités  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  les  instructions  les  plus  im- 
portantes à  donner  aux  ministres  plénipoten- 
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tiaires  ;  sur  les  propositions  faites  au  roi  pour 
nomination  ou  démission  de  hauts  fonction- 
naires (arrêté  royal  du  31  mars  1842).  Voici  les 
noms  des  sept  ministères:  l®  affaires  étran- 
gères; 2°  justice  ;  3°  intérieur;  4°  marine  ;  5° 
finances;  6°  guerre;  7°  colonies.  Le  roi  peut 
accorder  aux  hauts  fonctionnaires  le  titre  de 
ministres  d'État,  actuellement  au  nombre  de 
neuf,  ou  de  conseillers  en  service  extraordi- 
naire, actuellement  au  nombre  de  treize;  il  y  a 
en  outre  onze  conseillers  honoraires.  Ces  der- 
niers peuvent  être  associés  par  le  roi  aux  tra- 
vaux du  conseil  d'État.  Les  ministres  jouissent 
d'un  traitement  de  12,000  florins. 

Administration.  ■ — ,  Chacune  des  onze  pro- 
vinces du  royaume  est  administrée  par  un  com- 
missaire du  roi  avec  un  traitement  de  6,000  à 
8,000  fl.  Les  membres  des  États  provinciaux  sont 
élus  pour  six  ans  par  des  électeurs  dont  le  nom- 
bre était  de  104,194  en  1871.  Les  États  provin- 
ciaux siègent  régulièrement  au  commencement 
de  juillet  et  de  novembre  et  choisissent  dans  leur 
sein  4  à  6  membres  formant  un  comité  per- 
manent pour  la  conduite  des  affaires  et  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements.  Le  secrétaire  et 
les  employés  de  ce  comité  sont  nommés  sur 
sa  proposition.  (Loi  provinciale  du  6  juillet 
1850.) 

La  loi  communale  est  du  29  juillet  1851.  Elle 
a  fait  disparaître  la  distinction  légale  *  entre 
ville  et  village.  Le  nombre  actuel  des  commu- 
nes est  de  1,134,  dont  834  avec  moins  de  3,000, 
38  avec  plus  de  10,000  habitants.  Le  nombre 
des  conseillers  communaux  dépend  du  chiffre 
de  la  population,  d'après  les  données  de  cha- 


que recensement  décennal  :  il  est  de  7  dans 
celles  de  moins  de  3,000,  39  dans  celles  de 
plus  de  100,000  habitants.  Les  conseillers  sont 
élus  pour  six  ans.  Sont  électeurs  ceux  qui 
payent  des  contributions  directes  ;  le  cens  est 
fixé  à  la  moitié  du  chiffre  exigé  pour  prendre 
part  à  l'élection  des  membres  de  la  seconde 
Chambre.  Le  bourgmestre  est  nommé  par  le  roi 
pour  six  ans,  il  est  assisté  de  1  échevin  dans 
les  communes  de  moins,  et  de  3  à  4  dans  celles 
de  plus  de  20,000  habitants.  Chaque  commune 
a  en  outre  son  secrétaire  et  son  receveur, 
élus  par  le  conseil  sur  une  liste  de  deux  per- 
sonnes présentée  par  le  bourgmestre  et  Té- 
chevin.  Dans  les  petites  communes,  il  y  a  cu- 
mul de  ces  deux  fonctions,  dans  d'autres,  le 
bourgmestre  joint  à  ses  fonctions  celles  de 
secrétaire. 

Finances.  —  L'amélioration  de  l'état  finan- 
cier, qui  avait  beaucoup  souffert  par  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  et  les  armements  extraor- 
dinaires de  1830  à  1839,  date  de  1850.  Le 
capital  nominal  de  la  dette  publique  à  cette 
époque  était  évalué  au  total  à  1,239,592,646 
fl.,  la  rente  annuelle  s'élevait  à  36,1 94,879  fl. 
Le  capital  de  la  dette  publique  s'était  accru 
pendant  onze  années,  du  l^' janvier  1829  au 
31  décembre  1839,  de  376,622,406  fl.,  la  rente 
de  19,342,187  fl.  De  1850  au  mois  de  juillet 

1872  on  a  amorti  un  capital  de  290,159,613  fl. 
et  réduit  la  rente  de  8,958,037  fl.  Le  tableau 
suivant  de  la  dette  nationale  en  1 850  et  en 

1873  fait  connaître  la  nature  de  chaque  dette 
et  permet  de  se  rendre  compte  de  la  puissance 
de  l'amortissement  : 


Dette  nationale,  3  pour  100  

Dette  nationale,  2  1/2  POUr  100  

Obligat.  du  syndicat  d'amortissement, 

3   

Dette  nationale,  4  p.  100  

Obligations  coloniales  4  p.  100  

Bons  du  Trésor  4  et  4  '/î  P-  100  

Emprunt  pour  le  dessèchement  du  lac 

de  Harlem  4  et  4 '/a  P- 100  

Emprunt  des  ponts  et  chaussées  3  et  3  '/j 

p.  100  

Rentes  et  tontines  

Cautionnements  d'employés  comptables 
Rentes  diverses  

Totaux  


DETTE  EN  1850. 


DETTE  EN  1873. 


Capital  nominal. 

Rentes. 

Capital  nominal. 

Hontes. 

816,508,000  fl. 
120,856,861 

20,412,700  fl. 
3,625,706 

646,602,902  fl. 
93,612,724 

16,165,073  fl. 
2,808,382 

22,708,000 
237,640,500 
14,748,500 
17,799,950 

794,780 
9,505,620 
589,940 
571,998 

12,301,000 
188,127,200 
amorti, 
pour  mémoire. 

437,535 
7,525,088 

pour  mémoire. 

8,000,000 

385,000 

amorti. 

1,330,835 
> 
> 
> 

58,551 
139,100 
20,000 
91,484 

3,976 
I 
> 
* 

119 
18,000 
15,337 
84,600 

1,239,592,646 

36,194,879 

940,847,802 

27,054,133 

Les  obligations  à  la  charge  des  colonies, 
dont  l'émission  date  de  1836  (loi  du  24  avril 
1836),  ont  été  amorties  (loi  du  6  juillet  1863), 
en  partie  avec  le  premier  tiers  de  la  somme 
du  rachat  pour  le  péage  de  l'Escaut  (5,713,880 
florins,  traité  du  12  mai,  loi  du  6  juillet  1863). 
D'après  la  loi  du  19  août  1861,  la  circulation 
des  bons  du  Trésor  ne  peut  plus  dépasser  la 
somme  de  4  millions  de  florins,  destinés  à  sa- 

1.  Dans  plusieurs  pays,  les  villes  ont  ou  avaient 
seules  le  droit  d'exercer  les  industries  non  agricoles  ; 
dans  d'autres,  eUes  jouissent  de  certains  privilèges 
municipaux.  M.  B. 


tisfaire  des  besoins  temporaires.  L'amortisse- 
ment a  eu  lieu  par  voie  de  dotation  (62,225,077 
florins  en  23  ans),  par  l'emploi  de  l'excédant 
des  recettes,  116,801,837  fl.;  vente  de  domai- 
nes, 17,295,079  fl.,  et  autres  ressources  diver- 
ses, 18,306,896  fl. 

Le  dernier  budget  publié  jusqu'à  ce  moment 
est  celui  de  1873.  Nous  allons  en  mettre  les 
évaluations  en  regard  des  comptes  de  1850  et 
de  1862.  Faisons  d'abord  remarquer  que  les 
accises  (droits  de  consommation)  se  payent  sur 
les  articles  suivants  :  sucre,  vin,  boissons  al- 
cooliques indigènes  et  étrangères;  sel,  savon. 
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bière,  TiDaigre,  viande  de  bœuf  et  de  veau,  et 
que  la  désignation  de  contribution  indirecte 
est  appliquée  au  timbre,  à  l'enregistrement, 
aux  droits  d'hypothèque  et  de  succession,  le 
tout  chargé  de  38  centimes  additionnels. 


RECKTTES. 

1850. 

1862. 

1873. 

(foncière. 

9,997,569 

10,396,120 

10,246,985 

Contrib. 

6,186,355 

7,250,240 

8,262,000 

directes.  ^p^^eQteg_ 

2,779,744 

2,966,032 

3,340,800 

20,381,695 

18,359,246 

28,380,000 

Contributions  in- 

14,968,860 

9,251,859 

12,247,449 

Douane  et  accès- 

5,061,868 

5,014,108 

5,088,822 

Garantie  des  mat. 

281,200 

d'or  et  d'argent. 

166,438 

254,833 

Revenus  des  biens 

1,450,000 

domaniaux,  etc. 

1,257,704 

1,245,890 

1,294,121 

2,074,055 

2,650,000 

321,673 

700,000 

425  633 

549,487 

410,000 

Chasse  et  pêche  .  . 

96',058 

111,950 

115,000 

Droits  de  pilotage. 

762,371 

880,000 

Redevance  sur  les 

1,533 

2,611 

Chemins    de  fer 

2,094 

1,027,000 

Rentes  et  revenus 

1,568,113 

1,443,023 

2,369,701 

Rente  à  la  charge 

de  la  Belgique 

(traité  du  5  nov. 

1842  loidu4fév. 

400,000 

400,000 

A  AAA 

Recettes  ordin. 

0O,!5l9,d9ô 

Q  A  A  A  AOfi 

Rentes  de  la  dette 

coloniale  (lois  de 

1836  et  de  1844). 

9,800,000 

9,800,000 

Contributions  co- 

7,200,000 

10,126,312 

10,427,695 

Reliq.  des  comp- 

tes antérieurs.  . 

9,216,530 

Subside  pour  con- 

Btruction  des 

cheniins  de  fer 

500,000 

Recettes  extra- 

ordinaires .  .  . 

17,000,000 

29,142,842 

10,927,695 

Tôt.  généraux.  . 

75,819,398 

92,615,567 

91,373,720 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  recettes  or- 
dinaires ont  augmenté,  entre  1850  et  1862,  de 
4,653,327  ll.;entre  1862  et  1873,  de  16,973,300 
florins.  Cette  augmentation  a  eu  lieu,  bien  que 
les  taxes  sur  la  mouture  et  celles  sur  Tabatage 
des  porcs  et  moutons,  ainsi  que  les  droits  de  ton- 
nage aient  été  supprimés  en  1855.  Ces  droits 
rapportaient  ensemble  environ  10.000,000  fl. 
Les  contributions  coloniales  proviennent  de  la 
Tente  des  produits  coloniaux,  après  déduction 
des  dépenses  pour  les  colonies. 

Les  dépenses  sont  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Parmi  les  dépenses  extraordinaires  on 
compte  les  sommes  qui,  depuis  1861,  figurent 
annuellement  sur  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  pour  la  construction  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  aux  frais  de  l'État  (loi  du  1 8  août 
1860),  soit  7,500,000  £1.  en  1873;  le  prêt  de 
1  million  à  la  Société  qui  s'est  chargée  de  la 
construction  du  canal  d'Amsterdam  à  la  mer; 
ajoutons  l'indemnité  due  aux  propriétaires  d'es- 
claves dans  les  Indes  occidentales,  émancipés 
>  1«  janvier  1863  (en  1873,  100,000  il.).  Pen- 

II. 


dant  les  vingt-trois  années  de  1847-1869,  les 
dépenses  publiques  ont  absorbé  2  milliards 
36,725,569  fl.,  dont,  pour  les  services  publics, 
958,743,576  fl.,  soit  47.1  pour  la  rente  de  la 
dette,  726,508,952  fl.,  ou  35.7  "L;  pour  l'amor- 
tissement, 203.670,656,  ou  10  %;  pour  les  dé- 
penses extraordinaires,  41,302,385,  ou  2  "/•; 
pour  construction  des  chemins  de  fer  de  l'État, 
106,500,000,  ou  5.2  7o- 

Nous  plaçons  à  côté  du  résumé  du  budget  de 
1862  les  chiffres  correspondants  de  1873. 


,1862. 

1873. 

Liste  civile  

900,000 

750,000 

544,181 

585,112 

Ministère     des  affaires 

467,553 

532,340 

Administration  des  cultes 

catholique  etjanséniste. 

660,714 

Ministère  de  la  justice  .  . 

2,958,692 

3,165,102 

Administration  des  cultes 

protestant  et  Israélite.  . 

1,731,656 

I 

Ministère  de  l'intérieur.  . 

17,160,749 

18,886,314 

Ministère  de  la  marine.  . 

9,224,587 

9,345,230 

Dette  et  amortissement  . 

38,171,364 

27,493,133 

Ministère  des  finances  .  . 

6.639,903 

18,700,220 

Ministère  de  la  guerre.  .  . 

12,619,690 

17,100,520 

Ministère  des  colonies  .  . 

1,574,447 

1,371, .306 

Dépenses  non  prévues  .  . 

49,240 

50,000 

Totaux  généraux.  .  . 

92,702,726 

97,979,277 

Les  dépenses  effectuées  en  1871  se  sont 
élevées  à  94,573,752. 

Justice.  —  Voici  quelques  indications  sur 
l'organisation  judiciaire  :  La  cour  supérieure 
réside  à  la  Haye.  Elle  juge  en  première  instance 
et  avec  révision  les  affaires  concernant  l'État 
et  la  famille  royale,  et  relativement  aux  prises, 
en  seconde  instance  les  affaires  jugées  en  pre- 
mière par  les  cours  provinciales  et  par  les  cours 
dans  les  colonies,  enfin  les  accusations  contre 
les  ministres,  ainsi  que  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  par  de  hauts  fonc- 
tionnaires. (Art.  159  et  160  de  la  Constitution.) 
Il  y  a  11  cours  provinciales,  34  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  150  juges  cantonaux  (de  paix). 
Les  principes  fondamentaux  sont  :  Publicité 
des  débats,  ministère  public,  point  de  jury,  mais 
condamnation  par  preuves  et  témoins,  défense 
par  avocats  et  avoués.  Inamovibilité  des  juges, 
sauf  en  cas  d'inconduite.  Les  juges  de  canton 
sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  roi,  mais 
leur  nomination  peut  être  renouvelée.  Les  no- 
taires sont  nommés  à  vie  parle  roi,  1  sur  4,000 
habitants  (loi  du  9  juillet  1842).  La  justice  mi- 
litaire est  exercée  par  7  auditions  militaires  , 
la  flotte  a  en  outre  3  auditions.  La  haute 
cour  de  justice  militaire  réside  à  VJtrecht.  La 
marine  marchande  a  son  conseil  de  discipline 
à  Amsterdam,  composé  de  4  membres  et  d'un 
secrétaire  (loi  du  7  mai  1856).  La  police  judi- 
ciaire est  exercée  par  le  ministre  de  la  justice 
comme  directeur  supérieur  et  par  les  procu- 
reurs généraux  des  1 1  cours  provinciales  comme 
directeurs.  En  sous-ordre  viennent  les  commis- 
saires en  chef  et  les  commissaires  de  police, 
les  officiers  surveillants  des  ports,  les  bourg- 
mestres et  les  618  sergents  de  police. 

Le  Code  pénal  français  de  1810,  modifié  par 
les  deux  lois  du  29  juin  1854,  est  resté  en  vi- 
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gueur  dans  les  Pays-Bas.  Pendant  Tannée  1669 
47,856  personnes  ont  été  poursuivies,  dont 
644  accusés  de  crimes,  12,753  prévenus  de 
délits,  34,459  pour  contraventions  de  police. 
Pour  crimes  et  délits  contre  la  cho<e  publique 
1 12  et  4,39  i,  les  personnes  59  et  4,809,  la  pro- 
priété 473  et  3,550.  On  comptait  parmi  les  ac- 
cusés 529  hommes  et  115  femmes,  parmi  les 
prévenus  de  délits  10,394  et  2,359,  de  contra- 
ventions de  police  29,469  et  4,990,  en  tout 
40,392  hommes  et  7,464  femmes.  La  moyenne 
des  acquittements  est  de  7  p.  100  pour  les 
accusés,  14  p.  100  pour  les  prévenus.  Aux  tra- 
vaux forcés  on  a  substitué,  depuis  le  1 1  décem- 
bre 181 3,  la  réclusion  dans  une  maison  de  force 
qui  s'étend  jusqu'à  vingt  ans. 

Culte  et  instruction.  —  Les  églises  réformées 
et  luthériennes  évaugéliques  ont  chacune  leur 
synode;  les  réformés  comptent  1,357  paroisses 
et  1,627  pasteurs;  les  luthériens  50  paroisses 
et  62  pasteurs;  les  vieux  luthériens,  présidés 
par  une  commission,  forment  8  paroisses  avec 
1 1  pasteurs  ;  les  mennonites  1 26  paroisses  avec 
126  pasteurs;  les  remontrants,  représentés  par 
une  commission,  forment  21  paroisses  avec  21 
ministres;  les  frères  moraves  2  paroisses  avec 
2  ministres;  l'Église  évangélique  allemande 
constitue  1  paroisse  avec  l  pasteur  à  la  Haye. 
Les  chrétiens  réformés  (qui  se  sont  séparés  de 
l'Église  réformée)  forment  330  paroisses  avec 
230  pasteurs.  Les  jansénistes  ont  un  archevê- 
ché à  Utrccht  et  deux  évêchés,  Harlem  et  De- 
venter,  divisés  en  25  paroisses  et  25  cures.  Les 
catholiques  romains  comptent,  depuis  1853,  5 
diocèses,  1  archevêché  à  Utrechtet  des  évêchés 
à  Harlem,  Bois-le-Duc,  Bréda  et  Roermond,  di- 
visés en  936  paroisses,  34  rectorats  et  896 
cures.  Le  clergé  catholique  se  compose  d'en- 
viron 1,989  ecclésiastiques  dont  1,866  ayant 
charge  d'âmes.  La  plupart  des  couvents  se 
trouvent  dans  le  Brabant  septentrional  et  le 
Limbourg.  Les  Israélites  néerlandais  ou  alle- 
mands ont  une  commission,  166  communes  et 
72  temples  auxiliaires;  le  nombre  des  rabbins 
est  de  15,  dont  1  à  Curaçao  et  1  à  Surinam. 
Les  israéhtes  portugais  ont  deux  communes  à 
Amsterdam  et  la  Haye,  sous  l'administration 
d'une  commission  centrale.  La  population  se 
répartissait  de  la  manière  suivante  parmi  les 
divers  cultes  au  31  décembre  des  années  ci- 
après  : 


1859 

1869 

Réformés  (calvinistes).  ♦  .  . 

1,828,365 

1,967,611 

65,728 

107,123 

Luthériens  évangéliques  .  . 

54,608 

57,545 

9,931 

10,522 

Mennonites  ou  anabaptistes 

42,162 

44,227 

5,326 

5,486 

331 

311 

Anglicans  épiseopaux  .... 

575 

456 

5,394 

5,287 

1,229,092 

1,307,765 

32 

32 

68,790 

68,003 

3,794 

5,161 

V enseignement  élémentaire  (loi  du  13  aoiit 
1857)  est  très-répandu  dans  les  Pays-Bas.  D'a- 
près la  Constitution,  l'instruction  est  libre. 


Les  instituteurs  des  écoles  élémentaires  et 
moyennes  sont  soumis  à  une  épreuve  de  ca- 
pacité et  doivent  produire  un  certificat  de  mo- 
ralité. La  surveillance  des  écoles  primaires  est 
confiée  à  11  inspecteurs,  celle  des  écoles 
moyennes  à  3  inspecteurs.  Le  royaume  est  di- 
visé en  94  districts  scolaires,  chacun  avec  un 
surveillant.  Dans  chaque  commune  de  plus  de 
3,000  âmes,  il  existe  une  commission  scolaire. 
On  comptait,  au  3 1  décembre  1870,  3,727  écoles 
primaires,  en  partie  communales  (2,608),  en 
partie  privées  (1,119);  il  y  a  8,870  instituteurs 
et  2,042  institutrices.  Ces  écoles  renfermaient, 
en  janvier  1870,  466,779  élèves,  dont  249,926 
garçons  et  216,853  filles.  On  comptait  832 
salles  d'asiles  fréquentées  par  29,662  gar- 
çons et  34,659  filles,  212  écoles  de  répétition 
(classes  d  adultes)  et  de  dimanche.  Les  écoles 
ou  classes  du  soir  étaient  fréquentées  par 
57,936  hommes  et  23,675  femmes.  Les  dépen- 
ses pour  l'enseignement  élémentaire  s'élèvent 
à  4,984,53  i  fl.  Les  écoles  normales  pour  insti- 
tuteurs se  trouvent  à  Bois-le-Duc,  Gronin- 
gue  et  Harlem.  Les  écoles  latines  (collèges)  et 
les  gymnases  (lycées)  sont  au  nombre  de  55 
avec  (1870)  212  professeurs  et  1,128  élèves. 
L'instruction  moyenne  (loi  du  3  mai  1863) 
comprend  les  écoles  pour  artisans  et  en  gé- 
néral toutes  les  écoles  pratiques  pour  arts  et 
métiers,  l'école  polytechnique,  les  écoles  d'a- 
griculture, de  navigation,  de  commerce  et  de 
dessin.  On  comptait,  à  la  fin  de  1870  :  44  écoles 
dites  écoles  supérieures  bourgeoises  avec  519 
professeurs,  fréquentées  par  3,559  élèves, 
dont  3,092  élèves  fixes;  l'école  polytechnique 
à  Delft,  avec  19  professeurs,  était  fréquentée 
en  1870-1871  par  164  étudiants;  l'école  d'a- 
griculture à  WarlTum  avec  7,  l'école  d'horticul- 
ture Watergraafsmeer  avec  29  élèves;  9  écoles 
de  navigation,  avec  20  professeurs  et  208  élèves; 
en  outre,  plusieurs  écoles  moyennes  pour  de 
jeunes  filles,  dont  la  grande  majorité  sont  des 
institutions  privées.  L'instruction  supérieure 
se  donne  dans  les  trois  universités  de  l'État, 
Leyde,  Utrecht  et  Groningue,  et  dans  les  athé- 
nées communaux  d'Amsterdam  et  de  Deventer, 
fréquentés  en  1870  par  1,339  étudiants.  Les 
étudiants  en  théologie  réformée  suivent  les 
cours  des  universités  et  des  athénées,  ceux 
des  autres  cultes  étudient  dans  les  séminaires; 
les  remontrants,  mennonites,  luthériens  et 
Israélites  à  Amsterdam,  les  chrétiens  réformés 
à  Kampen,  les  jansénistes  à  Amersfoort,  les 
catholiques  romains  à  Driebergen,  Warmond, 
Gulemborg,  Haaren,  Hoeven  et  Roermond,  avec 
des  succursalesà  Yoorhout,  Saint-Michielsgestel, 
Oudenbosche  et  Kerkrade.  H  existe  deux  insti- 
tutions, l'une  de  l'État  à  Leyde,  l'autre  commu- 
nale à  Delft,  préparatoires  pour  les  employés 
futurs  aux  Indes  orientîtles,  avec  9  professeurs 
et  14  étudiants.  On  compte  en  outre,  à  Amster- 
dam, une  école  préparatoire  pour  les  médecins 
de  l'armée  et  de  la  flotte;  une  école  polytech- 
nique, une  école  pour  l'instruction  de  sages- 
femmes  avec  20  élèves,  etc.;  des  écoles  mili- 
taires à  Bréda  et  Kampen,  une  école  navale 
à  Médemblik,  une  école  vétérinaire  à  Utrecht, 
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trois  institutions  de  sourds -muets,  trois  pour 
des  aveugles,  une  pour  des  enfants  idiots,  cette 
dernière  à  la  Haye.  En  outre ,  plusieurs  écoles 
de  natation,  de  gymnastique,  de  chant  et  de 
musique,  de  dessin,  etc. 

La  bienfaisance  publique  est  régie  par  la  loi 
du  28  juin  1854,  qui  fixe  le  domicile  de  secours 
au  lieu  de  la  naissance.  Les  institutions  de  bien- 
faisance sont  :  1»  de  l'État,  des  provinces  et 
des  communes,  2"  de  corporations  religieuses, 
3'  particulières,  mixtes.  Les  premières  ne 
distribuent  des  secours  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  autres.  Les  institutions  étaient,  en  1809,  au 
nombre  de  5,194,  dont  3,950  pour  secours  à 
domicile,  716  hospices  pour  vieillards,  orphe- 
lins, etc.,  64  hôpitaux,  11  maisons  d'aliénés, 
^0  maisons  ou  ateliers  de  travail.  Elles  ont 
secouru,  en  1869,  148,951  ménages  et  8!, 089 
célibataires;  le  montant  des  secours  a  éié  de 
10,812,303  fl.  On  compte  en  outre  700  ins- 
titutions diverses,  telles  que  monts-de-piété, 
caisses  d'épargne,  de  prévoyance  ,  de  maladie 
et  d'enterrement.  La  population  des  colonies 
de  l'État,  pour  mendiants,  à  Ommerschans  et 
Veenhuizen  (en  Overissel  et  Drenthe)  était,  au 
1"  décembre  1869,  de  5,508  individus;  celle 
des  colonies  de  la  société  de  bienfaisance,  en 
Drenthe,  Overissel  et  Frise,  de  2,276  âmes. 

Les  établissements  d'aliénés,  au  nombre  de 
12,  sont  régis  par  la  loi  du  29  mai  I84L  Le 
nombre  d'aliénés  dans  ces  établissements  était, 
au  31  décembre  1868,  de  1,557  hommes  et  1,703 
femmes,  contre  557  et  609  au  31  décembre 
1848,  961  et  1,065  au  31  décembre  1858. 

Armée  et  marine.  —  L'armée  se  décompose 
ainsi  par  armes  :  1®  infanterie,  1,046  officiers, 
42,03 i  soldais,  1  régiment  de  grenadiers  et 
chasseurs,  8  régiments  de  ligne,  1  bataillon 
d'instruction  de  4  compagnies,  1  dépôt  de  dis- 
cipline de  2  compagnies,  soldats  d'hôpitaux 
formant  2  compagnies;  2°  cavalerie,  4  régi- 
ments, 177  officiers,  3,386  soldats  et  2,679 
chevaux;  3°  artillerie,  5  régiments  et  un  corps 
de  pontonniers,  en  tout  :  387  officiers,  10,014 
soldats  et  1,800  chevaux;  4°  un  corps  de  génie 
dont  l'état-major  se  compose  de  70  officiers  et 
36  inspecteurs  de  forliOcations.  Ce  corps  com- 
prend en  outre  un  bataillon  de  mineurs  et 
sapeurs  de  cinq  compagnies,  avec  22  officiers 
et  922  hommes  de  troupe.  L'armée  entière 
se  compose  en  principe  de  1,945  officiers  et 
59,482  soldats,  et  de  plus,  dans  les  provinces  du 
Brabant  septentrional,  Zélande  et  Limbourg, 
d'un  corps  de  maréchaussée  de  10  officiers,  362 
hommes  et  202  chevaux.  L'efTectif  de  l'armée  a 
été,  au  1"  juillet  1872,  de  1,872  officiers,  57,992 
soldats,  dont  29,189  en  congé,  et  4,707  che- 
vaux. L'armée  dans  les  colonies  orientales  et 
occidentales  se  composait  de  1,318  officiers  et 
28,351  hommes  de  troupes  au  l^""  janvier  1871. 
Le  service  militaire  est  obligatoire,  mais  le 
remplacement  est  admis. 

La  loi  sur  la  milice  nationale  est  du  19  août 
1861.  Maximum  du  contingent  annuel,  1 1,000 
hommes  (contingent  pour  l'année  1873,  dont 
600  pour  le  service  naval).  Le  maximum  du 
nombre  des  miliciens  est  de  55,000.  L'inscrip- 


tion sur  les  registres  du  recrutement  a  lieu  à 
l'âge  de  dix-neuf  ans,  on  tire  au  sort  une  année 
plus  tard.  Le  contingent  se  règle  d'après  le 
nombre  des  inscrits  de  l'année  précédente.  Mi- 
nimum de  la  mesure,  1"',55.  Durée  du  service, 
cinq  ans.  Le  service  dans  la  garde  nationale 
est  obligatoire  de  l'âge  de  vingt-cinq  à  trente- 
quatre  ans  accomplis  (loi  du  1 1  avril  1827).  La 
proportion  est  de  2  hommes  sur  100  habitants. 
Sur  ces  dix  ans,  le  service  actif  dure  cinq  ans, 
dans  les  cinq  dernières  années  on  fait  partie  de 
la  réserve. 

La  marine  se  compose  ;  1«  de  navires  pour  le 
service  intérieur  et  d  un  corps  de  manœuvre 
non  embarqué  (au  l^»"  juillet  1873,  53  officiers 
et  1,741  hommes);  2»  de  bâtiments  de  trans- 
port pour  les  colonies;  3°  et  4»  d'escadres  dans 
les  Indes  orientales  et  occidentales  ;  5"  de  na- 
vires dans  d'autres  parages,  y  compris  les  bâ- 
timents en  construction  et  en  réparation.  La 
marine  comptait,  au  l^'août  1872,  117  navires, 
dont  74  à  vapeur,  d'une  force  motrice  de  1 4,377 
chevaux.  Ces  navires  peuvent  porter  1,060  ca- 
nons. En  activité  de  service,  49  navires,  dont 
38  à  vapeur,  d'une  force  motrice  de  6,269 
chevaux,  sont  armés  de  378  canons.  L'équi- 
page comptait  5,598  hommes.  Le  corps  des  of- 
ficiers de  la  flotte  se  compose  de  1  amiral, 
i  lieutenant-amiral,  2  vice-amiraux,  4  contre- 
amiraux,  20  capitaines,  100  capitaines-lieute- 
nants, 120  lieutenants  de  première  classe, 
220  de  deuxième,  76  cadets  de  première  classe; 
l'administration,  de  3  inspecteurs,  84  adminis- 
trateurs en  trois  classes,  36  élèves. 

Ressources.  —  Quoique  l'économie  rurale 
soit  très-avancée,  le  produit  du  sol  ne  suffil  pas 
pour  l'entretien  des  habitants.  Les  provinces 
les  plus  productives  sont  la  Zélande  et  Gronin- 
gue.  Le  froment  se  cultive  surtout  en  Zélande, 
dans  la  Hollande  méridionale  et  le  Limbourg; 
le  seigle,  en  Groningue,  Zélande,  dans  le  Bra- 
bant septentrional,  la  Gueidre  et  le  Limbourg; 
les  pommes  de  terre,  dans  la  Zélande  et  les 
dunes  ;  l'avoine,  dans  la  Groningue,  la  Frise,  la 
Gueidre  et  la  Zélande;  le  colza,  en  Groningue 
et  dans  la  Hollande  méridionale;  le  tabac,  en 
Gueidre  et  dans  la  province  d'Utreclit  ;  le  lin 
et  le  chanvre,  dans  la  Hollande  méridionale;  la 
chicorée,  en  Frise.  On  évalue  la  superficie  de 
la  terre  labourable  à  86 1,500  hectares;  la  valeur 
de  la  production  a  varié,  pendant  les  dix  années 
1861-1870,  de  156  à  198  millions  de  florins. 
La  moyenne  est  de  173  millions.  La  superticie 
des  prairies  et  cultures  de  plantes  fourragères 
est  d'environ  1,300,000  hectares,  ou  de  plus 
d'un  tiers  de  la  surface  du  pays.  Les  plus 
beaux  pâturages  se  trouvent  dans  les  deux 
Hollandes  et  la  Frise.  La  culture  des  légumes 
et  le  jardinage  sont  portés  à  une  grande  per- 
fection dans  les  deux  Hollandes  et  dans  la 
province  d'Utrecht.  On  fait  un  grand  commerce 
avec  FAngleterre,  en  légumes,  fruits,  beurre, 
bétail  Vers  la  fin  de  1870,  le  bétail  se  compo- 
sait de  252,054  chevaux,  1,410.822  bœufs  et 
vaches,  900,187  moutons  et  brebis,  136,930 
boucs  et  chèvres,  329,058  porcs  et  3,193  ànes 
et  mulets. 
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Le  pays  est  plus  commerçant  qu'industriel. 
Les  principaux  centres  industriels  sont  les 
grandes  villes  des  deux  Hollandes,  telles  que 
Amsterdam,  Harlem,  Rotterdam,  Leyde,  Dor- 
drecht,  la  Haye,  la  ville  d'Ulreclit,  une  partie 
du  Brabant  septentrional,  surtout  Tilbourg  et 
ses  environs,  le  pays  de  Drenthe,  dans  l'Overis- 
sel,  quelques  contrées  de  laGueldre,  les  villes 
de  Maëstriclit  et  Rocrmond,  dans  le  Limbourg. 
Vers  la  fin  de  1860,  708  fabriques  avaient  la 
vapeur  pour  force  motrice,  et  se  servaient  de 
794  machines,  et  1,043  chaudières,  d'une  force 
de  13,34G  chevaux.  Le  commerce  et  le  trans- 
port se  faisaient,  à  cette  époque,  par  100  bâti- 
ments à  vapeur,  mus  par  168  machines  avec 
118  chaudières,  d'une  force  de  12,  Il  8  chevaux. 
La  loi  sur  les  patentes  est  du  21  mai  1819.  La 
loi  du  15  juillet  1869  a  aboli  les  brevets  d'in- 
vention et  d'introduction.  Les  principales  in- 
dustries se  rapportent  à  la  construction  de  na- 
vires, et  au  commerce  avec  les  colonies.  On 
compte  600  à  700  chantiers,  dont  150  pour  bâ- 
timents de  mer.  Les  principaux  chantiers  se 
trouvent  dans  les  deux  Hollandes,  la  Groningue 
et  la  Frise.  Les  moulins  à  scier  le  bois  se  trou- 
vent surtout  dans  les  deux  Hollandes,  dans  la 
contrée  du  Zaan  (113)  et  aux  environs  de  Dor- 
di'echt;  les  corderies  dans  la  Hollande  méridio- 
nale (102);  les  voileries  à  Crommenie,  dans  la 
Hollande  septentrionale.  Viennent  ensuite  les 
briqueteries,  tuileries  et  poteries,  500  à  600,  sur- 
tout dans  la  Gueldre,  l'Overissel  et  la  Hollande 
méridionale;  fabrication  annuelle,  400  millions 
de  briques;  les  distilleries  de  genièvre,  4  à  500, 
dont  221  à  Schiedam;  les  fabriques  de  tabac 
et  de  cigares,  plus  de  300,  principalement  à 
Amsterdam,  Utrecht  et  Eiudhovcn,  grande 
exportation  vers  rAllcmagne  et  rAmérique  du 
Nord;  les  fabriques  de  garance  et  garancine, 
dans  le  Brabant  et  la  Hollande  méridionale, 
surtout  dans  la  Zélande;  les  moulins  à  huile, 
300  à  400,  surtout  dans  la  Hollande  septen- 
trionale; les  fabriques  de  papier,  surtout  dans 
la  contrée  du  Zaan,  la  Gueldre,  à  Maëstricht  et 
Roermond  ;  les  raffineries  de  sucre  à  Amster- 
dam et  Rotterdam  (production  80  à  100  millions 
de  kilos,  exportés  principalement  vers  Tltalie 
et  la  Russie);  les  moulins  à  émouder  le  riz,  à 
Amsterdam  et  à  Rotterdam;  les  moulins  pour 
pohr  les  diamants,  à  Amslerdam,  d'une  réputa- 
tion européenne;  les  orfèvreries  à  Amsterdam, 
dans  la  Hollande  méridionale  et  la  Frise;  l'in- 
dustrie hnière  et  cotonnière,  surtout  dans  la 
Drenthe,  eu  Overissel,  dans  la  Gueldre  et  le 
Brabant  méridional;  la  fabrication  de  draps  et 
de  couvertures  de  laine,  à  Leyde  et  Tilbourg, 
et  tant  d'autres. 

La  pèche  néerlandaise,  surtout  la  salaison 
du  hareng ,  a  été  de  tout  temps  en  renom.  Les 
principales  pêches  sont  celles  du  hareng,  grande 
et  petite,  qui  ont  rapporté,  en  1871,  2  millions 
de  florins  (322  navires)  ;  la  pèche  à  la  traînasse 
(208  navires),  un  demi-million;  la  pèche  de  la 
morue,  du  merlan,  etc.  (87  navires).  Exporta- 
tion en  1871,  morue,  4,030  tonnes;  stockflsch, 
1,173,000  kilos;  la  pêche  du  Zuydersée,  au 
hareng,  aux  anchois,  crevettes,  anguilles,  etc. 


(650  navires),  exportés  principalement  vers  la 
Belgique  et  l'Allemagne. 

Le  mouvement  du  commerce  international 
se  résume  de  la  manière  suivante  en  millions 
de  florins. 

(On  trouve  le  chiffre  du  commerce  spécial 
en  défalquant  le  transit  du  commerce  général.) 


ANNÉES. 

Importât, 
générale. 

Exportât, 
générale 

Transit. 

256 

210 

92 

Moyenne  de  1846-1850.  , 

266 

212 

85 

—        1851-1855.  . 

329 

282 

109 

—        1856-1 8G0.  . 

419 

351 

115 

—        1861-1865.  . 

4G6 

405 

105 

—        1866-1870.  . 

578 

482 

114 

785 

649 

189 

Nous  résumons,  en  millions  de  florins,  le 
mouvement  entre  les  Pays-Bas  et  les  six  grou- 
pes de  pays  suivants,  en  expliquant  qu'au  se- 
cond groupe  appartiennent  l'Allemagne,  le  Da- 
nemark ,  la  Suède,  la  Norwége,  et  en  partie  la 
Russie  ;  au  troisième,  la  Belgique,  la  France, 
l'Espagne  et  le  Portugal;  au  qualrième,  l'Italie, 
l'Autriche,  la  Russie  en  partie,  la  Turquie,  la 
Grèce,  les  Principautés  danubiennes,  FÉgypte 
et  les  États  barbaresques  : 


Importation  générale. 


1846 

1851 

1856! 1861 

1866 

PROVENANCE. 

à 

à 

à 

à 

à 

1871 

1850 

1855 

1860 

1865 

1870 

Grande-Bretagne.  .  . 

67 

89 

106 

123 

167 

247 

Mers  Baltique   et  du 

Nord,    et  Europe 

79 

92 

123 

154 

190 

240 

Europe  occidentale  . 

29 

45 

62 

64 

78 

118 

Méditerranée  ,  mer 

6 

77 

83 

8 

9 

18 

18 

20 

21 

21 

22 

44 

Asie,  Afrique,  Aus- 

68 

77 

95 

96 

110 

117 

Exportatio7i  générale. 

1846 

1851 

1856 

1861 

1866 

DESTINATION. 

à 

à 

à 

à 

à 

1871 

1850 

1855 

18G0 

1865 

1870 

Grande-Bretagne.  .  . 

46 

67 

77 

100 

131 

162 

Mers  Baltique  et  du 

Ncrd,    et  Europe 

104 

126 

156 

165 

196 

305 

Europe  occidentale  . 

31 

42 

53 

64 

74 

98 

Méditerranée ,  mer 

12 

17 

16 

15 

18 

28 

7 

9 

13 

10 

11 

12 

Asie,   Afrique,  Aus- 

12 

23 

36 

61 

52 

43 

Importation  et  exportation  des  principaux  articles. 


Importât. 

générale. 

Exportât,  générale 

1846 

1871 

1846 

1871 

Manufactures  . 

41 

73 

17 

62 

Blé,  farine,  fè- 

ves, etc.  .  .  . 

34 

81 

18 

32 

22 

58 

15 

42 

33 

56 

SI 

63 

20 

46 

17 

37 

6 

42 

7 

34 

Les  deux  tiers  du  commerce  extérieur  des 
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Pays-Bas  se  font  par  mer.  La  marine  marchande 
comptait,  à  la  fln  de  1871,  1,902  navires,  jau- 
geant 521,098  tonneaux,  contre  1,936,  de 
379,548  tonneaux,  en  1846. 

Mouvement  de  la  navigation  depuis  1831. 
Voici  d'abord  le  tableau  des  navires  chargés  : 


ENTRÉE. 


AKKÉES. 

PAVILL.  NATIONAL 

PAVILL.  ÉTRANGERS 

NâTires. 

1,000 
lonneaux. 

îîaïires. 

1,000 
tonneaux. 

315 
427 
564 
775 
1,222 
2,012 

1,995 
2,321 
2,893 
3,42? 
3,269 
3,051 

229 
274 
405 
565 
626 
715 

2,545 
3,058 
3,387 
4,095 
4,747 
6,516 

ANNÉES. 

SORTIE. 

PAVILL.  NATIONAL. 

PAVILL.  ÉTRANGERS 

laiires. 

1,000 
tonneaux. 

NaTires, 

1,000 
lonneaux. 

1,091 
1,451 
2,055 
2,351 
2,197 
1,967 

140 
200 
300 
420 
473 
491 

1,769 
1,902 
1,931 
2,214 
2,822 
2,935 

193 
244 
319 
174 
788 
1,010 

1841-1850  

Voici  maintenant  les  navires  sur  lest  : 


ANNÉES. 

BN 

TRÉB. 

SORTIB. 

PaT,  nat. 

Pav.  étr. 

Par. nat. 

Pav.  étr. 

165 

23S 

1,042 

1,067 

169 

212 

1,088 

1,361 

223 

219 

1,123 

1,667 

208 

280 

1,395 

2,172 

207 

313 

1,365 

2,357 

204 

276 

1,342 

3,843 

Pour  les  colonies,  voy.  au  tome  l®',  page  386. 

M.  M.  DE  Baumhauer. 


OoMPABBz  :  Grand-Pensionnaire,  Stathouder. 

PAYS  D'ÉTATS.  On  appelait  ainsi,  sous  l'an- 
cien régime,  les  provinces  de  France  qui,  en 
Tertu  des  traités  de  réunion,  avaient  conservé 
le  droit  de  s'adminisirer  elles-mêmes,  de  voter 
leurs  impôts  et  d'en  régler  la  perception.  Quel- 
ques-unes mêmes  élisaient  leurs  magistrats 
municipaux  et  se  gardaient  par  leurs  milices. 
Elles  avaient  des  assemblées,  dites  Assemblées 
d'Étals,  qui  surveillaient  l'administration  et  vo- 
taient les  subsides  et  les  dons  gratuits  que  les 
intendants  réclamaient  pour  tout  le  royaume. 
Louis  XIV  rendit  cette  représentation  illusoire  : 
le  clergé  n'y  fut  représenté  que  parles  évêques, 
la  noblesse  par  les  grands  propriétaires,  et  le 
tiers  état  par  les  ofTiciers  municipaux. 

Les  pays  d'Ktats  étaient  :  les  châtellenies  de 


Lille  et  de  Douai  (dites  États  de  Flandre),  l'Ar- 
tois, la  Bourgogne  (y  compris  la  Bresse,  le  Bu- 
gey,  le  Yalromey  et  le  pays  de  Gex),  la  Bretagne, 
le  Languedoc,  le  Béarn,  la  basse  Navarre,  le  Bi- 
gorre,  le  comté  de  Foix,  les  pays  de  Soûle, 
d'Armagnac,  de  Nébouzan  et  de  Marsan,  la  Pro- 
vence et  le  Dauphiné.  J.  de  B. 

PÉAGES.  Autrefois  il  y  avait  des  péages  éta- 
bhs  par  des  seigneurs  féodaux  qui  n'avaient 
d'autre  but  que  de  dépouiller  les  marchands 
sans  avoir  l'air  de  les  piller.  C'était  un  progrès 
relatif.  On  s'en  contenta  pendant  quelque  temps. 
Mais  bientôt  on  trouva  que  ces  péages  n'avaient 
aucune  raison  d'être  si  leur  produit  n'était 
pas  employé  à  entretenir  les  routes,  et  comme 
on  ne  songeait  guère  à  lui  donner  cette  desti- 
nation, on  réalisa  le  progrès  définitif  qui  con- 
sista à  les  supprimer. 

Il  y  a  eu  et  il  existe  cependant  des  péages 
qui  ont  une  origine  plus  rationnelle.  Il  s'agis- 
sait, par  exemple,  de  construire  un  pont.  Des 
capitalistes  en  réunirent  les  fonds  à  condition 
que  toute  personne  qui  utiliserait  leur  œuvre 
payerait  le  service  qui  lui  est  rendu.  Habituel- 
lement le  gouvernement  concède  le  droit  de 
construire  un  pont  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  calculé  de  manière  à  amortir  le 
capital  et  à  en  payer  les  intérêts.  C'est  là  une 
affaire  parfaitement  légitime  ;  la  plupart  des 
routes  anglaises  ont  été  établies  d'après  ce 
système  (turnpike  roads). 

Lors  de  nos  révolutions,  on  a  vu  des  popu- 
lations attaquer  la  guérite  de  surveillants  des 
ponts  à  péages;  c'est  très-regrettable,  car  on 
pourrait  en  conclure  que  le  gros  de  la  nation 
n'est  pas  mûr  pour  le  self-government. 

Dans  le  budget  suisse,  péage  est  synonyme 
de  douane.  M.  B. 

PÊCHES.  Les  jurisconsultes  romains  disaient 
que  l'air,  l'eau  courante  et  la  mer  étaient  la 
propriété  de  tous  les  hommes.  Aussi  ne  met- 
taient-ils aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la 
pêche.  C'est  sous  la  domination  de  la  féodalité 
que  «  l'eau  qui  coule  comme  l'oiseau  qui  vole  » 
ont  été  pour  la  première  fois  un  objet  de  pro- 
priété pri\ée.  Les  légistes  irançais  ne  revinrent 
qu'en  partie  aux  principes  romains. 

PÊCHE  FLUVIALE.  —  Ils  imaginèrent  que  les 
rivières  navigables  étaient  la  propriété  du  roi, 
et  défendirent  à  d'autres  qu'aux  maîtres  pê- 
cheurs de  pêcher  dans  les  cours  d'eau  (ordon- 
nance d'aoîit  1669).  Ils. affirmèrent  encore  plus 
positivement  dans  la  suite  que  le  droit  de  pê- 
che dans  ces  rivières  appartenait  au  roi  (édit 
d'avril  1683),  sauf  les  titres  antérieurs  à  Tor- 
donnance  de  1566  qui  passait  pour  avoir  con- 
sacré définitivement  l'inaliénabilité  des  domai- 
nes de  la  couronne.  La  Convention  rendit  la 
pêche  libre.  Le  Consulat  restitua  le  droit  de 
pêche  au  domaine  deTÉtat,  et,  depuis  la  loi  du 
14  floréal  an  X,  ce  droit  s'exerce  dans  les  ri- 
vières navigables  au  moyen  de  licences 

1.  Les  rivières  navigables  doivent  appartenir  au 
domaine  de  l'Etat  :  l»  parce  que  ce  sont  «  des  chemins 
qui  marchent  >  et  que  tout  le  monde  doit  pouvoir  en 
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Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  na- 
vigables appartient,  selon  la  loi  française,  aux 
propriétaires  riverains. 

PÊCHES  MARITIMES.  —  Montesquieu  dit  qu'un 
peuple,  pouvant  céder  la  terre,  peut  bien  cé- 
der la  mer.  Les  autres  publicistes  disent,  au 
contraire,  que  la  mer  est  le  patrimoine  com- 
mun de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  hom- 
mes. C'est  que,  en  effet,  la  mer  échappe  par  sa 
mobilité  à  toute  délimitation  déclarative  de  pro- 
prié/é,  et  que  le  même  droit  naturel,  en  vertu 
duquel  les  hommes  peuvent  s'approprier  la 
terre  par  leur  travail  et  la  partager  entre  eux, 
rend  commune  à  tous  les  hommes  l'exploita- 
tion de  1 1  mer,  tout  en  laissant  les  fruits  de  la 
mer  à  la  propriété  privée.  Il  s'ensuit  que  le 
droit  de  pêche  en  mer  appartient  à  tous  les 
hommes. 

Ces  principes  sont  bien  évidents  pour  ce  qui 
est  de  la  haute  mer.  On  ne  peut  dire  que  telle 
mer  est  à  tel  peuple,  et  telle  mer  à  tel  autre; 
mais  on  peut  très-bien  dire  qu'une  certaine 
zone  de  mer  autour  des  côtes  d'une  nation 
fait  partie  du  domaine  de  cette  nation,  parce 
qu'elle  a  besoin  de  cette  frontière  pour  sa  dé- 
fense. Il  résulte  de  ce  principe,  adopté  partout, 
que  cliaque  peuple  a  le  droit  de  réserver  la 
pêche  dans  cette  frontière  maritime  à  ses  na- 
tionaux. .  Mais  jusqu'où  s'étend-elle?  Bodin, 
dans  sa  République,  dit  à  trente  lieues.  Les  au- 
tres disent  à  une  portée  de  canon.  Mais  ils 
avouent  que  cette  mer  territoriale  s'étend  avec 
l'audace  ou  la  puissance  des  nations.  Gornélis 
de  Bynkershoeck  disait  au  dernier  siècle,  dans 
ses  Éléments  du  droit  des  gens,  que  les  Anglais 
ont  toujours  atTeclé  la  domination  dans  la 
Manche,  les  Français  dans  la  Méditerranée,  les 
Génois  dans  la  mer  Tyrrliénienne  et  les  Véni- 
tiens dans  la  mer  Adriatique.  Voilà  bien  des  su- 
jets de  guerre  sur  des  principes  bien  discu- 
tables. Ces  nations  auraient  mieux  fait  de  fixer 
sérieusement  sur  leurs  côtes  l'étendue  de  la 
mer  territoriale,  et  il  est  assez  curieux  que  les 
congrès,  qui  règlent  tant  de  limites  sur  terre, 
n'en  aient  jamais  réglé  sur  mer.  Une  seule 
convention  est  intervenue  à  ce  sujet  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

«  Les  pêcheurs  sur  mer,  dit  Froissart,  quel- 
que guerre  qui  soit  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, jamais  ne  se  firent  de  mal.  Ançois  sont 
amis  et  s'aident  l'un  l'autre  au  besoing,  ven- 
dent et  s'acheptent  leurs  poissons,  quand  les 
uns  en  ont  plus  largement  que  les  autres;  car 
s'ils  se  guerroyaient,  on-  n'aurait  pas  de  ma- 
rée. »  Ces  procédés  changèrent  bien  dans  la 
suite.  On  fit  alors  des  trêves  pécheresses  et 
lors  même  que  ces  trêves  n'existaient  pas, 
l'amiral  pouvait  accorder  des  saufs-conduits, 
<'  sous  telles  et  semblables  cautions,  charges 
et  précis  que  les  ennemis  les  accordaient  aux 

jouir,  ce  qui  pourrait  no  pas  être  si  elles  devenaient  do- 
maine privé  ;  2"  parce  que  leur  régularisation,  leur 
endiguement,  etc.,  etc.,  dépasse  la  compétence  et  la 
puissance  de  l'intérêt  privé;  3°  en  ce  qui  concerne  la 
pêche,  les  règlements  ont  pour  but  de  contribuer  à  la 
conservation  du  poisson,  ce  qui  explique  l'interdic- 
tion de  la  pêche  dans  les  mois  où  îe  poisson  ee  re- 
produit. M.  B. 


Français.  »  (Ordonnance  de  1584.)  Louis  XIV 
inaugura  une  politique  plus  violente  :  il  défen- 
dit (ordonnance  du  1^'  octobre  1G91)  à  tous 
corsaires  de  donner  à  tous  bâtiments  ennemis 
qu'ils  rencontreraient,  pêcheurs  ou  autres,  la 
permission  de  continuer  leur  pôche  ou  leur 
navigation.  Vahn,  dans  son  grand  Commentaire, 
dit  que  c'est  la  mauvaise  foi  des  Anglais  qui 
força  Louis  XIV  à  violer  le  droit  des  gens. 
L'ordonnance  du  5  juin  1779  ordonna,  au  con- 
traire, de  respecter  les  pêcheurs  anglais,  «  afin 
d'adoucir  les  calamités  de  la  guerre  en  faveur 
d'hommes  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  le 
commerce  de  la  pêche  ».  Un  arrêté  du  20  ger- 
minal an  III  établit  des  bateaux  de  guerre  pour 
proléger  la  pêche  sur  les  côtes  de  France.  Les 
pêcheurs  anglais  n'en  continuèrent  pas  moins 
leurs  incursions  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
de  Bretagne,  et  ces  hoslihlés  durèrent  jusqu'à 
la  convention  du  2  août  1839,  qui  étabfit  une 
limite  idéale  entre  Jersey  et  les  côtes  de  France, 
du  cap  Garteret  à  la  pointe  de  Menga;  les  pê- 
cheurs de  chaque  nation  ne  peuvent  dépasser 
cette  limite,  et  l'action  de  chaque  douane  s'ar- 
rête à  trois  milles  des  côtes. 

Dans  le  Répertoire  de  Dallez  (v»  Pèches),  à 
propos  du  décret  du  4  juillet  1853,  qui  décide 
qu'en  temps  de  guerre  maritime  la  pêche  ne 
peut  être  interdite,  suspendue  ou  limitée  que 
par  le  ministre  de  la  guerre,  il  est  dit  que  ce 
décret  reconnaît  la  liberté  de  la  pêche  comme 
un  principe  de  droit  international  ;  c'est-à-dire 
que  le  pêcheur  appartenant  à  une  nationalité 
avec  laquelle  on  est  en  guerre  n'est  pas  con- 
sidéré comme  ennemi,  auquel  on  puisse  cou- 
rir sus,  mais  comme  un  particulier  paisible. 
Par  terre,  on  ne  s'y  tromperait  pas,  mais  en 
mer  c'est  différent,  la  pratique  existante,  et 
que  nous  sommes  très-loin  de  justifier,  consi- 
dérant tout  matelot  comme  un  soldat,  et  pou- 
vant le  faire  prisonnier  de  guerre.  Eu  d'autres 
termes,  le  décret  déclare  que  le  pêcheur  n'est 
pas  un  matelot. 

De  même  que,  dans  le  droit  actuel  de  l'Eu- 
rope, chaque  nation  peut  interdire  l'accès  de 
ses  côtes  aux  pêcheurs  étrangers,  de  même  et 
à  plus  forte  raison  elle  a  le  droit  d'envoyer  ses 
bâtiments  de  guerre  protéi;er  ses  établisse- 
ments de  pêche  et  d'exploitation  hors  de  la 
mer  territoriale,  parce  qu'elle  doit  protéger 
partout  ses  nationaux.  Lorsque,  pendant  la 
guerre,  on  interdit  à  ses  nationaux  la  pêche  à 
certains  endroits,  c'est  qu'il  y  a  pour  eux  un 
danger  contre  lequel  ou  n'est  pas  en  état  de 
les  protéger. 

Golbert,  s'inspirant  des  idées  romaines,  dé- 
clara, dans  l'ordonnance  de  1681,  que  la  pêche 
maritime  fait  partie  du  domaine  public,  tandis 
qu'il  s'écartait  de  ces  idées  en  rangeant  la 
pêche  fluviale  dans  le  domaine  de  l'État.  «  La 
pêche  de  la  mer,  dit  l'ordonnance,  est  libre  et 
commune  à  tous  les  Français,  et  ils  peuvent  la 
faire  tant  en  pleine  mer  que  sur  les  grèves, 
avec  les  filets  et  engins  permis  par  les  lois.  » 
Pourquoi,  dans  ce  système,  la  pêche  maritime 
est-elle  gratuite?  Pourquoi  ne  peut-elle  être 
mise  en  adjudication  ?  Uniquement  parce  qu'elle 


PÊCHES.  —  PECULAT. 


535 


est  la  ressource  des  marins  qui  doivent  servir 
l'État,  et  non  parce  que  la  mer  est  le  patri- 
moine commun.  Ainsi  Golbert,  l'organisateur 
de  rinscriptiou  maritime  {voy.  Marine),  ne  re- 
connaît qu'en  apparence  la  liberté  de  la  mer 
et  de  la  pêche,  et  la  pêche  maritime,  comme 
]a  pêche  fluviale,  est  exploitée  en  définitive  au 
profit  de  l'État.  C'est  en  effet  la  pêche,  bien 
plus  que  la  marine  marchande ,  qui  alimente 
la  flotte;  la  pêche  occupe  des  équipages  bien 
plus  nombreux.  {Voy.  Hautefeuiiie,  Code  des 
pèches.) 

Les  pêches  qui  exigent  une  navigation  plus 
longue,  des  navires  d'un  fort  tonnage,  et  dont 
les  produits,  conservés  ou  fabriqués,  sont  livrés 
au  retour  au  commerce,  s'appellent  grandes 
pêches;  ce  sont  celles  de  la  baleine,  de  la  mo- 
rue et  du  corail. 

On  sait  que  ce  sont  les  Basques  qui  firent 
les  premiers  la  pêche  de  la  baleine,  et,  par  une 
guerre  exterminatrice,  forcèrent  ce  cétacé  de 
se  réfugier  dans  les  glaces.  Ils  l'y  poursuivi- 
rent, et  en  chemin  découvrirent  l'Amérique,  cent 
ans  avant  Christophe  Colomb.  Les  marins  bre- 
tons et  jjormands  leur  succédèrent,  et,  à  la  fin 
du  seizième  siècle,  les  Français  seuls  savaient 
faire  la  pêche  de  la  baleine.  Les  Hollai\daisleur 
enlevèrent  cemonopole  en  attirant,  par  l'argent, 
des  baleiniers  français  qui  les  instruisirent.  Les 
Anglais,  sous  Elisabeth,  soudoyèrent  des  balei- 
niers basques,  et  les  Hollandais  détruisirent 
les  établissements  français.  En  1 783,  la  pèche 
française  était  dans  une  telle  décadence  qu'il 
fallut  appeler  des  étrangers  :  on  établit  à  Dun- 
kerque  une  colonie  de  Nantuckois,  avec  des 
primes.  C'est  l'origine  du  système  des  primes 
calculées  sur  le  nombred'hommcs,  le  jaugeage 
des  navires  et  la  quantité  des  produits.  Puis 
ces  encouragements  furent  réservés  aux  na- 
tionaux, à  mesure  que  la  pêche  française  se 
rétablissait.  Les  lois  de  douane  frappèrent  d'un 
droit  énorme  l'importation  des  produits  des  pê- 
ches élrau^'ères.  Les  lois  fiscales  donnèrent 
aux  régnicoles  toutes  facilités  pour  user  en 
franchise  des  sels  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  poissons  péchés  par  des  Français  et 
importés  sur  des  bateaux  français.  La  Restau- 
ration fut  l'âge  classique  de  ces  encourage- 
ments. Mais  sous  le  règne  suivant  les  assem- 
blées législatives  se  refusèrent  toujours  à 
comprendre  l'utilité  des  primes  de  la  pèche 
et  de  la  navigation.  Qu'elles  eussent  tort  ou 
raison,  elles  représentaient  en  cela  l'opinion 
générale  en  France.  Il  s'est  fait  depuis  un  re- 
virement dans  cette  opinion,  et  aujourd'hui  le 
système  des  primes  parait  devoir  se  relever, 
et  plus  d'un  auteur  se  prononce  en  leur  faveur. 
«  Les  primes  sont  une  pension  payée  par  la 
nation  pour  l'apprentissage  des  marins  dont 
elle  a  besoin  et  dont  elle  ne  peut  elle-même 
faire  l'éducation.  »  (Hautefeuiiie.)  Quant  à  nous, 
nous  pensons  qu'on  a  des  matelots  dans  la 
proportion  du  fret  que  le  commerce  peut  se 
procurer. 

La  pèche  de  la  morue  donna,  au  dix-sep- 
tième siècle,  toutes  les  côtes  de  l'Amérique  du 
Nord  aux  Français.  Les  guerres  et  les  revers  de 


Louis  XIV  enlevèrent  bien  des  marins  à  la  pêche 
et  réduisirent  les  possessions  de  la  France. 
En  1713,  par  le  traité  d'Utrecht,  il  céda  Terre- 
Neuve,  et  ne  garda,  pour  ses  marins,  que  le  droit 
de  faire  sécher  le  poisson  sur  quelques  côtes  de 
cette  île.  Par  le  traité  de  1 763,  Louis  XV  perdit  les 
côtes  de  FAmérique  du  Nord.  Le  traité  de  1783 
amena  une  nouvelle  restriction  de  la  pêche 
sur  File  de  Terre-Neuve.  Les  traités  de  1802, 
1814  et  1816  furent  de  nouvelles  consécra- 
tions de  ces  pertes.  Les  établissements  fixes 
de  la  France  se  réduisent  maintenant  aux  pê- 
cheries de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  aux  sé- 
cheries  de  Terre-Neuve.  L'éloignement,le  mau- 
vais état  des  grèves  qui  nous  ont  été  réser- 
vées dans  cette  île,  l'activité  des  Anglais  et  des 
Américains,  et  beaucoup  d'auteurs  ajoutent  : 
Figuorance  des  marins  français  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  pêche,  leur  manque  de  soin,  leur  dé- 
testable manière  de  préparer  le  poisson,  expli- 
quent suffisamment  la  décadence  de  nos  pêche- 
ries du  Nord.  (Voir  dans  Fouvrage  de  M.  Gobi- 
neau, Voyage  à  Terre-Neuve^,  l'historique  des 
longues  négociations  engagées  depuis  le  dix- 
septième  siècle  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
concernant  le  droit  de  pèche  dans  ces  pa- 
rages.) 

Que  dire  de  la  pèche  du  corail,  sinon  qu'a- 
près avoir  été  exercée  par  les  Français  en 
Corse,  en  Provence,  en  Sardaigne,  en  Tunisie, 
en  Algérie,  surtout  au  florissant  comptoir  de 
la  Calle  (1560),  elle  n'est  plus  exercée,  depuis 
la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  que  par  des 
Italiens  sur  toutes  nos  côtes  du  Midi? 

La  seule  pêche  qui,  selon  les  auteurs  com- 
pétents, nous  réserverait  des  richesses  considé- 
rables, serait  celle  de  la  baleine  sur  les  côtes 
occidentalesd'Afriqueet  peut-être  de  l'Amérique 
du  Sud,  si  quelque  chose  pouvait  vaincre  Fan- 
tipalhie  des  Français  pour  la  pêche  et  la  navi- 
gation. 

Les  petites  pêches  (on  appelle  ainsi  celles 
qui  se  font  sur  les  côtes,  avec  de  petits  bâti- 
ments, et  même  sans  aucune  espèce  de  navi- 
gation), emploient  3,000  ou  4,000  marins,  sur 
50Cà600  bateaux.  Les  procédés  incroyables, et 
pourtant  avérés,  des  populations  maritimes,  qui 
employaient  le  jeune  poisson  pour  nourrir  les 
porcs  et  même  comme  engrais,  ont  nécessité 
la  réglementation  sévère  du  décret  du  9  jan- 
vier 1852.  C'est  par  des  règlements  locaux, 
émanés  des  cinq  préfets  maritimes,  que  s'exer- 
cent la  surveillance  des  établissements  fixes 
de  pèche  sur  nos  côtes  et  la  recherche  des  en- 
gins prohibés.  Ce  sont  des  arrêtés  de  ces  mê- 
mes préfets  qui  déterminent  le  droit,  l'époque 
et  le  mode  d'exploitation  des  parcs  â  huitres 
ou  à  moules,  ou  des  dépôts  de  coquillages. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

PÉCULAT.  Les  Romains  désignaient  par  ce- 
mot  le  crime  que  le  Code  pénal  qualifie  de  con- 
cussion. Il  y  est  dit,  à  l'article  174  :  «  Tous 
fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  com-. 
mis  ou  préposés,  tous  percepteurs  de  droits,, 
taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés 
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qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de 
concussion,  ordonnant  de  percevoir  ou  en 
exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient 
n'être  pas  dû,  pour  droits,  taxes,  contribu- 
tions, deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitements,  seront  punis  »,  etc. 

PEINES.  Les  peines,  dans  une  acception 
générale,  sont  les  souffrances  ou  les  privations 
de  droits  que  le  pouvoir  social  inflige  à  l'au- 
teur d'une  infraction  légale.  Les  jurisconsultes 
et  les  publicistes  ont  donné  des  définitions  qui 
diffèrent  suivant  le  point  de  vue  où  chacun 
d'eux  s'est  placé.  Les  uns  les  ont  définies:  «  la 
vengeance  du  délit,  7îoxœ  vindicta  »  ou  «  la 
peine  de  la  faute,  j!?a?wa  peccali  »  ou,  suivant 
une  formule  canonique,  lœsio  quœ  punit,  vin- 
dicans  qvod  quisque  commisit  ;  d'où  Grotius  a 
tiré  sa  définition  :  malum  passionis  quod  hijli- 
gitur  ob  malum  actioiiis  ;  ce  que  Rossi  a  tra- 
duit en  ces  termes  :  «  le  mal  rétribué  pour  le 
mal  à  l'auteur  et  en  proportion  de  ce  mal  » 
D'autres  y  ont  vu  :  «  la  satisfaction  pour  le  tort 
qu'on  a  fait  »  ou  bien  «  un  acte  par  lequel  on 
fait  souffrir  quelqu'un  comme  dédommagement 
du  mal  qu'on  a  reçu  »  ;  ou  bien  encore,  «  la 
dette  contractée  par  l'auteur  du  délit  :  ipse  te 
huic  pœnœ  subdidisti.  »  D'autres  enfin  les  ont 
considérées  comme  «  un  mal  physique  attaché 
à  une  action  pour  en  détourner  l'auteur,  ou  si 
l'action  a  été  commise  pour  en  détourner  d'au- 
tres agents  »  ;  ou  encore  et  plus  simplement, 
«  un  mal  infligé  par  le  pouvoir  social  à  l'au- 
teur d'un  délit  à  raison  de  ce  défit.  »  Nous  pour- 
rions multiplier  ces  citations. 

Les  peines,  on  le  voit  déjà  par  les  défini- 
tions qui  précèdent,  n'ont  pas,  dans  l'esprit  de 
tous  les  publicistes,  le  même  but.  11  ne  peut 
entrer  dans  notre  cadre  d'exposer  les  diffé- 
rentes théories  qui  prétendent  régir  le  droit 
pénal,  mais  il  est  nécessaire  d'indiquer  l'objet 
qu'elles  se  proposent  dans  l'application  des 
peines,  car  il  est  clair  que  la  nature  et  la  me- 
sure de  ces  peines  doivent  dift'érer  suivant 
qu'elles  ont  telle  ou  telle  mission,  tel  ou  tel 
objet.  iVous  ne  nous  arrêterons  du  reste  qu'aux 
principaux  systèmes.  —  Beccaria  avait  dit  que 
le  but  des  peines  est  «  d'empêcher  le  coupable 
de  nuire  désormais  à  la  société  et  de  détour- 
ner ses  concitoyens  de  la  voie  du  crime.  » 
Cette  vue  trop  exclusive  a  enfanté  la  doctrine 
de  Bentham  et  plus  tard  celle  de  Feuerbach. 
Bentham  enseigne  que  «  la  prévention  géné- 
rale est  le  but  principal  des  peines;  c'est  aussi 
leur  raison  justificative.  A  considérer  le  délit 
passé  comme  un  fait  isolé  qui  ne  peut  plus 
revenir,  la  peine  serait  en  pure  perte  :  elle  ne 
ferait  qu'ajouter  un  mal  à  un  autre  ;  mais  quand 
on  considère  qu'un  délit  impuni  laisserait  la 
carrière  libre,  non-seulement  au  même  déhn- 
quant,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  auraient 
les  mêmes  motifs  de  s'y  livrer,  on  sent  que  la 
peine  appliquée  à  un  individu  devient  la  sauve- 
garde universelle.  »  On  voit  que,  d'après  cette 
théorie,  le  châtiment  est  un  sacrifice  indispen- 
sable pour  le  salut  commun  ;  le  mal  de  la  peine 
est  une  dépense  que  fait  l'État  en  vue  d'un  pro- 


fit; ce  profit,  c'est  la  prévention  des  crimes. 
On  ne  prétend  pas  assurément  nier  que  l'exem- 
plarité ne  soit  l'un  des  effets  de  la  peine  ;  mais 
faut-il  chercher  cet  effet  sans  se  soucier  ni  du 
coupable  ni  de  la  justice?  Peut-on  infliger  à 
un  individu  une  souffrance  quelconque  pour 
servir  d'exemple  aux  autres  ?  Si  la  prévention 
des  déhts,  c'est-à-dire  l'intimidation,  est  le 
seul  but  du  châtiment,  ne  serait-on  pas  con- 
duit à  l'exagérer  pour  en  mieux  assurer  le 
résultat  ?  Les  mesures  les  plus  excessives  se- 
raient celles  qu'il  faudrait  préférer:  il  impor- 
terait peu  qu'elles  fussent  justes.  La  base  de 
la  théorie  de  Feuerbach,  qui  a  régné  longtemps 
en  Allemagne,  est  également  la  prévention 
générale  résultant  de  la  contrainte  psycholo- 
gique produite  par  la  menace  de  la  peine.  Le 
but  de  la  société  est  de  faire  vivre  les  citoyens 
sous  le  règne  du  droit.  La  mission  de  l'État  est 
donc  d'empêcher  toute  lésion  du  droit.  Com- 
ment doit-il  remplir  cette  tache?  En  plaçant  à 
côté  de  chaque  lésion  po:îSible  la  menace  d'un 
mal  supérieur  à  l'avantage  que  l'agent  peut  en 
retirer  :  le  mal,  dont  l'État  écrit  la  menace  dans 
la  loi,  constitue  la  peine  légale.  Le  but  de  cette 
menace  est  de  détourner  des  crimes  par  l'effroi 
du  châtiment.  On  peut  dire  de  ce  système, 
comme  de  celui  de  Bentham,  qu'il  mène  né- 
cessairement à  l'application  la  plus  étendue 
et  la  plus  excessive  des  pénalités  ;  car,  puis- 
qu'il veut  produire  une  contrainte  morale  par 
la  menace  de  la  peine,  il  est  clair  que  plus 
cette  peine  sera  effroyable,  plus  la  contrainte 
sera  produite.  On  prétend  sans  doute  que  la 
légitimité  de  la  menace  légale  est  subordonnée 
à  son  utilité,  mais  n'est-il  pas  utile  de  l'exagé- 
rer pour  la  rendre  plus  efficace  ? 

Un  autre  système  attribue  à  la  peine  un 
autre  but,  l'amendement  du  coupable  :  pœna 
conslituitur  in  emendalionem  hominum.  Cette 
règle,  peu  appliquée  au  fond,  est  répétée  par 
tous  les  criminahstes.  Joussé  et  Muyart  de  Vou- 
glans  enseignaient,  au  dix-huitième  siècle,  «que 
le  premier  objet  des  lois  est  de  corriger  les 
coupables  que  l'on  punit.  »  M.  Charles  Lucas 
pose  en  tête  de  son  système  pénal  «  que  la  ré- 
forme doit  être  le  caractère  essentiel  et  fonda- 
mental de  la  répression.  »  Et  M.  Rossi  lui- 
même  prévoit  que  «  le  jour  viendra  où  l'ordre 
ne  réclamera  plus  que  des  punitions  rares, 
temporaires  et  dirigées  à  l'amendement  moral 
des  coupables.  »  Toutes  les  peines  doivent  être 
établies  en  vue  de  produire  l'amendement  des 
condamnés  ;  c'est  là  l'un  de  leurs  effets  né- 
cessaires, mais  ce  n'est  pas  leur  objet  princi- 
pal. L'amendement  est  utile  parce  qu'il  garan- 
tit l'avenir,  mais  suffit-il  pour  réparer  le  passé? 
S'il  y  suffit,  il  faut  élargir  le  condamné  aussitôt 
que  sa  régénération  est  présumée;  la  mesure 
de  la  peine  dépendra  de  l'agent  lui-même.  Il 
ne  peut  en  être  ainsi.  La  peine  est  une  répa- 
ration du  tort  causé  à  la  société  ;  or,  cette  ré- 
paration ne  peut  être  compensée  par  un  re- 
pentir que  la  justice  humaine  ne  peut  constater 
et  par  une  amélioration  morale  qu'elle  doit 
essayer  de  réaliser,  mais  qui  demeure  toujours 
incertaine. 
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Un  troisième  système  attribue  à  la  peine  un 
but  différent  :  la  rétribution  du  mal  pour  le 
mal,  Texpiation  du  délit.  On  trouve  les  racines 
de  cette  théorie  dans  Platon.  Reprise  par  Gro- 
tlus  et  surtout  par  Selden,  elle  est  adoptée  par 
Leibnitz  qui  dit:  «Cette  espèce  de  justice  (la 
justice  morale)  n'a  point  pour  but  L'amende- 
ment, ni  l'exemple,  ni  même  la  réparation  du 
mal.  Elle  n'est  fondée  que  dans  la  convenance 
qui  demande  une  certaine  satisfaction  pour 
l'expiation  d'une  mauvaise  action.  »  Kant  en- 
seigne également  «  que  la  peine  juridique  ne 
peut  jamais  être  décernée  comme  un  simple 
moyen  de  procurer  un  autre  bien,  même  au 
coupable  ou  à  la  société;  mais  qu'elle  doit 
toujours  être  décernée  contre  le  coupable  par 
la  seule  raison  qu'il  a  délinqué  ».  C'est  là  l'idée 
que  M.  Rossi  a  développée  :  «  La  justice,  dans 
la  partie  pénale,  a  dit  ce  publiciste,  n'est  que 
le  mal  rétribué  pour  le  mal,  avec  moralité  et 
mesure,  en  un  mot,  l'expiation.  »  Cette  théorie 
qui  suppose,  comme  M.  Rossi  le  reconnaît  que 
la  justice  sociale  serait  une  émanation  et  un 
accomphssement  partiel  de  la  justice  morale, 
soulève  de  graves  difficultés.  L'expiation,  pour 
n'être  pas  injuste,  suppose  une  connaissance 
exacte  du  mal  commis,  de  son  intensité,  de 
ses  degrés,  de  tous  ses  éléments.  Il  faut,  d'une 
part,  apprécier  la  valeur  morale  du  délit,  de 
l'autre  établir  une  peine  égale  à  cette  valeur. 
Si  l'on  ne  parvient  pas  à  composer  les  deux 
termes  de  cette  équation,  la  peine  n'atteindra 
pas  ou  excédera  une  juste  proportion.  Or,  com- 
ment la  justice  humaine  peut-elle  saisir  un  tel 
rapport?  Qaels  sont  ses  moyens  pour  aperce- 
voir l'intention  de  l'agent,  les  nuances  de  sa 
culpabilité,  les  faits  multiples  qui  l'aggravent 
ou  l'atténuent,  et  en  même  temps  pour  peser 
une  peine  correspondante  à  cette  criminalité  ? 

Toutes  ces  théories  ont  confondu  les  effets 
nécessaires  de  la  peine  avec  le  but  principal 
qu'elle  poursuit  ;  Sénèque  avait  déjà  dit  :  In 
injuriis  vindicandis,  hœc  tria  lex  sccuta  est, 
quœ  princeps  quoque  sequi  débet:  aut  ut eum 
quem  punit  etnendet,  aut  ut  pcena  ejus  cœte- 
ros  meliores  j^eddai,  aut  ut  sublatis  malis  se- 
curiores  cœleri  vivant.  11  est  très- vrai  que  la 
peine  doit  produire  cette  triple  conséquence  : 
elle  doit  corriger  celui  qu'elle  frappe,  elle  doit 
intimider  les  autres  par  ses  menaces  ou  son 
application,  elle  doit  assurer  la  sécurité  géné- 
rale. Mais  est-ce  là  tout?  Ne  doit-elle  pas  en- 
core punir,  c'esf-à-dire  être  appliquée  à  raison 
de  l'infraction,  à  raison  de  la  désobéissance  à 
la  loi,  non  point  à  titre  d'expirtîion,  car  la  jus- 
tice sociale  n'exerce  pas  la  justice  absolue, 
mais  à  titre  de  réparation  d'un  droit  lésé  ?  Ainsi 
la  crainte  de  la  peine  qui  protège  l'ordre  social 
contre  les  hommes  qui,  n'étant  pas  retenus  par 
le  mal  du  délit,  mettent  en  balance  le  proût 
qu'il  peut  leur  procurer  et  le  mal  du  châtiment  ; 
l'amendement,  en  enlevant  au  condamné  lui- 
même  le  désir  de  commettre  un  nouveau  délit; 
l'exemplarité,  en  donnant  satisfaction  à  la  cons- 
cience publique  et  en  proclamant  comme  un 
enseignement  le  délit  et  sa  punition,  ne  sont 
que  des  effets  attachés  à  la  peine;  ce  n'est  pas 


sa  mission  essentielle,  cette  mission  est  la 
protection  du  droit. 

Quelles  sont  les  qualités  que  la  peine  doit 
posséder  pour  répondre  à  ce  but?  Benthamest 
le  premier  qui  ait  nettement  déterminé  ces 
qualités.  La  peine  doit  être  divisible,  susc(3p- 
tible  de  plus  ou  de  moins,  soit  en  intensité, 
soit  en  durée  ;  une  peine  indivisible  ne  peut 
pas  correspondre  aux  différents  degrés  de  l'é- 
chelle des  délits.  Elle  doit  être  égale,  en  ce 
sens  que  tous  ceux  qui  la  subissent,  en  souf- 
frent au  même  degré.  La  parfaite  égalité  est 
presque  chimérique,  parce  que  la  sensibilité  des 
individus  est  variable  et  inégale.  Mais  on  doit 
éviter  une  inégalité  manifeste  fondée  sur  les 
conditions  du  rang  et  de  la  fortune.  Elle  doit 
être  exemplaire,  c'est-à-dire  assez  visible  pour 
produire  une  certaine  impression  sur  le  public 
et  y  propager  à  quelque  degré  l'intimidation. 
Elle  doit  être  rémissible,  en  ce  sens  que  ses 
effets  ne  soient  pas  irrévocables  et  que  si  l'exé- 
cution subie  ne  peut  être  effacée,  on  puisse  du 
moins  la  faire  cesser  dans  l'avenir,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  l'innocence  du  condamné  se- 
rait tout  à  coup  démontrée.  Elle  doit  suppri- 
mer le  pouvoir  de  nuire,  en  d'autres  termes, 
enlever  au  délinquant  les  moyens  de  continuer 
le  délit,  par  exemple  lorsque  le  délit  consiste 
dans  un  abus  de  pouvoir,  il  faut  lui  ôter  l'em- 
ploi dont  il  abuse.  Elle  doit  tendre  à  f  amende- 
ment moral.  Toute  peine  a  un  certain  effet 
pour  intimider;  mais  si  le  délinquant,  après 
l'avoir  subie,  n'est  retenu  que  par  la  crainte,  il 
n'est  pas  réformé  :  la  réforme  est  un  change- 
ment dans  le  caractère  et  dans  les  habitudes 
morales.  Une  peine  a  une  tendance  à  réformer 
quand  elle  substitue  aux  habitudes  vicieuses 
de  l'agent  des  habitudes  nouvelles,  quand  elle 
lui  fournit  des  motifs  de  se  bien  conduire,  par 
exemple  en  lui  donnant  un  métier  et  des 
moyens  de  travail.  Les  peines  infamantes  sont 
dangereuses  sous  ce  rapport,  parce  qu'elles 
effacent  dans  le  condamné  tout  espoir  de  se 
faire  une  autre  existence.  Diligentiusvivit,  dit 
Sénèque,  oui  aliquid  integri  superest.  La  pri- 
son, quand  elle  n'est  pas  soumise  à  un  régime 
disciplinaire,estégalementfuneste  parce  qu'elle 
entasse  pêle-mêle  des  agents,  qui  se  corrom- 
pent les  uns  les  autres.  Tels  sont  les  différents 
caractères  que  les  peines  doivent  plus  ou  moins 
réfléchir  pour  remplir  leur  mission  de  justice 
et  de  conservation.  Nous  allons  pouvoir,  main- 
tenant que  nous  connaissons  les  qualités 
qu'elles  doivent  posséder,  porter  un  jugement 
plus  sûr  sur  chacune  d'elles. 

Peine  de  moi-t.  —  L'usage  de  cette  peine  a 
été  universel:  on  la  retrouve  chez  tous  les 
peuples  et  à  toutes  les  époques.  Si  elle  parait 
avoir  été  plus  communément  appliquée  à  me- 
sure que  les  peuples  ont  quitté  l'état  de  bar- 
barie, c'est  que  les  barbares  se  font  justice 
eux-mêmes.  Lorsque  la  législation  avait  pour 
principe  la  vengeance  publique,  il  parut  natu- 
rel que  la  société  se  vengeât  des  crimes  par  la 
mort  des  coupables;  et  lorsque  cette  vindicte 
publique  aspira  à  arrêter  les  malfaiteurs  par 
l'intimidation,  on  chercha  à  produire  l'horreur 
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par  le  supplice.  On  ne  se  borna  pas  à  frapper 
de  mort  la  plupart  des  crimes,  on  aggrava  cette 
peine  par  d'horribles  tortures.  Kous  frémis- 
sons aujourd'hui  à  la  description  des  supplices 
de  la  roue,  de  Técartèlement,  du  feu  et  de 
toutes  les  affreuses  souffrances  que  la  fertile 
imagination  des  hommes  avait  inventées.  Nous 
De  répéterons  pas  ce  lugubre  inventaire.  Et 
cependant  ne  peut-on  pas  en  tirer  encore 
aujourd'hui,  quoique  nous  soyons  heureu- 
sement loin  de  ces  temps,  une  utile  leçon  pour 
le  législateur  qui,  à  des  degrés  différents, 
est  trop  disposé  à  chercher  le  remède  de  tous 
les  désordres  dans  une  certaine  intimidation  ? 

Beccaria  est  le  premier  publiciste  qui  ait  mis 
en  doute  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  et 
proposé  sa  suppression.  On  ne  voit  point,  en 
effet,  que  jusqu'à  lui  cette  grave  question  ait 
été  sérieusement  agitée.  Si  quelques  nations, 
comme  les  Égyptiens  et  les  Romains,  ont  essayé 
d'en  restreindre  l'apphcation, c'était  par  un  au- 
tre motif  que  par  le  sentiment  d'humanité.  Pla- 
ton voulait  qu'elle  ne  fût  prononcée  que  dans 
les  cas  où  le  coupable  était  incorrigible  :  «  Si 
le  législateur,  dit-il ,  s'aperçoit  que  le  malade 
est  incurable,  quelle  peine*  portera-t-il  contre 
lui  ?  Comme  il  sait  que  la  vie  pour  ces  sortes 
de  personnes  n'est  pas  l'état  le  plus  avantageux, 
et  que  par  leur  mort  ils  procurent  une  double 
utilité  aux  autres,  leur  supplice  étant  pour  eux 
un  exemple  qui  les  détourne  de  mal  faire,  et 
purgeant  en  même  temps  la  république  de  mau- 
vais sujets,  il  ne  peut  se  dispenser  d'infliger  la 
peine  de  mort  contre  ces  sortes  de  criminels  : 
hors  de  là  il  ne  doit  point  user  de  ce  remède.» 
Quintilien  reprend  la  même  doctrine  et  ajoute 
que,  si  les  coupables  pouvaient  se  corriger,  il 
serait  plus  utile  à  la  république  de  les  sauver 
que  de  les  frapper  de  mort.  Ainsi  le  droit  n'était 
pas  mis  en  doute  ;  la  question  d'utilité  sociale 
était  seule  agitée.  Au  commencement  du  sei- 
zième siècle,  on  aperçoit  comme  un  mouvement 
de  la  conscience  humaine  qui  voudrait  res- 
treindre les  cas  d'application.  Ainsi,  Alphonse 
de  Castro,  par  exemple,  soutenait  à  cette  épo- 
que que  les  juges  ne  pouvaient  appliquer  la 
peine  de  mort  que  dans  les  cas  où  Dieu  lui- 
même  avait  autorisé  son  application.  Jean  Bo- 
din  raconte  la  discussion  publique  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  juges  pouvaient  appliquer 
cette  peine  hors  des  cas  où  les  édits  l'avaient 
prononcée.  «  Cette  question,  dit-il,  fut  agitée 
entre  Lothaire  et  Azon,  les  deux  plus  grands 
jurisconsultes  de  leur  âge,  et  ils  choisirent 
pour  arbitre  l'empereur  Henri  VU,  lorsqu'il  était 
à  Boulogne-la-Grasse,  à  la  peine  d'un  cheval 
que  devait  payer  celui  qui  serait  condamné  par 
lempereur.  Lothaire,  qui  soutenait  que  le  droit 
du  glaive  n'appartenait  qu'au  souverain,  em- 
porta le  prix  d'honneur;  mais  la  plupart,  et 
presque  tous  les  jurisconsultes  tenaient  l'opi- 
nion d'Azon,  qui  étendait  le  même  droit  aux 
juges,  disant  que  Lothaire  equum  tulerat,  sed 
Azo  œquum.  »  Grotius  ne  pose  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  d'appliquer  la  peine  de 
mort  qu'au  point  de  vue  rehgieux,  et  il  la  ré- 
sout par  l'affirmative  en  s'appuyant  sur  les  lois 


de  Moïse  et  sur  les  textes  des  livres  saints. 
Puffendorf  accorde  sans  discussion  le  droit  de 
vie  et  de  mort  du  souverain  sur  ses  sujets. 
Montesquieu  entrevoit  la  question,  mais  n'hé- 
site pas  à  déclarer  la  peine  de  mort  nécessaire. 
«  C'est  une  espèce  de  talion  qui  fait  que  la  so- 
ciété refuse  la  sûreté  à  un  citoyen  qui  en  a 
privé  ou  qui  a  voulu  en  priver  un  autre.  Cette 
peine  est  tirée  de  la  nature  de  la  chose,  puisée 
dans  la  raison  et  dans  les  sources  du  bien  et 
du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mort,  lorsqu'il  a 
violé  la  sûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie  ou 
qu'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette  peine  de  mort 
est  comme  le  remède  de  la  société  malade.  » 

Enfin,  J.-J.  Rousseau  lui  avait  donné,  d'après 
Hobbes,  un  autre  fondement  :  «  Tout  malfai- 
teur attaquant  le  droit  social  devient  par  ses 
forfaits  rebelle  et  traître  à  la  patrie  ;  il  cesse 
d'en  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  gueiTe.  Alors  la  conservation  de 
l'État  est  incompatible  avec  la  sienne  ;  il  faut 
qu'un  des  deux  périsse,  et  quand  on  fait  mou- 
rir le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen  que 
comme  ennemi.  Les  procédures,  le  jugement 
sont  les  preuves  et  la  déclaration  qu'il  a  rompu 
le  traité  social  et  i)ar  conséquent  qu'il  n'est 
plus  membre  de  l'État.  Or,  s'il  est  reconnu  teï 
tout  au  moins  par  son  séjour,  il  en  doit  être 
retranché  par  l'exil,  comme  infracteur  du  pacte, 
ou  par  la  mort  comme  ennemi  public.»  Tel  était 
l'état  de  la  question  au  moment  où  Beccaria 
écrivait.  Il  y  avait  quelque  hardiesse  à  venir 
proclamer  en  face  de  l'histoire,  qui  constatait 
dans  tous  les  siècles  et  chez  tous  les  peuples 
l'application  do  la  peine  de  mort,  en  face  des 
philosophes  qui  s'effrayaient  de  son  audace  et 
la  désavouaient,  que  cette  peine  était  illégitime 
et  que  les  législateurs  usurpaient,  en  l'appli- 
quant, un  droit  qui  n'appartenait  pas  au  pou- 
voir social.  Beccaria  soutient  d'abord  que  le 
droit  n'existe  pas,  parce  qu'aucun  membre  de  la 
société  n'a  pu  consentir  dans  le  contrat  social 
à  faire  le  sacriûce  de  sa  vie.  Locke  avait  ce- 
pendant déjà  établi,  dans  son  Gouvernement 
civil,  que  l'homme,  même  dans  l'état  de  na- 
ture, peut  punir  la  moindre  infraction  aux  lois 
delà  nature:  «  Peut-il  punir  de  mort,  dit-il, 
une  semblable  infraction  ?  Je  réponds  que  cha- 
que faute  peut  être  punie  dans  un  degré 
et  avec  une  sévérité  qui  soit  capable  de 
causer  du  repentir  au  coupable  et  d'épouvan- 
ter  si  bien  les  autres  qu'ils  n'aient  pas  envie 
de  tomber  dans  la  même  faute.  »  FiJangieri  a 
répondu  depuis  :  «  L'homme,  dans  l'état  d'in- 
dépendance naturelle,  a  droit  à  la  vie,  il  ne' 
peut  renoncer  à  ce  droit  ;  mais  peut-il  le  per- 
dre ?  Peut-il  en  être  privé  sans  qu'il  y  renonce?' 
Ai-je  le  droit  de  tuer  l'homme  injuste  qui  m'at- 
taque? Personne  ne  doute  de  ce  principe.  Si 
j'ai  le  droit  de  le  tuer,  il  a  perdu  le  droit  de 
vivre,  car  il  serait  extraordinaire  que  deux 
droits  opposés  existassent  en  même  temps.  Or, 
dans  l'état  social,  ce  n'est  plus  un  particulier 
qui  s'arme  contre  un  autre  particulier  pour  le 
punir  de  son  crime,  c'est  la  société  tout  en- 
tière. Le  dépositaire  de  la  force  publique  exerce 
ce  droit  général  que  tous  les  individus  ont 
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transporté  au  corps  de  la  société.  »  Kant  a  éga- 
lement répliqué  :  «Cette  preuve  prouve  trop, 
car  par  la  même  raison  nul  ne  serait  tenu  d'ex- 
poser sa  vie  pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est 
un  sophisme  d'ailleurs  et  une  mauvaise  inter- 
prétation du  droit,  puisque  nul  ne  subit  une 
peine  parce  qu'il  y  a  consenti  d'avance,  mais 
pour  avoir  consenti  à  commettre  un  crime. 
Par  le  contrat  social  chacun  se  soumet  d'a- 
vance à  toute  loi  nécessaire  au  maintien  de  la 
société,  et  par  conséquent  aussi  à  la  loi  pé- 
nale. »  {Metaphysik  der  Sitten,  \\  44  et  45.)  La 
meilleure  réponse  est  qu'il  faut  mettre  de  côté 
cette  Action  d'un  contrat  social,  sur  laquelle 
s'appuient  tous  les  publicistes  du  dix-huitième 
siècle,  et  chercher  les  droits  de  l'homme,  non 
point  dans  un  état  de  nature  qui  n'a  jamais 
existé,  mais  dans  l'état  de  société  qui  est  son 
état  naturel. 

La  question  a  été  portée  sur  un  terrain  plus 
élevé;  le  droit  de  la  société  a  été  contesté,  non 
plus  par  le  défaut  de  consentement  des  asso- 
ciés, mais  parce  que  la  vie  de  I  homme,  hors 
Tétat  de  légitime  défense,  est  inviolable  et  en 
dehors  de  tout  pouvoir  humain.  L'inviolabihté 
de  la  vie  de  l'homme,  a-t-on  dit,  n'est  pas  un 
axiome  qui  s'impose,  mais  un  principe  qui  se 
démontre.  11  n'y  a  nulle  part  en  ce  monde  un 
droit  sur  l'existence,  car  c'est  celui  de  Dieu 
qui  l'a  donnée  et  qui  peut  seul  la  reprendre.  Il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  sur  cette  terre  qu'un 
droit  à  l'existence,  c'est  celui  de  l'homme  qui 
l'a  reçue,  La  vie  de  l'homme  est  inviolable  en 
princi'pe,  parce  que  le  droit  à  l'existence,  que 
Dieu  seul  a  donnée,  est  égal  pour  tous  les 
hommes  :  chacun  a  le  même  droit  de  conser- 
ver la  sienne,  sans  pouvoir  prétendre  à  dispo- 
ser de  celle  d'autrui,  car  l'existence  est  d'ori- 
gine divine.  Tel  est  le  principe  de  son  inviola- 
bilité. Mais  survient  le  fait  du  malfaiteur  qui 
attente  à  la  vie  de  son  semblable  :  alors  s'exerce 
le  droit  de  légitime  défense,  qui  est  la  consé- 
quence même  de  l'inviolabihté  de  la  vie  de 
l'homme,  puisqu'il  n'existe  que  dans  le  péril 
de  l'agression.  Or,  qu'il  s'agisse  de  l'individu 
ou  de  la  société,  le  droit  à  l'existence  ne  change 
ni  dans  sa  nature,  ni  dans  la  condition  légitime 
de  son  exercice:  ce  n'est  pas  un  droit  collec- 
tif, mais  un  droit  personnel,  et  ce  droit  est  le 
hien  le  plus  inviolable  et  le  plus  sacré  que 
l'homme  ait  reçu.  On  objecte  que  la  liberté  est 
un  bien  comme  la  vie  et  que  si  Ton  accorde 
que  la  société  a  le  droit  de  priver  de  l'une,  il 
ne  serait  pas  conséquent  de  lui  contester  celui 
de  priver  de  l'autre.  La  l  épouise  est  que  le  droit 
de  conservation  qu'exerce  la  société,  ne  justifie 
plus  la  peine  de  mort  quand  le  péril  a  cessé, 
mais  qu'elle  justifie  au  contraire  une  détention, 
si  la  volonté  de  nuire  a  survécu  au  crime,  s'il 
y  a  heu  de  présumer,  en  conséquence,  que 
cette  volonté  perverse,  redevenue  libre,  re- 
commencerait l'attaque.  Au  reste,  le  sacrifice 
de  la  vie  est  illégitime,  si  celui  de  la  liberté 
suffit  à  la  défense  sociale.  Et  puis  enfin,  si  cette 
vie  est  donnée  à  l'homme  comme  une  épreuve 
et  pour  qu'il  s'y  prépare  à  une  autre  vie,  a-t- 
on le  droit  de  lui  retrancher  un  seul  des  mo- 


ments qui  lui  sont  accordés  pour  régénérer  son 
âme  et  racheter  ses  mauvaises  aciions  par  de 
bonnes  œuvres  ?  Toutes  ces  raisons  sont  gra- 
ves: la  conscience  en  les  méditant  s'inquiète 
et  elle  ne  se  rassure  qu'en  jetant  les  yeux  sur 
l'histoire  du  genre  humain.  Les  législateurs  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  n'ont  point 
hésité  à  appliquer  la  peine  de  mort.  La  vie  de 
l'homme  est  inviolable  et  sacrée  !  Est-ce  à  dire 
qu'elle  le  soit  dans  tous  les  cas  indistincte- 
ment? Que  devient  alors  le  droit  de  défense  î 
Que  devient  le  droit  de  la  guerre  ?  Est-ce  le 
péril  qui  fait  le  droit  ?  C'est  précisément  parce 
que  la  société  se  croit  menacée,  c'est  parce  que 
la  peine  de  mort,  suppressive  en  ce  qui  touche 
la  récidive,  préventive  par  la  terreur  qu  elle 
inspire,  lui  semble  appropriée  à  la  gravité  des 
attentats  dont  elle  est  l'objet,  qu'elle  est  portée 
à  la  maintenir.  Si  le  pouvoir  social  doit  consi- 
dérer les  droits  naturels  comme  sacrés,  s'il  ne 
doit  intervenir  que  pour  en  garantir  l'exercice, 
il  est  clair  que  ces  mêmes  droits  forment  le 
domaine  de  la  pénalité  quand  l'agent  s'est  rendu 
indigne  de  les  exercer:  ils  peuvent  être  sus- 
pendus, ils  peuvent  être  anéantis  dans  sa  per- 
sonne. Enfin,  s'il  est  interdit  à  l'homme  d'a- 
bréger la  vie  de  son  semblable,  dans  la  crainte 
de  prévenir  pour  lui  l'instant  du  repentir,  il 
n'est  plus  permis  de  tirer  sur  l'ennemi  ni  de 
tuer  le  brigand  qui  nous  atlaque  ;  car  si  le 
droit  de  défense  autorise  à  ne  pas  tenir  compte 
du  sort  éternel  de  l'assaillant,  comment  le  droit 
social  n'aurait-il  pas  le  même  pouvoir? 

L'argumentation  la  plus  paissante  qu'on  puisse 
opposer  à  la  peine  de  mort  est  l'examen  de  sa 
nécessité  :  Beccaria  lui-même,  abandonnant 
promptement  sa  première  thèse,  a  soutenu,  et 
c'est  le  fondement  principal  de  son  opinion, 
qu'elle  a  cessé  d'être  nécessaire.  Et  il  fait  même 
cette  remarquable  concession  que  cette  peine 
lui  parait  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  moyens  de  détourner  des  crimes: 
quando  fesso  il  vero  e  u?iico  freno  per  dislo- 
gliere  gli  altri  dal  commettere  delitli.  Ainsi  il 
n'en  provoque  pas  radicalement  l'abolition,  il 
soutient  que  presque  toujours  elle  est  ineffi- 
cace, impuissante,  inutile.  On  a  dit  depuis,  en 
s'inspirant  de  sa  pensée  :  «  Nous  ne  pensons 
pas  que  la  société  n'ait  jamais  eu  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  l'homme;  nous  pensons 
qu'elle  ne  l'a  plus.  La  société  étant  nécessaire, 
elle  a,  selon  nous,  tous  les  droits  nécessaires 
à  son  existence,  et  si,  dans  les  commence- 
ments de  son  existence,  dans  les  imperfections 
de  son  organisation  primitive,  dans  son  dénû- 
ment  de  moyens  répressifs,  elle  a  pensé  que 
le  droit  de  frapper  le  coupable  était  sa  raison 
suprême,  son  seul  moyen  de  préservation, 
elle  a  pu  frapper  sans  crime  et  tuer  en  con- 
science. En  est-il  de  même  aujourd'hui  ?  Et 
dans  l'état  actuel  d'une  société  armée  d'une 
force  suffisante  pour  substituer  la  sanction 
morale,  la  sanction  corrective  à  la  sanction  du 
meurtre,  cette  société  peut-elle  légitimement 
rester  homicide?  »  Amenée  à  ces  termes,  la 
question  tombe  dans  le  domaine  du  fait  :  il  n'y 
a  plus  qu'à  examiner  si  la  société,  dans  l'état 
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actuel  de  la  ciTilisation  aTec  ses  forces  maté- 
rielles et  ses  forces  morales,  est  entourée 
d'assez  de  garanties  pour  se  passer  de  cette 
sanction  suprême.  M.  Rossi  a  pu  en  consé- 
quence résumer  la  controverse  en  ces  termes  : 
«  La  peine  de  mort  est  un  moyen  de  justice 
extrême,  dangereux,  dont  on  ne  peut  faire 
usage  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  qu'en 
cas  de  véritable  nécessité,  qu'on  doit  désirer 
de  voir  supprimer  complètement,  et  pour  l'abo- 
lition duquel  le  devoir  nous  commande  d'em- 
ployer tous  nos  efforts,  en  préparant  un  état 
de  choses  qui  rende  l'abolition  de  cette  peine 
compatible  avec  la  chose  publique  et  particu- 
lière. » 

Cette  opinion,  qui  tend  en  définitive  à  l'abo- 
lition graduelle  de  la  peine  de  mort,  fait  des 
progrès  sensibles.  Il  est  remarquable  que  cette 
grande  question,  loin  de  fatiguer  les  esprits  et 
de  s'affaisser  comme  tant  d'autres  questions 
où  les  controverses  se  sont  refroidies,  demeure 
active  et  pour  ainsi  dire  sans  cesse  sur  la  brè- 
che. Les  attaques  et  les  dissertations  ne  se 
lassent  pas.  Les  partisans  de  l'abolition  se  mul- 
tiplient. Les  législations  elles-mêmes  commen- 
cent à  être  ébranlées  :  les  unes  en  restrei- 
gnent de  plus  en  plus  les  cas  d'application  ; 
les  autres  vont  un  peu  plus  loin  et  cessent  de 
l'étendre  aux  femmes,  aux  mineurs,  aux  vieil- 
lards ;  quelques-unes  agitent  même  sa  sup- 
pression entière. 

Il  est  un  point  qui,  en  tout  cas,  est  désor- 
mais acquis  :  c'est  sa  suppression  en  matière 
politique.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  définir  les 
crimes  politiques  ;  nous  dirons  seulement  qu'on 
comprend  en  général  sous  ce  nom  les  crimes 
qui  s'attaquent  aux  institutions  variables  de 
chaque  société.  M.  Guizot  a  démontré  dans  un 
livre  éloquent  {De  la  Peine  de  mort  en  matière 
'politique)  que  cette  peine  a  perdu  son  effica- 
cité à  l'égard  des  crimes  politiques,  parce 
qu'elle  n'a  plus,  comme  dans  les  temps  an- 
ciens, l'effet  d'abattre  un  parti  dans  la  per- 
sonne de  son  chef,  et  qu'aucune  tête  n'est  de 
LOS  jours  assez  haut  placée  pour  entraîner  par 
sa  chute  la  chute  de  tous  les  membres  du  même 
parti  ;  parce  que  la  peine  de  mort  ne  s'adresse 
aujourd'hui,  en  matière  politique,  qu'à  des  pas- 
sions et  à  des  idées,  et  que  jamais  les  suppli- 
ces n'ont  modifié  les  idées  ou  désarmé  les 
passions  ;  parce  que,  enfin,  la  conscience  pu- 
bhque  repousse  l'application  de  cette  peine  à 
des  faits  purement  politiques  et  qu'une  peine 
qui  n'a  pas  la  sanction  de  l'assentiment  public 
est  plus  dangereuse  qu'utile.  On  peut  ajouter 
que,  les  faits  de  cette  nature  supposant  plus 
d'audace  que  de  perversité,  plus  d'inquiétude 
dans  l'esprit  que  de  corruption  dans  le  cœur, 
plus  de  fanatisme  que  de  vices,  la  durée  d'une 
détention,  qui  peut  égaler  celle  de  la  vie,  sem- 
ble devoir  suffire  au  but  que  se  propose  la  so- 
ciété, qui  est  d'assurer  sa  sécurité.  Les  circons- 
tances qui  se  modifient,  les  passions  qui  s'at- 
ténuent, les  partis  qui  se  disséminent,  tout 
concourt  à  diminuer  l'importance  d'un  con- 
damné politique  et  à  faire  de  son  existence  un 
danger.  La  société  ne  pourrait-elle  pas  se  repro- 


cher plus  tard  un  sang  inutilement  versé?  Faut- 
il  remonter  bien  haut  dans  nos  annales  pour  y 
trouver  l'exemple  de  ces  fatales  exécutions  et 
des  ineffaçables  remords  qui  les  ont  suivies? 
L'une  des  gloires  de  la  Révolution  de  1830  a 
été  de  proclamer  en  principe  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  :  aucune 
exécution  capitale  n'a  eu  lieu  depuis  cette  épo- 
que à  raison  d'un  crime  purement  politique,  k 
la  vérité,  ce  principe,  bien  que  respecté,  n'était 
point  inscrit  dans  la  législation.  Cette  sanction 
a  été  l'œuvre  de  la  révolution  du  24  février  : 
la  Constitution  du  4  novembre  1848  a  déclaré 
dans  son  article  5  que  «  la  peine  de  mort  est 
abolie  en  matière  politique  »  ;  et  la  loi  du  8  juin 
1850,  conséquence  de  cette  abolition,  porte  : 
«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est 
abolie  par  l'article  5  de  la  Constitution,  cette 
peine  est  remplacée  par  celle  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  désignée  par  la  loi, 
hors  du  territoire  continental  de  la  République.» 
Au  surplus,  nous  n'entendons  parler  ici  que 
des  crimes  essentiellement  politiques  et  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  crimes  ordinaires. 
Les  crimes  complexes,  qui  réunissent  un  crime 
poUlique  et  un  crime  commun,  doivent  encou- 
rir les  peines  ordinaires.  On  ne  peut  admettre, 
en  effet,  que  les  attentats  contre  les  personnes 
soient  punis  de  peines  moins  rigoureuses, 
parce  qu'ils  ont  été  commis  dans  un  but  politi- 
que ;  car  ce  serait  reconnaître  que  ce  but  est 
en  lui-même  une  circonstance  atténuante  de 
tous  les  crimes. 

Il  reste  à  faire,  sur  tous  les  cas  où  la  peine 
de  mort  est  prononcée,  une  observation  :  c'est 
que  cette  peine  est  remplacée  par  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  si  le 
jury  déclare  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes. Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  avril 
1832,  qui  a  introduit  cette  disposition  dans 
l'article  463  du  Code  pénal,  déclarait  que  «  l'in- 
térêt de  cette  cause  sacrée  (la  suppression  de 
la  peine  de  mort),  que  le  mauvais  succès  d'une 
tentative  hasardée  pourrait  compromettre  l'in- 
térêt de  la  société,  qu'on  ne  peut  désarmer  d« 
sa  protection  la  plus  efficace,  sans  lui  en  avoir 
assuré  une  autre  non  moins  énergique  quoi- 
que moins  sanglante,  l'état  du  pays  et  des  opi- 
nions sur  lequel  la  magistrature  rend  un  té- 
moignage unanime,  tout  nous  a  déterminés  à 
penser  qu'une  abolition  graduelle  était  seule 
raisonnable  et  possible,  et  nous  avons  cru 
marcher  assez  avant  dans  cette  voie  par  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes.  »  Ainsi 
la  loi  abdique  sa  puissance,  le  législateur  se 
déclare  presque  incompétent  pour  résoudre 
cette  haute  question  sociale.  C'est  devant  le 
jury  que  cette  grande  cause  de  la  politique  et 
de  la  philosophie  est  portée.  Cette  solution 
n'a-t-elle  pas  quelques  inconvénients  ?  Le  pou- 
voir exorbitant  que  le  législateur  abandonne 
tombera-t-il  toujours  entre  des  mains  sûres  ? 
Les  jurés  sont-ils  assez  haut  placés  pour  juger 
des  questions  générales,  qui  intéressent  l'ave- 
nir social?  Peut-il  leur  appartenir  de  sortir 
des  faits  de  la  cause  pour  apprécier  rutllité  et 
les  effets  d'une  peine?  Peut-il  leur  appartenir 
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ie  choisir  entre  des  peines  faibles  ou  terribles, 
humaines  ou  sanglantes  ?  L'égalité  subsiste-t- 
elle  encore  lorsque  ce  choix  est  livré  à  des 
préjugés,  à  des  opinions  variables,  à  des  no- 
tions plus  ou  moins  exactes  et  enfin  aux  pas- 
sions politiques  ?  N'en  résulte-t-il  pas  au  moins 
que  l'application  de  la  peine  de  mort  aux  mê- 
mes faits  n'a  plus  de  règle  fixe  ?  11  dépend  au 
surplus  du  jury  de  Tabolir  complètement  dans 
la  pratique,  et  c'est  à  ces  termes  que  se  résume 
aujourd'hui  cette  grande  question. 

Peines  perpétuelles. — Ces  peines,  prodiguées 
dans  l'ancienne  législation,  avaient  été  pros- 
crites par  l'Assemblée  constituante,  qui  les  re- 
gardait comme  plus  terribles  que  la  mort  même. 
La  peine  de  24  ans  de  fers  était,  après  la  peine 
de  mort,  la  plus  grave  des  peines  portées  par 
le  Code  de  1791.  Les  rédacteurs  du  Gode  de 
1810  n'ont  pas  suivi  ce  système  :  «  11  faut,  dit 
un  rapport,  que  les  actions  qui,  dans  l'ordre 
des  crimes,  suivent  immédiatement  ceux  aux- 
quels la  mort  est  infligée,  ne  laissent  point  de 
délivrance  à  prévoir  :  sans  cela  les  gradations 
ne  seraient  point  observées,  réchellc  des  pei- 
nes ne  serait  plus  correspondante  à  celle  des 
crimes,  et  la  proportion  serait  rompue.  »  On 
retrouve  le  même  argument  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  28  avril  1832  :  «  La  perpétuité  des 
peines,  a-t-on  dit,  retranche  du  monde  un  être 
incorrigible  :  elle  épargne  à  ses  semblables  et 
à  lui-même  les  nouveaux  forfaits  auxquels 
d'indestructibles  habitudes  l'avaient  en  quel- 
que sorte  prédestiné.  Elle  rassure  la  société 
en  dissipant  l'alarme  que  le  crime  avait  causée 
et  en  prévenant  celle  que  le  retour  du  crimi- 
nel ferait  naître.  Les  peines  perpétuelles  ont 
aussi  un  puissant  effet  d'intimidation  ;  elles 
sont  une  imitation  de  l'éternité  des  supphces, 
et  l'idée  de  l'éternité  des  supplices  saisit  for^ 
tement  l'imagination.  Elles  seront  la  transition 
entre  la  peine  de  mort  et  les  peines  tempo- 
raires. Retranchez-les  et  l'échelle  pénale  pré- 
sentera un  intervalle  immense  sans  corres- 
pondance dans  l'échelle  des  peines.  »  Les  pei- 
nes perpétuelles  ont  de  graves  inconvénients  : 
elles  sont  inégales,  puisque  leur  rigueur  dé- 
pend de  l'âge  du  condamné,  terribles  s'il  est 
jeune  encore,  presque  nulles  s'il  a  atteint  un 
âge  très-avancé  ;  elles  sont  corruptrices,  car 
comment  attendre  du  condamné  des  efforts 
pour  changer  ses  habitudes  et  corriger  ses  vi- 
ces, s'il  n'a  plus  d'espoir  de  rentrer  dans  la 
société?  Néanmoins,  il  serait  difficile  de  ne  pas 
maintenir  cette  perpétuité  dans  deux  hypo- 
thèses :  d'abord,  pour  l'appliquer  aux  crimes 
qui  épouvantent  la  soGiélè  ;  c'est  l'atténuation 
de  la  peine  de  mort,  c'est  la  peine  qui  seule 
peut  en  favoriser  labolition  en  s'y  substituant; 
ensuite,  pour  les  condamnés  en  récidive  contre 
lesquels  les  premières  peines  ont  été  impuis- 
santes :  contre  ces  hommes  incorrigibles  quels 
seraient  les  moyens  de  défense,  si  les  portes 
de  leur  prison  devaient  nécessairement  s'ou- 
vrir après  un  certain  laps  de  temps?  Aussi 
nous  retrouvons  ce  principe  dans  les  lois  de 
toutes  les  nations,  même  dans  celles  qui  se 
distinguent  le  plus  par  la  douceur  de  leurs 


pénahtés,  par  exemple  dans  le  Code  du  Brésil 
et  dans  ie  Code  de  la  Louisiane.  D'ailleurs,  si 
la  perpétuité  de  la  peine  est  un  obstacle  à  l'a- 
mendement, on  pourrait  peut-être  e/îacer  en 
partie  cet  obstacle  en  faisant  luire  aux  yeux 
du  condamné  la  possibihté  de  racheter  une 
partie  de  sa  peine  par  sa  bonne  conduite  et 
par  une  activité  laborieuse.  11  y  a  deux  peir.es 
perpétuelles  ;  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
et  la  déportation. 

Travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cette  peine, 
qui  a  continué  l'ancienne  peine  des  galères,  a 
été  l'objet  des  critiques  les  plus  vives.  Elle  a 
les  deux  vices  principaux  des  peines  perpé- 
tuelles, aggravés  par  son  caractère  :  elle  est 
inégale  ;  car  comment,  en  appliquant  les  con- 
damnés aux  travaux  les  plus  pénibles,  mesurer 
leurs  forces  ?  «  Si  le  poids  de  la  chaîne,  dit 
Livingston,  est  déterminé  par  la  loi,  le  faible 
succombera  sous  le  fardeau  que  le  fort  portera 
sans  peine.  Si  ce  point  est  laissé  à  la  discrétion 
du  geôlier,  c'est  une  source  intarissable  d'ex- 
torsions et  de  tyrannies  subalternes.  »  Elle  n'est 
pas  réformatrice.  «  Dans  les  travaux  pubUcs, 
a  dit  Bentham,  l'infamie  de  la  publicité  tend 
plus  à  dépraver  les  individus  que  l'habitude  du 
travail  ne  tend  à  les  réformer;  »  mais  elle  est 
essentiellement  exemplaire  ;  c'est  là  son  prin- 
cipal avantage.  Elle  est  intimidante  et  terrible; 
elle  paraît  une  expiation  suffisante  des  plus 
grands  crimes.  «  Elle  offre  sans  cesse,  a  dit 
Bexon,  l'exemple  des  maux  attachés  au  crime 
par  le  spectacle  répété  des  chaînes,  des  fati- 
gues et  des  signes  honteux  de  la  servitude  des 
coupables.  »  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  : 
Cette  peine,  avec  tous  ses  défauts,  est  la  seule 
qui  pût  rassurer  la  société,  si  la  peine  de  mort 
devait  un  jour  être  supprimée.  On  la  retrouve, 
sous  différentes  dénominations,  dans  tous  les 
codes  étrangers.  Au  reste,  son  mode  d'exécu- 
tion a  été  récemment  changé  :  l'article  1 5  de 
notre  Code  pénal  s'était  borné  à  prescrire 
que  les  condamnés  seraient  employés  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles.  Le  Code  de  1791  avait 
été  plus  explicite  :  il  portait  qu'ils  seront  em- 
ployés :  «  soit  à  l'extraction  des  mines,  soit  au 
dessèchement  des  marais,  soit  à  tout  autre 
ouvrage  pénible.  »  La  loi  du  30  mai  1854  dis- 
pose que  les  condamnés  seront  transportés 
dans  Tune  des  colonies  françaises  autres  que 
l'Algérie  et  seront  employés  aux  travaux  les 
plus  pénibles  de  la  colonisation.  Ils  sont  tenus 
de  résider  dans  la  colonie,  à  l'expiration  de 
leur  peine,  soit  pendant  un  temps  égal  à  la  du- 
rée de  la  peine,  soit  pendant  toute  leur  vie,  si 
elle  dépasse  huit  ans. 

Déportation.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
déportation  qui  est  appliquée  aux  crimes  po- 
Htiques,  et  la  transportation  qui,  comme  on 
vient  de  le  dire,  est  un  mode  d'exécution  de 
la  peine  des  travaux  forcés.  «  Les  crimes  d'État, 
disait  l'un  des  rédacteurs  de  notre  Code  pénal, 
qui  ne  sortent  pas  d'une  âme  atroce,  mais  de 
fausses  idées  politiques,  de  l'esprit  de  parti, 
d'une  ambition  mal  entendue,  seront  efficace- 
ment réprimés  par  un  châtiment  sévère  et  sans 
terme,  qui  ravit  au  condamné  pour  jamais  hon- 


542 


PEINES. 


neurs,  fortune,  jouissances,  relations,  existence 
civile  et  patrie.  »  Ainsi,  la  déportation,  dans 
l'esprit  du  Code,  était  une  relègation,  non  dans 
une  colonie  pénale,  mais  dans  une  colonie  or- 
dinaire, et  ne  s'appliquait  qu'aux  crimes  poli- 
tiques. Cette  peine,  qui  n'était  jamais  exécutée 
faute  d'un  lieu  où  elle  pût  être  subie,  était 
commuée  arbitrairement  dans  la  pratique  en 
une  détention  dans  un  lieu  spécial.  La  loi  du 
8  juin  1850  a  disposé,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus 
haut,  que  «  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
mort  est  abolie  (pour  les  crimes  politiques), 
cette  peine  est  remplacée  par  celle  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  hors  du 
territoire  de  la  République.  »  La  déportation 
a  deux  degrés  :  la  déportation  dans  une  cita- 
delle et  la  déportation  simple,  qui  comporte 
une  certaine  liberté  dans  le  lieu  désigné.  Ainsi 
restreinte  aux  crimes  politiques,  cette  peine 
peut  être  utile,  parce  que,  substituée  à  la 
peine  de  mort,  elle  peut  seule  écarter  de  plus 
en  plus  celle-ci.  D'ailleurs,  les  vices  qui  sont 
inhérents  à  son  exécution  ne  se  manifestent 
pas  à  l'égard  du  petit  nombre  de  condamnés 
politiques  qui  peuvent  en  être  atteints.  Ces 
Tices  éclatent  surtout  quand  la  déportation, 
prenant  le  nom  de  transportation,  s'applique 
aux  crimes  ordinaires,  comme  l'Angleterre  Ta 
pratiquée  lorsqu'elle  a  créé  ses  colonies  péna- 
les, et  comme  nous  essayons  de  le  faire  au- 
jourd'hui à  la  Guyane  pour  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés.  Une  telle  peine  est 
trop  aventureuse  pour  être  répressive;  elle 
éloigne  trop  le  lieu  de  son  exécution  pour  être 
exemplaire  ;  elle  est  semée  de  trop  d'incidents 
pour  être  moralisatrice.  (Vot/.  ce  qui  est  relatif 
à  la  Nouvelle-Calédonie  au  t.  p.  391,  Co- 
lonies pénales.) 

Réclusion.  —  Il  faut  comprendre  sous  ce 
mot  toutes  les  peines  temporaires  privatives 
de  la  liberté  :  ces  peines  ont  ditlérentes  quali- 
fications qui  correspondent  aux  différents  de- 
grés du  châtiment;  mais  pu  réalité  elles  appli- 
quent la  même  pénalité ,  la  suspension  de  la 
liberté.  Les  travaux  forcés  à  temps  constituent 
le  mode  le  plus  rigoureux  de  cette  privation; 
on  a  vu  qu'ils  se  combinent  avec  une  trans- 
portation qui  peut  durer  toute  la  vie.  La  déten- 
tion est  un  mode  de  réclusion  approprié  aux 
crimes  politiques  et  qui  ne  soumet  les  con- 
damnés ni  à  Tobligation  du  travail,  ni  au  supplice 
de  la  solitude.  C'est  une  peine  spéciale  réservée 
à  des  crimes  spéciaux  et  qui  ne  peut  pas  plus 
être  comparée  aux  autres  peines  que  les  crimes 
politiques  ne  peuvent  être  comparés  aux  autres 
crimes.  La  réclusion  ou  emprisonnement  (car 
ces  deux  peines  sont  identiques)  est  la  base 
principale  du  système  pénal  :  elle  consiste  à 
enfermer  le  coupable  dans  une  maison  de  dé- 
tention et  à  le  soumettre  à  l'obligation  du  tra- 
vail, ainsi  qu'à  la  discipline  pénale.  11  est  facile 
d'apprécier  ses  avantages  ;  elle  est  répressive, 
car  elle  enlève  au  coupable  son  bien  le  plus 
précieux,  la  liberté  ;  elle  est  divisible,  car  on 
peut  en  modifier  l'intensité  et  la  durée;  elle  est 
instructive  et  exemplaire;  elle  enlève  au  con- 
damné les  moyens  de  nuire  ;  elle  se  prête  à 


tous  les  essais  d'amendement  moral  ;  elle  est 
seulement  dans  plus  d'un  cas  inégale,  car  elle 
ne  cause  pas  à  tous  les  agents  les  mêmes  priva- 
tions, les  mêmes  pertes  ;  elle  est  pour  les  uns 
la  ruine,  et  pour  les  autres,  un  accident  passa- 
ger. C'est  aux  juges  de  ne  l'appliquer  qu'avec 
mesure  et  discernement,  en  en  graduant  la 
proportion  non-seulement  selon  la  gravité  des 
faits,  mais  selon  la  position  des  agents.  Les  diffé- 
rents modes  d'emprisonnement  ont  fait  l'objet 
de  savantes  études  ;  on  a  soumis  les  condamnés 
à  divers  régimes  disciplinaires  qui  ont  pour 
objet  de  produire  leur  régénération  ou  du  moins 
leur  amélioration  morale.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  d'examiner  les  procédés  des  systèmes  pé- 
nitentiaires ;  cet  examen  prend  naturellement 
sa  place  au  mot  Prisons. 

Amendes  et  condamnations  pécmiiaires.  — 
L'amende,  graduée  avec  sagesse  et  discerne- 
ment, a  des  effets  très-utiles.  Elle  a  d'abord  des 
qualités  précieuses  :  elle  est  divisible  et  peut 
descendre  jusqu'aux  degrés  les  plus  inférieurs 
de  la  criminalité;  elle  est  réparable  puisqu'elle 
peut  être  restituée;  elle  est  répressive,  puis- 
qu'elle produit  une  perte,  une  privation  réelle; 
elle  peut  même  être  égale  si  l'on  cherche  a  la 
proportionner  aussi  exactement  que  possible  à 
la  fortune  des  délinquants,  mais  il  est  certain 
qu'il  est  difficile  d'arriver  à  cette  égalité.  Mais 
son  principal  avantage  est  de  remplacer,  dans 
des  cas  nombreux,  la  peine  d'emprisonnement 
qui  est  trop  grave  pour  les  petits  délits.  Cette 
dernière  peine,  en  effet,  a  l'inconvénient  grave 
de  marquer  ceux  qu'elle  saisit,  d'une  sorte  de 
note  d'infamie  qui  les  suit  pendant  toute  leur 
vie.  Ces  petites  applications,  trop  multipliées 
en  général,  et  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  effet 
pénitentiaire,  ont  un  résultat  déplorable.  Infli- 
gées à  raison  de  faits  légers  qui  ne  supposent 
qu'une  immoralité  peu  grave,  elles  frappent 
des  déUnquants  qui  en  gardent  la  flétrissure 
ou  elles  énervent  en  eux  le  salutaire  effroi  de 
la  pénalité.  Il  nous  parait  que  ce  serait  une 
excellente  chose  que  de  subslituer  une  amende 
à  ces  courts  emprisonnements.  L'amende  punit 
sans  flétrir,  elle  avertit  avec  sévérité,  mais 
sans  effleurer  la  dignité  personnelle.  On  craint 
que  cette  peine  ne  devienne  un  privilège  de 
la  richesse  et  qu'il  n'en  résulte  une  sorte  d'i- 
négahté  dans  la  distribution  des  châtiments. 
Cette  inégalité  nous  semtée  peu  redoutable 
dans  nos  mœurs  démocratiques  et  sous  l'em- 
pire des  tendances  qui  dominent  notre  société. 
Nous  ne  pensons  pas  toutefois  qu'on  doive, 
comme  l'ont  fait  quelques  codes  et  notamment 
le  nouveau  Code  de  Prusse  (§  17),  autoriser  le 
juge  à  convertir  l'amende  en  emprisonnement, 
si  le  prévenu  ne  parait  pas  solvable.  C'est  dans 
cette  distinction  que  se  manifesterait  le  privi- 
lège de  la  fortune.  L'amende  peut  s'atténuer 
en  proportion  de  la  faiblesse  des  ressources, 
et  si,  même  ainsi  réduite,  elle  n'est  pas  payée, 
la  contrainte  corporelle  peut  être  employée 
comme  moyen  de  recouvrement;  mais  cette 
contrainte,  dont  la  durée  doit  être  basée  sur  le 
chiffre  de  la  dette,  n'a  ni  les  effets  ni  la  flétris- 
sure de  la  peine.  Comment  arriver  à  la  juste 
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proportion  de  l'amende?  Faut-il,  comme  Filan- 
gieri  et  Bentham  l'ont  proposé,  la  fixer  en  dé- 
terminant, non  la  quotité  de  la  somme,  mais 
la  portion  de  la  fortune  qui  serait  enlevée  au 
prévenu?  Il  semble  que  ce  procédé,  dont  l'ap- 
plication est  presque  impossible  à  raison  des 
enquêtes  qu'il  exigerait,  n'arriverait  d'ailleurs 
qu'à  l'inégalité.  Ce  qui  parait  préférable,  c'est 
de  n'établir  qu'un  maximum  pour  les  amendes 
en  donnant  aux  juges  la  faculté  de  les  abaisser 
indéfiniment.  A  côté  des  amendes  se  plaçaient 
autrefois  les  confiscations;  la  confiscation  gé- 
nérale des  biens  est  aujourd'hui  abolie,  et  la 
loi  n'a  laissé  subsister  que  la  confiscation  spé- 
ciale des  produits  ou  des  instruments  du  délit. 
Quant  aux  restitutions  civiles  et  aux  dommages- 
intérêts,  ce  ne  sont  point  des  peines  proprement 
dites.  Les  premières  sont  la  restitution  des 
choses  mêmes  dont  le  plaignant  a  été  dépouillé. 
Les  autres  sont  la  réparation  civile  du  préjudice 
qu'il  a  souffert  à  raison  du  délit. 

Peines  accessoires. — Ce  sont  des  incapacités 
résultant  de  certains  châtiments;  elles  consis- 
tent dans  la  privation  des  droits  politiques  ou 
civils  dont  jouissent  les  citoyens;  cette  priva- 
tion a  plus  ou  moins  d'étendue  dans  la  mort 
civile,  dans  les  interdictions  de  certains  droits, 
dans  la  surveillance  de  la  haute  pohce.  La  mort 
civile  (ï^oy.),  déplorable  fiction  que  notre  légis- 
lation avait  conservée  de  la  législation  romaine, 
a  cessé  d'exister;  la  loi  du  31  mai  1854  porte: 
«  La  mort  civile  est  abolie.  Les  condamnations  à 
des  peines  afïlictives  perpétuelles  emportent  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction  légale.  » 
La  dégradation  civique  dépouille  le  condamné 
de  tous  ses  droits  civils  et  politiques,  lui  enlève 
les  prérogatives  de  la  famille  et  le  marque 
d'une  tache  d'infamie  qui  ne  peut  être  effacée 
que  par  la  réhabilitation.  L'interdiction  légale 
a  pour  efïet  d  enlever  au  condamné  l'adminis- 
tration de  ses  biens  pour  la  transporter  aux 
mains  d'un  tuteur.  Il  résulte  de  ces  diverses 
incapacités  la  déchéance  des  droits  de  la  cité, 
la  perte  de  l'autorité  maritale  et  de  la  puis- 
sance paternelle,  enfin  l'interdiction  de  donner 
€t  de  recevoir.  La  dernière  peine  accessoire  et 
privative  d'un  droit,  celui  de  libre  locomotion, 
est  la  surveillance  de  la  haute  police.  Cette 
mesure,  qui  succède  à  la  peine  qui  saisit  le 
condamné  au  moment  où  l'exécution  du  châti- 
ment s'achève,  était  particulière  à  notre  Code. 
Elle  est  aujourd'hui  reproduite  dans  les  26 
et  27  du  nouveau  Code  pénal  de  Prusse.  On  ne 
peut  contester  â  la  société  le  droit  de  prendre 
des  mesures  de  précaution  à  l'égard  des 
hommes  dont  elle  a  de  justes  motifs  de  sus- 
pecter la  conduite.  La  difliculté  ne  commence 
que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelles  doivent 
être  ces  mesures  de  précaution  et  à  quel  degré 
elles  doivent  peser  sur  la  hberté  des  condamnés 
libérés.  Notre  législation ,  après  avoir  traversé 
plusieurs  systèmes,  est  arrivée  à  en  adopter 
un  extrêmement  rigoureux.  Le  décret  du  8  dé- 
cembre 1851  confère  au  gouvernement  le  droit 
de  fixer  aux  condamnés  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, de  déterminer  les  formalités  auxquelles 
ils  sont  soumis,  et  enfin,  en  cas  de  rupture  de 


ban,  d'ordonner  leur  transportation.  Ainsi  la 
surveillance  est  aujourd'hui  une  relégation 
dans  un  lieu  déterminé,  et,  en  cas  de  déso- 
béissance aux  prescriptions  administratives, 
elle  peut  se  transformer  en  une  transporiation 
de  cinq  à  dix  ans.  Cependant,  si  la  surveillance 
est  une  mesure  légitime  que  la  société  a  le 
droit  d'exercer  dans  l'intérêt  de  sa  conservation 
et  de  sa  défense,  elle  n'est  pas  une  peine.  La 
peine  est  exécutée,  et  le  même  fait  ne  peut 
être  puni  deux  fois.  Il  s'agit  moins  de  continuer 
la  répression  qui  est  achevée,  que  de  venir  en 
aide  au  libéré,  soit  pour  empêcher  ses  mauvais 
penchants  de  se  développer,  soit  pour  fournir 
un  appui  à  sa  débilité  ou  à  sa  misère.  La  sur- 
veillance ne  remplit  qu'une  partie  de  sa  tâche, 
si  elle  ne  lui  fournit  pas  les  moyens  de  gagner 
honnêtement  sa  vie  par  le  travail.  Elle  ne  doit 
être  qu'un  patronage,  une  tutelle.  N'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  relégation  dans  un  heu 
déterminé,  que  le  libéré  ne  choisit  pas,  et  qu'il 
ne  doit  plus  quitter,  ne  soit  pas  une  garantie 
suffisante  de  sa  bonne  conduite?  Comment 
attendre  des  effets  salutaires  de  ces  précautions 
plus  ou  moins  publiques  qui  l'attachent  et  le 
rivent  en  quelque  sorte  en  ce  lieu  où  il  ne  peut 
souvent  trouver  aucun  moyen  de  subsistance 
et  qui  continuent,  en  réalité,  sa  détention  en 
en  relâchant  seulement  un  peu  les  liens?  La 
loi,  en  aggravant  la  surveillance  jusqu'à  en 
faire  une  seconde  peine ,  a-t-elle  atteint  le  but 
qu'elle  doit  se  proposer? 

Telles  sont  les  peines  qui  constituent  dans 
notre  législation  l'échelle  pénale.  Ce  sont  aussi, 
sauf  la  surveillance,  celles  que  nous  trouvons 
dans  tous  les  codes  étrangers.  Ces  codes  con- 
tiennent de  nombreuses  modifications  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  ;  ils  en  ont  multiplié 
les  degrés;  le  Code  pénal  d'Autriche  offre  sur- 
tout sous  ce  rapport  de  sages  dispositions. 
Mais,  sauf  ces  légères  différences,  qu'on  peut 
constater  également  avec  des  nuances  dans  les 
Codes  du  Piémont,  de  Belgique,  de  Prusse  et 
de  Bavière,  qui  sont  les  Codes  les  plus  étudiés 
de  l'Europe,  la  pénalité  moderne  se  résume  dans 
la  peine  de  mort,  plus  ou  moins  restreinte,  dans 
les  peines  privatives  de  la  hberté,  dans  les 
amendes  et  dans  la  suspension  des  droits  poli- 
tiques et  civils.  En  Angleterre  seulement,  la 
transportation  a  été  pendant  longtemps  la  pé- 
nalité presque  unique;  aujourdhui  elle  est 
circonscrite  dans  certaines  limites  et  se  com- 
bine avec  un  système  de  détention  avec  travail 
forcé. 

Il  ne  reste  plus,  pour  présenter  cette  matière 
d'une  manière  complète,  qu'à  rappeler  quel- 
ques règles  qui  dominent  l'application  de  toutes 
les  peines.  La  première  disposition  que  notre 
Code  édicté  est  la  distinction  des  peines  afïlic- 
tives et  infamantes.  Cette  distinction,  repro- 
duite de  notre  ancienne  législation,  est  dénuée 
de  fondement.  Toutes  les  peines,  quand  elles 
ne  privent  pas  de  la  vie,  sont  afïlictives  et 
correctionnelles,  et  toutes  les  actions  qui  mé- 
ritent châtiment  sont  plus  ou  moins  infamantes. 
Mais  c'est  l'action  qui  est  infâme,  ce  n'est  pas 
le  châtiment  ;  car  il  est  arrivé  maintes  fois,  sur- 
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tout  en  matière  politique,  que  l'opinion  pu- 
blique a  entouré  de  ses  hommages  celui  que 
le  juge  avait  noté  d'infamie.  Toutes  les  peines 
doivent  donc,  nous  le  répétons,  être  alïlictives 
et  correctionnelles.  Une  autre  règle  est  la  mo- 
dération qui  doit  présider  à  leur  distribution. 
Montesquieu  a  le  premier  posé  ce  principe  : 
«  Il  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou 
dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe,  les 
peines  ont  augmenté  ou  diminué,  à  mesure 
qu'on  s'est  plus  rapproché  ou  plus  éloigné  de 
la  liberté.  L'expérience  a  fait  remarquer  que, 
dans  les  pays  où  les  peines  sont  douces, l'esprit 
du  citoyen  en  est  frappé  comme  il  l'est  ailleurs 
par  les  grandes.  Qu'on  examine  la  caui:e  de 
tous  les  relâchements,  on  verra  qu'elle  vient 
de  l'impunité  des  crimes  et  non  pas  de  la  mo- 
dération des  peines.  »  Beccaria  a  ajouté  à  cette 
raison  politique  des  motifs  qu'il  a  puisés  dans 
le  sentiment  d'humanité  et  dans  les  règles  de 
la  justice.  La  peine  n'a  point  pour  objet  d'in- 
fliger une  soulfrance  au  coupable  en  vue  de 
réparer  un  délit  irréparable.  La  raison  de  la 
peine  est  d'cmpccher  que  le  coupable  ne  re- 
tombe dans  sa  faute  et  que  les  autres  ne  l'imi- 
tent. Il  suffit  donc  que  le  mal  qu'elle  inflige 
excède  le  bien  qui  peut  revenir  du  déht.  De  là 
cette  maxime  :  pœna  débet  commensurari  de- 
licto.  Doit-elle  être  analogue  au  délit?  Cette 
analogie  entre  le  délit  et  la  peine  était  une  des 
règles  de  la  législation  des  temps  barbares,  et 
Bentham  la  soudent  encore  pour  quelques  cas. 
On  pensait,  et  quelques  publicistes  pensent 
encore,  qu'il  peut  en  résulter  une  plus  grande 
exemplarité.  C'est  là  une  erreur  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  s'effacer.  La  peine  doit  prendre 
ses  caractères  dans  le  but  qu'elle  se  propose 
et  non  dans  les  circonstances  spéciales  des 
faits  qu'elle  punit.  Nous  terminerons  ce  rapide 
exposé  par  une  observation  :  c'est  que  la  gra- 
vité des  peines  est  purement  relative  et  doit 
être  proportionnée  à  l'état  des  mœurs.  Machiavel 
avait  déjà  remarqué  «  que  les  lois  qui  répri- 
ment les  citoyens  doivent  changer  avec  l'alté- 
ration successive  des  mœurs  ».  Il  faut  distinguer, 
dans  toute  législation  pénale,  les  principes  es- 
sentiels qui  en  sont  la  base  et  l'application  qui 
en  est  faite  aux  faits  qui  surgissent  chaque 
jour.  Les  principes  sont  invariables,  mais  leur 
application  est  mobile  comme  les  faits  eux- 
mêmes.  A  mesure  donc  que  les  mœurs  s'adou- 
cissent, que  l'ordre  s'établit,  que  la  civilisation 
se  déploie,  les  peines  doivent  se  tempérer  et 
poursuivre  de  plus  en  plus  l'amendement  des 
coupables.  Elles  produisent  les  mêmes  effets 
avec  de  moindres  proportions  et  cherchent 
d'autres  effets  avec  de  nouvelles  formes. 

Faustin  Hélie. 

Comparez  :  Amendes,  Crimes,  Dégradation,  Dépor- 
tation, Extradition,  Guillotine,  Prisons,  Prix  {mise  à 
prix),  Réhabilitation, Révélateurs,  Révision,  Sanction, 
Sibérie,  Talion. 

PÉNITENTIAIRE  (Système).  Voy.  Prisons. 

PENSIONNAIRE  (Grand-)  DE  HOLLANDE. 
Voy.  Grand-Pensionnaire. 


PENSIONS. 

PENSIONS.  Presque  tous  les  pays  ont  admis 
le  principe  d'une  pension  de  retraite  en  faveur 
des  fonctionnaires  pubhcs.  Mais  chaque  légis- 
lation a  appliqué  ce  principe  d'une  manière 
différente.  Nous  allons  d'abord  passer  en  rcTue 
la  plupart  de  ces  législations,  et  nous  ajoute- 
rons ensuite  quelques  réflexions  générales. 

France.  —  En  France ,  cette  partie  du  droit 
public  et  administratif  est  réglée  par  divers 
actes,  dont  nous  allons  analyser  les  princi- 
paux. 

La  première  place  est  due  à  la  loi  du  9  juin 
1853  qui  règle  actuellement  les  «  pensions  ci- 
viles ».  Cette  loi  s'applique  à  la  plupart  des 
fonctionnaires,  préposés,  employés,  agents, 
hommes  à  gages  dont  le  traitement  est  à  la 
charge  du  Trésor  public.  Nous  parlerons  plus 
loin  des  exceptions.  On  a  droit  à  pension,  d'une 
part  en  vertu  de  l'âge  combiné  avec  la  durée 
des  services,  et  de  l'autre,  en  vertu  de  bles- 
sures reçues  ou  d'inOrmités  contractées  dans 
l'exercice  des  fonctions.  Dans  le  premier  cas, 
il  faut  avoir,  dans  le  service  sédentaire,  GO  ans 
d'âge,  et  30  années  de  service;  dans  le  service 
actif,  50  ans  d'âge  et  25  années  de  service; 
l'une  de  ces  conditions  seule  ne  suffit  pas. 
Sauf  les  modifications  de  détail  prévues  dans 
cette  loi  ',  la  quotité  de  la  pension  obtenue  par 
ancienneté  est  de  la  moitié  du  traitement 
moyen  des  six  dernières  années  de  service,  et 
d'un  soixantième  (service  sédentaire)  ou  d'un 
cinquantième  (service  actif)  en  sus  pour  chaque 
année  ultérieure.  Ne  sont  exigés  ni  un  âge,  ni 
une  durée  de  service  déterminés  si  le  fonc- 
tionnaire ou  l'employé  a  été  rendu  impropre 
au  service  :  1"  par  un  acte  de  dévouement  à 
l'intérêt  public;  2°  en  exposant  sa  vie  pour 
sauver  celle  d'un  de  ses  concitoyens;  3°  par 
suite  d'une  lutte  ou  d'un  combat  soutenu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  4°  par  suite  d'un 
accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Dans  ces  quatre  cas, 
la  pension  est  de  la  moitié  du  traitement  d'ac- 
tivité. 

En  dehors  de  l'ancienneté  et  de  blessures, 
il  y  a  encore  une  troisième  catégorie,  c'est 
celle  des  fonctionnaires  qui,  âgés  de  50  ans 
dans  la  partie  sédentaire,  et  de  45  dans  la 
partie  active,  auraient,  les  premiers,  20  ans, 
les  seconds,  15  ans  de  service,  et  P  auraient 
contracté,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
des  infirmités  graves,  ou  2°  dont  l'emploi 
aurait  été  supprimé.  Les  retraités  de  cette 
catégorie  jouissent,  les  sédentaires,  d'autant 
de  soixantièmes,  les  actifs,  d'autant  de  cin- 
quantièmes de  leur  traitement  qu'ils  ont  d'an- 
nées de  service. 

Relativement  aux  veuves  et  aux  orphelins, 
il  faut  distinguer  :  si  le  fonctionnaire  décédé 
avait  atteint  60  ans  d'âge  et  30  années  de  ser- 
vice, s'il  est  mort  dans  un  naufrage  ou  dans 

1.  La  loi  établit  des  maxima  dans  un  tableau 
dont  on  retrouvera  les  principales  dispositions  dans 
notre  Dictionnaire  de  V Administration  française.  Nous 
dirons  seulement  que  la  pension  est  de  6,000  fr.  pour 
les  traitements  les  plus  élevés  autres  que  ceux  des 
agents  diplomatiques. 
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un  des  cas  qui  lui  donnent  droit  à  une  pension 
exceptionnelle,  la  veuve  a  des  droits,  lors 
même  que  son  mari  ne  jouissait  pas  encore  de 
sa  pension.  Si,  au  contraire,  le  mari  est  mort 
avant  d'avoir  accompli  ses  30  années  de  ser- 
vice, et  d'avoir  atteint  l'âge  de  60  ans,  la  veuve 
n'aurait  droit  à  pension  que  si  le  fonctionnaire 
lui-même  avait  déjà  joui  d'une  retraite'.  La 
part  de  la  veuve  est  d'un  tiers  de  la  pension 
du  mari,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où 
elle  reçoit  les  deux  tiers.  Dans  ces  cas  excep- 
tionnels, on  ne  demande  pas  non  plus  les  six 
années  de  mariage  requises  dans  les  circons- 
tances ordinaires.  La  pension  de  la  veuve  est 
réversible  sur  les  orphelins  et  partagée  entre 
ceux  qui  n'ont  pas  21  ans  d'âge. 

La  loi  du  9  juin  1853  soumet  à  une  retenue 
de  5  p.  100  du  traitement  tous  les  fonction- 
naires ou  employés  auxquels  elle  est  appli- 
cable. Ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  de  1853  : 

1"  Les  pensions  des  ministres,  sous-secré- 
taires d'État ,  membres  du  conseil  d'État ,  pré- 
fets et  sous-préfets,  qui  sont  encore  régies  par 
la  loi  du  22  août  1790  et  le  décret  du  13  sep- 
tembre 1806.  Ces  fonctionnaires  ne  subissent 
pas  de  retenue.  Le  taux  de  la  pension  est  du 
Sixième  du  traitement  des  quatre  dernières 
années.  Il  faut  30  ans  de  service  ;  il  y  a  une 
augmentation  pour  les  années  ultérieures. 

2°  Les  magistrats  qui  ont  atteint  Tâge  flxé 
par  le  décret  du  l"mars  1852,  ont  droit  à  pen- 
sion, après  20  ans  de  service. 

3°  Les  fonctionnaires  et  employés  des  dépar- 
tements et  des  communes.  Ces  derniers  reçoi- 
vent leur  retraite  sur  les  fonds  départementaux 
ou  communaux,  et  pour  ce  but,  chaque  dépar- 
tement et  un  certain  nombre  de  grandes  com- 
munes ont  des  caisses  de  retraites  particulières 
qui  perçoivent  les  retenues  sur  les  traitements 
des  employés.  Pour  quelques  catégories  d'a- 
gents inférieurs,  comme  les  cantonniers,  il  n'y 
a  que  la  Cuisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
\yoy.  ce  mot.) 

Après  la  législation  sur  les  «  pensions  ci- 
viles vient,  par  ordre  d'importance,  celle 
qui  concerne  les  pensions  militaires.  La  loi 
fondamentale  est  du  11  avril  1831,  elle  a  été 
modifiée  en  partie  par  celles  des  26  avril  1855 
et  25  juin  1861.  Elles  confèrent  le  droit  à 
pension  à  titre  d'ancienneté,  à  l'olTicier,  après 
30  années  de  service,  aux  sous-ofliciers  et 
soldats,  après  25  ans.  Les  services  se  comptent 
à  partir  de  l'âge  où  la  loi  permet  de  contracter 
un  engagement  (18  ans).  Les  campagnes,  le 
séjour  au  delà  des  mers,  comptent  double. 
Quant  au  taux  de  la  pension,  ii  varie  selon  des 
cas  nombreux;  les  blessures,  les  amputations, 
l'incapacité  de  travail  entrent  en  ligne  de 
compte.  Il  a  fallu  un  tableau  compliqué,  annexé 
à  la  loi  de  1861,  pour  en  présenter  le  chiffre 
pour  chaque  grade  avec  le  minimum  et  le 

1  Cette  disposition  a  été  souvent  critiquée,  et  avec 
raison.  EUe  oblige  les  proches  à  faire  signer  au  mori- 
bond une  demande  de  mise  à  la  retraite  —  à  lui  faire 
connaître  ainsi  sa  fin  prochaine,  et  si  la  mort  a  lieu 
d'unemanière imprévue,  la  veuve  estprivéedesa  trop 
modeste  pension.  Est-il  juste  que  le  hasard  ait  un  rôle 
à  jouer  dans  cette  affaire  ? 


maximum  *.  Il  est  inutile  de  dire  que  les  bles- 
sures graves  ou  la  perte  d'un  membre  prove- 
nant d'un  fait  de  guerre,  donne  droit  à  la 
pension ,  quelle  que  soit  la  durée  du  service. 
La  veuve  et  les  orphelins  ont  également  des 
droits  :  1°  lorsque  le  militaire  jouissait  d'une 
pension  de  retraite;  2°  lorsqu'il  est  mort  sur 
le  champ  de  bataille,  ou  par  l'efTet  d'un  service 
commandé. 

Les  pensions  des  marins  militaires  sont  ré- 
glées par  les  lois  des  18  avril  1831  et  26  juin 

1861.  Les  dispositions  sont  également  nom- 
breuses, et  le  taux  différent  selon  les  circon- 
stances. Nous  ne  ferons  ressortir  qu'un  point  : 
le  droit  est  acquis  après  25  ans  de  service,  et 
l'on  peut  commencer  à  compter  à  partir  de 
l'âge  de  16  ans. 

Il  nous  reste  à  parler  des  pensions  ecclé- 
siastiques. Par  un  décret,  daté  du  28  juin  1853, 
il  a  été  fondé  une  caisse  générale  pour  le  ser- 
vice des  pensions  ecclésiastiques.  Ces  pensions 
ont  ce  caractère  spécial  qu'elles  ne  constituent 
pas  un  droit,  mais  une  libérahté,  elles  ne  peu- 
vent donc  pas  donner  lieu  à  un  recours  con- 
tentieux au  conseil  d'État.  Il  faut,  en  outre, 
que  le  prêtre  soit  entré  dans  les  ordres  depuis 
au  moins  30  ans,  qu'il  soit  proposé  par  l'é- 
vêque  diocésain,  et  qu'il  n'ait  pas  de  fortune 
propre. 

Il  y  a  encore  des  dispositions  spéciales  pour 
le  personnel  de  l'enseignement,  que  nous  nous 
bornons  à  citer  pour  mémoire.  M.  B. 

Allemagne.  —  En  Allemagne,  toute  fonction 
pubhque  confère  au  titulaire  un  droit  à  la  jouis- 
sance viagère  du  traitement  fixe  (Besoldung) 
qui  y  est  attaché.  Le  gouvernement  peut,  en 
tout  temps,  retirer  l'emploi  au  fonctionnaire, 
il  peut  le  suspendre  ou  le  mettre  à  la  retraite, 
et  le  priver  ainsi  des  produits  accessoires  de 
sa  place,  de  rétributions  pour  les  services  spé- 
ciaux qu'il  rend  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  mais  le  traitement  ne  peut  pas  lui  être 
enlevé.  Le  fonctionnaire  peut  aussi,  lorsque 
l'âge  ou  les  infirmités  le  rendent  nécessaire, 
demander  ce  traitement  à  titre  de  pension.  Seu- 
lement, ses  droits  cessent  à  sa  mort  et  ne  pas- 
sent ni  à  sa  veuve,  ni  à  ses  enfants. 

Tels  sont  les  principes  admis  par  les  auteurs 
et  par  les  tribunaux,  mais  les  dispositions  lé- 
gislatives des  divers  États  les  apphquent  plus 
ou  moins  strictement.  Nous  allons  faire  con- 
naître avec  les  développements  nécessaires, 
celles  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  laBavièiC 
et  du  Wurtemberg,  et  comme  la  législation  des 
autres  États  allemands  s'en  rapproche  plus  ou 
moins,  il  suffira  d'indiquer,  en  passant ,  les  di- 
vergences importantes.  Toutefois ,  quelles  que 
soient  ces  divergences,  toutes  les  législations 
allemandes  sont  d'accord  sur  ce  point ,  que  le 
fonctionnaire  seul  a  droit  à  pension.  Par  consé- 
quent, ce  droit  ne  s'applique  pas  1"  à  ceux 
qui  ont  été  appelés  pour  un  temps  à  rendre  un 
service  à  l'État,  sans  avoir  été  investis  d'un 

1.  Voy.  notre  Dictionnaire  de  V Administration  fran- 
çaise  et  VÂnnuaire  de  V Administration  française  de 

1862.  C'est  ce  dernier  qui  renferme  les  tableaux  de 
1861.  M.  B. 
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emploi,  ni  T  aux  agents  inférieurs  qui  ont  seu- 
lement été  chargés  de  seconder  le  fonction- 
naire par  des  services  d'une  nature  malèrielle 
et  d'exécuter  ses  ordres.  Tels  sont  les  copistes, 
les  garçons  de  bureau,  les  messagers  et  autres 
semblables. 

Un  autre  point  sur  lequel  toutes  les  législa- 
tions sont  également  d'accord,  c'est  que  la 
fortune  personnelle  du  fonctionnaire  n'a  au- 
cun rapport  avec  le  droit  à  pension.  La  pension 
de  retraite  constitue  une  partie  de  sa  rémuné- 
ration, et  n'est,  en  aucune  façon,  un  secours 
ou  un  acte  de  bienfaisance. 

Les  lois  de  plusieurs  Klats  demandent,  pour 
reconnaître  qu'il  y  a  droit  à  pension,  que  le 
fonctionnaire  ait  exercé  son  emploi  pendant 
un  certain  nombre  d  années.  Le  minimum  est 
de  10  ans  en  Autriche,  de  15  en  Prusse,  et  de 
9  en  Wurtemberg.  Celui  qui  est  mis  à  la  re- 
traite avant  d'avoir  accompli  ce  minimum 
d'années,  reçoit,  en  Autriche,  une  indemnité 
[Ab/ertigimg)  ègaile  à  une  année  de  son  traite- 
ment d'activité;  en  Prusse,  s'il  a  bien  mérité, 
et  n'a  pas  de  fortune,  le  roi  peut  lui  accorder 
une  pension  proportionnelle.  En  Bavière,  on 
distingue  entre  la  situation  provisoire  et  la  si- 
tuation définitive.  Tous  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  sont  d'abord  nommés  pro- 
visoirement, mais  au  bout  de  trois  ans  leur  no- 
mination devient  définitive,  sans  antre  forma- 
lité. Les  juges  sont  nommés  d'emblée  à  titre 
définitif,  et  ont  droit  à  pension  dès  la  première 
année;  dans  l'administration,  le  droit  ne  com- 
mence qu'à  la  quatrième  année. 

Les  causes  qui  peuvent  motiver  la  mise  à  la 
retraite  sont  surtout  les  suivantes  :  d'une  part, 
des  cliangcments  dans  l'organisation  adminis- 
trative peuvent  faire  supprimer  des  emplois 
rendus  inutiles;  d'autre  part,  le  fonctionnaire 
peut  être  devenu  incapable  de  continuer  son 
service  par  suite  de  maladie,  par  l'effet  de 
l'âge  ou  par  des  accidents  quelconques,  et, 
dans  ce  cas,  c'est  dans  llntérêt  public  qu'on 
lui  retire  l'emploi.  Lors  d'une  suppression 
d'emploi,  on  se  borne  souvent  à  mettre  le 
fonctionnaire  en  disponibilité,  ou  à  lui  donner, 
comme  on  dit  en  Prusse,  on  Wartegeld  (traite- 
ment d'attente),  équivalent  à  la  moitié  des  ap- 
pointements. Même  dans  les  Etats  où,  comme 
en  Bavière,  le  Wartegeld  n'est  pas  usité,  le 
fonctionnaire  dont  on  a  supprimé  l'emploi  doit 
rentrer  en  activité  à  la  demande  de  1  autorité 
supérieure,  pourvu  que  la  nouvelle  place  ne 
soit  pas  inférieure  à  celle  qu'il  avait  auparavant. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  demande  sa  mise  à 
la  retraite  avant  d'avoir  atteint  l'âge  ou  le  nom- 
bre d'années  de  service  qui  est  considéré 
comme  une  présomption  d'infirmité,  il  doit 
prouver  son  incapacité  au  travail.  Si  la  cause 
en  paraît  passagère,  on  ne  lui  accorde  qu'une 
retraite  provisoire,  se  réservant  de  le  remettre 
en  activité  s'il  se  rétablit. 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  pension, 
toutes  les  législations  le  font  dépendre  du 
chiffre  du  traitement  en  activité;  seulement  le 
taux  ou  le  rapport  n'est  pas  partout  le  même. 
En  Autriche,  le  fonctionnaire  a  droit  à  1/3  de  son 


traitement  s'il  a  eu  10  à  25  années  de  service; 
à  la  moitié  pour  25  à  40  ans;  aux  après  40 
ans  de  service.  En  Prusse,  on  a  droit,  après  15 
ans  de  service,  à  2/3;  après  20  années  à  ^/s,  et 
pour  chaque  groupe  de  5  années  ultérieur,  à 
Vjo  du  revenu  de  la  place,  mais  sans  dépasser 
la  moitié  du  traitement*.  En  Bavière,  le  revenu 
de  chaque  fonctionnaire  se  divise  en  deux  par- 
ties: traitement  de  rahg  (Standesgekalt)  et  trai- 
tement d'emploi  [Dienstgehalt).  C'est  le  premier 
qui  reste  au  fonctionnaire  après  sa  mise  à  la 
retraite.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  des  dispositions 
spéciales,  la  division  s'opère  ainsi  :  si  la  rému- 
nération ne  comporte  qu'un  traitement  sans  ac- 
cessoire, on  considère  dans  les  10  premières 
années  les  Vio  du  traitement  comme  apparte- 
nant au  grade;  de  10  à  20  ans,  ®/io;  de  20  à  30 
ans,  9/10.  S'il  y  avait  un  revenu  accessoire,  sans 
le  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  on  attribue 
au  fonctionnaire,  après  10  ans  de  service,  ®/io; 
de  1 1  à  30,  ^/lo  ;  le  reste  est  considéré  comme 
traitement  afférent  à  l'emploi. 

Le  chiffre  de  la  pension  est  fixé  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure.  En  Autriche,  on 
ne  peut  pas  en  appeler  de  sa  décision,  ni  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  des  droits  à  pen- 
sion; mais  ce  droit  est  accordé  au  fonctionnaire 
par  la  loi  bavaroise  et  par  la  loi  wurtember- 
gcoise. 

Bien  que  la  théorie  n'ait  reconnu  aucun 
droit  à  pension  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire, 
les  lois  lui  accordent  une  part  de  la  pension  à 
laquelle  son  mari  avait  droit  ou  dont  il  jouis- 
sait au  moment  de  sa  mort.  Seulement  Ja  loi 
bavaroise,  la  plus  libérale  de  toutes,  accorde 
une  pension  même  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire 
qui  n'avait  eu  encore  qu'une  situation  provi- 
soire (yoy./);2<«/i«?/^),quine  jouissait,  parconsé- 
quent,  d'aucun  droit  à  pension  par  lui-même. 
Mais,  pour  que  la  veuve  ait  ce  droit,  il  faut  que 
le  mariage  ait  été  conclu  pendant  l'activité  de 
service,  que  le  fonctionnaire  en  ait  averti  l'au- 
torité supérieure  et  que  celle-ci  n'ait  pas  fait 
d'objection.  Si  la  veuVe  est  morte  ou  remariée, 
la  pension  est  accordée  aux  enfants,  jusqu'à 
l'âge  de  18  ans  en  Wurtemberg;  jusqu'à  20 
ans  en  Bavière. 

Quant  à  la  quotité,  elle  est,  en  Bavière,  de 
'/s  du  traitement ,  et  si  le  fonctionnaire  était 
retraité,  ^/s  de  la  pension.  En  Wurtembe-rg,  la 
part  de  la  veuve  est  de  1/4  de  la  pension  du 
mari  pour  les  premiers  1,000  fl.  du  traitement, 
de  pour  les  500  fl.  suivants  et  de  Vio  pour 
l'excédant;  ainsi,  si  la  pension  était  de  2,500  fl., 
elle  aurait  :  1®  ^/é  des  premiers  1,000,  soit 
250  fl.;  2°  1/5  des  500  fl.  suivants,  soit  100  fl^ 
3"  1/10  des  1,000  fl.  restants,  soit  encore  100  fl.; 
en  tout,  450  fl.  En  Autriche,  la  loi  fait  des  ca- 
tégories nombreuses;  mais  là  où  il  n'en  est 
pas  autrement  décidé,  la  veuve  adroit  à  ^3  de 
la  pension  de  son  mari.  Les  orphelins  ont 
encore  des  droits  spéciaux  que  l'espace  ne 
nous  permet  pas  de  développer. 

En  Prusse,  l'État  ne  donne  rien  ni  aux  veuves 

1.  Il  y  a  un  règlement  spécial  pour  les  professeur» 
des  gymnases  et  pour  les  instituteurs.  Voy.  l'ouvraga 
de  M.  Rœnne. 
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ni  aux  enfants  des  fonctionnaires.  Il  existe,  de- 
puis Frédéric  II,  des  caisses  des  veuves  {Witt- 
wenkasse7î),  espèce  de  tontine  ou  d'assurance 
sur  la  vie;  tout  fonctionnaire  dont  le  traitement 
atteint  250  th.  (près  de  1,000  fr.)  doit  y  contri- 
buer dans  une  proportion  telle,  que  la  veuve 
ou  les  orphelins  puissent  obtenir  un  revenu 
égal  à  V5  de  la  pension.  Poezl. 

Angleterre  —  La  législation  relative  aux 
pensions  civiles  qui  avait  été  réglée  sous  Guil- 
laume IV  (4  et  5  W.  IV,  c.  24),  a  été  amendée 
en  1848,  et  en  dernier  lieu  le  19  avril  1859 
(20  et  21  Vict.,  c.  37,  et  22  Vict.,  c.  26).  C'est 
dans  ce  dernier  acte  que  nous  lisons  les  dis- 
positions suivantes  : 

Toute  personne  faisant  partie  des  services 
publics  permanents ,  qui  aura  servi  au  moins 

10  ans,  qu'elle  soit  payée  au  jour,  au  mois  ou 
à  l'année,  et  pour  laquelle  aucun  acte  du  Par- 
lement n'en  a  disposé  autrement,  aura  une  re- 
traite de  ^^/6o  de  son  traitement.  A  partir  de  la 

11  «  année,  il  est  ajouté  ^/eo  de  plus  pour  cha- 
que année  en  sus  jusqu'à  40.  Personne  ne  peut 
donc  avoir  plus  des  2/3  de  son  traitement. 

Lorsque  des  infirmités  ont  été  contractées 
dans  1  exercice  des  fonctions  avant  qu'on  ait 
atteint  10  années  de  service,  l'administration 
peut  allouer  à  l'employé  une  indemnité  équi- 
valant au  traitement  de  3  mois  pour  chaque 
2  années  de  service,  ou  une  pension  équiva- 
lant à  i/e  du  traitement. 

En  cas  de  suppression  d'emploi,  l'indemnité 
ou  la  pension  est  déterminée  selon  les  circons- 
tances, mais  ne  saurait  dépasser  les  2/3  du 
traitement. 

Le  taux  ordinaire  de  la  pension  peut  être 
élevé  en  cas  de  services  extraordinaires;  mais 
5i  le  fonctionnaire  a  démérité,  le  taux  peut  en 
être  abaissé.  Les  motifs  de  la  décision  doivent 
être  soumis  au  Parlement. 

Le  droit  à  pension  n'est  acquis  qu'à  l'âge 
4e  60  ans,  sauf  le  cas  d'inflrmité  dûment  cons- 
taté. Si  les  infirmités  ont  été  temporaires,  le 
fonctionnaire  peut  être  remis  en  activité. 

Belgique. —  L'article  1'®"^  de  la  loi  du  21  juillet 
1844  qui,  avec  la  loi  du  17  février  1849,  règle 
les  retraites  en  Belgique,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés 
faisant  partie  de  l'administration  générale  et 
rétribués  par  le  Trésor  public  pourront  être 
admis  à  la  pension  à  65  ans  d'âge  et  après 
30  années  de  service.  »  L'article  2  de  la  loi 
de  1844  abaissait  l'âge  pour  les  fonctionnaires 
du  service  actif,  mais  la  loi  de  1849  a  supprimé 
<îette  faveur. 

Les  articles  3  à  5  disposent  que  tout  magis- 
trat, fonctionnaire  ou  employé  reconnu  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions  par  suite  d'in- 
firmités pourra  être  admis  à  la  pension,  quel 
que  soit  son  âge,  s'il  compte  au  moins  10  an- 
nées de  service.  Si  ces  inûrmités  proviennent 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  5  années  de 
service  suffisent.  En  cas  de  blessures  ou  d'ac- 
cidents, aucune  condition  d'âge  ni  de  service 
n'est  requise. 

Les  pensions  ordinaires  sont  liquidées  au 
taux  de  ^/es  (loi  de  1849)  du  traitement  par 


année  de  service  en  se  basant  sur  la  moyenne 
des  5  dernières  années.  En  cas  d'ancident  ou 
de  blessure,  la  pension  sera  de  I/4  du  dernier 
traitement  augmenté  de  i/gs  pour  chaque  année 
de  service  au  delà  de  5.  Aucune  pension  ne 
peut  excéder  les  ^/a  du  traitement  qui  aura 
servi  de  base  à  la  liquidation,  ni  une  somme 
de  5,000  fr.  C'est  la  loi  de  1849  qui  dispose 
ainsi;  celle  de  1844  avait  fixé  les  limites  aux 
3/4  et  à  6,000  fr.  Il  existe  des  dispositions 
spéciales  pour  les  diverses  classes  de  fonc- 
tionnaires. Les  membres  du  clergé  ont  droit  à 
pension. 

La  pension  des  veuves  et  orphelins  est  ser- 
vie oar  une  caisse  spéciale  ai;men  ée  avec  les 
letenues  faites  s  ;r  le  traitement  des  fo.ictioii' 
nairts  qui  subissent  déjà  une  retenue  de 
1  p.  !00  iu  profit  du  Trésor 

Pays-Bas.  —  Dans  les  Pays-Bas,  les  pensions 
civiles  sont  réglées  par  les  lois  du  9  mai  1346 
et  du  3  mai  1851  ;  les  pensions  oililaiics  par 
les  lois  du  28  août  1851  et  du  8  août  1862.  Les 
fonctionnaires  civils  ont  droit  à  pension  lors 
qu'ils  ont  65  ans  accompHs  et  qu'ils  ont  servi 
l'État  pendant  40  années  consécutives.  Le  taux 
de  la  pension  est,  au  ma.vimum,  des  2/3  du 
traitement,  chaque  année  de  service  comptant 
pour  i/eo-  A  ces  règles  la  loi  admet  les  excep- 
tions suivantes  :  Ceux  qui  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ont  reçu  des  blessures  ou  con- 
tracté des  inûi mités  qizi  les  rendent  impropres 
au  service,  sont  pensionnée,  quelle  que  soit  la 
duréo  des  services.  Lorsque  rincapacilé  pro- 
vient d'autres  causes,  la  pension  n'est  accordée 
qu'après  un  service  d'au  moins  10  années  et 
au  taux  de  ^/eo  du  traitement;  les  chefs  des 
dépiirlemenfs  ministériels  (ministres)  y  ont 
droit  après  leur  démission.  Le  maximum  de  la 
pension  est  de  4,000  11.  pour  les  ministres,  de 
3,000  pour  les  autres  fonctionnaires  civils, 
qu'ils  soient  nommés  par  le  roi,  par  nne  des 
deux  Chùmbres  des  états  généraux,  ou  par  les 
états  provinciaux,  pourvu  qu'ils  aient  un  trai- 
tement fixe  payé  par  le  Trésor  public. 

Pour  les  professeurs  des  facultés  et  d'autres 
instilutions  d'enseignement  supérieur  de  l'État, 
lorsqu'ils  récignent  leurs  fonctions,  le  taux  de 
la  pension  est  de  Vss  pa»'  année  de  service,  le 
maximum  est  de  3,000  fl.  La  pension  de  retraite 
des  membres  du  clergé  et  des  fonctionnaires 
coloniaux  est  réglée  par  des  dispositions  par- 
ticuUères. 

Il  y  a  une  retenue  sur  les  traitements.  Elle 
est  de  20  p.  100  du  traitement  pendant  les 
cinq  premières  années,  lorsque  le  fonction- 
naire reçoit  plus  de  700  fl.  par  an.  Elle  est 
de  12  p.  100  pendant  les  huit  premières 
années  pour  les  traitements  de  400  à  700  fl. 
Sont  exemptés  de  la  retenue  les  fonctionnaires 
n'ayant  qu'un  traitement  de  moins  de  400  fl. 
En  cas  d'augmentation  de  traitement,  la  retenue 
ou  la  déduction  a  lieu  par  quarts  ou  en  quatre 
années.  Lorsque  ces  retenues  temporaires  ont 
été  opérées,  vient  la  retenue  ordinaire  qui  est 
de  2  p.  100  du  traitement.  Les  traitements  des 
ministres  ne  subissent  qu'une  retenue  annuelle 
de  5  p.  100. 
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Les  veuves  et  orphelins  mineurs  de  fonc- 
tionnaires reçoivent  de  la  pension  revenant 
au  décédé,  lorsque  le  fonctionnaire  est  mort 
par  suite  de  blessures  ou  accidents  provenant 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Pour  les  autres 
cas,  les  fonctionnaires  entretiennent  une  caisse 
spéciale  de  pensions  pour  les  veuves,  à  laquelle 
sont  obligés  de  contribuer  les  célibataires 
comme  les  mariés. 

Les  militaires  et  les  marins  ont  droit  à  pen- 
sion :  1» après  40  années  de  service;  2°  lors- 
qu'ils ont  atteint  l'âge  de  55  ans.  Une  année 
de  service  compte  pour  deux  dans  les  colonies 
et  lorsque  Tarmée  est  sur  pied  de  guerre,  les 
services  ne  sont  pas  comptés  avant  l'âge  de  18 
ans  accomplis.  3°  En  cas  de  blessures  et  d'in- 
firmités, la  durée  des  services  exigée  et  le 
taux  des  pensions  sont  réglés  d'après  un  tarif 
spécial. 

Italie,  —  Il  faut  distinguer  entre  les  pensions 
civiles  et  les  pensions  militaires.  —  Les  pen- 
sions militaires  sont  réglées  par  une  loi  du 
27  juin  1850,  d'abord  particulière  au  royaume 
de  Sardaigne,  mais  actuellement  en  vigueur 
dans  tout  le  royaume  d'Italie.  —  Les  pensions 
civiles  sont  réglées  par  une  loi  que  les  deux 
Chambres  ont  votée  dans  la  session  de  1863- 
1864  et  qui  a  été  étendue  successivement  à  la 
Vénétie  et  à  la  province  de  Rome. 

Commençons  par  les  pensions  militaires. 

Les  militaires  ont  droit  à  une  pension  :  1  °  pour 
ancienneté  de  service  ;  2°  pour  infirmités  con- 
tractées au  service,  ou  pour  blessures  reçues 
sous  les  drapeaux.  A  titre  d'ancienneté,  les 
officiers  généraux  et  supérieurs,  et  les  capi- 
taines ont  droit  à  pension  après  30  ans  de  ser- 
vice ;  les  autres  officiers,  les  sous-officiers  et 
soldats  après  25  ans. 

Les  blessures  reçues  à  la  guerre  ou  dans  un 
service  commandé  et  les  infirmités  ayant  la 
même  cause,  donnent  immédiatement  des  droits 
à  la  pension,  lorsqu'il  s'agit  de  la  perte  de  la 
vue,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  —  Il 
en  est  de  même  dans  les  cas  de  blessures  ou 
d'infirmités  moins  graves,  lorsque  le  militaire 
est  devenu  impropre  au  service. 

Pour  les  pensions  militaires,  il  y  a  un 
mum  et  un  maximum.  Le  minimum  est  de 
6,000  fr.  et  le  maximum  est  de  8,000  fr.  pour 
le  général  d'armée  (maréchal);  et  en  descen- 
dant jusqu'au  simple  soldat  on  trouve  un  mi- 
nimum de  200  fr.  et  un  maximum  de  350  fr. 

Les  pensions  accordées  à  titre  û.' ancienneté 
sont  réglées  par  le  minimum  :  ce  minimum  est 
augmenté  d'une  somme  pour  chaque  année 
excédant  le  tempe  de  service  nécessaire  pour 
donner  droit  à  la  pension  et  pour  chaque  cam- 
pagne. 

Les  blessures  et  infirmités  graves  donnent 
droit  au  maximum  de  la  pension,  les  moins 
graves  au  minimum. 

Dans  la  liquidation  on  tient  compte  aussi  des 
services  rendus  dans  les  emplois  civils. 

Une  campagne  compte  pour  une  année,  même 
si  elle  a  eu  une  moindre  durée. 

Les  veuves  des  militaires  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  ou  dans  un  service  commandé,  ont 


droit  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pension 
qui  aurait  été  due  à  leurs  maris. 

Les  fils  des  militaires  morts  dans  ces  condi- 
tions ont  la  préférence  pour  obtenir  des  bourses 
ou  demi-bourses  dans  les  collèges  d'éducation 
militaire  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

Les  veuves  de  militaires  morts  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  ou  en  service  actif,  ou 
en  retraite,  ont  droit  au  quart  de  la  pension 
dont  jouissait  le  mari,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit.  Les  enfants  mineurs,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  ont  droit  à  un  secours  annuel  jus- 
qu'à leur  majorité. 

La  veuve  perd  sa  pension  lorsqu'elle  se  re- 
marie, et  elle  n'y  aurait  pas  droit  si  une  sépa- 
ration de  corps  avait  été  prononcée  contre  elle. 

Le  militaire  condamné  à  la  dégradation  perd 
par  ce  fait  tout  droit  à  la  pension.  —  Le  droit 
de  se  faire  hquider  une  pension  et  le  paye- 
ment de  la  pension  déjà  liquidée  est  suspendu  : 
1°  s'il  est  condamné  à  la  détention  pour  un 
temps  supérieur  à  six  mois  ;  2»  s'il  perd  la 
qualité  de  citoyen  ;  3°  s'il  réside  hors  de  l'État, 
sans  autorisation  du  gouvernement. 

Les  pensions  sont  viagères.  —  Elles  ne  sont 
séquestrables  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  les  dettes  envers  l'État,  et  jus- 
qu'au tiers  à  titre  d'aliments  dus  aux  enfants. 

La  loi  du  27  juin  1850  ne  regardait  que  l'ar- 
mée de  terre  ;  on  l'appliqua  avec  quelques  mo- 
difications aux  militaires  de  l'armée  de  mer  et 
aux  matelots  de  la  marine  de  guerre. 

Nous  passons  aux  pensions  civiles. 

Les  fonctionnaires  et  employés  ont  droit  à 
la  pension  de  retraite  après  40  ans  de  service. 
—  Toutefois  ils  ont  le  môme  droit,  après  25 
ans  de  service,  s'ils  ont  atteint  l'âge  de  65  ans, 
ou  s'ils  ont  contracté  des  infirmités,  enfin  en 
cas  de  suppression  d'emploi. 

Les  blessures  et  les  infirmités  contractées 
dans  l'exercice  des  fonctions  donnent  droit  à 
la  pension  à  tout  âge,  si  elles  ont  rendu  l'em- 
ployé impropre  au  service. 

Le  gouvernement  peut  mettre  à  la  retraite, 
indépendamment  de  leur  demande,  les  em- 
ployés qui  se  trouvent  dans  les  conditions  in- 
diquées ci-après,  en  respectant,  bien  entendu, 
l'inamovibilité  des  juges  et  des  professeurs. 

Dans  certains  cas,  si  l'employé  a  au  moins 
10  années  de  service,  mais  moins  de  25,  on 
lui  accorde  une  indemnité  une  fois  donnée. 
Cette  indemnité  est  proportionnée  aux  années 
du  service  effectif. 

Le  temps  du  service  des  professeurs  def 
universités  et  des  conseillers  aux  cours  d'ap- 
pel et  de  cassation  est  augmenté  d'un  tiers,  si 
à  l'époque  de  leur  première  nomination  ils 
étaient  âgés  de  plus  de  35  ans. 

Le  temps  du  service  sera  augmenté,  toujours 
pour  les  effets  de  la  pension,  de  2/5  en  faveur 
des  machinistes,  chauffeurs,  garde-tender  des 
chemins  de  fer. 

Le  service  militaire  est  compté  avec  le  ser- 
vice civil. 

Le  maximum  de  la  pension  est  de  ^/5  de  la 
moyenne  des  appointements;  en  tout  cas  la 
pension  ne  peut  pas  excéder  la  somme  de 
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8,000  fr.  Le  minimum  d'une  pension  est  de 
150  fr. 

Lorsque  la  moyenne  des  appointements  n'ex- 
cède pas  2,000  fr.,  la  pension  est  liquidée  à 
raison  de  V40  pour  chaque  année  de  service  : 
pour  tout  ce  qui  excède  cette  somme,  la  liqui- 
dation se  fait  à  raison  de  Veo  pour  chaque  an- 
née de  service. 

L'employé  qui  compte  40  ans  de  service  a 
toujours  droit  à  une  pension  égale  aux  de 
la  moyenne  de  ses  appointements,  pourvu  que 
les  4/5  n'excèdent  pas  8,000  fr. 

La  veuve  qui  n'était  pas  séparée  de  corps 
sur  instance  du  mari,  et  les  enfants  de  l'employé 
ont  droit  au  tiers  de  la  pension  dont  jouissait 
le  défunt,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  —  Si 
remployé  est  mort  par  suite  de  blessures  re- 
çues ou  d'infirmités  contractées  au  service,  la 
pension  de  la  veuve  et  des  enfants  s'élève  à 
la  moitié.  La  veuve  qui  se  remarie  perd  la 
pension. 

Les  enfants,  lorsqu'ils  atteignent  leur  majo- 
rité (21  ans),  la  perdent  aussi  ;  les  filles  per- 
dent la  pension  même  avant  cet  âge,  si  elles 
se  marient. 

L'employé  perd  tout  droit  à  la  pension  s'il 
encourt  une  peine  criminelle  quelconque,  et 
même  seulement  une  peine  correctionnelle 
infligée  à  raison  de  corruption,  prévarication  et 
malversation.  11  la  perd  aussi  lorsqu'il  est  desti- 
tué; toutefois  il  ne  peut  être  destitué  sans  l'avis 
préalable  d'une  commission  administrative. 

Même  après  avoir  obtenu  la  pension,  il  la 
perd  s'il  est  frappé  d'un  arrêt  qui  le  condamne 
à  une  peine  criminelle,  ou  s'il  perd  la  nationa- 
lité italienne. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  pensions, 
aussi  bien  civiles  que  militaires,  sont  du  res- 
sort de  la  Cour  des  comptes. 

Espagne.  —  La  législation  espagnole  distin- 
gue parmi  les  fonctionnaires  deux  sortes  de  re- 
traités :  les  Cesanles^,  qui  pour  une  cause  quel- 
conque ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions 
avant  l'âge  fixé  par  la  loi,  et  les  Jubilaciones 
qui  ont  atteint  cet  âge. 

Parlons  d'abord  des  Cesantes. 

Si  la  perte  de  l'emploi  a  eu  lieu  pour  crime, 
il  est  naturel  que  le  fonctionnaire  ou  employé 
perde  tout  droit  à  pension.  Si  l'emploi  est  re- 
tiré au  titulaire  sans  qu'il  ait  démérité,  il  a 
droit  au  quart  de  son  traitement  après  15  an- 
nées de  service,  et  à  la  moitié  après  20  années. 
Si  l'emploi  est  supprimé  pour  cause  de  réforme 
ou  de  réorganisation,  le  fonctionnaire  a  droit 
au  quart  de  son  traitement  après  12  années  de 
service,  au  tiers  après  16  années,  à  la  moitié 
après  20  années.  Pour  avoir  droit  à  ces  dispo- 
sitions favorables,  il  faut  avoir  exercé  des  fonc- 
tions antérieurement  à  la  loi  du  23  mai  1845. 
C'est  donc  une  disposition  transitoire. 

Les  employés  et  fonctionnaires  qui  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  acquise  par  droit  d'an- 

^  1.  La  suppression  des  4ouvents  et  diverses  antres 
circonstances  ont  multiplié  en  Espagne  les  catégories 
de  pensionnés  de  l'État;  le  budget  les  réunit  avec 
les  fonctionnaires  retraités  sous  le  titre  commun  de 
classes  passives. 


cienneté  sont  des  Jubilaciones.  L'âge  requis 
pour  jouir  de  ce  droit  est  de  60  ans  ;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  cas  d'infirmité  grave. 
Lors  de  la  mise  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté 
d'âge,  la  pension  est  de  2/5  si  la  durée  des 
services  a  été  de  20  ans,  des  ^'5  si  les  services 
ont  duré  25  ans  ;  elle  est  des  ^5  pour  ceux  qui 
atteignent  35  ans  de  service.  Les  fonctionnai- 
res et  employés  transmettent  à  leurs  familles 
une  partie  de  leur  droit  à  pension.  Le  taux  en 
a  varié,  il  est  maintenant  du  quart. 

Suisse.  —  Dans  cette  république,  les  fonc- 
tionnaires de  tous  grades,  de  la  Confédération 
aussi  bien  que  des  cantons,  sont  nommés  pour 
un  petit  nombre  d'années  à  la  fois  (1  à  6;  la 
Confédération  nomme  pour  trois  ans),  mais  on 
peut  être  renommé.  Dans  cette  situation,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  établir  de  pension,  et  de  fait  il  n'en 
existe  pas.  11  y  a  cependant  une  exception  en 
faveur  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  et 
ceux  des  cultes,  mais  dans  certains  cantons 
seulement,  par  exemple  dans  celui  de  Zurich. 
Dans  d'autres,  le  corps  enseignant  a  fondé  une 
caisse  spéciale  de  retraites  qui  sert  une  pen- 
sion proportionnelle  aux  versements.  Il  existe 
d'autres  combinaisons  encore  et  dans  quelques 
cantons  rien  n'est  fait  par  XÉtat  pour  les  fonc- 
tionnaires, ministres,  professeurs  âgés,  mais 
les  communes  leur  viennent  quelquefois  en 
aide  par  un  secours  annuel.  Toutefois,  cette 
organisation  est  l'objet  de  bien  des  plaintes  et 
ne  se  soutient  que,  parce  que  la  Suisse  est 
composée  de  petits  États. 

Résumé.  —  On  vient  de  voir  que,  dans  tout 
État  d'une  certaine  étendue,  on  a  jugé  néces- 
saire de  s'occuper  de  la  vieillesse  des  fonc- 
tionnaires et  employés.  La  justice  aussi  bien 
que  l'intérêt  public  en  imposent  le  devoir  à 
l'État.  11  est  juste  de  récompenser  les  vieux  et 
fidèles  serviteurs,  et  il  y  a  intérêt  à  attirer  vers 
les  emplois  des  hommes  capables  de  les  bien 
remplir.  Les  fonctions  donnent  en  général  un 
revenu  inférieur  à  celui  qu'on  peut  gagner 
dans  la  plupart  des  industries,  elles  assujettis- 
sent en  outre  à  une  dépendance  qui  peut  avoir 
ses  inconvénients  et  ses  désagréments.  Si  l'on 
s'y  soumet,  c'est  d'une  part  à  cause  de  la  ré- 
gularité avec  laquelle  le  traitement  est  payé, 
et  de  l'autre  en  vue  d'une  pension  de  retraite. 

Les  législations  ont  une  tendance  à  diminuer 
les  pensions  et  à  éloigner  l'époque  de  la  re- 
traite. C'est  une  mesure  qui  a  pour  but  l'éco- 
nomie, elle  est  peut-être  aussi  inspirée  par  la 
défaveur  qui  semble  vouloir  s'attacher,  non  à 
telle  fonction  publique  en  particulier,  mais  à 
l'idée  abstraite  d'employé,  dont  le  nombre  s'ac- 
croît avec  trop  de  rapidité.  C'est  une  économie 
mal  placée  que  de  marchander  leur  retraite  à 
ceux  qui  l'ont  gagnée,  il  vaut  beaucoup  mieux 
travailler  à  diminuer  le  nombre  des  fonctionnai- 
res, en  exigeant  beaucoup  de  ceux  qui  restent, 
mais  aussi  en  les  rétribuant  largement.  Il  y  a 
lieu  de  penser  que  ce  principe,  qui  a  été  sou- 
vent exposé  et  soutenu,  finira  par  trouver  son 
appHcation.  Maurice  Blogk. 
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PENTARCHIE.  Le  g-oiivemement  des  cinq. 
On  désigne  quelquefois  ainsi  la  prépondérance 
dont  la  France,  TAnglcterre,  la  Rnssie,  l'Autri- 
che, la  Prusse,  jonissenl  depuis  1815. 

Cette  prépondérance  n'était  pas  un  droit, 
mais  nn  fait.  Ces  grands  États  exerçaient  une 
sorte  de  tutelle  snr  les  antres  États  de  l'Europe, 
par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  les  plus  forts. 

On  ne  sanrait  plus  parler  de  pentarchie,  car 
il  y  a  au  moins  six  grandes  puissances  actuelle- 
ment, et  il  n'y  a  pas  non  pins  à  regretter  ce 
qu'on  pouvait  nommer  l'aréopage  européen, 
d'une  part,  parce  qu'il  n'a  pas  empêché  la 
guerre,  et  de  l'autre,  parce  que  son  influence 
était  plutôt  contraire  que  favorable  à  la  liberté. 

M.  B. 

PÉROU.  Traversé  du  nord  au  sud  par  les 
deux  chaînes  parallèles  de  la  Cordillère  des 
Andes,  le  Pérou  s'étend  de  PÉqualeur  an  Chili, 
sur  une  longueur  de  près  de  1,500  kilomètres. 
Entre  la  Cordillère  et  la  mer,sa  laigeurmoyenne 
est  de  prés  de  300  kilomèires.  A  l'est,  le  Pérou 
est  borné  par  le  fleuve  des  Amazones  et  le 
Brésil.  La  superficie  totale  est  évaluée  à  près 
de  450.000  kilomètres  carrés.  Les  parties  les 
plus  favorisées  de  ce  vaste  territoire,  celles 
qui  possèdent  le  pilus  de  richesses  naturelles, 
sont  situées  entre  le  versant  oriental  de  la 
Cordillère  et  le  Brésil;  elles  sont  encore  à  peu 
près  sans  population  européenne,  et  presque 
complètement  inexplorées.  C'est  sur  le  versant 
occidental,  entre  la  Cordillère  et  la  mer,  que 
S'est  (Ixée  la  majeure  partie  de  sa  population. 
Le  chiflVe  n'en  est  pas  très-élevé.  D'aj)rès  le 
dernier  recensement,  c'est  à  peine  s'il  s'élè- 
verait à  2,500,000  habitants.  Dans  ce  chitTre  ne 
sont  pas  comprises  les  diverses  tribus  indien- 
nes disséminées  à  travers  les  vastes  solitudes 
situées  entre  le  versant  oriental  des  Cordil- 
lères et  le  Brésil  ;  selon  toute  apparence,  ces 
tribus  représentent  un  peu  moins  d'un  demi- 
million  d'individus. 

Comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'A- 
mérique espagnole,  la  population  recensée  est 
loin  de  se  composer  d'éléments  homogènes. 
Les  classes  agricoles  sont  complètement  in- 
diennes. Les  artisans  et  les  boutiquiers  des 
villes  et  villages  sont  un  mélange  d'indiens  et 
de  métis.  Les  basses  classes  de  la  côte  appar- 
tiennent à  ce  qu'on  appelle  l'élément  zambe, 
mélange  formé  par  le  croisement  des  nègres, 
des  Chinois  et  des  Indiens.  Les  hautes  classes, 
en  gl  ande  partie,  sont  d'origine  espagnole  ;  le 
nombre  des  familles  où  le  sang  espagnol  s'est 
conservé  pur  est  néanmoins  très-restreint  ;  il 
en  est  de  même  pour  celles  des  familles  in- 
diennes qui  font  partie  de  ces  classes.  Le  pur 
type  indien,  sans  mélange  de  sang  espagnol,  y 
est  très-rare. 

On  évalue  ainsi  le  rapport  des  races  :  57  pour 
cent  d'Indiens,  23  de  métis,  12  «/,  de  blancs 
nés  dans  le  Pérou,  3  Va  de  nègres,  1  '^j^  de  Chi- 
nois, 2  '/4  d'étrangers. 

Le  Pérou,  tout  en  ayant  eu  une  assez  large 
part  de  dissensions  intestines  et  de  querelles 
avec  ses  voisins  et  avec  les  puissances  étran- 


gères, est  loin,  cependant,  de  présenter  une 
aussi  triste  histoire  intérieure  et  extérieure, 
que  tant  d'autres  républiques  de  l'Amérique 
espagnole.  Le  repos  relatif  dont  il  a  joui  est 
dû,  non  pas  au  libre  jeu  des  institutions  cons- 
titutionnelles dont  on  avait  emprunté,  pendant 
un  moment,  le  modèle  à  la  grande  république 
de  l'Amérique  du  Nord,  mais  à  la  fermeté  et  au 
plus  ou  moins  d'intelligence  dont  ont  fait  preuve 
les  divers  chefs  militaires  qui  ont  exercé  l'au- 
torité présidentielle. 

La  constitution  de  1856,  modifiée  le  10  no- 
vembre 1860,  est  la  source  du  droit  public. 

Le  pouvoir  exécutif  est  entre  les  mains  d'un 
président  constamment  clioisi  dans  l'armée. 
Le  président  est  élu  pour  quatre  ans  par  les 
citoyens  réunis  en  collèges  électoraux.  Il  est 
assisté  par  un  conseil  des  ministres.  Le  pou- 
voir législatif  est  exercé  par  un  congrès  com- 
posé de  deux  Chambres  qui  votent  le  budget 
et  les  lois  dont  le  pouvoir  exécutif  a  l'initiative. 
Le  Sénat  est  composé  de  40  membres,  et  la 
Chambre  des  députés  de  80.  Pendant  l'inter- 
valle d'une  session  à  l'autre,  une  commission 
permanente  de  7  sénateurs  et  de  8  députés 
assiste  le  président  et  fait  PofTice  de  conseil 
d'État. 

A  la  tête  de  chaque  département  est  un  pré- 
fet nommé  par  le  président.  La  Constitution  de 
1856  avait  institué  des  juntes  départementales, 
mais  ces  assemblées,  ayant  eu  pour  résultat  de 
rendre  le  gouvernement  impossible,  on  fut 
obligé  de  procéder  à  leur  dissolution.  Dans 
quelques  déparlements,  les  préfets  ne  leur  ont 
pas  permis  de  se  réunir.  Les  juntes  munici- 
pales, composées  des  principaux  habitants  de 
chaque  localité,  ont  donné  de  meilleurs  résul- 
tats; depuis  quelques  années,  on  remarque 
qu'elles  sont  une  excellente  école  d'éducation 
politique  et  administrative. 

Grâce  à  une  ressource  inespérée,  mais  qui 
tend  à  s'épuiser,  le  produit  de  la  vente  du 
guano,  dont  l'État  s'est  attribué  le  monopole, 
les  finances  du  Pérou  sont  dans  une  assez 
bonne  situation.  Le  budget  de  1872  porte  les 
recettes  à  58,982,851  soleils  (5  francs),  et  les 
dépenses  à  57,913,974  soleils.  L'excédant  de 
recettes  est  donc  de  1,009,087  soleils. 

La  dette  publique,  au  janvier  1869,  était 
de  62,225,550  soleils,  soit:  31 1,127.500  francs; 
elle  se  décomposait  ainsi  :  dette  intérieure, 
4,737,800  soleils  (23,689,000  francs)  ;  dette  ex- 
térieure, 41,803,750  soleils  (209,018,750  fr.); 
sommes  dues  aux  consignataires  du  guano, 
15,684,000  soleils  (78,420,000  francs). 

La  dette  publique,  en  1870,  s'élevait  à 
104.855,000  soleils,  ainsi  décomposés:  dette 
consolidée  intérieure.  1,350,000;  nouvelle  dette 
consolidée,  3,000,000;  emprunt  de  18G2  et 
dettes  diverses,  5,905,000  ;  emprunt  anglais  à 
5  pour  cent  (  1865), 35,000.000  ;  autre  emprunt 
anglais  à  6  pour  cent  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer,  garanti  par  les  recettes  des 
cliemins  de  fer,  des  douanes  et  du  guano, 
59,600,000  soleils. 

La  religion  catholique  est  restée  religion  de 
l'État,  et  à  moins  de  faire  profession  de  catho- 
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Kcisme,  an  ne  peut  être  admis  à  remplir  au- 
cune fonction  publique.  Le  gouvernement  de 
l'Église  &e  partage  en(re  un  archevêque  et  six 
évêques,  et  c'est  à  la  dîme  que  i'iigiise  demande 
ses  revenus.  Le  congrès  de  1856  songea  à  in- 
tïoduire  la  liberté  des  cultes;  mais  une  ville 
célèbre  dans  l'histoire  du  Pérou  parses;)ro- 
nunciaiimilos,  Arequipa,  menaça  de  se  former 
en  État  particulier  si  cette  liberté  venait  à 
être  inscrite  dans  la  Constitution.  Le  clergé  a 
conservé  ses  tribunaux. 

L'instruction  publique  est  presque  entière- 
ment entre  les  mains  du  clergé.  L'État  consa- 
cre près  d'un  demi-million  de  dollars  à  l'en- 
tretien des  universités.  La  justice,  au  civil  et 
au  criminel,  est  administrée  par  une  cour  su- 
prême, qui  réside  à  Lima,  des  cours  d'appel 
dans  chacun  des  chefs-lix^ux  de  département, 
et  des  tribunaux  de  district  et  de  première 
instance.  L'administration  des  mines,  celle 
des  forêts,  les  services  militaires  et  maritimes^ 
ont  des  juridictions  spéciales.  L'industrie  est 
presque  nulle,  mais  le  conamerce  est  très- con- 
sidérable. La  plus  grande  partie  du  commerce 
extérieur  est  entre  les  mains  de  négociants 
français,  anglais  et  américains.  Comme  dans 
tout  "le  reste  de  l'Amérique,  c'est  l'Angleterre 
qui  tient  le  premier  rang,  tant  pour  les  expor- 
tations que  pour  les  importations  ;  la  France 
ne  vient  qu'après.  Le  chiffre  de  ses  opérations 
s'élève,  année  moyenne,  à  60  millions  de  francs 
c'est-à-dire  à  moins  de  la  moitié  du  chiffre  des 
opérations  faites  par  l'Angleterre. 

Depuis  la  découverte  du  guano,  la  marine 
marchande  du  Pérou  a  pris  un  certain  déve- 
loppement. Eu  1869,  elle  se  composait  de  90 
bâtiments  jaugeant  9,596  tonneaux.  Le  chiffre 
dés  exportations  était,  en  1867,  de  18,506,851 
dollars,  soit  92,534,050  francs.  Les  exporta- 
tions atteignaient,  en  1866,  le  chiffre  de 
40',5n,291. 

Le  principal  article  d'exportation  est  toujours 
le  guano,  dont  on  a  exporté,  en  1870,  482,299 
tonneaux,  d'une  valeur  totale  de  20,195,146 
piastres  d'argent.  D'après  une  statistique  pu- 
bliée à  Lima,  en  1868,  la  quantité  du  guano 
exporté  de  1842  à  1867  était  de  7,157,194 
tonneaux,  d'une  valeur  totale  de  218;69'3,625 
dollars. 

Le  sol  du  Pérou  est  propre  à  la  culture  de 
foutes  les  productions  tropicales. Depuis  1860, 
la  culture  du  coton  et  de  la  canne  à  sucre  se 
ftiit  sur  une  très-large  échelle  ;  on  y  emploie 
des-  Chinois  et  des  noirs  libres.  En  1860,  la 
production  du  coton  était  déjà  estimée  à  70 
millions  de  dollars,  dont  47  millions  de  béné- 
fices. La  région  des  forêts,  que  les  Brésiliens, 
ont  commencé  à  explorer,  fournit  d'énormes: 
quantités  de  laine. 

Le  Pérou,  qui  a  déjà  eu  la  bonne  fortune  d(ê 
trouver  dans  la  vente  du  guano  les  trois  quarts 
de  son  revenu,  vient  d'en  rencontrer  une  au- 
tre. Des  explorations  opérées  en  1830  avaient 
fait  découvrir  des  gisements  de  nitrate  de 
soude,  sur  une  superticie  de  50  lieues  carrées. 
L'exportation  des  salpêtres  s'est  élevée  de 
18,700  quintaux  en  1830,  à  699,406  en  1851, 


à  1,358,691  en  1861,  et  à  3,605,906  en  1871. 
De  toutes  les  richesses  dont  la  nature  a  doté 
le  Pérou,  les  moins  exploitées  sont  ses  riches- 
ses minérales.  C'est  près  de  Puno  que  se  trou- 
vent encore  les  mines  d'argent  les  plus  abon- 
dantes. De  1775  à  1824,  ces  mines  produisirent 
1,786,000  marcs  d'argent  à  8  ou  9  dollars  en 
valeur  moyenne.  Depuis  la  disparition  de  la 
domination  espagnole,  ces  mines  sont  tombées 
bien  bas,  la  plupart  sont  abandonnées  faute  de 
capitaux  et  d'autres  moyens  d'exploitation.  La 
grande  cause  du  dépérissement  de  Pindustrie 
minière  tient  au  manque  de  confiance  que  les 
capitalistes  ont  les  uns  dans  les  autres.  Cette 
défiance  empêche  la  formation  de  sociétés  mi- 
nières sur  une  grande  échelle,  et  c'est  seule- 
ment par  la  reconstitution  des  grandes  compa- 
gnies que  le  Pérou  pourra  reprendre,  parmi 
les  pays  producteurs  de  métaux  précieux,  I9 
place  qui  lui  appartient.      Louis  Gottaro. 

1.  Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

PERSE.  Le  nom  de  cette  contrée  éveille  en 
nous  de  grands  souvenirs.  Mais  la  Perse  ou 
Iran  n'est  plus  aujourd'hui  l'empire  florissant 
des  Sophis, eimQms  encore  l'empire  plus  vaste 
et  plus  puissant  des  graiids  rois.  La  Perse  mo- 
derne n'a  guère  plus  de  65,000  lieues  géogra- 
phiques carrées  (de  25  au  degré)  de  superficie. 
Ses  limites  sont,  au  nord,  la  Russie,  la  mer  Cas- 
pienne et  le  Turkestan  ;  à  l'est,  les  royaumes 
de  Hérat  et  de  Caboul  et  la  confédération  des 
Baloutchis  ;  au  sud,  le  golfe  d'Oman  et  le  golfe 
Persique  ;  à  l'ouest,  la  Turquie  d'Asie.  Ce  vaste 
territoire  compte  à  peine  9  millions  d'habitants. 
C'est  que  ce  pays  a  subi  le  sort  de  toutes  les 
contrées  de  l'Asie  occidentale,  qui,  après  avoir 
été,  dans  l'antiquité,  le  théâtre  d'un  dévelop- 
pement puissant  de  civilisation,  n'offrent  plus; 
aujourd'hui  au  voyageur  que  les  ruines  des 
villes  anciennes  et  des  peuples  abâtardis,  étran- 
gers, pour  la  plupart,  â  la  gloire  de  leurs  an- 
cêtres. Néanmoins  les  Persans  sont  très-intel- 
ligents et  assez  actifs.  Seulement  leur  intelli- 
gence s'exerce  principalement  sur  les  questions 
métaphysiques,  et  leur  activité  se  concentre 
sur  le  commerce  et  le  courtage.  Les  seuls  ha- 
bitants laborieux  du  pays  sont  les  Turcs,  qui 
ont  conquis  la  Perse  il  y  a  environ  cinq  cents 
ans,  mais  leur  patience  et  leur  esprit  d'ordre 
ne  s'exercent  que  dans  une  agriculture  rudi- 
mentaire. 

Le  nom  d'Iran  ou  Eran  (cette  forme  est  au- 
jourd'hui plus  généralement  adoptée)  que  la 
Perse  se  donne  à  elle-même  et  que  l'Europe 
lui  accorde,  nous  tromperait  si  nous  persistions 
à  voir  dans  les  Persans  modernes  une  race 
indo-européenne.  Les  Aryas  des  invasions  an- 
tiques ont  à  peu  près  complètement  disparu 
dans  les  masses  sémitiques  du  Farsistan  ;  aux 
temps  des  rois  Achéménides,  six  siècles  avant 
Jésus-Christ,  la  fusion  était  déjà  fort  avancée. 
Elle  n'a  fait  depuis  que  s'accélérer,  et  c'est  ua 
véritable  peuple  sémitique  qui,  sous  le  nom  de 
Tadjik,  occupe  toutes  les  villes  de  la  Perse  et 
les  campagnes  du  sud-est.  Le  sang  arian  s'est 
mieux  conservé  dans  l'autre  groupe  Farsy,  les 
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Kurdes,  qui,  au  nombre  d'un  million  environ, 
habitent  les  montagnes  de  l'ouest.  (Ce  sont  les 
KarcJyques  de  Xénoplion.)  Une  race  toute  diffé- 
rente, les  Turcs  ou  Phlats,  occupe  le  nord.  11 
ne  faut  pas  non  plus  que  le  nom  de  Touran, 
qu'ils  se  donnent  et  que  les  Persans  leur  re- 
connaissent, fasse  voir  en  eux  un  peuple  exclu- 
sivement mongol  :  ce  sont  du  moins  des  mon- 
gols fortement  arianisés,  tels  que  leurs  ancê- 
tres, les  Farllies  arsacides.  Ce  sont  eux  qui  ont 
fourni  à  la  Perse  la  plupart  de  ses  dynasties. 
La  dynastie  actuelle,  celle  des  Kliadjars,  est 
sortie  du  sein  de  leur  féodalité,  qui  com- 
prend 700.000  à  800,000  individus.  Les  tribus 
turques  ne  sont  point  sujettes  du  roi,  mais 
Simplement  vassales.  Au  contraire,  le  roi  a  pour 
sujets  tous  les  Persans,  Tadjik  ou  Kurdes. 

Le  roi  ett  maître  souverain  de  l  Élat  et  de 
ses  sujets,  de  leur  vie  et  de  leur  fortune;  c'est, 
comme  on  voit,  ce  qu'on  a  appelé  le  despo- 
tisme oriental  :  despotisme  qui  n'est  cepen- 
dant pas  absolu,  puisqu'il  rencontre  des  limites 
dans  la  religion,  les  traditions,  les  privilèges 
des  corporations  et  des  tribus.  La  couronne  est 
héréditaire  en  ligne  directe;  mais  le  roi  ou 
chah  peut  choisir  son  successeur  parmi  ses 
fils.  11  le  désigne  de  son  vivant,  aûn  de  préve- 
nir les  guerres  civiles. 

Les  charges  sont  en  grand  nombre  à  la  cour 
du  chah  de  Perse.  11  y  a  un  porle-épée,  un 
porte-bouclier,  un  verie-ca/e,  etc.  Les  fonctions 
du  grand-maréchal  (Nasaktchi-Bachi)  consis- 
tent, non-seulement  à  diriger  le  service  de 
Tarmée  persane,  mais  encore  à  veiller  à  Texé- 
cutiou  de  la  justice.  Le  grand-maître  des  céré- 
monies et  le  grand-maître  de  l'hospitalité  sont 
chargés  de  recevoir  les  ambassadeurs  et  les 
voyageurs  de  distinction. La  plus  haute  dignité 
de  l'empire  est  celle  de  premier  ministre  (Sa- 
dri-Azem).  Il  concentre  dans  ses  mains  tout  le 
gouvernement  et  toute  l'administration.  Après 
lui  viennent  l'intendant  de  l'empire  (Emin-ul- 
dewlet),  qui  est  chargé  des  finances;  le  grand- 
chancelier  de  l'État  (Mounchi-il-memàlik),  qui 
s'occupe  des  affaires  intérieures  ;  enfin  les 
Mouslewfi  ou  secrétaires  d'État,  parmi  lesquels 
on  distingue  le  Echker-Nuvis  ou  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre.  Vexécu^ 
teur  des  confiscations  est  aussi  un  fonction- 
naire important. 

L'empire  est  divisé  en  onze  provinces  admi- 
nistrées de  la  manière  suivante.  Dans  chaque 
province  un  gouverneur  (Beglerbeg)a  sous  son 
autorité  les  commandants  des  villes  (Kakims  et 
Zabits),  les  maires  des  localités  importantes 
(Kelanter),  ceux  des  villages  (Kethkouda),  les 
lieutenants  de  police  (Darogha),  les  chefs  de 
gardes  de  police  (Mir-i-Ahdas),  les  commissai- 
res de  marché  (Mouhtesib)  et  les  pak-ker  ou 
percepteurs  d'impôts.  Le  trait  distinctif  de 
Padmi M ist ration  persane,  comme  dans  tous  les 
pays  d'Orient,  est  que  le  pouvoir  se  délègue  en 
entier  ;  aussi  les  gouverneurs  de  province  ou 
de  ville  sont-ils  de  vrais  rois,  jusqu'au  jour  où 
le  roi  les  exile  ou  les  met  à  mort.  La  police 
fonctionne,  en  Perse,  d'une  manière  fort  re- 
marquable. Les  villes  sont  divisées  en  quar- 


tiers. Les  habitants  de  chaque  quartier  choi- 
sissent leur  lieutenant  de  police  parmi  les 
bourgeois  les  plus  honorables.  Ces  fonctions 
sont  gratuites  et  ne  s'obtiennent  que  par  une 
réputation  intacte.  Acet  égard, la  Perse  possède, 
en  germe,  ce  principe  fécond  des  libertés  mu- 
nicipales qui,  développé,  aurait  une  influence 
favorable  sur  l'état  social  du  pays. 

A  l'inverse  des  autres  pays  musulmans,  c'est- 
à-dire  sunnites,  où  la  loi  civile  et  la  loi  reli- 
gieuse sont  confondues,  la  Perse  distingue  les 
prescriptions  du  Coran,  que  le  clergé  est  chargé 
d'appliquer,  et  la  loi  laïque.  VUrf  ou  droit  cou- 
tumier,  comprenant  les  crimes  ou  délits  qui 
portent  la  perturbation  dans  la  société,  tels 
que  le  meurtre,  le  vol,  la  fraude,  etc.,  est 
du  ressort  d'une  cour  composée  de  magistrats 
séculiers.  Le  souverain  est  le  premier  de  ces 
magistrats.  Les  gouverneurs  de  province,  les 
commandants  des  villes  et  les  autres  officiers 
du  gouvernement  rendent  la  justice,  au  nom 
du  chah,  chacun  dans  sa  circonscription. 

Une  autre  dilférence,  non  moins  grave  de  la 
Perse  et  des  autres  pays  musulmans,  est  l'exis- 
tence d'un  clergé  de  prêtres,  institution  con- 
traire à  l'esprit  même  de  l'islamisme,  qui  n'ad- 
met que  des  jurisconsultes  et  des  juges.  Les 
mollahs  et  les  mouschtehed,  leurs  chefs,  ont 
hérité,  dans  la  Perse  musulmane,  de  la  puis- 
sance des  môbeds  mazdéens,  et  aussi  de  leur 
impopularité,  justifiée,  disent  les  relations,  par 
la  conduite  de  ces  prêtres,  et  qui  s'explique- 
rait d'ailleurs  surabondamment  par  ce  fait  que 
la  Perse  n'est  musulmane  qu'en  apparence.  Si 
l'on  excepte,  en  effet,  un  certain  nombre  de 
turcs,  sunnites  sévères,  comme  leurs  congé- 
nères ottomans,  et  comme  tels,  fort  ennemis 
d'un  clergé  de  prêtres,  l'islamisme  persan  ou 
schiisme,  tout  en  demeurant  religion  officielle,  se 
résout  en  une  religion  nationale,  que  les  sunnites 
tiennent  pour  fort  semblable  au  christianisme, 
et  qui  concentre,  en  effet,  sur  Ah  toute  la  vé- 
nération, et  dont  quelques  sectes  mêmes  font 
d'Ali  un  Dieu.  iMais  cette  religion  schiite  même 
n'a  que  fort  peu  d'adhérents  convaincus;  tout 
le  monde  en  fait  profession  obligatoire  ;  mais 
la  bourgeoisie  entière  est  composée  de  sou/ys, 
ou  libres  penseurs,  non  pas  qu'il  y  ait  chez 
eux  d'athées  ni  surtout  de  matérialistes  dogma- 
tiques, toutes  les  imaginations  persanes  vivent 
au  contraire  en  plein  surnaturel  ;  mais  les 
soufys  sont  absolument  affranchis  de  Vislam. 
Enfin,  l'élément  moral,  vraiment  religieux,  de 
la  Perse,  se  rencontre  dans  les  Nossayris, 
gnostiques  monogames  que  tout  le  monde,  en 
Perse,  prend  pour  des  chrétiens,  et  qui,  en 
réalité,  paraissent  avoir  tiré  leur  doctrine  du 
bouddhisme.  Les  nossayris  comprennent  les 
deux  cinquièmes  de  la  Perse.  Il  serait  injuste 
d'oublier,  dans 'cette  énuméralion,  une  secte 
de  soufys,  les  Babys,  secte  récente  fondée  par 
un  enthousiaste,  prophète  et  martyr,  qui  avait 
déclaré  abolie  la  religion  de  Mahomet.  Sa  doc- 
trine, qui  paraît  être  un  rationalisme  absolu, 
avait  fait  de  grands  progrès  et  causé  une 
émeute  qui  ne  fut  éteinte  que  dans  le  sang  de 
ses  sectateurs. 
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Le  système  des  finances  établi  en  Perse  pour 
la  répartition  et  la  perception  des  impôts  n'of- 
fre rien  d'analogue  aux  institutions  qui  exis- 
tent chez  les  peuples  de  TEurope.  Les  revenus 
de  rÉtat,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les 
revenus  du  souverain  peuvent  être  évalués  à 
75  millions  de  francs.  Cette  somme  est  le  pro* 
duit  des  impôts  et  taxes  de  toute  sorte  qui  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  :  l'impôt  fon- 
cier ou  mêliat,  qui  se  paye  partie  en  nature  et 
partie  en  argent  ;  il  est  du  cinquième  des  pro- 
duits ;  la  taxe  à  laquelle  sont  soumis  les  ani- 
maux domestiques,  cheval,  chameau,  mouton, 
chèvre,  abeilles,  etc.,  et  qui  varie  selon  les 
espèces  ;  l'impôt  personnel  et  les  taxes  des 
maisons,  dont  nous  ne  saurions  donner  une 
évaluation  exacte  et  qui  diffèrent  d'une  pro- 
vince à  l'autre.  Ces  dernières  impositions 
n'existent  pas  dans  les  villes,  excepté  pour  les 
boutiques  et  magasins  des  marchands  qui 
payent  en  proportion  de  l'importance  de  leur 
commerce.  Les  marchandises  étrangères  sont 
soumises  à  un  droit  de  douane  de  5  p.  100, 
payé  aux  frontières,  et,  de  plus,  à  un  droit  de 
1  *(îp.  100,  dans  des  péages  affermés  à  des 
particuliers  et  qui  rapportent  des  sommes  con- 
sidérables au  gouvernement. 

L'impôt  n'est  pas  toujours  directement  perçu 
parle  divan  qui,  d'autre  part,  ne  paye  pas 
toujours  directement  les  fonctionnaires.  Ceux- 
ci  reçoivent  une  délégation  pour  percevoir 
l'impôt  de  plusieurs  villages  déterminés,  qui 
constituent  leur  apanage.  Comme  le  cadastre 
est  déjà  ancien,  l'impôt  que  le  percepteur  apa- 
nagé  est  autorisé  à  percevoir  d'après  son  bre- 
vet, se  trouve  souvent  inférieur  aux  deux 
dixièmes  du  revenu  réel,  que  le  fonctionnaire 
ne  laisse  pas  de  percevoir  ;  aussi  le  roi  a-t-il 
rendu,  en  1869,  deux  édits,  l'un  pour  enjoin- 
dre aux  contribuables  de  ne  payer  que  la  quo- 
tité inscrite  au  divan  ;  l'autre  pour  prescrire 
un  recensement  qui  est  regardé  comme  le  pré- 
lude d'un  nouveau  cadastre. 

Mais  nous  n'avons  encore  parlé  que  des  im- 
pôts tixes  ;  il  y  en  a  de  variables  et  en  grand 
nombre.  C'est  le  tribut  extraordinaire  qui  est 
bien  l'un  des  plus  vexatoires,  on  l'exige  pour 
couvrir  certaines  dépenses  de  la  famille  royale, 
comme  le  mariage  d'un  prince  du  sang  ou 
toute  autre  solennité  ;  c'est  le  sadr.  destiné  à 
subvenir  aux  frais  qu'occasionnent  les  ambas- 
sadeurs des  cours  étrangères,  et  à  héberger 
les  hauts  fonctionnaires  ;  c'est  le  Pik-Ked  ou 
présent  au  roi,  qui,  pour  être  dit  i)7ipôi  vo- 
lontaire, n'en  est  pas  moins  exigé.  Ce  présent 
est  fait  annuellement  au  roi  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  et  les  grands  dignitaires 
du  royaume  ;  il  est  nécessairement  le  fruit 
d'une  imposition  arbitraire.  Les  établissements 
publics  sont  aussi  soumis  à  une  redevance. 

Si  les  revenus  de  la  couronne  sont  considé- 
rables, en  Perse,  où  les  objets  nécessaires  à  la 
vie  sont  à  des  prix  bien  moins  élevés  qu'en 
Europe,  les  fonctionnaires  sont  peu  rétribués  ; 
en  revanche,  on  leur  laisse  la  liberté  de  se 
payer  eux-mêmes  au  détriment  du  peuple. 
Lorsqu'un  homme  important  ou  un  dignitaire 


de  l'empire  prévoit  qu'il  pourra  s'enrichir  en 
obtenant  le  gouvernement  d'une  province,  il 
adresse  sa  demande  au  souverain  en  fixant 
d'avance  la  somme  qu'il  s'engage  à  verser  an- 
nuellement dans  le  Trésor.  La  place  est  au  plus 
offrant.  On  conçoit  maintenant  quelle  doit  être 
la  conduite  de  ces  sortes  de  fermiers  royaux  I 
Il  est  vrai  que  le  souverain  accueille  toutes  les 
réclamations  qui  lui  sont  faites;  mais  c'est 
uniquement  dans  le  but  de  faire  rendre  gorge 
au  bcglerbeg,  au  profit  de  l'État,  le  jour  où  ses 
richesses  seront  devenues  trop  considérables. 
Ainsi  le  peuple  et  le  souverain  seront  égale- 
ment satisfaits. 

Les  paysans  seuls  sont  soumis  à  l'impôt. Les 
marchands  et  les  ouvriers  en  sont  légalement 
affranchis.  Les  marchands  exercent  leur  pro- 
fession de  père  en  fils  ;  leur  honnêteté  est  pro- 
verbiale, et  on  leur  confie  tous  les  fonds  dis- 
ponibles; ils  sont  les  seuls  banquiers  de  l'em- 
pire. Ce  sont  eux  qui  prêtent  à  l'État,  et  comme 
tout  l'argent  revient  dans  leurs  mains,  ils  ne 
craignent  plus  les  banqueroutes  publiques  qui 
ont  signalé  les  anciens  gouvernements  persans. 
Les  ouvriers  ont  leurs  corporations,  leurs  rè- 
glements, leurs  caisses,  leurs  assemblées  élues. 
C'est  l'organisation  de  saint  Louis,  ou  plutôt 
c'est  l'organisation  que  saint  Louis  avait  régu- 
larisée et  qui  venait  de  l'empire  romain,  qui 
l'avait  trouvée  en  Orient.  C'est  en  effet  après 
la  prise  de  Ctésiphon.  qu'Alexandre  Sévère  or- 
ganisa les  corporations  ouvrières.  L'industrie 
est  fort  déchue  de  ce  qu'elle  était  sous  les 
sophis.  Les  anciennes  manufactures  de  soieries 
et  de  velours  (Kashan,  Ispahan,  Reschet),  les 
manufactures  d'armes  (Kerman,  Schiraz)  n'exis- 
tent plus,  mais  le  commerce  se  maintient  tant 
bien  que  mal. 

Les  forces  militaires  de  la  Perse  peuvent 
être  évaluées  à  250,000  hommes  de  toutes  ar- 
mes. L'infanterie  régulière  compte  80,000  hom- 
mes; elle  est  divisée  en  corps  ou  bataillons  de 
1,000  soldats  chacun.  Le  service  militaire  de 
l'infanterie  pèse  exclusivement  sur  les  paysans, 
c'est-à-dire  sur  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens 
d'offrir  des  cadeaux  aux  fonctionnaires.  Les 
marchands  et  les  ouvriers  en  sont  de  droit 
exempts.  Le  soldat  d'infanterie  sert  toute  sa 
vie,  mais  aussi  il  est  très-souvent  envoyé  en 
congé.  Il  n'a  pas  de  solde,  mais  il  se  nourrit 
par  son  travail  ;  la  disciphne  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas  ;  l'exercice  ne  se  fait  que  par 
accident.  Il  n'existe  pas  d'intendance,  et  quand 
le  soldat  ne  peut  travailler  au  dehors,  il  ne 
peut  vivre  que  de  pillage  ou  des  provisions  et 
réquisilions  faites  par  ses  officiers.  En  1855, 
dans  la  guerre  contre  le  Turkestan.  une  armée 
entière  est  morte  de  faim.  La  grande  force  de 
l'armée  persane,  c'est  sa  cavalerie.  Elle  se  com- 
pose d'environ  150,000  cavaUers  fournis  par 
les  tribus  turques,  qui  servent  à  leurs  frais  et 
pour  une  campagne,  selon  l'usage  féodal.  Cette 
milice,  bien  montée,  habile,  courageuse,  s'est 
montrée  cependant,  jusqu'à  ce  jour,  rebelle 
aux  manœuvres  européennes,  ce  qui  tient 
peut-être  à  la  vivacité  des  chevaux,  tous  en- 
tiers et  difficiles  à  plier  au  calme  nécessaire 
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pour  garder  Talignement  et  opérer  les  autres 
manœuvres.  L'artillerie  se  compose  d'environ 
5,000  à  6,000  hommes,  manœuvrant  d'après 
1  uislruction  anglaise. 

Les  ressources  de  la  Perse  seraient  immen- 
ses s'il  était  possible  de  les  faire  valoir.  L'or, 
l'argent ,  le  cuivre,  le  fer,  le  jaspe,  le  marbre 
blanc,  le  soufre,  le  sulfure  de  fer,  le  sel  et  le 
salpêtre,  la  turquoise,  le  bitume,  le  naphte  et 
l'huile  de  pétrole ,  toutes  ces  richesses  abon- 
dent dans  Vfran.  La  terre  est  d'une  fertilité 
admirable  partout  où  l'irrigation  est  praticable, 
mais  de  grandes  superficies  de  terrains  fer- 
tiles sont  inhabitées,  et  c'est  la  facilité  de  trou- 
ver des  champs  à  cultiver  qui  compense  un  peu 
le  défaut  de  travail  des  citadins.  Les  vastes 
déserts  salins  qui  existent  en  Perse  peuvent 
être  rendus  à  la  culture  à  la  condition  d'y 
apporter  l'eau  nécessaire.  Les  produits  du  sol 
sont  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  le  sésame,  le 
coton,  le  safran,  la  térébenthine,  le  mastic, 
les  gommes,  les  noix  de  galle,  les  plantes 
tinctoriales,  La  Perse  fournit  annuellement  au 
commerce  20,000  balles  de  soie.  Le  pavot  qui 
donne  l'opium  y  est  l'objet  d'une  culture  très- 
étendue.  La  manne  et  la  rhubarbe  sont  livrées 
à  l'exportation.  Mais  ces  richesses  ne  peuvent 
être  expédiées  hors  du  royaume  sans  occa- 
sionner des  frais  de  transport  considérables, 
tant  sont  difTiciles  les  moyens  de  communica- 
tion. Si  la  Perse  avait  des  routes  bien  entrete- 
nues, le  commerce  prendrait  un  développement 
immense,  les  mines  pourraient  être  livrées  à 
l'exploitation  et  la  fortune  publique  décuplerait 
en  fort  peu  de  temps.  Telle  est,  du  reste,  la 
base  de  toute  rénovation  sociale  pour  les  peu- 
ples de  rOrient,  aussi  assure-t-on,  depuis  1873, 
année  de  la  visite  du  Chah  en  Europe,  que  des 
mesures  ont  été  prises  pour  construire  des 
chemins  et  pour  introduire  plusieurs  des  plus 
importantes  institutions  européennes. 

Henri  Thiers. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

PERSÉCUTIONS.  Il  y  a  deux  sortes  de  per- 
sécutions. L'une  est  le  fait  du  despotisme  pur: 
il  poursuit  sa  victime  par  tous  les  moyens,  à 
l'intérieur  et  à  l'étranger,  quand  et  comment  il 
peut.  L'autre  prend  une  forme  légale  :  la  loi 
exclut  certaines  catégories  de  personnes  de 
^certains  droits  civils  ou  poHtiques;  elle  les 
soumet  à  des  obligations  particulière&,  vexa- 
toires,  auxquelles  s'attache  une  idée  d'infé- 
riorité; elle  les  assujettit  à  un  costume  parti- 
culier, les  enferme  dans  un  ghetto.  Ce  genre 
de  persécution  se  rencontre  dans  les  monar- 
chies et  dans  les  républiques,  mais  bien  plus 
encore  dans  les  théocraties.  Cette  forme  de 
la  persécution  existe  plus  ou  moins  là  où 
dominent  les  passions  et  où  la  saine  raison 
n'est  pas  encore  parvenue  à  faire  décréter  la 
liberté  pour  tous.  L'histoire  a  enregistré  des 
persécutions  basées  sur  des  causes  ou  des 
prétextes  bien  divers  :  la  foi  politique ,  ratta- 
chement à  certaines  familles  ou  à  certaines 
institutions,  la  couleur  de  la  peau,  des  intérêts 
matériels,  procédés  industriels,  méthodes  d'en- 


seignement, découvertes  scientifiques,  mais  les 
persécutions  les  plus  terribles  ont  eu  la  reli- 
gion pour  prétexte.  Que  de  sang  n'a-t-on  pais 
versé  au  nom  du  Dieu  de  la  miséricorde ,  du 
Dieu  de  l'amour!  Espérons  que  ces  temps  sont 
passés  pour  ne  plus  revenir. 

Quelles  ressources  a-t-on  contre  les  per- 
sécutions dans  un  pays  despotique,  où  n'exis- 
tent ni  lois,  ni  esprit  public?  Aucune.  On  n'a 
d'autre  choix  qu'entre  l'exil  volontaire  ,  Fémi- 
gration  et  la  soumission.  Dans  un  pays  où  la 
persécution  revêt  des  formes  légales,  on  re- 
cherchera quelles  sont  les  annes  défensives 
contenues  dans  les  lois  et  on  s'en  servira  avec 
vigueur  et  persévérance;  on  fera  de  la  propa- 
gande, on  influera  sur  l'opinion,  car  la  persé- 
cution légale  n'est  guère  possible  sans  la 
connivence  des  masses.  Dans  toute  nation  Pin- 
justice  subie  par  un  citoyen  devrait  être  res- 
sentie par  tous.  On  aura  un  soin  tout  particulier 
de  sa  dignité,  afin  de  n'être  ni  ridicule,  ni 
méprisable.  Le  persécuté  étant  nécessairement 
faible ,  il  n'a.  d'autre  ressource  que  de  se  faire 
un  puissant  auxiliaire  dans  l'opinion  publique. 

M.  B. 

Comparez  :  Despotisme,  Ostracisme,  Passions  poli- 
tiques. Proscription,  Réfugiés,.  RésistHnee,  Tyrannie, 

PERSONNALITÉ.   FAIT  PERSONNEL.  Les 

personnalités,  ou  attaques  dirigées  directement 
contre  une  personne,  surtout  par  un  membre 
de  l'assemblée  contre  un  autre,  sont  contraires 
aux  usages.  Le  fait  personnel  (l'attaque  réelle 
ou  prétendue  qu'on  subit,  ou  le  reproche)  donne 
toujours  au  membre  d'une  assemblée  publique 
le  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  parole  pour 
se  défendre  ou  se  justifier.  C'est  le  pendant  du 
droit  de  réponse.  {Voy.  Presse.)  11  est  seule- 
ment regrettable  qu'on  abuse  si  souvent  de 
cette  faculté. 

PERSONNE  CIVILE.  Être  collectif,  associer 
tion  ou  établissement,  considéré  comme  um 
personne,  et  jouissant  de  certains  droits.  On 
dit  aussi  quelqiiefois  personne  morale,  on  croit 
ainsi  mieux  indiquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
personne  physique;  mais  nous  préférons  Pex- 
pression  inscrite  en  tête  de  cet  article,  parce 
qu'une  personne  morale  fait  trop  penser  à 
une  personne  immorale. 

L'association  ou  l'établissement  reconnu 
comme  personne  civile  peut  acquérir  et  aliéner 
des  immeubles,  elle  est  admise  à  ester  en  jus- 
tice (comme  demandeur  et  comme  défendeur), 
se  trouve  engagée  par  la  signature  de  son  direct 
teur  ou  représentant  régulier,  et  aucun  de« 
membres  ou  participants  n'est  obligé  person- 
nellement en  dehors  de  ce  que  les  actes  pu- 
blics, lois,  règlements,  statuts,  ont  prévu. 

Le  caractère  de  personne  civile  n'est  paiS 
acquis  de  la  même  manière  par  toutes  les  asso- 
ciations ou  établissements  qui  en  sont  revêtus. 
Le  droit  public  français  admet  les  distinctions 
suivantes. 

La  qualité  de  personne  civile  est  : 

1°  Innée,  originelle  dans  l'État; 

2'»  Gréée  par  des  dispositions  générales  de 
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la  loi  :  telles  sont  celles  qui  autorisent  les  dé- 
partements, les  communes,  les  facultés,  les 
lycées,  les  évêcliés,  les  cures,  les  consistoires, 
etc.,  à  posséder  et  à  ester  en  justice.  Les  ar- 
rondissements ne  sont  pas  compris  dans  cette 
énumération,  mais  cette  exclusion  ne  paraît 
motivée  par  aucune  nécessité.  En  Prusse,  c'est 
Tarroiidissement  [Kreis)  et  non  le  département 
{Regieruiigsbezirk)  qui  est  personne  civile. 

3""  Conférée  par  un  acte  spécial  du  gouver- 
nement. 11  faut  compter  dans  cette  catégorie 
les  sociétés  scientitiques  ou  de  bienfaisance, 
tous  les  établissements  d'utilité  publique,  et 
certaines  associations  spéciales,  comme  les 
syndicats  approuvés  de  sociétés  d'irrigation, 
d'endiguement  et  de  dessèchement,  bien  que 
ces  syndicats  ne  forment  pas ,  à  proprement 
parler,  des  établissements  d'utilité  publique. 

4"  Acquise,  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment, par  l'eifet  de  certaines  formalités  rem- 
plies conformément,  soit  aux  prescriptions  du 
Code  de  commerce  (art.  42  et  suivants),  pour 
les  sociétés  en  commandite,  soit  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  pour  les  sociétés  anonymes, 
soit  aussi  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Les  droits  de  ces  diverses  personnes  civiles 
ne  sont  pas  identiques.  11  faut  d'abord  distin- 
guer les  établissements  publics  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  bien  qu'il  soit  difficile 
de  tracer  entre  eux  une  ligne  de  démarcation 
tranchée.  11  nous  semble  cependant  que  les 
établissements  publics  ont  tous  été  créés  ou 
acquis  par  l'État,  les  départements  ou  les  com- 
munes, tandis  que  les  établissements  d'utilité 
publique  ont  été  fondés  par  des  particuliers  et 
sont  administrés  par  eux.  Ces  établissements 
privés  jouissent  de  droits  un  peu  plus  étendus 
que  les  établissements  publics.  Us  peuvent 
acquérir,  vendre  et  ester  sans  avoir  besoin  de 
demander  l'autorisation,  tandis  qu'une  com- 
mune, une  église,  un  hôpital  doit  y  être  autorisé 
parle  gouvernement;  carie  droit  public  frauçais 
déclare  mineurs  les  départements,  les  com- 
munes et  tous  les  établissements  publics.  Pour 
l'acquisition  par  voie  de  legs  seulement  les 
établissements  d'utilité  publique  ont  également 
besoin  d'une  autorisation. 

Les  sociétés  anonymes  qui  ont  un  caractère 
encore  plus  privé  que  les  établissements  d'u- 
tilité publique  ont  encore  un  degré  de  liberté 
de  plus. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  quelquefois, 
même  en  théorie ,  au  seul  acte  du  gouverne- 
ment la  vertu  de  créer  unp  personne  civile.  Si 
Tautorisation  est  encore  exigée  en  France  dans 
tien  des  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi 
soit  changée  et  remplacée  par  des  formalités 
déterminées.  Pourquoi  des  particuliers  ne  pour- 
raient-ils pas  former  une  association  et  en  dé- 
léguer librement  la  direction  à  l'homme  de  leur 
choix?  Pourquoi  une  société  ne  pourrait-elle 
pas  donner  un  mandat  général  à  son  directeur 
pour  l'administrer  conformément  aux  statuts? 
Pourquoi  les  membres  ne  s'engageraient-ils 
pas  à  se  considérer  comme  liés  par  le  vote  de 
la  majorité?  U  faut  espérer  qu'avec  le  temps 
plus  de  latitude  sera  laissée  à  l'initiative  privée 


et  qu'on  cessera  de  considérer  comme  néces- 
saire l'intervention  de  l'autorilé.  Au  fond,  cette 
liberté  exisie  pour  la  société  anonyme,  elle 
pourrait  être  étendue  à  bien  d'autres.    M.  B. 

PÉTITION.  C'est  un  usage  naturel  et  com- 
patible avec  les  institutions  politiques  les  plus 
variées,  que  de  s'adresser  par  écrit  aux  repré- 
sentants des  pouvoirs  publics,  pour  obtenir 
d'eux  la  réparation  des  torts  que  l'on  a  reçus , 
on  les  faveurs  dont  la  disf)ensation  leur  est 
laissée.  Les  formules  de  pareilles  pièces  peu- 
vent varier  au  point  de  vue  de  la  dignité,  sui- 
vant les  époques  ou  les  pays,  selon  que  l'ini- 
tiative individuelle  est  plus  ou  moins  respectée, 
selon  que  l'on  a  plus  de  foi  dans  l'infaillibilité 
de  l'autorité  ou  dans  la  souveraineté  du  citoyen. 
Les  pétitions  de  ce  genre  donnent  lieu  à  des 
décisions  purement  gracieuses,  et  sont  par  con- 
séquent soumises  à  une  procédure  arbitraire. 
Elles  peuvent  être  adressées  aux  fonctionnaires 
de  tout  ordre,  dans  les  limites  de  la  compétence 
de  chacun. 

Les  pétitions  dont  nous  avons  à  nous  occu- 
per ici,  les  seules  qui  intéressent  la  science 
politique,  sont  d'une  autre  nature.  Elles  sont 
adressées  par  les  particuliers  à  des  corps  dé- 
libérants, qui  ont  le  devoir  de  les  prendre  en 
considération  et  d'en  décider  suivant  certaines 
formes  réglementaires.  Ainsi  compris,  le  droit 
naturel  de  pétition  s'est  élevé  peu  à  peu  au 
rang  des  garanties  politiques.  H  a  pris,  à  une 
certaine  époque,  en  France,  une  importance 
relative  considérable,  à  cause  du  petit  nom- 
bre de  voies  régulières  off^n-tes  alors  aux  ma- 
nifestations de  l'opinion  et  des  vœux  du  pays. 

Les  racines  du  droit  de  pétition  sont  fort  an- 
ciennes en  Angleterre.  Au  quatorzième  siècle, 
on  voit  de  nombreuses  pétitions  présentées  au 
roi  par  la  Chambre  des  communes,  au  nom 
des  citoyens  de  qui  elle  tenait  son  mandat.  Au 
bout  d'un  certain  temps,  l'usage  s'introduisit 
de  communiquer  les  pétitions  aux  lords  avant 
de  les  présenter.  Enfin,  les  pétitions  furent 
peu  à  peu  réduites  à  l'état  de  simples  rensei- 
gnements sur  lesquels  se  basa  l'initiative  par- 
lementaire {voy.  ce  mot),  désormais  fondée. 

Ce  n'est  qu'en  1782  que  les  pétitions  repa- 
rurent en  Angleterre ,  sous  la  forme  qu'elles  y 
ont  depuis  conservée.  Ce  n'est  du  moins  qu'à 
cette  époque  qu'elles  s'y  manifestèrent  par  un 
résultat  important.  Les  quakers  sollicitaient 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  ;  leur  pétition 
fut  discutée,  mais  repoussée.  Les  promoteurs: 
ne  se  découragèrent  pas  et  continuèrent  à  re- 
cueillir un  nombre  de  signatures  toujours  gros- 
sissant, et  en  1784  le  Parlement  céda.  De 
même  il  fallut  près  de  dix  ans  et  vingt  mille 
pétitions  pour  arriver  à  l'abolition  de  l'escla- 
vage. Ce  sont  encore  des  pétitions  nombreuses 
et  répétées  qui  ont  amené  la  réforme  du  Parle- 
ment, l'émancipation  des  catholiques ,  l'abro- 
gation des  lois  sur  les  céréales  {corn  law) 
et  des  lois  qui  restreignaient  la  liberté  des 
échanges. 

Les  pétitions  étaient  d'abord  discutées  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  dépôt  ;  mais  leur  nombre 
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toujours  croissant  était  venu  jeter  un  tel  trouble 
dans  les  travaux  du  Parlement  que  la  Chambre 
des  communes,  en  1839,  fut  obligée  de  modi- 
fier son  règlement.  Un  comité  spécial  fut  insti- 
tué. Les  pétitions  sont  immédiatement  exami- 
nées par  ce  comité,  dont  les  rapports  sont 
publiés  et  mis  en  vente  trois  fois  par  semaine. 
On  y  trouve  relatés  le  titre  et  Tobjet  de  la  pé- 
tition, le  nombre  des  signatures,  avec  des 
renvois  à  toutes  les  pétitions  déjà  reçues  pour 
le  même  objet.  De  plus,  toutes  celles  qui  pré- 
sentent un  intérêt  spécial  sont  imprimées  iii 
extenso.  Les  pétitions  qui  reçoivent  cette  dis- 
tinction sont  dans  la  proportion  de  1  sur  20 
environ. 

Cette  publication  donne  au  public  la  faculté 
de  contrôler  toujours  la  conduite  de  la  Chambre, 
et  le  mouvement  de  l'opinion  publique  peut 
être ,  pour  ainsi  dire  heure  par  heure,  observé 
en  pleine  lumière. 

La  discussion  immédiate  a,  du  reste,  été 
maintenue  pour  les  pétitions  qui  dénoncent  la 
lésion  d'un  intérêt  légitime  ou  la  violation  d'un 
droit  dans  la  personne  d'un  citoyen.  Elle  est 
restée  en  usage,  pour  tous  les  cas,  à  la  Chambre 
des  lords,  beaucoup  moins  encombrée.  Si  une 
pétition  d'intérêt  général  adressée  à  la  Chambre 
basse  présente  un  caractère  d'urgence,  un 
membre  peut  toujours  en  faire  l'objet  d'une 
interpellation  sur  laquelle  s'engage  alors  la 
discussion.  Du  reste,  une  pétition  n'arrive  au 
Parlement  que  présentée  par  un  de  ses  mem- 
bres. Cette  formalité  très-simple  ne  peut  en- 
traîner l'exclusion  que  des  pétitions  ridicules, 
ou  de  celles  qui  ne  porteraient  pas  des  signa- 
tures sincères  et  authentiques. 

Le  droit  de  pétition,  ainsi  exercé,  est  une 
des  forces  les  plus  conservatrices  qui  se  puis- 
sent imaginer.  Il  ne  permet  à  aucun  parti  de 
désespérer  d'aucune  réforme.  Il  permet  de 
compter  et  de  peser  en  même  temps  les  adhé- 
sions qu'a  conquises  une  doctrine  ;  il  lui  donne 
une  légitime  action  sur  la  législation  pratique, 
quand  elle  est  vraiment  conforme  à  la  volonté 
nationale.  Ce  droit  a  de  plus  l'avantage  de  sup- 
pléer dans  une  grande  mesure  à  l'universalité 
du  suffrage,  dans  les  pays  qui  ne  l'ont  pas 
encore  admise. 

En  France,  le  droit  de  pétition  a  eu  des  des- 
tinées diverses.  Parmi  les  droits  naturels  et 
civils,  la  Constitution  de  1791  rangeait  «  la 
liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement  ».  Nous 
croyons  que  la  signature  individuelle,  rigou- 
reusement exigée  en  Angleterre,  constitue  une 
obligation  salutaire  en  matière  de  pétitions.  Le 
principe  n'en  fut  pas  maintenu  par  l'Assemblée 
législative  et  par  la  Convention,  qui  reçurent 
des  pétitions  faites  au  nom  d'une  commune  ou 
même  d'un  département  tout  entier.  Un  jour, 
l'Assemblée  législative  engagea  une  discussion 
sur  une  pétition  signée  «  le  Peuple  »».  En 

1.  Séance  du  12  pluviôse  an  VIII.  Voy.  ArcJiives  par- 
lementaires Paris,  18()2,  t.  I,  p.  132  et  suiv.  On  peut 
cependant  concevoir  un  maire  adressant  au  Sénat 
une  pétition  au  nom  de  sa  commune,  après  délibé- 
ration du  conseil  municipal;  ou  un  conseil  général 


outre ,  Tusage  s'introduisit  d'apporter  les  péti- 
tions à  la  barre  de  l'Assemblée  ;  ceci  amenait 
des  dénonciations  perpétuelles ,  des  menaces , 
des  injures,  des  scènes  de  désordre,  très- 
propres  à  compromettre  l'autorité  et  la  dignité 
de  la  représentation  nationale.  D'autres  fois, 
l'effet  était  assez  ridicule,  comme  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  25  août,  où  l'on 
vit  un  enfant  de  dix  ans  à  peine  venant  expri- 
mer son  opinion  sur  les  matières  d'un  Bon 
enseignement. 

La  Convention  entendait  toutes  les  semaines 
un  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  les 
pétitions  simplement  déposées.  La  Constitution 
répubhcaine  élaborée  par  elle  (1793)  range  le 
droit  de  pétition  parmi  les  droits  qui  sont  ga- 
rantis à  tous  les  Français.  La  déclaration  des 
droits  qui  précède  cette  constitution  dit  (art.  32): 
«  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique  ne  peut  en  aucun 
cas  être  interdit,  suspendu  ou  limité.  »  Mais 
pour  rencontrer  sur  la  matière  des  vues  poli- 
tiques, il  nous  faut  arriver  au  Tribunat. 

L'article  83  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
était  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  a  le  droit 
d'adresser  des*  pétitions  individuelles  à  toute 
autorité  constituée  et  spécialement  au  Tribu- 
nat. »  Ce  corps  chargea  une  commission  de  pré- 
parer un  règlement  sur  le  mode  de  recevoir 
les  pétitions  et  d'en  rendre  compte.  Le  rapport 
de  cette  commission  fournit  à  Benjamin  Cons- 
tant l'occasion  d'examiner  la  question  sous 
toutes  ses  faces.  Il  divisa  en  cinq  classes  les 
pétitions  qui  peuvent  être  envoyées  à  une  as- 
semblée :  1°  les  pétitions  d'intérêt  local;  2»  les 
pétitions  d'intérêt  individuel,  ayant  pour  but, 
par  exemple,  la  réclamation  de  salaires,  d'in- 
demnités, de  créances  sur  l'État;  3°  les  péti- 
tions en  redressement  dénonçant  des  vexa- 
tions illégales  ou  des  abus  de  pouvoir;  4°  les 
adresses  d'amélioration  indiquant  des  idées 
d'utilité  générale  ;  5®  enfin  les  adresses  d'ad- 
hésion ou  de  félicitation.  A  ces  dernières, 
dont  on  avait  beaucoup  abusé  pendant  la  Ré- 
volution, Benj.  Constant  n'accordait  pas  une 
grande  importance.  Passant  à  l'examen  des 
quatre  autres  classes,  il  s'attachait  à  démon- 
trer que  le  renvoi  pur  et  simple  au  gouverne- 
ment n'épuisait  l'utilité  d'aucune  d'elles.  En 
effet,  les  pétitions  d'intérêt  personnel  ou  local 
peuvent  presque  toujours  se  rattacher  à  un 
ordre  de  faits  plus  général  et  révéler  des  causes 
de  perturbation  qui  ont  presque  toujours  des 
analogues  dans  d'autres  parties  du  pays  :  c'est 
au  corps  qui  reçoit  ces  pétitions  à  les  exami- 
ner, à  les  comparer,  à  en  faire  ressortir  les 
enseignements;  il  ne  doit  pas  être  un  simple 
bureau  de  transmission,  car  il  serait  tout  aussi 
facile  d'adresser  ses  réclamations  directement 

pétitionnant  dans  l'intérêt  du  département  —  bien 
que  nous  ne  méconnaissions  pas  les  difficultés  qui, 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation  ,  peuvent  s'op- 
poser à  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  rien  ne  semble 
s'opposer  à  ce  que,  par  exemple,  le  conseil  d'admi- 
nistration d'une  société  anonyme  pétitionne  au  nom 
de  la  société  qu'il  représente.  Une  pétition  signée  It 
Peuple  j  sans  doute,  ne  saurait  être  prise  au  sérieux. 
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à  l'administration.  Quant  aux  projets  d'utilité 
générale  contenus  dans  les  adresses  d'amélio- 
ration, c'est  les  condamner  à  l'oubli  que  les 
renvoyer  au  gouvernement.  Le  pouvoir  exécutif, 
tenu  d'agir  sans  cesse,  n'a  point  de  temps  pour 
examiner  des  visées  qui  ne  concernent  pas 
son  action  immédiate. 

L'orateur  voyait  dans  une  large  et  patiente 
discussion  des  pétitions  «  un  moyen  incontes- 
table de  perfectionnement  pour  les  institutions 
et  de  redressement  pour  les  abus.  Ce  sera, 
pour  ainsi  dire,  ajoutait-il,  un  compte  rendu 
de  l'état  et  des  désirs  de  la  France,  et  les  ré- 
sultats de  ce  compte,  d'autant  plus  fidèle  que 
ses  diverses  parties  n'auront  pas  été  concertées 
et  qu'il  sera  formé  d'éléments  hétérogènes  et 
indépendants  de  vous,  n'encourront  jamais  le 
soupçon  d'aucune  espèce  de  partialité...  Les 
pétitions  viendront  dans  cette  enceinte  porter 
les  vœux,  les  besoins,  les  plaintes,  les  désirs 
des  départements  et  des  communes  éloignées. 
Elles  viendront  représenter  au  milieu  de  nous 
le  peuple,  au  nom  duquel  nous  discutons  et 
pour  lequel  nous  sommes  ici...  La  collection 
des  pétitions  adressées  au  Tribunatse  trouvera, 
au  bout  de  quelque  temps,  l'une  des  plus 
utiles  et  des  plus  précieuses  que  l'on  puisse 
imaginer.  Les  exagérations,  les  mensonges, 
les  calomnies  même  qui  pourront  s'y  montrer 
auront  perdu  toute  leur  force ,  parce  que  l'im- 
posture ,  ne  pouvant  être  concertée  entre  des 
hommes  qui  ne  se  connaîtront  point,  ne  souil- 
lera qu'un  petit  nombre  de  pétitions  que  d'au- 
tres réfuteront  sans  le  savoir,  au  lieu  que  la 
vérité,  étant  toujours  une,  sera  tellement  ré- 
pétée dans  toutes  les  pétitions  qui  auront  trait 
au  même  objet,  qu'elle  en  acquerra  une  dé- 
monstration irrésistible... 

«  Je  le  répèle,  tribuns  du  peuple,  accueillons 
toutes  les  intentions  patriotiques,  parce  que 
toutes  ont  une  valeur;  écoulons  toutes  les  ré- 
clamations des  citoyens,  parce  qu'il  vaut  mieux 
supporter  l'ennui  de  trente  réclamations  mal 
fondées,  qu'en  repousser  une  seule  juste.  Ap- 
pelons autour  de  nous  toutes  les  lumières, 
d'abord  pour  en  éclairer  nos  discussions,  en- 
suite pour  les  transmettre  au  gouvernement  a 
qui  l'exécution  appartient.  » 

Benjamin  Constant  signalait  un  avantage  des 
pétitions  au  Tribunat,  spécial  à  la  constitution 
consulaire  et  qui  intéresse  tout  pays  où  les 
chambres  ne  jouissent  pas  du  droit  d'initiative. 
Le  Corps  législatif  était  le  seul  corps  électif 
comprenant  des  représentants  de  tous  les  dé- 
partements, et  toute  initiative  en  matière  de 
législation  lui  était  refusée.  "  Ce  serait  un 
grand  défaut  dans  notre  pacte  social,  disait 
B.  Constant,  si,  à  côté  du  danger,  il  n'avait  placé 
le  remède  ;  remède  efficace  et  suffisant  si  l'on 
en  fait  usage,  mais  illusoire  et  insuffisant  si 
nous  ne  ladoptons  pas  dans  sa  latitude.  Ce 
remède,  ce  sont  les  pétitions.  » 

Stanislas  Girardin,  tout  en  combattant  les 
opinions  de  Benjamin  Constant,  disait  néan- 
moins :  «  Le  droit  de  pétition  n'est  ni  un  droit 
politique  ni  une  portion  de  la  souveraineté, 
puisqu'il  peut  être  exercé  par  tous  les  indivi- 


dus sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Il  repose 

sur  les  bases  immuables  du  droit  naturel;  il 
tient  intimement  à  la  libre  communication  des 
pensées  ;  il  a  la  môme  origine  que  la  liberté  de 
la  presse  dont  il  n'est  qu'une  simple  modifica- 
tion. Pris  dans  toute  sa  latitude,  il  se  confond 
avec  elle.  » 

Quelque  temps  après  la  discussion  dont  nous 
venons  de  parler,  le  Corps  législatif,  se  met- 
tant en  opposition,  à  ce  qu'il  nous  semble,  avec 
le  texte  de  l'article  83,  cité  plus  haut,  décida 
qu'il  n'entendrait  dorénavant  la  lecture  d'au- 
cune pétition,  et  qu'il  n'en  serait  fait  aucune 
mention  au  procès-verbal.  Le  Tribunat  lui- 
même,  lorsqu'il  fut  supprimé  sous  l'Empire, 
avait  à  peu  près  cessé  de  recevoir  des  péti- 
tions pour  n'avoir  pas  voulu  leur  assurer  les 
libérales  garanties  reconmiandées  par  Benja- 
min Constant. 

Sous  l'empire  des  chartes  de  1815  et  de 
1830,  le  droit  de  pétition  fut  exercé,  sans 
grand  zèle ,  mais  en  toute  liberté ,  auprès  des 
deux  Chambres.  On  s'adressait  plus  volontiers 
à  la  Chambre  des  députés,  et  cela  est  dans  la 
nature  des  choses.  Le  pays  a  plus  de  penchants 
à  communiquer  avec  ses  mandataires,  sur  qui 
son  opinion  a  droit  d'influer  et  dont  la  situation 
repose  en  ses  mains,  qu'à  implorer  des  pairs 
ou  des  sénateurs,  dont  les  fonctions  tirent 
d'ailleurs  leur  origine. 

L'Assemblée  constituante  de  1848  reçut  un 
très-grand  nombre  de  pétitions.  Elles  étaient 
divisées  entre  les  divers  comités  spéciaux  qui 
étaient  tenus  d'en  faire  au  moins  un  rapport 
par  semaine.  Un  certain  nombre  de  représen- 
tants proposèrent  même  que  les  ministres  aux- 
quels des  pétitions  auraient  été  renvoyées 
fussent  dans  l'obligation  d'en  faire  un  rapport 
à  la  Chambre  dans  le  délai  d'un  mois.  Le  règle- 
ment portait  que  les  pétitions  seraient  adres- 
sées au  président  et  pourraient  être  déposées 
sur  le  bureau.  On  venait  souvent,  néanmoins, 
les  annoncer  à  la  tribune.  Cet  usage  fut  vive- 
ment attaqué  par  la  gauche,  à  l'occasion  d'une 
agitation  qui  avait  pour  but  de  précipiter  la 
dissolution  de  l'Assemblée.  11  prévalut  néan- 
moins en  considération  de  précédents  invoqués 
par  M.  de  Mornay, 

La  Constitution  de  1852  disposait  :  «  Le  droit 
de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune 
pétition  ne  peut  être  adressée  au  Corps  légis- 
latif. »  (Art.  45.)  Cette  disposition  était  complétée 
par  l'article  29  :  «  Le  Sénat  maintient  ou  annule 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  in- 
constitutionnels par  le  gouvernement  ou  dé- 
noncés, pour  la  même  cause,  par  les  pétitions 
des  citoyens.  » 

Les  pétitions  étaient  discutées  d'ordinaire 
dans  l'année  par  le  Sénat,  qui  leur  appliquait, 
suivant  les  cas,  l'une  de  ces  solutions  :  l'ordre 
du  jour,  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments ou  le  renvoi  à  un  ou  plusieurs  ministres. 
Pourtant  beaucoup  de  pétitions  étaient  arrêtées 
sur  le  seuil  par  la  question  préalable.  Les  rap- 
ports étaient  généralement  étendus,  même 
lorsqu'ils  concluaient  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  ;  il  nous  parait  seulement  qu'on  livrait 
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trop  rarement  à  Timpression  le  texte  même 
d'une  pélilion.  Cela  s'expliquait  tout  naturelle- 
ment par  ceci,  que  le  public  ne  connaissait 
des  pétitions  que  ce  qui  se  trouve  au  compte 
rendu  des  séances  du  Sénat,  et  que  ces  séances 
seraient  indétiniment  prolong-ées,  si  l'on  y 
lisait  beaucoup  de  pétitions  in  extenso.  Nous 
n'apercevons  qu'une  manière  de  parer  à  cet 
inconvénient  :  ce  serait  de  faire  des  pétitions 
Tobjet  d'une  publication  spéciale,  comme  celle 
qui  existe  en  Angleterre. 

Quant  à  Tacccptation  des  pétitions  par  le 
Sénat,  on  voit  qu'elle  n'avait  été  sonmise  par  la 
Constitution  de  1822  à  aucune  formalité  néces- 
saire. Elle  avait  lieu  directement.  Pourtant,  di- 
verses tentatives  ont  été  faites  pour  l'entourer 
de  restrictions.  On  a  prétendu,  en  18G0,  contre 
tous  les  précédents,  que  la  pétition  n'était  re- 
cevable  qu'à  la  condition  de  n'être  revêtue 
que  d'une  signature  unique.  De  telle  sorte  que 
mille  personnes  ayant  le  même  vœu  à  exprimer 
seraient  obligées  de  présenter  séparément 
mille  pétitions  distinctes.  Cette  doctrine  étroite 
fut,  du  reste,  abandonnée  de  ses  propres  cham- 
pions; en  tout  cas  elle  n'a  pas  prévalu  dans  la 
pratique. 

Une  question  plus  épineuse  a  été  également 
controversée.  11  s'agissait  de  savoir  si  le  Sénat 
doit  accueillir  des  pétitions  signées  par  des 
étrangers.  En  ce  qui  concerne  la  politique  gé- 
nérale, peut-être  pourrait-on  craindre  que  le 
Sénat,  eu  s'astreignant  à  statuer  sur  des  péti- 
tions venues  de  l'étranger,  ne  vînt  à  engager 
en  quelque  sorte  noire  politique  extérieure. 
Mais  il  nous  parait  qu'on  ne  peut  contester 
aux  étrangers  le  droit  de  s'adresser  au  Sénat  à 
raison  de  tous  les  rapports  que  leur  résidence 
ou  leurs  intérêts  leur  créent  avec  l'administra  - 
tion française.  Le  Sénat  s'est  prononcé  avec 
raison,  dans  la  session  de  1863,  pour  l'accueil 
le  plus  large.  [Moniteur  officiel  du  29  avril 
1863.) 

Reste  une  dernière  restriction  qu'on  a  voulu 
imposer  à  l'exercice  du  droit  de  pétition  et  qui 
a  une  grande  importance  pratique  :  c'est  la  lé- 
galisation des  signatures.  (  Foy.  Légalisation.) 
11  est  naturel  qu'avant  d'accorder  son  attention 
à  une  pétition,  le  Sénat  veuille  être  édiûé  sur 
Texistence  et  l'identité  du  pétitionnaire;  mais 
il  dispose  de  nombreux  moyens  d'enquête,  et 
il  serait  facile  d'organiser  un  système  de  ga- 
ranties qui  équivaudraient  à  la  légalisation 
(comme  le  contre-seing  d'un  député  ou  d'un 
conseiller  général,  le  dépôt  de  pièces  diverses, 
etc.)  Il  y  a  un  grave  inconvénient  à  exiger  la 
légalisation,  c'est  qu'en  fait,  le  citoyen  n'a  pas 
de  recours  vraiment  efïïcace  contre  le  fonction- 
naire ou  l'officier  municipal  qui  la  lui  refuse 
indûment.  Gustave  Isambert. 

D'après  le  Journal  officiel  du  15  octobre 
1871 ,  un  relevé  du  nombre  des  pétitions  qui 
ont  été  présentées  au  Parlement  anglais  ou 
imprimées,  et  du  nombre  total  des  signatures 
y  apposées,  établit  que,  dans  la  session  de 
1870,  47,600  pétitions  ont  été  présentées,  et, 
sur  ce  nombre,  1,046  ont  eu  les  honneurs  de 
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l'impression.  Quant  au  chiffre  total  des  signa- 
tures, il  s'est  élevé  à  2,853,221. 

La  moyenne  annuelle  des  pétitions,  pendant 
les  quatre  années  Je  1868  à  1871,  a  été  de 
18,332  pétitions  présentées  et  955  imprimées. 
La  moyenne  des  signatures  a  été  de  2,797,816. 
La  moyenne  annuelle,  de  1863  à  1867  inclus, 
a  été  beaucoup  moindre.  Les  pétitions  présen- 
tées ont  été,  en  moyenne  annuelle,  de  10,661; 
celles  imprimées,  de  796 (1,371 ,578  signatures). 
Depuis  1863  et  jusqu'en  1871,  il  a  été  déposé 
126,63  7  pétitions,  et  le  total  des  signatures  s'est 
élevé,  dans  cette  période,  à  18,049,161. 

En  France,  de  1852  à  1859,  1,126  pétitions 
individuelles  ont  été  présentées  au  Sénat 
(chiflVe  le  plus  bas,  103  en  1854;  le  plus  élevé, 
336  en  1856).  En  1861,  après  que  les  séances 
du  Sénat  ont  été  rendues  publiques,  il  y  eut  587 
pétitions;  en  1864,  949;  en  1867,  1,002;  en 
1868,  1,040.  Aussi  a-t-on  plusieurs  fois  cher- 
ché à  réagir  contre  la  trop  grande  facilité 
des  pétitions.  L'expression  la  plus  vive  de 
cette  réaction  —  qu'on  trouvera  très-natu- 
relle en  lisant  les  choses  absurdes  que  la  plu- 
part des  pétitions  renferment,  —  se  trouve  dans 
une  proposition  de  loi  (issemblée  nationale, 
session  1871,  n«  602)  insérée  au  Journal  offiiciel 
après  le  5  septembre  1871.  Cette  proposition  a 
été  provoquée  par  le  fait  que,  du  12  février 
jusqu'au  5  septembre  1871,  2,540  pétitions 
avaient  été  adressées  à  l'Assemblée.  Cette  pro- 
position cherche  à  réglementer  sinon  le  droit 
de  pétition,  qni  doit  toujours  rester  intact, 
mais  l'ordre  des  rapports  et  leur  discussion.  Il 
ne  se  peut  en  elfet  que  l'Assemblée  soit  obligée 
de  perdre  son  temps  sur  toutes  élucubrations 
que  le  premier  venu  peut  lui  adresser  ;  mais, 
encore  une  fois,  les  mesures  à  prendre  ne  « 
doivent  pas  rendre  illusoire  le  droit  de  pétition. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner 
que  la  Constitution  révisée  de  1870  accordait 
et  autorisait  l'exercice  du  droit  de  pétition 
devant  le  Corps  législatif.  On  trouvera  au  Jour- 
nal officiel  de  1870  (mai  et  juin)  des  rapports 
de  M.  Josseau  sur  les  modifications  que  ce 
nouveau  droit  devait  faire  subir  au  règlement. 

M.  B. 

PETTO  (In).  Nous  trouvons,  sur  cette  ex- 
pression, l'explication  suivante  dans  une  pu- 
blication spéciale  *  : 

Il  arrive  parfois  qu'un  prélat  ayant  droit  au 
cardinalat  remplit  des  fonctions  auxquelles  il 
serait  obligé  de  renoncer  immédiatement ,  dès 
qu'il  sera  revêtu  de  la  pourpre,  telles  sont, 
par  exemple ,  les  fonctions  de  nonce  du  saint- 
siège.  Or,  il  peut  entrer  dans  l'intérêt  de  l'É- 
glise de  conserver  le  prélat  à  son  poste ,  sans 
nuire  à  ses  droits  au  cardinalat.  Kn  pareil  cas, 
au  lieu  de  le  proclamer  immédiatement  membre 
du  sacré-collége,le  pape  réserve  sa  nomination 
in  petto  ;  ce  qui  veut  dire  que  le  nouveau  car- 
dinal prend  rang  dans  le  sacré-collège,  non  du 
jour  de  sa  nomination  définitive,  mais  de  celui 
où  sa  promotion  a  été  réservée  in  petto.  Pour 

1.  Mémorial  diplomatique,  1^ r  janvier  1864. 
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n'en  citer,  qu'un  exemple  récent,  nous  dirons 
que  Son  Émiiience  di  Pietro,  nonce  du  saint- 
siège  à  Lisbonne,  avait  été  réservé  in  petto,  le 
19  décembre  1853,  et  n'a  été  nommé  cardinal 
que  le  6  juin  1856. 

La  coutume  de  la  réserve  in  petto  a  encore 
une  autre  conséquence  pratique.  Si,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  la  réserve  et  la  no- 
mination définitive,  le  pape  venait  à  mourir, 
sou  successeur  au  poutilicat  lierait  tenu  de 
consommer  la  promotion  ;  dans  ce  but,  les  sou- 
Yerains  poutifes,  le  jour  même  du  consistoire 
où  ils  annoncent  la  réserve  in  petto,  consi- 
gnent le  nom  du  titulaire  dans  un  pli  caciieté, 
qu'ils  déposent  dans  leurs  archives  secrètes. 
A  chaque  décès  d'un  pape,  on  procède  à  l'ou- 
verture de  ces  plis,  et  le  pontife  nouvellement 
élu  est  obligé  de  respecter  le  choix  de  son 
prédécesseur. 

PEUPLE.  Voy.  Nation. 

PHANARIOTES.  On  désigne  sous  ce  nom 
certaines  familles  ou  dynasties  princiéres,  la 
plupart  d'origine  grecque,  qui  ont  joué  un 
rôle  considérable  dans  les  afifaires  du  Levant, 
à  partir  de  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Quant 
au  nom  même,  il  a  été  emprunté  à  un  quartier 
de  Stamboul  (le  Phanar  ou  Fanal),  situé  le  long 
de  la  Gurne  d'Or,  où  résidaient  et  résident  en- 
core aujourd'hui  le  patriarche  et  laphipart  des 
grandes  familles  grecques  de  Constautinople. 

L'origine  de  la  puissance  des  Phanariotes 
date  de  l'année  1669,  époque  à  laquelle  le 
grand-vizir  Kupruli  fit  créer,  en  faveur  d'un 
Grec  de  l'île  de  Chio,  Panajoti ,  qui  avait  rendu 
de  grands  services  durant  le  siège  de  Candie, 
la  charge  de  grand  interprète  du  Divan.  Par 
cette  fonction,  par  celle  de  drogman  de  ï ami- 
rauté, qui  fut  instituée  quelques  années  après, 
et  qui  fut,  comme  la  première,  exclusivement 
dévolue  aux  Grecs,  ceux-ci  devinrent  les  inter- 
médiaires obligés  entre  les  Turcs  et  les  puis- 
sances chrétiennes,  qui  ne  traitaient  avec  la 
Porte  que  par  le  canal  et,  le  plus  souvent,  d'a- 
près Pavis  du  grand  interprèle.  La  paix  de 
Carlovitz  (1699),  et  plus  tard  (1812)  celle  de 
Bucharcst  furent  en  grande  partie ,  comme  on 
sait,  Poeuvre  des  grands  interprètes  Alexan- 
dre Maurocordato  et  Démétrius  Mourousi,  qui 
avaient  été  adjoints,  selon  Pusage,  au  plénipo- 
tentiaire ottoman.  En  1711,  l'hospodarat  de 
Moldavie  étant  devenu  vacant  par  suite  de  la 
trahison  et  de  la  fuite  en  Russie  de  Démétrius 
Cantémir,  la  Porte  se  saisit  de  cette  occasion, 
comme  d'un  prétexte,  pour  s'attribuer  la  nomi- 
nation directe  de  Phospodar,  et  elle  choisit, 
pour  remplacer  Cantémir,  non  plus  un  boyard 
indigène,  mais  un  phanariote,  Nicolas  Mauro- 
cordato, qui  avait  succédé  à  son  père,  Alexan- 
dre, dans  sa  charge  de  grand  interprète.  Quatre 
ans  plus  tard  (1716),  la  Valachie  eut  le  même 
sort,  et  perdit  avec  Étienne  Cantacuzène  son 
dernier  prince  indigène.  A  partir  de  cette 
époque,  on  voit  se  succéder  rapidement  sur  le 
trône,  en  Moldo-Valachie,  plusieurs  dynasties 
de  princes,  ou  plutôt  de  beys  (car  tel  est  le 


titre  officiel  que  leur  donne  la  Porte),  dont  les 
principales  sont  celles  des  Ghikas,  des  Soutzos, 
des  Hypsilantis,  desMourousis,desCallimachis, 
des  Caradjas.  Confondus  sous  la  dénomination 
générale  de  Phanariotes,  bien  que  tous  ne 
vinssent  pas  directement  de  Constautinople,  et 
que  plusieurs  môme  eussent  une  origine  étran- 
gère  (les  Ghikas  sont  Albanais  d'origine,  les 
Soutzos.  Bulgares,  les  Caradjas,  Ragusains,etc.), 
ces  princes  se  montrèrent  les  promoteurs  ar- 
dents et,  autant  que  le  comportait  l'instabilité 
de  leur  pouvoir,  efficaces  de  Phellénisrae,  cir- 
constance qui  contribua  plus  que  toutes  les 
autres  à  les  rendre  impopulaires  dans  les  Prin- 
cipautés. Eu  1822,  la  Porte  ayant  restitué  aux 
Moldo-Valaques  le  droit  d'avoir  et  d'élire  eux- 
mêmes  des  princes  indigènes,  un  grand  nom- 
bre de  Phanariotes  quittèrent  les  Principautés 
et  allèrent  se  fixer  qui  en  Turquie,  qui  en 
Russie,  qui  en  Grèce,  où  on  les  voit  figurer 
avec  éclat  dans  les  services  publics,  notamment 
dans  la  diplomatie.  JVous  citerons  parmi  les 
premiers  l'ex-prince  de  Samos,  Étienne  Vogo- 
ridis;  le  prince  Callimachi,  qui  fut  successive- 
ment ambassadeur  de  la  Porte  à  Paris  et  à 
Vienne;  Musurus  pacha,  ambassadeur  à  Lon- 
dres; parmi  les  seconds,  les  Hypsilantis  et  une 
branche  des  Mourousis;  en  Grèce,  une  autre 
branche  des  Mourousis,  les  Soutzos  de  Molda- 
vie, les  Maurocordatos ,  les  Caradjas,  les  Argy- 
ropoulos,  les  Rizos,  etc. 

Les  Phanariotes  ont  eu  des  détracteurs  et 
des  apologistes  passionnés.  Voy.  Biographies 
des  grands  interprètes  de  la  Porte  ottomane 
(en  grec)  par  Stamatiadi,  Athènes,  1865;  Zal- 
lony,  Essai  sur  les  Phanariotes ,  Paris,  1830; 
Pertusier.  les  Grecs  du  Fanal,  Paris,  1832;  Rizo 
Néroulos,  Histoire  moderne  de  la  Grèce,  et 
Cours  de  littérature  grecque  moderne,  Genève, 
1828;  Alexandre  Soulzo,  Histoire  de  la  révolu- 
tion grecque,  Paris,  1829;  A.  Ubicini,  Lettres 
sur  la  Turquie,  t.  II,  Paris,  1843. 

A.  Ubiglxi. 

PHARMACIE.  Dans  presque  tous  les  pays 
civihsés  la  profession  de  pharmacien  est  régle- 
mentée. On  exige,  avec  raison,  des  conditions 
de  savoir  et  de  pratique,  qui  varient  d'un  État 
à  Paiitre,  mais  qui  ne  manquent  presque  nulle 
part.  En  France  (loi  du  21  germinal  an  XI), 
pour  être  reçu  pharmacien,  il  faut  être  âgé  de 
25  ans.  11  y  a  des  pharmaciens  de  F®  classe  qui 
peuvent  exercer  dans  tout  le  territoire,  et  des 
pharmaciens  de  2^  classe  qui  ne  peuvent  exer- 
cer que  dans  le  département  où  ils  sont  di- 
plômés. Les  pharmaciens  de  classe  doivent 
avoir  au  moins  trois  années  de  stage  dans  une 
officine  et  trois  années  d'études  dans  l'une  des 
trois  écoles  de  pharmacie  (Paris,  IVancy,  Mont- 
pellier). Ils  doivent  être  bacheliers  ès  sciences. 
Les  pharmaciens  de  2«  classe  doivent  justifier 
de  six  années  de  stage  et  de  quatre  inscriptions 
dans  une  école  supérieure  de  pharmacie  (une 
par  trimestre).  (Comparez  l'article  19  du  décret 
du  22  août  1854  et  l'article  1«'  du  décret  du 
23  août  1873.) 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  pas  exercer  en 
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même  temps  la  médecine,  lors  même  qu'ils 
auraient  le  diplôme  de  docteur.  Ces  deux  pro- 
fessions sont  incompatibles  dans  la  plupart  des 
pays.  (Foy.  Médecine.) 

Dans  quelques  États,  le  nombre  des  pharma- 
cies est  limité ,  mais  ce  régime ,  qui  ne  saurait 
être  justifié,  y  est  vivement  attaqué  et  ne  peut 
plus  être  longtemps  maintenu. 

Généralement  aussi,  la  vente  des  poisons 
est  soumise  à  des  restrictions,  et  le  pharma- 
cien doit  inscrire  le  nom  et  Tadresse  des  per- 
sonnes qui  ont  acheté  des  drogues  dont  l'em- 
ploi interne  est  mortel.  Nous  n'aurions  aucune 
objection  contre  cette  disposition ,  si  elle  était 
efïicace.  En  tout  cas,  si  elle  ne  fait  pas  le  bien 
qu'on  s'en  promet,  il  nous  semble  qu'elle  fait 
trop  peu  de  mal  pour  qu'il  faille  la  supprimer. 

M.  B. 

Comparez  :  Médecine  (Exercice  de  la).  Régime  sa- 
nitaire. 

PHILIPPIQUES.  Ce  sont  d'abord  quatre  dis- 
cours de  Démosthènes  contre  Philippe.  Ces 
discours  étaient  très-mesurés  et  n'en  faisaient 
que  plus  d'effet;  mais  Cicéron  ayant  appelé 
Philippiques  quatorze  discours  contre  Antoine 
où  il  y  avait  plus  d'éloquence  que  de  modéra- 
tion, le  nom  de  Philippique  est  resté  à  tout 
discours  violent  dirigé  contre  un  individu.  La 
Grange-Chancel  intitula  ainsi  cinq  odes  médio- 
cres contre  Philippe  d'Orléans,  régent. 

J.  DE  B. 

PHYSIOCRATES.  En  1768,  Dupont  de  Ne- 
mours donna  le  nom  de  physiocratie  à  une 
collection  d'écrits  du  docteur  Onesnay,  em- 
ployant deux  mots  grecs  pour  former  ce  mot 
et  voulant  dire  que  Quesnay  avait  trouvé  les 
lois  du  gouvernement  de  la  nature,  les  lois  de 
l'ordre  naturel  des  sociétés.  C'est  de  ce  mot 
de  physiocratie  qu'est  dérivé  celui  de  physio- 
crates,  sous  lequel  on  a  désigné  les  écono- 
mistes de  l'école  de  Quesnay,  et  même  plus 
généralement  tous  les  économistes  du  dernier 
siècle;  mais  le  mot  de  physiocrates  n'est  pas 
entré  tout  d'un  coup  "dans  la  langue.  Jean- 
Baptiste  Say  l'emploie  le  premier  dans  son 
Cours  complet  d'économie  politique,  publié  en 
1829,  et  Rossi  le  popularise.  On  le  voit  enfin 
figurer  officiellement,  en  1847,  sur  l'un  des 
programmes  de  PAcadémie  des  sciences  mo- 
rales. Au  dix-huitième  siècle,  on  ne  le  connut 
pour  ainsi  dire  pas,  et  quand  on  voulait  parler 
des  économistes  de  1760  à  1789,  on  disait  tou- 
jours <t  la  secte  des  économistes  ». 

En  réalité,  les  physiocrates  ce  sont  les  éco- 
nomistes de  la  première  heure,  les  fondateurs 
de  la  science  économique  qu'ils  constituèrent 
et  proclamèrent,  dès  le  commencement  de  leurs 
travaux,  la  science  réparatrice  et  conservatrice 
de  la  prospérité  des  États.  Le  mot  d'économistes 
lui-même  n'est  pas  d'une  formation  si  ancienne, 
car,  en  1814,  le  Dictionnaire  de  V Académie 
française  ne  Padmet  pas  encore.  Sans  doute, 
il  y  avait  eu  de  tout  temps  des  esprits  pour  se 
préoccuper  de  la  détermination  des  lois  du  pro- 
grès matériel  des  sociétés  humaines,  et,  sans 
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remonter  plus  haut  que  le  commencement  du 
dix-huitième  siècle,  les  écrits  de  Vauban  et  de 
Boisguillebert  sont  assez  connus;  mais  il  n'y 
a,  en  effet,  de  science  économique,  il  n'y  a  de 
doctrine  que  lorsque  Quesnay,  d'un  côté,  et 
M.  de  Gournay,  de  Pautre,  ont  réuni  autour 
d'eux  des  disciples  qui  doivent  continuer  leur 
enseignement.  Voltaire  s'est  moqué,  avec  son 
esprit  habituel,  des  prétentions  de  «  la  secte», 
parce  qu'il  n'a  pas  vu  que  peu  à  peu  devait  se 
compléter  et  s'organiser  cette  science  nou- 
velle, parce  qu'il  n'a  pas  deviné  quelle  impor- 
tance les  événements  lui  donneraient  le  jour 
où  la  société  serait  tout  à  coup  renouvelée. 

Les  physiocrates  eux-mêmes  n'ont  sans 
doute  pas  pressenti  cette  fortune  si  grande,  car 
la  Révolution  de  1789  n'entrait  pas  dans  leurs 
prévisions  immédiates,  et,  en  politique,  ils 
étaient  généralement  partisans  du  principe 
d'autorité.  Cependant  le  docteur  Quesnay  n'est 
pas  mort  sans  avoir  vu  arriver  au  pouvoir  son 
disciple  Turgot. 

Quesnay,  attaché  au  service  médical  de  la 
cour,  recevait,  dans  un  entre-sol  de  Versailles, 
et  sous  la  proteclion  de  Louis  XV,  qui  Pappe- 
lait  «  le  penseur  »,  toute  cette  armée  naissante 
de  philosophes  politiques  qui,  joints  aux  mo- 
ralistes purs  et  aux  encyclopédistes ,  devaient 
sitôt  porter  en  terre  la  vieille  monarchie  féo- 
dale et  bâtir  les  fondements  d'un  nouvel  ordre 
social.  Ainsi  procède  la  pensée  humaine  qui 
souvent  prépare  le  triomphe  de  la  liberté  sous 
les  yeux  mêmes  du  despotisme. 

L'inOucnce  des  physiocrates  a  été  considé- 
rable ,  surtout  à  partir  de  Pavénement  de  Tur- 
got au  ministère,  lorsqu'enfin  l'on  eut  vu  que 
la  force  d'exécution  pouvait  se  trouver  aux 
mains  des  penseurs.  Quesnay  est  mort  en  1 774, 
à  80  ans.  Il  avait  pour  la  première  fois  fait  con- 
naître ses  idées  au  public  en  1756,  dans  les 
articles  Fermiers  et  Grains  de  V Encyclopédie. 
C'est  là  le  point  de  départ  de  la  science.  Comme 
les  arts  industriels  et  le  commerce  se  trouvaient 
encore  dans  un  état  voisin  de  Penfance,  c'est 
sur  le  sol  que  les  physiocrates  assirent  d'abord 
toute  la  richesse  d'un  pays;  ils  n'en  virent  que 
le  produit  net  et  méconnurent,  par  conséquent, 
une  partie  des  lois  qui  président  aux  échan- 
ges et  donnent  de  la  valeur  aux  choses.  L'un 
d'eux,  M.  de  Gournay,  ancien  négociant,  ce- 
pendant accordait  plus  d'importance  que  Ques- 
nay aux  transactions  commerciales. 

Les  disciples  qui  se  rangeaient  plus  particu- 
lièrement du  côté  de  M.  de  Gournay  étaient 
M.  de  Malesherbes,  Morellet,  Herbert,  Trudaine, 
de  Montagny,  d'Invau,  le  cardinal  de  Boisjolin, 
M.  de  Cicé,  M.  d'Angeul,  le  docteur  Priée  et  le 
docteur  Josias  Tuck.  Quesnay  comptait  dans 
son  école  le  marquis  de  Mirabeau,  Abeille,  de 
Fourqueux,  Bertin,  le  chancelier  de  Lithuanie, 
comte  Chreptowitz,  Pabbé  Roubaud,  Le  Trosne, 
de  Saint-Péravy,  de  Vauvilliers,  le  marquis  de 
Bade,  l'archiduc  Léopold,  plus  tard  empereur 
d'Autriche,  Le  Mercier  de  la  Rivière,  Pabbé  Ban- 
deau, et  surtout  Dupont  de  Nemours,  celui  qui 
a  le  plus  fait  pour  vulgariser  la  doctrine. 

Paul  Boiteau. 
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PILLAGE.  C'est  un  mot  dont  nos  neveux  ne 
connaîtront  le  sens  que  par  l'histoire,  nous 
avons  du  moins  le  droit  de  l'espôrer.  Autrefois 
le  pillage  était  le  droit  commun  de  la  guerre  ; 
plus  tard,  il  était  la  récompense  des  vain- 
queurs dans  une  ville  prise  d'assaut.  Enfin  vint 
un  moment  où  le  pillage  fut  considéré  comme 
brigandage  dans  la  guerre  terrestre.  Actuelle- 
ment nous  sommes  bien  près  de  le  voir  pro- 
hibé sur  mer  également. 

Il  reste  encore  des  réquisitions,  les  contri- 
Jbutions  de  guerre  et  autres  aménités  pareilles, 
dont  il  est  question  ailleurs  [voy.).     M.  B. 

PIRATERIE.  C'est  le  vol  commis  à  main  ar- 
mée sur  mer.  Il  était  autrefois  beaucoup  plus 
fréquent  qu'aujourd'hui.  Cependant  il  existe 
encore,  et  il  est  vraisemblable  que,  tant  qu'il 
y  au.'-a  des  voleurs  de  grands  chemins,  il  y 
aura  des  pirates,  quoiqu'il  soit  beaucoup  plus 
difficile  d'équiper  un  navire  pour  écumer  10- 
céau  que  de  s'embusquer  au  bord  d'une  route 
ou  au  coin  des  rues  désertes  d'une  grande 
ville,  pour  dévaliser  un  passant.  Dans  ces  der- 
nières années  encore,  les  mers  de  Chine  étaient 
infestées  de  pirates.  Ce  genre  de  vol  ne  peut 
être  exercé  que  par  une  association  de  malfai- 
teurs; aussi  oflfre-t-il  cette  particularité  qu'on 
a  vu  des  peuplades  entières  s'y  livrer,  notam- 
ment dans  les  États  barbaresques  avant  la  con- 
quête de  l'Algérie,  et  encore  maintenant  de 
temps  en  temps  sur  les  côtes  marocaines  du 
RifT.  11  peut  donc  se  faire  que  tout  d'un  coup, 
à  l'instant  même  où  les  nations  chrétiennes 
croient  que  la  sécurité  règne  sur  toutes  les 
mers,  des  flibustiers  s'élancent  de  quelque 
repaire  échappé  aux  soupçons,  et  avant  que  la 
répression  ne  soit  organisée,  ils  auront  le  temps 
de  dépouiller  un  grand  nombre  de  paisibles 
négociants.  Dans  quelques  siècles  sans  doute, 
quand  la  civilisation  européenne,  rayonnant 
jusque  sur  les  contrées  les  plus  reculées,  aura 
policé  le  monde  entier,  aucune  tribu  barbare 
ne  pourra  plus  se  soustraire  à  l'action  d'un 
gouvernement  régulier,  et  la  piraterie  perdra 
beaucoup  de  ses  chances  de  succès;  mais  elle 
peut  aussi  s'organiser  par  un  excès  d'audace 
au  sein  d'une  nation  civiUsôe,  et  par  consé- 
quent, malgré  la  disparition  graduelle  de  ce 
fléau,  on  ne  saurait  affirmer  qu'on  parviendra 
à  s'en  débarrasser  absolument. 

Les  premiers  Grecs  étaient  presque  tous  pi- 
rates. M.  Cauchy  remarque  [Droit  maritime  in- 
ternational, 1862,  t.  F"",  p.  180)  que  dans  l'an- 
tiquité le  trafic  des  esclaves  a  été  l'une  des 
excitations  les  plus  puissantes  à  la  piraterie 
publique  et  privée.  Ni  les  États  grecs  quand  ils 
furent  sortis  de  la  barbarie,  ni  Rome  ne  parais- 
sent avoir  eu  de  force  publique  maritime  des- 
tinée à  protéger  leur  commerce  contre  les  bri- 
gands de  la  mer.  Aussi  la  piraterie  ilorissait 
dans  la  Méditerranée;  elle  atteignit  un  déve- 
loppement extraordinaire  pendant  les  guerres 
civiles  de  la  République  romaine.  Ces  brigands 
formèrent  à  cette  époque  une  immense  confé- 
dération, dont  le  chef-lieu  était  sur  les  rivages 
montueux  de  la  Gilicie.  Us  manquèrent  d'affamer 
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Rome  en  interceptant  les  convois  de  blés,  et 
Pompée  dut  être  chargé  de  détruire  leur  puis- 
sance. Pour  prévenir  le  retour  d'un  état  de 
choses  aussi  caiamileux,  les  empereurs  romains 
entretinrent  des  flottes  publiques  (M.  Cauchy, 
toc.  cit.,  p.  1 15),  comme  l'ont  fait  depuis  tous 
les  peuples  modernes.  Si  l'on  cessait  de  battre 
les  mers  avec  des  navires  de  guerre,  il  est 
probable  que  la  piraterie  renaîtrait  dans  plu- 
sieurs parties  du  monde.  L'exercice  de  la 
course  fit  naître,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
dans  les  parages  des  Antilles,  une  association 
de  flibustiers  dont  les  ravages  ne  le  cédèrent 
pas  aux  brigandages  des  anciens  pirates  de 
Cilicie.  Entre  le  corsaire  et  le  flibustier,  il  n'y 
a  qu'une  diff'érence  trop  peu  sensible  pour  les 
aventuriers  audacieux  :  car  si  le  premier  porte 
le  pavillon  de  son  souverain,  tandis  que  le  se- 
cond est  en  dehors  du  droit  des  gens,  tous 
deux  combattent  pour  le  butin.  {Voy.  Butin  et 
Prises  maritimes.)  L'abolition  de  la  course, 
proclamée  par  la  déclaration  du  16  avril  1856, 
contribuera  donc  à  faire  disparaître  de  plus  en 
plus  la  piraterie. 

La  répression  de  la  piraterie  regarde  le  droit 
des  gens  en  même  temps  que  le  droit  public 
de  chaque  nation.  Il  arrive,  en  effet,  dans  la 
plupart  des  cas,  que  le  pirate  et  le  capteur  ne 
sont  pas  sujets  du  même  souverain,  et  que  le 
crime  a  été  commis  sur  ce^  immense  espace 
maritime  qui  n'a  aucun  maître  et  où  il  n'existe 
aucune  juridiction.  Les  lois  de  l'ancien  régime 
contre  la  piraterie  sont  principalement  l'édit  de 
mars  1584,  la  déclaration  du  1"  février  1650, 
et  l'ordonnance  de  la  marine  de  {Q^l  ^Recueil 
des  ancienjies  loisfra7içaises,  d'Isambert,  t.  14, 
17  et  1 9);  depuis  la  Révolution,  la  matière  a  été 
réglée  par  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  et  la  loi 
du  10  avril  1825,  qui  est  intitulée  :  loi  pour  la 
sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce  mari- 
time. L'ordonnance  de  1681  et  la  loi  de  1825 
ont  tranché  la  difficulté  que  nous  venons  d'in- 
diquer en  mettant  les  pirates  hors  du  drcit 
commun;  ils  sont  considérés  comme  ennemis 
publics  et  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
leur  capteur.  Est  saisissable  comme  pirate,  tout 
navire  qui  se  livre  à  la  course  sans  lettre  de 
marque  d'aucun  prince  ou  avec  des  lettres  de 
marque  de  deux  princes  différents.  En  outre,  le 
navire  qui  commet  des  hostilités  sous  un  pa- 
villon autre  que  celui  dont  il  est  commissionné, 
est  assimilé  au  pirate.  La  pohce  de  la  piraterie 
est  faite  par  chaque  nation  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  autres.  Peu  importe  que  le  capteur 
n'ait  pas  été  attaqué.  Le  pirate  sera  justement 
saisi  pour  avoir  attaqué  un  navire  quelconque, 
même  étranger  à  la  nation  du  capteur.  Voilà  le 
côté  remarquable  de  la  législation  sur  la  pira- 
terie. La  loi  nous  paraît  injuste  en  punissant 
comme  pirate  le  navire  à  qui  l'on  ne  peut  im- 
puter que  le  manque  de  papiers.  Il  faut  toute- 
fois remarquer  qu'il  n'y  a  là  qu'une  présomp- 
tion qui  cède  à  la  preuve  contraire,  mais  c'est 
déjà  trop,  et  ici,  comme  dans  tout  le  droit  pé- 
nal, la  culpabihté  ne  doit  pas  se  présumer,  et 
ce  doit  être  à  l'accusateur,  non  à  l'accusé,  de 
faire  la  preuve.  On  explique  au  mot  Prises  ma- 
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ritimes  par  quel  motif  les  sujets  français  qui 
prennent  des  lettres  de  marque  d'une  puis- 
sance étrangère  sont  traités  comme  pirates, 
même  lorsque  cette  puissance  est  alliée  de  la 
France  :  le  même  traitement  pourrait  être  in- 
fligé et  par  le  même  motif  à  tous  les  corsaires 
qui  ne  sont  pas  sujets  de  l'État  dont  ils  ont  la 
lettre  de  marque.  L'article  3  de  la  loi  de  1825, 
g  1,  réserve  au  gouvernement  le  droit  d'autori- 
ser les  Français  à  recevoir  des  commissions 
étrangères.  Cette  autorisation,  si  elle  est  obte- 
nue, innocente  le  titulaire  vis-à-vis  de  so^n 
pays,  mais  le  gouvernement  doit  s'interdire 
d'en  délivrer  aucune,  s'il  veut  rester  fldèlc  aux 
principes  du  droit  des  gens  qui  ont  prévalu 
progressivement,  dans  le  but  de  diminuer  les 
calamités  de  la  course 

Le  droit  de  capture,  admis  contre  tous  les 
bâtiments  ennemis  par  le  droit  maritime,  s'ap- 
plique tout  naturellement  contre  les  pirates. 
Quand  la  saisie  a  été  validée  par  le  tribunal  du 
capteur,  le  produit  de  la  prise  est  réparti  comme 
en  matière  de  prise  ordinaire.  La  capture,  ou- 
tre le  navire,  comprend  le  cbargcment  et  tout 
ce  qui  se  trouve  à  bord  ;  mais  le  chargeur,  si 
la  piraterie  a  été  commise  à  son  insu,  pourra 
revendiquer  ses  marchandises.  Quant  à  l'arma- 
teur propriétaire  du  navire,  il  peut  être  res- 
ponsable du  capitaine  qu'il  a  choisi.  Lorsque 
le  pirate  a  été  pris  par  un  bâtiment  de  com- 
merce, l'arrêté  de  prairial  ne  lui  attribuait  la 
capture  que  s'il  était  en  état  de  légitime  dé- 
fense. La  loi  de  1825  a  étendu  avec  juste  rai- 
son ce  bénéfice  au  cas  où  le  bâtiment  de  com- 
merce sfcttaque  lui-même  le  pirate.  Les  navires 
et  effets  qui  avaient  été  volés  par  le  pirate  et 
qui  sont  rescous  sur  lui  par  son  capteur,  sont 
rendus  à  leur  propriétaire,  lorsqu'il  les  réclame 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour.  Le  pirate 
n'ayant  pas  eu  capacité  d'en  devenir  légitime 
possesseur,  la  restitution  a  lieu  même  s'il  les 
a  détenus  pendant  vingt-quatre  heures  ou  s'il 
les  a  conduits  intra  prœsidia.  On  sait  qu'en 
matière  de  prise  ordinaire  cette  circonstance 
ferait  obstacle  à  la  restitution.  Toutefois  le  pro- 
priétaire est  tenu  de  payer  au  capteur  du  pi- 
rate, pour  frais  de  rescousse,  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  des  marchandises.  (Art.  10  du 
tit.  9  du  liv.  111  de  l'ord.  de  1681  et  art.  56  de 
l'arr.  de  l'an  XI.)  En  Angleterre,  le  droit  de  res- 
cousse est  du  huitième  de  la  valeur.  {Voy.  de 
Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  mariti- 
mes, 1855,  t.  pf,  p.  61.)  Il  est  prononcé  sur  la 
validité  des  prises  pour  piraterie  par  les  tribu- 
naux compétents  en  matière  de  prises  ordi- 
naires. Quant  au  crime  de  piraterie,  le  jugement 
est  attribué  par  la  loi  de  1825  aux  tribunaux 
maritimes.  Nous  ne  voyons  aucun  motif  de 
soustraire  aux  tribunaux  ordinaires  les  accu- 
sés de  cette  catégorie,  et  le  jury  nous  paraît 
aussi  apte  à  réprimer  la  piraterie  que  le  vol 
sur  les  grandes  routes.  La  loi  de  1825  fait  une 
exception  pour  les  individus  accusés  d'avoir 
fait  la  course  pour  une  puissance  étrangère: 
Ils  sont  justiciables  des  cours  d'assises. 

Grotius  pense  (liv.  II,  chap.  xx,  §  40)  qu'un 
gouvernement  a  le  droit,  non-seulement  de 


venger  ses  injures,  mais  môme  les  offenses 
qui  violent  le  droit  des  gens  à  Fégard  de  qui 
que  ce  soit.  Et  même,  dit-il,  il  est  d'autant 
plus  honnête  de  venger  plutôt  les  injures  faites 
aux  autres  qu'à  nous-mêmes,  qu'il  est  plus  à 
craindre  dans  celles  qui  nous  touchent,  que  le 
ressentiment  que  nous  en  avons  nous  fasse 
passer  les  boîmes  d'une  juste  vengeance.  (Tra- 
duction de  Gourlin,  toc.  cit.)  Nous  adoptons 
entièrement  ce  principe  de  l'illustre  publiciste, 
déjà  proclamé  avant  lui  par  saint  Augustin  dans 
la  Cité  de  Dieu,  et  qui  nous  paraît  l'une  des 
bases  du  droit  des  gens.  Une  nation  a  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  à  un  gouvernement  qui 
viole  la  justice  internationale,  quand  môme 
cette  violation  ne  l'aurait  pas  atteinte  directe- 
ment. Donc  toute  nation  peut  légitimement 
faire  la  guerre  à  un  peuple  de  pirates,  môme 
si  son  commerce  n'avait  jamais  soull'ert  de 
leurs  déprédations.  F.  A.  Hélie. 

PLACE  PUBLIQUE.  Les  gouvernements  li- 
bres de  l'antiquité  avaient  pour  théâtre  princi- 
pal la  place  publique,  le  Forum  à  Rome,  l'Agora 
à  Athènes.  C'étaient  des  gouvernements  directs, 
c'est-à-dire  que  les  affaires  capitales  étaient 
décidées  par  le  suffrage  des  citoyens  eux-mê- 
mes et  non  par  leurs  représentants.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  il  était  statué,  il  est 
vrai,  par  des  conseils,  le  conseil  des  Ginq^ 
Cents  ou  Sénat  à  Athènes,  le  Sénat  à  Rome; 
mais  ces  corps  n'étaient  pas  directement  élus 
par  le  peuple.  Le  Sénat  romain  se  recrutait 
principalement  dans  les  grandes  charges  pu- 
bliques. Les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  étaient  désignés  par  le  sort  entre  les 
candidats  remplissant  les  conditions  d'éligibi- 
lité prescrites.  (Robinson,  Antiquités  grecques, 
trad.  fr.  1837,  t.  I",  p.  150.)  A  Sparte,  le  Sénat, 
dont  les  fonctions  étaient  analogues  à  celles 
des  Sénats  d'Athènes  et  de  Rome,  émanait  du 
peuple  :  il  n'y  avait  pas  de  scrutin  ;  mais  le 
peuple  acclamait  les  candidats,  et  celui  qui 
avait  réuni  les  plus  fortes  acclamations,  était 
nommé  (Robinson,  toc.  cit.,  p.  319);  malgré  la 
barbarie  de  cette  coutume,  ce  serait  là  une 
forme  de  gouvernement  représentatif,  quoique 
ces  élus  eussent  été  nommés  à  vie.  Toutefois 
la  place  publique  conservait  en  droit  le  rôle 
prépondérant  à  Sparte  comme  à  Athènes  et  à 
Rome.  Les  citoyens  s'y  assemblaient,  y  discu- 
taient et  y  votaient.  Ce  système  n'est  facile- 
ment praticable  que  dans  les  petits  États  qui 
se  composent  seulement  d'une  ville  et  de  sa 
banlieue  :  on  le  retrouve  au  milieu  des  temps 
modernes  dans  les  cantons  primitifs  de  la 
Suisse,  notamment  à  Appenzell.  [Voy.  Suisse.) 
Il  faut,  sous  une  constitution  de  cette  nature, 
que  tous  les  citoyens  puissent  se  rendre  sans 
difficultés  et  sans  retards  au  lieu  de  réunion, 
et  que  celui-ci  puisse  les  contenir.  Dès  que  le 
nombre  des  citoyens  romains  s'accrut  outre 
mesure  en  dehors  de  Rome,  la  constitution  ro- 
maine fut  atteinte  dans  son  principe.  Malheu- 
reusement le  régime  représentatif  qui  aurait 
dû  alors  remplacer  le  Forum  ne  s'établit  pas. 
Il  faut  aussi  que  les  citoyens  aient  les  lumières 
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nécessaires  à  rappréciation  des  affaires  publi- 
ques. Un  tel  examen  exige  des  aptitudes  très- 
variées  et  une  culture  inlellectuelle  très-avai»- 
^'Jpg  La  longue  pratique  du  gouveni'-iu^^^*^ 
rexistence  de  1  W^VC^^Pji?^'^^  en  Pf  ^ie  par 
jorité  des  citoyens  plus  de  loisu-'s  ?i&  u  c-u 
ont  aujourd'hui.  Kos  constitutions  modernes, 
en  n'accordant  au  peuple  que  le  droit  de  se 
choisir  des  représentants  qui  s'assemblent, 
discutent  et  votent  pour  lui,  ne  lui  demandent 
que  des  connaissances  très- restreintes, 

La  Constitution  de  1793  avait  institué  le  gou- 
vernement direct,  malgré  l'absence  de  ces  deux 
conditions  qui  nous  semblent  essentielles  à  ce 
système.  Le  Corps  législatif;  n'était  chargé  que 
de  la  préparation  des  lois.  Le  peuple  français, 
réparti  en  une  multitude  d'avssemblécs  primai- 
res, était  appelé  à  les  délibérer  et  à  les  voter, 
à  moins  toutefois  que  plus  des  neuf  dixièmes 
de  ces  assemblées,  saisies  du  projet,  se  fussent 
abstenues  d.e  réclamer  :  en  ce  cas,  le  projet 
devenait  loi  de  plein  droit.  Le  rapport  précé- 
dant le  projet  de  lui  devait  être  envoyé  à  tou- 
tes les  communes,  mais  ce  rapport  n'aurait 
pu  donner  toutes  les  explications  propres  à 
éclairer  le  vote.  Le  peuple  aurait  voté  aveuglé- 
ment. Le  gouvernement  direct,  divisé  en  trois 
ou  quatre  mille  assemblées,  est  une  chimère. 
Il  lui  faut  l'unité  de  la  place  publique.  La  Cons- 
titution de  1793  n'a  jamais  été  mise  en  vigueur, 
et  certes,  si  elle  l'eût  été,  sa  mort  eût  suivi  de 
près  sa  naissance.  Ainsi  des  impossibilités  ma- 
.tcrielles  et  morales  ont  banni  la  place  publi- 
que des  États  n.oderncs  ,  et  ce  résultat  est 
excellent,  car  le  régime  représentatif  est  pré- 
férable au  régime  populaire,  puisqu'il  permet, 
au  moyen  de  l'élection,  de  confier  le  pouvoir 
aux  plus  dignes.  D'ailleurs,  sous  un  gouverne- 
ment représentatif,  chaque  citoyen,  paisible- 
ment renfermé  dans  sa  maison,  peut  jouir  par 
son  suffrage,  et,  s'il  a  le  bonheur  d'être  lettré 
et  d'avoir  du  loisir,  par.  ses  écrits,  d'un  pom^oir 
non  moins  réel  qu'au  Forum.       F.  A.  Hblie. 

PLAINE  ou  MARAIS.  On  désignait  ainsi, 
dans  la  Convention,  les  députés  du  centre  qui 
n'appartenaient  ni  à  la  Montagne  [voy.)^  ni  au 
parti  des  Girondins.  (Foy.) 

PLAT  A  (LA).  Vozj.  République  argentine. 

PLÈBE.  Troisième  ordre  du  peuple  romain, 
comyjosé  de  tous  les  citoy€ns  qui  n'étaient  ni 
patriciens,  ni  chevaliers.  Desauteurs  modernes 
disent  quelquefois  la  plèbe  pour  désigner  la 
partie  la  plus  pauvre  et  la  plus  nombreuse 
d'une  nation  ;  mais  si  l'on  voulait  employer  ce 
mot  scientitiquement ,  on  désignerait  par  là 
tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  nobles.  Il  y  a 
presque  toujours  plusieurs  ordres  dans  une 
plèbe.  Dans  les  républiques  de  l'Italie  ,  au 
moyen  âge,  on  distinguait  [q  peuple  gras  et  le 
peuple  maigre;  à  Florence  les  arts  majeurs 
méprisaient  les  arts  mineurs,  qui  méprisaient 
les  ciompi,  artisans  non  organisés  en  corps  de 
métiers.  J.  de  B. 


PLÉBÉIENS^ jfjjtjQ^-^t  des  bannis  auxquels  les 
iÇ/naateurs  de  Rome  avaient  ouvert  un  asile,  et 
des  affranchis  réunis  en  clientèle  autour  des 
premiers  patriciens.  Ils  ne  commencèrent  à 
former  un  ordre  dans  l'État  que  lorsque  Servius 
Tullius  eut  établi  les  comices  par  centuries. 
Auparavant,  les  patriciens  seuls  faisaient  la  loi 
dans  les  comices  par  curies.  Les  plébéiens  furent 
compris  dans  les  centuries  avec  les  patriciens; 
mais  comme  les  citoyens  y  étaient  distribués 
d'après  leur  fortune,  la  direction  des  affaires 
restait  toujours  aux  plus  riches  et  aux  moins 
nombreux.  Quand  les  liens  de  la  clientèle  se 
furent  relâchés,  la  situation  des  plébéiens  de- 
vint intolérable.  Les  Romains  étaient  réduits 
aux  seules  ressources  de  l'agriculture.  Le  Sénat 
était  obligé  d'employer  le  peuple  à  des  guerres 
conlinuelles,  autant  pour  lui  donner  du  pain 
que  pour  détourner  son  activité  des  affaires 
publiques.  Le  citoyen  pauvre  était  obligé  d'em- 
prunter pour  aller  à  la  guerre,  d'engager  soi. 
bien  aux  riches  patriciens  ;  et  si  la  guerre  n'a- 
vait rien  rapporté,  l'emprunteur  se  trouvait  au 
retour  à  la  merci  des  nobles  usuriers,  et  le 
débiteur  insolvable  devenait  l'esclave  de  son 
créancier.  Les  plébéiens  souffrirent  tant  de 
maux,  qu'ils  se  révoltèrent  :  on  leur  accorda 
des  tribuns  inviolables  pour  les  défendre.  Ils 
assemblèrent  le  peuple  dans  les  comices  par 
tribus  et  lui  firent  voter  des  pébhscites  que  le 
Sénat  était  forcé  de  ratifier,  de  crainte  de  nou- 
velles sécessions.  Les  plébéiens  obtinrent  suc- 
ces.sivement  le  droit  de  mariage  avec  les  pn- 
triciens,  l'accès  à  la  questure,  au  consulat,  à 
la  dictature,  à  la  censure,  à  la  préture,  enfin 
même  au  pontificat  et  à  l'augurât,  et  Fillustra- 
tion  de  la  naissance  distingua  seule  les  patri- 
ciens des  plébéiens.  La  Constitution  romaine  en- 
tra dès  lors  dans  sa  période  libérale  et  présenta 
le  plus  ingénieux  équilibre  de  magistratures  qui 
ait  existé.  11  est  remarquable  que  les  plébéiens, 
pouvant  prétendre  à  tous  les  emplois,  n'y  nom- 
mèrent le  plus  souvent  que  des  patriciens. 

Les  familles  plébéiennes  s'éteignirent  rapi- 
dement :  ces  conquérants  du  monde  avaient, 
suivant  l'expression  de  leur  historien,  laissé 
leurs  os  sur  tous  les  rivages  (Michelet,  Histoire 
romaine).  Ils  furent  remplacés  par  des  affran- 
chis pris  dans  les  nations  vaincues,  et  qui. 
peut-être,  auraient  eu  le  même  caractère  si  les 
patriciens  n'avaient  préféré  les  nourrir  misé- 
rablement dans  la  ville  pour  acheter  leurs  suf- 
frages. Les  Gracques  essayèrent  en  vain  de 
reconstituer  une  classe  moyenne  aisée  et  in- 
dépendante, en  distribuant  aux  plébéiens  les 
terres  conquises,  comme  le  voulaiejit  et  la  loi 
et  l'ancien  esprit  de  la  république. 

La  plèbe  romaine,  sous  les  empereurs,  n'eut 
même  plus  à  faire  le  commerce  de  ses  suffra- 
ges :  elle  devint  un  ordre  privilégié,  quoique 
misérable,  qui  ne  peut  se  comparer  à  aucune 
classe  des  États  modernes,  et  qui,  nourrie 
suffisamment,  quoique  sans  recherche,  eut 
des  thermes,  des  musées  en  plein  air,  et  des 
spectacles  perpétuels,  appropriés  à  ses  goûts. 

J.  DE  BOISJOSLIN. 
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PLÉBISCITES.  C'étaieiu  i^. 
lées  par  la  plèbe,  sur  la  proposi(ïôn'?i"î  T^" 
biins,  clans  les  comices  par  tribus.  Les  plébis- 
cites n'étaient  d'abord  exécutoires  qu'avec 
l'assentiment  du  Sénat.  Mais,  après  l'expulsion 
des  décemvirs,  la  loi  Horatia  et  Yaleria  décida 
que  les  plébiscites  auraient  fnmn  ao  jo:,  ot 
elle  fut  confirmée  par  celle  de  Publilius  Philo, 
l'an  de  Rome  416.  «  Dans  les  disputes,  dit  Mon- 
tesquieu, d'après  Denys  d'Halicarnasse,  les 
plébéiens  gagnèrent  ce  point,  que  seuls,  sans 
les  patriciens  et  sans  le  Sénat ,  ils  pouvaient 
faire  des  lois  qu'on  appela  plébiscites;  et  les 
comices  où  on  les  fit  s'appelèrent  comices  par 
tribus.  Ainsi  il  y  eut  des  cas  où  les  patriciens 
n'eurent  pas  de  part  à  la  puissance  législative, 
et  où  ils  furent  soumis  à  la  puissance  législa- 
tive d'un  autre  corps  de  l'État.  Ce  fut  un  délire 
de  la  liberté.  Le  peuple,  pour  établir  la  démo- 
cratie, choqua  les  principes  mêmes  de  la  dé- 
mocratie. »  Si  les  patriciens  n'assistaient  pas 
aux  comices  par  tribus,  c'est  qu'ils  le  voulaient 
bien.  Les  citoyens  y  étaient  distribués  d'après 
des  circonscriptions  territoriales,  qui  compre- 
naient les  patriciens  comme  les  plébéiens. 
Quelle  apparence  que  les  patriciens  eussent 
abdiqué  aussi  facilement  si  les  comices  par 
tribus  eussent  été  ce  que  croit  Denys  d'Hali- 
carnasse?  Rousseau  dit  aussi:  «  Non-seulement 
le  Sénat  n'y  avait  point  de  rang,  il  n'avait 
môme  pas  le  droit  d'y  assister,  et  forcés  d'obéir 
à  des  lois  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pu  voter, 
les  sénateurs  à  cet  égard  étaient  moins  libres 
que  le  dernier  citoyen.  Cette  injustice  était 
tout  à  fait  mal  entendue  et  suffisait  seule  pour 
invalider  les  décrets  d'un  corps  où  tous  ses 
membres  n'étaient  pas  admis.  »  C'eût  été  en 
effet  très-injuste,  mais  ils  pouvaient  y  être 
admis.  «  Quand  tous  les  patriciens,  continue- 1- 
il,  eussent  assisté  à  ces  comices  selon  le  droit 
qu'ils  en  avaient  comme  citoyens  (ils  en  avaient 
donc  le  droit?)  devenus  alors  simples  particu- 
liers, ils  n'eussent  guère  influé  sur  une  forme 
de  suffrages  qui  se  recueillaient  par  tête,  et  où 
le  moindre  prolétaire  pouvait  autant  que  le 
prince  du  Sénat.  »  Au  fond,  l'influence  des 
esprits  éclairés  reste  la  même,  parce  que  les 
formules  politiques  sont  en  nombre  limité  et 
que  cent  mille  électeurs  sans  intelligence  ne 
peuvent  pas  faire  autrement  que  de  voter  con- 
formément à  l'opinion  d'un  théoricien,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  théorie,  bonne  ou  sub- 
versive. 

En  France ,  depuis  la  première  République , 
on  appelle  plébiscite  toute  résolution  votée  par 
le  peuple,  expression  très-impropre,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'Ordres  dans  la  nation  française,  et 
par  conséquent  pas  de  plèbe,  et  que'ces  plé- 
biscites sont  votés  par  tous  les  Français.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  a  appelé  plébiscites  Tes  résolu- 
tions de  la  souveraineté  exercée  directement. 
On  les  distingue  ainsi  des  lois,  qui  sont  les  ré- 
solutions de  la  souveraineté  déléguée  aux  pou- 
voirs législatifs.  Ce  sont  des  plébiscites  qui  ont 
accepté  les  Constitutions  de  1793,  de  l'an  III 
et  de  Tan  VIII  ,  ratifié  le  sénatus-consulte  de 
l'an  Xll  qui  a  nommé  le  premier  consul  empe- 
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rcur,  accepté  l'acte  additionnel  de  1815,  nommé 
le  président  de  la  République  pouvoir  consti- 
^^''•"t  en  1851  et  empereur  en  1852. 

n^r,,  •    ,    ,  .     ^.x  J  souvent 

dîsrn?"'?  ^?  -^^c^^^Tîgs  plébiscites,  ou,  plus 
exactement,  le  parti  qui  espérait  obtenir  la  ma- 
jorité parlait  en  leur  faveur,  et  celui  qui  pré- 
voyait sa  défaite  élevait  des  objections.  Les 
partisans  de  la  mesure  disaient  que  le  plébis- 
cite est  l'expression  la  plus  directe,  la  plus 
authentique  et  la  plus  solennelle  de  la  volonté 
de  la  nation,  c'est-à-dire  du  souverain,  et  qu'on 
devait  le  consulter  chaque  fois  qu'il  s'agissait 
de  prendre  une  décision  d'une  importance  ma- 
jeure, surtout  si  la  question  à  poser  était  assez 
simple  et  assez  nette  pour  qu'il  soit  possible 
de  répondre  par  oui  et  par  non. 

Les  adversaires  du  plébiscite  lui  reprochaient 
de  ne  pas  être  assez  éclairé,  d'avoir  à  répondre 
à  des  questions  à  double  entente,  de  ne  pas 
être  libre,  soit  que  le  vote  ait  lieu  sous  une 
pression  administrative,  soit  que  la  question 
soit  posée  de  façon,  ou  dans  des  circonstances, 
à  ne  laisser  aucun  choix  au  citoyen.  Quand  le 
non  doit  renverser  un  gouvernement  dans  un 
moment  où  l'on  n'en  a  pas  un  autre  à  mettre  à 
la  place,  on  est  contraint  de  voter  oui^  car  l'a- 
narchie ou  l'absence  de  gouvernement  est  le 
pire  des  maux  politiques.  Enfin  on  a  dit  encore 
que  le  plébiscite ,  qui  est  un  vote  sans  discus- 
sion, est  au  moins  inutile  quand  on  a,  ou  peut 
avoir,  des  représentants  qui  voteront  après 
avoir  discuté. 

Sout-ce  les  argumentspowr  ou  les  arguments 
contre  qui  l'emportent  ici  ?  Nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  répondre  d'une  manière  catégo- 
rique à  cette  question,  car  les  circonstances 
peuvent  tantôt  renforcer  les  uns,  tantôt  les 
autres;  ils  auront  aussi  plus  de  poids  selon  la 
nature  de  la  question  qui  sera  soumise  au  vote. 
Ainsi  l'annexion  à  un  autre  territoire  (choix  de 
la  nationalité),  le  changement  de  la  forme  du 
gouvernement  (  monarchie  ou  république  ) 
semblent  être  des  faits  plébiscitaires,  tandis 
qu'une  loi  est  moins  propre  à  être  soumise  au 
vote  populaire,  bien  que  le  référendum  e\\ste 
en  Suisse.  D'un  autre  côté,  il  semble  difficile 
de  déclarer  que  le  suffrage  universel  est  un 
droit  tout  en  se  prononçant  contre  le  plébis- 
cite. Celui  qui  admet  l'un  doit  admettre  l'autre. 

M.  B. 

PLÉNIPOTENTIAIRE.  Toy.  Agent  diploma- 
tique, Diplomatie. 

PODESTATS.  Oflîciers  de  justice  et  de  po- 
lice que  les  répubUques  italiennes  instituèrent 
pour  mettre  fin  aux  guerres  civiles  qui  les  di- 
visaient. Frédéric  Barberousse  passe  pour  avoir 
établi  les  premiers  podestats  dans  certaines 
villes  de  la  Ligue  Lombarde;  il  est  certain  que 
l'institution  ne  s'en  généralisa  que  plus  tard,  à 
la  suite  des  guerres  des  Guelfes  et  des  Gibe- 
lins. Les  podestats  étaient  le  plus  souvent 
étrangers  à  la  ville  qu'ils  gouvernaient;  on 
voyait  dans  cette  condition  une  garantie  d'im- 
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partialité.  Cet  usage  fut  suivi  en  Provence.  Les 
podestats  étaient  annuels  et  devaient  rendre 
compte.  Souvent  ils  s'emparèrent  de  toute  l'au- 
torité; quelques-uns  fondèrent  des  dynasties. 

J.  DE  B. 

POIDS  ET  MESURES.  Nous  n'avons  pas  à 
exposer  ici  le  système  des  poids  et  mesures 
français,  ni  à  établir  des  comparaisons  entre 
ce  système  et  les  autres;  noire  but  est  seule- 
ment de  nous  inscrire  parmi  les  partisans  de 
l'uniformité.  Dans  l'origine,  chaque  localité 
pouvait  avoir  ses  mesures  particulières,  car 
les  relations  internationales  étaient  peu  impor- 
tantes; presque  toutes  les  transactions  avaient 
lieu  entre  les  habitants  de  la  ville  ou  entre  la 
ville  et  la  campagne  autour  d'elle.  Mais  de  nos 
jours  ces  relations  se  sont  tellement  étendues, 
que  l'uniformité  internationale  des  mesures 
serait  un  bienfait  aussi  grand  que  celui  par 
lequel  a  été  établie  l'unité  des  mesures  en 
France. 

L'utilité  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
a  été  si  souvent  prouvée  que  nous  n'en  recom- 
mencerons pas  la  démonstration. 

Resterait  à  savoir  quel  système  choisir  comme 
type  international.  Si  nous  étions  le  premier  à 
soulever  la  question,  nous  dirions  que  le  sujet 
mérite  d'être  traité  dans  un  congrès  Mais  la 
question  ne  date  pas  d'aujourd'hui,  et  bien  des 
pays  ont  eu  le  temps  de  la  résoudre  pratique- 
ment en  adoptant  le  système  métrique.  Actuel- 
lement, ce  système  fonctionne  en  France,  et 
plus  ou  moins  complètement  en  Italie ,  en  Es- 
pagne, en  Portugal,  en  Belgique,  en  Hollande, 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  dans 
FAmérique  du  Sud,  et  l'Angleterre  aussi  bien 
que  la  Russie  se  sont  prononcées  en  sa  faveur, 
de  sorte  que  son  adoplion  générale  n'est  plus 
qu'une  affaire  de  temps. 

Nous  reconnaissons  que  ce  sera  un  grand 
bien,  quoique  nous  ne  considérions  pas  le 
système  métrique  à  l'abri  de  toute  critique. 
L'idée  de  prendre  la  dix-millionième  partie  du 
quart  de  la  circonférence  de  la  terre  nous  pa- 
rait une  idée  malheureuse,  et  les  arguments 
donnés  en  sa  faveur  nous  paraissent  d'une  fai- 
blesse rare.  Nous  doutons  fort  que,  dans  dix 
mille  ans,  si,  par  des  causes  quelconques,  le 
système  métrique  a  été  perdu,  il  vienne  dans 
la  pensée  de  qui  que  ce  soit  de  retrouver  la 
longueur  du  mètre  en  mesurant  un  degré  du 
méridien,  et  le  ferait-on,  qu'on  ne  retrouverait 
plus  la  même  mesure.  Nous  aurions  aussi  préféré 
le  système  duodécimal,  surtout  pour  les  subdi- 
visions. Mais,  malgré  ses  défectuosités,  mainte- 
nant qu'il  est  établi,  nous  ne  désirons  qu'une 
chose ,  c'est  de  le  voir  devenir  général  le  plus 
tôt  possible.  M.  B. 

POLICE.  Dans  une  acception  très-large,  on 
appelle  police  Faction  du  pouvoir  social  pour 
écarter  les  obstacles  qui,  par  suite  de  circon- 
stances accidentelles  ou  de  Fimperfection  in- 

1.  Au  fond,  le  principe  de  l'unité  métrique  a  été 
établi  dans  \\n  congrès. 
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hérente  à  la  nature  humaine,  s'opposent  à  la 
réalisation  du  but  que  se  proposent  licitement 
l'Élat  ou  les  particuliers.  C'est  en  ce  sons  que 
notre  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  IV  a  dit  :  «  La  police  est  instituée 
pour  maintenir  l'ordre  public,  la  liberté,  la 
propriété,  la  sîireté  individuelle.  Son  caractère 
principal  est  la  vigilance.  La  société  considérée 
en  niasse  est  l'objet  de  sa  sollicitude.  »  (Art.  IG 
et  17.) 

Si  compréhensive  que  soit  cette  définition, 
on  ne  confondra  la  police  ni  avec  l'administra- 
tion ni  avec  la  politique  :  celles-ci  président  à 
Forganisation  et  à  la  constitution  même  de  la 
société,  la  police  prévient  on  fait  cesser  toute 
perturbation  dans  l'économie  de  la  société  con- 
stituée et  organisée.  Dans  Faccomplissement 
de  cette  mission,  elle  est  tantôt  l'auxiliaire  de 
l'administration,  tantôt  Fauxiliaire  de  la  justice. 

Auxiliaire  de  l'administration,  la  police  est 
essentiellement  préventive;  comme  elle  prête 
son  concours  à  une  autorité  dont  Faction  est, 
en  général,  dégagée  de  formes  obligatoires,  elle 
agit  elle-même  d'une  manière  discrétionnaire, 
parce  que  sa  prévoyance  doit  se  mouvoir  d'a- 
près l'intensité  du  péril,  la  direction  qu'il  prend 
et  la  nature  des  causes  qui  le  font  naitre. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire,  qui  rend  Faction 
de  la  police  plus  prompte,  en  rend  aussi  FctTet 
plus  dangereux  pour  la  liberté  civile.  La  loi 
doit  donc  limiter  avec  soin  le  cercle  dans  le- 
quel elle  peut  se  mouvoir  et  veiller  à  ce  qu'elle 
ne  puisse  être  dirigée  que  dans  des  vues  d'in- 
térêt général,  sans  quoi  elle  sort  de  son  rôle 
subordonné,  se  substitue  à  Fadministration  et 
devient  l'instrument  naturel  du  despotisme,  tou- 
jours tenté  d'employer  à  sa  propre  conserva- 
tion les  forces  établies  pour  celle  de  la  société. 

En  tant  qu'elle  est  bornée  à  la  surveillance 
et  au  maintien  habituel  de  Fordre  public  dans 
chaque  lieu  et  chaque  partie  de  Fadministra- 
tion générale,  la  police  est  dite  administrative. 
(G.  du  3  brum.  an  IV,  art.  19.)  Mais,  en  raison 
de  l'objet  de  ce  travail,  nous  distinguerons  de 
la  police  adminislralive  proprement  dite  la 
2)olice  politique  qui  concourt  au  même  but  par 
des  moyens  spéciaux.  En  regard  de  Fune  et  de 
Fautre  se  place  la  police  judiciaire,  auxiliaire 
de  la  justice,  dont  nous  ne  dirons  que  quelques 
mots.  Elle  a  pour  objet  de  rechercher  les  délits 
que  la  police  administrative  n'a  pu  empêcher 
de  commettre,  d'en  rassembler  les  preuves  et 
d'en  hvrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
par  la  loi  de  les  punir.  (C.  du  3  brum.  an  IV, 
art.  20.) 

Ces  divisions  sont  essentielles  et  se  retrou- 
vent dans  tous  les  pays;  le  mode  d'organisation 
seulement  diffère.  Dans  Fimpossibilitô  de  com- 
parer, sous  ce  rapport,  les  divers  Éfats,  nous 
nous  bornerons  à  étudier  Forganisation  fran- 
çaise en  indiquant  chemin  faisant  quelques  dif- 
férences notables. 

Si  nous  jetons  d'abord  un  coup  d'œil  sur  les 
précédents,  nous  voyons  que  la  distinction 
entre  les  fonctions  judiciaires  et  la  police  est 
toute  moderne.  La  police  autrefois  était  juridic- 
tionnelle et  administrative  indivisément;  Fad- 
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ministrateur  édiclait  des  règlements,  veillait 
à  leur  exécution  par  voie  de  police  préventive, 
poursuivait  les  contrevenants  par  voie  de  po- 
lice judiciaire  et  montait  ensuite  sur  son  siège 
de  juge  pour  les  condamuer. 

A  Paris,  le  prévôt,  placé  à  la  tête  de  la  ju- 
ridiction du  Chûtelet,  exerçait,  comme  une  dé- 
pendance de  cette  juridiction,  la  police  des 
personnes,  qu'on  appelle  police  de  sûreté  ou  de 
répression,  tandis  que  le  prévôt  des  marchands 
et  le  bureau  de  ville  avaient  la  police  des  ap- 
provisionnements et  des  transports  par  eau. 
Dès  1254,  les  règlements  et  sentences  du  Cliâ- 
telet,  joints  aux  ordonnances,  édits  et  lettres 
patentes  des  rois  qui  y  étaient  adressés  pour 
recevoir  leur  exécution ,  ont  été  recueillis  et 
mis  en  ordre  par  Etienne  Eoileau.  Cette  pre- 
mière compilation  des  ordonnances  de  police 
e!  des  statuts  des  corporations  est  connue  sous 
le  nom  de  liu?'e  des  métiers. 

Dans  les  villes  du  royaume,  la  police  était, 
le  plus  souvent,  partagée  entre  les  magistrats 
et  des  assemblées  do  notables.  Par  ses  articles 
71  et  72,  Tordonnance  de  Moulins  (1550)  trace 
des  règles  à  suivre  pour  les  localités  où  les 
maires,  éclievins  et  administrateurs  des  corps 
de  ville  ont  l'exercice  du  criminel  et  de  la  po- 
lice, et  veut  que  ,  dans  celles  où  la  police  est 
aux  mains  des  officiers  du  roi,  il  soit  élu ,  par 
chaque  quartier  ou  paroisse,  un  ou  deux  bour- 
geois et  citoyens  qui  aient  la  charge,  adminis- 
tration et  intendance  de  la  police  et  de  tout  ce 
qui  en  dépend. 

A  cette  époque,  le  prévôt  de  Paris  était  sup- 
pléé par  ses  deux  lieutenants,  appelés  l'un 
lieutenant  civil  et  l'autre  lieutenant  criminel; 
le  prévôt  des  marchands  et  le  bureau  de  ville 
conservaient  la  police  du  commerce  et  des 
approvisionnements  par  eau.  Un  édit  de  jan- 
vier 1572,  et  un  arrêt  du  Conseil  du  2  novem- 
bre 1577  modifièrent  cette  organisation  en 
créant  des  autorités  collectives.  Deux  notables, 
élus  dans  chaque  quartier,  devaient ,  d'après 
ce  dernier  arrêt,  avoir  la  charge  de  la  police  et 
juger  les  contrevenants  en  premier  ressort. 
L'appel  était  porté  devant  une  assemblée  gé- 
nérale de  police  tenue  chaque  semaine  par- 
devant  le  prévôt  de  Paris  ou  ses  lieutenants, 
le  prévôt  des  marchands,  les  éclievins  et  le 
procureur  du  roi  en  l'hôtel  de  ville.  A  cette 
même  assemblée,  les  élus  faisaient  rapport  de 
ce  qu'ils  estimaient  nécessaire  pour  le  bien 
public  et  se  concertaient  soit  pour  exécuter 
les  règlements  existants,  soit  pour  provoquer 
l'émission  de  nouveaux  règlements  par  la 
justice  ordinaire, 

Peuchet  [Police  moderne,  t.  \^^,  p.  lxxxii) 
remarque  que  cette  forme  de  police  a  été  re- 
prise, à  peu  de  chose  près,  en  1791;  on  ne 
s'en  étonnera  certainement  pas  ;  elle  aurait  pu 
durer  dans  des  temps  plus  paisibles,  et,  à  l'é- 
poque où  elle  fut  introduite,  il  nous  semble 
qu'il  ne  lui  a  manqué  que  de  trouver  un  champ 
libre  pour  son  action.  Mais  la  variété  des  juri- 
dictions et  les  conflits  incessants  d'aulorité 
étaient  de  nature  à  entraver  toute  organisation 
rationuelle.  Le  bailliage,  la  sénéchaussée,  le 


présidial,  l'ofTicialité,  sans  compter  les  juridic- 
tions spéciales,  avaient  chacun  leurs  préten- 
tions. Au-dessus  d'eux,  le  Parlement  ne  réus- 
sissait que  très-Imparfaiiement  à  faire  cesser 
la  confusion  qui  régnait  dans  le  texte  des  lois 
et  les  conflits  d'attributions  entre  les  autorités 
rivales.  Il  en  résultait  qu'avec  des  règlements 
de  police  très-sages  et  qui  ont  laissé  fort  peu 
de  chose  à  faire  au  législateur  moderne,  le 
désordre  était  général  et  qu'aucune  sécurité 
n'existait  pour  les  propriétés  ni  pour  les  per- 
sonnes. Le  descendant  d'Étienne  Boileaunefut 
contredit  par  aucun  de  ses  contemporains  lors- 
qu'il dit,  dans  sa  VI^  satire,  publiée  en  1660  : 

Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 
Est,  au  prix  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté. 

On  peut  juger  par  là  de  l'état  des  provinces. 
La  nécessité  de  créer,  pour  la  police  propre- 
ment dite,  une  magistrature  unique  était  donc 
évidente.  C'est  ce  que  fit  l'édil  de  mars  1667 
en  créant  un  lieutenant  de  police,  appelé  plus 
lard  lieutenant  général,  en  séparant  la  justice 
contentieuse  de  la  police  «  qui  consiste,  disait 
le  préambule,  à  assurer  le  repos  pubhc  et  des 
particuliers,  à  purger  la  ville  de  ce  qui  pourrait 
causer  des  désordres,  à  procurer  l'abondance 
et  à  faire  vivre  chacun  suivant  sa  condition  et 
son  devoir.  » 

En  1099,  des  lieutenants  de  police  furent 
institués  dans  les  villes  de  province,  à  Pimita- 
tion  de  ce  qui  existait  à  Paris. 

Les  fonctions  de  lieutenant  général  de  police 
furent,  lors  de  la  création  de  celte  charge,  con- 
fiées à  La  Reynie  ;  on  lui  doit,  suivant  Dulaure, 
l'organisation  régulière  de  l'espionnage  et  le 
premier  essai  d'éclairage  permanent;  mais  ce 
dernier  point  est  douteux;  car  Blanchard  fait 
remonter  l'introduction  des  lanternes  au  mois 
d'avril  1066.  Il  faut  nous  borner  à  nommer  les 
successeurs  de  La  Picynie;  ce  sont  :  le  marquis 
d'Argenson  (1697),  M.  de  Macliault  (  1718) ,  le 
comte  d'Argenson  (1720),  M.  Ravot  d'Ombrcval 
(1724),  M.  René  Hérault  (1725),  M.  Feydeau  de 
Marville  (1739),  M.  Berryer  (1747),  M.  Berlin 
(1754),  M.  de  Sartine  (1759),  M.  Le  Noir  (1774), 
M.  Thiroux  de  Crosne  (1783).  Ces  magistrats 
avaient  sous  leurs  ordres  des  commissaires  et 
des  inspecteurs  de  police.  Ils  correspondaient 
avec  les  premiers  présidents  des  parlements 
du  royaume ,  les  intendants  des  provinces  et 
les  juges  de  police  des  différentes  villes. 

A  partir  du  14  juillet  1789,  Pautorité  du  lieu- 
tenant général  de  police,  annulée  de  fait,  est 
remplacée  par  celle  d'un  comité  i^ermanent, 
composé  du  prévôt  des  marchands  et  des  au- 
tres membres  du  bureau  de  ville.  Le  6  novem- 
bre de  la  même  année,  des  lettres  patentes 
confèrent  à  chacun  des  soixante  comités  de 
district  la  police  de  son  arrondissement.  Les 
attributions  de  police  municipale  passent  bien- 
tôt au  bureau  municipal^  fraction  du  conseil 
général  de  la  commune  (L.  27  juin  1790);  elles 
sont  ensuite  exercées,  en  vertu  de  la  loi  du 
7  fructidor  an  II,  par  les  douze  comités  révo- 
lutionnaires, puis  par  une  commission  admi- 
nistrative formée  en  exécution  des  lois  des2(> 
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vendômîaire  et  28  thermidor  an  III;  enfin,  par 
un  bureau  central  qui  remplace  la  commission 
administrative,  le  15  frimaire  an  IV.  Le  bureau 
central  était  composé  de  trois  membres,  nom- 
més par  l'administration  du  département,  con- 
firmés par  le  pouvoir  exécutif.  Malgré  ses  émi- 
nents  services,  il  ne  tarda  pas  à  éprouver  le 
sort  de  toutes  les  administrations  collectives 
créées  à  cette  époque;  la  loi  du  28  pluviôse 
au  VIII  rétablit  l'unité  de  pouvoir,  en  instituant 
un  préfet  de  police. 

Les  arrêtés  du  12  messidor  an  VIII  et  du  3 
brumaire  an  IX,  le  décret  du  25  mars  1852,  la 
loi  du  10  juin  1853,  les  décrets  du  10  octobre 
1859  et  du  9  janvier  1861  ont  déterminé  les 
attributions  du  préfet  de  police;  il  a  été  en 
outre  cbargé,  par  un  décret  du  30  novembre 
1859,  de  la  direction  générale  de  la  sûreté  pu- 
bMijiie.  aujorn-d'hui  rattachée,  à  titre  de  simple 
dircelion,  au  miuislère  de  l'intérieur. 

La  situation  du  préfet  de  police  n'en  reste 
pas  moins  essentiellement  politique;  il  est,  à 
vrai  dire,  chargé,  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise,  du  service  de  la  sé- 
curité publique  et  du  maintien  de  la  paix. 
{Rapport  à  l'empereur.  Moniteur  du  l®*"  décem- 
bre 1859,  décret  du  24  mars  1871.)  Nous  trou- 
verons donc  une  occasion  naturelle  de  revenir 
sur  ses  attributions  en  traitant  de  la  police  po- 
litique ;  mais  il  faut  auparavant  envisager  la 
police  administrative  dans  sa  généralité. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Londres 
était  encore,  sous  le  rapport  de  la  police,  dans 
une  situation  analogue  à  celle  qui  est  peinte  par 
le  poëte  satirique  que  nous  venons  de  citer.  Un 
rapport  du  Parlement  disait  à  cette  époque  que 
si  un  juriste  étranger,  dans  l'ignorance  des 
causes  qui  avaient  amené  l'organisation  pré- 
sente, recherchait  quel  but  avaient  poursuivi 
les  auteurs  de  cette  organisation,  il  croirait 
que  ceux-ci  étaient  des  voleurs  de  profession 
cherchant  à  réaliser  l'état  de  choses  au  moyen 
duquel  ils  exerceraient  le  plus  sûrement  et  le 
plus  fructueusement  leur  industrie.  Londres 
était,  en  effet,  partagée  en  plus  de  quatre- 
vingt-dix  circonscriptions  et  subdivisions  in- 
dépendantes dont  les  administrations,  jalouses 
les  unes  des  autres,  ne  souffraient  aucun  con- 
trôle et  s'entravaient  réciproquement.  Le  mal 
était  grave,  mais  pour  le  réformer  il  fallait 
toucher  au  vieux  droit  saxon  ;  c'est  un  sacri- 
fice auquel  on  ne  s'est  résigné  qu'en  1829. 
L'acte  10,  ch.  xliv  de  George  IV,  a  fait  de  sa  ca- 
pitale entière  un  district  dont  le  point  centralest 
Cïharing-Gross  et  dont  le  rayon  a  douze  milles 
de  longueur.  Depuis,  la  police  de  la  Cité  a  été 
organisée  comme  celle  du  reste  de  la  capitale, 
et  les  gardes  de  nuit  {watchmen)  ont  été  rem- 
placés par  une  force  organisée  qui  prend  le 
nom  de  police,  par  opposition  à  l'ancien  pou- 
voir de  police  qui  existait  sous  le  nom  de  jus- 
tice of  peace.  Ou  trouvera  plus  bas  l'énuméra- 
tion  des  agents. 

Police  administrative.  —  D'après  la  défini- 
tion que  nous  en  avons  donnée,  la  police  ad- 
ministrative pourrait  ne  consister  que  dans 
l'usage,  par  les  autorités  publiques,  des  me- 


sures de  précaution  que,  dans  chaque  localité 
et  pour  chaque  partie  de  Tadminisl  ration,  elles 
jugeraient  propres  ù  prévenir  ou  à  empêcher 
des  infractions  imminentes  aux  lois  existantes; 
mais,  en  France,  ces  autorités  exercent  en 
outre  un  pouvoir  réglementaire  qui  leur  est 
délégué  dans  diverses  mesures  et  en  vertu  du- 
quel elles  édictent  elles-mêmes  les  dispositions 
nécessaires  pour  maintenir  le  bon  ordre  habi- 
tuel et  permanent  dans  le  service  auquel  elles 
sont  préposées. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  aucune  limite 
n'étant  tracée  entre  les  actes  de  la  puissance 
législative  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  le  roi, 
en  même  temps  qu'il  déléguait  aux  corps  ou 
agents  inférieurs  l'exercice  de  ce  dernier  pou- 
voir, avait  été  naturellement  entraîné  à  leur 
faire  également  part  du  droit  de  légiférer  et  de 
réglementer;  on  admettait  donc  que  les  offi- 
ciers, soit  des  villes,  soit  des  cours  souverai- 
nes, fissent  des  règlements  «  chacun  au  fait 
de  leurs  charges  <>.  Et  comme,  d'autre  part,  la 
séparation  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  n'existait  pas,  le  droit  de 
faire  des  règlements  de  police  appartenait  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  aussi  bien  qu'à 
ceux  qui  étaient  investis  de  véritables  attribu- 
tions administratives. 

Aujourd'hui  que  cette  confusion  a  cessé,  la 
délégation  subsiste  néanmoins  au  profit  du 
pouvoir  exécutif  et  de  ses  agents;  elle  a  lieu 
aux  conditions  que  la  loi  a  réglées;  ainsi,  il  est 
des  injonctions  et  des  prohibitions  qui,  eu 
égard  à  leur  importance  et  à  leur  objet,  ne 
peuvent  émaner  que  du  chef  de  l'État,  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que; d'autres  sont  de  la  compétence  des  pré- 
fets et  des  maires,  chacun  dans  leur  sphère 
d'action. 

On  voit  que  nous  ne  croyons  pas,  en  France, 
à  l'existence  d'un  pouvoir  de  police  mimici^ 
pale  qui  appartiendrait  en  propre  aux  maires, 
comme  essentiel  à  leurs  fonctions.  La  loi  du 
18  juillet  1837,  il  est  vrai,  énonce,  dans  son 
article  10,  que  la  police  municipale  est  une 
attribution  propre  aux  fonctions  des  maires,  au 
lieu  de  les  en  charger  par  voie  de  délégation. 
Mais  l'ensemble  de  notre  législation  est  con- 
traire à  celte  idée  empruntée  au  souvenir  des 
grandes  communes  du  moyen  âge.  En  réalité, 
les  maires,  chefs  d'une  circonscription  admi- 
nistrative, n'y  exercent  qu'un  pouvoir  délégué, 
tellement  que  chacune  de  leurs  prescriptions 
a  besoin  de  trouver  sa  base  dans  un  texte  for^ 
mel,  tandis  que,  si  leur  autorité  leur  apparte- 
nait en  propre,  il  suffirait  que  leurs  actes  ne 
fussent  contraires  à  aucune  loi. 

Cette  délégation,  même  restreinte,  n'est  pas 
connue  en  Angleterre ,  ni  dans  la  plupart  des 
autres  pays.  Il  est  de  principe,  en  droit  public 
anglais,  que  le  pouvoir  législatif  ne  se  délègue 
pas  et  qu'il  est  présumé  capable  de  faire  face 
à  tous  les  besoins  administratifs.  11  s'ensuit, 
par  exemple,  que  nulle  ville  d'Angleterre  m 
d'Irlande  n'aurait,  suivant  le  droit  commun, 
d'autre  police  municipale  que  celle  qui  aurait 
été  établie  dans  son  sein  par  un  acte  spé- 
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cial  (lu  Parlement.  Cet  état  de  choses  a  été 
modifié  en  1836,  lors  de  la  réforme  des 
corporations  municipales;  mais  le  principe 
subsiste,  et  Ton  continue  à  regarder  comme 
l'une  des  conditions  essentielles  [requisites] 
de  l'établissement  d'une  bonne  police  la  cen- 
tralisation, sous  une  autorité  supérieure,  qui, 
entretenant  des  rapports  avec  toutes  les  par- 
ties de  la  contrée,  puisse  assurer  Tuniformité 
d'administration. 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  médiocrement 
touché  de  cet  avantage,  et  nous  préférons  le 
système  de  la  délégation  qui  permet  à  l'auto- 
rité administrative  de  procurer,  dans  chaque 
temps  et  dans  chaque  lieu,  l'exécution  des  lois 
par  des  prescriptions  de  détail  appropriées 
aux  circonstances  qu'elle  seule  est  à  môme  de 
connaître  et  d'apprécier.  Par  cela  même  nous 
pensons  que  la  mesure  de  la  délégation  doit 
être  marquée  par  la  spécialité  des  besoins  et 
des  intérêts  locaux,  et  nous  croyons,  en  con- 
séquence, qu'il  est  bon  qu'elle  descende  jus- 
qu'au chef  de  l'association  communale. 

Quand  nous  approuvons,  d'ailleurs ,  le  prin- 
cipe de  la  délégation,  telle  qu  elle  est  prati- 
quée en  France  par  la  mise  en  action  de  la 
police  administrative,  nous  avons  présentes  à 
l'esprit  les  garanties  de  toute  nature  oflcrtes 
aux  citoyens  contre  l'abus  du  pouvoir  régle- 
mentaire et  qui  résultent  soit  de  l'organisation 
de  l'administration  elle-même,  soit  de  l'impos- 
sibilité où  elle  est  de  créer  des  peines  et  delà 
nécessité  où  elle  se  trouve  d'obtenir  des  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  une  sanction  qu'ils 
refusent  toujours  aux  prescriptions  entachées 
d'excès  de  pouvoirs.  {Voy.  Obéissance.) 

En  France,  aucun  fonctionnaire  ne  réunit  le 
ministère  de  la  police  avec  roffice  du  juge, 
tandis  que,  en  Angleterre,  on  voit  confondu 
dans  la  même  personne  ce  qu'on  appelle  la 
justice  préventive  et  ce  qui  constitue  la  justice 
pénale  ou  exécutive.  De  même,  en  Allemagne, 
la  police  est  souvent  chargée  non-seulement 
de  constater,  mais  aussi  de  punir  certaines 
contraventions;  quelquefois  elle  connaît  de  vé- 
ritables litiges  civils,  tels  que  les  contestations 
entre  maîtres  et  domestiques  [Herrschoft  iind 
Gesinde).  On  voit  sans  peine  quel  danger  il  y 
aurait  à  confier  encore  aux  fonctionnaires 
chargés  d'une  telle  mission  l'exercice  du  pou- 
voir réglementaire. 

Si  cette  confusion  d'attributions  ne  se  ren- 
contre pas  chez  nous,  il  est  un  inconvénient 
contre  lequel  nous  n'avons  pas  su  nous  dé- 
fendre :  c'est  Fexcès  de  la  réglementation.  «  Il 
ne  faut  pas,  avait  dit  le  législateur  de  1791, 
que  les  citoyens  aient  à  regretter  l'institution 
d'un  pouvoir  constitué  pour  leur  avantage  et 
que  les  précautions  prises  en  leur  faveur  soient 
plus  insupportables  que  les  maux  dont  elles 
doivent  les  affranchir.  »  (Préambule  de  la  loi  du 
21  octobre.)  Un  conseil  si  sage  n'a  été  que  ra- 
rement écouté.  Est-ce  la  faute  de  l'administra- 
tion ou  celle  des  administrés,  toujours  prêts  à 
provoquer  Faction  du  pouvoir?  Les  reproches, 
pour  le  passé,  doivent  être  au  moins  partagés; 
depuis  que  les  idées  libérales  ont  pénétré  dans 


l'administration,  celle-ci  a  fait  de  louables  ef- 
forts pour  combattre  cette  tendance  à  récla- 
mer toujours  de  nouvelles  chaînes  A  Paris, 
Fautorité  qui  est  dépositaire  du  pouvoir  de 
police  municipale,  a  souvent  été  moins  occu- 
pée d'étendre  ses  attributions  que  de  résister 
à  des  provocations  indiscrètes. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  l'administration 
qu'il  faudrait  accuser;  on  ne  saurait  lui  repro- 
cher d'exercer  des  attributions  qu'elle  tient  de 
la  loi;  seulement  on  est  en  droit  de  rechercher 
si  ce  n'est  pas  le  principe  même  de  la  législa- 
tion qui  est  vicieux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  limites 
des  pouvoirs  qui  se  rapportent  à  la  police  et  au 
maintien  de  Fordre,  deux  systèmes  sont  en 
présence,  l'un  qui  consiste  à  subordonner  les 
citoyens  à  l'administration,  à  charger  celle-ci 
d'autoriser  ou  d'interdire  l'exercice  des  droits 
privés  et  qui  ne  laisse  aux  particuliers  la  fa- 
culté de  faire  certains  actes,  d'ouvrir  certains 
établissements,  de  se  livrer  à  telle  ou  telle  pro- 
fession qu'avec  la  permission  de  l'autorité  pu- 
blique; l'autre,  au  contraire,  s'en  remettant 
aux  citoyens,  trace  à  Favance  les  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits;  il  les  soumet  également  à 
des  conditions;  mais  ces  conditions  sont  ré- 
glées en  termes  généraux  et  non  pour  chaque 
cas  spécial  et  chaque  individu.  Quiconque  les 
enfreint  encourt  les  peines  édictées  à  Favance 
par  la  loi. 

Or,  c'est  le  premier  de  ces  systèmes  qui  a 
prévalu  chez  nous  et  il  a  pour  conséquence 
d'augmenter  sans  mesure  les  attributions  des 
pouvoirs  publics,  dont  les  dépositaires  sont 
seuls  présumés  sages,  prévoyants  et  éclairés. 

«  Étrange  contradiction!  s'écrie  M.  Vivien* 
c'est  le  citoyen  que  sa  raison  éclaire,  que  son 
intérêt  dirige,  que  la  loi  avertit,  c'est  le  citoyen 
qui  est  suspect.  C'est  le  gouvernement  que 
tant  d'illusions  peuvent  égarer,  qui  ne  peut 
avoir  que  des  vues  générales  et  n'est  pas  en< 
état  de  pénétrer  avec  sollicitude  et  clairvoyance 
dans  des  questions  purement  privées,  qui  est 
chargé  de  faire  les  affaires  des  citoyens. 

«  Mais  ne  parlons  pas  de  liberté.  Employons 
des  arguments  que  ne  puissent  pas  repousser 
ceux  même  qui,  effrayés  sans  doute  du  désordre 
de  leur  propre  esprit,  ont  passé  subitement  de 
la  licence  à  l'idolâtrie  du  pouvoir  absolu.  Sont- 
ils  bien  assurés  de  consolider  le  gouvernement 
en  lui  remettant  des  devoirs  si  pesants  ?  C'est 
le  contraire  qui  est  vrai.  11  n'y  a  pas  pour  Fau- 
torité pubhque  de  plus  grande  cause  de  fai- 
blesse que  l'exercice  du  régime  préventif.  Elle 
devient  responsable  de  toutes  les  choses  où 
elle  a  mis  la  main,  des  autorisations  qu'elle  ac- 
corde et  de  celles  qu'elle  refuse.  Elle  est  le 
point  de  mire  de  toutes  les  plaintes  et  la  cause 
supposée  de  toutes  les  souffrances.  On  voit 
dans  Fautorisation  une  garantie  de  succès  et 
on  accuse  l'administration  des  mécomptes 
qu'elle  n'a  pu  prévenir,  de  ceux  même  qu'elle 

1.  Dicit  prophefa  :  Pluet  super  eos  laqueot.  Nou 
3unt  autcm  pejores  laquei  quam  laquei  legura.  (Ba- 
coDii  AjJhor.,  lib.  III.  De  Accumulatioiie  Icguvii  uimis.jt 

2.  Études  administratives,  t.  I",  p.  49,  1852. 
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a  prévus.  Les  faveurs  qu'elle  concède  soulèvent 
le  soupçon,  entretiennent  l'envie  et  fomentent 
les  inimitiés,  aliment  fécond  des  révolutions, 
source  intarissable  des  secousses  politiques.  » 

Ces  considérations  indiquent  avec  beaucoup 
d'énergie  la  cause  d'un  mal  qu'il  est  plus  aisé 
de  signaler  que  de  réparer;  l'auteur  lui-même 
se  borne  à  conseiller  de  resserrer  le  système 
préventif  dans  les  limites  les  plus  étroites  et 
de  n'y  recourir  que  quand  la  sûreté  publique 
l'ordonne,  ce  qui  laisse  à  déterminer  quelles 
sont  les  véritables  exigences  de  la  sûreté  pu- 
blique. La  question  ainsi  posée  se  lie  à  toutes 
celles  que  soulèvent  l'organisation  et  l'action 
des  pouvoirs  publics  et  qui  sont  étudiées  ou 
résolues  dans  divers  articles  de  ce  Dictionnaire, 
{Voy.  Décentralisation,  Détention  préventive, 
Organisation  administrative,  Réglementa- 
tion, Répression,  etc.)  Pour  nous,  la  législation 
qui  mettra  le  moins  d'obstacles  à  l'exercice 
légitime  des  facultés  humaines  et  à  l'emploi 
des  capitaux  sera  toujours  préférable,  et  nous 
accueillerons  comme  un  retour  à  la  liberté 
tonte,  simplification  de  la  police  administra- 
tive. 

Dans  son  état  actuel,  il  faudrait,  pour  l'étu- 
dier dans  tous  les  objets  qu'elle  comprend, 
passer  ici  en  revue  l'administration  tout  en- 
tière; obligés  de  nous  renfermer  dans  un  cer- 
cle infiniment  plus  étroit,  nous  ne  ferons  guère 
qu'énumérer  ceux  de  ces  objets  à  l'occasion 
desquels  l'action  du  pouvoir  de  police  se  pro- 
duit d'une  manière  distincte. 

Les  principaux  objets  de  la  police  générale 
sont  la  sûreté  de  l'État  (et  sous  ce  rapport,  elle 
se  confond,  comme  nous  l'avons  dit,  avec  la 
police  politique),  la  protection  des  personnes, 
la  salubrité  publique;  elle  exerce  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  une  surveillance  d'ordre 
et  de  tutelle. 

Comme  préposée  à  la  sûreté  de  l'État,  la  po- 
lice générale  surveille  les  associations,  cer- 
cles, banquets,  manifestations  et  réunions  de 
toute  nature,  fait  exécuter  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie, 
à  la  vente  des  journaux,  au  colportage  et  à  la 
distribution  des  écrits  ou  imprimés.  (Voy.  Col- 
portage, Imprimerie,  Librairie,  Presse,  etc.) 

Elle  fait  exécuter  les  lois  relatives  aux  con- 
damnés et  transportés  politiques;  celles  qui 
édictent  des  mesures  de  sûreté  générale  ou 
d'amnistie;  celles  qui  concernent  la  circulation 
des  étrangers  et  des  réfugiés,  la  recherche  des 
déserteurs  et  insoumis;  la  réintégration, dans  les 
magasins  de  l  Élat,  des  anues  de  guerre  qui  en 
ont  été  distraites,  le  commerce  des  armes  de 
luxe  et  le  poinçonnage  des  armes  de  guerre 
destinées  à  servir  d'échantillons;  la  distribution 
et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  régime  intérieur  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  justice,  de  correction,  de  répres- 
sion et  dépôts  de  mendicité,  le  classement  des 
détenus  dans  ces  diverses  prisons,  la  déli- 
vrance des  permis  de  communiquer  avec  eux, 
le  transfércment  des  condamnés,  leur  départ 
pour  les  maisons  centrales  ou  les  colonies  pé- 
nales, les  travaux  industriels  des  détenus,  sont 


du  ressort  de  la  police  générale  et  se  ratta- 
chent à  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

C'est  du  même  intérêt,  plus  ou  moins  bien 
entendu,  que  procèdent  les  prescriptions  du 
décret  du  27  décembre  1851  sur  la  police  des 
lignes  télégraphiques,  et  celles  du  décret  du 
29  décembre  \851  qui  confèrent  aux  prôfetslc 
droit  d'autoriser  l'ouverture  des  cafés,  cabarets 
ou  autres  débits  de  boissons,  et  de  prescrire 
la  fermeture  de  ces  établissements. 

La  police  relative  à  la  sécurité  des  person- 
nes est  en  France  l'objet  de  dispositions  quel- 
quefois excessives,  tandis  que,  dans  d'autres 
pays,  aux  États-Unis  notamment,  rabscnce  ou 
l'insutTisance  de  protection  va  jusqu'au  mépris 
de  la  vie  humaine.  Cette  différence  ne  vient  pas 
seulement  du  caractère  particulier  de  la  race 
anglo-saxonne,  elle  tient  surtout,  selon  nous, 
à  la  constitution  politique  du  pays  et  à  la  diffé- 
rence dans  les  attributions  du  pouvoir  central, 
car  nous  ne  croyons  pas  que,  pour  les  mesures 
purement  locales,  la  police  soit  moins  gênante 
ni  moins  minutieuse  aux  États-Unis  qu'en 
France  ou  en  Belgique. 

Une  grande  partie  des  objets  de  la  police 
générale  considérée  à  ce  point  de  vue  sont 
communs  à  la  police  municipale  ;  nous  les  re- 
trouverons donc  plus  loin  ;  citons  ici  les  dis- 
positions sur  l'ouverture  et  la  clôture  de  la 
chasse,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage,  sur 
les  asiles  et  maisons  de  santé  destinés  aux  alié- 
nés, sur  le  placement  des  enfants  abandonnes 
ou  exposés  et  des  orphelins,  sur  les  nourrices, 
meneurs  et  meneuses,  sur  la  surveillance  des 
sages-femmes  autorisées  à  recevoir  des  pen- 
sionnaires, et  des  maisons  de  sevrage. 

La  sécurité  personnelle  trouve  encore  une 
garantie  dans  les  règlements  relatifs  à  la  con- 
struction et  à  l'usage  des  wagons  de  chemin 
de  fer,  des  bateaux  à  vapeur  et  des  voitures 
publiques;  dans  ceux  qui  prescrivent  la  démo- 
lition des  bâtiments  menaçant  ruine. 

En  matière  de  salub^Hté  publique,  la  plus 
large  part  appartient  encore  à  la  police  muni- 
cipale. Néanmoins,  il  est  des  besoins  tellement 
généraux,  que  la  loi  ou  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  ont  dû  y  pourvoir.  A  cet 
ordre  de  mesures  se  rattachent  les  règlements 
de  toute  nature  sur  les  cours  d'eau,  les  dessè- 
chements, le  rouissage  du  chanvre,  les  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  Fas- 
sainissement  des  logements  insalubres,  l'em- 
ploi des  machines  à  vapeur  fixes  ou  mobiles. 

Les  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie,  celles  qui  régissent  la  vente  des 
substances  vénéneuses,  tiennent  à  la  police  de 
la  sécurité  personnelle,  à  la  police  sanitaire  et 
à  celle  de  l'industrie. 

Lsi  police  industrielle  comprend  les  règle- 
ments sur  l'autorisation  des  sociétés  anonymes 
(dans  les  cas  où  Fautorisation  est  restée  obliga- 
toire), des  sociétés  d'assurance  et  des  tontines; 
ceux  qui  ont  trait  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  au  nombre  des  heures  de  tra- 
vail, aux  conventions  entre  ouvriers  et  patrons 
en  matière  de  tissage  et  de  bobinage,  aux  coa- 
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lifions.  L'exéculion  des  lois  sur  les  brevets 
(l'iiiveulion,  sur  les  modèles  et  dessins  indus- 
triels et  sur  les  marques  de  fabrique,  est  encore 
du  ressort  de  la  police  industrielle.  C'est  ici, 
plus  que  partout  ailleurs,  que  s'établit  k  con- 
troverse sur  la  If'gitimilé  et  l'utilité  de  la  ré- 
çleme)ilatio?h  {Voy.  ce  mot.) 

Si,  après  examen,  on  en  adopte  le  principe 
dans  une  matière  donnée,  au  moins  faudra-t-il 
que  la  rég-lementation  ne  porte  atteinte  ni  à  la 
liberté  des  industriels  ni  à  Tégalité  qui  doit 
régner  dans  les  rapports  des  industriels,  ou- 
vriers ou  patrons,  entre  eux  ;  le  régime  pré- 
ventif ue  s'ai)pliquera  qu'aux  choses  et  épar- 
gnera les  personnes. 

Le  domaine  de  Xdi police  municipale  est  aussi 
nettement  défini  que  les  limites  de  la  police 
générale  sont  vagues  et  incertaines,  tellement 
que  plusieurs  auteurs  ne  déterminent  les  ob- 
jets de  celle-ci  que  par  voie  d'exclusion,  en  di- 
sant qu'elle  comprend  tout  ce  qui  n'est  pas  du 
ressort  de  la  police  municipale  ;  pensée  juste 
en  elle-même,  puisque,  comme  nous  l'avons 
dit,  tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  attri- 
bué et  délégué  au  chef  de  l'association  commu- 
nale reste  du  domaine  des  autorités  placées 
au-dessus  de  lui. 

La  loi  du  14  décembre  1789  ne  fait  qu'énon- 
cer un  principe  à  organiser;  elle  déclare  que 
l'une  des  fonctions  propres  au  pouvoir  mujii- 
cipal  est  de  «  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édilices  pu- 
blics ».  C'est  dans  l'article  3  du  titre  xi  de  la 
loi  des  lG-24  août  1790  que  ce  principe  reçoit 
son  organisation  :  «  Les  objets  de  police  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  mu- 
nicipaux sont,  dit  cet  article  :  1°  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  nies,  quais,  places  et  voies  publiques, 
ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination, 
l'enlèvemeut  des  encombrements,  la  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant 
ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fe- 
nêtres ou  autres  parties  des  bâtiments  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  je- 
ter qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  pas- 
sants, ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 
2®  le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assem- 
blées publiques,  les  bruits  et  attroupements 
nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 
3°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  ca- 
fés, églises  et  autres  lieux  publics;  4®  l'inspec- 
tion sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique  ;  5°  le  soin  de  prévenir  par  les 
précautions  convenables  et  celui  de  faire  ces- 
ser, par  la  distribution  de  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux,tels  que  les 


incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en 
provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'autorité  des  administrateurs  de  département 
et  de  district;  6<>  le  soin  d'obvier  ou  de  remé 
dier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraiei'. 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  en  liberté  et  par  la  divagation  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces.  » 

Les  arrêtés  du  12  messidor  an  VIII  et  du  3 
bnimaire  an  IX  qui  ont  organisé  à  Paris  la  pré- 
fecture de  police  forment  en  quelque  sorte  b 
développement  et  le  commentaire  de  ce  texte  ; 
mais  c'est  en  parcourant  le  Recueil  des  ordon^ 
naimes  de  police  que  l'on  comprendra  quelle 
est  l'infinie  variété  des  mesures  qui,  surtout 
dans  une  grande  ville,  peuvent  être  justifiées 
par  les  exigences  de  la  salubrité,  de  la  sûreté 
et  de  la  trauquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édi- 
fices publics,  ou  dériver  du  droit  d'inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées.  Celui  qui 
entreprendra  cette  curieuse  étude  ne  sera  pas 
moins  frappé  des  conséquences,  quelquefois 
bien  lointaines,  qui  ont  été  tirées  de  la  loi  de 
1790  et  des  principes  purement  théoriques 
qu'elle  a  posés.  Le  monopole  conféré  à  la  Com- 
pagnie des  voitures  de  place,  par  exemple,  a 
été  attribué  à  cette  Compagnie  en  vertu  du 
droit  qui  appartient  au  pouvoir  de  police  de 
procurer  la  sûrelé  et  la  commodité  de  la  circu- 
lation (ce  monopole  aété  supprimé  d'un  commun 
accord)  ;  la  fixation  des  tarifs  procède  du  droit 
de  prévenir  et  de  réprimer  les  rixes  et  dispu- 
tes snr  la  voie  publique.  Pour  assurer  la  fidé- 
lité du  débit  des  denrées,  la  préfecture  de  po- 
lice oblige  tout  producteur  de  fruits,  légumes 
ou  autres  comestibles,  à  les  apporter  sur  le  car- 
reau des  halles,  même  s'ils  ont  été  préalable- 
ment vendus  à  un  mai'chand;  s'ils  n'ont  pas 
été  vendus,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  le 
ministère  d'agents  institués  par  l'administra- 
tion. Pour  procurer  la  salubrité  des  comesti- 
bles, on  proscrit  l'emploi  de  tels  ou  tels  vases 
par  les  marchands  ;  celui  de  tels  ou  tels  pro- 
cédés de  fabrication  ou  de  coloration  ;  on  in- 
terdit la  vente  sous  telle  ou  telle  forme  ou 
sous  telle  ou  telle  désiguation,  toutes  consé- 
quences légitimes,  sans  doute,  du  droit  de  po- 
lice, mais  auxquelles  l'esprit  ne  s'habitue  pas 
toujours  aisément. 

Nous  disons  que  ces  conséquences  sont  lé- 
gitimes, car  la  nomenclature  de  la  loi  de  1790 
n'est  hmitative  que  dans  l'indication  du  but  à 
atteindre,  de  l'intérêt  auquel  il  s'agit  de  pour- 
voir. Si  elle  indique  des  mesures  particulières 
comme  propres  à  réaliser  ce  but  et  répondant 
à  cet  intérêt,  ce  n'est  qu'à  titre  d'exemple  et 
ponjr  faire  mieux  saisir  la  portée  de  ses  dispo- 
sitions. Il  s'ensuit  que,  du  moment  qu'un  ar- 
rêté a  trait  à  l'un  des  objets  confiés  à  la  vigi- 
lance du  pouvoir  municipal,  il  est  légal  et  obli- 
gatoire. En  cas  de  difficulté  sur  le  point  de 
savoir  si  une  mesure  prise  dans  Pexercice  du 
pouvoir  de  poiice  est  justifiée  par  une  néces- 
sité réelle,  la  décision  appartient  à  l'autorité 
administrative  supérieure,  et,  en  dernier  res- 
sort, au  conseil  d'État  ;  mais  le  jngc  de  police, 
incompétent  pour  résoudre  cette  question  qni 
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ilépend  d'une  appréciation  toute  administrative. 
ast,  au  contraire,  fondé  à  refuser  l'application 
d'un  prétendu  règlement  de  police,  lorsqu'il 
estime  que  ce  règlement  ne  correspond  si  au- 
cun des  intérêts  confiés  au  dépositaire  du  pou- 
voir de  police  municipale.  C'est  à  cette  distinc- 
tion, qu'il  faut  nous  borner  à  énoncer  ici,  que 
doit,  selon  nous,  se  résoudre  la  longue  et  con- 
fuse discussion  élevée  au  sujet  des  limites  des 
compétences  judiciaire  et  administrative  en 
cette  matière. 

Après  avoir  fait  connaître  l'objet  de  la  police 
administrative,  il  est  temps  de  parler  des  au- 
torités qui  sont  chargées  de  l'exercer. 

Comme  la  police  est  pour  les  sociétés  un 
besoin  de  tous  les  instants,  la  surveillance  et 
la  répression  des  faits  qui  troublent  la  tran- 
quillité publique  n'ont  jamais  pu  être  abandon- 
nées aux  soins  de  l'intérêt  privé  ;  le  maintien 
de  l'ordre  a  toujours  été  surveillé  et  l'exécu- 
tion des  règlements  provoquée  par  desotficiers 
revêtus  d'un  caractère  public. 

Les  fonctions  de  police  sont  délicates,  disait 
avec  mison  le  préambule  de  la  loi  du  2 1  octo- 
bre 1791.  Si  les  principes  en  sont  constants, 
leur  application  Ai  moins  est  modifiée  par  mille 
circonstances  qui  échappent  à  la  prévoyance 
des  lois,  «  et  ces  fonctions  ont  besoin,  pour 
s'exercer,  d'une  sorte  de  latitude  de  confiance 
qui  ne  peut  reposer  que  sur  des  mmidataires 
extrêmement  puî- s,  »  Ces  mandataires  sont  les 
ministres,  les  préfets  des  départements  et  le 
préfet  de  police  à  Paris,  les  sous-préfets,  les 
maires,  les  commissaires  de  police.  Usent  pour 
auxiliaires  des  agents  institués  sous  les  déno- 
minations d'officiers  de  paix,  sergents  de  ville, 
gardes  de  ville,  gardes  de  police,  appariteurs, 
agents  de  police. 

Chaque  minisire,  dans  la  mesure  des  attri- 
butions de  son  département,  donne  des  ordres 
on  émet  des  instructions  sur  les  matières  du 
ressort  de  la  police  générale.  Ainsi  le  ministre 
de  l'intérieur  dirige  la  police  de  la  presse  et 
du  colportage  ;  le  ministre  de  la  guerre,  la  po- 
lice militaire  ;  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  la  police  sa- 
nitaire, celle  des  approvisionnements,  des  poids 
et  mesures,  de  la  navigation,  de  la  grande 
voirie,  etc.  La  police  étant  ainsi  mêlée  intime- 
ment à  toutes  les  branches  du  service  public, 
le  ministère  de  la  police  générale,  institué  à 
diverses  époques,  notamment  en  l'an  IV,  en 
Tan  XII  et  en  1852,  n'a  été,  dans  les  diverses 
périodes  de  son  existence,  qu'un  instrument 
do  police  politique  ;  nous  y  reviendrons  dans 
un  instant. 

Les  préfets,  représentants  du  gouvernement 
dans  leur  circonscription,  sont  investis,  sous 
Tautorité  des  ministres,  des  pouvoirs  de  police 
générale  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont 
pas  été  expressément  rangées  dans  le  domaine 
exclusif  de  la  loi  ou  de  l'autorité  supérieure. 
(L.  22  décembre  1789,  sect.  m,  art.  2,  et  L. 
28  pluviôse  an  Y III,  art.  3.)  Certaines  attribu- 
tions leur  appartiennent  exclusivement  ;  il  en 
est  pour  lesquelles  ils  concourent  avec  les 
maires  ;  enfin,  dans  les  villes  chefs-lieux  de 


département  et  ayant  une  population  de  40,000 
âmes  et  au-dessus,  la  loi  du  5  mai  1855  leur 
avait  conféré  des  pouvoirs  d'une  nature  spé- 
ciale, mais  cette  loi  elle-même  a  été  abrogée, 
en  ce  point,  par  l'article  23  de  la  loi  du  24  juil- 
let I8G7. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  aux  attributions 
exclusives  de  police  générale;  rénuraéralion 
donnée  plus  haut  permettra  de  s'en  former 
une  idée.  Ajoutons  seulement  qu'en  accrois- 
sant les  pouvoirs  des  préfets  par  le  décret  du 
25  mars  1852  et  celui  du  13  avril  1801,  le  gou- 
vernement ne  s'est  pas  dépouillé  du  droit  de 
contrôle  et  de  tutelle  qu'il  considère  comme 
un  de  ses  attributs  permanents.  La  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  5  mai  18-32  a  ex- 
pliqué que  ce  droit  ne  se  manifesterait  plus, 
comme  par  le  passé,  sous  la  forme  d'une  ap- 
probation directe,  mais  qu'il  s'exercerait,  par 
voie  de  réformation  et  d'annulation,  sans  limite 
de  temps,  tontes  les  fois  que  les  actes  des  pré- 
fets paraîtraient  contraires  aux  lois,  aux  rè- 
glements, à  l'intérêt  public,  ou  blesseraient  les 
intérêts  privés. 

Le  concours  entre  le  préfet  et  le  maire  s'é- 
tablit lorsque,  en  vertu  d'un  droit  que  la  juris- 
prudence reconnaît  et  qui  a  sa  source  dans  les 
lois  de  1790  et  de  1837,  le  préfet  prends  pour 
son  département  tout  entier,  ou  pour  plusieurs 
arrondissements  ou  pour  plusieurs  communes 
collectivement,  des  mesures  du  ressort  de  la 
pohce  municipale.  En  pareil  cas,  le  maire  n'a 
pas  d'autre  mission  que  d'assurer  l'exécution 
de  l'arrêté  préfectoral  et  ne  peut  lui-même 
édicter  de  dispositions  qui  contredisent  ou  mo- 
difient celles  qui  émanent  de  son  supérieur 
hiérarchique. 

Dans  les  villes  chefs-lieux  de  département 
ayant  plus  de  40,000  âmes  de  population , 
l'organisation  du  personnel  chargé  des  ser- 
vices de  la  police  est,  aux  termes  de  l'article 
23  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  réglée,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  un  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. Les  inspecteurs  de  police,  les  briga- 
diers, sous-brigadiers  et  agents  de  police,  sont 
nommés  par  le  préfet  sur  la  présentation  du 
maire.  Ainsi,  sauf  le  mode  de  nomination  des 
agents,  les  maires  des  grandes  villes  ont  re- 
pris la  direction  de  la  police,  telle  qu'elle  leur 
avait  été  attribuée  par  la  loi  du  18  juillet  1837, 
et  les  bureaux  du  service  de  la  police  ont 
quitté  la  préfecture  pour  retourner  à  la  mairie. 
Doivent-ils  y  rester  définitivement?  Nous  ne 
savons;  mais  déjà  la  loi  du  4  avril  1873  a  dé- 
claré, dans  son  article  l^'",  que  le  préfet  du  dé- 
partement du  Rhône  exercerait  à  Lyon  les 
fonctions  qui  appartiennent  au  préfet  de  la 
Seine  et  au  préfet  de  police  pour  'Ja  ville  de 
Paris.  {Journal  officiel  du  1 1  avril.)  Les  dé- 
penses de  police  de  l'agglomération  lyonnaise 
s'élèvent,  pour  1873,  à  1,238,500  fr. 

Les  maires,  nous  l'avons  dit  déjà,  ne  sont, 
quand  ils  concourent  à  l'exercice  de  la  police 
générale,  que  les  agents  des  préfets,  soumis 
en  tout  à  leur  direction  et  dépourvus  d'initia- 
tive. {Voy.  Cire.  min.  Int.  3  nov.  18G7;  bull. 
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mil).  Int.,  p.  544).  La  délégation  qu'ils  tiennent 
de  la  loi,  eu  matière  de  police  municipale,  les 
dispense  d'attejidre  la  provocation  de  l'autorité 
supérieure  ;  mais  il  a  fallu  prévoir  le  cas  où  ils 
refuseraient  ou  négligeraient  de  faire  des  actes 
qui  leur  sont  prescrits;  Tarticle  15  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  veut  que,  si  le  maire  reste 
inaclif,  malgré  la  réquisition  du  préfet,  celui-ci 
puisse  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi  et  pren- 
dre, à  cet  eflet,  un  arrêté  qui  sera  légal  et 
obligatoire  pour  les  citoyens,  au  môme  titre 
que  l'arrêté  municipal.  —  Tous  les  arrêtés  que 
prennent  les  maires,  pour  l'exercice  de  la  police 
municipale,  sont,  d'ailleurs,  nécessairement 
soumis  au  contrôle  du  préfet  qui  peut  les  an- 
nuler, en  suspendre  l'exécution,  mais  non  ce- 
pendant les  modifier  (L.  18 juillet  1837,  art.  11; 
Cire,  l^r  juillet  1840.)  —  Ceux  qui  portent  rè- 
glement permanent  ne  sont  exécutoires  qu'un 
mois  après  la  remise  de  l'amplialion  constatée 
par  les  récépissés  donnés  par  les  sous-préfets. 
{lOid.) 

Les  commissaires  de  police,  placés,  en  tant 
qu'agents  de  la  police  municipale,  sous  l'auto- 
rité du  maire  de  la  commune  où  ils  résident,  ne 
relèvent,  comme  agents  administratifs,  que  du 
préfet  du  département. 

Leur  institution  remonte  aux  décrets  des  21 
mai  1790  et  21  septembre  1791  ;  suivant  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  et 
l'arlicle  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il 
devait  y  avoir  un  commissaire  de  police  dans 
les  villes  de  5,000  à  10,000  habitants,,  et,  dans 
les  villes  de  plus  de  10,000  habitants,  un  com- 
missaire de  police  par  10,000  d'excédant.  En 
1 852  et  dans  les  années  suivantes,  ont  été  créés 
les  commissaires  centraux  et  cantonaux,  afin 
d'étendre  l'action  de  la  police  à  tout  le  terri- 
toire et  de  lui  donner  une  organisation  plus 
forte. 

Les  commissaires  centraux,  établis  par  un 
décret  du  22  mars  1854,  non  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois,  centralisent  le  service  dans  les 
localités  où  il  existe  plusieurs  commissaires  ; 
ils  Ont  sous  leur  autorité  directe  les  autres 
commissaires  de  police  du  chef-lieu  et  sont 
responsables  vis-à-vis  de  l'autorité  de  la  ville, 
chef-lieu  de  leur  résidence,  c'est-à-dire  du 
préfet  ou  du  maire,  selon  qu'il  s'agit  de  me- 
sures commandées  par  un  intérêt  de  sûreté  gé- 
nérale ou  par  un  intérêt  de  pohce  municipale. 
Les  commissaires  de  police  résidant  hors  du 
chef-lieu,  dans  les  autres  parties  de  l'arron- 
dissement, doivent  seconder  avec  déférence 
et  empressement  le  commissaire  central,  mais 
demeurent  chefs  de  service,  sous  l'autorité  im- 
médiate du  préfet  ou  du  sous-préfet,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  circonscriptions  respectives. 
Toutefois,  le  préfet  et  le  sous-préfet  peuvent 
déléguer  au  commissaire  central  leur  autorité 
sur  ces  fonctionnaires.  Par  simple  autorisation, 
ils  peuvent  lui  conférer  le  droit  exceptionnel 
d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
dissement. (Cire.  21  juillet  1858.) 

En  principe,  il  y  avait  un  commissaire  de 
police  pour  chaque  canton.  (Décr.  28  mars  1852 
et  17  janvier  1853.)  Un  simple  arrêté  ministé- 


riel pris  par  M.  Gambetta,  sous  la  date  du  10 
septembre  1870,  a  supprimé  purement  et  sim- 
plement les  commissaires  cantonaux,  par  le 
motif  que  leur  institution  portait  une  atteinte 
grave  aux  droits  de  la  commune.  La  légalité  de 
cette  mesure  ne  paraît  pas  avoir  été  contestée, 
et  comme  elle  avait  pour  effet  de  dégrever  les 
communes  de  charges  souvent  acceptées  avec 
peine,  elle  a  reçu  partout  son  exécution  ;  mais 
pour  satisfaire  à  des  besoins  sérieux,  il  a  fallu 
depuis  le  retour  à  un  élat  de  choses  régulier, 
donner  des  commissaires  de  pohce  à  des  com- 
munes qui  n'en  avaient  pas  eu  jusque-là,  ou 
bien  encore  étendre  la  juridiction  des  commis- 
saires de  police  des  villes  aux  communes  voi- 
sines. 

Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  des  départements  ont 
été  fixés  par  un  décret  du  27  février  1855  ; 
leur  costume  avait  été  déterminé  par  celui  du 
31  août  1852,  mais  ce  costume  n'est  pas  obh- 
gatoire;  le  signe  distinclif  de  leur  autorité, 
lorsqu'ils  sont  en  fonctions,  est  l'écharpe  tri- 
colore ;  ils  sont  tenus  de  la  ceindre  pour  assu- 
rer l'exécution  de  leurs  actes  et  maintenir 
force  à  la  loi.  (Cire.  21  juillet  1858.)  L'arlicle  l^r 
delà  loi  du  10  avril  1831  exige  notamment 
qu'ils  en  soient  revêtus  lors  des  sommations 
aux  attroupements.  [Vofj.  Attroupement.)  Ce- 
pendant, la  circonstance  qu'un  commissaire 
de  police  n'avait  ni  costume,  ni  écharpe,  n'em- 
pêche point  que  les  outrages  à  lui  adressés 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  soient  pu- 
nis comme  faits  à  un  fonctionnaire,  si  l'auteur 
de  ces  outrages  connaissait  sa  quaUté.  (Arrêt 
de  la  C.  de  cass.,  26  mars  1813.) 

Les  officiers  de  paix  n'existent  qu'à  Paris; 
nous  en  parlerons  dans  la  partie  de  ce  travail 
consacrée  à  la  police  de  la  capitale. 

Les  agents  de  police,  appariteurs,  sergents 
de  ville  sont  des  employés  placés,  soit  sous 
les  ordres  des  commissaires  de  police,  à  l'effet 
de  les  assister  dans  leurs  différentes  fonctions, 
soit  sous  les  ordres  immédiats  du  maire,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire 
de  police.  Ils  sont  nommés  par  le  maire,  dans 
les  communes  autres  que  celles  auxquelles 
s'applique  le  régime  introduit  par  la  loi  du 
24  juillet  1867.  D'après  la  circulaire  du  3  no- 
vembre 1867,  dans  ces  dernières  communes, 
trois  candidats  doivent  être  présentés  par  le 
maire  au  préfet  pour  chaque  emploi  vacant  ; 
les  promotions  aux  grades  de  sous-brigadiers, 
brigadiers,  inspecteurs,  doivent  également  être 
prononcées  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
du  maire.  Ces  agents  sont  commissionnés 
et  portent  presque  partout  un  costume  dis- 
tinctif. 

La  même  circulaire  recommande  aux  préfets 
de  prendre  toujours  l'avis  du  maire  avant  de 
procéder  à  une  mesure  de  révocation. 

Sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
les  agents  de  police  étaient  de  véritables  ofTi- 
ciers  publics,  dépositaires  d'une  partie  de  la 
puissance  publique,  leurs  procès-verbaux  fai- 
saient foi  en  justice.  Depuis  le  Code  de  bru- 
maire an  IV,  ils  sont  réduits  au  rôle  de  simples 
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Ap  1-  '^'^^  6^  l'aulorité  publique, 
rapports  ne  valent  que  comme  dénon- 
ciation des  faits  dont  ils  ont  été  témoins  ;  ils  ne 
peuvent  recevoir  ni  déclarations,  ni  plaintes, 
mais  doivent  seulement  recueillir  avec  exacti- 
tude des  renseignements  sur  les  contraven- 
tions, délits  et  crimes,  et  remettre  ces  rensei- 
gnements à  rotficier  de  police  auquel  ils  se 
trouvent  subordonnés. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  celui  où  ils 
seraient  porteurs  de  mandats  de  justice,  les 
sergents  de  ville  ne  peuvent  faire  d'arresta- 
tions. Dans  une  affaire  jugée  sous  la  Restaura- 
tion, le  président  des  assises  répondit  en  ces 
termes  à  l'allégation  d'un  agent  de  police  que 
la  consigne  des  postes  militaires  placés  sur  les 
divers  points  de  la  capitale,  les  obligeait  de 
recevoir  les  individus  déposés  au  corps  de 
garde  par  les  agents  de  police  :  «  Comment 
pouvez- vous  avancer  une  telle  assertion?  xNe 
savez-vous  pas,  vous  qui  dites  savoir  tant  de 
choses,  que  la  police  n'a  le  droit  de  faire  ar- 
rêter un  citoyen  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  ou  sur  un  mandat  décerné  par  un  ma- 
gistrat ?  La  police  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  donner  à  ses  agents  la  mis- 
sion de  surveiller  des  individus  suspects  ;  mais 
cela  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  les  faire  dé- 
tenir dans  un  corps  de  garde.  Toute  arresta- 
tion de  ce  genre,  faite  sans  un  mandat  d'arrêt, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  est  un  acte  arbi- 
traire puni  par  la  loi.  »  Telle  est  la  rigueur 
du  droit ,  nous  avons  dit  qu'on  ne  s'y  confor- 
mait point  dans  la  pratique  et  nous  avons  même 
dû  reconnaître  qu'il  était,  dans  certaines  si- 
tuations, impossible  de  s'y  conformer. 

Dans  les  grands  centres  de  population,  en 
effet,  il  serait  trop  facile  aux  délinquants  d'é- 
cliapper  à  toute  répression,  dans  les  cas  où  la 
loi  n'autorise  pas  la  détention  préventive,  si  on 
ne  les  obligeait  pas  à  comparaître  de  suite 
devant  un  magistrat  qui  constate  l'identité.  A 
Londres,  les  poliçeineyi  ont  le  droit  de  mettre 
en  arrestation  toute  personne  qui  cause  du 
trouble  en  public  ou  même  simplement  sus- 
pecte. L'important  est  que  l'individu  arrêté 
soit  de  suite  traduit  devant  un  magistrat  et  que 
l'agent  auteur  de  l'arrestation  soit  responsable. 
\Voy.  Liberté  individuelle.) 

Police  politique  et  police  de  la  ville  de  Pa- 
ris. —  La  police  politique  a  pour  objet  le  main- 
tien de  la  paix  publique  envisagée  comme  liée 
à  la  stabilité  du  gouvernement. 

Nous  avons  dit  qu'à  diverses  époques,  il 
avait  existé  un  ministère  de  la  police.  Sous  le 
premier  Empire,  ce  ministcrô  concentrait  les 
rapports  qui  arrivaient  de  tous  les  départe- 
ments et  les  envoyait,  d'heure  en  heure,  jour 
et  nuit,  à  la  secrétairerie  d'État,  établie  en  face 
des  Tuileries,  en  y  joignant  un  rapport  circons- 
tancié de  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  Paris. 
Au  fur  et  à  mesure  que  ces  rapports  arri- 
vaient, ils  étaient  dépouillés  dans  le  cabinet  du 
ministre  et  l'analyse  en  était  expédiée  au  cabi- 
net de  l'Empereur,  qui  en  prenait  personnelle- 
ment connaissance  et  marquait  lui-même  le  mo- 
ment où  le  travail  pouvait  cesser  pour  donner 


quelque  repos  aux  employés  qui  veillaient  à 
tour  de  rôle. 

Ces  détails  donnent  assez  bien  la  mesure  de 
l'utilité  possible  d'une  semblable  institution. 
Lorsqu'on  a  voulu  la  relever  par  un  décret  du 
22  janvier  1852,  on  n'a  pas  fardé  à  s'aperce- 
voir qu'en  joignant  aux  fonctions  de  pure  in- 
spection et  de  surveillance  des  attributions 
d'administration,  on  n'avait  fait  que  créer  une 
source  d'embarras  et  de  complications,  en 
obligeant  les  préfets  à  correspondre  à  la  fois 
pour  le  même  objet  avec  le  ministère  qui  en- 
visageait cet  objet  sous  le  rapport  de  la  police 
et  celui  qui  continuait  à  le  traiter  au  point  de 
vue  de  l'administration  générale.  Dès  le  21 
juin  1853,  les  attributions  du  ministre  de  la 
police  générale  ont  été  réunies  à  celles  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  plus  tard,  une  direction 
générale  de  la  sûreté  publique  a  été  créée 
pour  exercer  la  police  générale  dans  celles  de 
ses  parties  qui  se  détachent  nettement  de  l'ad- 
ministration proprement  dite.  On  sait  déjà  que 
le  préfet  de  police  était,  sous  l'Empire,  placé  à 
la  tète  de  cette  direction  générale  et  qu'en  cette 
qualité  il  correspondait,  au  nom  du  ministre 
de  l'intérieur,  avec  tous  les  fonctionnaires  qui 
relevaient  de  ce  département; mais  cette  com- 
binaison, qui  aboutissait  en  fait  à  donner  au 
préfet  de  poHce  un  travail  personnel  avec 
l'Empereur,  n'a  pas  survécu  au  régime  pour 
lequel  elle  avait  été  imaginée,  et  nous  avons  dit 
déjà  que  les  bureaux  de  la  sûreté  générale  for- 
maient l'une  des  directions  du  ministère  de 
l'intérieur  où  se  trouve  leur  véritable  place. 
On  voit,  au  Bulletin  de  ce  ministère  qui  publie 
chaque  année  le  détail  des  attributions  des 
bureaux  de  la  sûreté  générale,  qu'un  premier 
bureau,  dit  de  la  Correspondance  politique, 
traite  les  affaires  concernant  la  découverte  des 
manœuvres  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sû- 
reté de  l'État,  la  surveillance  des  condamnés 
politiques  et  des  étrangers  dangereux,  les  grè- 
ves et  coalitions,  la  rébellion  contre  les  agents 
de  l'autorité,  la  police  des  cultes  et  des  sub- 
sistances, les  rapports  de  la  gendarmerie  avec 
le  ministère  de  l'intérieur,  l'emploi  des  fonds 
de  sûreté  générale,  le  personnel  des  commis- 
saires de  police  et  des  commissaires  spéciaux, 
leurs  traitements  et  indemnités,  la  police  des 
chemins  de  fer,  le  service  des  gardes  champê- 
tres, et  enfin  les  objets  généraux  et  urgents  qui 
n'ont  point  de  désignation  fixe.  Un  deuxième 
bureau  dit  de  la  police  spéciale  s'occupe  des 
réunions  et  associations,  de  la  police  des  cafés, 
cabarets  et  lieux  publics,  de  la  surveillance 
des  condamnés  libérés  ou  en  rupture  de  ban, 
des  interdictions  de  séjour  à  Paris  et  à  Lyon, 
des  extraditions,  de  l'examen  des  demandes 
tendant  à  obtenir  la  naturalisation  ou  l'admis- 
sion à  domicile,  des  exhumations  et  transports 
de  corps,  des  mesures  à  prendre  pour  secon- 
der la  police  judiciaire  dans  la  recherche  des 
malfaiteurs  et  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits, du  transit  des  armes  et  de  la  vente  des 
poudres.  Enfin,  un  troisième  bureau,  dit  de  la 
police  administrative  a  dans  ses  attributions 
i  é  migration,  les  loteries,  les  passe-ports  d'in- 
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digeiits  et  secours  de  route,  les  livrets,  la 
police  de  lâchasse  et  les  port  s  d'armes,  Tauto- 
risation  de  résidence  àTétranger  des  pension- 
naires civils  et  militaires,  les  reclierclies  dans 
l'intérêt  des  familles,  le  rapatriement  des  Fran- 
çais indigents,  la  mendicité,  le  vagabondage 
et  les  secours. 

La  plupart  de  ces  objets,  on  le  voit,  appar- 
tiennent par  leur  nature  à  la  police  adminis- 
trative ;  la  direction  de  la  sûreté  générale  a 
pour  mission  de  les  envisager  à  un  point  de 
vue  particulier  et  dispose,  à  cet  effet,  de  moyens 
d'investigation  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire 
des  agents  de  la  police  secrète  et  des  fonds  dits 
de  sûreté  générale  ;  mais  il  résulte  de  Ténumé- 
ration  que  nous  venons  de  reproduire  qu'elle 
associe,  en  outre,  à  son  action  la  gendarmerie, 
les  commissaires  de  police,  les  gardes  cham- 
pêtres. Dans  quelle  mesure  ?  Nou.s  l'ignorons  ; 
mais,  par  cela  même,  nous  sommes  amené  ù 
craindre  que  des  agents,  qui  devraient  rester 
en  dehors  des  luttes  et  des  passions  politiques, 
ne  soient  trop  souvent  mis  au  service  d'intérêts 
étrangers  au  but  de  leur  institution  et  qu'ils  ne 
perdent  en  considération  et  en  influence  réelles 
bien  plus  que  le  gouvernement  n'aura  gagné  à 
leur  concours. 

M.  Vivien,  que  son  passage  à  la  préfecture 
de  police  a  initié  à  tous  les  détails  de  cette  ad- 
ministration, consacre  un  chapitre  de  ses  Éêu- 
des  administratives  à  la  police  politique.  Sui- 
vant lui,  clic  doit  être  surtout  préventive,  car 
un  gouvernement,  dit-il,  ne  gagne  rien  à  ef- 
frayer le  pays,  en  se  montrant  exposé  à  des 
complots  répétés.  Le  peuple  ne  croit  pas  à  la 
stabilité  du  pouvoir  obligé  de  descendre  cha- 
que jour  sur  la  place  publique  pour  entrer  en 
lutte  avec  d'obscurs  ennemis  et  de  dresser  des 
échafauds  pour  les  punir. 

L'utilité,  la  nécessité  même  d'employer  des 
agents  secrets  ne  paraissent  pas  contestables  à 
M.  Vivien.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
contrôler  cette  appréciation  d'un  homme,  d'ail- 
leurs, si  compétent  :  il  nous  manque  pour 
cela  l'idée  bien  nette  des  exigences  auxquelles 
répond  la  police  secrète  et  celle  des  moyens 
qu'elle  emploie.  Cependant,  quelque  puissants 
qu'on  suppose  ces  moyens,  si  nous  les  rap- 
prochons du  but  à  atteindre,  nous  avons  peine 
à  leur  croire  une  bien  grande  utilité  ;  si  la  sta- 
bilité du  gouvernement  d'un  grand  pays  est  à 
la  merci  des  misérables  intrigues  qu'une  police 
occulte  a  pour  but  de  déjouer,  il  faut  plaindre 
ce  pays  et  douter  du  gouvernement  qui  en 
est  à  craindre  de  semblables  attaques. 

La  nécessité  d'une  telle  poHce  une  fois  ad- 
mise, M.  Vivien  pense  que  la  moins  mauvaise 
est  celle  dont  les  agents,  soumis  à  des  devoirs 
clairement  définis,  peuvent  être  expulsés  en 
cas  d'infraction  ;  mais  quels  services  sérieux 
attendre  des  malheureux  que  les  vices  ou  la 
misère  recrutent  pour  de  pareilles  fonctions  et 
qui  acceptent  un  tel  degré  d'abjection  ? 

«  Les  agents  secrets  de  la  pohce  politique, 
dit  encore  le  même  auteur,  voués  d'abord  à 
d'autres  habitudes,  sortis  des  emplois  ordinai- 
res de  la  vie,  ont  été,  pour  la  plupart,  réduits 


à  ce  métier  par  le  besou,,  x,  ,„„;fA  i 
du  plaisir,  le  désordre.  Quelques"  5^^^ 
adonnent  aussi,  dans  des  conditions  analogues, 
pour  couvrir  de  folles  dépenses,  pour  se  créer 
dans  le  monde  une  position  que  leur  interdi- 
rait la  médiocrité  de  leur  fortune;  elles  y  dé- 
ploient de  la  finesse,  de  l'esprit  d'intrigue,  le 
génie  de  la  curiosité  ;  mais  trop  souvent  domi- 
nées par  de  petites  passions,  elles  méritent  peu 
de  confiance.  Quelques  agents  cèdent  à  de  du- 
res nécessités  Certains  renseignements  sont 

communiqués  sous  l'inspiration  de  sentiments 
honorables  et  désintéressés  ;  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  sous  l'impression  de  la  crainte. 
Des  hommes  timides  se  laissent  enrôler  dans 
un  complot,  dans  une  société  secrète,  par  fai- 
blesse, par  entraînement,  sans  en  peser  les 
conséquences  ;  plus  tard,  la  terreur  les  gagne, 
leur  esprit  se  trouble  ;  se  dégager  de  liens  fu- 
nestes fierait  un  péril  :  ils  n'osent  les  rompre 
et  achètent  au  moins  l'impunité  par  leurs  ré- 
vélations. D'autres  organisent  des  complots 
pour  les  dénoncer.  Un  préfet  de  police  se  trouva 
un  jour  fort  embarrassé,  confident  qu'il  était 
de  cinq  à  six  chevaliers  d'industrie  qui  se  tra- 
hissaient mutuellement  et  ne  s'étaient  mis  à 
conspirer  ensemble  que  pour  se  procurer  les 
profits  d'une  délation....  Il  se  borna  à  commu- 
niquer à  chacun  de  ces  Calilinas  suppotîés  les 
renseignements  fournis  par  ses  prétendus  com- 
plices. » 

«  Eu  général,  continue  M.  Vivien,  les  servi- 
ces de  police  s'obtiennent  à  peu  de  frais.  La 
concurrence  est  très-grande,  les  consciences 
se  tarifent  à  très-bas  prix.  Chaque  jour  do 
nombreux  candidats  se  présentent  et  la  cor- 
respondance est  pleine  d'offres  de  service.  » 
(Tome  II,  p.  197  et  suiv.) 

La  rue,  l'atelier,  le  cabaret  ou  les  cafés  de 
bas  étage,  tels  sont  sans  doute  les  lieux  où 
doit  s'exercer  la  surveillance  de  pareils  auxi- 
liaires ;  ils  peuvent  dénoncer  les  réunions  illi- 
cites, faire  connaître  les  dépôts  d'armes  ou  de 
poudre,  mettre  sur  la  trace  des  auteurs  de 
tentatives  anarchiques  susceptibles  de  se  pro- 
duire en  émeutes  ou  en  attentats  ;  mais  la  po- 
lice secrète  n'a,  ce  nous  semble,  plus  de  rôle 
à  remplir  dans  les  salons  ou  dans  le  monde,  au 
moins  à  Paris  où,  môme  dans  les  plus  mauvais 
jours,  les  mœurs  ont  maintenu  une  liberté  de 
parole  qui  ne  laisse  rien  à  ignorer  aux  agents 
officiels  du  pouvoir  ;  les  partis  manifestent, 
d'ailleurs,  leurs  espérances  et  leurs  craintes 
par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la  tribune,  et 
tant  que  l'une  et  l'autre  garderont  quelque 
franchise,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir 
à  l'espionnage  et  à  la  délation  pour  connaître 
l'état  de  l'opinion  publique. 

La  police  de  sûreté,  qui  touche  de  près  à 
la  police  politique,  a  des  agents  secrets  et  des 
agents  officiels.  Les  premiers,  sans  traitement 
régulier,  fournissent  des  informations  dont  ils 
puisent  la  matière  dans  leurs  relations  avec 
des  malfaiteurs  dont  ils  partagent  quelquefois 
les  désordres  ;  les  autres  composent  le  cadre 
des  brigades  de  sûreté,  ont  un  titre  reconnu, 
figurent  en  nom  sur  les  états  du  personnel  et. 
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en  un  mot,  ne  diffèrent  des  auxiliaires  de  la 
police  que  par  l'absence  d'uniforme.  Un  officier 
de  paix,  aux  appointements  de  6,000  fr.,  est  à 
la  tête  de  ce  service  ;  il  a  sous  ses  ordres  des 
inspecteurs  principaux,  brigadiers,  sous-bri- 
gadiers et  inspecteurs  de  police  qui  sont  en 
tout  assimilés  aux  agents  du  même  grade  dans 
la  police  municipale.  Cette  assimilation  est 
cause  que  les  uns  et  les  autres  sont  confon- 
dus dans  un  même  article  du  budget  de  la 
préfecture  de  police,  d'où  il  résulte  qu'on  n'y 
trouve  pas  l'indication  du  nombre  des  agents 
de  la  police  de  siireté  ni  de  la  somme  à  la- 
quelle s'élèvent  leurs  traitements  réunis.  On 
voit  seulement  que  les  agents  auxiliaires, 
c'est-à-dire  sans  doute  ceux  qui  n'ont  ni  titre 
ni  traitement  régulier,  coûtent  par  an  50.000  fr. 
(Budget  de  la  préfecture  de  police  pour  1872.) 

Le  domaine  de  la  police  de  sûreté  ne  saurait 
être  exactement  limité  :  quand  elle  surveille 
les  grands  rassemblements  qui  ont  lieu  dans 
les  théâtres,  les  fêtes,  les  promenades  où  se 
presse  la  foule,  elle  se  confond  avec  la  police 
municipale  ;  quand  elle  recherche  les  malfai- 
teurs, exécute  les  mandats,  concourt  à  des 
perquisitions,  elle  prend  part  à  l'exercice  de  la 
police  judiciaire  ;  en  assurant  l'exécution  des 
lois  sur  les  passe-ports,  les  permis  de  séjour, 
les  livrets,  les  cartes  de  sûreté  exigées  en 
certains  cas,  elle  devient  l'auxiliaire  de  la  po- 
lice générale.  Mais  ce  qui  est  propre  à  la  police 
de  sûreté,  c'est  la  surveillance  préventive  des 
malfaiteurs,  forçats  libérés,  mendiants,  vaga- 
bonds, saltimbanques,  enfin  de  tous  ceux  qui 
vivent  en  dehors  des  lois  et  dont  le  vol  est  ou 
peut  devenir  la  ressource  ordinaire.  «  Ils  for- 
ment, dit  M.  Vivien  (p.  206),  une  vaste  conspi- 
ration, organisée  sur  tous  les  points,  contre 
quiconque  possède  quelque  chose  et  qui  n'est 
déconcertée  par  aucune  ditTiculté,  contenue 
par  aucun  frein,  effrayée  par  aucun  danger. 
C'est  à  la  combattre,  à  la  réduire  à  l'impuis- 
sance que  se  consacre  la  police  de  sûreté.  » 

Au  premier  rang  des  auxiliaires  du  préfet 
de  police  dans  l'exercice  de  la  police  adminis- 
trative, se  trouvent  les  soixante-six  commis- 
saires attachés  aux  quatre-vingts  quartiers  de 
la  ville  de  Paris.  Leurs  appointements  figurent 
au  budget  pour  une  somme  de  395,000  fr.  Il 
existe,  en  outre,  deux  commissaires  chargés 
des  délégations  judiciaires,  un  commissaire  de 
police  près  la  Bourse,  un  commissaire  chargé 
des  fonctions  de  ministère  public  près  le  Iri- 
bunal  de  simple  police,  et  six  commissaires 
pour  le  service  de  la  garantie.  Quatre-vingt-dix 
secrétaires  et  cent  trpnfe-quatre  inspecteurs 
sont  attachés  aux  commissariats  de  police. 

Le  service  actif  de  la  police  municipale  com- 
prend en  tout  sept  mille  sept  cent  cinquante- 
six  agents  de  tous  grades.  Il  est  dirigé  par  un 
commissaire  de  police,  chef  de  la  police  mu- 
nicipale, un  chef-adjoint  et  un  sous-chef  qui 
ont  sous  leurs  ordres  vingt-quatre  commis  et 
cinq  inspecteurs  divisionnaires.  Trente-huit 
officiers  de  paix  sont  répartis  entre  les  vingt 
arrondissements,  les  brigades  centrales,  les 
services  divers  et  le  service  de  sûreté. 


Les  officiers  de  paix  se  distinguent-ils  des 
simples  agents  de  la  force  publique  ?  M.  Faustin 
Hélie,  dans  son  traité  de  l'instruction  crimi- 
nelle, s'est  prononcé  pour  la  négative.  Non- 
seulement,  il  ne  leur  reconuait  pas  la  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  mais  il  leur 
dénie  tout  pouvoir  pour  constater  les  délits  et 
contraventions  par  des  procès-verbaux  qui 
fassent  foi  en  justice.  (T.  IV,  p.  280).  Cependant, 
la  loi  du  22  floréal  an  IV,  qui  institue  les  offi- 
ciers de  paix,  les  charge  de  veiller  à  la  tran- 
quillité publique,  de  se  porter  sur  les  points 
où  elle  sera  troublée  et  leur  donne  mission 
d'arrêter  les  délinquants  pour  les  traduire  de- 
vant le  juge  de  paix,  n'a  pas  été  abrogée  ex- 
pressément par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. On  comprendrait  difficilement  que  des 
agents  auxquels  on  ne  peut  contester  le  pou- 
voir de  mettre  à  exécution  les  mandats  de 
justice  et  de  saisir  les  délinquants  sur  la  voie 
publique,  n'eussent  pas  celui  de  constater  les 
délits  et  contraventions  dont  les  auteurs  sont 
arrêtés  par  eux.  Disons  ici  qu'à  Paris,  25  ins- 
pecteurs principaux,  100  brigadiers,  700  sous- 
brigadiers,  6,800  gardiens  de  la  paix  ou  ins- 
pecteurs de  police,  composent  le  cadre  des 
agents  de  police  proprement  dits. 

En  regard  de  cette  organisation  se  place  le 
service  du  contrôle,  composé  d'un  commissaire 
de  police,  contrôleur  des  services  extérieurs  de 
la  préfecture,  d'un  secrétaire,  un  officier  de  paix, 
un  inspecteur  principal,  deux  brigadiers,  quatre 
sous  brigadiers  et  trente-huit  inspecteurs. 

La  dépense  totale  a  été,  pour  1872,  de 
13,858,850  fr.  Celte  dépense,  aux  termes  de  la 
loi  du  13  juin  1867  et  de  celle  du  25  janvier 
1872,  est  supportée  par  moitié  par  la  ville  de 
Paris  et  par  l'État,  qui  a  un  intérêt  évident  au 
maintien  de  l'ordre  dans  la  capitale.  Il  s'est 
produit,  depuis  1867,  une  augmentation  de  plus 
de  trois  millions  motivée  par  l'accroissemeut 
du  personnel  et  l'élévation  des  traitements.  Si 
la  somme  affectée  à  ce  service  parait  considé- 
rable au  premier  abord,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  correspond  à  une  dépense  de  première 
nécessité.  Paris,  qui  renferme  dans  une  en- 
ceinte de  trente-neuf  kilomètres  de  tour  une 
population  de  1,800,000  âmes,  à  laquelle  se 
trouvent  mêlés  tant  d'éléments  dangereux,  ne 
peut  acheter  qu'au  prix  de  grands  sacrifices  la 
sécurité  dont  il  jouit. 

Cette  sécurité  est  aussi  complète  que  possi- 
ble; nous  n'apprendrons  rien  à  la  grande  ma- 
jorité .des  lecteurs  en  constatant  que,  sous  ce 
rapport  et  sous  plusieurs  autres,  des  progrès 
considérables  ont  été  réahsés,  notamment  de- 
puis 1852.  Le  personnel  de  la  police  a  été  sur- 
tout recruté  parmi  les  anciens  .sous-officiers 
qui  ont  apporté  dans  leur  nouvelle  profession 
l'ordre,  la  tenue,  la  moralité  dont  ils  avaient 
fait  preuve  dans  l'armée;  la  police  de  Paris  a 
cessé  d'être  agressive  et  grossière  dans  ses 
procédés  ;  elle  a  mieux  compris  son  rôle  de 
protection  pour  tous  et  de  modération  même  à 
l'égard  de  ceux  qu'elle  est  chargée  de  répri- 
mer, et  le  public,  de  son  côté,  lui  a  tenu 
compte  de  ses  efforts. 


576  POLICE.  — 

La  tendance  à  refuser  tout  appui  à  Tagcnt 
de  police  n'a  jamais  existé  en  Angleterre  au 
même  degré  qu"en  France,  au  moins  parmi  les 
classes  aisées,  parce  qu'on  n'y  regarde  point  la 
police  comme  une  institution  vexatoire,  dispo- 
sée à  intervenir  à  tout  propos  dans  les  alFaires 
particulières;  mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illu- 
sion slir  le  prétendu  respect  que  ses  représen- 
tants inspireraient  au  peuple  en  général.  Un 
auteur,  dont  la  sincérité  n'est  pas  douteuse, 
s'exprime  à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  : 
«  11  faut  mettre,  dit-il,  au  rang  des  contes  qui 
courent  le  continent,  le  respect  que  les  Anglais 
professent  en  général  pour  la  loi  et  pour  ses 
représentants,  et  qu'on  prouve  notamment  par 
la  docilité  parfaite  avec  laquelle  ils  obéissent 
à  la  simple  baguette  du  constable.  Le  bas  peu- 
ple en  Angleterre,  qui  est,  de  sa  nature, 
brutal  et  indiscipliné,  qui  ne  prend  part  aux 
droits  politiques  que  pour  subir  la  corruption 
électorale,  ne  peut  guère  avoir  beaucoup  de 
considération  pour  des  lois  abstraites.  Mais  il 
a  grand'peur  des  peines  arbitraires  que  peut 
prononcer  le  juge  de  police,  et  de  là  vient  sa 
docilité,  quand  il  est  docile.  La  police  de  Lon- 
dres a  eu  plus  d'un  combat  à  livrer  pour  s'as- 
surer le  respect  de  la  populace.  Quant  à  la 
célèbre  baguette,  elle  est  assez  courte,  mais 
elle  est  épaisse  et  plombée.  C'est  donc  une 
arme  fort  respectable  et,  dans  les  émeutes  des 
rues,  cette  simple  baguette  sert  à  porter  des 
coups  qui  ne  sont  ni  moins  rudes,  ni  moins 
dangereux  que  ceux  des  longs  sabres  de  la 
police  allemande*.  »  Disons  à  l'honneur  des 
mœurs  françaises  qu'il  est  extrêmement  rare 
que  les  agents  de  la  police  de  l^aris  aient  à 
faire  usage  de  leurs  armes. 

Police  judiciaire.  —  La  police  judiciaire, 
avons-nous  dit,  recherche  les  délits  que  la 
police  administrative  n'a  pu  empêcher  de  com- 
mettre, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux.  Si  le  délit  ou  le 
crime  n'a  pu  être  prévenu,  il  faut  au  moins  que 
la  police  judiciaire  intervienne  dès  qu'il  est 
commis.  Les  agents  de  la  police  judiciaire 
doivent  donc  être  répandus  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire.  Ces  agents  prennent  le  nom 
d'officiers,  dénomination  créée  par  le  Gode  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  et 
conservée  par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'article  9  de  ce  Gode  porte  :  «  La  police  ju- 
diciaire sera  exercée,  sous  l'autorité  des  cours 
d'appel  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être 
établies,  par  les  gardes  champêtres  et  les  gar- 
des forestiers,  par  les  commissaires  de  police, 
par  les  maires  et  les  adjoints  aux  maires,  par 
les  procureurs  delà  République  et  leurs  subs- 
tituts, par  les  juges  de  paix  ,  par  les  officiers 
de  gendarmerie,  par  les  commissaires  géné- 
raux de  police  et  par  les  juges  d'instruction.  » 
L'article  10  ajoute  :  «  Les  préfets  des  départe- 
ments et  le  préfet  de  pohce  à  Paris  pourront 
faire  personnellement,  ou  requérir  les  otficiers 
de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  coii- 

1.  Edouard  Fiscliel,  Die  Verfassung  Englands, 
p.  349. 
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cerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à 
l'elTet  de  constater  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions ,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux chargés  de  les  punir,  conformément  à 
l'article  8  ci-dessus.  » 

On  appelle  plus  spécialement  mixiliaires  du 
procureur  de  la  République  ceux  des  fonction- 
naires ci-dessus  désignés  que  la  loi  place  sous 
la  direction  immédiate  des  magistrats  du  mi- 
nistère public.  Ge  sont  les  maires,  adjoints  et 
commissaires  de  police,  les  juges  de  paix  et 
les  otficiers  de  gendarmerie.  (Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  48  à  54.) 

D'autres  fonctionnaires  encore  ont  la  qualité 
et  les  pouvoirs  d'officiers  de  police  judiciaire, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  délits 
spéciaux  et  les  contraventions  qui  ont  trait  à 
l'objet  de  l'administration  dont  ils  font  partie. 
Tels  sont,  dans  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  les  contrôleurs,  receveurs,  etc.; 
dans  l'administrai  Ion  des  douanes,  les  prépo- 
sés du  service  actif.  L'administration  des  eaux 
et  forêts,  celle  des  ponts  et  chaussées,  des 
postes,  l'administration  militaire  et  maritime, 
ont  aussi  leurs  otficiers  spéciaux  de  police  ju- 
diciaire, dont  la  seule  énumératlon  dépasserait 
les  bornes  de  ce  travaiL  {Voy.  M.  Faustin  Hélie, 
t.  IV,  p.  252  à  265.) 

Parmi  les  dispositions  que  nous  venons  de 
citer,  on  a  remarqué  sans  doute  l'article  10  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  qui  donne  aux 
préfets  des  départements  et  au  préfet  de  i)o- 
llce  à  Paris  une  sorte  de  caractère  judiciaire 
et  veut  qu'ils  puissent  non-seulement  requérir 
certains  actes  d'instruction,  ce  qui  est  juste, 
mais  encore  les  exécuter  eux-mêmes,  ce  qui 
est  un  retour  à  la  confusion  de  pouvoirs  que 
nous  avons  reprochée  à  la  police  ancienne. 
Dans  les  départements,  les  préfets  n'usent  pas 
de  ce  droit  exceptionnel,  mais  le  préfet  de  poUce 
l'exerce  quelquefois  dans  un  intérêt  politique 
ou  pour  mettre  plus  de  célérité  dans  des  pour- 
suites qui  ne  souffrent  pas  le  moindre  retard, 
comme,  par  exemple,  l'incarcération  des  voleurs 
dont  le  télégraphe  signale  ie  départ  pour  Paris 
et  qu'on  ne  retrouverait  pas  sans  peine ,  s'ils 
n'étaient  pas  arrêtés  à  la  gare  du  chemin  de 
fer,  au  moment  où  ils  croient  pouvoir  se  per- 
dre dans  l'immensité  de  la  ville. 

Gasimir  Fournier. 

Comparez  :  Associations,  Club,  Colportage,  Mendi- 
cité, Presse,  Vagabondage. 

POLICE  SANITAIRE.  Voy.  Régime  sani- 
taire. 

POLITIQUE.  La  science  politique  est  cette 
partie  de  la  science  sociale  qui  traite  des  fon- 
dements de  l'État  et  des  principes  du  gou- 
vernement. Elle  est  étroitement  liée  à  l'éco- 
nomie pohtique,  c'est-à-dire  à  ia  science  de 
la  richesse  ;  au  droit,  soit  naturel,  soit  posi- 
tif, qui  s'occupe  principalement  des  relations 
des  citoyens  entre  eux;  à  l'histoire,  qui  lui 
fournit  les  faits  dont  elle  a  besoin;  à  la  philo- 
sophie et  surtout  à  la  morale  qui  lui  donnent 
une  partie  de  ses  principes.   La  politique 
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est  théorique  ou  appliquée.  Théorique,  elle 
établit  des  lois  générales  qu'elle  tire  soit  de 
l'expérience,  soit  de  la  raison,  et  qui  sont  tan- 
tôt l'expression  généralisée  des  faits,  tantôt  la 
conception  pure  d'un  idéal  plus  ou  moins  réa- 
lisable.  Appliquée,  elle  cherche  les  moyens  de 
mettre  en  œuvre  ces  principes  généraux  en 
tenant  compte  des  temps,  des  lieux,  des 
mœurs,  des  ressources,  en  un  mot,  des  cir- 
constances. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
politique  théorique  ,  et  encore  notre  intention 
n'est  pas  d'exposer  une  doctrine  particu- 
lière mais  de  résumer,  en  suivant  l'ordre  des 
temps,  les  principales  théories  dont  l'histoire 
de  la  science  a  gardé  le  souvenir. 

On  peut  diviser  en  cinq  périodes  l'histoire 
des  idées  politiques  :  1®  période  orientale; 
2°  période  gréco-latine;  3°  moyen  âge  et  re- 
naissance; 4°  période  moderne,  qui  s'étend  du 
seizième  siècle  jusqu'à  la  Révolution;  5°"pé- 
riode  contemporaine. 

I.  Orient. 

On  peut  dire  que  l'Orient  (si  vous  exceptez 
la  Chine)  n'a  jamais  connu  la  science  politique. 
Chez  la  plupart  des  peuples  orientaux,  Inde, 
Perse,  Judée,  la  politique  n'est  jamais  parvenue 
à  se  séparer  de  la  théologie.  Mais  si  l'on  écarte 
les  formes  qui  sont  propres  à  la  pensée  orien- 
tale, on  démêle  dans  les  livres  religieux  de 
l'Orient  des  théories  sociales  et  politiques  de 
la  plus  haute  importance.  Par  exemple,  le  ré- 
gime des  castes  et  le  régime  théocratique; 
telles  sont  les  deux  idées  capitales  auxquelles 
se  ramène  la  politique  indienne,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  politique  brahmanique.  On  trouve  dans 
le  livre  sacré  des  Lois  de  Manou  l'expression 
bien  frappante  de  ces  deux  idées.  C'est  ainsi 
qu'il  y  est  dit  que  les  quatre  castes,  qui  par- 
tagent de  toute  antiquité  la  société  indienne, 
sont  issues  de  Brahma  qui  les  produisit  cha- 
cune d'une  partie  différente  de  lui-même  :  les 
brahmanes  ou  prêtres,  de  sa  bouche;  les  kclia- 
tryas  ou  guerriers,  de  son  bras  ;  les  vaisyas  ou 
commerçants  et  laboureurs,  de  sa  cuisse;  les 
soudras,  enfin,  ou  serviteurs,  de  son  pied.  La 
théorie  théocratique  éclate  dans  le  même  livre 
de  la  manière  la  plus  insolente  :  «  Le  brah- 
mane, y  est-il  dit,  est  le  seigneur  de  tous  les 
êtres  ;  tout  ce  qui  existe  est  sa  propriété;  c'est 
par  la  générosité  du  brahmane  que  les  autres 
hommes  jouissent  des  biens  de  ce  monde.  » 
Le  Uvre  de  Manou  admet  bien  l'existence  de  la 
royauté,  et  même,  avec  l'hyperbole  orientale, 
on  y  appelle  le  monarque  «  une  grande  divi- 
nité »  ;  mais  cette  divinité  est  i  esclave  des 
brahmanes;  elle  doit  «  leur  communiquer  tou- 
tes ses  affaires,  et  les  combler  de  jouissances 
et  de  richesses.  »  Un  seul  fait  peint,  d'une 
manière  bien  frappante,  cette  honteuse  dépen- 
dance :  «  Si  le  roi  trouve  un  trésor,  est-il  écrit, 
il  en  doit  la  moitié  aux  brahmanes  ;  si  le  brah- 
mane en  trouve  un,  il  le  garde  à  lui  seul,  sans 
le  partager  avec  le  roi.  » 

1.  La  doctrine  du  Dictionnaire  ressort  de  l'ensemble 
^es  articles.  M.  B. 

II. 


La  réformation  bouddhique  a  changé  profon- 
dément ce  système  social,  non  pas  qu'à  l'ori- 
gine (Burnouf  l'a  bien  montré)  le  Bouddha  ou 
Cakiamouni  ait  attaqué  le  régime  des  castes; 
mais  en  proclamant  l'égalité  religieuse,  il  leur 
portait  évidemment  un  coup  mortel.  «  Ma  loi 
est  une  loi  de  grâce  pour  tous  »,  disait-il.  U 
appelait  surtout  les  mendiants  et  les  vagabonds 
à  là" vie  religieuse.  Ces  principes  portèrent  leurs 
fruits.  Dans  l'une  des  plus  anciennes  légendes 
bouddhiques,  le  régime  des  castes  est  vivement 
et  profondément  attaqué  :  «  11  n'y  a  pas  entre 
un  brahmane  et  un  homme  d'une  autre  caste 
la  différence  qui  existe  entre  la  pierre  et  l'or, 
entre  la  lumière  et  les  ténèbres.  Le  brahmane, 
en  effet,  n'est  sorti  ni  de  l'éther  ni  du  vent;  il 
n'a  pas  fendu  la  terre  pour  paraître  au  jour;  il 
est  né  d'une  matrice  de  femme,  comme  le 
tchandala  (la  plus  vile  des  créatures,  inférieure 
au  soudra).  »  Par  son  hostilité  contre  les  cas- 
tes, le  bouddhisme  a  pu  se  répandre  partout  en 
Asie,  et  principalement  en  Chine  où  l'on  ne  pa- 
raît pas  avoir  jamais  connu  ce  régime;  là 
même  où  elles  subsistent  encore,  comme  à 
Geylan,  le  bouddhisme  a  détruit  le  caractère 
théocratique  que  ce  régime  avait  dans  l'Inde  et 
l'a  changé  en  un  régime  militaire  et  féodal. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  Perse,  dont  nous  sa- 
vons si  peu  de  chose,  si  ce  n'est  que  dans  le 
Zend-Avesta  le  régime  des  castes  parait  singu- 
lièrement adouci,  que  les  prêtres  s'y  montrent 
plutôt  les  conseillers  du  roi  que  ses  maîtres  ; 
et  surtout  que  cette  religion  recommandant 
par-dessus  tout  comme  un  devoir  sacré  l'agri- 
culture, il  en  résulte,  pour  la  classe  des  labou- 
reurs, un  notable  changement  d'état;  car  ceux- 
ci  sont  rangés  au  nombre  des  atharnés , 
c'est-à-dire  grands.  i 

C'est  surtout  dans  la  Chine  que  nous  ren- 
contrerions quelque  chose  d'analogue  à  ce  que 
nous  appelons  en  Occident  la  science  politique; 
non  pas  que  Gonfucius,  le  plus  célèbre  des 
sages  chinois,  se  soit  beaucoup  occupé  de 
cette  science;  mais  son  disciple,  ou  plutôt  le 
réformateur  de  sa  doctrine,  deux  siècles  après 
lui,  Mencius,  est  un  pubUciste  ingénieux  et  li- 
béral, comme  le  prouve  l'anecdote  suivante.  Il  • 
causait  avec  le  roi  de  Tsi  :  «  Que  faut-il  faire, 
lui  dit-il,  d'un  ami  qui  a  mal  administré  nos 
affaires?  —  Rompre  avec  lui,  dit  le  roi.  —  Et 
d'un  magistrat  qui  ne  fait  pas  bien  ses  fonc- 
tions ?  —  Le  destituer,  dit  le  roi.  —  Et  si  les 
provinces  sont  mal  gouvernées ,  que  faut-il 
faire?  —  Le  roi,  feignant  de  ne  pas  compren- 
dre, regarda  à  droite  et  à  gauche  et  parla  d'au- 
tre chose.  »  La  théorie  pohtique  de  Mencius 
consiste  dans  une  sorte  de  conciliatioÊ.  entre 
le  droit  divin  et  la  souveraineté  du  pàuple. 
L'empereur,  suivant  lui,  ne  nomme  pas  son 
successeur  à  l'empire,  mais  il  le  présente  à 
l'acceptation  du  Ciel  et  du  peuple  ;  doctrine, 
d'ailleurs,  conforme  aux  traditions  des  livres 
sacrés  de  la  Chine.  On  sait  sans  doute  ce  que 
devient,  dans  la  politique  des  gouvernements 
absolus,  cette  prétendue  acceptation  par  le 
peuple  :  c'est  la  plupart  du  temps  une  Action. 
Mais  ce  qui  n'est  pas  une  fiction,  c'est  le  droit, 
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reconnu  au  peuple  par  Mencius ,  de  se  débar- 
rasser des  rois  dont  il  est  mécontent;  droit 
dont  le  peuple  chinois  parait  avoir  fait  usage 
plus  d'une  fois,  si  Ton  en  juge  par  le  nombre 
de  ses  dynasties.  Du  reste,  Mencius  exerçait 
lui-même  un  droit  de  censure  très-bardi  à  la 
cour  des  différents  princes  qu'il  fréquentait.  11 
attaque  la  tyrannie  sous  toutes  ses  formes,  et 
en  parliculier  en  tant  qu'elle  pèse  sur  la  pro- 
priété. 11  montre  une  grande  sagacité  en  indi- 
quant le  lien  qui  unit  Tordre  avec  la  propriété; 
chez  lui,  nul  vestige  d'aristocratie  ni  de  castes. 
Il  divise  la  société  en  deux  classes  :  ceux  qui 
travaillent  de  leur  intelligence,  ceux  qui  tra- 
vaillent de  leurs  bras;  et,  ce  qui  est  bien  le 
signe  d'une  société  laborieuse  et  industrielle, 
il  s'attache  surtout  à  démontrer  que  l'intelli- 
gencc  est  elle  même  un  travail,  et  que  l'on  ne 
peut  pas  exiger  de  tous  le  travail  des  mains  : 
preuve  manifeste  que  celui-ci  n'était  pas  mé- 
prisé, ni  sacrifié,  puisqu'un  sage  était  obligé 
d'excuser  l'autre. 

Quelque  curieuse  et  neuve  que  puisse  être 
pour  la  science  l'étude  des  théories  pohtiques 
de  rOrient,  ces  théories  ont  eu  si  peu  d'in- 
fluence sur  nos  destinées,  ou  du  moins  une 
influence  si  peu  directe  et  si  peu  visible,  qu'il 
nous  faut  passer  outre  et  arriver  en  Grèce, 
c'est-à-dire  à  la  vraie  source  de  la  civihsation 
occidentale. 

ir.  PÉRIODE  GRÉCO-LATINE. 

Le  peu  d'espace  dont  nous  disposons  ici 
nous  contraint  de  réduire  à  trois  noms  la 
science  polilique  dans  l'antiquité  :  Platon, 
Aristote  et  Cicéron. 

Rien  de  plus  ordinaire  que  de  considérer 
Platon  comme  un  rêveur  politique,  qui  s'est 
trompé  pour  n'avoir  pas  considéré  l'expérience 
et  avoir  voulu  construire  une  société  impos- 
sible. 11  y  a  ici  line  distinction  importante  à 
faire,  sans  laquelle  on  ne  peut  comprendre 
Platon,  ni  rendre  à  ce  grand  génie  la  justice 
qui  lui  est  due.  Il  faut  distiuguer  la  politique 
utopique  et  la  politique  idéale.  La  première 
consiste  à  combiner  artificiellement,  et  par  le 
moyen  de  l'imagination,  les  éléments  dont  se 
compose  tonte  société  et  de  créer  ainsi  un 
mécanisme  arbitraire,  qui  n'a  aucune  vie,  au- 
cune réalité,  aucune  application  possible,  ni 
^présente,  ni  future.  Telles  sont  les  utopies 
de  Morus ,  de  Gampanella  et  de  quelques-uns 
de  nos  réformateurs  modernes.  La  politique 
idéale,  au  contraire,  consiste  à  se  faire  une 
idée  vraie  de  l'État,  à  le  concevoir  dans  sa 
j perfection  (autant,  bien  entendu,  que  le  per- 
!  mettent  les  limites  de  notre  esprit),  enfin  à 
[présenter  aux  sociétés  un  modèle  comme  la 
■morale  en  présente  un  aux  individus.  Nul  État 
n'atteindra  jamais  à  cette  perfection,  pas  plus 
que  nul  héros  ou  nul  saint  n'a  jamais  atteint 
ou  n'atteindra  jamais  à  la  perfection  morale. 
Mais  si  l'on  ne  défend  pas  à  la  morale  de  pro- 
poser un  idéal  aux  hommes,  pourquoi  défen- 
drait-on à  la  politique  d'en  présenter  un  aux 
peuples  et  aux  gouvernements  ? 

Or,  il  y  a  dans  la  politique  de  Platon  une  par- 


tie utopique  et  une  partie  idéale.  La  première 
est  morte  et  ne  revivra  pas;  la  seconde  est 
éternelle.  C'est  une  utopie,  dans  Platon,  de  con- 
sidérer la  société  comme  divisée  en  quatre 
classes  immobiles  comme  les  castes  indiennes 
ou  égyptiennes;  c'est  une  utopie  que  de  croire 
qu'un  Etat  aura  plus  d'unité,  plus  d'harmonie, 
plus  de  patriotisme,  parce  que  vous  avez  sup- 
primé la  propriété  et  la  famille;  c'est  une  uto- 
pie d'avoir  considéré  la  femme  comme  sem- 
blable à  l'homme,  et  comme  capable  des  mêmes 
fonctions  que  lui,  par  exemple,  de  porter  les 
armes  et  de  gouverner  l'État;  c'est  une  utopie 
de  supprimer  les  lois  dans  l'État,  et  de  les 
remplacer  par  la  seule  éducation;  c'est  une 
utopie  de  faire  des  philosophes  la  classe  gou- 
vernante, et  de  confondre  ainsi  la  spéculation 
avec  la  pratique  ;  c'est  enfin  une  ulopie  d'ex- 
clure l;i  poésie  de  la  République ,  ou  de  ré- 
duire la  musique  et  les  beaux  arts  à  la  ser- 
vile  obéissance  d'un  type  immobile,  défendu 
par  la  tyrannie,  jalouse  d'une  censure  arbi- 
traire. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  une  utopie  dans  Pla- 
ton, c'est  d'avoir  conçu  la  justice  comme  la 
vraie  fin  de  la  société  et  fait  consister  la  justice 
dans  la  concorde  et  dans  l'harmonie  des  ci- 
toyens. Ce  qui  n'est  pas  de  l'utopie,  quoi  qu'en 
disent  les  politiques  du  machiavélisme,  c'est 
d'avoir  dit  que  le  vrai  ressort  des  États,  c'est 
la  vertu,  et  le  vrai  principe  de  la  vertu,  l'édu- 
cation.  L'éducation  ne  peut  donc  pas  remplacer 
les  lois,  mais  elle  est  ce  qui  donne  l'âme  et 
l'esprit  à  la  loi.  Car  qu'est-ce  qu'une  loi  qui  ne 
s'observe  pas?  Et  qui  peut  soutenir  les  lois,  si 
ce  ne  sont  les  mœurs?  Et  qui  fait  les  mœurs, 
si  ce  n'est  l'éducation?  Ce  qui  n'est  pas  davan- 
tage de  l'utopie  dans  Platon,  c'est  d'avoir  vu, 
avant  Aristote,  que  c'est  dans  une  constitution 
mesurée  et  équilibrée  que  réside  la  seule  ga- 
rantie de  la  liberté;  c'est  d'avoir  exigé  des 
législateurs  de  donner  des  raisons  de  leurs 
lois  en  les  promulguant;  c'est,  enfin,  d'avoir 
réclamé  pour  les  coupables  non- seulement  le 
châtiment,  mais  encore  l'amendement  et  l'a- 
mélioration. 

Il  manque  cependant  un  élément  important 
à  l'idéal  platonique  :  c'est  l'idée  de  la  liberté. 
Dans  la  République,  Platon  ne  lui  fait  aucune 
part  ;  et  dans  le  dialogue  des  Lois,  beaucoup  plus- 
sage,  comme  on  sait,  s'il  lui  en  fait  une,  c'est 
en  quelque  sorte  malgré  lui  et  à  contre-cœur. 
Gela  s'expHque.  Platon  avait  vu  à  Athènes  les 
excès  de  la  liberté,  et  il  en  avait  souffert.  Par 
un  prestige  naturel,  et  que  nous  avons  revu 
souvent,  il  plaçait  le  souverain  bien  dans  le 
contraire  môme  des  institutions  qu'il  avait 
vues  de  près;  et  il  idéalisait  Sparte,  la  Crète, 
rÉgypte  même,  plutôt  que  de  paraître  donner 
raison  aux  lois  et  aux  mœurs  de  sa  patrie  : 
genre  d'aveuglement  habituel  à  l'école  de  So- 
crate,  et  dont  Xénophon  est  encore  plus  cou- 
pable que  Platon. 

Si  Platon  a  fondé  la  politique  idéale  (non 
sans  mélange  d'utopie),  Aristote  a  fondé  la  po- 
litique expérimentale.  Ce  n'est  point  qu'il  n'y 
ait  des  faits  dans  Platon,  et  qu'Aristote  soit 
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sans  idéal;  mais  il  faut  les  caractériser  l'un  et 
l'autre  par  leurs  traits  les  plus  frappants. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  neuf  et  d'absolument 
durable,  dans  la  politique  d'Aristote,  c'est  d'a- 
bord la  méthode  :  à  savoir,  l'analyse  des  faits, 
la  réduction  d'un  tout  complexe  à  ses  éléments. 
Par  exemple,  l'État  est  l'objet  de  la  politique. 
Or,  c'est  là  évidenunent  un  tout  composé  d'un 
très-grand  nombre  d'éléments.  L'analyse  de  ce 
tout,  de  ses  parties  intégrantes,  de  ses  formes 
diverses,  de  ses  phases  successives,  sera  la 
science  politique  tout  entière.  Telle  est  la  mé- 
thode d'Aristote  :  c'est  la  plus  rigoureuse  ,  la 
plus  scientifique  que  Ton  puisse  employer.  C'est 
celle  que  suivront  plus  tard  tous  les  grands 
publicistes  de  l'école  expérimentale,  Machia- 
vel, Bodin,  Montesquieu,  Locke,  Tocqueville. 

Arislote  s'était  tellement  rendu  compte  des 
conditions  de  la  méthode  expérimentale  appli- 
quée à  la  politique,  qu'avant  de  faire  son  grand 
ouvrage,  il  avait  rassemblé,  dit-on,  les  consti- 
tutions de  360  républiques  ou  gouvernements, 
et  les  avait  analysées  dans  un  livre  malheureu- 
sement perdu.  C  est  là  qu'il  a  trouvé  les  maté- 
riaux de  sa  doctrine  politique,  c'est  là  qu'il  prit 
ses  exemples;  c'est  de  là  sans  doute  qu'il  a 
tiré  ses  admirables  analyses  des  constitutions 
de  Spnrte,  de  Crète,  de  Carthage,  modèles  de 
jugement  politique. 

On  peut  dire  encore  que  c'est  Aristote  qui  a 
filé  le  cadre,  les  grandes  lignes,  les  princi- 
pales divisions,  les  principaux  problèmes  de  la 
philosophie  politique.  La  théorie  de  la  souve- 
raineté, la  division  des  gouvernements,  l'ana- 
lyse et  la  critique  de  leurs  diverses  espèces, 
la  théorie  de  l'exécution ,  la  théorie  des  révo- 
lutions; telles  sont  les  dilFérentes  matières 
que  traite  la  République  d'Aristote,  après  une 
introduction  consacrée  à  quelques  questions 
du  droit  naturel  et  à  une  critique  des  constitu- 
tions les  plus  célèbres,  soit  réelles,  soit  imagi- 
naires. 

C'est  le  vif  sentiment  de  la  réahté  et  l'ob- 
servation de  la  nature  des  choses  qui  a  fait 
découvrir  à  Aristote  tout  le  faux  des  utopies 
platoniciennes  et  en  particulier  de  cette  vaine 
fraternité ,  qui  fait  de  tous  les  citoyens  les  en- 
fants indistincts  de  pères  et  de  mères  inconnus, 
«  Il  vaut  mieux,  dit  spirituellement  Aristote,  être 
cousin  dans  le  système  actuel,  que  frère  dans 
le  système  de  Platon.  »  Il  disait  encore  <f  que 
les  affections  se  perdent  dans  la  communauté, 
comme  quelques  gouttes  de  miel  dans  une 
vaste  étendue  d'eau.  »  Aucun  économiste  mo- 
derne n'a  mieux  vu  qu'Aristote  le  vide  de 
cette  unité  abstraite  et  chimérique,  qui  absorbe 
l'individu  dans  l'État.  «  C'est  vouloir  l'aire,  dit 
encore  Aristote,  un  accord  avec  un  seul  son, 
un  rhythme  avec  une  seule  mesure.  »  11  montre 
que  la  suppression  de  la  propriété  ne  suppri- 
mera pas  les  querelles  et  les  procès.  Il  y  en  a 
autant  entre  les  propriétaires  de  biens  com- 
muns qu'entre  ceux  qui  ont  des  biens  person- 
nels. D'ailleurs,  les  plus  grands  crimes  ne 
naissent  pas  du  besoin  de  posséder.  «  On  n'u- 
surpe pas  la  tyrannie  pour  se  garantir  des 
intempéries  de  l'air.  » 


C'est  le  môme  sens  pratique,  positif,  obser- 
vateur qui  a  montré  à  Arislote  cette  grande 
vérité,  que  l'homme  est  naturellement  né  pouï 
la  société,  ou,  comme  on  l'a  tant  dit,  un  animal 
politique.  Hors  de  la  société,  l'homme  ne  serait 
qu'un  dieu  ou  une  bète.  La  société  se  compose 
de  familles.  La  famille  se  distingue  de  l  État^ 
en  ce  que  l'État  se  compose  d'hommes  libres 
et  égaux,  tandis  que  la  famille  repose  sur  1  iné- 
galité. Mais  c'est  une  vue  délicate  d'Aristote 
d'avoir  distingué  ici  le  pouvoir  conjugal  du 
pouvoir  paternel,  le  premier  qui  est,  dit-il, 
plus  semblable  au  pouvoir  républicain,  et  le 
second  au  pouvoir  royal. 

Dans  la  politique  proprement  dite,  Aristote  a 
admirablement  saisi  le  principe  de  la  respon- 
sabilité du  pouvoir,  «  Ce  n'est  pas  le  cuisinier, 
dit-il,  c'est  le  convive  qui  juge  le  festin.  »  11 
préfère  la  garantie  de  la  loi  à  celle  qui  ne  ré- 
side que  dans  la  sagesse  d'un  prince.  «  Deman- 
der la  souveraineté  absolue  d'un  roi,  dit-il, 
c'est  déclarer  souverains  I  homme  et  la  bête.  » 
Tout  en  appréciant  avec  une  extrême  justesse 
le  fort  et  le  faible  des  divers  gouvernements, 
il  se  prononce,  quant  à  lui,  pour  le  gouverne^ 
ment  des  classes  moyennes.  Suivant  lui,  les 
grands  ne  savent  pas  obéir,  et  les  petits  ne 
savent  pas  commander.  Les  uns  et  les  autres 
veulent  toujours  être  tyrans.  Les  classes 
moyennes,  en  se  portant  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l'autre,  tiennent  alternativement  en 
échec  ces  deux  ennemis  naturels,  la  noblesse 
et  le  peuple.  C'est  là  en  effet,  c'est  dans  l'hos- 
tilité naturelle  des  riches  et  des  pauvres,  des 
forts  et  des  faibles,  des  grands  et  du  peuple, 
qu'Aristote  voit  le  principe  de  toutes  les  révo- 
lutions. Les  uns  veulent  partout  l'inégalité,  là 
même  où  elle  est  injuste;  les  autres  veulent 
partout  l'égalité,  là  même  où  elle  est  absurde 
et  impossible  ;  et  ainsi  tous  les  États  s'agitent 
entre  une  inégalité  arbitraire  et  une  égalité 
violente.  De  là  les  révoltes  du  peuple  dans  les 
aristocraties,  et  des  grands  dans  les  démocra- 
ties. Le  conseil  donné  par  Aristote,  pour 
échapper  à  ces  dangers,  c'est  qu'aucun  gou- 
vernement ne  doit  abuser  de  son  principe.  La 
démocratie  périt  par  l'excès  des  institutions 
démocratiques.  Ainsi  de  la  monarchie  et  de 
l'oligarchie.  Au  contraire,  le  peuple,  dans  la 
démocratie,  ne  devrait  paraître  occupé  que  de 
l'intérêt  des  riches  ;  et  dans  les  oligarchies,  les 
grands  ne  devraient  avoir  en  vue  que  l'intérêt 
du  peuple.  Enfin,  même  dans  les  tyrannies,  le 
pouvoir  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  de 
se  modérer  lui-même.  Tous  ces  principes  si 
sensés,  si  pratiques,  si  souvent  confirmés,  se 
résument  dans  cette  belle  maxime  d'une  appli- 
cation éternelle  :  «  L'autorité  est  d'autant  plus 
durable,  qu'elle  est  moins  étendue.  » 

Mais  si  la  méthode  d'observation  et  d'expé- 
rience a  révélé  à  Aristote  tant  de  lois  remar- 
quables et  profondes ,  elle  a  malheureusement 
aussi  contribué  à  lui  fermer  les  yeux  sur  l'une 
des  plus  grandes  injustices  de  la  société  anti- 
que, sur  l'esclavage.  Toujours  préoccupé  de 
trouver  la  raison  des  faits,  et  beaucoup  moins 
d'en  apprécier  la  justice,  Aristote  a  cherché  à 
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s'expliquer  l'esclavage;  et  en  l'expliquant,  il 
le  justifie.  Bien  plus,  il  serait  plutôt  porté  à  en 
étendre  qu'à  en  restreindre  l'application,  car  il 
pose  en  principe  qu'il  y  a  deux  classes  d'hom- 
mes :  les  uns  qui  sont  faits  pour  obéir,  et  les 
autres  pour  commander.  Les  premiers  sont  les 
esclaves;  les  autres  sont  les  hommes  libres. 
Ce  n'est  ni  la  guerre ,  ni  la  loi,  ni  aucune  con- 
vention qui  fait  l'esclavage,  c'est  la  nature.  Et 
si  nous  demandons  à  Aristote  quels  sont  ces 
hommes  que  la  nature  a  condamnés  ainsi  à 
l'esclavage,  il  répond  que  ce  sont  ceux  qui  ne 
sont  bons  qu'au  travail  corporel;  il  semble 
croire  que  la  nature  elle-même  les  a  désignés 
en  leur  donnant  une  vigueur  toute  matérielle , 
nécessaire  aux  gros  ouvrages  de  la  société, 
tandis  qu'elle  a  réservé  aux  hommes  libres  la 
noblesse  et  la  beauté.  Il  convient  cependant 
qu'il  est  des  hommes  qui  n'ont  de  l'homme 
libre  que  le  corps,  tandis  que  les  autres  n'en 
ont  que  l'âme.  11  est  donc  facile  de  s'y  tromper. 

Le  mépris  du  travail  manuel  est  le  plus  grand 
préjugé  que  l'on  rencontre  dans  la  politique 
d'Aristote.  Il  va  même  tellement  loin  qu'il  est 
tenté  de  confondre  absolument  l'ouvrier  et 
l'esclave,  et  qu'à  plusieurs  reprises,  il  divise 
la  société  en  deux  classes  :  les  hommes  Ubres, 
qui  ont  le  loisir  nécessaire  pour  se  livrer  aux 
occupations  de  la  guerre,  de  la  politique,  de  la 
philosophie;  et  les  artisans  ou  esclaves  qui 
préparent  la  subsistance  des  premiers.  Une 
société  libre,  c'est-à-dire  une  oligarchie  imper- 
ceptible, nourrie  par  une  société  esclave, 
c'est-à-dire  par  la  masse  des  hommes,  voilà 
l'idéal  d'Aristote.  Néanmoins  si  vous  comparez 
la  politique  de  celui-ci  à  celle  de  Platon,  on  ne 
peut  nier  qu'elle  ne  soit  plus  vraie,  plus  sen- 
sée, plus  pratique  que  celle-ci. 

Cicéron  n'est  pas  un  publiciste  original;  et 
les  Romains,  si  grands  politiques  dans  la  pra- 
tique, n'ont  pas  produit  en  ce  genre  de  grands 
théoriciens.  C'est  dans  Cicéron  cependant  que 
l'on  trouve  le  plus  développée  cette  grande 
idée  du  gouvernement  mixte  qui  a  été  l'espoir 
et  le  vœu  de  bien  des  sages,  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  anglaise  ait  paru  en  donner  la 
réalité.  Après  avoir  exposé  et  comparé  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  ditTérentes 
formes  de  gouvernements,  Cicéron  se  décide 
pour  un  gouvernement  mélangé  où  un  pouvoir 
suprême  et  royal,  réuni  à  l'autorité  d'une  classe 
distinguée  et  à  une  certaine  liberté  du  peuple, 
satisfasse  à  la  fois  le  besoin  d'ordre  et  celui 
d'égalité  qui  existent  à  la  fois  dans  la  nature 
humaine.  Ce  gouvernement  doit  être  le  plus 
stable  de  tous  par  la  mesure  et  le  tempérament 
qui  y  régnent.  C'est  la  condition  de  tout  ce  qui 
est  tempéré  de  durer  longtemps,  «  et  les  ex- 
trêmes se  changent  rapidement  dans  leurs 
contraires.  »  Cicéron,  à  l'exemple  de  Polybe, 
croit  que  le  gouvernement  romain  est  un 
exemple  de  gouvernement  mixte  et  tempéré. 
Le  gouvernement  à  Rome  a  été  d'abord  monar- 
chique. La  royauté  renversée  par  la  révolution 
de  Brutus  a  reparu  divisée  et  diminuée  sous  le 
nom  de  consulat.  Dans  cette  seconde  période , 
la  constitution  fut  tout  aristocratique.  Une 


nouvelle  révolution,  celle  de  Vlrginius,  intro- 
duisit le  peuple  dans  le  gouvernement.  Dès 
lors  le  consulat,  le  sénat  et  le  tribunat  du 
peuple ,  avec  le  cortège  de  beaucoup  d'autres 
institutions,  les  unes  aristocratiques,  et  les 
autres  populaires, représentent  dans  leur  union 
cette  belle  forme  de  gouvernement  tempéré, 
mêlée  de  monarchie,  d'aristocratie  et  de  répu- 
blique, que  Cicéron  nous  vante  comme  la  plus 
belle  et  la  plus  sûre  de  toutes  les  formes  de 
gouvernement.  Sans  contester  son  opinion  sur 
ce  point,  contentons-nous  de  faire  observer 
que  ce  n'est  guère  qu'en  détournant  le  sens 
des  mots  qu'on  peut  faire  passer  le  consulat 
pour  une  institution  monarchique;  et  qu'en 
réalité  le  gouvernement  romain  n'a  jamais  été 
qu'une  constitution  aristocratique,  se  transfor- 
mant lentement  en  démocratie. 

III.  MOYEN  AGE  ET  RENAISSANCE. 

La  période  qui  s'étend  depuis  la  lin  de  l'an- 
tiquité jusqu'au  milieu  du  moyen  âge,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  treizième  siècle,  cette  période  si 
grande  dans  l'histoire  religieuse  de  l'esprit  hu- 
main, n'a  pas  la  même  importance  en  politique, 
il  faut  signaler  seulement,  à  son  origine,  la 
poHtique  chrétienne  en  la  comparant  à  la  poli- 
tique hébraïque. 

La  politique  des  Hébreux  à  l'origine,  au  moins 
depuis  Moïse,  est  une  politique  théocratique , 
quoique  non  sacerdotale.  Dieu  est  le  seul  roi, 
le  seul  seigneur,  le  seul  propriétaire  du  soL 
C'est  avec  lui  que  le  peuple  contracte  par  l'in- 
termédiaire de  Moïse.  Mais  les  prêtres  ne  sont 
pas,  comme  dans  l'Inde,  la  classe  gouvernante. 
La  famille  de  Lévi  est  exclue  du  partage  des 
terres,  si  l'on  excepte  quelques  villes  qui  lui 
avaient  été  données.  Le  sacerdoce  est  une 
famille,  non  une  caste.  Le  sacerdoce  répandu 
dans  toutes  les  tribus  était  en  outre  un  instru- 
ment d'unité.  Il  avait  du  reste  une  influence 
politique  considérable,  en  servant  d'intermé- 
diaire entre  Dieu  et  le  peuple.  Après  Moïse,  le 
pouvoir  paraît  avoir  été  patriarcal  et  démocra- 
tique, concentré  seulement  en  temps  de  crise 
entre  les  mains  d'un  chef  militaire.  Les  désor- 
dres qui  résultèrent  de  cet  état  de  choses 
amenèrent  les  Hébreux  à  désirer  un  gouver- 
nement monarchique.  Il  est  vraisemblable  que 
le  sacerdoce  fut  peu  favorable  à  cette  institu- 
tion :  car  nous  voyons  Samuel  gourmander 
vivement  le  peuple  à  cette  occasion,  et  le  me- 
nacer, de  la  part  de  Dieu,  du  plus  affreux  des- 
potisme. Néanmoins,  en  devenant  monarchique, 
le  gouvernement  ne  perdit  pas  entièrement 
son  caractère  théocratique.  Le  sacre  et  l'onc- 
tion l'indiquent  assez.  Le  pouvoir  sacerdotal 
continua  à  rester  puissant;  enfin,  en  dehors 
de  l'Église  établie,  il  y  eut  toujours  des  envoyés 
immédiats  de  Dieu ,  qui ,  sans  autre  titre  que 
l'inspiration  divine,  avertissaient  les  rois  et 
servaient  de  frein  à  leur  ambition.  Tels  étaient 
les  prophètes,  sorte  d'opposition  populaire 
qui  était  d'ailleurs  aussi  souvent  dirigée  contre 
le  peuple  lui-même  que  contre  l'autorité 
royale. 

Telles  sont  les  sources  où  puisa  plus  tard  la 
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politique  chrétienne.  Mais  à  rorîgine,  comme 
toutes  les  grandes  doctrines  religieuses,  le 
christianisme  n'eut  pas  de  politique.  C'était  un 
royaume  tout  moral  qu'il  voulait  fonder;  c'était 
dans  ce  royaume  moral  que  les  premiers  étaient 
les  derniers  et  que  les  derniers  étaient  les  pre- 
miers. Jésus-Christ  voulait  dire  par  là,  non  pas 
qu'il  fallait  changer  l'ordre  social,  mais  que 
l'ordre  social  et  politique  n'était  rien  à  côté  de 
l'ordre  véritable,  de  Tordre  moral  et  religieux. 
Mais  il  ne  demandait  pas  à  rien  changer  ici- 
bas.  Son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde. 
L'apôtre  saint  Paul  résume  les  mêmes  idées 
dans  ces  paroles  si  célèbres  :  «  Tout  pouvoir 
vient  de  Dieu.  Que  toute  créature  soit  soumise 
aux  puissances.  »  La  politique  chrétienne  ne 
fut  donc  dans  les  premiers  temps  qu'une  poli- 
tique d'obéissance  et  de  soumission  aux  pou- 
voirs établis.  La  seule  révolution  à  laquelle  elle 
pensait  était  la  réforme  des  âmes. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  les  con- 
séquences sociales  du  christianisme.  On  sait  la 
part  considérable  qui  lui  revient  dans  le  plus 
grand  fait  social  des  temps  modernes,  l'aboli- 
tion de  l'esclavage.  Nous  nous  bornons  ici  aux 
doctrines  politiques.  Or,  une  des  questions  qu'a 
fait  naître  la  politique  chrétienne,  c'est  celle 
des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  On  sait 
comment  cette  question  est  résolue  dans  l'É- 
vangile :  «  Rendez  à  César,  y  est-il  dit ,  ce  qui 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  »  Toute 
la  primitive  Église  reste  fidèle  à  cette  grande 
maxime,  tempérée  par  cette  parole  de  l'apôtre  : 
«  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.» 
Plus  tard,  lorsque  l'État  devint  chrétien,  l'Église 
montra  peu  à  peu  une  plus  grande  énergie  de 
résistance  et  une  plus  grande  ambition.  On  sait 
que  tout  le  moyen  âge  fut  la  lutte  des  deux 
pouvoirs.  Cette  lutte  qui  remplit  l'histoire  rem- 
plit de  même  tous  les  écrits  du  temps,  d'une 
part  les  écrits  des  théologiens ,  de  l'autre  des 
jurisconsultes.  On  ne  peut  guère  résumer  une 
telle  querelle  qui  a  rempli  des  monceaux  de 
volumes,  mais  on  peut  en  signaler  les  principes. 
Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  lutte  où  l'ou 
invoquait  tour  à  tour,  soit  le  principe  du  droit 
divin,  soit  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple ,  c'étaient  surtout  les  laïques  ou  juris- 
consultes qui  invoquaient  le  premier,  et  les 
théologiens  le  second.  En  effet,  les  partisans 
du  pouvoir  civil  avaient  intérêt  à  faire  remonter 
directement  à  Dieu  l'origine  du  pouvoir,  afin 
de  ne  pas  paraître  le  tenir  des  mains  de  l'É- 
glise. L'Église,  au  contraire,  avait  intérêt  à  faire 
ressortir  l'origine  humaine  de  ce  pouvoir,  afin  de 
dominer  plus  aisément.  Hincmar,  Grégoire  VII, 
Innocent  Ul,  Jean  de  Salisbury,  saint  Thomas 
d'Aquin,  Gilles  de  Rome,  tels  sont  au  moyen 
âge  les  défenseurs  du  pouvoir  ecclésiastique. 
Les  jurisconsultes  Dante,  Ockam,  Mariel  de 
Padoue  sont  les  principaux  défenseurs  du  pou- 
voir civil.  Le  treizième  siècle  est  le  triomphe 
de  l'école  théocratique.  Le  quatorzième  siècle 
en  est  la  ruine. 

Mais  bientôt  de  nouvelles  pensées  et  de 
nouvelles  lumières  se  répandent.  La  lecture 
retrouvée  des  anciens  affranchit  et  émancipe 


l'esprit  dans  tous  les  sens.  La  scolastique  se 
traîne  et  se  meurt  :  plus  d'expérience,  plus  de 
réflexion,  plus  de  curiosité  amène  de  nouvelles 
méthodes  et  une  nouvelle  langue.  La  politique 
est  la  première  des  sciences  qui  profile  de 
cette  révolution,  mais  non  pas  sans  que  la 
morale  en  soit  ébranlée  et  atteinte.  Nous  voici 
à  Machiavel. 

Machiavel  substitue  dans  la  politique  à  la 
méthode  toute  syllogistique  des  écoles  la  mé- 
thode d'observation  et  d'expérience,  telle  que 
nous  l'avons  vue  déjà  dans  Aristote.  Il  y  a  ce- 
pendant une  différence  entre  la  méthode  de 
ces  deux  grands  esprits.  Dans  Machiavel,  la 
méthode  est  plutôt  empirique  que  vraiment 
expérimentale.  Je  m'explique  :  la  grande  mé- 
thode expérimentale,  telle  qu'elle  a  été  com- 
prise par  Aristote  et  Montesquieu,  consiste  à 
rassembler,  sur  une  très-grande  échelle,  les 
faits  les  plus  généraux  de  l'ordre  politique  et 
à  les  convertir  en  lois.  Division  des  gouver- 
nements, division  des  pouvoirs,  formes  et  con- 
ditions de  la  souveraineté,  lois  suivant  les- 
quelles les  États  se  forment,  grandissent  et 
périssent  :  tels  sont  les  objets  de  la  science' 
politique;  et  l'expérience  est  la  méthode  qui' 
sert  à  découvrir  ces  grands  objets.  Machiavel 
ne  cherche  pas  des  résultats  si  généraux.  Son 
but  est  beaucoup  plus  près  de  nous,  et  se  ra-! 
mène  toujours  à  ce  problème  pratique  :  Com-. 
ment  faut-il  agir  dans  telle  circonstance?  La' 
politique,  telle  qu'il  l'entend,  est  moins  une 
science  qu'un  art  ;  il  rassemble  en  tâtonnant 
quelques  exemples,  et  il  conseille  d'agir  comme 
certains  modèles  dont  il  nous  raconte  les  ac- 
tions. Ainsi,  au  lieu  de  lois  générales,  fondées 
sur  l'analyse  des  faits,  il  ne  nous  donne  que 
des  préceptes  fondés  sur  des  exemples  :  c'est 
de  l'empirisme,  ce  n'est  pas  la  science. 

On  sait,  du  reste,  quelle  indifférence  du  bien 
et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste,  Machiavel  a 
apportée  dans  la  politique.  La  cruauté  et  la 
mauvaise  foi,  ces  armes  si  familières  à  la  po- 
litique italienne  du  quinzième  siècle,  lui  parais- 
sent les  moyens  les  plus  innocents,  et  il  les 
recommande  avec  la  plus  parfaite  indifférence. 
On  a  dit  que  ces  conseils  criminels  qui  rem- 
plissent le  livre  du  Prince  n'étaient  qu'une 
feinte  qui  avait  pour  but  de  rendre  la  tyrannie 
odieuse.  Mais  il  est  difficile  d'admettre  une 
telle  justification.  Car,  d'abord,  le  livre  du 
Prince  n'a  nullement  le  caractère  qu'on  lui 
prête  ;  et,  d'ailleurs,  on  retrouve  les  mêmes 
maximes  soit  dans  la  correspondance  de  Ma- 
chiavel, soit  dans  ses  Discours  sur  Tite-LivOf 
ouvrage,  d'ailleurs,  infiniment  supérieur  au 
Priyice  par  la  portée  politique  et  félévation  des 
idées.  Enfin,  le  machiavélisme  n'a  pas  été  seu- 
lement la  doctrine  d'un  homme,  mais  d'un 
siècle.  Machiavel  a  dit  le  secret  de  son  temps; 
et  même,  il  faut  l'avouer,  il  y  a  toujours  eu 
plus  ou  moins  de  machiavélisme  dans  la  poli- 
tique de  tous  les  temps.  {Voy.  Machiavélisme  ) 

Au  point  de  vue  purement  politique,  Machia- 
vel semble  avoir  deux  doctrines  :  l'une  popu- 
laire, républicaine,  dans  les  Discours  ;  l'autre 
tyrannique  et  monarchique  dans  le  Prince, 
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Cette  contradiction  s'explique  par  Tempirisme 
de  Machiavel,  pins  occupé  d'étudier  les  faits  et 
d'expliquer  les  voies  et  moyens,  que  d'expo- 
ser des  principes.  Dans  l'un  de  ces  ouvrages, 
il  étudie  les  gouvernements  populaires  ;  dans 
Tautre,  les  gouvernements  princiers,  et  parti- 
culièrement celui  des  princes  nouveaux.  Il  en- 
seigne ce  que  l'expérience  lui  a  appris  sur  les 
moyens  d'élever  et  de  faire  prospérer  ces  deux 
formes  de  gouvernement.  On  a  supposé  que, 
dans  le  livre  du  Prince,  il  ne  conseille  la  ty- 
rannie que  dans  l'intérêt  de  la  liberté  ;  la  ty- 
rannie ne  serait  ponr  lui  qu'une  dictature  dé- 
mocratique. 11  est  difficile  de  démêler  cette 
pensée  dans  le  livre  du  Prince,  quoique  quel- 
ques passages  des  Discours  puissent  Taulori- 
ser.  Ajoutons  que  la  politique  plus  populaire 
et  plus  libérale  dos  Discours  parait  beaucoup 
plus  conforme  à  la  vraie  pensée  de  Machiavel 
que  la  politique  du  Prince. 

Le  seizième  siècle  a  été  particulièrement  un 
siècle  de  politique.  Le  grand  renouvellement 
religieux,  suscité  par  Luther,  a  profilé  à  la 
science  de  l'Élat.  Lorsqu'on  soumettait  à  l'exa- 
men les  fondements  de  la  croyance  religieuse, 
on  n'était  pas  loin  de  livrer  au  même  examen 
les  croyances  politiques.  Aussi  rien  de  plus 
intéressant,  sous  ce  rapport,  que  les  écrits  po- 
litiques du  seizième  siècle  :  pour  la  première 
fois,  on  a  jeté  un  regard  hardi  sur  les  fonde- 
ments du  droit  de  souveraineté  ;  on  a  dévoilé 
ces  droits  des  peuples  et  des  rois  qui,  selon  la 
belle  expression  du  cardinal  de  Retz,  «  ne  s'ac- 
cordent jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le 
silence.  »  Ce  furent  les  écoles  protestantes  qui 
donnèrent  le  signal.  Holmann,  dans  sa  Pranco- 
Ga/lia,  Hubert  Languet,  dans  ses  Vindiciœ  co7i- 
tra  lyrannos,  Buclianan,  dans  son  De  Jure  re- 
gniapuclScotos,  exposèrent  les  principes  d'une 
politique  hardiment  révolutionnaire  et  démo- 
cratique. Hubert  Languet,  en  particulier,  mit 
le  premier  en  lumière  le  principe  du  Contrat 
qui  devait  avoir  plus  tard  une  si  éclatante  cé- 
lébrité entre  les  mains  d'un  autre  protestant, 
d'un  autre  républicain,  J.  J.  Rousseau.  Bientôt 
les  catholiques,  entraînés  par  la  lutte,  rivali- 
sent avec  les  protestants  pour  l'ardeur  révo- 
lutionnaire. Ils  poussent  même  si  loin  les  prin- 
cipes anarchiques,  qu'ils  vont  jusqu'à  autoriser 
et  défendre  le  régicide.  C'est  ce  que  prouvent 
les  écrits  desjésuites  et  en  particulier  le  célè- 
bre De  Rege  de  Mariana.  Entre  tous  ces  écrits 
polémiques,  qui  ont  plutôt  agité  les  esprits  que 
perfectionné  la  science,  on  doit  mettre  à  part 
l'un  des  plus  grands  monuments  de  la  science 
politique,  la  République  de  Bodin.  Ce  livre, 
composé  à  peu  près  sur  le  plan  de  la  Politique 
d'Aristote,  et  qui,  dans  son  vaste  cadre,  con- 
tient et  résume  tous  les  problèmes  de  la  poli- 
tique, est  remarquable  par  le  nombre  des  faits, 
des  exemples  historiques,  par  les  connaissan- 
ces juridiques  et  même  économiques,  par  l'é- 
lévation morale  et  la  modération  politique. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne  des 
principes  vraiment  nouveaux  et  originaux.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  une  très- 
belle  polémique  contre  l  esclavage  :  polémique 


qui  n'avait  alors  que  trop  d'opportunité,  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  ayant  amené  une  fu- 
neste recrudescence  dans  le  mal  de  l'esclavage. 
N'oublions  pas,  enfin,  pour  mentionner  toutes 
les  grandes  idées  du  seizième  siècle,  les  élo- 
quentes réclamations  de  L'Hospital  en  faveur  de 
la  liberté  de  conscience.  (Fby.  Pamphlet.) 

IV.  LES  TEMPS  MODERNES. 

Le  dix-septième  siècle  n'a  guère  produit  de 
grands  publicistes  qu'en  Angleterre.  Car  c'est 
seulement  quand  la  liberté  existe,  ou  du  moins 
qu'elle  est  disputée,  que  la  politique  s'éclaire 
de  lumières  nouvelles.  Deux  noms  s'élèvent 
au-dessus  des  autres  dans  cette  mêlée  des  par- 
tis et  des  écoles  politiques  qu'a  suscitée  la  ré- 
volution anglaise  :  c'est  Hobbes,  défenseur 
du  pouvoir  absolu,  et  Locke,  héritier  des  doc- 
trines de  Buchanan  et  de  Languet,  et  défen- 
seur de  la  souveraineté  populaire. 

Hobbes  part  du  principe  que  l'homme  a  le 
droit  absolu  de  se  conserver  par  tous  les 
moyens  possibles  ;  et,  accordant  ce  même  droit 
à  tous  les  hommes,  il  en  conclut  très-logique- 
ment que  l'état  de  nature  est  un  état  de  guerre 
de  tous  contre  tous.  Or,  il  n'a  pas  de  peine  à 
faire  voir  que  cet  état  est  menaçant  pour  tout 
le  monde  ;  pour  les  faibles  d'abord,  qui  sont 
opprimés  par  les  forts;  pour  les  forts  ensuite, 
qui  peuvent  l'être  également  par  les  faibles 
ligués  contre  eux.  Dans  cette  inquiétude  com- 
mune, le  seul  moyen  de  garantir  la  sécurité 
de  tous,  c'est  que  chacun  se  démette  pour  sa 
part  du  droit  absolu  qu'il  a  sur  toutes  choses, 
et  qu'il  transmette  ce  droit  avec  toutes  ses 
conséquences  à  un  pouvoir  central  (prince, 
assemblée  ou  peuple),  qui  devient  par  là  sou- 
verain. Le  souverain  est  donc  une  personne 
publique,  revêtue,  par  la  renonciation  des  mem- 
bres de  la  société,  du  pouvoir  absolu.  Hobbes 
n'est  pas  exclusivement  partisan  du  pouvoir 
d'un  seul.  Sans  doute,  il  préfère  la  monarchie 
aux  autres  formes  de  gouvernement.  Mais  il 
les  admet  toutes  ;  le  seul  principe  auquel  il 
tienne,  c'est  le  principe  du  pouvoir  absolu,  en 
quelques  mains  d'ailleurs  que  réside  ce  pou- 
voir. Il  ne  fait  aucune  réserve  pour  les  droits 
des  citoyens  ou  des  sujets,  et  il  les  abandonne, 
pieds  et  poings  liés,  à  l'arbitraire  absolu  de 
l'État. 

Tels  sont  les  principes  contenus  dans  le 
De  Cive  ou  le  Leviathan,  les  plus  audacieux 
plaidoyers  qui  aient  jamais  été  écrits  en  fa- 
veur du  pouvoir  absolu.  Hobbes  avait  vu  la  ré- 
volution d'Angleterre  ;  il  avait  pris  parti  pour 
les  Stuarts,  et  c'est  pour  les  défendre  qu'il 
composa  ces  vigoureux,  mais  détestables  écrits. 
Locke,  partisan  de  Guillaume  d'Orange  et  dé- 
fenseur de  la  révolution  de  1688,  écrivit  pour^. 
réfuter  les  écrits  de  Hobbes,  de  Filmer,  des  ' 
autres  apologistes  du  pouvoir  absolu,  YEssai 
sur  le  gouvernement  civil,  l'un  des  meilleurs 
traités  de  politique  que  nous  possédions. 

H  soutient  contre  Hobbes  que,  même  dans 
l'état  de  nature,  il  y  a  une  loi  primitive  qui  ne 
permet  pas  à  chacun  de  tout  faire  pour  se  con- 
server. L'état  de  nature  n'est  autre  chose  que 
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l'état  dans  lequel  les  hommes  vivent  entre  eux 
lorsqu'ils  n'ont  aucun  supérieur  pour  juger 
leurs  différends.  Dans  cet  état,  ils  n'en  ont  pas 
moins  des  droits  réciproques  ;  et  s'il  leur  est 
permis  d'user  de  la  force,  ce  n'est  pas  pour 
attaquer,  c'est  pour  se  défendre.  Parmi  ces 
droits  naturels  antérieurs  à  la  loi  civile,  Locke 
compte  au  premier  rang  la  propriété,  qu'il 
fonde  sur  le  travail  humain  ;  doctrine  tout  à 
fait  neuve  alors,  et  qui  depuis  est  devenue 
presque  banale.  C'est  encore  un  droit  naturel 
que  de  posséder  la  liberté  de  son  corps  et  de 
son  travail.  Aussi  Locke  combat-il  énergique- 
ment  l'esclavage.  Enfin,  sa  conclusion,  c'est 
que  le  pouvoir  civil,  loin  d'être  fondé  sur  la 
renonciation  des  citoyens  à  tous  leurs  droits, 
n'est,  au  contraire,  institué  que  pour  la  protec- 
tion de  ces  droits  eux-mêmes.  On  a  voulu  faire 
dériver  le  pouvoir  civil  du  pouvoir  paternel  : 
c'était  la  théorie  du  chevalier  Filmer,  dans  son 
Patriarcha,  où  il  considérait  tous  les  princes 
4e  la  terre  comme  des  héritiers  d'Adam.  Alger- 
non  Sydney,  dans  ses  Discours  sur  le  gouver- 
nement, avait  déjà  réfuté  cette  bizarre  théorie. 
Locke  montre  que  le  pouvoir  paternel  lui-même 
■est  institué  dans  l'intérêt  des  enfants,  et  ne 
s'étend  pas  au  delà  du  temps  où  le  fils  est  de- 
venu homme  libre  par  la  majorité.  Le  pouvoir 
civil,  ne  reposant  ni  sur  la  force,  ni  sur  le 
droit  paternel,  Locke  le  fait  dériver  du  con- 
sentement populaire  ;  et  de  ce  principe  il  tire 
sans  hésiter  la  conséquence  la  plus  grave  qu'il 
contienne,  à  savoir,  le  droit  d'insurrection, 
qu'il  appelle,  d'une  expression  mitigée,  le  droit 
d'en  appeler  au  ciel. 

Le  dix-septième  siècle  a  été  plus  fécond  en 
Angleterre  qu'en  France  pour  la  science  poli- 
tique. La  polUique  tirée  de  l'Écriture  sainte, 
de  Bossuet,  est  le  seul  ouvrage  capital  qui  soit 
sorti  d'une  plume  française  à  cette  époque. 
C'est,  on  le  sait,  l'apologie  du  pouvoir  absolu 
et  du  droit  divin.  Il  faut  cependant  rendre  jus- 
tice à  Bossuet  et  ne  pas  le  confondre  avec  Hob- 
bes.  Le  premier  fait  des  efforts  pour  distinguer 
le  pouvoir  arbitraire  du  pouvoir  absolu.  Il  re- 
connaît certaines  lois  fondamentales  qui  sont 
la  limite  naturelle  du  pouvoir  :  il  excepte  la  vie 
et  les  biens  du  droit  absolu  que  possède  le 
souverain;  enfin,  tout  en  lui  accordant  tous  les 
droits,  il  ne  lui  ménage  pas  les  devoirs.  Mais 
même  avec  ces  restrictions,  la  politique  de 
Bossuet  n'en  est  pas  moins  l'une  des  plus  ab- 
solutistes que  nous  connaissions.  Ajoutons  qu'il 
n'a  jamais  rien  compris  à  la  liberté  de  con- 
science, et  que  l'esclavage  lui-même  lui  parait 
une  institution  légitime.  Telles  étaient  les  doc- 
trines politiques  de  la  France.  Fénelon,  à  la 
Térité,  témoigne  de  plus  de  libéralisme  dans 
Tesprit  que  Bossuet,  mais  plutôt  au  point  de 
vue  aristocratique  qu'au  point  de  vue  popu- 
laire. 

Après  Louis  XIV  et  après  Fénelon,  les  esprits 
S'affranchissent  peu  à  peu  et  se  tournent  à 
l'examen  des  choses  religieuses  et  des  choses 
politiques.  Les  Lettres  persanes  et  les  Lettres 
anglaises  sont  le  signal  donné  par  les  deux 
maîtres  du  siècle,  Voltaire  et  Montesquieu;  le 


premier,  répandant  sur  toutes  choses,  et,  en 
particulier,  sur  les  matières  pénales,  la  grande 
liberté  de  son  jugement  si  sensé  et  si  péné- 
trant ;  le  second,  après  le  premier  éclat  des 
Lettres  persanes  et  le  vigoureux  chef-d'œuvre 
des  Considérations  sur  la  grandeur  et  la  dé~ 
cadence  des  Romains,  se  recueillant  pendant 
vingt  ans  pour  élever  à  la  science  politique 
un  de  ses  plus  magnifiques  monuments,  VEs- 
prit  des  lois. 

V Esprit  des  lois  est  un  des  livres  le  plus 
difïïciles  à  analyser,  car  il  ne  contient  pas,  à 
proprement  parler,  de  système;  mais  il  n'est 
pas  une  de  ses  pages  qui  ne  soit  pleine  de  sens 
et  de  profondeur.  On  peut  critiquer  sa  division 
des  gouvernements  et  sa  théorie  de  leurs  prin- 
cipes ;  mais  ce  qui  est  au-dessus  de  toute  ad- 
miration, ce  sont  lesjugements  profonds  et  pé- 
nétrants qu'il  porte  sur  chacun  d'eux  ;  son  ana- 
lyse de  la  monarchie,  fondée  sur  l'honneur  et 
sur  les  privilèges  des  corps  intermédiaires,  est 
d'une  grande  vérité.  Il  a  vu  avec  génie  que  la 
suppression  des  pouvoirs  moyens  conduirait 
directement  au  despotisme  ou  au  pouvoir  po> 
pulaire.  Rien  de  plus  beau  que  ce  qu'il  a  écrit 
sur  la  corruption  des  gouvernements.  Enfin, 
lorsqu'il  dit  que  la  monarchie  repose  sur  l'hon- 
neur et  la  république  sur  la  vertu,  il  avance  à 
la  vérité  une  maxime  qui  est  sujette  à  restric- 
tions, mais  dont  le  fond  est  véritable.  Ce  qui 
fait  la  différence  de  la  monarchie  aristocratique, 
telle  qu'elle  a  existé  en  France  au  dix-septième 
siècle,  et  du  despotisme  tel  qu'il  existe  en  Tur- 
quie et  dans  l'Orient,  c'est  que  le  pouvoir  qui 
ne  s'arrête  pas  devant  les  lois,  s'arrête  néces- 
sairement devant  les  mœurs.  On  dira  qu'en 
Turquie  même  il  y  a  des  mœurs  qui  arrêtent 
l'empire  du  souverain.  Mais  cela  prouve  que 
nulle  part,  même  en  Turquie,  il  n'y  a  de  des- 
potisme a'bsolu.  Quant  au  principe  de  la  vertu, 
il  est  de  toute  évidence  que  les  gouvernements 
populaires  en  ont  plus  besoin  que  les  autres 
gouvernements.  Qu'on  lise,  par  exemple,  les 
beaux  chapitres  de  Montesquieu,  sur  la  Cor- 
ruption des  démocraties,  on  verra  quels  sont 
les  devoirs  difTiciles  qui  attendent  les  citoyens 
le  jour  où  ils  veulent  être  libres  :  on  y  apprend 
que  l'amour  de  l'égalité  devient  la  ruine  de 
l'égalité  même,  s'il  ne  sait  pas  se  renfermer 
dans  ses  vraies  limites,  si,  non  contents  d'être 
égaux  comme  citoyens,  nous  voulons  l'être 
encore  comme  fils  et  comme  frères,  comme 
jeunes  et  comme  vieux,  comme  sujets  et  comme 
magistrats  ;  on  apprendra  encore  comment  l'o- 
béissance à  la  loi  est  nécessaire  dans  un  pays 
où  la  loi  est  faite  par  les  citoyens  eux-mêmes. 
On  peut  trouver  que  Montesquieu  obéit  trop 
aux  préjugés  antiques,  en  considérant  la  fru- 
galité comme  nécessaire  aux  démocraties: 
mais  il  faut  lui  accorder  qu'une  certaine  so- 
briété, une  certaine  mesure  dans  la  jouissance 
est  une  des  garanties  de  la  liberté  ;  et  que  là 
où  domine  l'amour  désordonné  des  plaisirs 
des  sens,  la  patrie  et  la  loi  courent  risque  d'être 
des  objets  de  peu  de  prix. 

Dans  le  désir  d'opposer  la  politique  tempérée 
et  circonspecte  de  Montesquieu  à  la  politique 
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téméraire  et  aventureuse  de  J.  J.  Rousseau,  on 
a  quelquefois  beaucoup  exagéré  l'esprit  con- 
servateur du  premier,  comme  on  a  exagéré 
aussi  l'esprit  révolutionnaire  du  second.  Mon- 
tesquieu a  dit  :  «  Je  n'ai  pas  naturellement 
l'esprit  désapprobateur.  »  On  en  a  conclu  qu'il 
a  été  plus  près  de  conseiller  le  maintien  des 
abus  que  le  renversement  de  l'ordre  établi. 
Rien  de  plus  inexact  qu'une  telle  vue.  La  mo- 
dération dans  le  ton  ne  doit  pas  nous  fermer 
les  yeux  sur  ce  qu'il  y  a  de  hardi  et  de  pas- 
sionné dans  YEsprit  des  lois.  Montesquieu  a 
voulu  autant  qu  homme  de  sou  temps  une  so- 
ciété nouvelle,  si  nouvelle  même  que  l'on  peut 
désirer  encore  une  partie  de  ce  qu'il  rêvait.  Si 
Ton  excepte  d'ailleurs  la  vénalité  des  charges, 
qu'un  reste  de  préjugé  domestique  l'a  conduit 
à  ménager,  et  qui,  d'ailleurs,  était  elle-même 
une  sorte  de  garantie  contre  l'arbitraire,  il 
n'est  pas  un  seul  abus  que  Montesquieu  n'ait 
attaqué  avec  autant  de  force  qu'aucun  philo- 
sophe de  son  temps.  Avant  Voltaire  et  Becca- 
ria,  il  a  demandé  la  réforme  de  la  pénalité,  la 
proportion  des  peines  avec  les  délits.  Avant 
Rousseau  et  Raynal,  il  a  attaqué  éloquemment 
l'institution  de  l'esclavage.  Avant  ^£'/^c^/c/q/;e^/^e, 
il  a  plaidé  la  cause  de  la  tolérance. 

Mais  parmi  les  plus  grandes  nouveautés  de 
Montesquieu,  il  faut  compter  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Avant  lui,  on  avait  bien 
vu  qu'il  y  a  dans  la  société  un  pouvoir  de  faire 
les  lois,  un  pouvoir  de  les  appliquer,  et  un 
pouvoir  de  les  exécuter;  en  un  mot,  trois  pou- 
voirs, l'exécutif,  le  législatif,  le  judiciaire. 
Cette  division  était  déjà  dans  Aristote  ;  et  il  y 
en  a  une  analogue,  quoique  un  peu  différente, 
dans  Locke.  Mais  aucun,  pas  même  Locke,  n'a- 
vait vu  que  la  séparation  des  pouvoirs  est  la 
condition  essentielle  de  la  liberté;  que  si  le 
pouvoir  qui  fait  les  lois  est  en  même  temps 
celui  qui  les  exécute  et  les  applique,  il  est  né- 
cessairement un  tyran  ;  car  rien  ne  s'oppose 
à  son  autorité.  La  sûreté  des  citoyens  n'est 
garantie  que  par  la  séparation  des  pouvoirs. 
Le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Tel  est  le  prin- 
cipe que  Montesquieu  a  discuté  dans  la  Consti- 
tution d'Angleterre,  et  que  l'on  a  souvent  con- 
fondu, quoiqu'il  s'en  distingue  profondément, 
avec  un  autre  principe  qui  n'appartient  pas  en 
propre  à  Montesquieu,  le  principe  des  gouver- 
nements mixtes.  Ce  sont  là  deux  choses  dis- 
tinctes, car  la  séparation  des  pouvoirs  peut 
avoir  lieu  dans  un  gouvernement  simple,  par 
exemple,  la  république  américaine;  et  rAci- 
iproquement,  dans  une  constitution  mixte,  les 
[pouvoirs  peuvent  être  confondus,  par  exem- 
ple, dans  la  constitution  romaine.  De  ces  deux 
^principes,  le  premier,  on  peut  le  dire,  est  éter- 
nel et  universel  ;  le  second  est  relatif  aux  cir- 
'constances.  Partout  où  il  y  aura  des  sociétés, 
leii  pouvoirs  doivent  être  séparés,  ou  les  ci- 
■toyens  sont  opprimés.  Mais  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  la  monarchie  ou  l'aris- 
tocratie s'unissent  à  la  démocratie.  Cela  dépend 
des  circonstances.  Enfin,  pour  terminer  sur 
Montesquieu,  disons  que  parmi  les  publicistes 
modernes,  il  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 


insisté  sur  la  grandeur  et  Tlmportance  de  la 
liberté  politique  dans  un  État.  Locke  l'avait  dit 
déjà;  mais  c'est  peut-être  à  Montesquieu  que 
l'on  doit  d'avoir  répandu  celte  idée  dans  l'uni- 
vers et  de  l'avoir  ajoutée  comme  un  élément 
impérissable  au  patrimoine  de  la  raison  uni- 
verselle. 

A  la  politique  de  Montesquieu  s'oppose  na- 
turellement la  politique  de  J.  J.  Rousseau.  Cette 
politique  a  été  si  souvent  critiquée,  qu'il  sera 
plus  à  propos  peut-être  d'en  faire  ressortir  les 
mérites  que  les  défauts.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
nous  voulions  prendre  sous  notre  responsabi- 
lité tout  le  Contrat  social.  Il  y  a  dans  ce  livre 
de  très-dangereuses  et  de  très-mauvaises  opi- 
nions ;  le  chapitre  sur  la  religion  civile,  une 
admiration  sans  bornes  pour  les  républiques 
très-imparfaites  de  l'antiquité,  une  aversion  peu 
intelligente  pour  le  principe  si  sage  de  la  re- 
présentation, seul  moyen  d'établir  la  liberté 
dans  nos  sociétés  modernes.  Mais,  toutes  ré- 
serves faites,  je  trouve  que  l'on  interprète  sou- 
vent d'une  façon  assez  inexacte  les  maximes 
du  Contrat  social  et  qu'il  y  a  plus  de  vérité 
dans  ce  livre  que  Ton  n'a  coutume  de  le  dire. 
[Voy.  les  articles  Contrat  social  et  Contrat 
politique.) 

On  argumente  sans  cesse  contre  Rousseau, 
comme  s'il  eût  dit  que  la  société  humaine  en 
général  naît  d'une  convention  et  d'un  contrat. 
Mais  on  ne  remarque  pas  assez  que,  dans  le 
Contrat  social,  Rousseau  ne  traite  que  de  la 
société  civile  et  politique.  C'est  celle-là  qui, 
suivant  lui,  a  son  origine  dans  un  contrat.  Il 
recherche,  dit-il,  avec  justesse  et  précision 
«  l'acte  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple  ». 
Or,  c'est  cet  acte  qui,  suivant  lui,  est  un  con- 
trat. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  ceprincipe^ 
il  faut  savoir  que  Rousseau  n'examine  pas  quel 
est  en  fait  le  principe  sur  lequel  repose  la  so- 
ciété civile,  mais  quel  est  en  droit,  in  abslractOj 
le  principe  d'un  ordre  politique  quelconque, 
toutes  circonstances  particulières  écartée&. 
C'est  une  recherche  de  métaphysique  poUtique, 
recherche  qui  a  pu  être  dangereuse  par  ses 
conséquences,  sans  être  fausse  en  soi.  Car  le 
principe  le  plus  vrai  peut  être  mal  interprété 
et  mal  appliqué.  D'ailleurs  Rousseau  semble 
lui-même  avoir  pris  d'avance  ses  précautions 
contre  l'abus  que  l'on  pouvait  faire  de  ces  prin- 
cipes, en  répétant  à  plusieurs  reprises,  dans 
son  ouvrage,  que  le  meilleur  gouvernement 
est  celui  qui  convient  le  mieux  à  la  nature  du 
peuple  pour  lequel  il  est  fait,  qu'il  n'y  a  pas 
à  priori  une  forme  parfaite  et  absolue  de  gour 
vernement,  que  tout  dépend  des  circonstan- 
ces, etc.  Par  conséquent,  lors  même  qu'on 
admettrait  le  principe  du  contrat,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  qu'on  fût  autorisé  par  Rousseau  â 
l'appliquer  hic  et  nunc  sans  restriction;  et 
celui  qui,  en  essayant  d'appliquer  téméraire- 
ment ce  principe,  tomberait  dans  l'absurde, 
n'aurait  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même,  comme 
un  mécanicien  qui  voudrait  appliquer  à  la  ri- 
gueur une  formule  mathématique,  sans  tenir 
compte  des  frottements  et  des  résistances.  ,. 
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Or,  la  vérité  du  principe  de  Rousseau  peut 
se  démontrer  par  plusieurs  faits  incontesta- 
bles. Que  l'on  explique,  par  exemple,  la  natu- 
ralisation, si  l'on  n'admet  pas  qu'en  principe 
c'est  librement  que  je  fais  partie  d'une  société 
politique  quelconque  ?  Sans  doute,  je  ne  puis 
pas  m'atTrancbir  de  la  société  bumaine  en  gé- 
néral (et  encore,  qui  m'empêcbe  d'aller  vivre 
en  ermite  dans  des  lieux  inliabilés?)  ;  mais  je 
puis  cesser  d'être  Français,  pour  devenir  Russe 
ou  Turc,  s'il  me  plaît,*  et  réciproquement.  Ce 
n'est  là,  à  la  vérité,  que  l'usage  du  libre  arbitre 
individuel.  Mais  nous  avons  vu  cet  usage  passer 
des  individus  au  peuple  ;  et  quoiqu'on  en  puisse 
contester  l'application  sincère,  on  ne  peut  en 
contester  la  légitimité.  Comment  expliquer 
autrement  que  par  le  principe  du  contrat  les 
faits  récents  d'annexion  par  le  consentement 
populaire  ?  N'était-ce  pas  proclamer  bautement 
qu'un  peuple  n'est  peuple  que  par  le  libre 
consentement  de  ses  membres  ?  C'est  en  vertu 
du  même  principe  qu'aux  États-Unis  un  État 
nouveau  s'agrége  à  l'Union  ;  et  si  Ton  a  dis- 
cuté les  armes  à  la  main  le  droit  de  séces- 
sion, c'est  qu'on  ne  s'est  pas  toujours  entendu 
sur  l'interprétation  des  conventions.  Même 
dans  les  royaumes  qui  se  sont  formés  par  con- 
quête ou  par  albance  de  famille,  l'unité  natio- 
nale n'existe  que  lorsqu'il  y  a  consentement 
réel  ou  supposé  des  populations.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  contrat  tacite  entre  le  peuple  con- 
quérant et  le  peuple  conquis.  Là  où  un  tel 
contrat  n'existe  pas,  la  conquête  est  toujours 
ruineuse,  et  le  peuple  toujours  prêt  à  la  révolte. 
Est-ce  là  un  État  légitime  ?  Pourquoi,  aujour- 
d'bui,  tous  les  peuples  éclairés  veulent-ils  des 
constitutions  ?  C'est  qu'ils  entendent  fixer  les 
conditions  fondamentales  de  leur  association  ? 
Une  constitution  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
de  société.  Le  contrat  social,  à  la  vérité,  n'est 
pas  un  fait  bistorique  ;  il  n'est  pas  un  fait  du 
passé,  il  est  un  fait  de  l'avenir.  Les  nations  ne 
peuvent  pas  invoquer  le  titre  d'un  contrat  pri- 
mitif; mais  elles  aspirent  à  une  sorte  de  contrai 
idéal,  qui  fixerait  en  quelque  sorte  les  condi- 
tions de  l'action  réciproque  des  hommes  les 
uns  sur  les  autres,  et  du  souverain  sur  les  su- 
jets. Qu'est-ce  que  les  lois,  sinon  les  articles 
particuliers  de  ces  contrats  ?  Pourquoi  veut-on 
qu'elles  soient  votées  par  les  représentants  de 
la  société,  si  ce  n'est  parce  qu'il  n'y  a  que 
les  mandataires  de  la  société  qui  puissent  con- 
tracter pour  elle  ? 

On  a  reproché,  non  sans  raison,  à  J.  J.  Rous- 
seau sa  doctrine  de  l'omnipotence  du  peuple. 
Mais  cette  doctrine  est  indépendante  de  la 
théorie  du  contrat.  Quelque  origine  qu'on  sup- 
pose au  pouvoir  public,  droit  divin,  patriarcat, 
conquête,  consentement  populaire,  on  peut 
toujours  le  supposer  absolu.  Or,  la  doctrine  du 
pouvoir  absolu  de  l'État  est  universelle  avant 
J.  J.  Rousseau.  Il  l'a  empruntée  à  la  tradition. 
Seulement,  il  a  mis  le  peuple  à  la  place  du 
prince;  voilà  toute  la  différence.  Quidquidpriri' 
cipi  plaçait  legis  habet  vîgorem.  Telle  était  la 
doctrine  des  jurisconsultes.  Remplacez  ;?n?z- 
cipi  par  populo,  vous  avez  la  thèse  démocra- 


tique. Sans  doute,  elle  n'est  pas  plus  vraie 
sous  cette  forme;  mais  si  l'on  peut  contester 
à  Rousseau  l'extension  qu'il  a  donnée  au  droit 
de  souveraineté,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
nier  cette  grande  vérité,  que  la  société  repose 
sur  un  contrat  exprès  ou  tacite  de  tous  ses 
membres. 

A  côté  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  nous 
devrions,  si  l'espace  nous  le  permettait,  expo- 
ser la  part  qu'ont  eue  au  progrès  des  idées 
politiques  les  écoles  économiques  du  dix-hui- 
tième siècle,  l'école  physiocratique  en  France, 
celle  d'Adam  Smith  en  Angleterre.  Les  écono- 
mistes ont  surtout  contribué  à  répandre  les 
principes  du  droit  naturel;  et  quoique  plu- 
sieurs d'entre  eux,  Quesnay,  Mercier  de  la 
Rivière,  fussent  partisans  du  pouvoir  absolu, 
cependant  ils  exceptaient  de  Texercice  de  ce 
pouvoir  les  droits  naturels  des  citoyens,  et 
par-dessus  tout  le  droit  de  propriété.  Ainsi, 
quelque  peu  partisans  qu'ils  fussent  de  la  li- 
berté politique  ,  ils  habituèrent  cependant  les 
esprits  à  affrancbir  un  certain  nombre  d'objets 
de  la  tutelle  souvent  tyrannique  du  gouverne- 
ment. Leur  laisser  faire  et  laisser  passer,  qui 
ne  s'appliquait  qu'au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, s'appliqua  bientôt  à  la  conscience  et  à  la 
pensée.  Turgot  fut,  avec  Voltaire  et  Montes- 
quieu, le  plus  sérieux  défenseur  de  la  tolé- 
rance. J'ajoute  que  c'est  de  Turgot  et  de  Con- 
dorcet  que  date  l'une  des  plus  grandes  idées 
et  des  plus  puissantes  de  la  société  moderne, 
ridée  de  la  perfectibilité  et  du  progrès  {voij.). 
Cette  idée,  aperçue  déjà  par  Pascal  et  par  Ba- 
con, dans  son  ra'pport  avec  les  sciences,  est  en 
quelque  sorte  le  dernier  mot  du  dix-huitième 
siècle  :  c'est  le  mot  de  la  Révolution  française. 

Pendant  la  Révolution,  les  écoles  politiques 
cèdent  la  place  aux  partis,  les  théories  à  l'ac- 
tion, les  combats  de  la  pensée  aux  combats 
de  la  tribune  et  de  l'échafaud.  La  science  aura 
sans  doute  à  profiter  de  la  Révolution,  mais  ce 
n'est  pas  pendant  qu'elle  dure  :  c'est  après  elle. 
On  voit  alors  les  divers  partis  politiques  avoir 
chacun  leurs  publicistes  et  leurs  théoriciens. 

V.  PÉRIODE  CONTEMPORAINE. 

Les  écoles  poHtiques  du  dix-neuvième  siècle 
se  ramènent  à  quatre  principales  :  1"  l'école 
aristocratique  et  royaliste;  2°  l'école  constitu- 
tionnelle et  libérale;  3"  l'école  démocratique; 
4®  Fécole  socialiste. 

L'école  royaliste  défend  en  général  l'ancien 
régime  contre  le  nouveau,  les  institutions  mo- 
narchiques et  aristocratiques  contre  les  insti- 
tutions libérales  et  populaires.  Mais  ,  dans  ces 
limites,  que  de  variétés  d'opinions!  Quelle  dis- 
tance, par  exemple,  de  M.  de  Ronald  à  M.  de 
Cbateaubriand,  de  la  Législation  primitive  à 
la  Monarchie  selon  la  Charte!  Le  premier  ne 
comprend  rien  autre  chose  que  la  société  de 
l'ancien  régime  :  pour  lui,  c'est  la  société  ab- 
solue. Le  pouvoir  illimité  d'un  seul,  appuyé  sur 
deux  ordres  privilégiés,  l'un,  chargé  de  la  dé- 
fense, l'autre,  de  l'éducation  de  la  société, 
voilà  l'idéal  de  l'ordre  social  et  politique.  Cba- 
teaubriand, au  contraire,  tout  en  déplorant  la 
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Révolution,  en  demandant  le  rétablissement 
des  substitutions  et  la  restitution  des  biens  du 
clergé,  était  en  môme  temps  partisan  p;issionné 
des  institutions  anglaises,  défenseur  de  l'ini- 
tiative du  Parlement,  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  responsabilité  des  ministres,  et  conseil- 
lait, enfin,  à  Taristocratie  de  son  pays  de  se 
servir  des  institutions  nouvelles,  de  s'y  faire 
sa  place  et  son  rang-,  au  lieu  de  s'armer  contre 
elles,  et  de  chercher  à  ressaisir  ses  privilèges 
à  l'ombre  du  despotisme  restauré. 

De  Chateaubriand  à  Royer-Gollard,  la  transi- 
tion parait  à  peine  sensible  ;  l'un  est  le  plus  li- 
béral des  royalistes,  l'autre  le  plus  royaliste 
des  libéraux.  Cependant  vous  entrez  déjà  dans 
un  monde  nouveau,  dans  le  monde  de  la  Révo- 
lution, représenté  d'abord  par  l'école  constitu- 
tionnelle. Cette  école  se  divise  à  son  tour  en 
plusieurs  branches,  qui  sont  l'école  doctri- 
naire, l'école  libérale,  l'école  économiste,  liées 
par  des  principes  communs,  mais  en  même 
temps  séparées  par  des  nuances  assez  impor- 
tantes. La  première  de  ces  écoles  était  repré- 
sentée par  M.  Royer-Collard,  le  duc  de  Broglie, 
M.  Guizot;  la  seconde,  par  M.  Renjamin  Cons- 
tant; la  troisième,  par  MM.  Comte  et  Dunoyer. 

Ce  qui  distingue  les  doctrinaires  des  purs 
royalistes ,  c'est  qu'ils  acceptent  sans  réserve 
l'ordre  civil  sorti  de  la  Révolution,  c'est-à-dire 
l'égalité  des  partages  et  la  sécularisation  de 
l'État,  Ils  combattent  la  loi  du  droit  d'aînesse 
et  la  loi  du  sacrilège.  En  outre,  ils  sont  pour 
la  liberté  politique,  pour  la  liberté  de  la  presse 
et  pour  le  contrôle  du  gouvernement  par  les 
assemblées.  Mais  s'ils  acceptent  la  démocratie 
dans  l'ordre  civil,  et  s'ils  lui  font  une  certaine 
part  dans  l'ordre  politique,  ils  n'en  sont  pas 
moins  très- effrayés  de  ses  progrès;  ils  la  dé- 
testent sous  sa  forme  violente,  la  forme  ré- 
Tolutionnaire;  ils  la  redoutent  même  régulière 
■et  modérée  dans  le  gouvernement  de  l'Etat.  Au 
4ogme  de  la  souveraineté  du  peuple  qui,  sui- 
Tant  eux,  ne  faisait  que  substituer  une  tyran- 
nie à  une  autre,  ils  opposaient  la  doctrine  de 
la  souveraineté  de  la  raison.  Ils  croyaient  la 
monarchie  nécessaire  pour  contenir  la  démo- 
cratie et  pour  préserver  la  liberté  même.  Sur- 
tout ils  voulaient  assurer  une  certaine  prépon- 
dérance aux  classes  distinguées  et  à  ce  qu'ils 
appelaient  les  supériorités,  afin  de  donner  au 
gouvernement  de  la  démocratie  plus  de  suite, 
plus  d'unité,  plus  de  prévoyance,  plus  d'esprit 
de  justice,  et,  enfin,  plus  de  véritable  esprit  li- 
béral, l'amour  de  la  liberté  étant  incompatible 
avec  le  défaut  de  lumières. 

Telles  étaient  les  pensées  de  l'école  doctri- 
naire; celles  du  libéralisme  n'en  différaient  pas 
essentiellement.  L'école  libérale  admettait  avec 
l'école  doctrinaire  la  nécessité  de  la  royauté, 
le  partage  du  Corps  législatif  en  deux  cham- 
bres, la  limitation  du  corps  électoral.  Mais  elle 
faisait  la  part  de  la  royauté  beaucoup  moindre; 
elle  était  contraire  à  l'hérédité  de  la  Chambre 
haute,  et  demandait  l'extension  progressive  du 
droit  électoral.  Ces  différences  cachaient  une 
dissidence  capitale;  les  doctrinaires  considé- 
raient le  gouvernement  mixte,  composé  de  mo- 


narchie, d'aristocratie,  de  démocratie,  comme 
l'idéal  absolu;  ils  y  voyaient  un  régime  défini- 
tif et  bon.  Les  libéraux,  au  contraire,  sem- 
blaient considérer  ce  régime  comme  un  ache- 
minement à  quelque  autre  chose,  l'ourles  uns, 
la  royauté  et  l'aristocratie  étaient  des  éléments 
nécessaires  de  toute  société;  pour  les  autres, 
ce  n'étaient  que  des  modérateurs  utiles  dont 
l'importance  décroissait  chaque  jour  davan- 
tage, et  dont  il  fallait  réduire  la  part  de  plus  en 
plus.  De  ces  deux  écoles,  la  première  se  ratta- 
chait donc  à  l'école  royaliste  et  aristocratique, 
et  la  seconde  à  l'école  démocratique. 

Une  des  branches  importantes  du  libéralisme 
était  Técole  des  économistes.  Les  économistes 
pensaient  que  les  institutions  politiques  des 
peuples  ont  sans  doute  une  grande  importance; 
ils  étaient  très-attachés  à  un  système  de  ga- 
ranties constitutionnelles,  mais  ils  ajoutaient 
que  les  institutions  ne  sont  que  des  moyens  et 
non  pas  des  fins;  que  le  principal  n'est  pas  de 
savoir  qui  gouvernera,  mais  comment  on  gou- 
vernera. Or,  ils  pensaient  que  le  principal  but 
des  gouvernements  est  d'assurer  le  bien-être 
des  populations.  Seulement  les  gouvernements, 
suivant  eux,  s'y  prenaient  mal  pour  assurer  ce 
bien-être.  Car  les  gouvernements  croient  que 
c'est  par  des  règlements,  des  protections,  des 
autorisations,  qu'ils  favorisent  le  progrès  de 
l'industrie  et  des  lumières.  Mais  ce  n'est  là 
que  substituer  à  l'ancien  joug  des  corporations 
un  joug  nouveau,  celui  de  l'État,  vaste  unité 
absiraite,  impersonnelle,  irresponsable,  qui  a 
hérité  de  tous  les  pouvoirs  de  la  monarchie  ab- 
solue. Les  économistes  sont  les  premiers  parmi 
les  partisans  de  la  société  nouvelle  qui  aient 
discuté  cette  idée  de  l'État  et  qui  aient  opposé 
le  droit  individuel  au  droit  collectif.  Plus  tard, 
lorsqu'il  a  fallu  combattre  le  socialisme,  on  a  eu 
recours  à  leurs  arguments.  Mais  à  l'origine  ils 
étaient  presque  seuls  à  se  défendre  du  prestige 
exercé  sur  les  esprits  par  cette  notion  vague 
et  obscure  de  l'État,  non  moins  chère  aux  dé- 
mocrates qu'aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 

L'école  démocratique  a  eu  deux  phases. 
Dans  la  première,  elle  n'est  que  le  dernier  écho 
de  la  révolution  expirante  :  c'est  l'école  des 
idéologues,  représentée  par  M.  de  Tracy  et  par 
M.  Daunou.  Cette  école  se  rattache  non  à  93, 
mais  à  95,  et  reste  fidèle  à  l'esprit  de  la  Cons- 
titution de  l'an  III.  Pouvoir  exécutif  divisé,  suf- 
frage à  deux  degrés,  sénat  conservateur  (élé- 
ment emprunté  à  la  Constitution  de  l'an  VIII), 
tels  sont  les  principaux  traits  du  système  poli^ 
tique  de  M.  Destutt  de  Tracy,  dans  son  Coiïi^ 
mentaire  sur  l esprit  des  lois.  Dans  ce  livre,  on 
voit  peu  à  peu  l'école  démocratique  s'affranchir 
du  joug  de  Rousseau ,  et  opposer  aux  républi- 
ques anciennes,  qu'elle  commence  à  considé- 
rer conmie  des  sociétés  demi-barbares,  nos 
sociétés  modernes  laborieuses,  commerçantes, 
industrieuses,  qui  ont  besoin  d'ordre  et  de  li- 
berté, et  non  de  lois  somptuaires.  A  la  Restau- 
ration, l'école  idéologique  alla  se  perdre  dans 
l'école  libérale,  comme  on  peut  le  voir  par 
l'ouvrage  trop  peu  connu  de  Daunou  sur  les 
garaiities  individuelles,  ouvrage  dont  les  prin- 
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cipes  sont  tout  à  fait  conformes  à  ceux  que 
soutenaient  alors  dans  le  Censeur  européen 
MM.  Ch.  Comte  et  Ch.  Dunoyer. 

Il  y  a  peu  de  rapports  entre  l'école  des  idéo- 
logues et  l'école  démocratique  issue  de  la  Res- 
tauration. La  première  est  radicalement  hostile 
au  Comité  de  salut  public  et  au  régime  de  93. 
La  seconde  semble  se  rattacher  par  une  filia- 
tion souterraine  au  jacobinisme.  Sa  principale 
passion  était  de  réhabiliter  les  hommes  et  les 
actes  de  la  Terreur  et  de  la  Convention,  Elle  y 
mettait  un  entêtement  incroyable,  sans  se  dou- 
ter du  mal  qu'elle  faisait  par  là  à  ses  propres 
idées.  Cependant  elle  n'était  pas  subjuguée 
tout  entière  par  ces  passions  aveugles  et  exal- 
tées ,  et  les  esprits  élevés  qui  la  dirigeaient 
avaient  d'autres  vues.  En  général ,  elle  était 
moins  une  école  qu'un  parti.  Elle  était  plus 
propre  à  combattre  qu'à  penser.  Armand 
Carrel,  sa  meilleure  gloire,  était  un  grand 
journaliste,  mais  non  un  publiciste.  Très -vif  et 
frès-éuergique  dans  la  polémique,  il  était  fai- 
ble dans  la  théorie.  Il  se  faisait  sa  politique  au 
jour  le  jour.  Mais  ce  qui  doit  être  dit  à  son  hon- 
neur, c'est  qu'il  n'a  jamais  sacriflé  la  liberté  à 
la  démocratie ,  comme  on  peut  le  voir  par  sa 
vigoureuse  polémique  contre  la  Tribune,]o\\v- 
nal  ultra-révolutionnaire,  rédigé  alors  par  Ar- 
mand Marrast.  Un  autre  homme  éminent,  plus 
grand  écrivain  et  plus  puissant  penseur  que 
Carrel,  apporta  vers  le  môme  temps  à  la  démo- 
cratie son  éloquence  enflammée,  son  imagina- 
tion amère  et  ardente;  mais  il  ne  lui  apporta 
pas  une  idée.  Userait  impossible  de  surprendre 
ïoie  vue  politique  de  quelque  nouveauté  dans 
les  Paroles  d'un  croyant,  dans  le  Livre  du 
peuple,  dans  Y  Esclave  moderne.  Les  seules 
idées  qui  aient  quelque  corps  dans  ces  écrits 
sont  des  idées  empruntées  aux  écoles  socia- 
listes, plus  riches  en  penseurs  que  l'école  dé- 
mocratique. Mais  pour  ne  pas  avoir  l'air  de 
chercher  à  déprécier  un  grand  esprit,  je  me 
hâte  d'ajouter  que  Lamennais  ne  doit  pas  être 
seulement  étudié  dans  ses  écrits  démocrati- 
ques. 11  est  une  question  politique  qu'il  a  tou- 
chée avec  pénétration  et  profondeur,  et  où  il  a 
laissé  sa  trace  :  je  veux  parler  des  rapports  de 
l'Église  et  de  TÊtat;  c'est  par  là,  c'est  parle 
Journal  l'Avenir,  que  Lamennais  a  droit  à  une 
place  importante  dans  l'histoire  des  idées  poli- 
tiques au  dix-neuvième  siècle. 

Quant  à  l'école  socialiste,  elle  a  traversé  les 
phases  les  plus  curieuses,  difficiles  à  décrire 
avec  précision.  La  première  période  du  socia- 
lisme est  celle  que  j'appelleiai  période  indus- 
:trielle.  G  est  le  temps  des  premiers  écrits  de 
Saint-Simon.  Dans  cette  première  période,  l'é- 
cole socialiste  n'est  encore  qu'un  démembre- 
ment de  Técole  économiste.  Saint-Simon  in- 
voque l'autorité  d'Adam  Smith  et  de  J.  B.  Say, 
et  il  se  donne  pour  leur  disciple.  Son  idée  est 
que  la  première  classe  de  l'État  est  la  classe 
industrielle,  et  que  le  gouvernement  lui  appar- 
tient. Déjà,  à  la  vérité,  vous  voyez  paraître 
Xîuelques  attaques  contre  les  propriétaires,  les 
rentiers,  les  oisifs,  mais  non  pas  contre  la  pro- 
priété elle-même.  Quant  au  capital,  il  n'est 


pas  seulement  ménagé,  il  est  couronné.  Le 
premier  rêve  du  saint-simonlen  a  été  une  plou- 
tocratie. Mais  Saint-Simon  meurt;  ses  disciples 
développent  ou  confondent  ses  idées;  le  fou- 
riérisme lui  succède;  Towénisme,  Ticarismc  se 
propagent  :  c'est  la  seconde  période,  la  période 
utopique.  L'idée  qui  domine  dans  cette  seconde 
période  est  celle-ci  :  la  société  est  livrée  à  l'a- 
narchie; elle  a  besoin  d'être  organisée.  L'idée 
de  l'organisation  s'empare  de  tous  les  esprits. 
Chacun  présente  son  plan,  son  rêve,  et  demande 
à  l'État  de  lui  fournir  des  capitaux  pour  faire 
des  expériences  sociales,  ou  de  les  faire  lui- 
même,  à  ses  propres  frais.  Malgré  ces  rêveries, 
l'école  socialiste  paraît  innocente,  parce  qu'elle 
se  renferme  dans  des  constructions  spécula- 
tives et  reste  plus  ou  moins  en  dehors  des 
partis  politiques.  Mais  il  vint  un  moment  où 
l'école  démocratique  et  l'école  socialiste  se 
rencontrèrent,  se  reconnurent  pour  sœurs  et 
s'embrassèrent.  Cette  rencontre  et  cette  alliance 
furent  un  des  événements  les  plus  graves  du 
siècle.  Séparées  l'une  de  l'autre,  l'école  de  la 
révolution  sociale  et  l'école  de  la  révolution 
politique  n'offraient  qu'un  médiocre  danger 
aux  partisans  d'un  libéralisme  réglé.  Liées 
ensemble  et  associant  leurs  passions  et  leurs 
espérances,  elles  pouvaient  tout  renverser. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  troisième  période  du  so- 
cialisme, c'est  la  période  révolutionnaire  et 
démocratique.  L'idée  qui  domine  dans  cette 
troisième  période  est  celle-ci:  89  a  été  la  révo- 
lution de  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse;  il 
faut  faire  aujourd'hui  la  révolution  du  peuple 
contre  la  bourgeoisie.  Cette  idée,  si  simple,  si 
logique,  qui  associait  la  cause  du  socialisme  à 
celle  de  la  Révolution,  toujours  si  populaire 
parmi  nous,  qui  allait  droit  à  un  but  précis  et 
s'attaquait  hardiment  à  la  propriété  et  au  ca- 
pital, appartient  surtout  à  MM.  Louis  Blanc  et 
Proudhon.  Mais  arrivé  là,  le  socialisme  prenait 
deux  routes  séparées  et  même  absolument 
contraires.  Suivant  les  uns,  cette  révolution 
doit  se  terminer  par  une  organisation  nouvelle 
de  la  société  sous  l'empire  d'un  gouvernement 
populaire,  énergique  et  concentré.  Suivant  les 
autres,  le  gouvernement  doit  seulement  servir 
à  faire  la  révolution,  à  détruire  la  tyrannie  du 
capital,  comme  Richelieu  a  détruit  la  tyrannie 
de  la  noblesse.  Mais  cette  œuvre  une  fois  faite, 
le  gouvernement  doit  disparaître  à  son  tour 
comme  étant  le  dernier  des  privilégiés.  Ainsi 
le  socialisme  démocratique  se  partage  en  deux 
branches  :  le  socialisme  communiste  et  le  so- 
cialisme anarchique. 

Telles  sont  les  principales  écoles  politiques 
du  siècle.  Mais  à  côté  et  en  dehors  de  ces 
écoles,  quelques  esprits  libres  et  élevés  ne 
voulant  s'asservir  à  aucune  d'elles  cultivaient 
la  science  politique  d'une  manière  abstraite  et 
générale,  et  suivaient  les  traditions  des  grands 
théoriciens  dont  nous  avons  raconté  les  idées. 
Tel  est,  entre  tous,  le  rôle  de  M.  de  Tocque- 
ville,  dont  le  nom  a  toujours  été  grandissant 
et  l'importance  de  plus  en  plus  appréciée  de- 
puis que  les  faits  ont  confirmé  plusieurs  de 
ses  plus  graves  prévisions.  Ce  qui  n'est  pas 
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douteux,  c'est  que  la  Démocratie  en  Amérique 
doit  être  considérée  comme  l'un  des  plus  beaux 
monuments  de  la  philosophie  politique. 

Le  point  de  départ  des  études  de  M.  de  Toc- 
queville  semble  avoir  été  ces  mots  célèbres  de 
M.  de  Serres  :  «  La  démocratie  coule  à  pleins 
bords.  »  Il  a  cru  que  la  révolution  démocratique 
était  inévitable  ou  plutôt  qu'elle  était  faite;  et 
au  lien  de  raisonner  à  priori  sur  la  justice  ou 
l'injustice  de  ce  grand  fait,  il  a  pensé  qu'il  va- 
lait mieux  l'observer;  et  laissant  à  d'autres  le 
soin  de  l'exalter  et  de  le  flétrir,  il  s'est  réservé 
de  le  connaître  et  de  le  comprendre.  En  un  mot, 
son  entreprise  a  été  de  considérer  la  démocratie 
comme  un  objet,  non  de  démonstration,  mais 
d'observation.  C'était  là  une  vue  toute  nouvelle. 
La  plupart  des  publicistes  avaient  écrit  pour 
ou  contre  la  démocratie  des  livres  systémati- 
ques et  abstraits;  mais  nul,  depuis  Aristote, 
n'en  avait  fait  l'objet  d'une  observation  attentive. 
Montesquieu  lui-même,  le  plus  grand  observa- 
teur politique  des  temps  modernes  n'a  pas 
bien  compris  la  démocratie;  il  ne  l'a  vue  que 
dans  l'antiquité,  et  à  peu  près  comme  Mably  et 
Rousseau ,  il  n'a  pas  eu  le  moindre  pressenti- 
ment de  la  démocratie  moderne,  telle  qu'elle 
est  sortie  de  la  révolution  d'Amérique  ou  de  la 
Révolution  française. 

L'entreprise  de  M.  de  Tocqueville  ainsi  défl- 
nic,  à  quels  résultats  est-il  arrivé?  Voici  à  peu 
près,  en  peu  de  mots,  le  bilan  qu'il  dresse  du 
bien  et  du  mal  dans  la  démocratie.  Les  princi- 
paux avantages  du  régime  démocratique  sont 
le  développement  du  bien-être,  la  dilTusion  des 
lumières,  le  progrès  de  la  sociabilité,  la  sym- 
pathie pour  les  misères  humaines,  enfin  un 
très-grand  déploiement  d'activité  et  d'énergie. 
En  un  mot,  dans  les  démocraties,  sauf  certaines 
crises  passagères,  les  hommes  sont  générale- 
ment plus  éclairés  et  plus  heureux.  Mais  ces 
avantages  sont  bien  compensés  par  les  incon- 
vénients. Les  principaux  sont  l'instabilité  des 
lois,  l'infériorité  de  mérite  chez  les  gouvernants, 
l'abus  de  l'uniformité,  l'excès  de  la  passion  du 
bien-être,  et  enfin,  par-dessus  tout,  la  tendance 
à  la  tyrannie.  C'est  principalement  ce  dernier 
trait  que  M.  de  Tocqueville  s'est  plu  à  dévelop- 
per. 11  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  insisté 
contre  la  tendance  tyranique  des  majorités 
démocratiques;  il  a  aussi  montré  la  confusion 
qui  s'attache  aux  deux  idées  fondamentales 
dont  se  compose  la  démocratie,  l'égalité  et  la 
liberté;  il  a  établi  que  ces  deux  choses  ne  sont 
pas  toujours  en  raison  directe  l'une  de  l'autre, 
que  le  progrès  de  l'égalité  n'est  pas  toujours 
le  progrès  de  la  liberté.  Enfin,  il  s'est  énergi- 
quement  prononcé  contre  la  centralisation  ;  et 
il  est  un  des  premiers  qui,  tout  en  reconnais- 
sant la  nécessité  pour  la  société  de  marcher 
dans  les  voies  démocratiques,  a  revendiqué 
les  droits  de  l'activité  individuelle,  et  appelé 
l'attention  sur  les  tendances  envahissantes  des 
souverainetés  populaires,  soit  qu'elles  s'exer- 
cent sous  la  forme  républicaine  ou  sous  la 
forme  monarchique. 

C'est  principalement  ce  dernier  problème 
que  la  science  s'est  appliquée  à  étudier  et  à 


résoudre  dans  ces  derniers  temps.  Les  événe- 
ments de  1848,  le  socialisme,  la  concentration 
énergique  du  gouvernement  en  1852,  ont  dû 
amener  les  esprits  à  se  préoccuper  sérieuse- 
ment des  rapports  de  l'individu  et  de  l'État.  On 
a  vu  que  la  question  du  droit  de  souveraineté 
n'était  pas  toute  la  question  politique,  mais 
qu'il  s'agissait  de  savoir  en  outre  dans  quelles 
limites  la  souveraineté  devait  s'exercer  et  quel- 
les étaient  les  vraies  fonctions  de  l'État.  Cette 
question  a  donné  naissance  à  de  très-beaux 
travaux.  M.  Mill,  en  Angleterre,  quoique  radical, 
s'est  surtout  préoccupé,  dans  son  beau  livre  du 
Gouvernement  représentatif,  des  moyens  de 
contrc-balancer  l'omnipotence  des  classes  non 
éclairées,  et  de  donner  aux  classes  supérieures 
une  part  d'influence  proportionnelle  à  leurs 
lumières.  Dans  son  livre  de  la  liberté,  il  a  re- 
vendiqué dans  toute  son  étendue  le  principe  de 
la  liberté  de  penser.  En  même  temps,  dans  les 
Principes  d économie  politique,  il  renonce  au 
rigorisme  individualiste  de  l'école  économique, 
et  admet  le  principe  de  l'éducation  par  l'État. 
En  France,  l'individualisme  a  eu  pour  défenseur 
original,  énergique  et  passionné,  le  spirituel 
Frédéric  Bastiat;  et  à  des  degrés  différents, 
c'est  l'esprit  qui  se  manifeste  dans  la  nouvelle 
école  politique,  celle  de  MM.  Jules  Simon,  La- 
boulaye,  Lanfrey,  Prévost-Paradol,  la  plupart 
des  économistes,  etc.  En  revanche,  il  faut  re- 
connaître que  le  principe  de  la  centralisation 
et  de  l'État  a  trouvé  un  apologiste  éminent  dans 
M.  Dupont-White  qui,  resté  fidèle  aux  traditions 
de  l'école  démocratique,  maintient  la  prédomi- 
nance de  l'État  sur  l'individu,  et  sépare  le  prin- 
cipe de  la  liberté  politique  à  laquelle  il  est  éner- 
giquement  attaché,  du  principe  du  laisser  faire 
et  du  laisser  passer  qui,  des  écrits  des  écono- 
mistes, est  passé  dans  ceux  des  publicistes. 
Telles  sont  les  questions  que  la  science  politique 
agite  aujourd'hui,  et  qui  sortiront  certainement 
éclairées  et  approfondies  de  ces  importants 
débats  *.  Paul  Janet. 

Comparez  :  Démocratie,  Doctrinaire,  État,  Gouver- 
nement, Machiavélisme,  Monarchie,  Morale,  Partis, 
Pouvoir,  Principes,  Représentation  nationale.  Répu- 
blique, Révolution,  Systèmes,  et  un  grand  nombre 
d'autres. 

POLITIQUES  (Parti  des).  C'est  le  nom  que 
l'on  a  donné,  à  plusieurs  reprises,  au  parti  de 
la  modération,  dans  les  troubles  religieux  de  la 
seconde  moitié  du  seizième  siècle.  Ce  parti  fut 
d'abord  représenté,  en  1568,  par  un  des  hom- 
mes qui  honorent  le  plus  cette  époque  de  notre 
histoire  et  l'humanité  elle-même,  par  le  chan- 
celier de  L'Hospital.  La  tolérance  et  la  paix,  \ 
qu'il  tendait  à  établir  sur  des  bases  solides,  ne 
faisaient  point  l'affaire  de  Catherine  de  Médicis: 
le  chancelier  devait  succomber  devant  le  parti 

1.  Notre  Dictionnaire  défend  également  cette  doc- 
trine. Nous  pensons  que,  sauf  accident,  chaque  in- 
dividu fait  son  sort  lui-même,  et  que  chaque  peuple  a 
le  gouvernement  qu'il  mérite,  en  un  mot,  que  la  res- 
ponsabilité est  une  loi  universelle.  Du  reste,  l'indivi- 
dualisme s'applique  surtout  aux  matièreséconomiques. 
Voyez  aussi  l'ouvrage  de  M.  Passy  :  Des  Formes  de 
Gouvernement.  Paris,  Guillaumin. 
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contraire,  celui  de  l'emportement  religieux,  de 
la  domination  et  de  la  violence.  On  continua  à 
se  combattre,  jusqu'à  ce  que  le  plus  fort  trou- 
vât l'occasion  d'exterminer  le  plus  faible  ; 
cette  occasion  ne  tarda  pas  à  se  présenter  avec 
les  noces  du  roi  de  Navarre,  et  l'on  en  profita 
le  jour  de  la  Saint-Bartliélemy  (z^oy.)- 

Mais  le  massacre  du  24  août  1572  n'avait  été, 
après  tout,  qu'un  coup  d'État  manqué.  Tandis 
que  les  survivants  du  parti  égorgé  se  ralliaient 
de  toutes  parts  et  se  préparaient  à  défendre 
chèrement  les  restes  «  d'une  mourante  vie  », 
l'horreur  qu'inspirait  partout  la  royale  bouche- 
rie leur  suscita  des  auxiliaires  inattendus.  Ceux 
qui  n'avaient  point  trempé  dans  les  assassinats 
éprouvaient  le  besoin  d'en  répudier  la  solida- 
rité, et  lorsque,  après  la  mort  de  Charles  IX 
(1574),  le  duc  d'Anjou  revint  de  Pologne  pour 
saisir  cette  couronne  qu'il  avait,  lui  aussi,  souil- 
lée du  sang  des  victimes,  son  propre  frère,  le 
duc  d'Alençon,  quitta  la  cour  avec  le  roi  de 
Navarre  et  réunit  par  là  les  Calvinistes  et  les 
Politiques,  à  la  tête  desquels  il  se  plaçait  par 
le  fait.  Mais  les  véritables  chefs  de  ce  parti 
étaient  les  Montmorency.  Eu  vain  la  reine-mère 
s'emparait  de  la  personne  du  duc  d'Alençon 
et  des  maréchaux,  et  faisait  tomber  les  têtes* de 
La  Môle  et  de  Coconnas.  Henri  de  Montmorency, 
maréchal  de  Banville,  tenait  bon  dans  le  Midi, 
il  signait  une  trêve  avec  les  protestants,  met- 
tait à  néant  l'opposition  du  parlement  de  Tou- 
louse, et,  proclamé  chef  politique  du  Langue- 
doc, concluait  à  Nîmes  (janvier  1575)  une  al- 
liance défensive,  en  vertu  de  laquelle  il  devait, 
conune  général  des  catholiques  et  des  religion- 
naires  unis,  les  protéger  les  uns  et  les  autres. 
C'était  sans  doute  rompre  de  façon  ouverte 
avec  le  gouvernement  royal  et  soutenir  une 
bonne  cause  par  des  moyens  dangereux  ;  mais 
que  faire  ?  Heureusement  que  Catherine, 
effrayée  de  la  situation,  jugea  prudent  de  céder 
et  de  ménager  la  paix,  en  négociant  un  édit 
de  pacification  qui  fut  donné  à  Paris,  le  6  mai 
1576,  et  appelé  Paix  de  Monsieur. 

Cet  édit  ayant  mécontenté  les  catholiques  à 
leur  tour,  du  moins  les  plus  violents  d'entre 
eux,  devint  tout  aussitôt  le  germe  de  la  réac- 
tion qui  allait  se  développer  rapidement  sous 
le  nom  de  Sainte-Ligue  et  occasionner  tant  de 
maux.  Par  la  force  des  choses,  lorsqu'elle  fut 
sur  le  point  d'arriver  à  son  apogée,  il  se  forma 
peu  à  peu  un  tiers  parti,  qui,  après  la  mort  de 
Henri  III,  reçut  encore  une  fois  le  nom  de  Po- 
litiques et  fût  un  des  premiers  à  reconnaître 
la  royauté  de  Henri  IV 

On  voit  que  le  parti  des  politiques  a  touioms 
été  celui  des  modérés  entre  les  extrêmes,  celui 
des  centres,  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
et  comme  dit  en  effet  Chateaubriand  dans  son 
Analyse  raisonnée  de  l'Histoire  de  France.  Il 
est  bon  et  honorable  d'être  du  parti  des  politi- 
ques, c'est-à-dire  de  la  raison,  mais  en  se  sou- 
venant bien  de  cette  parole  de  la  sagesse  des 
Dations  mise  en  vers  : 

Soyez  donc  modéré....  pour  ne  plaire  à  personne  ! 

Charles  Read. 

COMPABEz  :  Juste  milieu. 


POLL  (Election).  Sous  l'ancienne  législation 
électorale  de  l'Angleterre,  quand  le  vote  n'a- 
vait pas  pu  avoir  lieu  par  main  levée ,  on  le 
prenait  par  écrit.  Chaque  électeur  était  appelé 
à  son  tour  et  disait  pour  qui  il  votait.  C'était  le 
scrutin  public.  Actuellement  le  scrutin  est  se- 
cret. [Voy.  Élections.) 

POLOGNE.  I.  Historique.  La  Pologne  est  une 
vaste  plaine,  dont  le  centre  est  à  Varsovie,  sur 
la  Vistule,  et  qui  forme  la  région  nord -ouest 
d'un  plateau  plus  vaste  des  deux  tiers,  circons- 
crit par  la  mer  Baltique,  l'Oder,  les  monts  Kar- 
paths,  la  mer  Noire,  le  Boryslhène  et  la  Dwina. 
Les  limites  de  l'État  de  Pologne  ont  varié  pen- 
dant mille  ans,  de  la  ceinture  des  rivières 
affluentes  à  la  Vistule  jusqu'à  la  circonférence 
môme  de  la  plaine  totale.  Mais  le  pays  occupé 
par  la  nation  polonaise  n'a  jamais  dépassé  les 
monts  Karpaths  au  sud  et  à  l'orient.  Aucune 
montagne  ne  traverse  la  Pologne,  mais  seule- 
ment des  collines  sablonneuses.  Des  marais 
s'étendent  à  l'orient  ;  le  centre  est  couvert  de 
forêts.  Le  sol  recèle  des  richesses  minérales, 
du  cuivre,  de  l'argent,  et  les  plus  grandes 
mines  de  sel  gemme  de  l'Europe.  Le  climat 
est  froid  dans  le  nord,  tempéré  au  sud  ;  le 
terrain  est  partout  fertOe,  mais  on  ne  lui  de- 
mande que  du  blé. 

La  population  polonaise  a  pour  origine,  — 
indépendamment  des  éléments  finnois  ou  tou- 
raniens  de  l'Europe  préhistorique,  —  la  tribu 
slave  des  Lèques  établie  sur  les  bords  de  la 
Vistule  au  commencement  du  moyen  âge  :  ils 
s'appelaient  Polènes  ou  Slaves  de  la  plaine.  Hs 
s'annexèrent,  au  cours  du  temps,  soit  par  fé- 
dération, soit  par  conquête,  d'autres  nations 
slaves  dont  les  principales  sont  les  Lithua- 
niens, qui  occupaient  au  nord-est  de  la  Po- 
logne une  région  d'étendue  à  peu  près  égale; 
et  les  Petits-Russes,  établis  à  l'est  et  au  sud 
dans  les  contrées  appelées  plus  tard  Podolie 
et  Gallicie.  L'ensemble  de  ces  nations  composa, 
sans  notables  variations,  la  nationalité  polo- 
naise ;  mais,  de  plus,  la  puissance  de  cet  État 
s'étendit  à  l'ouest  jusque  sur  des  États  presque 
entièrement  germaniques  ;  au  sud-est  sur  des 
nations  d'origine  turque  ou  tartare,  telles  que 
les  Cosaques  de  rUkraine.  L'année  1772  était 
l'époque  de  la  plus  grande  extension  territo- 
riale de  la  Pologne.  Elle  était  alors  formée  de 
quatre  États  :  la  grande  Pologne,  comprenant 
la  grande  Pologne  proprement  dite,  la  Gujavie, 
la  Mazovie,  la  Prusse  occidentale  ;  idi petite  Po- . 
logne,  comprenant  la  petite  Pologne  propre- 
ment dite,  la  Podlaquie,  la  Russie  Rouge  et 
l'Ukraine  ;  la  Lithuanie,  comprenant  la  Li- 
thuanie  proprement  dite,  la  Russie  Blanche,  la 
Russie  Noire  de  Lithuanie,  la  Samogitie,  et  en- 
fin les  pays  feudataires,  c'est-à-dire  le  du- 
ché de  Courlande  et  les  districts  poméraniens 
de  Butow  et  de  Lauenboug,  fiefs  entre  les 
mains  du  roi  de  Prusse.  C'est  précisément 
cette  année  1772  qui  vit  s'accomplir  le  pre- 
mier démembrement  de  la  Pologne  et  se  pré- 
cipiter la  ruine  pohtique  de  celte  nation.  Les 
causes  qui  ont  amené  la  dissolution  de  l'État 
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le  plus  florissant  de  l'Europe  orientale  sont 
aujourd'hui  bien  connues.  Elles  se  résument 
dans  rinsuiïisance  de  l'autorité  publique  au 
moment  où  la  Pologne  était  entourée  de  trois 
Élats  militaires  soumis  à  une  centralisation 
rigoureuse. 

Le  caractère  électif  de  la  royauté  était  la 
première  origine  de  cette  anarchie.  Le  dernier 
Piast,  roi  de  la  première  dynastie,  n'avait  pu 
assurer  le  trône  à  son  neveu  qu'en  permettant 
à  la  noblesse  de  lui  imposer  une  capitulation 
par  laquelle  elle  s'arrogeait  des  prérogatives, 
telles  que  l'exemption  d'impôts.  La  noblesse 
alTirma  dès  lors  son  droit  d'élection  et  le  ût 
valoir  après  l'extinction  des  Jagcllous.  Elle  fit 
jurer  à  ses  rois  les  Pacta  conoenta,  base  de 
cette  Constitution  polonaise  d'après  laquelle , 
selon  l'expression  de  Yollaire,  la  noblesse  et 
le  clergé  défendaient  leur  liberté  contre  leur 
roi  et  l'ôtaient  au  reste  de  la  nation.  «  Là  le 
paysan  ne  sème  point  pour  lui,  mais  pour  des 
seigneurs,  à  qui  lui  et  son  champ  et  tout  le 
travail  de  ses  mains  appartiennent,  et  qui 
peuvent  le  vendre  et  l'égorger  avec  le  bétail 
de  la  terre.  Tout  ce  qui  est  gentilhomme  ne 
dépend  que  de  soi.  11  faut,  pour  le  juger  dans 
une  affaire  criminelle,  une  assemblée  générale 
de  la  nation  :  il  ne  peut  être  arrêté  qu'après 
avoir  été  condamné.  Aussi  n'est-il  presque 
jamais  puni.  Il  y  en  a  beaucoup  de  pauvres  : 
ceux-là  se  mettent  au  service  des  plus  puis- 
sants, en  reçoivent  un  salaire,  font  les  fonc- 
tions les  plus  basses,  et  aiment  mieux  servir 
leurs  égaux  que  de  s'enrichir  par  le  com- 
merce. »  Une  autre  particularité  de  cette  cons- 
titution était  le  fameux  droit  de  veto,  ac- 
cordé aux  députés  ou  nonces  dans  les  diètes. 
«  Chaque  député  jouit  du  droit  qu'avaient 
à  Rome  les  tribuns  du  peuple,  de  s'opposer 
aux  lois  du  sénat.  Un  seul  gentilhomme  qui 
dit  :  je  proteste,  arrête  par  ce  seul  mot  les  ré- 
solutions unanimes  de  tout  le  reste,  et  s'il 
part  de  l'endroit  où  se  tient  la  diète,  il  faut 
alors  qu'elle  se  sépare.  On  apporte  aux  désor- 
dres qui  naissent  de  cette  loi  un  remède  plus 
dangereux  encore.  La  Pologne  est  rarement 
sans  deux  factions.  L'unanimité  dans  les  diètes 
étant  alors  impossible,  chaque  parti  forme 
des  confédérations  dans  lesquelles  on  décide 
à  la  plurahté  des  voix,  sans  avoir  égard  aux 
protestations  du  petit  nombre.  Ces  assemblées, 
Illégitimes  selon  les  lois,  mais  autorisées  par 
les  lois,  se  font  au  nom  du  roi,  quoique  sou- 
vent sans  son  consentement  et  contre  ses  inté- 
rêts. Lorsque  les  troubles  sont  finis,  c'est  alors 
aux  diètes  générales  à  confirmer  ou  à  casser 
les  actes  de  ces  confédérations.  »  (Voltaire)^.  Un 
tel  régime  offrait  aux  interventions  des  États 
voisins  des  occasions  et  des  prétextes  trop  fa- 
ciles. La  discorde  fut  telle,  dès  l'origine  de  la 
royauté  élective,  qu'on  n'élut  le  plus  souvent 
pour  roi  qu'un  prince  étranger,  et  quand  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  on  donna  le  trône  à 
un  Polonais,  le  choix  fut  dicté  par  l'étranger. 
La  Russie  dominait  depuis  près  d'un  siècle 
dans  les  conseils  de  la  Pologne,  sa  dernière 
intervention  eut  surtout  pour  mobile  mis  en 


avant  la  situation  faite  aux  Russes  du  rit  grec, 
sujets  de  la  Pologne  dans  les  provinces  orien- 
tales et  dont  la  liberté  religieuse  était  mé- 
connue ou  entravée.  C'est  la  Russie  qui  eut 
en  fait  la  plus  grande  part  dans  les  opé- 
rations militaires  dirigées  contre  la  Pologne, 
bien  que  la  première  idée  du  partage  paraisse 
avoir  été  émise  par  le  roi  de  Prusse  Fré- 
déric II. 

Le  premier  démembrement  eut  lieu  en  1772. 
L'Autriche  et  la  Prusse  signèrent  avec  la  Po- 
logne des  traités  qui  restituaient  à  la  Russie  : 
la  Livonie,  Polotsk,  Witcbsk,  Mcislaw  et  Minsk; 
à  la  Prusse  :  une  partie  de  la  Posnanie,  la  Po- 
méranie  et  la  Warnie;  à  l'Autriclie  :  la  Gallici'e 
et  la  Lodomirie. 

La  Pologne,  réduite  à  ces  limites,  abolit 
son  ancien  gouvernement  et  adopta,  par  une 
constitution  copiée  sur  celle  que  la  France 
venait  de  voter  (1791),  la  royauté  héréditaire, 
la  représentation  nationale  avec  deux  Cham- 
bres, le  rétablissement  des  franchises  urbaines 
et  l'abolition  du  servage.  Mais  cette  constitu- 
tion ayant  été  taxée  d'illégalité  par  la  confé- 
dération de  Targowice,  réunie  sur  les  conseils 
de  Catherine  II,  et  où  fut  réclamée  l'ancienne 
souveraineté  de  l'ordre  équestre,  les  troubles 
qui  suivirent  cette  transformation  amenè- 
rent l'intervention  des  armées  russes  et  le 
deuxième  partage  de  la  Pologne  (1791),  qui  lui 
enlevait  encore  la  moitié  de  la  Lithuanie,  la 
Posnanie,  Thorn  et  Danzig.  La  Pologne  se 
souleva  Tannée  suivante  et  prit  part  à  la 
guerre  européenne,  mais  sa  défaite  fut  suivie 
du  troisième  partage  (1794). 

Une  nation  ne  se  supprime  pas  tout  d'un 
coup,  surtout  dans  les  temps  modernes,  sans 
que  la  conquête  fasse  naître  des  protestations 
auxquelles  s'associent  les  États  qui  n'ont  pas 
participé  à  la  spoliation,  et  qui  s'emploient 
alors  au  rétablissement  de  la  nation  démem- 
brée. La  Pologne  fut  l'objet  de  deux  de  ces 
restaurations,  au  moins  partielles.  La  première 
fut  l'œuvre  de  Napoléon  I^»",  qui  constitua  en 
État  indépendant,  par  le  traité  de  Tiisitt  (1807), 
tout  au  plus  l'ancien  pays  des  Lègues,  le  bas- 
sin de  la  Vistule,  sous  le  litre  de  grand-duché 
de  Varsovie.  Ce  territoire  fut  pris  presque  en 
entier  sur  la  Prusse,  défaite  à  Friedland.  Le 
grand-duc  fut  le  roi  de  Saxe.  On  conserva  la 
Constitution  de  1792,  pour  la  forme  du  moins. 
Cette  création  du  grand-duché  de  Varsovie 
fut  datée  de  Tiisitt,  1807;  la  Prusse  n'eut  rien 
de  la  Pologne,  mais  la  Russie  garda  tout  l'o- 
rient,  l'Autriche  tout  le  midi.  La  guerre  ayant 
recommencé  avec  l'Autriche,  les  Polonais  re- 
conquirent la  Gallicie  ;  mais  ils  durent  en  céder 
une  partie  à  la  Russie,  en  1809,  par  un  traité 
qu'approuva  la  France.  La  seconde  restauration 
de  la  Pologne  fut  l'œuvre  de  PEurope,  assem- 
blée au  Congrès  de  Vienne. 

Les  traités  de  1815,  tout  en  conservant  à  la 
Prusse  la  Posnanie,  à  l'Autriche  la  Gallicie, 
rendirent  une  existence  indépendante  à  la  ma- 
jeure partie  de  la  Pologne,  qui,  sous  le  nom 
de  royaume  de  Pologne,  fut  gouvernée  par 
Pempereur  de  Russie  d'après  les  principes  de 
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l'union  personnelle.  Ce  royaume  reçut  une 
Constitution,  le  15/27  novembre  1815,  en 
vertu  de  laquelle  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
nonces  de  la  noblesse  et  des  députés  des 
communes  participèrent  à  la  législation.  Les 
Chambres  avaient  une  certaine  initiative,  et 
le  suffrage  était  établi  sur  des  bases  beaucoup 
plus  larges  que  dans  nos  Chartes. 

La  religion  catholique  romaine,  professée 
par  la  plus  grande  partie  des  habitants  du 
royaume  de  Pologne,  devait  être  Tobjet  des 
soins  particuliers  du  gouvernement ,  sans 
qu'elle  pût  par  là  déroger  en  rien  à  la  liberté 
des  autres  cultes,  qui  tous,  sans  exception, 
pouvaient  s'exercer  librement  et  publique- 
ment, et  jouir  de  la  protection  du  gouverne- 
ment. La  difl'érence  des  cultes  chrétiens  n'en 
établissait  aucune  dans  lajouissance  des  droits 
civils  et  politiques. 

Le  Sénat  du  royaume  de  Pologne  devait 
comprendre  autant  d'évêques  durit  catholique 
romain  que  la  loi  fixerait  de  palatinats  ;  il  y 
siégeait  de  plus  un  évêque  du  rit  grec-uni. 

Toutes  les  affaires  publiques  administratives, 
judiciaires  et  militaires,  devaient  être  sans 
exception  traitées  dans  la  langue  polonaise. 

Les  emplois  publics,  civils  et  militaires,  ne 
pouvaient  être  exercés  que  par  des  Polonais. 
On  créa,  en  outre,  la  république  de  Cracovie, 
composée  de  la  ville  et  de  sa  banheue.  La  di- 
rection des  affaires  y  fut  exercée  par  un  Sénat, 
le  pouvoir  législatif  par  une  assemblée  des 
représentants.  (Constitution  du  3  mai  1815.) 
Mais  une  Commission  nommée  par  les  trois 
puissances  copartageantes  y  décidait  tout. 

Le  régime  établi  par  la  Constitution  de  1815, 
sur  des  bases  plus  libérales  que  les  chartes 
de  cette  époque  et  dont  l'application  n'eût  pas 
été  sans  ditîicultés  sous  une  dynastie  natio- 
nale, fut  naturellement  beaucoup  plus  précaire 
dans  un  pays  récemment  conquis  et  dont  le 
régime  dit  d'union  personnelle  déguisait  mal 
la  dépendance.  La  Pologne  ne  vit  dès  lors  de 
liberté  possible  que  dans  une  séparation  com- 
plète et  la  chercha  dans  quatre  insurrections 
dont  Pinsuccès  a  chaque  fois  aggravé  la  situa- 
tion du  pays.  La  première  eut  lieu  en  1830  et 
fut  anéantie  l'année  suivante  par  la  bataille 
d'Ostrolenka  et  la  prise  de  Varsovie.  Le  gou- 
vernement russe  adopta  dès  lors,  pour  effacer 
la  nationalité  polonaise,  une  série  de  mesures 
dont  les  principales  sont  Pabolition  des  formes 
judiciaires  en  Lithuanie  et  en  Ruthénie,  la 
suppression  des  églises  catholiques,  les  con- 
versions forcées,  l'éducation  des  enfants  dans 
la  religion  russe  (en  Pologne  comme  en  Li- 
thuanie), la  substitution  de  la  langue  russe  au 
polonais  dans  les  actes  publics  et  les  écoles, 
la  transportation  à  Saint-Pétersbourg  de  la  bi- 
bliothèque de  Varsovie,  Penrôlement  forcé  des 
Polonais  dans  Parmée  russe,  leur  déportation 
au  Caucase,  la  confiscation  de  leurs  biens, 
l'inquisition  des  fonctionnaires  dans  les  fa- 
milles, la  transportation  et  Penrôlement  forcé 
des  enfants.  Un  grand  nombre  de  Polonais 
émigrèrent,  soit  dans  les  autres  contrées  de 
PEurope,  principalement  en  France  et  eu 


Angleterre,  soit  dans  la  République  de  Craco- 
vie, sur  la  foi  des  constitutions.  La  comrnis.sion 
austro-prusso-russe  qui,  depuis  1815,  tenait  la 
ville,  exigea  du  Sénat  leur  expulsion  (elle  avait 
la  lettre  des  traités  pour  elle),  et,  comme  le 
Sénat  refusait  d'obéir,  s'en  chargea  elle-même. 
L'accumulation  des  ressentiments  éclata,  quel- 
ques années  après  (1846),  en  révolution.  Les 
associations  de  toute  la  Pologne  remirent  Pau- 
torité  à  une  dictature  de  cinq  personnes  qui 
proclamèrent  à  Cracovie,  le  22  février,  le  gou- 
vernement national  de  la  république  polonai  je. 
Le  mouvement  s'étendit  partout:  il  fut  partout 
écrasé  dans  le  sang;  c'est  alors  qu'eut  lieu  le 
massacre  des  Polonais  de  la  Gallicie,  pur  les 
paysans  d'origine  russe,  que  le  gouvernement 
autrichien  fut  accusé  d'avoir  excités  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  ne  réprima  pas. 

La  république  de  Cracovie  fut  supprimée,  et 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  signèrent,  le 
6  novembre,  un  traité  qui  incorpora  Cracovie 
à  PAutriche.  La  France  et  l'Angleterre  protes- 
tèrent pour  la  forme. 

Une  troisième  insurrection  eut  lieu  en  1848 
et  fut  réprimée  la  même  année. 

En  1861,  le  gouvernement  russe  sembla 
vouloir  adopter  en  Pologne  des  institutions 
libres.  Un  conseil  d'État  ou  d'administration, 
des  conseils  de  districts,  de  municipalités, 
furent  institués  ;  on  permit  l'usage  de  la  lan- 
gue polonaise  dans  les  actes  officiels,  on  re- 
connut le  droit  de  pétition.  Il  est  constant  que 
la  société  nationale  agronomique,  établie  pour 
s'occuper  d'agriculture,  porta  ses  travaux  au 
delà  de  son  objet  ;  elle  fut  dissoute  ainsi  que 
les  délégations  urbaines,  La  quatrième  insur- 
rection fut  dès  lors  toute  résolue;  elle  dura 
jusqu  en  1863  et  1864  et  fut,  comme  les  pré- 
cédentes, réduite  par  la  force.  La  France  et 
l'Angleterre  intervinrent  par  des  notes  diplo- 
matiques dont  le  gouvernement  russe  déclina 
la  légitimité  et  les  conclusions;  les  puissances 
intervenantes  ne  poussèrent  pas  plus  loin 
cette  démarche,  qui  avait  encouragé  les  Polo- 
nais sans  leur  donner  d'appui  sérieux;  on  ne 
leur  reconnut  pas  la  qualité  de  belhgérants,; 
qu'on  accordait  dans  le  même  temps  aux  États! 
confédérés  d'Amérique.  Après  la  répression  dej 
cette  dernière  insurrection,  la  Pologne  perdit 
jusqu'à  Pexistence  nominale  qui  lui  avait  été 
reconnue  en  vertu  des  traités  de  1815;  elle 
fut  incorporée  à  Pempire  russe,  et  en  1867  le 
nom  même  de  Pologne  disparut  ;  il  ne  reste, 
du  moins  adminîstrativement,  que  les  dix  gou- 
vernements occidentaux  de  Pempire.  J.  de  B. 

II.  Considérations  générales.  —  La  question 
de  la  Pologne  est  à  la  fois  facile  à  énoncer  et 
difficile  à  résoudre.  11  s'agit  d'une  nation  à  la- 
quelle on  a  enlevé  son  territoire  et  son  indé- 
pendance, qui  a  combattu  avec  héroïsme  et 
persévérance  pour  recouvrer  ces  biens  inap- 
préciables, qui  a  été  vaincue  et  qui  a  subi  le 
martyre  plutôt  que  de  renier  ses  droits.  Voilà 
Pénoncé  de  la  question,  quelle  en  sera  la  so- 
lution ?  La  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  ne  ren- 
dront pas  les  provinces  qu'elles  ont  prises  ; 
cela  nous  paraît  certain.  Qu'on  demande  à 
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n'importe  quel  pays,  la  France  comprise,  de 
céder  une  parcelle  de  territoire  sans  «  juste 
et  préalable  indemnité  »,  et  la  réponse  sera 
la  même.  Une  guerre  pourrait  seule  avoir  pour 
effet  le  rétablissement  de  la  Pologne  ;  mais  si 
des  circonstances  particulières  ne  venaient 
pas  en  aide  aux  libérateurs,  le  succès  serait 
par  trop  douteux  pour  qu'on  courût  volontiers 
les  risques  d'une  agression. 

Beaucoup  de  personnes  croient  qu'il  y  a  un 
intérêt  sinon  européen,  du  moins  français  et 
allemand,  à  reconstiluer  une  Pologne  sur  les 
bords  de  la  Yistule.  Mais  comme  cette  Pologne 
aurait  pour  destination  d'être  une  barrière 
contre  la  Russie,  celle-ci  dépenserait  son  der- 
nier homme  et  son  dernier  rouble  plutôt  que 
d'en  permettre  l'établissement,  et  dans  cette 
occurrence,  le  gouvernement  trouverait  la  na- 
tion russe  prête  à  tout  sacriflce.  L'intérêt  de 
la  Prusse  et  de  rAutriche  est  sujet  à  discus- 
sion: quelque  menaçante  que  la  Russie  pût 
leur  paraître,  ces  deux  puissances  penseront 
toujours  que  les  morceaux  de  la  Pologne 
qu'elles  se  sont  annexés  leur  seront  plus 
utiles  comme  provinces  que  comme  alliés. 

En  présence  de  ces  difficultés,  nous  ne  ris- 
querons aucune  prophétie  sur  l'avenir  de  la 
Pologne.  11  est  évident,  cependant,  qu'il  ne 
suffira  pas  des  efforts  d'une  poignée  de  braves 
pour  vaincre  les  bataillons  nombreux  et  disci- 
plinés de  la  Russie.  L'enthousiasme  ne  supplée 
pas  au  nombre,  et  ni  la  Pologne,  ni  la  civilisa- 
tion, n'ont  rien  à  gagner  à  une  levée  de  bou- 
cliers dont  le  résultat  doit  ressembler  à  un 
suicide.  Aussi,  dit-on,  mais  nous  ne  garantirons 
pas  le  dire  des  journaux  qui  nous  en  ont  apporté 
la  nouvelle,  qu'un  esprit  de  résignation  se  ré- 
pand sur  les  bords  de  la  Vistule,  prenant,  il 
est  vrai,  la  forme  du  panslavisme  {voy.)  Les 
convertis  nous  étonneront-ils  un  jour  par  leur 
zèle  russophile? 

Nous  ne  pouvons  pas  quitter  ce  sujet  sans 
tirer  de  l'histoire  de  la  Pologne  l'enseigne- 
ment politique  qu'elle  renferme.  Et  d'abord,  le 
système  électif,  appliqué  à  la  royauté,  a  porté 
de  si  tristes  fruits  sur  les  bords  de  la  Yistule, 
qu'il  serait  condamné  pour  toujours  si  les 
hommes  profitaient  des  enseignements  de 
l'histoire.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'Allemagne 
elle-même  n'a  pas  trop  eu  à  se  louer  de  son 
«  Empire  électif  »,  bien  qu'il  ait  été,  pendant 
des  siècles,  électif  pour  la  forme  seulement.  Les 
républiques  continueront  à  renouveler  pério- 
diquement, et  à  de  courts  intervalles,  leur  su- 
prême magistrat,  mais  les  monarchies  conser- 
veront l'hérédité.  Il  est  vrai  que  la  Pologne  se 
qualifiait  de  République. 

Puis,  le  libenim  veLo,  l'unanimité  exigée 
pour  le  choix  d'un  roi  et  dans  d'autres  cas, 
rendaient  impossible  tonte  décision  régulière. 
Cette  exigence  ne  pouvait  en  aucune  façon  se 
justifier.  Actuellement  les  puissances  souve- 
raines maintiennent  seules  une  pareille  pré- 
tention, qui  peut  être  soutenue  dans  une 
certaine  mesure  pour  des  États  se  réunissant 
librement  en  une  conférence,  mais  qui  a  déjà 
des  inconvénients  dans  une  confédération  ;  il 


faut  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
la  majorité  emporte  la  décision.  Un  petit  nom- 
bre de  personnes  remphes  de  bonne  volonté 
pour  s'entendre,  parviennent,  par  une  série  de 
transactions,  à  se  mettre  d'accord.  Les  États 
en  conférence  sont  rarement  nombreux,  tandis 
que  la  Pologne  comptait  40,000  nobles  ayant 
droit  de  vote;  comment  pouvait-on  s'entendre? 

On  comprend  qu'avec  cette  multitude  de 
petits  souverains  l'anarchie  ait  dii  s'introduire 
dans  le  pays  et  exciter  les  convoitises  de  ses 
voisins.  Nous  n'avons  aucune  intention  d'atté- 
nuer ce  que  l'acte  du  partage  a  d'odieux,  en 
disant  que  les  Polonais  Pont  provoqué  par  l'or- 
ganisation inintelligente  de  leur  gouverne- 
ment. Le  voleur  ne  sera  pas  déclaré  innocent, 
parce  que  le  propriétaire  a  négligé  de  fermer 
sa  porte;  le  propriétaire  n'en  a  pas  moins 
quelques  reproches  à  se  faire. 

Mais  si  ces  fautes  ont  eu  pour  les  victimes 
des  conséquences  aussi  terribles,  les  États  qui 
ont  pris  part  à  la  spoliation  ont  ressenti  les 
suites  de  leur  acte  injuste,  et  il  n'est  pas  im- 
possible qu'ils  en  souffrent  encore,  car  le  mal 
moral  a  presque  toujours  pour  effet  toute  une 
série  d'inconvénients.  M.  B. 

Comparez  :  NationaUté,  Panslavisme,  Russie. 

POLYANDRIE,  POLYGAMIE.  Yoy.  Mariage. 

POLYARCHIE.  Mot  qui  ne  se  trouve,  à  notre 
connaissance,  que  dans  la  correspondance  de 
Grimm,  dans  un  article  sur  le  gouvernement 
d'Athènes.  Diderot,  qui,  selon  toute  apparence, 
est  l'auteur  de  l'article,  n'accordait  le  nom  de 
démocratie  qu'aux  gouvernements  où  tous  les 
membres  de  la  société  sont  membres  de  l'État. 
Or,  la  république  athénienne  laissait  en  dehors 
du  droit  de  suffrage  non-seulement  les  escla- 
ves, mais  encore  tous  les  alliés,  ou  sujets 
d'Athènes  à  qui  ne  restaient  que  les  fonctions 
municipales.  Vingt  mille  Athéniens  gouver- 
naient sans  contrôle  et  par  le  seul  droit  de  la 
naissance,  d'abord  un  nombre  d'esclaves  qui 
variait  de  vingt  mille  (au  temps  de  Périclès)  à 
plus  de  cent  mille  (au  temps  d'Athénée),  en- 
suite toutes  les  cités  et  tous  les  citoyens  de 
l'empire  athénien,  qui  s'étendit  un  moment  sur 
quatorze  millions  d'âmes. 

Les  démocraties  de  l'antiquité  étaient  donc 
des  gouvernements  de  privilégeentre  les  mains 
de  censitaires  ou  de  prolétaires,  aussi  étran- 
gères aux  droits  de  l'homme  que  les  aristo- 
craties. 

PONDÉRATION  DES  POUVOIRS.  Celte  ex- 
pression de  la  langue  pohtique  moderne  ne 
peut  trouver  place  que  dans  les  gouvernements 
mixtes  et  même,  à  vrai  dire,  que  dans  les  gou- 
vernements libres.  Elle  s'applique  à  l'équilibre 
qui.,  pour  la  bonne  direction  des  affaires  publi- 
ques et  pour  la  liberté  des  citoyens,  doit  exis- 
ter entre  les  différents  pouvoirs,  parla  fixation 
constitutionnelle  de  leurs  droits  et  parla  limi- 
tation de  leurs  attributions. 

La  séparation  des  pouvoirs  se  rencontre,  à 
des  degrés  divers,  dans  tous  les  gouvernements 
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qui  ne  reposent  pas  sur  le  principe  autocrati- 
que. Car  si  des  lois  d'exception  pèsent  sur  des 
catégories  de  citoyens  et  les  exposent  à  des 
peines  qui  ne  soient  pas  prononcées  par  des 
magistrats;  si  la  presse,  au  lieu  d'être  placée 
sons  le  régime  des  lois,  peut  être  atteinte  par 
des  décisions  administratives  ;  si  la  représenta- 
tion nationale  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  de 
son  indépendance,  il  y  a  confusion  de  tous  les 
pouvoirs  et  le  pays  est  privé  des  garanties  les 
plus  essentielles  à  sa  liberté. 

Il  faut  donc  voir,  dans  la  séparation  des  pou- 
voirs, la  première  condition  de  la  liberté  et, 
dani  la  pondération  des  pouvoirs,  le  seul 
moyen  de  préserver  la  liberté  de  se  perdre 
dans  la  licence  et  dans  ranarchie  ou  d'être  dé- 
truite par  le  despotisme. 

Il  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pou- 
voirs :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire.  Les  deux  premiers,  qui 
sont  les  pouvoirs  politiques,  sont  ceux  dont 
les  attributions  sont  le  plus  difficiles  à  séparer, 
dont  les  rapports  sont  le  plus  délicats  et  dont 
l'action,  tantôt  indépendante,  tantôt  soumise 
à  la  nécessité  d'un  accord,  est  diversement 
réglée  et  tempérée  suivant  que  la  constitution 
étend  ou  resserre  les  droits  du  pouvoir  exécu- 
tif; suivant  que,  dans  la  formation  du  pouvoir 
législatif,  domine  soit  l'élément  aristocratique, 
soit  l'élément  démocratique,  ou  suivant  qu'une 
juste  balance  s'établit  entre  les  deux  éléments. 
Le  pouvoir  judiciaire,  chargé  d'appliquer  les 
lois,  de  juger  les  différends  des  particuliers  et 
de  punir  les  délits  et  les  crimes  contre  les 
personnes  ou  contre  l'État,  doit  être  rendu 
complètement  indépendant  du  pouvoir  légis- 
latif, ce  qu'il  est  aisé  de  faire,  et  aussi  indé- 
pendant que  possible  du  pouvoir  exécutif,  ré- 
sultat plus  difficile  à  atteindre.  Toutefois  le 
principe  même  delà  séparation  nécessaire  entre 
la  puissance  de  juger,  celle  de  faire  les  lois  et 
celle  d'administrer,  est  généralement  accepté, 
généralement  respecté  partout  où  ne  règne 
pas  l'arbitraire  :  là  où  ce  principe  serait  mé- 
connu, toute  idée,  toute  possibilité  de  pondé- 
ration entre  des  pouvoirs  confondus,  ou  nomi- 
nalement séparés  par  des  lignes  de  démarca- 
tion fictives,  serait  virtuellement  écartée.  Nous 
n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des  con- 
ditions nécessaires  pour  maintenir  l'équilibre 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif. Ces  conditions  ne  peuvent  être  identiques 
dans  une  monarchie  et  dans  une  répubhque, 
et  le  régime  représentatif  admet  également 
ces  deux  formes.  Montesquieu  veut  que  l'An- 
gleterre ait  tiré  delà  Gcrr.ianie  de  Tacite  l'idée 
des  institutions  auxquelles  elle  doit  sa  stabilité, 
sa  richesse  et  sa  grandeur Quelles  qu'aient 
été  les  origines  et  les  transformations  succes- 
sives du  gouvernement  mixte,  à  l'Angleterre 
appartient  l'honneur,  qu'on  ne  peut  lui  dispu- 
ter, d'avoir  la  première  a.^sis  sur  ses  vraies 
bases  le  gouvernement  représentatif;  tous  les 
pays  du  monde  qui  ont  voulu  devenir  et  rester 
libres  l'ont  plus  ou  moins  imitée.  Mais  chaque 

i.  Esprit  des  lois,  liv,  XI,  cliap.  vi. 


pays  a  pu  et  dû  conserver  ou  introduire,  dans 
sa  propre  constitution,  les  changements  que 
lui  conseillaient  ou  lui  imposaient  ses  mœurs 
et  son  génie. 

C'est  ainsi  que  les  États-Unis  se  sont  consti- 
tués en  république  et  que  la  France  moderne 
n'a  pu  et  ne  pourra  jamais,  sans  péril,  déser- 
ter les  grands  principes  de  1789. 

Examiner,  comparer  et  surtout  juger  les  di- 
verses formes  du  gouvernement  représentatif 
ne  serait  point  de  notre  sujet.  Nous  n'entre- 
prendrons pas  d'exposer  et  de  discuter  les 
moyens  d'équilibre  qui  conviennent  le  mieux 
pour  assurer  la  pondération  des  pouvoirs 
sous  chacune  de  ces  formes.  Nous  suppose- 
rons donc  le  gouvernement  représentatif  exis- 
tant sou?  la  forme  et  avec  les  conditions  le 
plus  généralement  admises,  c'est-à-dire  "in 
pouvoir  exécutif  entre  les  mains  d'un  souveraiix 
héréditaire  et  deux  Chambres  (quel  que  soit 
leur  mode  d'élection  ou  de  nomination)  parta- 
geant avec  le  chef  de  l'État  le  pouvoir  légis- 
latif. La  paix,  la  guerre,  les  traités,  les  rapports 
internationaux  sont  les  attributs  du  souverain  ; 
la  justice  se  rend  en  son  nom,  et  il  en  fait 
exécuter  les  décisions  ;  il  nomme  aux  emplois 
civils  et  militaires,  mais  il  gouverne  par  la  dé- 
légation de  ses  pouvoirs  à  des  ministres  res- 
ponsables ;  il  ne  peut  disposer,  par  des  traités, 
ni  d'aucune  partie  du  territoire  ni  de  la  fortune 
publique,  et  il  ne  peut  faire  la  guerre  sans 
avoir  obtenu  des  représentants  du  pays  les 
subsides  nécessaires.  Si  la  politique  suivie  par 
le  pouvoir  exécutif  cesse  d'avoir  l'appui  des 
Chambres,  si  les  représentants  du  pays  té- 
moignent leur  défiance  et  refusent  leur  con- 
cours, le  souverain  fait  appel  au  Corps  électo- 
ral par  la  dissolution  de  la  Chambre  élective, 
ou  change  ses  ministres,  qui  peuvent  être  mis 
en  accusation  dans  des  cas  et  suivant  des  for- 
mes réglées  par  la  loi;  lui-même  demeure 
irresponsable  et  inviolable.  Les  adversaires  du 
gouvernement  représentatif  le  combattent  sur- 
tout par  des  arguments  de  fait,  tirés  des  révo- 
lutions sous  lesquelles  se  sont  écroulés  des 
trônes  vainement  protégés  par  une  responsa 
bilité  collatérale,  responsabilité  qui  n'a  pas 
même  été  invoquée,  et  par  une  inviolabilité 
qui  n'a  pas  été  respectée.  La  responsabilité 
ministérielle  n'ayant  pas  préservé  la  royauté, 
on  cherche  à  en  conclure,  non-seulement  qut 
c'est  là  une  fiction  inutile,  mais  encore  que 
c'est  un  péril,  le  souverain  étant  trop  dépen- 
dant des  Chambres  lorsque  celles-ci  peuvent, 
pour  ainsi  dire,  lui  dicter  le  choix  de  ses  con- 
seillers. 

On  a  fait  plus  encore  que  supprimer  la  res- 
ponsabilité ministérielle;  on  a  imaginé  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  souverain  devant 
la  nation.  Or,  s'il  est  aisé  de  se  rendre  compte 
de  ce  que  peut  être  la  responsabilité  du  chef 
électif  d'une  république,  la  question  se  com- 
plique singulièrement  ^lorsqu'il  s'agit  du  sou- 
verain héréditaire  d'un  État  monarchique.  Quand, 
comment,  au  nom  de  qui  et  par  qui  cette  res- 
ponsabilité pourrait-elle  être  invoquée?  Quels 
seraient  les  juges  et  où  serait  la  sanction  ?  Il 
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y  a  là  quelque  chose  qui  n'offre  à  l'esprit 
aucune  idée  précise,  quelque  chose  qui  n'a 
poiut  été  expliqué  et  qui  ne  le  sera  probable- 
ment jamais.  Une  semblable  clause,  quelque 
signification  qu'on  veuille  y  attacher  comme 
déclaration  de  principes,  est  donc  destinée, 
là  où  elle  existe,  à  demeurer,  en  fait,  une  let- 
tre morte.  Il  est  fort  heureux  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  peut-on  se  figurer  ce  que  serait  la  si- 
tuation d'un  pays  où  le  souverain  pourrait  être, 
nous  ne  dirons  pas  mis  en  accusation,  mais  pu- 
bliquement discuté  dans  sa  personne  et  dans 
ses  actes  ?  Ne  craignons  donc  pas  d'affirmer 
que,  le  souverain  ne  pouvant  pas  être  res- 
ponsable, il  s'ensuit,  lorsque  le  cabinet  ne 
l'est  pas,  que  la  responsabilité  n'existe  nulle 
part. 

La  première  condition  de  la  pondération  des 
pouvoirs,  dans  le  gouvernement  représentatif, 
étant  de  placer  le  souverain  au-dessus  de  toute 
atteinte,  en  dehors  de  toute  discussion,  le  plus 
sûr  moyen  d'y  parvenir  a  paru  d'assujettir 
toute  intervention,  de  sa  part,  dans  les  actes 
de  gouvernement,  au  contre-seing  d'un  minis- 
tre qui  le  couvre  de  sa  responsabilité.  —  Tout 
acte  qui  dépasse  les  attributions  d'un  déparle- 
ment ministériel  doit  être  discuté  et  approuve 
en  conseil  des  minisires,  de  manière  à  enga- 
ger, dans  une  étroite  solidarité,  le  cabinet  tout 
entier.  Telle  est  la  base  même  du  gouverne- 
ment représentatif,  et  la  forme  de  ce  gouver- 
nement étant  acceptée,  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  n'a  jamais  été  rais  en 
question.  Là  où  cette  responsabilité  n'existe 
pas,  la  forme  du  gouvernement,  quelque  nom 
qu'on  lui  donne  et  quelque  jugement  qu'on  en 
porte,  n'est  pas  la  forme  représentative  dans 
sa  vérité  et  dans  sa  liberté.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  prérogatives  parlementaires  que, 
suivant  les  temps,  suivant  les  pays  et  les 
moeurs,  le  législateur  a  plus  ou  moins  éten- 
dues ou  resserrées.  Nous  ne  parlerons  de  ces 
prérogatives  qu'en  touchant  aux  points  princi- 
paux :  le  vote  de  l'impôt  et  la  spécialité  des 
dépenses,  la  discussion  des  lois  et  le  droit  d'a- 
mendement, le  droit  d'initiative  et  le  droit  d'in- 
terpellation. Mais  nous  ne  nous  arrêterons, 
sur  chacun  de  ces  points,  qu'à  ce  qui  est  essen- 
tiel pour  l'équilibre  des  pouvoirs. 

Le  vote  de  l'impôt,  attribué  aux  assemblées 
délibérantes  sans  le  droit  de  régler  et  de  con- 
trôler la  dépense,  n'est  qu'une  garantie  illu- 
soire. La  seule  sanction  efficace  de  ce  double 
droit  est  dans  la  faculté,  pour  les  représentants 
de  la  nation,  de  modifier  les  propositions  du 
budget,  et  dans  l'obligation,  pour  le  pouvoir 
exécutif,  d'observer  la  spécialité  des  dépenses 
votées  et  de  ne  jamais  engager  une  dépense 
nouvelle  sans  qu'il  y  ait  ouverture  de  crédits 
par  le  pouvoir  législatif.  Un  homme  d'État  il- 
lustre a  dit,  en  parlant  du  droit  d'introduire 
des  amendements  dans  les  lois  et  des  retran- 
chements dans  les  budgets  :  «  La  discussion 
des  lois  sans  la  faculté  de  les  modifier  n'est 
qu'une  agitation  stérile.  Placer  les  Chambres 
entre  le  rejet  et  l'adoption  pure  et  simple,  c'est 
les  réduire  aux  résolutions  extrêmes  et  dé- 


truire l'esprit  de  transaction  qui  doit  être  le 
véritable  esprit  des  pays  libres  »  Le  droit 
d'amendement,  balancé  par  la  réserve,  entre 
les  mains  du  chef  de  l'État,  du  droit  d'initiative 
et  de  sanction  des  lois,  ne  peut  être  refusé  aux 
représentants  du  pays  (ou  soumis  au  contrôle 
d'un  corps  composé,  comme  un  conseil  d'État, 
de  fonctionnaires  nommés  et  révocables  par 
le  pouvoir  exécutif  dont  ce  corps  n'est  qu'une 
délégation)  sans  que  le  rôle  des  assemblées 
soit  singulièrement  amoindri.  Des  Chambres 
privées  du  droit  d'amendement  sont  réduites 
ou  à  entraver  la  marche  du  gouvernement  par 
leur  résistance,  ou  à  la  suivre  dans  une  com- 
plète docilité  ;  ce  ne  sont  plus,  à  proprement 
parler,  des  corps  délibérants,  ce  sont  des  com- 
missions consultatives. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  malgré  certains 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  deux 
choses,  le  droit  d'amendement  avec  le  droit 
d'initiative  et  diriger  contre  le  premier  des 
objections  qui  ne  s'adressent,  en  réalité,  qu'au 
second.  L'initiative  peut,  sans  inconvénient, 
être  réservée  en  toutes  choses,  même  en  ma- 
tière de  législation,  au  pouvoir  exécutif  à  qui 
appartient  l'action'. 

Lorsqu'une  majorité  souhaitera  sérieusement 
et  demandera  résolument  des  changements 
dans  la  législation,  le  pouvoir  qui  disposera  de 
l'initiative  ne  voudra  ni  ne  pourra  résister 
longtemps.  Un  ministère  responsable  ne  con- 
serverait pas  le  concours  d'une  chambre  à 
laquelle  il  refuserait  la  présentation  d'une  loi 
fermement  voulue  par  les  représentants  du 
pays.  Le  souvenir  des  embarras  créés,  dans 
les  assemblées  législatives,  par  l'exercice  du 
droit  d'initiative  est  encore  présent  à  toutes  les 
mémoires.  Quand  ce  droit  existe,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  faire  dans  le  règlement  ou, 
tout  au  moins,  de  ne  pas  accorder,  dans  la  pra- 
tique, une  assez  large  part  à  la  minorité.  Il  en 
résulte  que  les  assemblées  perdent  un  temps 
précieux  à  examiner,  dans  des  commissions, 
et  à  discuter,  dans  des  séances  publiques,  des 
propositions  qui  n'ont  pas  la  moindre  chance 
d'être  adoptées,  propositions  dont  le  but  peut 
être,  dont  l'effet  est  souvent  d'agiter  inutile- 
ment les  esprtis.  Mais  autre  chose  est  la  faculté 
de  demander  au  gouvernement  des  informa- 
tions ou  de  lui  adresser  des  avertissements 
sur  des  événements,  sur  des  faits  passagers 
qui  seront  bientôt  des  faits  accomplis.  Les  re- 
présentants du  pays  ne  doivent  pas,  en  pareil 
cas,  rencontrer,  dans  le  règlement  des  assem- 
blées, des  obstacles  insurmontables  à  ce  que 
des  questions  soient  posées,  en  temps  utile,  aux 
dépositaires  du  pouvoir  exécutif.  La  majorité 
doit  être  libre  d'autoriser  l'interpellation  (Voy.), 
à  laquelle,  d'ailleurs,  l'usage,  d'accord  avec  la 
raison,  permet  aux  ministres,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  refuser  ou  d'ajourner  une  réponse. 

1.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XVIII, 
p.  177. 

2.  Nous  préférons  cependant  que  les  Chambres 
partagent  avec  le  Pouvoir  exécutif  le  droit  d'initia- 
tive, mais  nous  pensons  que  le  député  ne  devrait  en 
faire  qu'un  assez  rare  usage.  [Voy.  Initiative  parle- 
mentaire et  Loi.)  M.  B. 
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Sur  tous  les  points  qui  viennent  d'être  som- 
mairement passés  en  revue,  les  prérogati- 
ves des  deux  chambres  sont  égales  dans 
tous  les  gouvernements  où  les  pouvoirs  sont 
bien  pondérés;  mais  il  est  de  règle  à  peu 
près  générale,  que  la  priorité  du  vote  des 
subsides  et  des  lois  de  finances  appartienne 
à  la  Gliambre  des  députés  ou  au  corps,  quel 
que  soit  son  nom,  qui  est  le  plus  directe- 
ment et  le  plus  fréquemment  renouvelé  par 
rélectiou. 

Le  concours  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux 
Chambres  est  indispensable  pour  faire  une  loi. 
Chacune  des  Chambres  peut  rejeter  les  lois 
qui  lui  sont  présentées,  et  le  souverain  peut 
refuser  de  sanctionner  celles  que  les  Cham- 
bres ont  amendées.  Grâce  à  ces  précautions 
salutaires,  aucune  des  trois  volontés  qui  doi- 
vent s'accorder,  pour  changer  une  proposition 
en  loi  de  l'État,  n"est  exposée  à  se  rencon- 
trer seule  en  antagonisme  avec  une  autre  vo- 
lonté. Il  y  a  toujours  deux  avis  dans  le  même 
sens,  et,  d'ordinaire,  le  troisième  finit  par  s'y 
ranger. 

Lorsque,  entre  le  souverain  représenté  par 
les  ministres,  et  les  Chambres  représentant  le 
pays,  la  Constitution  a  établi  des  rapports  qui 
permettent  une  action  réciproque  des  uns  sur 
les  autres,  qui  unissent  les  uns  et  les  autres 
dans  une  sohdarité  morale  et  qui  obhgent  le 
souverain,  non  pas  à  dépendre  du  pouvoir  lé- 
gislatif, mais  à  s'associer,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif,  des  hommes  auxquels  les 
Chambres  accordent  leur  confiance  et  leur 
concours,  il  devient  inévitable  que  les  tempé- 
raments nécessaires  ne  s'imposent  pas  à  tous. 
Des  concessions  sont  faites  de  part  et  d'autre  ; 
aucun  des  pouvoirs  n'obtient  probablement, 
mais  aucun  ne  se  voit  enlever  tout  ce  qu'il 
désire.  Le  souverain  peut  parfois  être  gêné 
dans  ses  projets,  entravé  même  dans  le  bien 
qu'il  voudrait  faire;  mais,  par  une  juste  com- 
pensation, il  est  protégé  contre  plus  d'une 
erreur,  contre  plus  d'un  entraînement.  Est-ce 
à  dire  qu'un  pays  soit  ainsi  mis  pour  toujours 
à  l'abri  des  révolutions  ?  Non,  car  toutes  choses 
humaines  ont  une  On.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  dynasties  et  les  gouvernements  qui 
passent,  ce  sont  les  sociétés  elles-mêmes  qui 
périssent  et  les  peuples  qui  disparaissent.  La 
sagesse  humaine  ne  peut  rien  rendre  éternel 
et  doit  se  borner  à  chercher  les  meilleures 
conditions  de  stabilité.  L'histoire  ne  nous  mon- 
tre aucun  gouvernement  qui  soit  tombé  pour 
avoir  cédé  à  propos  ;  mais  plus  d'un  a  été  ren- 
versé pour  avoir  trop  longtemps  résisté.  Le 
grand  avantage  du  gouvernement  représenta- 
tif sincèrement  pratiqué  est  de  permettre  à 
l'opinion  publique  de  se  manifester  et  de  ren- 
dre les  concessions  du  souverain  faciles  et 
nullement  dommageables.  C'est,  en  outre,  le 
seul  gouvernement  où  la  séparation  des  pou- 
voirs puisse,  de  droit  et  de  fait,  rester  com- 
plète, le  seul  où,  comme  le  prouve  l'exemple 
•de  l'Angleterre,  la  pondération  des  pouvoirs, 
maintenue,  autant,  sinon  plus  encore,  par  les 
mœurs  poHtiques  que  par  la  loi  fondamentale 


de  l'État,  adoucit,  régularise,protégele  jeu  des 
institutions  et  en  assure  ainsi  la  durée. 

Casimir  Périer. 

Comparez  :  Dualisme,  État,  Gouvernement,  Pou- 
voirs, Représentation  nationale,  etc. 

PONTIFICAT  SOUVERAIN.  Depuis  que  les 
articles  Cardinal,  Conclave  et  môme  Papauté 
sont  imprimés,  a  paru  la  constitution  de  Pic  IX  : 
Aposiolicœ  sedis  mu?ius,  en  date  du  28  mai 
1873,  qui  modifle  profondément  le  mode  d'é- 
lection du  pape  et  introduit  d'autres  innova- 
tions importantes.  (Quelques  journaux,  sans 
nier  l'existence  de  la  bulle,  ont  contesté  l'exac- 
titude rigoureuse  du  texte,  probablement  à 
tort;  en  tout  cas,  nous  ne  le  donnons  que 
comme  approximatif.) 

Voici  la  plus  grande  partie  (l'exposé  des  mo- 
tifs et  le  dispositif)  de  cette  constitution;  nous 
ne  supprimons  que  la  péroraison  (traduction 
du  Temps  du  11  janvier  1874,  d'après  la  Ga- 
zette de  Cologne  de  la  veille)  : 

Nous  croyons  que  c'est  le  devoir  essentiel  du  saint- 
siége  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'intégrité 
présente  et  future  de  ce  siège.  L'audace  de  nos  enne- 
mis ne  négligeant  d'essayer  d'aucun  moyen  de  nuire 
au  libre  exercice  de  l'autorité  spirituelle,  nous  veille- 
rons partout,  avec  l'aide  et  la  grâce  de  Dieu,  à  ce  que 
cette  autorité  soit  gardée  et  préservée.  Et  pour  qu'elle 
ne  reçoive  aucune  atteinte,  même  après  notre  mort, 
au  cas  où  l'on  entreprendrait  d'empêcher  ou  de  trou- 
bler de  quelque  façon  l'assemblée  élective,  nous  nous 
voyons  dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour 
l'élection  de  notre  successeur  sur  le  saint  siège  de 
Pierre,  car  on  doit  s'attendre  à  tout,  à  en  juger  par 
les  mesures  prises  contre  nos  frères  vénérables  les 
évêques,  par  ceux  qui,  hostiles  à  la  foi  catholique, 
entraînés  par  le  courant  du  monde,  sont  à  la  tête  des 
gouvernements,  même  dans  les  contrées  étrangères. 
Ils  méditent  peut-être  en  secret  dans  leur  cœur  sur 
les  moyens  d'empêcher  secrètement  ou  publiquement 
qu'un  pape  soit  élu  prochainement,  ou  du  moins  d'ob. 
tenir  qu'on  en  élise  un  qui  obéisse  à  leurs  mauvais 
desseins.  "Voilà  pourquoi  nous  suivons  l'exemple  de 
notre  prédécesseur  d'heureuse  mémoire.  Pie  VI,  qui 
était  aussi  en  proie  aux  plus  graves  soucis  et  qui 
n'hésita  pas  à  venir  au  secours  de  la  république  chré- 
tienne en  danger;  nous  avons  donc  l'intention  d'écar- 
ter de  notre  mieux  les  dangers  présents  ou  futurs  qui 
menacent  l'Église. 

Voyant  que  de  jour  en  jour  de  nouvelles  et  plu» 
grandes  difficultés  surgissent  de  toutes  parts,  nous 
avouons  que  la  période  électorale  a  besoin  de  nou- 
velles restrictions. Parces  motifs  et  pour  d'autres,  nous 
voulons,  par  le  contenu  du  présent  écrit,  beaucoup 
plus  viser  à  ce  qu'un  pontife  romain  soit  élu  facile- 
ment et  avec  la  célérité  convenable  après  notre  mort, 
que  nous  ne  visons  à  ce  que  cette  élection  se  fasse  en 
observant  ponctuellement  les  cérémonies  et  les  usa- 
ges solennels  au  milieu  desquels  une  affaire  aussi  im- 
portante avait  été  expédiée  jusqu'ici. 

Donc,  en  vertu  de  notre  propre  résolution  et  de 
notre  plein  pouvoir  apostolique,  nous  vouions  abolir 
et  nous  abolissons,  en  ce  qui  concerne  l'assemblée 
électorale  à  venir,  non-seulement  les  lois  qui  déter- 
minent le  lieu  de  réunion,  mais  encore  celles  qui 
règlent  les  cérémonies  et  les  usages  qui  ne  sont  pas 
indispensables  à  la  validité  essentielle  d'une  élection 
canonique.  Nous  savons,  il  est  vrai,  qu'il  est  prescrit 
d'observer  ces  lois  avec  une  grande  prudence  et  avec 
dignité,  en  tant  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  ou 
seulement  des  empêchements  ou  des  dangers  loin- 
tains; nous  le  savons  surtout  par  la  constitution  Uhi 
periciilum,  qui«i  été  donnée  au  concile  oecuménique  de 
Lyon,  par  Grégoire  X;  par  une  autre  constitution  de 
Clément  V,  Ne  Romani,  qui  a  été  éi<alement  publiée  à 
un  concile  œcuménique  réuni  en  1311  à  Vienne;  par 
les  constitutions  de  Clément  VI  de  l'année  1351,  Licet 
in  constitutione  ;  de  Pie  IV  de  l'année  1562,  In  eligen- 
dis  ;  par  deux  constitutions  de  Grégoire  XV  de  l'année 
1621,  ^terni  Patris  et  Decet  Romanum  Pontificem;  en- 
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fin  par  celle  d'Urbain  VIII,  Ad  Romani  Pontificix  de 
l'année  1G2(),  et  de  Clément  XII,  Apostolatus  officium, 
de  l'année  1707.  Mais  comme  les  circonstances  sont 
changées  tellement  que  tout  est  à  craindre  de  la  part 
de  ces  hommes  astucieux  qui  veulent  qu'on  les  appelle 
catholiques,  aussi  bien  que  de  ceux  qui  appartiennent 
an  camp  des  hérétiques,  nous  délions  nos  frères  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  les  cardinaux  tous  ensemble  et 
chacun  en  particulier  de  l'obligation  contenue  dans 
le  serment  par  lequel  ils  avaient  promis  de  tenir  et  de 
garder  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  constitutions 
précitées,  et  nous  les  déclarons  déliés  de  ce  serment 
par  la  présente. 

Et  ceci  ne  doit  pas  seulement  faire  loi  pour  la  réu- 
nion électox-ale  qui  se  réunira  immédiatement  après 
notre  mort,  mais  encore  pour  les  suivantes,  au  cas  oii 
nos  successeurs  sur  le  saint  siège  de  Pierre  ne  se- 
raient pas  en  position  de  régler  l'élection  future  par 
une  constitution  spéciale,  soit  qu'ils  en  fussent  empê- 
chés par  une  mort  prématurée,  soit  par  tout  autre 
motif. 

Comme  nous  savons  qu'en  vertu  de  constitutions 
apostoliques,  en  particulier  de  celle  de  Paul  IV, 
•  Quum  secundum  »,  les  censures  les  plus  dures  frap- 
pent celui  qui,  du  vivant  et  à  l'insu  du  pape,  oserait 
discuter  l'élection  de  son  .successeur,  nous  délions 
les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  en  toutes 
ces  choses,  de  telle  façon  qu'ils  seront  maîtres  d'en- 
visager et  de  prendre,  même  de  notre  vivant,  toutes 
les  mesures  de  nature  à  concilier  le  caractère  sacré  do 
la  chose  avec  la  promptitude  nécessaire. 

En  conséquence,  ils  seront  libres  de  discuter  entre 
enx  la  fixation  du  jour  de  l'élection  future,  le  main- 
tien ou  l'abolition  de  la  claustration  ;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  tend  à  une  élection  libre  et  faite  à  temps  d'un 
souverain  pontife.  Pour  ce  qui  concerne  le  lieu  de 
réunion  de  l'assemblée  électorale,  celui  à  qui  revient 
naturellement,  après  notre  mort,  le  droit  de  le  fixer, 
sera  maître,  au  cas  où  l'assemblée  ne  pourrait,  comme 
noiis  le  craignons,  se  réunir  librement  et  en  toute  sû- 
reté à  Rome,  de  le  fixer  à  Monaco,  ou  dans  une  ville 
française,  ou  même  dans  l'île  de  Malte,  pourvu  que 
Von  y  trouve  la  liberté  pleine  et  entière  absolument 
ttécessaire  à  l'accomplissement  de  cette  tâche  sacrée. 

Et,  eu  tant  que  cette  affaire  est  de  la  plus  haute  im- 
portance, puisque  d'une  élection  faite  à  temps  du  sou- 
verain pontife  dépend^ sans  aucun  doute  l'unité  aussi 
bien  que  la  paix  de  l'Église  catholique,  nous  ordon- 
nons, en  vertu  de  notre  autorité  apostolique,  à  tous 
les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  en  invo- 
quant la  loi  d'obéissance  et  sous  peine  d'excommuni- 
cation, d'obéir  à  notre  constitution  présente  et  d'exé- 
cuter avec  zèle  et  empressement  toutes  les  prescrip- 
tions qu'elle  contient. 

POPULACE.  Ce  terme  désigne  celte  portion 
de  la  population  de  mœurs  abjectes  que  Ton 
trouve  dans  toutes  les  grandes  villes.  Cette 
classe  vit  au  jour  le  jour  :  l'épargne  et  la  pré- 
voyance lui  sont  inconnues,  elle  est  toujours 
prèle  à  passer  de  la  fainéantise  à  la  mendicité, 
elle  est  envieuse  des  riches  parce  qu'elle 
ignore  que  la  richesse  tire  son  origine  du  travail, 
elle  est  le  lléau  de  son  pays  aux  époques  d'a- 
gitations pohtiques,  parce  ^ue  tour  à  tour  elle 
se  bat  dvec  les  oOnspirateurs  et  se  vend  aux 
ambitieux.  Il  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre 
le  peuple  ou  si  l'on  veut  entre  les  classes  peu 
aisées  et  la  populace.  Celle-ci  ne  forme  point 
une  classe  de  la  nation,  elle  en  est  le  rebut.  On 
la  rencontre  presque  exclusivement  dans  les 
grandes  villes.  Est-elle  un  produit  artificiel  des 
centres  populeux  ou  un  résultat  naturel  de 
l'état  de  société  ?  Nous  pensons  que  dans  toute 
société  humaine,  de  même  qu'un  certain  nom- 
bre d'individus  entraînés  par  l'instinct  du  mal 
ou  égarés  par  leurs  passions  se  laissent  en- 
traîner au  vol  ou  au  meurtre,  de  même  il  s'en 
aencontre  d'incapables  de  supporter  la  pauvreté 
avec  dignité,  qui  se  laissent  tomber  dans  ces 


habitudes  grossières  et  ces  sentiments  vils  qui 
caractérisent  dans  toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope la  populace.  Si  donc  ce  n'est  pas  là  un 
produit  des  grandes  villes,  il  nous  paraît  néan- 
moins incontestable  que  celles-ci  en  favorisent 
singulièrement  la  formation.  La  facilité  de  se 
dérober  à  celte  surveillance  alTectueuse  de  la 
famille  et  des  amis  qui  retient  bien  des  gens 
dans  le  droit  chemin,  les  mille  petits  métiers 
nés  et  vivant  du  luxe  qui  procurent  quelque 
salaire  sans  travail  assidu  et  régulier,  le  voisi- 
nage de  l'opulence  qui  fait  toujours  rejaillir 
sur  la  foule  quelque  jouissance  à  bon  marché, 
voilà  des  appâts  très-propres  à  faire  affluer  dans 
les  centres  immenses  les  mauvais  sujets  et  les 
filles  séduites  des  petites  villes  et  des  campa- 
gnes. 11  ne  nous  semble  pas  douteux  que  les 
grandes  villes  et  surtout  celles  dont  l'immen- 
sité approche  du  monstrueux ,  comme  Paris, 
Londres,  New- York  ,  développent  un  grand 
nombre  de  vices  qui  sans  elles  ne  sortiraient 
peut-être  pas  de  leur  germe  ou  tout  au  moins, 
s'ils  naissaient,  auraient  beaucoupplus  de  peine 
à  vivre.  Le  môme  phénomène  se  reproduit, 
d'après  les  récits  des  derniers  voyageurs,  dans 
les  énormes  cités  de  l'extrême  Orient,  Pékin 
et  Yeddo,  égales  en  population  à  New-York, 
Londres  ou  Paris.  11  peut  atteindre  dans  des 
villes  moindres  le  même  degré  d'intensité,  par 
exemple  à  Naples  renommée  pendant  longtemps 
par  le  nombre,  l'ignorance  et  les  préjugés  de 
sa  populace  (lazzaroni).  La  chute  de  la  répu- 
blique romaine  montre  de  quel  poids  la  popu- 
lace peut  peser  dans  l'histoire.  Les  empereurs 
s'en  servirent  pour  établir  et  maintenir  leurpou- 
voir;  tous  les  ambitieux  y  recrutèrent  des  accla- 
maleurs  de  leur  usurpation,  Pendant  la  révolu- 
tion française,  les  massacres  du  2  septembre 
furent  l'œuvre  de  la  populace  de  Paris.  Quels 
remèdes  pourrions-nous  donc  apporter  à  cette 
maladie,  en  temps  ordinaire  incffensive  pour 
l'Etat,  mais  qui  peut  produire  d'affreux  effets 
par  son  concours  avec  d'autres  maux?  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  Pextirper 
entièrement,  puisque  nous  la  considérons 
comme  une  de  ces  maladies  qui  suivent  par- 
tout rhumanité  ;  mais  en  la  combattant  sans- 
cesse,  on  l'atténuera.  Les  moyens  à  employer 
sont  tous  ceux  qui  tendent  à  encourager  Pes- 
prit  de  famille  et  d'économie,  à  augmenter  Pin- 
struction  el  Pattachemcnt  au  pays  nalal. 

F.  A.  HÉLIE. 

Comparez  :  Anarchie,  Démagogie,  Plèbe,  Prolé- 
taire. 

POPULARITÉ.  La  popularité  devrait  être 
toujours  la  marque  de  l'estime  pubhque,  hono- 
rant les  hommes  qui  la  méritent,  mais  elle  n'est 
trop  souvent  que  la  faveur  du  peuple,  attri- 
buant des  honneurs  ou  une  influence  éphémè- 
res à  des  personnages  qui  sont  loin  de  justifier 
la  prédilection  ou  Pengouement  dont  ils  sont 
l'objet.  Les  anciens  Pont  bien  caractérisée  en 
la  nommant  ««ra  popularis,  car  elle  est  effec- 
tivement semblable  au  vent  qui  «  souffle  où  il 
veut  »,  et  son  instabilité  peut  seule  égaler  la 
plupart  du  temps  son  injustice.  Elle  est  de- 
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nature  diverse,  suivant  qu'elle  s'applique  aux 
princes,  aux  hommes  d'État,  aux  simples  ci- 
toyens ;  suivant  qu'elle  se  manifeste  dans  un 
État  monarchique  ou  dans  une  démocratie. 

Pour  le  premier  cas  il  serait  difficile  de  trou- 
ver une  meilleure  définition  et  de  pins  sages 
paroles  que  celles  que  M.  de  Las  Cases  a  re- 
cueillies de  la  bouche  môme  du  captif  de  Sainte- 
Hélène.  «  Qu'est-ce  que  la  popularité?  disait-il. 
C'est  la  déhonnaireté.  Qui  fut  plus  populaire, 
plus  débonnaire,  que  le  malheureux  Louis  XVI? 
Pourtant  quelle  a  été  sa  destinée!  Il  a  péri! 
C'est  qu'il  faut  servir  dignement  le  peuple  et 
ne  pas  s'occuper  de  lui  plaire  :  la  belle  manière 
de  le  gagner,  c'est  de  lui  faire  du  bien.  Rien 
n'est  plus  dangereux  que  de  le  flatter  :  s'il  n'a 
pas  ensuite  tout  ce  qu'il  veut,  il  s'irrite  et  pense 
qu'on  lui  a  manqué  de  parole;  et  si  alors  on 
lui  résiste,  il  hait  d'autant  plus  qu'il  se  dit 
trompé.  —  Le  premier  devoir  du  prince,  sans 
doute,  est  de  faire  ce  que  veut  le  peuple;  mais 
ce  que  veut  le  peuple  n'est  presque  jamais  ce 
qu'il  dit  :  sa  volonté,  ses  besoins,  doivent  moins 
se  trouver  dans  sa  bouche  que  dans  le  cœur 
du  prince.  »  {Mémoj-ial.) 

La  popularité  d'un  souverain,  pour  être  de 
bon  aloi,  pour  avoir  chance  d'être  utile  et  de 
durer,  doit  en  efifet  lui  venir  d'un  heureux  mé- 
lange de  force  et  de  souplesse,  de  calcul  et 
dhabileté.  Aussi  le  type  le  plus  accompli  du 
monarque  populaire  est  ce  Henri  IV,  qui  sut  con- 
quérir son  trône  sur  les  factions  aussi  bien  que 
sur  l'étranger,  qui  se  montra  tour  à  tour  sévère, 
généreux,  plein  de  grâce  familière  et  d'affabi- 
lité, qui  fut  vraiment  le  père  de  ses  sujets 
après  en  avoir  été  le  vainqueur,  qui  racheta  de 
coupables  errements  par  de  rares  qualités,  et 
mérita  de  rester  à  bon  droit 

Le  seul  roi  dont  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire. 

II  y  a  des  popularités  de  situation  :  un  héri- 
lier  présomptif  de  la  couronne,  un  prétendant, 
sont  aisément  populaires.  Ils  sont  l'espérance, 
on  se  tourne  naturellement  vers  eux;  ils  ont 
pour  eux  tous  ceux  qui  comptent  sur  l'avenir. 
C'est  aflfaire  à  eux  de  ménager  ce  précieux  trésor 
et  de  ne  point  le  dissiper  trop  vite,  après  s'en 
être  fait  comme  un  don  de  joyeux  avènement. 

Il  y  a  aussi  des  popularités  de  circonstance, 
d'expédient;  popularités  compromettantes,  avi- 
lissantes même,  qui  valent  et  durent  ce  qu'elles 
ont  coûté.  Elles  s'obtiennent  à  grand  renfort 
de  caresses,  de  promesses,  de  poignées  de 
main.  On  a  beau  faire  et  beau  dire,  elles  s'é- 
vanouissent à  vue  uObii;  ia  mésestime  suit 
de  près  la  désaffection,  et  les  effets  de  l'une  et 
de  l'autre  se  font  sentir  tôt  ou  tard.  Ces  popu- 
larités-là s'appellent  popularisme  et  popula- 
cerie. 

Quand  ce  n'est  pas  un  prince,  mais  un  ci- 
toyen, un  tribun  ambitieux,  qui  cherche  à  capter 
la  faveur  de  la  foule,  la  chose  n'en  est  pas  plus 
louable,  ni  le  spectacle  plus  beau.  L'histoire 
n'en  présente  que  trop  d'exemples.  On  sait  à 
quelles  chutes  profondes  et  terribles  sont  le 
plus  souvent  réservées  les  idoles  de  cette  mul- 
titude, que  l'on  peut  dire  aveugle  comme  ia 


fortune,  et  qui  manque  rarement  de  brûler  de 
ses  propres  mains  ce  qu'elle  a  adoré.  Et  I  on 
sait  aussi  quelle  juste  sentence  est  alors  por- 
tée sur  eux  par  l'opinion  : 

Qtiis  tulerit  Gracehos  de  seditione  querentea  f 

Quipourrait  en  effet  les  plaindre  de  ce  qu'ayant 
semé  le  vent,  ils  recueillent  la  tempête?  de  ce 
qu'ayant  tout  sacrifié  au  monstre,  ils  soient  des 
premiers  sacrifiés  et  dévorés  par  lui?  Il  est 
d'ailleurs  un  châtiment  qui  pèse  sur  eux  toiil 
d'abord,  à  peine  sont-ils  parvenus  au  but  de 
leurs  efforts,  à  peine  sont-ils  en  possession  da 
talisman  tant  désiré.  Ce  châtiment,  c'est  la 
lourde  chaîne  qui  les  asservit  aux  volontés,  aux 
caprices  incessants  de  ceux  dont  ils  sont  do- 
venus  les  maîtres,  de  nom,  —  les  esclaves,  de 
fait.  Car  il  en  est ,  sous  ce  rapport  aussi,  de  la 
popularité  comme  de  la  fortune  :  elle  «  vend  ce 
qu'on  croit  qu'elle  donne  »  ;  et  tel,  après  lui 
avoir  tout  immolé,  n'est  en  fin  de  compte  que 
le  ridicule  jouet  de  ceux  qu'il  lui  a  fallu  gagner 
et  qu'il  lui  faut  encore  incessamment  flatter  et 
servir.  De  là  ce  mot  d'une  naïve  ironie,  arraché 
par  la  force  des  choses  à  l'un  de  ces  tristes 
héros  qui,  après  avoir  cueilli  le  rameau  d'or  de 
la  popularité,  se  voyait  condamné  par  ceux-U 
même  de  qui  il  le  tenait  aux  évolutions  les phi-s 
fâcheuses  :  «  Que  voulez-vous  ?  (répondait-îl  à 
des  amis  surpris  de  son  peu  d'initiative  et  de 
son  peu  d'influence  dans  une  conjoncture  auf^si 
grave)  n'étais-je  pas  leur  chef?  11  fallait  bi^:n 
que  je  les  suivisse  !  » 

Combien  est  diff'érent  en  ses  allures  et  eu 
son  langage  l'homme  d'Etat  qui  ne  prise  et  ne 
recherche  qu'une  popularité  de  bon  aloi!  C'est 
le  consul  Titus  Quintius  Capitolinus  tenant  tête 
aux  tribuns,  insistant  sur  le  péril  public,  sut 
l'obligation  de  prendre  les  armes,  et  concluant 
ainsi  :  His  ego  gratiora  dicta  alla  esse  scio  : 
secl  me  vera  pro  gratis  loqui,  etsi  meum  inge- 
nium  non  monerct,  nécessitas  cogit.  Velleni 
equidem  vobis  placere,  Quirites  ;  sed  multo 
MALO  vos  SALvos  ESSE,  quallcumque  erga  me 
animo  futuri  estis.  (Tit.-Liv.,  111,67.) — C'est, 
avant  le  Romain,  le  grand  orateur  de  la  Grèce, 
se  rendant  à  lui-même  devant  le  peuple  as- 
semblé ce  glorieux  témoignage  :  «  Pour  moi. 
Athéniens,  qui  dans  mes  discours  n'ai  jamais 
essayé  de  vous  plaire,  si  je  ne  pouvais  en 
même  temps  vous  servir,  je  viens  de  vous  dire 
toutes  mes  pensées,  librement,  simplement, 
sans  en  rien  déguiser.  »  [V^  Philippique,  tra- 
duction Plougoulm.)  —  C'est  enfin  notre  Dé- 
mosthène  français,  Mirabeau,  apprenant  à  ses 
propres  dépens  ce  que  peuvent  les  passions 
politiques  pour  noircir  les  hommes  publics  et 
les  livrer  aux  préventions  populaires,  et  s'é- 
criant  dans  la  mémorable  séance  du  22  mai 
1790  :  «  Et  moi  aussi,  on  voulait,  il  y  a  peu  de 
jours,  me  porter  en  triomphe  !  Et  maintenant, 
on  crie  par  les  rues  :  La  grande  trahison  du 

comte  de  Mirabeau!        Je  n'avais  pas  besoin 

de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de 
distance  du  Capitole  à  la  Roche  Tarpéienne; 
mais  l'homme  qui  combat  pour  la  raison,  pour 
la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément  pour 
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vaincu  !  Celui  qui  a  la  conscience  d'avoir  bien 
mérité  de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  en- 
core utile  ;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine 
célébrité,  et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  jour 
pour  la  véritable  gloire  ;  celui  qui  veut  dire  la 
vérité,  qui  veut  faire  le  bien  public,  indépen- 
damment des  mobiles  mouvements  de  l'opinion 
populaire,  cet  homme  porte  avec  lui  la  récom- 
pense de  ses  services ,  le  charme  de  ses 
peines  et  le  prix  de  ses  dangers;  il  ne  doit 
attendre  sa  moisson,  sa  destinée,  la  seule  qui 
l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que  du 
temps,  ce  juge  incorruptible,  qui  fait  justice  à 
tous!....  » 

La  popularité  ne  prouve  donc  rien  par  elle- 
même.  Elle  s'abaisse  ou  s'élève  suivant  les  mo- 
biles qui  en  déterminent  la  poursuite.  Aristide, 
après  on  avoir  joui,  la  méritant,  la  perd,  sans 
démériter,  par  cela  seul  que  le  peuple  se  lasse 
de  l'entendre  appeler  juste.  Elle  vaut  ce  que 
valent  ceux  de  qui  elle  vient  et  ceux  à  qui 
elle  va. 

Deux  de  nos  contemporains  l'ont  bien  prouvé 
par  leur  exemple  :  l'un,  le  banquier  LafTitte, 
«  le  seul  homme  (a  dit  Béranger),  le  seul  de 
notre  temps  qui  ait  su  rendre  la  richesse  po- 
pulaire )>;  —  TautrC;  ce  même  Béranger,  I  homme 
populaire  par  excellence,  qui,  se  demandant 
d'où  pouvait  lui  venir  cette  popularité  à  la- 
quelle il  n'a  jamais  fait,  lui,  aucun  sacrifice,  à 
pu  hautement  ne  l'attribuer  «  qu'à  ses  senti- 
ments patriotiques,  à  la  constance  de  ses  opi- 
nions, au  dévouement  désintéressé  avec  lequel 
il  les  a  défendues  et  propagées.  »  {Pré/,  de  1 833.) 
Oui,  M.  de  Lamartine  l'a  dit  à  son  tour  avec 
raison  :  «  Sa  popularité,  c'était  son  patrio- 
tisme. »  En  d'autres  termes,  c'était  son  carac- 
tère :  le  talent  du  chansonnier  n'eût  pas  sufiî. 
Ce  caractère  a  valu  à  Béranger  une  popularité 
qu'il  a  lui-même  qualifiée  «  d'inconcevable  »,  et 
il  en  a  plutôt  accepté  et  acquitté  noblement  les 
charges,  qu'il  n'a  joui  de  ses  avantages.  Il  a 
surtout  remarquablement  su  échapper  à  ses 
périls,  qu'il  a  lui-même  si  bien  définis  lorsqu'il 
a  dit  :  «  Il  n'est  pas  jusqu'aux  nobles  ambitions, 
celle  de  la  popularité,  par  exemple,  qui  ne 
puissent  troubler  t entendement  le  plus  sain.» 
[Ma  Biographie.) 

Il  ne  faut  pas  compter  sur  la  popularité  quand 
on  a  l'honneur  de  gouverner  ses  semblables  ; 
mais  tout  en  sachant  s'en  passer,  on  ne  doit 
jamais  affecter  de  la  mépriser  et  de  n'en  point 
vouloir,  comme  le  renard  qui  ne  voulait  pas  de 
la  grappe  vermeille,  bonne,  suivant  lui,  pour 
les  goujats.  Autant  il  est  beau  d'opposer  parfois 
aux  préjugés  de  la  foule  une  noble  confiance 
en  soi-même,  bravant  son  courroux  et  en  ap- 
pelant du  présent  à  l'avenir,  autant  il  serait 
téméraire  et  puéril  de  mettre  son  orgueil  à 
fouler  aux  pieds  tout  respect  humain  dans  les 
choses  poUtiques,  à  amonceler  contre  soi  tou- 
tes les  antipathies  des  masses,  à  croire  que  la 
bonté  d'un  gouvernement  est  en  raison  du  peu 
de  goût  qu'on  a  pour  lui,  enfin  à  se  complaire 
dans  ce  que  Némésis  appelait 

Une  incommensurable  impopularité. 


La  raison  veut  là,  comme  ailleurs,  plus  qu'ail- 
leurs peut-être,  un  sage  tempérament  et  l'ap- 
plication du  précepte  :  Inter  utrumque  tene. 

Charles  Read. 

POPULATION.  Nous  traiterons  successive- 
ment dans  cet  article  :  1°  de  la  population  con- 
sidérée comme  base  de  la  puissance  d'un  État; 
20  des  rapports  entre  la  population  et  les  sub- 
sistances, ou  du  principe  de  population  ;  3"  de 
l'intervention  du  gouvernement  en  matière  de 
population;  4°  des  lois  du  mouvement  delà 
population. 

I.  LA  POPULATION  GONSmÉRÉE  COMME  BASE 
DE  LA  PUISSANCE  d'uN  ÉTAT. 

Quand  on  veut  indiquer  d'une  manière  aussi 
brève  que  frappante  la  puissance  d'un  État,  on 
rappelle  le  cluifre  de  sa  population.  «  C'est  par 
le  nombre  de  leurs  sujets,  disait  Vauban,  que 
la  grandeur  des  rois  se  mesure.  »  Cette  manière 
de  voir  est  partagée  partons  les  hommes  d'État 
et  par  l'immense  majorité  des  publicistes.  L'an- 
tiquité avait  pris  des  mesures  pour  favoriser 
l'accroissement  de  la  population.  Pendant  tout 
le  moyen  âge,  l'opinion  que  Montesquieu 
exprime  ainsi  dans  ses  Lettres  persanes  :  «  la 
population  est  toujours  un  bien  »,  était  gêné" 
ralement  admise.  Voyez,  par  exemple,  en  France, 
Bodin  {De  rep.,  VI,  2),  Melon  {Essai politique  sur 
le  commeixe,  ch.  I,  3),  Forbonnais  {Finances 
de  la  France,  1. 1,  p.  351),  Necker  {Sur  le  Com- 
merce, etc.,  des  grains)',  en  Angleterre,  Bacou, 
{Sermo7ies  fid.,  15,  33),  Petty,  Locke  {Work,  II, 
p.  32),  Davenant  et  Tucker,  Child.  Law  disait  : 
Numbers  of  p copie,  the  greatest  riches  {Trade 
and  Money,  p.  209).  En  Allemagne,  nous  trou- 
vons Seckendorf,  Bêcher,  qui  ne  punit  l'assassin 
que  parce  qu'il  diminue  la  population  {Politi- 
scher  Diseurs,  etc.,  1"  édit.;  au  milieu  du  dix- 
septième  siècle  ;  4®,  Francfort,  1 759)  ;  de  Horneck 
(1684),  Sonnenfels,Justi  et  le  célèbre  Sûssmilch, 
qui  pense  que  «  la  prospérité  d'un  peuple  est 
proportionnelle  à  son  nombre  »  ;  en  Espagne, 
Saavedra-Faxardo  (Wett^  Symb.,  66);  en  Italie, 
surtout  Filangieri  et  Verri  ;  en  Hollande,  Spinoza 
{Tract,  polit.,  VII,  18).  Faut-il  citer  encore 
Rousseau  qui  soutient  que  «  toutes  choses 
d'ailleurs  égales,  le  gouvernement  sous  lequel, 
sans  moyens  étrangers,  sans  naturalisations, 
sans  colonies,  les  citoyens  peuplent  et  multi- 
plient daA^antage,  est  infailliblement  le  meil- 
leur. »  {Contrat  social,  liv.  III,  chap.  ix.)  Ainsi 
sur  l'importance  politique  du  chiffre  de  la  po- 
pulation il  n'y  a  qu'une  voix,  et  rarement  on 
conteste  le  mot  de  Vauban. 

D'ailleurs,  si  ce  n'est  le  chiffre  de  la  popula- 
tion qui  mesure  la  grandeur  d'un  État,  serait- 
ce  le  territoire  ?  Faut-il  rappeler,  par  l'exemple 
de  la  Sibérie  ou  du  Groenland,  que  l'étendue 
superficielle  ne  dit  rien  à  elle  seule.  Serait-ce 
le  chiffre  de  l'armée  ?  Mais  il  est  évident  que  ce 
chiffre  dépend  du  nombre  des  habitants. 

Et  pourtant,  malgré  l'éloquence  du  chiffre  de- 
la  population,  le  nombre  des  habitants  ne  suffit 
pas  pour  donner  une  idée  nette  et  exacte  de  la 
puissance  d'un  État.  Évitons,  pour  ne  blesser 
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aucun  amour-propre  national,  de  citer  des 
noms,  mais  tout  homme  instruit  ne  sait-il  pas 
que  tel  pays  est  plus  puissant  que  tel  autre, 
bien  que  sa  population  soit  moins  nombreuse? 
C'est  qu'il  y  a  homme  et  homme  ! 

Qu'est-ce  donc  qui  différencie  les  DOpula- 
tious? 

Serait-ce  la  race  ? 

Il  y  a  sans  doute  des  difîérences  actuelles 
dans  les  aptitudes  des  diverses  nations,  mais 
nous  les  considérons  comme  acquises;  nous 
ne  comprenons  pas  qu'on  puisse  soutenir  l'iné- 
galité orîgijielle  des  races  humaines,  sans  nier 
l'unité  de  l'espèce.  Nous  ne  savons  quelles  cir- 
constances ont  pu  donner  tant  de  constance  au 
caractère  national  :  le  milieu  y  est  pour  beau- 
coup; mais  il  semble  que  toutes  les  races  doi- 
vent pouvoir  atteindre  le  même  degré  de  civi- 
lisation. Si  réellement  il  y  avait  des  races 
inférieures,  îe  contact  de  la  civilisation  les  tue- 
rait; ce  serait  Sémélé  devant  Jupiter  dans  toute 
sa  gloire.  Toutefois,  si  cette  inégalité  se  trouve 
quelque  part,  ce  n'est  pas  en  Europe. 

Existe-t-il  d'ailleurs  en  Europe  quelque  race 
pure?  L'histoire  répond  que  non,  et  la  physio- 
logie enseigne  que  ce  mélange  a  été  un  bien- 
fait. Mais  seulement,  ajoute  la  politique,  dans  les 
pays  où  la  fusion  a  été  parfaite;  là  où  elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  s'achever,  les  nationalités, 
animées  d'un  nouvel  esprit,  répugnent  à  se 
fondre  et  se  pénètrent  de  plus  en  plus  d'une 
haine  mutuelle  nuisible  à  la  civilisation.  {Voy. 
Nationalités.)  L'État  qui  renferme  des  nationa- 
lités variées  se  trouve  actuellement,  à  popula- 
tion égale,  plus  faible  qu'un  État  où  l'unité  est 
établie  d'une  manière  solide.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
dans  l'infériorité  de  l'une  ou  l'autre  race  que 
nous  voyons  la  cause  de  la  faiblesse,  mais  dans 
leur  hostilité  réciproque,  hhaiiié,  comme  Yu- 
nioa,  fait  la  force. 

Une  autre  circonstance  qui  différencie  la 
puissance  des  États,  c'est  la  richesse.  Pas  n'est 
besoin  de  rappeler  que  «  l'argent  est  le  nerf 
de  la  guerre  «  ou  que  les  gros  sacs  valent  les 
gros  bataillons.  La  richesse  donne  la  puissance 
de  diverses  façons.  D'abord,  elle  ne  tombe  pas 
du  ciel:  il  faut  l'acquérir  par  le  travail. 

Le  travail  donne  la  santé,  le  bien-être,  la 
vertu,  la  force  physique  et  la  force  -morale^  La 
richesse  dénote  l'existence  et-i'accumulalion 
de  beaucoup  de  travail,  ô'ùne  forte  épargne, 
de  grands  capitaux  applicables  à  toutes  sortes 
d'entreprises  producl^rves  et,  hélas!  destruc- 
tives. Une  population  riche  est  donc,  à  nombre 
égal,  plus  puissante  qu'une  population  pauvre. 

L'instruction  ajoute  des  forces  non  moins  im- 
portantes que  lajrichesse  à  la  puissance  d'un 
peuple.  Nous  ne^savons  qui  l'emporterait  d'une 
nation  instruit^  et  pauvre  ou  d'une  nation  riche 
et  ignorante;  :hiais  nous  ne  ferons  aucun  effort 
intellectuel  j)our  résoudre  ce  problème,  car 
nous  somme^  convaincu  que,  dans  la  pratique, 
le  savoir  pre)duit  des  richesses,  et  l'aisance  fait 
rechercher'rinstruction.  En  bien  des  cas,  sa- 
voir c'est  jf)ouvoir.  Le  savoir,  l'expérience  sup- 
pléent SQtuvent  au  talent,  et  la  science  nous 
apprend-'  à  assujettir  des  esclaves  qui  ne  se 
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plaignent  pas,  qui  n'excitent  la  pitié  de  per- 
sonne, et  qu'aucune  intervention  étrangère  ne 
cherchera  à  émanciper  :  nous  voulons  parler 
des  forces  de  la  nature. 

Une  population  homogène,  riche  et  instruite, 
sera  donc  toujours  plus  forte,  à  nombre  égal, 
qu'une  population  pauvre.  Toujours?  Il  y  a  une 
seule  exception,  assez  rare,  il  est  vrai,  c'est 
lorsque  la  population  pauvre  et  ignorante  est 
libre  !  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cependant,  la 
liberté  se  rencontre  bien  plus  souvent  associée 
avec  l'aisance  et  l'instruction  qu'avec  la  mi- 
sère. La  liberté,  l'habitude  de  se  gouverner 
soi-même,  fait  un  héros  de  chaque  citoyen,  et 
quand  une  nation  réunit  la  hberfé  à  tous  les 
biens  que  nous  avons  énumérés  auparavant, 
elle  est  invincible. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  envisagé  les  cir- 
constances morales  et  politiques  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  la  force  des  populations,  il 
reste  encore  quelques  circonstances  physiques 
dont  il  faut  tenir  compte. 

La  première  de  toutes,  c'est  l'état  sanitaire. 
Que  les  influences  morbides  proviennent  de  la 
nature  du  sol,  du  climat,  ou  du  genre  de  vie, 
des  occupations,  du  mode  d'alimentation,  dès 
qu'elles  abrègent  la  vie,  le  niveau  de  la  popu- 
lation ne  pourra  être  maintenu  ou  môme  élevé 
que  par  la  multiplicité  des  naissances.  Or,  au 
point  de  vue  des  intérêts  matériels  d'un  pays 
aussi  bien  que  de  ses  intérêts  moraux,  une 
naissance  ne  compense  pas  un  décès  (si  ce  n'est 
d'un  vieillard  décrépit).  L'enfant  ne  contribue 
en  rien  à  la  somme  de  bien-être  de  la  nation, 
ni  à  sa  moralité,  ni  à  son  intelligence  ;  la  so- 
ciété est  obligée  de  lui  faire  une  avance,  dont 
elle  ne  sera  peut-être  pas  remboursée,  car  c'est 
parmi  les  enfants  que  la  mortalité  est  la  plus 
grande.  Il  importe  donc  de  savoir  si  le  nombre 
des  enfants,  relativement  à  celui  des  adultes, 
est  plus  ou  moins  élevé.  Cette  donnée  est  la 
plus  importante,  mais  ce  n'est  pas  la  seule  ;  la 
plupart  des  autres  se  trouvent  sur  les  tableaux 
du  recrutement;  c'est  sur  ces  tableaux  qu'on 
lira  la  liste  des  inflrmités  qui  diminuent  la  force 
d'un  État.  Quelques-unes  de  ces  infirmités  (cé- 
cité, surdi-mutisme,  idiotisme)  sont  relevées 
lors  des  recensements. 

Une  autre  circonstance  qu'il  importe  de  men- 
tionner ici,  c'est  la  dejisité  de  la  population.  Le 
nombre  d'hommes  qui  vit  sur  un  kilomètre  carré 
n'est  pas  chose  indiflerente.  Un  million  d'hom- 
mes dispersés  sur  une  vaste  région  sont  bien 
moins  forts  que  lorsqu'ils  sont  réunis  sur  un 
territoire  étroit.  Les  premiers  seront  peut-être 
plus  difficilement  conquis,  à  cause  des  obsta- 
cles que  la  nature  des  pays  oppose  à  fenva- 
hisseur,  mais  ces  mêmes  obstacles  les  empê- 
cheront de  se  réunir  facilement  et  diminueront 
leurs  ressources.  Cependant  ce  n'est  là  que  le 
côté  secondaire  de  la  question,  la  guerre  est 
une  situation  exceptionnelle,  et  l'état  normal 
du  pays  civilisé,  c'est  la  paix.  Or,  la  dissémi- 
nation trop  grande  de  la  population  n'est  favo- 
rable ni  à  la  production,  ni  aux  progrès  intel- 
lectuels. Elle  nuit  à  la  production,  car  elle  gêne 
la  division  du  travail  et  rend  rares  ou  impos- 
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sibles  les  entreprises  qui  ont  besoin  du  con- 
cours d'un  grand  nombre  d'bommes.  On  sait 
que  les  pays  les  plus  peuplés  sont  les  plus  ri- 
ches. Quant  au  développement  de  rintelligence, 
à  l'avancement  des  sciences,  il  est  en  raison  de 
la  multiplicité  des  rapports  qui  existent  entre 
les  esprits.  On  n'ose  plus  dire,  tellement  le  mot 
îSt  devenu  banal,  que  «  du  choc  des  idées  naît 
la  lumière  ».  Chaque  intelligence  peut  être  con- 
sidérée comme  fournissant  un  rayon  intellec- 
tuel à  un  foyer  qui  est  d'autant  plus  puissant 
que  les  rayons  sont  plus  nombreux. 

De  là  résulte  la  supériorité  des  villes  sur  les 
campagnes.  Seulement,  lorsqu'il  y  a  une  pro- 
portion rationnelle  entre  les  unes  et  les  autres, 
2lles  se  communiquent  mutuellement  leurs 
avantages.  Nous  arrivons  ainsi  à  toucher  à  une 
circonstance  économique  qui  exerce  une  cer- 
taine influence  sur  la  force  des  populations  : 
c'est  l'équilibre  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes, entre  les  industries  qui  produisent  les 
matières  premières  et  les  industries  qui  les 
transforment  en  objets  usuels,  entre  les  pro- 
fessions libérales  et  les  professions  manuelles. 
Il  faut  que  toutes  les  aptitudes  soient  convena- 
blement représentées  dans  une  nation. 

Dans  un  grand  pays  dont  la  population  peut 
se  développer  d'une  manière  normale,  tous  les 
genres  de  progrès  —  il  faut  du  moins  l'espé- 
rer auront  leur  tour  :  c'est  une  affaire  de 
temps.  Les  réserves  que  nous  avons  présentées 
n'infirment  donc  en  rien  la  proposition,  que 
généralement  la  puissance  d'un  État  se  mesure 
par  le  chiffre  de  sa  population,  et  celte  propo- 
sition a  toujours  été  si  universellement  admise, 
que  la  plupart  des  gouvernements  ont  pris  des 
mesures  pour  favoriser  la  multiplication  de  la 
population.  Nous  aurons  à  démontrer  que  ces 
mesures  ont  été  à  la  fois  inutiles  et  inefTicacc?. 

ir.  DU  PRINCIPE  DE  POPULATION. 

[La  population  et  les  subsistances.) 

Qu'est-ce  qui  arrête  l'essor  de  la  population  't 
Pourquoi  la  France,  par  exemple,  n'a-t-elle  pas 
50  ou  même  100  millions  d'habitants  ?  On  ré- 
pondra :  parce  qu'ils  n'y  trouveraient  pas  do 
quoi  se  nourrir.  Le  problème  n'est  pas  plus 
difficile  que  cela  ;  tout  le  monde  le  résout  à 
première  vue.  Nouvelle  question  :  mais  pour-' 
quoi  ne  produit-on  pas  plus  de  nourriture?  La 
réponse  est  encore  une  fois  d'une  simplicité 
naïve  •  c'est  qu'on  ne  peut  pas.  Pensez-vous 
que  le  cultivateur  s'abstienne  bénévolement 
de  produire  40  hectolitres  de  blé  au  lieu  de  20 
par  hectare,  ou  que,  par  suite  de  quelque  pro- 
fond calcul  machiavélique,  il  empêche  le  bœuf 
qu'il  engraisse  de  dépasser  le  poids  de  1,000 
kilogrammes. 

Ainsi,  les  subsistances  ne  peuvent  pas  être 
multipliées  à  volonté,  cela  est  certain;  à  cha- 
que épof]ue,  le  producteur  cherche  à  tirer  du 
sol  le  maximum  du  rendement  possible,  et  se- 
lon les  quantités  qu'il  apporte  au  marché,  com- 
parées au  nombre  des  acheteurs  et  à  leur  re- 
venu, les  prix  des  aliments  sont  bas  ouélevéi-. 
Le  bas  prix  rendant  les  denrées  plus  accessi- 
bles ou  les  mettant  à  la  portée  d'un  plus  grand 


nombie  de  bourses,  les  mariages  se  contrac- 
tent plus  facilement  et  l'on  voit  arriver  des  en- 
fants sans  craindre  qu'ils  manqueront  de  pain. 
Lorsque  les  subsistances  deviennent  plus  rares, 
on  se  marie  moins  ;  s'il  y  a  des  imprudents, 
beaucoup  parmi  eux  ont  la  douleur  de  voir 
leurs  enfants  souffrir  et  môme  succomber  aux 
maux  habituels  de  cet  âge,  maux  qu'une  meil- 
leure nourriture  les  eût  souvent  aidés  à  vaincre. 
Ou  croit-on  que  l'homme  peut  augmenter  sa 
production  à  raison  du  nombre  de  ses  enfants  ? 
L'expérience  est  là  pour  prouver  le  contraire. 
Les  soins  à  donner  aux  enfants  détournent 
dans  une  certaine  mesure  les  parents  de  leurs 
travaux  ;  quant  à  penser  que  la  misère  diminue 
le  nombre  des  naissances,  ce  serait  nier  l'évi- 
dence :  ce  sont  toujours  et  partout  les  pauvres 
qui  ont  le  plus  d'enfants,  au  point  qu'on  a  sou- 
tenu que  la  bonne  chère  rend  les  conceptions 
plus  rares.  Ce  n'est  pas  tout.  L'insuffisance  ou 
la  mauvaise  qualité  des  aliments  fait  naître  des 
maladies  qui  sévissent  bientôt  sous  une  forme 
épidémique;  la  cherté  aigrit  le  caractère  et 
facilite  la  naissance  de  troubles,  de  guerres 
civiles  et  autres.  Ces  conséquences  ne  sont- 
elles  pas  conformes  à  la  logique  et  aux  faits? 

Pourtant  on  les  a  niées,  par  la  simple  raison 
qu'elles  ont  été  formulées  trop  brutalement, 
c'est-à-dire  avec  une  trop  grande  précision  par 
un  savant  philanthrope,  Malilius.  Voici  dans 
quel  rapport  se  trouvent,  selon  Malthus,  la  po- 
pulation et  les  subsistances.  Il  dit  : 

«  Nous  pouvons  tenir  pour  certain  que,  lors- 
que la  population  n'est  arrêtée  par  aucun  obs- 
tacle, elle  va  doublant  tous  les  vingt- cinq  ans, 
et  croît  de  période  en  période  selon  une  pro- 
gression géométrique. 

«  Nous  sommes  en  état  de  prononcer,  en  par- 
lant de  l'état  actuel  de  la  terre  habitée,  que  les 
moyens  de  subsistance,  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  à  l'industrie,  ne  peuvent 
jamais  augmenter  plus  rapidement  que  selon 
une  progression  arithmétique.  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  race  humaine  croîtrait  comme  les  nom- 
bres 1,  2,  4,  8,  16,  32,  64,  128,  256,  tandis  que 
•es  subsistances  croîtraient  comme  ceux-ci  : 
l,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9.  Au  bout  de  deux  siè- 
i-'es,  la  population  serait  aux  moyens  de  sub- 
pi.sfance  comme  256  est  à  9.  » 

On  s'est  attaché  à  la  lettre  de  ces  progres- 
sions pour  invalider  la  théorie.  Ce  n'était  là 
Qu'une  chicane',  puisque  les  deux  progres- 
sions, telles  qu'elles  sont  formulées,  n'ont  d'au- 
'rc  but  que  de  faire  saisir  d'une  manière  bien 
palpable  que  la  populalio'n  a  une  tendance  à 
'i'accroitre  plus  rapidement  que  les  subsis- 
lances. 

Si  l'on  a  attaqué  cette  pi'oposition  malgré 

1.  Bastiat  s'exprime  ainsi  sur  ce  Point  :  *  Jamais 
iialthiisn'a  posé  cette  inepte  prémisse:  les  hommes 
multiplient  en  fait  suivant  une  proè'''ession  géomé- 
trique. »  II  dit,  au  contraire,  que  le  fôi'  se  mani- 
feste pas,  puisqu'il  cherchie  quels  sont  lyS  obstacles  qui 
s'y  opposent,  et  il  ne  donne  cette  formu,'e  que  comme 
puissance  organique  de  multiplication.  y  a  cepen- 
(iant  des  exemples  d'une  pareille  multip;lication  aux 
Etats-Unis. 
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son  évidence,  c'est  que  le  sentiment  est  sou- 
vent plus  fort  que  la  raison.  Nous  venons  de 
relire  la  plupart  des  opinions  émises  et  nous 
regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas 
de  les  reproduire  toutes'.  En  voici  une,  expri- 
mée par  M.  Dunoyer  dans  une  séance  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  : 

«  Il  n'est  nullement  vrai,  selon  moi,  dit-il, 
que,  naturellement  et  abstraction  faite  de  toute 
intervention  de  l'activité  et  de  la  prudence 
humaine,  la  population  tende  à  croître  g-éomé- 
triquement,  tandis  que  les  subsistances  ne 
tendraient  à  se  multiplier  que  suivant  une  pro- 
gression arithmétique.  L'homme  n'est  certaine- 
ment pas,  des  êtres  vivants,  celui  qui  tend  na- 
turellement à  s'accroître  avec  le  plus  de  rapidité. 
Il  est,  au  contraire,  une  multitude  d'animaux 
et  de  végétaux,  surtout  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  ralim.cntation,  qui,  naturel- 
lement, tendent  à  multiplier  et  à  croître  beau- 
coup plus  facilement  et  plus  rapidement  que 
lui.  J'en  pourrais  citer  mille  exemples  ;  la  moin- 
dre réflexion  suflTit  pour  en  indiquer.  Puis,  je 
parle  là  des  choses  laissées  à  leur  impulsion 
naturelle,  et  les  proportions  vont  bien  autre- 
ment changer  sitôt  que  la  réflexion,  l'activité, 
l'industrie,  la  prudence  humaine,  intervien- 
dront. La  volonté  de  l'homme  intervenant,  les 
choses  destinées  à  le  nourrir  tendront  à  se 
multiplier  plus  rapidement  encore,  et  il  pourra 
arriver  que,  par  réflexion  et  de  dessein  prémé- 
dité, lui-même  se  multiplie,  au  contraire,  moins 
rapidement.  Il  y  aura  des  variétés  infinies  dans 
les  proportions  suivant  lesquelles  s'accroîtront 
les  populations  et  les  subsistances,  et  je  ne 
sais  s'il  arrivera  jamais  qu'elles  s'accroissent 
précisément  suivant  la  loi  prétendue  observée 
par  Malthus.  » 

Ici  nous  trouvons  au  moins  une  ombre  d'ar- 
gument, les  végétaux  et  les  animaux  destinés 
à  l'alimentation  se  multiplient  naturellement 
plus  vite  que  l'homme.  Nous  l'admettons.  Oui, 
un  grain  de  maïs,  par  exemple,  peut  se  repro- 
duire au  centuple  en  une  année,  et  l'homme 
ne  peut  avoir  qu'un,  rarement  deux  enfants. 
Mais  oublie-t-on  que  la  reproduction  du  grain 
de  maïs  dépend  du  sol  dans  lequel  on  le  sème, 
et  qu'on  ne  peut  étendre  les  champs  à  volonté  ? 
Qu'on  relise  ensuite  ce  passage  :  «  El  il  pourra 
arriver  que,  par  réflexion...  «  Quelle  réflexion 
peut  l'empêcher  de  s'abandonner  à  ce  penchant 
si  puissant  de  la  reproduction,  si  ce  n'est  la 
crainte  de  voir  ses  enfants  manquer  de  pain  ? 
Et  encore,  combien  de  fois  la  passion  ne  fait- 
elle  pas  taire  les  suggestions  du  la  prévoyance  ! 

On  le  voit,  Dunoyer,  comme  d'ailleurs  pres- 
que tous  les  adversaires  ou  plutôt  contradic- 
teurs de  Malthus,  après  avoir  soutenu  que  les 
subsistances  se  multiplient  plus  vite  que  la 
population,  fait  intervenir  la  réflexion.  Dans 
quel  but?  Pour  s'abstenir.  Malthus  ne  dit  pas 
autre  chose,  et  beaucoup  de  personnes  arri- 
vent à  pratiquer  ce  précepte  sans  le  connaî- 
tre, elles  y  sont  amenées  par  les  circonstan- 

1.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'exceUent  ou- 
vrage de  M.  Joseph  Garnier  :  le  Principe  de  population. 
Paris,  Guillaumin. 


ces.  D'autres,  sans  doute,  tombent  de  préfé- 
rence dans  le  vice. 

On  a  fait  intervenir  la  Providence  pour  ap- 
puyer certaines  déclamations  inspirées,  nous 
le  reconnaissons  volontiers,  par  de  nobles 
sentiments.  Il  nous  semble  qu'on  rapetisse 
ainsi  l'œuvre  du  Créateur.  La  Providence  a 
donné  à  chaque  être  animé,  plante  ou  animal, 
une  grande  force  d'expansion,  précisément 
pour  combattre  les  mille  chances  de  destruc- 
tion que  l'espèce  rencontre  sur  la  terre.  11  l'a 
ensuite  armé  d'un  instinct  puissant  pour  se- 
conder les  efl"orts  de  la  nature.  L'homme  subit 
également  ces  lois.  N'a-t-il  pas  faim  et  soif, 
chaud  et  froid,  ne  ressent-il  pas  le  plaisir  et  la 
douleur,  comme  tout  être  vivant,  et  ces  sensa- 
tions ne  sont-elles  pas  les  agents  de  sa  con- 
servation, de  ses  progrès  ?  Ce  qui  le  distingue 
du  reste  de  la  création,  c'est  la  raison  :  en  s'en 
servant,  il  évite  bien  des  maux  ici-bas  ;  mais 
lorsqu'il  ne  s'en  sert  pas,  il  est  soumis  abso- 
lument aux  mêmes  influences  que  les  autres 
animaux.  Et  ces  influences  sont  nécessaires 
pour  vaincre  son  inertie.  11  fallut  que  l'homme 
fût  doué  d'un  vif  penchant  à  la  multiphcation 
de  son  espèce  pour  neutraliser  les  motifs 
égoïstes  qu'il  aurait  eus  pour  s'en  abstenir. 

Lamennais,  dans  ses  premiers  écrits,  est  un 
de  ceux  qui  ont  fait  intervenir  la  Providence. 
«  Il  y  a,  dit-il,  place  pour  tous  sur  la  terre,  et 
Dieu  l'a  rendue  assez  féconde  pour  fournir 
abondamment  aux  besoins  de  tous....  L'auteur 
de  Punivers  n'a  pas  fait  l'homme  de  pire  con- 
dition que  les  animaux  :  tous  ne  sont-ils  pas 
conviés  au  riche  banquet  de  la  nature  ?  Un  seul 
d'entre  eux  en  est-il  exclu  ?...  Les  plantes  des 
champs  étendent  Pune  près  de  Pautre  les  ra- 
cines dans  le  champ  qui  les  nourrit  toutes,  et 
toutes  y  croissent  en  paix,  aucune  d'elles  n'ab- 
sorbe la  séve  d'une  autre  » 

Il  s'est  réfuté  indirectement  en  disant  une 
autre  fois  {Esquisse  d'ic?ie  philosophie)  : 

«  Si  le  développement  de  chaque  espèce  ne 
rencontrait  des  bornes  infranchissables,  rien 
ne  serait.  Chaque  espèce  tendrait  à  envahir 
et  remplir  seule  les  milieux  appropriés  à  sa 
nature....  Animaux,  plantes,  entraînés  par  le 
même  mouvement  dans  un  cercle  éternel  de 
permutations  incessantes,  sont  l'élément  les 
uns  des  autres,  se  donnent  les  uns  aux  autres 
et  leur  être  et  les  éléments  de  leur  être,  sans 
quoi  aucun  n'existerait.  » 

Nous  pensons,  comme  M.  Jos.  Garnier,  auquel 
nous  empruntons  ces  deux  citations,  que  c'est 
la  seconde  fois  que  Lamennais  a  raison. 

Il  était  dans  le  vrai,  cette  fois,  parce  qu'au 
lieu  de  déclamer  il  a  constaté  des  lois.  Eu  gé- 
néral, Perreur  des  adversaires  de  Malthus  pro- 
vient de  ce  qu'ils  confondent  la  constatation 
d'une  loi  naturelle  avec  un  précepte.  C'est  une 
loi  triste,  dit-on,  et  c'est  là  en  elïet  son  plus 
grand  défaut;  mais  Malthus  n'a  pas  créé  la 
loi  ;  il  ne  l'a  même  pas  découverte,  il  Pa  seule- 
ment formulée  avec  plus  de  précision.  Ce  n'est 
pas  la  faute  du  médecin  s'il  y  a  des  malades, 
ce  n'est  pas  la  morale  qui  crée  le  vice,  et  ce 
n'est  pas  la  religion  qui  tue  Phomme  parce 
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qu'elle  lui  dit  de  penser  à  la  mort.  On  fait 
semblant  de  croire  que  Maltlius  est  un  ennemi 
de  la  population,  parce  qu'il  veut  qu'on  puisse 
nourrir  ses  enfants,  et  on  le  décrie  comme  un 
ami  du  vice  parce  qu'il  s'évertue  à  dire  :  Gare 
au  vice  et  à  la  misère.  (Voy.  Célibat.) 

Maintenant,  y  a-t-il  quelque  précepte  à  éta- 
blir? 11  n'y  en  a  qu'un:  Que  chacun  agisse 
conformément  à  la  raison  et  à  la  morale,  car 
tout  homme  est  responsable  de  ses  actes. 

III.  DE  l'intervention  DU  GOUVERNEMENT. 

Selon  les  époques  et  les  pays,  deux  maniè- 
res de  voir  ont  tour  à  tour  dominé  relative- 
ment à  la  population.  Pendant  longtemps  on 
pensa,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  population  est 
trop  clairsemée,  et  qu'il  y  avait  pour  l'État 
avantage  à  ce  que  le  nombre  des  habitants 
augmentât.  On  essaya,  par  conséquent,  d'en- 
courager les  mariages.  11  en  était  ainsi  chez 
les  Perses,  chez  les  Hébreux,  dans  quelques 
cités  grecques.  Rome  avait  une  législation 
spéciale,  parfois  draconienne,  contre  les  céli- 
bataires des  deux  sexes.  La  loi  Papia  Poppea 
leur  imposa  des  taxes  dites  œs  iixorivm  et  ac- 
corda des  exemptions  d'impôt  aux  familles  de 
trois  enfants.  Trajan  et  d'autres  empereurs  pri- 
rent des  décisions  analogues. 

Dans  les  temps  modernes,  on  procéda  d'après 
le  même  principe.  Un  édit  de  Louis  XIV,  de  no- 
vembre 1666,  offrait  l'exemption  pendant  cinq 
ans  des  charges  publiques  à  ceux  qui  se  ma- 
rieraient avant  20  ans,  et  pour  la  vie,  à  ceux 
qui  auraient  10  enfants  légitimes,  dont  aucun 
ne  serait  prêtre.  Voltaire  se  plaint  que  ce  rè- 
glement soit  tombé  en  désuétude  à  la  mort  de 
Colbcrt.  En  1797,  Pitt  proposa  un  bill  pour  ré- 
compenser les  pères  de  familles  nombreuses. 
Napoléon  exempta  dans  certains  cas  du  service 
militaire  les  jeunes  gens  mariés,  et  promit  à 
toute  famille  qui  aurait  7  enfants  mâles  d'en 
prendre  un  à  sa  charge.  Cette  dernière  dispo- 
sition existe  aussi  en  Prusse  et  dans  quelques 
autres  États  allemands.  En  1819  le  roi  de  Sar- 
daigne  exemptait  de  tout  impôt  le  père  de  12 
enfants,  et  cette  disposition  n'a  été  supprimée 
qu'en  1852. 

Outre  les  encouragements  aux  mariages, 
les  gouvernements  s'efforçaient  d'accélérer  le 
peuplement  du  pays  en  favorisant  Timmigra- 
tion,  en  prohibant  l'émigration,  et  par  d'autres 
mesures  analogues. 

Mais  il  vint  un  temps  où  les  vues  changè- 
rent. A  tort  où  à  raison  on  trouva  la  contrée 
trop  remplie  et  on  pensa  qu'il  fallait  ralentir 
l'augmentation  de  la  population.  Les  gouver- 
nements n'avaient  pas  un  grand  choix  de 
moyens  et  ces  moyens  peuvent  être  classés  en 
deux  catégories.  Dans  la  première  figurent  tou- 
tes les  dispositions  qui  entravent  le  mariage, 
soit  en  exigeant  que  les  époux  possèdent 
une  certaine  aisance,  soit  en  fixant  un  mini- 
mum d'âge  assez  élevé,  soit  en  imposant  d'au- 
tres conditions  encore.  L'autre  comprend  tou- 
tes les  mesures  prises  pour  favoriser  l'émigra- 
tion, primes,  passages  gratuits,  distributions  de 
terre  et  autres.  Nous  ne  citons  que  pour  mé- 


moire l'exposition  des  nouveau-nés  que  quel- 
ques législations  avaient  permise  ;  il  est  tout  à 
fait  superflu  d'attaquer  un  pareil  moyen. 

Nous  devrions  mentionner  maintenant  les 
propositions  faites  par  divers  auteurs  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  la  population  ;  mais  comme 
ces  propositions  n'ont  jamais  été  prises  en 
considération  et  n'ont,  pour  la  plupart,  aucune 
chance  de  l'être,  nous  ne  croyons  pas  devoir 
les  énumérer  ici.  La  plupart  ne  méritent  guère 
d'être  tirées  de  Ponbli  où  elles  sont  tombées». 
Nous  sommes  d'ailleurs  d'avis  que  le  gouver- 
nement ne  doit  en  aucune  façon  intervenir  dans 
celte  affaire'.  Son  intervention  ne  peut  être 
qu'inefficace  ou  lyrannique.  Personne  ne  se 
mariera  uniquement  à  cause  de  la  prime,  et  si 
l'on  entrave  le  mariage,  il  y  aura,  comme  à 
Munich,  l  enfant  naturel  sur  3  naissances.  La 
population  n'en  viendra  pas  moins,  mais  sans 
les  garanties  qu'offrent  les  familles  régulières. 
Lorsqu'il  sera  aisé  de  gagner  sa  vie,  on  se  ma- 
riera facilement,  et  dans  les  temps  durs,  pro- 
venant de  l'excès  de  concurrence  produit  par 
une  population  surabondante  ou  de  toute  autre 
cause,  les  mariages  diminueront,  on  les  con- 
tractera plus  tard,  ils  seront  moins  féconds, 
ou  les  enfants  mourront,  selon  que  les  hom- 
mes seront  plus  ou  moins  prudents,  plus  ou 
moins  conduits  par  la  raison.  Or  il  faut  que 
chacun  ait  de  la  raison  pour  soi-même  ;  c'est 
une  mauvaise  chose  que  de  demander  au  gou- 
vernement d'en  avoir  pour  tout  le  monde.  Ce 
serait  condamner  la  nation  à  une  minorité  per- 
pétuelle. Hélas!  il  parait  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  y  sont  assez  disposés;  nous  nous  en  plain- 
drions moins,  si  nous  savions  comment  ils  fe- 
raient pour  trouver  un  gouvernement  qui  ne 
partageât  pas  l  incapacitô  du  peuple  dont  il  est 
une  émanation. 

Nous  le  répétons,  le  gouvernement  n'a  rien 
à  faire,  il  n'y  a  aucune  mesure  à  prendre,  les 
lois  naturelles  doivent  seules  agir,  et  si  toutes 
agissent,  l'équilibre  s'établit  de  lui-môme.  Ces 
lois  naturelles  peuvent,  comme  toujours,  être 
ramenées  à  deux  :  Tune  émanant  du  sentiment 
qui  pousse  à  l'union  des  sexes;  l'autre  procé- 
dant de  la  raison  et  inspirant  la  prévoyance. 

Nous  ajouterons  encore  un  argument  essen- 
tiellement pratique  contre  l'intervention  du 
gouvernement. 

Il  est  évident  qu'on  n'entravera  pas  l'accrois- 
sement de  la  population  dans  un  pays  où  eHe 
n'a  pas  encore  atteint  le  degré  de  densité  que 
le  territoire  peut  supporter.  On  désire  géné- 

1.  On  en  trouvera  la  liste  dans  l'ouvrage  précité  de 
M.  Jos.  Garnier. 

2.  MaUhus  n'est  pas  plus  favorable  que  nous  à  l'in- 
tervention du  gouvernement. 

«  Si,  d'une  part,  dit-il,  nous  craignons  qu'en  prê- 
chant la  vertu  de  la  contrainte  morale  nous  ne  favo- 
risions quelques  vices,  et  si,  de  l'autre,  le  spectacle 
de  tous  les  maux  qu'entraîne  une  population  excé- 
dante nous  fait  craindre  d'encourager  le  mariage  ; 
si  nous  pensons,  en  conséquence,  qiie  le  mieux  est  de 
ne  pas  nous  mêler  de  diriger  les  consciences  à  cet  égard, 
mais  plutôt  de  laisser  chaque  homme  suivre  librement 
son  choix,  en  le  rendant  responsable  devant  Dieu 
du  lien  ou  du  mal  qu'il  aura  fait,  c'est  la  tout  ce 
QUE  JE  demande.  Je  serais  fâché  d'obtenir  plus.  »  {Es- 
sai sur  le  principe  de  population,  Hv.  VI,  cliap.  v.) 
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ralcment  que  les  rangs  de  la  population  soient 
serrés,  afin  d'en  stimuler  les  forces  producti- 
ves. On  voudra  seulement  réagir  contre  l'excès 
de  population.  Or,  comment  reconnaître  cet 
excès  ?  Comment  savoir  que  le  nombre  des  ha- 
bitants a  dépassé  la  somme  de  subsistances 
disponibles  ?  Existe-t-il  une  statistique  qui  per- 
mette d'établir  ces  rapports  d'une  manière  seu- 
lement approximative  ? 

Kon,  il  n'existe  rien  de  semblable. 

L'excès  de  population  ne  peut  être  reconnu 
que  par  des  indices,  par  des  symptômes  qu'il 
est  facile  de  mal  interpréter;  l'équilibre  aussi 
n'est  quelquefois  rompu  que  dans  une  localité, 
dans  un  district  peu  étendu,  et  dans  l'intérieur 
d'un  même  pays  le  niveau  peut  se  rétablir  sans 
trop  de  difficulté  par  le  déplacement  spontané 
d'une  partie  de  la  population,  par  des  migra- 
tions partielles.  Toute  mesure  générale  porte- 
rait donc  à  faux,  lors  même  qu'on  aurait  bien 
compris  la  signification  des  symptômes.  On 
compte  généralement  parmi  ces  symptômes 
l'avilissement  des  salaires,  la  hausse  du  prix 
des  denrées  alimentaires,  la  mortalité  exces- 
sive des  enfants  et  d'autres  faits  pareils  ;  mais 
ces  fléaux  peuvent  parfaitement  avoir  d'autres 
causes,  et  souvent  les  vrais  efifets  de  l'excès  de 
population  peuvent  rester  cachés  aux  hommes 
d'État.  Mais  ils  seront  toujours  sensibles  aux  in- 
dividus; c'est  donc  à  eux  à  se  garer  contre  le 
danger,  et  à  exercer  leur  raison  pour  que  la 
place  de  chacun  au  banquet  de  la  vie  soit  aussi 
bonne  que  possible.  Nous  demandons  la  liberté 
individuelle  et  la  responsabilité  individuelle. 

IV.  LOIS  DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

Depuis  qu'on  relève  les  chitïres  du  mouve- 
ment de  la  population,  on  a  remarqué  une 
grande  régularité  dans  tous  les  faits  qui  s'y 
rapportent.  Chacun  se  marie  quand  il  peut  et 
comme  il  peut,  et  néanmoins,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  quand  on  compare  les  âges  ou  les 
données  de  l'état  civil,  on  retrouve  à  peu  près 
les  mêmes  proportions.  Chacun  sait  que  le  sexe 
de  l'enfant  est  indépendant  de  la  volonté  des 
parents,  et  pourtant  il  naît  tous  les  ans  et 
presque  dans  tous  les  pays  à  peu  près  autant 
de  filles  que  de  garçons.  Nous  donnerons  plus 
loin  les  proportions"  connues.  Les  décès  pré- 
sentent une  si  grande  régularité  dans  leurs 
mouvements  que  desétabhssements  industriels 
et  des  institutions  philanthropiques  ont  été 
fondés  sur  des  calculs  qui  empruntent  leurs 
éléments  aux  tables  mortuaires. 

Cette  régulurité  est  incontestable  et  la 
constatation  des  faits  qui  s'y  rapportent,  aussi 
instructive  qu'intéressante.  Bien  des  progrès 
de  l'hygiène  publique  sont  dus  à  l'observation 
des  oscillations  du  chiffre  des  décès  ou  de  telle 
cause  de  décès.  Mais  comme  il  arrive  toujours 
en  pareil  cas,  quand  on  trouve  une  vérité,  on 
en  tire  volontiers  les  dernières  conséquences, 
et  souvent  on  va  même  au  delà.  C'est  ce  qui 
est  arrivé.  Quelques  statisticiens  —  fort  peu 
mathématiciens  ceux-là  —  abusant  d'une  faci- 
lité imaginaire  de  créer  des  lois,  s'en  donnent 
à  cœur  joie,  ils  font  des  lois  de  mortahté  pour 


chaque  année  et  chaque  province  ou  chaque 
département;  il  s'en  faut  de  peu  qu'on  en 
fasse  pour  chaque  jour  et  chaque  localité.  Un 
pareil  abus  doit  discréditer  la  science.  Le  pu- 
blic est  habitué  à  considérer  la  loi  comme 
une  règle  permanente  et  universelle,  comme 
une  règle  sans  exception.  (La  différence  entre 
la  règle  et  la  loi  consiste  précisément  dans 
l'exception.)  Or,  ces  prétendues  loi  que  chaque 
année  voit  éclore  et  que  la  suivante  emporte 
dans  l'éternel  oubh,  embrouillent  les  idées 
du  public,  il  n'y  trouve  aucun  des  carac- 
tères de  la  permanence  et  se  moque  de  la 
statistique. 

Pas  n'est  besoin  d'exagérer,  la  vérité  est 
assez  belle  pour  qu'on  s'en  contente.  La  sta- 
tistique nous  a  fait  voir  que,  dans  la  société, 
aussi  bien  que  dans  la  nature  animée,  les  évé- 
nements sont  entre  eux  dans  les  rapports  de 
cause  à  effet;  c'est  déjà  beaucoup,  mais  ce 
n'est  pas  tout  :  elle  nous  a  permis  do  distin- 
guer certaines  causes  et  de  prévoir  certains 
effets.  De  l'existence  de  ces  rapports,  les  uns 
concluent  à  un  «ordre  divin»  (Siissmilch, 
Gœttliche  Ordnung),  Dieu  préside,  pour  ainsi 
dire,  à  chaque  naissance,  à  chaque  décès,  à 
chaque  mariage  ;  d'autres,  à  une  influence  fa- 
tale des  faits  extérieurs.  Nous  pensons  que  le 
mysticisme  et  le  matériahsme  sont  également 
dans  leur  tort  en  niant  implicitement  le  libre 
arbitre,  et  la  régularité  observée  dans  les 
mouvements  de  la  population  s'explique  suffi- 
samment par  les  considérations  suivantes  :  La 
raison  humaine  n'a  pas  moins  ses  lois  que 
toute  autre  chose  dans  ce  monde  ;  dans  des 
cas  identiques,  tous  les  esprits  droits  feront 
le  même  raisonnement  et  arriveront  aux  mêmes 
conclusions.  Seulement,  l'un  suivra  l'inspira- 
tion de  sa  raison  et  l'autre  la  bravera;  voilà 
en  quoi  consiste  la  liberté.  Or,  dans  une  même 
société,  les  rapports  d'homme  à  homme,  les 
relations  d'intérêts,  les  tentations,  et  tant 
d'autres  circonstances,  ne  changent  pas  à 
chaque  instant,  le  même  cas  se  présentera 
souvent,  et  généralement  on  ne  modifiera  pas 
son  raisonnement  d'une  fois  à  l'autre.  Que 
disons-nous  1  Oublions-nous  la  force  d'inertie, 
la  tendance  à  la  routine,  la  paresse  d'esprit  ? 
On  a  raisonné  une  ou  deux  fois,  et  quand, 
plus  tard,  le  même  cas  revient,  on  a  sa  so- 
lution toute  prête.  On  la  communique  même  à  ' 
ses  enfants,  d'où  il  résulte  (l'éducation  est  si 
puissante!)  que  nous  faisons  tous  les  jours 
mille  choses  par  habitude,  presque  sans  eu 
avoir  conscience. 

Il  ne  semble  pas  sans  intérêt  de  donner  ici 
quelques-uns  des  rapports  constatés  jusqu'à 
présent.  Les  matériaux  sont  devenus  si  nom- 
breux, que  nous  sommes  forcé  de  nous  borner 
à  quelques  indications  sommaires,  renvoyant 
pour  le  reste  à  notre  Statistique  de  la  France, 
comparée  (Paris,  Guillaumin,  2^  édition),  ou  à 
Y  Europe  politique  et  sociale  (Paris,  Hachette). 

Augmentation  de  la  population.  —  États- 
Unis.  1790-1800,  en  moyenne.  2.89  p.  100  par 
an;  1800-1810,2.83;  1800-1820.  2.74  ;  1820- 
1830,  2.64;  1830-1840,  2.52;  1840-1850,2.39: 
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1850-  1860,  3.54;  1860-1870,  2.20,  principa- 
lement par  rimmigration. 

Russie.  1816-1820,  en  moyenne,  1.40  p.  100 
par  an;  1820-1825,  1.34  ;  1826-1835,  1.02  ; 
1836-1845,  1.04;  1846-1852,  0.89  (Sclmitzler). 

Prusse.  1817-1828,  en  moyenne,  1.71  p. 
100  par  an;  1828-1840,  1.35;  1840-1840,  1.27; 
1846-1849,  0.45;  1849-  1852,  1.08;  1852- 
1855,  0.53  (1840-1855,  0.68.)  A  cause  des  an- 
nexions, nous  passons  à  la  période  1867-1871 
(décembre)  :  0.68. 

Royaume-Uni.  1821-1831,  1.40  p.  100  par 
an.  1831-1841,  1.07  ;  1841-1851,  0.23;  1851- 
1861,0.56.  En  Angleterre  seule:  1801-1811, 
i.33  p.  100  par  an;  181  1-1821,  1.06;  1821- 
1831,  1.46;  1831-1841,  1.35  ;  1 841-1851,  1.19; 

1851-  1861,  1.02;  1861-1871,  0.86. 

France.  1801-1821,  0.54  p.  100  par  an; 
1831-1841,  0.50;  1841-1851,  0  44;  1851-1861, 
0.25;  1861-1866,  0.36. 

Autriche.  1818-1827,  1.25  p.  100  par  an; 
1831-1846,0.74;  1842-1850,  0.18  ;  1857-1870, 
0.78. 

Belgique.  1831-1840,  0.81  p.  100  par  an; 
1840-1846,  1.08;  1846-1856,  0.42;  1850-1866, 
0.57. 

Pays-Bas.  1830-1840,  0.93  p.  100  par  an; 
1840-  1849;  0.69;  1850-  1859,  0.77;  1860- 
1869,  1.20. 

Italie  (anciens  États  sardes).  1819-1824,  1.44 
p.  100  par  an;  1824-1830,  1.38;  1830-1838, 
0.41  ;  1838-1848,  0.58.  La  formation  de  Tunité 
italienne  est  encore  de  date  trop  récente  pour 
fournir  des  clulfi-es  comparables. 

Suède.  1800-1815,  0.33  p.  100  par  an; 
1815-1825,  1.17;  1825-1835,  0.88  ;  1835- 
1845,  0.92;  1845-1855,  0.93;  1855-1865,  0.12; 
1805-1870,  0.07. 

Ces  chilïVes  sulTisent  pour  montrer  Pinanité 
des  calculs  tendant  à  connaître  le  nombre 
d'années  qu'il  faut  à  la  population  d'un  pays 
pour  doubler.  Ce  nombre  sera  différent  selon 
l'année  ou  la  période  qu'on  prendra  pour  point 
de  départ.  Les  causes  des  tluctuations  ci-dessus 
De  sont  pas  toutes  inconnues;  mais  il  reste 
encore  plus  d'un  doute.  Une  chose  est  certaine, 
c'est  que  le  taux  de  Paccroissement  baisse 
actuellement  après  avoir  pris  un  grand  essor 
après  1815.  Cet  essor  provenait  probablement 
en  partie  de  la  paix  et  en  partie  des  progrès 
faits  alors  par  les  forces  productives,  l'intro- 
duction des  machines,  la  découverte  de  nou- 
veaux procédés  et  d'autres  causes  semblables. 
L'effet  de  ces  causes  étant  épuisé,  il  faut 
attendre  quelques  nouveaux  progrès  de  la 
production  pour  que  la  multiplication  de  la 
population  prenne  un  nouvel  élan. 

Naissances.  —  Le  nombre  des  naissances 
oscille,  pour  chaque  pays,  autour  d'une 
moyenne  qui  a  été  fixée  ainsi  qu'il  suit,  dans 
la  période  1860-1868,  pour  les  pays  dont  voici 
la  nomenclature  (d'après  la  Statistique  de  la 
France)  : 

Naissances  par  1 00  habitants. 


Autriche   3.82  Belgique   3.25 

Italie   3.76  Norwégc;  ;  3.13 

Bavière  i  3.70  Danemark   3.11 

Angleterre   3..'Î6  Grèce   2.89 

Pays-Bas   3.55  France   2.65 

Ecosse   3.5:3  Irlande   2.62 

Suède   3.27 

Nous  comparerons  le  nombre  des  enfants  na- 
turels d'abord  au  nombre  des  habitants,  puis  à 
celui  des  naissances. 

Enfants  7iaturels  par  100  habitants. 

Bavière   0.80  Angleterre   0.22 

Wurtemberg   0.63  Espagne   0.22 

Saxe   0.60  Belgique   0.21 

Autriche   0.57  France   0.20 

Danemark..   0.33  Italie   0.20 

Eco.sse   0.32  Russie   0.15 

Prusse   0.32  Pays-Bas   0.13 

Suède   0.30  Irlande   0.09 

Hongrie   0.28  Grèce  ;..  0.04 

Norwége   0.25 

Le  tableau  qui  suit  ne  présente  pas,  on  le 
comprend,  le  même  classement  que  le  pré- 
cédent. 

Enfants  naturels  par  100  naissances. 


Hongrie   6.77 

Belgique   6.49 

Angleterre   6.19 

Espagne   6.19 

ItaUe   5.25 

Pays-Bas   3.83 

Irlande   3.24 

Russie   3.00 

Grèce   1.26 


Bavière   21.50 

Wurtemberg   15.33 

Saxe   14.91 

Autriche   14.74 

Danemark   10.84 

Suède   9.36 

Ecosse   9.03 

Prusse   8.27 

Norwége   7.96 

France   7.58 

S'il  est  bon  que  les  naissances  soient  relati- 
vement nombreuses,  il  vaut  encore  mieux  que 
les  décès  soient  relativement  rares. 

Décès  par  [00  habitants. 

Prusse   2.69 

Saxe  :..  2.91 

Espagne   2.96 

Bavière   2.99 

Hongrie   .{06 

Italie   06 

Wurtemberg   3.16 

Autriche   3.25 

Russie   3.68 


Russie   5.07 

Hongrie  ;.  4.15 

Wurtemberg....;.  4.08 


Saxe   4.01 

Espagne   3.85 

Prusse   3.82 


Norwége   1.83 

Suède   1.97 

Danemark   2.02 

Grèce   2.06 

Ecosse   2.22 

Angleterre   2.27 

France   2.30 

Belgique   2.40 

Pays-Bas   2.54 

Des  recherches  très-nombreuses,  très-va- 
riées ont  été  faites  sur  les  décès,  leurs  causes, 
l'influence  de  Page,  des  sexes;  mais  il  faudrait 
bien  des  pages  pour  en  exposer  et  discuter  les 
résultats.  Des  vérités  nombreuses  sont  ac- 
quises sur  ce  domaine,  d'autres  ont  été  en- 
trevues, mais  une  foule  d'erreurs  ont  aussi  été 
mises  en  circulation. 

La  multiplicité  des  mariages  dépend  à  la 
fois  des  mœurs  et  de  la  prospérité  publique. 

Mariages  par  100  habitants. 

Russie   1.04 

Hongrie   0.90 

Saxe   0.89 

Bavière   0.88 

Prusse   0.85 

Angleterre   0.85 

Autriche   0.83 

Pays-Bas   0.82 

Wurtemberg   0.80 

France   0.80 

Le  nombre  des  mariages  ne  parait  pas 
augmenter  en  Europe,  et  le  nombre  propor- 
tionnel des  naissances  par  mariage  semble 
diminuer.  On  a  cru  s'apercevoir  que  Page, 


Espagne   0.80 

Belgique   0.76 

Danemark   0,74 

Italie   0.74 

Ecosse   0.71 

Suède   0.69 

Norwége   0.67 

Grèce   O.GO 

Irlande   0.53 


POPULATION.  —  PORTES  ET  FENÊTRES. 


605 


au  niomenl  du  mariage,  s'élève,  ce  qui  n'est 
pas  improbable,  mais  pas  encore  démontré. 
Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  multiplier 
les  cliilTres;  en  voici  cependant  quelques-uns 
qui.  bien  que  se  rapportant  à  la  période  1850- 
1860.  n'ont  pas  encore  perdu  tout  intérêt. 

Sur  10,000 mariages, on  en  compte,  dans  les 
Étals  suivants  : 


Sur  10,000  habitants,  sont  âgés  de 


Au- 

De 

De 

Au- 

ÉTATS. 

dessous 

25  à  35 

35  à  50 

dessus 

de  25  ans. 

ans. 

ans. 

de  50  ans. 

Angleterre  

5,528 

3,2.59 

964 

249 

259 

États  sardes. . . . 

5,305 

3,383 

1,053 

4,312 

4,139 

1,233 

316 

Norwége  

3,1.58 

5,301 

1 , 235 

306 

2,741) 

5,325 

1,627 

299 

2,744 

5,032 

1,927 

297 

2,081 

7,919 

3,629 

"5,051^ 

^  201 

2,500 

5,568 

1,676 

256 

Un  calcul  qui  s'applique  à  cinq  millions  et 
demi  de  mariages  a  eu  pour  résultat  de  mon- 
trer que  sur  1,000  mariages,  822  ont  eu  lieu 
entre  garçons  et  filles,  43  entre  garçons  et 
veuves,  99  entre  veufs  et  filles  et  36  entre 
veufs  et  veuves. 

Sexes.  —  Il  naît  partout  plus  de  garçons 
que  de  filles.  La  proportion  oscille  entre  105  et 
107  garçons  pour  100  filles,  et  cette  proportion 
varie  à  peine  de  1  pour  100  dans  les  divers 
pays.  Mais  cet  excédant  des  naissances  est 
bientôt  compensé  par  un  excédant  de  décès,  et 
l'équilibre  ne  tarde  pas  à  s'établir.  A  un  cer- 
tain âge  il  est  de  nouveau  rompu,  mais  en  fa- 
veur de  la  femme,  comme  on  le  constatera  i)ar 
un  simple  coup  d'oeil  sur  le  tableau  suivant 
qui  a  été  dressé  d'après  les  résultats  observés 
dans  divers  pays,  comptant  ensemble  environ 
80  millions  d'habitants. 

Contre  100  individus  du  sexe  masculin,  on 
compte  : 


Indi%-.  du  sexe 
féminin. 


98.03  de  0  à 
96.66  de  5  à 
97.05  do  10  à 
99.84  de  15  à 
106.85  de  20  à 
104.23  de  25  à  30 
102.46  de  30  à  35 


5  ans. 
10 
15 

20 
25 


Iiidiv.  du  sexe 

l'émiiii!). 
101.70  de  40 
106.80  de  50 
117.34  de  60 
117.08  de  70 
134. 4G  de  80 


50  ans. 
60 
70 
80 

90 


155  .20  de  plus  de  90  ans. 
102.73  en  moyenne. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ces 
chiffres  varient  —  mais  très-légèrement  seu- 
lement —  d'un  pays  et  d'une  époque  à  l'autre. 

Ages.  —  11  est  dans  l  intérêt  des  pays,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  que  l'ac- 
croissement ait  lieu  plutôt  par  la  diminution 
des  décès  que  par  l'augmentation  des  nais- 
sances. Il  n'y  a  pas  à  se  réjouir  d'une  naissance 
lorsqu'on  sait  que  l'enfant  est  condamné  à 
mourir  jeune, soit  parla  misère  de  ses  parents, 
soit  par  l'effet  du  climat,  soit  par  une  autre 
cause.  Le  nombre  proportionnel  des  enfants 
est  donc  un  renseignement  important.  Nous 
allons  faire  connaître  ce  nombre  pour  les  États 
suivants  : 


ÉTATS. 

Moins 
de  5  ans. 

5 

à  10  ans. 

à  1: 

10 

)  ans . 

15 

il  20  ans. 

929 

922 

880 

881 

1,171 

1,13'à 

1 

078 

928 

1,164 

1,001 

978 

899 

États  sardes  

1,190 

1,142 

1 

068 

1 

012 

1 ,249 

1,075 

952 

947 

1 , 257 

1,066 

964 

977 

1 ,260 

1,318 

1 

247 

1 

084 

Gr.-Bretagne  . .  « 

1,306 

1,168 

1 

072 

988 

1,353 

1,140 

1 

000 

855 

États-Unis  

1,482 

1,384 

1 

229 

1 

,089 

Haut-Canada  . . . 

l,78i' 

1,462 

1 

,2.57 

1 

,160 

Bas-Canada  

1,289 

1,429 

1 

,186 

1 

,1G2 

Ajoutons  pour  la  France:  de  20  à  25  ans, 
832;  de  25  à  30,  802;  de  30  à  40,  1,475;  de  40  à 
50,  1,247;  de  50à  60,  1,107;  de  00  à70,  040;de 
60  à  80,  301;  de  80  à  90,  63;  au-dessus  de 
90,  5. 

Malheureusement  les  relevés  statistiques  ne 
méritent  pas  partout  une  égale  confiance,  car 
il  s'y  ghsse  des  erreurs,  tantôt  par  l'effet  de 
préjugés,  tantôt  par  l'effet  de  méthodes  défec- 
tueuses, tantôt  par  d'autres  causes.  De  grandes 
améliorations  ont  été  introduites  depuis  quel- 
que temps  en  cette  matière.  Dans  les  recen- 
sements, la  population  de  fait  a  été  substituée 
à  la  population  de  droit,  les  relevés  du  mou- 
vement des  naissances,  mariages  et  décès  se 
font  avec  une  régularité  parfaite,  mais  arri- 
vera-t-il  un  moment  où  ces  arides  tableaux, 
qu'on  aime  tant  à  faire  parler,  ne  diront  plus 
que  la  vérité  ?  Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Célibat,  Colonisation,  Mai-iage,  Recen- 
sement, Régime  sanitaire.  Subsistances,  Territoire, 
Vie  moyenne. 

PORTES  ET  FENÊTRES.  Cet  impôt  a  existé^ 
en  diverses  contrées,  mais  il  ne  paraît  s'être 
conservé  qu'en  France,  où  il  a  été  établi  par 
la  loi  du  4  frimaire  an  VIL  La  contribution  des 
portes  et  fenêtres  est  considérée  comme  un 
complément  de  la  contribution  mobilière  avec 
laquelle  elle  est  censée  constituer  un  véri- 
table impôt  sur  le  revenu.  C'est  donc  le  loca- 
taire qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  doit  cet 
impôt,  mais  dans  la  pratique,  le  propriétaire  le 
paye  souvent.  La  loi  n'atteint  que  les  ouver- 
tures s\iv  les  rues,  cours  ai  jardins  des  mai- 
sons et  usines,  et  non  les  portes  et  fenêtres 
intérieures,  donnant  sur  l'escalier  ou  d'une 
chambre  à  une  autre.  Toute  ouverture  qui, 
n'est  pas  destinée  à  être  fermée  par  une 
porte,  un  volet  ou  autrement,  est  exempte. 

L'impôt  ne  s'applique  pas  aux  locaux  non 
destinés  à  l'habitation,  ni  aux  locaux  néces- 
saires à  l'agriculture  (granges,  étables),  ni  aux 
manufactures,  ni  aux  locaux  destinés  à  un 
service  pubUc.  Nous  avons  plus  d'une  objec- 
tion à  faire  contre  l'assiette  de  cet  impôt,  tel 
qu'il  s'est  peu  à  peu  établi  par  l'interprétation. 
Ainsi,  du  principe  qu'il  est  un  complément  de 
la  contribution  mobilière,  il  devrait  résulter 
qu'il  ne  s'applique  qu'aux  mêmes  locaux  ;  mais 
en  fait,  on  l'étend  à  d'autres  encore.  La  loi,  il 
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est  vrai,  est  pour  beaucoup  dans  cette  inter- 
prétation, puisque  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  s'applique  aux  maisons  d'habitation 
et  aux  usmes  et  que  les  portes  des  magasins 
et  celles  des  marchands  en  gros  doivent  payer 
double  (loi  du  4  frimaire  an  VII).  La  loi  du  4 
germinal  an  XI,  considérant  qu'en  dehors  de  la 
contribution  mobilière  les  industriels  supportent 
déjà  une  patente,  avait  déchargé  les  manu- 
factures de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
mais  ce  même  considérant  s'applique  aux 
magasins  et  aux  petites  fabriques.  Il  en  résulte, 
par  exemple,  que,  selon  l'appréciation  du 
conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  d'État,  tel 
établissement  ayant  42  fenêtres  sera  une  ma- 
nufacture et  exempt,  et  tel  établissement  de 
41  fenêtres  sera  sujet  à  l'impôt.  On  trouvera 
aussi  des  décisions  inverses.  Nous  croyons 
que  la  loi  doit  être  révisée  et  que  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  doit  en  tout  être  assimilé  à 
la  contribution  mobilière.  En  tous  cas,  les 
locaux  d'habitation  devraient  seuls  être  soumis 
à  cet  impôt. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  fut 
d'abord  un  impôt  de  quotité  ;  le  tarif  fixait  une 
taxe  moins  élevée  pour  les  petites  maisons 
que  pour  les  grandes,  pour  les  maisons  des 
villages  que  pour  celles  des  villes,  pour  les 
étages  supérieurs  que  pour  les  étages  infé- 
rieurs. On  en  a  fait  un  impôt  de  répartition  qui 
tient  compte  de  ce  tarif  sans  doute,  mais  seu- 
lement dans  une  mesure  assez  restreinte.  Le 
fisc  aime  beaucoup  l'impôt  de  répartition,  mais 
le  contribuable  doit  préférer  l'impôt  de  quo- 
tité. {Voy.  Quotité  et  Répartition  [Impôts  de]). 
Quoi  qu'il  en  soit,  puisqu'on  le  répartit  et  qu'on 
corrige  ainsi  dans  la  pratique  ce  que  la  loi 
peut  avoir  de  trop  absolu,  pourquoi  pas  se 
borner  à  l'application  aux  portes  et  fenêtres 
des  locaux  d'habitation,  en  élevant  au  besoin 
le  tarif.  Et  puisque  nous  parlons  d'élever  le 
tarif,  c'est  peut-être  encore  celui  de  la  contri- 
bution mobilière  qu'on  devrait  élever  afin 
qu'on  pijt  supprimer  tout  à  fait  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  qui  n'en  est  que  la 
doublure.  M,  B. 

PORT  FRANC.  Dans  l'état  actuel  du  droit 
des  gens  maritime,  il  est  également  admis 
parmi  les  nations  civilisées  que  le  vaste  océan 
est  libre,  mais  qu'il  existe  une  propriété  ou 
un  empire  qui  s'étend  jusqu'à  la  distance  de 
la  portée  du  canon  qui  pourrait  être  placé  sur 
le  rivage.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  droit  lit- 
toral. 

Comme  toute  propriété  a,  en  général,  un  do- 
maine utile,  les  États  riverains  n'ont  pas  man- 
qué de  tirer  de  ce  principe  de  nombreuses 
conséquences,  parmi  lesquelles  se  trouve  le 
droit  de  lever  un  tribut,  un  péage  pour  le  sé- 
jour dans  les  ports  ou  sur  la  rade  et  qui  re- 
présente les  frais  qu'exigent  les  établissements 
tendant  à  la  sûreté  de  la  navigation  ,  tels  que 
phares,  bahses,  pilotes,  gardes-côtes.  Par  op- 
position à  ces  ports,  il  y  a  les  ports  francs, 
qui,  le  mot  le  dit,  sont  mis  en  dehors  de  la  li- 
gue de  douanes  ou  du  régime  fiscal  d'un  pays 


pour  être  accessibles  aux  marchandises  étran- 
gères, sans  avoir  aucun  droit  à  payer,  soit  à 
l'importation,  soit  à  l'exportation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  ports  francs 
avec  les  places  d'entrepôt.  Tandis  que  dans  les 
premiers  la  liberté  d'entrée  et  de  sortie  est  gé- 
nérale, ce  qui  exclut  tout  compte  à  rendre  aux 
douanes,  dans  les  secondes,  on  se  contente  de 
restituer  les  droits  payés  à  l'entrée  ou  de  rayer 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  lors  de  l'en- 
trée. On  trouve  un  exemple  de  cette  différence 
dans  l'édit  par  lequel  le  roi  de  Suède,  en  1775, 
déclara  port  franc  celui  de  Marstrand,  et  l'édit 
par  lequel  il  accorda  le  droit  d'entrepôt  au  port 
de  Golhenbourg  en  1794.  Le  port  franc  empor- 
tait des  droits  tellement  illimités  qu'il  était 
considéré  comme  un  territoire  étranger,  par 
rapport  à  toute  espèce  de  marchandises  et  se 
trouvait  ainsi  hors  de  la  ligne  de  douanes. 
C'était  un  terrain  neutre  où  les  marchandises 
étrangères  étaient  reçues  et  d'où  elles  pou- 
vaient retourner  à  l'étranger  en  franchise  de 
tous  droits.  Un  pareil  état  de  choses  consti- 
tuait pour  certains  ports  un  privilège  considé- 
rable dont  jouirent  longtemps  Marseille,  Dun- 
kerque,  Lorient  et  Bayonne.  Mais  la  Révolution 
ramena  la  France  au  régime  de  l'unité  et  de 
l'égalité,  et  y  substitua  le  droit  d'entrepôt  qui 
est  accordé  à  une  multitude  de  ports  et  même 
de  villes  de  l'intérieur.  Aujourd'hui  il  n'existe 
aucun  port  franc  en  France;  mais  au  lieu  delà 
franchise  qu'avaient  autrefois  certaines  villes 
maritimes,  tous  les  ports  de  quelque  impor- 
tance jouissent  d'un  entrepôt  qui  a  pour  eux 
les  mêmes  avantages  et  qui  est  réel  ou  fictif  : 
réel,  si  la  marchandise  est  entreposée  dans 
un  magasin  public;  fictif,  si  les  marchandises 
sont  placées  dans  les  cénacles  ou  magasins  du 
négociant. 

Les  progrès  du  commerce  ont  amené  les 
nations  commerçantes  à  substituer  à  de  sim- 
ples chambres  d'emmagasinage  qui  existaient 
dans  l'origine,  des  étabhsscments  qui  ont  pris 
en  Angleterre  le  nom  de  docks  et  en  France 
celui  de  magasins  généraux,  entrepôts,  ou 
même  docks,  et  qui  sont  devenus  des  créations 
fécondes  et  productives,  en  raison  des  services 
directs  qu'ils  rendent  au  commerce.  Mais 
comme  les  municipahtés,  auxquelles  avait  été 
confiée,  par  la  loi  du  8  floréal  an  II,  l'obligation 
d'établir  des  entrepôts  réels,  s'étaient  mon- 
trées impuissantes  pour  la  manutention  et  la 
conservation  des  marchandises,  on  a  compris 
que  des  établissements  de  cette  nature  ne 
pouvaient  être  entrepris  et  gérés  que  par  des 
compagnies  particulières,  parce  qu'elles  seules 
peuvent  entrer  dans  les  détails  d'exploitation 
qu'ils  exigent  et  agir  entièrement  pour  l'inté- 
rêt du  commerce  dans  ses  rapports  avec  l'ad- 
ministration des  douanes  et  le  régime  fiscal. 

Étant  donnée,  pour  un  peuple,  la  nécessité 
des  douanes  considérées  comme  instruments 
de  revenu  pour  l'État,  ou  comme  instruments 
de  protection  pour  l'industrie  nationale,  il  est 
de  toute  clarté  que  l'existence  des  ports  francs, 
dans  un  pays  dont  le  commerce  et  l'industrie 
sont  considérables  et  où  domine  le  prm- 
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cipe  de  l'égalilé  devant  la  loi,  ne  pourrait  se 
justifier,  et  que  le  régime  d'entrepôt  suffit  à 
tous  les  besoins  comme  à  tous  les  intérêts. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  pays  où 
l'industrie  n'est  pas  avancée  et  qui  ont  besoin 
de  marchandises  étrangères;  car  alors  leurs 
habitants  peuvent  s'approvisionner  avantageu- 
sement dans  ces  espèces  de  foires  perpétuelles 
qui  résultent  de  la  création  des  ports  francs. 
Aussi  voit-on  beaucoup  de  gouvernements 
d'outre-mer  proclamer  la  franchise  de  leurs 
ports  pour  y  attirer  les  approvisionnements  qui 
leur  manquent.  Il  en  est  de  même  de  la  part 
des  États  dont  les  villes  sont  dans  l'enfante- 
ment de  la  civilisation,  et  où  il  a  été  jugé  né- 
cessaire d'attirer  la  population  par  la  perspec- 
tive d'avantages  particuliers,  tels  que  les  ports 
de  Sébastopol,  Théodosia  et  Eupatoria,  dont  le 
gouvernement  russe  a  déclaré  la  franchise.  Ce 
sont  là  des  exceptions,  et  il  est  à  espérer  que 
le  jour  viendra  où  les  douanes,  sous  leur  dou- 
ble aspect  d'instrument  de  revenu  et  d'instru- 
ment de  protection,  disparaîtront  et  où  la  liberté 
la  plus  entière  du  commerce,  qui  est  le  plus 
grand  besoin  des  nations  et  le  gage  le  plus  so- 
lide de  la  paix^  se  lèvera  sur  le  monde. 

Eugène  Paignon. 

PORTUGAL  *:  Royaume  situé  à  l'extrémité 
sud-ouest  de  l'Europe  et  de  la  péninsule  ibé- 
rique dont  il  occupe  le  sixième  de  la  super- 
ficie. 11  s  étend  sur  83,162  kilomètres  carrés; 
la  superficie  des  iles  adjacentes,  Madère  et  les 
Açores,  est  de  1,725  kilomètres  carrés;  la  po- 
pulation était,  d'après  le  recensement  de  1864, 
de  3,829,618  habitants  sur  le  continent,  eî 
358,792  dans  les  iles  adjacentes;  en  1871  le 
total  était  évalué  à  4,367,882  habitants.  Ses 
colonies  ont  une  superficie  de  1,322,099  kilo- 
mètres carrés,  avec  3,880,227 habitants. 

I.  CONSTITUTION. 

A  l'origine  de  la  monarchie  portugaise,  les 
affaires  publiques  étaient  traitées  par  la  curia, 
assemblée  des  évêques  et  des  grands.  On  fait 
remonter  la  première  constitution  écrite  au 
statut  des  Gortès  de  Lamégo,  qui,  en  1143, 
consacra,  dit-on,  l'indépendance  du  Portugal 
et  régla  l'ordre  de  la  succession  au  trône.  Le 
Portugal  eut  dès  lors,  comme  l'Espagne,  des 
Cortès,  composées  du  clergé,  de  la  noblesse  el 
des  députés  des  villes,  qui  défendirent  leurs 
libertés  contre  les  rois.  La  domination  espa- 
gnole les  fit  rentrer  dans  le  silence.  La  maison 
de  Bragance  les  constitua  en  corps  consultants. 
Le  gouvernement  cessa,  en  1688,  de  leur  de- 
mander le  vote  des  impots.  Après  la  guerre 
de  l'indépendance  soutenue  contre  Napoléonien 
par  l'Espagne  et  le  Portugal,  les  juntes  de 
soulèvement  demandèrent  la  convocation  des 
Cortès.  Le  roi  de  Portugal  avait  dû  passer  au 
Brésil  et  les  Anglais  gouvernaient  le  pays 
qu'ils  avaient  délivré.  Le  peuple  se  souleva 
contre  la  domination  anglaise,  et  les  Cortès 

1.  Nous  devons  une  partie  des  renseignements  utili- 
«és  pour  mettre  à  jour  cet  article  à  l'obligeance  de 
H.  Roderigue  de  Freitas,  à  Oporto. 


proclamèrent,  en  1822,  une  constitution  très- 
semblable  à  celle  que  l'Espagne  avait  adoptée 
en  1812,  constitution  qui  reconnaissait  à  la 
fois  la  souveraineté  du  peuple  et  qui  autorisait 
l'exercice  exclusif  de  la  religion  catholique. 
Les  lois  étaient  faites  par  une  seule  assemblée 
sans  le  concours  du  roi.  Le  roi,  à  cette  nou- 
velle, revint  en  Europe.  Les  Cortès  refusèrent 
d'admettre  le  Brésil  à  la  représentation  na- 
tionale. Ce  vaste  pays  se  sépara  du  Portugal  et 
le  fils  aîné  du  roi,  don  Pedro,  qui  y  était  resté, 
s'en  déclara  empereur.  {Voy.  Brésil.)  Un  autre 
fis  du  roi,  don  Miguel,  tenta  au  Portugal  une 
contre-révolution  avec  l'aide  des  troupes  ;  il  fit*» 
arrêter  les  ministres  et  garder  son  père  à  vue. 
L'intervention  française  rétablit  Pautorité  du 
roi  qui  abolit  la  constitution  et  remit  en  hon- 
neur la  charte  féodale  attribuée  aux  Gortès  de 
Lamégo.  A  sa  mort  (1826),  l'empereur  du  Brésil 
renonça  au  trône  de  Portugal,  fit  proclamer 
reine  de  ce  dernier  État  sa  fille  dona  Maria,  et 
donna  au  Portugal  (le  12  avril)  la  môme  charte 
à  peu  près  qu'il  avait  composée  pour  le  Brésil. 
Mais  don  Miguel,  régent,  renverse  la  charte,  se 
fait  proclamer  roi  légitime  et  absolu,  et  com- 
mande des  arrestations,  des  exécutions,  jus- 
qu'à ce  que  don  Pedro,  qui  avait  abdiqué  au 
Brésil  en  faveur  de  son  flls,  revint  à  Lisbonne, 
rétablit  sa  fille  et  proclama  de  nouveau  sa 
charte  (septembre  1833).  La  France,  PAngle- 
terre  et  PEspagne,  garantirent,  un  an  après,  par 
le  traité  de  la  quadruple  alliance,  l'indépen- 
dance du  Portugal,  qui  ne  fut  reconnue  qu'en 
1841  par  les  trois  puissances  du  Nord,  Nous 
renonçons  à  compter  les  insurrections  mili- 
taires'qui  troublèrent  le  nouveau  règne.  La 
Constitution  de  1822  fut  rétablie  en  septembre 
1836,1a  charte  de  don  Pedro  en  1842.  Mais  les 
insurrections  continuèrent.  Les  charlistes  les 
plus  tolérants  conjurèrent  les  dangers  du  pays 
en  s'unissaut  aux  septembristes  (auteurs  de  la 
Révolution  de  1836)  et  en  consentant  à  mo- 
difier la  charte.  Cette  union  forma  le  parti  pro- 
gressiste, dit  régénérateur.  Les  sources  du 
droit  politique  sont  maintenant  la  cliarte  du 
23  juillet  1826  et  l'acte  additionnel  du  5  juillet 
1852. 

La  charte  distingue  quatre  pouvoirs  :  le  lé- 
gislatif, le  modérateur,  Pexécutif  et  le  judi- 
ciaire: le  premier  s'exerce  par  le  roi  et  les 
Cortès,  qui  ont,  comme  lui,  le  droit  de  proposer, 
des  lois.  Les  Cortès  font  les  lois,  en  suspendent/ 
l'exécution.  Le  roi  sanctionne  les  lois  ou  les 
rejette.  Les  Cortès  se  divisent  en  deux  cham- 
bres. La  Chambre  des  pairs  se  compose  des 
infants,  des  évêques  et  des  citoyens  nommés 
librement  par  le  roi:  leur  dignité  est  hérédi- 
taire. Ils  sont  environ  cent  membres,  mais  leur 
nombre  n'est  pas  limité.  La  Chambre  des  dé- 
putés se  compose  de  107  membres  élus  pour 
quatre  ans.  La  session  dure  trois  mois.  D'après 
la  charte,  ils  étaient  nommés  par  Pélection  à 
deux  degrés.  Les  éligibles  et  les  électeurs  de 
chaque  degré  (de  province  et  de  commune) 
devaient  justifier  d'un  revenu  de  400,  200  et 
100  milreis  (2,400,  1,200,  600  fr.).  L'acte  ad- 
ditionnel de  1852  établit  Pélection  directe  par 
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des  électeurs  âgés  de  21  ans  (au  lieu  de  25)  et 
abaissa  le  cens  des  éligibies.  Une  nouvelle  loi 
électorale,  du  23  novembre  1859,  a  exigé  que 
le  revenu,  jusque-là  indéterminé,  fût  territo- 
rial, mais  elle  Ta  abaissé  au  10«  et  même  au 
100<^  en  faveur  des  cultivateurs,  ce  qui  rend  le 
suffrage  à  peu  près  universel.  Il  suffit,  en  ef- 
fet, de  payer  près  de  6  fr.  d'impôt  foncier  ou 
10,000  reis  d  lmpôt  mobilier  ou  d'impôt  sur  les 
honoraires  d'emplois  dans  les  chambres  mu- 
nicipales ou  dans  les  corporations  de  bienfai- 
sance, ou  encore  d'être  tenancier  d'une  terre 
acquittant  5^000  reis  d'impôt  foncier,  etc.,  pour 
'être  électeur.  Les  professeurs  d'enseignement 
supérieur  sont  électeurs  et  éligibies  de  plein 
droit.  Le  nombre  des  électeurs  était,  en  1872, 
de  438,300;  celui  des  éligibies,  de  87,228.  La 
môme  loi  de  1859  avait  divisé  le  Portugal  en 
16;')  circonscriptions  électorales  qui  nomment 
chacune  un  député;  mais  ce  nombre  a  été  ré- 
duit à  107  par  une  loi  de  18G9.  Les  colonies 
sont  représentées  à  cette  chambre  par  sept 
députés. 

Sous  le  nom  de  pouvoir  modérateur,  la  charte 
réunit  dans  les  mains  du  roi  la  nomination  des 
pairs,  la  convocation  extraordinaire  ou  la  pro- 
rogation desGortès,la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  la  nomination  ou  le  renvoi  des 
ministres,  la  suspension  des  magistrats  dans 
les  cas  prévus  par  la  Constitution;  Texercice 
du  droit  de  grâce  et  de  modération  des  peines, 
et  du  droit  d'amnistie.  Ces  attributions,  qui  se 
retrouvent  d'ailleurs  dans  toutes  les  mojiarchies 
constitutionnelles,  sont  celles  des  rois  consi- 
dérés comme  médiateurs  entre  les  divers 
partis  de  la  nation  ;  cette  distmction,  toute 
théorique,  qui  constitue  le  plus  original  des 
emprunts  faits  par  don  Pedro  à  la  constitution 
idéale  de  Benjamin  Constant,  n'est  indiquée 
que  dans  les  chartes  du  Portugal  et  du  Brésil. 

Le  second  pouvoir  du  roi  est  le  pouvoir 
exécutif;  il  l'exerce  par  ses  ministres  et  d'après 
les  avis  du  conseil  d'État,  qui  est  plutôt  ui\ 
conseil  privé,  composé  de  12  membres  nommés 
à  vie  et  que  le  roi  consulte  également  quand 
il  veut  faire  usage  du  pouvoir  gouvernemental 
ou  modéraleur.  Le  roi  ne  peut  faire  aucune  es- 
pèce de  concordat,  de  convention  ou  de  traité 
sans  le  consentement  des  Gortès;  le  droit  de  faire 
la  guerre  et  la  paix  réside  ainsi  en  dernier  res- 
sort dans  l'assemblée  législative. 

Le  pouvoir  judiciaire  s'exerce  par  des  ma- 
gistrats indépendants  et  par  des  jurys. 

La  charte  garantit  à  tous  les  citoyens  la  li- 
berté individuelle,  l'inviolabilité  du  domicile  et 
du  secret  des  lettres,  le  droit  de  pétition  et  la 
liberté  de  la  presse.  Mais  l'exercice  de  toutes 
ces  libertés  peut  être  suspendu  par  le  gouver- 
nement ou  les  assemblées,  en  vertu  de  l'article 
final  de  la  charte,  dont  les  partis  ont  fait  le 
plus  grand  usage.  Tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi,  sans  préjudice  des  titres  lais- 
sés à  la  noblesse.  La  hiérarchie  nobiliaire  com- 
prend la  grandesse,  la  noblesse  titrée  et  la 
simple  noblesse  des  fidalgos.  La  pairie  donne 
droit  à  la  grandesse.  Les  titres  ont  été  prodi- 
gués et  la  noblesse  révolutionnaire  est  plus 


nombreuse  que  l'ancienne.  Les  majorais  im- 
mobilisent une  très-grande  partie  du  sol  por- 
tugais; aussi  le  parti  progressiste  en  réclame- 
t-il  la  transformation  en  biens  allodiaux. 

II.  ORGANISATION  ADMINrSTR ATIVE.  ■ 

L'administration  centrale  est  répartie  entre 
sept  ministères  et  un  comité  financier,  la  junte 
du  crédit  public.  Yoici  les  noms  des  sept  mi- 
nistères: 1°  affaires  étrangères;  2o  intérieur 
(administration  provinciale  et  communale,  po- 
lice, hygiène,  bienfaisance,  presse,  instruction 
publique  et  beaux-arts) ;  3"  affaires  ecclésias- 
tiques et  justice;  4°  travaux  publics,  com- 
merce et  industrie  agricole  et  manufacturière 
(créé  en  1852  à  la  suite  du  triomphe  des  pro- 
gressistes); 5°  finances;  6o  guerre  ;  7°  marine 
et  outre-mer  (colonies). 

L'administration  elle  droit  administratif  sont 
régis  par  un  code  publié  le  18  mars  1842.  Le 
royaume  est  divisé,  d'après  ce  code,  en  21 
districts,  dont  17  pour  le  continent  et  4  pour 
les  îles.  Ils  sont  un  peu  moins  grands  que  nos 
départements.  La  division  en  provinces  (Estra- 
madure.  Haute  et  Basse  Beira,  Minho,  Tras  os 
Montes,  Alemtejo  et  Algarve)  n'a  plus  d'intérêt 
qu'au  point  de  vue  des  questions  écononii(|ucs 
dont  elle  facilite  Pétude,  cette  division  étant 
plus  en  rapport  avec  la  configuration  du  sol. 
Les  districts  se  divisent  en  292  concelhos  ou 
arrondissements  communaux  (cantons),  dont  29 
dans  les  îles,  et  3,9G0  /regiiezias  ou  paroisses, 
dont  172  dans  les  îles.  Chaque  district  est  ad- 
ministré par  un  gouverneur,  chaque  arrondis- 
sement communal  par  un  administrateur  ou 
maire  nommé  par  le  roi. 

Au  chef-lieu  de  chaque  district  siègent  une 
junte  générale  de  13  procuradores  élus,  qui 
répond  à  nos  conseils  généraux,  et  un  con- 
seil de  district  composé  du  gouverneur  civil 
président  et  de  4  conseillers  nommes  par  le 
roi  sur  la  proposition  de  la  junte.  Ce  conseil 
réunit  les  attributions  de  nos  conseils  de  pré- 
fecture et  certaines  autres  des  conseils  géné- 
raux. Au  chef-lieu  de  chaque  commune  siège 
une  chambre  municipale  composée  de  5  à  12 
vereadores,  et  un  conseil  municipal  de  5  à  12 
vogaes.  La  chambre  présente  le  budget  à  la 
junte  de  district,  dirige  les  opérations  élec- 
torales; le  conseil  administre  et  délibère  avec 
la  chambre  sur  les  grands  intérêts  de  la  com- 
mune. L'administrateur  n'y  a  que  voix  consul- 
tative. Dans  chaque  paroisse  siège  une  junte 
locale  composée  des  marguilliers  et  des  no- 
tables, présidée  par  le  curé,  et  qui  règle  l'em- 
ploi des  revenus  applicables  aux  dépenses  de 
la  fabrique,  du  culte  et  des  œuvres  de  charité; 
un  regedor  exécute  les  ordres  de  la  junte  re- 
latifs à  la  police,  et  représente  la  paroisse 
auprès  du  conseil  de  la  commune.  Le  roi  peut 
dissoudre  les  chambres  des  districts  et  des 
communes  ;  le  gouverneur,  celles  des  paroisses. 
On  voit  que  les  paroisses  répondentà  nos  com- 
munes, comme  étant  le  premier  élément  col- 
lectif de  la  nation;  mais  non  pas  comme  im- 
portance et  attributions.  Celles-ci  se  retrou- 
veraient plutôt  dans  les  concelhos  communaux, 
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qui  répondent  a.^sez  à  la  commune  de  canton 
qu'avait  introduite  la  constitution  de  Tan  III. 

La  police  se  fait  dans  chaque  paroisse  par  le 
regedor  et  quelques  gardes  de  police,  bourgeois 
du  lieu  ;  à  Lisbonne  et  à  Porto,  par  une  garde 
municipale  et  par  des  corps  de  police  spéciaux. 
La  surveillance  de  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  rbygiène  publique  est  confiée  à  un  conseil 
de  santé. 

m.  FINANCES. 

L'administration  des  finances  se  partage  en- 
tre le  ministère  et  la  junte  du  crédit  public, 
comité  chargé  de  la  dette  consolidée  et  com- 
posé de  cinq  membres  dont  un  est  nommé  par 
le  roi,  et  les  autres  élus,  un  par  la  Chambre 
des  pairs,  un  par  la  Chambre  des  députés,  deux 
par  les  possesseurs  des  titres  de  la  dette. 

L'impôt  est  voté  pour  une  année,  et  les 
sommes  votées  pour  chaque  dépense  ne  peu- 
vent recevoir  d'autre  application  sans  une  loi 
spéciale.  Les  virements  sont  autorisés  dans  le 
même  chapitre,  par  décret,  avec  l'avis  du  con- 
seil des  ministres. 

Le  gouvernement  peut  ouvrir  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  avec  l'avis 
du  conseil  d'État.  Dans  les  finances  du  Portugal, 
le  déficit  est  constant.  Il  était  en  1872-1873 
de  3  millions  de  milreis  (16,500,000  fr.);  le 
budget  de  1873-1874  Pévalue  à  1,054,000  mil- 
reis (5,855,000  fr.)  Les  causes  du  déficit  sont 
anciennes  et  nombreuses. 

On  peut  signaler  :  sous  l'ancien  régime,  l'é- 
migration aux  colonies,  les  guerres  d' Afrique 
et  d'Asie,  les  donations  au  clergé,  les  pensions 
héréditaires  de  la  noblesse,  les  exemptions 
d'impôts,  les  grandes  propriétés;  depuis  la 
charte,  les  émissions  de  papier-monnaie,  les 
emprunts,  la  répartition  des  biens  du  clergé  à 
un  trop  grand  nombre  de  patriotes,  les  trou- 
bles politiques. 

On  a  pris  diverses  mesures  pour  arrêter 
les  progrès  du  déficit:  1°  on  a  opéré  des  re- 
tenues sur  les  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires. La  liste  civile  n'échappe  pas  à  cette 
réduction,  et  la  couronne  remet  tous  les  ans  à 
l'État  près  du  tiers  de  ses  revenus;  2°  on  a  sus- 
pendu l'amortissement  de  la  dette  extérieure; 
3°  on  ne  donne  de  pensions  bien  assurées 
qu'aux  magistrats  et  aux  professeurs.  Les 
autres  fonctionnaires  en  touchent  quand  le 
Trésor  a  quelques  ressources.  On  distingue  les 
pensions  de  considération  et  de  non-consi- 
dération; on  paye  régulièrement  les  pre- 
mières ;  4o  on  a  établi  sur  les  graïKS  et  farines 
un  impôt  impopulaire  qui  a  provoqué  plusieurs 
émeutes  sans  aboutir  au  résultat  désiré. 

La  perception  de  l'impôt  repose  sur  des 
bases  multiples,  inextricables,  certains  impôts 
étant  locaux,  les  autres  généraux,  les  uns  en 
régie,  les  autres  affermés,  quelques-uns  su- 
bissant des  prélèvements  de  diverses  corpo- 
rations, un  grand  nombre  grevés  d'hypothèques, 
souvent  fractionnées  entre  divers  créanciers, 
presque  tous  compliqués  de  droits  accessoires 
ou  de  centimes  additionnels.  Un  grand  nombre, 
établis  comme  temporaires,  sont  devenus  per- 
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mancnts.  Ces  complications  multiplient  les  frais 
de  régie  et  les  diffîcultés  du  contrôle. 

Voici  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
aux  années  qui  suivent  (en  milreis  de  5  fr.  56  c). 

ANNÉES.  RECETTES.  DÉPENSES. 

Milreis  Milrois. 

1860-  1861.  11,982,-580  14,096,950 

1861-  1862.  13,301,512  14,393,702 

1862-  1863.  14,830,415  15,744,520 

1863-  1864.  15,371,266  16, 910, .354 

1864-  1865.  19,536,747  19,536,745 

1865-  1866.  20,732,357  20,836,363 

1866-  1867.  15,989,378  21,018,049 

1867-  1868.  16,884,419  22,61)5,979 
1869-1870.  15,616,096  21,115,460 
1871-1872.  18,461,394  20,870,629 

Voici  la  liste  des  divers  impôts  directs  avec  les 
chiffres  de  l'exercice  1873-1874.  L'ensemble 
des  recettes  a  été  évalué  à  23,164,104  milreis  : 

Milreis. 

Impôt  foncier..  .  :   3,045,395 

—  somptuaire   117,040 

—  sur  les  loyers  .  »  ,   304,920 

—  industriel   1,235,220 

—  sur  les  banques                      .  .  .  .  147,000 

—  sur  l'intérêt  des  capitaux   235,950 

—  sur  les  grâces   154,240 

—  Inscriptions  universitaires   190,710 

—  sur  les  mines  ..  ^  .......  .  31,500 

—  divers  *  .  205,244 

Timbre  et  enregistrement   1,987,000 

Licences  (vente  de  tabacs)   41,500 

3  o/o  des  dettes   38,000 

Taxes  diverses   264,354 

Retenues  sur  le  traitement  des  employés.  40,400 

Voici  le  tableau  des  impôts  indirects  (  1 873- 1 874): 

Milreis. 

Droits  d'importation.   5,182,700 

—  d'exportation   165,600 

—  de  réexportation.  .  .  i   34,350 

—  complémentaires.   320,000 

—  de  tonnage,  sanitaires,  etc   138,664 

—  de  consommation  à  Porto  et  à  Lis- 

bonne  1,460,300 

—  sur  les  tabacs  .  .  .  .  i   287,000 

—  sur  le  transit  en  chemin  de  fer  .  .  .  58,500 

—  sur  la  pêche  et  les  céréales   162,000 

—  sur  le  vin,  la  viande   1,306,000 

Postes   511,000 

Télégraphes   62,100 

Chemins  de  fer  du  Sud  et  Sud-Est  ....  427,600 

Imprimerie  nationale  et  Journal  officiel.  .  116,000 

Dépenses  ordinaires. 

Dette  consolidée  intérieure,  .i  .....  .  6,222,620 

—             extérieure  ........  4,347,889 

Ministère  des  finances   3,645,078 

—  de  l'intérieur   1,852,251 

—  de  la  justice  et  des  affaires  ecclé- 

siastiques   522,728 

—  de  la  guerre   3,406,022 

—  de  la  marine  et  d'outre-mer .  .  .  1,084,860 

—  des  affaires  étrangères   247,977 

—  des  travaux  publics   1,252,186 

Total  .......  22,581,626 

Dépenses  extraordinaires   1,325,380 

Total   23,907,006 

Dans  les  dépenses  du  ministère  des  finances 
sont  compris  la  liste  civile  et  les  apanages 
pour  612,000  milreis;  les  Cortès,  92,000;  les 
dettes  à  la  charge  du  Trésor,  929,110;  les  pen- 
sions, 447,468;  les  douanes,  633,921;  monnaie 
et  timbre,  30,732;  administration  générale, 
757,531. 

Les  dépenses  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics comprennent  :  administration,  5  79, 1 74  mil- 
reis; routes,  170,000;  chemins  de  fer,  22,835; 
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télégraphes  et  phares,  1 43,200  ;  postes,  3 1 4,  530  ; 
forêts,  48,282. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  pour  objet 
également  des  travaux  publics  (routes,  che- 
mins de  fer,  ports). 

Voici  les  budgets  de  diverses  caisses  spé- 
ciales, des  administrations  locales  et  autres  : 

RECETTES.  DÉPENSES. 

Milreis,  Milreis. 

Dotations  du  clergé  (18C4-1865)..     6il,009  G41,009 

BuUe  de  la  Croisade  (1867-1868).  61,311  87,363 
Conseils  généraux  des  districts 

(1866-1867)                                    324,721  443,539 

Établissements  de  bienfaisance 

(1861)                                         1,131,050  1,038,178 

Quant  aux  dépenses  communales  (Chambres 
municipales),  voyez  plus  loin. 

Le  montant  de  la  dette  publique  a  Suivi  la 
progression  suivante  : 

1828.  39,100,000  milreis.  1862.  149,853,788  milreis. 
1833.  26,412,000  —  1864.  185,435,830  — 
1844.  79,528,000  —  1866.  194,648,456  — 
1852.  88,211,000  —  1869.  293,305,978  — 
1856.  89,824,000  —  1873.  350,000,000  — 
1860.  125,253,216  — 

Voici  quelques  détails  sur  la  dette  de 
1«70  : 

DETTE  DETTE 

intérieure.  extérieure. 

Nouveaux  fonds  de  3  p.  100  au      Milreis.       Liv.  sterl. 

30juinl869   181,142,500  23,252,696 

]émis  en  1869-1870  .......    25,580,650  9,987,466 

Total   206,723,150  32,150,162 

Amortis  ou  convertis  en  1869- 

1870   11,299,100  372,536 

An  30  juin  1870   195,424,050  31,777,626 

Total   ~  "a45,190,811 

Dette  flifFérée  au  30  juin  1870.         35,927  106,393 

Total   "  1427320  " 

Dette  kjuros  (intérêts).  .  .  ,  ,  950,795  2,359,772 
Total   ~  3,3Î0,567~ 

Les  recettes  des  communes  consistent  dans 
les  revenus  de  leurs  biens-fonds,  dans  les  con- 
tributions directes  et  indirectes  ;  leurs  dépen- 
ses, dans  le  traitement  des  ofïïciers  et  employés 
d'administration,  la  subvention  aux  écoles,  la 
voirie  et  les  travaux  publics,  les  œuvres  de 
charité.         t  ■ 

«  En  Portugal,  dit  M.  de  Vasconcellos»,  les 
ministres  libéraux  se  sont  toujours  trouvés 
placés  entre  le  besoin  pressant  de  chercher 
des  ressources  et  la  crainte  de  perdre  leur  po- 
pularité, soit  en  portant  la  contribution  à  la 
somme  exigée  par  les  nécessités  publiques, 
soit  en  changeant  Tassiette  ou  le  nom  de  l'im- 
pôt. »  De  là  des  mesures  tant  soit  peu  despo- 
tiques, telles  que  la  réduction  et  la  cessation 
de  l'amortissement  des  billets  de  la  banque  de 
Lisbonne  et  de  la  dette  extérieure  ;  la  conver- 
sion forcée  des  intérêts  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'arriéré  des  traitements  et  pensions  en 
inscriptions  de  rentes  à  3  et  4  p.  100.  Cette 
conversion  des  titres  de  la  dette  (1852)  lésait 
les  rentiers  et  les  prêteurs  de  l'État  :  la  banque 
de  Londres  refusa  de  coter  les  nouveaux  fonds 
portugais.  Il  fallut  que  le  ministre  des  finances 
se  rendit  à  Londres  pour  obtenir  des  déten- 
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teurs  anglais  des  titres  de  rancienne  dette  une 
transaction,  qui  fut  signée  en  1855,  et  par  la- 
quelle ils  se  contentèrent  de  diverses  boni- 
fications en  titres  de  la  dette  différée,  ne 
portant  intérêt  que  depuis  le  janvier  18G3. 
Au  fond,  ces  conversions,  en  diminuant  létaux 
de  Tintérôt,  ont  rendu  le  paiement  de  la  dette 
plus  assuré,  et  ont  permis  au  ministère  d'en- 
treprendre des  travaux  pubhcs  indispensables. 
Si  d'ailleurs,  depuis  1850,  les  charges  de  la 
dette  fondée  ont  doublé,  les  revenus  du  Trésor 
se  sont  augmentés  d'un  tiers,  et  ces  nouvelles 
ressources ,  preuve  d'un  accroissement  de  la 
richesse  publique,  sont  dues,  en  grande  partie, 
à  l'émission  des  titres  de  la  dette  fondée,  sans 
laquelle  la  création  des  routes  et  des  chemins 
de  fer  n'eût  pas  été  possible. 

La  dette  flottante,  qui  varie  selon  les  besoins 
immédiats  du  Trésor,  est  payée  en  billets  du 
Trésor,  ne  portant  pas  intérêt,  mais  admis  dans 
l'acquittement  des  droits  du  fisc.  En  1859,  elle 
ne  dépassait  pas  12  millions  de  francs.  En  1871, 
elle  était  de  81,411,500  francs;  au  31  décem- 
bre 1872,  elle  était  réduite  à  76,237,500  francs. 
Les  recettes  des  chambres  municipales  du  con- 
tinent et  des  îles  adjacentes  étaient,  en  1869- 
1870,  de  2,106,702  milreis;  leurs  dépenses,  de 
2,048,871  milreis,  dont  les  plus  forts  chapi- 
tres se  rapportaient  aux  travaux  municipaux 
(58 1,784  milreis)  et  aux  subsides  pour  les  enfants 
trouvés  (265,965  milreis).  La  dette  portugaise, 
dans  son  ensemble,  dépassa  un  momeiû  douze 
fois  le  revenu  annuel  de  l'État.  Mais  un  emprunt 
national,  contracté  en  1873,  permit  de  l'atté- 
nuer dans  de  notables  proportions. 

IV.  ORGANISATION  MILITAIRE. 

L'armée  compte  32,000  hommes  dans  la  mé- 
tropole et  30.000  dans  les  colonies.  De  ces 
32,000,  il  faut  déduire  les  gardes  municipaux, 
les  vétérans  en  retraite  et  les  soldats  en  congé, 
ce  qui  réduit  reffectif  à  environ  20,000  hommes. 

Les  Portugais  doivent  le  service  mihtaire 
depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-trois  ans  dans 
l'armée  active,  et  ensuite  cinq  ans  dans  la  ré- 
serve. Le  recrutement  s'opère  par  la  conscrip- 
tion. Les  remplacements  sont  admis.  Les  mem- 
bres de  renseignement  sont  exemptés.  Les 
lois  du  17  juillet  1855  et  du  4  juin  1859  ont 
assuré  l'exercice  régulier  du  recrutement  et  le 
paiement  exact  des  troupes  :  l'absence  de  ces 
deux  conditions  faisait  précédemment  de  l'ar- 
mée «  un  danger  pour  l'ordre  public  ».  L'orga- 
nisation actuelle  de  l'armée  a  pour  bases  la  loi 
du  23  juin  1864  modifiée  par  différents  décrets 
de  1868  et  par  un  décret  du  4  octobre  1869. 

On  a  dit  que  l'armée  de  Portugal  a  proportion- 
nellement plus  d'otïiciers  que  de  soldats.  Il  y 
avait  en  1860,  en  effet,  142  officiers  généraux. 
Il  n'y  en  a  plus  que  32  en  temps  de  paix,  qui 
seraient  portés  à  42  en  temps  de  guerre.  L'a- 
vancement s'obtient  à  l'ancienneté  pour  tous 
les  grades  inférieurs  à  celui  de  colonel,  excepté 
dans  les  armes  savantes.  L'arsenal,  l'hospice 
des  invalides  de  Runa,  le  collège  militaire,  l'é- 
cole militaire  et  l'école  polytechnique,  sont  de 
très-belles  institutions. 
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n  ne  reste  des  grandes  marines  portugaises, 
qui  fondèrent  les  colonies  et  firent  les  guerres 
d'Afrique  et  d'Asie,  qu'une  escadre  composée 
de  1  vaisseau,  1  frégate,  3  corvettes,  1  brick  et 
28  petits  bcîtimenfs  à  vapeur,  en  tout  34  navi- 
res armés  perlant  23G  canons,  et  montés  par 
3,121  marins.  L'état-major  se  compose  de  231 
oflBciers.  Le  Portugal  possède  une  école  navale, 
une  école  d'architecture  navale,  et  de  belles 
collections  d'ancienne  cartographie  maritime. 

Y.  BIENFAISANCE. 

En  dehors  de  Lisbonne,  le  Trésor  public  est 
dispensé,  par  la  charité  active  des  particuliers 
et  les  communes,  de  toute  subvention  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

11  n'est  guère  de  bourgade,  en  Portugal,  qui 
n'ait  un  ou  plusieurs  hôpitaux  ou  hospices,  et 
tous  magnifiques.  Lisbonne  en  a  six.  L'assis- 
tance publique  est  dirigée  par  un  conseil  géné- 
ral de  bienfaisance.  Les  établissements  de  cha- 
rité ont  pour  ressources  leurs  propriétés,  des 
contributions  des  communes,  des  subventions 
de  l'État  et  le  produit  de  la  loterie  publique. 
Mais  cette  charité  ne  paraît  pas  exercer  d'in- 
fluence préventive  sur  la  mortalité  des  enfants 
trouvés,  quelque  bien  traités  qu'ils  soient  dans 
les  asiles  qu'on  leur  ouvre  ;  elle  n'empêche  ni 
la  misère  générale  des  nations  du  midi  de  l'Eu- 
rope, qui  dilfère  à  beaucoup  d'égards  du  paupé- 
risme des  pays  industriels.  La  ressource,  d'ail- 
leurs aléatoire,  de  cette  misère^  est  l'émigra- 
tion, qui  pousse  chaque  année  au  Brésil  des 
milliers  de  Portugais. 

YI.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  décret  du  20  septembre  1844  a  établi 
deux  sortes  d'écoles  primaires  :  les  unes  élé- 
mentaires proprement  dites,  les  autres  supé- 
rieures ;  dans  celles-ci  on  enseigne  la  géomé- 
trie. L'instruction  primaire  est  obligatoire,  sous 
peine  d'une  amende  pour  les  parents,  ou  de 
privation  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans; 
mais  cette  loi  n'est  guère  exécutée. 

Bien  que  les  communes  contribuent  aux  frais 
de  l'enseignement  primaire  et  universitaire  par 
des  subventions  annuelles,  la  dotation  de  l'État 
est  la  plus  grande  ressource  de  l'instruction 
publique.  Cette  dotation  s'élevait  en  1870  à 
200,000  milreis  ;  la  part  des  communes  n'était 
que  de  50,000  milreis.  En  1838,  il  n'y  avait  que 
966  écoles  de  garçons,  25  écoles  de  filles;  en 
1870,  les  premières  étaient  au  nombre  de 
1,950,  recevant  104,000  élèves,  et  les  secondes 
au  nombre  de  350,  recevant  28,000  élèves. 

L'instruction  secondaire  est  donnée  dans  les 
lycées  :  il  y  en  a  un  par  district.  On  y  ensei- 
gne les  humanités,  les  sciences,  l'économie 
rurale  et  industrielle. 

L'enseignement  supérieur  est  conféré  par  l'u- 
niversité de  Goïmbre.  Il  comprend  la  théologie, 
le  droit  civil  et  le  droit  canon  (avec  l'économie 
politique),  la  médecine,  les  mathématiques,  la 
philosophie  (sciences  naturelles).  Le  roi  a  établi 
à  Lisbonne,  en  1859,  à  ses  frais,  un  cours  su- 
périeur d'histoire,  de  philosophie  (métaphysi- 
que) et  de  littérature  ancienne  et  moderne. 


Le  Portugal  possède  en  outre  trois  académies 
de  médecine  et  de  chirurgie,  à  Lisbonne,  Porto, 
et  Madère  ;  une  académie  polytechnique  à 
Porto,  une  école  polytechnique  à  Lisbonne, 
deux  académies  des  beaux-arts,  et  un  conser- 
vatoire de  musique. 

Les  deux  plus  célèbres  établissements  scien- 
tifiques non  enseignants  sont  :  l'académie 
royale  des  sciences,  fondée  en  1778  ;  elle  ré- 
pond à  notre  Institut,  et  se  divise  en  deux 
classes,  l'une  pour  les  sciences  physiques  et 
mathématiques,  l'autre  pour  les  lettres  et  les 
sciences  morales;  —  et  le  gremio  litterario 
de  Lisbonne,  institut  libre. 

VII.  CULTE. 

Le  Portugal  n'est  sorti  du  règne  de  la  ter- 
reur qu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  quand  le 
marquis  de  Pombal  abolit  les  supplices  de  l'in- 
quisition et  expulsa  les  jésuites.  Les  jésuites 
revinrent,  mais  rinquisition  fut  abolie  définiti- 
vement en  1820.  Les  anciens  rois  de  Portugal 
n'étaient  que  les  instruments  du  clergé,  bien 
que  l'un  deux  ait  subordonné  toutes  les  or- 
donnances des  papes  au  regioplacito.  Le  clergé 
réunissait  des  biens  immenses,  ne  payait  pas 
d'impôts,  et  on  comptait  750  couvents  à  la 
veille  de  la  révolution  libérale.  Un  décret  royal 
du  28  mai  1834  supprima  tous  les  couvents 
d'hommes,  mais  plutôt  par  haine  contre  le 
clergé  que  par  philosophie,  car  la  religion,  ca- 
tholique est  toujours  restée  religion  de  l'État; 
mais  les  autres  cultes  sont  tolérés. 

La  hiérarchie  ecclésiastique  comprend,  dans 
la  métropole,  le  patriarche  de  Lisbonne,  les  deux 
archevêques  de  Braga  et  d'Évora,  et  seize  évê- 
ques,  dont  deux  pour  Madère  et  les  Açores; 
dans  les  colonies,  l'archevêque  de  Goa,  l'ar- 
chevêque ad  ho7iorem  de  Tranganor  et  dix 
évêques.  Le  patriarche  a  sur  les  évêques  une 
autorité  presque  égale  à  celle  du  pape.  Ces 
évêques  sont  nommés  par  le  roi  et  confirmés 
par  le  saint-siége.  L'archevêque  de  Goa  est  pri- 
mat des  Indes  :  les  luttes  qui  duraient  depuis 
un  siècle  entre  les  archevêques  de  Goa,  nommés 
par  le  roi  comme  patron  d'Orient^  et  les  mis- 
sionnaires envoyés  par  le  pape,  ont  été  termi- 
nées par  le  concordat  de  1857,  qui  confirme 
le  patronat  d'Orient  ;  mais  le  nombre  des  siè- 
ges épiscopaux  suffragants  de  Goa  a  été  réduit. 

L'État  ne  subventionne  que  les  prélats  du 
continent,  et  tout  le  clergé  des  îles.  Les  curés 
et  coadjuteurs  du  Portugal  sont  payés  par  les 
contributions  spéciales  des  communes,  par  le 
casuel  et  par  les  biens  et  rentes  des  églises. 
Ces  ressources  étaient  jusqu'ici  tellement  in- 
suffisantes, que  les  ecclésiastiques,  déconsidé- 
rés par  leur  misère  et  l'ignorance  qui  en  est 
la  suite,  n'ont  aucune  influence  sur  Téducation 
du  peuple,  qui,  pourtant,  ne  peut  guère  être 
instruit  que  par  eux.  Mais  une  loi  du  4  avril 
1862  a  ordonné  les  ventes  des  biens-fonds  des 
églises  et  leur  payement  en  titres  de  la  dette 
fondée.  Cette  vente  a  presque  doublé  les  reve- 
nus ecclésiastiques.  La  bulle  de  la  Croisade, 
produit  des  indulgences  de  l'Église  dont  la  ces- 
sion a  été  obtenue  du  pape  par  Philippe  II,  a 
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fourni  à  l'entretien  des  séminaires,  depuis  1852 
jusqu'en  1872,  584,616  milreis,  et  à  l'enlrelien 
des  églises  pauvres,  139,006  milreis. 

VIII.  JUSTICE. 

Le  droit  portugais  remonte  jusqu'aux  lois 
ecclésiastiques  des  Wisigollis,  conservées  pen- 
dant tout  le  moyen  âge  par  la  tolérance  des 
Maures,  et  codifiées  par  les  rois  ;  il  comprend 
encore  le  droit  canon  et  le  droit  romain  de  la 
Renaissance. Le  Gode  civil  a  été  imposé  parles 
Espagnols.  On  a  commencé,  en  1850,  d'en  ré- 
diger un  autre.  On  regrette  l'absence  d'un  Code 
d'instruction  criminelle  ;  mais  le  Code  pénal  de 
1852  est  relativement  indulgent,  ayant  été  ré- 
digé d'après  les  principes  de  la  charte,  qui 
consacra  l'institution  d'un  jury,  l'indépendance 
de  la  justice,  la  publicité  des  débats,  la  défense 
orale,  l'abolition  de  la  torture  et  de  la  confis- 
cation des  biens. 

La  justice  se  rend  :  1°  par  le  Sénat,  qui  juge 
les  membres  de  la  famille  royale,  du  conseil 
d'État  ou  des  deux  chambres  et  les  ministres 
accusés;  2°  par  la  cour  suprême  de  justice, 
cour  de  cassation  et  de  second  appel  ;  3°  par 
cinq  cours  d'appel,  dont  deux  pour  les  colo- 
nies ;  4°  par  \\2  juges  de  droit  et  leurs  asses- 
seurs, juges  de  première  instance  {comarcas) ; 
5»  par  809  juges  de  paix  ;  6°  et  3,938  juges  de 
paroisse.  Ces  deux  derniers  ordres  de  juges 
sont  élus  et  peuvent  être  révoqués  par  les 
cours.  Tous  les  autres  sont  inamovibles  et 
payés  par  l'État,  mais  ils  peuvent  aussi  se  faire 
rémunérer  par  les  parties.  Les  juges  de  droit 
ne  disent  que  le  droit  :  c'est  le  jury  qui  pro- 
nonce sur  le  fait.  La  charte  étabht  le  jury  pour 
toutes  les  causes  criminelles  et  civiles  ;  mais, 
au  civil,  l'usage  s'est  établi  de  ne  convoquer 
le  jury  que  du  consentement  des  parties.  Le 
ministère  public  existe  en  Portugal. 

IX.  RESSOURCES. 

Le  sol  du  Portugal  est  volcanique  ;  les  trem- 
blements déterre  y  sont  fréquents  et  menacent 
encore.  Des  terres  fertiles,  des  fleuves  et  des 
ruisseaux  reposent  et  roulent  sur  cet  incendie. 
L'intérieur  de  la  terre  y  recèle  toutes  les  pier- 
res et  tous  les  métaux.  Le  Tage,  autrefois,  rou- 
lait de  l'or,  dont  un  ancien  roi  fit  son  sceptre. 
On  pourrait  recueillir  au  P  ortugal  surtout  du 
mercure,  du  plomb,  du  cuivre,  du  manganèse, 
du  fer,  du  marbre  de  toutes  couleurs.  Mais  ces 
ricliesses  étaient  inexplorées  jusqu'à  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer. 

Au  31  décembre  1865,  on  comptait  24  con- 
cessions 'provisoires  de  mines,  86  concessions 
définitives,  et  108  demandes  de  concession  sur 
lesquelles  39  dont  les  droits  de  découverte 
étaient  déjà  reconnus. 

Les  provinces  de  Minho,  de  Beira  et  de  l'Es- 
tramadure  sont  les  plus  riches  en  terres  végé- 
tales ;  le  Minho  surtout,  mieux  arrosé,  mieux 
cultivé,  produit  à  lui  seul  presque  autant  que 
le  reste  du  royaume.  L'Alemtejo,  immense  plaine 
du  centre  et  du  sud,  porte  des  terrains  alumi- 
neux  et  argileux  :  elle  fournit  plus  de  céréales. 
Les  montagnes  du  midi  sont  recouvertes  de 


terrains  calcaires,  mêlés  de  fer  et  d'argile,  et 
très-fertiles,  surtout  aux  environs  de  Lisbonne. 
Enfin,  les  rivages  du  Portugal  sont  des  terres 
sablonneuses  ou  à  silice. 

Les  forêts  étaient  dans  l'antiquité  très-con- 
sidérables ;  mais  les  chevaliers  gastadores  les 
détruisirent  en  haine  des  Maures  qui  exploi- 
taient les  richesses  du  pays,  et  les  paysans  du 
Portugal  s'acharnent  encore  aujourd'hui  contre 
tous  les  arbres,  sans  se  douter  d'où  leur  vient 
cet  héritage  de  vandalisme.  Les  forêts  n'occu- 
pent qu'une  snperficiede  18,856  hectares,  dont 
18,163  en  masse  compacte.  La  moitié  environ, 
9,914,  forme  la  forêt  de  Leiria  de  pins  et  de 
cyprès  plantés  sur  les  rivages  dePEstramadure 
par  un  ancien  roi  pour  arrêter  l'invasion  des 
sables. 

Une  des  plus  grandes  richesses  du  Portugal 
consiste  dans  ses  mines  de  sel  marin,  qui  for- 
ment un  des  principaux  objets  d'exploitation. 
Le  Portugal  se  développe  devant  l'Océan  sur 
une  côte  de  600  kilomètres,  basse  et  argilo-sa- 
bleuse,  surlaqnelle  l'ôvaporation  des  eaux  sa- 
lées se  fait  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables pour  la  production  du  sel.  La  production 
totale  du  sel  était  évaluée,  en  1851,  à  225,000 
tonnes,  en  1862  à  193,909  tonnes,  en  1864 
à  249,750.  Le  rendement  du  sel  est  beau- 
coup plus  considérable  en  Portugal  qu'en 
France,  il  s'y  élève  à  250  tonnes  par  hectare, 
au  lieu  qu'en  France  il  est  d'une  centaine  de 
tonnes.  Les  terres  d'alluvion  du  Tage  et  du 
Sado  sont  d'une  fertilité  remarquable  et  d'une 
égale  insalubrité.  La  culture  des  céréales  ne 
comprend  qu'un  quatorzième  de  la  superficie 
du  Portugal.  La  vigne  comprend  près  de  la 
moitié  d'un  espace  égal,  ce  qui  est  relative- 
ment considérable.  L'incroyable  fertilité  du  sol 
permettrait  d'augmenter  ces  deux  cultures  de 
plusieurs  fois  leur  étendue.  La  superficie  totale 
des  cultures  n'est  que  de  2,500,000  hectares, 
beaucoup  moins  de  la  moitié  du  pays.  La  pro- 
duction du  vin  s'est,  du  reste,  fort  accrue  de- 
puis les  lois  de  1852  qui  ont  aboli  les  mono- 
poles que  Pombal  avait  établis  en  faveur  de 
deux  compagnies. 

On  évalue  la  production  des  céréales  en 
Portugal  (continent  et  îles)  à  8  ou  9  millions 
d'hectolitres,  et  celle  des  vins  à  3,400,000  hec- 
tolitres. 

On  comptait  en  Portugal,  en  1870,  79,716 
chevaux,  50,690  mulets,  137,950  ânes,  520,474 
bêtes  à  cornes,  3,543,646  bêtes  à  laine,  776,868 
porcs. 

Les  huiles  du  Portugal,  quoique  mal  prépa- 
rées, sont  très-estimées  et  d'un  produit  consi- 
dérable. Le  sol  produit  encore  des  citrons,  des 
oranges  et  tous  les  fruits  des  climats  tempérés. 
On  cultive  le  riz  dans  l'Algarve,  sur  les  rivages 
inondés.  Enfin  on  a  fait  récemment,  avec  suc- 
cès, des  essais  de  sériciculture. 

Les  pêcheries  lointaines  du  Portugal  sont  à 
peu  près  anéanties.  La  pêche  côtière  seule 
conserve  une  certaine  importance.  L'absence 
de  routes  de  terre  a  fait  du  cabotage  un  moyen 
de  transport  indispensable,  qui  s'exerce  beau- 
coup par  la  navigation  à  vapeur.  Le  tonnage 
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des  navires  portugais  à  voiles  et  à  vapeur  est 
d'environ  800,000  tonneaux. 

Le  mouvement  de  tous  les  ports  du  Portugal, 
en  1869,  s'élevait,  à  l'entrée,  à  5,887  navires 
portugais  et  4,525  étrangers;  à  la  sortie,  à 
5,85i  portugais  et  4,428  étrangers.  En  1870, 
le  nombre  total  des  navires  sortis  était  de 
10,088,  jaugeant  1,459,008  mètres  cubes.  Le 
commerce  maritime  du  Portugal  arme  très-peu 
au  long  cours.  Pour  les  transports  de  passagers, 
ce  sont  des  compagnies  anglaises  et  hollan- 
daises qui  font  le  service  entre  le  Portugal  et 
le  Brésil,  entre  le  Portugal  et  la  mer  du  Nord. 

Le  Portugal,  ayant  des  produits  similaires  à 
ceux  du  midi  de  PEurope,  n'a  guère  de  com- 
merce maritime  à  faire  avec  la  Méditerranée. 
Il  est  plus  en  rapport  avec  le  Brésil  et  POcci- 
dent  de  l'Europe. 

Le  mouvement  du  commerce  portugais  a  suivi 
depuis  1852  un  progrès  constant  :  les  impor- 
tations se  sont  élevées,  de  9,286,023  milreis 
en  1852,  à  25,341,244  milreis  en  1870;  les  ex- 
portations, dans  la  même  période, de  6,580,533 
milreis  à  20,293,457  milreis. 

Il  n'existait,  en  1856,  que  deux  banques;  en 
1873,  le  nombre  s'en  élevait  à  quinze,  dont 
quatre  fondées  dans  l'année.  Les  opérations 
de  ces  établissements  se  chiffraient,  en  1858, 
par  une  somme  de  11,800,000  milreis,  en 
1872,  par  24,421,400  milreis.  Le  montant 
des  dépôts  s'est  élevé  de  3,182,502  milreis  à 
12,167,916  ;  celui  des  billets,  de  1,855,083  mil- 
reis à  3.258,979  ;  celui  des  traites  escomptées, 
de  4,333,385  milreis  à  15,869,442. 

L'activité  qu'ont  déployée  dansces^dernières 
années  le  ministère  et  les  Chambres  de  Portu- 
gal, a  éclairé  la  situation  financière,  commencé 
le  cadastre,  aboli  les  monopoles.  Elle  ne  pou- 
vait oublier  la  création  des  routes,  dont  dépend 
le  succès  de  l'agriculture  et  du  commerce.  La 
compagnie  des  travaux  pubUcs,  fondée  en  1845, 
a  fait  les  routes  de  Lisbonne  à  Cintra,  de  Porto 
à  Braga,  commencé  celle  de  Lisbonne  à  Bada- 
joz.  En  1873,  les  routes  nationales  s'étendaient 
sur  un  parcours  de  2,918  kilomètres,  les  routes 
de  district,  sur  569  kilomètres;  les  chemins 
communaux,  sur  122  kilomètres,  et  326  kilo- 
mètres étaient  en  construction.  Ces  routes  ont 
coûté  au  Trésor  environ  50  millions  de  francs. 
La  régularisation  du  lit  des  fleuves,  la  canali- 
sation des  rivières,  l'extension  des  canaux,  la 
création  de  routes  royales  (entretenues  par 
PÉtat),  de  routes  de  districts  et  communales 
(entretenues  par  les  districts  et  les  communes), 
ont  été  entreprises.  Les  principaux  chemins 
de  fer  sont  terminés  sur  une  étendue  de  804 
kilomètres  ;  spécialement  celui  de  Lisbonne  à 
la  frontière  d'Espagne  (275  kilomètres),  à  Porto 
et  ^ïmbre  (230  kilomètres).  Ces  chemins  de 
fer,  construits  à  Paide  de  subventions  de  PÉtat, 
ont  coûté  au  Trésor  90  millions  de  francs  en- 
viron. Plusieurs  embranchements  sont  en  voie 
d'exécution,  notamment  celui  de  Porto  à  Braga 
et  Regoa.  Le  système  des  lignes  télégraphiques 
s'étend  sur  un  parcours  de  3,1 1 1  kilomètres  et 
comprend  le  télégraphe  de  la  frontière,  celui 
de  la  capitale  aux  provinces  du  nord  et  aux 


villes  avoisinantes.  On  a  relié  les  flls  portugais 
aux  fils  espagnols.  Jusqu'en  1866,  le  Portugal 
avait  dépensé  pour  tous  les  travaux  publics 
(routes,  chemins  de  fer,  télégraphes,  ports,  ca- 
nalisation) 45,419,496  milreis.  Quant  aux  colo- 
nies portugaises,  voyez  Particle  Colonies. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

POSTES.  I.  La  civilisation  des  peuples  se  tra- 
duit extérieurement  par  l'état  de  leurs  moyens 
de  communication,  et  Pon  peut  dire  :  Donnez- 
moi  les  agents  de  circulation  des  idées,  des 
hommes,  des  valeurs  et  des  produits  chez  un 
peuple,  et  je  vous  dirai  à  quel  degré  de  Pé- 
chelle  il  doit  être  placé. 

En  etTet,  la  prospérité  d'un  pays  est  intime- 
ment liée  à  ces  diverses  manifestations  de  Pac- 
tivité  ;  idées  et  produits  valent  par  Péchange 
qui  les  constitue  socialement  ou  commerciale- 
ment. Plus  un  peuple  aura  étendu  la  sphère  de 
ses  relations  extérieures,  plus  il  aura  perfec- 
tionné le  réseau  de  ses  communications  inté- 
rieures, mieux  il  sera  en  mesure  de  provoquer 
et  de  satisfaire  les  besoins  qui  stimulent  sa 
production  ;  plus  son  industrie  prendra  de  dé- 
veloppement, plus  son  commerce  déploiera 
d'activité,  plus  ses  mœurs  recevront  de  poli  et 
de  raffinement. 

Par  un  merveilleux  accord  des  choses,  nos 
progrès  sont  intimement  liés  aux  progrès  des 
autres,  notre  perfectionnement  à  leur  amélio- 
ration, notre  prospérité  à  leur  participation  aux 
résultats  de  notre  travaiL  Si  bien  qu'aucune 
amélioration  ne  peut  se  produire  dans  nos  pro- 
cédés de  création  et  d'échange  intellectuels  et 
matériels  sans  qu'aussitôt  toutes  les  branches 
de  la  production,  tous  les  ordres  de  sentiments 
et  d'idées,  tous  les  modes  de  satisfaction  n'en 
subissent  Pheureuse  influence. 

La  corrélation  entre  Pétat  des  communica- 
tions et  celui  des  sociétés  est  tellement  étroite, 
qu'on  ne  peut  constater  un  trouble  dans  celles- 
ci  sans  voir  celles-là  péricHter,  et  le  bilan  des 
postes  pourrait,  aussi  bien  que  celui  de  la  Ban- 
que, servir  de  mesure  aux  agitations  sociales. 

II.  His longue.  —  EéYOÙote  nous  donne  quel- 
ques renseignements  sur  la  première  organi- 
sation des  postes  dont  Phistoire  ait  enregistré 
le  souvenir.  C'est  dans  le  vaste  empire  de  Gyrus 
que  nous  retrouvons  les  premières  traces  d'une 
institution  régulière  des  courriers  et  des  relais. 
L'auteur  grec  mentionne  Pexistence  de  stations 
de  poste  échelonnées  à  une  journée  de^  dis- 
tance Pune  de  Pautre,  de  Suze  à  la  mer  Égée. 
Il  est  probable  que,  dans  toute  Pétendue  de 
Pempire,  ce  service  était  installé  d'une  manière 
identique.  Les  princes  conquérants,  comme 
Cyrus,  avaient  besoin,  dans  le  cours  de  leurs 
lointaines  expéditions,  de  rester  en  facile  et 
rapide  communication  avec  leurs  Heutenants 
et  les  gouverneurs  des  provinces.  Souvent  de 
formidables  insurrections  les  arrachaient  brus- 
quement à  leurs  entreprises  conquérantes,  et 
les  forçaient  à  se  porter  promptement  vers  les 
points  *de  Pempire  où  leur  autorité  était  mé- 
connue. L'institution  des  stations  de  poste  et 
des  relais  était  donc  de  première  nécessité, 
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aussi  apparaît-elle  dans  les  vastes  monarchies 
de  randqiiitô  comme  Tun  des  premiers  services 
ceiUralisés. 

De  récents  travaux  ont  constaté  des  organi- 
sations semblables,  et  dés  la  plus  haute  anti- 
quité, en  Chine,  en  Ég-ypte,  dans  la  Médie  et 
TAssyrie,  au  Pérou,  dans  le  Mexique,  au  Japon, 
partout  où  de  grands  empires  et  des  civilisa- 
tions puissantes  avaient  réuni  sons  les  mômes 
lois  de  nombreuses  populations  et  de  vastes 
territoires. 

La  coufiguration  du  sol  de  la  Grèce,  le  peu 
d'étendue  des  petites  républiques  qui  s'y 
étaient  implantées,  la  facilité  des  communica- 
tions maritimes  entre  les  diverses  parties  de 
TAmphictyonie,  ne  rendaient  pas  indispensable 
Torganisatiou  d'un  système  de  poste  régulier, 
aussi  ne  constatons-nous  aucun  établissement 
de  ce  genre  pendant  la  période  la  plus  glorieuse 
de  rilellade.^  11  y  avait  cependant  plusieurs 
galères  de  l'État  à  Athènes,  et  l'on  avait  insti- 
tué des  prix  pour  des  coureurs  à  pied  dont  les 
écrivains  grecs  ont  vanté  la  vélocité.  Par  un 
système  de  feux  allumés  sur  les  montagnes  et 
les  promontoires,  les  diverses  îles  dePArchipel 
et  les  différentes  provinces  de  la  presqu'île 
hellénique  étaient  prévenues  des  incursions 
menaçantes  pour  la  sfiretô  générale.  Ces 
moyens  élémentaires  suffisaient  à  un  peuple 
qui  a  plus  brillé  par  la  valeur  personnelle  de 
ses  citoyens  que  par  l'éclat  de  ses  armes  et 
l'étendue  de  sa  domination. 

Il  est  probable  qu'Alexandre,  pendant  la  pé- 
riode expansive  de  la  Grèce,  respecla  et  utilisa 
les  services  postaux  qu'il  trouva  établis  dans 
les  pays  qu'il  avait  soumis. 

Chez  les  Romains  nous  retrouvons  des  insti- 
tutions postales  identiques  à  celles  des  grandes 
monarchies  orientales.  Le  sénat  de  Rome  et  les 
généraux  placés  à  la  tête  des  légions  entre- 
tiennent d'activés  correspondances,  mais  le 
service  n'apparaît  régularisé  définitivement 
que  sous  Auguste.  Gicéron  et  Suétone  nous 
donnent  des  détails  sur  cette  partie  des  offices 
publics.  «  Voulant  connaître  ce  qui  se  passait 
dans  les  provinces  et  leur  transmettre  ses  or- 
dres avec  célérité,  Auguste  organisa  sur  toutes 
les  routes  militaires  et  à  de  petites  distances 
des  postes  de  coureurs  et  plus  tard  de  cha- 
riots ;  il  eut  ainsi  la  province  dans  la  main.  Il 
multiplia  également  les  chaussées  pavées.  » 
Ses  successeurs  apportèrent  de  nouveaux  per- 
fectionnements à  ce  service,  qui  eut  à  souffrir 
pendant  les  troubles  qui  suivirent  la  mort  de 
Kéron,  mais  qui  fut  rétabli  par  Domilien  et 
considérablement  développé  sous  Trajan  et 
Adrien. 

11  y  avait  alors  des  hôtelleries  organisées 
pour  le  séjour  {mansiones),  dirigées  par  des 
maîtres  de  postes  [mancipes]  ;  des  mutationes 
ou  simples  relais  pour  changement  de  chevaux. 
Les  cursores  regii  portaient  les  dépêches  offi- 
cielles, et,  pour  accélérer  leur  marche,  pre- 
naient les  equi  singulares  affectés  à  ces  mes- 
sages rapides.  On  trouvait  également  dans  les 
Stations  des  carpenla  ou  rhœdœ,  voitures  de 
poste  attelées  de  huit  chevaux  ou  mules  en 


été,  de  dix  en  hiver,  augmentés  de  boeufs  et 
d'ânes  de  renfort  aux  grandes  montées. 

Pour  voyager  ou  expédier  des  correspon- 
dances par  ces  moyens  expéditifs,  il  fallait 
être  muni  d'une  autorisation  impériale,  lettres 
d'évection  délivrées  au  nom  et  pour  le  service 
de  l'empereur  {diplomata  tractatoria)^  et  dont 
on  ne  pouvait  faire  abus  sans  encourir  les 
peines  les  plus  sévères. 

Les  rhœclœ  étaient  conduites  par  des  car- 
pentaril  ou  conducteurs,  et  précédées  de  ca- 
tabulenses  ou  de  postillons  préparant  les  re- 
lais. 

Dioctétien  restaura  le  service  des  postes  après 
la  période  anarchique  du  troisième  siècle,  pen- 
dant laquelle  la  plupart  des  services  pubhcs 
avaient  été  désorganisés.  Après  Théodose,,  l'in- 
vasion  des  Barbares  bouleversa  encore  le  ser- 
vice des  postes.  Sous  Justinien  et  Basile,  nous 
le  retrouvons  à  Byzance  avec  l'organisation  et 
les  perfectionnements  qu'il  avait  reçus  à  Rome- 
en  de  meilleurs  temps. 

Charlemagne,  qui  eut  la  gloire  de  reprendre 
à  la  civilisation  romaine  une  grande  partie  des 
institutions  qui  avaient  fait  sa  force  et  sa  gran- 
deur, ne  méconnut  pas  l'importance  d'une 
bonne  organisation  postale  :  aussi  établit-il  des 
communications  régulières  entre  la  Germanie, 
la  Gaule  etPEspagne  qui  composaient  l'empire. 
Malheureusement  le  flot  de  l'invasion  barbare 
n'avait  pas  encore  rencontré  de  digues  assez^ 
puissantes,  et  il  renversa  facilement  les  pre- 
miers jalons  de  la  société  nouvelle.  La  féoda- 
lité fut  un  temps  de  guerres  perpétuelles  pen- 
dant lequel  l'insécurité  générale  ne  permit 
aucune  extension  durable  aux  relations  paci- 
fiques, aux  rapports  commerciaux;  aussi  pen- 
dant cette  période  est-il  difficile  de  reconnaître 
les  traces  d'un  système  régulier  de  communi- 
cations. Il  faut  que  l'autorité  royale  ait  prévalu 
au  moins  dans  un  certain  nombre  de  provin- 
ces pour  que  les  postes  reçoivent  une  organi- 
sation fixe. 

Cependant,  dès  le  douzième  siècle,  on  voit 
se  créer  à  Paris,  et  d'une  manière  indépendante 
du  gouvernement,  des  messageries  à  départs 
régnhers.  Cette  industrie  prospère  en  dépit 
des  obstacles,  car  nous  la  voyons  durer  jus- 
qu'au dix-septième  siècle  et  suffire  aux  besoins 
des  correspondances  privées.  Cela  est  facile  à 
comprendre  du  reste,  le  nombre  des  personnes 
lettrées  était  extrêmement  restreint  à  cette 
époque  et  les  déplacements  étaient  fort  rares 
parmi  la  population  laborieuse.  Les  marchands 
forains,  les  négociants  qui  fréquentaient  à  épo- 
ques régulières  certains  grands  marchés  établis 
dans  les  diverses  provinces,  se  chargeaient 
volontiers  des  correspondances.  C'est  ainsi  que 
s'entretenaient  et  à  de  grands  intervalles  les 
relations  d'amitié,  de  commerce  ou  de  parenté. 

L'Université,  par  l'éclat  de  son  enseigne- 
ment, commençait  à  attirer  à  Paris  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  pro- 
vinciale. La  sollicitude  des  parents  réclamait 
des  moyens  de  communication  réguliers,  aussi 
la  grande  corporation  enseignante  obtint-elle 
facilement  l'autorisation  d'établir  de  grands  et 
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petits  messagers  qui  se  chargèrent  du  transport 
des  écoliers,  de  leurs  bagages  et  de  leurs  cor- 
respondances. Les  grands  messagers  formaient 
une  confrérie  dont  le  siège  était  aux  Mathu- 
rins  ;  ils  étaient  divisés  par  diocèses  et  ne  pou- 
vaient entreprendre  de  voyage  que  dans  cette 
circonscription.  Ils  étaient  généralement  choisis 
parmi  les  négociants  en  relations  d'affaires 
avec  chaque  province.  Plus  tard  ces  fonctions 
devinrent  purement  honorifiques  et  de  sur- 
veillance sur  les  petits  messagers,  nuntii  vo- 
lantes, comme  on  les  appelait  alors.  Ceux-ci 
étaient  spécialement  affectés  au  service  des 
maîtres  et  des  écoliers  ;  mais  les  avantages  de 
ce  service  ayant  été  généralement  appréciés, 
les  particuliers  ne  tardèfrent  pas  à  recourir  à 
leur  ministère  soit  pour  transmettre  leurs  cor- 
respondances, soit  pour  se  transporter  eux- 
mêmes.  Ce  service  prit  alors  un  certain  déve- 
loppement :  les  petits  messagers  se  chargèrent 
de  cqnduire  des  voyageurs  étrangers  à  TUni- 
versité,  de  leur  fournir  les  chevaux  et  même 
la  nourriture  pendant  les  trajets  qui  s'accom- 
plissaient avec  une  déplorable  lenteur  et  qui, 
cependant,  n'étaient  pas  exempts  de  dangers 
de  toute  nature. 

Les  premiers  titres  relatifs  aux  messageries 
que  fournisse  le  dépôt  des  chartes,  datent  de 
1296  et  1315  et  sont  relatifs  aux  messagers  de 
Flandre  et  aux  messagers  de  TUniversité  dont 
Philippe  le  Bel  et  Louis  X  confirment  les  privi- 
lèges. 

rrimitivement  gratuites  et  personnelles,  ces 
concessions  ne  tardèrent  pas  à  devenir  des 
charges  transmissibles  à  titre  onéreux  entre 
les  mains  des  concessionnaires,  car  les  béné- 
fices de  l'exploitation  des  messageries  prirent 
un  accroissement  rapide.  L'abus  fut  tel  que  les 
dignitaires  de  l'Université  s'en  émurent  et  vou- 
lurent restituer  à  l'institution  le  caractère  cha- 
ritable qu'elle  avait  reçu  au  début.  Dans  l'in- 
tention du  Grand-Maître"  et  de  son  conseil,  ces 
charges  ne  devaient  être  exercées  que  par  des 
gens  pauvres  et  comme  moyen  d'adoucir  leur 
position,  etc.  On  n'avait  pas  prévu  l'avenir  qui 
attendait  un  service  d'une  si  générale  utilité,  et 
ce  ne  fut  que  plus  tard  que  l'Université  songea 
à  appliquer  à  ses  propres  besoins  les  bénéfices 
considérables  de  l'industrie  des  messageries. 

La  centralisation  politique,  dont  Louis  XI  fut 
le  promoteur,  reçut  pour  complément  le  rappel 
et  la  concentration  aux  mains  de  la  royauté 
de  tous  les  monopoles  que  les,  grands  sei- 
gneurs et  les  grands  corps  de  l'État  s'étaient 
arrogé  le  droit  de  concéder  à  titi  e  gracieux  ou 
contre  beaux  deniers.  Parmi  eux  fut  naturelle- 
ment compris  celui  du  transport  des  voyageurs, 
et  des  correspondances,  sauf  certaines  déroga- 
tions dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Des  maîtres 
coureurs  royaux,  ayant  à  peu  près  les  attri- 
butions de  nos  anciens  maîtres  de  poste,  furent 
institués  sous  la  direction  d'un  grand-maître 
nommé  directement  par  le  roi.' 

Ils  devaient  d'abord  se  consacrer  exclusive- 
ment au  service  de  la  maison  royale,  mais  leurs 
attributions  reçurent  promptem'ent  des  exten- 
sions qui  en  firent  un  office  public. 


Louis  XI  dit,  dans  les  considérants  d'un  édit 
sur  la  matière,  «  qu'ayant  mis  en  délibération 
avec  les  seigneurs  de  son  Conseil,  qu'il  est 
moult  nécessaire  et  important  à  ses  affaires  et 
à  son  État  de  sçavoir  diligemment  nouvelles  de 
tous  cotez,  et* y  faire,  quand  bon  semblera, 
sçavoir  des  siennes,  d'instituer  et  d'establiren 
toutes  ville,  bourg,  bourgade  et  lieux  que  be- 
soing  sera  jugé  plus  commodes,  un  nombre  de 
chevaulx  courant  de  traite  en  traite,  par  le 
moyen  desquels  ses  commandements  puissent 
être  promptement  exécutés,  et  qu'il  puisse 
avoir  nouvelles  de  ses  voisins  quand  il  voudra  »  . 
Il  était  «  desfendu,  sous  peine  de  vie,  aux  maî- 
tres coureurs  establis  de  quatre  en  quatre 
heues  sur  les  grands  chemins  du  dit  royaume, 
de  bailler  aucunls  chevaulx  à  qui  que  ce  soit 
et  de  quelque  qualité  qu'il  puisse  être,  sans  le 
mandement  du  roi  et  du  grand  maître  des 
coureurs  ». 

.Ces  mandements,  qui  rappellent  les  ancien- 
nes lettres  d'évection  des  empereurs  romains, 
devaient  contenir  l'attestation  expresse  que  les 
lettres,  dont  le  porteur  du  mandat  était  chargé, 
avaient  été  vues  et  «  ne  contenaient  rien  qui 
préjudisciât  au  roy  ». 

C'est  la  première  trace  que  nous  trouvions 
de  la  violation  officielle  du  secret  des  lettres. 
Du  moins  se  faisait-elle  ici  ouvertement  et  sous 
le  couvert  de  la  loi;  chacun  savait  à  quoi  s'en 
tenir  et  pouvait  voiler  ses  épanchements  in- 
times, garder  son  cœur  ou  sa  conscience  con- 
tre les  indiscrétions  des  fonctionnaires  pubhcs. 

Par  suite  d'une  extension  de  la  charte  origi- 
nale accordée  par  Louis  XI,  l'usage  de  la  poste 
devint  accessible  aux  particuliers;  mais  le  haut 
prix  des  transports  et  l'obligation  d'un  passe- 
port, d'une  obtention  assez  difficile,  le  circons- 
crivirent aux  gens  riches  et  bien  placés.  On 
payait  10  sols  par  cheval  et  par  quatre  lieues. 
Cependant,  en  dépit  des  entraves,  le  service 
des  postes  prit  rapidement  une  grande  impor- 
tance, et  le  produit  en  fut  affecté  «  aux  dé- 
penses de  rartillerie  ». 

Un  édit  de  1576  fixe  les  départs  et  arrivées 
des  messagers  et  limite  les  prix  du  transport 
des  lettres  à  1 0  deniers  tournois  pour  une  let- 
tre et  sa  réponse  dans  le  ressort  de  chaque 
circonscription,  à  15  deniers  pour  un  paquet 
de  lettres  pesant  moins  d'une  once,  à  20  deniers 
pour  un  paquet  d'un  poids  supérieur.  L'unité 
de  tarif  était  adoptée  dans  chaque  circonscrip- 
tion ;  c'était  un  grand  pas,  on  le  voit,  et  les 
progrès  de  la  réglementation  peuvent  nous 
donner  une  idée  du  développement  pris  parle 
service  des  postes. 

Sous  Henri  III  cet  édit  fut  confirmé.  Le  mo- 
nopole avait  respecté  les  messagers  jurés  de 
l'Université,  les  besoins  du  Trésor  royal  sug- 
gérèrent l'idée  de  les  astreindre  à  prendre  une 
licence  ;  ils  résistèrent  à  cette  prétention  et 
furent  condamnés  à  diverses  amendes  que 
Henri  IV  leur  fit  restituer,  lorsque,  en  1597,  il 
rétablit  les  franchises  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordées. Sous  ce  dernier  prince,  le  nombre 
des  maîtres  de  poste  fut  augmenté  et  des  relais 
de  poste  furent  organisés  «  par  toutes  villes, 
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bourgs  et  bourgades  du  royaume,  tant  sur 
grands  chemins  que  sur  chemins  de  traverse 
à  raison  de  20  sols  tournois  par  jour  ».  Les 
commissions  de  maîtres  de  poste  furent  adju- 
gées publiquement,  et  pour  que  les  chevaux 
ne  fussent  pas  enlevés  sous  prétexte  de  ré- 
quisitions, ils  furent  considérés  comme  faisant 
partie  du  domaine  royal  et  marqués  de  TH 
initiale  et  de  la  fleur  de  lis. 

Un  ôdit  du  3  août  1602  réunit  les  relais 
royaux  aux  postes  ordinaires;  les  chemins  de 
traverse  qui  reliaient  entre  elles  les  grandes 
voies  royales,  et  qui  sont  devenus  nos  routes 
départementales,  furent  dotés  de  relais,  et 
chaque  ville  capitale  eut  la  faculté  d'ouvrir  des 
bureaux  pour  le  louage  des  chevaux  à  la  jour- 
née. Les  postes  furent  placées  sous  la  direction 
d'un  contrôleur  général,  qui  versa  32,600  écus 
dans  la  caisse  royale  pour  prix  de  son  mono- 
pole. Cette  ferme  fut  confirmée,  en  1670,  sous 
le  ministère  de  Louvois,  et  pour  augmenter  ses 
ressources,  une  redevance  de  6  livres  par  tête 
de  cheval  fut  imposée  à  tous  les  loueurs  de 
chevaux. 

Par  un  édit  du  25  mai  1660,  le  service  des 
correspondances  privées  avait  été  détinitive- 
ment  annexé  à  celui  des  courriers  officiels. 
L'unité  et  la  régularité  s'établirent  peu  à  peu 
dans  Forganisation  des  postes.  Les  parties  du 
territoire  qui  avaient  été  privées  jusque-là  de 
moyens  réguliers  de  correspondance  en  furent 
dotées. 

En  1629,  le  cardinal  de  Richelieu  enjoignit 
aux  gouverneurs  et  fonctionnaires  provinciaux 
d'envoyer  à  l'avenir  leur  correspondance  offi- 
cielle par  la  voie  des  postes  ordinaires  et  non 
plus  par  exprès.  Une  économie  sensible  fut 
ainsi  réalisée.  Pour  plus  de  sûreté ,  l'envoi  de 
toutes  les  dépêches  officielles  dut  être  enre- 
gistré sur  un  livre  spécial  et  accompagné  d'un 
bordereau,  d'où  le  système  des  lettres  chargées 
qui,  un  peu  plus  tard,  fut  étendu  aux  corres- 
pondances privées,  moyennant  quelques  for- 
malités et  un  supplément  de  prix. 

Les  tarifs  manquaient  de  fixité,  et  les  com- 
mis du  général,  ainsi  qu'on  appelait  le  direc- 
teur des  postes  à  cette  époque,  avaient  élevé 
la  prétention  de  changer  les  taxes  habituelles 
de  leur  autorité  privée;  de  nombreuses  plaintes 
s'élevèrent  et  amenèrent  M.  d'Alméras  à  pré- 
senter au  cardinal  de  Richelieu,  qui  s'intéres- 
sait vivement  à  cette  branche  des  services  pu- 
bhcs,  un  projet  de  tarification,  qui  fut  adopté 
le  26  octobre  1627.  Le  port  des  lettres  simples 
de  Paris  à  Lyon,  Màcou,  Glermont-Ferrand, 
Nantes,  et  réciproquement,  fut  fixé  à  3  au  lieu 
de  4  sols;  celui  des  lettres  de  Provence  et  de 
Languedoc,  à  6  sols  au  lieu  de  8,  et  ainsi  de 
suite.  Ces  diverses  améliorations  se  traduisi- 
rent bientôt  en  un  accroissement  d'activité 
générale. 

A  cette  époque,  les  postes  étaient  adminis- 
trées par  un  surintendant  général  ;  des  contrô- 
leurs, appelés  conseillers-maîtres  des  courriers, 
avaient  été  établis  à  Paris,  Orléans,  Soissons, 
Lyon,  Grenoble,  et  dans  quinze  autres  villes 
importantes  du  royaume.  Six  offices  spéciaux 


pour  les  correspondances  étrangères  furent 
créés  dans  le  même  temps,  ce  qui  prouve  que 
déjà  les  traités  passés  par  M,  d'Alméras  avec 
les  généraux  et  courriers-majors  des  postes 
étrangers  avaient  amené  de  fréquents  échanges 
de  correspondances  internationales.  Par  les 
soins  des  nouveaux  agents  de  nouvelles  con- 
ventions furent  conclues. 

Les  conseils-maîtres  des  courriers  devaient 
entretenir  des  distributeurs  dont  ils  étaient  res- 
ponsables dans  tous  les  bureaux  établis;  ils 
avaient  le  droit  de  créer  des  offices  de  cour- 
riers sur  toutes  les  routes  du  royaume,  de  ma- 
nière à  assurer,  de  jour  et  de  nuit,  «  le  service 
de  toutes  les  correspondances  publiques  et  pri- 
vées pour  toutes  les  villes  de  Pintérieur  et  des 
frontières,  sous  des  peines  sévères,  s'ils  fai- 
saient éprouver  quelque  préjudice  à  l'État.  » 

Ces  maîtres-courriers  étaient  tenus  de  four- 
nir les  chevaux  nécessaires  à  tous  les  relais; 
leurs  gages  étaient  affectés  par  privilège  à  ces 
fournitures  obligatoires  et  au  remboursement 
des  sommes  indûment  prélevées  par  les  cour- 
riers et  postillons  qu'ils  employaient  pour  prix 
de  leurs  services.  On  voit  que  leur  position  et 
les  obligations  qui  étaient  attachées  à  leur  charge 
étaient  analogues  à  celles  qu'eurent  depuis  nos 
modernes  maîtres  de  poste. 

Pour  indemniser  les  maîtres -courriers  de 
Pentretien  des  postes  royales,  on  leur  aban- 
donnait «  tous  les  droits  et  émoluments  affectés 
au  transport  des  lettres  privées,  à  quelque 
somme  que  lesdits  ports  pussent  s'élever  ». 

Les  départs  n'avaient  lieu,  d'ailleurs,  que 
deux  fois  par  semaine  pour  les  principales 
villes  du  royaume,  mais  à  jours  fixes. 

Le  surintendant  général  avait  perdu  la  direc- 
tion des  postes,  dont  il  n'avait  plus  que  la  sur- 
veillance; l'anarchie  ne  tarda  pas  à  s'emparer 
des  services,  et  il  fallut  que  l'édit  de  1632  ré- 
tablît ses  prérogatives  d'investiture  des  contrô- 
leurs provinciaux  et  lui  rendît  la  haute  main 
sur  les  diverses  branches  de  Padministration. 

Les  messagers  de  PUniversité  et  les  messa- 
gers royaux  conservaient  encore,  quoique  bien 
affaiblis,  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  pri- 
mitivement concédés,  et  le  maintenaient,  grâce 
aux  prix  modiques  de  leurs  tarifs.  Le  monopole 
voyait  d'un  œil  jaloux  cette  concurrence,  toute 
modeste  qu'elle  fût.  Louvois  prêta  les  mains  à 
leur  dépossession;  mais  il  ne  fallut  pas  moins 
que  l'évocation  de  cette  affaire  au  Conseil  du 
roi  pour  terminer  l'interminable  procès  pendant 
devant  les  parlements. 

11  paraît,  du  reste,  que  le  triomphe  du  mono- 
pole ne  fut  pas  complet,  car  nous  voyons  plus 
tard  les  courriers  en  titre  racheter  peu  à  peu 
les  offices  concurrents. 

L'Université  mettait  d'autant  plus  d'âpreté  à 
défendre  ses  petits  messagers  qu'elle  affermait 
maintenant  ces  offices  à  son  profit  et  qu'elle  en 
affectait  le  produit  à  Pentretien  de  ses  régents 
et  de  ses  écoliers. 

La  suppression  des  deux  privilèges  rivaux 
fut  marquée,  comme  toujours,  par  une  exagé- 
ration des  tarifs.  Le  prix  du  port  des  lettres  fut 
augmenté  d'un  quart.  On  justifia  cet  accroisse- 
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ment  de  charges  par  la  création  de  nouveaux 
offices  de  con  trôle  ;  mais  le  service  n'en  fut  nul- 
lement amélioré,  etla  contrebande  reçut  de  cette 
augmentation  un  stimulant  plus  énergique. 

En  1 662,  un  nouvel  édit  supprima  les  charges 
instituées  par  l'acte  de  1655  et  réunit  au  do- 
maine le  transport  de  toutes  les  correspondan- 
ces et  paquets.  Dix  années  plus  tard,  sous  le 
ministère  Louvois,  maître  Patin  soumissionna 
et  obtint  la  ferme  générale  des  postes,  moyen- 
nant un  bail  de  1,200,000  livres  par  an.  Un  nou- 
veau tarif,  cette  fois  fort  modéré,  signala  les 
premières  années  d'administration  de  maître 
Patin.  La  lettre  simple  dut  payer  un  port  de 
2  sols  pour  une  distance  de  25  lieues,  de  3  sols 
pour  une  distance  de  25  à  60  lieues,  de  4  sols 
pour  une  distance  de  60  à  80  lieues,  et  de  5  sols 
pour  tout  parcours  au  delà  de  80  lieues.  Une 
année  plus  tard,  en  1677,  le  remboursement 
des  propriétaires  d'anciens  offices,  avec  subro- 
gation aux  baux  des  messagers  de  l'Université, 
concentra  entre  les  mains  du  fermier  géné- 
ral tout  le  service  de  la  poste  et  des  mes- 
sageries. 

Les  besoins  augmentant  avec  les  prodigalités 
de  la  cour,  on  fit  suer,  selon  une  expression 
énergique  du  temps,  tous  les  services  publics; 
le  tarif  libéral  de  1676  fut  abandonné  et  rem- 
placé, en  1703,  par  une  tarification  plus  oné- 
reuse et  qui  cependant  ne  fut  pas  plus  pro- 
ductive. 

Je  vois  que,  en  1720,  le  service  des  messa- 
geries et  du  transport  des  voyageurs  était  en- 
core bien  mal  organisé;  on  mettait  trois  jours 
pour  aller  à  Rouen;  une  partie  du  trajet  se  fai- 
sait par  eau ,  l'autre  en  carrosse,  la  troisième 
sur  ce  qu'on  appelait  des  mazeties,  et,  dans 
certains  passages,  à  pied.  Les  passages  dange- 
reux étaient  signalés  aux  voyageurs  qui  crai- 
gnaient autant  pour  leur  cou  que  pour  leur 
bourse.  En  tout  cas,  d'abominables  fatigues 
accompagnaient  tout  déplacement  un  peu  con- 
sidérable. 

De  1672  à  1686,  on  compte  21  baux  généraux 
des  postes  et  messageries  interrompus  par  des 
essais  de  régie  bientôt  abandonnés.  L'élévation 
successive  du  prix  de  ces  baux  marque  bien 
la  progression  et  le  développement  rapide  des 
conmiunications  : 

En  1672,  la  ferme  des  postes  fut  adjugée  au 

prix  de   1,200,000  livres. 

En  1700,  ce  bail  fut  porté  à   2,500,000  — 

En  1739,  à   4,000,000 

En  1756,  à   5,000,000  — 

En  1764,  à   7,000,000  — 

Bû  1777,  à   10,000,000  — 

Les  revenus  devaient  s'accroître  d'une  ma- 
nière plus  rapide  encore,  car  les  fermiers 
généraux  en  dissimulaient  le  chifire  avec  soin, 
et  Necker  assure  qu'il  ne  put  jamais  obtenir 
une  vérification  authentique  de  leurs  décla- 
rations. 

La  Révolution  devait  mettre  fin  à  tous  ces 
abus,  et  les  députés  arrivaient  aux  États  géné- 
raux munis  de  cahiers  qui  leur  prescrivaient, 
eûtre  autres  choses,  la  révision  du  fermage  des 


postes.  Aussi  le  titulaire  s'empressa-t-il  de  les 
désintéresser  en  proposant  d'accorder  la  fran- 
chise aux  mandataires  de  la  nation  et  d'aban- 
donner les  trois  quarts  de  ses  bénéfices  i)eu- 
dant  ce  qui  restait  à  courir  du  bail  en  exercice. 
Cette  libéralité  parut  équivoque,  et  la  proposi- 
tion fut  repoussée  le  24  octobre  1789. 

Par  la  loi  de  1790,  l'Assemblée  nationale 
réunit  les  trois  services  des  postes  en  un  seul 
office  ou  ministère  distinct  elles  fit  administrer 
par  un  directeur  «  non  intéressé  aux  bénéfices». 
Le  service  des  messageries  continua  à  être  af- 
fermé. 

Les  troubles  de  la  Révolution,  les  mesures 
exceptionnelles  qui  rendirent  si  précaires  la 
sécurité  et  l'indépendance  des  citoyens,  durent 
apporter  de  grandes  entraves  à  l'échange  des 
sentiments  et  des  idées  par  correspondance; 
les  transactions  commerciales  étaient  peu  ac- 
tives. Tout  concourait  donc  à  restreindre  le  dé- 
veloppement d'un  service  qui  est  par-dessus 
tout  l'expression  de  la  confiance  et  de  l'expan- 
sion générale.  Aussi  le  revenu  net  des  postes, 
qui  était  de  11,668,000  Uvres  en  1791,  s'eflace- 
t-il  bientôt,  et  nous  voyons,  deux  années  plus 
tard,  en  1793,  deux  décrets  consacrer  la  né- 
cessité d'une  allocation  de  4  millions  pour  sub- 
venir au  déficit  de  cette  branche  des  services 
publics. 

Par  décret  en  date  du  24  juillet  de  la  même 
année,  l'administration  des  postes  fut  réorgani- 
sée et  les  trois  services  mis  en  régie  sous  la  di- 
rection de  neuf  administrateurs  élus  par  la  Con- 
vention sur  une  liste  présentée  par  le  pouvoir 
exécutif.  Celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  les  ré- 
voquer, même  en  cas  de  malversation,  mais 
de  les  dénoncer  à  la  Convention.  Leurs  fonc- 
tions devaient  durer  trois  ans  ;  ils  étaient  indé- 
finiment rééligibles  ;  selon  l'esprit  du  temps, 
les  directeurs  des  bureaux  particuliers  étaient 
nommés  par  le  peuple  dans  les  assemblées 
des  districts;  ils  devaient  fournir,  tous  les 
quinze  jours ,  un  bordereau  de  leurs  recettes 
et  dépenses ,  et  défense  leur  était  faite  d'ex- 
pédier les  correspondances  autrement  que  par 
les  malles-postes,  nouvelles  voitures  inventées 
par  Palnier,  directeur  du  Post-office  anglais, 
et  qui  avaient  été  adoptées  en  Angleterre  de- 
puis 1784.  Ces  malles  partaient  tous  les  jours, 
elles  marchaient  jour  et  nuit,  et  leur  vitesse 
moyenne  était  réglée  à  deux  heues  par  heure. 
Des  bureaux  devaient  être  installés  partout  où 
le  besoin  s'en  ferait  sentir,  «  de  manière  qu'au- 
cune des  parties  du  territoire  ne  fût  privée  des 
bénéfices  de  l'institution  ».  Les  indemnités  al- 
louées aux  maîtres  de  poste  pour  la  fourniture 
et  l'entretien  des  relais  étaient  de  300  livres  par 
cheval.  Ce  chiffre  devait  paraître  d'autant  plus 
insuffisant  que  le  nombre  des  réquisitions  allait 
chaque  jour  croissant,  en  raison  des  besoins 
de  la  guerre  et  des  missions  extraordijiaires 
nécessitées  par  ces  temps  d'agitation  excep- 
tionnelle. D'un  autre  côté,  les  diverses  autori- 
tés avaient  obtenu  le  droit  de  franchise  et 
elles  en  faisaient  un  tel  abus  qu'il  fut  reconnu 
que  les  deux  tiers  des  correspondances  se 
trouvaient  exemptes  de  droit. 
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Les  maîtres  de  poste  avaient  d'ailleurs  perdu 
la  meilleure  source  de  leurs  profits  par  le  dé- 
grèvement de  l'indemnité  postale  affectée  aux 
messageries;  aussi  la  plupart  d'entre  eux  vou- 
lurent-ils résilier  leurs  marchés  et  il  fallut  une 
nouvelle  mesure  arbitraire  pour  empêcher  la 
désorganisation  du  service.  Un  décret  du  18  oc- 
tobre 1794  vint  modifier  le  décret  du  1"  mai 
de  Tannée  précédente,  qui  avait  réuni  toutes 
les  messageries  et  diligences  aux  postes,  et 
accorda  la  liberté  la  plus  illimitée  à  cette 
branche  de  Tindustrie  des  transports.  Un  nou- 
veau tarif  fat  adopté  pour  les  lettres  qui  durent 
payer  5  sols  par  lettre  simple  à  l'intérieur  de 
Paris  et  dans  les  limites  de  chaque  département. 
A  cette  augmentation  correspondit,  comme  on 
doit  bien  le  penser,  une  large  diminution  des 
receltes.  Des  modifications  eurent  également 
lieu  dans  Torganisation  administrative;  aux  neuf 
membres  composant  la  direction  générale  fut 
substitué  un  comité  de  douze  membres  par 
décret  du  3  août  1795  :  on  revint  également 
au  tarif  de  1791. 

Deux  années  plus  tard,  en  1797,  le  coup 
d'État  du  18  fructidor  vint  bouleverser  encore 
une  fois  le  régime  administratif  des  postes.  On 
nomma  un  commissaire  général,  et  les  messa- 
geries furent  encore  une  fois  réunies  au  service 
général  pour  être  abandonnées  de  nouveau  à 
l'industrie  privée,  sous  la  réserve  d'un  droit  du 
dixième  au  profit  de  l'enregistrement.  (Loi  du 
9  vendémiaire  an  Vl.) 

Un  décret  du  15  ventôse  an  XII  rafl'crmit  la 
position  des  maîtres  de  poste  assez  compromise 
par  ces  remaniements  (et  d'autres  que  nous 
omettons),  et  les  entreprises  de  messageries 
accélérées  furent  grevées  en  leur  faveur  d'une 
redevance  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval  dans 
chaque  circonscription  postale. 

Ce  régime  dura  à  peu  près  sans  modifica- 
tions importantes  pendant  la  durée  de  l'Empire; 
les  progrès  avaient  été  peu  sensibles,  car  on 
constate  qu'en  1815  un  grand  nombre  de  villes 
étaient  encore  dépourvues  de  correspondances 
réguhères,  et  ce  ne  fut  qu'en  1821  et  1828, 
sous  l'administration  de  MM.  de  la  Rochefou- 
cault-Doudeauviile  et  de  Vauché  que  ces  lacu- 
nes furent  comblées;  le  réseau  ne  fut  définiti- 
vement complété  qu'en  1828.  Un  règlement 
organique  de  1822  conféra  au  ministre  des 
finances,  dans  les  attributions  duquel  les  postes 
avaient  été  déjà  placées,  la  nomination  des 
principaux  emplois,  depuis  le  directeur  général 
jusqu'aux  directeurs  d'arrondissement  et  aux 
maîtres  de  poste.  Il  eut  également  le  droit  de 
régler  la  distribution  du  travail  entre  les  admi- 
nistrateurs et  garda  la  haute  surveillance  du 
service.  En  1827,  fut  introduite  une  améliora- 
tion importante  qui  exerça  le  plus  heureux 
effet  sur  le  développement  du  service  postal  ; 
ce  fut  la  révision  des  tarifs  et  l'admission  du 
calcul  des  distances  en  ligne  droite  et  non  en 
raison  du  parcours  effectif.  Le  factage  rural  fut 
organisé,  toutefois  il  laissait  encore  beaucoup 
à  désirer  ;  le  service  de  distribution  des  lettres 
dans  les  villes  lui-même  ne  fut  complété  qu'en 
1830.  Jusque-là  les  lettres  n'étaient  portées 


à  domicile  que  dans  les  villes  au-dessus  de 
4,000  âmes  et  moyennant  un  supplément  de 
taxe  de  5  c. 

L'administration  de  M.  Conte ,  nommé  prési- 
dent du  Conseil  des  postes  en  1830,  puis  di- 
recteur général  en  1831,  fut  marquée  par  une 
série  de  progrès.  Des  conventions  postales 
conclues  avec  l'étranger  assurèrent  l'échange 
des  correspondances  internationales  et  la  re- 
mise des  lettres  même  non  affranchies  au  delà 
des  frontières.  Déjà  des  comptes  étaient  ou- 
verts avec  les  principaux  pays,  et  le  solde  en 
faveur  de  la  France  commençait  à  produire  des 
résultats  appréciables.  En  1826  le  nombre  de 
ces  comptes  était  de  576  et  produisait  un  mil- 
lion brut  avec  un  solde  de  460,000  fr.  en  fa- 
veur de  la  France  ;  depuis,  le  revenu  net  a  plus 
que  vingtuplé  le  produit  brut  de  1820. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  a  amené 
une  révolution  dans  les  postes  en  dégageant 
complètement  le  service  des  correspondances 
de  celui  de  la  poste  aux  chevaux  tombé  rapi- 
dement en  décadence,  ainsi  que  l'atteste  le 
chiirre  de  14,738  fr.  auquel  s'était  réduit,  en 
1857,  le  revenu  net  de  cette  branche  des  an- 
ciens services  qui  donnait  encore  2  millions 
dix  ans  auparavant  et  qui  s'étc%nit  complète- 
ment quelques  années  après.  Mais  le  progrès 
le  plus  radical  est  celui  qui  fut  réahsé  en  1849 
par  l'adoption  d'une  taxe  uniforme.  Cette  ré- 
forme était  accomplie  depuis  près  de  dix  an- 
nées en  Angleterre.  Elle  avait  eu  pour  résultat 
dans  ce  pays  de  doubler  d'une  année  à  Fautre 
le  nombre  des  lettres  échangées  et  de  faire 
refluer  dans  les  caisses  du  Post-office  tous  lejS 
produits  de  la  fraude. 

Le  Post-otTice  anglais  fut  une  imitation  d'une 
institution  déjà  existante  en  France.  C'est  à 
Charles  1"  que  la  Grande-Bretagne  doit  la  pre- 
mière régularisation  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  correspondances  et  la  première 
intervention  réguhère  de  FÉtat  dans  F  exploi- 
tation de  cette  industrie. 

Les  progrès  furent  rapides  en  Angleterre. 
Dans  ce  pays  dont  le  génie  pratique  est  mer- 
veilleux et  qui,  dans  la  période  historique  mo- 
derne, a  si  rapidement  conquis  la  première 
place  parmi  les  nations  industrielles,  le  besoin 
de  correspondances  actives  et  faciles  a  dû 
suivre  chacun  de  ses  agrandissements,  corres- 
pondre à  Fextension  de  ses  débouchés,  à  l'ac- 
croissement de  ses  possessions  coloniales,  à  la 
muhiplication  de  ses  rapports  commerciaux 
avec  le  monde  entier.  Ou  y  a  vite  compris  que 
le  service  des  postes  était  une  institution  qu'il 
importait  de  soustraire  à  toute  exploitation 
abusive,  aussi  n'a-t-elle  jamais  été  considérée 
comme  un  moyen  de  flscahté. 

En  1770,  la  taxe  des  lettres  rendait  à  elle 
seule  2  millions  de  revenu  net,  autant  que  nos 
services  réunis  des  postes  et  des  messageries. 
En  1815 ,  ce  revenu  atteignait  près  de  39  mil- 
lions ,  tandis  que  nos  exploitations  ne  produi- 
saient que  6  millions.  A  partir  de  cette  époque, 
Finstitution  anglaise  reste  stationnaire  jusqu'en 
1839.  A  cette  époque  sir  Kowland  Hill  et  sir 
Henry  Parnel  proposèrent  à  la  Chambre  des 
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communes  un  projet  de  tarification  uniforme 
(penny-postage)  qui  fut  adopté  après  d'assez 
longs  débats  parlementaires,  et  appliqué  à 
partir  du  10  janvier  1840.  La  discussion  qui 
eut  lieu  lors  de  la  présentation  du  projet,  éta- 
blit qu'en  Angleterre  le  revenu  des  postes  était 
resté  stationnaire  en  présence  d'une  augmen- 
tation de  population  de  6  millions  d'âmes.  Il 
fallait  donc  attribuer  aux  tarifs  cet  arrêt  d'ac- 
croissement. La  suite  prouva  la  réalité  des 
prévisions,  car  le  nombre  des  lettres  expédiées 
et  distribuées,  qui  était  de  82,471,000  en  1839, 
un  an  avant  la  réforme,  s'éleva  à  108,768,000 
eu  1840,  et  est  de  917,000,000  en  1872.  Le 
produit  ne  fut  pas  tout  d'abord  en  harmonie 
avec  cet  accroissement  des  correspondances, 
grâce  à  l'énorme  réduction  du  prix  moyen  des 
transports;  mais,  dès  1846,  l'ancien  niveau 
était  atteint;  de  1851  à  1855,  il  était  dépassé 
de  200,000  liv.  st.;  de  1856  à  1860,  de  800,000 
liv.  st.;  dès  1861,  l'excédant  était  de  9 1  mil- 
lions de  francs  sur  les  produits  antérieurs  à 
l'adoption  du  penny-postage. 

La  France  n'adopta,  avons-nous  dit,  la  taxe 
uniforme  qu'en  1849,  fixant  d'abord  le  prix  de  la 
lettre  de  7  '/j  gr.  à  20  centimes,  la  mettant  à 
25  en  1850,  la  réduisant  à  20  en  1854,  et  la 
portant  de  nouveau  à  25  en  1871  par  suite  des 
événements  de  la  guerre.  Les  effets  du  nou- 
veau régime  se  sont  bientôt  fait  sentir,  car  le 
nombre  des  lettres,  qui  était  de  122,140,000 
en  1848,  était  de  253,234,000  en  1858  ,  de 
348,655,000  en  1868,  de  364,746,000  en  1869 
et  de  293,300,000  en  1871. 

11  convient  de  faire  remarquer,  en  passant, 
que  la  France  ni  l'Allemagne  n'avaient  introduit 
l'uniformité  d'une  manière  aussi  absolue  que 
l'Angleterre.  Tandis  que  la  Grande-Bretagne 
appliquait  sa  taxe  de  un  penny  à  la  fois  aux 
lettres  pour  la  ville  et  aux  lettres  pour  la  pro- 
vince, et  en  même  temps  aux  imprimés,  la 
France  a  un  tarif  pour  la  circonscription  d'un 
même  bureau  et  un  autre  pour  les  envois  de 
bureau  à  bureau,  un  troisième  pour  les  impri- 
més, échantillons  et  ainsi  de  suite.  L'Angleterre 
vient  de  créer  pour  les  imprimés  une  taxe  d'ua 
Va  penny. 

Le  système  anglais,  adopté  maintenant  dans 
tous  les  pays,  distingue  entre  les  lettres  affran- 
chies et  non  affranchies,  et  fait  payer  un  port 
double  à  ces  dernières.  Qu'il  les  surtaxe,  ce  n'est 
que  juste,  puisque  les  lettres  non  affranchies 
causent  plus  de  travail ,  mais  que  la  surtaxe 
soit  fixe,  parce  que  l'inscription  d'une  lettre 
pesante  ne  prend  pas  pins  de  temps  que  l'en- 
registrement d'une  lettre  légère.  11  en  est  ainsi 
pour  le  chargement,  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  pour  le  non-affranchissement?  Quant 
à  vouloir  forcer  le  public  à  affranchir,  c'est 
aller  trop  loin.  Le  système  actuel  va  aussi  loin 
qu'on  peut  le  désirer  :  autrefois  on  affranchis- 
sait 1  lettre  sur  10,  c'est-à-dire  10  sur  100, 
actuellement  on  en  affranchit  96  sur  100. 

En  vertu  d'une  loi  du  20  décembre  1872, 
l'administration  des  postes  a  été  autorisée  à 
mettre  à  la  disposition  du  public  des  cartes 
postales  dont  la  fabrication  et  la  vente  lui  sont 


réservées  Ces  cartes  postales,  adoptées  assez 
rapidement  (1868-1871)  par  tous  les  États  de 
l'Europe,  servent  aux  correspondances  à  dé- 
couvert. Le  recto  des  cartes  ne  doit  contenir 
que  l'adresse  du  destinataire ,  le  verso  est  ex- 
clusivement réservé  aux  mentions  manuscrites 
ou  imprimées  qu'il  conviendra  à  Fexpédileur 
d'y  porter,  sans  restriction  aucune.  L'usage  de 
ces  cartes  ne  semble  pas  prendre  faveur  en 
France,  l'expérience,^ il  est  vrai,  est  de  date 
très-récente.  Le  prix  en  est  d'ailleurs  beaucoup 
trop  élevé  à  10  et  à  15  cent. 

Passons  en  revue  maintenant  les  autres  pays 
de  l'Europe. 

Les  provinces  allemandes  de  l'Empire  parta- 
gèrent les  bienfaits  du  mouvement  rénovateur 
imprimé  à  l'Europe  occidentale  par  Charle- 
magne.  Les  services  postaux  y  reçurent  un 
commencement  d'organisation.  Les  principales 
villes  des  vastes  domaines  de  ce  souverain 
furent  mises  en  rapport  avec  Aix-la-Chapelle, 
résidence  impériale.  Malheureusement  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  prince  une  partie  des 
fondations  dues  à  son  initiative  furent  aban- 
données ou  restèrent  inachevées.  Plus  tard, 
dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle, 
lorsque  îa  ligue  hansèatique  se  fut  formée,  la 
nécessité  de  rapports  fréquents  entre  les  cités 
commerçantes  qui  faisaient  partie  de  l'associa- 
tion, amena  la  création  d'un  service  régulier 
de  messagers  dont  les  départs  avaient  lieu  à 
époques  fixes  et  qui  mettaient  en  communica- 
tion Lubeck,  Dantzig,  Brème,  Hambourg,  Bruges, 
Berç-hem,  Riga,  avec  les  villes  du  centre  de 
l'Allemagne.  A  la  même  époque,  l'ordre  Teuto- 
nique,  dont  les  maisons  couvraient  une  partie 
de  l'Allemagne  septentrionale  et  s'étendaient 
jusqu'en  Gourlande  et  en  Livonie ,  créa  des 
relations  postales  permanentes  entre  les  divers 
centres  où  s'exerçait  son  influence.  Ces  divers 
services  s'étant  organisés  d'une  manière  aussi 
régulière  que  le  comportait  l'état  de  l'Europe 
ù  cette  époque,  les  princes  allemands  s'en 
servirent,  et  les  particuliers  eux-mêmes  ne 
tardèrent  pas  à  profiter  des  avantages  de  cette 
création. 

La  première  poste  aux  chevaux  établie  en 
Allemagne  desservait  Hambourg  et  Nuremberg; 
les  départs  avaient  lieu  une  fois  par  semaine, 
et  chaque  voiture  était  accompagnée  d'un  con- 
ducteur chargé  du  soin  de  se  procurer  les  re- 
lais en  route.  Francesco  de  Taxis,  de  la  maison 
de  Tour  et  Taxis ,  famille  d'origine  milanaise 
établie  en  Allemagne ,  reçut  de  Maximilien  la 
mission  d'organiser  les  postes  impériales  sur 
le  plan  déjà  appliqué  par  son  père,  Roger  de 
Taxis,  en  Syrie.  11  offrit  à  l'empereur  de  se 
charger  gratuitement  du  transport  des  dépê- 
ches impériales,  à  la  condition  qu'il  conserve- 
rait le  monopole  de  l'institution  à  titre  hérédi- 
taire, et  pourrait  s'en  servir  pour  les  besoins 
privés.  L'empereur  consentit  et,  jusque  de  nos 
jours,  la  maison  de  Tour  et  Taxis  a  conservé 

1.  Les  cartes  postales  sont  d'invention  autrichienne; 
on  attribue  à  uu  Viennois,  Emmanuel  Hermann,  la 
pensée  d'utiliser  ce  mode  de  correspoudasce  ^S§S 
commode  en  soi.  _ 
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le  privilège,  sensiblement  réduit,  il  est  vrai, 
du  transport  des  dépêches  dans  une  partie  des 
États  allemands.  Le  monopole  concédé  ne  tarda 
pas  à  soulever  les  réclamations  des  princes  et 
des  villes  libres  qui  avaient  déjà  des  services 
organisés.  Gluirles-Qiiint,  auquel  les  plaintes 
s'adressaient,  y  répondit  en  constituant  les 
postes  de  Taxis  comme  service  néerlandais 
entretenu  par  le  roi  d'Espagne,  mais  avec 
rautorisadon  de  parcourir  sans  entraves  toute 
l'Allemagne. 

L'empereur  Rodolphe,  en  1595,  confirma  le 
monopole  entre  les  mains  de  Léonard  de  Taxis, 
lui  accorda  le  titre  de  Maître  général  des 
postes  de  l'Empire,  et  lui  oclroija  gracieuse- 
ment Y  exiAoûdiiiOw  du  droit  régalien.  En  1G15, 
l'empereur  Malhias  constitua  ces  fonctions,  à 
l'état  de  fief  héréditaire,  dans  la  ligne  masculine 
de  la  maison  de  Tour  et  Taxis.  Le  service  des 
postes,  qui  desservait  d'abord  seulement  les 
grands  centres,  ne  tarda  pas  à  s'étendre  aux 
villes  de  second  ordre.  Chose  remarquable, 
l'archiduché  d'Autriche,  la  Bohême  et  la  Hon- 
grie furent  laissés  en  deliors  de  la  combinaison. 
Ces  trois  divisions  de  l'Empire  conservèrent 
une  organisation  postale  distincte,  car  nous 
voyons,  en  1C37,  un  baron  de  Paar  recevoir  à 
titre  de  fief  la  maîtrise  des  postes  de  cette  par- 
tie des  possessions  impériales. 

La  révolution,  qui  détruisit  tant  de  privilèges, 
faillit  engloutir  celui-là;  cependant,  eu  1803,  le 
monopole  de  la  maison  de  Taxis  fut  maintenu, 
et  à  la  paix  de  ^815  l'article  17  de  la  consti- 
tution fédérale  approuva  la  décision  précitée. 
Mais  peu  à  peu  les  plus  grands  "des  États  alle- 
mands rachetèrent  leur  liberté,  et  lors  de  l'uni- 
flcalion  de  l'Allemagne  le  privilège  de  la  maison 
de  Tour  et  Taxis  fut  complètement  exproprié 
après  indemnité  préalable. 

Les  postes  allemandes  ont  eu,  comme  les 
postes  anglaises  et  françaises,  leur  part  des  vi- 
cissitudes historiques;  ces  services  ont  tour  à 
tour  prospéré  et  périclité  suivant  que  la  paix 
ou  la  guerre  répandaient  leurs  bienfaits  ou 
leurs  ravages  sur  l'Allemagne.  Elles  ont  suivi 
de  près  les  progrès  accomplis  en  France  et  en 
Angleterre ,  tant  sous  le  rapport  administratif 
que  sous  celui  des  tarifs.  Les  bureaux  ambu- 
lants sur  les  chemins  de  fer  ont  été  empruntés 
à  l'organisation  française,  les  tarifs  ont  subi  de 
sensibles  réductions'  et  l'uniformité  de  la  taxe 
est  adoptée  :  elle  est  de  12  centimes  et  demi 
par  lettre  simple  de  15  grammes,  et  pour  25 
centimes  la  poste  transporte  jusqu'à  250  gr. 

Le  territoire  postal  allemand  possède  aujour- 
d'hui (1872)  5,720  bureaux  de  poste,  dont  898 
sont  reliés  à  des  stations  télégraphiques. 

On  compte  2,202  débits  publics  où  se  ven- 
dent les  timbres-poste,  les  cartes  postales,  etc. 

Les  convois  postaux  par  chemins  de  fer  sont 
de  2,29 1  par  jour,  et  la  longueur  totale  exploitée 
de  cette  façon  est  de  2,416  milles  (le  mille 
équivaut  à  7,500  mètres).  Les  expéditions  pos- 
tales par  les  routes  ordinaires  arrivent  à  3,831, 
desservant  un  trajet  de  6,54 1  milles;  enfin,  l'ad- 
ministration met  à  profit  l'intermédiaire  de  117 
voies  de  communication  par  bateaux  à  vapeur. 


Le  chiffre  des  lettres  déposées  aux  bureaux 
s'élève  à  422,589,498,  et  celui  des  journaux 
transportés  à  1,143,876  exemplaires. 

La  proportion  des  rebuts  aux  lettres  reçues 
n'est  que  de  0.4  p.  100. 

La  valeur  des  envois  d'argent  a  été,  en 
1872,  de  15,435,237,371  fr. 

Il  s'est  vendu  475,323,913  timbres-poste 
d'une  valeur  de  16,684,551  lhalers. 

Nous  devons  mentionner  ici  une  mesure  de 
loyauté  admise  en  Allemagne  et  qui  devrait 
bien  être  adoptée  en  France.  La  poste  alle- 
mande rend  spontanément  l'excédant  des  ports 
de  lettres  affranchies,  lorsque  le  nombre  de 
timbres  apposés  dépasse  le  prix  réel  fixé  par 
le  tarif  et  que  l'expéditeur  s'est  fait  connaître 
par  un  timbre  ou  une  inscription  sur  l'en- 
veloppe. 

Autrefois  chaque  canton  de  la  Suisse  avait  sa 
poste  particulière;  depuis  1848,1a  constitution 
(art.  33)  a  établi  l'unité.  La  taxe  d'une  lettre 
simple  est  de  10  centimes. 

L'Espagne  possédait  déjà  des  services  ré- 
guliers de  poste  au  seizième  siècle,  et  dès 
cette  époque  elle  avait  compris  l'importance 
d'un  tarif  à  très-bas  prix.  Une  ordonnance 
royale  du  17  aoiît  1845  a  consacré  la  taxe  uni- 
forme d'un  rcal  pour  une  lettre  simple  non 
affranchie,  les  lettres  affranchies  ne  coûtent 
que  24  maravédis.  En  Espagne,  le  service  des 
messageries  et  du  transport  des  voyageurs  a 
toujours  été  libre  et  abandonné  à  la  concur- 
rence, tandis  qu'en  Allemagne  ce  service  est 
constamment  resté  sous  la  régie  royale. 

En  Turquie,  les  postes,  comme  tous  les  ser- 
vices administratifs,  sont  restées  sans  organi- 
sation réguhère  jusqu'à  nos  temps.  Le  transport 
des  dépêches  officielles  était  fait  par  2,000  mes- 
sagers qui  partaient  de  Gonstantinople  suivant 
les  besoins.  Aujourd'hui  la  capitale  est  mise  en 
communication  régulière  deux  fois  par  semaine 
avec  les  provinces  éloignées,  par  des  tatars  à 
cheval.  Toutes  les  correspondances  doivent  être 
affranchies.  L'expédition  des  articles  d'argent  et 
des  objets  de  prix  ne  se  fait  qu'à  des  conditions 
onéreuses.  Les  voyageurs  qui  veulent  se  servir 
des  postes  doivent  se  munir  d'une  passe  dite 
Jol-Emri. 

Les  premières  traces  d'une  organisation  des 
postes  en  Russie  remontent  àYvanVasiliewitch, 
vers  la  fin  du  seizième  siècle.  Elles  furent  ré- 
gularisées en  1630,  sous  Michel  Féodorowitch, 
et  reçurent  des  développements  considérables 
sous'le  règne  de  Pierre  le  Grand,  qui  établit 
des  services  de  courriers  entre  les  principales 
villes  de  l'empire.  Peu  à  peu  les  centres  secon- 
daires ont  été  mis  en  communication  régulière 
et  le  réseau  embrasse  à  peu  près  tout  le  pays; 
il  reste  cependant  bien  des  lacunes  à  combler. 
Ge  n'est  qu'en  1820  qu'ont  été  établies  des 
diligences  à  départ  fixe  entre  Moscou,  Saint- 
Pétersbourg,  Riga  et  Mittau,  mais,  tard-venues, 
elles  n'ont  pas  vécu  longtemps,  le  chemin  de 
fer  les  a  remplacées.  Le  tarif  du  transport  des 
lettres  est  très-bas,  la  lettre  simple,  dans  tout 
l'empire,  ne  coiite  que  10  copecks(i0  cent.). 

La  Suède ,  la  Norwège  et  le  Danemark  ont 
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depuis  longtemps  la  même  organisation  postale 
que  TAllemagne.  La  plupart  des  progrès  réa- 
lisés dans  cette  contrée  s'y  sont  promptement 
vulgarisés.  ■ 

Aux  États-Unis,  le  transport  des  dépêches 
n'a  jamais  été  considéré  comme  une  ressource 
fiscale.  Ce  service  présente  des  difficultés  con- 
sidérables, en  raison  de  l'étendue  du  territoire 
et  de  la  dispersion  des  habitants;  chaque  année 
voit  naître  de  nouveaux  centres  de  population, 
de  nouveaux  colons  s'avancent  dans  les  prai- 
ries du  Far-West,  et  il  faut  prévoir  et  satisfaire 
de  nouveaux  besoins.  Le  premier  tarif  établi 
était  fort  modéré;  il  fut  élevé  en  1845,  puis 
réformé  et  abaissé  en  1851. 11  n'a,  du  reste, 
jamais  donné  des  résultats  financiers  remar- 
quables; de  1 837  à  1 845, les  recettes  et  dépenses 
ont  laissé  à  la  charge  de  l'État  un  léger  déficit  ; 
de  184G  à  1850,  le  produit  net  n'excédait  pas 
300,000  dollars,  mais  depuis  lors  le  Trésor  est 
constamment  resté  en  déficit.  On  comprend, 
d'ailleurs,  en  Amérique,  que  l'importance  des 
services  rendus  par  la  poste  ne  se  traduit  pas 
par  le  montant  des  recettes  fiscales,  mais  bien 
par  l'influence  exercée  sur  le  commerce  et 
l'industrie  par  les  facilités  nouvelles  données 
aux  transactions.  Le  tarif,  adopté  le  3  mars 
1851,  est  modéré:  chaque  lettre  simple  du 
poids  de  14  '/a  grammes,  envoyée  à  une  dis- 
tance de  4,827  kilomètres  ou  au-dessous,  paye 
3  cents  (15  centimes  de  notre  monnaie),  et  6 
cents  (ou  30  centimes)  au  delà  de  cette  dis- 
tance. Toutefois,  la  remise  à  domicile  n'a  lieu 
que  dans  un  certain  nombre  de  villes;  ailleurs 
il  faut  s'informer  au  bureau  si  l'on  n'a  pas  de 
lettres. 

III.  Le  secret  des  lettres. — Nous  avons  vu  qu'en 
admettant  les  particuhers  à  jouir  des  bénéfices 
de  l'institution  régularisée  des  postes,  Louis  XI 
faisait  cette  restriction  que  les  courriers  «  de- 
vaient affirmer  que  les  lettres  dont  ils  étaient 
■poTtQUTsavaiejit  été  vues  et  ne  contenaient  rien 
de  préjudiciable  au  roi.  »  La  violation  du  secret 
des  lettres  était  donc,  à  cette  époque,  chose 
officielle  et  patente.  On  partait  de  cette  idée  que 
tous  les  services  publics  relèvent  du  domaine, 
et  que  le  souverain  est  en  principe  le  maître  de 
toutes  choses,  le  propriétaire  du  sol  et  le  père 
de  sujets  toujours  mineurs.  Dans  cette  donnée, 
l'usage  des  services  généraux  était  une  presta- 
tion à  titre  gracieux,  pour  laquelle  le  chef  du 
gouvernement  pouvait  faire  toutes  réserves 
utiles  à  ses  droits  et  intérêts.  Depuis  1789,  la 
base  de  notre  droit  social  a  changé  et  les  gou- 
vernements ne  sont  plus  que  des  délégations , 
les  gouvernants  que  des  manaataires ,  les  pre- 
miers entre  les  commis  de  la  nation  et  non  ses 
maîtres.  Ils  ne  possèdent  aucune  partie  du  do- 
maine en  propre,  et  n'en  peuvent  user  que 
d'une  manière  définie  et  sous  une  responsa- 
bilité plus  ou  moins  étroite,  plus  ou  moins  dé- 
terminée. La  raison  d'État  peut  encore  obscurcir 
cette  notion,  elle  ne  saurait  l'effacer  de  la  con- 
science publique. 

Il  est  plus  que  probable  que  les  successeurs 
de  Louis  XI  ne  se  crurent  pas  davantage  obli- 
gés au  respect  des  correspondances  privées. 


Au  moins,  à  cette  époque,  la  chose  èe  faisait 

presque  publiquement,  et  les  sujets  étaient 
prévenus  contre  les  épancliements  de  l'amitié; 
les  révoltes  de  la  conscience  se  gardaient  de 
prendre  la  poste  pour  écho.  Richelieu,  ce  poH- 
tique  trop  vanté ,  qui  n'abattit  la  noblesse  que 
pour  donner  au  pouvoir  royal  le  droit  d'abuser 
de  tout,  qui  n'abolit  de  monstrueux  privilèges 
que  pour  les  concentrer  en  un  monopole  plus 
monstrueux  encore,  qui  fit  de  la  volonté  du 
souverain  la  raison  d'État,  Richelieu  autorisa 
«  le  ramolhssement  des  cachets  »,  et  Louis  XIV 
et  Louis  XY,  les  héritiers  de  cette  toute-puis- 
sance, allèrent  chercher  dans  le  secret  des 
correspondances  jusqu'à  des  renseignements 
pour  leur  lubricité. 

Louis  XYI  eut  l'honneur  de  flétrir  de  pareils 
abus ,  de  répudier  pour  son  pouvoir  de  pareils 
moyens;  l'arrêté  du  18  août  1775,  rendu  à  pro- 
pos de  poursuites  faites  à  Saint-Domingue  sur 
des  indications  fournies  par  une  lettre  inter- 
ceptée, s'exprime  ainsi  :  «  Considérant  que  de 
telles  lettres  ne  peuvent  jamais  devenir  la 
matière  d'aucune  délibération,  que  tous  les 
peuples  mettent  la  correspondance  secrète  des 
citoyens  au  nombre  des  choses  sacrées  dont 
les  tribunaux  comme  les  particuliers  doivent 
détourner  les  regards,  etc.;  annule  les  pour- 
suites, etc.  »  L'influence  des  principes  qui 
allaient  illuminer  le  monde  et  transformer  la 
conscience  générale  se  fait  déjà  sentir,  l'heure 
de  la  responsabilité  vient  de  sonner  pour  les 
pouvoirs,  et  celui-là  même  qui  accepte  cet 
arrêt  des  temps  n'y  échappera  pas.  Quelques 
années  plus  tard,  la  révolution  elle-même  se 
sert  des  armes  du  despotisme;  elle  ressuscite 
également  la  raison  d'Etat,  et  c'est  en  son  nom 
que  «  la  violation  du  secret  des  correspondan- 
ces est  considérée  de  nouveau  comme  un 
moyen  de  gouvernement».  Vainement  la  Consti- 
tuante flétrit  d'un  blâme  public  la  conduite  des 
officiers  municipaux  qui  avaient  décacheté  la 
correspondance  de  M.  d'Ogny,  intendant  géné- 
ral des  postes,  et  proclame  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres  par  les  individus  ou  les  corps 
constitués;  bientôt  les  partis  se  font  une  arme 
des  confidences  écrites;  les  Girondins  s'en 
servent  contre  les  Feuillants,  le  Comité  de  sa- 
lut public  l'invoque  contre  les  Girondins.  Plus 
brutalement  sincère,  la  Montagne  demande 
l'autorisation  officielle  de  chercher,  jusque  dans 
les  correspondances  privées,  la  preuve  des 
conspirations  réactionnaires. 

«  Vous  criez,  répond  l'orateur  montagnard 
aux  scrupules  tardifs  des  Girondins,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  que  vous  distilliez  vos  poi- 
sons ».  Et  la  Convention  sanctionne  une  me- 
sure empruntée  aux  plus  mauvais  jours  du 
despotisme  :  deux  conventionnels  président  à 
la  violation  officielle  des  lettres  et  jouissent  à 
cet  effet  d'appointements  spéciaux... 

Plus  tard,  Barrère  et  Talliien  invoquent  à  leur 
tour  le  respect  des  correspondances ,  les  ther- 
midoriens veulent  répudier  l'arme  qui  a  servi 
leurs  haines  politiques;  une  fois  de  plus  la 
morale  est  affirmée  et  la  raison  d'État  flétrie; 
mais  le  pouvoir  va  se  concentrant  à  nouveau, 
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les  passions  politiques  un  moment  épuisées 
fermentent,  et  sur  les  ruines  de  la  Révolution 
s'élève  un  gouvernement  assez  fort  pour  faire 
de  la  volonté  du  souverain  le  seul  arbitre  de 
ce  qui  est  bien  ou  mal,  juste  ou  injuste  en 
politique.  Encore  une  chute,  encore  une  res- 
tauration, mais  le  cabinet  noir  est  devenu  une 
institution  régulière,  et  la  violation  du  secret 
des  lettres  continue  à  être  un  moyen  légitime 
de  police.  Son  existence  reste  officielle  jusqu'en 
1827,  où  Charles  X  en  prononce  la  suppression. 
Après  cette  satisfaction  donnée  aux  Chambres 
et  à  l'opinion,  nous  ne  trouvons  plus  de  traces 
extérieures  de  cette  odieuse  pratique  ;  cepen- 
dant sous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1830,  quelques  procès  poUtiques, 
dans  lesquels  certains  passages  de  lettres 
interceptées  servaient  de  base  ou  d'appui  à 
l'accusation,  ont  prouvé  que  l'abus,  pour  n'a- 
voir plus  de  forme  régulière,  n'a  jamais  été 
complètement  répudié.  En  juillet  18G8,  la 
Chambre  des  députés  a  été  de  nouveau  saisie 
de  la  question.  Lors  de  la  discussion  du  budget 
de  18G9,  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
gauche  présentèrent  un  amendement  destiné 
à  restreindre  aux  juges  d'instruction  la  faculté 
de  saisir  les  lettres  à  la  poste ,  en  interdisant 
aux  préfets  et  autres  agents  administratifs  le 
droit  d'ordonner  et  d'exécuter  la  saisie.  Mais 
l'Assemblée  n'adopta  pas  et  passa  à  l'ordre  du 
jour.  Le  secret  des  correspondances  fut  de 
nouveau  livré  à  la  discrétion  du  parti  au  pou- 
voir. Les  abus  naissent  spontanément  des  pou- 
voirs exagérés,  et  pour  les  prévenir  ce  n'est 
pas  à  de  vaines  prescriptions  légales  ou  à  de 
solennelles  déclarations  qu'il  faut  recourir; 
c'est  à  la  réduction  successive  de  la  politique 
dans  les  fonctions  administratives  qu'il  faut 
s'appliquer.  Quand  l'administration  des  services 
publics  sera  devenue  une  fonction  neutre,  sans 
prétention  sur  nos  croyances  et  sur  nos  opi- 
nions; quand  elle  limitera  son  action  à  la  sé- 
curité générale,  au  respect  des  propriétés,  à 
l'exécution  des  contrats  librement  consentis, 
à  la  perception  de  l'impôt  et  à  la  distribution 
entre  les  services  généraux  des  sommes  y 
affectées,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  de 
semblables  atteintes  à  la  dignité  individuelle  et 
à  la  morale  générale.  {Vorj.  Cabinet  noir.) 

IV.  Monopoles.  Progrès.  —  Il  nous  reste  à 
examiner  l'institution  des  postes  au  point  de 
vue  du  monopole  gouvernemental,  puis  à  in- 
diquer, parmi  les  améliorations  de  détail  qui 
ont  été  proposées,  celles  qui  nous  paraissent 
devoir  ajouter  aux  avantages  déjà  recueillis. 

En  principe,  nous  sommes  contre  les  mono- 
poles, c'est  pour  nous  atTaire  de  principe  au- 
tant que  d'expérience.  Cependant  nous  ad- 
mettons que  la  société  puisse  trouver  quelque 
bénéfice  à  l'unité  qui  s'établit  entre  les  ser- 
vices d'utilité  générale,  à  la  condition  que 
l'exploitation  de  cefe  services  restera  indépen- 
dante de  toute  action  politique. 

Nous  comprenons  très-bien  qu'en  matière 
de  communication  on  ne  puisse  abandonner  à 
la  seule  spéculation  l'entretien  d'une  voie,  'le 
maintien  d'un  service  de  poste  et  de  corres- 


pondance ;  car  les  relations  des  diverses  par- 
ties du  territoire  pourraient  être  interrompues; 
soit  par  le  fait  de  la  faillite  de  l'un  des  entre- 
preneurs d'une  partie  du  trajet,  soit  parce  que 
cette  section  des  lignes  de  parcours  serait 
jugée  improductive  ou  peu  rémunératrice.  Il  y 
a  lieu,  dans  ce  cas,  à  équilibrer  les  pertes 
éprouvées  sur  un  parcours  par  l'excédant  de 
recettes  obtenu  sur  un  autre,  et  cela  suppose 
une  exploitation  générale.  II  y  a  donc  néces- 
sité de  concentrer  sous  une  administration 
unique  les  diverses  branches  de  services  qui 
doivent  rester  solidaires.  Concéder  de  sembla- 
bles privilèges  à  de  puissantes  compagnies 
n'est  pas  le  remède,  tant  s'en  faut,  aux  incon- 
vénients attachés  au  monopole.  ,Les  grandes 
compagnies  privilégiées  sont  des  États  dans  les 
États;  pour  les  maintenir  dans  l'exécution  de 
leur  cahier  des  charges,  et  sans  toujours  y  par- 
venir, le  gouvernement  doit  entretenir  tout  un 
système  de  surveillance  coûteux  et  inefficace. 
Nous  avons  eu  l'occasion  d'étudier  de  près  le 
fonctionnement  de  grandes  administrations 
plus  ou  moins  privilégiées,  et  nous  leur  avons 
reconnu  exactement  les  mômes  défauts  qu'aux 
administrations  de  l'État.  Leurs  employés  ont 
le  même  dédain  du  public  et  de  ses  droits,  ils 
ne  sont  pas  plus  actifs,  ils  ne  se  distinguent 
par  aucune  qualité  propre  de  nos  administra- 
tions publiques  en  France.  Je  retrouve  dans 
l'organisation  de  leurs  services  plus  de  hié- 
rarchie que  de  distribution  intelligente  dans  le 
travail,  la  môme  monstrueuse  disproportion 
dans  la  rémunération  des  services;  une  bien 
plus  grande  Insécurité  pour  les  travailleurs 
employés. 

Nous  sommes  disposé  à  penser  que  si  le 
monopole  des  transports,  postes,  chemins  de 
fer  et  paquebots,  est  nécessaire,  il  doit  res- 
ter ou  revenir  aux  mains  de  l'État,  comme 
celui  des  routes  et  canaux.  Mais  il  doit  être 
exploité  à  prix  de  revient  et  au  titre  de  simple 
entretien  des  moyens  de  communication. 
Nous  proscrivons  l'État  spéculateur,  faisant 
profit  des  services  publics  ;  rien  ne  nous  paraît 
plus  anti-économique  que  des  prélèvements 
qui  peuvent  avoir  pour  etï'et  de  gêner  l'indus- 
trie dans  sa  production  ou  le  commerce  dans 
ses  échanges.  Il  serait  absurde  d'ajouter  à  tant 
de  taxes,  qui  atteignent  le  produit  etle  produc- 
teur sous  toutes  les  formes  et  d'une  manière  si 
improportionnelle,  des  sources  de  revenus  pro- 
venant de  l'exploitation  active  par  l'État  des  in- 
dustries de  relation.  L'État,  nous  le  répétons,  doit 
administrer  la  poste  à  prix  de  revient  ;  le  bé- 
néfice qu'il  en  peut  tirer  comme  augmentation 
des  revenus  pubhcs  doit  être  tout  indirect,  en 
ce  sens  que,  par  les  facilités  nouvelles  données 
aux  communications,  il  multiplie  les  transac- 
tions, dégage  les  capitaux  et  en  facilite  le 
remploi  ;  la  somme  des  richesses  s'accroît  et 
le  rendement  des  impôts  augmente  sans  sur- 
taxe ni  grèvement  d'aucune  des  contributions. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  travail  sans 
faire  remarquer  combien  les  nations  civilisées 
semblent  disposées  aujourd'hui  à  adopter  les 
perfectionnements  administratifs  qui  se  sont 
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produits  chez  l'une  d'elles.  L'esprit  de  routine 
perd  chaque  jour  du  terrain,  et  si  les  intérêts 
politiques,  les  plus  arbitraires  des  intérêts,  ne 
se  jetaient  à  la  traverse,  une  salutaire  émula- 
tion tiendrait  les  g-ouvernements  en  haleine  ;  la 
marche  du  progrès  serait  alors  ininterrompue. 
La  taxe  uniforme  adoptée  par  les  États-Unis  et 
l'Angleterre  a  été  successivement  admise  en 
France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Russie,  en 
un  mot,  partout.  L'usage  universel  des  chemins 
de  fer  donnera  l'uniformité  aux  services  :  ne 
serait-il  pas  désirable  qu'on  favorisât  ce  mou- 
Tcment  en  adoptant  un  poids  semblable  pour 
la  lettre  et  une  taxe  équivalente?  Telle  lettre 
qui  emprunte  notre  territoire  pour  arriver 
d'Angleterre  en  Suisse,  lieu  de  destination, 
paye  40  centimes,  c'est-à-dire  autant  pour  la 
traversée  de  France  que  pour  les  deux  trans- 
ports anglais  et  suisse.  11  est  évident  qu'il  y 
a  là  une  anomalie  ;  ce  prélèvement  est  exa- 
géré et  jamais  le  prix  de  transit  ne  devrait 
dépasser  les  tarifs  des  pays  expéditeur  et 
destinataire.  Les  conditions  favorables  que 
nous  réclamons  pour  le  transit  des  dépêches  et 
correspondances  devraient  également  s'appli- 
quer aux  paquets ,  papiers  de  commerce , 
pièces  de  procédure,  échantillons,  etc.  De 
semblables  facihlés  sont  également  à  accorder 
pour  les  envois  d'argent  d'un  pays  à  un  autre. 
On  devrait  pouvoir  prendre  des  mandats  sur 
toutes  les  postes  étrangères,  comme  on  le 
fait  pour  les  postes  nationales.  (On  le  peut 
déjà  pour  quelques-uns.)  Nous  avons  déjà  des 
comptes  ouverts  avec  tous  les  pays  civjlisés 
pour  les  correspondances,  ce  n'est  qu'une 
extension  nouvelle  à  donner  à  la  comptabiUté 
internationale.  Les  bénéfices  que  chaque  pays 
tirerait  de  l'innovation  l'auraient  bientôt  justi- 
fiée; les  frais  seraient  promptement  couverts  et 
un  lien  de  plus  se  serait  formé  entre  les  divers 
centres  d'activité  matérielle  et  intellectuelle. 

En  Allemagne,  le  transport  des  paquets  se 
fait  à  très-bas  prix;  en  France,  il  est  presque 
impossible  de  se  servir  de  la  voie  des  postes 
pour  ces  sortes  d'envois.  C'est  un  service  à 
développer  et  qui  ne  tarderait  pas  à  donner 
des  résultats  sérieux. 

La  poste  pourrait  également  se  charger  des 
petits  recouvrements  sur  la  province  et  l'é- 
tranger. Le  tireur  remettrait  ses  mandats  dans 
le  bureau  de  son  arrondissement  postal  et  ce- 
lui-ci chargerait  le  bureau  du  tiré  d'opérer  le  rem- 
boursement. Le  mandat  présenté  par  les  fac- 
teurs, lors  de  leur  distribution,  serait  acquitté 
ou  refusé.  Dans  le  premier  cas,  le  facteur  re- 
mettrait une  quittance  du  bureau  correspon- 
dant ;  dans  le  second,  le  mandat  serait  renvoyé 
au  bureau  expéditeur.  Nous  sommes  certain 
que  ces  améliorations  de  détail  prendraient  une 
réelle  importance  par  le  nombre  d'individus 
qui  en  profiteraient  et  par  les  facilités  qu'elles 
donneraient  à  une  multitude  de  transactions. 

Nous  avons  encore  à  demander  une  réduc- 
tion sur  le  prix  de  transport  des  imprimés,  qui 
est  réellement  trop  élevé.  Dans  un  pays  où 
l'on  se  préoccupe  aussi  vivement  de  la  vulga- 
risation des  lumières,  tout  ce  qui  réduit  le 


prix  des  livres,  des  journaux,  des  -écrits  de 
toute  nature,  doit  être  accueilli  comme  un 
moyen  de  progrès. 

Abaisser  les  prix,  réduire  les  tarifs,  savoir 
faire  un  sacrifice  pour  le  récupérer  au  cen- 
tuple, tel  est  l'esprit  qui  doit  présider  à  une 
bonne  administration  des  postes.  Et  nous  pas- 
sons bien  des  desiderata. 

En  Angleterre  et  en  Prusse,  la  franchise  ac- 
cordée à  l'administration  pour  le  transport  de 
ses  correspondances  a  été  supprimée.  Les 
divers  départements  ministériels  sont  dotés  au 
budget  des  sommes  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment des  droits  de  poste  et  elles  usent  du  ser- 
vice postal  aux  mômes  conditions  que  le  public. 
On  a  ainsi  réformé  bien  des  abus.  Il  serait  bien 
désirable  que  cette  mesure  eût  également  pour 
etïet  de  diminuer  l'esprit  paperassier  des  admi- 
nistrations. En  tout  cas,  c'est  un  frein. 

En  1863,  sur  l'initiative  des  États-Unis,  les 
administrations  postales  des  divers  États  ont 
été  saisies  d'un  projet  de  règlement  des  com- 
munications internationales. 

Pour  arrêter  les  bases  de  la  convention  à 
établir  entre  les  États  pour  cet  objet,  on  a 
proposé  d'instituer  des  conférences. 

L'administration  centrale  des  postes  des 
États-Unis  ayant  proposé  de  choisir  Paris  pour 
lieu  de  réunion,  les  gouvernements  d'Angle- 
terre, d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie,  des 
États-Unis,  de  Belgique,  d'Espagne,  d'Italie,  des 
Pays-Bas,  de  Portugal,  des  villes  anséatiques, 
de  Suisse,  de  Danemark,  de  Costa-Rica,  des 
lies  Sandv^ich  ont  envoyé  des  agents  spéciaux, 
qui  se  sont  constitués  en  commission  inter- 
nationale des  postes,  le  11  mai  1863.  Dans  les 
huit  séances  tenues  du  1 1  mai  au  8  juin  sui- 
vant, les  délégués  adoptèrent  un  projet  de 
règlement  à  soumettre  à  leurs  gouvernements 
respectifs.  Il  a  été  convenu  que  la  taxation 
des  correspondances  aurait  heu  en  raison  du 
poids,  que  le  système  métrique  décimal  serait 
adopté.  Une  série  d'autres  mesures  trop  longues 
à  énumérer  fut  discutée  et  obtint  Passentiment 
général;  elles  avaient  pour  objet  de  simphfîer 
les  comptes  d'échange,  les  transmissions  de 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies,  de  dé- 
terminer les  prix  du  transit  d'un  pays  dans 
Pautre  à  des  conditions  modérées,  etc. 

Une  seconde  réunion  des  délégués  des  divers 
États  doit  avoir  lieu  à  Berne,  en  1874. 

Nous  Pavons  déjà  dit,  ce  n'est  pas  directe- 
ment et  surtout  fiscalement  que  les  nations 
industrieuses  et  policées  doivent  tirer  profit  des 
améhorations  introduites  dans  leurs  moyens 
de  communication,  mais  bien  par  Faction  que 
ces  améliorations  exercent  sur  l'activité  géné- 
rale, en  réduisant  les  frais  de  production  ou 
de  vente,  en  donnant  à  la  civilisation  des  armes 
nouvelles  contre  les  préjugés  et  l'ignorance, 
en  rapprochant  les  hommes,  en  surexcitant 
le  besoin  qu'ils  ont  les  uns  des  autres,  en 
élargissant  le  champ  des  échanges,  en  pré- 
parant cet  avenir  si  désirable  où  la  solidarité 
des  intérêts  fera  de  la  paix  universelle  une 
nécessité. 

F.  ÉnOUARD  HERVÉ-THÉYENiLRD. 
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POSTLIMINIE.  —  POUVOIR. 


POSTLIMINIE.  Principe  en  vertu  duquel  les 
droits  de  propriété  sont  suspendus,  mais  non 
éteints  par  le  fait  de  la  guerre. 

Les  publicistes  du  siècle  dernier  ont  beau- 
coup écrit  sur  ce  principe,  mais  sans  l'éluci- 
der. Un  grand  nombre  de  distinctions  qu'ils 
ont  établies  sont  devenues  sans  objet,  d'une 
part,  parce  qu'un  droit  public  libéral  a  rem- 
placé celui  des  gouvernements  absolus,  et 
puis  parce  que  l'adoucissement  des  mœurs  a 
rendu  sacrées,  pendant  la  guerre,  les  proprié- 
tés privées.  Nous  n'avons  donc  pas  à  examiner 
ce  qui  doit  être  fait,  après  la  guerre,  des  pro- 
priétés prises  sur  les  sujets  de  la  puissance 
ennemie. 

Il  ne  reste  que  les  propriétés  publiques, 
tant  de  l'État  que  des  provinces  ou  des  com- 
munes. Le  vainqueur  peut  s'en  emparer.  Les 
biens  meubles,  il  les  consommera  ou  les  trans- 
portera ailleurs  et  les  vendra;  les  acheteurs 
—  cela  est  reçu  —  surtout  s'ils  ont  ignoré 
qu'ils  font  l'acquisition  d'un  butin  —  en  ac- 
quièrent la  propriété.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
des  immeubles.  Le  vainqueur  étant  seulement 
possesseur  de  fait  et  non  propriétaire  légitime 
de  ces  biens,  il  ne  peut  transmettre  que  le 
droit  dont  il  jouit.  Il  n'acquiert  la  propriété  que 
lorsque  la  puissance  dépossédée  reconnaît  la 
mutation  par  un  traité.  Par  conséquent,  le 
vainqueur  ou  l'envahisseur  d'un  territoire  ne 
peut  qu'administrer  les  immeubles  publics  et 
jouir  de  leurs  fruits;  si  quelqu'un  était  assez 
malavisé  pour  les  acheter,  après  la  guerre,  si 
le  territoire  ne  change  pas  de  maîfre,  si  le 
vainqueur  ne  le  conserve  pas,  il  sera  obligé  de 
rendre  la  propriété  sans  indemnité,  et  cela  en 
vertu  du  droit  de  postliminie. 

Ce  que  nous  disons  s'applique  à  plus  forte 
raison  à  un  territoire  entier,  dont  l'acquisition 
se  complique  d'ailleurs  par  une  question  de 
population  ou  de  nationalité. 

POTENTAT.  Synonyme  de  prince  puissant. 

POUDRE  A  FEU.  Quia  inventé  la  poudre  ? 
Personne  n'en  sait  rien.  Les  uns  nomment 
Berthold  Schwarz  (1330),  un  moine  allemand 
qui  s'occupait  d'expériences  chimiques  ;  d'au- 
tant croient  avec  plus  de  vraisemblance  qu'elle 
était  antérieurement  connue  en  Chine,  d'où 
elle  est  venue  en  Europe  par  l'entremise  des 
Arabes.  Ce  seraient  donc  les  Chinois  qui  au- 
raient inventé  la  poudre.  Ce  n'est  pas  un  mince 
mérite,  si  l'on  songe  que  la  poudre  a  tué 
la  féodalité  et  a  permis  aux  grandes  nationa- 
lités de  se  former.  L'influence  de  la  poudre  sur 
les  progrès  de  la  civilisation  ne  peut  être 
comparée  qu'avec  celle  de  la  boussole  (due 
également  aux  Chinois),  de  l'imprimerie  et  de 
la  vapeur.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  aimer 
la  guerre,  et  la  poudre  à  feu,  qui  a  détruit  la 
barbarie  et  déblayé  le  terrain  où  la  civilisation 
S'est  établie,  pourrait  bien,  à  son  tour,  si  l'on 
n'y  prend  garde,  arrêter  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

La  poudre  étant  un  moyen  de  destruction, 
■la  plupart  des  pays  l'ont  soumise  à  une  régle- 


mentation plus  ou  moins  semblable  à  celle  qui 
régit  la  vente  des  poisons.  Généralement  aussi 
les  États  se  sont  réservés  le  monopole  de  la 
fabrication  et  ils  la  vendent  avec  bénéfice  aux 
particuliers,  soit  pour  les  besoins  de  la  chasse, 
soit  pour  ceux  de  l'industrie.  En  France,  la 
vente  des  poudres  produit  environ  11  millions. 

11  est  inutile  de  dire  que  la  poudre  occupe 
le  premier  rang  parmi  les  matières  dites  «  con- 
trebandes de  guerre  ».  {Voy.  Blocus  et  Neutra- 
lité.) M.  B. 

POURPRE.  Couleur  de  la  souveraineté.  Les 
rois  de  l'antiquité  portaient  des  vêtements  de 
pourpre,  ce  qui  comprend  toutes  les  nuances 
de  rouge,  le  violet  et  même  le  bleu  foncé.  Les 
patriciens  étrusques  et  romains  portaient  une 
tunique  blanche  à  larges  boutons  rouges,  c'est 
le  laticlave,  et  une  toge  blanche  bordée  d'une 
bande  rouge,  c'est  la  prétexte.  Les  consuls, 
en  certaines  occasions,  avaient  des  toges  tou- 
tes de  pourpre.  Les  empereurs  suivirent  cet 
exemple.  On  voit ,  dans  Y  Histoire  auguste, 
qu'il  suffisait  souvent  d'attacher  un  chiffon  de 
pourpre  au  sagiim  d'un  soldat  pour  faire  un 
empereur,  et  que  beaucoup  d'individus  se  pro- 
mettaient l'empire  à  cause  de  quelque  circon- 
stance où  ils  avaient  porté  du  rouge.  Plusieurs 
furent  mis  à  mort  pour  avoir  eu  chez  eux  des 
étoffes  de  pourpre,  car  tous  les  empereurs 
n'avaient  pas  la  philosophie  de  Julien.  On  lui 
disait:  Un  tel  s'habille  de  pourpre;  il  a  déjà  le 
manteau,  la  tunique,  la  ceinture;  il  ne  lui 
manque  plus  que  les  cothurnes.  —  Portez -lui- 
en  une  paire  de  ma  part,  répondit  l'empereur, 
afin  qu'il  ait  l'habillement  complet.  Les  Por- 
2')hyrogcnèles,  dans  l'empire  grec,  étaient  les 
empereurs  nés  pendant  que  leurs  pères  étaient 
eux-mêmes  empereurs,  ce  qui  n'était  pas  très- 
ordinaire.  Enfin  on  dit:  la  pourpre  romaine, 
pour  dire  la  dignité  de  cardinal.      J.  de  B. 

POUVOIR.  11  n'y  a  pas  de  mot  dans  la  langue 
pohtique  qui  n'ait  son  histoire,  sa  signification 
philosophique,  qui  ne  résume  tout  un  mouve- 
ment d'idées  et  qui  ne  soit  sujet  aux  interpré- 
tations les  plus  diverses.  Qu'est-ce  que  le 
pouvoir?  D'où  tire-t-il  son  origine  et  sa  légiti- 
mité? Quels  sont  ses  caractères  et  ses  attributs, 
ses  obligations  et  ses  prérogatives?  Dans 
quelles  conditions  s'exerce-t-il?  Ce  sont  autant 
de  questions  qui  touchent  par  certains  côtés 
aux  régions  des  plus  hautes  abstractions,  mais 
dont  les  termes  pratiques  varient,  dont  la  solu- 
tion se  modifie  suivant  le  temps,  suivant  l'état 
moral  d'une  société,  suivant  les  idées  géné- 
rales qui  régnent  dans  une  époque  et  créent 
comme  une  atmosphère  particulière.  Il  y  a  un 
mot  qui  exprime  d'une  façon  plus  générale  et 
dans  son  essence  cette  même  idée  que  repré- 
sente le  mot  de  pouvoir,  c'est  celui  d'autorité. 
Métaphysiquement  interrogé,  ce  mot  d'autorité 
ne  signifie  point  autre  chose  que  l'idée  de  la 
nécessité  et  de  la  prédominance  d'une  règle 
souveraine,  immuable,  qui  gouverne  la  vie 
humaine,  commande  à  la  volonté  comme  à  la 
pensée  et  s'étend  à  la  religion,  à  la  politique  ; 
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même  à  la  littérature.  Le  mot  d'autorité,  dans 
sa  vraie  et  haute  signification,  n'exprime  pas 
seulement  ainsi  un  fait  qui ,  sous  des  formes 
différentes  et  à  des  degrés  divers ,  existe  par- 
tout où  il  y  a  des  hommes  socialement  réunis, 
il  représente  un  principe,  une  loi  générale  dé- 
rivant de  la  nature  des  choses ,  inhérente  à 
l'existence  même  de  la  société,  et  qui,  pour 
s'imposer  avec  plus  de  force,  se  place  le  plus 
souvent  sous  la  sanction  religieuse.  Le  pou- 
voir, dans  son  sens  politique  et  usuel,  est  la 
manifestation  constituée,  organisée  et  visible 
de  cette  idée  d'autorité. 

La  difficulté  est  toujours  de  se  rendre  nn 
compte  exact  de  l'origine,  du  rôle,  des  condi- 
tions naturelles  du  pouvoir.  Philosophiquement 
aussi  bien  qu'historiquement,  toutes  les  inter- 
prétations peuvent  se  réduire  à  trois  essen- 
tielles qui  sont  en  réalité  ie  germe  des  trois 
grands  systèmes  politiques  qui  ont  gouverné 
ou  qui  gouvernent  le  monde.  Pour  les  uns,  le 
pouvoir  a  le  caractère  d'une  délégation  d'en 
haut  ;  c'est  un  fait  providentiel  né  avec  la  so- 
ciété elle-même  ;  il  existe  par  sa  propre  vertu 
indépendamment  de  toute  adhésion  humaine, 
et  celui  qui  l'exerce  est  l'image  de  Dieu  sur  la 
terre.  Comme  il  est  permanent  et  nécessaire, 
sa  perpétuité  trouve  son  expression  suprême 
dans  l'hérédité  souveraine,  et  la  famille  qui 
le  représente  est  la  dépositaire  inviolable  de 
toute  autorité.  En  somme,  c'est  la  théorie  du 
droit  divin,  de  la  légitimité.  Pour  d'autres,  le 
pouvoir  a  une  bien  autre  source,  il  émane  en- 
tièrement et  exclusivement  du  peuple  qui  est 
le  vrai  souverain,  qui  ne  fait  que  communiquer 
pour  sa  propre  conservation ,  pour  l'adminis- 
tration de  ses  intérêts  de  toute  sorte,  une  part 
de  la  puissance  résidant  en  lui-même.  C'est  au 
nom  du  peuple,  par  lui  indirectement,  pour 
lui  directement,  que  toute  autorité  s'exerce,  et 
comme  le  droit  de  souveraineté  est  inaliénable, 
le  pouvoir  n'est  qu'une  fonction  limitée,  subor- 
donnée et  révocable.  Il  a  sans  cesse  besoin , 
pour  n'être  pas  une  usurpation ,  de  l'assenti- 
ment libre ,  de  la  volonté  populaire. 

Entre  ces  deux  interprétations  extrêmes,  s'é- 
lève enfin  une  troisième  doctrine  qui  ne  place 
le  pouvoir  ni  dans  le  mystère  d'une  délégation 
divine,  ni  dans  la  volonté  mobile  et  confuse 
du  peuple  ;  elle  le  fait  dériver  de  l'intérêt  so- 
cial interprété  par  la  raison.  Sans  cesser  d'être 
un  fait  nécessaire,  le  pouvoir  n'a  de  légitimité 
que  par  la  loi  qui  le  consacre,  il  n'a  d'efficacité 
que  par  l'intelligence  qui  l'exerce.  C'est  une 
pondération  de  tous  ^es  intéréfç,  une  combi- 
naison de  la  part  d'autorité,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  société  organisée ,  et  de  la  part  de 
iiberté,  sans  laquelle  il  peut  y  avoir  des  sujets, 
il  n'y  a  pas  de  citoyens.  C'est  en  définitive  la 
théorie  des  gouvernements  mixtes  qui  réunis- 
sent la  garantie  de  la  durée  par  la  fixité  de 
■'  l'institution  souveraine  et  la  flexibilité  du  pou- 
voir par  une  intervention  graduée  des  citoyens 
dans  l'exercice  d'une  autorité  qu'ils  se  réser- 
vent de  contrôler,  sur  laquelle  ils  gardent  le 
droit  de  peser  de  tout  le  poids  de  leurs  mani- 
festations légales. 

IX. 


De  quelque  source  qu'on  le  fasse  découler 
théoriquement,  quelque  principe  fondamental 
qu'on  lui  attribue,  sans  aucun  doute  le  pouvoir 
par  son  essence  et  par  son  objet  a  un  certain 
nombre  d'attributs  et  de  devoirs  communs. 
Dans  tous  les  systèmes,  il  est  l'expression  con- 
centrée et  vivante  de  la  force  organique  de  la 
société  ;  il  existe  pour  la  protéger,  pour  faire 
prévaloir  l'intérêt  collectif  et  général  sur  les 
intérêts  individuels,  pour  maintenir  Tordre, 
l'autorité  du  lien  social.  11  représente  pour  un 
peuple  la  régularité  dans  la  vie  publique,  la  sé- 
curité dans  la  vie  privée ,  l'équité  dans  la  vie 
civile,  l'intérêt  national  dans  les  rapports  avec 
les  autres  peuples;  il  représente  toutes  ces 
choses  ou  il  doit  les  représenter  dans  toutes 
les  hypothèses  et  dans  toutes  les  conditions; 
mais  il  est  évident  qu'il  peut  les  représenter 
sous  des  formes  très-diverses  et  que  chacun 
des  systèmes  sur  la  nature  première  du  pouvoir 
a  des  conséquences  bien  différentes. 

L'interprétation  qui  fait  dériver  l'autorité  d'en 
haut  conduit  nécessairement  tout  droit  au  pou- 
voir absolu  d'un  seul.  Roi  ou  empereur,  le  dé- 
positaire de  ce  pouvoir  est  la  loi  vivante  ;  il  la 
crée  par  sa  volonté;  seul,  il  la  personnifie  et  la 
représente.  Tout  le  reste  n'est  qu'une  émanation 
de  sa  puissance  et  un  mécanisme  organisé 
pour  faire  pénétrer  la  volonté  suprême  dans 
tous  les  détails  de  la  vie  sociale.  L'interpréta- 
tion, au  contraire,  qui  place  l'autorité  dans  le 
peuple,  conduit  nécessairement  à  l'affranchis- 
sement multiple,  indéfini,  de  l'action  indivi- 
duelle et  met  le  pouvoir  à  l'élection.  Il  n'y  a 
plus  ici  un  seul  souverain ,  il  y  a  une  multi- 
tude de  souverains  remettant  momentanément, 
dans  un  intérêt  commun,  une  part  de  leur 
souveraineté  à  une  autorité  déléguée,  à  des 
agents  chargés  d'exercer  temporairement  la 
puissance  publique.  De  là,  un  pouvoir  dont  les 
principaux  caractères  sont  une  prérogative 
très-limitée  et  une  responsabilité  permanente. 
Quant  à  la  doctrine  qui  se  place  entre  les  deux 
extrêmes  et  qui  fait  du  pouvoir  l'expression 
de  la  raison  pubhque,  le  médiateur  de  tous  les 
éléments  sociaux,  elle  conduit  à  des  combi- 
naisons moins  radicales  et  plus  complexes,  à 
un  système  de  garanties  à  l'abri  desquelles 
tous  les  droits  trouvent  leur  légitime  dévelop- 
pement sans  se  heurter  et  surtout  sans  se 
détruire. 

Ainsi,  monarchie  de  légitimité  et  d'absolu- 
tisme, mode  électif  et  populaire,  régime  mixte 
ou  constitutionnel,  ce  sont  les  trois  formes 
essentielles  dérivant  logiquement,  invincible- 
ment des  trois  grandes  interprétations  de  l'idée 
de  pouvoir.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  dans  la 
pratique  tout  se  passe  si  simplement  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  en  fait  une  multitude  de  com- 
binaisons. La  monarchie  de  droit  divin  et  de 
légitimité  traditionnelle  peut  se  prêter  à  une 
certaine  latitude  de  vie  publique ,  qui  la  modi- 
fie assez  sensiblement.  Le  mode  électif  et  po- 
pulaire n'exclut  pas  la  dictature,  il  y  conduit 
tout  droit  quelquefois  et  il  ramène  à  l'absolu- 
tisme, un  absolutisme  d'autant  plus  dur  qu'il 
n'est  pas  tempéré  par  l'idée  supérieure  d'un 
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droit  stable  et  de  l'inviolabilité.  Cela  signifie  que 
la  vie  sociale  est  susceptible  de  bien  des  mo- 
\  diflcatioES,  de  bien  des  nuances  dans  ses  mani- 
;  festations  extérieures  ;  au  fond ,  les  principes 
subsistent  dans  ce  qu'ils  ont  de  distinct,  et  de 
cette  diversité  dans  les  principes,  dans  la  con- 
ception première|de  l'autorité  et  de  son  origine, 
naît  aussi  pour  le  pouvoir  la  diversité  des  attri- 
buts, des  applications. 

La  constitution,  les  droits  et  les  obligations 
du  pouvoir  ne  peuvent  évidemment  être  les 
mômes  là  où  un  principe  supérieur  et  indiscu- 
table de  légitimité  crée  une  indépendance 
absolue  de  tout  contrôle  humain,  là  où  l'inter- 
vention permanente  de  l'élément  populaire  fait 
de  l'autorité  une  fonction  mobile  et  énervée, 
et  là  où  l'idée  de  la  loi,  des  pactes  constitu- 
tionnels est  la  régulatrice  de  la  société  poli- 
tique. Le  pouvoir  constitué  selon  l'idée  de 
légitimité,  ce  pouvoir  dont  la  forme  logique  est 
l'absolutisme,  ne  reconnaît  ni  droits,  ni  action 
en  dehors  de  lui-même,  il  est  le  moteur  unique 
et  souverain  :  administration,  justice,  force 
militaire,  puissance  religieuse  quelquefois,  il 
réunit  tout;  il  fait  la  loi  et  il  l'exécute.  11  n'ad- 
met ni  séparation,  ni  indépendance  entre  les 
diverses  fonctions  sociales,  qui  ne  sont  que 
les  manifestations  diverses  d'une  même  volonté 
omnipotente.  Le  dernier  mot  de  ce  pouvoir  a 
été  dit  le  jour  où  Louis  XIV,  en  France,  enivré 
de  sa  propre  souveraineté,  a  prétendu,  par  un 
acte  de  sa  volonté,  transformer  ses  bâtards  en 
enfants  légitimes.  C'était  plus  qu'une  affirma- 
tion hautaine  d'un  droit  politique  ;  c'était  trans- 
porter l'omnipotence  jusque  dans  la  vie  civile, 
s'attribuer  la  faculté  de  changer  l'état  des  per- 
sonnes, introduire  l'absolutisme  du  caprice 
souverain  dans  un  domaine  où  par  cela  même 
rien  n'était  plus  en  sûreté,  ni  famille,  ni  pro- 
priété. 

Sauf  cet  excès,  c'est  Tautorité  telle  qu'elle 
a  été  comprise  pendant  longtemps.  11  en  est 
résulté  un  mal  profond  et  grave  :  c'est  qu'à 
mesure  que  des  idées,  des  besoins,  des  instincts 
nouveaux  se  sont  élevés,  on  s'est  accoutumé  à 
considérer  ce  pouvoir  comme  le  véritable  en- 
nemi. On  n'a  plus  vu  eu  lui  ce  qui  en  fait  une 
loi  universelle,  une  force  salutaire  de  conser- 
vation pour  les  sociétés;  on  n'a  vu  que  ce 
droit  indépendant  d'oppression  et  on  lui  a  dé- 
claré la  guerre,  confondant  souvent  dans  le 
pouvoir  ce  qui  est  nécessaire  et  ce  qui  n'est 
que  l'abus  d'un  principe  poussé  à  ses  consé- 
quences les  plus  extrêmes.  Chaque  jour  encore 
on  ressent  l'effet  de  cette  réaction  naturelle. 
Les  défiances,  les  hostilités,  les  préjugés,  dont 
le  pouvoir  est  l'objet,  n'ont  point  d'autre  cause 
que  cette  fausse  idée  d'une  autorité  supé- 
rieure à  la  société,  existant  par  elle-même  et 
faisant  de  son  propre  droit  la  négation  de  tous 
les  autres  droits. 

Quant  au  pouvoir  tel  qu'il  est  conçu  et  tel 
qu'il  apparaît  dans  l'organisation  du  système 
populaire  et  électif,  il  se  ressent  nécessaire- 
ment d'une  origine  si  différente.  Il  est  amoin- 
dri, limité  et  fractionné  dans  ses  prérogatives. 
Il  existe  moins  pour  étendre  et  affirmer  son 


propre  droit  que  pour  protéger  et  favoriser 
l'extension  de  tous  les  autres  droits.  Ses  attri- 
butions, son  initiative,  son  action  sur  la  société, 
sont  réduites,  contestées  et  incessamment 
renfermées  dans  les  bornes  les  phis  étroites 
par  l'action  émancipée  et  universelle  des  ci- 
toyens. Partout,  à  côté  de  l'autorité  publique 
disposant  de  la  somme  restreinte  de  force  mise 
en  commun,  s'élève  ou  une  protestation  ou 
une  initiative  individuelle  et  libre.  Le  système 
électif,  d'ailleurs,  donne  au  pouvoir,  dans  ses 
diverses  fonctions,  un  caractère  subordonné  et 
précaire. 

Or  ici,  à  moins  qu'on  ne  soit  dans  une  société 
qui  se  forme,  où  tout  est  à  créer,  où  une  action 
individuelle  absolument  libre  est  une  première 
et  nécessaire  condition  de  succès,  un  autre 
danger  commence.  C'est  un  effet  opposé  à  celui 
qui  se  produit  dans  le  système  du  pouvoir 
absolu.  L'affaiblissement,  le  fractionnement  de 
toute  autorité  laissent  les  intérêts  sociaux 
moins  garantis,  placés  qu'ils  sont  sous  une 
protection  diminuée.  Les  crises  de  désordre 
deviennent  plus  fréquentes  et  plus  menaçan- 
tes. Si  l'on  vit  dans  une  société  où  subsistent 
des  traditions  d'un  autre  ordre,  où  s'agitent  des 
éléments  complexes,  ces  crises  deviennent 
d'autant  plus  graves  et  mettent  tout  de  suite 
en  question  la  paix,  la  durée  d'une  situation 
régulière,  l'avenir  de  l'ordre  de  choses  exis- 
tant. On  s'alarme  facilement,  on  s'irrite  de  l'in- 
certitude où  l'on  vit,  croyant  voir  se  dresser 
partout  l'anarchie,  se  défiant  du  lendemain.  On 
ne  peut  se  résigner  à  considérer  comme  une 
condition  normale  cette  agitation  inhérente  à 
un  développement  libre  de  toutes  les  volontés, 
de  toutes  les  forces  individuelles.  La  peur  du 
mal  devient  le  mal  lui-même.  Une  réaction  se 
déclare,  et,  par  crainte,  on  se  rejette  vers 
quelque  despotisme  dans  lequel  on  croit  voir 
un  moyen  au  moins  temporaire  de  salut  et  de 
tranquilhlé.  Dans  le  système  de  légitimité  ab- 
solue, le  pouvoir  périt  par  son  excès  ;  ici  il  pé- 
rit par  insuffisance  d^attributions,  par  impuis- 
sauce  à  protéger  les  intérêts  sociaux,  et  c'est 
la  liberté  elle-même  qui  est  en  péril  faute  d'une 
part  suffisante  faite  à  l'autorité  publique,  aux 
garanties  protectrices. 

C'est  justement  de  cette  oscillation  entre  des 
périls  d'une  nature  si  différente,  de  cette  im- 
puissance réelle  ou  présumée  des  doctrines 
extrêmes  que  naît  la  légitimité  d'une  combi- 
naison qui  concilie  les  diverses  nécessités  so- 
ciales, qui  fasse  au  pouvoir  une  situation  telle 
qu'il  soit  suffisamment  armé  en  se  coordonnant 
néanmoins  au  développement  de  toutes  les 
libertés  publiques.  Dans  le  gouvernement  qui 
s'est  appelé  constitutionnel  et  qui  est  conçu 
de  façon  à  répondre  à  cet  idéal  de  transaction  ' 
entre  des  nécessités  et  des  intérêts  multiples,  . 
le  pouvoir  n'est  plus  ni  un  fait  indépendant 
tendant  à  la  domination  par  droit  propre,  par 
l'entraînement  d'un  principe  absolu,  ni  un  i 
mandat  direct  et  incessamment  renouvelé  d'une  ( 
volonté  populaire  mobile,  pleine  de  fluctua- 
tions :  c'est  une  œuvre  complexe  de  la  raison 
publique,  réglée  et  précisée  par  un  pacte  con- 
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ventionnel.  Le  pouvoir  est  liéréditaircau  som- 
met, parce  que  l'iiérédilé  fait  la  part  de  fixité 
nécessaire,  et  en  même  temps  il  est  entouré 
d'un  système  d'institutions  qui  s'assouplissent 
à  toutes  les  modifications  d'idées,  qui  le  font 
participer  en  quelque  sorte  du  tempérament 
public,  qui  l'empêchent  de  se  mettre  jamais 
en  dehors  du  courant  universel,  de  se  faire 
usurpateur  et  ennemi.  Le  pouvoir  se  subdivise 
pour  la  garantie  de  tous  les  droits. 

On  se  sert  d'un  terme  peut-être  philosophi- 
quement inexact,  quand  on  dit  qu'il  y  a  trois 
pouvoirs  :  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  pouvoir  judiciaire.  Chacun  de  ces 
pouvoirs  a,  il  est  vrai,  une  part  de  souverai- 
neté, puisque  le  pouvoir  judiciaire  lui-même 
est  inviolable  dans  l'application  et  l'interpréta- 
tion des  lois.  En  réaUté,  cependant,  ce  sont 
plutôt  trois  fonctions  sociales  séparées,  con- 
courant à  un  môme  but,  agissant  chacune  dans 
une  sphère  distincte,  se  contrôlant  et  s'appuyant 
mutuellement  et  garantissant  les  droits,  la  li- 
berté de  tous  par  la  limitation  des  attributions. 
De  cet  équilibre  de  forces  sociales,  mises  en 
mouvement  et  se  manifestant  dans  des  limites 
déterminées,  naît  l'ordre.  L'essence  de  ce  sys- 
tème, c'est  que  la  loi  faite  en  commun,  ré- 
sultant de  la  participation  de  tous,  est  pour 
tous  obligatoire.  En  dehors  de  la  loi,  il  n'y 
a  point  de  pouvoir,  il  n'y  a  qu'arbitraire  et 
anarchie. 

Ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'une  société  entre 
véritablement  et  pratiquement  dans  une  telle 
voie  où  la  sécurité  universelle  naît  de  cette 
combinaison  des  prérogatives  diverses  de  l'au- 
torité et  de  la  liberté  dont  le  dernier  mot  est 
le  règne  de  la  loi  consentie.  Ce  n'est  pas  en 
un  jour  qu'une  société  prend  ce  pli  de  la  vie 
vraiment  constitutionnelle.  Cette  vie  n'existe 
pas  absolument  parce  qu'il  y  a  une  Constitution, 
parce  qu'il  y  a  toutes  les  apparences  d'un  mé- 
canisme savamment  et  régulièrement  organisé. 
Tout  cela  peut  être  très-arlificiel  et  voler  en 
éclats  dans  un  jour  de  crise.  Ce  n'est  qu'avec 
le  temps  qu'on  arrive  à  la  réalisation  complète 
et  sérieuse  d'un  organisme  qui  semble  une 
création  ingénieuse  et  compliquée  et  qui  ne 
fait  pourtant  que  répondre  à  la  diversité  des 
éléments  sociaux.  Il  faut  que  les  mœurs  se  fa- 
çonnent à  ce  régime.  Bien  des  luttes  peuvent 
se  produire,  bien  des  échpses,  bien  des  défai- 
tes apparentes  sont  possibles.  Et  cependant, 
si  on  cherche  l'idéal  d'organisme  pubUc  en- 
trevu, à  demi  réalisé  quelquefois,  toujours  ca- 
ressé et  désiré  par  les  sociétés  modernes,  il 
est  évident  que  cet  idéal  estdausune  situation 
où,  pour  le  bien  de  tous,  le  pouvoir  ne  soit 
ni  omnipotent,  ni  subordonné,  et  totalement 
désarmé.  11  n'y  a  plus  de  place  aujourd'hui 
pour  le  pouvoir  absolu,  ou  du  moins  ce  pouvoir 
n'est  que  passager,  et  ne  peut  que  conduire  à 
des  révolutions  incessantes.  11  peut  y  avoir 
place  pour  le  pouvoir  électif,  s'il  sait  faire  la 
part  de  sécurité  nécessaire.  Et,  en  fin  de  compte, 
ce  qu'il  y  a  sans  doute  de  plus  conforme  aux 
idées  comme  aux  besoins  de  notre  temps,  c'est 
un  pouvoir  tirant  son  origine  de  laloij  régnant 


par  la  loi,  mettant  dans  la  loi  sa  force,  sa  légi- 
timité et  son  honneur.        Ch.  de  Mazade. 

Comparez:  Autorité,  Droit  divin,  État,  Gouverne 
ment,  Légitimité,  Pouvoir  constituant,  lieprésenta- 
tiou  nationale,  etc.,  etc. 

POUVOIR  CONSTITUANT.  I.  Beaucoup  de 
personnes  considèrent  le  pouvoir  de  faire  une 
constitution  comme  supérieur  au  pouvoir  de 
faire  des  lois,  et  pensent  qu'il  doit  être  expres- 
sément conféré  par  la  nation  à  ses  manda- 
taires. Le  pouvoir  simplement  législatif,  bien 
qu'il  émane  également  de  la  nation,  ne  leur 
semble  pas  donner  aux  députés  le  droit  de  ré- 
gler les  matières  de  gouvernement. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que 
la  constitution  est  une  loi;  seulement,  en  théo- 
rie, on  la  proclame  la  loi  fondamentale,  la  loi 
par  excellence,  celle  qui  doit  être  au-dessus  de 
toute  atteinte ,  de  toute  violation,  parce  qu'elle 
est  la  base  de  toutes  les  autres.  Mais  c'est  de 
la  pure  théorie ,  et  une  théorie  fausse,  comme 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  d'accord  avec  les 
faits.  En  effet,  si  les  constitutions  étaient  des 
lois  par  excellence,  plus  inviolables  que  le 
commun  des  lois,  elles  devraient  avoir  plus  de 
durée  que  les  autres,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 
Nous  avons  de  nombreuses  lois  datant  du  siè- 
cle dernier,  ou  du  commencement  de  ce  siècle, 
qui  ont  survécu  à  une  douzaine  de  constitu- 
tions. N'a-t-on  pas  souvent  dit,  ironiquement, 
nous  l'admettons ,  que  les  constitutions  sont 
faites  pour  être  violées?  Il  faut  bien  que  le  res- 
pect de  la  constitution  ne  soit  pas  une  chose 
aussi  commune  qu'on  pourrait  le  désirer. 

La  constitution  n'est  doue  pas,  quoi  qu'en 
disent  certaines  théories,  une  loi  d'une  nature 
particulière,  possédant  une  vertu  qui  lui  est 
propre,  une  solidité  plus  grande,  à  laquelle  on 
se  soumet  avec  plus  d'abandon  qu'à  la  loi  ordi- 
naire, et  il  faudrait  qu'elle  eût  ces  qualités 
pour  qu'il  fût  nécessaire  de  conférer  des  pou- 
voii'S  supérieurs  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
rédiger.  Mais  si  ce  n'est  pas  une  loi  d'une  na- 
ture supérieure,  qu'est-ce  qui  la  distingue  des 
autres?  Son  objet.  Elle  règle  les  rapports  entre 
les  diverses  autorités  ou  entre  les  divers  pou- 
voirs, ou  plus  exactement  encore  elle  fixe  la 
procédure  pour  la  rédaction  des  lois  et  des 
règlements;  elle  détermine  qui  en  sera  chargé, 
et  comment  on  devra  opérer.  C'est  trop  dire 
que  de  la  comparer  au  moule  dans  lequel  se 
forme  la  loi,  quoiqu'on  puisse  couler  dans  le 
même  moule  l'or  et  le  plomb,  et  que  souvent 
on  le  brise  quand  il  a  servi  (le  moule  étant  un 
simple  instrument).  Beaucoup  de  lois  faites  sous 
les  constitutions  les  plus  diverses  sont  simul- 
tanément en  vigueur  et,  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  font  bon  ménage  ensemble.  La  loi 
civile,  la  loi  commerciale,  la  loi  pénale  (crimes 
de  droit  commun),  beaucoup  de  lois  adminis- 
tratives sont  presque  complètement  indépen- 
dantes du  régime  constitutionnel  en  vigueur: 
la  monarchie,  la  république,  la  démocratie  ne 
sont  pas  intéressées  dans  les  lois  relatives  à  la 
famille,  à  la  propriété,  au  tarif  douanier;  elles 
sont  indifférentes  aux  lois  sur  les  faillites,  les 
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assurances,  le  service  militaire^  le  budget,  à 
plus  forte  raison  aux  peines  édictées  contre  le 
vol  et  l'assassinat.  Notre  législation  sur  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  sur  ce  qui  est  du  do- 
maine des  lois  et  du  domaine  du  règlement,  sur 
les  attributions  de  la  justice  et  de  l'administra- 
tion, n'a  pas  été  touchée  par  nos  douze  consti- 
tutions, qui  ont  pourtant  rendu  tantôt  hérédi- 
taire, tantôt  électif,  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Le  fameux  article  75  de  la  constitution  de  l'an 
VIII  s'est  maintenu  sous  bien  des  régimes,  et 
s'il  a  été  supprimé  par  un  pouvoir  révolution- 
naire en  1870, telle  est  la  force  des  institutions, 
que  son  action  continue  à  se  faire  sentir;  un 
fonctionnaire  administratif  n'a  qu'à  dire  qu'il  a 
agi  sur  l'ordre  de  son  supérieur  pour  que  —  si 
le  supérieur  ne  le  dément  pas  —  le  tribunal  (à 
tort  ou  à  raison)  se  déclare  incompétent. 

En  accordant,  théoriquement,  aux  constitu- 
tions la  qualité  de  loi  d'ordre  supérieur,  les 
publicistes  disent  plutôt  ce  qui  devrait  être  que 
ce  qui  est.  Les  constitutions  devraient  assurer 
la  stabilité  des  institutions  politiques,  la  pros- 
périté matérielle  et  les  progrès  moraux  qui  en 
dépendent.  Le  vœu  général  est  en  faveur  de 
la  stabilité  des  institutions ,  parce  qu'elle  per- 
met de  prévoir  le  lendemain,  sans  empêcher  — 
comme  le  prouvent  l'Angleterre,  TAliemagne, 
la  Suisse  et  d'autres  pays  —  leur  amélioration 
successive.  Mais  comment  obtenir  cette  stabi- 
lité? On  l'a  cherché  de  deux  façons  différentes  : 
1°  dans  la  procédure,  c'est-à-dire  qu'on  a  en- 
touré le  vote  de  la  constitution  d'une  plus 
grande  solennité,  qu'on  exige  une  plus  forte 
majorité,  un  vote  répété  par  deux  législatures; 
2°  dans  l'assentiment  demandé  aux  électeurs. 
Procéder  avec  plus  de  solennité  et  surtout  avec 
plus  de  lenteur  au  changement  des  lois  qu'on 
considère  comme  fondamentales,  cela  ne  peut 
pas  leur  nuire,  il  ne  peut  qu'en  résulter  du 
bien.  On  peut  aussi  aller  jusqu'au  plébiscite 
(voy.),  la  logique  ne  s'y  oppose  pas  ;  car,  bien  qu'il 
n'y  ait  aucune  lumière  à  attendre  d'un  vote 
qui  se  réduit  forcément  à  un  oui  ou  un  7îon,  il 
y  a  présomption  que  le  pays  sait  le  mieux  ce 
qui  lui  convient;  mais  comme  il  est  permis  de 
penser  que  les  électeurs  choisissent  pour  man- 
dataires l'élite  de  la  nation,  il  n'est  pas  dérai- 
sonnable de  croire  que  la  majorité  de  l'Assem- 
blée nationale  est  plus  éclairée  que  la  majorité 
des  électeurs  qui  décident  en  dernière  instance, 
et  par  conséquent  plus  apte  à  trouver  la  meil- 
leure des  solutions.  Néanmoins,  l'essentiel  étant 
qu'on  trouve  le  moyen  de  donner  une  plus 
grande  stabilité  à  la  constitution,  si  le  vote 
populaire  la  confère,  qu'il  soit  le  bienvenu. 

Mais,  en  fait,  nous  avons  eu  des  constitu- 
tions votées  par  le  peuple,  et  il  a  suffi  d'un 
petit  groupe  d'hommes  sans  mandat  pour  les 

renverser  et  remarquez-le  bien,  un  groupe 

d'hommes  imbus  de  la  doctrine  qui  reconnaît 
théoriquement  aux  constitutions  une  sainteté 
toute  particulière.  On  répondra,  ils  font  leur  mé- 
tier de  révolutionnaires,  ils  renversent.  Soit.  Mais 
aux  États-Unis,  où  règne  cette  procédure  que 
M.  Laboulaye  décrit  avec  tant  de  talent  dans  son 
liTredes  Questions  constitutionnelles  (Paris, 


1 872),  oùle  peuple  est  consulté  avant  la  délibéra- 
tion —  (s'il  faut  déhbérer)  —  et  après  —  (s'il  est 
satisfait  des  résultats  delà  délibération),  — les 
constitutions  manquent  de  stabilité.  «  Il  ne  se 
passe  guère  d'année  qu'on  n'établisse  une  cons- 
titution (dans  un  des  37  États  de  l'Union),  qu'on 
n'en  réforme  une  autre.  Depuis  moins  d'un 
siècle,  on  compte  plus  de  170  essais  de  ce 
genre,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  jamais 
inquiété  le  pays.  »  Du  reste,  nous-mêmes,  nous 
avons  vu,  sous  l'Empire,  plusieurs  fois  s'ac- 
complir des  changements  importants  dans  la 
constitution,  sans  inquiéXer  le  pays.  C'est  que 
la  chose  se  passe  régulièrement.  Ce  qui  in- 
quiète les  populations,  ce  qui  trouble  les  idées 
et  agite  les  esprits,  ce  ne  sont  pas  précisément 
les  changements,  qui  peuvent  être  désirés, 
mais  les  violences,  l'illégalité,  le  renversement 
de  l'autorité  établie  par  une  minorité  sans  ver- 
gogne qui  s'empare  du  pouvoir  et  réussit  géné- 
ralement à  le  conserver,  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  révolution  le  lui  arrache.  C'est  la 
facilité  des  révolutions  qui  épouvante. 

Or,  ce  qui  rend  les  révolutions  si  faciles,  et 
partant  si  nombreuses,  c'est  cette  doctrine  si 
répandue  —  et  que  nous  sommes  disposé  à 
qualifier  très-sévèrement  —  que  le  votant  ne 
se  lie  que  durant  son  bon  plaisir.  Cette  doc- 
trine suffit  pour  renverser  tout  ce  que  l'on, 
peut  dire  en  faveur  du  pouvoir  constituant,  et 
c'est  parce  qu'elle  est  trop  généralement  adop- 
tée que  personne  ne  se  lève  pour  défendre  la 

constitution  On  n'est  pas  lié  envers  elle,  on 

ne  le  sera  pas  envers  celle  qui  sera  votée;  à 
quoi  bon  se  donner  de  la  peine,  s'exposer  au 
danger?  Et  on  laisse  faire  et  laisse  passer. 

Ainsi,  en  fait,  nous  n'avons  pas  vu  de  pouvoir 
constituant  ayant  une  action  effective  supé- 
rieure à  celle  du  pouvoir  législatif  ordinaire  ; 
le  nom  qu'on  donne  à  une  Assemblée  ne  fait 
rien  à  l'affaire;  vous  donneriez  le  nom  de 
poudre  à  feu  à  du  sable,  que  cela  ne  lui  confére- 
rait aucune  puissance  explosive.  11  n'en  est  pas 
moins  utile  d'examiner  de  plus  près  ce  point: 
la  nation  PEux-elle  déléguer  ses  pouvoirs,  sa 
souveraineté,  à  une  Assemblée?  Peut-cHc  la 
charger  de  faire  une  loi  fondamentale,  un  con- 
trat poUtique  liant  cette  nation  comme  nation, 
c'est-à-dire  même  ceux  qui  ne  signent  pas  au 
contrat,  même  ceux  qui  n'existent  pas  encore? 
Nous  répondons  carrément  par  oui.  Les  repré- 
sentants de  la  nation  peuvent  engager  l'avenir 
comme  ils  engagent  la  minorité  et  les  absten- 
tionnistes, et  ils  le  font  tous  les  jours  par  de 
simples  lois  ;  tel  vote  engage  la  fortune  de  la 
nation,  tel  vote  son  sang,  son  honneur,  tous 
ses  intérêts  matériels  et  moraux,  et  les  repré- 
sentants de  la  nation  ne  pourraient  pas  prendre 
un  engagement  sur  une  pure  question  de  forme 
gouvernementale,  de  procédure  politique  ?  ■ 

La  nation  est-elle  simplement  une  agglo- 
mération d'individus  sans  lien  qui  se  désa- 
grège comme  du  sable  au  moindre  soufïle,  ou 
forme-t-elle  un  tout  compacte,  un  corps,  une 
unité  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires? 
On  compare  souvent  une  nation  à  un  individu,^ 
on  parle  do  sa  jeunesse,  de  sa  maturité,  de  sa 
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vieillesse;  or  le  môme  individu,  depuis  son 
enfance  jusqu'à  sa  décrépitude,  se  renouvelle 
cent  ou  mille  fois,  pas  un  atome  de  son  corps 
reste  le  même;  n'en  conserve-t-il  pas  moins 
sou  identité,  et  pourrait-il  rompre  un  contrat 
sous  le  prétexte  quêtons  les  molécules  de  son 
être  ont  changé  depuis  le  temps  où  il  l'a  signé? 
Une  nation  ne  se  considère- t-elle  donc  pas 
comme  identique  à  diverses  époques?  Tout, 
gloires,  passions,  préjugés,  qualités,  souvenirs 
et  propriétés,  serait  commun  entre  les  pères 
et  leurs  descendants,  seuls  les  engagements 
politiques  n'engageraient  à  rien?  On  ne  saurait 
l'admettre. 

On  croira  peut-être  avoir  réfuté  notre  argu- 
mentation en  nous  lançant  cette  phrase  :  La 
liberté  est  imprescriptible;  ou  celle-ci  :  Une 
nation  ne  doit  jamais  aliéner  sa  liberté.  Or,  ces 
phrases  sont  creuses.  Dès  que  vous  admettez 
qu  un  individu  ou  une  nation  puisse  s'engager, 
vous  admettez  qu'il  ou  qu  elle  se  lie.  Si  vous  avez 
emprunté  un  million,  vous  n'êtes  pas  libre  d'en 
refuser  le  payement  ;  lorsqu'une  nation  a  signé 
un  traité,  elle  n'est  plus  libre  d'en  rejeter  les 
clauses  ;  quand  une  nation  a  fait  une  loi,  aucun 
de  ses  citoyens  n'a  le  droit,  c'est-à-dire  aucun 
n'a  la  liberté  morale  (bien  qu'il  puisse  eu 
avoir  la  liberté  physique)  de  transgresser  cette 
loi.  La  liberté  n'est  pas  illimitée,  elle  ne  l'est 
ni  pour  les  individus,  ni  pour  les  nations.  Per- 
sonne n'a  la  liberté  d'être  impunément  cri- 
minel, immoral,  déloyal,  vicieux,  et  franche- 
ment, bien  que  nous  n'ayons  pas  le  droit  de 
commettre  tel  crime,  tel  délit,  telle  contraven- 
tion, nous  ne  nous  sentons  nullement  esclaves. 

On  nous  dira  peut-être:  Soit,  admettons  qu'il 
y  ait  un  contrat  politique  liant  pour  l'avenir, 
mais  un  contrat  est  synallagmatique,  si  le  gou- 
vernement ne  tient  pas  ses  engagements,  la 
nation  n'est  pas  tenue  aux  siens.  C'est  l'argu- 
ment du  révolutionnaire,  mais  la  réponse  sera 
concluante.  Il  est  plus  facile  de  crier  à  la  tra- 
hison que  de  la  prouver,  et  si  un  individu  ou 
un  groupe  d'individus  se  croyaient  en  droit 
d'accuser  le  gouvernement,  ils  n'en  seraient  pas 
les  juges.  C'est  à  la  nation  à  prononcer,  ce  qui 
s'est  rarement  fait  jusqu'à  présent;  dans  la 
plupart  des  révolutions  on  a  répondu  pour  elle, 
la  forçant  à  ratifier  le  fait  accompli.  Du  reste, 
lorsque  des  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement sont  contraires  au  pacte  fondamental, 
cela  ne  donne  pas  toujours  à  la  nation  (nous 
disons  à  la  nation,  les  individus  ne  sont  rien)  le 
droit  de  renverser  un  gouvernement.  A  quoi 
servent  donc  les  garanties  poUtiques,  le  contre- 
seing, la  responsabilité  ministérielle  et  tout 
le  mécanisme  constitutionnel,  qui  a  été  pré- 
cisément inventé  pour  rendre  les  révolutions 
inutiles?  Nous  admettons  parfaitement  la  résis- 
tance légale;  la  vraie  liberté  consiste  préci- 
sément à  tenir  ses  engagements,  mais  à  ne  pas 
permettre  d'empiétement.  Chacun  son  droit  et 
ses  devoirs,  est  un  axiome  qui  s'applique  au 
gouvernement  aussi  bien  qu'aux  citoyens  ;  les 
constitutions  doivent  avoir  des  moyens  de 
coercition,  des  moyens,  pour  la  nation  ou  ses 
mandataires,  d'obtenir  justice,  et  l'un  de  ces 


moyens  pourrait  être  ia  résiliation  du  contrat  ; 
mais  dans  les  formes  prévues  et  de  l'avis  de 
la  majorité,  et  non  de  la  minorité  de  la  nation. 
Cette  doctrine  semble  utopique  en  présence 
de  ceux  qui  soutiennent  qu'une  nation  ne  se 
lie  pas  ;  mais  n'y  aurait-il  pas  de  milieu  pra- 
tique entre  l'agitation  révolutionnaire  et  une 
utopie? 

II.  Il  nous  reste  à  indiquer  brièvement  les 
procédés  prévus  dans  les  divers  pays  pour 
opérer  des  modifications  dans  la  constitution. 

La  constitution  fédérale  des  États-Unis  porte, 
art.  V  :  «  Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les 
deux  tiers  des  chambres  le  jugeront  nécessaire, 
proposera  des  amendements  à  cette  constitu- 
tion; ou  sur  la  demande  des  deux  tiers  des 
législatures  des  divers  États,  il  convoquera  une 
convention  pour  proposer  des  amendements, 
lesquels,  dans  les  deux  cas,  seront  valables  à 
toutes  fins  comme  parties  de  cette  constitution, 
quand  ils  auront  été  ratifiés  par  les  législatures 
des  trois  quarts  des  divers  États,  ou  par  les 
trois  quarts  des  conventions  formées  dans  le 
sein  de  chacnn  d'eux,  selon  que  l'un  ou  l'autre 
mode  de  ratification  aura  été  prescrit  par  le 
congrès,  pourvu  qu'aucun  amendement  fait 
avant  l'année  1808  n'affecte  d'une  manière 
quelconque  la  et  la  4«  clause  de  la  9®  section 
du  premier  article,  et  qu'aucun  État  ne  soit 
privé,  sans  son  consentement,  de  son  suffrage 
dans  le  Sénat.  » 

Quant  aux  divers  États,  la  procédure  conven- 
tionnelle traverse  généralement  quatre  phases 
successives.  La  législature  consulte  d'abord 
les  électeurs  sur  la  nécessité  de  convoquer 
une  Convention,  et  si  la  réponse  est  affirma- 
tive, elle  décrète  l'élection  de  l'Assemblée  de 
révision.  Cette  Assemblée,  composée  d'un  petit 
nombre  de  membres,  travaille  en  dehors  de  la 
législature,  soumet  son  œuvre  à  la  ratification 
populaire  et  se  dissout.  Souvent  aussi  ces 
formalités  sont  abrégées  par  ce  qu'on  appelle 
le  mode  spécifique.  «  C'est  ainsi  qu'en  Pensyl- 
vanie  la  loi  politique  décide  que,  si  des  amen- 
dements constitutionnels  sont  votés  par  les  deux 
Chambres,  ces  amendements  seront  publiés 
dans  un  journal  de  chaque  comté  trois  mois 
au  moins  avant  les  nouvelles  élections.  L'opi- 
nion étant  avertie  et  les  députés  nommés  en  vue 
du  changement  proposé,  si  la  nouvelle  légis- 
lature adopte  les  amendements,  on  les  soumet 
à  la  ratification  populaire,  en  réservant  au 
peuple  le  droit  de  voter  séparément  sur  chaque 
article  *.  » 

La  procédure  est  un  peu  différente  en  Suisse. 
L'article  118  de  la  Constitution  de  1848  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'une  section  de  l'Assem- 
blée fédérale  décrète  la  révision  de  la  Consti- 
tution fédérale  et  que  l'autre  section  n'y  con- 
sent pas,  ou  bien  lorsque  50,000  citoyens 
suisses  ayant  droit  de  voter  demandent  la  ré- 
vision, la  question  de  savoir  si  la  Constitution 
fédérale  doit  être  revisée  est,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  soumise  à  la  votation  du 

1.  Ed.  Laboulaye,  Questions  constitutionnelles.  Ott 
trouvera  aaûs  ce  livre  de  plus  amples  détails  sur  U 
matière. 
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peuple  suisse  par  oui  ou  par  non,  —  Si,  dans 
Fun  ou  l'autre  de  ces  cas,  la  majorité  des  ci- 
toyens suisses  prenant  part  à  la  votation  se 
prononce  pour  raffirmative,  les  deux  conseils 
seront  renouvelés  pour  travailler  à  la  révision.  » 
L'article  suivant  ajoute  que  la  Constitution 
revisée  entre  seulement  en  vigueur  lorsqu'elle 
a  été  acceptée  par  la  majorité  des  électeurs 
(de  la  Suisse  entière  sans  distinction  de  can- 
ton) et  par  la  majorité  des  cantons  (c'est-à-dire 
par  la  législature  des  cantons). 

Aux  États-Unis  et  en  Suisse,  pays  de  mou- 
vement, on  a  cru  devoir  établir  des  freins 
pour  modérer  la  rapidité  des  changements.  En 
Angleterre,  pays  qui  professe  un  grand  et 
salutaire  respect  pour  la  tradition,  sans  être 
pour  cela  hostile  au  progrès,  une  loi  constitu- 
tionnelle est  une  loi  ordinaire.  Il  n'y  a  pas  de 
constitution  écrite,  on  n'a  donc  pas  pu  en  pré- 
voir la  modification.  La  Prusse  (art.  107  de  la 
Constitution),  la  Suède  (art.  81)  sont  des  pays  à 
régime  stable,  la  Constitution  traite  les  modi- 
fications à  la  Constitution  presque  de  loi  or- 
dinaire. Tout  se  fait  dans  la  même  session,  à 
peine  avec  quelques  légères  formalités  sup- 
plémentaires. L'Autriche  et  la  Bavière  ne  de- 
mandent qu'une  majorité  plus  forte,  les  deux 
tiers  des  votants.  Le  Danemark  (art.  95),  la  Nor- 
wége  (art.  112),  les  Pays-Bas  (art.  196),  le 
Brésil  (173-178),  le  Portugal  (140  et  suivants), 
demandent  que  le  changement  soit  adopté  par 
deux  législatures  consécutives.  Ces  deux  der- 
niers exigent  ausei  la  majorité  exceptionnelle 
des  deux  tiers,  la  Norwégc  ajoute  cette  clause 
restrictive  que  les  nouvelles  dispositions  ne 
doivent  pas  être  contraires  à  l'esprit  de  la  Cons- 
titution existante. 

Les  changements  dans  la  Constitution  do 
l'empire  allemand  sont  considérés  (art.  78) 
comme  de  simples  lois.  Toutefois,  «  les  dispo- 
sitions de  la  Constitution  qui  règlent  les  droits 
d'un  État  fédéral  par  rapport  à  l'ensemble  de 
l'empire,  ne  peuvent  être  modifiées  qu'avec 
l'assentiment  de  PÉtat  intéressé  ». 

Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Contrat  politique. 

PRAGMATIQUE  SANCTION.  Littéralement 
loi  sur  les  affaires.  Toutes  les  ordonnances 
des  rois  de  France  et  toutes  les  résolutions  de 
la  Diète  germanique,  du  onzième  au  quinzième 
siècle,  sont  des  pragmatiques  sanctions.  Mais 
on  appelle  spécialement  ainsi: 

1°  L'ordonnance  de*  saint  Louis  (1268- 
1269)  sur  les  relations  de  la  France  avec  le 
saint-siége.  Nous  Pavons  reproduite  au  mot 
Papauté  ; 

2°  L'ordonnance  de  Bourges  (de  1438),  où 
Charles  VII  proclame  la  nécessité  des  conciles 
œcuméniques ,  et  leur  supériorité  sur  les 
papes  ;  attribue  aux  chapitres  et  aux  moines 
Pélection  des  évêques  et  des  abbés  ;  abolit  les 
réserves,  les  expectatives  et  les  annales;  limite 
les  appels  en  cour  de  Rome  et  restreint  les 
effets  de  Pexcommunication  et  de  l'interdit. 
Woy.  Franchises  de  l'Église  gallicane.) 
Louis  XI  supprima  cette  pragmatique  et  l'exé- 


cuta. François  I«»'la  remplaça  par  le  concordat 
de  1516; 

3°  L'acte  de  Pempercur  Charles  VI,  qui,  en 
1713,  désigna  pour  lui  succéder  sa  fille  Marie- 
Thérèse; 

4»  L'acte  par  lequel  Charles  111  (1767)  abolit 
Tordre  des  Jésuites  en  Espagne.      J.  de  B. 

PRA6UERIE.  On  appela  ainsi,  par  allusion  à 
l'insurrection,  alors  récente,  des  Hussites  à 
Prague,  le  soulèvement  des  grands  vassaux  et 
du  Dauphin,  depuis  Louis  XI,  contre  le  roi  de 
France  Charles  VII,  ou  plutôt  contre  le  conseil  de 
France  qui  gouvernait  en  son  nom.  Il  n'y  a 
vraiment  que  le  nom  de  commun  entre  la 
révolte  des  Hussites  et  cette  ligue  des  sei- 
gneurs français  qui  voulurent  empêcher  le 
roi  d'exécuter  Pordonnance  de  1439  sur  les 
gens  de  guerre,  et  de  remplacer  les  bans  et 
arrière-bans  féodaux  et  les  compagnies  de 
routiers  par  une  armée  permanente.  Le  roi 
gagna  la  moitié  des  confédérés,  vainquit  Pau- 
tre  en  plusieurs  batailles,  et  pardonna  à  son 

fils.  J.  DE  B. 

PRÉFECTURES.  Nous  faisons  connaître,  au 
mot  Département,  Phistoire  et  l'organisation 
de  celte  division  territoriale  ou  administrative; 
il  ne  nous  reste  qu'à  toucher  à  une  question 
spéciale  qui  n'a  pas  pu  trouver  sa  place  dans 
Particle  précité:  nous  voulons  parler  de  Porga- 
nisation  des  préfectures. 

Actuellément,  les  employés  des  préfectures 
dépendent  uniquement  du  préfet.  C'est  lui  qui 
les  nomme,  qui  leur  donne  l'avancement,  qui 
les  révoque,  s'il  y  a  lieu  :  ils  sont  presque 
considérés  comme  ses  secrétaires  particuliers. 
Néaumoins,  la  nature  des  choses  leur  confère 
une  influence  sensible  sur  les  affaires,  ^75 
sont  payés  sur  les  fonds  de  rÉtaf^,  mais  PÉtat 
ne  se  charge  pas  de  leur  fournir  une  pension 
de  retraite,  ils  sont  obligés  d'entretenir  des 
caisses  spéciales.  Quant  à  leur  carrière,  sauf 
de  rares  exceptions,  elle  reste  confinée  dans 
les  limites  d'un  étroit  département,  où  peu  de 
places  leur  sont  accessibles. 

Bien  qu'ils  soientrétribuésavec  une  parcimo- 
nie qui  n'est  plus  de  notre  époque,  ce  n'est 
là  que  le  petit  côté  de  la  question.  Ils  Pont  dit 
expressément  dans  une  pétition  ^  adressée  au 
Sénat  en  décembre  1863,  et  dans  laquelle  on 
lit  :  «  Le  problème  à  résoudre  n'est  pas  une 
affaire  pécuniaire,  c'est  une  question  d'organi- 
sation radicale.  »  Néanmoins,  lorsque  cette  pé- 
tition a  été  discutée  au  Sénat  {voy.  le  Moniteur 
du  25  décembre  1863),  c'est  surtout  à  Pexposé 
des  améliorations  matérielles  qui  leur  ont  été 
accordées  que  s'est  attaché  le  rapporteur  pour 
demander  Perdre  du  jour. 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  déve- 
lopper Pensemble  des  motifs  qui  mihtent  en 

1.  Le  fonds  d'abonnement  forme  le  chapitre  xi  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Cette  pétition  forme  une  brochure  très-intéres- 
sante, écrite  avec  convenance,  pleine  d'arguments  et 
de  faits.  EUe  a  paru  à  Rennes,  typographie  de  A,  Le- 
roy. 
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faveur  d'une  modiflcation  de  l'organisation  des 
préfectures.  Nous  sommes  obligé  de  nous  con- 
tenter d'indications  sommaires. 

Le  remplacement  des  directoires  départe- 
mentaux par  des  préfets,  bien  qu'il  constituât 
en  réalité  un  changement  de  principes  {voy. 
Bureaux),  n'était  pas  exempt  d'un  certain  es- 
prit de  réaction.  C'est  cet  esprit  qui  suggéra 
l'idée  du  fonds  d'abonnement.  On  voulut  que 
le  préfet  fût  bien  réellement  un  fonctionnaire 
unique.  Peut-être  y  avait-il  une  nécessité  tran- 
sitoire à  prendre  une  pareille  mesure,  mais  il 
n'y  a  certainement  aucun  avantage  durable  à 
la  maintenir.  La  subordination  est  complète- 
ment désintéressée  dans  la  question  ;  il  serait 
absurde  d'en  douter.  Le  colonel  ne  nomme 
pas  le  capitaine,  le  capitaine  n'en  obéit  pas 
moins  à  ses  ordres.  Nommés  par  le  minisire, 
les  fonctionnaires  ou  employés  départemen- 
taux n'en  reconnaissent  ou  n'en  reconnaitraient 
pas  moins  le  préfet  comme  leur  cLef,  et  les 
noies  du  préfet  conserveraient  sur  leur  sort 
l'iniluence  la  plus  décisive.  D'ailleurs  le  fonc- 
tionnaire administratif  n'est  pas  inamovible. 

Le  système  actuel  n'a  que  des  inconvé- 
nients. Le  recrutement  du  personnel  des  em- 
ployés est  difficile,  les  traitements  sont  géné- 
ralement si  faibles  qu'il  faut  compléter  les 
cadres  en  acceptant  des  hommes  préparés 
d'une  manière  insuffisante.  Les  hommes  capa- 
bles qui  acceptent  une  place  dans  les  bureaux 
tantôt  par  des  raisons  de  famille  —  pour  rester 
dans  la  localité  —  tantôt  parce  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  bien  les  chances  d'avenir,  se 
découragent  souvent  en  voyant  combien  ces 
chances  sont  restreintes.  Ils  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  comprendre  que  l'infériorité  de  leur 
position  repose,  soit  sur  la  justice,  soit  sur 
l'intérêt  généraL  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas 
égalité  entre  eux  et  les  autres  fonctionnaires 
d'un  grade  ou  d'une  importance  similaire?  Les 
affaires  qu'ils  ont  à  traiter  se  distinguent-elles 
des  autres?  Nous  ne  voyons  pas  de  quelle 
façon. 

*En  résumé,  nous  pensons  que  des  condi- 
tions de  savoir  devraient  être  imposées  aux 
aspirants-fonctionnaires.  Pour  la  plupart  d'entre 
eux,  la  carrière  devrait  commencer  dans  les 
départements  ;  des  bureaux  de  préfectures,  il 
faudrait  pouvoir  passer  aux  administrations 
centrales;  il  devrait,  y  avoir  assimilation  entre 
les  grades  ;  enfin  l'État  devrait  payer  directe- 
ment le  traitement  et  dispenser  l'employé 
d'avoir  une  caisse  spéciale  de  retraite. 

Et,  qu'on  le  remarque  bien,  cette  organisa- 
tion, nous  ne  la  demandons  pas  tant  dans  l'in- 
térêt des  employés  que  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice. Si  l'État  veut  être  bien  servi,  il  faut  que 
les  hommes  qui  lui  consacrent  leur  intelligence 
et  leur  travail  s'assurent  ainsi  une  carrière  en 
rapport  avec  leur  capacité  et  leur  mérite. 

Maurice  Blogk. 

PRÉFET,  du  mot  latin  prœfectus,  signifiant 
Simplement  préposé  et  s'appliquant  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires.  11  y  avait,  par  exemple, 
des  préfets  de  cité  chargés  du  gouvernement 


des  villes  qui  avaient  manqué  à  la  fldéhté  ro- 
maine, un  préfet  de  Rome  sous  Romulus,  les 
préfets  des  vivres  aux  époques  de  disette,  le 
préfet  des  légions  ou  major-général,  le  préfet 
du  prétoire,  commandant  de  la  garde  préto- 
rienne. 

L'administration  française  connaît  des  préfets 
depuis  1798.  {Voy.  Département.)  Les  préfets 
des  départements  y  représentent  le  gouverne- 
ment; leurs  attributions  sont  aussi  étendues 
que  variées.  Ils  sont  assistés  d'un  conseil  de 
préfecture  et  d'un  conseil  général  et  de  sous- 
préfets  dans  les  arrondissements.  Ils  admi- 
nistrent 1g  département  et  exercent  la  tutelle 
administrative  sur  les  communes  ^  (Foy.  Admi- 
nistration, Organisation  administrative.  Po- 
lice, etc.)  11  y  a  aussi  des  préfets  maritimes 
(voy.  ce  mot),  le  préfet  des  éludes,  le  préfet 
du  palais  ;  on  voit  que,  de  nos  jours  encore,  le 
terme  a  des  emplois  variés. 

PRÉFET  MARITIME.  Fonctionnaire  chargé 
de  la  direction  supérieure  de  tous  les  services 
et  établissements  de  la  marine  dans  un  arron- 
dissement maritime.  La  sûreté  des  ports  mili- 
taires et  des  arsenaux,  la  police  des  rades,  le 
service  des  forts  et  batteries,  la  protection  ma- 
ritime de  la  côte  ,  du  cabotage  et  la  police  des 
pêches  maritimes  lui  sont  confiés,  ainsi  que  le 
mouvement  des  bâtiments  de  l'État  dont  le  mi- 
nistre ne  s'est  pas  réservé  la  direction.  Les 
préfets  maritimes  sont  ordinairement  des  vice- 
amiraux  ou  des  contre-amiraux.  Ils  résident  au 
chef-heu  de  leur  arrondissement,  dans  l'un  des 
cinq  ports  mihtaires;  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon.  Dans  le  sous-arrondisse- 
ment du  chef-lieu,  ils  sont  secondés  par  un 
conseil  d'administration,  composé  des  huit  chefs 
des  divers  services  ;  dans  les  autres  sous-ar- 
rondissements (ports  marchands),  par  un  chef 
du  service  de  la  marine.  J.  de  B. 

PRÉLIMINAIRES.  Avant  le  traité  définitif 
de  paix,  on  arrête  souvent  des  conventions  qui 
sont  appelées  en  droit  des  gens  préliminaires 
de  paix.  «  Lorsqu'on  est  d'accord,  dit  de  Mar- 
ions, sur  toutes  les  conditions  de  la  paix  à  l'é- 
gard des  diverses  puissances  qui  y  ont  pris 
part,  rien  n'empêche  d'en  venir  d'abord  à  la 
signature  du  traité  définitif.  Mais  lorsqu'on 
n'est  -d'accord  que  sur  quelques  points  sur 
lesquels  on  espère  s'arranger,  on  peut  se 
voir  engagé  à  signer  un  traité  préliminaire  de 
paix.  »  Le  traité  préliminaire ,  après  avoii 
été  signé  et  ratifié,  est  dès  lors  obligatoire  et 
les  minisires  de  chaque  puissance  intéressée 
sont  chargés  de  négocier  le  traité  définitif  dans 
un  lieu  choisi  à  celte  fin  et  qui  est  ordinaire- 
ment une  ville  d'un  pays  neutre. 

Deux  clauses  principales  se  renconfrentgé- 
néralement  dans  les  préliminaires  :1a  première 
est  l'armistice,  la  seconde  est  l'amnistie  géné- 
rale. L'armistice  entraine  la  cessation  des  hos- 

1.  On  comprend  que  nous  ne  pouvons  pas  entrer 
ici  dans  le  détail  infini  des  attributions  des  préfets. 
{Voy.  notre  Dictionnaire  de  l'Administration  française. 
Paris,  Berger-Levrault.) 
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tililés,  des  contributions  de  guerre  et  même 
réchange  ou  la  restitution  des  prisonniers; 
l'amnistie  entraîne  Tabsolution  pleine  et  entière 
en  faveur  des  personnes  compromises  à  Voc- 
casion  des  événements  de  la  guerre,  dans  les 
territoires  des  parties  belligérantes,  soit  parles 
sujets  de  celles-ci,  soit  même  par  leurs  alliés. 
Toutefois,  celte  dernière  clause  semble  deve- 
nir moins  usitée.  E.  P. 

PRÉPONDÉRANCE.  Il  est  rare  qu'un  prince 
rêve  la  monarchie  universelle.  Il  faut,  pour 
qu'une  telle  pensée  se  présente  à  son  esprit, 
une  grande  puissance  acquise,  une  ambition 
démesurée  et  un  pouvoir  absolu.  Ces  conditions 
ne  se  réunissent  qu'une  fois  tous  les  cinq  ou 
dix  siècles,  et  l'histoire  nous  apprend  qu'elles 
ne  suilisent  pas  pour  faire  atteindre  le  but. 

Aussi  ne  nous  préoccuperons-nous  pas  de 
visées  aussi  extraordinaires;  si  le  cas  devait 
se  présenter  dans  quelque  siècle  futur,  ce 
serait  à  nos  arrière-neveux  à  aviser  :  à  chaque 
jour,  à  chaque  génération  sutTit  sa  tâche.  11  est 
un  autre  mal,  bien  plus  près  de  nous,  contre 
lequel  nous  devons  chercher  à  réagir,  mal  d'au- 
tant plus  dangereux,  qu'il  flatte  nos  passions; 
nous  voulons  parler  de  la  prépondérance.  Qui 
ne  voudrait  pas  que  sa  patrie  dépassât  tous  les 
autres  États  en  puissance,  en  grandeur,  en  in- 
fluence ! 

11  est  difficile,  sans  doute,  de  blâmer  un  pa- 
reil sentiment;  notre  cœur  en  est  plein  ;  il  fait 
vibrer  nos  flbres  les  plus  intimes,  et  nous  ins- 
pire souvent  des  pensées  élevées.  Aussi  la 
prépondérance  a-t-elle  bien  des  partisans.  Il 
est  si  doux  d'être  une  étincelle  de  la  foudre, 
que  la  nation  pourrait  lancer  sur  une  na- 
tion plus  faible  qu'elle.  —  Arrêtons-nous  pour 
rétléchir.  —  La  prépondérance  est-elle  le  ré- 
sultat d'une  civilisation  plus  développée,  d'une 
moraUté  plus  pure,  d'une  supériorité  intellec- 
tuelle? Rarement.  Une  prépondérance  qui  au- 
rait une  telle  origine  ou  une  telle  base,  serait 
légitime,  et  si  elle  a  son  revers,  la  médaille  en 
serait  si  brillante  qu'elle  aurait  de  l'éclat  pour 
deux;  le  mal  se  trouverait  donc  pleinement 
compensé. 

Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  dans 
la  triste  réalité.  De  nos  jours,  un  État  ne  devient 
prépondérant  que  parce  qu'il  dispose  d'une 
armée  formidable  et  qu'il  est  prompt"  à  s'en 
servir  :  la  prépondérance  est  donc  le  produit 
de  la  force,  dirigée  par  l'ambition.  Un  Etat  est 
prépondérant  en  vertu  du  droit  du  plus  fort. 

Pour  apprécier  la  prépondérance  d'une  ma- 
nière absolue,  nous  devons  commencer  par 
nous  placer  au  point  de  vue  d'un  pays  faible. 
Que  doit  penser  un  pareil  pays,  en  présence 
d'un  voisin  puissant?  Il  pensera  très-probable- 
ment que  prépondérance  et  tyrannie  sont  des 
ternies  synonymes.  Le  puissant  voisin  ne  man- 
quera pas,  à  l'occasion,  d'abuser  de  ses  for- 
ces; il  lui  serait  trop  difficile  de  résister  à  la 
tentation.  Il  est  donc  évident  que  pour  bien 
juger  la  moralité  des  aspirations  à  la  prépon- 
dérance, c'est  au  point  de  vue  du  faible  qu'il 
faut  se  placer. 


Mais  passons  la  frontière.  En  franchissant  les 
limites  du  pays  puissant,  nous  avons  laissé 
derrière  nous  le  précepte  :  «  Ne  fais  pas  aux 
autres  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'on  te  fasse  ». 
Ce  précepte  nous  gênerait.  Ne  sommes-nous  pas 
un  membre  du  corps  prépondérant!  Mais  voilà 
de  quoi  rabattre  notre  orgueil  :  c'est  le  percep- 
teur qui  nous  envoie  un  avertissement  avec 
des  centimes  additionnels;  ce  sont  les  denrées 
qui  renchérissent,  car  on  a  élevé  les  taxes;  ce 
sont  nos  enfants  qui  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux, et  dont  la  carrière  est  peut-être  brisée. 
Ce  n'est  pas  tout;  le  salut  public  exige  que 
nous  fassions,  «  surlautel  de  la  patrie  »  (disons: 
de  la  prépondérance),  le  sacrifice  de  nos  liber- 
tés les  plus  chères,  les  plus  sacrées. 

Ce  ne  sont  là  que  les  résultats  inférieurs 
de  la  prépondérance;  mais  il  y  a  encore  un 
effet  à  l'extérieur  :  c'est  la  haine  des  voisins,  la 
méfiance  de  tous  qui  empêche  jusqu'à  l'exer- 
cice du  bien.  C'est  bien  de  la  prépondérance 
qu'on  peut  dire  que  tout  ce  qui  reluit  n'est 
pas  or. 

Enfin  si  nous  consultons  la  morale,  elle  nous 
répondra  que  les  États  sont  égaux  en  droit 
comme  les  hommes  et  qu'une  puissance  su- 
périeure ne  confère  pas  un  droit  supérieur. 

Maurice  Blogk. 

Comparez:  Chauvinisme,  Hégémonie,  Influence, 
Orgueil  national,  Patriotisme,  Protectorat,  Sainte- 
Alliance. 

PRÉPOSÉ,  synonyme  de  fonctionnaire  et 
d'agent.  C'est  un  terme  réservé  presque  exclu- 
sivement aux  agents  des  douanes,  des  octrois 
et,  en  général,  des  contributions  indirectes. 

PRÉROGATIVE.  Il  est  des  mots  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  acquièrent  une  importance  parti- 
culière ;  tel  fut,  sous  la  Restauration,  et  même 
après  1830,  le  moi  prérogative.  Il  y  avait  alors 
lutte  entre  la  prérogative  du  roi  et  celle  des 
chambres.  Ce  mot  a  passé  de  mode,  mais  les 
modes  reviennent. 

Avouons-le  donc ,  le  mot  nous  déplaît.  Nous 
voudrions  le  voir  remplacé  par  alti-ibutions ; 
nous  aimerions  mieux  encore  le  mot  devoir,  et 
si  le  peuple  avait  à  choisir  le  terme  à  employer, 
c'est  un  de  ces  deux  qu'il  préférerait  sans 
doute.  Si  l'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État 
était  mis  en  demeure  de  choisir  un  mot,  par 
exemple  lors  d'une  réclamation,  d'une  reven- 
dication, c'est,  selon  toute  probabilité,  le  terme 
droit  qui  aurait  le  plus  de  chance  d'être  em- 
ployé. La  prérogative  a  une  petite  odeur  d'an- 
cien régime  qui  rappelle  trop  le  privilège  J}0\ït 
qu'on  ne  l'évite  pas.  Ne  blâmons  pas  ces  scru- 
pules, les  mots  ont  une  très-grande  importance, 
et  sur  bien  des  esprits  ils  ont  même  une  action 
plus  forte  que  les  idées. 

La  signiflcation  usuelle  du  mot  prérogative 
s'applique  autant  aux  droits  réels,  sérieux, 
qu'aux  honneurs  dus  à  un  prince,  à  un  fon(v 
tionnaire,  à  un  corps ,  et  qui  ne  sont  dus  qu'à 
eux.  C'est  exclusivement  aux  honneurs  qu'on 
devrait  l'appliquer,  on  éviterait  amsi  bien  des 
malentendus.  Ne  trouverait-on  pas  déplacé  au- 
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jourd'luiî  de  dire  que  le  Corps  législatif,  ou 
l'Assemblée  nationale,  ou  la  Chambre  des  dé- 
putés, a  la  prérogative  de  voter  le  budget  ? 
P  L.  Courrier  parlait  encore  «  de  nos  plus  chè- 
res prérogatives  »,  là  où  nous  n'hésiterions  à 
revendiquer  ou  à  défendre  «  nos  droits  les 
plus  sacrés  ».  Nous  rapprochons  ces  expres- 
sions si  différentes  avec  une  vive  satisfaction, 
car  elles  nous  prouvent  qu'après  tout,  et  mal- 
gi*é  tout  les  mœurs  publiques  se  sont  rele- 
vées et  que  la  langue  politique  a  fait  des  pro- 
grès. M.  B. 

PRESBYTÉRIENS.  C'est  le  nom  donné  aux 
protestants  d'Écosse.  Cette  Église,  qui  a  ses  ra- 
cines dans  les  doctrines  de  Calvin,  se  consti- 
tua en  Ecosse  en  1572.  Elle  tire  son  nom  de 
son  organisation  démocratique,  qui  n'admet 
pas  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

PRESCRIPTION,  DÉCHÉANCE.  Tout  ce  qui 
louche  à  la  constitution  de  la  propriété  a  une 
importance  politique  qui  ne  peut  être  mécon- 
nue ;  c'est  à  ce  titre  que  nous  mentionnons  ici 
la  prescription. 

Il  n'est  pas  dans  la  nature  qu'un  proprié- 
taire dépouillé,  un  créancier  impayé  demeu- 
rent longtemps  sans  faire  valoir  leurs  droits. 
Si  donc,  pendant  plusieurs  années,  un  homme 
a  joui  paisiblement  d'un  domaine,  si  un  droit 
n'a  pas  été  exercé,  il  y  a  lieu  de  prés^^mer 
que  cet  homme  jouît  légitimement  du  domaine, 
que  ce  droit  a  cessé  d'exister.  Toutes  les  na- 
tions civilisées  ont  reconnu  qu'au  bout  d'un 
nombre  d'années  que  la  loi  détermine,  cette 
présomption  devait  être  invincible,  c'est-à-dire 
que  le  possesseur  devait  être  maintenu  en 
possession,  et  le  débiteur  tenu  pour  libéré, 
quels  que  fussent  originairement  les  droits  de 
ceux  qui  viendraient  réclamer  la  propriété  ou 
contester  la  libération.  Quand  ce  nombre  d'an- 
nées s'est  écoulé,  on  dit  que  la  prescription 
est  acquise.  La  prescription  n'est  donc  en  prin- 
cipe que  la  présomption  d'une  juste  cause 
d'acquisition  ou  de  libération,  présomption 
fondée  sur  la  possession  de  la  chose  ou  l'inac- 
tion du  créancier  pendant  le  temps  voulu  par 
la  loi;  mais  comme,  en  définitive,  cette  juste 
cause  peut  ne  pas  exister,  et  que  la  loi  a  pré- 
cisément voulu  que  le  laps  de  temps  dispensât 
d'en  rapporter  la  preuve,  il  en  résulte  que  la 
prescription  peut  quelquefois  consacrer  des 
usurpations  ou  paralyser  des  droits  incon- 
testables, et  que  les  jurisconsultes  la  considè- 
rent avec  raison  comme  un  véritable  moyen 
d'acquérir  et  de  se  libérer.  Malgré  l'éventuaUté 
de  résultats  tels  que  ceux  qui  viennent  d'être 
signalés,  la  prescription ,  prise  en  général,  est 
une  mesure  utile  et  juste.  Elle  est  utile,  car 
elle  assure  la  propriété,  facilite  les  transactions, 
et  coupe  court  à  des  procès  sans  fin.  Si  la  pres- 
cription n'existait  pas,  s'il  n'y  avait  pas  un 
terme  aux  recherches  sur  le  passé ,  rien  ne 
serait  stable,  et  on  reculerait  devant  toute 
transaction,  parce  qu'on  n'en  pourrait  faire  au- 
cune avec  sécurité.  «  Figurez- vous,  dit  M.  Thiers, 
figurez-vous  quel  serait  l'état  de  la  société, 


quelle  acquisition  serait  sûre,  dès  lors  faisable, 
si  on  pouvait  remonter  au  douzième  et  au  trei- 
zième siècle,  et  vous  disputer  une  terre,  en 
prouvant  qu'un  seigneur  l'enleva  à  son  vassal, 
la  donna  à  un  favori,  ou  à  un  de  ses  hommes 
d'armes,  lequel  la  vendit  à  un  membre  de  la 
confédération  des  marchands,  qui  la  transmit 
lui-même,  de  mains  en  mains,  à  je  ne  sais  quelle 
lignée  de  possesseurs  plus  ou  moins  respec- 
tables! Il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  terme  fixe  où 
ce  qui  est,  par  cela  seul  qu'il  est,  soit  déclaré 
légitime  et  tenu  pour  bon  :  sans  quoi,  voyez  quels 
procès  s'élèveraient  sur  toute  la  surface  du 
globe  I  »  Outre  qu'elle  se  justifie  par  la  néces- 
sité sociale,  la  prescription  est  juste  en  elle- 
même,  car,  en  somme,  elle  punit  la  négligence 
et  l'incurie;  puis,  c'est  seulement  par  accident 
qu'elle  donne  gain  de  cause  à  l'usurpation  et 
à  la  mauvaise  foi;  son  effet  le  plusfréquentest 
de  défendre  contre  des  réclamations  fraudu- 
leuses le  propriétaire  légitime  et  le  débiteur 
libéré,  en  remplaçant  pour  eux  les  titres  dont 
le  temps  a  pu  les*  priver.  Ajoutons  qu'en  étei- 
gnant l'obligation  civile,  la  prescription  peut 
quelquefois  laisser  subsister  l'obligation  natu- 
relle. 

La  prescription  tient  à  la  fois  du  droit  des 
gens  et  du  droit  civil  ;  elle  emprunte  à  l'un  son 
principe  fondamental  qu'on  retrouve  chez  tous 
les  peuples  civilisés,  à  l'autre  les  conditions  de 
son  application  qui  varient  suivant  les  législa- 
tions. Nous  résumerons,  à  titre  d'exemple,  les 
principales  dispositions  de  la  loi  française. 

Il  faut  distinguer  la  prescription  acquisitive 
de  la  prescription  libératoire.  Le  droit  romain 
donnait  à  la  première  le  nom  plus  énergique 
et  plus  exact  d'usucapion  ;  mais  cette  expres- 
sion n'a  point  passé  dans  les  lois  françaises. 
Aux  termes  de  ces  lois,  il  faut,  pour  acquérir 
un  immeuble  par  prescription,  le  posséder  pen- 
dant trente  ans,  sans  interruption,  paisible- 
ment, publiquement  et  à  titre  de  propriétaire. 
Mais  si  l'immeuble  a  été  acquis  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre,  il  sera  prescrit  au  moyen  d'une 
possession  de  dix  à  vingt  ans,  suivant  que  le 
véritable  propriétaire  habitera  ou  non  dans  le 
ressort  de  la  cour  d'appel  dans  l'étendue  de  la- 
quelle est  situé  Timmeuble.  On  ne  peut  pres- 
crire les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce, celles,  par  exemple,  qui  constituent  le 
domaine  public  ;  mais  les  biens  de  l'État,  des 
communes,  etc.,  n'étant  point  absolument  ina- 
liénables, sont  prescriptibles.  En  fait  de  meu- 
bles, la  prescription  est  instantanée  et  s'opère 
par  le  seul  fait  de  la  possession  a?ii?no  domini. 
La  loi  fait  une  exception  pour  les  choses  per- 
dues ou  volées.  Le  propriétaire  peut  les  re- 
vendiquer pendant  trois  ans  entre  les  mains  de 
quiconque  les  possède,  à  la  condition  de  rem- 
bourser le  possesseur  de  ce  qu'elles  lui  ont 
coûté,  s'il  les  a  achetées  dans  une  foire,  un 
marché,  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand 
vendant  de  pareilles  choses,  sans  indemnité 
dans  tout  autre  cas.  La  prescription  libératoire 
s'opère  seulement  par  trente  ans.  Toutes  les 
actions,  tant  réelles  que  personnelles,  s'étei- 
gnent lorsqu'elles  n'ont  pas  été  exercées  pen- 
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dant  ce  laps  de  temps.  Mais  la  prescription,  tant 
acquisitive  que  libératoire,  peut  être  suspendue 
ou  interrompue.  La  prescription  est  suspendue 
quand  celui  contre  lequel  elle  doit  courir  est 
empêché  d'agir  par  quelque  cause  déterminée 
par  la  loi,  par  exemple  parce  qu'il  est  mineur 
ou  parce  que,  la  créance  étant  à  terme,  le  terme 
n'est  pas  échu.  Les  causes  d'interruption  sont 
également  déterminées  par  la  loi.  Il  y  a  inter- 
ruption, par  exemple,  quand  le  possesseur,  en 
voie  de  prescriré  un  immeuble,  cesse  de  le  pos- 
séder pendant  plus  d'un  an,  ou  bien  quand  le 
débiteur  est  cité  en  justice  par  le  créancier,  ou 
reconnaît  le  droit  de  celui-ci.  Il  y  a  entre  l'in- 
terruption et  la  suspension  cette  différence  es- 
sentielle que  «  la  première  anéantit  la  prescrip- 
tion antérieure  et  ne  laisse  place  qu'à  une 
prescription  nouvelle,  tandis  que  la  seconde 
arrête  seulement  le  cours  ultérieur  de  la  pres- 
cription et  laisse  subsister  le  temps  antérieur 
qui  n'aura  plus  qu'à  se  compléter  quand  la  sus- 
pension cessera.  »  (Marcadé.) 

Outre  la  prescription  ordinaire,  la  loi  a  établi 
des  prescriptions  spéciales  et  de  courte  durée 
à  l'égard  de  certaines  créances  qui  sont  habi- 
tuellement payées  de  la  main  à  la  main  et  à 
bref  délai.  Ainsi  l'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois,  celle  des  gens  de 'tra- 
vail, pour  le  salaire  de  leurs  journées,  se  pres- 
crivent par  six  mois  ;  l'action  des  marchands, 
pour  les  [marchandises  qu'ils  fournissent  aux 
particuliers  non  marchands,  se  prescrit  par  un 
an,  etc.  Mais  ces  prescriptions  spéciales  ces- 
sent d'être  opposables  lorsqu'une  créance  nou- 
velle, résultant  d'un  compte  arrêté,  d'une  obli- 
gation, a  été  substituée  à  la  créance  primitive 
résultant  des  travaux,  fournitures,  etc.  De  plus, 
le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  oppose 
ces  courtes  prescriptions,  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Enfin 
les  arrérages  de  rentes  et  de  pensions,  les 
loyers  ou  fermages,  les  intérêts  de  sommes 
prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  paya- 
ble par  année  ou  à  des  termes  très-courts,  se 
prescrit  par  cinq  ans.  Le  but  de  cette  dernière 
disposition  est  d'empêcher  que  le  débiteur  mal- 
heureux ne  succombe  sous  l'accumulation  d'un 
passif  périodique. 

De  la  déchéance.  —  La  prescription,  dans  les 
rapports  de  l'État  avec  ses  créanciers,  s'appelle 
plus  habituellement  cZecAeonce.  Mais  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  déchéances,  les  unes 
étabhes  à  diverses  époques  pour  des  catégo- 
ries déterminées  de  créances,  et  dont  les  effets 
sont  consommés  ;  les  autres  permanentes,  qui 
n'ont  point  cessé  d'être  appliquées  et  applica- 
bles. Les  premières  entachées,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  rétroactivité,  ont  été  édictées 
sous  l'empire  de  circonstances  spéciales  et  ont 
eu  pour  effet  de  dégager  le  Trésor  public  d'un 
arriéré  qui  l'écrasait  ;  les  autres,  établies  d'une 
manière  préventive,  ont  pour  but  de  maintenir 
dans  les  finances  l'ordre  et  la  stabilité  en  em- 
pêchant le  renouvellement  de  cet  arriéré. 

A  la  On  du  siècle  dernier,  la  situation  financière 
était  singulièrement  embarrassée  par  le  passif 


connu  et  inconnu  qui  la  grevait  ;  pour  remé- 
dier au  mal,  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  ordonna 
etréglala  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues 
par  l'État  à  quelque  titre  que  ce  fût;  puis,  pour 
simplifier  cette  liquidation,  la  loi  du  9  frimaire 
an  VII  déclara  déchus  tous  les  créanciers  qui 
n'auraient  pas  produit  leurs  titres  avant  le  1" 
germinal  suivant.  Cette  déchéance  fut  confir- 
mée depuis,  et  des  déchéances  analogues  fu- 
rent établies  pour  l'arriéré  des  années  subsé- 
quentes par  diverses  lois  postérieures.  (Koy. 
décret  du  25  février  1808,  lois  des  15  janvier 
1810  —  25  mars  1817  —  17  août  1822  —  29 
janvier  1831.)  Enfin  la  loi  du  4  mai  1834  fixa 
au  1"  juillet  suivant  la  clôture  définitive  de  la 
liquidation  des  créances  dont  l'origine  remon- 
tait à  une  époque  antérieure  au  1"  janvier 
1816,  et  vint  clore  irrévocablement  l'arriéré 
laissé  par  l'Empire  à  ses  successeurs.  La  loi 
du  29  janvier  1831  avait  statué  à  la  fois  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir,  en  ordonnant  d'une 
part  que  «  le  terme  de  prescription  des  créan- 
ces portant  sur  les  exercices  1830  et  anté- 
rieurs serait  porté  au  31  décembre  1834  pour 
les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  au  31 
décembre  1835  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen  »  ;  et  d'autre  part 
que  toutes  les  créances  non  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent  seront  prescrites  et  définitive- 
ment éteintes  au  profit  de  l'État,  si,  faute  de 
justifications  suffisantes,  elles  n'ont  pu  être  li- 
quidées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  l  ouverture  de  l'exer- 
cice pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  ans  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen.  Enfin  une  autre  dispo- 
sition des  lois  de  finances  a  étendu  à  l'État  le 
bénéfice  du  droit  commun  en  appliquant  la 
prescription  de  cinq  ans  aux  arrérages  des 
rentes  sur  l'État.  La  suite  des  événements  de 
1870-1871  fournit  un  nouvel  exemple  de  loi 
de  déchéance.  L'Assemblée  nationale  ayant  dé- 
cidé qu'une  commission  parlementaire  serait 
■  chargée  d'examiner  tous  les  marchés  passés 
par  les  administrations  publiques  à  l'occasion 
de  la  guerre,  payables  en  tout  ou  en  partie  sur 
les  fonds  de  l'État,  et  de  contrôler  la  régularité 
des  conditions  auxquelles  ils  avaient  été  con- 
sentis ainsi  que  celle  de  leur  exécution  »,  la 
même  loi  (6-18  avril  1871),  pour  facihter  le  tra- 
vail de  révision  et  de  contrôle  que  les  circons- 
tances rendaient  urgent,  ajouta  «  qu'une  copie 
des  marchés  conclus  avec  des  personnes  autres 
que  les  agents  autorisés  à  cet  effet  par  les 
lois,  décrets,  ordonnances,  règlements  »,  se- 
rait. «  à  la  diligence  de  la  partie  intéressée  et 
sous  peine  de  déchéance,  adressée,  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi,  au  ministre  compétent  ». 

De  la  prescription  en  droit  pénal.  —  II  peut 
se  faire  qu'un  acte  délictueux  échappe  d'abord 
à  la  répression,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  divul- 
gué, soit  que  le  délinquant  se  soit  soustrait 
par  la  fuite  à  la  peine  prononcée.  Au  bout  de 
plusieurs  années,  la  faute  se  découvre,  ou  bien 
le  condamné  reparaît.  Faut-il  que  le  procès 
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criminel  ait  son  cours,  ou  que  le  coupable 
subisse  sa  peine,  quel  que  soit  Tlntervalle 
écoulé  depuis  l'époque  de  la  faute  ou  du  juge- 
ment? Le  droit  de  punir  ayant  pour  base  la 
justice  absolue  de  l'expiation,  et  l'utilité  exem- 
plaire du  châtiment,  on  a  pensé  d'une  part  que 
la  justice  pouvait  être  jusqu'à  un  certain  point 
satisfaite  par  les  longues  angoisses  que  la 
crainte  et  le  remords  avaient  dû  infliger  au 
coupable,  et  d'autre  part  que  le  châtiment  pro- 
duit une  impression  peu  salutaire  lorsqu'il  est 
subi  trop  longtemps  après  la  faute.  Une  autre 
considération  milite  en  outre  contre  le  droit 
d'action,  exercé  à  long  terme,  c'est  que  le 
temps  écoulé  peut  priver  l'accusé  d'une  partie 
de  ses  moyens  de  défense,  et  que  la  manifes- 
tation de  la  vérité  devient,  avec  le  temps,  très- 
incertaine.  Tels  sont  les  motifs  principaux  qui 
ont  fait  établir  les  différentes  prescriptions  cri- 
minelles; ces  prescriptions  sont  plus  ou  moins 
longues,  suivant  la  gravité  de  l'acte  délictueux, 
et  suivant  qu'il  s'agit  de  la  peine  ou  de  l'action. 
En  matière  criminelle,  la  peine  se  prescrit  par 
vingt  ans,  l'action  par  dix  ans;  en  matière 
correctionnelle  la  peine  se  prescrit  par  cinq 
ans  et  l'action  par  trois;  enfin,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  simple  contravention,  la  peine  se  pres- 
crit par  deux  ans  et  l'action  par  un  an. 

Gaston  de  Bourge. 

PRÉSÉANCE.  Les  questions  de  préséance 
ont  joué  autrefois  un  rôle  très-important  dans 
les  relations  internationales.  Actuellement,  les 
États  souverains  étant  égaux  devant  l'étiquette, 
c'est  raucicnnctc  des  agents  qui  détermine  la 
préséance.  On  cherche  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  à  éviter  les  discussions  oiseuses  et  sou- 
vent puériles  qui  s'y  rattachent. 

La  question  des  préséances  a  encore  quelque 
Intérêt  relativement  aux  fonctionnaires  d'un 
même  pays.  Ce  point,  cependant,  paraît  avoir 
été  réglé  maintenant  partout  par  des  disposi- 
tions spéciales  très-nombreuses  et  souvent 
très-minutieuses.  Le  relevé  de  la  législation 
française  sur  les  préséances  se  trouve  dans  le 
Dictionnaire  de  V  Administration  française,  de 
M.  Maurice  Block  (Paris,  Berger-Levraiilt). 

Comparez  :  Agent  diplomatique,  Étiquette. 

PRÉSIDENT.  Celui  qui  dirige  les  délibéra- 
tions d'une  assemblée.  Le  président  a  toujours 
la  police  de  la  salle  des  séances  ;  mais  ses 
pouvoirs  sont  plus  ou  moins  restreints  ou  éten- 
dus, selon  le  règlement. 

11  est  rationnel  que  le  président  soit  élu  par 
les  membres  de  l'assemblée  ;  c'est  une  ques- 
tion d'indépendance  et  de  dignité.  Le  président 
n'est  que  primus  inter  pares  ;  cependant  il  a 
un  ccriain  pouvoir  disciplinaire  sur  ses  collè- 
gues. Lorsque  ce  pouvoir  ne  lui  est  pas  conféré 
par  eux,  mais  par  une  autorité  supérieure 
(elle  ne  peut  être  que  supérieure,  nous  insis- 
tons sur  ce  mot),  l'assemblée  peut  être  consi- 
dérée comme  soumise  à  une  certaine  tutelle. 
[Voij.  Bureaux.) 

Dans  plusieurs  Républiques,  le  suprême  ma- 
gistrat ou  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pgrte  le 


titre  de  président.  La  question  de  savoir,  s'il 
vaut  mieux  mettre  à  la  tête  d'une  République 
un  fonctionnaire  unique,  qu'il  s'appelle  prési- 
dent ou  autrement,  ou  s'il  vaut  mieux  la  faire 
diriger  par  un  directoire  ou  conseil,  ne  saurait 
être  résolue  d'une  manière  à  priori. 

Généralement,  on  se  prononcera  en  faveur 
du  fonctionnaire  unique.  Plus  le  peuple  se  sera 
réservé  de  liberté,  plus  il  sentira  le  besoin  de 
l'ordre,  et  l'ordre  n'est  maintenu  que  par  un 
pouvoir  fort  (ce  qui  ne  veut  pas  dire  despotique, 
mais  ferme  et  puissant),  par  un  pouvoir  con- 
centré. En  fait,  peu  de  Républiques  ont  été 
dirigées  par  des  conseils,  et  le  Directoire  n'a 
pas  laissé  de  trop  bons  souvenirs. 

PRÉSIDES.  En  espagnol,  presidios,  forte- 
resses que  l'Espagne  possède  sur  les  côtes  de 
l'empire  de  Maroc  et  dans  lesquelles  sont  relé- 
gués les  individus  condamnés  pour  crime.  Ces 
forteresses  sont  au  nombre  de  quatre  :  Ceuta 
(chef-lieu),  Penon  de  Vêlez  de  Gomera,  Melila 
et  Alhucemas. 

PRÉSIDIAUX.  Tribunaux  d'appel,  établis  par 
Henri  II,  en  1551,  dans  chaque  bailliage  ou 
sénéchaussée,  pour  recevoir  les  appels  des 
prévôtés.  Les  neuf  magistrats  qui  les  compo- 
saient s'appelaient  juges  présidiaux.  Ils  ju- 
geaient en  dernier  ressort  les  affaires  de  moins 
de  2,000  livres  ;  en  seconde  instance,  les  affai- 
res supérieures  à  ce  taux,  et  dont  les  appels 
étaient  portés  aux  Parlements.  Ils  avaient  aussi 
juridiction  au  criminel,  et  c'est  un  présidial 
qui  condamna  au  dernier  supplice  le  chevalier 
de  la  Barre  pour  une  infraction  que  l'inquisi- 
tion d'Italie  aurait  punie  de  quelques  mois  de 
prison.  J,  de  B. 

PRESSE.  Nous  avons  divisé  ainsi  qu'il  suit 
la  matière  traitée  dans  cet  article  : 
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CHAPITRE  I.  -  HISTORIQUE. 

Nous  ne  ferons  pas  remonter  l'origine  des 
journaux  aux  acta  diurtia  et  aux  acta  publica 
de  Rome,  puisque  les  archéologues  confessent 
de  ne  connaître  ni  la  forme,  ni  le  contenu  de 
ces  actes.  C'étaient  probablement  des  affiches 
officielles  qui  ne  dispensaient  pas  les  riches 
d'entretenir  des  esclaves -nouvellistes.  Pour 
nous,  la  naissance,  nous  ne  disons  pas  l'in- 
vention  du  journal,  est  postérieure  à  Gutem- 
berg.  Chose  curieuse  I  l'origine  des  plus  gran- 
des acquisitions  de  la  société  humaine,  la 
fabrication  du  fer,  la  poudre,  la  boussole,  l'im- 
primerie  (puisqu'on  en  conteste  l'invention  à 
Gutemberg),  la  machine  à  vapeur,  les  jour- 
naux enfin,  est  enveloppée  de  mystère.  Et 
nous  pourrions  allonger  cette  énumération,  on 
le  sait  ! 

L'Italie,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France, 
la  Hollande  même,  se  disputent  la  création  de  la 
première  feuille  périodique.  Les  prétentions 
de  l'Italie  sont  basées  sur  les  Notizie  scritte 
(Notices  écrites)  que  publiait,  dès  le  milieu  du 
seizième  siècle,  le  gouvernement  vénitien  aux 
temps  des  guerres  avec  la  Turquie,  qu'il  fai- 
sait lire  sur  les  places  publiques  et  dont  on 
vendait  la  relation  imprimée  pour  une  pièce  de 
monnaie  appelée  gazetta.  Et  comme  les  pre- 
miers journaux  s'appelaient  gazettes,  on  con- 
sidère ce  nom  comme  une  preuve  de  leur  ori- 
gine italienne.  M.  Hatin  {Histoire  de  la  Presse, 
t.  I«f)  n'accepte  cette  étymologie  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Il  ajoute  :  «  Voilà  la  tra- 
dition, et  il  serait  presque  à  désirer  qu'elle  fût 
vraie:  ne  serait-il  pas  curieux,  en  effet,  que  le 


journal  moderne,  ce  raisonneur  bruyant  et 
bavard,  cet  instrument  de  discussion  et  de  pu- 
blicité, soit  né,  ait  bégayé  ses  premiers  mots 
dans  un  pays  qui  avait  fait  du  silence  le  dogme 
fondamental  de  sa  politique  ?  N'eût-il  pas  été 
piquant  de  voir  le  gouvernement  absolu  et 
mystérieux  de  Venise,  le  défiant  et  soupçon- 
neux conseil  des  Dix,  encourager  les  pre- 
miers essais  de  ces  petites  feuilles  destinées  à 
devenir  les  plus  formidables  machines  de 
guerre  qui  aient  jamais  été  inventées  contre 
l'autorité  des  gouvernements?  Par  malheur  on 
ne  trouve  en  Italie  aucune  trace  de  ces  ga- 
zettes vénitiennes.  » 

Sans  compter  les  feuilles  volantes,  qui  re- 
montent au  quinzième  siècle,  les  premiers 
journaux  allemands  furent  rédigés  sous  les 
auspices  de  Pillustre  maison  (actuellement 
princière)  des  Fugger  à  Augsbourg.  Vers  la  fin 
du  seizième  siècle,  cette  maison  (alors  com- 
merciale) entretenait  des  rapports  étendus  avec 
la  plupart  des  nations  civilisées,  et  ses  nom- 
breux correspondants  lui  fournissaient  des 
nouvelles  de  toutes  sortes  qui  furent  publiées 
presque  tous  les  jours  sous  le  nom  de  Ordi- 
nari  Zeitungen  (nouvelles  ordinaires),  souvent 
avec  des  suppléments  portant  le  titre  de  Ex- 
traordinari  Zeitungen.  Le  prix  d'un  numéro 
ou  d'un  supplément  était,  à  Augsbourg  même, 
de  4  kreutzer;  toute  l'année,  y  compris  les 
frais  de  distribution  à  domicile,  coûtait  25  11.  et 
les  suppléments  seuls,  14  11.  Une  collection  de 
ces  journaux  d'Augsbourg  qui  embrasse  les 
années  1568-1604  se  trouve  à  la  bibliothèque 
de  Vienne  en  Autriche.  Chaque  nouvelle  était 
publiée  dans  la  langue  originale,  celle  dont  le 
correspondant  s'était  servi,  et  il  fallait  être 
polyglotte  pour  les  lire. 

En  Angleterre,  les  premiers  journaux  étaient 
manuscrits.  C'étaient  des  correspondants  qui 
avaient  leurs  abonnés.  Le  premier  journal  im- 
primé fut  le  Weekly  News  (Nouvelliste  hebdo- 
madaire), paraissant,  à  partir  du  22  mai  1622, 
sous  la  direction  de  Nalhaniel  Butter,  un  de 
ces  nouvellistes  à  la  main  ou  de  ces  correspon- 
dants. Ben  Jonson,  dans  une  pièce  intitulée  : 
Staple  of  News,  met  en  scène  M' Butter  s  office. 
Le  Weekly  News  estmorten  1640. 

Dans  les  Pays-Bas,  ou  plus  exactement  en 
Belgique,  nous  trouvons  dès  1605  à  Anvers  les 
Niewe  Tijdinghe  (Dernières  nouvelles). 

En  France,  M.  Hatin,  passant  sous  silence  le 
Mercure  français  (1605  à  1643),  considère  la 
Gazette  de  France  {voy.)  comme  le  plus  ancien 
journal.  Elle  commença  à  paraître  le  30  mai 
1631,  et  si  ce  ne  fut  pas  la  première  feuille  à 
nouvelles,  ce  fut  au  moins  la  première  feuille 
paraissant  régulièrement  d'abord  une  fois  par 
semaine,  et,  à  partir  de  1 762,  deux  fois. 

Une  fois  né,  le  journal  ne  put  que  gagner 
en  importance.  En  France,  la  censure  et  une 
législation  draconienne  lui  furent  peu  favo- 
rables. On  ne  vit  guère  avant  1788  que  quel- 
ques publications  plus  ou  moins  littéraires  et 
scientifiques  :  la  Gazette  burlesque  (4  mai 
1650),  le  Mercure  galant  (poUtico-littéraire), 
1672,  plus  tard  (1 71 7),  sous  le  titre  de  Mercure 


PRESSE. 


637 


de  France  (jusqu'en  1815).  La  première  feuille 
quotidienne  fut  le  Journal  de  Paris  {{777- 
1819).  Mentionnons  encore  les  Annales  politi- 
ques et  littéraires  de  Linguet,  le  Journal 
ecclésiastique  de  l'abbé  Barruel,  la  Sentinelle 
du  peuple  de  Mondesève  et  Volney,  le  Journal 
général  de  V Europe.  Le  Journal  des  savants 
date  de  1665.  La  Gazette  de  France  avait  com- 
mencé à  donner  des  nouvelles  de  la  Bourse  en 
1765  et  des  théâtres  en  1792. 

La  révolution  de  1789  fit  éclore  des  jour- 
naux aussi  nombreux  qu'éphémères  ;  on  calcule 
que,  de  1789  à  1800,  on  en  a  créé  750.  Tous 
les  partis  étaient  représentés  :  les  'Royahstes 
[tAmi  du  roi);  les  Girondins  des  Amis 

de  la  vérité)  ;  les  Jacobins  {Journal  de  la 
Montagne),  et  jusqu'à  ceux  que  flétrissent  les 
dénominations  d'Hébertistes  {Père  Duchesiu) 
et  de  Maratistes  {l'Ami  du  peuple).  La  seule 
année  1789  vit  fonder  150  nouveaux  journaux. 

L'un  des  premiers  actes  du  consul  Bona- 
parte fut  de  réduire  à  13  le  nombre  des  jour- 
naux politiques  de  Paris  qui  était  d'ailleurs 
tombé  à  17,  et  de  ces  13,  trois  seulement  se 
sont  maintenus  jusqu'à  nos  jours:  c'est  la 
doyenne  de  tous,  la  Gazette  de  France,  puis  le 
Moniteur  universel  et  le  Journal  des  Ùébafs. 
A  titre  de  curiosité  historique,  nous  indique- 
rons les  noms  des  dix  autres  :  Journal  de  Paris 

—  Bien  informé  —  Publiciste  —  Ami  des  lois 

—  Clef  du  cabinet  des  souverains  —  Citoyen 
français  —  Journal  des  hommes  libres  — 
Journal  du  soir  —  Journal  des  défenseurs  de 
la  patrie  —  Décade  philosophique.  A  cette 
époque,  la  politique  ne  jouait  qu'un  rôle  se- 
condaire dans  les  journaux  :  la  littérature  y 
trônait  en  maître,  et  c'est  à  ses  feuilletons  que 
le  Journal  des  Débats  dut  ses  premiers  succès. 
«  Le  feuilleton,  dit  M.  Hatin,  triompha  des  sus- 
ceptibilités ombrageuses  du  maître,  les  plus 
hautes  questions  pohtiques  s'agitèrent  impu- 
nément dans  ses  colonnes  retentissantes ,  et 
tel  était  le  besoin  de  s'entendre,  même  à  demi- 
mot,  dans  ce  grand  silence,  que  le  succès  d'un 
journal  qui  parlait  pourtant  plus  souvent  de 
prose  et  de  vers  que  de  gouvernement  et  de 
batailles,  plus  souvent  de  Racine  et  de  Boileau 
que  de  Napoléon  et  de  l'empereur  Alexandre, 
atteignit  des  proportions  jusque-là  inconnues.  » 

Napoléon  comprit  alors  «  qu'il  y  aurait  folie 
à  vouloir  étouffer  la  liberté  de  la  presse  ». 
Mais  ses  yeux  s'ouvrirent  trop  tard. 

La  Restauration  ne  donna  une  certaine  li- 
berté qu'en  1819  pour  la  reprendre  bientôt. 
Les  alternatives  de  liberté  et  de  non-liberté 
ressortent  d'une  manière  saisissante  de  l'his- 
torique de  la  législation  que  nous  donnons 
plus  loin.  De  cette  époque  date  le  Constitu- 
tionnel, qui  fut,  sous  la  Restauration,  le  journal 
le  plus  lu.  En  1820,  il  y  avait  à  Paris  127  pu- 
blications périodiques  politiques  et  non  poli- 
tiques; en  1829,  307.  Nommons  parmi  les 
journaux  de  l'époque  qui  ont  cessé  d'exister 
le  National,  le  Courrier  français,  la  Quoti- 
dienne, le  Globe. 

La  révolution  de  Juillet  fit  naturellement 
surgir  une  foule  de  feuilles  éphémères.  Il  en 


resta  cependant  quelques-unes,  puisqu'à  la  fin 
de  1835  après  «les  lois  de  septembre»,  on 
compte  347  feuilles  périodiques  de  toutes 
sortes.  Entre  1830  et  1848,  l'opinion  légiti- 
miste était  représentée  par  la  Gazette  de 
France,  la  Quotidienne,  Y  Union  {monarchique) 
la  France  ;  les  Débats  et  la  Presse  soutenaient 
le  ministère  ;  le  Constitutionnel  était  inspiré 
par  M.  Thiers,  le  Siècle  par  M.  Odilon  Barrot. 
Le  National  était  dirigé  par  Marrast  et  comptait 
parmi  ses  rédacteurs  quelques-uns  des  noms 
républicains  les  plus  célèbres.  Nommons  en- 
core le  Bon  Sens,  la  Démocratie  pacifique,  la 
Réforme  (rédacteurs  en  chef,  MM.  Louis  Blanc, 
Considérant,  Flocon);  en  1845  les  26  journaux 
existant  alors  comptaient  180,000  abonnés. 
Peu  d'années  auparavant,  il  n'y  avait  que  20 
journaux  se  partageant  20,000  abonnés.  C'est 
à  M.  de  Girardin  '^qu'est  due  cette  extension 
du  cercle  des  lecteurs  ;  il  y  est  parvenu  en 
réduisant  à  40  fr.  le  prix  du  journal  qui  avait 
été  jusqu'alors  de  80  fr. 

La  révolution  de  1848,  la  suppression  du 
timbre,  l'ajournement  du  cautionnement  eurent 
leur  effet,  et  l'on  vit  paraître  des  journaux  par 
centaines.  L'espace  nous  manque  pour  en 
nommer  même  les  plus  célèbres  ou  les  plus 
fameux,  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  aux 
ouvrages  spéciaux,  tels  que  Isambard ,  la 
Presse  parisienne;  Petit  de  Barancourt,  Phy- 
sionomie de  la  Presse  ;  Delombardy,  le  Croque- 
Mort  de  la  Presse.  Toutefois,  malgré  le  grand 
nombre  de  feuilles  indignes  d'un  pays  civilisé 
qui  se  vendaient  alors  dans  les  rues  de  Paris, 
nous  ne  croyons  pas  que  leur  influence  ait 
été  assez  grande  pour  justifier  l'introduction 
de  l'autorisation  préalable.  D'ailleurs,  Texcès, 
abandonné  à  lui-même,  s'use  vite.  Sous  le  se- 
cond Empire  on  comptait  environ  600  feuilles 
périodiques,  politiques  et  autres  ;  les  plus  im« 
portants  parmi  les  journaux  quotidiens  étaient 
alors  les  suivants  :  Moniteur,  Débats,  Siècle, 
Constitutionnel;  Temps,  Opinion  nationale, 
Union,  Gazette  de  France,  Patrie,  France, 
Nation,  Pays,  Monde,  Charivari,  Gironde 
(Bordeaux),  Salut  public  (Lyon),  Progrès  de 
Lyoji,  Sémaphore  de  Marseille,  Phare  de  la 
Loire  (Nantes).  Parmi  les  revues  nous  citons  : 
lievue  des  Deux  Mondes,  Revue  contemporaine. 
Correspondant,  Revue  nationale,  ki^rès  le  4  sep- 
tembre 1870,  qui  renversa  le  second  Empire, 
et  sous  la  Commune  du  18  mars  1871,  de 
nouveau  on  vit  régner  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée et  apparaître  des  feuilles  qui  ne  firent 
pas  honneur  à  la  presse.  Après  la  défaite  de  la 
Commune,  des  temps  réguhers  revinrent,  mais 
la  régularité  était  due,  hélas  !  à  l'état  de  siège. 
Cet  état  dure  encore...  Cela  n'empêche  pas 
qu'il  a  paru  à  Paris,  en  1872,  795  journaux, 
dont  54  s'occupent  de  politique,  99  de  science, 
121  de  jurisprudence,  d'instruction  publique, 
d'administration,  d'économie  politique,  82  de 
littérature,  les  autres  de  matières  diverses. 

C'est  dans  la  Grande-Bretagne  que  lapressea 
acquis  sa  plus  haute  importance.  Le  premier 
journal  quotidien  anglais  fut  le  Daily  Courant 
fondé  en  1709.  En  1712  on  introduisit  le  timbre 
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des  journaux,"  supprimé  après  quelques  an- 
nées, il  fut  rétabli  en  1725  et  monta  succes- 
sivement d'un  demi-penny  à  4  pence  ;  il  a  été 
réduit  à  1  penny  en  1836.  La  publication  des  dé- 
bats du  Parlement  a  été  longtemps  défendue; 
le  Boyer's  Register  n'en  donna  que  de  maigres 
esquisses  à  partir  de  1715;  ce  n'est  que  la 
London  evening  Post  d'Almon  qui  les  publia 
presque  in  extenso  vers  1770  environ  [voy. 
Publicité).  En  1753,  7,41 1,000  numéros  avaient 
payé  le  timbre,  en  1792  cet  impôt  a  été  ac- 
quitté pour  plus  de  15  millions  de  numéros. 
Le  Times  a  été  fondé  en  1788  comme  suite  du 
Daily  universal  Register.  Les  fameuses  lettres 
de  Junius  ont  paru  de  1767  à  1771  dans  le 
Public  Advertiser.  Le  premier  journal  du  soir 
date  du  commencement  de  ce  siècle.  En  1724 
on  ne  compta  encore  que  3  journaux  quoti* 
diens;  en  1792,  13  et  une  ciuquantaine  d'au- 
tres. En  1850  une  enquête  parlementaire  cons- 
tata l'existence  de  623  publications  périodi- 
ques, dont  133  à  Londres,  250  dans  le  reste  de 
l'Angleterre,  17  dans  la  principauté  de  Galles, 
113  en  Écosse,  110  en  Irlande.  En  1864  on 
compta  dans  le  Royaume-Uni  1,250  journaux 
(1863,  1,206)  répartis  de  la  manière  suivante  : 
919  en  Angleterre,  37  dans  le  pays  de  Galles, 
140  en  Écosse,  140  en  Irlande,  14  dans  les  lies 
britanniques.  Si  l'on  se  reporte  à  l'Annuaire  de 
1854,  on  trouve  qu'à  cette  date  il  se  publiait 
dans  le  Royaume-Uni  624  journaux,  dont  14 
quotidiens  à  Londres.  Ainsi,  en  dix  ans,  le 
nombre  des  journaux  a  doublé  en  Angleterre. 
Le  nombre  des  feuilles  quotidiennes  est  de  72 
en  1864  et  déjà  en  1863  ;  il  n'était,  suivant  le 
Reader,  que  de  19  en  1854.  Lqs  Magazines  qui 
paraissent  actuellement  sont  au  nombre  de 
537,  en  y  comprenant  les  revues  trimestrielles. 
196  de  ces  recueils  ont  un  caractère  purement 
religieux  et  représentent  l'Église  anglicane,  les 
wesleyens,  les  méthodistes,  les  baptistes,  les 
indépendants  et  d'autres  communions  chré- 
tiennes. 

L'abonnement  n'étant  pas  très-usité  en  An- 
gleterre, pour  faire  connaître  la  circulation  des 
principaux  journaux,  nous  ne  pouvons  qu'in- 
diquer le  nombre  des  numéros  soumis  au  tim- 
bre (ce  qui  n'en  est  pas  la  totalité,  le  timbre 
étant  facultatif).  En  une  année,  du  1^"^  juillet 
1862  au  30  juin  1863,  le  Times  a  soumis  au 
timbre  2,782,206  exemplaires;  Ylllustrated 
London  News,  1,306,062;  la  Shipping  Gazette, 
261,000;  le  Morning  Post,  260,000  ;  le  Globe, 
140,000;  le  Pimch,  129,500;  le  Daily  News, 
124,888;  le  Morning  Herald,  103,256;  VEve- 
ning  Standard,  80,020;  V Evening  Star,  75,000; 
le  Morning  Advertiser,  40,000.  Naturellement, 
ces  nombres  changent  et  nous  en  avons  vu 
de  plus  récents  qui  présentent  d'autres  pro- 
portions'. 

Mais  nous  faisons  en  ce  moment  de  l'histoire 
et  non  de  la  statistique  actuelle.  En  1872  il  se 

1.  Voîei,  par  exemple,  le  chiflfre  du  tirage  quotidien 
attribué  aux  journaux  suivants  en  novembre  1871  : 
Daily  Telegraph,  170,000  exemplaires  ;  Standard, 
140,tiOO  ;  Daily  News,  00,000  ;  Ti7nes,  70,000  ;  Morning 
Advertiser,  6,000;  Morning  PoSt,  3,500. 


publiait  dans  le  Royaume-Uni  1,536  journaux 
répartis  ainsi  qu'il  suit:  Angleterre,  Londres, 
285;  provinces,  889;  total,  1,174;  pays  de 
Galles,  59;  Écosse,  144;  Irlande,  140;  les  lies, 
19.  Parmi  ces  journaux  on  compte,  journaux 
quotidiens  :  Angleterre,  86  ;  pays  de  Galles,  2  ; 
Ecosse,  12;  Irlande,  24  ;  lies,  2.  Les  feuilles 
hebdomadaires  ont  un  grand  succès  en  Angle- 
terre et  on  en  comptait,  en  1863,  80  à  90  ;  dont 
plusieurs  vendaient  plus  de  100,000  numéros 
par  semaine;  en  1873,  les  revues  hebdoma- 
daires, mensuelles  et  trimestrielles,  sont  au 
nombre  de  630,  dont  253  ont  un  caractère  re- 
ligieux représentant  l'Église  d'Angleterre,  les 
wesleyens,  les  baptistes,  les  indépendants,  les 
catholiques  romains  et  les  autres  communions 
chrétiennes.  Ajoutons  que  l'Inde  compte,  en 
1872,  430  journaux  et  revues,  dont  plus  de  la 
moitié  en  langues  indigènes.  Au  commence- 
ment de  ce  siècle  il  ne  paraissait  encore  que 
cinq  feuilles.  C'est  M.  Marshann  qui  ût  paraître 
le  premier  journal  en  langue  hindostani. 

Tout  a  été  dit  sur  l'organisation  grandiose 
des  feuilles  anglaises,  sur  leurs  correspondants, 
sur  le  mode  de  leur  vente,  mais  on  n'a  peut- 
être  pas  assez  remarqué  qu'en  Angleterre  les 
journaux  sont  plutôt  influencés  par  l  opinion,  et 
qu'en  France  ce  sont  plutôt  les  journaux  qui 
influencent  l'opinion. 

Il  convient  cependant  de  distinguer:  en 
temps  ordinaire,  lorsque  le  calme  est  dans  les 
esprits  et  l'indifférence  dans  les  cœurs,  on  ne 
se  donne  souvent  pas  la  peine  de  se  faire  la- 
borieusement un  avis,  on  le  prend  tout  fait 
dans  le  journal.  Mais  aux  époques  passionnées, 
il  faut  que  le  journal  suive  le  mouvement  s'il 
veut  avoir  des  abonnés.  S'il  ne  flatte  pas  les 
passions  du  moment,  on  le  dit  «  vendu  «  à 
l'ennemi,  et  lise  trouvera  des  personnes  «  bien 
informées  »  qui  diront,  à  un  centime  près,  le 
chiffre  de  la  somme  qu'il  a  fallu  pour  le  cor- 
rompre. 

En  Allemagne,  la  première  feuille  réellement 
périodique  fut  publiée  à  partir  de  1615  parle 
libraire  Egenolph  Emmel,  à  Francfort-sur-Mein, 
et  l'année  d'après,  l'administrateur  des  postes 
féodales  {voy.  Postes),  de  la  même  ville , 
l'imita;  de  là  l'origine  de  la  Oberpostamts- 
zeitung  qui  a  paru  jusqu'en  1866,  époque  du 
rachat  par  la  Prusse  de  la  Poste  de  Tour  et 
Taxis.  Nous  ne  réveillerons  pas  le  souvenir  de 
tant  de  feuilles  qui  ont  végété  au  dix-huitième 
siècle,  se  bornant  à  recueillir  et  à  répandre 
des  nouvelles,  sans  se  permettre  la  moindre 
réflexion.  La  Gazette  d'Augsbourg  fut  la  pre- 
mière qui  élargit  sa  mission;  mais  bientôt 
les  événements  se  pressèrent  et  imposèrent 
une  prudence  que  le  tout-puissant  Napoléon 
sut  exiger.  Après  1813  il  y  eut  un  grand 
mouvement,  il  parut  même  un  Journal  de 
Vopposition  rédigé  par  le  fils  du  poëte  Wie- 
land;  mais  à  la  suite  des  décisions  de  la  diète 
du  20  septembre  1819  les  journaux  furent 
placés  pendant  cinq  ans  sous  la  surveillance 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  sous  la  censure, 
et  un  temps  d'arrêt  s'ensuivit.  L'année  1830 
donna  quelque  espoir  aux  libéraux  et  on  vit 
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paraître  la  Deutsche  Tribune,  de  Wirth;  le  Bai- 
7-isches  VolksblcUt,  de  Eiseumann;  le  Freisin- 
nige,  de  Rotteck  et  Welker;  le  Wœchter  am 
Rhein  et  autres.  Mais  en  novembre  1831  la 
diète  recommanda  aux  gouvernements  «  d'avoir 
soin  de  la  presse»,  et  en  1832,  si  le  silence 
ne  se  rétablit  pas  tout  à  fait,  on  ne  parla  plus 
que  tout  bas.  {Voy.  plus  loin  cbap.  m,  sect.  2.) 

De  répoque  entre  1830  et  1848,  nous  de- 
vons citer  parmi  les  journaux  libéraux  dont 
quelques-uns  étaient  trop  «  avancés  » ,  la 
Mannheimer  Abendzeitung,  de  Struve  (1840); 
la  Rheinische  Zeitung ,  de  Marx  (1841);  les 
Sœchsischen  Vaterlandsblœtter ,  de  1841  à 
1845,  date  de  leur  suppression.  Plus  modérées, 
mais  encore  libérales,  étaient  la  Leipziger 
Allg.  Zeitung,  actuellement  la  Deutsche  Allg. 
Zeitung,  fondée  en  octobre  1837  par  la  maison 
Brockhaus  à  Leipzig,  la  Bremer  Zeitung,  la 
Weser-Zeitung,  la  Kœlnische  Zeitung  (Gazette 
de  Cologue),  la  Deutsche  Zeitung,  rédigée  par 
Gervinus  (à  partir  de  1847).  L'année  1848 
exerça  une  grande  influence  sur  la  presse 
allemande,  et  si  la  législation  n'est  plus  aussi 
libérale  qu'en  cette  année  fameuse,  la  valeur 
intrinsèque  des  publications  a  certainement 
gagné.  En  1849,  on  comptait  1,551  journaux  po- 
litiques grands  et  petits.  C'est  naturellement 
la  Prusse  qui,  en  Allemagne,  a  le  plus  grand 
nombre  de  journaux,  parmi  lesquels  la  Na- 
tionalzeitung,  la  Volks zeitung,  la  Spenersche 
Zeitung,  la  Vossische  Zeitung,  la  Gazette  de 
Cologne,  la  Gazette  de  la  Croix,  paraissent  les 
plus  importants.  Après  1866  il  faut  ajouter  la 
Norddeulsche  Allgemeine  Zeitung  qui,  dit-on, 
reçoit  ses  inspirations  de  M.  de  Bismarck.  En 
18*72,  le  nombre  des  journaux  paraissant  en 
Allemagne  (d'après  la  liste  officielle),  et  en 
langue  allemande,  est  de  3, 500  (en  1 869, 2,992  ; 
en  1868,  2,757).  11  s'y  imprime,  mais  surtout  il 
s'y  distribue  en  outre  des  feuilles  en  27  langues 
étrangères.  La  poste,  qui  se  charge  des  abon- 
nements, en  a  servi  pour  5,361  feuilles  en 
toutes  langues,  et  Ton  concevrait  encore  qu'il  y 
eût  des  feuilles  purement  locales  distribuées 
par  des  porteurs.  Le  nombre  des  numéros  ex- 
pédiés par  la  poste  aétéren  1859  de21, 322,705, 
en  1868  de  36.583,126,  en  1869  de  40,371,647, 
en  1870  de  58,841,977,  en  1871  de  56,255,968. 

L'Autriche-Hongrie  comptait,  en  1864,  362 
journaux  et  revues,  dont  134  politiques  ;  sur 
ce  nombre.  80  étaient  en  langue  allemande.  En 
1872,  il  y  paraissait  1,016  journaux,  et  14 
langues  étaient  représentées.  Parmi  ces  jour- 
naux, 374  sont  politiques,  642  non  politiques. 
D'un  autre  côté,  dans  ce  total  de  1,016  jour- 
naux, on  en  compte  600  allemands,  170  hon- 
grois, 79  tchèques,  58  polonais,  50  italiens,  22 
Slovènes,  9  ruthènes.  8  roumains,  6  croates,  5 
serbes,  3  hébreux,  2  grecs,  2  slovaques  et  2 
français.  Vienne  seule  possède  340  journaux, 
dont  59  politiques  et  281  non  politiques;  333 
sont  en  allemand,  2  en  tchèque,  2  en  roumain, 
2  en  ruthène  et  un  en  français.  Le  nombre  des 
numéros  soumis  au  timbrera  été,  dans  la  Cis- 
leithanie  seulement,  de  42,075,486  en  1860,  et 
de  81,383,875  en  1870,  de  87,009,500  eu  1871. 


En  Italie,  où  Grégoire  XIII  lança,  dans  la  se- 
conde moitié  du  seizième  siècle,  les  foudres 
de  i'Église  contre  les  journalistes,  pendant 
longtemps  les  feuilles  scientifiques  et  litté- 
raires seules  purent  prospérer;  les  journaux 
poUtiques  étaient  soumis  à  une  censure  sévère 
et  par  conséquent  ils  étaient  peu  estimés.  De 
1836  à  1845,  le  nombre  des  écrits  périodiques 
s'était  accru  de  171  à  205.  C'est  l'année  1847 
qui  rompit  le  charme,  et  c'est  l'avéncment  de 
Pie  IX  qui  fut  le  mot  magique.  On  croyait  que 
la  papauté  allait  devenir  libérale.  De  nombreux 
journaux  politiques,  dont  plusieurs  rédigés 
avec  talent,  surgirent  alors,  et  quelques-uns 
ont  survécu.  L'année  1859  adonné  une  nou- 
velle impulsion  à  la  presse  en  Italie,  et  ni 
l'année  1866,  ni  le  couronnement  de  l'édifice 
réalisé  en  1870  par  la  prise  de  Rome,  ne  sem- 
blent lui  avoir  été  défavorables. 

L'Italie  a  eu  la  première  revue  critique, 
Giornal  de  letterati  (de  1710  à  1733).  En  1872, 
840  journaux,  dont  364  politiques,  se  publient 
dans  ce  pays.  Parmi  ces  feuilles  127  sont  quo- 
tidiennes. 

L'Espagne  doit  son  premier  journal  à  la 
cour  qui  fit  paraître,  au  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  le  Diario  de  Madrid.  Le  nombre  des 
journaux  s'accrut  assez  rapidement  depuis 
lors.  Les  événements  politiques  ont  exercé 
leur  influence  habituelle  sur  la  presse  espa- 
gnole, et  à  un  moment  donné,  par  les  seuls 
noms  des  journaux,  on  pourrait  savoir  si 
l'opinion  libérale  ou  l'opinion  absolue  a  le  des- 
sus. Nous  ne  pouvons  pas  suivre  période  par 
période  la  presse  espagnole  qui  subissait 
d'ailleurs  de  grandes  fluctuations,  mais  en  voici 
la  statistique  pour  l'année  1861  (d  après  l'A- 
wwano  officiel).  Journaux  officiels,  115;  jour- 
naux politiques,  40,  dont  20  à  Madrid;  jour- 
naux scientifiques,  37;  littéraires  et  artistiques, 
28;  consacrés  à  des  intérêts  matériels,  37;  à 
des  intérêts  moraux  et  matériels  à  la  fois,  27. 
En  y  comprenant  les  journaux  spéciaux,  le 
nombre  total  est  de  378.  On  a  fait  la  remarque 
que  lorsqu'un  des  partis  veut  agir  fortement 
sur  la  population,  il  fonde  des  journaux  sati- 
riques et  se  sert  de  l'ironie  et  du  sarcasme 
poussés  à  un  haut  degré.  Il  ne  semble  pas  que 
les  journaux  aient  gagné  beaucoup  de  terrain 
de  1861  à  1870. 

En  Suisse,  la  plus  ancienne  publication  pé- 
riodique remonte  au  dix-septième  siècle.  C'est 
un  journal  zurichois,  qui  parait  encore  tous 
les  vendredis.  Depuis  1740  il  est  resté  dans 
la  même  famille  (Burkli).  Sept  feuilles  datent 
du  dix-huitième  siècle ,  dont  trois  dans  le 
canton  de  Vaud,  savoir  :  la  Feuille  d'avis  de 
Lausa?ine  i[76i) ,  la  Feuille  d'avis  d'Yverdon 
(1774)  et  la  Gazette  de  Lausanne  {[799).  kU 
fin  de  1872  on  compte  en  Suisse  412  journaux 
ou  publications  périodiques,  dont  266  en  alle- 
mand, 118  en  français  (47  dans  le  canton  de 
Vaud),  16  en  italien,  5  en  romanche  et  1  en 
anglais.  —  Le  nombre  total  des  journaux 
distribués  s'est  élevé  à  90,875,388  (Vaud, 
7,662,450). 

Lorsque  la  Belgique  devint  indépendante  en 
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1830,  elle  avait  34  feuilles  périodiques  ;  dès 
18  i8  on  en  compta  202,  avec  61,408  abonnés. 
1 8  de  ces  publications  étaient  quotidiennes  et 
137  étaient  rédigées  en  français,  les  autres  en 
flamand.  La  législation  si  libérale  de  la  Belgique 
{voij.  plus  loin)  n'a  fait  qu'augmenter  ce  nombre. 
C'est  V Indépendance  belge  qui  semble  depuis 
longtemps  Ja  plus  répandue  entre  toutes.  C'est 
un  journal  libéral.  A  ce  camp  appartiennent 
encore  VObservateur  (1835),  le  Journal  de 
Liège ,  le  Messager  de  Gand,  de  Schelde  et 
autres.  Dans  le  camp  catholique  figurent; 
Y  Émancipation  (fondée  le  21  octobre  1830  à 
Bruxelles),  le  Journal  de  Bruxelles,  le  Journal 
d'Anvers,  le  Standaert.  Il  y  a  aussi  quelques 
journaux  démocratiques  en  Belgique.  On  ne 
connaît  pas  le  chiffre  de  la  circulation  des  jour- 
naux en  1850,  mais  en  1860  le  nombre  des 
numéros  transportés  par  la  poste  a  été  de 
26,358,020,  en  1865  de  27,925,884,  en  1870 
de  46,871,539. 

Depuis  1815  les  Pays-Bas  jouissent  de  la 
liberté  de  la  presse.  Les  journaux  les  plus  ré- 
pandus sont  le  Allgemeene  Handelsblad  à 
Amsterdam,  Slaats-Courant  à  la  Haye  ,  ieUa?-- 
lemsche  Courant  et  puis  le  Journal  de  la  Haye, 
ce  dernier  en  français.  En  1869  la  suppression 
du  timbre  fit  éclorê  plusieurs  grandes  feuilles 
et  permit  à  d'autres  d'élargir  leur  cadre  et 
d'améliorer  leur  rédaction. 

Le  premier  journal  suédois  fut  la  Ordinarie 
Post  Tidende  (1043-1701);  le  premier  journal 
norwégien,  la  Christiania  bitelligentssedler ; 
et  le  premier  journal  danois,  la  Berlingske  Ti- 
dende, celui-ci  parut  d'abord  (1749)  en  alle- 
mand. Dans  aucun  de  ces  pays  les  journaux 
n'avaient  acquis  une  grande  influence  avant 
le  milieu  du  dix-neuvième  siècle.  Pendant 
longtemps  la  liberté  de  la  presse  était  aussi 
inconnue  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de 
l'Europe.  En  Suède,  il  y  avait,  en  1800,  seule- 
ment 25  publications  périodiques  ;  en  1830,  80; 
en  1850,  113;  en  1869,  211. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'en 
Bussie  la  presse  Httéraire  était  bien  supérieure 
à  la  presse  politique  aussi  longtemps  que  dura 
la  censure.  Comme  en  France,  sous  le  premier 
Empire,  c'est  par  la  littérature  que  la  poli- 
tique chercha  à  s'exprimer.  Cependant  on  y 
comptait  aussi  dès  lors  de  bons  journaux  po- 
litiques ;  les  plus  connus  en  Europe  sont  le 
Journal  de  Saint-Pétersbourg  et  V  Invalide 
russe,  en  français;  la  Gazette  de  Moscou,  la 
Toix,  etc.,  en  russe.  En  1872,  il  parut  en  Russie 
374  gazettes  et  journaux,  dont  le  tiers,  125,  se 
publie  à  Saint-Pétersbourg,  tandis  que  Moscou 
n'a  que  27  publications  périodiques.  Le  nombre 
des  feuilles  quotidiennes  de  Saint-Pétersbourg 
est  de  34. 

En  Turquie  se  publient,  en  1 872, 43  journaux, 
dont  12  en  turc,  11  en  arménien,  8  en  grec, 
8  eu  français,  2  en  anglais,  2  en  langue  bul- 
gare. 

Aux  États-Unis,  le  premier  journal  parut  en 
1673,  à  Cambridge  (Massachusetts),  sous  le  titre 
de  May  Flower  (fleur  de  mai).  Aussi  les  jour- 
naux américains  ont-ils  célébré,  en  1873,  le 
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Boston,  qui  vit  paraître  son  premier  journal  le 
25  septembre  1690.  Ce  premier  numéro  ne 
fut  cependant  suivi  d'un  second  que  le  24 
avril  1704,  sous  le  titre  de  Boston  News-Letter. 
Cette  publication  se  maintint  jusqu'en  1776, 
lors  de  la  révolution.  La  Boston  Gazette  com- 
mença le  21  décembre  1719,  et  le  jour  suivant 
parut  le  American  Weekly  Mercury  dans  l'im- 
primerie du  futur  patron  de  Franklin,  William 
Bradford,  à  Philadelphie.  En  1721,  James  Frank- 
lin, le  père  de  Benjamin,  fonda  le  New  Eaglund 
Courant,  et  en  1725  parut  le  premier  journal 
de  New- York,  the  New-York  Gazette.  En  1776, 
le  nombre  total  des  journaux  publiés  dans  la 
contrée  qui  devait  être  les  États-Unis  fut  de 
37.  Le  premier  journal  quotidien  ne  date  que 
de  1784,  il  parut  à  Philadelphie.  En  1810  on 
compta,  dans  la  jeune  république  américaine, 
359  feuilles  périodiques,  dont  27  quotidiennes; 
en  1828,  1,852  (68,1  17,796  numéros);  en  1840, 
1,631  feuilles (195,838,673  numéros);  en  1850, 
2,800  (426,409,978  numéros),  dont  398  litté- 
raires, 191  religieuses,  53  scientifiques,  83  di- 
verses et  le  reste  politique.  En  1860  on  compta 
3,242  publications  pohtiques,  dont  372  quoti- 
diennes et  un  nombre  proportionnel  d'écrits 
périodiques  consacrés  aux  matières  littéraires, 
religieuses,  scientifiques  et  autres.  En  1870,  le 
nombre  des  feuilles  de  toutes  sortes  dépasse 
5,500,  dont  574  journaux  quotidiens,  107  tri«« 
hebdomadaires,  115  bihebdomadaires  et  4,295 
hebdomadaires.  Le  nombre  des  numéros  qui 
ont  circulé  en  1870  est  évalué  à  1,500  millions 
dont  800  millions  quotidiens. 

CHAP.  II.  -  EXPOSÉ  DES  PRINCIPES. 

La  liberté  de  la  presse  est-elle  un  bien  ou 
un  mal  ?  Telle  est  la  question  que  nombre  de 
personnes  voudraient  enfin  voir  définitivement 
résolue. 

La  question  ne  nous  semble  pas  bien  posée. 
Rien  en  ce  monde  n'est  absolument  bon,  ni 
absolument  mauvais  :  la  plus  belle  médaille  a 
son  revers  et  tout  revers  suppose  une  mé- 
daille. Demandons  seulement  si  la  somme  du 
bien  l'emporte  sur  la  somme  du  mal. 

Encore  n'est-ce  là  que  la  seconde  question. 
Au-dessus  du  fait,  il  y  a  le  droit. 

Que  vous  considériez  le  droit  comme  une 
règle  fixée  par  une  autorité  supérieure  aux 
hommes,  par  Dieu,  ou  simplement  comme  une 
émanation,  un  besoin  impérieux  de  notre  na- 
ture, vous  êtes  forcé  d'avouer  que  toute  société 
qui  lèse  un  droit  primordial  souffre  par  où 
elle  pèche.  Or,  la  liberté  d'exprimer  ses  pen- 
sées est-ce  réellement  un  hroit  ?  Le  doute 
n'est  pas  permis  sur  ce  point.  Tout  notre  être 
se  soulève  à  la  pensée  d'être  réduit  en  escla- 
vage, et  nous  ne  faisons  aucune  distinction 
entre  l'esclavage  du  corps  et  l'esclavage  de 
l'esprit.  Nous  nous  sentirions  aussi  malheureux 
de  ne  pas  pouvoir  penser,  dire  ou  écrire  libre- 
ment, que  de  ne  pouvoir  aller,  venir,  travailler, 
manger  librement.  On  ne  démontre  pas  un 
axiome  :  on  ne  prouve  pas  qu'on  a  le  droit  de 
vivre,  d'user  de  ses  forces  pour  se  conserver. 
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d'exercer  son  activité  physique  et  intellectuelle, 
de  s'approprier  matériellement  les  choses,  mo- 
ralement les  hommes».  Le  besoin  de  faire 
prévaloir  ses  propres  idées,  ses  opinions,  ses 
goûts,  est  si  grand  qu'il  a  produit  bien  des 
martyrs  religieux,  politiques  et  scientifiques. 

Ce  droit  a  d'ailleurs  été  reconnu  solennelle- 
ment par  l'autorité  politique  la  plus  élevée  des 
temps  modernes  et  que  les  partis  libéraux  de 
l'Europe  révèrent  presque  comme  un  oracle: 
nous  voulons  parler  des  «  Principes  de  89.  » 
L'article  II  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  dit  :  «  La  libre  communication  des 
pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les 
plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen  peut 
donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf 
à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  »  Ce  droit  a,  depuis 
lors,  été  admis  par  presque  toutes  les  consti- 
tutions et  il  ii'esl  plus  sérieusement  contesté. 
Aussi  ne  resîe-t-il  aux  gouvernements  qui  lui 
sont  hostiles  qu'à  restreindre  l'exercice  de  ce 
droit  par  une  réglementation  compliquée  et  à 
en  réduire  la  jouissance  à  un  minimum. 

N'a-t-on  pas  un  excellent  argument  :  la 
presse  fait  tant  de  mal  !  Et  le  mal,  il  faut  le 
combattre. 

Écoutez  M.  Gottu:  «  Sans  cesse  occupée  à 
remuer  la  lie  de  la  société,  la  presse  périodique 
est  un  obstacle  continu  à  ce  qu'aucune  situa- 
tion s'afï'ermisse,  à  ce  qu'aucune  idée  d'ordre 
puisse  s'établir  dans  les  esprits.  Son  intérêt 
est  de  remettre  chaque  jour  en  problème,  et 
les  principes  du  gouvernement,  et  les  droits 
acquis;  de  faire  naître  partout  des  alarmes  afin 
de  devenir  elle-même  un  premier  besoin  et  de 
présenter  des  illusions  à  toutes  les  passions 
honteuses  qui  s'agitent  dans  TÉtat. 

«....  Eh!  quel  gouvernement  pourrait  résis- 
ter à  la  dénégation  constante  du  principe  qui 
le  constitue,  au  mépris  déversé  chaque  jour 
sur  tous  ses  actes,  aux  éloges  sans  cesse  pro- 
digués à  des  théories  politiques  toutes  con- 
traires? Gomment  pourrait-il  résister  aux  argu- 
ments tirés  contre  lui  de  prétendus  droits  du 
peuple,  lorsque  s'appuyaut  sur  des  conven- 
tions spéciales,  il  est  obligé  de  rester  placé 
dans  la  raison  relative,  tandis  que  la  presse, 
s'appuyant  sur  l'intérêt  prétendu  de  l'iiuma- 
nité.  a  l'avantage  de  se  placer  toujours  dans  la 
raison  absolue? 

«  ....  La  presse,  semblable  à  la  lance  d'A- 
chille, guérit,  dit-on,  les  blessures  qu'elle  fait. 
Et  moi  je  dis,  avec  l'expérience,  qu'il  n'est 
aucun  écrit,  si  fort  qu'il  snît  de  raison  et  de 
vérilé,  qui  puisse  balancer  la  puissauce  de  la 
presse  révolutionnaire,  parce  que  celte  presse 
ne  s'adrcssant  jamais  à  la  raison,  mais  seule- 
ment aux  passions  des  masses  et  à  leurs  pas- 
sions les  plus  irritables,  il  s'ensuit  que  ses  so- 

1.  «  L'exercice  d'une  faculté  quelconque  est  de 
droit  naturel;  les  lois  posent  des  limites,  .  (Duc  de 
Broglie,  Rapport  sur  la  loi  de  la  presse,  1819.  Voy.  ses 
JÉcrits  et  Discours,  t.  II,  p.  9.)  —  Et  ailleurs  :  «  Il  n'y  a 
point  de  loi  à  faire  sur  la  liberté  de  la  pres.se,  parce 
que  cette  liberté  existe  par  elle-même  et  qu'aucune 
loi,  d'ailleurs,  ne  possède  la  vertu  de  créer  et  de  met- 
tre en  activité  la  liberté.  • 
II. 


phismes  passent  toujours  aux  yeux  du  peuple 
pour  des  vérités  incontestables,  tandis  que 
les  vérités  développées  par  le  gouvenement 
passent  pour  des  sopliismes  ou  pour  des  ar- 
guments inspirés  par  Tinlérêt  d'une  classe 
avide  du  pouvoir  et  des  dignités....  »  {Guide 
politique  de  la  jeunesse;  Paris,  Dufart,  1838, 
p.  181  à  183.) 

Voici  une  opinion  plus  récente  dans  le  même 
sens:  « ....  Ainsi,  Messieurs,  aussi  longtemps 
que  les  théories  de  1789  sur  le  régime  de  la 
presse  n'eurent  pas  subi  l'épreuve  nécessaire 
et  décisive  de  l'expérience  et  des  années,  on 
fut  autorisé  à  croire  à  leur  vérité  et  à  leur  efTi- 
cacité.  Mais  lorsque  cinquante  années  de  pra- 
tique eurent  montré  que  ces  théories  condui- 
saient fatalement  la  presse  au  bouleversement 
de  la  société  sans  réussir  à  se  préserver  elle- 
même,  il  eût  été  à  la  fois  criminel  et  insensé 
de  ne  pas  chercher,  de  ne  pas  donner  à  la  lé- 
gislation sur  la  presse  une  base  nouvelle...»)  — 
Discours  de  M.  Granier  de  Gassagnac  au  Gorps 
législatif.  (Moniteur  du  23  janvier  1864.) 

Quelques  jours  auparavant  (Moniteur  du 
12  janvier),  le  représentant  du  gouvernement 
(M.  Roulier,  ministre  d'État)  avait  dit  dans  la 
même  enceinte  :  «  Mais  qu'est-ce  donc  qu'un 
journal,  qu'est-ce  que  cette  puissance  collec- 
tive mêlée  à  la  fois  de  désir  d'immixtion  dans 
les  affaires  du  pays,  de  commerce,  de  spé- 
culation, de  rintérêt  privé,  de  l'intérêt  géné- 
ral, si  ce  n'est  une  machine  puissante  qui, 
tous  les  jours,  exerce  sur  l'opinion  publique 
une  action ,  je  ne  veux  pas  dire  souveraine, 
mais  des  plus  considérables?  (C'est  vrai  !  c'est 
vraili 

«  Vous  avez  dit  que  les  journaux  ne  faisaient 
pas  l'opinion  publique;  vous  avez  raison,  ils  la 
faussent,  ils  la  dénaturent,  ils  la  passionnent... 
Qu  est-ce  donc  que  cette  liberté  d'écrire,  d'é- 
crire dans  un  journal?  Est-ce  une  liberté  ayant 
le  caractère  de  toutes  les  libertés  légitimes,  la 
réciprocité,  le  respect  de  la  liberté  d autrui? 
Est-ce  que  cette  liberté  n'a  pas  quelque  chose 
non-seulement  d'aigu,  comme  on  disait  tout  à 
l'heure,  mais  d'agressif  et  de  violent ?...  A  la 
fois  monopole  et  moyen  d'agression  quoti- 
dienne, elle  constitue  une  liberté  sans  res- 
ponsabilité sérieuse  qui  émeut  et  qui  trouble 
toutes  les  libertés  individuelles. 

«  Je  l'ai  vue,  la  liberté  absolue  de  la  presse, 
je  l'ai  vue  en  1848  et  1849.  Savez-vous  ce 
qu'elle  produisait?  Elle  donnait  aux  citoyens 
honnêtes  et  laborieux  la  liberté  de  fermer  leurs 
boutiques  sous  l'empire  de  la  peur.  (G'est  vrai! 
c'est  vrai!) 

«  Ah!  cette  liberté  de  la  presse,  je  ne  la  nie 
pas,  je  la  considère  comme  utile  dans  un  pays, 
mais  je  la  veux  avec  ses  contre-poids,  je  ne 
dirai  pas  seulement  répressifs,  mais  préventifs; 
car  je  conserve  le  souvenir  de  ces  deux  trônes 
renversés,  surtout  parce  que  la  législation  suf 
la  presse  était  impuissante  et  vaine...  » 

Partant  de  ce  même  fait  (réel  ou  imaginaire), 
l'orateur  que  nous  venons  de  citer  conclut  i 
l'augmentation  des  rigueurs  législatives,  et  M.  di 
Girardin  à  la  suppression  de  toute  restrictioa. 
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Voici  ce  que  ce  dernier  écrivit  dans  la  Presse, 
le  25  janvier  1850»,  répondant  à  un  article  de 
V  Uni  vers  : 

«  Que  penser  de  lois  qui  «  accroissent  le  mal 
qu'elles  voudraient  empêcher  ?  »  Ne  serait-il 
pas  cent  fois  préférable  qu'elles  n'existassent 
pas;  et  si  elles  existent,  ne  serait-il  pas  cent 
fois  préférable  de  les  abroger? 

«  Telle  est  la  question  que  nous  posons  à 
tous  les  législateurs,  à  tous  les  magistrats,  à 
tous  les  publicistes. 

«  Qu'ils  s'interrogent  et  répondent! 

«  Nous  l'avons  prouvé,  l'histoire  et  les  codes 
à  la  main  :  tous  les  systèmes,  tous  les  régimes 
ont  été  tour  à  tour  essayés;  prohibition ,  cen- 
sure, privilège,  intimidation,  tous  les  expé- 
dients, tous  les  moyens  de  répression  ont  suc- 
cessivement échoué.  La  Restauration  n'a  pas 
été  mieux  inspirée  que  l'Empire,  la  monarchie 
de  1830  n'a  pas  été  plus  heureuse  que  la  Res- 
tauration; MM.  Scnaid  et  Marie,  Odilon  Barrot 
et  Dufaure  n'ont  réussi  qu'à  refaire  l'œuvre  de 
MM.  de  Peyronnet  et  Persil,  et  qu'à  aggraver  les 
lois  de  1819  et  de  1835  en  matière  de  presse. 
De  celte  impuissance  attestée  par  trois  actes 
d'abdication  :  abdication  de  l'empereur  Napo- 
léon, abdication  du  roi  Charles  X,  abdication  du 
roi  Louis-Philippe,  n'est-il  pas  raisonnable  de 
conclure  qu'ils  avaient  entrepris  l'impossible? 
C'est  ici  que  ressort,  dans  toute  sa  vérité,  l'a- 
nalogie qui  existe  entre  les  prétendus  crimes 
de  la  presse  et  les  prétendus  crimes  de  la  ma- 
gie. Aujourd'hui,  qui  oserait  soutenir  que  les 
prétendus  crimes  de  sorcellerie  n'étaient  pas 
des  crimes  imaginaires?  Que  VUniuers  l'ose 
donc  !  Aujourd'hui,  qui  oserait  soutenir  que  les 
véritables  criminels  étaient  les  prétendus  sor- 
ciers qu'on  brûlait,  et  n'étaient  pas  les  juges 
ignorants  et  peureux  qui  les  condamnaient? 
Car,  par  respect  pour  la  justice,  il  faut  le  pro- 
clamer hautement,  l'ignorance  et  la  peur  sont 
de  véritables  crimes  dans  le  juge  à  l'arrêt  du- 
quel sont  soumis  l'honneur,  la  vie,  la  fortune 
de  l'accusé. 

«  L'Univers  déclare  qu'il  est  «  insensé' de  ne 
pas  faire  des  lois  répressives  contre  les  opi- 
nions ,  contre  les  doctrines  fausses  et  dange- 
reuses, contraires  aux  opinions,  aux  doctrines 
universellement  reçues.  » 

«   Aussi,  assimilons-nous  de  la  manière 

la  plus  absolue  les  prétendus  crimes  et  déhts 
de  la  parole  et  de  la  presse  aux  prétendus 
crimes  et  délits  d'hérésie  et  de  magie.  Nous 
disons  que  ce  sont  des  crimes  et  des  délits 
imaginaires  ;  nous  disons  que  ce  sont  des  cri- 
mes et  des  délits  qui  ne  sont  rien  par  eux- 
mêmes  ;  nous  disons  qu'ils  n'existent  que  par 
le  fait  de  l'ignorance  des  législateurs  et  des 
juges. 

«  Les  journalistes  sont  au  dix-neuvième  siè- 
çle  ce  que  les  sorciers  étaient  aux  siècles  der- 
niers. 

«  Dans  quelques  années,  on  ne  comprendra 
pas  qu'il  se  soit  trouvé  des  tribunaux  et  des 

1.  Reproduit  eu  1864  dans  uu  volume  intitulé  : 
Questions  «Ee  Presse,  p.  33S  et  suiv. 


juges  pour  condamner  Béranger,  Chateaubriand, 
Lamennais,  Proudhon,  à  raison  d'opinions,  vraies 
ou  erronées,  exprimées  par  ces  écrivains,  pas 
plus  qu'on  ne  comprend  aujourd'hui  qu'il  se 
soit  trouvé  d'éminents  jurisconsultes,  tels  que 
Bodin,  pour  prêter  l'autorité  de  leurs  noms  à 
la  jurisprudence  en  matière  de  sortilèges. 

«  Un  journal  peut  commettre  des  erreurs, 
des  exagérations,  mais  il  ne  saurait  jamais 
commettre  ni  délits  ni  crimes. 

«  Telle  est  notre  doctrine,  doctrine  absolue 
qui  n'admet  aucune  exception. 

«  Un  journal  peut  m'appeler  assassin ,  mais 
il  ne  peut  pas  faire  que  je  sois  un  assassin  si 
je  n'ai  jamais  commis  de  meurtre,  pas  plus 
qu'il  n'est  donné  au  microscope  de  créer  les 
insectes  invisibles  dont  il  révèle  Pexisfence.  Il 
les  fait  voir,  mais  il  ne  les  fait  pas  naître. 

«  Un  journal  est  un  microscope  moral. 

«  Dira-t-on  qu'un  journal  qui  attaque,  dif- 
fame, calomnie,  porte  atteinte  à  la  réputation 
de  celui  qu'il  a  attaqué,  diffamé,  calomnié? 
Soit.  Mais  comment  cette  atteinte  se  rôparera- 
t-elle  devant  les  tribunaux?  En  s'aggravant. 
Donc  il  est  préférable  de  n'avoir  pour  avocat 
que  sa  conscience  intérieure  et  pour  juge  que 
la  conscience  publique. 

«  C'est  à  la  conscience  publique  à  s'armer 
de  sévérité  contre  les  injures,  les  diffamations, 
les  calomnies,  les  erreurs,  les  provocations, 
tout  ce  qui,  enfin,  aujourd'hui  constitue  le  do- 
maine des  délits  et  des  crimes  de  la  parole  et 
de  la  presse. 

«  C'est  à  la  conscience  publique  à  protéger 
énergiquement  la  société  et  l'individu!....  » 

M.  E.  de  Girardin,  on  le  voit,  ne  nie  pas  que 
la  presse  puisse  diffamer,  calomnier  et  faire 
autre  chose  encore  que  les  lois  interdisent  et 
punissent,  mais  il  soutient  que  les  pénalités 
sont  impuissantes  pour  prévenir  et  surtout 
pour  réparer.  Le  torrent  renverserait  la  digue, 
à  quoi  bon  alors  épuiser  nos  forces  dans  un 
travail  stérile  :  laissons  couler  l'eau.  Sans  mé- 
connaître la  part  de  vérité  que  renferme  cette 
opinion  trop  absolue,  nous  pensons  que  la 
société  serait  profondément  bouleversée  si 
tout  crime  n'était  pas  menacé  de  son  châti- 
ment. Quant  à  soutenir  qu'une  provocation, 
qu'une  excitation  au  crime  est  impuissante  à 
produire  l'acte  qui  le  consomme,  cela  nous 
semble  contraire  à  l'évidence  des  faits 

Nous  sommes  de  ceux  qui  admettent  que  la 
presse  peut  faire  du  mal,  mais  qu'en  somme 
elle  fait  plus  de  bien.  B.  Constant  a  dit,  dans 

1.  Nous  partageons  sur  ce  point  l'avis  de  M.  Labou- 
laye.  Voici  le  passage  que  nous  avons  en  vue  :  le  Parti 
libéral,  p.  286  et  287. 

«  Ce  sera,  dira-t-on,  une  licence  abominable. 

Allez-vous  aussi  nous  prêcher  l'impunité  absolue  ? 

«  Non,  quoiqu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  cette 
doctrine  de  l'impunité.  Elle  a  le  mérite  de  recon- 
naître et  de  proclamer  qu'en  politique,  comme  en  re- 
ligion, il  n'y  a  point  de  délit  d'opinion.  L'hérésie  po- 
litique, comme  l'hérésie  religieuse,  peut  êire  une  er- 
reur, elle  ne  peut  être  un  crime.  C'est  ce  que  nos  lois 
sur  la  presse,  et  surtout  les  condamnations  pronon- 
cées, ont  trop  souvent  méconnu.  On  a  érigé  en  atta- 
ques contre  la  morale,  la  société,  le  gouvernement,  ce 
qui  n'était  que  la  libre  recherche  d'un  esprit  indépen- 
dant.. ..  > 
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un  discours  célèbre  (séance  du  13  février 
1817)  :  «  ....  Les  principes  sur  lesquels  repose 
la  liberté  de  la  presse  sont  généralement  re- 
connus et  admis.  Chacun  sait  que  la  presse 
n'est  autre  chose  que  la  parole  étendue  et 
agrandie;  que  les  mêmes  crimes  et  les  mêmes 
délits  peuvent  se  commettre  par  la  presse  et 
par  la  parole;  que  l'une  et  l'autre  ne  sont  cou- 
pables que  lorsqu'elles  font  partie  d'une  action 
coupable;  et  que  les  ministres  qui  restrein- 
draient en  France  la  liberté  légitime  de  la 
presse,  ne  différeraient  en  rien  du  despote 
farouche  qui  sévit  à  Constantinople  contre  la 
parole,  parce  que  la  parole  est  à  Constantinople 
ce  qu'est  la  presse  en  France.  Ces  ministres, 
dis-je,  ne  différeraient  en  rien  du  tyran  de 
Byzance,  sauf  qu'ils  seraient  de  plus  en  guerre 
ouverte  contre  leurs  serments^  en  révolte  con- 
tre les  lois  du  pays, 

«  Chacun  sait  encore  que  ce  n'est  point  pour 
l'avantage  des  écrivains  que  la  liberté  de  la 
presse  est  nécessaire.  Elle  est  nécessaire, 
comme  la  parole,  aux  citoyens  de  toutes  les 
classes.  S'ils  ont  besoin  de  pouvoir  appeler  à 
leur  secours  quand  on  les  attaque  sur  la  grande 
route  ou  qu'on  brise  de  nuit  les  portes  de  leur 
domicile ,  ils  ont  besoin  de  pouvoir  réclamer 
par  la  presse  contre  l'arbitraire,  s'il  les  frappe, 
et  la  spoliation ,  si  elle  les  atteint. 

«  La  cause  de  la  presse  est  celle  des  rentiers 
quand  on  leur  fait  banqueroute  ;  des  innocents 
quand  on  les  arrête  ou  qu'on  les  envoie  en- 
chaînés dans  de  lointains  cachots;  des  com- 
merçants quand  on  les  ruine  par  une  politique 
fausse  et  déplorable;  des  protestants,  quand, 
sous  de  vains  prétextes,  on  suspend  l'exercice 
de  leur  culte;  des  employés,  quand  on  les 
destitue  en  les  calomniant;  de  tous  les  Fran- 
çais enfin,  quand  on  traîne  la  dignité  nationale 
aux  pieds  de  l'étranger,  et  qu'on  se  plaît  à  se 
montrer  complice  de  l'arrogance  qui  insulte  à 
noire  gloire,  après  avoir,  pendant  quatorze 
ans,  brigué  l'honneur  de  partager  les  chaînes 
que  nous  portions  avec  impatience....  *  » 

1.  Chateaiibriand,  qui  n'appartenait  pas  à  la  même 
nuance  politique  que  Benj.  Constant,  avait  déjà  dit  : 

»  Point  de  gouvernement  représentatif  sans  liberté 
de  la  presse  Dans  un  gouvernement  représenta- 
tif il  y  a  deux  tribunaux  :  celui  des  Chambres  où  les 
intérêts  particuliers  de  la  nation  sont  jugés;  celui 
de  la  nation  elle-même,  qui  juge  en  dehors  des  deux 
Chambres. 

f  Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessairement 
entre  le  ministère  et  les  Chambres,  comment  le  pu- 
blic connaîtra-t-il  la  vérité  si  les  journaux  sont  sous 
la  censure  du  ministère,  c'est-à-dire  sous  l'influence 
d'une  des  parties  intéressées  r  Comment  le  ministère 
et  les  Chambres  connaîtront-ils  l'opinion  publique 
qui  fait  la  volonté  générale,  si  cette  opinion  ne  peut 
librement  s'exprimer  ? 

€  Il  faut  dans  une  monarchie  constitutionnelle  que 
le  pouvoir  des  Chambres  et  celui  du  ministère  soient 
en  harmonie.  Or,  si  vous  livrez  la  presse  au  ministère, 
vous  lui  donnez  le  moyen  de  faire  pencher  de  son  côté 
tout  le  poids  de  l'opinion  publique,  et  de  se  servir  de 
cette  opinion  contre  les  Chambres,  la  Constitution  est 
en  péril. 

t  Mais  la  liberté  de  la  presse  a  ses  dangers.  Qui 
l'ignore?  Aussi  cette  liberté  ne  peut  exister  qu'en 
ayant  derrière  elle  une  loi  forte,  immanis  lex,  qui  pré- 
vienne la  prévarication  par  la  ruine,  la  calomnie  par 
l'infamie,  les  écrits  séditieux  par  la  prison,  par  l'exil 
et  quelquefois  parla  mort;  le  Code  est  sur  ce  point 


Écoutons  des  voix  plus  modernes  :  «  Vous 
voulez  jouir  des  conquêtes  de  la  liberté?  Éman- 
cipez la  presse.  Vous  voulez  perfectionner  l'or- 
ganisation sociale,  préparer  par  vos  lois  les 
progrès  futurs,  et  consacrer  les  progrès  accom- 
plis? C'est  encore  la  liberté  de  la  presse  qui 
vous  aidera.  S'il  faut  attendre  un  Montesquieu 
ou  unTurgot,vous  pourrez  attendre  des  siècles. 
Il  est  contre  la  sagesse  divine  et  humaine  de 
se  reposer  sur  de  tels  hasards.  A  défaut  du 
génie  d'un  grand  homme,  convoquez  toutes  les 
intelligences  comme  dans  une  sorte  d'éternel 
concile.  Qu'il  y  ait ,  chaque  matin ,  place  pour 
la  discussion  des  abus  et  pour  la  préparation 
de  l'avenir...  »  (Jules  Simon,  la  Liberté,  2«  édit., 
t.  II,  p.  279.  Paris,  Hachette.) 

«  De  toutes  les  garanties  politiques  de  la 
liberté,  dit  M.  E.  Laboulaye,  la  plus  énergique 
et  la  plus  sûre,  c'est  la  liberté  de  la  presse  et 
des  journaux.  La  presse  est  le  forum  des 
peuples  modernes.  C'est  le  journal  qui  réunit 
chaque  matin  des  millions  d'hommes  par  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  sentiments.  Sup- 
primer la  presse,  c'est  du  même  coup  suppri- 
mer la  liberté.  «  {Le  Parti  libéral,  p.  269. 
Paris,  Charpentier.) 

Ainsi,  la  presse,  comme  toute  force,  tout 
instrument,  toute  institution  en  ce  monde,  pro- 
duit à  la  fois  du  bien  et  du  mal,  et  vouloir  em- 
pêcher le  bien  afin  d'éviter  le  mal,  c'est  pré- 
tendre supprimer  la  religion,  parce  qu'elle  a 
créé  les  bûchers  de  l'inquisition,  la  Saint-Ear- 
thélemy,  les  dragonnades  et  toutes  les  horreurs 
du  fanatisme  et  de  la  superstition.  Le  mal  qu'on 
peut  mettre  sur  le  compte  de  la  presse  est 
certainement  moindre  que  le  bien  dont  elle 
peut  se  glorifier.  Sans  presse,  il  n'y  a  ni  liberté, 
ni  progrès  ;  ne  l'oublions  pas  quand  nous  nous 
plaignons  des  maux  qu'elle  peut  occasionner, 
Ces  maux  ne  sont  pas 

  Ce  qu'un  vain  peuple  pense. 

Ce  ne  sont  le  plus  souvent  que  les  espiègle- 
ries de  l'écolier  en  vacance.  A-t-on  laissé,  en 
France,  mûrir  l'institution?  Il  faut  qu'elle  «jette 
son  feu  »  ;  laissez-lui  le  temps  de  se  calmer  et 
vous  n'aurez  plus  à  punir  que  de  rares  écarts, 
des  fautes  accidentelles.  Ce  serait  d'ailleurs 
d'une  bonne  pohtique;  en  la  persécutant,  vous 
lui  donnez  des  forces,  vous  la  posez  en  victime, 
vous  la  passionnez.  Permettez-lui  de  s'user, 
elle  perdra  ses  forces  pour  le  mal,  le  bien  seul 
restera  intact. 

«  D'ailleurs,  l'Empereur  disait  qu'il  était  des 
institutions,  et  de  ce  nombre  se  trouvait  la 
liberté  de  la  presse,  sur  lesquelles  on  n'était 
plus  appelé  à  décider  si  elles  étaient  bonnes 
ou  mauvaises,  mais  seulement  s'il  était  pos- 
sible de  les  refuser  au  torrent  de  Topinion;  or, 
il  prononçait  que  l'interdiction  ou  la  restriction 
de  cette  liberté  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif était  une  anomalie  choquante,  une 

la  loi  unique.  C'est  aux  risques  et  périls  de  l'écrivain 
que  je  demande  pour  lui  la  liberté  de  la  presse  ;  mais 
il  la  faut,  cette  liberté,  ou,  encore  une  fois,  la  Consti- 
tution n'est  qu'un  jeu.  » 
(Chateaubriand,  De  la  Monarchie  selon  la  Charte.) 


eu 
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véritable  folie.  Aussi,  à  son  retour  de  Tile  d'Elbe, 
avait-il  abandonné  la  presse  à  tous  ses  excès , 
et  il  pensait  bien  quïls  n'avaient  été  pour  rien 
dans  sa  dernière  chute.  «  (Mémorial de  Sainle- 
Hélène.) 

En  1815,  il  avait  dit  (séance  impériale  du 
7  juin)  :  «  La  liberté  de  la  presse  est  inhérente 
à  la  Constitution  actuelle;  on  n'y  peut  rien 
changer  sans  altérer  tout  notre  système  poli- 
tique; mais  il  faut  des  lois  répressives,  surtout 

DANS  L'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  NATION.  (D.  HOWard, 

Dict.  de  Napoléon.) 

L'Empereur  avait  raison  ;  il  faut  encore  des 
lois  répressives,  et  ces  lois  ne  diminuent  pas 
la  liberté  de  la  presse,  comme  les  pénalités 
édictées  contre  le  vol,  le  brigandage,  l'assas- 
sinat ne  restreignent  en  rien  la  liberté  indivi- 
duelle. La  liberté  de  la  presse  n'est  limitée 
que  par  les  mesures  préventives ,  et  là  où  ces 
mesures  existent,  la  liberté  n'est  pas  complète 
ou  manque  tout  à  fait.  Les  restrictions  peuvent 
être  plus  ou  moins  nombreuses.  Tel  pays  peut 
eu  choisir  une,  tel  les  réunit  toutes;  passons 
donc  en  revue  celles  qui  sont  le  plus  usitées. 

Nous  commençons  par  le  cautionnement. 
C'est  à  Chateaubriand  qu'on  en  attribue  l'in- 
vention. En  1816,  dans  la  Monarchie  selon  la 
Charte,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  aux  risques 
et  périls  de  l'écrivain  que  je  demande  pour  lui 
la  liberté  de  la  presse;  mais  il  faut  cette 
liberté,  ou,  encore  une  fois,  la  constitution 
n'est  qu'un  jeu.  Quant  aux  journaux,  qui  sont 
l'arme  la  plus  dangereuse,  il  est  d'abord  aisé 
d'en  diminuer  l'abus  en  obligeant  les  proprié- 
taires des  feuilles  périodiques,  comme  les  no- 
taires et  autres  agents  publics,  à  fournir  un 
cautionnement.  Le  cautionnement  répondrait 
des  amendes,  peine  la  plus  juste  et  la  plus 
facile  à  appliquer.  » 

La  loi  de  1819  adopta  cette  idée,  et  le  cau- 
tionnement fut  introduit  dans  la  législation 
française  de  la  presse,  et  bientôt  la  plupart 
des  autres  pays  suivirent  cet  exemple.  Le 
cautionnement  est  donc  un  moyen  d'assurer 
le  payement  des  amendes,  d'empêcher  l'im- 
punité. A  ce  titre  il  a  été  défendu  par  un  grand 
nombre  d'hommes  politiques,  et  l'on  pourrait 
même  en  citer  qui  l'ont  attaqué  pendant  qu'ils 
étaient  dans  l'opposition,  et  qui  en  ont  reconnu 
la  nécessité  en  arrivant  au  pouvoir.  Mais ,  dit- 
on,  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement 
est  une  restriction  à  la  liberté  de  la  presse. 
Or,  bien  des  personnes  pensent  que  le  cau- 
tionnement empêchera  rarement  la  fondation 
d'un  journal.  L'obstacle  réside  plutôt  dans  les 
énormes  frais  d'impression ,  de  papier,  de  ré- 
daction et  autres;  on  se  procure  assez  facile- 
ment un  cautionnement  qui,  en  réaUté,  n'est 
qu'une  dépense,  car  le  gouvernement  donne 
3  p.  100  et  le  prêteur  en  demande  6.  Mais  c'est 
la  moindre  des  dépenses,  et  ne  doit-on  pas, 
voyant  l'immense  pouvoir  exercé  par  les  jour- 
naux, s'assurer  le  moyen  de  punir  ceux  qui  en 
abusent?  Vous  avez,  répond-on,  la  contrainte 
par  corps  contre  celui  qui  n'est  pas  en  état  de 
payer  l'amende;  ce  moyen  en  vaut  bien  un 
autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  France  le  caution- 


nement existe,  et  nous  en  donnons  plus  loin 
le  chiffre. 

Le  timbre  est  une  autre  mesure  préventive, 
seulement,  s'il  n'empêche  pas  la  création  du 
journal,  il  en  restreint  la  vente.  Le  timbre  est 
le  moyen  de  réserver  le  journal  aux  classes 
plus  aisées.  C'est  une  mesure  politique.  On  a 
essayé  de  le  nier,  on  a  prétendu  faire  du  timbre 
un  impôt  de  consommation,  mais  cette  pré- 
tention ne  saurait  être  soutenue,  comme  nous 
l'avons  prouvé  ailleurs.  {Temps.  [^^  et  7  mars 
1867,  4  et  8  février  1868.)  Le  timbre  a  été,  il 
est  vrai,  originairement  une  mesure  fiscale  : 
les  Anglais  l'ont  inventé  en  1712,  mais  ils  ne 
l'ont  étabh  alors,  avec  l'impôt  sur  le  savon,  que 
pour  se  procurer  le  moyen  de  faire  la  guerre  à  la 
France.  Bien  que  destiné  à  disparaître  au  bout 
de  10  ans,  il  se  maintint  jusqu'en  1855.  Le 
timbre  ne  fut  introduit  en  France  qu'en  l'an  VI 
(loi  du  9  vendémiaire);  il  y  subit  bien  des  vl« 
cissitudes,  pour  être  supprimé  définitivement 

—  espérons-le,  du  moins  —  en  1870  (5  sep- 
tembre). 11  a  été  remplacé  par  un  impôt  sur  le 
papier  (voy.  ce  mot).  Le  timbre  a  été  adopté 
par  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  mais  il  y 
a  été  déjà  supprimé,  sauf  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  où  il  est  fortement  menacé  (1874). 

Le  timbre  est  une  des  mesures  préventives 
les  plus  maladroites,  car  elle  irrite  sans  pro- 
duire le  résultat  désiré.  Que  désire-t-on?  Sans 
doute  diminuer  le  nombre  des  lecteurs  du 
journal  hostile,  mais  on  ne  réussit  qu'à  dimi- 
nuer le  nombre  des  lecteurs  du  journal  dé- 
voué. Les  adversaires  sont  généralement  plus 
passionnés  que  les  amis,  ils  s'imposent  plus 
volontiers  un  sacrifice,  et  l'irritation  ne  fait 
qu'exciter  la  passion.  Ah  !  si  l'on  pouvait  faire 
deux  timbres,  l'un  pour  les  amis  et  l'autre  pour 
les  adversaires,  on  comprendrait  la  mesure; 
mais  en  imposant  toutes  les  feuilles  au  même 
taux,  les  journaux  sérieux,  les  journaux  con- 
servateurs, les  journaux  favorables  au  gouver- 
nement en  souffrent  plus  que  les  autres. 

Nous  ne  mentionnons  ici  que  pour  mémoire 

—  nous  y  revenons  plus  loin  en  exposant  la 
législation — deux  mesures  préventives  relati- 
vement anodines  :  l'obhgation,  pour  Fauteur, 
de  signer  ses  articles,  et  pour  la  rédaction  du 
journal  de  recevoir  les  conununiqués  du  gou- 
vernement ou  les  réponses  des  personnes 
nommées  dans  un  article.  Du  reste,  le  droit  de 
réponse  peut  aussi  être  considéré  comme  une 
mesure  répressive. 

La  mesure  préventive  la  plus  grave,  celle  qui 
est  complètement  incompatible  avec  Fombre 
même  de  la  liberté,  c'est  l'obligation  d'une 
autorisation  préalable.  Cette  obligation  établie 
par  la  législation  de  1852,  supprimée  en  1868 
et  rétablie  en  1871  par  suite  de  l'état  de  siège, 
entrave  et  peut  même  rendre  presque  impos- 
sible la  création  d'un  journal  indépendant.  Elle 
diminue  ainsi  le  bien,  tout  en  donnant  plus 
d'intensité  au  mal  que  la  presse  peut  produire. 
«  C'est  un  axiome  de  la  science  politique  aux 
États  Unis,  dit  Alexis  de  Tocqueville,  que  le 
seul  moyen  de  neutraliser  les  effets  des  jour- 
naux, c'est  d'en  multiplier  le  nombre.  Je  ne 
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saurais  me  figurer  qu'une  vérité  aussi  évidente 
ne  soit  pas  devenue  cliez  nous  plus  vulgaire. 
Que  ceux  qui  veulent  faire  des  révolutions  à 
l'aide  de  la  presse  cherchent  à  ne  lui  donner 
que  quelques  puissants  organes,  je  le  com- 
prends sans  peine  ;  mais  que  les  partisans  offi- 
ciels de  l'ordre  établi,  et  les  soutiens  naturels 
des  lois  existantes,  croient  atténuer  l'action 
de  la  presse  en  la  concentrant,  voilà  ce  que  je 
ne  saurais  absolument  concevoir.  Les  gouver- 
nements d'Europe  me  semblent  agir  vis-à-vis 
de  la  presse  de  la  même  façon  qu'agissaient 
jadis  les  chevaUers  envers  leurs  adversaires  ; 
ils  ont  remarqué  par  leur  propre  usage  que  la 
centralisation  était  une  arme  puissante,  et  ils 
Teulent  en  pourvoir  leur  ennemi,  atin  sans 
doute  d'avoir  plus  de  gloire  à  lui  résister.  » 
{De  la  Démocratie,  t.  I",  p.  221.)  Lorsque  les 
journaux  sont  nombreux  dans  un  parti,  les 
rédacteurs  se  divisent  et  les  lecteurs  s'épar- 
pillent. Il  faut  que  le  journal  réponde  à  une 
nuance  d'opinion,  ou  qu'il  la  crée  pour  vivre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'obligation  d'une  autorisa- 
tion préalable  n'existe  plus  que  dans  les  pays 
soumis  à  un  gouvernement  absolu. 

Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  considérer 
ces  mesures  préventives  comme  les  plus 
grandes  restrictions  à  la  liberté  de  la  presse: 
les  progrès  de  l'art  de  la  réglementation  ont 
permis  de  donner  à  l'entrave  la  plus  puissante 
de  la  presse  la  forme  d'une  mesure  purement 
répressive  :  nous  voulons  parler  de  l'avertisse- 
ment avec  son  cortège,  la  suspension  et  la 
suppression  par  voie  administrative.  L'avertis- 
sement, qui  existait  en  France  à  diverses  épo- 
ques, est  la  censure  rétroactive,  et  avec  l'aver- 
tissement officieux  on  a  même  la  censure 
préventive,  moins  la  sécurité».  L'avertissement 
est,  en  outre,  une  punition  infligée,  sans  que 
l'inculpé  ait  pu  se  défendre,  car  généralement 
l'avertissement  répété  est  une  procédure  pour 
arriver  à  la  suppression  par  voie  administra- 
tive. Cet  instrument  gouvernemental  ne  fonc- 
tionne, en  1874,  qu'en  Russie  et  en  Turquie. 

Pendant  longtemps,  la  législation  a  distingué 
profondément  la  presse  périodique  des  livres , 
et  nous  comprenons  à  la  rigueur  cette  distinc- 
tion relativement  aux  mesures  préventives, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  les  justifier  quant 
à  la  répression.  Nous  n'ignorons  pas  que  —  à 
tort  ou  à  raison  —  les  punitions  sont  plus  sou- 
vent mesurées  ou  dosées  selon  f  étendue  du 
mal  produit  par  le  crime ,  que  selon  le  degré 
de  perversité  du  criminel,  et  c'est  parce  que 
les  gouvernements  craignent  les  Journaux  plus 
que  les  livres  qu'ils  chargent  ceux-là  de  péna- 
lités plus  lourdes  que  ceux-ci.  Mais  à  nos  yeux 
il  n'est  pas  encore  bien  démontré  que  la  presse 

1.  €  Enfin,  comme  on  a  senti  que  des  ordres  de  la 
police,  envoyés  par  écrit  aux  bureaux  des  feuiUes  pé- 
riodiques, pourraient  avoir  des  inconvénients,  on  a 
tout  dernièrement  supprimé  cet  ordre  en  déclarant 
aux  journalistes  qu'ils  ne  recevraient  plus  que  des 
injonctions  verbales.  Par  ce  moyen,  les  preuves  dis- 
paraîtront, et  l'on  pourra  mettre  sur  le  compte  des 
rédacteurs  des  gazettes  tout  ce  qui  sera  l'ouvrage  des 
injonitions  ministérielles.  •  Voilà  ce  qu'écrivait  en 
1816  Chateaubriand  {De  la  Monarchie  selon  la  Charte), 
et  voilà  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  de  1852  à  1868. 


périodique  ait  réellement  cette  supériorité  ab- 
solue d'influence  qu'on  lui  atti-ibue.  Elle  est 
incontestablement  plus  forte  pour  passionner, 
mais  elle  est  plus  faible  pour  convaincre.  La 
conviction  ne  se  forme  en  nous  que  par  la  ré- 
flexion, la  réflexion  exige  du  temps  et  des 
elTorts;  or,  la  réflexion,  le  temps,  les  efforts, 
on  ne  les  consacre  qu'au  livre.  Celui-ci,  on 
l'étudié;  le  journal,  on  le  parcourt,  ce  qui  ne 
permet  guère  d'approfondir  les  matières  trai- 
tées. Le  journal  a  une  action  prompte,  actuelle, 
mais  éphémère  ;  le  livre  produit  son  effet  len- 
tement, mais  l'effet  dure. 

Ce  serait  là  un  motif,  pour  les  gouverne- 
ments, d'affaiblir  le  journal  en  le  laissant  devenir 
une  profession  accessible  à  tous;  ce  serait  une 
industrie  comme  une  autre,  tandis  qu'en  le 
constituant  en  monopole  et  en  l'entourant  de 
difficultés  de  toutes  sortes,  on  le  constitue  en 
«  magistrature  »  et  même  en  «  sacerdoce  »  ; 
on  centuple  ainsi  son  influence. 

Le  droit  commun,  voilà  ce  qu'on  demande. 
Que  tout  le  monde  puisse  faire  un  journal 
comme  il  peut  faire  un  couteau.  S'il  emploie 
ensuite  ce  couteau  pour  commettre  un  assas- 
sinat, il  est  puni;  il  en  serait  de  même  de 
celui  qui  commet  un  crime  au  moyen  de  son 
journal.  «  Il  n'y  a  point  de  loi  à  faire  sur  les 
délits  de  la  presse,  dit  le  duc  de  Broglie  dans 
son  célèbre  rapport  de  1819,  parce  que  ces 
délits  n'existent  pas,  chc  moins  comme  délits 
d'une  nature  pai'iiculi ère  ;  parce  que  le  légis- 
lateur ne  doit  point  multiplier  les  qualifications 
sans  raison,  ni  instituer  des  distinctions  là  où 
la  nature  n'en  avait  pas  mis  avant  lui.  »  L'aver- 
tissement va  même  au  delà  de  la  multiplication 
des  qualifications  et  au  delà  des  distinctions 
artificielles,  puisqu'il  peut  punir  un  crime  dont 
l'auteur  ignorait  l'existence  et  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  commettre,  et,  nous  le  répétons, 
sans  qu'il  ait  pu  se  défendre,  se  justifier.  Et 
c'est  surtout  en  matière  de  presse  que  la  dé- 
fense est  nécessaire. 

Parmi  les  mesures  préventives  il  en  est  une 
qui  semble  impossible  à  justifier;  c'est  celle 
qui  consiste  à  déclarer  fimprimeur  complice 
des  délits  de  la  presse.  Nous  admettons  qu'il 
soit  obligé  de  mettre  son  nom;  nous  admet- 
tons encore  qu'il  soit  puni  si  ni  féditeur,  ni 
fauteur  ne  sont  connus  ;  il  faut  que  quelqu'un 
soit  responsable.  Mais  lorsque  l'auteur  ou  fé- 
diteur sont  connus,  fimprimeur  doit  être  con- 
sidéré comme  un  instrument  inconscient,  sinon 
il  devient  le  véritable  censeur;  n'est-il  pas 
obligé  de  se  rendre  compte  des  dangers  qu'il 
peut  courir  ?  Et  s'il  s'expose  sciemment  à  un 
danger  judiciaire,  n'aura-t-il  pas  soin  de  se  le 
faire  payer  ? 

Voilà  donc  les  principaux  moyens  préventifs 
employés  par  la  législation  sur  la  prc  sse,  nous 
en  mentionnerons  encore  d'autres  dans  le 
chapitre  suivant,  où  nous  traitons  de  la  légis- 
lation. Quant  à  la  répression,  nous  ne  voudrions 
toucher  ici  qu'à  cette  seule  question  :  quel 
sera  \g  forum  de  la  presse?  «  Chez  les  peuples 
libres,  répond  M.  Laboulaye,  c'est  au  jury  qu'on 
renvoie  les  délits  de  la-presse;  le  jury  est  un4 
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des  garanties  publiques  de  la  liberté.  « — Pour- 
quoi ne  s'en  remet-on  pas  au  juge  ordinaire? 
La  raison  en  est  évidente.  «  Qui  jugera  la 
presse  la  possédera,  disait  en  1817  Camille 
Jordan  (séance  du  13  décembre).  Par  elle,  il  in- 
fluencera l'opinion,  par  cette  opinion  les  élec- 
tions, les  chambres,  le  gouvernement,  toutes 
DOS  institutions,  toutes  nos  destinées.  Là,  en 
un  mot,  sera  le  pivot,  la  clef  de  voûte  de  tout 
notre  édifice  politique.»  Et  de  son  côté,M.Royer- 
Collard  disait  avec  toute  la  solennité  et  l'auto- 
rité de  sa  parole  :  «  Nous  devons  comprendre 
que,  dans  chaque  procès,  avec  l'écrivain  com- 
parait  la  liberté  elle-même,  dont  le  sort  est 
engagé  da7is  le  jugement  qui  va  être  rendu,  et 
qui  pi'ononcera  contre  la  liberté  la pei7ie  capi- 
tale, quand  il  paraîtra  ne  prononcer  qu'une 
peine  légère  contre  lécrivain.  » 

La  nécessité  de  faire  juger  les  délits  de 
presse  par  le  jury  a  été  soutenue  par  l'élite 
des  hommes  d'État  et  des  publicistes.  A  côté 
de  Royer-Collard  et  de  M.  Laboulaye,  nous  pou- 
vons citer  Chateaubriand,  Benjamin  Constant, 
le  duc  de  Broglie  et  tant  d'autres  que  notre 
liste  s'étendrait  sur  bien  des  pages  si  nous  vou- 
lions être  complet.  Le  principal  argument  en 
faveur  du  jury  est  celui-ci  :  dans  la  plupart  des 
délits  de  presse,  les  parties  sont,  d'un  côîé,  le 
gouvernement,  et  de  l'aulre,  des  hommes  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  se  prétendent  les  organes  de 
la  société  ou  du  peuple.  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  institués  pour  juger  entre  les  ci- 
toyens ;  s'ils  jugeaient  entre  le  gouvernement 
et  ceux  qui  —  toujours  à  tort  ou  à  raison  — 
parlent  au  nom  du  peuple,  ils  seraient  supé- 
rieurs à  tous  deux.  11  faut  donc  que  la  société 
prononce  directement  par  la  voie  du  jury.  C'est 
la  société  ou  le  peuple  qui  est  ainsi  appelé  à 
décider  souverainement. 

Pour  répondre  aux  objections  qui  peuvent 
se  présenter  au  lecteur,  nous  citerons  Fiévée, 
écrivain  royaliste,  qui  disait  en  1817  :  «  Quel- 
ques orateurs  se  sont  évertués  à  prouver  que 
le  jury  ne  représentait  pas  l'opinion  publique  ; 
c'était  de  l'éloquence  bien  mal  employée.  JNon, 
sans  doute,  le  jury  ne  représente  rien  ;  il  est 
la  société  elle-même  déj'endant  ses  droits  dans 
tapplication  des  lois  pénales^  comme  les  dé- 
putés qu'elle  a  choisis  défendent  ses  intérêts 
dans  les  discussions  législatives....  Le  jury 
peut  se  tromper,  qui  en  doute  ?  Depuis  qu'il  y 
a  des  sociétés,  elles  commettent  des  erreurs; 
Dieu,  qui  les  a  créées  libres,  ne  pouvait  leur 
ôter  la  possibilité  de  s'égarer.  Ne  dirait-on  pas 
que  le  pouvoir  absolu  et  ses  agents  ne  se  trom- 
pent jamais  ?....  » 

Ajoutons  qu'il  s'agit  ici  —  comme  presque 
toujours  dans  les  alTaires  politiques  et  sociales 
—  non  de  savoir  ce  qui  est  absolument  bon, 
mais  ce  qui  présente  témoins  d'inconvénients, 
disons  :  ce  qui  est  le  moins  mauvais.  Dans  ce 
monde,  il  faut  toujours  avoir  la  balance  mo- 
rale à  la  main  pour  savoir  du  bien  ou  du  mal 
qui  l'emportera.  Ainsi,  le  jury  peut  se  tromper, 
les  tribunaux  peuvent  se  tromper,  les  erreurs  de 
jugement  et  les  passions  sont  possibles  ici  et 
là;  dans  ce  cas  préférons  le  régime  le  plus 


favorable  à  la  liberté,  qui  est  évidemment  le 
jury  K 

CHAF.  III.  -  LÉGISLATION. 
Sect.  1.  France. 

ART.  1^''.  —  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE. 

La  révolution  de  1789  renversa  d'un  trait 
toute  l'ancienne  législation  sur  la  presse  :  toute 
entrave  fut  supprimée  de  fait  et,  pendant  un 
moment,  de  droit.  A  une  époque  où  toutes  les 
passions  étaient  surexcitées,  où  désintérêts  de 
premier  ordre  se  débattaient  dans  une  lutte 
mortelle,  on  dut  songer  de  tous  côtés  à  utiliser 
l'instrument  puissant  que  les  cii'conslances 
venaient  de  dégager  de  ses  entraves.  Kn  l'uti- 
lisant, on  en  fit  naturellement  un  moyen  d'a- 
gression. La  presse  exerça  uneinlluence  d'au- 
tant plus  grande  qu'elle*  avait  encore  l'attrait 
de  la  nouveauté.  Les  excès  ne  manquèrent 
pas  ;  on  en  commit  dans  tous  les  camps,  et  avec 
un  peu  de  patience,  on  aurait  vu  les  journaux 
se  neutraliser  mutuellement,  ou  plutôt  leurs  vio- 
lences auraient  fini  par  user  complètement  leur 
pouvoir  excitant  pour  ne  conserver,  en  faveur 
des  feuilles  les  plus  honnêtes  et  les  plus  rai- 
sonnables, qu'une  ijifluence  znodérée  et  légi- 
time. Mais  les  passions  étaient  trop  vives  pour 
que  l'expérience  pût  se  faire,  et  dès  le  31  juil- 
let 1790,  à  l'occasion  d'un  écrit  intitulé  :  Cen 
est  fait  de  nous,  l'Assemblée  nationale  ordonna 
des  poursuites.  11  est  vrai  que,  le  10  août  sui- 
vant, malgré  «  la  licence  de  quelques  écri- 
vains »,  elle  décrète  qu'il  ne  pourra  être  in- 
tenté aucune  action  «  pour  les  écrits  qui  ont 
été  pubhés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires  pu- 
bliques »  ;  mais  ce  n'est  pas  là  son  dernier 
mot.  La  déclaration  des  droits  de  1791  {voy.  le 
chapitre  précédent)  et  la  Constitution  de  1793 
reconnaissent  de  la  manière  la  plus  énergique 
la  liberté  de  la  presse  comme  un  droit  naturel; 
mais,  tout  en  l'accordant,  on  la  réglemente. 
(L.  25  sept.-6  oct.  1791,  art.  7,  sect.  4,  tit.  P"", 
2«  partie;  20-21  juillet  1792;  18  août  1792; 
29  mars  1793  et  autres.) 

Bientôt  ces  premiers  essais  de  réglementa- 
tion se  développent.  La  loi  du  27  germinal 
an  IV  punit  de  mort  la  provocation  à  la  disso- 
lution du  gouvernement,  au  rétablissement  de 
la  royauté,  au  meurtre  et  au  pillage  ;  et  le  len- 
demain une  seconde  loi  détermine  les  mesures 
répressives  et  exige  pour  la  première  fois  la 
signature  des  auteurs.  L'an  V,  19  fructidor 
(1797),  une  loi  «  relative  à  des  mesures  de  sa- 
lut pubhc  »  met  les  journaux  pendant  un  an 
sous  l'inspection  de  la  pohce,  qui  pourra  les 
prohiber;  le  9  vendémiaire  an  YI  (30  sept.  1 797), 
la  loi  de  finances  assujettit  au  timbre  les  jour- 
naux autres  que  ceux  qui  s'occupent  de  scien- 
ces et  d'arts. 

Le  gouvernement  consulaire  trouva  tout  un 

1.  On  a  voulu,  à  différentes  reprises  (  Foî/.,  par  exem- 
ple, des  propositions  de  loi  présentées  en  1872  ou  1873) 
créer  un  jury  spécial  pour  la  presse.  Nous  ne  saurions 
approuver  une  pareille  mesure  que  si  l'on  trouve  un 
moyen  sûr,  un  critérium  infaillible,  pour  ne  désigner 
que  des  hommes  éclairés  et  impartiaux.  Or,  ce  moyen 
trçuvé ,  il  serait  plus  naturel  de  l'appliquer  au  j  ury 
ordinaire  pour  n'avoir  pas  besoin  de  jury  spécial. 
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arsenal  de  dispositions  restrictives  ;  il  parvint 
à  en  ajouter  de  plus  rigoureuses,  et  l'Empire 
trouva  le  moyen  d'aller  encore  au  delà.  Ainsi, 
un  arrètô  du  27  nivôse  an  VIII  (17  janvier  1800) 
supprime  un  certain  nombre  de  journaux,  et 
ceux  qu'il  conserve  sont  soumis  au  bon  plaisir 
du  ministre  de  Ja  police*.  11  est  vrai  que  cette 
disposition  ne  doit  être  en  vigueur  que  «  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre  ».  La  Consti- 
tution impériale  du  28  floréal  an  XII  (  1 8  mai  1 804) 
porte  dans  son  article  6  i  :  «  Une  commission 
de  sept  membres,  nommés  par  le  Sénat  et  choisis 
dans  son  sein,  est  chargée  de  veiller  à  la  li- 
berté de  la  presse.  Ne  sont  point  compris  dans 

SON  ATTRIBUTION  LES  OUVRAGES  QUI  s'iMPRIMENT 
ET  SE  DISTRIIiUENT  PAR  ABONNEMENT  ET  A  DES 

ÉPOQUES  PÉRIODIQUES.  »  Nous  trouvous  cotte 
distinction  encore  plus  forte,  c'est-à-dire  plus 
habile,  plus  ingénieuse  que  colle  entre  la  liberté 
des  cultes  et  la  liberté  de  conscience.  Dire  que 
la  liberté  de  la  presse  ne  s'applique  pas  aux 
publications  périodiques,  c'est  dire  que  la  li- 
berté de  la  presse  ne  s'applique  pas  à  la  presse. 
Ce  mot  désigne  rarement  les  livres,  les  ouvra- 
ges non  périodiques.  Nous  recommandons,  en 
outre,  la  lecture  des  articles  64  à  67  et  112  de 
cette  Constitution  de  l'an  XII. 

C'est  le  décret  du  5  février  1810  qui  repré- 
sente réellement  la  législation  impériale  sur  la 
presse.  Le  nombre  des  imprimeurs  est  limité  : 
ils  sont  assujettis  au  brevet  et  au  serment  «  de 
ne  rien  imprimer  contre  le  souverain  et  les  in- 
térêts de  l'État  »  ;  à  leur  mort,  l'imprimerie,  le 
brevet  ne  passent  pas  de  droit  aux  héritiers. 
Enfm,  la  censure  est  établie  même  pour  les 
LIVRES,  et  malgré  la  «  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  de  la  presse  ».  A  la  même  époque, 
le  Code  pénal  vient  compléter  le  système  ré- 
pressif. Enfin,  le  décret  du  3  août  1810  fixe  à 
UN  le  nombre  des  journaux  politiques  qui  peu- 
vent paraitre  dans  chaque  département,  et  ce 
journal  unique  ne  peut  paraître  (art.  2)  que 
sous  l'autorité  et  avec  l'approbation  du  préfet. 
En  résumé,  il  n'est  pas  possible  d'imaginer  un 
régime  plus  dur  que  celui  du  premier  Empire; 
au  delà,  il  n'y  aurait  que  le  néant,  la  suppres- 
sion complète  des  journaux. 

La  première  Restauration  publia,  le  21  oc- 
tobre 1814,  une  loi  sous  le  titre  dérisoire  de 
la  liberté  de  la  presse.  On  y  reproduisit  les 
principales  dispositions  du  décret  de  1810  et 
on  maintint  la  censure,  malgré  l'article  8  de  la 
Charte,  qui  l'abolit. 

Les  Cent-Jours  font  revivre  momentanément 
la  Constitution  impériale,  mais  avec  de  pro- 
fondes modifications.  L'acte  additionnel  [voij. 
Constitutions  de  la  France)  établit  la  liberté 
de  la  presse,  supprime  la  censure  et  attribue 
au  jury  le  jugement  des  crimes  et  délits  de 
presse. 

Après  la  seconde  Restauration,  la  loi  de  18U 
rentre  en  vigueur  ;  mais  une  ordonnance  royale 
du  20  juillet  1815  suspend  l'exécution  des 
dispositions  relatives  à  la  censure.  En  revan- 

1.  M.  Eousset,  Code  de  la  Pres/ie,  appelle  cela  »  mé- 
nager la  presse  «  (p.  x). 


che,  le  8  aotit  suivant,  une  ordonnance  royale 
assujettit  tous  les  journaux  à  une  nouvelle 
autorisation  ministérielle,  et  (art.  2)  tous  les 
écrits  périodiques  «  sont  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  ».  La  loi  du  28  février  1817 
dispose  que  les  journaux  ne  pourront  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  L'article  2  déclare 
que  cette  loi  ne  sera  en  vigueur  que  pendant 
un  an. 

Viennent  les  lois  de  Tannée  1819.  Elles  sont 
au  nombre  de  trois  :  celle  du  17  mai,  rela- 
tive à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  (presque  entièrement 
en  vigueur)  ;  2°  celle  du  20  mai,  concernant 
la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  crimes  et 
délits  (abrogée  en  grande  partie);  3°  celle  du 
9  juin,  qui  règle  les  conditions  de  la  publica- 
tion. Les  principes  qui  servent  de  base  à  ces 
lois  sont  :  de  faire  une  déclaration  (il  n'y  a  plus 
d'autorisation  à  demander);  de  fournir  un  cau- 
tionnement ;  d'indiquer  l'éditeur  responsable  ; 
de  faire  juger  les  infractions  par  le  jury.  Le 
timbre  est  maintenu  et  aggravé  par  la  loi  de 
finances  du  17  juillet  1819,  mais  il  n'est  pas 
question  de  censure. 

Elle  reparaît  dans  la  loi  du  31  mars  1820, 
qui  suspend  en  partie  les  lois  de  1819.  Le 
gouvernement  pourra  supprimer  un  journal, 
mais  seulement  pendant  six  mois.  La  loi  de 
1821  confirme  la  censure  et  ne  craint  plus 
d'employer  le  mot.  La  loi  de  1822  édicté  de 
nouvelles  pénalités;  fordonnance  royale  de 
Louis  XVIII,  du  15  août  1824,  remet  en  vigueur 
les  lois  temporaires  de  1821  ;  mais,  dès  le  29 
septembre  suivant,  Charles  X  les  fait  rentrer 
de  nouveau  dans  le  néant.  Le  24  juin  1827,  ces 
lois  sont  remises  en  vigueur  ;  le  5  novembre 
de  la  même  année,  une  autre  ordonnance  fait 
cesser  l'etTet  de  la  précédente.  Ces  fluctua- 
tions ont  dû  rendre  bien  confuses  les  idées  du 
public,  et  la  loi  du  18  juillet  1828  devint  né- 
cessaire. Elle  reconnaît  à  tout  Français  le  droit 
de  fonder  un  journal,  réduit  le  cautionnement, 
établit  un  ou  plusieurs  gérants,  et  ajoute  di- 
verses dispositions  que  nous  aurons  à  indiquer 
dans  la  suite  de  cet  article.  En  1830,  nous  trou- 
vons l'ordonnance  du  25  juillet,  qui  «  suspend  » 
la  liberté  de  la  presse  périodique  et  cause  la 
révolution. 

La  Charte  de  1830  confirme  la  liberté  de  la 
presse  (art.  7)  et  défère  au  jury  (art.  69)  les 
crimes  et  délits  auxquels  elle  peut  donner  lieu. 
La  loi  du  8  octobre  1830  en  règle  la  procédure; 
la  loi  du  29  novembre  punitles  attaques  contre 
le  roi  et  les  Chambres  ;  celle  du  10  décembre 
est  relative  aux  afficheurs;  celle  du  14  dé- 
cembre de  la  même  année  règle  de  nouveau 
ce  qui  est  relatif  au  cautionnement  (réduit), 
au  timbre  et  au  port  des  journaux. 

Passons  sous  silence,  pour  ne  pas  trop  al- 
longer une  énumération  stérile,  diverses  lois  de 
1831  et  1834  pour  arriver  à  celle  du  9  septem- 
bre 1 835. 11  n'y  a  rien  dans  cette  laide  septetn- 
bre  qui  la  distingue  foncièrement  de  celles  de 
1819  ou  de  1828,  le  cautionnement  seulement 
a  été  élevé  et  quelques  pénalités  aggravées, 
iûais  il  n'est  pas  question  d'autorisation,  ni  de 
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censure.  Le  jury  continue  de  juger  les  délits, 
et  quant  aux  formalités,  elles  sont  moins  com- 
pliquées que  celles  qu'on  inventera  plus  tard. 

La  suppression  des  lois  de  septembre  fut  l'un 
des  premiers  actes  du  gouvernement  provi- 
soire. (D.  6  mars  1848.)  Mais  dès  le  premier  jour 
de  son  entrée  en  fonction,  le  29  février,  un 
décret  dut  prohiber  raiïicliage  et  la  distribution 
d'écrits  sans  nom  d'imprimeur  ;  le  2  mars  un 
décret  porte  que  l'impôt  du  timbre  sur  les 
Journaux  sera  suspendu  dix  jours  avant  les 
élections;  le  4  mars,  un  autre  décret  va  plus 
loin  et  supprime  le  timbre  sur  les  écrits  pério- 
diques. La  réaction  ne  se  fit  pas  attendre.  Le 
décret  du  9  août  rétablit  le  cautionnement  tombé 
en  désuétude.  La  Constitution  de  1848  renou- 
velle les  dispositions  de  la  Charte  de  1830,  rela- 
tivement à  la  liberté  de  la  presse,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  la  loi  du  27  juillet  1849  de  rétabUr 
]a  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  si  décriée;  seulement  le  caution- 
nement réduit  de  1848  est  maintenu  et  le  tim- 
Ère  n'est  pas  encore  rétabli.  Ce  sera  la  tâche 
de  la  loi  du  16  juillet  1850.  Seulement  (sans 
doute  comme  mesure  transitoire  ou  comme 
imitation  anglaise)  le  nouveau  timbre  remplaça 
l'airranchissement.  Une  autre  innovation  de 
cette  loi  est  l'obligation  de  la  signature  impo- 
sée à  chaque  auteur  d'un  article  de  politique 
ou  d'économie  sociale  ;  la  signature  avait  déjà 
été  imposée  par  une  loi  de  l  an  IV.  {Voy.  la  page 
précédente  et  plus  loin  le  n°  24.) 

Après  le  2  décembre  1851,  le  législateur  fut 
très-sévère  envers  la  presse.  Il  n'est  plus 
question  de  liberté.  Le  décret  du  17  février 
1852  introduit  Tautorisalion  préalable,  élève  le 
cautionnement,  augmente  certaines  pénalités 
et  surtout  crée  l'avertissement,  rétablit  le  droit 
de  suspension  et  de  suppression  et  Tétend 
considérablement,  supprime  le  jugement  par 
jury,  interdit  le  compte  rendu  libre  des  séan- 
ces de  la  Chambre,  supprime  la  rémunération 
pour  les  insertions  forcées  dites  conununiqués, 
et  établit  un  régime  de  compression,  dont  nous 
aurons  l'occasion  de  reproduire  quelques  traits 
dans  les  pages  suivantes.  Mais  le  temps  marche, 
la  nation  semble  demander  une  plus  grande 
somme  »]e  liberté.  La  loi  du  1 1  mai  1868  donne 
satisfaction  aux  vœux  du  public  :  elle  supprime 
Tautorisalion  préalable  et  le  régime  adminis- 
tratif, réduit  le  timbre,  mais  elle  introduit  di- 
verses autres  innovations  que  nous  aurons  à 
expliquer.  Survient  la  révolution  du  4  septem- 
bre, et  naturellement  le  timbre  et  le  caution- 
nement furent  supprimés,  pour  être  rétablis,  le 
cautionnement  à  un  taux  inférieur  et  le  timbre 
dans  la  forme  d'un  impôt  spécial  sur  le  papier 
des  journaux.  C'est  une  idée  que  tous  les  fiscs 
de  l'Europe  nous  envieront  et  qu'ils  s'empres- 
seront de  nous  emprunter,  comme  jadis  le 
timbre  et  le  cautionnement. 

ART.  2.  —  LÉGISLATION  EN  VIGUEUR. 

Pour  donner  à  ce  travail  toute  l'utilité  prati- 
que dont  il  est  susceptible,  nous  reproduirons 
textuellement,  et  entre  guillemets,  les  dispo- 
sitions législatives  en  vigueur;  nous  les  com- 


parerons autant  que  possible  avec  les  dispo- 
sitions antérieures,  et  les  commenterons  à  l'aide 
des  circulaires  ministérielles  et  de  la  jurispru- 
dence. 

§  I.  —  Mesures  préventives. 

1.  Nature  des  publications.  —  La  législation 
distingue  entre  les  écrits  périodiques  et  les 
écrits  non  périodiques,  et,  pour  les  uns  et  les 
autres ,  entre  les  publications  traitant  de  ma- 
tières politiques  et  d'économie  sociale  et  celles 
qui  sont  relatives  à  toute  autre  matière.  Au- 
cune disposition  réglementaire  n'explique  ce 
qu'il  faut  entendre  par  «  politique  et  économie 
sociale  »,  c'est  une  affaire  dépure  appréciation» 
Ghassan  [Traité,  etc.,  p.  498)  dit  que  les  ma- 
tières  politiques  «  embrassent,  non-seulement 
la  politique  générale,  mais  encore  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  science  du  gouvernement  et 
de  l'administration  de  la  cité,  ce  qui  comprend 
les  matières  de  l'économie  politique.  »  Mais  il 
ajoute  immédiatement  :  «  La  détinitiou  des  ma- 
tières et  des  nouvelles  politiques  tombe  au 
surplus  dans  l'appréciation  des  tribunaux.  » 
M.  Eug.Hatin  {Manuel  de  la  liberté  de  la  presse) 
s'exprime  à  peu  près  de  la  môme  manière.  Le 
même  auteur  [Supplément,  p.  101)  cite  un 
exemple  qui  montre  jusqu'où  peut  aller  cette 
appréciation,  en  ces  termes  :  «  ...  Mais  je  dois 
faire  observer  qu'on  a  considéré  comme  un 
écrit  traitant  de  matières  politiques ,  et  consé- 
quemmcnt  comme  devant  être  déposé  au  par- 
quet, l'impression  d'une  comédie,  représentée 
au  Gymnase,  à  Paris,  sous  le  titre  de  Bourgeois 
de  Paris.  (Trib.corr.de  la  Seine,  19juill.  1850.)» 

En  1849,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du 
27  juillet,  le  projet  du  gouvernement  ne  por- 
tait à  l'article  7  (voy.  plus  loin  le  n°  19)  que  les 
mots  matières  politiques  ;  mais  bien  que  l'eco- 
nomie  sociale  fût  généralement  considérée 
comme  étant  une  matière  politique,  la  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale ,  pour  préve- 
nir tous  les  doutes,  a  ajouté  les  mots  précités. 
L'article  2  de  la  loi  du  6  juillet  1871,  relatif  au 
cautionnement,  ne  parle  que  de  journaux  po- 
litiques «  sans  exception  »,  nous  n'en  con- 
cluons nullement  qu'on  ait  voulu  exempter  les 
matières  d'économie  sociale.  [Voy.  le  n®  9.) 

2.  Écrits  non  politiques.  —  Les  matières 
non  politiques  sont  ainsi  énumérées  dans  le 
décret-loi  du  28  mars  1852  :  lettres,  sciences, 
arts,  agriculture.  La  loi  de  1871  ne  renferme 
aucune  énumération  correspondante,  elle  s'en 
rapporte  donc  à  celle  de  1852,  ou  à  l'apprécia- 
tion du  juge.  11  s'y  trouve  cependant  une  indi- 
cation qu'on  trouvera  plus  loin  au  n°  9. 

3.  Écrits  politiques  non  périodiques. — SouS 
la  loi  de  1852,  les  écrits  de  moins  de  10  feuil- 
les, traitant  de  matières  politiques  et  sociales, 
devaient  être  timbrés;  la  loi  du  11  mai  1868 
avait  réduit  le  nombre  des  feuilles  à  6;  après 
le  4  septembre,  le  timbre  fut  supprimé.  Il  fut 
remplacé  par  un  impôt  spécial  sur  le  papier. 
[Voy.  Papier.) 

4.  Autorisation  préalable.  —  État  de  siège, 
—  «  Tout  Français  majeur  et  jouissant  de  ses 
droits  civils  et 'politiques  peut,  sans  autorisa- 
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tion  préalable,  publier  un  journal  ou  écrit  pé- 
riotli(]iio  paraissant,  soit  régulièrement  et  à  jour 
fixe,  soif  par  livraisons  et  irrégulièrement.  » 
(Loi  du  1 1  mai  1868,  art.  I".) 

Le  décret- loi  du  17  février  1852,  art. 
portait  qu'aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale,  et  paraissant  soit  régulièrement  et  à 
jour  fixe,  soif  par  livraisons  et  irrégulièrement, 
ne  pouvait  être  créé  ou  publié  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement.  L'arrêté  con- 
sulaire du  27  nivôse  an  VllI  (1800)  a  implicite- 
ment créé  l'obligation  de  l'autorisation  préa- 
lable. Cette  obligation  a  été  maintenue  jusqu'à 
la  loi  du  18  juillet  1828';  supprimée  alors,  elle 
ne  fut  rétablie  qu'en  1852»,  pour  être  suppri- 
mée de  nouveau  en  18G8.  L'autorisation  préa- 
lable n'existe  qu'à  des  époques  de  compression, 
parmi  lesquelles  il  faut  compter  l'état  de  siège. 

Pendant  l'état  de  siège,  l'autorisation  préa- 
lable est  toujours  nécessaire,  et  pour  l'obtenir, 
c'est  au  général,  au  gouverneur,  au  comman- 
dant miliiaire  enfin,  qu'il  faut  s'adresser.  Après 
187i,  l'aris  étant  resté  pendant  des  années  sous 
le  régime  de  l'état  de  siège,  le  gouverneur  de 
Paris  dut  prendre  des  décisions  conformes  à 
l'avis  du  ministre  (c'est  donc  au  fond  le  minis- 
tre qui  décidait).  J\ous  n'ignorons  pas  qu'on  a 
contesté  au  commandant  de  l'état  de  siège  le 
droit  d'exiger  l'autorisation  préalable,  on  ne 
lui  accordait  que  le  droit  de  suppression  (loi 
de  1849);  mais  ce  n'est  qu'une  querelle  de 
mol.  Le  commandant  pouvant  supprimer  le 
journal  dès  le  premier  numéro,  il  vaut  mieux 
ne  pas  commencer  ou  obtenir  l'assentiment. 
Nous  comprenons  parfaitement  que  la  presse 
ne  soit  pas  libre  sous  l'état  de  siège,  mais 
nullement  que  l'état  de  siège  devienne  une 
situation  normale. 

Ajoutons  que,  sous  le  décret-loi  de  1852, 
l'autorisation  préalable  du  gouvernement  était 
également  nécessaire  à  raison  de  tous  chan- 
gements opérés  dans  le  personnel  des  gérants, 
rédacteurs  en  chef,  propriétaires  ou  adminis- 
trateurs d'un  journal,  mais  nous  n'avons  vu 
aucune  disposition  qui  établisse  la  même  règle 
pour  l  état  de  siège.  (Comparez  le  numéro  sui- 
Tant,  après  le  4».) 

5.  Déclaration  préalable.  —  «  Aucun  journal 
ou  écrit  périodique  ne  peut  être  publié  s'il  n'a 
été  fait,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et 
dans  les  départements,  à  la  préfecture,  et  quinze 
jours  au  moins  avant  la  publication,  une  dé- 
claration contenant  :  —  1°  le  titre  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  et  les  époques  aux- 
quelles il  doit  paraître;  —  2°  le  nom,  la 
demeure  et  les  droits  des  propriétaires  au- 

1.  La  loi  de  1819  ne  demande  qu'une  déclaration; 
mais  la  loi  du  21  mars  1820  impose  «  temporairement  » 
l'autorisation  préalable. 

2  Dans  son  Nouveau  Code  annoté  de  la  Presse  y 
M.  Rousset  dit,  n»  133,  p.  33  :  •  Le  droit  de  fonder  et 
publier  un  journal  repose  sur  la  liberté  de  la  presse 
et  de  l'industrie  ;  mais  son  exercice  a  été,  dans  l'inté- 
rêt public,  lorsqu'il  s'agit  d'un  journal  politique,  sou- 
mis à  des  conditions  de  police,  dont  la  première,  dans 
l'ordre  du  décret  de  1852,  est  l'autorisation  préalable.  » 
Le  règlement  sur  l'exercice  d'un  droit  peut-il  aller 
Jusqu'à  l'interdiction  de  l'exercice  de  ce  droit? 


très  que  les  commanditaires;  —  S»  le  nom  et 
la  demeure  du  gérant;  —  4»  l'indication  de 
l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé.  —  Toute 
mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énumé- 
rées  est  déclarée  dans  les  quinze  jours  qui  la 
suivent  »  (Loi  de  1868,  art.  2.)  —  Toute  con- 
travention aux  dispositions  de  cet  article  est 
punie  des  peines  portées  dans  l'article  5  du 
décret  du  17  février  1852.  (Loi  de  1868,  art.  2.) 
La  déclaration  devant  indiquer  le  nom  du  jour- 
nal, on  ne  peut  pas  en  changer  le  titre  sans  en 
faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale.  Quant  à 
paraître  sous  un  autre  titre,  il  est  évident  que 
c'est  contrevenir  à  la  loi.  (Jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  la  Seine,  28  nov.  1872.) 

6.  Le  numéro  spécimen  d'un  journal  est-il 
un  journal?  Cette  question  s'est  présentée  le 
26  décembre  1872 devant  letribunaldelaSeine. 

Le  tribunal  a  répondu  : 

t  . . .  Que  tout  ce  qui  s'intitule  journal  et  réclame 
des  abonnés,  indique  par  cela  seul  qu'il  est  périodique, 
que  cette  périodicité  soit  quotidienne,  hebdomadaire 
ou  mensuelle  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  du  6  juillet  1871,  ni  celles  an- 
térieures qui  se  sont  occupées  du  cautionnement,  en 
matière  de  presse,  n'ont  entendu  qu'un  journal  ne  se- 
rait considéré  périodique  que  lorsqu'il  aurait  publié 
un  certain  nombre  de  numéros  ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  juillet  1828,  relative  aux 
journaux  et  écrits  périodiques,  dit  formellement  dans 
son  article  2  que  le  propriétaire  d'un  journal  sera 
tenu,  avant  sa  publication,  de  fournir  un  cautionne- 
ment ; 

Qu'aucune  des  lois  édictées  plus  tard  sur  cette  ma- 
tière n'a  dispensé  de  cette  antériorité  de  dépôt; 

Admettant  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un 
simple  prospectus  le  numéro  dont  s'agit;  qu'il  porte 
au  contraire  tous  les  caractères  d'un  journal  en  cours 
de  publication  ;  qu'il  fait  connaître  son  mode  de  pé- 
riodicité, le  prix  de  l'abonnement  annuel  et  mensuel, 
celui  de  chaque  numéro,  le  lieu  de  la  vente  et  l'heure 
à  laquelle  il  paraît;  qu'il  contient  un  bulletin  et  de 
nombreux  articles  politiques,  un  bulletin  bibliogra- 
phique, une  chronique  dramatique  et  musicale,  le 
tout  signé  par  des  rédacteurs  différents;  qu'ony  trouve 
des  annonces  et  qu'il  a  même  un  supplément  ....  » 

7.  Journaux  étrangei^s.  —  «  Les  journaux 
politiques  ou  d'économie  sociale,  publiés  à  l'é- 
tranger, ne  pourront  circuler  en  France  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement.  — 
Les  introducteurs  ou  distributeurs  d'un  jour- 
nal étranger  dont  la  circulation  n'aura  pas  été 
autorisée,  seront  punis  d'un  emprisonnement' 
de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  frJ 
à  5,000  fr.  »  Ce  délit,  si  sévèrement  puni,' 
est  considéré  par  la  jurisprudence  comme  une 
contravention,  c'est-à-dire  qu'on  n'admet  ni 
l'excuse  de  la  bonne  foi  ou  de  l'innocuité  de  la 
publication,  ni  les  circonstances  atténuantes. 
Dans  les  moments  où  l'on  exécuterait  la  loi 
dans  toute  sa  rigueur,  il  suffirait  d'avoir  dans 
sa  malle  un  numéro  d'un  journal  non  autorisé 
pour  être  puni.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait 
pas  distingué  entre  introduire  et  distribuer. 
(D.-L.  17  fév.  1852  et  loi  de  1868.  Voy.  circuL 
du  min.  de  l'int.)  11  aurait  mieux  valu  rédiger 
cet  article  ainsi  :  Le  gouoernement peut  saisir 
tout  journal  étranger  passant  la  frontière. 
C'eût  été  plus  rationnel. 

8.  Dessins.  —  «  Aucuns  dessins,  aucunes 
gravures,  lithographies,  médailles,  estampes  ou 
emblèmes  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés  ou 
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mis  en  vente  sans  Taiitorisatlon  préalable  du 
ministre  de  la  police  à  Paris,  ou  des  préfets 
dans  les  déparlements.  En  cas  de  contraven- 
tion, les  dessins ,  gravures ,  lithographies ,  mé- 
dailles, estampes  et  emblèmes,  pourront  être 
confisqués,  et  ceux  qui  les  auront  publiés  se- 
ront condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.» 
(D.-L.  17  fév.  1852,  art.  22.) 

9.  Cautionnement.  —  «  Les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale,  sont 
tenus,  avant  sa  publication,  de  verser  au  Trésor 
un  cautionnement  en  numéraire  dont  l'intérêt 
sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cautionne- 
ments. »  (D.-L.  17  fév.  1852,  art.  3.)  Ce  tauxest 
actuellement  de  3  p.  100.  (L.  4  août  1844.) 

Le  cautionnement  des  journaux  avait  été 
supprimé  par  décret  du  10  octobre  1870  du 
gouvernement  du  4  septembre,  mais  il  a  été 
rétabli  par  la  loi  du  6  juillet  1872  (et  de  l'aveu 
de  la  plupart  des  membres  dudit  gouverne- 
ment). Voici  le  texte  de  l'article  2  de  la  loi 
de  1871  :  «  Le  cautionnement  est,  en  consé- 
quence, rétabli  pour  tous  les  journaux  poli- 
tiques sans  exception,  et  pour  les  journaux  et 
écrits  périodiques  oion  politiques  paraissa7it 
plus  d'une  fois  par  semairie.  —  Sont  seuls 
exceptées  les  feuilles  quotidiennes  ou  pério- 
diques ayant  pour  unique  objet  la  publication 
des  avis,  annonces,  affiches  judiciaires,  arri- 
vages maritimes,  mercuriales  et  prix  courants, 
les  cours  de  la  Bourse  et  des  halles  et  marchés.» 

10.  «  Les  cautionnements  sont  versés,  à 
Paris,  à  la  caisse  du  receveur  central,  et  dans 
les  départements,  à  la  caisse  des  receveurs  des 
finances.  Justification  ou  déclaration  du  verse- 
ment doit  être  faite  au  ministère  de  l'intérieur 
et  au  procureur  impérial.  (Décret-loi  du  17 
février  1852.)  Les  récépissés  du  payement  sont 
adressés  au  ministre  des  finances  qui  procède 
à  leur  inscription  et  paye  les  intérêts  du  cau- 
tionnement. »  (Ord.  royale  18  nov.  1835.) 

11.  «  Le  cautionnement  pour  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  qui  y  sont  assujettis, 
sera  :  de  24,000  fr.  dans  le  département  de  la 
Seine,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
plus  de  trois  fois  par  semaine,  soit  à  jours  fixes, 
soit  par  Uvraisons  irrégulières,  en  une  ou  plu- 
sieurs éditions,  et  de  18,000  fr.  seulement  sila 
publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaine 
au  plus.  —  Dans  tous  les  autres  départements, 
le  cautionnement  sera  de  12,000  fr.  pour  les 
écrits  paraissant  plus  de  trois  fois  par  semaine, 
si  la  publication  a  lieu  dans  une  ville  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  6,000  fr.  si  elle  a  lieu 
dans  toute  autre  ville.  —  11  sera  de  moitié  seu- 
lement des  sommes  ci-dessus  fixées,  pour  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  trois 
fois  par  semaine  seulement_,  ou  à  des  inter- 
valles plus  éloignés.  »  (Loi  du  6  juillet  1871, 
art.  3.) 

12.  En  1819,  le  cautionnement  fut  fixé  ainsi  : 
dans  les  départements  de  Seine,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  10,000  fr.  de  rente  pour  les  jour- 
naux quotidiens  et  5,000  fr.  de  rente  pour 
les  écrits  d'une  périodicité  moins  rapprochée; 


dans  les  autres  départements,  pour  les  jour- 
naux quotidiens,  2,500  fr.  et  1,500 fr.  de  rente, 
selon  que  la  ville  a  plus  ou  moins  de  50,000 
âmes,  et  la  moitié  de  ces  sommes  pour  une 
périodicité  moins  fréquente. 

En  1828,  le  cautionnement,  pour  les  jour- 
naux quotidiens  paraissant  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  fut  abaissé  à  6,000  fr.de 
rente,  et  le  reste  du  tarif  subit  une  réduction 
proportionnelle.  La  loi  du  14  décembre  1830 
réduisit  le  taux  maximum  à  2,400  fr.  de  rente, 
et  le  reste  en  proportion.  Les  lois  de  1835, 
1848  et  1850,  ont  établi  le  tarif  suivant  : 


Seine,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise. 

Journaux  quotidiens  et  se- 
mi-quotidiens   

Journaux  paraissant  3  fois 
par  semaine  

Journaux  paraissant  2  fois 
par  semaine  

Journaux  paraissant  1  fois 
par  semaine  

Journaux  paraissant  ]  fois 
par  mois  

Autres  départements. 

Villes  de  plus  de  50,000  âmes. 

Journaux  quotidiens  

Journaux  non  quotidiens. 

Villes  de  moins  de  50,000 
àine^s. 

Journaux  quotidiens  

Journaux  non  quotidiens. 


1835 

1848 

1850 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

100,000 

24,000 

24,000 

100,000 

24,000 

18,000 

75,000 

18,000 

18,000 

50,000 

12,000 

18,000 

25,000 

6,000 

18,000 

25,000 
12,000 

6,000 
3,000 

6,000 
3,000 

15,000 
7,500 

3,600 
1,800 

3,600 
1,800 

Le  décret-loi  de  18521efixait  ainsi  -.Pour les 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne  et  du  Rhône,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  parait  plus  de  trois  fois  par  semaine, 
soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégulières, 
50,000  fr.  Si  la  pubhcation  n'a  lieu  que  trois 
fois  par  semaine,  ou  à  des  intervalles  plus  éloi- 
gnés, le  cautionnement  sera  de  30,000  fr.  Dans 
les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  le  cau- 
tionnement des  journaux  ou  écrits  périodiques 
paraissant  plus  de  trois  fois  par  semaine  était 
de  25,000  fr.;  il  était  de  15,000  fr.  dans  les  au- 
tres villes,  et  de  la  moitié  de  ces  deux  sommes 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  parais- 
sant trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles 
plus  éloignés. 

13.  Le  taux  du  cautionnement  étant  diffé- 
rent selon  les  localités,  la  loi  de  1871  dispose  : 
«  La  publication  sera  censée  faite  au  lieu  où 
siège  l'administration  ou  la  rédaction  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  quel  que  soit  le  lieu 
de  l'impression.  »  (Art.  3.)  Cette  disposition 
formelle  était  devenue  nécessaire  pour  fixer 
la  jurisprudence. 

14.  «  Le  cautionnement  sera  affecté  par  pri- 
vilège au  payement  des  frais,  dommages-inté- 
rêts et  amendes  auxquels  les  propriétaires- 
gérants  ou  auteurs  des  articles  incriminés 
pourront  être  condamnés.  —  Le  prélèvement 
s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  par  le  présent 
article.  —  Il  pourra,  en  tout  ou  partie,  être 
grevé  du  privilège  de  second  ordre  au  profit 
des  bailleurs  de  fonds  qui  auront  rempli  les 
conditions  exigées  en  pareil  cas.  —  Demeu- 
rent en  conséquence  abrogées  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qui  assujettissaient  lepi*o- 
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prîétaire  et  le  gérant  du  journal  à  posséder  en 
propre  une  partie  du  cautionnement.  »  (Loi  du 
6  juillet  1871.)  Dans  la  législation  antérieure, 
le  gérant  devait  posséder  le  quart  du  caution- 
nement. C'est  un  adoucissement  de  la  légis- 
lation. 

15.  «  Tout  journal  ou  écrit  périodique  qui 
aura  encouru  dans  la  personne  de  son  gérant 
ou  dans  celle  de  l'auteur  d'un  article  Incriminé 
une  condamnation  à  l'amende  et  à  des  répara- 
tions civiles  affectant  son  cautionnement,  sera 
tenu  de  satisfaire  à  ces  condamnations  dans  un 
délai  de  quinzaine  à  partir  du  jour  où  elles  se- 
ront devenues  définitives,  ou  de  cesser  sa  pu- 
blication, qu'il  ne  pourra  reprendre  qu'après 
avoir  justifié  de  la  complète  libération  de  son 
cautionnement.  »  (Loi  de  187Î,  art.  5.) 

«  Toute  infraction  aux  dispositions  des  arti- 
cles qui  précèdent,  môme  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  préalable  et  le  dépôt,  sera  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  pour  chaque 
numéro  ou  livraison  publiés  en  contravention 
€t  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois.  Le  gérant  et  l'imprimeur  seront  tous  les 
deux  solidairement  responsables  des  amendes.  » 
(L.  de  1871,  art.  7.) 

16.  Timbre.  —  Impôt  sur  le  papier.  —  Le 
timbre  des  journaux  a  été  supprimé  par  décret 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  daté 
du  5  septembre  1870;  comme  il  est  remplacé 
en  1871  (loi  du  4  sept.)  par  un  droit  spécial  de 
20  fr.  par  100  kil.  sur  le  papier  {voîj.)  destiné 
aux  journaux,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne 
sera  plus  rétabli;  nous  nous  abstenons  de  rap- 
peler la  législation  antérieure.  (D.-L.  de  1852  et 
L.  de  18G8.) 

17.  Transport  par  la  poste.  —  L'article  13 
du  décret-loi  de  1852  supprime  Ja  franchise 
postale  que  l'article  15  de  la  loi  de  1850  accor- 
dait aux  journaux  en  ces  termes  :  «  Le  timbre 
servira  d'affranchissement  au  profit  des  éditeurs 
de  journaux  et  écrits...  »  Cet  ariicle  13  rétablit, 
il  est  vrai,  «  les  tarifs  existant  antérieurement 
à  la  loi  du  16  juillet  1850  »,  mais  ces  tarifs 
ayant  été  modifiés  par  la  loi  du  25  juin  1856, 
c'est  à  cette  dernière  que  nous  empruntons  les 
dispositions  suivantes  :  n  Les  journaux  et  ou- 
vrages périodiques  traitant  de  matières  politi- 
ques ou  d'économie  sociale,  et  paraissant  au 
moins  une  fois  par  trimestre  »,  payent  Tdans 
le  département  et  les  départements  limitrophes, 
2  centimes  par  40  grammes  et  au-dessous,  et 
1  centime  par  20  grammes  en  sus;  pour  circu- 
ier  dans  le  reste  du  territoire,  4  centimes  par 
40  grammes,  et  1  centime  par  1 0  grammes  en 
sus  ;  2°  «  journaux,  recueils^  annales,  mémoires 
€t  bulletins  périodiques  uniquement  consacrés 
aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie,  et  paraissant  au  moins  une 
fois  par  trimestre  »,  a,  circulant  dans  le  dépar- 
tement et  dans  les  départements  limitrophes, 
1  centime  par  20  grammes  (2  c.  pour  40,  etc.), 
et  b,  en  dehors  de  ces  limites,  2  centimes  par 
20  grammes  et  au-dessous,  plus  1  centime 
pour  chaque  10  grammes  en  sus. 

Les  publications  paraissant  à  des  intervalles 
plus  éloignés  que  le  trimestre  payent  le  port 


des  imprimés  ordinaires  qui  a  été  fixé  en  der- 
nier lieu  par  la  loi  du  21  décembre  1873,  mais 
dont  le  tarif  ne  semble  pas  encore  être  définitif. 

18.  Dépôt.  —  Il  faut  distinguer  entre  les 
écrits  périodiques  et  les  écrits  non  périodi- 
ques. Voici  d'abord  les  dispositions  relatives  à 
ces  derniers  : 

«  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un 
écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 
l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'avoir 
déposé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires;  sa- 
voir :  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction 
générale  (ministère  de  l'intérieur),  et  dans  les 
départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
(L.  du  21  octobre  1814,  art.  14.) 

«  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ou- 
vrage :  1»  si  l'imprimeur  ne  représente  pas  les 
récépissés  de  la  déclaration  et  du  dépôt  ordon- 
nés en  l'article  précédent;  2°  si  chaque  exem- 
plaire ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie 
demeure  de  l'imprimeur;  3«  si  l'ouvrage  est 
déféré  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 
{Id.,  art.  15.) 

«  Le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression, 
et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication,  cons- 
tatés comme  il  est  dit  en  l'article  précédent, 
seront  punis  chacun  d'une  amende  de  1,000  fr. 
pour  la  première  fois,  et  de  2,000  fr.  pour  la 
seconde.  »  {kl.,  art.  16.) 

La  loi  du  27  juillet  1849  ajoute  dans  son  ar- 
ticle 7  :  Indépendamment  du  dépôt  prescrit 
par  la  loi  du  21  octobre  1814,  tous  écrits  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale; et  ayant  moins  de  10  feuilles  d'impres- 
sion, autres  que  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques ,  devront  être  déposés  par  l'imprimeur 
au  parquet  du  procureur  de  la  répubhque  du 
lieu  de  l'impression,  vingt-quatre  heures  avant 
toute  publication  et  distribution.  L'imprimeur 
devra  déclarer,  au  moment  du  dépôt,  le  nom- 
bre d'exemplaires  qu'il  aura  tirés.  Il  sera  donné 
récépissé  de  la  déclaration. 

«  Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  punie,  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel, d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.» 

19.  Le  dépôt  des  publications  périodiques 
est  réglé  par  la  loi  du  18  juillet  1828,  art.  8,  §  2, 
ainsi  conçu  .  «  L'exemplaire,  signé  sur  minute 
{voy.  plus  loin,  n®  24),  sera,  au  moment  de  la 
publication,  déposé  au  parquet  du  procureur 
du  roi  (procureur  de  la  république)  du  lieu  de 
l'impression,  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance, 
à  peine  de  500  fr.  d'amende  contre  les  gé- 
rants.  —  Il  sera  donné  récépissé  du  dépôt.  » 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  nous  avons 
souligné  les  mots  ci-dessus.  De  ce  que  le  gé- 
rant doit  faire  le  dépôt,  il  s'ensuit  que,  pour 
les  journaux  non  politiques,  l'obligation  du  dé- 
pôt continue  d'incomber  à  l'imprimeur.  De  ce 
que  le  dépôt  doit  être  fait  au  moment  de  la 
publication,  il  résulte  que  toute  publication 
antérieure  au  dépôt  est  punissable.  Or,  la  re- 
mise d'un  certain  nombre  de  journaux  à  une 
administration  chargée  de  les  distribuer  (Arrêt 
de  la  G.  de  cass.,  29  janvier  1851),  môme  la 
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remise  en  ballot  à  un  entrepreneur  de  trans- 
port (Arrêt  de  la  C.  de  cass.,  29  janvier  1850) 
constitue  le  fait  de  publication.  {Voy.  aussi  les 
ouvrages  de  M.  Ghassan  et  de  M.  Rousset.) 

La  loi  de  1819  avait  demandé  le  dépôt  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous -préfecture;  c'est  la  loi 
de  1822  (abrogée  en  1828)  qui  a  remplacé  les 
préfectures  par  les  parquets. 

L'obligation  du  dépôt  a  été  expressément 
maintenue  par  les  lois  de  18G8  et  1871. 
Voici  les  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
II  mai  1868  :  «  Au  moment  de  la  publication 
de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou 
écrit  périodique,  il  sera  remis  à  la  préfecture 
pour  les  chefs-lieux  de  département,  à  la  sous- 
préfecture  pour  ceux  d'urrondisscmeut,  et  pour 
les  autres  villes  à  la  mairie,  deux  exemplaires 
signés  de  l'agent  responsable  ou  de  l'un  d'eux, 
s'il  y  a  plusieurs  gérants  responsables.  —  Pa- 
reil dépôt  sera  fait  au  parquet  du  procureur  im- 
périal ou  à  la  mairie,  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance.  »  (Gela 
fait  quatre  exemplaires.) 

20.  Gérant,  propridlaire,  rédacteur  e7i  chef. 
—  Le  gérant,  c'est  la  personne  que  la  loi  recon- 
naît comme  le  représentant  du  journal,  res- 
ponsable de  ses  actes.  Les  dispositions  qui  le 
concernent  datent  de  1828.  «  En  cas  d'associa- 
tion pour  la  fondation  d'un  journal,  la  société 
devra  être  l'une  de  celles  qui  sont  définies  et 
réglées  par  le  Gode  de  commerce.  —  Hors  le 
cas  où  le  journal  serait  publ.é  par  une  société 
anonyme,  les  associés  seront  tenus  de  choisir 
entre  eux,  un,  deux  ou  trois  géraiits,  qui,  aux 
termes  du  Gode  de  commerce,  articles  22  et  24, 
auront  chacun  individuellement  la  signature. 

«  Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  à 
décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une  cause 
quelconque,  les  propriétaires  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  de  le  remplacer  ou  de 
réduire,  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  forma- 
lités que  celui  de  la  société,  le  nombre  de 
leurs  gérants  ;  ils  auront  aussi,  dans  les  limi- 
tes ci-dessus  déterminées ,  le  droit  d'augmen- 
ter ce  nombre  en  remplissant  les  mêmes  for- 
malités. 

«  S  iis  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul,  ils 
seront  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  le  décès;  faute  par  eux  de 
le  faire,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître,  à  peine  de  1,000  fr.  d'amende  pour 
chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée 
après  Texpiration  de  ce  délai.  »  (Loi  du  18  juil- 
let 1828,  art.  4.) 

21.  La  circulaire  du  27  mars  1852,  émanée 
du  garde  des  sceaux,  rappelait  que  toutes  les 
dispositions  qui  régissaient  antérieurement  la 
capacité  et  la  responsabihié  des  gérants  sont 
maintenues  par  le  législateur  de  cette  époque. 
En  ce  qui  concerne  la  capacité,  l'article  5  de 
la  loi  de  1828  vise  l'article  980  du  Gode  Napo- 
léon, ainsi  conçu  :  «  Les  témoins  devront  être 
mâles,  majeurs,  sujets  de  l'empereur  (Français) 
et  jouissant  des  droits  civils.  »  L'article  9  de  la 
loi  de  1849  doit  être  cité  ici  :  «  Aucun  journal 
ou  écrit  périodique  ne  pourra  être  signé  par 
un  représentant  du  peuple  en  qualité  de  gé- 


rant responsable.  »  Le  journal  serait  considéré 
comme  non  signé,  à  cause  de  l'inviolabilité  du 
représentant.  La  responsabilité  du  gérant  est 
des  plus  larges,  et  elle  n'est  nullement  couverte 
par  la  signature  de  l'auteur  du  travail  incri- 
miné. La  même  disposition  se  retrouve  dans  la 
loi  du  11  mai  18G8  :  «  Aucun  journal  ou  écrit 
périodique  (y  lit-on  à  l'article  8)  ne  pourra  être 
signé  par  un  membre  du  Sénat  ou  du  Gorps 
législatif  en  qualité  de  gérant  responsable.  En 
cas  de  contravention,  le  journal  sera  considéré 
comme  non  signé,  et  la  peine  de  500  à  3,000  fr. 
d'amende  sera  prononcée  contre  les  impri- 
meurs et  les  propriétaires.  » 

22.  Le  rédacteur  en  chef,  qu'on  distingue 
souvent  maintenant  :  1»  du  directeur,  2°  de 
l'administrateur  et  3®  du  gérant,  n'était  autre- 
fois que  l'un  des  gérants  responsables  '  dont 
parle  Tarticle  5  de  la  loi  de  1828  en  ces  termes: 
«  Les  gérants  responsables,  ou  l'un  d'eux  ou 
deux  d'entre  eux,  surveilleront  et  dirigeront 
par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit 
périodique.  »  Malgré  cette  disposition ,  malgré 
la  quotité  du  cautionnement  qu'il  devait  pos- 
séder, le  gérant  a  été  souvent  un  prête-nom. 
Aussi  le  décret-loi  de  1852  avait-il  garde  de 
l'oublier.  Le  gérant  restait  responsable  envers 
les  tribunaux,  mais  le  gouvernement  était  libre 
de  ne  pas  agréer  le  rédacteur  en  chef  qu'on 
lui  présentait.  Il  en  résultait  que  le  gérant  — 
lorsque  sa  fonction  ne  se  confondait  pas  avec 
celle  de  rédacteur  en  chef  —  n'était  pas  tou- 
jours un  homme  de  paille,  et  l'on  a  vu  sortir 
de  sérieux  inconvénients  de  son  antagonisme 
avec  le  rédacteur  en  chef.  Diverses  décisions 
judiciaires  ont  reconnu  au  gérant  le  droit  de 
refuser  un  travail  en  bloc,  mais  elles  lui  ont 
interdit  de  le  changer.  (Toy  Dalloz.  RépertoirCj 
\'0  Presse,  n*"»  249,  etc.)  Depuis  la  suppression 
de  lautorisation  préalable,  la  loi  ne  connaît 
plus  le  rédacteur  en  chef. 

23.  a  Ghaque  numéro  de  l'écrit  périodique 
sera  signé  en  minute  par  le  propriétaire,  s'il 
est  unique  ;  par  l'un  des  gérants  responsables, 
si  l'écrit  périodique  est  publié  par  une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  et  par  l'un 
des  administrateurs,  s'il  est  publié  par  une 
société  anonyme.»  (L. du  18  juill.  1828,  art.  8.) 

«  La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous 
les  exemplaires  à  peine  de  500  fr.  d'amende 
contre  l'imprimeur,  sans  que  la  révocation  du 
brevet  puisse  s'ensuivre. 

«  Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livrai- 
son seront  responsables  de  son  contenu,  et 
passibles  de  toutes  les  peines  portées  par  la 
loi,  à  raison  de  la  publication  des  articles  ou 
passages  incriminés,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits 
articles  ou  passages  comme  complices.  En  con- 
séquence, les  poursuites  judiciaires  pourront 
être  dirigées  tant  contre  les  signataires  des 
feuilles  et  livraisons  que  contre  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces  auteurs 
peuvent  être  connus  ou  mis  en  cause.  »  La  loi 

1.  La  loi  de  1828  prévoit  un  rédacteur  responsable 
qui  fait  l'intérim  entre  la  mort  d'un  gérant  et  la  nomi- 
nation de  son  remplaçant. 
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sur  les  signatures  des  auteurs  est  postérieure. 
{Voi/.  infrà.)  (Même  loi,  même  article.) 

Cet  arlicle  prescrit  trois  mesures  :  la  si- 
gnature en  minute,  c'est-à-dire  la  signature  à 
la  main  d'un  exemplaire  du  journal  ;  2o  le  dé- 
pôt (voy.  n»  19)  et  l'impression  de  la  signature 
au  bas  du  journal.  Ces  dispositions  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  journaux  politiques. 

Nous  aurons  encore  à  revenir  sur  la  respon- 
sabilité du  gérant  ;  dès  ce  moment  nous  pou- 
vons dire  qu'il  est  responsable  de  tout,  et 
qu'il  n'y  a,  avec  sa  responsabilité,  aucun  ac- 
commodement. 

24.  Signature  des  auteurs.  —  «  Tout  article 
de  DISCUSSION  politique,  philosophique  et  reli- 
gieuse, inséré  dans  un  journal  devra  être  signé 
de  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr.  pour  la  première  contravention,  et  de 
1,000  fr.  en  cas  de  récidive.  —  Toute  fausse 
signature  sera  punie  d'une  amende  de  1.000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  tant 
foniro  l'auteur  de  la  fausse  signature  que  contre 
l'auteur  de  l'article  et  Téditeur  responsable  du 
journal.  »  (L.  16  juill.  1850,  art.  3.) 

•  i.es  dispositions  de  l'article  précédent  se- 
ront applicables  à  tous  les  articles,  -quelle  que 
soit  leur  étendue,  publiés  dans  les  feuilles  po- 
litiques ou  non  politiques  dans  lesquelles  se- 
ront discutés  des  actes  ou  opinions  des  citoyens, 
et  des  intérêts  individuels  ou  collectifs.  »  {Id., 
art.  4.)  La  loi  n'exige  pas  la  signature  d'un 
simple  fait. 

La  signature  doit  être  en  toutes  lettres,  les 
initiales  ne  sufTisent  pas  (discussion  de  la  loi). 
Elle  a  été  cependant  acceptée  chaque  fois 
qu'elle  était  sutîisamment  claire,  par  exemple, 
quand  le  nom  se  trouve  déjà  plusieurs  fois  sur 
la  même  feuille.  Un  jugement  du  tribunal 
d'Arras  {Opinion  nationale,  6  septembre  1866) 
trouve  que  lorsque  les  mots  :  pour  extrait 
(d'une  correspondance)  précèdent  la  signature, 
la  loi  de  1850  est  violée,  parce  que  ces  mots  di- 
sent que  l'article  n'est  pas  du  signataire.  Nous 
pensons  que  le  contraire  eût  été  plus  probable, 
et  cela  autant  parce  que  les  correspondances 
sont  souvent  fictives  que  parce  que  les  extraits 
ne  ressemblent  pas  toujours  à  l'original  :  on 
prend  et  on  laisse.  Du  reste,  ce  serait  exorbi- 
tant de  la  part  d'un  législateur  de  vouloir  em- 
pêcher d'une  manière  absolue  les  communica- 
tions anonymes  faites  aux  journaux  —  il  ne 
réussirait  pas  d'ailleurs. —  Ce  qu'il  lui  faut, 
c'est  un  homme  qui  en  prend  la  responsabilité, 
et  il  ne  pourra  jamais  obtenir  davantage. 

La  tentative  faite  par  la  loi  du  ?,8  germinal 
an  IV,  d'exiger  la  signature  des  articles,  paraît 
être  restée  sans  suite,  mais  la  loi  de  1850  a  été 
appliquée  avec  toutes  les  rigueurs  possibles 
jusqu'à  la  révolution  du  4  septembre  1870; 
elle  semble  depuis  lors  être  tombée  en  désué- 
tude. Gela  vient  de  ce  que  les  directeurs  des 
journaux  se  croient  lésés  par  la  loi  de  1850. 
Nous  avons  sous  les  yeux  l'article  d'un  publi- 
ciste  très-distingué,  rédacteur  en  chef  d'un 
journal  justement  estimé,  qui  combat  l'obliga- 
tion de  la  signature.  Il  ne  réussit  pas  à  dé- 
montrer que  l'intérêt  général  est  intéressé  à 


sa  suppression,  maïs  on  voit  clairement  la 
jalousie  que  les  succès  de  ses  collaborateurs 
ont  fait  naître  en  lui.  Dans  les  journaux  où  la 
signature  n'est  pas  admise,  tout  l'houncnr  est 
pour  la  direction.  Du  reste,  la  question  n'a  pas, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  l'impor- 
tance qu'on  lui  attribue. 

25.  Comme  conséquence  de  la  loi  sur  les  si- 
gnatures», on  peut  signaler  la  disposition  sui- 
vante :  «  La  publication  de  tout  arlicle  traitant 
de  matières  politiques  et  d'économie  sociale, 
et  émanant  d'un  individu  condamné  à  une 
peine  afïlictive  et  infamante,  ou  infamante  seu- 
lement, est  interdite.  —  Les  éditeurs,  gérants, 
imprimeurs  qui  auront  concouru  à  cette  publi- 
cation, seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  de  1 .000  à  5,000  fr.  »  (D.-L.  du  1 7  février 
1852,  art.  21.)  Il  y  a  bien  ces  chiffres  et  sans 
circonstances  atténuantes.  Nous  nous  sommes 
demandé  si  le  gérant  a  le  moyen  d'éviter  ce 
délit.  Précisément  parce  que  le  forçat  libéré 
se  rencontre  très-rarement  dans  la  société,  et 
quïl  ne  peut  y  figurer  que  sous  un  nom  sup- 
posé, le  rédacteur  en  chef  pourra  commettre 
cette  contravention  sans  'e  savoir;  ou  mieux, 
il  ne  la  commettra  jamais  sciemment,  même 
en  l'absence  de  toute  disposition  pénale,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  son  journal.  C'est  un 
point  sur  lequel  nous  voudrions  appeler  l'at- 
tention du  législateur,  «  dans  l'intérêt  de  la 
loi  »  seulement,  car  il  ne  saurait  y  avoir  ici  un 
intérêt  pratique. 

26.  Publications  émajiées  d'exilés.  —  La  loi 
de  1868,  de  son  côté,  dispose  (art.  9)  :  «  La  pu- 
blication, par  un  journal  ou  écrit  périodique 
d'un  article  signé  par  une  personne  privée  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  ou  à  laquelle  le 
territoire  de  France  est  interdit,  est  punie 
d'une  amende  de  1,000  à  5,000  fr.,  qui  sera 
prononcée  contre  les  éditeurs  ou  gérants  dudit 
journal  ou  écrit  périodique.  »  C'est  une  loi  qui 
visait  les  princes  de  la  famille  d'Orléans.  {Voy. 
au  Moniteur  ojjiciel  du  19  mai  1861 ,  la  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  13  mai  1861. 
—  \oy.  aussi  le  Bulletin  du  min.  de  Tint.) 

27.  Imprimeur.  —  La  législation  rend  l'im- 
primeur complice  des  délits  de  presse.  11  existe 
d'ailleurs  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
(l"  avril  l'867)  déclarant  qu'un  imprimeur  qui 
a  pris  V engagement  d'imprimer  un  journal,  ne 
peut  pas  s'en  dédire  sous  prétexte  que  la  feuille 
a  été  condamnée. 

Du  reste,  on  sait  que  non-seulement  il  existe 
toute  une  série  de  contraventions  spéciales  à 
l'imprimerie,  mais  que  l'imprimeur  est  puni 
comme  complice  de  la  plupart  des  contraven- 
tions, délits  et  crimes  qui  peuvent  être  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  Telle  est  la  législation; 
nous  en»  avons  déjà  parié  dans  un  autre  cha- 
pitre. — -  Ici  il  nous  suffit  de  rappeler  qu'en 

1.  Sous  le  règne  de  1852,  cette  loi  avait  encore  une 
autre  conséquence.  Le  gouvernement  s'en  est  prévalu 
pour  interdire  à  un  journal  d'accepter  la  collabora- 
tion d'un  rédacteur  dont  l'opposition  lui  était  désa- 
gréable. {Voy.  le  Moniteur  àn  22  janvier  discours 
de  M.  Jules  Simon,  et  la  note  du  Progrès  de  Lyon  eu 
reparaissant  en  février  1864  après  une  suspension  de 
deux  mois.) 
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demandant  l'autorisation  de  publier  un  journal, 
il  faut  indiquer  Fimprimerie  et  déclarer  tout 
changement  (L.  de  1828,  art.  6);  de  plus, 
chaque  numéro  doit  porter  le  nom  de  l'impri- 
meur. (C.  pénal,  art.  283.) 

Autrefois,  le  nombre  des  imprimeurs  était 
limité;  plus  tard  on  se  borna  à  n'accorder  les 
brevets  qu'avec  quelque  difficulté.  Le  décret  du 
10  septembre  1870  a  rendu  la  profession  libre. 
Néanmoins,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  men- 
tionner ici  l'article  14  de  la  loi  du  II  mai  1868 
qui  autorise  les  gérants  des  journaux  à  établir 
une  imprimerie  exclusivement  destinée  à  l'im- 
pression du  journal.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
d'imprimeur  à  punir.  Il  y  aurait  donc  lieu  de 
conseiller  aux  journaux  de  louer  toujours  une 
imprimerie  —  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  en 
acheter  une  —  pour  avoir  une  imprimerie  qui 
leur  est  particulière.  Le  gérant  du  journal 
serait  en  môme  temps  le  gérant  de  Timprimerie. 

L'imprimeur  ne  devrait  jamais  être  puni 
lorsque  l'auteur  et  le  gérant  peuvent  être 
atteints. 

28.  Avertissements  officieux.  —  Cette  me- 
sure préventive  n'est  pas  prescrite  par  la  loi, 
mais  il  en  est  question  dans  diverses  circu- 
laires et  notamment  dans  celle  du  4  juin  18G8 
du  ministre  de  la  justice.  «  Vos  substituts, 
écrit-il  aux  procureurs  généraux,  ne  doivent 
pas  intenter  de  procès  de  presse  sans  votre 
autorisation.  Au  cas  de  contraventions  maté- 
rielles où  la  bonne  foi  vous  semble  évidente, 
un  avertissement  officieux  et  bienveillant  in- 
vitera le  gérant  de  rentrer  dans  la  légahté.  Si 

le  fait  est  plus  grave  »  {Voy.  les  journaux 

de  l'époque,  notamment  le  Temps  du  8  juin.) 

29.  Porteurs  de  journaux.  —  En  août  1873, 
un  tribunal  a  prononcé  cet  étrange  jugement 
qu'un  porteur  de  journal  est  un  de  ces  distri- 
buteurs d'écrits  dont  parle  la  loi  de  1849  [Voij, 
Colportage)  qui  ne  le  nomme  même  pas.  Il  est 
en  effet  évident  que  lorsque  la  loi  du  27  juillet 
1849,  article  6,  dit:  «  Tout  distributeur  ou  col- 
porteur de  livres,  écrits,  brochures,  gravures 
et  lithographies  devra  être  pourvu  d'une  auto- 
risation »,  la  loi  exclut  expressément  les 

journaux.  La  loi  sur  le  colportage  visait  tout 
autre  chose  que  la  distribution  des  journaux  à 
domicile.  Du  reste,  la  prétention  d'imposer 
l'obligation  d'une  autorisation  préalable  au  por- 
teur d'un  journal  quotidien  est  inadmissible, 
car  le  changement  des  porteurs  est  trop  fré- 
quent. Une  pareille  mesure  équivaudrait  à  une 
suspension,  (Nous  apprenons  à  l'instant,  6  fé- 
vrier 1874,  que  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
ce  jugement.) 

§  2.  —  Mesures  restrictives. 

30.  Publications  interdites.  —  SotfS  le  ré- 
gime du  décret  de  1852,  plusieurs  délits  et 
contraventions  pouvaient  être  rangés  sous  ce 
chef.  Telles  étaient  la  publication  de  comptes 
rendus  des  débats  des  assemblées  législatives 
(autrement  qu'en  reproduisant  le  procès-verbal 
officiel)  et  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, dans  les  cas  où  ces  comptes  rendus 
étaientinterdits;  puis  la  publication  de  certains 


documents  judiciaires,  celle  de  fausses  nou- 
velles, de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Nous  allons 
passer  en  revue  les  divers  cas  prévus  par  la 
loi,  en  indiquant  les  modifications  les  plus 
importantes  subies  par  ce  régime. 

31.  Comptes  rendus.  —  L'article  42  de  la 
Constitution  de  1852  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
compte  rendu  des  séances  du  Corps  législatif 
par  les  journaux,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  ne  consistera  que  dans  la  fepro- 
duction  du  procès-verbal  dressé  à  l'issue  de 
chaque  séance  par  les  soins  du  président  du 
Corps  législatif.  »  L'article  13  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852,  portant  modification 
de  la  Constitution,  complétait  ainsi  le  précédent 
article  :  «  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'ar- 
ticle 42  de  la  Constitution  est  soumis,  avant  sa 
publication,  à  une  commission  composée  du 
président  du  Corps  législatif  et  des  présidents 
de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions, la  voix  du  président  du  Corps  législatif 
est  prépondérante.  »  Le  second  paragraphe  de 
l'article  24  de  la  Constitution  déclarait  en  outre 
que  «  les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  pu- 
bliques ». 

32.  Ces  dispositions  trouvaient  leur  sanction 
dans  les  articles  qui  suivent  du  décret  organi- 
que du  17  février  1852  : 

«  Art.  14.  Toute  contravention  à  l'article  42 
de  la  Constitution  sur  la  publication  des  comp- 
tes rendus  officiels  des  séances  du  Corps  légis- 
latif sera  punie  d'une  amende  de  1,000  fr.  à 
5,000  fr. 

«  Art.  16.  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  séances  du  Sénat,  autrement  que  parla 
reproduction  des  articles  insérés  au  journal  of- 
ficiel. 11  est  interdit  de  rendre  compte  des 
séances  non  publiques  du  Conseil  d'État. 

«  Art.  18.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  16  et  17  de  la  présente  loi 
sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  à  5,000  fr., 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la 
loi,  si  le  compte  rendu  est  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi.  »  Nous  reviendrons  à  cette  dernière 
disposition. 

33.  Sous  une  pareille  législation,  les  jour- 
naux cessèrent  presque  entièrement  de  s'oc- 
cuper des  Chambres,  lorsque,  par  suite  du 
décret  du  24  novembre  1860,  intervint  le 
sénatus-consulte  du  2  février  1861.  En  voici 
les  termes  : 

«  L'article  42  de  la  Constitution  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  débats  des  séances  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  sont  reproduits  par  la  sténo- 
graphie et  insérés  in  extenso  dans  le  journal 
officiel  du  lendemain. 

•  En  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séan- 
ces, rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs 
placés  sous  l'autorité  du  président  de  chaque 
assemblée,  sont  mis  chaque  soir  à  la  disposition 
de  tous  les  journaux'. 

«  Le  compte  rendu  des  séances  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  par  les  journaux  ou  tout 

1.  Il  y  en  a  trois  :  1»  in  extenso;  2°  détalUé;  3°  som- 
maire.  [Voij.  la  séance  du  Corps  législatif  du  12  fé- 
vrier 1863.) 
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antre  moyen  de  publication  ne  consistera  que 
dans  la  reproduction  des  débats  insérés  i7i  ex- 
tenso dans  le  journal  officiel,  ou  du  compte 
rendu  rédigé  sous  l'autorité  du  président,  con- 
formément aux  paragraphes  précédents. 

t  Néanmoins,  lorsque  plusieurs  projets  ou 
pétitions  auront  été  discutés  dans  une  séance, 
a  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débats 
relatifs  à  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule 
de  ces  pétitions.  Dans  ce  cas,  si  la  discussion 
se  prolonge  pendant  plusieurs  séances ,  la  pu- 
blication devra  être  continuée  jusqu'au  vote, 
et  y  compris  le  vote. 

«  Le  Sénat,  sur  la  demande  de  cinq  mem- 
bres, pourra  décider  qu'il  se  forme  en  comité 
secret. 

34.  Sous  ce  régime,  les  séances  des  Cham- 
bres et  les  opinions  des  orateurs  peuvent-elles 
être  discutées  dans  les  journaux?  En  lisant  le 
rapport  de  M,  Troplong,  président  du  Sénat, 
sur  le  projet  du  sénatus-consulte  ci-dessus,  on 
ne  peut  douter  de  l'affirmative.  Le  ministère 
de  l'intérieur  a  dû  en  convenir.  {Voy.  la  note 
insérée  au  Moniteur  du  8  février  1863  et  les 
commiiniqiiés  insérés  dans  les  autres  journaux 
entre  le  8  et  le  12.)  Mais  la  distinction  entre 
le  compte  rendu  «  plus  ou  moins  déguisé  »,  et 
dans  tous  les  cas  différent  du  compte  rendu 
officiel,  et  l'appréciation,  est  extrêmement  dif- 
ficile. Les  tribunaux  n'étaient  pas,  de  1852  à 
1868,  les  seuls  juges  dans  cette  question; 
l'administration  pouvait  user  de  son  terrible 
pouvoir  discrétionnaire  |et  lancer  ses  avertis- 
sements, «  qui  diminuent  de  moitié  la  valeur 
d'un  journal  ». 

Plus  tard,  par  exemple,  à  partir  de  1868,  il 
était  passé  en  jurisprudence  que,  lorsqu'un 
journal  a  reproduit  l'un  des  comptes  rendus 
officiels,  il  a  le  droit  dUipprécier  les  débats. 
Il  n'est  plus  possible  en  eflfet  d'appliquer  à  ces 
journaux  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir 
contre  l'appréciation  des  débats;  il  ne  peut 
plus  être  question  de  «  discussions  agencées, 
dont  l'esprit  de  parti  avait  jadis  introduit  l'u- 
sage, ni  de  «  ces  comptes  rendus  indirects  et 
dissimulés,  qui  jadis,  sous  prétexte  de  faire 
apprécier  la  séance,  n'étaient  qu'une  caricature 
insultante  et  la  satire  des  personnes.  (Rapport 
de  M.  Troplong.)  Du  reste,  la  faculté  d'appré- 
ciation et  «  la  liberté  de  discussion  »  sont  re- 
connues dans  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  27  mars  1852,  qui  ne  pose  d'autre  «  limite  » 
que  «  l'exactitude  et  la  loyauté  à  l'égard  des 
personnes  et  des  choses  »,  mais  cette  recon- 
naissance était  purement  théorique;  gare  à 
ceux  qui  prétendaient  la  mettre  en  pratique. 

Cette  question  du  compte  rendu  n'est  pas 
sans  présenter  des  difficultés.  On  comprend 
que  les  assemblées  désirent  un  compte  rendu 
fidèle,  et  ce  désir  est  conforme  à  l'intérêt  gé- 
néral et  à  la  morale  ;  mais  s'ensuit-il  que  tous 
les  discours  doivent  être  reproduits  in  extenso, 
ou  analysés  avec  les  mêmes  développements? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  fonctionnaires  de 
l'assemblée  chargés  de  l'analyse  doivent  don- 
ner à  chaque  député  son  nombre  proportionnel 
de  lignes,  mais  le  publiciste  doit  faire  un  choix, 


il  doit  donner  en  entier  ou  peu  abrégés  les 
discours  qu'il  croit  utiles  au  pays,  et  réduire 
fortement  les  autres.  Puisqu'il  n'a  pas  l'espace 
nécessaire  pour  mettre  tout  —  qu'il  mette  du 
moins  le  bon.  D'ailleurs,  le  public  n'a  pas  le 

temps  de  tout  lire  Malheureusement,  pour 

que  ces  arrangements  de  texte  fussent  toujours 
convenablement  faits,  il  faudrait  une  impar- 
tialité plus  grande  qu'on  ne  rencontre  dans  le 
monde  des  journaux.  Mais  s'ils  sont  allés  trop 
loin,  la  loi  les  a  punis  par  où  ils  ont  péché. 

35.  La  seconde  partie  de  l'article  18  du  dé- 
cret-loi de  1852,  où  il  est  question  «  des  peines 
prononcées  par  la  loi,  si  un  compte  rendu  est 
infidèle  ou  de  mauvaise  foi ,  s'applique  (Cire, 
du  garde  des  sceaux)  à  l'article  7  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  que  nous  allons  reproduire: 
«  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques 
des  séances  des  chambres  et  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux,  seront  punies  d'une 
amende  de  1,000  à  6,000  fr.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offen- 
sant pour  l'une  ou  Pautre  des  Chambres ,  5u 
pour  Pun  des  pairs  ou  des  députés,  ou  inju- 
rieux pour  la  cour,  le  tribunal  ou  Pun  des  ma- 
gistrats, des  jurés  ou  des  témoins,  les  éditeurs 
du  journal  seront,  en  outre,  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  un  mois  à  trois  ans.  — 
Dans  le  même  cas,  il  pourra  être  interdit,  pour 
un  temps  limité  ou  pour  toujours,  au  proprié- 
taire ou  éditeur  du  journal  ou  écrit  périodique 
condamné,  de  rendre  compte  des  débats  légis- 
latifs ou  judiciaires.  —  La  violation  de  cette 
défense  sera  punie  de  peines  doubles  de  celles, 
portées  au  présent  article.  » 

L'infidélité,  sans  la  mauvaise  foi,  n'est  pas 
punissable,  selon  tous  les  auteurs.  {Voy.  Ghas- 
san, 1. 1,  p.  230;  Dalloz,  n»  998,  etc.,  etc.)  Rela- 
tivement à  la  fidélité,  M.  Guizot,  commissaire  du 
roi  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1822,  dit  : 
«  Je  ne  parle  pas  ici  d'une  fidélité  matérielle.... 
C'est  évidemment  d'une  fidélité  morale  qu'il 
s'agit,  c'est  la  seule  qu'il  soit  équitable  et  pos- 
sible de  demander  aux  journalistes.  » 

36.  Séaiices  des  conseils  généraux.  —  Voici 
dans  quelles  conditions  on  peut  en  rendre 
compte  :  «  Les  conseils  généraux  devront  éta- 
blir jour  par  jour  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la 
disposition  de  tous  les  journaux  du  départe- 
ment dans  les  48  heures  qui  suivront  les 
séances.  —  Les  journaux  ne  pourront  appré- 
cier une  discussion  du  conseil  général  sans 
reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte 
rendu  afférente  à  cette  discussion.  —  Toute 
contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.  »  (Loi  du  10  août 
1871,  art.  31.)  D'après  le  rapporteur,  la  publi- 
cation des  décisions  est  toujours  permise.  Cet 
article  résume  assez  bien  ce  que  la  jurispru- 
dence avait  fait  de  la  disposition  de  1852  rela- 
tive au  Corps  législatif. 

37.  Délibérations  mimicipales.  —  «  Tout 
éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre ,  qui 
rendra  publics  les  actes  interdits  au  conseil 
municipal  par  les  articles  24  et  25,  sera  passible 
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des  peines  de  l'arlicle  123  du  Code  pénal.  • 
(L.  du  5  mai  1855.)  L'arlicle  24  est  relatif  aux 
délibéral  ions  prises  hors  des  réunions  légales, 
et  l'article  25  aux  conseils  qui  se  mettent  en 
relation  avec  d'autres  conseils  municipaux,  qui 
publient  une  adresse,  etc.  L'arlicle  123  du  Code 
porte  une  peine  de  deux  à  six  mois  et  l'inter- 
diction des  droits  civiques  pendant  dix  ans  au 
plus. 

38.  Discours  prononcés  au  Corps  législatif. 
—  «  Tout  membre  du  Corps  législatif  peut, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisalioii  de  l'As- 
semblée, faire  imprimer,  à  ses  frais,  le  discours 
qu'il  a  prononcé.  —  L'impression  et  la  distri- 
bution sans  autorisation  seront  punies  de  500 
à  1.000  fr.  d'amende  contre  l'imprimeur,  et  de 
5  à  500  fr.  contre  les  distributeurs.  »  (Régi,  du 
Corps  lég.;  D.  du  22  mars  1852,  art.  74.)  Il  est 
des  cas  où  les  minisires  ont  fait  afficher  leur 
discours  sans  demander  l'autorisation.  Cette 
publication  est-elle  légale?  Nous  croyons  que 
oui,  le  gouvernement  ayant  le  droit  de  publier 
des  avis,  des  conseils,  des  proclamations;  la 
communication  d'un  discours  peut  rentrer 
dans  une  de  ces  catégories ,  c'est  comme  mi- 
nistre et  non  comme  député  qu'on  ordonne  la 
publication. 

39.  Militaires. — Le  décret  du  l"mars  1854, 
article  042,  dispose  :  «  Il  est  formellement  dé- 
fendu aux  militaires  de  tout  grade  (y  compris 
ceux  de  la  gendarmerie)  en  activité  de  service, 
de  publier  leurs  idées  ou  leurs  réclamalions, 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  des  brochures, 
sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure  » 
(et  môme  sans  Tautorisation  du  ministre  pour 
les  militaires  de  la  gendarmerie).  Une  circu- 
laire du  mois  de  janvier  1874  rappelle  ces 
prescriptions. 

40.  Procès  de  presse.  —  L'arlicle  17  du  dé- 
cret-loi du  17  février  1852  avait  interdit  de 
rendre  compte  des  procès  pour  délit  de  presse. 
Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  12  février 
1872  (article  unique). 

41.  Vie  privée.  —  «  Toute  publication  dans 
un  écrit  périodique  relative  à  un  fait  de  la  vie 
privée  constitue  une  contravention  punie  d'une 
amende  de  500  fr.  —  La  poursuite  ne  pourra 
être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
intéressée.  «  (Loi  du  U  mai  1868,  art.  11.)  La 
circulaire  du  4  juin  1868  du  garde  des  sceaux 
explique  ainsi  cet  article  :  «  En  prohibant  l'en- 
vahissement du  domaine  de  la  vie  privée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'établir  l'intention  crimi- 
nelle, la  loi  a  tenu  à  interdire  toute  discussion 
de  la  part  de  la  défense  sur  la  vérité  des  faits. 
Le  remède  eût  été  pire  que  le  mal  si  un  débat 
avait  pu  s'engager  sur  ce  terrain  » 

1.  Cette  question  est  assez  importante  pour  que 
nous  reproduisions  le  jugement  qui  suit. 
•  Le  journal  VEcho  de  l'Auxois,  publié  à  Semur,  dans 
un  article  relatif  au  pèlerinage  de  Velars,  près  Dijon, 
avait  désig.ié  avec  des  commentaires  injurieux  un 
certain  nombre  de  personnes  qui  s'étaient  rendues 
de  Semur  à  Velars.  Des  poursuites  furent  dirigées  con- 
tre  le  gérant  de  ce  journal,  à  la  requête  de  seize  des 
personnes  ainsi  désignées.  Le  tribunal  a  vu  là  une 
violation  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  mai  1868,  dite 
loi  Guilloutet. 

€  Considérant,  dit  le  jugement,  qu'aux  termes  de 


42.  Procès  en  diffamation.  —  «  U  est  inter- 
dit de  rendre  compte  des  procès  pour  oui  rage 
ou  injure  et  des  procès  en  ditï^imaiion  oii  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  ad- 
mise par  la  loi.  La  plainte  pourra  seulement 
être  annoncée  sur  la  demande  du  plaignant; 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra  être 
publié. 

«  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819.  les 
tribunaux  auront  réservé,  pour  les  faits  d  fta- 
matoires  étrangers  à  la  cause,  soit  l'aclion  pu- 
blique, soit  l'action  civile  des  parties,  les 
journaux  ne  pourront,  sous  la  même  peine 
(2,000  fr.  d'amende,  art.  16),  publier  ces  faits, 
ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  les  con- 
tiendraient. »  (L.  27  juillet  1849,  art.  U,  1"  et 
2«  alinéas.) 

43.  Noms  des  jurés,  etc.  —  t  II  est  interdit 
de  publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans  le 
compte  rendu  de  l'audience  où  le  jury  aura 
été  consiitué  (c'est-à-dire  qu'on  peut  donner  la 
liste  tolale  des  trente  jurés,  mais  pas  indiquer 
les  douze  qui  ont  siégé  dans  une  affaire  déter- 
minée). 

«  II  est  interdit  de  rendre  compte  des  déli- 
béral ions  intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des 
cours  et  tribunaux. 

cet  article  la  publication  seule  d'un  fait  relatif  à  la  vie 

privée  constitue  une  contravention,  sans  que  les  tri- 
bunaux aient  à  rechercher  autre  chose  que  le  fait, 
sans  qu'ils  aient  à  s'occuper  de  l'intention  ;  qu'il  suffit 
que  la  personne  désignée  se  plaigne  pour  qu'ils  doi- 
vent, sur  ea  demande,  appliquer  la  peine  édictée  par 
cette  loi  ;  que,  pour  ce  motif,  cette  personne  est  seule 
juge  de  l'opportunité  de  la  répression,  et  que  le  mi- 
nistère public  ne  peut  poursuivre  d'office  ; 

«  Considérant  que  cet  article  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  qu'ont  les  journalistes  de  parler  des 
actes  des  fonctionnaires  publics  agissant  comme  fonc- 
tionnaire^, ainsi  que  de  ceux  des  simples  particuliers 
qui  attirent  sur  eux  l'attention  et  les  regards  du  pu- 
blic, soit  par  une  mission  qu'ils  ont  reçue  ou  qu'ils  se 
donnent,  soit  par  le  rôle  qu'ils  s'attribuent  dans  les 
arts,  l'industrie,  le  théâtre,  etc.  (circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  4  juin  1868),  de  tous  les  actes,  en  un 
mot,  qui  se  rapportent  à  la  vie  publique  ;  mais  qu'il  ne 
suffit  pas  qu'un  fait  se  soit  passé  en  dehors  du  domi- 
cile, et  qu'il  ait  été  vu  par  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes pour  constituer  un  acte  de  la  vie  publique  ; 

«  Considérant^  qu'en  se  rendant  au  pèlerinage  de 
Notre-Dame-d'Étang,  les  demandeurs  n'agissaient  que 
comme  simples  particuliers  ;  qu'ils  ne  croyaient  rem- 
plir qu'un  devoir  de  dévotion  essentiellement  intime 
et  personnel;  qu'ils  ont  quitté  Semur  à  une  heure 
matinale,  sans  bruit,  sans  bannière,  sans  signe  de  ral- 
liement; qu'ils  sont  rentrés  à  la  nuit  close  dans  les 
mêmes  conditions  ; 

«  Qu'on  ne  peut  voir  dans  leur  conduite  qu'un  acte 
tenant  essentiellement  à  la  vie  privée,  et  que  le  dé- 
fendeur, en  rendant  compte,  dans  son  numéro  de 
VÉcho  de  l'Auxois  dn  3  juillet  dernier,  du  départ  des 
pèlerins  de  Semur  pour  Notre-Dame-d'Étang,  a  eu 
tort  de  désigner  nominativement  les  demandeurs  et  a 
ainsi  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  précité  ; 

«  Le  tribunal  reconnaît  aussi  l'existence  du  délit 
d'injures,  condamne  en  conséquence  le  gérant  en 
500  fr.  d'amende  et  50  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
chacun  des  plaignants,  ordonne  l'insertion  du  juge- 
ment dans  les  journaux  du  département  » 

{Temps,  28  août  1873.) 

Il  semble  résulter  du  3'-  considérant  que  si  les  pèle* 
rins  avaient  marché  bannière  déployée,  ils  eussent  été 
revêtus  d'un  caractère  public.  (Voy.  le  2^  considérant.) 
Nous  nous  demandons  d'où  il  vient  que  les  pèlerins  en 
question  ne  se  sont  pas  bornés  à  poursuivre  le  journal 
pour  injure,  pourquoi  ils  ont  trouvé  mauvais  qu'il  ait 
constaté  leur  qualité  de  pèlerins? 
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L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie 
iVune  amende  de  200  à  3,000  fr.  —  En  cas  de 
'ècidive  commise  dans  l'année,  la  peine  pourra 
3tre  portée  au  double.  »  (L.  27  juillet  1849  , 
art.  11,  3^  4«  et  5"  alinéas.) 

44.  Acte  d'accusation.  —  «  Il  est  interdit  de 
publier  les  actes  d'accusation  et  aucun  acte 
de  procédure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été 
lus  en  audience  publique,  sous  peine  d'nne 
amende  de  100  à  2,000  fr.  —  En  cas  de  réci- 
dive commise  dans  l'année,  l'amende  pourra 
être  portée  au  double  et  le  coupable  condamné 
de  dix  jours  à  six  mois  de  prison.  »  (Même  loi, 
art.  10.) 

45.  Souscriptions. —  «  Il  est  interdit  d'ouvrir 
ou  d\inno7icer  publigneme7it  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes, 
frais,  dommages-intérêts,  prononcés  par  des 
condamnations  judiciaires.  La  contravention 
sera  punie,  par  le  tribunal  correctionnel ,  d'un 
mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  à  1,000  fr. 
d'amende.  »  (L.  de  1849,  art.  5.) 

46.  Fausses  îiouvelles.  —  «  La  publication  ou 
reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attri- 
buées à  des  tiers,  sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  1,000  fr.  —  Si  la  publication  ou  reproduc- 
tion est  faite  de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  la  peine 
sera  d'un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  à 
1,000  fr.  d'amende.  —  Le  maximum  de  la  peine 
sera  appliqué  si  la  publication  ou  reproduc- 
tion est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique  et  faite  de  mauvaise  foi.  »  (^D.-L. 
17"fév.  1852,  art.  15.) «Ainsi,  une  fausse  nouvelle 
reproduite  de  bonne  foi  est  punissable.  On  ne 
peut  même  pas  dire  :  «  le  bruit  court  que...  » 
si  la  nouvelle  n'est  pas  fondée,  bien  que  le 
bruit  en  ait  réellement  couru.  Mais  les  prédic- 
tions ou  pronostics,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  fon- 
dés sur  des  données  actuelles  et  déterminées, 
ne  constituent  pas  le  délit  de  publication  ou 
reproduction  de  fausses  nouvelles  prévu  et 
réprimé  par  l'article  15  du  décret  du  17  février 
1852.  »  (G.  de  cass.,  28  juin  1860.) 

Les  articles  419  et  420  du  Code  pénal  punis- 
sent les  fausses  nouvelles  commerciales.  {Voy. 
aussi  L.  15  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer, 
art.  13,  bien  que  ces  dispositions  n'aient  peut- 
être  plus  d'application.) 

47.  Publications  obligatoires.  —  Il  faut  dis- 
tinguer entre  les  insertions  obligatoires  éma- 
nant de  l'autorité  et  celles  que  des  particuliers 
peuvent  avoir  le  droit  d'exiger.  Les  premières 
sont  connues  sous  le  nom  do  cuiamuniqucs,  les 
autres  sont  désignées  sous  la  dénomination  de 
droit  de  réponse.  Il  est  encore  une  catégorie 
d'insertions  forcées  qui  est  le  complément 
d'une  punition  :  ce  sont  les  insertions  d'arrêts. 

48.  Communiqués. —  «  Tout  gérant  sera  tenu 
d'insérer  en  tête  du  journal  les  documents 
officiels,  relations  authentiques,  renseigne- 
ments, réponses  et  rectifications,  qui  lui  seront 
adressés  par  un  dépositaire  de  V autorité  pu- 
blique. —  La  publication  devra  avoir  lieu  dans 
le  plus  prochain  numéro  qui  paraîtra  après  le 
jour  de  la  réception  des  pièces.  —  Vinsertion 
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sera  gratuite.  —  En  cas  de  contravention,  les 
contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de 
50  à  1,000  fr.  En  outre,  le  journal  pourra  être 
suspendu  par  voie  administralivc  pendant  quinze 
jours.  »  (D.-L.  17fév.  1852,  art.  19.) 

Ce  qui  est  nouveau  dans  celte  disposition, 
c'est  la  gratuité.  La  loi  du  9  juin  1819  (art.  8) 
avait  prévu  la  nécessité  de  faire  insérer  des 
communications  otTicielIes,  mais  l'espace  du 
journal  ne  lui  appartenant  pas,  il  a  pensé  que 
l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique devait  se  faire  contre  indemnité.  Aussi 
est-il  dit  :  «  sous  la  seule  condition  du  paye- 
ment des  frais  d'insertion.  »  Les  lois  de  1835  o£ 
de  1849  ont  également  la  clause  du  payement, 
et  la  non-insertion  est  déclarée  un  délit  punis- 
sable par  les  tribunaux  correctionnels  (100  à 
1,000  fr.  d'amende  en  1819  et  1835,50  à  500  Ir. 
en  1849).  La  suppression  ou  l'omission  de  quel- 
ques mots,  quelque  peu  importants  qu'ils  soient, 
rend  passible  des  mêmes  peines,  même  en 
l'absence  de  mauvaise  foi.  (C.  de  cass.,  5  août 
1853.) 

49.  De  1852  à  18G8  les  communiqués  étaient 
très-fréquents;  de  1868  à  1870  ils  deviennent 
rares;  de  1870  à  1874  nous  n'en  n'avons  vu 
aucun,  mais  nous  ne  soutiendrons  pas  que 
la  loi  soit  tombée  en  désuétude  '.  La  ques- 
tion s'est  présentée  de  savoir  si  l'on  pouvait 
répondre  à  un  commu7iiqué.  kucimc  disposition 
ne  l'interdit  formellement;  plusieurs  circulaires 
ministérielles  semblent  l'autoriser  implicite- 
ment, en  reconnaissant  que  les  actes  de  l'admi- 

1.  On  pourrait  cependant  le  soutenir  en  lisant  le 
rapport  au  Président  de  la  République  (sans  datq.), 
inséré  au  Journal  officiel  du  27  décembre  1871  : 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Aux  termes  de  la  législation  existante,  la  publica- 
tion ou  la  reproduction  de  nouvelles  fausses,  par  la 
voie  de  la  presse,  constitue  un  délit,  même  lorsqu'elle 
a  lieu  de  bonne  foi. 

«  Mais  il  y  aurait  souvent  une  rigueur  excessive  à 
provoquer  l'application  de  la  loi,  sans  avoir  mis  les 
délinquants  en  mesure  d'en  éviter  les  sévérités  ;  et 
lorsque  la  publication  a  été  faite  de  bonne  foi  et  n'a 
d'autre  cause  que  l'erreur  ou  l'imprudence,  il  semble 
qu'on  doit  se  borner  à  faire  ou  à  demander  une  recti- 
fication qui  rétablisse  la  vérité  des  faits  présentés  au 
public  d'une  manière  inexacte  ou  incomplète. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Monsieuric 
Président,  de  décider  qu'à  l'avenir  l'administi  atiou 
publiera,  selon  les  cas,  dans  le  Journal  officiel,  ou 
adressera  aux  journaux  les  rectifications  qui  paraî- 
tront utiles. 

a  L'insertion  ne  serait  dans  aucun  cas  exigée,  mais 
le  journal  qui  aurait  opposé  un  refus  à  la  demande  de 
rectification  serait  évidemment  mal  venu  à  exciper  de 
sa  bonne  foi  devant  le  tribunal  auquel  il  pourrait  être 
ultérieurement  déféié. 

«  Je  crois  qu'en  exerçant  ce  contrôle  avec  discer- 
nement et  sincérité,  sans  s'astreindre,  bien  entendu,  à 
démentir  tout  fait  inexact  et  sans  que  le  silence  puisse 
jamais  être  pris  pour  une  acceptation,  l'administration 
acquerrait  le  droit  de  se  montrer  plus  sévère  envers 
1rs  publications  faites  de  mauvaise  foi  ou  jugées  de 
iiature  à  troubler  la  paix  publique. 

«  Si  cette  mesure  vous  paraît  devoir  être  adoptée, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  témoigner  de  votre  ap- 
probation en  revêtant  le  présent  rapport  de  votre  si- 
gnature. 

t  Veuillez  agréer,  etc. 

1  Le  Ministre  de  l'Intérieur,  Casimir  Périek.  » 

M.  Thiers  a  accordé  son  approbation,  mais  nous  ne 
nous  rappelons  pas  avoir  vu  appliquer  souvent  cetie 
mesure,  tandis  qu'en  février  1874  nous  avons  encore 
lu  des  communiqués. 
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iiistration  peuvent  être  appréciés  et  critiqués, 
et,  en  fait,  le  communiqué  a,  été  plus  d'une  fois 
discuté.  Seulement,  il  convient  d'y  mettre  des 
formes  pour  avoir  le  dernier  mot. 

50,  Droit  de  réponse.  —  «  Les  propriétaires 
ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  insérer  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des 
trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne  7iom- 
mée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et 
dommag-es-intérêts  auxquels  l'article  incriminé 
pourrait  donner  lieu. 

«  Cette  insertion  sera  gratuite  et  la  réponse 
pourra  avoir  le  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  sera  faite.  »  (L.  25  mars  1822, 
art.  1 1.)  Et  si  la  réponse  était  plus  longue?  La 
loi  du  9  septembre  1835  répondait,  article  17  : 
«  Le  surplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant 
le  tarif  des  annonces  ».  La  loi  de  1835  ayant 
été  abolie  par  le  décret  du  G  mars  1848,  la  loi 
du  27  juillet  1849  a  dû  de  nouveau  compléter 
la  loi  de  1822.  Elle  l'a  fait  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  13  :  «  L'insertion  sera 
gratuite,  y  lit-on,  pour  les  réponses  et  recti- 
fications prévues  par  l'article  1 1  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  lorsqu'elles  ne  dépasseront  pas 
le  double  de  la  longueur  des  articles  qui  les 
auront  provoquées;  dans  le  cas  contraire,  le 
prix  d'insertion  sera  dù  pour  le  surplus  seule- 
ment. » 

Actuellement,  chaque  journal  a  plusieurs 
prix  d'annonces  :  les  annonces  proprement 
dites  (4^  page),  les  réclames  (3«  page),  les  nou- 
velles diverses.  L'appréciation  du  prix  est 
laissée  au  tribunal,  mais  nous  croyons  qu'il 
est  dans  l'intention  du  législateur  que  la  ré- 
ponse soit  cotée  au  taux  des  annonces  les 
moins  chères  qui,  d'ailleurs,  sont  seules  dési- 
gnées par  ce  nom. 

51.  La  jurisprudence  a  décidé  :  1"  que  le 
droit  de  réponse  est  général,  qu'il  existe  de 
journal  ajournai,  mais  qu'il  n'est  pas  applica- 
ble à  une  critique  littéraire  qui  ne  renferme 
aucune  personnalité*;  2°  que  le  gérant  peut 
refuser  l'insertion  en  tout  ou  partie^  lorsque  la 
réponse  est  délictueuse  ou  nuisible  à  des  tiers, 
ou  lorsqu'elle  contient  des  développements 
étrangers  aux  faits  qui  lui  ont  donné  naissance 
ou  si  les  termes  n'en  sont  pas  convenables  ; 
3°  qu'en  cas  de  contestation,  c'est  le  juge  qui 
apprécie  si  le  caractère  employé ,  ainsi  que  la 
place  où  figure  l'insertion  sont  satisfaisants; 
4^  que  le  droit  de  réponse  n'existe  qu'au  profit 
de  la  personne  qui  a  été  nommée  dans  un 
article  émané  du  journaliste  ou  que  celui-ci 
s'approprie,  et  non  au  profit  d'une  personne 
nommée  dans  un  document  officiel  dont  la  pu- 
blication est  obligatoire  pour  le  journaliste,  (il 
s'agissait  de  la  reproduction  des  débats  du 
Corps  législatif.) 

1.  En  reconnaissant  le  droit  de  réponse  contre  une 
critique  littéraire,  on  nuirait  aux  auteurs,  à  la  litté- 
rature et  au  public.  On  ne  rendrait  presque  plus 
compte  de  livres. 


La  demande  d'insertion  peut  avoir  lieu  par 
simple  lettre  et  au  besoin  par  le  ministère 
d'huissier  qui  signifie  la  réponse  au  bureau  du 
journal. 

52,  Insertion  d'arrêts.  —  «  Les  éditeurs  du 
journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'in- 
sérer dans  l'une  des  feuilles  ou  des  Hvraisons 
qui  paraîtront  dans  le  mois  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  intervenu  contre  eux,  l'extrait  contenant 
les  motifs  et  le  dispositif  dudit  jugement  ou 
arrêt.»  (L.  9  juin  1819,  art.  11.)  «  La  contraven- 
tion aux  articles  7,  8  et  1 1  de  la  présente  loi 
sera  punie  correclionnellement  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr.  »  (W,  art.  12.)  «  Les  pour- 
suites auxquelles  pourront  donner  lieu  les  con- 
traventions aux  articles  7,  8  et  1 1,  se  prescri- 
ront par  le  laps  de  trois  mois  à  compter  de  la 
contravention  ou  de  l'interruption  des  pour- 
suites....» (M,  art.  12,)  INous  avons  eu  Tocca- 
sion  de  donner  le  contenu  des  trois  articles  en 
question  aux  n^s  35,  45  et  dans  le  présent 
n"  49.  Au  n*'  35,  il  est  vrai,  nous  donnons  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  de  1822,  mais  ce  sont  les  mê- 
mes dispositions  que  dans  l'article  7  de  la  loi 
de  1819,  et  plus  rationnellement  exprimées. 

53,  Annonces  judiciaires. —  «  Les  annonces 
judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité 
ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrats 
seront  insérées,  à  peine  de  nullité  de  ï inser- 
tion, dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'ar- 
rondissement, qui  seront  désignés,  chaque  an- 
née, par  le  préfet.  A  défaut  de  journal  dans 
l'arrondissement,  le  préfet  désignera  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département.  Le  préfet 
réglera  en  môme  temps  le  tarif  de  l'impression 
de  ces  annonces.»  (D.-L.  17  fév.  1852,  art.  11.) 
Il  conviendrait,  ce  semble,  de  conférer  le  droit 
de  désignation  au  président  du  tribunal  plutôt 
qu'au  préfet.  En  tout  cas,  on  a  souvent  repro- 
ché à  l'administration  de  préférer  les  journaux 
amis  aux  journaux  répandus. 

§  4.  —  Crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse. 

54,  Crimes  et  délits  contre  la  chose  publi- 
que. —  «  Toute  personne  qui  aurait  provoqué 
le  meurtre,  le  pillage,  rincendie,  ou  conseillé 
formellement  la  désobéissance  aux  lois,  soit 
par  des  placards  ou  affiches,  soit  par  des  écrits 
pubUcs  ou  colportés,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblées  pubhcs,  sera 
regardée  comme  séditieuse  ou  perturbatrice 
de  la  paix  pubUque,  et  en  conséquence  les 
officiers  de  police  sont  autorisés  à  la  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  à  la  remettre  aux  tri- 
bunaux pour  y  être  jugée  et  punie  selon  les 
lois.»  (D.  18  juilL  1791,  aa-t.  1..  Foy.  plus  loin  la 
sanction.)  «  Tout  citoyen  présent  est  tenu  de 
prêter  main-forte  et  de  s'employer  pour  l'ar- 
rêter. »  {M.,  art.  2.)  On  peut  comparer  avec  ces 
dispositions  les  articles  285  et  293  du  Code 
pénal,  mais  surtout  les  articles  204,  205  et  206, 
où  il  est  question  de  )a  provocation  à  la  déso- 
béissance aux  lois  commise  par  un  ministre  du 
culte,  par  lettre  pastorale,  mandement  ou 
autre  publication.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  (Billault),  du  10  novembre  1860, 
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assujettit  au  dépôt  et  au  timbre  les  mande- 
ments traitant  de  matières  politiques.  Cette 
circulaire  conclut  en  ces  termes  : 

€  En  conservant  aux  publications  de  l'ordre  spiri- 
tuel une  exemption  bienveillante,  mais  en  s'opposant 
autant  qu'il  le  pourra  à  ce  que  l'on  confonde  les 
mandements  et  les  brochures,  la  religion  et  la  poli- 
tique ,  les  décisions  auxquelles  le  catholique  doit 
obéissance  et  les  opinions  que  peut  contredire  le  ci- 
toyen, le  gouvernement  a  la  conscience  de  mainte- 
nir chaque  chose  à  sa  place,  sans  nuire  aux  droits  ni 
à  la  liberté  de  personne.  » 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes  (M.  Rouland)  intervint  de  son  côté  par 
la  circulaire  du  5  janvier  1861.  Nous  nous  bor- 
nons à  en  extraire  le  passage  suivant,  qui  dé- 
veloppe la  distinction  ci-dessus  : 

€  La  dérogation  au  droit  commun,  introduite 

par  les  anciennes  circulaires ,  était  fondée  sur  la 
présomption  que  les  mandements  et  les  lettres  pasto- 
rales avaient  pour  but  exclusif  l'administration  des 
cho&es  religieuses.  Il  paraît  convenable  et  juste  au 
gouvernement  de  maintenir  cette  présomption,  avec 
ses  conséquences  favorables,  à  tous  les  mandements 
et  lettres  qui  gardent,  en  s'adressant  aux  fidèles  ou 
au  clergé,  la  forme  habituelle  des  publications  épis- 
copales,  et  qui  ne  recherchent  que  la  publicité  ordi- 
naire des  actes  diocésains.  Ainsi  restent  exempts  du 
timbre  les  lettres  pastorales  et  mandements  imprimés 
dans  le  format  traditionnel,  lus  en  chaire,  affichés 
dans  l'église  et  envoyés  aux  curés  et  desservants  pour 
les  besoins  et  dans  les  limites  du  diocèse.  Mais  si  ces 
lettres  et  mandements,  aspirant  à  un  retentissement 
que  répiscopat  n'avait  pas  coutume  de  juger  néces- 
saire à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  spirituels, 
prennent  la  forme  de  brochures  et  deviennent  un 
objet  de  colportage,  de  vente  et  d'exposition  hors  du 
diocèse,  comme  tous  les  imprimés  livrés  au  commerce 
de  la  librairie  et  à  la  circulation  générale,  ils  doivent 
être  assujettis  aux  obligations  du  droit  commun,  sui- 
vant la  matière  qu'ils  traitent.  C'est,  d'ailleurs,  à  la 
justice  qu'il  appartiendrait  de  déterminer  leur  véri- 
table caractère,  nul  ne  poi'vant  décliner,  pour  l'appli- 
cation des  lois  sur  le  timbre,  la  juridiction  légale  des 
tribunaux  du  pays.  » 

55.  «  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des 
cris  ou  menaces  proférés  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  im- 
primés, des  dessins,  des  gravures,  des  pein- 
tures ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis 
en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  des  placards  et  afficlies 
exposés  aux  regards  du  public,  aura  provoqué 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  quali- 
fiée crime  ou  délit  à  la  commettre,  sera  réputé 
complice  et  puni  comme  tel.  »  Cet  article  l^"" 
de  la  loi  du  17  mai  1819  trouve  sa  sanction 
dans  les  pénalités  édictées  aux  articles  2  à  6, 
selon  les  divers  degrés  de  culpabilité,  détails 
que  nous  croyons  pouvoir  omettre  ici. 

L'article  2  de  la  loi  du  27  juillet  ÎS49  ajoute  : 
«  Toute  provocation,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'article  l^""  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
adressée  aux  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  chefs,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  25  à  4,000  fr.,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi,  lors- 
que le  fait  constituera  une  tentative  d'embau- 
chage ou  une  provocation  à  une  action  quali- 
fiée crime  ou  délit.  »  L'embauchage  est  puni 


de  neuf  années  de  détention,  etc.,  par  la  loi 
du  4  nivôse  an  IV. 

56.  De  nombreuses  dispositions  protègent 
le  chef  de  l'État,  aussi  bien  que  l'Assemblée, 
contre  toute  offense  commise  par  l'un  des 
moyens  de  publication  énumérés  à  l'article  1" 
de  la  loi  du  17  mai  1819.  {Voy.  notamment  Code 
pénal  (art.  86  et  87),  la  loi  du  17  mai  1819, 
art.  9,  et  l'article  10  relatif  à  Ja  famille  du 
souverain;  la  loi  du  3  août  1842  qui  protège  le 
régent  (art.  l^ret  2);  le  décret  du  11  août  1848 
qui  rétablit  quelques  dispositions  des  lois  de 
septembre  1835;  la  loi  du  27  juillet  1849 
(art.  l^""),  rappelées  et  confirmées  par  des  lois 
postérieures. 

Les  souverains  et  chefs  de  gouvernement 
étrangers  sont  protégés  contre  toute  offense 
par  l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819;  les 
ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques 
par  les  articles  17,  19  et  peut-être  20. 

57.  Le  décret  du  11  août  1848,  article  3,  est 
ainsi  conçu  :  «  L'attaque  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  l^^  de  la  loi  du  17  mai  1849 
contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  pro- 
priété et  les  droits  de  la  famille,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  4,000  fr.  »  La  con- 
troverse et  l'examen  sérieux  ne  sont  pas  une 
attaque,  lors  même  qu'on  conclurait  contre 
l'origine  divine  d'une  religion.  Les  auteurs  pa- 
raissent d'accord  sur  ce  point.  Du  reste,  si  l'on 
en  doutait,  il  suffirait  de  lire  l'article  l*""  de  la 
loi  du  25  mars  1822  ainsi  conçu  :  «  Quiconque, 
par  l'un  des  moyens  énoncés'à  l'article  l^"^  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  Siurà  outragé  ou  tourné 
EN  DÉRISION  la  religion  de  l'État,  sera  puni  de 
trois  mois  à  cinq  ans  de  prison  et  de  300  à 
6,000  fr.  d'amende.  —  Les  mêmes  peines  se- 
ront prononcées  contre  quiconque  aura  outragé 
ou  tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont 
l'ètabhssement  est  légalement  reconnu  en 
France.  »  L'article  6  de  la  même  loi  de  1822 
punit  les  outrages  envers  les  ministres  de  la 
religion,  et  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
l'outrage  «  à  la  morale  publique  et  religieuse 
ou  aux  bonnes  mœurs  »  commis  parles  mêmes 
moyens 

58.  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  l^""  de  la  loi  du  1 7  mal  1819, 
contre  le  respect  dû  aux  lois  et  l'inviolabilité 
des  droits  qu'elles  ont  consacrés,  toute  apolo- 
gie des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la 
loi  pénale,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
1,000  fr.  »  (L.  27  juin.  1849,  art.  3.) 

59.  Crimes  ou  délits  envers  des  fonction- 
naires ou  des  particuliers.  —  «  La  difl'amation 
envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité 
publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions 
sera  punie  de  huit  jours  à  dix-huit  mois  de 
prison  et  d'une  amende  de  50  à  3,000  fr.  — 
L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans 
ce  cas,  être  infligés  cumulativement  ou  sé- 

1.  €  Qu'on  laisse  donc  écrire  librement  sur  la  reli- 
gion, pourvu  qu'ion  n'abuse  pas  de  cette  liberté  pour 
écrire  contre  l'État  »,  a  dit  le  premier  consul.  (Foy. 
le  Moniteur  du  22  janvier  1864.) 
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parément  suivant  les  circonstances.  (L.  17  mai 
1819,  art.  16.)  L'injure  sera  seulement  punie 
de  cinq  jours  à  un  an  de  prison  et  d'une 
amende  de  25  à  2,000  fr.,  ensemble  ou  sépa- 
rément. (Id.,  art.  19.)  L'injure  «  qui  ne  renfer- 
merait pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé 
et  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'ê- 
tre punie  des  peines  de  simple  police  ».  {Id., 
art.  20.  Voy.  Gode  pénal,  art.  471,  n"  11.  Voy. 
aussi  le  décret  du  11  août  1848.) 

L'oiïense  et  la  diffamation  envers  des  corps 
constitués,  politiques,  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs sont  punies  par  les  articles  2  et  4  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

60.  «  La  diffamation  envers  des  particuliers 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
à  un  an  et  d'une  amende  de  25  à  2,000  fr.,  ou 
de  l'une  des  deux  peines  seulement,  selon  les 
circonstances.  »  (L.  17  mai  1819,  art.  18.)  «  L'in- 
jure contre  les  particuliers  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  »  (Id.,  art.  19.)  La  pour- 
suite est  subordonnée  à  une  plainte  préalable. 
Une  injure  non  publique  n'est  passible  que  de 
peines  de  simple  police. 

61.  Preuve.  —  «  En  aucun  cas,  la  preuve  par 
témoins  ne  sera  admise  pour  établir  la  réalité 
des  faits  injurieux  ou  diffamatoires.  »  (D.-L.  17 
fév.  1852,  art.  28.)  «  Nul  ne  sera  admis  à  prou- 
ver la  vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'imputation  contre  les  dépositai- 
res ou  agents  de  Vautorité,  ou  contre  toutes 
personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public 
de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions....»  —  La 
preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'im- 
putation à  l'abri  de  toute  peine  »  (L.  26 

mai  1819,  art.  20.  Voy.  aussi  la  loi  de  1868, 
nos  41  et  42  ci-dessus.) 

62.  La  procédure  pour  l'administration  de  la 
preuve  est  celle  qui  se  trouve  indiquée  aux 
articles  21  à  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  et  les 
articles  3  et  suivants  de  la  loi  du  1 5  avril  1871. 

Voici  le  texte  des  articles  de  la  loi  de  1819  : 
«  Art.  2 1 .  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à 
prouver  la  vérité  dans  le  cas  prévu  par  le  pré- 
cédent article  devra,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises,  ou  de  l'opposition  à  l'ar- 
rêt par  défaut  rendu  contre  lui,  faire  sig-nifier 
au  plaignant  :  1°  les  faits  articulés  et  qualifiés 
dans  cet  arrêt,  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité;  2°  la  copie  des  pièces  ;  3®  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  par  les- 
quels il  entend  faire  sa  preuve.  —  Cette  signi- 
fication contiendra  élection  de  domicile  près 
la  cour  d'assises;  le  tout  à  peine  d'être  déchu 
de  la  preuve. 

«  Art.  22.  Dans  les  huit  jours  suivants,  le  plai- 
gnant sera  tenu  de  faire  signifier  au  prévenu, 
au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces,  et 
les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire; le  tout  également  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

«  Art.  23.  Le  plaignant  en  ditraniation  ou  injure 
pourra  fçiire  entendre  des  témoins  qui  atteste- 
ront sa  moralité.  Les  noms,  professions  et 
demeures  de  ces  témoins  seront  notifiés  au  pré- 


venu ou  à  son  domicile,  un  jour  au  moins  avant 
l'audition. 

«  Art.  24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiate- 
ment après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire  domicile 
près  la  cour  d'assises,  et  de  notifier  cette  élec- 
tion au  prévenu  et  au  ministère  public,  à  dé- 
faut de  quoi  toutes  significations  seront  faites 
valablement  au  plaignant  au  greffe  de  la  cour. 

—  Lorsque  le  prévenu  sera  en  état  d'arresta- 
tion ,  toutes  notifications,  pour  être  valables, 
devront  lui  être  faites  à  per.  onne 

«  Art.  25.  Lorsque  les  faits  imputables  seront 
punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y  aura  des 
poursuites  commencées  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  que  l'auteur  de  l'imputatioii 
aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  l'ins- 
truction, sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement 
du  délit  de  diffamation. 

La  loi  du  15  avril  1871  ajoute  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  3  (2®  alinéa).  Néanmoins,  le  droit  de  ci- 
fation  directe  appartiendra  également,  dans  ce 
cas,  au  ministère  public.  Les  délais  prescrits 
par  la  loi  de  1819  courront  à  partir  du  jour  où 
la  citation  aura  été  donnée,  et  l'affaire  ne 
pourra  être  portée  à  l'audience  avant  l'expira- 
tion de  ces  délais. 

«  Art.  4.  L'action  civile  résultant  des  délits  à 
l'occasion  desquels  la  preuve  est  permise  par 
l'article  ci-dessus,  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas 
de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'nm- 
nistie,  être  poursuivie  séparément  de  l'action 
publique.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  s'é- 
teindra de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'ins- 
truction de  cette  action. 

«Art.  5.  L'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  sera  re- 
cevable  jusqu'à  l'exécution  de  cet  arrêt  ou  jus- 
qu'à ce  qu'il  résulte  d'un  acte  d'huissier  que  le 
condamné  a  eu  personnellement  connaissance 
de  l'arrêt  depuis  trois  jours  au  moins. 

«  Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  contenues  dans 
tous  actes  législatifs  antérieurs,  et  notamment 
dans  le  décret  du  17  février  1852  et  la  loi  du 
Il  mai  1868.» 

1  5.  —  De  la  répression. 

63.  Répressio7i  administrative.  État  de  siège. 

—  Le  décret  de  1852  avait  créé  la  répression 
administrative  dont  il  existait  trois  degrés  : 
l'avertissemenf,  la  suspension,  la  suppression. 
Mais  cette  législation  a  été  supprimée  par  la 
loi  de  1868.  Actuellement  la  répression  judi- 
ciaire est  seule  en  vigueur,  si  ce  n'est  que 
dans  les  villes.ou  départements  où  règne  l'état 
de  siège,  l'autorité  militaire  peut  suspendre  ou 
supprimer  les  journaux;  elle  peut  faire  tout  ce 
que,  selon  son  appréciation,  elle  juge  être  con- 
forme au  «  salut  public  ».  [Voy.) 

64.  Répression  judiciaire.  Compétence. 
Procédure.  Pénalités.  —  «  Seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  : 
1°  les  délits  commis  contre  les  mœurs  par  la 
publication,  l'exposition,  la  distribution  et  la 
mise  en  vente  de  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies, peintures  et  emblèmes;  2»  les  délits  de 
diffamation  et  d'injures  publiques  concernant 
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les  particuliers  ;  3°  les  délits  d'injures  verbales 
contre  toute  personne;  4°  les  infractions  pu- 
rement matérielles  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments sur  la  presse.  »  (Loi  du  15  avril  1871.) 
«  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  sur  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  seront  portés  directe- 
ment, sans  distinction  de  la  situation  locale  de 
ces  tribunaiix,  devant  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  d'appel.  »  {Id.,  art.  26.)  Cette 
disposition  a  été  depuis  lors  appliquée  à  tous 
les  appels  indistinctement. 

65.  Les  autres  délits  et  crimes  commis  par 
Ja  voie  de  la  presse  sont  jugés  par  les  cours 
d'assises.  (Lois  des  15  avril  1871  et  27  juillet 
1849.) 

66.  La  loi  du  18  juillet  1826  avait  disposé 
lart.  15)  que  «  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  du  délit,  prononcer  la  suspension 
du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois ,  ni  êtie 
moindre  de  dix  jours  ».  C'était  une  peine  acces- 
soire et  facultative,  prononcée  en  cas  de  réci- 
dive indépendamment  du  doublement  ou  qua- 
druplement  des  peines  principales.  (Loi  de 
1819.)  La  loi  du  27  juillet  1849,  article  15, 
confirme  cette  disposition  et  ajoute  ce  qui  suit  : 
«  La  suspension  pourra  être  prononcée  par 
un  premier  arrêt  de  condamnation,  lorsque 
cette  condamnation  sera  encourue  pour  pro- 
vocation à  l'un  des  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 87  et  9 1  du  Code  pénal  (excitation  à  la 
guerre  civile,  etc.).  Dans  ce  dernier  cas,  l'arti- 
cle 28  de  la  loi  du  26  mai  1819,  relatif  à  la 
mise  en  liberté  sous  caution,  cessera  dètre 
applicable'". 

Le  décret  du  17  février  1852  avait  ajouté  de 
nouvelles  rigueurs.  Le  §  l^'  de  l'article  32  de 
ce  décret  disposait  :  «  Une  condamnation  pour 
cnwie  commis  par  la  voie  de  la  presse,  deux 
condamnations  pour  délits  ou  gontraven- 
Tioxxs  commis  dans  l'espace  de  deux  années, 
entraînent  de  plein  droit  la  suppression  du 
journal.  »>  La  loi  du  2  juillet  18G1  abroge  «  la 
suppression  de  plein  droit  d'un  journal  con- 
damné deux  fois  pour  délits  ou  contraven- 
tions ».  Reste  toujours  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  de  suspendre  ou  dé  supprimer 
un  journal  ainsi  condamné.  [Voy.  le  texte  au 
paragraphe  précédent.)  La  loi  du  lo  avril  1871 
rétablit  la  législation  de  1849. 

67.  «  Si  la  publication  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  frappé  de  suspension  administrative 
ou  judiciaire,  est  continuée  sous  le  même  titre 
ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs,  gérants 
ou  imprimeurs  seront  condamnés  à  la  peine 
de  un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et 
solidairement  à  une  amende  de  500  à  3^000  fr. 
pour  chaque  numéro  ou  feuille  publiée  en  con- 
travention. »  (D.-L.  1852,  art.  20.) 

1.  Voici  cet  article  :  «  Toute  personne  inculpée  d'uu 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtieiidra 
sa  mise  en  liberté  provisoire,  moyennant  caution.  La 
caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  supé- 
rieure au  double  du  maximum  de  l'amende  prononcée 
par  la  loi  contre  le  délit  qui  lui  est  imputé.  » 


68.  «  Dans  les  trois  jours  de  tout  jugement 
ou  arrêt  définitif  de  contravention  de  presse, 
le  gérant  du  journal  devra  acquitter  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'il  aura  encourues, 
ou  dont  il  sera  responsable.  —  En  cas  de  pour- 
voi en  cassation,  le  montant  des  condamna- 
tions sera  consigné  dans  le  môme  déluL  (D.-L. 

1852,  art.  29.)  Le  versement  aura  lieu  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  (D.  5  janv. 

1853.  )  Faute  parle  gérant  d'avoir  remis  dans 
les  trois  jours  la  quittance  au  procureur  im 
périal,  le  journal  cessera  de  paraître.  »  (Art.  31.) 
L'article  30  a  été  remplacé  par  le  décret  du 
5  janvier  1853  précité. 

69.  Nous  devons,  pour  compléter  ce  qui  est 
relatif  à  la  procédure,  reproduire  les  articles 
16  à  23  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  15 
avril  1871  «  sauf  les  restrictions  »  que  nous 
avons  reproduites  plus  haut,  au  ii°  64.  Yoici 
ces  articles  : 

«  16.  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de 
faire  citer  directement  à  trois  jours,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  les  pré- 
venus devant  la  cour  d'assises,  même  après 
qu'il  y  aura  eu  saisie. 

«  La  citation  contiendra  l'indication  précise 
de  l'écrit  ou  des  écrits,  des  imprimés,  placards, 
dessins,  gravures,  peintures,  médailles  ou  em- 
blèmes incriminés,  ainsi  que  l'articulation  et  la 
qualification  des  délits  qui  ont  donné  lieu  à 
la  poursuite. 

«  Dans  le  cas  où  une  saisie  aurait  été  ordon- 
née ou  exécutée,  copie  de  l  ordonnance  du 
pi  ocès-verbal  de  ladite  saisie  sera  notifiée  au 
prévenu  en  tête  de  la  citation,  à  peine  de 
nuinté. 

«  17.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour 
fixé  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut  par 
la  cour  d'assises,  sans  assistance  ni  intervention 
de  jurés. 

«  L'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  devra  être 
formée  dans  les  jours  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  à  peine  de  nullité. 

«  L'opposition  emportera  de  plein  droit  cita- 
tion à  la  première  audience. 

«  Si,  à  l'audience  où  il  doit  être  statué  sur 
l'opposition,  le  prévenu  n'est  pas  présent , 
le  nouvel  arrêt  rendu  par  la  cour  sera  dé- 
finitif. 

«  18.  Toute  demande  en  renvoi,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  tout  incident  sur  la 
procédure  suivie,  devront  être  présentés  avant 
l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  à  peine 
de  forclusion. 

«  19.  Après  l'appel  et  le  tirage  au  sort  des 
jurés,  le  prévenu,  s'il  a  été  présent  à  ces  opé- 
cations,  ne  pourra  plus  faire  défaut. 

«  En  conséquence,  tout  arrêt  qui  inter- 
viendra soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera 
définitif,  quand  bien  même  le  prévenu  se  reti- 
rerait de  l'audience  et  refuserait  de  se  défendre. 
Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le  concours 
du  jury,  et  comme  si  le  prévenu  était  présent. 

«  20.  Aucun  pourvoi  en  cassation  sur  les 
arrêts  qui  auront  statué,  soit  sur  les  demandes 
en  renvoi,  soit  sur  les  incidents  de  procédure, 
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ne  pourra  être  formé  qu'après  l'arrêt  définitif  et 
en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt,  à  peine  de  nullité. 

«  21.  Le  pourvoi  en  cassation  devra  être 
formé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de 
la  cour  d'assises;  vingt-quatre  heures  après,  les 
pièces  seront  envoyées  à  la  Cour  de  cassation. 
Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  des 
pièces  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  l'af- 
faire sera  instruite  et  jugée  d'urgence,  toutes 
autres  affaires  cessantes. 

«  22.  Si,  ail  moment  où  le  ministère  puhlic 
exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'as- 
sises est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ou- 
vrir d'autres  à  une  époque  rapprochée,  il 
pourra  êire  formé  une  cour  d'assises  extraor- 
dinaire par  ordonnance  motivée  du  premier 
président.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage 
au  sort  des  jurés,  conformément  à  la  loi. 

«  Les  dispositions  de  l'article  81  du  décret  du 
4  juillet  1810  seront  applicables  aux  cours 
d'assises  extraordinaires  formées  en  exécution 
du  paragraphe  précédent. 

«  L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loL 

«  Lorsque,  en  matière  de  délits,  le  jury  aura 
déclaré  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus 
de  moitié  du  maximum  déterminé  par  la  loi.  »> 

Sect.  2.  —Allemagne  et  Autriche. 

La  presse  avait  été  comprise  dans  les  attii- 
butions  de  la  diète  de  la  Confédération  germa- 
nique par  l'article  18  de  l'acte  fédéral  de  1815. 
Elle  devait,  lors  de  sa  réunion ,  s'occuper 
avant  tout  «  de  rédiger  des  dispositions  géné- 
rales ou  communes  sur  la  liberté  de  la  presse, 
sur  la  garantie  des  droits  des  auteurs  et  des 
éditeurs  vis-à-vis  de  la  contrefaçon  ».  Les 
dispositions  générales  prises  par  la  diète  en 
1819  (décision  du  20  septembre)  n'étaient 
cependant  aucunement  basées  sur  le  principe 
de  la  liberté,  puisqu'elles  prescrivaient  que 
«  tous  les  écrits  qui  paraissent  sous  la  forme 
de  feuilles  quotidiennes,  ou  par  livraisons, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  dépassent  pas  le  nom- 
bre de  vingt  feuilles  d'impression,  ne  pourraient 
être  imprimés  dans  les  États  de  la  Confédé- 
ration qu'avec  l'autorisation  des  autorités  fé- 
dérales »;  c'était  rétablir  la  censure;  cependant 
cette  disposition  ne  devait  avoir  qu'une  exis- 
tence transitoire  et  s'éteindre  au  bout  de  cinq 
années;  mais  avant  l'écoulement  des  cinq  an- 
nées, dès  le  16  août  1824,  la  diète  mit  la  loi 
en  vigueur  pour  un  temps  indéfini  ;  elle  en 
augmenta  les  rigueurs  en  1831  et  1832  et  la 
maintint  jusqu'au  printemps  de  1848.  C'est  par 
une  législation  basée  sur  ces  dispositions  gé- 
nérales que  la  presse  a  été  régie  pendant 
toute  cette  époque  dans  les  divers  États  de  la 
Confédération.  La  constitution  de  quelques- 
uns  de  ces  États,  il  est  vrai,  avait  accordé  à  la 
presse  une  plus  grande  somme  de  liberté  ; 
telles  étaient,  par  exemple,  celle  de  la  Bavière 
du  26  mai  1818,  qui  n'avait  imposé  la  cen- 
sure qu'aux  écrits  périodiques  traitant  de  ma- 
tières politiques  ou  statistiques,  ou  celle  de 


Wurtemberg  du  25  septembre  1819,  qui  ga- 
rantit la  liberté  de  la  presse,  réservant  seule- 
ment aux  lois  la  répression  des  abus  ;  mais,  en 
fait,  on  appliqua  dans  ces  contrées  les  prin- 
cipes posés  par  la  diète.  En  Prusse,  on  essaya, 
en  1842,  de  donner  des  instructions  plus  libé- 
rales sur  la  pratique  de  la  censure  et  même 
d'établir  une  sorte  de  hiérarchie  qui  permit 
d'en  appeler  des  décisions  d'une  première  ins- 
tance censoriale;  on  voulait  ainsi  conserver 
les  prétendus  avantages  de  l'institution,  tout 
en  donnant  satisfaction  anx  critiques  dont  elle 
a  été  l'objet.  Mais  ces  essais  n'eurent  aucun 
succès. 

La  révolution  de  1848  trouva  donc  partout 
en  Allemagne  la  censure  debout,  et  pour  don- 
ner satisfaction  aux  réclamations  des  popula- 
tions, la  diète  décida,  dès  le  3  mars  de  cette 
année  agitée,  que  chaque  État  pourrait  l'abolir 
chez  lui.  Ainsi  finit  l'acte  de  1819,  et  il  n'y 
eut  plus  de  loi  commune  sur  la  presse.  Chaque 
État  usa  du  droit  qui  lui  était  laissé  d'établir 
une  législation  séparée,  et  toutes  les  consti- 
tutions qui  surgirent  de  1848  à  1850  oc- 
troyèrent la  liberté  de  la  presse  de  la  manière 
la  plus  explicite.  Les  dispositions  des  constitu- 
tions furent  complétées  par  des  lois  destinées  à 
réprimer  ou  même  à  prévenir  les  abus  de  la 
presse,  lois  dont  la  plupart  ont  eu  le  sort  des 
actes  qu'elles  devaient  appliquer. 

La  diète  fédérale  restaurée  en  1850  ne  tarda 
pas  à  reprendre  en  main  l'exécution  de  l'arti- 
cle 18  de  l'acte  fédéral  et  à  discuter  une  loi 
commune.  Une  longue  série  de  délibérations 
aboutit  à  la  décision  du  6  juillet  1854,  et  l'acte 
voté  porte  le  titre  de  :  «  dispositions  fédérales 
générales  pourprévenirles abus  delà  presse  ». 
Ces  dispositions  forment  la  base  du  droit  spé- 
cial en  vigueur  en  Allemagne  jusqu'en  1868. 
Toutefois  ces  dispositions  n'ont  pas  été  pro- 
mulguées en  Autriche,  ni  en  Prusse,  ni  en 
Bavière;  dans  ces  États  la  législation  de  1850 
se  maintint  même  après  la  décision  fédérale 
de  1854,  et  au  fond  cette  décision  n'avait 
fait  que  confirmer  la  plupart  des  dispositions 
en  vigueur.  Nous  allons  les  indiquer  briève- 
ment. 

Elles  imposaient  l'autorisation  préalable 
pour  la  création  d'un  journal,  ainsi  que  pour  le 
colportage  de  livres  ou  d'écrits.  L'autorisation 
pouvait  toujours  être  retirée,  sans  que  l'auto- 
rité compétente  ait  à  motiver  sa  décision.  En 
Autriche  il  fallait  qu'il  y  eût  condamnation  pour 
délit. 

Toute  feuille  périodique  devait  (et  doit)  con- 
tenir le  nom  de  l'imprimeur;  tout  autre  écrite 
en  outre,  celui  de  l'éditeur.  Le  dépôt,  entre  les 
mains  de  la  police  locale,  d'un  exemplaire  de 
tout  imprimé  est  obligatoire. 

Chaque  feuille  périodique  devait  (et  doit) 
avoir  un  gérant  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  dont  le  nom  est  reproduit  sur 
chaque  numéro  ou  livraison. 

La  direction  d'un  journal  pouvait  être  retirée 
à  une  personne  détenue  par  suite  d'une  ins- 
truction commencée,  ou  par  suite  d'une  con- 
damnation, et  pour  la  durée  de  sa  détention, 
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lors  même  que  la  condamnation  n'est  pas  de 
nature  à  lui  faire  perdre  Ja  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques. 

Aucun  écrit  périodique  ne  pouvait  être  pu- 
blié sans  cautionnement;  mais  les  divers  États 
pouvaient  dispenser  de  cette  obligation  les 
feuilles  ne  s'occupant  pas  de  matièj'es  politi- 
ques ou  sociales,  ainsi  que  les  feuilles  offi- 
cielles. Ce  cautionnement  devait  s'élever  en 
principe  à  5,000  thalcrs  ou  8,000  florins  ;  mais 
les  États  pouvaient  réduire  ce  taux  selon  l'ai- 
sance des  populations  et  la  fréquence  de  la  pu- 
blication. Cependant  le  minimum  ne  devait  pas 
flpscendre,  pour  les  journaux  paraissant  plus 
de  trois  fois  par  semaine,  au-dessus  de  1,000 
thalers  (3,750  fr.)  on  1,600  florins  (3,400  fr.), 
et  à  la  moitié  de  ces  sommes  pour  les  feuilles 
paraissant  trois  fois  par  semaine  ou  moins 
souvent.  Le  cautionnement  étant  la  garantie 
du  recouvrement  des  frais  et  amendes,  les 
sommes  qui  en  étaient  distraites  par  cette 
cause  devaient  être  remplacées  dans  la  hui- 
taine. 

La  loi  autrichienne  soumettait  au  caution- 
nement toute  publication  paraissant  plus  de 
deux  fois  par  mois  et  s'occupant,  même  acci- 
dentellement, de  matières  politiques  ou  so- 
ciales. La  loi  prussienne  imposait  le  caution- 
nement à  tout  écrit  paraissant  au  moins  une 
fois  par  mois,  quelles  que  fussent  les  matières 
qui  y  étaient  traitées.  Le  maximum  du  caution- 
nement est  fixé,  en  Autriche  comme  en  Prusse, 
au  maximum  du  taux  indiqué  dans  la  décision 
fédérale,  ici  à  5.000  thalers  (18,750  fr.).  là  à 
8,000  florins  (20,000  fr.).  En  Bavière,  le  eau- 
tionnement  est  inconnu.  On  avait  fait,  il  est  vrai, 
dans  la  session  de  1851  à  1852,  une  tentative 
pour  l'introduire,  mais  cette  tentative  a  ren- 
contré une  si  vive  résistance,  qu'on  ne  l'a  pas 
renouvelée  depuis. 

Chaque  écrit  périodique  était  obligé  d'ad- 
mettre gratuitement  la  rectification  de  faits 
qu'il  avait  publiés,  soit  que  celte  rectification 
émanât  d'une  autorité  ou  d'un  particulier  (cow- 
muniqué  et  droit  de  réponse).  La  réponse  ne 
pouvait  avoir  que  la  même  longueur  de  l'ar- 
ticle attaqué.  Les  avertissements  donnés  par 
l'autorité,  ainsi  que  les  jugements  et  arrêts 
qui  concernaient  la  feuille  périodique,  devaient 
être  insérés  sans  aucune  observation  de  la 
part  de  la  rédaction.  En  cas  de  diilamation, 
la  partie  pouvait  demander  l'insertion  de  la 
décision  judiciaire. 

La  décision  fédérale  de  1854,  aussi  bien  que 
la  loi  autrichienne  de  18^2,  avaient  iniroduit 
\ avertissement  avec  la  faculté,  pour  l'admi- 
nistration, de  suspendre  ou  de  supprimer  le 
journal  après  plusieurs  avertissements.  C'était 
la  législation  française  de  1852,  mais  ni  la 
Prusse,  ni  la  Bavière  n'ont  adopté  l'avertisse- 
ment, et  depuis  186211  n'existe  mêm-e  plus  en 
Autriche. 

La  décision  fédérale  de  1854  abandonnait 
aux  États  particuliers  le  soin  de  déterminer leS 
cas  où  l'administration  pouvait  supprimer  un 
écrit.  Ni  la  Prusse  ni  la  Bavière  n'accordaient 
ce  droit  à  Padminis (ration.  Avant  1862  il  exis- 


tait en  Autriche,  mais  la  nouvelle  loi  l'a  re- 
tiré. Actuellement  les  tribunaux  seuls  peu- 
vent prendre  une  pareille  décision. 

La  police  avait,  du  reste,  pouvoir  sur  les  in- 
dustries qui  se  rattachent  à  la  presse.  Ainsi 
elle  pouvait,  en  cas  d'abus,  retirer  leur  brevet 
[concession)  aux  imprimeurs,  libraires,  litho- 
graphes. La  décision  fédérale  de  1854  suppose 
qu'un  avertissement  ou  une  condamnation 
précède  le  retrait  du  brevet.  Mais,  comme 
l'averlisscment  est  supprimé  en  Allemagne,  il 
ne  reste  que  la  condamnation  judiciaire.  Toute- 
fois, la  législation  industrielle  permet  encore 
une  intervention  assez  étendue  de  la  police. 

L'instruction  et  le  jugement  des  crimes,  dé- 
hts  et  contraventions  de  presse  sont  soumis 
au  droit  commun.  La  diète  avait  déclaré  qu'il 
n'y  a  heu  de  renvoyer  ces  affaires  devant  le 
jury  que  lorsque  cette  institution  existe  déjà 
dans  le  pays,  et  alors  le  jury  ne  doit  connaître 
que  des  crimes  et  non  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  La  législation  de  la  plupart; 
des  État.'!  allemands  est  conforme  à  ces  prin- 
cipes ;  la  Bavière  seule  renvoie  devant  le  jury 
et  les  crimes  et  les  délits  commis  par  la  presse. 
La  saisie  opérée  par  la  police  cessait  de  droit 
si  le  tribunal  déclarait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à. 
poursuite.  S'il  intervient  une  condamnation, 
récrit  incriminé  doit,  dans  tous  les  cas,  être 
supprimé,  que  l'auteur  ait  pu  ou  non  être  puni. 

Aujourd'hui  (janvier  1874),  nous  ne  pouvons 
donner  que  Panalyse  du  projet  de  loi  sur  la 
presse,  tel  qu'il  est  sorti  de  la  première  lec- 
ture en  commission  du  parlement  fédéral  al- 
lemand (session  de  1873). 

Ce  projet  énonce  la  liberté  qu'a  chaque 
Allemand  d'exprimer  ses  opinions,  dans  le& 
seules  limites  prévues  par  la  loi.  Il  ne  sera 
besoin  d'aucune  autorisation  pour  imprimer  ni 
distribuer  des  écrits.  Le  commerce  des  impri- 
més sur  la  voie  publique,  dans  les  rues,  sur  les 
marchés,  etc.,  et  les  affichages  restent  soumis- 
aux  dispositions  existantes.  Aucune  censure  ne 
peut  être  exercée  sur  le  contenu  des  affiches. 
Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  sont  soumis  au  droit  commun.  Par  dis- 
tribution, on  entend  la  vente,  l'affiche,  le  dépôt' 
en  lecture  dans  les  bibliothèques  ou  cabinets 
de  lecture;  la  remise  à  la  poste  ne  constitue 
pas  la  distribution.  Sont  responsables  :  l'édi- 
teur, le  rédacteur,  le  commissionnaire,  Pimpri- 
meur  et  le  distributeur.  Si  la  publication  a  eu 
lieu  contre  le  gré  de  l'éditeur,  c'est  le  rédacteur 
qui  devient  responsable  ;  si  l'une  des  personnes 
prémentionnées  est  poursuivie,  aucune  de 
celles  qui  suivent  dansPénumération  ne  pourra 
l'être,  sauf  les  déhts  connexes  et  de  droit 
commun. 

Tout  imprimé  destiné  à  la  publicité  portera 
le  nom  et  l'adresse  de  l'imprimeur  ou  d'un 
éditeur  domicilié  en  Allemagne,  excepté  pour 
les  imprimés  d'usage  industriel,  domestique, 
confidentiel,  tels  que  bulletins  de  vote. 

Tout  journal  ou  revue  périodique  portera  le 
nom  et  Padresse  de  Pimprimeur,  le  lieu  et  la 
date  de  la  publication,  et  le  nom  d'un  rédac- 
teur responsable  domicilié  en  Allemagne. 
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Toute  contravention  sera  punie  d'une  amende 
de  1  à  50  limiers,  et  en  cas  de  fausses  indi- 
cations de  1  à  200  tlialcrs.  Tous  les  délits  de 
presse  à  poursuivre  d'office  seront  déférés  au 
jury.  La  prescription  sera  acquise  pour  les  dé- 
lits au  bout  de  six  mois,  pour  les  contraven- 
tions au  bout  (U  II  ois  mois. 

La  saisie  [irévcntive  n'est  permise  que  si 
elle  est  indispensable  à  la  procédure,  d'après 
les  dispositions  générales  qui  règlent  la  ma- 
tière. 

Les  dispositions  spéciales  des  lois  sur  la 
presse  dans  les  divers  Élats  fédéraux,  qui  se- 
raient contraires  aux  présentes,  sont  abolies. 

Sont  spécialement  abolis:  les  cautionne- 
ments, le  timbre  et  en  général  tout  impôt  qui 
ne  rentrerait  pas  dans  la  généralité  des 
charges  imposées  à  l'exercice  de  l'industrie. 

Ces  dispositions  sont  acceptées  par  le  gou- 
vernement, mais  quelques  amendements  dans 
le  sens  libéral  pourront  encore  passer. 

En  Autriche  aussi,  les  crimes  et  les  délits  de 
presse  sont  déférés  au  jury,  et  il  est  question 
de  supprimer  le  cautionnement. 

Sect.  3.  —  Grande-Bretagne. 

La  législation  anglaise  sur  la  presse,  qui 
était  autrefois  la  plus  draconienne  qui  existât, 
est  peu  à  peu  tombée  en  désuétude.  On  peut 
dire  qu'il  n'existe  aucune  législation.  Aussi, 
pour  fonder  un  journal,  même  politique,  il  ne 
faut  ni  aulorisation  ni  déclaration,  et  le  timbre, 
qui  est  d'un  penny  par  numéro,  est  facullatif 
depuis  la  loi  de  1815.  Il  est  môme  recherché,  et 
voici  pourquoi  les  journaux  sollicitent  eux- 
mêmes  le  timbre  du  gouvernement  :  Le  timbre 
d'un  penny  placé  sur  un  journal  paye  la  poste, 
et  non  pas  pour  un  seul  trajet,  mais  pour  tous 
les  trajets  qu'on  voudra  faire  faire  au  journal 
pendant  quinze  jours.  Dès  lors,  un  grand  nom- 
bre de  lecteurs  peuvent  se  contenter  à  eux 
tous  d'un  seul  exemplaire,  lequel  est  envoyé 
pendant  quinze  jours  de  l'un  à  l'autre  sans 
nouveaux  frais.  Cette  faculté  est  très-utile  aux 
journaux. 

Malgré  la  liberté  iUimitée  dont  la  presse 
jouit  en  Angleterre,  on  ne  lui  a  pas  précisé- 
ment conféré  l'impunité.  En  cas  d'attaque 
contre  l'État  ou  contre  le  souverain,  les  édi- 
teurs des  journaux  peuvent  être  poursuivis  et 
sont  rigoureusement  punis  ;  le  même  droit 
est  accordé  à  tout  particulier  lésé,  et  les  tri- 
bunaux ne  manquent  pas  d'édicter  des  peines 
ou  d'allouer  des  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu.  Aussi  le  libel  est-il  le  seul  ennemi  du 
journahste  anglais.  Il  y  a  encore  la  propriété 
littéraire  dont  il  faut  tenir  compte;  mais  les 
dispositions  qu'y  s'y  rapportent  sont  commu- 
nes à  tous  les  produits  de  la  presse,  périodique 
ou  non,  politique  ou  non  pohtique. 

Sect.  4.  —  Belgique. 

L'article  18  de  la  Constitution  porte:  «La 
presse  est  libre  ;  la  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie;  il  ne  peut  être  exigé  de  cau- 
tionnement des  écrivains,  éditeurs  ou  impri- 
meurs. —  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domi- 


cilié en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur,  ou  le 
distributeur  ne  peut  être  poursuivi.» 

Cet  article  a  été  complété  par  le  décret  du 
20  juillet  1831  qui  édicté  des  pénalités  contre 
les  crimes  et  délits  commis  ou  provoqués  par 
la  presse. 

Les  articles  4  et  8  sont  relatifs  aux  injures 
et  calomnies.  La  preuve  des  faits  (soit  par 
écrit,  soit  par  témoins)  n'est  admise  qu'à  l'é- 
gard des  fonction naivei;. 

Les  délits  de  presse  sont  jugés  par  le  jury. 
Ils  sont  prescrits  au  bout  de  trois  mois. 

Le  droit  de  réponse  est  reconnu,  et  la  ré- 
ponse ne  pourra  pas  dépasser  1,000  lettres 
d'écriture  ou  le  double  de  l'article  qui  l'aura 
provoquée. 

Le  journal  doit  porterie  nom  de  l'imprimeur. 
Il  n'est  question  ni  de  gérant,  ni  de  timbre. 

Sect.  5.  —  Pays-Bas. 

L'article  8  de  la  Constitution  de  1848  garan- 
tit la  liberté  de  la  presse  sans  préjudice  de  la 
responsabilité  devant  la  loi.  Aucune  formalité 
légale  n'est  à  remplir  pour  fonder  un  journal 
et  les  cautionnements  sont  inconnus. 

La  loi  du  3  octobre  1 843  soumettait  au  timbre 
les  journaux,  les  écrits  périodiques  cl  !os  an- 
nonces dans  les  journaux,  mais  depuis  1869  le 
timbre  est  aboli. 

Les  dispositions  des  articles  367  à  375  du 
Code  pénal,  relativement  aux  injures,  calom- 
nies et  révélations  de  secrets  sont  toujours  en 
vigueur  dans  les  Pays-Bas.  La  loi  du  29  mai 
1829,  article  2,  étend  ces  dispositions  aux  in- 
jures et  calomnies  envers  les  autorités  publi- 
ques et  les  corporations.  Les  injures  et  calom- 
nies par  écrit  ne  sont  poursuivies  que  sur  la 
plainte  delà  partie  intéressée.  La  loi  du  l^juin 
1830  punit  les  injures  et  calomnies  publiques 
envers  le  roi  et  la  famille  royale.  Quiconque 
aura  porté  publiquement  atteinte  à  l'autorité 
des  lois  ou  aura  excité  à  la  désobéissance, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  trois  ans.  En  cas  de  récidive,  le  maximum 
de  la  peine  sera  augmenté  de  moitié. 

La  prescription  est  de  trois  mois,  le  délai 
court  dès  que  le  délit  a  été  commis  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  poursuite,  ou,  en  cas  de  poursuite, 
à  partir  du  dernier  acte  judiciaire.  La  loi  du 
28  septembre  1816  punit  d'une  amende  de  500 
florins,  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  (un  à  trois  ans  en  cas 
de  récidive)  quiconque,  par  écrit,  calomnie  ou 
injurie  les  souverains  dans  leur  caractère  per- 
sonnel ou  dans  leurs  actes.  Les  mêmes  peines 
sont  applicables  aux  imprimeurs,  éditeurs,  li- 
braires ou  colporteurs,  s'ils  ne  peuvent  indi- 
quer l'auteur.  En  tout  cas,  les  exemplaires  de 
l'ouvrage  ou  de  l'écrit  condamné  sont  confis- 
qués. iS'est  pas  admise  l'excuse  que  les  arti- 
cles incriminés  ont  été  empruntés  à  des  ou- 
vrages imprimés  ou  à  des  journaux  étrangers. 

Tous  ces  crimes  ou  délits  sont  jugés  par  les 
tribunaux  et  les  cours  ordinaires. 

Sect.  6.  —  Espagne. 

La  législation  en  vigueur  en  1 873  est  aussi 
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libre  que  possible,  mais  elle  est  trop  variable 
pour  qu'il  soit  utile  d'entrer  dans  des  détails. 

Sect.  7.  —  Suisse. 

La  constitution  (art.  45)  se  borne  à  déclarer 
que  la  presse  est  libre  et  laisse  aux  cantons  le 
nom  d'arrêter  les  dispositions  de  détails  qui 
doivent  cependant  être  soumis  au  conseil  fédé- 
ral (aux  ministres).  En  fait,  il  n'y  a  ni  caution- 
nement ni  timbre.  Les  crimes  et  délits  sont 
justiciables  du  jury.  Le  droit  de  réponse  existe. 
(On  dispose  d'un  espace  double  de  celui  de 
l'article.)  La  responsabilité  est  supportée  en 
premier  lieu  par  lauteur,  en  son  absence  par 
l  éditeur,  et  si  l'on  ne  connaît  ou  ne  peut 
atteindre  ni  l'un  ni  l'autre,  par  l'imprimeur. 

Sect.  8.  -  Italie. 

Dès  les  premiers  jours  du  régime  constitu- 
tionnel dans  ic  royaume  de  Sardaigne,  on  pro- 
mulgua une  loi  sur  la  presse.  Celte  loi,  datée 
du  26  mars  1848,  légèrement  modifiée  le  20 
juin  1858,  forme  le  code  de  la  presse  dans  toute 
l'Italie.  Nous  allons  en  exposer  les  principales 
dispositions. 

La  manifestation  de  la  pensée  au  moyen  de 
livres,  journaux,  gravures,  etc.,  etc.,  est  libre. 

L'acquisition  et  la  conservation  du  droit  de 
propriété  littéraire  sont  réglées  parla  loi  civile. 

Tout  citoyen  et  toute  société  anonyme  ou 
en  commandite  peuvent  établir  une  imprimerie. 
Tout  citoyen  peut  publier  un  journal,  sans 
cautionnement  ni  timbre.  11  suffit  pour  ce'a  de 
jouir  des  droits  civils  et  de  faire  une  déclara- 
tion au  ministère  de  l'intérieur  ou  à  la  préfec- 
ture de  la  province.  Cette  déclaration  doit  in- 
diquer l'imprimerie,  le  nom  et  la  demeure  de 
l'imprimeur,  enfin  le  nom  et  la  demeure  du 
gérant  responsable. 

Chaque  imprimé  doit  porter  l'indication  du 
lieu,  de  l'année,  de  l'imprimerie  et  de  l'impri- 
meur. A  défaut  de  ces  indications,  l'imprimé 
sera  réputé  clandestin,  et  l'imprimeur  payera 
une  amende  de  100  à  300  fr. 

L'action  pénale  est  exercée,  lorsqu'il  s'agit 
de  feuilles  périodiques,  envers  le  gérant  res- 
ponsable, et  pour  les  livres  et  brochures  en 
premier  lieu  contre  l'auteur,  et  seulement  s'il 
est  inconnu,  contre  l'éditeur  et  en  dernier  lieu 
contre  l'imprimeur. 

Chaque  personne  nommée  ou  indiquée  dans 
un  journal  peut  y  faire  insérer  une  réponse 
ou  une  rectihcation.  Le  gérant  responsable  est 
tenu,  sous  peine  d'amende,  de  l'insérer  dans 
le  deuxième  numéro  qui  paraîtra  après  avoir 
reçu  la  réponse  ou  la  rectification.  L'insertion 
est  gratuite  jusqu'au  double  de  l'extensiofl  de 
l'ai  ticle  auquel  on  répond. 

Le  gérant  est  aussi  obligé,  moyennant  paye- 
ment, d'insérer  en  tête  de  son  journal  tout 
communiqué  du  gouvernement. 

Le  premier  exemplaire  de  chaque  imprimé 
doit  être  envoyé  au  ministère  public  près  de 
la  cour  d'appel,  ou  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  la  localité,  —  sous  peine,  pour  l'im- 
primeur, d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à 
300  fr.  Dans  les  dix  jours  après  la  publication, 


l'imprimeur  doit  envoyer  un  autre  exemplaire 
aux  archivistes  de  l'État  et  à  la  bibliothèque 
de  l'université,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  fr. 

Il  est  permis  de  publier  in  extenso  ou  par 
extraits  les  débats  des  deux  chambres  du  Par- 
lement, des  cours  et  des  tribunaux,  sauf  les 
cas  où  les  séances  ont  lieu  à  huis  clos.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  publication  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  fr. 

L'action  pénale  est  exercée  par  le  ministère 
public,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  de  la 
partie  offensée.  Toutefois,  nulle  action  ne  peut 
être  exercée  dans  les  cas  d'offenses  aux  deux 
chambres,  si  elle  n'a  été  autorisée  par  le  corps 
offensé.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  personnes 
revêtues  de  l'autorité  publique,  et  aussi  des 
agents  de  puissances  étrangères,  il  n'y  a  lieu 
de  poursuivre  que  sur  la  plainte  des  offensés. 

Toute  action  pénale  dans  les  affaires  de 
presse  est  prescrite  dans  l'espace  de  trois 
mois. 

Tout  écrit  ayant  excité  un  crime  est  puni 
par  l'emprisonnement,  qui  peut  aller  jusqu'à 
un  an,  et  par  une  amende,  qui  peut  aller  jus- 
qu'à 2,000  fr.;  dans  le  cas  d'excitation  à  un 
délit,  la  peine  corporelle  peut  être  portée  à 
trois  mois  et  l'amende  à  500  fr.;  dans  les  cas 
de  simple  contravention,  la  pénalité  ne  dé- 
passe pas  quinze  jours  de  prison  et  une  amende 
de  100  fr. 

L'excitation  au  régicide,  l'apologie  de  l'as- 
sassinat politique,  les  attaques  contre  l'invio- 
labilité du  roi,  contre  l'ordre  de  la  succession, 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 
deux  chambres,  contre  le  droit  de  propriété  et 
la  famille;  la  provocation  au  mépris  des  lois,  à 
la  haine  entre  diverses  classes  de  citoyens, 
sont  punies  de  deux  ans  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  4,000  fr.  D  autres  pénalités 
graduées  sont  édictées  contre  la  diffamation  et 
l'outrage,  les  offenses  à  la  religion,  aux  mœurs, 
à  la  personne  du  roi,  aux  deux  chambres,  aux 
chefs  des  gouvernements  étrangers,  aux  mem- 
bres du  corps  diplomatique.  La  peine  ne  dé- 
passe, dans  aucun  cas,  3,000  fr.  d'amende  et 
deux  ans  d'emprisonnement. 

Les  affaires  de  presse  sont  jugées  par  la 
cour  d'assises,  avec  l'assistance  des  jurés, 
sauf  le  cas  de  simple  contravention,  qui  est  du 
ressort  du  tribunal  d'arrondissement. 

Les  gérants  sont  tenus  de  publier,  dans  les 
deux  jours,  les  arrêts  qui  les  auront  con- 
damnés. 

Le  juge  instructeur  peut  ordonner  le  sé- 
questre de  l'écrit  qui  a  donné  lieu  aux  pour- 
suites. —  L'arrêt  de  la  cour  ou  du  tribunal 
peut  ordonner  la  suppression  du  numéro  in- 
criminé :  mais  ni  la  cour  ni  le  tnbunal  ne 
peuvent  jamais  prononcer  la  suppression  dît 
journal. 

Contre  les  décisions  des  tribunaux  d'arron- 
dissement il  y  a  pourvoi  en  cour  d'appel;  contre 
les  arrêts  de  la  cour  d'appel  ou  de  la  cour 
d'assises  il  y  a  pourvoi  en  cassation. 

A  défaut  du  payement  de  l'amende,  et  /ien- 
dant  que  le  gérant  responsable  est  en  priion^ 
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sans  avoir  été  remplacé  par  un  autre  gérant, 
le  journal  cesse  de  paraître. 

Sect.  9.  —  Ru-sie. 

La  Jég-islation  russe  date  du  6  avril  1865; 
elle  a  été  légèrement  amendée  en  1872,  mais 
sans  qu'on  ait  modifie  les  dispositions  qui  sui- 
vent et  qui  constituent  un  progrès  sur  le  régime 
antérieur.  La  censure  est  facultative  pour  les 
journaux,  mais  les  ouvrages  originaux  de  plus 
de  dix  et  les  traductions  de  plus  de  vingt  feuilles, 
les  publications  des  académies  et  naturelle- 
ment aussi  des  autorités,  en  sont  complètement 
exempts.  Les  ouvrages  aussi  bien  que  les  jour- 
naux peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux, mais  les  journaux  «  sont  passibles,  en 
cas  de  tendances  nuisibles,  de  peines  admi- 
nistratives ».  Après  le  troisième  avertissement, 
la  feuille  peut  être  suspendue  et  même  sup- 
primée. 

L'autorisation  préalable  est  de  rigueur.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  l'accorde  ou  la  re- 
fuse, détermine  en  même  temps  si  la  feuille 
sera  ou  non  sous  le  régime  de  la  censure.  Le 
rédacteur  ne  peut  pas  être  changé,  ni  la  feuille 
changer  d'éditeur  (de  propriétaire)  sans  auto- 
risation. Les  publications  non  soumises  à  la 
censure  sont  seules  obligées  de  déposer  un 
cautionnement  :  il  est  de  5.000  roubles  (20,000 
francs)  pour  les  jom-naux  quotidiens,  et  de 
2,500  (10,000  fr.)  pour  les  autres. 

Les  diverses  mesures  de  police,  indication 
du  nom  de  l'imprimeur,  dépôt  d'exemplaires, 
droit  de  rectitication  [comnmniqué),  ainsi  que 
le  droit  de  réponse,  existent.  Aucune  mention 
du  timbre  n'est  faite  dans  la  loi  de  1865,  ni 
dans  le  règlement  qui  s'y  rattache. 

Les  ouvrages  de  théologie  sont  soumis  à  la 
censure  religieuse. 

Sect.  10.  —  Turquie. 

En  Turquie  la  censure  fonctionne  encore. 
Voici  quelques  articles  de  la  loi  turque: 

«  Art.  1".  S'abstenir  d'une  manière  absolue 
de  toute  critique  des  actes  du  gouvernement. 

«  Art.  2.  Évi(er  avec  soin  toute  polémique 
sur  des  questions  qui  ne  touchent  pas  direc- 
tement à  l'empire,  et  qui  pourraient  porter 
atteinte  aux  bons  rapports  existant  av<3C  les 
puissances. 

«  Art.  3.  En  publiant  les  correspondances  des 
provinces,  se  borner  à  raconter  les  événe- 
ments, sans  juger  ni  critiquer  les  actes  des 
fonctionnaires,  et  ne  publier  ces  correspon- 
dances qu'après  les  avoir  communiquées  au 
bureau  de  la  presse. 

«  Art.  4.  Gomme  le  temps  matériel  ne  per- 
met pas  de  présenter  les  épreuves  la  nuit  de 
l'impression,  les  rédacteurs  sont  tenus  d'ex- 
pliquer verbalement  à  la  personne  dirigeant 
le  bureau  de  la  presse,  le  contenu  de  l'article 
de  fond  du  journal  devant  paraître,  et  de  sui- 
vre les  observations  qu'on  peut  se  trouver 
dans  le  cas  de  leur  adresser. 

«  Art.  5.  Pour  éviter  de  propager  de  fausses 
nouvelles,  consulter  le  bureau  de  la  presse 
avant  la  publication  du  journal. 


«  Art.  6.  Les  journaux  devront  ouvrir  leurs 
colonnes  aux  réfutations  et  rectiflcations  des 
articles  publiés  en  Europe,  qui  leur  seront 
présentées  par  le  bureau  de  la  presse.  » 

Voici  encore  un  article  que  nous  emprun- 
tons à  la  loi  égyptienne  : 

«  Art.  7.  Toute  contravention  au  présent 
règlement  sera  punie  d'abord  par  un  avertisse- 
ment ;  après  trois  avertissements,  une  sus- 
pension temporaire  ou  définitive  sera  pro- 
noncée. » 

Sect.  11.  —  États-Unis. 

Aucune  disposition  législative  «  n'embar- 
rasse »  les  mouvements  de  la  presse  aux 
É(ats-Unis.  On  n'y  connaît  ni  autorisation,  ni 
cautionnement,  ni  timbre,  ni  avertissement. 
Mais  la  liberté  ne  va  pas  jusqu'à  l'impunité.  Le 
journaliste,  comme  tout  citoyen,  est  respon- 
sable de  ses  œuvres,  et  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'attaquer  ses  concitoyens.  Les  circonstances 
spéciales  aux  États-Unis  ont  motivé  cependant 
quelques  restrictions  à  la  liberté  :  dans  les 
Etats  à  esclaves  on  ne  pouvait  pas  attaquer 
l'institution  deTesclavage,  et  pendant  la  guerre 
on  ne  pouvait  pas  publier  le  mouvement  des 
troupes,  du  moins  à  l'avance. 

Dans  les  cas  d'injure  et  de  diffamation,  le 
jury  peut  examiner  l'intention  et  la  bonne  ou 
mauvaise  foi.  Les  usages,  sinon  les  lois,  ac- 
cordent une  grande  latitude  aux  journaux 
lorsqu'il  s'agit  de  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques, surtout  si  ces  journaux  appartiennent 
aux  localités  qui  doivent  émettre  un  vote.  Il 
faut  bien  avouer  qu'on  abuse  souvent  de  cette 
faculté.  Du  reste,  en  cas  d'abus,  la  répression 
ne  manque  pas,  mais  ce  n'est  pas  l'autorité  qui 
réprime;  elle  n'a  pas  besoin  d'intervenir,  le 
revolver  sutTit.  11  est  des  journaux  dans  le  lo- 
cal desquels  on  voit  une  plaque  de  marbre 
contenant  le  nom  des  rédacteurs  tués  sur  leur 
siège  (devant  leur  bureau),  ou  dans  la  rue, 
ou  en  duel.  On  peut  dire  de  la  presse  améri- 
caine ce  qu'on  a  dit  des  despotes  orientaux  : 
c'est  le  pouvoir  absolu  mitigé  (ou  limité)  par 
l'assassinat.  Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Colportage,  Imprimerie,  Index,  Intel- 
ligence, Librairie, Pamphlet,  Propagande,  Publicité, 
Tendauce. 

PRESSE  DES  MATELOTS.  Levée  forcée  des 
gens  de  mer,  autrefois  usitée  dans  toutes  les 
monarchies  de  l'Europe.  Quand  on  voulait  des 
matelots  pour  les  bâtiments  de  l'État,  on  fer- 
mait les  ports  ;  on  mettait  un  embargo  sur  les 
navires  du  commerce,  et  on  enrôlait  de  grè 
ou  de  force  les  marins  qui  les  montaient.  Quand 
cette  ressource  ne  sufïisadt  pas,  on  enrôlait  les 
vagabonds  qui  pouvaient  ou  étaient  censés 
pouvoir  servir  sur  la  flotte.  C'est  la  France  qui 
donna  l'exemple  delà  suppression  de  la  presse. 
Colbert  la  remplaça  par  le  régime  des  classes. 
{Voij.  Marine.)  Les  Anglais  l'ont  abolie  en  1825 
et  l'ont  délinitivement  remplacée,  en  1853,  par 
l'enregistrement  des  marins,  les  enrôlements 
volontaires  et  l'éducation  des  mousses.  [Voy. 
Grande-Bretagne,  chapitre  de  la  Marine.)  Dans 
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presque  toute  l'Europe,  les  matelots  do  la 
marine  de  guerre  se  recrutent  maintenant  par 
la  conscription ,  l'enrôlement  volontaire  ou 
rinscription  maritime.  J.  de  B. 

PRESTATION.  Voy.  Corvée. 

PRÉTEUR.  Premier  magistrat  des  anciennes 
ép'ibliques  latines.  Quand  Rome  eut  chassé 
les  rois,  elle  transféra  leur  autorité  à  deux 
mag-istrats  que  les  historiens  appellent  indif- 
lercmment  préteurs  ou  consuls.  Deux  siècles 
après,  elle  détacha  de  leurs  attributions  le 
pouvoir  judiciaire,  qui  fut  confié  à  un  magistrat 
spécialement  nommé  préteur.  On  lui  adjoignit, 
au  sixième  siècle,  un  préteur  pérégrin  pour 
juger  les  contestations  des  étrangers  de  pas- 
sage à  Rome.  Le  premier  prit  alors  le  nom  de 
préteur  urbain.  Les  préteurs  ne  jugeaient  que 
le  droit  :  le  fait  était  décidé  par  des  juges-ju- 
rés pris  d'abord  parmi  les  sénateurs,  puis 
parmi  les  chevaliers.  Le  nombre  des  préteurs 
augmenta  sous  l'empire  :  à  Constantinople,  ils 
étaient  dix-huit. 

Rome  envoya  des  propréteurs  pour  juger 
dans  les  provinces  pacifiées,  puis  dans  les 
provinces  conquises  ;  elle  leur  donnait  alors 
Vimperium,  c'est-à-dire  les  trois  pouvoirs. 

Les  empereurs  créèrent  aussi  des  préteurs 
céréals,  fiscaux,  ficiéiconwiissair es,  pour  juger 
les  contestations  relatives  aux  approvisionne- 
ments, au  trésor  de  l'empereur  et  aux  Hdéi- 
commis.  J.  m  B. 

PRÉTORIENS.  Gardes  du  prétoire  ou  de  la 
tente  des  généraux  romains.  Scipion,  le  pre- 
mier, fit  des  siens  un  corps  redoutable.  Au- 
guste et  Tibère  établirent  les  leurs  aux  portes 
de  Rome.  Ils  devinrent  un  corps  d'élite,  cha- 
que prétorien  ayant  le  grade  de  centurion. 
Septime  Sévère  les  cassa,  puis  les  rétablit  en 
les  recrutant  dans  les  armées  de  toutes  les 
provinces.  Constantin  abolit  définitivement  la 
garde  prétorienne.  (Voy.  Garde.)     J.  de  B. 

PRÉVARICATION.  Mot  synonyme  d'abus 
de  pouvoir  et  de  concussion.  Les  fonction- 
naires commettent  le  délit  de  prévarication 
chaque  fois  qu'ils  transgressent  leurs  devoirs 
ou  du  moins  les  devoirs  énoncés  dans  une  loi 
ou  un  règlement,  11  est  en  effet  des  transgres- 
sions contre  lesquelles  aucun  code  n'édicte  de 
peines  et  dont  la  punition  est  réservée  au  juge 
dont  le  royaume  «  n'est  fvas  de  ce  monde  ».  La 
loi  ne  peut  pas  tout  prévoir,  Di  le  ministère 
public  tout  prouver. 

PRÉVOTÉS.  Juridictions  et  circonscriptions 
des  prévôts.  Les  prévôtés  établies  par  les  rois, 
sur  les  ruines  des  justices  seigneuriales,  dans 
les  subdivisions  des  comtés  et  bailhages,  étaient 
des  magistratures  administratives, militaires  et 
judiciaires.  Les  rois  les  réduisirent  plus  tard 
aux  attributions  judiciaires,  et  Louis  XV  les 
supprima  en  1749. 

On  donne  aussi  ce  nom  aux  tribunaux  char- 
gés de  rendre  la  justice  militaire  aux  armées 


sur  le  territoire  étranger.  (  Foy.  Conseils  da 
guerre.) 

PRÉVÔTS  {PrœposiH).  Magistrats  ou  offi- 
ciers de  justice,  d'administration  ou  de  police 
sous  l'ancien  régime.  Le  roi  et  les  seigneurs 
faisaient  rendre  la  justice  par  leurs  prévôts. 
La  ville  de  Paris  eut  de  bonne  heure  son  pré- 
vôt des  marchands,  otTIcier  municipal  et  pre- 
mier magistrat.  D'abord  chef  des  marchands 
de  l'eau  ou  de  la  hanse  parisienne  (iiaulœpa- 
risienscs),  il  acquit  successivement  la  juridic- 
tion sur  toutes  les  corporations,  la  juridiction 
eu  matière  commerciale,  la  police,  l'édilité, 
les  travaux  publics,  les  cérémonies  publiques, 
la  répartition  de  l'impôt  de  capitation.  Ce  pou- 
voir, qui  atteignit  son  apogée  lors  de  la  révo- 
lution de  1356,  fut  démembré  par  les  rois  ;  il 
n'était  plus,  en  1788,  qu'une  magistrature  de 
parade.  Le  prévôt  de  Paris,  chef  du  Châtelet, 
du  gouvernement  et  des  finances  de  la  ville, 
conservateur  des  privilèges  de  fUniversité, 
avait  sous  ses  ordres  le  lieutenant  civil,  le 
lieutenant  criminel  et  le  lieutenant  de  police. 
C'était  le  troisième  personnage  du  royaume, 
après  le  roi  et  le  chancelier.  11  y  avait  encore 
les  prévôts  messiers  (des  récoltes),  le  grand 
prévôt  de  la  connétablie,  le  prévôt  de  Plie  (de 
France),  le  prévôt  des  maréchaux,  les  prévôts 
militaires,  juges  d'épée,  le  prévôt  de  Phôtel, 
plus  tard  grand-prévôt  de  France,  qui  avait  ju- 
ridiction sur  la  maison  du  roi.        J.  de  B. 

PRÉVOYANCE  (iNSTiTUTiOiXS  de).  Voy.  Assu- 
rances, Caisse  d'épargne,  Caisse  de  retraite, 
Sooiété  de  secours  mutuels. 

PRIMATS.  Prélats  dont  la  juridiction  s'étend 
sur  plusieurs  archevêchés  et  évêchés ,  ou 
mieux  encore,  sur  toute  une  contrée.  Ils  re- 
çoivent les  appels  des  juridictions  de  leurs 
sufïragants,  les  suppléent  en  cas  de  déni  de 
justice,  et  confèrent  les  bénéfices  auxquels 
ces  suffragants  ont  négligé  de  pourvoir  dans 
les  délais  canoniques. 

L'archevêque  de  Sens  fut  d'alDord  primat  des 
Gaules,  puis  de  Germanie,  quand  Grégoire  VU 
eut  donné  la  primatie  des  Gaules  à  Parchevèque 
de  Lyon.  L'archevêque  de  Bourges  fut  primat 
d'Aquitaine,  celui  de  Bordeaux  porte  mainte- 
nant ce  titre;  l'archevêque  de  Reims  est  pri- 
mat de  la  Gaule  belgique,  celui  de  Rouen,  pri- 
mat de  Normandie,  les  archevêques  d'Arles  et 
de  Narbonne  primats  de  la  Gaule  narbonnaise. 

Gantorbéry,  en  Angleterre,  Tarragone,  To- 
lède et  Sévil'le,  en  Espagne,  Mayence,  en  Ger- 
manie, Upsal,  en  Suède,  Grau,  en  Hongrie,  ont 
été  ou  sont  des  sièges  de  primatie.  L  archevê- 
quc  de  Gnesen  était  primat  de  Pologne,  légat- 
né  du  saint-siége,  chef  du  sénat,  censeur  du 
roi,  interroi  durant  les  élections.      J.  de  B. 

PRIMES.  Voy,  Douanes. 

PRIMOGÉNITURE.  Ce  terme  est  synonyme 
d'aînesse  ;  nous  n'avons  à  nous  en  occuper  que 
par  rapport  aux  droits  politiques  attachés  à  la 
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naissance  et  qui  dépendent  de  la  primogéni- 
ture.  Le  principe  de  Tégalité  dans  les  partages 
l'a  fait  disparaître  presque  absolument  de  notre 
droit  civil.  (Voi/.  Droit  d'aînesse,  Majorais, 
Substitutions.)  Nous  le  retrouvons  dans  une 
sphère  plus  élevée,  dans  les  constitutions  qui 
forment  le  pacte  politique  de  la  plupart  des 
peuples. 

Partout  où  le  pouvoir  souverain  est  exercé 
par  un  seul  et  où  il  est  héréditaire  dans  une 
famille,  il  a  fallu  déterminer  l'ordre  de  succes- 
sion au  trône.  En  France  la  dignité  impériale 
ou  royale  n'a  jamais  été  héréditaire  qu'en  ligne 
directe  et  légitime  de  màle  en  mâle  par  ordre 
de  primogéniture,  à  l'exclusion  des  femmes  et 
de  leur  descendance.  Dans  d'autres  pays,  les 
femmes  ne  sont  pas  exclues,  mais  le  principe 
de  succession  par  ordre  de  primogéniture  en 
ligne  directe  reste  le  môme.  Nous  disons  l'ordre 
de  succession  en  ligne  directe,  parce  que, 
dans  certains  majorats,  la  dévolution  s'opérait, 
en  Espagne  par  exemple,  non  pas  du  père  au 
fils  aîné,  puis  au  fils  aîné  de  celui-ci  et  ainsi 
de  suite,  mais  au  profit  de  l'aîné  de  la  famille, 
quel  qu'il  fût,  en  sautant  d'une  branche  à 
l'autre,  de  sorte  que  généralement  l'oncle  ex- 
cluait le  neveu  par  le  privilège  de  l'âge.  11  a 
fallu  spécifier  que  cet  ordre  de  transmission 
ne  s'applique  pas  aux  trônes.  Il  en  était  ainsi 
en  Egypte.  (Foy.) 

Ces  termes  de  droit  d'aînesse  ou  de  primo- 
géniture rappellent  dans  notre  esprit  l'idée  de 
succession  et  de  partage  entre  cohéritiers. 
Cette  association  d'idées  n'a  plus  rien  d'exact 
tjuand  il  s'agit  de  la  transmission  du  pouvoir 
souverain,  qui,  dans  nos  États  modernes,  con- 
stitue non  pas  une  propriété,  mais  une  dignité. 
La  dignité  est  transmissible  héréditairement,  il 
est  vrai,  mais  elle  ne  devient  pas  pour  cela  un 
fief  et  ne  perd  pas  son  caractère. 

Le  mode  de  dévolution  par  ordre  de  primo- 
géniture est  tellement  entré  dans  nos  mœurs, 
et  par  conséquent  si  bien  connu,  que  tout  dé- 
veloppement pourrait  paraître  superflu.  Nous 
rappellerons  seulement  que  sous  les  deux  pre- 
mières races  des  rois  de  France  d'autres  usages 
étaient  suivis  ;  les  enfants  des  rois  étaient  tous 
rois  après  la  mort  de  leur  père,  «  de  telle 
sorte,  comme  le  fait  observer  le  jurisconsulte 
Loyseau,  que  si  ceux-là  ïivaient  eu  des  enfants, 
par  la  même  raison  ils  auraient  encore  été 
rois;  qu  il  y  aurait  eu  autant  de  rois  ou,  pour 
mieux  dire,  autant  de  parts  de  royaume  en 
titre  de  royaume,  qu'ils  auraient  été  de  mâles 
descendants  de  nos  rois  :  de  manière  que  si 
cela  eût  continué  dans  la  troisième  race,  ceux 
de  la  lignée  des  rois  que  nous  appelons  princes 
du  sang  auraient  été  tous  rois.  »  Qui  ne  com- 
prend que  sous  les  deux  premières  races ,  il 
s'agissait,  suivant  les  idées  du  temps,  du  par- 
tage d'une  véritable  propriété  entre  les  héri- 
tiers du  monarque  I 

Pour  arriver  à  la  théorie  qui  s'impose  pres- 
que forcément  aujourd'hui  aux  esprits  même 
les  plus  retardataires,  aux  partisans  les  plus 
obstinés  des  vieilles  doctrines,  il  a  fallu  par- 
courir une  bien  longue  route  ;  il  a  fallu  des 


siècles  pour  substituer  au  principe  grossiei 
d'une  propriété  trainsmiss\h]c  comme  le  manoir 
et  le  champ  féodal,  puis  à  la  redoutable  tliooii« 
de  l'absolutisme  et  du  droit  divin ,  la  notion 
simple  et  rationnelle  d'une  dignité conférùc  par 
le  peuple  et  d'un  pouvoir  exercé  en  son  nom. 

Emile  Chédieu. 

PRINCE.  Si  l'on  s'en  rapporte  à  l'étymolo- 
gie,  le  mot  prince,  qui  est  devenu  le  titre  d'une  '. 
haute  noblesse,  devrait  signifier  :  le  premier,  1 
le  plus  excellent.  C'est  dans  ce  sens  conforme  ^ 
à  l'étymoiogie  qu'on  a  longtemps  appelé  prince  i 
celui  qui,  dans  une  dignité  ou  même  une  fonc- 
tion quelconque,  occupait  le  premier  rang.  Il 
y  eut  à  Rome  le  prince  du  Sénat,  le  prince  de 
l'ordre  des  Chevaliers  ;  Auguste  établit  ses  deux 
fils  adoptifs  princes  de  la  Jeunesse.  On  connaît 
les  princes  des  apôtres,  les  princes  de  l'Église, 
qui  sont  les  cardinaux;  les  parlements  avaient 
même  un  prince  des  appariteurs,  j9nV<ic//;em 
apparitorufn  :  c'était  le  premier  huissier!  Sui- 
vant Tacite,  on  attribuait  ce  litre,  chez  les  Ger- 
mains, aux  magistrats  chargés  de  rendre  la  jus- 
tice aussi  bien  qu'aux  chefs  qui  commandaient 
les  armées  :  Principes  pro  Victoria  pugnant. 
Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
çaise on  qualifiait  princes  les  évèques,  les  ducs 
et  les  comtes  ainsi  que  les  maires  du  palais.  Ce 
nom  correspondait  exactement  à  l'expression 
dont  nous  nous  servons  aujourd'hui  :  les  grands. 
Trouve-t-on,  à  la  même  époque,  des  princes  de 
naissance?  Nousnele  pensons  pas.  «  Les  nobles, 
dit  Boulainvilliers,  étaient  de  fait  et  de  droit 
les  seuls  grands  de  l'État.  On  ne  connaissait 
point  entre  eux  les  distinctions  des  titres  qui 
sont  aujourd'hui  en  usage...  Les  Français  ne 
connaissaient  point  de  prince  parmi  eux;  la 
parenté  ne  donnait  aucun  rang,  non  pas  même 
à  ceux  qui  descendaient  des  rois  en  ligne  mas- 
culine. »  Sous  Charles  VI,  Christine  de  Pisan 
nous  apprend  que  le  titre  de  prince  n'apparte- 
nait encore  qu'aux  rois,  aux  empereurs,  aux 
ducs  et  aux  seigneurs  des  terres  érigées  en 
principautés.  «  En  diverses  seigneuries,  dit-elle 
dans  son  livre  de  la  Cité  des  dames,  sont 
demeurantes  plusieurs  puissantes  dames,  si 
comme  baronnesses  et  grand'terriennes,  qui 
pourtant  ne  sont  appelées  princesses,  lequel 
nom  de  princesse  n'athert  être  dit  que  des  em- 
periéres,  des  roynes  et  des  duchesses;  si  ce 
n'est  aux  femmes  de  ceux  qui,  à  cause  de  leurs 
terres ,  sont  appelés  princes  par  le  droit  nom 
du  lieu.  »  Nous  trouvons  dans  Loyseau,  juris- 
consulte qui  écrivait  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
une  indication  plus  précise  de  l'époque  où 
commencèrent  les  princes  du  sang  :  «  Il  n'y  a 
pas  longtemps,  dit-il,  que  les  mâles  issus  de 
nos  rois  se  qualifient  princes  en  vertu  de  leur 
extraction;  car  c'est  la  vérité  qu'ils  prirent 
premièrement  ce  titre  à  cause  des  duchés  et 
comtés  qu'ils  possédaient.  »  C'est  dans  le  quin- 
zième siècle,  sous  les  règnes  de  Charles  Vil  et 
de  Louis  XI,  que  le  rang  et  les  prérogatives  de 
la  famille  royale  furent  déterminés  d'une  ma- 
nière précise.  Il  y  eut  dès  lors  un  cérémonial 
bien  établi  ;  on  donna  le  titre  de  princes  du 
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sang"  à  ceux  qui  descendaient  par  mâles  de  la 
maison  de  France  et  ils  obtinrent  la  préséance 
sur  les  pairs  et  tous  les  nobles.  Une  ordonnance 
de  Henri  111,  de  1576,  maintient  et  confirme 
leurs  prérogatives.  Enfin  Louis  XIV  marque 
l'apogée  de  la  puissance  royale  par  ces  fières 
paroles  qu'on  lit  dans  l'édit  du  mois  de  mai 
1711  :  a  Les  princes  du  sang  royal  seront 
liororés  et  distingués  en  tous  lieux,  suivant  la 
di^i.ilo  de  leur  rang  et  Télévation  de  leur 
naissance.  Ils  représenteront  les  anciens  pairs 
de  France  aux  sacres  des  rois,  et  auront  droit 
d'entrée,  séance  et  voix  délibérative  en  nos 
cours  de  parlement  à  l'âge  de  quinze  ans, 
tant  aux  audiences  qu'au  conseil,  sans  aucune 
formalité ,  encore  qu'ils  ne  possèdent  aucune 
pairie.  » 

Il  n'y  a  pas  eu,  en  France,  que  des  princes 
légitimes  ;  il  y  a  eu  aussi  des  princes  légitimés. 
Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  on 
ne  distinguait  pas  les  enfants  naturels  des  en- 
fants légitimes;  ils  succédaient  tous  au  trône. 
Sous  Philippe-Auguste,  qui  fit  légitimer  par  le 
pape  deux  enfants  naturels,  on  commença  à 
considérer  la  bâtardise  comme  rendant  inca- 
pable de  succéder.  C'est  une  importation  des 
lois  romaines  récemment  introduites  dans  ce 
pays.  Saint  Louis,  dans  ses  Établissements,  dé- 
clara l'exclusion  des  bâtards  ,  conformément  â 
la  loi  romaine.  Henri  IV  légitima  ses  fils  natu- 
rels, mais  en  les  déclarant  exclus,  par  le  dé- 
faut de  leur  naissance,  de  toute  prétention  à  la 
couronne  et  même  à  tous  biens  patrimoniaux. 
Quand  Louis  XIV,  en  1673  et  1681,  suivit 
l'exemple  de  son  aïeul ,  il  s'imposa  d'abord  les 
mêmes  limites;  mais,  en  1714  et  1715,  il  donna 
aux  princes  légitimés  le  rang  de  princes  du 
sang,  avec  tous  les  privilèges,  droits  et  hon- 
neurs sans  distinction. 

Le  titre  de  prince  du  sang  royal  a  sombré 
dans  le  grand  naufrage  de  la  révolution  fran- 
çaise. Mais  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  XII  a  rétabli  avec  l'Empire  le  titre  de  princes 
français  en  faveur  des  membres  de  la  famille 
impériale  d;ins  l'ordre  de  l'hérédité.  Celte  dis- 
position a  été  renouvelée  par  le  sénatus-con- 
sulte du  25  décembre  1852.  Les  princes  français 
ont  pris  le  titre  d'Altesse  Impériale;  le  fils  a'iné 
de  l'Empereur,  celui  de  prince  impérial. 

Sous  l'ancienne  dynastie, les  princes  du  sang 
prenaient  tous  le  titre  d'Altesse,  les  fils  de 
France  en  y  ajoutant  l'épithète  de  Royale,  les 
autres  en  y  ajoutant  celle  de  Séré^iissime.  (  Voij. 
le  mol  Altesse.) 

Le  décret  impérial  du  t"  mars  Î808  porte 
que  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire  porteront  le  titre  de  Prince  et  d'Altesse 
Sôrénissime, 

Il  n'y  a  pas  seulement  des  princes  issus  de 
maisons  souveraines  (Prinz),  il  y  a  aussi  ceux 
qui  ont  reçu  ce  titre  du  souverain  à  raison  des 
hautes  fonctions  qu'ils  ont  exercées  ou  des 
services  qu'ils  ont  rendus  à  l  État ,  et  au  profit 
de  qui  des  terres  ont  été  érigées  en  principautés 
{Furst).  C'est  ce  qu'on  appelle  les  principautés 
d'érection.  '<  Bien  y  a,  dit  Dutillet,  des  princi- 
pautés qui  sont  dignités  féodales  inférieures  à 


celles  des  comtes.»  Les  anciens  ducs  et  comtes, 
en  usurpant  la  souveraineté,  s'étaient  faits 
princes,  et  à  leur  exemple  les  autres  grands 
qui  n'étaient  ni  ducs  ni  comtes  cherchaient  à 
se  distinguer  des  simples  seigneurs  en  usur- 
pant de  même  la  souveraineté  et  en  se  parant 
de  ce  titre.  «  Ce  qui,  ayant  eu  cours  lorsque  les 
grands  seigneurs  de  France  avaient  les  droits 
de  souveraineté,  a  continué  après  qu'ils  en 
ont  été  dépouillés,  par  le  moyen  de  ce  qu'à 
Pexemple  des  anciennes  principautés  réunies 
depuis  à  la  couronne,  les  rois  en  ont  érigé 
d'autres  pour  gratifier  leurs  favoris.  «  (Loyseau.) 
Comme  on  le  voit,  Pambition  humaine  ne  s'ar- 
rête jamais;  les  seigneurs  se  sont  faits  princes 
et,  qui  plus  est,  princes  par  la  grâce  de  Dieu, 
à  Pexemple  des  rois  1  Nous  trouvons,  du  dixième 
au  douzième  siècle,  les  princes  par  la  grâce 
de  dieu  de  Vicrzon,  de  Déols,  d'Issoudun,  de 
Saint-Chertier  et  de  Graçai.  Aujourd'hui  les 
princes  ne  font  plus  remonter  jusqu'à  Dieu  la 
responsabilité  de  leur  création.  [Voij.  Grâce  de 
Dieu.)  Actuellement,  prince  est  un  titre  supé- 
rieur à  celui  de  marquis  et  de  comte. 

Le  titre  de  prince  n'a  même  pas  suffi  aux 
seigneurs  d'Yvctot.  «  Tout  le  monde  connaît, 
nous  dit  Martin,  l'histoire  fabuleuse  de  ce  pré- 
tendu royaume,  érigé,  dit-on,  par  Clotaire  en 
534  ou  536.  Yvctot  n'a  jamais  été  un  royaume; 
mais  il  faut  convenir  que  c'est  la  plus  ancienne 
principauté  qui  ait  existé  en  France.  » 

Les  principautés  d'érection,  sous  l'ancien  ré- 
gime, ne  donnaient  ni  autorité  ni  prééminence 
dans  le  royaume.  De  nos  jours,  en  France,  le 
grand  principe  de  Pégalilé  devant  la  loi  s'ap- 
plique à  tous  les  princes,  quelle  que  soit  leur 
origine;  cependant  des  prérogatives  honorifi- 
ques avaient  été  réservées  aux  princes  de  la  fa- 
mille impériale  soumis,  relativement  à  leurs 
mariages  et  aux  actes  de  leur  état  civil,  à  une 
législation  spéciale. 

Dans  un  autre  sens  on  entend  par  le  Prince, 
dans  les  pays  monarchiques,  le  souverain  lui- 
même,  le  chef  de  PÉtat  investi  du  commande- 
ment et  de  la  puissance  exécutivc.  L'influence 
qu'il  exerce  varie  naturellement  suivant  les 
temps,  suivant  les  lieux  et  surtout  suivant  le 
mérite  personnel  qui  le  dislingue,  car  ce  dicton 
populaire  :  «  Tant  vaut  Phomme,  tant  vaut  la 
place  !  »  peut  s'appliquer  même  aux  monarques. 
Sa  vie  privée  est  un  exemple  qui,  en  bien  comme 
en  mal,  porte  toujours  ses  fruits.  Ce  n'est  pas 
que  dans  les  républiques,  où  il  n'y  a  pas  de 
princes,  les  exemples  du  vice  et  de  l'immora- 
lité soient  moins  fréquents  et  surtout  moins 
funestes  que  dans  les  monarchies;  la  compé- 
tition des  places  et  la  brigue  elTrénée  du  pouvoir 
s'y  mêlent  trop  souvent  à  la  grossièreté  des 
mœurs  et  mènent  â  la  corruption,  et  la  corrup- 
tion à  une  irrémédiable  décadence. 

Emile  Ghédieu. 

PRINCE  ROYAL,  IMPÉRIAL,  HÉRÉDI- 
TAIRE. Fils  aîné  du  monarque.  En  France  on 
disait  autrefois  le  Dauphin;  la  Constitution  de 
1791  remplaça  ce  titre  par  celui  de  prince 
royal.  Eu  Espagne,  on  disait  le  prince  des  As- 
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turies;  on  Portugal,  le  prince  des  Algarves  ;  en 
Angleterre,  le  prince  de  Galles;  dans  les  Pays- 
Bas,  prince  d'Orange;  en  France,  sous  Louis- 
Philippe,  duc  d'Orléans;  en  Belgique,  duc  de 
Brabant;  en  Russie,  le  Gzaréwitcli  ((ils  duGzar). 
Dans  Ions  les  autres  pays  de  l'Europe  on  dit  le 
prince  royal  ou  le  prince  impérial  (en  allemand 
Kronprinz,  prince  de  la  Gouronne),  selon  le  titre 
du  monarque.  Les  fils  ainés  des  monarques 
qui  ne  sont  ni  rois,  uL  empereurs,  ont  le  titre 
de  prince  héréditaire.  J.  de  B. 

Comparez  :  Dauphin. 

PRINCIPAUTÉS-UNIES.  Voy.  Roumanie. 

PRINCIPES.  Y  a-t-il  des  principes  en  poli- 
lique?  Longtemps  on  Ta  nié,  on  le  conteste  en- 
core. Gomment,  fait-on  remarquer,  pourrait-on 
tirer  des  principes  généraux  tixes  el.  immua- 
hles,  de  faits  variables,  dont  les  causes  sont  si 
souvent  accidentelles  et  dont  les  suites  ne 
trompent  pas  moins  souvent  les  plus  légitimes 
prévisions?  Et  si  l'on  parvenait  à  établir  quel- 
que principe  de  ce  genre,  quelle  apphcalioii 
pourrait-on  en  faire,  quand  le  môme  événe- 
ment ne  se  reproduit  jamais  ni  sous  la  mémo 
forme,  ni  dans  les  mêmes  circonstances,  ni 
sous  l'empire  d'antécédents  analogues?  Le  plus 
ordinairement  les  questions  qui  se  présentent 
sont  complexes  et  contiennent  des  éléments 
divers,  souvent  contraires,  dont  chacun  cepen- 
dant a  sa  raison  d'être.  Ajoutez  que,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas .  il  y  a  des  droits 
acquis,  des  intérêts  respectables  engagés.  Les 
briser  au  nom  d'un  principe  abstrait,  ce  serait 
à  la  fois  le  comble  de  l'injustice  et  le  moyen 
le  plus  assuré  d'ébranler  la  confiance  publique 
et  de  porter  le  trouble  dans  la  société.  Le  bon 
sens  conseille  des  compromis,  et  aucun  homme 
d'État  digne  de  ce  nom  n'aura  garde  de  suivre 
une  autre  conduite.  En  un  mot,  prétendre 
régler  d'après  des  principes  absolus  les  choses 
humaines  où  tout  est  contingent  et  relatif, 
parait  à  un  grand  nombre  de  bons  esprits,  soit 
d'une  complète  impossibiUté,  soit  d'une  rare 
imprudence. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  Angleterre 
où,  comme  le  dit  Macaulay,  savoir  transiger  a 
toujours  passé  pour  le  fond  de  la  science  du 
gouvernement,  une  pohlique  qui  a  pour  pre- 
mière règle  de  conduite  de  se  plier  aux  néces- 
sités du  moment,  n'ait  conjuré  maintes  fois 
des  orages  qui,  sans  cette  souplesse  et  cette 
habileté,  auraient  emporté  la  nation*.  D'un 

1.  Le  Times  du  20  janvier  1863,  répondant  au  Quar- 
terly  E,ev.  dit,  entre  autres  :  c  Avouons  que  le  fait  de 
lord  Palmerston  d'être  un  homme  sans  principes 
politiques,  était  précisément  la  raison  pour  laquelle  il 
a  été  si  populaire  comme  ministre,  et  qu'il  paraissait 
si  bien  fait  pour  gouverner  une  nation  d'hommes  li- 
bres.» Il  trouve  que  pour  beaucoup  de  gens,  avoir  des 
principes,  c'est  avoir  des  idées  àpriori,  des  idées  fixes, 
des  travers  d'esprit  auxquels  on  tient  avec  obstination, 
en  dépit  du  bon  sens  et  de  l'expérience.  Mais  ne  con- 
tinuons pas  à  analyser  l'article  du  journal  anglais,  de 
craintequ'ou  nousaccusedel'approuver.  Nousaimons 
trop  les  principes,  pour  cela,  surtout  les  bons.  Et  les 
mauvais  ?  Mieux  vaut  indubitablement  ne  pas  avoir 
tl'idéns  arrêtées  que  d'en  avoir  d'absurdes  ou  de  sub- 
versives. M.  B. 


autre  côté  c'est  un  fait  constaté  par  de  doulou- 
reuses expériences  que  les  théories  en  appa- 
rence les  mieux  fondées  en  raison  n'ont  produit 
rien  de  solide  et  de  durable,  et  qu'il  n'en  est 
resté  que  ce  qui  était  impérieusement  demandé 
par  l'esprit  public,  c'est-à-dire  que  ce  qui  se 
serait  produit  inévitablement  sans  elles.  On  peut 
conclure  de  là  que  les  institutions  politiques 
sortent,  non  d'une  science  sociale,  mais  de  la 
vie  môme  des  nations  et  se  trouvent  par  là 
marquées  d'un  caractère  contingent,  relatif, 
qui  ne  parait  pas  avoir  rien  de  commun  avec 
des  principes  absolus.  [Voy.  Système.) 

Mais  cela  môme  n'est-il  pas  un  principe,  uu 
principe  que  l'histoire  confirme  aussi  bien  que 
l'analyse  de  la  nature  humaine  el  dont  l'oubli 
est  la  cause  la  plus  ordinaire  du  malaise  el  de 
la  décadence  des  nations,  et  là  où  il  existe  en- 
core quelque  vitalité,  des  mouvements  révo- 
lutionnaires? Quelque  général  qu'il  soit  en 
lui-môme,  il  ne  laisse  pas  que  d'être  d'une 
application  de  chaque  jour,  aussi  bien  dans  les 
petites  choses  que  dans  les  grandes.  Dans  tous 
les  cas,  un  homme  d'État  qui  en  serait  pénétré 
ne  serait  pas  exposé  à  commettre  la  faute 
grossière  et  cependant  si  commune,  de  prati- 
quer des  maximes  d'un  autre  âge  et  sans  aucun 
rapport  avec  les  dispositions  morales  et  intel- 
lectuelles du  peuple  qu'il  gouverne. 

A  ce  principe  viennent  s'enjoindre  d'autres, 
dont  le  tableau  formerait  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  Credo  politique  de  notre  temps.  Ils 
sont  l'expression  de  l'idée  que  nous  nous  fai- 
sons de  la  société,  de  ses  besoins  et  des 
moyens  les  plus  propres  à  les  satisfaire.  Geux- 
là  même  qui  condamnent  le  plus  hautement 
tout  dogmatisme  politique,  partent  cependant 
de  ces  principes;  ils  les  reconnaissent  au  moins 
implicitement.  Gomment  en  pourrait-il  être  au- 
trement, quand  ces  principes  forment  comme 
le  fond  commun  des  croyances  politiques  de 
l'immense  majorité  de  ceux  de  nos  contem- 
porains qui  sont  capables  de  réflexion?  11  n'est 
pas  un  seul  homme  raisonnable  qui  voulût  au- 
jourd'hui soutenir  que  l'État  c'est  le  roi,  ou 
se  faire  l'apologiste  d'une  guerre  de  conquête 
ou  de  dynastie. 

Admettre  des  principes  en  politique,  ce 
n'est  pas  en  bannir  l'esprit  de  modération, 
c'est  seulement  lui  donner  un  guide  et  ne  pas 
l'abandonner  aux  flots  confus  des  événements 
et  aux  entraînements  des  intérêts  de  parti.  Des 
principes,  quelque  incontestables  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  être  employés  dans  la  pratique  des 
affaires  publiques,  comme  le  sont  les  formules 
algébriques  dans  la  résolution  des  problèmes 
de  mécanique.  Ils  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  une  sorte  de  fil  conducteur  qui 
indique  en  général  dans  quel  sens  il  faut  mar- 
cher et  vers  quel  but  il  faut  tendre.  Ce  n'est 
qu'à  ces  conditions  qu'ils  peuvent  passer,  avec 
utilité,  du  champ  de  la  théorie  dans  celui  de  la 
pratique.  Michel  Nicolas. 

Comparez  :  Doctrinaires,  Morale  politique.  Système. 

PRINCIPES  DE  1789.  La  liberté  de  con- 
science, l'égalité  devant  la  loi,  la  participation 
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de  tous  les  citoyens  au  gouvernement  par  l'in- 
termédiaire de  mandataires  directement  nom- 
més par  eux,  l'accession  des  fonctions  publiques 
sans  autre  condition  que  le  mérite  reconnu,  la 
division  des  pouvoirs,  l'incompatibilité  des 
fonctions  législative  et  exôcutive,  la  liberté  de 
presse  et  d'association,  l'institution  du  jury 
ou  la  connaissance  des  crimes  remise  aux  ci- 
toyens, la  publicité  des  débats  politiques  et 
des  procès  criminels,  l'abolition  de  la  torture 
et  des  sévices  corporels,  le  concours  pour 
ToLtention  des  grades  et  diplômes,  le  libre 
exercice  des  prolessions,  renseignement  libé- 
ralement distribué  aux  classes  jusque-là  pri- 
vées d'instruction  :  telles  sont  les  précieuses 
conquêtes  qui  ont  marqué  la  fin  du  dix-liuilième 
siècle  et  inauguré  une  politique,  une  économie 
et  une  législation  nouvelles. 

L'ensemble  des  idées  qui  ont  préparé  cette 
rénovation  a  reçu  le  nom  de  Principes  de  1789. 

Pourquoi  donne-t-on  rattache  spéciale  de 
1789  à  ce  faisceau  lumineux  de  principes 
préparé  par  tant  de  kittes  et  d'efforts,  con- 
densé par  les  intelligences  de  tant  de  pen- 
seurs illustres  appartenant  à  tous  les  temps 
et  à  tous  les  pays?...  Certes,  les  idées  qui  se 
formulèrent  avec  tant  d'énergie  et  de  flamme 
pendant  les  vingt  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle  avaient  depuis  longtemps  jeté 
des  racines  profondes  dans  la  pensée  des 
peuples,  et  l'on  a  pu  dire  avec  autant  de  jus- 
tice que  de  force  qu'à  cette  époque  la  France 
fut  la  conscience  de  l'humanité.  L'Angleterre, 
à  la  suite  de  sa  grande  révolution,  avait  déjà 
affirmé  quelques-uns  des  principes  proclamés 
en  1789  et  les  avait  inscrits  dans  ses  lois; 
mais  elle  s'était  arrêtée  en  chemin,  ses  mœurs 
s'étaient  opposées  à  de  rigoureuses  conclu- 
sions égalitaires.  Après  avoir  conquis  ce  qu'il 
lui  fallait  d'indépendance  pour  assurer  le  dé- 
veloppement de  ses  libertés  elle  avait  né- 
gligé toute  autre  préoccupation.  Le  génie 
essentiellement  humain,  essentiellement  gé- 
ncralisateur  de  la  France,  devait  tirer  un  tout 
autre  parti  des  vérités  vulgarisées  par  les  trois 
derniers  siècles.  Puis  il  lui  était  réservé  d'ê- 
tre, contre  l'Europe  de  la  monarchie  et  du 
privilège,  le  champion  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  humaines  dans  la  lutte  ia  plus  gigan- 
tesque que  les  temps  modernes  aient  enregis- 
trée. Elle  donna  à  cette  grande  profession  de 
foi  la  sanction  des  batailles  terribles  et  des 
victoires  éclatantes.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  san- 
glants débats,  aux  déchirements  provoqués 
dans  son  sein  par  les  affirmations  nouvelles, 
qui  n'aient  ajouté  à  rillustruliûn  uc  cette  cause, 
puisque  les  principes  de  1789  purent  sortir 
triomphants  et  respectés  de  ce  douloureux 
enfantement. 

C'est  que  la  France  avait  coup  sur  coup  tiré 
de  son  sein  une  pléiade  de  génies  vigoureux, 
ardents,  doués  de  toutes  les  magies  de  l'élo- 
quence, de  tous  les  prestiges  de  l'esprit,  de 
toutes  les  grâces  de  l'imagination  ;  c'est  que 
sa  langue  était  devenue  claire  et  limpide,  que 
le  tour  imprimé  à  ses  idées  réfléchissait  admi- 
rablement les  divers  aspects  de  la  raison  et 


qu'elle  avait  dans  les  veines  assez  de  sang  gé- 
néreux pour  payer  à  toutes  les  vieilles  tyran- 
nies la  rançon  de  l'avenir. 

C'est  que  son  peuple  impressionnable  avait 
plus  que  tout  autre  la  faculté  de  s'assimiler 
les  idées  des  penseurs  et  que,  prompt  à  con- 
clure, il  était  disposé  à  donner  immédiatement 
une  sanction  eflicace,  positive  et  pratique  à 
leurs  formules.  La  netteté  des  principes  posés 
devait  leur  assurer  une  faculté  exceptionnelle 
de  -vulgarisation;  aussi  sont-ils  devenus  un 
progranmie  pour  les  peuples  opprimés  et  pour 
nous  la  date  d'une  ère  nouvelle. 

Certes,  il  y  a  loin  de  la  proclamation  d'un 
principe  à  son  introduction  dans  les  lois,  loin 
de  son  insertion  dans  les  lois  à  son  passage 
dans  les  mœurs,  et  il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  l'interprétation  équivoque  que  les  pouvoirs 
qui  se  sont  succédé  depuis  1789  ont  donnée 
à  la  liberté  de  conscience,  à  la  liberté  de 
presse,  au  droit  d'association  et  même  à  l'é- 
galité devant  la  loi       L'assimilation  est  loin 

d'être  complète;  les  principes  de  la  Révolution, 
quoique  officiellement  confessés,  ne  sont  pas 
encore  une  vérité,  tant  s'en  faut,  et  plus  d'une 
fois  nous  avons  vu  abriter  sous  leur  autorité 
de  monstrueuses  atteintes  portées  aux  droits 
les  plus  sacrés,  aux  garanties  les  plus  indis- 
pensables au  progrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  leur 
intluence  sur  le  monde  et  les  profondes  mo- 
difications qu'ils  ont  apportées  aux  relations 
des  citoyens  entre  eux  et  des  peuples  avec 
leurs  gouvernements.  Il  n'est  pas  de  nation 
qui  n'ait  profité  de  la  propagande  politique 
faite  par  la  France.  C'était  un  beau  spectacle 
que  celui  d'un  peuple  tout  entier,  épousant 
avec  énergie  les  convictions  de  ses  philoso- 
phes, proclamant  à  la  face  de  l'univers  la  fu- 
sion de  toutes  les  classes  et  la  solidarité  de 
tous  les  intérêts  ;  anticipant  sur  le  temps  sans 
doute,  mais  marquant  d'une  main  ferme  et 
éclairée  le  chemin  à  parcourir  et  le  but  à 
atteindre. 

Donnons  un  coup  d'œil  rapide  aux  Princi- 
pes qui  ont  jeté  un  si  grand  éclat  sur  la  date 
de  1/89. 

I.  La  liberté  de  conscience  avait  bien  souvent 
été  invoquée  pendant  les  luttes  religieuses  qui 
ensanglantèrent  le  monde  avant  1789;  mais 
violée  tour  à  tour,  après  la  victoire,  par  les 
cultes  et  les  partis  qui  l'avaient  invoquée  dans 
la  défaite,  elle  était  restée  à  l'état  de  simple 
aspiration.  La  révolution  fut  loin  d'être  tolé- 
rante, mais  elle  eut  la  gloire  de  fouler  sous  ses 
pieds  les  ruines  de  l'inquisition  renversée  par 
elle.  Elle  éleva  les  devoirs  des  hommes  vis-à- 
vis  d'eux-mêmes  et  de  la  cité  à  hauteur  d'une 
religion  sans  mysticisme,  et  la  raison  affran- 
chie lui  devra  quelque  jour  d'exercer  sur  les 
mœurs  un  empire  indiscuté,  une  autorité  sans 
fantasmagorie. 

Depuis  1789,  les  diverses  constitutions  qui 
ont  marqué  chacun  des  remaniements  politi- 
ques de  notre  pays  ont  consacré  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  et  quoiqu'elles 
Paient  fait  souvent  sous  bénéfice  d'inventaire 
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et  avec  réserve  d'empiétements  et  de  reprises 
possibles,  leur  déclaration  est  un  hommage 
rendu  aux  principes  de  notre  grande  révolu- 
tion, la  reconnaissance  d'une  irrévocable  con- 
quête dont  on  peut  encore  éluder  les  consé- 
quences, mais  dont  on  ne  saurait  contester 
l'autorité. 

Nous  sommes  loin  cependant  de  jouir  de  la 
plénitude  du  droit  reconnu.  Par  un  fâcheux  re- 
tour des  idées  et  des  influences  du  passé,  l'É- 
tat, se  considérant  comme  la  personnitication 
du  pays,  s'est  réservé  l'investiture  d'un  certain 
nombre  de  cultes  qu'il  salarie.  Il  a  même  mon- 
tré un  moment  {ooy.  Constitutions  de  la 
France),  par  la  reconnaissance  de  la  religion 
catholique  comme  culte  de  la  majorité  des 
Français,  une  préférence  en  contradiction  for- 
melle* avec  l'esprit  de  nos  institutions.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  faire  remarquer  ce  qu'il  y  a 
d'étrange  dans  cette  caution  donnée  par  l'État 
à  des  cultes  et  des  confessions  religieuses 
exlusivesl'une  de  l'autre  et  qui  se  considèrent, 
iin  tant  que  révélées,  comme  indiscutables  et 
seules  vraies.  L'État  se  porte-t-il  donc  caution 
des  affirmalions  contradictoires  que  chacun  de 
ces  dogmes  oppose  aux  dogmes  rivaux?  A  quel 
titre  rcfuse-t-il  la  reconnaissance  otïicielle  et 
l'allocation  budgétaire,  au  prorata  du  nombre 
des  croyants,  à  toutes  les  sectes  existantes? 
Le  conseil  d'État  est-il  un  concile? Est-ce  que 
tous  ceux  qui  parlent  au  nom  de  Dieu  ne 
croient  pas  j)osséder  la  vérité?  On  le  voit,  la 
liberté  de  conscience  n'a  été  qu'élargie,  elle 
n'a  pas  encore  reçu  cette  sanction  dernière 
qui  consiste  à  retirer  toute  caution  collective 
et  toute  subvention  officielle  aux  formes  par- 
ticulières des  croyances,  en  les  garantissant 
contre  leur  mutuelle  intolérance.  [Voy.  Culte.) 

II.  Le  principe  de  la  souveraineté  populaire, 
proclamé  en  1789,  après  avoir  été  reconnu 
implicitement  parles  constitutions  de  l'Empire, 
la  charte  de  1814  et  celle  de  1830,  a  reçu  une 
éclatante  confirmation  en  1848  par  l'extiénsion 
du  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens  français. 
La  Constitution  du  nouvel  Empire  a  respecté 
ce  principe,  et  désormais  il  fait  partie  de  la 
conscience  nationale  et  est  acquis  à  la  raison 
publique.  D'autres  peuples  nous  l'ont  emprunté, 
et  bientôt  il  s'étendra  à  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, préparant  la  reconnaissance  d'un  droit 
international  et  une  similitude  d'institutions 
qui  semblent  donner  raison  aux  espérances  de 
pacification  et  d'harmonie  universelles. 

Par  une  application  radicale  des  principes 
de  1789,  nous  sommes  entrés  en  pleine  démo- 
cratie, et,  en  dépit  des  contradictions  flagran- 
tes que  présentent  nos  institutions,  l'invincible 
logique  des  précédents  doit  nous  amener  aux 
conclusions  suivantes  : 

Tout  pouvoir,  toute  autorité  relèvent  désor- 
mais de  la  volonté  nationale;  c'est  le  renverse- 
ment complet  et  définitif  du  droit  divin.  Désor- 
mais le  citoyen  n'est  plus  un  sujet,  mais  un 
membre  libre  de  l'association  nationale;  le 
contrat  qui  l'unissait  à  l'État  n'est  plus  unila- 
téral comme  autrefois.  Tout  droit  public  doit 
être  considéré  comme  une  émanation  du  droit 


individuel,  comme  l'expression  de  l'apport 
personnel  et  de  la  concession  faite  par  chaque 
citoyen  pour  une  fin  également  profitable  à 
tous  et  à  lui-même.  De  là,  cette  conclusion 
qu'il  est  pour  l'homme  des  droits  inaliénables 
et  extra-sociaux  qu'aucune  pui.'^sance  person- 
nelle ou  collective  ne  saurait,  sans  usurpation, 
ni  su.spendre,  ni  limiter,  ni  prescrire,  tels  que 
le  droit  de  suffrage,  le  droit  de  formuler  sa 
pensée  par  la  parole  et  l'écrit,  le  droit  de  se 
concerter  avec  ses  concitoyens,  le  droit  de 
produire  et  d'échanger,  le  droit  de  contracter 
alliance,  le  droit  de  tutelle  sur  ses  fils  mineurs'. 
Comme  fraction  d'un  ensemble,  le  citoyen  doit 
subir  la  loi  qui  affirme  les  besoins  collectifs  et 
qui  spécifie  le  concours  et  la  contribution  dus 
par  chaque  membre  de  l'association,  mais  il 
conserve  tout  droit  de  contrôle,  de  critique  et 
de  révision  sur  et  contre  les  décisions  qui 
temporairement  l'engagent.  Partie  de  la  mino- 
rité aujourd'hui,  il  peut  et  doit,  par  l'essor  libre 
de  ses  convictions,  pouvoir  conquérir  les  adhé- 
sions qui  constituent  la  majorité.  De  là  cette 
autre  conséquence,  que  toute  loi  organique  est 
remaniable  dans  son  ensemble  comme  dans 
ses  parties,  et  que  les  constitutions  ne  peuvent 
êire  considérées  que  comme  l'expression  tem- 
poraire de  besoins  et  d'idées  modifiables^;  de  là 
aussi  la  complète  subordination  de  l'État  et  des 
fonctionnaires  à  la  volonté  nationale  librement 
exprimée;  la  responsabilité  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  et  la  mutabilité  permanente  de  tous 
les  agents  de  la  chose  publique.  De  là  égale- 
ment la  substitution  de  la  division  du  travail  à 
la  hiérarchie,  la  limitation  des  mandats  et  la 
régulière  reddition  des  comptes  de  gestion 
nationale. 

III.  L'institution  du  jury,  la  publicité  des  dé- 
bats judiciaires  dérivaient  du  principe  nouveau 
de  solidarité  entre  tous  les  hommos,  d'égalité 
entre  tous  les  citoyens,  inscrit  désormais  au 
frontispice  de  nos  lois.  Avec  la  sombre  concep- 
tion de  l'enfer  et  de  ses  expiations  sans  merci, 
disparaissait  la  férocité  des  répressions;  la 
justice  dépouillée  de  son  prestige  divin,  sou- 
mise à  la  conscience  d'hommes  pris  au  sein 
de  la  foule,  abdiquait  le  caraclère  d'inflexibi- 
lité, j'allais  dire  d'inhumanité,  attribut  d'une  fa- 
talité providentielle  que  le  christianisme  n'avait 
pu  couvrir  de  sa  mansuétude,  comme  le  prou- 
vaient dix-huit  siècles  d'exécutions  sanglantes 
et  de  supplices  raffinés.  Désormais  le  jury  allait 
introduire  l'arbitrage  dans  les  jugements  hu- 
mains et  tenir  compte  de  la  part  de  responsa- 
bilité qui  incombe  à  la  société  dans  les  égare- 
ments de  ses  membres;  la  justice  allait  abdi- 
quer la  vengeance,  répudier  les  violences  et 
les  emportements  propres  aux  revendications 
personnelles. 

IV.  Sous  l'influence  du  principe  de  la  liberté 

1.  Il  serait  vraiment  désirable  que  les  droits  du 
pouvoir  lék'islatif  fussent  déterminés.  Ces  droits  sont- 
ils  illimités?  Tout  le  monde  répondra  que  non;  mais 
lorsqu'il  s'agira  d'indiquer  les  limites,  on  aura  de  la 
peine  à  se  mettre  d'accord.  M.  U. 

2.  C'est  toujours  la  question  de  limite,  de  mesure, 
Voy.  les  articles,  Pouvoir  constituant  et  Princi- 
pes. 
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du  travail  proclamée  en  1789,  nous  voyons  Tin- 
dustrie  prendre  un  rapide  essor  et  la  produc- 
tion accomplir  des  prodiges  d'activité.  La  sup- 
pression des  privilèges  corporatifs  permet  à 
toutes  les  initiatives  de  choisir  leur  voie  ;  de 
changer  et  de  renouveler  en  Tespace  de  moins 
d'un  siècle  les  méthodes  et  l'outillage  de  pres- 
que toutes  les  professions.  Une  foule  de  dé- 
couvertes ingénieuses,  d'utiles  applications 
simphfient  le  labeur  de  l'artiste  et  de  l'ouvrier; 
l'homme  de  science  s'associe  à  l'homme  d'exé- 
cution, et  de  ce  contact  incessant  naissent  ces 
merveilles  dont  le  spectacle  exalte  notre  juste 
orgueil. 

Cependant  la  destruction  des  jurandes  et 
maîtrises,  la  suppression  des  corporations  n'a 
pas  été  un  bienfait  sans  réserve.  Les  travail- 
leurs, isolés,  sans  lien,  sans  crédit,  sans 
moyen  de  défendre  leurs  intérêts,  ont  eu  beau- 
coup à  souffrir,  et  le  prolélariat  a  peut-être 
fait  plus  de  victimes  et  favorisé  de  plus  dures 
exploitations  que  les  anciens  corps  de  métiers. 
La  concurrence  sans  pitié  que  se  sont  faite  les 
producteurs  a  souvent  donné  aux  luttes  de 
Tinduslrie  le  caractère  des  guerres  sans  merci; 
l'augmentation  de  la  richesse  générale,  comme 
la  victoire,  a  fait  oubher  les  désastres;  mais  la 
détresse  des  travailleurs  a  trop  souvent  fait 
équilibre  à  la  prospérité  d'une  nouvelle  aris- 
tocratie. Puis  à  mesure  que  l'ouvrier,  aidé  de  la 
machine,  produisait  davantage,  la  perfection 
relative  de  l'œuvre,  son  mérite  d'art  baissaient. 
Serviteur  d'un  mécanisme,  l'instruction  profes- 
sionnelle du  travailleur  se  réduisait  trop  sou- 
vent à  l'accomplissement  d'un  seul  acte  manu- 
facturier. On  craint  que  cette  dégradation  dans 
l'ordre  de  la  production  ne  tarde  pas  à  pro- 
duire dans  l'ordre  moral  une  très-sensible  dé- 
moralisation, un  déplorable  abaissement  intel- 
lectuel. » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  si- 
gnalant les  inconvénients  d'une  concurrence 
faite  dans  des  conditions  de  profonde  inégalité 
quant  aux  charges  et  avantages  sociaux,  nous 
n'entendons  inhrmer  aucune  des  conquêtes  de 
la  liberté.  Nous  en  demandons,  au  contraire, 
l'extension.  Nous  rappelons  seulement  que  1789 
avait  inscrit  en  tête  de  sa  déclaration  de  prin- 
cipes une  triple  formule  qui  est  la  seule  et  com- 
plète expression  de  la  vie  sociale.  Il  ne  peut 
non  plus  entrer  dans  notre  pensée  de  demander 
la  résurrection  des  maîtrises  et  jurandes,  en- 
eore  moins  de  nous  inscrire  contre  la  substi- 
tutioii  des  machines  au  travail  humain.  Nos 
observations  réservent  seulement  ia  liberté  ab- 
solue du  débat  entre  celui  qui  commande  et 
celui  qui  exécute  le  travail;  nous  prévoyons 
dans  l'avenir  la  fusion  d'intérêts  qui  paraissent 
aujourd'hui  antagoniques. 

Le  principe  de  l'association  libre  remédiera 

1.  Nous  ne  le  craignons  pas.  L'auteur  de  l'article  se 
fait  ici  l'écho  de  plaintes  que  nous  ne  croyons  pas  fon- 
dées. La  machine  a  pour  premier  résultat  de  mettre 
les  produits  à  la  portée  de  tous  ;  pour  second,  de 
rendre  le  travail  moins  pénible,  et  peut-être  per- 
mettra-t-elle  de  diminuer  les  heures  du  travail  et  do 
gagner  ainsi  du  temps  pour  la  culture  intellectuelle. 
iVoy.  MaiOhixiea.)  M.  B. 

II. 


sans  doute  à  ces  maux,  remplacera  tout  ce 
qu'avait  de  protecteur  l'association  privilégiée 
et  combinera  les  bienfaits  de  la  mutuahtô  avec 
ceux  de  rémancipation  individuelle. 

V.  Le  recrutement  du  progrès  dans  toutes  les 
classes  de  la  population,  voilà  encore  l'un  des 
principes  de  1 789,  la  plus  féconde  conséquence 
peut-être  de  la  déclaration  d'égalité  des  liom- 
mes  devant  la  civilisation.  Aux  livres,  citoyens  ! 
à  la  lumière,  à  la  vérité!  est  l'équivalent  du 
sublime  :  Aux  armes,  enfants  de  la  patrie!  ce 
n'est  plus  seulement  le  sol  national  qu'il  faut 
sauver,  c'est  le  bien  de  Thumanité  tout  en- 
tière qu'il  faut  défendre,  c'est  l'idéal  qu'il  faut 
agrandir,  c'est  le  chant  de  l'activité  intellec- 
tuelle dont  il  faut  féconder  les  sillons.  Tous 
travailleurs,  tous  citoyens,  tous  instruits,  telle 
est  la  triple  aspiration  et  le  triple  devoir,  et 
cette  formule  marque  bien  la  prise  de  posses- 
sion par  le  peuple  du  sol,  de  la  cité  et  du  génie 
national. 

Faire  de  chaque  travailleur  l'observateur  in- 
telligent des  phénomènes  qui  s'accomplissent 
sous  ses  yeux  dans  les  manipulations  auxquel- 
les il  se  livre,  donner  à  tous  les  esprits  le  gôût 
et  le  besoin  des  recherches  et  de  la  réflexion, 
assurer  aux  sciences  et  aux  arts  un  auxiliaire 
dans  tout  membre  de  la  cité,  n'est-ce  pas  pré- 
parer à  la  pensée  humaine  un  champ  illimité 
de  conquêtes,  une  source  de  jouissances  infi- 
nies ,  un  moyen  incomparable  d'ennoblisse- 
ment et  de  moralisation? 

VI.  La  liberté  de  la  pensée  dans  sa  double 
forme  écrite  et  parlée,  le  droit  de  contrôle  des 
dépenses  publiques,  le  vote  de  l'imf/'ôt  ont  été 
consacrés  par  les  principes  de  1789.  Désor- 
mais il  ne  peut  plus  être  de  pouvoir  illimité, 
d'administration  irresponsable,  de  despotisme 
sans  frein,  la  puissance  de  l'opinion  est  fondée; 
on  peut  la  corrompre,  mais  il  faut  compter 
avec  elle.  Il  n'est  plus  permis  aux  gouverne- 
ments de  régner  dans  le  silence  et  de  se  déro- 
ber aux  redditions  de  compte.  Certes,  depuis 
1789,  les  libertés  publiques  ont  reçu  d'odieu- 
ses atteintes,  et  souffert  de  sanglants  outrages; 
mais  dans  les  plus  mauvais  jours,  alors  que 
toutes  les  garanties  étaient  foulées  aux  pieds 
et  que  le  droit  de  la  force  semblait  seul  de- 
bout, les  principes  de  1 789  gardaient  encore 
assez  de  prestige  pour  que  les  contempteurs 
des  libertés  nationales  se  crussent  obligés  de 
placer  leurs  attentats  sous  le  couvert  de  nos 
vieilles  et  vénérées  formules. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que 
l'esprit  public  se  corrompt  en  voyant  invoquer, 
pour  des  causes  si  diverses  et  de  si  dissem- 
blables desseins,  les  principes  qui  méritent  sou 
respect,  l'eu  à  peu  l'hypocrisie  s'infiltre  dans 
les  âmes  et  glace  les  généreuses  convictions, 
les  purs  enthousiasmes  ;  les  vertus  civiques 
supportent  plus  facilement  les  épreuves  des 
dures  contraintes  que  des  servitudes  masquées 
de  noms  glorieux.  Gomment  pourrait-on  expli- 
quer le  soudain  alfaissement  et  le  rapide  déclin 
de  civilisations  qui  éblouirent  le  monde  de 
leur  éclat,  rabaissement  rapide  et  la  dégrada- 
tion de  grands  peuples  sans  ce  lent  travail  de 
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dissolution  qui  s'accomplit  dans  les  caractères 
par  riiabitude  du  mensonge  et  des  honteuses 
transactions? 

Les  comptabilités  menteuses  et  la  presse  de 
tolérance  sont  plus  funestes  peut-ôlre  à  la 
prospérité  et  à  la  dignité  d'un  pays  que  le  si- 
lence et  rirresponsabililé.  En  exaltant  la  puis- 
sance des  principes,  nous  devons  montrer  le 
danger  de  les  laisser  à  l'état  d'abstraction. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réserves  un  peu 
chagrines,  nous  pouvons  conclure  en  disant  : 
Les  principes  de  1789  sont  la  source  vive  où 
s'alimente  la  civilisation  moderne.  Expression 
des  idées  accumulées  par  notre  pays  ou  assi- 
milées par  lui,  ils  contiennent  en  somme  tou- 
tes les  réformes  politiques,  tous  les  progrès 
sociaux,  et  sont  pour  la  France  un  titre  sans 
égal  à  la  reconnaissance  de  l'humanité. 

F.  Édouaro  Hervé-Thévenard. 

Comparez  :  Constitution  ,  Principes  ,  Révolution 
de  89. 

PRISES  MARITIMES ,  COURSE.  On  appelle 
prise  maritime  l'arrestation  faite  en  mer  d'un 
navire  ennemi  ou  même  neutre,  par  les  forces 
navales  régulières  d'un  belligérant  ou  même 
par  un  corsaire  muni  d'une  lettre  de  marque, 
dans  le  but  de  coniisqucr  le  navire  et  la  car- 
gaison en  tout  ou  en  partie. 

I.  HISTORIQUE  DU  DROIT  DE  PRISE. 

Depuis  les  premières  guerres  marilimcs  jus- 
qu'à la  déclaration  du  IG  avril  1856,  ai)prouvée 
par  décret  impérial  du  28,  le  droit  de  prise 
a  subi  bien  des  vicissitudes.  A  Rome  il  était 
pratiqué  dans  toute  son  étendue  et  ne  faisait 
l'objet  d'aucun  doute.  Occupatiohellica  est  mo- 
dus  acquirendi  dominiiim.  Les  objets  mobiliers 
devenaient  la  propriété  immédiate  de  celui  qui 
s'en  était  emparé,  tandis  que  les  immeubles 
étaient  toujours  acquis  à  la  Képubhque.  La  règle 
relative  aux  oI)jets  mobiliers  s'appliquait  aux 
navires.  Ce  droit  de  prise  s'étendait  sur  tout  ce 
qui  appartenait  soit  à  l'État,  soit  aux  particu- 
liers, et  il  ne  s'exerçait  pas  seulement  pendant 
la  guerre  contre  les  ennemis  déclarés,  mais 
aussi  pendant  la  paix  contre  les  peuples  qui 
n'avaient  pas  contracté  alliance  avec  Rome 
(Frag.  de  Pomponius  au  Digeste,  liv.  XLIX,  t.  xv, 
loi  5,  §  2),  c'est-à-dire  contre  ceux  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  les  neutres.  Il  n'était 
pas  admis  en  faveur  des  pirates  :  il  fallait  que 
le  capteur  fiit  un  légitime  ennemi.  Au  moyen 
âge,  indépendamment  de  la  piraterie,  des  guer- 
res privées  s'engagèrent  sur  mer  comme  sur 
terre  :  elles  donnèrent  naissance  à  la  course 
avec  lettre  de  marque,  vers  le  commencement 
du  quatorzième  siècle.  A  cette  époque,  lors- 
qu'un négociant  n'avait  pu  obtenir  satisfaction 
devant  le  tribunal  international  des  conset^va- 
teurs  de  la  paix,  il  se  faisait  délivrer  une  au- 
torisation de  se  rendre  justice  à  soi-même,  qui 
était  nommée  marcha,  d'où  est  venue  lettre  de 
marque.  Cette  autorisation  limitait  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ces  repré- 
sailles privées  pouvaient  s'élever  :laparlie  lésée, 
munie  de  cette  marque,  équipait  des  bâtiments 


en  guerre  et  s'emparait  des  navires  de  com- 
merce appartenant  au  pays  de  l'offenseur,  pour 
se  couvrir  du  dommage  dont  la  réparation  lui 
avait  été  refusée.  Deux  souverains  pouvaient 
donc  rester  en  paix,  tandis  que  leurs  sujets 
étaient  en  guerre.  Les  progrès  de  l'ordre  pubhc 
firent  disparaître  le  droit  de  prise  par  repré- 
sailles vers  le  milieu  du  quinzième  siècle.  Dé- 
sormais les  gouvernements  eurent  seuls  le 
droit  de  paix  et  de  guerre,  et  les  lettres  de 
marque  furent  réservées  aux  particuliers  qui 
concourraient  à  une  guerre  publique  en  armant 
à  leurs  frais  des  navires  pour  courir  sus  à  ceux 
de  l'ennemi,  principalement  aux  navires  de 
commerce,  et  s'approprier  le  butin.  L'insuffi- 
sance des  armées  navales,  ainsi  que  le  remar- 
que très-bien  M.  Gauchy  {le  Droit  maritime 
international,  18C2),  fut  une  des  causes  qui, 
après  la  disparition  des  représailles  privées, 
mainlinrcnt,  au  profit  de  l'État,  la  course  et  les 
lettres  de  marque. 

La  nature  de  cette  institution  exigeait  que  le 
souverain  intervînt  pour  sa  justification,  car 
il  n'était  pas  admissible  qu'un  particulier  prît 
part,  malgré  son  gouvernement,  à  une  guerre 
poursuivie  par  celui-ci.  Dès  1298,  le  brève  cu- 
riœ  maris  de  Pise  (collection  des  lois  mari- 
times de  Pardessus)  imposait  aux  armateurs 
en  course  l'obligation  de  donner  caution  pour 
répondre  des  dommages  qu'ils  causeraient  à 
tout  autre  qu'aux  ennemis  de  la  République. 
Le  statut  de  Gênes  de  13 IG  contient  la  même 
prescription  appuyée  sur  le  même  motif.  L'or- 
donnance française  du  7  septembre  1400  {Re- 
cueil général  des  anciennes  lois  françaises, 
d'Isambert,  t.  vi),  sur  l'amirauté,  la  piraterie 
et  les  prises  maritimes,  défend  d'armer  aucun 
navire  à  ses  jiropres  dépens  pour  porter  guerre 
aux  ennemis  du  roi  sans  la  permission  de 
l'amiral  de  France  :  elle  crée  une  juridiction 
des  prises  maritimes,  en  altribuant  à  l'ami- 
rauté connaissance  de  tous  les  faits  de  mer 
et  dépendances  au  criminel  et  au  civil  : 
d'après  l'article  7,  toute  prise  doit  être  confir- 
mée par  ce  nouveau  tribunal,  qui  la  délivre 
aux  preneurs,  après  s'être  assuré  qu'elle  a  été 
faite  sur  un  ennemi  du  roi,  et  qui  la  retient  si 
elle  a  été  faite  sur  des  sujets  français  ou  sur 
des  alhés  pour  la  restituer.  L'article  10,  pour 
rendre  cette  restitution  possible,  lorsqu'elle  est 
reconnue  juste,  interdit  de  rompre  ni  coffres 
ni  balles  de  la  prise  hors  de  la  présence  de 
l'amirauté.  La  création  d'un  tribunal  des  prises 
est  un  progrès  des  plus  importants,  puisqu'elle 
tend  à  faire  respecter  les  droits  des  neutres. 
La  neutralité,  inconnue  au  monde  romain, 
compliquait  singulièrement  la  question  des 
prises  maritimes  et  de  la  course.  Un  acte  du 
parlement  anglais  de  1414  {Histoire  du  droit 
maritime  international  de  M.  Hautefeuille^ 
1858)  enjoint  aux  armateurs  en  course  d'ame- 
ner toutes  leurs  prises  dans  les  ports  anglais 
et  d'en  faire  la  déclaration  aux  conservateurs 
de  la  paix,  sous  peine  de  confiscation  de  la 
prise  et  du  navire  capteur  lui-même  :  il  n'exige 
pas,  comme  l'ordonnance  française,  une  auto- 
risation préalable  du  roi  pour  'faire  la  course. 
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Mais,  d'après  les  deux  actes,  le  corsaire  cesse 
d'être  propriétaire  de  sa  prise  de  plein  droit  : 
il  ne  le  devient  qucn  vertu  d'un  jugement. 
D'après  la  loi  française,  tout  armement  non 
autorisé  par  le  souverain  tombe  au  rang-  des 
pirateries.  Une  ordonnance  des  Pays-Bas  de 
1487  imita  la  France  et  soumit  les  armateurs 
à  prendre  la  permission  du  gouvernement. 
(Hautefeuiile,  Des  Droits  et  des  Devoirs  des 
neutres,  2^  édit.,  1858,  t.  1er,  173.)  p^^ 
seizième  et  au  dix-septième  siècle,  la  guerre 
de  course  prit  un  très-grand  développement. 
Le  droit  de  s'emparer  sur  mer  de  la  propriété 
privée  des  citoyens  de  TÉtat  ennemi  n'ayant 
été  contesté  par  aucune  nation,  la  course  de- 
vint rinstrumcnt  le  plus  puissant  des  guerres 
maritimes,  et  les  armateurs,  dont  les  opéra- 
tions étaient  rendues  incertaines  par  la  guerre, 
trouvaient  dans  la  course  un  lucre  aussi  con- 
sidérable avec  des  risques  moindres.  Pendant 
la  guerre  de  l'indépendance  des  Pays-Bas,  les 
corsaires  de  la  nouvelle  nation,  sous  le  nom 
de  gueux  de  mer,  infligèrent  des  pertes  sen- 
sibles au  commerce  espagnol.  L'Espagne  dé- 
livra, à  son  tour,  un  grand  nombre  de  lettres 
de  marque  :  l'Angleterre  et  la  France  usèrent 
surtout  largement  de  la  course.  A  partir  du 
seizième  siècle,  les  corsaires,  non  contents  de 
détruire  le  commerce  ennemi,  étendirent  leur 
rôle  et  s'attribuèrent  la  police  de  la  navigation 
des  neutres.  Les  traités  du  seizième  et  du  dix- 
septième  siècle,  qui  leur  reconnaissent  ce 
droit,  établissent  les  conditions  internationales 
de  l'exercice  de  la  course.  Indépendamment 
de  la  lettre  de  marque  et  de  la  juridiction  d'un 
tribunal  spécial  pour  la  validation  de  la  prise, 
ils  astreignent  les  corsaires  à  fournir  une  cau  - 
tion principalement  destinée  à  indemniser  les 
neutres  des  captures  injustes.  Ces  garanties 
auraient  peut-être  eu  une  certaine  efficacité 
contre  les  excès  fréquents  d'un  genre  de 
guerre  qui  déchaîne  la  cupidité  et  recrute  ses 
soldats  parmi  les  aventuriers,  mais  les  gouver- 
nements avaient  trop  d'intérêt  à  encourager 
la  course  pour  ne  pas  tolérer  les  abus.  D'autre 
part,  la  marine  neutre  offrait  aux  corsaires  une 
proie  pins  facile  que  la  marine  ennemie,  parce 
que  celle-ci  ou  se  faisait  convoyer  toutes  les 
fois  qu'il  était  possible,  ou  se  trouvait  diminuée, 
quand  la  guerre  se  prolongeait,  par  l'effet 
même  des  hostilités.  Aussi  les  neutres  eurent 
de  plus  en  plus  à  souffrir  de  la  course.  {Voy. 
Hautefeuiile,  Hist.  du  droit  mar.,  p.  195.)  L'é- 
dit  français  de  mars  1584,  article  31  {Recueil 
d'isambert,  t.  xiv),  ne  demande  aux  corsaires 
qu'une  caution  juratoire,  mais  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1681  impose  une  caution  en  es- 
pèces de  15,000  livres  par  chaque  navire. 
{Liv.  III,  t.  IX, art.  2.  Recueil  d'Isambert,t.xix) 
Des  prescriptions  analogues  imposées  une  pre- 
mière fois  en  1358  par  Pierre,  roi  d'Aragon, 
furent  édictées  en  Espagne  en  1611,  en  Hol- 
lande en  1597,  en  Angleterre  en  1707.  Malgré 
cette  réglementation,  les  déprédations  et  mal- 
versations continuelles  des  corsaires,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  le  commerce  des 
neutres,  amenèrent  dans  l'opinion  du  pubUc, 


et  même  dans  celle  des  gouvernements,  une 
réaction  contre  le  système  de  la  course,  et  en 
môme  temps  qu'on  mit  en  doute  la  légitimité 
de  la  course,  on  contesta  aussi  le  droit  de 
s'emparer  de  la  propriété  privée  de  l'enuemi 
par  navire  de  guerre.  Mably,  le  premier  parmi 
les  publicistes,  dans  son  Droit  public  de  t' Eu- 
rope, 1748,  avança  que  le  commerce  ne  devait 
pas  être  interdit  entre  belligérants,  et  par 
conséquent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  capturer 
les  navires  de  commerce  de  l'ennemi.  Galiani, 
dans  ses  Devoirs  réciproques  des  beUigértuUs 
et  des  neutres,  1782,  demanda  l'abolition  de  la 
course  et  du  droit  de  prise  de  la  propriété 
privée  de  l'ennemi.  Linguet,  an  X,  t.  v  et  vi  tle 
ses  Annales  politiques,  citées  par  M.  Cauchy 
(même  ouv.,  1. 11,  p.  287),  s'écriait,  comme  .son 
contemporain  Galiani,  que  la  confiscatio7i  de 
la  propriété  privée  sur  mer  est  une  iniquité, 
et  qu'il  faut  la  bannir  des  guerres  maritimes 
comme  elle  Va  été  peu  à  peu  des  guerres  ter- 
restres. Ce  principe  fut  adopté  par  la  Révolu- 
tion française. 

L'Assemblée  législative,  saisie  d'une  propo- 
sition tendant  à  supprimer  :  1°  la  course  ;  2"  la 
capture  des  bâtiments  de  commerce  de  l'en- 
nemi par  les  navires  de  guerre,  rendit,  le  30  mai 
1792,  un  décret  invitant  le  pouvoir  exécutif 
à  négocier  avec  les  puissa?ices  étrangères  pour 
faire  supprimer  y  dans  les  guerres  qui  pour- 
raient avoir  lieu  sur  mer,  les  armements  en 
course,  et  pour  assurer  la  libre  navigation  du 
commerce.  La  négociation  fut  immédiatement 
ouverte ,  mais  les  gouvernements  européens 
ne  partageaient  pas  encore  les  nobles  idées 
dont  la  nation  française  était  alors  animée. 
L'Angleterre  refusa  même  de  répondre.  Les 
villes  de  Lubeck  et  de  Hambourg  seules  adhé- 
rèrent sans  restriction  au  projet  et  proclamè- 
rent que  l'abolition  ùm  fléau  destructeur  de  la 
course  serait  un  grand  bienfait  pour  le  com- 
merce européen.  Aussi  une  loi  de  la  Convention 
nationale  du  29  mars  1793  déclara  \di  course 
abolie  à  l'égard  des  navires  de  la  ville  de 
Hambourg  et  de  ceux  des  villes  hanséaliques, 
\\  n'était  pas  possible  que  la  Convention  renon- 
çât à  remploi  des  corsaires  contre  les  nations 
qui  continuaient  à  s'en  servir.  La  responsabi- 
lité du  maintien  de  la  course  à  cette  époque 
retombe  donc  principalement  sur  l'Angleterre. 
La  loi  du  31  janvier  1793,  qui  autorise  les  ci- 
toyens français  à  armer  en  course,  est  précédée 
de  ce  considérant  :  La  Convention  nationale, 
considérant  que  le  gouvernement  anglais ,  par 
ses  dispositions  hostiles  et  le  renvoi  de  notre 
ambassadeur,  donne  lieu  de  faire  craindre  à 
la  République  française  l'incursion  prochaine 
des  bâtime7its  employés  pour  son  commerce, 
et  voulant  se  mettre  en  mesure  à  cet  égard, 
décrète. ...he  nombreux  encouragements  lurent 
donnés  à  la  course  pendant  la  longue  période 
des  guerres  qui  suivirent.  La  violence  de  la 
guerre  maritime  entreprise  par  l'Angleterre  et 
les  nombreux  attentats  commis  par  cette  puis- 
sance contre  le  droit  des  gens,  entraînèrent  la 
France  à  prendre  des  mesures  de  rigueur 
contre  les  neutres.  La  loi  du  9  mai  1793  est 
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précédée  de  ce  considérant  :  Considérant  que, 
dans  une  pareille  circonstance,  tous  les  droits 
des  gens  étant  violés,  il  7î  est  plus  permis  au 
peuple  français  de  remplir^  vis-à-vis  toutes 
les  puissances  oieutres  en  général,  le  vœu 
qu'il  a  si  souvent  manifesté  et  qu'il  formera 
constamment  pour  la  pleine  et  entière  liberté 

du  commerce  et  de  la  navigation,  décrète  

Cette  loi  autorisait  la  confiscation  des  marchan- 
dises ennemies,  celle  des  navires  neutres 
chargés  de  marchandises  ennemies  môme  pour 
partie,  et  aussi  celle  des  navires  neutres 
chargés  de  comestibles  appartenant  à  des 
neutres  et  destinés  à  des  ports  ennemis,  mais 
à  condition  de  rembourser  la  valeur  et  le  fret 
des  comestibles  neutres,  et  de  relâcher,  après 
confiscation  des  marchandises  ennemies,  le 
navire  neutre  porteur.  L'article  5  déclarait  que 
la  loi  cesserait  d'être  appliquée  dès  que  les 
puissances  ennemies  auraient  déclaré  libres 
et  non  saisissables ,  quoique  destinés  pour  les 
ports  de  la  Rép^iblique ,  les  comestiules  qui 
seraient  propriétés  neutres  et  les  marchan- 
dises françaises  chargées  sur  des  navires 
neutres.  Cette  loi  conservait  donc  au  fond  le 
vrai  principe  de  la  matière,  posé  solennelle- 
ment dans  Tinvilation  du  30  mai  1792  :  invio- 
labilité de  la  propriété  privée  des  belligérants 
et  par  conséquent,  à  fortiori,  inviolabilité  de 
la  propriété  neutre  sur  navire  ennemi.  Il  faut 
rappeler  que  le  traité  conclu  en  1785  entre  la 
Prusse  et  les  États-Unis,  article  23,  contenait 
rengagement  de  respecter  la  propriété  privée 
en  cas  de  guerre.  Le  peu  de  probabilité  d'une 
guerre  entre  les  deux  puissances  contractantes 
diminue  le  mérite  de  cette  stipulation,  et  d'a- 
près M.  Gauchy  (ouv.  cité,  t.  ii,  p.  2G6)  elle  ne 
fut  pas  reproduite  dans  le  traité  de  1799  entre 
les  mêmes  États.  L'arrêté  directorial  du  2  fri- 
maire an  Y  montre  bien  les  sentiments  du 
gouvernement  français  :  il  sera  notifié  sans 
délai,  dit  cet  arrêté,  à  toutes  les  puissances 
neutres  ou  alliées^  que  le  pavillon  de  la  Répu- 
blique française  en  usera  envers  les  bdtime7its 
neutres,  soit  pour  la  confiscation ,  soit  pour 
la  visite  ou  préhension ,  de  lu  même  manière 
qu'elles  souffrent  que  les  Anglais  en  usent  à 
leur  égard.  Le  point  culminant  des  représailles 
de  la  France  contre  l'Angleterre  furent  les  dé- 
crets de  Berlin  du  21  novembre  1806  et  de 
Milan  du  17  décembre  1807,  et  le  système  entier 
du  blocus  continental.  (Foy.  Blocus  continen- 
tal.) Tout  bâtiment  neutre,  s'il  avait  seulement 
souffert  la  visite  d'un  navire  anglais, fut  déclaré 
de  bonne  prise.  Les  mesures  tyranniques  de 
Napoléon  ne  peuvent  être  excusées  que  parce 
qu'elles  répondaient  à  une  tyrannie  non  moins 
excessive.  Après  la  cessation  des  grandes 
guerres,  on  revint  naturellement  à  la  vérité. 
Dans  la  courte  guerre  de  1823  contre  l'Espa- 
gne, une  circulaire  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  M.  de  Chateaubriand, 
déclara  que  la  France  ne  délivrerait  point  de 
lettres  de  marque,  et  que  sa  marine  de  guerre 
ne  capturerait  point  les  navires  de  commerce 
espagnols  :  l'Espagne  n'avait  cependant  pas 
pris  d'engagements  correspondants,  et  elle 


arma  quelques  corsaires.  La  môme  année,  le 
gouvernement  des  États-Unis ,  par  dépêche  du 
5  décembre,  en  imitation  de  la  conduite  de  la 
France,  proposait  au  gouvernement  russe  un 
traité  abolissant  solennellement  le  droit  de 
capture  de  la  propriété  privée  ennemie.  Le 
projet  n'aboutit  pas.  Enfin  la  déclaration  du 
Congrès  de  Paris,  du  16  avril  1856,  a  prononcé 
Pabolition  de  la  course,  mais  son  silence  main- 
tient le  droit  de  capturer  la  propriété  privée 
ennemie  par  navires  de  guerre.  Cette  déclara- 
tion, signée  par  l'Angleterre  conjointement  avec 
la  France,  la  Russie,  la  Prusse,  FAutriche,  la 
Sardaigne  et  la  Turquie,  fut  portée  à  la  con- 
naissance de  tous  les  États  qui  n'avaient  pas 
participé  au  Congrès,  avec  invitation  d'y  accé- 
der. Tontes  ces  puissances  adhérèrent,  sauf 
trois.  L'Espngne  et  le  Mexique  refusèrent  pure- 
ment et  simplement  de  consentir  la  suppression 
de  la  course  :  les  États-Unis  subordonnèrent 
leur  acquiescement  à  la  suppression  de  tout 
droit  de  capture,  même  par  croiseur  de  guerre. 
Le  Brésil  approuva  sans  réserve,  en  émettant 
le  vœu  de  la  suppression  de  ce  dernier  droit  : 
mais  il  a  encore  été  maintenu  par  la  France 
dans  la  guerre  de  1859  contre  l'Autriche  [voy. 
décret  du  9  mai  1859),  et  môme  en  1870-1871". 
Tel  est  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  in- 
ternationale, en  matière  de  prise  de  la  pro- 
priété ennemie  sur  mer.  Pleinement  reconnu 
jusqu'au  dix-huitième  siècle,  pratiqué  dans 
toute  sa  rigueur  au  moyen  de  la  course ,  ce 
droit  a  été  hautement  répudié  par  la  Révolu- 
tion française.  Cependant  il  continue  à  exister, 
mais  la  suppression  de  la  course  mènera  logi- 
quement à  Pabolition  des  prises. 

II.  DE  LA  LÉGITIMITÉ  DU  DROIT  DE  PRISE. 

Nous  pensons,  avec  le  décret  de  l'Assemblée 
législative  de  1792,  que  les  belligérants  n'ont 
droit  de  prise  que  sur  les  propriétés  publiques 
et  non  sur  les  propriétés  privées.  C'est  cette 
question  qui  en  réalité  se  débat  sous  celle  du 
droit  d'armement  en  course.  La  course  n'est 
en  principe  qu'une  imitation  des  corps  francs 
ou  guérillas  des  guerres  de  terre.  11  n'est  pas 
contestable  qu'un  gouvernement  ait  le  droit, 
outre  son  armée  régulière  et  même  en  rempla- 
cement de  toute  armée  régulière ,  d'appeler 
aux  armes,  soit  pour  la  défense,  soit  pour  l'at- 
taque, tous  les  citoyens,  en  leur  laissant  toute 
liberté  d'action  pour  le  combat.  A  ce  poin>4e 
vue,  la  légitimité  de  Parmement  en  course  nfe 
peut  être  mise  en  doute.  Mais,  en  fait,  la  course 
maritime  a  eu  un  tout  autre  objet  que  \e%  gué- 
rillas. Les  corps  francs  ou  partisans  joints  aux 
armées  de  terre  ont  suivi  en  général  les  lois 
et  usages  de  guerre  reconnus  par  celles-ci,  et 
ils  n'en  ont  différé  que  par  l'organisation  inté- 
rieure et  la  manière  de  combattre.  La  course 
au  contraire  a  eu  à  peu  près  pour  unique  but 
la  destruction  du  commerce  ennemi.  Le  bâti- 

1.  Dans  la  guerre  de  186G  entre  la  Prusse  et  l'Italie 
d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre,  les  belligérants 
avaient  renoncé  à  inquiéter  la  propriété  flottante  de 
l'eunemi.  M.  B.  - 


PRISES  MARITIMES,  COURSE. 


677 


ment  du  corsaire  est  presque  toujours  inférieur 
en  force  au  vaisseau  de  guerre;  il  ne  s'attaque 
qu'aux  navires  de  commerce.  De  là,  les  im- 
menses développements  de  Ja  course,  son  em- 
ploi universel  par  toutes  les  nations  jalouses 
de  se  ruiner  réciproquement,  enfin  la  répro- 
bation dont  elle  a  commencé  à  être  frappée  au 
dix-huitième  siècle,  et  son  abolition  solennelle 
au  milieu  du  dix-neuvième.  Cependant  la  dé- 
claration du  16  avril  ne  renonce  pas  à  la  cap- 
ture de  la  propriété  privée  et  passe  sous 
silence  le  droit  d'armer  sur  mer  des  partisans 
qui  seraient  uniquement  dirigés  contrôles  na- 
vires de  guerre.  11  y  a  là  une  question  mal  po- 
sée. Il  fallait,  à  notre  avis,  aller  bien  plus  loin 
et  faire  disparaître  radicalement  le  prétendu 
droit  de  dépouiller  les  particuliers,  sous  pré- 
texte qu'on  fait  la  guerre  à  leur  souverain.  Le 
manque  de  logiqu.e  que  nous  relevons  dans  la 
célèbre  déclaration  s'explique  du  reste  par 
deux  circonstances  :  le  commerce  ennemi  est 
beaucoup  moins  menacé  par  les  croiseurs  ré- 
guliers que  par  les  corsaires,  parce  que  ceux- 
là  sont  moins  nombreux  et  moius  avides,  et 
en  second  lieu  le  droit  de  lancer  des  partisans 
sur  mer  est  à  peu  près  illusoire  quand  on 
leur  a  retiré  l'appât  du  gain,  à  cause  des  diffi- 
cultés et  des  dépenses  d'un  armement  capable 
de  lutter  contre  des  vaisseaux  de  guerre. 
Donc  l'abolition  de  la  course,  même  dans  les 
termes  de  la  déclaration  d'avril,  est  une  pro- 
tection efficace  en  faveur  du  commerce  des 
belligérants. 

Examinons  en  droit  la  question  de  prise.  La 
guerre  a  pour  but  la  réparation  d'une  injustice 
commise  par  un  État  contre  un  autre  État.  En 
quoi  donc  les  particuliers  doivent-ils  souffrir 
de  la  guerre?  Dans  la  mesure  de  leurs  obliga- 
tions envers  l'État,  dont  ils  sont  membres,  c'est- 
à-dire  en  ce  qui  touche  le  service  militaire  et 
l'impôt.  L'État  ennemi  a  donc  le  droit  de  les 
frapper  quand  ils  ont  les  armes  à  la  main  et  de 
les  atteindre  comme  contribuables  par  des  im- 
positions destinées  à  rembourser  les  frais  de 
guerre,  et  à  réparer  le  préjudice  causé.  Les 
impositions  peuvent,  il  est  vrai,  devenir  telle- 
ment fortes  qu'elles  épuiseront  la  propriété 
entière  du  contribuable  ;  mais  qui  ne  voit  l'im- 
mense différence  qui  sépare  du  droit  de  butin 
cette  circonstance  d'ailleurs  très-rare?  Par  le 
droit  de  butin,  on  frappe  au  hasard  le  premier 
venu  :  par  le  droit  de  contributions  de  guerre, 
on  frappe  tout  le  pays,  ou  au  moins  toute  une 
région,  toute  une  communauté,  proportionnel- 
lement aux  facultés  de  chacun.  Nous  admettous 
aussi  sans  difficulté  que  le  belligérant  peut 
interdire  aux  sujets  de  l'État  ennemi  la  circu- 
lation et  le  commerce  par  les  routes  que  ses 
forces  militaires  occupent.  Cette  interdiction 
dans  les  guerres  maritimes  prend  le  nom  de 
blocus.  Sa  légitimité  repose  sur  la  même  théo- 
rie :  car  le  blocus  frappe  directement  la  com- 
munauté et  n'atteint  les  individus  qu'indirec- 
tement. Remarquons  au  surplus  que  les  dé- 
sastres infligés  aux  particuliers  par  le  droit 
de  capture  de  la  propriété  privée  n'affaiblissent 
pas  sensiblement  l'État  ennemi,  et  par  consé- 


quent ne  contribuent  que  de  très-loin  et  par 
une  influence  très-détournée  à  la  conclusion 
de  la  paix.  Frapper  la  puissance  ennemie  dans 
son  armée,  dans  la  fortune  publique,  dans  ses 
intérêts  généraux,  voilà  le  plus  court  et  le 
plus  sijr  chemin  pour  la  contraindre  à  la  paix. 
Or,  s'il  est  un  principe  commandé  par  la  Jus- 
tice, l'humanité  et  la  civilisation,  c'est  qu'il 
n'est  permis  d'employer  dans  la  guerre  que 
les  moyens  directement  et  visiblement  utiles 
à  son  but.  Le  progrès  que  nous  réclamons  pour 
les  guerres  maritimes  s'est  déjà  accompli  dans 
les  guerres  continentales.  Dans  l'origine,  les 
belligérants  s'attribuaient  le  droit  de  tuer  les 
particuliers  inofTensifs,  et  l'esclavage  était 
accordé  comme  une  grâce  aux  gens  qu'on 
voulait  bien  ne  pas  priver  de  la  vie.  Aujourd'hui 
le  respect  de  la  vie  des  particuliers  qui  ne 
portent  pas  les  armes  et  le  respect  de  la  pro- 
priété privée  sont  devenus  la  règle  générale 
des  guerres  de  terre.  Nous  n'apercevons  aucun 
motif  pour  qu'il  en  soit  autrement  sur  mer, 
car  sur  l'un  et  l'autre  élément  la  guerre  a  un 
but  identique;  elle  n'est  légitime  que  si  elle 
est  fondée  sur  une  réclamation  juste,  et  si 
elle  tend  à  la  paix  la  plus  prompte  par  les 
moyens  les  moins  meurtriers  et  les  moins 
destructeurs. 

Nous  allons  exposer  les  règles  générales  qui 
sont  observées  dans  l'exercice  du  droit  de  prise 
maritime. 

III.  DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  EXERCER 
LE  DROIT  DE  PRISE. 

Le  droit  de  prise  s'exerce  par  les  navires  de 
guerre  de  l'Étal  et  par  les  corsaires. 

On  a  vu  plus  haut  l'origine  et  le  caractère 
des  letti^es  de.  marque.  Toutes  les  lois  rendues 
en  France  sur  la  matière,  depuis  l'ordonnance 
de  1400,  ont  confirmé  l'obligation  pour  les 
corsaires  de  se  munir  d'une  autorisation  du 
souverain,  et  cette  règle  est  suivie  par  toutes 
les  nations  civiUsées.  Outre  la  lettre  de  marque 
pure  et  simple,  il  y  a  la  lettre  de  commission 
en  guerre  et  marchandises.  Elle  est  donnée 
aux  armateurs  qui,  en  temps  de  guerre,  pour- 
voient leurs  navires,  pour  la  nécessité  de  la 
défense,  d'armes  et  d'équipages;  elle  leur  con- 
fère en  même  temps  le  droit  de  prendre  l'of- 
fensive et  de  s'emparer  des  navires  ennemis, 
s'ils  en  trouvent  l'occasion.  Le  corsaire  non 
autorisé  par  son  souverain  doit  être  traité 
comme  pirate.  Il  devrait  résulter  de  cette  règle 
incontestable  que  les  prises  de  ce  corsaire 
auraient  droit  d'être  remises  en  liberté  et  même 
d'obtenir  indemnité.  Cependant  l'ancienne  ju- 
risprudence et,  en  dernier  lieu,  l'arrêté  du 
gouvernement  français  du  2  prairial  an  Xï, 
article  34,  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  prise 
serait  confisquée  au  profit  de  l'État.  Il  nous 
paraît  difficile  d'admettre  qu'une  prise  non 
valable  à  l'égard  du  capteur  le  devienne  à 
l'égard  de  l'État.  MM.  de  Pistoye  et  Duverdy 
[Traité  des  prises  maritimes,  1855, 1. 1,  p.  163) 
rapportent  cette  règle  sans  y  faire  d'objection. 
Cependant  nous  pensons  qu'un  acte  nul  à  l'ori- 
gine ne  saurait  produire  des  effets  par  la  suite. 
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surtout  contre  qui  il  a  été  accompli  frauduleu- 
sement. 

Les  lettres  de  marque  ne  sont  accordées 
qu'aux  sujets  du  belligérant.  L'ordonnance  du 
8  décembre  1649  et  la  déclaration  du  1"  fé- 
vrier 1650  {Recueil  d'isambert,  t.  xvn)  interdi- 
sent aux  Français  de  prendre  des  commissions 
de  l'étranger.  "L'arrêté  de  l'an  XI,  article  16. 
défend  d'en  accorder  pour  le  service  français 
aux  étrangers. 

Le  caractère  particulier  de  laguerrede  course 
a  rendu  ici  nécessaire  une  dérogation  aux 
principes  généraux.  Dans  la  guerre  ordinaire, 
les  sujets  neutres  qui  s'enrôlent  sous  le  dra- 
peau de  l'un  des  belligérants  sont  traités  comme 
les  propres  sujets  de  celui-ci  par  l'autre  belli- 
gérant. S'il  en  était  de  môme  dans  la  guerre 
maritime,  l'on  verrait  à  chaque  guerre  les  aven- 
turiers de  toutes  les  nations,  attirés  par  l'appât 
du  butin  sous  les  deux  pavillons  engagés,  sol- 
liciter des  lettres  de  marque  et  grossir  ainsi 
d'une  manière  démesurée  le  fléau  de  la  course. 
L'espoir  du  butin  existant  à  peine  dans  les 
guerres  continentales,  ce  danger  n'y  est  pas  à 
craindre.  Les  puissances,  quoique  en  tolérant 
que  leurs  sujets  s'engagent  dans  les  armées 
de  terre  étrangères,  ont  donc  dû  leur  défendre 
de  prendre  des  lettres  de  marque  étrangères, 
et,  par  l'arrêté  de  prairial,  le  gouvernement 
français  a  apporté  un  excellent  adoucissement 
aux  iisages  de  la  course,  en  s'interdisant  à  lui- 
même  de  permettre  à  son  profit  l'équiperacnc 
de  corsaires  étrangers,  La  conséquence  de  ce 
principe  salutaire,  c'est  que  les  sujets  neutres 
qui  sont  pris  porteurs  de  lettres  de  marque 
peuvent  être  considérés  comme  pirates.  Vattcl 
flétrit  énergiqnement  cette  espèce  de  flibus- 
tiers. Dans  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine et  dans  la  guerre  de  Crimée,  un  grand 
nombre  de  puissances  ont  défendu  à  leurs  su- 
jets de  prendre  des  lettres  de  marque  chez  les 
belligérants.  Dans  plusieurs  traités,  notamment 
ceux  de  1739  entre  la  France  et  la  Hollande, 
de  1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  de 
1778  entre  .la  France  et  les  États-Unis,  de  1794 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  les  con- 
tractants s'engagent  à  ne  pas  autoriser  leurs 
nationaux  à  prendre  des  lettres  de  marque 
chez  l'ennemi  de  celle  d'entre  elles  qui  serait 
en  guerre.  L'interdiction  portée  en  France  par 
l'ordonnance  de  1649  a  été  reproduite  aux 
États-Unis  par  une  loi  du  20  août  1818.  En 
vertu  du  même  principe,  l'équipage  même  d'un 
corsaire  national  doit  être  composé  en  majorité 
de  sujets  du  belligérant,  sans  quoi  le  corsaire 
serait  justement  traité  comme  pirate. 

Nous  avons  dit  comment  la  pratique  de  la 
course  avait  rapidement  fait  naître  la  nécessité 
d'un  cautionnement.  Fixé  à  15,000  livres  par 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1861,  il  a  été 
élevé  par  l'arrêté  de  l'an  XI  à  37,000  fr.  pour 
les  navires  dont  l'équipage  est  inférieur  à  150 
hommes,  à  74,000  fr.  pour  les  autres.  On  peut 
exiger,  outre  le  cautionnement  en  espèces, 
une  caution  pour  le  cas  où  la  somme  ne  suffi- 
rait pas  à  la  réparation  du  préjudice  :  ainsi  a 
fait  le  règlement  russe  du  31  décembre  17S7. 


Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  les  ar- 
mateurs étaient  tenus  à  la  totalité  des  dom- 
mages-intérêts, même  au  delà  du  cautionne- 
ment. L'article  217  du  Code  de  Commerce  du 
premier  Empire,  dans  le  but  d'encourager  la 
course  contre  l'Angleterre,  a  restreint  la  res- 
ponsabilité des  armateurs  au  montant  de  leur 
cautionnement.  L'article  32  de  l'arrêté  de 
l'an  XI  a  rendu  les  capitaines  civilement  res- 
ponsables comme  les  armateurs.  Cette  heu- 
reuse innovation  tend  à  diminuer  les  abus  de 
la  course.  (De  Pistoye  et  Duvcrdy,  ouv.  cité, 
1. 1,  p.  201.) 

IV.  DES  TEMPS  ET  DES  LIEUX  OU  LE  DROIT 
DE  PRISE  PEUT  S'EXER(ER 

Le  droit  de  prise  ne  peut  s'exercer  que  si 
les  nations  auxquelles  appartiennent  le  cap- 
teur et  le  capturé  sont  en  état  de  guerre.  Nous 
pensons  avec  M.  Hautefeuille  [Droits  et  devoirs 
des  neutres,  1. 1,  p.  134  et  suiv.,  édit.  de  1858) 
qu'il  n'y  a  pas  d'état  de  guerre  sans  une  dé- 
claration expresse  suivie  d'une  dénonciation 
aux  neutres.  Les  mémoires  justificatifs,  ni  le 
rappel  des  ambassadeurs,  ni  les  sommations, 
ni  les  démonstrations  armées  ne  peuvent,  à 
notre  avis,  remplacer  ces  formalités  essen- 
tielles. Un  état  notoire  d'hostilités  "ne  saurait 
suppléer  à  la  déclaration  et  à  la  notitîcation. 
On  sent  tout  le  vice  d'un  système  qui  aban- 
donnerait aux  tribunaux  des  prises  le  soin  de 
déterminer  l'époque  où  l'état  d'hostilités  aurait 
commencé.  Quant  à  la  nation  attaquée,  Vattel 
dit  avec  raison  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  faire 
une  déclaration  de  guerre,  celle  de  son  agres- 
seur suffit;  il  est  cependant  utile  qu'elle  adresse 
de  son  côté  une  notification  aux  nations  neu- 
tres. La  capture  peut-elle  avoir  heu  aussitôt 
après  la  déclaration,  et  frapper,  par  conséquent, 
les  navires  de  commerce  qui  se  trouvent  à  ce 
moment  dans  les  ports  des  belligérants?  La 
justice  exige  qu'il  leur  soit  accordé  un  délai, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  entrepris  des  voyages 
de  long  cours.  C'est  ce  qui  a  été  fait  en  1854, 
au  commencement  de  la  guerre  de  Crimée  :  la 
déclaration  du  25  mars  accorda  aux  navires 
russes  un  délai  de  six  semaines  pour  sortir  des 
ports  français,  afin,  dit  le  rapport  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  à  l'Empereur,  de  protéger  aussi  lar- 
gement que  iJossible  les  opérations  engagées 
de  bonne  foi  et  en  coitrs  d'exécution  avaîit  la 
guerre.  L'article  2  de  la  déclaration  garantit 
les  mêmes  navires,  après  leur  sortie,  contre 
toute  capture  pendant  leur  navigation  directe 
jusqu'au  port  de  destination.  Le  gouverne- 
ment britannique  a  publié  une  déclaration 
analogue. 

Le  droit  de  prise  cesse  à  la  conclusion  de  la 
paix.  On  peut  fixer  certains  délais,  suivant  les 
distances,  après  l'expiration  desquels  les  prises 
sont  respectivement  annulées.  Si  une  prise 
avait  été  faite  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
mais  que  le  capteur  eîit  connu  de  source  cer- 
taine la  conclusion  de  la  paix,  il  ne  pourrait 
arguer  du  délai,  et  sa  prise  ne  serait  pas  vaU- 
dée.  En  concluant  la  paix,  les  gouvernements 
peuvent  stipuler  la  restitution  réciproque  de 
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toutes  les  prises,  soit  à  partir  du  moment  même 
de  la  signature,  soit  à  partir  d'une  date  anté- 
rieure. 

Lahautemern'estla  propriété  d'aucun  peuple. 
{Voy.  Mers.)  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
parties  de  la  mer  qui  avoisinent  les  terres.  Les 
eaux  des  baies  et  des  golfes  et  celles  qui  s'éten- 
dent le  long  des  rivages  sont  considérées 
comme  la  propriété  de  la  puissance  côtière. 
Or,  de  même  que  le  territoire  d'un  État  neutre 
protège  la  personne  et  les  biens  de  l'ennemi, 
ainsi  un  navire  mouillé  dans  la  mer  territoriale 
de  cet  État  est  à  l'abri  de  toute  attaque.  Dans 
toute  l'étendue  de  cette  mer,  tout  acte  hostile 
est  interdit.  Il  en  résulte  que,  si  un  navire  at- 
taqué dans  la  haute  mer  parvient  à  se  réfugier 
daus  une  mer  territoriale  neutre,  la  poursuite 
doit  cesser.  Bynkershoeck ,  dans  ses  Quœs- 
tiones  jurîs  publici  (1737),  exprime  une  opi- 
nion contraire  :  il  fait  exception  à  l'inviolabilité 
des  mers  territoriales  quand  l'attaque  a  com- 
mencé en  dehors  de  ces  mers.  La  doctrine  que 
nous  soutenons,  bien  établie  par  Azuni,  dans 
son  Droit  maritime  de  l'Europe  (1805),  a  été 
adoptée  par  tous  les  traités.  Elie  ne  doit  pas 
moins  être  respectée,  quand  même  la  côte  se- 
rait inculte,  inhabitée,  sans  canons,  sans  forti- 
fications. 

L'étendue  de  la  mer  territoriale  était  difficile 
à  fixer.  La  plupart  des  traités,  et  entre  autres 
ceux  qui  ont  constitué  la  neutralité  armée  de 
1780,  décident  qu'elle  est  déterminée  par  la 
plus  longue  portée  d'un  canon  monté  à  terre. 
C'est  la  doctrine  de  Grotius.  (Kliiber,  De  la  Saisie 
des  bâtiments  neutres^  1759;  Bynkershoeck, 
Vattel,  Galiani,  Azuni;  KWlhGY,  Droit  des  gens 
modernes  de  l'Europe,  1819.)  Malgré  ces  graves 
autorités,  il  nous  paraîtrait  préférable  de  don- 
ner aux  mers  territoriales  une  mesure  inva- 
riable, qui  serait,  par  exemple,  de  deux  heues. 
Il  faudrait  qu'un  congrès  de  toutes  les  nations 
décidât  la  question  par  un  traité  international 
îinivcrseL  Ce  procédé  éviterait  l'inconvénient 
des  différences  énormes  dans  la  portée  du  ca- 
non qui  se  trouve  aujourd'hui  à  peu  près  dé- 
cuplée par  les  inventions  récentes,  et  demain 
peut-être  sera  encore  augmentée  *. 

Les  mers  qui  ne  communiquent  à  l'Océan 
que  par  un  détroit  assez  resserré  pour  faire 
partie  de  la  mer  territoriale  de  la  puissance  cô- 
tière et  dont  tous  les  autres  rivages  sont  au 
même  État,  sont  des  mers  intérieures  ou  des 
mers  fermées.  Elles  appartiennent  à  cette 
puissance  comme  la  partie  de  ces  rivages  exté- 
rieurs qui  est  sous  la  portée  de  son  canon. 
Mais  si  la  totalité  des  rivages  de  cette  mer  n'est 
pas  la  propriété  du  même  gouvernement,  la 
mer  ne  peut  être  fermée  :  ainsi  la  Baltique  et 
la  mer  Noire  ne  sont  pas  des  mers  intérieures. 
La  réunion  des  deux  conditions  est  essentielle. 
Cependant  il  est  admis  que  tous  les  peuples 
côliers  pourraient  s'entendre  pour  fermer  la 

1.  Il  nous  semble  que  la  portée  du  canon  est  encore 
la  meilleure  de  toutes  les  mesures.  Elle  n'a  rien  d'ar- 
bitraire, et  si  la  portée  du  canon  augmente,  tant 
mieux,  le  principe  n'est  pas  touché  par  cet  accroisse- 
ment, 11  n'est  que  plus  largement  appliqué,    M.  B. 


mer  à  leur  profit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour 
la  Baltique  notamment  par  les  traités  enire  la 
Russie,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse,  re- 
latifs à  la  neutraUté  de  1780.  Dans  ce  cas,  la 
mer  qui  aurait  été  l'objet  de  cet  accord  serait 
provisoirement  assimilée  à  une  mer  territo- 
riale. 

Si  les  mers  territoriales  des  neutres  ne  peu- 
vent être  le  théâtre  d'aucune  hostilité,  il  est 
d'usage  constant,  à  la  différence  du  territoire 
continental,  que  les  belligérants  les  traversent 
en  armes,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'y  croiser 
ni  de  s'y  tenir  en  embuscade.  Quant  aux  rades 
et  ports,  les  neutres  peuvent  y  donner  asile 
aux  belligérants  :  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
l'exiger,  et  ils  doivent  se  soumettre  à  toutes  les 
conditions  que  le  gouvernement  neutre  juge 
utile  d'imposer.  11  existe  une  différence  essen- 
tielle entre  l'asile  accordé  sur  terre  et  l'asile 
maritime.  Les  belligérants  ne  peuvent  prétendre 
à  l'asile  terrestre  qu'en  désarmant;  au  contraire, 
l'asile  maritime  s'obtient  sans  désarmement. 
M.  Hautefeuille  (ouv.  cité,  t.  i,  p.  349)  pense 
que  cette  différence  est  une  suite  du  principe 
de  la  territorialité  des  navires  :  le  navire  étant 
assimilé  au  territoire  du  belligérant,  le  neutre 
doit  le  considérer  comme  une  parcelle  de  ce 
territoire  qui  vient  pour  quelques  instants 
s'attacher  au  sien  sans  perdre  sa  qualité.  La 
défaveur  dont  la  course  a  commencé  à  être 
frappée  au  dix-huitième  siècle  a  fait  stipuler 
dans  plusieurs  traités,  notamment  ceux  de 
1786  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  de  1794 
entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  que  l'asile 
serait  refusé  aux  corsaires,  sauf  le  cas  de  mau- 
vais temps  ou  de  danger  de  mer.  11  est  hors  de 
doute  que,  pendant  la  jouissance  de  l'asile,  le 
droit  de  prise  est  suspendu.  Il  est  d'usage  gé- 
néral et  même  consacré  par  plusieurs  traités, 
qu'un  bâtiment  de  guerre  ou  corsaire  ne  peut 
mettre  à  la  voile  que  vingt-quatre  heures  après 
la  sortie  du  bâtiment  ennemi  reçu  dans  le  même 
port  neutre.  L'asile  est  aussi  accordé  aux  prises, 
dans  la  pratique  de  la  majorité  des  peuples.  Ce- 
pendant il  leur  a  été  refusé,  de  même  qu'aux 
corsaires,  et  cette  double  sévérité,  si  elle  avait 
été  universellement  adoptée,  aurait  peut-être 
pu  hâter  l'abolition  de  la  course.  Le  Portugal  et 
la  Suède  ont  porté  la  dernière  prohibition  dont 
nous  venons  de  parler.  Les  déclarations  de 
1650  et  l'ordonnance  de  1681  n'accordent  aux 
prises  qu'un  asile  de  vingt-quatre  heures  dans 
les  ports  français.  Une  des  conditions  généra- 
lement imposées  au  séjour  d'un  navire  de 
guerre  ou  corsaire  avec  sa  prise  dans  un  port 
neutre,  c'est  l'interdiction  de  débarquer  les 
prisonniers  :  s'ils  étaient  débarqués,  ils  entre- 
raient sur  le  territoire  et  sous  la  juridiction  du 
neutre  et  deviendraient  libres.  Presque  tous  les 
règlements  pubHés  par  les  nations  restées 
neutres  dans  la  guerre  de  1778  et  un  grand 
nombre  de  traités  ont  décidé  que  les  prises 
admises  dans  les  ports  neutres  pourraient  y 
être  vendues,  bien  entendu  lorsque  la  validité 
de  la  prise  aurait  été  régulièrement  déclarée 
par  jugement  de  l'autorité  compétente,  et  qu'il 
serait  justifié  de  ce  jugement,  devant  les  auto- 
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rités  neutres,  à  qui  il  appartient  de  délivrer,  s'il 
y  a  lieu,  la  permission.  Dans  la  guerre  de  Gri- 
mée, la  plupart  des  puissances  neutres  ont  in- 
terdit l'entrée  de  leurs  ports  aux  corsaires  bel- 
ligérants, sauf  le  cas  d'absolue  nécessité,  et, 
par  conséquent,  elles  ont  exclu  la  vente  des 
prises  sur  leur  territoire.  L'Autriche  a  fait  ex- 
ception. La  législation  inléricure  de  presque 
toutes  les  nations  maritimes  a  cberclié  à  pré- 
venir les  difïicuités  de  l'espèce,  en  enjoignant 
aux  navires  de  guerre  et  aux  corsaires  d'ame- 
ner leurs  prises  dans  les  ports  de  leur  juridic- 
tion, et  môme  pour  les  corsaires  dans  le  port 
de  l'armement.  Celle  injonction  a  été  renouve- 
lée en  dernier  lieu  par  l'arrêté  de  l'an  XI,  mais 
elle  est  souvent  inexécutable.  L'étnde  des 
questions  relatives  à  l'asile  dans  les  ports  neu- 
tres se  rattache  autant  à  la  neutralité  qu'aux 
prises  maritimes.  {Vo?j.  Neutralité.) 

Rappelons  que,  dans  leurs  mers  territoriales 
et  leurs  rades  et  ports  respectifs,  les  belligé- 
rants jouissent  de  tous  les  droits  de  la  guerre. 
Lorsque  des  navires  ennemis  échouent  sur  les 
côtes  d'un  belligérant,  ils  sont  de  bonne  prise 
an  profit  de  l'État.  (Ord.  et  règ.  français  des  12 
mai  1696  et  2G  juillet  1778,  art.  1*4.  Reciœil 
d'fsamberù,  t.  20  et  25.)  (C'est  là  encore  une 
des  dispositions  que  la  civilisation  moderne 
devrait  se  hâter  d'abolir.  Dans  la  guerre  sur 
terre  on  a  plus  d'égard  pour  le  malheur.  M.  B.) 

Il  est  généralement  d'usage  de  considérer 
comme  neutres  les  navires  des  belligérants  qui 
font  la  pêche  sur  les  côtes.  Mais  on  connaît  des 
exceptions  à  cette  règle.  {Voy.  Pêche.) 

V.  DU  DROIT  DE  PRISE  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LA  NEUTRALITÉ. 

Le  droit  de  prise  peut  s'exercer  contre  les 
neutres  lorsque  ceux-ci  se  rendent  volontaire- 
ment participants  à  l'état  de  guerre.  Mais  il  re- 
vêt un  caractère  particulier.  Quand  un  sujet 
neutre  commet  un  acte  d'hostilité  contre  un 
belligérant,  le  droit  de  celui-ci  se  borne  à  re- 
pousser l'agression  dont  il  est  l'objet;  mais  tant 
qu'il  n'a  pas  déclaré  la  guerre  à  l'État  dont  ce 
neutre  est  membre,  il  ne  saurait  dépasser  à  son 
égard  les  limites  de  la  répression  strictement 
nécessaire  pour  le  faire  rentrer  dans  la  neu- 
trahté.  Les  actes  des  neutres,  que  les  belligé- 
rants peuvent  considérer  comme  hostiles,  ont 
été  soigneusement  déterminés  par  Htibner, 
l'énergique  défenseur  des  droits  des  neutres; 
ils  sont  ramenés  à  quatre  par  M.  Hautefeuille 
(ouv.  cité,  t.  m,  p.  221).  Ces  cas  sont  :  1°  la 
contrebande  de  guerre;  2°  la  violation  du  blo- 
cus; 3°  les  services  militaires  rendus  à  l'en- 
nemi; 4"  la  non-justification  de  la  nationalité. 
'  Les  objets  de  contrebande  de  guerre  sont 
ceux  qui  sont  exclusivement  préparés  pour  la 
guerre  et  déjà  entièrement  fabriqués.  Quand 
un  navire  neutre  porte  ces  objets  à  son  bord 
en  quantité  plus  que  suffisante  pour  les  besoins 
de  son  équipage,  et  quand  il  les  porte  à  un 
port  belligérant,  il  perd  sa  neutralité.  Le  belli- 
gérant qui  le  saisit  a  le  droit  de  confiscation 
sur  les  articles  de  contrebande.  Il  n'a  pas  droit 
de  capturer  le  navire,  par  suite  du  principe 


que  nous  venons  de  poser  et  d'après  lequel  il 
ne  peut  que  se  garantir  contre  l'acte  nuisible 
dont  il  allait  être  atteint,  et  n'a  pas  droit  d'in- 
fliger une  peine  personnelle  au  contrevenant. 
Encore  faut-il  que  le  neutre  soit  saisi  en  fla- 
grant délit;  car  si  le  navire  coupable  était 
arrêté  après  l'accomplissement  de  la  contre- 
bande, il  ne  serait  passible  d'aucune  confisca- 
tion. II  résulte  môme  de  cette  doctrine  que  le 
neutre  pris  en  flagrant  délit  a  le  droit,  en 
abandonnant  la  cargaison  prohibée ,  d'être 
laissé  en  liberté  et  de  continuer  sa  route.  Ce 
dernier  point  a  été  admis  par  les  traités  de 
Nimègue  et  d'Ulreclit  (cités  par  M.  Hautefeuille, 
loc.  eod.).  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  suspect 
se  dirige  vers  un  port  neutre,  s'il  n'y  fait 
qu'escale  et  que  la  destination  véritable  de  sa 
contrebande  soit  un  port  belligérant,  M.  Haute- 
feuille pense  qu'il  y  a  lieu  à  confiscation  (loc. 
eod.,  p.  225),  et  cette  solution  parait  juste.  Le 
règlement  français  du  26  juillet  1778  prononce, 
outre  la  confiscation  de  la  contrebande,  celle 
du  navire  et  du  surplus  de  la  cargaison,  quand 
les  articles  de  contrebande  en  composent  les 
trois  quarts.  Ce  système  a  été  repoussé  par 
tous  les  traités,  notamment  ceux  des  Pyrénées, 
de  Kimègue  et  d'Utrecht,  et  dans  ceux  qu'H  a 
récemment  conclus,  le  gouvernement  français 
y  a  renoncé.  Grotius  a  donné  de  la  contrebande 
de  guerre  une  définition  qui  permet  d'y  com- 
prendre non-seulement  les  objets  directement 
propres  au  combat,  mais  tous  les  objets  utiles 
à  l'ennemi,  même  les  céréales  dont  il  aurait 
besoin  pour  sa  nourriture.  L'Angleterre  a  trop 
souvent  abusé  de  cette  erreur  de  l'illustre  pa- 
bliciste,  en  grossissant  à  son  gré  la  liste  des 
objets  de  contrebande  par  des  ordres  du  Con- 
seil publiés  arbitrairement  à  l'ouverture  des 
hostilités,  et  combinés  en  vue  des  circonstan- 
ces spéciales  de  chaque  guerre.  Lampredi,  dans 
son  Traité  du  commerce  des  peuples  neutres 
en  te7nps  de  guerre,  1788,  a  proposé  pour  la 
répression  de  la  contrebande  de  guerre  un 
nouveau  système,  déjà  adopté  par  le  traité  de 
1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  article  5, 
et  qui  nous  parait  destiné,  par  un  nouveau  pro- 
grès du  droit  des  gens,  à  entrer  peu  à  peu 
dans  la  pratique  de  toutes  les  nations  :  il  con- 
sisterait, à  la  place  du  droit  de  confiscation, 
d'accorder  au  belligérant  le  droit  de  détenir 
les  objets  de  contrebande  ou  de  les  acquérir 
par  préemption  en  en  payant  la  valeur. 

Nous  serions  presque  disposé  à  étendre  la 
doctrine  de  Lampredi  au  cas  suivant,  et  à  de- 
mander au  prochain  congrès  européen  de  dé- 
cider que  le  navire  neutre  qui  viole  un  blocus, 
au  lieu  d'être  confisqué,  soit  seulement  détenu 
ou  frappé  de  préemption.  Le  seul  droit  que 
nous  reconnaissions  au  belligérant,  celui  de  se 
défendre  contre  un  acte  hostile,  sera  évidem- 
ment satisfait  dans  nos  deux  premiers  cas  par 
la  détention  tout  autant  que  par  la  confiscation: 
son  bénéfice  seul  serait  diminué.  Or,  pourquoi 
aurait-H  un  bénéfice?  N'e.st-ce  pas  déjà  beau- 
coup que  de  lui  donner,  avec  Lampredi  et  le 
traité  de  1785,  l'achat  par  préemption?  De 
même  que  dans  le  cas  de  contrebande  et  par  le 
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même  motif,  il  faut,  dans  le  cas  de  violation  de 
blocus,  que  le  navire  neutre  soit  saisi  en  fla- 
grant délit  :  le  flagrant  délit  est  censé  exister 
encore  quand  le  neutre  est  saisi  dans  le  port 
ennemi  après  la  violation  du  blocus,  ou  si  ayant 
réussi  à  franchir  le  blocus  en  sens  contraire, 
il  n'a  pas  été  perdu  de  vue.  11  faut  d'autre  part 
que  le  blocus  ait  été  notifié  et  d  une  manière 
générale,  et  à  chaque  navire  qui  se  présente 
d'une  manière  spéciale.  11  faut  qu'il  soit  effec- 
tif. Ce  dernier  point  est  entré  définitivement 
dans  le  droit  des  gens  par  la  déclaration  du 
16  avril  1856,  article  4 

Les  services  mihtaires  rendus  à  l'un  des  bel- 
ligérants sont  un  acte  d'hostilité  plus  grave 
que  la  violation  du  blocus  et  le  transport  de  la 
contrebande.  La  confiscation  est  donc  ici  mieux 
justifiée;  elle  atteint  le  navire  entier.  Les  faits 
les  plus  ordinaires  d'immixtion  dans  les  hosti- 
lités sont  le  transport  de  troupes  ou  de  muni- 
tions au  compte  d'un  belligérant,  et  la  coopé- 
ration au  combat.  Enfin  quand  un  navire  ne 
peut  établir  sa  nationalité  neutre  par  ses  pa- 
piers de  bord,  il  est  susceptible  de  confiscation 
comme  ennemi  :  nous  reviendrons  tout  à  l'heure 
sur  ceci.  Voilà  en  substance  les  cas  dans  les- 
quels le  belligérant  exerce  sur  le  neutre  le 
même  droit  de  capture  dont  il  jouit  contre  son 
ennemi,  parce  que  dans  ces  cas  le  neutre  est 
censé  être  devenu  lui-même  belligérant.  11  est 
essentiel  de  remarquer  que  les  causes  de  con- 
fiscation de  la  cargaison  ou  du  navire  neutre 
ne  peuvent  dépendre  que  des  traités  et  jamais 
des  lois  intérieures,  car  s'il  en  était  autrement, 
les  lois  du  belligérant  seraient  imposées  au 
neutre  sans  son  consentement.  Dans  le  cas 
donc  où  entre  un  belligérant  et  un  neutre  il 
n'existe  pas  de  traité  à  ce  sujet,  ce  sont  les 
usages  du  neutre  qu'il  faut  suivre  dans  les 
contestations  de  l'espèce. 

Le  neutre  peut  en  outre  se  trouver  en  contact 
avec  les  belligérants  dans  deux  circonstances 
absolument  étrangères  à  tout  fait  de  guerre, 
lorsqu'il  porte  à  son  bord  des  marchandises 
ennemies  ou  lorsqu'il  a  confié  ses  marchandises 
à  un  navire  ennemi.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
actes  du  neutre  n'est  assimilable  à  un  acte 
d'hostilité  et  ne  peut  le  mettre  dans  la  situa- 
tion des  quatre  cas  susénoncés.  Mais  son  pa- 
villon couvrira-t-il  la  propriété  ennemie  contre 
le  droit  de  prise  du  belligérant,  et  sa  propriété 
sur  bâtiment  ennemi  suivra-t-elle  ou  non  le 
sort  de  celui-ci?  A  ces  deux  questions,  la  ré- 

1.  Mais  comment  savoir  si  le  blocus  est  effectif?  Il 
nous  semble  d'ailleurs  —  et  nous  le  blâmons,  bien 
entendu  —  que  la  pratique  n'a  pas  tenu  compte  de  la 
déclaration  de  1856. 

Du  reste,  nous  sommes  beaucoup  moins  indulgent 
que  notre  honorable  collaborateur  pour  les  navires 
qui  violent  le  blocus  ou  qui  transportent  des  contre- 
bandes de  guerre.  Nous  trouvons  que  le  droit  de  légi- 
time défense  permet  pleinement  aux  belligérants,  et 
que  leur  intérêt  bien  entendu  leur  fait  un  devoir  de 
capturer  le  navire  qui  apporte  à  l'ennemi  des  instru- 
ments de  guerre.  Ces  navires  (à  de  très-rares  excep- 
tions prés)  ne  uiéritentd'ailieursaucune  sympathie. — 
En  fait,  si  l'on  n'est  pas  très-sévère  contre  les  neutres, 
ce  n'est  pas  qu'on  trouve  leurs  procédés  justes,  mais 
seulement  qu'on  ne  veut  pas  se  mettre  de  nouveaux 
adversaires  sur  les  bras.  M.  B. 


ponse  en  droit  naturel  n'est  pas  douteuse  :  Oui, 
son  pavillon  couvrira  les  marchandises  enne- 
mies, à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 
non,  ses  marchandises  sous  pavillon  ennemi,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  ne 
partageront  pas  le  sort  de  la  propriété  enne- 
mie. Cependant  ces  deux  solutions  n'ont  été 
définitivement  consacrées  que  par  la  déclara- 
tion de  1856  dans  ses  articles  2  et  3.  [Voy. 
Neutralité.) 

VI.  DE  LA  RESCOUSSE. 

La  rescousse  est  la  reprise  par  un  croiseur 
de  guerre  ou  corsaire  d'un  navire  déjà  pris  par 
un  bâtiment  ennemi.  Ce  premier  capteur  n'est 
pas  devenu  propriétaire  parle  fait  de  la  saisie; 
il  ne  le  sera  que  par  le  jugement  qui  pronon- 
cera la  validité  de  cette  saisie.  La  conséquence 
de  ce  principe  qui  nous  paraît  incontestable, 
c'est  que  la  rescousse  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété au  repreneur,  et  que  le  navire  rescous 
doit  être  immédiatement  mis  en  liberté.  Voilà 
le  droit  natureh  C'est  le  système  contraire  qui 
a  été  adopté  par  le  droit  positif.  Le  droit  romain 
et  le  consulat  de  la  mer  admettaient  la  trans- 
lation de  la  propriété  au  profit  du  premier  cap- 
teur, quand  celui-ci  avait  conduit  sa  prise  inlra 
prœsidia,  c'est-à-dire  en  sûreté,  à  l'abri  de  la 
reprise;  si  malgré  cette  circonstance,  il  y  avait 
reprise,  la  propriété  passait  au  repreneur,  parce 
qu'elle  avait  été  acquise  par  le  premier  cap- 
teur. Cette  jurisprudence  a  subi  à  la  fin  du 
moyen  âge  une  aggravation  des  plus  iniques. 
Notre  ordonnance  de  1584,  article  61,  repro- 
duite en  cela  par  l'arrêté  de  l'an  XI,  article  54, 
décide  que  si  la  prise  a  seulement  demeuré  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  du  premier  cap- 
teur, elle  ne  sera  pas  délivrée  par  le  repreneur 
qui  en  deviendra  propriétaire.  Cette  législation 
règne  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Angleterre, 
mais  seulement  depuis  le  dix-huitième  siècle  en 
'Suède,  en  Danemark.  {Voy.  M.  Hautefeuille,  ouv. 
cité,  t.  III,  p.  382.)  Dans  le  cas  où  la  prise  est 
mise  en  liberté,  une  indemnité  lui  est  imposée 
en  faveur  de  son  libérateur.  En  Espagne,  la 
délivrance  a  lieu  sans  indemnité,  quand  le  re- 
preneur est  un  navire  de  guerre.  Cette  solu- 
tion est  juste,  puisque  le  devoir  de  la  marine 
de  l'État  est  de  porter  secours  à  tous  les  sujets 
de  son  souverain.il  est  regrettable  qu'elle  n'ait 
pas  été  entièrement  adoptée  par  notre  arrêté 
de  l'an  XI  :  cet  acte  ne  place  pas  pourtant  la 
marine  de  l'Etat  sur  le  même  pied  que  la  ma- 
rine de  course;  dans  les  cas  où  celle-ci  acquer- 
rait la  pleine  propriété,  le  navire  d'État  n'a 
droit  qu'au  dixième  de  la  valeur,  et  dans  les 
cas  où  le  corsaire,  obligé  de  relâcher  la  prise, 
a  le  droit  d'exiger  d'elle  une  indemnité  du 
tiers,  le  vaisseau  de  guerre  ne  peut  demander 
que  le  trentième. 

Si  ce  droit  de  rescousse  nous  parait  inique 
quand  il  s'exerce  contre  des  concitoyens  du 
repreneur,  il  l'est  à  bien  plus  forte  raison  en  ce 
qui  concerne  les  neutres.  En  effet,  si  l'un  des 
belligérants  a  saisi  un  neutre  à  cause  d'un  acte 
hostile  à  son  égard,  cet  acte  se  trouve  néces- 
sairement innocent  à  l'égard  du  repreneur,  qui 
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par  conséquent  est  tenu  à  délivrer  immédiate- 
ment le  navire  neutre  rescous. 

Vir.  DU  JUGEMENT  DES  PRISES. 

Pour  que  la  course  ne  dégénérât  pas  en  pi- 
raterie, il  a  fallu  la  soumettre  à  une  réglemen- 
tation sévère.  La  plus  importante  de  toutes  les 
obligations  imposées  aux  corsaires,  a  été  la 
défense  de  s'approprier  le  navire  saisi  avant 
qu'un  tribunal  n'eût  validé  la  saisie.  Celte  ga- 
rantie indispensable  a  été  adoptée  par  toutes 
les  nations.  j\ous  avons  vu  qu'elle  a  été  créée 
en  France  par  l'ordonnance  de  1400,  qui  déféra 
le  jugement  des  prises  à  l'amirauté.  Des  lettres 
patentes  du  20  décembre  1G59  {Rec,  (ï Isambert, 
t.  17)  instituèrent  le  premier  conseil  des  prises 
composé  de  conseillers  d'État  et  de  maîtres  des 
requêtes  sous  la  présidence  du  grand-maître 
de  la  navigation,  charge  qui  remplaça  tempo- 
rairement celle  d'amiral  de  1G27  à  1G09;  l  appel 
était  porté  au  conseil  du  roi.  La  loi  du  14  juillet 
1793,  puis  celle  du  13  brumaire  an  IV  donnè- 
rent les  causes  de  prises  aux  tribunaux  de 
commerce.  La  loi  du  26  ventôse  et  l'arrêté 
du  6  germinal  an  VIII  les  rendirent  à  la  juri- 
diction administrative,  et  reconstituèrent  un 
conseil  temporaire  des  prises.  Au  commence- 
ment des  guerres  de  Grimée  et  d'Italie,  les 
décrets  des  18  juillet  1854  et  9  mai  1859  (dé- 
crets du  18  août  1870  et  surtout  du  27  octobre 
1870  lors  de  la  guerre  avec  l'Allemagne)  ont 
pris  une  mesure  identique.  L'appel  du  conseil 
des  prises  est  porté  devant  le  conseil  d'État. 
On  a  justifié  l'attribution  des  aiïaires  de  pri- 
ses aux  tribunaux  administratifs,  par  la  rai- 
son que  les  décisions  pouvant  soulever  des 
conflits  internationaux,  il  était  nécessaire  d'y 
apporter,  selon  les  cas,  des  ménagements  ou 
des  sévérités  inipossibles  à  obtenir  de  la  jus- 
tice ordinaire.  Énoncer  ce  motif,  c'est  con- 
damner la  législation  puisqu'il  tend  à  intro- 
duire dans  la  justice  un  élément  d'injustice. 
Si  la  matière  avait  été  réglée  dans  toutes  ses 
parties  par  des  traités,  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  commerce  sur  les  corsaires  n'au- 
rait eu  aucun  danger,  parce  qu'elle  n'aurait  été 
qu'interprétative  des  traités.  Maintenant  que  la 
course  est  abolie,  les  tribunaux  de  commerce, 
dont  la  compétence  était  fondée  sur  le  carac- 
tère commercial  des  entreprises  de  course,  ne 
peuvent  pas  être  juges  des  prises  des  navires 
de  guerre.  Nous  penchons  néanmoins  à  croire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  une  juridic- 
tion d'exception.  En  Angleterre,  en  Danemark, 
aux  États-Unis,  les  prises  sont  déférées  aux 
cours  d'amirauté  avec  appel  dans  les  deux  pre- 
miers pays  au  Conseil  royal,  dans  le  dernier  à 
la  Cour  suprême. 

Tous  les  traités  reconnaissent  que  les  tribu- 
naux du  capteur  sont  compétents  pour  pronon- 
cer sur  les  saisies  opérées  soit  contre  l'ennemî, 
soit  contre  les  neutres.  En  ce  qui  concerne  les 
neutres,  cette  compétence  a  été  contestée  par 
Hiibner,  qui  demande  la  création  d'un  tribunal 
mixte  composé  de  commissaires  des  deux  na- 
tions intéressées.  Galiani  va  plus  loin  et  pense 
[que  les  tribunaux  de  la  nation  neutre  dans  la 


plupart  des  cas  sont  seuls  compétents  pour 
appliquer  à  ces  sujets  soit  les  traités,  soit  les 
lois  intérieures  sur  la  violation  de  la  neutralité. 
M.  Hautefeuille  repousse  l'une  et  l'autre  de  ces 
innovations  (ouv.  cité,  t.  III,  p.  312  et  suiv.).La 
question  a  gardé  tout  son  intérêt  au  point  de 
vue  des  neutres,  même  depuis  la  déclaration 
du  16  avril  1856,  puisqu'ils  continuent  à  être 
exposés  à  la  confiscation  de  la  part  du  belligé- 
rant dans  les  quatre  cas  que  nous  avons  ana- 
lysés. Leur  position  est  pourtant  meilleure  en 
ce  qu'ils  n'auront  plus  à  souffrir  des  mille  tra- 
casseries des  corsaires,  trop  directement  inté- 
ressés à  multiplier  les  prises  au  mépris  des 
droits  les  plus  clairs. 

Les  actes  commis  dans  la  mer  territoriale 
échappent  naturellement  à  la  juridiction  du 
belligérant  et  tombent  sous  celle  de  l'État  qui 
possède  cette  mer. 

D'après  l'usage  général  des  nations  mariti- 
mes, la  preuve,  dans  les  procès  de  prise,  in- 
combe au  saisi  (M.  Hautefeuille,  ouv.  cité,  t.  III, 
p.  351),  contrairement  aux  principes  élémen- 
taires du  droit  civil.  Cette  iniquité  est  parlicu- 
lièrement  intolérable  dans  le  cas  de  saisie  d'un 
navire  neutre  pourinsufiisance  de  papiers.  JNous 
n'admettrons  jamais  qu'un  navire  puisse  être 
déclaré  de  bonne  prise,  parce  qu'il  manquait 
de  papiers  ou  que  ses  papiers  étaient  irrégu- 
liers. 11  faut  que  le  capteur  prouve  que  le  saisi 
est  un  navire  ennemi 

Si  le  navire  saisi  est  relâché  par  le  tribunal, 
il  doit  obtenir  des  dommages-intérêts.  Quand 
le  capteur  est  un  navire  de  guerre,  ce  n'est  pas 
le  capitaine,  c'est  lÉtat  qui  doit  être  respon- 
sable. 

Après  le  jugement  déclaratif  de  bonne  prise, 
il  y  a  lieu  à  la  liquidation  et  au  partage.  Ce  ré- 
sultat final,  but  de  l'armement  en  course,  était 
prévu  par  des  règlements  détaillés  qui  n'ont 
plus  d'objet  par  suite  de  l'abolition  de  la  course. 
Les  règlements  relatifs  à  la  répartition  du  prix 
de  la  prise  entre  les  équipages  de  la  marine 
de  l'État  continuent  d'être  en  vigueur.  C'est 
l'ordonnance  du  28  mai  1778  {Recueil  d'isam- 
bert,  t.  25)  et  l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX. 
Nous  pensons  que,  quand  même  le  droit  de 
prise  sur  la  propriété  privée  par  navire  de 
guerre  serait  maintenu,  contrairement  à  nos 
vœux,  on  devrait  supprimer,  ou  tout  au  moins 
restreindre  cette  attribution  de  butin,  car  il 
n'est  pas  bon  d'exciter  les  marins,  pas  plus 
que  les  soldats^  à  faire  leur  devoir  par  l'appât 
du  gain.  F.-A.  Hélib. 

COWPAKEZ  :  Mers,  Neutralité,  Piraterie. 

PRISONNIER  DE  GUERRE.  Ne  peuvent  être 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre  ni  les 
personnes  simplement  attachées  au  service 
des  armées  et  qui  ne  font  pas  partie  des  com- 
battants (décret  de  la  Convention  nationale  du 

1.  Nous  croyons  que  notre  honorable  coUaborateui* 
est  trop  absolu.  Le  manque  de  papiers  pour  un  navire 
est  un  fait  anormal,  et  tant  qu'on  n'aui-a  pas  entière- 
ment aboli  les  prises,  uu  navire  sans  papiers  sera  lé- 
gitimement suspecté,  et  ou  pourra  lui  deniander  de 
prouver  sa  uatioualité.  M.  B. 
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25  mai  1793);  iii  les  sujets  innocents  de  Ten- 
nemi  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  hostilités;  ni 
les  soldats  qui,  sans  ordre  de  leur  chef,  ont 
commis  des  violences;  ni  ceux  qui,  spontané- 
ment et  sans  ordre  de  TÉlat,  se  sont  armés 
contre  l'ennemi;  ni  les  espions,  ni  les  déser- 
teurs, ni  les  transfuges.  Cependant  ne  sont 
pas  compris  dans  ces  catégories,  les  chirur- 
giens, aumôniers,  vivandières  ou  cantiniers, 
oflQciers  d'administration,  quartiers -maîtres, 
tambours  et  fifres;  ils  font  partie  des  combat- 
tants, ils  sont  considérés  comme  appartenant 
à  l'armée  active,  on  les  assimile  aux  soldats  et 
on  les  range  dans  la  classe  des  prisonniers  de 
guerre.  (Par  suite  de  la  convention  conclue  le 
22  aoijt  1864  entre  à  peu  près  tous  les  pays 
de  l'Europe  et  complétée  en  1868  par  des  arti- 
cles additionnels,  le  personnel  médical  et  même 
les  blessés  dans  les  ambulances,  ainsi  que  les 
aumôniers  et  les  infirmiers,  sont  considérés 
comme  des  non-combattants.  Dans  la  guerre  de 
1870-1871  on  s'est  plaint  des  deux  côtés  d'in- 
fractions à  ces  traités,  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  ces  infractions  aient  été  volontaires, 
en  supposant  que  les  plaintes  fussent  fondées. 
M.  B.) 

Même  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'anti- 
quité païenne,  le  droit  de  la  guerre,  dont  déri- 
vait le  droit  de  conquête,  disait  avec  une  in- 
flexible rigueur  :  Pour  les  biens  de  l'ennemi, 
la  conflscation  et  le  pillage;  pour  la  personne 
de  l'ennemi,  l'esclavage  ou  la  mort.  Mais  sous 
l'influence  du  principe  chrétien,  les  mœurs  se  ♦ 
modifièrent.  «  Les  lois  que  nos  pères,  après 
avoir  conquis  l'empire  romain,  firent  dans  le 
feu,  dans  l'action,  dans  l'impétuosité,  dans  l'or- 
gueil de  la  vicloire,  ils  les  adoucirent  :  leurs 
lois  étaient  dures,  ils  les  rendirent  impartiales. 
Les  Bourguignons,  les  Goths  et  les  Lombards 
voulaient  toujours  que  les  Romains  fussent  le 
peuple  vaincu  ;  les  lois  d'Euric,  de  Gondebaud 
et  de  Rotharis  firent  du  Barbare  et  du  Romain 
des  concitoyens'.  » 

Tuer  l'ennemi  après  la  bataille,  le  réduire  en 
esclavage,  n'est  plus  permis  par  le  droit  des 
gens  ;  lui  faire  mettre  bas  les  armes  et  le  dé- 
tenir comme  prisonnier  de  guerre  jusqu'au  ré- 
tablissement de  la  paix,  à  moins  qu'il  ne  soit 
convenu  de  lui  accorder  une  libre  retraite, 
soit  sur-le-champ ,  soit  à  une  époque  détermi- 
née, voilà  ce  que  prescrivent  les  lois  mo- 
dernes de  la  guerre. 

Les  effets  de  la  captivité  courent  du  moment 
de  la  reddition,  acceptée  par  la  promesse  de 
Yie  sauve.  Les  prisonniers  sont  ensuite  placés 
dans  l'intérieur  du  territoire  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  vainqueur  et  rendus  à  la 
liberté  ou  purement  et  simplement,  ou  sous 
caution,  ou  sous  rançon,  ou  échangés  par  car- 
tel avec  d'autres  prisonniers  de  guerre. 

Le  décret  du  25  mai  1793,  s'inspirant  de  la 
dignité  humaine,  porte  (art.  17)  qu'aucun  pri- 
sonnier fait  sur  l'ennemi  ne  pourra  être  forcé 
à  servir  dans  l'armée  de  l'État  qui  l'a  pris. 

La  loi  du  20  juin  1792  place  les  prisonniers 

1,  MontCEquieu,  Esprit  des  lois,  liv.X,  ch.  m. 


de  guerre,  en  France,  sous  la  sauvegarde  de 
la  nation,  et  dispose  qu'ils  seront  protégés, 
comme  les  citoyens  français,  contre  toute  in- 
sulte ou  tout  outrage.  Cette  loi  contient  aussi 
d'autres  dispositions  pleines  d'humanité. 

D'après  un  décret  du  4  avril  181 1  :Tout  pri- 
sonnier de  guerre,  ayant  rang  d'ofïicier,  et 
tout  otage  qui,  après  avoir  donné  sa  parole,  la 
viole,  doit,  s'il  est  repris,  être  considéré  et 
traité  comme  soldat,  sous  le  rapport  de  la  solde 
et  des  rations,  et  resserré  dans  une  citadelle, 
fort  ou  château. 

Les  règles  relatives  à  l'échange  des  prison- 
niers ont  été  établies  dans  plusieurs  disposi- 
tions législatives.  Jusqu'aux  temps  les  plus  ré- 
cents, il  était  reçu  de  convenir  à  la  fois  dans 
les  cartels  et  de  l'échauge  et  de  la  rançon  pé- 
cuniaire d'après  la  diversité  du  grade  pour  sol- 
der le  compte  en  cas  de  l'inégalité  de  nombre 
ou  de  grade  des  prisonniers.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  le  cartel  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre du  12  mars  1780.  Mais  la  France  rejeta, 
dans  la  guerre  de  la  Révolution,  toute  rançon, 
en  décrétant,  le  25  mai  1793,  de  n'adme'ltre 
que  l'échange  d'homme  pour  homme,  dégrade 
pour  grade.  {Voy.  Échange  des  prisonniers.) 

On  voit  que  la  législation  sur  les  prisonniers 
de  guerre  en  Europe  est  basée  sur  des  senti- 
ments de  générosité.  Si  les  lois  fatales  de  la 
guerre  admettent  qu'un  belligérant  puisse  faire 
des  prisonniers  et  les  garder,  soit  pour  les  em- 
pêcher de  reprendre  les  armes,  soit  pour  afl'ai- 
blir  l'ennemi,  soit  même  pour  l'amener  à  des 
conditions  de  paix  équitables,  elles  n'admet- 
tent pas  les  violences  ni  les  mauvais  traite- 
ments envers  eux  tant  qu'ils  ne  troublent  pas 
la  tranquillité  de  l'État.  11  est  môme  d'usage  de 
laisser  aux  officiers  une  plus  grande  liberté 
qu'aux  sous-officiers  et  aux  soldats,  lis  sont, 
en  général,  libres  sur  l'honneur,  dans  une 
ville  déterminée,  et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
renvoyer  dans  leur  pays  autrefois  sous  pro- 
messe de  payer  une  rançon,  actuellement 
avec  l'engagement  de  ne  plus  servir  contre  le 
gouvernement  qui  les  a  rendus  à  la  liberté. 

Cependant  l'État  vainqueur  ne  peut  être  dé- 
sarmé contre  les  prisonniers  de  guerre  et  leurs 
manquements  de  parole.  Aussi,  outre  la  pé- 
nahté  que  nous  avons  citée  plus  haut  et  qui 
est  édictée  par  le  décret  du  4  avril  1811  pour 
punir  les  violations  de  la  foi  jurée,  on  devait 
prévoir  le  cas  où  les  prisonniers  de  guerre, 
abusant  de  leur  nombre,  organiseraient  la  ré- 
sistance contre  les  autorités  légitimes.  C'est  ce 
qu'a  fait  le  décret  du  17  frimaire  an  XIV  qui 
dispose  en  ces  termes  :  «  Toute  mutinerie, 
résistance  à  la  gendarmerie,  à  la  garde  natio- 
nale, tout  complot  dont  se  rendraient  coupa- 
bles les  prisonniers  de  guerre,  seront  punis  de 
mort.  » 

Hors  de  là,  la  vie  du  prisonnier  de  guerre 
est  sacrée,  inviolable  d'après  le  droit.  On  com- 
prend la  différence.  Dans  ce  dernier  cas,  il  no 
s'agit  plus  de  l'application  des  lois  de  la  guerre, 
mais  bien  de  la  défense  sociale  et  de  la  répres- 
sion d'un  crime  qui  présente  l'application  des 
principes  du  droit  commun. 
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Cependant  des  publicistes  ont  posé  cette 
question  :  Est-il  des  cas  où  le  soin  de  notre 
sûreté  et  des  dangers  encourus  ne  nous  per- 
met ni  de  faire  des  prisonniers,  ni  de  conser- 
ver ceux  que  nous  avons  faits?  Cette  question 
nous  rappelle  un  efl'royable  épisode  de  notre 
campagne  d'Égypfe.  L'armée  française  venait 
de  prendre  Jafïa  et  de  la  saccager  par  trente 
heures  de  pillage  et  de  massacres.  Il  restait 
quelques  mille  prisonniers  qu'on  ne  pouvait 
garder  faute  de  vivres,  ni  renvoyer  à  l'ennemi 
dont  Ils  auraient  grossi  les  rangs.  Ces  malheu- 
reux sont  là,  sur  le  rivage,  les  mains  liées 
derrière  le  dos,  attendant  qu'on  prononce  sur 
leur  sort.  «  Bonaparte,  dit  M.  Thiers',  se  décida 
à  une  mesure  terrible,  et  qui  est  le  seul  acte 
cruel  de  sa  vie.  Transporté  dans  un  pays  bar- 
bare, il  en  avait  involontairement  adopté  les 
mœurs;  il  fit  passer  au  fil  de  l'épée  les  pri- 
sonniers qui  lui  restaient.  L'armée  consomma 
avec  obéissance,  mais  avec  une  espèce  d'elTroi, 
l'exécution  qui  lui  était  commandée.  »  —  «  Qui 
répondra  devant  la  postérité  d'un  acte  aussi 
horrible?  Ses  ordonnateurs,  ajoute  M.  Dalloz 
(Droit  naturel  et  des  gens,  Répert.,  n®  123),  à 
moins  qu'ils  n'aient  tout  tenté,  môme  vis-à-vis 
de  l'ennemi,  pour  le  prévenir.  Car  s'il  est  un 
principe  évident,  c'est  que  la  guerre,  même  la 
plus  juste,  ne  peut  légitimer  que  le  mal  qu'il 
est  absolument  nécessaire  de  faire  à  l'en- 
nemi. » 

Le  monarque  et  sa  famille  peuvent-ils  être 
faits  prisonniers  de  guerre?  Le  droit  des  gens 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  Cependant, 
entre  les  puissances  civilisées  de  l'Europe ,  il 
était  d'usage  depuis  longtemps  1°  de  considé- 
rer comme  contraire  aux  lois  de  la  guerre  de 
viser  à  la  tête  d'un  monarque  ennemi  ou  d'un 
prince  du  sang;  2°  de  traiter  avec  distinction 
la  famille  du  souverain  ennemi,  en  l'exemptant 
de  détention  ;  3°  d'adoucir,  dans  la  personne 
■du  monarque  ennemi  et  pour  sa  famille,  les 
maux  de  la  guerre  dans  tous  les  points  qui 
n'influent  pas  sur  le  sort  des  opérations  mili- 
taires. (Il  nous  semble  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  déclarer p?'isonniers  de  guesre  des 
femmes  et  des  enfants,  des  non-combattants, 
lors  même  qu'il  s'agirait  de  reines  et  de  prin- 
cesses. Toutefois,  si  une  reine,  gouvernant  en 
son  propre  nom,  commandait  l'armée,  on  au- 
rait le  droit  de  la  considérer  comme  un  com- 
battant. M.  B.) 

Du  principe  que  la  guerre  seule  peut  créer 
des  prisonniers  comme  la  cause  crée  l'etTet,  il 
suit  que  tout  acte  par  lequel  le  sujet  d'une  na- 
tion serait  déclaré  prisonnier  de  guerre,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  pris  une  part  active  aux 
hostilités,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  mesure  violente,  en  opposition  avec  tous 
les  principes  de  la  civilisation.  Telle  est  la  dis- 
position du  décret  de  Berlin  (21  nov.  1806), 
portant  que  tout  individu  anglais  dans  les  pays 
occupés  par  la  France  ou  par  ses  alliés,  est  dé- 
claré prisonnier  de  guerre.  Un  pareil  principe, 
faiblement  couvert  du  voile  de  représailles, 

1.  Histoire  de  la  Révolution,  t.  X,  p.  401. 


prouve  jusqu'oij  le  mépris  du  droit  des  gens 
peut  conduire  un  conquérant  irrité  de  voir  po- 
ser des  bornes  à  son  ambition.  Ce  triste  exem- 
ple est  heureusement  le  seul  que  nous  offre 
l'histoire  moderne.  (Il  convient  de  dire  que 
lors  de  la  guerre  de  1870  on  a  chassé  les  Alle- 
mands, même  domiciliés  depuis  longtemps,  et 
qu'on  aurait  fait  prisonniers  ceux  qu'on  aurait 
trouvés  sur  le  territoire.)    Eugène  Paignon. 

Comparez  :  Corps  franc,  Espion,  Échange  de  pri- 
sonniers. Guerre,  Otage. 

PRISONS.  I.  Obsei'vaiions générales.  —  L'his- 
toire des  prisons  comporte  une  première  di- 
vision capitale  au  point  de  vue  de  la  science 
sociale  :  histoire  ancienne  et  histoire  confem- 
poraine.  La  première  aurait  pu  être  fidèlement 
écrite  par  un  bourreau  de  Tancien  régime,  tant 
la  prison  se  confondait  alors  avec  les  nombreux 
et  effroyables  supplices  inventés  par  la  barba- 
rie et  le  fanatisme  religieux  ou  politique.  Elle 
ne  se  présentait  guère  que  sous  l'une  de  ces 
deux  faces,  ou  comme  antichambre  du  gibet, 
ou  comme  sanctuaire  de  la  torture.  Sa  signifi- 
cation politique  était  la  même  que  celle  de  tous 
les  autres  supplices  :  régner  par  la  terreur  du 
châtiment.  Elle  avait  pour  origine  deux  viles 
passions  :  le  plaisir  de  la  vengeance,  l'intérêt 
de  la  domination.  Celte  origine  indique  suffi- 
samment que  la  prison  ne  pouvait  s'élever  à  la 
hauteur  d'une  question  sociale;  il  était  bien 
plus  expéditif  de  se  débarrasser  par  la  corde, 
*par  l'eau,  par  le  glaive  ou  par  le  feu,  des  gens 
qu'on  pouvait  craindre,  plutôt  que  de  les  ac- 
cumuler dans  des  prisons  souvent  difficiles  à 
garder.  Quant  aux  principes  qu'on  invoquait 
pour  légitimer  ces  faits  dits  de  haute  et  basse 
justice,  ils  se  réduisent  à  une  seule  formule 
que  l'on  aurait  pu  graver  au  frontispice  de 
toutes  les  prisons  :  droit  de  punir,  de  châtier, 
venant  d'en  haut,  puisant  sa  source  dans  une 
morale  en  dehors  de  l'homme,  en  un  mot, 
émanation  du  droit  divin. 

L'histoire  contemporaine  des  prisons  n'a  pas 
encore  un  siècle  et  déjà  elle  présente  des  ma- 
tériaux considérables,  des  complications  nom- 
breuses, des  statistiques  savantes,  des  principes 
différents  et  des  partis  extrêmes  à  la  tête  des- 
quels dominent  les  esprits  les  plus  émincnts 
et  les  cœurs  les  plus  généreux.  Mais  tous  sont 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  importe  d'amender 
le  criminel. 

II.  Bu  système  pénitentiaire  aux  Étais-Unis. 
—  L'idée  première  de  la  réforme  des  prisons 
ne  pouvait  naître  et  prendre  racine  que  dans 
un  pays  où  régnaient  les  principes  de  liberté 
et  d'égalité.  Les  quakers  surtout,  qui  ont  en 
horreur  toute  effusion  du  sang,  eurent  une  no- 
table influence  sur  ces  réformes.  A  partir  de 
1786,  grâce  à  leurs  efforts,  la  législature  de 
Pensylvanie  abolit  successivement,  et  presque 
dans  tous  les  cas,  la  peine  de  mort,  la  mutilation, 
le  fouet.  La  peine  de  l'emprisonnement  fut 
substituée  aux  châtiments  corporels,  et  la  loi 
autorisa  les  tribunaux  à  infliger  l'emprisonne- 
ment solitaire  dans  une  cellule  pendant  le  jour 
et  la  nuit  à  tous  les  coupables  de  crimes  capi- 
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taux.  C'est  alors  que  fut  instituée  à  Philadelphie 
la  prison  de  Walnut-Slreet. 

Ce  fut  là  le  point  de  départ  de  ce  qui  devait 
mériter  bien  plutôt  la  qualiflcation  de  système 
d'emprisonnement  que  celui  de  système  péni- 
tentiaire. Les  condamnés  y  furent  classés  selon 
la  nature  de  leurs  crimes,  et  trente  cellules 
particulières  furent  réservées  pour  les  con- 
damnés à  l'isolement  absolu.  Les  détenus  soli- 
taires ne  travaillaient  pas.  De  là  deux  vices 
inévitables  :  corruption  des  condamnés  qui 
travaillaient  et  communiquaient  ensemble;  cor- 
ruption par  l'oisiveté  des  individus  plongés 
dans  l'isolement.  Cependant,  en  France,  on 
partagea  longtemps  l'erreur  des  Américains. 
En  1794,  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt 
publia  une  notice  intéressante  sur  la  prison  de 
Philadelpliie.  Il  déclara  que  cette  ville  avait  un 
excellent  système  de  prison,  et  tout  le  monde 
le  répéta. 

MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  venus 
plus  tard  et  s'appuyant  sur  l'expérience,  s'ex- 
priment d'une  manière  moins  favorable  sur  ce 
système. 

a  La  prison  de  Walnut-Street  eut  d'autres 
imitateurs,  disent  ces  a^lteurs;  mais  nulle  part 
ce  système  n'eut  le  succès  qu'on  en  espérait  : 
il  était  en  général  ruineux  pour  le  Trésor  pu- 
blic; il  n'opérait  jamais  la  réforme  des  détenus. 
De  tels  résultats  semblaient  démontrer  le  vice 
du  système  tout  entier;  cependant  au  lieu 
d'accuser  la  théorie,  on  s'en  prit  à  son  exécu- 
tion. On  pensa  que  tout  le  mal  venait  de  l'insuf- 
fisance du  nombre  des  cellules  et  de  l'encom- 
brement des  détenus  dans  la  prison,  et  que.  le 
système  tel  qu'il  était  établi  serait  fécond  en 
heureuses  conséquences;  et  Ton  ajoutait  quel- 
ques constructions  nouvelles  aux  prisons  déjà 
existantes.  On  fit  de  nouveaux  frais  et  de  nou- 
veaux ctForts.  Telle  fut  l'origine  de  la  jorison 
d'Aubuni  (1816). 

«  Cette  prison,  devenue  depuis  si  célèbre, 
fut  établie  d'abord  sur  un  plan  essentiellement 
vicieux;  elle  se  bornait  à  quelques  classifica- 
tions, et  chacune  de  ces  cellules  était  destinée 
à  recevoir  deux  condamnés  :  c'était  de  toutes 
les  combinaisons  la  plus  malheureuse;  il  vau- 
drait mieux  confondre  cinquante  criminels  dans 
le  mémo  appartement  que  d'en  mettre  deux 
ensemble.  Cet  inconvénient  fut  bientôt  senti, 
et,  en  1819,  la  législature  de  l'État  de  New- 
York  décréta  l'érection  d'un  nouveau  bâtiment 
à  Auburn,  afin  d'augmenter  le  nombre  des  cel- 
lules solitaires;  toutefois  il  faut  remarquer 
qu'on  n'avait  pas  encore  l'idée  du  système  qui 
depuis  a  prévalu.  On  ne  pensait  pas  à  sou- 
mettre au  système  cellulaire  la  totalité  des 
condamnés;  on  voulait  seulement  en  faire  l'ap- 
plication à  un  plus  grand  nombre...  En  1817, 
la  législature  de  Pensylvanie  décréta  l'érection 
du  pénitencier  de  Pittsburg,  et,  en  1821,  celle 
de  Cherry-Hill...  Dans  les  prisons  nouvelles 
on  abandonnait  les  classifications  de  Walnut , 
et  une  cellule  solitaire  devait  être  préparée 
pour  recevoir  chaque  condamné.  Le  criminel  ne 
devait  quitter  sa  cellule  ni  le  jour  ni  la  nuit, 
et  tout  travail  lui  était  interdit  dans  sa  solitude. 


«  Cependant,  avant  même  que  les  lois  qui 
avaient  ordonné  l'érection  de  ces  prisons  fus- 
sent exécutées,  on  avait,  dans  l'État  de  New- 
York,  essayé  la  prison  d'Aubuni.  L'aile  du  nord 
ayant  été  presque  finie  en  1821,  ou  y  avait 
placé  quatre-vingts  criminels  en  donnant  à 
chacun  d'eux  une  cellule  particulière.  Cet  essai, 
dont  on  se  promettait  un  si  heureux  succès, 
fut  fatal  à  la  plupart  des  détenus  ;  pour  les  ré- 
former, on  les  avait  soumis  à  un  isolement 
complet;  mais  cette  solitude  absolue  est  au- 
dessus  des  forces  de  l'homme;  elle  consume 
le  criminel  sans  relâche  et  sans  pitié  ;  elle  ne 
réforme  pas,  elle  tue. 

«  Les  malheureux  sur  lesquels  se  fit  cette 
expérience  tombèrent  dans  un  état  de  dépé- 
rissement si  manifeste  que  leurs  gardiens  en 
furent  frappés  :  leur  vie  parut  en  danger  s'ils 
restaient  plus  longtemps  dans  la  prison,  sou- 
mis au  même  régime  ;  cinq  d  entre  eux,  pen- 
dant une  seule  année,  y  avait  déjà  succombé. 
Leur  état  moral  n'était  pas  moins  inquiétant  : 
l'un  d'eux  était  devenu  fou;  un  autre,  dans  un 
accès  de  désespoir,  avait  profité  d'un  moment 
où  le  geôlier  lui  apportait  quelque  chose  pour 
se  précipiter  en  dehors  de  sa  cellule  en  cou- 
rant la  chance  presque  sûre  d'une  chute  mor- 
telle. Sur  de  pareils  effets,  le  système  fut  jugé 
définitivement  :  on  fit  grâce  à  vingt-six  détenus 
solitaires;  ceux  auxquels  cette  faveur  ne  fut 
point  accordée  sortirent  pendant  le  jour  et  fu- 
rent admis  à  travailler  dans  les  ateliers  com- 
muns. Depuis  cette  époque  (1823),  le  système 
d'isolement  sans  restriction  cessa  entièrement 
d'être  pratiqué  à  Auburn;  on  acquit  bientôt  la 
preuve  que  ce  régime,  funeste  à  la  santé  des 
criminels,  était  impuissant  pour  opérer  leur  ré- 
forme. Sur  les  vingt-six  condamnés  auxquels 
le  gouverneur  avait  fait  grâce,  quatorze  revin- 
rent peu  de  temps  après  dans  la  prison  par 
suite  de  nouvelles  condamnations. 

«  Cette  expérience,  si  funeste  à  ceux  qui  fu- 
rent choisis  pour  la  subir,  était  de  nature  à 
compromettre  le  sort  du  système  péniteiitiaire. 
Après  le  désastreux  effet  de  l'isolement,  il  était 
à  craindre  qu'on  en  repoussât  entièrement  le 
principe  :  c'était  une  réaction  naturelle.  On  eut 
plus  de  sagesse  :  on  persista  à  penser  que  la 
solitude  qui  fait  réfléchir  les  criminels  et  les 
sépare  les  uns  des  autres ,  exerce  une  in- 
fluence bienfaisante;  et  on  rechercha  seule- 
ment les  moyens  d'éviter  les  inconvénients 
de  l'isolement  en  conservant  ses  avantages. 
On  crut  y  parvenir  en  laissant  les  condamnés 
dans  leur  cellule  pendant  la  nuit,  et  en  les 
faisant  travailler  pendant  le  jour,  dans  des 
ateliers  communs,  au  milieu  d'un  silence 
absolu.  » 

Le  dernier  système  adopté  à  Auburn  obtint 
un  immense  succès;  des  hommes  éminents 
comme  MM.  Elam  Linds,  le  juge  Powers  s'hono- 
rèrent en  remplissant  les  fonctions  de  directeur 
d'Auburn.  L'État  de  New-York  ordonna  l'érec- 
tion d'une  nouvelle  prison  (1825).  Ce  fut  M.  Elam 
Lynds  qui  seul  avec  les  condamnés  construisit 
Sinsing,  qui  contient  mille  cellules. 

Malgré  le  succès  d'Auburn,  la  Pensylvanie 
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continuait  à  Pittsburg-  ses  essais  d'emprison- 
nement cellulaire  de  jour  et  de  nuit  sans  travail. 
Le  résultat  fut  aussi  déplorable  qu'à  Walnut. 
Néanmoins  de  graves  autorités,  à  la  tête  des- 
quelles nous  devons  placer  M.  Livingston,  sou- 
tinrent la  supériorité  de  l'emprisonnement 
cellulaire  de  jour  et  de  nuit.  Le  résultat  de  ces 
luttes,  qui  donnèrent  lieu  à  des  enquêtes  célè- 
bres, fut  la  création  du  péniteiicier  de  Glierry- 
Hill  qui  n'est  qu'une  combinaison  de  Pittsburg 
et  d'Auburn,  à  savoir,  l'isolement  de  jour  et  de 
nuit  et  le  travail  dans  la  cellule. 

Depuis  celte  époque,  les  meilleurs  esprits 
sont  restés  partagés  sur  la  supériorité  de  l'un 
ou  de  l'autre  système.  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont  eux-mêmes  hésitent  à  se  prononcer 
au  point  de  vue  des  avantages  moraux.  Mais 
si  l'on  se  préoccupe  des  avantages  matériels,  le 
système  d'Auburn  rapporte  à  l'État  des  produits 
plus  considérables. 

L'Élat  de  New-York  a  créé  des  maisons  de 
refuge  pour  les  condamnés  à  leur  sortie  de 
prison.  Cette  institution,  qui  n'a  pas  été  impor- 
tée en  Franco,  est  considérée  en  Amérique 
comme  une  des  plus  heureuses  créations  des 
temps  modernes.  Elle  forme  une  sorte  de  mai- 
son de  patronage  pour  tous  les  condamnés 
libérés  jusqu'au  jour  où  ils  trouvent  dans  la 
société  un  travail  assuré. 

111.  Avantages  du  système  pénitentiaire.  — 
Le  premier  avantage  d'un  pareil  système  cit 
que  les  condamnés  ne  deviennent  pas,  dans  le 
pénitencier,  pires  qu'ils  n'étaient  en  y  entrant, 
c'est  la  première  conséquence  du  régime  dont 
l'isolement  absolu  forme  la  base.  En  France,  au 
contraire,  il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que 
nos  anciennes  prisons  non-seulement  n'appor- 
taient aucune  amélioration  morale,  mais  qu'elle.s 
constituaient  de  véritables  foyers  de  corruption. 
Il  suffira  toujours,  dans  une  prison,  de  la  pré- 
sence d'un  scélérat  consommé  pour  que  tous 
ceux  qui  le  voient  et  l'entendent  se  modèlent 
sur  lui  et  lui  empruntent  en  peu  de  temps  ses 
vices  et  son  immoralité.  Cet  enseignement  mu- 
tuel des  prisons  donne  nécessairement  nais- 
sance à  une  population  spéciale  de  malfaiteurs 
nombreuse  et  menaçante.  Or,  le  système  péni- 
tentiaire remédie  complètement  à  ce  mal;  aussi 
réunit-il  les  assentiments  de  ceux  qui  estiment 
que  la  meilleure  des  prisons  est  celle  qui  ne 
corrompt  pas. 

Les  partisans  passionnés  du  système  affir- 
ment que  ce  point  n'est  qu'un  moindre  avan- 
tage, que  ce  système,  ayant  pour  base  l'ins- 
truction morale  et  religieuse,  doit  opérer  et 
opère  réellement  la  régénération  intégrale  du 
condamné.  Sur  ce  point  les  avis  sont  le  plus 
partagés,  et  comme  la  régénération  intégrale, 
étant  une  affaire  de  conscience,  échappe  à 
toute  statistique,  les  divergences  d'opinion 
pourront  se  prolonger  encore  longtemps. 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  considérations  à 
faire  valoir.  Ainsi,  les  habitudes  d'ordre  aux- 
quelles est  soumis  le  condamné  exerceront 
une  influence  réelle  sur  sa  conduite  morale 
lors  de  sa  rentrée  dans  la  société.  «  La  néces- 
sité du  travail  qui  dompte  son  penchant  à  l'oi- 


siveté; l'obligation  du  silence  qui  le  fait  réflé- 
chir; l'isolement  qui  le  met  en  présence  de 
son  crime  et  de  sa  peine  ;  l'instruction  religieuse 
qui  l'éclairé  et  le  console;  l'obéissance  de  cha- 
que instant  à  des  règles  inflexibles  ;  la  régula- 
rité d'une  vie  uniforme;  en  un  mot  toutes  les 
circonstances  qui  accompagnent  ce  régime 
sévère  sont  de  nature  à  produire  sur  son  es- 
prit une  impression  profonde.  Peut-être,  en 
sortant  de  prison,  n'est-il  pas  un  honnête  homme; 
mais  il  a  contracté  des  habitudes  honnêtes.  Il 
était  fainéant,  maintenant  il  sait  travailler.  Son 
ignorance  l'empêchait  d'exercer  une  industrie, 
maintenant  il  sait  lire  et  écrire,  et  la  profession 
qu'il  a  apprise  dans  sa  prison  lui  fournit  les 
moyens  d'existence  qui  lui  manquaient  au- 
paravant S'il  n'est  pas  plus  vertueux,  il  est 

du  moins  plus  raisonnable  ;  sa  morale,  ce  n'est 
pas  l'honneur,  mais  l'intérêt....  Enfin,  s'il  n'est 
pas  au  fond  devenu  meilleur,  il  est  du  moins 
plus  obéissant  aux  lois,  et  c'est  tout  ce  que  la 
société  est  en  droit  de  lui  demander.  »  (Tocque- 
ville et  Beaumont.) 

La  pensée  politique  qui  doit  présidera  l'ins- 
titution des  prisons  étant  ainsi  définie,  on  s'est 
demandé  lequel  des  deux  systèmes,  de  l'isole- 
ment absolu  de  jour  et  de  nuit  (Philadelphie), 
ou  de  l'isolement  pendant  la  nuit,  travail  en 
silence  dans  les  ateliers  pendant  le  jour  (New- 
York),  répondait  plus  au  but  proposé.  Les  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer  inclinent  à 
penser  que  ce  dernier  système,  à  l'aide  de  son 
régime  plus  conforme  que  celui  de  Philadelphie 
aux  habitudes  de  l'homme  en  société,  opère  un 
plus  grand  nombre  de  ces  réformes ,  qu'on 
pourrait  appeler  légales,  parce  qu'elles  pro- 
duisent l'accomplissement  extérieur  des  obli- 
gations sociales ,  et  qu'ainsi  le  système  de 
Philadelphie  ferait  plus  d'honnêtes  gens  »,  et 
celui  de  New-York  plus  de  citoyens  soumis 
aux  lois. 

IV.  Des  premières  tentatioes  de  réforme  en 
France.  —  Pendant  que  l'Amérique  marchait  à 
grands  pas  dans  la  voie  des  réformes  pratiques, 
!a  Restauration  fondait  la  Société  royale  pour 
L'amélioration  des  prisons  (avril  1819).  Toutes 
les  illustrations  de  la  France  tinrent  à  hon- 
neur de  faire  partie  de  cette  nouvelle  société. 
Quels  ont  été  les  résultats  de  leurs  efforts? 
Voici  en  quels  termes,  en  1838,  M.  Moreau 
Christophe,  inspecteur  générai  des  prisons, 
appréciait  les  principes  qui  animaient  cette 
institution  et  les  conséquences  de  ses  travaux: 
«  Des  philanthropes  se  sont  dit  :  Les  prisonniers 
sont  plus  malheureux  que  coupables;  ils  sont 
plus  à  plaindre  qu'à  blâmer;  la  peine  qu'on 
leur  inflige  doit  avoir  moins  pour  but  de  les 
punir  que  de  les  moraliser.  Et  les  portes  de  nos 
prisons  s'ouvrirent  devant  leur  charité  chré- 
tienne; et  ils  prodiguèrent  aux  prisonniers  leurs 
soins,  leurs  bienfaits,  leurs  conseils;  et  tous 

1.  Ce  point  ue  nous  semble  pas  démontré,  il  a  été, 
eu  tout  cas,  souvent  contesté.  L'isolement  complet 
produira  plus  souvent  la  folie  que  l'honnêteté.  En 
tout  cas,  la  rédexion  ne  peut  faire  germer  dans  l'âme 
que  les  semences  qui  s'y  trouvent  ;  or,  les  semences  ne 
sont  bonnes  que  si  l'éducation  a  été  bonne.      M.  B. 
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les  prisonniers  leur  parurent  des  amis  malades 
que  des  remèdes  moraux  pourraient  facilement 
guérir.  Et  ils  se  mirent  à  les  calécliiser,  à  les 
sermonner  et  à  les  convertir.  Et  leurs  paroles 
furent  entendues  plus  fructueusement  qu'ils 
n'osaient  l'espérer.  Tous,  en  effet,  se  repen- 
taient de  leurs  fautes  et  promettaient  de  n'y 
plus  tomber.  Tous,  en  entrant  dans  la  prison,  se 
disaient  juifs  ou  protestants.  Tous  demandaient 
à  être  baptisés,  à  communier,  à  se  confesser. 
C'était  une  grande  liesse  pour  ces  bandits  que 
d'être  faits  catéchumènes  !  Et  cela  se  conçoit 
du  reste.  Les  ateliers  vaquaient,  et  de  plus, 
chacun  d'eux  recevait  une  ration  de  vin  et 
mangeait  de  la  viande  et  du  pain  blanc  le  jour 
de  sa  première  communion.  La  sainte  Table  ne 
désemplissait  pas.  Il  en  est,  c'étaient  les  plus 
fervents,  qui  ont  fait  six  fois  leur  première 
communion  dans  six  prisons  différentes,  où  ils 
sont  entrés  toujours  juifs  ou  protestants,  et 
où  ils  ont  trouvé  le  même  régime  établi.  Ce 
temps-là  fut  l'âge  d'or  des  détenus.  Mais  ce 
temps-là  fut  l'anarchie  des  prisons.  L'échelle 
pénale  était  renversée,  tous  les  principes  d'or- 
dre étaient  méconnus;  le  lien  de  la  discipline 
était  brisé.  » 

De  tels  insuccès  avaient  dû  jeter  un  grand 
trouble  dans  les  esprits  des  hommes  courageux 
qui  s'étaient  voués  à  l'œuvre  des  réformes.  11 
est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  la  division 
des  opinions,  et  il  semble  que  l'apparition,  en 
1833,  de  l'ouvrage  de  MM.  Tocqueviile  et 
Beaumont  ait  encore  ranimé  les  discussions  et 
rendu  les  divisions  plus  tenaces.  Les  ouvrages, 
les  revues,  les  rapports,  les  traductions,  les 
articles  de  journaux  pleuvent  de  toutes  parts. 
Les  hommes  les  plus  compétents,  les  inspec- 
teurs, les  directeurs  de  prison  prennent  la 
plume  et  descendent  dans  l'arène.  Pendant  dix 
ans  la  question,  toujours  vivement  débattue, 
semble  ne  pas  faire  un  pas.  11  n'existe  que  deux 
points  qui  semblent  rallier  la  majorité  des  es- 
prits :  1"  l'état  actuel  de  nos  prisons  est  hideux 
au  point  de  vue  de  la  morale,  et  dangereux 
pour  la  société;  2^  noire  législation  pénale, 
notre  organisation  administrative,  réclament 
des  changements  notables,  sinon  une  refonte 
générale.  En  dehors  de  ces  deux  vérités  géné- 
ralement acceptées,  nous  ne  trouvons  plus 
deux  esprits  d'accord.  Dans  cette  lutte  confuse, 
une  clarté  nous  frappe,  c'est  que  le  principe 
du  respect  de  la  personnalité  humaine  gagne 
chaque  jour  du  terrain,  il  abolit  la  marque,  le 
carcan,  l'exposition.,  la  confiscation,  la  mon 
civile,  il  annonce  d'avance  qu'il  ne  tardera  pas 
à  abohr  même  réchufaud.  H  flétrit  la  devise 
gravée  sur  le  glaive  du  droit  divin  et  du  droit 
social  :  Vindicte  publique.  Ses  derniers  défen- 
seurs sont  rédiits  à  chercher  des  arguments 
dans  quelques  adjectifs  des  Écritures  :  «  Les 
Écritures  parlent  d'un  Dieu  vengeur,  la  justice 
humaine  doit  s'organiser  sur  le  modèle  de  la 
justice  divine;  d'où  la  légitimité  de  la  vengeance 
publique.  » 

L'élude  des  systèmes  américains  fut  le  point 
de  départ  d'une  des  plus  magnifiques  créations 
des  temps  modernes.  En  1836,  M.  Demctz,  con- 


seiller à  la  cour  de  Paris*,  fut  envoyé  en  Amé- 
rique avec  l'architecte  Blouet  pour  se  livrer  à 
de  nouvelles  études  sur  les  pénitenciers.  A  son 
retour,  il  fit  l'éloge  de  ce  système,  et  éprouva 
les  mêmes  résistances  de  l'opinion  que  M.  de 
Tocqueviile.  En  1840,  il  donna  sa  démission  et, 
le  22  janvier,  il  fonda  à  Mettray  (Indre-et-Loire) 
une  colonie  agricole  et  pénitentiaire  pour  les 
jeunes  détenus.  Cette  maison  devint  bientôt 
célèbre  et  lord  Brougham  dit  un  jour  en  plein 
parlement  que  «  Mettray  suffisait,  pour  un 
siècle,  à  la  gloire  de  la  France  ».  Le  temps  a 
justifié  cet  éloge.  Mettray  forme  un  radieux 
contraste  avec  la  lugubre  prison  cellulaire  des 
jeunes  détenus  de  Paris,  dite  de  la  Roqueile , 
prison  que  nul  cœur  généreux  ne  peut  visiter 
sans  se  sentir  glacé  d'effroi.  Depuis  sa  fondation, 
Mettray  a  servi  de  modèle  et  provoque  la  créa- 
tion de  nouvelles  colonies,  toujours  trop  petites 
pour  les  besoins  de  la  France. 

V.  De  l'application  du  système  pénitentiaire 
en  France.  —  C'est  en  1840  que  ce  système 
fut  élaboré  par  une  commission  de  la  Chambre 
des  députés.  En  1843,  il  fut  modifié  sur  le  rap- 
port de  M.  de  Tocqueviile;  il  fut  amendé  en 
1847  par  la  Chambre  des  pairs  sur  un  rapport 
de  M.  Bérangeret  se  trouva  ajourné  en  1848.  — 
En  1849,  une  commission  spéciale  fut  désignée 
par  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  élaborer 
un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  prisons,  et  dès 
cette  époque,  des  instructions  modificatives 
du  projet  de  1840  furent  adressées  aux  préfets. 
Ces  instructions  portaient  spécialement  sur  la 
limitation  du  régime  cellulaire  aux  seules  pri- 
sons d'arrêt  et  de  justice.  Depuis  cette  époque, 
il  s'est  opéré  une  réaction  qui  chaque  jour 
devient  plus  vive  contre  le  régime  cellulaire. 
La  prison  Mazas  est  presque  devenue  un  objet 
d'exécration  publique.  Le  nombre  de  malheu- 
reux qu'elle  a  poussés  au  suicide  est  considé- 
rable. Un  inspecteur  des  prisons  possède  un 
album  qui  représente  près  de  soixante  détenus 
de  Mazas  dans  la  position  où  ils  ont  été  trouvés 
lors  de  la  constatation  du  suicide.  Et,  chose 
triste  à  dire,  il  fallait  que  le  désespoir  fût  poussé 
jusqu'à  la  rage  et  donnât  à  ces  infortunés  une 
énergie  surhumaine ,  car  on  en  a  trouvé  plu- 
sieurs non  pas  étranglés,  mais  étouffés  par  la 
simple  pression  du  cou  qu'ils  appuyaient  sur 
le  bord  de  leur  lit  tendu;  de  telle  sorte  que, 
pendant  l'accomplissement  du  suicide,  il  leur 
suffisait,  jusqu'au  dernier  moment,  de  faire  un 
simple  mouvement  pour  revenir  à  la  vie. 

De  tels  faits  entre  mille  autres  exphquent 
que,  dans  une  séance  du  Sénat  [voy.  le  Moni- 
teur du  9  décembre  1863),  M.  Goulhot  de 
Saint-Germain  se  soit  exprimé  en  ces  termes  : 
((  ...  L'emprisonnement  cellulaire  porte  en  soi 
tout  un  système  de  répression,  dont,  jusqu'à 
ce  jour,  le  principe  n'a  pas  encore  été  résolu... 
En  1853,  le  gouvernement  témoigna  une  hési- 
tation encore  plus  marquée  à  l'égard  du  sys- 
tème cellulaire.  Il  se  borna  à  prescrire,  en 
principe,  la  séparation  des  détenus  par  quar- 
tiers... Depuis  cette  époque,  l'opinion  du  gou- 
vernement n'a  pas  varié,  et  cette  opinion  se 
trouve  confirmée  dans  le  rapport  publié  eu 
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1856  par  l'inspecteur  général  Perrot,  qui  con- 
clut ainsi  :  «  qu'il  suffit  d'établir  entre  cliaque 
classe  de  détenus  la  séparalion  que  prescrit  la 
loi,  en  réservant  les  moyens  d'isolement  pour 
les  circonstances  exceptionnelles.  Ces  circon- 
stances seraient  relatives  aux  prévenus  et  ac- 
cusés dangereux,  ou  pour  lesquels  le  magistrat 
instructeur  réclamerait  le  secret,  et  aux  con- 
damnés dont  le  contact  pourrait  compromettre 
Tordre  et  la  sûreté,  ou  propager  une  contagion 
criminelle  ou  immorale.  « 

\I.  Classification  des  prisons  d'après  les  lois 
françaises.  —  On  distingue  les  trois  catégories 
de  prisons  suivantes  : 

1.  Prisons  pour  détenus  civils,  savoir:  1°  mai- 
son de  correction  paternelle  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement;  2®  maison  de  sûreté 
pour  les  aliénés ,  idem. 

2.  Pour  détenus  criminels.  —  Onze  sortes  de 
prisons  dont  Pénumération  n'aurait  aucune 
utilité  ici. 

3.  Pour  détenus  militaires.  —  Deux  sortes  de 
prisons  :  prison  militaire ,  chambre  de  police 
ou  prison  de  discipline.  [Voy.,  pour  plus  de  dé- 
tails, le  livre  de  M.  Moreau  Christophe,  De  la 
Réforme  des  prisons.)         EuG.  Delattre. 

PRIVILÈGES.  Ce  mot  dérive  de  privata  lex, 
loi  parliculièrc,  applicable  à  quelques-uns,  non 
à  tous  :  «  faculté  de  faire  quelque  chose,  ou  de 
jouir  de  quelque  avantage  qui  n'est  pas  de 
droit  commun  »,  dit  le  Dictionnaire  de  l'Acadé- 
mie. Dans  le  sens  élymologiquement  rigou- 
reux, le  privilège  serait  une  exception  au  droit 
commun  pour  ou  contre  certains  individus. 
L'usage  n'a  consacré  le  mot  qu'à  l'égard  des 
exceptions  favorables  aux  individus,  non  de 
celles  qui  leur  sont  contraires.  On  ne  l'appHque 
pas  à  une  loi  de  proscription,  par  exemple,  ni 
à  la  loi  constitutive  de  Pesi&lavage. 

Les  privilèges  sont  donc  des  faveurs  spé- 
ciales. En  droit  civil,  on  entend  plus  particu- 
lièrement par  privilèges  des  droits  de  créance 
préférés  à  d'autres,  comme  le  privilège  du  ven- 
deur sur  l'immeuble  vendu,  ou  celui  du  pro- 
priétaire sur  les  meubles  du  locataire.  C'est  en 
ce  sens  que  le  Trésor  public  a  un  privilège, 
réglé  par  les  articles  2098  et  2102  du  Code 
civil  et  diverses  lois  spéciales,  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, des  droits  et  amendes  en  matière  de 
timbre,  des  droits  de  mutation  après  décès, 
des  droits  de  douane,  du  débet  des  comptables, 
des  frais  de  justice  criminelle,  des  créances 
résultant  d'adjudications  administratives ,  des 
sommes  avancées  pour  le  drainage,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1856. 

En  politique^  les  privilèges  sont  des  droits 
accordés  à  quelques-uns,  refusés  à  d'autres. 
En  France,  jusqu'à  Pétabhssement  du  suffrage 
universel ,  le  droit  de  vote,  Pèligibilitè  étaient 
de  véritables  privilèges.  Leur  objet  n'était  pas, 
à  la  vérité ,  de  favoriser,  en  considération  de 
leurs  personnes,  ceux  qui  en  étaient  investis. 
Ils  élaient  présentés  comme  garanties  de  capa- 
cité et  de  moralité  poUtiques.  Mais  ils  n'avaient 
pas  moins  pour  effet  d'accorder  aux  uns  des 


droits  refusés  aux  autres.  {Voy.  Suffrage  uni- 
versel.) 

Personne  n'approuverait  les  privilèges  con- 
sistant en  immunités  accordées  à  des  personnes 
nomih^tlvcment  désignées.  La  seule  exception 
admissible  serait  celle  de  quelque  grande  ré- 
compense nationale  pour  d'éclatants  services. 
Encore  même  l'opinion  repousserait- elle  avec 
raison  la  loi  qui  ne  se  bornerait  pas  à  conférer 
des  récompenses  pécuniaires  ou  honoritiques 
et  irait  jusqu'à  affranchir  certains  citoyens  du 
droit  commun  applicable  à  tous. 

Les  mômes  raisons  n'existent  pas  pour  re- 
pousser les  privilèges  qui  peuvent  résulter,  au 
protit  de  certains  individus,  non  d'une  loi  ren- 
due nominativement  en  leur  faveur,  mais  de  la 
loi  générale  créant,  à  tort  ou  à  raison,  et  sans 
distinguer  d'ailleurs  entre  les  personnes,  des 
privilèges  fondés  sur  des  motifs  particuliers 
d'un  autre  ordre  :  ainsi,  les  privilèges  ou,  plus 
exactement,  les  monopoles  attribués  à  Pècri- 
vain,  à  l'artiste,  à  Tindustriel  breveté  pour 
Pexploitation  de  leurs  œuvres;  aux  directeurs 
de  théâtres  avant  le  décret  qui  a  rendu  libre 
cette  industrie;  aux  imprimeurs,  aux  directeurs 
de  journaux  pohtiques,  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  à  Padministration  des  postes, 
aux  débitants  de  tabacs,  etc.  Ces  différents  mo- 
nopoles, justifiés  ou  non,  ne  répondent  plus 
exactement  à  l'idée  qu'exprime  le  mot  privilège 
dans  son  sens  usuel. 

Le  privilège,  inadmissible  au  profit  d'indivi- 
dus nommément  désignés,  se  justifie-t-il  mieux 
quand  il  s'applique  à  une  classe  entière ,  dé- 
terminée par  la  naissance,  la  fortune  ou  les 
fonctions?  Ici  encore,  et  en  théorie  pure,  on 
ne  peut  hésiter  à  répondre  négativement. 

Il  est  certain  que,  les  citoyens  d'un  État 
naissant  tous  égaux,  les  mêmes  droits  doivent, 
en  principe,  leur  appartenir  à  tous.  L'inégalité 
des  droits  selon  la  naissance  blesse  profondé- 
ment le  sens  naturel  ou,  si  l'on  veut,  l'instinct 
de  la  justice.  On  peut  Paccepter,  comme  déro- 
gation majiifeste  au  droit  naturel,  pour  des  na- 
tions dont  le  tempérament  s'en  accommode  et 
dont  les  intérêts  l'exigent.  Mais  elle  reste  tou- 
jours en  contradiction  avec  le  sentiment  du 
juste  et,  dans  notre  pays  en  particulier,  avec 
le  trait  le  plus  prononcé  du  caractère  national: 
le  sentiment  de  Pègalitè. 

Le  même  sentiment,  en  France,  repousse 
avec  la  môme  énergie;  les  privilèges  attarhés 
aux  fonctions,  il  a  cjiveloppé  dans  la  môme 
réprobation  ceux  de  la  noblesse  et  ceux  du 
clergé.  11  ne  supporte  pas  que  certaines  fonc- 
tions donnent  d'autres  immunités  que  celles 
qu'exige  leur  exercice  môme.  Il  admettra  que  le 
prêtre  soit  dispensé  du  service  militaire,  qu'il 
ait  la  pohce  de  son  église,  que  la  loi  le  couvre 
et  le  protège  dans  Paccomplissement  de  son 
ministère.  Mais  il  n'admettra  pas  que,  si  le 
prêtre  devient  propriétaire,  il  ne  paye  pas  Pim- 
pôt,  ni  que,  s'il  plaide,  il  puisse  se  soustraire 
aux  juridictions  de  droit  commun. 

Enfin ,  il  n'admet  pas  les  privilèges  fondés 
sur  la  fortune,  bien  qu'il  admette  la  fortune 
elle-même,  qui  pourrait  à  la  rigueur  passeï 
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pour  un  privilège.  C'est  qu'on  trouve  à  celui-ci 
un  fondement  légitime  :  le  droit  de  propriété, 
base  essentielle  des  sociétés,  qui  périraient 
bientôt,  si  le  travail  et  l'intelligence  n'avaient 
cette  récompense  en  perspective,  non-seule- 
ment pour  soi,  mais  aussi  pour  les  siens.  Mais 
si  le  sentiment  public  accepte  qu'on  puisse 
naître  riche  ou  pauvre,  et,  à  plus  forte  raison, 
le  devenir,  il  n'accepte  de  ces  inégalités  que 
leurs  conséquences  directes  et  forcées,  comme 
le  plus  ou  moins  de  bien-être  matériel  qu'elles 
donnent.  11  n'accepterait  pas  qu'elles  créassent 
des  inégalités  de  droits  entre  le  riche  et  le 
pauvre,  bien  qu'il  fût  loisible  à  chacun  d'ac- 
quérir, en  s'enrichissant,  les  droits  dont  le  pri- 
vait sa  pauvreté.  {Voy.  Proportionnalité.) 

Les  privilèges  que  la  loi  française  écarte  et 
doit  écarter  pour  rester  ei)  accord  avec  le 
sentiment  du  juste  comme  avec  le  caractère 
national,  sont  donc  tous  ceux  qui  constitue- 
raient un  droit  exceptionnel  pour  une  classe 
quelconque,  que  celte  classe  se  trouvât  déter- 
minée par  la  naissance,  les  fonctions  ou  la 
fortune.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  privilège 
a  duré  jusqu'à  l'établissement  du  suffrage  uni- 
versel. Si  ce  progrès  n'a  suivi  les  autres  qu'à 
un  assez  long  intervalle,  c'est  que  la  fortune 
est  plus  facilement  accessible  à  tous  qu'au- 
trefois la  noblesse;  de  telle  sorte  que,  sans 
donner  satisfaction  à  ce  sentiment  d'égalité 
qui  est  le  fond  du  caractère  national,  ce  pri- 
vilège le  choquait  peut-être  moins  que  ceux 
dont  la  naissance  était  le  principe.  Aujourd'hui 
que  Tègalité  est  acquise  à  cet  égard,  il  serait 
assurément  aussi  diiricile  de  la  retirer  que  de 
reconstituer  l'ancienne  aristocratie.  {Voy.  Suf- 
frage universel.) 

Sous  l'ancien  régime,  les  privilèges  étaient 
nombreux.  On  peut  même  dire  que  l'organisa- 
tion politique,  sociale  et  civile  du  pays  reposait 
tout  entière  sur  le  privilège.  C'était  le  grand 
principe  d'autrefois,  comme  Tègalité  est  le 
grand  principe  d'aujourd'hui. 

Une  histoire  complète  des  privilèges  serait 
l'histoire  même  de  l'ancienne  France  et  de  la 
Révolution ,  dont  l'œuvre  principale  et  directe 
a  été  de  les  abolir.  (Tocqueville,  t  Ancien  Ré- 
gime et  la  Révolution,  titre  l®'",  chap.  ii.)  On 
^  voit  où  pourrait  conduire  un  pareil  sujet. 
"  Nous  devons  nous  borner  aux  indications  les 
plus  essentielles,  se  référant  plus  particuliè- 
rement à  l'époque  du  plus  complet  développe- 
ment de  la  puissance  royale,  de  Louis  XIII  à 
la  Révolution. 

Plusieurs  des  privilèges  de  l'ancien  régime, 
et  des  plus  importants  quant  à  leurs  consé- 
quences politiques,  se  rattachaient  au  droit 
civil.  Tous  découlaient  de  la  division  de  la  na- 
tion en  trois  ordres  :  la  noblesse ,  le  clergé,  le 
tiers  état,  division  s'étendant  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aux  biens  et  laissant  en  dehors  une 
quatrième  classe,  celle  des  serfs  (Pot hier.  Traité 
des  personnes,  titre  l*""),  déshérités  de  toute 
participation  à  la  chose  publique'.  Certaines 

1.  Le  commencement  de  l'abolition  du  servage  en 
France  remonte  à  une  époque  assez  reculée.  Dés  le 
treizième  siècle  elle  était  accomplie  eu  Normandie. 

II. 


coutumes  traçaient  des  règles  ditTércntes  pour 
la  transmission  successorale  des  biens  nobles 
et  des  biens  roturiers,  appliquant,  par  exemple, 
aux  premiers  le  droit  d'aînesse,  ne  l'appliquant 
pas  aux  seconds.  D'autres  distinguaient  entre 
les  nobles  et  les  roturiers  en  matière  de  garde- 
noble,  ou  jouissance  des  biens  de  l'enfant  mi- 
neur, et  de  garde-bourgeoise  ou  tutelle.  A  côté 
de  ces  privilèges  Iprioala  lex)  s'en  rencon- 
traient d'autres  au  profit  de  la  noblesse,  répon- 
dant plus  exactement  encore  à  l'idée  qu'ex- 
prime ce  mot  daus  son  sens  le  plus  usuel  :  les 
exemptions  de  certains  impôts,  tels  que  la 
taille,  les  taillons,  les  crues  d'aides,  les  sub- 
sides, et  même  de  tout  impôt  pour  les  biens 
que  faisaient  valoir  les  nobles ,  jusqu'à  quatre 
charrues;  l'exemption  du  droit  de  franc  fief 
imposé  aux  roturiers  possesseurs  de  fiefs; 
l'affranchissement  des  corvées  personnelles, 
des  banalités  de  four,  mouhn,  pressoir;  la  ré- 
duction de  cinq  à  trois  ans  du  temps  néces- 
saire pour  acquérir  le  grade  de  licencié  en 
droit  civil  et  canonique;  le  droit  exclusif  de 
chasse  ou  de  pèche,  source  de  tant  de  mécon- 
tentements et  de  haines;  d'autres  se  traduisant 
en  charges  imposées  aux  vilains,  comme  au- 
tant de  privilèges  négatifs  :  la  corvée  restée  si 
odieuse  dans  les  souvenirs  du  peuple;  la  taille 
au  profit  du  seigneur  et  ses  ramifications ,  ter- 
rage  ,  champart ,  agrier,  tasque  ;  le  cens ,  les 
redevances,  les  rentes  foncières  et  féodales, 
les  droits  de  péage  sur  les  chemins,  les  ponts, 
les  bacs  ;  ceux  que  le  seigneur  percevait  sur 
les  foires  et  marchés,  l'obligation  de  moudre  à 
son  mouhn,  de  cuire  à  son  four,  de  vendanger 
à  son  pressoir;  les  droits  de  lods  et  ventes  à 
toute  acquisition  dans  les  limites  de  la  sei- 
gneurie ;  la  dévolution  au  seigneur  des  biens 
laissés  par  le  serf  à  son  décès;  le  droit  de 
forinariage  résultant  de  l'interdiction  au  serf 
d'épouser  une  personne  de  condition  diffé- 
rente ;  celui  de  marquette  ou  prélibation,  con- 
testé dans  sa  réalité  historique,  mais  dont 
l'existence,  au  moins  exceptionnelle,  aux  ori- 
gines de  la  féodalité,  parait  démontrée  à  plu- 
sieurs historiens  par  les  redevances  en  argent 
qui  l'auraient  remplacé  en  plusieurs  lieux  et 
lui  auraient  longtemps  survécu.  (H.  Martin, 
Hist.  de  France,  t.  III,  p.  12);  le  silence  des 
grenouilles,  vexation  à  la  fois  pénible  et  ridi- 
cule, et  tant  d'autres  dont  les  cahiers  des  états 
généraux  demandaient  à  l'envi  l'abolition.  La 
plupart  de  ces  privilèges  s'appliquaient  au 
clergé,  tant  séculier  que  régulier,  et  à  ses 
biens.  II  est  assez  curieux  de  voir,  dans  la 
célèbre  nuit  du  4  août  1789,  la  renonciation 
de  l'èvèque  de  Chartres,  et  d'autres  à  sa  suite, 
au  droit  exclusif  de  chasse ,  réservé  en  prin- 
cipe aux  nobles,  comme  étant  l'apanage  du 
guerrier.  (Bûchez  et  Roux,  Hist.  pari.,  t.  II, 
p.  230.) 

Comme  privHéges  attachés  à  la  qualité  de  la 
personne,  indépendamment  de  toute  posses- 

Mais  cette  abolition,  lente  et  successive,  n'était  pas 
encore  complète  sous  Louis  XVI,  et  les  cahiers  des 
États  généraux  la  réclamaient  pour  plusieurs  pro- 
vinces où  il  eu  restait  des  vestiges. 
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sion  de  terres  nobles,  se  rencontrent  d'abord 
les  privilèges  purement  honorifiques,  tels  que 
la  préséance  sur  le  tiers  état,  le  droit  exclusif 
de  se  qualifier  d'écuyer  et  de  porter  les  armoi- 
ries timbrées;  puis  le  droit,  pour  les  nobles, 
d'exiger  que  leurs  différends  fussent  soumis  à 
certaines  juridictions  spéciales,  celles  des  bail- 
lis et  des  sénéchaux,  compétents  pour  en  con- 
naître à  l'exclusion  des  prévôts,  d'après  Tédit 
de  Grémieu,  et  sauf  la  compétence  des  juridic- 
tions seigneuriales.  Ce  privilège  était  l'un  des 
plus  importants  de  la  noblesse ,  et  aussi  l'un 
des  plus  abusifs  à  raison  des  complications 
qu'il  entraînait.  C'était  aussi  un  privilège  pour 
les  nobles  que  d'être  décollés,  non  pendus,  en 
cas  de  condamnation  à  mort.  11  y  a  aujourd'hui 
quelque  chose  d'analogue  dans  la  différence 
du  mode  d'exécution  suivant  que  condamnation 
résulte  de  Tapplication  des  lois  militaires  ou  de 
celles  du  droit  commun. 

Le  clergé,  formant  le  premier  ordre  dans 
l'État,  jouissait  de  privilèges  non  moins  impor- 
tants que  ceux  de  la  noblesse,  sur  laquelle  il 
avait  le  pas.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  plu- 
sieurs des  privilèges  de  celle-ci  lui  étaient 
communs  avec  elle  à  l'égard  de  la  plupart  de 
ses  biens.  Mais  au-dessus  de  tous  les  privilèges 
prenant  leur  source  dans  la  religion  et  le  culte 
planait  celui  dont  jouissait  la  religion  catholi- 
que elle-même,  religion  d'État,  seule  reconnue 
et  protégée  à  lexclusion  de  toutes  les  autres, 
tantôt  proscrites,  tantôt  à  peine  tolérées.  1/èdit 
de  Nantes  (1598)  avait  accordé  aux  cultes  pro- 
testants une  sorte  de  liberté  relative  bientôt 
retirée  en  détail  par  des  lois  dont  Tune ,  par 
exemple,  assimilait  au  concubinage  le  mariage 
des  protestants  et  déclarait  leurs  enfants  bâ- 
tards. Ainsi  se  trouva  préparée  cette  fameuse 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  (  1685)  que 
les  dragonnades  {voy.)  ne  réussirent  pas  à 
rendre  efficace  et  qui  prétendait  faire  violem- 
ment du  catholicisme  la  religion  non-seulement 
privilégiée,  mais  unique  de  la  France. 

Après  ce  privilège  de  la  religion  catholique, 
se  présentent  en  foule  ceux  du  clergé,  dont 
le  plus  important  était  la  dime  (voy.),  établie 
depuis  le  neuvième  siècle,  variant  depuis  le 
trentième  jusqu'au  dixième  des  récoltes,  se 
divisant  en  grosses  dîmes  sur  les  grains,  les 
vins  et  autres  boissons,  le  foin,  les  gros  fruits; 
menues  ou  vertes  dîmes  sur  les  légumes  et  les 
herbages;  dîmes  de  charnage  ou  carnelage; 
anciennes  dîmes  et  novales.  En  outre,  les  ec- 
clésiastiques n'étaient  compris  dans  aucune 
des  impositions  pour  subsistance  des  troupes 
et  fortifications  des  villes,  réparations  de  murs, 
ponts  et  chaussées,  ni  généralement  pour  au- 
cuns octrois ,  subventions  ou  autres  emprunts 
de  communauté.  Ils  étaient  exempts  de  tailles 
personnelles  pour  leurs  biens  ecclésiastiques, 
pour  leur  titre  clérical,  pour  ce  qu'ils  recueil- 
laient par  succession  en  ligne  directe,  pour 
les  revenus  des  bèiiéflces  ou  des  dîmes  qu'ils 
faisaient  valoir  par  leurs  mains  ou  qu'ils  te- 
naient à  ferme  (privilège  réduit  à  quatre 
charrues  au  seizième  siècle).  Les  biens  de  l'É- 
jlise  étaient  francs  comme  les  biens  nobles. 


Les  ecclésiastiques  étaient  affranchis  des  droits 
de  franc  fief.  Plusieurs  coutumes  les  allran- 
chissaient  des  corvées  réelles.  Ils  étaient 
exempts  des  banaUtés  de  four,  moulin,  pres- 
soir, de  l'impôt  du  sel,  de  la  visite  de  leurs 
maisons  pour  recherche  de  faux  sel,  du  droit 
d'aide  pour  leurs  vins,  des  charges  munici- 
pales, de  celles  de  tutelles  et  curatelles,  de 
contrainte  par  corps,  de  service  militaire,  de 
guet,  de  garde,  de  logement  des  gens  de 
guerre,  qui  ne  pouvaient,  sous  peine  de  la  vie, 
loger  dans  les  maisons  presbytérales  affectées 
aux  bénéfices,  ou  servant  de  demeure  aux 
ecclésiastiques. 

Si  le  clergé  avait,  comme  premier  ordre  de 
l'État,  le  pas  sur  la  noblesse,  les  seigneurs 
prenaient  leur  revanche  contre  les  curés  dans 
l'exercice  de  leurs  privilèges  particuliers  à 
l'église  du  village.  Un  auteur  du  dix-huitième 
siècle.  Sérieux,  ne  consacre  pas  moins  de  deux 
volumes  à  l'exposition  de  ces  droits  honorifi- 
ques, consistant  «  à  précéder  tous  autres  pa- 
roissiens aux  processions  et  à  TotTrande,  à 
recevoir  avec  distinction  l'eau  bénite,  l'encen- 
sement, le  baiser  de  paix  et  le  pain  bénit;  à 
être  recommandé  particulièrement  aux  prières 
publiques,  à  avoir  banc  à  queue  et  séance  au 
chœur  à  l'endroit  le  plus  honorable,  sépulture 
au  chœur  et  droit  de  litres  ou  ceintures  funè- 
bres au  dedans  et  au  dehors  de  l'église,  etc.  » 
11  faut  croire  que  ces  privilèges,  assez  inno- 
cents en  eux-mêmes ,  étaient  parfois  réclamés 
d'une  façon  vexatoire,  tant  l'auteur  adresse  de 
remontrances  aux  curés  qui  résistaient  et  sou- 
vent protestaient  par  des  malices  grossières, 
comme  d'inonder  leur  seigneur  d'une  véritable 
averse  d'eau  bénite  et  autres  du  même  genre. 

En  dehors  du  clergé  se  rencontraient  en- 
core, comme  privilèges  attachés  aux  fonctions, 
ceux  dont  jouissaient  la  plupart  des  fonction- 
naires en  fait  d'impôts,  dont  la  dispense  était 
considérée  comme  une  rémunération.  (Ordonn. 
de  1681.) 

En  politique ,  c'était  encore  le  privilège  qui 
réglait  les  droits  de  chacun,  du  noble,  de  l'ec- 
clésiastique, du  bourgeois.  Chacun  avait  sa  loi 
particulière  quant  au  mode  dont  il  était  repré- 
senté dans  les  états  de  province  et  les  états 
généraux.  Les  distinctions  de  naissance  jouaieat 
aussi  un  rôle  important  dans  Tadmissibilité  aux 
fonctions  publiques,  et  particulièrement  aux 
grades  militaires,  qui  étaient  exclusivement 
réservés  aux  nobles;  privilège  conûrmé  en 
leur  faveur,  à  la  veille  de  la  Révolution,  par 
les  déclarations  des  22  mai  et  10  août  1781,  et 
1  "  janvier  1 786.  Plusieurs  offices  ne  pouvaient, 
d'après  leur  édit  de  création,  être  conférés 
qu'à  des  nobles.  En  fait,  la  règle  souffrait  d'as- 
sez nombreuses  exceptions  au  profit  des  rotu- 
riers. Certains  bénéfices  ecclésiastiques  ne 
pouvaient  être  affectés  qu'à  des  nobles,  quel- 
ques-uns même  qu'à  des  gentilshommes  justi- 
fiant d'un  nombre  déterminé  de  quartiers  de 
noblesse. 

Ce  qui  accusait  peut-être  le  plus  vivement  le 
rôle  du  privilège  dans  l'ancien  régime ,  c'est 
qu'il  ne  se  rencontrait  pas  seulement  conime 
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principe  fondamental  de  l'organisation  nobi- 
liaire ou  cléricale,  mais  qu'il  servait  aussi  de 
base  aux  droits  du  tiers  état  lui-même  dans 
quelques-unes  de  ses  manifestations  les  plus 
importantes  :  la  commune,  l'industrie,  le  né- 
goce. C'était  en  vertu  de  chartes  particulières, 
de  privilèges  spéciaux,  résultat  de  longues 
luttes  et  consécration  de  pénibles  victoires, 
que  chaque  commune  avait  ses  juridictions, 
ses  otïiciers  municipaux,  ses  consuls,  ses  éche- 
Yins,  sesmayeurs,  ses  capitouls,  jouissant  eux- 
mêmes  de  privilèges  spéciaux  et  personnels 
qui  variaient  suivant  les  villes;  qu'elle  ne  re- 
levait plus  de  tel  seigneur,  jadis  son  suzerain; 
qu'elle  se  faisait  représenter  aux  états;  qu'elle 
exerçait,  en  un  mot,  tous  ses  droits  politiques, 
soit  comme  autonomie,  soit  comme  fraction  de 
ce  grand  tout  si  compliqué  qui  formait  le 
royaume  de  France.  (Âug.  Thierry,  Tableau  de 
Vanc.  France  munie.  —  Essai  sur  l'hist.  du 
tiers  état.  —  Raynouard,  Hist.  du  droit  tnuni- 
cipal.  —  H.  Martin,  passim.) 

C'étaient  des  privilèges  véritables,  ou  plutôt 
des  monopoles,  qui  constituaient  le  commerce 
et  l'industrie  par  les  grandes  compagnies  de 
commerce  maritime  à  l'extérieur  et,  àTintèrieur, 
par  les  maîtrises,  les  jurandes,  les  corporations 
et  corps  de  métiers,  institutions  réglementées 
par  les  édits  de  1581,  1597  {Jmgoi,  Préam- 
bule de  l'cdit  de  1776),  réorganisées  par  Golbert 
(1666,  1669,  1673),  avec  un  esprit  de  régle- 
mentation dont  la  science  économique  s'étonne 
aujourd'hui.  Mais  il  serait  injuste  de  lui  en 
faire  un  reproche  en  présence  des  idées  de  son 
temps  sur  la  production,  la  fabrication  et  le 
négoce,  comme  de  refuser  à  ces  antiques  as- 
sociations, à  défaut  d'utilité  économique,  une 
utilité  politique  considérable.  A  cette  époque 
féodale  où  i'iudividu  était  si  faible  dans  son 
isolement,  c'est  grâce  à  ces  associations  que 
la  classe  des  hommes  libres  a  pu  se  conser- 
ver, croître  et  couvrir  enûn  la  face  de  l'Europe 
civilisée.  (Rossi,  Cours  d'économie  politique, 
1. 1,  p.  382.) 

L'idée  du  privilège  avait  à  tel  point  envahi 
l'organisation  sociale  tout  entière  que  le  retour 
au  droit  commun,  l'affranchissement  du  privi- 
lège, l'exception  était  elle-même  un  privilège 
dans  le  privilège,  et  en  portait  le  nom.  Il  exis- 
tait des  lieux  privilégiés,  comme  à  Paris,  le 
Temple,  où  les  marchands  pouvaient  vendre, 
les  ouvriers  travailler  sans  avoir  de  lettre  de 
maîtrise.  Certains  lieux  privilégiés  servaient 
de  refuge  aux  débiteurs,  que  leurs  créanciers 
n'y  pouvaient  faire  saisir.  D'autres,  comme  les 
églises  dès  les  premiers  temps  de  la  chrétienté, 
étaient  des  asiles  d'où  l'on  ne  pouvait  arracher 
les  criminels  qui  s'y  étaient  réfugiés.  Cette 
protection,  nécessaire  pour  protéger  le  faible 
dans  des  temps  de  barbarie,  dégénéra  plus 
tard  en  abus  intolérable  auquel  François  I«f 
dut  remédier  par  l'ordonnance  de  Villers-Got- 
terefs  (1539). 

Tout  était  donc  privilège.  L'idée  d'un  droit 
commun,  également  applicable  à  tous,  s'était 
enfouie  tout  entière  sous  les  ruines  de  l'ancien 
monde  gallo-romain,  sous  cet  édifice  enche- 


vêtré et  puissant  de  la  féodalité ,  dont  la  con- 
quête franque  prépara  les  assises,  qui  atteignit 
son  complet  épanouissement  sous  les  succes- 
seurs de  Charlemagne,  et  qui  avait  déjà  perdu 
en  puissance,  au  seizième  siècle,  plus  que  ne 
lui  donnait  en  étendue  la  généralisation  de  la 
maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur.  (Champioti- 
nière,  De  la  Propriété  des  eaux  courantes, 
chap.  vu,  §  3.) 

Mais,  si  l'idée  était  enfouie,  elle  n'était  pas 
éteinte.  A  mesure  que  les  communes  s'émanci- 
pèrent, que  le  droit  romain  développa  son 
action  dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  les 
affranchissements  de  serfs  se  multiplièrent, 
qu'entre  le  seigneur  suzerain  de  son  fief  et  le 
serf  attaché  à  la  glèbe,  le  vilain  taillable  et 
corvéable  à  merci,  surgirent  et  s'étendirent  le 
propriétaire  non  noble,  le  bourgeois  enrichi 
par  le  négoce,  le  roturier,  le  manant  délivrant 
à  prix  d'argent  sa  terrre  des  sujétions  féodales, 
le  droit  spécial  perdit  tout  le  terrain  que  con- 
quérait de  jour  en  jour  le  droit  général.  Ici  le 
droit  romain,  là  les  coutumes,  trouvèrent  dans 
les  biens  et  les  personnes  libres  une  matière 
tous  les  jours  agrandie  pour  l'application  des 
règles  du  droit  commun.  Le  privilège,  qui  avait 
été  la  règle,  devint  peu  à  peu  l'exception,  et 
une  exception  d'autant  plus  choquante  que 
son  cercle  se  rétrécissait  davantage.  Après  la 
chute  de  la  fèodahté,  l'anéantissement  par 
Richelieu  de  ce  qui  lui  restait  de  forces,  la 
transformation  d'une  aristocratie  puissante  en 
une  noblesse  de  cour  à  Versailles  et  de  petits 
hobereaux  dans  les  provinces,  ce  qu'elle  avait 
conservé  de  ses  privilèges  sembla  de  plus  en 
plus  un  contre-sens.  La  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle,  investigatrice  et  destructive 
comme  elle  devait  l'être  pour  préparer  une 
ère  de  rénovation,  porta  les  derniers  coups  à 
l'idée  du  privilège,  et  la  Révolution  était  faite 
dans  les  esprits  avant  de  s'accomplir  dans  les 
faits. 

En  1789,  les  cahiers  des  états  généraux  ré- 
clamaient surtout  l'abolition  des  privilèges.  Et, 
ce  qui  caractérise  d'une  façon  remarquable  le 
courant  d'idées  qui  régnait  à  cette  grande  épo- 
que d'aspirations  réformatrices,  c'est  que  le 
tiers  état  n'était  pas  seul  à  réclamer  :  la  no- 
blesse s'élevait  contre  plusieurs  des  privilèges 
du  clergé,  le  clergé  contre  plusieurs  de  ceux 
de  la  noblesse,  le  tiers  contre  les  uns  et  les 
autres.  La  nuit  du  4  août  1789  est  restée  à 
jamais  célèbre  par  l'abandon  qu'en  firent, 
comme  à  l'envi,  les  représentants  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  et  par  le  décret  sorti  de 
cette  délibération  mémorable,  qui  marque  avec 
précision  la  date  de  la  substitution  du  nou- 
veau principe  à  l'ancien.  (Bûchez  et  Roux,  t.  II, 
p.  242.) 

Les  constitutions  qui  suivirent  consacrèrent 
toutes  le  grand  principe  des  temps  nouveaux  : 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  (1789),  dans  ses  articles  1,  6,  13; 
le  préambule  de  la  Constitution  de  1791,  son 
titre  I^f;  la  Déclaration  des  droits  et  la  Constitu- 
tion de  1793;  celle  du  5  fructidor  an  111,  le  pro- 
clamèrent daus  les  termes  les  plus  énergiques. 
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En  1799,  le  principe  était  trop  bien  acquis  pour 
qu'il  fût  nécessaire  d'y  insister.  La  Constitution 
de  l'an  YIIl  se  borne  à  tracer  les  conditions 
auxquelles  on  est  citoyen  français.  Mais  la 
Chavie  de  1814  ne  pouvait  garder  sur  ce  point 
un  silence  qui  n'eût  pas  manque  d'être  inter- 
prété comme  indice  d'un  retour  trop  complet 
à  l'ancien  régime.  Ses  premiers  articles  sont 
aussi  formels  que  concis  : 

Art.  1^'.  Les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et 
leurs  rangs. 

Art.  2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune ,  aux  charges  de 

l'État.  ^   .  M, 

Art.  3.  Ils  sont  tous  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

La  Charte  du  14  août  1830  reproduisit  litté- 
ralement ces  dispositions.  La  Constitution  de 
1848  les  résuma  dans  son  article  10.  Enfin,  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  s'était  bornée 
d'une  manière  générale,  par  son  article  1",  a 
«  reconnaître,  confirmer  et  garantir  les  grands 
principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la 
base  du  droit  public  des  Français.  »  Au  premier 
rang  de  ces  grands  principes  se  place  incon- 
testablement l'égalité  civile  et  politique. 

Le  privilège  a  donc  disparu  de  notre  organi- 
sation politique  depuis  1789.  Mais  le  principe 
soufTre-t-il  quelques  exceptions?  ^ 

Nous  avons  indiqué  déjà  celle  qui  n  a  dis- 
paru qu'en  1848  par  l'établissement  du  suffrage 
universel.  C'était  la  seule  à  laquelle  pût  s'ap- 
pliquer avec  exactitude  la  qualification  de  pri- 
vilège. Nous  ne  considérons  pas  comme  tels, 
en  laissant  à  ce  mot  sa  signification  précise, 
certains  monopoles  que  nous  avons  indiqués 
plus  haut.  De  même,  nous  ne  l'appliquons  pas 
à  certaines  immunilés  fondées  sur  des  motifs 
spéciaux  se  rattachant  à  certaines  fonctions,  et 
dont  nous  nous  bornerons  à  indiquer  quelques- 
unes  des  plus  remarquables.  Ainsi,  l'immunité 
des  fonctionnaires  qui,  jusqu'au  décret  du 
19  septembre  1870,  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis à  raison  défaits  relatifs  à  leurs  fonctions 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'Etat 
(Gonstit.  de  l'an  VIII,  art.  75,  que  la  jurispru- 
dence considérait  comme  toujours  en  vigueur)  ; 
celle  des  députés,  relativement  aux  opinions 
par  eux  émises  à  la  Chambre,  à  la  contrainte 
par  corps  et  aux  poursuites  criminelles  pen- 
dant la  session  ;  la  dispense  du  service  mili- 
taire pour  les  membres  de  l'instruction  publique 
se  vouant  à  la  carrière  de  l'enseignement,  les 
ministres  des  différents  cultes,  etc.  Nous  men- 
tionnerons enfin,  comme  une  sorte  de  privi- 
lège se  rattachant  aux  fonctions,  la  compétence 
correctionnelle  des  cours  d'appel  en  matière 
de  délits  commis  par  les  magistrats  désignés 
en  l'article  479  du  Code  d'instruction  criminelle, 
étendu  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  avrillSlO 
aux  grands-officiers  de  la  Légion  d'honneur, 
aux  généraux  commandant  une  division  ou  un 
département,  aux  archevêques,  èvêques,  pré- 
sidents de  consistoires,  etc.  Le  droit  des  gens 
consacre  en  outre,  au  profit  des  agents  diplo- 
matiques, des  privilèges  ou  immunités  expo- 


sés aux  mots  Agent  diplomatique  et  Exter- 
ritorialité. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qui 
pourraient  être,  à  la  rigueur,  considérées  comme 
des  exceptions,  et  dont  la  simple  énumération 
montre  assez  qu'elles  n'altèrent  en  rien  le  grand 
principe,  désormais  indestructible  en  France, 
de  l'égalité  civile  et  politique.     A.  Audoy. 

Comparez  :  Égalité,  Monopole,  Principes  de  1789, 
Servitude. 

PRIX.  Le  prix  c'est  la  somme  d'argent  en 
échange  de  laquelle  on  peut  acheter  un  objet, 
une  marchandise,  un  service'.  Quelquefois  on 
confond,  mais  à  tort,  le  prix  avec  la  valeur. 
Le  prix  a  une  acception  unique,  c'est  celle  qui 
est  renfermée  dans  notre  définition;  la  valeur 
a  des  significations  diverses  qu'il  appartient  à 
la  science  économique  de  déterminer,  mais 
dont  l'examen  nous  ferait  sortir  du  cadre  de 
cet  article;  nous  devons  nous  borner  ici  à  re- 
chercher les  éléments  constitutifs  des  prix  et 
les  circonstances  si  variées  qui  en  influencent 
le  taux. 

I.  DU  PRIX  NATUREL. 

Le  prix  naturel  est  celui  qui  s'établit  comme 
résultant  du  libre  jeu  des  transactions.  11  est 
plus  particulièrement  déterminé  par  deux  cir- 
constances :  1°  les  frais  de  production;  2"  la 
situation  du  marché.  Les  frais  de  production 
marquent  les  limites  inférieures  des  prix,  en 
ce  sens  qu'aucun  objet  ne  peut  être  vendu 
d'une  manière  permanente  au-dessous  du  prix 
de  revient.  Quant  à  la  limite  permanente  su- 
périeure des  prix,  elle  est  déterminée  par  les 
moyens  d'achat  que  possèdent  les  consomma- 
teurs, combinés  dans  une  certaine  mesure  : 
l«  avec  le  degré  d'utilité  qu'on  attribue  à  une 
marchandise,  et  2°  avec  les  prix  des  succé- 
danées ou  des  objets  similaires  susceptibles  de 
remplacer  la  denrée  renchérie. 

Mais  c'est  uniquement  la  situation  du  marché 
qui,  à  un  moment  donné,  règle  le  prix  des 
marchandises.  Lorsqu'une  denrée  est  très-de- 
mandée,  elle  hausse;  lorsque,  au  contraire, 
l'offre  dépasse  la  demande,  elle  baisse.  La  dis- 
proportion entre  l'offre  et  la  demande  peut 
même  avoir  pour  effet  de  porter  momentané- 
ment les  prix  au  delà  des  limites  inférieures  et 
supérieures  que  nous  avons  indiquées.  Mais 
pour  qu'une  hausse  ou  une  baisse  soit  dura- 
ble, il  faut  ou  que  les  frais  de  production  aient 
subi  une  modification ,  ou  qu'on  ait  trouvé  le 
moyen  de  multiplier  le  produit  au  delà  des 
besoins  de  la  consommation,  que  la  production, 
ait  été  monopolisée,  ou  enfin  que  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  consommateurs  n'ait  pas- 
été  accompagnée  ou  suivie  d'un  accroissement 
correspondant  de  la  production. 

Par  exemple,  qu'une  pêche  exceptionnelle- 
ment heureuse  amène  sur  le  marché  le  double 
ou  le  triple  de  la  quantité  de  poissons  qu'il 

1.  On  emploie,  selon  la  nature  des  services,  des 
mots  particuliers  comme  synonyme  de  prix,  pat 
exemple  :  traitements,  appointements,  honoraires,, 
droits  d'auteur,  salaires,  gages. 
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offre  habituellement  à  la  vente,  en  supposant 
que  ces  poissons  ne  puissent  pas  être  con- 
servés, il  est  très-probable  que  leur  prix  s'a- 
vilira. Si,  au  contraire,  des  facilités  nouvelles 
de  transport  rendaient  habituels  ces  forts  en- 
vois, la  baisse  modérée  qui  aurait  lieu  aug- 
menterait le  nombre  ordinaire  des  consomma- 
teurs de  poissons;  il  en  résulterait  ensuite 
qu'une  pêche  moins  bonne,  mais  qui  laisserait 
le  marché  encore  bien  plus  garni  qu'avant 
j'rtablissement  de  ces  facilités  de  transport, 
ferait  hansser  le  prix  des  poissons  bien  au  delà 
de  ce  qu'on  avait  vu  auparavant;  c'est  que 
i  accroiisisement  du  nombre  des  consommateurs 
aura  rendu  leur  concurrence  plus  vive. 

Si  l'on  choisit  pour  exemple  une  matière 
dont  la  production  puisse  être  augmentée  pres- 
que à  volonté,  comme  un  tissu  de  coton, 
chaque  hausse  provenant  de  l'accroissement 
du  nombre  des  consommateurs,  provoquerait 
un  accroissement  de  la  production,  elle  niveau 
antérieur  des  prix  se  rétablirait. 

On  donnerait  toutefois  une  signification  trop 
restreinte  au  mot  marché,  si  on  ne  lui  attri- 
buait que  son  acception  vulgaire  :  endroit  où 
les  produits  (agricoles)  sont  exposés  en  vente. 
Pour  la  science  et  même  dans  les  grandes  af- 
faires, le  marché  c'est  l'ensemble  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs,  soit  du  monde 
entier,  soit  seulement  d'un  pays  ou  même 
d'une  ville.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  parle 
quelquefois  du  marché  de  Paris  ou  de  Londres. 
Nous  ferons  remarquer  en  passant  que,  pour 
toute  une  contrée,  les  prix  sont  réellement 
déterminés  dans  les  grands  centres  commer- 
ciaux. Une  baisse  à  New-York  ou  à  Londres  in- 
fluence le  prix  de  marchandises  qui  garnissent 
des  magasins  situés  dans  les  villes  bien  éloi- 
gnées de  ces  grands  emporiums;  le  contre-coup 
est  en  même  temps  ressenti  à  l'étranger.  Il 
pourra  quelquefois  en  résulter  que  dans  telle 
localité  les  prix  d'une  marchandise  diminue- 
ront, bien  que  dans  le  moment  elle  y  soit  plus 
demandée  qu'offerte. 

Il  est  encore  une  autre  remarque  que  nous 
voudrions  faire.  C'est  que  dans  la  vente  au  dé- 
tail les  prix  sont  bien  moins  soumis  aux  fluc- 
tuations du  marché  que  dans  le  commerce  en 
gros.  II  est  même  certains  objets,  surtout  des 
aliments,  relativement  auxquels  le  consomma- 
teur ne  s'en  aperçoit  presque  jamais.  Les  prix 
ont  été  fixés  une  fois  pour  toutes  avec  une 
marge  suffisante  en  faveur  du  vendeur  pour 
qu'il  puisse  passer  aux  profits  et  pertes  la  diffé- 
rence entre  la  hausse  ei  la  baisse.  En  général,  il 
s'agit  ici  de  denrées  ou  de  préparations  ven- 
dues en  quantités  si  minimes  que  les  fractions 
sont  devenues  trop  petites  pour  qu'un  faible 
changement  puisse  être  sensible.  C'est  seule- 
ment lors  des  grandes  chertés  qu'on  élève  les 
prix. 

II.  CIRCONSTANCES   QUI  PORTENT  LE  PRIX 
A  UN  TAUX  EXCEPTIONNEL.  , 

Dans  le  paragraphe  précédent  nous  avons 
parlé  des  prix  qui  résultent  du  libre  jeu  des 
transactions  commerciales,  c'est-à-dire  du  prix 


naturel.  Mais  il  est  des  circonstances  qui  en- 
travent plus  ou  moins  cette  liberté,  ou  du 
moins  qui  exercent  sur  les  prix  une  influence 
particulière.  En  voici  les  plus  importantes  : 

Disette  et  surabondance.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  disette  avec  la  demande,  lasurabon- 
dance  avec  l'offre.  L'offre  et  la  demande  sont 
pour  ainsi  dire  les  pulsations  régulières  d'une 
circulation  commerciale  en  état  de  santé;  leur 
mouvement  n'implique  aucune  souffrance,  ni 
de  la  part  de  l'acheteur,  ni  de  la  part  du  ven- 
deur. Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  règne 
une  extrême  rareté.  Alors  se  trouvent  en  pré- 
sence des  consommateurs  obligés  de  se  priver, 
et  des  producteurs  ou  détenteurs  de  denrées 
jouissant  d'un  monopole,  et  en  usant  ou  abu- 
sant. Lorsque,  au  contraire,  les  magasins  sont 
encombrés  de  marchandises ,  les  rôles  sont 
renversés.  Mais  que  le  consommateur  ne  s'ima- 
gine pas  que  l'avilissement  des  prix  soit  du- 
rable. Souvent  la  surabondance  a  pour  effet  de 
ralentir  la  production  pour  bien  des  années, 
et  la  baisse  anormale  est  suivie  d'une  hausse 
persistante. 

Crise.  —  L'état  d'encombrement  dont  nous 
venons  de  parler  produit  habituellement  ce 
qu'on  appelle  une  crise  industrielle  ou  com- 
merciale. Les  causes  premières  des  crises  sont 
très-variées,  mais  elles  se  manifestent  toutes 
par  une  disproportion  entre  l'offre  et  la  de- 
mande. Dans  bien  des  cas,  il  n'a  pas  été  possi- 
ble de  s'assurer  si  l'équilibre  a  été  rompu  par 
un  excès  de  production,  ou  par  une  réduction 
de  la  consommation  ;  on  ne  voit  alors  qu'un 
effet  :  l'encombrement  du  marché,  et,  par  con- 
séquent, l'avilissement  des  prix.  Il  est  des 
crises  qui  durent  quelques  mois,  il  en  est  qui 
se  font  sentir  pendant  des  années.  Ce  n'est  pas 
ici,  au  reste,  le  lieu  d'examiner  la  nature  et  la 
cause  des  crises  {voîj.)  :  nous  n'avions  qu'à 
constater  leur  influence  sur  les  prix. 

Spéculation.  —  On  a  dit  beaucoup  de  mal 
de  la  spéculation  commerciale,  pourtant  ce 
n'est  là  qu'un  autre  mot  pour  prévision.  Tous 
ceux  qui  ne  vivent  pas  au  jour  le  jour  spécu- 
lent. Le  fabricant  qui  double  ses  provisions  de 
matières  premières  de  crainte  de  leur  renché- 
rissement, ou  qui  augmente  le  nombre  de  ses 
ouvriers  parce  qu'il  prévoit  une  hausse  sur  ses" 
produits,  agit  d'abord  dans  son  propre  et  légi- 
time intérêt,  et  rend  en  même  temps  un  ser- 
vice à  la  société  en  se  mettant  en  mesure  dé 
satisfaire  un  besoin  que  sa  sagacité  prévoit. 

Mais  on  applique  plus  particulièrement  le 
mot  de  spéculation  aux  opérations  par  les- 
quelles des  négociants  se  rendent  acquéreurs 
de  quantités  considérables  d'une  marchandisi 
qui  montre  une  tendance  à  la  hausse.  Les  po* 
pulations  qui  ne  voient  que  l'un  des  côtés  de 
cette  opération,  désignent  ces  négociants  par 
le  nom  d'accapareurs.  [Voij.)  Aux  yeux  des 
masses,  le  résultat  unique  de  la  spéculation,^ 
c'est  son  influence  incontestable  sur  les  prix;. 
mais  la  cherté  est  un  mal  moindre  que  la  di- 
sette. Or,  en  remphssant  leurs  magasins  (par 
l'importation),  ces  accapareurs  ont  diminué  la 
rareté  de  la  denrée.  Ils  ont  en  même  temps, 
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en  aggravant  la  hausse,  averti  le  consomma- 
.  teur  qiril  doit  se  restreindre,  et  surtout  qu'il 
^  ne  doit  rien  gaspiller. 

Nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  à  examiner 
ici  dans  quel  cas  la  spéculation  est  légitime, 
et  dans  quel  cas  elle  est  poussée  hors  des 
limites  de  la  prudence  commerciale  ou  même 
de  la  morale  ;  nous  n'avons  qu'à  constater  son 
influence  sur  les  prix.  Or,  il  est  évident  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  fait  hausser 
les  prix  au-dessus  do  leur  taux  naturel  et  que 
dans  d'autres  elle  les  fait  descendre  au-dessous. 
En  elTet,  si  l'on  ne  se  trompait  jamais  dans  ses 
prévisions,  la  spéculation  ne  s'appliquerait 
qu'aux  marchandises  devant  réellement  être, 
dans  un  prochain  avenir,  ou  très-rares  ou  très- 
abondantes,  et  ici  son  action  serait  indubitable- 
ment utile.  Mais  chaque  fois  que  la  spéculation 
s'égare,  qu^elle  se  jette  sur  des  marchandises 
dont  la  production  est  proportionnelle  à  la  con- 
sommation, elle  fait  sortir  les  prix  de  leur 
cours  naturel,  contrairement  à  Tintérôt  de  la 
société  et  surtout  des  spéculateurs.  Elle  cons- 
titue d'abord  une  demande  extraordinaire,  pre- 
mière cause  de  hausse;  elle  établit  ensuite  une 
rareté  artificielle,  deuxième  cause  de  hausse. 
Mais  cette  hausse  n'étant  pas  justiflée,  la  per- 
turbation jetée  sur  le  marché  finit  toujours  par 
une  baisse  plus  forte  aux  dépens  des  spé- 
culateurs qui  se  sont  trompés  dans  leurs  pré- 
Tisions. 

Mo7iopoles.  —  Le  Dictionnaire  ayant  consa- 
cré un  article  spécial  à  cette  matière,  nous 
pouvons  nous  borner  ici  à  quelques  lignes.  Le 
propre  des  monopoles,  c'est  de  rendre  leurs 
possesseurs  maîtres  des  prix  ,  ils  peuvent  donc 
les  porter  au  taux  le  plus  élevé  que  les  con- 
sommateurs consentent  à  payer.  Les  frais  de 
production  ne  jouent  ici  aucun  rôle. 

Il  y  a  des  monopoles  établis  par  la  loi  et  des 
monopoles  naturels.  Autrefois  les  gouverne- 
ments étaient  prodigues  de  monopoles  ;  sans 
parler  de  ceux  qui  étaient  accordés  à  des  fa- 
voris en  pur  don,  on  en  constituait  fréquem- 
ment dans  une  intention  d'intérêt  général. 
Presque  tous  ces  monopoles  ont  maintenant 
disparu,  à  l'exception  de  ceux  qui  constituent 
la  forme  de  perception  d'un  impôt  et  des  bre- 
vets d'invention.  Tels  sont  dans  plusieurs  pays 
les  monopoles  du  tabac,  du  sel,  des  cartes  à 
jouer,  des  poudres  et  autres.  Que  ces  monopo- 
les soient  régis  par  TÉtat,  ou  affermés,  ils  font 
monter  les  prix  à  deux  ou  trois  fois  la  valeur 
de  l'objet  taxé,  mais  c'est  à  titre  de  taxe. 

Le  propriétaire  d'un  brevet  d'invention  jouit 
d'un  monopole  temporaire.  Le  droit  exclusif 
qui  lui  est  accordé  sur  l'objet  de  son  invention 
'  a  une  base  parfaitement  légitime,  mais  elle 
exerce  une  influence  sur  les  prix.  C'est  à  ce 
titre  seulement  que  nous  en  parlons.  {Voy.  Pro- 
priété.) 

Les  monopoles  naturels  ont  également  pour 
effet  de  surélever  les  prix  ;  ils  peuvent  même 
porter  la  denrée  à  un  taux  plus  haut  encore 
que  l'État.  Voici  pourquoi  :  l'État  cherche  un 
revenu,  et  le  désire  aussi  considérable  que 
possible.  Il  ne  doit  donc  monopoliser  qu'un  ob- 


jet d'une  consommation  assez  générale,  et  fixer 
des  prix  accessibles  au  plus  grand  nombre 
possible  de  consommateurs.  Les  monopoles 
naturels,  comme  un  vin  d'un  goût  ou  d'un 
arôme  particuliers,  une  eau  minérale  d'une 
composition  exceptionnelle,  des  terrains  dans 
des  situations  favorables,  et  surtout  des  objets 
d'art,  se  trouvent  en  présence  de  consomma- 
teurs moins  nombreux,  mais  plus  riches,  et  les 
objets  de  ces  monopoles  peuvent  se  vendre 
à  des  prix  extraordinaires.  II  est  encore  une 
autre  différence  entre  les  monopoles  légaux 
et  les  monopoles  naturels  :  c'est  que  les  pro- 
duits soumis  au  premier  se  trouvent  en  quan- 
tités presque  toujours  égales  sur  le  marché  et 
peuvent  généralement  être  augmentés  à  vo- 
lonté, tandis  que  les  monopoles  naturels  ne 
s'appliquent  qu'à  des  objets  d'une  quantité 
très-limitée  et  dont  l'accroissement  est  quel- 
quefois impossible,  de  sorte  que  le  marché  en 
est  inégalement  fourni  à  diverses  époques. 

Guerre.  —  L'influence  de  la  guerre  se  fait 
sentir  sur  les  prix  bien  avant  Je  commence- 
ment des  hostilités,  c'est  l'effet  de  la  crainte 
de  voir  s'interrompre  les  relations  avec  un 
pays  producteur  ou  consommateur,  ou  s'élever 
des  barrières  sur  certaines  voies  de  communi- 
cation, de  sorte  que  le  commerce,  s'il  ne  cesse 
pas  tout  à  fait,  devra  faire  de  grands  détours. 
Sous  ce  rapport,  Th.  Tooke  cite  des  faits  vrai- 
ment curieux,  qui  sont  relatifs  surtout  au  temps 
du  blocus  continental.  {Voy.)  D'après  cet  au- 
teur, des  navires  chargés  de  sucre,  café,  tabac, 
fll  de  coton  et  autres  produits,  étaient  expédiés, 
sous  un  taux  élevé  de  fret  et  d'assurance, 
d'Angleterre  à  Salonique,  où  les  marchandises 
étaient  débarquées,  transportées  à  dos  de  mulet 
ou  de  cheval  à  travers  la  Serbie  et  la  Hongrie 
jusqu'à  Vienne,  d'où  elles  étaient  distribuées 
en  Allemagne  et  pénétraient  quelquefois  jus- 
qu'en France.  11  pouvait  ainsi  arriver  que  des 
habitants  de  Calais  ou  de  Boulogne  ne  reçus- 
sent les  marchandises  expédiées  de  la  côte 
voisine  de  l'Angleterre  que  chargées  de  frais 
de  transport  équivalant  à  ceux  d'une  double 
circumnavigation.  Les  prix  s'élevaient  en  con- 
séquence :  le  sucre  se  vendait  12  à  15  fr.  le 
kilogr.,  le  café  17  à  18  fr.,  l'indigo  40  fr.,  etc. 

Certains  produits  haussent,  parce  que  la 
guerre  en  fait  une  grande  consommation  ;  d'au- 
tres baissent,  parce  qu'il  n'y  a  plus  moyen  de 
les  vendre.  Le  rétrécissement  du  crédit,  qui 
est  une  conséquence  de  la  guerre,  agit  égale- 
ment sur  les  prix  ;  il  diminue  la  production 
à  laquelle  le  crédit  fournissait  le  capital;  la 
production  diminuant,  le  prix  s'élève. 

Législation,  —  Les  lois,  même  sans  établir 
un  monopole,  peuvent  exercer  une  influence 
sur  les  prix  de  différentes  matières.  Ainsi, 
pour  certaines  marchandises  ou  certains  ser- 
vices, elle  peut  fixer  un  maximum,  une  taxe, 
un  tarif;  ces  fixations  sont  généralement  con- 
sidérées comme  le  contre-poids  du  monopole 
plus  ou  moins  restreint  dont  jouissent  cer- 
taines industries  réglementées,  telles  que  îa. 
pharmacie,  autrefois  aussi  la  boucherie  et  la 
boulangerie  en  France,  les  chemins  de  ferries- 
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télégraphes  électriques  ,  lorsqu'elles  appar- 
tiennent à  des  particuliers,  etc. 

Les  impôts,  mais  surtout  les  droits  de  douane, 
de  coiisouimatiou  et  autres,  s'ajoutent  au  prix 
des  marchandises,  et  les  élèvent  d'autant.  Parmi 
ces  impôts  ou  ces  droits  il  en  est  dont  on  peut 
désirer  le  déplacement,  le  cliang-ement  d'as- 
siette, mais  dans  tout  État  civilisé  il  faudra 
toujours  compter  parmi  les  frais  de  production 
une  certaiue  somme  d'impôts. 

Cù'consta7ices  diverses.  —  En  dehors  des 
circonstances  que  nous  avons  énumérées,  il  en 
est  encore  d'autres,  d'une  nature  très-variée, 
qui  modifient  le  prix  naturel.  Ainsi  une  mar- 
chandise d'une  conservation  ditlicile  Laisse 
bien  rapidement;  par  exemple,  le  poisson  ne  se 
Yend  (en  gros)  à  midi  que  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  coûté  le  matin,  et  le  soir  du  même  jour 
il  subit  un  nouveau  rabais.  D'autres  marchan- 
dises sont  soumises  à  l'influence  de  la  mode 
ou  d  un  préjugé,  haussent  ou  baissent  selon  la 
saison  et  ainsi  de  suite.  Chacun  trouvera  dans 
sa  mémoire  des  faits  de  cette  nature. 

m.  INFLUENCE  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Le  prix  étant  le  rapport  qui  existe  entre  la 
valeur  d'une  quantité  donnée  d'or  et  d'argent 
et  une  quantité  déterminée  de  marchandises, 
il  est  évident  que  le  prix  des  marchandises 
s'élèvera  ou  s'abaissera  dans  une  certaine 
mesure  lorsque  les  métaux  précieux  devien- 
dront plus  abondants  ou  plus  rares.  Toutefois, 
dans  la  pratique,  les  rapports  ne  sont  pas  aussi 
étroits  qu'on  serait  porté  à  le  croire  à  priori. 
D'abord,  parce  que,  en  dehors  de  leur  emploi 
comme  monnaie,  l'or  et  l'argent  sont  utilisés 
d'une  manière  variée,  comme  matière  pre- 
mière, comme  ornement,  comme  médicament 
même;  et  ensuite,  parce  qu'une  foule  de  tran- 
sactions commerciales  s'opèrent  sans  l'inter- 
Yention  du  numéraire,  ou  enfln  que  la  môme 
pièce  peut  servir  nombre  de  fois  d'intermé- 
diaire. 11  en  résulte  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  déter- 
miner l'effet  de  la  découverte  des  gisements 
de  l'or  en  Californie  et  en  Australie,  que  si  les 
métaux  précieux  n'avaient  d'autre  ofTice  que 
de  fournir  la  matière  première  pour  le  numé- 
raire. Cette  compUcation  explique  aussi  la  di- 
vergence des  opinions  qui  se  sont  fait  jour  sur 
ce  point,  opinions  qu'il  n'entre  d'ailleurs  pas 
dans  notre  cadre  de  discuter.  (Ceux  qui  attri- 
buent à  la  découverte  des  placers  une  in- 
fluence sur  les  prix  nous  semblent  dans  le 
vrai  ;  les  hommes  spéciaux  se  rangent  peu  à 
peu  de  leur  côté.) 

IV.  INFLUENCE  DU  CRÉDIT. 

A  première  vue,  on  pensera  que  le  crédit 
doit- avoir  sur  les  prix  le  même  ellct  que  l'ac- 
croissement des  métaux  précieux,  puisque  le 
papier  qu'il  crée  augmente  pour  ainsi  dire  le 
numéraire  en  circulation.  Mais  un  examen 
plus  approfondi  fait  voir  que,  si  le  crédit  four- 
nit des  moyens  d'achat  et  de  consommation  — 
ce  qui  tend  à  faire  hausser  les  prix,  —  il  pro- 
cure une  quantité  égale  de  moyens  de  vente 


et  de  production,  de  sorte  que  l'équilibre  se 
rétabht. 

£n  effet,  il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire 
entre  l'influence  que  peut  avoir  la  multiplica- 
tion de  l'or  et  de  l'argent  et  la  multiplication 
des  papiers  de  crédit.  La  découverte  de  riches 
gisements,  de  mines  abondantes  et  d'une  ex- 
ploitation facile  peut  faire  accroître  les  métaux 
précieux  dans  une  proportion  plus  forte  que 
les  autres  marchandises.  De  plus ,  l'or  peut 
exister  indépendamment  et  en  l'absence  de 
toute  denrée  contre  laquelle  on  éprouverait  le 
désir  de  l'échanger.  11  n'en  est  pas  de  même 
d'un  papier  de  crédit  :  il  n'est  créé  que  lors- 
qu'il se  trouve  des  objets  demandés  et  offerts 
à  terme  ou  contre  un  payement  différé.  On  ne 
saurait  imaginer  un  papier  de  crédit  commer- 
cial sérieux  qui  n'ait  pas  pour  base  une  mar- 
chandise. Le  papier  de  crédit  public,  quand  il 
ne  doit  pas  son  origine  à  une  dette,  a  toujours 
des  destinations  (guerre,  travaux  publics,  etc.) 
qui  ne  paraissent  pas  de  nature  à  rompre  l'é- 
quilibre entre  les  produits  et  les  moyens  de 
les  acquérir. 

Le  crédit  agit  même  dans  une  certaine  me^ 
sure  eut  directemcontre  les  causes  perturba- 
trices de  cet  équilibre.  Ainsi,  il  permet  de 
mieux  proportionner  la  production  à  la  con- 
sommation, de  prévoir  les  besoins  extraordi- 
naires de  celle-ci,  d'atténuer  la  conséquence 
des  erreurs  de  celle-là;  il  empêche  les  prix  de 
s'avilir,  lors  de  cas  d'encombrements  passa- 
gers, en  procurant  aux  détenteurs  des  mar- 
chandises des  avances  qui  les  dispensent  de 
vendre  au  moment  inopportun;  enfln  il  offre 
des  ressources  qui  facilitent  bien  des  opéra- 
tions commerciales. 

Nous  devons  cependant  ajouter  que  le  cré- 
dit contribue  à  diminuer  les  prix,  mais  sans 
amoindrir  les  bénéfices  des  producteurs  et  sans 
altérer  les  rapports  normaux  entre  l'offre  et  la 
demande,  simplement  en  diminuant  les  frais 
de  payement.  On  comprendra,  en  effet,  sans 
démonstration,  qu'il  en  coûte  moins  de  solder 
100,000  fr.  pour  du  café  acheté  au  Brésil  en 
écrivant  une  lettre  de  change,  qu'en  y  en- 
voyant les  espèces.  {Voy.  Crédit.) 

V.  DE  LA  TAXE  ET  DU  MAXIMUM. 

Des  préjugés,  dont  le  règne  parait  près  de 
finir,  avaient  porté  les  gouvernements  à  taxer 
le  prix  de  certaines  marchandises  de  première 
nécessité.  On  croyait  d'abord  que  le  prix  était 
quelque  chose  d'arbitraire.  Lorsqu'on  en  cou-, 
nut  les  lois,  on  ne  conserva  la  taxe  que  pour 
les  indu.stries  limitées;  il  fallait  bien  que  le 
monopole  artificiel,  étabh  par  la  loi,  eût  sou 
contre-poids.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  limi- 
tation disparaissait,  la  taxe  fut  abolie.  On  ne  la 
conservait  tout  au  plus  que  par  des  motifs  dits 
politiques,  c'est-à-dire  qu'on  aimait  mieux  cé- 
der à  l'ignorance  que  de  l'éclairer.  {Voy.  Sub- 
sistances ) 

C'est  dans  l'esprit  de  cette  fausse  doctrine, 
qui  considère  les  prix  comme  quelque  chose 
d'arbitraire,  qu'à  des  époques  calamiteuses  des 
gouvernements  ont  décrété  un  maximum  que 
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les  prix  no  devaient  pas  dépasser.  Mais  outre 
qu'une  telle  mesure  dépasse  les  droits  du  g-ou- 
vernement,  elle  ne  saurait  être  etTicace.  Elle 
doit  même  avoir  un  elTet  opposé  à  celui  qu'on 
veut  atteindre;  car  si  la  fixation  du  gouverne- 
ment est  inférieure  au  prix  naturel,  les  déten- 
teurs de  la  denrée  la  cacheront,  s'ils  peuvent, 
et  vendront  clandestinement  à  un  prix  supé- 
rieur, (  :  comme  il  y  aura  du  danger  à  enfrein- 
dre la  loi  —  les  pénalités  sont  généralement 
draconiennes  —  on  se  fera  donner  une  prime 
en  proportion  du  péril.  On  voit  que  le  maxi- 
mum aura  nécessairement  pour  elFet  de  rendre 
la  marchandise  rare  et  de  transformer  une 
cherté  en  disette  et  même  en  famine. 

En  résumé,  le  gouvernement  doit  s'abstenir 
de  chercher  à  inrtuencer  les  prix;  son  inter- 
vention produira  toujours  une  perturbation 
nuisible,  même  lorsqu'elle  paraîtra  momenta- 
nément utile.  Maurice  Blogk. 

PRIX  (Mise  a).  «  Est-il  avantageux  à  la  so- 
ciété, demande  Beccaria,  de  mettre  à  prix  la 
tête  d'un  criminel,  d'armer  chaque  citoyen  d'un 
poignard  et  d'en  faire  autant  de  bourreaux?  » 

Il  répond  : 

«  Ou  le  criminel  est  sorti  du  pays,  ou  il  y 
est  encore.  Dans  le  premier  cas,  on  excite  les 
(Citoyens  à  commettre  un  assassinat,  à  frapper 
un  innocent  peut-être,  à  mériter  les  supplices. 
jOn  fait  injure  à  la  nation  étrangère,  on  em- 
piète sur  son  autorité,  on  l'autorise  à  faire  de 
semblables  usurpations  chez  ses  voisins.  Si  le 
criminel  est  encore  dans  le  pays  dont  il  a 
violé  les  lois,  le  gouvernement  qui  met  sa  tête 
à  prix  découvre  sa  faiblesse.  Lorsqu'on  a  la 
force  de  se  défendre,  on  n'achète  pas  les  se- 
cours d'autrui. 

«  D'ailleurs,  l'usage  de  mettre  à  prix  la  tête 
d'un  citoyen  renverse  toutes  les  idées  de  mo- 
rale et  de  vertu  qui  sont  déjà  si  faibles  et  si 
chancelantes  dans  l'esprit  humain.  D'un  côté, 
les  lois  punissent  la  trahison;  de  l'autre,  elles 
l'autorisent.  Le  législateur  resserre  d'une  main 
les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  et  de  l'autre, 
il  récompense  celui  qui  les  brise.  Toujours  en 
jcontradiction  avec  lui-même,  tantôt  il  cherche 
à  répandre  la  confiance  et  à  rassurer  les  esprits 
|soupçonneux,  tantôt  il  sème  la  défiance  dans 
■tous  les  cœurs.  Pour  prévenir  un  crime,  il  en 
fait  naître  cent.  » 

L'usage  barbare  de  mettre  la  tête  d'un  ac- 
cusé à  prix  n'existe  plus  dans  les  pays  civili- 
sés; quant  à  celui  qui  consiste  à  promettre  une 
'récompense  pour  l  arrestation  d'un  coupable, 
■M.  Faustin  Hélie  le  flétrit  justement  en  le  dé- 
clarant immoral.  «  C'est,  ajoute-t-il,  corrompre 
le  sentiment  d'humanité  dans  les  âmes  et  pro- 
voquer indirectement  à  la  violation  de  toutes 
les  relations  sociales.  »  Cependant  l'Angleterre, 
la  Suisse,  l'Allemagne  et  peut-être  d'autres 
pays  promettent  encore  des  récompenses  à  qui 
fera  connaître  la  retraite  d'un  criminel.  Dans 
ces  pays  on  croit  sans  doute  faire  injure  à  l'hu- 
manité en  pensant  que  des  parents  ou  amis 
seront  tentés  par  la  récompense.  Peut-être 
aussi  admet-on,  comme  en  France,  que  tout 


citoyen  remplit  un  devoir  social  en  dénonçant 
un  ctnme  (mais  non  un  délit),  et  qu'il  y  a  lieu 
de  le  stimuler  à  remplir  son  devoir. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  législation  fran- 
çaise et  celle  de  quelques  autres  pays  accor- 
dent au  préposé  qui  découvre  une  fraude,  une 
partie  des  amendes  ou  des  objets  confisqués. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  à  prix  de  la  tête 
d'un  ennemi,  les  auteurs  sont  unanimes  pour 
en  comparer  Fusage  avec  celui  de  Fempoison- 
nement,  et  s'ils  ne  s'étendent  pas  longuement 
sur  cette  matière,  c'est  qu'ils  prêchent  des  con- 
vertis. Mettre  à  prix  la  tête  d'un  ennemi,  c'est 
se  déshonorer.  [Voy,  aussi  Ban  et  Interdit.) 

M.  B. 

PROCÉDURE  PARLEMENTAIRE.  La  procé- 
dure est  avant  tout  un  instrument  d'ordre.  Un 
grand  nombre  d'hommes  ne  sauraient  être 
réunis  sans  qu'il  s'accuse  des  divergences  d'o- 
pinion et  de  tendance  qui,  si  Fon  n'a  pas  su 
créer  une  force  qui  produit  la  cohésion,  ne 
tarderaient  pas  à  faire  naître  Fanarchie,  et  par- 
tant Fimpuissance.  Dans  une  armée  et  dans 
tout  corps  hiérarchique,  c'est  la  discipline  qui 
maintient  la  cohésion,  c'est-à-dire  l'unité  ma- 
térielle, la  seule  dont  nous  parlions  ici;  dans 
les  parlements,  dans  les  compagnies  savantes, 
et  dans  toute  réunion  d'égaux,  c'est  la  pro- 
cédure. 

Mais  la  procédure  doit  atteindre  encore 
d'autres  buts.  Devant  les  tribunaux,  par  exem- 
ple, les  formalités,  les  délais,  les  actes,  sont 
généralement  destinés  à  protéger  la  défense, 
à  empêcher  les  surprises,  à  éclairer  le  juge, 
quelquefois  seulement  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  Trésor;  nous  ne  prétendons  pas  soute- 
nir, d'ailleurs,  qu'on  n'ait  pas  poussé  le  luxe 
des  formes  jusqu'au  superflu. 

Dans  un  parlement,  la  procédure  tend  à  fa- 
ciliter l'étude  de  la  discussion  des  projets  de 
loi,  elle  a  aussi  pour  but  de  garantir  les  droits, 
l'indépendance  et  la  dignité  du  pouvoir  légis- 
latif. C'est  pour  ce  but,  par  exemple,  que  sur 
le  continent  les  assemblées  sont  chargées  de 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres 
{voy.  Parlement  anglais).  La  chambre  nouvel- 
lement (Jlue  se  forme  en  groupes  qui  examinent 
si  les  élections  ont  été  opérées  loyalement,  et 
pour  chaque  cas  le  rapport  conclut  à  l'admis- 
sion ou  à  Fannulation  de  Félection.  Tant  que 
la  majorité  des  membres  n'a  pas  été  admise, 
on  ne  peut  pas  procéder  au  choix  du  prési- 
dent. Mais  comme  les  travaux  des  assemblées 
doivent  toujours  être  dirigés  par  quelqu'un, 
c'est  le  doyen  d'âge  qui  préside,  les  plus  jeunes 
membres  font  fonction  de  secrétaire. 

C'est  le  bureau  {voy.),  et  plus  spécialement  le 
président  qui  est  chargé  à  la  fois  de  maintenir 
l'ordre  et  de  diriger  la  discussion.  Le  président, 
qui  est  généralement  élu,  est  investi  par  le 
règlement  intérieur  de  pouvoirs  déterminés. 
Le  règlement  est  discuté  et  voté  par  la  cham- 
bre, car  les  membres  étant  essentiellement 
égaux,  personne  ne  peut  exercer  sur  eux 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  veulent  bien 
accorder,  et  ils  n'accordent  que  juste  le  néces- 
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saîre.  Ainsi,  dans  les  séances,  personne  ne 
peut  parler  qu'il  n'ait  demandé  et  obtenu  la 
parole,  et  le  président  tient  la  main  à  ce  que 
l'orateur  ne  s'écarte  pas  de  la  question,  qu'il 
parle  avec  conrenance  et  ne  blesse  aucun  de 
ses  collègues.  II  peut  lui  ôter  la  parole  (après 
aToir  consulté  l'assemblée),  le  rappeler  à  l'ordre, 
et  certains  règlements  admettent  la  censure, 
l'expulsion  de  la  salle,  la  suppression  du  trai- 
tement (à  temps),  et  d'autres  punitions  encore. 

C'est  encore  une  mesure  d'ordre  que  la 
nécessité  de  demander  un  congé,  car  il  faut 
que  l'assemblée  soit  en  nombre  pour  prendre 
des  décisions  valables  (le  nombre  diffère  d'un 
pays  à  l'autre).  D'ailleurs,  on  est  député  pour 
être  présent  aux  discussions.  Lorsque  le  nombre 
des  députés  semble  insufGsant,  on  procède  à 
l'appel  nominal  pour  constater  les  absences. 

Le  mode  de  voter,  le  procès-verbal  et  d'au- 
tres formalités  encore  sont  des  mesures  d'or- 
dre. L'Angleterre  n'a  pas  de  procès-verbal,  de 
sorte  que  les  députés  n'ont  pas  à  demander 
de  changement.  Les  séances  sont  généralement 
publiques,  mais  il  peut  y  avoir  des  raisons 
pour  que  l'assemblée  se  forme  en  comité  se- 
cret. II  ne  faudrait  cependant  pas  abuser  de 
cette  faculté. 

Suivons  maintenant  un  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement.  Le  gouvernement  est  la 
principale  source  d'où  les  projets  de  loi  dé- 
coulent :  il  connaît  les  besoins  du  pays,  il  dis- 
pose d'un  personnel  instruit,  familier  avec  les 
lois,  enfin  il  est  chargé  de  pourvoir  aux  né- 
cessités. Il  ne  saurait  donc  être  question,  de 
la  part  d'une  assemblée,  de  refuser  à  examiner 
ses  projets  {voy.  Question  préalable).  Généra- 
lement on  commence  par  les  lire  en  séance 
publique.  Si  la  solution  est  urgente  on  «  de- 
mande l'urgence  »  et  si  l'assemblée  la  déclare, 
on  discute  et  on  vote  séance  tenante.  Toutefois, 
même  pour  I:'^  affaires  urgentes,  la  procédure 
peut  être  plus  lente,  l'urgence  n'a  souvent  pour 
but  que  de  dispenser  la  chambre  de  discuter 
la  question  trois  fois.  La  triple  discussion,  on 
le  comprend,  a  pour  but  d'assurer  la  maturité 
de  la  décision,  mais  généralement,  lorsque  l'ur- 
gence n'a  pas  été  déclarée,  la  discussion  ne 
commence  qu'à  la  deuxième  lecture.  L'usage 
des  trois  lectures  a  été  emprunté  aux  Anglais, 
mais  partout  une  au  moins  de  ces  lectures  est 
devenue  une  simple  formalité. 

Lorsqu'un  projet  n'a  pas  été  voté  de  suite, 
qu'il  soit  ou  non  urgent,  l'assemblée  se  réunit 
dans  ses  bureaux  (ou  comité,  ou  sections, 
termes  synonymes  ici)  pour  ia  discussion  pré- 
paratoire. Les  bureaux  sont  formés  par  le 
tirage  au  sort.  Si  l'on  juge  qu'un  bureau  doit 
être  composé  de  30  membres  pour  bien  dis- 
cuter, on  fera  dix  bureaux,  si  l'assemblée 
compte  300  membres.  I^ense-t-on  qu'on  puisse 
aller  jusqu'à  50  membres  par  bureau,  il  n'y  en 
atiraque  six.  Pour  750  députés,  les  assemblées 
françaises  préfèrent  la  division  en  15  bureaux. 
Chaq'ue  bureau  a  son  président  et  forme  une 
assemblée  spéciale;  15  orateurs  peuvent  ainsi 
parler  à  la  fois  et  sans  la  solennité  des  réu- 
nions nombreuses,  de  sorte  qu'un  grand 


nombre  d'avis  peuvent  être  entendus  à  la  fois, 
défendus  et  contredits.  Quand  le  bureau  est 
éclairé,  il  clôt  la  discussion  et  nomme  un  com- 
missaire (ou  deux).  Les  15  commissaires  for- 
ment la  commission  qui  se  constitue  en 
nommant  un  président  et  un  secrétaire.  Chaque 
commissaire  commence  par  faire  connaître 
les  opinions  émises  dans  son  bureau  —  il  a 
été  nommé  par  l'opinion  qui  y  était  en  majo- 
rité, —  puis  la  commission  discute  le  projet,  et 
quand  elle  lui  a  donné  la  rédaction  qu'elle 
préfère,  elle  choisit  un  rapporteur  qui  rédige 
le  rapport  à  présenter  à  l'assemblée  générale  et 
à  défendre  devant  elle. 

Pendant  la  discussion  préparatoire,  et  sou- 
vent même  pendant  les  débats  devant  la  cham- 
bre, les  députés  qui  ne  font  pas  partie  delà 
commission  peuvent  présenter  des  amende- 
ments. La  commission  —  qui  se  compose  (ou 
devrait  se  composer)  des  hommes  les  mieux 
au  courant  de  la  question  —  examine,  ac- 
cepte ou  rejette  les  amendements,  que  les 
auteurs  ont,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  dé- 
fendre en  assemblée  générale,  qui  peut  voter 
contre  la  commission.  La  commission  a  le  droit 
de  demander  au  gouvernement  toutes  les  ex- 
plications et  toutes  les  pièces  nécessaires,  et 
elle  arrive  ainsi  bien  armée  devant  la  Chambre, 
lorsque  le  projet  est  à  l'ordre  du  jour  (voy.).  De 
cette  façon,  toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  que  les  éléments  de  la  discussion  soient 
convenablement  préparés.  Chaque  député  a 
d'ailleurs  reçu  le  projet  de  loi  et  le  rapport 
imprimé,  ainsi  que  tous  les  amendements,  et  a 
eu  le  temps  de  se  faire  une  opinion. 

Un  cerlain  nombre  de  règles  ont  été  adop- 
tées pour  que  la  discussion  suive  un  ordre 
logique  ;  mais  quelque  explicite  que  soit  le 
règlement,  la  sagacité  et  la  pénétration  du 
président  ne  sont  pas  de  trop.  Généralement 
un  orateur  parlant  ^owr  alterne  avec  un  ora- 
teur parlant  contre,  et  chacun  n'occupe  la 
tribune  que  selon  Tordre  d'inscription.  On 
peut  céder  son  tour  de  parole.  Un  tour  de 
faveur  est  accordé  au  député  qui  demande  la 
parole  pour  un  fait  persomiel,  soit  qu'il  ait  à 
se  plaindre,  soit,  et  surtout,  qu'il  ait  à  se  dé- 
fendre, par  exemple  après  un  rappel  à  l'ordre 
ou  une  attaque  personnelle.il  en  est  de  même 
pour  les  motions  d'ordre  (voy.).  Généralement 
le  ministre,  le  rapporteur  et  le  commissaire  du 
gouvernement  ont  la  parole  quand  ils  la  de- 
mandent, mais  le  dernier  mot  reste  à  un 
membre  de  la  Chambre,  si  un  député  insiste 
pour  parler  après  le  ministre. 

La  pratique  a  enseigné  un  certain  nombre 
de  procédés  très-utiles  à  la  clarté  et  à  la  logique 
de  la  discussion.  Ainsi,  lors  d'un  vote  on  peut 
toujours  demander  la  division,  c'est-à-dire  la 
division  d'un  article,  d'un  paragraphe  ou  même 
d'une  simple  proposition,  pour  voter  chaque 
partie  séparément,  ce  qui  permet  d'accepter 
l'une  et  de  rejeter  l'antre.  On  vote  toujours 
d'abord  sur  les  amendements,  puis  sur  la 
proposition  de  la  commission.  Si  le  gouver- 
nement maintient  sa  rédaction,  elle  passe 
également  au  vole  avant  la  rédaction  de  la 
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commission,  pour  ainsi  dire  à  titre  d'amende- 
ment, car  le  projet  de  loi  imprimé  à  la  snitc 
du  rapport  de  la  commission  est  le  seul  qui 
soit  en  discussion  [Joimial  officiel,  7  février 
1874).  Toutefois,  les  amendements  du  gouver- 
nement n'ont  pas,  comme  ceux  des  députés,  à 
passer  par  la  formalité  de  la  prise  en  coiisidé- 
ration.  Parmi  les  amendements,  on  vote  tou- 
jours d'abord  ceux  qui  s'éloignent  le  plus  de 
la  proposition  du  rapport.  On  comprend,  en 
eflet,  que  si  ramendement  a  été  voté,  on  n'a 
plus  à  s'occuper  du  reste. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
également  aux  propositions  de  lois  émanées  de 
l'initiative  parlementaire.  Mais  pour  qu'un  dé- 
puté ne  puisse  pas  abuser  de  son  droit  d'initia- 
tive au  point  de  faire  perdre  à  l'assemblée  son 
temps  si  précieux  —  ou  un  temps  qui  peut  être 
précieux,  —  et  pour  écarter  les  propositions 
indigues,  il  y  a  d'abord  la  qîicslion  préalable 
(voy.),  qui  doit  toujours  être  mise  aux  voix.  La 
question  est:  Y  a-t-il  lieu  d'examiner  ?  Elle 
est  assez  blessante  pour  que  son  emploi  soit 
rare.  Aussi  se  borne-t-on  à  nommer  une  com- 
mission d'initiative  à  laquelle  les  propositions 
de  loi  sont  renvoyées  ;  cette  commission  fait 
un  rapport  sommaire  sans  examiner  la  chose  à 
fond  et  conclut  en  faveur  ou  contre  la  prise  en 
considération.  L'auteur  de  la  proposition  a  le 
droit  de  la  défendre  devant  l'assemblée,  non 
pour  prouver  que  sa  solution  est  la  meilleure, 
mais  pour  montrer  qu'il  y  a  un  problème  à 
résoudre.  Une  fois  que  la  prise  en  considération 
est  votée,  la  proposition  est  traitée  comme  un 
projet  de  loi. 

Le  même  besoin  de  ménager  le  temps  de 
l'assemblée  a  fait  rendre  celle-ci  juge  du 
moment  où  elle  demande,  la  clôture  de  la  dis- 
cu.ssion.  Les  majorités  passionnées  en  abusent 
quelquefois  pour  étouffer  une  discussion,  mais 
on  a  vu  aussi  (à  Pesth,  en  1872)  que  lorsque  le 
règlement  ne  permet  pas  de  demander  la 
clôture,  l'opposition  a  pu  empêclier  une  loi 
d'aboutir  en  occupant  abusivement  la  tribune 
jusqu'à  la  fin  de  la  session.  On  ne  peut  pas 
demander  la  clôture  tant  qu'un  orateur  est  sur 
la  tribune.  On  peut  demander  la  clôture  de  la 
discussion  générale  ou  de  celle  sur  un  article, 
mais  après  la  discussion  générale  on  vote  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  passera  à  la  discus- 
sion des  articles.  Si  on  demande  la  clôture,  le 
président  doit  la  mettre  aux  voix;  mais  un 
orateur  (généralement  un  seul)  peut  parler 
contre  la  clôture  et  faire  valoir  les  arguments 
qui  militent  en  faveur  de  Ja  prolongation  des 
débats  (qu'on  n'est  pas  encore  éclairé,  que  la 
minorité  n'a  pas  encore  obtenu  la  parole,  que 
des  faits  nouveaux  sont  survenus,  etc.). 

Le  vote  a  lieu  par  main  levée,  ou  par  assis  et 
levé ,  et  dans  ce  cas  il  y  a  toujours  la  contre- 
épreuve  (la  première  fois,  ceux  qui  sont  pour 
lèvent  la  main,  la  deuxième  fois,  ceux  qui  sont 
co7ilre).  11  y  a  aussi  le  scrutin  secret,  par 
boules  blanches  et  noires.  Il  y  a  enfin  le 
scrutin  pubhc.  11  se  compose  le  plus  souvent 
de  bulletins  blancs  et  bleus  (la  couleur  est 
'arbitraire)  portant  le  nom  du  votant.  Les  bulle- 


tins blancs  sont  pour,  les  bulletins  bleus 
contre,  11  y  a  aussi  le  scrutin  secret  à  la  tri- 
bune avec  appel  nominal,  pour  éviter  qu'un 
député  ne  vote  pas  pour  l'autre  et  pour  con- 
naître les  absents  ;  mais  ce  scrutin  cause  une 
grande  perte  de  temps. 

C'est  l'assemblée  qui  flxe  l'ordre  du  jOTir 
sur  la  proposition  du  président.  Mais  chaque 
membre  a  le  droit  de  demander  que  sa  propo- 
sition soit  discutée  tel  ou  tel  jour.  S'il  y  a 
opposition,  le  président  doit  consulter  l'as- 
semblée qui  décide  souverainement.  En  Angle- 
terre, l'un  des  modes  de  refuser  de  discuter 
une  proposition,  c'est  de  la  renvoyer  à  six 
mois  (ou  même  à  trois),  parce  que  les  propo- 
sitions qui  n'ont  pas  été  votées  dans  la  session 
sont  considérées  comme  non  avenues.  Sur  le 
continent  on  n'a  généralement  pas  adopté  cet 
usage,  et  l'on  peut  reprendre  la  discussion. 

La  procédure  parlemen  taire  comprend  encore 
beaucoup  d'autres  points,  mais  nous  les  avons 
traités  aux  mots  Adresse,  Interpellation, 
Ordre  du  jour,  Pétition,  Tactique  parlemen- 
taire. Tribune,  et  autres,  nous  nous  bornons 
donc  à  y  renvoyer.  Nous  ferons  remarquer 
que  les  usages  anglais  [voij.  Parlement  an- 
glais) ont  été  simplifiés  sur  le  continent,  où 
les  divers  Parlements  sont  ré^is  par  des  règle- 
ments qui  ne  se  distinguent  que  par  des  nuan- 
ces. On  a  conservé  quelques-unes  des  fictions 
en  vogue  de  l'autre  côté  du  canal,  mais  bien 
peu;  on  tend  de  plus  en  plus  à  faire  de  la 
procédure  parlementaire  une  logique  en  ac- 
tion ;  les  usages  conventionnels  sont  remplacés 
par  les  usages  nécessaires;  incessamment  on 
amende  les  règlements  pour  éviter  la  perte  de 
temps  et  les  formalités  inutiles,  pour  assurer 
l'égalité  des  droits,  pour  protéger  les  minori- 
tés, pour  rendre  les  débats  plus  féconds. 

Maurice  Block. 

PROCÈS -VERBAL.  PROTOCOLE.  Acte  par 
lequel  on  constate  un  fait  avec  toutes  ses  cir- 
constances, ou  qui  rend  un  compte  exact  et 
authentique  d'une  délibération.  Le  mot  procès- 
verbal  s'applique  indistinctement  aux  affaires 
civiles,  administratives,  criminelles,  politiques 
et  même  scientifiques;  le  mot  protocole  est  ré- 
servé aux  délibérations  diplomatiques.  En  Alle- 
magne, le  mot  Protocoll  remplace  complètement 
le  mot  procès-verbal  :  une  société  d'agriculture 
rédige  un  Protocoll,  un  garde  champêtre  dresse 
un  Protocoll.  JVous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce 
mot  a  été  adopté  par  la  diplomatie  plutôt  que 
procès-verbal. 

11  convient  cependant  de  faire  remarquer 
qu'en  France  on  commence  à  donner  au  pro- 
tocole l'acception  d'un  procès  verbal  arrêté  so- 
lennellement, ou  d'un  traité  verbal,  d'une  sorte 
de  déclaration  concertée,  ou  aussi  d'une  con- 
vention sans  les  formalités  de  la  ratification. 
Le  mot  protocole  vient  du  grec  prôtos,  pre- 
mier, et  de  côlon,  parchemin  ;  c'étaient  pour 
ainsi  dire  des  titres  ou  des  étiquettes. 

On  désigne  aussi,  en  France,  par  protocole 
les  formes  de  politesse  employées  dans  les 
lettres  officielles.  Ainsi,  un  bon  expéditionnaire 
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doit  savoir  le  protocole,  c'est-à-dire  quand  il 
doit  mettre  :  ma  co7isidé ration  tout  court,  ou 
quand  il  doit  la  rendre  par/aile,  distinguée, 
très-distinguée,  la  plus  distinguée,  ou  même 
haute,  nuances  très-importantes  et  dont  dé- 
pend, croit-on,  la  prospérité  publique.  M.  B. 

PROCLAMATION.  Dans  le  langage  politique, 
lato  sensu,  le  mot  proclamation  s'entend  de 
tout  acte  par  lequel  un  gouvernement,  un  sou- 
verain, un  chef  d'armée  s'adresse  aux  citoyens, 
aux  sujets,  aux  soldats.  C'est  le  moyen  usité 
pour  se  mettre  en  communication  avec  ceux 
que  Ton  veut  initier  à  ses  idées,  à  ses  projetS; 
à  ses  espérances. 

Les  gouvernements  qui  s'en  vont,  comme 
les  gouvernements  qui  viennent,  les  souve- 
rains qui  tombent,  comme  les  souverains  qui 
s'élèvent,  les  chefs  d'armée  vaincus,  comme 
les  chefs  d'armée  victorieux,  font  des  procla- 
mations dont  les  sentiments  et  le  style  sont 
appropriés  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  trouvent.  Nous  n'en  ferons  pas  ici  l'his- 
torique, nous  bornant  à  renvoyer  à  la  procla- 
mation du  gouvernement  provisoire  de  1814.  à 
celle  du  gouvernement  provisoire  de  1830, 
à  celle  du  gouvernement  provisoire  de  1848, 
à  celle  du  président  de  la  République,  après  le 
coup  d'État  du  2  décembre  1851,  à  celles  du 
4  septembre  1870.  Quant  aux  proclamations 
militaires,  celles  de  Bonaparte  à  l'armée  d'Ita- 
lie, du  premier  consul  au  peuple  français,  de 
Napoléon  I«r  aux  vainqueurs  d'Austerlitz,  sont 
justement  célèbres.  Nous  pourrions  en  nom- 
mer aussi  quelques-unes  de  celles  qui  ont  été 
motivées  par  la  guerre  de  1870. 

Pris  dans  un  sens  restreint,  stricto  sensu, 
le  mot  proclamation  s'applique  à  la  constata- 
tion rendue  publique  du  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  des  députés,  lorsque  la  majorité 
est  acquise  à  l'un  des  candidats.  Il  est  de  prin- 
cipe, à  cet  égard,  que  la  proclamation,  une 
fois  faite,  est  acquise  à  l'élu  et  irrévocable. 

E.  P. 

PROCONSUL.  Magistrat  romain  chargé  de 
commander  les  armées  hors  de  la  république, 
ou  d'administrer  les  provinces  conquises  ;  il 
réunis:sait  alors  tous  les  pouvoirs.  Les  procon- 
suls étaient  tous  d'anciens  consuls,  le  plus 
souvent  sortant  de  charge,  de  sorte  qu'il  est 
très-diflficile  de  dire  si  ce  titre  signifie  repré- 
sentant du  consul  ou  consul  prorogé.  Dans  l'o- 
rigine, leurs  fonctions  ne  duraient  qu'un  an  ; 
mais  au  temps  de  César  on  les  prolongeait 
plusieurs  années  de  suite.  Sous  l'Empire,  les 
provinces  du  peuple  ou  du  Sénat  étaient  seules 
administrées  par  des  proconsuls.  Celles  du 
prince  l'étaient  par  des  propréteurs,  légats, 
consulaires,  présidents,  procurateurs,  etc. 

J.  DE  B. 

PROCTOR.  Avoué  près  du  tribunal  des  di- 
vorces, en  Angleterre.  {Voy.  Attorney.) 

PROCUREUR  GÉNÉRAL.  Le  chef  des  repré- 
seatauts  du  ministère  pubHc  {voy.)  dans  le  res- 


sort d'une  cour  d'appel.  Dans  les  tribunaux,  le 
siège  du  ministère  public  est  tenu  par  un  fonc- 
tionnaire qui  s'appelle,  selon  le  régime,  pro- 
cureur impérial ,  procureur  de  la  république 
ou  du  roi.  On  devrait  le  nommer  procureur  du 
gouvernement. 

PRODUCTION.  La  quantité  de  matière  dont 
se  compose  notre  globe  est  invariable.  L'homme 
ne  peut  ni  y  ajouter  ni  en  retrancher  un  atome. 
Il  ne  crée  rien  :  Dieu  seul  a  cette  puissance. 
Mais  il  peut  transporter,  combiner,  modifier 
cette  matière  et  l'approprier  à  son  usage;  il 
lui  communique  ainsi,  à  l'aide  des  muscles  de 
son  corps  et  des  facultés  de  son  âme,  une  uti- 
lité qu'elle  n'avait  pas  et  il  en  fait  de  la  richesse  : 
c'est  ce  qu'en  terme  d'économie  politique  on 
appelle  la  production. 

Dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  la  pro- 
duction est  un  fait  nécessaire,  puisque  c'est 
par  elle  seule  que  l'homme  se  nourrit,  se  vêt, 
s'abrite,  en  un  mot,  subsiste.  Mais  elle  a  un 
caractère  tout  difTérent  selon  qu'on  la  consi- 
dère parmi  des  sauvages  ou  dans  une  nation 
civilisée.  Le  sauvage  produit  pour  vivre  puis- 
qu'il lui  faut  chasser,  pêcher  ou  récolter  les 
fruits  de  la  terre  ;  mais  il  le  fait  presque  avec 
la  même  insouciance  que  les  animaux,  détrui- 
sant, puis  laissant  à  la  nature  seule  le  soin  de 
repeupler  les  eaux  et  les  forêts  et  de  réparer 
les  brèches  de  son  imprévoyante  consomma- 
tion :  son  seul  soin  est  de  ne  pas  manger  trois 
poissons  dans  sa  journée  pendant  qu'il  n'en 
prend  que  deux  à  l'hameçon,  sous  peine  d'avoir 
bientôt  épuisé  sa  provision  et  d'être  réduit  à 
la  famine.  De  là  le  petit  nombre  de  sauvages 
qui  peuvent  vivre  sur  un  vaste  espace  et  qui 
y  vivent  misérablement.  Tout  autre  est  la  pro- 
duction des  peuples  civilisés  qui,  vivant  pressés 
sur  une  étroite  surface,  n'y  subsistent  qu'à 
condition  de  ne  rien  détruire  sans  le  remplacer, 
n'y  prospèrent  qu'à  condition  de  produire  plus 
qu'ils  ne  consomment.  La  production  devient 
alors  le  premier  acte,  l'acte  le  plus  important  de 
l'évolution  économique  dont  le  but  est  la  satis- 
faction de  nos  besoins.  L'homme  en  est  à  la  fois 
le  principe  et  la  fin;  car  il  produit  la  richesse 
par  son  travail,  et,  quand  la  richesse  est  ar- 
rivée jusqu'à  lui  par  les  mille  canaux  de  la 
distribution,  il  la  consomme;  par  le  premier 
acte  il  a  fait  passer  dans  la  matière  son  énergie 
productrice;  par  le  second  il  emploie  cette 
même  matière,  devenue  richesse,  à  réparer  ou 
à  accroître  son  énergie;  il  s'établit  ainsi  un 
échange  perpétuel  de  force  humaine  en  ri- 
chesse, de  richesse  en  force  et  comme  un  cou- 
rant de  vie,  qui  passe  et  repasse  sans  cesse 
et  qui  entretient  les  générations.  Mais  chaque 
goutte  d'eau  qu'on  retirerait  du  courant  sans 
l'y  faire  rentrer  serait  une  perte  sèche  dont 
l'effet  serait  senti  par  la  société  entière.  Or, 
on  ne  produit  pas  sans  puiser  à  ce  courant 
sans  faire  une  consommation  de  richesse,  con- 
sommation de  matières  employées  à  la  fabrica- 
tion, consommation  d'alimenîs  pour  le  produc* 
teur  pendant  la  durée  de  son  travail;  et,  si  le 
travail  a  été  mal  dirigé  ou  entrepris  dans  de 
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mauvaises  conditions,  il  peut  arriver  que  la 
somme  d'utilités  contenues  dans  le  produit  soit 
inférieure  à  la  somme  d'utilités  détruites;  dans 
ce  cas,  il  y  a  des  gouttes  d'eau  taries  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  courant,  et  l'économiste 
ne  reconnaît  pas  le  caractère  de  production  à 
un  fait  qui,  la  balance  faite,  se  traduit  par  une 
déperdition  de  richesse.  Ce  cas  d'ailleurs  est 
plus  fréquent  qu'on  ne  le  suppose  ;  les  faillites, 
les  entreprises  qui  échouent,  les  méventes  ren- 
trent dans  la  classe  des  avortements  de  pro- 
duction; s'il  devenait  la  régule  générale  ou 
seulement  la  règle  de  la  majorité,  la  société 
s'appauvrirait,  puis  ses  rangs  s'éclairciraient 
et  la  diminution  de  la  population  pousserait  à 
une  nouvelle  diminution  de  riclicsse,  parce 
qu'elle  rendrait  la  production  plus  difficile. 
Quand,  au  contraire,  la  majorité  des  produc- 
teurs obtient  de  son  travail  une  somme  d'uti- 
lité supérieure  à  la  consommation,  l'excédant 
se  déverse  dans  le  courant,  sous  forme  de  ca- 
pitaux, accroît  la  masse  et  la  rapidité  des  eaux, 
et  accélère  le  progrès  de  la  richesse  en  même 
temps  qu'il  stimule  celui  de  la  population.  C'est 
ainsi  que  l'on  constate  que  les  pays  les  plus 
riches  sont  aussi  pour  la  plupart  les  plus  peu- 
plés et  ceux  où  la  progression  croissante  de  la 
richesse  est  la  plus  rapide  dans  un  temps 
donné. 

Les  économistes  ont  analysé  de  diverses  ma- 
nières le  phénomène  de  la  production  selon  la 
diversité  des  aspects  sous  lesquels  ils  l'ont 
envisagé.  La  plupart  ont  distingué  les  produits 
matériels,  c'est-à-dire  les  produits  où  la  force 
productive  de  l'homme  s'est  incorporée  dans  la 
matière,  et  les  produits  immatériels  ou  services; 
plusieurs  même  n'accordent,mais  à  tort,  qu'aux 
premiers  le  caractère  de  richesse.  J.  B.  Say  re- 
connaît trois  agents  dans  la  production  :  le  tra- 
vail, la  terre,  le  capital;  le  travail  qui,  selon 
qu'il  apparaît  sous  forme  de  pensée  créatrice, 
de  volonté  dirigeante,  ou  de  main-d'œuvre,  ap- 
partient au  savant,  à  l'entrepreneur  ou  à  l'ou- 
vrier; la  terre  et  le  capital  formant  le  fonds 
d'instruments,  à  côté  du  fonds  des  facultés 
personnelles  et  comprenant  les  instruments  non 
appropriés,  tels  que  l'air,  la  lumière;  les  instru- 
ments naturels  appropriés,  tels  que  la  terre,  et 
les  instruments  acquis  qui  proviennent  des 
épargnes  du  travail  Ch.  Dunoyer  a  attaqué 
cette  analyse,  instructive  parce  qu'elle  force  à 
pénétrer  profondément  le  phénomène,  mais 
subtile  et  contestable.  M.  J.  Stuart-Milll'a  sim- 
plifiée en  ne  marquant  que  deux  éléments  de 
la  production,  d'une  part  le  travail  qui  dirige 
et  imprime  le  mouvement  aux  forces  de  la  na- 
ture, et  d'autre  part  les  objets  naturels  appro- 
priés, comprenant  la  matière  première  qui, 
entièrement  consommée,  doit  se  retrouver  en- 
tièrement dans  la  valeur  du  produit,  et  les  ins- 
truments, qui  subissent  seulement  une  certaine 
usure  sans  être  consommés,  et  ne  doivent  par 
conséquent  se  retrouver  qu'en  partie  dans  la 
valeur  du  produit.  Avant  M.  J.  Stuart-Mill,  Rossi 
avait  donné  une  définition  plus  courte  encore 
et  plus  philosophique  :  «  La  production  est  une 
application  des  forces  donnant  pour  résultat 
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quelque  chose  qui  soit  propre  à  satisfaire  un 
besoin  de  l'homme.  »  Il  y  a,  en  effet,  deux 
éléments  dans  la  production  :  la  matière  et 
l'homme;  mais  la  matière,  purement  passive, 
n'est  que  le  récipient  de  l'activité  humaine,  et 
Ton  peut  dire  que  toute  production  est  une  éma- 
nation ou  une  application  des  forces  de  l'homme  ; 
le  capital  n'est  que  du  travail  accumulé  de  la 
force  réservée.  De  ce  point  de  vue,  la  distinc- 
tion entre  les  produits  matériels  et  les  produits 
immatériels  s'efTace  presque;  l'on  découvre 
une  richesse  dans  toute  application  utile  d'une 
force  quelconque,  force  intellectuelle  ou  force 
physique;  dans  la  leçon  du  professeur  aussi 
bien  que  dans  le  plan  de  l'architecte  ou  dans 
la  pierre  taillée  par  l'ouvrier,  et  la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  richesses  est  l'instruction 
qui  vivifie  l'âme,  source  de  toutes  les  produc- 
tions. 

Considérée  dans  ses  effets,  la  production  est 
dite  agricole,  industrielle,  commerciale,  dis- 
tinctions plus  claires  en  apparence  que  précises 
en  réahté.  Ch.  Dunoyer  et  J.  Stuart-Mill  ont 
essayé  d'autres  classifications.  Eu  fait,  il  y  a 
depuis  la  production  du  blé  ou  de  la  houille, 
jusqu'à  la  production  d'un  tableau  ou  d'un 
opéra,  une  variété  infinie  qu'il  est  impossible 
de  parquer  sans  quelque  violence  dans  des 
cadres  tout  faits  ;  les  diverses  productions  for- 
ment comme  une  série  continue  dans  laquelle 
la  matière,  prédominante  au  début,  s'efface  de 
plus  en  plus  devant  le  travail  de  l'homme,  et 
l'on  conçoit  aisément  que  les  hommes  exer- 
çant une  action  plus  grande  sur  les  derniers 
termes  de  la  série,  il  leur  devienne  plus  facile 
de  produire  ceux-ci,  à  mesure  qu'eux-mêmes 
se  multiplient  et  s'éclairent  :  de  là  le  renché- 
rissement des  matières  premières  et  le  bon 
marché  progressif  des  produits  manufacturés. 

Production  abondante,  peuple  riche.  Comme 
la  production  est  due  principalement  aux  forces 
vitales  d'une  société,  le  premier  devoir  de  la 
poUlique  est  de  ne  pas  entraver  par  des  règle- 
ments restrictifs  le  développement  de  ces  forces; 
le  second  de  faire  des  règlements  qui  protègent 
contre  les  entraves  et  les  violences  extérieures 
la  légitime  expansion  de  ces  forces,  et  le  troi- 
sième de  faciliter,  par  l'intervention  d'une  force 
supérieure  à  toutes  les  autres,  la  création  des 
forces  individuelles.  IS.  Levasseur 

PROGRAMME.  Ce  mot  est  trop  usuel  au- 
jourd'hui, même  dans  le  langage  politique, 
pour  qu'il  soit  besoin  d'en  donner  une  défini- 
tion grammaticale.  Quel  groupe  politique,  de- 
puis un  demi-siècle,  soit  en  France,  soit  à  l'é- 
tranger, n'a  pas  formulé  son  programme?  Quel 
gouvernement  n'a  pas  écrit  sa  profession  de 
foi  et  livré  à  la  discussion  le  résumé  de  ses 
tendances  et  de  ses  projets?  —  Un  programme, 
est  comme  un  traité  conclu  entre  le  pouvoir  et 
l'opinion  publique,  entre  le  parti  qui  le  forme 
et  les  adhérents  inconnus  qu'il  appelle  dans 
ses  rangs.  En  remontant  même  plus  loin  que, 
notre  siècle,  et  jusqu'à  ces  époques  reculées 
où  l'opinion  publique  était  sans  force,  on 
trouve  dans  l'histoire  des  programmes  célè- 
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bres,  les  Uns  purement  politiques,  les  autres 
religieux,  selon  l'esprit  du  siècle. 

Plus  près  de  nous,  c'est  la  Révolution  de 
1789  qui  a  formulé  le  premier  programme 
vraiment  digne  de  ce  nom,  espèce  de  charte 
signée  par  une  génération  tout  entière,  et  qui 
devait  être  la  profession  de  foi  du  dix-neu- 
vième siècle.  (Voy.  Principes  de  89).  Mais  les 
partis  enfantés  par  la  Révolution  ont  eu,  eux 
aussi,  leur  programme  :  les  Girondins  ont  tracé 
le  leur  en  face  de  ceux  de  Marat  et  de  Ro- 
bespierre; Mirabeau  a  eu  le  sieu,  et  Siéyès 
après  lui. 

Ce  fut  une  nécessité,  d'ailleurs,  pour  cha- 
,que  parti  d'avoir  alors  son  programme.  En  un 
temps  comme  le  nôtre,  où  la  lutte  des  opi- 
nions est  incessante,  où  les  prétentions  se 
croisent,  où  les  ambitions  se  heurtent,  la  né- 
cessité est  peut-être  plus  grande  encore.  Les 
programmes  marqueront  les  étapes  du  progrès 
social  et  pohtique  ;  ils  seront  la  trace  des 
efforts  de  l'esprit  humain  dans  la  voie  de  l'é- 
mancipation, s'ils  ne  restent  pas  simplement 
—  ce  qui  aura  encore  son  intérêt  —  comme 
le  témoignage  des  aspirations  individuelles  ou 
des  coalitions  de  parti. 

Le  premier  Empire,  en  mourant,  a  eu  son 
programme  :  ce  sont  les  proclamations  de  Na- 
poléon I"  pendant  les  Gent-Jours.  —  Et  si 
éphémères  qu'aient  été  les  concessions  faites 
à  l'opinion  publique  dans  les  jours  de  trouble 
et  d'agitation  qui  précédèrent  le  second  re- 
tour des  Bourbons,  les  proclamations  de  l  ile 
d'Elbe  servent  encore  à  attester  la  maturité 
croissante  des  fruits  de  la  Révolution,  maturité 
développée  malgré  la  privation  d'air  et  de  so- 
leil que  leurimposa  l'absolutisme  du  vainqueur 
de  l'Europe.  On  pourrait  dire,  en  rappelant 
l'Empire  et  l'espèce  de  trêve  conclue  par  la 
•France  militaire  avec  l'idée  révolutionnaire,  que 
les  principes  pohtiques  de  1789  furent  comme 
ces  ruisseaux  qui,  dans  leur  cours  rapide,  dis- 
paraissent tout  à  coup  sous  des  voûtes  terres- 
tres qu'ils  ont  creusées  eux-mêmes  et  où  ils 
semblent  se  perdre,  mais  pour  reparaître  plus 
loin,  impétueux  et  bruyants. 

La  Restauration  a  eu  son  programme ,  ou 
.pour  mieux  dire  ses  programmes  concédés  ou 
arrachés  tour  à  tour,  selon  la  force  du  mouve- 
ment des  esprits.  Puis  est  venue  la  monarchie 
de  Juillet  qui,  plus  particulièrement,  est  née 
d'un  programme,  lequel  a  été  longtemps  célè- 
bre sous  le  titre  de  Programme  de  l'Hôtel  de 
villeK  Qu'était-ce  que  ce  pacte  conclu  dans  le 

1.  Voici  ce  programme  : 
Proclamation  adressée   au  peuple  français  par  les 
députés  des  départements  réunis  à  Paris. 

31  juiUet  1830. 

Français  , 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son 
drapeau  ;  l'héroïque  population  de  Paris  l'a  abattu. 
Paris  attaqué  a  fait  triompher  par  les  armes  la  cause 
sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain  dans  les 
élections.  Un  pouvoir  usurpateur  de  nos  droits,  per- 
turbateur de  notre  repos,  menaçait  à  la  fois  la  liberté 
et  l'ordre  ;  nous  rentrons  en  possession  de  l'ordre  et 
de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis  ; 
pluS  de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui  nous 
manquent  encore. 


palais  populaire,  entre  le  chef  de  la  révolution 
de  Juillet,  Lafayette,  et  le  prince  qui  recueillait 
pour  son  front  la  couronne  tombée  des  mains 
de  Gharles  X?  C'était  une  espèce  de  compro- 
mis entre  l'idée  révolutionnaire  et  l'idée  mo- 
narchique, entre  la  république  acclamée  sur 
les  barricades  et  la  royauté  proclamée  à 
Neuilly.  Curieuse  association  qui,  en  effet,  était 
tout  un  programme,  mais  dont  la  réalisation 
ne  saurait  être  jugée  encore  par  l'histoire. 

Sous  le  régime  fondé  en  1830,  ou  a  vu  se 
produire  bien  des  programmes.  Chaque  cabi- 
net eut  le  sien;  chaque  parti,  en  dehors  du 
Parlement  ou  au  sein  des  Chambres,  en  formula 
un  soit  à  la  tribune,  soit  dans  la  presse.  La 
comédie  politique,  comme  disait  Balzac,  don- 
nait chaque  jour  ses  représentations,  et  elle 
affichait  chaque  jour  les  noms  de  ses  auteurs 
et  de  ses  artistes.  C'était  à  qui  attirerait  la 
foule,  et  la  foule  allait  de  l'un  à  l'autre  comme 
elle  va  d'un  spectacle  à  l'autre,  séduite  autant 
par  les  promesses  que  par  les  actes. 

La  seconde  République  a  eu  son  programme; 
il  s'est  résumé  dans  la  devise  :  Liberté,  éga- 
lité, fraternité,  empruntée  au  passé,  mais  ra- 
jeunie et  apphquée  par  l'institution  du  suffrage 
universel. 

Le  second  Empire  a  eu  également  le  sien 
au  premier  jour  de  sa  fondation.  11  s'est  modi- 
fié le  24  novembre  1860,  puis  en  1867  (S.  G. 
14  mars),  1868  (loi  du  11  mai),  1869  (S.  G.  6 
septembre),  1870  (27  mars).  Après  le  4  septem- 
bre 1870  nous  avons  vu  d'autres  programmes, 
celui  de  Bordeaux,  celui  de  la  Commune  de 
Paris,  le  Septennat  et  bien  d'autres. 

Il  y  a  aussi,  en  dehors  de  la  politique  pro- 
prement dite,  des  programmes  que  nous  de- 
vons mentionner.  Tel  est,  par  exemple,  celui 

Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse 
ces  biens,  est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la 
patrie.  Français,  ceux  de  vos  députés  qui  se  trouvent 
déjà  à  Paris  se  sont  réunis  ;  et,  en  attendant  l'inter- 
vention régulière  des  Chambres,  ils  ont  invité  un 
Français  qui  n'a  jamais  combattu  que  pour  la  France, 
M.  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions  de  lieu- 
tenant-général du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  plus 
sûr  moyen  d'accomplir  promptement  par  la  paix  le 
succès  de  la  plus  légitime  défense. 

Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale 
et  constitutionnelle  ;  il  en  a  toujours  défendu  les  in- 
térêts et  professé  les  principes.  Il  respectera  nos  droits, 
car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous,  nous  assurerons 
par  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  ren- 
dre la  liberté  forte  et  durable  : 

Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  l'in- 
tervention des  gardes  nationaux  dans  le  choix  des 
officiers  ; 

L'intervention  des  citoyens  dans  la  formation  des 
administrations  départementales  et  municipales  ; 

Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse  ; 

La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres 
et  des  agents  secondaires  de  l'administration  ; 

L'état  des  militaires  légalement  assuré  ; 

La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques. 

Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert 
avec  le  chef  de  l'État,  le  développement  dont  elles 
ont  besoin. 

Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé,  et 
son  langage  est  celui  qui  convient  à  un  pays  libre  : 
€  Les  Chambres  vont  se  réunir,  vous  dit-il  ;  elles  avise- 
ront aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lois  et  le 
maintien  des  droits  de  la  nation. 

c  La  Charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

{Suivent  les  signatures.) 
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•de  la  liberté  commerciale  qui  vint,  en  1860, 
préparer  une  révolution  complète  dans  le  vieux 
système  économique  français. 

Les  mesures  relatives  à*  l'enseignement  pu- 
blic ne  sont  pas  non  plus  tellement  étrangères 
à  la  politique,  que  nous  ne  puissions  rappeler 
ici  les  réformes  introduites  successivement 
dans  le  programme  des  études  scolaires.  Un 
jour,  on  a  vu  la  philosophie  bannie  de  l'en- 
seignement universitaire,  et  une  impulsion 
toute  nouvelle  exclusivement  donnée  aux  ten- 
dances matérialistes  de  l'époque.  Un  autre  jour, 
ce  programme,  entièrement  revisé,  a  rendu 
aux  humanités,  à  la  philosophie  et  à  I  histoire, 
la  place  qu'elles  avaient  perdue  dans  les  règle- 
ments scolaires,  sans  que  les  concessions  faites 
aux  progrès  des  sciences  positives  eussent  été 
retirées.  Ernest  DiuiOLLE. 

Les  programmes  se  suivent  et  se  ressem- 
blent en  ce  point  que  le  suivant  tend  toujours 
à  dépasser  le  précédent,  voilà  ce  qui  explique 
l'emploi  du  terme  avancé  en  politique  :  le  pro- 
gramme du  parti  est  de  date  un  peu  plus  ré- 
cente. Les  conservateurs  sont  plus  avancés 
que  les  absolutistes,  les  libéraux  que  les  con- 
servateurs, les  progressistes  que  les  libéraux, 
les  démocrates  que  les  progressistes,  les  radi- 
caux que  les  démocrates,  les  intransigeants 
que  les  radicaux,  et  les  nihilistes  que  les  in- 
transigeants. 11  est  juste  de  dire  que  chrono- 
logiquement le  mot  nihiliste  est  antérieur  au 
mot  intransigeant,  mais  dans  la  pratique  la 
différence  ne  semble  pas  bien  grande,  car  s'il 
est  vrai  ([n'administrer  c'est  transiger,  les 
intransigeants  veulent  l'impossible. 

C'est  en  Amérique  que  fleurit  le  programme 
sous  le  nom  de  Plat/orm.  C'est  du  haut  d'une 
plate-forme  ou  d'une  estrade  qu'on  le  débitait. 

M.  B. 

PROGRÈS,  Le  progrès  est  l'avancement  vers 
la  perfection  idéale  qu'il  est  donné  de  conce- 
voir. Les  conquêtes  de  l'homme  sur  la  nature, 
la  découverte  d'une  loi  nouvelle,  le  dévelop- 
pement des  principes  de  la  raison,  de  k  jus- 
tice et  du  droit  dans  leur  application  au  gou- 
vernement des  sociétés  humaines,  sont  autant 
de  progrès.  Rien  de  plus  clair  que  la  notion  du 
progrès  telle  qu'elle  existe  dans  tous  les  es- 
prits. Elle  repose  sur  des  faits  qui  se  présen- 
tent chaque  jour  et  qui  sont  irrécusables  :  un 
ouvrier  devient  plus  habile,  un  enfant  apprend 
à  lire,  un  savant  s'élève  à  des  connaissances 
nouvelles;  ce  sont,  à  des  degrés  différents, 
autant  de  progrès  que  personne  ne  contestera. 
On  admettra  de  même  sans  ditTiculté  que  cha- 
que homme,  pris  individuellement,  parcourt 
une  carrière  qui  est  une  et  qui,  dans  son  en- 
semble, grandit  et  s'accroît  en  obéissant  à  une 
loi  de  progrès,  jusqu'au  moment  où  l'accrois- 
sement s'arrête,  où  les  forces  diminuent,  se 
dissipent  et  s'éteignent.  Ce  centre  d'activité 
d'où  rayonnait  une  force  d'action  et  de  vie,  qui 
a  un  instant  rempli  son  rôle  de  cause  ici-bas, 
disparaît  sans  retour;  pour  ce  monde  du  moins, 
l'homme  est  anéanti.  Mais  ne  reste-t-il  rien  de 
les  œuvres  qui  se  transmette  par  ses  coûteioi- 
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porains  aux  générations  qui  viendront  après 
lui?  En  d'autres  termes,  Tœuvre  de  l'homme 
est-elle  purement  individuelle;  n'y  a-t-il  sur  la 
terre  que  des  êtres  vivant  et  se  développant 
pour  leur  compte  personnel,  n'empruntant  rien 
au  passé  et  ne  léguant  rien  à  l'avenir?  Gela 
paraît  vrai  de  tous  les  autres  êtres  que  nous 
connaissons,  mais  non  pas  de  l'homme,  pour 
qui  la  connaissance  s'étend  par  l'histoire  aux 
siècles  écoulés,  et  par  la  science,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  siècles  à  venir.  L'homme 
possède  l'expérience,  non-seulement  la  sienne 
propre,  mais  celle  des  hommes  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  la  vie.  11  y  a  une  œuvre  collective 
de  l'humanité  qui  se  compose  de  l'ensemble 
des  cfTorls  de  chaque  individu,  des  résultats 
qu'il  a  obtenus,  des  conquêtes  qu'il  a  rempor- 
tées sur  les  forces  qui  lui  font  obstacle  et 
contre  lesquelles  il  entre  en  lutte. 

Nous  avons  donc  à  étudier  le  progrès  à  un 
double  point  de  vue  :  d'abord  dans  l'homme 
pris  individuellement,  puis  dans  l'humanité 
collectivement. 

L'homme  d'aujourd'hui  est-il  devenu  meil- 
leur, plus  intelligent,  plus  habile,  plus  moral 
que  l'homme  des  temps  antiques?  Destiné  par 
sa  nature  à  vivre  en  société,  est-il  plus  parfait 
à  ce  point  de  vue,  apporte-t-il  à  ses  semblables 
plus  de  vertus  sociales? 

L'homme  pris  dans  son  essence,  avec  les  fa- 
cultés qui  le  constituent  et  qui,  comme  dit 
Descartes,  font  proprement  qu'il  est  homme, 
est  partout  et  toujours  le  même  ou,  pour  nous 
servir  des  termes  de  l'école,  «  l'homme  est  un 
être  identique  à  lui-même  ».  Mais  il  n'en  faut 
pas  conclure  que  ces  facultés,  ce  fonds  commun 
de  tous  les  hommes,  doivent  se  développer 
constamment  dans  la  même  mesure.  Suivant 
les  circonstances  infiniment  variables,  suivant 
les  temps  et  suivant  les  lieux,  certaines  d'en- 
tre elles  se  développeront  au  détriment  des 
autres.  Ici  l'imagination  prendra  son  essor  et 
resplendira  d'une  lumière  immortelle;  les  gé- 
nérations charmées  viendront  tour  à  tour  s'in- 
cliner devant  elle  et  s'éprendront  d'amour 
pour  ses  poétiques  œuvres.  Ailleurs  des  quali- 
tés plus  positives,  l'esprit  de  calcul,  d'organi- 
sation et  d'ordre  prédomineront.  Le  Romain, 
comparant  avec  orgueil  son  esprit  pratique  aux 
grâces  de  la  Grèce,  proclamera  comme  son 
type  idéal  le  bon  sens  et  la  force  :  Mens  sana 
in  corpore  sano.  Sans  doute,  partout  le  sens 
moral  existera;  les  mspirations  de  la  cons- 
cience ne  font  jamais  complètement  défaut , 
mais  elles  sont  plus  ou  moins  éclairées;  leur 
niveau  s'élève  ou  s'abaisse  suivant  le  degré  de 
l'intelligence;  dans  un  cas,  le  sens  moral  est 
tellement  obtus  qu'on  pourrait  presque  le  mé- 
connaître; dans  d'autres,  il  est  doué  d'une 
extrême  délicatesse.  En  comparant  les  hommes 
entre  eux  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 
des  différences  qui  les  distinguent;  les  uns 
atteignent  aux  degrés  d'une  vie  supérieure, 
s'ouvrent  par  la  science  le  monde  des  idées  et 
s'élèvent  jusqu'à  la  sphère  des  vérités  éter- 
nelles; les  autres  dépassent  à  peine  les  don- 
nées les  plus  vulgaires  de  rexpérience. 
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Il  est  évident  qu'à  toutes  les  époques  les 
mêmes  différences  relatives  existeront  entre 
les  hommes  et  qu'ils  ne  seront  jamais  placés 
tous  au  même  niveau.  Mais  en  admettant  la 
théorie  de  la  peVfectibilité,  ce  niveau  s'élèvera- 
t-il  graduellement  pour  tous  ou  seulement  pour 
quelques-uns?  Il  nous  semble  que  chaque  pro- 
grès de  la  civilisation  doit  élever  le  niveau  de 
tous;  toute  loi  morale  qui  se  répand  dans  les 
masses  et  se  fait  accepter  généralement,  toute 
découverte  d'une  vérité,  qui  passe  du  monde 
des  idées  dans  celui  des  faits,  doit  exercer  son 
action  sur  les  individus  mêmes  qui  ne  peuvent 
s'en  rendre  compte  d'une  manière  scientifique. 
C'est  même  de  ce  seul  côté,  par  une  plus  com- 
plète intelligence  du  devoir  et  de  la  moralité, 
^ju'il  peut  y  avoir  perfectibilité  dans  l'homme 
pris  individuellement;  car  sa  nature  intime, 
ses  aptitudes,  ses  facultés  ne  peuvent  changer 
et  ses  sentiments  naturels  restent  les  mêmes; 
les  progrés  des  siècles  qui  augmentent  les 
connaissances  des  hommes,  n'ajoutent  rien  au 
génie  de  chacun  d'eux  :  Leibnitz  n'est  pas  su- 
périeur à  Aristote,  ni  Virgile  à  Homère,  ni  Ra- 
cine à  Sophocle.  Les  supériorités  du  génie  bril- 
lent à  des  intervalles  inégaux,  sans  suivre 
aucune  progression  ;  ce  sont  des  puissances 
purement  individuelles  :  l'esprit  souffle  où  il 
veut  !  De  même,  dans  la  sphère  des  sentiments 
naturels  le  progrès  n'existe  pas  :  une  mère 
n'est  pas  plus  tendre  aujourd'hui  qu'au  début 
des  sociétés  humaines;  l'amour,  Tamitié,  ce 
penchant  qui  attire  l'homme  vers  son  sembla- 
ble, sont  dans  les  temps  modernes  ce  qu'ils 
étaient  dans  l'antiquité;  mais  ce  qui  peut  se 
modifier,  ce  sont  les  rapports  sociaux  basés 
sur  l'idée  du  droit  et  du  devoir;  c'est  la  jus- 
tice, c'est  la  bienfaisance  et  la  charité. 

Voilà  ce  qu'est,  suivant  nous ,  le  progrès 
pour  l'homme  intérieur,  pour  l'individu,  et  les 
limites  dans  lesquelles  ce  progrès  peut  s'ac- 
complir. Mais  en  même  temps  que  l'homme 
peut  devenir  meilleur,  il  peut  accroître  ses 
forces  par  ses  connaissances,  devenir  plus  fort 
et  plus  savant  de  toute  la  science  acquise 
avant  lui,  science  qui  s'est  formée  par  le  tra- 
vail de  tous  les  hommes;  c'est  une  chaîne 
très-inégale,  souvent  interrompue,  mais  qui 
finit  par  se  renouer  cl  qui  est  l'œuvre  de  l'hu- 
manité. 

Il  y  a  donc  une  œuvre  collective  de  l'huma- 
nité; il  convient,  par  conséquent,  après  avoir 
cherché  quel  peut  être  le  progrès  dans  l'homme, 
de  l'étudier  dans  la  société. 

Ici  les  théories  se  pressent  en  foule  et  quel- 
ques-unes conduisent  à  de  monstrueux  résul- 
tats. D'abord,  qu'est-ce  que  l'humanité?  Est-ce 
un  être  réel,  ayant  son  individualité  propre  et 
supérieure  à  celle  des  êtres  qui  le  compo- 
sent, accomplissant  son  œuvre  dans  son  im- 
mense carrière,  et  se  dirigeant  à  travers  les 
-Siècles  vers  le  but  qui  lui  est  assigné?  Dans 
ce  cas  l'individu  disparaît  devant  la  société , 
l'homme  est  absorbé  dans  l'humanité  et  n'est 
plus  que  son  instrument:  s'il  cherche  le  pro- 
grès, c'est  pour  la  société  en  qui  tout  se  con- 
centre et  DOur  qui  tout  existe;  quant  à  lui,  il 


n'a  pas  de  droits  et  n'est  pas  à  lui-même  son 
propre  but.^  Cette  doctrine  conduit  à  l'omnipo- 
tence de  l'État  et  à  la  servitude  des  individus: 
d'un  côté  le  commandement,  de  l'autre  l'obéis- 
sance; la  volonté  générale  ne  peut  errer  :  elle 
est  la  source  du  droit;  bien  plus,  elle  est  le 
droit  lui-même  1  Cette  théorie  de  Hobbes  et  du 
Contrat  social  a  été  souvent  reproduite  parmi 
nous  depuis  Rousseau.  M.  de  Lamartine  définit 
la  liberté  «  la  révolte  naturelle  de  l'égoïsme  in- 
dividuel contre  la  volonté  générale  de  la  société 
et  de  la  nation  ».  La  société,  dit-il,  ne  se  main- 
tient que  par  la  toute-puissance  et  la  «  toute- 
légitimité  »  de  la  volonté  générale  sur  la  volonté 
égoïste  de  l'individu  :  «  La  seule  chose  que 
l'on  puisse  encore  appeler  improprement  du 
nom  de  liberté,  c'est  la  petite  part  d'égoïsme 
individuel  que  le  commandement  social  de 
l'État  peut  négliger  sans  inconvénient  dans  l'o- 
béissance obligatoire  de  chacun  à  la  volonté 
de  tous....  Cette  part  de  liberté  n'est  pas  pos- 
sédée; elle  est  concédée  et  révocable  par  la 
société  qui  la  laisse  à  l'individu  politique.  » 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  cette  théorie 
qui  a  été  si  ardemment  agitée  par  les  publi- 
cistes  de  notre  temps  et  qui  a  joué  dans  nos 
crises  sociales  un  si  grand  rôle.  Dans  les  con- 
troverses quelle  a  soulevées  nous  trouvons 
engagés  pour  ou  contre  les  noms  de  lord  Ma- 
caulay,  Daunou,  Benjamin  Constant,  Frédéric 
Bastiat,  Stuart-Mill,  Dupont- Wliite,  Victor  Cou- 
sin, Jules  Simon,  Proudhon,  Gladstone  et  de  la 
plupart  des  hommes  d'État,  sans  parler  des 
chefs  d'école  qui  remontent  à  une  époque  plus 
ancienne,  tels  que  Mably,  Rousseau,  Bentham; 
les  uns  préconisant  la  toute-puissance  de  l'État, 
son  existence  à  part  et,  en  un  mot,  sa  person- 
nalité propre;  les  autres  se  portant  à  l'extrême 
de  l'opinion  contraire  et  ne  reconnaissant  au 
monde  que  des  individualités,  de  droits  que 
ceux  des  individus. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  faire  un 
exposé  de  ces  deux  systèmes,  celui  des  par- 
tisans de  l'État  et  celui  des  défenseurs  de  la 
liberté  individuelle;  leurs  conséquences  con- 
duisent aux  deux  pôles  opposés  de  la  pohtique, 
et  suivant  que  l'on  adoptera  l'une  ou  l'autre 
de  ces  doctrines,  on  se  fera  du  progrès  dans 
la  société  une  idée  différente.  Il  faut  donc  né- 
cessairement opter  et  prendre  parti  pour  ou 
contre  l'individualiste,  pour  ou  contre  les  théo- 
ries sociales  que  nous  venons  d'indiquer.  Faut- 
il  admettre  ces  théories  comme  la  solution  des 
problèmes  qui  préoccupent  notre  époque?  La 
société  pour  la  société!  Quelles  seraient  donc 
sa  raison  d'être  et  sa  cause  finale?  Nous  admet- 
trions plus  volontiers  que  la  société  est  sim- 
plement le  théâtre  sur  lequel  se  développent 
les  individus,  qu'elle  est  bien  plutôt  créée 
pour  servir  l'individu  que  l'individu  n'est  créé 
pour  elle  et  qu'il  n'y  a  même  en  réaUté  dans 
le  monde  que  des  individus.  «  Les  sociétés  hu- 
maines naissent,  vivent  et  meurent  sur  la  terre, 
dit  M.  Royer-Collard,  là  s'accomplissent  leurs 
destinées.  Mais  elles  ne  contiennent  pas 
l'homme  tout  entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à 
la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  partie  de 
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lui-môme,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il 
s'élève  à  Dieu,  à  une  vie  future,  à  des  biens 
inconnus  dans  un  monde  invisible....  Nous,  per- 
sonnes individuelles  et  identiques,  véritables 
êtres  doués  de  rimmortalilé,  nous  avons  une 
autre  destinée  que  celle  des  États.  » 

L'individu  se  développant  dans  la  société 
est  donc  à  lui-même  le  but  et  le  terme  de  son 
progrès.  Mais  cela  même  étant  admis,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  tous  les  progrès  indivi- 
duels, recueillis  par  l'expérience,  formeront  le 
progrès  social.  Quelle  est  la  mesure  de  ce  pro- 
grès? L'humanité  tourne-t-elle  incessamment 
dans  un  cercle,  comme  le  prétend  Vico;  mar- 
chant toujours  devant  elle  et  retrouvant  à  cha- 
cune de  ses  étapes  les  scènes  de  sa  vie  anté- 
rieure, se  déplaçant,  mais  sans  progrès  réel? 
Ou  bien,  rhumanité  suit-elle  une  spirale  qui, 
tournant  toujours  sur  elle-même,  va  s'élargis- 
sant  sans  cesse?  Ou  a  souvent  représenté  par 
des  figures  géométriques  les  systèmes  aux- 
quels l'idée  de  progrès  peut  donner  naissance. 
Leibnitz,  examinant  les  hypothèses  qu'on  peut 
former  sur  l'existence  du  monde  dans  le  passé, 
reconnait  qu'elles  se  réduisent  à  trois  :  l*»  va- 
riations illimitées,  avec  ou  sans  commence- 
ment, mais  sans  progrès  définitif;  2°  progrès 
sans  commencement;  S»  progrès  à  partir  d'un 
certain  commencement  du  monde  dans  le 
temps.  «  Chacune  de  ces  trois  hypothèses  peut 
être  représentée  par  une  construction  géomé- 
trique qui  en  manifeste  la  nature  et  les  consé- 
quences :  c'est  ainsi  que,  dans  le  langage  de 
Leibnitz,  la  première  hypothèse  devient  celle 
du  rectangle,  la  seconde  celle  de  l'hyperbole, 
la  troisième  celle  du  triangle  »  (M.  Th.  Henri  Mar- 
tin »).  Ces  hypothèses  sur  le  progrès  de  l'uni- 
versalité des  choses  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  nous  occupent.  Leibnitz  les  a  posées  sans 
les  résoudre. 

Un  des  esprits  les  plus  élevés  de  notre  épo- 
que, M.  Guizot,  a  consacré  quelques-unes  de 
ses  plus  belles  pages  au  problème  de  la  civilisa- 
tion qui  n'est  autre  chose  que  le  progrès  dans 
la  société.  "Voici  en  quelques  mots  le  résumé 
de  sa  doctrine  sur  cette  grande  question  :  il 
existe  une  destinée  générale  de  l'humanité, 
un  dépôt  de  la  civihsation  que  les  peuples  se 
transmettent  de  siècle  en  siècle  et  qui  s'accroît 
îsuccessivement.  Le  premier  fut  compris  dans 
le  mot  civilisation,  c'est  le  progrès,  le  dévelop- 
pement. Mais  quel  est  ce  progrès  ?  Est-ce  sim- 
plement le  perfectionnement  de  la  vie  civile, 
le  développement  de  la  société  proprement 
!dite,  des  relations  deshommes  entre  eux?  «  Mais 
'cela  s'appliquerait  à  une  fourmilière  »  plutôt 
'qu'à  une  société  humaine.  L'homme  a  une  des- 
itinée  qui  ne  peut  être  comprise  tout  entière 
■dans  la  société;  cette  destinée  c'est  le  dévelop- 
,pement  de  la  vie  intérieure,  de  l'homme  mo- 
Tal,  de  ses  facultés,  de  ses  idées.  Il  faut  donc 
'distinguer  entre  le  progrès  de  la  société  et  le 
progrès  de  l'humanité.  De  ces  deux  faits  quel 
est  le  but?  M,  Guizot  n'hésite  point  à  recon- 

1.  Voy.  Leibnitz,  Lettres  IV  et  VII  à  M.  Bourguet  ; 
^Lettres  entre  Leibnitz  et  Clarke,  5*  écrit  de  Leibnitz. 
Édition  Erdmann,  p.  745  et  775. 


naître  que  ce  n'est  pas  \mn'  \e  perfecîîonBe- 
ment  de  sa  condition  sociale  qm  Fîjomme,  que 
l'individu  se  perfectionne,  inaii  qu'il  est  â  lui- 
même  le  mobile  de  son  dérclo^^emcut 

En  admettant  cette  doctrine  el  en  isolant  du 
progrés  de  l'humanité  qui  est  le  but,  Je  pro- 
grès de  la  société  qui  est  le  moyen,  il  resterait 
à  rechercher  quelles  sont  les  conditions  de  ce 
progrès  social,  si  variable,  soumis  à  tant  d'al- 
ternatives et  à  de  si  cruels  revers;  quel  est  le 
fait  le  plus  général  qui  le  caractérise?  M.  Mi- 
chel et  [Introduction  à  T Histoire  universelle 
voit  dans  le  développement  de  la  liberté  prise 
dans  le  sens  le  plus  large,  le  signe  éclatant  du 
progrès  dans  la  vie  des  peuples.  Au  berceau 
de  l'humanité,  l'homme  est  asservi  aux  forces 
aveugles  de  la  nature;  il  ne  s'en  rend  maître 
que  par  de  longs  efforts,  et  sa  liberté  se  dégage 
lentement  de  la  lutte.  Les  civilisations  des  peu- 
ples primitifs  se  succèdent  en  passant  de  l'Inde 
à  l'Egypte,  à  la  Judée,  à  la  Grèce,  à  Rome;  les 
religions  se  spiritualisent  et  présentent  à  l'hu- 
manité l'idéal  d'un  monde  meilleur.  Chaque 
étape  est  un  progrès  ;  les  forces  de  l'intelli- 
gence se  substituent  aux  forces  de  la  matière, 
l'homme  devient  plus  libre  et  l'antique  fatalité 
fait  peser  moins  lourdement  son  joug  sur  l'hu- 
manité. 

Assurément  on  peut  élever  des  objections  de 
détail  contre  cette  brillante  théorie  que  son 
auteur  a  développée  avec  une  éloquence  in- 
comparable; mais  il  faut  l'adopter  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  résultats  généraux  :  oui,  la 
condition  de  l'homme  sur  la  terre  s'améliore 
par  le  progrès,  et  ce  progrès  réside  dans  l'exer- 
cice plus  complet  et  plus  libre  de  ses  facultés. 
{Voy.  Intérêts  matériels.)    Émile  Chédied. 

JNous  croyons  devoir  ajouter  quelques  très- 
courtes  réflexions. 

Relativement  aux  choses  qui  sont  en  rapport 
avec  la  raison  et  qui  dérivent  de  l'expérience, 
le  progrès  est  incontestable.  La  raison  elle- 
même  progresse.  L'humanité  raisonne  —  en 
moyenne  —  de  plus  eu  plus  juste.  La  logique 
pratique  ou  appliquée  devient  plus  correcte, 
souffre  moins  de  sauts  et  de  bonds,  de  solution 
de  continuité;  les  conséquences  s'enchaînent 
plus  réguhèrement,  respectent  mieux  les  re- 
lations de  cause  à  effet. 

Ainsi,  les  récits  modernes  ne  supporteront 
pas  l'incohérence  des  récits  du  moyen  âge  et 
de  quelques-uns  de  l'antiquité.  On  tient  plus 
rigoureusement  compte  de  la  chronologie,  on 
se  sent  astreint  à  respecter  la  couleur  locale, 
l'identité  des  caractères. 

C'est  au  développement  de  la  science  qu'on 
doit  les  progrès  de  la  raison,  la  rectitude  du 
jugement.  Cet  effet  est  obtenu,  d'une  part,  par 
l'accroissement  de  notre  savoir  qui  détruit  une 
foule  d'erreurs;  de  l'autre,  par  l'exercice  de 
l'art  d'observer.  La  rigueur  que  nous  employons 
dans  les  observations  astronomiques,  physi- 
ques, physiologiques,  nous  l'appliquons  à  la 
psychologie,  à  la  société,  aux  choses  morales 
et  politiques.  Or,  quel  est  au  fond  le  but  de 
l'observation  ?  De  saisir,  de  surprendre  les 
rapports  de  cause  à  effet,  les  lois.  Ce  sont  ces 


PROGRÈS.  —  PROLÉTAIRE,  PROLÉTARIAT. 


705 


habitudes  qui  mettent  la  raison  de  riiomme  à 
esprit  cultivé  au-dessus  de  celui  dont  1  intel- 
ligence n'a  pas  6té  exercée,  et  si,  comme  on 
le  prétend,  Tintelligence  exercée  aussi  est  une 
faculté  héréditaire,  puisque  toutes  les  qualités 
et  toutes  les  (acuités  le  deviennent,  on  com- 
prend la  supériorité  des  nations  civilisées  sur 
les  nations  arriérées.  Il  faudrait  seulement  que 
l'instruction  fût  plus  répandue  et  que  l'éduca- 
tion fût  bonne  dans  un  nombre  croissant  de 
familles,  pour  que  le  degré  d'avancement  atteint 
par  quelques-uns  devienne  l'apanage  du  grand 
nombre.  Pendant  longtemps  encore  le  progrès 
pourra  consister  uniquement  dans  la  vulgari- 
sation du  savoir  qui  semblait  jusqu'à  présent 
le  domaine  des  classes  lettrées. 

Le  progrès  des  rSentiments  dépend ,  dans 
une  certaine  mesure,  de  l'avancement  des 
sciences.  Les  sciences,  en  élevant  le  niveau 
inleilectuel,  débnrrassent  1  homme  des  passions 
îes  plus  basses,  les  plus  viles,  et  c'est  déjà 
beaucoup.  Une  société  d'hommes  meilleurs  est 
nécessairement  meilleure  ;  l'État  qu'ils  orga- 
nisent est  plus  parfait.  Sans  doute,  les  passions 
ne  disparaissent  pas,  mais  elles  sont  moins 
brutales,  on  les  contient  davantage,  et  les 
hommes  les  plus  violents  sont  contraints  au 
moins  à  cette  sorte  d'hypocrisie  mitigée  qu'on 
appelle  respect  humain.  La  somme  du  mal 
ostensible,  de  celui  qui  agit  par  l'exemple,  est 
diminuée;  ce  n'est  pas  tout  ce  que  l'on  voudrait 
pouvoir  désirer,  mais  c'est  déjà  quelque  chose. 
Si  l'on  ne  peut  augmenter  la  vertu,  il  ne  faut 
pas  dédaigner  de  diminuer  le  crime. 

Le  progrès  des  sciences  agit  encore  sur 
l'adoucissement  des  mœurs  et  sur  l'élévation 
des  sentiments  en  l'industrie.  Les  progrès  de 
l'industrie  consistent,  d'une  part,  dans  l'em- 
ploi de  machines  pour  les  travaux  les  plus 
pénibles  et  les  plus  monotones,  servitude  dont 
l'homme  est  délivré;  d'autre  part,  dans  l'aug- 
mentation du  bien-être.  On  pourrait  ajouter 
dans  la  vulgarisation  des  produits  de  l'art  par 
la  reproduction  multiple.  A  qui  ou  à  quoi  doit- 
on  la  suppression  de  l'esclavage,  la  liberté  des 
cultes,  l'égalité  devant  la  loi  et  tant  d'autres 
nobles  aspirations?  Il  serait  digne  du  philo- 
.  sophe  politique  de  montrer  comment  tous  les 
progrès  se  tiennent,  comment  ils  se  dévelop- 
pent et  quelquefois  s'arrêtent.  Il  n'était  pas 
dans  notre  mission  d'entreprendre  ce  travail, 
il  nous  suffisait  de  l'indiquer. 

En  somme,  nous  croyons  au  progrès,  bien 
que  nous  sachions  que  rien  de  ce  qui  est  hu- 
main ne  soit  illimité.  M.^urtce  Block. 

Comparez  ;  Civilisation,  Intérêts  moraux  et  maté- 
riels. 

PROGRESSISTES  ET  MODÉRÉS.  Telles  sont 
les  dénominations  par  lesquelles  on  avait 
pendant  longtemps  coutume  de  désigner  les 
deux  grands  partis  politiques  qui,  depuis 
l'établissement  du  régime  constitutionnel  en 
Espagne,  et  avant  la  création  du  parli  radical 
(1868),  se  sont  disputés  le  pouvoir.  Les  mo- 
dérés représentaient  les  conservateurs,  les 
progressistes,  les  libéraux.  Depuis  lors  1  Es- 


pagne a  inventé  de  nouveaux  noms  de  partis 
et,  en  1873,  un  esprit  ingénieux  a  même  trouvé 
\g  wovcuVinfransigeant.  Ce  mot  a  fait  fortune 
en  Europe  à  cause  de  son  excentricité. 

PROHIBITION  et  LAISSER  FAIRE.  LAISSER 
PASSER.  Voilà  deux  extrêmes  qui  ne  se  tou- 
chent pas,  et  la  rareté  du  fait  suflîrait  pour 
juslifier  l'insertion  de  cet  article.  Mais  nous  te- 
nions à  consigner  ici  quelques  courtes  obser- 
valions  sur  les  mots  ci-dessus. 

Et  d'abord,  généralement,  la  prohibition  est 
la  ressource  des  faibles  :  il  faut  moins  de  force 
et  moins  d'intelligence,  moins  de  caractère  et 
moins  de  savoir  faire  pour  rester  dans  l'inac- 
tion, pour  dire  toujours  7io7i  que  pour  régler  et 
gouverner  le  mouvement  des  affaires,  pour 
diriger  des  hommes,  pour  céder  ici,  résister 
là,  limiter,  restreindre  partout.  Pourquoi,  dans 
le  système  commercial  dit  protecteur  ne  s'est- 
on  pas  contenté  de  droits  élevés,  très  élevés 
même?  A  cause  des  difficultés  de  la  surveillance! 
Au  lieu  de  lutter,  on  a  mieux  aimé  prohiber, 
au  risque  d'enfreindre  une  loi  naturelle  supé- 
rieure aux  lois  positives.  Un  gouvernement 
commettrait  un  abus  de  pouvoir  s'il  défendait 
de  saler  le  bouillon,  de  poivrer  la  salade,  pour- 
quoi ne  serait-ce  pas  un  abus  de  même  nature 
que  d'interdire  aux  citoyens  de  porter  des  tissus 
anglais,  de  consommer  du  sucre  brésilien;  on 
comprendrait  qu'il  chargeât  ces  tissus  ou  ce 
sucre  d'impôts  s'élevant  à  dix,  à  cent  fois  la 
valeur  de  la  marchandise,  mais  prohiber  leur 
usage,  c'est  tout  autre  chose.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  distinctions  subtiles.  Lorsqu'un  impôt 
est  mal  assis,  c'est  une  faute;  mais  lorsqu'on 
restreint  injustement  une  liberté  naturelle, 
c'est  un  crime. 

La  prohibition  est  un  extrême  abiolu,  le 
laisser  faire,  laisser  passer  est  un  procédé 
radical,  mais  non  extrême.  La  prohibition  est 
un  obstacle  à  tout  progrès  ;  elle  supprime 
l'usage  par  crainte  de  l'abus  et  par  métiauce 
contre  l'action  des  contre-poids  ;  elle  empêche 
sans  doute  la  déraison,  mais  seulement  en  anni- 
hilant la  raison,  enfin  lorsque  la  prohibition  est 
exécutable,  elle  produit  le  néant.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  laisser  faire.  Sous  le  régime  de 
la  liberté,  l'intelligence  et  la  crainte  de  la  res- 
ponsabilité forment  contre-poids  ;  elles  peuvent 
empêcher  les  hommes  de  tomber  dans  l'ex- 
trême, qui  est  la  déraison,  l'anarchie,  tout  en 
leur  laissant  la  possibilité  de  tendre  vers  le 
progrès  et  de  le  réaliser  dans  une  mesure 
proportionelle  à  leurs  efforts.  M.  B. 

PROJECTILE.  Sur  l'initiative  de  la  Russie, 
un  traité  est  intervenu  entre  la  plupart  des 
pays  civilisés,  par  lequel  ils  s'interdisent  l'em- 
ploi de  projectiles  explosibles  dans  les  fusils. 

Cette  convention  est  basée  sur  le  principe 
qu'on  ne  doit  faire  à  l'ennemi  que  juste  le 
mal  nécessaire  pour  le  mettre  hors  de  combat. 

PROLÉTAIRES.  PROLÉTARIAT.  I.  Ce  mot 

offrait  chez  les  Romains  un  sens  très-défini. 
Gomme  ils  ne  connaissaient  de  travaux  hono- 
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rablcs  que  la  guerre,  ragricnlliire  et  la  K'gis- 
latioii,  ils  avaient  classé  dans  les  dernières 
centuries  les  citoyens  non  propriétaires  qui 
ne  vivaient  naturellement  que  par  les  arts  et 
les  métiers.  Rousseau  est  très-iier  de  ce  qu^ils 
faisaient  peu  de  cas  de  cette  classe:  «  On  n'ac- 
cordait point,  dit-il,  à  la  populace  dont  elle 
était  composée,  Thonneur  de  porter  les  armes 
pour  la  patrie;  il  fallait  avoir  des  foyers  ])onr 
obtenir  le  droit  de  les  défendre.  »  Il  parait  que, 
pour  Rousseau,  on  n'a  de  «  foyers»  qu'à  con- 
dition d'être  propriétaire!  —  «  On  distingua 
pourtant  encore,  dans  cette  dernière  classe, 
les  prolétaires  de  ceux  qu'on  appelait  copite 
CC71SI.  Les  premiers,  non  tout  à  lait  réduits  à 
rien,  donnaient  au  moins  des  citoyens  à  l'Etat, 
quelquefois  même  des  soldats  dans  les  besoins 
pressanls.  Pour  ceux  qui  n'avaient  rien  du 
tout,  et  qu'on  ne  pouvait  dénombrer  que  par 
leurs  tètes,  ils  étaient  tout  à  fait  regardés 
comme  nuis,  et  Marins  fut  le  premier  qui 
daigna  les  enrôler*.  »  Mais  non  ;  dans  la  se- 
conde guerre  punique,  le  Sénat  arma  les 
capite  ce?îsi  et  les  esclaves. 

C'était  du  reste  un  lieu  commun  cliez  les 
philosophes  politiques  de  l'antiquité,  que  les 
propriétaires  fonciers  devaient  seuls  èire  ci- 
toyens. La  réalité  était,  sur  ce  point,  en 
avance  sur  la  théorie.  A  Alhènes  spécialement, 
les  trois  quarts  desciloyens  étaient  des  marins 
et  des  artisans. 

II.  En  France,  depuis  environ  cinquante 
ans,  ce  mot  de  prolétaire  est  employé  par  les 
diverses  écoles  socialistes  pour  désigner  les 
pauvres,  mais  plus  spécialement  les  ouvriers. 
Les  paysans  étant,  pour  la  plupart,  proprié- 
taires, sont  considérés  comme  ayant  une 
existence  plus  assurée  et  c'est  sur  les  ou- 
vriers que  se  concentre  l'intérêt  des  publi- 
cistes  qui  attachent  à  ce  terme  un  sens  de 
classification  sociale. 

Des  diverses  définitions,  textuelles  ou  im- 
plicites, qu'ils  ont  données  de  ce  terme,  il  ré- 
suite que  le  nom  de  prolétaire  désigne  l'indi- 
vidu, dépourvu  de  toute  propriété  immobilière, 
qui  n'a  d'autre  moyen  de  subsister  que  son 
travail  manuel,  rémunéré  par  un  salaire  men- 
suel ou  hebdomadaire,  le  plus  souvent  journa- 
lier, dont  le  taux,  déterminé  parles  conditions 
variables  de  l'industrie,  est  forcément  restreint 
à  la  valeur  des  objets  qui  composent,  dans  une 
société  donnée  et  à  tout  moment  donné,  le 
strict  nécessaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  définir  longuement 
les  tendances  politiques  des  prolétaires  à 
notre  époque,  elles  sont  présentes  à  tous  les 
esprits;  elles  sont  d'ailleurs  les  mêmes  qu'à 
toutes  les  époques,  ce  qui  n'est  pas  bien 
étonnant,  puisqu'elles  dérivent  des  directions 
morales  et  intellectuelles  qu'impriment  néces- 
sairement à  toute  classe,  comme  à  tout  indi- 
vidu, l'instabilité  de  la  situation,  l'incertitude 
de  l'avenir  et  l'insuffisance  des  ressources  ou 
des  lumières.  En  réalité,  le  prolétaire  n'est 
uas  un  pauvre,  bien  qu'il  puisse  être  momen- 

1.  Contrat  social,  liv.  IV,  ch,  iv. 


tanément  indigent,  mais  un  homme  sans 
prévoyance.  Le  fait  d'avoir  déposé  une  somme 
à  la  caisse  d'épargne  fait  passer  ronvricr  du  la 
classe  des  prolétaires  dans  celle  des  pro- 
priétaires. 

La  polémique  socialiste  abuse  beaucotip  de 
ce  terme  ;  elle  rendrait  bien  plus  de  services  si 
elle  exposait  les  avantages  de  l'économie  et  de 
la  prévoyance  et  les  mauvais  ellels  de  l'ivro- 
gnerie et  d'autres  vices.  Les  ouvriers  économes 
ne  sont  jamais  socialistes,  faut-il  en  conclure 
que  les  socialistes  ne  sont  jamais  économes"? 

J.  DE  ROISJOLIN. 

PROMOTION.  Élévation  à  un  grade  supérieur. 

Dans  les  pays  où  les  fonctiojinaires  peuvent 
être  députés,  et  où  les  députés  peuvent  être 
ministres,  toute  i)romotion  les  (Alige  à  ie 
représenter  aux  suffrages  de  leurs  élecleurs. 
On  comprend  que  cette  disposition  a  pour  but 
de  neutraliser  rinfluencc  que  le  gouvernement 
pourrait  exercer  sur  le  député. 

On  a  quelquefois  le  tort  de  confondre  pro- 
motion et  nomination, 

PROMULGATION,  La  loi  est  le  comman- 
dement du  souverain  usant  de  sa  puissance, 
d'où  il  suit  que  le  commandement  ne  peut 
obliger  que  ceux  qui  le  connaissent,  principe 
qui  a  été  consacré  par  tous  les  peuples  civi- 
lisés. Ce  n'est  qu'à  celte  condition  qu'il  n'est 
permis  à  personne  de  prouver  son  ignorance 
de  la  loi.  Aussi  de  tout  temps  on  a  publié  les 
lois,  c'est  ce  que  l'on  appelle  pro?iiulgaiion. 

Le  mode  de  publication  des  lois  a  varié  avec 
les  différentes  constitutions  politiques.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  présenter  les  phases 
diverses  qu'a  subies  la  législation  en  cette 
matière  qui  fut  réglée  par  les  dispositions  do 
l'article  l'^'"  du  Code  Napoléon  ainsi  conçu  : 
«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  terri- 
toire français  en  vertu  de  la  promulgation  qui 
en  est  faite  par  l'Empereur.  —  Elles  seront 
exécutées  dans  chaque  parlie  de  l'empire,  du 
moment  où  la  piomulgation  pourra  en  être 
connue.  La  promulgation,  faite  par  l'EmpereLT, 
sera  réputée  connue,  dans  le  département  de 
la  résidence  impériale,  un  jour  après  la  promul- 
gation, et  dans  chacun  des  autres  départements, 
après  l'expiration  du  même  délai,  augiuenté 
d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix 
myriamètres  entre  la  ville  où  la  promulgation 
en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de  choque 
département.  »  Peur  prévenir  toute  incertitude 
à  cet  égard,  le  gouvernement  dressa  un  ta- 
bleau des  distances,  et  le  délai  ne  court  que 
du  jour  où  le  bulletin  otTiciel  des  lois  a  été 
reçu  de  l'imprimerie  impériale  par  le  ministre 
de'la  justice.  Telle  est  du  moins  la  présomption 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des  faits  de 
force  majeure. 

L'ordonnance  du  27  novembre  1816  a  mo- 
difié l'article  l'''"  du  Code  Napoléon,  eu  faisant 
partir  le  délai  légal  du  récépissé  donné  par  le 
ministre  de  la  justice.  Cette  disposition,  qui 
substitue  une  formalité  secrète  à  une  forma- 
lité des  plus  patentes,  a  été  vivement  cri- 
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(iqiièc,  car  elle  fait  dépendre  d'un  registre 
qui  reste  enseveli  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, où  il  n'est  pas  facile  de  pénétrer,  le 
CfTactère  obligatoire  de  laloi*.  Il  est  à  regretter 
qi.e  le  système  du  Gode  n'ait  pas  été  main- 
tenu, car  il  était  plus  conforme  à  rintérct 
particulier  des  citoyens  qui  se  confond  ici 
avec  l'intérêt  général  de  la  société.     E.  P. 

La  formule  de  la  promulgation  varie  avec  le 
régime. 

PRONUNCIAMItlNTO.  Terme  espagnol  em- 
ployé pour  indiquer  une  révolution  militaire; 
ou  seulement  une  rébellion.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  que  si  nous  excusons  très-peu 
les  révolutions  civiles,  nous  n'excusons  pas  du 
tout  les  révolutions  militaires.  L  aimée  est 
essentiellement  subordonnée  au  pouvoir  et  elle 
ne  doit  jamais  s'en  emparer.  Mieux  vaudrait  ne 
pas  avoir  d'armée  qu'une  armée  qui  se  pro- 
nonce. 

CoitPAKEz  :  Armée,  Garde  nationale,  Obéissance, 
Prétorien. 

PROPAGANDE.  Le  premier  besoin  de  l  liom- 
me,  lorsqu'il  a  conçu  une  idée,  est  de  la  ré- 
i)andre.  Son  premier  besoin ,  lorsqu'il  s'est 
formé  une  conviction,  est  de  la  faire  partager 
à  d'autres.  L'idée  se  communique,  la  conviction 
se  propage,  la  série  d'actes  accomplis  dans  ce 
but  constitue,  dans  son  expression  la  plus  sim- 
ple, ce  qu'on  appelle  communément  la  ino- 
pagande.  Ainsi  comprise,  celle-ci  est  donc,  on 
peut  le  dire,  aussi  ancienne  que  le  monde. 
Mais  dans  le  langage  ordinaire,  on  donne  en 
général  au  mot  propagaiide  une  acception  plus 
restreinte.  On  ne  rapplique  le  plus  souvent 
qu'à  l'action  continue  et  pour  ainsi  dire  la- 
tente, souvent  môme  clandestine,  par  laquelle 
les  partis  politiques  ou  les  sectes  religieuses 
cherchent  à  faire  prévaloir  leurs  doctrines. 
Ainsi  l'on  ne  dira  guère  qu'un  orateur  à  la  tri- 
bune, qu'un  prêtre  dans  la  chaire  ont  fait  de 
la  propagande,  parce  qu'ils  y  ont,  à  la  face  de 
tous,  soutenu  telle  opinion  ou  tel  dogme.  Mais 
c'est  user  d'une  formule  en  quelque  sorte 
consacrée  que  de  parler  de  la  propagande  des 
sociétés  secrètes,  ou  de  celle  que  les  ministres 
d'un  culte  ciicrclient  à  faire  sourdement  aux 
dépens  d'une  religion  rivale. 

Par  cela  même  que  son  action  est  habituel- 
lement latente  et  presque  insaisissable,  la  pro- 
pagande est  facilement  reprochée  comme  un 
sérieux  grief  à  ceux  qui  l'exercent  par  ceux 
qui  peuvent  en  redouter  les  effets  :  d'où  vient 
([ue  ce  mot  est  souvent  employé  en  mauvaise 
part. 

1.  Cette  date  est  indiquée  à  la  dernière  page  de 
chaque  buUetin. 

Un  auteur  a  introduit  l'usage  d'indiquer  cette  date 
en  même  temps  que  celle  do  la  Ranction,  et  beaucoup 
(le  personnes,  sans  y  réfléchir,  copient  les  deux 
ehifFres.  Or,  la  connaissance  du  second  est  rarement 
utile  et  généralement  le  double  chitfre  brouille  les 
idées  du  lecteur,  qui  souvent  a  mis  les  deux  dates  par 
la  seule  raison  qu'il  n'a  pas  su  qu'il  devait  se  contenter 
(le  la  première,  celle  de  la  sanction.  On  a,  d'ailleurs, 
assez  de  peine  à  retenir  une  date  pour  ne  pas  se 
charger  la  mémoire  de  deux.  M.  B. 


Ceci  nous  conduit  à  la  question  de  droit. 
Philosophiquement  elle  se  pose  ainsi  :  le  droit 
de  propagande  appartient-il  d'une  manière  ab- 
solue à  tout  homme  ou  à  toute  collection 
d'hommes?  A  pn'o/7',  on  ne  saurait  hésiter  ù 
répondre  par  l'afTirmative.  Si  le  droit  de  publier 
sa  pensée,  de  la  vulgariser  par  la  voie  de  la 
presse,  est  aujourd'hui  consacré,  au  moins 
théoriquement  et  dans  de  très-larges  limites, 
par  la  législation  de  tous  les  peuples  libres,  à 
plus  forte  raison  ce  droit  doit-il  être  reconnu 
quand  il  s'exerce  par  la  simple  transmission 
verbale.  La  parole  a  surrécritl'avanlage  d'être, 
pour  ainsi  dire,  insaisissable.  Aussi,  de  tout 
temps,  la  propagande  exercée  sous  cette  forme 
a-t-elle  su  échapper,  dans  une  certaine  me- 
sure, aux  rigueurs  de  rintolôrance  et  du  des- 
potisme. Parfois  trahie,  mais  toujours  assurée 
de  trouver  un  écho,  la  i)arole  intime  a  élé  le 
véhicule  incompressible  et  puissant  qui  a  fait 
prévaloir,  Tune  après  l'autre,  toutes  les  grandes 
vérités  persécutées  à  leur  principe.  Cependant 
ce  véhicule,  puissant  pour  le  bien,  peut  éga- 
lement servir  à  la  propagation  du  mal,  et  c'est 
évidemment  là  que  doit  se  rencontrer,  comme 
en  toute  chose,  la  limite  du  droit,  limite  inti- 
niment  déhcate,  qu'un  intérêt  de  secte  ou  de 
dynastie  a  trop  souvent  posée  de  la  façon  la 
plus  arbitraire.  Toute  société  a  certainement 
le  droit  et  le  devoir  de  s'opposer  à  la  propa- 
gation de  doctrines  notoirement  contraires  aux 
lois  de  la  morale  éternelle.  Tout  État  politi- 
quement constitué  sent  plus  ou  moins  le  be- 
soin de  surveiller  et  de  combattre  des  menées 
tendant  à  renverser  sa  constitution.  Jusque-là, 
rien  de  mieux  !  Mais  de  tout  temps,  les  gou- 
vernements et  les  sectes  dominantes  ont  été 
disposés  à  transformer  la  libre  discussion  en 
attentat,  et  à  confondre  l'erreur  avec  le  mal. 
Or,  comme,  aux  yeux  de  la  plupart  des  hom- 
mes, toute  opinion  contraire  à  celle  qiuls  pro- 
fessent constitue  nécessairement  l'erreur,  cette 
confusion  intéressée  a  maintes  fois  servi  de  pré- 
texte à  la  proscription  des  idées  de  progrès  et  à  la 
persécution  de  leurs  premiers  apôtres.  La  guerre 
d'extermination  entreprise  contre  les  albigeois 
au  commencement  du  treizième  siècle,  toutes 
les  mesures  cruelles  et  impolitiques  qui  ac- 
compagnèrent, plus  tard,  la  révocation  de  i'édit 
de  Nantes,  n'eurent  d'autres  prétextes  que  ce 
devoir  incombant  à  la  société  d'empêcher  la 
propagation  d'idées  réputées  mauvaises.  L'in- 
quisition elle-même  ne  se  basait  point  sur 
d'autres  doctrines.  Pour  elle,  le  mal  c'était  ce 
que  l'Église  catholique  avait  déclaré  erreur, 
tandis  qu'en  d'autres  temps  ou  d'autres  lieux, 
on  qualifiait  également  d'erreurs  et  l'on  persé- 
cutait au  même  titre  les  doctrines  de  cette 
même  Église.  Mais,  si  la  propagation  ouverte  et 
publique  de  tant  d'idées  ou  de  croyances  irré- 
prochables au  point  de  vue  de  la  morale  a  été 
comprimée,  persécutée,  rendue  impossible  par 
cet  abus  des  pouvoirs  politiques  ou  religieu.\. 
de  cette  impossibilité  même  est  sorti  presque 
toujours  un  autre  mode  de  transmission,  oc- 
culte et  agissant  patiemment  dans  l  ombre. 
C'est  celui-là  qu'on  est  convenu  d'appeler  plus 
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spécialement  propagande.  Toute  religion  per- 
sécutée organise  aussitôt  les  moyens  de  ré- 
pandre clandestinement  ses  dogmes.  Toute 
opinion  dont  l'expression  publique  est  ofli- 
ciellcment  proscrite  se  trouve  par  là  môme 
réduite  à  clierclier  de  nouvelles  conditions  de 
vie,  d'expansion  et  de  durée.  Sous  ce  rapport 
cependant  notre  siècle  est  en  progrès  sur  ceux 
qui  l'ont  précédé  ;  chez  la  plupart  des  peuples 
civilisés,  la  conscience  humaine  est  déiinilive- 
ment  atï'ranchie  ;  piesque  partout  la  loi,  res- 
pectant ridée  et  son  expression  intime,  ne 
rend  plus  l'homme  responsable  que  de  ses 
actes,  ou  tout  au  plus  de  paroles  qui,  par  leur 
publicité,  ont  une  valeur  équivalente  aux  actes 
eux-mêmes.  C'est  un  progrès  considérable. 
Aussi  la  propagande,  jadis  presque  toujours 
clandestine,  affecte-t-elle  aujourd'hui  des  allu- 
res plus  libres,  plus  ouvertes,  et,  par  consé- 
quent, tout  à  la  fois  plus  morales,  plus  hono- 
rables pour  elles-mêmes  et  moins  dangereuses 
pour  les  autres. 

En  matière  de  religion,  le  catholicisme  et  les 
diverses  églises  protestantes  ont  le  monopole 
à  peu  près  exclusif  de  la  propagande.  Mais  de 
ce  monopole  partagé  résulte  une  rivahté  ex- 
trême, dont  chacun  se  préoccupe  presque 
autant  que  de  la  conversion  des  idolâtres. 
(Voy.  Missions  religieuses.)  L'organisation  est 
très-perfeclionnée,  et  l'activité  très-grande  de 
part  et  d'autre.  A  Rome,  cette  organisation  a, 
depuis  longtemps,  un  caractère  tout  à  faitoHI- 
ciel.  La  Congrégation  la  propagande  y  fut 
fondée  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XV,  en 
1G22.  La  plupart  de  ses  membres  appartien- 
nent à  l'ordre  des  jésuites.  Elle  compte  de 
nombreux  élèves,  entretient  des  relations  cons- 
tantes avec  tous  les  pays  du  monde,  envoie 
^Ics  missionnaires  jusque  dans  les  contrées  les 
plus  lointaines,  et  reçoit  des  rapports  de  tous 
les  préfets  des  Missions  régulières.  Elle  possède, 
en  outre,  une  imprimerie  célèbre  pour  la  va- 
riété des  caractères  dont  elle  dispose.  De  son 
côté,  le  protestantisme  n'est  pas  moins  actif,  et 
pour  n'être  pas  otTicielle,  son  action  n'en  est  pas 
moins  énergique.  Elle  émane  particulièrement 
des  sociétés  bibliques,  qui  ont  pris  beaucoup 
de  développement,  surtout  en  Angleterre.  Les 
principaux  moyens  d'action  de  la  propagande 
protestante  sont  la  diffusion,  par  millions 
d'exemplaires,  de  Bibles  imprimées  dans  toutes 
les  langues  connues,  et  l'envoi  démissionnaires 
sur  tous  les  points  les  plus  éloignés  du  globe. 
On  a  parfois  reproché  aux  missionnaires  pro- 
testants de  ne  pas  s'attacher  assez  exclusive- 
ment aux  intérêts  spirituels  des  populations 
qu'ils  cherchent  à  convertir,  de  s'ingérer  dans 
les  intrigues  politiques  ou  les  affaires  commer- 
ciales. Ce  reproche,  si  la  justesse  en  était 
prouvée,  pourrait  sans  doute  amoindrir  le  pres- 
tige et  nuire  à  la  considération  des  hommes 
auxquels  il  s'adresse.  Toutefois,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  y  ait  dans  leurs  actes  rien  d'illicite. 
Les  missionnaires  cafhohques,  plus  générale- 
ment dégagés  des  préoccupations  mondaines, 
semblent  jouir,  peut-être  à  cause  de  cela,  d'un 
prestige  plus  grand  parmi  les  peuples  idolâ- 


tres, et  ils  s'honorent  aux  yeux  du  monde 
entier  par  leur  constance  à  supporter  le  mar- 
tyre. Mais,  par  contre,  au  sein  même  de  notre 
civilisation,  la  propagande  catholique  s'est  li- 
vrée à  des  excès  de  zèle  qui  ont  soulevé  contre 
elle  de  justes  et  presque  unanimes  réclama- 
tions. Le  souvenir  de  l'affaire  Mortara,  où  les 
droits  sacrés  de  la  famille  ont  été  si  outrageu- 
sement foulés  aux  pieds,  résume,  plus  qu'au- 
cun autre,  les  justes  plaintes  auxquelles  a  pu 
donner  lieu  la  propagande  romaine.  Hàtons- 
nous  de  dire  cependant  que  de  pareils  écarts 
ne  prouvent  rien  contre  le  droit.  Le  vol  d  un 
enfant  est  un  de  ces  faits  qui  devraient  tomber 
uniquement  sous  le  coup  de  la  loi  criminelle. 
Si,  pour  la  honte  de  notre  siècle,  il  reste  encore 
des  pays  où  de  pareils  crimes  puissent  être 
officiellement  absous,  on  ne  saurait  en  con- 
clure que  le  droit  de  propagande,  renfermé 
dans  des  limites  morales,  soit  un  danger  pour 
la  société.  Tout  au  contraire,  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  les  hommes  de  chercher  à  faire 
prévaloir  leurs  idées  par  la  force  brutale 
est  de  leur  permettre  de  les  propager  libre- 
ment par  la  parole,  de  les  répandre,  s'ils  le 
peuvent,  par  la  simple  force  de  la  persuasion. 
Dans  cette  large  application  du  principe  de  li- 
berté, il  peut  y  avoir  des  abus  sans  doute, 
mais  des  abus  de  détail,  qui  d'ailleurs  se  cor- 
rigent ou  tout  au  moins  se  contre-balanccnt 
par  le  fait  d'une  triste  réciprocité.  iV'a-t-on  pas 
vu  le  zèle  religieux  abuser  de  la  charité  elle- 
même  jusqu'au  point  de  mettre  à  ses  bienfaits 
le  prix  d'une  abjuration  honteusement  extor- 
quée? De  tels  marchés  soulèvent  assurément 
la  conscience.  Mais,  qu'on  se  le  dise  bien,  ils 
ne  sont  point  le  fait  d'une  seule  croyance  ; 
tous  les  fanatismes  s'en  sont  rendus  coupables 
à  un  jour  donné,  et  ces  rares  attentats  contre 
la  conscience  humaine  ne  doivent  diminuer  en 
rien  notre  respect  pour  l'un  des  droits  aux- 
quels la  conscience  humaine  elle-même  est  le  a 
plus  intéressée.  La  propagande  honnête  doit  ^ 
s'en  tenir  à  deux  grands  moyens  d'action,  l'en- 
seignement et  l'exemple,  dont  le  premier  est 
toujours  licite  et  l'autre  peut  souvent  devenir 
sublime.  Un  grand  acte  de  charité  convertit 
plus  d'incrédules  que  dix  sermons. 

La  propagande  politique  soulève  des  ques- 
tions plus  délicates.  Théoriquement,  on  pour- 
rait lui  appliquer  les  mêmes  principes;  on 
pourrait  dire  qu'elle  est  en  quel-que  sorte  de 
droit  naturel,  en  tant  qu'elle  n'attaque  pas  les 
grands  et  immuables  principes  de  la  morale 
publique.  Mais  la  politique  a  des  exigences  qui 
rendent  souvent  difficile  l'application  radicale 
d'un  principe.  L'instinct  de  la  conservation, 
aussi  impérieux  chez  les  gouvernements  que 
chez  l'homme  lui-même,  a  imposé  de  tout 
temps  des  restrictions  au  droit  de  propagande. 
Peu  de  gouvernements  se  sentant  assez  forts 
pour  se  laisser  discuter  librement,  et,  à  plus 
forte  raison,  pour  laisser  prêcher  librement  un 
dogme  exclusif  du  leur;  la  loi  politique  de  pres- 
que tous  les  pays  interdit  celte  propagande 
ouverte.  Mais  alors,  par  ce  fait  même  que  toute 
foi  religieuse  ou  politique,  surtout  lorsqu'elle 
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est  comprimée,  éprouve  un  irrésistible  besoin 
d'expansion,  la  propagande  légalement  inter- 
dite devient  clandestine,  c'est-à-dire  tout  à  la 
fois  plus  faible  et  plus  dangereuse.  L'idéal 
philosophique  à  réaliser  pour  tous  les  amis  de 
de  la  liberté  ne  serait  réellement  atteint  que 
le  jour  où  l'autorité  suprême  se  sentirait  assez 
fortement  assise  sur  le  consentement  de  tous, 
pour  laisser  à  toutes  les  opinions  l'entière  li- 
berté de  se  manifester  au  grand  jour.  Ce  jour- 
là,  propagande  ne  pourrait  plus  signifier  autre 
chose,  dans  le  langage  politique,  que  la  libre 
et  légilime  propagation  de  toute  idée,  de  tout 
sentiment  non  contraires  à  la  morale. 

Ferdinand  de  Lasteyrie. 

Comparez  :  Colportage,  Meeting,  Missions  religieu- 
ses, Presse,  Réunion  (Droit  de),  Sociétés  secrètes,  etc. 

PROPORTIONNALITÉ  en  matière  d'impôt. 
La  généralilé  des  publicistes  et  des  hommes 
d'État  sont  d'avis  que  chacun  doit  contribuer 
aux  charges  de  l'État  selon  ses  moyens  :  cela 
s'appelle  la  loi  de  la  proportionnalité. 

Sur  quel  argument  s'appuie-t-on  ? 

Les  uns  disent  :  Où  il  n'y  a  rien,  César  perd 
ses  droits;  donc  il  faut  que  César  se  récupère 
là  où  il  y  a  quelque  chose. 

Les  autres  soutiennent  que  le  riche  pouvant 
mieux  supporter  les  impôts,  il  faut  le  charger 
en  raison  de  ses  forces.  Ce  qui  a  même  fait  in- 
venter l'impôt  progressif;  car  pour  celui  qui 
possède  100,000  fr,  de  rentes,  une  contribution 
proportionnelle  de  5  p.  100  est  bien  moins 
lourde  que  pour  celui  qui  n'a  qu'un  revenu  de 
1,000  fr.  {Voy.  Impôts.) 

D'autres  encore  pensent  que  le  riche  doit  en 
raison  de  son  avoir,  parce  que  la  protection  de 
l'État  lui  rend  des  services  plus  grands  :  il  faut 
qu'il  paye  en  proportion  de  Tutilité  qu'il  en 
tire. 

Ce  dernier  argument  est  le  seul  que  la 
justice  puisse  avouer;  ou  plutôt,  c'est  le  seul 
argument  en  faveur  de  la  proportionnalité. 

Tout  service  mérite  salaire  ou  récompf^nse, 
et  cela  dans  la  mesure  de  l'utilité  produite. 
Naturellement  aussi  la  protection  et  la  sécu- 
rité, ou  les  autres  services  rendus  par  l'État. 
Seulement,  pour  que  la  justice  fût  pleinement 
satisfaite,  il  faudrait  pouvoir  subdiviser  rim- 
pôt  de  manière  à  le  faire  apparaître  clairement 
comme  le  payement  de  services  rendus.  On 
payerait,  par  exemple,  pour  chaque  service 
comme  pour  le  port  de  chaque  lettre.  D'après  ce 
système,  il  y  aurait  un  impôt  pour  la  sécurité 
de  la  vie,  un  impôt  pour  la  protection  de  telle 
et  telle  propriété,  pour  la  protection  en  voyage, 
à  l'étranger  et  ainsi  de  suite;  idée  que  M.  E. 
de  Girardin  a  développée  avec  talent.  Ou  se 
rappelle  les  articles  parus  dans  la  Presse  et 
réimprimés  dans  les  Questions  de  mon  temps, 
t.  XI.  Malheureusement,  une  logique  trop  ri- 
goureuse ne  va  guère  à  l'homme  et  ne  va  pas 
du  tout  à  la  société  ;  c'est  que  les  hommes  ne 
sont  pas  conduits  uniquement  par  la  raison,  et 
la  réflexion  n'amènerait  pas  toutes  les  iutel- 
ligences  exactement  aux  mêmes  conclusions. 
En  effet ,  souvent  le  sentiment  ou  la  passion 


agit  sur  l'homme  avec  plus  de  puissance  que 
la  raison,  et  l'intelligence  de  l'un  pénètre  plus 
avant  dans  la  vérité  que  rintelligencc  de 
l'autre.  C'est  pourquoi  il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'organiser  une  société'  d'une  façon  telle 
que  chaque  individu  restât  bénévolement,  et 
pour  l'amour  de  la  logique ,  dans  le  cercle 
qui  lui  aurait  été  tracé  par  n'importe  quelle 
autorité. 

Il  n'est  donc  pas  probable  qu'un  gouverne- 
ment songera  à  modifier  son  système  d'impôt 
de  façon  à  mettre  les  payements  des  individus 
en  rapport  avec  les  services  que  chacun  d'eux 
reçoit  de  l'État.  D'ailleurs,  les  besoins  sont  trop 
grands  pour  qu'on  expose  une  partie  des  re- 
venus, et  sans  trop  s'inquiéter  d'une  théorie 
plus  ou  moins  spéculative,  on  continuera  de 
répartir  les  impôts  proportionnellement  à  la 
fortune.  Que  répondre  alors  à  ceux  qui  diront: 
Vous  nous  imposez  une  charge  plus  lourde 
qu'à  d'autres,  sous  prétexte  que  nos  épaules 
sont  plus  robustes?  Soit,  nous  sommes  prêts 
à  vous  rendre  ce  service,  de  le  supporter,  mais 
à  condition  que  nous  jouissions  d'une  influence 
proportionnelle  au  chitire  de  notre  contri- 
bution. 

Cette  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par 
plusieurs  constitutions  :  les  unes  en  fixant  un 
cens  pour  les  électeurs  et  un  autre  pour  les 
éligibles;  les  autres  en  combinant  les  collèges 
électoraux  de  manière  à  tenir  compte  du  chiflVe 
des  impôts.  Telle  était  en  France  la  loi  électo- 
rale de  1789;  telles  sont  encore  les  lois  élec- 
torales de  la  Prusse  et  de  quelques  États 
allemands.  Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'élire 
trois  députés  dans  une  ville  :  au  lieu  de  la 
diviser  en  trois  circonscriptions,  d'après  le 
nombre  des  habitants,  on  divise  le  chiffre  total 
des  impôts.  Le  premier  collège  électoral  sera 
formé  des  plus  fort  imposés,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers  de  ce  total  Que  ce  tiers  soit 
de  100,000  fr.,  il  suffira  peut-être  de  réunir 
100  contribuables  pour  le  former.  Le  deuxième 
collège  électoral  sera  constitué  en  prenant  les 
plus  fort  imposés  après  les  précédents;  il 
faudra  alors  peut-être  1,000  contribuables  pour 
avoir  100,000  fr.  Enfin  le  troisième  collège 
comprendra  tous  les  autres  au  nombre  de  plu- 
sieurs milliers  peut-être.  Nous  n'examinons 
pas  si  ce  procédé  est  bon,  nous  constatons 
seulement  que  dans  certains  pays  on  croit  né- 
cessaire de  mettre  en  face  de  la  proportionna- 
lité des  devoirs,  la  proportionnalité  des  droits. 
{Votj.  t.I,  p.  116.) 

On  sait  que  M.  J.  Stuart-Mill  demandait  qu'on 
donne  plusieurs  voix  à  celui  qui  a  un  degré 
supérieur  d'instruction  et  peut  ainsi  faire  un 
choix  plus  intelligent.  C'est  conférer  à  un  ci- 
toyen des  droits  exceptionnels  sans  imposer 
des  devoirs  équivalents,  tandis  que  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt,  et  à  plus  forte  raison 

1.  Si  tant  est  qu'on  puisse  organiser  une  société. 
Elle  s'organise  toute  seule,  c'est-à-dire  ses  éléments 
se  placent  spontanément  où  les  attirent  les  affinités 
de  leur  nature.  Aucune  organisation  artificielle  ne 
peut  exister  sans  faire  violence  à  des  sentiments,  et 
sans  demander  des  sacrifices  continuels;  elle  ne  man- 
(luera  donc  pas  de  se  dissoudre. 
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l'échelle  progressive,  constitue  une  charge  dont 
ia  justice  a  Jjesoin  d'être  démontrée. 

Maurice  Block. 

PROPRIÉTÉ'.  Propriété  et  famille,  deux 
idées  dont  raKaque  et  la  défense  ont  armé 
depuis  un  demi-siècle  des  légions  d'écrivains; 
des  systèmes  récents  fondés  sur  des  erreurs 
anciennes,  mais  rajeunis  par  les  émotions  po- 
pulaires qu'ils  excitaient,  les  ont  en  vain  ébran- 
lées, dénaliirées,  quelquefois  même  niées;  ces 
idées  expiinicnt  des  faits  nécessaires,  qui, 
sous  des  formes  diverses,  se  sont  produits  et 
se  produiront  dans  tous  les  temps;  aussi  peu- 
vent-elles être  regardées  à  juste  titre  comme 
les  principes  fondamejitaux  de  toute  société 
politique  parce  que  d'elles  dérivent  en  grande 
partie  les  deux  principaux  objets  dont  s'occu- 
pent les  lois  sociales,  à  savoir  les  droits  de 
l'homme  sur  les  choses,  et  les  devoirs  envers 
ses  semblables. 

Droit  de  propi'iëté.  —  Si  l'homme  acquiert 
des  droits  sur  les  choses,  c'est  qu'il  est  à  la 
fois  actif,  intelligent  et  libre;  par  son  activité, 
il  se  répand  sur  la  nature  extérieure;  par  son 
intelligence,  il  la  domine  et  l'assouplit  à  ses 
usages;  par  su  liberté,  il  établit  entre  lui  et  elle 
la  relatioii  de  cause  à  elfet  et  il  la  fait  sienne. 

La  nature  n'a  pas  pour  l'homme  la  pré- 
voyante tendresse  que  supposaient  les  philo- 
sophes du  dix-huitième  siècle  et  que  rêvaient 
avant  eux  les  poètes  de  l'antiquité  en  décrivant 
l'âge  d'or.  Elle  ne  prodigue  pas  ses  trésors  pour 
faire  couler  aux  mortels  une  vie  facile  dans 
rabondance  et  l'oisiveté;  au  contraire,  elle  est 
âpre,  et  ne  livre  ses  richesses  qu'au  prix  de 
labeurs  incessants;  elle  malmène  ceux  qui 
n'ont  pas  assez  de  force  ou  d'intelligence  pour 
la  dompter,  et  quand  0]i  considère  les  races 
primitives  que  lesarts  de  la  civiUsation  n'avaient 
pas  encore  élevées  au-dessus  d'elle,  l'on  peut 
se  demander,  avec  Pline,  si  elle  ne  s'est  pas 
montrée  plus  marâtre  que  mère.  Abandonnée  à 
elle-même,  la  terre  présente  ici  des  déserts,  là 
des  marécages  ou  d'inextricables  forêts;  les 
parties  les  plus  fertiles  sont  d'ordinaire  les 
moins  accessibles,  parce  que,  situées  dans  les 
vallées,  elles  sont  envahies  par  des  eaux  crou- 
pissantes et  empestées  par  les  miasmes  qui 
s'en  exhalent,  ou  hantées  par  des  bêtes  malfai- 
santes qui  y  cherchent  leur  pâture;  les  plantes 
vénéneuses  croissent  parmi  les  plantes  nour- 
ricières, sans  qu'aucun  signe  extérieur  les 
distingue  au  regard,  ni  que  l  instinct  nous  aver- 
tisse comme  il  avertit  les  animaux.  Les  meil- 
leurs fruits  eux-mêmes  n'ont  encore,  pour  la 
plupart,  qu'une  saveur  grossière  avant  que  la 
culture  en  ait  corrigé  l'amertume.  Sans  doute 
Phomme  peut  vivre,  et  il  a  vécu,  au  miheu  de 
cette  nature  indilférente  ou  hostile;  mais  il  y 
vivrait  timide  et  craintif  comme  les  biches  des 

1.  An  moment  où  nous  commencions  la  rédaction 
de  cet  article,  nne  indisposition  sérieuse  ne  nous  a 
point  permis  d'y  consacrer  tout  le  temps  nécessaire. 
Notre  ami,  AI.  Levasseur,  a  bien  voulu  nous  aider  de 
son  précieux  concours;  la  forme  donnée  à  l'expres- 
sion dépensées  qui  nous  sont  communes,  lui  appar- 
tient. L.  W. 


forêts,  isolé  ou  groupé  en  petits  troupeaux, 
et  perdu  dans  les  espaces  immenses  où  sa  frôle 
existence  ne  serait  qu'un  accident  dans  la  vie 
luxuriante  des  êtres  organisés;  il  ne  se  sen- 
tirait pas  chez  lui  et  il  se  trouverait  en  effet 
comme  un  étranger  sur  une  terre  qu'il  n'au- 
rait pas  façonnée  à  sa  volonté  et  où  il  ne  se- 
rait ni  le  plus  agile  à  la  course,  ni  le  mieux 
protégé  contre  le  froid,  ni  le  plus  armé  pour  la 
lutte. 

Ce  qui  le  distinguerait  déjà  des  autres  êtres, 
même  dans  cet  état  de  profonde  barbarie,  ce 
sont  les  divines  puissances  de  l  ànie  dont  il  a 
été  doté.  Quelque  engourdies  qu'elles  fussent 
encore,  elles  lui  auraient  appris,  sans  aucun 
doute,  à  sortir  de  sa  nudité  et  de  su  faiblesse; 
dès  les  premiers  temps,  elles  lui  auraient  sug- 
géré les  moyens  d'armer  sa  main  d'une  hache 
de  pierre,  semblable  à  celles  qui,  enfouies 
dans  les  dépôts  calcaires  d'un  autre  âge,  nous 
racontent  aujourd'hui  les  misérables  débuts  de 
notre  race  sur  le  globe;  elles  lui  auraient  en- 
seigné à  protéger  son  corps  contre  le  froid  avec 
la  déi)oiiille  des  ours  et  de  garantir  son  gîte  et 
sa  famille  contre  les  attaques  des  animaux  fé- 
roces en  disposant  une  grotte  à  son  usage  ou 
en  bâtissant  une  cabane  au  milieu  des  eaux, 
non  loin  des  bords  d'un  lac>  Mais  déjà  l'homme 
aurait  laissé  sur  la  matière  quelque  empreinte 
de  sa  personnalité,  et  le  règne  de  la  propriété 
aurait  commencé. 

Qnaud  les  siècles  se  sont  écoulés  et  que  les  gé- 
nérationsont  accumulé  leurs  travaux,  quelle  est, 
dans  un  pays  civilisé,  la  motte  de  teri'e,  quelle 
est  la  feuille  qui  ne  porte  celte  empreinte? 
Dans  la  ville,  nous  sommes  enveloppés  par  les 
œuvres  de  l'homme;  nous  marchons  sur  un 
pavé  uni  ou  sur  une  chaussée  baltue;  ce  sont 
les  hommes  qui  ont  assaini  le  sol  autrefois 
bourbeux,  qui  ont,  des  lianes  d'une  colline 
située  loin  d'ici,  détaché  le  grès  ou  le  caillou 
qui  le  recouvre.  Nous  habitons  des  maisons  : 
ce  sont  des  honiines  qui  ont  extrait  les  pierres 
de  la  carrière,  qui  les  ont  taillées,  qui  ont 
amenuisé  le  bois;  c'est  la  pensée  d'un  homme 
qui  a  coordonné  les  matériaux  et  fait  un  édi- 
llce  de  ce  qui  était  auparavant  roche  et  forêt. 
Dans  la  campagne,  c'est  encore  PactAon  de 
l'homme  qui  est  partout  présente;  des  hommes 
ont  défriché  le  sol  et  des  générations  de  la- 
boureurs Pont  ameubli  et  engraissé  ;  les  travaux 
de  l'homme  ont  endigué  les  rivières  et  créé  la 
fertilité  là  où  les  eaux  n'apportaient  que  la  dé- 
solation; aujourd'hui  l'homme  va  jusqu'à  peu- 
pler les  fleuves,  à  diriger  la  croissance  des 
poissons,  et  il  prend  possession  de  l'empire  des 
eaux.  Nous  récoltons  le  blé,  notre  principale 
nourriture.  Où  le  tronve-t-on  à  l'état  sauvage? 
Le  blé  est  une  plante  domestique,  une  espèce 
transformée  par  l'homme  pour  les  besoins  de 
Phomme.  Les  arbres,  originaires  des  pays  les 
plus  divers,  ont  été  rassemblés,  grefiés,  modi- 
fiés par  Phomme  pour  Pornement  des  jardins, 
les  plaisirs  de  la  table  ou  les  travaux  de  l'ate- 
lier. Les  animaux  eux-mêmes,  depuis  le  chien, 
compagnon  de  Phomme,  jusqu'au  bétail  élevé 
pour  la  boucherie,  ont  été  façonnés  sur  des 
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types  nouveaux  qui  s'éloignent  sensiblement 
du  plan  primitif  de  la  nature.  Partout  on  devine 
nnc  main  puissante  qui  a  pétri  la  matière  et 
une  volonté  intelligente  qui  l'a  tournée,  sui- 
vant un  plan  unilurme,  à  la  satisfaction  des 
besoins  d'un  même  être.  La  nature  a  reconnu 
son  maître  et  Fliomme  sent  qu'il  est  chez  lui. 
Cette  nature  a  été  appropriée  par  lui  à  son 
service;  elle  est  devenue  sa  chose  propre; 
elle  est  sa  propriété. 

Cette  propriété  est  légitime;  elle  constitue 
pour  l'homme  un  droit  aussi  sacré  que  l'est  le 
libre  exercice  de  ses  facultés.  Elle  est  à  lui 
parce  qu'elle  est  sortie  tout  entière  de  lui- 
même  et  qu'elle  n'est  en  quelque  sorte  qu'une 
émanation  de  son  être.  Avant  lui  il  n'y  avait 
guère  que  de  la  matière,  depuis  lui  et  par  lui 
il  y  a  de  la  richesse  échangeable,  c'est-à-dire 
des  objets  ayant,  par  une  industrie  quelcon- 
que.  fabrication,  manutention,  extraction  ou 
simplement  transport,  acquis  une  valeur.  De- 
puis le  tableau  d'un  grand  maître,  qui  est  peut- 
être  de  tous  les  produits  matériels  celui  dans 
lequel  la  matière  joue  le  moindre  rôle,  jusqu'à 
la  voie  d'eau  que  le  porteur  puise  à  la  rivière 
et  apporte  au  consommateur,  les  richesses, 
quelles  qu'elles  soient,  n'acquièrent  leur  va- 
leur que  par  des  quahtés  communiquées,  et 
ces  qualités  sont  des  portions  de  l'activité,  de 
l'intelligence,  de  la  force  humaine;  le  produc- 
teur, comme  le  dit  spirituellement  M.  Fr.Passy, 
a  vraiment  pmjé  de  sa  personne.  11  en  a  laissé 
quelque  fragment  dans  la  chose  qui  est  ainsi 
devenue  une  richesse  et  qui  peut  dès  lors 
être  considérée  comme  un  prolongement  des 
facultés  de  l'homme  agissant  sur  la  nature  ex- 
térieure. En  sa  qualité  d'être  libre,  il  s'appar- 
tient à  lui-même;  or,  la  cause,  c'est-à-dire  la 
force  productrice,  c'est  lui;  l'elïet,  c'est-à- 
dire  la  richesse  produite,  c'est  encore  lui.  Qui 
oserait  lui  contester  son  titre  de  propriété  si 
nettement  marqué  du  cachet  de  sa  person- 
nalité ? 

Des  auteurs  ont  essayé  de  fonder  le  principe 
de  la  propriété  sur  le  droit  de  premier  occu- 
pant. C'est  une  vue  étroite  :  l'occupation  est  un 
fait  et  non  pas  un  principe.  Elle  est  un  des 
signes  par  lesquels  se  manifeste  la  prise  de 
possession,  mais  elle  ne  suffit  pas  à  le  valider 
devant  le  philosophe  ou  lelégisle.  Qu'unhomme 
aborde  sur  une  terre  déserte  et  dise  :  «  Aussi 
loin  que  s'étend  ma  vue,  depuis  ce  rivage  jus- 
qu'aux collines  qui  bordent  là-bas  l'horizon, 
cette  terre  est  à  moi  »  ;  nul  n'acceptera  une  pa- 
reille occupation  pour  un  titre  sérieux  de  pro- 
priété. Mais  que  le  même  homme  s'établisse  sur 
le  plus  fertile  coteau,  s'y  bâtisse  une  cabane, 
défriche  les  champs  environnants,  et  la  pos- 
session de  la  partie  effectivement  occupée  de- 
viendra un  droit,  parce  que  l'homme  aura  fait 
acte  de  propriétaire,  c'est-à-dire  y  aura  em- 
preint avec  son  travail  le  cachet  de  sa  person- 
nalité. Le  droit  des  gens  met  à  cet  égard  une 
différence  entre  les  particuliers  et  les  États  ; 
ce  qu'il  refuse  à  ceux-là,  ii  l'accorde  à  ceux-ci, 
et  il  reconnaît  la  validité  d'une  prise  de  pos- 
session sommaire  qui  ne  lèse  aucun  droit  an- 


térieur. C'est  que  l'occupation  est  d'une  tout 
autre  nature:  l'une  ayant  pour  objet  le  do- 
maine utile,  l'autre  la  souveraineté,  qui  im- 
plique seulement  une  protection  généiale;  la 
|)reuve  est  que  dans  les  sociétés  modernes 
la  souveraineté  passe  souvent  d'un  État  à  un 
autre  sans  que  la  propriété  change  de  mains'. 

Montesquieu  écrivait  :  «  Comme  les  hommes 
ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour 
vivre  sous  les  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à 
la  communauté  naturelle  des  biens  pour  vivre 
sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  ac- 
quièrent la  liberté  ;  les  secondes,  la  propriété  2.  » 
Bentham  développait  la  môme  pensée:  «  La  pro- 
priété et  la  loi  sont  nées  ensemble  et  mourront 
ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété; 
ôtez  les  lois,  toute  propriété  cesse  ^.  »  C'était 
encore  une  vue  étroite.  Montesquieu  et  Bent- 
ham, pour  n'envisager  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion, glissaient  sur  la  pente  d'une  erreur  bieji 
dangereuse;  car  elle  conduisait  à  celte  consé- 
quence que  si  la  loi  avait  fait  la  propriété,  la 
loi  pouvait  la  défaire,  et  elle  ruinait  le  fonde- 
ment même  que  les  auteurs  se  proposaient  de 
poser.  11  est  évident  que  la  propriété  est  née 
avant  la  loi,  comme  a'vant  la  formation  de  toute 
société  régulière,  puisqu'il  y  a  eu  appropria- 
tion d'une  certaine  partie  de  la  matière  dès  que 
l'homme  a  existé  et  a  commencé,  pour  subsis- 
ter, à  étendre  sa  main  et  son  intelligence  au- 
tour de  lui.  La  propriété  et  la  famille  ont  été  la 
raison  d'être  et  non  la  conséqueiice  des  socié- 
tés, et  les  lois  qui,  suivant  la  belle  définition 
mise  par  Montesquieu  lui-même  en  tète  de  son 
ouvrage,  «  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  »;  les  lois  ont 
consacré  ce  rapport  nécessaire  qui  s'étabht 
entre  l'homme  et  la  matière,  mais  elles  n'ont 
pas  créé  un  rapport  qui  eût  été  factice  et  acci- 
dentel. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  sans  la  loi,  la 
propriété  n'a  pas  de  garanties  contre  les  entre- 
prises de  la  force,  et  qu'elle  manque  de  sécu- 
rité et  de  solidité.  Mais  quel  est  le  droit  dont 
l'exercice  soit  assuré  hors  de  l'état  social? 

Ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  qu'il  y  a  certaines 
formes  de  propriété  qui  n'auraient  pu  se  pro- 
duire sans  la  protection  des  lois  sociales,  c'est 
qu'une  civilisation  avancée  et  un  bon  gouver- 
nement ont  pour  effet  d'élargir  le  cercle  dans 
lequel  peut  se  mouvoir  avec  sécurité  l'activité 
humaine  et  qu'ils  étendent,  par  conséquent, 
le  champ  de  la  propriété.  Ce  qui  est  vrai  enfin', 
c'est  qne,  dans  un  certain  nombre  de  cas  par- 
ticuliers où  le  droit  naturel  ne  fournit  pas  de 
lumières  suffisantes,  la  loi  décide  et  détermine 
ainsi  un  droit  positif  de  propriété  qu'elle  au- 
rait peut-être  pu  déterminer  autrement,  parce 

1.  11  ne  faut  pas  trop  prendre  à  la  lettre  le  mot  dé- 
fricher {labourer  et  semer);  ou  peut  aussi  prendre  pos- 
session d'une  terre  en  mettant  des  troupeaux,  en 
creusant  une  mine  ou  autrement.  Et  si  le  gouverne- 
ment a  pris  possession  do  la  façon  indiquée  daus  le 
texte,  et  qu'un  particuUer  lui  achète  un  terrain,  ce 
terrain  devient  propriété  particulière  lors  même  qu'il 
est  laissé  inoccupé.  La  propriété  est  d'abord  dans  la 
nature  des  choses,  mais  une  fois  créée,  la  loi  la  règle. 
{Voy.  Occupation^.  M.  B. 

2.  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  xv. 

3.  Bentham,  Traité  de  légifslation. 
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qu'il  importe,  dans  une  société  bien  organisée, 
que  rien,  en  pareille  matière,  ne  demeure  dans 
le  vague,  livré  au  caprice  de  Tarbitrairc.  Mais 
il  faut  se  garder  de  confondre  une  forme  on  un 
cas  particulier  du  droit  avec  le  principe  même 
du  droit. 

C'est  donc  à  la  personne  liumaine,  créatrice 
de  toute  richesse,  qu"il  faut  revenir;  c'est  sur 
la  liberté  qu'il  convient  de  fonder  le  principe 
de  la  propriété,  et  si  Ton  veut  savoir  à  quel 
signe  on  la  reconnaît,  nous  répondrons  que 
c'est  par  le  travail  que  1  liomme  imprime  sa 
personnalité  sur  les  choses.  C'est  le  travail  qui 
défriche  la  terre  et  d'une  lande  inoccupée  fait 
un  champ  ap])roprié,  c'est  le  travail  qui,  d'une 
forêt  vierge,  fait  un  bois  régulièrement  amé- 
nagé; c'est  le  travail,  ou  plutôt,  c'est  une  série 
de  travaux  exécutés  par  une  succession  sou- 
vent très -nombreuse  d'ouvriers,  qui  de  la 
graine  fait  sortir  le  chanvre,  du  chanvre  le  fil, 
du  fil  l'étoffe,  de  l'étoffe  le  vêtement;  qui  con- 
vertit Tin  l'orme  pyrite  recueillie  dans  la  mine 
en  un  bronze  élégant  qui  orne  une  place  pu- 
blique et  redit  à  tout  un  peuple  la  pensée  d'un 
artiste.  C'est  le  travail  qui  est  le  signe  distinc- 
tif  de  la  propriété;  il  en  est  la  condUion\  il  n'en 
est  pas  le  principe,  lequel  remonte  à  la  liberté 
de  l'âme  humaine. 

La  propriété,  manifestée  par  le  travail,  par- 
ticipe des  droits  de  la  personne  dont  elle  est 
l'émanation;  comme  elle,  elle  est  inviolable 
tant  qu'elle  ne  pousse  pas  son  expansion  jus- 
qu'à venir  se  heurter  contre  un  autre  droit; 
comme  elle,  elle  est  individuelle,  parce  qirelle 
a  son  origine  dans  l'indépendance  de  l'individu 
et  que,  quand  plusieurs  ont  coopéré  à  sa  for- 
mation, le  dernier  possesseur  a  racheté  avec 
une  valeur,  fruit  de  son  travail  personnel,  le 
travail  de  tous  les  collaborateurs  qui  l'avaient 
précédé  :  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  plupart 
des  objets  manufacturés.  Quand  la  propriété  a 
passé,  par  vente  ou  par  héritage,  d'une  main 
dans  une  autre,  ses  conditions  n'ont  pas  changé; 
elle  est  toujours  le  fruit  de  la  hberté  hu- 
maine manifestée  par  le  travail,  et  le  détenteur 
a  les  mêmes  titres  que  le  producteur  qui  l'a 
saisi  de  son  droit. 

'  Les  violences,  les  confiscations,  la  fraude, 
les  conquêtes  ont  plus  d'une  fois  troublé  l'or- 
dre naturel  de  la  propriété  et  mêlé  leurs  im- 
pures origines  à  la  source  pure  du  travail.  Mais 
elles  n'ont  pas  altéré  le  principe.  Le  vol  qui 
enrichit  un  heureux  coquin  empèche-t-il  que 
le  travail  soit  nécessaire  à  la  production  de  la 
richesse?  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  exagérera 
plaisir  la  portée  de  ces  dérogations  à  la  loi  gé- 
nérale. On  a  dit  que  si  on  pouvait  remonter  à 
l'origine  de  toutes  les  propriétés  foncières,  on 
n'en  trouverait  pas  une  qui  ne  fût  entachée  de 
quelqu'un  de  ces  vices,  peut-être,  sur  le  sol 
de  notre  vieille  Europe  que  tant  d'invasions 
ont  foulé  et  successivement  occupé  dans  les 
temps  anciens  et  au  moyen  âge.  Mais  jusqu'où 
faudrait-il  remonter  à  travers  les  siècles?  Si 
loin  que  pour  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 


tièmes des  propriétés  on  ne  peut  le  dire  que 
par  une  simple  conjecture  fondée  sur  les  pro- 
babilités de  1  histoire.  Nos  lois  ont  établi  la  pres- 
cription trentenaire  (t'oy.),  d'abord  parce  qu'il 
est  nécessaire,  pour  donner  quelque  solidité  à 
la  propriété,  de  ne  pas  la  laisser  sous  le  coup 
d'une  éternelle  revendication,  ensuite  parce 
qu'une  longue  possession  est  déjà  un  titre,  et 
qu'un  homme  qui  pendant  unegénération a,  par 
lui-même  ou  par  ses  fermiers,  enfoui  un  travail 
continu  sur  un  môme  sol,  a  fait  pour  ainsi  dire 
la  chose  sienne.  Or,  qu'est-ce  que  cette  courte 
prescription  légale  à  côté  de  la  longue  pres- 
cription des  siècles,  et  comment  oseraii-on  con- 
tester à  des  propriétaires  la  légitimité  de  leur 
droit  sur  telles  terres  aujourd'hui  richement 
cultivées,  couvertes  de  fermes  et  d'usines,  sous 
prétexte  qu'un  Franc  du  quatrième  siècle  en  a 
expulsé  un  Gaulois  qui  y  faisait  paitre  ses  trou- 
peaux? Sur  le  sol  se  sont  accumulées  des 
richesses  immobilières  qui  en  ont  parfois  cen- 
tuplé la  valeur  et  dont  l'origine  et  la  transmis- 
sion sont  également  légitimes.  Hors  du  sol  ont 
grandi  les  richesses  mobilières  qui  forment 
aujourd'hui  une  grande  partie  du  patrimoine 
de  nos  sociétés,  et  ces  richesses,  fruit  du  tra- 
vail moderne,  sont  pour  la  plupart  pures  des 
souillures  de  la  force  brutale.  La  guerre  n'est 
plus  de  notre  temps  un  moyen  d'existence;  elle 
est  plutôt  une  cause  de  ruine;  les  conquérants 
aspirent  à  usurper  la  souveraineté,  mais  ils  res- 
pectent la  propriété.  Les  sociétés  qui  se  sont 
établies  dans  un  nouveau  monde,  en  Amérique 
et  en  Australie,  se  sont  fondées  pour  la  plupart 
par  les  défrichements  des  pionniers  qui  ont  fait 
la  terre  et  qui  l'ont  léguée  à  leurs  enfants.  Là, 
dans  les  nombreux  cantons  où  l'on  n'a  pas  eu 
à  lutter  contre  les  tribus  sauvages,  peu  ou 
point  de  violence,  même  dans  l'occupation  du 
sol.  En  somme,  si  l'on  considère  l'ensemble  de 
la  propriété,  quelle  petite  place  occupe  l'excep- 
tion à  côté  de  la  loi,  la  violence  à  côté  du  travail  ! 

Utilité  sociale  de  la  propriété.  —  Ce  qui  est 
juste  est  toujours  utile.  La  propriété  a  un  tel 
caractère  d'utilité  sociale  qu'il  ne  saurait  exis- 
ter de  société  sans  propriété,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  société  florissante  sans  propriété  indivi- 
duelle. Aussi,  quand  on  a  voulu  fonder  la  pro- 
priété sur  l'utilité ,  les  arguments  ne  man- 
quaient certes  pas  ;  mais  l'utilitédont  il  faut  tenir 
grand  compte  en  matière  politique  est,  nous  l'a- 
vons dit,  un  effet  et  non  un  principe,  et  il  faut 
se  contenter  dédire  que  les  excellents  effets  de 
la  propriété  corroborent  la  légitimité  du  droit. 
«  L'homme,  dit  M.  Thiers,  a  une  première  pro- 
priété dans  sa  personne  et  ses  facultés  ;  il  en 
a  une  seconde  moins  adhérente  à  son  être, 
mais  non  moins  sacrée,  dans  le  produit  de  ces 
facultés  qui  embrasse  tout  ce  qu'on  appelle  les 
biens  de  ce  monde  et  que  la  société  est  inté- 
ressée au  plus  haut  point  à  lui  garantir;  car, 
sans  cette  garantie,  point  de  travail  :  sans  tra- 
vail, pas  de  civilisation,  pas  même  le  néces- 
saire, mais  la  misère,  le  brigandage  et  la  bar- 
barie K  »  On  ne  saurait  imaginer  une  société 


1.  Ou  le  moyen. 


M.  B. 


1.  M.  ThierP,  De  la  Propriété,  liv.  I,  ch.  v. 
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entièrement  dépourvue  de  la  notion  de  pro- 
priété; mais  on  peut  en  concevoir  ou  en  trou- 
ver dans  riiistoire  chez  lesquelles  la  propriété 
soit  à  l'état  rudimentaire ,  et  on  constate  sans 
peine  qu'un  pareil  état  est  bien,  comme  le  dit 
M.  Tliiers,  la  misère  et  la  barbarie.  LUiomme 
n'est  pas  un  dieu;  le  travail,  qui  est  un  exer- 
cice salutaire  pour  l'âme  et  pour  le  corps,  est 
en  même  temps  une  peine;  ce  n'est  qu'au  prix 
d'un  effort  que  l'homme  réalise  sa  pensée  dans 
la  matière,  et  le  plus  souvent  il  ne  ferait  pas 
cet  clTort  qui  lui  coûte  s'il  n'y  était  encou- 
ragé par  la  double  pensée  de  produire  un  effet 
utile  et  de  jouir  lui-même  de  l'utilité  produite. 
Qui  prendrait  le  soin  d'abattre,  d'équarrir,  de 
diviser  en  planches  un  arbre,  s'il  savait  que 
îe  lendemain  un  sauvage  s'en  emparerait  pour 
faire  du  feu  ou  même  pour  se  construire  une 
cabane  ?  L'activité  n'aurait  pas  de  but,  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  de  récompense  assurée; 
elle  se  replierait  en  elle-même,  comme  le  coli- 
maçon qu'un  obstacle  extérieur  menace,  et  ne 
se  hasarderait  au  dehors  que  pour  la  satisfac- 
tion des  besoins  les  plus  immédiats  ou  la  créa- 
tion des  propriétés  les  plus  faciles  à  défendre, 
pour  la  chasse  du  gibier,  pour  la  fabrication 
d'un  arc  ou  d'une  hache.  Dans  les  sociétés  qui 
se  sont  déjà  élevées  à  un  certain  degré  de  ci- 
vilisation, mais  qui  n'ont  pas  un  respect  suffi- 
sant de  la  propriété,  cette  seule  imperfection 
sociale  suffit  pour  entraver  le  progrès  et  pour 
maintenir  pendant  des  siècles  les  hommes  à  un 
niveau  d'abaissement  d'où  il  faut,  pour  émerger, 
des  efforts  inouïs,  et  surtout  la  connaissance 
du  droit.  «  Tous  les  voyageurs,  dit-il  ailleurs, 
ont  été  frappés  de  l'état  de  langueur,  de  mi- 
sère et  d'usure  dévorante  des  pays  où  la  pro- 
priété n'est  pas  suffisamment  garantie.  Allez 
en  Orient  où  le  despotisme  se  prétend  proprié- 
taire unique,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  re- 
montez an  moyen  âge,  et  vous  verrez  partout 
les  mêmes  traits;  la  terre  négligée,  parce  qu'elle 
est  la  proie  la  plus  exposée  à  l'avidité  de  la 
tyrannie  et  réservée  aux  mains  esclaves  qui 
n'ont  pas  le  choix  de  leur  profession;  le  com- 
merce préféré  comme  pouvant  échapper  plus 
facilement  aux  exactions...  »  Tableau  sombre, 
mais  qui  a  été  longtemps  et  qui  est  encore  sur 
une  grande  partie  de  notre  globe  la  véritable 
peinture  de  rhumanité.  Que  la  propriété,  au 
contraire,  soit  pleinement  reconnue,  respectée, 
garantie  sous  ses  diverses  formes,  l'homme  ne 
craindra  pas  de  laisser  son  activité  rayonner 
dans  tous  les  sens.  L'image  de  la  société  sera 
tout  autre  :  au  lieu  de  maigres  et  rares  arbris- 
seaux sans  branchages,  on  aura  le  spectacle 
d'une  forêt  de  chênes  immenses,  étendant  au 
loin  leurs  rameaux  et  montrant  des  troncs  d'au- 
tant plus  vigoureux  qu'ils  aspireront  l'air  et  la 
vie  par  pins  de  pores.  Loin  de  se  nuire,  les 
hommes  se  soutiennent  les  uns  les  autres  par 
leur  développement  individuel.  Car  la  propriété 
n'est  pas  un  fonds  commun  déterminé  d'avance 
qui  diminue  de  la  quantité  que  chacun  s'appro- 
prie: c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  créa- 
tion de  la  force  intelligente  qui  réside  dans 
l'homme;  chaque  création  s'ajoute  aux  créations 


antérieures  et,  mettant  dans  le  commerce  une 
force  nouvelle,  facilite  les  créations  ultérieures. 
La  propriété  de  l'un,  loin  de  limiter  pour  les 
autres  la  possibilité  de  devenir  propriétaires, 
accroît  donc  au  contraire  cette  possibilité;  elle 
est  le  stimulant  le  plus  énergique  de  la  pro- 
duction, le  pivot  du  progrès  économique,  et 
quand  la  nature  des  choses  n'en  aurait  pas  fait 
r.n  droit  antérieur  à  toute  convention,  les  lois 
humaines  l'auraient  établie  comme  l'institution 
la  plus  éminemment  utile  au  bien-être  et  à  la 
moralité  des  peuples. 

Histoire  de  la  propriété.  —  On  conçoit  que 
quoique  le  principe  de  la  propriété  soit  un,  il 
n'ait  pas  été  compris  et  appliqué  de  la  môme 
manière  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  lien  est  de  ce  droit  comme  de  la  plupart 
des  droits  naturels  qui  demeurent  longtemps 
ensevelis  dans  la  barbarie  et  qui  peu  à  peu 
émergent  avec  le  progrès  de  la  civilisation. 
Nous  tendons  aujourd'hui  vers  la  plénitude  du 
droit  de  propriété,  et  les  nations  les  plus  avan- 
cées de  l'Europe  et  du  Nouveau-Monde  parais- 
sent n'être  pas  très-éloignées  de  l'idéal  que 
nous  concevons.  Mais  combien  de  siècles  a-t-il 
fallu  pour  le  dégager  des  nécessités  ou  des 
ignorances  du  passé  ?  Les  sauvages  de  l'Améri- 
que qui  ne  cultivaient  pas  la  terre,  n'avaient  pas 
la  notion  de  la  propriété  foncière;  la  coutume 
ne  consacrait  le  droit  de  possession  que  pour 
les  objets  mobiliers  ;  la  terre  était  commune; 
c'était  un  vaste  champ  de  chasse  et  de  pèche 
ouvert  à  tous  les  gens  de  la  tribu,  mais  dé- 
fendu avec  un  soin  jaloux  contre  les  empiéte- 
ments des  tribus  voisines.  Quand  ils  cultivaient 
et  formaient,  comme  au  Pérou  et  au  Mexique, 
des  sociétés  plus  savamment  organisées,  ils 
devaient  nécessairement  tenir  compte  de  l'ap- 
propriation de  la  terre,  mais  leurs  idées  ne  s'é- 
levaient pas  encore  à  la  propriété  individuelle. 
«  Personne,  dit  Robertson  en  parlant  du  Pérou, 
n'avait  un  droit  de  propriété  exclusive  sur  la 
portion  qui  lui  était  attribuée.  Il  la  possédait 
seulement  pour  une  année.  A  l'expiration  de 
ce  terme,  on  faisait  une  nouvelle  division  selon 
le  rang,  le  nombre  et  les  besoins  de  la  famille. 
Toutes  ces  terres  étaient  cultivées  par  un  travail 
commun  de  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté »  Au  Mexique,  les  grands  avaient  des 
propriétés  individuelles,  mais,  ajoute-t-il,  «  le 
gros  de  la  nation  possédait  les  terres  d'une  ma- 
nière très-différente.  A  chaque  district  était  at- 
tribuée une  certaine  quantité  de  terres  propor- 
tionnée au  nombre  des  familles  qui  le  formaient. 
Ces  terres  étaient  cultivées  parle  travail  de  toute 
la  communauté.  Leur  produit  se  portait  dans  un 
magasin  commun  et  se  partageait  entre  les  fa- 
milles selon  les  besoins  respectifs.  »  Les  na- 
tions primitives  ne  paraissent  pas  s'être  élevées 
beaucoup  plus  haut  dans  la  conception  de  l'idée 
de  propriété.  Chez  les  peuples  pasteurs  de  l'O- 
rient, la  propriété,  composée  principalement 
d'objets  mobiliers  et  de  bestiaux,  fut  presque 
toute  aux  mains  du  père  de  famille,  du  patriar- 

1.  Robertflon,  Histoire  de  VAmérique,  trad.  Sicard, 
liv.  VII. 
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clic,  du  chef  de  fribii;  ce  sont  les  mœurs  des 
Arabes,  cl  nous  les  relrouvous  aujourd'hui,  à 
côtô  de  nous,  dans  l'Algérie  où  la  (erre  a])|)ar- 
tenant  en  commun  aux  membres  d'un  même 
douar  ou  village,  est  distribuée  entre  eux  i)ar 
le  caïd.  Le  mémo  système,  remontant  du 
chef  de  famille  au  prince,  a  concentré  toute  la 
propriété  entre  les  mains  des  despotes  de  l'O- 
rient, et  énervé  le  progrès  de  ces  belles  com- 
trées  en  coupant  les  racines  de  Taclivité  indi- 
viduelle. La  loi  juive,  dans  le  but  de  maintenir 
la  propriété  dans  les  mômes  tribus  et  dans  les 
mêmes  familles,  avait  imaginé  Tannulation  des 
dettes  mobilières  tous  les  sept  ans  et  la  res- 
titution des  terres  aliénées  tous  les  quarante- 
neuf  ans,  au  grand  jubilé  :  loi  qui  parait  d'ail- 
leurs avoir  été  assez  mal  observée.  En  Grèce, 
Sjjarle  et  Alhènes  maï  quaient  deux  tendances 
contraires,  l'une  mutilant  et  sui)primant  presque 
le  droit  de  propriélé,  pour  façonner  le  citoyen 
au  gré  de  l  État;  l'autre  assurant,  malgré  cer- 
taines restrictions,  la  liberté  civile;  mais  il  est 
facile  de  voir  de  quel  côté  incline  la  préfé- 
rence de  ses  philosophes.  Même  dans  les  lois 
où  il  essaye  de  faire  de  la  politique  pratique, 
Platon  s'exprime  ainsi  :  «  Je  vous  déclare,  en 
nui  qualité  de  législateur,  que  je  ne  vous  re- 
garde pas,  ni  vous  ni  vos  biens,  comme  étant 
à  vous-mêmes,  mais  comme  appartenant' à 
votre  famille,  et  toute  votre  famille,  avec  ses 
biens,  comme  appartenant  encore  plus  à  l'É- 
tat »  Rome ,  tout  en  consacrant  plus  solen- 
nellement que  la  plupart  des  autres  États  de 
l'antiquité,  la  propriété  territoriale ,  ne  l'avait 
garantie  qu'à  ses  seuls  citoyens  et  l'avait  con- 
centrée dans  les  mains  du  père  de  famille;  la 
conquête  d'ailleurs  était  encore  au  nombre  des 
principaux  modes  d'acquisition  et  avait  donné 
naissance  à  d'immenses  domaines  de  l'État 
{ager  puhlicus)  et  aux  lois  agraires;  pendant 
1  empire,  les  jurisconsultes,  sous  l'intluence 
des  idées  nouvelles  que  propngèrent  la  philo- 
sophie stoïcienne  et  la  religion  chrétienne, 
s'appliquèrent  à  dégager  les  personnes  trop 
étroitement  serrées  dans  les  nœuds  de  la  fa- 
mille, et  la  propriété  gagna  à  ce  progrès  de  la 
liberté.  Mais  au  moyen  âge,  la  féodalité  s'appe- 
santit lourdement  sur  la  terre;  confondant  les 
idées  de  propriété  et  de  souveraineté,  elle  lit, 
du  possesseur  du  sol,  le  maître  des  choses  et 
des  personnes,  lia  les  unes  et  les  autres  par 
une  multitude  de  liens,  les  serfs  à  la  glèbe,  les 
seigneurs  au  fief,  et  enlaça  la  société  dans  un 
vaste  réseau  de  servitudes  réciproques.  La  pro- 
priété mobilière,  longtemps  étouffée  par  ces 
systèmes  divers,  ne  se  produisit  qu'avec  timi- 
dité, sous  l'abri  du  privilège,  dans  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers;  les  règlements  des 
princes  ne  la  protégèrent  qu'en  la  tenant  sous 
une  étroite  tutelle;  cependant  elle  grandit  peu 
à  peu  et  ses  développements  commencèrent 
même  à  être  assez  rapides  quand  les  décou- 
vertes de  Christophe  Colomb  et  de  Vasco  de 
Gama  eurent  ouvert  au  commerce  maritime  les 
grandes  routes  de  l'Océan.  Mais,  à  cette  épo- 

1.  Lois,  liv.  XI. 


que,  la  puissance  absolue  des  rois  s'élevait  sur 
les  ruines  de  la  léodalité  dans  les  priucipaux 
États  de  l'Europe  occidentale,  et  si  la  proi)riété 
en  fait  se  dégageait  quelque  peu  de  ses  étrein- 
tes, en  droit  elle  changeait  de  maître  sans  ac- 
quérir plusd'indé])endance.  Louis  XIV,  qui  peut 
être  regardé  comme  le  représentant  le  plus 
illustre  et  le  plus  convaincu  du  pouvoir  ab- 
solu, écrivait,  pour  l'instruction  du  dauphin  : 
«  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos 
Étals,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  nous  ap- 
partient au  même  titre.  Vous  devez  être  bien 
persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus  et 
ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre 
de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  aussi  bien 
par  les  gens  d'Église  que  par  les  séculiers , 
pour  en  user  en  tout,  comme  de  sages  écono- 
mes. »  Environ  un  siècle  après,  en  1809,  un 
autre  souverain,  non  moins  absolu,  disait  dans 
une  séance  du  conseil  d'Etat  :  «  La  propriété 
est  inviolable,  iN'apoléon  lui-même,  avec  les 
nombreuses  armées  qui  sont  à  sa  disposition, 
ne  pourrait  s'emparer  d'un  champ,  car  violer 
le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c'est  le 
violer  dans  tous...  »  Ses  actes  n'étaient  pas- 
tous  parfaitement  conformes  à  sa  théorie;  néan- 
moins cette  déclaration  monlrc  quel  progrès 
avait  fait  en  France,  du  dix-septième  au  dix- 
neuvième  siècle,  l'idée  do  propriété.  C'est  que 
le  dix-huitième  avait  passé  entre  les  deux 
époques,  et  quoiqu'il  n'eût  pas  lui-même  une 
idée  nette  du  caractère  sacré  de  la  propriété, 
puisqu'il  la  fondait  sur  l'utilité  et  la  loi  et  la 
faisait  dériver  d'une  prétendue  communauté 
primitive,  cependant  il  avait  secoué  le  joug  des 
servitudes  féodales  et  du  droit  divin  des  rois; 
il  avait  plaidé  la  cause  de  la  liberté  et  la  Révo- 
lution avait  fait  triompher  cette  cause  en  éman- 
cipant l'homme,  la  terre  et  le  travail;  la  pro- 
priété pouvait  se  produire  sous  ses  principales 
formes. 

Des  objeclions  contre  la  propriélé.  —  La 
propriété  triomphait  avec  la  liberté  dont  elle 
est  une  des  formes.  C'était  justement  le  temps 
où  elle  allait  avoir  à  se  défendre  contre  les  ad- 
versaires les  plus  malveillants.  Ceux-ci  l'atta- 
quèrent au  nom  d'une  prétendue  égalité;  ja- 
loux de  voir  de  grandes  fortunes  s'étaler  à  côté 
de  grandes  misères,  ils  crurent  follement  que 
priver  des  fruits  de  leur  travail  ceux  qui  les 
avaient  légitimement  acquis,  c'était  encoura- 
ger le  travail  et  soulager  la  misère.  La  Conven- 
tion, guidée  par  des  principes  tout  autres  que 
ceux  de  la  Constituante,  glissa  plus  d'une  fois 
sur  cette  pente  et,  après  la  Convention,  Grac- 
chus  Babœuf  recueillit  et  exagéra  sur  ce  point 
les  doctrines  de  la  Montagne  dont  il  lit  le  com- 
munisme moderne  :  «  Quand,  dans  un  État,  dit- 
il,  la  minorité  des  sociétaires  est  parvenue  à 
accaparer  dans  ses  mains  les  richesses  fon- 
cières et  industrielles  et  que  par  ce  moyen 
elle  tient  sous  sa  verge  et  use  du  pouvoir 
qu'elle  a  de  faire  languir  dans  le  besoin  la  ma- 
jorité, on  doit  reconnaître  que  cet  envahisse- 
ment n'a  pu  se  faire  qu  a  l'abri  des  mauvaises 
institutions  du  gouvernement,  et  alors  ce  que 
radminislralioa  ancienne  n'a  pas  fait  dans  le 
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temps  pour  prévenir  l'abus  on  pour  le  répri- 
mer d  sa  naissance,  l'administration  actuelle 
doit  ]e  faire  pour  rétablir  l'équilibre  qui  n'eût 
jamais  dû  se  perdre,  et  l'autorilé  des  lois  doit 
opérer  un  revirement  qui  tourne  vers  la  der- 
nière raison  du  gouvernement  perfectionné  du 
Contrat  social  :  que  tous  aient  assez,  qu'aucun 
n'ait  trop.  »  Il  y  avait  eu  dans  tous  les  temps 
des  esprits  qui  avaient  rêvé  la  communauté 
des  biens  et  qui  avaient  pu  le  faire  d'autant 
mieux  que  la  propriété  individuelle  était  de 
leur  temps  moins  étendue  et  moins  fortement 
établie.  Platon  avait  écrit  sa  République;  Gam- 
panella  sa  Cilé  du  Soleil;  Thomas  Morus  son 
Ulopie  ;  Fénelon  sa  Bélique  et  son  Gouverne- 
ment de  Salente;  mais  ils  avaient  fait  de  la  phi- 
losophie spéculative  plus  que  de  la  politique, 
et  s'étaient  surtout  proposé  de  Iracer  aux  hom- 
mes uu  idéal  de  vertu  :  conception  fausse,  mais 
néanmoins  plus  désintéressée  que  celle  des 
communistes  modernes.  Ceux-ci  ont  pour  objet 
principal  la  jouissance;  leurs  théories  se  sont 
éveillées  au  spectacle  de  la  richesse  qui  gran- 
dissait rapidement  dans  la  société  moderne, 
mais  en  répandant  ses  faveurs  d'une  manière 
inégale,  puisqu'elle  les  proportionnait  au  tra- 
vail, à  l'intelligence,  au  capital  de  chacun  et 
aux  circonstances  de  la  production  :  ils  ont 
voulu  que  les  moins  favorisés  eussent  une  plus 
forte  part  sans  avoir  une  plus  lourde  charge  de 
travail,  et  ils  n'ont  pas  imaginé  de  meilleur 
moyen  que  de  limiter  ou  de  confisquer  le  ca- 
pital, c'est-à-dire  la  propriété  qui  est  le  levier 
du  travail. 

Les  saint-simoniens,  pour  atteindre  ce  but, 
se  proposaient  d'organiser  un  sacerdoce  puis- 
sant, composé  des  hommes  les  plus  capables 
dans  la  science,  les  arts  et  l'industrie.  Ce  sa- 
cerdoce aurait  donné  le  branle  à  toute  la  so- 
ciété; le  prêtre  aurait  été  «  la  loi  vivante  »  ;  il 
n'y  aurait  plus  eu  ni  empereur  ni  pape;  il  y  au- 
rait eu  un  père  «  disposant  de  tous  les  capitaux 
et  de  tous  les  produits  et  les  distribuant  à  cha- 
cun selon  ses  mérites  ».  Ils  arrivaient  à  cette 
conséquence  que  «  tout  bien  est  bien  d'Église  » 
et  que  «  toute  profession  est  une  fonction  reli- 
gieuse ».  Ils  ne  voyaient  pas  que  la  propriété 
est  la  rémunération  même  du  travail  qu'ils  pré- 
conisaient et  le  fruit  de  l'épargne  sans  laquelle 
le  travail,  privé  de  capitaux,  est  réduit  à  l'im- 
puissance; ils  ne  voyaient  pas  que  I  hérédité 
est  la  conséquence  et  l'extension  de  la  pro- 
priété et,  sous  prétexte  d'accroître  la  richesse 
sociale,  richesse  qui,  faute  d'être  ménagée  et 
renouvelée  par  la  puissance  de  rintérêt  indi- 
viduel, se  serait  fondue  insensiblement  entre 
les  mains  de  leur  grand-prêtre  ,  ils  aboutis- 
saient à  un  immense  despotisme;  pour  pour- 
suivre l'ombre  du  bien-être,  ils  auraient  com- 
promis sajis  le  savoir  le  bien-être  réel,  et  ils 
n'hésitaient  pas  à  sacrifier  sciemment  la  li- 
berté, le  plus  important  de  tous  les  biens  dans 
une  société  d  hommes  civilisés.  Voilà  où  con- 
duisait le  premier  des  systèmes  hostiles  à  la 
propriété. 

Celui  de  Fourier  datait  à  peu  près  de  la 
même  époque,  c'est-à-dire  du  Consulat.  Mais  il 


n'eut  de  retentissement  qu'après  le  grand  éclat 
que  jeta  le  saint-simonisme  au  commencement 
du  règne  de  Louis-rhilippc.  Fourier  n'est  pas 
à  proprement  parler  un  communiste;  il  pro- 
clame la  liberté  et  il  accepte  le  capilal.  Mais, 
en  fait,  il  enferme  l'une  et  l'autre  dans  un  sys- 
tème d'exploitation  commune  qui  les  mutile; 
il  n'y  a  plus  qu'une  liberté,  c'est  celle  de  se 
livrer  sans  contrainte  à  la  diversité  de  ses  ap- 
pétits; il  n'y  a  plus  qu'une  propriété,  ce  sont 
les  actions  du  phalanstère.  Est-ce  là  vérila- 
blemcnt  la  liberlé,  celle  qui,  ayant  pour  guide 
une  volonté  ferme  et  pour  garant  la  respon- 
sabilité, dirige  les  forces  de  l'homme  vers  un 
but  déterminé?  Est-ce  véritablement  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  la  possession  pleine  et  en- 
tière des  choses  diverses  que  riîomme  s'est 
appropriées  par  le  travail?  [Voij.  Socialisme.) 

Le  plus  récent  adversaire  de  la  propriété 
est  M.  Proudhon,  qui,  dans  uu  pamphlet  célè- 
bre, a  repris  un  paradoxe  de  Brissot  :  la  pro- 
priété, c'est  le  vol.  M.  Proudhou  ne  reconnaît 
ni  dans  l'occupation,  ni  dans  le  travail,  des  rai- 
sons suffisantes  pour  légitimer  la  propriété. 
«  Puisque  tout  homme,  dit-il,  a  droit  d'occuper 
par  cela  seul  qu'il  existe  et  qu'il  ne  peut  se 
passer  pour  vivre  d'une  matière  d'exploitation 
et  de  travail  ;  et  puisque,  d'autre  part,  le  nom- 
bre* des  occupants  varie  continuellement  par 
les  naissances  et  les  décès,  il  s'ensuit  que  la 
quantité  de  matière  à  laquelle  chaque  travail- 
leur peut  prétendre  est  variable  comme  le 
nombre  des  occupants;  par  conséquent,  que 
l'occupation  est  toujours  subordonnée  à  la  po- 
pulation; enfin  que  la  possession  en  droit  ne 
pouvant  jamais  demeurer  fixe,  il  est  impossible 
en  fait  qu'elle  devieujie  propriété'.  »  Ailleurs, 
répondant  à  l'argument  de  Ch.  Comte  qui  voit 
un  titre  de  propriété  dans  la  plus-value  obtenue 
par  le  possesseur  lorsque  celui-ci,  grâce  à  sou 
travail,  a  tiré  la  subsistance  de  deux  person- 
nes d'une  terre  qui  n'en  nourrissait  qu'une, 
M.  Proudhon  ajoute  :  «  Je  soutiens  que  le  pos- 
sesseur est  payé  de  sa  peine  et  de  son  indus- 
trie par  la  double  rente,  mais  qu'il  n'acquiert 
aucun  droit  sur  le  fonds.  Que  le  travailleur 
fasse  les  fruits  siens,  je  l'accorde,  mais  je  ne 
comprends  pas  que  la  propriété  des  produits 
emporte  celle  de  la  matière.  »  Celte  concession 
met  déjà  hors  de  litige  toute  la  propriété  mo- 
bilière, laquelle  se  compose  tout  entière  de 
fruits  que  le  travailleur  a  faits  siens  et  qu'il 
n'a  pas  consommés.  Reste  la  propriété  immo- 
bilière ou  pour  mieux  dire  la  très-minime  por- 
tion de  la  valeur  immobilière  qui  n'est  pas  un 
fruit  du  travail,  un  capital  mobilier  enfoui  dans 
le  sol  et  confondu  avec  lui.  Or,  nul  économiste 
ne  soutient  que  tout  homme,  en  venant  au 
monde,  ait  droit  à  une  part  de  ce  sol  et  surtout 
à  une  part  égale  à  celle  des  autres,  située  dans 
le  pays  même  où  il  est  né.  L'occupation  est  uu 
fait  et  non  un  droit;  elle  peut  donner  naissance 
à  un  droit  quand,  ayant  eu  lieu  sur  un  terrain 

1.  Nous  soupçonnons  fort  Proudhon  d'avoir  soutenu 
sciemment  un  paradoxe.  C'était  un  faiseur  de  tours, 
un  prestidigitateur  qui  employait  des  mots  au  lieu 
de  boules  et  de  gobelets.  *      M.  B. 
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encore  inoccupé,  elle  est  consacrée  par  le  tra- 
Taii,  voilà  tout.  La  société  garantit  les  droits 
des  individus,  c'est  son  premier  devoir;  dans 
îe  système  de  M.  Proudlion  elle  commettrait  la 
double  faute,  et  de  vouloir  leur  faire  trop  de 
îïien  en  clicrcliant  à  leur  constituer  une  for- 
tune, et  de  leur  faire  trop  de  mal  en  dépouil- 
lant les  uns  d'un  droit  logiquement  antérieur  à 
elle-même,  pour  doter  les  autres  d'un  bienfait 
graluit. 

Droit  de  (ester  et  hérédité.  —  Si  la  propriété 
est  juste  et  utile,  il  faut  qu'elle  soit  complète, 
c'est-à-dire  qu'elle  emporte  non-seulement  le 
droit  de  jouir,  mais  le  droit  de  disposer.  C'est 
îa  définition  du  Code  civil  (art.  544)  :  «  La  pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
elioscs  de  la  manière  la  plus  absolue  »,  défini- 
tion juste  que  le  Code  a  mallieureusement  obs- 
curcie par  une  restriction  vague  et  susceptible 
d'interprétations  funestes  au  droit  même  de 
propriélé'.  Aussi  le  propriétaire  doit-il  pouvoir 
librement  prôler,  vendre,  donner,  et  par  con- 
séquent léguer  son  bien.  Si  la  propriété  est 
Tone  création  de  Tliomme,  une  sorte  d'émana- 
fion  de  lui-même,  une  extension  de  sa  personne 
dans  l'espace,  pourquoi  cette  extension  n'au- 
rait-elle pas  lieu  également  dans  le  temps? 
Comment  la  matière  perdrait-elle  l'empreinte 
îlumaine  qui  fait  sa  valeur,  parce  que  la  force 
intelligente  qui  la  lui  avait  communiquée  a  cessé 
d'imprimer  cetle  empreinte  sur  d'autres  par- 
eelles  de  la  malière  ?  La  statue  de  bronze  cesse- 
!-eIle  d'être  la  création  de  l'artiste  parce  que 
îe  moule  a  été  brisé  ?  L'essence  de  la  propriélé 
ehange-t-elle  parce  que  le  propriélaire  est 
mort?  Un  instant  avant,  il  pouvait  disposer,  il 
pouvait  ATudre,  donner,  et  facto  de  sa  volonté, 
Tente  ou  donation,  aurait  eu  de  pleins  effets, 
des  effets  durables,  qui  lui  auraient  indéfini- 
ment survécu  ;  un  instant  après,  les  disposi- 
tions qu'il  aurait  prises  depuis  de  longues  an- 
nées peut-être,  seraient,  par  cela  seul  qu'elles 
jQe  devaient  être  exécutées  qu'à  l'ouverture 
de  son  testament,  nulles  de  toute  nullité.  Si 
îa  chose  est  bien  à  lui,  et  s'il  a  pu  la  veille  en 
saisir  par  acte  authentique  un  donataire,  il  jie 
pourrait  pas  par  un  acte  non  moins  authen- 
tique en  saisir  virtuellement  un  héritier  ;  le 
premier  serait  un  droit,  le  second  serait  un 
abus.  Certes  il  y  aurait  là  une  contradiction  qui 
répugne  au  bon  sens  et  que  le  droit  naturel 
repousse.  Il  est  absurde  de  croire  à  la  propriété 
et  de  nier  le  droit  de  tester.  La  pensée  de 
Fhomme  s'étend  dans  l'avenir  comme  elle  s'é- 
tend dans  l'espace,  et  il  serait  étrange,  lors- 
que l'instinct  apprend  même  aux  insectes  à 
préparer  des  aliments  et  un  abri  convenable 
à  une  postérité  qu'ils  ne  verront  pas,  que  le 
seul  être  libre  de  la  création  n'ait  pas  le  pou- 
Toir  de  songer  à  ceux  qu'il  laissera  après  lui, 
ôe  travailler  pour  eux  et  de  pouvoir  dire  comme 
le  vieillard  de  Lafontaine  : 

1  Mes  avrière-neveux  me  devront  cet  ombrage.  » 

1.  «  Pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
f  &r  les  lois  ou  par  les  règlements.  «  (Art.  544.)  Cette 
restriction  est  en  effet  superflue,  car  il  va  sans  dire 
i!,ïi'on  ne  doit  rien  faire  contre  les  lois  et  règlements. 


Ce  qui  est  juste  est  utile,  avons-nous  dit; 
ïe  droit  de  tester  a  la  sanction  de  l'utilité.  Sans 
propriété  il  n'y  a  pas  de  travail  ;  mais  sans  pos- 
sibilité de  transmission,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire 
plus  de  travail  fructueux,  plus  d'entreprises  à 
échéance  lointaine,  plus  d'accumulation  de 
capitaux,  et  la  famille  est  privée  du  principal 
lien  de  continuité  qui  retient  ses  membres  au 
foyer  domestique.  Bien  peu  d'hommes,  en  elTet, 
continueraient  jusqu'au  dernier  jour  une  vie 
d'etforts  s'ils  savaient  que  tout  à  coup  la  mort 
leur  ravirait  non-seulement  le  droit  de  jouir, 
mais  celui  de  faire  des  heureux  et  de  goûler 
en  quelque  sorte  dans  leurs  enfants  enrichis 
par  leurs  sueurs  le  bien-être  qu'ils  n'ont  ja- 
mais eu  le  loisir  de  savourer  par  eux-mêmes  : 
ils  préféreraient  la  consommation  à  l'épargne, 
et  la  société  serait  privée  d'un  de  ses  plus 
précieux  instruments  de  progrès  économique. 
On  comprend  que  ces  arguments  s'appliquent 
aussi  à  l'hérédité,  mais  nous  n'avons  pas  à 
développer  davantage  notre  pensée,  la  ma- 
tière étant  traitée  aux  mots  Hérédité  et  Tes- 
tament. 

Propriété  foncière.  —  Il  y  a  plusieurs  es- 
pèces de  propriétés  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
espèces  de  choses  que  l'activité  humaine  ap- 
proprie à  la  satisfaction  de  nos  besoins.  Le 
mode  d'appropriation  ditTère  comme  l'objet  :  de 
là,  la  nécessité  de  lois  distinctes  pour  régir 
des  propriétés  distinctes.  La  terre  n'est  pas, 
dans  l'ordre  des  temps,  la  première  chose  que 
l'homme  se  soit  appropriée,  puisque  l'archéo- 
logie et  l'histoire  nous  le  montrent  partout 
chasseur  avant  d'être  agriculteur;  mais  c'était 
un  état  de  barbarie  grossière  dont  il  a  com- 
mencé à  sortir  pour  former  des  groupes  so- 
ciaux dès  qu'il  a  commencé  à  s'attacher  à  la 
terre,  et  c'est  ainsi  que  la  constitution  de  la 
propriété  foncière  date  des  premières  lois  ci- 
viles et  des  premières  sociétés.  Elle  a  été  la 
première  richesse  dont  les  législateurs  aient 
eu  à  s'occuper,  et  elle  est  restée  pendant  bien 
des  siècles  la  plus  importante.  Il  y  a  cent  ans, 
les  premiers  économistes  proclamaient  encore 
avec  Quesnay  que  la  terre  est  la  source  uni- 
que de  toute  richesse.  Aussi  a-t-elle  joué  un 
grand  rôle  dans  la  politique.  Elle  donnait  non- 
seulement  la  richesse,  mais  la  puissance  ;  le 
patriciat  à  Rome  a  été  fort  tant  qu'il  a  tenu 
dans  ses  mains  la  plus  grande  partie  des  terres  ; 
le  moyen  âge,  dans  toute  l'Europe  occidentale, 
a  eu  un  tel  respect  de  la  terre  qu'il  a  fait,  au 
mépris  de  la  liberté  humaine,  du  propriétaire 
un  souverain  et  un  maitre.  Mais  toute  grandeur 
a  ses  servitudes ,  la  terre  a  dû  à  cette  haute 
estime  d'être  entourée  de  nombreuses  garan- 
ties contre  la  fraude  ou  la  violence,  mais  aussi 
d'être  surchargée  de  règlements  et  de  chaînes 
de  toute  sorte.  Ses  droits  de  souveraineté  sont 
presque  partout  tombés  ;  mais  dans  beaucoup 
de  pays  elle  jouit  encore  de  certains  privilèges 
légaux  et  dans  tous  elle  a  une  importance  qui 
la  fait  rechercher: 

En  France,  de  1815  à  1848,1e  droit  électoral 
était  attaché  au  payement  d'un  certain  chilTre 
de  contributions  directes,  et,  sous  la  Restaura- 
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tion,  la  Chambre  des  députés  et  les  ordonnances 
de  juillet  1830  avaient  même  voulu  ne  tenir 
compte  pour  le  cens  électoral  que  de  la  con- 
tribution foncière  :  la  Chambre  se  proposait  de 
rétablir  d'une  manière  indirecte  une  aristocra- 
tie de  grands  propriétaires.  Depuis  1848,  la  pro- 
priété rurale  ne  sert  pas  à  obtenir  un  droit  por 
litiquc,  mais  elle  a  toujours  de  grands  attraits, 
car  les  terres  se  vendent  toujours  plus  cher 
que  les  propriétés  mobilières,  proportionnel- 
lement au  revenu  qu'elles  produisent;  c'est 
quon  aime  la  terre  pour  elle-même;  on  aime 
à  dire  :  «mou  champ,  ma  maison  »,  à  posséder 
quelque  coin  sur  ce  globe  où  l'on  puisse  se 
croire  chez  soi,  à  recueillir  des  fruils  qu'on 
n'ait  pas  achetés,  à  répandre  en  quelque  sorte 
plus  ostensiblement  sa  personnalité  sur  la  ma- 
tière et  à  jouir  de  l'influence  morale  que  peut 
donner  cette  richesse  étalée  à  tous  les  regards; 
c'est  qu'enfin,  quoi  qu'il  arrive  au  milieu  des 
révolutions  de  la  politique  et  des  perturbations 
du  commerce,  la  terre  subiste  ;  que,  dans  les 
pays  où  la  confiscation  est  abolie,  le  revenu 
peut  faire  défaut,  mais  le  fonds  ne  saurait 
échapper  au  propriétaire,  et  que,  loin  de 
s'amoindrir  comme  la  plupart  des  capitaux, 
la  valeur  de  ce  fonds  ne  fait  d'ordinaire  que 
s'accroUre  avec  le  temps.  Mais  dans  la  plu- 
part des  pays  aussi,  la  transmission  de  ce 
genre  de  propriété  a  été  entourée  de  forma- 
lités d'autant  plus  nombreuses  qu'on  a  voulu 
lui  donner  plus  de  solidité,  et  quelquefois  ces 
formalités,  précautions  excessives  d'un  autre 
âge,  pèsent  sur  la  propriété  foncière  et  nui- 
sent à  la  liberté  des  transactions.  {Voy.  Enre- 
gistrement.) 

Propriété  souterraine.  —  Un  article  spécial 
étant  consacré  à  cette  matière,  nous  devons 
nous  borner  à  y  renvoyer.  [Voy.  Mines.) 

Propriété  mobilière.  — La  terre,  et  tout  ce 
qui  par  nature  ou  par  destination  est  attaché  à 
la  terre,  forme  la  propriété  foncière;  tout  ce 
qui  au  contraire  n'est  pas  attaché  à  la  terre 
est  propriété  mobilière.  La  distinction  est  réelle 
et  facile  à  saisir,  quoique  la  limite,  comme  celles 
de  la  plupart  des  classifications  de  la  science 
humaine,  manque  de  précision  et  ait  besoin 
d'être  déterminée  arbitrairement  par  la  loi.  La 
propriété  mobilière  a  été  la  première  à  naitre, 
la  dernière  à  se  développer.  On  peut  dire  que 
l'humanité  était  encore  plongée  dans  la  plus 
profonde  barbarie  lorsqu'il  n'y  avait  que  des 
biens  mobiliers,  des  arcs  et  des  haches  de 
pierre.  Ou  peut  dire  aussi  que  quand  les  biens 
fonciers  et  les  biens  mobiliers  coexistent,  la 
civilisation  est  d'autant  plus  avancée  que 
ceux-ci  occupent  une  place  plus  importante 
dans  l'inventaire  général  de  la  richesse  pu- 
blique. Kon-seulemcnt  ils  portent  plus  com- 
plètement l'empreinte  de  la  personnalité  hu- 
maine et  sont  presque  toujours  plus  dégagés 
de  la  matière  que  les  biens-fonds,  mais  seuls, 
ils  peuvent  satisfaire  à  la  diversité  de  nos  be- 
soins. La  terre  est  la  source,  mais  la  matière 
qui  en  sort  est  déjà  un  meuble  sur  lequel 
s'exerce  la  multiple  industrie  de  l'homme  ; 
celte  industrie  compose,  décompose,  trans- 


forme la  matière  et  en  fait  la  grande  ma- 
jorité des  choses  qui  se  vendent  et  s'achètent, 
tout  ce  qui  se  consomme  et  une  bonne  partie 
de  ce  qui  se  conserve,  denrées,  produits 
fabriqués  et  capitaux.  Sous  cette  dernière 
forme,  les  biens  meubles  sont  comme  une 
rosée  féconde  qui,  sortie  de  la  terre,  retombe 
sur  la  terre  et  la  fertilise  ;  plus  ils  sont  abon- 
dants, plus  la  propriété  immobilière  donne  de 
produits  et  acquiert  de  valeur.  Longtemps 
la  propriété  mobilière  a  tenu,  dans  la  légis- 
lation comme  dans  la  richesse  des  peuples, 
une  place  beaucoup  moindre  que  la  propriété 
immobilière;  aussi  a-t-elle  été  en  général 
moins  protégée,  et  souvent  dans  l'antiquité 
elle  a  été  opprimée  ou  méprisée.  Dans  tes 
contrées  de  l'Orient  soumises  au  régime  des 
castes,  les  artisans  et  les  marchands  étaienl 
toujours  rangés  après  les  agriculteurs;  à  Rome, 
le  commerce  était  interdit  aux  sénateurs,  €î 
Cicéron  ne  croyait  pas  «  qu'une  noble  pensée 
pût  jamais  naitre  dans  une  boutique  ».  An 
moyen  âge,  les  juifs  qui  ne  pouvaient  s'élever 
à  la  possession  des  biens-fonds  étaient  honnis 
autant  pour  leurs  richesses  mobilières  que  pouc 
leur  religion.  Aujourd'hui  ces  préjugés  sonî 
tombés;  la  propriété  mobilière  occupe  m\t 
large  place  dans  les  codes  des  nations  mo- 
dernes, et  chaque  année,  pour  ainsi  dire,  ses 
développements  font  porter  sur  elle  de  nou- 
velles lois  ;  elle  a  même  peut-être  gagné  a^i. 
dédain  des  temps  passés  d'être  moins  sur- 
chargée de  traditions,  moins  entravée  par  k 
formalisme  de  la  vieille  jurisprudence,  et  d'être, 
comme  il  convient  à  une  fille  de  l'esprit  mo- 
derne, plus  dégagée  et  plus  libre  dans  ses 
allures. 

Cette  liberté,  qui  est  loin  d'être  dans  tous 
les  pays  aussi  complète  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer, tend  à  s'accroître  par  l'abaissement  des 
tarifs  douaniers,  par  la  levée  des  prohibitions., 
par  les  facilités  légales  données  à  la  vente  el 
à  la  transmission,  etc. 

Propriété  industrielle.  —  Immeubles  ^ 
meubles  embrassent  l'universalité  des  choses 
matérielles  que  l'homme  s'approprie;  ils  n'é- 
puisent pas  l'idée  de  propriété.  Si  le  droit  de 
propriété  est  le  droit  qu'a  l'homme  de  faire 
respecter  hors  de  lui-même  sa  libre  activité 
s'imposant  aux  choses,  cette  activité  peut  non- 
seulement  donner  des  produits  matériels, 
mais  des  moyens  de  produire  particuliers 
plus  économiques,  plus  rapides,  plus  parfaits. 
L'homme  ne  produit  qu'à  l'aide  d'instruments; 
chaque  instrument,  que  ce  soit  un  moulin,  un« 
charrue^  un  couteau  ou  un  paquebot,  est  deia 
matière  appropriée  ,  immeuble  ou  meuble  ; 
mais  la  forme,  qu'est-elle?  La  galère  antique 
était  composée  de  bois,  de  fer  et  de  chanvre; 
le  Clipper  moderne  est  encore  du  bois,  du  fer 
et  du  chanvre,  et  pourtant  quelle  ditférencel 
La  locomotive  est  comme  le  chariot  une  ma- 
chine roulante;  mais  quelle  dilïerence  !  Ces 
différences  existent  non  dans  la  nature  ou  la 
quantité  de  matière,  mais  dans  la  forme,  c'est- 
à-dire  dans  l'idée,  source  première  de  toute 
production.  C'est  l  idèe  qui  a  conduit  la  muia 
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de  Foiivrier  et  donnô  de  la  valeur  à  telle  partie 
do  la  ma! i ère;  mais  la  môme  idée  peut  con- 
duire une  autre  main  et  se  communiquer  sans 
s'épuiser  jamais  à  un  nombre  indédni  de  por- 
tions de  la  matière;  une  fois  comprise  et 
saisie  par  riutelligencc,  elle  se  traduit  par 
l'application  libre  de  l'esprit  à  la  matière.  Il  n'en 
est  pas  de  l'idée  comme  de  la  matière.  Le 
chanvre  que  j'ai  récolté,  tilé  et  tissé,  est  devenu 
ma  toile  et  ne  redeviendra  jamais  nue  tige  sau- 
vage de  chanvre  que  le  premier  venu  pourra 
s'approprier  ;  il  porte  maintenant,  et  il  conser- 
vera, jusqu'à  sa  complète  destruction,  le  carac- 
tère indélébile  de  propriété  individuelle,  pro- 
priété complète  et  exclusive.  L'idée  que  j'ai  eue 
de  diviser  et  d'utiliser  ainsiles  brins  de  chanvre, 
un  autre  pourra  l'avoir  ;  un  autre  l'aura  très- 
certainement  quelque  jour  sans  avoir  besoin 
de  me  dérober  mon  invention,  par  un  eiïort 
dé  son  intelligence  semblable  à  celui  que  la 
mienne  a  fait.  Cet  autre  ne  saurait  s'approprier 
ma  toile  sans  commettre  un  vol;  mais,  de  mon 
côté,  je  ne  saurais  m'approprier  l'idée  de 
tisser  sans  restreindre  la  libre  expansion  de 
ses  facultés  et  porter  atteinte  à  son  droit. 
L'invention  ne  constitue  donc  pas  une  pro- 
priété complète  et  exclusive  ;  elle  constitue 
seulement,  en  faveur  du  premier  qui  la  produit 
sous  une  forme  pratique,  un  droit  de  priorité 
que  la  loi  consacre  et  récompense  par  un  pri- 
vilège temporaire.  Des  économistes  ont  de- 
mandé que  rinvention  fût  érigée  en  propriété 
perpétuelle;  c'était  méconnaître  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  la  matière  et 
ridée  :  c'est,  en  faussant  la  nature  des  choses, 
violer  un  droit  sous  prétexte  d'en  faire  mieux 
respecter  un  autre,  et  entraîner  le  législateur 
dans  une  inextricable  complication  de  pré- 
tendues propriétés  à  sauvegarder.  Certains 
économistes  ont  demandé  et  demandent  encore 
la  suppression  du  privilège  temporaire,  parce 
que,  disent-ils,  aucune  invention  n'appartient 
en  propre  à  sou  auteur;  parce  que  toute  in- 
vention n'est  qu'un  perfectionnement,  et,  par 
conséquent,  un  fruit  de  la  civihsation  qui  a 
germé  et  s'est  développé  peu  à  peu  dans  un 
grand  nombre  de  têtes  avant  de  mûrir  dans 
une,  et  qui  d'ordinaire  mûrit  à  peu  près  au 
même  temps  dans  plusieurs  têtes,  comme 
des  fruits  de  la  saison;  le  privilège  même 
temporaire,  ajoutent-ils,  est  excessif,  et  pour 
favoriser  une  invention,  on  étouffe  ou  on 
retarde  cent  autres  inventions  qui  allaient 
éclore;  c'est  oublier  que  l'inventeur,  en  ap- 
portant le  premier  une  idée  que  la  société  eût 
attendue  encore  pendant  un  certain  temps, 
lui  a  apporté  pour  ce  temps  au  moins  un  sur- 
croît d'utilité,  et  lui  a  rendu  un  service  qu'elle 
a"  le  devoir  de  rémunérer.  Or,  quelle  rémuné- 
ration peut  être  proportionnée  au  service  aussi 
exactement  que  le  privilège  donné  à  l  inven- 
ieur  de  vendre  lui-même,  au  prix  qu'y  vou- 
dront bien  mettre  les  acheteurs,  durant  ce 
môme  temps  ou  durant  un  nombre  d'années 
estime  à  peu  près  équivalent,  ce  surcroit 
d'utilité?  Si  le  privilège  n'existait  pas,  les 
cfTorfs  souvent  longs  et  coûteux  qu'auraient 


faits  l'inventeur  seraient  peine  perdue,  car  le 
lendemain  du  jour  où  il  aurait  produit  son 
idée  des  rivaux,  plus  riches  ou  moins  épuisés 
par  l'effort  de  l'invention,  la  mettraient  aus- 
sitôt en  pratique  comme  lui,  et,  semblables  à 
des  coureurs  qui  se  seraient  fait  porter  jus- 
qu'au milieu  du  stade  sur  les  épaules  des 
autres,  ils  commenceraient  sans  fatigue  la 
seconde  partie  de  la  course  et  obtiendraient 
injustement,  dans  une  lutte  inégale,  la  palme 
du  vainqueur.  La  législation  de  la  plupart  des 
peuples  modernes  s'est  tenue  entre  ces  deux 
extrêmes  :  elle  a  consacré  le  droit  de  priorité 
et  respecté  la  liberté  d'invention  en  donnant 
aux  inventeurs  le  privilège  temporaire;  elle 
a  créé  le  brevet  d'invention.  Le  mode  d'appli- 
cation et  la  durée  varient:  cinq  ans  en 
Prusse,  dix  ans  au  plus  en  Russie,  à  Bade,  dans 
le  Hanovre,  le  Wurtemberg;  quatorze  ans  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  avec  possibilité, 
dans  certains  cas,  de  la  proroger  de  sept 
années;  quinze  ans  en  France,  en  Hollande, 
en  Autriche,  en  Bavière,  en  Suède,  en  Espagne, 
en  Portugal,  en  Italie;  vingt  ans  en  Belgique. 
Quelquefois  le  gouvernement  soumet  la  de- 
mande à  un  examen  préalable  et  cherche  à 
s'assurer  si  l'invention  est  réelle  ;  mais  géné- 
ralement le  gouvernement  s'abstient  d'inter- 
venir dans  une  matière  aussi  délicate,  délivre 
sans  garantie  un  brevet  à  qui  le  demande,  et 
laisse  aux  tiers  qui  pourraient  se  croire  lésés 
par  une  usurpation  le  soin  de  faire  valoir  eux- 
mêmes  leurs  droits  (c'est  le  système  français). 
Ici  on  n'a  qu'une  forme  de  brevet,  le  brevet 
d'invention  que  peuvent  prendre  indistincte- 
ment les  nationaux  et  les  étrangers;  là  on 
admet  le  brevet  d'invention  proprement  dit,  le 
brevet  de  perfectionnement,  qui  consiste  à 
améliorer  une  invention  déjà  faite  (en  réalité, 
toute  invention,  nous  l'avons  dit,  n'est  qu'un 
perfectionnement),  et  le  brevet  d'importation, 
qui  consiste  à  introduire  dans  un  pays  une 
invention  déjà  appliquée  dans  un  autre  pays. 

Le  brevet  d'invention  est  de  date  récente; 
Pantiquité  et  le  moyen  âge  ne  l'ont  pas  connu; 
la  première,  parce  qu'elle  faisait  trop  peu  de 
cas  de  l'industrie;  la  seconde,  parce  que 
l'industrie,  organisée  en  corporations,  y  était 
exploitée  dans  une  sorte  de  communauté  de 
procédés  qui  excluait  Pappropriation  indi- 
viduelle. Le  brevet  d'invention  est  contem- 
porain de  Pémancipation  du  travail;  le  dix- 
septième  et  le  dix-huitième  siècle  n'en  avaient 
eu  qu'une  idée  confuse  dans  les  privilèges 
royaux.  En  Angleterre,  il  date  du  statut  de 
1623;  aux  États-Unis,  de  Pacte  du  21  février 
1693;  en  France,  des  lois  des  7  janvier  et 
25  mai  1791,  modifiées  et  refondues  dans  la 
loi  du  5  juillet  1844;  en  Russie,  de  Pukase  du 
17  juin  1812,  du  moment  où  ce  pays  venait 
de  séparer  ses  destinées  politiques  et  indus- 
trielles de  celles  de  la  France;  en  Prusse,  de 
1815;  en  Hollande  et  en  Belgique,  de  1817; 
en  Autriche,  de  1820,  c'est-à-dire  du  mou- 
vement à  la  fois  national  et  libéral  qui  a  suivi 
en  Allemagne  les  grandes  guerres  de  PEmpirc; 
en  Espagne,  de  1820,  c'est-à-dire  du  rétablis- 
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scment  momentané  du  gouvernement  consti- 
luUonnel. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  —  A  me- 
sure que  riiomme  s'élève  par  la  civilisation,  il 
semble  qu'il  se  dégage  de  la  matière  et  que  la 
propi'iélé  prenne  un  caractère  eîi  quelque 
sorte  plus  spiritualiste.  Au  commencement, 
la  propriété  immobilière  domine;  puis  la  pro- 
priété mobilière  grandit  et  devient  sa  rivale  ; 
dans  les  temps  modernes,  apparaît  la  propriété 
industrielle,  propriété  de  l  idéc  appliquée  à  la 
transformation  de  la  matière;  enfin,  la  propriété 
intellectuelle,  propriété  de  l'idée  appliquée  aux 
lettres  et  aux  arts,  c'est-à-dire  aussi  peu 
mêlée  de  matière  qu'il  est  possible  de  l'être 
aux  choses  sensibles.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait 
eu  de  tout  temps  des  auteurs  et  des  inven- 
teurs, de  même  qu'il  y  a  eu  phénomène  de 
propriété  mobilière  dès  que  le  premierhomme 
a  étendu  sa  main  pour  cueillir  un  fruit  ;  mais 
ce  n'est  qu'avec  les  siècles  que  ces  phéno- 
mènes ont  pris  une  importance  assez  grande 
pour  s'élever  au  rang  d'institutions  et  que  les 
sociétés  ont  été  assez  éclairées  pour  com- 
prendre le  droit  doù  ils  émanent,  et  assez 
puissantes  pour  le  protéger  d'une  manière  etïi- 
cace.  Plus  la  matière  est  subtile,  plus  il  faut, 
pour  la  saisir,  un  mécanisme  déUcat  et  per- 
fectionné. 

Mais  à  mesure  que  la  propriété  est  plus  spi- 
ritualisée,  la  limite  devient  plus  difficile  à  ob- 
server, et  pourtant  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre la  force  productrice  avec  le  produit, 
sous  peine  d'enchaîner  dans  tous  le  principe 
intérieur  de  la  libre  activité  dont  on  se  propo- 
serait de  protéger  la  conséquence  extérieure 
ou  l'extension  au  profit  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns. De  là  le  débat  qui  s'est  engagé,  il  y 
a  quelques  années,  entre  les  économistes  au 
sujet  de  la  propriété  intellectuelle. 

Les  uns  veulent  que  la  propriété  des  œuvres 
de  rinleliigence  soit  complète,  perpétuelle; 
que  l'auteur  d'un  livre  ou  d'une  statue  pos- 
sède à  tout  jamais,  puisse  vendre,  aliéner, 
transmettre  indéfiniment  à  ses  ayants  droit 
non-seulement  le  volume  imprimé  ou  le  bloc 
de  marbre  travaillé,  mais  la  forme  môme  sous 
laquelle  sa  pensée  s'est  matérialisée,  c'est-à- 
dire  le  droit  d'imprimer  les  mêmes  phrases, 
de  produire  les  mômes  découvertes  ou  dé- 
monstrations scientifiques,  de  rendre  les  mêmes 
pensées  si  elles  ont  un  caractère  sufTisamment 
personnel,  de  reproduire  par  le  ciseau,  le 
burin  ou  quelque  procédé,  les  mêmes  linéa- 
ments. C'est  le  système  qu'ont  soutenu,  entre 
autres.  MM.  Laboulaye,  Frcdcric  Tassy,  Modeste, 
Taillotet. 

Ce  système,  qui  parait  s'appuyer  fortement 
sur  le  principe  même  de  la  propriété,  ne 
manque  pas  de  grandeur,  mais  il  présente  des 
difficultés  pratiques  que  ses  auteurs  ne  sauraient 
dissimuler.  La  jouissance  temporaire  n'existe 
que  pour  une  partie  des  œuvres  de  l'intel- 
ligence. Copernic  a  montré  scientifiquement 
<]uo  la  terre  tournait;  c'est  une  admirable 
découveile.  En  pouvait-il  avoir  la  propriété  ou 
même  la  jouissance  temporaire  et  pouvait-on 


contraindre  tous  les  auteurs  à  lui  payer  une 
redevance  ou  à  croire  et  à  écrire  que  *ia  terre 
était  immobile?  Cette  idée  avait  une  valeur, 
puisqu'on  achète  les  livres  qui  sont  inspirés 
par  elle  tandis  qu'on  a  mis  au  rebut  ceux  qui 
s'appuyaient  sur  les  vieux  préjugés.  Quant  à 
Copernic,  il  n'y  a  peut-être  pas  aujourd'hui  cent 
personnes  par  siècle  qui  lisent  son  traité,  et  la 
dernière  édition  de  ses  œuvres,  faite  sumptu 
pubtico,  a  beaucoup  plus  coûté  qii  elle  ne  rap- 
portera, tandis  qu'on  vend  chaque  année  pour 
plusieurs  centaines  de  mille  iVancs  des  ou- 
vrages élémentaires  ou  autres,  qui  procèdent 
des  découvertes  de  Copernic  et  de  Newton. 
JXewton  et  Leibnitz  découvi-ent  le  calcul  des 
fluxions;  auront-ils,  eux  et  leurs  héritiers,  le 
monopole  de  ce  procédé  de  l'esprit  humain  qui 
a  doublé  la  puissance  des  mathématiques  et  qui 
leur  a  permis  d'atteindre  à  des  résultats  dont 
les  conséquences  pratiques  sont  incalculables. 
On  discute  sur  les  générations  spontanées; 
M.  Peuchet  a  fait  de  curieuses  expériences  en 
faveur  de  ce  système  ;  M.  Pasteur  en  a  fait  de 
plus  curieuses  et  de  plus  décisives  par  les- 
quelles il  démontre  victorieusement  que  les 
animalcules  proviennent,  non  de  la  décompo- 
sition spontanée  de  la  matière  organique,  mais 
de  germes  flottant  dans  Tatmosphère  et  placés 
en  présence  de  cette  matière.  Ai-je  droit 
d'écrire  que  je  suis  partisan  de  l'un  ou  de 
l'autre  système,  sans  acheter  l'autorisation  de 
M.  Peuchet  ou  de  M.  Pasteur?  Ces  savants  ne 
Pentendent  certainement  pas  ainsi;  ils  travail- 
lent, ils  découvrent,  ils  produisent  leurs  dé- 
couvertes pour  les  répandre,  les  faire  accepter 
du  plus  grand  nombre  et  les  faire  entrer  par 
la  publicité  et  la  persuasion  dans  le  grand 
trésor  des  connaissances  humaines  :  c'est  déjà, 
non  une  raison  péremptoire,  mais  un  préjugé 
contre  la  propriété  exclusive  de  ces  décou- 
vertes. La  vraie  raison  existe  dans  la  nature 
même  de  ces  découvertes,  qui,  quoique  sus- 
ceptibles de  mille  applications  matérielles, 
sont  abstraites  et  appartiennent  au  domaine 
de  l'intelligence  et  pour  ainsi  dire  de  la  foi;  on 
croit  ou  on  ne  croit  pas,  mais  une  croyance  ne 
saurait  être  appropriée  parce  qu'elle  est  la 
manière  d'être  de  Pâme  et  que  nul,  au  nom  de 
la  libre  expansion  de  son  individu,  ne  peut 
venir  mettre  la  main  dans  Pâme  de  son  voisin 
et  exercer  une  saisie  sur  ses  croyances. 

C'est  le  point  de  départ  de  ceux  qui,  avec 
MM.  Wolowski,  Renouard,  de  Lavergne,  V.  Fou- 
cher,  Dupuit,  etc.,  contestent  le  droit  de  pro- 
priété intellectuelle.  «  On  a  confondu,  dit  M.  Wo- 
lowslii,  le  droit  personnel  de  produire  avec  le 
droit  réel  au  produit.  L'homme  est  essentielle- 
ment une  force  libre,  disposant  d'elle-même; 
ne  pas  lui  permettre  d'appliquer,  de  repro- 
duire ce  qu'il  s'est  assimilé  par  une  opération 
de  son  intelligence,  c'est  l'asservir...  L'œuvre 
intellectuelle  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  s'em- 
pare des  intelligences ,  qu'elle  s'y  grave, 
qu'elle  les  féconde.  L'idée  est  à  qui  l'a  con- 
quise, la  forme  à  qui  s'en  est  emparé  d'une 
manière  assez  complète  pour  la  faire  renaître; 
le  droit  d'imiter  est  contemporain  du  droit  de 
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créer,  c'est  ainsi  que  riiumanité  marche; 
riiommc  est  et  doit  rester  libre,  »  —  «  La  pro- 
priôlô  intellectuelle  comme  la  propriété  ma- 
térielle ne  donne  qu'un  droit,  c'est  le  droit  au 
produit;  elle  ne  saurait  enlever  le  droit  à  la 
reproduction  qui  n'est  pas  dans  le  créateur  de 
l'œuvre,  mais  dans  rintclligence  libre  de  tous 
les  hommes.  Si  Tœiivre  de  l'esprit  ne  peut 
olKenir  une  récompense  matérielle  qu'en  im- 
posant un  veto  sur  le  travail  d'autrui,  on  ne 
trouve  point  là  un  de  ces  droits  naturels  pré- 
existant aux  lois  et  que  les  lois  ne  font  que 
reconnaître  et  consacrer;  c'est  au  contraire 
une  servitude  imposée  au  principe  de  l'indé- 
pendance du  travail  dirigé  par  la  pensée,  de 
la  libre  application  des  facultés  humaines.  » 
Les  adversaires  de  la  perpétuité  déclarent  que 
si  le  fondement  de  la  propriété  est  la  posses- 
sion de  soi-même,  Tobjet  et  la  manifestation  de 
la  propriété  consistent  dans  Toccupation:  or 
on  n'occupe  pas  une  idée;  on  n'en  a  la  jouis- 
sance qu'en  la  produisant,  et  dès  qu'elle  est 
produite,  on  n'en  a  plus  la  possession  exclu- 
sive. «  Les  idées,  dit  M.  Renouard,  se  com- 
muniquent et  circulent  sans  se  détruire  ni 
s'amoindrir  en  circulant;  nul  de  ceux  qui  se 
les  assimilent  ne  les  ôte  à  ceux  de  qui  il  les 
tient.  »  Le  droit  de  Fauteur,  ils  le  voient  moins 
dans  l'œuvre  que  dans  la  gloire  d'avoir  créé 
l'œuvre.  «  Ce  qui  est  propre  à  l'auteur,  c'est  le 
cachet  individuel  imprimé  sur  l'œuvre,  qui 
attache  la  gloire  du  nom  de  créateur  au  pro- 
duit de  la  pensée.  Mais  ce  droit  lui  est  tellement 
propre  qu'il  ne  peut  ni  l'aliéner  ni  le  trans- 
mettre.» Ils  contestent  l'utilité  sociale  d'un 
droit  absolu;  car  les  grands  écrivains  et  les 
grands  artistes  sont  guidés  dans  leurs  travaux 
par  d'autres  sentiments  que  celui  du  gain,  fort 
heureusement  pour  l'humanité;  car  le  gain  ne 
récompense  que  rarement  le  génie  et  il  le 
fait  presque  toujours  avec  parcimonie  ;  si  les 
grands  hommes  n'avaient  pas  d'autre  mobile, 
la  société  se  verrait  le  plus  souvent  privée  de 
leur  puissant  concours;  quant  aux  fabricants 
de  livres  et  d'objets  d'art,  ils  sont  désintéres- 
sés dans  la  question,  car  leur  m.archandise  n'a 
de  valeur  que  pendant  un  temps  d'ordinaire 
très-limité.  «  Le  droit  de  propriété  littéraire 
proprement  dit,  ajoute  encore  M.  Wolowski, 
est  immatériel  comme  la  création  intellec- 
tuelle; il  appartient  éternellement  à  l'auteur 
do]it  la  gloire  illumine  le  front;  mais  le  droit 
de  copie  appartient  à  toutes  les  intelligences 
libres  qui  perçoivent  l'idée  et  la  forme  et  qui  la 
reproduisent  à  leur  tour. 

«  Dans  ce  conflit  de  deux  droits  égaux,  on 
arrive  forcément  à  un  compromis  ;  notre  lé- 
gislation actuelle  le  ménage  de  manière  à 
concilier  tous  les  intérêts;  elle  est  d'accord 
avec  la  pratique  universelle  des  nations  qui 
a  partout  résolu  ce  problême  dans  le  môme 
sens,  »  Partout  en  effet  on  réserve  à  l'auteur  la 
propriété  exclusive  sa  vie  durant,  et,  après  sa 
mort,  on  accorde  à  ses  héritiers  un  droit  de 
jouissance  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
Fiées:  cinq  ans  au  Chili,  sept  ans  en  Angle- 
terre, dix  ans  au  Brésil  et  au  Mexique,  quinze 


ans  en  Italie,  vingt  ans  en  Belgique,  en  Hol- 
lande et  eu  Suède;  trente  ans  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne.  Aux  États-Unis, 
le  privilège  est  de  vingt-huit  ans  à  partir  du 
jour  de  la  pubUcation,  cl  à  l'expiration  il  est 
prolongé  jusqu'à  quarante-deux  ans  en  cas  de 
survie  de  l'auteur,  de  la  veuve  ou  de  ses  en- 
fants. En  France,  la  loi  du  19  juillet  1793  dé- 
clare que  le  droit  exclusif  de  vendre,  faire 
vendre ,  distribuer  leurs  ouvrages  ou  d'en 
céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie,  ap- 
partient durant  leur  vie  entière  aux  auteurs 
d'écrits  en  tout  genre,  compositeurs  de  mu- 
sique, peintres  et  dessinateurs  ;  le  décret  de 
1810  garantit  la  môme  propriété  à  la  veuve 
pendant  sa  vie,  si  les  conventions  matrimo- 
niales lui  en  donnent  le  droit,  et  aux  enfants 
pendant  vingt  ans;  la  loi  du  8  juin  1854  a 
porté  cette  jouissance  à  trente  ans;  une  corn- 
mission,  instituée  en  18G1,  s'est  prononcée 
pour  la  légitimité  du  principe  de  la  propriété 
littéraire,  mais  reculant  devant  les  difFicultés 
pratiques  de  la  perpétuité,  a  demandé  seule- 
ment l'extension  à  cijiqiiante  ans  de  la  jouis- 
sance exclusive  en  faveur  des  héritiers.  (Cette 
disposition  a  été  insérée  dans  la  loi  du  24  juil- 
let 186G.) 

Que  conclure  de  ce  débat?  Deux  points  sont 
hors  de  litige:  1"  l'idée  ne  saurait  être  appro- 
priée; 2o  la  matière  peut  Fôlre.  Mais  que  dire 
de  la  forme  qui  est  Fincarnation  de  l'idée 
dans  la  matière?  Qu'elle  participe  dcFun  et  de 
l'autre;  que  Fauteur  peut  la  revendiquer, 
parce  qu'il  la  reconnaît  à  des  signes  sensibles  ; 
que  le  premier  venu  peut  se  l'assimiler  parce 
qu'elle  est  de  la  nature  des  choses  que  l'in- 
telligence saisit,  et  qu'une  fois  qu'elle  l'a 
saisie  elle  peut  la  produire  comme  sienne: 
c'est  ainsi  que  nous  reproduisons  les  vérités 
mathématiques  et  en  général  les  sciences  du 
raisonnement.  L'intelligence  ne  saisit  pas  tout 
un  ouvrage  de  manière  à  le  rééditer,  tout  un 
tableau  de  manière  à  le  copier  fidèlement, 
peut-être;  mais  à  quelle  limite  finit  l'imitation 
légitime  et  commence  le  plagiat  condamnable? 
On  pourrait  donner  à  un  auteur  un  droit  per- 
pétuel sur  son  œuvre;  mais  il  faudrait,  dès  le 
jour  de  la  publication,  laisser  toute  liberté  à 
l'imitation  légitime.  Or,  comment  savoir  quand 
l'imitation  est  légitime  ou,  pour  mieux  dire, 
quand  la  reproduction  partielle  est  le  fruit 
sponranô  d'une  assimilation  naturelle?  Il  y  a 
évidemment  là  deux  droits  contradictoires 
auxquels  il  est  malaisé  de  faire  leur  part  :  de 
là  comme  pour  le  brevet  d'invention,  mais 
pour  des  raisons  quelque  peu  différentes,  la 
nécessité  d'un  compromis  et  d'une  limite  mise 
à  la  jouissance  exclusive  ou  plutôt  d'une  limite 
mise  à  la  protection  légale  qui  assure  cette 
jouissance;  limite  qui  peut  varier  et  qu'il  est 
bon  de  placer  assez  loin  pour  assurer  à  Fau- 
teur une  large  rémunération  de  son  travail, 
mais  qui  ne  peut  être  portée  à  Finfmi  sous 
peine  d'opprimer,  comme  matière  d'invention, 
le  droit  de  tous  pour  constituer  le  privilège 
d'un  seul.    L.  Wolowski. —  Émile  Levasseur. 

Comparez  :  Aînesse,  Enregistrement,  Expropria- 
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tion,  Hérédité,  Hypothèque,  Mainmorte,  Majorât, 
Mines,  Morcellement,  Servitude,  Succession,  Testa- 
ment. 

PROPRIÉTÉ  SOUTERRAINE.  Voy.  Mines. 

PROROGATION.  En  Angleterre,  l'acte  par 
lequel,  à  la  On  de  chaque  session,  la  couronne 
clôt  les  travaux  du  Parlement,  s'appelle  pro- 
rogation. Aucune  mesure  rejetée  dans  le  cours 
d'une  session  ne  pouvant  plus  être  soumise  au 
Parlement  avant  la  session  suivante,  la  proro- 
gation, dans  certaines  circonstances  graves,  a 
été  un  moyen  d'avancer  l'ouverture  de  cette 
session.  Ainsi,  en  1689,  le  bill  des  droits  ayant 
été  rejeté  par  la  Chambre  des  lords,  comme  il 
'■■'.•lit  nécessaire  à  la  sûreté  de  l'État  que  celte 
mesure  fiît  transformée  en  loi  le  plus  promp- 
tement  possible,  le  Parlement  fut  prorogé  le 
lendemain  du  rejet  du  bill  et  convoqué  deux 
jours  après.  L.  G. 

PROSCRIPTION.  Condamnation  à  l'exil  ou  à 
la  mort  prononcée  sans  jugement.  Dans  les 
luttes  intérieures,  souvent  les  vainqueurs  ont 
exilé  les  partisans  des  causes  tombées,  quand 
ils  ne  les  ont  pas  exterminés.  Mais  on  n'a  fait 
l'histoire  des  proscriplions  que  depuis  celles 
qui  ont  dépeuplé  ies  républiques  de  Grèce  et 
d'Italie.  Les  tyrans,  les  oligarques  et  les  dé- 
magogues, dans  toutes  ces  cités  souveraines, 
exilaient  leurs  ennemis  vaincus.  Les  pros- 
crits, réduits  à  la  pauvreté  (la  proscription 
entraînant  la  confiscation  des  biens),  se  réfu- 
giaient dans  les  villes  voisines,  chez  les  étran- 
gers avec  qui  ils  avaient  contracté  la  xénîe 
[voy.).  Beaucoup  ne  pouvaient  invoquer  ce  lien 
d'hospitalité,  car  souvent  un  tyran  bannissait 
des  populations  entières;  elles  n'avaient  de 
ressource  quen  la  pitié.  C'est  l'honneur  de  la 
nature  humaine  que  cette  pitié  ne  leur  ait  jamais 
manqué.  Je  veux  bien  que  les  villes  étrangères 
aient  souvent,  recueilli  les  exilés  par  haine 
pour  la  puissance  des  autres  villes  ;  mais  sou- 
vent un  sentiment  plus  désintéressé  leur  fit 
affronter  la  vengeance  d'un  proscripteur  puis- 
sant et  ses  demandes  d'extradition.  Dans  le 
mouvement  constant  de  la  politique  des  Hellè- 
nes, il  n'y  avait  guère  de  cité  qui  n'eût  chez 
elle  les  proscrits  d'une  autre  ville,  et  celle-ci 
recueillait  les  proscrits  de  la  première.  Ces 
exilés  pouvaient  voir  à  quelques  lieues  les 
murailles  sacrées  de  leur  acropole;  ils  se  ras- 
semblaient souvent,  en  armes,  devant  les  portes 
de  leur  patrie,  attendant  qu'une  révolution  les 
leur  ouvrit. 

Mais  le  vainqueur  ne  se  bornait  pas  toujours 
à  exiler  les  vaincus.  «  Les  Grecs,  dit  Montes- 
quieu, ne  mirent  point  de  bornes  aux  ven- 
geances qu'ils  prirent  des  tyrans  ou  de  ceux 
qu'ils  soupçonnèrent  de  l'être  ;  ils  firent  mourir 
les  enfants,  quelquefois  cinq  des  plus  proches 
parents.  Ils  chassèrent  une  infinité  de  familles. 
Leurs  républiques  en  furent  ébranlées;  l'exil 
ou  le  retour  des  exilés  furent  toujours  des  épo- 
ques qui  marquèrent  le  changement  de  la  cons- 
titution. Les  Romains  furent  plus  sages.  Lors- 
que Cassius  fut  condamné  pour  avoir  aspiré  à 
la  tyrannie,  on  mit  en  question  si  l'on  ferait 
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mourir  ses  enfants  ;  ils  ne  furent  condamnés 
à  aucune  peine.  Ceux  qui  ont  voulu,  dit  Denys 
d'Halicarnasse,  changer  cette  loi  à  la  fin  de  la 
guerre  des  Marses  et  de  la  guerre  civile,  et 
exclure  des  charges  les  enfants  des  proscrits 
par  Sylla,  sont  bien  criminels.  »  {Esprit  des 
lois,  liv.  XII,  chap.  vin.)  —  «  Sylla  inventa  les 
proscriptions  et  mit  à  prix  la  tète  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  de  son  parti.  Dès  lors  il  fut  im- 
possible de  s'attacher  à  la  république  ;  car  parmi 
deux  hommes  ambitieux  et  qui  se  disputaient 
la  victoire,  ceux  qui  étaient  neutres  et  pour  le 
parti  de  la  liberté  étaient  sûrs  d'être  proscrits 
par  celui  des  deux  qui  serait  le  vainqueur.  Il 
était  donc  de  la  prudence  de  s'attacher  à  l'un 
des  deux.  »  [Grandeur  et  décadence  des  Romains, 
chap.  XI.)  —  «  On  trouve  dans  Appien  l'édit  et 
la  formule  des  proscriplions.  Vous  diriez  qu'on 
n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  républi- 
que, tant  on  y  parle  de  sang-froid,  tant  on  y 
montre  d'avantages,  tant  les  moyens  que  l'on 
prend  sont  préférables  à  d'autres,  tant  les  ri- 
chesses seront  en  sûreté,  tant  le  bas  peuple 
sera  tranquille,  tant  on  craint  de  mettre  en 
danger  la  vie  des  citoyens,  tant  on  veut  apaiser 
les  soldats  :  horrible  exemple  qui  fait  voir 
combien  les  grandes  punitions  sont  prés  de  la 
tyrannie.  »  [Esprit  des  lois,  loc.cit.) 

Pourquoi  Montesquieu  dit-il  que  Sylla  inventa 
les  proscriptions  ?  C'est  qu'on  avait  bien  vu 
jusque-là  dans  Rome  des  jugements  prononcer 
la  mort  et  l'exil  pour  causes  politiques  ;  mais 
ce  qu'on  n'avait  pas  vu,  ce  qui  était  contre 
toutes  les  lois,  c'était  l'inscription  des  citoyens 
sur  les  tables  de  mort,  sans  jugement,  à  la  fan- 
taisie d'un  général  victorieux.  A  Rome,  depuis 
Sylla,  proscripîion  est  toujours  condamnation 
à  mort  :  ce  sont  les  elîels  de  l'interdiction  du 
feu  et  de  l'eau  ;  mais  celte  dernière  peine  était 
légale,  et  c'était  le  peuple  qui  la  prononçait. 
La  proscription  entrainant  la  confiscation  des 
biens  et  l'appropriation  d'une  partie  de  ces 
biens  au  délateur,  les  convoitises  particulières 
firent  autant  de  proscrits  que  la  politique.  Les 
tables  de  proscription  étaient  une  feuille  des 
bénéfices  vacants. 

Marins  ne  prenait  pas  la  peine  de  faire  écrire 
les  noms  des  proscrits  ;  il  se  promenait  par  les 
rues  et  ordonnait  de  tuer  ceux  à  qui  il  ne  ren- 
drait pas  le  salut.  Appien  et  Corneille  ont  fait 
connaître  les  proscriptions  des  triumvirs.  La 
proscription  fut  une  des  plus  précieuses  res- 
sources financières  des  Césars,  un  moyen  de 
battre  monnaie.  (Dureau  de  la  Malle,  Trad.  dû 
Tacite  I) 

Si  nous  descendons  dans  le  moyen  âge,  nous 
verrons  chaque  révolution  marquée  par  l'exO 
et  les  massacres;  mais  à  la  proscription  classi- 
que s'ajoutent  des  procès  par  commission, 
où  le  jugement  est  dicté  d'avance  :  cette  hor- 
rible parodie  de  la  justice  se  continue  dans  les 
temps  modernes.  Voyez  Richelieu  dans  notre 
histoire,  et  Jeffries  dans  celle  d'Angleterre.  La 
révolution,  qui  abolit  le  moyen  âge,  qui  adoucit 
les  supplices,  conserve  néanmoins  les  tradi- 
tions de  cette  procédure  meurtrière.  La  Con- 
vention crée  un  tribunal  pour  juger  les  atten- 
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tats  contre  la  république  et  le  crime  d'ôtre 
soupçonné.  Elle  décime  Ja  France  et  se  décime 
elle  môme.  Quand  la  fatigue  prend  ce  peuple 
couvert  de  sang-,  on  ne  guillotine  plus,  on  dé- 
porte. {Voîj.  Déportation.)  «  Les  déportations, 
dit  alors  Garât,  sont  des  massacres  invisibles, 
des  meurtres  où  ne  coule  pas  le  sang  et  où 
les  Yiclimes  de  la  mort  ne  paraissent  VC  lre  que 
<ie  la  nature  ;  ce  qui  dispense  presque  de  toute 
pitié.  »  On  s'est  fidèlement  souvenu  des  pios- 
criptions  de  la  Convention  et  du  Directoire;  les 
proscriptions  du  Consulat,  plus  nombreuses, 
sont  restées  plus  obscures. 

La  Rcslauration  proscrivit  la  famille  de  l  Em- 
pereur  et  ceux  qui  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  XYI.  (Ord.  roy.  du  12  janvier  181G.)  La 
famille  de  Charles  X  fut  bannie  également. 
{Loi  du  10  avril  1832.)  La  république  de  18 i8 
bannit  les  princes  de  la  famille  d'Orléans.  (Dé- 
cret du  2G  mai  18i8.)  La  république  du  4  sep- 
tembre 1870  leur  rouvrit  la  pairie.  Le  dernier 
exemple  de  proscription  est  celui  qui  suivit  le 
coup  d'État  de  1852.  La  liste  comprit  des  poè- 
tes, des  historiens,  des  généraux  et  divers 
hommes  politiques. 

Jugerons-nous  les  proscriptions  ?  Ce  sont 
des  mesures  extralégalcs  que  les  codes  igno- 
rent, que  rhumanité  réprouve,  dont  l'histoire 
s'épouvante,  que  la  raison  d'État  seule  et  le 
salut  public  essayent  de  justifier.  «  Vain  et 
brutal  empirisme  qui  ne  connaît  de  remèdes 
q\i  héroïques,  qui  croit  tout  guérir  par  le  sang 
versé.  Ce  moyen  fût-il  efficace,  malheur  à  qui 
l'emploierait.  Le  bien  du  grand  nombre,  le  salut 
du  peuple  n'est  pas  une  excuse.  Le  peuple,  si 
vous  pouviez  le  consulter,  dirait  avec  l'instinct 
divin  qui  est  dans  la  foule  :  Périsse  le  peuple 
plutôt  que  l'humanité  et  la  justice  !  Je  ne  sais 
si  le  sang  est  une  rosée  féconde.  Mais  quand 
l'arbre,  abreuvé  de  sanç,  en  deviendrait  plus 
fort  et  plus  beau,  quand  il  pousserait  au  loin 
ses  branches,  quand  il  en  couvrirait  le  monde, 
il  ne  couvrirait  pas  le  meurtre.  »  (Michelet, 
Histoire  de  France,  t.  III.)  [Voy.  Raison  d'État 
et  Salut  public). 

La  proscription  classique  sera-t-elie  encore 
un  «  instrument  de  règne  »  ?  Le  mot,  certes, 
est  abhorré,  mais  la  chose  est  restée;  on  lui  a 
doujié  un  autre  nom  :  on  l'a  appelée  transpor- 
tation  [voy.],  voilà  tout.  Tous  ces  moyens  vio- 
lents resteront  et  seront  employés  sous  un  nom 
ou  un  autre,  tant  que  le  règne  delà  loi  ne  sera 
pas  arrivé,  tant  qu'une  réforme  méditée,  pré- 
parée et  surtout  consentie,  n'aura  remplacé 
la  révolution.  Jacques  de  Boisjolin. 

PROTECTION  COMMERCIALE.  Yoy.  Libre- 
échange  et  Prohibitions. 

PROTECTORAT.  Tant  qu'il  y  aura,  dans  le 
monde,  des  petits  et  des  faibles,  ils  auront  be- 
soin d'être  protégés  par  la  force  et  par  la  jus- 
tice. Dans  cet  ordre  d'idées,  le  protectorat  est 
une  des  lois  primitives  de  la  nature  :  c'est  lui 
qui  sert  de  lien  à  la  famille,  car  il  s'exerce  du 
père  sur  les  enfants,  du  mari  sur  l'épouse,  du 
iuteur  sur  les  pupilles  confiés  à  sa  garde.  Le 


protectorat  se  retrouve  également  à  cliaquc  étage 
de  toute  société.  Que  sont  les  pouvoirs  orga- 
nisés au  sein  d'un  État,  si  ce  n'est  les  protec- 
teurs officiels  de  tous  les  intérêts  collectifs  ou 
privés?  Que  sont  les  lois  elles-mêmes  si  ce  n'est 
un  protectorat  à  l'abri  duquel  chaque  citoyen 
use  de  sa  chose,  jouit  de  sa  liberté,  exerce  ses 
droits?  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue 
que  nous  nous  arrêterons.  11  nous  faudrait  dé- 
velopper de  nouveau  toutes  les  régies  du  droit 
civil  et  du  droit  public  qui  protègent  les  per- 
sonnes et  les  biens,  qui  sauvegardent  les  in- 
térêts et  les  libertés.  IN'ous  ne  voulons  recher- 
cher qu'une  chose  :  c'est  jusqu'à  quel  point  le 
principe  du  protectorat  peut  trouver  aussi  sa 
place  dans  le  droit  des  gens. 

Nous  distinguerons  ici  la  question  de  fait  et 
la  question  de  droit,  les  notions  puisées  dan-s 
la  théorie  et  celles  qui  résultent  de  l'histoire. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  . carte  du  monde 
comme  en  parcourant  les  annales  des  peuples, 
on  serait  tenté  de  croire  qu'aucune  proportion 
n'existe  entre  les  États.  iN'y  a-t-il  pas  eu  de 
tout  temps,  n'y  aura-t-ilpas  toujours  dos  États 
forts  et  des  États  faibles,  de  grands  monarques 
et  de  petits  princes,  de  puissants  peuples  dont 
les  armées  semblent  prêtes  à  déborder  sur 
l'univers,  tandis  que  pour  d'autres  la  souverai- 
neté s'arrête  à  l'étroite  enceinte  d'une  ville  ! 

Et  cependant,  à  s'en  tenir  à  la  théorie  si 
belle  et  si  pure  inaugurée  par  l'idée  chré- 
tienne, l'égalité  des  peuples  devant  Dieu  devrait 
être,  dans  le  monde,  un  principe  aussi  sacré 
que  l'est,  dans  un  État  bien  ordonné,  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi  ;  et  de  même  que, 
dans  le  droit  public  intérieur,  les  lois  multi- 
plient les  moyens  de  protection  pour  sauvegar- 
der les  personnes  qui  ne  peuvent  se  défejidre 
par  elles-mêmes,  la  justice  des  peuples  devrait 
témoigner  plus  de  respect  pour  les  nationali- 
tés débiles  et  souffrantes.  Mais  les  peuples 
n'ont-ils  pas,  comme  les  individus,  leurs  pas- 
sions qui  les  portent  sans  cesse  à  déplacer  les 
bornes  du  droit  ?  et  la  Aiolence  de  ces  passions 
ainsi  que  l'audace  des  ambitions  qu'elles  pro- 
voquent ne  croissent-elles  pas  en  proportion 
de  la  puissance  des  nations  qui  s'y  laissent  en- 
traîner ?  Quelle  sera  donc,  dans  ce  cas,  la  res- 
source des  peuples  faibles?  Dans  un  État,  il  y 
a  les  tribunaux  et  les  lois  quipèsent  dans  leur 
balance  la  violence  et  le  droit,  et  maintiennent 
ou  rétablissent,  en  toute  occasion,  le  règne 
de  la  justice.  Mais  la  justice  des  peuples  ne 
s'exerce  que  par  la  guerre  :  elle  a  pour  ministre 
ordinaire  des  armées  dont  la  force  ne  se  me- 
sure pas  sur  le  bon  droit,  mais  sur  la  popula- 
tion et  la  richesse  des  peuples  qui  les  recru- 
tent et  qui  les  soldent.  A  ce  compte,  la  cause 
la  plus  juste  serait  souvent  la  plus  impuissante 
si  le  droit  de  guerre  ne  trouvait  son  complé- 
ment et  sa  garantie  dans  le  principe  de  l'asso- 
ciation, ce  grand  principe  social  dont  l'appli- 
cation n'est  pas  moins  naturelle  ni  moins  salu- 
taire dans  le  droit  des  gens  que  dans  le  dro' 
privé. 

Il  y  a  deux  moyens  pour  les  petits  États  de 
fortifier  leur  faiblesse  :  Tun,  de  se  grouper  en 
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semble,  soit  par  des  pactes  et  des  traités  qui 
les  coalisent  ])assagércment  pour  la  défense 
conimune  de  leurs  droits  en  cas  de  guerre 
{coij.  Alliances)  ;  soit  par  des  associations  plus 
intimes  qui,  les  faisant  entrer  dans  une  confé- 
dération de  provinces  ou  d'États,  réunissent 
comme  en  un  faisceau  permanent  leurs  forces 
vives.  {Voy.  Coufédératiou.)  L'autre  moyen, 
plus  périlleux  pour  l'indépendance  des  faibles 
est  de  se  mettre  sous  l'abri  d'un  grand  État  qui 
les  protège.  C'est  encore  une  sorte  d'association, 
mais d association incgale ,  qui  peut  sans  doute 
assurer  pour  un  temj)s  à  l'Élat  protégé  les 
bi -.Ml faits  d'une  paix  modeste  mais  féconde,  si 
TElat  protecteur  prend  pour  règle  de  sa  politi- 
qiie  le  respect  de  la  justice  et  du  droit.  Mais, 
dans  le  cas  contraire,  elle  laisse  l'État  faible 
exposé  sans  recours  à  toutes  les  entreprises 
ambitieuses  et  tyranniques  de  la  violence  ou 
de  la  ruse. 

Le  système  du  protectorat  fut,  en  général, 
celui  du  monde  antique  où  les  peuples,  isolés 
les  uns  des  autres,  sans  voies  de  communica- 
tion, sans  diplomatie,  sans  idées  communes 
qui  leur  permissent  de  se  concerter  et  de  s'en- 
tendre, n'avaient  pour  ressource,  quand  ils  se 
sentaient  trop  faibles  contre  une  agression  in- 
juste, que  de  se  jeter  dans  les  bras  d'un  puis- 
sant voisin. 

C'est  ce  qui  fit  si  longtemps  la  fortune  et  la 
gloire  des  grands  monarques  de  l'Asie.  Ce 
n'étaient  pas  seulement  les  peuples  vaincus 
par  leurs  armes  qui  s'attelaient  en  esclaves  à 
leur  char  de  triomphe.  Combien  d'autres  États, 
qui  croyaient  s'appartenir  encore  à  eux-mêmes 
parce  qu'ils  conservaient  leurs  princes  et  leurs 
lois,  marchaient  à  la  suite  de  ces  potentats  qui 
les  couvraient  dédaigneusement  de  leur  ombre! 

L'une  des  grandes  habiletés  de  la  politique 
romaine  fut  d'ennoblir  par  des  formes  avenan- 
tes et  polies,  de  légitimer  ordinairement  par 
un  fonds  de  justice,  de  rehausser  quelquefois 
par  des  exemples  de  générosité,  ce  protectorat 
qui  plia  sous  l'influence  de  Rome  et  finit  par 
assujettir  à  sa  domination  presque  autant  de 
peuples  qu'en  avaient  conquis  les  victoires  des 
Paul-Émile,  des  Scipion,  même  des  Césars. 

Il  faut  lire  dans  Cicéron»  la  magnifique  pein- 
ture qu'il  fait  du  Sénat  romain  quand  il  l'ap- 
pelle le  port  et  le  refuge  des  nations  et  des 
rois.  «  JNos  magistrats,  dit-il,  et  nos  généraux 
mettaient  leur  gloire  à  pourvoir  par  la  justice 
et  la  loyauté  au  salut  des  alliés  comme  à  celui 
des  provinces.  Aussi,  pouvait-on  dire  que 
l'univers  était  sous  le  patronage  plus  encore 
que  sous  la  puissance  de  Rome.  »  (///«rf  patro- 
cinium  orbis  terrce  veriùs  qicam  imperium 
poterat  7iominari.) 

La  langue  du  droit  était  ici  d'accord  avec 
celle  de  la  politique.  Le  chef  d'école  Proculus^ 
employait  toute  la  subtilité  de  son  éloquence 
à  démontrer  qu'un  peuple  ne  laissait  pas  que 
d'être  libre  bien  qu'il  s'inclinât  poliment  de- 
vaut  la  majesté  d'un  autre  peuple  plus  puis- 

1.  De  officiis,  liv.  II,  ch.  viil. 

2.  fS. ,  tit.  XV,  1.  49,  fr.  7. 


sant  que  lui.  (Ut  is  populus  mojestatem  altc- 
rius  populi  comiter  ohservetK) 

Mais  quelle  que  fût  la  douceur  de  ce  protec- 
torat, c'était  un  joug  qui  s'appesantissait  peu  à 
peu  sur  les  peuples  lorsqu'ils  s'étai(!i)t  une 
fois  résignés  à  le  subir,  et  les  conduirai !,  par 
des  degrés  marqués  d'avance,  à  s'absorber 
tôt  ou  tard  dans  l'empire  romain. 

A  l'avènement  du  christianisme,  un  principe 
nouveau  s'est  fait  jour,  et  l'on  peut  dire  qu'il 
a  non-seulement  transformé  mais  créé  le  droit 
des  gens,  car  c'est  à  peine  si  l'on  oserait  main- 
tenant donner  ce  nom  aux  rapports  des  peuples 
entre  eux  dans  l'antiqirité  païenne^.  Cette  doc- 
trine qui  a  révélé  aux  hommes  la  dignité  de 
leur  nature,  en  leur  enseignant  qu'ils  doivent 
tous  se  conduire  comme  frères  sur  la  terre, 
puisqu'ils  ont  le  môme  père  dans  les  cieux, 
devait  fonder,  à  l'intérieur  des  États,  la  liberté 
civile,  et  au  dehors,  l'indépendance  respective 
des  peuples,  qui  n'est  au  fond  qu'une  autre 
forme  d'afl'ranchissemcnt  et  de  liberté.  Au  lieu 
de  se  réfugier  comme  autrefois  sous  le  protec- 
torat d'un  despote,  ou  a  vu  les  opprimés  et 
les  faibles  invoquer,  dans  leur  détresse,  le 
protectorat  d'un  principe.  Au  milieu  du  chaos 
qu'avait  produit  eu  Kurope  la  dissolution  de 
l'empire  romain,  l'uuité  de  foi  religieuse  a  été 
le  premier  lien  qui  ait  rejoint  ensemble  les 
fragments  de  peuples  qu'avait  laissés  debout 
cette  grande  ruine  et  les  éléments  nouveaux 
qu'y  avait  mêlés  l'inondation  récente  des  Bar- 
bares. Faut-il  donc  s'étonner  si  le  représen- 
tant de  ce  principe  religieux  a  été  pendant 
plusieurs  siècles  le  centre  commun  non-seu- 
lement de  la  foi,  mais  de  la  politique  euro- 
péenne? Que  serait  devenue  l'indépendance 
des  peuples  chrétiens  si  la  papauté  ne  s'était 
trouvée  là  pour  prendre  en  main  la  défense  des 
droits  méconnus  et  des  nationalités  opprimées 
quand  celles-ci  n'étaient  pas  encore  en  mesure 
de  se  défendre  elles-mêmes?  Dans  la  lutte  mé- 
morable entre  la  papauté  et  l'empire,  n'était-ce 
pas  du  côté  de  l'Église  qu'était  le  protectorat 
de  la  liberté  civile  et  politique,  tandis  que,  de 
l'autre,  était  l'aspiration  à  la  suprématie  uni- 
verselle que  les  empereurs  d'Occident  préten- 
daient avoir  héritée  des  Césars  1  Pendant  que 
la  puissance  spirituelle,  cette  arme  défensive 
inconnue  des  anciens,  tenait  bon  contre  les 
envahissements  territoriaux  du  renaissant  em- 
pire, de  grandes  nationalités  distinctes  se  dé- 
gageaient peu  à  peu  de  la  confusion  féodale. 
Il  se  formait  en  Italie,  en  France,  en  Espagne, 
en  Angleterre,  des  centres  de  population,  d'ac- 

1.  C'est  presque  daus  les  mêmes  termes  que  de  nos 
jours  Heffter  a  défini  le  protectorat  :  «  Régulièrement, 
dit-il,  le  traité  de  protection  a  pour  but  de  sauve- 
garder l'indépendance  de  l'État  protégé,  incapable 
de  se  garantir  lui-même  d'insulte  et  d'oppression. 
En  reconnaissance  de  la  sûreté  qu'on  lui  procure, 
l'Etat  protégé  doit,  dans  ses  relations  extérieures, 
s'accommoder  à  la  politique  de  l'Etat  protecteur,  et 
régler  en  conséquence  sa  conduite  à  l'intérieur, 
afin  d'éviter  des  complications  au  dehors.  »  (Le  Droit 
international  de  l'Europe,  traduction  de  1857,  §  22, 
no  IV.) 

2.  »  C'est  au  nom  de  la  foi  et  de  la  loi  chrétiennes, 
qu'est  né,  dans  la  chrétienté,  le  droit  des  gens.  « 
(M.  Guizot.) 
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tivité,  d'intérêts  commerciaux  et  politiques  qui, 
se  groupant  autour  d'un  doge  ou  d'un  roi,  de- 
venaient assez  libres  pour  se  clioisir  un  gouver- 
nement, assez  forts  pour  maintenir,  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  alliances  équitables,  leur 
indépendance.  C'est  ainsi  qu'à  la  place  du  pro- 
tectorat devait  s'établir,  comme  base  de  l'é- 
quilibre européen,  le  concert.  Généreuse  et 
sublime  théorie,  que  l'idée  chrétienne  a  pu 
seule  mettre  au  jour  et  que  le  développement 
de  la  civilisation  née  de  l'évangile  pourrait 
seul  réaliser  complètement  sur  la  terre  I  Tin- 
dépendance  respective  des  États  s'appuyant, 
d'une  part,  sur  une  soi'te  de  pondération  de 
leurs  forces  matérielles,  et  d'autre  part,  sur  le 
sentiment  moral  de  leur  égalité  devant  Dieu  : 
les  droits  des  peuples  faibles  placés  sous  la 
sauvegarde  des  grandes  puissances,  et  tous 
les  efforts  de  chaque  nationalité  s'appliquant  à 
féconder  au  dedans  et  à  reprendre  au  dehors 
les  éléments  de  richesse  et  de  bien-être  qui 
découlent,  au  sein  de  la  paix,  de  l'agriculture 
ou  de  l'industrie,  au  lieu  de  tendre  à  envahir 
parla  guerre  les  territoires  étrangers.  Il  y  a  loin 
sans  doute  de  cet  idéal  à  certains  faits  que  nous 
voyons  encore  se  produire  :  et  cependant,  tel 
est,  il  faut  le  reconnaître,  le  fond  du  système 
qui,  depuis  le  traité  de  Westphalie,  constitue  le 
droit  international  des  peuples  européens.  Pour 
qui  veut  étudier  les  causes  de  toutes  les  ligues 
formées  ou  rompues,  de  toutes  les  guerres 
dïntervention  ou  de  résistance,  de  toutes  les 
conférences,  de  tous  les  traités  dont  se  compose 
l'histoire  politique  des  deux  derniers  siècles, 
il  est  facile  d'y  découvrir,  au-dessus  des  am- 
bitions de  princes  et  des  intrigues  de  cour, 
une  double  tendance  :  rabattre  ou  contenir  la 
prépotence  des  grands  États  qui  voudraient 
abuser  de  leur  force  pour  rompre  l'équilibre 
européen  ;  favoriser,  au  contraire,  le  dévelop- 
pement des  nationalités  vigoureuses  qui  sur- 
gissent ou  renaissent  pour  apporter  à  ce  sys- 
tème d'équilibre  des  contre-poids  nouveaux. 
Les  exceptions  qui  nous  révoltent  ne  font  que 
confirmer  ce  progrès  :  l'inique  partage  de  la 
Pologne  n'a  soulevé  tant  d'indignation  dans  les 
cœurs  que  parce  qu'il  est  un  démenti  outra- 
geant aux  principes  de  la  civilisation  moderne 
tout  entière.  Or,  avec  ce  système  de  pondéra- 
tion équilibrée  qui  est  comme  une  assurance 
mutuelle  de  tous  les  États  entre  eux,  peut-on 
admettre  qu'un  État  particulier  se  constitue,  en 
face  de  l'Europe,  le  protecteur  autorisé  de  tels 
autres  peuples. 

De  quelque  gloire  qu'ait  été  entouré  le  titre 
de  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
qui  fut  pour  Napoléon  fer  le  fruit  de  la  bataille 
d'AusterUlz  et  de  la  paix  de  Presbourg  (voy. 
les  déclarations  du  l^raoût  1806),  il  faut  avouer 
que,  loin  d  affermir  l'équilibre  européen,  c'était 
une  marque  certaine  que  cet  équihbre  était 
rompu,  puisqu'un  seul  État,  joignant  à  des 
accroissements  inouïs  de  territoire  une  in- 
fluence plus  vaste  encore,  tentait  ainsi  d'en- 
trainer  dans  sa  sphère  d'activité  dominante 
presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  centrale. 
Cette  prétention  à  la  suzeraineté  universelle 


que  le  vieil  empire  germanique  avait  affectée 
au  nom  du  droit  césaréen  dans  le  moyen  âge, 
n'allait-elle  pas  revivre,  en  vertu  du  droit  de 
conquête,  au  profit  du  nouvel  empire  français? 
Sous  un  titre  moins  ambitieux,  celui  de  mé- 
diateur de  la  Confédération  suisse,  Napoléon 
prit  en  main  une  tâche  plus  facile  et  plus 
équitable.  {Voy.  l'acte  de  médiation  du  3  fé- 
vrier 1803.)  A  cet  égard  il  usa  modérément  de 
sa  force  en  faisant  respecter  l'indépendance 
d'un  peuple  faible  et  généreux;  mais,  devant  le 
droit  des  gens,  il  n'y  avait  pas  moins  anomalie 
à  ranger  sous  le  protectorat  d'un  seul  une 
neutralité  fondée  sur  l'intérêt  commun  de  plu- 
sieurs. Nous  ne  rappellerons  pas  ici  tous  les 
cas  de  moindre  importance  dans  lesquels  le 
mot  de  protectorat  a  été  employé  dans  des 
traités  européens.  La  paix  de  Tilsitt  (7  juillet 
1807)  avait  déclaré  la  ville  de  Danzig  rétablie 
dans  son  indépendance  sous  la  protection  des 
rois  de  Prusse  et  de  Saxe.  La  principauté  de 
Monaco  a  vécu  pendant  près  de  deux  siècles 
sous  le  protectorat  de  la  France  (depuis  le 
traité  du  8  avril  1641  jusqu'au  traité  du  20  no- 
vembre 1815).  Mais  pour  revenir  aux  États  qui 
pèsent  d'un  certain  poids  dans  l'équilibre  mo- 
derne de  l'Europe,  montrons  par  quelques  faits 
comment  au  système  du  protectorat  individuel 
s'est  substitué  le  protectorat  collectif,  ou, 
comme  nous  l'appelions  tout  à  l'heure,  le  con- 
cert. (Voy.  Équilibre  politique.) 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'il  importe 
peu,  pour  la  garantie  de  l'État  protégé,  qu'il 
soit  nominalement  placé  sous  un  protectorat 
multiple,  si  les  divers  États  auxquels  est  confié 
le  rôle  de  protecteur  ont  un  intérêt  commun 
à  porter  atteinte  à  son  indépendance. 

Telle  était  la  situation  faite  à  la  ville  de  Cra- 
covie  par  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne 
(traité  du  9  juin  1815,  art.  6),  lorsqu'on  avait 
mis  son  indépendance  et  sa  neutralité  sous  le 
protectorat  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  c'est-à-dire  de  trois  puissances  égale- 
ment intéressées  à  faire  disparaître  le  dernier 
débris  laissé  debout  de  l'antique  État  qu'elles 
s'étaient  si  injustement  partagé.  Aussi  ce  pro- 
tectorat a-t-il  abouti  à  l'incorporation  pure  et 
simple  de  la  ville  de  Cracovie  dans  les  posses- 
sions de  l'Autriche.  (Convention  de  Vienne  du 
6  novembre  1846.) 

Un  danger  de  même  nature  pouvait  être  à 
craindre  pour  les  principautés  danubiennes, 
actuellement  la  iioe«?m?2t'e  (yoy.)  lorsqu'on  vertu 
du  traité  d'Andrinople  (  1829)  elles  se  trouvaient 
placées  à  la  fois  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
qui  les  avait  longtemps  opprimées,  et  sous  la 
protection  spéciale  de  la  Russie,  qui  les  con- 
voitait. Le  traité  de  Paris  (1856)  a  remplacé  ce 
protectorat  exclusif  par  la  garantie  collective 
de  toutes  les  puissances  qui  ont  été  parties  dans 
ce  traité,  c'est  à  savoir  la  France,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Italie  (alors 
les  Etats  sardes).  [Art.  22  et  28  du  traité  du  30 
mars  1856.] 

Un  autre  exemple  mémorable  de  cette  pro- 
tection par  voie  de  concert  entre  les  grandes 
puissances  européennes  avait  été  donné,  en 
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1832,  lors  de  rémancipation  de  la  Grèce  et  de 
sa  constitution  en  royaume.  Bien  que  le  mot 
de  protectorat  ne  se  trouve  écrit  ni  dans  les 
protocoles  de  la  conférence  de  Londres,  ni  dans 
le  traité  du  7  mai  1832,  le  sens  n'est-il  pas  le 
même  lorsqu'on  exprime  que  «  la  Grèce,  sous 
la  souveraineté  de  son  roi  et  sous  la  garantie 
des  trois  cours  (de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie),  formera  u7ï  État  monar- 
chique  indépendant  »(art,  4  du  traité  du  7  mai 
1832)?  ou  plutôt,  la  ditTérence  qui  existe  ici 
dans  les  mots,  n'est-elle  pas  le  signe  de  l'im- 
portant progrès  qui  s'est  accompli  dans  les 
choses?  Le  protectorat. quoi  qu'on  fasse,  ne  se 
conciliera  jamais  avec  l'idée  d'une  complète 
réciprocité  d'indépendance.  Tout  client,  même 
couronné,  s'incline  plus  ou  moins  sous  la  main 
qui  le  protège.  Le  mot  de  garant,  au  contraire, 
n'apporte  aucun  trouble  dans  la  théorie  mo- 
derne d'indépendante  égalité.  Un  peuple,  aussi 
bien  qu'un  particulier,  peut  être  garanti  d'un 
dommage  par  ses  pairs,  et  si  les  États  princi- 
paux d'un  continent  deviennent  ensemble  ga- 
rants solidaires  d'un  autre  peuple,  où  trouve- 
rait-on un  moyen  plus  elTicace,  et  en  même 
temps  plus  olTicieux  de  venir  en  aide  à  la  fai- 
blesse relative  de  ce  peuple,  sans  qu'il  en 
coûte  rien  à  sa  fierté  ! 

Une  expression  encore  moins  accentuée  et 
dont  cependant  la  synonymie  politique  n'est 
pas  douteuse,  apparaît  dans  le  traité  du  19 
avril  1839  relatif  à  la  formation  du  nouveau 
royaume  de  Belgique,  Les  articles  qui  con- 
sacrent l'indépendance  et  la  neutralité  de 
cet  État  ont  été  arrêtés,  d'un  commun  ac- 
cord, entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  sous 
les  auspices  des  cours  de  France,  d'Autri- 
che, de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie.  (Art.  l^""  du  traité  signé  à  Londres  le 
19  avril  1839.) 

Dans  cet  état  actuel  du  droit  des  gens,  il 
semble  que  le  mot  de  protectorat  devait  être 
réservé  pour  les  cas,  de  plus  en  plus  rares,  où 
les  droits  reconnus  par  traités  à  un  peuple 
sur  un  autre  peuple  seraient  tels  que  ce  der- 
nier fût  réduit  à  la  condition  d'État  dépendant 
ou  mi-souverain.  La  situation  des  îles  Ioniennes 
placées,  par  le  traité  de  Paris  du  5  novembre 
1815,  sous  la  protection  immédiate  et  exclu- 
sive de  S.  M.  le  roi  de  la  G rande-Bretagne , 
pouvait  ici  servir  d'exemple.  Vainement  l'ar- 
ticle de  ce  traité  énçnçait  que  les  sept  îles 
formeraient  «  un  seul  État  libre  et  indépen- 
dant ».  Les  publicistes  n'avaipnt  pas  hésité  à 
classer  parmi  les  gouvernements  mi-souve- 
rxiins  cet  État  dont  le  roi  d'Angleterre  «  faisait 
occuper  les  forteresses  par  ses  troupes  »  (art. 
5  du  traité  de  1815),  et  dans  lequel  il  délé- 
guait «  un  lord  haut  commissaire  »  avec  mis- 
sion de  diriger  les  opérations  politiques  les  plus 
importantes  et  de  présider  «  à  toutes  les  parties 
de  l'organisation  intérieure  »  (art.  3  et  4).  On 
sait  que  par  suite  de  la  détermination  généreuse 
prise  naguère  par  l'Angleterre,  cet  état  excep- 
tionnel a  cessé  et  que  la  république  des  sept 
lies  est  définitivement  réunie  au  royaume  des 
Hellènes,  dont  elle  aurait  certainement  fait 


partie  dès  1815,  si  ce  royaume  eût  alors  existé, 
(Traité  du  24  mars  1864.)  E.  Cauchy. 

Comparez  :  Indépendance. 

PROTESTANTISME.  Voy,  ÉgHses  protes- 
tantes. 

PROTESTATION.  Il  ne  reste  souvent  d'au- 
tre ressource  aux  victimes  de  la  violence,  que 
d'affirmer  leur  droit  méconnu.  Elles  espèrent 
ainsi  interrompre  la  prescription  qui  pourrait 
s'établir  au  profit  du  vainqueur,  ou  bien  faire 
venir  à  leur  secours  celle  des  puissances  qui 
voudra  s'armer  pour  la  justice,  ou  qui  sera 
heureuse  d'avoir  un  prétexte  pour  se  mêler  de 
l'affaire.  Les  anciens  protestaient  par  des  céré- 
monies, dont  l'expression  symbolique  agissait 
impérieusement  sur  leurs  âmes.  Ainsi  quand 
Crassus  sortit  de  Rome  pour  aller  faire  la 
guerre  aux  Parthes,  le  tribun  Atéius  vint  sur 
son  passage,  apporta  un  trépied,  y  brûla  des 
parfums,  et  prononça  des  conjurations  contre 
cette  expédition  impopulaire  qu'il  ne  pouvait 
empêcher.  Les  modernes  se  contentent  d'un 
manifeste  écrit,  qui,  dans  nos  mœurs,  n'a  pas 
moins  d'effet  (ou  pas  plus  d'effet)  que  les  cé- 
rémonies du  tribun  romain.  On  trouverait,  dans 
toutes  les  histoires,  surtout  dans  celle  de  Po- 
logne, des  protestations  de  privilèges  ou  de 
droits  offensés  Les  dernières  révolutions  d'Ita- 
lie et  de  Grèce  ont  soulevé  des  protestations 
de  la  part  des  princes  dépossédés.  Mais  nulle 
manifestation  de  ce  genre  n'a  eu  de  plus 
grandes  conséquences  que  celle  des  princes 
et  des  théologiens  qui  s'assemblèrent  à  Augs- 
bourg,  en  1529,  et  protestèrent  contre  l'inter- 
diction prononcée  par  la  diète  de  Spire,  de 
rien  innover  en  matière  de  foi.  Cette  protes- 
tation fut  le  point  de  départ  d'une  revendica- 
tion très-étendue  des  droits  du  libre  examen. 
Les  protestants  se  sont  divisés  en  plusieurs 
églises  :  ils  sont  évangéliques  ou  luthériens, 
calvinistes,  puritains,  méthodistes,  etc.  Le  lan- 
gage usuel  ne  distingue  guère,  et  les  appelle 
tous  protestants.  L'affirmation  des  droits  de  la 
conscience,  qui  fut  la  gloire  de  leurs  origines, 
domine  tout  autre  fait  de  leurs  vicissitudes 
théologiques.  On  n'examine  pas  si  leurs  dogmes 
ne  consacrent  pas  une  autorité  en  matière  de 
foi,  non  moins  absolue  que  celle  qu'ils  ont 
reprochée  au  catholicisme  :  ils  sont  réputés 
protester  éterneHement  contre  les  croyances 
imposées. 

Plus  les  partis  acquièrent  une  conscience 
très-claire  des  idées  qu'ils  représentent,  plus 
la  presse  et  la  parole  sont  indépendantes,  plus 
les  protestations  deviennent  nombreuses  ;  sans 
être  pour  cela  un  moyen  bien  puissant  d'obli- 
ger ceux  qui  possèdent  la  direction  des  affai- 
res, à  examiner  les  droits  des  vaincus  politi- 
ques. Actuellement,  une  protestation  précise 
et  modérée  contre  une  mesure  spéciale  prise 
par  un  gouvernement  ou  par  un  corps  consti- 
tué, peut,  si  elle  est  fondée,  exercer  quelque 
influence,  avoir  chance  même  d  être  accueHlie. 
Mais  dans  les  relations  de  polilique  interna- 
tionale, que  peut  une  protestation  contre  des 
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vicloires  ?  C'est  la  consolation  inférieure ,  le 
dernier  asile  du  droit.  La  force  lui  manque  : 
il  n'est  pas  diminué.  Il  se  réfugie  dans  l'adir- 
mation  de  soi-même,  ne  connaissant  rien  qui 
lui  soit  supérieur.     Jacques  oe  Boisjolin. 

PROTOCOLE.  Vo//.  Procès-verbal. 

PROVINCE.  L'étude  des  provinces  françaises 
avant  I  789  est  indispensable  pour  juger  saine- 
ment noire  histoire;  mais  elle  fournit  fort  peu 
de  nuilériaux  pour  réaliser  les  aspirations  de 
l'avenir,  is'os  historiens  qui  ont  le  plus  creusé 
ce  point  ne  jugent  pas  d'une  f;içon  semblable 
la  lutte  des  franchises  provinciafcs  et  ne  s'ac- 
cordent que  pour  constater  l'absence  de  ces 
principes  généraux  qui  seuls,  dit  M.  Élias  He- 
gnault  dans  son  volume  la  Province,  concilient 
tout  en  dominant  touc 

«  Dues  à  des  circonstances  purement  acci- 
dentelles, dit  M.  Thomas,  octroyées  ou  arra- 
chées dans  des  temps  dilTérents,  elles  ne  sont 
que  juxtaposées  et  ne  peuvent  se  confondre 
pour  assurer  à  tous  l'égalité  d'une  proleclioi! 
uniforme;  elles  ne  défendent  ni  tous  contre 
chacun  ni  chacun  contre  tous;  elles  ne  cou- 
vrent celui-ci  qu'en  découvrant  celui-là...  Le 
droit  ancien  est  si  peu  d'accord  avec  la  société 
présente,  que  celle-ci  Jie  peut  vivre  à  moins  de 
le  violer,  et  il  arrive  alors  ce  qui  arrive  sou- 
vent quand  on  a  recours  à  la  force.  La  violation 
du  droit  établi  ne  mène  pas  d'abord  à  la  créa- 
tion d'un  droit  nouveau,  mais  seulement  au 
mépris  de  toute  équité.  » 

M.  Thomas  s'incline  volontiers  devant  les 
envahissements  de  la  monarchie.  Sa  devise  est  : 
Ex  imitate  libertas.  C'était  également  la  devise 
des  légistes  au  moyen  âge.  [Voy.  l'article  Lé- 
gistes.) Si  le  souvenir  se  reporte  à  \  Histoire 
des  classes  rurales  de  M.  Doniol,  à  celle  de:. 
Paysans,  par  M.  Leymarie,  cette  appréciation 
semble  de  toute  justesse.  Cependant  d'émi- 
nents  publicistes,  notamment  M.  Tocqueville, 
font  ressortir  avec  force  combien  celte  opinioji 
est  erronée.  —  «  Malgré  les  abaissements  pro- 
duits par  le  terrible  niveau  de  Richelieu,  dit  à 
son  tour  M.  Élias  Regnault,  malgré  la  majes- 
tueuse oppression  de  Louis  XIV,  l'esprit  de 
liberté  s'était  maintenu,  aflfaibli,  il  est  vrai,  mais 
toujours  vivant  et  prêt  à  saisir  Toccasion  de 
recouvrer  ce  qu'on  lui  avait  pris...  Redisons-le  : 
c'était  malgré  les  rois  que  les  provinces  con- 
servaient encore  quelques  restes  d'indépen- 
dance, de  dignité  et  de  vie  intellectuelle;  et 
quoiqu'il  n'y  eût  plus  que  les  débris  des  anti- 
ques libertés,  ces  débris  mêmes  sufïirent  à 
enfanter  les  grandeurs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 11  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  cette 
prodigieuse  réunion  de  mérites  qui  signala 
l'Assemblée  de  1789  puisse  éclore  subitement 
ou  au  hasard.  11  faut  pour  cela  des  luttes  pré- 
paratoires et  un  sérieux  apprentissage  politi- 
que... Ce  sont  les  souvenirs  des  vieilles  fran- 
chises provinciales  qui  viennent  en  aide  à 
l'esprit  nouveau  pour  rédiger  ses  cahiers,  mo- 
numents admirables  de  dignité  et  d'intelligence 
politique,  qui  placent  nos  pères  bien  au-dessus 
de  nous.  » 


En  résumé,  grandeurs  et  misères,  aspira- 
tions élevées  en  lutte  avec  tout  un  monde  de 
privilèges,  de  petitesses,  de  sottes  fictions; 
mais  point  de  science  véritable  des  rapports 
de  l'individu  avec  la  société,  tel  est  le  spec- 
tacle que  nous  offre  l'ancienne  province  fran- 
çaise. Ce  caractère  général,  où  le  sentiment 
prend  une  plus  large  place  que  l'étude,  éclate 
dans  les  luîtes  révolutionnaires.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  fédéralisme  des  Girondins  fût 
bien  plus  instinctif  que  raisonné.  Aussi,  dans 
le  travail  actif  qui  s'opère  aujourd'hui,  n'est-ce 
pas  dans  l'organisation  de  nos  .^nclennes  pro- 
vinces que  nos  philosophes  hommes  d'État  vont 
puiser  les  éléments  d'une  reconstilufion.  C'est 
vers  les  confédérations  suisse  et  américaine 
qu'ils  portent  leurs  investigations.  Dans  ces 
États,  les  théories  de  l'association  politique  se 
formulent  lentement  après  chaque  Jiouveau 
progrès.  Quelques-unes  de  ces  théories  peu- 
vent-elles être  transportées  et  acclimatées  en 
France?  L'état  actuel  de  nos  départements 
fait-il  désirer  cette  importation  tant  au  point  de 
vue  politique  qu'au  point  de  vue  intellectuel? 
Telle  est  la  question  \ 

Qiiant  à  la  vie  politique,  elle  ne  franchit  pas 
les  fortifications  de  Paris.  «  Demajidez  à  la  pro- 
vince d'aujourd'hui,  dit  avec  raison  M.  Elias 
Regnault,  de  faire  aussi  ses  cahiers,  et  vous 
serez  stupéfaits  de  voir  ce  que  produisent 
.soixante-dix  ans  d'inertie.  Tacite  s'épouvantait 
d'une  lacune  de  quinze  ans  dans  les  libertés 
publiques!  Qu'aurait-il  dit  pour  quatre  fois  cet 
intervalle  *  ? 

«...Interrogeons  maintenant  la  province  dans 
l'ordre  intellectuel.  Pas  un  livre  de  quelque 
valeur  ne  s'y  publie;  pas  une  œuvre  d'art  n'é- 
(  lût  dans  ce  milieu  épaissi.  i\i  iitléralure,  ni 
science,  ni  musique,  ni  peinture  n'y  peuvent 
vivre,  et  si  quelque  homme  de  mérite  se  sent 
jippelé  à  produire  quelque  éhose,  il  se  dérobe 
rapidement  à  uneinféconde  atmosphère  et  vient 
demander  à  Paris  le  souffle  vivifiiint.  Et,  en 
effet,  chez  lui  il  ne  trouve  pas  de  public;  non- 
>culemcnt  les  éléments  inspirateurs  lui  font 
iléfaut,  mais  aussi  les  éléments  de  récompense, 
!es  fêtes  de  l'enthousiasme  extérieur,  le  juste 
orgueil  du  triomphe.  L'art  ne  peut  se  déve- 
lopper dans  l'isolement,  et  pour  se  donner  car- 
rière, il  faut  une  communion  entre  l'artiste  et 
le  public,  et  quand  le  public  manque,  l'artiste 
jirend  son  essor  vers  d'autres  régions.  Et  où 
[)eut-il  se  transporter,  si  ce  n'est  a  Paris?» 

Dans  ce  tableau  du  dépérissement  de  l'es- 
[irit  provincial,  il  faut  comprendre  l'industrie 
qui  se  fait  science  et  art,  et  même  l'agriculture 
qui  se  fait  science.  C'est  dans  la  capitale  que 
l'inventeur  vient  chercher  la  sanction  de  son 

1.  Cette  question  ne  peut  obtenir  qu'une  seule  ré- 
ponse :  Non,  parce  que  l'histoire  ne  connaît  aucune 
fédération  qui  n'ait  abouti  à  une  guerre  civile.  D'ail- 
leur.s,  la  France  a  besoin  de  son  unité  pour  tenir  sou 
rang-,  la  fédération  y  produirait  l'anai  cbie,  partant  la 
ruine.,  M.  B 

2  Elias  Regnault  avait  oublié  que  quelques  lignes 
plus  haut  il  avait  admiré  la  persistance  avec  laquelle 
les  provinces  ont  conservé  leur  vieil  esprit  politique, 
et  pourtant  cet  esprit  semblait  avoir  dormi  pendanv 
des  siècles.  M.  B. 
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talent,  comme  l'auteur  ou  l'artiste.  Là  go^iver- 
neiil  les  grandes  sociétés  de  crédit;  là  le  Jardin 
d'acclimatation  centralise  les  nouvelles  pro- 
ductions. 

Si  le  cerveau  est  brûlant,  le  froid  gagne  les 
extrémités  ;  le  mal  est  dûment  constaté  et 
unanimement  reconnu. 

Quel  sera  le  remède?  Sçra-t-il  appliqué  pro- 
gressivement, ou,  profitant  des  leçons  de  nos 
voisins,  faudra-t-il  créer  un  système  complet 
d'une  réalisation  immédiate?  Nous  sommes 
porté  à  penser  que  tous  les  eiïorls  tentés  pour 
rendre  un  peu  de  vie  à  la  province  resteront 
infructueux  si  Ion  ne  procède  par  une  trans- 
forma'.ion  radicale.  En  effet,  il  ne  peut  exister 
de  vie  cl  de  passions  littéraires,  artistiques, 
industrielles,  là  où  manque  la  vie  politique, 
judiciaire  et  philosophique.  Nos  mœurs,  notre 
caraclère  multiple,  notre  esprit  amoureux  des 
généralisations,  la  science  qui  tend  à  ratta- 
cher toutes  ses  découvertes  à  des  principes 
simples  et  solidaires,  tout  nous  révèle  qu'un 
système  de  seclionnement  intellectuel  et  poli- 
tique est  impralicahle.  Un  foyer  politique,  un 
gros  budget  a  débattre,  à  voter,  des  magis- 
trats, des  fonctionnaires  à  élire  et  à  contrAler, 
sont  la  condition  essentielle  dune  régénéra- 
tion de  la  province.  Ce  que  M.  Dupont-Wiiitc 
disait  des  sociétés  en  général,  il  faudra  le  dire 
de  la  province  future  :  «  Les  sociétés  qui  ne 
connaissent  pas  de  législateurs  ne  connaissent 
pas  le  progrès.  Un  ressort  leur  a  manqué  : 
l'organe  du  droit  n'a  pas  paru  parmi  elles,  et 
vous  ne  les  voyez  pas  dépasser  le  patriarcat, 
la  tribu,  le  clan.  »  Pour  se  convaincre  de  cette 
vérité,  il  sutlit  de  parcourir  les  essais  de  re- 
constitutions parcellaires  des  provinces  tentées 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Nous 
possédons  la  province  judiciaire  (ressort  de 
cour  d'appel),  la  province  littéraire  et  scienti- 
fique (les  académies  et  facultés);  la  province 
militaire  (divisions  militaires)  ;  la  province  agri- 
cole qui  se  révèle  parles  concours  régionaux. 
En  outre,  nous  possédons  des  académies  li- 
bres de  province;  des  sociétés  industrielles 
actives  à  Lyon,  à  Amiens;  les  jeux  floraux  à 
Toulouse,  etc.,  et  cependant  la  vie  politique, 
littéraire,  philosophique,  est  nulle  en  province. 
Le  grand  ressort  manque  :  c'est  fautonomie. 
Gomment  la  donner  à  la  province?  Ce  n'est  pas 
dans  un  article  de  quelques  lignes  qu'on  peut 
le  dire.  Il  nous  sutfit  d'avoir  énoncé  le  pro- 
blème. E.  Delattre. 

Ce  que  l'auteur  dit  de  la  France  s'applique 
presque  à  tous  les  auuts  pays  a  grande  capi- 
tale; c'est  du  cœur  que  part  le  sang  qui  vivilie 
le  corps,  c'est  au  cœur  qu'il  reflue;  les  lois  n'y 
peuvent  rien,  et  certainement  les  parlements 
provinciaux  n'y  pourraient  rien  non  plus. 

M.  B. 

PRUSSE.  Le  royaume  de  Prusse  se  compo- 
sait avant  1866  de  plusieurs  territoires  sépa- 
rés. Le  plus  grand,  situé  à  l'est  de  l'Allemiigne, 
renfermait  les  provinces  de  Prusse.  Poméranie, 
Brandebourg,  Posnanie,  Silésie,  Saxe,  l'autre, 
situé  à  l'ouest  de  rAilemagne,  comprenait  les 
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provinces  de  'Westphalie  et  du  Rhin,  Nous 
avons  confondu  avec  chacun  de  ces  deux  ter- 
ritoires des  enclaves  détachées,  mais  de  si 
faible  étendue,  qu'elles  méritent  à  peine  une 
mention.  La  guerre  de  186G  a  donné  à  la 
Prusse,  avec  la  Hcsse  électorale  qui  s'interpo- 
sait entre  les  provinces  de  l'est  et  de  l'ouest^ 
comme  entre  l'arbre  et  Pécorce,  le  Schk'swig- 
Holstein,  le  Hanovre,  Nassau,  Francfort^  et 
quelques  petites  parcelles,  de  sorte  que  l'État 
prussien  forme  maintenant  un  tout  compacte 
d'une  superficie  de  .35 1,050  Idl.  carrés,  et  si  nous 
y  comprenons  le  Lauenbourg  (i;oy.),  de  352,222 
kil.  carrés.  Il  nous  reste  à  citer  les  deux  prin- 
cipautés de  Hohenzollern  entre  le  haut  Danube 
et  le  haut  Neckar,  dans  le  sud-ouest  de  l'Alle- 
magne, pays  de  1,142  kil.  carrés  acquis  (traité 
du  12  mars  1850)  par  suite  de  la  renonciation 
de  la  famille  princière  de  Hohenzollern,  bran- 
che cadette  de  la  famille  royale  de  Prusse.  En 
ajoutant  encore  les  principautés  de  Hohen- 
zollern, le  total  s'élève  à  353,364  kil.  carrés. 

L'étendue  de  la  Prusse  avait  été  de  2,1  GO 
milles  cari'és  géographiques  en  1740,  lorsque 
le  grand  Frédéric  monta  sur  le  trône;  de  3,539- 
milles  carrés  géographiques  à  sa  mort ,  en 
1786;  de  5,551  milles  carrés  géographiques  à 
la  mort  de  Frédéric-Guillaume  11  (1797);  de 
5,725  milles  carrés  géographiques  avant,  et  de- 
2,859  après  la  paix  deTilsitt,  de  5,086  après  la. 
paix  de  1815.  Enfin,  en  1865,  de  5,104  milles 
carrés  (le  mille  carré  =  54.76  kil.  carrés)  ou 
279,485  kil.  carrés. 

En  1865,  avant  les  annexions,  la  population- 
de  la  Prusse  était  d'environ  19  millions  d'habi- 
tants; elle  avait  été  de  10,402,631  en  1816,. 
12,308,948  en  1825,  13,556,000  en  1834  ,. 
16,181.185  en  1846.  Le  recensement  de  1871 
a  produit  le  chifïre  de  24,693,066  habitants. 

La  Prusse  fait  partie  de  PEmpire  allemand, 
et  son  roi  en  est  l'empereur.  Nous  devons  ren- 
voyer à  Particlc  Empire  allemand  pour  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  la  Prusse  et  de  PAl- 
lemagne;  il  en  sera  d'ailleurs  question  plus 
loin  à  divers  endroits. 

I.  CONSTITUTION. 

Des  circonstances  qui  sont  actuellement  du 
domaine  de  Ihisloire,  ont  retardé  jusqu'en 
1847  Faccomplissement  des  promesses  fuites 
par  les  ordonnances  des  27  octobre  1810, 
22  mai  1815,  17  janvier  1820.  Une  partie,  ce- 
pendant, en  avait  été  réalisée,  dès  1823  (ord. 
du  5  juin)  par  la  création  des  états  provinciaux 
divisés  en  quatre  ordres  (princes  et  seigneurs 
—  chevaliers  [ordre  équestre]  —  villes  — 
campagnes).  En  1842  (ord.  du  21  janvier)  des 
comités  provinciaux  {Provinzial-Ausschiisse) 
furent  créés:  ils  durent  être  élus  par  les  états, 
et  consultés  dans  certains  cas  par  le  gouver- 
nement. Entin  une  patente  du  5  février  1847 
créa  une  «  diète  réunie  »  composée  des  huit 
représentations  provinciales.  Cette  «  diète  réu- 
nie »  [Verevii(jtcr  Landtag)  hxi  convoquée  pour 
le  11  avril  1847  et  délibéra  généralement  en 
deux  curies,  l'une  composée  des  princes  et 
seigneurSj  et  l'autre  des  trois  autres  ordres. 
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Cette  première  session  avait  déjà  produit  un 
effet  profond  dans  le  pays  lorsque  éclata  laré- 
•volulion  de  1848,  L'assemblée  nationale  con- 
voquée par  la  patente  royale  du  13  mai  1848 
ne  parvint  pas  à  achever  la  rédaction  d'une 
Constitution.  Elle  fut  dissoute  le  5  décembre 
1848,  et  sous  la  même  date  le  roi  octroya  une 
Constitution  et  une  loi  électorale.  Les  deux 
cliambres  instituées  par  la  nouvelle  Constitu- 
tion se  réunirent  à  Berlin  le  2G  février  1849, 
reconnurent  dans  l'adresse  cette  Constitution, 
et  s'occupèrent  immédiatement  de  sa  révision. 
Mais  la  seconde  chambre  fnt  dissoute  le  27 
avril  1849  et  après  la  promulgation  d'une 
nouvelle  loi  électorale,  datée  du  30  mai  1849, 
les  élections  produisirent  la  chambre  qui  se 
réunit  le  7  août  1849.  C'est  avec  le  parlement 
ainsi  reconstitué  que  la  Constitution  révisée 
du  31  janvier  1850  fut  délibérée,  jurée  pur  le 
roi  et  les  chambres  et  publiée  au  Bulletin  des 
lois.  C'est  cet  acte  fondamental,  modifié  en 
quelques-unes  de  ses  parties  par  des  lois  pos- 
térieures que  nous  aurons  à  analyser  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  des  modilicafions  sub- 
séquentes. Rappelons  que  la  constitution  de 
l'Empire  prime,  en  cas  de  conflit,  la  constitu- 
tion prussienne. 

Droits  fondamentaux.  —  Tous  les  Prussiens 
sont  égaux  devant  la  loi;  il  n'y  a  plus  de  pri- 
vilège nobiliaire.  Les  fonctions  sont  accessibles 
à  tous  les  citoyens  qui  remplissent  les  condi- 
tions prévues  par  les  lois.  La  liberté  person- 
nelle est  garantie;  aucun  citoyen  ne  peut  en 
être  privé  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrits  par  les  lois.  Le  domicile  est  inviolable. 
Les  recherches  domiciliaires,  la  saisie  de  pa- 
piers et  de  lettres  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Personne  ne 
peut  être  distrait  de  son  juge  naturel;  il  ne 
saurait  y  avoir  de  juridictions  exceptionnelles. 
Les  peines  doivent  avoir  été  prévues  par  la  loi 
(elles  n'ont  pas  d'effet  rétroactif).  La  propriété 
est  inviolable,  l'expropriation  ne  saurait  avoir 
lieu  que  contre  indemnité.  11  n'y  a  ni  mort  ci- 
vile, ni  confiscation. 

La  liberté  des  cultes  est  garantie.  La  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  est  indé- 
pendante des  croyances  religieuses  professées 
par  chaque  citoyen  (loi  du  3  juillet  1809).  Les 
communautés  ou  corporations  religieuses  ne 
peuvent  être  déclarées  personne  civile  que  par 
une  loi.  Chaque  culte  administre  ses  affaires  et 
ses  propriétés  par  ses  organes  naturels;  il 
jouit  librement  de  ses  institutions  et  fonda- 
tions, les  rapports  des  fidèles  avec  leurs  mi- 
nistres de  tous  grades  ne  sont  soumis  à  aucune 
entrave,  seulement  la  publication  de  règle- 
ments religieux  subit  les  restrictions  imposées 
à  toute  espèce  de  publication. 

Chaque  Prussien  a  le  droit  d'exprimer  libre- 
ment sa  pensée  par  la  parole,  l'écriture,  l'ira- 
pression  et  le  dessin.  La  censure  est  abolie,  et 
aucune  restriction  de  la  liberté  de  la  presse  ne 
pourra  être  établie,  si  ce  n'est  par  une  loi.  Les 
citoyens  peuvent  se  réunir  librement  —  sans 
être  astreints  à  une  autorisation,  —  mais  sans 
armes  et  dans  un  lieu  fermé;  ils  peuvent  for- 


merdes  associations,  des  sociétés  pour  tout  but 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi.  Le  droit  de  pé- 
tition individuel  est  acquis  à  tout  Prussien;  des 
autorités  ou  des  corporations  ont  seules  le  droit 
de  pétition  collective.  Le  secret  des  lettres 
est  inviolable  ;  la  loi  détermine  les  exceptions 
exigées  par  la  procédure  criminelle  et  i)ar  les 
circonstances  de  la  guerre.  Les  juridictions 
seigneuriales  et  autres  privilèges  attachés  à  la 
terre  sont  supprimés,  il  ne  pourra  eu  être 
établi  dans  les  limites  du  royaume. 

le  roi.  —  La  personne  du  roi  est  inviolable. 
Tous  les  actes  officiels  doivent  être  contre- 
signés par  un  ministre  qui  en  prend  la  respon- 
sabilité. Le  roi  a  seul  le  pouvoir  exécutif, 
nomme  et  révoque  les  ministres,  fait  promul- 
guer les  lois  et  rend  les  ordonnances  (ordres 
de  cabinet,  Kabinetsorderi  nécessaires  pour 
leur  exécution.  11  est  le  commandant  suprême 
de  l'armée;  il  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
de  conclure  la  paix  ou  des  traités.  Seulement 
les  traités  de  commerce  et  ceux  qui  imposent 
une  charge  à  l'État,  sont  soumis,  pour  être  va- 
lables, au  consentement  du  parlement.  Ajou- 
tons que  le  roi  de  Prusse  a  perdu  ce  droit, 
puisque  c'est  l'empereur  qui  déclare  la  guerre. 
{Vof/.  Empire  allemand.)  Le  roi  a  le  droit  de 
grâce ,  mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
en  faveur  d'un  ministre  ,  si  ce  n'est  sur  la 
proposition  de  la  chambre  qui  a  provoqué  la 
mise  eji  accusation.  Il  convoque  et  proroge  le 
parlement ,  et  dissout  la  seconde  chambre. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  élections  doivent  avoir 
lieu  dans  les  soixante  jours,  et  la  convocation 
du  parlement  dans  les  quatre-vingt-dix  jours. 

La  succession  a  lieu  par  ordre  de  primogé- 
niture,  dans  la  famille  Hohenzollern,  et  dans  la 
ligne  masculine  seulement.  Le  roi  est  majeur 
à  dix-huit  ans.  Il  prête  le  serment  sur  la  Oon- 
stitution  en  présence  des  deux  chambres. 

Le  fonds  du  fidéicommis  de  la  couronne  reste 
propriétaire  de  la  rente  de  9,649, 12 1  fr.  consti- 
tuée sur  les  revenus  des  domaines  et  forêts  par 
la  loi  du  17  janvier  1820,  rente  qui  a  été  aug- 
mentée, par  la  loi  du  30  avril  1859,  d'une  allo- 
cation budgétaire  (dotation)  de  1,875,000  fr. 
par  an.  Les  châteaux  royaux  avec  les  meubles 
et  les  objets  d'art  qu'ils  renferment,  ainsi  que 
les  diamants  et  les  biens  acquis  par  achat  ou 
par  héritage,  appartiennent  en  propre  à  la  fa- 
mille royale  et  non  à  la  nation. 

Depuis  1871,  le  roi  de  Prusse  est  empereur 
d'Allemagne,  c'est  une  fonction  non  rétribuée, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  hste  civile  impériale. 
L  héritier  présomptif  est  seul  qualifié  d'altesse 
impériale,  les  autres  princes  de  la  maison 
royale  ont  la  qualité  d'altesse  royale. 

Les  ministres.  —  Ils  ont  l'entrée  dans  les 
deux  chambres  et  doivent  être  entendus  cha- 
que fois  qu'ils  le  demandent.  Mais  ils  ne  votent 
que  lorsqu'ils  sont  membres  de  la  chambre. 
Ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  chaque 
chambre,  pour  violation  de  la  Constitution, 
concussion  et  trahison.  C'est  le  tribunal  su- 
prême, sénats  (chambres)  réunis,  qui  juge  les 
procès  de  cette  nature.  Bien  qu'il  y  ait  un  pré- 
sident du  conseil,  les  ministres  ne  sont  pas 
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solidaires;  le  roi  peut  môme  maintenir  un  mi- 
nistre qui  s'est  trouvé  plusieurs  fois  en  mino- 
rité, la  Constitution  ne  l'obligeant  pas  expressé- 
ment à  le  renvoyer.  Toutefois,  le  roi  a  dû  plus 
d'une  fois  céder  à  la  pression  de  l'opinion. 

Depuis  la  création  de  l'Empire  allemand  plu- 
sieurs ministres  se  trouvent,  en  fait,  servir 
deux  maîtres  :  l'Empire  (allemand)  et  l'État 
(prussien).  Ainsi  l'Empire  n'a  pas  d'autre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pas  d'autre  ministre  de  la 
marine,  ni  de  finances,  que  ceux  de  Prusse. 
Mais  ils  n'ont  pas  entrée  au  Reichsrath,  si  ce 
n'est  à  titre  de  membres  du  Buodesralh.  C'est 
le  chancelier  qui  les  couvre  de  sa  responsabi- 
lité. Il  est  probable  que  l'Empire  aura  ses  pro- 
pres ministres,  on  l'a  déjà  demandé,  mais  11  est 
probable  aussi  que  ce  seront  les  ministres 
prussiens  qui  eu  rempliront  les  fonctions,  en 
titre. 

le  parlement, —  Le  parlement,  dit  Landtag, 
partage  avec  le  roi  le  pouvoir  législatif.  Les 
lois  financières  doivent  être  présentées  en 
premier  lieu  à  la  chambre  des  députés,  la 
chambre  des  seigneurs  ne  peut  qu'approuver 
le  budget  ou  le  rejeter  en  bloc.  Ce  n'est  que 
pour  maintenir  la  sécurité  pubhque  ou  pour 
organiser  des  secours  en  cas  de  calamité,  que 
le  ministère  peut,  sous  sa  responsabilité  soli- 
daire, publier  des  règlements  ayant  force  de  loi 
pendant  l'absence  des  chambres  ;  encore  ces 
règlements  ne  doivent-ils  contenir  rien  de 
contraire  à  la  Constitution,  et  être  soumis  au 
parlement  dans  sa  plus  prochaine  réunion. 

Chaque  chambre  possède,  comme  le  roi, 
l'initiative  des  lois. 

Le  roi  convoque  le  parlement  tous  les  ans 
pour  sa  session  ordinaire  (en  janvier),  et  en- 
suite aussi  souvent  que  les  circonstances  l'exi- 
gent. Cliaque  chambre  rédige  son  règlement 
intérieur,  nomme  ses  présidents  et  secrétaires. 
Les  séances  sont  publiques.  Aucune  décision 
ne  peut  être  prise  si  la  majorité  de  ses  mem- 
bres n'est  pas  présente.  Les  membres  des  deux 
chambres  sont  les  représentants  de  l'ensemble 
du  peuple  (et  non  chacun  de  sa  circonscrip- 
tion) ;  ils  votent  selon  l'inspiration  de  leur 
conscience,  et  ne  sont  pas  liés  par  un  mandat 
impératif.  Ils  n'ont  aucun  compte  à  rendre  re- 
lativement à  leur  vote.  Aucun  membre  de  la 
chambre  ne  peut  être  poursuivi  pendant  la 
durée  des  sessions,  sauf  s'il  est  pris  en  flagrant 
délit  ou  immédiatement  après.  Le  consente- 
ment de  la  ciiambre  est  nécessaire  pour  con- 
tinuer les  poursuites. 

La  chambre  des  seigneurs.  —  D'après  la  loi 
du  7  mai  1853  et  l'ordonnance  du  12  octobre 
1854,  modifiée  par  les  ordonnances  des  10  no- 
vembre 18G5,  26  octobre  et  16  novembre  1867, 
elle  se  compose  des  catégories  suivantes  : 

1°  Princes  du  sang  majeurs  auxquels  le  roi 
confère  le  droit  de  siéger  dans  la  chambre; 

2°  Membres  hérédilaires,  savoir  :  les  chefs 
des  maisons  Hohenzollcrn-Hcchingcn  et  Ho- 
henzolleni-Sigmaringcn;  les  chefs  de  dix-huit 
maisons  autrefois  souveraines;  soixante-sept 
princes,  comtes,  seigneurs  nommés  par  le  roi 
(en  tout,  en  1867,  87  sièges  héréditaires); 


3^  Membres  nommés  à  vie  :  a)  les  titulaires 
des  quatre  grandes  charges  de  la  province  de 
Prusse;  b)  les  personnes  nommées  par  le  roi 
sur  la  présentation  des  corporations  suivantes  : 

Les  trois  fondations  {Stifter)  admises  en 
1847  à  faire  partie  de  la  curie  des  seigneurs, 
un  membre  par  fondation; 

Les  huit  collèges  {Verbande  ou  unions)  de 
comtes  possesseurs  de  biens  équestres,  un 
par  collège  ; 

Les  représentants  de  1 1  familles  de  grands 
propriétaires; 

Les  collèges  de  propriétaires  dont  les  fa- 
milles sont  établies  depuis  longtemps  sur  leurs 
biens,  au  nombre  de  90  membres; 

Les  9  universités,  un  par  université; 

Les  43  villes  auxquelles  le  roi  a  conféré  le 
droit  de  présentation.  (La  plupart  présentent 
le  bourgmestre,  qui  cesse  d'être  membre  de 
la  chambre  quand  il  perd  ou  abandonne  ses 
fonctions  municipales.  Selon  les  villes ,  les 
bourgmestres  sont  élus  pour  6  à  12  ans)  ; 

Les  personnes  que  le  roi  appelle  à  siéger 
dans  la  chambre  des  seigneurs  (en  1867,  60, 
mais  le  nombre  change). 

Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des 
seigneurs  n'est  pas  limité.  Ils  doivent  être  âgés 
de  trente  ans.  Ils  ne  reçoivent  ni  traitement  ni 
indemnité  d'aucune  sorte. 

La  chambre  des  députés.  —  Elle  se  compose 
de  432  membres.  L'élection  est  à  deux  degrés. 
Est  électeur  primaire  tout  Prussien  âgé  de 
vingt-quatre  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ne  vivant  pas  d'aumônes  et  habitant 
la  commune  depuis  au  moins  six  mois.  Les 
électeurs  de  chaque  comice  sont  divisés,  selon 
le  montant  des  impôts  directs  qu'ils  payent, 
en  trois  classes,  de  manière  à  ce  que  chaque 
classe  représente  le  tiers  de  la  totalité  des  im- 
pôts du  district.  Chacune  de  ces  divisions  ou 
classes  nomme  un  tiers  des  électeurs  secon- 
daires attribués  à  la  circonscription.  11  y  a  un 
électeur  secondaire  sur  250  habitants,  et  les 
comices  ou  districts  pour  l'élection  des  élec- 
teurs secondaires  doivent  être  combinés  de 
manière  à  renfermer  la  population  qui  répond 
à  six  électeurs  secondaires.  Le  nombre  total 
de  ces  derniers  est  d'environ  73,000.  Les  élec- 
tions primaires,  aussi  bien  que  les  élections 
secondaires  (nomination  des  députés),  se  font 
par  le  vote  pubUc;  le  vote  de  chaque  électeur 
est  inscrit  au  procès-verbal.  La  majorité  abso- 
lue des  voix  est  exigée  pour  valider  l'élection. 
Dans  la  salle  des  élections,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  discussion  ni  décision  prise.  On  sait  que  les 
élections  pour  le  Reichstag  {voy.  Empire  alle- 
mand et  Élections]  sont  directes  et  secrètes. 

Peut  être  nommé  député  tout  Prussien  âgé 
de  trente  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
habitant  la  Prusse  depuis  au  moins  un  an  (s'il 
a  été  naturalisé).  Les  députés  sont  élus  pour 
trois  ans.  Ils  reçoivent  des  indemnités  pour 
leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour.  Les  députés 
au  Ucichstag  ne  reçoivent  point  d'indemnité 
(la  gratuité  étant  le  contre-poids  au  suffrage  et 
à  réligibihté  universels).  Souvent  la  même 
personne  est  à  la  fois  député  au  Parlement 
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prussien  et  député  au  Parlement  allemaiid;  il 
est  payé  en  une  qualité  et  il  fonctionne  gra- 
tuitement dans  raulro. 

II.   ORGANISATION  ADMINISTRATITE. 

L'organisai  ion  administrative  de  la  Prusse 
est  considérée  à  plusieurs  égards  comme  un 
modèle  ;  elle  est  fortement  centralisée  et  pour- 
tant elle  fait  une  assez  large  part  au  Selfgo- 
vernment.  L'adminisiralion  proprement  dite 
est  représentée  par  les  ministres,  qui  dirigent 
les  administrations  centrales  ;  par  les  présidents 
supérieurs  dans  les  provinces  ;  par  les  gou- 
vernements (dont  nous  expliquons  plus  loin 
l'organisai  ion)  dans  les  Regierungs-Bezîrke , 
districts  gouvernementaux  ou  gouvernements 
(et  non  régences),  répondant  aux  départements 
français;  ])ar  les  directeurs  des  arrondisse- 
ments, dits  Landrutlie,  équivalant  aux  sons-pré- 
fets, mais  doués  d'un  pouvoir  bien  supérieur; 
enfin,  —  dans  une  cerlainc  mesure,  —  par  les 
\)d.]]\\'8>  [Amlmann)  et  les  bourgmestres,  aussi 
les  Schulze  ou  administrateurs  de  commune 
{Gememdc-Vorsleheî') ,  répondant  au  maire 
français.  Le  Scifgooernment  réside  dans  les 
états  provinciaux,  répondant  en  quelque  sorte 
aux  conseils  généraux  des  départements  fran- 
çais, mais  embrassant  la  province;  puis  dans 
farrondissement,  le  canton  et  la  commune, 
mais  non  dans  le  département  (district  gou- 
vernemental). Nous  allons  exposer  le  fonction- 
nement de  ces  divers  organes. 

Les  traités  de  droit  administratif  allemand 
et  les  almanachs  royaux  parlent  encore  du 
conseil  d'État  et  en  indiquent  la  composition 
(les  princes,  les  ministres,  certains  hauts 
fonctioniiaires,  etc.).  illais  comme  la  cont^titu- 
tion  de  1850  ne  lui  confère  aucune  tonction, 
il  ne  fonctionne  plus  guère.  Le  roi  peut  le 
convoquer  et  lui  demander  son  avis;  mais  cet 
avis  ne  lie  pas  les  ministres  ;  il  n'a  aucune  at- 
tribution propre.  Le  premier  conseil  d'État 
date  de  1C04;  sa  réorganisation  moderne  est 
du  20  mars  1817  où,  en  l'absence  d'une  repré- 
sentation nationale,  il  fut  investi  de  la  prépa- 
ration des  lois.  L'année  18  i8  le  renversa,  mais 
il  fut  rétabli  par  ordonnance  royale  du  4  juil- 
let 1854. 

Mentionnons  aussi  le  «  cabinet  intime  » 
{das  gc-heime  Cabinet),  dont  il  est  souvent 
question  dans  les  jourjiaux.  Avant  1808,  ce 
cabinet  avait  une  inllucnce  qui  annulait  celle 
des  ministres.  En  18 !0,  sous  le  chancelier 
Hardenberg,  les  pouvoirs  du  cabinet  furent 
diminués;  après  1822  ce  service  reprit  toute 
son  inlluence,  que  la  constitution  de  1850  dut 
amoindrir,  mais  qu'elle  ne  parvint  pas  à  vain- 
cre compiétement.  An  fond,  ce  n'est  que  le 
secrétariat  du  roi,  c'est  un  comité  de  secré- 
taires dont  tous  les  membres  sont  des  fonc- 
tionnaires d'un  rang  élevé  et  qui  prépare  le 
travail  pour  le  roi. 

Administration.  —  Les  ministres,  avons- 
nous  dit,  sont  ù  la  tète  de  l'administration  ; 
leur  nombre  est.  actuellement  de  neufrjustice, 
guerre,  marine,  finances,  atî'aires  étrangères, 
intérieur, culte  et  instruction,  commerce  et  in- 


dustrie, y  compris  les  travaux  publics,  agri- 
culture. 11  y  a  encore  un  minisire  de  la  maison 
du  roi,  mais  il  ne  fait  pas  partie  du  conseil  des 
ministres,  ou  plutôt  il  n'est  pas  mijiistre  poli- 
tique ou,  com?ue  on  dit  en  Prusse,  du  «  iMinis- 
tère  d'État  ».  Divers  services  sont  directement 
subordonnés  au  ministère  d'État  (au  conseil 
des  ministres),  comme  le  Journal  officiel,  les 
archives,  l'imprimerie,  divers  autres,  et  notam- 
ment la  commission  d'examen  pour  les  futurs 
fonctionnaires.  Pour  être  fonctionnaire,  il  faut 
avoir  fait  ses  études  pendant  trois  ans  à  l'Uni- 
versité, faire  un  stage  et  passer  un  nouvel 
examen,  dit  Yexamen  d'État,  devant  cette  com- 
mission. On  obtient  alors  le  tftre  d'assesseur 
et  en  même  temps  le  droit  d'être  occupé  et 
rémunéré  ;  mais  on  attend  quehiue  temps  une 
place  avec  le  titre  de  conseiller.  Les  fonction- 
naires de  grade  inférieur  et  les  simples  em- 
ployés sont  également  obligés  de  faire  preuve 
de  savoir,  mais  naturellement  les  exigences 
sous  ce  rapport  sont  beaucoup  moindres. 

Quant  à  l'organisation  intérieure  des  servi- 
ces, il  en  est  qui  sont  organisés  en  bureaux 
[voy.  Bureaucratie),  c'est-à-dire  qu'il  y  a  un 
chef,  seul  fonctionnaire,  nt  des  employés;  mais 
la  plupart  des  services  forment  des  conseils 
ou  comités,  dans  lesquels  le  président  a  sou- 
vent une  grande  prépondérance,  mais  dans  les- 
quels chaque  conseiller  a  ses  attributions  [Dé- 
cernât) bien  définies. 

A  la  tête  de  chacune  des  ouze  provinces 
(Prussf,  Brandebourg,  Posen,  Poméranie,  Silé- 
sie,  Saxe,  Westphalie.  Rhin,  Schk  swig-Holsteiu, 
Hanovre,  Hesse-iNassan)  est  placé  un  président 
supérieur  [Oberpj'usident)  comme  organe  du 
gouvernement  et  dont  les  attributions  sont 
plutôt  politiques  qu'administratives.  En  cas 
d'urgence,  il  peut  prendre  toute  décision  que 
les  circonstances  comportent;  mais,  en  temps 
ordinaire,  il  a  principalement  dans  ses  attribu- 
tions les  rapports  avec  les  États  provinciaux, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  affaires  qui 
concernent  à  la  Cois  plusieurs  gouvernements 
(districts  gouvernementaux,  départements,  ap- 
pelés quelquefois,  mais  à  tort,  régences),  la  sur- 
veillance des  autorités  provinciales  dépendant 
des  divers  ministères,  et  il  est  en  même  temps 
premier  président  du  gouvernement  qui  admi- 
nistre le  district  [Bezirk)  où  il  réside. 

Chaque  province  est  divisée  en  plusieurs 
gouvernements  (  Rcgierungs-Bezir/c ,  district 
d'un  gouvernement,  mais  non  régence);  pour 
les  six  du  Hanovre,  on  a  conservé  le  nom  de 
Landrosties  ;  leur  nombre  total  est  de  trente- 
cinq  ou  de  trente-six,  si  l'on  compte  Berlin 
comme  gouvernement.  Le  pays  de  Holienzol- 
leru  est  à  part.  Ces  gouvernements,  qui  cor- 
respondent aux  préfectures  françaises,  sont 
composés  d'un  certain  nombre  de  fonctionnai- 
res chargés  chacun  d'un  service  dont  il  est 
responsable ';  ces  fonctionnaires  forment  un 

1.  Ces  fonctionnaires  sont  des  consoiUers  de  gon- 
Ternemcnt,  quand  ils  s'occupent  (l'administration  en 
général;  les  conseiUers  chargés  d'une  brancLe  spé- 
ciale de  l'administration  sont  :  le  conseiller  des 
écoles,  ou  mieux,  conseillerpour  les  affaires  scolaires, 
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conseil  («listribiiè  souvent  en  denx  on  trois  divi- 
sions) qui  fl6Iil)L'ro  pliisienrs  fois  par  semaine; 
les  décisions  sont  signées  par  le  président  du 
conseil  ou  les  direclenrs  des  divisions.  Les 
trois  divisions  sont  :  1°  intérieur  (police,  af- 
faires commtinnles);  2^  culte  et  instruction; 
3°  finances.  Ce  sont,  comme  on  voit,  des  admi- 
nistrations collectives  (en  allemand:  Collégial), 
Les  attribdtions  des  gouvernements  sont  peu 
différentes  de  celles  de  nos  préfectures.  11  y  a 
lieu,  cependant,  de  faire  remarquer  que  le 
conseiller  des  écoles,  qui  fait  partie  du  gouver- 
nement (iîe(72e/-z;?2i)')  et  rend  inutile  l'inspecteur 
d'académie,  le  conseiller  des  constructions  et 
autres,  remplissent  les  fonctions  de  certains 
fonctionnaires  de  nos  départements,  tels  qu'in- 
génienr  en  clief,  directeur  des  contrll)utioiis 
directes,  et  celles  des  chefs  de  division  et  de 
bureau  des  préfectures. 

Le  cercle  répond  à  l'arrondissement  fran- 
çais, et  le  reiH'ésentant  de  l'administration 
s'appelle  Umdvatli  (littéralement  conseiller  de 
campagne),  dont  l'équivalent  français  est  sous- 
préfet.  Toutefois,  il  serait  plus  exact  de  l'appe- 
ler maire  d' arrondissement,  car  il  est  nommé 
par  le  roi  sur  une  liste  de  candidats  présentée 
par  les  états  du  cercle  (conseil  d'arrondisse- 
ment), il  doit  être  propriétaire  foncier  et  re- 
présente le  cercle  vis-à-vis  du  gouvernement 
et  le  gouverjiement  vis-à-vis  du  cercle.  11  est 
cependant  rétribué  snr  les  fonds  de  l'État. 

On  doit  aussi  compter  dans  Tadminislration 
les  baillis  des  cantons,  parce  qu'ils  sont  nom- 
més par  le  président  supérieur  et  qu'ils  ont 
des  attributions  administratives.  On  devrait 
peut-être  ranger  ici  les  bourgmestres  ou  mai- 
res, qui  soi]t  nommés  par  le  roi,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  municipal;  mais  la  pratique 
Dc  se  conforme  pas  toujours  aux  classifica- 
tions rigoureuses  de  la  science  abstraite. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  allons  exposer  l'orga- 
nisation des  organes  du  Selfgovernment,  en 
faisant  remarquer  que  le  plus  élevé  de  ces  or- 
ganes est  le  Landtag  (le  Parlement),  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Nous  traiterons  surtout  des 
organes  provinciaux,  de  ceux  des  cercles  et 
des  communes. 

Selfgovernment.  —  Les  organes  du  Selfgo- 
vcrnmetit  sont,  en  Prusse  :  1"  les  états  pro- 
vinciaux; 2"  les  diètes  communales  [Commu- 
nal-Landtag) ;  S*»  les  arrondissements  ;  4°  les 
cantons  ou  bailliages;  5**  les  communes.  L'or- 
ganisation ailmiuislrative  n'est  pas  symétrique 
et  unitaire  comme  en  France,  elle  aime  à  con- 
server les  particularités  traditionnelles  des 
prrovinces  et  des  localités,  de  sorte  qu'il  est 
difficile  d'exposer  la  matière  à  grands  traits. 
Nous  entrerons  donc  dans  quelques  détails,  du 
moins  autant  que  notre  cadre  le  permettra. 

Les  États  provinciaux  ont  été  créés  par  la 

le  conseiller  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  les  con- 
seillers des  finances,  des  coustructions  ou  des  travaux 
publics,  le  conseiller  .sanitaire.  Les  adjectifs  :  intime 
et  puis  supérieur  et  actuel,  sont  accordés  .surtout  à 
Pancieniieté  ;  dans  les  ministères  on  est  en  outre 
conseiller  de  première,  deuxième  ou  troisième  classe, 
et  ce  clas.sement  est  important  au  point  de  vue  de  la 
hiérarciiie  admliii/^trative. 


loi  du  5  juin  1823.  Dans  chacune  des  huit  pro- 
vinces existant  alors,  on  institua  une  diète 
formée  par  les  seigneurs  auxquels  le  roi  a  con« 
féré  une  voix  individuelle  {virile),  par  les 
députés  des  grands  propriétaires  ou  des  pos- 
sesseurs de  biens  équestres  [voy.  Ordre 
équestre),  par  les  députés  des  villes  et  les 
députés  des  campagnes.  Le  nombre  des  mem- 
bres varie  d'une  province  à  l'aulrc;  mais  par- 
tout les  villes  et  la  campagne  disposent  de  la 
majorité.  Les  diètes  provinciales  sont  convo- 
quées tous  les  deux  ans;  elles  siègent  au  chef- 
lieu  de  leurs  provinces  respectives.  Le  gou- 
vernement leur  soumet  telle  loi  d'intérêt  gé- 
néral qu'il  juge  à  propos  et  la  plupart  des  lois 
d'intérêt  local.  La  diète  élit  son  président,  qui 
porte  le  titre  de  Marschall,  et  le  gouvernement 
est  représenté  par  un  commissaire.  Ces  attri- 
butions furent  étendues  après  18GG  et  par 
suite  des  annexions  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque.  L'ancienne  Hesse  électorale  fut  mise 
en  possession  du  trésor  de  l'ex-électeur,  dont 
les  revenus  s'élèvent  à  300,000  thalers,  la 
diète  de  la  province  du  Hanovre  reçut  en  18G8 
une  dotation  de  500,000  thalers  par  an,  et 
l'ancien  duché  de  Nassau  une  rente  de  142,000 
thalers  et  un  capital  de  46,380  thrlcrs,  prove- 
nant des  fonds  autrefois  nassoviens;  enfin  la 
loi  du  30  avril  1873  étendit  aux  anciennes  pro- 
vinces, ainsi  qu'au  Schleswig-Holstein  et  à  la 
ville  de  Francfort,  la  jouissance  d'une  dotation 
sur  le  budget  de  l'État,  s'élevant  ensemble  à 
la  somme  de  deux  millions.  Divers  actes  ont 
étendu  les  attributions  de  la  diète  provinciale, 
qui  a  le  droit  d'acquérir  et  celui  de  gérer  les 
biens  provinciaux;  elle  est  spéciale  ment  char- 
gée de  la  bienfaisance,  en  tant  qu'elle  incom- 
bait à  l'État  (maisons  d'aliénés,  de  sourds- 
muets,  subventions  à  des  communes  pauvres, 
etc.);  elle  surveille  la  construction  et  l'entre- 
tien des  routes  et  chemins  et  peut  au  besoin 
lever  pour  ce  but  des  centimes  additionnels. 
Elle  est  l'organe  de  la  province. 

Les  «  diètes  communales  »  sont  des  réu- 
nions représentatives  pour  des  territoires 
moindres  qu'une  province;  c'est  par  là  seule- 
ment qu'elles  se  distinguent  des  états  provin- 
ciaux. Ainsi  la  Hesse ,  le  Nassau  et  Francfort 
forment  ensemble  une  province,  mais  chacun 
de  ces  territoires  a  sa  diète  communale  (ce 
mot  n'est  pas  ici  synonyme  de  municipal,  mais 
(ïintérét  commun).  Le  Brandebourg  se  divise 
en  plusieurs  LandschaJ'ts;  il  s'en  détache  aussi 
d'autres  provinces.  Cette  division  des  terri- 
toires repose  sur  des  souvenirs  iîistoriqucs. 

Le  pivot  du  système  de  Selfgovernmeiit, 
c'est  l'arrondissement.  Le  Laiidrath  (sous-pré- 
fet) qui  représente  le  gouvernement  et  qui  est 
chargé,  comme  nous  l'avons  dit,  de  ladminis- 
tration  proprement  dite,  préside  en  même  temps 
le  conseil ,  ou  plus  exactement  la  diète  d'ar- 
rondissement. Cette  diète  se  compose  d'au 
moins  vingt-cinq  membres,  mais  le  plus  sou- 
vent de  plus  de  trente;  le  nombre  dépend  du 
chiffre  de  la  population.  L'élection  se  fait  par 
états  ou  ordres,  c'est-à-dire  que  les  villes, 
les  grands  propriétaires  et  les  communes  ru- 
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raies  forment  autant  de  collèges  électoraux 
{Wahlverba7îde)  et  chaque  collège  nomme 
ses  représentants.  Les  grands  propriétaires 
et  les  communes  rurales  élisent  chacun  le 
même  nombre  de  représentants.  Les  repré- 
sentants des  campagnes  sont*  départagés  par 
les  députés  des  villes,  qui  sont  presque  partout 
en  nombres  moindres.  Les  diètes  ou  conseils 
d'arrondissement  ont  des  pouvoirs  étendus:  ils 
administrent  l'arrondissement,  qui  est  chargé 
d'attributions  ou  de  prestations  incombant,  en 
France,  en  partie  au  département  et  en  partie 
à  la  commune,  et  trop  nombreuses  pour  être 
énumérôes  ici.  11  est  bien  entendu  qu'un  cer- 
tain nombre  des  décisions  du  conseil  d'arron- 
dissement ont  besoin  d'être  confirmées  par 
Tautorilé  supérieure. 

Au-dessous  —  et  à  certains  égards  il  faut 
dire  dans  —  l'arrondissement,  il  y  a  le  canton 
ou  bailliage  [Amlsbezirk).  Le  bailliage  existe 
depuis  longtemps  dans  les  provinces  de  Hano- 
vre et  de  Wesiplialie  (et,  si  nous  ne  nous 
trompons,  dans  le  iNassau).  Il  a  été  institué  eu 
1873  dans  les  provinces  de  Brandebourg, 
Prusse,  l'oméranie,  Silésie,  Saxe  et  Posen. 
Une  ordonnance  royale  de  1 807  (22  septem- 
bre) avait  maintenu  les  prévôts  qui  existaient 
dans  le  SchlesAvig-Holstein.  Les  baillis,  prévôts 
ou  chefs  de  canton  sont  une  sorte  de  maire 
cantonal,  présenté  par  la  diète  d'arrondisse- 
ment et  nonuné  par  le  président  de  la  pro- 
vince. 11  est  rétribué  sur  les  fonds  du  bailliage 
et  ses  attributions  se  rapportent  à  la  police, 
qui  est  exercée  au  nom  du  roi,  à  l'entretien 
des  voies  de  communication  et  en  général  à 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  adminis- 
tratifs. Il  est  secondé  par  un  conseil  dans  le- 
quel chaque  commune  est  représentée. 

Quant  à  l'organisation  municipale,  la  législa- 
tion prussienne  distingue  entre  les  villes  ou 
communes  qui  forment  à  elles  seules  un  ar- 
rondissement, les  villes  qui  font  partie  d'un 
arrondissement  et  les  communes  rurales;  de 
plus,  les  lois  municipales  diffèrent  selon  les 
provinces.  Il  y  a  neuf  groupes  de  législa- 
tion et  dans  chaque  groupe  on  distingue  entre 
les  municipalités  urbaines  et  les  municipalités 
rurales  :  1°  les  six  provinces  de  l'est  ;  2°  une 
certaine  partie  de  la  Poméranie  ;  3°  la  West- 
phalie;  4°  les  provinces  rhénanes;  5°  le  Schlcs- 
vig-Holstein  ;  6°  le  Hanovre  ;  7°  la  Hesse  ; 
8o  Nassau;  9°  Francfort.  Peut-être  y  a-t-il  en- 
core des  particularités  dans  Pancien  landgra- 
viat  de  Hcsse,  dans  les  communes  bavaroises 
annexées  en  1866,  la  Prusse  professant  un 
culte  plus  grand  pour  la  tradition  que  pour 
Puniformité.  Ajoutons  que  partout  l'autonomie 
des  villes  est  plus  grande  que  celle  des  com- 
munes rurales. 

L'administration  des  villes  est  réglée  dans 
les  six  provinces  orientales,  non  compris  le 
gouvernement  dcStralsund  (Poméranie),  par  la 
loi  organique  [Stadte-Ordnung)  du  30  mai  1 853; 
Siralsund,  par  la  loi  du  31  mai  1853;  dans  la 
Westphalie,  par  la  loi  organique  du  1 9  mars  1 856; 
dans  la  province  rhénane,  par  la  loi  organique 
du  15  mai  1856.  Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux 


villes  de  plus  de  2,500  habitants.  Elles  ont 
quelques  principes  communs,  et  notamment  les 
suivants  :  la  commune  urbaine  forme  une  cor- 
poration qui  administre  librement  ses  affaires 
particulières  parPorgane  d'un  comité  exécutif 
dit  magistrat  \voy.),  assisté  d'un  conseil  urbain 
ou  municipal  {Stadtverordneten-  Versammluiig). 
Dans  la  province  rhénane  un  bourgmestre 
(maire)  et  deux  ou  trois  adjoiiits  remplacent 
le  magistrat.  Le  magistrat  se  compose  toujours 
d'un  bourgmestre,  président,  et  de  plusieurs 
conseillers,  dont  quelques-uns,  ainsi  que  le 
bourgmestre,  sont  rétribués.  Ils  sont  élus  par 
le  conseil  municipal,  mais  dans  les  villes  de 
10,000  âmes  et  au-dessus  leur  élection  doit 
être  confirmée  par  le  roi,  dans  les  autres,  par 
les  gouvernements.  Le  bourgmestre  et  les 
conseillers  rétribués  sont  élus  pour  douze  ans, 
les  autres  pour  six  ans.  Le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  est  en  rapport  avec 
la  grandeur  de  la  ville;  ils  sojit  nommés  par  les 
électeurs  municipaux,  divisés  en  trois  classes  ; 
chacune  d'elles  choisit  le  tiers  des  membres 
du  conseil,  dont  la  moitié  doit  être  des  pro- 
priétaires fonciers.  L'élection  a  lieu  pour  six 
ans,  mais  le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous 
les  deux  ans. 

Tout  Prussien  âgé  de  vingt-quatre  ans,  habi- 
tant la  ville  depuis  un  an  au  moins,  payant  exac- 
tement ses  impositions,  possédant  une  maison 
sur  le  territoire  de  la  commune,  ou  dirigeant 
une  industrie  d'une  certaine  importance,  et  ins- 
crit pour  au  moins  15  fr.  sur  les  registres  de 
l'impôt  des  classes  ou  sur  le  revenu,  est  bour- 
geois et  possède  le  droit  de  voter  aux  élections 
municipales. 

Les  attributions  du  magistrat  et  du  conseil 
municipal  ressemblent  assez  à  celles  du  maire 
et  du  conseil  municipal  en  France.  La  surveil- 
lance de  l'État  est  exercée,  pour  les  grandes 
villes,  par  les  gouvernements,  pour  les  petites, 
par  les  landraths.  Les  uns  et  les  autres  peuvent 
annuler  des  décisions  municipales  illégales  ou 
qui  constituent  un  excès  de  pouvoir,  ou  qui 
causent  un  préjudice  à  PÉtat  ;  ils  peuvent  aussi 
inscrire  d'office  dans  les  budgets  les  dépenses 
obligatoires  que  le  conseil  municipal  a  refusé 
d'y  porter.  Un  conseH  municipal  peut  être  dis- 
sous par  ordonnance  royale,  mais  dans  ce  cas 
un  autre  conseil  doit  être  élu  dans  les  six  mois. 
L'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  né- 
cessaire :  1°  pour  valider  Pahénation  de  pro- 
priétés immobilières  urbaines  ou  d'objets  ayant 
un  intérêt  historique,  artistique  ou  scientifique 
particulier;  2°  pour  contracter  un  emprunt; 
3°  pour  créer  des  impositions  communales; 
4°  pour  changer  le  mode  de  jouissance  d'un 
droit  communal. 

L'ordonnance  du  22  septembre  1867  pour 
le  Hanovre,  et  celle  du  25  mars  1867  pour  Franc- 
fort, diffèrent  dans  quelques  détails  de  ce  qui 
précède,  mais  Pespace  ne  nous  permet  pas 
d'entrer  dans  trop  de  développements. 

Passons  aux  communes  rurales.  Dans  les  six 
provinces  orientales  auxquelles  s'appHque  la 
loi  de  1873  sur  les  arrondissements,  dont 
nous  venons  de  donner  une  courte  analyse, 
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les  communes  rurales  consistent  d'une  part  en 
villages,  et  de  l'autre  en  grandes  propriétés. 
En  1872,  ces  six  provinces  renfermaient  25,446 
communes,  14,152  propriétés  jouissant  des 
droits  municipaux,  et  82  localités  qui  ne  fai- 
saient partie  d'aucune  municipalité  ;  en  tout, 
39.680  communes  et  localités.  La  plupart  des 
communes  sont  petites,  comme  le  montre  le 
tableau  qui  suit  : 

De  moins         De  De 
delOO  indiv.  100  à  500.    500  à  1,000 

Communes  rurales.       5,305        15,676  3,493 

Propriétés   7,682  6,260  186 

Localités   78  4  » 

Le  reste  des  communes  et  propriétés  dé- 
passe 1,000  habitants. 

Les  communes  rurales  sont  administrées  par 
des  chefs  dits  Schulze  (maire)  assistés  de  deux 
adjoints  ou  échevins  [ScJiôppen);  ils  sont  élus 
pour  six  ans  par  les  habitants  de  la  commune, 
et  confirmés  par  le  Landrath  sur  l'avis  du  bailli. 
Les  Schulze  ont  le  droit  de  se  faire  allouer  une 
indemnité  sur  les  fonds  communaux.  Le  Schulze 
administre  les  atïaires  de  Ja  commune,  convo- 
que l'assemblée  communale,  dirige  les  délibé- 
rations et  exécute  les  décisions.  11  doit  aider  le 
bailli  à  exercer  la  police  et  pourvoir  aux  né- 
cessités urgentes;  en  un  mot,  il  est,  selon  l'ex- 
pression de  la  loi,  l'autorité  locale. 

Dans  les  propriétés  formant  à  elles  seules 
une  commune,  le  propriétaire  représente  l'au- 
torité locale.  Il  exerce  l'autorité  par  lui-même 
ou  par  un  suppléant  agréé  par  Je  Landrath.  En 
revanche,  il  est  tenu  de  toutes  les  dépenses 
qui  incombent  à  une  commune. 

Dans  la  province  de  Westphalie,  on  a  formé 
des  bailliages  composés  de  plusieurs  communes 
rurales.  Chaque  commune  conserve  ses  inté- 
rêts particuliers;  elle  est  administrée  par  un 
chef  assisté  de  propriétaires  censitaires  (cens 
assez  élevé),  et  dont  les  décisions  doivent  avoir 
été  approuvées  par  le  bailli,  souvent  par  l  au- 
torité  supérieure,  pour  être  valables.  Le  bailli, 
aussi  bien  que  le  chef  de  la  commune,  exer- 
cent en  principe  gratuitement  leurs  fonctions. 
Le  bailli  est  nommé  par  le  roi  sur  la  présentation 
du  Landrath,  parmi  les  habitants  du  district  ; 
s'il  n'y  avait  pas  dans  le  voisinage  de  personne 
en  état  de  bien  remplir  cette  fonction,  il  pour- 
rait être  nommé  un  bailli  étranger  à  la  localité 
et  rétribué. 

Dans  la  province  rhénane,  il  y  a  des  bourg- 
mestres rétribués  à  la  tête  des  cantons  qui 
forment  de  grandes  communes  ayant  leur  con- 
seil municipal,  sans  préjudice  de  l'individualité 
de  chaque  village  qui  a  son  chef  et  dont  les 
habitants  se  réunissent  pour  délibérer  sur  leurs 
affaires  particulières.  Les  bourgmestres  sont 
assistés  d'un  conseil. 

III.  FINANCES. 

La  bonne  administration  des  finances  de  la 
Prusse  est  proverbiale.  Pendant  plusieurs  siècles 
elle  a  eu  des  princes  économes  de  ses  deniers; 
seul  le  successeur  immédiat  de  Frédéric  le 
Grand,  Frédéric-Guillaume  II,  fit  tache  dans  la 
série.  Heureusement,  son  règne  a  été  court 


(1786-1797),  et  son  fils,  Frédéric-Guillaume  III, 
s'est  empressé  de  payer  les  dettes  en  s'impo- 
sant  pendant  quelques  années  les  plus  strictes 
économies.  Les  comptes  les  plus  anciens  con- 
servés sont  sur  la  liste  civile  de  Joachim-Fré- 
déric  pour  l'année  1G06.  Ce  prince  n'avait  que 
40,000  thalers  de  revenus,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  d'entrepreiîdre  la  construction  d'un  canal. 
Sous  George-Guillaume,  les  revenus  domaniaux 
de  l'électeur  avaient  atteint,  en  1622,  211,527 
thalers,  mais  par  suite  des  dévastations  de  Ja 
guerre  ils  descendirent  (compte  de  1638)  à 
23,440  th.  A  l'avènement  du  grand  électeur 
(1640),  l'ensemble  des  revenus  de  l  État  était 
évalué  à  400,000  thalers;  à  sa  mort  (1688), 
les  recettes  sont  évaluées  à  2,500,000  thalers. 
Son  fils  Frédéric  III,  qui  devint  en  1701  le  pre- 
mier roi  de  Prusse,  sous  le  nom  de  Frédéric  1«^ 
porta  les  revenus  à  4  millions  de  thalers.  Il  est 
mort  en  1713.  Frédéric-Guillaume  I"  (1713- 
1740)  arriva  au  chiffre  de  6,917,192  thalers  — 
il  avait  créé  des  taxes  diverses  —  et  le  mon- 
tant du  trésor  était  de  8,700,000  thaJers.  Le 
grand  Frédéric  (1740-1786)  avait,  dans  la  der- 
nière année  de  son  règne,  20  millions  de 
revenus,  et  à  sa  mort  on  trouva,  malgré  les 
guerres  et  les  travaux  publics  qu'il  avait 
entrepris,  un  trésor  de  55  millions.  C'est  ce 
trésor  que  ce  Frédéric-Guillaume  II  s'empressa 
de  dissiper;  il  adoucit  aussi  certains  impôts, 
de  sorte  que  Frédéric-Guillaume  III  (mort  en 
1840)  trouva,  en  1 797,  un  revenu  de  20,499,383 
thalers,  soit  76,872,686  fr.  (le  thaler  =  3  fr.  75  c). 
On  connaît  les  vicissitudes  par  lesquelles  a 
passé  la  monarchie  prussienne  pendant  la  pé- 
riode que  clôt  Tannée  1815.  En  1821,  les  re- 
celtes étaient  remontées  à  50  millions  de 
thalers  net  (frais  de  perception  déduits);  en 
1844,  57,677,194  thalers  net  et  74,981,330 
thalers  brut.  C'est  à  partir  de  cette  année 
1844  que  le  budget  donne  les  produits  bruts 
des  impôts,  encore  se  borna-t-on,  pour  la  poste! 
et  quelques  autres  revenus,  à  n'inscrire  que; 
le  revenu  net  des  postes.  En  185i,  on  dépasse^ 
les  100  millions,  Je  compte  s'équihbrant  au 
chiflVe  de  107,990,069  thalers;  en  1864,  il 
est  de  171,540,070  thalers;  en  1866,  dernière 
année  précédant  les  récents  agrandissements^ 
168,929, Js73  lhaJers.  Les  annexions  portèrent 
les  chiffres  à  210,620,043  thalers  (budget  de 
1867),  dont  168,929,873  thalers  pour  les  an- 
ciennes provinces,  22,589,700  thalers  pour  le 
Hanovre  ;  5,749,000  thalers  pour  la  Hesse 
électorale;  4,882,303  thalers  pour  Nassau; 
7,671,303  thalers  pour  le  Schleswig-Holstein  ;. 
le  reste  pour  les  petites  rectifications  de  fron- 
tières. A  partir  de  1868,  nous  trouvons  les 
chiffres  suivants  : 

1868.  159,757,064  th.       1871.    172,918,937  th. 

1869.  167,526,494  1872.  197,059,940 

1870.  168,251,372  1873.  206,802,643 

Si,  de  210  millions  en  1867,  le  total  du  bud- 
get tombe  subitement  en  1868  à  159  millions, 
c'est  que  la  création  du  Norddeulsche  Bund^ 
qui  devint  en  1871  Fempire  allemand  {voy.\ 
avait  exigé  un  remaniement,  une  partie  des 
revenus  et  des  dépenses  du  royaume  de  Prusse 
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étant  passée  à  la  Confédération.  Le  total  des 
revenus  prussiens,  porté  au  budget  fédéral  al- 
leniand,  a  été  (budget  de  1868)  de  62,173,310 
limiers  en  receltes  (douanes  et  confribulions 
indirectes,  sucre,  eaux -de -vie  29,610.401; 
sel  9,5i7.737;  postes  15,783.899;  télégraphe 
1,59  i,275,etc.,  etc.)  et  de  100,25  i,789  th.  en  dé- 
penses (sel,  2.860,3  44;  postes,  13.945,500;  té- 
légraphe, l  ,737.230  ;  armée,  72,99  4.740;  marine, 
8,428,975;  consulals,  102,000;  pensions  civiles, 
180,000).  Ces  changements  sont  motivés  parce 
fait  que  l'Empire  allemand  est  cliargé  des 
alFaires  étrangères,  de  Tarmée,  de  la  marine, 
des  postes  et  télégraphes,  et  que  ses  revenus 
propres  se  composent  des  douanes,  du  sel,  des 
postes  et  de  quelques  sources  moins  produc- 
tives; enfin,  que  les  Éluts  fédérés  doivei;! 
combler  le  déficit  par  un  contingent  matricu- 
Jaire,  obMgation  qui  incombe  aussi  à  la  Prusse. 
Yoici  maintenant  un  budget  prussien,  tel  qu'il 
se  présente  depuis  1868  ;  nous  analyserons 
celui  do  1873,  promulgué  lo  24  mars  1873 
(uu  peu  plus  tard  que  d  habitude). 

RECETTES  BRUTES  EN  THALERS  (3  fr.  75  C). 

Recettes  perçues  par  le  ministère  des  finances. 

Domaiiies  (9,475,100)  et  forêts  (14,510,000),  défalca- 
tion faite  du  fidéicommis  de  la  couronne 
(2,573,099)   21,442,001 

Produit  du  rachat  de  redevances  et  vente 

do  domaines   830,000 

Impôts  directs   40,056,000 

Savoir  : 

Impôt  foncier   13,055,000 

Impôt  sur  les  maisons.  .  .  .  4,8G7,000 
Impôt  sur  les  revenus  de 

plus  de  1,0U0  th   7,000,000 

Impôt  sur  les  revenus  de 

moins  de  1,000  th   13,264,000 

Impôt  industriel  (patentes)  .  5,402,000 
Droit  sur  les  chemins  de  fer  2,343,000 

Divers   125, OuO 

Impôts  indirects  21,995,000 

Savoir  :  A.  Taxes  hHpériales. 
Douanes  19,577,900,  dont  à  verser  dans 

la  caisse  dol'emijire,  17,759,900,  reste 

pour  la  caisse  prussienne  (équivalent 

de  ses  frais)  1,818,000 

Sucre  (brut  10,475,880),  reste 

pour  la  Prusse   419,000 

Sel  (brut  6,058,260),  reste 

pour  la  Prusse   36,370 

Tabac  (brut  120,020  th.),  reste 

pour  la  Prusse   18,000 

Eau-de-vie  (brut  12,840,910), 

reste  pour  la  Prusse.  .  .  .  1,926,140 
Bière  (brut  2,876,640),  reste 

pour  la  Prvisse   431,500 

Total  A.  .  .  .  4,649,030 
B.  Taxes  lyerçues  "pour  la  Prusse  seule. 

Droit  de  mouture   1,750,000 

Droit  d'abatage   2,526,400 

Timbre  (les  droits  ont  été 

réduits  en  1872)   10,000,000 

Sa  part  au  produitdu  timbre 

allemand   265,240 

yéages  sur  les  routes   1,525,880 

Idem  sur  les  ponts  et  canaux.  600,000 
Divers   .  678,450 

Total  B.  .  .  .  17,345,970 

Loterie   1,340,300 

Institut  maritime   2,500,000 

Banque  do  Prusse  ,  .  •  .  2,002,000 

Monnaie   344,000 

Arei>Qrter   96,609,301 


Report  96,609,301 

Imprimerie  de  l'Etat.   .  .  .  328,700 

Administration  générale  des  finances.  .  .  20,169^650 
Dont  (piincipaux  articles)  : 
Revenu  de  l'ancien  Trésor.  .  5,250,000 
Excédant  de  l'exercice  1871.  9,273,920 
Total  des  perceptions  du  ministère  de«~" 

finances   117,007,651 

kaîettes  perçues  par  le  ministère  du 

commerce   76,835,623 

Do7it  [principaux  articles)  : 
Mines,  usines,  salines  etc.  .  29,958,5i8 
Chemins  de  fer  de  l'État  .  .  46,265,106 
^Perceptions  du  ministère  : 
D'Etat  (vente  du  bulletin  des  lois).  *  .  .  .  41,750 
J)elajiistice,  frais  dojustice, amendes,  etc.  14,005,000 
De  l'intérieur  (travail  dans  les  prisons, 

Recueils  des  arrêtés  des  autorités,  etc.).  931,679 
1)0  l'agriculture  (produit  des  écoles,  des 

haras,  etc.)   1,055,480 

Des  cuites,  de  l'instruction  et  de  l'hygiène 
publique   166,284 

Total  des  recettes   210,043,467 

Nous  allons  donner  quelques  explications 
;  ur  le  tableau  des  voies  et  moyens  que  nous 
venons  de  reproduire  en  le^ résumant. 

Domaines  et  forets.  —  L'État  est  propriétaire 
(le  1,148  fermes  ou  domaines  ruraux,  compie- 
liant  un  terrain  productif  de  354.819  hectares, 
non  compris  une  quantité  de  petites  propriétés 
ou  parcelles,  dont  la  superficie  n'est  pas  con- 
nue, mais  qui,  à  en  juger  d'après  les  provinces 
où  les  relevés  ont  été  faits,  doivent  dépasser 
eu  étendue  200,000  hectares,  et  rendent  près 
de  4  millions  de  francs  de  fermage,  et  de  plus 
une  somme  de  10  millions  de  francs  de  rentes 
perpétuelles,  dus  par  des  cultivateurs  pour  des 
terrains  qui  leur  ont  été  autrefois  abandonnés. 
11  y  a,  en  outre,  environ  3  millions  d'hectares 
de  forêts  de  l'État.  A  l'exception  d'un  revenu 
de  9,649,121  fr.,  constitué  en  faveur  de  la 
couronne  sur  1  ensemble  des  domaines,  ces 
derniers  ont  été  déclarés,  en  1820,  propriété 
de  l'État  et  assurés  en  même  temps  comme 
hypothèque  à  ses  créanciers.  Ce  qui  reste  des 
revenus  des  domaines  et  forêts  après  Tacquit- 
temcnt  de  la  rente  de  la  couronne  est  destiné 
au  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
tandis  que  les  capitaux  provenant  de  rentes  im- 
mobilières et  des  rachats  de  rentes  perpétuelles 
dues  par  des  cultivateurs,  sont  exclusivement 
affectés  à  ramortissement  de  la  dette  publique. 
Les  domaines  ruraux  s'afferment  par  voie  d'ad- 
judication, ordinairement  pour  dix-huit  années, 
et  produisent  un  fermage  dont  le  montant  s'é- 
lève avec  le  prix  des  denrées.  En  1849,  on 
n'obtenait  en  moyenne  que  1  thaler5  sgr.  7pf. 
par  Morgen,  soit  17  fr.  76  c.  par  hectare;  en 
1850,  20  fr.  40  c;  en  1869,  34  fr.  56  c.  De  1869 
à  1873,  les  moyennes  se  sont  encore  élevées, 
mais  nous  n'en  avons  pas  encore  les  chiffres 
exacts  (tous  les  ans  un  certain  nombre  de  fer- 
mages sont  arrivés  à  terme  et  doivent  être  re- 
nouvelés). Les  rentes  assises  sur  les  parcelles, 
et  que  nous  avons  qualifiées  de  perpétuelles, 
doivent  cependant  s'éteindre  par  voie  d'amor- 
tissement dans  40  ou  56  années;  elles  sont 
d'ailleurs  rachetables,  entièrement  ou  en  par- 
tie, au  choix  des  débiteurs.  Le  montant  de  ces 
rachats  peut  être  évalué  à  3  millions  de  francs 
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par  an.  Les  frais  d'administration  et  autres  dé- 
penses absorbent  près  de  15  p.  100  du  revenu 
brut  des  domaines  et  i)rès  de  47  p.  100  du  pro- 
duit des  forêts.  Les  dépenses  de  l'administra- 
lion  des  forêts  sont  aussi  élevées,  parce  qu'elles 
comprennent  les  frais  de  culture,  de  coupe  et 
de  transport  des  bois  jusqu'aux  marchés. 

Contributions  directes.  —  Nous  allons  entrer 
dans  quelques  détails  techniques. 

La  contribution  foncière  est  établie  dans  les 
diverses  provinces  d'après  d'anciennes  tradi- 
tioiis.  Elle  pèse  ainsi  très-inégalement  sur  les 
immeubles.  Pour  parvenir  à  égaliser  les  char- 
ges, les  lois  du  21  mai  18GI  ont  prescrit  d'en- 
treprendre une  nouvelle  répartition  sur  des 
principes  généraux,  appliqués  partout  de  la 
même  manière.  Celte  répartition  a  été  achevée 
à  l'époque  prescrite,  mais  elle  n'a  été  opérée 
que  dans  les  provinces  anciennes.  L'impôt  est 
assis  sur  le  produit  net  des  immeubles.  Les 
propriétés  non  bâties  de  ces  provinces  produi- 
sent au  Trésor  une  somme  de  10  millions  de 
thalers  ou  37  '/j  millions  de  francs;  en  y  ajou- 
tant le  prd^duit  des  propriétés  bâties,  qui  est 
de  7  millions  de  francs,  la  contribution  foncière 
s'est  trouvée  élevée  par  cette  péréquation,  en 
18G5.de  38  â  45  millions  de  francs.  Quant  an 
cliitire  actuel,  les  nouvelles  provinces  com- 
prises, on  le  trouve  plus  haut  au  budget. 

La  taxe  sur  le  revenu  classifié  et  l'impôt 
des  classes  (loi  du  l"mai  1851)  sont  des  impôts 
personnels  assis  sur  le  revenu.  Pour  ce  but, 
les  imposables  ont  été  divisés,  d'après  leurs 
revenus,  en  plusieurs  classes  de  quotité  fixées 
par  la  loi.  La  ciass](ication  s'opère  par  des  com 
missions  d'imposables  nommées  par  les  auto- 
rités communales,  de  sorte  qu'en  fait  les 
contribuables  se  classent  eux-mêmes.  La  taxe 
sur  le  revenu  classifié  n'est  due  que  par  les 
personnes  qui  jouissent  dun  revenu  de  plus  de 
1,000  thalers,  ou  3,750  fr.  par  an,  tandis  que 
l'impôt  des  classes  est  dû  par  tous  les  contri- 
buables qui  n'habitent  pas  des  villes  sujettes 
au  droit  de  mouture  et  d'abatagc  (taxe  sur 
la  farine  et  la  viande).  En  fait,  il  existe  en 
Prusse  un  impôt  sur  le  revenu,  mais  cet  impôt 
a  un  nom  dillérent,  selon  que  le  contribuable 
a  plus  ou  moins  de  1,000  thalers  de  revenu. 
Le  taux  de  la  taxe  diilère  d'ailleurs  ;  il  est 
d'environ  2  p.  100  pour  l'impôt  des  classes, 
et  de  3  p.  100  pour  l'impôt  sur  le  revenu  clas- 
sifié. Le  terme  de  classe  a  la  signification  que 
voici  :  au  lieu  de  demander  au  revenu  un  tant 
pour  cent,  on  est  censé  demander  une  capita- 
tion  graduée  selon  la  fortune.  On  groupe  donc 
les  contribuables  en  classes,  spIqu  la  quotité 
du  revenu  (par  exemple,  1,000  à  1,100,  1,100  à 
1,200,  etc.),  et  on  demande  des  capitations 
proportionnelles  au  revenu.  Il  en  résulte  qu'à 
1,150  de  revenu  on  demande  autant  qu'à  1,101 
et  à  1,199. 

La  contribution  industrielle  ou  des  patentes 
(loi  du  30  mai  1820)  est  assise  sur  rexercice 
des  professions  industrielles  et  commerciales. 
Les  diverses  locaUtés  sont,  pour  ce  but,  divi- 
sées en  quatre  catégories,  dont  les  trois  pre- 
mières embrassent  les  villes  d'une  certaine 


importance,  tandis  que  la  quatrième  comprend 
toutes  les  autres  communes.  Les  trois  pre- 
mières catégories  sont  dét(;rminécs  par  le 
chiffre  de  la  population;  les  localités  ap[)art€- 
nant  à  la  quatrième  catégorie  sont  réunies  en 
unions  correspondant  au  cercle.  Le  tarif  difïere 
naturellement  d'une  catégorie  à  l  autro,  et  s'é- 
lève avec  le  chiffre  de  la  population.  Toutefois 
la  patente  est  un  impôt  de  répartition  (en 
France,  impôt  de  quotité).  Le  contingent  est 
fixé  en  bloc  pour  une  ville  ou  un  cercle;  il  est 
ensuite  réparti  entre  les  industriels,  selon 
l'importance  de  leurs  affaires. 

Le  droit  sur  les  chemins  de  fer  (loi  du  30  mai 
1853)  est  assis  sur  leurs  produits  nets.  En  voici 
le  tarif  :  lorsque  le  revenu  des  actions  est  de 

4  p.  100  net  ou  au-dessous,  la  taxe  est  de  '/^o^^ 
revenu  :  lorsque  le  dividende  dépasse  4  p.  100, 
la  taxe  est  de  '/si  pour  l'excédant  entre  4  et 

5  p.  100;  '/,o  pour  ce  qui  dépasse  5  p.  100  et 
jusqu'à  G,  et  pour  la  partie  de  dividende  qui 
dépasse  6  p.  100. 

Les  contributions  foncières,  des  classes  et 
des  patentes,  sont  recouvrées  par  des  percep- 
teurs, qui  reçoivent  des  remises,  tandis  que  lu 
taxe  sur  les  revenus  classifiés  est  perçue  par 
les  caisses  de  cercle  (les  receveurs  des  finan- 
ces) et  la  taxe  sur  les  chemins  de  fer  par  les 
caisses  provinciales  de  gouvernement  (rece- 
veurs généraux). 

Contributions  indirectes.  —  Les  droits  de 
douanes,  les  impôts  sur  le  sel,  les  caux-de-vie, 
le  malt,  le  sucre  indigène,  le  tabac,  étant  de 
la  compétence  de  l'empire,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici.  xNous  ferons  seulement 
remarquer  que  si  des  chiffres  figurent  encore 
en  recette  au  budget  de  la  Prusse ,  c'est  le 
montant  des  frais  de  perception,  le  produit  net, 
ou  à  peu  près,  étant  seul  versé  au  Trésor  de 
l'empire.  [Voy.  Empire  allemand.)  Nous  ne 
parlerons  donc  ici  que  des  taxes  purement 
prussiennes. 

Le  droit  de  timbre  (loi  et  tarif  du  7  mars 
1822,  modifié  en  1869  et  1873)  est  en  partie 
fixe,  en  partie  proportionnel.  Au  premier  sont 
assujettis  les  actes  soumis  à  la  vérification,  ou 
qui  se  présentent  à  l'autorité  publique,  tels  que 
les  passe-ports,  les  cartes  à  jouer,  les  feuilles 
périodiques  tant  que  le  timbre  leur  était  ap- 
pliqué, etc.,  à  celui-ci  les  actes  unilatéraux  ou 
syuallagmatiques,  sur  des  objets  d'une  valeur 
d'au  moins  187  fr.  50  c,  ainsi  que  les  succes- 
sions, actes  judiciaires,  etc. 

Au  droit  de  mouture  et  d'abatage  (loi  du 
30  mai  1820)  sont  sujettes  83  villes  (le  nom- 
bre diminue)  d'une  certaine  importance,  dési- 
gnées par  la  loi  du  1"  mai  1854,  et-exemptées 
pour  cette  raison  de  la  contribution  des  classes, 
mais  non  de  l'impôt  sur  le  revenu  classifié. 
C'est  un  impôt  de  consommation  perçu  aux 
portes  des  villes  et  assis  sur  la  fariné  et  la 
viande,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle 
ces  denrées  entrent  dans  la  ville.  Le  tarif  est 
de  5  fr.  par  100  kilogrammes  de  froment,  de 
1  fr.  25  c.  par  100  kilogrammes  d'autres  cé- 
réales, et  de  7  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes  de 
viande.  Le  droit  sur  la  viande  peut  être  rem- 
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placé  par  une  taxe  par  tête  des  bestiaux  qui 
entrent  dans  les  villes.  Un  tiers  du  droit  de 
mouture  est  abandonné  aux  caisses  munici- 
pales respectives.  La  part  de  l'État  s'élève  à 
une  somme  totale  de  12  millions  de  francs.  Un 
grand  nombre  de  ces  villes  ont  d'ailleurs  été 
autorisées  par  TÉlat  à  ajouter  des  centimes 
additionnels  communaux  à  ces  impôts.  Cet  im- 
pôt a  beaucoup  d'adversaires,  et  il  est  probable 
qu'il  sera  assez  prochainement  supprimé  et 
remplacé  par  l'impôt  des  classes. 

L'impôt  sur  la  culture  du  vin  (loi  du  25  sep- 
tembre 1820)  n'est  pas  important.  Le  vin  est 
sujet  à  un  droit  de  90  c.  à  4  fr.  38  c.  (selon  la 
qualité)  par  Eimer  (70  litres)  de  vin  produit.  Il  est 
à  la  charge  du  producteur,  pour  ainsi  dire  un 
impôt  foncier  supplémentaire;  c'est  donc  à  tort 
qu'on  le  comprend  parmi  les  impôts  indirects. 

Les  péages  des  chaussées  et  des  ponts  sont 
aussi  vivement  attaqués  depuis  quelque  temps, 
mais  ils  ne  manquent  pas  non  plus  de  dé- 
fenseurs. 

Autres  ressources  du  déparlement  des  fi7ian- 
ces.  —  Nous  groupons  sous  celte  rubrique 
la  loterie,  la  Banque,  la  direction  du  commerce 
maritime,  la  monnaie  et  l'administration  géné- 
rale des  finances.  Les  trois  premières,  créées 
par  Frédéric  le  Grand,  ont  éprouvé,  depuis  leur 
création,  plusieurs  changements. 

La  loterie  (loi  du  28  mai  1810  et  règlement 
du  l^i^mai  I841)estdistribuée  en  quatre  classes, 
elle  se  renopvelle  deux  fois  par  an,  de  sorte 
qu'il  y  a  huit  tirages  dans  l'année.  Le  nombre 
des  lots  de  chaque  loterie,  au  prix  de  195  fr. 
par  lot,  est  de  95,000,  et  le  nombre  des  gains 
de  34,000.  L'État  perçoit  de  ce  gain  une  taxe 
de  15  «/e  P-  100,  de  plus,  2  p.  100  sont  accor- 
dés aux  collecteurs  chargés  du  débit  des  lots 
et  du  payement  des  gains. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  laBanque  de  Prusse 
au  mot  Banque  [voy.  t.  \,  p.  189),  et  nous  nous 
bornons  d'y  renvoyer, 

La  direction  du  commerce  maritime,  Seehand- 
lung^  créée  en  1772  pour  encourager  le  com- 
merce maritime,  n'est  plus  (loi  du  17  janvier 
1820)  qu'une  institution  de  crédit  et  de  com- 
merce, destinée  principalement  à  effectuer  les 
achats  de  sel  à  l'étranger  et  à  s'occuper  de 
certaines  affaires  publiques  qui  exigent  des 
opérations  commerciales.  Cette  institution  a 
été  souvent  attaquée,  et  certainement  souvent 
avec  raison  ;  les  uns  demandaient  plus  de  pu- 
blicité, d'autres  ne  voulaient  pas  d'une  maison 
de  banque  marchant  avec  les  fonds  de  l'État. 
La  Seehandlioig  ayant  plusieurs  fois  présidé  à 
des  émissions  d'emprunts,  on  a  dit  qu'elle  avait 
fait  des  bénéfices  aux  dépens  de  l'État.  M.  Ber- 
gius,  auteur  d'un  Traité  des  finances,. SiO.  fait 
l'écho  de  ce  singuher  reproche  (p.  388,  389). 
Aurait-on  mieux  aimé  voir  un  banquier  encais- 
ser ce  bénéfice?  Car,  enfin,  ce  que  la  Seeliand- 
lung  gagne,  c'est  l'État  qui  le  reçoit,  et,  dans 
cette  circonstance,  elle  a  fait  l'ofhce  d'un  ser- 
vice public,  comme  pourrait  l'être  une  division 
du  ministère  des  finances.  Nous  ne  voulons  pas 
défendre  la  Seehandlung,  nous  apprécions  seu- 
lement la  valeur  d'un  argument. 


Ajoutons  que  la  Seehandlung  ne  verse  qu'une 
somme  fixe  dans  les  caisses  de  l'État,  aussi  ne 
flgure-t-elle  qu'en  recettes  et  non  en  dépenses. 
Ses  dépenses,  68,000  thalers,  sont  prises  sur 
ses  revenus.  Des  députés  ont  demandé  que  la 
Seehandlung  versât  tous  les  ans  la  totalité  de 
ses  excédants,  au  lieu  de  grossir  son  capital  ; 
mais  il  vaudrait  peut-être  mieux  supprimer 
cette  institution  que  de  l'affaiblir. 

Le  produit  brut  de  la  monnaie,  provenant  du 
monnayage,  est  inscrit  aux  recettes  et  absorbé 
par  les  frais  de  fabrication  et  de  régie.  Nous 
passons  quelques  autres  articles. 

Perceptions  du  département  du  commerce,  de 
Vindustrie  et  des  travaux  publics.  —  Elles 
comprennent  les  mines,  usines  et  salines,  les 
chemins  de  fer  de  l'État  et  la  manufacture 
royale  de  porcelaine. 

Les  mines,  usines  et  salines  de  l'État  sont  si 
nombreuses  et  si  considérables,  que  leur  pro- 
duit brut  s'élève  (1873),  pour  les  mines,  à 
20,309,680  thalers  ;  pour  les  usines,  à  6,702,950'; 
pour  les  salines,  à  1,674,660  thalers;  il  est  en- 
core des  produits  divers  dont  le  montant  atteint 
1,200,000  thalers,  en  tout  près  de  30  mil- 
lions; mais  environ  80  p.  100  sont  absorbés 
par  les  frais  d'exploitation  et  de  régie.  L'État 
perçoit,  en  outre,  un  droit  de  6  p.  100  du  pro- 
duit* brut  des  mines  des  particuliers  (loi  du  12 
mai  1854),  qui  se  maintient  depuis  une  série 
d'années  aux  environs  de  2  millions  de  thalers. 

La  manufacture  de  porcelaine  est  un  do- 
maine de  l'État. 

A  l'égard  des  chemins  de  fer,  il  faut  distin- 
guer :  a)  les  chemins  de  fer  de  l'État;  6)Jcs 
lignes  qui  ont  été  subventionnées  par  l'État, 
qui  s'est  chargé  en  outre  de  certaines  obliga- 
tions; c)  les  lignes  auxquelles  l'État  garantit 
un  minimum  d'intérêts;  d)  les  lignes  acquises 
par  suite  de  l'annexion  du  Hanovre  et  des 
autres  territoires;  toutefois  les  budgets  se  bor- 
nent à  énumérer  les  lignes,  indiquant  séparé- 
ment le  produit  de  chacune  d'elles.  Le  produit 
net  des  lignes  ferrées,  augmenté  d'une  somme 
d'environ  5  millions  de  francs,  est  appliqué  au 
payement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  des 
emprunts  publics  contractés  pour  la  construc- 
tion et  l'acquisition  des  chemins  de  fer. 

Perceptions  des  autres  départements  minis- 
tériels. —  Les  perceptions  de  la  justice  sont 
les  plus  considérables.  Elles  consistent  dans 
les  frais  des  procès  et  des  actes  judiciaires,  et 
atteignent  un  chiffre  assez  élevé  pour  couvrir, 
à  peu  de  chose  près ,  les  frais  de  l'administra- 
tion de  la  justice.  Les  recettes  du  département 
de  l'agriculture  se  composent  des  rachats  de 
servitudes  et  d'autres  charges  immobilières 
(consolidation  des  propriétés) ,  et  des  revenus 
des  haras  publics;  elles  couvrent,  à  2  %  mil- 
lions de  francs  près,  les  frais  du  ministère.  Les 
recettes  du  département  de  l'intérieur  com- 
prennent les  amendes,  les  taxes  des  passe- 
ports, les  produits  des  maisons  de  force  et  de 
correction. 

Dépe?îses  de  VÉtat.  —  Les  dépenses  de  l'État 
se  divisent  en  ordinaires  et  extraordinaires , 
ou,  pour  nous  servir  de  la  terminologie  prus- 
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sienne,  en  permanentes  et  accidentelles  {ein- 
malige,  à  faire  une  fois).  Voici  le  tableau  des 
dépenses  de  1873  correspondant  au  tal51eau 
des  recettes  donné  plus  haut  (le  tlialer,  3  fr.  75). 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 
A.  Frais  de  perception  et  (V exploitation.  Thalers. 

Ministère  des  finances   19,451,025 

Savoir  : 

Domaines  2,136,750 

Forêts  •   7,562,000 

Impôts  directs   2,351,000 

Impôts  indirects   6,883,500 

T,ntpri<>   24,875 

MonTaic's   278,200 

Imprimerie  de  l'Etat   214,700 

Ministère  du  commerce  jiJ,4£)^,uo» 

Savoir  : 

Manufacture  de  porcelaine.  148,000 

Sines   14,805,423 

Usines  ^'!t^S2^ 

Salines  ''JS'S  ' 

Autres   6o6,096 

Total   22,856,253 

Chemins  do.  fer   30,447,815 

Ministère  d'Etat   iS,àW 

Total  des  frais   72,951,463 

B.  Dotations. 

Complément  de  la  liste  civile   1,500,000 

Dettepublique  (y  compris  11 ,939,134  pour 

la  dette  des  chemins  de  fer)  2o, 828, 800 

Savoir  :  ,  .  .... 

Intérêts.  Dettes  de  l'Etat. .  l4,45o,524 
Dette  des  nouv.  provinces.  2,138,518 

Total   16,594,042 

Amortissement  (6,820,014  + 

1,833,366  -)   8,653,380 

Divers  et  frais  d'administra- 
tion (142,117)   571,378 

Dépenses  des  Chambres  (43,900  et  263,900).  307,800 
Total  des  dotations,  27,636,600  thalers. 
C.  Dépenses  d'administration. 
Ministère    d'État  (Cour   des  comptes 

142,480  thalers)   547,611 

_         des  affaires  étrangères.  .  .  .  1.35,000 

  des  finances  31,50(3,005 

Dont  (principaux  chapitres)  : 
Traitements  des  présidents  de  provin- 
ces et  des  gouvernements  3,033,567 
Institutions  pour  les  veuves 

et  les  orphelins   1,247,975 

Subventions  aux  provinces 

et  aux  arrondissements.  .  3,000,000 
Pensions  civiles  et  secours.  4,420,119 
Indemnités  de  logement  à 

des  fonctionnaires  ....  4,430,000 
Nous  passons  les  autres. 
Ministère  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics.  .  .  .  11,508,981 

_        de  la  justice  19,459,530 

  de  l'intérieur .  .  .   9,706,396 

Dont  : 

Gendarmerie   1,921,557 

Police  (fonds  secrets,  80,000 

thalers)   180, 77G 

Prisons,  etc   2,459,392 

Bienfaisance   617,807 

Ministère  de  l'agriculture   2,790,043 

I>on<;  Haras   855,390 

Ministère  des  cultes,  de  l'instructiou  et 

des  affaires  sanitaires   10,022,017 

Dont  : 

Culte  protestant   071,621 

Culte  catholique   l,267,70;j 

Culte  Israélite   Néant. 

Subventions  aux  universités  1,262,092 

—  à  l'enseignement  se- 

condaire   1,245,012 

—  à  l'enseîgn.  primaire.  3,758,3.02 
Affaires  sanitaires   556,561 

La  différence  se  répartit  entre  divers 

chapitres  du  culte  et  de  l'instruction.   

Total  des  dépenses  ordinaires  {àreporier';,  186,593,237 


Report:  ....  186,593,237 
Dépenses  extraordinaires  réparties  entre 

les  divers  ministères   23,450,239 


Total  oÉNÉnAL   210,043,467 

On  aura  remarqué  l'absence  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  c'est  que  ces 
services  dépendent  maintenant  de  l'Empire  et 
figurent  à  son  budget.  Le  conseil  des  minislres 
prussiens  comprend  cependant  les  minislres 
qui  dirigent  ces  services;  mais  il  règne  encore 
un  certain  enchevêtrement  entre  ce  qui  est 
allemand  et  ce  qui  est  prussien. 

Nous  avons  conservé  la  forme  du  budget 
prussien;  il  en  ressort  que  les  recettes  n'y 
sont  pas,  comme  en  France,  opérées  en  totalité 
par  le  ministère  des  finances,  quoique  les  fonds 
dussent  être  finalement  versés  dans  ses  caisses. 
Nous  croyons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  dédain 
pour  la  symétrie.  En  France,  on  aurait  rendu 
les  caissiers  des  mines  et  usines,  etc.,  etc., 
ressortissant  du  ministère  des  finances,  tout 
en  laissant  nommer  les  directeurs  des  usines 
par  le  ministère  du  commerce,  et  de  cette 
façon  on  aurait  maintenu  l'unité  des  percep- 
tions. 

La  dotation  de  la  couronne  comprend  le  pré- 
lèvement sur  le  produit  des  domaines  et  forêts 
déjà  mentionnés  et  qui  s'élève  à  2,573,099 
thalers  avec  l'agio  sur  For.  Ce  prélèvement 
fut  arrêté,  à  titre  de  liste  civile,  au  moment  où 
le  roi  abandonna  les  domaines  de  la  couronne 
à  FÉtat  ponr  constituer  une  hypothèque  en 
faveur  des  créanciers  de  FÉlat  (loi  du  17  décem- 
bre 1808,  loi  de  1810  et  loi  du  17  janvier  1820). 
Cette  liste  civile  fut  augmentée  de  500,000  tha- 
lers par  la  loi  du  30  avril  1859  et  par  celle  du 
27  janvier  1868  d'un  million,  de  sorte  que 
Fcnsemble  de  la  dotation  de  la  couronne  royale 
est  de  4,073,099  thalers  ou  12,219,297  marcs 
de  la  nouvelle  monnaie  allemande  (1  thaler  — 
3  marcs)  ou  15,274,121  fr. 

Nous  parlons  un  peu  plus  loin  de  la  dette 
publique.  Quant  aux  dépenses  extraordinaires, 
elles  s'appliquent  principalement  aux  travaux 
publics  de  toute  sorte,  aux  améliorations,  aux 
rachats  de,  servitudes  dont  les  domaines  et 
forêts  de  FÉtat  sont  chargés,  aux  perfectionne- 
ments ou  extensions  d'institutions  utiles,  etc. 
En  principe,  elles  ne  doivent  être  imputées  que 
sur  des  excédants  de  recette;  on  a  dû  cepen- 
dant plus  d'une  fois  les  couvrir  par  des  fonds 
provenant  d'emprunts. 

dette  publique.  —  Les  événements  des  15 
premières  années  de  ce  siècle  avaient  chargé 
la  Prusse  d'une  dette  assez  lourde;  elle  s'éle- 
vait en  1820,  lorsque  la  paix  permit  de  procéder 
à  la  liquidation  et  au  règlement,  à  206,733,171 
tiialers  portant  intérêt,  et  à  1  1,242,347  thalers 
de  papier-monnaie.  On  établit  un  amortisse- 
ment sérieux,  Féconomie  régna  dans  l'adminis- 
tration, et  en  1818  la  dette  était  descendue  à 
122,942,765  thalers  (461,035,369  fr.).  Les  évé- 
nements d'une  part,  la  construction  de  nom- 
breux chemins  de  fer  de  Fautre,  portèrent  la 
dette,  en  1858,  à  225,776,838  thalers,  et  en  1867 
à  270,661,195.  A  la  fin  de  180S,  après  Fadjoiic- 
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tioii  des  dettes  des  territoires  annexés,  nous 
trouvons  les  cliitïVes  que  voici  : 

Tolal        Ï^O"»  '^elte 
.   .    .  des 
de  la  dette,   chem.  de  fer. 

Dette  des  anciens  territoii-es.  357,857,422  134,703,812 

—  du  Hanovre                     22,146,050  16,868,730 

—  de  la  Hesse  électorale.    15,406,500  15,207,600 

—  de  Nassau                        20,340,628  10,532,286 

—  de  Hesse-Hombourg.  .        131,429  » 

—  deSchleswig-Holsteln.        377,092  i 

416,259,121  183,312,428 

On  doit  ajouter  18,250,000  thalers  de  dette 
ne  portant  pas  intérêts  ou  de  papier-monnaie. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  dette  avait 
été  de  11,242,347  en  1820;  elle  resta  à  ce  taux 
jusqu'en  1850.  A  cette  époque  eut  lieu  nne 
émission  de  9,000,000  thalers,  ce  qui  porta 
lu  circulation  à  20,812,347.  En  1851, 10  millions 
furent  encore  émis,  mais  dès  1850  on  réduisit 
la  circulation  de  5  millions,  et  en  1857  de 
10  autres  millions,  et  elle  resta  à  15,842,347 
jusqu'en  1867. 

La  dette  de  18G8  exigeait  une  dépense  de 
25,704,930  thalers  (dont  10,002,486  pour  la 
dette  des  chemins  de  fer).  Le  fonds  d'amorlis- 
semont  est  compris  dans  ces  25  millions  pour 
8,178,433  thalers.  Comme  on  continua  de  con- 
struire des  chemins  de  fer,  et  qu'à  chaque 
emprunt  on  augmenta  proportionnellement  la 
dotation  des  fonds  d'amortissement  et  qu'en 
outre  les  intérêts  des  dettes  rachetées  venaient 
pendant  dix  ans  grossir  ce  fonds,  on  trouva  la 
charge  un  peu  lourde  ou,  comme  on  disait 
aussi,  Tamorlisscment  trop  rapide.  Peut-être 
aurait-on  continué  néanmoins,  mais  l'année 
1869  se  présentant  avec  un  délicit,  le  ministre 
des  finances  se  décida  à  proposer  un  projet  de 
consolidation  de  la  dette.  Ce  projet ,  quelque 
peu  modifié,  devint  la  loi  du  19  décembre  1869 
(/.  off.  pruss.  du  24  déc).  Pour  comprendre 
cette  loi  il  faut  d'abord  avoir  présent  à  l'esprit 
que  toute  la  dette  prussienne,  qui  se  composait 
de  1 15  titres  ditl'érenls,  était  soumise  à  l'amor- 
tissement obligatoire.  Annuellement  on  rache- 
tait à  la  Bourse,  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
destinés  à  cet  emploi,  les  rentes  (ou  plutôt  des 
capitaux)  dont  le  cours  était  au-dessous  du 
pair.  Quant  aux  autres  titres,  on  les  tirait  au 
sort  comme  des  obligations  (les  coupures  sont 
numérotées  et  au  porteur).  La  consolidation 
consista  dans  l'échange  de  19  sortes  de  titres, 
dont  12  à  4  Va  p.  100  et  7  à  4  p.  100,  contre 
des  titres  nouveaux  à  4  p.  100,  dontPamor- 
tissement  obligatoire  était  suspendu  jusqu'en 
1885  et  devenait  facultatif  pour  l'État  à  partir 
de  cette  date.  C'est-à-dire  que  jusqu'en  1885 
les  titres  de  la  dette  consolidée  ne  peuvent 
être  rachetés  qu'à  la  Bourse,  au  cours  du  jour, 
et  seulement  au  moyen  des  excédants  budgé- 
taires qui  y  seraient  spécialement  consacrés. 
A  partir  du  l^""  janvier  1885,  le  gouvernement 
pourra  reprendre  Pamortissement  par  voie  de 
tirage  au  sort  et  au  pair.  Pour  attirer  les  por- 
teurs de  titres  à  4  p.  100,  on  leur  offrit  une 
prime  de  1  p.  100.  L'opération  s'appliquait  à 
une  somme  totale  de  223,436,175  thalers,  qui 
se  trouverait  réduite  à  217,551,000  thalers, 


puisqu'on  donnait  800  thalers  de  capital  à  4'fj 
en  échange  de  900  à  4  p.  100.  Le  reste  de  la 
dette  fut  maintenu  sous  le  régime  antérieur. 
L'opération,  en  réduisant  le  fonds  d'amortisse- 
ment de  8,066,140  à  5,243,285,  rendit  libre 
pour  d'autres  emplois  la  somme  de  3,422,855 
thalers.  La  consolidation,  qui  transforma  la 
dette-capital  en  une  dette-rente  eut  assez  de 
succès,  de  sorte  que,  disposant  alors  de  forts 
excédants  de  recettes,  6  millions  pour  1870  et  ' 
plus  de  9  millions  de  thalers  pour  1871,  et  le  4  V» 
ayant  dépassé  le  pair,  le  ministre  des  finances 
put  demander  aux  chambres  Paulorisation  de 
reprendre ,  pour  ce  reste ,  le  mode  d'amortis- 
sement antérieur. 

Nous  allons  maintenant  résumer  la  situation  \ 
de  la  dette  au  1"  janvier  1872,  d'après  le  rap- 
port de  la  commission  de  surveillance  instituée 
par  la  loi  du  24  février  1850. 

Dette  portant  intérêt. 
Dette  de  la^ Prusse,  d'avant  18C6.  .  .   354,793,184  th. 
Dette  des  États  annexés  eu  1866.  .  .  61,164,001 

Total-   415,957,185 

De  ce  chiffre  il  faut  défalquer  196,858,145 
provenant  (sauf  9,286,200  thalers) 
d'emprunts  ijour  chemins  de  fer, 
dont  les  produits  couvrent  l'intérêt 

et  l'amortissement  des  capitaux  em-   

ployés,  il  reste.  ,   219,099,040 

à  la  charge  de  l'Etat, 

Dette  ne  portant  pas  intérêts. 
Papier-monnaie  {Cassenscheine).  .  .  .  18,250,000 

En  1873,  la  Prusse  a  conlraclé  un  emprunt 
de  120  millions  de  thalers  pour  la  construction 
de  nouvelles  voies  ferrées. 

IV.  ARMÉE  ET  MARINE. 

Quel  que  soit  l'intérêt  qui  se  rattache  à  l'or- 
ganisation de  l'armée  prussienne,  nous  ne  pou- 
vons pas  pour  raconter  son  histoire  remonter 
au  delà  de  Pavénement  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume 111.  Dès  la  première  année  de  son  règne, 
en  1797,  il  posa,  dans  une  loi,  le  principe  de 
l'obligation  du  service  militaire  personnel;  mais 
cette  loi  renfermait  en  même  temps  un  nombre 
si  grand  d'exemptions  et  de  privilèges,  que  le 
service  restait  exclusivement  à  la  charge  des 
classes  inférieures.  —  Les  malheurs  que  la 
Prusse  subit  en  1806  furent  la  cause  de  pro- 
fondes  modifications  dans  son  organisation  in- 
térieure. 11  s'agissait  de  suppléer  aux  forces 
matérielles  qu'on  avait  perdues  par  la  création 
de  nouvelles  forces  morales,  de  sorte  que  la  ré- 
forme s'étendit  à  tous  les  services  publics.  Na- 
poléon ayant  restreint  l  elFectif  de  l'armée  prus- 
sienne sous  les  drapeaux  à  42,000  hommes,  des 
généraux  illustres  comme  Scharnhorst,  Gnei» 
senau,  et  un  homme  d'État  éminent,  le  baron  de 
Stein,  se  concertèrent  sur  les  moyens  de  rendre 
à  la  Prusse  la  puissance  et  l'autorité  dont  elle 
avait  joui  avant  la  guerre  de  1806.  Pour  ce  but, 
il  fallait  augmenter  autant  que  possible,  mais 
sans  éveiller  de  soupçons,  le  nombre  des  sol- 
dats et  se  préparer  ainsi,  pour  être  prêt  au 
premier  signal  donné  par  les  événements.  L'or- 
donnance royale  du  6  août  1808  établit  un 
système  d'après  lequel  les  régiments  actifs 
renvoyaient  de  temps  eu  temps  un  certain 
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nombre  de  soldats  bien  exercés,  et  les  rempla- 
çaient par  autant  de  recrues  qu'ils  instruisaient 
et  renvoyaient  encore  au  bout  d'un  temps 
prescrit,  pour  recevoir  un  nombre  pareil  de 
nouvelles  recrues.  De  cette  manière  on  arriva 
peu  à  peu  à  former  une  réserve  exercée  s'é- 
levant  à  un  total  de  150,000  hommes.  En 
1811,  on  organisa  des  dépôts  dits  d'instruc- 
tion, dont  la  vraie  destination  fut  d'augmenter 
les  cadres  actifs  en  vue  d'une  guerre  immi- 
nente. Ces  préparatifs  permirent  de  mettre 
en  campagne,  en  1813,  une  armée  de  200,000 
hommes  de  troupes  de  ligne,  et  de  plus,  les 
provinces  organisèrent  une  armée  auxiliaire 
composée  des  hommes  valides  qui  n'avaient  pas 
servi,  qu'elles  appelaient  landwehr,  et  qu'elles 
équipèrent  et  armèrent  à  leurs  frais. 

Cette  institution,  née  presque  spontanément 
de  i  élan  patriotique  du  peuple,  fut  proclamée 
le  principe  fondamental  de  la  future  organisa- 
tion militaire  de  Prusse.  Dès  le  9  février  1813, 
le  roi  abrogea  toute  exemption  de  la  conscrip- 
tion, et  le  3  septembre  1814  une  ordonnance 
royale  établit  ainsi  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée  :  La  force  de  terre  se  compose  :  1°  de 
l'armée  active;  2°  du  premier  ban  de  la  land- 
wehr  ;  3°  du  second  ban  de  la  landwehr;  4°  de 
l'arrière-ban.  L'armée  active  est  l'école  mili- 
taire pratique  de  la  nation;  elle  comprend  : 
1°  les  individus  qui  veulent  embrasser  la  car- 
rière militaire  et  passer  les  examens  d'enseigne 
et  d'otTicier;  2°  ceux  qui  se  présentent  volon- 
tairement pour  satisfaire  à  la  loi  ;  enfin  3°  les 
jeunes  gens  valides,  âgés  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans  sans  exception.  (11  y  a  cependant  quelques 
causes  d'exemption.) 

La  durée  du  service  est  de  trois  ans  sous 
les  drapeaux,  puis  le  soldat,  renvoyé  dans  son 
pays  en  congé  renouvelable,  passe  à  la  réserve 
dont  il  fait  partie  pendant  deux  ans.  Le  pre- 
mier ban  de  la  landwehr,  destiné  à  soutenir 
l'armée  permanente,  comprend  les  soldats  qui 
sortent  de  la  réserve  après  avoir  complété  les 
cinq  ans  de  service;  ils  en  font  partie  pendant 
sept  ans,  et  sont  tenus  de  se  présenter  aux 
appels  de  contrôle  et  aux  exercices  pério- 
diques dans  leurs  cantons.  Le  second  ban, 
qui  est  chargé  de  concourir  à  la  défense  des 
places  fortes,  est  également  assujetti  à  un 
service  de  sept  années,  mais  il  n'e^t  pas  tenu 
de  prendre  part  aux  exercices  cantonaux;  il 
est  seulement  contrôlé  de  temps  en  temps  par 
l'autorité  militaire  territoriale.  L'arrière-ban, 
entîn,  se  réunit  simplement  pour  garder  Je  foyer 
domestique.  Une  loi  suppiémcntaire,  qui  parut 
le  21  avril  1815,  assigna  à  chaque  régiment  de 
la  landwehr  sa  circonscription  territoriale  et  en 
régla  la  division  en  (trois)  bataillons  et  l'admi- 
nistration générale. 

Telle  fut  l'organisation  primitive.  Plus  lard  on 
résolut  de  mettre  la  landwehr  dans  un  rapport 
plus  intime  avec  la  ligne,  en  formant  des  bri- 
gades composées  d'un  régiment  de  ligne  et  d'un 
régiment  de  landwehr.  De  cette  façon  la  land- 
wehr fut  déclarée  partie  intégrante*  de  l'armée 
mobile,  ce  qu'elle  n'était  pas  à  sou  origine.  La 
hgne  et  la  lajidwchr  eurent  le  même  équipe  - 


ment, le  même  armement,  et  on  délaclia  des 
officiers  de  ligne  pour  servir  dans  les  rangs  de 
la  landwehr  et  réciproquement.  Mais  cette 
fusion,  au  Ueu  de  créer  un  ensemble  fort  et 
rationnel,  produisit  un  système  qui  se  trouvait 
en  contradiction  avec  l'esprit  de  l'époque  mo- 
derne et  avec  les  exigences  de  la  pratique. 
La  ligne  serait  souvent  dépouillée,  au  moment 
décisif,  de  ses  meilleurs  officiers  et  sous-olTi- 
ciers,  et  de  plus,  obligée  de  partager  ses  provi- 
sions avec  la  landwehr.  En  réunissant  celle-ci, 
on  prive  subitement  le  pays  d'un  grand  nombre 
de  travailleurs;  on  arrache  rindustriel,  l'ou- 
vrier, le  cultivateur  à  ses  occupations  habi- 
tuelles. Redevenus  soldats  après  une  absence 
du  corps  de  trois  à  six  ans,  ces  hommes  for- 
ment une  troupe  à  laquelle  manque  l'expé- 
rience que  réclament  et  les  armes  de  préci- 
sion, et  la  tactique  moderne.  Ayant  per«lu  les 
habitudes  de  la  discipline,  en  proie  à  mille 
préoccupations,  ces  militaires  improvisés  ne 
posséderaient  pas,  du  moins  il  y  a  lieu  de  le 
craindre,  les  quahtés  qui  les  rendissent  aptes 
à  combattre  à  armes  égales  une  armée  euro- 
péenne composée  de  vieux  soldats. 

Ces  arguments  militaires  trouvent  leur  co- 
rollaire dans  des  raisons  d'équité  et  d'économie 
publique.  La  «  conscription  personnelle  «,  c'est- 
à-dire  l'obligation  pour  tout  Prussien  de  servir 
sous  les  drapeaux,  n'avait  jamais  pu  être  ap- 
phquée  dans  toute  sa  rigueur  et  elle  était 
devenue  tout  à  fait  illusoire.  Comme  en  1818, 
lorsque  la  population  du  royaume  s'élevait  à 
11  millions,  le  contingent  annuel  était  resté 
fixé  à  40,000  hommes  à  une  époque  où  le  re- 
censement constatait  une  population  de  18  mil- 
lions et  demi  d'habitants;  il  fut  porté  ensuite  à 
63,000  hommes.  Un  tirage  au  sort,  introduit  en 
1820,  libérait  annuellement  presque  74  p.  100 
de  la  population  mâle,  avantage  fort  considé- 
rable, si  l'on  pense  que  ceux  à  qui  la  fortune 
n'avait  pas  été  favorable  (2C  p.  100  à  peu  près) 
devaient  un  service  de  dix-neuf  ans,  tout  en 
restant  soumis  à  toutes  les  charges  civiles. 
Gênés  dans  leurs  mouvements  par  l'obligation 
éventuelle  de  rentrer  dans  l'armée,  ils  ne  pou- 
vaient aborder  certaines  carrières  qu'en  hési- 
tant, et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  contri- 
buer que  dans  une  mesure  relativement  res- 
treinte à  l'accroissement  de  la  fortune  nationale. 
D'un  autre  côté,  l'entretien  des  familles,  dont 
les  chefs  étaient  rappelés  sous  les  drapeaux, 
était  à  la  charge  des  communes  et  des  cantons, 
ce  qui  n'aurait  pas  laissé  de  les  obérer  d'une 
manière  presque  insupportable.  Enfin,  la  divi- 
sion de  l'armée  en  huit  corps  par  analogie 
avec  les  huit  provinces  du  royaume,  pouvait 
avoir  pour  etï'et  de  distribuer  d'une  manière 
inégale  et  partant  injuste  les  charges  de  tout 
genre  qu'impose  au  pays  une  mobilisation 
partiale  de  l'armée.  En  pareil  cas,  telle  province 
doit  fournir  tout  ce  qu'elle  peut  en  hommes,  en 
chevaux,  en  provisions,  tandis  que  les  autres 
se  trouvent  affranchies  de  toutes  prestations 
et  s'aperçoivent  à  peine  de  l'agitation  qui  règne 
chez  leurs  concitoyens.  Un  tel  système  mili- 
taire ne  pouvait  plus  être  maintenu.  Il  impor- 
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lait  de  transformer  la  durée  si  longue  des  ser- 
vices d'un  nombre  restreint  d'habitants  en  un 
service  plus  court,  supporté  par  une  partie 
plus  nombreuse  de  la  population.  En  d'autres 
termes,  il  importait  d'augmenter  le  contingent 
annuel  et  d'alléger  les  obligations  de  la  land- 
wehr,  dont  l'année  1859  avait  montré  le  côté 
faible. 

Dès  cette  année,  le  roi  de  Prusse,  tout  en 
maintenant  les  cadres  de  l'infanterie  et  de  quel- 
ques régiments  de  cavalerie  de  la  landwehr, 
renvoya  les  classes  les  plus  anciennes  dans 
leurs  foyers  et  ordonna  une  levée  supplémen- 
taire. En  18G0,  le  gouvernement  aciicva  la 
nouvelle  organisation,  en  même  temps  il  pré- 
senta aux  chambres  un  projet  de  loi,  que  le 
minisière  retira  à  la  fin  de  la  session  sans  qu'il 
eût  été  discuté.  Les  traits  principaux  de  ce 
projet  peuvent  être  résumés  ainsi  : 

Tout  Prussien  doit  le  service  militaire  à  partir 
de  l'âge  de  dix-sept  ans. 

La  force  de  terre  comprend  l'armée  perma- 
nente et  la  landwehr. 

La  marine  se  compose  de  la  marine  perma- 
nente et  de  la  milice  de  marine. 

L'armée  et  la  marine  permanentes  sont  te- 
nues constamment  prêtes  ù  entrer  en  cam- 
pagne. 

Le  temps  obligatoire  pour  le  service  actif  de 
terre  et  de  mer  est  fixé  à  huit  ans.  De  ces  huit 
ans,  les  soldats  de  la  cavalerie  passent  sous  les 
drapeaux  les  quatre  premières  années,  ceux 
des  autres  armes  et  de  la  marine  les  trois  pre- 
mières années,  et  ceux  du  train  les  premiers 
six  mois.  Le  reste  du  temps,  ils  sont  en  congé 
renouvelable.  La  landwehr  et  la  milice  mari- 
time sont  destinées  à  soutenir  l'armée  et  la 
marine.  Après  l'accomplissement  de  ces  huit 
années  de  service,  on  entre  dans  la  landwehr 
ou  dans  la  milice  de  marine  ;  on  figure  sur 
leurs  cadres  pendant  onze  ans,  et  dans  aucun 
cas  au  delà  de  la  trente-neuvième  année  d'âge, 
et  l'on  n'est  rappelé  sous  les  drapeaux  qu'en 
temps  de  guerre. 

Les  jeunes  gens  remplissant  certaines  condi- 
tions de  capacité,  qui  s'engagent  volontairement 
et  s'équipent  à  leurs  frais,  ne  servent  que  pen- 
dant une  année  seulement,  après  laquelle  ils 
passent  à  la  landwehr.  Cette  disposition  a  été 
maintenue  par  la  loi  proposée  en  1860  et  qui 
fut  adoptée  malgré  la  chambre.  Quant  à  l'orga- 
nisation actuelle,  on  la  trouvera  au  mot  Empire 
allemand,  l'armée  prussienne  et  l'armée  alle- 
mande étant  actuellement  soumises  à  la  même 
loi.  Nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 

Marine.  —  Votj.  Empire  allemand. 

V.  ORGANISATION  JUDIGlAmE. 

Les  juridictions  prussiennes  se  divisent 
sensiblement  comme  en  France;  nous  ferons 
connaître  les  didérences  dans  la  suite  de  cet 
article. 

Les  contraventions  sont  jugées  par  des  tri- 
bunaux de  police  composés  d'un  juge  unique, 
qui  peut  édicter  jusqu'à  six  semaines  de  prison 
et  187  fr.  50  c.  d'amende;  les  délits  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  correctionnel  com- 


posé de  trois  juges;  les  crimes  sont  soumis 
au  jury. 

On  sait  que  la  rive  gauche  du  Uhin  et  quel- 
ques localités  de  la  rive  droite  ont  conservé 
la  législation  civile  française,  tandis  que  pres- 
que tout  le  reste  de  la*  monarchie  est  soumis 
au  code  prussien.  Il  en  résulte  des  différences 
dans  l'organisation  judiciaire  des  diverses  pro- 
vinces. Ces  dilïérences  peuvent  être  résumées 
ainsi  : 

1°  Tandis  que  la  compétence  des  tribunaux 
rhénans  est  restreinte  à  la  connaissance  des 
cas  litigieux,  et  que  la  rédaction  des  actes  ex- 
tra-judiciaires, des  testaments,  etc.,  est  réservée 
à  des  otïiciers  ministériels,  notaires,  huissiers, 
ces  actes  sont  placés  dans  les  attributions  d'une 
chambre  spéciale  des  tribunaux  qui  ne  se  réu- 
nit avec  la  chambre  judiciaire  que  pour  juger 
les  cas  importants. 

2"  Les  tribunaux  rhénans  ne  peuvent  pro- 
noncer que  s'ils  ont  été  saisis,  soit  par  les 
parties,  soit  par  le  minisière  public;  les  au- 
tres tribunaux  prussiens  peuvent  encore  agir 
d'office. 

3o  Tandis  que  dans  les  districts  rhénans  le 
minisière  public  étend  sa  surveillance  sur 
l'ensemble  de  l'administration  de  la  justice,  y 
compris  les  officiers  ministériels ,  leur  compé- 
tence se  borne,  dans  le  reste  de  la  Prusse,  aux 
affaires  pendantes  devant  le  tribunal  et  aux 
alfaires  matrimoniales. 

4°  Dans  la  province  rhénane,  l'exécution  des 
jugements  se  fait  par  le  ministère  d'huissier; 
ailleurs  en  Prusse  les  tribunaux  y  pourvoient 
directement. 

On  dislingue  entre  les  tribunaux  ordinaires 
et  les  tribunaux  spéciaux.  Les  premiers  sont 
les  tribunaux  de  première  instance  :  il  y  en 
a  46  dans  la  province  de  Prusse,  29  dans  le 
Brandebourg,  20  dans  la  Poméranie,  53  dans 
la  Silésie,  26  dans  la  Posnanie,  31  dans  la  Saxe, 
29  dans  la  Westphalie,  9  dans  la  province  rhé- 
nane, etc.  Le  ressort  de  la  plupart  de  ces  tri- 
bunaux comprend  un  cercle  (arrondissement), 
les  autres  sont  établis  dans  les  villes  de  50,000 
habitants.  De  plus,  les  tribunaux  de  la  province 
rhénane  étendent  leur  juridiction  à  peu  près 
surtout  un  district  gouvernemental.  Cependant 
les  ressorts  judiciaires  ne  concordent  pas  tou- 
jours avec  la  division  administrative  du  pays.  Les 
tribunaux  de  première  instance  forment  vingt- 
six  ressorts  de  cours  d'appel,  desquelles  la 
province  rhénane,  qui  n'a  que  deux  instances 
(comme  la  France),  peut  ouvrir  un  recours  en 
cassation  à  Berlin,  où  siège  le  tribunal  su- 
prême formant  troisième  instance  pour  le  reste 
du  royaume.  Dans  la  province  rhénane  il  y  a 
125  justices  de  paix.  C'est  le  tribunal  suprême 
qui  résout  les  conflits  d'attribution  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  tribunaux;  les  conflits  entre 
les  tribunaux  et  l'administration  sont  réglés 
par  le  tribunal  des  conflits  composé  du  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  de  quelques 
conseillers  du  tribunal  suprême  et  de  quel- 
ques fonctionnaires  de  l'administration. 

Les  tribunaux  spéciaux  sont  :  les  tribunaux 
de  commerce,  dont  les  juges  sont  élus  par  les 
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notables  commerçants,  et  les  conseils  de  prud'- 
hommes élus  par  les  patrons  et  les  ouvriers; 
les  tribunaux  universilaires  qui  étendent  leur 
juridiction  sur  les  étudiants,  qui  peuvent  infli- 
ger jusqu'à  quatre  semaines  d'incarcérolion; 
les  tribunaux  douaniers  ou  fiscaux;  les  tribu- 
naux militaires  (conseils  de  guerre)  ;  enfin  les 
tribunaux  chargés  du  règlement  des  indem- 
nités dues  pour  le  rachat  des  servitudes. 

Pour  être  juge,  il  faut  avoir  fait  son  droit 
pendant  trois  ans,  passé  un  premier  examen, 
puis  faire  un  stage,  se  soumettre  au  deuxième 
examen  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Des 
conditions  de  capacité  moins  rigoureuses  sont 
imposées  aux  greffiers  et  aux  oITiciers  minis- 
tériels. Ces  derniers  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, les  présidents  nomment  les  agents 
inférieurs. 

Les  juges  sont  nommés  par  le  roi;  ils  sont 
inamovibles,  ou  du  moins  leur  traitement  ne 
saurait  leur  être  retiré,  si  ce  n'est  en  cas  de 
crime  ou  délit.  Chaque  tribunal  a  des  places 
plus  ou  moins  bien  dotées  :  on  commence  par 
les  plus  faibles  traitements,  et  l'on  passe,  à 
V ancienneté  et  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances, à  un  traitement  plus  élevé. 

VI.  CULTES. 

La  liberté  des  cultes  chrétiens  est  établie  en 
Prusse  depuis  le  siècle  dernier.  On  sait  que 
Frédéric  le  Grand  voulait  que  tout  le  monde  fit 
son  salut  à  sa  faço7i.  Le  code  de  1794  a  re- 
connu ce  principe  d'une  manière  solennelle,  et 
la  Constitution  de  1850  l'a  confirmé  et  l'a  même 
appliqué  d'une  manière  plus  large  en  l'éten- 
dant aux  Israélites.  Cet  acte  permet  expressé- 
ment la  fondation  de  réunions  pour  Texercice 
en  commun  du  culte.  Ces  réunions  ou  paroisses 
possèdent,  dès  qu'elles  se  sont  établies,  les 
droits  d'une  société  privée  reconnue,  mais 
elles  n'acquièrent  que  par  une  loi  les  droits 
d'une  corporation.  Chaque  culte  administre  ses 
fondations  comme  il  l'entend. 

Les  24  '/a  millions  d'habitants  de  la  Prusse  se 
divisent  à  peu  près  ainsi  entre  les  principaux 
cultes  :  protestants,  16  millions;  catholiques, 
8  millions;  israélites,  320,000.  Le  reste  se  répar- 
tit entre  plusieurs  sectes  peu  nombreuses.  Les 
calholiques  forment  la  majorité  de  la  popu- 
lation dans  la  province  rhénane,  dans  la  Pos- 
nanie  et  dans  la  Silésic,  dans  les  autres  pro- 
vinces, les  protestants  sont  les  plus  nombreux. 

C'est  le  roi  qui  est  l'évêque  suprême  du 
culte  protestant»  en  Prusse.  En  principe,  la 
Constitution  de  1850  a  rendu  au  culte  son  in- 
dépendance, mais  l'application  complète  de  ce 
principe  s'est  fait  attendre  jusqu'en  1873.  On 
s'est  borné,  en  1850,  à  séparer  les  affaires 
intérieures  d'avec  les  affaires  extérieures.  Les 
premières  ont  été  confiées  à  un  conseil  supé- 
rieur évangélique  {Oberkirchenrath)  indépen- 
dant du  ministre,  c'est-à-dire  fonctionnant  à 
côté  de  lui.  Au  conseil  supérieur  ressortissent 

1.  L'église  protestante  prussieiinne  est  le  résultat 
de  l'union  opérée  en  1817  et  années  suivantes,  entre 
les  luthériens  et  les  réformés,  et  elle  s'appelle,  depuis 
l'ordoQuauce  royale  du 3  avril  1821, Église  évaugélique. 


huit  consistoires  provinciaux  qui  fonctionnent 

sous  son  autorilô  et  qui  sont  présidés  par  les 
présidents  supérieurs  ;  ils  comprennent  parmi 
ienrs  membres  un  superintendant  général,  qui 
représente  le  ministre  des  cultes.  Les  affaires 
extérieures  sont  administrées,  comme  aupara- 
vant par  le  ministre  des  cultes  et  les  gouverne- 
ments des  districts  (les  préfets).  Dans  les  affai- 
res connexes,  les  autorités  ecclésiastiques  et 
administratives  délibèrent  en  commun. 

Les  affaires  intérieures  comprennent  le  dogme, 
la  liturgie,  la  discipline,  les  synodes,  l'ensei- 
gnement thôologique.  Les  candidats  au  minis- 
tère évangélique  doivent  avoir  étudié  la  théo- 
logie pendant  trois  ans  à  une  université;  ils 
doivent  passer  un  examen  et  sont  nommés  par 
le  iKitron  (l'État  ou  le  possesseur  de  la  sei- 
gneurie) ou  élus  par  la  paroisse.  Les  consis- 
toires provinciaux  et  le  conseil  supérieur  évan- 
gélique sont  nommés  par  le  roi. 

Les  afi'aires  extérieures  consistent  dans  la 
surveillance  sur  les  propriétés,  les  fondations 
et  les  institutions  des  diverses  églises,  dans 
l'exercice  du  patronat  de  l  État  qui  lui  confère 
d'ailleurs  une  influence  directe  sur  l'adminis- 
tration de  ces  établissements,  sur  la  nomina- 
tion des  fabriciens  et  sur  tout  ce  qui  se  ratta- 
che aux  intérêts  matériels  des  paroisses. 

L'organisation  intérieure  du  culte  protestant 
ou  évangélique,  promis  par  la  Constitution,  a 
reçu  sa  base  dans  le  règlement  communal  et 
synodal  du  ÎO  septembre  1873  (yoyez  Jotamal 
officiel  allemand  du  12  septembre  1873),  qui 
établit  des  conseils  d'anciens  et  des  synodes 
d'arrondissements  et  de  province,  ainsi  qu'un 
synode  général.  Ces  règlements  entrent  dans 
tous  les  détails  possibles,  jusqu'à  prescrire 
qu'on  commencera  les  séances  par  une  prière. 

Le  culte  catholique  est  beaucoup  plus  indé- 
pendant de  l'État  que  le  culte  évangélique.  11 
n'y  a  môme  pas  de  concordat.  La  bulle  De  sw 
lute  animarum,  datée  du  16  juillet  1821  et  ac- 
ceptée par  ordonnance  royale  du  23  août  1821, 
n'est  pas  un  traité,  quoiqu'elle  ait  été  précédée 
de  négociations.  Elle  délimite  les  diocèses,  elle 
règle  ce  qui  est  xaVàWî -dV  élection  des  archevê- 
ques et  évêques  par  les  chapitres  des  cathé- 
drales (avec  approbation  papale)  et  traite  de  la 
dotation  des  sièges,  à  titre  d'indemnité  pour 
la  sécularisation  des  biens  de  l'Église  opérée 
en  1810.  L'État  s'était  réservé  ses  droits,  et 
notamment  celui  d'être  l'intermédiaire  pour 
les  rapports  entre  les  évêques  et  le  saint-siège. 
Dès  I8i0,  lÉtat  avait  abandonné  ce  droit. 
L'article  16  de  la  Constitution  de  1850  le  sup- 
prima et  permit  aux  évêques  de  correspondre 
directement  avec  leur  supérieur. 

Les  évêques  jouissaient  en  Prusse  de  droits 
très-étendus  et  le  gouvernement  les  favorisait 
d'une  manière  toute  particuhère.  Mais,  sans 
quon  en  voie  bien  la  raison,  un  conflit  s'éta- 
blit entre  eux  et  le  gouvernement  en  1870, 
après  la  proclamation  de  l'infaillibilité  du  pape, 
qui  coïncide  à  peu  près  avec  la  guerre  franco- 
allemande.  Le  conflit  menace  de  s'envenimer 
de  plus  en  plus,  le  gouvernement  demandant 
que  le  clergé  reconnaisse  la  suprématie  de 
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rÉtat,  tandis  que  les  prêtres,  et  surtout  les 
évoques,  professent  que  les  ordres  du  souve- 
rain pontife  priment  les  lois  du  pays.  Pour  com- 
battre l'esprit  ultramontain  sans  se  mêler  des 
affaires  intérieures  du  culte,  le  gouvernement 
proposa  et  les  chambres  votèrent  plusieurs 
lois,  dont  voici  une  très-courte  analyse  : 

Loi  dic  11  7nai  1873.  Cette  loi  s'applique  aux 
prêtres  catholiques,  comme  aux  pasteurs  ou 
ministres  protestants;  elle  exige  que  tout  ec- 
clésiastique, nommé  dans  une  paroisse,  soit 
Allemand  et  qu'il  ait  étudié  régulièrement  la 
théologie,  soit  à  une  faculté,  soit  dans  un  grand 
séminaire  ayant  un  enseignement  équivalent 
et  dont  le  plan  d'études  a  été  approuvé  par  le 
ministre.  Avant  d'entrer  au  séminaire  ou  de 
se  faire  inscrire  à  la  faculté,  l'élève  doit  pas- 
ser un  examen  pour  prouver  qu'il  a  fait  ses 
humanités.  Les  professeurs  d'un  petit  ou  d'un 
grand  séminaire,  quoique  prêtres,  doivent  jus- 
tifier de  leurs  aptitudes  par  un  examen.  En  cas 
de  transgression,  l'État  peut  refuser  les  sub- 
ventions ou  dotations. 

«  Les  supérieurs  ecclésiastiques  »  (par 
exemple  les  évêques),  avant  de  procéder  à  une 
nomination  doivent  présenter  (faire  connaître 
le  nom)  le  t:andidat  au  président  supérieur  de 
la  province  et  attendre  30  jours  5  s'il  n'y  a  pas 
d'objection,  la  nomination  peut  avoir  lieu.  Il 
peut  y  avoir  objection  :  1°  si  le  candidat  n'a 
pas  fait  ses  études  ;  2°  s'il  a  commis  des  cri- 
mes ou  délits;  3°  si  sa  conduite  antérieure  au- 
torise le  gouvernement  à  penser  qu'il  ne  se 
soumettra  pas  aux  lois  du  pays.  Les  nomina- 
tions faites  contrairement  à  ces  dispositions 
sont  nulles  5  l'État  peut  retenir  le  traitement 
des  évêques  (le  texte  allemand  dit  seulement  : 
«  de  ceux  qui  nomment  »)  et  leur  infliger  des 
amendes,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  tha- 
1ers,  s'ils  laissent  les  places  vacantes.  Les  dis- 
positions ci- dessus  n'ont  pas  d'action  rétroac- 
tive, si  ce  n'est  qu'un  délai  est  fixé  aux  prêtres 
étrangers  pour  se  faire  naturaliser. 

Loi  du  12  77iai  1873.  Elle  règle  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  des  diverses  églises  chré- 
tiennes. Aucune  punition  disciplinaire  ne  peut 
être  infligée,  si  ce  n'est  par  une  autorité  alle- 
mande. Elle  peut  consister  en  amendes,  en 
prison  (retenue  dans  une  maison  de  déméri^ 
tmits),  ou  même  en  révocation  ;  mais  dès 
qu'elle  dépasse  un  maximum  fixé  par  la  loi, 
elle  doit  être  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure, à  laquelle  on  doit  soumettre  une  déci- 
sion écrite  et  motivée.  On  pourra,  dans  des  cas 
déterminés,  en  appeler  à  un  tribunal  ecclésias- 
tique supérieur,  dont  les  membres,  au  nom- 
bre de  onze,  sont  inamovibles. 

Loi  du  13  mai  1873.  Elle  s'applique  égale- 
ment «  à  toutes  les  églises  et  à  tous  les  cultes  » 
et  défend  de  publier  les  mesures  disciplinai- 
res intérieures  (excommunication,  etc.).  Ces 
mesures  ne  doivent  pas  être  déshonorantes,  à 
peine  d'une  amende  de  200  à  500  thalers  et 
de  prison  jusqu'à  un  an.  11  s'agit  ici  de  mesu- 
res prises  contre  des  laïques;  les  peines  dis- 
ciplinaires contre  les  ecclésiastiques  sont  ré- 
glées par  la  loi  du  12  mai  1873. 


Loi  du  14  mai  1873.  Elle  indique  comment 
on  quitte  un  culte  (la  loi  ne  dit  pas  comment 
on  change  de  culte  ^  son  expression  est  plus 
large)  et  règle  les  opérations  civiles  qui  peu- 
vent se  rattacher  à  ce  changement.  Cette  loi 
dispense  aussi  un  propriétaire  Israélite  de 
contribuer  aux  frais  du  culte  chrétien. 

Une  loi  du  mois  de  février  1874  a  établi  en 
Prusse  le  mariage  civil,  comme  en  France,  et 
diverses  décisions  ont  reconnu  comme  catho- 
liques les  ecclésiastiques  qui  n'acceptent  pas 
l'infaillibilité  du  pape.  Un  arrêt  du  tribunal 
supérieur  (juillet  1873)  déclare  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  un  tribunal  de  distinguer  entre  les 
dogmes  et  de  décider  lesquels  sont  caractéris- 
tiques; il  suffit  que  les  «  vieux  catholiques  » 
se  déclarent  catholiques  pour  qu'on  ait  à  les 
tenir  pour  tels. 

Le  régime  libéral  qui  existait  avant  1870, 
sur  les  couvents  et  les  congrégations  reli- 
gieuses, a  fait  multiplier  ces  institutions  en 
Prusse,  au  point  qu'il  en  est  résulté  des  in- 
convénients. En  tout  cas,  des  pétitions  fu- 
rent adressées  à  la  Chambre  des  députés  de 
Prusse,  et  la  question  a  été  traitée  à  fond  dans 
un  rapport  de  l'éminent  professeur  de  droit, 
M.  Gneist,  de  l'Université  de  Berlin  (session 
1869,  document  n"  221).  Nous  sommes  obligé 
d'y  renvoyer  pour  l'exposé  et  la  discussion  des 
principes,  nous  bornant  ici  à  donner  quelques 
renseignements  statistiques  empruntés  à  ce 
document: 

Nombre    Nombre  Novices 
de  de  et 

stations,  membres,  fr.  laïques 
Ordres  religieux  d'hommes.     63  450  320 

Communautés   .S2  267  65 

Ordres  religieux  de  femmes     41  612  312 

Communautés   690        4,497  867 

Totaux.  .  .  .    826        5,826  '  1,564 

On  trouvera  d'amples  détails  dans  le  rap- 
port précité. 

Par  décision  du  15  juin  1872,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  exclut,  pour  l'avenir, 
les  membres  des  ordres  religieux  de  toute 
participation  à  l'enseignement  dans  une  école 
pubhque.  L'ordre  des  jésuites  a  été,  d'ailleurs, 
complètement  banni  de  l'Allemagne  par  la  loi 
du  4  juillet  1872. 

Le  culte  israélite  n'est  soumis  à  aucune  sur- 
veillance de  la  part  de  l'Etat,  qui  ne  lui  a  en- 
core accordé  aucune  subvention.  Il  s'admi- 
nistre librement.  Les  communautés  forment 
généralement  des  sociétés  privées  reconnues; 
quelques-unes  cependant  ont  reçu  des  droits 
corporatifs. 

YII.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'importance  de  l'instruction  est  reconnue 
depuis  longtemps  en  Prusse,  et  dès  le  dix- 
septième  siècle,  le  gouvernement  avait  pris 
des  mesures  pour  en  répandre  les  bienfaits. 


1.  En  français,  communauté  religieuse  est  synonyme 
de  couvent,  en  allemand  [Beligionsge^ellschaft),  de  pa- 
roisse. La  France  a  eu  pendant  si  longtemps  une  reli- 
gion d'Etat  intolérante,  que  la  langue  manque  de  mots 
pour  caractériser  clairement  certaines  situations  qui 
dérivent  de  la  liberté  des  cultes. 
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Le  code  de  1794  déclara  que  les  écoles  et  les 
universités  sont  des  établissemcnis  publics 
qu'on  ne  peut  ouvrir  sans  rautorisalion  de 
l'État,  chargé  de  leur  surveillance.  Ce  code 
fut  le  point  de  départ  d'une  législation  assez 
libérale  que  la  Constitution  de  1850  a  encore 
développée.  «  La  science  et  son  enseignement, 
dit-elle,  sont  libres,  on  pourvoira,  par  des 
écoles  publiques,  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Les  parents  ne  peuvent  pas  priver  leurs  en- 
fants de  ce  degré  d'instruction  que  l'école 
primaire  publique  est  chargée  de  conférer.  Il 
est  permis  à  tous  ceux  qui  peuvent  justifier 
devant  l'autorité  de  leur  moralité,  de  leurs 
aptitudes  et  de  leur  savoir,  d'enseigner  ou 
d'ouvrir  des  écoles.  Tous  les  établissements 
publics  ou  privés  destinés  à  l'enseignement 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  TÉlat.  En  fon- 
dant des  écoles  primaires  publiques,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  autant  que  possible,  de 
la  différence  des  cultes.  L'instruction  reli- 
gieuse y  est  conférée  sous  la  direction  des 
églises  ou  associations  religieuses  (paroisse 
dissidente).  La  direction  des  intérêts  extérieurs 
des  écoles  primaires  publiques  —  dans  lesquel- 
les l'instruction  devra  être  gratuite  —  appar- 
tient aux  communes  qui  doivent,  d'ailleurs,  sup- 
porter les  frais  de  leur  création  et  de  leur  entre- 
tien. L'État  n'intervient  que  lorsque  la  commune 
est  dans  l'impossibilité  de  remplir  ce  devoir  et 
dans  la  limite  des  besoins.  Une  loi  réglera  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  et,  en 
attendant,  l'organisation  existante  sera  con- 
servée. » 

Tels  sont  les  principes  posés  par  la  Consti- 
tution de  1850;  la  nouvelle  loi  promise  par  la 
Constitution  a  été  présentée  le  2  novembre 
1869,  mais  elle  n'a  pas  été  adoptée.  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  disposé,  l'école  pri- 
maire (ou  élémentaire)  est  placée  sous  l'auto- 
rité locale,  et  son  entretien  est  à  la  charge  des 
membres  de  la  commune  scolaire  comprenant 
tous  les  chefs  de  ménage,  tandis  que  la  com- 
mune politique  ne  comprend  que  les  habi- 
tants possédant  une  propriété  ou  un  revenu 
suffisant  pour  être  électeurs  municipaux.  Les 
chefs  de  ménage  doivent  contribuer  à  l'entre- 
tien  de  l'école  en  proportion  de  leur  fortune  *, 
non  compris  la  rétribution  scolaire  due  par 
les  parents.  Les  frais  de  construction  d'une 
maison  d'école  sont  à  la  charge  des  caisses 
municipales,  avec  des  subventions  des  sei- 
gneurs ou  propriétaires  de  biens  nobles,  s'il  y 
V       en  a,  et  enfin  de  l  État. 

Mais  si  l'instruction  n'est  pas  encore  tout  à 
fait  gratuite,  malgré  l'article  25  de  la  Constitu- 
tion, elle  est  obligatoire  depuis  longtemps. 
Tous  les  enfants  qui  ne  reçoivent  pas  à  domi- 
cile l'instruction  prescrite  'doivent  fréquenter 
J'école  primaire,  sous  peine  d'amende  et  même 
de  prison  pour  les  parents. 

1.  Ce  qu'on  appelle  la  gratuité,  c'est  la  suppression 
de  la  rétribution  scolaire  et  son  remplacement  par  un 
impôt  scolaire.  Actuellement  règne  une  combinaison 
mixte,  qui  semble  atteindre  le  but.  Aussi  le  gouverne- 
ment a-t-il  demandé  (mais  en  vain)  la  suppression  de 
l'article  25  qui  prescrit  l'établissement  de  la  gratuité. 


Il  est  fort  regrettable  qu'on  ne  connaisse  pas 
encore,  à  la  lin  de  1873,  le  nombre  des  écoles 
et  des  élèves  dans  la  Prusse  agrandie  depuis 
18G6.  Antérieurement  on  comptait  : 

En  1816.  En  184G.  En  18G1. 
Nombre  des  écoles.  ..  .     22,479     24,746  26,466 

—  des  instituteurs  .     25,045     33,332  36,656 

—  des  élèves  par 

instituteur.  .  .  51  73  80 

D'après  un  tableau  publié  en  1869  par  la 
Zeitsclirijt  du  bureau  de  statistique,  sur  100 
individus  mâles,  il  y  en  avait  dans  les  écoles  pri- 
maires :  12.8  p.  100;  en  1825,  13.5  p.  100;  en 
1828,  14.G  p.  IOO5  en  1831,  15.2  p.  100.  Il  en 
a  été  encore  ainsi  en  18G1  ;  en  1864,  nous 
trouvons  16.9  p.  100.  Pour  l'année  1872, 
M.  Brachelli  évalue  le  nombre  des  écoles  pri- 
maires à  34,070  et  celui  des  élèves  à  trois  mil- 
lions 650,000. 

En  1870,  il  y  avait  en  Prusse  76  écoles  nor- 
males, dont  56  protestantes  et  20  catholiques. 
Depuis  1860,  on  avait  fondé  1 1  écoles  normales 
appartenant  au  premier,  et  5  appartenant  au 
deuxième  de  ces  cultes. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté 
par  des  écoles  de  différentes  natures  et  de 
divers  degrés. 

Les  20  i  Gymnases  (lycées)  étaient  fréquentés, 
dans  l'hiver  1870-1871,  par  52,657  élèves,  non 
compris  les  5,835  élèves  des  écoles  prépara- 
toires, ce  qui  fait  1  élève  sur  468  habitants 
(les  classes  élémentaires  non  comprises).  Les 
33  Pfogymnases  (collèges)  avaient  3,443  élè- 
ves, plus  335  élèves  de  classes  élémentai- 
res. Les  76  Realschulen  (écoles  des  sciences 
exactes)  de  premier  ordre  avaient  20,026  et 
2,620  élèves,  celles  de  deuxième  ordre  2,950 
et  1,002  élèves;  parmi  les  écoles  urbaines  su- 
périeures 59 ,  dont  les  examens  de  sortie  ren- 
daient admissibles  au  volontariat  d'un  an, 
étaient  fréquentées  par  7,093  élèves,  non  com- 
pris 1,818  élèves  dans  les  classes  élémentai- 
res; les  20  qui  ne  jouissaient  pas  de  ce  droit 
avaient  1,317  et  74  élèves.  Le  nombre  total  des 
élèves  prenant  part  à  l'eiyseignement  secon- 
daire a  été  de  89,275  (les  classes  élémentaires 
comprises),  soit  1  élève  par  276  habitants. 
Ces  nombres  indiquent  ceux  qui  sont  restés 
jusqu'à  la  fin,  mais,  en  réalité,  la  fréquentation 
a  été  de  99,102  et  15,584,  soit  114,686  élèves, 
1  sur  215  habitants. 

L'enseignement  supérieur  est  du  ressort  des 
universités  de  BerUn,  Kœnigsberg,  Greifswald, 
Breslau,  Halle,  Bonn,  Gœttingen,  luel,  Marburg; 
on  doit  ajouter  Miinster,  bien  que  trois  facultés 
seulement  y  soient  représentées.  [Voy.  Univer- 
sités.) De  plus,  Paderborn  et  Braunsberg  ont 
des  facultés  de  théologie  catholique  (en  dehors 
de  celles  qui  se  tivvent  annexées  à  plusieurs 
universités).  Berlin,  Kœnigsberg,  Diisseldorf 
ont  des  académies  des  beaux-arts,  et  il  y  a 
d'ailleurs  des  académies  agricoles,  des  écoles 
militaires  et  navales  et  encore  d'autres  insti- 
tutions qu'il  serait  fastidieux  d'énumérer.  Les 
universités  comptent  environ  8,000  étudiants 
immatriculés  et  1,600  à  1,800  jeunes  gens  qui 
sont  simplement  autorisés  à  suivre  les  cours. 


744 


PEUSSE. 


Eu  1872,  ces  universités  comptaient  404  pro- 
fesseurs ordinaires  (titulaires),  166  professeurs 
extraordinaires  (agrégés),  241  Privat-Docentoi 
([)rofesseurs  libres).  50  maîtres  enseignaient 
ca  outre  les  langues,  les  arts  d'agrément,  etc. 

La  surveillance  de  l'État  est  exercée  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  elles  diverses 
autorités  qui  en  dépendent.  Tels  sont  les  col- 
lèges (comités)  provinciaux  (  à  peu  près  équi- 
valent, au  recteur  d'Académie  de  France),  les 
gouvernements  de  district  (préfets),  les  inspec- 
icurs  scolaires.  L'inspection  est  généralement 
exercée  par  le  prêtre  ou  le  pasteur.  Par  suite 
(le  la  lutte  entre  l'État  et  l'Église  (surlout  mais 
p:i3  uniquement  callioliquc)  Ja  loi  du  1 1  mars 
1872,  qui  accentue  le  droit  de  l'État  à  la  sur- 
veillance de  l'enseignement,  des  laïques  ont  été 
jiommés,  mais  ils  forment  encore  la  minorité.  En 
exécution  de  la  môme  loi,  une  ordonnance 
royale  du  18  avril  1873  fait  dépendre  l'ouverture 
d'écoles  ou  de  pensionnats  d'une  autorisation 
administrative.  11  n'est  pas  probable  qu'on  accor- 
dera cette  autorisation  à  des  agrégations  reli- 
gieuses (voy.  rarrêté  ministériel  du  15  juin 
1872). 

■Vlir.  RESSOURCES. 

I/agriculture  est  très-avancée  en  Prusse.  Il 
y  a  émulation  entre  le  gouvernement,  des  as- 
sociations agricoles  et  même  de  simples  parti- 
culiers, pour  activer  les  progrès  de  la  culture 
et  de  l'élevage.  Plusieurs  des  agronomes  alle- 
mands les  plus  illustres,  Albert  Block,  Thaer, 
Koppc,  sont  des  Prussiens.  La  situation  agricole 
florissante  de  la  Prusse,  malgré  un  sol  assez 
ingrat  et  un  climat  relativement  froid,  tient  à 
des  causes  diverses  ;  mais  parmi  celles  qui  ont 
exercé  la  plus  grande  influence,  nous  devons 
citer  l'abolition  du  servage  en  1807,  et  le  règle- 
ment, par  les  édits  de  septembre  1811,  des 
rapports  entre  les  anciens  seigneurs  et  leurs 
seifs  devenus  libres.  11  s'agissait  de  faire  à  ces 
derniers  leur  part  du  sol  qu'ils  avaient  cultivé 
de  père  en  fils,  tout  en  tenant  compte  du  droit 
des  seigneurs.  Le  partage  devait  se  faire  à  l'a- 
miable ;  et  pour  les  cas  où  l'on  ne  tomberait 
pas  d'accord,  le  paysan  ayant  l'usufruit  héré- 
ditaire d'un  bien  agricole  en  rendrait  le  tiers 
au  seigneur,  tandis  que  les  payans  qui  culti- 
vaient à  d'autres  conditions  rendraient  la  moi- 
tié. Ces  dispositions  pouvaient  s'exécuter  soit 
en  rendant  réellement  en  nature  la  moitié  ou 
le  tiers  des  terres,  soit  en  conservant  cette 
portion  contre  une  rente  annuelle  payable  en 
blé  ou  en  argent.  Des  agents  spéciaux  furent 
nommés  pour  mettre  à  exécution  ces  arrange- 
ments suivant  les  vues  du  gouvernement 
(«  consolidation  de  la  propriété  »).Les  effets  de 
celle  loi  agraire  ont  été  ensuite  complétés  par 
iiiic  série  de  mesures  qui  ont  porté  leurs  fruits. 
Kous  n'en  citons  qu'une  preuve  entre  plu- 
sieurs :  en  1858  on  a  compté  762,157  agricul- 
teurs exploitant  leurs  propriétés,  contre  33,2 18 
fermiers,  métayers,  régisseurs.  On  doit  ajouter 
42!, 544  chefs  de  famille  qui  exerçaient  l'agri- 
cuKnre  comme  industrie  accessoire. 

La  superficie  du  royaume  se  subdivise  ainsi 


qu'il  suit  entre  les  diverses  cultures:  Terres 
arables  et  jardins,  50.1  p.  100;  prés  et  pâtura- 
ges, 18.3;  forêts,  23.1;  total  91.5;  terrains  non 
cultivés,  8.5  p.  100  (Brachelli). 

Le  territoire  antérieur  à  1866  (102  millions 
d'hectares)  se  divisait  en  1,099,333  propriétés 
de  moins  de  5  morgens  (en  tout  2,227,8 1 2  m.)  ; 
617,420  propriétés  de  5  à  30  m.  (8,428,751 
m.);  391,596  de  30  à  300  m.  (35,918,017  m.); 

15.079  de  300  à  600  morgens  (6,048,222  m.); 
18,302  de  plus  de  600  morgens  (41,1 17,312  m. 
en  tout).  Le  morgen  est  d'environ  25  ares 
(25.4).  Le  rendement  des  terres  ne  paraît  pas 
aussi  élevé  qu'on  devrait  le  supposer  d'après 
l'état  d'avancement  des  procédés.  On  évalue 
la  moyenne  des  récoltes  pour  le  froment  à 
9  scheffels  par  morgen,  pour  le  seigle  à  8.60, 
l'orge  à  10.75,  l  avoiiie  à  13.25,  le  sarrazin  à 
7.17,  les  pois  à  6.50,  les  colzas  à  8.60.  Réduits 
en  mesures  françaises,  et  le  scheffel  compté  à 
55  litres,  9  sch.  par  morgen  équivalent  à 

19.80  hectolitres  par  hectare,  moyenne  supé- 
rieure à  celle  de  la  France  ^  Production 
moyenne,  19  millions  d'hectolitres  de  froment, 
69  de  seigle,  12  d'orge,  55  d'avoine,  176  de 
pommes  de  terre. 

C'est  la  province  rhénance  qui  l'emporte  en 
fertilité  sur  toutes  les  autres.  C'est  elle  aussi 
qui  produit  la  plus  grande  quantité  de  vin  ; 
sur  500  à  600,000  eimers,  450  à  550,000  sont 
récoltés  dans  la  province  rhénane.  En  revan- 
che, cette  province  est  bien  moins  riche  en 
bétail  ;  ce  sont  les  provinces  de  Prusse,  de  Po- 
sen  et  de  Poméranie,  qui  sont  les  plus  riches 
en  bestiaux.  Selon  le  recensement  de  1873,  on 
compte  en  Prusse  2,274,053  chevaux,  926  mu- 
lets, 8,751  ânes,  8,600,672  bêtes  à  cornes, 
19,589,624  bêtes  à  laine,  4,272,901  porcs, 
1,474,586  chèvres. 

La  Prusse  est  riche  en  mines.  On  évalue 
Pensemble  de  la  production  à  59,312,950  tlia- 
1ers  en  1867  (les  nouveaux  territoires  compris), 
à  62,221,708  thalers  en  1868,  à  66,473,517 
thalersen  1869.  En  1869,  on  en  a  extrait^  à  l'aide 
de  110,168  ouvriers,  480,690,512  quintaux  (50 
kilogrammes)  de  houille,  119,551,211  quin- 
taux d'anthracite  (14,9 12  ouvriers)  et  des  quan- 
tités considérables  de  minerais  (57,911,389 
quintaux),  de  pierres  et  d'autres  matières  miné- 
rales. L'ensemble  du  nombre  des  mineurs  s'é- 
lève à  188,606  ayant  à  leur  charge  331,476 
femmes  et  enfants.  En  1869,  on  a  extrait  4  kil. 
d'or  et  1,633  kil.  d'argent.  En  1871,  la  Prusse 
produisit  23,874,263  quintaux  de  fonte  brute, 
5,689,944  quintaux  de  marchandises  en  fonte, 
1,840,159  quintaux  de  tôle,  157,443  quintaux  de 
fer-blanc,  1,091,042  quintaux  de  fil  de  fer, 
3,664,064  quintaux  d'acier  et  une  quantité  pro- 

l.Dieterici  { Handbuch  der  Statisiik  des  preussîchen 
Staats),  prenant  pour  point  de  départ  la  consomma- 
tion des  villes  à  octroi  [Mahlsteuer],  évalue  la  consom- 
mation totale  de  la  Prusse  à  17,202,000  scheflfels  de 
froment  et  51,608,000  scheffels  de  seigle;  et  en  tenant 
compte  de  l'exportation  et  des  semences,  il  trouve  que 
la  production  totale  du  fi-oment  est  de  2C  à  27  millions 
de  scheffels,  et  celle  du  seigle  de  54  à  55  millions  de 
scheffels,  pour  une  population  de  17  miUious  d'habi- 
tants. 
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portionnelle  de  fer  en  barre.  L'importation  de 
fer  brut  s'est  élevée,  dans  la  même  année,  à 
1  1,849,410  quintaux,  en  fer  ouvré  à  5,664,747 
quintaux;  l'exportation  à  4,137,844  quintaux 
de  fer  brut,  et  6,357,001  quintaux  de  fer  ouvré. 

La  production  du  zinc  s'est  élevée  à  plus  de 
1,200,000  quintaux  de  zinc  brut,  à  350,000 
quintaux  de  blanc  et  à  350,000  quintaux  de 
feuilles;  celle  du  plomb  à  365,000  quintaux, 
celle  du  cuivre  à  50,000  quintaux  ;  on  trouve 
en  outre  du  nickel,  de  l'arsenic  et  quelques 
autres  métaux  peu  répandus. 

Les  industries  textiles  sont  assez  importan- 
tes, sui'tout  dans  la  partie  occidentale  du 
royaume.  On  a  compté,  en  1861,  651,145  bro- 
ches à  laine  cardée,  47,153  broches  à  laine 
peignée,  398,071  broches  à  coton,  106,508bro- 
ches  à  lin.  Le  nombre  des  métiers  qui  ont 
battu  a  été  en  tout  de  190,715,  dont  30,392 
pour  tissus  de  soie  et  mi-soie,  76,993  pour 
tissus  de  coton,  42,667  pour  tissus  de  lin, 
31,880  pour  tissus  de  laine  et  mi-laine,  2,315 
pour  bonneterie,  4,244  pourrubans,le  reste  en 
divers.  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  nombres 
276,266  métiers  qu'on  ne  fait  marcher  que 
pendant  les  intervalles  entre  d'autres  travaux 
et  principalement  pour  les  besoins  domesti- 
ques. Ces  chiffres  (qui  sont  encore  les  plus 
récents  en  1873)  ont  bien  augmenté  depuis; 
et  si  Ton  tient  compte  des  annexions,  on  peut 
les  considérer  comme  ayant  doublé. 

Parmi  les  autres  industries  importantes  nous 
citerons  les  245  fabriques  de  sucre  qui  trans- 
forment en  sucre  24  millions  de  quintaux  mé- 
triques de  betteraves  (1873)  produisant  environ 
8  p.  100  de  sucre  brut;  les  8,638  distilleries 
qui  ont  employé  (1872)  5,800,000  scheifels 
(55  litres)  de  grains  et  plus  de  31  millions  de 
scheffels  de  pommes  de  terre;  les  8,326  bras- 
series, grandes  et  petites,  qui  produisent  de  la 
bière,  dont  une  partie  est  exportée.  11  convient 
encore  de  mentionner  les  tanneries,  les  pape- 
teries, la  boissellerie  et  autres  industries 
pareilles. 

Les  transports  par  terre  sont  facilités  par 
13,680  kilomètres  de  chemins  de  fer'  et  par 
un  excellent  réseau  de  routes  et  chemins;  les 
rivières  et  les  canaux  aussi  sont  nombreux  et 
bien  entretenus. 

Le  commerce  de  la  Prusse  embrasse,  à  l'ex- 
portation, des  produits  agricoles  (céréales, 
caux-de-vie,  laines,  etc.)  et  minéraux,  des  tis- 
sus et  quelques  autres  marchandises  ;  à  l'im- 
portation, surfout  des  denrées  coloniales,  du 
coton  et  autres  matières  et  des  objets  de  luxe. 
Du  reste,  à  peu  près  tous  les  produits  bruts  ou 
fabriqués  figurent  sur  ses  tableaux  du  com- 
merce. 11  n'est  cependant  pas  possible  de  donner 
ni  le  montant  des  quantités  entrées  ou  sorties, 
ni  la  valeur  totale  du  commerce  de  la  Prusse, 
parce  que  son  territoire  est  confondu  avec  ce- 
lui du  Zolluerein.  [Voy.  ce  mot.)  On  peut  seule- 
ment connaître  ce  qui  est  entré  par  les  fron- 
tières ou  les  bureaux  de  Prusse.  L'institution 

1.  Jusqu'à  la. fin  de  1872  on  avait  dépensé  plus  de  891 
millions  dethalers;  le  montant  total  des  recettes  de 
cc»,to  année  a  été  de  142,202,673  thalers. 


du  Zollverein  a  été  éminemment  utile  au  com- 
merce prussien  aussi  bien  qu'au  commerce  al- 
lemand en  général,  et  une  partie  de  ses  pro- 
grès lui  est  due.  Ces  progrès,  très-sensibles 
déjà,  ne  peuvent  que  s'accroître  par  la  sup- 
pression des  derniers  vestiges  des  corporations 
[lunfte),  par  la  multiplication  des  associations 
do  crédit,  la  diffusion  de  l'instruction  et  l'avan- 
cement de  la  chimie  et  de  la  mécanique. 

M.  B.  et  DE  Str.« 

Comparez  :  Empire  allemand,  Zollverein. 

PUBLICISTE.  Au  commencement  de  ce  siè- 
cle, un  publiciste  n'était  encore  qu'un  écrivain 
traitant  des  matières  de  droit  public  et  surtout 
de  droit  des  gens.  On  a  dit  de  Grotius  qu'il  a 
été  le  premier  des  publicistes.  De  nos  jours  la 
définition  s'est  quelque  peu  élargie,  ou  plutôt 
les  exigences  du  lecteur  se  sont  accrues;  nous 
n'en  citerons  pour  preuve  que  le  passage  sui- 
vant, que  nous  empruntons  à  M.  Ch.  de  Mazade 
[Revue  des  Deux  Mondes,  t.  L,  p.  742)  : 

«  Qu'est-ce  donc  aussi  qu'un  publiciste  ? 
C'est  un  écrivain  particulièrement  des  temps 
nouveaux,  un  homme  qui,  sans  être  exclusive- 
ment un  historien  ou  un  philosophe,  est  sou- 
vent l'un  et  l'autre,  qui  mêle  la  philosophie,  la 
littérature  et  l'histoire,  rassemblant  sous  une 
forme  saisissaTite  et  rapide  tous  les  éléments 
des  questions  à  mesure  qu'elles  se  succèdent, 
condensant  parfois  en  quelques  pages  la  vie 
d'une  époque  ou  la  vie  d'un  homme,  suivant, 
d'un  esprit  préparé  par  l'étude  des  luttes  de 
l'intelligence,  les  évolutions  de  la  pensée  aussi 
bien  que  les  événements,  mettant  enfin  un  art 
invisible  dans  cette  œuvre  toujours  nouvelle 
d'un  enseignement  substantiel  et  varié.  » 

Cette  définition,  ou  ce  portrait,  nous  semble 
parfaitement  répondre  aux  exigences  de  notre 
époque.  Aussi,  n'est  pas  publiciste  qui  veut.  Il 
ne  suffit  plus  de  traiter  de  matières  politiques, 
il  faut  les  traiter  avec  supériorité,  avec  indé- 
pendance d'esprit  ;  il  faut  avoir  des  principes, 
des  idées  à  soi.  Un  publiciste  a  une  grande  af- 
finité avec  l'homme  d'État,  ils  doivent  avoir 
bien  des  qualités  en  commun  ;  nous  ne  voyons 
de  différence  qu'en  ceci  :  ,1e  publiciste  doit 
avoir  du  style  et  l'homme  d'État  de  la  conduite, 
ce  qui  inclut  du  reste  un  certain  savoir-faire 
pratique  qu'on  exerce  moins  dans  une  vie  con- 
sacrée à  l'étude  que  dans  une  carrière  active 
et  dans  les  rapports  multipliés  avec  les  hommes 
et  les  choses.  {Voy.  Homme  d'État.)    M.  B. 

PUBLICITÉ.  La  publicité,  a  dit  un  penseur, 
est  la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les  er- 
reurs et  le  moyen  de  tous  les  progrès.  Dans 
les  sociétés  démocratiques,  la  publicité  est  la 
première  des  garanties  de  l'opinion,  je  dirais 
volontiers  que  c'est  la  seule,  car  il  y  a  une 
conscience  générale  qui  répudie  tout  ce  qui 

1.  L'article  de  la  première  édition  a  été  rédigé  par 
M.  le  conseiller  intime  de  Strantz,  directeur  au  Minis- 
tère des  finances  de  Prusse,  mais  c'est  M.  Maurice 
Block  qui  a  mis  à  jour  ce  travail  pour  la  nouvelle 
édition,  en  l'augmentant  considérablement  et  en  ajott- 
tant  des  appréciations  dont  il  a  seul  la  responsabilité 
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est  odieux  et  arbitraire,  et  la  publicité  me 
semble  le  justicier  par  excellence  de  tous  les 
projets  malsains,  de  toutes  les  idées  fausses, 
de  toutes  les  superstitions,  de  toutes  les  théo- 
ries aventureuses,  de  toutes  les  influences  cou- 
pables (sauf  de  celles  qui  flattent  les  passions 
du  jour.  M.  B.). 

Sous  le  nom  de  publicité,  on  comprend  tous 
les  moyens  de  vulgarisation  des  idées,  réu- 
nions et  meetings,  livres,  journaux  et  revues 
périodiques  et  non  périodiques;  publicité  des 
débats  politiques,  judiciaires,  littéraires  et 
scientifiques;  publicité  des  assemblées  qui 
traitent,  à  titre  officiel,  des  intérêts  généraux  ; 
publicité  des  sessions  parlementaires,  des  réu- 
nions du  conseil  d'État,  des  conseils  généraux 
et  municipaux,  des  conseils  de  préfecture,  des 
chambres  d'industrie  et  de  commerce;  publi- 
cité de  toutes  les  lois,  arrêtés,  ordonnances, 
instructions  ministérielles  et  préfectorales  ; 
publicité  de  tous  les  documents  diplomatiques, 
notes,  projets,  alliances  projetées  ou  propo- 
sées, etc. 

Dans  les  sociétés  basées  sur  l'intervention 
plus  ou  moins  directe  da  peuple  souverain,  la 
publicité  remplace  avec  avantage  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  la  pondération  des  pouvoirs. 
La  publicité,  c'est  la  première,  je  dirai  presque 
la  seule  eiTicace  des  garanties  contre  les  abus 
d'autorité,  malversations,  dilapidations,  incapa- 
cité ou  déloyauté  des  fonctionnaires.  Contre 
les  entraînements  de  l'opinion,  si  fréquents  et 
si  dangereux  dan*  le*  sociétéi  démocratiques, 
je  ne  connais  pas  d'agent  plus  énergique  que 
la  publicité. 

On  peut  juger  de  la  libéralité  plus  ou  moins 
grande  des  institutions  d'un  peuple,  de  son 
immixtion  plus  ou  moins  sérieuse  dans  la  ges- 
tion de  ses  intérêts,  par  le  degré  de  publicité 
îréservée  aux  actes  de  son  gouvernement,  par 
la  liberté  laissée  à  tous  d'user  de  tous  les 
moyens  d'expansion  des  idées,  enseignements, 
cours,  aflîcheS;  écrits,  brochures,  etc.  La  pu- 
blicité est  une  des  formes  do  la  responsabilité, 
et,  comme  telle,  une  limitation  morale  des  pou- 
Toirs;  c'est  ce  qu'ont  bien  compris  les  grands 
corps  de  l'État,  qui  ont  exercé  directement  ou 
par  délégation  la  souveraineté.  Aussi  ont-ils 
résisté  longtemps  à  cette  obligation  de  rendre 
publics  leurs  délibérations,  leurs  débats  et 
leurs  votes.  La  promulgation  des  lois,  ordon- 
nances et  arrêtés,  se  faisait  autrefois  sans  com- 
mentaire; tout  au  plus  était-elle  précédée  de 
considérants  sommaires,  exposant  les  déter- 
minatifs  des  mesures  prises  et  cela  seulement 
dans  les  cas  où  il  fallait  compter  avec  l'opinion. 
Peu  à  peu  cependant,  par  l'accession  de  nou- 
veaux citoyens  aux  droits  politiques  et  grâce  à 
la  vulgarisation  des  idées,  l'intervention  indi- 
recte des  gouvernés  s'est  fait  sentir,  la  publi- 
cité s'est  étendue,  s'est  complétée  et  est  de- 
venue un  frein  pour  l'arbitraire. 

La  résistance  a  été  vive.  En  Angleterre,  dans 
ce  pays  où  les  avantages  de  la  publicité  sem- 
blent si  bien  compris,  elle  s'est  prolongée  jus- 
qu'à une  époque  toute  récente.  Au  commence- 
ment du  règne  de  George  III,  la  Chambre  des 


communes  faisait  une  guerre  acharnée  aux 
journaux;  la  publicité  des  débats  lui  semblait 
un  empiétement  sur  ses  privilèges.  Un  mem- 
bre demandait  «  que  le  Parlement  fût  muré 
comme  une  loge  de  francs-maçons  et  interdit 
aux  profanes  ».  Les  premiers  comptes  rendus 
furent  publiés  par  ordre;  en  1G4I,  le  Parle- 
ment autorisa  la  publication  des  discussions 
relatives  à  la  Chambre  étoilée.  L'année  sui- 
vante, sir  E.  Dewing  fut  expulsé  pour  avoir  fait 
paraître  une  collection  de  ses  propres  discours, 
et  cette  collection  fut  brûlée  par  la  main  du 
bourreau.  Guillaume  III  ne  fut  pas  moins  ab- 
solu que  ses  prédécesseurs;  le  discours  de 
Knight,  sur  la  naturalisation  des  protestants 
étrangers,  fut  lacéré;  Dyer  dut  subir  à  genoux 
la  réprimande  de  la  Chambre  pour  un  fait  sem- 
blable, et  la  reproduction  des  débats  fut  inter- 
dite d'une  façon  absolue.  En  171 1,  Swift  et  le 
comte  de  Kottingham  ayant  publié  un  compte 
rendu  des  séances  de  la  Chambre,  l'imprimeur 
fut  mis  en  prison.  En  1713,  Robert  Walpole  fit 
imprimer  un  pamphlet,  mais  n'osa  pas  le  met- 
tre en  vente.  En  1718,  les  imprimeurs  de  deux  ■ 
journaux  d'Excter  furent  poursuivis  par  le  Par-  i 
lement  pour  s'être  permis  de  reproduire  et  dis-  i 
cuter  les  opinions  de  quelques-uns  de  ses  : 
membres.  En  1727,  sir  Édouard  Cane  fui  con-  ! 
damné  à  la  prison  pour  le  même  fait,  quoique 
les  noms  des  orateurs  eussent  été  à  demi  voi-  j 
lés:  le  London  Magazine  avait  publié  les  dis-  i 
cours  prononcés  sous  les  noms  de  César,  d'Aw-  ! 
gusie,  etc.  La  doctrine  du  secret  des  séances 
résista  aux  vives  attaques  desirOnslow  et  de  sir  i 
W.  Yonge.  En  1 770,  lors  de  l'élection  de  Wilkes,  . 
la  lutte  prit  un  caractère  plus  grave,  la  voix  élo-  ; 
quente  et  passionnée  d'Edmond  Burkc  plaida  la  j 
cause  de  la  liberté  de  publication  et  d'appré-  i 
dation  des  débats  parlementaires;  il  y  eut  une  î 
émeute,  le  lord-maire  de  Londres  fut  cité  à  la  \ 
barre  du  Parlement  et  amèrement  censuré,  ce  < 
qui  lui  valut  une  ovation  populaire.  On  le  voit,  ' 
le  pays  commençait  à  s'émouvoir  de  Pobstina-  ^ 
tion  de  ses  députés  à  décliner  jusqu'à  la  respon- 
sabilité morale  de  leur  mandat.  En  1801,  lord 
Walsingham  protestait  contre  le  New-Herald 
qui  s'était  permis  de  discuter  Tune  de  ses  opi- 
nions; une  émeute  nouvelle  éclata,  les  jour- 
nalistes se  mirent  en  grève;  le  Parlement  et  la 
Chambre  des  lords  durent  accepter  enfin  cette 
loi  du  progrès  qui  veut  que  les  différents  corps 
de  rÉtat  ne  soient  que  les  dépositaires  de  lau- 
torité.  En  1831  et  1832,  nous  voyons  se  pro- 
duire encore,  dans  la  Chambre  des  lords,  de 
nombreuses  plaintes  contre  la  publicité,  mais 
ce  sont  les  derniers  efforts  d'un  parti  vaincu, 
les  dernières  clameurs  de  prétentions  en  dé-  ; 
route.  ! 

J'ai  pris  PAngleterre  pour  exemple ,  car  on 
considère  à  juste  titre  ce  pays  comme  l'initia- 
teur de  l'Europe  moderne  aux  libertés  politi- 
ques. Les  luttes  que  les  esprits  indépendants 
et  éclairés  ont  eu  à  y  soutenir,  pour  y  asseoir 
les  droits  de  la  publicité,  donnent  une  idée  de 
l'importance  de  cette  dernière  et  du  rôle  qu'elle 
joue  dans  les  sociétés  modernes. 

En  France,  c'est  à  la  Révolution  que  nous 
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devons  cette  précieuse  conquête,  expression 
et  gage  de  la  souveraineté  du  pays.  Cepen- 
dant, comme  toutes  les  conquêtes  de  la  Révo- 
lution, elle  a  été  l'objet  de  bien  vives  attaques 
et  de  nombreux  attentats.  Le  premier  Empire 
l'a  soumise  à  de  telles  restrictions  qu'elle  n'a 
plus  existé  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'État  et 
comme  un  moyen  de  favoriser  ou  justifier  les 
projets  du  maître  qui  présidait  alors  aux  des- 
tinées de  la  France.  La  Restauration,  succédant 
à  cette  période  de  long  silence ,  fut  obligée  de 
rendre  à  la  publicité  quelques-uns  de  ses  pri- 
vilèges, mais  elle  ne  tarda  pas  à  vouloir  se- 
couer à  son  tour  le  joug  de  la  responsabilité, 
même  dans  la  mesure  si  restreinte  qui  lui  était 
assignée.  Mal  lui  en  prit;  la  révolution  de  Juil- 
let se  fit  au  nom  des  droits  de  la  publicité  qui 
furent  élargis.  A  la  publicité  par  l'écrit  vint  se 
joindre  la  publicité  par  la  parole,  et  la  vie  po- 
litique s'étendit  aux  classes  qui  en  étaient  lé- 
galement sevrées.  Aussi  l'État  comprit-il  bien 
vite  qu'il  allait  être  débordé;  la  souveraineté 
de  l'opinion  ne  pouvait  tenir  compte  des  limi- 
tes dans  lesquelles  le  pays  légal  était  enfermé; 
tout  homme  pensant,  lisant  et  parlant,  exerçait 
un  contrôle  sans  même  être  électeur,  encore 
moins  éligible  ;  la  contradiction  était  trop  for- 
melle. Pour  l'éluder,  on  s'en  prit  à  la  publicité; 
la  lutte  s'établit  :  la  révolution  de  1848  en  fut 
la  conséquence.  Cette  fois,  la  souveraineté  re- 
venait tout  entière  au  peuple;  1  État  était  dé- 
claré le  serviteur  de  tous,  responsable  devant 
tous,  justiciable  de  l'opinion.  Aussi  la  publi- 
cité réclama-t-elle  tous  ses  droits  et  en  jouit- 
elle  pleinement  pendant  quelques  mois. 

Après  l'éclipsé  des  libertés,  la  publicité  a 
dû  perdre  les  moyens  d'action  dont  elle  avait  usé 
avec  plus  ou  moins  d'intelligence;  l'état  des 
mœurs,  le  désarroi  des  idées,  l'infériorité  poli- 
tique dans  laquelle  nous  sommes  tombés,  l'ab- 
sence de  lien  moral  et  de  solidarité,  disent 
assez  combien  les  entraves  apportées  à  la  pu- 
blicité ont  été  funestes  à  nos  sentiments,  à  nos 
idées,  à  leur  expression. 

Il  est  une  remarque  à  faire,  c'est  que  la  ma- 
jorité conservatrice  des  corps  politiques  s'est 
toujours  montrée  hostile  à  la  publicité,  tandis 
que  les  minorités  se  sont  toujours  énergique- 
ment  appuyées  sur  elle.  C'est  une  confirmation 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  rôle 
de  la  publicité  comme  limitation  morale  des 
pouvoirs.  Placée  hors  le  gouvernement  par  son 
impuissance  à  faire  adopter  ses  propositions, 
la  minorité  interjette  appti  devant  lopinion; 
tandis  que  la  majorité,  en  participation  de  l'au- 
torité avec  l'exécutif,  ne  peut  considérer  la 
publicité  que  comme  un  contrôle  gênant,  une 
censure,  une  usurpation.  Ce  qui  précède  ex- 
plique la  facilité  avec  laquelle  les  gouverne- 
ments obtiennent  des  majorités  parlementaires 
les  lois  et  règlements  restrictifs  delà  publicité 
et  couvrent  de  la  sanction  légale  les  plus  dé- 
plorables attentats  contre  la  première  et  la  plus 
précieuse  de  toutes  les  libertés.  C'est  donc  à 
placer  les  droits  de  la  publicité  hors  des  at- 
teintes des  partis  triomphants  qu'il  faudrait 
s'appliquer,  et  je  ne  vois  d'autre  moyen  d'at- 


teindre ce  but  que  la  réforme  de  nos  idées  sur 
le  rôle  de  l'individu  vis-à-vis  de  l'État. 

Comme  l'a  dit  M.  Jules  Simon,  dans  son  livre 
De  la  Liberté  :  «  Sans  la  publicité,  le  courage 
civil  est  toujours  une  exception,  presque  tou- 
jours une  impossibilité.  Il  en  est  du  courage 
civil  comme  du  courage  militaire;  c'est  surtout 
sous  les  yeux  du  régiment,  animé  par  le  bruit 
des  trompettes  et  l'odeur  de  la  poudre,  qu'un 
soldat  se  sent  au-dessus  du  péril.  Il  ne  faut  pas 
en  rougir  :  l'homme  a  besoin  de  l'humanité. 
Pour  que  l'esprit  public  se  forme  et  se  main- 
tienne, il  faut  cette  grande  et  puissante  voix 
de  la  nation  qui  distribue  chaque  jour  l'éloge 
et  le  blâme,  qui  rappelle  sans  cesse  les  inté- 
rêts communs,  les  principes  sociaux,  et  qui  met 
au  service  du  droit  de  chaque  citoyen  sa  puis- 
sance collective.  ») 

Si  la  publicité  est  indispensable  à  la  vie  po- 
litique des  peuples,  elle  n'est  pas  moins  utile 
à  leur  développement  commercial,  industriel  et 
financier.  C'est  par  la  publicité  que  le  com- 
merce est  mis  au  courant  de  la  situation  des 
diverses  places  où  s'échangent  les  produits  du 
monde;  c'est  par  la  publicité  que  l'inventeur 
et  l'homme  d'initiative  sont  mis  en  rapport 
avec  les  détenteurs  de  capitaux  qui  peuvent 
commanditer  leurs  œuvres  et  leurs  projets. 
C'est  grâce  à  la  publicité  que  les  titres  des  en- 
treprises peuvent  circuler  facilement,  car  l'ac- 
tionnaire peut  à  distance  surveiller  ses  intérêts, 
la  publicité  le  tient  en  éveil  sur  les  chances 
aléatoires  qui  menacent  ses  économies.  La  pu- 
bhcité  ne  joue  pas  toujours  ce  rôle  utile,  mais 
la  somme  de  ses  bienfaits  dépasse  de  beau- 
coup celle  de  ses  dangers.  Elle  est  en  cette 
matière  la  plus  énergique  des  démonstrations 
en  faveur  de  la  liberté. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  la  publicité  n'a  pas 
un  moindre  rôle,  son  utilité  n'est  pas  moins 
incontestable.  C'est  elle  qui  protège  l'esprit  de 
la  loi  contre  la  lettre,  c'est  elle  qui  fait  justice 
des  vieux  textes  en  désaccord  avec  les  mœurs, 
en  forçant  la  révision  des  lois  qui  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  la  civilisation.  11  n'est  aucune 
garantie  aussi  puissante  contre  l'arbitraire  ou 
la  routine.  «  On  me  donnerait,  dit  encore  M.  J. 
Simon,  des  juges  élus,  temporaires,  un  jury,  le 
droit  de  récusation,  la  libre  défense,  je  ne  se- 
rais pas  assez  protégé  sans  la  publicité.  Ou- 
vrez les  portes,  pour  que  nos  juges  répondent 
devant  leur  juge,  qui  est  l'opinion.  » 

Je  conclurai  en  disant  que  la  publicité  est  à 
l'association  humaine  ce  que  le  battement  des 
artères  est  au  corps  humain,  le  signe  extérieur 
de  sa  vitalité;  là  où  le  pouls  est  déprimé,  l'é- 
nergie fonctionnelle  s'affaisse  ;  là  où  la  publi- 
cité languit,  la  vie  morale  perd  de  son  ressort, 
Fraxçois-Édouard  Hervé. 

PUISSANCE  est  souvent  pris  comme  syno- 
nyme d'État  souverain,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  grand  pays.  Ainsi,  dans  les  traités  et  con- 
ventions, on  emploie  habituellement  la  formule 
«  les  hautes  puissances  contractantes  ». 

La  désignation  de  grande  puissance  est  ré-> 
servée  à  la  France.  l'Allemagne  (ou  la  Prusse) 
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l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche-ITongTie,  l'Ita- 
lie (peut-être  la  Turquie);  aux  États-Unis  de 
rAmériquc  du  Nord.  Un  jour  il  faudra  sans 
doute  ajouter  la  Chine  et  le  Japon. 

Puissance  est  aussi  synonyme  force .{Voy . 
ce  mot.)  Nous  ne  pouvons  que  répéter,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  puissance  ne  confère  au- 
cun droit.  La  puissance  ne  confère  que  des 
avantages,  et  avant  tout  celui  d'être  sùrdeson 
indépendance,  de  pouvoir  suivre  sa  voie  et  la 
rendre  conforme  à  la  justice  sans  avoir  besoin 
de  ménager  les  prétentions  iniques  de  quelque 
autre  pays.  (Foy.  Influence  et  Prépondérance.) 

Le  terme  de  puissance  a  encore  un  autre 
sens  qui  se  trouve  expliqué  dans  les  deux  ar- 
ticles suivants.  M.  B. 

PUISSANCE  MARITALE.  La  puissance  est 
plus  qu'un  droit,  car  un  droit  peut  être  réci- 
proque et  laisser  celui  qui  le  subit  au  môme 
rang  que  celui  qui  l'exerce;  tandis  que  lap2as- 
sance  implique  toujours  une  idée  de  supério- 
rité. La  puissance  se  distingue  aussi  de  \auto- 
rité.  Vautorité  est  un  pouvoir  moral  qui  se 
fonde  sur  les  sentiments,  les  croyances  ou  les 
habitudes.  Ldi  puissance  est  un  pouvoir  défini 
et  conféré  par  la  loi,  mais  parfaitement  compa- 
tible avec  l'autorité.  Voilà  pourquoi,  quand  on 
veut  parler  de  l'état  de  la  famille  tel  qu'il  est 
constitué  par  la  société  et  par  la  loi  civile,  il 
ne  faut  pas  dire  le  droit  marital  ou  l'autorité 
maritale,  les  droits  paternels  ou  l'autorité  pa- 
ternelle, mais  la  puissance  maritale,  \d.  puis- 
sance paternelle. 

La  femme  étant  dans  l'origine  considérée 
comme  une  chose,  comme  une  propriété, 
comme  un  instrument  passif  de  la  volonté  et 
des  passions  de  l'homme,  il  n'y  avait  pas,  à 
proprement  parler,  de  mari  ni  de  mariage.  Le 
mari,  c'était  un  maître  qui  achetait  ses  droits 
des  mains  d'un  premier  possesseur,  ordinaire- 
ment le  père.  La  puissance  maritale,  comme  la 
puissance  paternelle,  n'avait  point  de  limites  ; 
elle  comprenait  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Cette 
puissance  terrible  s'est  maintenue  même  chez 
les  Romains,  sous  l'empire  du  droit  patricien 
La  femme  in  manu  était  considérée  comme 
la  fdle  de  son  mari,  et  celui-ci  avait  sur  elle  le 
même  pouvoir  que  le  paterfamilias. 

Le  progrès  des  mœurs,  de  la  religion,  de  la 
civilisation,  l'ascendant  irrésistible  de  la  femme, 
apportèrent  naturellement  des  adoucissements 
successifs  à  ce  régime,  même  chez  les  peuples 
qui  pratiquaient  la  polygamie.  Une  ligne  de 
démarcation  fut  établie  entre  les  femmes  légi- 
times et  les  concubines,  et  les  premières  furen  ( 
assurées  de  certains  avantages  que  le  mari  ne 
pouvait  leur  refuser  impunément.  Il  lui  était  dé- 
fendu de  ies  vendre,  de  les  tuer,  de  les  mal- 
traiter, de  les  tenir  dans  une  position  inférieure 
à  celle  que  son  rang  et  sa  fortuneleurdonnaienr 
le  droit  d'espérer.  Néanmoins,  la  vie  privée 
étant  murée,  le  gynécée  comme  le  harem  étant 
inaccessible  au  regard  de  la  société  et  de  la 
puissance  publique,  la  femme  était  toujours  la 
servante  et  non  la  compagne  du  mari.  Celui-ci 
restait  le  maître  absolu  de  sa  destinée.  Fatigué 


d'elle,  il  pouvait  la  répudier  ou  l'humilier  dan^ 
sa  propre  maison,  devant  une  rivale  préférée, 
riutarque  nous  apprend  que  chez  les  Grecs  ii 
était  permis  de  la  prêter  à  ses  amis. 

Pour  que  le  mariage  soit  une  institution  effi- 
cace ;  pour  que  la  puissance  maritale  rencontre 
des  limites  précises  et  infranchissables,  il  faut 
que  la  femme  soit  considérée,  non-seulement 
comme  une  personne  morale,  mais  comme  une 
personne  civile.  Il  faut  que  la  loi,  de  même  que 
la  conscience,  lui  reconnaisse  des  droits  ina- 
liénables, des  devoirs  non  moins  sacrés  que 
ceux  de  l'homme,  des  facultés  aussi  précieuses 
et  aussi  nécessaires  à  l'ordre  social,  sinon  aussi 
puissantes,  une  responsabilité  égale  dans  la 
sphère  de  son  activité  et  de  sa  destinée  pro- 
pres. Ce  résultat  n'est  encore  assuré  que  dans 
une  faible  portion  de  l'humanité.  Mais  là  même 
où  il  existe,  où  il  a  atteint  sa  perfection,  la 
puissance  maritale  doit  être  conservée,  car  elle 
est  fondée  sur  la  nature  des  choses.  La  société 
conjugale,  comme  la  société  politique,  a  be- 
soin d'un  chef  qui  décide  en  dernier  ressort, 
sauf  appel  devant  la  justice  en  cas  d'abus,  et 
qui  exécute  de  sa  personne,  sous  sa  respon- 
sabilité unique,  toutes  les  mesures  réclamées 
par  la  défense  ou  l'intérêt  de  la  communauté. 

Sans  doute  tous  les  efforts  de  notre  volonté 
et  de  notre  intelligence  doivent  tendre  à  ce  but 
de  ne  faire  qu'une  seule  âme,  une  seule  vie. 
une  seule  personne,  et,  comme  dit  la  Genèse, 
U7ie  seule  chair  des  deux  existences  dont  se 
compose  la  société  conjugale.  C'est  à  ce  prix 
que  l'idéal  du  mariage  sera  réalisé.  Mais  comme 
cette  union  parfaite  est  ditTicile  à  obtenir,  il 
faut  bien  que,  dans  les  circonstances  impor 
tantes,  quand  les  deux  époux  ne  peuvent  s'en- 
tendre, l'un  des  deux  ail  la  prépondérance  et 
décide  pour  la  communauté.  A  qui  appartient 
ce  rôle?  Au  mari  ou  à  la  femme?  La  femme  ne 
peut  déployer  que  dans  le  sanctuaire  de  la  vie 
intérieure  les  dons  charmants,  la  puissance  à 
la  fois  douce  et  irrésistible  que  Dieu  lui  a  ac- 
cordée. Faites-la  sortir  de  ce  modeste  et  gra- 
cieux empire,  elle  aura  cessé  d'être  elle-même, 
lînievez  la  mère  abeille  du  centre  de  la  ruche, 
les  rayons  n'auront  plus  de  miel,  le  jeune 
essaim  sera  dispersé.  L'homme,  au  contraire, 
est  dans  la  nécessité  et  l'obligation  de  vivre  au 
dehors,  d'aller  chercher  sa  subsistance  et  la 
place  qui  lui  appartient  au  milieu  de  ses  sem- 
blables. C'est  lui  qui  représente  aux  yeux  de 
la  société,  aux  yeux  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, non-seulement  le  foyer  conjugal,  mais  la 
famille  entière,  comme  le  gouvernement  re- 
présente la  nation  aux  yeux  des  États  étran- 
gers. C'est  lui  qui  est  appelé  à  la  nourrir,  à  la 
soutenir,  à  la  défendre.  C'est  donc  à  lui  de 
décider  en  dernier  ressort  de  tout  ce  qui  im- 
porte à  sa  conservation,  à  son  bien-être,  à  sa 
prospérité,  à  son  honneur.  Or,  comment  le 
pourrait-il  si,  excepté  dans  les  cas  extrêmes 
où  la  prépondérance  pourrait  dégénérer  en 
tyrannie,  en  oppression,  et  où  l'intervention 
de  la  société  devient  nécessaire,  l'autre  moitié 
de  la  communauté  était  autorisée  à  lui  résister, 
à  lui  refuser  son  concours?  L'article  213  du 
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Code  civil,  cet  article  si  souvent  incriminé, 
n'est  donc  que  l'expression  d'une  loi  éternelle 
de  la  nature  lorsqu'il  dit  :  «  Le  mari  doit  pro- 
tection à  sa  femme;  la  femme  doit  obéissance 
à  son  mari.  » 

Le  mari  est  appelé  à  décider  en  dernier  res- 
sort de  toute  mesure  utile  ou  nécessaire  à  la 
communauté,  comme  les  différents  pouvoirs 
qui  représentent  un  pays  au  dedans  et  au  de- 
hors sont  appelés  à  décider  de  ce  qui  imporle 
à  sa  dignité,  à  son  repos,  à  son  salut.  Mais  de 
même  que  ces  pouvoirs,  loin  d'être  les  maîtres 
du  pays  qu'ils  gouvernent,  doivent  se  péné- 
trer de  sa  pensée  et  de  ses  légitimes  besoins, 
ainsi  le  mari,  au  lieu  d'agir  comme  le  maUre 
de  sa  femme,  au  lieu  de  lui  commander  comme 
à  «ne  sujette  ou  à  une  servante,  est  tenu  de  la 
consulter  sur  toutes  les  choses  qui  les  inté- 
ressent l'un  et  l'autre  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment, d'agir  sur  elle  par  la  persuasion,  de  lui 
demander  son  concours  volontaire,  avant  de 
faire  usage  de  son  autorité.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
oublie  que  la  communauté  se  compose  de 
deux  personnes,  non  d'une  seule.  La  femme,  à 
son  tour,  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'elle 
n'a  que  de  l'influence  et  point  de  pouvoir,  que 
sa  défense  est  tout  entière  dans  son  ascendant 
moral.  Malheur  à  elle  si  elle  est  obligée  d'in- 
voquer le  Code!  car  dès  ce  moment  elle  cesse 
d'être  le  génie  du  foyer,  la  divinité  du  sanc- 
tuaire, la  grâce  mystérieuse  qui  incline  les 
volontés  sans  agir  sur  elles  d'une  manière  vi- 
sible. Le  mari  ne  voit  plus  en  elle  qu'une  puis- 
sance rivale  dont  il  cherche  à  avoir  raison  par 
une  lutte  sans  trêve  et  sans  fin.  Sur  ce  terrain 
aride  de  la  loi  et  du  droit,  elle  finira  toujours 
par  succomber,  tandis  que  dans  le  domaine  du 
sentiment  et  de  la  persuasion  son  pouvoir  est 
infini.  On  peut  dire  que  la  femme  est  dans  la 
maison  ce  que  le  prêtre  est  dans  la  société.  Le 
pouvoir  temporel  ne  lui  convient  pas.  Le  pou- 
voir temporel,  placé  dans  ses  mains,  anéantit 
le  pouvoir  spirituel.  Ad.  Franck. 

Comparez  :  Famille,  Femme. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  C'est  le  pouvoir 
que  la  loi,  et  en  l'absence  de  Ja  loi,  que  les 
mœurs  et  la  coutume  donnent  au  père  sur  ses 
eniants.  Au-dessus  de  la  loi,  de  la  coutume  et 
des  mœurs,  est  la  loi  naturelle,  c'est-à-dire  la 
raison  appliquée  aux  relations  sociales,  qui 
nous  apprend  ce  que  doit  être  ce  pouvoir. 

La  puissance  paternelle,  comme  la  puissance 
maritale,  dont  gHc  est  l'origine,  n'a  été  pen- 
dant longtemps  que  le  droit  du  plus  fort.  Le 
père  se  considérait  comme  le  propriétaire  de 
son  enfant  à  plus  juste  tilrc  que  le  mari  de  sa 
femme  et  le  maître  de  son  esclave,  par  la  rai- 
son qu'il  lui  avait  donné  le  jour.  C'est  sur  cet 
unique  fondement  que  s'appuyait  l'autorité 
paternelle  dans  l'antiquité,  et  les  restrictions 
que  nous  y  voyons  apporter  successivement 
ont  pour  cause,  non  le  sentiment  moral,  mais 
rinlérêt  politique  représenté  par  la  toute-puis- 
sance de  l  Élat  ou  du  prince. 

Un  des  livres  les  plus  anciens  qui  existent, 
sinon  le  plus  ancien  de  tous,  la  Genèse,  nous 


représente  le  père  de  famille,  le  patriarche, 
exempt  de  tout  devoir  envers  ses  enfants,  et 
exerçant  sur  eux  un  pouvoir  absolu,  un  droit  de 
vie  e*t  de  mort,  qui  s'étend  jusqu'aux  femmes 
et  aux  enfants  de  ses  fils,  jusqu'à  ses  petits- 
enfants  et  à  leurs  femmes,  l'ius  tard,  lorsque, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  Moïse,  la  société  civile 
a  succédé,  chez  les  Hébreux,  à  l'état  patriarcal, 
le  père  conserve  le  droit  de  vendre  ses  filles, 
au  moins  pour  le  temps  dans  lequel  se  renfer- 
mait la  durée  de  rcsclavage;  il  ne  peut  plus 
les  condamner  à  mort  qu'avec  l'assistance  des 
tribunaux,  parce  qu'il  est  obligé  de  respecter 
Tautorité  souveraine  de  l'État,  lautorilé  de  la 
loi,  confondue  avec  celle  de  Dieu  même;  mais 
sur  ses  plaintes,  la  peine  capitale  peut  être 
prononcée  pour  la  faute  la  pins  légère,  pour 
une  simple  infraction  aux  règles  de  la  subor- 
dination ou  de  la  tempérance. 

Le  même  fait  se  présente  dans  tout  l'Orient. 
Dans  l'Inde,  dans  la  Chaldée,  en  Syrie,  en  Chine, 
dans  le  vaste  empire  des  Perses,  comme  dans 
la  Palestine,  le  père  a  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  ses  enfants.  Il  peut  les  tuer,  les  vendre, 
les  sacrifier  à  d'impures  idoles,  et  c'est  la  cou- 
tume encore  aujourd'hui  dans  la  presqu'île  in- 
doustanique  de  faire  mourir,  quelques  instants 
après  leur  naissance,  les  filles  qu'on  n'est  pas 
sûr  de  pouvoir  élever  sans  sacrifices  ou  marier 
avec  avantage.  En  Chine,  le  meurtre  est  rem- 
placé par  l'exposition'.  La  puissance  paternelle, 
dans  ces  diverses  contrées,  n'est  limitée  que 
par  celle  du  souverain,  parce  que  le  souverain 
est  supérieur  au  père,  parce  qu'il  est  lui-même 
considéré  comme  le  père,  c'est-à-dire  comme 
le  maître  et  le  propriétaire  de  ses  sujets. 

Ce  sont  encore  ces  mœurs  que  nous  retrou- 
vons dans  la  Grèce,  au  temps  de  ses  premiers 
rois.  La  tradition  d'Œdipe  exposé  par  ordre  de 
son  père,  d'Agamemnon  immolant  sa  fille,  d'I- 
doménée  sacrifiant  son  fils,  nous  en  fournit  la 
preuve.  Dans  lés  républiques  qui  s'élèvent 
successivement  sur  les  débris  de  la  royauté,  la 
puissance  absolue  du,  père  passe  entre  les 
mains  de  l'État.  C'est  l'État  qui,  dans  son  inté- 
rêt bien  ou  mal  entendu,  dispose  comme  il  lui 
plaît  de  la  vie  et  de  l'éducation  des  enfants, 
ordonne  leur  destruction  quand  il  les  juge  trop 
faibles  pour  le  servir. 

A  Rome,  sous  l'empire  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  la  puissance  paternelle  retourne  à  son 
point  de  départ  oriental.  «  Le  père,  dit  expres- 
sément cette  loi  barbare,  ayant  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  ses  enfants,  est  par  là  même  au- 
torisé à  les  vendre.  »  Endo  liberis  jus  vitœ  ac 
7iecis  venundandique  potestas  ei  esto.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  sur  ses  enfants  que  le  pa- 
tricien romain  possédait  ce  pouvoir  exorbitant, 
mais,  semblable  au  patriarche  des  temps  bibli- 
ques, il  l'étendait  sur  la  femme  de  son  fils  et 
ses  petits-enfants.  Sans  doute  les  mœurs  y  ap- 
portèrent peu  à  peu  des  restrictions  impor- 
tantes. Le  droit  de  vie  et  de  mort  n'existait 
déjà  plus  que  dans  la  lettre  de  la  loi  quand  les 

1.  Ce  point  a  été  contesté  par  des  voyageurs.  Il  est 
vrai  qu'il  avait  été  soiiteini  par  d'autres  voyageurs. 
Lesquels  ont  le  mieux  observé?  51.  B. 
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empereurs  le  supprimèrent  tout  à  fait  en  ré- 
servant pour  Tenfaut  la  vie  sauve,  caput,  inte- 
gram  personam.  Mais  le  droit  de  vendre  ses 
enfants,  quoique  pratiqué  seulement  dans  le 
cas  d'une  extrême  misère,  subsistait  encore  au 
temps  du  jurisconsulte  Paul,  c'est-à-dire  au 
troisième  siècle  de  notre  ère.  Ce  qui  n'a  jamais 
disparu  de  la  législation  romaine,  c'est  le  droit 
absolu  du  père  sur  les  biens  de  ses  fils  et 
petits-fils.  Or,  il  est  à  peine  besoin  de  faire  re- 
marquer que  la  dépendance  absolue  des  biens 
emporte  avec  elle  la  dépendance  des  per- 
sonnes. 

La  législation  romaine  sur  la  puissance  pa- 
ternelle a  passé  avec  les  armes  de  César  dans 
les  Gaules,  où,  d'ailleurs,  elle  était  déjà  dans  les 
mœurs.  Elle  s'est  maintenue,  sous  l  anciennc 
monarchie  française,  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit,  jusqu'à  Tavéncment  de  la  Révolution 
et  à  la  rédaction  du  Gode  civil.  Dans  les  pays 
de  droit  coutumier,  la  puissance  paternelle, 
surtout  quant  aux  biens,  était  renfermée  dans 
des  limites  plus  étroites,  mais  qui  variaient 
suivant  la  constitution  de  la  propriété,  suivant 
les  diverses  formes  de  l'ordre  social. 

Que  la  puissance  paternelle  ait  connu  ces 
excès  à  une  époque  de  barbarie,  quand  le  droit 
se  confondait  avec  la  force,  on  le  conçoit  sans 
peine.  Mais  que  des  publicistes  et  des  i>liiloso- 
plies  tels  que  Grolius^  Hobbes,  Filmer,  Bossuet, 
aient  essayé  de  les  justifier  au  nom  de  la  rai- 
son ,  c'est  ce  que  l'on  comprend  beaucoup 
moins,  La  raison,  ou  si  on  le  veut  le  droit  na- 
turel, nous  enseigne  précisément  le  contraire. 
D'abord  la  puissance  paternelle  ne  peut  pas 
être  absolue  parce  qu'elle  est  parlagée  ;  elle 
appartient  à  la  fois  au  père  et  à  la  mère.  Le 
père  la  représente  au  dehors;  mais  dans  l'in- 
térieur de  la  famille,  la  mère  ne  peut  en  être 
exclue  sans  une  souveraine  injustice  et  sans 
un  profond  dommage  pour  la  moralité  de  l'en- 
fant. Maintenant,  à  les  considérer  dans  leur 
unilé  collective,  les  droits  des  parents  sur 
leurs  enfants  n  ont  pas  d'aulre  fondement  que 
les  devoirs  de  ceux-là  envers  ceux-ci.  L'homme 
est  tenu  de  nourrir,  de  conserver,  d'élever, 
d'instruire  la  faible  créature  à  laquelle  il  vient 
d'imposer  le  fardeau  de  la  vie.  Il  lui  doit  l'édu- 
cation physique,  morale ,  intellectuelle,  sans 
laquelle  elle  ne  pourra  jamais  se  suffire  à  elle- 
même,  ni  payer  sa  dette  à  la  société  de  ses 
semblables.  Cette  obligation  regarde  tout  à  la 
fois  l'enfant  et  la  société  à  laquelle  il  doit  ap- 
partenir. Elle  Oût  aussi  incontestable  que  celle 
qui  nous  prescrit  notre  propre  conservation  et 
notre  propre  perfectionnement.  C'est  elle  qui 
est  le  fondement  unique,  mais  le  fondement 
inébranlable  de  l'autorilé  paternelle;  car  il  n'y 
a  pas  d'éducation  possible  sans  autorité,  pas 
de  commandement,  de  direction,  de  responsa- 
bilité morale  en  dehors  de  soi  sans  obéissance. 
Aucune  institution  sociale  ne  peut  décharger 
le  père  de  cette  tâche  sans  le  dégrader;  au- 
cune, par  conséquent,  ne  peut  lui  enlever  son 
autorité  et  se  substituer  à  lui  sans  commettre 
une  spoliation  morale. 

L'étendue  et  la  durée  de  ses  devoirs  nous 


donnent  naturellement  celles  des  droits  qui  en 
découlent.  L'œuvre  de  l'éducation  une  fois 
remplie,  l'enfant  placé  sous  l'empire  de  la  loi 
commune,  quelle  serait  la  raison  d'être  de  la 
puissance  paternelle?  C'est  ce  qu'ont  compris 
nos  jurisconsultes  quand  ils  ont  défini  cette 
puissance  :  «  Le  droit  de  gouverner  la  personne 
et  les  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  âge  de  se  gouverner  eux-mêmes.  » 
C'est  ce  qu'ont  compris  les  auteurs  de  notre 
Code  quand  ils  ont  fixé  un  âge  de  majorité  où 
la  puissance  paternelle  expire  de  plein  droit» 
et  quand  ils  ont  renfermé  dans  des  bornea 
très-restreintes  et  soumis  à  la  surveillance  de 
la  justice  le  droit  de  correction  paternelle, 
autrefois  presque  illimité. 

La  puissance  paternelle  est  donc  nécessai- 
rement bornée  en  étendue  et  en  durée.  Mais 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'amour,  c'est  la  re- 
connaissance, c'est  le  respect  dont  les  parents 
doivent  être  l'objet  de  la  part  de  leurs  enfants» 

Ad.  Franck. 

Comparez  :  FamiUe. 

PURITAINS.  Membres  de  l'une  des  Églises  pro- 
testantes, en  Angleterre,  sous  Edouard  VI^ 
cette  Église  voulait  réduire  le  culte  à  sapz«- 
reté  primitive  en  supprimant  la  hiérarcliie 
épiscopale,  le  luxe  des  cérémonies,  et  en  ne 
conservant  des  manifestations  extérieures  de 
la  piété  que  la  prière  en  commun.  Elle  ne  dif- 
férait pas  nolablcment,  quant  aux  dogmes,  de 
l'Église  anglicane.  On  confondit  dans  l'origine 
les  puritains  avec  les  autres  non-conformistes; 
mais  sous  le  règne  de  Marie  Tudor,  ils  arrivè- 
rent à  se  faire  recoiinaitre  une  existence  dis- 
tincte. On  les  persécuta;  ils  s'enfuirent  en 
Allemagne  ,  y  méditèrent  leurs  doctrines  et 
leur  donnèrent  une  forme  définitive.  Revenus 
dans  leur  patrie,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  ils 
y  subirent  de  nouvelles  persécutions.  Leurs 
ministres  se  séparèrent  alors  otficiellement  de 
l'Église  anglicane.  Les  violences  du  règne  de 
Jacques  l^"^  provoquèrent  de  la  part  des  puri- 
tains des  émigrations  en  masse.  Ils  se  rendirent 
en  Amérique,  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Au- 
cune politique ,  aucune  autre  religion  ne  s'op- 
posait dans  cette  nouvelle  patrie  au  déve- 
loppement de  leur  société.  11  se  forma  de  la 
gravité  de  leur  conduite  et  de  la  sagesse  de 
leurs  doctrines  un  esprit  politique  simple,  éga- 
litaire  et  modéré  qui  a  présidé  à  la  création  de 
l'union  américaine.  Le  selj'government  ne  fut 
nulle  part  réalisé  d  un  consentement  plus  una- 
nime. 

Les  puritains  restés  en  Europe  sentirent 
leur  fanatisme  s'exalter  par  les  persécutions. 
Ils  prirent  le  premier  rôle  dans  la  révolution 
qui  abolit  la  royauté;  mais  leur  libéralisme  ne  > 
fut  pas  toujours  très-éclairé.  Ils  laissèrent  fa- 
cilement  Cromwell  s'emparer  d'un  pouvoir  à  [ 
peu  près  absolu.  L'histoire  ne  félicitera  pas  le 
parti  puritain  d'avoir  compté  dans  ses  rangs 
Cromwell,  ni  le  tyrannique  Sydney;  mais  d'a- 
voir donné  à  l'Angleterre  l'un  de  ses  plus 
grands  poètes,  ce  confiant  Milton  qui  publiait 
une  brochure  sur  les  moyens  de  consolider  le 
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gouvernement  républicain  en  Angleterre,  quand 
Charles  II  débarquait  à  Douvres.  Que  les  actes 
de  violence  dont  les  puritains  se  sont  rendus 
coupables,  comme  leurs  adversaires,  aient  été 
d'un  usage  général  de  leur  temps,  il  n'y  a  pas 
là  la  plus  légère  excuse  :  est-ou  jamais  obligé 


de  se  conformer  aux  vices  de  son  siècle?  Mais 
ils  ont  du  à  la  sincérité  de  leurs  croyances,  à 
l'austérité  de  leurs  mœurs,  à  la  maturité  de  leur 
raison,  de  fonder  deux  choses  encore  debout: 
r esprit  public  de  l'Angleterre  et  la  liberté  des 
États-Unis  d'Amérique.  J.  de  B. 


Q 


QUARANTAINE.  Séjour  Imposé  dans  un  la- 
zaret aux  personnes,  effets,  navires  ou  mar- 
chandises venant  d'un  pays  rangé  dans  le 
régime  de  la  patente  brute  ou  suspecte,  c'est- 
à-dire  présumé  infecté  de  maladies  contagieu- 
ses. La  quarantaine  était  d'abord  de  quarante 
jours;  ce  temps  a  été  fort  réduit  et  varie  selon 
les  ports  et  selon  le  degré  présumé  de  la 
coniagion. 

La  quaranlaine  particulière  est  celle  qu'on 
impose  à  tous  les  navires  venant  du  Levant,  de 
Barbarie,  de  la  Havane  ou  de  la  Vera-Gruz, 
quand  même  ces  pays  se  trouveraient,  en  ce 
moment  môme,  rangés  dans  le  régime  de  la 
patente  nette.  La  quarantaine  dobservatioii  est 
imposée  aux  navires  qu'a  visités  un  corsaire 
ou  un  vaisseau  de  guerre  d'une  nation  belligé- 
rante. [Voy.  Régime  sanitaire.)        J.  de  B 

La  quarantaine  a  été  inventée  à  l'époque  où 
la  peste  régnait  périodiquement  dans  le  Levant, 
d'où  elle  pouvait  être  importée  par  des  navi- 
res et  d'où  elle  avait  efl'ectivement  été  im- 
portée à  plusieurs  reprises.  Gomme  la  naviga- 
tion était  alors  le  seul  moyen  de  communica- 
tion entre  les  ports  européens  et  l'Orient,  on 
pouvait  comprendre  les  quarantaines.  Mais  les 
quarantaines  peuvent-elles  empêcher  Timpor- 
talion  du  choléra?  Est-ce  que  les  communica- 
tions par  la  voie  ferrée  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  rapides  entre  les  villes  européennes? 
Aussi,  sans  examiner  si  le  choléra  est  ou  non 
contagieux,  croyons-nous  que  la  quarantaine 
est  un  reste  d'anciens  préjugés  qu'il  serait 
temps  de  faire  disparaître.  C'est  plutôt  par  des 
moyens  intérieurs  (propreté,  assainissement, 
etc.)  qu'il  faut  combattre  l'invasion  des  épi- 
démies. 

QUARTIER.  1.  Rançon  des  soldats  prisonniers 
de  guerre.  Cette  expression  date  des  guerres 
des  Espagnols  et  des  Hollandais  ;  ils  s'étaient  en- 
tendus pour  fixer  la  rançon  au  quart  de  la  solde. 
Faire  la  guerre  sans  quartier,  c'était  tuer  tout. 

2.  Un  quartier  est  aussi  l'endroit  d'une  ville 
où  une  troupe  est  casernée;  le  siège  de  toute 
opération  militaire  (quartier  de  campement,  de 
cantonnement,  d'assemblée,  de  vivres,  de  four- 
rages, etc.).  Le  quartier  général  est  le  lieu  où 
campe  le  général  en  chef,  par  extension,  le 
centre  des  opérations  d'une  armée. 

3.  Un  quartier  d'une  ville  est  la  circonscrip- 


tion d'un  commissaire  de  police.  Paris  a  quatre- 
vingts  quartiers. 

4.  Un  quartier  d'inscription  maritime  est  une 
division  du  hltoral  de  la  France,  de  4  ou  5 
myriamètres  de  côte,  s'étendant  en  général 
jusqu'à  la  limite  de  la  salure  des  eaux  sur  les 
rivières.  Il  y  en  a  soixante.  Le  commissaire  de 
l'inscription  réside  au  chef-lieu  :  c'est  là  que 
ceux  qui  exercent  la  profession  maritime  sont 
tenus  de  se  faire  inscrire  ;  c'est  là  qu'ils  sont 
levés  pour  le  service  de  la  flotte  et  dirigés 
sur  un  port  militaire.  Un  sous-quartier  est  la 
circonscription  d'un  administrateur  de  l'ins- 
cription maritime.  11  n'y  en  a  que  vingt-sept; 
et  ce  sont  des  territoires  détachés  de  quartiers 
très-étendus.  Les  marins  qui  s'y  font  inscrire 
comptent  comme  inscrits  au  quartier  même. 
Les  quartiers  ne  se  divisent  donc  pas  en  sous- 
quartiers,  mais  en  syndicats,  stations  et  com- 
munes maritimes.  J.  de  B. 

QUESTEURS.  Administrateurs  du  Trésor 
chez  les  Romains.  Ils  étaient  deux  dans  les 
premiers  temps  de  la  République.  Comme  ils 
accompagnaient  l'armée,  dont  les  victoires 
étaient  la  source  la  plus  féconde  des  revenus 
pubhcs,  on  dut  en  créer  deux  autres  pour  ad- 
ministrer les  finances  à  Rome.  H  y  eut  ainsi  des 
questeurs  urbains  et  des  questeurs  provin- 
ciaux. Nommés  d'abord  par  les  magistrats,  ils 
furent  ensuite  élus  par  les  comices  et  on  put 
les  prendre  parmi  les  plébéiens.  Il  fallait  avoir 
vingt-sept  ans  pour  être  questeur,  et  c'était  le 
premier  degré  des  magistratures.  Les  questeurs 
provinciaux  étaient  aussi  intendants  militaires, 
fournisseurs,  commissaires  des  guerres;  sou- 
vent même  ils  rendaient  la  justice  à  la  place 
du  préteur.  Sylla  et  César  augmentèrent  à 
volonté  le  nombre  des  questeurs  pour  donner 
des  places.  Les  empereurs  supprimèrent  et 
rétablirent  trois  ou  quatre  fois  "la  questure, 
et  la  remplacèrent  définitivement  par  une  pré- 
fecture. 

Les  questeurs  en  France  sont  deux  ou  trois 
membres  des  assemblées  législatives,  chargés 
de  la  comptabilité  du  service  de  l'assemblée. 
Ceux  de  la  Chambre  des  députés  étaient  nom- 
més par  le  roi,  sous  la  Restauration,  pour  la 
durée  delà  législature;  ils  étaient  élus  par  la 
Chambre  sous  Louis-Philippe;  de  môme  l'As- 
semblée nationale,  sous  la  République,  élit  les 
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siens.  L'Empereur  nommait  tons  les  ans  ceux 
du  Corps  législatif,  jusqu'en  1869,  époque  à 
laquelle  l'Assemblée  recouvra  l'élection  de  son 
bureau  et  de  la  questure.  J.  de  B. 

QUESTION  POLITIQUE.  La  variété  presque 
infinie  des  cas  où  des  questions  d'administra- 
tion intérieure  ou  de  relation  internationale 
deviennent  des  questions  politiques  rend  fort 
difficile  la  détermination  générale  des  carac- 
tères auxquels  on  doit  les  reconnaître;  mais, 
pour  être  bref,  il  est  permis  de  dire  qu'en 
matière  d'administration  intérieure  les  ques- 
tions politiques  sont  celles  où  peut  agir  la 
raison  d'État  (voij.  Raison  d'État),  et  que  dans 
les  relations  internationales,  les  questions 
politiques  sont  celles  où  s'exerce  ce  qu'on 
appelle,  sans  le  définir  nettement,  le  prétendu 
droit  d'intervention.  {Voy.  Intervention.) 

11  ne  faut  pas  confondre  les  questions  poli- 
tiques avec  les  mesures  de  politique  qui  sont 
des  actes  nécessaires,  tandis  que  bien  souvent 
les  questions  politiques  ne  deviennent  telles 
que  parla  volonté  des  chefs  d'État  et  des  États 
investis  d'une  grande  puissance. 

C'est  surtout  dans  la  politique  extérieure  que 
les  questions  dites  politiques  prennent  de  l'im- 
portance ,  puisque ,  avec  le  prétendu  droit 
d'intervention,  elles  se  réalisent  par  l'état  de 
guerre,  et  c'est  là  que  le  plus  souvent  on  doit 
n'y  voir,  sous  une  forme  plus  ou  moins  habile- 
ment déguisée,  que  l'exercice  de  cet  antique 
droit  de  la  force  qui  certes  n'a  jamais  été  un 
droit,  mais  qui  a,  dans  l'histoire  universelle, 
joué  un  rôle  bien  autrement  considérable  que 
les  droits  légitimes. 

Sans  doute  le  progrès  de  la  civilisation  n'est 
pas  sans  avoir  corrigé  quelque  chose  de  la  bru- 
talité qui  a  presque  toujours  soumis  le  faible 
au  fort  ;  mais  enfin  il  est  certain  que  c'est  en- 
core aujourd'hui  par  la  force  que  se  règlent  les 
événements  de  l'histoire  et  que,  sous  le  pré- 
texte que  leur  puissance  les  rend  responsables 
de  l'amélioration  générale  des  moeurs  et  des 
lois  de  tous  les  peuples,  c'est  par  la  force  que 
les  grandes  puissances  font  prévaloir,  au  be- 
soin même  contre  la  justice  et  l'humanité,  ce 
que  leur  volonté  déclare  être  nécessaire  à 
l'humanité  et  à  la  justice. 

On  en  a  de  nombreux  exemples  et  nous  n'é- 
prouvons vraiment  que  l'embarras  du  choix 
pour  en  citer,  car  presque  toute  l'histoire  en 
est  pleine  depuis  qu'il  y  a  une  politique,  nous 
devrions  dire  :  depuis  qu'il  y  a  des  faibles  et  des 
forts.  Comment  s'est  fondé  l'empire  de  Rome, 
une  fois  que  la  cité  de  Romulus  se  fut  débar- 
rassée de  la  crainte  que  lui  inspiraient  ses 
voisins  du  cœur  de  l'Italie  et  qu'elle  se  vit  assez 
puissante  et  assez  redoutée  à  son  tour  pour 
culrepreudi-c  des  guerres  de  conquête  au  delà 
de  l'Âpennin?  C'est  en  cherchant  d'abord,  de 
proche  en  proche,  quelles  questions  politiques 
elle  pouvait  rencontrer  ou  faire  nailre  chez 
l'Allobroge,  chez  l'Helvète,  chez  le  Gaulois, 
chez  le  Germain,  chez  le  Grec,  chez  l'Asiatique. 
Le  Sénat  n'en  négligea  aucune,  si  petit  que  fût 
£011  germC;  et,  une  fois  que  le  caractère  de 


l'intérêt  politique  était  imprimé  à  une  contes- 
tation quelconque,  l'ingérence  militaire  ne  se 
faisait  pas  attendre  longtemps. 

Dès  que  renaît  dans  l'Europe  moderne  l'art 
de  masquer  les  entreprises  de  la  violence  par 
les  manœuvres  de  l'habileté,  et  de  créer  au 
moins  les  apparences  d'un  droit  discutable  à 
l'indiscutable  puissance  de  la  contrainte,  les 
mêmes  procédés  reparaissent,  et  maintenant 
c'est  avec  plus  d'adresse  encore,  avec  infini- 
ment plus  de  précautions,  mais  toujours  en 
réalité  de  la  même  manière,  que  Ton  agit. 

Les  questions  politiques  sont  des  fruits  qu'on 
cultive  avec  soin,  afin  de  les  cueillir  quand  ils 
sont  mûrs.  Nous  ne  citerons  aucun  fait  con- 
temporain :  sommes-nous  bien  sûr  d'être 
assez  désintéressé  pour  les  exposer  avec  l'im- 
partialité nécessaire?  Nous  dirons  seulement 
qu'il  y  a  une  question  politique  partout  où  il 
y  a  une  souffrance  réelle  ou  imaginaire.  Sui- 
vant les  circonstances,  on  puisera  dans  l'arsenal 
humanitaire  des  arguments  pour  l'intervention, 
ou  dans  le  droit  des  gens  des  arguments  pour 
l'abstention.  Excepté  aux  époques  où  les  peu- 
ples se  passionnent  véritablement  pour  les 
grandes  idées  humaines  et  dans  les  cas  où  les 
intérêts  nationaux  sont  visiblement  d'accord 
avec  la  justice,  c'est  l'intérêt  du  moment  qui 
décide  du  choix  qu'on  fera. 

Heureusement  tous  les  nuages  ne  recèlent 
pas  la  foudre,  ni  toutes  les  questions  politiques 
la  guerre.  Paul  Boiteau. 

QUESTION  PRÉALABLE.  Lorsque,  dans  une 
assemblée  délibérante,  il  s'est  produit  une  pro- 
position qu'un  membre  ou  qu'une  partie  de 
cette  assemblée  ne  veut  pas  voir  discuter  et 
qu'il  lui  semble  nécessaire  de  blâmer  en  la 
repoussant,  c'est  par  la  demande  de  la  question 
préalable  que  le  blâme  s'exprime.  On  a  toujours 
le  droit  de  la  proposer;  mais  comme  c'est  une 
mesure  fort  grave,  dans  son  apparente  sim- 
plicité, elle  ne  doit  pas  être  proposée  à  la  lé- 
gère par  un  membre,  par  exemple,  qui  n'aurait 
pas,  dans  la  circonstance,  reçu  la  mission  de 
représenter  l'opinion  d'un  parti  et  qui  ne  serait 
pas  sûr  d'être  soutenu. 

Si  la  demande  est  maintenue  jusqu'au  bout, 
l'assemblée  vote  par  assis  et  par  levé,  et  si 
la  question  préalable  est  adoptée,  la  proposi- 
tion sur  laquelle  on  avait  à  déhbérer  est  con- 
sidérée comme  non  avenue.  On  ne  la  discute 
donc  pas,  et,  dans  la  discussion  qui  a  dû  s'é- 
tablir au  sujet  de  la  question  préalable  elle- 
même,  il  est  interdit,  soit  à  celui  qui  la  propose, 
soit  à  celui  qui  la  combat,  d'entrer  dans  le 
sujet  que  la  question  préalable  a  précisément 
pour  but  d'écarter. 

11  est  très-rare  que  les  assemblées  fassent 
usage  de  ce  moyen  d'éviter  des  discussions  en 
courant  le  risque  de  paraître  désireuses  de  les 
étouffer,  et  il  est  naturellement  fort  rare  aussi, 
dans  des  temps  réguhers,  que  des  individus 
soumettent  à  une  assemblée  des  propositions 
de  telle  nature  qu'elle  doit  les  repousser 
sans  aucun  débat.  C'est  au  sujet  des  pétitions 
bien  plutôt  que  des  propositions  législatives 
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que  les  assemblées,  d'ordinaire,  ont  recours 
a  la  qiicsiion  préalable. 

il  appartient  de  la  retirer  à  ceux  qui  la  pro- 
posent et  à  n'importe  quel  autre  membre  de  la 
reprendre  à  son  tour.  Une  fois  le  débat  engagé 
sur  un  sujet,  il  est  trop  tard  pour  que  la  ques- 
tion préalable  soit  réclamée  par  personne. 

Paul  Eoiteau. 

QUOTITÉ  ET  RÉPARTITION.  L'assiette  de 
l'impôt  peut  être  établie  de  deux  manières  dif- 
férentes. 

L'une  consiste  à  dresser  un  tarif,  une  éclielle 
de  taxes  applicable  aux  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter,  c'est  l'impôt  de  quotité.  Ainsi,  s'il 
s'agit  de  la  patente,  on  fixe  le  taux  de  la  con- 
tribution par  industrie,  par  nature  d'établisse- 
ment, etc.;  s'il  s'agit  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  on  la  détermine  d'après 
l'importance  des  maisons,  l'étage,  le  chiffre  de 
la  population  des  communes,  et  l'impôt  est 
levé  selon  les  tarifs,  quel  qu'en  soit  le  pro- 
duit total. 

L'autre  mode  d'asseoir  l'impôt  ne  consiste 
pas  à  prendre  l'unité,  la  cote,  pour  point  de 
départ  ;  on  commence  au  contraire  par  déter- 
miner la  somme  totale  à  réunir.  Cette  somme 
est  divisée,  répartie  (en  France  par  la  loi), 
entre  les  provinces  ou  départements,  puis  (par 
le  conseil  général)  entre  les  arrondissements, 
ensuite  (par  le  conseil  d'arrondissement)  entre 
les  communes,  enfin  (par  des  répartiteurs) 
entre  les  contribuables.  C'est  de  ces  reparti- 
tions multiples  que  vient  le  nom  du  procédé. 

L'impôt  de  répartition  est  préféré  par  les 
administrations  financières,  parce  qu'on  sait 


d'avance  sur  quelle  somme  on  peut  compter. 
En  conséquence,  une  fois  qu'on  a  voté  une 
contribution  d'un  million,  par  exemple,  le 
million  est  dû  et  les  non-valeurs  sont  réparties 
de  nouveau.  En  revanche,  l'impôt  de  quotité 
devrait  être  préféré  par  le  contribuable,  car  il 
assure  —  autant  que  possible  —  l'égalité  de- 
vant le  fisc;  il  réalise  du  moins  cette  égalité 
bien  mieux  que  l'impôt  de  répartition. 

En  fait,  ces  deux  méthodes  sont  assez  sou- 
vent combinées;  mais  pour  les  impôts  directs 
la  quotité  recule  de  plus  en  plus  devant  la  ré- 
partition. 11  nous  semble  cependant  qu'il  serait 
très-facile  de  prévenir  les  inconvénients  attri- 
bués à  l'impôt  de  quotité  au  moyen  d'un  fonds 
de  non-valeurs  particulier,  qui  servirait  de 
l  éserve  destinée  à  couvrir  les  pertes  impré- 
vues. Le  produit  d'un  impôt  direct  ne  saurait 
d'ailleurs  différer  sensiblement  d'une  année  à 
l'autre,  du  moins  est-il  improbable  qu'il  dirai- 
nue,  de  sorte  que  la  crainte  de  ne  pas  obtenir 
!a  somme  demandée  parait  peu  fondée.  Par- 
tout où  la  population  et  la  richesse  aug- 
mentent, l'impôt  de  quotité  fera  nécessaire- 
ment croître  le  revenu  public,  sans  qu'on  ait 
à  élever  le  taux  de  la  taxe.  Au  fond,  les  agents 
du  Trésor  n'aiment  pas  l'impôt  de  quotité, 
parce  que  la  répartition  leur  évite  la  néces- 
sité de  lutter  contre  la  fraude  :  la  fraude  n'en 
existe  pas  moins,  mais  elle  s'exerce  aux  dé- 
pens du  concitoyen  plutôt  que  du  fisc. 

Les  contributions  indirectes  sans  exception 
sont  des  impôts  de  quotité,  car  la  répartition 
est  impossible  ici.  L'accroissement  constant  de 
leur  produit  tend  à  prouver  que  notre  raison- 
nement est  juste.  M.  B. 
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RACES.  Autrefois  un  article  sur  les  races 
eût  trouvé  difficilement  place  dans  un  diction- 
naire de  politique,  car  on  n'avait  pas  encore 
imaginé  que  cette  question  fût  autre  chose 
qu'une  question  d'anthropologie  et  d'histoire 
naturelle,  et  que  les  différences  que  l'on  re- 
marque entre  les  diverses  tribus  de  la  grande 
famille  humaine  pussent  avoir  autant  d'intérêt 
pourl'historien  et  le  moraliste  que  pour  le  natu- 
raliste ou  le  physiologiste.  Ce  n'est  que  de  nos 
jours  que  Pethnologie  générale  est  devenue  une 
branche  importante  des  sciences  historiques  et 
qu'on  a  eu  l'idée  de  chercher  dans  l'origine  phy- 
sique des  peuples  le  secret  de  leurs  destinées'et 
l'explication  des  événements  qu'ils  ont  accom- 
plis ou  auxquels  ils  ont  été  mêlés.  Jusqu'à  une 
époque  très-rapprochée,  les  historiens  n'ad- 
mettaient dans  l'histoire  de  l'humanité  qu'une 
seule  iufluence  physique,  celle  du  climat,  et 
l'on  sait  que  c'est  à  cette  influence  incontestable 
que  Montesquieu,  en  particulier,  attribuait  les 
différences  de  caractères  qui  se  remarquent 

II. 


entre  les  peuples  et  par  suite  les  différences 
des  institutions  et  des  lois  qui  les  gouvernent. 
Cette  notion  du  climat  {voy.  ce  mot),  jadis  si 
considérable,  est  aujourd'hui  reléguée  parmi 
les  causes  secondaires  et  ne  joue  plus  qu'un 
rôle  accessoire  dans  l'explication  des  phéno- 
mènes historiques.  La  notion  des  races  l'a  com- 
plètement remplacée.  Quelques  personnes  s'en 
affligent  et  prétendent  que  nous  avons  échangé 
simplemejit  une  théorie  matérialiste  contre  une 
autre  plus  matérialiste  encore,  mais  ces  plaintes 
sont  mal  fondées  et  le  véritable  spiritualisme  a 
remporté  au  contraire  une  incontestable  vic- 
toire le  jour  où,  dans  les  sciences  historiques, 
la  théorie  des  races  a  succédé  à  celle  de  l'in- 
fluence du  climat,  car  ce  jour-là  on  a  renoncé 
à  chercher  exclusivement  dans  les  influences 
extérieures  de  la  matière  le  secret  des  destinées 
de  I  humanité,  et  l'on  s'est  adressé  à  l'homme 
même  pour  avoir  l'explication  de  sa  vie  morale 
et  politique.  C'est  toujours,  il  est  vrai,  la  fata- 
lité qui  domine  dans  la  théorie  des  races 
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comme  dans  la  théorie  du  climat,  mais  au  moins 
cette  tatalité  a  le  mérite  d'être  tellement  unie 
à  l'êire  qu  elle  gpnverne,  qu'elle  se  confond 
avec  le  fuit  même  de  son  exisfence  et  que  se 
révolter  contre  elle  serait  pour  Fliomme  comme 
se  révolter  contre  lui-même. 

Cette  notion  des  races  a  d'ailleurs  une  ori- 
gine toute  morale  et  pour  ainsi  dire  si)irilua- 
iiste.  En  efî'ct,  ce  n'est  pas  le  progrès  des 
sciences  naturelles  et  de  la  physiologie  qui  a 
conduit  les  philosophes  et  les  historiens  de 
notre  temps  à  l'adoption  de  celte  théorie,  en 
vertu  de  laquelle  chaque  tribu  de  la  grande 
famille  humaine  porte  ses  destinées  envelop- 
pées eu  elle-même,  mais  bien  le  progrès  des 
sciences  philologiques.  Des  travaux  de  la  science 
toute  moderne  de  la  philologie  comparée,  il  est 
sorti,  entre  autres  résultats  généraux,  cette 
importante  conclusion  que  tous  les  peuples  qui 
parlent  des  idiomes  se  rattachant  à  une  sou- 
che commune  ont  montré  des  facultés  et  des 
aptitudes  analogues,  et  qu'à  quelques  nuances 
près  leur  développement  historique  a  été  le 
même.  Ce  n'étaient  donc  pas  seulement  les  ca- 
ractères physiques,  la  peau  jaune,  noire  ou 
blanche,  les  cheveux  lisses  ou  laineux,  les 
yeux  obliques  ou  horizontaux',  qui  consti- 
tuaient la  race  :  c'était  aussi  le  langage.  Or, 
qu'est-ce  que  le  langage,  sinon  l'expression  de 
l'homme  intérieur,  l'instrument  de  Ihomme 
moral  ?  C'était  donc  l  âme  qu'on  atteignait 
ainsi  à  travers  le  langage,  qui  déterminait  la 
race  aussi  bien  que  la  conformation  physique 
du  corps.  Gomment  comprendre,  en  eflèt,  que 
des  peuples  réunis  par  les  mêmes  caractères 
physiques  eussent  monti'é  des  aptitudes  si 
inégales,  des  instincts  si  dissemblables,  et 
eussent  poursuivi  un  idéal  de  civilisation  si 
contraire,  si,  en  dépit  de  leurs  ressemblances 
extérieures,  les  formes  de  leurs  âmes  n'avaient 
pas  été  profondément  différentes.  La  parenté 
de  la  chair  qui  semblait  si  concluante,  n'était 
cependant  que  superficielle.  C'était  là  en  par- 
ticulier le  cas  pour  la  race  blanche  ou  cauca- 
sique  que  les  philologues  ont  été  amenés  à 
diviser  en  deux  grandes  familles  :  les  races 
indo-germaniques  et  les  races  sémitiques. 
Ainsi  c'est  de  méditations  profondes  sur  ce 
plus  noble  des  attributs  de  l'homme,  le  lan- 
gage, qu'est  sortie  cette  théorie  historique  des 
races  qui  a  eu  à  subir  tant  d'accusations  de 
matériahsme.  Nous  venons  de  voir  cependant 
que,  par  delà  l'homme  physique,  elle  va  cher- 
cher son  principe  et  son  point  d'appui  dans 
l'homme  invisible  et  moral. 

Physiquement  l'humanité  se  divise  en  trois 
grandes  races  profondément  séparées  par  l'as- 
pect, la  couleur  et  même  la  structure  analo- 
mique  :  la  race  noire  ou  éthiopique,  la  race 
jaune  ou  mongolique,  la  race  blanche  ou  cau- 
casique.  Ce  sont  là  les  trois  seuls  types  purs 
et  irréductibles  de  Ihumanité;  toutes  les  au- 
tres races,  la  race  rouge,  les  races  maiayo- 
polynésiennes,  les  races  ougro-finnoises,  etc., 
ne  sont  que  des  variétés  et  des  mélanges  de 
ces  trois  races  primitives.  Les  caractères  par- 
ticuliers qui  distinguent  chacun  de  ces  trois 


types  sont  tellement  tranchés  que  plusieurs 
savants  n'ont  pas  hésité  à  les  considérer,  non 
comme  des  modes  divers  d'un  môme  type  hu- 
main, mais  comme  trois  types  séparés,  comme 
trois  patrons  de  la  forme  humaijie.  Ici  se  pré- 
sente tout  naturellement  la  grande  question  de 
l'unité  de  l'espèce  humaine.  L'humanité  n'a-t- 
elle  qu'un  type  ou  en  a-t-elle  plusieurs?  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  trancher  cette 
question  qui  appartient  spécialement  aux  na- 
turalistes et  aux  physiologistes,  mais  nous  n'hé- 
sitons pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  qu'un  de 
nos  savants  collaborateurs  doit  exprimer  dans 
les  colonn-es  de  ce  même  Dictionnaire,  et  à 
nous  prononcer  comme  lui  pour  lunité  de  type, 
{Voy.  Unité.)  L'opinion  qui  admet  plusieurs 
types  humains  semble  au  premier  abord  rendre 
compte  plus  rationnellement  de  l'existence  des 
diverses  races  que  l'opinion  qui  n'admet  qu'un 
seul  type;  mais  après  un  examen  môme  super- 
ficiel on  s'aperçoit  que,  s'il  est  difficile  d'expli- 
quer commentâtes  difïérentes  races  humaines 
sont  sorties  d'une  même  souche  primitive,  il 
est  encore  plus  difficile  d'expliquer  l'existence 
de  trois  types  primitifs  ;  en  d'autres  termes, 
il  est  encore  plus  simple  d'admettre  que  la  na- 
ture a  accompli  son  œuvre  sur  un  patron  uni- 
que qu'elle  a  modifié  selon  les  climats  et  selon 
les  âges,  que  d'admettre  qu'elle  a  travaillé  sur 
trois  patrons  différents.  En  effet,  pour  que  la 
théorie  qui  reconnaît  plusieurs  types  humains 
fût  vraie,  il  faudrait  admettre  que  ces  types 
sont  rigoureusement  immuables,  ont  été  arrê- 
tés une  fois  pour  toutes  dès  l'origine,  qu'ils 
sont  permanents  et  essentiels,  qu'ils  ont  pré- 
existé à  tout  mélange  et  qu'ils  résisteront  à 
tout  mélange.  Or,  la  physique  de  la  vie  et 
de  la  nature  ne  connaît  pas  la  rigueur  scienti- 
fique et  la  précision  exclusive  de  la  physique 
de  nos  savants.  La  nature  est  ondoyante  et 
flottante  et  les  limites  de  ses  provinces  sont 
singulièrement  fuyantes  et  difficiles  à  détermi- 
ner. Certes,  la  race  noire  et  la  race  jaune  sont 
bien  faciles  à  séparer  de  la  race  blanche  ;  ce- 
pendant où  s'arrête  la  race  noire  ?  où  s'arrête 
la  race  jaune?  Ces  races,  si  profondément 
tranchées,  flottent  à  leurs  extrémités  et  se 
confondent  avec  la  nôtre,  dont  elles  semblent 
pourtant  si  nettement  séparées.  Le  Berbère, 
l'Abyssin,  le  Nubien,  ne  diffèrent  de  l'homme 
de  race  blanche  que  par  la  coloration  de  la 
peau  ;  on  hésite  à  les  ranger  dans  la  race  noire 
au  même  titre  que  les  Cafres  ou  les  nègres  du 
Congo.  Les  Turcs  sont  incontestablement  d'ori- 
gine mongolique  ;  faut-il  cependant  continuer 
à  les  ranger  dans  la  race  jaune  ou  leur  donner 
droit  de  cité  dans  la  race  caucasique  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  difficile 
et  peut-être  insoluble  de  l'unité  de  l'espèce  hu- 
maine, un  fait  est  certain,  c'est  que  l'histoire 
nous  montre  dès  les  premiers  âges  la  coexis- 
tence de  ces  trois  races  sur  la  terre,  et  que  les 
plus  anciennes  légendes  nous  les  montrent  en 
lutte  dans  cette  partie  du  continent  asiatique 
qui  est  considérée  comme  le  berceau  de  la 
race  humaine.  La  population  primitive  de  l'Inde, 
cette  population  impure  et  bestiale  que  soumit 
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la  race  noble  des  Aryas,  nos  ancêtres,  était  de 
race  nègre  et  très-problablcmeiit  de  môme 
sang  que  le  sang  australien,  et  ce  pays  de 
Touran,  le  pays  des  ténèbres  et  des  démons 
malfaisants,  que  les  légendes  persanes  oppo- 
sent à  riran  ou  pays  de  la  lumière,  était  occupé 
par  des  peuples  de  race  mongolique.  Mais  les 
trois  races  que  nous  voyons  au  berceau  du 
monde  juxtaposées  pour  ainsi  dire,  se  sont 
singulièrement  écartées  les  unes  des  autres, 
<Iuoique  les  mélanges  aient  été  fréquents  et 
nombreux  et  aient  donné  naissance  à  de  nou- 
veaux peuples.  Chacune  de  ces  trois  races  ha- 
bite plus  particulièrement  un  continent  qu'on 
peut  considérer  comme  sa  patrie  légitime. 
L'Afrique  appartient  à  la  race  noire  ;  TAsie,  à 
l'exception  de  Tlndoustan',  de  la  Perse,  de 
l'Arabie,  de  l'Arménie  et  de  la  Syrie,  appar- 
tient à  la  race  mongolique,  et  l'Europe  appar- 
tient tout  entière  à  la  race  caucasique.  Chacun 
de  ces  continents  semble  si  particulièrement 
destiné  à  la  race  qui  l'habite,  que  les  autres 
races  n'ont  pu  s'y  conserver  pures.  Ainsi  les 
Africains  du  nord.  Touaregs,  Berbères,  Kabyles, 
ont  subi  l'empreinte  du  type  noir;  les  popula- 
tions caucasiques  de  l'Asie  ont  subi  des  mé- 
langes plus  ou  moins  forts  de  sang  mongolique 
ou  de  sang  finnois,  et  la  race  caucasique  a 
dissous  et  s'est  approprié  les  races  étrangères 
qui  se  sont  établies  sur  son  continent,  Hon- 
grois, Turcs,  etc. 

Mais  si  l'histoire  nous  montre  les  trois  grandes 
races  humaines  coexistant  de  toute  antiquité, 
il  s'en  faut  bien  qu'elle  leur  assigne  le  même 
rang  et  qu'elle  leur  attribue  la  môme  impor- 
tance. Toutes  trois  ont  des  aptitudes  à  la  civi- 
lisation, mais  ces  aptitudes,  qui  sont  rudimen- 
taires  et  purement  instinctives  chez  le  nègre, 
fortes,  mais  étroites  et  bornées  chez  l'homme 
de  race  mongolique,  ont  chez  l'homme  de  race 
caucasique  une  puissance  d'expansion  presque 
infinie.  A  proprement  parler,  l'histoire  appartient 
à  la  race  blanche  et  à  nulle  autre.  La  civilisa- 
tion est  son  œuvre  véritable,  et  toutes  les  so- 
ciétés formées  par  les  hommes  des  autres  races 
ne  sont  que  des  figures  imparfaites,  grossières 
ou  repoussantes  de  celles  qui  sont  sorties  de 
son  sein.  C'est  par  elles  que  lliomme  a  pris 
possession  de  la  terre,  qu'il  a  brisé  et  qu'il 
brise  chaque  jour  le  réseau  des  fatalités  exté- 
rieures dont  la  nature  avait  enlacé  I  humanité. 
Toutes  les  religions  de  l'humanité  ont  jailli 
sous  la  pression  de  sa  force  de  sympathie,  toutes 
les  littératures  du  monde  sont  écloses  à  la  cha- 
leur de  son  imagination,  sa  puissance  d'inven- 
tion semble  inépuisable  et  sa  fertilité  de  com- 
binaisons infinie.  Son  travail  seul  a  été  béni, 
<iar  seul  il  a  été  vraiment  fécond.  Lorsqu'on  ré- 
sume sous  un  regard  rapide  tout  ce  qui  a  été 
accompli  par  notre  race,  on  éprouve  le  senti  - 
ment qu'éprouverait  un  voyageur  qui,  du  haut 
d'une  montagne,  verrait  se  dérouler,  à  perte  de 
vue,  les  campagnes  cultivées  et  les  riches  cités, 
et  on  se  sent  saisi  de  vénération  et  de  respect. 

1.  Une  partie  de  la  population,  ceUe  seulement  qui 
compose  les  classes  supérieures  appartient  au  saug 
caucasique  pur. 


Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  sentiment 
qu'on  éprouve  quand  on  parcourt  du  regard 
l'ensemble  des  œuvres  de  la  race  mongolique. 
Là,  aussi  loin  que  la  vue  s'étende,  on  n'aper- 
çoit que  d'immenses  steppes  coupées  çà  et  là 
par  de  gigantesques  fourmilières  humaines.  Ce 
n'est  plus  de  la  vénération  et  du  respect  qu'on 
ressent,  mais  de  la  stupeur,  de  la  crainte  et 
un  certain  mépris.  On  se  sent  comme  en  pré- 
sence d'un  ennemi  et  l'on  redoute  de  voir  ces 
fourmilières  s'écraser  et  tomber  sur  les  riches 
campagnes  que  l'on  contemplait  tout  à  l'heure. 
La  race  mongolique  est  le  grand  obstacle  que 
rencontre  le  développement  de  la  véritable  ci- 
vilisation. On  cherche  de  quels  bienfaits  elle  a 
doté  l'humanité,  et  l'on  constate  avec  épouvante 
qu'il  n'en  existe  aucun,  si  ce  n'est  qu'elle  a 
donné  asile  au  bouddhisme  chassé  de  l'Inde  et 
qu'elle  l'a  développé  dans  son  sein.  Elle  l'a 
développé,  mais  elle  ne  Ta  pas  créé.  Race  vé- 
ritablement athée,  puisqu'elle  est  dépourvue 
d'instincts  nobles,  il  a  fallu  que  ce  fût  un  homme 
de  race  aryenne  qui  lui  donnât  la  seule  religion 
qui  convint  à  ses  instincts,  qui  lui  enseignât 
la  seule  consolation  vraiment  efficace  aux  mi- 
sères de  cette  terre  vers  laquelle  son  âme  cu- 
pide, âpre  et  forte,  est  incessamment  tournée. 
Le  rôle  des  peuples  mongohques  dans  I  histoire 
n'est  qu'accidentel  et  il  est  toujours  fatal.  Ils 
apparaissent  comme  conquérants,  comme  dé- 
vastateurs, et  en  cette  qualité  ils  ont  déterminé 
quelques-uns  des  plus  grands  mouvements  de 
l'humanité.  Leurs  aptitudes  à  la  civilisation  sont 
réelles,  mais  singulièrement  étroites  et  bornées. 
La  race  mongolique  ne  croit  qu'à  la  force,  et  ce 
sabre  fiché  en  terre  qu'adoraient  les  hordes 
d'Attila  est  son  véritable  Dieu.  La  plus  parfaite, 
la  plus  morale,  la  plus  pacifique  des  sociétés 
qu'elle  ait  produites,  la  société  chinoise,  ne  fait 
pas  exception,  autant  qu'on  pourrait  le  croire, 
à  cette  règle  générale  et  ne  pratique  guère 
d'autre  cuite  quie  celui  de  la  force  :  nulle  idée 
de  la  valeur  de  la  vie  humaine,  de  la  vraie 
dignité  de  l'homme,  du  droit  véritable.  Cepen- 
dant cette  croyance  intime  à  la  force  donne 
aux  peuples  de  race  mongolique  une  faculté 
politique  éminente  qui  les  rend  singulièrement 
redoutables,  celle  de  la  domination.  Partout  où 
ils  passent,  la  vie  se  dessèche  et  s'éteint,  il  est 
vrai,  mais  ils  s'établissent  et  ils  durent.  Les  so- 
ciétés qu'ils  forment,  vieillies,  caduques,  se 
soutiennent  encore  avec  une  fermeté  de  résis- 
tance extraordinaire;  mais  si  leur  civilisation 
dure  longtemps,  elle  atteint  aussi  très-vite  ses 
bornes  et  ne  se  renouvelle  plus.  L'âge  de  la 
vieillesse  est  infiniment  plus  long  dans  les  so- 
ciétés mongoliques  que  les  âges  de  la  jeunesse 
et  de  la  maturité.  La  force  atteint  vite  les  li- 
mites de  son  expansion  ci  trouve  vite  son  point 
d'équilibre  et  de  repos  qui  est  l'immobilité. 
Cette  formule  est  le  parfait  résumé  de  l'histoire 
des  races  mongohques.  Elles  débordent  comme 
un  torrent  furieux;  mais  ce  moment  d'expan- 
sion destructive  passé,  elles  rentrent  dans  le 
repos  de  la  stagnation  et  se  conservent  par  le 
seul  volume  et  le  seul  poids  de  leurs  popula- 
tions. 
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Le  dernier  rang  dans  Téchelle  des  races  ap- 
partient à  la  race  nègre  [voy.).  Celte  malheu- 
reuse race  nous  présente  l'homine  encore  voi- 
sin de  l'espèce  animale.  Jusqu'à  présent  les 
nègres  n'ont  rien  produit  et  n'ont  servi  l'iiu- 
manité  ni  en  bien,  ni  en  mal.  Pour  toute  so- 
ciété, des  agglomérations  de  tribus  hostiles, 
toujours  en  guerre;  pour  toute  religion,  des 
cultes  féticliistes,  ridicules,  infâmes  ou  san- 
glants, voilà  toute  l'histoire  de  la  race  nègre. 
Ce  n'est  que  de  nos  jours  qu'un  rayon  moral  a 
commencé  à  luire  dans  le  continent  africain 
avec  l'expansion  de  la  race  caucasique  d'une 
part,  et  de  l'autre  avec  l'expansion  de  l'isla- 
misme qui,  partout  ailleurs  stagnant,  s'est  jeté 
sur  l'Afrique  qu'il  est  en  train  de  civiliser  avec 
le  sabre  et  le  Coran.  L'aspect  bestial  du  nègre, 
ses  instincts  à  la  fois  enfantins  et  féroces,  sa 
vanité  ridicule  et  sa  crédulité  superstitieuse, 
ses  vertus,  qui  sont  comparables  à  celles  de  la 
race  canine,  et  ses  vices,  qui  n'ont  d'analogues 
que  les  instincts  des  races  félines  ,  ont  excité 
de  tout  temps  l'horreur  des  autres  races  hu- 
maines qui  ont  refusé  presque  de  lui  donner  le 
nom  d'iiomme  et  qui  se  sont  autorisées  de  la 
répulifion  qu'elles  éprouvaient  pour  lui  refuser 
toute  justice  et  pour  le  faire  servir  sans  pitié 
aux  besoins  de  leur  cupidité.  L'esclavage  a  paru 
la  condition  naturelle  de  cette  race  misérable, 
la  servitude  le  seul  moyen  de  l'introduire  dans 
la  civilisation.  Le  nègre  n'est  cependant  pas 
sans  aptitude  à  la  civilisation,  mais  ces  apti- 
tudes paraissent  se  résumer  en  une  seule  fa- 
culté, qui  est  une  extrême  sociabilité.  Bestial 
ou  non,  le  nègre,  s'il  n'est  pas,  comme  ou  le 
prétend,  capable  d'une  grande  culture,  est  ce- 
pendant capable  de  tendresse,  d'amour  et  de 
dévouement;  s'il  est  difficile  de  développer  son 
esprit,  il  est  très-facile,  en  revanche,  de  déve- 
lopper son  cœur.  Sa  sensibihté  ne  laisse  rien  à 
désirer  et  dépasse  même  celle  des  autres  races. 
S'il  n'est  pas  l'égal  du  blanc,  il  peut  vivre  avec 
lui;  il  n'a  rien  delafièreet  taciturne  étrangeté 
de  ces  races  sauvages  qui  fuient  devant  la  ci- 
vilisation et  dépérissent  solitaires  et  muettes 
dans  la  société  des  hommes  de  race  blanche. 
Lui,  loin  de  dépérir,  s'épanouit  au  contraire  au 
sein  de  notre  civilisation.  Cette  sociabilité  du 
nègre  est  un  très-grand  fait  moral  qui  plaide 
hautement  en  faveur  de  sa  race,  et  renverse 
l'opinion  de  ceux  qui  la  regardent  comme  in- 
capable de  civilisation.  Qu'elle  soit  ou  non  in- 
férieure aux  autres  races,  un  fait  est  constant, 
c'est  qu'elle  s'accommode  parfaitement  de  la 
civilisation  et  qu'elle  n'y  trouve  rien  d'hostile 
à  ses  instincts. 

Les  autres  races  humaines,  la  race  rouge  (In- 
diens d'Amérique),  la  racemalayo-polynésienne, 
larace  boréale  (Finnois,  Lapons,  Samoïèdes,  Es- 
quimaux), peuvent  être  considérées  comme 
des  mélanges  des  trois  grandes  races  ou  des 
dégénérescences  des  trois  types  primitifs.  Géné- 
ralement ces  races  se  sont  montrées  singuliè- 
rement infécondes  sous  le  rapport  moral.  Elles 
vivent  à  l'état  sauvage  ou  dans  un  état  de  so- 
ciété extrêmement  rudimentaire  ;  cependant 
les  Mexicains  et  les  Péruviens  se  sont  élevés 


autrefois  à  un  état  de  civilisation  fort  avancé,  et 
divers  peuples  d'origine  finnoise  et  ougrlenne 
se  sont  mêlés  à  la  civilisation  européenne,  dont 
ils  ne  se  distinguent  plus.  La  race  boréale  ou 
ougrienne  présente  un  caractère  particulier: 
c'est  qu'elle  forme  une  sorte  de  carrefour  phy- 
siologique, et  que  les  diiïèrcntes  peuplades 
qui  la  composent  fournissent  un  passage  pour 
aller  d'une  race  à  l'autre.  D'une  part  elle  lou- 
che à  la  race  caucasique,  de  fautre  à  la  race 
rouge  d'Amérique,  et  elle  rappelle  par  les  traits 
de  la  plupart  de  ses  peuplades  la  race  mongo- 
lique  dont  elle  n'est  probablement  qu'une  dé- 
générescence. 

La  race  caucasique  ou  blanche  se  divise  en 
deux  grandes  branches  :  la  race  sémitique  et 
les  races  indo-européennes  ou  japhétiques. 
Toute  la  civilisation  de  l'iuimaiiité  moderne  est 
sortie  de  ces  deux  races  ;  à  la  race  sémitique 
nous  devons  notre  vie  religieuse  et  morale, 
notre  vie  de  conscience  ;  à  la  race  japhétique, 
nous  devons  notre  vie  intellectuelle,  politique 
et  sociale. 

La  race  sémitique  aujourd'hui  singulièrement 
réduite,  disséminée  et  mélangée  par  la  disper- 
sion des  Juifs  sur  toute  la  surface  du  globe 
et  par  l'extension  des  conquêtes  de  l'islamisme, 
comprenait  dans  l'ancien  monde  les  Hébreux, 
les  Arabes,  les  Phéniciens  et  les  nombreuses 
tribus  que  laBible  nous  montre  perpétuellement 
en  guerre  contre  Israël,  leur  voisin.  Cananéens 
Amalécites,  etc.  Malgré  l'esprit  d'exclusion  de 
cette  race,  qui  plus  que  toute  autre  a  fait  etlort 
pour  se  conserver  pure,  et  qui  a  toujours  consi- 
déré la  nation  comme  la  famille  agrandie,  elle 
n'a  pas  échappé  à  I  heureuse  fatalité  du  croise- 
ment et  du  mélange,  et  dès  la  plus  haute  anti- 
quité elle  semble  avoir  reçu  une  forte  infusion 
de  sang  chamilique.  Les  tribus  cananéennes 
n'étaient  qu'une  race  mixte,  mi-chamitique, 
mi-sémitique,  et  l'élément  chamitique  se  mani- 
feste dans  la  civilisation  phénicienne  de  ma- 
nière à  ne  pas  permettre  le  doute.  L'élément 
sémitique  se  rencontre  encore,  dans  des  pro- 
portions qu'il  est  assez  difficile  de  préciser 
exactement,  dans  ces  premiers  et  vastes  essais 
de  civilisation  que  nous  présente  l'histoire  an- 
tique sous  les  noms  de  Babylone  et  de  Ninive. 
L'Egypte,  elle  aussi  peut-être,  ne  fut  qu'un 
mélange  de  populations  sémitiques  et  chamiti- 
ques,  et  sa  civilisation,  qui  fait  encore  notre 
étonnement  et  notre  admiration,  est  le  résultat 
combiné  du  génie  de  ces  deux  grandes  races. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  mélanges,  le  vrai  Sé- 
mite ne  les  reconnaissait  pas  et  ne  les  recon- 
naîtrait pas  même  aujourd'hui.  Pour  lui  la  vraie 
race  de  Sem  était  contenue  dans  Israël,  et  il 
n'admettait  qu'un  seul  frère,  Ismaël,  et  encore 
le  considérait-il  comme  entaché  de  bâtardise. 
Les  Juifs  et  les  Arabes  composent  donc  aujour- 
d'hui toute  la  famille  sémitique  ;  l'antique 
esprit  d'exclusion  et  l'antique  préjugé  ont  triom- 
phé, car  la  fatalité  de  l'histoire  a  fait  disparaître 
successivement  toutes  ces  civilisations  et  tous 
ces  peuples  que  les  descendants  des  patriar- 
ches repoussaient  comme  impurs  et  entachés 
d'idolâtrie. 
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La  vie  morale  de  la  race  sémitique  a  été  à  la 
fois  la  plus  haute  et  la  plus  simple  queTliuma- 
jiifé  ait  connue.  Née  sous  la  tente,  élevée  dans 
le  désert,  grandie  dans  les  habitudes  noma- 
des, elle  a  toujours  ignoré  les  complications 
ù  existence  des  hommes  des  autres  races.  Elle 
n'a  cuiiuu  qu'un  seul  sentiment,  le  sentiment 
religieux;  qu'une  seule  vie,  la  vie  de  la  con- 
science. Cette  simplicité  d'âme  a  engendré  une 
simplicité  sociale  extraordinaire  :  les  liens  qui 
chez  les  races  sémitiques  ont  rattaché  les  hom- 
mes les  uns  aux  autres  sont  à  la  fois  les  plus 
étroits  elles  plus  libres  que  l'esprit  puisse  con- 
cevoir. Le  Sémite  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que 
l'État  pohtique,  il  n"a  aucune  idée  d'un  pouvoir 
civil  distinct  du  pouvoir  religieux,  d'une  so- 
ciété distincte  de  la  famille,  de  droits  et  de 
devoirs  qui  se  tirent  d'une  autre  source  que 
Dieu.  L'homme  n'a  d'autre  maître  au-dessus  de 
lui  que  Dieu,  et  sur  la  terre  il  ne  doit  d'obéis- 
sance qu'à  ceux  de  qui  il  tient  la  vie  et  qui 
sont  soumis  au  même  maître  que  lui.  La  reli- 
gion est  donc  le  tout  de  cette  société  ;  la  patrie 
c'est  le  temple,  la  iiation  c'est  la  famille,  le  roi 
c'est  Dieu,  la  loi  qui  punit  le  crime  est  la  même 
qui  avertit  la  conscience.  La  théocratie  est  la 
forme  naturelle  du  gouvernement  d'une  telle 
race  ;  aussi  n'y  a-t-elle  jamais  échappé,  même 
aux  moments  les  plus  éclatants  ouïes  plus  pé- 
rilleux de  son  histoire.  Le  même  génie  suit 
partout  l'homme  de  race  sémitique,  qu'il  soit 
nomade  ou  sédentaire,  qu'il  vive  sous  la  tente 
ou  dans  les  cités,  qu'il  soit  pasteur  ou  conqué- 
rant, qu'il  mène  la  vie  patriarcale  ou  qu'il  fonde 
des  empires.  La  monarchie  hébraïque  ne  fut 
jamais  une  monarchie  à  la  manière  orientale, 
et  les  rois  d'Israël  essayèrent  en  vain  de  pré- 
valoir contre  le  pouvoir  de  Jéhovah,  l'antique 
maitre  de  leur  peuple.  La  conquête  arabe  et 
l'établissement  des  sociétés  qui  sortirent  de 
Tislamisme  ne  changèrent  rien  à  la  simpUcité 
de  l'intelligence  sémitique  et  ne  lui  apprirent 
pas  à  distinguer  le  pouvoir  politique  du  pou- 
voir religieux  et  le  citoyen  du  croyant.  Le 
khalifat  fut  l'expression  grandiose  de  ce  génie 
impuissant  à  concevoir  la  notion  de  l'État  au- 
trement que  sous  la  forme  de  la  théocratie. 

Ce  génie  synthétique  et  d'un  seul  jet,  cette 
impuissance  à  diviser  l'homme  ont  permis  à  la 
race  sémitique  de  concevoir  et  de  conserver, 
pure  de  toute  altération,  leur  religion  qui  est 
devenue  la  religion  du  genre  humain.  Tous  les 
sentiments  du  Sémite  se  concentrant  en  un 
seul,  cet  unique  scntimeui  a  acquis  une  pro- 
fondeur, une  élévation  et  une  force  extraordi- 
naires. L'homme  de  cette  race  n'étant  pas  par- 
tagé entre  plusieurs  maîtres,  Dieu  en  a  pris 
possession  tout  entier,  et  d'autre  part,  le  séjour 
du  désert  éloignant  les  visions  brillantes,  vo- 
luptueuses ou  terribles  de  la  nature,  la  vision 
du  maitre  souverain  s'est  révélée  à  lui  dans 
toute  sa  majesté  et  dans  toute  sa  grandeur.  Le 
Sémite  a  donc,  pour  toutes  ces  raisons,  pu 
concevoir  Dieu  comme  un  être  infini  et  tout- 
puissant,  immuable  et  éternel,  solidaire  et  par- 
fait, comme  un  pur  esprit,  maitre  du  monde 
avec  lequel  il  n'a  aucune  affinité  de  nature  et 


de  substance.  Cette  conception  que  quelques- 
uns  de  nos  modernes  métaphysiciens  peuvent 
bien  trouver  étroite  et  aride,  mais  qui  étonne 
par  son  élévation  morale,  sa  pureté  et  sa 
grandeur  abstraites  lorsqu'on  la  met  en  con- 
traste avec  les  conceptions  Imaginatives  et  les 
symboles  puissants  et  difformes  des  autres  peu- 
ples, frappa  les  Sémites  eux-mêmes  autant 
qu'elle  a  frappé  le  reste  de  l'humanité  cau- 
casique  qui  a  fini  par  l'adopter  pour  base  de 
sa  foi,  et  leur  inspira  un  orgueil  qui  s'est  tou- 
jours traduit  par  l'exclusion  des  autres  races 
et  le  mépris  des  autres  religions.  Ils  mirent 
tous  leurs  efforts  à  conserver  leur  religion 
pure  de  toute  idolâtrie  et  ils  y  trouvèrent,  pour 
accomplir  cette  tâche,  de  puissants  auxiliaires 
dans  la  simplicité  de  leur  état  social  et  dans  le 
voisinage  du  désert. 

Les  races  japhétiques  ou  races  indo-germa- 
niques sont  celles  auxquelles  appartiennent 
presque  tous  les  peuples  de  la  moderne  Europe. 
Ce  nom  de  races  indo-germaniques  leur  a  été 
donné  par  la  philologie  comparée,  qui  a  con- 
staté la  parenté  de  la  plupart  des  peuples 
européens  par  les  analogies  de  leurs  divers 
langages  avec  la  langue  sacrée  de  l'Inde,  le  sans- 
crit. Une  fois  ces  analogies  établies,  la  consé- 
quence était  facile  à  tirer;  puisque  le  sanscrit 
était  la  souche  commune  des  langages  des  divers 
peuples  européens,  ces  peuples  étaient  évidem- 
ment issus  d'une  souche  commune  et  n'étaient 
tous  que  des  rejetons  de  la  race  dont  le  sans- 
crit avait  été  la  langue.  Quelle  était  cette  race 
et  quel  pays  habitait-elle  primitivement?  Les 
recherches  les  plus  récentes  de  l'ethnologie  et 
de  la  philologie  sont  arrivées  à  établir  que  cette 
partie  de  la  grande  famille  caucasique  d'où  sont 
sortis  les  peuples  indo-germaniques,  habitait 
dans  la  région  de  l'Asie  qui  s'étend  depuis  le 
Caucase  jusqu'à  la  Bactriane,  et  se  divisait  en 
deux  grandes  tribus,  les  Aryens  et  les  Iraniens. 
Les  Aryens  sont  la  souche  des  classes  supérieu- 
res de  rindoustan  qu'ils  conquirent  ;  les  Ira- 
niens se  sont  conservés  presque  purs  de  tout 
mélange  dans  la  Perse  dont  ils  forment  encore 
aujourd'hui  la  principale  population.  Tout  ce 
qui  a  pour  nous  une  importance  capitale  dans 
les  civilisations  de  l'antique  Orient,  tout  ce  qui 
intéresse  notre  imagination  dans  l'histoire  de 
l'Asie,  tout  ce  qui  s'est  mêlé  directement  ou 
indirectement  d'éléments  orientaux  à  notre 
vie  moderne ,  appartient  à  ces  ancêtres  de 
notre  race.  Le  système  aristocratique  des  cas- 
tes, la  religion  du  brahmanisme  et  plus  tard  le 
bouddhisme  sont  l'œuvre  des  hommes  de  race 
aryenne;  le  vaste  essai  de  monarchie  miUtaire 
et  administrative  de  la  Perse  antique  et  la  re- 
ligion des  deux  principes  sont  l'œuvre  des 
hommes  de  race  iranienne. 

La  race  japhétique,  la  plus  entreprenante  de 
toutes,  la  plus  mobile  et  la  plus  inventive, 
semble  avoir  été  agitée  de  bonne  heure  de 
Pamour  des  entreprises  et  des  aventures.  Si 
l'on  veut  se  représenter  sous  une  forme  nette 
et  poétique  ce  que  Pimagination  aperçoit  con- 
fusément dans  ces  âges  lointains,  il  faut  prendre 
pomme  symboles  du  génie  de  nos  ancêtres,  les 
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deux  personnages  de  la  grandiose  tragédie 
d'Eschyle,  qui  connaissait  les  secrets  de  quel- 
ques-unes des  origines  de  notre  race,  Tromé- 
tliée  et  lo,  ces  deux  victimes  du  désir,  de  l'a- 
venture et  du  mouvement.  Prométhée  symbolise 
admirablement  l'audace  d'invention  de  la  race 
japhétique,  et  les  courses  d'Io,  piquée  du  taon, 
la  fureur  d'émigration  et  de  voyage,  et  si  ce 
mot  n'était  trop  mesquin  en  tel  sujet,  je  dirais 
volontiers  la  manie  de  déplacement  qui  semble 
avoir  possédé  nos  barbares  ancêtres.  La  môme 
ardeur  conquérante,  qui  poussait  les  Aryens 
dans  l'Inde,  poussa,  à  diverses  reprises,  d'au- 
tres tribus  de  la  race  japhétique  sur  l'Europe, 
et  des  émigrations  successives,  dont  les  dates 
sont  incertaines,  débordèrent  sur  notre  conti- 
nent, jusqu'à  ce  qu'enfin  elles  l'eussent  entiè- 
rement recouvert.  Les  descendants  actuels  des 
peuples  qui  accomplirent  ces  vieilles  migra- 
tions se  divisent  en  familles  innombrables, 
mais  qui  peuvent  toutes  se  ranger  sous  cinq 
chefs  principaux  :  la  race  celtique,  la  race  ger- 
manique, la  race  slave,  la  race  latine  et  la  race 
grecque. 

Aucune  de  ces  races  aujourd'hui  n'est  pure 
de  mélange,  et  chez  quelques-unes  même  le 
type  et  le  génie  primitifs  ont  presque  disparu 
SGUo  la  fréquence  et  la  violence  des  croise- 
ments. Ainsi,  la  race  latine,  souche  du  peuple 
italien  actuel,  est  singulièrement  altérée  par 
les  mélanges  de  sangs  grec,  germanique,  ligure, 
gaulois,  qu'elle  a  subis  dans  le  cours  de  sa 
longue  histoire;  en  France,  le  sang  celtique 
s'est  mêlé  aux  sangs  romain  et  germanique; 
en  Espagne,  le  sang  ibère  au  sang  gothique  et 
au  sang  maure;  les  populations  germaniques, 
surtout  aux  extrémités  du  vaste  pays  qu'elles 
habitent,  ont  reçu  une  profonde  infusion  de 
sang  slave,  et  les  Slaves,  enfin,  pénétrés  d'in- 
filtrations de  sang  allemand,  nuancés  de  sang 
grec,  mêlés  de  sangs  mongolique  et  ougro-fin- 
nois,  peuvent  à  peine  se  dire  de  race  plus 
pure  que  les  autres,  quoiqu'ils  soient  les  der- 
niers venus  dans  la  civilisation,  et  que  le  type 
primitif  ait  été,  par  conséquent,  moins  usé  que 
celui  des  autres  races  sœurs  par  les  fatigues 
de  l'histoire  et  le  travail  des  siècles. 

La  plus  ancienne  dans  la  civilisation  des  ra- 
ces de  l'Europe  est  la  race  grecque  ou  ionienne, 
les  fils  de  Javan  (Ioniens),  comme  les  appelle  la 
Bible,  qui  succédèrent  sur  le  sol  de  l'Hellénie,  à 
une  race  nommée  pélasgique.  Les  services  que 
cette  race  a  rendus  à  la  civilisation  humaine 
sont  les  plus  grands  après  les  services  de  la 
race  sémitique.  Si  l'humanité  doit  à  la  race 
sémitique  tout  son  développement  religieux, 
elle  doit  à  la  race  grecque  tout  son  développe- 
ment intellectuel.  Elle  mérite  vraiment  le  nom 
de  race  élue  parmi  les  populations  japhétiques, 
comme  le  peuple  juif  parmi  les  descendants  de 
Sem.  Ce  sont  les  vrais  fils  d'Io  et  de  Prométhée, 
et  à  voir  les  heureux  dons  que  leurs  œuvres 
impérissables  nous  permettent  encore  d'admi- 
rer, on  a  presque  envie  de  croire  que  leur 
émigration  écréma  toute  la  jeunesse  de  la 
grande  famille  japhétique.  C'est  à  eux  que  nous 
devons  cette  religion  du  polythéisme,  brillantp 


invention  d'esprits  poétiques  et  gracieux,  qui 
dompta  et  humanisa  les  vieilles  religions  de  la 
nature,  et  qui,  en  confondant  les  mystérieuses 
forces  du  monde  avec  la  force  humaine,  fit 
éclore  cette  conception  de  r2VZea/ poétique,  qui 
a  depuis  été  la  vraie  religion  de  tous  les  poètes, 
car  cette  conception  tient  dans  la  littérature  la 
même  place  que  le  rêve  de  perfection  morale 
dans  la  religion.  C'est  la  race  grecque  qui, 
transformant  les  barbares  industries  primitives, 
fit  sortir  les  beaux-arts  des  métiers  utiles 
comme  elle  avait  fait  sortir  l'idéal  littéraire  de 
la  religion  de  la  nature.  Dans  toutes  les  choses 
de  l'intelligence,  nous  vivons  encore  aujour- 
d'hui des  bienfails  de  la  civilisation  grecque; 
c'est  par  elle  que  nous  connaissons  les  règles 
de  l'architecture  et  de  la  sculpture;  c'est  elle 
qui  nous  a  donné  notre  philosophie,  et  la  moi- 
tié des  littératures  de  l'Europe  moderne  ne  sont 
que  des  rejetons  de  sa  propre  littérature.  Enfin, 
dernier  bienfait,  lorsque  le  christianisme  parut 
dans  le  monde,  c'est  la  Grèce  qui  se  chargea  de 
lui  former  ses  dogmes,  de  lui  construire  sa  mé- 
taphysique, de  lui  définir  ses  mystères.  Le 
christianisme  doit  sa  partie  spéculative  à  la 
race  grecque  comme  il  doit  son  organisation 
politique  à  la  race  romaine.  C'est  par  elle  en- 
core que  la  civilisation  a  été  inoculée  aux  races 
barbares  contre  lesquelles  elle  a  défendu  pen- 
dant mille  ans  l'empire  de  Byzance,  en  sorte 
que  la  civilisation  de  l'avenir  lui  appartient 
aussi  bien  que  celle  du  passé,  car  les  popula- 
tions slaves  qui  nous  menacent  d'un  renou- 
vellement européen,  représentent  la  civilisation 
byzantine,  et,  par  conséquent,  l'esprit  grec. 
Aujourd'hui  écrasée  par  trois  siècles  d'oppres- 
sion, envahie  par  la  barbarie,  qui  n'a  cessé  de 
la  pénétrer  pendant  quinze  siècles,  altérée  par 
les  mélanges  de  sang  slave  et  de  sang  turc,  la 
race  grecque  n'est  plus  ce  qu "elle  était;  toute- 
fois on  reconnaît  encore  dans  les  Grecs  mo- 
dernes les  traits  de  l'ancien  type  et  les  qualité.^ 
de  lancien  génie,  comme  on  reconnaît  la  beauté 
d'une  statue  malgré  les  mutilations  qu'elle  a 
subies,  et  la  netteté  d'une  effigie  malgré  la 
rouille  qui  la  recouvre. 

Les  Latins,  qui  ont  fait  le  fonds  de  la  popu- 
lation de  l'Italie,  forment  avec  les  Grecs  le 
contraste  le  plus  marqué,  contraste  qui  dut 
être  singulièrement  frappant  à  l'origine,  et  qui 
est  accusé  par  les  différences  des  deux  civi- 
lisations grecque  et  romaine.  Autant  la  race 
grecque  est  vive,  mobile,  faite  pour  les  travaux 
de  rintelligence,  autant  la  race  latine  est  forte, 
grave,  pesante,  faite  pour  la  conquête,  la  do- 
mination et  les  intérêts  pratiques.  C'est  une 
race  qui  a  du  lest  et  de  l'aplomb.  Si  la  race 
grecque  a  l'air  d'avoir  été  composéepar  la  jeu- 
nesse de  la  race  japhétique,  la  race  latine  a 
l'air  d'avoir  été  composée  d'une  émigration 
d'hommes  mûrs  arrivés  à  l'âge  des  intérêts 
sérieux  et  ne  connaissant  d'autre  sentiment 
que  l'ambition,  d'une  émigration  mi-partie  sa- 
cerdotale et  mi-partie  guerrière.  Ce  double  ca- 
ractère se  retrouve  à  l'origine  de  la  race  latine  ; 
par  l'Ëtrurie  elle  est  sacerdotale,  par  Rome 
elle  est  conquérante;  mais  ni  la  religion  ni  la 
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gloire  ne  sont  pour  elle  un  but;  tout  prend 
vite  avec  elle  une  tournure  terrestre  et  prati- 
que. Elle  ne  connaît  que  la  force  et  rinlérôt; 
ninis  aussi,  comme  elle  les  connaît!  C'est  elle 
q:ii  a  créé  cette  organisation  de  la  force,  quia 
nom  la  conquête,  et  cette  organisation  des  in- 
térêts, qui  a  nom  l'administration.  Elle  ne  s'en 
est  pas  tenue  là,  et  inspirée  par  son  génie 
âpre  et  fort,  elle  a  élevé  les  notions  concrètes 
de  la  force  et  de  rintérêt  à  la  hauteur  d'abs- 
tractions absolues;  elle  a  créé  cette  métaphy- 
sique de  la  force,  qui  a  nom  la  politique,  et 
cette  métaphysique  des  intérêts,  qui  a  nom  la 
jurisprudence.  Cet  instinct  est  tellement  fort 
qu'il  n'abdique  pas  les  choses  même  qui  sem- 
blent lui  être  le  plus  contraires,  la  littérature 
et  la  religion.  Plutôt  sacerdotale  que  vraiment 
religieuse,  dès  que  le  christianisme  lui  a  été 
présenté,  elle  s'est  empressée  de  l'organiser, 
et  elle  lui  a  donné  dans  l  Église  catholique  et 
la  papauté  ses  institutions  politiques.  Les  traits 
essentiels  de  ce  génie  profondément  positif  et 
de  ce  caractère  fait  pour  la  domination  et  la 
jouissance  des  biens  terrestres  se  retrouvent 
chez  les  Italiens  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes,  mais  avec  des  modifications  impor- 
tantes engendrées  par  le  temps,  les  accidents 
de  l'histoire  et  le  mélange  des  races.  Le  centre 
d'action  de  la  race  latine  se  déplaça  au  moyen 
âge  et  se  transporta  en  Toscane  ;°le  génie  ita- 
lien gagna  à  ce  déplacement  une  flexibilité  et 
une  aptitude  à  l'idéalité  qui  lui  avaient  man- 
qué dans  l'antiquité,  et,  grâce  à  ce  déplace- 
ment, c'est  à  ritaiie  plus  qu'à  toute  autre 
natioji  que  l'Europe  est  redevable  de  la  renais- 
sance des  arts  et  des  lettres  au  sortir  du 
moyen  âge.  {Voij.  Renaissance.) 

La  race  celtique,  qui  autrefois  occupait  la 
Gaule  et  la  Grande-Bretagne  tout  entières  et 
la  plus  grande  partie  des  territoires  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Helvétie,  ne  se  retrouve  plus  guère 
à  l'état  pur  que  dans  l'Armorique  ou  Bretagne 
française,  dans  le  pays  de  Galles,  en  Ecosse  et 
principalement  dans*  les  hautes  terres  (High- 
lauds),  dans  les  iles  Shetland  et  Hébrides,  et 
enfin,  en  Irlande.  C'est  à  ces  débris  de  territoire 
que  se  réduit  le  domaine  jadis  si  étendu  do 
cette  race  vaillante.  Imaginative,  sensible  et 
aventureuse.  Les  Celtes  sont  de  toutes  les  ra- 
ces barbares  la  plus  intéressante  et  la  plus 
malheureuse.  Leurs  conquérants,  exaspérés  par 
les  vivacités  de  leurs  résistances,  ne  les  ont 
jamais  épargnés,  mais  les  ont  toujours  traqués 
sans  pitié  et  exterminés  sans  merci.  Cette  race 
doit  en  partie  à  ses  qualités  mêmes  sa  cruelle 
destinée  :  son  extrême  sensibilité  se  tourne 
en  fureur  injurieuse,  en  haine  imprudente  et 
fiévreuse,  en  saillies  capricieuses  de  mépris, 
et  engendre  facilement,  d'un  autre  côté,  le 
désespoir,  le  découragement  et  la  mélancolie 
taciturne.  Celte  sensibilité  explique  comment 
les  Celtes  n'ont  jamais  pu,  maIgM'é  leur  vaillance, 
conseiTcr  leur  indépendance,  et  comment,  après 
l'avoir  perdue  ils  n'ont  jamais  su  se  faire  bien 
venir  de  leurs  maîtres  et  prendre  leur  servitude 
pour  point  de  départ  d'une  nouA'elle  desthiée. 
On  a  vu  des  races  conquises  gouverner  leurs 


conquérants,  comme  les  Grecs,  ou  user  les 
maîtres  que  la  fatalité  leur  avait  donnés,  comme 
les  Italiens  en  général  ;  mais  les  Celles  n'ont 
jamais  été  capables  de  tels  miracles.  Le  Celte 
ne  sait  pas  dominer  ses  émotions  :  vainqueur, 
il  s'abandonne  à  l'ivresse  orgueilleuse  du  triom- 
phe ;  vaincu,  il  tombe  dans  un  désespoir  morne 
ou  devient  la  proie  d'une  colère  frénétique  qui 
n'est  redoutable  que  pour  lui-même  et  qui  lui 
aliène  les  sympathies.  A  cette  extrême  sensi- 
bilité, il  joint  une  imagination  fine  et  charmante 
qui  le  rend  l'esclave  du  rêve  et  l'esclave  de 
riiabilude;  de  là  de  nouvelles  sources  de  dan- 
gers. Il  est  lent  à  accorder  son  estime  et  son 
amour  aux  nouveautés  politiques  et  religieuses, 
mais  une  fois  qu'il  les  a  accordés,  c'en  est  fait 
pour  des  siècles  et  il  ne  sait  plus  se  détacher 
des  choses  auxquelles  il  a  mis  son  cœur  lorsque 
le  temps  les  a  condamnées.  Aussi  est-il  toujours 
en  retard  sur  la  marche  générale  de  la  civilisa- 
•  tiou,  et  figure-t-il  dans  l'histoire  comme  le  cham- 
pion des  causes  perdues.  De  toutes  les  races 
barbares,  la  race  celtique  est  celle  qui  a  fait  la 
plus  longue  résistance  au  christianisme,  et  sa 
diiïicile  conversion  étonne  lorsqu'on  la  met  en 
regard  de  la  prompte  obéissance  des  races  ger- 
maniques à  la  nouvelle  religion.  La  papauté  a 
trouvé  en  elle  ses  premiers  adversaires  et  plus 
tard  ses  défenseurs  les  plus  dévoués  ;  la  monar- 
chie française  a  dû  se  défendre  contre  leurs  ré- 
voltes jusqu'à  la  veille  de  la  révolution  de  1789 
qui  n'a  pas  eu  d'ennemis  plus  intraitables  que 
les  Vendéens  et  les  Bretons,  et  l'on  sait  combien 
la  résistance  obstinée  des  Highlanders  a  pro- 
longé la  lutte  engagée  en  Angleterre  entre  la 
monarchie  des  Stuarts  et  la  dynastie  protes- 
tante. 

La  race  celtique  n'est  pas  la  seule  qui  ne  se 
conserve  plus  sans  altération  de  mélanges  que 
dans  quelques  provinces  ou  quelques  enclaves 
de  territoire;  le  même  fait  se  présente  pour  la 
race  ibérienne  qui  compose  le  fonds  de  la  po- 
pulation de  l'Espagne  et  probablement  du  Por- 
tugal et  qui  ne  se  conserve  à  l'état  pur  que 
dans  le  petit  peuple  des  Basques.  Faut-il  voir 
dans  les  Ibères  une  race  indo-germanique,  ou 
une  race  ougrienne  ou  finnoise  ?  Les  avis  sont 
partagés  et  la  question  douteuse.  Quelques 
ethnologues  se  fondant  sur  les  caractères  de 
la  langue  basque  rattachent  les  Ibères  aux  ra- 
ces finnoises;  d'autres  voient  en  eux  un  ra- 
meau particulier  des  races  celtiques.  Quoi  qu'il 
en  soit,  des  mélanges  considérables  semblent 
s'être  opérés  de  bonne  heure  entre  les  Ibères  et 
les  Celtes,  et  cette  race  mixte,  les  Celtibériens, 
compose  en  grande  partie  le  fonds  de  la  popu- 
lation irlandaise.  A  vrai  dire,  les  Ibériens  pré- 
sentent un  génie  très-ditïérent  de  celui  des 
Celtes;  les  deux  races  n'ont  guère  qu'un  trait 
en  commun,  une  vaillance  violente  ;  mais  cette 
vaillance  chez  les  Ibères  se  présente  dès  l'an- 
tiquité avec  une  énergie  sombre  et  une  fer- 
meté de  résistance  que  ne  connut  jamais  le 
courage  aventureux  et  brillant  de  la  race  cel- 
tique. 

Le  mélange  de  la  race  latine  avec  les  races 
celtique  et  ibérienne  a  donné  naissance  aux 
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nations  du  midi  de  l'Europe  que  Ton  appelle 
indistinctement  nations  latines,  malgré  les  dif- 
férences bien  marquées  de  leurs  populations  : 
la  France,  l'Espagne,  le  Portugal,  Tltaiie.  Le 
fonds  de  la  population  de  l'Espagne  est  resté 
ibérique,  et  le  fonds  de  la  population  française, 
gaulois  ;  le  mélange  de  sang  romain  ou  germa- 
nique n'a  pu  altérer  les  caractères  des  deux 
nations  au  point  de  les  rendre  méconnaissa- 
bles, et  il  est  facile  de  reconnaître  dans  les 
modernes  soldats  de  la  France  les  descendants 
de  ces  Galates  aventureux  qui  élevaient  leurs 
épées  en  l'air  lorsqu'il  tonnait  pour  soutenir 
le  ciel  s'il  venait  à  tomber,  comme  il  est  facile 
de  reconnaître  les  descendants  des  défenseurs 
de  Numance  dans  les  défenseurs  de  Saragosse. 
La  race  latine  chez  les  deux  peuples  a  eu 
plutôt  une  action  morale  qu'une  action  physi- 
que ;  elle  les  a  rendus  capables  de  discipline, 
les  a  initiés  à  une  civilisation  supérieure  et  a 
neutralisé  et  môme  détruit  les  fatalités  du  sang' 
et  les  obstacles  de  l'instinct.  C'est  grâce  à  cette 
initiation  que  le  génie  celtique  en  particulier, 
partout  ailleurs  écrasé  ou  impuissant,  a  pu  se 
développer  en  France  et  donner  au  monde 
tout  ce  qu'il  contenait.  A  la  fois  aventureux 
et  routinier,  utopiste  et  rétrograde,  révolution- 
naire violent  et  conservateur  à  outrance,  en- 
nemi de  la  tradition  et  esclave  de  Fhabitude, 
idéaliste  et  sceptique,  ardent  à  l'attaque  et 
prompt  au  découragement,  le  Français  pré- 
sente bien  tous  les  caractères  principaux  de 
la  race  celtique.  Mais  quelle  transformation 
merveilleuse  ont  subie  ces  caractères  !  La  vive 
sensibilité  du  Celte  est  devenue  esprit  d'huma- 
nité et  de  justice;  son  amour  de  Fhabitude  est 
devenu  sentiment  de  la  patrie  ;  son  imagination 
vive,  pure,  morale,  élevée,  la  plus  morale,  la 
plus  élevée,  la  plus  vraiment  religieuse  qu'il 
y  ait  eu  chez  les  races  barbares,  s'est  traduite 
par  une  littérature  d'un  génie  noble,  moral, 
abstrait,  raffiné,  idéaliste,  dédaigneux  des  choses 
de  la  chair  et  du  sang,  amoureux  des  choses  de 
l'esprit  au  point  d'en  oublier  la  réalité.  C'est 
ainsi,  sous  Finfluence  de  la  discipline  latine, 
que  la  moins  charnelle  des  races  barbares  a 
engendré  le  plus  idéaliste  des  peuples.  Le  Fran- 
çais est  par  excellence  le  champion  des  causes 
absolues  et  des  intérêts  moraux  dans  le  monde. 
C'est  lui  qui  successivement  a  donné  au  monde 
l'idéal  de  toutes  les  institutions  et  la  théorie 
morale  de  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  quinze  cents  ans.  C'est  lui  qui 
a  été  le  champion  par  excellence  de  la  papauté, 
cet  idéal  moral  de  l'Église  catholique  ;  c'est  lui 
qui  de  la  féodalité  a  tiréFidéalde  la  chevalerie, 
lui  qui  a  conçu  l'idéal  monarchique,  lui  qui  a 
donné  dans  le  calvinisme  la  forme  la  plus  absolue 
et  la  plus  niélaphysiqiuî  du  christianisme  ré- 
formé ;  lui  enOn  qui  a  conçu,  parla  Révolution 
française,  l'idéal  du  gouvernement  des  sociétés 
humaines  fondé  sur  le  droit  absolu  et  la  raison 
abstraite,  et  non  plus  sur  la  fatalité  des  cir- 
constances et  la  contingence  des  faits.  Aprè"> 
la  Grèce  et  Rome,  personne  n'a  plus  fait  que 
la  France  pour  l'humanité. 
La  race  gcruianique  est  la  plus  puissante 


matériellement  de  toutes  les  races  du  monde. 
Non-seulement  elle  occupe  jle  vaste  territoire 
connu  en  Europe  sous  le  nom  d'Allemagne,  mais 
elle  embrasse,  sous  le  nom  de  race  Scandinave, 
le  Danemark  et  la  Suède,  sous  le  nom  de  race 
anglo-saxonne,  l'Angleterre  et  l'Amérique  du 
Nord.  Une  particularité  remarquable  de  cette 
race  a  toujours  été  de  vivre  plus  fortement  à 
ses  extrémités  qu'à  son  centre,  et,  pour  parler 
le  langage  de  ses  métaphysiciens,  de  se  réaliser 
hors  d'elle-même.  Cette  particularité  distingue 
essentiellement  son  histoire  politique,  sinon 
son  histoire  intellectuelle  et  morale.  Quicon- 
que veut  connaître  l'expression  du  génie  poli- 
tique de  la  race  germanique  doit  le  chercher 
non  en  Allemagne,  mais  dans  les  nations  qui  se 
sont  détachées  de  son  sein,  dans  les  rameaux 
que  son  grand  tronc  a  poussés:  l'Angleterre  et 
l'Amérique,  par  exemple.  L'idée  de  liberté  in- 
dividuelle, de  selfgouernmenl,  le  sentiment 
de  confiance  de  l'homme  en  lui-même,  qui  sont 
les  dons  les  plus  véritables  que  la  race  germa- 
nique ait  faits  au  monde,  ont  trouvé  leur  réali- 
sation pleine,  entière,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, La  conquête  matérielle  du  globe  appar- 
tient à  cette  race  plus  qu'à  toute  autre  :  dans 
les  temps  barbares,  ils  ont  fait  les  plus  intré- 
pides conquérants,  les  meilleurs  fondateurs  de 
royaumes,  et  ont  déployé  des  qualités  qui  les 
marquaient  pour  la  domination  et  le  gouverne- 
ment ;  dans  les  temps  modernes,  ils  font  les 
commerçants  les  plus  actifs,  les  colonisateurs 
les  plus  hardis,  les  explorateurs  et  les  défri- 
cheurs de  terres  les  plus  énergiques.  La  civi- 
lisation morale  doit  davantage  à  d'autres  races, 
la  civilisation  matérielle  ne  doit  autant  à  aucune  ; 
car  aucune  n'a  autant  travaillé  à  la  découverte, 
à  la  prise  de  possession  et  à  la  transformation 
de  notre  planète  terrestre.  Son  génie  profond 
a  l'air  d'être  en  contradiction  avec  cette  desti- 
née politique;  mais  pour  qui  regarde  de  près 
la  contradiction  disparait.  Ce  génie  a  Fair  d'être 
rêveur  et  mystique;  au  fond,  il  s'arrête  à 
1  homme  et  à  la  nature,  et  profondément  prati- 
que jusque  dans  le  rêve  et  la  spéculation  mé- 
taphysique, il  ne  cherche  pas  autre  chose  qu'à 
pénétrer  jusqu'aux  réalités  cachées,  à  séparer 
le  vrai  réel  du  vrai  apparent  et  à  comprendre 
la  structure  intérieure  des  objets.  Pénétrer  le 
sol  de  la  pensée  jusqu'au  tuf  pour  se  rendre 
compte  des  végétations  brillantes  des  surfaces, 
voilà  le  but  de  la  spéculation  germanique.  C'est 
ainsi  que  l'Allemagne  aura  été  de  toutes  les 
nations  celle  qui  aura  le  mieux  expliqué  l'homme 
à  l'homme,  qui  lui  aura  le  mieux  démontré  de 
quelle  manière  il  pense,  quelles  méthodes 
instinctives  il  emploie,  quels  sont  les  procédés 
inconscients  de  sa  logique,  par  quel  enchaîne- 
ment ses  visions  deviennent  des  faits,  ses  idées 
des  civilisations,  ses  fantômes  des  doctrines; 
comment  les  conditions  de  son  existence  le 
condamnent  à  imaginer  la  vérité,  et  par  suite 
à  s'exprimer  par  symboles.  Pratique  du  self' 
gooernment,  conquête  matérielle  du  globe, 
révélation  de  la  structure  intérieure  de  l'homme 
moral,  voilà  la  parc  magnifique  de  la  race  ger- 
manique dans  la  civilisation  générale. 
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La  race  slave  est  la  plus  étendue  des  races 
de  l'Europe  moderne.  Elle  comprend  presque 
tous  les  peuples  soumis  à  la  domination  de 
rAutriclie,  —  à  l'exception  des  Magyars,  qui 
appartiennent  à  la  race  ougrienne,  et  de  quel- 
ques Yalaques  parsemés  çà  et  là,  notamment 
en  Transylvanie,  qui  appartiennent  à  la  race 
roumaine  issue  des  colons  latins  de  Tempire 
établis  en  Dacie  --  Dalmates,  Illyriens,  Serbes, 
Croates,  Tchèques,  etc.,  les  peuples  de  l'em- 
pire turc,  connus  sous  la  dénomination  de 
Gréco-Slaves,  la  Pologne  et  la  Russie.  Quoique 
la  plus  jeune  des  races  européennes,^  elle  n'a 
pas  plus  que  les  autres  échappé  au  mélange; 
en  Russie  elle  s'est  mêlée  au  sang  mongolique 
et  finnois,  eu  Pologne  au  sang  sarmate,  ailleurs 
au  sang  turc,  grec  et  germanique.  Quelques 
peuples,  les  Cosaques  par  exemple,  sont  issus 
d'un  mélange  de  plusieurs  races.  La  race  slave 
a  pénétré  très-loin,  et  au  moyen  âge  elle  était 
la  race  belliqueuse  et  envahissante  par  excel- 
lence. Il  a  fallu  tous  les  elTorts  de  l'Allemagne 
pour  arrêter  ses  débordements,  et  pendant  des 
siècles  Phistoire  de  Pempire  germanique  n'est 
pas  autre  chose  que  Phistoire  de  la  résistance 
de  POccident  à  cette  inondation  permanente 
des  Slaves  qui,  en  même  temps  qu'ils  mena- 
çaient la  jeune  civilisation  de  PEurope  latine, 
entamaient  et  démolissaient  la  vieille  civilisa- 
tion de  PEurope  orientale.  La  Prusse,  par 
exemple,  est  le  produit  d'une  inondation  des 
Slaves  contenue  par  des  digues  germaniques, 
et  Pempire  d'Allemagne  n'est  devenu  puissant 
que  lorsque  les  deux  grandes  monarchies  sla- 
ves du  moyen  âge,  la  Bohême  et  la  Pologne, 
ont  été  soumises  ou  afï'aiblies.  Les  Slaves  sont 
les  derniers  venus  dans  Phistoire,  dont  ils  as- 
pirent avec  ardeur  à  s'emparer  pour  y  inscrire 
leur  nom  à  côté  de  celui  de  leurs  aînés  dans 
la  civilisation.  Chacun  des  peuples  de  PEurope 
moderne  a  aspiré  à  la  prépondérance  politique 
et  Pa  obtenue  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Cette  ambition  est  aujourd'hui  celle  des  Slaves, 
qui  ont  trouvé  dans  la  Russie  un  commence- 
ment de  réalisation  gigantesque  de  leur  rêve. 
Le  génie  slave  est  singulièrement  doux,  socia- 
ble, subtil,  rêveur  et  mystique,  et  se  sépare 
très-nettement  des  génies  des  autres  races  eu- 
ropéennes. Il  est  impossible  de  dire  de  quels 
bienfaits  la  civilisation  sera  redevable  à  ce 
génie  encore  latent  et  en  puissance,  mais  on 
peut  cependant  prévoir  que  si  le  sentiment  de 
la  fraternité  doit  se  transformer  en  institutions 
et  passer  dans  la  vie  politique  des  nations 
comme  Pégalité  et  la  liberté  y  ont  déjà  passé, 
l'humanité  devra  ce  résultat  à  la  race  slave 
qui  est,  de  toutes,  celle  qui  comprend  le  plus 
profondément  ce  sentiment,  comme  la  race 
celtique  et  latine  est,  de  toutes,  celle  qui  com- 
prend le  mieux  Pégalité,  et  la  race  saxonne  la 
liberté. 

Nous  sommes  arrivé  au  bout  de  cette  longue 
description  des  nombreuses  familles  du  genre 
humain.  Quelle  conclusion  tirerons-nous  de 
ce  travail?  Admettrons-nous  que  ces  familles 
irrémédiablement  séparées  par  leur  génie  sont 
condamnées  par  la  fatalité  de  leurs  instincts  à 


rester  jusqu'à  la  fin  des  temps  en  état  d'agres- 
sion, ou  qu'elles  sont  destinées  à  se  fondre 
dans  une  unité  de  plus  en  plus  étroite?  L'histoire 
que  nous  venons  d'interroger  nous  répond  que 
le  mélange  des  races  est  la  loi  même  de  l'hu- 
manité, que  les  races  ne  se  conservent  à  l'état 
pur  que  dansPétat  barbare  et  pendant  très-peu 
ôe  temps,  et  que  d'un  autre  côté  les  barrières 
morales  de  leurs  génies  divers  ne  sont  pas  plus 
étroites  que  les  barrières  physiques  du  sang.  Les 
races  se  comprennentles  unes  les  autres  comme 
elles  se  croisent  et  prouvent  ainsi  que  les  ditlé- 
rences  qui  les  constituent  ne  sont  que  secon- 
daires et  que  les  hommes  n'ont  qu'une  même 
âme  comme  ils  n'ont  qu'un  même  corps.  Qu'im- 
porte que  le  Sémite  . ait  été  le  seul  qui  ait  conçu 
l'idée  de  Dieu  ;  si  tous  les  autres  peuples  sont 
capables  de  comprendre  cette  grande  idée,  il 
faudra  conclure  que  leurs  instincts  se  rap- 
prochent singulièrement  de  ceux  du  Sémite.  Le 
bouddhisme  a  beau  porter  la  marque  de  Pesprit 
hindou  et  le  génie  mongolique  a  beau  être  ter- 
restre et  âpre,  il  faut  admettre  qu'il  y  avait  au 
moins  dans  ce  génie  une  prédisposition  qui  le 
destinait  à  comprendre  cette  religion,  et  alors 
en  quoi  la  race  mongolique  est-elle  irrémé- 
diablement séparée  de  la  race  qui  a  conçu  la 
religion  qu'elle  a  adoptée?  Le  christianisme 
est  d'origine  hébraïque,  et  cependant  les  peuples 
d'origine  indo-germanique  Pont  trouvé  conforme 
à  leur  nature  puisqu'ils  l'ont  embrassé.  La  che- 
valerie est  sans  doute  dans  les  instincts  de  tous 
les  peuples,  puisque  tous  les  peuples  Pont  con- 
nue au  moyen  âge.  Le  selfgovernment  est  d'o- 
rigine germanique,  cependant  nous  voyons  que 
tous  les  peuples  ont  aujourd'hui  une  égale  incli- 
nation à  Padopter,  à  le  pratiquer  et  à  l'aimer.  11 
y  a  des  différences  cependant,  mais  ces  diffé- 
rences, si  Pou  cherchait  bien,  on  les  trouverait 
surtout  dans  les  facultés  secondaires  ou  les 
parties  inférieures  des  génies  des  peuples  ;  au 
fond,  les  hommes  ne  sont  séparés  que  par  les 
mauvais  instincts  et  les  vices  de  leurs  natures. 
Ils  se  rejoignent  tous  et  se  comprennent  par  les 
parties  supérieures  de  leur  âme.  Ainsi  cette 
grosse  question  de  race  se  réduit  en  fin  de 
compte  à  une  question  de  morale;  ces  diffé- 
rences des  génies  des  peuples  se  réduisent  à 
des  nuances,  et  Phistoire  proclame  Punité  mo- 
rale du  genre  humain  avec  plus  de  certitude 
encore  que  la  science  ne  proclame  son  unité 
de  chair  et  de  sang».      Éwile  Montégut. 

Comparez  :  Climat,  Nationalités  (Principe  des), 
Unité  de  l'espèce  humaine. 

RACHAT.  Voy.  Rançon  et  Servitude. 

RADICALISME.  On  peut  être  radical,  c'est- 
à-dire  absolu,  dans  toutes  les  opinions,  dans  le 
parti  monarchique  aussi  bien  que  dans  le  parti 
républicain  ;  mais  généralement  les  qualifica- 
tions de  radicaUsme,  radicaux,  sont  réservées 

1.  On  ne  tient  pas  assez  compte ,  en  parlant  des 
races,  de  l'influence  de  l'éducation  et  des  habitudes. 
Un  enfant,  transporté  chez  un  autre  peuple,  en  prend 
facilement  la  langue,  les  mœurs,  le  caractère  et  même 
les  préjugés.  -  M.  B. 
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à  des  doclrines  démocratiques  plus  ou  moins 
avancées  et  à  leurs  partisans. 

On  dit  depuis  longtemps  que  les  extrêmes 
se  touchent  :  ils  sont,  par  conséquent,  égale- 
ment faux  ;  la  vcrilé  est  au  milieu.  On  peut 
donc  condamner  liardimeiit  ceux  qui  revendi- 
quent la  dét^ignalion  de  radicaux.  Ils  veulent 
aller  jusqu'au  bout,  sachant  ou  ignorant  (les 
denx  suppositions  leur  sont  presque  ég:alement 
défavorables)  qu'au  bout,  c'est  l'abime. 

Nous  sommes  moins  sévère  envers  ceux  que 
leurs  ADVERSAIRES  uommeut  radicaux.  Ici,  il 
ne  s'agit  souvent  que  d'un  deg'ré,  que  d'une 
relation;  selon  le  point  de  vue  où  l'on  se  pla- 
cera, il  sera  aussi  exact  de  considérer  ceux-là 
comme  très-arriérés,  que  ceux-ci  comme  très- 
avancés.  On  ne  doit  jamais  s'arrêter  aux  appel- 
lations des  partis,  mais  chercher  à  pénétrer  le 
fond  même  des  choses. 

Le  radicalisme  se  caractérise  moins  par  ses 
principes  que  par  le  mode  de  leur  ai)plication. 
Sa  doctrine  politique  est  celle  de  la  démocratie, 
et  généralement  les  hommes  libéraux  l'approu- 
veront. Qui  élèverait  la  moindre  objection  contre 
la  liberté,  Véyalilé,  la  fraternité,  contre  la 
sonoerainelé  nationale,  la  responsabilité  du 
pouvoir,  le  suffrage  unioersel  môme?  Mais 
que  faut-il  entendre  par  liberté  ?  Serait-ce 
rabaissement  universel  de  toutes  les  jouissan- 
ces sociales  au  niveau  des  classes  arriérées? 
La  fraternité  encouragerait-elle  la  paresse,  la 
fainéantise,  le  vice?  La  souveraineté  nationale 
ou  laresponsabililé  du  pouvoir  constitueraient- 
elles  l'insurreclion  en  permanence,  enlève- 
raient-elles le  droit  de  décider  aux  majorités 
paisibles,  pour  le  conférer  aux  minorités  am- 
bitieuses, turbulentes,  audacieuses?  Le  suf- 
frage universel  ne  comporle-t-il  absolument 
aucune  limite  ? 

Ainsi,  les  formules  politiques  se  prêtent  à 
plus  d'une  interprétation,  et  le  radicalisme  a  la 
sienne;  mais,  nous  le  répétons,  c'est  surtout 
le  mode  d'application  qui  le  caractérise.  Il  ne 
connaît  qu'un  procédé,  c'est  de  faire  table 
rase,  c'est  de  déblayer  le  terrain  pour  recons- 
truire de  toutes  pièces  un  nouvel  édifice.  Vou- 
loir briser  la  chaîne  des  temps,  n'est-ce  pas  un 
procédé  aussi  déraisonnable  que  de  condam- 
ner en  bloc  tous  les  accusés,  de  déclarer  in- 
curables toutes  les  maladies ,  de  prétendre 
tout  savoir,  tout  prévoir,  et  même,  cela  s'est 
vu,  de  vouloir  changer  la  nature  des  choses? 

La  nature  ne  fait  jamais  table  rase.  Elle  ne 
procède  pas  par  saut  et  par  bond,  mais  par . 
développement  lent  et  continu,  et  la  société 
elle-même  est  un  produit  de  la  nature.  Le 
nierait-on?  Contesterait-on  que  la  société  est 
composée  d'hommes  doués  de  raison  et  sou- 
vent dominés  par  des  passions  ?  l'ense-t-on 
qu'on  courbera  cette  raison,  qu'on  fera  taire 
ces  passions  par  un  décret,  quelque  solen- 
nelles qu'en  aient  été  la  délibération  et  la  pro- 
mulgation? On  ne  fonde  rien  de  durable  par 
des  mesures  subites  ou  extrêmes.  D'abord 
parce  que  ces  mesures  choquent  des  opinions 
reçues,  des  intérêts  établis,  opinions  et  inté- 
rêts qui  ont  souvent  leur  raison  d'être,  qui 


ont  le  droit  de  demander  des  égards.  Mais  ce 
n'est  pas  tant  dans  leur  résislance  souvent 
très-légiliine  que  gît  le  principal  obstacle  au 
succès  des  mesures  radicales,  que  dans  la  na- 
ture comj)lexe  de  l'homme.  Il  a  des  besoins, 
des  aspirations,  des  devoirs  multiples,  souvent 
contradictoires;  vous  ne  pouvez  pas  donner 
une  satisfaction  un  peu  ample  aux  uns  sans 
léser  plus  ou  moins  les  autres. 

Le  radicalisme  s'attache  généralement  à  un 
petit  nombre  de  priucij)es,  quelquefois  à  un 
principe  unique,  il  y  rapporte  tout  et  voudrait 
l'adapter  à  tout.  Or,  l'infinie  variété  des  faits 
sociaux  ne  sont  pas  déterminés,  ni  expliqués 
uniquement  par  les  principes  inscrits  sur  le 
drapeau  d'un  parti  radical;  ces  faits  débordent 
de  toutes  parts  et  la  violence  seule  les  forcera  à 
rentrer  dans  le  lit.  Mais  le  radicalisme  ne  recule 
pas  devant  la  violence.  Il  est  aussi  absolu  dans 
ses  doctrines,  que  le  despote  le  plus  imbu  des 
droits  que  lui  confère  sa  puissance  héréditaire. 

C'est  par  cet  absolutisme,  qui  est  toujours 
uni  à  l'étroitesse  des  vues,  que  le  radicalisme 
se  distingue  du  libéralisme  [voy.),  avec  le- 
quel il  a  cependant  quelques  principes  en  com- 
mun; l'absolutisme  empêche  tout  progrès,  l'é- 
troitesse des  vues  rend  impossible  toute  fon- 
dation durable,  car  elle  ne  permet  pas  de  tenir 
compte  de  toutes  les  circonstances  importantes, 
elle  produit  une  certaine  cécité  sociale  qui  rend 
ceux  qui  en  sont  affligés  incapables  de  servir  de 
guide.  Alors  même  que  les  Radicaux  auraient 
des  principes  identiques  av(;c  ceux  des  ÏÀbé- 
raux,  ils  en  différeraient  par  leur  penchant  à 
l'abstraction;  à  Yidéalisation  :  ils  verraient  la 
ligne,  la  surface,  le  solide  mathématique,  là 
où,  avec  les  Libéraux,  il  faudrait  voir  la  ligne, 
la  surface,  le  solide  réel  avec  toutes  les  qualités 
et  tous  les  défauts  que  la  nature  leur  a  donnés. 

C'est  peut-être  par  toutes  ces  raisons  que 
M.  Rohmer  (votj.  Partis)  attribue  au  radicalisme 
le  caractère  de  l'enfance,  ou  plus  exactement 
du  jeune  garçon  (Knabe);  il  en  aies  qualités 
comme  les  défauts.  11  est  enthousiaste,  plein 
d'imagination,  généreux  dans  une  certaine  me- 
sure, vivant  dans  un  monde  idéal,  poursuivant 
une  idée  unique,  et  la  poursuivant  avec  fré- 
nésie, sans  égard  pour  les  maux  qu'il  cause 
dans  ses  efforts  pour  la  réaliser.  Heureusement 
que  cette  idée  est  souvent  bonne  et  que  sa 
réalisation,  si  elle  est  quelquefois  chèrement 
achetée,  compense  plus  ou  moins  les  maux 
qu'elle  a  causés.  Une  seule  chose  reste  à  dé- 
sirer, c'est  que  le  but  ne  soit  pas  atteint  avec 
une  violence  telle  qu'on  ne  le  dépasse  et  fasse 
naître  une  réaction  (voy.)  qui  remet  tout  en 
question. 

Ce  qui  précède,  nous  l'avons  écrit  en  1SG3, 
et  nous  n'avons  rien  à  y  changer  à  la  fin  de 
1873.  Nous  ajouterons  seulement  quelques 
compléments. 

Il  y  a  toujours  eu  des  radicaux  en  France, 
mais  le  terme  même  n'a  été  employé  qu'en 
18G9,  pour  désigner  un  parti.  C'est  peut-être 
à  une  circonstance  fortuite  qu'il  faut  l'attribuer: 
le  mot  «  irréconciliable  »  prononcé  dans  une 
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plaidoirie  qui  a  en  un  trop  grand  retentissement 
en  aura  donné  ridée.  Voici,  par  exemple,  ce 
que  dit  un  journal,  le  22  mai  t869  {V Opinion 
7ia(io?iale)  :  «  La  qualification  de  radical  joue  un 
rôle  considérable  dans  les  débats  électoraux. 
Jusqu'ici,  on  s'était  contenté  d'être  «  démocrate 
et  l'béral  »,  c'est-à-dire  pour  la  souveraineté 
du  peuple  s'exerçant  librement.  Chacun  savait 
ce  que  cela  voulait  dire.  De  nouveaux  candi- 
dats sont  venus  qui  s'intitulent  «  radicaux  ». 
En  quoi  consiste  leur  radicalisme?  C'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  savoir....» 

Depuis  lors,  le  jour  ne  s'est  pas  encore  fait 
sur  les  doctrines  particulières  des  radicaux.  Le 
Journal  des  Débats  10  octobre  1872,  puis 
le  lemps  du  9  mars  1873,  demandent  des  défi- 
nitions, sans  obtenir  de  réponse.  Voici  com- 
ment s'exprime  le  Temps  :  «  Un  journal  radical 
nous  demandait  l'autre  jour  ce  que  nous  en- 
tendons par  le  radicalisme.  Ce  journal  voulait 
probablement  nous  embarrasser,  et  nous  ne 
nierons  pas  qu'il  n'y  ait  réussi.  Mais  à  qui  la 
faute?  Le  radicalisme  a  quelquefois  essayé  de 
formuler  un  programme,  —  ce  qui  eût  été  la 
manière  la  plus  simple  de  se  définir  lui-même, 
—  mais  il  n'a  jamais  réussi  à  rien  articuler  de 
caractéristique,  ni  qui  distinguât  spécifiquement 
le  radicalisme  d'un  libéralisme  un  peu  avancé. 
Faute  de  programme,  nous  voilà  donc  obligés 
de  recourir  à  des  définitions  qui,  ne  s'appuyant 
sur  aucune  déclaration  authentique  et  offi- 
cielle, ont  toujours  l'inconvénient  de  pouvoir' 
être  récusées  par  les  intéressés.  » 

Après  avoir  passé  en  revue  les  doctrines  qui 
peuvent  faire  partie  du  programme  radical,  le 
journal  continue  ainsi  :  «  Reste  enfin  l'étymo- 
logie.  Pourquoi  ne  prendrait-on  pas  le  radica- 
lisme dans  l'acception  qu'indique  le  terme  lui- 
même?  Un  radical  ne  serait-il  pas  un  homme 
qui  veut  que  les  changements  politiques  soient 
radicaux,  c'est-à-dire  ne  laissent  debout  rien 
de  ce  qui  existe,  ne  tenant  compte  ni  de  l'his- 
toire et  des  traditions  qu'elle  a  établies,  ni 
d'une  situation  et  des  faits  qui  la  constituent, 
tels  que  l'opinion,  les  intérêts,  les  préjugés? 
La  politique  radicale  serait  d'après  cela  une 
politique  abstraite,  purement  rationnelle,  une 
sorte  de  géométrie  sociologique.  Oh!  pour  le 
coup,  c'est  bien  cela.  « 

On  le  voit,  notre  définition  d'il  y  a  dix  ans 
est  encore  vraie  au  moment  où  nous  écrivons, 
car  elle  dérive  de  l'essence  même  de  la  chose. 

La  France,  bien  entendu,  n'est  pas  le  seul 
pays  où  il  y  ait  des  «  radicaux  »  ;  li  y  en  a  aux 
États-Unis,  en  Espagne,  en  Danemark,  en  An- 
gleterre. En  Suisse,  le  terme  paraît  passé  de 
mode,  bien  que  ce  fût  l'un  des  premiers  pays 
où  on  en  fit  emploi  [voy.  la  brocliure  :  les  Ra- 
dicaux et  le  Sonderbund,  Paris,  1847,  chez 
Amyot).  En  Allemagne,  aucun  parti  n'a  encore 
pris  cette  dénomination.  Le  mot  ne  semble  pas 
usité  ailleurs,  mais  la  chose,  bien  entendu, 
existe.  En  Amérique,  les  radicaux  sont  les  plus 
avancés  des  républicains  *  {voy.  1. 1",  p.  633) 

1.  D'après  nos  idées  emopcciiiies ,  les  «  répiibli- 
cains  »  auraient  dû  s'.ippeler  démocrates,  et  les  t  dé- 
mocrates »  aristocrates. 


dont  la  plateforme  [voy.)  ne  diffère  guère  des 
programmes  de  nos  libéraux.  Nous  n'avons  ja- 
mais su  en  quoi  les  radicaux  espagnols  se 
distinguaient  des  progressistes,  si  ce  n'est  par 
les  noms  des  chefs  En  tout  cas,  les  radicaux 
espagnols,  comme  ceux  du  Danemark,  consen- 
tent à  accepter  des  portefeuilles  sous  un  roi.  Il 
eu  est  de  même  en  Angleterre.  Cependant,  dans 
ce  pays,  les  radicaux  semblent  avoir  de  plus 
en  plus  des  préférences  républicaines.  Une 
revue  anglaise  que  nous  avons  sous  les  yeux 
et  qui  dit  «  nous  »  en  parlant  des  radicaux,  dis- 
tingueentreles  vieuxradicaux  et  les  nouveaux; 
elle  n'indique  pas  le  programme  propre  aux 
uns  et  aux  autres,  elle  se  borne  à  les  distin- 
guer par  leurs  caractères.  Les  vieux  radicaux 
avaient  des  doctrines  abstraites  ^{dàAies  à  priori 
sur  des  principes  utilitaires  et  sans  égard  pour 
la  réalité  des  faits;  les  radicaux  actuels  re- 
cherchent avant  tout  Vejicacilé,  sans  que  leurs 
principes  soient  d'un  idéalisme  aussi  marqué. 
Par  exemple,  autrefois  ils  n'auraient  voulu  à 
aucun  prix  de  l'instruction  obligatoire,  ils  l'au- 
raient répudiée  au  nom  de  la  liberté  indivi- 
duelle; actuellement,  ayant  reconnu  qu'on 
n'obtenait  les  avantages  de  Péducation  qu'en 
forçant  les  gens  à  s'en  procurer  les  bienfaits, 
ils  "ne  reculent  plus  devant  Pemploi  de  la 
coercition.  Les  nouveaux  radicaux,  tout  eu  ai- 
mant Pégalité,  ne  la  recherchent  pas  à  tout  prix. 
Ils  accepteraient  par  exemple  la  Chambre  des 
lords,  si  elle  était  efficace,  c'est-à-dire  si  on 
ne  constatait  pas  que  sur  500  membres,  il  n'y 
en  avait  souvent  que  20  en  séance.  Les  radi- 
caux anglais  accepteraient  les  privilèges  (Spec- 
tateur 25  avril  1868),  si  les  privilèges  étaient 
utiles,  s'ils  rendaient  service  (à  qui,  aux  radi- 
caux?). Ou  dirait  que  les  radicaux,  d'idéalistes, 
sont  devenus  positivistes. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  multiplier 
les  citations,  mais  les  faits  que  nous  avons  ob- 
servés depuis  une  série  d'années  nous  confir- 
ment dans  cette  opinion  que  le  radicahsme  est 
une  afl'aire  de  tempérament,  et,  dans  la  prati- 
que, c'est  une  manière  plus  tranchée  d'expri- 
mer des  opinions  que  les  libéraux  formulent 
avec  plus  de  modération.  Il  faut  bien  qu'un 
parti  se  distinglie  par  quelque  chose...  à  défaut 
de  fond,  par  la  forme.  Mais  comme  la  nature 
des  choses  politiques,  économiques,  sociales, 
n'admet  pas  les  mesures  trop  tranchées,  lors- 
que les  radicaux  arrivent  au  pouvoir,  ils  sont 
obligés  de  transiger...  il  faut  qu'ils  aillent  à  la 
montagne  qui  ne  va  pas  vers  eux;  il  faut  qu'ils 
tournent  les  obstacles  qu'ils  ne  peuvent  pas 
renverser.  C'est  pure  nécessité  ou,  si  l'on  veut, 
c'est  sagesse  de  leur  part.  Mais  leurs  partisans 
ne  voient  pas  celte  nécessité  et  ne  reconnais- 
sent pas  cette  sagesse  :  on  leur  a  fait  des  pro- 
messes, et  ils  veulent  qu'on  les  tienne.  Ils  se 
croient  trahis  et  se  soulèvent  contre  leurs  an- 
ciens amis;  ils  se  proclament  «  intransigeants  ». 

1.  Nous  recevons  à  l'instant  le  Journal  des  Débats 
du  31  octobre  1873  renfermant  un  «  programme  des 
radicaux  espagnols  ».  Ils  semblent  y  dire  que  :  radi- 
caux, progressistes,  démocrates,  ne  sout  que  des  mots 
différents  pour  une  même  chose. 
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—  RAISON  (Souveraineté  de  la). 


Et  quand  on  est  arrivé  à  l'extrême  limite  d'une 
opinion,  on  ne  peut  que  tomber  dans  l'opinion 
opposée.  Les  extrêmes  se  touclient. 

Maurice  Blogk. 

Compare;^  :  Commune  de  Paris,  Dictature,  Gouver- 
nement provisoire,  Partis,  Passions  politiques,  Per- 
sécution, Kcfcrendum,  Hévolution. 

RADJAH  ou  RANAH,  roi,  souverain  hin- 
dou, analogue  aux  titres  dérivés  de  la  même 
racine,  rex,  rix ,  rick,  qui  se  retrouvent  dans 
les  langues  latine,  celtique  et  germanique.  Le 
titre  de  Marahadjah,  grand-roi,  était  d'abord 
réservé  aux  rois  qui  en  avaient  d'autres  sous 
leur  suzeraineté  ;  il  a  été  atTecté,  dans  les  temps 
modernes,  par  une  foule  de  petits  souverains. 
Il  y  a  dans  l'Inde  un  peuple  de  descendants  de 
rolS;  les  Radjahpoudra,  organisés  en  féodalité. 

J.  DE  13. 

RAISON  (Souverainetjî;  de  la).  Une  société 
ne  peut  exister  sans  des  lois  qui  régissent  les 
rapports  des  citoyens  enti;e  eux,  des  citoyens 
vis-à-vis  de  TÉtat  et  de  l'État  vis-à-vis  des  ci- 
toyens. Tous  les  systèmes  sont  d'accord  sur  ce 
point;  soit  que  l'on  consulte  les  partisans  de 
l'individualisme,  qui  font  de  la  souveraineté  la 
résultante  des  volontés  individuelles ,  et  pour 
lesquels  la  société  n'est  que  l'ensemble  des 
individus  ayant  des  droits  et  des  devoirs,  des 
intérêts  communs  et  des  intérêts  opposés  ;  soit 
qu'on  s'adresse  aux  différentes  écoles  socia- 
listes qui  attribuent  à  l'État  une  personnalité 
réelle  et  distincte,  supérieure  aux  individus, 
exerçant  seule  tous  les  droits  en  son  propre 
nom'et  se  développant  suivant  ses  lois  pro- 
pres pour  atteindre  un  but  qu'elle  ignore,  mais 
qui  lui  est  assigné  par  la  Trovidence;  tous  les 
théoriciens  reconnaissent  qu'il  existe  quelque 
part  un  principe  d'autorité  qui  rend  le  com- 
mandement légitime  et  qui  a  le  droit  de  con- 
traindre à  l'obéissance. 

Les  uns  ont  prétendu  que  ce  principe  d'au- 
torité réside  dans  la  loi  elle-même.  Mais  qui  a 
le  droit  de  faire  la  loi  et  de  l'imposer  ?  En  d'au- 
tres termes,  à  quelles  conditions  la  loi  est-elle 
la  loi?  La  question,  comme  on  le  voit,  reste  la 
même,  et  nous  ne  sommes  pas  plus  avancés  vers 
sa  solution.  D'ailleurs,  la  loi  n'est  pas  un  fait 
primitif  et  irréductible  ;  elle  suppose  un  prin- 
cipe supérieur  duquel  elle  dépend;  la  loi  est 
l'expression  du  droit  ;  elle  eu  émane,  mais  elle 
ne  le  crée  pas. 

D'autres  s'élevant  d'un  degré,  de  la  loi  à  son 
principe,  ont  placé  le  principe  d'autorité  dans 
la  souveraineté  de  droit  divin.  Mais,  comme  le 
fait  observer  M.,  Royer-Collard,  «  le  droit  divin 
transféré  de  TÉglise  dans  l'État  est  une  faus- 
seté historique.  L'obéissance  aux  pouvoirs 
établis  est  la  seule  doctrine  politique  que  la 
religion  enseigne.  »  L'autorité  ne  peut  s'exer- 
cer à  titre  de  droit  divin  qu'en  plaçant  le  com- 
mandement sous  l'égide  de  l'infaillibilité  di- 
vine; dans  ce  système  le  commandement  n'est 
légitime  que  parce  qu'il  est  réputé  souveraine- 
ment juste,  et  la  preuve  de  sa  justice  c'est 
qu'il  émane  de  Dieu  lui-même  :  ce  principe  est 
celui  de  la  théocralie  pure. 


D'autres  ont  placé  le  droit  du  commande- 
ment et  la  source  dupouvoir  dans  la  légitimité. 
Mais  M.  Royer-Collard  leur  répond  encore  :  «  La 
légitimité  n'est  rien  de  plus  que  l'hérédité  de 
la  monarchie  confirmée  par  la  transmission. 
Elle  a  son  principe  unique  dans  Thérédilé.  » 

D'antres  enfin  voient  le  principe  d'autorité 
dans  la  souveraineté  du  peuple,  dans  la  volonté 
générale.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'exa- 
men des  systèmes  très-variés  qui,  partant  de 
la  souveraineté  du  peuple,  arrivent  à  des  ré- 
sultats très-opposés.  Le  plus  radical  de  tous 
conduit  «  à  la  forme  la  plus  absolue  du  pou- 
voir absolu  »,  conséquence  nécessaire  de  cette 
théorie  que  la  souveraineté  du  peuple  ne  peut 
errer,  que  sa  volonté  est  la  justice  même  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  son  droit.  Mais 
les  meilleurs  esprits  ne  vont  pas  à  ces  extré- 
mités tout  en  considérant  «  le  consentement 
public  comme  la  seule  base  solide  des  gouver- 
nements, lesquels  existent  ainsi  par  les  na- 
tions et  pour  les  nations,  et  les  nations  elles- 
mêmes  comme  souveraines  en  ce  sens  qu'elles 
ne  sont  pas  possédées  comme  des  territoires, 
mais  qu'elles  s'appartiennent  à  elles-mêmes.  » 
(Royer-Collard.) 

En  adoptant  cette  définition,  il  reste  encore 
à  se  demander,  avec  le  profond  penseur  dont 
nous  venons  de  citer  les  paroles,  où  réside  la 
souveraineté,^  «  celle  qui  fait  les  lois  et  qui  ad- 
ministre les  États  ».  M.  Royer-Collard  s'est  atta- 
ché à  démontrer  que  ce  n'est  pas  sur  la  place 
publique  que  la  souveraineté  rend  ses  oracles, 
et  que  la  majorité  des  individus,  la  majorité 
des  volontés,  n'est  pas  le  souverain.  Dans  le 
système  de  l'illustre  homme  d'État  qui  a  pré- 
sidé longtemps  la  Chambre  des  députés  sous 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  il  ne  sutTit 
pas  de  la  volonté  pour  créer  le  droit;  la  vo- 
lonté d'un  seul,  la  volonté  de  plusieurs,  la  vo- 
lonté de  tous,  si  puissante  qu'elle  soit,  ne  cons- 
titue qu'une  force;  «  Il  n'est  dii  à  aucune  de 
ces  volontés,  à  ce  seul  titre  de  volontés,  ni 
obéissance ,  ni  le  moindre  respect.  » 

Mais  les  sociétés  ont  un  autre  élément  que 
le  nombre;  elles  ont  un  lien  plus  fort  :  «  le 
droit,  privilège  de  l'humanité,  et  les  intérêts 
légitimes  qui  naissent  du  droit.  Le  droit  ne  re- 
lève pas  de  la  force,  mais  de  la  justice,  arbitre 
souverain  des  intérêts  ».  M.  Royer-Collard  sou- 
mettait donc  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
nous  servir  de  ses  expressions  mêmes,  «  à  une 
autre  souveraineté,  la  seule  qui  mérite  ce  nom, 
souveraineté  supérieure  aux  peuples  comme 
aux  rois,  souveraineté  immuable  et  immortelle 
comme  son  auteur,  la  souveraineté  de  la  rai- 
son, seul  législateur  véritable  de  riiumanité  ». 

Telle  est  la  théorie  célèbre  de  la  souverai- 
neté de  la  raison  qu'a  formulée,  en  s'inspirant 
du  génie  de  Platon,  un  des  plus  grands  pen- 
seurs de  notre  temps.  Quelle  que  soit  la  forme 
du  gouvernement,  monarchique,  aristocratique 
ou  populaire,  il  y  a  au-dessus  de  la  volonté  du 
prince  ou  de  la  volonté  du  nombre  qui  s'érige 
en  loi,  «  une  loi  non  écrite  qui  la  juge,  la  con- 
damne ou  la  justifie  suivant  qu'elle  s'écarte  ou 
se  rapproche  d'un  type  dont  l'empreinte  reste 
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loujours  dans  la  conscience  humaine  ».  (M.-A. 
Berlauld,  la  Liberté  civile,  p.  127.) 

Mais  quelle  sera  la  sanction  des  prescrip- 
tions de  celte  souveraineté  qui  domine  toutes 
les  autres?  Qui  interviendra  pour  faire  respec- 
ter les  prescriptions  de  la  raison?  Qui  décidera 
de  la  conformité  de  la  loi  avec  ce  souverain  ré- 
gulateur ?  Sans  doute  le  monde  livré  aux  luttes 
des  passions  et  des  intérêts  oscillera  toujours 
entre  les  deux  pôles  contraires,  du  vrai  au  faux., 
du  juste  à  l'injuste,  et,  pour  nous  servir  encore 
d'une  expression  de  M.  Royer-Gollard,  «  au- 
dessus  de  ces  vicissitudes  règne  la  question 
permanente,  la  question  suprême  de  l'ordre  ou 
du  désordre,  du  bien  ou  du  mal,  de  la  liberté 
ou  de  la  servitude  ».  Le  mal  l'emporte  par  ac- 
cident, mais  il  est  passager;  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'ordre  physique,  l'harmonie  tend 
toujours  à  se  rétablir;  en  tin  de  compte  la  rai- 
son domine,  et  c'est  toujours  la  somme  du 
bien  qui  l'emporte  en  détinitiye. 

Emile  Ghédieu. 

RAISON  D'ÉTAT.  On  peut  dire  en  sens 
contraire  et  avec  une  vérité  égale  :  «  Raison 
d'État,  raison  excellente;  raison  d'État,  raison 
détestable  ».  Si,  à  l'intérêt  légitime  de  l'État 
vous  sacriflez  les  intérêts  particuliers  et  secon- 
daires, la  raison  d'État  est  louable  et  complè- 
tement justifiée.  Mais  lorsque,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  l'intérêt  de  l'État,  vous  violez 
toutes  les  lois  de  la  morale  et  abusez  de  la 
force  que  vous  avez  en  mains,  la  raison  dÉtat 
est  alors  une  iniquité  odieuse,  qu'on  ne  sau- 
rait réprouver  trop  hautement,  quelque  vaines 
d'ailleurs  que  puissent  être  les  protestations. 
Machiavel,  ne  connaît  pas  cette  expression  de 
Raison  d'État  ;  mais  le  Prince  n'est  au  fond  que 
le  développement  de  cette  théorie  trop  souvent 
invoquée  par  les  despotes  et  parles  ambitieux. 
Dans  le  fameux  chapitre  xvni,  où  Machiavel 
examine  cette  question  de  savoir  si  les  princes 
doivent  être  fidèles  à  leurs  engagements,  voici 
la  règle  commode  qu'il  prescrit  :  «  Un  prince 
prudent  ne  peut  ni  ne  doit  tenir  sa  parole  que 
lorsqu'il  le  peut  sans  se  faire  tort  et  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  contracté 
engagement  subsistent  encore.  »  Et  il  cite  à 
l'appui  de  cette  maxime  «  le  pape  Alexandre  Yl, 
qui  se  fit  toute  sa  vie  un  jeu  de  tromper  et  qui, 
malgré  son  infidélité  bien  reconnue,  réussit 
dans  tous  ses  artifices.  Promesses,  serments, 
rien  ne  lui  coûtait  ;  jamais  prince  ne  viola  aussi 
souvent  sa  parole  et  iie  îuspeciu  moins  ses 
engagements.  C'est  qu'il  connaissait  parfaite- 
ment cette  partie  de  l'art  de  gouverner  ».  La 
raison  d'État  ainsi  comprise  éclate  dans  toute 
son  horreur  et  son  infamie;  et  l'exemple  que 
propose  Machiavel  est  bien  fait  pour  l'expliquer 
et  la  dévoiler  tout  entière.  A  ce  point  de  vue 
la  conscience  humaine  doit  se  soulever  contre 
la  raison  d'État,  et  il  est  du  devoir  de  l'histo- 
rien de  la  fiétrir  toutes  les  fois  qu'il  la  rencontre 
sous  ces  hideuses  couleurs.  Mais  elle  peut  se 
présenter  aussi  sous  un  tout  autre  aspect , 
beaucoup  moins  fréquent,  il  faut  en  convenir, 


mais  qui  est  d'autant  plus  digne  de  notre  es- 
time et  de  notre  admiration.  Il  y  a  telle  circons- 
tance où  le  prince  se  trouve  placé  entre  l'in- 
térêt de  l'Etat  qu'il  doit  satisfaire  et  d'autres 
intérêts  qui  lui  sont  chers,  ceux  de  sa  famille 
par  exemple;  et  où,  par  vertu  et  après  mûre 
délibération,  il  donne  la  préférence  à  l'intérêt 
public  sur  l'intérêt  particulier,  quelque  pres- 
sant qu'il  soit.  Il  est  facile  de  supposer  un  cas 
où  le  sacrifice  a  pu  être  excessivement  pénible; 
et  le  prince  qui,  dans  ces  épreuves  délicates 
et  douloureuses,  se  montre  homme  d'État,  a 
d'autant  plus  de  mérite  que  la  lutte  lui  a  coûté 
davantage.  Je  crois  contre  l'opinion  vulgaire 
qu'on  pourrait  découvrir  dans  l'histoire  plus 
d'un  trait  de  ce  genre,  et  les  princes  sont  loin 
d'être  aussi  égoïstes  que  les  représentent  l'i- 
gnorance, la  malignité  et  la  jalousie  de  la  foule. 
Mais  il  faut  une  bien  ferme  domination  de  soi- 
même  et  un  bien  clair  discernement  de  la  vé- 
rité pour  ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  peut 
quand  la  passion  vous  y  pousse,  et  pour  ne  pas 
succomber  aux  obsessions  dont  on  est  l'objet, 
même  dans  les  hautes  régions  où  les  princes 
sont  placés.  L'antiquité  grecque  nous  a  con- 
servé le  souvenir  d'une  grande  circonstance 
où  la  justice  fut  plus  forte  que  la  raison  d'État  : 
c'est  la  proposition  de  Thémistocle  repoussée 
par  la  probité  d'Aristide,  et  les  Athéniens  res- 
tant loyaux  envers  leurs  alhés,  dont  on  leur 
proposait  de  brûler  la  flotte.  {Voy.  Plutarque, 
Vie  de  Thémistocle.)  Dans  l'histoire  de  notre 
temps,  la  raison  d'État  a  joué  souvent  un  rôle 
prépondérant;  c'est  ainsi  qu'en  1809  Napoléon, 
se  croyant  appelé  à  fonder  une  dynastie,  ré- 
pudia Joséphine,  qu'il  aimait  encore,  pour  s'al- 
her  à  une  princesse  autrichienne  que  la  poli- 
tique seule  lui  recommandait.  (M.  Thiers , 
Histoire  du  Consulat  et  de  r Empire,  tome  XL 
pages  347  et  suivantes.)  L'empereur  se  trompa 
en  cherchant  dans  un  mariage  la  durée  qu'il 
ne  devait  attendre  que  de  sa  modération  et  de 
sa  prudence.  Mais  c'est  la  raison  d'État  qui  le 
décidait,  tout  en  l'égarant  autant  au  moins 
que  son  ambition.  Dans  les  gouvernements 
libres,  la  raison  d'État  est  beaucoup  moins 
équivoque  que  dans  les  gouvernements  absolus, 
et  il  n'y  a  guère  à  se  tromper  sur  ce  qu'elle 
demande.  Les  intérêts  généraux  de  la  nation 
étant  publiquement  discutés,  on  sait  loujours 
assez  bien  ce  qu'ils  exigent;  et  chez  un  peuple 
intelligent,  on  aperçoit  distinctement  les  hmi- 
tesoù  la  justice  veut  qu'on  s'arrête.  L'opinion 
fait  l'olTice  de  juge  et  d'arbitre;  et  les  hommes 
politiques  n'ont  qu'à  suivre  sa  voix,  quand  ils 
veulent  l'écouter  sans  préoccupation.  Mais  dans 
les  gouvernements  despotiques,  la  raison  d'État, 
avec  les  interprétations  diverses  qu'elle  peut 
recevoir,  reprend  une  grande  place,  et  son 
intervention  peut  être  aussi  puissante  que  dan- 
gereuse. Il  n'est  pas  de  fantaisie  du  prince,  pas 
de  caprice  coupable,  pas  d'erreur  qu'elle  ne 
puisse  couvrir  et  dissimuler.  La  postérité  n'en 
reste  pas  dupe;  elle  finit  par  percer  celte 
enveloppe,  le  plus  souvent  mensongère.  Mais 
les  contemporains  éblouis  ou  forcés  au  silence 


766 


RAISON  D'ÉTAT.  —  RAPPEL  A  L'ORDRE. 


paraissent  s'en  contenter,  jusqu'à  ce  qu'un  jour 
Ja  Irislc  r6alil6  des  6v6nemcnts  vienne  montrer 
toute  l'inanité  de  ces  prétendues  raisons  d'État 
qui  n'étaient  qu'orgueil,  illusion  ou  hypocrisie. 
On  sait  aujourd'hui  assez  bien  ce  qu'était  la 
raison  d'Klat  pour  un  Philippe  11,  ou  même 
pour  Louis  XIV,  quand  l'un  faisait  mourirson  tils 
et  que  l'autre  révoquait  l'édit  de  Wantes  ou  lé- 
gitimait ses  enfants  adultérins.  Ainsi,  selon  le 
point  de  vue  où  l'on  se  met  pour  juger  la  rai- 
son d'État,  on  peut  tout  aussi  bien  la  louer  que 
la  blâmer;  elle  peut  être  tantôt  un  grand  ser- 
vice rendu  ù  la  nation  et  une  conception  pro- 
fonde, tantôt  un  crime  contre  I  humanitéet  un 
attentat  contre  tous  les  principes.  Ce  qui  fait 
la  grandeur  de  la  raison  d'État,  c'est  que  les 
intérêts  conliés  à  la  sagesse  des  princes  ondes 
hommes  politiques  sont  toujours  immenses, 
puisqu'ils  regardent  la  fortune  et  les  destinées 
de  peuples  entiers.  iMais  c'est  là  aussi  ce  qui 
en  fait  rextrème  péril.  Dans  cette  situation 
prééminente  que  confère  le  pouvoir,  la  respon- 
sabilité n'apparaît  pas  parce  qu'elle  est  toujours 
ù  longue  échéance;  les  fautes  que  l'on  commet 
n'en  sont  pas  moins  punies  ;  mais  ce  n'est 
parfois  qu'après  plusieurs  générations;  il  y 
a  longtemps  que  le  coupable  a  vécu  quand 
l'inévitable  châtiment  survient,  et  c'est  alors 
un  innocent  qui  est  la  victime.  L'histoire  de 
notre  Révolution  en  otfre  un  terrible  et  ineffa- 
çable exemple  :  Louis  XVI  a  payé  pour  sa  race, 
bien  qu'il  eût  des  vertus  qu'aucun  de  ses  pré- 
décesseurs n'avait  égalées.  Si  parfois  les  chefs 
des  nations  envisageaient  la  raison  d'État  sous 
ce  jour,  il  est  à  croire  qu'ils  chercheraient  à 
la  mieux  comprendre,  et  qu'ils  renonceraient 
souvent  aux  avantages  passagers  qu'elle  pro- 
duit par  crainte  des  conséquences  qu'elle  peut 
porter.  Mais  il  est  déjà  si  difficile  de  bien  en- 
tendre ses  propres  intérêts  qu'on  ne  songe 
guère  aux  intérêts  de  ses  successeurs.  11  est 
peu  d'esprits  capables  de  voir  même  au  jour 
le  jour  la  vraie  portée  de  la  raison  d'État;  il  en 
est  bien  moins  encore  pour  en  mesurer  toutes 
les  suites.  C'est  de  là  que  vient  ce  sophisme 
détestable  et  trop  commun  qui  scinde  la  mo- 
rale éternelle  en  deux,  et  qui  fait  croire  à  de 
très-grands  esprits  qu'elle  est  double  en  quel- 
que sorte,  et  qu'elle  n'est  pas  la  même  pour 
les  États  que  pour  les  individus.  {Voy.  Morale 
politique.)  Les  révolutions  viennent  bien ,  de 
temps  à  autre,  donner  des  leçons  effroyables. 
Mais  qui  profite  de  ces  rudes'enseignements? 
On  voit  où  la  raison  d'État  mal  appliquée  a  con- 
duit la  vieille  monarchie  française,  où  elle  a 
conduit  Is'apoléou  et  tant  d'autres.  Mais  une  fois 
au  pouvoir,  on  est  aveuglé  comme  eux  et  l'on 
va  se  briser  aux  mômes  écueils,  bien  que  sous 
des  apparences  un  peu  différentes;  car  telles 
sont  la  séduction  du  pouvoir  et  la  faiblesse  des 
hommes  que  la  raison  d'État,  tout  éclairée 
qu'elle  pourrait  être,  les  perd  bien  plus  sou- 
vent encore  qu'elle  ne  les  sauve. 

B A  RTH É LEM Y  S AINT-HlL A I H E. 

Comparez:  Bonne  foi,  Machiavélisme,  Mensonge, 
Morale  publique.  Salut  public. 


RANÇON.  Prix  qu'on  donne  pour  la  déli- 
vrance d'un  captif  ou  d'un  prisonnierdeguerre. 
La  rançon  était  une  des  institutions  du  moyen 
âge.  C'est  môme  une  des  causes  qui  faisaient 
porter  le  poids  de  la  guerre  sur  les  vilains  de 
l'infanterie.  Les  seigneurs  d'une  armée  cher- 
chaient à  faire  prisonniers  ceux  de  l'autre  ar- 
mée, et  ne  tuaient  que  le  menu  peuple.  Ainsi 
c'était  une  opération  lucrative  que  de  faire  un 
prisonnier  de  renom,  et  il  en  rapporta  plus  d'un 
million  de  notre  monnaie  au  prince  iNoir  d'a- 
voir capturé  Duguesclin.  Les  peuples  civilisés 
échangent  leurs  prisonniers. 

On  appelle  aussi  ra?içonunc  composition  en 
argent  moyennant  laquelle  un  vaisseau  de 
guerre  ou  un  corsaire  relâche  un  navire  mar- 
chand qu'il  a  pris  aux  ennemis.       .1.  ue  D. 

JNous  ne  croyons  pas  devoir  insister  sur  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter  lors  d'un  rachat 
ou  d'une  rançon  de  navire.  La  course  est  abo- 
lie, et  les  navires  qui  peuvent  encore,  hélas! 
prendre  les  navires  marchands  appartenant  à 
des  ennemis,  sont  trop  habitués  aux  allures 
régulières  des  administrations  pour  composer  : 
ils  amèneront  les  navires  capturés  dans  un  des 
ports  de  leur  pays,  pour  le  faire  juger  par  le 
tribunal  des  prises.  De  nos  jours,  on  peut  en- 
core chercher  à  justifier  les  prises  par  des  rai- 
sons assez  mauvaises,  mais  en  favcMu*  du  ran- 
çonnement  d'un  navire,  il  n'y  a  absolument 
rien  à  dire.  Du  reste,  ou  a  fait  beaucoup  de 
prises  dans  la  guerre  de  1870- 1871,  mais  nous 
n'avons  pas  souvenir  qu'on  ait  composé  avec 
un  navire  pris.  M.  B, 

RANG.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici 
les  réilexions  faites  à  l'occasion  du  mot  Pré- 
séance. Les  discussions  sur  le  rang  ont  cessé, 
et  les  plus  puissants  ne  croient  pas  déchoir 
en  usant  de  politesse.  Celui  qui  s'intéresserait 
à  des  recherches  historiques  sur  cette  question 
trouverait  des  indications  dans  Martens,  P/  écis 
du  droit  des  gens,  et  dans  les  livres  qu'il  cite. 

Comparez  :  Agent  diplomatique,  Étiquette. 

RAPPEL.  1.  Rappel  d'un  ambassadeur.  — 
Ordre  donné  à  un  ambassadeur  de  cesser  ses 
fonctions  et  de  revenir  à  la  cour  qui  l'a  envoyé. 

2.  Rappel  d'une  loi.  —  En  Angleterre,  c'est 
son  abrogation  {repeal).  On  appelle  spéciale- 
ment ainsi  l'abrogation  demandée  en  vain  par 
O'Connell  de  Y  Acte  d'imion  législative  de  1799, 
qui  avait  confondu  en  un  seul  Parlement  les 
représentations  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande.  Le  rappel  de  PUnion  a  encore  été  de- 
mandé en  1872  et  années  suivantes  dans  les 
agitations  pour  le  Home  rule.  [Voy.  Irlande.) 

J.  DE  B. 

RAPPEL  A  L'ORDRE.  Faculté  accordée  au 
président  d'une  assemblée  de  rappeler  un  ora- 
teur au  respect  de  la  loi  ou  des  convenances. 
En  Angleterre,  Porateur  rappelé  à  Perdre  doit 
se  taire.  En  Espagne,  il  faut  qu'il  ait  été  rap- 
pelé trois  fois.  Aux  États-Unis,  il  doit  se  ras- 
seoir au  premier  rappel  ;  mais  l'Assemblée  doit 
voter  pour  décider  s'il  reprendra  la  parole.  Le 
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règlement  des  Assemblées  exige  souvent  un 
vote  pour  que  le  rappel  à  Tordre  soit  inscrit  au 
procès-verbal. 

RAPPORT.  RAPPORTEUR.  Un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  sont  chargés  d'adresser  des 
rapports  à  leurs  supérieurs  :  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires ,  des  administra- 
teurs, des  militaires,  des  agents  de  police  et 
autres.  IVous  n'avons  rien  à  dire  de  cette  caté- 
gorie de  rapports  :  nous  souhaitons  seulement 
qu'ils  soient  toujours  véridiques,,  clairs  et  com- 
plets. 

11  est  une  autre  catégorie  de  rapports  qui 
nous  inspire  quelques  réflexions,  c'est  celle 
où  le  rapporteur  rend  compte  des  travaux  d'un 
comité  ou  d'une  commission.  Ces  rapports  peu- 
vent être  faits  de  deux  façons  :  ou  l'auteur  pré- 
sente la  discussion  dans  Tordre  chronologique 
et  donne  ainsi  un  résumé  du  procès-verbal,  ou 
il  fait  un  exposé  systématique  se  bornant  à 
présenter  les  conclusions  avec  leurs  motifs. 
Cette  seconde  forme  est  préférable  pour  le 
lecteur,  parce  qu'elle  fait  généralement  mieux 
ressortir  les  points  importants  de  la  question  ; 
elle  flatte  aussi  mieux  Tamour-propre  de  Tau- 
teur,  qui  peut  avoir  Toccasion  de  briller.  Mal- 
heureusement, elle  lui  permet  aussi  de  dissi- 
muler^ ou  de  négliger,  du  moins  de  mettre 
dans  Tombre,  Topinion  de  la  minorité,  et  en 
général  les  idées  qu'il  désapprouve,  les  avis 
non  admis.  C'est  rarement  de  mauvaise  foi 
qu'on  se  borne  à  exposer  Topinion  qui  Ta  em- 
porté dans  la  discussion  ;  c'est  pour  abréger, 
ou  parce  qu'on  croit  que  les  propositions  rejc- 
tces  sont  sans  intérêt  pour  le  lecteur. 

Kous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Même  dans 
un  rapport  systématique,  toutes  les  opinions 
doivent  être  indiquées;  il  est  souvent  très-im- 
portant de  constater  que  tel  avis  a  été  appré- 
cié et  rejeté.  La  tendance  de  la  commission  en 
ressort  d  une  manière  plus  évidente;  puis  une 
opinion  en  minorité  aujourd'hui  peut  avoir  de- 
main la  majorité;  enfin,  les  arguments  négatifs 
ont  quelquefois  autant  d  intérêt  ou  de  force 
que  les  arguments  positifs. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  rapporteur  est 
généralement  (mais  pas  toujours)  choisi  parmi 
les  membres  dont  Topinion  a  prévalu.  Il  est 
chargé  de  défendre  sou  rapport  devant  l'as- 
semblée générale,  et  on  lui  accorde  la  parole 
à  peu  près  aussi  souvent  qu'il  la  demande. 

Il  est  des  affaires  qu'on  enterre  en  ajournant 
indéfiniment  le  rapport.  M.  B. 

RATIFICATION.  Les  règles  générales  du 
droit  gouvernent  les  conventions  internationa- 
les comme  les  conventions  privées,  sauf  quel- 
ques nuances  de  détail  et  d'application  :  ainsi 
les  conditions  essentielles  du  consentement  et 
de  la  capacité  des  parties  contractantes,  exi- 
gées dans  les  pactes  conclus  entre  les  particu- 
liers, le  sont  aussi  dans  les  pactes  conclus 
entre  les  peuples  ou  leurs  gouvernants.  [Voy. 
Traités  internationaux.) 

Quelquefois  les  souverains  traitent  eux-mê- 
mes et  personnellement  sans  intermédiaire  et 


posent  par  écrit  les  préliminaires  de  paix, 
ainsi  tirent  l'empereur  Napoléon  111  et  l'empe- 
reur François-Joseph  d'Autriche  à  Villafranca 
Mais  le  plus  souvent  ils  agissent  par  des  agents 
diplomatiques,  auxquels  ils  confèrent  des  pleins 
pouvoirs,  d'où  est  venu  le  nom  de  iHénipoten- 
tiaire. 

A  cette  occasion  il  s'est  élevé  une  contre* 
verse  parmi  les  interprètes  du  droit  des  gens 
Grotius  et  Tuflendorf  assimilent  Tambassadeui 
à  un  mandataire  et  déclarent  le  souverain  en- 
gagé par  son  ambassadeur  lorsque  celui-ci  a 
négocié  dans  les  termes  de  son  pouvoir.  Selon 
Byukershoeck,  il  faut  distinguer  entre  le  plein 
pouvoir  général  et  les  instructions  secrètes. 
Selon  Yattel,  tout  ce  que  le  mandataire  pro- 
met dans  les  termes  de  sa  commission  lie  son 
constituant.  Selon  KlQber,  le  traité  passé  par 
un  plénipotentiaire  est  valable,  si  celui-ci  n'a 
point  agi  hors  de  ses  pleins  pouvoirs  ostensi» 
blcs.  Mais  Tusage  a  fait  admettre  depuis  long- 
temps la  nécessité  des  ratifications  qui  sont  le 
plus  souvent  réservées  dans  le  traité  même,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  conventions  néces- 
sitées par  Turgence  du  moment,  comme  les 
arrangements  militaires. 

Étant  donc  admise  la  liberté  de  non-ratifica- 
tion, môme  lorsque  le  plénipotentiaire  est  muni 
de  la  promesse  de  ratification,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  souverain  ne  doit  refuser  de  ratifier 
le  traité  que  pour  de  bonnes  et  solides  raisons. 
Il  y  a  plusieurs  cas  où  le  souverain  peut  refuser 
de  ratifier,  même  quand  Tagent  n'a  pas  dépassé 
ses  instructions,  ce  sont:  lo  Timpossibilité 
physique  ou  morale  d'exécuter;  2»  Terreur 
mutuelle  des  parties  relativement  à  un  point 
de  fait;  3°  le  changement  des  circonstances 
desquelles  le  traité  dépend;  4°  la  non-con- 
formité du  traité  aux  lois  constitutionnelles 
de  l'État. 

L'histoire  fournit  des  exemples  de  traités 
non  ratifiés,  tels  que  la  convention  formée  à 
La  Haye  entre  TAutriche,  l'Angleterre,  la 
Prusse  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  le 
10  décembre  1790;  —  le  pacte  de  soumission 
passé  le  2  septembre  1796  entre  la  ville  libre 
et  impériale  de  Nuremberg  et  la  Prusse;  —  le 
traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  France  du 
20  juillet  1806;  le  traité  passé  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière  du  25  juillet  1815;  —  le  traité 
conclu  en  1819  entre  les  États-Unis  et  TEspa- 
gne;  —  le  traité  du  20  décembre  1841  sur  le 
droit  de  visite  et  que  la  France  refusa  de  ra- 
tifier. 

Si  le  traité  consenti  par  un  ministre  muni  de 
pleins  pouvoirs  n'oblige  qu'après  la  ratification 
laite  par  le  gouvernant,  à  plus  forte  raison 
doit-on  conclure  que  l'engagement  formé  pour 
TÉtat,  par  le  représentant  de  l'État  ou  son 
mandataire,  sans  qu'ils  y  aient  été  autorisés, 
n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  est  ratifié  par 
TÉtat.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  sponsion  qui 
oblige  celui  qui  Ta  faite  à  user  de  toute  son 
influence  pour  engager  TÉtat  à  ratifier  la  pro- 
messe donnée  pour  lui,  mais  à  rien  de  plus. 

On  s'est  demandé  si  le  gouvernant  qui  re- 
fuse  la  ratification  est  obligé  de  replacer  les 


768 


RATIFICATION.  —  RÉACTION. 


clioscs  dans  Vétat  où  elles  étaient  avant  la  con- 
vention, roiii*  résoudre  la  question  on  a  fait 
une  distinction  entre  les  pouvoirs  des  a^^cnts 
diplomaliques.  Si  le  signataire  du  traité  avait 
des  pleins  pouvoirs,  on  est  d'accord  que  c'est 
l'affîmialive  qui  doit  être  adoptée;  si  ce  n'était 
qu'un  agent  subalterne,  la  partie  qui  a  con- 
tracté avec  lui  est  présumée  n'avoir  pas  été  de 
bonne  foi,  avoir  voulu  se  tirer  d'un  pas  dilfi- 
ciio,  et  clic  doit  s'en  prendre  à  elle-même  de 
son  imprudence  on  de  sa  faute.  Tels  sont  les 
avis  de  Valtel  et  de  Rcyneval  à  propos  de  la 
convention  conclue  par  le  consul  Postiimius 
au  défilé  des  Fourches  Gaudines.  La  même 
question  s'est  présentée  en  1513  entre  La  Tré- 
mouille  et  les  Suisses  à  la  capitulation  de  Di- 
jon. On  peut  Cïter  aussi  la  convention  dite  de 
la  Soledad  faite  pendant  la  guerre  de  la  France 
avec  le  Mexique  (18G2). 

On  a  vu  plus  liant  que  le  traité,  pour  être 
susceptible  de  ratification,  doit  être  conforme 
aux  lois  constitutionnelles  de  l'État;  en  clfet, 
la  loi  fondamentale  d'un  État  peut  exiger  le 
concours,  le  mandat  ou  la  ratification  d'une 
diète,  d'un  sénat,  d'un  corps  législatif.  C'est 
par  rexamon  des  constitutions  politiques  des 
différents  États  que  doivent  donc  se  mesurer 
les  droits  et  devoirs  des  souverains  et  de  leurs 
minisircs.  Euui:;ne  Paignon. 

CoMPAUKZ  :  Droit  des  gens,  Traités. 

RAYA.  C'est  le  nom  qu'en  Turquie  l'admi- 
nistration donne  aux  sujets  non  musulmans. 

RÉACTION.  Pendant  un  certain  nombre 
d'années  le  mot  réaciion  était  considéré  uni- 
quement comme  synonyme  de  conire-r évolu- 
tion, ou  action  contraire  à  la  Révolution  (de 
1789);  mais  peu  à  peu  une  acception  plus 
large  et  plus  philosophique  lui  a  été  donnée, 
et  il  ne  signifie  plus  qu'une  tendance  e7i  sens 
opposé,  provoquée  par  des  excès. 

Le  phénomène  de  la  réaction  peut  être  ob- 
servé dans  tons  les  faits  moraux  et  politiques, 
y  compris  la  religion;  de  tout  temps  les  excès 
ont  fait  naître  des  réactions,  mais  jamais  celles- 
ci  n'ont  paru  aussi  rapidement,  et  rarement 
elles  ont  été  aussi  énergiques  que  de  nos  jours. 
Il  n'y  a  là  rien  qui  doive  nous  étonner.  11  est 
inévitable  que  tout  excès  fasse  naître  en  beau- 
coup de  personnes  cette  double  impression  : 
qu'il  constitue  une  erreur  et  un  acte  immoral 
ou  nuisible.  Une  fois  que  ces  impressions  sont 
nées,  la  réaction  a  commencé.  Chaque  nouvel 
excès  renforce  le  sentiment  de  répulsion  dans 
ceux  qui  réfléchissent,  ou  que  la  passion  n'a- 
veugie  pas.  La  réaction,  éveillée  d'abord  dans 
quelques  individus,  concentrée  ensuite  cTans 
quelques  groupes,  ne  tarde  pas  à  s'étendre 
lentement  ou  rapidement,  selon  les  époques, 
les  pays,  les  circonstances,  et,  à  un  moment 
donné,  elle  est  victorieuse.  Si  sa  vicloire  est 
pure  de  tout  fanatisme,  de  toute  vengeance, 
de  tout  crime,  en  un  mot  de  tout  excès,  ses 
effets  seront  salutaires  et  durables.  Si  la  réac- 
tion a  été  violente  et  qu'elle  a  dépassé  le  but, 
ce  sera  encore  une  opinion  extrême  qui  aura 


obtenu  le  pouvoir  (politique,  religieux,  philo- 
sophique); une  oppositioji  nouvelle  se  formera 
et  il  en  résultera  un  mouvement  semblable  à 
celui  du  balancier  d'une  pendule. 

Nous  le  répétons,  l'excès  doit  nécessaire- 
iMEXT  faire  naître  une  réaction,  car  l'excès  est 
une  conséquence  poussée  jusquà  l'absurde. 
On  sait  que  le  principe  le  plus  vrai  porte  dans 
ses  flancs  le  germe  de  sa  destruction.  Si  les 
déductions  se  font  régulièrement ,  c'est-à-dire 
à  l'aide  de  la  raison,  on  s'arrêtera  à  temps, 
mais  si  la  passion  s'en  môle,  rintelligence 
s'obscurcit  ou  ressemble  à  ces  yeux  qui  ne 
voient  que  certaines  couleurs  sans  distinguer 
les  autres.  Une  fois  la  limite  entre  le  vrai  et  le 
faux  franchie,  le  raisonnement  est  comme  un 
boulet  lancé  dans  le  vide  et  qu'aucune  résis- 
tance ne  sollicite  à  s'arrêter. 

Or,  les  hommes  profondément  convaincus 
sont  rares,  mais  inébranlables.  Les  passions 
que  la  raison  ne  soutient  pas  se  transforment 
souvent.  La  masse  des  hommes  est  indifférente 
et  n'est  que  plus  ou  moins  superflciellement 
affectée  par  les  idées,  les  opinions,  les  croyan- 
ces. Ce  n'est  pas  faute  d'intelligence,  ni  faute 
de  sentiment,  c'est  à  cause  de  l'équilibre  entre 
ces  deux  facultés.  Souvent  le  fanatisme  n'est 
que  le  dérangement  de  cet  équilibre  au  pré- 
judice de  rintelligence,  mais  il  faut  quelque 
peu  se  défier  de  ceux  qui  sont  «  plus  catholi- 
ques que  le  pape  »,  ou  «  plus  royalistes  que 
le  roi  ».  L'hypocrisie  prend  volontiers  le  mas- 
que du  fanatisme. 

Lorsque  les  initiateurs,  prophètes  ou  agita- 
teurs, proclament  leur  nouvelle  doctrine,  reli- 
gieuse ou  politique,  les  masses  écoutent  et  se 
laissent  gagner  en  proportion  de  la  part  de 
vérité  relative  que  la  doctrine  renferme  et  que 
les  mœurs,  les  préjugés,  les  connaissances 
acquises  permettent  de  saisir.  On  suit  la  pente 
de  la  nouvelle  doctrine,  tout  disposé  à  en  voir 
de  préférence  le  beau  côté.  S'il  n'y  a  pas  d'ex- 
cès, tout  va  bien  ;  mais  lorsqu'ils  arrivent,  on 
se  demande  si  l'on  s'est  trompé,  si  des  prin- 
cipes qui  produisent  de  tels  résultats  sont  la 
vérité,  et  comme  le  grand  nombre  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  faire  des  distinctions,  comme 
il  lui  serait  même  difficile  d'en  faire,  n'ayant 
qu'une  connaissance  superficielle  de  la  doc- 
trine, la  plupart  rejettent  le  tout,  et  se  repor- 
tent naturellement  à  Fopinion  opposée,  lors- 
qu'ils n'aiment  pas  mieux  être  indifférents  ou 
sceptiques  *. 

Autrefois,  avant  qu'on  eût  trouvé  et  répandu 
les  moyens  de  communication,  l'écriture,  l'im- 
primerie, la  poste,  les  chemins  de  fer;  avant 
que  l'enseignement  et  la  conscience  eussent 
acquis  un  certain  degré  de  liberté;  avant  que 
les  sciences  eussent  fait  les  progrès  que  nous 
savons,  il  aurait  fallu  autant  de  siècles  qu'il 
faut  maintenant  d'années  —  quelquefois  de 
semaines  —  pour  opérer  une  réaction.  Les 

1.  La  république  n'était  qu'une  réaction  contre  la 

royauté;  la  déesse  Raison  (si  peu  raisonnable),  une 
réaction  contre  le  catholicisme;  la  défense  d'établir 
des  sociétés  de  secours  mutuels  {voy  ),  uue  xéactiou 
contre  les  corporations,  et  ainsi  de  suite. 
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hommes  sont  plus  intelligents  ou  plus  instruits 
de  nos  jours  qu'au  moyen  âge  ou  dans  l'anti- 
quité; la  faculté  intellectuelle  est  sans  doute 
la  même,  mais  cette  faculté  est  comme  un 
germe  qui  a  besoin  du  soleil  de  l'expérience 
et  de  la  pluie  du  savoir  pour  se  développer  et 
porter  ses  fruits.  Or,  cette  expérience  et  ce 
savoir  ne  viennent  qu'avec  le  temps.  Si  l'on  est 
plus  intelligent,  ou  saisit  plus  vite  les  vérités 
nouvelles,  mais  on  découvre  aussi  plus  vite 
leur  côté  faible,  et  la  réaction  se  présente  plus 
promptement. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  non  plus,  que 
tout  parti  opprimé,  toute  opinion  vaincue, 
constitue  un  centre  de  résistance  contre  la  po- 
litique ou  la  religion  qui  l'ont  emporté  dans  la 
lutte.  Cette  résistance  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  réaction,  c'est  la  continuation  de 
la  lutte  après  la  défaite;  il  n'y  a  pas  change- 
ment d'opinion  chez  les  combattants.  Cepen- 
dant, ce  centre  peut  hâter  la  réaction  directe- 
ment et  indirectement.  Si  les  vainqueurs  se 
transforment  en  persécuteurs,  ils  feront  naître 
de  l'intérêt  en  faveur  des  victimes,  on  cherchera 
avec  ardeur  le  côté  faible  des  oppresseurs,  et 
ces  influences  combinées  seront  avec  raison 
exploitées  contre  eux.  Si,  au  contraire,  les 
vainqueurs  usent  de  modération,  s'ils  possè- 
dent, en  outre,  un  degré  supérieur  de  vérité,  la 
réaction  n'a  pas  lieu  ou  elle  reste  impuissante, 
et  le  progrès  atteint  se  consolide. 

Dans  une  société  avancée  où  tous  les  partis, 
toutes  les  opinions  sont  représentés,  il  peut 
arriver  un  moment  où  ces  partis  et  ces  opi- 
nions s'équilibrent  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  société.  (Foy.  Partis,  Propagande.) 

Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Partis,  Passions  poUtiques. 

RÉBELLION.  On  entend  par  rébellion  l'acte 
de  résistance  d'un  individu  ou  de  plusieurs  à 
l'autorité  légitime  agissant  dans  la  limite  de 
son  pouvoir.  Notre  Code  pénal  qualifie  d'atten- 
tat l'attaque  contre  le  pouvoir  suprême  de 
l'État,  qui  met  en  œuvre  la  guerre  civile,  et 
spécialement  de  rébellion  l'attaque  ou  la  ré- 
sistance contre  des  actes  isolés  de  la  puissance 
publique,  lorsque  l'une  ou  l'autre  ne  consiste 
que  dans  des  faits  locaux  et  des  violences  ins- 
tantanées. Nous  pensons  que  l'attentat  contre 
l'État  (art.  91  et  suiv.  du  Code  pénal)  est  mieux 
nommé  insurrection  {ooy.  ce  mot)  ou  révolte. 
Les  insurgés  sont  donc  ceux  qui  attaquent  le 
gouvernement  dans  1^  but  de  le  renverser,  et 
les  rebelles  ceux  qui  refusent  de  lui  obéir.  Il 
est  vrai  que  la  rébellion  devient  promptement 
insurrection.  La  distinction  existe  donc  sur- 
tout à  l'origine,  mais  les  définitions  exactes 
sont  nécessaires  à  la  langue  politique. 

La  définition  du  Code  pénal  (art.  209)  com- 
prend dans  la  rébellion  non-seulement  des 
actes  de  résistance,  mais  aussi  des  actes  d'at- 
taque. La  loi  pénale  avait  besoin  de  cette  ex- 
tension afin  d'atteindre  tous  les  gestes  du 
rebelle,  et  il  est  clair  qu'il  n'est  pas  possible 
d'organiser  la  résistance  contre  la  force  pu- 
blique, sans  l'attaquer,  soit  en  même  temps, 

II. 


soit  peu  de  temps  après.  Mais  que  cette  défini- 
tion légale,  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  peine,  ne  nous  trompe  pas  sur 
le  véritable  caractère  de  la  rébellion.  La  rébel- 
lion est  au  fond  et  dans  son  principe  un  refus 
d'obéissance  qui  se  manifeste,  soit  par  la  vio- 
lence et  les  voies  de  fait,  soit  par  la  résistance 
passive. 

Il  n'y  a  rébellion  que  si  la  force  publique 
contre  laquelle  les  rebelles  se  soulèvent,  agit 
pour  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  légiti- 
mes de  l'autorité  ou  de  la  justice.  C'est  là 
l'élément  essentiel  de  la  rébellion.  Lorsque  les 
agents  de  la  force  publique  agissent  en  dehors 
de  leur  droit  ou  excèdent  leurs  pouvoirs,  la 
résistance  n'est  plus  de  la  rébellion.  Ce  principe 
était  écrit  dans  le  droit  romain  [ooy.  loi  5,  au 
Code  De  jure  fisci)  :  il  était  même  enseigné 
dans  notre  droit  par  Jousse  (Traité  des  mat. 
crim.,  t.  IV,  p.  79).  Dans  ce  cas,  l'acte  de  l'a- 
gent est  un  acte  de  force  brutale.  Mais  la  pré- 
somption de  légalité  est  pour  l'agent,  et  c'est 
à  celui  qui  s'est  cru  en  droit  de  résister  à 
prouver  la  cause  d'excuse  ou  de  justification. 
De  plus,  quand  Tofficier  public  agit  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  l'irrégularité  de 
forme  qui  entacherait  le  titre  ou  les  opérations 
ne  saurait  constituer  une  excuse,  parce  qu'a- 
lors l'agent  ne  commet  pas  de  violence,  et 
qu'au  fond  le  titre  et  les  opérations  sont  lé- 
gaux. Mais  si,  par  exemple,  l'agent  prétend 
effectuer  une  arrestation  hors  du  cas  de  fla- 
grant délit,  ou  opérer  une  saisie  sans  jugement, 
la  résistance  est  un  acte  de  légitime  défense, 
pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  les  bornes  de 
la  stricte  nécessité. 

Ce  sont  là  les  cas  de  rébellion  les  moins 
graves.  C'est  la  petite  rébellion.  La  rébellion, 
dans  son  plus  grand  développement,  va  beau- 
coup plus  loin  que  de  contester  les  actes  d'un 
gendarme  ou  d'un  commissaire  de  police;  elle 
conteste  le  gouvernement  même  dont  ils  exé- 
cutent les  ordres  :  elle  élève  contre  lui  les 
mêmes  objections  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir  que  nous  supposions  tout  à  l'heure 
contre  les  officiers  publics.  Il  faut  appliquer 
ici  le  même  principe  quant  à  la  légitimité  de 
la  résistance.  La  théologie  catholique  a  établi 
depuis  des  siècles  que  le  droit  de  résistance 
existait  contre  l'extrême  tyrannie,  dans  les  li- 
mites de  la  stricte  nécessité.  Voy.,  du  reste, 
le  mot  Résistance  [Droit  de)  pour  tout  ce  qui 
concerne  cette  matière.  L'étude  de  la  rébellion 
se  trouvera  heureusement  réduite  à  ce  que 
nous  appelions  la  petite  rébellion,  ou  simple 
résistance  contre  les  actes  isolés  des  fonction- 
naires publics. 

La  rébellion,  nous  l'avons  dit,  peut  se  pro- 
duire sans  violences  ni  voies  de  fait  et  être 
entièrement  passive.  Ainsi  les  infractions  à  cer- 
taines obligations  légales  sont,  à  notre  avis, 
des  actes  de  rébellion.  Si  un  commandant  de 
la  force  armée  refuse  de  la  faire  agir,  quoiqu'il 
en  soit  requis  légalement  par  l'autorité  civile, 
il  mérite  à  notre  sens  la  qualification  de  rebelle 
tout  autant  que  le  malheureux  qui  reçoit  un 
huissier  à  coups  de  poing.  Le  Code  pénal  pour- 
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tant  (art.  234)  ne  considère  pas  ce  refus  d'o- 
béissance comme  un  acte  de  rébellion.  Il  l'as- 
simile, tout  en  lui  appliquant  une  peine  un  peu 
plus  élevée,  au  fait  des  témoins  et  des  jurés 
qui  allèguent  une  excuse  fausse  pour  ne  pas 
se  présenter  devant  la  justice.  Nous  pensons 
que  ce  rapprochement  est  inexact,  car  dans  le 
premier  cas  les  inlérèts  compromis  sont  beau- 
coup plus  graves  que  dans  le  second.  Le  Code 
pénal  n  a  voulu  voir  de  rébellion  que  là  où  il  y 
a  violences  et  voies  de  fait.  La  résistance  pas- 
sive contre  un  ordre  donné  légalement  peut 
être  quelquefois  aussi  coupable  que  la  vio- 
lence, et  amener  des  résultats  non  mons  con- 
traires à  l'ordre  public.  F.  A.  Hélie. 

Comparez  :  Insurrection,  Résistance  (Droit  de),  Bel- 
ligérants, Reconnaissance. 

RECENSEMENT.  Des  recensements  ou  dé- 
nombrements de  la  population  ont  été  faits  de 
temps  immémorial  ;  la  Bible  en  mentionne, 
mais  ne  les  approuve  pas  toujours.  Les  Orien- 
taux ont  conservé  des  préjugés  contre  ces 
opérations  si  nécessaires  dans  chaque  État.  Il 
est  heureux  que  les  contrées  chrétiennes  ne 
les  partagent  pas,  car  il  est  bien  des  cas  où  il  est 
vraiment  indispensable  de  connaître  le  chifl're 
de  la  population. 

L'opération  n'est  pourtant  pas  aussi  facile 
qu'on  pourrait  croire,  les  systèmes  ont  varié 
et  l'accord  entre  les  hommes  spéciaux  est  de 
date  récente.  Autrefois  on  comptait  surtout  la 
population  de  droit,  c'est-à-dire  des  habitants 
domiciliés  ou  établis  à  demeure  fixe,  qu'ils 
soient  présents  au  moment  de  l'opération  ou 
temporairement  absents;  actuellement,  c'est  la 
population  de  fait  qu'on  relève. 

La  population  de  fait  est  celle  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  se  trouve  dans  chaque  localité, 
qu'elle  soit  «  sédentaire  »  ou  «  flottante  ».  Un 
Bordelais  ou  un  Lillois  qui  séjournerait  à  Paris 
au  moment  du  dénombrement,  serait  compris, 
dans  le  premier  système,  parmi  les  habitants 
de  Bordeaux  ou  de  Lille,  et  dans  le  second 
système,  avec  la  population  flottante  de  Paris 
(comme  voyageur). 

Pour  compter  la  population  de  fait,  il  con- 
vient que  la  constatation  de  la  présence  se 
fasse  le  même  jour  (la  même  nuit)  dans  toute 
l'étendue  du  territoire.  Pour  ce  but,  avant  le 
jour  fixé  par  le  gouvernement,  des  bulletins 
sont  adressés  à  tous  les  chefs  de  ménage,  qui 
sont  tenus  de  les  remplir.  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  méthode  anglaise,  et  nous  croyons  pou- 
voir la  recommander.  Nous  ne  reculons  même 
pas  devant  la  nécessité  d'édicter,  comme  ce 
pays,  une  peine  de  police  contre  ceux  qui  re- 
fusent le  renseignement  ou  le  donnent  d'une 
manière  inexacte.  En  Allemagne,  on  a  essayé 
de  remplacer  les  bulletins  de  ménage  par  des 
bulletins  individuels,  mais  nous  ne  savons  pas 
encore  si  l'expérience  a  réussi. 

Dans  certains  pays,  par  exemple  en  France, 
l'opération  dure  en  fait  plusieurs  semaines, 
car  ces  agents  vont  de  maison  en  maison.  Ce 
procédé  comporte  un  plus  grand  nombre  d'er- 
reurs, et  surtout  de  doubles  emplois,  que  l'au- 


tre. Le  voyageur  peut  être  compté  en  deux 
endroits  à  la  fois. 

Dans  beaucoup  de  contrées  on  compte,  en 
même  temps  que  les  habitants,  les  bestiaux, 
les  maisons,  les  usines,  et  on  profite  de  la  cir- 
constance pour  recueillir  encore  d'autres  ren- 
seignements, M.  B. 

Comparez  :  Population,  Statistique. 

RÉCIPROCITÉ.  La  réciprocité  est  en  quel- 
que sorte  le  contraire  des  représailles  {voy). 
Quand  un  Étal  nous  cause  un  dommage,  nous 
lui  faisons  quelquefois  subir  un  dommage  ana- 
logue, ou  identique,  à  titre  de  représailles, 
pour  obtenir  justice;  quand  il  fait  jouir,  chez 
lui,  nos  concitoyens  d'un  avantage,  nous  ac- 
cordons souvent  à  titre  de  réciprocité  le  môme 
avantage,  chez  nous,  à  ses  nationaux.  Ou  aussi 
nous  promettons  à  des  sujets  étrangers  les 
avantages  dont  jouissent  nos  nationaux,  si 
l'État  étranger  veut  nous  en  accorder  autant 
chez  lui.  Ainsi  donc,  les  représailles  sont  un 
moyen  de  coercition,  la  réciprocité  est  une 
récompense. 

Nous  préférons  à  la  réciprocité  une  législa- 
tion bbérale  qui  donne  sans  s'informer  si  elle 
reçoit  en  échange.  Mais  si  l'on  a  besoin  d'agir 
sur  les  pays  étrangers,  la  réciprocité  est  moins 
barbare  que  les  représailles.  Nous  espérons  du 
reste  voir  disparaître  ensemble  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  moyens  surannés,  moyens  qui  ne 
sont  guère  plus  employés  qu'en  matière  de 
douanes,  pour  les  passe-ports  et  quelques  au- 
tres des  mesures  les  moins  civilisées  de  notre 
époque  M.  B. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES.  En  atta- 
chant un  sens  exact  au  mot  de  «  récompenses 
nationales»,  il  ne  faut  considérer  comme  di- 
gnes de  ce  nom  que  celles  qui  sont  décernées, 
dans  les  pays  libres  et  au  nom  de  la  nation, 
par  les  mandataires  auxquels  elle  a  délégué  le 
soin,  la  charge  de  la  représenter. 

Les  républiques  de  l'antiquité  ont  su  récom- 
penser les  citoyens  qui  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  sans  confondre  le  respect  dû  à 
la  vertu  civique,  principe  de  leur  existence, 
comme  l'a  dit  Montesquieu,  avec  les  encoura- 
gements qui  développent  le  sentiment  de  l'hon- 
neur dans  les  monarchies  et  la  servilité  vénale 
sous  les  pouvoirs  absolus;  mais  il  était  dans 
l'essence  des  anciennes  sociétés  d'accorder 
moins  aux  mérites  purement  civils,  et  davan- 
tage aux  mérites  mihtaires  qui  étaient  effec- 
tivement d'une  utilité  plus  sensible  dans  des 
temps  où  la  civilisation  ne  faisait  pas  son  che- 
min par  les  voies  de  la  paix. 

La  Grèce,  plus  polie  que  Rome,  ouvrait  à 
Athènes  le  Prytanée  où  les  citoyens  utiles 
étaient  nourris  aux  frais  de  PÉtat,  sans  avoir 
nécessairement  servi  leur  patrie  sur  les  champs 
de  bataille.  Rome,  dont  les  mœurs  ne  s'adou- 
cirent guère  qu'au  moment  où  l'empire  devait 
les  corrompre,  ne  nous  a,  pour  ainsi  dire,  laissé 

1.  Nous  avons  en  vain  cherché  ce  mot  dans  les  trai- 
tés des  droits  des  gens  et  dans  les  Dictionnaires  poli- 
tiques français,  anglais,  allemands. 
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que  le  souveDir  de  ses  récompenses  de  sol- 
dats. C'étaient  toujours  des  insignes  honorifi- 
ques, soit  le  trophée,  soit  le  mniscus  (bande- 
lettes attachées  à  la  coitTure),  soit  les  phalerœ 
(ornements  de  la  cuirasse),  soit  le  torques 
(collier  flottant  sur  la  poitrine),  soit  encore  et 
surtout  la  couronne.  Les  plus  éclatantes  des 
récompenses  étaient  Tovation  et  le  triomphe. 
Le  général  triomphateur  perlait  aussi  une  cou- 
ronne. Il  y  avait  trois  couronnes  triomphales  : 
la  guirlande  de  feuilles  sans  les  baies  du 
laurier,  ou  la  corona  insignis,  la  couronne 
d'or  tenue  par  un  officier  public  sur  la  tête 
du  vainqueur,  et  la  couronne  d'or  dite  ex- 
pressément provincialis,  qui  était  envoyée 
par  les  provinces  et  qui  n'était  qu'un  présent 
précieux.  La  couronne  d'ovation  ou  ovalis 
était  une  guirlande  de  myrte;  la  couronne 
d'olivier,  o/etf^2;îa,  s'accordait  aux  soldats  eux- 
mêmes  et  généralement  à  quiconque  avait  fa- 
cilité la  victoire,  même  par  de  simples  avis. 
La  couronne,  «  obsidionale  »  ou  graminea,  faite 
sur  le  lieu  même  de  gazon  ou  de  fleurs  sau- 
vages, était  décernée  par  l'armée  ou  par  la 
Tîlle  assiégée  au  chef  qui  la  délivrait  de  l'en- 
nemi. La  couronne  murale  récompensait  le 
courage  du  soldat  qui  escaladait  le  premier  la 
muraille  de  la  ville  à  prendre;  la  couronne 
castrensis  ou  vallaris,  celui  du  soldat  qui,  le 
premier,  forçait  les  palissades  d'un  camp.  Les 
marins  dignes  d'un  prix  recevaient  la  cou- 
ronne classica,  appelée  aussi  navalis  ou  nau- 
tica.  Toutes  ces  récompenses  sont  des  hon- 
neurs de  soldat.  La  couronne  civique  elle-même 
était  presque  toujours  une  récompense  mili- 
taire décernée  au  Romain  qui  avait  sauvé  la 
vie  d'un  Romain  sur  le  champ  de  bataille,  mais 
elle  n'était  tressée  que  de  feuilles  et  de  glands 
de  chêne,  et  sa  simplicité  la  rendait  précieuse 
dans  les  temps  où  le  luxe  d'Asie  n'avait  pas 
fait  dégénérer  les  institutions  de  la  sauvage 
liberté  latine. 

Vinrent  les  empereurs,  et  les  armées  en  masse 
reçurent  le  donalivum,  comme  le  congiarium 
était  jeté  sous  la  gueule  populaire.  Les  terres, 
le  blé,  l'argent,  voilà  de  quels  honneurs  les 
Césars  nourrirent  l'orgueil  de  Rome.  Cette  gra- 
cieuse idée  de  couronner  les  têtes,  contempo- 
raine des  premiers  temps  de  l'art  antique,  de- 
vait toutefois  survivre  à  la  décrépitude  du 
monde  puïen.  C'est  encore  avec  des  couronnes 
de  lierre  que  nous  récompensons  les  vertus 
naissantes  de  nos  enfants,  et  plût  à  Dieu 
qu'une  couronne  de  lauiier  uu  de  chêne  satis- 
fit ceux  d'entre  nous  qui  sont  assez  heureux 
pour  servir  quelquefois  l'inlérêt  public. 

La  Constitution  de  1791  réserve  au  seul 
pouvoir  législatif  le  droit  «  d'établir  les  lois 
d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur  ou 
décorations  purement  personnelles  seront  ac- 
cordées â  ceux  qui  ont  rendu  des  services  à 
l'État  «  et  de  «  décerner  les  honneurs  publics 
à  la  mémoire  des  grands  hommes  ».  Voilà  en- 
fin, dégagée  des  intérêts  monarchiques,  la  doc- 
trine de  la  récompense  véritablement  natio- 
nale. Nous  y  souscrivons  de  tout  notre  cœur, 
car  nous  no  croyons  pas  que  les  hommes 


puissent  se  passer  encore  de  distinctions, 
mais  nous  ne  les  admettons  que  personnelles 
et  décernées  par  la  nation  elle-même.  A  les 
faire  sanctionner  par  une  loi,  on  y  gagne  au 
moins  de  ne  pas  les  avilir  par  leur  nombre 
même.  Une  guerre  à  outrance  éclate  bien- 
tôt entre  la  République  française  et  l'étran- 
ger. La  Convention  n'oifre  ni  écus  ni  dotations 
aux  citoyens  qui  se  font  les  soldats  de  la  li- 
berté; elle  ne  leur  donne  que  des  armes  d'hon- 
neur. Bonaparte,  une  fois  maître  de  la  France, 
ne  songe  pas  d'abord  aux  mérites  civils,  car  il 
ne  laisse  inscrire  que  ceci  dans  la  Constitution 
de  l'an  VllI  :  «  11  sera  décerné  des  récompenses 
nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu  des 
services  éclatants  en  combattant  pour  la  Répu- 
blique. »  Mais  bientôt  le  nom  de  la  République 
est  effacé,  et  cette  promesse  de  récompenses 
nationales  aboutit  à  des  distributions  d'or  et  de 
châteaux.  Il  n'est  plus  question  d'honneur  dé- 
sintéressé ni  de  vertu  civique,  et,  sous  pré- 
texte de  prendre  dans  les  ruines  du  passé  tous 
les  éléments  conservateurs  des  sociétés,  l'en- 
fant de  la  révolution  affuble  ses  généraux  des 
titres  d'une  noblesse  nouvelle.  La  Constitution 
des  Cent  Jours  châtie  cette  erreur  impériale  en 
disant  :  «  Les  récompenses  nationales  ne  peu- 
vent être  accordées  que  par  une  loi.  »  C'est  à 
l'article  112;  l'article  9  avait  aboli  les  titres 
nobiliaires. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  récompenses  na- 
tionales qu'au  lendemain  de  nos  révolutions 
on  a  décernées  en  masse  à  ceux  qui  en  ont 
préparé  ou  assuré  la  victoire.  Ce  sont  des  dis- 
tinctions et  des  signes  passagers.  Mais  puis- 
qu'il faut  encore,  dans  un  État,  que  les  services 
soient  encouragés,  c'est-à-dire  que  les  mérites 
soient  récompensés,  souhaitons  que  les  satis- 
factions matérielles  ne  gâtent  plus  la  pureté 
de  l'orgueil  de  celui  que  la  patrie  couronne. 
Le  sentiment  pubhc  n'est  pas  favorable,  dans 
les  temps  où  nous  vivons,  aux  propositions 
faites  pour  payer  avec  de  l'argent  ni  même 
avec  des  titres,  les  actions  des  citoyens  dignes 
d'être  imités.  La  plus  haute  récompense,  de- 
puis 1789,  c'est  encore  la  déclaration  qu'on  a 
bien  mérité  de  la  patrie.  Quelquefois  la  nation 
elle-même,  sans  attendre  ce  qu'en  auront  dé- 
libéré ses  représentants,  se  charge  de  publier 
sa  reconnaissance.  Quand  un  Mirabeau  mourut 
sur  sa  foudre  éteinte,  le  peuple  de  1789  sut 
l'anoblir  en  menant  ses  funérailles.  On  a  vu,  le 
jour  de  la  pompe  funèbre  du  poëte  Béranger, 
mort  sans  décorations,  que  ce  peuple  n'a  pas 
changé  de  cœur;  et  lorsque,  pour  l'exciter  à 
doter  richement  des  chefs  d'armée  qui  ne  sont 
pas  des  Curius  et  des  Fabricius,  on  lui  a  dit 
que  le  mérite  périra  si  on  ne  veut  pas  le  pen- 
sionner. Tacite  répondait,  ce  grand  Tacite,  mal 
traduit  quelquefois  :  «  Adeo  virluies  iisdem 
temporibus  optime  œstimantur  quibus  facil- 
lime  gig7iuntur.  —  Rien  n'est  aisé  comme 
d'estimer  et  d'honorer  les  vertus  civiques,  aux 
temps  heureux  où  la  patrie  les  voit  naître 
d'elles-mêmes.  »  Paul  Boiteau. 

Kotre  collaborateur  s'est  placé  à  un  point 
de  vue  purement  idéal,  qui  ne  nous  déplaît 
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pas,  mais  qui  n'est  pas  pratique.  Les  récom- 
penses, pour  être  recherchées,  doivent  causer 
une  satisfaction  durable.  Les  hommes  sont 
ainsi  faits  :  classez-les,  et  vous  trouverez  un  ou 
deux  idéalistes  par  100,000  habitants;  tous  les 
autres  sont  des  réalistes.  Ils  ne  demanderont 
pas  tous  à  être  récompensés  en  châteaux  ou 
en  argent  comptant,  mais  ils  voudront  du 
moins  que  le  vote  qui  leur  décerne  le  bien 
mérité  de  la  patrie  ne  soit  pas  composé  uni- 
quement de  verba  volant,  mais  qu'il  s'incor- 
pore en  un  titre  ou  un  ruban,  c'est-à-dire  en 
un  signe  extérieur  permanent.  Et  comme  un 
État  est  une  chose  tout  à  fait  réelle,  c'est  aux 
réalités  qu'il  faut  songer.  Seulement,  l'expres- 
sion Récompense  nationale  peut  avoir  un  sens 
plus  ou  moins  large.  Nous  ne  voudrions  pas 
remployer  pour  les  récompenses  que  le  gou- 
vernement distribue  au  mérite  ordinaire^  mais 
l'appliquer  seulement  aux  récompenses  dé- 
cernées à  un  mérite  hors  ligne,  à  un  grand 
service  rendu.  Pour  cette  sorte  de  récompense 
il  faudrait  un  procédé  plus  solennel,  et  le  vote 
de  l'Assemblée  législative  serait  à  sa  place;  ce 
qui  n'empêcherait  pas  de  faire  consister  la  ré- 
compense en  un  objet  sufïlsamment  matériel. 
Malheureusement,  en  ce  monde,  en  France  ou 
en  Allemagne,  en  Angleterre  ou  en  Amérique, 
on  ne  voit  guère  récompenser  que  des  mili- 
taires ;  a-t-on  jamais  songé  au  mérite  civil, 
scientifique,  artistique,  si  ce  n'est  longtemps 
après  la  mort  du  personnage?  Faisons  remar- 
quer, en  terminant,  qu'élever  une  statue  c'est 
honorer  une  mémoire,  mais  ce  n'est  pas  ré- 
compenser. Personne  n'est  stimulé  à  l'action 
par  les  statues  qu'il  attend  de  la  postérité. 

M.  B. 

Comparez  :  Fêtes  nationales.  Panthéon. 

RECONNAISSANCE  INTERNATIONALE.  Il 

est  d'usage  que  les  princes  notilient  leur  avè- 
nement au  trône  aux  États  avec  lesquels  ils 
«ont  en  relation.  11  en  est  de  même  de  tous  les 
nouveaux  gouvernements.  Dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jirince  qui  succède  régulièrement  et  pacifique- 
ment, on  répond  par  des  félicitations,  quelque- 
fois par  l'envoi  d'ambassadeurs  plus  ou  moins 
extraordinaires.  D'autres  fois  on  se  contente  de 
donner  acte  de  la  notification  et  d'accuser  ré- 
ception. Il  est  même  des  cas  où,  lors  d'un 
changement,  aucune  formalité  n'est  remplie, 
on  se  met  en  relation  avec  le  nouveau  gouver- 
nement et  on  le  reconnaît  ainsi  de  fait. 

La  reconnaissance  internationale  avait  autre- 
fois une  portée  bien  plus  grande  que  de  nos 
jours.  Le  dogme  de  la  souveraineté  nationale 
n'était  pas  encore  accepté,  si  ce  n'est  par  quel- 
ques novateurs  hardis,  et  le  droit,  la  justice, 
la  loi  se  résumaient  dans  la  volonté  du  prince. 
C'était  l'époque  où  un  roi  altier  pouvait  dire  : 
VÉlat,  c'est  moi. 

Actuellement  il  est  admis  qu'un  peuple  est 
indépendant  par  le  seul  effet  de  son  droit  pro- 
pre, et  abstraction  faite  de  toute  reconnais- 
sance. Qu'il  surgisse  demain  une  île  dans  l'At- 
lantique, que  des  populations  abordent  et  s'y 


établissent,  qu'elles  se  constituent  en  société 
politique  indépendante  et  choisissent  un  gou- 
vernement, cette  lie  formera  un  État  aussi  lé- 
gitime et  aussi  régulier  qu'un  autre.  La  recon- 
naissance internationale  n'est  au  fond  que  \% 
constatation  d'un  fait,  constatation  qui  n'exige 
aucune  formalité.  En  entrant  en  relation  avec 
le  Japon,  avec  la  Birmanie,  ou  avec  telle  autre 
contrée  que  son  éloignement  a  garantie  jus- 
qu'alors contre  les  entreprises  de  l'Europe,  il 
n'est  venu  à  l'idée  de  personne  de  commencer 
par  reconnaître  le  gouvernement  avec  lequel 
on  allait  traiter.  Il  existait,  cela  suffisait,  et  eo 
traitant  avec  lui,  on  le  reconnaissait  implicite- 
ment. 

Dans  des  cas  pareils,  le  doute  n'a  jamais  pu 
surgir;  il  s'est  élevé  quelquefois,  lorsque,  par 
suite  de  révolutions  intérieures,  un  gouverne- 
ment a  été  remplacé  par  un  autre.  On  ne  con- 
testait pas  l'indépendance  de  l'État,  mais  on 
croyait  légaliser  ou  légitimer  le  nouveau  gou- 
vernement en  le  reconnaissant,  et  souvent  on 
avait  des  raisons  de  famille,  d'intérêt  ou  autres, 
pour  ne  pas  aller  jusque-là.  Le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  mieux  compris,  a  fait 
taire  tous  ces  scrupules.  La  reconnaissance 
n'implique  plus  une  approbation,  et  les  pays 
étrangers  n'ont  pas  à  distinguer  entre  le  gou- 
vernement de  droit  et  le  gouvernement  de/atV; 
ils  ne  sont  pas  juges  du  droit.  Si  le  gouverne- 
ment paraît  établi,  si  la  nation  l'accepte,  et 
surtout  si  elle  l'a  nommé,  il  a  foute  la  légiti- 
mité nécessaire  pour  être  reconnu. 

Ainsi,  la  reconnaissance  n'ajoute  rien  au 
droit  à  l'existence  d'un  État;  c'est  seulement 
un  moyen  de  faciliter  les  relations  internatio- 
nales. L'État  non  reconnu  est  censé  ne  pas 
exister  pour  celui  qui  juge  à  propos  de  lui 
rester  étranger;  mais  s'il  résulte  des  inconvé- 
nients de  cette  absence  de  rapports,  les  deux 
États  en  souffrent.  Toutefois  le  dommage  est 
plus  grand  pour  l'État  qui  refuse  la  reconnais- 
sance que  pour  celui  qui  en  reste  privé.  L'Es- 
pagne ne  perdit  rien  du  fait  que  l'empereur  de 
Russie  ne  voulait  pas  reconnaître  Isabelle  II, 
tandis  que  Nicolas  P'"  s'est  mis  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  une  influence  sur  l'Espagne. 
De  plus,  c'était  la  Russie  qui  devait  finir  par 
céder,  et,  en  pareil  cas,  plus  la  bouderie  a  été 
longue,  plus  il  en  coûte  de  se  réconcilier.  Or, 
il  faudra  bien  en  arriver  à  la  reconnaissance. 

Nous  venons  de  parler  de  gouvernements 
établis  par  suite  d'un  changement  profond, 
violent  ou  pacifique,  dans  la  constitution  d'un 
État.  Mais  avant  que  les  nouveaux  pouvoirs 
publics  soient  bien  assis,  plusieurs  cas  peu- 
vent se  présenter,  et  nous  devons  les  passer 
en  revue. 

D'abord,  il  peut  y  avoir  un  «  gouvernement 
provisoire  ».  On  n'accrédite  jamais  un  agent 
diplomatique  officiel,  ambassadeur  ou  ministre, 
auprès  d'un  gouvernement  provisoire;  mais 
l'on  peut  donner  à  un  agent  plus  ou  moins 
oRlcieux  des  pouvoirs  d'entrer  en  relations,  de 
se  concerter  avec  lui,  de  traiter  pour  toutes 
choses  urgentes.  Au  fond,  cet  agent  sera  un 
ambassadeur  privé  des  immunités  honorifiques 
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dont  jouissent  habituellement  les  représentants 
des  puissances  étrangères.  Du  reste,  bien  des 
nuances  sont  possibles  ici,  selon  les  circons- 
tances et  la  manière  de  les  apprécier. 

Puis,  deux  partis  peuvent  se  disputer  le  pou- 
voir. Tant  qu'il  y  a  doute  sur  le  succès  défini- 
tif, les  gouvernements  étrangers  ne  connais- 
sent que  celui  auprès  duquel  ses  agents  ont  été 
accrédités.  Le  nouveau  gouvernement  n'existe 
pas  encore,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  recon- 
naître. D'ailleurs,  si  l'on  entrait  prématurément 
en  relation  avec  les  chefs  d'une  insurrection, 
le  gouvernement  encore  établi  aurait  le  droit 
de  se  considérer  comme  offensé.  Lorsqu'on  se 
hâte  trop  de  reconnaître,  c'est  souvent  pour 
pouvoir  aider  ou  intervenir. 

Le  troisième  cas  à  considérer,  c'est  lors- 
qu'une partie  du  territoire,  une  province,  une 
colonie,  veut  se  détacher  de  l'État  dont  il  faisait 
partie  jusqu'alors.  Si  ce  territoire  est  victorieux 
dans  la  lutte  au  point  que  son  indépendance 
est  reconnue  même  par  l'État  dont  il  se  déta- 
che, aucun  doute  ne  saurait  naître  pour  les 
pays  étrangers  :  la  reconnaissance  est  alors  la 
simple  constatation  d'un  fait  patent.  Si  la  paix 
n'est  pas  conclue  formellement,  chaque  État 
étranger  appréciera,  à  un  moment  donné,  si  le 
territoire  qui  prétend  être  indépendant  a  ac- 
quis une  consistance  politique  sufTisante  pour 
présenter  les  garanties  d'avenir.  Mais  on  ne 
devra  pas  perdre  de  vue  que  l'État  menacé  de 
perdre  une  province  verra  toujours  avec  dé- 
plaisir qu'on  considère  la  séparation  comme 
un  fait  accompli,  et  selon  les  circonstances,  il 
protestera  ou  se  déclarera  offensé.  Un  pays 
puissant  ne  fera  pas  attention  à  ces  réclama- 
tions, mais  un  pays  faible  usera  de  prudence. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  recon- 
naître l'indépendance  d'une  contrée  au  mo- 
ment où  l'insurrection  débute,  constitue  un 
véritable  casus  belli.  On  ne  reculera  devant 
la  guerre  que  si  l'iusulte  vient  d'un  État  trop 
puissant. 

Eu  1861,  une  situation  nouvelle  a  été  intro- 
duite dans  le  droit  des  gens,  c'est  la  recon- 
naissance comme  belligérants.  On  n'en  a  en- 
core (1874)  qu'un  seul  exemple,  celui  qui  a 
reconnu  comme  belligérants  les  États  confé- 
dérés luttant  pour  se  séparer  des  États-Unis. 
{Voy.  Belligérants.) 

On  comprend  que,  reconnaître  comme  belli- 
gérants les  États  du  Sud  de  l'Union  améri- 
caine, c'était  fermer  les  ports  anglais  aux  na- 
vires de  guerre  des  États  du  Nord;  c'était  un 
acte  d'hostilité  indirecte.  Personne  ne  s'y  est 
trompé  ;  on  sympathisait  avec  les  confédé- 
rés, non  parce  qu'on  considérait  leur  cause 
comme  juste,  mais  parce  qu'on  avait  besoin  de 
leur  coton.  Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  quel 
emploi  on  pourra  faire  un  jour  de  la  demi-re- 
connaissance dont  nous  venons  de  citer  l'exem- 
ple encore  unique,  mais  instinctivement  nous 
considérons  le  précédent  comme  fâcheux.  11 
pourra  encourager  plus  d'une  fois  des  mécon- 
tents ou  des  opprimés  à  s'insurger,  sans  qu'on 
juge  à  propos  de  venir  à  leur  aide  autrement 
que  par  ce  secours  indirect,  que  nous  ne  pou- 


vons nous  empêcher  de  considérer  comme 
une  sorte  d'intervention,  peut  être  sans  risque, 
mais  plus  généralement  sans  honneur  ni  profit. 

Lorsqu'un  État  ne  reconnaît  pas  un  change- 
ment dans  la  constitution  d'un  autre,  les  rela- 
tions diplomatiques  cessent,  comme  dans  la 
guerre,  et  les  sujets  des  États  boudeurs  sont 
recommandés  aux  bons  soins  d'un  État  allié  ; 
ils  sont  alors  protégés  officieusement  au  lieu 
de  l'être  officiellement.      Maurice  Blogk. 

Comparez  :  BeUigérants,  Indépendance,  Insurrec- 
tion. 

RECOURS  POUR  ABUS  ou  APPEL  COMME 
D'ABUS,  h'ahus  est  l'empiétement  du  pouvoir 
spirituel  sur  le  temporel,  ou  du  temporel  sur 
le  spirituel;  c'est  l'usage  excessif,  illégal,  d'une 
faculté,  d'un  droit,  soit  de  la  part  d'un  ecclé- 
siastique dans  ses  fonctions,  soit  de  la  part 
d'un  fonctionnaire  laïque  en  ce  qui  louche 
l'exercice  d'un  culte.  Le  recours  pour  abus 
(suivant  les  termes  dont  se  sert  avec  raison  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  de  préférence  à  l'an- 
cienne et  impropre  ÏQvaiwle  appel  comme  d'abus 
qui  a  pourtant  prévalu  dans  l'usage)  peut  être 
défini  une  dénonciation  d'excès  de  pouvoir 
faite,  autrefois  au  Parlement,  aujourd'hui  au 
conseil  d'État,  soit  par  la  partie  publique,  soit 
par  l'ecclésiastique  plaignant.  A  en  croire  Pas- 
quier  et  d'autres  légistes,  cette  action,  cette 
procédure,  serait  une  invention  merveilleuse, 
et  le  nerf  principal,  la  clef  de  voûte  de  la  so- 
ciété française,  palladium  Galliœ.  Si  cette 
naïve  admiration  a  eu  dans  le  passé  sa  raison 
d'être,  on  a  quelque  peine  à  la  comprendre  de 
nos  jours,  lorsqu'on  voit  de  quelle  manière 
s'emploie  celte  arme  empruntée  à  l'arsenal  de 
l'ancien  régime.  Eu  effet,  même  en  admettant 
que  la  doctrine  de  «  l'Église  libre  dans  l'État 
libre  »  ne  puisse  pas  encore  être  substituée  à 
celle  de  l'union  et  de  la  solidarité  de  l'État  et 
de  l'Église,  qu'est-ce  donc  qu'un  pourvoi  qui 
aboutit,  dans  la  plupart  des  cas,  à  la  déclara- 
tion pure  et  simple  qu'il  y  a,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
abus,  sans  autre  sanction,  sans  autre  répression 
du  fait  délictueux,  même  en  cas  de  récidive  ? 
Chaque  fois  que  ce  recours  a  été  exercé  (et 
c'est  presque  toujours  par  la  partie  publique 
et  en  vertu  d'une  décision  du  gouvernement),' 
on  s'est  demandé  à  quoi  bon  un  pareil  jeu  de 
justice  ;  car  on  a  pu  voir  clairement  que  cette 
vaine  démonstration  allait  précisément  contre 
son  but.  Qu'il  s'agit  d'une  question  de  refus  de 
sépulture,  de  mandement,  de  discours  pasto- 
ral, de  correspondance  entre  évêques  (ce  sont 
les  espèces  habituelles),  il  a  toujours  été  évi- 
dent que  le  gain  de  cause  ne  profitait  guère  au 
temporel  victorieux,  et  que  le  spirituel,  atteint 
et  convaincu  de  faute,  n'en  était  ni  plus  affecté 
ni  plus  sage  :  en  d'autres  termes,  le  recours 
comme  d'abus  a  toujours,  plus  ou  moins,  fait 
l'effet  d'un  coup  d'épée  dans  l'eau. 

C'est  qu'au  fond  le  recours  pour  abus  est 
une  exception  au  droit  commun,  née  d'un  état 
de  choses  qui  n'est  lui-même  qu'un  empiéte- 
ment réciproque  entre  le  temporel  et  le  spiri- 
tuel, consacré  et  organisé  par  un  compromis 
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non  moins  dommageable  à  l'un  qu'àTautre  (on 
s'en  aperçoit  de  plus  en  plus),  et  qui  se  nomme 
Concordat  ou  Arlicles  organiques.  La  protection 
que  l'Élat  convient  d'accorder  au  spirituel  a 
pour  corollaire,  pour  condition,  une  sorte  d'as- 
sujettissement de  celui-ci  à  des  règles  particu- 
lières dont  l'inobservation  entraîne  la  pour- 
suite en  abus.  Or,  il  y  a  des  pays  où  les  cultes 
ne  sont  point  protégés,  où  ils  sont  entière- 
ment indépendants  de  l'État,  comme  en  Amé- 
rique, en  Belgique  ;  là,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server M.  Dalioz,  le  recours  pour  abus  est  in- 
connu, le  droit  commun  règne.  La  religion  n'y 
est  pas  suspectée  d'être  un  instrumentiun 
regni;  le  clergé  et  l'Élat  n'y  sont  pas  tour  à 
tour  soupçonnés  de  complaisances  l'un  pour 
l'autre  ;  les  positions  y  sont  nettes,  les  attitu- 
des y  sont  franches,  et  l'on  n'y  assiste  pas  à 
ces  étranges  formes  de  procéder  que  Jious 
connaissons  trop  en  France  et  où,  en  vérité,  il 
n'y  a  de  bénéfice  pour  personne.  Ce  quin'em- 
péche  pas  que  parfois  aussi,  df^ns  ces  pays 
mêmes,  la  police  des  cultes  ne  présente  au 
gouvernement  de  graves  difficultés,  témoin 
l'affaire  de  l'évêque  Mermillod  avec  le  conseil 
d'État  de  Genève  (1873)'.  Mais  la  solution  de 
ces  questions  tend  de  jour  en  jour  à  se  sim- 
plifier. Charles  Rkad. 

RECOUSSE  ou  RESCOUSSE.  Reprise  d'une 
personne  ou  d'une  chose  enlevée  par  force  et 
spécialement  la  reprise  d'un  navire  sur  des 
étrangers  par  un  autre  navire  de  la  môme  na- 
tion. —  Recherche  d'un  bâtiment  ennemi  qui 
a  fait  une  prise.  [Voy.  Prises.) 

En  droit  civil,  on  rangeait  dans  les  recous- 
ses  le  retrait  lignager,  et  cette  sorte  de  rachat 
d'une  propriété  qu'on  nomme  aujourd'hui  ré- 
méré. J.  DE  B. 

RECRÉANCE  (Lettre  de).  Ce  mot  a  une 
double  signification  dans  le  langage  diploma- 
tique. Il  s'emploie  pour  désigner  les  lettres 
qu'un  prince  envoie  à  son  ambassadeur  ou  mi- 
nistre pour  les  présenter  au  prince  d'auprès 
duquel  il  le  rappelle  ;  il  désigne  aussi  les  let- 
tres qu'un  prince  donne  à  l'ambassadeur  ou 
ministre  rappelé  pour  les  remettre  au  prince 
qui  le  rappelle.  11  est  d'usage  que  le  ministre 
rappelé  présente  dans  une  audience  soit  pu- 
blique, soit  privée,  ses  lettres  de  rappel  et 
fasse  un  discours  de  congé.  11  reçoit  ses  let- 
tres de  recréance,  des  passe-ports*  pour  lui  et 
les  personnes  de  sa  suite,  et  quelquefois  des 
présents.  A  son  audience  de  congé,  il  peut 
aussi  présenter  son  successeur  ou  le  ministre 
ou  chargé  d'affaires  qui  doit  le  remplacer.  Si, 
après  avoir  reçu  des  lettres  de  recréance,  il  lui 
parvient  des  ordres  de  son  gouvernement  qui 
lui  prescrivent  de  rester,  il  faut  ordinairement 
de  nouvelles  lettres  de  créance.  En  cas  de  més- 
intelligence survenue  entre  les  États,  les  mi- 
nistres reçoivent  quelquefois  l'ordre  de  partir 
sans  présenter  de  lettres  de  rappel,  sans  re- 


cevoir celles  de  recréance,,  et  sans  prendre 
congé'.  E.  P. 

RECRUTEMENT.  Le  recrutement  a  été  traité 
aux  mots  Armée  et  Remplacements,  il  ne  nous 
reste  qu'à  ajouter  ici  une  observation. 

En  principe,  tous  les  citoyens  doivent  le  ser- 
vice militaire,  en  fait,  presque  partout  le  sort 
décide  lequel  d'entre  eux  acquittera  réellement 
«  l'impôt  du  sang  ».  L'intervention  du  sort  est 
motivée  par  la  durée  du  service  combinée  avec 
le  nombre  des  jeunes  gens  qui  atteignent  l  age 
de  la  conscription.  Ce  nombre  dépasse  le  chif- 
fre du  contingent  annuel,  et  le  choix  arbitraire 
dégénérerait  trop  vite  en  privilège  on  laisserait 
trop  de  jeu  à  la  corruption.  Le  sort  empêche 
toute  injusiice  volontaire,  préméditée.  Mais, 
disent  quelques  auteurs,  il  ne  fait  pas  cesser 
l'inégalité  et  par  conséquent  il  produit  une  in- 
justice involontaire,  qu'on  devrait  atténuer  en 
demandant  une  somme  d'argent  à  ceux  que  le 
sort  favorise.  Telle,  en  clTet,  a  été  la  loi  eu 
France  de  1798  à  1818,  et  cette  loi  n'a  été 
abolie  que  parce  qu'elle  ne  rapporlait  pas  assez. 
Ce  motif  nous  parait  bien  faible  dans  un  pays 
où  l'on  tient  tant  à  la  rigueur  des  principes.  11 
fallait  maintenir  la  compensation  en  argent  à 
la  charge  de  ceux  que  le  sort  a  exemptés  du 
service  personnel,  dût-on  ne  leur  demander 
que  10  centimes.  [Voy.  un  cas  analogue, moins 
concluant  cependant,  au  mot  Mines,  relative- 
ment au  payement  d'une  redevance  pour  la 
surface.) 

La  compensation  a  été  maintenue  en  Suisse, 
on  la  pratique  en  Russie  [voy.  ce  mot),  et  il 
est  surprenant  qu'elle  n'existe  pas  en  Prusse, 
où  le  remplacement  n'est  pas  admis  et  où  le 
numéro  élevé  ne  libère  pas  en  droit,  mais  seu- 
lement en  fait.  Une  des  objections  les  plus 
plausibles  qu'on  ait  présentées,  c'est  la  diffi- 
culté d'évaluer  le  montant  de  la  compensation. 
Doit-on  fixer  tous  les  ans  une  somme  détermi- 
née, la  même  pour  tous,  payable  en  une  fois? 
faut-il  la  fixer  à  tant  par  année,  selon  la  durée 
du  service,  ou  doit-on  la  rendre  proportionnelle 
à  la  fortune  présumée  du  jeune  homme  ou  de 
ses  parents  ?  C'est  là  une  question  que  nous 
nous  bornons  à  poser.  L'infirme  doit-il  payer 
une  compensation  ?  Cela  dépend  du  degré  et 
de  la  nature  de  l'infirmité.  Si  elle  n'empêche 
pas  l'exercice  d'une  industrie,  si  le  jeune  homme 
a  de  la  fortune,  elle  ne  molive  en  aucune  façon 
l'exemption.  Ainsi  un  aveugle  indigent  doit  être 
libéré,  non  parce  qu'il  y  a  droit,  mais  parce 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  malérielle 
de  remplir  son  devoir  d'une  façon  ou  de  l'autre. 
Tant  que  le  service  militaire  en  temps  de  paix 
ne  sera  pas  purement  volontaire,  tous  les  ci- 
toyens devraient  être  égaux  devant  le  devoir. 
Or,  dans  l'organisation  telle  qu'elle  existe,  il  y 
a  une  inégalité  choquante  :  les  uns  portent 
tout  le  poids  du  service  militaire,  et  les  autres 
en  sont  complètement  exemptés  et  ne  payent 
ni  sang,  ni  argent.  C'est  remplacer  la  justice 


1.  Cela  prouve  qii'en  Suisse  l'église  et  l'iÉtai  sont 
loin  d'être  séparés.  M.  B. 


1.  Kliiber,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  §  229. 
De  Martens,  édition  Vergé,  t.  II,  n"  210. 
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r)?.v  le  liasard.  (La  nouvelle  législation  militaire 
française  atténue  Tinégalité,  mais  ne  la  fait 
pas  disparaître.) 

(  Voy.,  pour  plus  de  détails,  la  discussion  des 
lois  du  19  fructidor  an  Yl  (1798)  et  du  17  ven- 
tôse an  VIII,  du  21  mars  1832;  les  lois  des 
8  nivôse  et  8  fructidor  an  XIll  ;  les  discussions 
dans  la  Chambre  en  1842,  1843  et  1848;  Joffrès, 
Études  sur  le  recrutement  de  V armée,  1842. 
et  Nouvelles  Études,  1846,  Paris,  Dumaine; 
Knies,  Die  Dienstleistung  der  Soldaten  und  die 
Mangel  der  Conscriptionspraxis,  Fribourg  en 
Brisgau,  1860.  Ce  livre  est  analysé  dans  la 
ZeUsc.hrift  des  Sfaf.  Bureau's,  de  M.  E.  Engel, 
1864,  numéro  où  Ton  trouvera  aussi  des  ren- 
seignements très-intéressants  sur  la  Prusse  et 
la  Suisse  et  l'indication  de  plusieurs  ouvrages 
allemands.  Nous  avons  donné  de  nombreuses 
indications  semblables  pour  la  France  au  mot 
Recrutement  de  notre  Dictionnaire  de  V Admi- 
nistration française,  Paris,  Berger-Levrault.) 

M.  B. 

RÉCUSATION.  Merlin  la  définit  :  Faction  par 
laquelle  on  refuse  de  reconnaître  un  juge,  un 
officier  public,  ou  un  expert. 

G  est  une  matière  plutôt  juridique  que  poli- 
tique. Nous  devons  toutefois  en  dire  quelques 
mots  à  raison  de  Pimportance  politique  et  so- 
ciale des  institutions  judiciaires  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rattache. 

Le  droit  de  récusation  a  pour  base  philoso- 
phique rimpartialité  absolue  sans  laquelle  le 
juge  ne  rendrait  pas  bonne  justice  Les  plus 
intègres  peuvent  se  laisser  aller,  malgré  eux 
et  à  leur  insu,  à  des  préventions  qui  les  em- 
pêchent de  voir  Pexacte  vérité  des  choses.  La 
loi  ne  peut  y  pourvoir  d'une  manière  absolue, 
car  ces  préventions  peuvent  naître  de  mille 
circonstances  impossibles  à  déterminer,  ou 
simplement  d'une  nature  trop  ardente  et  qui 
se  passionne  dans  un  sens  ou  dans  Fautre 
avant  d'avoir  suffisamment  pesé  le  pour  et  le 
contre.  Les  plus  louables  sentiments,  la  pas- 
sion du  bien,  la  haine  du  mal,  peuvent  être  la 
cause  de  ces  entraînements.  L'intérêt  person- 
nel, PalTection  pour  ses  proches  ou  ses  amis, 
un  sentiment  de  vengeance  ou  d'inimitié  peu- 
vent avoir  des  résultats  analogues.  Parfois 
même  le  plus  scrupuleux  jugerait  mal  par  la 
crainte  d'être  soupçonné  de  partialité  en  fai- 
sant triompher  la  bonne  cause  au  succès  de 
laquelle  lui  ou  les  siens  auraient  quelque 
intérêt. 

Le  droit  de  récuser  son  juge  clans  certains 
cas  se  rencontre  dans  presque  toutes  les  lé- 
gislations. A  Rome,  il  s'exerçait,  dans  les  ju- 
gements dits  publics,  par  les  formules  :  Himc 
nolo,  timidus  est;  ou  Ejero,  iniquus  est.  Elle 
était  péremptoire,  en  ce  qu'on  n'était  pas  tenu 
de  justifier  le  motif  de  la  récusation.  En  France, 
Fancien  droit  admettait  la  récusation,  mais  sans 
règles  fixes  jusqu'aux  ordonnances  de  1666  et 
1667  qui  en  tracèrent  quelques-unes.  Elles 
ont  été  reproduites  et  complétées  par  le  Code 
de  procédure  civile  (art.  44  à  47,  378  à  396). 
Les  principales  causes  pour  lesquelles  un  plai- 


deur peut  récuser  son  juge,  sont  la  parenté  et 
l'alliance  avec  l'une  des  parties  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain;  un  procès  du  juge 
ou  de  ses  proches  sur  pareille  question  on  avec 
Fune  des  parties;  les  conseils  précédemment 
donnés  par  le  Juge  sur  le  différend;  une  ini- 
mitié capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties,  etc. 
Le  juge  qui  sait  la  cause  de  récusation  en  sa 
personne  doit,  indépendamment  de  toute  de- 
mande des  parties,  la  soumettre  au  tribunal, 
qui  décide  s'il  doit  s'abstenir. 

On  reconnaît  que  la  récusation  peut  s'exer- 
cer de  la  même  manière  et  pour  les  mômes 
causes  en  matière  criminelle.  Mais  on  rencon- 
tre en  outre,  au  grand  criminel,  un  genre  de 
récusation  tout  spécial,  celui  que  le  ministère 
public  et  Faccusé  peuvent  exercer  sur  un  cer- 
tain nombre  de  jurés.  Elle  est  dite  péremptoire, 
parce  qu'à  la  différence  de  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  comme  autrefois  à  Rome, 
elle  s'exerce  sans  énonciation  de  motifs.  Les 
règles  en  sont  tracées  dans  les  articles  399  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que,  à  mesure  qu'on 
tire  au  sort  le  nom  des  jurés,  l'accusé  ou  son 
conseil  d'abord,  puis  le  ministère  public,  peu- 
vent les  récuser  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste 
plus  que  douze,  nombre  nécessaire  pour  cons- 
tituer le  jury. 

En  Angleterre,  le  droit  de  récusation  a  beau- 
coup plus  d'étendue,  ce  qui  s'explique  par  le 
motif  que  le  soin  de  composer  les  listes  de  ju- 
rés est  entièrement  abandonné  à  l'arbitraire  du 
shérif,  délégué  du  pouvoir.  Aux  États-Unis,  où' 
elles  sont  uniquement  dressées  par  voie  de  ti- 
rage au  sort,  le  droit  de  récusation  péremptoire 
n'existe  que  dans  le  cas  où  l'accusation  peut 
avoir  pour  conséquence  la  peine  de  mort  ou  la 
prison  perpétuelle.  Dans  tous  les  autres  cas, 
Faccusé  n'est  admis  qu'à  proposer  des  récusa- 
tions motivées.  A.  Audoy. 

RÉFÉRENDAIRE.  Avant  1789,  on  confondait 
sous  le  nom  de  lettres  royaux  de  nombreux 
actes  de  Fautorité  royale  qui  avaient  pour  but 
soit  d'exercer  la  juridiction  gracieuse  ,  soit 
même  d'intervenir  dans  les  débats  d'intérêt 
privé  pour  modifier  les  compétences,  ajourner 
ou  entraver  des  poursuites;  telles  étaient  les 
lettres  de  grâce,  abolition,  rémission,  rescision, 
attache,  légitimation,  committimus,  noblesse, 
répit,  représailles,  etc.  Toutes  ces  lettres  de- 
vaient être  scellées,  et  les  personnes  qui  les 
avaient  obtenues  avaient  à  en  poursuivre  la  dé- 
livrance devant  une  commission  présidée  par 
un  maître  des  requêtes  et  dépendant  de  la 
chancellerie.  On  appelait  référendaires  des 
officiers  qui  faisaient  à  cette  commission  le 
rapport  des  lettres  de  justice  qui  devaient  s  y 
expédier.  Une  déclaration  de  1609  leur  enjoi- 
gnait de  vaquer  continuellement  à  l'examen  de 
toutes  lettres  qui  se  présentaient  pour  être 
scellées  et  d'en  rapporter  fidèlement  les  diffi- 
cultés concernant  l'observation  des  lois,  cou- 
tumes et  arrêts  des  cours  souveraines. 

On  trouvera,  au  besoin,  de  plus  amples  dé- 
tails sur  les  référendaires  des  chancelleries  de 


776 


RÉFÉRENDAIRE. 


—  REFERENDUM. 


France,  dans  l'ouvrage  de  Joly,  Des  Offices  de 
la  France,  t.  I,  liv,  II,  tit.  vu. 

La  simplification  des  procédures,  le  retour  à 
régalité  et  au  droit  commun,  firent  disparaître 
les  référendaires  avec  la  grande  et  petite  chan- 
cellerie ;  FEmpire  rétablit  en  partie  leurs  attri- 
butions; mais  elles  furent  exercées  par  des 
avocats  au  conseil  d'État,  chargés  de  pour- 
suivre, moyennant  des  droits  réglés  par  décret 
du  4  décembre  1809,  les  diverses  affaires  sur 
lesquelles  le  conseil  du  sceau  des  titres  était 
appelé  à  délibérer,  collation  de  noblesse  par 
lettres  patentes,  constitution  de  dotations,  de 
majorats,  etc.  La  Restauration  appela  le  con- 
seil du  sceau  des  titres,  commission  du  sceau, 
et  remplaça  les  avocats  par  des  référendaires 
dont  la  plus  active  occupation  devint  la  pour- 
suite, alors  fort  en  vogue,  d'armoiries  pro- 
pres à  rappeler  les  distinctions  nobiliaires  de 
l'ancien  régime.  —  Depuis  l'ordonnance  du 
15  juillet  1814,  les  référendaires  ont  fait  l'ob- 
jet de  diverses  dispositions  législatives  et  no- 
tamment de  l'article  35  de  la  loi  du  28  avril 
1816  qui  fixe  leurs  émoluments.  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  ils  sont  chargés  exclu- 
sivement de  poursuivre  la  délivrance  des  lettres 
patentes  relatives  aux  collations,  transmissions 
et  confirmations  de  titres,  de  former  les  de- 
mandes concernant  les  investitures,  échanges, 
réductions  et  annulations  de  majorats  et  dota- 
tions devant  le  conseil  du  sceau  des  titres  qui, 
à  son  tour,  a  remplacé  la  commission  du  sceau, 
en  vertu  du  décret  du  8  juin  1859.  Ils  sont 
appelés  à  verser  au  Trésor  les  droits  de  sceau, 
sur  les  autorisations  de  versement  qui  leur 
sont  délivrées  par  le  secrétaire  général  et  le 
directeur  des  affaires  civiles,  dans  les  demandes 
de  changement  de  nom,  naturalisation,  ad- 
mission à  domicile,  autorisation  de  service  à 
l'étranger,  dispenses  pour  mariages,  etc.  Ac- 
tuellement, les  référendaires  sont  des  officiers 
ministériels  et  grossissent  à  ce  titre  la  liste 
des  nouveaux  patentables  atteints  par  la  loi  du 
18  mai  1850.  (Tableau  6). 

Sous  la  Restauration  et  la  monarchie  de  Juil- 
let, on  appelait  grand  référendaire  un  pair  de 
France  choisi  par  le  roi  et  chargé  d'apposer  le 
sceau  de  la  Chambre  des  pairs  à  tous  les  actes 
émanés  d'elle,  ainsiqu'aux  expéditions  déposées 
aux  archives.  Il  avait  en  outre,  sous  l'autorité 
de  la  Chambre,  la  police  du  palais  et  de  ses 
dépendances  et  délivrait  aux  pairs  de  France 
des  passe-ports  et  des  certificats  de  vie.  Un 
décret  du  28  janvier  1852  avait  nommé  pour  le 
Sénat  un  grand  référendaire  dont  aucun  acte 
spécial,  a  notre  connaissance,  n'avait  déterminé 
les  attributions.  11  y  a  aussi  des  référendaires 
à  la  Cour  des  comptes,  et  en  Allemagne  le 
titre  est  donné  dans  le  cas  que  nous  avons  fait 
connaître  au  mot  Organisation  administra- 
tive. Casimir  Fournier. 

REFERENDUM  (ad).  Lorsque  des  agents  di- 
plomatiques sont  mis  en  demeure  de  répondre 
sur  un  point  qui  n'était  pas  compris  dans  leurs 
instructions,  ils  demandent  à  en  référera  leurs 
supérieurs.  Ils  prennent  également  ad  réfé- 


rendum toute  proposition  qui  dépasse  les  limi- 
tes prévues  pour  la  négociation. 

REFERENDUM.  Ratincatlon  par  le  peuple  des 
lois  votées  par  les  conseils  législatifs.  Le  mot 
est  suisse,  mais  l'usage  existe  aux  États-Unis 
quoique  seulement  pour  les  constitutions, 
tandis  que  dans  la  république  helvétique  le 
peuple  est  appelé  à  ratifier  de  simples  lois'. 
Quand  on  veut  pratiquer  à  la  lettre  le  gouver- 
nement du  pays  par  le  pays,  il  est  naturel  de 
consulter  l'ensemble  des  citoyens  aussi  sou- 
vent que  possible.  Théoriquement,  c'est-à- 
dire  quand  on  s'en  tient  à  la  logique  abstraite, 
on  ne  trouve  aucune  objection,  maii>  quand  on 
envisage  la  réalité  des  choses,  on  en  rencontre 
de  très-fortes.  Par  exemple  : 

1®  Faut-il  soumettre  au  peuple  toutes  les  lois 
ou  seulement  des  catégories  de  lois,  et  les- 
quelles ?  Pourquoi  ne  pas  le  consulter  aussi 
sur  les  simples  règlements  administratifs  ? 

2°  Est-il  possible  d'espérer  qu'on  trouvera 
dans  la  nation  beaucoup  d'hommes  compétents 
pour  voter  en  connaissance  de  cause?  Ne  sait- 
on  pas  que,  même  dans  les  chambres,  les  lois 
spéciales  sont  votées  de  confiance  par  un  grand 
nombre  de  membres  ?  Et  même  pour  les  lois 
politiques  et  administratives,  comment  peu- 
vent-elles être  appréciées  par  des  hommes  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  et  n'ayant  par  consé- 
quent aucune  idée  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  assemblées  délibérantes? Ce  sont 
donc  des  législateurs  non  éclairés  qui  juge- 
ront en  dernier  ressort  le  vote  du  législateur 
éclairé.  En  Suisse,  tous  les  électeurs  savent 
lire  et  écrire,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
aux  États-Unis,  ni,  par  exemple,  en  France.  Du 
reste,  quand  on  sait  lire  et  écrire,  on  n'est  pas 
encore  en  état  de  se  faire  un  jugement  sur 

1.  C'est  en  1869  que  le  référendum  a  commencé  à 
fonctionner  dans  les  cantons,  s'il  faut  en  croire  le 
Journal  officiel  (français)  du  16  novembre  1809.  Nous 
lui  empruntons  ce  qui  suit  : 

Le  «  référendum  » ,  ou  ratification  par  le  penple 
suisse,  des  lois  votées  par  le  conseil  cantonal,  a  été  mis 
en  application  pour  la  première  fois  les  31  octobre  et 
7  novembre  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich. 
Trois  lois  ont  été  soumises  à  l'approbation  de  la  popu- 
lation bernoise.  La  première  modifie  le  système  élec- 
toral en  ce  qui  concerne  la  votation,  et  en  établit  un 
nouveau  à  peu  près  analogue  à  celui  qui  existe  en 
France;  elle  supprime  le  vote  qui  se  faisait  dans  les 
églises  après  l'ofSce,  pendant  le  temps  strictement  né- 
cessaire pour  recueillir  les  sufi'rages  des  électeurs  pré- 
sents, et  y  substitue  le  scrutin  secret  dans  les  bureaux 
électoraux,  avec  un  délai  plus  long  pour  voter.  Cette 
loi  a  été  adoptée  par  environ  32,000  suffrages  contre 
6,000.  Les  deux  autres,  qui  réglementent  la  fabrication 
et  le  commerce  des  eaux-de-vie  et  spiritueux,  ont  été 
ratifiées  par  23,000  et  24,000  voix,  contre  15,000  et 
13,000.  Le  besoin  de  nouvelles  dispositions  législatives 
sur  cette  matière  se  faisait  depuis  longtemps  sentir 
dans  le  canton  de  Berne,  où  la  consommation  des  spi- 
ritueux exerçait,  d'après  les  données  statistiques,  une 
fâcheuse  influence. 

A  Zurich,  le  peuple  avait  à  se  prononcer  sur  quatre 
lois  relatives  à  l'équipement  militaire,  à  la  réduction 
du  prix  du  sel,  à  la  Banque  cantonale,  et  enfin  à  l'é- 
lection des  fonctionnaires.  Ces  lois,  qui  n'ofiFraient 
qu'un  intérêt  purement  local,  ont  été  acceptées  avec 
une  majorité  variant  de  41,000  à  38,000  voix,  contre 
une  minorité  de  4,000  à  8,000. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  referendtim  date  de  plus 
loin  que  de  1869,  car  il  s'est  établi,  si  nous  ne  nous 
trompons,  dès  1803.  {Voy.  Suisse.) 
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toute  chose;  aussi  considérons-nous  ces  con- 
naissances seulement  comme  un  minimum  ca- 
ractéristique, propre  à  servir  de  critérium. 

3°  Les  masses  sont  plus  souvent  influencées 
par  le  sentiment  ou  par  la  passion  que  par  la 
raison. 

4°  Le  référendum  peut  produire  des  agita- 
tions très-supportables  dans  un  petit  pays, 
mais  dangereuses  dans  un  grand.  Comparez  les 
vagues  d'un  lac  suisse  à  celles  de  l'Océan! 

JVous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  les  lois 
ainsi  votées  obtiennent  une  plus  grande  obéis- 
sance. On  transgresse  les  lois  par  intérêt  ou 
par  passion,  et  le  référendum  ne  fait  disparaî- 
tre ni  l'un  ni  l'autre.  Du  reste,  jusqu'à  présent 
cet  usage  ne  semble  avoir  fait  aucun  mal,  mais 
pour  qu'il  n'en  fasse  pas  à  l'avenir,  il  faut  qu'il 
devienne  une  simple  formalité.  [Yoy.  Suisse.) 

Nous  n'admettons  le  vote  d'une  loi  par  le 
peuple  tout  au  plus  que  dans  de  grandes  cir- 
constances tout  à  fait  exceptionnelles,  par 
exemple  pour  l'acceptation  d'une  constitution, 
d'un  roi,  d'une  patrie,  et  nous  ne  l'acceptons 
que  pour  rendre  hommage  à  la  théorie  sans 
être  toujours  convaincu  de  son  utilité.  (Foy. 
Plébiscite.)  M.  B. 

RÉFORMATION. 

DES  RÉFORMATIONS  EN  GÉNÉRAL. 

Rien  en  ce  monde  n'est  immuable.  C'est  en 
vain  que  les  religions  prétendraient  faire  ex- 
ception à  la  règle.  L'histoire  nous  montre  dans 
toutes  des  modifications,  d'abord  insensibles, 
puis  tantôt  lentes,  tantôt  rapides,  décisives  en 
certains  moments,  mais  constantes. 

Quand  le  temps  et  les  hommes  ont  grave- 
ment altéré  une  religion,  si  le  principe  fonda- 
mental, qui  en  était  l'âme,  reste  vivant  et  fort, 
il  réagit,  il  se  défend,  et  tend  à  se  dégager  de 
tout  ce  qui  l'opprime  ou  le  dénature.  Si  en 
même  temps  de  nouveaux  besoins  religieux  se 
présentent,  ils  ne  manquent  jamais  d'entrer  en 
alliance  intime  avec  l'ancien  principe  qui  avait 
été  négligé;  ils  trouvent  en  lui  un  point  de 
départ  et  un  drapeau,  mais  ils  lui  apportent  en 
échange  les  avantages  puissants  de  l'actualité; 
ils  lui  donnent  prise  sur  l'esprit  des  contem- 
porains. De  ces  forces  réunies  naît  alors  ce  qu'on 
appelle  une  réformation. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  réforme 
chrétienne  du  seizième  siècle  soit  la  seule.  Ce- 
pendant, comme  ce  grand  fait  a  inauguré  une 
ère  nouvelle,  comme  il  a  ou  dans  l'histoire  un 
retentissement  immense  et  des  proportions 
plus  vastes  qu'aucun  autre  événement  depuis 
la  chute  de  l'empire  romain,  comme  la  Révo- 
lution française,  plus  dramatique,  quoique  née 
dans  une  zone  plus  restreinte,  peut  seule,  dans 
les  temps  modernes,  rivaliser  de  grandeur  avec 
elle,  l'œuvre  religieuse  du  seizième  siècle  porte, 
par  excellence  et  à  bon  droit,  le  nom  de  la 
réformation.  Mais,  en  général,  on  peut  dire 
que  tout  mouvement  religieux  considérable 
s  cst  donné  pour  être  une  réforme  des  idées 
ou  des  rites  antérieurs  à  lui. 

A  la  vérité,  il  n'en  peut  être  autrement.  Une 


religion  nouvelle  qui  ferait  table  rase,  qui  re- 
nierait tous  les  antécédents  de  la  pensée  et  du 
sentiment  religieux,  serait  absurde  et  impos- 
sible. Elle  ne  trouverait  moyen  de  se  rattacher 
à  rien.  Elle  flotterait  dans  le  vide.  Or,  s'il  y  a 
des  temps  d'arrêt,  il  n'y  a  jamais  solution  de 
continuité  absolue  dans  la  mar^  'M)  de  l'esprit 
humain.  Personne  ne  peut  être  uumis  à  soute- 
nir qu'avant  lui  rien  ne  fût  vrai. 

Bouddha  (Çakya-Mouni)  fut  un  réformateur. 
Mahomet  accepta  Moïse  et  Jésus- Christ  comme 
prophètes  et  prétendit  faire  d'eux  ses  précur- 
seurs. Le  christianisme  ne  devait  et  ne  pouvait 
faire  exception  à  cette  loi  de  l'histoire  et  de 
l'esprit  humain. 

DES  RÉFORMATIONS  CHRÉTIENNES. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  que,  dès  le  pre- 
mier jour  du  christianisme,  le  principe  de  ré- 
formation fut  inhérent  à  , sa  nature,  et  qu'il 
ressort  de  l'essence  même  et  des  origines  his- 
toriques de  la  religion  de  Jésus-Christ. 

Non-seulement  Jean-Baptiste,  en  se  posant 
comme  le  restaurateur  de  l'antique  prophé- 
tisme  juif,  opéra  une  sorte  de  réformation 
préliminaire,  mais  Jésus-Christ  lui-même,  quoi- 
qu'il fût  bien  plus  qu'un  réformateur,  ne  dé- 
daigna nullement  ce  côté  de  son  œuvre.  Il 
déclarait  hautement  qu'il  ne  venait  pas  abolir 
la  loi  et  les  prophètes,  mais  les  porter  atiplus 
haut  degré  de  vérité  et  d'efficace  (TrV/ipwtat). 
Aussi  usait-il  ouvertement  des  deux  procédés 
nécessaires  à  toute  réformation  véritable.  Tan- 
tôt il  innovait  avec  éclat  et  autorité,  et,  en  ce 
cas,  il  employait  cette  formule  hardie  :  Vous 

avez  entendu  quil  a  été  dit  à  vos  pères  

mais  moi  je  vous  dis  (Matth.,  v,  21,  27,  33,  38, 
43).  Tantôt  il  démolissait  l'édifice  immense  et 
compliqué  de  la  théologie  et  de  la  morale  offi- 
cielles ;  il  dégageait  le  principe  ancien  du  mi- 
lieu des  superfétations  traditionnelles  qui  Ten- 
travaient.  Alors,  en  réponse  à  cette  question 
très-nette  :  Pourquoi  tes  disciples  transgres- 
sent-ils la  tradition  des  anciens  ?  il  demandait 
aux  docteurs  de  la  loi  :  Et  vous,  pourquoi  trans- 
gressez-vous le  commandement  de  Dieu  par 
votre  tradition  ?  Enfin,  il  accusait  la  tradition 
non  plus  de  violer  seulement  le  commande- 
ment divin,  mais  de  Vanéantir  (Matth.,  xv,  3  et 
6).  Ces  paroles  montrent  que  le  christianisme, 
dès  l'origine,  compta  parmi  ses  éléments  es- 
sentiels et  constitutifs  une  réaction  religieuse 
contre  l'autorité  de  la  tradition,  si  puissante,  si 
respectée  parmi  les  Israélites. 

Il  en  sera  toujours  de  même  dans  l'Église  ; 
toutes  les  fois  que  des  chrétiens  croiront  le 
fond  primitif  de  leur  religion  dénaturé  par  l'ac- 
tion du  temps,  des  événements  et  des  hommes, 
ils  ne  manqueront  jamais  de  protester  et  de  ■ 
prêcher  une  réforme.  Gomme  ils  l'ont  fait  à  ^ 
maintes  reprises,  ils  le  feront  toujours.  C'est, 
à  nos  yeux,  leur  droit  et  leur  devoir. 

Cest  une  idée  entièrement  fausse  histori- 
quement que  de  se  représenter  l'Église  comme 
unie  et  compacte  jusqu'aux  jours  où,  dit-on, 
les  réformateurs  du  seizième  siècle  la  déchi- 
rèrent eu  deux  parties. 
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Deux  grands  courants  contraires  traversent 
toute  riiisloire  du  christianisme;  d'un  côté,  l'É- 
glise oflicielle,  catholique,  se  constituant  peu 
à  peu  dans  sa  majestueuse  unilé  de  dogmes, 
de  rites  et  de  gouvernement  absolu;  de  l'autre 
côté,  une  série  à  peine  interrompue  de  protes- 
tations successives,  étoutïécs  ou  dénoncées 
sous  l'épithète  flétrissante  d'hérésies,  mais  fai- 
sant explosion  çà  et  là,  avec  toujours  plus  de 
bruit,  de  vigueur  et  d'ensemble,  jusqu'au  jour 
où  la  moitié  de  l'Europe  répudia  i'autorité  ro- 
maine. 

Aux  temps  apostoliques,  il  existait  dans  l'É- 
glise un  parti  tradilionnaliste,  dit  judéo-chré- 
tien, qui  s'e/Forçait  de  conserver  dans  Ju  reli- 
gion nouvelle  le* plus  possible  d'éléments  juifs; 
ce  parti  eut  pour  chef  véritable  Jacques,  dit  le 
Juste,  évôquc  ou  pasteur  de  Jérusalem,  et  pro- 
bablement frère  de  Jésus-Christ.  Saint  Pierre, 
plus  connu  et  plus  influent,  était  considéré 
comme  le  représentant  de  ce  parti,  auquel,  par 
faiblesse,  il  fil  de  grandes  concessions,  qui 
furent  vivement  combattues  et  condamnées 
par  le  chef  du  parti  contraire,  par  l'organe  du 
principe  de  réforme  et  d'émancipation,  par 
saint  Paul.  Ce  dernier  a  raconté  lui-môme,  avec 
une  vivacité  éloquente,  un  des  incidents  de 
cette  grande  lutte  (ép.  aux  Galates,  ii,  1 1  à  19). 
Il  termine  son  récit  par  celte  déclaration  :  Si  je 
rebâtissais  moi-mémo  co  quo  j'ai  démoli,  je 
ferais  voir  que  je  suis  un  prévaricateur .  Dans 
ces  paroles,  on  reconnaît  manifestement  les 
luttes  du  lendemain  d'une  réformation,  et  la 
résistance  qu'opposa  nécessairement  le  prin- 
cipe nouveau  à  la  réaction  soulevée  contre  lui 
par  le  principe  ancien. 

Malgré  son  génie  et  la  vérité,  saint  Paul  ne 
fut  pas  vainqueur  dans  cette  lutte  Le  parti  de 
saint  Pierre,  qui  transigeait  avec  les  judéo- 
chrétiens,  l'emporta  et  une  foule  d  idées  juives 
que  saint  Paul  et  Jésus-Christ  lui-même  avaient 
ou  combattues  ou  spirilualisées,  les  jeûnes, 
le  sacerdoce  et  sa  hiérarchie,  l'idée  malérielle 
du  sacrifice,  s'infiltrèrent  dans  le  christianisme. 
Plus  tard,  l'esprit  éminemment  conservateur, 
ami  de  la  lettre  et  de  la  réglementation  qui 
caractérisait  les  Romains,  introduisit  dans  PÉ- 
glise  une  multitude  d'usages  païens,  incon- 
nus aux  premiers  chrétiens  ou  même  abhorrés 
par  eux,  et  à  la  fin  le  titre  essentiellement  ro- 
main de  Souverain- Pontife,  qui  datait  des  rois 
de  Rome  et  qui  fut  porté  par  Constantin  même 
après  sa  conversion,  passa  aux  évêques  de 
Rome  qui  le  portent  encore. 

Plus  tard,  sous  les  Barbares,  les  serAices 
considérables  rendus  par  le  clergé,  seul  lettré 
et  plus  humain  que  les  laïques,  Fusage  du  latin, 
langue  encore  vivante  et  la  seule  qui  ne  fût  pas 
alors  en  voie  de  formation,  l'oubli  général  de 
l'Evangile,  l'autorité  croissante  des  prêtres  con- 
statée dans  l'acte  même  de  la  communion  par 
le  privilège  de  la  coupe,  dominant  les  con- 
sciences et  les  familles  par  la  confession,  par 
l'absolution  et  par  les  indulgences,  enfin  l'or- 
ganisation de  la  milice  sacrée  complétée  par 
le  célibat  obligatoire,  toutes  ces  causes  et 
d'autres  encore,  aidées  par  l'immense  prestige 


du  nom  de  Rome,  constituèrent  le  pouvoir 
absolu  qui  a  atleint  son  apogée,  au  temporel, 
sous  Grégoire  VU,  et  au  spirituel  sous  le  pape 
Pie  IX,  le  premier  qui,  de  sa  seule  autorité,  ait 
décrété  un  dogme. 

Nous  n'entreprendrons  point  ici  d'énumérer 
les  tentatives  très- nombreuses  d'émancipation 
qui  se  sont  produites  dans  l'Église.  Tandis  que 
le  christianisme  ne  paraissait  se  distinguer  suf- 
fisamment des  autres  religions  et  afiirmer assez 
haut  sa  supériorité  s'il  n'élevait  Jésus-Christ 
jusqu'à  Pégalité  absolue  avec  le  Père,  la  grande 
hérésie  d'Arius  maintint  longtemps  une  doc- 
trine difïérente  d'après  laquelle  le  Christ,  quoi- 
que régnant  à  la  droite  de  Dieu  avant  et  après 
sa  venue  en  ce  monde,  est  subordonné  à  son 
Père.  Adoptée  par  de  puissantes  races  barbares, 
telles  que  les  Visigoths,  cette  hérésie  fut  long- 
temps persistante  dans  le  nord  de  l'Italie  et  de 
l'Espagne,  ainsi  que  dans  le  midi  de  la  France. 
Ces  contrées,  qui,  en  fait  sinon  en  titre,  furent 
aussitôt  ariennes  que  chrétiennes,  reçurent 
plus  tard  des  Cathares  une  tendance  à  demi- 
manichéenne.  11  fallut,  pour  combattre  dans 
cette  région  méridionale  ces  héréiiques  aux- 
quels on  donna  le  nom  d'une  ville  française 
(AIbi),  créer  trois  grandes  institutions  répres- 
sives, les  confréries  des  pénitents  et  l'inquisi- 
tion (fondées  à  Toulouse),  enfin  les  croisades 
dirigées  non  plus  contre  les  païens  ou  des  ma- 
homélans,  mais  contre  des  chrétiens.  Extermi- 
née dans  la  plaine,  Phérésie  se  réfugia  dans 
les  montagnes  d'où  rien  ne  put  Pextirper.  La 
persécution  la  plus  rigoureuse  le  tenta  en  vain. 
La  maison  de  Savoie  ne  réussit  jamais  à  dé- 
truire les  Vaudois  du  Piémont,  et  au  dix-sep- 
tième siècle,  Villars  ne  put  mettre  fin  à  une 
guerre  impuissante  qu'en  traitant  au  nom  de 
Louis  XIV  avec  les  camisards  des  Cévennes. 

La  zone  qui  s'étend  des  Pyrénées  et  du 
Béarn,  où  régna  Jeanne  d'Albret,  jusqu'au  Pié- 
mont, et  qui  traverse  tout  le  midi  de  la  France, 
n'a  jamais  subi  complètement  l'autorité  de 
Rome  :  et  c'est  là  ce  qu'il  y  a  de  vérité  dans 
l'antique  tradition  d'après  laquelle  FÉglise  vau- 
doise  descendrait  directement  et  sans  réforma- 
tion des  apôtres  eux-mêmes. 

Les  tentatives  isolées  de  réforme  furent  fré- 
quentes dans  cette  même  zone  et  y  remontent 
très-haut.  Un  contemporain  de  saint  Jérôme, 
Vigilance,  prêtre  de  Barcelone,  né  au  quatrième 
siècle  dans  les  environs  de  Toulouse,  con- 
damna le  céUbat,  les  jeûnes,  le  culte  des  re- 
liques et  des  saints.  Au  septième  siècle,  Sere- 
nus,  évêque  de  Marseille,  brisa  les  images  dans 
son  diocèse.  Sous  Charlemagne.  les  évêques 
Félix  d'Urgel,  Elipand  de  Tolède,  Claude  de 
Turin  continuèrent  plus  ou  moins  hardiment 
le  mouvement  hérétique.  Au  douzième  siècle, 
en  France  Valdo,  Henri,  Pierre  de  Brueys,  en 
Italie  Arnauld  de  Brescia,  prêchèrent  et  souf- 
frirent pour  la  réforme  de  FÉglise'. 

Dès  lors,  Albigeois  et  Vaudois,  Henricicns  et 
Pétrobrussiens  tinrent  constamment  en  haleine 

1.  Les  Réformateurs  de  la  France  et  de  VltaKe  au 
douzième  siècle,  par  M.  Peyrat.  18G0. 
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l'esprit  de  résistance  et  de  rénovation.  An  qua- 
torzième et  au  quinzième  siècle  il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  vagues  essais.  Déjà  Wiclef 
en  Angleterre,  Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague» 
eu  Allemagne,  en  llalie  Savonarole,  sont  des 
réformateurs.  Le  dernier  répète  sans  cesse  : 
Ecclesia  indiget  reformatione.  Moins  illustres, 
Jean  de  Wesel  à  Eriurt  et  à  Worms,  Jean  Wes- 
sel  à  Cologne,  à  Louvain,  à  Groningue,  et  bien 
d'autres  encore,  semaient  les  germes  de  l'É- 
glise nouvelle.  Le  progrès  des  lumières,  l'in- 
vention de  Timprimerie.  la  renaissance  des  let- 
tres, le  changement  d'équilibre  qu'amena  entre 
les  divers  États  et  entre  les  fortunes  privées 
la  découverte  de  l'Amérique,  rendaient  intolé- 
rable l'ancien  asservissement  des  esprits;  la 
corruption  des  prêtres  choquait  toujours  plus 
vivement  les  consciences.  Les  éminents  servi- 
ces qu'avait  rendus  le  clergé  pendant  des  siè- 
cles barbares  avaient  cessé  d'être  nécessaires. 
Le  schisme  d'Occident  avait  d'ailleurs  affaibli 
le  prestige  séculaire  de  la  papauté.  Les  peuples, 
les  rois,  une  foule  de  prêtres  et  de  docteurs, 
tels  que  Gerson  et  Nicolas  de  Clémanges,  de- 
mandaient à  grands  cris  que  V Église fûtréfor' 
mée  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Des 
conciles  généraux  se  réunirent  à  Pise,  à  Cons- 
tance, à  Bàle,  pour  opérer  cette  réforme,  qui 
échouait  toujours  par  l'opposition  inébranlable 
de  Rome.  En  vain  les  plus  vives  espérances 
saluaient  l'avènement  au  pontificat 'd'/Eneas 
Sylvius  qui,  au  concile  de  Bâle,  avait  été  Pun 
des  plus  ardents  champions  de  la  réforme  à 
opérer.  Devenu  pape  sous  le  nom  de  Pie  II,  il 
se  hâta  de  déclarer  exécrable  et  coupable  de 
lèse-majesté  toute  personne,  fût-elle  de  dignité 
impériale,  royale  ou  pontificale,  qui  en  appel- 
lerait du  pape  à  un  concile  futur.  {Bellar. 
Mag.,  l,  369.)  Le  saint-siège  se  refusa  à  toute 
réforme  jusqu'au  dernier  moment,  et  quand  la 
moitié  de  PEurope  se  sépara  de  lui,  ce  fut  d'a- 
bord malgré  elle  et  parce  qu'il  l'excommunia. 

Enfin  Luther  parut  ;  mais  déjà,  cinq  ans  avant 
qu'il  brûlât  sur  la  place  de  Wittemberg  la  bulle 
par  laquelle  Léon  X  le  condamnait,  un  signal 
beaucoup  moins  éclatant  sans  doute,  mais  qui 
ne  resta  pas  inutile,  était  parti  de  la  France, 
de  Paris,  de  Penceinte  d'une  des  plus  puissan- 
tes abbayes  du  monde,  Saint-Germain  des  Prés. 
Là,  protégé  par  Pabbé  (Briçonnet,  fils  d'un 
cardinal  et  plus  tard  évèquê  de  Meaux),  un 
savant  pieux  et  timide,  Jacques  Lefèvre,  d'É- 
taples,  avait  trouvé  et  pubhé,  dans  un  commen- 
taire sur  les  épîtrec  de  saint  Paul,  la  grande 
doctrine  de  la  justification  par  la  foi.  Dégagé 
des  termes  de  Pécole,  ce  dogme,  qui  rattache 
directement  les  réformateurs  du  seizième  siècle 
à  ceux  du  premier  et  à  saint  Paul,  leur  chef, 
consistait  en  cette  vérité  qui  n'est  pas  dou- 
teuse :  Ce  ne  sont  pas  les  dehors,  les  formes, 
Pautorité  des  hommes,  l'adhésion  à  cette  auto- 
rité, qui  sauvent  et  qui  régénèrent  ;  mais  le 
dedans,  la  vie  intérieure  et  individuelle ,  la 
conscience,  la  foi.  Dès  que  ce  principe,  inau- 

1.  Les  Hé  formateur  s  avant  la  Réforme,  par  M.  Emile 
de  Bonnecbose. 


guré  par  Lefèvre,  eut  été  mis  par  Luther  en 
pleine  lumière,  une  iuinicnso  révolution  se 
trouva  faite  :  le  centre  de  gravité  du  monde 
moral  était  déplacé.  La  suprême  autorité  ne 
résida  plus  à  Rome,  mais  au  fond  de  Pâme  de 
tout  croyant.  Les  esprits  furent  gouvernés,  non 
plus  par  un  fait  politique  et  par  une  puissance 
matérielle,  la  papauté,  mais  par  un  fait  psy- 
chologique, la  foi,  par  une  force  spirituelle,  la 
conscience  individuelle.  Dès  lors  on  pourra 
encore  poser  des  restrictions  au  principe  nou- 
veau, mais  on  n'empêchera  plus  que  Pavéne- 
ment  et  la  souveraineté  de  la  conscience  ne 
soient  un  fait  accompli. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  raconter  l'his- 
toire de  la  Réforme  et  les  circonstances  qui  en 
décidèrent  l'explosion,  comme  la  vente  des 
indrlgences.  Luther,  vaste  et  ardent  génie,  est 
Phomme  le  plus  complet  de  ce  grand  siècle, 
homme  d'action  et  de  cabinet,  de  gouvernement 
et  d'impulsion  populaire,  d'imagination  et  de 
raisonnement,  réunissant  à  l'intrépidité  du 
croyant  l'inspiration  de  Partiste  (surtout  en  mu- 
sique), les  larges  vues  du  penseur,  la  patience 
du  savant,  les  talents  passionnés  et  multiples 
de  Pagitateur  populaire.  11  y  a  dans  sa  grandeur 
quelque  chose  de  grossier  qui  choque  le  goût 
français,  mais  qui  servit  sa  cause  loin  de  lui 
nuire.  Il  fut  dans  l'ordre  religieux  ce  que  fut 
dans  Part  son  contemporain  Michel  Ange.  Il  n'y 
a  guère  de  Français  à  qui  les  œuvres  de  ces 
deux  géants  ne  déplaisent  à  première  vue;  plus 
tard  on  en  sent  l'incomparable  puissance,  sans 
arriver  toujours  à  les  aimer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  doit  pas  méconnaître  Pampleur  libérale  et 
la  hardie  confiance  de  Luther  en  la  vérité.  Par 
là  il  fut  bien  réellement  le  plus  grand  des  éman- 
cipateurs  modernes.  Pour  lui  le  dogme  essentiel, 
c'est  que  le  juste  vivra  par  la  foi;  en  d'autres 
termes,  il  s'est  dégagé  du  réseau  d'observances 
et  de  rites  dans  lesquels  le  principe  d'autorité 
disperse  et  dissipe  les  activités  de  Pâme  ;  il 
les  a  concentrées  au  contraire  dans  Phomme 
intérieur,  il  a  restitué  à  Pindividu  la  libre  dis- 
position des  forces  morales  que  Dieu  lui  a 
données  et  que  nul  ne  doit  lui  ravir.  Luther  ne 
révéla  à  Phumanité  le  secret  de  sa  propre  puis- 
sance que  parce  qu'il  Pavait  trouvée  en  lui- 
même.  11  n'a  vaincu  que  parce  qu'il  avait  éner- 
giquement  lutté.  Il  avait  acquis  à  ses  dépens 
le  droit  de  dire  :  «  Si  le  prêtre  ne  veut  pas 
t'absoudre  et  te  refuse  le  sacrement  de  Pau- 
tel,  laisse  là  sacrement,  autel,  prêtre,  Église  :  le 
véritable  évêque  te  nourrira  lui-même.  «  C'est 
ainsi  qu'il  proclamait  cette  sacrificature  univer- 
selle, ce  sacerdoce  du  laïque  que  saint  Paul 
avait  enseigné  si  hautement  et  qui  fut  une  des 
forces  et  une  des  lumières  du  protestantisme. 

Calvin,  bien  différent  de  Luther,  fut  éminem- 
ment Français  et  poussa  à  l'extrême  quelques- 
unes  de  nos  qualités  nationales,  clarté,  logi- 
que, enchaînement  rigoureux  des  idées,  culte 
exagéré  de  la  théorie,  dédain  de  tout  ce  qu'on 
ne  sent  pas  soi-même,  talent  inné  d'adminis- 
tration, goût  très-vif  pour  la  centralisation,  et 
ce  genre  particulier  d'éfroitesse  qui,  joint  à  une 
rare  profondeur,  a  fait  comparer  certains  esprits 
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à  des  puits  artésiens.  Bien  moins  complet  que 
Luther,  mais  plus  puissant  encore  et  plus  ab- 
solu dans  sa  sphère  plus  étroite,  il  commit 
des  fautes  plus  graves,  emporté  par  une  logi- 
que inflexible  jusqu'à  la  cruauté.  Juriscon- 
sulte encore  plus  que  théologien,  il  intro- 
duisit dans  le  dogme  la  rigueur  juridique  et 
légale  du  droit  romain.  Le  hùcher  de  Servet 
jettera  toujours  sur  sa  mémoire  un  reflet  sinis- 
tre. Rome  ne  peut  lui  reprocher  cette  cruauté 
dont  elle  fut  coupable  comme  lui.  puisque 
Servet  avait  échappé  déjà  par  la  fuite  au  sup- 
plice môme  dont  il  mourut,  et  auquel  un  tri- 
bunal calholiqueTavait  condamné  pour  le  même 
livre.  Ce  sont  les  protestants  qui  ont  le  droit 
de  reprocher  éternellement  à  la  mémoire  de 
Calvin  cette  tache  sanglante  dont  il  souilla  le 
berceau  de  la  Réforme.  Il  y  eut  en  Calvin  un 
homme  de  son  temps,  violent  et  dur,  un  fana- 
tique, en  même  temps  que  Tauslère  et  mer- 
veilleux rénovateur  des  esprits. 

Le  troisième  chef  de  la  Réforme,  et  le  moins 
remarqué,  fut  inférieur  aux  deux  premiers 
dans  le  grand  art  de  discipliner  les  âmes,  mais 
il  fut  plus  sage  qu'eux,  et  son  œuvre  un  peu 
froide,  mais  rationnelle,  gagna  peu  à  peu  dans 
les  esprits,  à  mesure  que  l'édifice  laborieux  du 
dogme  calviniste  tomba  en  ruines,  et  que  les 
formes  luthériennes  perdirent  de  leur  prestige. 

Considérés  comme  écrivains,  les  deux  pre- 
miers ont  contribué  autant  et  plus  que  per- 
sonne de  leur  temps  à  fixer  la  langue  de  leur 
pays.  Comme  théologiens,  ils  sont  au  nombre 
des  plus  grands  que  l'Église  universelle  ait 
jamais  possédés  ;  mais  leur  œuvre,  tout  em- 
preinte de  l'esprit  de  leur  siècle,  est  une  réac- 
tion trop  violente  contre  le  catholicisme  pour 
qu'elle  pût  durer  sans  se  transformer;  et  c'est 
en  cela  surtout  que  l'âme  plus  calme,  les  senti- 
ments plus  justes  de  Zwingle  lui  ont  donné  sur 
eux  un  avantage  réel,  mais  qui  longtemps  lui  a 
nui.  Au  reste,  ce  n'est  point  par  leur  théologie, 
dont  l'influence  a  beaucoup  diminué,  que  ces 
trois  esprits  ont  agi  le  plus  efTicacement  sur 
l'humanité  et  sur  sa  destinée  :  c'est  par  le  prin- 
cipe auquel  ils  ont  donné  une  forme  visible  et 
une  large  place  dans  le  monde,  le  principe  de 
l'individualisme  religieux,  de  la  souveraineté 
absolue  des  consciences  dans  le  domaine  de  la 
foi  ;  hardie  assertion  qui  est  loin  encore  d'avoir 
porté  tous  ses  fruits,  mais  qui  a  émancipé  la 
philosophie  et  la  science,  affranchi  l'esprit  hu- 
main et  ouvert  une  ère  nouvelle,  celle  de  l'his- 
toire moderne.  11  serait  puéril  de  prétendre 
défendre  les  Réformateurs  contre  le  reproche 
d'avoir  préparé  l'avènement  des  glorieux  prin- 
cipes qui,  contestés  de  siècle  en  siècle,  furent 
enfin  proclamés  en  1789.  Les  droits  de  l'hoinme 
et  du  citoyen  ne  pouvaient,  dans  la  situation  où 
le  monde  se  trouvait  sous  l'empire  de  Rome, 
être  constatés,  être  compris,  qu'après  les  droits 
du  chrétien.  Reconnaître  des  droits  à  l'indi- 
vidu, dans  des  questions  universellement  con- 
sidérées comme  les  plus  hautes  et  les  plus  sa- 
crées, c'était  nécessairement,  et  qu'on  le  voulût 
ou  non,  avancer  le  jour  où  dans  les  affaires  de 
ce  monde  l'homme  arriverait  à  exercer  ses 


droits  longtemps  ignorés.  Dès  que  l'individu  a 
pu  être  lui-même  en  face  du  pape,  de  l'Église 
et  de  Dieu,  il  apprit  à  s'aflirmer,  à  se  main- 
tenir devant  les  hommes.  La  notion  romaine  de 
l'homme,  qui  deux  fois  annihila  l'individu  de- 
vant l'État  d'abord  et  ensuite  devant  l'Église, 
se  trouva  enfin  remplacée  par  la  notion  chré- 
tienne et  moderne  de  l'individu  responsable, 
c'est-à-dire  libre  en  tout  ce  qui  n'attente  point 
à  la  liberté  d'autrui.  Le  païen,  l'homme  du 
moyen  âge,  n'était  qu'un  client  de  l'État  ou  uu 
serf  de  i  Église,  et  sa  conscience,  comme  son 
corps,  appartenait  à  son  patron,  à  son  seigneur. 
Le  chrétien,  l'homme  moderne,  doit  être  re- 
devable envers  l'État  et  fidèle  à  l'Église,  mais 
il  est  avant  tout  un  homme,  enfant  de  Dieu  et 
relevant  directement  du  ciel. 

INFLUENCE  DE  LA  RÉFORMATION.  * 

1®  Influence  religieuse.  —  Bellarmin  a  écrit 
qu'avant  l'hérésie  de  Luther  et  de  Calvin  il  n'y 
avait  presque  plus  de  religion  (concio  XXVIII). 
De  nos  joui  s,  M.  de  Rémusat  a  dit  quelque  part, 
avec  une  vérité  profonde,  que  le  résultat  reli- 
gieux de  la  Réforme  fut  un  grand  accroisse' 
ment  de  foi. 

Cela  devait  être,  et  pour  deux  causes  dif- 
férentes. D'abord,  ce  fut  beaucoup  moins  un 
désir  de  liberté  et  le  goût  de  l'examen  qu'un 
besoin  de  foi,  une  aspiration  pieuse  qui  anima 
successivement,  de  saint  Paul  à  Zwingle,  la 
longue  série  des  réformateurs  et  de  leurs  pré- 
curseurs. L'autonomie  de  la  conscience  était 
pour  eux  une  nécessité  morale  de  premier 
ordre.  La  première  liberté  dont  alors  on  sentait 
le  besoin,  et  pour  bien  des  gens  la  seule,  était 
la  liberté  de  croire  et  de  pratiquer  la  religion 
selon  la  volonté  de  Dieu  telle  qu'on  la  compre- 
nait. On  ne  savait  encore  ni  que  toutes  les 
libertés  se  tiennent,  ni  que  la  religion,  qui 
s'empare  de  l'homme  par  ce  qu'il  y  a  en  lui  de 
plus  intime  et  de  plus  profond,  communique 
à  tout  son  être  l'impulsion  plus  ou  moins  libre 
et  le  caractère  plus  ou  moins  élevé  qu'elle 
apporte  avec  elle.  C'est  ce  que  les  faits  ont 
prouvé  depuis. 

Ensuite,  la  Réforme  donnant  à  des  besoins 
religieux  longtemps  gênés  et  comprimés  une 
vaste  carrière,  ils  se  développèrent  avec  ardeur. 
Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  dans  les  rangs 

1.  En  1802,  l'Institut  mit  au  concours  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  a  été  l'influence  de  la  Réformation  de 
Luther  sur  la  situation  politique  des  différents  Etats 
de  l'Europe  et  sur  le  progrés  des  lumières  ?»  Le  prix 
fut  décerné  en  1804  au  remarquable  l^s.sai  de  Charles 
de  Villers  (5'^  édition,  Paris,  1851.)  Quatre  autres  mé- 
moires qui  avaient  été  présentés  furent  imprimés. 
Un  seul,  Discours  sur  l'influence  de  la  Eéformation  de 
Luther,  jugea  défavorablement  cette  influence  ;  il  est 
de  Malleville  fils,  et  parut  à  Paris  en  prairial  an  XII 
en  un  volume  in-8°  de  184  pages.  Ce  travail  avait  ob- 
tenu une  mention  honorable,  ainsi  que  celui  de 
Leuliette.  De  Villers  a  joint  à  son  livre  des  notices 
empruntées  aux  journaux  du  temps  sur  le  travail  de 
Leuliette  et  sur  un  autre  de  N.  Ponce.  Il  fait  mention 
d'un  quatrième  mémoire  par  un  pasteur  de  protes- 
tants français  réfugiés  en  Allemagne,  M.  Descôtes. 
Enfin  il  parle  de  mémoires  ébauchés  par  trois  Alle- 
mands célèbres,  Heeren,  Reinhard  et  Herder,  et 
donne  le  plan  de  l'ouvrage  qu'avait  entrepris  ce  dei'- 
nier.  {Voy.  à  la  suite  de  la  S"  édition  de  VEucki.) 
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des  protestants  que  la  foi  grandit.  Les  catho- 
liques, forcés  de  se  défendre,  devinrent  plus 
instruits,  plus  convaincus,  plus  sérieux.  D'ail- 
leurs leurs  adversaires  leur  donnèrent  plus 
d'une  fois  l'avantage  par  des  erreurs  cho- 
quantes (Luther,  par  sa  doctrine  du  serf  arbi- 
tre et  par  quelques  actes  de  faiblesse  devant 
les  princes  allemands;  Calvin  par  la  prédesti- 
nation, par  son  rigorisme  despotique  et  outré, 
et  par  son  intolérance  impitoyable).  La  con- 
science de  bien  des  catholiques  fut  blessée  de 
ces  exagérations  et  de  ces  fautes  ;  elle  réagit 
avec  force,  et  malgré  des  torts  réciproques, 
malgré  de  grossières  violences  commises  des 
deux  parts,  cette  lutte  otTre  par  moments  le 
spectacle  grandiose  d'âmes  sincères  plaidant 
les  unes  contre  les  autres  des  causes  sacrées 
et  impérissables  qui,  dans  ce  qu'elles  avaient 
de  bon,  n'étaient  opposées  qu'en  apparence. 
Quand  Luther,  exagérant  l'action  de  Dieu  en 
l'individu,  niait  le  libre  arbitre,  on  avait  rai- 
son contre  lui  sur  ce  point,  comme  on  avait 
tort  sur  beaucoup  d'autres,  et  en  pareils  com- 
bats ce  n'est  jamais  ni  l'un  ni  l'autre  des  anta- 
gonistes qui  reste  maître  du  champ  de  bataille, 
c'est  la  vérité. 

Comme  il  arrive  partout  où  il  y  a  antago- 
nisme, non-seulement  le  clergé  du  lendemain 
de  la  Réforme  fut  plus  moral  et  plus  digne  que 
celui  de  la  veille,  mais  le  catholicisme  lui-même 
redevint  plus  religieux  et  plus  chrétien.  Ce  fait 
persiste  à  quelque  degré  partout  où  les  deux 
cultes  sont  restés  en  présence.  Le  remède  le 
plus  simple  à  la  décadence  du  clergé  dans  cer- 
tains pays  tout  catholiques  serait  le  voisinage 
d'églises  protestantes. 

2°  Influence  politique.—  Salutaire  au  progrès 
religieux  de  tous,  adhérents  ou  adversaires, 
la  Réforme  n'a  pas  moins  influé  sur  la  situation 
politique  du  monde.  Nous  n'examinerons  pas 
ici  si  elle  s'accommode  mieux,  comme  on  l'af- 
firme quelquefois,  de  la  forme  républicaine 
que  de  la  monarchie.  11  est  certain  en  tout  cas 
que  la  liberté  seule  lui  convient  et  lui  est  né- 
cessaire, comme  l'air  à  nos  poumons.  Mais  elle 
fleurit  sous  les  gouvernements  les  plus  divers. 

1.  Forme  républicaine. 

Pays-Bas.  —  La  révolution  à  jamais  mémo- 
rable des  sept  Provinces-Unies  contre  Philippe  H, 
et  les  destinées  remarquables  de  ce  petit  État 
sont  une  des  gloires  du  protestantisme. 

Une  fédération  de  hardis  marins  habitant  un 
sol  factice  créé  par  tux  et  défendu  à  grand'- 
peine  contre  les  mers,  osa  briser  le  joug  de 
celui  qu'on  a  appelé  le  Démon  du  Midi,  de  cet 
homme  plus  puissant  que  les  Césars.  Les  ma- 
rins du  Nord  n'ont  pas  la  vie  douce  et  facile 
de  ceux  de  la  Méditerranée.  Endurcis  par  la 
fatigue  et  le  froid,  par  le  péril  et  les  tempêtes, 
ils  doivent  compter  sur  eux-mêmes  ;  tous,  ou 
à  peu  près,  sont  protestants.  En  Hollande,  du 
jour  où  le  duc  d'Aibe  voulut  ravir  aux  con- 
sciences leur  liberté  à  force  de  supplices,  tout 
le  pouvoir  de  son  maître  et  toute  sa  richesse 
ne  purent  le  sauver.  La  force  d'expansion  de 
la  conscience  chrétienne  émancipa  tout  à  la 


fois  la  religion  et  la  patrie.  De  petites  provinces 
séparées  par  les  eaux  se  formèrent  en  répu- 
blique fédérative.  Quand,  de  nos  jours,  la 
politique  de  1815,  ennemie  des  républiques, 
indifférente  aux  formes  religieuses  et  peu  sou- 
cieuse de  l'histoire,  réunit  ces  Pays-Bas  pro- 
testants à  ceux  du  Midi  restés  catholiques, 
cette  œuvre  artificielle  ne  fut  pas  viable.  La 
forme  monarchique  seule  fut  réellement  accep- 
tée, la  maison  d'Orange  était  une  dynastie  na- 
tionale toute  prête  à  régner  et  agréée  d'avance 
par  le  peuple  hollandais  dont  elle  avait  depuis 
des  siècles  épousé  et  dirigé  les  destinées. 
Mais  si  la  monarchie  persista,  si  elle  se  trouva 
solidement  établie  et  voulue  de  tous,  l'union 
avec  un  peuple  catholique,  marqué  à  un  sceau 
tout  différent,  ne  put  durer;  au  bout  de  quinze 
ans  elle  disparut.  On  a  vu  de  nos  jours  renaître 
la  fraternité  entre  les  Hollandais  et  les  Belges, 
mais  c'est  depuis  qu'ils  se  sont  séparés  ;  d'un 
côté  trois  siècles  de  réforme,  de  l'autre  trois 
siècles  de  catholicisme  les  avaient  rendus  trop 
différents  pour  former  une  seule  nation.  Ce 
sont  deux  peuples  frères,  mais  qui  ne  peuvent 
se  confondre. 

Suisse.  —  Un  autre  petit  pays,  qui  doit  non 
à  la  mer,  mais  à  ses  montagnes,  une  constitu- 
tion particulière  et  fédérative,  un  peuple  qui 
professe  deux  religions  et  parle  trois  langues 
différentes,  la  Suisse,  offre  des  exemples  re- 
marquables du  contraste  entre  les  protestants 
et  les  catholiques.  En  notre  siècle  tout  tend  à 
se  modifier  et  à  se  rapprocher;  mais  c'est  un 
fait  constaté  par  un  grand  nombre  de  voyageurs 
des  cultes  divers,  que  les  cantons  protestants 
se  distinguent  à  première  vue  des  cantons  ca- 
tholiques par  un  aspect  remarquable  d'ordrOj 
de  travail  et  de  propreté.  Une  propreté  exquise 
est  une  marque  de  respect  pour  soi-même  et 
peur  ceux  avec  lesquels  on  vit.  L'individua- 
lisme prolestant  a  développé  largement  et  d'une 
manière  très-générale  ce  trait  de  mœurs,  dans 
les  principaux  pays  réformés,  et  particulière- 
ment en  Hollande  et  en  Suisse.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  cette  propreté  recherchée  impose 
des  soins  et  un  travail  incessants,  et  corres- 
pond presque  toujours  à  un  degré  supérieur 
d'instruction,  caractères  tous  répandus  chez 
les  protestants  de  la  Hollande,  de  cerlains  pays 
allemands,  de  la  Suisse  et  du  petit  État  orga- 
nisé par  Calvin. 

Remarquons  à  propos  de  Genève  cette  spé- 
cialité du  principe  protestant,  qui,  au  lieu  de 
tout  envelopper  sous  des  teintes  uniformes, 
fait  partout  ressortir  le  détail,  et  donne  à  l'in- 
dividu ou,  entre  les  peuples,  aux  nationalités 
même  les  plus  restreintes,  à  une  ville  de  troi- 
sième ordre  comme  Genève,  une  physionomie 
tranchée,  une  vie  propre  et  une  influence  intel- 
lectuelle hors  de  toute  proportion  avec  son  im- 
portance matérielle.  Talleyrand  se  moquait, 
lorsque  dans  le  congrès  de  Vienne  il  demandait 
si  Genève  était  une  sixième  partie  du  monde; 
mais  le  nombre  des  hommes  éminenls  qu'elle 
a  produits,  et  le  foyer  de  science  qu'elle  a  en- 
tretenu ont  fait  de  l'imperceptible  république, 
depuis  Calvin  jusqu'à  Rousseau,  et  en  foui  en- 


782 


RÉFORMATION. 


corc  un  des  points  lumineux  qui  brillent  sur 
la  carte  du  monde. 

Amérique.  —  Après  ces  petits  peuples,  une 
république  immeusc  uous  reste  à  examiner, 
les  É(ats-Unis  d'Amérique.  Là  le  principe  indi- 
vidualiste a  porté,  sinon  tous  ses  fruits,  au 
moins  quelques-unes  de  ses  conséquences  les 
plus  extrêmes.  L'État  et  l'Église  n'y  sont  plus 
liés  ensemble,  le  fractionnement  du  protestan- 
tisme en  sectes  y  est  poussé  aussi  loin  que 
possible,  et  certaines  chaires  y  retentissent 
tous  les  jours  de  prédications  où  le  radicalisme 
religieux  semble  atteindre  ses  dernières  limi- 
tes. Théodore  Parker,  mort  en  18G0,  Tun  des 
hommes  les  plus  éminents  du  dix-neuvième 
siècle  malgré  les  excès  de  sa  libre  pensée,  in- 
fluera beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  sur  le 
courant  d'idées  de  nos  successeurs  immédiats. 
Le  régime  de  liberté  illimitée  ne  peut  aboutir, 
à  en  croire  certaines  gens,  qu'à  l'anéaulissc- 
ment  de  la  religion.  Il  n'en  est  rien.  En  France, 
M.  de  Tocqueville  l'a  compris  le  premier,  et 
M.  Prévost-Paradol  a  été  plus  loin  encore  ».  Il  a 
fait  remarquer  que,  seul  aujourd'hui  entre  tou- 
tes les  religions,  le  protestantisme  est  coloni- 
sateur et  pionnier  en  envahissant  les  déserts 
et,  les  forêts,  mettant  l'homme,  presque  seul 
quelquefois,  en  présence  et  en  lutte  avec  une 
nature  vierge,  et  faisant  la  conquête  de  vastes 
étendues  jusqu'ici  inhabitées.  Tandis  que  l'Amé- 
ricain catholique  du  midi  s'efforce  laborieuse- 
ment de  s'assimiler  la  liberté  et  lutte  sans  fruit 
contre  lui-même,  l'Américain  prolestant  du 
nord  s'empare  d'immenses  espaces  inoccupés, 
les  défriche,  y  construit  des  chemins  de  fer  à 
travers  le  vide,  et  y  bâtit  en  quelques  années 
des  villes  bientôt  remplies  d'industrie,  de 
commerce  et  de  vie.  II  y  a  là  pour  le  protes- 
tantisme un  large  avenir,  et  M.  Prévost-Paradol 
a  pu  prédire  sans  risque  d'erreur  que,  par  suite 
de  ces  nombreuses  conquêtes,  la  proportion 
numérique  entre  les  catholiques  et  les  protes- 
tants ne  peut  manquer  de  changer  bientôt  au 
profit  des  protestants. 

En  effet,  chose  remarquable!  un  flot  cons- 
tant d'émigration  apporte  sans  cesse  dans  les 
États-Unis  des  catholiques,  qui  arrivent  animés 
d'un  antagonisme  héréditaire  et  de  griefs  sé- 
culaires contre  le  protestantisme;  je  veux  par- 
ler des  Irlandais.  Or,  la  statistique  a  démontré 
qu'à  peine  débarquée,  ou  au  plus  tard  après 
deux  ou  trois  générations,  la  très-grande  ma- 
jorité  des  familles  irlandaises  est  devenue  pro- 
testante, et  perdue  sans  retour  pour  l'Église 
romaine.  Le  clergé  catholique  et  feu  Parche- 
vêque  de  New-York,  Mgr  Hughes,  ont  plus 
d'une  fois  constaté  ce  fait  et  fortement  décon- 
seillé par  ce  motif  l'émigration  des  Irlandais 
aux  États-Unis.  Cette  puissance  d'absorption 
du  protestantisme  américain  est  surtout  éton- 
nante pour  ceux  qui  connaissent  le  zèle  ac- 
tif, les  immenses  richesses  et  Pabsolue  liberté 
que  possède  à  New-York  le  clergé  catholique  et 
la  position  qu'y  occupait  Parchevèque  Hughes. 

1.  Voy.  son  Introduction  au  beau  livre  de  feu  Samuel 
Vincent  sur  le  Protestantisme  en  France. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  des  États-Unis 
s'applique  avec  moins  de  force,  mais  très- 
réellement,  au  vaste  conlinent  de  PAustralie 
et  à  d'autres  colonies  anglaises.  Dans  l'Inde 
et  en  Chine,  où  le  culte  des  images  pourrait 
sembler  à  beaucoup  de  néophytes  une  transi- 
tion acceptable,  on  remarque,  au  contraire, 
qu'une  réaction  naturelle  pousse  plutôt  les 
esprits  assez  hardis  pour  clianger  de  croyance, 
vers  la  simplicité  et  le  spiritualisme  protestants. 

2.  Forme  monarchique. 

Grande-Bretagne.  —  L'Angleterre,  qui  a  été 
une  république  et  qui  alors  se  trouvait  sous  la 
dominalion  d'une  secte  particulière  du  protes- 
tantisme, mais  qui  est  aujourd'hui  la  plus  as- 
surée peut-être  de  toutes  les  monarchies  du 
globe,  est  demeurée  un  des  grands  foyers  de 
la  Réformation.  Une  certaine  école  d'historiens 
affecte  de  n'attribuer  l'origine  du  protestan- 
tisme anglais  qu'aux  adultères  et  aux  meurtres 
de  Henri  Vlll.  C'est  professer  un  mépris  bien 
profond  pour  la  nature  humaine  que  d'attri- 
buer le  changement  de  foi  de  tout  un  grand 
peuple  à  sa  complaisance  pour  les  sanglantes 
fantaisies  d'un  roi  débauché.  D'ailleurs,  c'est 
faire  au  catholicisme  lui-même  trop  peu  d'hon- 
neur que  de  croire  qu'il  est  tombé  sous  les 
coups  d'un  seul  homme  si  justement  odieux, 
flien  n'est  plus  faux.  Wiclef  et  les  Lollards,  et 
non  Henri  VIII,  sont  les  vrais  initiateurs  de  la 
réforme  anglaise.  Les  meilleurs  historiens  re- 
connaissent que  ce  roi  trouva  son  peuple  à 
demi  réformé.  On  ne  s'expliquerait  pas  autre- 
ment le  succès  et  la  durée  de  la  Réforme, 
malgré  la  sanglante  et  radicale  réaction  qu'o- 
péra la  digne  tille  de  Henri  Vlll,  Marie  Tudor. 
On  oublie  trop  le  règne  trés-court,  mais  fécond, 
d'Edouard  VI  et  la  politique  d'Éiisabeth  qui, 
mauvaise  protestante  au  fond  du  cœur  et 
préférant  en  secret  le  catholicisme,  favorisa 
cependant  la  Réformation  parce  que  son  peuple 
était  protestant  et  voulait  l'être,  et  parce  que 
la  grandeur  de  l'Angleterre  lui  semblait  liée  à 
la  Réforme.  Jamais  nation  chrétienne  n'avait  été 
plus  durement  humiliée  par  le  saint-siége  que 
le  peuple  anglais,  et  cette  race  sifière  qui  avait 
su,  de  si  bonne  heure,  arracher  à  ses  rois  la 
Grande  Charte,  était  moins  faite  que  toute 
autre  pour  porter  le  joug  spirituel  d'un  pontife 
qu'elle  appelle  encore  l'évêque  de  Rome.  Le 
protestantisme  individualiste,  comme  il  Pest 
toujours  et  partout,  prit  en  Angleterre  deux 
formes  distinctes  dont  aucuuô  n'a  pu  écraser 
l'autre,  malgré  les  guerres  des  puritains  et 
malgré  les  représailles  cruelPis  qu'exerça  con- 
tre eux  VÉglise  établie.  Ces  deux  formes,  qui 
correspondent  aux  deux  éléments  vivaces  du 
caractère  anglais,  sont  l'Église  a?iglicane  pour 
l'aristocratie  et  ceux  qui  la  chérissent,  les 
Églises  jiresbytériennes  et  i7idépendantes  pour 
les  montagnards  pauvres  et  libres  de  PÉcosse, 
pour  les  classes  moyennes  et  influentes  en 
Angleterre. 

Il  y  a  peu  d'années,  un  mouvement  remar- 
quable, et  qu'on  a  souvent  mal  compris,  a  eu 
lieu,  non-seulement  en  Angleterre,  mais  sous? 
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d'autres  formes  en  Allemag-ne  et  en  Hollande  : 
ce  fut  une  recrudescence  du  calliolicisme,  et 
de  plus,  chez  les  Anglais,  une  recrudescence  de 
l'esprit  catholique  au  sein  de  l'Église  anglicane. 
Des  ecclésiasliqnes  assez  nombreux  et  quel- 
ques laïques  plus  rares  inclinèrent  de  plus  en 
plus  vers  le  principe  de  l'autorité  sacerdotale, 
vers  ridée  du  pouvoir  surnaturel  et,  pour  ainsi 
dire,  magique  du  baptême  et  de  la  sainte  Cène 
dont  le  clergé  seul  dispose.  Les  plus  avancés 
ont  passé  de  l'école  d'nn  professeur  d'hébreu 
à  Oxford  (le  docteur  Pusey)  à  l'Église  romaine. 
A  cette  nouvelle,  beaucoup  de  catholiques,  et 
peut-être  quelques  protestants  eflrayés,  cru- 
rent la  Réforme  compromise  dans  les  îles  Bri- 
tanniques. Rien  de  plus  naturel  cependant  que 
le  fait  qui  s'est  produit.  Une  liberté  plus  grande 
et  toujours  croissante,  la  douceur  plus  géné- 
rale des  mœurs,  l'apaisement  d'anciennes  ani- 
mosités,  ont  laissé  heureusement  se  produire 
au  grand  jour  des  diversités  qui,  en  d'autres 
temps,  n'eussent  pu  se  manifester.  D'ailleurs, 
les  événements  de  notre  temps  ont  mis  plus 
que  jamais  peut-être  en  opposition  l'esprit  de 
conservation  ou  de  résistance,  et  l'esprit  de 
progrès  ou  de  mouvement.  11  est  tout  simple  et 
très-légitime  que  dans  l'ordre  religieux  comme 
ailleurs  chacun  passe  du  côté  qui  a  ses  sym- 
pathies. Nous  croyons  qu'un  avenir  prochain 
verra  dans  tous  les  pays  les  conversions  bien 
plus  fréquentes,  et  il  y  en  aura  dans  des  di- 
rections contraires.  La  religion  cessera  d'être 
une  question  de  naissance  et  de  géographie , 
et  deviendra  une  affaire  de  conscience  et  de 
libre  choix. 

L'Angleterre,  après  tout,  est  une  magnifique 
démo'ustration  de  la  force  d'expansion  et  de 
conservation  du  principe  protestant.  Nous 
convenons  cependant  qu'on  peut  établir  quel- 
que connexité  entre  l'individualisme,  l'orgueil 
d'une  liberté  plus  grande,  et  l'égoïsme  tant 
reproché  à  la  politique  anglaise,  souvent  avec 
raison.  Il  faut  se  métier  quelquefois  de  l'appro- 
bation polie,  mais  au  fond  très-dédaigneuse, 
que  donnent  souvent  les  Anglais  à  certaines 
institutions  continentales  dont  rien  au  monde 
ne  leur  ferait  accepter  le  fardeau  et  que  ce- 
pendant ils  déclarent  suffisantes  pour  des  peu- 
ples qu'ils  croient  moins  avancés  et  moins  fiers 
qu'eux-mêmes.  Mais,  malgré  tout,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  la  grandeur,  la 
liberté  et  la  sécurité  dont  le  protestantisme 
contribue  largement  à  doter  l'Angleterre.  La 
royauté  avec  tout  l'éclat  qui  l'entoure,  l'aris- 
tocratie même  avec  ses  énormes  privilèges, 
y  sont  considérées  comme  une  représentation 
magnifique  de  la  nation  en  général  et  de  cha- 
cun de  ses  membres.  Il  y  a  bien  des  gens  parmi 
les  plus  petits  et  les  plus  pauvres  qui  s'enor- 
gueillissent de  ce  qu'un  grand  seigneur  anglais 
soit  plus  grand  seigneur  qu'aucun  autre  au 
mondes  le  prolétaire  anglais  est  fier  de  sa 
reine,  de  so7i  parlement,  de  so7i  aristocratie. 
D'autres  en  seraient  jaloux;  les  Anglais  en 
jouissent  d'une  manière  personnelle,  quoique 
fort  désintéressée,  parce  que  tout  cela  c'est 
eux-mêmes. 


Le  sentiment  protestant,  qui  rend  la  con- 
science indépendante  des  hommes  pour  qu'elle 
dépende  de  Dieu,  a  infiué  de  deux  manières 
différentes  sur  le  caractère  des  Anglais.  Chez 
eux  la  religion  est  une  grande  école  de  res- 
pect. L'instinct  de  la  vénération,  le  respect  de 
l'autorité,  le  goût  de  l'ordre,  se  sont  trouvés 
développés  et  entretenus  parallèlement  à  un 
esprit  de  fièrc  indépendance  et  de  hardie  li- 
berté. C'est  ainsi  que  les  fils  des  républicains 
de  Gromwell,  comme  ceux  des  Provinces-Unies, 
sont  devenus  tout  à  la  fois  les  plus  libres  ci- 
toyens de  l'Europe  et  les  plus  dévoués  à  leurs 
dynasties  nationales. 

Pays  scandiîiaves.  —  Ailleurs,  le  protestan- 
tisme de  Luther  est  resté  plus  compacte  et  plus 
généralement  fidèle  à  ses  premières  formes. 
Peu  remués  par  les  événements,  relativement 
à  d'autres  races,  les  Scandinaves,  excepté 
sous  le  héros  miUlaire  du  protestantisme,  Gus- 
tave-Adolphe, n'ont  subi  que  d'un  peu  loin  les 
inûnences  du  dehors,  et  jusqu'à  notre  temps 
le  protestantisme  s'est  montré  parmi  eux  essen- 
tiellement conservateur.  En  Suède  il  l'avait  été 
beaucoup  trop,  tant  que  le  roi  et  les  classes 
instruites  n'avaient  pas  réussi  à  abolir,  avec 
des  lois  persécutrices,  les  dernières  traces  d'une 
intolérance  odieuse  chez  les  enfants  de  la  Ré- 
forme. Fort  peu  excusable  dans  le  trouble  des 
premiers  combats,  et  au  milieu  des  inconsé- 
quences inséparables  d'une  transformation  en- 
core mal  définie,  cette  odieuse  exception  n'était 
plus  tolérabie.  11  est  vrai  que  les  lois  récemment 
abrogées  n'étaient  guère  appliquées;  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  les  derniers  exi- 
lés s'étaient  fait  condamner  à  dessein  et  non 
sans  quelque  insistance,  parfaitement  prémé- 
ditée. Mais  en  cela  ils  avaient  pleinement  rai- 
son, et  pour  que  la  loi  fût  abrogée,  il  fallait 
avec  persévérance  et  à  ses  propres  dépens  en 
faire  sentir  la  criante  injustice. 

Allemagne. —  On  cite  quelquefois  la  contrée 
qui  fut  le  point  de  départ  principal  de  la  Ré- 
forme moderne  comme  exemple  de  ce  que  le 
protestantisme  aurait  de  contraire  à  l'unité,  à 
l'esprit  d'ensemble.  On  a  montré  longtemps  la 
carte  d'Allemagne  bariolée  d'États  de  toutes 
formes  et  de  toutes  grandeurs,  et  l'on  disait  : 
Voilà  ce  qu'a  fait  la  Réforme  du  saint  Empire 
germanique.  A  vrai  dire,  l'Autriche  catholique 
a  si  peu  de  cohésion,  que  la  riposte  serait  trop 
facile.  Du  reste,  il  est  certain  que  les  races 
latines  ont  plus  complètement  réalisé  Pidéal 
de  l'État  qui  domine  et  gouverne  l'individu  ; 
au  lieu  que  chez  les  races  germaines  a  toujours 
éclaté  Pénergique  et  mâle  protestation  des 
individualités  vivantes  contre  tout  ce  qui  ten- 
drait à  les  absorber.  Il  était  conforme  à  la  na- 
ture des  choses  et  des  hommes  que  le  sol 
germanique  vît  fleurir  le  premier  une  forme 
religieuse  qui  au  fond  peut  se  définir  en  deux 
mots  :  Pindividualisme  chrétien.  Ce  qui  se 
passe  au  sujet  du  vieux  catholicisme  en  est 
une  nouvelle  preuve. 

On  considère  en  général  la  grandeur  récente 
de  la  Prusse  comme  un  des  trophées  de  l'esprit 
protestant  en  Europe.  Il  est  vrai  que  l  impor- 
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tance  politique  du  protestantisme  allemand  a 
aidé  la  Prusse  à  s'élever  au  rang  de  première 
puissance  en  opposition  avec  la  maison  impé- 
riale et  catholique  de  Habsbourg.  Il  est  certain 
qu'en  mainte  occasion  les  fautes  de  ses  voisins 
catholiques  ont  enrichi  et  fortifié  l'hérilier  royal 
des  margraves  de  Brandebourg.  Mais  si  la  to- 
lérance religieuse  et  la  libre  pensée  ont  bien 
mérité  de  la  Prusse,  elle  ne  leur  a  été  ni  tou- 
jours reconnaissante,  ni  toujours  fidèle;  les 
tentatives  de  Frédéric-Guillaume  IV  pour  éta- 
blir une  sorte  de  féodalité  orthodoxe,  mon- 
traient peu  d'intelligence  du  rôle  qui  appartient 
à  la  Prusse. 

Remarquons  aussi  que  la  multiplicité  des 
États  et  des  universités  a  été  mise  à  profit  par 
l'individualisme  protestant.  Il  serait  intéressant 
de  comparer  les  petites  cours  littéraires  des 
princes  italiens  du  treizième  au  seizième  siècle 
avec  les  foyers  de  pensée,  de  savoir  et  de 
poésie  que  TAllcmagne  moderne  a  possédés 
dans  les  villes  souvent  secondaires.  On  verrait, 
sous  les  Médicis  et  leurs  émules,  môme  au 
temps  des  plus  beaux  génies,  régner  une  sorte 
d'uniformité,  au  lieu  que  les  petites  capitales 
et  les  villes  universilaires  allemandes  ont  une 
originalité  plus  diverse  et  plus  riche. 

Espagne.  Italie.  —  Forcé  de  nous  restreindre, 
après  avoir  dit  quelques  mots  de  l'action  du 
protestantisme  sur  les  peuples  qui  l'ont  adopté, 
nous  ne  pouvons  étudier  ici  son  rôle  chez 
ceux  qui  l'ont  repoussé.  Cependant  il  est  im- 
possible de  ne  pas  constater  ce  fait,  que  lors- 
que les  gouvernements  protestants  se  furent 
émancipés,  la  tutelle  de  l'Église  fut  plus  sen- 
tie par  ceux  qui  en  portaient  encore  le  poids. 
Les  pays  où  le  catholicisme  créait  une  sorte 
d'État  s'piriluel,  indépendant  de  la  société  civile 
et  prétendant  lui  être  supérieur,  tendirent  de 
plus  en  plus  à  s'affranchir  de  ce  joug  que 
d'autres  à  leur  côté  ne  portaient  plus. 

En  Espagne,  c'est  à  peine  si,  depuis  sa  des- 
truction radicale  par  Philippe  II  et  les  succes- 
seurs immédiats  de  ce  roi,  l'esprit  de  la  Réforme 
commence  de  nos  jours  à  se  réveiller  en  quel- 
ques âmes.  La  politique  semble  encore  ab- 
sorber toutes  les  pensées.  En  Italie,  où  le 
protestantisme  avait  eu  beaucoup  plus  d'ex- 
tension, où  Ferrare,  sous  Renée  de  France, 
avait  été  un  moment  le  rendez-vous  des  hugue- 
nots fugitifs  et  l'asile  de  Calvin  lui-même,  en 
Italie,  des  Églises  réformées  se  constituent  dans 
presque  toutes  les  grandes  villes,  sous  Fégide 
du  statiU  de  Charles-Albert.  Les  Vaudois  du 
Piémont,  ces  frères  aînés  de  la  Réforme  au 
sud  des  Alpes,  ont  transporté  à  Florence  leur 
école  de  théologie,  pépinière  de  pasteurs  ita- 
liens. La  désaffection  augmente  pour  une 
Église  et  une  papauté  qui  ne  se  croit  plus 
assez  libre  depuis  que  Rome  s'appartient  à 
elle-même,  et  un  certain  nombre  de  penseurs 
qui  se  rattachent  à  la  doctrine  de  Cavour,  ce 
fils  éclairé  d'une  mère  protestante,  n'attendent 
plus  que  d'une  émancipation  religieuse  l'ac- 
complissement du  programme  que  légua  à  son 
siècle  cet  homme  de  génie  :  V Église  libre  dans 
VÉtat  libre. 


France.  —  Arrêtons-nous  enfin  sur  notre 
propre  sol.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette 
vieille  thèse  historique  :  «  Pourquoi  François  I« 
ne  se  déclara-t-il  pas  protestant,  et  qu'en  se- 
rait-il résulté  s'il  l'eût  fait,  comme  il  en  eut 
l'idée,  comme  le  lui  conseillèrent  un  instant 
Louise  de  Savoie,  sa  mère,  et  sa  sœur  Margue- 
rite de  Navarre?  »  L'esprit  français  était  alors, 
et  dans  une  moindre  mesure  il  est  demeuré 
peu  enclin  à  la  Réforme.  Il  n'y  a  pas,  dit-on, 
assez  de  religion  en  France  pour  qu'elle  veuille 
en  changer,  et  comme  fiction  officielle,  le  ca- 
tholicisme a  plus  grand  air.  Amoureux  de  l'u- 
nité jusqu'à  lui  sacrifier  sans  trop  de  peine 
notre  personnalité,  nous  n'avons  pas,  comme 
le  Germain  ou  le  Saxon,  une  conscience  indivi- 
duelle, exigeante  et  téméraire,  ni  un  sentiment 
très-vif  de  nos  droits.  L'individualité  protes- 
tante exige  un  examen  approfondi  de  questions 
graves,  pour  lesquelles  nous  nous  sentons  peu 
de  goût.  L'austérité  des  huguenots  •  rebuta 
beaucoup  d'âmes,  et  souvent  à  bon  droit,  par 
ses  exagérations  et  sa  sécheresse.  Calvin  acheva 
de  perdre  pour  la  France  la  même  cause  qu'il 
gagnait  à  Genève.  Sa  discipline  inquisiloriale 
et  despotique,  sa  logique  à  outrance,  son 
dogme  barbare  de  la  prédestination,  déplurent 
souverainement  et  devaient  déplaire. 

La  faute  énorme  que  firent  les  huguenots 
d'épouser  des  querelles  de  princes,  leur  nuisit 
au  plus  haut  degré.  Le  jour  même  où  leur  chef 
l'emporta,  et  où  leur  sang  et  leur  fidélité  l'eu- 
rent couronné,  il  trouva  que  Paris  et  la  cou- 
ronne valaient  une  messe.  Richelieu,  au  nom 
de  l'unité  française,  les  écrasa  comme  premier 
ministre  et  comme  amiral  après  avoir  essayé 
de  les  réfuter  comme  prêtre.  Louis  XIV  tourna 
contre  eux  toutes  les  forces  de  la  France 
triomphante,  et  s'eflforça  en  vain  de  les  faire 
passer  sous  le  niveau  catholique  et  royal. 

Par  leur  inflexible  résistance,  les  huguenots 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  Phumanité  ; 
ils  ont  conservé  le  besoin  d'individualité,  le 
sentiment  de  la  conscience  libre  ;  ils  ont  affirmé 
et  exercé  les  droits  de  l'âme  humaine,  même 
sous  un  joug  universellement  accepté.  A  l'épo- 
que honteuse  de  Louis  XV,  pendant  ce  long 
règne  d'aplatissement  et  de  corruption,  les  fu- 
sillades des  mousquetaires  sur  les  assemblées 
du  désert,  le  passage  de  la  chaîne  des  forçats 
qui  traversait  la  France  en  conduisant  *des 
protestants  aux  galères  du  roi,  les  supplices  de 
dix  pasteurs  et  celui  de  Jean  Calas,  prouvèrent 
qu'il  y  avait  encore  en  France  des  âmes  viriles 
et  croyantes,  capables  de  braver  et  d'accepter 
le  martyre.  Aussi  un  sentiment  de  respect 
pour  eux  succéda  dans  les  âmes  à  la  répulsion 
qu'on  leur  avait  tant  montrée.  Voltaire,  le  grand 
railleur,  plaida  et  gagna  leur  cause  devant  l'o- 
pinion, tout  en  les  trouvant  absurdes  de  croire 
et  de  souffrir  pour  leur  foi.  Un  Malesherbes,  un 
Turgot,  un  Lafayette,  un  Louis  XVI,  s'émurent 

1.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  de  ce  mot,  qui, 
selon  nous,  dérive  du  hollandais  huisganoot  (commea» 
sal),  on  trouvera  plusieurs  notes  sur  son  étymologie 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  du  protes' 
tantisme  français.  M.  B. 
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en  leur  faveur,  et  l'état  civil  en  1787  leur  fut 
rendu.  Pendant  la  révolution,  ils  eurent  leur 
part  de  la  gloire  et  des  malheurs  du  pays. 
Boissy  d'Auglas,  Rabaut  Saint-Étienne,  l'un  dans 
le  péril  des  émeutes,  l'autre  sur  Téchafaud, 
firent  honneur  à  leur  Église.  La  France  applau- 
dit quand  le  premier  consul  reconnut  et  réta- 
blit leur  culte,  et  plus  tard  quand  l'empereur, 
en  instituant  la  Légion  d'honneur,  inscrivit 
parmi  ses  premiers  membres  les  trois  pasteurs 
de  Paris. 

Entièrement  unis  et  confondus  avec  la  nation 
dont  ils  ont  toujours  fait  partie  active  et  dé- 
Touée,  depuis  trois  siècles  et  demi,  les  protes- 
tants se  distinguent  encore  cependant  par  quel- 
ques traits  particuliers.  Il  est  à  désirer  qu'ils 
en  gardent  tout  ce  qui  s'y  trouve  de  bon,  ils 
Seront  d'autant  plus  utiles  à  une  société  où 
l'uniformité  des  caractères  n'est  que  trop  gé- 
nérale. 

INFLUENCE  SOCIALE  DE  LA  RÉFORME. 

Un  point  essentiel  de  la  doctrine  et  de  la  pra- 
tique des  protestants  a  toujours  été  Pesprit  de 
famille,  le  respect  du  mariage,  une  plus  grande 
pureté  des  mœurs.  Tandis  que  le  célibat  est 
préconisé  par  PÉglise  catholique  et  que  pour 
elle  le  mariage,  quoique  élevé  au  rang  d'un 
sacrement,  n'est  qu'un  pis-aller,  il  est  pour 
des  protestants  la  situation  la  plus  norftiale  et 
la  plus  parfaite.  Il  n'a  rien  d'incompatible  avec 
les  fonctions  môme  les  plus  sacrées,  et  le  pas- 
teur, loin  de  vivre  en  dehors  de  la  société,  est 
un  père  de  famille  qui  doit  Pexemple  aux 
autres.  Ses  fils  par  leur  entrée  dans  diverses 
carrières,  ses  filles  par  leur  mariage,  le  ratta- 
chent par  mille  liens  à  la  société  dont  il  n'est 
jamais  sorti  et  au  pays  dont  il  reste  un  citoyen 
véritable. 

En  Hollande,  en  Angleterre,  et  généralement 
dans  les  pays  réformés,  les  familles  nombreu- 
ses sont  très-fréquentes,  ce  qui  oblige  les  fils 
du  riche  au  travail  et  relie  sans  cesse  l'aristo- 
cratie aux  classes  moyennes,  où  elle  se  re- 
trempe continuellement.  On  a  souvent  remarqué 
que  Pesprit  de  famille  des  protestants  et  Paus- 
térité  inhérente  à  leur  doctrine  ont  développé 
chez  eux  Pémulation  d'une  probité  héréditaire, 
le  goût  de  Tordre  et  du  travail,  en  sorte  que 
des  fortunes  considérables  s'élèvent  lentement 
et  se  perpétuent  par  le  travail  dans  les  mômes 
maisons.  En  Alsace,  les  grandes  industries  qui 
sont  entre  leurs  mains  ont  facilité  un  autre  ré- 
sultat, des  rapports  bienveillants  et  éclairés 
entre  le  patron  ei  iouvrier;  sous  ce  rapport, 
Mulhouse  donne  des  exemples  admirables,  et 
la  crise  de  l'industrie  cotonnière  a  été  tout  au- 
trement supportée  dans  la  protestante  Alsace 
que  dans  la  catholique  Normandie. 

La  charité  protestante  est  souvent  louée  et  cri- 
tiquée sous  deux  rapports  distincts.  On  la  criti- 
que, parce  que  le  protestantisme  n'a  point  d'or- 
dres de  religieuses  et  de  moines  consacrés  aux 
bonnes  œuvres.  On  regarde  en  général  PÉglise 
protestante  comme  fort  inférieure  sous  ce  rap- 
port à  celle  de  Rome.  Nous  pourrions  répondre 
qu'un  prince  protestant,  Robert  delà  Marck,  avait 
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créé  des  sœurs  de  charité  à  Sedan  bien  avant 
saint  Vincent  de  Paul,  et  que  le  dix-neuvième 
siècle  a  vu  naître  à  Kaiserswerth,  en  Angle- 
terre, à  Strasbourg,  à  Paris,  des  maisons  de 
diaconesses,  et  môme  à  Hambourg  une  com- 
munauté d'hommes,  qui  ressemble  beaucoup 
à  un  ordre  monastique.  Mais  nous  croyons  que 
c'est  une  erreur  d'attribuer  à  des  corporations 
Pexercice  de  la  charité,  elle  est  à  nos  yeux  le 
devoir  de  tous;  le  principe  de  la  Réforme  ne 
permet  pas  que  quelques-uns  se  substituent  à 
tous  pour  l'accomplissement  des  devoirs  so- 
ciaux^ et  selon  nous,  le  protestantisme  doit  se 
garder  de  revenir  par  un  détour  à  Pidée  catho- 
lique qui  fait  de  la  charité  une  profession,  du 
célibat  un  mérite,  et  du  sacrifice  personnel  de 
quelques-uns  l'expiation  de  Pégoïsme  général. 

Quant  aux  éloges  qu'on  accorde  assez  géné- 
ralement à  la  charité  protestante,  c'est  à  l'en- 
semble des  œuvres  de  bienfaisance  qu'on  les 
adresse.  Tandis  que  le  catholique  a  mille  ma- 
nières de  donner  à  Dieu,  en  la  personne  du 
clergé  ou  des  moines,  et  pour  une  infinité  d'insti- 
tutions, d'objets  du  culte  ou  de  cérémonies  dis- 
pendieuses, la  réformation  enseigne  que  tout 
cet  appareil  doit  être  réduit  au  plus  strict  né- 
cessaire et  qu'on  ne  donne  réellement  à  Dieu 
que  dans  la  personne  du  pauvre.  L'obligation 
universelle  de  Paumône,  et  surtout  de  l'aumône 
préventive  (éducation,  asile  des  vieillards,  hô- 
pitaux, hospices,  etc.),  est  vivement  sentie  en 
pays  protestant.  L'Angleterre,  qui  a  le  tort  de 
prélever  au  profit  des  indigents  un  impôt  fort 
lourd  et  mal  entendu,  n'en  a  pas  moins  fondé 
une  foule  d'œuvres  de  charité  permanentes  et 
volontaires  dont  plusieurs  ont  d'énormes  bud- 
gets uniquement  alimentés  par  des  libéralités 
spontanées.  Quiconque  a  parcouru  Londres  y  a 
vu  des  édifices  nombreux,  tantôt  modestes, 
tantôt  très -vastes,  destinés  à  quelque  charité 
particulière  et  qui  presque  tous  portent  cette 
inscription  en  grandes  lettres  :  par  souscription 
volontaire.  La  Hollande  est  au  moins  sous  ce 
rapport  Pégale  de  la  Grande-Bretagne  ;  l'appli- 
cation à  la  charité  du  principe  de  l'initiative  et 
de  la  responsabilité  individuelle  a  produit  dans 
ces  deux  pays  des  résultats  immenses. 

Quant  à  la  prospérité  agricole,  industrielle 
et  commerciale  des  protestants,  il  faut  compter 
parmi  ces  causes  Pabolition  des  propriétés  de 
mainmorte  et  des  chômages  exagérés  qu'oc- 
casionnent dans  certains  pays  le  grand  nom- 
bre de  jours  fériés.  Ces  causes  sont  réelles, 
maisPénergique  appel  qu'adresse  le  protestant 
tisme  à  Pactivité  individuelle  y  a  plus  de  par- 
encore. 

On  accorde  aux  protestants  une  certaine 
dignité  de  mœurs,  et  Pon  reconnaît  que  leurs 
femmes  ont  droit  à  l'estime  de  tous  par  la  pu- 
reté de  leur  vie.  D'un  autre  côté,  Pon  reproche 
souvent  à  la  Réforme  de  donner  aux  femmes 
trop  d'instruction  et  d'en  faire  des  pédantes, 
ou  bien  on  les  accuse  de  pousser  la  réserve 
jusqu'à  la  raideur  et  à  la  sécheresse.  Ce  second 
reproche  a  été  juste,  mais  ce  défaut  ne  se  re- 
trouve guère  que  dans  certains  cercles  étroits 
séparés  de  la  société  générale  par  une  rigidité 
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mal  entendue  et  de  plus  en  plus  rare.  Quant  au 
savoir,  il  suffît  de  renvoyer  ceux  qui  le  blâment 
chez  les  femmes  à  l'admirable  livre  de  M"»«  He- 
cker  de  Saussure  On  n  a  jamais  mieux  dit  et 
mieux  prouvé  par  son  propre  exemple  que  la 
culture  bien  entendue  de  la  pensée  n'ôte  rien 
aux  grâces  de  la  personne,  et  qu'un  esprit  so- 
lide et  orné  n'aura  que  plus  de  charme  pour 
tout  liomme  sensé.  11  y  a  iâ  sans  doute  un  des 
problèmes  délicats  de  l'éducation,  et  Jean-Paul 
Richter  Ta  très-bien  recommandé  à  ceux  qui 
forment  l'inteiligence  de  la  jeune  fille  :  ils  doi- 
vent imiter  riiorticulteur  qui  amasse  une  terre 
fertile  et  nourricière  autour  des  racines  de  la 
plante,  mais  qui  n'en  laisse  rien  tomber  sur  la 
fraîche  corolle  des  llcurs. 

L'éducation  est  un  des  devoirs  que  la  Ré- 
forme a  le  plus  énergiquement  recommandés 
et  remplis.  On  peut  voir  dans  l'ouvrage  de 
M.  Ad.  Sclice/Ter  {De  l' Injlaence  de  Lutha^  sur 
Védmalion  du  peuple,  1863,  in-S^ )  quelle 
grande  place  le  réformateur  a  donnée  dans  ses 
préoccupations  à  Tinstruction  des  masses.  On 
sait  avec  quel  zèle  Mélanchthon,  Calvin^  Tliéod. 
de  Bèze  s'occupèrent  d'organiser  les  études. 
Comment  en  eût-il  été  autrement?  Dès  qu'on 
déclare  toute  conscience  humaine  obligée  d'a- 
border et  de  chercher  â  résoudre  les  problèmes 
les  plus  redoutables,  il  faut  bien  lui  en  donner 
les  moyens.  Aussi,  partout  où  une  Église  pro- 
testante est,  je  ne  dis  pas  fondée,  mais  seule- 
ment projetée,  le  premier  besoin  qui  se  ma- 
nifeste, souvent  même  avant  celui  de  bâtir  un 
temple,  c'est  la  nécessité  de  fonder  une  école. 

Un  autre  fait,  aussi  important  que  le  précé- 
dent, c'est  Tinduence  qu'exerce  nécessaire- 
ment l'esprit  d'examen  sur  la  méthode  d'édu- 
cation et  d'enseignement.  Tandis  que  certaines 
écoles  catholiques,  et  particulièrement  celles 
des  Jésuites,  élèvent  à  peu  près  tous  les  esprits 
à  un  même  niveau,  façonnent  des  âmes  dociles 
qui  ne  cherchent  le  comment  ni  le  pourquoi 
de  rien ,  et  qui  obéissent  avec  un  ensemble  et 
une  précision  militaires,  les  écoles  protestantes 
émancipent  beaucoup  plus  la  pensée.  L'enfant 
qui  a  appris  de  bonne  heure  à  essayer  de  com- 
prendre les  choses  même  les  plus  saintes  et 
les  plus  ardues,  ne  deviendra  pas  un  crédule 
séide  pour  ses  éducateurs,  les  dépassera  s'il  le 
peut  et  se  développera  de  lui-même  s'il  y  a  en 
lui  quelque  initiative.  Des  enfants  ainsi  élevés 
sont  plus  divers,  plus  originaux,  plus  capables 
de  progrès,  ils  deviendront  des  hommes.  Les 
autres  risquent  de  devenir  des  machines  fort 
commodes  à  diriger,  parce  qu'elles  seront  sans 
vie  individuelle,  sans  ressort  intérieur. 

Un  des  grands  moyens  d'éducation  popu- 
laire qu'a  mis  en  œuvre  la  Réforme,  c'est  l'in- 
troduction de  la  langue  vulgaire  dans  le  culte. 
En  France  même  il  n'est  pas  rare  de  retrouver, 
dans  le  langage  de  nos  paysans  protestants, 
des  idées  et  des  expressions  empruntées  à 
TÊcriture  sainte,  aux  psaumes  ou  aux  sermons 
de  leurs  pasteurs.  Par  là  pénètrent  dans  l'es- 
prit des  gens  les  moins  lettrés  bien  des  notions 
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que  ne  leur  eût  jamais  données  un  culte  célé- 
bré en  latin. 

On  blâme  souvent  la  Réforme  d'avoir  enlevé 
à  l'Église  et  aux  couvents  leurs  immenses  pos- 
sessions pour  en  enrichir  les  princes  et  les 
grands;  mais  c'était  pour  la  société  un  gain 
immense  que  la  rentrée  dans  la  circulation  pu- 
blique de  tant  de  richesses  absorbées  pour 
toujours  par  des  possesseurs  de  mainmorte,  et 
surtout  on  ne  doit  pas  oublier  qu'une  partie 
très-considérable  de  ces  biens  fut  consacrée  à 
la  fondation  d'écoles  de  tout  genre  et  d'univer- 
sités. 

INFLUENCE  SUR  LES  SCIENCES,  LES  LETTRES 
ET  LES  ARTS. 

Si  une  vérité  historique  est  hors  de  doute, 
c'est  l'immense  impulsion  donnée  par  la  Ré- 
forme aux  recherches  religieuses,  à  l'étude  de 
l'Écriture  sainte,  des  langues  anciennes,  de  la 
philosophie  et  de  Phlstoire.  Cet  ébranlement 
donné  une  fois  ne  pouvait  plus  être  arrêté. 
C'est  encore  un  fait  incontestable  que  les 
sciences  ont  eu  toujours  pour  ennemi  le  prin- 
cipe de  l'autorité.  Aussi  la  Réforme  enrôla  dès 
le  premier  jour  les  esprits  qui  avaient  besoin 
de  la  liberté  pour  trouver  le  vrai.  Ramus,  une 
des  plus  nobles  victimes  de  la  Saint-Barthé- 
lemy,  ^tait  en  guerre  avec  la  scolaslique  et 
avec  les  intolérants  sectateurs  d'Aristote  aussi 
bien  qu'avec  la  papauté. 

La  liberté  philosophique  ne  dut  pas  seule- 
ment â  la  Réforme  une  vague  et  générale  im- 
pulsion. On  sait  quels  immenses  services  la 
Hollande  rendit  longtemps  à  l'esprit  humain. 
Rayle,  le  protestant  sceptique,  et  Descartes,  le 
penseur  calholique,  qui  renouvela  la  méthode, 
trouvèrent  en  Hollande  un  même  refuge,  tan- 
dis que  l'illustre  physicien  hollandais  Huy- 
ghens  était  ohViQë,  comme  protestant,  de  fuir 
Paris  et  la  France.  Que  serait  devenu  Nev^^ton, 
avec  sa  foi  profonde  et  sa  piété  protestante, 
s'il  était  né  parmi  nous? 

Nous  n'essayerons  pas  de  compter  les  bons 
otTices,  directs  et  indirects,  que  le  protestan- 
tisme a  rendus  à  la  science,  ni  d'énumérer  les 
hommes  éminents  qu  H  a  produits,  et  dont  le 
nombre  relatif  à  celui  de  la  population  réfor- 
mée est  énorme.  Bornons-nous  à  un  ou  deux 
faits  entre  mille.  La  France  doit  aux  protestants 
la  presse  périodique,  fondée  par  Théophraste 
Renaudot,  et  l'Académie  française,  créée  non 
par  Richelieu,  comme  on  l'a  tant  dit,  mais  par 
Conrart;  les  protestants  furent  longtemps  ex- 
clus de  l'Académie,  mais  quand  elle  se  rou- 
vrit pour  eux,  ils  y  rentrèrent  avec  des  noms 
éclatants,  comme  ceux  du  grand  Cuvier  et  de 
M.  Guizol.  Il  est  assez  singulier  que  la  plupart 
des  hommes  qui  ont  fait  faire  de  grands  pro- 
grès à  l'application  de  la  vapeur  aux  indus- 
tries humaines,  comme  Salomon  de  Gaus,  Denis 
Papin,  Watt,  les  deux  Stephenson,  étaient  des 
protestants. 

Quant  aux  lettres,  on  ne  conteste  plus  à  la 
Réforme  une  large  part  d'illustration.  L'Angle- 
terre et  l'Allemagne,  la  France  protestante  ont 
fourni  leur  contingent  très-riche  au  trésor  de 
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l'esprit  humain,  et,  en  général,  les  peuples 
restés  fidèles  à  Rome  sont  loin  de  les  égaler. 
On  ne  nie  plus  que  la  Jérusalem  du  Tasse,  mal- 
gré des  beautés  réelles  et  une  poésie  pleine  de 
grâce,  soit  bien  loin  de  la  grandeur  épique  de 
Milton. 

C'est  dans  le  domaine  des  arts  qu'on  refuse 
le  plus  souvent  au  protestant  toute  valeur, 
on  affirme  tous  les  jours  que  dans  cette  sphère 
leur  génie  est  impuissant.  C'est  un  arrêt  dont 
nous  appelons  sans  crainte  devant  le  tribunal 
d'un  public  plus  instruit.  Nous  ne  nions  pas 
que  le  catholicisme  n'ait  beaucoup  fait  pour 
les  arts,  mais  nous  croyons  que  les  services 
qu'il  leur  rendit  ne  furent  pas  sans  mélange, 
que  par  son  autorité  despotique,  par  la  mono- 
tonie et  le  caractère  hiératique  des  sujets 
qu"il  a'fait  sans  cesse  représenter,  par  les  exi- 
gences matérielles  de  son  culte,  il  a  souvent 
entravé  le  développement  de  l'art  et  exercé 
sur  lui  une  protection  pesante  et  peu  éclairée. 
Mais  la  Réformation,  qui  a  nui  aux  arts,  les  a 
aussi  émancipés  en  les  éloignant  du  culte  et 
leur  a  rendu  peut-être  des  services  plus  ou- 
bliés. Tant  qu'on  n'a  daigné  admirer  que  les 
maitres  italiens  et  leurs  pâles  imitateurs  de 
l'école  française  officielle,  un  Vouet  ou  un  Le- 
brun, c'était  une  thèse  souteuable  que  l'ini- 
mitié de  la  Réforme  et  des  arts.  Mais  l'horizon 
s'est  élargi.  L'étude  comparée  des  diverses 
écoles  a  révélé  des  faits  nouveaux.  Nous  ne 
contesterons  pas  aux  grands  maîtres  de  l'Italie 
une  prééminence  que  personne  jusqu'à  pré- 
sent n'a  été  sérieusement  en  mesure  de  leur 
arracher.  Mais  quel  servile  et  monotone  trou- 
peau d'imitateurs  l'Italie  a  produit  et  répandu 
dans  le  monde  entier?  II  est  très-instructif,  à 
cet  égard,  de  parcourir  par  exemple  la  longue 
suite  des  salons  du  Musée  de  Naples  où  l'on  a 
rassemblé  des  centaines  d'œuvres  insignifiantes 
et  uniformes,  tandis  que,  tout  au  fond,  la  salle 
des  chefs-d'œuvre  vient  enfin  reposer  l'esprit 
de  ce  déluge  de  médiocrités. 

On  n'ignore  pas  qu'en  Allemagne  les  trois 
grands  maitres  de  l'art  germanique ,  Lucas 
Granach,  l'intime  ami  de  Luther,  Albert  Diirer 
et  Hans  Holbein  furent  protestants. 

On  s'est  aperçu  depuis  peu  que  l'école  an- 
glaise, tant  dédaignée  et  persiflée,  a  dans  di- 
vers genres  de  peintures  un  mérite  très-réel  et 
très-digne  de  considération.  On  commence 
même  à  savoir  que  la  France,  avant  l'invasion 
exclusive  des  Italiens,  a  possédé  un  moment 
les  germes  d'une  g'-ande  éc&Ie  nationale  où 
tous  les  beaux-arts  étaient  noblement  repré- 
sentés par  des  maîtres  pleins  d'originahté  et  de 
vie,  presque  tous  protestants,  comme  Jean  Gou- 
jon pour  la  sculpture,  Bernard  Palissy  pour  la 
céramique,  Jean  Cousin  pour  la  peinture,  les 
Androuet  du  Cerceau  et  Salomon  de  Brosses 
dans  l'architecture,  et  pour  la  musique  Claude 
Goudimel,  le  maître  de  Palestrina.  Goujon  et 
Goudimel  furent  tués  à  la  Saint-Barthélemy, 
Palissy  mourut  à  la  Bastille,  et  du  Cerceau  en 
exil.  Avec  eux  périt  pour  longtemps  l'originahté 
vraiment  française,  la  spontanéité  féconde  de 
l'art  national/ tandis  que  François  I«'  et  les 


deux  Médicis  faisaient  prévaloir  en  France 
l'imitation  italienne  qui  dura  autant  que  la  mo- 
narchie. 

Enfin  on  apprécie  de  plus  en  plus  à  sa  haute 
valeur  l'école  protestante  par  excellence,  l'é- 
cole hollandaise,  qu'on  ne  confond  plus  avec 
celle  des  Flamands,  très-riche  aussi,  mais  dif- 
férente. Il  y  a  là  une  foule  de  peintres  excel- 
lents, dont  plusieurs,  appelés  les  petits  maîtres, 
sont  grands  par  un  talcjit  exquis  qui  en  son 
genre  appi'oche  de  la  perfection,  chacun  ayant 
à  un  haut  degré  ce  qui  manque  entièrement 
aux  Italiens  de  second  ordre,  la  plénitude  de 
Foriginalité,  de  la  vie,  du  sentiment  individuel. 
Les  paysages  de  Ruysdaël  ont  une  poésie  mé- 
lancolique et  élevée  qui  ne  ressemble  en  rien 
aux  brouillards  dorés  d'où  Cuyp  fait  ressortir 
avec  tant  de  charme  ses  personnages  et  ses 
troupeaux.  La  vie  de  famille  et  d'intérieur  a  un 
autre  caractère  chez  Ferburg  que  chez  Gérard 
Dow,  ou  chez  Miéris  que  chez  Metzu;  les  grandes 
corporations  bourgeoises  ou  les  magistratures 
civiques  de  la  Hollande  ont  trouvé  en  Van  der 
Helst,  et  quelquefois  en  Govaert  Flinck,  en 
Karel  Dujardin  des  peintres  d'histoire  dignes 
de  les  représenter.  Il  y  a  là  un  caractère  infé- 
rieur plus  nouveau  et  plus  humain  que  dans 
les  rangs  secondaires  de  l'art  italien,  où  l'on 
passe  et  repasse  sans  cesse  des  monotones  ta- 
bleaux d'Église  et  de  sainteté  aux  éternelles 
fadeurs  de  la  mythologie,  c'est-à-dire  d'un  art 
de  convention  à  un  autre  également  peu  sin- 
cère. Au-dessus  de  tous  les  peintres  de  la  Hol- 
lande règne  un  génie  de  premier  ordre,  un 
esprit  rebelle  qui  se  joue  de  toutes  les  règles 
officielles,  qui  proteste  contre  toute  imitation, 
qui  remplit  son  musée  de  débris  de  toutes 
les  époques,  d'étoIFes  d'Orient,  d'armures  du 
moyen  âge,  de  bijoux  rares  et  de  faïences 
curieuses  en  disant  :  Voilà  mes  antiques,  à 
moi!  Cet  homme  prodigieux  crée  non  pas  seu- 
lement des  œuvres  d'art,  mais  un  art  nouveau, 
un  monde  fantastique  et  vrai,  où  le  beau  est 
cherché  et  trouvé,  non  plus  dans  la  ligne,  ni 
dans  la  couleur,  mais  dans  les  contrastes  de  la 
lumière  et  de  Fombre.  Rembrandt  est,  dans  le 
domaine  de  l'art,  l'incarnation  de  l'esprit  pro- 
testant, chercheur,  oseur,  émancipé.  Quand  on 
a  assisté  avec  lui  à  la  leçon  (ïanatoynie  de  son 
ami  le  professeur  Tulp  ou  à  la  réunion  des 
bourgeois  d'Amsterdam  armés  pour  disputer 
le  prix  d'arquebuse  (ce  qu'on  appelle  la  Ronde 
de  nuit)^  on  sent  que  le  monde  ancien  est 
passé  et  que  l'ère  moderne  a  commencé.  On 
sent  qu'une  réforme,  essentiellement  humaine, 
scientifique,  libératrice,  longtemps  désirée  en 
vain,  est  désormais  un  fait  accompli. 

AVENIR  DE  LA  RÉFORME. 

La  Réforme  n'est  pas  seulement  un  événement 
historique  survenu  il  y  a  trois  siècles  et  demi; 
c'est  cela  seulement  si  Fou  n'y  voit  qu'un  chan- 
gement essentiellement  dogmatique  et  la  subs- 
titution de  la  doctrine  ou  de  Fautorité  des  ré- 
formateurs à  celle  de  Rome.  Non-seulement  les 
catholiques,  mais  bien  des  protestants,  n'y 
savent  pas  voir  autre  chose.  Sil  en  était  ainsi, 
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le  rôle  de  la  Réforme  serait  terminé,  et  Ton 
pourrait  dire  qu'elle  se  survit  à  elle-même,  car 
le  mouvement  pliilosophiquc  du  dix-luiiliéme 
siècle,  la  Révolution  française  et  l'immense  dé- 
veloppement des  sciences  modernes  ont  con- 
duit l'esprit  humain  au  delà  du  point  ou  durent 
S'arrêter  Calvin,  Luther  et  Zwingle  lui-môme. 

La  théologie  de  la  Réforme,  il  faut  le  recon- 
naître, n'a  pas  été  fidèle  à  elle-môme.  Après 
avoir  émancipé  la  pensée  et  rendu  à  la  con- 
science son  autonomie,  les  réformateurs  recu- 
lèrent. Les  excès  des  anabaptistes,  la  guerre 
des  paysans  en  Souabe  et  en  Alsace,  les  héré- 
sies imprévues  d'un  Carlostadt  ou  d'un  Servet, 
les  inquiétèrent;  les  princes  les  obligèrent 
trop  tôt  à  définir  leur  foi  et  à  poser  des  limites. 
De  là  un  premier  retour  à  l'autorité,  un  culte 
exagéré  pour  la  lettre  de  la  Bible  qui  n'exista 
pas  aux  premiers  jours.  Leurs  successeurs  re- 
culèrent plus  loin  encore,  et  leur  doctrine  pré- 
cisée, formulée,  rétrécie  au  dix-huitième  siècle, 
a  longtemps  porté  parmi  les  protestants  le  nom 
essentiellement  catholique  ^orthodoxie.  Cette 
théologie  a  fait  son  temps,  et  personne  peut- 
être  des  réformés  qui  se  croient  encore  ortho- 
doxes n'y  est  resté  fidèle;  il  en  est  très-peu  qui 
la  connaissent  bien.  Le  dogme  immobilisé,  quel 
qu'il  soit,  n'est  pas  fait  pour  durer;  mais  si  la 
Réforme  est  un  principe  essentiellement  vivant 
et  toujours  actif,  si  le  droit  d'émancipation  dont 
usèrent  Luther  et  Calvin  nepeutêtrepérimé,  si  la 
réformation  religieuse  du  seizième  siècle  a  porté 
dans  ses  flancs  toute  une  série  de  progrès  suc- 
cessifs et  des  germes  d'avenir  dont  beaucoup 
peut-être  sont  encore  inaperçus,  si  l'on  peut  et 
doit  comme  Jésus  lui-môme  empêcher  la  tra- 
dition de  trajisgresser,  d'a7iéaJitir  à\di]ongue h 
loi,  alors  ce  glorieux  principe  du  protestantisme 
est  impérissable  et  destiné  à  des  conquêtes 
sans  fin.  Qu'on  le  désigne  avec  saint  Paul  sous 
le  nom  de  justification  par  la  foi,  avec  le  dix- 
huitième  siècle  sous  celui  du  droit  d'examen, 
ou  avec  des  penseurs  contemporains  sous  celui 
de  souveraineté  de  la  conscience  ou  d'indivi- 
dualisme chrétien,  ce  ne  sont  là  que  des  que- 
relles de  mots  ou  tout  au  plus  des  différences 
de  degré. 

Toutes  leshbertés,  avec  leurs  conséquences, 
sont  en  germe  dans  ces  immortelles  paroles 
que  Luther,  en  1524,  écrivait  à  son  souverain, 
l'électeur  de  Saxe  :  «  Votre  Altesse  électorale 
ne  doit  pas  entraver  le  ministère  de  la  parole. 
Laissez  prêcher  en  toute  confiance  et  vivement, 
comme  on  pourra  et  contre  qui  on  voudra;  car 
(l  faut  qu'il  y  ait  des  sectes.  (I  Cor.,  xi,  19.) 
11  faut  que  la  parole  de  Dieu  tienne  la  cam- 
pagne et  livre  des  batailles.  Si  c'est  l'esprit  de 
nos  adversaires  qui  est  dans  le  vrai,  il  ne  re- 
culera pas  devant  nous  et  ne  se  tiendra  pas 
coi.  Si  c'est  le  nôtre,  il  ne  craindra  ni  eux,  ni 
personne.  Qu'on  laisse  donc  les  esprits  se  heur- 
ter et  se  combattre'.  »  (Édit.  \Valch,t.  XYLp.  8.) 

1.  Veut-on  comparer  à  ce  noble  langage  celui  de 
l'autorité?  Voici  comment  parle  saint  Anselme  {De 
Fidc  'l'rinitati-i,  çh.  ii):  «  Aucmi  chrétien  ne  doit  o-ecJier- 
dter  si  ce  que  l'Etjlisc  catholique  croit  de  cœur  et  con- 
jcsse  de  louche  n'est  2his  (disputari  quomodo   non 
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Il  ne  s'agit  là^  dira-t-on,  que  de  prédication 
et  de  religion,  mais  ne  voit-on  pas  que  par 
cela  même  il  s'agit  de  tout?  Au  fond,  quiconque 
a  confiance  en  la  vérité  est  libéral  comme  Luther 
et  prend  parti  avec  lui  pour  le  principe  qui  en- 
fante les  réformes.  Tout  asservissement  des 
esprits  et  des  consciences  a  pour  cause  pre- 
mière un  secret  scepticisme,  un  manque  de 
foi,  le  besoin  honteux  du  recours  à  la  force. 
Quiconque  opprime,  fût-ce  au  nom  de  Dieu,  se 
défie  de  l'esprit  humain,  de  la  vérité  et  de  Dieu 
même.  Ath.  Coquerel  flis. 

Comparez  :  Églises  protestantes  et  les  mots  rap- 
pelés à  la  fin  de  Farticle,  notamment  Réfugiés  et 
Saint-Barthélemy. 

REFUGE.  Voy.  Droit  d'asile. 

RÉFUGIÉS.  Refuge  étant  synonyme  d'asile  et 
exprimant  de  môme  le  lieu  où  s'exerce  ce  droit 
sacré  [voy.  Asile),  quiconque,  étant  fugitif,  a 
réclamé  ou  reçu  de  fait  Thospitalité  est  un 
réfugié.  De  tout  temps  et  en  tout  pays  il  y  a 
eu  des  réfugiés,  des  hommes  innocents  cher- 
chant chez  leurs  voisins,  ou  même  au  loin  à 
l'étranger,  un  abri  contre  l'hostilité  et  la  per- 
sécution de  leurs  vainqueurs,  trop  souvent 
aussi  contre  l'injustice  de  leurs  souverains  na- 
turels ou  de  leurs  concitoyens  devenus  leurs 
ennemis.  C'est  surtout  lorsque  la  ferveur  reli- 
gieuse, l'esprit  de  secte,  a  fomenté  les  haines 
et  armé  les  bras,  que  la  fuite  des  plus  faibles 
devant  les  plus  forts  a  présenté  dans  l'histoire 
de  tristes  épisodes  et  de  lamentables  tableaux. 
Tels  sont  ceux  que  rappellent  les  noms  des 
Albigeois  et  des  Vaudois  en  France  et  en 
riéinont,  des  Mores  et  des  Juifs  en  Espagne, 
trop  heureux  lorsque  le  mot  extermination 
n'eut  pour  eux  que  son  sens  étymologique  et 
ne  signifia  que  proscription,  expulsion!  Trop 
heur  eux  aussi  les  huguenots,  échappés  du 
massacre  de  Vassy  et,  onze  ans  après,  de  la 
boucherie  générale  de  la  Saint-Barthélemy,  — 
telle  qu'elle  fut  accomplie  à  Paris,  à  Lyon, 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume,  —  et  qui 
purent  se  traîner  tout  sanglants  auprès  de  leurs 
frères  en  Suisse,  en  Angleterre,  dans  le  pays 
Wallon,  où  ils  posèrent  les  premières  bases  de 
ces  colonies  et  de  ces  églises  françaises  des- 
tinées à  recevoir  successivement  tant  de  re- 
crues partielles,  jusqu'au  jour  néfaste  où, 
grâce  à  la  fohe  de  Louis  XIV  et  de  ses  conseil- 
lers, elles  devaient  voir  refluer  vers  elles  tout 
le  sang  généreux  dont  le  corps  de  la  nation 
allait  subir  la  perte. 

C'est  en  effet  au  mémorable  exode  qui  pré- 
céda, accompagna  et  suivit  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  que  le  nom  de  réfugiés  dut 

sit);  mais  en  conservant  toujours  la  même  foi,  sans  en 
douter  jamais,  en  Vaimant,  en  vivant  selon  ses  prescrip- 
tions, il  doit  chercher,  aussi  Jiumhlement^qu'il  le  pourra, 
à  constater  comment  ce  qu'enseigne  l'Eglise  est  (quœ- 
rere  quomodo  sit).  S'il  peut  le  comprendre,  qu'il  en 
rende  grâces  à  Dieu;  s'il  ne  le  peut,  qu'il  ne  donne  pas 
(comme  un  taureau)  des  coups  de  corne  en  l'air,  mais 
qu'il  baisse  la  tête  et  qu'il  adore.  »  Il  y  a  dans  ces  der- 
niers mots  qui  assimilent  l'homme  à  la  brnte  un  dou- 
ble jeu  do  mots  que  nous  renoncerons  à  traduire  : 
Non  immittat  cornua  ad  ventilandum,  sed  submittat 
caput  ad  venerandum. 
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un  tel  retentissement  que  depuis  cette  époque, 
lorsqu'il  est  employé  d'une  manière  absolue,  il 
désigne  spécialement  les  réfugiés  protestants 
du  dix-septième  siècle,  les  expatriés  volon- 
taires de  lC85j  et  le  Dictionnaire  de  l'Académie 
Ta  admis  dans  ce  sens.  Puisque  aussi  bien  ce 
qui  concerne  les  réfugiés  politiques  en  général 
a  été  traité  ailleurs,  nous  n'y  reviendrons  pas 
ici  et  nous  nous  bornerons  à  parler  des  Réfu- 
giés religionnaires. 

On^sait  que  les  missions  bottées,  ou  dragon- 
nades, furent  inaugurées  dès  1681  dans  la 
province  de  Poitou,  par  Marillac  qui  en  était 
l'intendant.  Du  premier  coup,  les  convertis- 
seurs en  vinrent  aux  dernières  violences ,  et 
toute  plainte  demeurant  inutile  auprès  de  Lou- 
vois  ou  du  monarque  abusé,  les  églises  com- 
mencèrent à  se  dépeupler.  Mettant  aussitôt 
à  profit  la  faute  (pour  ne  pas  dire  le  crime)  du 
gouvernement  français,  les  rois  d'Angleterre 
et  de  Danemark,  ainsi  que  le  magistrat  d'Ams- 
terdam, firent  savoir  que  toutes  facilités  et 
même  de  notables  avantages  seraient  assurés 
aux  réformés  qui  voudraient  s'établir  dans  ces 
trois  pays.  On  put  croire  un  instant  que  les 
yeux  s'ouvriraient  à  la  lumière  :  Marillac  fut 
révoqué,  et  le  18  mai  1682,  une  déclaration, 
renouvelée  le  14  juillet,  porta  défense  de  sor- 
tir du  royaume.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  temps 
de  répit,  au  bout  duquel  la  fureur  de  convertir 
à  tout  prix  ramena  les  mêmes  persécutions, 
plus  cruelles  encore,  et  les  mêmes  désertions 
afin  de  s'y  soustraire.  Enfin  fut  signé  l'édit  de 
révocation ,  «  un  des  plus  grands  malheurs  de 
la  France  »,  comme  l'appelle  Voltaire.  Le  29  oc- 
tobre 1685,  Frédéric-Guillaume,  à  Potsdam,  et 
le  12  décembre  Charles  P»",  électeur  de  Hesse, 
à  Casse! ,  donnèrent  les  édits  par  lesquels  ils 
ouvraient  à  leur  tour  leurs  États  aux  pauvres 
protestants.  C'est  en  vain  que  l'on  chercha  à 
traquer  de  tous  côtés  les  fugitifs;  placés  entre 
la  contrainte  et  le  désespoir,  ils  bravèrent  tous 
les  dangers  pour  gagner  la  frontière  et  la  fran- 
chir dans  presque  toutes  les  directions.  «  Près 
de  cinquante  mille  familles,  dit  encore  Voltaire, 
sortirent  en  trois  ans  de  temps,  et  furent  après 
suivies  par  d'autres.  Elles  allèrent  porter  chez 
les  étrangers  les  arts,  les  manufactures,  la  ri- 
chesse. Presque  tout  le  nord  de  l'Allemagne, 
pays  encore  agreste  et  dénué  d'industrie,  reçut 
une  nouvelle  face  de  ces  multitudes  transplan- 
tées. Elles  peuplèrent  des  villes  entières.  Les 
étoffes,  les  galons,  les  chapeaux,  les  bas,  qu'on 
achetait  auparavant  de  la  France,  furent  fabri- 
qués. Un  faubourg  entier  de  Londres  fut  peuplé 
d'ouvriers  français  en  soie  ;  d'autres  y  portèrent 
l'art  de  donner  la  perfection  aux  cristaux,  qui 
fut  alors  perdu  en  France.  On  trouva  encore 
longtemps  en  Allemagne  l'or  que  les  réfugiés 
y  répandirent.  Ainsi  la  France  perdit  environ 
500,000  habitants,  une  quantité  prodigieuse 
d'espèces,  et  surtout  des  arts  dont  ses  enne- 
mis s'enrichirent.  La  Hollande  y  gagna  d'excel- 
lents othciers  et  des  soldats.  Le  prince  d  Orange 

eut  des  régiments  entiers  de  réfugiés   Il 

y  en  eut  qui  s'établirent  jusque  vers  le  cap 
de  Bonne-Espérance  Les  Français  ont  été 


dispersés  plus  loin  que  les  Juifs  ».  {Siècle  de 
Louis  XIV.) 

Cette  dispersion,  on  en  a  connu  et  apprécié 
de  plus  en  plus  l'étendue  et  les  conséquences, 
à  mesure  que  des  mémoires  généraux  et  par- 
ticuliers, des  monographies,  des  statistiques 
ou  autres  documents  ofïicicls  ont  vu  le  jour, 
et  l'on  a  constaté  que  les  glorieux  proscrits  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Wantes  i^voy.  ce  mot) 
purent  dire  avec  le  poète  latin  : 

Quœ  regio  in  terris  nostri  non  plena  laboria? 

et  que  leurs  arrière-neveux  s'enorgueillissent 
à  bon  droit  des  services  rendus  par  eux  à  la 
civilisation  partout  où  leur  avait  été  accordé 
le  bienfait  de  l'hospitalité.  Il  y  a  plus  :  on  a 
reconnu  que  les  populations  dans  le  sein 
desquelles  ces  huguenots  français  avaient  été 
reçus  gagnèrent  jadis  en  moralité  ce  que  la 
mère-patrie  avait  elle-même  perdu  sous  le  coup 
des  mêmes  circonstances.  «  Je  m'étonne  (disait 
Portalis  au  Corps  législatif,  le  15  germinal  an  X) 
que  nos  écrivains  n'aient  présenté  cet  événe- 
ment (la  révocation)  que  dans  ses  rapports 
avec  le  préjudice  qu'il  porta  à  notre  commerce, 
sans  s'occuper  des  suites  morales  que  le  même 
événement  a  eues  pour  la  société,  et  dont  les 
résultats  sont  incalculables.  »  L'étude  synop- 
tique de  ce  vaste  sujet,  faite  naguère  par  M.  Ch. 
Weiss,  en  vue  de  l'ouvrage  qu'il  a  publié  en 
1853,  et  Fespèce  d'enquête  complémentaire  à 
laquelle  se  livre  depuis  une  série  d'années  la 
Société  de  FHistoire  du  protestantisme  français, 
ont  mis  en  pleine  lumière  la  vérité  de  ce  juge- 
ment de  Fhomme  d'État.  1685  et  1789  sont 
deux  dates  qui  s'entre-répondent  dans  nos  an- 
nales. Les  violences  politiques  ont  été  pour  beau- 
coup enfantées  par  les  violences  religieuses,  et 
toute  la  série  des  lois  delà  Révolution  contre  les 
émigrés  n'est  qu'un  décalque  des  édits  royaux 
contre  les  réfugiés.  Ce  que  Chateaubriand  a  dit 
de  l'exécrable  journée  de  la  Saint-Barlhélemy, 
il  faut  rappliquer  à  la  fatale  mesure  du  grand 
règne  :  «  elle  donna  aux  idées  philosophiques 
un  avantage  qu'elles  ne  perdirent  plus  ». 

Quand  l'heure  du  redressement  des  torts  vint 
à  sonner,  la  nation,  rentrée  en  possession 
d'elle-même,  voulut  réparer  solennellement 
l'iniquité  de  ceux  qui  l'avaient  gouvernée,  en 
rapatriant  les  fils  des  exilés  et  en  leur  rendant, 
avec  la  qualité  de  Français,  leurs  biens  dispo- 
nibles. Tel  fut  Fobjet  de  l'article  22  de  la  loi 
du  15  décembre  1790,  prononçant  que:  «Toutes 
personnes  qui,  nées  en  pays  étranger,  des- 
cendent, à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour 
causé  de  religion,  sont  déclarées  naturels  fran- 
çais et  jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qua- 
lité, si  elles  reviennent  en  France,  y  fixent 
leur  domicile  et  prêtent  le  serment  civique.  » 
Tous  les  rejetons  des  familles  fugitives  se  trou- 
vaient donc  entièrement  assimilés  aux  citoyens 
nés  sur  le  sol  français  depuis  1685,  à  la  seule 
condition  de  se  replacer  eux-mêmes  dorénavant 
dans  l'état  légal  des  nationaux.  Les  propriétés 
séquestrées  que  détenait  encore  la  régie  de- 
vaient leur  être  restituées,  et  même  celles  qui 
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avaient  été  données  à  titre  gratuit  ù  d'autres 
qu'à  des  membres  de  la  familledu  rcligionnaire, 
à  moins  que  le  successeur  du  donataire  ou  con- 
cessionnaire ne  pût  opposer  une  possession  non 
interrompue  de  trente  années.  11  était  bien  tard 
pour  que  cet  appel,  qui  eût  rempli  de  joie  le 
cœur  des  pères  quatre-vingts  ou  soixante  ans 
plus  tôt,  trouvât  les  nouvelles  générations  dis- 
posées à  rompre  les  mille  liens  créés  autour 
d'elles  dans  leur  patrie  d'adoption.  Néanmoins, 
bon  nombre  de  descendants  de  réfugiés  ren- 
trèrent en  France  pour  y  revendiquer  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1700;  ceux-là  mêmes  qui  ne 
purent  s'en  prévaloir  en  furent  reconnaissants 
et  Hors  ,  et  leurs  représentants  actuels,  à  leur 
tour,  ne  sont  pas  les  derniers  à  considérer 
comme  un  titre  de  noblesse  le  droit  impéris- 
sable qui  leur  appartient  toujours  de  se  faire 
reconnaître  citoyens  français. 

On  a  de  bonne  heure  appelé  style  réfugié 
une  manière  de  parler  et  d'écrire,  ou  plutôt 
certaines  locutions  dont  les  Français  sorlis  de 
France  continuèrent  à  user,  alors  que  ceux  qui 
avaient  le  bonheur  de  vivre  sur  le  sol  natal  les 
regardaient  comme  passées  de  mode  et  en 
employaient  de  plus  nouvelles.  C'était  une  suite 
inévitable  de  la  mauvaise  fortune  des  émigrés. 
Vœ  victis!  Des  écrits,  excellents  d'ailleurs,  en 
ont  souffert.  11  semble  cependant  qu'on  ne  doit 
pas  pousser  trop  loin  la  rigueur  et  que  l'on 
peut  admettre,  par  exemple,  le  mot  Refuge, 
créé  par  les  réfugiés,  pour  exprimer  telle  co- 
lonie ou  l'ensemble  des  colonies  formées  par 
eux  à  l'étranger.  Charles  Read. 

Comparez  :  Asile,  Ostracisme,  Persécution,  Réfor- 
mation. 

REFUS  DE  L'IMPOT.  Dans  la  plupart  des 
pays  constitutionnels ,  le  refus  de  l'impôt 
compte  parmi  les  moyens  de  résistance  légale 
que  le  droit  public  met  à  la  disposition  des  ci- 
toyens. On  l'a  exercé  en  Angleterre,  sous  Char- 
les 1^"^,  dans  les  colonies  anglaises  qui  sont  de- 
venues les  États-Unis  au  dix-huitième  siècle, 
et,  de  nos  jours,  en  Hongrie  et  dans  la  Hesse 
électorale.  Ce  refus  est  basé  sur  la  disposition 
des  constitutions,  qui  fait  dépendre  la  légalité 
de  l'impôt  d'un  vote  de  la  Chambre  élective. 

Le  refus  de  l'impôt  est  quelquefois  un  mal 
nécessaire;  mais  c'est  un  mal,  et  on  ne  doit 
avoir  recours  à  ce  moyen  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité. 11  ne  faut  pas  qu'il  aboutisse  à  une  ré- 
volution, car  ce  serait  dépasser  le  but.  Du  reste, 
ce  moyen  n'est  efficace  que  si  le  pays  est  una- 
Dlme;  lorsque  cette  unanimité  existe,  le  gou- 
vernement est  obligé  de  céder,  et  alors  il  est 
inutile  d'avoir  recours  à  la  violence  —  qui  est 
toujours  un  mal.  Dans  des  cas  extrêmes,  un 
mal  nécessaire  peut  être  une  ressource,  un 
mal  inutile  est  toujours  un  crime.  {Voy.  Résis- 
tance [Droit  de].)  M.  B. 

REFUS  DU  SERMENT.  Le  refus  du  serment 
estun  acte  de  protestation  contre  un  nouveau 
gouvernement.  Le  serment  n'étant  demandé 
qu'aux  fonctionnaires,  le  refus  entraîne  la  dé- 
mission. Nous  n'avons  pas  à  juger  un  pareil 


acte;  il  est  essentiellement  inspiré  par  la  conï 
science  et  ne  relève  que  d'elle.  îl  serait,  du 
reste,  absurde  de  vouloir  juger  à  priori  et 
d'une  manière  générale  le  refus  du  serment, 
qui  peut  avoir  pour  motif,  soit  l'attachement  au 
gouvernement  déchu,  soit  la  désapprobation 
de  celui  qui  le  remplace,  soit  quelque  autre 
circonstance  analogue.  Le  refus  du  serment  est 
toujours  une  chose  regrettable;  mais  comme  il 
constitue  un  sacrifice  souvent  considéra])le 
pour  celui  qui  s'y  décide,  cet  acte  est  toujours 
respectable.  M.  B. 

RÉGALES.  DROITS  RÉGALIENS.  On  appe- 
lait ainsi,  sous  l'ancien  régime,  les  droits  que 
les  rois  de  France  s'étaient  attribués  de  perce- 
voir les  revenus  des  abbayes  et  évêchés  va- 
cants, et  de  pourvoir,  pendant  la  vacance  du 
Saint-Siège,  aux  bénéfices  que  les  évêques  con- 
féraient en  temps  ordinaire.  Innocent  III,  en 
1210,  reconnut  ces  droits  aux  rois  de  France, 
par  une  bulle  qui  ne  plut  pas  également  à  tous 
les  papes.  Louis  XIV  eut,  avec  Innocent  IX,  de 
grands  démêlés  au  sujet  des  régales;  le  roi 
remporta  et  triompha  dans  l'ordonnance  de  1682. 

Les  droits  régaliens^  que  les  légistes  n'ac- 
cordaient qu'au  roi  seul,  étaient  ceux  de  la 
souveraineté  :  c'est-à-dire  de  nommer  aux  em- 
plois, de  faire  la  guerre  et  la  paix,  de  lever  des 
impôts,  de  battre  monnaie  et  de  juger  sans 
appel.  Dans  quelques  pays  on  ajoutait  :  la  pro- 
priété des  mines,  des  forêts  ou  du  moins  de  la 
chasse  et  surtout  de  la  pêche  dans  les  rivières 
navigables. 

On  appelait  aussi  droit  de  régales  om  diQ  g\iQ, 
le  droit  que  s'attribuait  le  roi  ou  les  seigneurs 
de  se  faire  défrayer  par  leurs  vassaux  ecclé- 
siastiques. Ce  mot,  dans  ce  sens,  ne  parait  pas 
venir  de  regalis,  royal,  mais  du  vieux  français 
régal,  festin,  cadeau,  bon  traitement.  (Thouret, 
d'après  Mably,  Observations  sur  lldstoire  de 
France.)  J.  de  B. 

CoMPAUEz  :  Mines,  Monopole. 

RÉGENCE.  Dans  un  État  où  le  prince  est, 
par  sa  naissance,  appelé  à  un  pouvoir  dont  il 
est  seul  investi  par  la  Constitution,  il  est  im- 
possible que  la  couronne  ne  tombe  pas  quel- 
quefois à  un  mineur;  d'autre  part  un  prince 
majeur  peut  être  séparé  de  ses  États  par  un 
voyage  d'outre-mer  ou  une  guerre  à  l  étranger, 
ou  bien  encore  être  frappé  d'une  maladie  qui 
Fempêche  de  tenir  les  rênes  du  gouvernement. 
Dans  tous  ces  cas,  dont  Fhistoire  offre  de  nom- 
breux exemples,  le  pouvoir  que  le  prince  tient 
du  pacte  constitutionnel  réel  ou  supposé,  ne 
cesse  pas  de  lui  appartenir,  mais  Fexercice  en 
est  suspendu  et  il  faut  qu'une  autre  personne, 
sans  prendre  sa  place,  administre  en  son  nom. 
Ou  appelle  régence  soit  cet  état  de  suspension 
du  pouvoir  royal,  soit  l'autorité  en  vertu  de 
laquelle  l'administrateur  intérimaire  gouverne 
l'État,  au  nom  du  monarque,  pendant  sa  mino- 
rité, son  absence  ou  sa  maladie. 

En  constatant  que  le  droit  public  oflfre  peu 
de  matières  aussi  importantes,  Merhn  s'étonne 
qu'avant  1789  il  n'existât  aucune  loi  relative 
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au  mode  de  nomination  du  régent,  non  plus 
qu'aux  titres  et  liouneurs  dont  il  devait  jouir; 
et,  eu  etTet,  l'ancien  régime  a  vu  trente-deux 
régences  sans  législation,  tandis  que  les  temps 
nouveaux  ont  vn  déjà  quatre  législations  sans 
régence;  à  savoir,  la  Constitulion  du  3  septem- 
bre 179!,  les  sénatus-consultes  des  28  floréal 
an  XII  et  5  février  18 13,  la  loi  du  30  août  1842 
etentinle  sénatus-consulte  du  17  juillet  185G. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  à  exercer  pen- 
dant l'absence  du  souverain,  il  est  naturel  que 
lui-même  indique  on  désigne^  suivant  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  constitutionnels ,  la  personne 
qui  doit  momentanément  le  remplacer;  il  n'y 
a  là  qu'une  sorte  de  mandat  et,  comme  dans 
le  contrat  civil  qui  porte  ce  nom,  le  mandant 
doit  avoir  la  faculté  de  clioisir  celui  en  qui  il 
place  sa  confiance,  de  déterminera  quels  actes 
il  pourra  être  procédé  en  son  nom  et  de  res- 
treindre la  délégation  à  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  la  marche  des  atfaires.  Sans  remon- 
ter même  à  la  régence  de  l'abbé  Suger  sous 
Louis  le  Jeune  (1226),  ni  à  celle  de  Blanche  de 
Castille  pendant  les  croisades  de  Louis  VIII,  son 
mari,  et  de  Louis  IX,  son  fils  (1248-1253);  et 
pour  ne  parler  que  des  événements  contem- 
porains. Napoléon  l^',.en  1813,  et  Napoléon  III, 
en  1859  et  en  1870,  ont  conféré,  presque  dans 
les  mêmes  termes,  la  régence  à  l'impératrice, 
au  moment  d'aller  se  mettre  à  la  tête  de  leurs 
armées.  Les  lettres-patentes  du  3  mai  1859  et 
du  23  juillet  Î870,  comme  celles  du  30  mars 
1813,  énonçaient  que  l'ordre  du  service,  pour 
le  temps  de  la  régence ,  avait  été  fixé  par  un 
acte  inséré  au  Livre  de  l'État  et  porté  à  la  con- 
naissance des  grands  dignitaires  de  la  cou- 
ronne et  des  ministres. 

L'exemple  d'une  régence  exercée  pendant 
la  maladie  du  souverain  est  offert  par  le  règne 
de  Charles  VI,  avec  cette  particularité  que  ce 
fut  ce  souverain  qui,  dans  ses  intervalles  luci- 
des, régla  lui-même  et  à  diverses  reprises,  le 
gouvernement  et  l'administration  du  royaume. 
Ce  malheureux  prince  céda  tantôt  à  l'influence 
du  duc  d'Orléans,  son  frère,  tantôt  à  celle  de 
la  reine,  tantôt  à  celle  du  Dauphin,  son  fils, 
sans  jamais  sortir,  comme  on  le  voit,  d'un  cer- 
tain cercle  de  personnes  considérées  comme 
ayant  des  droits  personnels  plus  ou  moins  fon- 
dés à  l'exercice  de  l'autorité  royale,  en  cas 
d'empêchement  du  dépositaire  de  cette  auto- 
rité. Il  faisait  ainsi,  et  sans  doute  à  son  insu, 
la  part  des  deux  principes  qui,  de  tous  temps, 
ont  été  en  lutte  lorcqu'il  s'eat  agi  de  déférer  la 
régence,  à  savoir  le  principe  héréditaire  et  le 
principe  électif,  auquel  se  rattache  l'admission 
des  femmes  qui,  d'après  les  traditions  de  notre 
droit  public,  ne  peuvent  se  prévaloir  d'un  droit 
de  succession  pour  prendre  part  à  l'exercice 
de  la  souveraineté. 

On  voit  dans  les  mémoires  de  Saint-Simon 
que  le  duc  d'Orléans,  nommé  simplement,  par 
le  testament  de  Louis  XIV,  chef  d  un  conseil 
de  régence  composé  de  membres  désignés,  se 
plaignait  au  Parlement  de  ce  qu'il  appelait  un 
préjudice  fait  au  droit  de  sa  naissance,  en 
même  temps  que,  par  un  subterfuge  peu  digue, 


il  prêtait  au  feu  roi  des  paroles  toutes  con- 
traires à  la  lettre  du  testament  et  du  codicille, 
afin  de  concilier,  lui  aussi,  le  tilrc  héréditaire 
avec  le  choix  du  souverain  décédé. 

En  Angleterre,  la  qucsiion  se  posa,  en  1788, 
lorsque  la  démence  du  roi  George  III  laissa  le 
trône  vacant.  La  cause  même  de  cette  vacance 
faisait  que  le  Parlement  avait  seul  à  statuer  sur 
le  principe  à  poser  et  sur  son  application  im* 
médiate;  or,  dans  le  Parlement,  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  était  à  la  tète  de  l'op- 
position; il  en  résulta  que  ce  fut  celle-ci  qui 
soutint  que  le  droit  à  la  régence  était  inhé- 
rent à  la  qualité  d'héritier  présomptif.  Le  pre- 
mier ministre  de  George  III  (Pitt),  à  demi 
renversé  du  poste  qu'il  occupait  avec  éclat, 
s'empara  habilement  du  principe  contraire;  en 
chef  d'une  opposition  future,  il  prit  le  rôle  po- 
pulaire, fit  prévaloir  le  principe  de  la  régence 
élective  et  s'en  servit  pour  limiler  la  préro' 
galiv-e  royale,  à  Pinstant  où  elle  allait  passer 
dans  les  mains  de  son  rival.  —  C'est  là,  en  effet, 
Pintérêt  du  choix  à  faire  entre  les  deux  théo- 
ries; si  la  régence  est  élective,  elle  peut  être 
conférée  à  des  conditions  déterminées,  modi- 
fiée par  Padjonction  d'un  conseil.  Au  contraire, 
de  Phérédité  et  de  l'assimilation  de  la  régence 
à  la  royauté  découlent,  comme  conséquences 
naturelles,  la  régence  limitée  aux  membres  de 
la  famille  régnante,  Pa  régence  déférée  aux 
membres  de  cette  famille,  à  défaut  l'un  de 
Pautre,  dans  Perdre  de  successibilité  réglé  par 
la  Constitution;  enfin  l'exclusion  des  femmes. 

Ce  dernier  système  formait  la  base  de  la  loi 
du  30  août  1842;  le  premier  était  consacré  par 
le  sénatus-consulte  du  17  juillet  1856  et  par 
Pacte,  en  forme  de  lettres-patentes,  du  1^'  fé- 
vrier 1858  qui  conférait  à  l'impératrice  le  titre 
de  régente,  à  partir  du  jour  de  Pavénement  de 
l'empereur  mineur.  Pour  condamner  les  com- 
binaisons de  la  loi  de  1842,  il  suffit  de  se  rap- 
peler ce  qui  est  arrivé  le  24  février  1848,  lors- 
que le  roi  Louis-Philippe,  abdiquant  en  faveur 
du  comte  de  Paris,  déclarait  régente  la  duchesse 
d'Orléans,  sans  égard  pour  les  droits  que  la 
législation  conférait  au  duc  de  Nemours.  Pen- 
dant que  cette  législation  tout  artificielle  était 
abandonnée  par  ceux  qui  Pavaient  faite,  elle 
était  invoquée  par  ceux  qui  ne  voulaient  ni  de 
la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans,  ni  de  celle 
du  duc  de  Nemours.  «  On  vient  de  proclamer 
la  régence  de  M™«  la  duchesse  d"Orléans,  disait 
M.  Marie,  à  la  Chambre  déjà  envahie.  D'autre 
part,  vous  avez  une  loi  qui  a  nommé  M.  le  duc 
de  Nemours  régent;  vous  ne  pouvez  pas  au- 
jourd'hui faire  une  régence;  c'est  certain,  il 
faut  que  vous  obéissiez  à  la  loi   »  Et  il  con- 
cluait de  Pobligation  de  respecter  la  loi  de  ré- 
gence, à  la  constitution  d'un  gouvernement 
provisoire  1  Telle  est  la  logique  des  révolu- 
tions. 

Le  sénatus-consulte  du  17  juillet  1856  avait 
au  moins  ce  mérite  de  renouveler  des  institu- 
tions conformes  aux  précédents  de  Phistoire  et 
aux  sentiments  de  la  nature;  mais  la  régence 
napas  même  obtenu,  le  4  septembre  1870,  les 
honneurs  de  la  discussion. 


\ 
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Sur  trente-deux  régences,  Tancien  régime  a 
compté  vingt-six  régences  féminines ,  dont 
plusieurs  n'ont  pas  été  sans  gloire;  l'article  2 
du  sénalus-consulte  décidait  que  l'impératrice 
était  régente,  si  Vempereur  n'avait  disposé  de 
la  régence  de  l  empire  p ai-  un  acte  rendu  pu- 
blic avant  son  décès,  et  qu'elle  avait,  dans  tous 
les  cas,  la  garde  de  son  fils  mineur.  Les  lettres- 
patentes  de  1858,  publiées  «  pour  faire  cesser 
les  incertitudes  résultant  du  sénatus-cousuKe 
du  17  juillet  1866  et  donner  à  l'impératrice 
Eugénie  des  marques  de  la  haute  contiance  de 
l'empereur  »>,  coustilnaicnt  une  sorte  de  renon- 
ciation du  souverain  à  user  du  droit  de  dispo- 
ser de  la  régence  en  faveur  d'une  autre  per- 
sonne. Napoléon  III  n'avait,  en  etfet,  rien  ajouté 
aux  règles  tracées  par  le  sénatus-consulte  lors- 
qu'il est  mort  à  Cliisleliurst,  laissant  à  sa  veuve 
les  titres  et  l'ombre  de  pouvoir  qui  entretien- 
nent les  ilUisious  des  dynasties  exilées. 

La  régence  se  termine  à  la  majorité  du  sou- 
verain ;  le  sénatus-consulte  la  fixait  à  l'âge  déjà 
consacré  par  les  divers  actes  législatifs  qui 
avaient,  dans  notre  siècle  et  daus  notre  pays, 
Statué  sur  ce  point  de  notre  droit  public,  c'est- 
à-dire,  à  dix-huit  ans,  époque  intermédiaire 
entre  l'ancienne  règle  qui  fixait  la  majorité 
royale  ù  quatorze  ans  et  la  règle  du  droit  civil 
actuel  qui  fixe  à  vingt  et  un  ans  la  majorité  or- 
dinaire. La  première  avait  pris  naissance  dans 
le  malheur  des  temps;  les  minorités  étant  pres- 
que toujours  des  époqnes  de  trouble,  d'agi- 
tations et  de  guerre  civile,  on  croyait  n'en 
pouvoir  trop  hâter  le  terme  ;  on  espérait  dans 
le  nom  du  roi  et  l'on  se  flattait  même  que  Dieu 
lui  donnerait  les  lumières,  comme  il  lui  confé- 
rait la  puissance,  suivant  les  idées  du  temps. 
(Pasquier,  Recherches  de  la  France,  livre  II, 
Ch.  XVII.)  Il  y  a  peut-être  bien  aussi  quelque  im- 
prudence à  regarder  comme  capable  d'occuper 
le  trône  celui  que  la  loi  civile  maintient  en- 
core pour  trois  ans  en  état  de  minorité,  mais 
on  sent  que  l'objection  conduirait  trop  loin; 
puisqu'il  faut,  de  toute  nécessité,  marquer  un 
terme  à  l'autorité  du  régent,  la  nature  même 
indique,  pour  la  fixation  de  ce  terme,  le  moment 
où  le  mineur,  ayant  pris  presque  tout  son  dé- 
veloppement physique,  est  devenu  capable  de 
manifester  une  volonté  stable  et  raisonnée  sur 
la  direction  des  afïaires  de  l'État,  pourrait  se 
trouver  en  conflit  avec  le  régent  et  engager 
avec  lui  des  débats  où  l'ascendant  et  la  popu- 
larité seraient  d  un  côté,  tandis  que  la  décision 
serait  de  l'autre.  11  y  aurait  là  un  danger  plus 
grave  que  celui  de  remettre  l'exercice  du  pou- 
voir à  un  jeune  prince  soutenu  par  des  institu- 
tions constitutionnelles.   Casimir  Fournier. 

RÉGICIDE.  Voy.  Lèse-Majesté. 

RÉGIE.  Administration  de  biens  à  charge 
d'en  rendre  compte,  et  par  suite,  système  de 
perception  des  impôts  par  les  agents  du  trésor 
public.  Ces  agents  sont  responsables  de  leur 
gestion  et  ne  perçoivent  des  contribuables  que 
la  somme  fixée  par  la  loi.  La  régie  est  l'op- 
posé de  la  ferme  par  laquelle  le  gouvernement 


demande  à  des  fermiers  une  somme  fixe,  ces 
derniers  opérant  la  perception  à  leurs  risques 
et  périls.  Dans  certains  pays,  divers  impôts 
sont  encore  affermés  de  nos  jours,  par  exem- 
ple en  Italie,  le  tabac  {voy.),  en  France  les 
allumettes  chimiques  (loi  de  1873),  mais  ce 
sont  là  des  cas  exceptionnels.  En  effet,  comme 
tout  fermier  veut  et  doit  gagner,  la  régie,  c'est- 
à-dire  la  perception  directe  par  les  agents  de 
l'État,  est  préférable. 

Il  y  a  encore  une  troisième  forme  de  per- 
ception, c'est  l'abonnement,  forme  applicable 
dans  un  petit  nombre  de  cas^  mais  qui  ont 
tous  pour  but  de  faciliter  les  rapports  entre  le 
contribuable  et  le  Trésor. 

COMi'ABEZ  :  Fermier  général,  Finance,  Quotité. 

RÉGIME  (ancien).  Voy.  Ancien  Régime  et 
Révolution  de  1789. 

RÉGIME  CONSTITUTIONNEL  et  Gouverne- 
ment parlementaire.  On  distingue  souvent  le 
régime  constitutionnel  du  gouvernement  parle- 
mentaire. La  première  expression  dit  moins 
que  la  seconde.  Nous  dirons  plus  loin  en  quoi 
consiste  le  gouvernement  parlementaire  ; 
voyons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
gouvernement  constitutionnel. 

La  signilication  la  plus  naturelle,  ce  semble, 
à  donner  à  cette  expression,  serait,  selon  le 
terme  même,  de  désigner  ainsi  tout  gouverne- 
ment fondé  non  sur  l'arbitraire,  mais  sur  une 
constitution  qui  règle  tous  les  droits.  Cepen- 
dant l'usage  a  prévalu  d'imposer  une  autre  con- 
dition aux  gouvernements  pour  justifier  cette 
désignation.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  constitution 
plus  ou  moins  nette  et  précise  y  préside,  il 
faut  de  plus  que  cette  constitution  soit  libérale. 
On  oppose  la  qualification  de  roi  constitution- 
nel à  celle  de  roi  absolu.  Dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  il  faut  que,  comme  le  roi 
Louis  XVUI  en  1814  ou  comme  le  roi  Louis-Phi- 
lippe l"en  1830,  quelles  qu'aient  été  les  diffé- 
rences dans  la  manière  dont  les  deux  gouver- 
nements se  sont  établis,  le  monarque  s'engage 
à  respecter  et  à  faire  respecter  la  Constitution, 
et  qu'il  reconnaisse  des  limites  à  son  autorité. 
Ajoutons  enfin  qu'un  troisième  caractère  vient 
se  joindre  aux  deux  que  nous  venons  d'indi- 
quer. Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  gouverne- 
ment soit  appelé  constitutionnel,  qu'il  repose 
sur  une  constitution  et  qu'il  soit  libérai.  Le  lan- 
gage politique  habituel  ne  sépare  pas  le  gou- 
vernement constitutionnel  de  ces  trois  élé- 
ments, un  monarque  héréditaire,  une  chambre 
héréditaire  ou  viagère,  une  chamijre  émanée 
de  l'élection  populaire  et  qui  se  renouvelle 
daus  certaines  périodes  déterminées.  Enfin, 
pour  compléter  l'idée  du  gouvernement  consti- 
tutionnel, il  faut  ajouter  que  les  pouvoirs  qui 
entrent  dans  sa  composition,  non-seulement 
ont  chacun  des  attributions  distinctes  et  indé- 
pendantes, mais  qu'ils  se  tempèrent  et  se  com- 
plètent mutuellement.  Aucune  idée  n'a  été  plus 
controversée  que  celle  de  l'équilibre  des  pou- 
voirs. Nulle  ne  serait  en  effet  plus  critiquable 
posée  dans  des  termes  absolus  qui  semblent 
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exiger  un  équilibre  parfait.  Il  est  impossible 
que  l'un  des  éléments  du  gouvernement  cons- 
titutionnel n'ait  pas  plus  ou  moins  de  prépon- 
dérance sur  les  autres.  Aussi,  pour  exprimer 
ces  rapports  réciproques  de  pouvoirs,  dont  au- 
cun n'opprime  l'autre,  le  mot  de  tempérament 
nous  parait-il  plus  juste  que  le  mot  d'équilibre. 
On  rencontre  dans  tout  gouvernement  consti- 
tutionnel un  élément  démocratique  représenté 
par  une  des  cliambres  plus  spécialement,  et  un 
élément  plus  ou  moins  aristocratique  représenté 
par  l'autre  chambre.  Ce  dernier  élément  n'im- 
plique pas  toujours  une  noblesse  privilégiée, 
mais  la  réunion  dans  une  assemblée  de  tout  ce 
qu'une  société  même  démocratique  contient 
habituellement  d'aristocratie  sous  les  formes 
diverses  de  l'illustratior.,  de  l'âge  et  des  ser- 
vices, des  grandes  situations  acquises,  de  la 
fortune  territoriale,  des  hautes  fonctions.  On 
a  coutume  de  chercher  là  un  certain  degré  de 
permanence,  de  stabilité,  de  maturité,  de  sa- 
gesse, en  regard  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile 
et  de  plus  aventureux  dans  le  principe  électif 
et  populaire.  Mais  là  ne  s'arrête  pas  seulement 
cette  idée  de  tempérament  inhérente  aux  gou- 
vernements  constitutionnels.  A  ce  même  prin- 
cipe électif  la  Constitution  oppose  au  sommet 
du  pouvoir  le  principe  héréditaire  étendu 
quelquefois  à  celle  des  chambres  qui  repré- 
sente plus  particulièrement  la  permanence  : 
nous  disons  quelquefois  et  non  toujours;  en 
effet,  l'hérédité  de  la  pairie,  qui  est  en  Angle- 
terre une  des  conséquences  de  l'existence 
d'une  grande  aristocratie,  ne  s'est  pas  natura- 
lisée en  France,  la  pairie  et  le  sénat  qui  lui  a 
succédé  ne  conférant  que  des  honneurs  viagers 
remis  à  l'élection  du  prince.  Unir  dans  un  sa- 
vant mélange  ces  diverses  parties  d'un  même 
tout,  de  maiiière  à  en  faire  sortir  l'harmonie, 
tel  est  le  but  que  se  propose  le  gouvernement 
constitutionnel.  Sa  sagesse  et  son  habileté  con- 
sistent à  empêcher  la  lutte,  qui  nécessairement 
existe  toujours  à  quelque  degré  entre  ces  élé- 
ments, de  dégénérer  en  prépondérance  trop 
absolue  de  Tun  ou  de  l'autre,  ou  de  tomber 
dans  l'anarchie. 

On  le  voit  donc  :  le  gouvernement  constitu- 
tionnel se  défie  de  la  simplicité  absolue,  qui 
lui  parait  être  la  négation  même  de  la  liberté 
et  de  l'ordre.  Il  veut  la  démocratie  sans  la  dé- 
magogie, la  royauté  sans  l'autocratie,  l'aristo- 
cratie sans  oligarchie  et  sans  injustes  privilè- 
ges. Sachant  par  l'expérience  de  l'histoire  que 
tous  les  pouvoirs  soni  tombes  pour  avoir  abusé 
de  leur  principe,  il  entreprend  de  réaliser  par 
l'alliance  de  principes  divers  le  problème  de  la 
conciliation  de  Tordre  et  de  la  liberté.  Pour  at- 
teindre ce  but,  il  s'efforce  de  faire  passer  en 
lui  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  société  elle-même 
de  principes  d'ordre  et  de  liberté.  L'hérédité 
au  sein  de  la  famille,  le  principe  du  mérite 
personnel  avec  la  concurrence,  la  propriété 
avec  l'influence  naturelle  qu'elle  donne,  tout 
cela  existe  en  effet  dans  une  société  régu- 
lière et  complète.  Un  gouvernement  qui  s'assi- 
mile tous  ces  principes  pour  les  modérer  l'un 
par  l'autre,  pour  les  faire  vivre  en  harmonie. 


sera  donc  l'image  la  plus  exacte  de  celte  so- 
ciété. 

Voilà,  d'une  manière  générale,  la  théorie  du 
gouvernement  .constitutionnel.  Elle  s'inspire 
avant  tout  de  la  modération.  Elle  s'efforce  en 
même  temps  de  l'empêcher  de  se  traduire  en  af- 
faiblissement du  pouvoir.  Au  roi  appartient  le 
pouvoir  exécutif  que  celui-là  délègue  à  des  mi- 
nistres. En  outre,  son  concours  est  ordinaire- 
ment nécessaire  pour  l'adoption  des  lois.  D'où 
naîtront  donc  les  difficultés  du  gouvernement 
constitutionnel?  De  cette  complication  môme.  Il 
faut  s'attendre  à  ce  que  le  conflit,  malgré  toutes 
les  précautions  prises,  se  traduise  quelquefois 
par  des  révolutions.  Les  Anglais  depuis  Guil- 
laume d'Orange  ont  su  échapper  à  ce  péril; 
pourtant  les  conflits  entre  la  couronne  et  le 
parlement,  les  luttes  entre  la  Chambre  des  lords 
et  la  Chambre  des  communes  n'ont  certes  pas 
manqué  dans  leur  histoire.  Eu  France  nous  avons 
été  moins  heureux  ou  moins  sages.  Le  conflit 
entre  la  couronne  et  le  parlement  a  fait  éclater 
la  révolution  de  1830,  et  le  même  conflit,  bien 
moins  sensible,  puisque  la  couronne  possédait 
encore  la  majorité  au  sein  de  l'une  des  Cham- 
bres et  l'adhésion  de  l'autre  chambre  presque 
tout  entière,  a  produit  la  révolution  de  1848 
[voîj.].  lia  suffi  qu'une  minorité  de  députés  s'ap- 
puyât sur  les  masses  populaires  et  les  mit  en 
mouvement  bien  au  delà  de  ses  intentions  et  de 
ses  désirs,  pour  que  cette  dernière  révolution 
éclatât.  Ainsi  les  révolutions,  produites  souvent 
par  Fabus  du  principe  simple  sur  lequel  re- 
posent les  gouvernements,  ont  pris  prétexte 
ici  de  la  diversité  et  du  combat  des  principes 
divers.  Est-ce  une  raison  pour  renoncer  à  ad- 
mettre dans  le  gouvernement  autre  chose  que 
la  simplicité  absolue  d'un  pouvoir  monarchique, 
aristocratique  ou  populaire?  Nous  sommes  loin 
de  le  penser. 

L'histoire,  aussi  bien  que  la  théorie,  nous 
montre  dans  le  régime  constitutionnel  comme 
une  transaction,  non-seulement  entre  ce  que 
les  historiens  de  la  civilisation  moderne,  M.  Gui- 
zot  par  exemple,  appellent  les  éléments  de  la 
société,  mais  encore  comme  une  garantie  prise 
contre  la  couronne.  C'est  là  le  sens  qu'ont  eu 
les  chartes.  Elles  sont  le  texte  de  ces  traités  et 
de  ces  contrats  passés  entre  les  peuples,  met- 
tant des  conditions  à  leur  obéissance,  et  les  rois 
acceptant  des  limites  à  leur  pouvoir.  Une  grande 
différence  sépare  ici  FAngleterre  de  la  France. 
En  Angleterre  ce  sont  les  barons  qui  ont  con- 
quis ces  chartes,  et  à  la  fin  comme  au  début, 
ces  conquêtes  ont  eu  un  caractère  éminem- 
ment aristocratique.  Non  que  l'aristocratie  an- 
glaise ait  revendiqué  la  liberté  pour  elle  sans 
que  le  dernier  citoyen  anglais  en  ait  sa  part; 
mais  les  privilèges  dont  elle  a  longtemps  joui 
et  ceux  en  moins  grand  nombre  dont  elle  jouit 
encore,  la  prépondérance  politique  qu'elle  a  su 
s'assurer,  toute  son  histoire  en  un  mot  ou  plutôt 
toute  Fhistoire  d'Angleterre  attestent  que  Fa- 
ristocratie  est  Fèlément  pohtique  prépondérant 
dans  ce  pays  et  dans  la  constitution  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  tempéraments  dont  nous 
parlions  y  existent,  et  Montesquieu  les  a  fait 
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ressortir  dans  sa  belle  analyse  de  la  Constitu- 
tion anglaise.  En  France  les  origines  dn  gonver- 
nement  constitutionnel  sont  toutes  dilîôrcntes. 
C'est  une  révolution  faite  surtout  par  le  tiers 
état  qui  a  créé  le  gouvernement  constitutionnel. 
Ce  court  essai  de  monarchie  constitutionnelle 
a  disparu  bientôt  pour  faire  place  à  la  Répu- 
blique et  à  l'Empire.  Lorsqu'il  a  reparu  pour 
durer  jusqu'en  1848,  il  a  été,  en  vertu  de  son 
origine  première,  avant  tout  et  même  trop  le 
gouvernement  de  la  partie  la  plus  élevée  de  la 
classe  moyenne.  Assurément  l'importance  de 
cette  classe  est  grande  et  légitime.  Mais  il  est 
plus  que  douteux  qu'elle  ait  fourni  de  1815  à 
1848  une  base  sutfisamment  large  au  corps  élec- 
toral, et  au  gouvernement  lui-même;  et  si  elle 
se  recommande  par  de  solides  et  éminentes 
qualités,  elle  a  montré  aussi  de  réels  défauts, 
celui  notamment  de  n'être  pas  suffisamment 
politique.  La  noblesse  en  France  n'ayant  jamais 
su  être  politique,  et  ayant  manqué,  à  toutes 
les  époques,  des  qualités  de  gouvernement, 
il  s'ensuit  que  le  régime  constitutionnel  s'est 
vu  exposé  à  porter  toute  la  responsabilité  de 
l'inexpérience  ou  de  Finhabileté  générale.  Bien 
qu'il  ait  été  prospère  et  souvent  glorieux,  ce 
régime  a  sombré  dans  un  naufrage  avec  une 
facilité  qui  nous  a  tous  surpris.  Ce  sera  une 
des  tâches  les  plus  délicates  de  l'histoire  de 
discerner  la  part  de  responsabilité  respective 
appartenant  à  la  couronne,  à  la  Chambre  élec- 
tive, à  la  nation,  enfin  à  l'organisation  à  quel- 
ques égards  défectueuse  de  la  Constitution 
elle-même.  Mais  ce  qu'elle  aura  moins  de 
peine  à  discerner,  ce  sont  les  causes  qui  ont 
rendu  jusqu'à  présent  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel  en  France  plus  difficile  et 
plus  contesté  qu'en  Angleterre.  Outre  qu'une 
aristocratie  dirigeante  paraît  plus  faite  pour 
donner  de  la  stabilité  et  de  la  suite  à  ce  gou- 
vernement qu'un  mélange  assez  difficile  à  éta- 
blnr  de  démocratie  et  de  royauté,  l'Angleterre 
a  été  favorisée  dans  la  naturalisation  de  ce  ré- 
gime par  sa  décentralisation  administrative  *. 
L'excès  de  la  centralisation  en  France  a  peu 
façonné  la  nation  aux  mœurs  de  la  vie  publique. 
L'apprentissage  de  la  liberté  par  cet  exercice 
quotidien  des  libertés  cantonales  et  commu- 
nales nous  a  manqué.  De  là  en  partie  ces  al- 
ternatives de  langueur  et  d'excitation  révolu- 
tionnaire que  Ton  impute  habituellement  au 
tempérament  national,  lequel  n'en  est  pas  seul 
responsable. 

Ce  qui  nous  paraît  essentiel,  c'est  de  bien 
marquer  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  données 
fondamentales  du  gouvernement  constitution- 
nel. Quiconque  n'est  ni  absolutiste  ni  déma- 
gogue admet  qu'il  faut  des  contre-poids  pour 
empêcher  la  royauté  ou  le  pouvoir  exécutif, 
quel  qu'il  soit,  de  devenir  despotique,  le  pou- 
voir législatif  de  devenir  omnipotent,  et  Tune 
des  deux  chambres  d'opprimer  l'autre.  Le  pou- 
voir ne  doit  être  le  monopole  d'aucune  des  par- 

1.  En  Angleterre,  le  pouvoir  local,  en  dehors  de 
quelques  grandes  villes,  est  surtout  entre  les  luains 
du  juge  de  paix,  shérif  et  lord  lieutenant,  nommés 
par  le  gouvernement,  M.  B. 


ties  qui  le  constituent.  Tout  le  monde  sait  que 
le  règne  d'une  assemblée  ne  vaut  rien,  que 
les  assemblées  sont  impropres  à  gouverner  et 
à  administrer.  Que  l'Europe  garde  la  monarchie, 
ou  qu'il  soit  dans  les  décrets  de  la  Providence 
que  la  forme  monarchique  soit,  dans  un  temps 
dont  la  date  est  impossible  à  prévoir,  abandon- 
née pour  faire  place  à  la  forme  républicaine, 
eh  bien  !  même  alors  il  ne  faudrait  ni  président 
tout-puissant,  ni  assemblée  omnipotente,  ni 
démocratie  poussée  jusqu'à  la  démagogie.  Il  y 
aurait  à  appliquer  à  l'idée  constitutionnelle 
ces  tempéraments  dont  nous  avons  parlé.  La 
théorie  de  la  modérai  ion  que  le  génie  d'Aristote 
a  empruntée  à  la  morale  pour  la  transporter  à 
la  politique,  aurait  encore  à  revendiquer  sa 
place  dans  l'organisation  du  pouvoir.  (Voy.  Ba- 
lance des  pouvoirs,  Dualisme.) 

Voyons  maintenant  comment  la  théorie  cons- 
titutionnelle a  cherché  à  obvier  au  genre  de 
conflits  qui  s'y  élèvent  le  plus  naturellement 
et  le  plus  fréquemment,  c'est-à-dire  entre  le 
pouvoir  exécutif  représenté  par  les  ministres 
et  les  chambres  ou  une  des  chambres.  Lorsque 
la  Chambre  élective  cesse  de  prêter  son  con- 
cours aux  ministres  choisis  et  soutenus  par  la 
couronne,  celle-ci  a  la  ressource  de  dissoudre 
la  Chambre.  Si  les  électeurs  renvoient  la  même 
majorité  contraire  au  gouvernement,  le  prince 
est  invité  à  changer  ses  ministres.  Cela  devient 
môme  une  nécessité  dans  un  gouvernement 
parlementaire. 

L'essence  du  gouvernement  parlementaire  et 
ce  qui  en  fait  la  nuance  la  plus  avancée  du  gou- 
vernement constitutionnel,  et  même,  disent 
beaucoup  de  bons  esprits,  son  complément  et 
sa  conséquence  nécessaire,  c'est  que  le  dernier 
mot  appartienne  aux  chambres.  Autrement,  ré- 
duites à  un  pouvoir  purement  consultatif,  elles 
seraient  dépourvues  de  tout  contrôle  efficace 
sur  la  marche  des  affaires.  Si  le  gouvernement, 
ajoutent  les  défenseurs  du  régime  parlemen- 
taire, ne  doit  pas  être  exercé  en  déiail  par  les 
assemblées,  c'est  à  elles  à  en  approuver  ou  à 
en  blâmer  et  par  conséquent  à  en  indiquer  la 
direction.  C'est  en  elles  que  réside  éminemment 
la  représentation  nationale,  et  le  pays  doit  tou- 
jours rester  le  juge  de  la  pohtique  générale*. 
Si,  par  exemple,  le  ministère  veut  la  guerre,  et 
que  la  majorité  de  la  Chambre  élective  ne  la 
veuille  pas,  qui  prononcera?  Le  pays,  en  ren- 
voyant ou  en  ne  renvoyant  pas  la  même  ma- 
jorité. Cette  théorie  est  ce  qu'on  a  nommé  la 
théorie  anglaise  du  gouvernement  représenta- 
tif, et  ce  n'est  pas  seulement  de  la  part  de  ses 
adversaires  les  plus  récents  qu'elle  a  reçu  cette 
qualification,  dont  l'intention  évidente"  est  de 
critiquer  cette  forme  de  gouvernement  appli- 
quée à  la  France.  Il  est  à  remarquer  qu'en  1814 
et  en  1815  presque  tout  le  parti  constitution- 
nel en  France,  notamment  M.  Royer-Collard, 
répudiait  la  théorie  parlementaire.  Dans  ses  pre- 
miers discours  à  la  Chambre  des  députés,  l'il- 

1.  Sur  toutes  ces  discussions  on  trouvera  les  plus 
curieux  et  les  plus  amples  renseignements  dans  l'His- 
toire du  gouvernement  jiarlementaire,  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne. 
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lustre  orateur  s'attachait  à  combattre  Tassimi- 
lation  du  régime  politique  de  la  France  à  celui 
de  l'Angleterre  par  les  mêmes  raisons  que 
l'on  a  mises  plus  tard  en  avant.  Il  niait  que  la 
représentation  fût  plus  spécialement  dans  les 
chambres  et  en  particulier  dans  la  Chambre  élue 
que  dans  la  royauté.  Il  déclarait  que  la  Chambre 
des  députés  n'était  qu'un  pur  conseil.  Le  véri- 
table souverain  à  ses  yeux  était  le  monarque. 
A  lui  appartenait  le  dernier  mot  comme  la  su- 
prême initiative.  On  a  parfaitement  expliqué  se- 
lon nous  l  opinion  que  M.  Royer-Collard  et  ses 
amis  professaient  alors,  par  ce  fait,  que  la  Cham- 
bre des  députés  était  à  cette  époque  contre- 
révolutionnaire  et  réactionnaire  sans  mesure, 
tandis  que  le  roi  était  relativement  libéral.  L'a- 
bandon que  fit  le  parti  libéral  et  doctrinaire  de 
cette  opinion  de  1814  pour  y  substituer  pure- 
ment et  simplement  la  théorie  parlementaire, 
que  M.Royer  Gollard  lui-même  devait  professer 
plus  tard  fort  résolument,  prouve  la  vérité  de 
cette  interprétation.  Cependant  deux  nuances 
bien  distinctes  sont  restées  jusqu'à  la  fin  aux 
prises  dans  la  théorie  du  gouvernement  [cons- 
titutionnel et  parlementaire.  L'une  s'exprime 
par  la  maxime  célèbre  formulée  par  M.  Thiers  : 
«  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  ».  L'autre 
accorde  au  roi  une  part  du  gouvernement.  Pour 
citer  quelques  noms  illustres,  on  peut  dire  que 
MM.  Royer-Collard  et  Guizot  ont  soutenu  cette 
dernière  opinion  que  le  gouvernement  résulte 
du  concours  des  divers  pouvoirs  et  qu'une  part 
réelle  de  gouvernement  appartient  à  la  royauté. 
M.  Benjamin  Constant,  sous  la  Restauration,  et 
M.  Thiers,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  ont 
soutenu  énergiquement  la  doctrine  parlemen- 
taire pure  qui  réduit  le  rôle  du  prince  à  celui 
de  suprême  modérateur.  Benjamin  Constant  en 
a  été  surtout  le  théoricien.  II  soutient  comme 
étant  le  fond  même  de  la  doctrine  constitution- 
nelle la  neutralité  du  pouvoir  royal  '  et  la  res- 
ponsabilité politique  des  ministres  ».  Si  les 
chambres  n'ont  personne  qui  soit  responsable 
devant  elles,  où  est  l'efficacité  de  leur  droit  de 
contrôle  et  d'examen?  Si  c'est  au  souverain 
qu'elles  doivent  s'attaquer,  c'est  la  carrière 
ouverte  aux  révolutions.  Il  faut  donc  entre  la 
royauté  et  les  chambres  des  intermédiaires  po- 
litiquement responsables,  qu'on  puisse  criti- 
quer sans  esprit  de  rébellion  et  déplacer  sans 
révolution.  Par  là  on  évite  de  faire  descendre 
dans  farène  des  luttes  quotidiennes  le  nom 
du  prince  et  de  l'exposer  à  tous  les  coups  des 
partis. 

Pour  compléter  cet  exposé  impartial,  nous 
devons  dire  aussi  quels  arguments  on  a  oppo- 
sés à  cette  théorie.  On  a  dit  qu'elle  avait  pour 
conséquence  de  produire  des  guerres  déporte- 

1.  La  même  polémique  a  été  soutenue  pendant  une 
partie  du  règne  de  Louis-Philippe  par  deux  grands 
journaux.  Le  Constitutionnel  soutenait  la  thèse  :  le  roi 
règne.  L'opinion  qu'une  part  de  gouvernement  appar- 
tient aussi  au  roi  a  été  soutenue  dans  le  Journal  des 
Débats  par  M.  de  Sacy. 

2.  Principes  de  politique,  ch.  ii  :  De  la  Nature  du 
pouvoir  royal  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  et 
ch.  IX  :  De  la  ResponsahiUté  des  ministres,  t.  I<-t  du 
Cours  de  politique  constitutionnelle.  Édit.  Laboulaye. 


feuille,  c'est-à-dire  des  luttes  ardentes  entre 
les  hommes  politiques  pour  s'emparer  du  pou- 
voir mis  au  concours  de  féloquence  devant  les 
chambres  qui  le  décernent;  que  ces  guerres  de 
portefeuille  ébranlaient,  troublaient  la  sécurité 
du  pays,  ôtaient  de  l'esprit  de  suite  aux  affaires. 
On  a  dit  que  la  même  théorie  exagérait  la  puis- 
sance des  assemblées  peu  aptes  au  gouverne- 
ment. On  a  dit  que  ce  n'était  qu'une  fiction 
démentie  par  l'événement,  puisque  les  révolu- 
tions avaient  toujours  rendu  le  roi  beaucoup 
plus  responsable  que  les  ministres.  Ceux-ci  en 
étaient  quittes  pour  quelques  années  ou  quel- 
ques mois  d'exil,  tandis  que  les  races  royales 
prenaient  le  chemin  de  la  terre  étrangère.  On 
a  dit  enfin  que  ce  qui  s'applique  à  l'Angleterre, 
où  l'aristocratie  a  le  gouvernement  de  fait,  où 
la  royauté  n'est  depuis  la  révolution  qu'une 
sorte  de  présidence,  ne  saurait  s'appliquer  à 
la  France  avec  le  même  succès,  attendu  qu'en 
France  les  traditions  sont  monarchiques  et  uni- 
taires, qu'on  ne  comprend  pas  le  pouvoir  en 
dehors  du  monarque,  et  qu'entre  le  principe 
électif  populaire  et  le  prince  il  n'existe,  pour 
modérer  leurs  conflits,  aucun  réel  intermé- 
diaire, dans  l'absence  de  toute  sérieuse  aristo- 
cratie*. 

Yoilà  les  objections  dans  toute  leur  force. 
Qu'en  faut-il  penser?  Faut-il  en  conclure  qu'en 
elle-même  la  théorie  qui  remet  finalement  le 
dernier  mot  au  corps  électoral  ou  à  la  nation  et 
qui  déclare  les  ministres  responsables  devant 
les  chambres  soit  mauvaise  et  condamnée? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  car  autrement  il  faut 
en  revenir  au  gouvernement  personnel,  absolu, 
ne  tenant  compte  qu'autant  qu'il  lui  plait  des 
avertissements,  des  vœux,  de  l'état  des  assem- 
blées et  de  l'opinion  pubhquc.  Mais  nous  avoue- 
rons que  ces  objections  ont  quelque  force 
et  expliquent  pourquoi  jusqu'à  présent  le  gou- 
vernement constitutionnel  et  parlementaire  ne 
s'est  pas  implanté  en  France.  Toutefois  il  con- 
vient de  tenir  compte,  pour  expliquer  sa  chute 
en  1830,  de  ce  qu'il  y  avait  de  particulièrement 
difficile  dans  la  situation  d'une  dynastie  mal 
disposée  ou  en  tout  cas  soupçonnée  de  l'être 
pour  une  constitution  qu'il  avait  fallu  lui  arra- 
cher et  qui  retenait  à  ses  yeux  une  trop  forte 
part  des  idées  de  la  révolution  de  1789  ;  et  il 
convient  de  même,  pour  expliquer  la  chute  du 
môme  régime  en  1848,  de  faire  la  part  de  ce 
qu'il  y  a  eu  de  surprise  pour  tous  dans  cette 
révolution.  Quant  à  la  maxime  que  le  roi  règne 
et  ne  gouverne  pas,  si  elle  est  soutenable  en 
théorie  pure,  il  faut  s'attendre  que  dans  la 
pratique  elle  recevra  plus  d'une  atteinte.  En 
Angleterre  même  on  a  vu  plus  d'une  fois  le 
roi  gouverner.  Si  le  prince  a  un  caractère 
énergique,  un  esprit  ou  très-capable  ou  très- 
dominateur,  11  aura  sa  part  plus  ou  moins 
avouée  de  gouvernement,  et  il  cherchera  à 
faire  prévaloir  ses  idées  pohtiques.  Tant  que 

1.  Ces  objections  ont  été  discutées  dans  le  morceau 
intitulé  :  Du  Gouvernement  parlementaire,  inséré' en 
tête  du  volume  intitulé:  Essais  de  politique  et  de  litlé' 
rature,  par  M.  Prévost-Paradol,  et  dans  la  Françç  nou- 
velle du  même  écrivain. 
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cela  nMra  point  jusqu'à  la  violation  directe  de 
la  constitution,  faudra-t-il  faire  une  révolution  ? 
A  ce  compte,  jamais  le  gouvernement  parle- 
mentaire ne  se  serait  implanté  chez  les  An- 
glais. C'est  qu'an  fond  l'accord  dans  ce  gou- 
Yerncment  s'emprunte  surtout  au  concours  des 
divers  pouvoirs  politiques,  et  que  ce  concours 
ne  peut  s'obtenir  sans  concessions  réciproques; 
c'est  que  nul  gouvernement  n'exige  plus  de 
prudence,  plus  de  sagesse,  plus  d'esprit  de 
conciliation,  plus  de  patience  aussi  de  la  part 
de  la  nation.  Ayant  ses  difficultés  même  avec 
ces  conditions,  le  gouvernement  constitution- 
nel et  parlementaire  est  impossible  sans  elles. 

Henry  Eaudrillart. 

COMPAKEZ  :  Balance  des  pouvoirs,  Initiative  pai'le- 
mentaire,  Institutions  politiques,  Inviolabilité. 

RÉGIME  SANITAIRE.  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

I.  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

L'organisation  administrative  du  régime  sa- 
nitaire en  Europe  peut  se  résumer  en  trois  sys- 
tèmes distincts.  C'est  le  système  français,  le 
système  anglais  et  le  système  allemand.  Les 
autres  États  se  rangent  autour  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  centres. 

I,  Le  système  français  est  caractérisé  par 
l'institution  d'autorités  collectives,  sous  le  nom 
de  conseils  d'hygiène  publique,  et  par  les  at- 
tributions purement  consultatives  dont  elles 
sont  investies.  Le  droit  d'exécution  appartient 
au  préfet,  qui  est  président-né  de  ces  con- 
jseils. 

Dès  l'organisation  nouvelle  de  la  police  dans 
la  ville  de  Paris,  en  1667,  le  premier  magistrat 
préposé  à  cette  administration,  de  La  Reynie, 
forma  une  commission  de  médecins  pour  la 
consulter  sur  une  question  relative  à  la  confec- 
tion du  pain.  Les  opinions  s'y  trouvant  être  di- 
vergentes, il  en  appela  à  la  Faculté  de  méde- 
cine, qui,  à  cette  époque,  comprenait  le  corps 
médical  tout  entier.  Au  sein  de  cette  assemblée 
le  désaccord  ne  fut  pas  moindre,  et  une  com- 
mission, composée  cette  fois  de  six  médecins 
et  six  habitants  «  notables  et  experts  »,  dut 
trancher  le  litige.  Par  la  suite,  on  eut  encore, 
plus  d'une  fois,  recours  aux  avis  de  cette  com- 
mission, et,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  l'état 
de  la  police  sanitaire  dans  la  capitale  de  la 
France  avait  une  supériorité  relative,  qui  rem- 
plit d'enthousiasme  J.  P.  Frank,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  le  fondateur  de  l'hygiène  scien- 
tifique. «  J'ai  trouvé  là,  s'écrie-t-il,  un  modèle 
de  ces  applications  courageuses  de  remèdes 
1iéroiques(\vÀ  n'échapperont  jamais  àla  critique 
dans  certaines  provinces  allemandes.  Depuis 
plusieurs  siècles,  la  vigilance  éclairée  des  ma- 
gistrats de  cette  ville  immense  descend  jus- 
qu'aux moindres  choses,  et  un  ordre  éminem- 
ment salutaire  [segensvoll)  confirmelavaleurde 
la  plupart  des  prescriptions  qui  proviennent  de 
cette  origine  » 

De  son  côté,  la  Société  royale  de  médecine 

1.  Jeau-Pierre  Franck,  System  einer  vollstdndigen 
medizimschen  PoUzei  ;  2'-  édit.  Mannhein,  1784  j  in-8", 
T.  I«-.  Préface,  p.  xiii. 


fut  religieusement  fidèle  à  cette  partie  de  ses 
attributions  ;  l'utilité  de  ses  travaux,  dans  le  do- 
maine de  la  salubrité  publique,  s'étendait  bien 
au  delà  de  l'enceinte  de  Paris  et  a  survécu  à 
l'existence  même  de  l'illustre  compagnie.  Qui- 
conque a  eu  à  traiter  quelque  sujet  d'hygiène, 
notamment  d'endémies  ou  d'épidémiologie,  ap- 
précie avec  une  véritable  gratitude,  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  publiés  de  1779  à  1790, 
les  instructifs  développements  de  ses  pro- 
grammes et  la  richesse  des  matériaux  qu'elle 
a  légués  aux  travailleurs. 

Ces  excellentes  traditions,  M.  Dubois,  préfet 
de  police,  les  renoua,  lorsque,  par  un  arrêté 
en  date  du  18  messidor  an  VllI  (6  juillet  1802), 
il  créa  un  conseil  de  salubrité,  composé  de 
quatre  membres  rémunérés.  Depuis  lors,  con- 
sulté sur  toutes  les  questions  ressortissant 
à  la  santé  publique,  ce  conseil  dut  voir  le 
nombre  et  l'importance  des  affaires  soumises 
à  ses  délibérations  s'accroître  à  mesure  que 
Paris  s'agrandissait.  Son  organisation  a  été  fixée 
par  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  24  décem- 
bre 1832,  un  peu  modifié  en  1838  et  1844.  Le 
décret  du  15  décembre  1851  n'a  fait  que  con- 
firmer l'institution  existante.  Ce  conseil  n'étend 
ses  pouvoirs  que  sur  la  capitale,  mais  il  existe 
dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville 
de  Paris  et  dans  ceux  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  des  commissions  d'hygiène,  avec  des  at- 
tributions moins  étendues. 

L'exemple  donné  par  la  capitale  fut  assez 
lentement  suivi  par  les  administrations  des 
principales  villes  de  France.  De  1822  à  1832, 
Lyon,  Marseille,  Lille,  Nantes,  Troycs,  Rouen, 
Bordeaux,  Toulouse  et  Versailles,  furent  dotées 
de  conseils  de  salubrité.  En  1836,  le  gouver- 
nement songea  à  une  organisation  générale  et 
définitive  du  régime  sanitaire  en  France,  L'Aca- 
démie de  médecine  s'associa  avec  empresse- 
ment à  cet  effort  par  un  long  et  remarquable 
Rapport  du  docteur  Marc  ;  mais  ces  projets  ne 
se  réalisèrent  pas.  Ils  furent  repris  par  la  ré- 
volution de  Février.  Au  milieu  des  ardentes 
aspirations  vers  le  bien-être  des  masses,  qui 
agitaient  cette  époque,  l'hygiène  publique,  qui 
y  touche  par  tant  de  côtés,  ne  pouvait  être 
oubliée.  Un  plan  fut  élaboré  sous  les  yeux  de 
M.  Tourret,  alors  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  devint  le  décret  du  18  décembre 
1848.  Cet  acte  ne  s'apphque  qu'aux  départe- 
ments il  y  organise  des  commissions  d'hygiène 
dans  chaque  département,  chaque  arrondisse- 
ment et  chaque  canton,  composées  de  méde- 
cins, de  pharmaciens,  d'architectes  et  autres 
hommes  spéciaux. 

Leurs  attributions  s'étendent  sur  la  salubrité 
des  voies  publiques,  des  habitations,  des  ate- 
liers, écoles,  etc.,  etc.;  sur  les  abattoirs,  fabri- 
ques et  autres  établissements  industriels,  les 
dépôts  d'immondices,  les  animaux  dangereux, 
les  cimetières,  les  maladies  épidémiques  et 
endémiques,  ainsi  que  sur  les  épizooties;  sur 
la  surveillance  des  qualités  des  aliments,  bois- 
sons, condiments  et  médicaments  tirés  du  com- 
merce. Le  décret  mentionne  encore  bien  d'au- 
tres points;  mais  comme  ils  semblent  tout  à 


KÉGIME  SANITAIRE.  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 


797 


fait  négligés,  nous  pouvons  les  passer  sous  si- 
lence.En  fait,  l'occupation  des  conseiisd'liygiène 
consiste  surtout,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  Tar- 
dieu,  à  examiner  les  demandes  en  autorisation, 
translation  ou  révocation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  régis 
par  les  décrets  des  15  octobre  1810  et  31  dé- 
cembre 18G6. 

Les  comités  trouvent  parfois  d'utiles  auxi- 
liaires dans  les  médecins  des  épidémies  et  les 
médecins  cantonaux.  Les  premiers ,  institués 
depuis  le  2  mai  1805  dans  chaque  arrondisse- 
ment, doivent,  à  la  première  invitation  qu'ils  en 
reçoivent  du  sous-préfet,  se  transporter  dans 
les*  localités  où  une  épidémie  a  éclaté,  recher- 
cher les  circonstances  de  situation,  d'habitudes 
populaires,  etc.,  qui  auraient  pu  la  faire  naître 
ou  la  favorisent,  prescrive  les  mesures  propres 
à  en  arrêter  les  progrès,  ainsi  que  le  mode  de 
traitement.  Les  médecins  cantonaux  datent  du 
13  avril  1835,  et  il  n'y  en  a  encore  que  dans 
un  certain  nombre  de  départements. 

L'organisation  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
-publique  de  France  a  été  réglée  par  des  décrets 
en  date  du  10  août  1848,  du  23  octobre  1856 
et  du  5  novembre  1869*.  11  est  composé  de  mé- 
decins, d'un  chimiste,  d'un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  architecte  et 
de  divers  fonctionnaires.  La  compétence  du  co- 
mité s'étend  aux  quarantaines  et  au  service 
des  médecins  sanitaires  établis  en  Orient;  aux 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre 
les  épidémies;  à  l'amélioration  des  étabhsse- 
ments  thermaux  et  aux  moyens  d'en  rendre 
l'usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades 
pauvres  ou  peu  aisés. 

La  loi  du  13  avril  1850  a  en  outre  institué 
«  dans  chaque  commune  où  le  conseil  munici- 
pal l'aura  déclaré  nécessaire  »,  des  commissions 
des  logements  insalubres,  armées  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  provoquer  l'assainissement 
des  logements. 

L'Académie  de  médecine,  enfin,  complète 
l'ensemble  des  institutions  qui  doivent  nous 
occuper  ici.  Elle  encourage  par  des  récom- 
penses honorifiques  l'étude  des  épidémies,  cen- 
tralise les  travaux  auxquels  celle-ci  donne  lieu 
et  présente  annuellement,  dans  ses  savants  Mé- 
moires, le  tableau  coordonné  et  raisonné  des 
maladies  qui  ont  régné  dans  les  différentes  ré- 
gions de  la  France.  Le  soin  de  propager  la  vac- 
cine et  la  centralisation  des  observations  faites 
dans  les  établissements  d'eaux  thermales  ou 
minérales,  lui  sont  également  confiés. 

VItalie,  la  Belgiaup  e^  VEspagne  suivent, 
pour  leur  régime  sanitaire,  les  errements  fran- 
çais. Mais  ce  serait  s'écarter  de  la  vérité  que 
de  placer  ces  divers  États  sur  la  même  ligne. 
Déjà  au  moyen  âge,  l'Italie  avait  précédé,  dans 
cette  voie,  les  autres  pays.  Aujourd'hui  encore 
l'Italie  occupe  un  rang  honorable  parmi  les  pays 
qui  se  préoccupent  de  la  santé  publique. 

II.  Système  aiiglais.  —  D'intelligentes  dis- 
positions relatives  à  la  construction  et  à  l'en- 

1.  Voj'.  llccneil  des  travaux  d'u  comité  CGnsultailf 
d'hygiène.  Paris,  Baillière  et  fils;  t.  Iir^  1872. 


tretien  des  voies  publiques,  des  digues,  des 
égouts;  des  règlements  concernant  des  pro- 
fessions insalubres  et  l'encombrement  des  mai- 
sons, datant  des  règnes  de  Henri  YIII  et  de  la 
reine  Éhsabeth,  étaient  tombés  en  désuétude. 
Sous  George  IV,  une  loi  déclarait  que  chacun 
avait  le  droit  d'enlever  les  objets  qui  lui  étaient 
nuisibles  «  ta  the  annoyance  of  ail  the  King's 
subjecfs  »,  et  de  se  faire  justice,  «  of  doing 
one's  self  justice  ».  Ou  bien  il  fallait  intenter 
des  procès  longs,  dispendieux,  très-mal  vus  de 
tout  le  monde.  Et  pourtant  il  existait  un  simu- 
lacre de  police  sanitaire.  Elle  était  confiée  à 
des  jurys  locaux;  leur  formation  et  les  services 
qu'on  en  pouvait  attendre,  ressortiront  de  cet 
exemple  que  nous  allons  citer.  Dans  un  district 
souvent  ravagé  par  des  fièvres  contagieuses 
«  des  formes  les  plus  graves  »,  le  jury  était 
composé  de  douze  membres,  dont  six  péagers, 
un  ou  deux  marchands  de  fromages,  trois  ou 
quatre  tailleurs  ou  drapiers,  un  maçon,  un  en- 
trepreneur de  bâtiments,  aucun  médecin. 
Personne,  ont-ils  avoué  eux-mêmes ,  ne  savait 
ce  dont  il  avait  à  s'occuper,  si  ce  n'est  d'exa- 
miner les  poids  et  mesures,  et  sans  la  présence 
fortuite  de  l'entrepreneur,  ils  n'auraient  ab- 
solument rien  su  et  pu  faire  de  ce  qui  leur 
incombait  *. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  l'invasion  du 
choléra  vint  faire  cesser  cette  trop  longue  sé- 
curité. Le  tribut  payé  par  l'Angleterre  au  fléau 
fut  considérable.  En  une  seule  année  elle  perdit 
70,000  individus,  dont  30,000  adultes!  C'étaient 
10,000  hommes  de  plus  que  ce  que  lui  avaient 
coûté  les  guerres  de  1800  à  1815.  Ce  ne  fut  pas 
tout.  En  présence  de  ces  hécatombes,  on  se  rap- 
pela que  d'autres  maladies  épidémiques,  à  peu 
près  inconnues  ailleurs,  mettaient,  dans  tous  les 
temps,  les  populations  anglaises  en  coupe  ré- 
glée, et  l'on  dut  s'avouer  que  ces  riches  cités, 
ces  riantes  campagnes,  étaient  comme  empoi- 
sonnées par  des  miasmes  meurtriers;  que  ces 
fleuves  majestueux,  l'orgueil  de  la  patrie,  char- 
riaient la  mort  dans  leurs  flots  corrompus;  que 
les  résidences  royales  et  jusqu'à  l'intérieur 
des  palais  étaient  remphs  de  dangers.  Aus- 
sitôt que  ces  cris  d'alarme  eurent  retenti, 
l'Angleterre  regarda  l'ennemi  en  face  et  com- 
prit que,  pour  le  vaincre,  il  fallait  des  mesures 
radicales. 

Dès  1848,  des  lois  nouvelles  préparèrent  un 
assainissement  général  au  moyen  du  dessè- 
chement des  marais,  du  drainage  des  rues, 
des  maisons,  ainsi  que  de  l'établissement  d'a- 
queducs et  d'égouts.  Ce  vaste  ensemble  de  tra- 
vaux fut  confié  à  un  conseil  supérieur  de  santé 
[General  Board  of  Health),  muni  d'une  grande 
autorité  exécutive  et  de  pouvoirs  proportionnés 
aux  difficultés  de  l'entreprise.  Dans  l'intérêt 
spécial  de  la  nouvelle  police  sanitaire,  le  pays 
entier  fut  divisé,  par  bassins  géologiques,  en 
districts  tout  à  fait  indépendants  des  arrange- 
ments administratifs,  des  paroisses,  etc.;  des 

1.  Report  to  Her  Majesty's  principal  secretary  of 
statefor  the  home  departvient,  from  the  Poor  Law  Çom- 
inissionners,  on  an  inqiiiry  into  the  sanitary  condition 
of  the  laiouring  population,  etc.  Loudou,  1S42. 
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médecins  furent  chargés  des  soins  médicaux 
aux  pauvres  qui  furent,  en  outre,  visités  et  se- 
courus par  un  plus  grand  nombre  fonction- 
naires de  l'assistance  {relief  ofjlcers). 

Cette  organisation  paraît  n'avoir  réussi  qu'en 
partie,  notamment  hors  de  la  capitale;  on  se 
plaignait  de  la  multiplicifé  des  lois  et  des  auto- 
rités, l'une  chargée  des  pauvres,  l'autre  des 
égouts,  d'autres  encore  des  maisons  insalu- 
bres, etc.  Une  loi  de  1872  (10  août,  35-36, 
Victoria,  chap.  lxxix.  Voy.  aussi  le  Sanitary 
acte  de  I86G)  concentre  ce  service  entre  les 
mains,  soit  de  la  municipalité  —  dans  les  villes 
—  soit  des  bureaux  des  pauvres.  Tout  pouvoir 
leur  est  donné  pour  prendre  les  mesures  né- 
cessaires et  lever  des  impositions,  pour  nom- 
mer et  rémunérer  des  médecins,  et  prendre  et 
faire  exécuter  des  mesures  de  police  sanitaire. 
Le  service  sanitaire  est  dans  les  attributions 
du  Board  of  local  goveriiment,  qui  en  fait 
surveiller  l'exécution  par  des  inspecteurs  nom- 
més à  cet  effet. 

III.  Système  allemand.  —  Le  principe  des 
médecins  cantonaux,  gardiens  olficiels  de  la 
santé  publique  et  médecins-experts  près  les 
tribunaux,  chargés  de  visiter  gratuitement  les 
pauvres,  est  partout  en  vigueur.  Une  hiérar- 
chie, parallèle  à  celle  des  administrations,  les 
relie  à  un  collège  médical  faisant  partie  de 
l'autorité  provinciale.  Au  sommet  de  la  pyra- 
mide se  trouve  un  comité  supérieur.  Ce  sys- 
tème ne  semble  cependant  pas  être  assez  effi- 
cace, du  moins  quant  aux  épidémies,  car  en 
1872  on  a  mis  à  l'étude  l'organisation  d'un 
service  embrassant  l'Allemagne  tout  entière, 
la  santé  publique  étant  dans  les  attributions 
du  gouvernement  fédéral. 

La  Hollande,  la  Russie,  la  Suède  et  le  Dane- 
mark ont  organisé  leurs  institutions  sanitaires 
d'après  le  système  allemand. 

II.  ENDÉMIES  ET  ÉPIDÉMIES.  — MALADIES  CONTA- 
GIEUSES. —  QUARANTAINES. 

Les  maladies  qui  ont  droit  à  l'attention  du 
législateur  et  de  l'administration  forment  trois 
classes.  Ce  sont  :  les  maladies  endémiques,  les 
maladies  épidémiques  et  les  maladies  conta- 
gieuses. 

Les  maladies  endémiques  naissent  des  con- 
ditions de  configuration  d'une  contrée,  de  sa 
météorologie,  de  la  structure  géologique  de 
son  sol,  de  la  distribution  de  ses  eaux  et  de 
leurs  quahtés ,  de  sa  végétation  et  de  tous  ses 
produits,  de  Talimentation  de  ses  habitants, 
de  leur  genre  de  vie,  de  leur  aisance  ou  de 
leur  pauvreté.  Le  nombre  des  affections  de  cet 
ordre  est  grand,  si  on  les  étudie  sous  toutes 
les  zones  du  globe.  Ici  il  suffît  de  citer  les 
exemples  les  plus  saillants  dans  nos  climats  : 
le  crétinisme  avec  le  goitre  endémique,  les 
fièvres  intermittentes,  la  pellagre,  etc. 

Si  l'on  songe  que  le  goitre  et  le  crétinisme 
constituent  une  véritable  dégénérescence  phy- 
sique et  morale  de  l'homme,  qu'elle  se  propage 
fatalement  par  voie  d'hérédité  ;  que  sur  le  terri- 
toire de  la  France  vivent  plus  de  cent  mille  de  ces 


infortunés  »,  et  que  le  nombre  en  est  encore 
bien  plus  considérable  en  Suisse,  en  Piémont, 
en  Autriche,  etc.,  etc.;  que  les  fièvres  inter- 
mittentes endémiques,  dans  leurs  formes  per- 
nicieuses, entraînent  très-souvent  la  mort  et, 
lorsqu'elles  revêtent  des  degrés  moins  in- 
tenses, maintiennent  des  populations  entières 
dans  un  état  habituel  de  débilité,  d'incapacité 
au  travail  et  parlant  de  profonde  misère,  on 
admettra  que  les  ravages  produits  par  cette 
catégorie  de  maux  l'emportent  de  beaucoup 
sur  tout  danger  qui  peut  menacer  temporaire- 
ment la  santé  publique. 

Heureusement  que  l'État  peut  faire  beaucoup 
pour  améliorer  cet  état  de  choses.  Les  dessè- 
chements et  la  mise  en  culture  des  marais, 
parfois  leur  colmatage,  le  reboisement  des 
montjignes,  la  plantation  des  dunes,  les  canaux 
d'irrigation,  le  drainage  pratiqué  sur  une  échelle 
suffisante,  sont  des  moyens  d'assainissement 
sûrs.  Un  gouvernement  ne  doit  même  pas  re- 
culer devant  le  déplacement  d'une  population 
peu  nombreuse,  lorsqu'il  est  absolument  im- 
possible de  modifier  la  topographie  des  locali- 
tés qu'elle  habite ,  ainsi  que  cela  peut  arriver 
pour  certains  vallons  étroits,  pour  des  gorges 
de  montagnes,  sièges  du  crétinisme.  Ces  grands 
travaux  publics  nécessitent,  il  est  vrai,  des  dé- 
penses très-considérables.  Mais  ces  dépenses 
productives,  l'intérêt  public  les  conseille  au- 
tant que  l'humanité  les  commande. 

On -àp^eWo  épidémie  une  maladie  quelconque 
qui  frappe  dans  un  heu  simultanément  un  nom- 
bre d'individus  plus  ou  moins  considérable. 
A  la  rigueur,  nous  n'aurions  pas  à  citer  ici 
d'exemples,  car  il  nous  faudrait  passer  en  re- 
vue presque  tout  l'immense  répertoire  de  la 
médecine  pratique.  On  voit  jusqu'à  des  érysi- 
pèles,  des  fluxions  de  poitrine,  des  fièvres  cé- 
rébrales épidémiques;  comme,  d'autre  part, 
on  observe  des  cas  isolés  des  affections  qu'on 
est  le  plus  habitué  à  regarder  comme  revêtant 
ce  dernier  caractère,  telles  que  la  petite  vérole, 
le  choléra,  etc. 

Les  épidémies  sont  un  des  cas  où  la  société 
retrouve  la  compensation  des  sacrifices  qu'elle 
s'est  imposés  pour  augmenter  le  bien-être  et 
la  force  de  ses  membres  jusque  dans  leurs 
derniers  rangs.  Le  mal  est  toujours  d'autant 
plus  redoutable,  et  il  s'étend  d'autant  plus 
qu'il  rencontre  devant  lui  une  résistance  moin- 
dre ;  et  où  celle-ci  se  trouverait-elle,  si  ce  n'est 
dans  l'énergie  vitale  de  ceux  qui  se  trouvent 
exposés  à  ses  atteintes?  En  outre,  les  mesures 
hygiéniques,  de  salubrité,  etc.,  improvisées  àla 
hâte  lorsqu'une  épidémie  est  imminente  ou  a 
déjà  éclaté,  présentent  le  double  inconvénient 
d'être  particulièrement  dispendieuses  et  d'une 
efficacité  bien  restreinte. 

Une  maladie  coiitagieuse  est  celle  qui  peut 
se  transmettre,  par  le  contact  d'un  individu 
qui  en  est  déjà  affecté,  à  un  ou  plusieurs  autres 
individus  prédisposés  à  la  recevoir.  Cette  défî- 

1.  Il  y  a  tel  département  où,  de  l'année  1837  à  l'an- 
née 1849,  sur  100,000  jeunes  gens  2,653  ont  dû  être 
exemptés  du  service  militaire  comme  goitreux  !  Von. 
le  Recueil  précité. 
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nition  diffère^  on  le  voit,  essentiellement  do 
celle  que  nous  avons  donnée  dans  le  paragraphe 
qui  précède;  elle  établit  une  ligne  de  démar- 
cation tranchée  entre  les  deux  classes  de  ma- 
ladies. Il  en  existe  d'indubitablement  conta- 
gieuses, qui  ne  sont  jamais  épidémiques,  de 
même  qu'il  y  a  des  épidémies  importantes 
auxquelles  l'élément  de  la  contagion  reste  cons- 
tamment étranger;  pour  celles-là  il  ne  saurait 
être  question  d'isolement,  de  séquestration, 
de  quarantaine. 

L'antiquité ,  qui  connaissait  pourtant  des 
épidémies  très-meurtrières ,  ne  leur  opposa 
qu'un  courage  stoïque  et  quelques  mesures 
d'hygiène  générale.  Au  moyen  âge  seulement, 
en  même  temps  que  la  fréquence  et  la  violence 
des  «  pestes  »  prennent  un  développement 
effrayant ,  commencent  les  efforts  de  se  dé- 
fendre directement  contre  elles.  La  terreur 
qu'elles  inspiraient  était  extrême,  les  armes 
avec  lesquelles  on  les  combattait  souvent 
barbares.  La  société  se  voyait  Impuissante  à 
attaquer  le  mal  dans  sa  source,  en  transfor- 
mant l'état  physique  de  l'Europe  et  en  amélio- 
rant l'existence  matérielle  et  morale  des  peu- 
ples. Elle  imagina  de  fermerl'accès  de  ses  villes 
à  l'ennemi  et  de  le  cerner,  comme  un  incen- 
die, lorsqu'il  y  avait  pénétré.  Le  mal  réputé 
contagieux  par  excellence,  la  lèpre,  avait  ses 
quarantaines  permanentes.  Véritables  centres 
de  population  encombrés  et  immondes,  les 
léproseries  deviennent  bientôt  elles-mêmes, 
par  la  propagation  héréditaire  plus  sûrement 
que  par  la  contagion,  des  foyers  d'infection 
immenses,  auxquels  cette  époque  sans  en- 
trailles finit  par  ne  savoir  plus  opposer  que  le 
bûcher,  son  dernier  argument  en  hygiène, 
comme  il  le  fut  en  politique  et  en  théologie. 

Les  républiques  italiennes  cherchèrent,  dès 
la  seconde  moitié  du  quatorzième  siècle,  dans 
les  quarantaines  un  moyen  de  protection  con- 
tre l'invasion  des  maladies  pestilentielles, 
quoique  la  plupart  d'entre  elles,  loin  d'être  la 
vraie  peste  d'Orient,  ne  fussent  pas  même  con- 
tagieuses. Milan  possédait  un  lazaret  avec  près 
de  cinq  cents  chambres.  Ayant  alors  le  mono- 
pole du  commerce  avec  le  Levant,  Venise  créa, 
en  1403,  la  première  quarantaine  maritime; 
Gênes  suivit  cet  exemple  en  1467. 

Les  règlements  destinés  à  ces  institutions 
étaient  conçus  avec  une  sévérité  draconienne, 
et  les  traces  s'en  sont  effacées  bien  lentement. 
Il  y  a  à  peine  un  siècle,  on  repoussa  des  côtes 
de  Hollande  à  coups  de  canon  des  naufragés 
qu'on  supposait  venir  d'un  port  où  régnait  une 
épidémie,  et  de  nos  jours  nous  avons  vu  les  ins- 
tructions impitoyables  données  aux  troupes  qui, 
sur  les  frontières  delà  Pologne  et  de  la  Russie, 
formaient  le  cordon  sanitaire  contre  le  choléra. 

Pas  plus  que  cette  dernière  maladie  ne  le  fut 
alors,  la  peste  elle-même  n'avait  été  écartée 
des  pays  occidentaux  de  l'Europe.  Malgré  un 
cordon  sanitaire  permanent,  maintenu,  dès 
1728,  par  l'Autriche  sur  toute  sa  frontière 
orientale,  ses  provinces  furent  ravagées  par  la 
peste  en  1738  et  de  1755  à  1757. 

En  France,  il  n'existait,  jusqu'à  l'année  1822, 


aucune  loi  sanitaire,  quoique  Marseille,  obéis- 
sant aux  besoins  que  lui  créaient  ses  relations 
avec  l'Orient,  eût  depuis  longtemps  développé 
les  institutions  léguées  par  les  siècles  anté- 
rieurs et  fait  de  ses  antiques  capitaines  de  la 
santé  la  magist  rature  de  ïintencUmce  sanitaire^ 
non  moins  indépendante  qu'eux.  L'invasion  de 
la  fièvre  jaune  en  Catalogne  amena  bientôt  la 
promulgation  d'une  loi,  à  la  date  du  3  mars 
1822,  suivie  d'une  ordonnance  royale  du  7  août 
de  la  même  année. 

La  précision  avec  laquelle  on  crut,  en  1830, 
pouvoir  suivre  la  marche  du  choléra  depuis  le 
delta  du  Gange  jusqu'au  centre  de  l'Europe, 
ranima  avec  une  force  nouvelle  l'espérance  de 
pouvoir  arrêter  les  progrès  des  maladies  qui 
passent  pour  communicables.  L'épreuve  ne  fut 
pas  heureuse  pour  les  doctrines  contagionistes, 
déjà  ébranlées  antérieurement  par  rapport  à 
la  fièvre  jaune  et  à  la  peste.  La  législation  dut 
subir  des  modifications  qui  furent  formulées 
par  l'ordonnance  royale  du  17  août  1847  (qui 
institua  des  médecins  sanitaires  européens 
dans  le  Levant),  un  décret  du  10  août  1849  et 
un  décret  du  24  décembre  1850. 

Alors  la  France  prit  une  initiative,  dont  on 
doit  reconnaître  l'heureuse  influence.  Elle  pro- 
voqua une  conférence  sanitaire  internatio- 
nale^ formée  par  les  diverses  puissances  qui 
ont  des  intérêts  solidaires  dans  la  Méditerra- 
née. En  1850  se  réunirent  à  Paris  les  délégués 
de  la  France,  de  l'Autriche,  des  Deux-Siciles, 
de  l'Espagne,  des  États  romains,  de  la  Grèce, 
du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de 
la  Toscane  et  de  la  Turquie,  et  arrêtèrent, 
après  des  discussions  approfondies,  un  projet 
de  convention  et  de  règlement  sanitaire  inter- 
nationaux. L'Angleterre  s'était  également  fait  re- 
présenter à  ce  congrès,  mais  elle  ne  signa  pas 
la  convention  qui  en  fut  le  résultat.  Adoptant 
l'avis  de  son  conseil  supérieur  de  santé,  elle 
renonça  à  toute  organisation  destinée  à  tenir 
éloignés  de  ses  côtes  le  choléra,  la  peste  et  la 
fièvre  jaune.  M  en  France,  ni  ailleurs,  on  n'osa 
rompre  d'une  manière  aussi  radicale  avec  les 
idées  et  les  appréhensions  depuis  longtemps 
enracinées.  Mais  le  code  nouveau  a  affranchi 
le  commerce  d'une  grande  partie  des  entraves 
et  des  dommages  qui  devenaient  plus  onéreux, 
à  mesure  que  le  cercle  des  communications 
entre  les  nations  allait  en  s'élargissant. 

Le  décret  impérial  portant  promulgation  de 
cette  convention  internationale  porte  la  date 
du  27  mai  1853,  le  décret  relatif  à  sa  mise  à 
exécution  est  du  4  juin  de  la  même  année  et 
a  été  suivi  d'instructions  détaillées.  Après  avoir 
déclaré  que  cet  acte  s'applique  surtout  à  la 
peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra,  la  con- 
vention pose  en  principe  qu'en  outre  tout  port 
sain  a  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâti* 
ment  ayant  à  bord  une  maladie  réputée  impor- 
table, telle  que  le  typhus  et  la  petite  vérole 
maligne.  Il  maintient  la  patente  brute  et  la  pa« 
tente  nette  :  la  première,  pour  la  présence 
constatée  de  la  maladie  dans  le  pays  d'où  l'on 
arrive;  la  seconde,  pour  Tabsencc  attestée  de 
toute  maladie  contagieuse.  Tout  bâtiment  avri 
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Tant  en  patente  brute  sera  déclaré  en  qua- 
rantaine. Celle-ci  se  divise  en  quarantaine 
d'observation  et  quarantaine  de  rigueur.  En  ce 
qui  concerne  la  peste,  le  minimum  de  la  qua- 
rantaine est  fixé  à  dix  jours  pleins,  et  le  maxi- 
mum à  quinze.  I^our  la  fièvre  jaune,  le  mini- 
mum est  de  cinq  jours,  le  maximum  de  sept; 
pour  le  cboléra,  la  quarantaine  d'observation 
est  de  cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps 
de  la  traversée. 

Pour  les  marcliandises  on  a  établi  trois  ca- 
tégories et  elles  doivent  être  traitées  selon  la 
classe  à  laquelle  elles  appartiennent.  L'exé- 
cution de  ces  prescriptions  est  confiée  à  des 
autorités  sanitaires ,  lesquelles  sont  partout 
organisées  sur  des  bases  uniformes.  Le  di- 
recteur de  la  santé,  autant  que  possible  pris 
dans  le  corps  médical,  est  le  chef  du  service 
actif.  Un  conseil,  composé  d'éléments  locaux 
scientifiques,  veille  sur  les  intérêts  de  la  santé 
publique,  exerce  une  surveillance  générale 
sur  le  service  sanitaire,  donne  ses  avis  sur  les 
mesures  à  prendre  en  cas  d'invasion,  contrôle 
leur  exécution. 

Outre  les  dispositions  communes  et  applica- 
bles à  tous  les  pays  signataires  de  la  con- 
férence, la  Turquie  d'Europe  et  la  Turquie 
d'Asie,  ainsi  que  l'Egypte,  sont  l'objet  de  dis- 
positions particulières,  destinées  à  prévenir  le 
développement  de  la  peste,  à  arrêter  cette  ma- 
ladie quand  elle  existe ,  à  la  signaler  et  à  s'op- 
poser à  son  introduction  dans  les  autres  pays. 
Dans  ce  but  ont  été  inslitués  à  Constantinople 
un  conseil  supérieur  de  santé  et  à  Alexandrie 
une  intendance  sanitaire;  des  délégués  étran- 
gers, qui  doivent  autant  que  possible  être  des 
hommes  spéciaux,  en  font  partie. 

Cette  organisation  est  complétée  par  le  dé- 
veloppement de  l'institution  des  médecins  sa- 
nitaires créée  en  1847,  qui  se  divisent  en  deux 
classes  :  les  médecins  centraux  et  les  méde- 
cins ordinaires.  Nommés  par  les  puissances 
contractantes,  ils  conservent  toute  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  des  autorités  locales  et  ne 
relèvent  que  des  gouvernements  qui  les  ont 
institués.  Leurs  fonctions  consistent  à  étudier, 
sous  le  rapport  de  la  santé  publique,  le  pays 
où  ils  se  trouvent,  son  climat,  ses  maladies 
et  toutes  les  conditions  qui  s'y  rattachent, 
ainsi  que  les  mesures  prises  pour  combattre 
ces  maladies  ;  à  informer  de  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  santé  générale,  le  médecin  central  de 
l'arrondissement  (un  médecin  central  réside  à 
Constantinople,  Smyrne,  Beyrouth  et  Alexan- 
drie), le  corps  consulaire  et  les  autorités  lo- 
cales. 

Enfin,  des  médecins,  commissionnés  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont 
embarqués  sur  les  bâtiments  à  vapeur,  qui 
sont  les  intermédiaires  les  plus  actifs  entre  la 
France  et  le  Levant.  Ces  hommes  de  l'art  sont 
là,  comme  autant  de  postes  d'observation , 
d'où  ils  doivent  signaler  la  moindre  maladie 
suspecte  qui  surgirait  pendant  la  traversée. 

M.  BORGHARD,  D.  M.  P. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

Comparez  :  Cordon  sanitaire,  Quarantaine. 


REGLEMENT  ADMINISTRATIF.  Dans  tout 
pays,  il  est  indispensable  d'abandonner  au 
pouvoir  exécutif,  ou  à  ses  agents,  le  règlement 
d'une  foule  d'alTaires  secondaires  très-varia- 
bles et  qui  exigent  des  dispositions  spéciales, 
selon  les  temps  et  les  lieux.  Le  droit  public  des 
dilTérents  pays  n'accorde  pas  au  gouverne- 
ment exactement  le  même  pouvoir  :  il  lui  en 
abandonne  quelquefois  une  trop  large  part,  et 
d'autres  fois  pas  assez,  mais  nulle  part  il  ne 
saurait  l'en  priver  entièrement  sans  préjudi- 
cier  à  la  chose  sociale. 

En  France,  on  distingue  entre  le  règlement 
administratif  pris  en  vertu  des  pouvoirs  géné- 
raux du  gouvernement,  pouvoirs  plus  ou  moins 
définis  par  les  lois,  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  est  toujours  fait  en  vertu 
d'une  délégation  expresse  et  spéciale  de  la  loi 
et  avec  des  formes  solennelles.  De  simples 
règlements  administratifs  peuvent  cependant 
être  délibérés  avec  les  mêmes  formes  par  le 
conseil  d'État,  si  le  gouvernement  le  juge  à 
propos. 

Nous  n'énumérerons  pas  les  matières  sur 
lesquelles  peut  s'étendre  l'action  réglemen- 
taire du  gouvernement;  il  faudrait  passer  en 
revue  tous  les  rapports  politiques,  sociaux , 
économiques  d'un  pays.  On  sait  d'ailleurs  que 
les  administrations  n'ont  pas  pour  habitude  de 
laisser  chômer  la  faculté  réglementaire  que 
les  lois  leur  accordent;  on  se  plaint  même 
souvent  d'un  excès  de  réglementation.  Mais 
comment  distinguer  le  règlement  utile  du  rè- 
glement nuisible  ou  superflu? 

C'est  une  affaire  d'appréciation.  Le  principe 
de  ne  faire  que  les  règlements  indispensables, 
est  un  guide  insuffisant.  11  importe  d'étendre 
le  selfgovernment  le  plus  possible  et  de  bien 
inculquer  aux  citoyens  le  désir,  le  besoin  de 
se  suffire  à  eux-mêmes.  M.  B. 

Comparez  :  Administration,  Bureaux,  Communes, 
Préfectures,  Selfgovernment,  Tutelle  administrative. 

RÉGNE.  Gouvernement  d'un  roi  ou  d'un 
empereur.  Durée  de  ce  gouvernement.  On  dit 
aussi  le  règne  de  la  loi,  le  règne  de  la  grâce, 
le  règne  ou  le  régime  de  la  terreur,  etc.  On 
appelle  encore  règnes  les  couronnes  suspen- 
dues sur  le  maître-autel  d'une  église;  la  tiare 
du  pape  est  un  trirègne.  J.  de  B. 

On  sait  que  dans  les  États  constitutionnels 
«  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  ».  Ce  mot  est 
de  M.  Thiers,  il  date  de  1829. 

RÉHABILITATION.  La  réhabilitation  est  une 
institution  juste  et  nécessaire,  et  il  est  peu 
compréhensible  que  son  utilité  ait  été  quel- 
quefois contestée.  Elle  est  le  but  de  tout  le 
système  pénal,  car  on  punit  pour  corriger,  et 
le  condamné  corrigé  a  droit  à  la  réhabili- 
tation. Elle  diffère  essentiellement  de  la  grâce. 
Celle-ci  dérive  de  la  clémence,  et  n'a  pas  pour 
effet  d'abohr  le  jugement,  mais  seulement  de 
faire  cesser  la  peine.  {Voij.  Grâce  )  La  réliabih- 
talion  est  une  dette  envers  le  condamné  qui 
s'est  amendé  ;  elle  le  relève  de  toutes  les  incapa- 
cités qu'il  a  eucouiucs;  elle  détruit  les  effets  de 
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la  condamnation.  La  réhabilitation  jest  pour  la 
société  une  institution  des  plus  salutaires.  L'es- 
poir de  reconquérir  l'intégrité  de  sa  situation 
sociale  et  Teslime  de  ses  concitoyens  doit  être, 
après  ia  religion,  dans  le  cœur  du  coupable  la 
plus  vive  excitation  à  changer  de  vie.  Cet  es- 
poir soutiendra  le  malheureux  pendant  les 
longues  heures  de  sa  peine;  il  le  préservera 
contre  Tinfernale  propagande  des  prisons;  il 
brillera  devant  lui  comme  le  plus  grand  bon- 
heur que  sa  faute  lui  permette  désormais  de 
ressentir. 

La  réhabilitation  est  réglée  par  les  articles 
619  et  suivants  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle,  modifiés  d  abord  en  1832  et  puis  en 
1852.  Voici  le  mécanisme  actuel.  La  réhabilita- 
tion peut  être  obtenue  par  tout  condamné  à 
une  peine  afllictive,  infamante  ou  correction- 
nelle, soit  qu'il  ait  subi  sa  peine,  soit  qu'il  ait 
été  gracié.  La  demande  ne  peut  être  formée 
que  cinq  ans  ou  trois  ans  après  la  libération, 
suivant  la  gravité  de  la  condamnation.  Le  de- 
mandeur doit  justifier  du  payement  des  frais 
de  justice,  de  l'amende  et  des  dommages -inté- 
rêts. Les  conseils  municipaux  des  communes 
où  il  a  résidé  sont  appelés  à  attester  sa  con- 
duite pendant  son  séjour.  Le  procureur  de 
première  instance,  le  procureur  général  et  la 
cour  d'appel,  après  avoir  provoqué,  s'il  y  a 
lieu,  une  enquête  supplémentaire,  émettent 
leur  avis,  et  si  l'avis  de  la  cour  est  favorable, 
il  est  statué,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  par  le  chef  de  TÉtat.  Le  système  anté- 
rieur, celui  du  Gode  de  1808,  n'accordait  la 
réhabilitation  qu'aux  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  et  obligeait  les  de- 
mandeurs à  publier  leur  requête  dans  les 
journaux  judiciaires. 

Le  petit  nombre  des  réhabilités  est  à  la  fois 
une  preuve  que  l'organisation  est  défectueuse 
et  un  symptôme  du  mauvais  état  des  mœurs 
publiques.  Les  réhabilitations  ont  été  en 
moyenne  de  24  de  1831  à  1840,  de  20  de  1841 
à  1847;  elles  se  sont  élevées  à  114  en  1848,  à 
100  en  1849,.  à  59  en  moyenne  de  1850  à  1855, 
à  62  en  moyenne  de  1856  à  1860,  à  107  en 
1861,  à  111  en  1862,  130  en  1863,  129  en 
1864,  258  en  1865,  324  en  1866,  220  en  1867, 
287  en  1868,  345  en  1869. 

Le  principal  vice  de  l'organisation  présente, 
c'est  la  confusion  qui  existe  entre  la  réhabili- 
tation et  la  grâce.  Les  tribunaux  ne  font  qu'é- 
mettre un  avis  :  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui 
décide  de  la  réhabilitation.  Aussi  est-on  disposé 
à  n'y  voir  qu'un  acte  de  fdv  tur.  Or,  de  ce  qu'elle 
est  un  droit,  ne  résulte-t-il  pas  que  les  tribu- 
naux doivent  être  seuls  juges  de  la  question? 
Nous  voudrions  que  la  réhabilitation  fût  pro- 
noncée souverainement  par  un  arrêt  solennel 
de  la  cour  d'appel,  suivi  de  la  plus  grande  pu- 
blicité possible,  et  nous  pensons  que  ce  chan- 
gement, qui  diminuerait  de  bien  peu  les  attri- 
butions du  pouvoir  exécutif,  aurait  d'heureux 
ciTets.  Ce  serait  un  retour  à  la  loi  de  1791. 
D'autre  part,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  réhabilité  qui  commettait  un  nouveau  crime 
devait  être  considéré  comme  récidiviste.  Cette 


jurisprudence,  qui  parait  peu  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi,  rend  la  réhabilitation  illusoire  ; 
car  puisque  celle-ci  a  anéanti  un  passé  crimi- 
nel qui  a  été  expié,  ce  passé  ne  peut  être  res- 
suscité par  un  second  méfait  pour  devenir  le 
motif  d'une  aggravation  pénale.  Enfin  le  Code 
d'instruction  criminelle  refuse  au  récidiviste 
pour  crime  le  droit  à  la  réhabilitation.  Il  nous 
est  impossible  d'admettre  que  cette  disposition 
soit  juste.  Y  a-t-it  des  limites  au  rc.pentir? 
Pourquoi  fermer  l'horizon  au  récidiviste?  Parce 
qu'il  est  plus  coupable,  doit-il  perdre  l'espé- 
rance? 11  nous  paraîtrait  seulement  équitable 
de  lui  rendre  plus  long  le  délai  d  épreuve  après 
lequel  la  demande  est  recevable.  On  pourrait 
porter  ce  délai  de  cinq  à  huit  ans. 

Le  failli  n'a  pas  commis  de  délit.  Cependant 
il  est  juste  de  lui  accorder  le  droit  à  la  réhabi- 
litation, parce  qu'il  a  causé  un  préjudice  qui 
était  une  faute  K  Cette  faute  a  été  constatée  ju- 
diciairement; pourquoi  la  réparation  ne  le  se- 
rait-elle pas  aussi?  C'est  donc  avec  grande 
raison  que  le  Code  de  commerce  a  institué  une 
réhabilitation  commerciale  (art.  604  et  suiv.), 
et  avec  non  moins  de  raison  qu'il  a  attribué 
aux  tribunaux  le  droit  de  la  prononcer.  Elle 
est  admise  ou  rejetée  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel,  et  non  par  le  chef  de  l'État.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la 
réhabilitation  en  matière  pénale. 

^'ous  attendrions  un  très-bon  effet  d'un  autre 
retour  à  la  loi  de  1791,  en  ce  qui  concerne  la 
participation  des  conseils  municipaux  à  la  ré- 
habilitation. D'après  cette  loi,  la  demande  était 
rejetée  si  la  majorité  du  conseil  municipal  re- 
fusait l'attestation  de  bonne  conduite.  Aujour- 
d'hui la  municipalité  n'émet  qu'un  avis  qui  ne 
lie  ni  la  cour  d'appel,  ni  le  gouvernement.  Il 
nous  semble  qu'un  véritable  pouvoir  donné  aux 
représentants  de  la  commune  impressionne- 
rait davantage  l'opinion  publique,  et,  en  atta- 
chant une  plus  grande  importance  sociale  à  la 
réhabilitation,  la  rendrait  plus  utile  et  plus  dé- 
sirable pour  les  libérés.  Le  but  de  la  réhabili- 
tation est  avant  tout  moral  :  elle  a  bien  cet  in- 
térêt matériel  de  faire  cesser  pour  l'avenir 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation,  mais  à  notre  avis  elle  est  utile 
même  quand  les  incapacités  étaient  temporaires 
et  qu'elles  sont  éteintes.  Si  les  mœurs  publiques 
étaient  plus  austères,  le  crime  du  condamné 
réhabilité  serait  réellement  oublié  par  la  so- 
ciété; il  serait  pardonné  comme  il  a  mérité  de 
l'être.  L'insuccès  de  cette  admirable  iustitution 
a  en  grande  partie  pour  cause  la  légèreté  de 
nos  mœurs,  la  fausse  honte  de  nos  relations 
sociales.  La  portion  polie  et  lettrée  de  la  so- 
ciété, qui  se  donne  tout  spécialement  le  nom 
de  monde,  doit  l'exemple  à  la  foule.  Or,  un  ré- 
habilité qui  a  expié  son  crime,  d'abord  en  su- 
bissant sa  peine,  puis  en  menant  une  vie  ver- 
tueuse pendant  le  délai  qui  sépare  la  libération 
de  la  réhabilitation,  cet  homme  sera-t-il  reçu 
dans  le  monde,  s'il  possède  d'ailleurs  les  qu°a- 

1.  Il  est  cependant  des  cas  où  un  commerçant  est 
entraîné,  sans  qu'il  en  soit  de  sa  faute,  dans  la  chute 
d'une  autre  maison. 
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lités  nécessaires,  sur  un  pied  d'égalitô  avec 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  tombéa?  l^es  lois  vi- 
vent et  fruclifient  par  les  mœurs.  Du  jour  où 
Topiulou  publique  mettra  une  ditï'érence  sen- 
sible entre  le  libéré  et  le  réhabilité,  le  nombre 
des  réhabilitations  augmentera,  et  celui  des 
récidives  dimiuuera. 

Le  Code  de  commerce  dispose  (art.  G 14)  que 
le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 
Gela  était  nécessaire,  puisque  la  faillite  peut 
être  déclarée  dans  Tannée  du  décès  lorsque  le 
commerçant  est  mort  en  état  de  cessation  de 
payement.  Rien  de  semblable  dans  la  réhabilita- 
tion du  Gode  d'instruction  criminelle.  C'est  une 
preuve  que  notre  loi  pénale  considère  la  réha- 
bilitation comme  une  mesure  utile  au  libéré 
qu'elle  relève  de  ses  inca[iacités,  plutôt  que 
comme  une  satisfaction  morale.  C'est  le  point 
de  vue  contraire  qui,  à  notre  avis,  devrait  do- 
miner la  législation.  L'avantage  matériel  de  la 
réhabilitation,  qui  est  la  cessation  des  elléts  de 
la  peine,  est  très-secondaire.  Aussi  pensons- 
nous  que  les  héritiers  du  libéré  devraient  avoir 
le  droit  de  poursuivre  sa  réhabilitation,  si 
d'ailleurs  il  a  rempli  les  conditions  exigées. 
{Voy.  Révision.) 

Il  y  a  lit'u  de  remarquer  que  les  lettres  de 
réhabilitation  ne  replacent  pas  absolument  le 
libéré  dans  l'état  où  il  était  avant  la  condam- 
nation. Elles  ne  font  disparaiire  que  les  eiïets 
futurs  de  la  peine,  non  les  cllcls  encourus  jus- 
que-là. Cette  solution  est  plus  juste  que  celle 
du  droit  romain.  La  restitalio  in  intcjjruni  ré- 
tablissait le  condamné  dans  ses  places,  ses  di- 
gnités et  tous  ses  droits;  il  était  comme  s'il 
n'avait  pas  été  condamné.  Sous  notre  ancienne 
monarchie,  le  souverain  délivrait  les  lettres  de 
réhabilitation  :  aucune  condition  n'était  appor- 
tée à  l'obtention  de  ces  lettres.     F.  A.  Hélie. 

REICHSRATH  {Cotiseil  de  t Empire).  C'est 
le  nom  du  parlement  autrichien.  11  se  divise  en 
deux  chambres,  dont  l'une  est  élective.  (Voy. 
Autriche-Hongrie.) 

REICHSTAG.  C'est  la  chambre  élue  du  parle- 
ment allemand.  (Voîj.  Empire  allemand.)  On  a 
ainsi  repris  le  nom  de  1  Assemblée  des  états  de 
l'empire  germanique  qui  se  réunissait,  depuis 
1663  et  jusqu'en  1806,  régulièrement  à  Ratis- 
bonne  {Regcnsbu7-g)  sous  la  présidence  de  l'em- 
pereur ou  de  rarchichaucelier  de  l'empire,  l'é- 
lecteiir-archevêque  de  Mayence.  Cette  assem- 
blée était  divisée  en  trois  collèges  ou  chambres  : 
1»  des  Électeurs  (voy  );  2°  des  princes,  qui  se 
divisaient  en  banc  temporel  et  banc  ecclésias- 
tique, entre  lesquels  les  évêques  protestants 
de  Liibeck  et  d'Osnabi'iick  siégeaient  sur  un 
banc  transversal  ou  neutre;  3°  des  villes,  divi- 
sées en  banc  du  Rhin  et  bauc  de  Souabe. 
Chaque  collège  délibérait  séparément,  et  après 
le  vote  séparé,  les  collèges  cherchaient  à  s'en- 
tendre pour  présenter  à  l'empereur  une  déci- 
sion commune  dite  conclusum  imperii. 

REISS-EFFENDI.  C'est  un  titre  qu'on  donne 
quelquefois  au  ministre  des  affaires  étrangères 


de  l'empiro  ottoman;  reîss  est  un  mot  arabe 
qui  veut  dire  chef,  et  que  portent  plusieurs 
dignitaires  dans  les  pays  musulmans.  Effendi 
répond  à  notre  mot  Monsieur.       J.  de  E. 

RELIGION.  Plutarque  faisait  remarquer,  il 
y  a  dix-huit  siècles,  que  s'il  y  a  des  villes 
qui  manquent  de  culture  littéraire  et  môme 
des  arts  utiles  à  la  vie,  il  n'y  en  a  point  qui 
soient  sans  Dieu;  on  n'en  a  jamais  vu,  ajou- 
tait-il, auxquelles  la  prière  et  le  sacrifice  soient 
incjiinus;  on  n'en  verra  jamais.  Depuis,  le 
globe  terrestre  a  été  exploré  dans  tous  les 
sens,  et  l'observation  du  pieux  philosophe  de 
Chéronée  n'a  point  reçu  de  démenti  sérieux. 
La  religion  est  un  fait  universel;  elle  se  ren- 
contre au  milieu  des  peuplades  les  plus  bar- 
bares aussi  bien  qu'au  sein  des  nations  les 
plus  policées.  C'est  qu'elle  n'est,  selon  l'ex- 
pressiou  de  Benjamin  Constant,  ni  une  décou- 
verte de  l'homme  éclairé  qui  soit  étrangère  à 
l'homme  ignorant,  ni  une  erreur  de  l'homme 
ignorant  dont  l'homme  éclairé  se  puisse  affran- 
chir. C'est  qu'elle  a  ses  raisons  dans  la  nature 
humaine  et  que  l'homme  est  un  être  religieux 
au  même  titre  qu'il  est  un  être  sociable  et  un 
être  doué  de  la  faculté  d'exprimer  ses  pensées 
par  la  parole. 

Aussi  longtemps  que  l'homme  aura  con- 
science de  sa  faiblesse,  qu'il  se  verra  conti- 
nuellement en  présence  de  la  tin  plus  ou  moins 
prochaine,  mais  inévitable,  de  son  existence 
actuelle,  qu'il  sera  frappé  dans  ses  all'eclions 
par  la  mort  d'êtres  tendrement  aimés,  qu'il  se 
trouvera  impuissant  à  atteindre  1  idéal  de  bon- 
heur, de  connaissance,  de  perfection,  qui  lui 
paraît  ce]  endant  nécessaire  à  sa  nature  et  au- 
quel il  ne  peut  s'empêcher  d'aspirer  sans  cesse, 
quelque  convaincu  qu'il  soit  qu'il  lui  est  ici-bas 
inaccessible,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que 
les  conditions  de  la  vie  humaine  coniinueront, 
il  éprouvera  Tirrésistible  besoin  de  s'élever 
par  la  pensée  au-dessus  du  fini,  de  chercher 
au  delà  des  choses  présentes  un  appui  qu'il 
ne  trouve  ni  en  lui-même  ni  dans  ceux  qui 
l'entourent,  et  une  espérance  consolante  que 
rien  en  ce  monde  ne  saurait  lui  donner,  de 
rêver  un  ordre  de  choses  meilleur  et  une  exis- 
tence plus  parfaite.  C'est  une  illusion  de  croire 
que  la  science  remplacera  enhii  la  religion. 
Quelque  loin  qu'elle  puisse  pousser  ses  con- 
quêtes, elle  huit  toujours  par  arriver  à  un 
point  au  delà  duquel  rien  n'offre  plus  de  prise 
à  l'observation,  et  tout  se  perd  dans  de  pro- 
fondes téiièbres.  Ce  point  recule  sans  cesse,, 
je  le  veux  bien;  mais  à  mesure  que  le  cercle  de 
nos  connaissances  s'élargit,  l'horizon  derrière 
lequel  se  cache  l'inconnu  s'élargit  danslamême 
proportion.  La  science  ne  peut  expliquer  quel- 
ques-uns des  mystères  qui  nous  enveloppent 
de  tous  les  côtés,  sans  se  trouver  aussitôt  en 
présence  de  mystères  nouveaux  et  plus  pro- 
fonds. Les  dieux  des  anciens  Aryas,  personni- 
fication des  phénomènes  et  des  forces  de  la 
nature,  ont  passé  du  champ  de  la  religion  dans 
celui  de  la  science.  Nous  n'adorons  plus  ni  le 
vent,  ni  l'orage,  ni  le  retour  du  soleil  levant  ; 
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l'aslronomie,  la  physique,  la  météorologie  ont 
dépouillé  de  leur  divinité  ces  objets  du  culte 
d'un  peuple  enfant.  Avons-nous  perdu  pour 
cela  le  sentiment  du  divin?  En  aucune  façon. 
La  religion  s'est  déplacée  ;  elle  n'a  pa*dlsparu  ; 
elle  s'est  portée  sur  des  symboles  plus  élevés. 

Il  en  est  de  la  religion  comme  de  la  philoso- 
phie, comme  du  langage.  La  faculté  que  pos- 
sède tout  homme  d'exprimer  ses  pensées  par 
la  parole  a  donné  naissance  à  une  foule  de 
langues  diverses  ;  c'est  un  fait  aujourd'hui  re- 
connu que  chacune  de  ces  langues  porte  l'em- 
preinte du  caractère  du  peuple  qui  la  parle. 
La  philosophie,  c'est-à-dire  le  besoin  de  nous 
rendre  compte  de  nos  connaissances,  a  égale- 
ment donné  naissance  à  didérents  systèmes 
philosophiques.  Ces  systèmes  ne  se  sont  pas 
produits  au  hasard  ;  chacun  d'eux  est  en  rap- 
port avec  un  des  côtés  de  la  pensée  humaine, 
suit  une  des  directions  multiples  do  la  raison; 
la  prédominance  de  tel  d'entre  eux,  en  tels 
temps  et  en  tels  lieux,  n'est  pas  même  un  fait 
accidentel  ;  elle  est  déterminée  par  des  cir- 
constances historiques,  par  les  tendances 
générales  qui  régnent  en  ces  temps  et  en  ces 
lieux.  La  religion  s'est  manifestée  de  même 
sous  un  grand  nombre  de  formes  différentes, 
et  quand  on  les  compare  avec  l'ensemble  des 
diverses  aptitudes  des  peuples  ou  des  groupes 
de  peuples  au  milieu  desquels  elles  régnent, 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  chacune  d'elles 
est  en  harmonie  avec  ce  qu'on  peut  appeler 
le  génie  particulier  de  ceux  qui  la  profes- 
sent. Cette  corrélation  ne  saurait  nous  sur- 
prendre ;  elle  s'explique  d'elle-même.  Quand 
chacun  de  nous  n'épi  ouve  et  n'expi  ime  les  sen- 
timents qui  sont  communs  à  tous  les  hommes, 
que  dans  la  mesure  et  que  de  la  manière  que 
le  comporte  sou  caractère,  comment  chaque 
famille  de  peuples  pourrait-elle  comprendre  et 
traduire  le  sentiment  du  divin  autrement  que 
dans  le  ton  général  de  ses  aptitudes,  et  d'a- 
près le  degré  de  son  développement  spirituel? 
Sur  le  fonds  commun  des  l'acultés  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  hommes  sans  distinction, 
chaque  famille  de  peuples  se  distij)gue  de  tou- 
tes les  auires  par  des  différences  spécifiques, 
constituées  soit  par  la  dépression  de  certaines 
de  ces  facultés,  soit  par  le  développement  ex- 
clusif de  certaines  autres.  Ces  différences  spé- 
cifiques doivent  naturellement  se  retrouver 
dans  toutes  les  sphères  de  la  vie,  et  par  con- 
séquent aussi  dans  la  religion.  Gela  est  évident 
pour  les  religions  nationales,  c'est-à-dire  pour 
les  religions  qui  restent  exclusivement  propres 
aux  peuples  au  milieu  desquels  elles  sont  nées. 
Les  religions  universalisles  ou  cosmopolites, 
c'est-à-dire  celles  qui,  comme  le  bouddhisme, 
le  christianisme  et  l'islamisme,  aspirent  à  être 
acceptées  par  tous  les  hommes  sans  distinction 
de  race  et  de  nationalité,  et  qui  y  ont  réussi  à 
des  degrés  divers,  ne  font  pas  exception  à  la 
règle  commune,  en  ce  sens  du  moins  que,  tout 
en  conservant  en  général  l'esprit  qui  les  dis- 
tingue, elles  s'accommodent  aux  caractères 
différents  des  peuples  au  milieu  desquels  elles 
se  répandent.  L'islamisme  n'est  piis  dans  la 


Perse,  où  se  sont  conservées  des  traces  du 
génie  iranien,  ce  qu'il  est  parmi  les  Turcs, 
hommes  de  race  scythique,  et  il  est  autre  en- 
core parmi  les  Arabes,  du  moins  parmi  les 
Arabes  du  désert  qui,  s'il  faut  s'en  rapporter 
à  ce  que  Volney  en  raconte  dans  sou  Voyage 
en  Syrie,  sont  loin  d'être  des  croyants  bien 
fervents.  Le  bouddhism(3  du  Tibet  et  de  laMon- 
golie  diffère  considérablement  de  celui  de  l'ile 
de  Geylan.  Le  christianisme  n'a  p;ts  revêtu  de 
formes  moins  diverses.  A  son  origine  même,  il 
fut  entendu  par  les  Juifs  palestiniens  dans  un 
tout  autre  sens  que  par  les  Juifs  hellénistes 
qui,  au  contact  de  la  culture  grecque,  avaient 
perdu  en  grande  partie  les  traits  les  plus  mar- 
qués du  caractère  national.  Bientôt  après  on 
le  voit  prendre  une  tendance  idéaliste  et  spécu- 
lative dans  rOrient,  où  les  débris  de  la  civili- 
sation de  l'ancienne  Grèce  maintenaient  en- 
core l'esprit  philosophique ,  tandis  que  dans 
l'Occident,  où  les  docteurs  de  l'Église  avaient 
pour  la  philosophie  la  même  horreur  qu'elle 
avait  autrefois  inspirée  à  Gaton,  et  avaient 
hérité  de  l'esprit  organisateur  des  anciens  Ro- 
mains, il  fut  essentiellement  pratique  et  tendit 
dès  le  commencement  à  se  trajisfurmer  en  un 
gouvernement  régulier  des  consclejices.  Au 
seizième  siècle,  le  catholicisme  reste  dominant 
au  sein  des  peuples  de  race  (ou  de  langue)  la- 
tine, chez  lesquels  la  mobilité  de  l'esprit  n'ex- 
clut pas  l'amour  de  la  discipline  et  de  l'auto- 
rité; il  disparaît,  au  contraire,  du  milieu  des 
peuples  de  race  germanique,  parmi  lesquels  il 
n'avait  jamais  été  solidement  établi,  et  fait 
place  à  une  nouvelle  forme  religieuse,  le  pro- 
testantisme, plus  en  rapport  avec  le  génie 
d'hommes  qui  attachent  plus  de  prix  que  les 
Latins  à  la  vie  intérieure. 

Que  ces  dilîèrentes  religions,  que  ces  formes 
diverses  qu'a  revêtues  une  même  religion,  ne 
soient  pas  d'une  égale  valeur,  c'est  ce  qui  ne 
peut  être  mis  eu  question.  Mais  elles  dérivent 
toutes  d  un  même  sentiment  de  l'âme,  et  celui- 
là  est  aveuglé  par  un  grossier  fanatisme  qui 
s'imagine  qu(>  tous  les  cultes  différents  du  sien 
ne  sont  nés  que  sous  l'inspiration  de  passions 
mauvaises  et  criminelles.  Ghacuue  d'elles  est 
précisément  tout  ce  qu'elle  a  pu  être  dans  les 
conditions  où  elle  s'est  produite;  aucune  autre 
conception  du  divin  n'aurait  pu  y  être  comprise. 

Ge  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'une  religion 
ne  puisse  se  transformer  et  s'élever  à  des  con- 
ceptions du  divin  de  plus  en  plus  idéalisées. 
La  Grèce  antique  nous  offre  un  exemple  frap- 
pant d'une  épuration  de  ce  genre.  En  quittant 
le  berceau  de  la  famille  aryenne,  les  Grecs  pri- 
mitifs emportèrent  avec  eux  dans  leur  nouvelle 
patrie  les  croyances  naturalistes  de  leurs  pères, 
rendant  des  siècles,  ils  n'eurent  pas  d'autres 
divinités  que  des  personnifications  des  forces 
de  la  nature,  des  dieux  du  feu,  des  dieux  de 
l'eau,  des  dieux  de  l'air.  Mais  au  lieu  de  repré- 
senter ces  divinités  fantastiques  sous  des  for- 
mes symboliques,  comme  firent  les  Aryas, 
ils  leur  donnèrent  la  forme  humaine  ;  ce  fut 
un  premier  progrès.  Ces  dieux  perdirent  p;ir  là 
en  partie  leur  caractère  naturaliste.  Ils  avaient 
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la  forme  humaine  ;  on  leur  prêta  les  passions 
et  les  sentiments  de  l  liomme  ;  on  leur  en  prôta 
aussi  les  qualités  morales.  Bientôt  ils  devinrent 
les  modèles  des  vertus  qui  font  le  bon  ciloyen  ; 
l'assemblée  des  dieux  fut  le  type  parfait  de 
rassemblée  des  pères  du  peuple ,  Zeus,  lont 
en  restant  dans  le  culle  le  symbole  de  réllier 
lumineux  qui  nourrit  tous  les  êtres,  féconde  la 
terre  et  prend  mille  formes  pour  reproduire  la 
vie,  ne  fut  guère  représenté  par  les  portes 
épiques  et  par  les  poètes  tragiques  que  comme 
le  principe  de  la  justice,  le  gardien  des  traités, 
le  protecteur  des  suppliants.  Ce  travail  de  trans- 
formation fut  poursuivi  par  les  philosophes.  La 
poésie  épique  avait  senti  que  l'idée  du  divin 
est  plus  pure  et  plus  vraie,  conçue  sous  la 
forme  de  l'idéal  humain  que  sous'celle  d'une 
force  de  la  nature  ;  la  philosophie,  faisant  un 
pas  de  plus  dans  la  même  voie,  comprit  à  son 
tour  que  celte  idée  est  encore  plus  pure  et  plus 
vraie,  conçue  sous  la  forme  de  la  raison  que 
sous  celle  de  l'homme  en  général.  Ainsi,  dans 
la  Grèce,  la  religion  passa  successivement  du 
naturalisme  à  l'anthropomorphisme  et  de  l'an- 
thropomorphisme à  un  véritable  spiritualisme. 

L'Inde  nous  présente  un  spcctucle  entière- 
ment contraire.  Loin  de  marcher  du  côté  du 
spiritualisme,  la  religion  s'y  dégrade  de  plus 
en  plus  et  s'enfonce  en  des  conceptions  d'une 
grossièreté  toujours  croissante.  A  l'ancien  culte 
relativement  pur  d'Indra  s'ajoutent  successi- 
vement, en  l'eilaçant  toujours  plus,  les  cultes 
de  divinités  obscènes  et  féroces;  à  mesure 
que  la  superstition  augmente,  le  nombre  des 
dieux  s'accroît,  et  le  caractère  moral,  qui  n'était 
pas  entièrement  étranger  au  naturalisme  anti- 
que du  Rig-Yéda,  disparaît  devant  les  pratiques 
multipliées  qui  forment  toute  la  religion  d'une 
population  énervée  et  ignorante. 

Comment  se  fait-il  que  deux  religions  sorties 
cependant  de  la  même  racine  aient  subi  des 
destinées  si  contraires  ?  La  dilférence  des  cli- 
mats ne  saurait  l'expliquer,  quoiqu'elle  y  ait 
probablement  contribué  pour  quelque  part.  La 
véritable  raison  doit  en  être  cherchée  dans  ce 
double  fait,  d'un  côté  que  la  religion  est  restée 
dans  l'Inde  sous  la  direction  d'une  théocratie, 
et  de  l'autre  que  dans  la  Grèce  elle  fut  éman- 
cipée de  bon4ie  heure  de  tout  pouvoir  sa- 
cerdotal. Ici,  devenue,  en  un  certains  sens, 
ratïaire  de  tout  le  monde,  livrée  à  la  libre 
discussion  et  à  l'appréciation  individuelle,  elle 
put,  au  milieu  d'un  peuple  hbre,  être  revisée 
constamment,  suivre  les  développements  de  la 
raison,  et  rester  en  harmonie  avec  les  progrès 
de  la  pensée.  Là,  une  autorité  sacrée,  dont 
les  décisions  étaient  celles  de  Dieu  lui-môme, 
ne  lui  a  pas  permis  de  s'élever  au-dessus  du 
niveau  qui  avait  été  fixé  à  jamais.  Le  mouve- 
ment, ne  pouvant  se  faire  par  en  haut,  s'est 
fait  par  en  bas,  si  je  puis  ainsi  dire,  et  de 
chute  en  chute,  de  superstitions  en  supersti- 
tions, la  religion  a  fini  par  devenir  dans  l'Inde 
un  amas  de  grossières  et  absurdes  rêveries. 

Tel  est  le  funeste  résultat  auquel  aboutissent 
d'ailleurs  toutes  les  théocraties.  Nécessaires,  à 
l'origine  des  sociétés,  pour  retenir  dans  la  vie 


sédentaire  et  accoutumer  au  Joug  sain  (aire  de 

la  loi  des  peuplades  encore  pleines  des  souve- 
nirs de  la  vie  nomade  qu'elles  viennent  de 
quitter,  elles  ne  sont  propres,  quand  elles  se 
mainlieimcnt  après  avoir  accompli  leur  œuvre, 
c'est-à-dire  après  que  l'ordre  social  est  décidé- 
ment établi,  qu'à  étouffer  toute  liberté  et  toute 
spontanéité,  qu'à  comprimer  tout  mouvement 
de  la  pensée,  en  continuant  à  traiter  les  hom- 
mes comme  des  enfants  incapables  de  se  diri- 
ger eux-mêmes.  La  tutelle  qu'elles  exercent 
sur  les  sociétés  naissantes  est  un  bienfait  aussi 
longtemps  que  les  peuples  dont  elles  font  l'é- 
ducation ne  sont  pas  en  état  de  comprendre  et 
d'aimer  les  devoirs  de  la  vie  policée  ;  elle  est 
un  fléau  quand  elle  se  prolonge  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire,  par  cette  raison  qu'elle  ne 
peut  alors  se  maintenir  qu'à  la  condition  de  re- 
tenir les  esprits  dans  Timpuissance  de  se  dé- 
terminer librement.  Et  comme  les  théocraties 
regardent  leur  autorité  absolue  comme  un  mi- 
nistère sacré  qu'elles  tiennent  directement  de 
Dieu,  elles  n'épargnent  ni  le  fer  ni  le  feu  pour 
réduire  les  rebelles  qui  veulent  entrer  en  pos- 
session d'eux-mêmes.  11  n'est  pas  de  nation  qui 
n'ait  essayé,  en  un  certain  moment,  de  renver- 
ser les  institutions  théocratiques  dont  la  tutelle 
avait  présidé  à  ses  premiers  pas  dans  la  vie 
policée.  Bien  peu  y  ont  réussi.  Celles  qui,  après 
des  luttes  longues  et  sanglantes,  n'ont  pu  con- 
quérir leur  liberté  de  pensée  et  d'action,  sont 
restées,  comme  l'Inde,  dans  une  enfance  éter- 
nelle. 

La  religion  suit  donc  les  évolutions  de  la 
société.  Telle  forme  religieuse,  excellente, 
nécessaire  à  telle  phase  de  la  vie  d'une  nation, 
ne  saurait  convenir  à  une  autre  phase.  11  faut 
que  cette  forme  soit  brisée  et  remplacée  par 
une  autre  plus  en  barmonie  avec  la  manière 
de  sentir,  de  penser  ou  de  vivre,  qui  se  mani- 
feste, ou  que  la  civilisation  nouvelle  avorte. 
Ces  changements  ne  s'accomplissent  pas  sans 
de  douleui^eux  déchirements.  La  forme  reli- 
gieuse ancienne,  devenue  le  représentant  de 
la  civilisation  du  passé,  ne  cède  jamais  qu'a- 
près des  luttes  sanglantes  aux  idées  qui  tendent 
à  s'emparer  des  esprits  et  à  les  entraîner  dans 
une  voie  différente.  Les  guerres  civiles  n'ont 
presque  jamais  eu  d'autre  cause.  Mais  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  la  religion  y  périt. 
Elle  change  de  forme,  rien  de  plus,  et  le  chan- 
gement, bien  loin  de  l'épuiser,  lui  donne  une 
vie  nouvelle. 

La  distinction  d'une  religion  et  des  formes 
diverses  qu'elle  est  capable  de  revêtir,  n'est 
pas,  il  est  vrai,  un  fait  généralement  admis  ; 
elle  n'en  est  pas  moins  proclamée  par  l'his- 
toire de  toutes  les  religions  C'est  parce  qu'on 
la  méconnaît  qu'il  règne  de  si  nombreux  mal- 
entendus sur  les  choses  religieuses.  La  reli- 
gion, ou  pour  prendre  pour  exemple  celle  de 
toutes  les  religions  dont  Thistoire  nous  est  la 
mieux  connue  et  qui  naturellement  nous  offre 
le  plus  d'intérêt,  la  religion  chrétienne,  consi- 
dérée en  elle-même,  est  complètement  indé- 
pendante des  pratiques  et  des  doctrines  avec 
lesquelles  on  la  confond  d'ordinaire. 
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Elle  est  indépendante  des  pratiques  avec 
lesquelles  elle  est  associée  aujourd'hui  ;  ces 
pratiques  en  effet  ne  datent  pas  de  son  origine, 
elles  ont  changé  à  plusieurs  reprises  depuis 
les  temps  apostoliques  jusqu'à  nos  jours.  On 
sait  par  les  Actes  des  apôtres  et  les  Épi  très  de 
saint  Paul,  ce  qu'était  le  culte  des  chrétiens 
dans  la  primitive  Église.  Ils  se  réunissaient 
pour  prier  en  commua;  ils  s'asseyaient  ensuite 
fraternellement  à  la  même  table  et  célébraient 
la  commémoration  du  dernier  repas  que  Jésus 
avait  pris  avec  ses  apôtres.  Il  n'avait  guère 
changé  ar  commencement  du  second  siècle. 
0  Les  chrétiens,  raconte  Pline  le  Jeune,  s'as- 
semblaient, à  jour  marqué,  avant  le  lever  du 
soleil ,  ils  chantaient  tour  à  tour  des  vers  à  la 
louange  du  ChiLt,  comme  d'un  Dieu  ;  ils  s'en- 
gageaient par  serment  à  ne  point  commettre 
de  vol,  de  brigandage,  d'adultère,  à  ne  point 
manquer  à  leur  promesse,  à  ne  point  nier  un 
dépôt  ;  après  cela  ils  avaient  coutume  de  se 
séparer,  et  ils  se  rassemblaient  de  nouveau  pour 
manger  des  mets  communs  et  innocents  ». 
(97e  leKre  du  livre  X.)  Ce  culte  était  si  simple, 
que  les  païens,  qui  ne  pouvaient  pas  séparer 
l'idée  de  religion  de  celle  de  cérémonies  pom- 
peuses, ne  le  prenaient  pas  même  pour  un 
culte  et  tenaient  les  chrétiens  pour  des  impies 
qui  n'avaient  pus  de  Dieu.  Pour  les  attirer  au 
christianisme,  aussi  bien  que  pour  ne  pas 
heurter  les  préjugés  d'enfance  des  nouveaux 
fidèles  sur  ce  point,  on  adopta,  en  les  modifiant 
quelque  peu,  les  cérémonies  religieuses  des 
Grecs  et  des  Romains.  L'eau  lustrale,  les  flam- 
beaux sacrés,  les  processions,  bien  d'autres 
choses  encore  passèrent  successivement  des 
temples  des  païens  dans  ceux  des  chrétiens. 
Plus  tard,  pour  attacher  les  Barbares  à  la  foi 
chrétienne  par  de  beaux  spectacles,  on  multi- 
plia les  fêles  et  on  enrichit  le  culte  de  nou- 
velles cérémonies.  La  liturgie  changea  aussi 
peu  à  peu  de  caractère,  quoiqu'on  prétendit, 
malgré  ces  modifications  continuelles,  qu'elle 
remontait  aux  temps  apostoliques.  «  Mais  il  ne 
faut  pas  s'imaginer,  dit  Rich.  Simon  dont  le  té- 
moignage ne  saurait  ici  être  suspect,  que  les 
apôtres  aient  célébré  la  liturgie  de  la  manière 
qu'elle  l'est  aujourd'hui ,  remplie  de  termes  et 
de  façons  de  parler  qui  n'étaient  point  en  usage 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Église.  »  {Com- 
paraison  des  cérémonies  des  Juifs  et  de  la 
discipline  de  l'Église,  ch.  xviii  et  xix.)  Ces 
changements  incessants  étaient  faits  sans 
doute  dans  rintenfîon  excellente,  mais  peu 
éclairée,  d'étendre  l'empire  de  la  foi  chré- 
tienne; mais  ils  prouvent  jusqu'à  l'évidence 
que  ce  qui  constiine  le  fond  même  du  chris- 
tianisme est  entièrement  distinct  des  cérémo- 
nies ecclésiastiques  et  des  formes  de  culte 
qui  ont  prévalu  par  suite  de  circonstances 
accidentelles. 

La  religion  chrétienne  n'est  pas  moins  dis- 
tincte et  indépendante  des  dogmes  avec  les- 
quels on  la  confond  d'ordinaire.  Le  dogme  dé- 
rive sans  doute  de  la  religion;  c'est  un  essai 
plus  ou  moins  heureux  d'expliquer  soit  les 
faits  évangéliques,  soit  les  di>  erses  questions 


religieuses  que  se  pose  nécessairement  l'esprit 
humain  quand  il  veut  se  rendre  compte  de  ses 
croyances.  Mais  les  explications  se  font  toujours 
sous  l'influence  de  la  culture  dominante.  Si  le 
christianisme,  au  lieu  de  prendre  son  cours 
vers  rOccident,  s'était  propagé  et  maintenu 
dans  l'Asie  centrale,  c'est  sous  la  forme  du 
manichéisme  que  la  doctrine  chrétienne  se  se- 
rait établie.  Il  se  répandit,  au  contraire,  dans 
des  pays  où  régnait  un  platonisme  mal  en- 
tendu et  dégénéré.  Ce  fut  sous  l'action  de 
ce  platonisme  que  se  forma  la  théologie  chré- 
tienne. Ce  n'est  pas  le  dogme  chrétien  qui  a 
donné  naissance  au  christianisme.  Jésus-Christ 
n'a  jamais  prononcé  les  mots  de  trinité,  de 
péché  originel,  de  transsubstantiation.  On  a  tiré 
plus  tard  ces  doctrines  de  ses  paroles  par  des 
déductions  plus  ou  moins  légitimes.  Mais  la 
plupart  d'entre  elles  sont  si  peu  des  consé- 
quences nécessaires,  évidentes,  de  renseigne- 
ment de  l'Écriture  sainte,  qu'elles  n'ont  pu 
forcer  l'assentiment  de  tous  les  chrétiens, 
et  que  les  mômes  paroles  des  écrivains  sacrés 
sont  entendues  dans  un  sens  par  les  uns  et 
dans  un  sens  contraire  par  d'autres.  C'est  de 
cette  différence  d'interprétation  et  d'explication 
que  provient  la  multiplicité  des  sectes  et  des 
églises  chrétiennes. 

11  faut  ajouter  que  les  dogmes  chrétiens  ne 
se  sont  formés  que  peu  à  peu,  s'appelant  en 
quelque  sorte  les  uns  les  autres,  la  plupart  des 
derniers  étant  en  un  certain  sens  le  complé- 
ment de  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  précé- 
demment. Chacun  d'eux  a  sa  date  précise.  La 
doctrine  de  la  divinité  absolue  de  Jésus-Christ 
a  été  décrétée  à  Nicée  en  325,  celle  de  la  divi- 
nité absolue  du  Saint-Esprit  à  Constantinople 
en  380,  celle  de  la  transsubstantiation  au  sep- 
tième siècle  dans  l'Église  grecque,  et  seulement 
au  concile  de  Latran,  en  12 15, dans  l'Église  la- 
tine, quoiqu'elle  y  fijt  généralement  reçue  de- 
puis le  huitième  siècle.  Toutes  ces  doctrines 
ne  sont  pas  nées,  cela  se  comprend,  le  jour 
qu'elles  ont  été  ofTiciellement  inscrites  sur  le 
catalogue  des  croyances  ecclésiastiques;  elles 
ont  toutes  commencé  par  être  mises  en  avant 
par  quelques  docteurs;  peu  à  peu  elles  se  sont 
répandues;  puis,  quand  elles  ont  été  admises 
d'un  assentiment  à  peu  près  unanime,  PÉglise 
les  a  reconnues  pour  des  vérités  chrétiennes. 
Avant  cette  reconnaissance,  c'étaient  des  opi- 
nions qu'on  pouvait  adopter  ou  rejeter  à  vo- 
lonté ;  mais  après,  ces  opinions  sont  des  dogmes 
auxquels  l'Église  impose  l'obligation  de  croire. 
Avant  ces  dernières  années,  on  était  très-bon 
catholique,  sans  admettre  la  doctrine  de  l'im- 
maculée conception  de  la  Vierge.  Thomas  d'A- 
quin  la  combattit  constamment;  il  n'en  a  pas 
moins  été  regardé  comme  l'Ange  de  l'école  et 
placé  au  nombre  des  saints.  Au  troisième 
siècle,  on  n'avait  pas  besoin,  pour  être  un  vé- 
ritable membre  de  l  Église  catholique,  d'ad- 
mettre la  suprématie  du  saint-siége;  autrement 
on  n'aurait  pas  fait  un  saint  de  Cyprien  de 
Garlhage,  qui  réclama  si  énergiquement  en  fa- 
veur des  droits  souverains  de  l'épiscopat  contre 
les  prétentions  de  l'évèque  de  Rome.  Gré- 
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goirc  VII,  loin  de  le  canoniser,  l'aurait  certai- 
nement ex  connu  unie. 

Que  conclure  de  là,  sinon  que  le  dogme  est 
non-seulement  une  chose  accessoire^  secon- 
daire, m;iis  encore  une  chose  mobile,  chan- 
geante, et  que  la  religion  chrétienne  n'a  dé- 
pendu en  aucun  temps  et  ne  dépend  encore  ni 
<\e  tel  dogme,  ni  de  tel  ensemble  de  dogmes  ? 
Ce  qui  conslitue  en  propre  le  christianisme, 
c'est  la  fotme  particulière  qu'il  donne  au  senti- 
ment religieux,  la  tendance  hautcMncnt  spiri- 
tualisle  qu'il  imprime  à  la  vie  morale.  C'est  par 
là  et  HOU  par  des  doctrnies  dont  la  plupart  se 
retrouvent  d'ailleurs  sous  des  termes  presque 
identiques  dans  des  cultes  fort  didérents,  qu'il 
se  dislingue  de  toutes  les  autres  relig-ions.  • 
Michel  Nicolas. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'uiiion  du  trône  et 
•de  l'autel;  on  a  considéré  cette  union  comme 
un  élément  de  force,  tant  pour  le  prince  que 
pour  le  clergé.  C'était  considérer  la  religion,  le 
plus  noble,  le  plus  élevé  des  sentiments  hu- 
mains, comme  un  instrument:  instrument  de 
gouvernement  pour  le  prince,  instrument  d'in- 
fluence pour  le  clergé. 

Nous  considérons  cette  union  comme  très- 
peu  solide,  et  c'est  un  bonlieur,  car  elle  est 
nécessairement  dirigée  contre  la  liberté,  contre 
le  droit,  contre  le  progrès;  c'est  un  pacte  con- 
clu entre  l'ambition  et  l'avidité.  C'est,  du  reste, 
un  moyen  ou  mieux  un  expédient  politi(jne 
d'une  bien  faible  valeur.  En  etl'et,  ou  la  reli- 
gion (ou  le  clerg-é)  n'exerce  pas  une  grande 
influ(Mice  sur  le  peuple,  alors  il  n'y  a  pour  le 
prince  aucun  profit  à  lui  faire  des  concessions 
intéressées;  ou  cette  intluence  est  grande,  et 
alors  ceux  qui  la  tiennent  entre  les  mains  se 
feront  payer  chèrement,  irop  chèrement,  leur 
concours.  Il  n'y  aura  jamais  égalité  entre  «  les 
hautes  puissances  contractantes  ». 

Dans  les  pays  vraiment  constitutionnels, 
une  ligue  entre  le  gouvernement  et  le  clergé 
ji'aurait  aucune  raison  d'être,  et  ses  etforts 
n'auraient  aucune  chance  d'aboutirà  un  succès 
durable  ou  iraijorlant.  Le  peuple  y  est  devenu 
majeur:  il  limite  le  pouvoir  du  prince  par  des 
lois,  et  restreint  l'inlliience  du  clergé  au  do- 
maine du  for  intérieur,  se  réservant  l'usag-c  de 
sa  liberté  pleine  et  entière.  Nous  pensons  que 
telle  est  ou  devrait  être  la  situation  normale, 
et  dans  fous  les  cas  un  but  qu'on  devrait  cher- 
cher à  réaliser  partout.  M.  B. 

COMPVREZ  :  Bouddhisme Brahmanisme,  Christia- 
nisme, Église  catholique,  Églises  protestantes,  JMaho- 
mét'sme,  Mosaïsme,  Mormons,  Papauté,  Ordres  reli- 
gieux, et  les  mots  indiqués  à  la  fin  de  ces  articles. 

REMBOURSEMENT.  Voy.  Rente  perma- 
nente. 

REMONTRANCES.  Réclamations  que  les 
parlements  et  autres  cours  souveraines  adres- 
saient aux  rois  de  France  pour  leur  signaler 
les  inconvénients  d'une  mesure.  Le  Parlement 
de  Paris  fut  le  premier  qui  fit  dus  remontran- 
ces, au  (jiiinzième  siècle,  et  c'est  le  roi  qui  se 
les  fit  adresser  contre  les  prétentions  du  pape. 
Cet  usage  fut  depuis  une  arme  des  parlements 


contre  les  rois,  arme  facilement  émoussée  par 
les  lettres  de  jnssion  et  lits  de  justiG(\  lelum 
imbelfe  sine  ictu.  Les  ordonnances  de  ]\ronlins 
(1566-1507)  confirmèrent  aux  parlements  le 
droit  de  remontrances,  mais  sans  leur  donner 
aucune  sanction.  L'Hôpital  et  les  autres  «  iioli- 
tiqnes  »  ivoy.)  qui  composèrent  ces  ordonnan- 
ces n'osèrent  jamais  confier  la  protection  des 
citoyens  qu  a  la  raison  du  prince,  éclairée  par 
des  conseils  qu'il  était  maître  de  ne  pas  sui- 
vre. Il  ne  faut  point  hésiter  à  attribuer  à  ces 
politiques  une  partie  des  maux  que  le  pouvoir 
absolu  a  faits  à  notre  pays.  En  1067,  Louis  XIV 
défendit  au  Parl(>meut  de  faire  des  remon- 
trances, sinon  après  l'enregistrement  desédits; 
en  1673  (déclaration  du  24  février),  il  n'en 
admet  ni  avant,  ni  après,  sinon  sur  les  édils 
concernant  des  particuliers.  Le  régent  rendit 
aux  parlements  et  cours  souveraines  le  droit 
de  remontrances,  dans  la  séance  du  15  sep- 
tembre 1715,  et  régla  ce  droit  par  une  ordon- 
nance du  26  août  1718.  [Voy.  Parlements.) 

J.  DE  B. 

REMPLACEMENT.  Dans  la  plupart  des  pays 
dont  rorganisalion  militaire  est  basée  sur  le 
recrutement  forcé  ,  les  citoyens  appelés  au 
service  ont,  ou  du  moins  avaient  jusque  vers 
1872,  la  faculté  de  se  faire  remplacer  sous  les 
drapeaux,  soit  en  vertu  d'un  contrat  privé,  soit 
par  l'intermédiaire  de  1  État. 

On  ne  trouve  pas  trace  de  cette  faculté  chez 
les  anciens  peuples  de  l'Orient  qui  attribuaient 
à  une  caste  spéciale  le  métier  des  armes  ;  chez 
les  Grecs,  pas  davantage,  non  plus  que  dans 
l'histoire  de  la  république  romaine.  L'usage  ne 
s'en  introduisit  que  sous  l'empire,  line  loi  de 
Yalens,  datée  d'Autioche,  permit  aux  jeunes 
soldats  de  s'anvanchir  du  service  moyennant 
36  sous  d'or  (près  de  3,000  fr.)  versés  au  Tré- 
sor. Cette  somme  fut  réduite  à  25  sous  d'or 
par  un  édit  de  397.  Elle  était  appelée  capitula- 
tion, et  employée  en  primes  pour  les  vétérans. 

En  France,  le  service  fut  d'abord  oblig.itoire 
pour  tout  le  monde,  excepté  pour  les  membres 
du  clergé,  qui  avaient  le  privilège  d'envoyer 
de  véritables  remplaçants,  sous  le  nom  û'advo- 
cali.  Charlemagne  toutefois  adopta  la  capitula- 
tion romaine. 

Le  remplacement  eut  lieu  sous  Louis  XIV,  à 
l'occasion  de  levées  et  de  milices  :  il  se  faisait 
par  contrat  privé  et  sans  l'entremise  de  tiers. 
Il  était,  du  reste,  peu  usité,  parce  que  les  ar- 
mées furent  recrutées  presque  exclusivement 
jusqu'à  la  Révolution  aumoyen  d'engagements 
avec  primes. 

La  Convention,  qui  mit  la  France  entière 
sous  les  armes,  n'admit  aucun  mode  d'exoné- 
ration. La  loi  du  19  fructidor  an  VI,  qui  orga- 
nisa la  conscription,  ne  parla  aucunement  de 
remplacement.  Il  fut  autorisé  par  la  loi  du 
17  ventôse  an  Vlll,  dans  deux  cas  seulement  : 
lorsqu'il  était  exigé  par  la  santé  du  conscrit, 
ou  lorsque  la  continuation  de  ses  études  de- 
vait offrir  plus  de  chances  d'utilité  réelle  pour 
la  patrie  que  les  services  militaires  qu'il  était 
appelé  à  rendre. 
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La  loi  du  6  floréal  an  XI  permit  aux  jeunes 
gens  d^sig-nés  par  le  sort  de  se  faire  supplée)' 
par  des  conscrits  de  la  môme  cl;isse  ou  des 
classes  aiiféricurcmcnt  appelées,  non  dcsigtiés 
par  le  sort  ou  désignés  pour  la  réserve,  le  sup- 
pléé se  plaçant  parla  dans  la  situation  où  était 
son  suppléant. 

La  faculté  de  remplacement  fut  élargie  et 
consacrée  successivement  par  les  lois  du 
8  fructidor  an  XIII,  du  10  mars  1818  et  du 
21  mars  1832.  Celte  dernière  loi  organisait 
un  sysièrac  de  garanlies  multipliées  à  l'égard 
du  remplaçant.  L'iusulïi.sance  pratique  de  ces 
garanties  fut  dénoncée  en  183G  par  le  gé- 
néral Biigeaud,et  reconnue  en  1843  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  y  clierclia  un  remède 
dans  un  projet  de  loi  doîit  l'ensemble  fut  re- 
poussé. 

En  18i8,  dans  le  projet  de  constitution,  l'ar- 
ticle 107  était  iu'nsi  conçu  :  «  Tout  Français, 
sauf  les  exceptions  fixées  par  la  loi.  do't  en 
personne  le  service  militaire  et  celui  de  la 
garde  nationale.  Le  remplacement  eslinlerdit.  » 
Cette  dernière  disposition  souleva  de  vives  ré- 
clamations, et  la  commission  dut  y  renoncer. 
Une  discussion  ne  s'engagea  pas  moins,  dans 
laquelle  le  principe  du  remplacement,  soutenu 
par  M.  Thiers.  fut  combattu  par  M.  de  Lamori- 
cière,  alors  ministre  de  la  guerre.  On  renvoya 
l'organisation  du  remplacement  h  une  nouvelle 
loi  sur  le  recrutement  dont  le  projet  fut  effec- 
tivement présenté  en  1849,  mais  ne  passa  pas. 

La  loi  du  2G  avril  1855,  en  créant  la  caisse 
de  dotation  de  l'armée,  avait  fait  de  l'État  l'in- 
termédiaire obligé  do  Texonération,  mais  cette 
caisse  a  été  supprimée  par  la  loi  du  l^'"  fé- 
vrier 18G8. 

Enfin.  îa  loi  du  27  juillet  1872  a  supprimé  le 
remplacement  en  Fraiice.  Un  certain  nombre 
d'autres  pays  ont  suivi  cet  exemple  et  l'on  peut 
dire  que  ce  système  est  condamné. 

RENAISSANCE.  On  disait  autrefois  la  renais- 
sance des  Lettres,  des  Sciences  et  des  Arts; 
on  en  précisait  l'avéïiement  à  l'émigration  des 
lettrés  de  Gonstantinople  en  Italie.  On  a 
reconnu  depuis  que,  si  l'enseignement  des  By- 
zantins fut  en  effet  l'un  des  épisodes  détermi- 
nants de  la  transformation  de  l'esprit  humain  au 
quinzième  siècle,  ce  mouvement  décisif  est  dû 
à  des  causes  moins  accidentelles,  faciles  à  re- 
trouver dans  le  développement  de  la  société 
latine  et  germanique.  Sans  aucun  doute,  la 
nouvelle  culture  était  moins  la  reproduction  de 
la  civilisation  conservée  des  Grecs,  que  l'ex- 
plosion de  forces  originales  et  indigènes.  De 
plus,  le  caractère  de  rénovation  que  portent 
les  œuvres  de  la  pensée  à  cette  époque,  n'est 
pas  moins  marqué  dans  les  révolutions  mo- 
rales ou  politiques  du  même  temps,  et  dénote 
une  conception  particulière  de  la  nature  et  de 
la  vie.  Dès  lors,  on  a  dit,  d'une  manière  géné- 
rale, la  Renaissance. 

Ce  mouvemeiit  d'expansion  est  l'origine  des 
principaux  changements  qui  se  sont  opérés 
dans  les  trois  derniers  siècles  et  quise  prolon- 
gent jusqu'à  nos  jours.  L'occasion  de  naître 


leur  fut  donnée  par  quelques  événéments  qui 
sont  autant  de  dates  pour  la  fixation,  natu- 
rellement un  peu  arbitraire,  de  la  Renais- 
sance :  ainsi,  la  découverte  de  l'imprimerie 
(1430- 1445);  la  prise  de  Constantinople  1 1453), 
qui,  sans  avoir  eu  toute  l'intluence  intellec- 
tuelle qu'on  a  supposée,  bouleversa  la  politique 
européenne;ladécouvcrtede rAmérlque( I  492), 
qui  doublait  presque  l'étendue  de  la  terre  et 
fit  dévier  l'axe  du  commerce  ;  l'invasion  des 
Français  en  Italie  (1  49  4).  qui  révéla  l'antiquité 
aux  transalpins,  etc.  Mais,  au  fond,  la  Renais- 
sance datait  de  plus  loin,  et  depuis  plus  d'un 
siècle  son  génie  se  déployait  dans  les  arts  de 
l'Italie,  où  la  tradition  de  l'antiquité,  moins 
écrasée  que  partout  ailleurs,  accélérait  par  ses 
soulèvements  la  propagation  des  idées  nou- 
velles. 11  y  eut  ainsi  renaissance  à  deux  points 
de  vue,  et  même  tous  les  événements  de  ces 
deux  siècles  presque  sans  pareils  (xv«  et  xvi^), 
semblent  dominés  par  deux  tendances  con- 
tradictoires :  l'une,  de  retour  à  l'antiquité 
païenne,  faisait  irruption  dans  les  arts  et  les 
lettres;  l'antre,  de  recherche  indépendante,  de 
rupture  avec  le  passé,  aussi  bien  avec  l'antiquité 
qu'avec  le  moyen  câ,'2:c,  se  poursuivait  dans  les 
sciences  et  dans  la  philosophie.  11  suffit  de 
rappeler  Kopernik,  Paracelse,  Nicolas  de  Giisa, 
Jordano  Bruno,  pour  mettre  hors  de  doute 
qu'il  y  eut  dans  la  Renaissance  autre  chose 
qu'une  simple  réaction.  Cette  double  tendance 
constatée  dans  l'ordre  des  idées,  se  retrouve 
dans  les  changements  de  la  société  :  les  purs 
humanistes  sf^ rattachaient  à  la  restauration  du 
républicanisme  antique,  mais  la  monarchie  ad- 
ministrative instituait  sur  les  ruines  de  la  féo- 
dalité et  des  communes  un  ordre  public,  et 
créait  pour  des  fonctions  nouvelles  ou  renou- 
velées, des  organes  tels  que  l'armée  perma- 
nente, les  tribunaux  inamovibles,  la  police,  la 
diplomatie. 

La  contradiction  pourrait  bien  n'être  qu'ap- 
parente, et  les  deux  tendances  n'en  faire 
qu'une.  La  même  direction  d'esprit,  la  même 
recherche  du  simple  et  du  vrai  qui  brisait  les 
épicycles  de  Ptolémée  et  qui  renouvelait  la 
méthode  des  sciences,  pressait  aussi  les  artistes 
de  remonter  les  âges  pour  retrouver  dans  l'an- 
tiquité le  modèle,  réel  ou  fictif,  de  la  vie  natu- 
relle, saine  et  libre.  Le  même  besoin  d'ordre 
et  d  organisation  rationnelle  suscitait  à  la  fois 
contre  les  dominations  irrégulières  et  les  pré- 
jugés particularisîes  du  moyen  âge,  d'un  côté 
l'imitation  des  républiques  païennes,  de  l'au- 
tre la  constitution  des  pouvoirs  modernes.  Et 
même,  quand  l'âge  proprement  dit  de  la  Re- 
jiaissance  fut  écoiilé,  la  littérature  antique  eut 
une  grande  part  dans  l'établissement  de  la  so- 
ciabilité aux  xvji^  et  xvin''  siècles;  sa  mytho- 
logie même  se  conserva .  à  côté  du  christia- 
nisme, comme  une  religion  des  lettrés;  et  les 
révolutions  politiques  des  mêmes  époques,  tout 
en  élargissant  à  la  mesure  de  l'Occident  les 
institutions  classiques,  ont  porté  la  marque  du.. 
pédant isme  de  la  Renaissance. 

Ces  derniers  mouvements  furent  d'ailleurs 
précipités  par  une  force  religieuse  et  politique 
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toute  différente.  Il  y  aurait  intérêt  à  rcchcrclicr 
en  quoi  la  Réforme  fut  alliée  à  la  Renaissance 
et  en  quoi  elle  lui  fut  hostile.  La  comparaison 
de  ces  deux  puissances  dégagerait  non -seu- 
lement les  types  adverses  de  la  Germanie  et 
de  la  Romanité,  mais  aussi  les  deux  mobiles 
des  œuvres  humaines,  le  ressort  du  caractère 
et  rétendue  de  l'esprit,  et  rendrait  ainsi  raison 
des  principales  tendances  politiques  qui  divi- 
sent l'Europe  moderne. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

RENOUVELLEMENT  PARTIEL.  Foy.  Repré- 
sentation nationale. 

RENTE  PERMANENTE.  C'est  la  forme  prin- 
cipale sous  laquelle  se  présentent  les  dettes 
publiques.  (  Foy.  Amortissement,  Crédit,  Dette, 
Emprunt,  Rentes  à  terme.)  Acheter  une  rente, 
c'est  prêter  à  l'État,  ou  acquérir  une  créance 
sur  lui.  Il  est  de  droit  naturel  que  chaque  dé- 
biteur puisse  se  libérer  en  remboursant  la  dette 
avec  les  intérêts  échus,  et  toute  slipulation  con- 
traire devrait  être  aussi  illégale  que  celle  d'un 
engagement  à  perpétuité.  (G.  Nap.,  art.  1780.) 
L'État,  quand  il  peut,  ne  manque  pas  de  faire 
usage  de  ce  droit  naturel,  puisqu'il  établit  une 
caisse  d'amortissement  chargée  du  rembourse- 
ment successif,  ou  qu'il  emploie  pour  ce  but 
les  excédants  de  recettes,  lorsqu'il  y  en  a.  11 
serait  môme  autorisé  à  rembourser  en  une 
seule  fois  la  totalité  de  la  dette  si  le  chiffre 
considérable  de  celle-ci  ne  le  rendait  matériel- 
lement impossible.  Divers  auteurs  ont  pré- 
tendu indiquer  le  moyen  d'opérer  rapidement 
le  remboursement  total,  mais  rarement  on 
put  soutenir  la  discussion. 

Ce  qui  distingue  cependant  la  rente  d'une 
dette  ordinaire,  c'est  que,  si  le  débiteur  a  le 
droit  de  se  libérer,  le  créancier  ne  saurait  exi- 
ger le  remboursement,  car  on  ne  lui  a  pas  em- 
prunté un  capital,  on  lui  a  vendu  une  rente. 
C'est  cette  particularité  qui  a  fourni  à  quelques 
financiers  les  arguments  dont  ils  se  sont  servis 
contre  la  conversion.  On  sait  que  convertir 
une  rente  consiste  à  offrir  aux  créanciers  le 
choix  entre  le  remboursement  et  une  rente 
inférieure.  Par  exemple,  on  offre  pour  5  fr.  de 
rentes  une  inscription  de  4  fr.  ou  un  capital 
de  100  fr.  Si  l  état  du  marché  ne  permet  pas 
de  placer  ce  capital  à  un  taux  supérieur,  le 
créancier  accepte  de  préférence  les  4  fr.  de 
rentes,  et  son  revenu  se  trouve  ainsi  réduit  de 
20  p.  100;  mais  les  dépenses  de  l'État  ont  di- 
minué en  proportion.  Il  est  naturel  que  le 
créancier  voit  la  conversion  avec  défaveur 
{voy.  Amortissement);  mais  si  la  mesure  peut, 
selon  les  circonstances,  soulever  des  objec- 
tions pratiques,  au  point  de  vue  de  l'opportu- 
nité, de  l'industrie,  des  finances,  du  crédit  ou 
autres,  on  ne  saurait  jamais  attaquer  la  con- 
Tersion  —  c'est-à-dire  le  remboursement  — 
en  droit.  Seulement,  si  la  conversion  avait  lieu 
Bans  offre  corrélative  de  remboursement,  ce 
serait  une  spoliation,  une  banqueroute.  Du 
reste,  de  nos  jours,  le  droit  du  gouvernement 
de  convertir  la  dette  est  tellement  reconnu, 


que  souvent,  lors  d'une  opération  financière,  il 
s'engage  à  ne  pas  faire  usage  de  son  droit 
pendant  tel  nombre  d'années. 

Abordons  une  autre  question  délicate  tou- 
chant la  rente,  l'impôt.  Si  l'on  demandait  : 
csl-ll  juste  d'imposer  la  rente?  nous  répon- 
drions sans  hésiter  oui,  car  toutes  les  autres 
sources  du  revenu  des  citoyens  contribuent 
aux  besoins  de  l'État.  MaisJa  question  doit  être 
posée  autrement.  On  doit  se  demander  si  l'État 
n'y  perdrait  pas  plus  qu'il  ne  gagnerait.  Si  la 
rente  était  grevée  d'une  déduclion  fiscale,  le 
capitaliste  ne  payerait  que  la  somme  qu'il  doit 
réellement  recevoir,  la  rente  baisserait  et 
l'État  payerait  ses  emprunts  plus  cher.  ]\ous 
croyons  que  les  principes  sont  ici  hors  de 
cause  et  que  les  circonstances  seules  doivent 
inspirer  la  décision.  Du  reste,  les  pays  qui  éta- 
blissent un  impôt  général  sur  le  revenu  (au 
lieu  d'un  impôt  particulier  sur  chaque  revenu 
en  particulier)  échappent  à  la  difliculté  sans 
aborder  le  principe.  Le  rentier  paye  sans 
qu'on  ait  à  imposer  la  rente.  M.  B. 

RENTES  A  TERME.  ANNUITÉS.  Le  mot  an- 
nuités a,  dans  le  langage  financier  de  la  France, 
un  sens  plus  étroit  que  dans  celui  des  autres 
pays.  Il  s'entend  seulcmentdes  rentes  annuelles 
qui  doivent  expirer  dans  un  certain  délai,  qu'il 
soit  long  ou  court,  pourvu  que  les  rentes  dont 
il  s'agit  ne  soient  pas  perpétuelles.  Dans  la 
langue  financière  de  l'Angleterre,  le  mot  an- 
nuités a  un  sens  générique.  Koii-seulemcnt  il 
embrasse  les  rentes  créées  originairement  pour 
unepériode  déterminée  et  nommées  :  1°  Longues 
annuités;  —  2°  Gourlesannuités;  —  3'^Annuités 
à  terme  {annuiti  es  for  tenus  ofyears)',  —  4»  An- 
nuités à  vie;  mais  il  a  encore  été,  depuis  l'an- 
née 170G,  époque  où  l'on  a,  pour  la  première 
fois,  inscrit  au  Grand-Livreune  rente  en  G  p.  100, 
appliqué  expressément  à  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles. Par  exemple.  Je  fojids  que  je  viens 
de  citer  fut  précisément  désigné  sous  le  nom 
d'annuités  en  6  p.  100  [Ihe  6  per  cent  annui- 
ties),  et  jusqu'à  noire  temps  tous  les  fonds 
(à  l'exception  des  bons  du  Trésor,  Exchequer 
bonds,  créés  en  1853)  sont  qualifiés  d'annui- 
tés. Ainsi  les  fonds  anglais,  nommés  dans  le 
langage  courant  et  dans  la  langue  de  la  Bourse 
«  consolidés  »  {consols),o\\  «  réduits  »  [reduced], 
sont  inscrits  sur  les  livres  de  la  dette  nationale 
sous  cette  forme  :  Annuités  consolidées  en  3 
p.  100  (3  per  cent  Consolidated  annuities);  et: 
Annuités  réduites  en  3  p.  100  (3/?er  cent  redu- 
ced annuities). 

On  a  bien  souvent  discuté  la  question  de 
savoir  ce  qui  est  le  plus  avantageux  à  l'État,  ou 
les  emprunts  publics  contractés  à  charge  d& 
payer  des  annuités  temporaires  ou  rentes  à 
terme,  mais  non  rachetables  ni  réductibles,  ou 
ceux  qui  sont  conclus  en  échange  d'annuités 
perpétuelles,  mais  à  cette  condition  que  l'em- 
prunteur peut  toujours  offrir  au  prêteur  l'option 
entre  le  remboursement  de  ces  rentes  au  pair, 
ou  de  nouvelles  annuités  également  perpé- 
tuelles, mais  fixées  à  un  taux  inférieur  quand 
la  situation  du  marché  financier  met  le  gou- 
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Tefïieinent  à  mèniè  de  rèe^ipriinter  de  l'argent 
à  des  conditions  moins  onéreuses. 

L'Jiistoirc  de  la  dette  nationale  anglaise  four- 
nit peut-être  p!ns  de  faits  propres  à  résoudre 
directement  et  pratiquement  celte  importante 
question,  que  l'Iiistoire  des  dettes  d'aucun  autre 
pays.  Dans  notre  conviction,  J'cxpérience  que 
l'Angleterre  a  acquise  dans  une  pratique  qui 
remonte  aujourd'hui  à  près  de  deux  siècles, 
réfute  victorieusement  l'opinion  professée  en- 
core maintenant  par  certains  hommes  d'État  et 
certains  économistes,  que  les  emprunts  publics 
moyennant  annuités  ou  rentes  à  terme  peu- 
vent être  contractés  sur  une  large  échelle; 
qu'ils  sont  commodes,  économiques,  et,  pour 
toutes  ces  raisons,  avantageux  à  l'État.  Mais 
avant  de  conclure  et  d'admettre  ou  de  rejetei' 
cette  opinion  ou  la  doctrine  contraire,  exami- 
nons l'histoire  de  ce  système  d'emprunt,  les 
résultats  qu'il  a  produits,  et  le  degré  de  faveur 
que  lui  accordent  les  capitalistes. 

Le  système  financier  de  l'Angleterre  a  été 
inauguré  dans  les  premières  années  du  gouver- 
nement que  créa  la  révolution  de  1688.  Les  dé- 
penses coiisidérables  des  guerres  de  France  et 
d'Irlande  obligèrent  le  pouvoir  à  demander  au 
pays  de  très-iourds  impôts,  et  cependant  le  re- 
venu fort  accru  que  Ton  puisa  à  cette  source 
ne  suffît  pas  pour  couvrir  les  dépenses.  Il  lallut 
avoir  recours  aux  emprunts.  Ils  furent  con- 
tractés d'abord  par  la  méthode  qu'avaient,  de- 
puis les  anciens  temps,  suivie  les  souverains 
d'Angleterre  et  le  Parlement,  c'est-à-dire  en 
engageant,  pourleur  servir  de  garantie,  certains 
impôts  spéciaux,  généralement  les  droits  de 
douane  et  les  droits  d'accise.  Ce  système  échoua 
complètement.  Le  déficit,  à  la  fin  de  l'année 
1690,  s'était  élevé  jusqu'à  la  somme  d'environ 
8,250;000  livres  sterling.  On  avait  en  même 
temps  essayé,  de  1692  à  1694,  d  obtenir  de 
l'argent  en  offrant  des  rentes  viagères  (life  an- 
nuities)  constituées  sous  forme  de  tontine  et 
aussi  au  taux  de  14  p.  lûO  sur  une  seule  tête, 
12  p.  100  sur  deux  têtes  et  10  p.  100  sur  trois. 
On  recueillit  ainsi  1  million  de  livres  par  le 
moyen  de  la  tontine,  et  300,000  livres  par  l'é- 
mission des  rentes  viagères.  En  1694,  1  million 
de  livres  était  versé  dans  les  caisses  publiques 
en  échange  d'une  rente  annuelle  de  1 40.000  liv., 
consentie  pour  un  terme  fixe  de  10  années,  qui 
représente  en  moyenne  un  intérêt  de  plus  de 
11  p.  100.  La  banque  d'Angleterre  fut  éfablie 
dans  la  môme  année.  Le  prêt  de  1,200,000  liv.  à 
8  p.  100,  qu'elle  fit  au  gouvernement,  fut  le  point 
de  départ  de  la  dette  publique  perpétuelle.  En 
1695,  les  détenteurs  de  rentes  viagères  sur 
une  seule  tête,  et  à  14  p.  100,  sans  distinction 
d'âge,  furent  autorisés  à  les  convertir  en  renies 
à  terme,  créées  pour  96  ans,  à  la  condition  de 
payer  en  sus  4  Va  fois  la  valeur  d'une  annuité. 
Ce  supplément ,  ajouté  à  la  somme  originai- 
rement payée  pour  acquérir  la  rente  viagère, 
donnait  un  total  de  11  %^  pour  prix  d'une  an- 
nuité assurée  pendant  96  ans.  C'est  ce  qui  fit 
donner  à  ces  rentes  le  nom  de  «  longues  an- 
nuités ».  Le  taux  de  l'intérêt  qui  résultait 
de  celle  première  opération  est  d'environ 


8  %  p.  100.  Elle  produisit  la  conversion  de 
134,122  liv.  d'annuités  à  vie  en  «  longues  an- 
nuités ». 

Nous  passons  sous  silence,  faute  d'espace, 
une  longue  période  où  cependant  les  faits  in- 
structifs ne  manquent  pas,  pour  passer  à  l'épo- 
que moderne. 

Le  gouvernement  anglais  avait,  en  1808,  in- 
troduit dans  ses  opérations  de  finance  le  sys- 
tème des  rentes  viagères.  Il  avait  aussi  en  vue, 
en  recourant  à  ce  système,  non  de  contracter  de 
nouveaux  emprunts,  comme  c'était  autrefois  sa 
coutume,  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  mais  de  racheter  et  d'amortir  sa  dette 
perpétuelle.  L'avantage  qu'il  attendait  de  cette 
mesure  était  non-seulement  de  retirer  de  la 
circulation  tout  le  fonds  en  rentes  perpétuelles 
qui  serait  l'objet  de  la  conversion  en  rentes 
viagères,  mais  encore  le  rachat  de  ce  fonds  au 
prix  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  conver- 
sion. Le  chancelier  de  l'Échiquier  à  celte  épo- 
que, M.  Spencer  Perceval,  s'étendit  longue- 
ment, dans  ses  discours  à  la  Chambre  des 
communes,  sur  les  considérations  qui  devaient 
faire  désirer  de  fournir  à  la  nation  l'occasion 
de  racheter  sa  dette  tout  entière,  alors  évaluée 
à  environ  58G  millions,  en  Téchangeant  contre 
des  rentes  viagères.  On  entend  encore  dans 
l'occasion  quelques  hommes  d'État  anglais, 
surtout  lorsqu'ils  siègent  sur  les  bancs  où  on 
fait  de  l'opposition  à  la  Trésorerie,  et  quelques 
professeurs  anglais  d'économie  politique,  dis- 
serter sur  les  avantages  que  Ton  trouverait  à 
emprunter  pour  rembourser  la  dette  nationale, 
en  transformant  le  lourd  fardeau  de  l'intérêt  à 
servir  pour  une  dette  de  plus  de  800  millions, 
en  un  fardeau  plus  lourd  encore  de  rentes  à 
ternie  et  de  rentes  viagères.  La  théorie  est  fort 
belle  sur  le  papier,  mais  elle  est  plus  qu'im- 
praticable en  réalité,  et  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose impossible  à  atteindre.  Les  limites  de  cet 
article  ne  nous  permettent  que  de  signaler 
brièvement  les  remèdes  financiers  dont  la 
Grande-Bretagne  a  déjà  fait  l'expérience  en 
vue  d'arriver  à  la  conversion  de  sa  dette  per- 
pétuelle en  renies  viagères.  Nous  avons  traité 
ce  sujet  avec  beaucoup  de  développements, 
dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres  [voy.  vol.  XIX,  p.  325-38  4j.  Nous  y  avons 
montré  que  la  perte  éprouvée,  due  en  partie 
aux  erreurs  des  tables  de  mortalité  dont  on  a 
fait  usage,  mais  surtout  aux  vices  inséparables 
du  principe  d'un  fonds  d'amortissement  obli- 
gatoire [Obligatorij  Sinking  Fund)  qu'on  avait 
fait  entrer  dans  le  plan  de  conversion,  ne  peut 
pas  être  évaluée  au-dessous  de  9,270.000  liv. 
pour  un  capital  de  30.152,000,  couA^erti  entre 
septembre  1808  et  mars  1855.  Nous  y  avons 
établi  aussi  que,  quand  le  cours  de  chaque 
coupon  de  100  liv.  en  3  p.  100  était,  aux  dates 
mêmes  des  conversions,  de  86  liv.  en  moyenne, 
les  nouveaux  titres,  au  lieu  de  correspondre  à 
ce  cours  de  86  liv.,  comme  on  l'avait  d'abord 
présumé,  ne  coûtaient  pas,  en  définitive,  à  la 
nation  moins  de  1 17  '/a  liv.! 

L'idée  qui  inspirait  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier, en  1808,  semble  avoir  été  que  le  prin- 
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cipe  (lu  fonds  d'amortissement  ot»lig:atoirc,  alors 
en  g-raudc  faveur,  pourrait  être  api)liqn6  avec 
avaiiiagc,  sur  une  petite  éclielle,  à  chaque  ômis- 
siou  de  rentes  viagères,  et  que  les  fonds  divers 
ainsi  créés  fourniraient  un  auxiliaire  impor- 
tant au  grand  fonds  d'amortissement.  L'insuf- 
fisance de  ce  dernier,  l'échec  complet  auquel 
il  aboutit,  c'est  de  l'histoire.  Constatons  seule- 
ment, ici  que  l'année  1829,  en  Angleterre,  vit 
donner  le  coup  de  grtice  au  vieux  système  du 
fonds  d'amortissement,  et  en  même  temps 
inaugurer  le  i)rincipe  qu'on  ne  doit  appliquer 
à  la  réduction  de  la  dette  nationale  que  l'excé- 
dant réel  des  recettes  sur  les  dépenses,  prin- 
cipe qui  était  déjà  familier  à  Golbcrt  dès  les 
débuts  de  son  administration  des  tinances. 

Mais  l'erreur  a,  en  elle-même,  quelque  chose 
de  persistant  et  de  vivace,  et  le  2?  mai  1829, 
dix  jours  seulement  avant  l'abolition  du  fonds 
d'amortissement,  le  système  des  renies  viagè- 
res et  des  rentes  à  terme,  tel  (|u  il  fut  proposé 
par  M.  Goulburn,  alors  chancelier  de  I  Échi- 
quier, fut  adopté  par  le  Parlement,  et  il  est 
encore  aujourd'hui  en  pleine  vigueur.  •  Sous 
l'empire  de  ce  statut  (10  George  IV,  chap.  24), 
la  doctrine  du  fonds  d'amortissement,  sanc- 
tionnée parla  législation  de  1818,  est  maintenue 
de  r.ouveau  et  étendue.  La  seule  amélioration 
véritable  qu'on  y  api)orta  fut  l'emploi  de  do- 
cuments plus  exacts  sur  les  probabilités  de  vie 
à  ditï'érents  âges.  Pour  la  première  lois,  cet 
acte  autorisa  les  commissaires  pré[)osés  à  la 
réduction  de  la  dette  nationale,  à  livrer  des 
annuités  qui  devaient  courir  pendant  un  nom- 
bre déterminé  d'années,  en  échange  de  rentes 
perpétuelles  ou  de  longues  annuités  quelcon- 
ques. Cette  mesure  permet  au  détenteur  de  ti- 
tres anglais  de  convertir,  selon  son  caprice, 
des  rentes  perpétuelles  en  rentes  à  terme, 
dont  il  peut,  à  son  choix,  fixer  l'échéance 
entre  10  et  100  ans  et  à  un  taux  d'intérêt  qui 
correspond  avec  le  prix  des  fonds  sur  le 
marclié.  Par  exemple,  lorsque  le  prix  du  3 
p.  100  est  de  94  liv.,  le  taux  de  l'intérêt  étant 
de  3.2  p.  100,  une  rente  perpétuelle  de  3  liv. 
peut  être  convertie  en  une  annuité  de  II  liv. 
et  de  10  ans  de  durée,  ou  en  une  annuité  de 
6.38  liv.,  à  courir  pendant  20  ans,  ou  3. 128  liv. 
pour  100  ans.  Si  une  semblable  conversion 
était  opérée  alors  que  le  cours  du  3  p.  100  est 
à  84  liv.,  ce  qui  produit  un  intérêt  de  3.55  p. 
100,  la  rente  perpétuelle  pourrait  être  échan- 
gée contre  une  annuité  de  10.11  liv.  pour  10 
ans,  5.93  liv.  pour  20  ans  et  3.08  liv.  pour 
100  ans. 

Ce  système  a  fourni  un  moyen  extrêmement 
facile  d'apprécier  l'empressement  que  manifeste 
le  public  pour  acquérir  des  rentes  à  terme  con- 
stituées par  le  gouvernement.  Or,  l'acte  du  Par- 
lement a  sanctionné,  déjà  pendant  32  années, 
et  les  rentes  à  terme  achetées  (en  y  comprenant 
celles  qui  l'ont  été  en  vertu  de  Pacte  3  de  Guil- 
laume IV,  chap,  14)  n'ont  pas  encore  imposé 
au  revenu  public  une  charge  qui  atteigne  la 
sonmie  totale  de  1  million  sterling,  bien  qu'en 
1800  une  autre  rente  annuelle  de  million 
sterling  en  longues  annuités  vint  à  expirer  tout 


d'un  coup.  L'extinction  de  ces  longues  annuités 
n'a  fait  naître  aucun  vide,  ni  aucune  demande 
destinée  à  les  suppléer,  car  les  achats  de  rentes 
à  terme,  depuis  janvier  18G0,  ne  présentent 
qu'un  résultat  tout  à  fait  insigniliant.  Les 
comptes  financiers  de  l'Angleterre  ne  font  pas 
ressortir,  comme  ils  le  devraient,  la  somme 
des  rentes  à  terme  encore  subsistantes,  qui^ 
pour  l'avenir,  doivent  expirer  chaque  année. 
Cette  lacune  est  due,  sans  aucun  doute,  à  une 
clause  de  l'acte  10  de  George  IV,  chap.  14.  qui 
n'est  rien  moins  qu'un  bon  modèle  à  suivre. 
Cette  clause  s'exprime  ainsi  :  «  Les  rentes  à 
terme  doivent  être  comprises  dans  un  compte 
général,  quel  que  soit  le  nombre  d'années 
pendant  lequel  ces  rentes  ont  à  courir  ». 

Dans  la  méthode  qu'on  a  toujours  suivie  dans 
la  Grande-Bretagne  pour  appliquer  Yincome 
tax  aux  revenus,  on  n'a  jamais  établi  aucune 
différence  entre  ceux  qui  proviennent  de  rentes 
perpétuelles,  des  produits  de  la  terre,  des  bô- 
néhces  résultant  d'une  profes«sion  ou  d'une 
industrie,  ou  enfin  d'une  autre  source  quelcon- 
que. On  ne  s'est  jamais  demandé  quel  nombre 
d'années  les  rentes  à  terme  avaient  encore  à 
courir,  l,  2,  3,  10  ans,  si  ce  nombre  était  très- 
inférieur  ou  presque  équivalent  à  la  perpétuité. 
Cette  circonstance  a  puissanunent  concouru  à 
déprécier  les  rentes  à  court  ou  à  long  terme, 
par  rapport  aux  rentes  perpétuelles. 

Et  cependant,  les  sommes  versées  pour  le 
service  de  ces  rentes  à  terme,  renferment  pour 
chaque  annuité,  non-seulement  le  payement 
périodique  d'un  intérêt  déterminé,  mais  un 
remboursement  partiel  du  principal,  calculé  de 
telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  la  rente ,  la 
somme  payée  originairement  pour  le  prix  de  la 
rente  se  trouve  recomposée  et  restituée  exac- 
tement. Si  donc  Yincome  tax  frappe  une  rente 
à  terme  dans  la  même  proportion  qu'une  rente 
perpétuelle,  cette  opération  équivaut  à  la  con- 
tiscalion,  sur  le  prix  capital  de  la  rente  à  terme, 
d'une  somme  précisément  égale  au  tant  pour 
cent  fixé  pour  Yincome  tax.  S'il  n'y  a  aucune 
confiscalion  dans  le  cas  des  rentes  perpétuelles, 
c'est  tout  simplement  parce  que  Pannuité  payée 
pour  le  service  de  telles  rentes  ne  renferme 
aucun  autre  élément  que  Pintérêt.  Le  terme 
assigné  pour  le  remboursement  du  capital  est, 
théoriquement  parlant,  placé  à  Pinfini;  il  s'en- 
suit que  la  fracti-on  du  capital  remboursée  à 
chaque  échéance  d'intérêt  est  infnn'ment  petite, 
ou,  en  d'autres  termes,  égale  à  zéro.  La  confis- 
cation dont  nous  parlons  est  donc  à  son  mini- 
mum lorsqije  la  rente  à  terme  est  constituée 
pour  un  grand  nombre  d'années,  et  elle  atteint 
son  maximum  quand  cette  rente  est  réduite  à 
une  seule  annuité.  Donc,  si  nous  nous  bornons 
à  considérer  une  rente  à  terme  particulière, 
créée  pour  un  certain  nombre  d'années,  nous 
trouverons  que  le  montant  de  cette  contisca- 
tion  s'accroît  évidemment  de  anno  in  annitm, 
et  s'élève  progressivement,  en  proportion  du 
temps  écoulé  et  du  nomljre  des  annuités 
échues. 

En  1856,  on  représenta  au  gouvernement 
anglais  qu'une  manière  de  procéder  semblable 
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à  celle  que  nous  signalons,  constituait  une 
grave  injustice  au  préjudice  des  détenteurs  de 
rentes  à  ternie.  On  lui  tit  remarquer  que  Viji- 
come  iax  est  aiusi  prélevée  non-seulement  sur 
les  profils  ou  sur  Tintérèt  servi  au  rentier,  mais 
sur  le  capital  qui  lui  est  restitué;  soit  que  la 
rente  à  terme,  ajoutait-on,  ait  à  courir  pendant 
nue  période  plus  coui  te  ou  plus  longue,  la  taxe 
a  pour  effet  d'opérer  une  réduction  de  7  de- 
niers pour  livre  (taux  de  ïincome  tax  à  cette 
époque),  non-seulcmeiit  sur  les  intérêts,  mais 
sur  le  total  du  capital  même  prêté  au  gouver- 
nement et  par  prélèvement,  avant  qu'il  soit 
restitué  au  créancier  de  TÉtat.  Le  i)réjudice 
porté  au  rentier  devient  de  plus  en  plus  lourd, 
à  mesure  que  le  nombre  des  annuités  qu'il  aù 
recevoir  diminue,  et  avec  lui  le  capital  qui  lui 
reste  à  recouvrer.  Ainsi,  en  1852,  concluait-on 
avec  raison,  les  possesseurs  de  longues  an- 
nuités, qi.i  prenaient  fin  en  18G0,  payaient  à 
Vincotne  tax  quatre  fois  ce  qu'ils  auraient  payé 
si  l'impôt  avait  été  prélevé  uniquement  sur 
l'intérêt,  et  cette  cliarge  excessive  s'accroîtra 
encore  clinque  année,  jusqu'à  ce  que,  à  la 
dernière,  elle  absorbe  l'intérêt  lui-même  tout 
entier. Gitle  répartition  inéquitable  de  Vincotne 
tax,  qui  soulevait  alors  de  si  justes  plaintes, 
n'a  pas  été,  depuis  ce  temps,  modifiée. 

Ainsi  l'expérience  de  l  Angleterre  a  été  con- 
traire à  la  doctrine  de  ceux  qui  exaltent  la  su- 
périorité des  rentes  à  termes  sur  les  rentes 
perpétuelles,  au  point  de  vue  de  l'économie.  11 
nous  reste  à  faire  remarquer,  pour  conclure, 
qu'en  pratique  il  ne  sera  jamais  possible,  dans 
aucun  pays,  d'avoir  recours  aux  renies  à  terme 
pour  oblenir  les  capitaux  considérables  exigés 
par  les  besoins  d'un  État.  Les  rentes  à  teimc 
sont  un  placement  qui  ne  convient  qu'à  une 
classe  restreinte  de  la  sociélé,  c'est-à-dire  à 
des  capitalistes  qui  ont  les  moyens  et  l'occa- 
sion de  réformer,  avec  une  exactitude  et  une 
conscience  inllexibles,  un  fonds  d'amortisse- 
mcnl,  afin  de  se  rembourser  de  leur  capital,  sur 
le  produit  de  leurs  annuités,  et  de  corriger 
aiusi  le  vice  de  cette  sorte  de  titres,  vice  dont 
sont  exemptes  les  rentes  perpétuelles  où  le 
capital  reste  intact. 

Pour  les  petits  rentiers  (et,  il  est  bon  de  l'ob- 
server, les  statistiques  de  tous  les  pays  mon- 
trent que  celle  catégorie  est  plus  nombreuse 
que  toute  autre  classe  de  créanciers  de  1  État), 
■un  placement  en  rente  à  terme  donne  lieu  à  des 
ditlicullés  d'un  ordre  pariiculier.  Eu  premier 
lieu,  une  portion  ae  leur  capital,  confondue 
avec  les  intérêts,  est,  à  chaque  semestre,  repla- 
cée entre  leurs  mains ,  la  tentalion  est  dange- 
reuse; cette  somme  court  bien  la  chance  d'être 
consommée  en  partie,  sinon  dissipée  tout  en- 
tière, au  lieu  d'être  économisée  et  consacrée  à 
un  nouveau  placemejit.  Supposez  même  que  ce 
placement  soit  elïectué,  à  chaque  semestre  se 
représentent  périodiquement  un  danger  de 
perte,  des  frais  de  courtage  à  payer  pour  cette 
pelite  opération  fractionnaire,  pour  ne  rien  dire 
des  délais  trop  fréquents  dans  de  semblables 
nég-ociations.  Toutes  ces  difficultés,  bien  sou- 
vent, provoquent  le  possesseur  de  ces  sortes 


de  litres  à  faire  ce  qu'on  appelle  manger  son 
bien.  Go  n'est  pas  tout.  Il  y  a,  dans  ces  place- 
ments, d'autres  complications  encore,  dont  les 
rentes  viagères  sont  comparalivcuient  affran- 
chies. Un  homme  pauvre,  mal  conseillé  par  la 
mauvaise  fortune,  est  poussé  à  dépenser  le 
semestre  entier  de  sa  rente  à  terme  fixe.  1)  peut 
même  se  bercer  de  rcspérance  qu'il  ne  survi- 
vra pas  à  la  période  pour  laquelle  la  rente  est 
constituée.  Il  se  trompe  cependant,  et  il  dure 
plus  longtemps  qu'elle.  Sa  rente  s'est  éteinte: 
il  n'a  plus  rien.  Le  rentier  à  vie  au  moins 
échappe  à  ce  péril,  et  la  mesure  de  sa  vie  est 
celle  aussi  de  son  revenu. 

Tour  toutes  ces  raisons,  nous  n'hésitons  pas 
à  penser  que,  si  avantageuses  que  puissent 
être  les  constitutions  de  rentes  à  terme  comme 
moyen  d'empiunler  de  l'ai'gent,  lorsque  des 
communes,  des  corporations  ou  des  particu- 
liers ont  besoin  d'avances  dont  les  intérêts  ci: 
les  remboursements  successifs  sont  imputés 
sur  leurs  budgets  ou  sur  le  revenu  de  leur 
propriété,  ces  rentes  sont  à  tous  égards  infé- 
rieures aux  rentes  perpétuelles,  tant  pour  la 
commodité  des  titres  et  pour  l'économie  de  la 
négociation,  que  pour  toutes  les  autres  qua- 
lités qui  recommandent  les  rentes  perpétuelles, 
surtout  lorsqu'il  est  nécessaire  de  contracter, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'Élat,  des  em- 
prunts considérables,  et  d'assurer  aux  valeurs 
qui  les  représentent  une  circulation  facile. 

Frederick  Hendrigks. 

REPRÉSAILLES»  «  Les  représailles,  dit  Yat- 
tel,  sont  usitées  de  nation  à  nation  pour  se 
faire  justice  à  soi-même,  quand  on  ne  peut 
l'obtenir  autrement.  Si  une  nation  s'est  empa- 
rée de  ce  qui  a{)partient  à  une  autre,  si  elle 
refuse  de  payer  une  dette,  de  réparer  une 
injure  ou  d'en  donner  une  juste  satisfacliou, 
celle-ci  peut  se  saisir  de  quelque  chose  ap- 
partenant à  la  première  et  l'appliquer  à  son 
profit,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est 
dû,  avec  dommag-cs-intérêts,  ou  le  tenir  en 
gage  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  donné  une  pleine 
satisfaction.  » 

Les  représailles  ont  une  histoire  très-an- 
cienne et  très-lamentable.  D'abord  abandon- 
nées aux  citoyens  eux-mêmes  {ooij.  Prises),  ce 
qui  amena  des  abus  souvent  révoltanis.  elles 
furent  ensuite  transportées  aux  magistrats, 
puis  aux  gouvernements  qui  délivrèrent  des 
lettres  de  représailles,  lesquelles  prirent,  dans 
le  droit  maritime,  le  nom  de  lettres  de  marque. 
Aujourd'hui,  toute  représaiUe  exercée  sans 
permission  est  taxée  de  brigandag-e  et  de  pira- 
terie. 

Du  principe  que  chaque  État  doit  protéger 
ses  sujets  contre  les  lésions  des  étrangers,  est 
né  le  droit  de  représailles;  c'est  la  loi  du  talion 
appliquée  à  la  politique.  Mais  Piuheiro  Ferreira 
restreint  expressément  le  droit  de  représailles 
aux  gouvernements  entre  eux;  il  se  fonde  sur 
ce  que  la  guerre  n'étant  dans  ses  principes 
qu'une  lutte  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment, et  jamais  de  nation  à  nation,  il  ne  sau- 
rait admettre  de  représailles  ou  rétorsions  que 
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sur  ce  qui  appartient  aux  gouvernements  bel- 
ligérants, c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui  constitue 
les  moyens  de  force  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, et  par  conséquent  destinés  à  nous 
porter  dommage. 

La  saisie  des  personnes  et  des  biens  des  par- 
ticuliers ennemis,  exercée  à  titre  de  repré- 
sailles, a  presque  disparu  dans  les  guerres  sur 
terre;  mais  elie  existe  encore  dans  les  guerres 
sur  mer,  malgré  le  principe  que  la  France  a 
proclamé  la  première  «  que  le  droit  de  la 
guerre  est  un  et  le  même  sur  terre  et  sur  mer; 
—  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriétés 
privées,  quelles  qu'elles  soient,  ni  à  la  per- 
sonne des  individus  étrangers  à  la  profession 
des  armes;  — qu'il  faut  assujettir  la  guerre  de 
mer  aux  règles  adoptées  dans  les  guerres  de 
terre,  borner  ce  lléau  aux  malheurs  inévita- 
bles qu'elle  entraine  et  épargner  les  rigueurs 
et  les  déprédations  au  commerçant  paisible  ». 
(Décret  de  Berlin,  21  nov.  18ÔG.  —  Mémoire 
de  1810  sur  la  conduite  de  la  France  et  de 
lAngleterrc.) 

Cependant  il  existe  des  exemples  de  saisie 
des  biens  des  particuliers,  et  l'un  de  ces  exem- 
ples fut  donné  par  Frédéric  H  de  Prusse. 
Whoalon  a  fait  le  récit  du  mémorable  conflit 
qui  s'éleva  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre,  à  la 
suite  de  condamnations  injustes  prononcées 
par  la  cour  de  l'Amirauté  anglaise  contre  des 
armateurs  prussiens  en  violation  de  la  maxime  : 
Vaisseaux  libres,  marchandises  libres.  La 
Prusse  'riiésita  point  à  se  saisir  de  l'hypothè- 
que donnée  aux  prêteurs  anglais  pour  sûreté 
de  l'emprunt  silésien  et  à  la  transporter  à  ses 
nationaux  comme  représailles  et  indemnité  du 
préjudice  qu'ils  avaient  souffert  par  le  fait  du 
gouvernement  anglais. 

Pendant  son  séjour  à  Posen,  l'empereur  Na- 
poléon P',  supposant  au  cabinet  de  Londres 
l'intention  de  confisquer  les  fonds  de  la  dette 
publique  anglaise  appartenant  à  des  Français, 
ordonna  à  son  ministre  du  Trésor  d'examiner  si, 
dans  le  cas  où  l'Angleterre  en  agirait  ainsi,  il 
ne  faudrait  pas  recourir  à  la  même  rigueur. 
«  La  matière  est  très-délicate,  disait-il,  je  ne 
veux  pas  donner  Pexemple;  mais  si  les  Anglais 
le  font,  je  dois  user  de  représailles.  »  M.  Mol- 
lien  répondit  qu'un  pareil  acte  lui  paraissait 
trop  contraire  à  la  politique  anglaise  pour 
qu'il  pût  y  croire,  qu'il  souhaitait  que  le  cabi- 
net de  Londres  commit  une  telle  faute,  mais 
qu'on  la  lui  rendrait  plus  funeste  en  ne  l'imi- 
tant pas.  A  cette  occasion,  il  envoya  à  Pempe- 
reur  le  mémoire  de  Hamilton,  l'ami,  le  con- 
seiller et  le  ministre  de  Washington,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  règle  de  la  politique, 
plus  encore  que  celle  de  la  morale,  n'interdi- 
sait pas  à  tout  gouvernement,  non-seulement 
de  confisquer  les  capitaux  qui  lui  avaient  été 
prêtés  par  les  sujets  d'une  puissance  avec  la- 
quelle il  serait  en  guerre,  mais  même  de  sus- 
pendre à  leur  égard  le  service  des  intérêts 

Il  n'est  pas  permis  d'user  de  représailles  en 

1.  M.  Michel  Chevalier,  Revue  des  Deux-Mondes, 
1856.  Vergé,  Sur  Martens,  t.  II,  p.  173. 


faveur  ou  au  préjudice  de  tierces  puissances, 
par  la  raison  que  les  représailles  ont  été  éta- 
blies pour  l'avantage  de  notre  propre  État  et 
de  ses  membres,  et  non  pour  l'avantage  d'au- 
trui.  Toutefois  Hcffter  fait  exception  pour  le  cas 
où  les  traités  imposent  le  droit  et  le  devoir 
d'intervention.  Ce  droit  et  ce  devoir  se  mani- 
festent avec  une  certaine  force  dans  le  sein 
des  État  fédéralifs,  et  Particle  37  de  l'acte  final 
de  Vienne  les  avait  formellement  consacrés  au 
profit  de  la  Diète  germanique.  Pour  la  Suisse, 
il  avait  été  également  reconnu  qu'un  canton 
pouvait  exercer  des  représailles  dans  l'intérêt 
d'un  autre  canton.  Dans  le  système  fédératif, 
chaque  partie  confédérée  est  considérée  comme 
un  tout  vis-à-vis  des  étrangers. 

Des  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
il  semble  résulter  que  les  représailles  suppo- 
sent des  hostilités  ouvertes  entre  les  gouver- 
nements qui  en  usent.  Cependant  il  est  admis 
que  Ton  peut  avoir  recours  aux  représailles  et 
néanmoins  être  en  paix  avec  la  nation  contre 
laquelle  on  les  emploie.  Leur  but  est  d'obtenir 
satisfaction  avant  de  recourir  aux  armes.  Mais 
alors  les  représailles  n'ont  pour  objets  que  des 
choses  individuelles,  comme  celles  qu'exerça 
le  roi  de  Prusse,  en  1783,  contre  la  ville  de 
Danzig.  C'était  un  moyen  préliminaire  pour 
obtenir  la  réparation  d'une  injustice  sans  en- 
traîner un  peuple  entier  dans  les  maux  de  la 
guerre.  Il  est  souvent  appliqué,  par  la  voie  du 
blocus,  par  exemple,  contre  les  outrages  com- 
mis par  des  nations  étrangères  et  lointaines, 
vis-à-vis  desquelles  la  guerre  à  outrance  sem- 
ble d'abord  impossible,  impolitiqne  ou  trop 
onéreuse  Ce  n'est  que  lorsque  à  ces  repré- 
sailles individuelles  succèdent  des  représailles 
générales  publiquement  décernées  etpublique- 
l'xicnt  exécutées,  que  Pétat  de  paix  disparaît 
pour  faire  place  à  Pétat  de  guerre,  qui  est  la 
représaille  dernière  et  suprême. 

Eugène  Paignon. 

Comparez  :  Réciprocité,  Rétorsion. 

REPRÉSENTANT.  C'est  le  titre  donné,  dans 
quelques  pays,  aux  députés  ou  aux  membres 
de  la  Chambre  élective.  En  1848,  on  les  nom* 
niait  en  France  représentaiits  dit  peuple. 

Dans  un  certain  nombre  de  pays,  les  repré- 
sentants ou  députés  reçoivent  une  indemnité; 
dans  d'autres,  ils  exercent  leurs  fonctions 
gratuitement.  iVous  ne  donnerons  pas  la  liste 
des  pays  où  Pon  suit  l'un  ou  l'autre  principe, 
parce  que  de  nos  jours  la  législation  change 
assez  fréquemment  sur  ce  point.  iVous  tenons 
seulement  à  indiquer  brièvement  ce  qu'on  peut 
dire  pour  ou  contre  la  gratuité  du  mandai  po^ 
litique. 

Les  raisons  pour  se  résument  en  ce  seul 
argument  :  il  faut  que  chaque  citoyen  puisse 
arriver  à  la  représentation  ;  or,  comme  il  est 
des  citoyens  qui  ont  besoin  de  tout  leur  temps 
pour  gagner  leur  vie,  ces  citoyens  ne  pour- 
raient pas  représenter  leurs  concitoyens  s'ils 
n'étaient  pas  rétribués. 

La  principale  raison  contre,  c'est  que,  comme 
toute  chose,  toute  organisation,  toute  institu- 
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tion.  tout  pouvoir,  toute  force,  etc.,  etc.,  doit 
avoir  son  contre-poids,  de  môme  de  la  démo- 
cratie; or,  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  ou  du  moins 
point  d'autre  d'aussi  efïîcace,  que  la  gratuité 
des  fonctions. 

Les  partisans  de  l'indemnité ,  sans  doute, 
trouveront  cet  argument  mauvais;  ils  soutien- 
dront que  la  démocratie  c'est  régalité,  et  qu'il 
n  y  a  pas  égalité  si  tout  le  monde  ne  peut  pas 
devenir  député. 

Les  partisans  de  la  gratuité  répliqueront  à 
peu  près  ainsi  :  l'égalité  démocratique  ne  veut 
dire  autre  chose  que  l'égalité  devant  la  loi.  Il 
ne  faut  pas  que  la  loi  refuse  aux  roturiers,  aux 
fidèles  de  tel  culte,  auxdescendants  de  telle  race, 
ou  à  d'autres  catégories  quelconques  d'hommes, 
la  jouissance  de  droits  dont  leurs  concitoyens 
sont  en  possession.  C'est  l'égalité  légale  que  la 
loi  établit,  et  non  l'égahté  scientifique,  ni  l'éga- 
lité artistique,  ni  l'égalité  pour  la  beauté,  la 
grâce,  la  vertu,  le  vice,  la  force,  la  fortune,  l'é- 
loquence. Par  conséquent,  si  vous  avez  réussi 
à  obtenir  les  suffrages  d'un  collège  électoral, 
la  loi  ne  doit  opposer  aucun  obstacle  à  votre 
admission,  mais  elle  ne  salirait  faire  disparaîlrc 
ceux  que  la  nature  des  choses  pourrait  avoir 
élevés  :  elle  ne  peut  vous  donner  l'ouïe  si  votre 
surdité  vous  empêche  de  suivre  les  débats  d'une 
assemblée,  ni  vous  donner  un  traitement  si  vous 
n'avez  pas  les  loisirs  nécessaires  pour  satis- 
faire votre  ambition  politique,  ni  vous  conférer 
le  don  de  la  parole  si  vous  ne  possédez  pas  l'art 
de  bien  dire. 

La  loi  ne  doit  pas  opposer  d'obstacle,  —  cela 
ne  veut  pas  dire  qu'elle  doit  prendre  des  me- 
sures pour  que  ce  soit  plutôt  vous  qu'un  autre 
qui  représente  votre  circonscription.  Si  vous 
n'avez  pas  le  temps,  que  d'autres  se  mettent  en 
avant.  Mais,  direz-vous,  mes  commettants  me 
préfèrent,  parce  que  je  connais  mieux  qu'un 
autre  leurs  besoins,  leurs  vœux  ;  parce  que  je 
représente  mieux  leur  opinion.  S'ils  vous  pré- 
fèrent, qu'ils  vous  payent.  Je  ne  vous  préfère 
pas,  pourquoi  voulez-vous  que  je  contribue  à 
votre  entretien?  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  qu'il 
y  ait  des  persoiiues  qui  se  fassent  une  profes- 
sion de  la  politique,  qui  la  trouvent  uii  métier 
lucratif,  le  pays  ne  peut  qu'en  souffrir.  {Voy. 
Homme  politique  et  Gratuité  des  foncticns.) 

M.  B. 

REPRÉSENTATION  NATIONALE. 
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I.  Mode  de  représerUatiou.  —  Le  système 
représentatif  [ooy.  Régime  constitutionnel) 
comporte  plusieurs  nuances,  depuis  le  gouver- 
nement parlementaire,  où  le  pouvoir  est  entre 
les  mains  des  chefs  de  la  majorité  ,  ju^squ'aux 
monarchies  (emparées,  où  les  représentants 
de  la  nation  n'ont  au  chapitre  des  affaires  pu- 
bliques qu'une  voix  coubuliative  plus  ou  moins 
écoutée.  Mais  quelle  que  soit  l'étendue  des 


droits  attribués  à  la  représentation  nationale, 
il  est  désirable  que  ce  corps  soit  une  image 
aussi  fidèle  que  possible  de  la  société  politique 
dont  il  est  l'organe.  Ce  principe  semble  géné- 
ralement admis,  on  ne  diffère  que  sur  les 
moyens  d'application. 

Or,  môme  sous  le  régime  le  plus  démocrati- 
que, une  nation  se  compose  de  groupes  assez 
nombreux,  formés  par  les  professions  des  ci- 
toyens, par  leurs  intérêts,  leurs  croyances, 
leurs  opinions,  leur  éducation,  et  par  tant  d'au- 
tres circonstances  morales  et  matérielles.  Ces 
groupes  sont  rarement  unis  par  un  lien  exté- 
rieur, ils  sont  rarement  organisés,  mais  les  ci- 
toyens qui  les  composent  sympathisent  entre 
eux,  même  sans  se  connaître  ;  ils  ont  la  môme 
manière  de  voir,  le  môme  but,  et  sont  générale- 
ment prêts  à  s'associer  pour  l'atleindrc.  Voulez- 
vous  appeler  ces  groupes,  des  catégories,  des 
classes,  nous  ne  discuterons  pas  le  mot,  bien 
qu'il  y  ait  des  catégories  de  citoyens  trop  peu 
nombreux  pour  former  des  classes,  et  que  ce 
terme  ne  s'applique  pas  aux  groupes  religieux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  comment  faire  pour  que  cha- 
cun de  ces  groupes  ou  chacune  de  ces  classes 
soit  représentée  dans  les  chambres  en  propor- 
tion de  son  importance  dans  le  pays  ? 

Ce  problème  a  été  résolu  dttféremmcnt  dans 
les  diverses  constitutions,  et  d'émiuents  publi- 
cistes  ont  proposé  des  solutions  qui,  si  elles 
n'ont  pas  la  sanction  de  rexpérience,  méritent 
néanmoins  d'être  examinées.  Nous  allons  indi- 
quer sommairement  les  plus  remarquables. 

Il  est  toute  une  série  de  constitutions,  celle 
de  la  France  est  du  nombre,  dont  les  auteurs  ont 
pensé  que  «  le  libre  jeu  des  institutions  «snifit 
pour  que  toutes  les  fractions  de  la  société  trou- 
vent leur  représentation.  11  leur  a  paru  impos- 
sible de  faire  à  priori  la  part  juste  de  chaque 
intérêt,  de  chaque  opinion  ;  il  leur  a  peut-être 
aussi  semblé  iinpolitique,  dangereux  même,  de 
reconnaître  officiellement  les  classes,  de  leur 
attribuer  des  intérêts  distincts  en  dehors  de 
ceux  de  la  communauté  ;  on  craignait  de  favo- 
riser un  antagonisme  nuisible  au  bien  public. 
Par  conséquent,  les  collèges  électoraux  ne  sont 
que  des  circonscriptions  territoriales,  et  l'en- 
semble des  citoyens  qui  l'habitent  n'ont  qu'un 
seul  et  môme  représentant.  Il  arrive  néan- 
moins, et  par  la  seule  force  des  choses,  qu'ici 
le  choix  tombe  sur  un  agriculteur,  là  sur  un 
fabricant,  ailleurs  sur  un  négociant,  un  avocat, 
un  médecin,  un  écrivain,  et  que,  de  cette  façon, 
un  grand  jiombre  de  groupes  soient  représen- 
tés. Tous?  Peut-être,  mais  nous  n'avons  aucun 
moyen  de  le  vériller.  Mais,  dit-on,  le  droit  pu- 
blic actuel  permettant  aux  lois  de  régler  cer- 
taines matières  de  culte,  ne  serait-il  pas  juste 
que  les  chambres  comprissent  un  nombre  de 
catholique.*,  de  protestants,  d'Israélites,  etc., 
proportionnel  aux  citoyens  qui  professent  ces 
religions  dans  le  pays?  D'un  autre  côté,  sommes- 
nous  bien  sûr  que  les  intérêts  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  l'agriculture,  de  la  science,  du 
capital,  du  travail,  soient  représentés  en  due 
proportion?  Et  si  vous  répondez  que  le  parle- 
ment ne  s'occupe  que  des  intérêts  généraux, 
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on  pourra  répliquer  de  deux  façons  diiréren(cs: 
d'une  part,  on  pourra  dire  que  les  intérêts  gé^ 
uéraux  se  couipoKsent  de  la  somme  des  inté- 
rêts particuliers,  et  que,  par  conséquent,  il  y 
a  utilité  à  établir  la  représentation  par  groupe; 
et  de  l'autre,  que  les  intérêts  généraux  de  tous 
les  citoyens  étant  identiques,  et  rassemblée  ne 
s'occupant  que  des  alïaires  communes  du  pays, 
ils  n'auraient  rien  à  craindre  d'une  représeutu- 
lion  par  gronjics,  catégories  on  classes. 

Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens? 
Quel  que  soit  sur  ce  point  le  sentiment  du  lec- 
teur, il  rcconnaitra  que  le  problème  est  ardu. 

La  difficulté  principale,  c'est  que  tout  homme 
appartient  à  la  fois  à  plusieurs  groupes  :  à  un 
groupe  professionnel  :  cultivateur,  industriel, 
professeur,  etc.;  à  uu  groupe  religieux  :  déiste, 
catholique,  protestant,  etc.;  à  un  groupe  politi- 
que :  conservateur,  libéral,  démocrate,  etc.; 
sans  comi)ter  qu'il  y  a  des  groupes  basés  sur 
la  nationalité,  sur  la  couleur  de  la  peau,  sur 
des  circonstances  locales.  Avec  que!  groupe 
\'otera-t-ou  ?  Yolera-t-on  à  la  fois  dans  plu- 
sieurs? Cette  solution  ne  serait  pas  déraison- 
nable —  il  y  eu  a  des  exemples  eu  A/iglcterre 
[voy.  Mil!)  et  penl-étre  ailleurs  ;  —  mais  com- 
ment la  loi  reconnaîtra-t-elle  tous  ces  groupes 
enchevêtrés?  Gréera-t-elle  des  collèges  élec- 
toraux particuliers  pour  les  conservateurs,  les 
progressistes,  les  démocrates?  Pourtant  ces 
distinctions  ne  sont  pas  sans  une  importance 
majeure.  Est-ce  quela  nuance  politique  ne  prime 
pas  souvent,  dans  les  élecliojis.  la  religion,  la 
profession,  l'origine?  Le  cojitraire  n'a  lieu  que 
dans  des  moments  de  surexcitation.  C'est  pré- 
cisément, dira-t  on,  parce  que  la  foi  po!iti(iuc 
prime  tout  le  reste,  que  les  constitutions  ont 
pu  négliger  d'eu  tenir  compte,  Elles  ont,  d'ail- 
leurs, pour  auteurs  les  majorités  qui  ne  se 
soucient  pas  de  fournir  aux  minorités  le  moyeu 
de  se  constituer.  Mais  là  où  le  drapeau  politi- 
que est  hors  de  cause,  les  grands  intérêts  font 
valoir  leurs  droits.  Autrefois  les  intérêts  parti- 
culiers étaient  seuls  eu  présence  ;  le  moyen 
âge  ne  connut  d'abord  aucun  intérêt  général, 
tout  au  plus  la  religion  fut-elle  (pendant  les 
croisades)  un  pareil  lieu  ;  le  patriotisme  est  né 
plus  tard.  Ou  ne  connaissait  ni  Français,  ni 
Allemand,  mais  des  prêtres,  des  nobles,  un 
«  tiers  état  »  (i^'otj.)  ou  aussi  des  bourgeois  (ci- 
tadins) et  des^ja^^aws  (habitants  des  campagnes) 
{voy.  États,  Classes).  Ce  système  existait  na- 
guère dans  toute  sa  pureté  en  Suède,  il  s'est 
maintenu  dans  une  certaine  mesure  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne.  Mais  le  vote  par  ordre 
répond- il  au  principe  de  la  représentation 
proportionnelle?  Le  nombre  des  prêtres,  ou 
celui  des  nobles  est-il  assez  con.sidérablc  pour 
que  le  vote  d'un  de  ces  orcb^es  ou  états 
puisse  être  admis  à  annuler  celui  des  ordres 
qui  constituent  la  masse  de  la  nation?  Le  sys- 
tème anglais  soulève  moins  d'objections,  sur- 
tout lorsqu'on  reconnaît  l'utilité  d'avoir  deux 
chambres.  Les  nobles  et  les  prêtres  sont  re- 
présentés par  la  Chambre  des  pairs,  les  villes 
et  les  campagnes  par  la  Chambre  des  commu- 
nes. Dans  cette  dernièro;  les  députés  des  villes 


on  bourgs  sont  censés  représenter  l'Industrie 
et  le  commerce,  les  députés  des  comtés  l'agri- 
culture, lin  All(  magne,  nous  retrouvons  dans 
beaucoup  d'Étals  cette  distinction  des  villes  et 
des  campagnes  ;  pendant  des  siècles,  l'industrie 
et  le  commerce  y  étaient  en  etfet  légalement 
parqués  dans  les  villes.  iXous  renvoyons,  pour 
les  détails,  aux  articles  consacrés  aux  divers 
Etals  allenumds,  en  faisant  seulement  remar- 
quer que  si  le  clergé  figure  dans  les  chambres 
hautes  de  quelques  États  allemands,  c'est  à 
peu  piês  proportionnellement  au  nombre  de 
ses  membres;  que  l'enseignement  (supérieur) 
envoie  également  des  représentants  à  ces 
chambres;  que  la  grande  et  la  petite  pro- 
priété, quelquefois  l'industrie  et  le  commerce, 
ont  leurs  députés  particuliers.  On  peut  môme 
dire  que  dans  certaines  contrées  les  riches  et 
les  pauvres  ont  leurs  représentants  spéciaux. 
{Voy.  Proportionnalité.) 

l'armi  les  publicistes  qui  ont  présenté  des 
idées  sur  le  medleur  mode  de  représentation, 
M  Robert  de  Molli  est  sans  contredit  l'un  des  plus 
ém  i  n  e  n  t  s  (  S  ta  a  ts  rech  l,  Vœlkerrecht  und  Politik, 
Tubingue,  1800,  t.  I,  p.  ;j07  et  suiv.).  Après 
avoir  passé  en  revue  les  ditrèrentes  manières 
de  composer  le  corps  représentatif,  savoir  :  la 
nomination  par  le  prince,  l'hérédité,  l'élection, 
la  combinaison  qui  rattache  à  diverses  fonc- 
tions (maréchal,  cardinal,  évôque)  le  droit  de 
siéger  (ou  pourrait  ajouter  le  Sort[voy.  ce  moi]). 
et  fait  ressortir  les  inconvéniciits  qui  peuvent 
découler  de  chacune  d'elles,  il  indique  les 
conditions  suivantes  comme  indispensables 
pour  former  une  bonne  chambre  (p.  4U8)  : 

1°  Les  membres  doivent  être  au  courant  des 
droits  et  des  intérêts  qu'ils  représentent  et 
être  pleins  de  zèle  en  leur  faveur. 

2°  Le  choix  de  membres  remplissant  ces 
deux  conditions  ne  doit  pas  être  abandonné  au 
hasard,  mais  on  doit  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  y  ait  une  grande  probabilité  de  les  trouver. 

3°  Cette  probabilité  n'existera  que  si  le 
choix  est  dirigé  sur  des  hommes  ayant  des 
rapports  directs  avec  les  droits  et  les  intérêts 
qu'ils  sont  appelés  à  représenter.  C'est  dans  ce 
cas  seulement  que  le  devoir  et  lu  volonté  sont 
complètement  d'accord  et  réunis  au  savoir  spé- 
cial. On  méconnaîtrait  la  nature  humaine  en 
pensant  que  le  sentiment  du  devoir,  le  coup 
d  œil  politique,  l'ambition,  le  respect  de  l'opi- 
nion publique,  seront  un  mobile  aussi  efficace 
que  l  inlérêt  personnel. 

4°  On  ne  doit  pas  oublier  ensuite  que  les 
droits  et  les  intérêts  à  défendre  sont  de  trois 
espèces  :  généraux,  particuliers  à  des  groupes 
de  citoyens,  individuels.  L'assemblée  doit  être 
composée  de  manière  à  tenir  compte  de  cette 
triple  exigence. 

5°  La  représentation  doit  être  proportion- 
nelle; c'est-à-dire  le  nombre  des  membres 
attribué  à  chaque  intérêt  doit  être  en  rapport 
avec  son  importance. 

Pour  que  ce  résultat  fût  obtenu,  il  faudrait 
(p.  41  G)  qu'il  y  eiît  trois  ordres  de  corps  re- 
présentatifs :  particuliers,  composés,  généraux. 
Le  droit  de  représentation  particulière  serait 
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accordé  à  chaque  groupe  d'intérêts  jouissant 
d'une  certaine  imporlance.  Par  exemple,  il  y 
aurait  la  représentation  du  commerce,  celle 
de  1  industrie,  celle  de  l'agriculture,  du  travail, 
des  sciences,  des  arts,  etc.,  etc.  Dans  chacun 
de  ces  corps  spéciaux  ne  seraient  ailmises  que 
des  personnes  faisant  partie  du  groupe  et 
élues  par  leurs  pairs;  on  ne  s'occuperait  que 
des  matières  qui  intéressent  exclusivement  le 
groupe.  Les  alFaires  connexes  ou  communes 
seraient  traitées  dans  les  représentations  com- 
binées, corps  composés  de  membres  des  deux 
ou  trois  groupes  intéressés.  Enfin  la  représen- 
tation générale  serait  formée  des  délégués  de 
tous  les  groupes,  choisis  par  eux,  et  en  nom- 
bre proportionnel  à  l'importance  de  chaque 
groupe.  Ainsi,  11  y  aurait  plus  d'agriculteurs 
que  de  frabricants,  et  plus  de  négociants  que 
d'artistes.  La  représentation  générale  serait  le 
parlement  du  pays. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire 
les  développements  souvent  remarquables  par 
lesquels  l'illustre  plibliciste  allemand  moUve 
son  projet  de  réorganisation;  c'est  pourquoi 
aussi  nous  nous  abstenons  de  tout  examen 
critique.  Nous  aurions  cependant  plus  d  une 
objeclion  à  faire.  Toutefois,  nous  devons  re- 
conuailre  que  les  idées  de  M.  R.  de  Mohl  sont 
plus  logiquement  déduites  que  les  idées  ana- 
logues de  Liebe  (Der  Gnmdudelund  die  neuen 
Vei'fassimgen,  ISl'i),  do  Winler  {Die  Volksuer- 
tretunginDt'utschlands  Zukanft,  1852),  et  sur- 
tout de  Stalil  (Rec/itsphilosophie),  ce  dernier 
étant  visiblement  préoccupé  d'opinions  pré- 
conçues. Lord  Brougham  veut  aussi  la  repré- 
sentation par  classe,  mais  sans  entrer  dans 
des  détails  d'ap()lication.  Plus  récemment, M.  de 
Laveleye  [Rcoue  des  Deux- Mondes,  1871)  a  fait 
des  propositions  analogues  pour  la  formation 
de  la  première  chambre;  quelques  autres  pu- 
blicistes  ont  publié  des  écrils  dans  le  même 
sens;  voyez  par  exemple  la  leçon  de  M.  Franck 
sur  la  matière  (Paris,  Le  Chevalier,  1872)  et  le 
Temps  du  4  août  1872. 

i\ous  ferons  remaïquer,  de  notre  côté,  que 
quelques-uns  des  auteurs  que  nous  avons  cités 
semblent  ne  pas  distinguer  entre  la  composi- 
tion d'une  chambre  des  députés  et  la  compo- 
sition d'un  Sénat  ou  «  Chambre  haute  ».  Cette 
distinction  nous  semble  de  rigueur.  Une  cham- 
bre des  députés  ne  doit  se  composer  que  de 
membres  élus  par  des  citoyens  sans  distinc- 
tion de  profession.  La  loi,  ou  la  théorie  poli- 
tique régnante,  considère  ch^^un  d'eux  comme 
le  représentant  du  pays  entier,  il  ne  peut  être 
en  même  temps  le  mandataire  d'une  classe  ou 
d'un  intérêt.  On  ne  veut  même  pas  qu'il  soit 
le  représentant  d'une  circonscription  territo- 
riale, au  fond,  il  l'est  bien  quelque  peu  (pour 
être  franc,  beaucoup,  car  il  veut  être  réélu), 
mais  le  droit  public  ne  l'admet  pas,  ou  mieux  : 
ne  l'avoue  pas.  Pour  un  Sénat,  au  contraire, 
une  représentation  spéciale  pourrait  peut-être 
se  justiher;  mais  ce  ne  sera  jamais  que  Pex- 
périence  qui  pourra  nous  apprendre  si  une  des 
combinaisons  indiquées  ci-dessus  vaut  mieux 
qu'une  représentation  par  divisions  territoriales. 


11  nous  semble,  pour  ajouter  notre  conjecture 
à  tant  d'autres,  que  si  l'on  veut  établir  en 
France  deux  représentations  ayant  un  pouvoir 
égal,  il  y  aurait  simplement  à  faire  élire  l'une 
des  chambres  par  les  arrondissements,  et  l'au- 
tre par  les  départements.  La  simplicité  est  dé- 
sirable en  ces  matières. 

II.  Représentation  des  minointès.  —  Outre  la 
néces^itéd  assurer  la  représentation  de  ch.jqiie 
groupe  de  citoyens,  les  publicistes  ont  soutenu 
l'utilité^  la  justice  d'une  représentation  de  la 
minorité.  On  comprendra  combien  cette  ques- 
tion est  importante,  en  supposant  les  10  mil- 
lions d'électeurs  de  France  divisés  inégalement 
entre  deux  partis,  deux  intérêts,  deux  opinions, 
et  qu'il  y  ait  G  millions  d'un  côté  et  4  millions 
de  l'autre.  Si,  par  une  seconde  hypothèse,  les 
deux  partis  étaient  uniformément  répandus 
sur  tout  le  territoire  de  la  France,  il  s'ensui- 
vrait que  dans  chaque  département  le  candidat 
de  la  majorité  serait  élu  et  que  4  millions  de 
familles  resteraient  sans  représentants.  ( To^. 
Majorité,  Minorité  )  En  1848  on  avait  essayé 
de  prévenir  ce  mal  en  instituant  les  élections 
par  scrutin  de  liste  {voy.  Élections);  mais 
outre  que  les  scrutins  de  liste  ont  leurs  in- 
convénients sérieux,  le  mal  que  nous  signalons 
n'est  qu'atténué,  et  pour  rester  dans  la  logique 
du  principe,  il  faudrait  élabUr  une  liste  générale 
pour  tout  le  pays,  comme  l'a  proposé  M  Emile 
de  Girardin  en  1850  [Questions  de  mon  lemps^ 
tome  vm,  p.  644  et  suivantes).  C'eût  été  forcer 
l'élecieur  de  mettre  des  centaines  de  noms  sur 
sa  liste,  chose  très-difficile  pour  le  citoyen  le 
plus  versé  dans  la  politique  du  pays,  et  com- 
plètement imposbible  aux  électeurs  illettrés. 

En  Angleterre,  les  hommes  d  Éiat  se  sont 
également  occupés  de  résoudre  celte  difficulté, 
et  J.  St.  Mill,  dans  àow  Gouvernenient  repré- 
5e^;^tt^z/(iraduction  Dupont-White,  1 802,  p.  l  G 1), 
nous  fait  connaître  plusieurs  propositions  émi- 
ses dans  son  pays.  Ainsi  «  lord  John  Riissell, 
dans  un  de  ses  bills  de  réforme,  a  introduit  une 
clause  par  laquelle  certains  collèges  électoraux 
pourraient  nommer  trois  membres,  et  dans  ces 
collèges,  il  serait  permis  à  chaque  électeur  de 
voter  seulement  pour  deux... D'autres  ont  pro- 
posé qu'il  fût  permis  à  chaque  èiccteur  de  vo- 
ler seulement  pour  un.  Par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  plans,  une  minorité  égalant  ou  excédant  le 
tiers  du  collège  local  pourrait,  si  elle  ne  visait 
pas  plus  haut,  nommer  un  membre  sur  trois  ». 
Le  bill  du  comte  Russel  a  été  adopté  en  1867 
et  appliqué  à  douze  grandes  villes.  Mais  il  ne 
semble  pas  que  la  simple  permission  ait  fait 
atteindre  le  but.  A  peine  si,  comme  l'a  proposé 
M.  James  Garth  Marshall  rèiecteur,  étant  auto- 
risé à  donner  ses  trois  voix  au  même  candidat, 
la  minorité  serait  assurée  d'avoir  représen- 
tant. La  combinaison  de  M.  Thomas  Rare  —  qui 
a  figuré  dans  un  projet  de  loi  soumis  au  Parle- 
ment —  est  plus  ingénieuse.  En  voici  un  court 
exposé  : 

Un  bureau  central  est  établi  dans  la  capitale, 
et  des  scrutateurs  dans  chaque  district  électo- 
ral. Tout  candidat  fait  connaître  au  bureau 
central  son  nom,  son  adresse,  sa  profession, 
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et  désigne  la  circonscriplion  où  il  se  présente. 
La  liste  des  circonscriptions  et  des  candidats 
est  publiée  par  le  bureau  central.  L'électeur  n'a 
qu'un  suffrage  à  donner,  mais  il  peut  écrire 
sur  son  bulletin  autant  de  noms  qu'il  le  juge  à 
propos,  clioisis  sur  la  liste  des  candidats  de 
toutes  les  circonscriptions,  et  illes  écrit  sur 
son  bulletin  dans  l'ordre  de  sa  préférence. 
Tous  les  bulletins  sont  transmis  au  bureau 
central  par  les  scrutateurs  de  chaque  circons- 
cription. Le  bureau  central  divise  le  nombre  des 
bulletins  reçus  par  celui  drs  représentants  à 
élire.  Le  quotient  donne  le  chiffre  des  électeurs 
dont  le  nombre  est  nécessaire  pour  faire  un  dé- 
puté. Le  candidat  qui  obtient  ce  nombre  de  voix 
est  élu.  Le  bureau  central  forme  une  liste  des 
noms  placés  en  tête  des  bulletins,  en  les  inscri- 
vant dans  l'ordre  indiqué  par  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus.  Les  candidats  dont  les  noms 
figureraient  en  première  ligne  sur  un  nojubre 
de  bulletins  égal  au  quolient  électoral  sont 
élus.  Si  le  môme  nom  se  trouve  sur  un  nombre 
de  bulletins  supérieur,  on  ne  fait  servir  à  son 
élection  que  le  nombre  strictement  nécessaire 
choisi  sur  le  nombre  total,  en  commençant  par 
les  bulletins  de  sa  circonscription.  Lorsqu'un 
bulletin  aurait  servi  à  l'électiou  d'un  candidat,  il 
serait  mis  de  côté,  afin  d'éviter  qu'un  élec- 
teur ait  plus  d'un  vote.  Dans  le  cas  où  les  can- 
didats élus  de  cette  manière  ne  seraient  pas 
en  nombre  suffisant  pour  compléter  la  cham- 
bre, ce  qui  peut  arriver  s'il  y  a  moins  de  noms 
écrits  en  première  ligne  sur  les  bulletins  que 
ne  le  permet  le  quotient  électoral,  il  est  pro- 
cédé à  une  seconde  liste,  ou  à  une  troisième, 
de  candidatures,  qui  donnent  lieu  aux  mêmes 
opérations.  Si  les  électeurs  étaient  tous  des 
docteurs  ou  au  moius  des  bacheliers,  et  si  les 
scrutateurs  disposaient  de  journées  de  i8  heu- 
res, ce  procédé  ne  manquerait  pas  de  logique; 
mais  comme  dans  tous  les  pays  les  ignorants 
forment  la  majorité,  et  qu'on  ne  peut  pas  atten- 
dre pendant  des  mois  le  résultat  d'une  élec- 
tion, on  trouvera  cette  combinaison  trop  peu 
pratique  pour  qu'on  en  essaye  jamais  la  réa- 
lisation. 

L'idée  du  quotient  électoral,  qui  est  la  base 
du  système  de  M.  Hare,  est  populaire  à  Genève, 
où  une  association  spéciale  le  recommande. 
Un  publiciste  genevois,  M.  Ernest  Naville,  en  a 
proposé  une  application  destinée,  selon  lui,  à 
permettre  l'élection  des  hommes  qui,  tout  en 
faisant  autorité  dans  la  politique  spéculative, 
n'ont  point  assez  de  notoriété  pour  disposer 
d'une  circonscription  ni  pour  être  portés  dans 
toutes.  A  cet  effet,  le  candidat  qui  a  le  plus  de 
chances,  et  qui  désire  se  voir  adjoindre  un 
homme  de  mérite  dans  ces  conditions,  passe- 
rait lui-même  à  l'état  de  grand  électeur.  I]  in- 
diquerait, à  la  suite  de  son  nom  et  par  ordre 
de  préférence,  les  candidats  qu'il  juge  se  rap- 
procher le  plus  de  ses  opinions,  et  auxquels 
il  désire  transmettre  les  suffrages  de  son  parti 
dont  il  n'a  pas  besoin  lui-même.  Toutes  les 
voix  qui  dépasseraient  le  quolient  électoral 
iraient  au  penseur  ainsi  recommandé.  Il  est  à 
craindre  qu'un  tel  mécanisme  facilite  moins 


souvent  la  candidature  d'un  penseur  isolé  que, 
celle  d'une  doublure  politique. 

M.  Auguste  Laugel  a  proposé,  pour  atteindre 
le  même  but,  de  réserver  dans  l'Assemblée 
quelques  sièges  aux  candidats  qui,  sur  la  sur- 
face du  territoire,  obtiendraient  tel  nombre  de 
voix  fixées  à  l'avance.  Ce  serait  la  création 
d'une  circonscription  idéale.  Le  même  publi- 
ciste propose  aussi  le  vote  cumulatif,  c'est-à- 
dire  la  faculté  pour  l'électeur  d'écrire  plusieurs 
fois  sur  son  bulletin  le  nom  du  candidat,  qui 
réunit  ainsi  d'autant  plus  de  suffrages  que  plu- 
sieurs électeurs  auraient  eu  la  même  pensée. 

M.  Henri  Fawcett  a  simplifié  et  expliqué  ce 
système  dans  une  brochure  parue  en  18G0, 
mais  nous  douions  que  l'idée  soit  pratique. 
Est-on  sûr,  d  ailleurs,  que  la  minorité  profite- 
rait de  ces  sièges  généraux? 

Il  est  juste  de  rappeler  ici  qu'un  mode  de  re- 
présentation nationale  semblable  à  celui  qui 
a  été  proposé  par  M.  Hare  a  déjà  fonctionné  en 
Danemark.  U  avait  été  conçu  par  M.  Andrse, 
ministre  des  finances  de  ce  pays  et  mathéma- 
ticien éminent,  mais  son  introduction  eut 
lieu  dans  des  .circonstances  politiques  défavo- 
rables, de  sorte  que  l'expérience  n'est  pas 
concluante.  On  trouvera  sur  ce  point  tous  les 
renseignements  désirables  dans  les  Reports  of 
lier  Mdjesty's  secretaries  of  embassij,  etc.,\i°  7 
(18G4). 

Ces  combinaisons  compliquées  peuvent-elles 
faire  atteindre  le  but?  iNous  en  doutons.  Nous 
ne  contestons  ni  la  nécessité  de  tenir  compte 
des  minorités,  ni  celle  de  rendre  la  Chambre 
une  image  fidèle  de  la  communauté  pohtique; 
ce  sont  les  deux  faces  d'une  même  question. 
Seulement  toute  combinaison  humaine  est 
composée  d'éléments  bons  et  mauvais,  et  les 
éléments  mauvais  se  développant  plus  rapide- 
ment que  les  bons,  on  doit  donc  d'autant  plus 
se  défier  d'une  combinaison  qu'elle  est  plus 
compliquée.  Les  collèges  électoraux  territo- 
riaux(cn'Conscriptions électorales)  laissent  sans 
doute  beaucoup  à  désirer,  mais  de  deux  maux 
il  faut  choisir  le  moins  inconnu.  {Voy.  Suf- 
frage universel.) 

Du  reste,  si  nous  avons  tenu  à  traiter  cette 
question  avec  quelque  développement,  pour 
satisfaire  à  la  curiosité  du  lecteur,  nous  ne 
pouvons  pourtant  lui  attribuer  qu'un  très- 
mince  intérêt  pratique.  Pour  mieux  s'en  coji- 
vaincre,  il  faut  préciser  les  cas.  Supposons  un 
pays  dont  la  représentation  est  de  200  mem- 
bres :  la  minorité  des  électeurs  peut  être  assez 
forte  pour  envoyer  90  membres,  ou  assez  fai- 
ble pour  n'obtenir  que  30  membres,  ou  même 
seulement  3,  4  ou  5  membres,  ou  aussi  elle  est 
tellement  faible,  qu'elle  n'obtient  même  pas  un 
seul  représentant  au  Parlement.  On  convien- 
dra qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  fortes  mi- 
norités; il  ne  semble  pas  non  plus  que  l'obten- 
tion d'une  ou  deux  voix  de  plus  pour  ceux  qui 
comptent  les  leurs  par  unités  ait  une  grande 
importance:  les  sculsvraimentintéressantssont 
ceux  dont  l'opinion  n'est  pas  représentée  du 
tout.  Or,  ici  il  faut  encore  distinguer  les  groupes 
de  50  ou  IQO,  ou  môme  1,0Q0  individus,  des. 
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groupes  très-nombreux.  Nous  ne  connaissons 
aucun  moyen  pratique  de  procurer  un  repré- 
sentantà  !,000  personnes,  quand  il  faut  30,000 
ou  40,000  voix  pour  être  député,  et  à  l'impos- 
sible nui  n'est  tenu  Souvent  ces  opinions  au- 
ront peu  de  valeur,  alors  l'humanité  ou  la  patrie 
ne  perdra  rien  à  leur  silence,  à  leur  non-appli- 
cation. Lorsqu'elles  auront  de  la  valeur,  elles  fe- 
ront leur  chemin,  elles  conquerront  leur  place 
au  soleil  et  au  Parlement.  En  attendant,  elles  ont 
comme  moyen  de  propagande  la  parole,  le  li- 
vre*, la  brochure,  le  journal,  et  surtout  la  pé- 
tition. Tout  citoyen  exerce  en  quelque  sorte 
le  droit  d'initiative  en  adressant  une  pétition  à 
la  Chambre.  Sa  proposition ,  si  elle  est  raison- 
nable, a  les  chances  d'une  discussion  publique, 
surtout  si  le  pétitionnaire  a  eu  le  soin  de  s'as- 
surer un  avocat  parmi  les  députés,  ce  qui  n'est 
jamais  dilTicile  quand  on  soutient  une  bonne 
cause  ou  une  opinion  raisonnable. 

On  nous  fera  observer  que  le  problème  de 
la  représentation  des  minorités  s'applique  sur- 
tout à  un  parti  relativement  nombreux  et  dont 
les  membres  seraient  dispersés  sur  un  vaste 
territoire.  Nous  croyons  qu'une  opinion  res- 
pectable trouve  toujours  le  moyen  de  faire 
passer  un ,  parfois  même  plusieurs  de  ses  re- 
présentants. i\ous  avons  très-souvent  vu  voter, 
par  sentiment  d'équité,  en  faveur  d'un  homme 
dont  on  ne  partageait  pas  les  vues  :  on  voulait 
lui  procurer  le  moyen  de  faire  apprécier  ses 
doctrines  contradictoirement.  C'est  par  cette 
raison  que,  par  exemple,  des  bourgeois  ont 
voté  pour  des  ouvriers,  des  catholiques  pour 
des  protestants,  et  vice  versa,  des  démocrates 
pour  des  libéraux,  et  plus  souvent  des  libéraux 
pour  des  démocrates,  et  ainsi  de  suite. 

Eu  On  de  compte,  l'opinion  ou  la  doctrine 
représentée  au  prix  de  tant  de  peine,  en  tire- 
t-elle  un  proOt  correspondant  à  ses  efforts? 
Rarement.  G  est  le  nombre  des  voix  qui  l'em- 
porte, et  il  n'est  pas  facile  de  gagner  des  voix 
pour  une  cause  considérée  comme  mauvaise, 
quel  que  soit  le  talent  de  l'orateur. 

III,  Chambre  unique  ou  deux  chambres.  — 
JNous  avons  examiné  jusqu'à  présent  la  repré- 
sentation au  point  de  vue  de  sa  meilleure  com- 
position, de  sa  plus  exacte  concordance  avec 
l'opinion  des  citoyens;  nous  allons  maintenant 
l'envisager  au  point  de  vue  des  services  à  ren- 
dre au  pays.  Comment  faire  pour  que  la  repré- 
sentation n'abuse  pas  de  ses  pouvoirs  et  en 
fasse  toujours  le  meilleuremploi?  Tout  pouvoir 
a  une  tendance  à  devenir  absula,  et  pour  qu'il 
reste  dans  les  limites  de  la  modération,  il  lui 
faut  un  contre-poids.  Une  assemblée  issue  du 
suffrage  universel  en  a  besoin  plus  que  tout 
autre,  car  qui  pourrait  espérer  lui  résister? 
Dans  une  monarchie,  le  prince  serait  rarement 
assez  fort  pour  contenir  une  pareille  assem- 
blée, et  quel  moyen  aurait-on  dans  une  répu- 

1.  Quoi  qu'on  en  pense,  le  livre  est  le  meilleur 
moyen  de  propagande  pour  une  doctrine,  mais  il  n'a- 
git tout  d'abord  que  sur  uu  nombre  restreint  d'indi- 
vidus. C'est  le  livre  qui  crée  les  apôtres,  les  disciples 
fiuvents,  les  martyrs;  le  journal  est  plutôt  un  moyen 
d'obtenir  mi  succès  passager. 

II. 


blique?  Aussi  rencontre-t-on  presque  partout 
deux  chambi'es,  l'une  contrôlant  l'autre  et  lui 
servant  de  frein.  L'une  des  deux  chambres  est 
toujours  le  produit  de  l'élection,  l'autre  est  tan- 
tôt héréditaire,  tantôt  nommée  par  le  prince, 
tantôt  élue  par  les  populations  ,  d'après  des 
règles  ou  selon  des  procédés  spéciaux.  Ces  di- 
vers systèmes  ne  sont  pas  l'effet  de  l'arbitraire, 
d'un  caprice,  ils  ne  sont  même  pas  toujours  le 
résultat  d'un  choix  raisonné  :  ils  sont,  le  plus 
souvent,  le  développement  d'un  fait  historique, 
le  produit  de  la  force  des  choses;  et  quand  il 
en  est  ainsi,  les  secondes  cliambi-es  —  que 
l'usage  appelle  première  chambre  (chambre 
haute,  etc.)  —  n'en  sont  que  plus  puissantes. 
Mais  quelle  que  soit  leur  oi'igine  et  leur  prin- 
cipe, quelque  utile  que  paraisse  leur  action  à 
la  plupai-t  des  hommes  d'État  et  des  publi- 
cistes,  il  n'en  est  pas  moins-  vrai  qu'elles  ont 
des  adversaires  dont  il  importe  d'examiner  les 
arguments. 

Sieyès  a  dit,  en  1789  :  «  La  loi  est  la  volonté 
du  peuple;  un  peuple  ne  peut  pas  avoir  en 
même  temps  deux  volontés  différentes  sur  un 
mêmesujet;  donc  le  Corps  législatif,  qui  repré- 
sente le  peuple,  doit  être  essentiellement  un. 
A  quoi  bon  deux  chambres?  Si  elles  sont  d'ac- 
cord, il  y  en  a  une  d'inutile;  si  elles  sont  divi- 
sées, il  y  en  a  une  qui  ne  représente  pas  la 
volonté  du  peuple,  mais  qui  l'empêche  de  pré- 
valoir :  c'est  la  confiscation  de  la  souveraineté». 

Ce  raisonnement  absurde  (i^oj^.  Raison)  a  été 
inspiré  par  la  crainte  de  voir  la  noblesse  s'em- 
parer de  l'une  des  chambres  et  de  partager 
ainsi  le  pouvoir  avec  la  boui'geoisie.  Comme 
le  «  peuple  »  se  compose  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  il  faut  employer  certains  procédés 
pour  constater  sa  volonté,  et  ces  procédés 
consistent  dans  l'élection  de  représentants. 
Lorsqu'on  consulte  ces  représentants,  on  ne 
tarde  pas  à  voir  que  le  peuple,  loin  d'avoir  une 
seule  volonté, en  a  souvent  plus  de  deux;  seu- 
lement l'une  des  volontés  peut  l'emporter  par 
le  nombre  des  adhérents,  par  leurs  passions 
et  leur  violence,  il  peut  en  résulter  qu'une  par- 
lie  du  peuple  sera  opprimée.  La  seconde  cham- 
bre a  précisément  pour  but  de  proléger  les 
minorités,  de  donner  au  législateur  le  temps 
de  mûrir  ses  idées,  de  laisser  ses  passions  se 
cal  nier. 

Éclairé  par  l'expérience,  Boissy  d'Ânglas  put 
dire,  en  1795,  à  la  Convention  :  «  Dans  une 
seule  assem.blée,  la  tyrannie  ne  rencontre 
d'opposition  que  dans  ses  premiers  pas.  Si  une 
circonstance  imprévue,  un  enthousiasme,  un 
égarement  populaire,  lui  font  franchir  un  pre- 
mier obstacle,  elle  n'en  rencontre  plus.  Elle 
s'arme  de  toute  la  force  des  représentants 
de  la  nation  contre  elle-même  ;  elle  établit  sur 
une  base  unique  et  solide  le  trône  de  la  ter- 
reur, et  les  hommes  les  plus  vertueux  ne  tar- 
dent pas  à  être  forcés  de  paraître  sanctionner 
ses  crimes,  de  laisser  couler  des  fleuves  de 
sang,  avant  de  parvenir  à  faire  une  heureuse 
conjuration  qui  puisse  renverser  le  tyran  et 
rétablir  la  liberté  ». 

Du  reste,  dès  avant  lui,  en  1791,  Stanislas 
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de  GIcrmont- Tonnerre  avait  décjaré  qu'une 
seule  chambre  sera  éternellement  despote  ou 
esclave.  {OEuvres  de  Cler mont- Tonnerre.  Paris, 
1792,  t.  iv.)  Et  après  lui  beaucoup  d'autres 
Font  répété  :  Un  pouvoir  que  rien  ne  limite  ne 
tarde  pas  à  devenir  tyrannique  Que  Fabso- 
lutisnie  soit  représenté  par  un  homme  ou  par 
une  assemblée,  c'est  toujours  Tabsolutisme.  De 
nos  jours,  labsolutisme  d'un  homme  est  môme 
moins  à  craindre  que  le  despotisme  d'une  as- 
semblée, car  le  sentiment  de  la  responsabilité 
peut  être  vif  dans  Findividu,  tandis  qu'il  est  à 
peine  sensible  dans  une  nombreuse  réunion.  Du 
reste,  si  la  seconde  chambre  est  surtout  un  frein 
contre  l'abus  du  pouvoir  illimité,  c'est  aussi  un 
moyen  d'obtenir  de  meilleures  lois.  Le  contrôle 
de  l'autre  oblige  chaque  chambre  à  mieux  étu- 
dier le  pour  et  le  contre  et  à  démontrer  qu'elic 
a  raison  ;  la  double  discussion  contribue  à 
éclairer  les  citoyens  et  à  les  rendre  plus  aptes 
et  plus  disposés  à  obéir  à  la  loi.  Le  système 
des  deux  chambres  offre  aussi  une  certaine 
garantie  contre  Femploi  de  mesures  précipi- 
tées. Lorsqu'il  y  a  urgence,  il  est  facile  aux 
deux  présidents  de  s'entendre  pour  que  tout 
retard  soit  évité. 

L'utilité  d'une  seconde  chambre  est  presque 
incontestable,  aussi  ses  adversaires  pui.sent-ils 
leurs  arguments  surtout  dans  la  diiricultè  de 
trouver  les  éléments  qui  doivent  la  composer. 
L'un  a  proposé,  pour  en  tenir  lieu,  un  conseil 
d'État  élu  par  FAsscmblée  nationale  ,  comme 
si  ce  conseil  d'Etat  ne  ressemblerait  pas  à 
la  majorité  qui  l'a  élu,  et  ne  dépendrait  pas 
d'elle  pour  sa  réélection.  Un  autre  '  voudrait 
remplacer  la  deuxième  chambre  par  les  tribu- 
naux. L'exemple  des  Etats-Unis  ne  prouve  rien 
ici,  car  l'Union  a  deux  chambres,  et  la  mission 
du  tribunal  suprême  est  bien  limitée,  bien  dé- 
terminée. Le  congrès  n'a,  dans  la  grande  ré- 
publique américaine,  que  les  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  la  Constitution  qui,  en 
tout  cas,  reste  une  loi  supérieure  aux  lois  or- 
dinaires; or,  le  tribunal  suprême  ne  peut  an- 
nuler que  les  décisions  contraires  à  la  lettre  de 
la  Constitution.  Heureusement  l'exercice  de  ce 
pouvoir  est  rare,  car  ce  tribunal  se  compose  de 
5  membres  et  nous  Favons  vu  (en  1867  ou 
1868)  se  déjuger  dans  la  question  du  papier- 
monnaie.  Deux  membres  étant  morts  ou  dé- 
missionnaires, la  nomination  de  leurs  rempla- 
çants changea  la  majorité,  c'est-à-dire  Fopinion 
émise  par  le  tribunal.  S'il  sutTisait  de  donner  à 
la  deuxième  chambre  le  pouvoir  d'annuler  les 
lois  inconstitutionnelles  de  la  première,  il  vau- 
drait mieux  rétablir  le  sénat  inipérial  d'avant 
1870. 

1.  Dans  la  séance  du  11  mars  1873  [Journal  officiel 
du  lendemain,  lie  col.  p.  1707J,  M.  Louis  Blanc  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Je  dirai  enfin  que  pour  tenir  en  échec 
le  despotisme  d'une  assemblée  unique,  despotisme, 
je  le  reconnais,  très-redoutable,  le  meilleur  moyen 
serait  celui  qui  consisterait  à  réprimer  ses  excès  sans 
éveiller  sa  jalousie,  sans  irriter  son  orgueil...,  ,celui 
qui  résulterait,  comme  cela  se  pratique  aux  Etats- 
Unis,  du  droit  donné  au  pouvoir  judiciaire  d'annuler 
les  lois  inconstitutionnelles,  sans  bruit,  sans  éclat, 
sans  provocation,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ap^jU- 
cation  à  des  cas  particuliers  », 


La  diffîculté  de  trouver  les  éléments  d'une 
seconde  chambre  n'est  cependant  pas  in- 
surmontable, puisqu'elle  a  été  résolue  déjà 
d'un  assez  grand  nombre  de  manières:  dans 
les  États  fédéraux  par  des  représentants  des 
États  nommés  par  les  gouvernements  {Voy. 
Empire  allemand,  Bmidesralh)  ou  élus  soit 
Ijar  les  citoyens,  soit  par  des  chambres  de  ces 
Éiafs  [voy.  États-Unis,  Suisse);  dans  les  Étals 
unitaires  on  a  des  chambres  hautes  dont  les 
membres  sont  héréditaires  [t^oy.  Grande-Bre- 
tagne), ou  nommés  à  vie  par  le  chef  de  l'État, 
et  rétribués  (Sénat  français),  ou  non  rétribués 
(Pairie),  ou  à  l'élection  (par  exemple  en  Bel- 
gique), ou  à  des  systèmes  mixtes  (i^oy.  Prusse), 
ou  le  système  ou  ne  peut  plus  simple  de  la 
Norwége  (voy.).  on  peut  aussi  créer  des  com- 
binaisons nouvelles  en  s'inspirant  d'idées  ana- 
logues à  celles  que  nous  avons  mentionnées 
plus  haut  en  parlant  de  la  représentation  par 
classes.  Quel  que  soit  le  principe  qu'on  adopte, 
il  semble  logique  de  composer  la  deuxième 
chambre  d'autres  éléments  que  la  première. 
Si  Fnne  représente  le  mouvement,  Fautre  doit 
représenter  la  modération.  Le  mouvement  est 
le  propre  de  la  jeunesse,  la  modération  est  le 
résultat  de  Fexpérience  :  aussi  a-t-on  proposé 
d'ouvrir  l'une  des  chambres  aux  hommes  de 
25  ans  et  au-dessus,  et  Fautre  aux  hommes 
âgés  d'au  moins  40  ans.  Quelques  publicistes 
proposent  de  faire  nommer  la  seconde  cham- 
bre à  deux  degrés,  soit  par  des  électeurs  ad 
hoc,  soit  par  les  conseils  généraux  des  d^ar- 
tements.  Mais  nous  ne  saurions  prévoir  ici 
tous  les  cas,  chaque  pays  s'inspirant  de  sa  si- 
tuation particulière,  de  ses  mœurs  et  même  de 
ses  préjugés. 

Ou  objecte  que  la  seconde  chambre  n'empê- 
chera pas  les  révolutions.  Gela  est  vrai.  Mais 
qu'est-ce  qui  empêche  les  révolutions  ?  Si  nous 
consultons  Fexpérience,  nous  ne  trouvons  pas 
que  les  concessions  aient  jamais  désarmé  les 
ir?-éco?ieiliables.  La  force,  si  elle  ne  s'usait 
pas,  serait  peut-être  plus  efficace,  mais  elle 
s'use  toujours.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  révo- 
lution, il  faudrait  qu'on  respectât  les  lois.  Mais 
ceux  qui  font  les  révolutions  se  moquent  des 
lois,  puisque,  de  leur  autorité  privée,  ils  sup- 
priment celles  qui  ont  été  régulièrement  éta- 
blies et  les  remplacent  par  des  décrets  dictato- 
riaux. Ils  se  prétendent  inspirés  par  la  justice. 
Sans  doute,  par  leur  justice  à  eux,  mais  qui 
n'est  pas  toujours  celle  du  pays.  En  matière 
politique,  souvent  ce  qui  est  justice  en  deçà 

du  pouvoir  est  injustice  au  delà  ,  et  vice 

versa.  Encore  une  fois,  aucune  combinaison 
n'empêchera  les  révolutions  par  sa  vertu  pro- 
pre, par  sa  nature  ou  sa  force  intrinsèque  ;  les 
révohi lions  ne  peuvent  être  empêchées  que 
par  les  mœurs,,  par  le  caractère  des  citoyens, 
par  le  courage  civil,  par  leur  volonté  de  ne 
rien  se  laisser  imposer  par  la  violence,  pas 
môme  ce  qa'ils  désireraient  le  plus  vivement 
obtenir. 

IV.  Renouvellement  partiel.  —  La  représen- 
talioii  nationale  peut  être  renouvelée  intégra- 
lement ou  partiellement.  Le  renouvellement 
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iiitegi-iil  semble  de  beaucoup  le  plus  répandu, 
c'est  presque  le  seul  en  vigueur  dans  les  mo- 
narchies constitutionnelles,  La  dissolution  est 
le  moyen  le  plus  naturel,  dans  un  État  parle- 
uieniaire,  de  consulter  la  nation.  Générale- 
mciif,  l"s  doux  chambres,  si  elles  sont  élec- 
tives toules  les  deux,  sont  dissoutes  à  la  fois; 
il  est  CCI  eudant  des  pays,  comme  la  Belgique 
et  les  iliatû'Uuis,  où  la  chambre  haute  seule 
se  renouvelle  partiellement.  Dans  les  répu- 
bliques,, le  pouvoir  exécutif  a  rarement  le  droit 
de  dissoudre  la  représentation  nationale  ;  nous 
ne  connaissons  même  en  ce  moment  (mars 
1874)  aucun  pays  où  il  en  jouisse;  le  renou- 
vellement intégral  n'y  est  donc  pas  d'une  né- 
cessité gouvernementale  absolue.  11  ne  serait 
cependant  pas  sans  intérêt  d'examiner  si  le 
procédé  est  bon,  c'est-à-dire  s'il  serait  utile  de 
conférer  le  droit  de  dissolution  à  un  président 
de  république.  Aux  États- Uuis,  en  cas  de  con- 
llit  avec  le  congrès,  c'est  le  président  qui  est 
le  plus  faible;  en  France,  on  songe  à  rendre  le 
président  plus  fort  que  la  représentation  na- 
tionale. Ceux  qui  craignent  l'abus  qu'un  pré- 
sident peut  faire  de  son  pouvoir,  préfèrent  le 
renouvellement  partiel  de  la  chambre  à  la  dis- 
solution. 

Le  renouvellement  par  tiers  ayant  fonc- 
tionné, en  France,  de  1796  à  1799,  et  le  re- 
nouvellement par  cinquième  de  18 IG  à  1824 
(Charte,  art.  37),  nos  hommes  d'État  ont  eu 
l'occasion  d'expérimenter  le  système.  Voici  ce 
que  dit  Benjamin  Constant  relativement  au  pre- 
mier de  ces  deux  essais.  «  Ce  renouvellement 

partiel,  dit-il,  est  une  idée  étroite,  timide  

En  1795,  la  Convention,  adoptant  ce  système, 
crut,  par  surcroit  de  prudence,  devoir  conser- 
ver deux  tiers  d'elle-même  dans  l'assemblée 
qui  la  remplaçait.  Qu'arriva-t-il?  Les  nouveaux 
élus,,  apportant  sur  les  bancs  législatifs  un  es- 
prit ditférent  des  conventionnels,  leurs  collè- 
gues, furent  opprimés  durant  une  session;  et, 
à  la  session  suivante,  un  second  tiers  ayant 
renforcé  les  ennemis  de  ces  conventionnels, 
ceux-ci  sentirent  que  leur  existence  était  me- 
nacée et  recoururent,  contre  leurs  adversaires, 
à  la  force  et  à  l'illégalité.  Ce  ne  fut  pas  tout  : 
l'année  d'après,  un  tiers  hostile  dans  un  sens 
opposé  parut  à  la  porte  des  Cinq-Cents,  et  la 
majorité,  bien  qu'elle  conservât  l'avantage  du 
nombre,  se  déliant  du  résultat  de  la  lutte, 
foula  aux  pieds  le  vœu  populaire  et  déclara 
nulles  les  élections  de  la  moitié  de  la  France. 
Ce  ne  fut  pas  tout  encnm.  Irritée  de  cette  vio- 
lation de  .son  droit  le  plus  cher,  la  France  per- 
sista dans  son  choix,  et  comme  il  y  a  dans  les 
gouvernements  une  sorte  de  pudeur  involon- 
taire qui  les  empêche  d'appeler  deux  fois  à 
leur  aide  les  mêmes  scandales,  ces  hommes 
furent  admis  et  ils  renversèrent  le  gouverne- 
ment      Ainsi,  le  tiers  de  l'an  IV  (1796)  fut 

opprimé,  celui  de  l'an  V  chassé,  celui  de  FanVI 
repoussé,  et  le  tiers  de  l'an  VII  fut  victorieux 
et  destructeur».  (Benjamin  Constant,  Discours 
et  écrits.) 

Le  renouvellement  de  la  chambre  par  cin- 
quième, conformément  à  la  Charte,  eut  des 


effets  moins  mauvais.  Cependant  la  suppression 
de  l'article  37  fut  votée,  en  juin  18i4,  par  292 
voix  contre  87,  et  le  renouvellement  intégral 
remplaça,  malgré  l'éloquente  opposition  de 
M.  Uoyer-Collard  et  du  général  Foy,  le  renou- 
vellement partiel.  Chateaubriand  dit  qu'on  ne 
peut  pas  gouverner  un  pays  en  proie  à  une 
fièvre  électorale  continue.  Benjamin  Constant 
parle  dans  le  môme  sens.  «  Vous  prétendez, 
s'écrie-t-il ,  que  le  renouvellement  iiitégral 
c'est  la  périodicité  de  la  tempête  et  que  le  re- 
nouvellement partiel  modifie  sans  secousses, 
la  majorité;  avez-vous  donc  oublié  les  modifi- 
cations que  votre  système  a  apportées  à  la 
majorité  sous  la  république?  et  si  le  renou- 
vellement intégral  est  la  périodicité  de  la  tciii- 
pête,  le  fractionnaire  n'est-il  pas  la  fièvre  sans 
trêve?....  Par  la  périodicité  des  élections,  on 
ne  se  propose  pas  uniquement  d'empêcher  les 
représentants  d'une  nation  de  former  une 
classe  à  part  et  séparée  du  reste  du  peuple  ; 
on  veut  encore  donner  aux  améliorations  qui 
ont  pu  s'opérer  dans  l'opinion  des  interprètes 
fidèles.  Si  Fon  suppose  les  élections  bien  orga- 
nisées, les  élus  d'une  époque  représenteront 
l'opinion  d'une  époque  plus  exactement  que 
ceux  des  époques  précédentes.  N'est-il  pas 
absurde  de  placer  les  organes  de  Fopinion  exis- 
tante en  minorité  devant  l'opinion  qui  n'existe 
plus?  Ne  sentez-vous  pas  que  vous  jetez  ainsi 
dans  rassemblée  élective  des  ferments  de  dis- 
corde? Si  Fesprit  stationnaire  l'emporte,  il  y  a 
opposition;  si  Fimpatience  triomphe,  il  y  a  ren- 
versement ».  (On  trouvera  la  discussion  dans 
VHistoire  de  la  Restauration  de  MM.  de  Viel- 
Gastel,  t.  xiiT,  et  dans  Duvergier  de  Hauranne.) 

liossi  [Cours  de  droit  constitutionnel^  t.  ir, 
p.  40)  dit  :  «  Le  renouvellement  partiel  a  été 
appliqué  en  France,  nous  le  verrons  dans  un 
instant;  je  crois  qu'il  fut  essayé  dans  Finten- 
tion  d'aifaibhr  la  chambre;  le  réstilîat  ne  ré- 
pondit pas  à  Fintention,  la  chambre  ne  fut  pas 
aifaiblie.  Mais  il  faut  en  convenir,  si  d'un  côté 
la  chambre  ne  fut  pas  affaiblie,  d'un  autre  côté 
il  est  excessivement  difficile  qu'aucun  plan  de 
gouvernement,  que  des  projets  ayant  besoin 
de  quelque  suite  puissent  se  réaliser  lorsque, 
à  chaque  instant,  les  éléments  dont  la  cham- 
bre se  compose  viennent  se  modifler  ». 

Citons  encore,  d'après  un  journal  [liberté), 
Fopinion  de  Laplace.  Elle  est  empruntée  à  la 
Théorie  des  Probabilités  de  l'illustre  mathéma- 
ticien :  «  Disons  un  mot  de  la  manière  de  re- 
nouveler les  assemblées,  qui  doivent  changer 
en  totalité  dans  un  nombre  d'années  déter- 
miné ;  le  renouvellement  doit-il  se  faire  à  la 
fois,  ou  convient-il  de  le  partager  entre  ces 
années?  D'après  ce  dernier  mode,  Fassemblée 
serait  formée  sous  Finfiuence  des  diverses 
opinions  dominantes  pendant  la  durée  de  son 
renouvellement;  Fopinion  qui  y  régnerait  alors 
serait  donc  très-probablement  la  moyenne  de 
toutes  ces  opinions.  L'assemblée  recevrait 
aussi  du  temps  le  même  avantage  que  lui 
donne  Fextension  des  élections  de  ses  mem- 
bres à  toutes  les  parties  du  territoire  qu'elle 
représente.  Maintenant,  si  Con  considère  ce 
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que  l'expérience  rCa  que  trop  fait  connaî- 
tre, savoir,  que  les  élections  sont  toujours 
dirigées  dans  le  sens  le  plus  exagéré  des 
opinions  dominantes,  on  sentira  combien  il 
est  utile  de  tempérer  ces  opinions  les  unes 
par  les  autres,  au  moyen  d'un  renouvellement 
partiel  ». 

Le  Temps  du  27  octobre  1872,  auquel  nous 
empruntons  cette  cilation,  ajoute  :  «  Cette  ob- 
servation est  parfaitement  juste,  et  elle  l'est 
surtout  en  ce  qui  touche  les  assemblées  ré- 
publicaines. Sous  le  régime  de  la  monarchie 
conslilutionnellc ,  le  renouvellement  partiel 
n'aurait  ni  la  môme  opportunité  ni  les  mêmes 
avanlag-es.  Là,  il  faut  que  l'opinion  parle  haut 
et  que  ses  coups  ne  soient  pas  tempérés,  afin 
que  le  prince,  tenu  de  marcher  avec  elle,  ne 
puisse  jamais  se  méprendre  sur  ses  manifesta- 
tions, et  qu'il  discerne  toujours  clairement  le 
parti  dans  lequel  il  doit  prendre  ses  conseil- 
lers, les  hommes  en  qui  se  personnifie  le  com- 
promis entre  le  principe  dynastique  et  la  sou- 
veraineté populaire.  Dans  une  république,  la 
souveraineté  populaire  n'a  besoin  d'avertir  ni 
de  convertir  personne,  puisqu'elle  règne  seule 
et  sans  compromis.  Elle  peut  dès  lors  atténuer 
sans  danger  et  même  avec  avantage  la  force 
de  ses  manifeslations  périodiques.  Une  puis- 
sance qui  ne  rencontre  ni  limites  ni  obstacles 
au  dehors,  a  toujours  intérêt  à  se  modérer 
elle-même  ».  Le  Temps  a  raison,  mais  le  rai- 
sonnement de  Laplace  n'est  pas  bon.  Il  n'en 
est  pas  des  hommes  comme  des  éléments  chi- 
miques, ou  des  nombres,  qui  se  modèrent  ou 
se  neutralisent  mutuellement.  Les  hommes  ont 
des  volontés,  et  si  ces  volontés  représentent 
«  le  sens  le  plus  exagéré  des  opinions  domi- 
nantes »,  elles  ne  se  modèrent  pas,  mais  se 
surexcitent  mutuellement. 

En  1871,  1872  et  1873,  le  renouvellement 
partiel  est  vivement  discuté  dans  les  journaux 
français,  non  sans  être  empreint  à  un  haut 
degré  des  préoccupations  du  moments  Citons 
donc  de  préférence  l'opinion  d'un  étranger 
désintéressé  :  nous  voulons  parler  de  M.  Emile 
de  Lavelaye  [Revue  des  Deux-Mondes,  1871)  ^  : 

«  Je  pense  que,  dans  un  pays  qui  a  traversé 
autant  de  crises  que  la  France,  le  renouvelle- 
ment partiel  est  préférable  :  voici  pourquoi. 
Dans  une  chambre  qui  se  renouvelle  par  moitié, 
un  certain  esprit  de  tradition  se  conserve.  Les 
anciens  le  maintiennent  et  agissent  sur  les 
nouveaux  venus.  Il  n'y  a  point  de  changement 
brusque;  or,  la  politique,  pas  plus  que  la  na- 
ture, n'aime  les  soubresauts.  £n  tout,  il  faut 

1.  Voyez  un  article  de  M.  Louis  Blanc  dans  le  Rap- 
pel, fin  octobre  (reproduit  parle  Tevips  àu.  31  octobre) 
1872,  et  la  brochure  de  M.  le  marquis  de  Castellane 
{Débats,  11  mars  1872),  deux  voix  parties  de  côtés  op- 
posés, qui  s'accordent  pour  rejeter  le  renouvellement 
partiel.  Le  centre  gauche  paraissait  seul  favorable  à 
cette  mesure. 

2.  Nous  devons  cependant  ajouter  que  M.  de  Lave- 
laye vit  en  une  assez  étroite  communauté  d'idée  avec 
le  parti  libéral  français  pour  qu'on  puisse  presque  le 
considérer  comms  l'un  de  ses  organes.  Nous  le  citons 
de  préférence,  parce  que  les  journaux  sont  plus  sou- 
vent inspirés  par  le  sentiment  du  moment  ou  les  doc- 
trines de  parti  que  par  la  raison  désintéressée  (s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi). 


procéder  avec  ménagement  et  par  transition. 
L'histoire  parlementaire  en  France  n'a  eu  que 
trop  de  coups  de  théâtre  et  de  changements  à 
vue.  En  second  lieu,  avec  le  renouvellement 
partiel,  l'agitation  électorale  n'embrasse  pas 
tout  le  pays.  La  moitié  des  déparlemenis  vole- 
rait tous  les  deux  ans  —  non,  comme  je  l'ai 
entendu  proposer,  tous  les  départements  — 
pour  la  moitié  de  leurs  représentants,  ce  qui 
serait  le  pire  des  systèmes,  car  on  aurait  une 
agitation  générale  Irès-fréquenle,  et  les  repré- 
sentants restants,  si  les  élections  amenaient  de 
nouveaux  députés  d'une  autre  opinion,  n'au- 
raient plus  qu'à  donner  leur  démission,  car  ils 
auraient  cessé  d'être  en  communauté  d'opinion 
avec  leur  collège  électoral.  Les  élections  par- 
tielles sont  un  avertissement;  les  élections 
générales  sont  fréquemment  toute  une  révo- 
lution. » 

Voici  maintenant  les  réflexions  que  ce  pas- 
sage a  inspirées  au  rédacteur  d'un  journal  fort 
estimé,  qui  soutient  volontiers  le  centre 
gauche  : 

«  Ces  considérations  sont  fort  justes,  mais 
elles  ont  aussi  leur  revers.  Une  chambre  qui 
se  renouvelle  par  portions  paraît  plus  propre 
à  expédier  un  courant  d'alTaires  ordinaires  et 
moyennes,  qu'à  prendre  de  grandes  résolu- 
tions et  à  assumer  de  lourdes  responsabilités. 
Toujours  tentée  d  attendre  la  prochaine  mani- 
festation du  suffrage  universel,  elle  sera  vo- 
lontiers indécise,  et  ne  trouvera  peut-être  que 
difTicilement  la  force  d'accomplir  des  réformes 
radicales,  comme  il  nous  en  faut  incontesta- 
blement. C'est  là,  selon  nous,  le  défaut  et  le 
danger  d'un  système  qui  se  recommande , 
d'ailleurs,  par  bien  des  raisons;  mais  il  n'y  a 
pas  de  système  parfait.  » 

11  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  a  des  dépar- 
tements qui  envoient  toujours  des  députés 
de  la  gauche,  et  d'autres  qui  nomment  tou- 
jours des  députés  de  la  droite.  Mais  voyons 
plutôt  ce  que  le  même  rédacteur  répond  à 
M.  Edgard  Quinet  qui  est  opposé  au  renouvel- 
lement partiel  : 

«  Gela,  dit-il,  peut  se  faire  chez  une  nation 
prospère,  qui  se  renouvelle  par  ses  anciennes 
lois,  et  chez  laquelle  le  bien  est  la  tradition 
des  ancêtres,  mais  non  dans  une  nation  qu'il 
s'agit  de  tirer  l'abime.  »  «  iN'ous  serions  plutôt 
de  l'avis  opposé,  dit  le  rédacteur  du  journal.  11 
nous  semble  qu'un  État  bien  assis  est  capable 
de  supporter  plus  d'agitation  populaire  et  de 
plus  forts  conflits  d'opinion  qu'un  État  en  train 
de  se  reconstituer  et  de  se  rétablir.  Mais  on 
saisit  ici  la  pensée  intime  de  M.  Quinet:  «  Quoil 
s"ccrie-t-il,  une  chance  si  prolongée  laissée  au 
mal!  »  Le  mal,  ajoute  le  rédacteur,  le  mal  ab- 
solu, c'est  l'assemblée  actuelle;  par  opposition^ 
le  bien  serait  l'assemblée  future.  On  sent  com- 
bien cette  manière  de  voir  est  excessive.  » 
(Ajoutons  :  et  inspiré  par  les  sentiments  du 
moment,  par  l'utilité  actuelle  et  relative.) 

Nous  croyons  qu'un  pays  agité  est  celui  au- 
quel le  renouvellement  partiel  serait  le  plus 
utile,  afin  de  suivre  de  plus  près  les  fluctua- 
tions de  l'opinion,  et  ce  pays  serait  précisé- 
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ment  celui  qui  le  supporterait  le  moins-  On 
cherche  un  mécanisme  qui  offre  de  la  résis- 
tance au  mouvement,  mais  comment  en  trou- 
ver dans  un  pays  qui  nomme,  en  mars  1848, 
une  Constituante  par  le  suffrage  le  plus  uni- 
versel, et  voit  dès  le  15  mai  suivant  une  émeute, 
dont  faisaient  partie  des  membres  mêmes  du 
gouvernement  provisoire  qui  avait  dirigé  les 
éleclions,  chercher  à  renverser  l'assemblée  à 
peine  élue,  qui  avait  solennellement  déclaré 
la  République,  et  comblé  ainsi  les  vœux  les 
plus  ardents  de  ce  même  gouvernement!  Ou 
faut-il  citer  le  4  septembre  1870,  où  l'émeute 
dissout  la  ciiambre  élue  par  le  suffrage  uni- 
versel? Est-il  nécessaire  de  rappeler  la  Com- 
mune du  18  mars  1871  qui  a  fait  la  guerre  au 
pouvoir  nouvellement  nommé  par  le  pays?  Il 
est  eh  France  beaucoup  de  personnes  pour 
lesquelles  les  mots  «  la  volonté  du  peuple  » 
suffisent  pour  tout  justifier.  Eh  bien,  si  la 
France  veut  êire  grande  et  prospère,  elle  doit 
s'habituer  à  penser  qu'au-dessus  du  peuple  — 
ou  de  cette  intime  fraction  du  peuple  qui  s'in- 
surge à  Paris,  —  il  y  a  la  nation;  et  au-des- 
sus de  la  nation,  la  raison  et  la  justice  de 
tous  les  temps,  dont  le  premier  commande- 
ment est  :  la  modération.     Maurice  Blogk. 

RÉPRESSION.  PRÉVENTION.  On  confond 
au  premier  abord  réprimer  et  punir.  Il  y  a  une 
différence  qu'il  est  bon  de  faire  ressortir.  La 
punition  intervient  quand  le  délit  est  consommé 
et  constant,  lorsque  la  volonté  de  lauteur  a 
atteint  tout  l'effet  qui  était  dans  sa  dépendance. 
La  tentative  est  considérée  par  le  droit  pénal, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme  l'acte 
coupable  lui-même,  lorsqu'elle  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  et  qu'elle  n'a  été  arrê- 
tée que  malgré  son  auteur  :  alors  le  crime  a  été 
consommé  autant  que  le  criminel  a  pu.  Cepen- 
dant si  une  police  vigilante  a  réussi  à  réprimer 
la  tentative,  son  auteur  pourra  obtenir  l'indul- 
gence. Il  existe  même  des  circonstances  où  la 
répression  pourra  dispenser  d'aller  jusqu'à  la 
punition.  Nous  espérons  que  noire  distinction 
ne  paraîtra  pas  trop  subtile,  si  on  veut  bien  y 
faire  quelque  attention.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  émeute  de  peu  d'importance,  la  disper- 
ser, lui  enlever  ses  armes,  ce  n'est  pas  la  pu- 
nir, puisque  cela  peut  être  fait  sans  qu'aucun 
insurgé  soit  arrêté  ni  déféré  à  la  justice.  C'est 
donc  seulement  la  réprimer;  cet  exemple 
montre  donc  que  punition  et  répression  sont 
deux  choses  différentes.  De  même  pour  un 
club.  C'est  un  délit  d'ouvrir  un  club.  Si  la 
police  dissout  la  réunion,  qui  n'y  fait  pas  ré- 
sistance, et  s'il  n'y  a  aucune  citation  en  jus- 
tice, elle  a  réprimé,  elle  n'a  pas  provoqué  de 
punition.  On  voit  tout  de  suite  qu'il  n'est  pos- 
sible de  réprimer  de  manière  à  éviter  la  puni- 
tion que  si  l'acte  répressible  n'est  pas  très- 
coupable.  Autrement  la  conscience  publique 
serait  blessée  ;  elle  peut  admettre  qu'une  faute 
ne  soit  pas  poursuivie,  quand  les  circonstances 
tendent  à  l'atténuer  et  qu'une  répression  éner- 
gique ne  lui  a  pas  permis  de  nuire.  Mais  il  ne 
suffira  pas  qu'une  faute  grave  ait  été  réprimée 


à  temps  ;  la  morale  publique  exige  qu'elle  soit 
punie.  La  répression  protège  les  citoyens,  et 
la  certitude  que  la  magistrature  fera  bien  son 
devoir  en  appliquant  les  peines,  ne  saurait  dis- 
penser le  gouvernement  de  se  mettre  en  me- 
sure, dans  1  intérêt  de  la  société,  de  réprimer 
les  délits  contre  l'État  et  aussi  les  tentatives 
coupables  contre  les  particuliers.  En  outre,  au 
point  de  vue  du  coupable  lui-même,  quelque- 
fois la  répression  atteindra  ce  but  excellent 
d'épargner  un  crime  à  un  malheureux  dont  le 
cœur  peut-être  hésitait  encore  au  mom(  nt  où 
il  allait  le  commettre,  et  quoique  alors  la  ten- 
tative soit  assimilée  par  le  droit  pénal  au  fait 
accompli,  son  auteur,  sans  doute  aussi  cou- 
pable en  morale,  ne  sera  néanmoins  pas  aussi 
odieux  au  juge  lorsque  son  forfait  n'aura  pas 
été  exécuté.  On  lit  quelquefois  dans  les  comptes 
rendus  judiciaires  qu'un  agent  de  police,  posté 
pour  surveilhn*  un  voleur,  au  lieu  d'empêcher 
dès  l'abord  toute  tentative,  a  attendu  pour  se 
montrer  et  saisir  le  voleur,  que  sa  tentative  eût 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Nous  pen- 
sons quMl  faut  blâmer  une  pareille  tactique: 
on  croit  bien  faire  en  livrant  à  la  justice  un 
coupable,  tandis  qu'une  répression  instantanée 
aurait  arrêté  la  tentative  avant  qu'elle  fût  de- 
venue criminelle.  Or,  il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement d'organiser  la  police  répressive  de 
telle  sorte  qu'il  s'accomplisse  le  moins  de 
crimes  possible.  C'est  peur  bien  établir  ce  de- 
voir qu'il  nous  a  paru  utile  de  distinguer  le 
droit  de  réprimer  de  celui  de  punir.  Devoir 
envers  le  public  qu'il  garantit  contre  les  mal- 
faiteurs; devoir  envers  les  malfaiteurs,  si  j'ose 
ainsi  parler,  qu'il  préserve  de  leurs  vices. 

La  répression  ne  peut  s'exercer  que  contre 
une  tentative  dont  l'accomplissement  est  pas- 
sible d'une  peine.  Qu'arrivera-t-il  si  la  police 
a  la  prétention  d'empêcher  un  acte  qui  ne  se- 
rait pas  frappé  par  la  loi  pénale  ?  Cette  question 
est  très-grave  :  elle  se  rattache  à  l'organisation 
des  différents  pouvoirs  de  l'État.  Dans  l'exem- 
ple cité  plus  hau^,  si  les  clubistes  prétendent 
qu'ils  ont  le  droit  de  se  réunir,  la  police  dres- 
sera procès-verbal,  et  la  magistrature  tranchera 
la  difficulté.  Nous  nous  contentons  déposer  net- 
tement ce  principe  que  les  actes  qui  peuvent 
être  l'objet  de  la  répression  de  la  police  sont 
uniquement  ceux  dont  elle  est  en  droit  de 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux. 

Il  faut  remarquer  que  dans  beaucoup  de  cas 
la  répression  telle  que  nous  l'entendons  ici, 
c'est-à-dire  indépendante  delà  punition,  n'est 
pas  possible  :  cela  arrive,  par  exemple,  toutes 
les  fois  que  l'acte  coupable  est  indivisible, 
comme  l'émission  de  fausse  monnaie,  ou  lors- 
que cet  acte  s'accomplit  sans  aucun  indice  ac- 
cusateur, comme  certaines  escroqueries.  Enfin 
il  n'y  a  de  répressibles  que  les  tentatives  qui 
sont  coupables  par  elles-mêmes. 

Mais  presque  toujours  la  répression  aboutit 
à  l'application  de  la  peine  et  elle  se  confond 
avec  la  pénalité.  Aussi  donne-t-on  le  nom  de 
système  répressif  à  cette  méthode  de  gouver- 
nement qui  ne  s'inquiéterait  des  délits  que 
pour  les  punir,  par  opposition  au  système  pré- 
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YGiitif,  qui,  font  en  les  piinissani,  chercherait 
les  moyens  d'en  diminuer  le  nombre. 

Est-il  possible  d'organiser  un  système  social 
préventif  qui  fasse  tomber  la  plupart  des  occa- 
sions de  crime?  Les  causes  des  crimes  sont  en 
générai  les  passions,  les  vices,  l'ignorance,  la 
misère.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  de  sys- 
tème possible  de  prévention  contre  les  pas- 
sions et  les  vices.  Pour  en  atléniier  les  mau- 
vais résultats,  on  n'a  qneles  moyens  généraux 
qui  servent  à  perfectionner  riinmanité,  l'édu- 
cation, la  famille,  la  philosophie,  et  surtout  la 
religion.  11  en  est  de  même  pour  toules  les 
fautes  qui  naissent  de  l'ignorance  ou  de  la  mi- 
sère. On  ne  parviendra  à  les  prévenir  qu'en 
diminuant  l'ignorance  et  la  misère.  A  tout  cela, 
le  gouvernement  ne  doit  participer  qu'autant 
qu'il  est  en  droit  d'intervenir  dans  réducalion, 
dans  rinstruclion  publique,  dans  les  affaires 
de  famille  et  de  religion,  et  dans  le  soulagement 
de  l'indigence.  (  Voij.  Gouvernement. )I1  ne  pos- 
sède aucune  attribution  particulière  en  vue  de 
prévenir  les  crimes.  C'est  là  le  point  le  plus 
important  de  la  question.  Le  gouvernement  n'a- 
git à  cet  égard  qu'indirectement,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  considérer  comme  une  action  directe 
son  droit  de  publier  des  proclamations,  et  de 
rappeler  au  respect  des  lois  et  du  droit.  Les  me- 
sures de  police  sont,  à  notre  avis,  des  mesures 
répressives  :  elles  ne  tendent  pas  à  prévenir  le 
délit  par  la  moralisatit)n  de  la  population,  mais 
à  le  rendre  impossible  malgré  les  volontés  con- 
traires. Elles  ne  frappent  pas,  il  est  vrai,  l'acte 
qui  s'accomplit,  suivant  la  définition  que  nous 
donnions  du  droit  de  répression,  mais  elles 
frappent  les  instruments  et  les  moyens  de  l'ac- 
complir. 11  en  est  ainsi  des  lois  de  police  rela- 
tives à  la  fidélité  du  débit  des  denrées,  aux  poids 
et  mesures,  aux  marchés  publics.  F.  A.  Hélie. 

La  distinction  de  l'auteur  entre  le  système 
préventif  et  le  système  répressif  n'est  pas  en- 
tièiement  conforme  aux  idées  reçues  sur  la  ma- 
tière. Pour  nous,  le  système  préventif  comprend 
toutes  les  mesures  par  lesquelles  on  veut  pré- 
venir un  délit,  le  système  répressif  est  celui 
qui  n'agit  que  lorsque  le  délit  a  été  consommé, 
bu  qu'il  y  a  un  commencement  d'exécution. 
La  prévention  est  la  tâche  de  la  police  ou  de 
l'administration,  la  répression  (qui  se  distingue 
peu  de  la  punition)  est  généralement  la  mis- 
sion de  la  justice.  Quel  système  est  préférable? 
Si  des  anges  étaient  chargés  d'appliquer  les 
mesures  préventives,  nous  pourrions  nous  lais- 
ser convaincre  de  leur  utilité  générale  et  nous 
nous  déclarerions  en  leur  faveur;  mais  comme 
cette  application  est  entre  les  mains  d'hommes 
faillibles,  l'utilité  de  la  prévention  nous  paraît 
très-restrcinte  et  l'abus  probable.  L'histoire 
nous  montre,  en  effet,  que  le  système  préventif 
est  un  moyen  plus  efficace  d'empêcher  les 
choses  désagréables  au  fonctionnaire  revêtu  de 
l'autorité  publique  que  les  crimes  et  les  autres 
actes  nuisibles  à  l'État  ou  à  la  société.    M.  B. 

Comparez  :  Peine,  Police. 

RÉPUBLICAIN  AMÉRICAIN. Toy.  Démocrate 
américain. 


RÉPUBLIQUE.  Cette  forme  de  gouvernement 
n'est  pas  plus  indépendante  que  la  l'orme 
monarchique  des  conditions  historiques,  géo- 
graphiques, ethnographiques,  et  surtout  mo- 
rales, qui  semblent  prédestiner  un  peuple  à 
fune  ou  à  l'autre,  en  ne  lui  laissant  la  liberté 
du  choix  que  dans  des  limites  assez  restrein- 
tes. A  ce  point  de  vue,  toute  comparaison 
abstraite  des  mérites  intrinsèques  de  la  mo- 
narchie et  de  la  république  pourrait  paraître 
superflue,  et  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si 
l'amour  platonique  de  la  monarchie  dans  ces 
pays  à  mœurs  républicaines,  si  rcnthousiasme 
républicain  dont  s'éprennent  quelques  âmes 
jeunes  ou  quelques  imaginations  généreuses 
dans  des  pays  appelés  par  leur  constitution 
intime  et  leur  passé  à  la  monarchie  hérédita.ire, 
ne  sont  point  de§  chimères  qu'il  faut  dissiper 
et  des  périls  qu'on  doit  s'attacher  à  conjurer. 

Sans  contester  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  une 
pareille  conclusion,  nous  pensons  pourtant 
que  les  formes  de  gouvernement  peuvent  et 
doivent  être  comparées  entre  elles  et  envisa- 
gées en  elles-mêmes,  et  que  c'est  la  tâche  du 
publiciste,  toutes  réserves  faites  en  faveur  de 
ce  qui  est  possible  selon  les  temps  et  les  lieux, 
de  rechercher  ce  qu'elles  valent,  et  d'indiquer 
ce  qui  fait  leurs  mérites  et  leurs  défauts.  Ainsi 
le  publiciste  le  moins  disposé  à  subir  la  séduc- 
tion des  apparences,  le  plus  décidé  à  se  déter- 
miner dans  le  choix  de  ses  opinions  politiques 
sur  ce  qu'il  juge  actuellement  praticable,  ne 
dédaignera  pas  à  titre  d  indication  cet  enthou- 
siasme que  la  république  réveille  dans  de  no- 
bles esprils,  et  il  cherchera  s'il  ne  tient  pas 
à  une  certaine  beauté  idéale  à  laquelle  il  doit 
avoir  égard,  tant  comme  l'un  des  éléments 
du  jugement  qu'il  porte  que  pour  l'influence 
qu'elle  exerce.  11  reconnaîtra  ainsi  qu'à  l  idée 
de  la  république  se  lient  des  pensées  (rès-éle- 
vées,  des  sentiments  très-hauts  et  Irès-puis- 
sants;  dans  les  monarchies,  le  dévouement  de 
l'homme  à  l'homme  occupe  une  grande  place; 
loin  de  nous  de  nier  ce  qu'il  présente  de  tou- 
chant, quelquefois  d'héroïque,  et  de  contester 
ce  qu'il  a  de  compatible  d'ailleurs  avec  l'amour 
du  bien  public  ;  mais  il  est  moins  pur  et  moins 
sublime  que  ce  dévouement  qui  s'adresse  à 
quelque  chose  de  supérieur  à  l'homme  lui-même, 
c'est-à-dire  à  la  patrie,  à  la  loi,  à  l  Élat.  Toute 
préoccupation  égoïste,  tout  calcul  personnel,, 
toute  aftection  étrangère  à  l'intérêt  général, 
semblent  disparaître  dans  ce  généreux  sacritîce 
de  chacun  à  tous  et  des  petitesses  de  l'individu 
à  la  grandeur  de  la  justice.  A  l'idée  du  dévoue- 
ment,à  celled'un  désintéressement  loutstoïque, 
vient  sejoindre  uneautreidéenonmoinssévère, 
et  plus  attrayante  parce  qu'elle  est  plus  natu- 
relle, celle  de  l'égalité  unie  à  la  liberté.  L'égalité- 
est  tellement  la  passion  des  âmes  républi- 
caines que  les  républiques  les  plus  aristocra- 
tiques n'y  font  pas  exception;  seuleraeiil  la 
pratique  et  le  culte  de  fégaiité  s'y  concentrent 
dans  un  cercle  restreint  au  lieu  de  s'étendre 
à  tous  les  citoyens.  C'est  à  l'égalité  que  tous, 
dans  une  aristocratie  républicaine,  s'immolent 
eux-mêmes,  c'est  à  elle  que  tous  n'hésitent 
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pas  à  immoler  les  fêtes  les  plus  illustres,  c'est 
elle  qui  pousse,  en  quelque  sorte  malgré  lui  un 
Brutus  à  s'armer  contre  César.  Gela  nous  mon- 
tre la  nature  et  le  but  de  riostitulion  répnbli- 
Qaine;  c'est  un  gouvernement  fondé  sur  l'inté- 
rêt général  et  l'égalité,  ayant  pour  mobiles  le 
désintéressement,  le  dévouement,  ajoutons-y 
la  popularité  avec  les  honneurs  qu'elle  dé- 
cerne. Si  tous  croient  trouver  leur  avantage  à 
cette  forme,  c'est  à  la  condition  suprême  de 
défendre  au  prix  des  plus  grandes  luttes  un 
bien  précieux  au  double  point  de  vue  de  la  di- 
gnité individuelle  et  de  l'utilité.  Voilà  pourquoi 
les  rêveurs  les  plus  généreux  comme  les  logi- 
ciens les  plus  rigoureux  vont  en  quelque  sorte 
d'instinct  vers  l'idée  de  la  république.  Voilà 
pourquoi  elle  a  engendré  tant  de  vertus  de 
l'ordre  le  plus  sublime,  proposées  par  Hiistoire 
à  Tadmiratiou  des  générations  futures. 

Mais  ce  qui  fait  la  grandeur  de  cette  forme 
de  gouvernement  en  fait  aussi  les  difficullés  et 
les  périls  qu'aucun  républicain  clairvoyant  ne 
peut  méconnaître.  L'égalité,  qui  est  l'âme  des 
républiques,  rencontre  deux  redoutables  enne- 
mis: l'ambition  qui  conspire  contre  elle,  et  l'en- 
vie qui  i  exagère.  Celle-là  ne  peut  se  résigner 
à  accepter  le  joug  de  la  loi  commune,  celle-ci 
se  révolte  contre  la  supériorité  de  la  fortune 
et  celle  du  mérite;  elle  essaye  de  niveler  l'une 
et  :5'attaclic  à  injurier  l'autre.  Les  impôts  dirigés 
contre  les  riches,  les  projets  de  loi  agraire,  les 
privilèges  en  faveur  des  pauvres,  les  suspicions 
contre  la  partie  aisée  et  éclairée  de  la  popula- 
tion, y  prennent  naissance.  «  Car,  dit  le  vieux 
publiciste,  Jean  Bodin,  avec  une  sévérité  qui 
n'a  rien  d'exagéré  si  on  l'applique  au  passé,  le 
vrai  naturel  d'un  peuple,  c'est  d'avoir  pleine 
liberté  sans  frein  ni  mors  quelconque  et  que 
tons  soient  égaux  en  biens,  en  honneurs,  en 
peines,  en  loyers,  sans  faire  état  ni  estime  de 
noblesse,  ni  de  savoir,  ni  de  vertu  quelconque.  » 
Qui  ne  sait  que  jusqu'à  présent  dans  les  répu- 
bliques les  grands  citoyens-  ont  toujours  eu  à 
se  défendre  et  quelquefois  sans  succès  contre 
la  calomnie  ?  Si  la  faveur  a  ses  retours  sous  la 
monarchie,  combien  peu  de  réputations  dans 
les  républiques  résistent  à  l'exercice  du  pou- 
voir pour  peu  qu'il  soit  prolongé!  A  quels  ou- 
trages ne  furent  pas  exposés  dans  la  plus 
irréprochable  (?)  des  républiques,  dans  cette 
Amérique  du  Nord  si  souvent  citée  comme  mo- 
dèle, les  Washington,  les  Hamilton,  les  Madi- 
son  1  Quelles  accusations  contre  les  généraux 
dans  les  ancienneij  républiques  de  la  Grèce  ! 
Quels  terribles  refours  de  la  popularité  et 
quels  sanglants  holocaustes  à  cette  capricieuse 
puissance  dans  le  court  et  orageux  essai  que 
la  France  a  fait  de  la  république  en  1793  !  La 
république  honnête  et  modérée  de  1848  ne 
s'est  point  souillée  de  sang;  elle  n'en  a  versé 
que  dans  l'arène  de  la  guerre  civile  où  celui 
des  meilleurs  citoyens  coulait  volontairement 
au  service  de  l'ordre  public.  Y  a-t-il  pourtant 
une  popularité  qui  y  ait  duré  plus  de  trois 
mois?  Fut-ce  uniquement  la  faute  des  hommes 
qui  gouvernèrent  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  [la?  un 
historien,  pas  un  publiciste  éclairé,  qui  n'aient 


constaté  que  la  jalousie,  les  brigues,  les  soup- 
çons, l'esprit  de  versatilité  ne  soient  les  écucils 
parliculicrs  des  républiques  comme  le  favori- 
tisme et  l'intrigue  sont  ceux  des  monarchies. 
Mais  les  premiers  vices  sont  ceux  de  la  majo- 
rité ;  les  seconds  n'appartiennent  qu'à  un  pe- 
tit nombre.  De  là  vient  cefte  expression  qui 
ne  s'applique  jamais  à  la  monarchie,  qu'un 
peuple  n'est  pas  milr  pour  la  république.  L'éga- 
lité exige  en  efTet  des  mœurs,  un  caractère  et 
une  éducation  appropriés.  La  même  expression 
ne  s'étend  pas  moins  au  besoin  de  liberté  que 
toute  république  proclame  comme  étant  de  son 
essence,  et  sans  lequel  il  n'y  aurait  d'autre  éga- 
lité que  la  triste  et  honteuse  égalité  de  la  servi- 
tude. Nul  doute  qu'une  forme  degouvcrucment 
qui  engage  à  chaque  instant  et  qui  soumet  sou- 
vent à  de  fortes  épreuves  la  responsabilité 
individuelle  n'offre  des  difficultés  particulières. 
Il  faut,  pour  se  gouverner  soi-même  et  pour 
prendre  part  au  gouvernement  de  la  chose 
publique,  une  somme  de  lumières,  un  mélange 
de  fermeté  et  de  modération,  qui  ne  sont 
point  partout  répartis  à  dose  sufTisantc  pour 
asseoir  un  état  de  choses  régulier  et  stable. 
Le  nombre  étant,  au  nom  de  l'égalité,  un  des 
éléments  essentiels  de  rinstilution  républi- 
caine, si  les  corrompus,  les  incapables,  les 
esprits  faciles  à  séduire  et  à  entraîner,  l'em- 
portent, tout  est  perdu.  Ou  l'anarchie,  ou  un 
maître,  nul  milieu.  Ce  sont  si  bien  là  les  écueils 
de  la  république  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution 
républicaine  qui  ne  s'applique  plus  ou  moins 
à  les  prévoir  et  à  chercher,  dans  quelque  me- 
sure, à  les  éviter.  Mais  elles  ne  le  font  pas 
toujours  sutTisamment  ou  elles  ne  sont  elles- 
mêmes  que  des  digues  impuissantes,  empor- 
tées par  le  courant  impétueux  des  passions 
humaines. 

11  est  de  l'essence  de  la  république  démo- 
cratique de  confier  à  l'élection  une  partie  des 
charges  pour  lesquelles  la  monarchie  s'en  re- 
m.et  à  l'hérédité.  C'est  la  raison  seule  qui  est 
censée  gouverner.  Or,  la  raison  exclut  le  ha- 
sard et  ces  privilèges  artificiels  institués  dans 
un  intérêt  de  conservation.  Les  monarchies, 
même  les  monarchies  constitutionnelles,  sont 
remplies  de  fictions  et  de  conventions.  La  ré- 
publique les  juge  indignes  d'hommes  arrivés 
à  la  maturité  politique,  et  inutiles  pour  pré- 
server les  sociétés  des  révolutions.  En  consé- 
quence elle  les  élimine,  étant  remplie  de  con- 
fiance dans  la  droite  volonté  et  dans  la  capacité 
éclairée  du  peuple.  Cette  confiance  est-elle 
justifiée,  la  forme  républicaine  se  maintient  et 
prospère.  Est-elle  trompée,  la  forme  républi- 
caine s'altère  et  se  détruit  soit  par  une  lente 
dissolution,  soit  par  une  chute  violente. 

Montesquieu  dit  :  «  Le  gouvernement  est 
comme  toutes  les  choses  du  monde  ;  pour  le 
conserver,  il  faut  l'aimer.  On  n'a  jamais  ouï 
dire  que  les  rois  n'aimassent  pas  la  monarchie, 
et  que  les  despotes  haïssent  le  despotisme.  » 
La  république  ne  saurait  faire  exception  ;  pour 
qu'elle  s'implante  dans  un  pays,  il  ne  suffit 
pas  qu'une  minorité  la  veuille,  et  même  veuille 
l'imposer,  il  faut  ime  nation  de  rcj)ublicains 
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aiissi  disposée  à  la  recevoir  que  capable  de  la 
supporter. 

Vioiix  enfants  de  la  régence  et  du  siècle  de 
Louis  XV,  spirituels  et  ralfinés,  en  vain  Rous- 
seau et  Mably  vous  vantent  la  république,  en 
vain  vous  croyez-vous  faits  pour  elle  ou  elle 
pour  vous,  vous  aboutissez,  à  travers  rhéroïsnie 
et  la  terreur  de  la  Convention,  au  règne  du  Di- 
rectoire. 

La  république  gagne  tout  le  terrain  que 
gagnent  le  sérieux  des  mœurs,  la  dilFusion  de 
l'instruction,  la  capacité  professionnelle,  le 
partage  des  propriétés.  Ces  conditions  rendent- 
elles  son  avènement  certain  ou  du  moins  très- 
probable  '  ?  La  prudence  qui  craint  de  prophé- 
tiser ne  nous  engage  pas  moins  que  le  respect 
des  institutions  établies  à  dire  seulement 
qu'elles  le  rendent  moins  impossible.  11  ne 
faudra  guère  plus  d'un  siècle  pour  que  l'Europe 
sache  là-dcssus  à  quoi  s'en  tenir. 

On  dit  quclqiicfois  que  la  dilTicullé  consiste 
à  concilier  la  monarchie  avec  la  liberté  et  la 
république  avec  l'ordre.  Il  y  aurait  au  moins  au- 
tant de  vérité  dans  la  proposition  inverse.  La 
monarchie  tempérée,  donnant  satisfaction  par 
un  pouvoir  viager  et  héréditaire  au  besoin  de 
la  conservation,  redoute  moins  la  liberté,  si 
celle-ci  prend  et  tient,  comme  en  Angleterre, 
l'engagement  de  respecter  l'établissement  royal. 
Cet  établissement  n'a  nul  intérêt  à  menacer  la 
Ubcrté  et  il  a  tout  intérêt,  au  contraire,  à  la  mé- 
nager. La  force  d'opinion  qui  le  soutient  est 
à  ce  prix.  Dans  les  républiques,  la  liberté, 
reconnue  souveraine  en  principe,  court  de 
sérieux  dangers.  Le  pouvoir,  sons  la  forme  qui 
représente  le  mieux  l'ordre  aux  yeux  de  la 
nation,  est  temporaire.  De  là  la  nécessité  de 
l'armer  exceptionneliement  ou  de  s'armer  contre 
ses  empiétements  possibles  ou  les  ambitions 
reconnues,  de  précautions  gênantes  pour  tout 
le  monde.  La  majorité  opprime  la  minorité  quand 
ce  n'est  pas  la  minorité  qui  domine  par  la 
terreur.  Si  on  ne  peut  voir  là  une  loi  fatale, 
inévitable,  du  moins  est-ce  l'histoire  jusqu'à 
présent  de  la  plupart  des  républiques.  Une 
autre  cause  menace  la  liberté,  ce  sont  ses 
propres  excès.  Trop  souvent  on  a  vu  les  répu- 
bliques ne  connaissant  d'autre  alternative  que 
celle  d'une  liberté  excessive  ou  d'une  liberté 
suspendue.  Heureuses  quand  cette  interruption 
de  la  liberté  n'aboutissait  pas  à  sa  suppression 
et  quand  des  dictatures  momentanées  ne  se 
changeaient  pas  en  tyrannies  durables! 

L'erreur  de  la  plupart  des  écoles  républi- 
caines a  été  de  croire  jusqu'à  présent  que  la 
république  n'avait  pas,  elle  aussi,  à  résoudre  un 
problème  d'équilibre,  qu'elle  est  un  gouver- 
nement d'une  simplicité  absolue,  qu'elle  n'a 
nul  besoin  de  tempérament.  Cette  pensée  a 
mené  les  uns  à  l'idée  du  gouvernement  di- 
rect du  peuple  excluant  jusqu'au  gouvernement 

1.  Ces  lignes  étaient  écrites  il  y  a  quelques  années, 
(;t  la  question  que  nous  posions  subsiste.  Il  ne  s'ag-it 
plus  de  savoir  si  en  France  la  république  viendra; 
elle  est  venue;  mais  il  n'agit  de  savoir  ce  qu'elle  de- 
viendra. L'expérience  est  eu  ce  moment  (mars  1874) 
en  train  de  se  poursuivre. 


représentatif,  idée  qui  a  fait  dire  à  l'auteur  de 
V Esprit  des  lois^  :  «  11  y  avait  un  grand  vice 
dans  la  plupart  des  anciennes  républiques  : 
c'est  que  le  peuple  avait  droit  d'y  prendre  des 
résolutions  actives,  et  qui  demandent  quelque 
exécution,  chose  dont  il  est  entièrement  inca- 
pable. Il  ne  doit  entrer  dans  le  gouvernement 
que  pour  choisir  ses  représentants,  ce  qui  est 
très  à  sa  portée.  Car,  s'il  y  a  peu  de  gens  qui 
connaissent  le  degré  précis  de  la  capacité  des 
hommes,  chacun  est  pourtant  capable  desavoir 
en  général  si  celui  qu'il  choisit  est  plus  éclairé 
que  la  plupart  des  autres.  »  La  môme  opinion 
sur  la  simplicité  abt^oluea  conduit  d  autres  po- 
litiques à  ridée  d  une  assemblée  civique. L'ex- 
périence aussi  bien  que  la  raison  enseigne  que 
les  républiques  ne  sauraient,  sans  se  mettre  en 
péril  de  mort,  se  livrer  ainsi  à  la  pente  d'un 
principe  ou  d'un  élément  civique.  Nulle  société 
qui  ne  contienne  des  aristocraties  naturelles 
d'expérience,  de  savoir,  d'âge,  etc.  D'un  autre 
côté  nulle  société,  quelque  fortement  organi- 
sés qu'y  soient  les  privilèges,  dans  laquelle  la 
masse  ne  soit  beaucoup  et  ne  compte  pour 
quelque  chose  dans  l'État.  Malgré  leur  penchant 
à  exagérer lasimplicité  età  écraserce  qui  gênait 
la  pleine  extension  de  leur  principe,  les  cons- 
titutions de  l'antiquité  en  ont  eu  le  sentiment. 
Si  aristocratique  que  fût  la  République  romaine, 
elle  tempérait  le  pouvoir  du  Sénat  à  l'aide  des 
tribuns  et  du  suffrage  populaire.  Si  démocra- 
tique que  fiit  Athènes,  elle  avait  l'Aréopage.  Il 
est  vrai  que  les  sages  précautions  prises  par 
Selon  n'empêchèrent  pas  cette  patrie  d'Aristide 
et  de  Socrate  de  succomber  à  la  pente  qui  l'en- 
traînait. La  prédominance  de  plus  en  plus  exclu- 
sive de  l'élément  populaire  y  produisit  les  dé- 
sordres dont  l'histoire  conserve  l'impérissable 
souvenir,  comme  la  leçon  des  démocraties  pré- 
sentes ou  futures  auxquelles  il  plait  de  ne 
reconnaître  aucun  frein.  Les  États-Unis  eux- 
mêmes  se  sont  efforcés  de  combiner  les  divers 
pouvoirs  de  manière  à  assurer  le  respect  de 
la  loi  contre  les  volontés  mobiles  de  la  multi- 
tude. Le  président  y  jouit  de  pouvoirs  étendus, 
et  en  dépit  de  la  pure  théorie  ultra-républicaine, 
il  y  a  un  Sénat  modérateur  à  côté  de  l'assem- 
blée populaire.  En  général  toute  constitution 
monarchique,  républicaine,  aristocratique,  dé- 
mocratique, qui  ne  se  défie  pas  de  son  pro- 
pre principe  en  même  temps  qu'elle  fait  tout 
ce  qui  est  possible  pour  l'asseoir  solidement 
est  une  mauvaise  constitution.  (Voy.  Dua- 
lisme, Gratuité  des  fonctions,  Plébiscite, 
Référendum,  Représentant.) 

Les  penchants  unitaires  et  centralisateurs  à 
l'excès  qui  dominent  dans  quelques  pays  ren- 
dent surtout  cette  observation  opportune.  Une 
république  qui  ne  présenterait  qu'un  pouvoir 
très-centraliséet  pointdeforcesindépendantes 
pour  lui  faire  contre-poids,  risquerait  d'être 
beaucoup  plus  oppressive  que  la  monarchie. 
Si  à  celte  cause  d'oppression  se  joignait  la  né- 
cessité d'être  sur  la  défensive  pour  résister 
soit  aux  partis  hostiles  du  dedans,  soit  aux  me- 

1.  Esprit  des  lois,  11  v.  XI,  chftp.  VI. 
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iiaces  du  dehors,  il  est  à  croire  que  la  liberté 
serait  exposée  à  de  durs  mécomptes.  Tonte  ré- 
publique libérale  implique  une  certaine  dose  de 
décentralisation  administrative.  Les  républiques 
de  la  Grèce,  les  républiques  italiennes  du  moyen 
âge  que  furent-elles?  De  brillantes  municipa- 
lités. Le  fédéralisme  américain  n'est  pas  la 
forme  nécessaire  de  toute  libre  république, 
mais  une  certaine  décentralisation  nous  parait 
en  é(re  l'indispensable  condilion.  Une  républi- 
que libre  ne  se  comprend  que  là  où  beaucoup 
est  laissé  aux  individus,  beaucoup  aux  asso- 
ciations. Autrement  à  quel  résultat  sera-t-on 
arrivé  à  travers  bien  des  révolutions?  A  cliau- 
ger  une  éliquette.  Qu'importe  à  l'univers  que 
rÉtat  omnipotent  s'appelle  monarcliie  ou  ré- 
publique? Le  genre  humain  ne  peut  pas  s'agi- 
ter pour  si  peu. 

Ce  qui  a  éié  dit  précédemment  aux  mois 
Aristocratie,  Démocratie,  État,  Monarchie, 
simplifie  et  abrège  nos  observations  sur  la  ré- 
publique. On  a  vu  aussi  comment  celte  forme 
de  gouvernement  fonclionne  aux  États-Unis. 
Entiii  on  a  pu  se  faire  une  idée  par  nos  ré- 
ilcxions  sur  la  démocratie  de  la  différence  des 
idées  que  réveille  le  mot  de  république  chez 
les  anciens  et  chez  les  peuples  modernes. 

Henri  Baudrillart. 

Comparez  :  Les  articles  rappelés  à  la  suite  du  mot 
Crouvernement. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.  Sous  cette  dé- 
nomination sont  comprises  les  contrées  de  l'A- 
?jiérique  du  Sud,  situées  entre  la  Bolivie,  le 
Brésil,  les  États  d'Uruguay,  de  Paragnay,  de 
Montevideo  au  nord  et  à  l'est,  l'Atlantique  au 
sud-est,  la  Patagonie  au  sud  et  le  Chili  à  l'ouest. 
Leur  superficie  est  de  plus  de  1,600,000  kilo- 
mètres carrés.  Le  recensement  publié  par  le 
gouvernement  de  Bnenos-Ayres,  en  1872,  était 
pour  la  République  argentine  de  1,877,490 
habitants,  y  com.pris  les  territoires  nationaux 
de  Cliaco,  Misiones,  Pampa  et  Patagonie.  La  Ré- 
publique proprement  dite  entre  dans  ce  chiffre 
pour  1,743.355  habitants,  dont  897,780  hom- 
mes et  845,572  femmes.  Ces  derniers  chiffres 
doivent  donc  être  considérés  comme  représen- 
tant la  population  civilisée.  Le  nombre  des 
Indiens  sauvages  ou  à  demi  sauvages  serait 
donc  d'environ  100,000  individus,  bien  que 
ti'autres  évaluations  l'aient  porté  à  300,000. 
Les  chefs-lieux  des  quatorze  provinces  entre 
lesquelles  se  partage  la  Confédération  renfer- 
ment à  eux  seuls  pins  de  3GG,000  habitants, 
c'est-à-dire  près  du  quart  de  la  population 
Dans  la  province  de  Buenos-Ayres ,  la  moitié 
de  l'élément  urbain  se  compose  d'étrangers. 
Parmi  la  population  des  14  provinces,  il  y  a 
€10,452  habitants  des  villes,  1.114,160  liabi- 
tants  des  campagnes,  et  12,330  habitants  des 
Iles  fluviales. 

Le  mélange  de  races  qui  caractérise  les 
autres  parties  de  l'Amérique  espagnole  ne  se 
retrouve  pas  au  même  degré  dans  la  Confédé- 
ration argentine.  Mais  les  différences  de  cul- 
ture intellectuelle  et  de  mœurs  entre  les  habi- 
tants des  villes  et  ceux  des  campagnes  ont 


suffi  pour  créer  entre  les  deux  parties  de  la 
population  un  antagonisme  qui,  pour  les  cri- 
mes et  les  violences  qu'il  a  engendrés,  ne  le 
cède  en  rien  aux  antagonismes  de  races  les 
plus  tristement  fameux. 

Pendant  la  guerre  de  Pindépendance  ,  de 
1810  à  1819,  toutes  les  provinces  composant  la 
vice-royauté  de  la  Plata  furent  assez  unies. 
Tant  que  durèrent  les  hostilités,  elles  acceptè- 
rent assez  volontiers  la  suprématie  de  Buenos- 
Ayres,  qui,  fière  de  sa  richesse,  de  la  supério- 
rité intellectuelle,  de  la  haute  culture  d'esprit 
de  ses  habitants,  s'intitulait  l'Athènes  du  Midi. 
C'est  Buenos-Ayres  qui  conduisit  la  guerre  de 
l'indépendance,  qui  fournit  des  armes,  de  Par- 
gent,  des  soldats,  des  généraux  au  Chili  et  aux 
deux  Pérou  et  imposa  une  barrière  aux  enva- 
hissements du  Brésil  en  faisant  constituer  l'É- 
tat d'Uruguay.  Tout  le  drame  politique  de  la  Ré- 
publique argentine,  qui,  au  premier  abord,  ne 
paraît  présenter  depuis  cinquante  ans  qu'un 
conflit  confus  de  compétitions  personnelles, 
roule  au  fond  sur  l'antagonisme  de  Buenos- 
Ayres  et  des  provinces.  Le  commerce  et  Pin- 
diislrie,  les  relations  avec  PKurope,  sont  à 
Buenos-Ayres;  les  autres  États  de  la  Confédé- 
ration sont  des  pays  purement  agricoles  où 
se  conserve  la  vie  des  anciens  colons,  la  vie 
indienne  même  des  Guachos  pasteurs  et  no- 
mades. Les  alternatives  de  succès  des  deux 
influences  expliquent  les  oscillations  des  cons- 
titutions politiques.  Buenos-Ayres  impose  aux 
autres  États  les  constitutions  unitaires,  les 
codes  européens,  Padministration  régulière,  la 
civilisation,  en  un  mot  avec  ses  exigences 
dont  toutes  ne  paraissent  pas  également  rai- 
sonnables aux  populations  rurales,  habituées 
à  une  indépendance  presque  sauvage.  Celles-ci 
trouvent  naturellement  des  alliés  dans  le  bas 
peuple  de  Buenos-Ayres  et  des  villes,  taudis 
que  les  notables  et  les  lettrés  qui  administrent 
cette  ville  selon  les  formules  de  l'Europe,  ont 
pour  appui  les  grands  propriétaires  des  cam- 
pagnes. C'est  donc  simplement  le  duel  de 
PEurope  et  de  l'Amérique,  de  la  civilisation 
cosmopolite  et  de  l'indépendance  locale,  qui 
suscite  la  lutte  des  Biancos  et  des  Colorados 
(des  Européens  et  des  Indiens),  des  modérés  et 
des  progressistes,  des  unitaires  et  des  fédé- 
raux. Le  fédéralisme  est,  chez  les  peuples  la- 
tins, et  plus  nettement  encore  chez  les  peu- 
ples latinisés  d'Amérique,  la  forme  que  prend 
la  tendance  qu'on  appellera,  selon  le  cas,  Pa- 
narchie  ou  la  liberté,  et  qui,  dans  ses  moments 
de  triomphe,  aboutit  à  des  dictatures  san- 
glantes, telle  que  fut  celle  de  Rosas. 

Cette  observation  générale,  dont  la  simplicité 
résume  cinquante  ans  d'apparentes  confusions 
politiques,  nous  dispense  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  révolutions  de  la  Plata.  Il  nous  suffit  de 
signaler  le  caractère  unificateur  ou  fédéral  des 
quatre  constitutions  qui  se  sont  succédé. 

Une  fois  Pindépendance  proclamée,  on  es- 
saya d'abord  une  Constitution  fédérale  modelée 
sur  celle  des  États-Unis.  Ensuite,  de  1820  à 
1827,  d'une  organisation  unitaire.  Le  parti 
unitaire  voulait,  de  1820  à  1830,  réaliser,  au 
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milieu  cVunc  popiiladon  à  peu  près  barbare, 
toutes  les  lil)ert6s  politiques,  toutes  les  réfor- 
mes sociales,  tous  les  progrès  ècouomiques 
qui  formcut  aujourd'hui  le  programme  de  la 
fraction  la  plus  éclairée  du  parti  libéral  euro- 
péen. Mais  sa  Constitution  de  182G  rencontra 
pour  ennemis  les  chefs  m^itaires  qu'elle  vou- 
lait ramener  à  la  subordination,  le  clergé  qui 
se  croyait  menacé  dans  ses  biens  et  son  in- 
fluence, enlin  les  habitants  des  campagnes, 
les  Guaclios,  qui  craignaient  d'être  troublés 
dans  leurs  babil udes  séculaires. 

Les  conventions  intervenues  en  1829,  1830 
et  1831,  à  la  suite  du  renversement  de  la  cons- 
titution unitaire  du  24  décembre  1826,  réor- 
ganisèrent lu  R<'q)ublique  arg-entine  sur  le  prin- 
cipe d'une  fédération  qui  reconnaissait  aux 
provinces  une  complète  indépendance  politique 
intérieure,  et  les  laissait  libres  de  créer  comme 
elles  l'en  tendraient  leurs  ressources  financières. 
Les  provinces  se  garantissaient  entre  elles  une 
complète  liberté  do  commerce  et  de  navig'a- 
tion.  La  direction  des  affaires  étrangères  fut 
délég  uée  an  capitainc-g-énéral  de  Buenos- Ayres. 
La  nécessité  de  se  détendre  contre  les  Indiens 
fit  également  remettre  la  direction  des  affaires 
de  la  g:uerre  entre  les  mômes  mains. 

Le  personnag-e  politique  qui  de  1829  à  1852 
fut  investi  de  ces  pouvoirs  est  bien  connu, 
c'est  le  fameux  Rosas. 

Les  moyens  à  l'aide  desquels  Rosas  s'est 
perpétué  au  pouvoir  pendant  vingt-quatre  ans^ 
en  se  faisant  délég-uer  la  somme  du  pouvoir 
public  par  une  législature  qui  votait  tout  ce  qu'il 
vouiail;  le  concours  qu'une  société  populaire, 
la  Mazorca,  donna  au  dictateur  en  le  débar- 
rassant sans  jugement  de  ses  adversaires;  ses 
incessants  démêlés  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, sa  lutte  contre  Montevideo,  sont  bien 
connus.  Ces  faits  appartieunent  à  l'histoire. 

La  Constitution  votée  en  1852  après  la  chute 
de  Rosas,  fit  au  pouvoir  exécutif  une  assez  large 
part,  mais  donna  au  pays  une  véritable  partici- 
pation dans  la  gestion  de  ses  affaires.  Rien 
d'essentiel  ne  fut  changé  dans  l'organisation 
intérieure  des  provinces.  Le  congrès  composé 
d'une  Chambre  des  représentants  de  50  mem- 
bres, et  d'un  Sénat  de  28  membres,  nommés 
dans  chacune  des  quatorze  provinces  par  la 
Chambre  des  représentants,  fut  investi  du  droit 
de  participer  à  la  confection  de  toutes  les  lois 
de  finances,  et  d'en  prendre  au  besoin  l'initia- 
tive et  de  sanctionner  les  traités  et  conven- 
tions diplomatiques. 

Au  point  de  vue  purement  politique,  les  dis- 
positions de  la  constitution  de  1852  ne  rencon- 
traient guère  d'obstacle  pratique;  mais  au  point 
de  vue  iinancier  et  économique,  il  en  était  tout 
autrement.  Les  provinces  eussent  été  bien  aises 
de  se  partager  les  profits  de  la  douane  de 
Buenos-Ayres;  de  son  côté,  Buenos-Ayres,  ha- 
bituée sous  Rosas  à  subvenir  à  ses  dépenses 
avec  sa  douane,  voulait  la  conserver;  c'est  tout 
au  plus  si,  après  avoir  prélevé  sur  ses  produits 
tout  ce  qui  lui  était  nécessaire,  elle  consentait 
à  en  abandonner  le  surplus  à  la  Confédération. 
Le  conflit  d'intérêts  amena  en  1853  entre  la 


province  de  Buenos-Ayres  et  les  treize  autres 
provinces  une  séparation  qui  s'est  maintenue 
pendant  toute  la  durée  de  la  présidence  de 
l'homme  politique  qui  s'était  mis  à  la  tête  du 
mouvement  contre  Rosas.  Pendant  tout  ce 
temps  les  deux  fractions  de  la  République  ar- 
gentine se  sont  fait  une  guerre  de  tarifs  doua- 
niers dont  a  profilé  Rosario,  port  situé  sur  la 
Plata  à  200  milles  au-dessus  de  Buenos-Ayres. 
Enfin  en  1859,  après  une  courte  lutte  à  main 
armée,  les  deux  parties  de  la  Confédération 
ont,  le  10  juin  1859,  conclu  la  paix  de  San  José 
de  Florez  et,  le  G  janvier  suivant,  signé  un  acte 
d'union. 

En  1800,  on  a  révisé  la  Constitution.  Le  pou- 
voir exécutif  est  confié  à  un  président  élu  pour 
six  ans  par  la  législature.  Il  y  a  un  vice-prési- 
dent qui  préside  le  Sénat.  Le  président,  avec 
la  ratification  du  Sénat,  nomme  les  ministres. 
Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
sont  tenus  de  justifier  de  certaines  conditions 
d'âge,  de  résidence  et  de  propriété.  11  en  est 
de  même,  mais  à  des  degrés  différents,  pour 
les  électeurs.  Chacune  des  provinces  de  la 
Cou  fédération  a  son  gouverneur,  qui  porte  le 
titre  de  capitaine-général,  et  sa  législature.  Les 
droits  politiques  sont  partout  subordonnés  à 
des  conditions  de  propriété,  ou  à  l'exercice 
d'une  profession.  Les  étrangers  peuvent  se 
faire  naturaliser  au  bout  d'un  séjour  de  deux 
années. 

La  capitale  fédérale  est ,  de  fait,  Buenos- 
Ayres;  mais  on  conteste  de  temps  en  temps  à 
celte  ville  le  droit  de  posséder  le  gouverne- 
ment. Une  loi,  rendue  le  8  octobre  18G2  par 
le  congrès  fédéral,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment local  de  Buenos-Ayres,  autorisa  les  auto- 
rités fédérales  à  résider  pendant  cinq  ans  à 
Buenos-Ayres.  Ce  délai  expira  le  8  octobre  1 8G7; 
ou  proposa  au  Sénat  de  maintenir  la  capitale 
dans  Buenos-Ayres,  qui  serait  fédéralisôe;  les 
autonomistes  proposaient  de  fédéraliser,  à 
l'exemple  des  États-Unis,  un  territoire  sans 
importance,  et  d'établir  la  capitale  à  Rosario. 
Ce  dernier  projet  fut  accueilli  par  la  Chambre 
des  représentants,  mais  repoussé  par  le  Sénat 
sans  qu'on  décidât  de  maintenir  à  Buenos- 
Ayres  le  caractère  de  capitale.  Ou  s'arrêta  à 
un  moyeu  terme.  Le  ministre  de  l'intérieur 
fédéral  a  remis  au  gouverneur  de  la  province 
de  Buenos-Ayres  l'exercice  de  la  juridiction 
locale,  dont  le  pouvoir  central  n'avait  été  in- 
vesti que  pour  cinq  ans.  De  la  sorte,  le  gou- 
vernement national  se  contente  du  droit  de 
simple  résidence  à  Buenos-Ayres.  La  proposi- 
tion de  transporter  la  capitale  à  Rosario  a  été 
renouvelée,  sans  succès,  en  1872. 

La  législation  civiie  est  celle  de  l'Espagne; 
les  affaires  commerciales  sont  encore  réglées 
par  l'ordonnance  de  Bilbao.  Les  intérêts  des 
pauvres  sont  commis  à  des  avocats  spéciaux. 
{Vou.  Assistance  judiciaire.) 

Avant  la  Constitution  de  1800,  la  religion  ca- 
thoUque  était  la  religion  de  l'État,  aujourd'hui 
ce  n'est  plus  que  la  religion  dominante.  Tous 
tes  étrangers  peuvent  librement  exercer  leurs 
cuites.  L'instruction  publique  est  sous  lasurveil- 
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lance  d'une  commission  supérieure.  L'instruc- 
tion primaire,  exclusivement  conflée  au  clergé, 
est  à  peu  près  nulle.  L'instruction  secondaii-e 
est  distribuée  par  deux  collèges  qui  tous  deux 
sont  subventionnés  par  l'État.  Les  grades  né- 
cessaires pour  exercer  les  professions  de  mé- 
decin, d'avocat,  et  le  ministère  ecclésiastique 
sont  conférés  après  un  examen  par  le  tribunal 
de  médecine,  une  commission  de  magistrats  et 
une  commission  de  chanoines  nommés  par  les 
évoques. 

En  madère  d'administration  de  la  justice,  au 
civil  ci  au  criminel,  il  y  a  deux  degrés  de  juul- 
diclion  et  une  cour  suprême. 

L'armée  compte  G, 482  hommes,  dont  2.909 
d'infanterie,  2,8Gl  de  cavalerie  et  712  d'artil- 
lerie ,  non  comi)ris  la  garde  nationale  des 
villes  dont  le  cuifFre  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable. L'état-major  de  cette  petite  armée 
n'est  pas  aussi  nombreux  que  dans  les  autres 
républiques  espagnoles.  La  marine  de  l'État  se 
compose  de  quelques  petits  bâtiments,  dont 
l'un  est  armé  de  12  canons. 

En  finances,  ce.st  aux  douanes  que  l'État 
demande  la  plus  grande  partie  de  ses  ressour- 
ces. Les  autres  taxes,  telles  que  le  timbre,  les 
taxes  sur  les  mai^ions  d'habitation  et  les  pro- 
fessions, ne  composent  pas  le  dixième  des 
recettes.  Les  revenus  semblent  osciller  entre 
18  et  2U  millions  de  piastres,  les  dépenses  dé- 
passent 25  millions,  le  déficit  est  couvert  par 
une  «  opération  de  crédit  ». 

La  dette  publique  est  assez  considérable  : 
elle  se  divise  en  dette  intérieure,  dette  exté- 
rieure, dette  (liff'crée;  l'ensemble  de  cette  dette 
pour  l'État  de  Ciienos-Ayres  proprement  dit, 
représente  un  chi/ïre  d'environ  2,130,600  li- 
vres sterling,  et  de  12  millions  de  piastres 
peso  (5  fr.  40  c.)  pour  la  République  argentine. 
Les  intérêts  des  diverses  fractions  de  cette 
dette  varient  de  4  à  9  p.  100.  II  y  a  en  outre 
une  dette  en  papier-monnaie  de  près  de  400 
millions  de  piastres  en  papier,  25  de  ces  pias- 
tres font  l  piastre  peso. 

En  1871.  les  divers  éléments  de  la  dette 
s'établissaient  ainsi  :  l'emprunt  anglais  de  1824 
à  G  p.  100  était  de  20  millions  7G4  mille  francs  ; 
l'emprunt  anglais  à  3  p.  100  de  25  millions;  la 
dette  étrangère  de  5  millions;  l'emprunt  an- 
glais de  cinquante-six  millions  (2,490,000  li- 
vres sterling)  ;  la  dette  due  au  Brésil,  de  6  mil- 
lions GOO  mille  francs;  enfin  un  emprunt  conclu 
à  Londres  en  1871  à  6  n.  100  et  2  p.  100  d'a- 
mortissement était  de  150  millions.  La  dette 
extérieure  s'élevait  donc  à  2G9  millions  850 
mille  francs.  La  dette  intérieure  ancienne  s'é- 
levait à  183  millions  500  mille  francs;  la  dette 
intérieure  contractée  en  1871,  à  30  millions. 

Une  grande  partie  du  territoire  de  la  Confédé- 
ration argentine  est  encore  inhabitée.  Ce  terri- 
toire est  sillonné  par  un  magnifique  réseau  de 
voies  d'eau,  navigables  sur  une  très-grande  par- 
tie de  leur  étendue,  qui  rendent  les  commu- 
nications très-faciles.  Les  richesses  animales, 
végétales,  minérales  sont  immenses;  leur  ex- 
ploitation n'attend  que  des  bras.  Le  gouver- 
nement actuel  a  beaucoup  fait  pour  favoriser 


l'immigration,  mais  l'état  de  ses  finances  ne  lui 
permet  pas  de  tenir  toutes  ses  promesses.  Ce- 
pentlant,  bien  que  les  immigrants  ne  doivent 
compter,  comme  en  tout  pays,  que  sur  leurs 
ressources  personnelles,  le  mouvement  ne  se 
ralentit  pas.  D'après  le  dernier  recensement,  il 
y  avait  dans  la  République  argentine  211,994 
étrangers,  dont  151,241  dans  la  province  de 
Bucnos-Ayres,  et,  parmi  ces  derniers,  43,663 
Améiicains  des  États-Unis.  71,442  Italiens,' 
34,0G0  Espagnols,  32,383  Français,  10,709  An- 
glais, 5,8G0  Suisses,  4,997  AÎlemands,  1,9GG 
Portugais,  834  Autrichiens,  5,8G0  d'autre  ori- 
gine. Dans  la  ville  môme  de  Buenos-Ayrcs,  les 
étrangers  étaient  au  nombre  de  88,12G,  dont 
41,957  Italiens,  13,998  Espagnols,  13,402  Fran- 
çais, 2,139  Allemands,  542  Autrichiens,  603 
Américains. 

Entièrement  agricole,  la  Confédération  ar- 
gentine demande  à  l'Europe  la  presque  totalité 
des  marchandises  ouvrées  et  manufacturées 
qu'elle  emploie  et  consomme.  Les  Anglais,  qui 
sont  les  grands  pourvoyeurs  de  ces  contrées 
où  leurs  exportations  se  sont  élevées  en  1863 
à  33,300,000  fr.,  et  en  1870  à  cinquante-sept 
millions  de  francs,  y  ont  établi  une  banque 
importante.  Les  lignes  de  chemins  de  fer  exis- 
tantes sont  également  entre  leurs  mains;  en 
mars  1864  une  autre  compagnie  s'est  formée  au 
capital  de  1,600,000  livres  sterling,  pour  éta- 
blir un  chemin  de  fer  entre  Rosario  et  Gordova, 
capitale  de  la  province  de  ce  nom.  En  dehors 
de  la  concession  de  la  ligne,  la  compagnie, 
dans  une  vue  de  colonisation,  s'est  fait  concé- 
der sur  les  deux  côtés  de  ses  voies  ferrées 
900,000  acres  anglaises  de  terrains. 

La  France  fait  également  dans  ces  contrées 
un  assez  grand  commerce.  Ses  importations 
dans  chacun  des  États  traversés  par  le  Rio  de 
la  Plata  se  sont  élevées  à  26  millions  de  francs 
en  1863  et  en  1870,  et  ses  exportations  de  ces 
pays  à  31  millions  en  1863  et  à  6 1  millions  en 
1870.  Les  pelleteries,  laines  et  dépouilles  d'a- 
nimaux forment  la  plus  grande  partie  de  ces 
exportations. 

Les  chcminsdefer  étaient,  au  I"  juillet  1871, 
de  985  kilomètres  en  exploitation,  de  453 
kilomètres  en  construction,  de  3,625  kilomè- 
tres concédés  ou  projetés.  Les  lignes  télégra- 
phiques se  développaient  sur  une  longueur 
de  2,389  kilomètres;  il  y  en  avait  3,894  en 
construction.  Louis  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE.  Depuis  sa  dé- 
couverte par  Christophe  Colomb,  l'Ile  de  Saint- 
Domingue  appartint  à  l'Espagne  jusqu'en 
1697,  où  le  traité  de  Ryswick  en  attribua  une 
partie  à  la  France,  qui  fut  mise  en  possession 
de  File  entière  parle  traité  de  Bàle  en  1795. 
Les  traités  de  1814  et  de  1815  rendirent  à 
FEspagne  la  portion  qu'elle  avait  perdue,  tan- 
dis que  l'ancienne  partie  française  fut  consti- 
tuée en  État  indépendant,  sous  le  nom  de 
République  d'Haïti,  nom  que  les  indigènes 
donnaient  à  l'Ile  entière.  En  1821,  la  colonie 
espagnole  se  détacha  de  la  métropole  et  vint  se 
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joindre  raiinée  suivante  à  la  Répnblique  haï- 
tienne, à  laquelle  elle  resta  annexée  pendant 
22  ans.  Elle  s'en  détacha,  en  1844,  pour  former 
séparément  la  République  domuiicaine.  Ce 
nouvel  État  conserva  son  indépendance  jus- 
qu'au 19  mai  1861,  époque  à  laquelle  son  pré- 
sident, le  général  Santanna,  la  remit  sous 
l'autorité  de  TEspag-ne.  Cette  réincorporation 
fut  considérée  par  lesÉfats  de  l'Amérique  du  Sud 
comme  une  menace  contre  leur  propre  exis- 
tence, et  le  gouvernement  du  Pérou  en  fit 
l'objet  d'une  circulaire  qu'il  adressa,  le  28 
août  1861,  aux  autres  Élats  américains  en  leur 
proposant  de  s'unir  pour  s'opposer  à  l'esprild'en- 
valiissement  dont  semblait  animée  Tancicnne 
métropole,  et  pour  repousser  toute  immixtion 
étrangère  dans  les  aflaires  du  nouveau  Monde. 
Mais  l'Espagne  ne  devait  pas  conserver  long- 
temps sa  nouvelle  acquisition:  les  populalions 
ilominicaines  protestèrent  par  l'insurrection 
contre  l'acte  du  ditacteur  et  forcèrent  l'Espagne 
à  renoncer  à  la  possession  de  leur  territoire, 
€t  par  un  décret  présidentiel  du  5  mai  1865, 
la  République  dominicaine  était  reconstituée 
comme  avant  celui  du  19  mai  1861. 

La  République  dominicaine  comprend  la  moi- 
tié environ  de  1  iic  Saint-Domingue.  Sur  une 
étendue  de  46,170  kilomètres  carrés,  sa  po- 
pulation est  d'environ  136,500  habitants,  la 
plupart  mulâtres  ou  même  blancs.  Dans  la  partie 
orientale  de  l'île,  au  contraire,  les  habitants 
sont  de  race  nègre;  ils  ont  conservé  l'usage  de 
la  langue  française,  tandis  que  les  Dominicains 
n'ont  jamais  cessé  de  parler  l'espagnol.  Le  gou- 
vernement est,  comme  tous  ceux  de  l'Amérique 
espagnole,  réglé  en  principe  par  une  Constitu- 
tion fort  raisonnée,  dont  les  éléments  sont  le 
Président,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  repré- 
sentants. En  fait,  depuis  son  affranchissement 
de  la  souveraineté  espagnole,  comme  avant  la 
cession  et  pendant  cette  éphémère  souverai- 
neté, la  politique  de  Saint-Domingue  n'est 
qu'une  lutte  à  main  armée  entre  divers  candi- 
dats à  la  présidence.  Les  finances  s'équilibrent 
par  une  recette  et  une  dépense  d'environ  deux 
millions  de  piastres  ou  dix  millions  de  francs. 
Il  n'y  a  pas  de  dette  extérieure.  L'importation 
S'élevait  en  1867  à  520,000  dollars,  l'exporta- 
tion à  690,000.  Les  droits  d'entrée  s'élèvent  à 
environ  40  p.  100  de  la  valeur.  Les  principaux 
articles  d'exportation  sont  :  le  tabac,  le  guano, 
le  café,  le  cuir,  la  cire,  l'or,  l'argent,  le  sucre  et 
le  bois  de  campêche.  Le  mouvement  des  ports 
de  Porto-Plata  était,  en  1871,  de  117  navires 
jaugeant  17,109  tonneaux.  J.  de  B. 

REQUÊTE.  Demande  par  écrit  présentée  se- 
lon les  formes  légales  à  un  magistrat  ou  à  un 
tribunal. 

Requête  civile.  —  Voie  extraordinaire  pour 
obtenir  la  rétractation  d'un  jugement  ou  d'un 
arrêt  rendu  en  dernier  ressort. 

Maîtres  des  rcqiLctes.  —  Officiers  qui  rappor- 
taient au  conseil  du  roi  les  requêtes  des  parties. 
—  Magistrats  chargés  de  faire  des  rapports 
au  Conseil  d'État.  [Yoy.  Conseil  d'État.) 

J.  DE  B. 


RÉQUISITION.  On  attribue  généralement  à 
"Washington  l'invention  du  mot  réquisition  ainsi 
que  de  la  chose.  Il  dressait  un  état  détaillé  des 
objets  dont  l'armée  qu'il  commandait  avait 
besoin,  il  en  faisait  la  demande  à  ceux  qui  les 
possédaient,  amis  ou  ennemis,  sous  forme 
d'invitation,  et  en  cas  de  refus  il  s'en  emparait 
par  la  force.  Qu'il  ait  inventé  le  mot,  nous  le 
voulons  bien,  mais  la  chose,  non!  elle  a 
existé  de  tout  temps,  seulement  Washington 
l'a  régularisée,  lui  a  donné  une  forme  métho- 
dique, raisonnée,  sinon  légale.  Le  mot  réquisi- 
tion n'a  pas  tardé  à  passer  l'Océan,  car  nous  le 
trouvons,  dans  une  loi  française  du  2  4  août 
1790,  employé  dans  le  sens  américain'.  Il  de- 
vint même  bientôt  à  la  mode  (on  avait  tant  de 
besoins  alors),  et  on  alla  jusqu'à  appeler  réqui- 
silionnaires  les  jeunes  soldats,  car  dans  bien 
des  cas  les  hommes  étaient  «  réquisitionnés  », 
ce  qui  est  une  expression  plus  violente  que 
recrutés.  A  l'exemple  de  Washington,  les  ré- 
quisitions sont  appliquées  à  l'ami  et  à  l'ennemi, 
elles  embrassent  tous  les  objets  dont  l'armée 
peut  avoir  besoin.  Ce  mode  d'acquisition  est 
souvent  le  seul  par  lequel  on  puisse  se  pro- 
curer les  objets  dont  on  a  besoin,  c'est  ce  qui 
l'a  fait  déclarer  légitime;  seulement,  avec  le 
progrès  de  la  civilisation  est  venue  l'idée  que  la 
réquisition  n'étant  qu'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  elle  imposait  à  l'Élal 
qui  réquisitionne  le  devoir  d'indemniser  les 
dépossédés.  C'est  ce  qui  a  lieu,  en  effet,  de  nos 
jours,  lorsque  la  réquisition  émane  de  personnes 
autorisées  (décret,  l^r  oct.  1870),  c'est-à-dire 
dans  le  pays  même.  Il  est  vrai  que  les  per- 
sonnes non  autorisées  commettent  un  acte  de 
brigandage  en  s'emparant  d'un  objet  quelcon- 
que, même  en  offrant  un  récépissé  dérisoire. 
(Voy.  les  décrets  du  19  brumaire  an  III,  15  dé- 
cembre 1813,  l^""  octobre  1870,  sur  les  per- 
sonnes autorisées  à  prescrire  des  réquisitions.)' 

Voilà  pour  les  réquisitions  opérées  dans  son 
propre  pays;  on  comprend  qu'une  armée  ne 
fera  pas  moins  chez  l'ennemi  :  elle  réquisi- 
tionnera et  remettra  des  récépissés.  Il  est  en- 
tendu que  ces  récépissés  donnent  droit  au 
remboursement  après  la  guerre. Théoriquement, 
c'est  le  vaincu  qui  payera.  Si  le  pays  réquisi- 
tionné est  battu,  l'ennemi  mettra  les  réquisi- 

1.  Le  mot  est  à  la  fois  français  et  anglais. 

2.  Rossi,  Cours  de  Droit  constitutionnel  (Paris,  Guil- 
laumin,  t.  I,  p.  252  et  253),  dit  : 

t          Ainsi,  en  temps  de  guerre,  sans  doute  les 

gouvernements  font  leurs  efforts  pour  suffire  aux  be- 
soins de  la  guerre  au  moyen  des  fournitures  et  des 
contrats  réguliers  Mais  ces  moyens  ne  sont  pas  tou- 
jours suffisants  à  la  défense  du  pays,  au  salut  de  l'ar- 
mée, et  nous  avons  vu  qu'on  recourt  alors  à  un  autre 
moyen,  au  moyen  des  réquisitions  eu  nature,  moyen, 
il  faut  le  dire,  fâcheux,  très-fâcheux,  non-seulement 
pour  les  populations  qui  f^'y  trouvent  soumises,  mais 
pour  les  armées  et  pour  l'Etat  lui-même;  pour  les  po- 
pulations qu'elles  vexent  et  qu'elles  ruinent;  pour  les 
armées  auxquelles  elles  ne  fournissent  que  des  res- 
sources irrégulières  et  insuffisantes,  en  même  tempa 
qu'elles  y  favorisent  l'indiscipline  et  excitent  coutt  e 
elles  les  plus  violentes  antipathies;  pour  l'Etat  enfin 
qui,  tôt  ou  tard,  paie,  et  paie  souvent  plus  qu'il  n'a 
reçu,  car  les  abus  de  ces  réquisitions  en  nature  sout 
très-grands.  On  a  souvent  la  main  bien  facile  quaud  il 
s'agit  de  délivrer  des  bons...  » 
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lions  à  sa  charge,  comme  frais  de  guerre; 
seulement  le  pays  sera  appauvri ,  il  ne  pourra 
donner  qu'une  indemnité  InsnflTisante  aux  lia- 
bifants  qui  auront  soufFert,  Mais,  s'il  est  vain- 
queur, rindemnilé  doit  être  complète,  car  le 
réquisilioniié  a  droit  au  paiement  et  on  ne 
peut  l'en  priver  qu'en  cas  de  force  majeure. 

Les  réqniiiilions,  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec \o&co7îtnbutionsdeguerre[voy.Y,  donnent 
nuillicurcusement  lieu  à  bien  des  abus,  et  pour 
les  diminuer  on  devrait  établir,  même  pour  la 
guerre  en  pays  ennemi,  des  règles  tendant  à 
les  réduire  au  minimum.  Ainsi, il  serait  entendu 
qu'un  seul  ofificier  désigné  par  ses  fonctions  , 
dans  chaque  troupe,  pourrait  faire  des  réqui- 
sitions légales  et  que  cet  officier  ne  devrait 
s'adrcs£er  qu'aux  autorités  locales  et  jamais — 
si  ou  peut  l'éviter —  aux  particuliers.  Cet  offi- 
cier doit  être  obligé  de  tenir  soigneusement  re- 
gistre de  ses  réquisitions,  et  ces  registres 
devraient  renfermer  un  moyen  de  contrôle 
(souches,  talons,  signatures,  etc.).  Le  maire 
d'une  commune  saura  mieux  que  personne  qui 
peut  ou  doit  fournir  l'objet  demandé;  il  sait 
établir  un  roulement  et  répartir  sur  plusieurs 
ce  qui  serait  écrasant  pour  un  seul.  Le  mieux 
serait  que  chaque  armée  cherchât  à  être  aussi 
indépendante  que  possible  des  réquisitions  et 
n'y  ait  recours  qu'à  la  dernière  extrémité;  les 
chemins  de  fer  permettent,  sous  ce  rapport, 
bieu  des  choses  auxquelles  on  ne  pouvait 
songer  autrefois.  Mais  si  l'on  est  obligé  d'avoir 
recours  aux  réquisitions,  qu'on  ait  présenta 
la  pensée  la  mobilité  des  chances  de  la  guerre, 
et  qu'on  traite  l'ennemi  comme  si  l'on  pré- 
voyait l'envahissement  prochain  de  sa  propre 
patrie.  Maurice  Block. 

RÉSIDENT.  Ce  sont  des  agents  diplomatiques 
d'un  ordre  inférieur;  les  ambassadeurs  tien- 
nent le  premier  rang,  les  ministres  plénipoten- 
tiaires le  deuxième  elles  résidents  ou  ministres- 
résidents  le  troisième  rang. 

RÉSISTANCE  (Droit  de).  Le  droit  de  ré- 
sistance est  le  corollaire  du  devoir  d'obéir. (Foy. 
Obéissance.)  Cependant,  la  question  qui  nous 
occupe  est  si  délicate  que,  même  en  affirmant 
carrément  ce  droit,  on  éprouve  de  sérieuses 
difficultés  lorsqu'on  cherche  à  poser  les  règles 
de  son  exercice.  «  Quelque  décision  que  l'on 
hasarde  sur  celte  matière,  a  dit  B.  Constant, 
on  s'expose  à  des  difficultés  insolubles.  Dira-t- 
on qu'on  ne  doit  obéiraux  lois  qu'autant  qu'elles 
sont  justes?  On  autorisera  les  résistances  les 
plus  insensées  ou  les  plus  coupables;  l'anar- 
chie sera  partout.  Dira-t-on  qu'il  faut  obéir  à 
la  loi,  en  tant  que  loi,  indépendamment  de  son 
contenu  et  de  sa  source?  On  se  condamnera  à 
obéir  aux  décrets  les  plus  atroces  et  aux  auto- 
rités les  plus  illégales.  »  » 

1.  M.  Calvo,  Droit  international,  t.  II,  p.  188,  se 
trompe  lorsqu'il  croit  être  le  premier  qui  ait  fait  cette 
distinction  :  eUe  est  faite  de  la  manière  la  plus  tran- 
chée dans  la  première  édition  de  notre  Dictionnaire, 
dès  18j33;  le  volume  de  M.  Calvo  ne  parut  qu'en  1872. 

2.  Edition  Laboulaye,  t.  II,  p.  3()8.  (Paris,  Guil- 
laumin.) 


Il  y  eut  un  temps  où  cette  difficulté  n'existait 
pas.  Les  peuples  étant  soumis,  soit  à  un  gou- 
vernement despotique,  soit  à  un  pouvoir  théo- 
cralique,  l'obligation  de  robéissance  passive, 
aveugle,  sans  condition,  était  la  foi  commune. 
«  Dans  les  États  despotiques,  dit  Montesquieu, 
la  nature  du  gouvernement  demande  une  obéis- 
sance extrême;  et  la  volonté  du  prince,  une 
lois  connue,  doit  avoir  aussi  infailliblement 
son  efïet  qu'une  boule  jetée  contre  une  autre 
doit  avoir  le  sien.  11  n'y  a  point  de  tempéra- 
ment, de  modification,  de  termes,  d'équivalent, 
de  pourparler,  de  remontrances;  rien  d'égal 
ou  de  meilleur  à  proposer.  L'homme  est  une 
créature  qui  obéit  à  une  créature  qui  veut.  » 
(Liv.  m,  chap.  x.) 

Dans  une  théocratie  c'est  pire  encore,  car 
c'est  Dieu  qui  est  censé  vouloir,  et  s'il  y  a  avec 
le  ciel  des  accommodements,  il  n'y  en  a  pas 
avec  l'intérêt  de  ses  pontifes. 

Mais,  en  ce  monde,  aucun  excès  ne  saurait 
durer.  «  L'extrême  obéissance  suppose  de  l'i- 
gnorance dans  celui  qui  obéit  »  (Montesquieu), 
de  sorte  que  chaque  progrès,  même  le  plus 
minime,  réalisé  par  l'humanité,  la  rapproche 
de  l'époque  de  la  délivrance.  Les  pouvoirs  des- 
potiques et  théocratiques  ne  l'ignorent  pas, 
aussi  sont-ils  les  ennemis-nés  des  lumières, 
les  adversaires  jurés  de  tout  progrés.  Mais  en 
vain.  Le  mouvement  est  la  loi  des  sociétés; 
celles  qui  ne  marchent  plus  se  corrompent  et 
se  détruisent.  Or,  les  pouvoirs  forts,  en  empê- 
chant la  désagrégation  de  la  société ,  assurent 
involontairement  la  marche  en  avant.  Les  na- 
tions vivent  des  siècles,  pendant  lesquels  le& 
événements  ont  le  temps  de  faire  l'éducation 
des  populations  ;  à  un  moment  donné  on  discute 
les  sources  et  les  limites  du  pouvoir,  et  on 
arrive  à  lui  poser  des  bornes. 

Ces  bornes  ont  été  fixées  différemment  selon 
les  temps  et  les  lieux,  selon  les  antécédents  et 
la  civilisation  de  chaque  peuple,  selon  les  pro- 
grès des  sciences  politiques.  L'affirmation 
absolue  et  la  négation  péremptoire  du  droit 
de  résistance  ont  eu  leurs  représentants  dès 
l'ouverture  de  la  discussion.  Si  Baron  défend 
l'obéissance  quand  même,  si  Th.  Hobbes  base 
le  pouvoir  absolu  du  souverain  sur  ce  même 
Contrat  social  dont  Rousseau  déduira  que  l'in- 
surrection est  le  plus  saint  des  devoirs,  leurs 
contemporains  Poynset  (1558)  et  George  Bu- 
chanan  {De  jure  regni  apud  Scotos,  1579),  vont 
assez  loin  dans  le  sens  opposé'.  La  polémique 
a  été  longue  et  vive  en  Angleterre.  Le  talent  — 
et  grâce  à  l'obstination  des  Stuarts  —  le  succès 
fut  du  côté  des  défenseurs  du  droit  de  résis- 
tance (Algernon  Sidney,  Miiton,  J.  Locke,  Brady, 
ïyrrel  et  plus  tard  Hume  et  Priestley)  ;  et  le 
Bill  of  Rights,  accepté  par  Guillaume  lll ,  l'in- 
troduisit formellement  dans  le  droit  public  an- 
glais. Dans  ses  Commentaires,  Blackstone  dit  : 

1.  Pour  être  exact,  il  faudrait  remonter  plus  haut, 
au  moins  jusqu'à  la  Grande  Charte  (voy.  Grande-Bre- 
tagne), et  on  devrait  mentionner  des  actes  sembla- 
bles do  l'histoire  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne  et 
d'autres  pays.  Mais  l'espace  nous  manque,  et  nous 
bornons  nos  indications  à  l'époque  où  régna  le  sys- 
tème constitutionnel. 
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«  Et  pour  la  défense  de  leurs  droits,  quand  ils 
sont  violés  ou  attaqués,  les  sujets  d'Angleterre 
sont  autorisés  {erUitled),  preniièrcment  à  l'ad- 
ministration et  au  libre  cours  de  la  justice  dans 
les  tribunaux;  secondement  à  présenter  des 
pétitions  au  roi  ou  au  Parlement;  enfin  à  em- 
ployer des  armes  pour  leur  défense.  »  De- 
iolme  {ConstiluHon  de  V knglelerre)  ajoute  : 
«  Eniin  ce  droit  de  s'opposer  à  la  violence,  sous 
quelque  forme  et  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 
est  si  bien  reconnu,  que  les  tribunaux  l'ont 
pris  quelquefois  pour  motifs  de  leurs  décisions.» 
Il  cite  un  fait  qui  a  provoqué  un  jugement 
solennel  de  la  Cour  de  Kings  Bench.  On  y  lit 
ce  qui  suit  :  «  Quand  la  liberté  du  sujet  est 
attaquée, c'est  une  provocation  à  tous  les  sujets 
d'Angleterre,  un  homme  doit  s'intéresser  à  la 
grande  cliarte  et  aux  lois;  et  si  quelqu'un  en 
emprisonne  un  autre  illégalement,  il  commet 
une  olfense  contre  la  grande  charte....  »  Le  dé- 
fendeur, un  nommé  Tooly,  qui  avait  pourtant  tué 
Tugent  de  l'autorité  qui  voulait  opérer  une  ar- 
restation hors  de  sacii'Conscription,fut  acquitté. 

Sur  le  continent,  ce  sont  les  passions  reli- 
gieuses qui  mirent  à  Tordre  du  jour  le  dioit 
de  résistauce,  et  cela  du  côté  des  catholiques 
autant  que  du  côté  des  protestants.  Ces  derniers, 
lorsque  parmi  eux  Lauguet  publia,  sous  le  pseu- 
donyme de  Junius  Ihutus,  ses  Vindiciœ  con- 
tra tijrannos  (Édimbourg  et  Basles,  1579  ou 
Hotman  son  livre  de  Franco- Galliœ  (Genève, 
1599)  et  établirent  le  cas  où  l'insurrection  de- 
vient légitime, avaient  été  poussés  par  d'atroces 
persécutions  à  aiTu-mer  le  droit  de  résistance. 
Mais  lorsque  ce  même  droit  est  revendiqué  par 
un  curé  de  Paris,  Jean  Boucher  {Dejusta  llen- 
rici  m  abdicationc,  1549),  ou  par  un  autre 
curé  de  la  même  époque,  Pigenat,  ou  par  le 
jésuite  Mariana  [De  rege  et  régis  inslitutione , 
1598),  qui  va  jusqu'à  préconiser  le  iyrannicide, 
on  doit  croire  que  ces  opinions  extrêmes  ré- 
pondaient alors  à  un  courant  d'idées  assez 
large  et  profond. 

Le  courant  changea  et  la  théorie  d'une  obéis- 
sance plus  ou  moins  passive  l'emporta  dans 
les  faits  aussi  bien  que  dans  les  livres.  Mais 
elle  s'exprime  déjà  d'une  manière  moins  abso- 
lue qu'autrefois.  Si  Filmer  [Observations  con- 
cerning  the  origin  of  government,  etc.  London, 
1652)  soutient  encore  qu'on  doit  obéissance  au 
roi,  non-seulement  lorsqu'il  commande  quelque 
chose  de  contraire  aux  lois  humaines,  mais  en- 
core de  contraire  aux  lois  divines".  Pascal  n'ad- 

1.  Traduit  par  François  Etienne  sous  le  titre  :  De 
la  iniissance  légitime  du  prince  sur  le  peuple.  Paris, 
1581. 

On  trouvera  d'amples  renseignements  bibliogra- 
phiques dans  :  Molil,  die  Literatur  der  Staatsioissen- 
schaften,  t.  I,  p..  320  et  suiv.  1854  ;  Murliard,  Ueber 
Widerstand,  EmpUrung  und  Zivangubung  der  Staats- 
hiirger  gegen  die  bestchende  Staatsgewalt,  p.  195.  1832  ; 
BaudriUart,  Jean  Bodin  et  son  temps,  p.  9  et  suiv. 
1853  ;  Recueil  des  pièces  concernant  la  doctrine  romaine 
sur  la  déposition  des  rois.  1827. 

Rome  a  longtemps  prétendu  avoir  le  droit  de  dé- 
poser les  rois,  mais  en  vertu  d'un  ordre  d'idées  com- 
plètement différent  de  celui  qui  nous  préoccupe  

Voyez  l'allocution  du  pape  dans  le  Moniteur  du  3 
mai  18G4,  et  le  Siillabus. 

2.  Macaulay,  Ilistortj  of  En  gland,  chap,  ix,  explique 
le  motif  de  ces  exagérations. 


met  plus  l'obéissance  que  pour  les  choses  hu- 
maines, et  réserve  la  religion.  Kant  prend  un 
biais.  En  théorie,  il  pense  que  les  lois  émanent 
du  peuple,  néanmoins  il  conseille  à  ce  même 
peuple  de  ne  pas  trop  raisonner  sur  l'origine 
des  lois,  et  il  veut  que  dans  la  pratique  ou 
obéisse  à  Tautorité,  dussent  ses  commande- 
ments être  empreints  d'un  abus  insupportable 
[Anfangsgriinde  der  Rechlslchre).  Ces  contra- 
dictions doivent  être  attribuées  aux  excès  com- 
mis en  1793,  sous  l'impression  desquels  le 
philosophe  de  Kœnigsberg  écrivait  son  livre. 

Mais  n'insistons  pas.  De  nos  jours,  aucun 
prince  ne  revendique  plus  l'obéissance  absolue, 
du  moins  pas  d'une  manière  expresse;  il  n'est 
généralement  question  que  du  «  respect  dû  aux 
lois».  D'ailleurs  lorsque  les  constitutions  déter- 
minent avec  soin  les  attributions  des  diverses 
autorités,  ne  fixent-elles  pas  explicitement  les 
limites  de  ces  autorités,  eu  dehors  desquelles 
elles  n'existent  pas? 

Jusque-là,  Paccord  est  complet  entre  les  pu- 
blicistes,  mais  il  cesse  lorsqu'il  s'agit  de  déduire 
des  conséquences  du  principe  de  l'obéissance 
couslitutiounelle.  En  e/I'et,  si  l'autorité  ou  le 
gouvernement  sort  des  limites  fixées  par  les 
lois,  que  faire? 

Les  questions  sont  aussi  aisées  que  la  cri- 
tique, et  les  réponses  aussi  difficiles  que  l'art. 
C'est  que  les  questions  peuvent  résumer  les 
idées,  taudis  que  les  réponses  doivent  entrer 
dans  les  détails.  S'il  existe  toute  une  série 
d'abus  et  d'excès  de  pouvoir,  depuis  la  simple 
mésiuterprétalion  d'une  loi  d'un  ordre  secon- 
daire jusqu'aux  violences  les  plus  insuppor- 
tables, le  remède  peut-il  être  le  même  dans 
tous  les  cas?  Il  serait  absurde  de  le  supposer. 
L'abus  de  pouvoir  d'une  autorité  inférieure, 
par  exemple,  sera  souvent  redressé  par  Pauîo- 
rité  supérieure,  et  les  citoyens  ne  se  rendent 
que  trop  souvent  coupables  d'une  certaine  né- 
gligence à  suivre  les  voies  légales  qui  leur 
sont  ouvertes.  Ils  aiment  mieux  «  donner  des 
leçons  »  ;  c'est  plus  commode  Ce  ne  sont  pas 
des  abus  de  cette  nature  qui  constituent  la 
difficulté;  le  problème  consiste  à  savoir  com- 
ment résister  à  l'oppression  exercée  par  le 
gouvernement,  par  Pautorité  suprême  du  pays. 

On  peut  concevoir  trois  degrés  : 

La  résistance  passive  qui  est  synonyme  de 
désobéissance  et  qui  consiste  à  opposer  à  d'in- 
justes commandements  une  force  d'inertie  in- 
vincible. Cette  résistance  passive  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  l'abstention  [voy.  ce  mot) 
dans  les  élections,  car  les  élections  fournissent 
souvent  le  moyen  d'obtenir  le  redressement 
des  griefs  dont  on  se  plaint.  J\ous  dirions  vo- 
lontiers :  Élisez  de  Lons  députés  et  vous  aurez 
de  la  bonne  politique  et  un  excellent  gouver- 
nement. 

h'àrésistancelégale  se  sert  de  tous  les  moyens 
de  droit.  Dans  un  État  constitutionnel  on  arrive 
ainsi  infailhblement  à  ses  fins  si  elles  sont 

1.  Il  est  encore  plus  d'un  électeur  qui  vote  contre 
le  gouvernement  parce  qu'un  agent  de  police  ou  un 
employé  des  douanes  lui  a  manqué  de  politesse,  ou 
pour  une  autre  raison  analogue. 
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justes  et  honnêtes.  Malheureusement  rexercice 
de  cette  résistance  n'est  pas  facile.  Pour  réussir 
il  faut  :  [°  se  laisser  gouverner  par  la  raison 
et  non  par  les  passions;  2°  connaître  les  lois 
de  son  pays;  3°  habiter  une  contrée  où  l'esprit 
public  est  répandu  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  C'est  cet  esprit  public  qui  pousse 
chaque  citoyen  à  défendre  son  droit,  et  qui 
établit  entre  tous  une  étroite  solidarité  contre 
rinjiislice  subie  par  chacun  d'eux.  (Votj.  t.  I, 
p.  907.)  C'est  encore  cet  esprit  pubhc  qui  ga- 
rantit l  indépendance  des  élections,  qui  assure 
la  liberté  de  l'individu,  qui  ne  recule  devant 
aucun  effort,  aucun  sacrifice.  La  limite  de  la 
résistance  légale  est  écrite  dans  les  lois.  Il  est 
des  pays  où  elle  comprend  le  refus  de  Vimpôt 
{voy.  ce  mot);  il  en  est  d'autres  où  l'on  peut 
aller  plus  ou  moins  loin,  mais  partout  elle  doit 
savoir  s'arrêter  à  point, 

La  résistance  violente  commence  par  l'in- 
surrection et  aboutit,  si  elle  est  victorieuse, 
à  une  révolution.  La  résistance  violente  n'est 
qu'un  moyen  extrême  qui  est  rarement  néces- 
saire—  peut-être  jamais  dans  les  Étals  consti- 
tutionnels—puisqu'il y  existe  des  voies  légales 
pour  obtenir  le  redressement  des  griefs.  La 
résistance  violente  a  encore  l'inconvénient  de 
lancer  ceux  qui  Texercent  dans  un  inconnu 
qui  les  dominera  nécessairement.  Jamais  une 
révolution  violente  n'est  restée  dans  les  limites 
prévues,  et  il  peut  arriver  que  les  maux  qu'elle 
traîne  à  sa  suite  dépassent  ceux  qu'elle  se 
proposait  de  détruire.  La  résistance  violente 
devrait  être  réservée  pour  les  cas  de  légitime 
défense. 

Le  droit  de  résistance  a  été  acquis  pratique- 
ment par  les  Anglais  et  les  Américains,  mais  il 
a  été  établi  théoriquement  en  dernier  lieu  par 
les  Allemands.  Toutefois  les  divers  auteurs  ne 
s'accordent  pas  sur  les  bases  de  ce  droit.  On 
peut  distinguer  surtout  quatre  manières  de  voir: 
Les  uns  considèrent  l  État  comme  un  pacte 
politique  entre  le  gouvernement  et  le  peuple. 
C'est  un  contrat  synallagmatique  qui  cesse 
d'être  obligatoire  pour  l'une  des  parties,  dès 
que  l'autre  Ta  rompu  (Feuerbach,  Strombeck). 
D'autres  pensent  qu'aucun  gouvernement, 
quelle  que  soit  son  origine,  n'a  le  droit  de  com- 
mettre une  injustice,  et  que  personne  na  le 
devoir  de  la  subir  (Bauer,  Rolteck,  Jordan). 
D'autres  font  de  la  résistance  simplement  une 
affaire  de  conscience  ou  de  morale  (Erhard; 
Stahl).  Enfin  Fichte  pense  que,  le  peuple  étant 
souverain,  il  a  toujours  raison  quand  il  est 
unanime.  {Voy.  Vox  populi.)  îvous  avons  omis 
plusieurs  opinions  intermédiaires». 

Nous  pourrions  dire,  comme  l'éminent  pro- 
fesseur Stahl  de  Berlin,  que  la  résistance  est 
une  affaire  de  conscience,  ou  comme  îlaller  et 
Krug,  qu'elle  doit  se  borner  à  la  défense  légi- 
time, ou  adopter  l'une  des  autres  opinions  que 
nous  avons  citées;  mais  il  est  douteux  qu'on 
puisse  tirer  d'aucune  d'elles  des  préceptes  ap- 
plicables à  tous  les  cas  particuliers.  Bornons- 
nous  à  dire,  d'une  part,  aux  princes  :  Songez-y 

1.  Voy.  l'ouvrage  de  R.  de  Mohl  déjà  cité. 


bien ,  votre  droit  est  limité  et  votre  responsa- 
bilité grande;  d'autre  part,  aux  nations  :  Main- 
tenez votre  droit  fermement  et  par  tous  les 
moyens  légaux;  vous  êtes  l'opinion  publique, 
la  première  puissance  du  monde,  il  ne  tient 
qu'à  vous  de  n'avoir  jamais  besoin  d'user  de 
violence. 

La  violence  est  la  ressource  des  gouverne- 
ments faibles  et  des  minorités  ambitieuses  et 
impatientes.  Maurice  Block. 

Comparez  :  RebcUion,  Manifestations,  Obéissance, 
Raison,  Refus  de  l'impôt. 

RÉSOLUTION.  Synonyme  de  décision  après 
délibération.  La  résolution  est  précédée  d'un 
vote  ou  adoptée  par  acclamation. 

RESPONSABILITÉ.  Pendant  assez  longtemps 
la  législation  française  otfrait  au  fonctiojinaire 
une  protection  qui  rendait  la  responsabilité 
illusoire.  C'est  à  la  Constitution  de  l'an  VllI, 
article  75,  qu'on  fait  remonter  la  disposition 
à  laquelle  nous  faisons  allusion.  En  voici  le 
texte  :  «  Les  agents  du  gouvernement,  autres 
que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État;  en  ce 
cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  « 

La  Constitution  de  1791  avait  dit  d'abord 
(titre  111,  art.  4)  :  «  Le  pouvoir  exécutif  est  dé- 
légué au  roi  pour  être  exercé,  sous  son  autorité, 
par  des  ministres  et  autres  agents  respon- 
sables. «  Ailleurs  elle  avait  déterminé  de  quelle 
façon  les  administrateurs,  quels  qu'ils  fussent, 
pouvaient  être  mis  en  accusation,  sans  que 
jamais  le  gouvernement  pût  empêcher  les 
tribunaux  ordinaires  d'en  connaître,  le  Corps 
législatif  demeurant  seul  maître  de  juger  si 
raccusation  devait  suivre  son  cours.  La  Consti- 
tution de  1793  déclara  que  «  la  garantie  sociale 
ne  peut  exister  si  les  limites  des  fonctions 
publiques  (art.  23  des  Droits)  ne  sont  pas  clai- 
rement déterminées  par  la  loi,  et  si  la  respon- 
sabilité de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas 
assurée  »,  ajoutant  encore  (art.  31)  :  «  Les 
délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses 
agents  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul  n'a 
le  droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que  les 
autres  citoyens.  »  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
rappeler  comment  parlait  la  Constitution  pro- 
visoire de  l'an  II;  elle  n'assurait  pas  seulement 
la  répression  des  fonctionnaires  coupables,  elle 
menaçait  même  leur  zèle,  s'il  ne  s'élevait  pas 
à  la  hauteur  de  ce  que  les  circonstances  atten- 
daient d'eux.  Quant  à  la  Constitution  de  l'an  111, 
elle  répète,  dans  les  mêmes  termes,  à  l'arti- 
cle 22,  la  déclaration  de  la  Constitution  de  1 793. 
Il  n'y  a  donc  pas  à  dire  que  la  volonté  de  la 
nation  eût  changé.  Au  plus  fort  de  ses  luttes 
de  salut  pubhc  et  quand  elle  passait,  par  néces- 
sité, sous  le  joug  de  l'autorité  la  plus  impé- 
rieuse qui  fût  jamais,  le  législateur  décidait  en 
son  nom  qu'à  aucun  des  rangs  de  la  hiérarchie 
administrative,  ceux  qui  avaient  l'honneur 
d'exercer  ou  de  représenter  le  pouvoir  ne  pou- 
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Yaient  échapper  à  l'égalité  des  peines  et  à  la 

responsabilité  de  leurs  actes. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII  ne  faisait  que  continuer  et 
régulariser  rœiivre  de  TAsseniblée  consti- 
tuante, même  lorsqu'elle  organisait  ainsi  l'in- 
violabilité de  tous  les  agents  de  1  autorité; 
mais  c'est  là  un  abus  du  raisonnement.  Oui, 
en  elïet,  le  législateur  de  1789  voulut  nette- 
ment distinguer  les  pouvoirs,  et  rendit  l'auto- 
rité administrative  indépendante  de  l'autorité 
judiciaire;  mais  était-ce  donc  pour  retrancher 
quelque  chose  do  la  liberté  publique?  iN'était- 
ce  pas,  au  contraire,  pour  couper  court  à  ces 
conlinuels  abus  du  pouvoir  davant  1789  qui 
évoquait  au  Grand  Conseil  toutes  les  causes 
qu'il  lui  plaisait  de  soustraire  à  lu  justice,  ou 
qui  laissait  aux  Parlements  le  soin  d'évoquer 
celles  dont  il  n'avait  pas  à  craindre  la  publi- 
cité? iN'y  avait-il  pas  à  se  prémunir  contre  le 
danger  de  fonder  partout  en  France  une  admi- 
nistration nouvelle,  et  de  l'exposer  à  l'ingé- 
rance  des  pouvoirs  judiciaires  qui  subsistaient 
encore  ?  L'Assemblée  conslituanie  (loi  des  22  dé- 
cembre 1789-8  janvier  1790  ;  instruction  des 
8  janvier  et  12-20  août  1790;  loi  des  lG-24  août 
1790)  avait  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  défendre  la  liberté  qu'elle  établissait  ,  et 
non  pour  la  restreindre,  l'eut-être,  si  elle  eijt 
prévu  que  son  esprit  n'animerait  pas  longtemps 
les  lois,  eût-elle  fait  disparaître  des  siejincs 
tout  ce  qui,  un  jour,  pouvait  servir  de  prétexte 
à  des  abus;  mais  il  lui  paraissait  suffisant  d'a- 
voir décrété  la  responsabilité,  de  n'en  avoir 
pas  commis  d  ollice  la  surveillance  aux  tribu- 
naux ,  et  de  l'avoir  laissée  ou  aux  supérieurs 
hiérarchiques  qui,  dans  ce  temps  d'enthou- 
siasme, étaient  censés  doués  des  vertus  civi- 
ques, ou  enfin  au  Corps  législatif,  et  non  pas  à 
l'autorité  exécutive.  Le  mal  est  venu  de  ce  que 
le  Corps  législatif  a  été  contraint  de  gouverner 
et  de  ce  que  Bonaparte,  premier  consul,  s'est 
trouvé,  comme  par  hérilage,  législateur  à  la 
fois  et  directeur  de  la  France. 

Le  sénatus-consulte  de  l'an  XII  commit,  il 
est  vrai,  à  la  Haute  Cour  impériale  le  soin  de 
connaître  de  certains  crimes  et  délits  des  hauts 
fonctionnaires  et  accorda  au  Corps  législatif  le 
droit  de  dénonciation,  mais  ce  ne  fut  que  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  d'abord  eu,  de  la  part  du 
Sénat,  «  de  fortes  présomptions  de  détention 
arbitraire  ou  de  violation  de  la  liberté  de  la 
presse.  »  Or,  on  sait  que  le  Sénat  de  l'Empire 
ne  présuma  pas  souvent  que  la  liberté  de  la 
presse  avait  été  violée,  et,  d'ailleurs,  le  droit 
de  dénonciation  donné  au  Sénat  était  enveloppé 
de  dispositions  réglementaires  qui,  avec  cet 
artifice  habituel  du  pouvoir  absolu  dominant 
tout  à  coup  chez  un  peuple  libre,  ne  laissaient 
apparaître  quelques  vestiges  de  justice  qu'à  la 
condition  que  cette  justice  ne  serait  qu'un  si- 
mulacre. Aussi,  en  1815,  lorsque  iN'Jpoléon  pu- 
blia son  Acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
TEmpire,  dut-il  y  placer  cet  article  que  les  ré- 
clamations de  tout  un  peuple  exigeaient  : 
«  L'article  75  titre  VIII  de  l'acte  constitutionnel 
du  22  frimaire  an  VlU,  portant  que  les  agents 


du  gouvernement  ne -peuvent  être  poursuivis 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État, 
sera  modifié  par  une  loi.  » 

La  Chambre  des  représentants  de  1815,  réa- 
lisant en  partie  déjà  cette  promesse,  écrivait 
dans  son  projet  de  constitution  .  «  Les  ministres 
peuvent  être  poursuivis  par  les  particuliers  à 
raison  des  dommages  qu'ils  prétendraient  avoir 
injustement  souOérts  par  les  actes  du  ministère 
ou  de  l'administration.  La  requête  est  portée  à 
la  Chambre  des  pairs,  qui  décide  s'il  y  a  ou 
non  lieu  à  poursuite.  Si  la  poursuite  est  auto- 
risée, elle  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Quant  au  mode  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires civils  et  administratifs,  il  sera  réglé 
par  une  loi.  » 

De  1789  à  1815,  ce  n'est  donc  bien  que  la 
Constitution  de  l'an  VIII  qui  se  défia  d:  la  jus- 
tice des  magistrats  au  point  de  lui  cnlevov  en 
principe  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
des  fonctionnaires.  L'un  des  premiers  actes  du 
gouvernement  de  la  Restauration  fut  de  per- 
mettre, au  contraire,  de  traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  autorisation  préalable,  les 
préposés  ou  employés  des  contributions  indi- 
rectes (loi  du  28  août  18IG),  et,  peu  après,  la 
même  exception  fut  admise  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances  à  l'égard  des  agents  qui 
ordonneraient  ou  opéreraient  des  perceptions 
illégales.  Ce  ne  furent  toutefois  que  des  excep- 
tions restreintes  aux  matières  linanciéres,  les 
matières  administratives  et  surtout  politiques 
restèrent  protégées. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  un  peu  moins 
imbu  de  ces  doctrines,  proposa  une  loi  sur  la 
responsabilité,  qui  remettait  aux  tribunaux, 
.^auf  des  précautions  spéciales,  le  droit  de 
juger  sans  autorisation  les  agents  du  pouvoir , 
mais  les  deux  Chambres  ne  voulurent  pas 
qu'on  s'écartât  du  texte  de  l'article  76  de  la 
Constitution  de  l'an  VllI  et  modifièrent  seule- 
ment les  mesures  d'application.  Ainsi ,  le  gou 
vernement,  comme  l'a  bien  remarqué  M.  Vivien 
dans  ses  Etudes  administratives ,  consci  vait 
le  droit  d'arrêter  les  poursuites,  mais  il  s'as- 
treignait à  suivre  favis  du  conseil  d  Élat,  ses 
décisions  étaient,  d'ailleurs,  soumises  à  la 
garantie  de  la  responsabilité,  et,  d'autre  parL 
les  citoyens  qui  reprochaient  à  un  agent  du 
pouvoir  un  acte  illégal  étaient,  en  cas  de 
plainte  de  celui-ci,  autorisés  à  faire  la  preuve 
du  fait  dénoncé. 

En  1848,  l  occasioii  était  belle  pour  tenter 
d'assurer  enfin  la  responsabilité  des  fonction- 
naires, réclamée  depuis  si  longtemps  par  fo- 
pinion  et  par  les  publicistes  qui  i  éclairent. 
L'Assemblée  constituante  inscrivit  le  principe 
en  tête  de  l'article  68  de  l'acte  constitulionnei 
de  la  République,  et,  comme  on  l'avait  fait  en 
1815  et  en  1830  (Gliaite  amendée, art.  69,§2j, 
plaça  la  loi  qui  détermina  les  cas,  les  formes 
et  l'es  conditions  de  poursuite  dans  le  pro- 
gramme des  statuts  de  détail  à  délibérer  ulté- 
rieurement. Le  temps  manqua  et  les  événements 
s'opposèrent  à  ce  que  la  loi  de  la  responsabilité 
fût  organisée;  mais  la  Constitution  de  1848 
avait  fait  faire  un  grand  pas  à  la  quesîioi 
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lorsqu'elle  investissait  l'Assemblée  nationale 
du  droit  de  déférer  les  fonctionnaires  devant 
le  conseil  d'État,  et  devant  un  conseil  d'État 
qui,  pour  la  première  fois,  était  indépendant 
de  l'autorité  suprême.  L'article  99  était  ainsi 
conçu  :  «  L'Assemblée  nationale  et  le  président 
de  la  République  peuvent,  dans  tous  les  cas, 
déférer  l'examen  des  actes  de  tout  fonction- 
naire, autre  que  le  président  de  la  République, 
au  conseil  d'État,  dont  le  rapport  est  rendu 
public.  » 

L'article  98  disait,  en  outre,  en  parlant  des 
fonctionnaires  de  Tordre  le  plus  élevé  :  «  Dans 
tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres, 
l'Assemblée  nationale  peut,  selon  les  circon- 
stances ,  renvoyer  le  ministre  inculpé  soit  de- 
vant ia  haute  cour  de  justice,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  pour  les  réparations  ci- 
viles. »  A  ce  propos,  M.  Dupin  remarque,  dans 
le  commentaire  qu'il  a  fait  de  la  Constitution 
de  1848,  que  c'est  la  première  fois  que  la 
législation  constitutionnelle  française  ouvrait 
nettement  une  action  civile  contre'ies  fonction- 
naires qui,  par  fraude  ou  par  faute,  auraient 
porté  un  préjudice  à  l'État,  et  il  ajoute,  avec 
l'autorité  spéciale  que  lui  donnent  ses  fonc- 
tions de  membre  de  la  commission  de  consti- 
tution :  «  Bien  entendu  que  la  même  action,  et 
dans  les  mômes  formes,  peut  être  aussi  donnée 
aux  particuliers.  » 

En  1852,  tout  le  progrès  accompli  dans  ce 
sens  est  brusquement  interrompu  et,  comme 
en  Tan  YIII,  l'autorité  reprend  possession  de  son 
inviolabilité  ou.  du  moins,  redevient  maîtresse 
de  décider,  à  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie , 
dans  quelles  circonstances  elle  consent  que 
ses  agents  soient  justiciables  des  tribunaux. 
La  question  de  la  responsabilité  recula  donc 
et  resta  même  en  deçà  du  point  où  elle  était 
arrivée  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
chie coiistilutionnelle.  En  effet,  le  droit  de  faire 
la  preuve  par  témoins  des  faits  imputés  aux 
fonctionnaires  publics,  droit  ouvert  par  la  loi 
du  26  mai  1819,  supprimé  par  la  loi  du  25  mars 
1822  et  rétabli  par  celle  du  8  octobre  1830,  a 
été  retiré  par  l'article  28  du  décret-loi  du 
17  février  1852,  sur  la  presse,  article  qui  porte 
que  «  en  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  ne 
sera  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  in- 
jurieux ou  diffamatoires  ».  N'oublions  pas  en 
outre,  pour  que  la  rigueur  de  la  législation  ap- 
paraisse tout  entière,  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels avaient  été  substitués  au  jury  pour 
le  jugement  des  déJits  de  la  presse,  et  que 
les  débats  des  procès  relatifs  à  ces  déUts 
ne  pouvaient  être  publiés.  Les  fonctionnaires 
étaient  donc,  en  réalité,  protégés  comme  jamais 
ils  ne  le  furent,  et  il  était  difficile  que  l'opi- 
nion ait  justice  d'eux  lorsqu'ils  sortaient  de 
la  légalité  et  du  droit.  Même  en  matière  d'é- 
lections, c'est-à-dire  là  où  il  importe  le  plus 
que  les  abus  d'uutorité  soient  réprimés  sur 
l'heure,  on  n'avait  pas  laissé  subsister  la  loi  qui 
accordait  la  faculté  de  poursuivre  les  fonction- 
naires sans  avoir  à  demander  d'autorisation. 
L'article  119  de  la  loi  électorale  de  1849  disait: 
«  Si  un  crime  ou  délit  est  imputé  à  un  agent 

II. 


du  gouvernement,  la  poursuite  aura  lieu  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  »  ; 
et  l'article '120,  pour  garantir  à  son  tour  le 
fonctionnaire  contre  des  imputations  mal  fon- 
dées :  «  Si  le  fonctionnaire  inculpé  est  renvoyé 
des  fins  de  la  plainte,  la  partie  civile  pourra, 
selon  les  circonstances,  être  condamnée  à  une 
amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.  et  aux  dommages- 
intérêts.  »  On  ne  voit  rien  de  semblable  dans 
le  décret  du  2  février  1852. 

C'est  un  décret  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  du  19  septembre  1870,  qui 
abroge  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
L'article  2  de  ce  décret  ajoute  qu'il  sera  ulté- 
rieurement stitué  sur  les  peines  civiles  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  l'intérêt  pu- 
bUc,  contre  des  particuliers  qui  auraient  dirigé 
des  poursuites  téméraires  contre  les  fonction- 
naires. Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  1819  remise  en  vigueur,  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  avancés  contre 
un  agent  de  l'autorité  est  admise. 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII  une 
fois  bien  effacé  de  nos  lois,  il  y  aurait  encore 
à  réformer  les  articles  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  du  Code  pénal  qui,  rédigés  sous 
l'Empire  et  dans  la  même  pensée ,  ont  fortifié 
l'inviolabilité  des  fonctionnaires  français,  mais 
il  y  aurait  surtout  à  réviser  le  principe  de  la 
séparation  de  l'administration  et  de  la  justice, 
ou  du  moins  quelques-unes  des  applications  de 
ce  principe.  Malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent,  il  est  encore  facile  de  distraire  un 
fonctionnaire  de  son  juge  naturel  et  d'en  as- 
surer l'impunité.  Le  fonctionnaire  n'a  qu'à 
présenter  un  ordre  écrit  de  son  supérieur;  si 
celui-ci  est  couvert  par  le  ministre  qui  argue 
d'une  mesure  politique,  le  tribunal  se  récuse. 
Sans  doute,  le  ministre  peut  être  interpellé  à 
la  Chambre,  mais  pour  les  mesures  politiques 
il  a  la  majorité,  ou  il  ne  serait  pas  ministre,  et 
sa  majorité  l'absoudra  toujours,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  mesures  conformes  à  ses  vues.  C'est 
dire  que,  malheureusement  dans  la  pratique, 
la  politique  prime  généralement  le  droit,  pro- 
position synonyme  de  cette  autre  plus  usuelle  : 
la  force  prime  le  droit. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  qu'on  le 
considère  au  point  de  vue  politique  ou  au  point 
de  vue  de  la  simple  administration,  le  principe 
de  la  responsabilité  doit  être,  toujours  et  partout 
le  même.  Depuis  les  premiers  fonctionnaires 
de  l'État  jusqu'au  dernier  des  agents  de  l'auto- 
rité, il  doit  atteindre  et  maintenir  chacun  dans 
l'exercice  de  son  devoir.  La  responsabilité, 
dérivée  de  la  morale  et  de  la  même  essence 
que  la  liberté,  est  la  première  des  règles  fon- 
damentales de  l'ordre  public. 

RESTAURATION.  Rétablissement  d'une  dy- 
nastie.  Les  restaurations  les  plus  célèbres  sont 
celles  des  Stuarts  en  Angleterre  et  des  Cour- 
bons en  France;  on  n'a  pas  employé  ce  mot 
pour  le  rétablissement  de  l'Empire.  Les  res- 
taurations sont  une  réaction;  elles  prouvent 
que  le  mouvement  a  été  trop  loin  dans  le  sens 
opposé.  Cette  réaction  n'est  pas  toujours  vio- 
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lente,  bien  qu'elle  soit  forte,  car  elle  doit  être 
forte  pour  vaincre  l'amour-propre  national: 
un  peuple  n'aime  pas  se  déjuger. 

11  nous  paraît  oiseux  d'examiner  si  une 
restauration  est  une  mesure  sage,  prudente, 
politique,  parce  que  les  événements  politiques 
ne  sont  pas  toujours  le  résultat  de  décisions 
prises  après  de  mûres  réflexions,  après  des 
discussions  approfondies  :  la  surprise,  les  pas- 
sions y  ont  leur  jeu.  Pour  savoir  si  et  comment 
son  se  relèvera,  il  faut  connaître  la  cause  et 
le  circonstances  de  la  chute.  Dans  cet  ordre 
ridées ,  la  science  n'a  d'autre  mission  que 
d'expliquer  après  coup  les  événements;  ici 
d'histoire  ne  nous  enseigne  rien  pour  l'avenir 
(en  supposant  que  quelqu'un  soit  disposé  à  pro- 
fiter de  ses  leçons),  elle  nous  aide  seulement  à 
comprendre  le  passé.  M.  B. 

RÉTORSION.  La  rétorsion  est  une  variété 
du  système  des  représailles.  Elle  est  employée 
lorsqu'un  gouvernement  a  pris,  soit  relativement 
aux  étrangers,  soit  relativement  aux  sujets  d'un 
pays  déterminé,  des  dispositions  iniques  ou 
même  seulement  nuisibles.  L'État  auquel  appar- 
tiennent les  sujets  lésés  met  alors,  par  me- 
sure de  rétorsion,  les  sujets  du  gouvernement 
en  question  dans  la  même  position,  ou  dans 
une  position  analogue  à  celle  que  subissent  les 
siens. 

Ce  moyen  —  contenu  dans  de  justes  bornes 
—  est  parfaitement  licite.  lia  été  plusieurs  fois 
appliqué  avec  bonheur  à  des  cas  où  la  législa- 
tion arriérée  d'un  pays  établissait  entre  les 
hommes  des  catégories  qui  ne  sont  fondées  ni 
dans  la  nature,  ni  dans  la  justice.  On  a  ainsi 
obtenu  une  protection  pour  ses  propres  na- 
tionaux et  il  en  est  même  résulté  des  progrès 
pour  la  législation  générale.  M.  B. 

Comparez  :  Représailles. 

RETRAITE.  Foy.  Pension, 

RÉTROACTIVITÉ.  La  rétroactivité,  c'est-à- 
dire  l'action  des  lois  sur  les  faits  passés,  est 
contraire  dans  son  principe  à  l'essence  même 
de  la  loi  qui  est  de  régir  l'avenir,  et  aux  no- 
tions les  plus  vulgaires  de  l'équité.  Gomment 
admettre,  en  etfet,  que  les  lois,  dont  l'office 
est  de  commander,  de  défendre  ou  de  per- 
mettre, puissent  commander,  défendre  ou  per- 
mettre des  faits  accomplis  ?  Gomment  admettre 
également  qu'une  loi  doive  être  obéie  avant 
d'être  connue,  et  puisse  être  connue  avant 
d'être  faite  ?  Si,  d'autre  part,  on  considère  la 
rétroactivité  dans  ses  conséquences,  on  trouve 
qu'elle  en  aurait  de  désastreuses.  Enlevant  aux 
intérêts  les  plus  sacrés  du  citoyen  et  de  la  fa- 
mille toute  base  et  toute  garantie,  elle  livre  la 
société  à  l'arbitraire,  à  l'instabilité;  et  Portalis 
a  pu  dire  avec  raison  que  «  partout  où  elle  serait 
admise,  non-seulement  la  sûreté  n'existerait 
plus,  mais  son  ombre  même.  » 

Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
est  donc  une  de  ces  règles  de  bon  sens  et  de 
justice  qu'on  peut  nommer  les  axiomes  du 
droit,  qui  doivent  présider  à  toute  législation, 


et  qui  existent  par  elles-mêmes,  indépendam- 
ment de  toute  sanction  des  lois  positives.  Quel- 
quefois pourtant  le  législateur  a  jugé  utile 
d'inscrire  cette  vérité  dans  les  lois.  Ainsi  les 
empereurs  Théodose  et  Valons,  dans  la  loi  7, 
G.  de  legibus,  disaient  :  «  Leges  et  constitulio- 
nes  futuris  certum  est  dare  formam  negoliis, 
non  ad  prœtei'ita  facta  revocari.  »  Après  les 
lois  rétroactives  des  5  brumaire  et  17  nivôse 
an  II,  la  Convention,  revenue  de  telles  erreurs, 
crut  devoir  en  proscrire  le  retour  en  écrivant 
dans  la  Constitution  de  l'an  III  :  «  Aucune  loi 
criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif. »  Enfin  la  même  règle  a  été  placée 
en  tête  du  Code  Napoléon  et  du  Code  pénal 
pour  guider  les  tribunaux  dans  l'application 
des  lois. 

Pris  objectivement,  le  principe  de  la  non-ré- 
troactivité des  lois  ne  soulève  donc  aucune 
difficulté,  ne  rencontre  aucune  contradiction; 
mais  en  matière  civile  l'application  du  même 
principe  est  souvent  d'une  extrême  délicatesse 
et  donne  lieu  à  de  graves  difficultés.  Lorsque  la 
loi  du  17  nivôse  an  II,  rendue  dans  un  moment 
de  fièvre  égalitaire,  décrétait  que  «  les  succes- 
sions des  pères,  mères  ou  autres  ascendants, 
et  des  parents  collatéraux,  ouvertes  dapuis  et 
compris  le  \k  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriraient 
à  Pavenir,  seraient  partagées  également  entre 
les  enfants,  descendants  ou  héritiers  en  ligne 
collatérale,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,' 
donations,  testaments  et  partages  déjà  faits  », 
il  y  avait  là  rétroactivité  flagrante,  incontes- 
table, et  les  suites  déplorables  d'une  telle  dispo- 
sition amenèrent  bientôt  la  Convention  elle- 
même  à  l'abroger.  Mais  toutes  les  questions  ne 
se  présentent  pas  avec  autant  de  netteté,  et, 
dans  bien  des  cas,  le  législateur  doit  se  deman- 
der, avec  quelque  embarras,  où  commence  exac- 
tement la  rétroactivité,  et  jusqu'à  quel  point  la 
raison  d'État,  certains  motifs  d'équité  apparente 
ou  réelle  lui  permettent  ou  non  de  tenir  compte 
de  cet  obstacle;  questions  non  pas  insolubles, 
mais  délicates,  pour  lesquelles  «  la  science  n'est 
point  parvenue  à  ofl'rir  une  règle  Qxe  comme 
un  guide  toujours  sûr  dans  Papplication  ».  (De- 
molombe.)  Tout  le  monde  est  d'accord  pour 
dire  que  les  «  droits  acquis  »  doivent  être  res- 
pectés ;  mais  personne  n'a  pu  définir  le  droit 
acquis  d'une  manière  satisfaisante.  Si  ces  diffi- 
cultés existent  pour  le  législateur  qui  peut  et 
doit  quelquefois  les  résoudre  en  disant  :  «  sic 

volo,  sicjubeo  »,  des  difficultés  non  moins 

grandes  existent  pour  le  magistrat  chargé 
d'appliquer  la  loi,  qui  doit  souvent  distinguer 
dans  un  même  fait  les  conséquences  qui  appar- 
tiennent à  la  loi  ancienne  de  celles  qui  doivent 
être  régies  par  la  loi  nouvelle.  Aussi,  en  juris- 
prudence, les  questions  transitoires  sont-elles 
au  nombre  des  plus  déficates  et  des  plus  cé- 
lèbres. 

En  matière  criminelle,  au  contraire,  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  est  d'une  applica- 
tion beaucoup  plus  facile.  Il  est  ainsi  formulé 
en  tête  du  Code  pénal  :  «  Nulle  contravention, 
nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
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avant  qu'ils  fussent  commis.  »  Malheureusement 
les  passions  politiques  ont  fait  plus  d'une  fois 
méconnaître  une  règle  si  juste  et  si  simple. 

Gaston  de  Bourge, 

RÉUNION  (Droit  de).  La  sociabilité  ins- 
tinctive (le  l'homme  le  porte  à  rechercher 
ses  semblables  pour  comparer  ses  idées  aux 
leurs  et  à  prêter  son  concours  ou  accepter  le 
concours  d'autrui  pour  la  réalisation  de  la  pen- 
sée commune.  Les  droits  de  réunion  et  d'asso- 
ciation entre  individus  ou  entre  citoyens  sont 
donc  des  droits  naturels  que  toute  constitution 
doit  reconnaître,  et  qu'il  ne  dépend,  en  tout 
cas,  d'aucune  constitution  de  supprimer.  On 
l'a  dit  déjà  dans  cet  ouvrage,  tout  en  réservant 
à  la  justice  le  pouvoir  de  réprimer  les  abus 
{voy.  Association),  et  à  la  loi,  ou  même  à  l'au- 
torité chargée  de  la  police,  le  soin  d'interdire 
les  associations  ou  les  réunions  dont  la  nature 
même  et  le  but  sont  incompatibles  avec  la 
paix  pubhque  {voy.  Clubs).  Mais- on  sent  com- 
bien il  est  difficile  de  tracer  une  limite  entre 
la  liberté  qui  réclame  ses  droits  imprescripti- 
bles et  l'ordre  qui  a  partout  ses  exigences.  Un 
pareil  problème,  d'ailleurs,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  résolu  isolément  :  le  droit  de  réu- 
nion et  le  droit  d'association  sont  des  éléments 
nécessaires  de  tout  système  d'institutions  li- 
bérales; de  telles  institutions  auront  toujours 
d'autant  moins  à  craindre  de  l'exercice  de  ces 
droits  qu'elles  seront  plus  sincèrement  prati- 
quées, parce  que,  sous  le  régime  dont  on  sup- 
pose ici  l'existence,  les  libertés  diverses  ou 
plutôt  la  liberté  sous  ses  diverses  formes,  se 
serviraient  à  elles-mêmes  de  correctif  et  de 
contre-poids  ;  hors  de  là,  l'extension  à  concé- 
der aux  droits,  les  sacrifices  à  faire  à  l'ordre 
ne  dépendent  plus  que  d'une  appréciation  des 
temps,  des  lieux  et  des  circoustances. 

La  loi  du  19  novembre  1790  déclarait  expres- 
sément que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s  as- 
sembler paisiblement  et  de  former  entre  eux 
des  sociétés  libres,  à  la  charge  d'observer  les 
lois  qui  régissent  tous  les  citoyens.  La  Cons- 
titution du  3  septembre  1791  consacra  seu- 
lement le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  ce  qui  restreignait  implicitement 
le  droit  d'association.  On  connaît  cependant 
l'existence  orageuse  des  clubs;  un  décret  du 
6  fructidor  an  111  en  prononça  la  dissolution  et 
celle  des  sociétés  populaires";  mais  jusqu'alors 
le  droit  de  réunion  paraissait  n'être  pas  atteint 
par  la  mesure  qui  frappait  les  ??«ociations.  Un 
décret  du  7  thermidor  an  V  ne  prohibait  éga- 
lement que  les  soceeYe*  s'occupant  de  matières 
politiques.  EuQn,  l'article  291  du  Gode  pénal 
de  1810,  en  défendant  la  formation  de  toute 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  parut 
respecter  encore  le  droit  de  réunion.  On  sait 
comment,  sous  la  Restauration,  la  prohibition 
fut  éludée  par  le  fractionnement  des  sociétés 
par  section  ayant  chacune  moins  de  vingt  mem- 
bres. De  là  une  loi  du  10  avril  1834  qui  de- 
meura encore  étrangère  aux  simples  réunions, 
suivant  la  déclaration  formelle  du  garde  des 
sceaux.  {Moniteur  des  25  mars  et  6  avril  1834.) 


Cette  loi  déclarait  les  articles  291-294  du  Gode 
pénal  applicables  aux  associations  de  plus  de 
vingt  personnes,  môme  quand  elles  étaient  di- 
visées en  fractions  d'un  nombre  inférieur,  si 
leur  nombre  total  excédait  ce  chiflFre.  D'une 
autre  part,  elle  décidait  que  l'autorisation  du 
gouvernement  serait  nécessaire  même  pour 
les  associations  qui  ne  tiendraient  pas  leurs 
séances  à  jours  marqués,  tandis  que  le  Code 
pénal,  dans  l'article  291,  ne  punissait  que  les 
associations,  dont  les  réunions  avaient  Heu 
tous  les  jours  ou  àdes  jours  indiqués  d'avance. 
Tel  était  l'état  de  la  législation,  le  22  février 
1848,  lorsque  le  gouvernement  prétendait  in- 
terdire les  banquets  réformistes,  considérés  par 
l'opposition  comme  n'étant  que  l'exercice  du 
droit  de  réunion. 

De  part  et  d'autre,  on  était  d'accord  sur  ce 
point  que  l'article  291  du  Code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  1834  ne  s'appliquaient  pas  aux 
réunions  politiques  purement  accidentelles; 
mais  le  ministre  soutenait  que  les  lois  de  po- 
hce,  c'est-à-dire  la  loi  des  16-24  août  1790  et, 
spécialement  pour  Paris,  les  arrêtés  de  messi- 
dor an  VIII  et  de  brumaire  an  IX  {voy.  Police) 
lui  donnaient  le  droit  d'intervenir  dans  ces 
réunions  et  que  ce  droit  pouvait  aller  jusqu'à 
en  prononcer  l'interdiction,  si  elles  devenaient 
menaçantes  pour  la  sécurité  du  pays.  Cette 
doctrine  était  juridique  ;  seulement,  il  aurait 
fallu  ne  pas  engager  avec  l'opinion  publique 
une  lutte  assez  violente  pour  que  la  réunion 
de  quelques  députés,  dont  plusieurs  au  fond 
très-conservateurs,  devînt  menaçante,  et  pour 
que  l'interdiction  de  cette  réunion  pût  être  le 
signal  et  le  prétexte  d'une  révolution.  Le  peu- 
ple ne  vit  que  ce  côté  de  la  question  et  ne 
s'occupa  point  de  l'application  de  la  loi  de 
1790. 

La  difficulté  ainsi  vidée,  on  sait  ce  qui  s'en- 
suivit ;  bientôt  il  faut  interdire  aux  assem- 
blées populaires  de  se  réunir  dans  les  églises 
(24  mars  1848),  proscrire  les  délibérations  ar- 
mées (19  avril  1848),  dissoudre  d'autorité  les 
clubs  Blanqui  et  Raspail  (22  mai  18i8),  sou- 
mettre les  clubs  à  la  surveillance  de  l'autorité 
et  les  réunions  non  publiques  à  l'autoritation 
préalable  du  gouvernement  (28  juillet  1848). 
Vainement  la  Constitution  du  4  novembre,  dans 
son  article  8,  proclame  que  le  droit  de  réunion 
n'a  pour  limites  que  les  droits  et  la  liberté 
d'autrui  et  la  sécurité  publique,  l'Assemblée 
législative,  sous  l'impression  de  l'échauffourée 
du  13  juin  1849,  autorise  le  gouvernement  à 
interdire  les  clubs  et  les  réunions  publiques, 
et  enfin  le  décret  du  25  mars  1852  déclare 
applicables  aux  réunions  publiques,  «  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient  »,  les  articles  291, 
292  et  294  du  Code  pénal  et  les  articles  1,  2, 
3  de  la  loi  du  10  avril  1834. 

Sous  ce  régime,  il  n'y  avait  plus  à  distinguer 
entre  \ associatioji  et  la  réunion,  ni  entre  les 
diverses  espèces  de  réunions.  L'autorisation 
était  exigée  pour  toutes  les  réunions  ou  asso- 
ciations politiques,  religieuses,  littéraires, 
scientitiques,  en  un  mot,  quel  que  fût  leur 
objet.  La  rigueur  de  cette  disposition  était 
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encore  aggravée  par  l'absence  de  toute  défini- 
tion légale  de  la  réunion  publique  et  la  déter- 
minalion  des  caractères  du  délit  restait  aban- 
donnée à  Tappréciation  de  la  police.  Avec  une 
législation  aussi  vague,  il  n'était  pas  de  réunion 
de  famille  où  Ton  ne  pût  voir  apparaître  l'é- 
cliarpe  du  commissaire  de  police,  et  pour  citer 
un  exemple,  on  se  rappelle  la  discussion  à 
laquelle  donna  lieu,  en  18G8,  au  Corps  légis- 
latif, l'interdiction  faite  par  le  commissaire  de 
police  du  cauton  de  Garbaix  àun  sieur  Le  Folle- 
zon  de  donner  à  diner,  dans  une  salle  d'auberge, 
à  ses  parents  et  amis  venus  pour  assister  à  un 
service  anniversaire. 

Au  moment  où  cet  incident  se  produisait, 
l'Empire  avait  commencé  son  évolution  libérale. 
Napoléon  III ,  dans  son  discours  d'ouverture 
de  la  session  de  18G6,  avait  déclaré  que, 
«  pour  favoriser  le  développement  des  so- 
ciétés coopératives,  l'autorisation  de  se  réunir 
serait  accordée  à  tous  ceux  qui,  en  dehors  de 
la  politique,  voudraient  délibérer  sur  leurs  in- 
térêts industriels  et  commerciaux  »;  la  lettre 
fameuse  du  19  janvier  18G7  exprimait  une  idée 
plus  générale,  en  proclamant  la  nécessité  de 
régler  législativement  le  droit  de  réunion; 
enfin,  un  projet  délibéré  en  conseil  d'État,  sous 
la  présidence  de  l'Empereur,  était  présenté,  le 
13  mars  18G7,  au  Corps  législatif.  Combattu 
comme  dangereux  par  les  uns,  repoussé  par 
les  autres  comme  dérisoire,  accepté  par  la 
majorité,  il  devenait  enfin  la  loi  du  8  juin  18G8. 

A  son  origine  donc,  cette  loi  procédait  de  la 
pensée  personnelle  de  l'empereur  et  se  ratta- 
chait à  l'ensemble  de  ses  vues  sur  les  coali- 
tions et  les  sociétés  coopératives.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  M.  Rouher,  sous  peine  de 
contrarier  les  vues  de  son  inspirateur,  a  dû 
combattre  la  commission  du  Corps  législatif  qui 
proposait  d'interdire  aux  réunions  publiques 
les  matières  d'économie  sociale.  Sous  un  autre 
rapport,-  la  remarque  n'est  pas  indifl'érente  ; 
elle  met  en  lumière  un  côté  du  caractère  de 
l'auteur  de  Vextinction  du  paupérisme,  se 
croyant,  jusqu'à  la  fin^  une  aptitude  à  com- 
prendre et  à  résoudre  les  questions  sociales  et 
provoquant,  par  sa  témérité  fataliste,  les  ter- 
reurs d'un  entourage  qui  s'efforçait  d'éluder, 
dans  l'exécution,  les  velléités  libérales  du  maî- 
tre. La  loi  du  8  juin  1868  offre  un  exemple 
curieux  de  cette  manœuvre  qui,  après  tout, 
ne  trompait  peut-être  personne,  on  y  prend 
bien  toutes  les  précautions  imaginables  pour 
retenir  ce  qu'on  fait  semblant  de  donner;  mais 
la  concession  imposée  par  la  volonté  person- 
nelle de  l'empereur  devait  déjouer  tous  les  cal- 
culs et  toutes  les  adresses  de  ses  conseillers. 

L'article  1^'  pose  d'abord  comme  principe 
q\\Qi  toute  réunion  publique  peut  avoir  lieu  sans 
iiutorisation  préalable,  à  la  charge  par  ceux 
qui  veulent  la  former  de  se  soumettre  à  cer- 
taines prescriptions;  seulement,  il  interdit,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  autorisées  confor- 
mément à  la  législation  en  vigueur  (c'est-à- 
dire  au  décret  du  25  mars  1852),  les  réunions 
qui  voudraient  s'occuper  de  questions  reli- 
gieuses ou  politiques.  Ainsi,  une  disposition 


en  réalité  restrictive  affecte  une  forme  générale. 
La  discussion  n'a  pas  déterminé  ce  qu'il  faut 
entendre  par  matières  politiques.  D'après 
M.  Rouher,  alors  ministre  d'État,  cette  expres- 
sion de  loi  écrite  depuis  1819,  dans  notre  lé- 
gislation sur  la  presse,  a  reçu  de  la  jurispru- 
dence, au  point  de  vue  du  cautionnement  et 
du  timbre  des  journaux,  une  interprétation  qui 
en  précise  suffisamment  la  portée. 

Comme  on  l'a  dit  déjà,  le  même  orateur  a 
fait  rayer  du  projet  amendé  par  la  commission 
la  prohibition  de»  discuter  publiquement  les 
matières  d'économie  sociale  :  «  Pour  quelles 
raisons,  a-t-il  dit,  n'avons-nous  pas  adopté  les 
mots  et  d'cco7iomie  sociale  ?  Je  vais  le  dire  ici 
sincèrement  :  ils  nous  ont  paru  trop  com- 
préhensifs.  Oui,  trop  compréhensifs ;  ils  nous 
ont  paru  pouvoir  être  interprétés  en  ce  sens, 
que  toutes  les  questions  économiques  intéres- 
sant le  salaire,  intéressant  le  travail  de  l'ou- 
vrier, le  travail  manuel,  la  production  par  le 
patron,  pourraient  être  considérées  comme 
éliminées  de  droit  de  la  discussion  en  réunion 
publique.  Or,  notre  pensée  était  de  maintenir, 
sous  forme  de  droit ,  ce  que  nous  avions  déjà 
nettement  accueilli  sous  la  forme  de  l'au- 
torisation. Nous  voulions  laisser  toute  liberté 
à  ces  discussions  paisibles  qui  ne  sont  pas 
les  discussions  politiques  publiques.  Est-ce 
à  dire  que  le  mot  politique  ne  comprend 
pas  certaines  doctrines  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  communes  à  la  politique  et  à  l'économie 
sociale?  Je  ne  le  nie  pas;  je  crois  que  c'est 
discuter  une  grande  question  politique  que  de 
discuter  l'organisation  de  la  famille  dans  ses 
éléments  intimes  ;  je  crois  que  c'est  aborder 
une  grande  question  politique  que  de  mettre 
en  échec  le  principe  même  de  la  propriété; 
oui,  nous  sommes  d'accord  avec  le  rapport 
sous  ce  point  de  vue;  il  y  a  des  questions  po- 
litiques qui  ne  doivent  pas  être  traitées  dans 
les  réunions  publiques.  Mais  toutes  les  ques- 
tions industrielles,  mais  toutes  les  questions 
commerciales,  toutes  les  questions  de  salaires, 
toutes  les  questions,  en  un  mot,  moins  les 
questions  pofitiques  que  j'ai  définies,  pourront 
y  être  discutées.  « 

Invité  à  déclarer  si,  à  l'exemple  du  rappor- 
teur, il  considérait  comme  politiques  les  ques- 
tions d'organisation  du  travail  et  autres  agitées 
à  des  époques  récentes,  M.  Rouher  disait  en- 
core :  «  Pour  le  gouvernement,  les  mots  orga- 
nisation du  travail  ne  s'appHquent  qu'à  cette 
thèse  longtemps  professée  au  Luxembourg,  en 
1848,  et  qu'on  a  appelée  le  droit  au  travail. 
Nous  ne  l'appliquerons  à  aucun  degré  à  la  dis- 
cussion des  rapports  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier; nous  ne  l'appliquerons  à  aucun  degré 
aux  questions  de  bienfaisance;  nous  ne  l'ap- 
pliquerons pas  à  la  question  de  l'interdiction 
de  la  mendicité,  ni  même  à  la  question  des 
subsistances,  à  moins  que,  dans  un  moment 
donné,  cette  question  ne  puisse  devenir  dan- 
gereuse pour  la  sécurité  publique.  » 

Pouvait-on  avoir  la  moindre  confiance  dans 
l'utilité  de  pareilles  définitions  et  se  faire  illu- 
sion sur  la  fragiUté  de  la  barrière  qu'on  croyait 
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poser  entre  la  politique  et  l'économie  sociale? 
Avait-on  dès  lors,  comme  de  bons  esprits  l'ont 
pensé,  le  projet  arrêté  de  transformer  le  droit 
de  réunion  en  instrument  de  règne  et  de  s'en 
servir  pour  évoquer  à  volonté  le  spectre  rouge  ? 
Si  c'est  la  première  supposition  qui  est  vraie, 
nilusion  n'a  pu  être  de  longue  durée,  car  l'ex- 
périence a  montré  tout  de  suite  que  des  pro- 
grammes vagues,  empruntés  aux  problèmes 
économiques,  permettaient  aux  habitués  des 
réunions  d'aborder,  sans  aucun  intérêt  actuel, 
sans  aucune  vue  pratique,  tous  les  sujets  poli- 
tiques et  surtout  la  question  qui  domine  toutes 
les  autres,  celle  des  rapports  des  diverses 
classes  entre  elles.  Ce  qui  autorise  jusqu'à  un 
certain  point  la  seconde  supposition,  c'est  que 
bientôt  le  gouvernement  lui-même  faisait  re- 
cueillir dans  une  publication  spéciale  répandue 
à  profusion,  les  discours  les  plus  violents  des 
orateurs  les  plus  suspects.  De  nombreux  exem- 
plaires de  cette  brochure  existaient  encore  au 
ministère  de  l'intérieur,  le  18  mars  1871,  et 
sont  tombés  aux  mains  des  agents  de  la  Com- 
mune, qui  les  ont  détruits. 

Le  scandale  de  ces  réunions  a  seul  préoc- 
cupé l'opinion  pubhque;  on  a  laissé  passer, 
sans  y  prendre  garde,  les  quelques  réunions 
où  des  intérêts  actuels  ont  été  sérieusement 
discutés  par  des  orateurs  parlant  avec  compé- 
tence des  choses  de  leur  profession,  et  non  par 
des  agitateurs,  toujours  les  mêmes,  et  ne  con- 
naissant d'autre  métier  que  celui  de  colporter 
de  salle  en  salle  des  déclamations  stériles;  ces 
occasions ,  d'ailleurs,  ont  été  rares  :  la  loi  du 
6  juin  1868  n'a  reçu,  on  peut  le  dire,  d'appli- 
cation sincère  qu'au  moyen  de  réunions  qui 
sont  en  réalité  des  cours  publics  et  qu'on  a 
appelées  aussi  conférences,  suivant  une  ex- 
pression qui  manque  de  justesse,  puisqu'un 
orateur  y  a  seul  la  parole,  sans  qu'il  se  pro- 
duise un  échange  d'idées  entre  les  personnes 
présentes. 

En  regard  de  ce  mince  résultat,  plaçons  le 
tableau  sommaire  des  conditions  à  remphr 
pour  tenir,  sans  autorisation  préalable,  une  as- 
semblée publique. 

Chaque  réunion,  dit  l'article  2  de  la  loi  du 
6  juin  18G8,  doit  être  précédée  d'une  déclara- 
tion signée  par  sept  personnes  domiciliées 
dans  la  commune  où  elle  doit  avoir  lieu,  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. — 
Cette  déclaration  indique  les  noms,  quahtés  et 
domiciles  des  déclarants,  le  local,  le  jour  et 
l'heure  de  la  séance,  ainsi  que  l'objet  spécial 
et  déterminé  de  la  réunion.  —  Elle  est  remise, 
à  Paris,  au  préfet  de  police;  dans  les  départe- 
ments, au  préfet  ou  au  sous-préfet.  —  Il  en  est 
donné  immédiatement  un  récépissé  qui  doit 
être  représenté  à  toute  réquisition  des  agents 
de  l'autorité.  —  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu 
que  trois  jours  francs  après  la  délivrance  du 
récépissé. 

D'après  les  exphcations  échangées  au  Corps 
législatif,  entre  M.  Baroche,  garde  des  sceaux, 
et  M.  Marie,  la  légalisation  des  signatures  des 
déclarants  peut  être  exigée  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  {Voy.  Légalisation.) 


Une  réunion,  continue  l'article  3^  ne  peut 
être  tenue  que  dans  un  local  clos  et  couvert; 
elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  l'heure 
fixée  par  l'autorité  compétente  pour  la  ferme- 
ture des  lieux  publics.  —  Ainsi  se  trouve  pros- 
crit le  meeting,  la  réunion  en  plein  air  ;  mais 
un  membre  de  la  commission ,  M.  Josseau ,  a 
dit  qu'un  local  couvert  d'une  simple  toile  se- 
rait un  lieu  couvert  dans  le  sens  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l'article  4,  chaque  réunion 
doit  avoir  un  bureau  composé  d'un  président 
et  de  deux  assesseurs  au  moins,  qui  sont  char- 
gés de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée  et 
d'empêcher  toute  infraction  aux  lois.  Les  mem- 
bres du  bureau  ne  doivent  tolérer  la  discussion 
d'aucune  question  étrangère  à  l'objet  de  la 
réunion.  —  La  disposition  finale  de  cet  article 
parait  avoir  pour  but  de  sanctionner  l'interdicr 
tion  d'aborder,  dans  les  réunions  publiques, 
les  matières  poHtiques  ou  religieuses. 

Les  articles  5  et  6  empruntent  au  décret  du 
28  juillet  1848  la  faculté  pour  l'administration 
de  se  faire  représenter  dans  toute  assemblée 
publique  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  administratif,  revêtu  de  ses  insignes, 
et  qui  prend  une  place  à  son  choix.  Ce  fonc- 
tionnaire, d'après  la  réponse  faite  à  une  inter- 
pellation de  M.  Pelletan,  peut  être  le  préfet,  le 
sous-préfet,  le  maire,  le  commissaire  de  police, 
le  juge  de  paix.  En  fait,  c'est  un  commissaire 
de  police  qui,  d'ordinaire,  est  chargé  de  cette 
surveillance.  Il  a  le  droit  de  prononcer  la  dis- 
solution :  1°  si  le  bureau,  bien  qu'averti,  laisse 
mettre  en  discussion  des  questions  étrangères 
à  l'objet  de  la  réunion  ;  2°  si  la  réunion  devient 
tumultueuse.  —  Les  personnes  réunies  sont 
tenues  de  se  séparer  à  la  première  réquisition. 
—  Le  fonctionnaire  délégué  dresse  procès-ver- 
bal des  faits  et  le  transmet  à  l'autorité  compé- 
tente. 

Indépendamment  des  droits  spéciaux  ainsi 
créés  au  profit  de  l'administration,  le  maire 
conserve  le  pouvoir  général  de  police  que  lui 
confèrent  les  lois  des  16-24  août  1790  et 
22  juillet  1791  ;  en  cas  de  délits  de  droit  com- 
mun, il  dresse  procès-verbal;  si  la  réunion  de- 
vient tumultueuse,  ilrequiert  la  forcepublique, 
disperse  l'assemblée  et  ferme  les  portes. 

Yoilà  certainement  des  garanties  contre  l'a- 
bus du  droit  de  réunion;  mais  au  moins  pro- 
cèdent-elles d'un  système  répressif.  Le  sys- 
tème préventif  reparaît  dans  l'article  13,  qui 
permet  au  préfet  de  police,  à  Paris,  aux  préfets, 
dans  les  départements,  d'ajourner  toute  réu- 
nion qui  leur  paraît  de  nature  à  troubler  l'or- 
dre et  à  compromettre  la  sécurité  publique. 
L'interdiction  définitive  peut  être  prononcée 
par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  à  qui 
les  préfets  ont  le  devoir  d'en  référer.  —  «  Cela 
s'appelle,  a  dit  M.  Jules  Simon,  le  régime  arbi- 
traire. Il  y  a  cette  ditïérence  entre  l'état  actuel 
et  celui  qui  nous  est  olTert  que,  dans  l'état  ac- 
tuel ,  il  faut  que  nous  allions  saluer  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  que  nous  lui  disions  : 
Ayez  la  bonté  de  nous  permettre  d'user  de  ce 
droit  sacré  qui  nous  appartient  par  cela  seul 
que  nous  sommes  des  citoyens  français,  et  que^ 
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quand  la  nouvelle  loi  sera  votée,  nous  userons 
l)ravement  de  notre  droit  comme  des  gens  qui 
n'ont  plus  rien  à  demander  à  personne.  Nous 
déposerons  notre  déclaration  ;  cela  suffit  pour 
assurer  notre  droit.  Nous  rentrons  alors  chez 
>  nous,  et  nous  y  trouvons  une  lettre  du  préfet 
ainsi  conçue  :  «  J'ajourne  »,  et  le  lendemain, 
nousrecevonsun  télégramme  ainsi  conçu  :«J'in- 
terdis  ».  Voilà,  Messieurs,  toute  la  dillércnce. 
Et  à  présent,  dites -moi  que  vous  en  semble? 
J'attends  de  pied  ferme  celui  qui  me  démon- 
trera que  votre  article  13  n'est  pas  l'arbitraire 
en  propre  personne,  et  qui  établira  qu'une  loi 
qui  se  termine  ainsi  ressemble  de  près  ou  de 
loin  à  la  liberté.  » 

M.  Jules  Simon  n'a  pas  reçu  de  réponse; 
mais,  sous  la  République  comme  sous  l'Empire, 
l'expérience  a  conflrmé  ses  prévisions. 

Cet  article  13,  qui  subordonne  au  bon  plai- 
sir de  l'administration  tout  l'elTet  de  la  loi  nou- 
velle, est  applicable  aux  réunions  électorales 
réglementées  par  l'article  8.  Le  gouvernement, 
sous  le  régime  du  décret  du  25  mars  1852,  les 
considérait  comme  soumises  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  ;  nous  pensions,  au  con- 
traire, que  les  électeurs  avaient  conservé  le 
droit,  inhérent  à  l'exercice  sincère  du  suffrage 
universel,  de  se  concerter  sur  le  choix  de  leurs 
mandataires;  la  question  est  aujourd'hui  tran- 
chée :  des  réunions  électorales  peuvent  être 
tenues,  à  partir  de  la  promulgation  du  décret 
de  convocation  d'un  collège  pour  l'élection  d'un 
député  au  Corps  législatif,  jusqu'au  cinquième 
jour  avant  celui  fixé  pour  l'ouverture  du  scru- 
tin. —  Ne  peuvent  assister  à  celte  réunion  que 
les  électeurs  de  la  circonscription  électorale; 
ils  doivent,  pour  y  être  admis,  faire  connaître 
leurs  nom,  qualité  et  domicile.  —  La  réunion 
ne  peut  avoir  lieu  qu'un  jour  franc  après  la 
délivrance  du  récépissé  qui  doit  suivre  immé- 
diatement la  déclaration.  —  Toutes  les  autres 
prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5  et  6  sont 
applicables  aux  réunions  électorales. 

Pour  les  élections  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux,  les  électeurs  ne  sont 
pas  autorisés  à  se  réunir;  seules,  les  élections 
de  députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent,  si 
le  préfet  ne  prend  point  le  parti  de  les  ajour- 
ner et  le  ministre  de  les  interdire,  donner  lieu 
à  des  réunions  où  les  matières  politiques  et 
religieuses  sont  livrées  à  une  discussion  pu- 
blique; mais  une  interdiction  absolue  frappe 
toute  réunion  dans  les  cinq  jours  qui  précè- 
dent le  vote;  pendant  cette  période  de  retraite 
électorale,  l'administration  et  les  candidats  doi- 
vent laisser  à  ses  réflexions  l'électeur,  qui  ne 
doit  pas  être  influencé  par  les  résolutions  pré- 
cipitées ou  les  impressions  vives ,  mais  éphé- 
mères, d'une  nombreuse  assemblée. 

Les  réunions  privées  s'offrent  comme  moyen 
\  d'éluder  cette  interdiction;  elles  sont,  en  tout 
\  temps,  le  refuge  de  la  discussion  politique  ou 
religieuse,  la  ressource  de  ceux  qu'effraye  la 
liste  des  conditions  à  remplir  pour  organiser 
régulièrement  une  réunion  publique;  mais  les 
réunions  privées  ont,  elles  aussi,  leurs  condi- 
tions à  remplir  pour  conserver  ce  caractère. 


La  liberté  des  réunions  privées  procède  de 
l'inviolabilité  du  domicile.  Or,  le  domicile  n'est 
pas  affecté  à  la  réception  du  public;  le  maître 
de  la  maison  y  appelle  nominativement  les 
personnes  dont  il  désire  la  présence  ;  il  veille 
à  ce  que  ces  personnes  soient  seules  intro- 
duites, à  l'exclusion  des  étrangers  ou  des  in- 
connus; enfin,  il  a  soin  de  soustraire  ses  invités 
à  la  curiosité  ou  à  l'indiscrétion  du  dehors;  la 
réunion,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, restera  privée  si  l'usage  du  domicile  est 
resté  conforme  à  sa  destination;  elle  cessera 
de  l'être  si  ou  a  pu  s'y  introduire  sans  invita- 
tion verbale  ou  écrite,  si  les  invitations,  au  lieu 
d'être  nominatives  et  directes,  ont  été  distri- 
buées sur  la  voie  publique,  sur  la  porte  de 
l'habitation,  ou  bien  livrées  à  des  tiers  qui  les 
ont  remises  à  qui  bon  leur  semblait.  Il  appar- 
tient à  la  sagesse  du  juge  de  déterminer  et 
d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  les  signes  de 
publicité;  nous  croyons  que  ces  indications, 
empruntées  aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  7  et  9  janvier  et  4  Juin  1869,  peuvent  lui 
servir  de  guide. 

Un  local  d'emprunt  ou  de  hasard ,  si  l'orga- 
nisateur de  la  réunion  s'en  est  assuré  la  jouis- 
sance exclusive,  est  l'équivalent  du  domicile; 
ainsi  l'a  déclaré  M.  Vuitry,  au  Corps  législatif, 
en  1865  {Moniteur  du  2  avril),  et  l'emploi  d'un 
semblable  local,  d'après  lajurisprudence,  n'ex- 
clut pas  à  lui  seul  l'hypothèse  d'une  simple 
réunion  privée;  mais  on  conçoit  qu'il  est  de 
nature  à  rendre  plus  sévère  *la  surveillance 
exercée  sur  l'accomplissement  des  autres  con- 
ditions. 

Les  peines  portées  contre  les  organisateurs 
de  réunions  présentées  comme  privées  et  dé- 
clarées publiques  sont  celles  qui  répriment 
les  réunions  pubUques  non  autorisées.  Ces  der- 
nières sont  édictées  par  Tarticle  9  de  la  loi  du 
8  juin  1868.  Elles  varient  de  100  fr.  à  300  fr. 
d'amende  et  de  six  jours  à  six  mois  de  prison. 
Aux  termes  de  l'article  10,  une  amende  de 
300  fr.  à  6,000  fr.,  et  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an,  peut  atteindre  tout  mem- 
bre du  bureau  ou  de  l'assemblée  qui  n'obéit 
pas  à  la  réquisition  faite  à  la  réunion,  par  le 
représentant  de  l'autorité,  d'avoir  à  se  dis- 
perser. 

L'article  463  du  Code  pénal  est,  d'ailleurs, 
applicable  aux  délits  et  contraventions  prévus 
par  la  loi  du  8  juin  1868. 

Casimir  Fournier. 
Le  droit  de  réunion  existe  maintenant  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'Europe;  il  a  toujours 
été  en  vigueur  aux  États-Unis,  En  Allemagne, 
il  date  de  1848.  Il  est  inutile  de  dire  que  ce 
droit  est  encore  réglementé  dans  plus  d'un 
pays. 

Comparez  :  Afisociation,  Club,  Coalition,  Meeting. 

REUSS  (Les  principautés  de).  Il  y  a  en  Alle- 
magne, entre  les  duchés  de  Saxe,  deux  prin- 
cipautés souveraines  de  ce  nom,  dont  l'une, 
Reuss-Greiz,  est  gouvernée  par  la  branche  aînée 
de  la  famille  régnante,  et  l'autre,  Reuss- 
Sclileiz,  par  la  branche  cadette.  En  vertu  d'une 


REUSS  (Les  pbincipautés  de). 
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•convention  du  13  novembre  1G68,  tous  les 
princes  (régnant  ou  non)  de  cette  famille  por- 
tent le  nom  de  Henri  et  ne  se  disting-uent 
entre  eux  que  par  des  numéros;  la  Lranche 
aînée  commence  à  I  et  continue  sans  inter- 
ruption jusqu'à  cent  (G)  ;  la  branche  cadette 
donne  le  numéro  I  au  premier  prince  qui  naît 
au  commencement  du  siècle  et  continue  ainsi 
jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

La  principauté  de  Reuss-Greiz  a  environ 
275  kilomètres  carrés  avec  45,094  habitants 
en  décembre  1871  (42,130  habitants  en  ISGl). 
Les  revenus  du  pays  sont  d'environ  150,000 
thalers  (3  fr.  75  c).  et  la  dette  s'éleva  en  1 872  à 
375,000  thalers  (390,000  en  18C2),  non  compris 
130,000  thalers  de  papier-monnaie  (320,000  en 
1862).  L'armée  est  confondue  dans  celle  de  la 
Prusse.  La  Constitution  est  du  28  mars  1867. 
Les  états  (ou  la  représentation  du  pays)  se  com- 
posent de  2  députés  de  l'ordre  équesîre,  3  dé- 
putés des  villes,  4  députés  des  campagnes  et 

3  membres  nommés  par  le  prince.  En  tout  12 
membres  nommés  pour  6  ans,  qui  votent  le 
budget  et  discutent  les  projets  de  loi. 

La  principauté  de  Reuss-Schleiz  a  environ 
829  kilomètres  carrés  avec  89,032  habitants 
en  décembre  1871  (83,360,  fin  186 1).  Le  budget 
de  la  période  financière  1872-1874  accusait  un 
revenu  de  243,200  thalers  et  une  dépense  de 
240,000  thalers  par  an.  La  Constitution  revisée 
de  ce  petit  pays  date  du  14  avril  1852:  elle  a 
été  modifiée  le  20  juin  1856.  La  diète  se  com- 
pose de  16  députés,  élus  pour  trois  ans,  savoir 

4  par  les  grands  propriétaires  et  les  12  autres 
à  deux  degrés  par  les  collèges  électoraux.  La 
diète  vote  le  budget,  participe  à  la  législation, 
a  le  droit  de  remontrance,  rédige  une  adresse 
et  peut  mettre  les  ministres  en  accusation. 
Dans  les  intervalles  des  sessions,  la  diète  est 
représentée  par  un  comité  permanent.  M.  B. 

RÉVÉLATEUR».  La  révélation  des  crimes 
de  lèse-majesté  provoquée  par  des  récompen- 
ses a  produit  à  Rome,  sous  les  empereurs,  le 
plus  odieux  fléau  qui  ait  désolé  Thumanité. 
«  On  vit  paraître,  dit  Montesquieu,  un  genre 
d'hommes  funestes,  une  troupe  de  délateurs. 
<3uiconque  avait  bien  des  vices  et  bien  des  ta- 
lents, une  âme  bien  basse  et  un  esprit  bien  am- 
bitieux, cherchait  un  criminel  dont  la  condam- 
nation pût  plaire  au  prince;  c'était  la  voie  pour 
aller  aux  honneurs  et  à  la  fortune.  »  Les  déla- 
teurs faisaient  leur  proie  des  richesses  de  leurs 
victimes.  Leur  audace  etleurperversité  donnent 
la  mesure  exacte  de  la  dégradation  des  mœurs 
romaines  sous  l'empire.  C'est  dans  Tacite  et 
dans  Pline  le  Jeune  qu'il  faut  en  chercher  le  ta- 
bleau. En  voici  un  trait  saisissant  :  Hérennius 
Sénecion,  coupable  d'avoir  fait  l'éloge  d'Helvi- 
dius,  avait  été  condamné  et  mis  à  mort  sur  les 
poursuites  de  Métius  Garus  ;  un  autre  délateur, 

1.  On  ne  doit  pas  confondre  le  révélateur  de  crimes 
politiques  avec  le  dénonciateur  de  crimes  contre  des 
particuliers.  Le  droit  de  dénonciation  ou  de  plainte 
€8t  consacré  par  l'article  30  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  en  fait  môme  un  devoii-,  mais  sans 
sanction  pénale. 


Attilius  Régulus,  dont  le  supplice  de  Sénecion 
n'avait  pas  calmé  la  haine  ou  qui  peut-être  as- 
pirait à  partager  ses  dépouilles,  se  répandait 
en  invectives  contre  sa  mémoire  :  «  Qu'as-tu  à 
faire  avec  mes  morts?  lui  cria  Métius  Garus; 
est-ce  que,  moi,  je  tourmente  les  tiens,  Gras- 
sus  ou  Gamérinus  ?  »  Cette  horrible  apostrophe 
qui  nous  a  été  conservée  par  Pline  le  Jeune, 
montre  mieux  que  tousles  raisonnements  quels 
pernicieux  effets  peut  produire  une  loi  im- 
morale. 

En  France,  la  délation  des  crimes  politiques 
n'a  jamais  été  encouragée,  comme  à  Rome,  par 
des  récompenses  ;  mais  la  loi,  à  diverses  re- 
prises, a  voulu  la  provoquer  par  des  châtiments. 
Une  ordonnance  de  Louis  XI,  du  22  décem- 
bre 1477,  donnée  au  Plessis-les-Tours,  «  répute 
crimineux  de  lèse-majesté  tous  ceux  qui  doré- 
navant auront  connaissance  de  quelques  trai- 
tés, machinations,  conspirations  et  entreprises 
contre  le  roi  et  aussi  à  rencontre  de  la  chose 
publique  du  royaume  s'ils  ne  le  révèlent  le 
plus  tôt  possible,  auquel  cas  ils  sont  dignes 
de  rémunération.  »  Il  ne  paraît  pas  qu'après 
Louis  XI  cette  loi  soit  restée  en  vigueur  ou  que 
du  moins  elle  ait  été  appliquée.  11  appartenait 
au  cardinal  de  Richelieu  et  à  Laubardemont  de 
l'exhumer  de  l'oubli  et  de  la  faire  revivre:, 
elle  reçut  son  application  dans  le  procès  de' 
Cinq-Mars.  De  Thou,  qui  de  son  propre  aveu 
était  non-révélateur,  mais  â  qui  on  ne  pouvait 
imputer  aucune  complicité,  fut  condamné  en 
vertu  de  la  loi  de  Louis  XI.  Il  parait  que  l'exis- 
tence même  de  cette  loi  était  ignorée  sous 
Louis  XIU  et  que  c'est  Laubardemont  qui  la 
découvrit.  Le  chancelier  Séguier  s'excusa  au- 
près du  cardinal  de  ne  la  point  connaître,  en 
alléguant  «  qu'elle  n'était  pas  en  usage  au  par- 
lement de  Paris  où  il  avait  été  élevé  ». 

Malgré  ce  précédent,  la  délation  ne  put  ja- 
mais s'implanter  en  France,  et  la  loi  de  Louis  XI 
tomba  en  désuétude.  Montesquieu  atteste  que 
la  révélation  n'était  pas,  de  son  temps,  com- 
mandée par  la  loi.  Beccaria,  de  son  côté,  pro- 
testa énergiquement  contre  les  accusations 
secrètes  ;  il  ne  voyait  qu'opprobre  pour  la  so- 
ciété â  autoriser  les  saintes  lois,  garants  sacrés 
de  la  confiance  pubhque,  base  respectable  des 
mœurs,  à  protéger  la  perfidie,  à  légitimer  la 
trahison.  Diderot,  moins  bien  inspiré  et  au  nom 
de  doctrines  moins  pures  et  moins  élevées, 
combattit  Beccaria  sur  ce  point  et  osa  écrire 
ces  immorales  paroles  :  «  Rien  ne  peut  balancer 
Pavautage  de  jeter  la  défiance  entre  les  scélé- 
rats, de  les  rendre  suspects  et  redoutables 
l'un  à  l'autre  et  de  leur  faire  craindre  sans 
cesse  dans  leurs  complices  autant  d'accusa-* 
teurs.  La  morale  humaine,  dont  les  lois  sont  la 
base,  a  pour  objet  Perdre  public  et  ne  peut 
admettre  au  rang  de  ses  vertus  la  fidélité  des 
scélérats  entre  eux  pour  troubler  Perdre  et 
violer  les  lois  avec  plus  de  sécurité.  »  D'abord, 
les  lois  ne  sont  pas  la  base  de  la  morale  :  elles 
en  sont  Pexpression  et  l'émanation;  ensuite  la 
morale  n'a  pas  pour  objet  Perdre  public  :  Por-. 
dre  public  est  l'harmonie  qui  en  dérive  ;  enfin 
si  la  morale  réprouve  la  trahison  entre  les  bon- 
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nêtes  gens,  elle  ne  l'approuve  pas  davantage 
entre  les  scélérats.  La  déclamation  de  Diderot 
porte  donc  à  faux  ;  si  on  fait  emploi  de  la  dé- 
lation, au  moins  ne  faut-il  pas  invoquer  la  mo- 
rale pour  s'en  justifier. 

Le  Code  pénal  de  1810  fit  revivre  le  crime 
de  non-révélation  et  punit,  suivant  le  cas,  de 
la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  peine  de  Ta- 
mcnde  et  de  l'emprisonnement  «  toutes  per- 
sonnes qui,  ayant  eu  connaissance  de  complots 
formés  ou  de  crimes  projetés  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  n'auront  pas 
fait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes, 
et  n'auront  pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux 
autorités  administratives  ou  de  police  judi- 
ciaire, les  circonstances  qui  en  seront  venues 
à  leur  connaissance,  le  tout  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connais- 
sance. »  Le  coupable  de  non-révélation  n'était 
point  admis  à  excuse  sur  le  fondement  qu'il 
n'aurait  point  approuvé  les  crimes  non  révélés, 
ou  même  qu'il  s'y  serait  opposé  et  aurait  cher- 
ché à  en  dissuader  les  auteurs.  (Art.  103,  104, 
105  et  106.) 

Ces  dispositions  ont  disparu  de  nos  lois  lors 
de  la  révision  du  Code  pénal  en  1832.  Cepen- 
dant on  a  conservé  l'article  108,  dont  le  prin- 
cipe est  le  même  et  ne  se  justifie  que  par 
l'utilité  publique,  s'il  peut  jamais  y  avoir  utilité 
publique  à  mettre  la  loi  en  désaccord  avec  la 
morale.  Cet  article  exempte  des  peines  pro- 
noncées contre  les  auteurs  de  complots  ou 
d'autres  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'État,  ceux  des  coupables  qui 
en  auront  les  premiers  donné  connaissance  au 
gouvernement,  avant  toute  exécution  et  avant 
toute  poursuite*. 

En  1837,  plusieurs  tentatives  d'assassinat 
ayant  été  commises  sur  la  personne  du  roi  Louis- 
Philippe,  un  projet  de  loi  fut  présenté  pourréta- 
blirles  dispositions  qui  punissaient  la  non-révé- 
lation. M.  Royer-Collard  composa  contre  ce  projet 
un  de  ses  plus  beaux  discours  dans  lequel  il 
démontre  que  la  non-révélation  ne  peut-être 
considérée  ni  comme  un  mode  spécial  de  com- 
plicité, ni  comme  un  crime  distinct  ;  que  cette 
incrimination  s'adressant  à  des  faits  vagues  et 
mal  définis  peut  s'appliquer  à  tout  et  surtout  à 
des  actes  qui  ne  sont  pas  réprouvés  par  la 
conscience.  «  Il  ne  s'agit  plus,  dit-il,  de  savoir 
si  la  non-révélation  est  un  crime,  mais  s'il  se- 
rait utile  à  la  société  de  provoquer  la  révélation 
par  des  peines  quelconques...  En  matière  pé- 
nale, l'utilité  même  sociale  n'est  pas  un  prin- 
cipe ;  elle  n'a  pas  la  vertu  de  créer  le  crime 
là  où  il  n'est  pas.  L'utilité  considérée  en  elle- 
même  ne  légitime  rien,  car  elle  pourrait,  se- 
lon les  circonstances,  tout  légitimer...  Rien 
n'est  utile  en  définitive  qui  ne  soit  honnête  ; 
aucune  loi  n'est  favorable  au  prince  et  à  l'État 
qui  ne  soit  juste.  »  Ce  discours  ne  fut  pas  pro- 
noncé; communiqué  par  son  auteur  à  M.  le 
comte  Molé,  président  du  conseil  des  ministres, 

1.  Punir  la  non-révélation,  disait  le  rapporteur  de 
la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  c'est  donner  à  un  de- 
voir de  patriotisme  les  apparences  d'une  obligation 
de  police. 


il  déterminale  gouvernement  à  retirer  le  projet 
de  loi,  et  l'on  peut  affîi-mer  que,  stigmatisé 
d'une  manière  ineffaçable  parla  vertueuse  élo- 
quence de  Royer-Cofiard,  le  crime  de  non-ré- 
vélation ne  reparaîtra  pas  dans  nos  codes 
Émile  Chédieu. 

REVENU  (Impôt  sur  le).  A  vrai  dire,  tout 
impôt,  à  quelque  titre  qu'il  soit  perçu,  à  quel- 
que signe  extérieur  de  la  richesse*  qu'il  s'a- 
dresse, est  ou  doit  être  un  impôt  sur  le  revenu. 
Frapper  le  capital,  c'est  le  détruire  ou  le  pros- 
crire. La  propriété  foncière  ne  pouvant  se  dis- 
simuler, il  est  aisé  de  l'atteindre  ;  mais  si  l'É- 
tat demande  à  celui  qui  la  possède  plus  qu'il 
ne  lui  est  possible  d'économiser  sur  son  re- 
venu, il  le  force  à  entamer  le  capital.  La  pro- 
priété mobilière  se  cache,  se  transforme  et  se 
transporte  facilement;  si  l'État  la  soumet  à  des 
recherches  vexatoires  et  à  des  impôts  oné- 
reux, il  la  dispose  à  émigrer.  Tout  impôt  qui 
tend  à  détruire  ou  à  éloigner  le  capital  est  donc 
inique  et  funeste.  Les  droits  sur  les  succes- 
sions, sur  les  donations,  sur  les  mutations 
sont  des  prélèvements  faits  sur  le  capital.  Ils 
ne  peuvent  guère  se  justifier  que  parla  néces- 
sité, quoiqu'on  essaye  de  les  légitimer  en  les 
présentant  comme  une  prime  payée  à  l'État 
pour  la  protection  dont  il  couvre  la  propriété. 
Lorsque  ces  droits  sont  modérés,  ils  n'ont  pas 
un  caractère  plus  fâcheux  que  quelques  autres 
impôts.  D'ailleurs,  la  règle  qui  affranchit  le  ca- 
pital de  l'impôt  n'est  rigoureusement  observée 
nulle  part,  et  on  peut  admettre  qu'il  n'y  ait 
pas  grand  danger  à  se  départir  de  cette  règle 
dans  les  pays  riches  où  le  capital  se  reconstitue 
par  l'économie  ;  le  péril  ne  commencerait  que 
le  jour  où,  en  faisant  peser  sur  le  capital  des 
charges  ti'ès-supérieures  à  celles  qu'il  supporte 
dans  les  pays  voisins,  on  s'exposerait  à  le  voir 
s'y  transporter.  L'impôt  sur  les  successions  et 
celui  sur  les  mutations  ont  tous  deux  un  même 
etgrave  inconvénient,  celui  de  peser  plus  lour- 
dement sur  la  propriété  immobilière  que  sur 
la  propi'iélé  mobiUère,  cette  dernière  trouvant 
mille  moyens  de  s'y  soustraire,  au  moins  par- 
tiellement. L'impôt  excessif  sur  les  successions 
doit  être  assimilé  à  une  véritable  confiscation;, 
c'est  un  des  procédés  imaginés  par  le  socia- 
lisme pour  détruire  la  famille,  pour  amoindrir 
les  forces  individuelles  au  profit  prétendu  de 
la  force  collective,  pour  absorber  le  citoyen 
dans  l'État.  L'impôt  onéreux  sur  les  mutations 
arrête  les  transactions  ou  les  fait  dissimuler; 

1.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  qu'U  est  du  devoir  du  citoyen  de  tenir  secrètes 
les  machinations  dangereuses  contre  l'Etat  dont  il 
aura  eu  connaissance  d'une  façon  quelconque.  La 
morale  nous  prescrit  d'empêcher  le  mal,  et  l'on  peut 
très-bien  avertir  l'autorité  sans  désigner  les  auteurs. 
Laisserait-on  un  homme  se  pencher  dangereusement 
au-dessus  d'un  abîme  sans  l'avertir?  Pourquoi  être 
moins  humain  envers  l'Etat?  Serait-ce  parce  qu'il  est 
plus  permis  de  faire  de  nombreuses  victimes  qu'une 
seule?  Si  l'on  s'élève  contre  les  récompenses  accor- 
dées aux  révélateurs  ou  aux  dénonciateurs,  c'est  qu'il 
est  des  personnes  capables  d'inventer  des  coupables. 
D'ailleurs,  il  faut  avoir  le  caractère  bien  vil  pour  ac- 
cepter de  l'argent  en  échange  d'une  dénonciation 
même  fondée.  M.  B. 
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il  est  incontestablement  une  des  causes  de  la 
situation  irrégulière  et  embarrassée  de  beau- 
coup de  propriétaires  fonciers.  En  France,  où 
la  propriété  foncière  est  si  divisée,  où  elle 
tend  chaque  jour  à  se  diviser  davantage  et 
supporte  de  si  lourdes  charges,  de  nouvelles 
rigueurs  contre  le  sol  ne  sauraient  se  justi- 
fier. Le  sol  est  déjà  assez  sévèrement  traité^ 
et,  quoique  due  à  des  causes  diverses  et  nom- 
breuses, la  disproportion  que  Ton  remarque, 
au  détriment  de  la  fortune  immobilière,  dans 
l'accroissement  des  valeurs  depuis  quinze  ou 
vingt  ans,  est  un  fait  indéniable. 

Ces  exceptions  constatées  et  ces  réserves 
faites,  on  peut  établir  en  principe  que,  dans 
tous  les  pays  bien  gouvernés,  la  taxation  est 
assise  sur  le  revenu,  soit  qu'elle  s'adresse  par 
les  taxes  directes  au  revenu  plus  ou  moins 
exactement  constaté,  soit  qu'au  moyen  de  taxes 
indirectes  elle  ne  cherche  à  atteindre  le  revenu 
qu'au  moment  où  il  se  manifeste  par  la  dé- 
pense. "L'impôt  foncier  s'évalue  sur  la  rente 
présumée  des  terres  et  des  maisons  ;  la  con- 
tribution mobilière  est  fixée  d'après  l'estima- 
tion du  loyer  de  l'habitation  et  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  impôt  sur  le  revenu,  car,  renonçant 
à  taxer  directement  les  revenus  mobiliers,  on 
s'est  servi  du  loyer  comme  du  signe  extérieur 
de  la  richesse  le  plus  général  et,  en  même 
temps,  le  plus  habituellement  proportionné  à 
la  fortune  des  contribuables.  Les  taxes  sur  les 
objets  de  consommation  sont  un  impôt  sur 
toutes  les  espèces  de  revenus,  levé  au  moment 
où  le  revenu  se  manifeste  par  la  dépense.  Il 
est  très-vrai  qu'on  peut  objecter,  contre  le 
principe  de  ces  taxes,  qu'étant  établies  sur  la 
quo'âté,  elles  ne  sont  pas  proportionnelles  à  la 
richesse  des  consommateurs,  puisqu'il  y  a 
telle  denrée  dont  la  consommation  par  tête  se 
règle  sur  les  besoins  et  non  pas  sur  les  facul- 
tés. Mais  il  est  juste  aussi  de  remarquer  que  le 
riche  acquitte  les  taxes  de  consommation  pour 
les  gens  qui  sont  à  son  service,  en  même  temps 
que  pour  lui  et  pour  sa  famille,  et  que,  d'un 
autre  côté,  si  les  taxes  de  cette  nature  pèsent 
plus  lourdement  sur  les  petits  revenus  que 
sur  les  gros,  elles  sont  à  peu  près  les  seules 
(avec  la  contribution  personnelle)  que  payent 
les  contribuables  peu  aisés  ;  elles  sont  presque 
les  seules  que  supportent  beaucoup  de  profits, 
d'honoraires,  de  salaires  qui,  variables  et  diffi- 
ciles à  constater,  échappent  à  toutes  les  appré- 
ciations sur  lesquelles  peut  reposer  l'assiette 
d'un  impôt  direct.  Ëntln,  pour  terminer  cette 
nomenclature  sommaire  des  impôts,  il  convient 
d'ajouter  aux  taxes  directes  plus  ou  moins  gé- 
néralement adoptées  les  patentes,  les  impôts 
somptuaires,  etc.,  et  aux  taxes  indirectes  le 
timbre,  l'enregistrement,  les  postes  (pour  ce 
qui  dépasse  la  valeur  du  service  rendu),  etc. 

Adam  Smith  a  résumé  en  termes  précis  les 
caractères  que  doit  conserver  l'impôt;  tous  les 
économistes  sont  d'accord  avec  lui  sur  ces 
principes  généraux  :  Ces  taxes  doivent  autant 
que  possible  être  proportionnées  [voy.  Pro- 
portionnalité) aux  facultés  des  citoyens, 
certaines  datis  leur  assiette,  commodes  pour 


les  contribuables,  peu  coitteiises  daris  la  per~ 
ception.  Ces  règles  incontestables,  et  Ton  peut 
dire  incontestées,  sont  difficiles  à  concilier 
dans  l'application  ;  les  meilleures  taxes  sont 
celles  qui  s'en  rapprochent  le  plus  ;  le  meilleur 
système  d'impôt  est  celui  qui  présente  le  plus 
de  taxes  établies  conformément  à  ces  règles. 

S'il  était  possible  de  constater  le  revenu  de 
chacun  sans  une  inquisition  odieuse,  s'il  était 
possible,  même  en  ne  reculant  pas  devant  l'in- 
quisition (que  pourrait  justifier  l'intérêt  d'État 
mis  aux  prises  avecla  dissimulation  et  la  fraude), 
s'il  était  possible,  disons-nous,  d'atteindre  di- 
rectement tous  les  revenus,  sans  d'énormes 
erreurs  et  par  conséquent  sans  de  révoltantes 
injustices,  nul  doute  que  l'impôt  unique  sur 
le  revenu  ne  dût  être  appliqué  partout.  Mais  il 
n'est  pas  un  esprit  mûri  par  la  réflexion  et 
éclairé  par  l'observation  des  faits  qui  puisse 
conserver  à  cet  égard  la  moindre  illusion.  Le 
système  de  l'impôt  unique  sur  le  revenu  est  dé- 
finitivement relégué  dans  les  régions  de  l'utopie- 
jusqu'au  jour,  du  moins,  où  l'espèce  humaine 
présentera  le  plus  parfait  modèle  de  toutes  le& 
vertus  et  où  chacun  aura  pour  première  étude 
de  remplir  rigoureusement  tous  ses  devoirs 
envers  son  prochain  et  envers  la  communauté 
personnifiée  par  l'Étal  en  matière  d'impôts. 

L'impossibilité  d'asseoir  équitablement  un  im- 
pôt direct  sur  le  revenu  et  de  le  percevoir  sans 
l'emploi  de  procédés  tyranniques,  est  reconnue 
par  tous  les  économistes  dont  l'opinion  fait  au- 
torité dans  la  science.  Nul  n'a  démontré  cette 
impossibilité  avec  plus  de  force  que  John 
Sluart-Mill  dont  le  libéralisme  est  incontesta- 
ble :  «  Un  impôt  sur  le  revenu  loyalement 
établi  serait,  au  point  de  vue  de  la  justice, 
l'impôt  le  moins  contestable  de  tous.  Ce  qu'on 
peut  lui  reprocher  dans  le  triste  état  où  est  la 
morale  publique,  c'est  l'impossibilité  de  cons- 
tater le  revenu  réel  des  contribuables.  Ce 
n'est  pas  que,  dans  mon  opinion,  il  y  eût  à 
tenir  grand  compte  de  la  rigueur  prétendue 
qu'il  y  a  à  forcer  les  contribuables  à  déclarer 
leur  revenu  ;  mais  il  n'est  aucun  pouvoir  d'in- 
quisition, tolérable  pour  le  peuple  le  plus  dis- 
posé à  le  subir,  qui  puisse  permettre  aux  agents 
du  fisc  d'établir  l'impôt  avec  une  connaissance 
réelle  de  la  fortune  des  contribuables.  On  peut 
constater  le  montant  des  fermages,  des  loyers, 
de  la  plupart  des  revenus  fixes;  mais  les  hono- 
raires si  variables  de  certaines  professions  et 
surtout  les  profits  du  commerce,  dont  la  per- 
sonne intéressée  ne  connaît  pas  elle-même 
exactement  l'importance,  peuvent  encore  moins 
être  estimés  par  le  collecteur.  Les  gens  sans 
probité  réussissent  à  ne  payer  qu'une  petite 
partie  de  ce  qu'ils  devraient  payer,  tandis  que 
les  gens  strictement  véridiques  peuvent  être 
astreints  à  payer  plus  qu'ils  ne  doivent.  On 
peut  donc  craindre  que  la  justice  du  principe 
de  l'impôt  du  revenu  ne  puisse  pas  se  trouver 
dans  la  pratique  et  que  cet  impôt  qui,  en  ap- 
parence, est  le  plus  juste  de  tous,  ne  soit,  en 
réalité,  plus  injuste  qu'un  grand  nombre  d'au- 
tres qui,  au  premier  aspect,  semblent  bien  plus 
mauvais.  Les  impôts  directs  sur  le  revenu 


«42 


REVENU  (Impôt  sur  le). 


doivent  donc  être  réservés  comme  une  res- 
source extraordinaire,  destinée  aux  grands 
besoins  nationaux  en  présence  desquels  la  né- 
cessité de  trouver  des  ressources  domine  toutes 
les  objections. 

«  La  difTiculté  que  présente  l'établissement 
d'un  impôt  sur  le  revenu  a  fait  imaginer  un 
projet  d'impôt  direct  non  sur  les  revenus,  mais 
sur  les  dépenses,  et  pour  laquelle  la  somme  des 
dépenses  de  chaque  particulier  serait  constatée, 
comme  l'est  aujourd'hui  celle  des  revenus,  par 
la  déclaration  du  contribuable  lui-même.  Mais 
l'auteur  du  projet  n'a  pas  assez  pris  garde  au 
petit  nombre  de  dépenses  qui  peuvent  être  ap- 
préciées exactement  d'après  leurs  signes  ex- 
térieurs. On  n'aurait  donc  pas  plus  de  garantie 
de  la  véracité  des  déclarations  que  lorsqu'il 
s'agit  du  revenu.  En  outre  la  dépense  de  pres- 
que tout  le  monde  fournissant  un  plus  grand 
nombre  d'articles  que  les  revenus,  il  serait 
encore  plus  facile  de  dissimuler  la  dépense  que 
la  recelte.  » 

L'impôt  unique  ne  pouvant  pas  exister,  puis- 
qu'il ne  saurait  s'établir  autrement  que  par 
l'impôt  sur  le  revenu,  on  est  conduit  par  la 
logique  à  considérer  comme  le  meilleur  sys- 
tème d'impôts,  celui  où  les  taxes  sont  le  plus 
divisées.  Du  moment  qu'on  ne  peut  percevoir 
l'impôt  eu  s  adressant  au  revenu,  pris  abstrac- 
tivement  et  sans  qu'il  se  manifeste  par  la  dé- 
pense, il  devient  évident  que  la  multiplicité 
des  titres  de  perception  est  le  moyen  le  plus 
équitable  d'atteindre,  par  les  taxes  directes,  la 
richesse  sous  le  plus  grand  nombre  possible 
de  ses  formes  extérieures,  et  par  les  taxes 
indirectes,  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  ses  manifestations  par  la  dépense.  Les 
impôts  remplissent  ainsi,  dans  la  limite  de  ce 
qui  est  possible,  les  trois  conditions  les  plus 
désirables  à  obtenir:  la  proportionnalité,  la 
certitude  de  l'assiette,  la  commodité  pour  les 
contribuables.  La  quatrième  condition,  le  bon 
marché  de  la  perception,  se  concihe  moins  avec 
la  multiplicité  des  titres  de  taxation  ;  mais  c'est 
des  quatre  conditions,  celle  sur  laquelle  il  est 
le  plus  permis  de  transiger,  car  la  justice 
passe  avant  l'économie.  Tels  sont  les  principes 
sur  lesquels  se  fonde  le  système  fiscal  de  la 
France,  système  qui,  malgré  des  imperfections 
inévitables,  est  considéré,  à  juste  raison, 
comme  l'un  des  meilleurs  qui  existent.  L'idée 
de  substituer  à  ce  système  celui  de  l'impôt 
unique  sur  le  revenu,  ou  seulement  de  faire 
d'une  taxe  sur  le  revenu  un  des  principaux 
impôts,  ne  saurait  donc  venir  à  l'esprit  d'aucun 
homme  pratique. 

Il  reste  à  examiner  l'impôt  sur  le  revenu 
considéré  comme  taxe  accessoire,  destinée  à 
s'ajouter  aux  taxes  existantes  soit  en  les  lais- 
sant subsister  dans  leur  entier,  soit  en  suppri- 
mant ou  en  diminuant  quelques-unes  d'entre 
elles.  Tel  est  yinco7ne  tax  anglais.  {Voy. 
Grande-Bretagne,  chap.  Finances.)  Proposé 
par  Pitt,  en  1798,  il  vint  ajouter  de  nou- 
veaux sacrifices  à  tous  les  sacrifices  qu'une 
guerre  gigantesque  imposait  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Un  moment  suspendu,  en  1802,  il  fut 


remis  en  vigueur  dès  1803  et  subsista  jusques 
après  la  paix.  Il  fut  alors  aboli  aux  acclamations 
de  la  nation,  et  le  Parlement  ordonna  solennel- 
lement la  destruction  des  documents  propres  à 
en  facihter  le  rétablissement.  Vingt-cinq  ans 
plus  tard,  sir  R,  Peel,  en  se  convertissant  aux 
doctrines  du  libre  échange,  en  abandonnant 
ses  anciennes  convictions  sur  les  lois  des  cé- 
réales, fut  conduit  par  la  nécessité  à  faire  voter 
un  impôt  sur  le  revenu  dont  il  avait  énergique- 
ment  repoussé  le  principe  en  1835.  Depuis 
1842,  Vincome  tax  s'est  perpétué  malgré  beau- 
coup d'engagements  contraires.^  L'assiette,  le 
taux,  le  mode  de  perception  ont  subi,  depuis 
l'origine,  de  nombreuses  variations.  Tantôt  il  y 
a  eu  une  échelle  décroissante  à  mesure  que  le 
revenu  diminuait,  tantôt  on  a  établi  diverses 
catégories  de  revenus  imposables  dans  des  pro- 
portions ditrérentes  ;  tantôt  l'exemption  des 
petits  revenus  s'est  abaissée  à  1,250  fr.,  tantôt 
elle  s'est  élevée  jusqu'à  3,750  fr.  (50  et  150 
liv.  sterl.).  Le  taux  a  varié  depuis  6  pence  par 
livre  jusqu'à  16  pence,  c'est-à-dire  depuis 
2  '/s  p.  100  jusqu'à  6  Vs  p.  100  ;  les  dernières 
années  de  la  guerre  continentale  l'avaient  vu 
monter  jusqu'à  10  p.  100.  Dans  le  système  de 
1842  la  moyenne  était  d'environ  9  pence  par 
livre,  soit  3  %  p.  100. 

Cet  impôt,  si  impatiemment  supporté  en  An- 
gleterre, serait,  chez  nous,  en  temps  ordinai- 
res, moins  justifié  et  plus  impopulaire.  En  An- 
gleterre il  y  a  peu  de  taxes  directes.  La  pro- 
priété immobilière  du  Royaume-Uni  ne  paye  pas 
au  fisc,  sous  le  nom  de  land-laxes  (impôts  sur 
le  sol),  plus  de  30  millions  de  francs'.  Le  sur- 
plus des  taxes  directes  {assessed  taxes)  ne 
s'élève  pas  à  50  millions  de  francs.  Ces  taxes 
portent  sur  les  maisons  habitées,  les  domesti- 
ques mâles,  les  armoiries,  la  poudre  des  gens 
de  livrée,  les  voitures,  les  chevaux  de  louage, 
les  équipages  de  chasse,  etc.  C'est  donc,  en  tout, 
80  millions  de  taxes  directes  à  mettre  en  re- 
gard de  1,245  millions  environ  de  taxes  indi- 
rectes (douanes,  570  mihions  —  accise,  450 
millions  —  timbre,  225  millions).  Lorsque,  par 
l'impôt  sur  le  revenu,  on  ajoute  250  millions 
aux  80  millions  produits  par  les  autres  taxes 
directes  (laîid  and  assessed  taxes),  on  arrive  à 
330  millions  de  taxes  directes,  en  regard  de 
1,245  millions  de  taxes  indirectes  ^  De  sorte 
que,  sans  l'impôt  sur  le  revenu,  les  taxes  di- 
rectes formeraient  environ  la  seizième  partie 
du  total  (6  p.  100),  et,  avec  l'impôt  sur  le  re- 
venu, n'en  forment  encore  qu'un  peu  plus  de 
la  cinquième  partie  (20.95  p.  100). 

En  France,  le  budget  présente  1,240  millions 
d'impôts  et  revenus  indirects ,  contre  5 1 7  mil- 
lions d'impôts  directs  en  principal  et  en  ceu- 
tknes  additionnels.  Ces  derniers  forment  donc 
presque  le  tiers  (30  p.  100)  du  total.  Mais  ce 

1.  Les  taxes  locales  pour  l'Angleterre,  les  octrois 
pour  la  France,  restent  en  dehors  de  réflexions  et  de 
chiffres  qui  s'appliquent  uniquement  aux  budgets  gé- 
néraux des  deux  pays. 

2.  Ensemble  1  milliard  575  millions.  Le  budget  or- 
dinaire des  recettes  du  Royaume-Uni,  qui  est  d'envi- 
ron 1  milliard  750  millions,  se  complète  par  le  produit 
des  postes,  des  domaines  et  des  revenus  divers. 
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qui  constitue  la  di/Férence  la  plus  essentielle 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  c'est  que,  chez 
uos  voisins,  la  propriété  immobilière,  outre  sa 
part  de  Timpôt  sur  le  revenu,  qui  est  de  moins 
de  100  milîions,  ne  supporte  guère  que  les 
30  millions  des  land- taxes  (les  assessed  taxes 
pouvant,  pour  la  plupart,  être  assimilées  à  no- 
tre contribution  mobilière). Les  charges  directes 
de  la  propriété  immobilière  en  Angleterre  ne 
sont  donc  que  de  130  miUions,  en  tout,  sur  un 
budget  de  l,750milhons.  En  France,  la  propriété 
immobilière  supporte  (budget  de  1865):  l°pour 
le  principal  delà  contribution  foncière,  168 
millions;  2°  pour  le  principal  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  30  millions;  3°  pour  les 
centimes  additionnels  sur  ces  deux  contribu- 
tions, environ  140  millions,  A  ce  total  de  338 
millions,  il  faut  ajouter  environ  200  millions 
pour  la  part  des  charges  que  le  timbre  et  l'en- 
registremv  at  font  peser  sur  les  propriétés  immo- 
bilières. En  fin  de  compte,  la  propriété  immobi- 
lière contribue,  ùu  minimum,  pour  540  millions 
(ou  plus  de  25  p.  lOOj,  aux  reccUfcs  d'un  budget 
de  deux  milliards 

L'impôt  anglais  sur  le  revenu,  à  raison  de 
7  pence  par  livre,  prélève  moins  de  3  p.  100 
sur  tous  les  revenus  ;  en  France,  la  moyenne 
des  charges  foncières  dépasse  12  p.  100  du 
revenu  foncier.  11  est  des  localités  où  ces  char- 
ges atteignent  16,  18  et  même  20  p.  100  du 
revenu  net.  Pour  répondre  aux  réclamations 
nombreuses  qui  se  sont  élevées  à  toutes  les 
époques  contre  l'inégale  répartition  de  l'impôt 
foncier,  on  a  surtout  allégué  que  la  péréqua- 
tion, opération  longue,  difficile,  dispendieuse, 
n'était  pas  exigée  par  l'équité  ;  que  l'immense 
majorité  des  possesseurs  actuels  détient  la 
propriété  foncière  en  vertu  de  transactions 
postérieures  au  cadastre;  que  les  prix  d'acqui- 
sition ont  été  fixés  en  raison  du  produit  net, 
déduction  faite  des  charges;  que  changer  la 
répartition,  ce  serait  favoriser  ceux  qu'on  dé- 
grèverait, léser  ceux  qu'on  surimposerait.  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  discuter  cette  question, 
mais  il  suffit  de  l'avoir  posée  pour  montrer 
quelles  difficultés  on  rencontrerait,  en  France, 
pour  asseoir  équitablement  l'impôt  du  revenu, 
même  sur  la  propriété  immobilière,  c'est-à-dire 
sur  celle  qu'il  parait,  à  première  vue,  le  plus 
facile  d'atteindre.  En  effet,  si  on  prenait  pour 
base  les  évaluations  qui  ont  servi  à  Fassiette 
de  l'impôt  foncier,  on  consacrerait  les  plus 
choquantes  inégalités;  car,  indépendamment 
des  erreurs  commises  à  l'oil^jine  et  insépara- 
bles d'une  immense  opération  comme  celle  du 
cadastre,  il  est  des  valeurs  qui  ont  complète- 
ment changé  depuis  lors.  Dans  Fétat  actuel  des 
choses ,  la  conséquence  inévitable  à  tirer  des 
considérations  que  nous  venons  d'indiquer, 
c'est  qu'il  faudrait,  en  France,  commencer  par 
exempter  la  propriété  immobilière  d'une  taxe 
sur  le  revenu,  à  moins  de  remanier  tout  notre 
système  d'impôts.  Quant  aux  revenus  mobiliers, 
ils  sont  déjà  soumis  à  la  contribution  mobilière, 

1.  Depuis  lors,  la  part  des  contributions  indirectes  a 
encore  été  considérablement  élevée. 


à  l'impôt  des  patentes,  à  celui  sur  les  actions 
nominatives  et  au  porteur,  à  toute  la  partie  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  qui  frappe 
sur  presque  toutes  les  transformations  du  ca- 
pital. Veut-on  aller  plus  loin?  Veut-on  faire 
porter  une  taxe  nouvelle,  spéciale  et  directe, 
sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  sur  les 
profits,  sur  les  traitements?  On  atteindra  faci- 
lement les  traitements  payés  par  l'État  et  par 
les  grandes  compagnies.  Mais  les  profits,  les 
honoraires,  comment  les  Gonstaler?  Tout  ban- 
quier, tout  négociant,  tout  notaire,  tout  avoué 
sera-t-il  obligé  de  soumettre  ses  écritures  aux 
agents  du  fisc?  A  la  rigueur,  cela  est  possible. 
Il  n'en  est  plus  de  même  des  professions  libé- 
rales. Comment  constatera-t-on  les  honoraires 
ou  les  profits  du  médecin,  de  l'avocat,  du  litté- 
rateur, du  peintre,  du  sculpteur,  etc.?  Restent 
les  valeurs  mobilières  établies  sur  des  titres, 
les  créances  hypothécaires,  les  renies  delà 
dette  publique,  les  actions,  les  obligations,  etc. 
Si  on  frappe  les  créances  hypothécaires,  ce 
n'est  pas  le  créancier,  c'est  le  débiteur  qui 
payera,  en  addition  à  toutes  les  charges  qu'il 
supporte  déjà;  si  on  frappe  la  rente,  le  cours 
baissera  en  proportion  de  ce  qu'on  enlèvera  à 
l'intérêt  ;  le  détenteur  actuel  sera  spolié ,  et 
FÉtat  empruntera  désormais  à  un  taux  moins 
avantageux.  Pour  les  actions  industrielles,  pour 
les  obligations,  même  résultat  et  même  injus- 
tice; le  titre  perdra  de  sa  valeur;  le  possesseur 
actuel  perdra  une  partie  de  son  capital  ;  Fac- 
quéreur  futur  ne  payera  jamais  Fimpôt.  Sup- 
posons un  titre  quelconque,  rente,  action, 
obligation,  etc.,  rapportant  50  fr.  d'intérêt  et 
valant  aujourd'hui  1,000  fr.,  d'après  la  cote  de 
la  Bourse.  Si  demain  la  loi  décrète  que  ce  titre 
doit  supporter  un  impôt  annuel  de  5  p.  100  du 
revenu,  ou  de  2  fr.  50  c,  il  baissera  de  50  fr. 
et  ne  vaudra  plus  que  950  fr.  Le  possesseur 
du  titre  perdra  le  vingtième  du  capital;  celui 
qui  lui  succédera,  n'achetant  que  47  fr.  50  c. 
de  revenu,  au  lieu  de  50  fr.,  ne  déboursera 
que  950  fr.  Si  le  capital  mobilier  d'un  pays 
était  exposé  à  de  pareilles  exigences  fiscales, 
nul  doute  qu'il  n'émigrât  et  n'allât  chercher 
ailleurs  un  traitement  moins  rigoureux.  Tout 
cela  est  tellement  évident  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre que  tous  les  esprits  n'en  soient  pas 
frappés.  (Cet  impôt  a  néanmoins  été  voté.  M.B.) 

Quant  aux  salaires,  quelque  élevés  qu'ils 
soient,  les  soumettre  à  un  impôt  direct  serait 
d'une  détestable  politique.  Le  travailleur  intel- 
ligent et  laborieux,  qui  vit  dans  Faisance,  paye 
sans  s'en  apercevoir  sa  dette  à  FÉtat  par  les 
taxes  sur  les  denrées  de  consommation.  Qu'on 
essaye  de  lui  demander,  sous  forme  d'impôt 
direct,  la  moitié,  le  quart,  la  dixième  partie  de 
ce  qu'il  supporte  sans  murmures ,  grâce  aux 
taxes  indirectes,  et  on  verra  quelles  plaintes 
se  feront  entendre  1  Et  cependant,  si  Fimpôt 
sur  le  revenu  prenait  le  caractère  d'impôt  uni- 
que ou  devenait  seulement  une  des  principales 
sources  de  perception,  destinée  à  suppléer  au 
déficit  créé  par  une  réduction  notable  des  taxes 
indirectes,  il  serait  impossible  d'en  affranchir 
totalement  les  petits  revenus.  Si  une  exemption 
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devait  exister,  la  limite  du  minimum  exempt 
devrait  être  fixée  très-bas;  autrement,  dans 
une  société  démocratique  comme  la  société 
française  ,  où  les  grandes  fortunes  sont  rares, 
l'exemption  qui  s'étendrait  à  la  majorité  ren- 
drait la  charge  de  l'impôt  intolérable  pour  la 
minorité  sur  laquelle  elle  pèserait.  J.  Stuart- 
Mill  établit  avec  toute  raison  «  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  anglaise,  par  laquelle  les  petits 
revenus  sont  exempts  de  Vincome  tax,  ne  peut 
être  défendue  que  par  cette  considération  qu'il 
existe  un  grand  nombre  d'impôts  sur  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  et  que  presque  tous  les 
impôts  sur  les  objets  de  petit  luxe  pèsent  plus 
lourdement  sur  les  petits  revenus  que  sur  les 
autres.  » 

La  perception  d'un  impôt  sur  l'ensemble  du 
revenu  de  chaque  contribuable  ne  peut  donc, 
comme  nous  l'avons  suffisamment  démontré, 
s'établir  que  sur  la  déclaration  du  contribuable 
ou  les  évaluations  arbitraires  du  fisc.  Comme 
garantie  d'exactitude,  on  paraît  admettre,  en 
Angleterre,  toute  vérifi"cation  directe  et  indi- 
recte. Un  triple  droit  est  la  punition  des  décla- 
rations mensongères.  L'assesseur  veille  à  ce 
que  les  rôles  comprennent  tous  les  contribua- 
bles. 11  reçoit  les  déclarations  et  les  transmet 
à  l'inspecteur.  Il  prépare  les  taxations  d'office 
à  défaut  de  déclaration.  Les  inspecteurs  révi- 
seurs et  commissaires  adjoints  contrôlent  et 
modifient,  s'il  y  a  lieu,  ces  éléments  prélimi- 
naires. Les  commissaires  généraux  ou  les  com- 
missaires spéciaux  statuent  sur  les  diflérends 
qui  s'élèvent  entre  les  commissaires  adjoints 
et  les  inspecteurs  et  sur  les  appels  relevés  par 
les  contribuables  contre  les  fixations  des  com- 
missaires adjoints. 

Après  avoir  décrit  ce  mécanisme  dans  son 
Traité  des  impôts,  M.  de  Parieu  ajoute  :  «  La 
loi  anglaise  donne-t-elle  lieu  à  beaucoup  de 
fraudes?  C'est  un  point  sur  lequel  les  avis  sont 
partagés.  Mac-Culloch  prétend  que,  malgré  les 
investigations  des  assesseurs  et  la  modération 
de  la  taxe,  Y  évasion  et  la  dissimulation  sont 
pratiquées  sur  une  large  échelle,  11  ajoute  que 
plusieurs  sont  taxés  suivant  la  somme  entière 
de  leurs  resemi&,  peut-être  même  au-dessus.  Le 
grand  nombre,  moins  honnête,  ou  plus  heureux 
dans  ses  réclamations,  réussit  à  esquiver  une 
partie  de  la  taxe.  » 

Malgré  le  respect  qu'on  a  généralement  pour 
la  loi  dans  un  pays  où  la  longue  pratique  de  la 
liberté  a  développé  le  sentiment  du  devoir  en 
même  temps  que  celui  du  droit  individuel, 
voilà  quelle  complication  de  formalités,  quelle 
juridiction  exceptionnelle,  quels  frais  de  per- 
ception et,  en  définitive,  quelles  tristes  consé- 
quences entraîne  l'application  de  Vincome  tax. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que  cet  impôt  soit 
très-impopulaire  en  Angleterre.  Il  n'y  a  été  mis 
en  vigueur  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles; il  est,  presque  à  chaque  session  du 
Parlement,  l'objet  de  vives  attaques;  aucun 
ministre  n'en  a  jamais  défendu  le  principe 
absolu  et  ne  l'a  excusé  que  par  la  nécessité , 
en  promettant  qu'il  disparaîtrait  dès  qu'il  serait 
possible  soit  de  le  remplacer  par  une  taxe 


moins  fâcheuse,  soit  de  le  supprimer  grâce  k 

la  réduction  des  dépenses. 

L'impôt  sur  le  revenu,  en  tant  qu'impôt 
unique,  peut  donc  être,  à  juste  titre,  considéré 
comme  inacceptable  et  impraticable.  Renfermé 
dans  les  limites  d'une  ressource  accessoire,  il 
a  le  grave  défaut  d'être  entaché  d'injustice  et 
d'arbitraire  parce  que  la  base  en  est  incertaine 
et  variable.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  le  proscrire 
absolument?  Dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles un  peuple  ne  devrait-il  pas  y  recourir 
pour  faire  face  à  des  besoins  pressants,  lorsqu'il 
ne  pourrait  puiser  aux  sources  existantes  de 
l'impôt  sans  risquer  de  les  tarir,  ou  ne  pourrait 
y  suppléer  que  par  la  création  de  taxes  plus 
dommageables  encore  pour  la  fortune  publique? 

Poser  la  question  en  ces  termes  c'est  la  ré- 
soudre. On  comprend  donc  qu'à  la  suite  de 
grands  désastres,  d'une  guerre  funeste,  d'une 
paix  chèrement  achetée,  ceux  même  qui  au- 
raient combattu,  en  d'autres  temps,  le  principe 
d'un  impôt  sur  le  revenu,  en  acceptent  la  né- 
cessité, consacrant  leurs  efforts  à  répartir  la 
charge  le  plus  équitablcment  possible  et  à 
rendre  la  perception  aussi  pou  gênante ,  arbi- 
traire, inquisitoriale  que  le  comporte  la  nature 
même  d'un  tel  impôt.         Casimir  Périer. 

REVENU  NATIONAL.  Voilà  une  expression 
dont  on  se  sert  souvent,  et  qui  ne  peut  pro- 
duire que  de  la  confusion,  si  on  ne  la  définit 
pas.  Le  revenu  national  peut  être  simplement 
le  budget  des  recettes,  il  peut  aussi  être  l'ad- 
dition de  tous  les  revenus  individuels.  Ce  sont 
là  les  deux  seules  acceptions  légitimes  et 
intelligibles,  il  importe  seulement  qu'on  fasse 
connaître  au  lecteur  le  sens  qu'on  donne  aux 
termes  employés. 

Certains  auteurs  ont  cherché  à  établir  un 
revenu  qui  n'était  ni  l'un  ni  l'autre.  Les  chiffres 
étaient  présentés  comme  le  revenu  net  de  la 
nation,  mais  on  le  distinguait  de  l'épargne,  qui 
est  à  nos  yeux  le  seul  produit  net  réel.  Les 
auteurs  en  question  ne  pensaient  qu'aux  béné- 
fices du  commerce  en  gros  et  de  la  grande 
industrie  tout  au  plus  en  y  comprenant  l'aigri- 
culture.  C'était  prendre  une  partie  pour  le  tout. 
On  alla  même  plus  loin.  Oubliant  que  le  revenu 
qu'on  distinguait  était  celui  d'une  classe  seu- 
lement, on  le  prit  pour  celui  de  la  nation  et  le 
constitua  en  dividende,  le  chiffre  total  de 
la  population  étant  le  diviseur,  pour  calculer 
le  revenu  moyen  par  tête. 

En  réalité,  c'est  le  produit  brut  du  travail  na- 
tional qui  en  constitue  le  revenu,  car  le  salaire 
que  le  fabricant  compte  parmi  ses  frais,  est  du 
revenu  pour  Pouvrier.  Or  il  est  difficile  de 
connaître  le  montant  total  des  productions,  et 
le  sût-on,  que  le  calcul  des  valeurs  présente- 
rait des  difficultés  inextricables.  Mieux  vau- 
drait se  fonder  sur  les  consommations.  Si  l'on 
pouvait  compter  la  valeur  des  consommations 
de  tous  les  citoyens,  on  aurait  un  chiffre  suffi- 
samment approximatif. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  ici  toutes  les 
raisons  qu'une  longue  expérience  nous  a  fait 
trouver,  nous  nous  bornons  à  expliquer,  siuoii 
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à  justifier  DOtre  manière  de  voir,  par  un  exem- 
ple. L'un  des  produits  importants  du  pays  ce 
sont  les  céréales.  Comment  les  évaluerez-vous? 
Au  prix  qu'elles  ont  sur  le  lieu  de  production, 
comme  Ta  fait  M.  Moreau  de  Jonnès?  Si  l'on 
procède  ainsi,  on  ne  compte  pas  la  plus-value 
donnée  au  blé  par  le  transport  au  marché. 
Et  du  travail  du  meunier,  du  boulanger,  du 
pâtissier,  etc.,  etc.,  qu'en  fait-on?  Générale- 
ment on  en  fait  un  diviseur  sans  avoir  mis  au 
dividende  la  valeur  de  ce  travail  :  le  quotient 
sera  évidemment  faux.  Eh  bien  nous,  nous  ne 
comptons  pas  du  tout  le  blé,  ni  la  farine;  nous 
évaluons  le  prix  du  pain  en  tenant  compte  des 
produits  accessoires.  De  même,  nous  ne  comp- 
tons pas  le  lin,  mais  la  chemise  au  moment  de 
la  vente  au  consommateur,  ni  le  mouton  ou  la 
laine,  mais  la  côtelette  rôtie  et  servie,  le  drap 
transformé  en  vêtement,  en  un  mot  le  produit 
complètement  achevé. 

De  cette  façon  on  évite  tous  les  doubles 
emplois  et  la  plupart  des  omissions.  On  n'atteint 
pas  la  vérité,  mais  on  s'en  approche  autant 
que  possible.  M.  B. 

RÉVISION.  Le  condamné  qui  a  été  justement 
puni  a  droit  à  la  réhabilitation ,  lorsqu'il  a  mé- 
rité par  plusieurs  années  d'une  vie  vertueuse 
que  son  infamie  soit  effaQée;  mais  s'il  a  été  in- 
justement frappé ,  il  n'a  pas  besoin  de  réhabi- 
litation :  c'est  à  la  révision  qu'il  aura  recours. 
(Voy.  Réhabilitation.)  Dans  le  droit  romain  et 
sous  notre  ancienne  monarchie,  il  fallait  s'a- 
dresser au  prince  pour  obtenir  la  révision  d'un 
procès  criminel.  L'Assemblée  constituante  se 
flatta  que  la  réforme  de  la  procédure  criminelle 
rendrait  les  erreurs  judiciaires  impossibles. 
Deux  années,  hélas!  s'étaient  à  peine  écoulées 
que  la  conscience  publique  était  émue  par  la 
condamnation  d'un  innocent,  démontrée  dans 
un  procès  :  une  loi  du  15  mai  1793  posa  les 
premières  bases  de  la  révision,  qui  a  été  orga- 
nisée par  les  articles  443  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

La  révision  a  pour  objet  de  faire  rétracter 
une  sentence  mal  fondée  en  fait.  11  faut  se 
garder  de  la  confondre  avec  la  cassation,  quia 
pour  objet  d'annuler  les  sentences  qui  violent 
la  loi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  culpabilité 
de  l'accusé.  Notre  Code,  à  cause  de  termes 
équivoques,  avait  paru  d'abord  n'admettre  les 
demandes  de  révision  qu'en  matière  criminelle, 
c'est-à-dire  que  les  procès  correctionnels  ou 
de  police  n'auraient  pas  été  susceptibles  d'être 
réformés  quant  au  fait,  après  l'épuisement  des 
deux  degrés  dejuridiction.  Une  telle  restriction 
apportée  à  la  révision  aurait  été  très-injuste,  et 
la  jurisprudence  a  fait  triompher  avec  raison 
l'interprétation  contraire,  et  en  etlet  l'existence 
du  double  degré  de  juridiction  n'est  pas  un 
préservatif  infaillible  contre  l'erreur.  D'autre 
part,  pourquoi  aurait-on  refusé  la  révision  aux 
délits  sous  prétexte  qu'ils  sont  moins  impor- 
tants que  les  crimes?  Le  Code  de  1808  avait 
expressément  appliqué  ce  faux  raisonnement 
à  la  réhabilitation;  ce  que  la  réforme  de  1852 
a  fait  pour  celle-ci,  se  trouve  étendu  par  une 


saine  jurisprudence  à  la  révision.  La  révision 
est  un  droit  infiniment  plus  sacré  pour  le  con- 
damné que  la  réhabilitation,  puisqu'elle  tend 
non  à  le  purifier,  mais  à  proclamer  qu'il  a  tou- 
jours été  pur.  Pourquoi  l'aurait-on  accordé  à 
l'assassinat  ou  au  vol  avec  effraction  et  non  à 
l'escroquerie  ou  à  l'abus  de  confiance? 

Les  demandes  en  révision  sont  limitées  à 
trois  cas  :  1°  lorsque  deux  accusés  auront  été 
condamnés  pour  le  même  crime  par  deux  arrêts 
différents,  et  que  les  deux  arrêts  seront  incon- 
ciliables; 2°  lorsqu'il  est  produit  des  pièces 
propres  à  établir  l'existence  d'une  personne 
prétendue  homicidée;  3°  lorsqu'un  des  témoins 
qui  avaient  déposé  à  la  charge  de  l'accusé  est 
condamné  pour  avoir  porté  un  faux  témoignage 
contre  lui.  11  était  sans  nul  doute  nécessaire  de 
formuler  à  l'avance  les  cas  où  la  révision  serait 
admissible,  afin  qu'elle  ne  devint  pas  une  sorte 
de  second  degré  de  juridiction,  un  moyen  in- 
direct d'appeler  des  verdicts  du  jury.  Cepen- 
dant il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénient 
à  introduire  quelques  autres  cas ,  par  exemple 
celui  où  des  pièces  à  charge  qui  ont  eu  une 
influence  importante  dans  la  condamnation  se- 
raient reconnues  fausses  depuis  le  procès , 
quoique  l'accusé  ne  les  eût  pas  contestées  :  on 
a  vu  en  effet  des  innocents,  par  timidité  ou 
par  imbécillité,  n'opposer  aucune  résistance  ni 
aux  faux  témoins  ni  aux  fausses  pièces.  De 
plus,  si  les  condamnés  sont  décédés,  le  Gode 
n'admet  la  révision  que  dans  le  second  cas, 
celui  où  la  personne  prétendue  homicidée  re- 
paraît :  il  est  nommé  alors  un  curateur  à  la 
mémoire  du  condamné,  et  son  innocence  est 
proclamée  malgré  sa  mort.  Mais  quant  aux  deux 
autres  ouvertures,  pas  de  révision,  quand  les 
condamnés  n'existent  plus.  Cette  disposition 
est-elle  satisfaisante?  Le  décès  est-il  un  ob- 
stacle insurmontable  à  ce  que,  dans  le  cas  d'in- 
conciliabilité  de  deux  condamnations  ou  dans 
le  cas  de  faux  témoignage,  il  soit  procédé  à  la 
révision?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  il  nous 
paraît  d'une  stricte  justice  que  la  famille  du 
condamné  puisse,  après  sa  mort,  poursuivre  la 
manifestation  de  son  innocence.  On  connaît  à 
ce  sujet  les  longues  réclamations  de  la  famille 
de  Lesurques. 

La  grâce  accordée  au  condamné  n'exclut  pas 
son  droit  de  demander  la  révision,  car  la  grâce 
est  un  effet  de  la  clémence,  et  la  révision  un 
effet  de  la  justice.  Aussi  le  souverain,  qui  peut 
faire  grâce,  ne  peut  provoquer  la  révision ,  en 
dehors  des  cas  énoncés  par  le  Code.  Ce  point 
de  droit  public  a  été  bien  étabU  en  1832,  à 
l'occasion  d'une  requête  de  la  veuve  et  des 
enfants  du  maréchal  Ney. 

C'est  la  Cour  de  cassation  (chambre  crimi- 
nelle) qui  statue  sur  les  demandes  en  révision. 
Elle  ne  peut  être  saisie  directement  par  les 
condamnés.  II  faut  que  la  requête  soit  adressée 
au  ministre  de  la  justice,  et  celui-ci  fait  dénon- 
cer les  faits  à  la  cour  par  le  procureur  général. 
On  ne  voit  pas  bien  la  raison  de  cette  disposi- 
tion ,  à  moins  que  le  Code  n'ait  voulu  accorder 
au  ministre  la  faculté  de  ne  pas  donner  suite 
à  la  demande.  Cette  interprétation  nous  parai- 
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trait  peu  probable,  parce  que  les  articles  443 , 
44 'i  et  445  se  servent  d'expressions  impératives 
qui  semblent  faire  un  devoir  au  ministre,  quelle 
que  soit  son  opinion  sur  lu  requête,  de  la  déférer 
à  la  cour. On  sent  qu'il  serait  inique  et  contraire 
à  tous  les  principes  de  notre  droit  de  remettre 
entre  les  mains  d'un  ministre  la  justification 
d'un  innocent.  Aussi  ne  comprend-ou  pas  pour- 
quoi la  Cour  de  cassation  ne  serait  pas  saisie 
par  requête  directe  des  condamnés. 
Les  arrêts  de  révision  sont  rares. 

F.  A.  HÉLIE. 

RÉVOCATION.  Voy.  Édit  de  Nantes. 
RÉVOLTE.  Foy.  Insurreotion  et  Rébellion. 

RÉVOLUTION.  Ce  mot  est  dans  le  sens  po- 
litique tellement  particulier  à  la  laugue  fran- 
çaise ,  que  les  autres  langues  rempruntent 
sans  modification,  faute  d'en  trouver  aisément 
l'équivalent.  Le  terme  latin  qu'il  reproduit  pho- 
nétiquement n'a  jamais  en  la  môme  significa- 
tion, et  le  cours  des  choses  soumises  à  un 
ordre  de  changements  successifs,  comme  la 
révolution  des  astres,  implique  une  régularité 
€t  une  sorte  de  prédisposition  qui  ne  paraissent 
pas  la  condition  nécessaire  des  révolutions  po- 
litiques. Celles-ci  ou  les  changements  qui  arri- 
vent dans  les  affaires  publiques  (ce  qui  est  la 
définition  reçue),  diffèrent  notablement  en  im- 
portance, en  étendue,  en  durée,  comme  dans 
leur  forme,  leur  objet,  leur  résultat;  mais  elles 
ont  généralement  pour  caractère  de  porter  un 
certain  trouble  dans  l'ordre  établi,  et  de  nos 
jours  ce  trouble  est  devenu  un  trait  assez  sail- 
lant, assez  grave,  pour  que  le  nom  de  révolu- 
tion s'applique  presque  exclusivement  aux 
changements  politiques  dans  lesquels  la  vio- 
lence a  joué  un  rôle. 

Il  faut  donc  presque  toujours,  lorsqu'on  parle 
de  révolution,  faire  une  différence  entre  les 
temps  qui  ont  précédé  et  ceux  qui  ont  suivi 
la  Révolution  française.  Avant  cet  événement, 
devenu,  pour  ainsi'dire,  le  type  auquel  se  com- 
parent presque  tous  ceux  qu'on  appelle  du 
même  nom,  on  entendait  indistinctement  par 
révolutions,  soit  ces  mutations  accidentelles 
et  partielles  dans  le  cours  des  affaires  et  qui 
dépendent  surtout  de  la  volonté  des  individus, 
soit  ces  changements  profonds  et  généraux  qui 
sont  amenés  par  le  temps,  par  les  dispositions 
du  pubhc  et  qui  ressemblent  au  dénouement 
ou  du  moins  à  la  péripétie  d'un  long  drame  où 
n'ont  manqué  ni  les  incidents  ni  les  person- 
nages. 

C'est  dans  le  premier  sens  que  parle  Montes- 
quieu, lorsqu'il  dit  :  «  Il  arrive  tous  les  dix  ans 
en  France  des  révolutions.  »  11  désigne  évidem- 
ment par  ces  mots  les  variations  capricieuses 
que  les  influences  individuelles  et  les  embarras 
du  moment  occasionnent  dans  un  État  où  ni 
les  institutions  ni  les  caractères  n'ont  de  stabi- 
lité. Ces  vicissitudes  rapprochées  et  continuel- 
les se  rencontrent  particulièrement  dans  les 
monarchies  absolues  et  dans  les  démocraties 
pures. 


Montesquieu  adoptait  le  second  sens,  et  il 
exprimait  une  autre  pensée,  lorsqu'il  écrivait 
ces  lignes  :  «  Il  faut  quelquefois  bien  des  siècles 
pour  préparer  les  changements.  Les  événe- 
ments mijrisscnt,  et  voilà  les  révolutions.  » 
Telles  sont  ces  révolutions  des  empires  que  les 
grands  esprits  aiment  à  méditer  et  qui  sont  le 
principal  sujet  de  la  partie  politique  du  Discours 
sur  l'histoire  universelle.  Lorsqu'on  les  consi- 
dère méthodiquement  en  les  rattachant  les  unes 
aux  autres,  on  fait  rentrer  dans  l'idée  générale 
de  révolution  l'idée  d'un  certain  x)rdre  que  le 
langage  vulgaire  semble  en  exclure.  Quelque 
contingents,  en  effet,  que  soient  essentiellement 
des  événements  dans  lesquelsl'activité  humaine 
joue  le  principal  rôle,  il  ya  dans  la  nature  et  dans 
la  destinée  de  I  hommc  des  causes  générales 
qui,  se  reproduisant  sans  cesse,  se  combinent 
à  la  longue  pour  produire  des  effets  généraux 
susceptibles  d'être  prévus  dans  leur  ensemble 
ou  tout  au  moins  expliqués  par  la  sagacité  de 
l'homme  d'État,  du  publiciste  ou  de  l'histo- 
rien ;  et  ces  grands  faits  paraissent,  après  qu'ils 
sont  accomplis,  empreints  d'une  nécessité  re- 
lative qui  n'est  autre  que  la  force  des  choses, 
c'est-à-dire  la  liaison  naturelle  des  causes  et 
des  effets.  Mais  parmi  ces  causes,  il  ne  faut 
jamais  l'oublier,  la  principale  sur  la  terre  sera 
toujours  cette  cause  libre  qui  s'appelle  l'homme. 

Les  révolutions  ainsi  entendues  sont  difficiles 
à  dater  dans  l'histoire.  Car  elles  remontent  par 
leurs  origines  dans  les  profondeurs  du  passé, 
et  en  ce  sens  on  pourrait  dire  qu'elles  se  font 
toujours  et  ne  sont  jamais  faites.  Cependant  on 
a  distingué  avec  raison  de  cette  révolution  pour 
ainsi  dire  perpétuelle  et  qui  est  comme  le  tra- 
vail lent  des  siècles,  les  manifestations  distinc- 
tes, les  crises  spéciales  qui  surviennent  dans 
l'histoire  des  peuples  et  qui  attestent  d'une 
manière  saisissableet  souvent  saisissante  l'œu- 
vre du  temps  et  la  situation  à  laquelle  le  cours 
des  âges  amène  les  pouvoirs,  les  lois  et  les 
mœurs,  ou  les  esprits  et  les  choses.  Alors,  les 
événements  ayant  mûri,  un  incident  quelcon- 
que, une  faute  personnelle,  une  fantaisie  for- 
tuite, un  profond  dessein,  une  détermination 
enfin  de  la  volonté  des  individus  ou  des  masses 
provoque  dans  l'État  un  changement  grave  qui 
intéresse  soit  le  gouvernement,  soit  la  société 
et  transforme  l'un  ou  l'autre  d'une  façon  dura- 
ble. Ce  sont  des  explosions  de  ce  genre  que 
Ton  a  en  vue,  lorsqu'on  nomme  la  révolution 
de  Hollande,  celle  d'Angleterre,  celle  d'Amé- 
rique, etc. 

Ces  noms  désignent  diverses  séries  limitées 
de  faits  assez  manifestement  liés  entre  eux  pour 
former  aisément  un  certain  ensemble  et  qui 
peuvent  être  rattachés  à  des  causes  directes 
dont  la  date  est  assignable.  Ces  sortes  de  révo- 
lutions, nous  ne  les  concevons  guère  sans  l'in- 
tervention de  la  force,  agissant  en  dehors  des 
lois.  La  nouvelle  si  souvent  reçue  de  nos  jours 
d'une  révolution  accomplie  dans  un  moment 
donné  sur  un  point  du  globe  habité  suggère 
aussitôt  l'idée  d'un  changement  plus  ou  moins 
rapide,  opéré  soit  dans  le  gouvernement,  soit 
dans  la  société,  et  auquel  la  force  ou  la  menace 
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de  la  force  n'est  pas  demeurée  étrangère.  Le 
même  changement,  légalement  opéré,  s'ap- 
pellerait une  réforme. 

C'est  cette  intervention  de  la  force,  presque 
inévitable  dans  une  épreuve  de  ce  genre,  ce 
caractère  d'illégalité  et  de  violence  qui  fait  de 
toute  révolution  une  chose  grave  pour  la  con- 
science et  la  raison.  Même  suscitée  par  des 
causes  sérieuses,  une  révolution  est  toujours 
une  extrémité  redoutable,  et  qui  ne  saurait 
être  ni  légèrement  entreprise,  ni  facilement 
acceptée,  ni  aveuglément  amnistiée,  quel  qu'en 
soit  le  but,  fût-ce  le  rétablissement  de  Tordre 
ou  celui  de  la  liberté.  Ces  coups  d'État,  quand 
même  ils  sont  l'ouvrage  d'une  nation,  sont 
dans  la  poliiique  intérieure  ce  qu'est  la  guerre 
dans  le  droit  international,  et  les  citoyens  ou 
les  pouvoirs  qui  risquent  sans  nécessité  et 
sans  justice  une  révolution,  encourent  la  même 
responsabilité,  que  les  auteurs  d'une  guerre 
qui  n'est  ni  juste  ni  nécessaire.  Indépendam- 
ment donc  de  la  légitimité  du  but,  condition 
première  et  absolue  de  toute  entreprise  poli- 
tique, l'emploi  de  la  force  constitue  le  poijot 
douteux  de  toute  question  de  guerre  ou  de  ré- 
volution. La  nature,  la  durée,  l'intensité,  le 
succès  d'un  moyen  odieux  en  soi,  exception- 
nellement licite,  sont  à  peser  longuement  avant 
de  résoudre  le  problème  imposé  à  quiconque 
entend  décider  du  sort  des  hommes  par  la  voie 
des  armes. 

Ce  rôle  de  la  force  dans  toute  révolution  en 
a  rendu  le  nom  suspect  à  un  grand  nombre  d'es- 
prits honnêtes  et  calmes  dont  les  partis  et  les 
pouvoirs  exploitent  souvent  les  scrupules  ou 
les  faiblesses.  C'est  ainsi  qu'une  certaine  école 
s'est  attachée  à  employer  en  mauvaise  part 
cette  expression  abstraite  la  Révolution.  On  lit 
souvent  que  telle  cause,  telle  entreprise  réus- 
sira, si /a  Révolutio7i  ne  vient  pas  s'en  mêler. 
Cette  locution  équivoque  à  dessein  tend  à  dé- 
crier auprès  des  gens  de  bien  un  certain  en- 
semble d'idées  et  de  sentiments  qui  a  déter- 
miné les  révolutions  libérales  dont  ce  siècle  a 
donné  tant  d'exemples.  Au  fond,  sous  ce  nom 
de  la  Révolution,  on  veut  proscrire  les  prin- 
cipes de  1789,  c'est-à-dire  de  la  révolution  du 
14  juillet.  Ce  langage  est  un  masque  qu'il  faut 
arracher.  Si,  au  contraire,  on  n'a  pour  objet 
que  de  mettre  en  garde  les  esprits  contre  la 
violence  dans  les  passions  et  dans  les  actes 
qui  est  trop  souvent  l'accompagnement  et  la 
perte  des  révolutions,  ce  n'est  pas  celles-ci 
qu'il  faut  condamner  pn  m^^se,  mais  ce  que 
l'on  fera  mieux  d'appeler  l'esprit  révolution- 
naire. Cette  dernière  épitliète  créée  par  les 
Anglais  et  les  Américains,  et  qui  se  prend  chez 
eux  dans  un  sens  neutre  comme  l'adjectif  du 
substantif  révolution,  n'a  guère  qu'un  sens 
odieux  parmi  nous.  On  peut  donc  continuer 
d'entendre  par  esprit  révolutionnaire,  l'esprit 
qui  cherche  sans  choix,  sans  scrupule  et  sans 
mesure  les  révolutions.  Comme  l'esprit  dicta- 
torial diffère  de  l'esprit  gouvernemental,  l'es- 
prit^ soldatesque  de  l'esprit  guerrier,  l'esprit 
libéral  doit  être  distingué  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire. Le  premier  redoute  les  révolutions, 


travaille  à  les  éviter  et  n'y  recourt  qu'à  la  der- 
nière extrémité;  le  second  les  cherche,  les 
prépare  ;  il  commence  par  elles,  et  se  donne 
pour  but  ce  qui  n'est  qu'un  moyen  suprême. 
Ces  distinctions,  sans  cesse  méconnues,  doi- 
vent être  sans  cesse  répétées*. 

Ainsi,  dans  l'histoire  politique,  il  faut  dis- 
tinguer la  révolution  des  âges  ou  cette  longue 
vie  de  l'humanité,  semée  d'innombrables  évé- 
nements qui  la  conduisent  comme  de  station 
en  station  vers  un  terme  inconnu  ;  puis,  les 
changements  dans  les  divisions  de  la  société 
universelle,  ou  dans  la  constitution  civile  et 
morale  des  sociétés  particulières,  changements 
qu'amène  le  cours  des  siècles  et  qu'on  ap- 
pelle des  révolutions  ;  ensuite  et  sous  le  même 
nom,  soit  les  crises  de  cet  état  chronique  qui 
donnent  aux  choses  une  face  nouvelle,  soit 

1.  Nous  croyons  devoir  donner  ici  un  extrait  étendu 
d'une  lettre  que  J.  Stuart-Mill  a  adressée,  sous  la  date 
du  14  octobre  1872,  au  comité  de  Nottingliam,  de  la  In- 
ternational Workîng  Men^ s  Association  en  réponse  a  un 
écrit  intitulé  The  law  of  the  Révolution  (La  loi  de  la 
Révolution),  que  ce  comité  lui  avait  fait  parvenir. 

Après  avoir  approuvé  quelques  détails,  il  continue  : 
«  Je  dois  cependant  vous  faire  une  observation  qui 
m'est  suggérée  par  la  phraséologie  dont  vous  vous  ser- 
vez dans  vos  publications.  Quel  avantage  y  a-t-il  à  dé- 
signer les  doctrines  de  l'association  par  un  titre  comme 
celui  de  :  «  Les  principes  de  la  Révolution  politique 
et  sociale  ?  »  L'expression  la  Révolution  ne  peut  pas 
servir  en  Angleterre  pour  désigner  un  ensemble  de 
principes  ou  de  doctrines.  Une  révolution  est  un 
changement  de  gouvernement  opéré  par  la  force,  soit 
par  un  soulèvement  populaire,  soit  par  une  usurpation 
militaire  ;  et  de  même  que  *  l'homme  »  indique  ton-  » 
joiïrs  en  anglais  un  homme  déterminé,  «  la  Révolution» 
s'applique  à  une  révolution  spéciale,  comme  la  Révo- 
lution française,  la  Révolution  anglaise  de  1688.  Le 
sens  qui  peut  se  rattacher  à  l'expression  «  the  principle 
of  the  Révolution  »  ne  peut  se  deviner  que  si  l'on  sait 
le  français  En  France,  les  «  principes  de  la  Révolution 
semblent  indiquer  les  idées  d'une  personne  ayant  des 
opinions  démocratiques,  et  qui,  par  hasard,  en  fait 
usage  {zvho  happens  to  he  using  it).  Je  ne  crois  pas  qu'où 
fasse  bien  d'adopter  cette  manière  de  parler  des  Fran- 
çais. Elle  vient  d'une  infirmité  de  l'esprit  français,  qui 
a  été  la  prin  cipale  cause  de  l'insuccès  de  la  nation  fran- 
çaise dans  ses  efforts  en  faveur  de  la  liberté  et  du  pro- 
grès, c'est  d'avoir  été  emporté  par  des  phrases  et  d'avoir 
traité  des  abstractions  comme  si  c'étaient  des  réalités 
ayant  une  volonté  et  exerçant  un  pouvoir  actif.  Jus- 
qu'à présent  le  caractère  de  la  pensée  anglaise  a  été 
ditiérent:  elle  exigeait  des  propositions  et  des  faits 
déterminés  et  non  des  termes  vagues  n'exprimant  que 
des  opinions.  Il  n'y  a  aucun  objet  réel  qu'on  appelle 
a  la  Révolution  »  ni  «  Principes  de  la  Révolution  »  ; 
il  y  a  des  maximes  que  votre  association  considère, 
selon  moi,  avec  raison,  comme  essentielles  à  un  gou- 
vernement juste  ;  et  il  y  a  une  tendance  déplus  en  pins 
forte,  à  mesure  que  l'humanité  progresse  en  intelli- 
gence, en  culture,  en  faveur  de  l'adoption  des  doc- 
trines d'un  gouvernement  juste.  Ce  sont  ces  points  à 
faire  ressortir,  et  rien  autre,  et  plus  clairement  on  le 
fera,  mieux  on  se  comprendra,  on  saura  de  quoi  il 
s'agit  et  ce  qu'il  faut  prouver.  Si,  au  lieu  de  cela,  les 
hommes  se  classent  comme  amis  ou  ennemis  de  f  la 
Révolution  »,  le  seul  point  important  (la  valeur  in- 
trinsèque de  la  chose)  est  perdu  de  vue  et  les  me- 
sures SONT  JUGÉES  ,  NON  D'aPRÈS  LEUR  VALEUR 
RÉELLE,  MAIS  D'APRÈS  L'ANALOGIE  QU'ELLES  SEM- 
BLENT AVOIR  AVEC  UNE  ABSTRACTION  QUI  N'A  AUCUN 

RAPPORT  AVEC  ELLES  {irvelevaut  abstraction)  »  Noits 

n'avons  pas  grand'chose  à  ajouter  à  cette  lettre  que 
nous  avons  trouvée  dans  le  Daily-News  du  28  octobre 
1872,  si  ce  n'est  que  ce  senties  mêmes  personnes  qui 
autrefois  s'appelaient  «  le  parti  de  la  Révolution  »  qui 
ont  été  plus  tard  désignées  comme  «  radicaux  •.  Nous 
préférons  cette  expression  à  celle  d'ami  de  la  Révolu- 
tion, car  ou  a  trop  de  peine  à  distinguer  les  •  amis  de 
la  Révolution  •  des  •  révolutionnaires  ».       M.  B 
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CCS  variations  brusques,  œuvre  d'une  volonté 
accidentelle  ou  d'une  circonstance  fortuite. 

Enfin  depuis  bientôt  quatre-ving  ts  ans,  depuis 
Père  ouverte  par  la  Révolution  française,  le 
mot  de  révolution  désigne  spécialement  celles 
de  ces  mutations  réformatrices  qui  ont  pour 
but  les  progrès  de  la  liberté  et  de  régalitô.  Les 
réactions  qu'elles  amènent  souvent  sont  des 
révolutions  en  sens  inverse,  appelées  souvent 
ponr  ce  motif  contre-révolutions.  Une  révolu- 
lion  légitime  dans  son  but,  juste  dans  ses 
principes,  modérée  dans  ses  actes,  heureuse 
dans  ses  résultats,  durable  dans  son  œuvre, 
est  l'idéal  politique  que  parait  poursuivre  le 
dix-neuvième  siècle.    Charles  de  Rémusat. 

On  vient  de  voir  dans  quel  sens  la  langue 
politique  qualifie  du  titre  de  révolutionnaires 
les  événements  qui  interrompent  brusquement 
le  cours  régulier  de  l'histoire  et  cliaiigcnt  la 
situation  intérieure  des  peuples.  A  vrai  dire,  il 
n'y  a  de  révolutions  politiques  que  là  où  les  so- 
ciétés humaines  ont  déjà  constitué  des  gou- 
vernements soumis  à  des  lois  et  à  des  con- 
stitutions. Nous  avons  feuilleté  les  annales  de 
l'histoire  universelle  pour  dresser  la  hste  des 
révohitions  qui  ont  troublé  le  monde  depuis 
qu'il  existe  des  Étals  et  nous  aurions  facile- 
ment formé  une  bien  longue  liste  chronolo- 
gique si  nous  avions  enregistré  tous  les  boule- 
versements qui  ont  été,  dans  les  temps  anciens 
surtout,  accomplis  par  la  violence.  Mais  alors 
les  révolutions  les  plus  ordinaires  ce  sont  les 
invasions  et  les  conquêtes,  comme  le  coup 
d'État  n'est  souvent  qu'un  assassinat.  Com- 
bien d'empires  et  de  dynasties  se  sont  écroulés 
ainsi  sans  que  ces  annales  aient  gardé  le  souve- 
nir des  scènes  de  tumulte  qui  ont  nécessaire- 
ment accompagné  leur  renversement  et  qui 
sans  aucun  doute,  ont  été  de  vraies  révolutions, 
bien  autrement  véhémentes,  bien  autrement 
sanglantes  que  celles  dont  nous  gardons  le  sou- 
venir. Leur  importance  même,  au  point  de  vue  de 
l'avancement  ou  du  recul  de  la  civihsation  géné- 
rale, a  pu  quelquefois  dépasser  celle  des  nôtres  ; 
mais,  perdues  sous  l'ombre  lointaine  du  passé, 
notre  mémoire  les  confond  dans  un  même  en- 
semble de  convulsions  qui  ont  accompagné 
l'enfantement  des  nations  et  des  lois. 

Nous  nous  bornons  ici  à  enregistrer  un  cer- 
tain nombre  d'événements  qu'on  peut  qualifier 
de  révolutions,  en  ne  remontant  pas  au  delà 
des  temps  où  les  répubhques  de  la  Grèce  et 
Rome  existaient  déjà. 

Avant  J.-C. 

752.  —  L'archontat  d'Athènes  devient  une  magistra- 
ture décennale. 

745.  —  AboUtion  de  la  royauté  héréditaire  à  Co- 
rinthe. 

683.  —  L'archontat  devient  annuel. 

C55.  —  Renversement,  à  Corinthe,  du  gouvernement 
aristocratique  des  Bacchiades. 

554.  —  Le  tyran  Pisistrate  est  expulsé  d'Athènes. 

52 J.  —  llévolte  des  Mages  contre  Cambyse,  et,  à  la 
suite  d'une  conspiration  ourdie  contre  eux, 
élévation  de  Darius  au  trône  de  Perse. 

510.  —  Abolition  de  la  tyrannie  des  Pisistratides  à 
Athènes  et  de  la  royauté  à  Rome. 

493.  —  Création  du  tribunat  dans  la  république  ro- 
maine, après  que  le  peuple  s'est  emparé 
du  mont  Aventin. 


449.  —  Soulèvement  du  peuple  romain  contre  Iob 

déccmvirs  patriciens. 
411.  —  Révolution  oligarchique  à  Athènes. 
403.  —  Le  gouvernement  national  rétabli  à  Athènes 

après  que  Thrasybule  a  triomphé  des  Trente 

et  des  Dix. 
803.  —  Corinthe  livrée  à  la  démagogie. 
3G6.  —  Le  peuple  prend  possession  du  consulat  à 

Rome. 

356.  —  Denys  le  Jeune  chassé  de  Syracuse. 
320.  —  Démembrement  de  l'empire  d'Alexandre  lo 
Grand. 

129.  —  Proclamation  de  la  loi  agraire  de  Tibérius 

Gracchus. 

122.  —  Caïus  Gracchus  relève  le  parti  populaire 
100.  —  Apogée  du  parti  de  Marins  à  Rome. 
82.  —  Proscriptions  de  Sylla. 

52.  —  Anarchie  à  Rome.   —  Pompée  créé  seul 
consul. 

44.  —  Mise  à  mort  de  César. 
Ai)i;sJ.-c. 

68.  —  Les  légions  campées  hors  d'Italie  font  pour 
la  i)reniière  fois  un  empereur,  en  élevant 
Galba  au  trône. 
193.  —  Les  prétoriens  mettent  littéralement  l'empire 
ù,  l'encan. 

589.  —  Immolation  de  la  famille  des  Sassanides  eu 
Perse. 

742.  —  Rétablissement  à  Venise  de  la  dignité  do 

doge. 

677.  —  L'aristocratie  des  possesseurs  de  bénéfices 
impose  à  Charles  le  Chauve  le  capitulaire 
,  de  Kiersy-sur-Oise  qui  crée  la  féodalité. 
1002.  —  Egorgemeut  de  tous  les  Danois  eu  Angle- 
terre. 

1145.  —  Oi'ganisatiou  républicaine  à  Rome,  et  fuite 

du  pape  Lucius  II. 
117,J.  —  Révolte  contre  Henri  II,  roi  d'Angleterre.  — 

Révolution  aristocratique  à  Venise, 
1204.  —  Les  croises,  maîtres   de  Constantinoijle,  y 

établissent  un  empereur  latin. 
1215.  —  L'aristocratie  anglaise  force  Jean  sans  Terre 

à  délivrer  la  grande  Charte. 
1222.  —  La  noblesse  de  Hongrie  arrache  la  «  Bulle 

d'or  »  à  André  II. 
1245.  —  Les  Portugais  chassent  leur  roi  Sanchc  II. 
1267.  —  Florence  se  donne  au  roi  de  Naples  Charles 

d'Anjou.  ^ 
1286.  —  Mort  tragique  du  roi  de  Danemark  Eric  V 
1290.  —  Assassinat  de  Ladislas,  roi  de  Hongrie. 
1300.  —  Les  Polonais    détrônent  leur  roi  national 

Wladislas  IV  qu'ils  rappelleront  quatre  ans 

plus  tard. 

1307.  —  Les  Suisses  secouent  le  joug  des  Autrichiens. 

1310.  —  Formation  du  conseil  des  Dix  à  Venise. 

1312.  —  La  noblesse  fait  décapiter  Gaveston,  favori 
d'Edouard  II,  roi  d'Angleterre. 

1326.  —  Déposition  et  supplice  d'Edouard  II. 

1330.  —  Déposition  de  Christophe  II,  roi  de  Dane- 
mark. 

1335.  —  Fin  de  la  révolution  gandoise,  dirigée  par 
^  Arteveldt. 

1347.  —  Etablissement  du  «  Bon  État  »  à  Rome,  par 
Nicolas  Rieiizo. 

1357.  —  Domination  d'Etienne  Marcel  à  Paris. 

1371.  —  Déposition  à  Gênes  du  doge  Adorni. 

1377.  —  La  papauté  réinstallée  à  Rome. 

1382.  —  Sédition  des  Maillotins  en  France. 

1399.  —  Déposition  et  mort  de  Richard  II,  roi  d'An- 
gleterre. 

1418.  —  Domination  des  Cabochiens  à  Paris. 

1422.  —  Proclamation   de    Henri    VI  d'Angleterre 

comme  roi  de  France  à  Paris. 
1450.  —  L'aristocratie  anglaise  fait  décapiter  Suflfolk, 

ministre  de  Henri  VI. 
1454.  —  La  population  de  la  Vieille-Prusse  chasse  les 

chevaliers  Teutons. 
1460.  —  Insurrection  des  Anglais  contre  Henri  VI. 
14G1.  —  Élection  d'Edouard  IV  à  Londres. 
1470.  —  Rétablissement  de  Henri  VI. 
1474.  —  Révolte  des  cantons  suisses  contre  Charles  le 

Téméraire. 

1487.  —  Les  Écossais  s'emparent  de  leur  roi  Jac- 
ques III. 

152.0.  —  Déposition  du  roi  de  Danemark  Christian  II. 
1525.  —  Les  anabaptistes  maîtres  de  Munster.  ^. 
155G.  —  Convenant  des  nobles  protestants  en  Ecos.se. 
1560.  —  Le  Parlement   écossais  établit  la  religion 
presbytérienne,  malgré  Marie  Stuart. 
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1567.  —  Révolte  de  la  nation  écossaise  contre  Marie 
Stuart  et  Bothwell. —  Insurrection  des  Pays- 
Bas  contre  Philippe  II. 

1572.  —  La  Saint  -  Barthélémy  en  France.  —  La 
royauté  de  Pologne  devient  élective. 

1575.  —  Révolution  sanglante  à  la  cour  de  Perse. 

1579.  —  Constitution  des  provinces  bataves  en  répu- 
blique sous  l'autorité  d'un  stathouder. 

1585.  —  Première  organisation  de  la  Ligue  à  Paris. 

1618.  —  Insurrection  de  la  Bohême  protestante  contre 
l'Empereur,  et  commencement  de  la  guerre 
de  Trente  ans.  , 

1637.  —  Insurrection  des  convenantaires  d'Ecosse 
contre  la  liturgie  anglicane. 

1648.  —  Commencement  de  la  Fronde  en  France. 

1649.  —  Décapitation  de  Charles  roi  d'Angleterre. 
1655.  —  La  Hollande  abolit  le  stathoudérat. 

1667.  —  Sans  lui  ôter  son  titre  de  roi,  les  Cortès  de 
Portugal  ôtent  les  pouvoirs  de  la  royauté  à 
AlpTionse  VI. 

1688.  —  Révolution  d'Angleterre  qui  dépossède  Jac- 
ques II  et  donne  la  royauté  à  Guillaume 
d'Orange. 

1703.  —  Les  troupes  turques  déposent  le  sultan  Mus- 
tapha III. 

1756.  —  Les  Corses,  révoltés  contre  Gênes,  choisis- 
sent un  roi. 

1774.  —  Premier  congrès  des  colonies  de  l'Amérique 

révoltées  contre  l'Angleterre. 
1789.  —  Commencement  de  la  Révolution  française. 
1792.  —  Abolition  de  la  royauté  eu  France. 

1795.  —  Nouvelle  abolition  du  stathoudérat  en  Hol- 

lande. 

1796.  —  République  cispadane. 

1797.  —  République  ligurienne  et  république  cisal- 

pine. 

1798.  —  Révolution  en  Suisse  et  fondation  de  la  répu- 

blique helvétique.  —  Insurrection  d'Haïti. 
—  République  romaine. 

1799.  —  République  parthénopéenne. 
1799.  —  Révolution  en  Suède. 

1814.  —  Chute  de  l'Empire. 

1815.  —  Les  Cent-Jours. 

1816.  —  Bolivar  et  la  guerre  d'indépendance  dans 

l'Amérique  méridionale. 

1817.  —  Indépendance  du  Chili. 

1818.  —  Indépendance  de  la  Nouvelle-Grenade. 

1820.  —  Indépendance  du  Pérou.  —  Conspiration  de 

Léon  en  Espagne.  —  Ferdinand  VII  cède  à 
l'insurrection,  —  Il  en  estde  mêmeàNaples 
et  en  Sicile,  et  aussi  en  Portugal. 

1821.  —  Indépendance  de  la  république  dominicaine. 

1822.  —  Gouvernement  démocratique  des  Cortès  es- 

pagnoles. —  Indépendance  définitive  du 
Mexique. 

1823.  —  Indépendance  des  États  guatémaliens. 

1824.  —  Mise  à  mort  d'Iturbide,  empereur  du  Mexique. 
1828.  —  Constitution  de  la  Grèce  indépendante. 
1830.  —  Révolution  de  Juillet  en  France  et  de  Sep- 
tembre en  Belgique. 

1833.  —  Don  Miguel  chassé  du  Portugal. 
1835.  —  Triomphe  de    la  république  unitaire  au 
Mexique. 

1840.  —  Révolution  libérale  à  Madrid. 
1842.  —  Révolution  populaire  en  Serbie. 

1848.  —  Révolution  de  Février  à  Paris.  —  Révolution 

hongroise.  —  Parlement  et  empire  germa- 
niques. —  Révolutions  d'Italie. 

1849.  —  République  romaine. 

1852.  —  Rosas  chassé  de  l'Amérique  méridionale. 
1854.  —  Révolution  à  Madrid. 

1858.  —  Chute  de  Soulouque  et  rétablissement  de  la 

république  à  Haïti. 

1859.  —  Commencement  de  la  révolution  unitaire 

d'Italie. 

1860.  —  Révolution  de  Naples. 

1862.  —  Révolution  de  Grèce. 

1863.  —  Révolution  du  Mexique,  suscitée  par  une 

expédition  française. 
1868.  —  Révolution  d'Espagne. 
1870.  —  Révolution  du  4  septembre  à  Paris. 
1873. — Abdication  du  roi  d'Espagne  et  déclaration 

de  la  république. 

S'il  eût  fallu  tenir  compte,  rien  que  dans  les 
temps  modernes,  c'est-à-dire  depuis  trois  ou 
quatre  siècles,  des  révolutions  de  cour  et  de 
cabinet  qui  ont  eu  fréquemment  des  consé- 


quences plus  graves  que  la  victoire  d'une  in- 
surrection ou  d'une  révolte  heureuse,  cette  liste 
serait  deux  ou  trois  fois  plus  étendue.  II  en  eût 
été  de  même  encore  si  nous  avions  demandé 
des  exemples  à  tant  de  petits  États,  dignes, 
après  tout,  de  l'étude  et  du  respect  de  Thisto- 
rien  comme  les  plus  vastes;  et,  par  exemple, 
à  ces  républiques  italiennes  où  l'art  et  les  agi- 
tations de  la  politique  ont  passionné  tant  d'exis- 
tences. Paul  Boiteau. 

RÉVOLUTION  D'ANGLETERRE  DE  1688. 

La  Révolution  de  1688  marque  l'avènement  du 
gouvernement  représentatif  ou  plutôt  de  la 
royauté  politique  en  Angleterre  un  siècle  avant 
tout  autre  pays  de  l'Europe.  Produit  de  la  fu- 
sion des  deux  races  saxonne  et  normande  dont 
l'une  avait  apporté  avec  elle,  des  forêts  de  la 
Germanie,  le  parlement,  le  jury  par  les  pairs, 
et  la  liberté  sous  caution  ;  et  dont  l'autre,  au 
contraire,  francisée  ou  plutôt  romanisée  par 
son  séjour  en  France,  importait  sur  ce  sol  bri- 
tannique les  mœurs  et  les  coutumes  françaises 
avec  l'idée  du  droit,  la  race  anglo-normande 
eut  de  bonne  heure  le  génie  des  affaires  et  de  la 
politique,  et  la  langue  qui  leur  était  propre. 
Elle  réussit  à  combiner  dans  une  juste  mesure 
les  principes  toujours  vivaces  de  la  vieille  li- 
berté germanique  dans  les  institutions  politi- 
ques avec  l'esprit  d'ordre  et  d'équité  de  la  loi 
romaine  dans  les  rapports  civils.  Elle  osa  ré- 
clamer dès  le  treizième  siècle  avec  un  obscur 
pasteur  de  village,  Wycliff,  la  liberté  de  con- 
science et  affirmer  tous  les  principes  de  la  Ré- 
forme. Elle  sut  retrancher  ses  libertés  derrière 
des  droits  garantis  par  des  chartes  dès  le  trei- 
zième siècle  [magna  charta),  et  organiser  le 
droit  de  résistance  dans  un  parlement  qui  reçut 
sa  forme  actuelle  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle.  «  Il  y  a  deux  sortes  de  royautés,  dit 
Fortescue,chancelierd'Angleterre  sous  Henri  VI, 
au  quinzième  siècle,  desquelles,  l'une  est  le 
gouvernement  simplement  royal  (ou  absolu), 
et  l'autre  le  gouvernement  royal  et  politique, 
dominium  politicum  et  regale*.  »  Quelle  est 
cette  royauté  politique  ainsi  définie  parFortes- 
cue?  Évidemment  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, car  il  le  distingue  de  l'autre  en  ces 
termes  :  «  Et  ils  diffèrent  en  cela,  que  le  pre- 
mier peut  gouverner  ses  peuples  par  des  lois 
qu'il  fera  lui-même  (comme  le  roi  de  France), 
et  aussi  mettre  sur  ses  sujets  telles  tailles  et 
autres  impositions  qu'il  voudra  sans  leur  con- 
sentement. Le  second  ne  peut  pas  gouverner 
ses  peuples  par  d'autres  lois  que  par  celles 
qu'ils  ont  consenties  et  aussi  ne  peut  mettre 
sur  eux  des  impositions  sans  leur  consente- 
ment. »  Telle  est  l'origine  de  la  royauté  poli- 
tique en  Angleterre. 

1.  Il  faut  citer  ce  texte  étonnant  pour  l'époque  où 
il  a  été  écrit  et  où  se  révèle  si  clairement  le  génie  po- 
litique du  peuple  anglais  :  «  Ther  he  two  kinds  of 
kyngdomys  of  the  which  that  oneis  a  lordship  callid  in 
latyne  Dominium  regale  and  that  other  is  callid  Do- 
minium politicum  et  regale.  »  Au  treizième  siècle , 
l'archevêque  de  Cantorbéry  disait  au  pape  :  «  C'est  la 
coutume  du  royaume  d'Angleterre ,  que  dans  toutes 
les  affaires  relatives  à  l'état  du  royaume,  on  prenne 
l'avis  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés.  » 
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Le  développement  de  cette  royauté  politique 
et  coastitutioiiiielleparla  transformation  d'une 
monarchie  limitée  d'après  les  idées  du  moyen 
âge  en  une  monarchie  limitée  selon  les  idées 
modernes,  remplit  le  dix-septième  siècle  en 
Angleterre.  Sans  vouloir  empiéter  sur  le  do- 
maine de  Ihistoh-e  qui  nous  est  interdit,  il 
nous  sutïira  de  faire  remarquer  que  la  nation 
anglaise  a  fait  cette  grande  révolution,  comme 
Newton  a  accompli  la  sienne,  e7i  y  pensant  tou- 
jours. Elle  n'a  pas  cessé  un  seul  jour  de  prépa- 
rer cet  avènement  de  la  royauté  politique  sous 
les  Stuarts,  à  travers  l'universelle  médiocrité  et 
rimmprahtô  presque  générale,  le  bigotisme  de 
son  Église,  les  disoidenccs  des  sectes,  les 
abus  dinfluences  de  son  aris(ocratie,  et  les 
intrigues  des  deux  partis  whig  et  tory  qui, 
depuis  lors,  s'y  disputent  le  pouvoir.  C'est  là 
son  lot,  sou  génie  propre  et  son  caractère  par- 
ticulier. La  Uèvolulion  s'accomplit  par  l'aljoli- 
tion  des  lenures  féodales  et  l'institution  de 
Vhabeas  corpus  sous  Charles  II,  par  le  redres- 
sement de  l'esprit  libéral  et  protestant  sous 
Jacques  II,  par  l'établissement  constitutionnel, 
l'acte  de  tolérance  et  un  certain  aflVanchisse- 
meut  de  la  presse  sous  Guillaume  IIL  Elle  dure 
encore  sous  le  nom  de  ré/onue. 

La  Révolution  de  1688  fut  donc  une  révolu- 
tion strictement  défensive,  ayant  pour  elle  la 
légitimité  et  la  tradition.  On  peut  dire  qu'il  n'y 
avait  eu  de  révolutionnaire  que  le  roi  et  ses 
procédés  tyranniques.  Dirigée  par  un  prince  à 
qui  sa  prudence  consommée  et  son  caractère 
circonspect  ont  mérité  le  surnom  de  Taciturne, 
Guillaume  III,  aidée  par  les  incroyables  fautes 
d'un  roi  téméraire  et  cruel,  Jacques  II,  légale- 
ment volée  par  les  deux  chambres,  elle  fut  con- 
sommée par  l'accord  de  tous  les  ordres  de  la 
nation:  «  Il  y  avait,  ditMacaulay,  le  grand  histo- 
rien de  la  Révolution  d'Angleterre,  un  très-petit 
parti  qui  désirait  rappeler  Jacques  sans  condi- 
tion. 11  y  en  avait  un  autre  très-petit  également 
qui  désirait  étabhr  une  république  et  en  confier 
l'administration  à  un  conseil  d'État  placé  sous 
la  présidence  du  prince  d'Orange.  Mais  ces  opi- 
nions extrêmes  étaient  généralement  détestées. 
Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  se  com- 
posaient de  personnes  chez  qui  l'amour  de  la 
monarchie  héréditaire  et  l'amour  de  la  liberté 
constitutionnelle  se  combinaient  ensemble,  et 
qui  étaient  également  opposées  à  l'abolition 
complète  des  fonctions  royales  et  à  la  restaura- 
tion sans  conditions  du  roi  déchu.  »  Le  Mil  des 
droits  établit  d'une  façon  définitive  les  bases 
de  la  constitution  actuelle  de  l'Angleterre. 

Une  loi  que  la  philosophie  constate  dans  la 
nature  et  qui  joue  aussi  un  très-grand  rôle  en 
politique,  la  loi  de  continuité,  explique  seule 
la  Révolution  anglaise  dans  ses  causes  et  dans 
ses  effets*. L'histoire  d'Angleterre  s'éclaire  à  la 
lueur  de  cette  loi  célèbre  qui  y  trouve  sa  plus 
éclatante  confirmation.  Là,  tout  progrès  est  in- 
sensible et  il  dure  par  son  insensibilité  même. 
Rien  de  plus  humble  que  les  débuts  de  la 

1.  Voy.  sur  cette  loi  célèbre  notre  éditiou  de  Leib- 
nitz  D'idotf  Paris,  1854. 


liberté  politique  en  Angleterre.  C'est  là  ce  qui 
nous  les  rend  à  peine  dignes  d'attention,  parce 
que  nous  ne  voyons  pas  dans  le  germe  insen- 
sible le  développement  futur  de  l'arbre  qui 
produira  les  Pitt,  les  Fox,  les  Burke,  les  Can- 
ning  et  dont  les  rejetons  couvriront  le  nouveau 
monde.  Mais  telle  est  la  loi,  que  la  liberté  po- 
litique, à  partir  de  ces  humbles  débuts,  doit 
croître  et  posséder  la  terre,  tandis  que  la 
royauté  absolue,  celle  de  Louis  XIV,  par  exem- 
ple, qui  marchait  en  ce  moment  par  le  des- 
potisme à  l'intérieur  à  l'affectation  de  la  mo- 
narchie universelle  au  dehors,  va  décroître 
rapidement  et  accablera  le  monde  sous  le  poids 
de  sa  chute  et  de  ses  ruines.  L'Angleterre  doit 
à  cette  marche  réglée  le  progrès  de  sa  pros- 
périté. Tandis  qu'eu  France  notre  histoire  na- 
tionale nous  montre  beaucoup  de  lignes  bri- 
sées et  de  points  de  rebroussement  dont  l'en- 
semble fait  cependant  un  beau  dessin  et  révèle 
un  plan  soutenu  ;  en  Angleterre  le  cours  des 
temps  n'est  plus  troublé  et  nous  assistons  de- 
puis cent  cinquante  ans  au  développement  pa- 
cifique et  régulier  des  institutions  chez  un 
peuple  qui  sait  concilier  le  respect  de  la  tradi- 
tion et  des  droits  établis  avec  le  besoin  du  pro- 
grès. Tandis  qu'en  France  nous  faisons  tout 
dater  de  1789,  en  Angleterre,  Finviolabilité  des 
personnes,  la  sûreté  des  biens,  la  régularité  de 
la  justice  avec  Finamovibilité  des  juges,  le 
vote  constant  des  subsides,  le  contrôle  inévi- 
table, et  la  discussion  parlementaire  des  affaires 
de  l'État  ont  été  proclamés  et  affermis  par  la 
Révolution  de  1088,  ils  n'ont  pas  été  créés  par 
elle;  ils  existaient  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  comme  le  patrimoine  inabénable  de  la 
nation  anglaise.  iX'exagérons  rien  cependant  : 
le  plus  précieux  des  biens  ne  s'acquiert  pas 
sans  de  grands  efforts,  et  les  luttes  pour  la 
hberté  ne  furent  ni  moins  vives  ni  moins  san- 
glantes là  qu'en  France.  La  Révolution  d'An- 
gleterre a  traversé  des  phases  semblables  à 
la  nôtre.  On  croit  qu'elle  fut  aisée  parce  qu'on 
la  sépare  de  ce  qui  précède.  Mais  que  Fon 
songe  à  la  lutte  si  longtemps  soutenue  avec 
les  rois  de  dynasties  successives  qui  oppri- 
mèrent le  peuple  anglais.  On  trouvera  sur 
cette  liste  plusieurs  des  altiers  Plantagenets, 
des  impérieux  Tudors,  des  infidèles  Stuarts. 
Jean  sans  Terre  déposé  du  trône,  Henri  III  de- 
venu captif  à  la  suite  d'une  défaite,  Edouard  II 
privé  de  sa  couronne,  Richard  II  tué  après  avoir 
été  dépossédé,  Charles  I^r  montant  sur  un  tra- 
gique échafaùd,  et  son  fils,  Jacques  II,  exilé 
avec  toute  sa  race,  sont  comme  les  victimes 
royales  sacrifiées  au  maintien  du  droit  national, 
et  attestent  Fénergie  des  luttes  soutenues  par 
le  peuple  anglais  contre  ses  rois.  Qu'on  ne  dise 
donc  pas  que  même  en  Angleterre  la  victoire 
ait  été  facile.  Les  Anglais  ont  connu  dans  leur 
histoire  toutes  les  formes  de  tyrannie,  depuis 
la  tyrannie  étrangère  et  violente  des  barons 
normands  jusqu'à  la  tyrannie,  si  j'ose  dire, 
nationale  d'Henri  YIII.  Ils  ont  épuisé  tous  les 
genres  de  rébelhon,  depuis  celle  des  outlaws, 
dans  les  forêts,  jusqu'à  la  grande  insurrection 
nationale  de  1640,  depuis  le  farouche  bandi- 
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tisme  jusqu'à  Taudace  républicaine,  avant  d'ar- 
river à  cet  heureux  équilibre  où  tout  relève  de 
laloi,lesprérogatives  de  la  couronne  et  les  liber- 
tés de  la  naliou.  La  république  y  a  été  proclamée, 
puis  la  dictature  puis  la  restauration  est  venue 
et  a  été  acclamée  par  le  peuple  entier,  mais 
€lle  n'a  pas  su  gouverner.  Alors  TAngleterre 
à  jamais  dégoûtée  des  dang-ers  de  l'ardeur  ré- 
volutionnaire et  des  périls  du  gouvernement 
despotique,  s'est  enfin  reposée  dans  une  mo- 
narchie limitée,  sous  un  roi  constitutionnel.  Où 
sont  donc  dans  celte  histoire  les  différences  si 
tranchées  avec  la  nôtre?  Jusqu'ici  les  analogies 
abondent  entre  l  liisloire  d'Angleterre  et  l'his- 
toire de  France.  Des  Valois  aux  Tudors  et  des 
Bourbons  aux  Stuarts,  la  comparaison  est  facile. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  analogies  qui 
tiennent  à  la  nature  des  choses  nous  cachent 
les  différences  et  empêchent  l'enseignement 
des  peuples  et  des  rois.  La  Révolution  d'Angle- 
terre fut  une  révolution  de  liberté  et  de  reli- 
gion, ayant  ses  racines  dans  le  passé,  puisant 
à  la  fois  sa  force  dans  les  vieilles  formes  poli- 
tiques du  pays  et  dans  l'insurrection  religieuse 
du  seizième  siècle.  La  Révolution  française  fut 
une  révolution  de  liberté  politique,  d'égaUté 
sociale  et  d'indépendance  absolue  d'esprit  qui 
a  eu  pour  effet  de  renouveler  le  droit  public  des 
États  et  le  droit  privé  des  citoyens.  L'une  dirigée 
par  des  nobles  et  des  sectaires,  l'autre  par  des 
bourgeois  et  des  incrédules,  ne  pouvaient 
avoir  la  même  forme  ni  la  même  allure.  Cha- 
cune a  produit  la  dictature,  mais  la  dictature 
n'est  qu'une  halte  et  jamais  un  étabhssement 
définitif;  Cromwell  et  Napoléon  sont  tombés. 
Après  cette  chute,  la  révolution,  dans  les  deux 
pays,  pouvait  garder  encore  son  effet  moral, 
ses  résultats  acquis,  son  esprit  indestructible; 
mais  ses  formes  étaient  usées,  formes  civile 
et  mililaire  :  et  il  n'y  avait  plus  de  possible 
dans  les  deux  pays  que  le  retour  ou  le  progrès 
vers  une  monarchie  constitutionnelle  par  l'éta- 
blissement d'une  dynastie  fondée  sur  le  droit 
populaire.  La  Révolution  anglaise  a  du  ré  huit  ans 
de  moins  que  la  Restauration  anglaise.  La  Ré- 
volution française  de  1789  a  duré  dix  ans  de 
plus  que  la  Restauration  française.  Jusqu'ici 
donc  les  termes  de  comparaison  sont  possibles 
et  l'on  peut  dire  que  la  Révolution  française 
qui,  tout  compte  fait,  a  duré  plus  que  son  aî- 
née, qui  a  soulevé  une  résistance,  non  plus 
seulement  intérieure,  mais  européenne,  qui  a 
mis  en  action  toutes  les  forces  de  la  nation  et 
celles  du  monde,  est  la  plus  grande  révolu- 
tion connue.  Mais  si  l'on  cherchait  à  appliquer 
ces  lois  aux  révolutions  survenues  depuis,  la 
force  de  réaction  l'emporte  tellement  au  con- 
traire sur  la  mesure  et  la  durée  de  l'action 
révolutionôaire  qu'il  faudrait  en  conclure  que 
la  somme  des  résistances  intérieures  est  trois 
ou  quatre  fois  supérieure  à  cette  action  elle- 
même.  Il  en  est  de  môme  quant  aux  résul- 
tats; tandis  qu'en  Angleterre  toutes  les  libertés 
vont  en  progressant,  elles  paraissent  soumises 
en  France  à  des  arrêts  de  développement  qui 
en  font  des  libertés  d'un  ordre  inférieur.  Tandis 
qu'en  France,  nous  renversons  la  Bastille  avec 


fracas,  et  laissons,  soixante  ans  plus  lard,  pul- 
luler les  Bastilles  dans  Paris  démocratique,  la 
Tour  de  Londres,  suivant  une  ingénieuse  image, 
s'élève  encore  parmi  les  monuments  de  la  li- 
berté civile  et  religieuse,  comme  un  tyran  caplif 
destiné  à  orner  le  triomphe  d'une  république 
victorieuse.  On  dit  que  la  Révolution  d'Angle- 
terre n'a  pas  été  générale  par  les  idées  comme 
la  nôtre,  cela  est  vrai  :  mais  elle  l'est  devenue 
par  les  mœurs,  et  la  liberté  anglaise  fait  en  ce . 
moment  le  tour  du  monde  autant,  si  ce  n'est 
plus,  que  les  immortels  principes  de  1789.  Si 
nous  considérons  les  hommes,  l'avantage  du 
nombre,  du  talent  et  de  l'éclat  surtout,  parait 
rester  à  la  France.  Les  hommes  de  la  révolution 
de  1640  et  de  la  génération  de  Cromwell  furent 
seuls  héroïques.  Ceux  de  1688  ne  furent  que 
médiocres,  comme  il  convenait  à  une  révolution 
constitutionnelle.  Notre  Restauration  a  été  meil- 
leure ;  et.  notre  premier  essai  de  gouvernement 
parlementaire  n'a  pas  été  sans  gloire.  Et  pour- 
tant nous  avons  échoué,  tandis  que  l'Angleterre 
a  réussi.  Cela  doit  nous  rendre  modestes,  mais 
non  jusqu'au  découragement.  La  transformation 
démocratique  d'une  société  comme  la  nôtre 
ne  peut  se  faire  sans  de  longs  efforts.  Ainsi  que 
Fa  fort  bien  dit  M.  Thiers  :  «  La  Révolution  fran- 
çaise a  renversé  plus  de  gouvernements  que  la 
Révolution  anglaise,  et  c'est  naturel  :  la  Révo- 
lution anglaise  ne  portait  dans  ses  flancs  que 
la  liberté  de  FAngleterre;  la  Révolution  fran- 
çaise portait  dans  les  siens  la  hberté  du  monde, 
et  les  convulsions  de  Fenfantement  ont  été 
proportionnées  à  la  grandeur  de  l'enfant  qu'elle 
portait  dans  son  sein.  » 

A.  FOUGHER  DE  CaREIL. 

RÉVOLUTION  DE  1789.  Rien  n'égale  dans 
Fhistoire  le  mouvement,  Fampîeur,  la  majesté 
et,  si  on  le  veut,  le  caractère  tragique  du  grand 
drame  qui  s'appelie  la  Révolution  française. 
Nous  croyons  peut-être,  après  bientôt  un  siè- 
cle, assister  en  spectateurs  à  ce  développe- 
ment de  scènes  lointaines,  et,  tandis  que  nous 
nous  levons  pour  les  applaudir  ou  pour  les 
blâmer.  Faction  se  continue  encore  parmi  nous 
et  l'on  ne  pourra  dire  qu'elle  est  close  que 
lorsque  s'accomplira  le  rêve  entier,  le  pro- 
gramme généreux  de  1789,  c'est-à-dire  lorsque 
toute  la  liberté  et  toute  Fégahté  politiques  se- 
ront acquises  au  dernier  comme  au  premier 
des  citoyens  de  la  France. 

Si  Fon  considère  Fétabhssement  du  chris- 
tianisme sur  cette  terre  au  point  de  vue  pure- 
ment humain,  il  est  permis  de  comparer  à 
cette  première  émancipation  des  âmes,  à  cette 
première  proclamation,  au  nom  de  Dieu,  d'une 
liberté  et  d'une  égaUté  idéales,  cette  autre 
émancipation  civile  et  pohtique,  cette  autre 
proclamation  des  mêmes  droits  éternels,  com- 
mencée, il  est  vrai,  au  sein  d'un  seul  peuple, 
mais  dont  les  bienfaits  doivent  être  étendus 
sur  la  face  entière  du  monde.  11  semble  que 
nous  devrions  éprouver  pour  cette  révolution 
un  sentiment  unanime  d'admiration  et  de  re- 
connaissance ;  mais,  pour  avoir  eu,  nous  aussi, 
à  jouer  un  rôle  dans  une  histoire  toujours  vi- 
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vante,  nous  nous  sommes  fatigués  du  plaisir 
de  bénir  et  d'admirer,  et  il  se  trouve  aujour- 
d'hui que,  parmi  les  plus  éclairés  d'entre  nous, 
se  glisse  une  opinion  de  doute  et  presque  de 
reproche  sur  l'intensité,  sur  l'utilité,  la  néces- 
sité de  l'acte  qui  a  régénéré  la  France  au  profit 
de  riiumanité  tout  entière.  Si  nos  pères  de 
1789  avaient  pu  soupçonner  que,  par  délica- 
tesse ou  par  faiblesse,*  on  viendrait  ainsi,  au 
nom  de  la  liberté  compromise,  renier  l'œuvre 
qu'ils  ont  entreprise  avec  une  telle  audace,  une 
si  noble  passion  du  bien,  un  si  vif  amour  de 
l'avenir,  une  si  glorieuse  certitude  d'espoir, 
quelle  amertume  eût  empoisonné  leur  âme! 
mais  cette  âme  était,  grâce  à  Dieu,  si  virile 
qu'ils  ne  l'en  auraient  pas  moins  poursuivie  et, 
môme  sûrs  d'être  méconnus  par  leurs  fils,  ils 
l'auraient  encore  léguée  à  notre  ingratitude*. 

Heureusement,  nous  verrons  passer  comme 
un  dernier  fiot  de  la  tempête  ce  dernier  trou- 
ble de  nos  pensées,  et  lorsque  avec  quelque 
peine  nouvelle  nous  aurons  ressaisi  les  biens 
que  nous-mêmes  nous  avons  laissés  se  détacher 
de  notre  héritage,  il  n'y  aura  personne,  parmi 
les  citoyens  de  la  France  recréée,  pour  s'attar- 
der à  ces  oiseuses  et  injustes  querelles. 

Il  y  a  bien  des  années  qu'en  présence  même 
des  contemporains,  un  historien  doué  de  l'es- 
prit philosophique  a  tracé  le  tableau  le  plus 
exact  dans  sa  perspective  raccourcie  et  exposé 
la  théorie  la  plus  judicieuse  de  Ja  Révolution. 
C'est  encore  à  son  livre  qu'il  faut  recourir  pour 
s'instruire,  si  l'on  ignore  les  événements  et  les 
hommes,  et  pour  raffermir  sa  raison  si  on  ne 
sait  plus  les  juger. 

«  La  Révolution  française,  a  dit  M.  Mignet, 
commence  en  Europe  fère  des  sociétés  nou- 
velles, comme  la  Révolution  d'Angleterre  a 
commencé  l'ère  des  gouvernements  nouveaux. 
Cette  révolution  n'a  pas  seulement  modifié  le 
pouvoir  politique,  elle  a  changé  toute  l'exis- 
tence intérieure  de  la  nation.  Les  formes  de  la 
société  du  moyen  âge  existaient  encore.  Le 
sol  était  divisé  en  provinces  ennemies  ;  les 
hommes  étaient  distribués  en  classes  rivales. 
La  noblesse  avait  perdu  tous  ses  pouvoirs 
quoiqu'elle  eût  conservé  ses  distinctions  ;  le 
peuple  ne  possédait  aucun  droit,  la  royauté 
n'avait  pas  de  limites,  et  la  France  était  livrée 
à  la  confusion  de  l'arbitraire  ministériel,  des 
régimes  particuhers  et  des  privilèges  des  corps. 
A  cet  ordre  abusif,  la  Révolution  en  a  subs- 
titué un  plus  conforme  à  la  justice  et  plus 
approprié  à  nos  temps.  Elle  a  remplacé  l'arbi- 
traire par  la  loi,  le  privilège  par  l'égalité  ;  elle 
a  déUvré  les  hommes  des  distinctions  des 
classes,  le  sol  des  barrières  des  provinces, 
l'industrie  des  entraves  des  corporations  et  des 
jurandes,  Tagriculture  des  sujétions  féodales 
et  de  l'oppression  des  dîmes,  la  propriété  des 
gènes  des  substitutions,  et  elle  a  tout  ramené  à 
un  seul  État,  à  un  seul  droit,  à  un  seul  peuple. 

1.  Nous  nous  demandons  souvent  ce  qui  a  pu  don- 
ner aux  hommes  de  1789  une  virilité  ou  un  amour 
du  bien  supérieur  au  nôtre.  Est-ce  le  despotisme  de 
Louis  XIV  ou  la  corruption  d©  Louis  XV  qui  les  a 
élevés  à  cette  hauteur?  M.  B. 


«  Pour  opérer  d'aussi  grandes  réformes,  la 
Révolution  a  eu  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre, 
ce  qui  a  produit  des  excès  passagers  à  côté  de 
ses  bienfaits  durables.  Les  privilégiés  ont  voulu 
l'empêcher;  l'Europe  a  tenté  de  la  soumettre, 
et,  forcée  à  la  lutte,  elle  n'a  pu  ni  mesurer  ses 
efforts  ni  modérer  sa  victoire.  La  résistance  in- 
térieure a  conduit  à  la  souveraineté  de  la  mul- 
titude, et  l'agression  du  dehors  à  la  domina- 
tion militaire.  Cependant,  le  but  a  été  atteint, 
malgré  l'anarchie  et  malgré  le  despotisme.  » 

Eh  quoil  parce  que  le  courant  des  choses 
humaines  a,  dans  cet  imperceptible  moment 
de  la  vie  d'un  peuple  qu'on  appelle  un  demi- 
siècle,  ramené  devant  nous  pour  qu'elles  fus- 
sent étudiées  et  résolues  de  nouveau  quelques- 
unes  des  questions  dont  se  compose  la  grande 
question  de  la  Révolution  ;  parce  que  nous  au- 
rons mal  pris  nos  mesures  pour  achever  en 
paix  ce  que  nos  pères  ont  préparé  et  presque 
accompli  au  prix  de  tant  de  larmes  et  de  sang; 
parce  qu'enfin  nos  maladresses  et  nos  impru- 
dences nous  ont  fait  passer,  mais  pour  peu  de 
temps,  par  les  angoisses  de  la  guerre  civile  et 
que  la  guerre  civile  nous  a  coûté  quelque 
chose  de  la  liberté,  de  la  liberté  non  pas  per- 
due, mais  suspendue  seulement,  nous  ne  tien- 
drons plus  ce  mâle  langage  que  tant  de  gens 
de  cœur  applaudissaient  vers  1830,  et  qui  est 
resté,  ne  nous  en  déplaise,  l'expression  de  la 
vérité  même.  Fermées  avant  qu'elle  y  touchât, 
du  même  coup,  la  Révolution  a  frappé  les 
sources  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  elles  peu- 
vent, par  moments,  ne  pas  couler  d'un  flot 
égal,  mais  elles  ne  tariront  plus.  Voilà  la  vérité,  | 

Avant  de  dire  non  pas  ce  que  la  Révolution 
française  a  fait  et  ce  qu'elle  a  été,  car  ce  ne 
sont  pas  ici  des  pages  d'histoire,  mais  quel  est 
son  caractère  pohtique  et  comment  on  l'a 
voulu,  comment  on  aurait  dû  le  comprendre, 
nous  avons  à  réunir  quelques-uns  des  traits  de 
cet  ancien  régime  de  la  monarchie  française, 
qu'elle  a  eu  la  gloire  d'anéantir. 

Non-seulement  la  France  n'avait  pas  de  Con- 
stitution, non-seulement  elle  n'était  gouver- 
née en  vertu  d'aucun  titre,  mais,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire  et  quelques  témoignages  que 
l'on  fasse  sortir  d'un  grand  nombre  de  lois  an- 
térieures à  la  Révolution,  il  n'y  a  pas  eu  en 
France,  avant  1789,  une  administration  civile 
régulièrement  établie.  Les  idées  civiles  elles- 
mêmes  manquaient  à  l'ancien  régime,  qui,  par 
essence,  avait  une  physionomie  militaire  et 
despotique,  et  qui,,  même  en  rétrécissant  de 
plus  en  plus  dans  l'État  la  part  d'action  usurpée 
autrefois  par  les  chefs  et  les  membres  de  la 
noblesse,  même  en  ne  négligeant  rien  pour  don- 
ner aux  gens  dérobe  toute  l'autorité,  ne  cessait 
de  confondre  en  un  même  système  de  gouverne- 
ment les  principes  de  la  justice  et  delà  pohce, 
et,  avant  tout  autre  objet,  ne  voyait  dans  la 
pohtique  intérieure  que  la  levée  et  la  percep- 
tion la  plus  commode  possible  des  contribu- 
tions. Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'article 
des  dépenses  de  tous  les  anciens  budgets  qu'on 
a  pu  connaître,  quel  aspect  différent  de  ce  qui 
nous  frappe  dans  les  nôtres,  tout  éloignés  que 
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nous  sommes  encore  de  la  perfection  !  L'argent 
puisé  à  pleines  mains  dans  la  bourse  du  rotu- 
rier ne  revient  presque  jamais  à  sa  source.  Il 
n'alimente  ni  le  commerce,  ni  l'industrie,  ni 
l'agriculture  ;  il  ne  sert  à  opérer  que  bien  peu 
de  travaux  utiles  au  public. 

Évidemment,  les  siècles  n'avaient  pas  mar- 
ché en  vain,  et  le  gouvernement  s'était  amé- 
lioré progressivement;  mais  les  plus  belles 
ordonnances  de  nos  grands  ministres,  des 
l'Hôpital,  des  Richelieu,  des  Colbert,  des 
d'Aguesseau,  ne  pouvaient  être  qu'à  demi  fé- 
condes au  milieu  d'une  civilisation  de  bon  plai- 
sir. Combien,  parmi  les  plus  fameuses,  n'ont 
jamais  été  pratiquées  et  ne  pouvaient  pas 
l'être. 

Disons-le  néanmoins  :  ce  sont  les  institu- 
tions de  l'ancienne  France,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes,  surtout  au  dix-huitième  siècle,  que 
l'histoire  doit  blâmer.  Le  caractère  et  les  lu- 
mières d'un  grand  nombre  des  intendants 
tempéraient  l'arbitraire  de  leur  puissance.  Un 
exemple  à  citer,  c'est  l'administration  de  Tur- 
got  à  Limoges;  et  Turgot  avait  des  émules. 
Mais  le  caractère  d'un  magistrat  n'est  une  ga- 
rantie suffisante  en  aucun  temps  et  nulle  part. 

On  s'est  récrié  quand  on  a  lu  dans  les  mé- 
3ttioires  que  Louis  XIV  considérait  sa  personne 
royale  comme  la  substance  vivante  de  l'État,  et 
que  les  propriétés  particulières  de  ses  sujets 
ine  lui  semblaient  que  des  délégations  révoca- 
hles  de  son  droit  de  propriétaire  universel  du 
royaume.  Louis  XIV  n'a  pas  imaginé  ces  idées 
;.dâns  un  délire  d'orgueil.  Jusqu'en  1789,  la 
France  entière  n'était  qu'un  assemblage  de 
iiefs,  d'arrière-fiefs  et  de  propriétés  roturières 
jPlacées  sous  la  mouvance  du  roi,  qui,  suivant 
•le  droit  féodal,  est  le  seigneur  suprême  de  la 
terre  comme  il  est  le  chef  irresponsable  de 
l'État.  Sans  doute,  il  eût  été  impossible  depuis 
environ  trois  siècles  de  faire  passer  la  rigueur 
d'un  tel  principe  dans  la  réalité  des  transac- 
tions, mais  le  principe  n'en  subsistait  pas  moins. 
C'est  la  pierre  d'assise  de  l'ancien  régime.  La 
Révolution  a  dû  l'arracher  du  sol,  pour  que  la 
terre  de  France  fût  réellement  libre. 

Rien  ne  modérait  donc  le  pouvoir  royal,  en 
quelques  mains  qu'il  fût  tombé.  Les  Parlements 
du  royaume,  et  à  leur  tête  celui  de  Paris,  avaient 
acquis  le  droit  ou  plutôt  pris  l'habitude,  quand 
ils  enregistraient  les  édits,  d'adresser  au  roi 
des  remontrances;  mais  ces  remontrances  n'a- 
vaient d'effet  que  lorsqu'il  s'agissait  de  me- 
sures peu  importantes.  Toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  avait  pris  une  résolution  déci- 
sive, le  roi  se  rendait  en  personne  dans  sa 
cour  de  Parlement,  faisait  lire  l'édit  devant  lui, 
écoutait  ou  interrompait  les  remarques  du  pre- 
mier président  ou  de  l'avocat  général,  et  fai- 
sait transcrire  sa  volonté  sur  les  registres.  Un 
«  lit  de  justice  »  (voy.)  avait  raison  de  toute 
^  résistance.  Dans  les  temps  où  le  gouvernement 
était  faible,  le  Parlement  protestait  après  le  lit 
de  justice.  On  le  menaçait  de  l'exil  ou  même 
on  l'exilait  pour  le  rappeler  bientôt,  après  un 
accommodement.  Telle  était  pourtant  là  l'unique 
garantie  qu'il  fût  possible  de  compter  pour 


quelque  chose  contre  les  excès  de  l'autorité. 
En  réalité,  le  pouvoir  du  roi,  môme  le  plus  dé- 
bonnaire, était  donc  toujours  absolu. 

Supposez  un  autre  homme  sur  le  trône  que 
le  désœuvré  Louis  XV  et  le  timide  Louis  XVI, 
vous  aurez  Louis  XIV  ou  Louis  XI.  Telle  était 
la  nature  de  la  monarchie  qu'il  fallait  ou  que 
le  despotisme  fût  exercé  par  le  roi  seul  ou 
qu'il  le  fût  par  ses  agents.  La  meilleure  chance 
était  encore  celle  de  la  tyrannie  d'un  roi.  Mais, 
qui  que  ce  fût  qui  gouvernât,  comme  le  gou- 
vernement était  nécessairement  tyrannique  et 
que  les  grands  talents  d'un  premier  ministre 
de  monarchie  et  surtout  d'un  roi  sont  rares, 
l'État  devait  arriver  quelque  jour  à  la  ruiné  ou 
à  la  révolution. 

A  la  lin  du  dix-septième  siècle,  le  roi,  héri- 
tier de  la  féodalité,  est  un  seigneur  qui  veut 
lui-même  diriger  et  surveiller  l'administration 
de  son  fief.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le 
roi  en  a  laissé  la  peine  à  ses  officiers.  La  révo- 
lution seulement  affanchira  le  grand  fief  fran- 
çais de  l'activité,  comme  de  l'apathie  du  maître 
héréditaire. 

Elle  devait  affranchir  aussi  la  France  de  la  ty- 
rannie, élégante  ou  violente,  d'une  noblesse  et 
d'un  clergé  qu'aucune  autre  loi  que  la  faiblesse 
du  prince  n'avait  investis  des  privilèges  de  leur 
oisiveté,  de  leur  opulence,  de  leur  gloriole. 
On  a  compté  les  nobles  ;  ils  ne  formaient  que 
17,000  ou  18,000  familles,  dont  3,000  au  plus 
possédaient  des  titres  datant  de  quatre  siècles, 
et  1,500  seulement  pouvaient  se  dire  issues  du 
sang  des  anciens  seigneurs  militaires.  Plus 
de  8,000  familles  nobles  ne  l'étaient  devenues 
que  par  l'achat  des  charges  vénales,  et  le  reste 
avait  tout  simplement  payé  ses  parchemins  à 
la  caisse  du  roi 

Ainsi  moins  de  100,000  individus,  à  tort  ou 
à  raison  regardés  comme  les  descendants  des 
conquérants  de  la  Gaule,  telle  est  la  force  de 
cette  caste  à  laquelle  sont  accordés  tant  de 
droits  et  d'avantages.  La  seule  dette  dont  ils 
se  disent  ou  dont  on  les  croit  chargés,  c'est 
celle  du  service  militaire.  Mais  combien,  même 
sur  les  18  ou  20,000  réputés  en  état  de  servir, 
ne  portent  l'épée  qu'à  la  parade  ou  dans  les 
antichambres  !  Les  anciens  seigneurs  des  fiefs 
avaient  tous  été  des  gens  de  guerre.  Quand  le 
roi  réclamait  le  service  dû  à  la  couronne  par  les 
fiefs,  le  ban  et  l'arrière-ban  des  vassaux  et  des 
arrière-vassaux  lui  composaient  une  cavalerie 
qui  allait  tenir  la  campagne;  mais  depuis  long- 
temps les  mœurs  avaient  changé,  et  lorsque 
Louis  XIV  envoya  aux  seigneurs  de  province, 
en  1689,  l'ordre  de  quitter  leurs  tourelles  et 
de  monter  à  cheval,  les  chansons  et  les  épi- 
grammes  partirent  de  toutes  parts  comme  des 
flèches  et  les  couvrirent  de  ridicule.  La  féo- 
dalité depuis  plus  de  cent  ans  n'avait  plus  au 
côté  qu'un  sabre  de  bois. 

Mais  elle  était,  depuis  plus  de  cent  ans,  assi- 
due au  service  fastueux  et  méprisable  d'une 
cour.  Le  roi  ne  disposait-il  pas,  année  courante, 
d'une  dépense  de  60  millions  pour  sa  maison  ? 
Belle  proie  que  60  millions  à  distribuer,  pour  la 
plus  grande  part,  aux  gentilshommes  de  Versail- 
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les,  sans  compter  les  pensions,  les  gratifica- 
tions payées  directement  par  le  Trésor,  les 
commandements,  les  privilèges,  les  lionnenrsl 
La  noblesse  ne  jurait  anssi  qne  par  la  cour,  ne 
songeait  qu'à  la  cour,  ne  pouvait  vivre  qu  a  la 
cour.  On  a  admiré  le  dessein  des  rois  qui  lui 
jetèrent  code  proie  pour  la  tirer  des  provinces 
où  elle  voulait  régner.  Ce  dessein  assura  l'au- 
torité royale  pour  un  siècle,  mais  au  bout 
d'un  siècle  il  causa  la  ruine  de  la  monarchie. 
A  force  de  gorger  la  noblesse,  les  rois  arrivè- 
rent à  la  banqueroute  et  se  condamnèrent  à 
traiter  avec  la  nation. 

Le  clergé  vivait  aussi  séparé  de  la  multitude 
nationale.  Les  abbés  étaient  ou  des  gentils- 
hommes ou  des  bourgeois  de  robe;  lesévèques 
étaient  presque  tous  nobles.  Dcuxou  trois  «  évè- 
chés  de  laquais  »  étaient  laissés  à  des  prêtres 
roturiers  pour  qu'il  y  eût  dans  l  Église  un  sem- 
blant de  fraternité  chrétienne,  et  c'était  tout. 
Riches  pour  la  plupart  de  80  à  100.000  fr.  de 
rente  des  seuls  revenus  de  leurs  évêchés,  les 
évôques  y  joignaient  tous  une  ou  plusieurs  ab- 
bayes. En  1780  le  total  du  revenu  des  abbayes 
épiscopales  dépassait  2  millions  et  demi,  va- 
leur d  aujourd'hui,  supplément  de  20,000  fr.  de 
rente  pour  chacun.  Ces  grands  seigneurs  vi- 
rent avec  cflVoi  venir  la  Révolution  ;  ils  la  virent 
triompher  avec  horreur;  ce  n'est  pas  tant 
comme  prêtres  que  comme  représentants  de  la 
féodalité  qu'ils  soulevèrent  une  partie  du  bas 
clergé,  au  nom  de  Dieu,  contre  les  lois  de  la 
patrie  naissante.  L'archevêque  de  Karbonne 
disait  plus  tard  :  «  Nous  nous  sommes  con- 
duits, à  l'époque  de  1791,  en  vrais  gentils- 
hommes, car,  de  la  plupart  de  nous,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  fût  par  religion.  »  Aveu  mémo- 
rable, et  qui  condamne  deux  fois  l'Église  noble 
et  mécréante  de  1789. 

L'Église,  celle  grande  démocratie  du  Christ, 
avait  ainsi  fini  elle-même  par  manquer  en  France 
à  sa  mission.  Depuis  deux  siècles  au  moins  l'es- 
prit seigneurial  y  avait  divisé  les  serviteurs  de 
Dieu  en  deux  races.  Les  gens  de  naissance 
montaient  seuls  au  premier  rang,  tandis  que  la 
plèbe  des  prêtres  restait  attachée  aux  cures 
et  aux  vicariats,  se  consolant  de  cette  dégra- 
dation, quelques-uns  par  l'exercice  des  vertus 
du  ministère,  les  autres  par  la  jouissance  des 
biens  matériels  dont  tous  les  établissements 
de  l'Église  étaient  pourvus.  L'ordre  entier,  y 
compris  les  monastères,  comptait  200,000  ou 
250,000  têtes  et  possédait  plus  de  500  millions 
de  revenu.  Mais  entre  les  personnes  que  de 
dilTérences! 

Au  roi,  à  la  noblesse  et  au  clergé,  c'est-à- 
dire  à  350,000  individus,  dont  250,000  céliba- 
taires, appartenaient  presque  les  trois  quarts 
du  sol  de  la  France. 

Si  Ton  prétendait  et  si  l'on  prouvait  que  la 
Révolution  a  fait  peu  de  chose  pour  la  division 
de  la  terre,  son  premier  mérite  serait  toujours 
de  l'avoir  affranchie.  Si  chacun  n'en  a  eu  sa 
part,  c'est  que  l'argent  n'est  pas  à  tous;  mais, 
depuis  1 789,  il  coule  sans  entraves.  Les  richesses 
stagnantes  sont  devenues  fécondes  en  prenant 
un  cours. 


Tantôt  la  Révolution  est  accusée  d'avoir  dé- 
pouillé les  anciens  propriétaires  qui  tenaient 
leurs  titres  de  la  féodalité,  et  tantôt  on  affirme 
qu'il  n'était  pas  besoin  de  son  bras  pour  divi- 
ser la  terre.  La  vérité  est  que,  sans  elle,  les 
biens  du  clergé  seraient  encore  immobiles 
sous  la  main  de  leurs  possesseurs.  Le  clergé 
n'avait  que  pour  quelques  parcelles  de  cette 
opulence  des  titres  positifs  de  propriété,  et  il 
n'en  jouissait  que  par  un  fidéicomrais  dont  il 
n'a  jamais  suivi  les  intentions.  La  nation  a  dis- 
posé, comme  elle  en  avait  le  droit,  de  ces  biens 
immenses  qui  ont  fructifié  depuis  et  qui  fruc- 
tifieront au  décuple. 

Pour  les  autres  biens,  elle  y  a  peu  touché, 
mais  elle  les  a  rendus,  eux  aussi,  plus  faciles  à 
démembrer  et  à  acquérir.  La  dépossession  des 
biens  nobles,  opérée  révolutionnaircment ,  ne 
s'est  pas  d'ailleurs  étendue  au  delà  de  400  mil- 
lions. L'Empire  a  rendu  leurs  forôls  et  leurs 
terres  à  bien  des  familles.  Enfin  la  nation  a  tout 
payé  en  1825.  Les  réclamations  des  proprié- 
taires de  I789montèrent  à  987,819, 9G8fr.  96  c. 
La  France  leur  a  donné  le  milliard  réclamé.  Le 
tiers  état,  c'est-à-dire  la  nation  entière  moins 
300.000  ou  400,000  individus,  ne  possédait  donc 
pas  le  tiers  du  sol,  et  là  où  il  possédait,  il  devait 
presque  toujours  un  cens  à  Fancien  maître,  roi, 
noble  ou  clerc.  C'est  lui  pourtant,  ce  proprié- 
taire d'un  tiers  au  plus  de  la  terre  nationale, 
ce  cultivateur  à  loyer  ou  sabrié  du  reste,  qui 
payait  seul  l'impôt  territorial  *. 

Dans  le  tiers  état  il  y  avait  la  bourgeoisie  des 
villes  et  le  peuple  des  ateliers  et  des  campa- 
gnes. La  bourgeoisie  riche  s'était  peu  à  peu 
habituée  à  se  considérer  comme  un  ordre  in- 
termédiaire entre  les  privilégiés  de  naissance 
et  la  multitude  laborieuse  sans  richesses. 

Le  droit  de  bourgeoisie  était  un  privilège 
aussi  odieux  au  peuple  que  les  droits  féodaux. 
Pourquoi,  dans  telle  ville,  les  propriétaires  de 
maisons  et  de  domaines  avaient-ils  le  droit  de 
ne  pas  payer  d'impôts  pour  leurs  vendanges? 
Pourquoi,  à  Angoulême,  les  bourgeois  étaient- 
ils  exempts  de  l'impôt  du  franc-flef?  Pourquoi 
ceux  qui  occupaient  certains  postes  de  bour- 
geoisie étaient-ils  anoblis  de  droit?  Pourquoi, 
en  bien  des  provinces,  les  municipalités  fai- 
saient-elles payer  un  impôt,  «  l'escart  »,  au  ro- 
turier qui  achetait  une  terre  bourgeoise? Pour- 
quoi  l'ouvrier  sans  fortune  était-il  assujetti  au 
joug  des  mailres  ouvriers?  On  ne  parlait  pas 
alors  de  droit  au  travail,  mais  le  droit  du  tra- 
vail n'était  assuré  qu'à  la  bourgeoisie.  Pour- 
quoi? A  ces  questions  de  la  grande  majorité 
du  tiers  état,  la  bourgeoisie  n'eût  pu  répondre 
mieux  que  la  noblesse  à  ses  propres  réclama- 
tions. 

Si  maintenant  l'on  examine  non  plus  en  vertu 
de  quelles  lois  fondamentales  la  France  était 
ainsi  divisée,  ainsi  subjuguée,  mais  comment 
procédaient  ceux  qui  lui  avaient  imposé  leur 
gouvernement,  si  Ton  touche  aux  détails  de 
l'administration  générale  et  de  l'administration 

4.  C'est  l'opinion  courante  que  les  deux  tiers  du  sol 
appartenaient  à  la  noblesse  et  au  clergé,  mais  cette  opi- 
nion est-elle  fondée  sur  des  preuves  assez  solides?  M.  B» 
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particulière,  aux  finances,  à  l'armée,  à  la  police, 
à  la  justice,  partout  Tincoliérence  des  institu- 
tions frappe  Je  regard  et  on  finit  par  s'étonner 
que  cette  machine  sans  équilibre  et  sans  règle 
ait  agi  si  longtemps  sans  éclater.  Yoyez  pour  la 
justice. 

Autant  il  y  a  d'ordre  dans  notre  hiérarchie, 
depuis  le  juge  de  paix  et  le  maire  de  village 
jusqu'à  la  Cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État, 
autant  il  y  avait  de  confusion  et  d'incohérence 
dans  les  difl'érentes  sortes  de  justices  qui 
n'émanaient  pas  d'une  même  autorité,  n'étaient 
éclairées  par  aucune  lumière  commune,  n'ap- 
pliquaient pas  les  mêmes  lois ,  n'atteignaient 
pas  tout  le  monde  et  ne  frappaient  pas  de  la 
même  manière  ceux  qu'elles  atteignaient.  Nous 
ne  connaissons  aujourd  hui  que  la  justice  de 
l'État;  il  y  avait  alors  la  justice  royale,  exercée 
au  nom  du  roi  dans  tout  le  royaume,  et  les 
justices  féodales  qui  avaient  appartenu  à  tous 
les  possesseurs  de  fiefs  et  qui,  à  divers  degrés, 
appartenaient  encore  à  leurs  héritiers,  qu'ils 
fussent  nobles,  membres  du  clergé  ou  corps 
de  bourgeoisie.  Ou  ne  comptait  pas  moins  de 
80,000  tribunaux  de  justices  seigneuriales,  et 
pas  un  peut-être  ne  ressemblait  à  un  autre. 
Ils  avaient  néanmoins  un  caractère  qui  leur 
était  commun,  et,  non-seulement  les  sièges 
de  basse  judicature,  mais  tous  les  offices  de 
juge,  depuis  celui  de  la  plus  humble  châtellenie 
jusqu'à  celui  de  premier  président  du  Parlement 
de  Paris  :  c'était  la  vénalité  des  charges  qui 
donnait  en  héritage  à  un  certain  nombre  de 
familles  le  droit  de  disposer  des  biens  et  de  la 
vie  de  tous  les  citoyens'. 

C'était  aussi  un  droit  patrimonial  de  quelques 
familles  que  celui  démener  au  feu  les  roturiers 
de  l'armée  de  terre  et  de  la  flotte.  Point  de 
langue  commune  entre  ces  fantassins  qui  al- 
laient devenir  les  terribles  demi-brigades  de 
la  République,  et  ces  généraux,  ces  colonels  si 
nombreux  que  le  roi  de  Prusse  avait  si  hon- 
teusement battus  à  Rossbach  et  qui  ne  lui  en 

1.  Voici  un  tableau  raccourci  où  ces  mUle  puissan- 
ces se  trouvent  placées  à  leur  rang  par  l'analyse  : 

I.  Justice  d'exception  :  le  conseil  privé  ou  des  par- 
ties, les  requêtes  de  l'hôtel,  le  grand  conseil,  la 
grande  chancellerie  ,  les  chancelleries  des  cours,  les 
juridictions  des  intendants.  —  II.  Justice  publique  or- 
dinaire :  Conseils  souverains ,  présidiaux  ,  bailliages 
et  sénéchaussées  royales,  prévôtés  royales,  justices 
seigneuriales  (pour  les  informations  seulement)  ,  ju- 
ridictions des  intendants,  juridictions  municipales, 
justices  consulaires,  prud'hommes,  chambres  des  bâ- 
timents, bureau  d'écriture.  r>in'.r_brc  syndicale  de  la 
librairie.  —  III.  Justice  administrative  :  Chambre  des 
comptes,  cour  des  aides,  cour  des  monnaies,  bureaux 
des  finances  et  du  Trésor,  et  chambres  du  domaine, 
élection,  grenier  à  sel,  bureaux  des  traites  foraines, 
siège  des  monnaies,  maîti-ises  des  eaux  et  forêts,  ju- 
ridictions des  intendants.  —  IV.  Justice  féodale  du  roi: 
Prévôté  de  l'hôtel  du  roi,  amirauté,  connétablie  et 
commisariat  des  guerres,  table  de  marbre  des  eaux 
et  forêts,  capitaineries.  —  V.  Justice  féodale  de  l'É- 
glise, dci  seigneurs  et  des  corps  de  bourgeoisie  :  Cham- 
bre souveraine  du  clergé,  bureaux  ecclésiastiques, 
officialitéfi,  juridictions  des  chantres,  bailliages  d'é- 
glise, bailliages  des  cours  de  justice,  bailliages  des 
villes,  tribunal  du  point  d'honneur,  directoires  de  la 
noblesse,  juridictions  des  baillis  et  sénéchaux  d'épée, 
tribunal  de  l'université,  justices  seigneuriales  de  di- 
vers rangs.  (  Voij.  État  de  la  France,  par  Paul  Boiteau, 
in-8°;  ISQI.) 


trouvaient  que  plus  de  génie.  Lorsque  la  Ré- 
volution commença,  le  corps  de  l'armée,  comme 
toute  la  nation.  *se  déchira  en  deux  parties. 
Les  officiers  nobles  émigrèrent;  les  sous-offi- 
ciers nous  donnèrent  des  généraux.  On  connaît 
le  mot  de  Bonaparte  :  «  Si  j'avais  été  maréchal 
de  camp,  j'aurais  embrassé  le  parti  de  la  cour.  » 

Nous  voudrions  poursuivre  cette  recherche 
de  l'injustice  qui,  à  la  fin.  lassa  la  patience  de 
la  France.  Nous  voudrions,  mais  nos  pages  sont 
comptées,  montrer  comment  dans  le  matériel 
même  de  la  vie  sociale  l'organisation  désor- 
donnée de  cet  ancien  régime  oppo^a^t  des  obs- 
tacles au  développement  le  plus  naturel  des 
arts  et  des  travaux  pacifiques.  On  nous  per- 
mettra peut-être  de  renvoyer  le  lecteur  à  un 
livre  où  nous  avons  avec  quelque  soin  dressé 
l'inventaire  détaillé  de  la  situation.  Cet  Éiat  de 
la  France  en  1789  est  une  réponse  faite  aux 
théoriciens  de  loisir  qui,  dans  ces  dernières 
années,  ont  voulu  nous  faire  croire  que  la  Ré- 
volution d'abord  n'était  pas  nécessaire,  et  en- 
suite qu'elle  pouvait  être  prévenue  ou  mieux 
dirigée.  Non  certes,  nous  ne  la  louons  pas  de 
ce  qu'elle  a  fait  couler  du  sang,  et  ce  n'est  pas 
elle  non  plus  qui  réclamait  des  victimes.  Mais 
à  présent  que  1789  est  fait,  ne  nous  laissons 
persuader  par  personne  et  pour  aucune  rai- 
son de  le  défaire. 

Reprenant  leur  thèse  dans  un  autre  sens, 
les  mêmes  écrivains,  après  avoir  cherché  la 
centralisation  là  où  le  despotisme  le  plus  ab- 
solu restait  impuissant  pour  combattre  les  plus 
grossières  inégalités,  s'efforcent  de  montrer 
que  la  France  de  1789  était  déjà  libre,  et  que, 
dans  ce  qu'on  appelait  les  pays  d'États  {voy.  le 
mot  États),  elle  possédait  l'une  des  plus  pré- 
cieuses libertés,  celle  de  voter  l'impôt,  de  le 
lever  et  de  l'employer  en  partie. 

Si  les  pays  d'États  jouissaient  de  quelques 
avantages  qu'ils  devaient  ou  aux  contrats  dres- 
sés lors  de  leur  réunion  au  royaume,  ou  à  leur 
éloignement  du  pouvoir  central  et  à  l'ancien 
ordre  des  choses,  ces  avantages  ne  faisaient 
que  rendre  plus  choquantes  et  plus  nécessai- 
res à  réformer  la  subjection  et  la  misère  des 
pays  dits  d'élection,  c'est-à-dire  de  la  plus 
vieille  France;  mais  les  privilèges  et  les  avan- 
tages des  pays  d'États  n'étaient  pas  si  considé- 
rables que  l'on  voudrait  le  faire  croire.  Et  puis 
des  privilèges  ne  sont  pas  des  libertés. 

Que  dire  alors?  Que  Louis  XVI  et  Turgot,  que 
Louis  XVI  et  Necker  au  moins,  avec  les  assem- 
blées provinciales  (yoy.  ce  mot),  sufTisaient  pour 
régénérer  la  France. 

On  a  raison  en  disant  que  cet  essai  de  réorga- 
nisation administrative  a  assuré  le  succès  de 
la  Révolution;  mais  si  le  gouvernement,  sous 
Turgot,  sous  Necker,  sous  Galonné  ou  sous 
Brienne,  Ta  entreprise,  ne  l'accusons  pas 
d'un  suicide  irréfléchi.  Le  siècle  demandait 
impérieusement  que,  par  une  porte  ou  par  une 
autre,  la  nation  tout  entière  entrât  dans  la 
terre  promise. 

Sans  doute,  dans  chaque  paroisse,  se  for- 
gèrent, grâce  aux  assemblées  provinciales,  les 
principes  et  les  armes  de  la  Révolution;  mais 
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pourquoi  les  privilégiés  n'osèrent-ils  pas  trou- 
bler ce  grand  travail  et  renverser  sa  première 
enclume?  C'est  parce  qu'ils  sentaient  la  force 
irrésistible  de  l'esprit  public. 

L'heure  de  la  Révolution  était  venue,  après 
avoir  longtemps  tardé.  Il  n'y  avait  que  deux 
moyens  de  l'accomplir  :  le  roi  ou  la  nation 
s'en  chargeait.  La  pensée  a  quelque  peine  à 
imaginer  un  prince  qui,  les  circonstances 
étant  données,  eût  osé  courir  cette  héroïque 
fortune.  Un  régent  tout  au  plus  le  pouvait  faire, 
et  peut-être  l'hilippe  d'Orléans,  dans  le  nau- 
frage des  idées  du  siècle  de  Louis  XIV,  avait-il 
la  partie  plus  belle  qu'un  autre,  intelligent  et 
hardi  de  tête  comme  il  l'était;  mais  l'humeur 
de  réformateur  lui  manqua,  et  l'âme  du  tyran. 
Ce  n'est  pas  assurément  Louis  XVI  qui  devait 
faire  davantage. 

«  En  examinant  la  conduite  de  Louis  XVI,  on 
y  trouvera  certainement  des  fautes,  soit  que  les 
uns  lui  reprochent  de  n'avoir  pas  assez  habi- 
lement défendu  son  pouvoir  illimité,  soit  que 
les  autres  l'accusent  de  n'avoir  pas  cédé  sin- 
cèrement aux  lumières  du  siècle;  mais  ces 
fautes  ont  été  tellement  dans  la  nature  des 
circonstances  qu'elles  se  renouvelleraient  pres- 
que autant  de  fois  que  les  mêmes  combinaisons 
extérieures  se  représenteraient.  »  (M™«  de 
StaëL) 

Il  fallait  donc  que  la  France  elle-même  s'af- 
franchit; mais  qu'était-ce  que  cette  France  de- 
puis quatorze  siècles  en  servitude?  C'élait  une 
bourgeoisie,  fière  d'une  jeunesse  ardente  et 
généreuse,  mais  qu'en  retombant  de  leur  seul 
poids  auraient  bientôt  écrasée  le  pouvoir  et 
les  privilèges,  si,  pour  soutenir  son  efiTort,  tout 
le  peuple  ne  s'était  levé  avec  elle.  On  l'avait 
bien  vu  au  temps  d'Étienne  Marcel,  alors  qu'il 
était  trop  tôt  pour  ébranler  la  monarchie.  C'était 
encore  un  peuple  affamé  d'égalité,  mais  sans 
lumières  et  qui  n'eût  fait  qu'une  jacquerie  sans 
gloire  si  le  dix  huitième  siècle  ne  lui  avait  pas 
préparé  des  chefs  dans  les  rangs  de  la  bour- 
geoisie. Ces  orateurs,  ces  philosophes,  ces 
écrivains,  devaient  donc  marcher  d'abord,  sou- 
tenus et  obéis  par  l'armée  populaire,  si  la  vic- 
toire était  pacifique,  soutenus,  puis  renversés 
peut-être,  s'il  fallait  en  venir  à  une  bataille. 

Paris  était  heureusement  prêt  cette  fois  pour 
se  charger  du  salut  de  la  France.  Les  provinces 
ne  s'embrasèrent  pas  tout  d'un  coup  comme 
Paris  ou  Versailles.  La  vie  intellectuelle  n'y 
avait  encore  pénétré  que  lentement  et  par  des 
infiltrations  irrégulières.  Croira-t-on  qu'au  mois 
de  juillet  1789,  au  moment  où  la  Bastille  suc- 
combait sous  l'etTort  du  peuple  parisien,  la 
plupart  des  grandes  villes  ne  recevaient  aucun 
journal  pour  se  tenir  au  courant  des  immor- 
telles aventures  dont  l'heure  était  sonnée?  Plus 
tard,  à  Besançon,  à  Moulins,  à  Clermont-Fer- 
rand,  le  voyageur  Arthur  Young  demande  inu- 
tilement une  feuille  publique.  On  lui  répond, 
ici  qu'elles  sont  trop  chères;  ailleurs,  on  ne  lui 
répond  pas.  11  se  venge  en  écrivant  sur  son 
carnet  :  «  L'ignorance  et  la  stupidité  de  ces 
gens-là  est  incroyable  »;  et  sur  une  autre  page  : 
•  Personne  ne  saurait  douter  que  cette  affreuse 


ignorance ,  de  la  part  du  peuple,  des  événe- 
ments qui  doivent  l'intéresser  le  plus  ne  pro- 
vienne de  l'ancien  gouvernement.  On  peut  dire 
que  la  chute  du  roi,  de  la  cour,  des  nobles, 
de  l'armée,  du  clergé,  des  parlements,  vient 
d'un  manque  de  communication  de  ce  qui  ar- 
rive tous  les  jours  et  conséquemment  doit  être 
attribuée  aux  effets  de  l'esclavage  dans  lequel 
on  tenait  le  peuple.  » 

Que  d'autres  causes  rendaient  la  lutte  inévi- 
table et  le  triomphe  du  peuple  certain  1 

On  a  tort  de  vouloir  comparer  la  Révolution 
de  1789  à  aucune  autre.  Ni  l'histoire  ni  le  ca- 
ractère de  la  France  ne  ressemblent  à  ce  qu'on 
voit  chez  les  peuples  dont  on  veut  rappeler  le 
souvenir.  Parle-t-onde  l'Angleterre?  Mais  l'An- 
gleterre, en  son  île  isolée,  avait  dû  forcément 
se  former  un  corps  de  nation  où  le  patriotisme 
tint  heu  de  l'égalité,  si  l'égalité  n'existait  pas  ; 
et  de  la  liberté,  si  la  liberté  n'existait  que  pour 
une  aristocratie.  Or,  la  liberté,  une  liberté  re- 
lative, existait  depuis  des  siècles  en  Angle- 
terre, conquise  sur  la  royauté  par  l'union  des 
communes  et  de  la  noblesse;  et  si  l'égalité 
manquait,  au  moins  l'aristocratie,  en  payant 
sa  large  part  de  l'entretien  de  l'État,  se  donnait 
le  droit  d'en  diriger  les  destins.  C'est  tout  le 
contraire  en  France  où  la  féodalité  fut  à  la  fois 
l'ennemie  du  peuple  et  de  la  couronne  et  où 
elle  ne  cessa  d'être  l'ennemie  du  roi  que  lors- 
que le  roi,  soutenu  du  peuple,  l'eut  réduite 
en  servitude  et  consolée  avec  des  faveurs  et 
des  privilèges  dont  le  principal  était  de  ne  pas 
payer  l'impôt  public. 

La  royauté  avait  fini  sa  tâche  en  formant  l'u- 
nité territoriale  de  la  France;  c'était  désormais 
à  la  nation  à  l'achever  en  réahsant  l'unité  légale. 

Il  faudrait  raconter  ici,  au  moins  brièvement, 
ce  malheureux  règne  de  Louis  XVI  qui  est  la 
préface  nécessaire  de  toute  histoire  de  la  Ré- 
volution; peindre  le  roi,  faible  et  doux,  instruit 
et  borné,  bon  sans  délicatesse,  pieux  et  hon- 
nête sans  élévation,  et,  à  force  de  placidité, 
sans  courage  utile;  la  reine,  fière  et  peut-être 
légère,  peu  éclairée,  dédaigneuse  et  facile,  al- 
tière  et  désapprenant  à  la  cour  et  au  peuple  à 
respecter  l'étiquette,  ce  voile  de  la  majesté  des 
rois,  entichée  de  son  rang  et  poussant  le  pou- 
voir dans  les  aventures  qui  devaient  la  détrô- 
ner; le  frère  ainé  de  Louis  XVI,  Monsieur,  froid, 
intelligent,  lettré,  égoïste,  dur,  ambitieux;  le 
plus  jeune,  le  comte  d'Artois,  frivole,  libertin, 
chasseur,  coureur,  dévot,  tête  sans  cervelle,  la 
quintessence  du  jeune  évêque  et  du  gentillà- 
tre;  le  duc  d'Orléans,  débauché,  spirituel,  mé- 
prisé, sans  principes  ou  paraissant  trop  n'en 
pas  avoir,  hardi  de  pensée  et  timide  de  cœur; 
au-dessous  de  cette  famille  vêtue  de  pourpre, 
une  cour  éprise  de  badinages,  de  raillerie,  de 
petits  vers,  de  pamphlets,  de  philosophie,  raf- 
folant de  la  Constitution  américaine,  de  la  li- 
berté anglaise,  de  la  tactique  prussienne,  peu 
amie  de  l'Autriche,  se  moquant  de  Rome,  fai- 
sant et  défaisant  les  ministères,  toujours  par 
amour  de  la  nouveauté,  quelquefois  par  un  ca- 
price pour  la  vertu;  et,  choisis  par  la  cour,  par 
la  reine  ou  même  par  le  roi,  des  ministres  qui, 
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en  quinze  ans,  n'eurent  jamais  l'autorité  pour 
faire  le  bien  quand  ils  voulurent  le  faire  et  qui 
purent  impunément  faire  le  mal.  Il  faudrait 
suivre,  année  par  année,  les  actes  de  ce  gou- 
Ternement,  si  débile  et  si  étrange,  marquer 
toutes  les  réformes  que  l'opinion  publique 
exigea  d'un  roi  qui  les  désirait  lui-même,  et 
que  personne  ne  sut  exécuter  avec  courage 
ou  avec  sagesse,  faire  voir  comment  les  essais 
de  réorganisation  aboutirent  toujours  au  désor- 
dre, et  comment  les  coups  d'autorité  finirent 
invariablement  par  ébranler  la  société  et  le 
trône,  signe  certain  de  la  nécessité  de  la  grande 
et  définitive  réforme  que  tout  devait  servir  et 
dont  tout  devait  accélérer  l'heure.  11  faudrait, 
mais  c'est  la  matière  d'un  livre  entier,  dé- 
pouiller avec  méthode  les  cinq  cents  cahiers 
{uoy.  ce  mot)  remis  par  six  millions  d'électeurs 
aux  députés  qui  devaient  former  l'Assemblée 
constituante,  et  de  cette  seule  analyse  tirer 
l'inventaire  des  idées,  des  besoins,  des  désirs 
et  des  vices  de  l'ancien  régime.  Il  faudrait  en- 
core jeter  un  regard  hors  de  la  France  et  la 
considérer  au  travers  de  l'opinion  de  l'Europe 
du  temps.  Il  faudrait  enfin  pénétrer,  en  France 
même,  dans  les  villes  et  dans  les  familles,  res- 
susciter les  mœurs  générales,  esquisser  la 
physionomie  de  toutes  les  personnes,  rouvrir 
les  salons  fermés,  répéter  ce  que  pensaient,  ce 
que  disaient  tant  de  survivants  du  siècle  qui 
avait  salué  Montesquieu,  Diderot,  d'Àlembert, 
qui,  naguère  encore,  avait  enseveli  avec  tant 
de  tendresse  Rousseau  au  bord  des  eaux  dor- 
mantes d'Ermenonville  et  couronné,  avec  tant 
d'enthousiasme,  le  buste  de  Voltaire  en  pré- 
sence de  Voltaire  expirant. 

Mais  enfin  le  signal  est  donné,  et  c'est  la 
royauté  elle-même,  c'est  le  plus  frivole  de  ses 
conseillers.  Galonné  qui,  le  29  janvier  1787, 
ouvre  l'Assemblée  des  notables ,  où  l'on  va 
prendre  les  premières  mesures  pour  réparer  le 
désordre  des  finances  et  discuter  le  pro- 
gramme d'un  établissement  d'assemblées  pro- 
vinciales dans  tout  le  royaume.  Les  événements 
marcheront  vite  désormais.  Le  5  mai  1788,  le 
parlement  de  Paris  déclare  que  la  France  était 
une  monarchie  gouvernée  par  le  roi ,  suivant 
les  lois;  et  que,  de  ces  lois,  plusieurs  qui 
étaient  fondamentales  embrassaient  et  consa- 
craient: 1°  le  droit  de  la  maison  régnante  au 
trône,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogé- 
niture;  2°  le  droit  de  la  nation  d'accorder  li- 
brement des  subsides  pur  l'urgane  des  États 
généraux,  régulièrement  convoqués  et  com- 
posés; Soles  coutumes  et  les  capitulations  des 
provinces;  4°  l'inamovibilité  desmagistrats  ;  5°  le 
droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque  pro- 
vince les  volontés  du  roi,  et  de  n'en  ordonner 
l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  étaient  con- 
formes aux  lois  constitutives  de  la  province, 
ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'État;  6°  le 
droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  tra- 
duit en  aucune  manière  par-devant  d'autres 
juges  que  ses  juges  naturels,  qui  étaient  ceux 
que  la  loi  désignait;  et  7«  le  droit,  sans  lequel 
tous  les  autres  étaient  inutiles,  de  n'être  ar- 
rêté, par  quelque  ordre  que  ce  fût,  que  ipour 


être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges 
compétents. 

Le  21  juillet,  la  province  du  Dauphiné,  sans 
ordre  de  l'autorité,  décide  que  ses  antiques 
états  doivent  se  réunir,  et,  lorsqu'ils  se  réu- 
nissent, les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  état  s'y  confondent  en  une 
seule  assemblée  fraternelle.  Voilà  les  premiers 
actes  de  la  Révolution  commencée.  Toute  la 
nation  éclairée  avait  été  invitée  par  un  minis- 
tre même,  par  Brienne,  à  rechercher,  à  con* 
seiller  des  mesures  pour  la  convocation  défi- 
nitive des  grands  États  généraux  [voy.  ce  mol), 
et  c'est  un  ministre,  Necker,  qui^  en  faisant 
décider  que  le  tiers  état  y  compterait  un  nom- 
bre de  députés  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres,  décida  en  efi'et  que  la  nation  dispose- 
rait d'un  commencement  d'autorité  légale  pour 
pratiquer  la  réforme  de  l'État.  On  a  été  injuste 
pour  Necker.  La  France  lui  doit  une  profonde 
et  constante  reconnaissance.  Il  a  le  premier 
publié  un  compte  rendu  des  finances,  c'est-à- 
dire  dissipé  le  mystère  de  la  royauté  absolue, 
et  il  a,  par  «  le  doublement  du  tiers  »,  assuré 
les  premiers  succès  de  la  Révolution. 

Le  5  mai  1789,  les  États  généraux  sont  ou- 
verts à  Versailles. 

«  En  1789,  a  dit  M.  Guizot,  un  noble  désir 
vint  à  nos  pères,  celui  de  vivre  dans  un  pays 
libre,  c'est-à-dire  de  prendre  part  au  gouver- 
nement de  leur  pays.  »  Sans  contredit,  la  li- 
berté pohtique,  c'est-à-dire  la  puissance  de  la 
nation  sur  elle-même,  est  le  but  que  la  Révo- 
lution propose  à  ses  efforts;  mais  dès  le  com- 
mencement de  son  action,  il  est  visible  que  la 
grande  passion  de  vérité  et  de  justice  dont  elle 
est  saisie  ne  lui  donne  l'ambition  d'agir  elle- 
même  que  pour  inaugurer  sur  toute  la  terre  le 
règne  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

«  La  jeune  liberté  française,  lorsqu'elle  ou- 
vrit les  yeux  au  jour,  lorsqu'elle  dit  le  premier 
mot  qui  ravit  toute  créature  nouvelle  :  «  Je 
suis?  »  eh  bien!  alors  même  sa  pensée  ne  fut 
point  limitée  au  moi;  elle  ne  s'enferma  pas 
dans  une  joie  personnelle,  elle  étendit  au 
genre  humain  sa  vie  et  son  espérance;  le  pre- 
mier mouvement  qu'elle  fit  dans  son  berceau , 
ce  fut  d'ouvrir  des  bras  fraternels  :  «  Je  suis  I 
dit-elle  à  tous  les  peuples  ;  ô  mes  frères,  vous 
serez  aussi  1  »  Ce  fut  sa  glorieuse  erreur,  sa 
faiblesse,  touchante  et  subUme.  La  Révolution, 
il  faut  l'avouer,  commença  par  aimer  tout. 

•  Elle  alla  jusqu'à  aimer  son  ennemi,  l'An- 
gleterre. Elle  aima,  s'obstina  longtemps  à 
sauver  la  royauté,  la  clef  de  voûte  des  abus 
qu'elle  venait  démolir.  Elle  voulait  sauver  FÉ- 
glise  ;  elle  tâchait  de  rester  chrétienne,  s'aveu- 
glant  volontairement  sur  la  contradiction  du 
vieux  principe,  la  grâce  arbitraire,  et  du  nou- 
veau, la  justice. 

«  Cette  sympathie  universelle,  qui  d'abord  lui 
fit  adopter,  mêler  indiscrètement  tant  d'élé- 
ments contradictoires  ,  la  menait  à  Finconsé- 
quence,  à  vouloir  et  ne  pas  vouloir,  à  faire  et 
à  défaire  en  même  temps.  »  (M.  Michelet.) 

Si,  par  un  excès  d'amour,  la  Révolution  fran- 
çaise a  commis  des  erreurs,  si  elle  est  tombée 
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dans  les  pièges  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  universelle  en  s'obstinant  à  ne  se  dé- 
fier ni  des  privilégiés  dont  elle  venait  renverser 
l'injuste  fortune,  ni  des  rois  et  même  des  peu- 
ples étrangers  que  son  ardente  colère  du  bien 
épouvantait,  au  moins  ne  peut-on  lui  reprocher 
d'avoir  manqué  ni  d'audace  ni  de  sang-froid 
dans  les  premiers  jours  de  sa  venue,  alors 
qu'il  s'agissait  pour  elle  de  vivre  ou  de  périr, 
d'être  on  la  Révolution  enfin  on  de  n'avoir  été 
que  la  Fronde  ou  que  la  Ligue.  Nous  ne  savons 
rien,  en  vérité,  qui  soit  mieux  fait  pour  saisir 
l'âme  que  le  spectacle  de  la  patiente  énergie 
avec  laquelle  les  députés  du  tiers  état,  du  5  mai 
au  23  juin,  s'érigèrent  en  membres  inviolables 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  de  la 
France. 

Ce  qui  enchante,  c'est  l'air  de  fêle  univer- 
selle que  respire  toute  cette  admirable  his- 
toire. 11  semble  qu'un  monde  inconnu  aux 
hommes  est  éclos  sur  la  terre  et  que  l'idéal 
des  philosophes  vient  de  s'incarner  dans  la 
politique  future  des  empires.  Reverra-t-on  ja- 
mais une  époque  de  la  vie  publique  où  tant 
d'enthousiasme  accompagne  la  déclaration  de 
tant  de  vérités  et  où  tant  d'espoir  salue  la 
promesse  de  tant  de  vertus?  Notre  scepticisme 
a  beau  s'en  étonner,  il  fut  doux  de  vivre  alors 
et  ce  n'était  pas  une  folie  que  de  croire  au 
bonheur. 

Les  chefs  de  ces  premiers  mouvements, 
Siéyès,  Mirabeau,  Barnave,  Chapelier,  Duport, 
La  Fayette,  comprirent  quelle  force  les  idées 
qu'ils  représentaient  trouveraient  dans  le  sen- 
timent de  joie  et  de  coufiauce  qui  transportait 
le  peuple  de  Paris  et  de  Versailles.  C'est  ce  qui 
les  rendit  si  courageux  et  si  fermes,  lis  avaient 
deviné  que  le  jour  où  la  monarchie  et  la  cour 
voudraient  frapper  un  coup  d'épée,  la  nation 
préviendrait  l'attaque,  et  en  effet,  pendant  que 
la  noblesse  et  le  haut  clergé  préparaient  une 
révolte  de  l'antique  iniquité  contre  le  droit 
nouveau,  la  forteresse  du  despotisme,  la  Bas- 
tille, était  prise. 

Le  14  juillet  est  la  réponse  du  peuple  an 
20  juin  des  députés  du  tiers.  Ils  avaient  juré 
de  donner  une  constitution  à  l'État;  il  jure  de 
leur  en  donner  la  force. 

«  En  moins  de  quinze  jours,  deux  millions  de 
gardes  nationaux  furent  sur  pied  en  France. 
On  hâta  sans  doute  l'armement  de  ces  miUces, 
en  répandant  habilement  le  bruit  dans  chaque 
ville  et  dans  chaque  village  que  les  brigands 
allaient  arriver;  mais  le  sentiment  unanime  qui 
fit  sortir  le  peuple  de  tutelle  ne  fut  inspiré  par 
aucune  adresse  ni  dirigé  par  aucun  homme; 
l'ascendant  des  corps  privilégiés  et  la  force  des 
troupes  réglées  disparurent  en  un  instant.  La 
nation  remplaça  tout  :  elle  dit  comme  le  Cid  : 
«  Nous  nous  le'vons  alors.  »  (M™^  de  Staël.) 

Dès  le  14  juillet  la  Révolution  est  maltresse 
en  France.  Avec  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale et  sous  les  plis  du  drapeau  tricolore  com- 
mence une  autre  histoire.  Un  mot  qui  est  dans 
toutes  les  bouches  alors,  qui  devrait  y  être 
encore,  le  mot  de  «  nation  »,  n'a-t-il  pas  un 
accent  de  fierté  et  de  fraternité  que  personne 


n'aurait  dû  méconnaître  :  «  Vive  la  nation!  » 
cri  sacré  qui  n'abaisse  aucune  âme  et  qui  les 
relève  toutes  ! 

Le  27  juillet,  l'Assemblée  entend  la  lecture 
ÛVL  résumé  général  des  cahiers.  C'est  le  pre- 
mier fondement  de  la  Constitution  qui  nous 
manquait.  La  nuit  du  4  août,  en  consommant 
le  sacrifice  de  l'ancienne  France  par  les  mains 
mêmes  de  son  aristocratie  féodale,  semble  an- 
noncer qu'on  respectera  la  volonté  de  Dieu  et 
que  par  la  bonne  volonté  des  hommes,  la  Ré- 
volution sera  pacifique.  Elle  eût  pu  Fôtre,  si  la 
cour  n'avait  contraint  le  roi,  dès  les  premiers 
jours,  de  conspirer  avec  elle  contre  l'œuvre 
qui  s'accomplissait*. 

Les  journées  du  5  et  du  6  octobre,  seconde 
victoire  du  peuple,  sont  entachées  déjà  de 
violence,  mais  pourquoi  donna-t-on  au  parti 
populaire  un  prétexte  pour  agir?  Cette  fois  en- 
core le  bras  de  la  foule  détruit  les  menaces  de 
résistance;  mais,  en  confirmant  l'appui  qu'il 
prête  à  l'Assemblée,  le  peuple  montre  qu'il 
compte  sur  les  lois  qu'elle  va  décréter  et  an- 
nonce que,  s'il  ne  s'agit  que  de  l'égalité  de 
ceux  qui  sont  instruits  et  qui  possèdent  des 
biens,  on  devra  refaire  un  Code  public  dont  la 
première  ligne,  sans  son  secours,  n'eût  jamais 
été  écrite. 

Il  fallut  dès  lors  que  les  promoteurs  de  la 
Révolution  s'interrogeassent.  Ceux  qui  ne  con- 
sentaient pas  à  la  démocratie  durent  se  replier 
du  côté  où  on  lui  résistait,  et  c'est  ainsi  que 
Meunier,  le  révolutionnaire  de  Vizille,  alla  es- 
sayer, mais  inutilement,  de  soulever  le  Dau- 
phiné  contre  la  loi  nouvelle. 

Ce  fut  aussi  un  déchirement  de  plus  entre 
l'avenir  et  le  passé  que  cette  prise  de  posses- 
sion de  la  royauté  par  la  ville  capitale  du 
royaume.  Le  temps  n'était  plus  où  l'on  pouvait 
gouverner  un  État  du  fond  d'un  château  de 
plaisance.  Ainsi  en  quatre  mois,  on  le  peut 
dire,  la  France  avait  passé  de  la  monarchie 
absolue  à  une  sorte  de  république.  «  La  mo- 
narchie bien  entendue  exige  de  grandes  con- 
cessions de  la  part  des  esprits.  Ce  n'est  pas 
après  une  longue  nullité  et  dans  leur  premier 
enthousiasme  qu'ils  sont  disposés  à  les  faire. 
Aussi  la  République  était  dans  les  opinions 
sans  y  être  nommée,  et  Ton  était  républicain 
sans  le  croire.  »  (M.  Thiers.)  On  l'était  dès  le 
14  juillet,  dès  l'ouverture  même  des  États  gé- 
néraux, car  les  idées  républicaines  ne  sont 
tempérées  pendant  toute  la  première  période 
de  la  Révolution  que  par  le  désir  de  concilier 
et  de  pacifier,  que  Taristocratie  récompensa  si 
mal.  On  l'était  même  plus  tôt,  et  depuis  long- 
temps, car  depuis  la  Ligue  et  la  Fronde,  l'opinion 

1.  La  légende  de  89  rejette  sur  les  résistances  qu'elle 
a  éprouvées  les  horreurs  dont  la  Révolution  a  souillé 
son  œuvre  d'ailleurs  si  méritoire,  si  nécessaire  même 
pour  les  progrès  de  l'humanité  ;  mais  nous  ne  croyons 
pas  cette  excuse  fondée  Toutes  les  révolutions —  nous 
avons  vu  ceUes  de  1830,  1848  et  1870  —  ont  une  ten- 
dance à  dépasser  le  but,  comme  toutes  les  passions,  et 
il  faut  que  la  raison  intervienne  à  temps.  Or,  la  raison 
ressemble  grandement  à  la  résistance  aux  entraî- 
nements. (On  trouvera  d'ailleurs  cette  opinion  expri- 
mée plusieurs  fois  dans  le  texte,  soit  par  l'auteur,  soit 
par  les  écrivains  qu'il  cite.)  Voy.  aussi  Salut  public 
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intime  de  la  nation  n'avait  pas  eu  l'occasion  de 
faire  parier  les  événements  pour  elle. 

C'est  lors  de  la  fuite  du  roi  et  de  son  arres- 
tation à  Varennes  que  le  secret  de  la  conscience 
publique  se  découvrit.  Personne  ne  s'étonna 
de  voir  qu'un  État  marchait  sans  un  roi.  On  vit 
encore  en  cette  occasion  combien  il  était  puéril 
d'atlribuer  le  succès  de  la  Révolution  à  une 
combinaison  de  diverses  intrigues,  et,  par 
exemple,  aux  efforts  d'un  parti  qui  poussait  le 
duc  d'Orléans  sur  le  trône.  Son  nom  ne  fut  pas 
même  prononcé.  Il  n'y  eut  de  royauté  pour  la 
Dation  que  celle  de  cette  grande  Assemblée 
constituante,  baptisée  de  son  nom  par  Siéyès 
et  Mirabeau  et  alors  aclievant  ses  lois  si  con- 
fiantes et  si  peu  durables. 

«  Le  pouvoir  vaincu,  il  fallait  le  reconstituer 
d'une  manière  juste  et  convenable.  Mais  à  l'as- 
pect de  cette  échelle  sociale  au  sommet  de 
laquelle  tout  surabonde,  puissance,  honneur, 
fortune,  tandis  qu'au  bas  tout  manque,  jus- 
qu'au pain  indispensable  à  la  vie,  l'Assemblée 
constituante  éprouve  dans  ses  pensées  une 
réaction  violente  et  veut  tout  niveler.  Elle  dé- 
cide donc  que  la  masse  des  citoyens  complè- 
tement égalisée  exprimera  ses  volontés  et  que 
le  roi  demeurera  chargé  seulement  de  leur 
exécution.  Son  erreur  ici  n'est  point  d'avoir 
réduit  la  royauté  à  une  simple  magistrature , 
car  le  roi  avait  encore  assez  d'autorité  pour 
maintenir  les  lois,  et  plus  que  n'en  ont  les 
magistrats  dans  les  républiques,  mais  c'est 
d'avoir  cru  qu'un  roi,  avec  le  souvenir  de  ce 
qu'il  avait  élé,  pût  se  résigner,  et  qu'un  peu- 
ple qui  se  réveillait  à  peine  et  qui  venait  de 
recouvrer  une  partie  de  la  puissance  publi- 
que ne  voulût  pas  la  conquérir  tout  entière.  » 
(M.  Thiers.) 

«  OEuvre  de  la  classe  moyenne,  la  Constitution 
de  1791  périt  moins  par  ses  défauts  que  par 
les  coups  des  factions.  »  (M.  Mignet.)  On  a  pu 
Juger,  à  l'article  Constitutions,  quel  est  le 
rang  qu'elle  occupe  parmi  les  textes  dont  se 
composent  les  grandes  tables  de  la  loi  du  nou- 
Teau  droit  national. 

Il  fut  aisé  de  voir,  dès  les  premières  séances 
de  l'Assemblée  législative ,  que  la  Révolution 
avait  à  parcourir  une  longue  carrière  avant 
d'arriver  à  son  terme,  et  qu'il  y  avait  de  l'illu- 
sion à  espérer  un  accord  durable  entre  la 
royauté  ancienne  et  l'ordre  nouveau.  L'antipa- 
thie se  trahissait  chaque  jour  davantage,  et  les 
dangers  publics,  qui,  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur,  devenaient  plus  sérieux,  ajoutaient 
à  la  nécessité  de  soutenir  la  Révolution  par  une 
action  d'un  caractère  toujours  plus  énergique. 
La  Constitution  n'était  donc  pratiquée  sincère- 
ment que  par  un  petit  nombre  d'esprits  modé- 
rés, qui  ne  trouvaient  à  s'appuyer  ni  sur  le 
pouvoir  exécutif  ni  sur  le  parti  populaire  et  qui, 
ne  partageant  pas  les  passions  de  leur  temps, 
étaient  incapables  d'exercer  nulle  part  une 
utile  influence.  Quand  les  émigrés  excitaient 
contre  leur  patrie  la  colère  des  rois,  quand  le 
haut  clergé  refusait  de  reconnaître  sa  dépos- 
session et  que  le  roi  lui-même,  de  bon  ou  de 
mauvais  gré ,  s'engageait  dans  la  conspiration 


qui  se  tramait  contre  les  idées ,  les  principes 
et  les  lois  de  1789,  non-seulement  à  l'intérieur 
du  pays,  mais  tout  autour  de  ses  frontières, 
il  était  impossible  que  la  modération  fût  consi- 
dérée comme  une  vertu  de  politique,  et  il  était 
nécessaire  que  le  salut  de  la  nation  fût  remis 
à  la  conviction  vigoureuse  qui,  le  14  juillet  et 
le  5  octobre  1789,  avait  fait  triompher  son  droit 
par  la  force.  En  présence  des  malheurs  qui 
vont  attrister  un  théâtre  dressé  pour  de  si 
nobles  fêtes,  la  réaction  aristocraticjue  et  re- 
ligieuse est  le  premier  coupable  qu'il  y  ait 
à  punir  de  l'équitable  sévérité  de  nos  juge- 
ments. 

«  L'Assemblée  constituante  avait  eu  l'an- 
cienne organisation  féodale  à  détruire  et  une 
nouvelle  organisation  à  fonder;  l'Assemblée 
législative  avait  eu  cette  organisation  à  essayer 
en  présence  du  roi,  laissé  dans  la  Constitution. 
Après  un  essai  de  quelques  mois ,  elle  recon- 
nut et  déclara  l'incompatibilité  du  roi  avec  les 
institutions  nouvelles,  et  sa  compli^té  avec 
l'Europe  conjurée;  elle  suspendit  le  roi  et  la 
Constitution,  et  se  démit.  La  Convention  trouva 
donc  un  roi  détrôné,  une  Constitution  annulée, 
la  guerre  déclarée  à  l'Europe,  et,  pour  toute 
ressource,  une  adminisiration  entièrement  dé- 
truite, un  papier-monnaie  discrédité,  de  vieux 
cadres  de  régiments  usés  et  vides.  Ainsi,  ce 
n'était  point  la  liberté  qu'elle  avait  à  procla- 
mer en  présence  d'un  trône  affaibli  et  méprisé, 
c'était  la  liberté  qu'elle  avait  à  défendre  contre 
l'Europe  entière,  et  cette  tâche  était  bien  autre. 
Sans  s'épouvanter  un  instant,  elle  proclama  la 
République  à  la  face  des  armées  ennemies; 
puis  elle  immola  le  roi  pour  se  fermer  toute 
retraite;  elle  s'empara  ensuite  de  tous  les  pou- 
voirs et  se  constitua  en  dictature.  Des  voix 
s'élevèrent  dans  son  sein  qui  parlaient  d'huma- 
nité, quand  elle  ne  voulait  entendre  parler  que 
d'énergie  :  elle  les  étoulTa'.  Rientôt,  cette  dic- 
tai ure  qu'elle  s'était  arrogée  sur  la  France  par 
le  besoin  de  la  conservation  commune,  douze 
membres  se  l'arrogèrent  sur  elle,  par  la  même 
raison  et  par  le  même  besoin.  Des  Alpes  à  la 
mer,  des  Pyrénées  au  Rhin,  ces  douze  hommes 
s'emparèrent  de  tout,  hommes  et  choses,  et 
commencèrent  avec  les  nations  de  l'Europe  la 
lutte  la  plus  terrible  et  la  plus  grande  dont 
rhistoire  fasse  mention.  Pour  rester  directeurs 
suprêmes  de  cette  œuvre  immense,  ils  immo- 
lèrent alternativement  tous  les  partis;  et,  sui- 
vant la  condition  humaine,  ils  eurent  les  excès 
de  leurs  qualités.  Ces  qualités  étaient  la  force 

1.  f  Je  ne  cherche  pas  si  vraiment  ces  hommes  qui 

avaient  bien  mérité  du  peuple,  dans  tant  d'occasions 
ont  conspiré  contre  lui  :  ce  qu'il  me  suflSt  de  savoir, 
c'est  que  la  Montagne,  par  esprit  pubHc  ou  par  esprit 
de  parti,  s'étant  portée  aux  dernières  extrémités  con- 
tre eux,  les  ayant  décrétés,  empri,sonnés,  je  veux 
même  vous  le  passer,  les  ayant  calomniés,  ils  étaient 
perdus  sans  une  guerre  civile  qui  les  mît  dans  le  cas 
de  faire  la  loi  à  leurs  ennemis.  S'ils  avaient  mérité 
leur  réputation  première,  ils  auraient  jeté  leurs  ar- 
mes à  l'aspect  de  la  Constitution  ;  ils  auraient  sacrifié 
leurs  intérêts  au  bien  public.  Ils  se  sont  aujourd'hui 
rendus  coupables  du  plus  grand  de  tous  les  crimes  ; 
ils  ont,  par  leur  conduite,  justifié  leur  décret.  • 

(Napoléon  Bonaparte  dans  le  Souper  de 
Beaucaîre,  daté  du  29  juiUet  1793.) 
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et  Ténergie;  l'excès  fut  la  cruauté.  Us  versè- 
rent des  torrents  de  sang,  jusqu'à  ce  que,  de- 
venus inutiles  par  la  victoire  et  odieux  par 
l'abus  de  la  force ,  ils  succombèrent.  La  Con- 
vention reprit  alors  pour  elle  la  dictature,  et 
commença  peu  à  peu  à  relâcher  les  ressorts 
de  son  administration  terrible.  Rassurée  par  la 
victoire,  elle  écouta  Tliumanité  et  se  livra  à 
son  esprit  de  régénération.  Tout  ce  qu'il  y  a 
de  bon  et  de  grand,  elle  le  souhaita  et  l'essaya 
pendant  une  année;  mais  les  partis,  écrasés 
sous  une  autorité  impitoyable,  renaquirent 
sous  une  autorité  clémente.  Deux  factions, 
dans  lesquelles  se  confondaient,  sous  des 
nuances  infinies,  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
Révolution,  l'attaquèrent  tour  à  tour.  Elle  vain- 
quit les  uns  en  germinal  et  en  prairial,  les  au- 
tres en  vendémiaire,  et  jusqu'au  dernier  jour, 
elle  se  montra  héroïque  au  milieu  des  dangers. 
Elle  rédigea  enfin  une  Constitution  républi- 
caine, et  après  trois  ans  de  lutte  avec  l'Europe, 
avec  les  factions,  avec  elle-même,  sanglante  et 
mutilée,  elle  se  démit  et  transmit  la  France  au 
Directoire. 

Son  souvenir  est  resté  terrible  ;  mais  pour 
elle  il  n'y  a  qu'un  fait  à  alléguer,  un  seul,  et 
tous  les  reproches  tombent  devant  ce  fait  im- 
mense :  elle  nous  a  sauvés  de  l'invasion  étran- 
gère '  1  Les  précédentes  assemblées  lui  avaient 
légué  la  France  compromise:  elle  légua  la 
France  sauvée  au  Directoire  et  à  TEmpire.  Si, 
en  1793,  l'émigration  fût  rentrée  en  France,  il 
ne  restait  pas  trace  des  œuvres  de  la  Consti- 
tuante et  des  bienfaits  de  la  Révolution.  En  re- 
poussant l'invasion  des  rois  conjurés  contre 
notre  République,  la  Convention  a  assuré  à  la 
Révolution  une  action  non  interrompue  de 
trente  années  sur  le  sol  de  la  France  et  a  donné 
à  ses  œuvres  le  temps  de  se  consolider  et  d'ac- 
quérir cette  force  qui  leur  fait  braver  l'im- 
puissante colère  des  ennemis  de  l'humanité. 
(M.  Thiers.) 

Nous  sommes  devenus  bien  déhcats,  et,  à 
entendre  le  langage  de  quelques-uns,  on  croi- 
rait qu'il  répugne  à  la  France  démocratique 
d'avoir  été  définitivement  sauvée  de  Tabime 
où  toutes  les  aristocraties  conjurées  voulaient 
l'ensevelir;  le  bon  sens  de  Joseph  de  Maistre 
n'avait  pas  prévu  cette  mode  d'une  sentimen- 
talité vraiment  plaisante  chez  les  ingrats  d'au- 
jourd'hui lorsqu'il  disait  à  ses  contemporains 
que  nous  nous  moquerions  bien  de  leurs  dou- 
leurs et  que  nous  danserions  sur  leurs  tombes. 
Il  écrivait  encore  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  frap- 
pant dans  la  Révolution  française,  c'est  cette 
force  entraînante  qui  courbe  to'us  les  obstacles. 
Son  tourbillon  emporte  comme  une  paille  lé- 
gère tout  ce  que  la  force  humaine  a  su  lui 
opposer;  personne  n'a  contrarié  sa  marche 
impunément.  La  pureté  des  motifs  a  pu  illustrer 
l'obstacle,  mais  c'est  tout.  » 

1.  Mais  si  au  lieu  de  30,000  hommes  la  Prusse  en 
avait  eu  300,000  ?  Si  les  divers  Etats,  membres  de  la 
coalition,  avaient  pu  s'entendre  ?  La  Révolution  de 
1789  a  rendu  d'incalculables  services;  mais  si  nous  en 
faisons  une  légende,  nous  nous  exposons  à  faire  imiter 
de  préférence  les  choses  qui  devraient  être  évitées. 

M.  B. 


Et  c'est  quand  les  adversaires  de  la  Révolu- 
tion tiennent  ce  langage  que  l'on  veut  que , 
nous  ses  enfants  et  ses  héritiers,  nous  cher- 
chions querelle  à  ceux  qui  l'ont  commencée, 
continuée  et  défendue,  non  pas  seulement  à  la 
Convention,  mais  aux  Girondins  de  1792  et  aux 
Constituants  de  1789.  Nous  ne  saurions,  pour 
aucun  motif,  y  consentir. 

Peut-être,  il  est  vrai,  n'aurait-on  pas  fait 
l'apologie  de  1789  si  d'autres  n'avaient  pas 
voulu  ériger  en  système  d'État  la  politique  de 
1793.  Peut-être  aussi  quelques  esprits  géné- 
reux ont-ils  vu  de  la  chevalerie  à  protester 
contre  le  genre  d'histoire  qui  n'admet  pas  que 
les  hommes  aient  pu  agir  et  que  les  événe- 
ments aient  pu  s'accomplir  autrement.  Mais 
nous  ne  prétendons  pas  que  la  Révolution  a 
été  nécessairement  tumultueuse  et  sanglante, 
et  c'est,  au  contraire,  noire  conviction  que  ses 
excès  n'auraient  pas  taché  sa  gloire,  si  les  dé- 
fenseurs des  privilèges,  le  haut  clergé  surtout, 
poussé  par  Rome,  n'avaient  pas  voulu,  plutôt 
que  de  céder  en  citoyens ,  risquer  le  pouvoir, 
la  vie  môme  du  roi,  et  l'ordre  et  la  liberté  et 
la  paix  de  la  France  et  du  monde. 

Nous  ne  fermons  pas  notre  cœur  à  la  pitié  et 
il  s'émeut  au  récit  de  tant  de  deuils.  Les  vic- 
times de  la  Révolution,  tant  de  femmes  surtout 
et  de  jeunes  filles  innocentes  de  leur  nais- 
sance ,  de  leur  richesse ,  de  leur  vanité  même, 
ces  victimes  sont  pour  nous  sacrées,  si  l'on 
cesse,  dans  un  autre  camp,  d'agiter  la  cendre 
de  ceux  qui,  au  besoin,  en  sauvant  leur  pays 
et  les  idées  nouvelles,  faisaient  le  sacrifice  de 
leur  renommée.  Mais  respectons  le  silence  des 
morts,  car  il  faudrait,  pour  que  le  passé  nous 
dit  toute  la  vérité,  lui  demander  si,  avant  1789, 
l'ancien  régime  n'avait  pas  fait  verser  bien 
d'autres  larmes  et  supprimé  bien  d'autres  vies. 
Sans  remonter  trop  loin  dans  les  siècles,  que 
de  sang  n'a-t-il  pas  été  répandu  dans  les  guerres 
de  religion,  et  qui  a  compté  les  misères  et  les 
désespoirs  décrétés  par  un  seul  des  actes  de  la 
royauté  absolue,  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  ! 

La  Révolution  eût  pu  être  une  réforme;  ou 
ne  voulut  la  considérer  que  comme  une  ré- 
volte, et  elle  devint  ce  qu'elle  a  été. 

Nous  sommes  encore  trop  près  de  la  Révo- 
lution pour  mesurer  justement  ses  bienfaits 
certains  et  ses  fautes,  qui,  si  souvent,  d'ailleurs, 
ne  furent  pas  les  siennes.  Nous-mêmes,  qui 
avons  à  présent  tant  d'horreur  pour  la  violence, 
n'avons-nous  pas,  pour  la  défense  d'intérêts  se- 
condaires à  côté  de  sa  grande  cause,  dissipé 
peut-être  autant  de  bonheurs  individuels.  Nos 
pères  appelaient  «  guillotine  sèche  »  cette 
peine  de  la  transportation  qui,  depuis  leur  temps, 
est  devenue  si  fréquente  et  qui  nous  indigne  si 
peu.  Laissons  donc  ces  reproches  qu'il  ne  nous 
appartient  à  aucun  titre  d'élever  contre  la  mé- 
moire de  nos  bienfaiteurs,  et  tâchons  seule- 
ment de  démêler,  dans  leurs  erreurs  évidentes, 
celles  qu'il  nous  doit  être  le  plus  utile,  et  peut- 
être  aussi  le  plus  facile  d'éviter. 

La  plus  grave  est  d'avoir  laissé  l'union  du 
tiers  état  se  déchirer  de  trop  bonne  heure  et 
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de  n'avoir  pas  intéressé  au  même  point  à  l'a- 
moiir  de  la  liberté  et  de  Tordre  le  peuple 
éclairé  et  riche  qui  formait,  en  1789,  la  bour- 
geoisie de  l'Assemblée  constituante,  et  le  peu- 
ple illettré  et  pauvre  qui,  en  1789,  prit  la  Bas- 
tille pour  que  l'Assemblée  constituante  fût 
maîtresse  des  destins  publics. 

«  Les  conditions  de  liberté,  d'égalité,  de 
concurrence  universelle,  établies  par  la  Cons- 
titution de  1791,  pouvaient  satisfaire  la  bour- 
geoisie, mais  non  la  démocratie.  C'est  pourquoi 
la  Constitution  de  1791  était  déjà  impopulaire 
quand  elle  fut  publiée.  Toutes  les  discussions 
qui  avaient  précédé  la  rédaction  de  ce  premier 
acte  constitutionnel  avaient  irrité  violemment 
la  masse  des  prolétaires  français,  et  il  n'avait 
pas  manqué  d'orateurs  et  d'écrivains  improvi- 
sés pour  expliquer  au  peuple  qu'il  avait  fait 
un  marché  de  dupes  ;  qu'il  s'était  battu,  qu'il 
avait  versé  son  sang  et  pris  la  Bastille  pour 
donner  à  ses  ennemis  des  droits  politiques  au 
moyen  desquels  ceux-ci  Tenchaînaient  de  nou- 
veau, le  réduisaient,  suivant  le  langage  même 
de  la  Constitution,  à  l'état  de  «nature  passive  »  ; 
que  s'appeler  pauvres  sous  ce  nouveau  gou- 
vernement, c'était  absolument  la  même  chose 
que  s'appeler  roturiers,  vilains  et  vassaux  sous 
l'ancien  ;  qu'il  fallait  fonder  l'égalité  positive, 
l'égalité  dans  la  société  ;  que  l'égalité  politique 
était  une  nouveauté  au  profit  exclusif  des  ri- 
ches bourgeois  ;  que  ceux-là  seulement  trou- 
vaient, dans  leur  éducation,  leur  notabilité, 
leur  crédit,  les  moyens  de  soutenir  la  concur- 
rence contre  les  anciens  privilégiés,  transfor- 
més en  «  citoyens  actifs  »,  en  électeurs  et  en 
éligibles. 

«  Tel  était  le  langage  du  pauvre',  et  même 
sous  la  Convention.  »  (Armand  Carrel.) 

Puisqu'il  était  devenu  évident,  le  14  juillet 
et  surtout  le  5  et  le  6  octobre,  que  la  masse 
entière  du  peuple  regardait  l'œuvre  de  régé- 
nération comme  sienne,  il  eût  été  sage  de  ne 
pas  l'écarter  légalement  des  affaires  publiques, 
et  le  droit  de  suffrage,  s'il  lui  eût  été  laissé, 
au  moins  pour  la  sanction  des  grands  actes  lé- 
gislatifs, aurait  servi  de  base  solide  à  la  Cons- 
titution française.  Le  peuple  eût  respecté  la 
loi  confirmée  par  lui,  et  l'aristocratie  eût  craint 
davantage  de  toucher  à  une  Révolution  dont 
on  aurait  compté  matériellement  par  millions 
les  approbateurs.  La  même  erreur  fut  commise 
aussi. en  1830,  et  il  était  alors  si  naturel  de 
n'y  pas  tomber*. 

Dès  qu'il  y  eut  un  tel  germe  de  dissentiment 
et  de  défiance  dans  l'ancien  tiers  état,  devenu 
la  nation  souveraine,  les  premiers  promoteurs 
de  la  Révolution  perdirent  la  force  dont  ils 
avaient  besoin  d'être  armés  pour  résister  à  la 
cour  et  à  la  coalition  étrangère.  Mais  comme  la 
France  ne  pouvait  se  laisser  périr  par  la  fai- 
blesse de  ses  chefs  légaux,  ce  fut  le  peuple 

1.  Il  serait  plus  juste  de  dire  que  c'était  le  langage 
des  agitateurs  qui  voulaient  se  servir  des  pauvres 
comme  instruments.  M.  B. 

2.  Voy.  l'opinion  émise  à  l'article  Révolution  de 
1830.  Ajoutons,  d'ailleurs,  qu'après  avoir  vu  les  plé- 
biscites de  l'Empire  et  la  révolution  du  i  septembre, 
il  est  difficile  d'être  de  l'avis  de  l'auteur.       M.  B. 


qui  se  chargea  de  la  défendre,  et  il  était  impos- 
sible qu'il  le  fit  avec  la  modération  des  gens  du 
monde.  Mais  il  faut  le  répéter  sans  cesse  :  qui 
est-ce  qui  a  forcé  le  peuple  à  passer  sur  le 
corps  de  la  classe  moyenne  pour  sauver  la  Ré- 
volution? Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  s'entendre 
avec  cette  classe  moyenne  et  qui  ont  peut-être 
compté  que  les  excès  de  la  violence  populaire 
dégoûteraient  la  France  de  sa  liberté.  Ils  sa- 
vaient bien,  en  effet,  que  dans  une  telle  agi- 
tation des  partis  et  dans  cet  ébranlement  de 
toute  la  masse  nationale,  il  y  aurait  un  moment 
où  la  vase  monterait  à  la  surface. 

Quelques  historiens,  et  le  plus  brillant  comme 
le  plus  sérieux  est  M.  Louis  Blanc,  ont  voulu 
diviniser  l'époque  où  la  multitude,  encore  igno- 
rante, devint  maîtresse  du  gouvernement.  Cet 
écrivain  appelle  Robespierre  un  grand  homme, 
un  grand  citoyen;  il  dit,  pour  prouver  sa  con- 
viction :  «  Celui  qui  a  passé  trente  ou  quarante 
ans  de  sa  vie  à  croire  vraie  une  chose  fausse 
ou  à  regarder  un  grand  homme  comme  un 
monstre,  n'arrive  pas  aisément  à  reconnaître 
qu'il  s'est  trompé  pendant  si  longtemps.  »  Ro- 
bespierre ne  fut  ni  un  grand  homme,  ni  un 
monstre.  «  Il  n'aimait  pas  plus  le  sang  que  je 
ne  l'aime.  Il  a  été  entraîné  par  les  événements, 
et  c'est  par  humanité,  c'est  pour  arrêter  les 
massacres,  pour  régulariser  le  mouvement  de 
rancune  populaire  qu'il  a  créé  des  tribunaux 
révolutionnaires.  »  (Napoléon.)  Voilà  pour  le 
monstre  ;  voici  pour  le  grand  homme. 

«  Robespierre  a  pu  être  l'idole  d'un  parti,  il 
n'était  pas  né  pour  en  êire  le  chef.  Avoir  ac- 
cepté ce  rôle  au-dessus  de  ses  forces  et  con- 
traire à  sa  nature  est,  selon  moi,  son  plus  grand 
crime.  Je  veux  bien  croire  ses  intentions  res- 
tées pures;  je  m'inchne  devant  l'idéal  qu'il 
poursuivait,  mais  néanmoins  je  l'accuse,  ainsi 
que  ses  amis,  d'avoir  fait  reculer  la  liberté  et 
d'avoir  créé  d'immenses  obstacles  à  l'établis- 
sement de  la  Répubhque  en  France.  Quand  mon 
ami,  M.  de  Lamartine,  commença  d'écrire  ses 
Girondins,  je  lui  dis  :  Robespierre  est  le  plus 
remarquable  personnage  de  cette  époque,  mais 
le  plus  difficile  à  étudier,  pour  être  juste  avec 
lui,  par  le  mélange  des  qualités  et  des  dé- 
fauts, par  la  disparité  des  intentions  et  des 
actes.  Cet  examen  que  je  recommandais  de 
faire,  je  l'ai  fait  pour  moi;  et  je  n'ai  jamais  pu 
pardonner  à  Robespierre  sa  sanglante  politi- 
que, d'abord  parce  que  je  suis  homme,  et  qu'en 
second  lieu  j'ai  toujours  été  républicain.  La 
Convention  a  fait  d'admirables  choses,  nous  en 
profitons,  mais  il  nous  sera  pardonné  d'être 
ingrats,  car  on  pouvait  nous  les  faire  acheter 
moins  chèrement.  »  (Béranger.) 

Napoléon  ne  croyait  à  Robespierre  ni  talent 
(quoiqu'il  en  eût),  ni  force,  ni  système,  mais 
il  le  regardait  comme  le  bouc  émissaire  de  la 
Révolution,  les  terroristes  qui  lui  ont  survécu, 
ayant  tout  jeté  sur  lui.  Il  se  rappelait  à  Sainte- 
Hélène  un  mot  de  son  confident,  Cambacérès  : 
«  C'a  été  un  procès  jugé  et  non  plaidé.  » 

Mais  n'attachons  pas  à  un  nom  d'homme 
plus  d'importance  qu'il  ne  convient.  Si  ce  n'eût 
été  Robespierre,  la  tyrannie  populaire  eût 
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trouvé  un  autre  chef  pour  la  représenter,  et 
celui-ci  n'a  pu  devenir  le  dieu  de  la  foule  que 
parce  qu'il  était  impossible  de  douter  de  sa 
probité  privée  et  de  la  pureté  de  ses  mœurs. 

Le  peuple  voulait  en  effet,  du  même  coup, 
purger  nos  frontières  de  Télranger  et  inaugurer 
dans  la  République  le  règne  de  la  vertu.  Son 
ignorance  lui  cachait  les  lenteurs  de  la  civili- 
sation morale  qui  ne  s'improvise  pas  aussi  vite 
que  des  désirs  et  que  des  lois,  et  il  ne  savait  pas 
que  ce  n'est  pas  à  la  violence,  si  c'est  souvent 
à  la  force,  qu'il  appartient  de  faire  triompher 
le  droit.  Dès  que,  parles  nécessités  de  la  lutte, 
la  Terreur  frappait  non-seulement  les  ennemis 
de  la  pairie,  mais  ses  amis  coupables  de  mo- 
dération, l'idéal  de  la  Révolution  n'était  plus 
réalisable.  La  liberté  s'ajournait  jusqu'à  ce  que, 
rassasiée  de  victoires  et  délivrée  d'un  joug  mili- 
taire, la  nation  se  retrouvât  d'accord  pour  con- 
tinuer 1789. 

«  Qu'on  parte  de  Turgot,  de  Necker,  de  Ma- 
leslierbes,  de  La  Fayette,  de  Condorcet  ou  de 
Robespierre,  on  est  sûr  de  marcher  au  même 
but,  l'amélioration  du  sort  des  classes  infé- 
rieures ;  mais  avec  Robespierre  on  court  risque 
•d'être  accusé  de  vouloir  amener  le  bien  par  le 
mal,  c'est-à-dire  par  la  dictature  d'une  mi- 
norité ;  avec  Condorcet,  Turgot  et  La  Fayette, 
on  montre  qu'on  veut  assurer  un  bien  par  la 
justice,  c'est-à-dire  par  la  liberté,  par  les  pro- 
cédés du  gouvernement  représentatif  vrai,  par 
la  majorité  nationale  provoquée  à  la  discussion 
et  persuadée.  »  (Armand  Garrel.  ) 

Ici  nous  touchons  au  point  le  plus  contro- 
versé de  riiistoire  et  de  la  théorie  de  la  Révo- 
lution, point  touché  déjà  dans  ces  pages,  mais 
où  il  faut  revenir,  puisque  la  République  va 
devenir  Théritage  du  phis  heureux  de  ses  sol- 
dats. Voici  ce  qu'a  écrit  M.  de  Tocqueville,  car 
il  faut  laisser  parler  les  maîtres  :  «  Un  peuple 
si  mal  préparé  à  agir  par  lui-même  ne  pouvait 
entreprendre  de  tout  réformer  à  la  fois  sans 
tout  détruire.  Un  prince  absolu  eût  été  un 
novateur  moins  dangereux.  Pour  moi,  quand  je 
considère  que  cette  même  révolution  qui  a  dé- 
truit tant  d'institutions,  d'idées,  d'habitudes 
contraires  à  la  liberté,  en  a  d'autre  part  aboli 
tant  d'autres  dont  celle-ci  peut  à  peine  se 
passer,  j'incline  à  croire  que,  accomplie  par  un 
despote,  elle  nous  eût  peut-être  laissés  moins 
impropres  à  devenir  un  jour  une  nation  libre 
que  faite  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  par  lui.  » 

Quelle  pensée  pour  un  philosophe  libéral  qui 
ne  médit  de  la  Révolution  que  par  dépit  du  des- 
potisme! Mais  d'abord,  ce  prince  salutaire  ne 
s'est  pas  trouvé,  et,  il  eût  fait  la  Révolution, 
que  la  Révolution  n'eût  pas  été  ce  qu'elle  a  été 
et  ce  qu'elle  est  encore,  la  profession  de  foi 
de  la  liberté  et  de  l'égahté  universelle.  Un  État 
eût  été  reformé  peut-être,  mais  non  pas  les 
peuples  appelés  par  la  passion  de  la  justice  à 
la  vie  fraternelle  de  Favenir.  iVous  n'aurions 
pas  eu  à  honorer  tant  de  grands  orateurs,  tant 
de  grands  patriotes,  tant  de  citoyens  coura- 
geux, et,  certes  cet  héritage  de  respect  ne 
périra  pas  1  Que  de  gloire  nous  eût  manqué  I 


Que  de  vertus  civiques,  plus  précieuses  que  la 
gloire  M 

Gardons-nous  de  répandre  de  ces  idées  parmi 
les  peuples,  déjà  si  enclins  à  remettre  le  pou- 
voir entre  les  mains  d'un  seul,  qui.  aussitôt 
investi,  se  fait  déclarer  chef  de  dynastie,  sous 
prétexte  d'assurer  la  paix  publique. 

Que  dire  de  plus  pour  légitimer  le  18  bru- 
maire, coup  d'État  qui  ne  venait  pas  commen- 
cer, mais  redresser  la  Révolution  ?  M.  de  Toc- 
queville l'absout  et  nous  ne  savons  encore 
si  même  l'assentiment  universel  l'excuse  assez. 
«  Toute  ma  part  dans  le  complot  d'exécution, 
a  dit  Bonaparte,  se  borna  à  réunir  à  heure  fixe 
la  foule  de  mes  visiteurs  et  à  marcher  à  leur 
tête  pour  saisir  la.  puissance.  »  Il  a  dit  vrai,  et, 
après  les  coups  d'État  du  18  fructidor  et  du 
30  prairial,  dirigés  successivement  contre  les 
conseils  et  contre  le  directoire  de  la  Républi- 
que, nous  admettrions  peut-être  l'urgence  de 
celui-là;  mais  d'abord  il  n'est  pas  prouvé  que 
la  France  ne  put  se  dispenser  de  le  subir,  et 
ensuite  ce  qui  incrimine  la  journée  du  18  bru- 
maire, c'est  ce  que  le  premier  consul  a  fait  de 
la  magistrature  républicaine  qui  lui  fut  confiée. 
On  ne  persuadera  jamais  à  la  France  que  la 
noble  Révolution  de  1789  fut  faite  et  coûta  si 
cher  pour  qu'un  trône  couvert  d'abeilles  rem- 
plaçât un  trône  couvert  de  lis  et  pour  qu'on 
entendit  un  jour  un  empereur,  en  confiant  à 
ses  frères  des  royaumes  acquis  au  prix  de  no- 
tre sang,  leur  dire  publiquement  :  «  iN'oubhez 
jamais,  dans  quelque  position  que  vous  placent 
ma  politique  et  l'intérêt  de  mon  empire,  que 
vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi,  vos  se- 
conds envers  la  France.  »  0  douleur,  et  cepen- 
dant le  consulat  était  peut-être  le  port  où, 
reposée  de  tant  de  tempêtes,  la  nation  devait 
trouver  le  repos  dans  la  liberté  et  dans  l'égahté. 
On  chantait,  lorsqu'il  allait  commencer  : 

Tu  fus  lougtemps  l'eflfroi,  sois  l'honneur  rte  la  terre, 
O  République  des  Français! 

Que  le  chant  des  plaisirs  succède  aux  cris  de  guerre, 
La  victoire  a  conquis  la  paix  ! 

«  L'essai  d'une  république  avait  de  la  gran- 
deur. 11  a  surtout  manqué  par  le  genre  d'hom- 
mes qui  ont  exclusivement  accupé  les  emplois. 
L'on  jeta  trop  de  serpents  dans  le  berceau 
d'Hercule.  »  (M^^  de  Staël.) 

On  pouvait  espérer  que  le  Consulat  les  étouf- 
ferait. De  Faveu  même  du  consul  qui  ne  sut 
pas  rester  consul,  pour  l'exemple  de  Favenir, 
il  n'y  avait  plus  à  désirer  que  l'ordre  et  la  paix. 

«  Non-seulement  toutes  les  puissances  du 
monde  reconnurent  la  République  après  la  mort 
de  Louis  XYl,  mais  même  aucune  ne  reconnut 

1.  Mais  que  de  crimes  aussi  ! 

Nous  croyons  que  le  despotisme  est  un  initiateur 
aussi  imparfait  de  la  liberté  que  l'anarchie. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  conquérir  la  liberté  d'une 
manière  définitive,  c'est  de  la  vouloir  fortement, 
avec  persévérance,  avec  obstination  même,  et  de  la 
revendiquer  par  tous  les  moyens  légaux,  sans  jamais 
faillir  ni  reculer.  Il  faut  imiter  la  nature  et  faire  le 
progrès  peu  à  peu  :  l'arbre  croît  lentement;  il  u V  a 
que  la  destruction  qui  s'opère  subitement.  De  même 
en  politique,  la  violence  ne  produit  que  des  catas- 
trophes Il  faut  aussi  parler  un  peu  moins  de  la  vertu 
et  la  pratiquer  un  peu  plus.  M.  B. 
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jamais  de  successeur  à  ce  prince.  Le  procès 
de  la  troisième  dynastie  était  donc  terminé  eu 
1800  comme  ceux  de  la  première  et  de  la  se- 
conde. La  République  a  été  un  gouvernement 
de  fait  et  de  droit,  légitimé  par  la  volonté  de  la 
nation,  sanctionné  par  l'Église  et  par  l'adhésion 
de  l'univers. 

«  Tous  les  changements  étaient  si  avantageux 
au  peuple  qu'ils  s'opérèrent  avec  la  plus  grande 
facihté,  et  qu'en  1800  il  ne  restait  plus  aucun 
souvenir  ni  des  anciens  privilèges  des  provin- 
ces, ni  de  leurs  anciens  souverains,  ni  des 
anciens  parlements  et  bailliages,  ni  des  an- 
ciens diocèses  ;  et  pour  remonter  à  l'origine 
de  tout  ce  qui  existait,  il  suffisait  d'aller  re- 
chercher la  loi  nouvelle  qui  l'avait  établi.  » 
(Napoléon.) 

C'est  principalement  en  parlant  de  l'Empire 
et  de  la  résurrection  du  trône  qu'on  a  pris, 
nous  le  craignons,  ce  qui  est  arrivé  pour  ce 
qui  devait  arriver. 

«  Le  changement  opéré  dans  notre  société 
était  plus  profond  qu'il  n'avait  été  subit;  venant 
de  plus  loin,  produit  par  des  causes  anciennes 
et  permanentes,  il  tenait  moins  de  la  nature 
d'un  fait  révolutionnaire  que  de  celle  d'un  ré- 
sultat historique,  et  la  Révolution  avait  plutôt 
manifesté  que  transformé  la  France,  trop  peu 
transformé  sans  doute,  car,  en  faisant  tomber 
en  poudre  de  vieilles  institutions  qui  n'exis- 
taient plus  que  pour  l'apparence,  elle  a  mis  à 
l'aise  et  comme  en  lumière  une  nation  réelle, 
que  les  siècles  n'avaient  pu  façonner  pour 
de  nouvelles  institutions  qu'ils  n'avaient  point 
faites  ;  si  bien  que  notre  nation  a  passé  tout 
entière  d'un  régime  à  l'autre,  moins  modifiée 
dans  sa  nature  que  dans  sa  situation,  dans  ses 
mœurs  que  dans  ses  lois,  dans  ses  lois  que 
dans  son  gouvernement,  et  que,  ses  habitudes 
entrant  en  lutte  avec  ses  idées,  elle  a  conservé 
ou  repris  du  passé  tout  ce  qui  était  à  elle,  tout 
ce  qu'elle  avait  paru  abolir  avec  ses  formes 
politiques,  tout  ce  qui,  plus  vivace  et  plus  du- 
rable, pouvait  à  la  rigueur  s'encadrer  dans  des 
formes  nouvelles  et  devenir,  à  certains  égards, 
la  manière  d'être  d'une  société  systématique- 
ment démocratique.  »  (M.  de  Rémusat.) 

Répétons-le  sans  cesse,  car  c'est  bien  la  vé- 
rité :  nous  n'aurions  pas  eu  ces  déductions  à 
établir,  si,  en  1789,  la  résistance  n'avait  pas 
nécessité,  presque  immédiatement,  l'interven- 
tion de  la  force,  puis  de  la  violence  dans  la  ré- 
volution'. 

En  tout  cas,  que  le  passé  ait  été  ce  qu'il  a 
été,  et  qu'excitée  par  les  succès,  d'abord  si  dé- 
sirables, de  la  force,  la  France  se  soit  malheu- 
reusement habituée  à  lui  tout  sacrifier,  pourvu 

1.  Nous  répétons,  de  notre  côté,  qu'user  de  violence, 
c'est  généralement  abuser  de  la  force  ;  c'est  répondre 
à  un  argument  par  un  coup  de  couteau.  La  violence 
est  d'autant  moins  excusable  et,  hélas  !  auasi  d'autant 
plus  fréquente  que  l'adversaire  est  plus  faible. 

Kous  croyons  que  la  violence  est  le  résultat  de  la  fai- 
blesse morale,  bien  qu'elle  puisse  posséder  la  force 
physique.  La  force  morale  n'a  pas  besoin  d'user  de 
violence. 

Nous  n'admettons  la  violence  que  comme  moyen 
de  légitime  défense,  car  à  la  violence  on  ne  peut 
guère  opposer  que  la  violence.  M.  B, 


qu'elle  achevât  la  destruction  de  l'ancien  ré- 
gime, nous  n'avons  à  prendre  là  que  des  en- 
seignements pour  ne  pas  agir  de  môme.  Nous 
serions  trop  coupables  si  nous  admettions, 
comme  un  arrêt  de  la  Providence,  que,  pour 
avoir  suivi  telle  ou  telle  marche,  la  Révolution 
ne  doit  pas  sortir  de  son  ancien  chemin. 

Il  est  élégant  peut-être,  mais  puéril  aussi  de 
discuter  plus  longtemps  sur  les  causes  et  sur 
le  degré  d'utihté  de  ce  grand  mouvement.  En 
passant  par  le  despotisme,  nous  avons  failli,  de 
1815  à  1830,  retomber  sous  le  joug  de  l'ancien 
régime.  La  révolution  de  Juillet  nous  en  a  pour 
toujours  affranchis.  Ce  fut  comme  une  seconde 
prise  de  la  Bastille,  et,  nous  l'avons  dit  déjà, 
il  aurait  été  aisé  d'éviter  dès  ce  jour  que  la 
nation  repassât  par  des  épreuves  déjà  connues 
et  se  désunît  encore,  comme  en  1848,  lors- 
qu'il n'y  avait  plus  de  périls  extérieurs  pour 
ressusciter  la  violence.  Au  moins  nous  sommes 
tous  bien  avertis  maintenant,  l'ancien  régime 
étant  détruit,  que  l'œuvre  de  la  Révolution, 
c'est  le  développement  parallèle  et  continu  des 
principes  de  liberté  et  des  principes  d'égalité. 

Paul  Boiteau. 

Comparez  :  Arbres  de  la  liberté.  Appel  au  peuple, 
Assemblées  provinciales.  Barricades,  Bastille,  Bonnet 
rouge.  Cahiers,  Corvées,  Ferme  générale.  Gabelle, 
Girondins,  Guillotine,  Jacobins,  Lit  de  justice.  Loi 
martiale,  Maltôtiers,  Montagne,  Notables,  Parlement 
français.  Principes  de  89,  Sans-Culottes,  Terreur, 
Tribunal. 

RÉVOLUTION  DE  1830.  Il  y  a  des  révolutions 
qui  éclatent  soudainement  sans  qu'on  les  ait 
prévues  la  veille,  sans  qu'on  les  comprenne  le 
lendemain.  Il  y  en  a  d'autres,au  contraire,  dont 
personne  ne  peut  ignorer  les  causes  ni  mécon- 
naître le  sens  et  dont  l'histoire  est,  en  quelque 
sorte,  écrite  d'avance.  Telle  est  la  révolution  de 
1830,  la  plus  juste,  la  plus  nécessaire  ,  la  plus 
sage  des  révolutions. 

La  Restauration  avait  le  malheur  de  s'être 
faite  à  la  suite  de  nos  désastres;  mais  on  ne 
pouvait  la  rendre  responsable  de  la  politique 
insensée  qui  avait  attiré  sur  le  sol  français  les 
armées  étrangères,  et  comme  elle  rapportait  à 
la  France  deux  biens  précieux,  la  paix  et  la  li- 
berté, elle  avait  été  accueillie  avec  satisfaction. 
Malheureusement,  le  retour  de  Kapoléon  Bona- 
parte, la  seconde  invasion  et  les  tristes  événe- 
ments qui  en  furent  la  conséquence,  vinrent 
ranimer  les  passions ,  réveiller  les  haines  et 
jeter  la  Restauration  dans  des  voies  funestes. 
Néanmoins,  si  la  Chambre  dite  introuvable  se 
laissa  emporter  à  de  déplorables  excès,  elle  fut 
la  première  à  comprendre  que,  dans  le  gou- 
vernement représentatif,  la  direction  politique 
appartient  surtout  aux  majorités  parlementai- 
res, et  que  les  ministres  doivent  être  les  élus 
de  ces  majorités  aussi  bien  que  du  roi.  On  peut 
dire  que  la  Chambre  de  1815  avait  ses  raisons 
pour  être  de  cet  avis  et  que  ce  n'était  point 
chez  elle  une  opinion  désintéressée.  Mais,  au 
milieu  de  ses  erreurs ,  cette  Chambre  n'en  a 
pas  moins  le  mérite  d'avoir,  malgré  de  puis- 
santes contradictions ,  proclamé  le  principe 
fondamental  du  gouvernement  représentatif. 
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Pendant  les  années  qui  suivirent,  le  gouver- 
nement inclinant  tantôt  à  gauche,  tantôt  à 
droite  ,  louvoya  entre  ceux  qui  voulaient  la 
Charte  sans  la  dynastie  et  ceux  qui  voulaient 
la  dynastie  sans  la  Gliarte.  A  cette  époque,  le 
principe  parlementaire  ne  fut  point  invoqué, 
par  ce  motif  qu'il  y  avait  trois  partis  dans  la 
Chambre,  et  qu'aucun  des  trois  n'ayant  la  ma- 
jorité, aucun  ne  pouvait  revendiquer  la  pleine 
possession  du  pouvoir.  Enfin,  en  1820,  après 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  la  droite  royaliste 
reprit  l'ascendant  qu'elle  avait  perdu  et  bientôt 
elle  en  profila  pour  porter  ses  chefs  au  pouvoir. 

La  Restauration  était  alors  sérieusement  me- 
nacée par  des  complots  militaires  et  par  le  tra- 
vail souterrain  d'une  vaste  association  dont  les 
ramifications  s'étendaient  dans  toute  la  France. 
Déjà  il  se  trouvait  d'excellents  royalistes  qui , 
se  souciant  peu  de  la  charte,  ou  l'interprétant 
comme  Charles  X  l'a  interprétée  huit  ans  plus 
tard,  conseillaient  au  roi  de  secouer  le  joug 
pesant  de  la  légalité,  et  de  sauver  l'État  par 
une  mesure  hardie.  Mais  Louis  XYIII  était  trop 
sage  pour  écouter  de  tels  conseils,  et,  dix-huit 
mois  après,  sans  coup  d'État,  les  complots  mi- 
litaires avaient  cessé,  l'armée  des  sociétés  se- 
crètes {voy.)  était  licenciée,  dispersée,  réduite 
à  l'impuissance.  Enfin,  en  décembre  1824,  des 
élections  générales  donnaient  au  parti  royaliste 
la  presque  unanimité  et  réduisaient  à  13  ou  14 
membres  les  forces  de  l'opposition  libérale.  A 
partir  de  ce  moment  la  Restauration  était  mai- 
Iresse  de  ses  destinées  et  ne  pouvait  plus  périr 
que  par  ses  propres  fautes. 

A  ce  moment  aussi  le  parti  libéral  subissait 
une  transformation.  Jusque-là  il  s'était  com- 
posé de  trois  fractions  distinctes  :  ceux  qui 
voulaient  modifier  la  forme  du  gouvernement 
ou  du  moins  changer  la  dynastie;  ceux  qui, 
sans  aimer  la  dynastie,  l'acceptaient  à  condi- 
tion qu'elle  tint  les  promesses  de  la  charte  et 
qu'elle  n'arrêtât  pas  le  hbre  développement 
des  institutions  constitutionnelles;  ceux,  enfin, 
qui  croyaient  sincèrement  que  la  dynastie  lé- 
gitime ne  pouvait  se  maintenir  sans  la  liberté, 
ni  la  liberté  s'affermir  et  se  développer  sans 
la  dynastie  légitime.  Or,  même  parmi  les  pre- 
miers, beaucoup  comprirent  qu'ils  avaient  eu 
tort  de  chercher  dans  d'obscurs  complots  le 
triomphe  de  la  cause  libérale,  et  rentrèrent 
très-sincèrement  dans  les  voies  constitution- 
nelles. Quant  à  ceux  qui,  plus  obstinés,  n'a- 
bandonnaient pas  l'espoir  de  prendre  un  jour 
leur  revanche ,  ils  reconnaissaient  que  cette 
revanche  serait  impossible  tant  que  le  gouver- 
nement ne  sortirait  pas  lui-même  des  voies 
légales.  Ils  renoncèrent  donc,  eux  aussi,  aux 
complots,  et  partout  on  les  vit  s'abstenir  ou 
joindre  leurs  elforts  à  ceux  du  parti  constitu- 
tionnel. 

Ainsi,  d'une  part,  le  parti  royahste,  maître 
du  pouvoir  et  disposant  d'une  énorme  majorité 
dans  la  Chambre  élective;  d'autre  part,  le  parti 
libéral,  réduit  dans  la  Chambre  à  une  minorité 
insignifiante,  mais  réuni  tout  entier  sous  le 
drapeau  de  l'ordre  légal,  voilà  quelle  était,  à  la 
fin  de  1824,  la  situation  respective  des  partis. 


Trois  ans  plus  tard,  les  fautes  graves  du  parti 
royaliste,  la  bonne  conduite  du  parti  libéral 
avaient  tout  changé.  En  1824,  la  France  avait 
témoigné  par  des  élections  royalistes  qu'elle 
désapprouvait  les  insurrections  militaires  et  les 
sociétés  secrètes.  En  1827,  elle  témoigna  par 
des  élections  libérales  qu'elle  n'entendait  pas 
se  laisser  dépouiller  des  conquêtes  de  la  Ré- 
volution et  subir  le  gouvernement  de  la  cour 
et  du  clergé.  Mais,  alors  encore,  la  très-grande 
majorité  du  parti  libéral  n'avait  qu'un  désir, 
celui  de  défendre  la  liberté  sans  révolution, 
et  de  réconciher  la  vieille  dynastie  avec  les 
institutions  nouvelles.  Si  quelques  dissidents 
persistaient  à  regarder  le  succès  comme  im- 
possible, et  même  comme  peu  désirable,  du 
moins  ne  faisaient-ils  rien  pour  l'empêcher. 

La  conduite  d'un  roi  constitutionnel  semblait 
tracée  d'avance.  A  la  place  du  ministre  qui  se 
retirait,  il  devait  en  nommer  un  qui,  pris  dans 
la  fraction  la  plus  modérée  du  parti  libéral,  pût 
donner  satisfaction  à  l'opinion  victorieuse  sans 
trop  inquiéter  l'opinion  vaincue.  Mais  Charles  X 
ne  l'entendait  pas  ainsi,  et  l'idée  d'abaisser  la 
prérogative  royale  devant  la  prérogative  par- 
lementaire lui  était  odieuse.  11  hésita  donc,  il 
tâtonna,  et  il  finit  par  constituer  un  ministère 
fort  honorable,  mais  qui  ne  pouvait  avoir  la 
pleine  confiance  d'aucune  des  grandes  opi- 
nions qui  se  partageaient  la  Chambre.  Tel  était 
pourtant  le  besoin  de  conciliation,  qu'à  ce  mi- 
nistère, le  parti  libéral  presque  entier  prêta 
loyalement  son  concours,  jusqu'au  jour  où  sur 
une  question  secondaire,  une  coalition  inat- 
tendue de  la  droite  et  de  la  gauche  le  mit  en 
minorité. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvaient  alors 
la  Chambre  et  le  ministère,  ce  vote  était  une 
faute.  Le  roi  Charles  X  ne  pouvait  pardonner 
aux  ministres  leur  origine  et  n'aspirait  qu'à  s'af- 
franchir. Le  jour  où  la  majorité  leur  échappa, 
ils  furent  perdus,  et  bientôt  le  roi  les  congé- 
dia pour  mettre  à  leur  place  non  des  hommes 
plus  agréables  à  la  majorité,  mais  des  hommes 
dont  le  nom  seul  présageait  les  plus  dange- 
reux projets.  C'était  jeter  un  défi  non-seule- 
ment à  la  Chambre ,  mais  à  la  France  nouvelle , 
à  la  France  ennemie  de  l'ancien  régime  et  tou- 
jours obsédée  par  la  crainte  de  la  contre-révo- 
lution. 

Ainsi  fut  posée  la  plus  redoutable  des  ques- 
tions constitutionnelles,  celle  de  la  prédomi- 
nance d'un  pouvoir  sur  l'autre.  Quand  le  pays 
est  appelé  à  éhre  des  députés,  est-ce  seule- 
ment pour  qu'ils  donnent  à  un  pouvoir  supé- 
rieur des  avis  dont  il  ne  peut  tenir  aucun 
compte,  ou  bien  pour  que  le  vœu  national, 
exprimé  par  eux,  pénètre  dans  le  gouverne- 
ment et  y  devienne  prépondérant?  En  d'autres 
termes,  rassemblée  élue  par  la  nation  est-elle 
un  pouvoir  ou  n'est-elle  qu'un  conseil,  et,  en 
cas  de  confi.it,  à  qui  reste  le  dernier  mot  ?  Si 
c'est  au  roi,  la  monarchie  constitutionnelle  dif- 
fère peu  de  la  monarchie  absolue.  Si  c'est  au 
parlement,  c'est  presque  la  république  avec 
un  président  héréditaire. 

Il  est  rare  sans  doute  que  les  deux  principes 
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soient  poussés  jusqu'à  leurs  dernières  coiisé- 
queiices,  et  presque  toujours  un  sage  esprit 
fle  conciliation  les  empêche  de  se  heurter; 
mais,  parle  choix  de  ses  nouveaux  ministres, 
le  roi  disait  clairement  que  le  temps  des  tran- 
sactions était  passé,  et  qu'il  Acculait  désormais 
ijéster  maître  absolu  de  la  direction  des  affaires 
publiques.  En  présence  d'une  telle  prétention, 
jl  failait  que  le  parti  libéral  acceptât  la  lutte  ou 
qu'il  abandonnât  le  principe  fondamental  des 
gouvernements  libres.  . 

\0n  sait  quelle  fut  sa  résolution  et  avec  quelle 
ardeur  généreuse  il  releva  le  gant  qu'on  lui 
Jetait.  C'est  alors  qu'un  écrivain  déjà  célèbre, 
jM-  Thiers,  résuma  dans  une  formule  simple, 
yiye,  saisissante  (Le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pas)  les  idées  qui  alimentaient  la  polémique 
libérale.  C'est  alors  aussi  que  l'on  commença 
à  débattre  sérieusement  la  question  de  savoir 
si  les  vieilles  dynasties  sont  compatibles  avec 
les  institutions  nouvelles.  C'est  alors  enfin  que 
J'on  iît  entrer  dans  les  esprits  cette  idée  qu'en- 
tre les  Bourbons  et  les  Stuarts  l'analogie  était 
frappante,  et  qu'un  nouveau  Guillaume  III  pou- 
vait seul  achever  et  consohder  la  révolution. 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  cette  ana- 
logie avait  été  signalée ,  et  ce  dénouement  in- 
diqué; mais  c'était  la  première  fois  que  l'opi- 
nion publique  y  voyait  quelque  chose  de  plus 
qu'une  vaine  menace. 

Cependant  rien  n'était  perdu.  Si  quelques- 
uns  désiraient  que  la  crise  aboutit  à  une  révo- 
lution, la  plupart  le  craignaient,  et  se  mon- 
traient disposés  à  se  contenter  de  la  moindre 
concession.  On  parlait  haut  et  vivement,  on  ne 
conspirait  pas.  Il  y^a  plus,  dans  la  prévision 
même  d'un  coup  d'État,  on  ne  songeait  point 
jà  une  prise  d'armes,  mais  au  refus  d'impôt. 
Quand  donc  la  Chambre  se  réunit,  le  2  mars 
1830,  tout  pouvait  encore  s'arranger;  mais  à 
l'adresse  où  la  Chambre  demandait  respec- 
tueusement le  changement  du  ministère,  le  roi 
répondit  par  une  prorogation  d'abord,  puis  par 
une  dissolution,  et  la  grave  question  qui  divi- 
sait les  pouvoirs  se  trouva  portée  devant  le 
tribunal  souverain  du  pays. 

L'arrêt  n'eut  rien  de  douteux,  et  le  pays, 
consulté,  donna  pleinement  raison  au  Parle- 
ment. Il  restait  à  savoir  si,  après  avoir  dédai- 
gné le  vœu  de  la  Chambre,  le  roi  se  soumet- 
trait au  jugement  de  la  France,  ou  s'il  violerait 
la  Charte  et  donnerait  aux  ennemis  de  sa  mai- 
son l'occasion  qu'ils  attendaient.  Pendant  quel- 
ques jours,  on  put  crnu-o  que  la  raison  l'em- 
porterait, et,  tel  était  le  désir  général  d'éviter 
une  collision  violente,  que  l'on  vit  des  hommes, 
engagés  autrefois  dans  les  conspirations,  offrir 
d'avance  leur  appui  à  tout  ministère  que  le 
pays  n'aurait  pas  condamné,  à  toute  poUtique 
qui  ne  romprait  pas  avec  les  opinions  et  les 
intérêts  de  la  France.  Mais  Charles  X,  ainsi 
qu'il  le  disait,  était  résolu  à  ne  pas  rendre  son 
épée;"un  jour  donc,  la  France  indignée  apprit 
que  la  Charte  n'existait  plus,  et  que  le  roi, 
d'accord  avec  les  ministres,  venait  de  promul- 
guer un  nouveau  code  électoral  et  un  nouveau 
cod.e  de  la  presse 

il. 


Nous  ne  raconterons  pas  les  incidents  de  la 
lutte  qui  s'engagea  alors  entre  le  pouvoir  royal, 
mollement  défendu  par  l'armée,  et  le  pouvoir 
parlementaire,  énergiquement  soutenu  parla 
population  parisienne.  Il  suffit  de  dire  qu'en 
trois  jours  le  pouvoir  royal  avait  succombé,  et 
que  la  violation  des  lois,  le  mépris  du  serment 
avaient  reçu  leur  juste  châtiment.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  assez  d'avoir  fait  triompher  le  bon 
droit;  il  s'agissait  encore  de  constituer  un  gou- 
vernement qui  assurât  à  la  France  les  fruits  de 
la  victoire.  Or,  trois  solutions  s'offraient  natu- 
rellement :  la  vieille  monarchie,  non  jjhis  avec 
Charles  X,  mais  avec  un  jeune  prince  étranger 
par  son  âge  aux  dernières  luttes;  une  monar- 
chie nouvelle  entourée  d'institutions  franche- 
ment libérales  et  dont  le  chef  tiendrait  tous 
ses  droits  de  la  nation  même  et  de  la  Consti- 
tution; enOn  la  république.  A  ces  trois  solu- 
tions, quelques  serviteurs  de  l'Empire  en  ajou- 
taient une  quatrième,  mais  dont  personne  alors 
ne  voulait  et  dont  il  n'était  question  nulle  part, 
excepté  peut-être  dans  deux  ou  trois  salons. 

La  république  avait  pour  elle  un  petit  nom- 
bre de  vieux  républicains  et  une  éhte  de  jeu- 
nes gens,  anciens  membres  des  sociétés  se- 
crètes, pleins  de  fermeté  et  de  courage;  mais 
le  nom  même  en  était  odieux  à  la  France ,  et , 
après  quelques  démonstrations  impuissantes, 
ceux  qui  en  avaient  conçu  l'idée  sentirent 
qu'ils  y  devaient  renoncer. *11  fallait  donc  choi- 
sir entre  les  deux  autres  solutions.  L'abdica- 
tion de  Charles  X  et  de  son  fils  détruisait  un 
des  obstacles  que  la  première  aurait  pu  ren- 
contrer, et  c'était  au  nom  de  la  Charte  qu'on  la 
proposait.  La  Charte,  en  effet,  déclarait  le  roi 
inviolable;  mais  cette  inviolabilité  pouvait-elle 
survivre  à  la  Charte  quand  la  Charte  avait  été 
déchirée  par  celui-là  même  qui  en  revendi- 
quait le  bénéfice?  Oui,  si  la  France  appartenait, 
par  droit  de  naissance,  à  la  famille  de  ses  an- 
ciens rois  et  si  l'on  ne  devait  voir  dans  la 
Charte  que  la  succession  gracieuse  et  toujours 
révocable  d'un  pouvoir  antérieur  et  supérieur; 
non,  si  la  France  était  maîtresse  d'elle-même, 
et  si  la  Charte  formait  entre  elle  et  la  famille 
appelée  à  régner  un  contrat  obligatoire  pour 
Tune  aussi  bien  que  pour  l'autre. 

La  question  de  droit  écartée,  une  autre  ques- 
tion s'élevait  ;  celle  de  l'utilité.  Ce  n'est  jamais 
impunément  qu'une  nation  change  de  dynas- 
tie. Il  est  impossible  qu'une  hérédité  qu'on  a 
vue  naître,  obtienne  le  même  respect  qu'une 
héréditée  consacrée  par  une  longue  suite  de 
siècles.  La  dynastie  qui  tombe  a  d'ailleurs  des 
partisans, des  serviteurs  dont  le  concours  pour- 
rait être  utile  et  dont  l'inimitié  devient  sou- 
vent dangereuse.  Si  donc,  au  début  même  de 
la  lutte,  Charles  X  eiit  abdiqué  en  faveur  de 
son  petit-flls,  il  est  possible,  probable  même, 
que  cet  acte  eût  été  accepté  par  les  députés 
et  ratifié  par  la  France.  Mais  quand  on  s'était 
battu  trois  jours,  quand  le  sang  avait  coulé, 
quand  la  population  soulevée  avait  vaincu  la 
force  publique,  venir  lui  propo-ier  de  rétablir 
sous  un  autre  nom  ce  qu'elle  venait  d'abattre 
et  de  se  borner  à  substituer  un  enfant  de  dix 
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ans  à  un  Yieillard  de  soixante-dix  ans,  c'était 
la  plus  folle,  la  plus  inexécutable  des  tenta- 
tives. 

En  elle-même,  d'ailleurs,  cette  solution  avait 
de  graves  inconvénients.  Jusqu'à  la  majorité 
du  jeune  roi  une  régence  eût  été  nécessaire. 
Qui  pouvait  en  être  investi?  Une  seule  per- 
sonne, le  duc  d'Orléans,  fils  d'un  père  qui  avait 
voté  la  mort  de  Louis  XVI,  suspect  lui-môme 
à  la  cour  depuis  longtemps,  sans  cesse  accusé 
d'aspirer  à  la  couronne.  Le  duc  d'Orléans  était 
un  honnête  homme,  et  il  aurait  lait  loyalement 
son  devoir.  Qui  l'aurait  cru  à  la  cour  et  même 
dans  les  salons  et  les  châleaux  des  vieux  roya- 
listes? D'un  autre  côté,  l'idée  d'une  dynastie, 
constitutionnelle  par  son  origine,  devant  tout  à 
la  nation,  n'ayant  rien  à  regretter,  rien  à  re- 
couvrer, avait  saisi  les  esprits,  et  beaucoup  y 
voyaient  le  seul  moyen  de  clore  enfin  la  Révo- 
lution. Or,  le  chef  possible  de  cette  dynastie, 
tout  le  monde  le  nommait,  de  Dunkcrque  à 
Bayonne,  de  Brest  à  Strasbourg,  et  les  députés 
n'avaient,  en  le  proclamant,  qu'à  confirmer  le 
choix  i)resque  unanime  de  la  France. 

Ici  s'élève  une  question  grave  et  souvent 
déballue.  La  Chambre  des  députés  avait  reçu 
la  mission  de  faire  respecter  la  Charte  et  de 
défendre  la  prérogative  parlementaire;  elle 
n'avait  pas  reçu  celle  de  changer  la  dynastie 
et  de  modifier  la  Constitution.  Ne  devait-elle 
pas  se  borner  à  former  un  gouvernement  pro- 
visoire et  à  convoquer  une  assemblée  consti- 
tuante? Celte  manière  de  procéder  était,  sans 
contredit,  la  plus  conforme  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale;  mais  il  îàllait  prendre 
garde  de  sacrifier  le  fond  à  la  forme,  et  de  con- 
trarier le  vœu  de  la  France  tout  en  ayant  lair 
d'y  déférer.  Or,  la  France  s'était  décidée  à  re- 
gret à  courir  les  hasards  d'une  révolution,  et 
elle  désirait  ardemment  que  la  transition  d'un 
régime  ;'i  l'antre  fût  aussi  rapide  que  possible. 
C'est  d'ailleurs  sous  le  drapeau  de  la  Charte 
qu'elle  venait  de  combattre  et  de  vaincre,  et 
elle  ne  demandait  rien  de  plus.  Voilà  pourquoi 
l'idée  d'une  assemblée  constituante  ne  fut  sé- 
rieusement soutenue  par  personne,  pas  même 
par  M.  de  La  Fayette,  qui  s'en  était  toujours 
montré  le  partisan  résolu.  Quand  donc  la  Cham- 
bre des  députés  prit  sur  elle  de  disposer  de  la 
couronne  et  d'apporter  quelques  modifications 
à  la  Charte,  elle  fit  ce  que  la  France  presque 
entière  lui  demandait  de  faire,  et  ce  fut  à  peine 
si  quelques  voix  isolées  lui  en  contestèrent  le 
droit. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  résolutions  prises,  fal- 
lait-il les  considérer  comme  définitives,  ou  de- 
vait-on, à  l'exemple  de  la  République,  du  Consu- 
lat et  de  l  Empire,  les  soumettre  à  la  ratification 
des  assemblées  primaires?  Certes,  elle  n'eût 
pas  été  refusée,  et  il  était  facile  de  donner 
aussi  à  la  nouvelle  monarchie  le  baptême  du 
suffrage  universel.  Mais  plus  le  résultat  du  vote 
élait  certain,  plus  les  chefs  parlementaires  ré- 
pugnaient à  le  provoquer.  C'était,  selon  eux, 
recommencer  une  comédie  trop  souvent  jouée, 
et  monircr  peu  de  respect  pour  ce  peuple  que 
l'on  semblait  consulter.  Si  quelque  chose  dis- 


tinguait la  révolution  nouvelle ,  c'était  la  ma- 
nière simple,  franche,  ouverte  dont  elle  s'était 
faite.  Lui  enlèvera-t-on  ce  caractère  par  le 
charlatanisme  d'une  ratification  dérisoire,  et 
imiterait-on  une  conduite  que  l'on  avait  tou- 
jours blâmée. 

Peut-être  les  chefs  parlementaires  de  1830 
comptaient-ils  trop  sur  le  bon  sens  du  pays; 
mais  en  1830  tout  le  monde  parut  approuver 
leur  résolution ,  les  uns  parce  qu'ils  parta- 
geaient leur  avis,  les.  autres  parce  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  désir  de  constater  par  des  chif- 
fres le  discrédit  où  ils  étai'ent  tombés. 

Ainsi  fut  créée  la  monarchie  de  1830,  après 
une  révolution  faite  au  nom  de  la  loi  et  du 
droil.  Ce  jour-là,  la  France  déclara  qu'elle  se 
croyait  majeure,  et  que  désormais,  «  elle  en- 
tendait se  gouverner  elle-même  par  sa  propre 
pensée  et  par  sa  propre  opinion  »  On  a  pu 
croire  depuis  que  son  opinion  avait  changé,  et 
qu'après  être  sortie  de  tutelle,  il  ne  lui  répu- 
gnait pas  de  s'y  remettre.  Mais  des  événements 
récents  prouvent  qu'on  la  jugeait  mal,  et  qu'à 
travers  quelques  défaillances  passagères,  elle 
reste  toujours  attachée  au  principe  dont  la  Ré- 
volution de  1830  a  été  la  manifestation  écla- 
tante. Ou  peut  contester  telle  ou  telle  consé- 
quence de  ce  principe;  on  ne  peut  le .  nier, 
sans  cesser  d'être  libéraL  La  Révolution  de 
1830  a  été  une  révolution  essentiellement  libé- 
rale, et  c'est  pourquoi,  malgré  la  chute  du 
gouvernement  qu'elle  avait  établi,  elle  mar- 
quera glorieusement  dans  l'histoire. 

B.  DUVERGIER  nE  Hauranne. 

RÉVOLUTION  DE  1848.  Le  fait  le  plus  sail- 
lant de  la  politique  intérieure  pendant  les  qua- 
tre dernières  années  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  campagne  des 
banquets.  Les  banquets  étaient  la  tbi-me  que 
l'oppositionavait  donnée  à  l  agilalion  réformiste. 
Or,  la  réforme  signifiait,  pour  la  bourgeoisie, 
l'adjonction  des  capacités,  c'est-à-dire  l'égalité 
des  bourgeois  entre  eux,  et  pour  le  peuple, 
la  suppression  du  cens  électoral,  c'est-à-dire 
l'égalité  du  peuple  avec  les  bourgeois.  Il  y  eut 
là  entre  les  deux  alliés,  car  ils  s'allièrent,  un 
malentendu  qui  ne  s'expliqua  qu'au  dernier 
moment  ;  ce  dernier  moment  venu,  le  peuple  fit 
ce  que  dès  l'origine  il  voulait  faire  :  la  bour- 
geoisie s'abstint,  partagée  entre  la  peur  de  ce 
qui  allait  advenir  et  la  honte  de  reculer.  Yoilà 
la  cause  de  la  Révoiution  de  1848,  et  la  part 
des  deux  classes  d'hommes  qui  ont  contribué 
à  la  faire. 

On  sait  que  sous  le  règne  de  Louis-Philippe 
il  fallait  payer  200  fr.  de  conlribuUous  di- 
rectes pour  être  électeur  et  500  fr.  pour  être 
éligible.  En  vertu  de  cette  loi,  il  n'y  avait,  en 
1842,  que  220,000  électeurs  en  France.  La  Ré- 
volution de  1830  avait  changé  les  conditions 
du  cens  électoral;  car  il  fallait,  avant  1830, 
payer  300  fr.  d'impôts  directs  pour  être  élec- 
teur, et  1,000  fr.  pour  être  éligible;  ainsi,  le 
nombre  des  censitaires  avait  été  augmenté,  et 

1.  Discours  de  M.  Thiers,  11  janvier  1864. 
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racquisition  du  cens  rendue  plus  facile;  mais 
le  pouvoir  électoral  n'en  était  pas  moins  de- 
meuré un  privilège  des  censitaires.  Au  fond,  la 
forUnie  seule  était  représentée.  Le  peuple  se 
demandait  si  c'était  bien  la  peine  de  faire  une 
révolution  pour  avoir  des  électeurs  à  200  fr. 
au  lieu  de  300,  et  des  éligibles  à  500  fr.  au 
lieu  de  1,000. 

On  faisait  toutes  sortes  de  calculs  sur  ces 
électeurs  à  200  fr.  pour  montrer  combien  cette 
institution  était  factice  et  mal  combinée.  Le 
]i'  !:ibrc  des  électeurs  était  très  inégalement 
réparti  ;  car,  si  l'on  divisait  les  collèges  en 
deux  parties  égales,  la  moyenne  de  la  première 
moilie  donnait  un  député  pour  293  électeurs, 
et  la  moyenne  de  la  deuxième  un  député  pour 
GG5  électeurs.  C'était  bien  pis  si  on  opérait 
sur  un  nombre  restreint.  Les  30  collèges  les 
plus  représentés  nommaient  un  député  pour 
une  moyenne  de  167  électeurs,  et  les  22  col- 
lèges les  moins  représentés,  un  député  pour 
une  moyenne  de  1,3  IG  électeurs.  Le  deuxième 
arrondissement  de  Paris  comptait,  en  1842, 
2,909  èlecteui-s;  et  iairondissement  de  Lou- 
dèac  n'en  avait,  en  tout,  que  144.  Aux  élec- 
tions de  la  même  année,  les  284  députés  de  la 
majorité  avaient  été  nommés  par  92,003  élec- 
teurs; et  les  175  députés  de  la  minorité  repré- 
sentaient 128,000  électeurs.  11  en  résultait  que 
la  majorité  de  la  Chambre  était  en  minorité 
dans  le  pays. 

On  comprenait  ditficilement  comment  un 
usurier,  qui  avait  acheté  un  bien  avec  ses  vo- 
lerics,  était  électeur,  tandis  qu'un  avocat  ou 
un  médecin  ne  l'était  pas,  s'il  était  demeuré 
pauvre,  ou  s'il  n'avait  pas  placé  sa  fortune  en 
fonds  de  terre.  Un  membre  de  l'Institut  même 
n'était  électeur  qu'à  la  condition  de  payer  100 
francs  d'impôts.  Il  pouvait  être  nommé  pair  de 
France,  faire  des  lois  au  Luxembourg,  sans 
rien  payer;  mais  il  ne  pouvait  être  élu  député, 
et  faire  des  lois  au  Palais-Bourbon,  qu'à  la  con- 
dition d'être  censitaire. 

Ces  rédexions,  et  d'autres  analogues  qu'on 
pouvait  faire  en  grand  nombre,  frappaient  tous 
ceux  qui,  dans  la  bourgeoisie,  se  sentaient 
capables  d'être  de  bons  députés  et  incapables 
de  faire  fortune.  Ils  se  demandaient  si  la  par- 
ticipation au  pouvoir  politique  était  un  droit  ou 
une  fonction.  Si  c'était  un  droit,  comment  était- 
il  fondé  sur  la  fortune  plutôt  que  sur  le  mérite? 
Et  si  ce  n'était  qu'une  fonction,  la  société,  en 
préférant  le  plus  riche  au  plus  capable,  ne 
blessait-elle  pas  son  propre  intérêt  en  même 
temps  que  la  justice? 

Beaucoup  de  ceux  qui  raisonnaient  ainsi 
étaient  frappés  de  ces  injustices  et  de  celles-là 
seulement.  La  réforme,  pour  eux,  était  pure- 
ment pohtique,  et,  même  en  politique,  elle 
"était  pas  radicale.  Loin  de  renverser  la  Charte 
de  1830,  elle  reût  fortitiée  en  lui  donnant 
toute  sa  portée  et  des  applications  plus  équi- 
tables. 

Le  peuple  ne  pensait  pas  ainsi.  Il  trouvait 
juste  de  traiter  un  médecin  à  l'égal  d'un  pro- 
priétaire; et  si  l'on  voulait  abaisser  encore 
d'un  cran  le  cens  électoral,  il  y  consentait 


avec  empressement.  Mais,  comme  il  n'espérait 
guère  arriver  jamais  à  posséder  un  diplôme  ou 
à  payer  100  fr.  d'impôts,  l'adjonction  des  ca- 
pacités et  l'abaissement  du  cens  électoral 
signitiaient  simplement  pour  lui  qu'il  serait 
gouverné  par  plus  de  bourgeois  et  de  petits 
bourgeois;  mais  que  lui,  peuple,  ne  gouver- 
nerait pas  du  tout. 

Or,  il  voulait  gouverner,  ou  du  moins,  il  vou- 
lait avoir  sa  part  du  gouvernement.  On  avait 
beau  lui  dire  qu'il  n'y  avait  plus  de  classes,  et 
que  le  premier  ouvrier  venu  pouvait  passer 
bourgeois;  il  répondait  que  ces  200  fr.  divi- 
saient très-réellement  la  nation  en  deux  clas- 
ses, dont  la  moins  nombreuse  avait  seule  des 
droils  politiques,  Il  voyait  bien  de  loin  en  loin 
quelques  ouvriers  s'enrichir,  mais  il  ne  se 
contentait  pas  d'exceptions  si  rares,  et  il  ne 
trouvait  pas  qu'il  fi'it  si  facile  d'arriver  à  payer 
200  fr.  d'impôts,  quand  on  avait  tant  de  peine 
à  gagner  2  fr.  par  jour. 

11  n'avait  pas  la  pratique  de  la  liberté,  et  on 
ne  lui  en  avait  pas  enseigné  la  théorie.  Mais  il 
avait  l'instinct  de  l'égalité.  Il  avait  contribué 
poTir  sa  virile  part  à  renverser  le  pouvoir  ab- 
solu en  1789  et  en  1830;  il  n'entendait  pas 
avoir  donné  son  sang  uniquement  pour  chan- 
ger de  maître. 

On  lui  parlait  tous  les  jours  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Qu'était-ce  donc  que  le  peu- 
ple, si  le  peuple  en  blouses  n'en  était  pas?  La 
souveraineté  du  peuple  était  le  suffrage  uni- 
versel ou  n'était  rien. 

S'il  n'avait  pas  vu  de  ses  yeux  qu'il  n'y  avait 
d'autres  électeurs,  en  France,  que  les  200,000 
bourgeois  inscrits  sur  les  listes  des  mairies, 
s'il  n'avait  pas  si  souvent  passé  devant  les  col- 
lèges électoraux  ou  fait  sentinelle  à  la  porte 
en  qualité  de  garde  national,  il  aurait  été  averti 
de  son  exclusion,  rien  qu'en  voyant  ce  qui  se 
passait  dans  les  ateliers. 

11  recevait  là  un  salaire  qu'il  jugeait  insuffi- 
sant pour  ses  besoins;  il  le  comparait  avec  les 
bénètices  du  patron,  et  il  trouvait  que  la  part 
n'était  pas  équitablement  faite  entre  le  travail 
et  le  capital.  On  exigeait  de  lui  quinze  ou  seize  (?) 
heures  de  travail,  et  il  se  disait  que,  s'il  ne  lui 
restait  pas  une  minute  pour  penser  et  pour 
étudier,  il  n'avait  aucun  espoir  de  jamais  amé- 
liorer sa  condition.  Qu'il  eût  tort  ou  raison  de 
penser  ainsi,  c'est  ce  que  nous  n'examinerons 
pas  pour  l'heure;  quelquefois  il  avait  raison,  et 
quelquefois  aussi  il  avait  tort,  mais  enfin,  voilà 
ce  qu'il  pensait;  et,  le  pensant,  que  pouvait-il 
faire? 

11  ne  pouvait  que  recourir  à  la  tutelle  de 
rÉtat  ou  se  secourir  lui-même.  Ce  sont  deux 
routes  tout  à  fait  opposées.  11  les  prit  pourtant 
l'une  et  l'autre;  mais  voici  ce  qui  lui  advint 
dans  les  deux  cas  : 

Quand  il  demanda  à  FÉlat  d'organiser  le  tra- 
vail, c'est-à-dire  de  fixer  le  taux  des  salaires  et 
la  durée  du  travail,  on  lui  répondit,  avec  rai- 
son, qu'il  allait  au-devant  de  Fesclavage,  que 
tout  citoyen  avait  le  droit  de  travailler  ou  de 
ne  pas  travailler,  de  travailler  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plait,  par  les  moyens  qu'il  préfère,  et 
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à  prix  librement  débattu;  que  cétait  là  un 
droit  naturel,  antérieur  et  supérieur  à  toutes 
les  constitutions;  qu'il  avait  été  longtemps  mé- 
connu, foulé  aux  pieds  par  les  institutions  des 
maîtrises  ;  mais  qu'entin  nos  pères  Tavaient 
reconquis  en  1789,  et  que  c'était  une  des  plus 
importantes  conquêtes  de  la  Révolution.  Si, 
repoussé  de  ce  côté,  il  songeait  à  faire  ses  af- 
faires lui-môme,  il  n'avait  pour  cela  qu'un 
moyen,  c'était  de  se  coaliser.  Car  si  on  met 
d'un  côté  le  patron,  avec  son  capital,  son  ou- 
tillage et  ses  débouchés,  et  de  l'autre  un  ou- 
vrier, n'ayant  pour  toute  ressource  que  ses 
bras,  il  est  clair  que  le  patron  est  maître  ab- 
solu du  marché,  et  que  l'ouvrier  n'a  pas  autre 
chose  à  taire  que  de  se  soumettre  à  discrétion. 
Tout  change  si  les  ouvriers  sont  d'accord  entre 
eux,  parce  qu'alors  le  débat  n'est  phis  entre  le 
capital  et  un  ouvrier,  mais  entre  le  capital  et 
le  travail,  qui  sont  deux  puissances  de  pre- 
mier ordre,  capables  de  lutter  à  armes  égales. 
Donc  les  ouvriers  se  coalisèrent.  Mais  aussitôt 
on  leur  siguilia  qu'ils  ne  pouvaient  ni  se  réu- 
nir, ni  se  coaliser,  sans  troubler  l  ordre  et 
sans  se  heurter  contre  la  loi.  Les  articles  41^, 
415  et  41G  du  Code  pénal  leur  permettaient 
bleu  de  lutter  contre  leur  patron,  pourvu  que 
ce  fût  isolément;  lutte  dérisoire  et  impossi- 
ble K  De  sorte  qu'on  leur  refusait  l'organisa- 
tion au  nom  de  la  liberté,  et  la  coalition  au 
nom  de  l'ordre.  Ils  pensèrent  aussitôt,  par  une 
conséquence  qui  semble  assez  naturelle,  à  de- 
venir les  maîtres,  et  à  faire  l'organisation  eux- 
mêmes.  Or,  pour  devenir  les  maîtres,  il  fallait 
ou  faire  une  révolution,  et  beaucoup  y  son- 
geaient, ou  obtenir  la  réforme,  et  tous  la  de- 
mandèrent; non  pas  la  réforme  modérée,  mais 
k  réforme  radicale,  c'est-à-dire  le  suffrage 
universel. 

Tel  est  le  lien  qui,  pendant  toute  la  durée 
du  règne,  unit  ces  trois  idées,  dont  l'une,  l'or- 
ganisation du  travail  par  l'État,  est  la  négation 
de  la  liberté;  l'autre,  le  droit  de  coalition,  est 
pour  le  peujjle,  la  forme  même  de  la  liberté, 
et  la  troisième,  le  suffrage  universel,  est  la  ré- 
forme sociale  par  la  réforme  politique.  La  ré- 
forme politique  n'est  jamais  pour  le  peuple 
qu'un  moyen  de  réforme  sociale.  En  1848, 
c'est  le  peuple  qui  a  fait  la  révolution,  et  il  l'a 
faite  pour  établir  le  socialisme.  Il  Ta  signifié 
durement,  en  février,  à  cette  portion  de  la 
bourgeoisie,  qui  comptait  se  servir  de  lui  pour 
obtenir  seulement  l'adjonction  des  capacités; 
en  juin,  à  cette  autre  portion  de  la  bourgeoisie 
qui  marchait  avec  le  peuple  jusqu'au  suffrage 
universel,  et  voulait  s'en  tenir  là. 

Quand  les  ouvriers  font  entendre  des  reven- 

1.  S'il  est  vrai  que  le  salaire  résuite  de  l'offre  et 
de  la  demande,  qu'il  est  bas  quand  les  ouvriers  sont 
nombreux  et  élevé  quand  ils  sont  rares,  la  lutte  n'est 
nullement  dérisoire.  En  1867,  lors  de  la  construction 
de  l'ExiJOsition  universelle,  des  ouvriers  menuisiers 
isolés  se  sont  iait  donner  jusqu'à  20  fr.  par  jour,  et  de 
pareils  faits  sont  fréquents.  Les  ouvriers  coalisés  ont, 
comme  toute  force  constituée,  une  tendance  à  abon- 
der dans  leur  propre  sens  Kous  n'en  reconnaissons 
pas  moins  que  le  droit  de  coalition  est  un  droit  civil, 
mais  les  grèves  ont  par  ellos-mcmes  rarement  un  ré- 
sultat uti'f»  de  quelque  durée.  M.  B. 


dications  passionnées,  on  croit  trop  souvent,  et. 
ils  disent  eux-mêmes  trop  souvent,  que  c'est 
la  faim  qui  les  pousse,  le  besoin  implacable. 
Quand  c'est  la  faim  en  efïet,  la  faim  générale- 
ment soufferte,  c'est-à-dire,  quand  il  y  a  une 
crise  de  travail  ou  de  subsistance,  comme  on 
connaît  l'origine  et  la  nature  du  mal,  on  en 
connaît  aussi  le  remède.  Le  besoin  apaisé,  l'é- 
meute cesse.  Les  aspirations  sociales  et  poli- 
tiques des  ouvriers  ont  au  contraire  leur  source 
dans  leur  bien-être.  Ce  sont  les  ouvriers  des 
villes  qui  les  sentent  les  premiers,  et  plus  la 
ville  est  grande,  l'industrie  florissante,  la  main- 
d'œuvre  bien  payée,  plus  les  ouvriers  montrent 
d'ardeur  pour  changer  leur  condition.  Pourquoi 
cela?  C'est  qu'ils  ont  à  la  fois  des  termes  de 
comparaison  devant  eux,  et  assez  d'intelligence 
pour  comparer.  De  même  qu'à  la  guerre,  il  y 
a  des  soldats  qui  ne  sont  braves  que  parce 
qu'ils  n'ont  pas  d'imagination  pour  prévoir  le 
danger,  il  y  a,  dans  les  ateliers,  des  ouvriers 
résignés  par  impuissance  d'imaginer  et  de 
rêver.  Ceux-là  ne  s'irritent  que  pour  du  pain; 
les  ouvriers  éclairés  peuvent  s'agiter  et  se 
soulever  pour  des  théories  et  des  espérances. 
Les  mutuellistes  de  Lyon  qui  écrivaient  sur 
leur  drapeau  :  Vivre  en  travaillant  ou  mourir 
en  combatlant,  n'étaient  pas  des  meurt-de- 
faim  ;  c'étaient  des  ouvriers  aussi  intelligents 
que  leurs  patrons  :  ils  se  plaignaient  ostensi- 
blement de  leur  misère,  et  de  la  destinée  au 
fond  du  cœur.  Avant  1789, les  ouvriers  n'avaient 
pas  d'instruction  ;  la  maîtrise  était  à  tous  à  peu 
prés  inaccessible,  et  la  maîtrise  même  ne  faisait 
la  plupart  du  temps  de  ceux  qui  l'avaient,  que 
des  ouvriers  un  peu  moins  asservis  ;  au  delà 
de  la  possession  de  ce  privilège,  on  n'osait 
rien  envisager.  Le  monde  était  trop  compliqué 
et  trop  fort  ;  il  pesait  trop  sur  les  ateliers.  Les 
ouvriers,  gouvernés  à  outrance,  et  dans  leur 
pensée  comme  dans  leur  vie,  n'intervenaient 
jamais  en  rien  dans  les  affaires  publiques,  si 
ce  n'est  pour  crier  Noël!  aux  cérémonies  sans 
savoir  pourquoi.  Aujourd'hui,  les  ouvriers,  en 
grand  nombre,  ont  été  à  l'école;  il  n'y  a  pas 
un  grand  atelier  qui  ne  compte  trois  ou  quatre 
ouvriers  instruits,rèveurs, éloquents;  ils  savent 
l'histoire  de  la  Révolution,  ils  en  connaissent 
la  devise  ;  ils  ont  le  mot  d'égalité  gravé  au  fond 
du  cœur,  lis  se  sentent  encore  joyeux,  à 
l'heure  qu'il  est ,  de  l'abolition  des  castes.  Ils 
savent  qu'il  n'y  a  plus  de  droit  de  naissance, 
plus  de  privilège  exclusif,  et  qu'on  arrive  à 
tout  par  le  travail,  pourvu  qu'on  possède  les 
deux  grands  éléments  du  succès  :  la  capacité 
et  un  commencement  de  capital  Ils  ont  donc 
à  la  fois  l'occasion  et  la  puissance  de  rêver. 
Leur  souffrance,  qui  est  très-réelle,  n'appartient 
plus  à  l'ordre  physique;  c'est  une  souffrance 
intellectuelle  et  morale.  Ce  fait  est  très-consi- 
dérable ,  parce  qu'il  prouve  qu'il  n'y  a  do  ré- 
forme possible  désormais,  que  par  la  liberté. 
Un  gouvernement,  qui  augmenterait  le  bien- 
être  des  ouvriers  sans  leur  accorder  de  non- 
veaux  droits,  ne  les  apaiserait  pas  :  au  contraii-p  ; 
il  diminuerait  le  prétexte,  mais  il  augmenterait 
l'espérance.  Les  ouvriers  qui  demandaient  l'or- 
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ganisation  par  l'État  se  leurraient  eux-mêmes; 
s'ils  ravalent  obtenue ,  et  aussi  partiale  que 
possible  en  leur  faveur,  ils  se  seraient  mis 
aussitôt  à  désirer  autre  chose,  parce  qu'instruits 
comme  ils  le  sont,  entourés  de  la  civilisation 
moderne,  et  protégés  par  les  lois  issues  de  la 
Révolution ,  ils  ne  peuvent  plus  se  résigner  à 
ce  quon  leur  fasse  leur  part.  Ils  peuvent  se 
résigner,  comme  nous  tous,  à  ne  pas  réussir, 
on  même  à  ne  pas  essayer,  mais  non  à  ce  qu'on 
les  cmpêclic  d'essayer.  Qu'ils  le  sachent  ou 
qu'ils  i  gnorent,  ce  que  les  ouvriers  du  dix- 
neuvième  .iècle  demandent  à  la  patrie,  c'est 
l'accès  à  régalitô  sociale  par  l'égalité  politique 
immédiate.  11  semble  qu'on  fasse  un  paradoxe 
en  disant  que,  même  les  communistes  égali- 
taires,  les  plus  farouches  ennemis  de  la  liberté, 
étaient  poussés  par  le  besoin  de  la  liberté. 
C'étaient  des  malades  qui  ne  comprenaient  pas 
leur  mal.  Mais  tous  dans  les  ateliers,  qu'ils 
fussent  communistes  ou  socialistes,  de  l'école 
de  Saint-Simon,  ou  de  celle  de  Fourier,  ou  de 
celle  de  Cabet,  ceux  mêmes  qui  n'étaient  d'au- 
cune école,  ni  d'aucune  affiliation  ou  société 
secrète,  tous,  sans  exception,  demandaient  la 
réforme;  et  la  réforme  pour  eux,  c'était  une 
réforme  sociale,  rendue  possible  par  la  réforme 
électorale. 

Quand  le  gouvernement  et  le  parti  conser- 
vateur entendaient  parler  de  suffrage  universel, 
ils  ne  s'y  trompaient  pas  :  ils  comprenaient 
qu'il  s'agissait  du  socialisme  ;  et  comme  le  so- 
cialisme des  théoriciens  était  anti-libéral  et 
tournait  promptement  au  communisme,  ils 
confondaient,  dans  leur  peur,  et  aussi  dans 
leur  argumentation,  la  revendication  du  sutïrage 
universel  avec  l'attaque  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  société;  ils  croyaient  de  très- 
bonne  foi  défendre  en  même  temps  le  trône 
de  Juillet  et  la  société.  Ils  se  trompaient  sur 
le  mal  des  ouvriers  comme  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ;  et  il  était  en  effet  difTicile  de  compren- 
dre que  des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  of- 
fraient avec  empressement  le  sacrifice  de  la 
plus  nécessaire  des  libertés,  étaient  au  fond 
travaillés  par  le  mal  de  la  liberté. 

Parmi  les  libéraux  de  la  bourgeoisie  qui  de- 
mandaient, comme  les  ouvriers,  la  réforme 
électorale ,  mais  par  des  raisons  bien  différen- 
tes, les  uns  allaient  jusqu'au  suffrage  univer- 
sel, soit  qu'ils  n'en  vissent  pas  la  connexion 
avec  la  réforme  sociale,  ou  qu'ils  comprissent 
au  contraire  tout  ce  qu'il  y  avait  de  désastreux 
et  d'impossible  dans  les  théories  communistes, 
et  que  la  liberté  leur  parût  être  le  dernier  mot 
des  aspirations  socialistes.  Le  plus  grand  nom- 
bre, animé  à  la  lutte,  et  ne  regardant  que  l'ad- 
versaire du  moment,  acceptaient  ces  auxiliaires 
qui  avaient  le  même  mot  qu'eux  à  la  bouche 
et  se  croyaient  à  mille  lieues  de  la  République, 
au  moment  même  où  ils  s'asseyaient  à  côté 
d'elle  dans  les  banquets  réformistes.  Le  roi, 
dans  le  dernier  discours  qu'il  prononça  pour 
l'ouverture  des  chambres,  n'avait  pas 'tort  de 
parler  de  passions  ennemies  ou  aveugles  ;  car 
les  ouvriers  étaient  ses  ennemis,  depuis  qu'ils 
le  regardaient  comme  un  obstacle  vivant  entre 


eux  et  le  socialisme;  et  ceux  des  libéraux  qui, 
ne  voulant  pas  aller  plus  loin  que  l'abaissement 
du  cens  et  l'adjonction  des  capacités,  s'alliaient 
avec  le  socialisme  et  le  suffrage  universel, 
étaient  assurément  bien  aveugles. 

La  campagne  des  banquets  fut  faite  cepen- 
dant d'un  commun  accord  entre  ceux  qui  ne 
voulaient  que  réfoimcr  et  ceux  qui  voulaient 
renverser.  L'agitation  fut  organisée  par  des 
libéraux,  au  profit  de  la  République  dont  ils 
avaient  peur;  et,  au  dernier  moment,  le  suf- 
frage universel  fut  organisé  par  des  républi- 
cains au  profit  du  socialisme  dont  ils  avaient 
horreur.  C'est  à  peine  si  les  dissentiments  qui 
écla(èrent  entre  le  National  et  la  Réforme  rap- 
pelèrent aux  esprits  clairvoyants  le  temps  où 
Godefroid  Cavaignac,  au  nom  de  la  Société  des 
droits  de  l'homme,  proposait  son  manifeste  so- 
cialiste aux  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  qui 
le  repoussaient  et  chargeaient  Armand  GarreJ 
d'y  répondre.  Ou  croyait  le  mouvement  socia- 
liste arrêté  avec  celui  des  sociétés  secrètes, 
parce  qu'on  prend  aisément,  en  France,  un  feu 
assoupi  pour  un  feu  éteint.  Il  n'y  eut  de  froisse- 
ments entre  ces  deux  genres  de  réformateurs, 
si  étrangement  accouplés,  que  dans  les  der- 
niers banquets,  à  Lyon,  par  exemple,  et  quel- 
ques jours  avant  à  Lille.  Là  M.  Odilon-Barrot, 
déterminé  à  limiter  clairement  son  action,  de- 
manda qu'un  toast  au  roi  fût  porté.  M.  Ledru- 
Rollin  et  ses  amis  s'y  opposèrent  et  eurent  le 
dessus;  aussitôt  M.  Odilon-Barrot  se  retira.  Ce 
qui  est  étrange,  c'est  que  les  journaux  minis- 
tériels, au  lieu  de  le  féliciter  et  de  le  remer- 
cier, le  raillèrent.  11  est  vrai  que  M.  Odilon-Bar- 
rot, s'imaginant  peut-être  qu'il  s'agissait  d'un 
accident  isolé,  se  retira  du  banquet  de  Lille  et 
non  de  la  campagne  des  banquets. 

On  préparait  à  Paris  le  banquet  du  12^  arron- 
dissement qui  devait  effacer  celui  du  Ghàteau- 
Rouge  et  tous  les  banquets  de  départements, 
malgré  le  bruit  qu'avaient  fait  les  banquets  ré- 
formistes de  Lyon ,  de  Lille,  de  Saint-Quentin  ; 
celui  de  Màcon,  où  M.  de  Lamartine  avait  pailé 
avec  une  éloquence  entraînante  ;  celui  de  Dijon, 
où  M.  Ledru-RoUin  avait  lancé  son  manifeste. 
Le  préfet  de  police  intervint  et  défendit  de  se 
réunir.  Le  comité  ne  tint  compte  de  la  défense, 
fixa  le  banquet  au  22  février,  décida  qu'il  au- 
rait lieu  dans  un  terrain  appartenant  à  M.  Ni- 
sole,  rue  du  Ghemin-de-Versailles,  non  loin  des 
Champs-Elysées,  et  que  les  députés  se  réuni- 
raient place  de  la  Madeleine,  n'°  2,  pour  se 
rendre  en  cortège  au  lieu  désigné.  11  publia 
le  20  un  appel  aux  habitants  de  Paris  et  à  la 
garde  nationale  pour  leur  recommander  de 
faire  respecter  l'ordre.  Au  jour  indiqué,  à 
l'heure  dite,  la  foule  des  souscripteurs,  accom- 
pagnée de  cette  immense  foule  qui  ne  manque 
jamais  aux  grands  spectacles,  descendit  le 
iDOulevard  et  vint  se  masser  devant  la  maison 
de  la  place  de  la  Madeleine  d'où  le  cortège 
otficiel  des  députés  et  des  pairs  de  France 
devait  sortir.  Mais  la  porte  resta  fermée.  L'op- 
position modérée,  s'apercevant  qu'elle  ne  diri- 
geait plus  le  mouvement,  s'abstenait.  La  troupe 
parut  et  entreprit  de  disperser  le  mouvement 
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par  la  force.  Nous  ne  rappellerons  pas  les  faits 
qui  suivirent.  Nous  n'avons  pas  d'iiisloire  à 
raconter.  Nous  n'avons  voulu  qu'indiquer  les 
causes  de  la  révolulicn-.  II  nous  sulFira  de  dire 
que  la  garde  nationale,  convoquée,  se  rassem- 
bla, resia  d'abord  indécise  et  Huit  par  donner 
son  ajipui  moral  à  l  insurrection ,  en  refusant 
formelh  ment  d'intervenir  contre  elle.  Le  roi 
marcha  rapidement  de  M.  Guizot  à  M.  Molô,  de 
M.  Molô  à  iAI.  Tliiers  et  à  M.  Odilon-Barrot ,  de 
M.  Odilon-Barrot  à  l'abdication.  Le  peuple  n'al- 
lait pas  moins  vite.  Il  avait  d'abord  crié  :  Vive 
la  reforme!  puis  il  cria  :  la  déchéance  !  et  enfla  : 
la  république  ! 

En  résumé,  l'occasion  immédiate  de  la  révo- 
lution fut  le  banquet  du  22  février;  les  pré- 
textes afjparenls  furent  le  droit  de  réuuiou  violé 
et  la  réforme  refusée.  La  réforme  était  deman- 
dée en  connnun  par  deux  classes  d'iiouimes 
bien  différentes,  et  daus  deux  buts  ditlereuts 
et  presque  opposés,  La  bourgeoisie,  qui  avait 
cru  tenir  la  tèle  du  mouvement  et  qui  l  avait 
commencé  en  faveur  de  la  réforme  restreinte, 
s'aperçut  tard  que  l'armée  populaire  qu'elle 
avait  derrière  elle  ne  lui  obéissait  pas  et  pour- 
suivait un  tout  autre  but  que  d'augmenter  ou 
môme  de  doubler  la  liste  électorale.  A  partir  de 
ce  moment,  elle  n'eut  plus  l  illnsion  de  diriger, 
mais  elle  laissa  faire.  Tel  est  le  sens  de  l'abslen- 
tion  des  députés  et  de  la  garde  nationale.  La 
troupe  elle-même,  voyant  le  peuple  levé  et  la 
bourgeoisie  inditrérente,  se  déconcerta.  Le  roi 
avait  blessé  le  sentiment  national  à  plusieurs 
reprises  :  dès  son  avènement,  en  prote.-^tant 
dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  de  sou  respect 
pour  les  traités  de  1815  [voy.  Traités  princi- 
paux); en  abandonnant  la  cause  de  la  révolution 
en  Tologne,  en  llalie,  en  Espagne;  en  refusant 
la  B(dgi(jue  pour  le  duc  de  Nemours;  plus  lard, 
en  18Ï0,  et  enfin  à  l'époque  des  discussions 
sur  le  droit  de  visite,  en  se  laissant  imposer  la 
volonté  de  l'Angleterre.  Ces  souvenirs,  chez 
un  peuple  encore  plein  des  colères  de  1815, 
entrèrent  pour  beaucoup  dans  la  désaffeclion 
de  la  bourgeoisie  et  dans  l'irrésolution  de  l'ar- 
mée En  somme,  le  roi  Louis-Philippe  ne  fut 
pas  défendu ,  môme  par  ses  défenseurs  natu- 
rels. La  bourgeoisie  ne  vit  pas  clair  ce  jour-là 
dans  ses  propres  intérêts,  et  sacrifia  la  grande 
question  à  la  petite.  Quant  au  peuple,  qui  fit  la 
révolution  de  Février 2,  et  la  fit  seul,  il  ne  pro- 
fita pas,  comme  on  l'a  dit  et  comme  on  l'a  cru, 
d'un  hasard  heureux,  et  de  la  iieutralité  inat- 
tendue de  la  garde  nationale  et  de  l'armée.  Il 

1.  N'oi'blions  pas  d'njonter,  parmi  les  griefs  qu'on 
faisait  valoir  contre  le  roi  Louis-Philippe,  celui  d'avoir 
iutroduit  les  coupes  sombres  dans  les  forêts  de  l'Etat. 
La  France  entière;  croyait  qu'on  entendait  par  cette 
expression  l'abatage  de  beaucoup  d'arbres,  tandis  qu'en 
réalité  la  coupe  sombre  n'en  enlève  qu'un  petit  nom- 
bre, parce  que  le  réensemencement  ne  réussit  que 
dans  l'obscurité. 

Il  s'agit  d'une  méthode  de  sylviculture  bien  connue 
des  élèves  de  l'école  forestière  de  IS'ancy  et  que  nous 
n'avons  pas  à  décrire  ici.  Scailement,  il  paraît  qu'avant 
1848  des  gens  instruits  croyaient  que  dans  les  nuits 
sombres  des  hommes  emportaient,  sous  leur  blouse, 
les  plus  gros  arbres  pour  le  compte  du  roi.       JM.  li. 

2.  IMais  n'était- ce, pas  des  bourgeois  qui  étaient  à  la 
tête  du  peuple?  M.  B. 


put  devoir  à  des  causes  secondaires  son  succès 
de  ce  jour-là  ;  mais  il  obéissait  à  une  résolution 
ancienne  et  immuable.  Tandis  que  la  bour- 
geoisie, s'endormant  dans  ses  succès,  croyait 
en  avoir  fini  avec  les  émeutes,  les  sociétés  se- 
crètes et  la  presse,  le  peuple  était  au  londouain 
des  journées  de  Juillet,  an  lendemain  des 
barricades  du  cloître  Saint-Merry  et  de  la  rue 
Transnonain  ;  il  était  aussi  à  la  veille  des  jour- 
nées de  juin  1848.  En  un  mot,  il  était  républi- 
cain et  socialiste;  socialiste  surtout  et  avant 
tout.  Ceux  qui  ont  pu  croire  alors  qu'il  allait 
se  contenter  d'une  révolution  politique,  même 
radicale,  se  trom|)èrent  aussi  lourdement  que 
ceux  qui  avaient  voulu  à  l'origine  se  servir  de 
lui  pour  oblenir  un  innocent  remaniement  des 
listes  éleclorales. 

Mais  de  quelle  façon  le  peuple  était-il  socia- 
liste? car  il  n'y  a  pas  de  mot  plus  ob.^cur,  gi  àce 
à  la  multiplicité  des  écoles  et  des  aspirations. 
Il  y  avait  le  socialisme  de  Saint-Simon,  déjà 
très-arriéré  et  oublié  dans  les  ateliers,  celui 
de  Fourier,  celui  de  Gabet;  il  y  avait  des  chefs 
d'école,  tels  que  MM.  Louis  Blanc,  Pierre  Le- 
roux et  Proudhon,  fort  éloignés  d'être  d'accord 
entre  eux.  Peut-être  serait-il  juste  de  dire  (jue 
le  peuple  de  Paris,  pris  dans  son  ensemble, 
était  étranger  à  toutes  les  écoles  et  indifférent 
pour  elles.  L'iiifiuence  considérable  de  certains 
chefs,  de  M.  Louis  Blanc,  par  exemple,  était 
personnelle;  il  avait  infiniment  plus  d'amis  et 
d'adhérents  que  de  disciples.  On  Pécoutait,  on 
le  suivait;  on  ne  l'étudiait  pas,  ou  du  moins 
peu  de  personnes  l  ôtudiaient.  Le  peuple  se 
sentait  mal  à  l'aise;  il  se  croyait  mal  partagé 
et  mal  traité;  il  voulait  résolùment  une  amélio- 
ration dans  sa  condition;  il  était  unanime  en 
cela.  Mais  cette  révolution  sociale  qu'il  voulait, 
il  manquait  de  notions  précises  sur  la  manière 
de  l'opérer.  {Voij.  Socialisme.) 

En  général,  ôire  socialiste,  c'est  vouloir  ré- 
former soit  la  propriété,  soit  la  famille.  On  ac- 
cusait le  peuple,  en  1848,  d'ébranler  la  famille 
et  d'attaquer  la  propriété.  Cette  accusation , 
ainsi  formulée,  était  injuste  et  même  odieuse; 
elle  pouvait  être  méritée  par  certaines  écoles, 
elle  ne  l'était  pas  le  moins  du  monde  par  la 
population  des  ateliers  de  Paris.  Personne  ne 
pensait  à  modifier  les  lois  et  les  conditions  de 
la  famille;  même  lorsque  M.  Crémieux,  quel- 
ques mois  après  la  révolution,  porta  à  l'Assem- 
blée constituante  un  projet  de  loi  sur  le  di- 
vorce, ce  projet,  qui  du  reste  n'aboutit  pas, 
produisit  fort  peu  d'émotion;  il  y  eut  dans  la 
fouie  quelque  satisfaction  et  encore  plus  de 
surprise.  Le  divorce  {voy.),  d'ailleurs,  n'est  pas 
la  suppression  de  la  famille;  le  premier  empe- 
reur, qui  l'a  introduit  dans  nos  codes,  n'a  ja- 
mais passé  pour  un  socialiste.  La  vérité  est  que 
la  préoccupation  n'était  pas  là.  Si  l'on  s'occu- 
pait quelque  part  de  réformer  la  famille,  c'était 
dans  les  bureaux  du  journal  la  Phalange,  et 
dans  un  cercle  de  théoriciens  assez  inoffensifs. 
Quant  à  la  propriété,  on  la  discutait  en  effet. 
On  discutait  partout  sur  la  rente  et  le  salaire. 
Un  mot  célèbre,  la  propriété,  c'est  le  vol,  était 
dans  la  bouche  de  tous  les  ennemis  du  socia- 
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lismeet  devenait  leur  premier  argument  contre 
toute  réforme.  C'était  la  première  phrase  d'un 
livre  dont  on  ne  connaissait  que  la  première 
phrase,  et  l'auteur  a  plusieurs  fois  désavoué  le 
sens  qu'on  lui  attribuait.  Ce  pamphlet  :  Qu  est- 
ce  que  la  propriété?  est  le  plus  célèbre  et  le 
moins  connu  des  ouvrages  de  M.  Proudhon.  Au 
fond,  la  préoccupation  dominante  des  ouvriers 
était  celle-ci  :  gagner  davantage  '.  Les  plus  forts 
rêvaient  de  remplacer  le  salariat  par  la  partici- 
pation. Les  deux  mots  d'organisation  du  travail 
et  de  droit  au  travail  circulaient  dans  les  mas- 
ses; les  idées  qu'ils  exprimaient  étaient  loin 
d'être  bien  définies,  et  surtout  d'être  définies 
par  tous  de  la  même  façon.  En  pressant  les 
conséquences,  les  logiciens  en  faisaient  sortir 
la  suppression  de  la  propriété;  mais  il  y  a  les 
conséquences  possibles  et  les  conséquences 
nécessaires.  Celle-ci  n'était  pas  nécessaire;  on 
ne  pouvait  donc  sans  injustice  l'imputer  aux 
défenseurs  du  principe  qui  déclaraient  la  re- 
pousser. En  fous  cas,  elle  n'était  ni  aperçue  ni 
voulue  par  l'immense  majorité  du  peuple  de 
Paris.  Il  était  très-attaché  au  principe  de  la 
propriété;  il  entendait  seulement  la  réforme 
dans  quelques-unes  de  ses  applications.  Il  y 
a  bien  quelque  différence  entre  réformer  et 
détruire.  Ceux  qui,  à  diverses  reprises,  ont 
réduit  la  rente,  et  ceux  qui,  sous  le  roi  Louis- 
Philippe,  ont  voté  la  loi  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  sont  pas  des  socia- 
hstes. 

Ce  qui  était  plus  vrai,  c'est  que  le  peuple 
inclinait  à  des  réformes  imposées  parla  loi, 
dirigées  par  l'État.  Il  demandait  à  l'autorité  des 
règlements,  des  tarifs,  et  même  au  besoin  des 
outils  et  des  capitaux.  Il  était,  en  un  mot, 
essentiellement  autoritaire.  Nos  libéraux,  qui 
saisirent  sur-le-champ  ce  côté  défectueux  du 
socialisme  de  1818  et  qui  en  firent  avec  raison 
leur  principal  argument  contre  lui,  n'étaient 
guère  eux-mêmes  libéraux  que' de  nom.  Les 
divers  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  la  Révolution,  à  commencer  par  nos 
grandes  assemblées  populaires,  ne  nous  ont 
appris  la  liberté  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  Ce 
qu'on  appelle  la  conquête  de  la  liberté  n'est 
trop  souvent  qu'un  déplacement  de  fautorité. 
Les  libéraux  comprirent  cependant  à  merveille 
qu'il  importait  à  chacun  de  rester  maître  de 
ses  capitaux,  et  ils  entreprirent  de  démontrer 
aux  ouvriers  qu'ils  devaient  rester  maîtres  de 
leur  travail.  Leur  argumentation  sur  ce  point 
fut  irréfutable,  et  la  liberté  y  gagna  de  toutes 
les  façons,  parce  que  les  ouvriers  socialistes 
ouvrirent  les  yeux  sur  la  faute  qu'ils  allaient 
commettre,  et  que  les  professeurs  de  libcrlé 
apprirent,  en  l'enseignant,  à  la  connaîire  lui 
peu  mieux  et  à  l'aimer  moins  platoniquemcut. 
Peut-être  est-il  vrai  de  dire  que,  depuis  la  révo- 
lution de  184S,  la  liberté  a  beaucoup  perdu 
dans  les  lois,  et  beaucoup  gagné  dans  les  esprits. 

Les  détails  de  la  révolution  de  1848  sont 
Ijien  loin  de  nous,  mais  plusieurs  de  ses  eon- 

1.  Ku  travaiUant  moins,  —  Sur  ce  dernier  point, 
BntiRfaction  a  été  donnée  par  la  limitation  des  heures 
do  travail.  (Loi  du  0  iscpiembrc  1848.)  M.  B. 


séquences  subsistent.  La  conséquence  officielle 
la  plus  apparente  est  le  sulTrage  universel.  Il 
faut  compter  aussi  parmi  les  institutions  déjà 
fondées  ou  en  train  de  s'établir  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  créées  avant  la  révolution , 
et  qui  n'ont  pris  leur  grand  essor  que  depuis 
{vo2j.  Sociétés  de  secours  mutuels);  les  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse,  le  crédit  au  tra- 
vail, les  associations  de  production  enire  tra- 
vailleurs. Ces  dernières  réformes  sont  en  réalité 
des  réformes  sociales,  quoique  contenues  dans 
des  limites  fort  étroites.  H  est  remarqu;ible 
que,  parmi  les  conséquences  de  la  révolu  lion 
de  Février,  celles  que  les  événements  posté- 
rieurs n'ont  pas  momentanément  ou  définiti- 
vement détruites,  sont  le  suffrage  universel 
en  polilique,  et  un  mouvement  de  plus  en  plus 
prononcé  vers  les  réformes  sociales;  le  double 
but  que  le  peuple  se  proposait  dès  l'origine  de 
la  campagne  des  banquets  :  le  radicalisme  et 
le  socialisme  ivoij.). 

Mais  le  fait  le  plus  important,  le  fait  capital, 
parce  qu'il  donnera  enfin,  s'il  achève  de  se  gé- 
néraliser, son  sens  véritable  à  ia  Révolution  de 
1789,  c'est  que  les  ouvriers  se  sont  passionnés 
pour  l'instruction,  et  ont  du  môme  coup  et  par 
les  mêmes  motifs  abandonné  de  plus  en  pins 
les  théories  d'organisation  par  l'État;  qu'ils  sont 
devenus  aussi  jaloux  de  leur  liberté  que  nous- 
mêmes;  qu'ils  cherchent  désormais  cà  protéger 
eux-mêmes  leurs  intérêts ,  à  débattre  eux- 
mêmes  leurs  salaires,  à  diriger  eux-mêmes 
les  mutualités,  à  fonder  eux-mêmes,  librement 
et  sans  patronage  officiel,  leurs  associations. 
C'est,  en  effet,  par  la  liberté  que  le  paupérisme 
sera  vaincu  et  l'égalité  définitivement  fondée. 
Le  bien-être  matériel,  venant  d'une  autre 
source,  ne  suffirait  ni  pour  apaiser  les  désirs 
ni  pour  effacer  les  difi'érences  de  castes.  Il  est 
temps  que  chacun  ne  dépende  que  de  soi  et 
prenne  naturellement  la  place  que  lui  assi- 
gnent son  travail,  sa  probité  et  sa  capacité.  En 
un  mot,  la  révolution  devait  avoir  pour  consé- 
quences le  suffrage  universel,  Piustruclion 
universelle  et  la  liberté  :  le  suffrage  unim-sel, 
nous  Pavons;  l'instruction,  nous  l'aurons, 
puisque  nous  la  voulons.  Qu'on  en  dise  une 
bonne  fuis  autant  de  la  liberté,  et  tout  ira  bien. 
La  liberté  est  à  conquérir  sans  doute;  mais  il 
s'agit  surtout  de  la  conquérir  sur  nous-mêmes, 
en  sachant  et  en  voulant  être  libres. 

Jules  Simon. 

Comparez  :  Arbres  de  la  liberté,  Banquets,  Barri- 
cade.«,  Commune  de  Paris,  etc. 

RÉVOLUTION  DU  QUATRE  SEPTEMBRE.  Le 

quatre  septembre  dont  il  est  question  ici,  est 
celui  de  Pannée  1870;  c'est  le  surlendemain 
de  la  bataille  de  Sedan  qui,  en  détruisant  l'ar- 
mée française,  fît  tomber  le  2^  Empire  et  dé- 
clarer la  3^  République.  Ces  faits,  dont  nous 
avons  été  spectateur  attentif  et  ému.  et  nulle- 
ment désintéressé,  car  nous  avons  eu  notre 
part  des  souffrances,  sont  d'une  date  trop  ré- 
cente pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer  l'en- 
seignement sci'.'nfifîque  qu'ils  comportent,  et  le 
seul  qui  soit  de  notre  domaine.  M.  B. 
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RICHESSE,  ^{ot  que  chacun  croit  comprendre 
et  comprend  en  etTet  d'une  manière  vague, 
mais  dont  il  est  difficile  de  déterminer  avec 
précision  le  sens  et  l'étendue  dans  une  déiini- 
tioji  scientifique.  La  philosophie  et  l'économio 
politique  l'envisag-ent  sous  des  aspects  très- 
divers.  Pour  la  philosophie,  richesse  est  syno- 
nyme de  fortune;  c'est  la  faculté  de  se  procurer 
en  abondance  lesjouissances  qui  s'achèlcnt,  de 
posséder  plus  que  le  commun  des  hommes  et 
de  pouvoir  satisfaire  largement  ses  besoins  et 
ses  désirs.  Les  anciens,  plus  moralistes  qu'éco- 
nomistes, l'entendaient  ainsi  :  «  Parmi  les  parti- 
culiers, disait  Xénophon,  on  ne  voit  pas  autant 
de  pauvres  que  parmi  les  tyrans.  Car  ce  n'est 
pas  la  quantité  des  choses  possédées  qui  cons- 
titue l'abondance  ou  le  nécessaire,  c'est  Tu- 
sage  qu'en  fait  le  possesseur  :  ce  qui  dépasse 
le  nécessaire  est  abondance,  et  ce  qui  reste  en 
deçà  est  indigence.  »  La  morale  des  anciens 
est  en  partie  fondée  sur  ce  principe.  Dans  les 
temps  modernes,  on  s'est  attaché  à  un  autre 
point  de  vue;  sans  négliger  Pinfluence  morale 
de  la  richesse,  on  a  cherché  l'essence  même 
de  la  richesse,  et  l'économie  politique  est  née 
de  cette  étude;  aussi  plusieurs  écrivains  ont-ils 
proposé  de  nommer  l'économie  politique  la 
science  de  la  richesse.  On  a  débuté,  comme 
d'ordinaire,  par  des  analyses  Incomplètes  et  des 
idées  fausses.  «  Le  pays,  dit  un  auteur  du  dix- 
septième  siècle,  devient  d'autant  plusriche  qu'il 
est  tiré  plus  d'argent  ou  d'or  de  la  terre,  ou 
qu'il  en  est  plus  importé  d'ailleurs;  et  d  autant 
plus  pauvre  qu'il  en  sort  plus  d'argent.  La  ri- 
chesse d'un  pays  se  mesure  d'après  la  quantité 
d'or  et  d'argent  qui  s'y  trouve.  »  Le  système 
mercantile  est  fondé  sur  cette  opinion.  Les  éco- 
nomistes combattirent  cette  doctrine  étroite  et 
démontrèrent  victorieusement  que,  si  les  mé- 
taux précieux  étaient  une  des  formes  de  la 
richesse,  ils  étaient  loin  d'être  la  seule  ni  même 
la  principale.  Déjà  Sully  avait  dit  :  «  Labourage 
et  pâturage  sont  les  deux  mamelles  de  l'État  et 
les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou  »  ;  Yauban 
avait  le  même  sentiment  lorsqu'il  écrivait  cette 
définition  :  «  La  vraie  richesse  d'un  royaume 
consiste  dans  l'abondance  des  denrées  dont 
l'usage  est  si  nécessaire  au  soutien  de  la  vie 
des  hommes  qu'ils  ne  sauraient  s'en  passer.  » 
Les  physiocrates,  au  dix-huitième  siècle,  bâ- 
tirent leur  système  sur  cette  idée,  et  soutinrent 
que  toute  richesse  venait  de  la  terre;  c'était  une 
vue  déjà  beaucoup  plus  large,  mais  encore  in- 
complète. Adam  Smith  l'élargit  encore  quand  il 
définit  la  richesse  :  «  le  produit  annuel  de  la 
terre  et  du  travail  »,  et  qu'il  comprit  sous  ce 
mot  toutes  «  les  choses  nécessaires,  utiles  ou 
agréables  à  la  vie  ».  On  était  encore  loin  d'une 
définition  précise.  J.  B.  Say  a  essayé  d'en  don- 
ner une  :  «  Dans  sa  signification  la  plus  étendue, 
ce  mot  désigne  les  biens  que  nous  possédons 
et  qui  peuvent  servir  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins  ou  même  à  la  gratification  de  nos 
goûts.  »  Parmi  ces  biens,  il  distingue,  d'une 
part,  ceux  qui,  comme  l'air  et  la  lumière,  sont 


en  telle  quantité  qu'on  n'a  ni  la  peine  de  les 
acquérir,  ni  la  crainte  de  les  épuiser,  et  il  les 
richesses  naturelles;  d'autre  part,  ceux 
qui  ont  une  valeur  reconnue,  qui,  seuls  produits 
et  échangés  par  l'homme,  forment  seuls  Pobjet 
de  l'économie  politique,-  et  il  les  appelle  ri- 
chesses sociales.  Mais  des  économistes  tels  que 
Ricardo,  Maç  Culloch,  ne  reconnaissent  la  qua- 
lité de  richesses  qu'aux  choses  échangeables 
et  la  refusent  à  l'air,  à  la  lumière,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  des  objets  appropriés.  D'autres, 
avec  Malthus.  Courcelle-Seiieuil,  veulent  que 
les  choses  comprises  sous  le  nom  de  richesses 
soient  non-seulement  utiles  et  appropriées, 
mais  matérielles.  La  leçon  d'un  professeur.  le 
.service  d'un  domestique  ou  le  travail  d'uu  ad- 
ministrateur sont  exclus  de  leur  catalogue  des 
richesses.  «  Sont  richesses,  dit  M.  Gourcelle- 
Seneuil,  tous  les  objets  qui  peuvent  figurer  à 
un  inventaire  dans  la  forme  de  celui  que  dres- 
sent chaque  année  les  commerçants;  n'est  pas 
au  nombre  des  richesses  tout  ce  qui  ne  peut 
figurer  à  cet  inventaire.  » 

Il  y  a  donc  trois  catégories  de  choses  com- 
prises dans  l'idée  de  richesse  :  les  choses  ma- 
térielles et  appropriées,  comprenant  les  fonds 
productifs  et  les  produits,  et  reconnues  par 
tous  comme  des  richesses;  les  choses  maté- 
rielles utiles,  mais  non  appropriées,  que  tous 
n'admettent  pas;  et  les  services,  désignés  sou- 
vent sous  le  nom  de  produits  immatériels,  qui 
ne  sont  admis  aussi  que  par  un  certain  nom- 
bre d'économistes.  Au  fond  il  n'y  a  là  qu'une 
querelle  de  classification;  car  nul  ne  conteste 
l'utilité  des  services  et  de  certaines  choses 
matérielles  non  appropriées;  la  question  est 
de  savoir  si  la  qualité  essentielle  qui  constitue 
la  richesse  est  l'utilité,  la  valeur  ou  la  maté- 
rialité. Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  la 
trancher  définitivement,  car  les  querelles  de 
mots  sont  de  celles  qu'on  ne  termine  jamais  par 
un  raisonnement  convaincant,  parce  qu'elles 
proviennent  non  de  l'ignorance  de  l'adversaire, 
mais  de  la  volonté  de  comprendre  sous  une 
même  expression  une  idée  différente.  Mais  nous 
déclarons  regarder  l'utilité  comme  la  qualité 
essentielle  de  la  richesse  et  par  conséquent 
nous  donnons  pour  notre  part  à  ce  mot  son 
acception  la  plus  étendue.  Dans  les  phénomè- 
nes économiques  nous  voyons  la  nature  et 
l'homme  placés  en  présence  l'un  de  l'autre, 
des  forces  aveugles  en  face  d'une  force  intel- 
ligente et  libre  qui  les  discipline  et  les  tourne 
à  son  usage.  La  nature  est  plus  ou  moins 
libérale;  ses  forces  sont  plus  ou  moins  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  l'homme;  ici  le 
sol  n'est  que  sable  ou  roche;  là  il  est  recou- 
vert d'une  épaisse  couche  de  terre  végétale; 
ici  le  torrent  inonde  et  dévaste,  là  le  fleuve 
coule  mollement  et  fertilise  ;  ici  les  vents  im- 
pétueux dessèchent  le  plateau,  là  des  brises 
tièdes  réchauffent  la  vallée  ;  ici  un  soleil  brûlant 
ou  des  frimas,  là  un  climat  tempéré,  il  y  a  des 
contrées  naturellement  pauvres  et  des  contrées 
naturellement  riches.  Les  hommes  ne  sont  pas 
non  plus  les  mêmes  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps;  clair-semés,  ils  ont  moins  de 
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puissance  individuelle  que  réunis  en  sociétés 
compactes;  ignorants,  moins  de  puissance 
qu'instruits.  Dans  l'Australie,  par  exemple,  où 
des  sauvages  auraient  traîné  peut-être  pendant 
des  milliers  d'années  une  existence  misérable, 
des  Européens  sont  venus  et,  en  moins  d'un 
demi-siècle,  ont  multiplié  la  richesse  dont  ils 
apportaient  les  germes,  non-seulement  dans 
leurs  capitaux,  mais  surtout  dans  leur  industrie. 
La  richesse  des  nations,  comme  celle  des  indi- 
vidus, se  compose  de  deux  éléments  distincts: 
les  forces  productrices,  nature  et  hommes  ;  et 
les  produits,  objets  matériels  et  services.  Sans 
doute  il  est  impossible  d'eu  dresser  le  bilan 
exact  par  francs  et  centimes,  comme  on  pour- 
rait le  l'aire  pour  les  objets  purement  matériels, 
mais  on  ne  saurait  néanmoins  méconnaître  la 
réalité  de  cette  richesse  et  on  peut  en  estimer 
par  approximation  la  valeur.  Quel  est  le  plus 
riche,  du  petit  rentier  oisif  qui  jouit  d'un  re- 
venu de  mille  livres,  ou  du  médecin  qui,  par 
sa  seule  science,  gagne  trente  mille  francs  par 
an?  du  savetier  qui  vivote  avec  son  échoppe 
et  son  petit  capital,  ou  de  l'ouvrier  mécanicien 
qui,  sans  posséder  un  outil,  est  capable  de 
gagner  dans  une  grande  usine  dix  et  quinze 
frajics  par  jour?  de  la  nation  anglaise  qui,  avec 
ses  trente  millions  d'hommes,  aidés  de  leurs 
capitaux,  de  leurs  machines  et  de  leur  activité, 
produit  des  milliards  d'utilités  et  attire  à  elle 
les  richesses  variées  du  globe  entier,  ou  des 
peuples  du  Soudan  dans  lequel  les  générations 
successives  ont  travaillé  aussi  depuis  des 
siècles  sans  que  la  génération  présente  ait  en- 
core pu  s'élever  au-dessus  d'une  possession 
précaire  du  sol  et  d'une  existence  misérable  ? 
Entre  les  forces  productrices  et  les  produits  il 
y  a  d'étroites  relations  et  comme  un  courant 
continuel  d'échanges  ;  les  forces  productrices 
font  les  produits,  mais  les  produits,  quand  ils 
sont  consommés  sous  forme  de  marchandises 
ou  de  services,  entretiennent  les  forces  pro- 
ductrices, et  quand  ils  sont  réservés  sous  forme 
de  capitaux  fixes  ou  circulants,  ils  s'ajoutent 
eux-mêmes  aux  forces  productrices  dont  ils 
accroissent  prodigieusement  la  puissance.  De 
toute  façon,  forces  et  produits  sont  de  la  ri- 
chesse, *et  l'économie  politique  qu'on  définit 
quelquefois  la  science  de  la  richesse,  a  en  effet 
pour  objet  d'étudier  le  jeu  de  ces  forces  en- 
gendrant les  produits,  et  pour  but  pratique 
d'augmenter  la  sommp  des  utilités,  c'est-à-dire 
d'accroître  les  forces  productrices  et  de  multi- 
plier les  produits. 

Les  problèmes  relatifs  à  la  richesse  intéres- 
sent aussi  bien  le  politique  que  l'économiste, 
car  l'état  de  richesse  d'une  nation  influe  sur 
toute  l'économie  du  corps  social.  Autrefois,  lors- 
que le  travail  était  relégué  au  second  rang,  la 
force  militaire  suffisait  pour  assurer  la  prépon- 
dérance. Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui; 
c'est  encore  par  la  guerre,  mais  c'est  beaucoup 
aussi  par  le  commerce  que  l'influence  s'exerce; 
or  le  commerce  extérieur  est  l'expansion  de  la 
richesse;  quant  à  la  guerre,  elle  se  fait  autant 
avec  de  l'argent  qu'avec  des  hommes,  la  vic- 
toire est  aux  gros  bataillons  et  les  ^ros  batail- 


lons ne  se  réunissent  et  ne  se  meuvent  qu'à 
l'aide  de  gros  sacs  d'écus.  Un  pays  pauvre  est 
condamné  à  n'exercer  aucune  influence  sé- 
rieuse hors  des  limites  de  son  territoire. 

Une  nation  riche  est  une  nation  qui  possède 
une  grande  somme  d'utilités;  elle  a  plus  de 
forces  productrices  que  les  autres  et  dispose 
de  plus  de  produits  pour  les  entretenir.  De 
quelque  manière  que  la  distribution  soit  faite, 
cette  abondance  de  produits  stimulera  le  pro- 
grès de  la  population  qui  fournira  à  son  tour 
de  nouvelles  forces  à  la  production;  les  habi- 
tants se  presseront  sur  le  sol  et  la  patrie  sera 
mieux  défendue  contre  les  invasions  étran- 
gères. 

La  répartition  de  la  richesse  exerce  une 
grande  influence  sur  les  lois  politiques  d'un 
pays.  L'égaUté  des  fortunes  est  une  utopie; 
elle  serait  en  opposition  avec  la  nature  qui  a 
créé  l'inégalité  des  intelligences  et  des  forces 
et  ne  subsisterait  pas  longtemps  si,  dans  quel- 
que société,  on  s'imaginait  de  l'établir  artificiel- 
lement. L'institution  du  jubilé  n'empêchait  pas 
qu'il  y  eût  chez  les  Juifs  des  riches  et  des 
pauvres.  D'ailleurs,  comme  on  l'a  remarqué, 
l'égalité  absolue  nuirait  au  progrès  de  la  ri- 
chesse; il  est  des  métiers  que  nul  ne  consen- 
tirait à  exercer;  il  est  des  fonctions  pour 
lesquelles  manqueraient  les  hommes  de  loisir 
ou  de  science,  et  de  plus  le  travail  et  l'é- 
pargne ne  seraient  pas  stimulés  par  le  spectacle 
d'une  condition  supérieure  et  l'espérance  d'y 
atteindre. 

Une  très-grande  inégalité,  au  contraire,  est 
possible  et  entraîne  avec  elle  les  plus  graves 
inconvénients.  Là  où  il  n'y  a  qu'extrême  ri- 
chesse et  qu'extrême  pauvreté,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  liberté  politique.  Le  peuple  est  asservi, 
et  l'aristocratie  corrompue  ;  quand  la  fortune 
tire  de  la  fange  quelque  misérable  pour  le  sou- 
lever jusqu'au  rang  de  ses  favoris,  celui-ci  ne 
se  souvient  de  sa  basse  origine  que  pour  se 
montrer  plus  insolent  ;  d'ailleurs  aucune  com- 
munication entre  ces  deux  classes  si  disparates 
d'une  même  société  ;  le  mépris  en  haut,  la 
haine  en  bas  sont  les  seuls  sentiments  qu'elles 
nourrissent  d'ordinaire  l'une  pour  l'autre;  faute 
de  cohésion  et  de  vertus  politiques,  une  pa- 
reille société  ne  saurait  éviter  l'anarchie  ou  le 
despotisme  :  c'est  ainsi  que  finit  la  république 
romaine. 

La  meilleure  répartition  est  celle  qui  se  fait 
d'après  les  lois  naturelles  du  travail  dans  une 
société  laborieuse,  sufTisamment  éclairée,  où 
la  liberté  de  chacun  est  protégée  contre  la  ruse 
et  la  violence.  11  y  a  des  riches  et  des  pauvres  ; 
mais,  entre  les  grandes  fortunes  et  le  proléta- 
riat, se  placent  tous  les  rangs  de  la  classe 
moyenne  qui  forment  entre  les  sommets  de  la 
richesse  et  les  bas-fonds  de  la  misère  une  suite 
continue  et  relient  les  uns  aux  autres  par  des 
pentes  pour  ainsi  dire  insensibles.  Il  n'y  a  pas  de 
transition  brusque,  pas  d'abîme,  par  conséquent 
pas  le  désespoir  en  bas,  parce  qu'on  peut  tou- 
jours espérer  atteindre  le  rang  immédiatement 
supérieur  ;  pas  de  dédains  superbes  en  haut, 
parce  qu'on  est  toujours  trop  voisin  du  rang 
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immédiatement  inférieur  ponr  se  croire;  d'une 
aulrc  espèce  que  ses  semblables.  C'est  aussi 
par  la  même  raison  l'état  le  plus  favorable  au 
progrès  de  la  richesse  ;  car  Tcspoii  constant 
d'une  condition  meilleure  est  le  plus  énergique 
aiguillon  de  Tinduslrie  humaine,  et  la  diversité 
des  fortunes  assure  aux  diverses  professions 
un  recrutement  facile.  Quelle  que  soit  la  forme 
de  gouvernement  qu'une  pareille  société  se  soit 
donnée,  république  ou  monarchie,  elle  aura 
plus  de  chance  que  toute  autre  d'arriver  à  la 
vérilable  égalité,  qui  est  l'égalité  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  et  à  la  liberté.  E.  Levasseur. 

RICHESSE  MOBILIÈRE  (Impôt  sur  la).  C'est 
rim()ô[  sur  le  revenu  italien,  comme  rimi)ôt 
mobilier  et  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
sont  le  nôtre.  Cet  impôt  est  assis  sur  la  for- 
tune aulrc  que  les  immeubles  et  perçu  comme 
impôt  de  répartition,  en  ce  sens  que  les  com- 
munes répondent  de  la  rentrée  du  contingent 
de  l'ensemble  de  leurs  habitants.  [Voij.  Italie.) 

RIVALITÉ  DES  PUISSANCES.  Lorsque  plu- 
sieurs États  à  la  fois  cherchent  à  acquérir  de 
l'influence  sur  leurs  voisins,  il  se  produit  entre 
eux  une  émulation  ponr  obtenir  la  prépondé- 
rance, (l'oy.)  C'est  cette  émulation  qui  constitue 
la  rivalité  des  puissances.  Il  ne  saurait  en  résul- 
ter de  bien.  On  lutte  d'adresse  et  de  force;  les 
etforts  de  la  nation  sont  dirigés  vers  la  produc- 
tion, moins  pour  favoriser  la  dilTusion  du  bien- 
être  que  pour  remplir  le  Trésor  ;  les  impôts  sont 
augmentés,  multipliés  afin  de  soutenir  de  gros 
armements  ;  le  para  ùellum  n'a  pas  pour  but 
d'assurer  la  paix,  mais  de  dominer.  Lorsque  la 
pcntarchic  {voy.)  s'est  formée  en  Europe,  ne 
croyait-on  pas  que  toute  guerre  cesserait  et 
que  le  puissant  aréopage  saurait  mettre  un 
frein  à  toute  ambition  illégilime,  à  toule  vel- 
léité de  conquérant?  Deux  ou  trois  fois  de- 
puis 1815  reU'usion  du  sang  a  été  prévenue 
par  lui  —  il  est  juste  de  ne  pas  l'oublier,  — 
mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  que  les  fu- 
nestes effets  de  la  rivalité  des  puissances  dis- 
paraissent. Il  reste  à  former  l'opinion  publique 
et  à  lui  enlever  les  préjugés  nationaux  qui 
presque  partout  déparent  le  patriotisme.  Pour- 
quoi l'égoïsme  collectif  serait-il  un  sentiment 
noble,  quand  l'égoïsme  iiidividuel  est  sévère- 
ment blâmé  !  [Voij.  Orgueil  national.)  Il  faut 
savoir  souffrir  pour  «  une  idée  »  aussi  bien  que 
se  battre  en  sa  faveur,  surtout  si  cette  idée 
est  la  justice.  Ce  qu'il  faut,  par  conséquent, 
c'est  qu'une  nation  ait  assez  d'abnégation  pour 
arrêter  son  gouvernement  sur  la  pente  d'une 
injustice,  lors  même  qu'elle  devrait  aboutira 
un  agrandissement  de  territoire.  En  un  mot,  et 
on  ne  saurait  assez  le  répéter,  c'est  l'opinion 
publique,  celle  de  chaque  pays  pour  ce  qui  la 
concerne,  comme  celle  de  tous  les  Etats  civili- 
sés pour  l'ensemble  des  faits,  qui  pourra  seule 
prévenir  les  dangers  engendrés  par  la  rivalité 
des  puissances. 

Mais  si  l'opinion  publique  elle-même  s'égare, 
si  elle  tolère,  si  elle  encourage  ce  qu'elle  de- 
vrait réprouver?  M.  B. 


ROBIN.  «  D'un  magistrat  ignorant  c'est  la 
robe  qu'on  salue»,  et  c'est  d'elle  aussi  que  l'on 
se  moque,  c'est  à  elle  que  l'on  s'en  prend,  dans 
les  vingt-quatre  heures  accordées  an  palais,  dit- 
on  (il  ne  faut  pas  trop  s'y  fier),  ponr  maudire 
ses  juges.  Robin  est  donc  le  terme  de  dédain 
employé,  surtout  au  siècle  dernier,  i)ar  les 
grands  seigneurs  et  les  gens  d'épéo,  pour  dé- 
signer les  gens  de  robe  {gens  togata]^  c'est-à- 
dire  magistrats  et  avocats.  On  disait  :  «  un  gros 
robin,  un  jeune  robin  »,  à  peu  près  comme 
aujourd'hui,  en  langage  militaire,  on  appelle 
volontiers  (et  peu  civilement) pékin  tout  ce  qui 
est  de  l'ordre  civil. 

J.-B.  Rousseau,  (l,ans  une  assez  mauvaise  épi- 
gramme  de  1733,  m  que  si  l'un  des  fils  de  Noô 
fut  maudit,  ce  n'est  pas  pour  un  acte  d'irrévé- 
rence envers  l'auteur  de  ses  jours,  mais  bien 
pour  avoir  tiré  de  l'arche 

t  Cette  espèce  bâtarde 
Qu'on  nomme  gens  de  robe  et  de  piUais  » , 

et  Voltaire  qualifie  quelque  part  les  gens  du 
parlement  de 

•  Héros  d'écritoire, 
Pédants  et  sots,  en  juges  déguisés, 
Bourgeois  altiers,  tyrans  en  robe  noire.  » 

Il  parut  en  l'an  II  de  la  Liberté  (1793)  une 
«  liste  des  ci-devant  Nobles,  Robins,  Financiers, 
Intrigants,  Aspirants  à  la  noblesse  ou  Escrocs 
d'icelle  !  »  C'était  le  coup  de  grâce,  et  il  partait 
de  Dulaure.  Le  vrai  Robin  d'autrefois  a  disparu, 
mais  on  peut  encore  donner  ce  nom  de  nos 
jours  à  tels  ou  tels  personnages  entichés  de 
l'esprit  de  corps. 

C'est  aux  États  généraux  d'Orléans,  en  1560, 
qu'avait  été  établie  la  dislinction  entre  la  robe 
et  l'épée,  entre  la  robe  longue  et  la  robe  courte  ; 
mais  la  grosse  question  que  renferme  la  maxime  : 
Cédant  arma  togœ,  n'avait  pas  été  tranchée  pour 
cela  ;  l'ancien  régime,  qui  était  le  régime  du 
privilège,  n'en  comportait  guère  l'application. 
C'est  tout  au  plus  si  le  régime  nouveau,  qui  pré- 
tend être  celui  de  la  loi,  observe  toujours  bien 
cette  règle  salutaire  ;  car  sœpius  aliad  dicitur, 
aliud  agitur.  Charles  Read. 

ROBOTE.  C'est  le  mot  slave  équivalent  de 
corvée. 

ROI.  La  royauté  étant  une  fonction,  celui 
qui  a  charge  de  la  remplir  est  appelé  Roi.  C'est 
le  chef,  héréditaire  ou  électif,  absolu  ou  cons- 
titutionnel, du  gouvernement  d'un  royaume. 
Le  même  nom  s'applique  donc  à  des  rôles  po- 
litiques bien  divers,  suivant  les  temps  et  sui- 
vant les  pays.  Ici  le  roi  règne  sur  des  «sujets», 
là  sur  des  «  citoyens  «  ;  ici  il  «  règne  et  .:;ou- 
verne»,  là  il  «règne  et  ne  gouverne  pas».  Mais 
si  le  degré  de  pouvoir  que  donne  le  sceptre 
varie  beaucoup,  il  est  un  double  caractère  que 
la  couronne  attribue  nécessairement  à  ceux 
qui  la  portent  :  c'est  qu'ils  sont  la  plus  haute 
personnification  de  la  nation  qu'ils  régissent, 
qu'ils  la  représentent  aux  yeux  des  autres  na- 
tions; et  c'est,  en  second  lieu,  que  la  justice 
et  l'administration  émanent  d'eux,  ou  des  lieu- 
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tenants  ayant  Icnr  «  procnration  royale  »  pour 
juger  et  pour  administrer.  De  là  de  grands  de- 
voirs, et  qui,  en  tout  état  de  cause,  rendent 
diflicile  le  métier  de  roi. 

Ces  devoirs  apparaissent  d'autant  plus  grands 
et  plus  lourds,  que  l  autorité  royale  est  moins 
partagée  et  plus  personnelle.  Pour  se  faire  une 
idée  de  l'étendue  des  obligations  qui  incom- 
bent à  un  monarque  absolu,  on  n'a  qu'à  ouvrir 
cet  admirable  traité  que  Fénelon  écrivit  pour 
le  duc  de  Bourgogne,  sous  le  titre  de  Directions 
pour  la  conscience  d'un  roi  ou  Examen  de 
conscience  sur  les  devoirs  de  la  Royauté.  On 
y  voit,  par  l'étude  attentive  des  conditions  de 
la  monarchie,  combien  peu  de  princes  se  sont 
réellement  préoccupés,  en  régnant,  d'accom- 
plir dignement  la  tâche  qui  leur  était  échue, 
ou  qu'ils  avaient  assumée;  combien  peu  ont 
gouverné  loyalement  leurs  peuples  en  «  bons 
pères  de  famille  »  ;  combien  il  en  est,  au  con- 
traire, qui  ont  dissipé  le  patrimoine  commun 
et  laissé  à  leurs  successeurs  de  funestes  exem- 
ples, trop  fidèlement  suivis.  Le  despotisme 
n'est  que  l'abus  de  la  royauté  absolue  :  com- 
bien de  despotes,  pour  un  bon  roi,  que  nous 
présente  l'histoire! 

Il  est  évident  que  la  suppression  du  pouvoir 
arbitraire  et  le  partage  de  l'autorité  gouverne- 
mentale, suivant  le  système  de  la  royauté  cons- 
titutionnelle, ont  singulièrement  allégé  de  nos 
jours  le  fardeau  des  couronnes.  Mais  il  semble 
aussi,  à  voir  les  révolutions  qui  les  emportent, 
que  la  solidité  de  leur  assiette  en  ait  été  quel- 
que peu  diminuée.  Cela  tient  sans  doute  à  deux 
causes  dont  on  ne  se  rend  généralement  pas 
bien  compte.  D'abord  le  régime  anglais,  dit 
constitutionnel,  n'a  peut-être  pas  été  très-heu- 
reusement imité  dans  des  pays  où  ne  se  ren- 
contraient point  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes 
conditions  de  représentation  politique,  de  telle 
sorte  que  l'édifice  péchait  par  la  base.  En  secoijd 
lieu,  les  rois  se  sont  peut-être  trop  souvenus 
du  droit  divin,  et  ne  se  sont  pas  soumis  avec 
assez  de  désintéressement  ou  d'habileté  au  rôle 
restreint  que  leur  assignait  le  régime  nouveau; 
ils  ont  tenu  à  faire  prévaloir  leur  prérogative; 
en  un  mot,  ils  n'ont  pas  su  jouer  le  jeu  et  ont 
faussé  les  ressorts  du  mécanisme  gouverne- 
mental. Mal  leur  en  a  pris,  mais  ils  n'ont  pas  été 
les  seuls  à  en  pâtir.  Pour  être  renouvelé  des 
Grecs,  le  Quidquid  délirant  reges,  plectuntur 
Achivi,  n'en  est  pas  moins  une  vérité  de  tous 
les  temps. 

En  France,  le  roi  fut  d'abord  un  chef  élu; 
ses  fils,  ou  l'un  d'eux,  lui  succédèrent  par  le 
choix  des  grands  qui  rendaient  hommage  lors 
de  la  cérémonie  du  sacre.  L'élection  appela 
parfois  des  étrangers,  pendant  la  seconde  lace, 
témoin  Eudes  (888)  et  Raoul  (923).  Avec  la  troi- 
sième race  (987)  s'établit  le  droit  d'hérédité 
de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  La  loi  salique.  qui  excluait  les  femmes 
et  leurs  descendants  du  trône,  reçut  une  solen- 
nelle consécration  en  1328,  par  l'avènement 
de  Philippe  le  Valois,  que  les  États  généraux 
reconnurent  roi,  contre  les  prétentions  de 
Jeanne  II  de  Navarre  et  d'Edouard  III  d'An- 
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gleterre,  petit-fils,  par  sa  mère,  de  Philippe 
le  Bel. 

D'après  le  système  féodal,  la  France  était  un 
grand  fief  duquel  dépendaient  directement  tous 
les  autres  fiefs,  et  ce  grand  fief  appartenait  au 
roi,  comme  les  seigneuries  appartenaient  aux 
seigneurs.  Maître  médiat  de  tout  le  sol  du 
royaume,  le  roi  avait  droit  d'être  appelé  et  il 
était  appelé  en  effet  roi  de  France.  Phih'ijpe- 
Auguste  (l  137)  paraît  avoir  le  premier  porté 
le  titre,  et  Henri  IV  y  ajouta  celui  de  roi  c/e 
ISavarre  et  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu. 
Lorsque  la  Révolution  de  1789  eut  renversé 
la  féodalité,  le  roi  cessa  d'être  propriétaire  de 
son  royaume  ;  Louis  XVI  ne  fut  plus  que  le 
magistrat  suprême  de  la  nation,  il  devint  roi 
des  Français.  (Décret  de  l'Assemblée  législa- 
tive du  5  octobre  1791.)  Mais  quand  Louis  X  VIII 
remonta  sur  le  trône  en  1814  et  octroya  la 
Charte,  il  restaura  l'ancienne  dénominiilion, 
qui  fut  encore  une  fois  abolie  et  remplacée 
par  la  nouvelle  en  1 830.  On  inventa  môme  alors 
celle  de  roi-ciloyen.  La  Belgique  a  donné  à 
son  roi  le  titre  de  roi  des  Belges,  la  Grèce  re- 
connaît dans  le  sien  le  roi  des  Hellènes.  Et  ce 
ne  sont  pas  là  de  simples  questions  de  mots  : 
le  titre  de  roi  de  France  a  eu  sa  raison  d  être 
comme  celui  de  roi  d'Angleterre,  et  comme 
aujourd'hui  celui  de  roi  d'Italie,  quand  il  s'est 
agi  de  constituer  Funitô  de  la  nation  et  de 
placer  en  vue  de  tous  l'étendard  de  la  monar- 
chie. Puis  le  jour  vient  où  un  nouvel  é!at  de 
choses  motive  une  appellation  nouvelle,  dont 
le  sens  politique  ne  saurait  être  impunément 
méconnu.  Telle  est  la  logique  ou  la  force  ma- 
jeure des  événements,  que  même  la  fiction 
de  la  responsabilité  ministérielle  ne  sauve  pas 
les  personnes  royales  des  conséquences  de 
ces  graves  écarts  de  conduite  que  nos  voisins 
ont  qualifiés  de  mis-government. 

Charles  Read. 

ROI  DE  ROME.  Titre  que  porta  Napoléon  II 
depuis  sa  naissance  jusqu'en  1815,  où  on  lui 
donna  celui  de  duc  de  Reichsiadt.  Ce  titre  de 
roi  de  Rome  était  sans  doute  une  imitation  de 
celui  de  roi  des  Romains  que  prenait  l'empe- 
reur d'Allemagne  depuis  son  élection  jusqu'à 
son  couronnement,  et  le  prince  désigné  par 
les  électeurs  pour  lui  succéder.      J.  de  B. 

ROME  (Pontificat  souverain  nu  catholi- 
cisme romain).  Voy.  Italie  et  Papauté. 

ROTE.  On  appela  d'abord  ainsi  tous  les  tri- 
bunaux d'Italie,  soit  parce  que  les  sièges  étaient 
disposés  en  cercle  ou  en  hémicycle,  soit  à 
cause  de  la  mosaïque  en  rosace  du  pavé  de 
marbre.  Ce  nom  est  resté  à  un  tribunal  de  Rome 
institué  pour  connaître  des  questions  de  béné- 
fices et  composé  dans  l'origine  de  douze  au- 
diteurs, docteurs  ecclésiastiques  des  quatre 
nations  :  8  d'Italie,  2  de  France,  1  d'Espagne  et 
I  d'Allemagne.  Dans  ce  tribunal,  la  disposition 
des  sièges  en  cercle  avait  surtout  pour  objet 
d'éviter  tout  extérieur  de  préséance  entre  des 
juges  de  diverses  nations.  Le  ressort  de  la  Rote 
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fut  plus  tard  restreint  aux  É(ats  poiilificaux. 
Aussi  était-il  entièrement  composé  d'Italiens. 

J.  DE  B. 

ROTURIER.  Le  roturier  ou  rompeur  de  glèbe 
[riiptiiarius]  était,  au  moyen  âge,  celui  qui 
labourait  la  terre,  esclave,  serf,  ou  vilain.  Ce 
mot  se  trouvait  désigner,  dans  les  campagnes, 
tout  ce  qui  n'était  pas  noble.  On  le  prit  dans 
la  suite  pour  l'opposé  de  noble  en  général, 
de  sorte  qu'il  fut  appliqué  à  des  bourgeois  qui 
n'avaient  jamais  remué  une  charrue.  [Voy. 
Manant.)  J.  de  B. 

ROUMANIE.  État  mi-souverain,  d'une  super- 
ficie de  12,149  036  hectares  (dont  la  moitié  est 
cullivée)  et  avec  une  population  de  4,090,275 
habitants  (recensement  de  1800),  formé  de  la 
réunion  des  deux  principautés  de  Moldavie  et 
de  Yalachie,  et  comprenant  une  portion  de 
l  ancienne  Dacie,  repeuplée  après  la  conquête 
de  Trajau  (lOi  ap.  J.-C),  au  moyen  de  nom- 
breuses colonies  romaines;  d'où  le  nom  de 
Roumains  [Romanilor)^  par  lequel  se  désignent 
les  Moldo-Valaques  dans  leur  langue  nationale, 
presque  entièrement  dérivée  du  latin,  comme 
l'italien  et  l'espagnol. 

Fondées,  d'après  la  légende,  par  Rodolphe;  le 
Noir  et  par  Dragoch,  au  treizième  et  au  qua- 
torzième siècle,  après  que  l'entière  disparition 
des  Barbares  eut  permis  aux  restes  des  Daco- 
Uomains  réfugiés  dans  les  Carpalhes  transyl- 
vaines de  reprendre  possession  de  leurs  an- 
ciennes demeures  ;  devenues  plus  tard,  en  vertu 
des  capitulations  de  1393  et  de  151 1,  tributaires 
de  la  Porte  ottomane,  les  principautés  de  Yala- 
chie et  de  Moldavie,  bien  qu'ayant  une  même 
origine,  une  même  langue,  et  pour  ainsi  dire, 
un  même  territoire  géographique,  formèrent, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  deux  États  séparés, 
dont  on  voit  les  destinées  se  dérouler  en  quelque 
sorte  parallèlement  dans  l'histoire.  Gouvernées 
jusqu'au  commencement  du  dix-huitième  siècle 
par  des  chefs  indigènes,  ensuite  par  des  princes 
grecs  [les  Phanariotes)  nommés  directement 
par  la  Porte  (1716-1822),  elles  virent  peu  à 
peu  leur  autonomie  disparaître  par  l'effet  des 
empiétements  des  Turcs.  La  Russie  qui,  à  partir 
du  traité  de  Kutchuk-Kaïnardji  (1774),  com- 
mença à  s'entremettre  dans  leurs  affaires,  la 
leur  fit  restituer  en  partie,  et,  en  1829  (traité 
d'Andrinople),  elle  obligea  la  Porte  à  la  recon- 
naître en  qualité  de  protectrice  des  deux 
principautés,  dotées  par  elle  d'une  espèce  de 
constitution  connue  sous  le  nom  de  Règlement 
organique  (183  4).  Mais  ce  protectorat,  qui  n'é- 
tait qu'une  prise  de  possession  déguisée,  devint 
bientôt  aussi  odieux  auxMoldo-Yalaques  que  la 
domination  ottomane  elle-même.  Ils  tentèrent 
vainement  à  plusieurs  reprises  de  s'y  sous- 
traire (révolutions  de  mars  et  juin  1848),  jus- 
qu'au moment  où  le  traité  de  Paris  de  1856, 
en  brisant  le  lien  politique  qui  les  rattachait  à 
la  Russie,  et  en  provoquant  la  réunion  à  Buca- 
rest et  à  Jassy  de  deux  assemblées  consulta- 
tives (divans  ad  hoc),  appelées  à  exprimer  les 
vœux  du  pays  relativement  à  son  organisation 
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future,  devint  pour  eux  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  èie.  Yers  le  milieu  de  mars 
1857,  une  commission,  instituée  aux  termes  de 
l'article  23  du  traité  de  Paris,  et  composée  des 
délégués  des  puissances  contractantes,  se  ren- 
dit à  Bucarest,  afin  de  s'enquérir  par  elle-même 
de  l'état  des  principautés,  et  y  séjourna  pen- 
dant toute  la  durée  des  divans  ad  hoc. 

Les  19  et  21  octobre  1857,  les  deux  assem- 
blées, moldave  et  valaque,  composées  des  re- 
présentants de  toutes  les  classes  de  la  nation, 
émirent  à  l'unanimité  (à  l'unanimité  moins  deux 
voix  en  Moldavie),  la  déclaration  suivante,  con- 
nue sous  le  nom  de  Déclaration  des  quatre 
points  : 

«  L'assemblée,  etc.,  déclare  que  les  vœux 
généraux  du  pays,  relativement  à  la  réorgani- 
sation des  principautés,  sont  : 

«  l«  La  reconnaissance  et  le  maintien  de 
Pautonomie  roumaine,  d'après  la  teneur  des 
anciennes  capitulations  avec  la  Porte  ottomane  ; 

«  2°  L'union  de  la  Yalachie  et  de  la  Moldavie 
en  un  seul  État,  dont  la  neutralité  et  l'inviola- 
bilité seront  reconnues  et  garanties  par  les 
puissances; 

«  3<»  Un  prince  étranger  héréditaire ,  choisi 
parmi  les  dynasties  régnantes  de  l'Europe,  et 
dont  les  héritiers  seront  élevés  dans  la  religion 
du  pays; 

«  4°  Un  gouvernement  représentatif,  avec 
une  assemblée  unique,  dans  laquelle  tous  les 
intérêts  du  pays  seront  représentés.  » 

Les  vœux  des  divans  furent  transmis,  en 
môme  temps  que  le  rapport  des  commissaires, 
à  la  Conférence  réunie  à  Paris,  laquelle  for- 
mula à  la  date  du  1 9  août  1 858,  une  convention 
en  50  articles,  relative  à  la  réorganisation  des 
principautés.  Celte  convention,  renouvelant  les 
déclarations  du  traité  de  Paris,  quant  à  la  si- 
tuation extérieure  des  principautés  et  à  leurs 
rapports  avec  la  Porte  ottomane,  stipulait  entre 
autres  points  :  1°  Que  dans  chacune  des  deux 
principautés,  constituées  désormais  sous  la  dé- 
]iominaiion  de  Principautés-Unies  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  les  pouvoirs  publics  seraient 
confiés  à  un  hospodar  et  à  une  assemblée  élec- 
tive, agissant  avec  le  concours  d'une  commis- 
sion centrale,  siégeant  à  Fokchani,  mi-partie 
moldave,  mi-partie  valaque,  laquelle  serait 
chargée  de  préparer  les  lois  d'intérêt  général 
communes  aux  deux  principautés  et  ayant 
pour  objet  l'unité  de  législation,  l'établisse- 
ment, le  maintien  ou  l'amélioration  de  l'union 
postale,  douanière,  télégraphique,  la  fixation  du 
taux  monétaire,  etc.  (art.  i^',  3,  27,  33,  34); 
20  qu'une  haute  cour  de  justice  et  de  cassa- 
tion commune  aux  deux  principautés,  serait 
également  instituée  à  Fokchani  (art.  38);  3°  en- 
fin, que  les  milices  des  deux  principautés  rece- 
vraient une  organisation  identique  pour  pouvoir 
au  besoin  se  réunir  et  former  une  armée  unique 
(art.  41).  Ce  système  bâtard,  qui  n'était  ni 
l'union  ni  la  séparation,  et  qui  témoignait  des 
divergences  d'opinion  qui  s'étaient  produites  au 
sein  de  la  conférence,  venait  à  peine  d'être 
décrété,  que  la  double  élection  du  colonel 
Couza  comme  hospodar  de  Moldavie  et  de  Va- 
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îacîiie  (17  janvier  et  5  février  1850)  remit  tout 
en  question  en  détruisant  le  principe  même 
qui  lui  servait  de  base,  à  savoir,  la  dualité  de 
riiospodorat.  Le  6  septembre  suivant,  la  Porte 
€t  les  puissances  garantes  reconnurent  par  un 
nouveau  protocole  le  fait  accompli,  et  le  co- 
lonel Couza,  devenu  le  prince  Alexandre-Jean  I^"", 
continua  à  gouverner  à  Jassy  et  à  Bucarest, 
avec  le  concours  de  deux  ministères  et  de 
deux  assemblées.  Vers  la  fin  de  1861,  à  la 
suite  d'un  mémoire  de  Tliospodar,  tendantàdé- 
montrer  les  incompatibilités  et  les  inconvé- 
nients de  ce  système,  de  nouvelles  négociations 
s'ouvrirent  à  Constantinoplc.  Les  puissances 
élaborèrent,  de  concert  avec  la  Porte  ottomane, 
un  firman,  qui  modifiait  une  seconde  fois  l'acte 
organique  de  1858,  en  autorisant  Punion  ad- 
ministrative et  législative  des  deux  principau- 
tés, «  mais  seulement  pendant  la  durée  du 
règne  de  Phospodar  actuel.  »  L'union  fut  pro- 
clamée simultanément  à  Bucarest  et  à  Jassy, 
le  22  décembre  Î8GI,  et  peu  après,  le  prince 
Alexandre-Jean  I"  transporta  sa  résidence  à 
Bucarest,  devenue  la  capitale  unique  de  PÉtat 
roumain. 

Moins  de  trois  ans  après,  PActe  additionnel  du 
28  juin  1864,  suite  et  consécration  du  coup 
d'État  du  2/14  mai  de  la  même  année,  apporta 
de  nouveaux  changements  dans  la  constitution 
politique  de  la  Roumanie  par  la  double  créa- 
tion :  1°  d'un  sénat  destiné  à  servir  de  pouvoir 
pondérateur  entre  le  prince  et  Passemblée  et 
partageant  avec  eux  la  puissance  législative; 
2»  d'un  conseil  d'État  chargé  de  préparer  les 
projets  de  lois  et  d'élaborer  les  règlements 
relatifs  à  leur  mise  en  vigueur. 

L'Acte  additionnel,  souscrit  par  la  Porte  ot- 
tomane et  par  les  puissances  garantes,  portait 
en  tête  cette  déclaration  importante,  qui  consa- 
crait de  nouveau,  d'une  manière  formelle,  l'au- 
tonomie de  la  Roumanie  :  «  Les  Principautés- 
Unies  pourront  à  l'avenir  modifier  ou  changer 
les  lois  qui  régissent  leur  administration  inté- 
rieure, avec  le  concours  légal  de  tous  les  pou- 
voirs établis  (il  sans  aucune  interveiition ;  il 
est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  faculté 
ne  saurait  s'étendre  aux  liens  qui  unissent  les 
principautés  à  Pempire  ottoman,  ni  aux  trai- 
tés en  vigueur  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
autres  puissances,  lesquels  sont  et  demeurent 
également  obligatoires  pour  lesdites  princi- 
pautés. » 

En  1866  (10-23  février),  une  révolution  ren- 
versa le  prince  Alexandre-Jean  et  fut  suivie 
bientôt  après  (20  avril)  de  Pappel  au  trône  du 
prince  Charles  de  Hohenzollern-Sigmaringen , 
sous  le  nom  de  Charles  /^r.  Celte  élection,  mal 
vue  par  la  Porte  et  qui  pouvait  paraître  excéder 
les  droits  que  les  précédentes  conventions  inter- 
nationales reconnaissaient  aux  Roumains,  sus- 
cita de  graves  ditTicultés  diplomatiques,  aux- 
quelles mit  fin  le  firman  du  23  octobre  1866 
conférant  au  prince  Charles  le  titre  de  Prince 
des  Principautés-Unies  de  Moldavie  et  de  Yala- 
cbie,  à  titre  héréditaire. 

Cette  reconnaissance  officielle  par  la  Porte 
du  prince  élu  des  Roumains  fut  suivie  immé- 


diatement de  celle  de  foutes  les  puissances 
garantes. 

Le  12  juillet,  le  prince  avait  promulgué  la 
nouvelle  constitution  votée  la  veille  par  réas- 
semblée nationale,  et  qui,  depuis  cette  épo- 
que, régit  la  principauté. 

La  teneur  générale  de  cet  acte  étant  em- 
pruntée en  grande  partie  à  la  charte  française 
de  1830  et  aux  chartes  actuelles  des  royaumes 
de  Belgique  et  d'Italie,  il  suffira  d'en  repro- 
duire les  dispositions  particulières^  en  quelque 
sorte,  à  la  Roumanie. 

Constitution  et  gouvernement.  — ;  Les  Prin- 
cipautés-Unies constituent  un  seul  État  indivi- 
sible sous  la  dénomination  do  Roumanie  {art. 
l^"").  —  La  ville  de  Bucarest  est  la  capitale  de 
la  Roumanie  et  le  siège  du  gouvernement.  Les 
couleurs  nationales  sont,  comme  par  le  passé, 
bleu,  jaune  et  ronge  {art.  l^"",  124  et  125).  — 
Le  territoire  de  la  Roumanie  ne  peut  être  co- 
lonisé par  des  populalions  de  race  étrangère 
{art.  3).  —  Les  Roumains  jouissent  de  la  li- 
berté de  conscience ,  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, de  la  presse,  de  réunion  {art.  5).  —  La 
religion  orthodoxe  d'Orient  est  la  religion  do- 
minante de  PÉ(at.  L'Église  orthodoxe  roumaine 
est  et  demeure  indépendante  de  toute  supré- 
matie étrangère,  tout  en  demeurant  unie  avec 
PÉgiise  œcuménique  de  Gonstantinople  en  ce 
qui  concerne  le  dogme  {art.  21).  —  Les  des- 
cendants du  prince  seront  élevés  dans  la  reli- 
gion orthodoxe  d'Orient  {art.  87). 

Les  étrangers  des  rites  non  chrétiens  ne 
peuvent  être  naturalisés  Roumains  {a?'t.  7). 

L'enseignement  est  gratuit  dans  les  écoles  de 
l'État.  L'instruction  primaire  est  obligatoire 
[art.  23). 

La  presse  est  entièrement  libre.  Il  n'existe 
ni  censure  ni  autorisation  préalable,  ni  cau- 
tionnement pour  les  journaux;  ils  ne  peuvent 
être  avertis,  ni  supprimés  {art.  24). 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  admis  aux 
fonctions  publiques  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels et  spécialement  déterminés  par  les  lois 
{art.  10). 

Les  titres  de  noblesse  étrangers  sont  inter- 
dits {art.  12).  —  La  peine  de  mort  ne  pourra 
être  rétablie,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le 
code  militaire  en  temps  de  guerre  {art.  18). 

Le  pouvoir  est  exercé  collectivement  par  le 
prince  et  par  la  représentation  nationale.  — 
Celle-ci  est  formée  de  deux  assemblées  :  le 
sénat  et  l'assemblée  des  députés.  —  Le  sénat 
est  composé  du  métropolitain  et  des  évêques, 
membres  de  droit,  et  de  68  membres  élus, 
savoir:  66  par  les  districts  et  2  par  les  univer- 
sités de  Jassy  et  de  Bucarest.  Les  sénateurs 
sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  quatre  ans,  par  voie  de 
tirage  au  sort.  —  Les  députés  sont  élus  dans 
chaque  district  par  quatre  collèges  distincts  : 
le  l^""  est  composé  des  personnes  qui  jouissent 
d'un  revenu  foncier  de  300  ducats  (3,525  fr.); 
le  2«,  de  ceux  qui  ont  100  ducats  (1,175  fr.); 
le  3®  est  composé  des  commerçants  et  des  in- 
dustriels habitant  dans  les  vibes;  enfin  le  4«, 
qui  ne  vote  qu'à  deux  degrés,  est  formé  de 
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tous  les  indiviaus  qui,  n'étant  pas  compris 
dans  les  catégories  prccédeules,  payent  un  im- 
pôt quelconque  à  l'Etat.  Les  deux  premiers 
collèges  votent  seuls  pour  l'élection  des  séna- 
teurs. —  Tout  électeur  est  en  môme  temps 
éligible  [art.  32,  7G,  G8,  71,  73,  77,  57,  G3,  G7, 
95  et  Loi  électorale  rfe  Î8GG). 

La  Constitution  établit  les  bases  de  l'organi- 
salion  administrative,  judiciaire,  relig'ieuse, 
financière,  militaire,  etc.,  de  la  principauté. 

Administralioii  et  population.  —  La  Rou- 
manie est  parlagée  en  districts  (départements), 
subdivisés  en  sous-dislricls  (arrondissements), 
comprenant  un  certain  nr.mbre  de  communes 
(villes  et  villag-es).  Les  districts  sont  adminis- 
trés par  des  préfets ,  les  arrondissements  par 
des  sons  préfets ,  les  communes  par  un  maire 
(primariu),  assisté  d"un  conseil  municipal. 
Dans  chaque  district,  il  existe  un  conseil  gé- 
néral élu. 

La  Roumanie  renferme  33  départements,  164 
arrondissements  et  2,080  commnues,  dont  62 
communes  urbaines  et  2,018  communes  rura- 
les. Ces  dernières  sont  formées  par  la  réunion 
de  7,402  villages  et  hameaux. 

Justice.  —  L'organisation  judiciaire  com- 
prend : 

l  haute  cour  de  justice  et  de  cassation  ins- 
tituée au  commencement  de  1861  à  Fokchani, 
et  transférée,  après  la  reconnaissance  de  l'u- 
nion, à  Bucarest  ; 

4  cours  d  appel  à  Bucarest,  Graïova,  Jassy  et 
Fokchani; 

32  tribunaux  de  première  instance  et  32 
cours  d'assises  siégeant  aux  chefs-lieux  des 
districts; 

Les  justices  de  paix  (une  au  moins  dans 
chaque  chef-lieu  d'arrondissement,  les  grandes 
villes  en  ont  ])lusieurs). 

La  législation,  tant  civile  que  criminelle,  est 
basée  sur  les  codes  français. 

AO'aires  ecclésiastiques.  —  L'Église  autocé- 
phale  orthodoxe  roumaine  est  gouvernée  par 
un  synode,  composé  des  archevêques  et  évê- 
qucs  diocésains  et  autres,  et  présidée  par  l'ar- 
chevêque de  Bucarest,  primat  de  Roumanie. 
Les  archevêques  et  évoques  diocésains  sont 
au  nombre  de  huit,  savoir:  l'archevêque  de 
Bucarest,  métropolitain  de  Hongro-Yalachic  et 
primat  de  Roumanie,  ayant  pour  sutïragants  les 
évèques  de  Rimnic,  de  Bouzéu  et  d'Argish, 
et  l'archevêque  métropolitain  de  Jassy  et  Su- 
ceava  ayant  pour  suffragants  les  évêques  de 
Roman,  de  Houch  et  du  Bas-Danube.  Le  clergé 
séculier  compte  9,800  prêtres  et  le  clergé 
régulier  8,750  religieux  et  religieuses,  dis- 
séminés dans  une  centaine  de  monastères-; 
les  autres  monastères  (ils  sont  en  tout  173) 
ont  été  abandonnés  ou  servent  à  d'autres 
usages. 

Les  catholiques,  presque  tous  sujets  étran- 
gers, ont  deux  évêques,  ayant  le  titre  de  vi- 
caires apostoliques  et  résidant  à  Bucarest  et  à 
Jassy. 

htstruction  publique.  —  L'instruction  pu- 
blique, en  Roumanie,  est  dirigée  par  un  con- 
seil permanent,  dont  les  attributions  ont  été 


calquées  sur  celles  de  notre  Conseil  supé- 
rieur. 

Il  existe  actuellement  : 

232  écoles  primaires  de  villes  avec  27,247 
élèves  des  deux  sexes,  et  2,141  écoles  pri- 
maires rurales  avec  60,404  élèves;  en  tout, 
2,373  écoles  avec  82,651  élèves; 

37  écoles  secondaires  (lycées,  gymnases, 
écoles  des  sciences  exactes  {Realscliuten),  sé- 
minaires, écoles  secondaires  de  lilles),  avec 
4,703  élèves; 

10  établissements  d'instruction  supérieure 
ou  spéciale,  avec  l,40i  élèves,  savoir:  2  uni- 
versités (Bucarest,  Jassy),  1  école  de  méde- 
cine, 1  école  de  commerce,  2  écoles  de  beaux- 
arts,  2  conservatoires  de  musique,  l  école 
normale. 

Relations  extérieures.  —  La  Roumanie  n'é- 
tant pas  encore  reconnue  comme  État  souve- 
rain, n'a  pas  d'agents  en  litre  accrédités  offi- 
ciellement auprès  des  puissances  étrangères, 
sauf  à  Constautiuople  et  à  Belgrade  (Serbie;.  A 
l'aris,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-l'étersbourg 
et  à  Rome,  le  gouvernement  roumain  est  re- 
I)résenté  par  un  agent,  sans  caractère  diplo- 
matique, qui  remplit  les  fonctions  de  consul 
vis-a-vis  des  sujets  moldo-valaqnes  résidant 
dans  ces  capitales,  et  entretient  des  rapports 
officieux  avec  les  gouvernements  près  des- 
quels ils  sont  envoyés.  Presque  toutes  les  puis- 
sances européennes  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ont  à  Bucarest  des  consuls  généraux, 
qui  sont  en  même  temps  agents  politiques. 

Armée.  —  L'organisation  de  l'armée  est  ré- 
glée par  la  loi  du  11  juin  18G8,  modifiée  par.  la 
loi  du  27  mars  1871. 

Tous  les  Roumains  doivent  le  service  mili- 
taire, de  20  à  36  ans  :  huit  ans  dans  l'armée 
permanente  et  l'armée  territoriale;  huit  ans 
dans  la  milice. 

Les  deux  premiers  éléments  (armée  perma- 
nente et  armée  territoriale)  forment  l'armée 
active,  laquelle  compte  un  effectif  total  (sur 
le  papier)  de  18,350  hommes,  savoir:  État- 
major,  avec  ses  subdivisions,  l'intendance, 
l'administration,  l  écolc  préparatoire  militaire 
de  Jassy,  l'école  spéciale  des  officiers,  le  corps 
de  santé,  1,117  hommes;  gendarmerie,  ^^d; 
infanterie,  12,276;  cavalerie,  1,24G;  artil- 
lerie, 1,998;  génie  et  ouvriers,  907;  pom- 
piers, 900. 

La  milice,  ou  landwehr,  destinée,  en  cas  de 
guerre  à  opérér  en  seconde  ligne  avec  l'armée 
active,  est  composée  de  tous  les  hommes  de 
28  à  36  ans  qui  ont  obtenu  leur  congé  dans 
l'armée  active.  L'effectif  est  rassemblé  seu- 
lement à  des  époques  désignées  pour  les  exer- 
cices, et  nest  maintenu  sous  les  armes  qu'en 
temps  de  guerre. 

Le  territoire  est  partagé  militairement  en 
quatre  grandes  circonscriptions,  ayant  leurs 
chefs-lieux  à  Graïova,  Bucarest,  Galatz  et 
Jassy. 

La  Roumanie  possède  sur  le  Danube  et  dans 
la  mer  jNoire  une  petite  flottille  avec  un  effectif 
d'environ  250  hommes  (marins  et  troupes  de 
marine). 
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Finances.  —  Les  recettes  se  décomposent 
ainsi  [budget  de  1873)  : 


Contributions  directes   21 ,391,015 p.. 

—         indirectes  ....  IG, 746,986 

Domaine   .  22,1!)4,S53 

Chemins  de  fer,  postes  et  télé- 

grapLes    3,623,471 

Revenus  divers   1,720,276 

Revenus  extraordinaires  ....  6,146,040 


71,822,605 


Les  dépenses  sont  évaluées  à  la  somme  de 
71,613,294  piastres,  dans  lesquelles  figui'ent  : 


La  liste  civile  du  prince  pour.  .  1,185,183 

Le  tribut  de  la  Porte  ottomane  .  937,700 

Le  service  de  la  dette  publique  .  20,20J,000 

Les  pensions   1,851,000 

Les  services  généraux  des  minis- 
tères  47,000,000 


71,163,883 


L'administration  et  la  perception  des  finan- 
ces sont  calquées  sur  le  système  français.  Une 
cour  des  comptes  a  été  établie  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  l  État. 

Tî'avaiia;  publics,  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes.  —  Le  réseau  des  chemins  de  fer, 
qui  doit  être  terminé  à  la  fin  de  1874,  s'é- 
tend actuellement  sur  935  kil.  en  exploitation.  Il 
comprend,  outre  la  ligne  de  Bucarest  à  Giur- 
gevo  (Danube),  d'une  longueur  de  67  kil.,  cons- 
truite et  régie  par  l  État,  les  trois  lignes  princi- 
pales de  : 

1»  Suceava  (frontière  de  Bukovine)  à  Roman, 
103  kil.,  avec  embranchements  de  Yeresti  à 
Bolochani  (44  kil.),  et  de  Pascani  à  Jassy  (76 
kil. j.  Total.  223  kil. 

2o  Roman  à  Bucarest  par  Braïla  (468  kil.), 
avec  embranchements  de  Tecoutch  à  Berlad  (50 
kil.),  et  de  Barbochi  à  Galatz  (19  kil.).  Total, 
537  kil. 

3o  Bucarest  à  Virciorova  (frontière  du  Banat), 
376  kil. 

Cette  ligne,  se  combinant  avec  la  portion  de 
la  ligne  précédente,  de  Galatz  et  de  Braïîa  à 
Bucarest,  traverse  la  Valachie  dans  toute  sa  lar- 
geur, de  Test  à  l'ouest,  dans  une  direction  à  peu 
près  parallèle  à  celle  du  Danube,  sur  une  éten- 
due de  623  kil.  Elle  doit  se  relier  aux  lignes 
austro-hongroises  de  la  Transylvanie,  au  moyen 
dcmbraiichemcnls. 

L'autre  portion  de  la  ligne  Roman-Bucarest, 
de  Galatz  et  de  Braïla  à  Roman,  et  la  ligne  en- 
tière de  Roman  à  Suceava,  ensemble,  coupent 
la  Moldavie  dans  toute  sa  longueur,  du  sud  au 
nord,  sur  un  parcours  ae  55U  ivil. 

Le  service  postal  indigène  a  été  organisé  en 
1869,  par  la  suppression  des  postes  étrangères 
(autrichienne  et  russe),  qui  fonctionnaient  jus- 
qu'alors dans  les  deux  principautés  comme 
elles  fonctionnent  encore  aujourd'hui  en  Tur- 
quie. [Voy.) 

Les  télégraphes  forment,  avec  les  postes, 
une  dépendance  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Commerce  et  navigation.  —  La  valeur  an- 
nuelle du  commerce  extérieur  est  d'environ 
288  millions  de  francs  (150  millions  en  1861), 
dont  198  à  l'exportation  et  90  à  l  importalion. 


Les  céréales  fournissent  près  des  trois  quarts 
de  l'exportation.  L'importation  consiste  prin- 
cipalement en  produits  inanufucliirés,  l'indus- 
trie étant,  pour  ainsi  dire,  nulle  en  Rou- 
manie. 

Le  mouvement  général  de  la  navigalion. 
pour  les  18  ports  ou  échelles  du  Danube,  parmi 
lesquels  Braïla  et  Galatz  peuvent  être  consi- 
dérés comme  de  véritables  poris  de  mer,  a 
présenté  un  total  d'environ  33,000  bâtiments 
(entrée  et  sortie  réunies),  jaugeant  ensemble 
3,300,000  tonnes;  la  plupart  de  ces  navires 
sont  sous  pavillon  étranger,  et  principalement 
sous  pavillon  grec.  Le  pavillon  indigène  tigure 
pour  un  sixième  à  peine  dans  rensenible. 

A.  Ubigini. 

ROUTINE.  Voy.  Organisation  administra- 
tive, ai)isi  que  Bureaux  et  Bureaucratie. 

ROWDIES.  Mot  de  la  langue  politique  des 
États-Unis.  JXos  «  cousins- d'Amérique  »  sont  de 
rudes  tapageurs,  quand  ils  s'y  mettent,  et  pour 
désigner  ceux  d'entre  eux  qui  atfcctionnent  le 
tapage  et  les  démonstrations  tapageuses ,  il  a 
fallu  trouver  mieux  que  les  termes  jusqu'alors 
usités  dans  la  langue  anglaise.  On  a  donc  pris 
le  substantif  row ,  qui  siguitie  tumulte,  fracas, 
et  l'on  en  a  fait  l'adjectif  roM;£Zy,  pour  l'appli- 
quer à  ces  amateurs  bruyants  et  presque  for- 
cenés de  changements  et  de  révolutions,  qui 
donnent  si  volontiers  des  preuves  de  leur  bru- 
talité proverbiale.  Les  rowdies  ne  forment  pas 
un  parti  proprement  dit;  il  peut  malheureuse- 
ment s'en  trouver  dans  tous  les  pays,  au  Sud 
comme  au  Nord;  Rowdiness  (car  le  mot  existe 
aussi),  c'est,  à  vrai  dire,  l'exaspération  de  l'es- 
prit de  parti  jusques  à  la  grossièreté  Le  rowdy 
est,  dans  toute  l'acception  du  terme,  le  yankee 
politique  surexcité. 

L'auteur  d'un  livre  publié  en  1864  {Trois 
Mois  dans  les  États  confédérés)^  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  Texas  est  l'État  de  TUnion  le  plus 
difficile  à  gouverner,  et  Brownsville  tlie  most 
rowdy  city  of  Ihe  States.  »     Charles  Read, 

RUDOLSTADT.  Voy.  Schwarzbourg. 

RUSSIE.  Cet  empire  comprend  trois  États 
distincts  :  la  Russie,  la  Pologne  et  le  grand- 
duché  de  Finlande.  La  superficie,  d'après  l'al- 
inaiiacli  impérial  de  1872,  est  de  19.152,725 
kilomètres  carrés,  savoir  :  Russie  d'Europe, 
4,390,829  kilomètres  carrés;  Pologne,  123,738; 
Finlande,  350,541  ;  lieutenance  du  Caucase, 
407,597;  Sibérie,  11,425,715;  Asie  centrale, 
2,45i,305. 

La  population  s'élevait  en  1867  à  81,745,307 
habitants,  savoir  :  Russie  d'Europe  et  Pologne, 
69,364, 5U;  Finlande,  1,843,253  ;  lieutenance 
du  Caucase,  4,583,640;  Sibérie,  3,327,627; 
Asie  centrale,  2,626.246. 

L'accroissement  de  la  population  ne  peut 
être  évalué  d'après  des  bases  certaines  que 
depuis  1835;  voici  les  chiffres  doniiés  par 
M.  Schnitzler  {Empire  des  Tzars):  1835,  59 
millions;  1851  ,  69;  1860,  75.  Les  81  millions 
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de  18G7,  répartis  sur  la  superficie  totale,  ne 
représentent  que  4.2  habitants  par  kilomètre 
carré.  La  partie  la  plus  peuplée  est  la  i'ologue; 
on  y  compte  19  habitants  par  kilomètre  carré, 
tandis  qu'en  Sibérie,  il  n'y  a  qu'un  habitant 
pour  3.3  kilomètres  carrés. 

L'empire  renferme  neuf  races  distinctes  : 
1®  les  Slaves  qui  sont  les  plus  nombreux  et 
qui  habitent  le  centre  de  la  Russie  ;  2°  les 
Lettes  ou  Lithuaniens;  3°  les  Finnois  qui  ha- 
bitent le  nord  de  la  Russie  et  la  Sibérie;  4°  les 
Allemands  de  la  Livonie,  de  TEsthonie  et  de  la 
Courlande;  5°  les  Turcs  qui  habitent  le  sud-est; 

les  Caucasiens;  7°  les  Juifs;  8"  les  Mongols 
ou  Tartares;  9°  les  Mandchoux  de  la  Sibérie. 

SOMMAIRE. 

Chap.  I.  —  État  politique  et  social. 

Ghap.  II.  —  Administration. 
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Chap.  IV.  —  Justice. 

Chap.  V.  —  Instruction  purlique. 

Chap.  YI.  —  Finances. 

Chap.  YII.  —  Armée  et  marine. 

Chap,  YIII.  —  Voies  de  communication. 

Chap.  IX.  —  Ressources. 

Chap.  I.  —  État  social  et  politique. 

Le  souverain,  comme  l'indique  son  titre 
d'empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies, 
est  investi  d'un  pouvoir  sans  limite  ni  contrôle  ; 
non-seulement  il  est  le  chef  et  le  législateur 
suprême,  mais  ce  n'est  môme  que  sous  son 
autorité  et  en  vertu  de  sa  délégation  que  fonc- 
tionne le  synode  chargé  de  gouverner  l'Église 
nationale.  Dans  un  vaste  pays  composé,  comme 
la  Russie,  d'éléments  hétérogènes  et  plus  ou 
moins  arriérés,  cette  autocratie  sert  à  leur 
donner  la  cohésion  nécessaire,  et  quand  clic 
échoit  à  un  souverain  animé  de  lamour  du 
bien  public,  elle  peut  accélérer  le  progrès  de 
la  civilisation;  ainsi  elle  a  permis  à  l'empereur 
actuel  (Alexandre  II)  d'opérer  des  réformes  et 
de  créer  des  institutions  nouvelles  qui  seront 
la  gloire  de  son  règne. 

La  monarchie  est  héréditaire  dans  les  mâles 
par  ordre  de  primogéniture.  A  défaut  de  bran- 
che mascuhne,  la  princesse  qui  se  trouve  la 
plus  prochaine  parente  du  dernier  souverain, 
lui  succède;  les  autres  ne  sont  appelées  au 
trône  que  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  laisse  pas 
d'héritier  direct.  (Loi  de  famille  de  1797.) 

L'empereur  a  la  faculté,  dans  la  prévision  du 
cas  où  il  laisserait  en  mourant  un  héritier  mi- 
neur, de  désigner  un  régent  et  un  tuteur.  S'il 
meurt  sans  avoir  pris  cette  mesure,  la  régence 
appartient  à  l'impératrice  douairière  ou  au  plus 
proche  agnat,  à  l'exclusion  du  beau-père  ou  de 
la  belle-mère  du  nouveau  souverain,  et  le  ré- 
gent doit  former  un  conseil  de  régence  de  six 
membres. 

Le  souverain  est  majeur  à  16  ans;  les  autres 
princes  de  la  famille  ne  le  sont  qu'à  18  ans. 
Leurs  épouses  ne  sont  aptes  à  partager  leur 
rang  et  les  enfants  qu'elles  leur  donnent  ne 
peuvent  être  appelés  au  trône,  que  si  elles 
sont  sorties  d'une  maison  souveraine  et  si  elles 
professent  la  religion  grecque  orthodoxe. 


La  dotation  de  la  couronne  est  fixée  [)af 
rcmpcreur.  Elle  se  compose  d'apanages  impé- 
riaux et  d'une  liste  civile. 

Noblesse.  —  Il  y  a  la  noblesse  de  naissance 
et  la  noblesse  de  service.  Pierre  le  Grand  a 
subordonné  la  première  à  la  seconde  et  classé 
par  rangs  les  fonctions  civiles  et  militaires.  Il 
y  a  14  classes,  savoir:  1",  chancelier  de  rem- 
pire,  feld-maréchal,  amiral-général,  conseiller 
privé  de  première  classe;  2«,  général  en  clief, 
amiral,  conseiller  privé  de  deuxième  clu.sse; 
3«,  lieutenant-général,  vice-amiral,  conseiller 
privé;  4«,  major-général,  contre-amiral,  con- 
seiller d'État  de  première  classe;  5®,  conseiller 
d'État.  Les  quatre  classes  suivantes  compren- 
nent les  colonels,  lieutenants-colonels,  majors, 
capitaines  d'état-major  et  des  fonctionnaires 
civils.  Dans  les  cinq  dernières  sont  rangés  les 
oiïiciers  inférieurs  avec  certains  fonctionnaires. 
La  noblesse  est  héréditaire  dans  les  cinq  pre- 
mières classes,  et  personnelle  seulement  dans 
les  quatre  suivantes;  les  fonctionnaires  des 
cinq  dernières  classes  deviennent  nobles  per- 
sonnels par  l'avancement.  Tout  noble  doit  à 
l'État  un  service  personnel,  sous  peine  de  dé- 
chéance de  la  noblesse  si  trois  générations  se 
passent  sans  que  cette  condition  ait  été  rem- 
plie. Les  titres  sont  ceux  de  prince ,  de  comte 
et  de  baron.  On  comptait,  en  1807,  591,206 
nobles  héréditaires,  et  327,764  nobles  person- 
nels. 

D'après  un  manifeste  du  2  avril  1801,  nul 
noble  ne  peut,  sans  jugement  réguher,  être 
privé  de  la  noblesse,  ni  de  l'honneur,  ni  de  la 
vie,  ni  de  ses  biens.  Un  noble  ne  peut  être 
jugé  que  par  un  tribunal  composé  de  nobles, 
et  si  la  condamnation  emporte  la  perte  de  la 
noblesse,  de  l'honneur  ou  de  la  vie,  elle  doit 
être  confirmée  par  le  sénat  et  parle  souverain. 
Les  nobles  sont  affranchis  de  tout  châtiment 
corporel,  fussent-ils  sous-officiers  ou  soldats. 
S'ils  sont  privés  de  leurs  biens,  ceux-ci  passent 
au  plus  proche  héritier.  Leurs  maisons  sont 
affranchies  de  tout  logement  militaire. 

Dans  chaque  gouvernement,  les  nobles  pos- 
sédant au  moins  300  déciatines  de  terres 
(328  hectares)  ou  une  maison  d'une  valeur 
de  15,000  roubles  (00,000  fr.),  ou  sinon,  com- 
pris dans  les  cinq  premières  classes,  ont  le 
droit  de  s'assembler  au  chef-lieu  tous  les  trois 
ans.  Ceux  qui  ne  remplissent  pas  ces  condi- 
tions, se  réunissent  dans  chaque  district  pour 
élire  des  délégués  à  l'assemblée  du  gouver- 
nement. Cette  dernière  élit  un  marécbyl  et 
des  maréchaux  de  district,  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  de  la  noblesse  et  de  la  représenter 
vis-à-vis  de  l'administration  centrale.  La  même 
assemblée  élit  les  juges  et  assesseurs  des  tri- 
bunaux, ainsi  que  le  principal  fonctionnaire 
de  police  dans  chaque  district;  elle  surveille 
la  répartition  de  l'impôt,  et  délibère,  sur  les 
intérêts  de  la  province.  Elle  exerce  aussi  un 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  membres  de  la 
noblesse;  elle  examine  les  titres,  jug-e  les 
nobles  qui  lui  sont  déférés  pour  dissipation  de 
fortune  et  les  met  sous  curatelle,  s'il  y  a  lieu. 
Les  nominations  de  fonctionnaires  sont  sou- 
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mises  à  l'approbation  de  l'empertur  ou  du 
gouverneur,  suivant  l'importance  de  la  fonction. 

Bourgeoisie.  —  La  bourgeoisie,  constituée 
par  un  statut  du  24  avril  1785,  se  divise  en  six 
classes  :  1°  les  propriétaires  d'immeubles  ; 
2°  les  membres  desguildes  {voy.  ch.  ix);  3°  les 
négociants  étrangers  domiciliés;  4°  les  bour- 
geois notables  (voy.  ci-après)  ;  les  artisans , 
membres  des  corps  de  métiers  ;  6"  les  petits 
marchands,  petits  industriels,  employés  infé- 
rieurs, etc. 

Un  manifeste  de  1832  a  créé  une  bourgeoisie 
notable,  à  vie  ou  héréditaire.  La  première  peut 
être  conférée  aux  anciens  élèves  des  univer- 
sités qui  ont  obtenu  un  certificat  de  bonnes 
études  et  aux  artistes  munis  d'un  diplôme  de 
L'Académie  des  beaux-arts.  La  bourgeoisie  hé- 
réditaire peut  être  obtenue  par  des  négociants 
remplissant  certaines  conditions,  des  docteurs 
d'une  université  russe,  des  pensionnaires  de 
l'Académie  des  beaux-arts  munis  d'un  diplôme, 
et  des  savants,  artistes,  négociants  ou  indus- 
triels étrangers,  après  dix  ans  de  séjour.  Les 
fils  de  nobles  personnels  sont  bourgeois  nota- 
bles par  droit  de  naissance.  Le  sénat  examine 
les  titres  et  délivre  les  diplômes.  Il  peut  con- 
férer la  bourgeoisie  notable  à  vie  à  des  savants, 
artistes,  commerçants  ou  industriels  étrangers. 

Paysans.  —  Les  habitants  des  campagnes 
forment  les  de  ,1a  population  totale;  ils 
sont  disséminés  dans  300,000  villages  ou  ha- 
meaux environ,  et  soumis  à  la  capitation.  En 
1861,  lorsque  le  servage  fut  aboli,  les  pay- 
sans des  domaines  de  l'État  et  des  apanages 
impériaux,  au  nombre  de  25  millions,  se  trou- 
vaient déjà  presque  entièrement  affranchis,  et 
l'on  en  comptait  23  millions  d'autres  attachés 
à  la  glèbe.  Ceux-ci  devaient  à  leur  seigneur 
trois  jours  de  corvée  par  semaine;  ils  avaient 
à  leur  disposition  les  quatre  autres  jours  pour 
cultiver  un  lot  de  terre  dont  les  fruits  leur 
étaient  abandonnes  pour  subvenir  à  leurs  be- 
soins et  à  ceux  de  leur  famille.  Il  leur  était 
interdit  de  se  déplacer  sans  l'autorisation  de 
leur  seigneur.  Ce  dernier  pouvait  les  vendre 
ou  les  hypothéquer  à  tant  par  tète,  avec  la 
partie  de  terrain  à  laquelle  ils  étaient  attachés; 
il  avait  sur  eux  l'autorité  d'un  père  de  famille  ; 
il  pouvait  leur  imposer  une  profession,  leur 
permettre  ou  leur  défendre  de  se  marier,  et  leur 
infliger  des  peines  corporelles,  la  mort  exceptée. 
Les  serfs  d'un  domaine  formaient ,  sous  la  tu- 
telle du  seigneur,  une  commune  rurale  admi- 
nistrée par  une  assem'iî'^'o  composée  des  chefs 
de  famille  et  par  un  chef  nommé  staroste,  que 
ceux-ci  élisaient  parmi  eux.  C'était  à  la  com- 
mune que  la  terre  était  concédée  par  le  sei- 
gneur et  c'était  elle  qui  était  chargée  d'en  faire 
la  répartition  entre  les  familles  selon  le  nombre 
des  travailleurs  valides  qu'elles  contenaient,  et 
par  conséquent  selon  la  quantité  de  corvées 
qu'elles  pouvaient  fournir.  Là  où  la  terre  ne 
suITisait  pas  pour  nourrir  les  paysans,  le  sei- 
gneur la  concédait  moyennant  une  redevance 
et  en  renonçant  aux  corvées.  Outre  les  serfs 
employés  à  la  culture,  il  y  en  avait  qui  étaient 
attachés,  comme  domestiques,  au  service  du 


seigneur,  et  d'autres  qu'il  pouvait  autoriser, 
moyennant  une  redevance  dite  obrok^  à  exer- 
cer un  métier  quelconque,  soit  dans  le  domaine, 
soit  ailleurs. 

En  retour  des  revenus  que  lui  procurait  le 
travail  de  ses  serfs,  le  seigneur  était  tenu  de 
les  protéger,  de  les  secourir  en  cas  de  besoin; 
il  se  trouvait  donc  assujetti  aux  frais  et  aux 
soins  d'administration  qu'entraînait  cette  obli- 
gation, et  il  était  responsable  du  paiement  des 
impôts. 

On  évaluait  le  nombre  des  possesseurs  de 
serfs  à  103,194,  parmi  lesquels  3,700  n'avaient 
pas  de  terres.  \Voy.  l'ouvrage  statistique  de 
M.  Troïnizki.)  Les  103,194  propriétaires  se  divi- 
saient ainsi  qu'il  suit  :  42,978  possédant  de  1  à 
21  serfs  mâles,  en  totalité,  339,586  serfs  ;  — 
36,194,  de  21  à  100  serfs  mâles,  1,697,914;  — 
20,165,  de  lOl  à  500  serfs  mâles,  3,974,629; 

—  2,462,  de  501  à  1,000  serfs  mâles,  1,597,691; 

—  1,396,  possédant  1,001  serfs  mâles  et  plus; 
en  tout,  3,074,033.  Ainsi,  parmi  les  petits  pro- 
priétaires, celui  qui  possédait  20  serfs  n'en  ti- 
rait, à  8  roubles  par  tête ,  que  640  fr.  par  an, 
auxquels  s'ajoutait  le  produit  de  l'exploitation 
rurale.  Un  grand  propriétaire  recevait,  pour 
1,000  serfs,  32,000  fr.  Le  nombre  de  ceux  qui 
en  possédaient  de  20  à  50,000  était  très-res- 
treint.En  1850, 44,1 66  propriétés,  avec  7,1 07,1 84 
serfs,  se  trouvaient  hypothéquées  dans  les  ban- 
ques pour  une  somme  de  425,503,061  roubles, 
1  milliard  de  francs.  {Voy.  l'ouvrage  de 
M.  Schnitzler.) 

La  loi,  en  aiFranchissant  les  serfs,  a  réglé  : 
1"  leurs  droits  et  ceux  des  anciens  proprié- 
taires ;  2°  les  moyens  d'existence  des  aflian- 
chis;  3»  les  conditions  auxquelles  ils  pour- 
raient se  rendre  propriétaires  des  terres  qu'ils 
cultivaient. 

Les  seigneurs  ont  été  exonérés  de  tous  leurs 
devoirs  de  tutelle.  Ils  ont  conservé  leurs  droits 
de  propriété  sur  les  terres  qui  leur  apparte- 
naient, mais  à  la  condition  de  laisser  aux  paysans, 
moyennant  des  redevances  déterminées  par  la 
loi,  la  jouissance  des  enclos  que  ceux-ci  occu- 
paient et  celle  d'une  quantité  de  terres  qui 
varie  suivant  la  qualité  productive.  Ces  terres 
sont  destinées  à  fournir  aux  paysans  leur  sub- 
sistance et  à  les  mettre  en  état  de  remplir  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  pour  le  rach&i 
du  servage. 

Ce  n'est  point  aux  paysans ,  c'est  à  la  com- 
mune que  ces  terres  ont  été  concédées.  Elles 
le  sont  à  perpétuité  pour  être  exploitées  en 
commun  suivant  l'usage  immémorial,  ou  en  lots 
individuels.  Ce  second  mode  n'est  que  l'excep- 
tion; il  ne  peut  être  substitué  à  l'exploitation 
en  commun  qu'avec  l'assentiment  des  deux 
tiers  des  habitants  de  la  commune  et  du  pro- 
priétaire. 

La  commune  est  chargée  d'indemniser  le 
propriétaire,  soit  par  des  corvées,  soit  par  des 
redevances,  au  choix  des  parties;  de  plus  elle 
est  responsable  envers  le  Trésor  du  paiement 
de  l'impôt.  De  cette  double  responsabilité  dé- 
coule le  droit  de  contrainte  contre  les  paysans 
qui  ne  rempliraient  pas  leurs  obligations.  Outre 
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Jes  poursuites  ordinaires,  la  commune  a  le  droit 

d'engager  un  retardataire  ou  quelqu'un  de  sa 
famille  pour  des  travaux  au  dehors,  dans  le 
môme  district  ou  dans  un  district  voisin,  et  le 
prix  de  son  travail  doit  être  remis  à  la  com- 
mune. Ceux  qui  ne  remplissent  pas  leurs  obli- 
gations par  opiniâtreté,  par  paresse  ou  par  suite 
de  dérèglement,  peuvent  être  engagés  dans 
d'autres  gouvernements,  pourvu  que  la  déci- 
sion de  l'assemblée  communale  soit  confirmée 
par  le  juge  de  paix.  En  cas  de  jouissance  par 
lots,  la  responsabilité  est  personnelle  et  elle 
peut  entraîner  l'expulsion  de  la  commune  et  la 
vente  des  lots  concédés. 

Lorsqu'il  est  convenu  que  l'indemnité  due 
au  propriétaire  sera  payée  en  corvées,  celles-ci 
sont  limitées  à  deux  jours  par  semaine  pour  les 
hommes  comme  pour  les  femmes.  Les  rede- 
vances sont  de  8  à  12  roubles  par  concession- 
naire. Les  paysans  qui  étaient  assujettis  à  la 
corvée,  ont  acquis  le  droit  de  la  convertir  en 
une  redevance,  sans  que  le  propriétaire  puisse 
les  y  contraindre. 

Les  enclos  occupés  par  les  paysans  doivent 
leur  être  cédés  en  toute  propriété,  aussitôt 
qu'ils  en  font  la  demande;  le  prix  de  vente  est 
fixé  par  la  loi.  Quant  aux  terres  dont  la  jouis- 
sance a  dû  leur  être  laissée,  les  propriétaires 
sont  libres  de  consentir  à  la  vente  ou  de  la 
refuser  et  de  s'en  tenir  aux  stipulations  fixant 
la  corvée  ou  la  redevance.  Lorsque  la  vente  a 
lieu  et  que  les  acquéreurs,  soit  des  paysans, 
soit  la  commune,  ne  peuvent  payer  le  prix,  le 
gouvernement  intervient;  il  capitalise  la  rede- 
vance à  G  p.  100,  et  remet  la  somme  au  pro- 
priétaire, moitié  en  certificats  spéciaux,  émis 
au  nom  de  ce  dernier  à  5  '/j  p.  100,  et  non 
négociables  à  la  Bourse,  moitié  en  rentes  au 
porteur  à  5  p.  100  et  négociables  comme  les 
fonds  publics  russes.  11  est  retenu  20  p.  100  du 
capital  pour  couvrir  l'État  des  frais  de  percep- 
tion, des  arrérages  et  des  non-valeurs.  Si  la 
vente  se  fait  avec  le  consentement  des  paysans, 
c'est  par  eux  que  les  20  p.  100  doivent  être 
payés;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  à  la  charge 
du  propriétaire,  et  de  plus,  si  les  établisse- 
ments de  crédit  de  l'État  ont  une  hypothèque 
sur  la  propriété,  la  somme  est  retenue  sur 
le  prix  de  vente.  Les  acquéreurs  s'acquittent 
envers  l'État  en  lui  payant  pendant  49  ans  une 
annuité  de  6  p.  100,  dont  5  représentent  l'inté- 
rêt et  1  l'amortissement.  Tant  que  des  paysans 
ne  se  sont  pas  acquittés,  soit  envers  le  proprié- 
taire, s'ils  ont  traité  directement  avec  lui,  soit 
envers  l'État,  s'il  a  payé  pour  eux  le  prix  du 
rachat,  ils  ne  peuvent  quitter  la  commune  sans 
le  consentement  du  propriétaire  et  de  la  com- 
mune, et  sans  justifier  du  versement  à  la  caisse 
communale  d'une  somme  égale  à  la  redevance 
capitalisée  à  6  p.  100. 

D'après  les  comptes  rendus  officiels,  les 
actes  et  transactions  de  rachat  s'élevaient  à 
79,599  le  1^' janvier  1873;  21,201  avaient  été 
conclus  à  l'amiable.  Les  paysans  devenus  pro- 
priétaires des  terres  qu'ils  cultivaient,  étaient 
au  iiombre  de  6,858,334;  l'étendue  de  ces 
terres  était  de  21,120,152  déciatines  (hect. 


23,088,550)?  et  les  sommes  prêléefî  par  l'État 
montaient  à  630,407, 1 1 5  roubles.  Sur  la  somme 
de  41,222,629  roubles  que  devaient  payer  les 
paysans  en  1872,  il  n'était  resté  en  arriéré  que 
316,604  roubles.  Gomme  dans  certaines  con- 
trées, la  taxe  des  remboursements  excédait 
évidemment  les  ressources  des  débiteurs,  le 
gouvernement  a  réduit  leurs  versements  an- 
nuels. 

Les  serfs  dits  dvorovyê  qui  étaient  attachés 
au  service  des  seigneurs,  ou  autorisés  par  eux 
àexercer  une  industrie  moyennant  le  payement 
de  ïohrok,  ont  été  affranchis  à  l'expiration  de 
deux  années. 

Le  gouvernement  voulant  se  rendre  compte 
des  changements  produits  par  l'émancipation, 
a  chargé  une  commission  de  faire  une  enquête 
dont  les  résultats  ont  été  publiés  en  1873.  La 
condition  des  paysans  a  éprouvé  matérielle- 
ment et  moralement  une  amélioration  sensible 
dans  le  nord-ouest,  à  l'exception  des  contrées 
marécageuses  de  Pinsk  et  des  rives  du  Tripet. 
Dans  le  sud,  l'aisance  a  augmenté  sans  que  la 
moralité  ait  fait  des  progrès.  Aucune  amélio- 
ration ne  s'est  produite  dans  la  petite  Russie. 
Dans  le  reste  de  l'empire,  l'accroissement  du 
bien-être  est  très-peu  sensible  et  les  facultés 
intellectuelles  et  morales  sont  aussi  peu  déve- 
loppées qu'auparavant.  Enfin  dans  la  grande 
Russie  la  consommation  de  l'eau-de-vie  a  pris 
un  accroissement  considérable.  L'exploitation 
en  commun  continue  à  dominer;  le  paysan  est 
rivé  à  la  commune  tant  qu'il  n'a  pas  acquitté 
le  prix  du  rachat,  et,  en  attendant,  il  n'a  guère 
fait  autre  chose  que  d'échanger  la  tutelle  du 
seigneur  contre  celle  de  la  commune.  Or  il. 
parait  avoir  peu  à  se  louer  de  l'administration 
et  de  la  justice  communale.  Ses  charges  ont 
augmenté;  les  communes  dépensant  beaucoup 
plus  qu'auparavant,  leurs  taxes  sont  arrivées 
au  total  de  30  millions  de  roubles;  les  taxes 
provinciales  ont  suivi  une  progression  analo- 
gue; les  impôts  de  l'État  n'ont  pas  diminué,  et 
les  uns  comme  les  autres  pèsent  presque  ex- 
clusivement sur  les  paysans.  Aussi  la  commis- 
sion a-t-elle  recommandé  de  nouvelles  réformes 
pour  mener  à  bonne  fin  l'émancipation.  Quant 
aux  effets  produits  sur  l'agriculture  et  sur  la 
condition  des  propriétaires,  voyez  ci-après  le 
chap.  IX. 

En  Pologne,  les  serfs  étaient  au  nombre  de 
3,700,000  environ.  En  vertu  de  4  oukases  de 
1864,  ils  ont  acquis  la  propriété  des  terres  et 
des  bâtiments  dont  ils  avaient  l'usufruit  moyen- 
nant des  corvées,  des  prestations  et  des  rede- 
vances de  toute  nature.  Toutes  ces  charges,, 
défalcation  faite  de  celles  qui  étaient  arbitraires 
ou  exceptionnelles,  ont  été  converties  en  un 
impôt  foncier,  et  elles  ont  servi  de  base  à  l'in- 
demnité qui  a  été  payée  aux  propriétaires  en 
titres  de  rente  portant  4  p.  100  d'intérêt  et  amor- 
tissables par  un  tirage  annuel. 

Chap.  II.  —  Administration. 

Au-dessous  de  Pempereur,  auquel  appartient 
le  pouvoir  exécutif  dans  sa  plénitude,  la  plus 
haute  autorité  administrative  est  le  conseil  de 


RUSSIE. 


883 


l'empire,  les  affaires  de  sa  compé(cncc  sont 
la  discussion  et  la  rédaction  des  actes  légis- 
latifs, l'interprétation  des  lois  dans  le  cas  où  les 
tribunaux  n'en  saisissent  pas  le  véritable  sens, 
rétablissement  du  budget,  les  mesures  nou- 
velles dans  l'administration  des  finances,  l'exa- 
men des  comptes  rendus  annuels  des  ministres, 
la  solution  des  questions  litigieuses  relatives  à 
ladministration  ou  aux  expropriations  pour 
cause  d  utilité  publique,  enfin  les  affaires  poli- 
tiques sur  lesquelles  le  conseil  est  consulté 
pai:  l'empereur.  Les  ministres  y  siègent  de  droit  ; 
les  autres  membres  sont  en  nombre  illimité; 
Tcmpcreur  les  clioisit  à  son  gré  et  délègue  la 
présidence  à  un  des  premiers  personnages  de 
l'État.  Le  président  est  assisté  d'un  secrétaire 
de  l'empire,  intermédiaire  entre  l'empereur  et 
le  conseil,  et  chargé  des  travaux  préparatoires 
et  des  expéditions  des  délibérations. 

Un  autre  grand  corps  de  l'État  est  le  sénat 
dirigeant  qui  fut  institué  en  1718  et  réorganisé 
en  1802.  Il  est  à  la  fois  cour  suprême  d'appel, 
jugeant  en  dernier  ressort,  sauf  le  recours  à 
l'empereur,  toutes  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, tribunal  administratif  suprême  et  haute 
courpolitique  dans  des  cas  spéciaux.  11  est  chargé 
en  outre  de  veiller  à  l'exécution  des  lois;  il  a 
le  droit  de  demander  compte  de  leur  geslion  à 
tous  les  fonctionnaires,  y  compris  les  ministres; 
il  surveille  la  perception  de  l'impôt  et  l'emploi 
des  deniers  publics;  il  a  la  garde  des  archives  ; 
il  nomme  à  un  grand  nombre  d'emplois;  il 
ordonne  toutes  les  mesures  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre,  sauf  le  droit  qui  appartient 
à  l'empereur  d'annuler  ces  décisions;  enfin  il 
est  chargé  de  promulguer  les  actes  émanés  du 
souverain. 

Le  sénat  est  divisé  en  10  départements  dont 
5  siègent  à  Saint-Pétersbourg,  3  à  Moscou  et 
2  à  Varsovie.  Auprès  de  chaque  département 
est  un  haut  procureur  impérial  qui  a  droit  de 
contrôle  sur  les  délibérations  et  dont  la  signa- 
ture est  nécessaire  pour  qu'un  jugement  soit 
exécutoire.  Les  sénateurs  sont  nommés  par 
Icmpcreur. 

Les  ministères  ne  datent  que  de  1802.  Ils 
sont  au  nombre  de  douze,  savoir  :  l''  le  minis- 
tère de  la  cour  impériale  qui  comprend  les 
ordres  impériaux,  les  apanages,  les  revenus  de 
l'empereur,  le  cérémonial,  les  théâtres  impé- 
riaux et  autres  établissements  dépendant  de 
la  couronne;  2°  le  ministère  de  la  guerre; 
S*»  les  affaires  étrangères;  4°  la  marine;  5°rin- 
térieur;  6°  Tinstructior  publique;  7°  les  postes 
et  les  télégraphes;  8°  les  finances,  comprenant 
les  mines  et  les  salines,  les  usines  métallur- 
giques, les  manufactures  et  le  commerce  inté- 
rieur; 9"  les  domaines  de  l'État,  comprenant 
l'in  jipection  des  cultures,  la  direction  des  écoles 
û  agricullure  et  des  fermes-modèles,  les  forêts; 
luo  la  justice,  comprenant  le  corps  des  arpen- 
luurg,  les  écoles  d'arpentage,  l'école  de  droit; 

l06  voies  de  communications  et  édifices 
publics;  12«  le  contrôle  de  l'empire  chargé  de 
l'examen  des  comptes  civils  et  miUtaires.  Les 
baras  forment  une  direction  séparée. 
L'empereur  a  sa  chancellerie  particulière 


qui  est  chargée,  entre  autres  attributions,  de 
la  publication  des  lois,  de  la  pohce  politique 
et  des  établissements  de  bienfaisance  et  d'ins- 
truction placés  sous  la  direction  de  l'impéra- 
trice. A  la  même  chancellerie  est  attachée  la 
commission  des  requêtes  ou  pétitions. 

Administration  territoriale.  —  La  Pologne 
et  le  grand-duché  de  Finlande  forment  chacun 
un  gouvernement  distinct.  Dans  le  premier,  les 
affaires  sont  dirigées  par  un  lieutenant  de  l'em- 
pereur assisté  d'un  conseil  de  gouvernement. 
Sous  sa  présidence  siég;e  une  assemblée  déli- 
bérante, dite  conseil  d'État  et  composée  de  15 
membres  permanents  et  de  7  membres  tempo- 
raires, lesquels  sont  nommés  par  l'empereur. 

La  Finlande  est  administrée  par  un  gouver- 
neur général,  assisté  d'un  sénat  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  l'empereur.  Le  pouvoir 
législatif  appartient  à  la  diète,  composée  de 
députés  de  la  noblesse,  du  clergé  luthérien, 
des  habitants  des  villes  et  des  paysans.  La 
présidence  appartient  au  président  de  la  no- 
blesse qui  est  nommé  par  Fempereur.  Les  dé- 
cisions n'ont  force  de  loi  C[u'avec  Fapprobalion 
impériale. 

Le  reste  de  l'empire  est  divisé  en  58  gou- 
A^ernements,-  3  territoires  de  villes  (Odessa,, 
Taganrog  etKertch-lénikalé),  2  pays  (desKosaks 
du  Don  et  de  la  Tchernomorie),  1.1  oblasthes. 
(provinces  qui  ne  sont  pas  encore  régulière- 
ment organisées),  et  3  districts  dans  le  pays 
des  Kirghises. 

Les  six  gouvernements  de  la  région  du  Cau- 
case sont  placés  sous  la  direction  d'un  heute- 
nant  de  Fempereur. 

Dix  gouverneurs  généraux,  établis  à  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou,  Kief,  Odessa,  Riga,  Vilna, 
Orenbourg,  Tobolsk  et  Irkoutsk,  ont  sous  leurs 
ordres  les  chefs  civils  et  militaires  des  gouver- 
nements compris  dans  leur  circonscription. 

Chaque  gouverneur  civil  est  assisté  d'un 
conseil  composé  de  trois  membres  titulaires  et 
d'un  ou  plusieurs  assesseurs.  Auprès  de  ce 
conseil  qui  est  purement  consultatif,  siègent  un 
procureur  de  gouvernement  et  deux  substituts 
chargés  de  défendre  les  intérêts  de  la  couronne 
et  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 

A  Saint-Pétersbourg,  la  ville  et  la  banlieue 
sont  distraites,  depuis  1873,  du  gouvernement 
provincial,  et  forment  le  ressort  d'une  pré- 
fecture. 

Les  gouvernements  se  subdivisent  en  dis- 
tricts qui  sont  administrés  par  une  cour  com- 
posée d'un  président  et  de  deux  assesseurs 
élus  par  la  noblesse,  de  deux  autres  asses- 
seurs élus  par  les  habitants  des  campagnes,  et 
d'un  substitut  du  procureur  de  gouvernement. 
Cette  cour  sert  en  outre  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  le  district. 

Chaque  gouvernement  a,  comme  corps  déli- 
bérant, l'assemblée  de  la  noblesse  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus,  et  des  assemblées  provin- 
ciales de  gouvernement  et  de  district  qui  ont 
été  créées  par  une  loi  du  13  janvier  1864. 
Chaque  assemblée  de  gouvernement  est  com- 
posée de  délégués  des  assemblées  de  district. 
De  plus  dans  les  gouvernements  qui  renfer- 
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ment  des  apanages  impériaux  ou  des  domaines 
de  l'État,  les  chefs  des  conseils  d'administra- 
tion de  ces  apanages  et  domaines  sont  mem- 
bres de  droit  des  assemblées  provinciales.  Les 
membres  de  chaque  assemblée  de  district  sont 
élus  par  trois  catégories  d'électeurs,  lesquelles 
se  réunissent  et  opèrent  séparément  :  ce  sont 
les  propriétaires  (nobles  ou  non),  2°  les  ha- 
bitants des  villes;  3»  les  habitants  des  com- 
munes rurales.  Ils  doivent  tous  avoir  25  ans 
révolus. 

Pour  être  électeur  comme  propriétaire,  il 
faut  posséder,  hors  des  villes,  une  quantité  de 
terres  de  200  à  800  déciatines,  ou  des  immeu- 
bles ayant  au  moins  une  valeur  de  1,500  rou- 
bles, ou  exploiter  un  établissement  industriel 
dont  le  fonds  de  roulement  annuel  n'est  pas 
au-dessous  de  G, 000  roubles,  ou  être  détenteur 
permanent  de  biens  d'église  déterminés.  Les 
électeurs  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
mandataires  de  leur  choix,  cependant  les  dé- 
tenteurs de  biens  d'église  sont  toujours  obligés 
de  se  faire  représenter.  Les  petits  propriétaires 
qui  n'ont  pas  le  nombre  voulu  de  déciatines, 
peuvent  se  réunir  de  manière  à  atteindre  à 
deux  ou  plusieurs  le  cens  électoral  et  nommer 
un  mandataire  pour  les  représenter. 

Les  habitants  des  villes  doivent,  pour  être 
électeurs,  produire  une  patente  de  commerçant, 
ou  posséder  un  établissement  industriel  avec 
un  fonds  de  roulement  annuel  do  6,000  roubles 
au  moins,  ou  un  immeuble  d'une  valeur  de 
500  à  3,000  roubles,  suivant  le  chillre  de  la 
population  de  la  ville.  Quant  aux  communes 
rurales,  leurs  représentants  sont  nommés  par 
des  électeurs  que  choisit  elle-même  l'assem- 
blée de  district.  Les  mineurs,  les  absents  et  les 
femmes  peuvent  déléguer  leur  droit  de  vote 
à  un  mandataire. 

Les  membres  des  assemblées  sont  élus  pour 
trois  ans  et  ne  reçoivent  point  de  rétribution. 
Les  assemblées  de  gouvernement  se  réunis- 
sent une  fois  par  an  pendant  vingt  jours,  et 
celles  de  district  pendant  dix  jours.  Chacune 
d'elles  est  présidée  par  le  maréchal  de  la 
noblesse.  Leurs  attributions  comprennent  : 
1»  l'administration  des  propriétés,  capitaux  et 
revenus  de  la  province;  2°  la  construction  et 
l'entretien  des  bâtiments  appartenant  à  la 
province  et  des  chemins  qui  sont  à  sa  charge; 
3°  les  mesures  utiles  au  bien-être  de  la  popu- 
lation; 4"  les  mesures  d'assistance  publique, 
l'administration  des  établissements  de  bienfai- 
sance et  la  construction  des  églises;  5°  l'admi- 
nistration des  établissements  d'assurance  mu- 
tuelle fondés  dans  la  province;  6°  les  mesures 
propres  à  y  développer  le  commerce  et  l'in- 
dustrie; 7° les  mesures  concernant  l'instruction 
populaire,  la  santé  publique  et  les  prisons; 
8"  les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties 
et  contre  les  ravages  des  animaux  nuisibles; 
9°  la  répartition  de  certains  impôts  de  l'État; 
le  vote  et  la  répartition  des  taxes  locales; 
l'alfectation  du  produit  de  ces  taxes  aux  dé- 
penses du  gouvernement  et  du  district;  10°  le 
choix  des  membres  de  la  commission  exécutive 
permanente  qui  siègent  en  l'absence  de  l'as- 


semblée. La  commission  de  gouvernement  se 
compose  d'un  président  et  de  deux  à  six  mem- 
bres, élus  pour  trois  ans,  et  recevant  un  traite- 
ment fixé  par  l'assemblée.  Les  commissions  de 
district  se  composent  de  deux  ou  trois  membres. 
Les  présidents  doivent  être  confirmés  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Cette  organisation  ne 
s'applique  pas  encore  à  tous  les  gouverne- 
ments; dans  un  certain  nombre,  le  régime 
antérieur  est  maintenu  par  divers  motifs. 

Administra  Ho  II  miuiicipale .  —  Chaque  ville 
a  son  corps  municipal  composé  du  yolooa 
(maire),  des  adjoints  et  d'une  assemblée  déli- 
bérante. Tous  les  membres  du  corps  municipal 
sont  élus  par  une  assemblée  composée:  l°des 
possesseurs  d'immeubles  payant  un  impôt  à  la 
ville  ;  2°  des  propriétaires  et  directeurs  d'éta- 
blissements commerciaux  et  industriels;  3°  de 
toutes  les  personnes  domiciliées  dans  la  ville 
depuis  deux  ans  au  moins  et  pouvant  justifier 
qu'elles  payent  un  impôt  à  la  ville.  Les  attribu- 
tions comprennent,  outre  la  gestion  des  aflaires 
municipales,  le  maintien  de  l'ordre,  les  mesures 
de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  les  règle- 
ments concernant  les  ports,  marchés,  halles, 
bourses  et  établissements  de  crédit,  l'organi- 
sation des  établissements  de  bienfaisance  et 
des  hospices,  la  fondation  des  bibliothèques, 
musées  et  théâtres,  les  mesures  propres  à  dé- 
velopper l'instruction  pubhque,  le  commerce  et 
l'industrie  locale.  Un  conseil  de  six  membres 
élus  dans  le  corps  municipal  rempUt  les  fonc- 
tions de  tribujial  de  police,  de  chambre  de 
commerce  et  de  tribunal  de  commerce  con- 
naissant des  litiges  entre  les  habitants. 

Commîmes  rurales.  —  La  commune  rurale 
est,  comme  avant  l'émancipation,  une  asso- 
ciation de  paysans  exploitant  un  territoire  dé- 
terminé. Les  grandes  propriétés  seigneuriales 
ou  particulières  sont  en  dehors  des  communes 
et  ressortissent  à  l'administration  provinciale. 
Les  villes  sont  également  rangées  à  part. 

Les  chefs  de  famille  forment  une  assemblée 
qui  élit  le  staroste,  chef  de  la  commune,  ainsi 
que  ses  divers  fonctionnaires,  le  trésorier  col- 
lecteur d'impôts,  le  curateur  de  l'école  ou  des 
écoles,  le  délégué  aux  magasins  de  réserve  du 
blé,  Inispectcur  de  l'hôpital,  le  garde  cham- 
pêtre, le  garde  forestier,  le  scribe.  L'assemblée 
dresse  le  budget  de  la  commune,  établit  les 
taxes  nécessaires  au  payement  des  dépenses , 
et  règle  la  répartition  des  impôts  dus  à  l'État. 
Si  la  jouissance  de  la  terre  est  en  commun,  ce 
qui  existe  le  plus  souvent,  l'assemblée  fait  le 
partage  des  lots  entre  les  familles;  si  la  jouis- 
sance a  lieu  par  lots  individuels ,  le  partage  se 
borne  aux  lots  qui  ne  sont  pas  en  exploitation. 
L'assemblée  donne  le  congé  aux  paysans  qu.' 
veulent  aller  habiter  ailleurs ,  en  remplissant 
les  conditions  prescrites;  elle  prononce  sur 
l'admission  et  l'établissement  de  nouveaux  chefs 
de  famille;  elle  donne  des  tuteurs  aux  mineurs 
et  autorise  les  partages  de  famille;  enfin  elle 
siège  comme  tribunal  de  police  et  applique 
des  peines  qui  s'élèvent  de  l'amende  la  plus 
simple  jusqu'à  l'expulsion  des  paysans  jugés 
«  nuisibles  ou  vicieux  »  hors  de  la  commune. 
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Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue, 
sauf  certains  cas  où  elle  doit  être  des  deux 
tiers,  par  exemple  la  substitution  de  la  jouis- 
sance individuelle  à  la  jouissance  en  commun, 
le  renouvellement  des  lots,,  l'exclusion  delà 
cumuiune. 

Dans  les  communes  rurales  où  les  redevances 
sont  en  argent  et  en  travail,  les  habitants  sou- 
mis à  l'obrok  et  ceux  soumis  à  la  corvée  peuvent 
former  des  assemblées  séparées. 

Le  staroste  est  le  président  de  l'assemblée 
et  il  pourvoit  à  l'exécution  de  ses  décisions.  II 
prend  les  mesures  de  simple  police;  il  fait 
verser  entre  les  mains  de  qui  de  droit  les  im- 
pôts et  les  redevances  du  rachat  ;  il  contrôle 
l'emploi  des  fonds  communaux;  enfin  il  est  le 
représentant  de  la  commune  à  la  voloslh  (voir 
ci-après),  et  devant  les  autorités  du  district,  de 
la  province  et  de  TÉtat. 

Au-dessus  de  la  commune  est  la  volosth  ou 
canton  qui  comprend  plusieurs  communes 
appartenant  au  même  district,  ou  ne  renferme 
qu'une  seule  commune  quand  la  population 
est  assez  considérable.  L'administration  de  la 
volosth  se  compose  d'un  chef  nommé  starchina, 
de  deux  ou  trois  adjoints,  d'une  assemblée  do 
délégués  des  communes  à  raison  d'un  par  dix 
feux,  et  d'un  conseil  adjoint  au  starchina  ^oux 
l'assister  dans  ses  fonctions  et  composé  de  ses 
adjoints ,  des  starostes  des  communes  de  la 
volosth  et  des  collecteurs  des  contributions. 
L'assemblée  se  réunit  dans  le  village  le  plus 
central  ou  le  plus  important;  elle  règle  les 
intérêts  communs  Id^.  volosth ,  ordonne  les 
mesures  d'assistance  publique,  contrôle  la 
comptabilité  et  fixe  les  contributions  et  rede- 
vances. Les  attributions  du  starchina  sont 
semblables  à  celles  du  staroste  à  un  degré  su- 
périeur. Il  juge  en  dernier  ressort  les  contra- 
ventions de  simple  police.  Quant  au  tribunal 
de  la  volosth,  voyez  chap.  IV. 

Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  starchina, 
de  staroste ,  d'adjoint ,  de  collecteur  d'impôts 
ou  de  membre  du  conseil  de  régence ,  il  faut 
avoir  au  moins  25  ans.  La  durée  du  mandat  est 
de  trois  années;  on  ne  peut  le  refuser  à  moins 
de  justifier  de  soixante  ans  d'âge  ou  d'infir- 
mités graves,  ou  à  moins  de  l'avoir  déjà  rem- 
pli. On  nomme  des  suppléants  pour  éviter  les 
vacances. 

Chap.  liï,  —  Cultes. 

La  population  de  la  Russie  d  liiurope  se  divise 
par  cultes  ainsi  qu'il  suit  : 

Orthodoxes  grecs,  53,169,019;  dissidents 
(raskolniks),  926,631  ;  grecs  unis,  229,260; 
arméniens  grégoriens,  37,136  ;  catholiques  ro- 
mains, 7,209,464;  protestants,  2,565,354;  Is- 
raélites, 2,612,019;  mahométans,  2,359,372; 
païens,  255,975. 

Les  habitants  du  grand-duché  de  Finlande 
(1,843,253)  sont  presque  tous  luthériens. 

Pour  l'Asie ,  l'almanach  de  l'empire  donne 
les  chiffres  suivants  : 

Orthodoxes  grecs,  4,936,917;  dissidents 
(raskohiiks),  166,985;  arméniens  grégoriens, 
560,68 i;  catholiques  romains,  54,100;  protes- 


tants, 16,337;  israéhtes,  34,857;  mahométans, 
3,267,650;  païens,  guôbres ,  chamanistes, 
295,734. 

La  religion  grecque  orthodoxe  est  celle  de 
l'État;  mais  les  autres  cultes,  ainsi  que  les 
païens,  jouissent  d'une  égale  liberté. 

L'Église  nationale  est  gouvernée  par  un  col- 
lège dit  très-saint  synode,  sous  l'autorité  de 
l'empereur  et  en  vertu  de  sa  délégation. 
Pierre  le  Grand  établit  ce  collège  en  1721  et 
sanctionna  en  môme  temps  le  règlement  qui 
régit  l'Église.  Le  synode  se  compose  de  mem- 
bres titulaires  et  de  membres  assistants  ;  les 
premiers,  au  nombre  de  8  ou  9,  senties  prin- 
cipaux prélats  de  l'empire,  métropolitains,  ar- 
chevêques ou  archimandrites;  les  seconds  sont 
des  prélats  qui  quittent  à  tour  de  rôle  leurs 
diocèses  ou  monastères  pour  venir  siéger, 
ainsi  que  trois  laïques,  dont  l'un  est  un  haut 
procureur  fondé  de  pouvoirs  de  l'empereur, 
et  les  deux  autres,  des  fonctionnaires  dont 
il  est  assisté.  Les  premiers  métropolitains  et 
l'exarque  de  Grousie  sont  membres  de  droit 
et  à  vie;  les  autres  sont  nommés  par  l'em- 
pereur pour  un  certain  temps.  Les  actes  éma- 
nant du  saint  synode  ne  sont  valides  qu'à  la 
condition  d'être  revêtus  de  l'approbation  impé- 
riale. Les  candidats  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques sont  présentés  par  le  saint  synode  à  la 
nomination  de  l'empereur  qui  peut  déplacer  ou 
destituer  tel  prêtre  qu'il  juge  indigne  de  ses 
fonctions.  Mais  il  ne  décide  point  en  matière 
de  foi  ;  en  cas  de  désaccord  sur  une  question 
de  doctrine,  il  renvoie  l'affaire,  soit  au  saint 
synode,  soit  à  un  synode  spécial. 

Les  diocèses  sont  au  nombre  de  52  ;  ils  ren- 
fermaient, en  1872,  38,809  églises  et  3,534  cha- 
pelles. Dans  chaque  diocèse  est  un  consistoire 
subordonné  au  saint  synode.  Ces  consistoires 
président  aux  actes  de  l'état  civil,  surveillent 
l'exercice  du  culte,  la  police  des  églises,  la 
conduite  des  membres  du  clergé,  et  jugent  les 
alïaires  ecciésiastiques. 

Les  métropolitains  reçoivent  3,000  roubles 
au  maximum,  les  archevêques  2, 500, les  évêques 
2,000  et  les  coadjuteurs  500.  Le  traitement  des 
popes  ou  curés  n'atteint  pas  100  roubles;  mais 
ils  ont  un  casuel ;  dans  les  campagnes,  ils 
jouissent  d'une  maison,  de  20  à  40  déciatines 
de  terre,  et  le  bois  leur  est  fourni  gratuite- 
ment. Les  églises  reçoivent  des  legs  et  pos- 
sèdent des  biens -fonds  dans  la  plupart  des 
diocèses. 

Le  clergé  se  divise  en  séculier  ou  blanc,  et 
en  régulier  ou  noir.  Ce  dernier  est  soumis  au 
célibat;  il  vit  dans  les  couvents,  et  c'est  dans 
son  sein  que  sont  choisis  les  prélats.  Aussi 
est-ce  dans  le  clergé  noir  qu'entrent  les  nobles 
qui  embrassent  l'état  ecclésiastique.  Le  clergé 
blanc  ne  se  recrute  guère  que  parmi  les  fils 
de  popes;  ceux-ci  doivent  être  mariés  avant 
de  recevoir  l'ordination  et  prennent  en  général 
leurs  femmes  dans  les  familles  de  prêtres,  de 
sorte  que  ce  clergé  forme  une  véritable  caste. 

Le  clergé  séculier  se  composait,  en  1872, 
de  1,160  archiprêtres,  36,440  prêtres,  13,250 
diacres  et  56,886  desservants.  Les  couvents 
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étaient  au  nombre  de  532,  dont  383  couvents 
d'iiommes  et  149  de  femmes.  Ils  renfermaient 
5,810  moines,  et  3,280  nonnes,  avec  5,017 
frères  convers  et  1  1,258  sœurs  converses. 
Chaque  moine  reçoit  une  subvention  annuelle 
de  12  à  15  roubles;  les  religieuses  ne  sont  sub- 
Yentionnôes  que  par  exception  ;  la  plupart  vi- 
vent d'aumônes  et  du  produit  de  leur  travail. 

Des  missionnaires  sont  établis  en  Sibérie  et 
dans  la  région  du  Volga,  pour  travailler  à  la 
conversion  des  païens  et  des  maliométans. 

Chai».  IV.  —  Justice. 

L'org-anisalion  et  l'adminislration  de  la  jus- 
tice ont  commencé,  sous  le  derni.'r  règne,  à 
recevoir  des  améliorations  qui  se  sont  conti- 
nuées et  complétées  sous  le  règne  actuel.  En 
1833,  Nicolas  l*""  fit  réunir,  réordonner  et  pu- 
blier, sous  le  nom  de  sood ,  36,000  lois  civiles 
et  criminelles  rendues  par  ses  prédécesseurs; 
il  promulgua  en  18 15  un  code  péi  al  et  en  18  i6 
un  code  de  commerce.  L'empereur  actuel  a 
réglé  l'organisation  judiciaire  ,  la  procédure 
criminelle  et  la  procédure  civile. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  enlièrcment  séparé 
des  deux  autres  ;  il  est  exercé  par  les  tribunaux 
de  voloslh,  les  tribunaux  de  police  des  villes, 
les  juges  de  paix,  les  assemblées  de  juges  de 
paix,  les  tribunaux  de  district,  les  cours  de 
justice  et  le  sénat  en  qualité  de  cour  suprême 
de  cassation. 

Les  tribunaux  de  volas th  sont  composés, 
suivant  la  population,  de  4  à  12  juges  élus  par 
rassemblée  et  pris  dans  son  sein.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites.  Ils  connaissent  des  con- 
testations entre  paysans,  à  moins  qu'une  autre 
personne  y  soit  intéressée  ;  dans  ce  cas.  Taf- 
faire  est  déférée  au  tribunal  ordinaire.  11  n'est 
procédé  au  jugement  qu'après  avoir  épuisé  la 
voie  de  la  conciiiafion  ;  les  décisions  sont  alors 
définitives  et  sans  appel. 

De  plus,  les  paysans  sont  autorisés,  lors- 
qu'il ne  s'agit  ni  de  crime  ni  de  délit,  et  que 
des  intérêts  des  mineurs  ne  sont  pas  engagés 
dans  un  différend,  à  le  déférer  à  une  tierce 
personne.  Cet  arbitrage  est  exécutoire  dés 
qu'il  est  inscrit  sur  un  registre  déposé  au 
conseil  de  régence  de  la  volosth  et  il  n'est  su- 
jet à  aucun  appel. 

Les  juges  de  paix  ont  trois  ordres  de  fonc- 
tions: 1°  un  pouvoir  de  conciliation;  2°  des 
fonctions  extrajudiciaires,  telles  qu'apposition 
et  levée  des  scellés,  etc.;  3°  des  fonctions  ju- 
diciaires. Ils  connaissent  des  affaires  person- 
nelles et  mobilières  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  30  roubles,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à 
la  valeur  de  50  roubles.  En  matière  réelle 
immobilière,  ils  n'ont  pas  de  compétence  au 
pétitoire;  ils  ne  peuvent  que  prononcer  la  ré- 
intégration des  propriétaires  dépossédés  depuis 
six  mois  au  plus.  Au  criminel,  la  limite  de  leur 
compétence  est  déterminée  par  la  peine  à 
appliquer:  réprimande,  remontrance,  amende 
de  30  roubles  au  maximum,  arrêts  pendant 
trois  mois,  et  emprisonnement  pendant  un  an 
au  plus.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  lorsque  la 
peine  ne  dépasse  pas  trois  jours  d'arrêts  ou 


5  roubles  d'amende.  Les  appels  sont  portés 
devant  les  assemblées  de  juges  de  paix,  sauf 
le  recours  en  cassation. 

Chaque  tribunal  de  district  est  divisé  en 
deux  sections,  l'une  civile  et  l'autre  criminelle. 
Les  débats  sont  publics.  Quand  la  peine  en- 
traine la  perte  des  droits  civils  et  qu'il  ne  s'agit 
ni  d'un  crime  contre  la  foi  ou  contre  l'État,  ni 
d'un  délit  de  presse,  le  tribunal  est  assisté  de 
jurés  élus  parmi  les  habitants  de  toutes  les 
classes,  et  leur  verdict  n'est  susceptible  que 
d'un  recours  en  cassation.  Les  alfaires  de  presse 
sont  portées  devant  la  cour  de  justice  du  gou- 
vernement. En  cas  de  crime  contre  l'État,  la 
cour  de  justice  appelée  à  en  connaître  est 
assistée  du  maréchal  de  la  noblesse  du  gou- 
vernement, d'un  maréchal  de  district,  et  d'un 
golova  ou  d'un  staroste. 

La  procédure  civile  est  orale.  L'assistance 
des  avoués  ou  avocats,  facultative  devant  les 
juges  de  paix,  est  obligatoire  devant  les  tribu- 
naux supérieurs.  Les  avoués  ou  avocats  sont 
soumis  au  pouvoir  disciplinaire  d'une  chambre 
syndicale. 

Près  de  chaque  tribunal  et  de  chaque  cour 
est  établi  un  procureur  impérial,  avec  un  ou 
plusieurs  substituts;  et  à  chaque  département 
de  la  cour  de  cassation  est  attaché  un  pro- 
cureur supérieur. 

En  1803,  Alexandre  II  a  modifié  le  système 
des  peines  corporelles  et  correctionnelles,  et 
aboli  le  supplice  du  knout,  ainsi  que  celui  des 
verges  ou  baguettes.  Il  reste  la  peine  du  j)lèlc, 
fouet  formé  de  plusieurs  courroies  entrelacées. 
La  peine  de  mort  est  réservée  à  la  justice 
militaire  et  aux  cas  d'attentat  contre  l'État  ou 
contre  la  personne  du  souverain.  Mais  la  con- 
damnation au  travail  forcé  dans  les  mines  équi- 
vaut au  dernier  supplice,  et  la  simple  déporta- 
tion en  Sibérie,  qui  est  d'ailleurs  précédée 
toujours  d'une  peine  corporelle,  est  d'une  ri- 
gueur extrême.  On  ne  transporte  en  chariot 
ou  en  traîneau  que  les  femmes  et  les  malades; 
les  hommes  doivent  faire  le  voyage  à  pied, 
chargés  de  fer.  Les  uns  sont  condamnés  à  la 
déportation  temporaire  dans  une  forteresse 
pendant  une  année  au  moins,  les  autres  à  la 
déportation  dans  une  colonie  pénale,  les  autres 
à  la  déportation  avec  travaux  forcés ,  tempo- 
raires ou  à  perpétuité.  Les  travaux  forcés  à 
perpétuité  ne  peuvent,  à  moins  de  récidive, 
dépasser  20  ans  ;  passé  ce  terme,  le  condamné 
est  libéré,  et  placé,  s'il  peut  être  utilisé,  parmi 
les  colons  de  la  Sibérie.  Le  nombre  des  dé- 
portés est  de  100,000  environ. 

Chap.  V.  Instruction  publique. 

L'instruction  publique  n'a  commencé  qu'en 
1863  à  s'organiser  d'après  un  plan  raisonné  et 
comprenant  les  divers  genres  d'enseignement. 
Il  existe  aujourd'hui  neuf  universités  établies  à 
Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Karkof,  Kazan,  Dor- 
pat,  Kief,  Varsovie.  Odessa  et  Helsingfors.  On  y 
compte  environ  6,800  étudiants  et  600  audi- 
teurs libres;  les  facultés  les  plus  suivies  sont 
le  droit  et  la  médecine.  2,400  étudiants  sont 
admis  gratuitement.  Chaque  université  est  ad- 
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miflistrée  par  un  recteur  et  un  conseil  qu'il 
préside.  Le  recteur  et  les  membres  du  conseil 
sont  élus  pour  i  ans  par  les  professeurs. 

On  compte  encore  l'institut  impérial  d'his- 
toire et  de  philosophie  fondé  à  Saint-Péters- 
bourg'en  18G7,  Tinstitut  Lazarefï' pour  l'ensei- 
gnement des  langues  orientales,  les  deux 
académies  agricoles  et  forestières  de  Varsovie 
et  de  Pétrovskoé,  une  école  de  droit,  une  école 
des  ponts  et  chaussées,  trois  écoles  de  méde- 
cine à  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Vilna,  trois 
écoles  vétérinaires  à  Kurkof,  Dorpat  et  Varsovie, 
et  un  institut  technologique  à  Saint-Péters- 
bourg. 

En  1872,  rÉtat  a  fondé  des  écoles  commer- 
ciales et  industrielles.  Il  y  avait  la  même  année 
123  gymnases  et  23  progymnases  où  l'on 
enseigne  le  grec  et  le  latin;  le  nombre  des 
élèves  était,  de  42,791.  La  dépense  s'élevait  à 
4,467;G44  roubles,  dont  3,215,887  à  la  charge 
de  l'État,  513,53  i  à  la  cliarge  des  provinces  et 
des  villes,  et  738,223  à  la  charge  des  élèves. 
Pour  les  tilles,  il  y  avait  54  gymnases,  108  pro- 
gymnases, et  24  autres  écoles;  on  y  comptait 
23,400  élèves. 

L'instruction  primaire  supérieure  se  donne 
dans  les  écoles  de  district,  et  Pinstruction 
primaire  élémentaire,  dans  les  écoles  parois- 
siales et  les  écoles  de  village.  On  évalue  le 
nombre  de  ces  dernières  à  24,000  et  celui  des 
élèves  à  870,000.  L'État  a  créé  en  1872  dix 
écoles  normales  primaires  qui  ont  porté  à  25 
le  nombre  de  ces  établissements.  Des  alloca- 
tions sont  votées  annuellement  par  les  as- 
semblées provinciales  pour  la  création  et 
l'entretien  d'écoles  primaires  et  d'écoles  nor- 
males, et  à  ces  allocations  se  joignent  les 
donations  privées  qui  se  sont  élevées,  de  1865 
à  1871,  à  la  somme  de  1,183,540  roubles. 
Chacun  sent  que  l'émancipation  a  rendu  plus 
urgente  encore  la  propagation  de  Pinstruction 
primaire. 

Chap.  YI.  Armée  et  marine. 

L'organisation  de  Parmée  et  du  service  mi- 
litaire a  été  réformée  par  un  oukase  du  l^^jan- 
Tler  1874.  «  Le  service,  est- il  dit  dans  cet  acte, 
pesait  exclusivement  sur  la  classe  des  bour- 
geois et  des  paysans,  et  une  partie  considérable 
de  sujets  russes  était  atTranchie  d'un  devoir 
également  sacré  pour  tous.  Ce  régime  ne  cor- 
respond plus  aux  exigences  militaires  de  Pépo- 
que.  Les  événemenis  contemporains  ont  prouvé 
que  la  force  des  États  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  la  valeur  numérique  de  Parmée , 
mais  principalement  dans  ses  qualités  morales 
et  intellectuelles,  qui  ne  parviennent  à  leur 
plus  haut  degré  de  développement  que  lorsque 
la  défense  de  la  patrie  devient  l'œuvre  com- 
mune de  la  nation;  quand  tous,  sans  distinction 
de  rang  et  de  classe,  s'unissent  pour  Paccom- 
plissement  de  cette  tâche  sacrée.  » 

D'après  ces  principes,  Pempereur  a  sanc- 
tionné un  règlement  en  224  articles  dont  voici 
les  principales  dispositions  :  —  La  population 
masculine,  sans  distinction  de  classe,  est  ap- 
pelée au  service  militaire.  Le  rachat  du  service 


et  le  remplacement  sont  interdits.  La  force  ar- 
mée de  Pempire  se  compose  des  troupes  per- 
manentes et  de  la  milice;  cette  dernière  n'est 
appelée  au  service  que  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  en  temps  de  guerre.  L'armée 
permanente  de  terre  est  formée  :  1°  de  Parmée 
active,  recrutée  par  des  levées  annuelles 
d'hommes  dans  tout  Pempire;  2°  de  la  réserve, 
qui  sert  à  compléter  Pefiectif  des  troupes  et  se 
compose  des  hommes  envoyés  en  congé  jus- 
qu'à Paccomplissement  du  temps  de  leur  ser- 
vice; 3°  des  troupes  cosaques;  4°  des  troupes 
formées  d'étrangers.  L'armée  navale  se  com- 
pose de  la  flotte  et  de  sa  réserve  :  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  pour  compléter  PetPectif 
de  Parmée  et  de  la  flotte  est  fixé  législative- 
ment  chaque  année. 

L'entrée  au  service  est  déterminée  par  un 
tirage  au  sort.  Les  individus  que  leur  numéro 
n'appelle  pas  au  service  actif  sont  inscrits  dans 
la  milice.  Chaque  année  sont  appelés  les  jeunes 
gens  ayant  atteint  Page  de  vingt  ans  accomplis 
le  l^*"  janvier.  Pour  la  marine,  on  choisit  les 
jeunes  gens  les  plus  aptes  à  ce  service. 

Dans  l'armée  de  terre ,  la  durée  du  service 
est  de  quinze  ans,  dont  six  de  service  actif  et 
neuf  dans  la  réserve.  Dans  la  marine,  la  durée 
est  de  dix  ans,  dont  sept  de  service  actif  et 
trois  dans  la  réserve.  Pendant  la  guerre,  tous 
les  hommes  restent  sous  les  drapeaux  aussi 
longtemps  que  l'exigent  les  besoins  de  l'État. 
Les  militaires  et  marins  peuvent  être  envoyés 
dans  la  réserve  avant  le  terme  du  service  ac- 
tif. Les  hommes  de  la  réserve  sont  soumis  aux 
lois  ordinaires  et  jouissent  des  droits  inhérents 
à  leur  condition.  Lorsqu'ils  sont  appelés  sous 
les  drapeaux,  en  cas  de  guerre,  leurs  familles 
sont  entretenues  par  les  corporations  urbaines 
ou  rurales  où  elles  sont  établies.  Les  militaires 
incapables  de  continuer  le  service  et  dénués 
de  ressources ,  reçoivent  du  Trésor  3  roubles 
par  mois  ou  sont  placés  dans  des  établisse- 
ments hospitaliers. 

La  milice  comprend  les  hommes  qui  ne  font 
pas  partie  de  Parmée  permanente,  mais  qui  sont 
capables  de  porter  les  armes,  depuis  l'âge 
du  tirage  au  sort  jusqu'à  quarante  ans  ac- 
compHs. 

Outre  les  exemptions  pour  défauts  corporels 
ou  pour  raisons  de  famille ,  des  sursis  sont 
accordés,  savoir:  1°  deux  ans  au  plus  aux  in- 
dividus qui  gèrent  personnellement  leur  pro- 
priété foncière  ou  dirigent  les  établissements 
de  commerce  ou  d'industrie  à  eux  appartenant, 
excepté  les  débits  de  boissons  fortes  ;  2»  de 
deux  à  sept  ans,  aux  élèves  de  divers  établis- 
sements ecclésiastiques ,  universitaires  ou  ar- 
tistiques, divisés  en  cinq  classes.  De  plus ,  la 
durée  du  service  actif  est  réduite,  selon  le  cas, 
à  4  ans,  à  3  ans  et  même  à  six  mois,  et  celui 
de  la  réserve  à  11  ans,  en  faveur  déjeunes 
gens  ayant  achevé  leurs  études  dans  certains 
établissements  d'instruction  publique.  Les  mem- 
bres du  clergé  chrétien  sont  seuls  exemptés 
complètement.  On  inscrit  directement  dans  la 
réserve,  pour  quinze  ans,  les  jeunes  gens  qui 
ont  le  grade  de  docteur  en  médecine  ou  de 
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licencié  en  art  vétérinaire  ou  en  pharmacie, 
ceux  qui  sont  pensionnaires  de  TAcadémie 
des  beaux-arts  envoyés  à  l'étranger,  et  ceux 
qui  sont  professeurs  dans  des  établissements 
d'instruction  publique.  Il  y  a  aussi  certaines 
exemptions  temporaires  dans  la  flotte ,  et  des 
réductions  de  service  d'un  à  deux  ans  dans 
certains  cas. 

Des  engagés  volontaires  sont  reçus  dans 
l'armée  de  terre,  en  justifiant  :  \o  qu'ils  sont 
âgés  de  dix-sept  ans  au  moins;  2o  s'ils  sont 
mineurs,  que  leurs  parents  ou  tuteurs  consen- 
tent à  leur  engagement;  3°  qu'ils  ont  subi 
l'examen  du  cours  complet  d'études  dans  un 
établissement  d'instruction  publique,  ou  un 
examen  spécial  déterminé  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  tle  l'instruction  publique.  Ils  ser- 
vent pendant  trois  mois,  s'ils  ont  subi  l'examen 
dans  un  établissement  de  première  classe;  pen- 
dant six  mois,  si  c'est  dans  un  établissement 
de  seconde  classe,  et  pendant  deux  ans,  s'ils 
ont  subi  seulement  l'examen  spécial.  A  l'expi- 
ration de  ces  délais,  il  leur  est  loisible,  en 
temps  de  paix,  s'ils  ne  sont  pas  gradés,  de  res- 
ter dans  le  service  actif  ou  de  passer  dans  la 
réserve,  où  ils  sont  maintenus  pendant  neuf 
ans.  Les  engagés  volontaires  admis  dans  la 
garde  et  dans  la  cavalerie  doivent  s'entretenir 
à  leurs  frais;  dans  les  autres  troupes,  ils  sont 
entretenus  par  l'État.  Dans  la  marine,  l'exa- 
men spécial  est  approprié  à  ce  service;  les  en- 
gagés sont  tenus  à  deux  ans  de  service  actif 
et  cinq  ans  dans  la  réserve. 

Le  contingent  annuel  est  réparti  entre  les 
provinces  par  le  ministre  de  la  guerre;  puis 
celui  de  chaque  province  est  réparti  entre 
les  subdivisions  par  une  assemblée  de  recru- 
tement. 

Dans  chaque  district  ou  ville,  une  assemblée 
est  chargée  de  dresser  les  listes  d'appel  au 
tirage,  de  procéder  à  la  visite  des  jeunes  gens, 
et  de  prononcer  les  admissions  ou  les  exemp- 
tions. L'assemblée  provinciale  contrôle  les  opé- 
rations, examine  les  réclamations  et  statue  ou 
en  réfère  à  l'autorité  supérieure. 

L'oukase  ne  s'applique  pas  aux  cosaques  et 
autres  populations  dont  les  obligations  mili- 
taires restent  déterminées  par  des  règlements 
spéciaux. 

L'armée  régulière  présentait,  sur  le  pied  de 
paix,  le  l«f  janvier  1872,  un  effectif  de  760,000 
hommes,  dont  28,000  officiers  de  tous  grades, 
et  732,000  sous-officiers  et  soldats,  formant 
852  bataillons  d'infanterie  et  281  escadrons  de 
cavalerie.  Les  732,000  sous-officiers  et  soldats 
se  divisaient  ainsi  :  infanterie,  572,400;  cava- 
lerie, 61,700;  artillerie,  80,500;  génie,  17,400. 
A  ces  chiffres  s'ajoutaient  560,000  hommes  en 
congé,  lesquels  pouvaient  être  rappelés  en  cas 
de  guerre. 

Les  forces  navales  se  composaient,  en  1870, 
de  216  navires  de  tout  rang,  dont  194  à  vapeur 
et  22  à  voiles,  portant  1,464  bouches  à  feu.  Il 
y  avait  8  frégates  cuirassées,  3  batteries  blin- 
dées, 13  batteries  cuirassées,  5  vaisseaux,  12frc- 
gates  et  15  corvettes.  L'effectif  de  la  marine 
militaire  était  de  75  amiraux,  vice-amiraux  et 


contre-amiraux,  2,340  officiers  et  20,980  sol- 
dats et  matelots. 

11  y  a  deux  amirautés,  Tune  à  Saint-réters- 
bourg  pour  la  flotte  de  la  Baltique,  et  l'autre  à 
Nicolaïef  pour  la  flotte  de  la  mer  Noire.  Les 
principaux  chantiers  de  construction  sont  dans 
ces  deux  villes,  et  à  Okhta,  Kronstadt,  Kherson 
et  Arkhangel.  Un  grand  arsenal  est  établi  à 
Kolpina,  près  de  Saint-Pétersbourg. 

CiiAP.  vn.  Finances. 

rierre  le  Grand,  d'après  les  historiens,  n'avait 
pour  faire  face  à  toutes  ses  entreprises  qu'un 
revenu  de  5  millions  de  roubles,  équivalant 
alors  à  25  millions  de  livres  de  France,  avec 
des  tributs  en  nature,  et  les  dépenses  étaient 
proportionnées  aux  recettes.  Les  unes  et  les 
autres  s'accrurent  après  lui,  mais  principale- 
ment les  dépenses.  Catherine  II,  à"  bout  d'ex- 
pédients, créa  un  papier-monnaie  qui,  en  1817, 
s'élevait  à  210  millions  de  roubles.  Pour  le  ré- 
duire, on  recourut  à  des  emprunts  à  l'intérieur; 
puis  cette  ressource  ne  suffisant  pas,  on  entra 
en  1820  dans  la  voie  des  emprunts  à  l'étranger. 
En  1847,  la  dette  portant  intérêt  arriva  à  la 
somme  de  315  millions,  avec  184  millions  de 
papier-monnaie  en  circulation,  et  en  1860,  par 
suite  de  l'accroissement  des  dépenses  mili- 
taires et  de  la  construction  des  premiers  che- 
mins de  fer,  l'ensemble  de  la  dette  se  trouva 
plus  que  doublé.  Mais  l'empereur,  du  moins, 
apporta  des  améliorations  à  l'administration 
des  finances;  il  voulut  avoir  un  budget  en 
règle,  et  pour  la  première  fois  celui  de  1863 
fut  livré  au  public.  C'était,  suivant  l'expression 
de  L.  Faucher,  une  véritable  révolution. 

"Voici,  selon  le  compte  financier,  le  mouve- 
ment des  recettes  ordinaires  de  1864  à  1871, 
en  millions  de  roubles  : 


1864  1871 

Impôts  directs   35. 7G  94.47 

Patentes  *  .  .  9.63  12.23 

Impôts  indirects  : 

Boissons   127.80  149.78 

Sels   9.83  12.68 

Tabac   4.01  8.39 

Sucre  de  betterave   0.58  3.48 

D  Gitanes   35.67  47.32 

Timbre   5.49  7.59 

Enregistrement,   2.53  6.17 

Passe-ports,  droits  de  navigation  et 

déchaussées   5.28  6.11 

Droits  régaliens  : 

Mines   2.50  3.72 

Monnayage   2.50  4.06 

Postes   7.70  9.70 

Télégraphes.  ;   1.9G  3.98 

Domaines  de  l'État                         .  53.23  35.01 

Recettes  diverses   38.25  54.06 

Revenus  de  ia  Transcaucasie  ....  3.45  5.21 


La  seule  diminution  qui  existe  se  rapporte 
aux  domaines  de  l'État  et  provient  de  Féman- 
cipation  des  paysans.  Si  l'on  déduit  les  frais  de 
perception  et  les  non-valeurs,  savoir  :  42  mil- 
lions pour  1864  et  52  millions  pour  1871,  on 
trouve  pour  la  première  de  ces  années  un  total 
de  304,246,000  et  pour  la  seconde  un  total 
de  487,966,000.  Mais  le  budget  de  la  Pologne 
ayant  été  réuni  à  celui  de  Pempire,  il  faut 
ajouter  30  millions  au  premier  des  deux  totaux^ 
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et  en  les  comparant,  on  trouve  une  augmen- 
tation do  recettes  de  153,720,000  roubles,  sans 
autre  augmentation  d'impôt  que  sur  les  bois- 
sons. 

Dépenses  ordinaires. 

18G4  1871 


Dette  publique.    59.63  85.06 

Grands  corps  de  l'Etat   1.20  2.45 

Clergé   5.34  9.22 

Maison  de  l'empereur   7.75  10.90 

Affaires  étraugères   2.09  2.47 

Guerre   119.95  159.25 

Marine  ;   21.68  21.14 

Finances   58.44  91.10 

Domaines  de  l'empire   9.12  9.63 

Intérieur   23.49  42.46 

Instruction  publique   6.24  10.81 

Voies  de  communication   25.16  34.02 

Justice   6.48  10.70 

Contrôle  général  de  l'empire  ....  0.32  1.91 

Haras   0.59  0.64 

Dépenses  de  la  Pologne   »  1.31 

Administration  du  Caucase   3.61  6.60 


En  déduisant  les  dépenses  de  la  Pologne, 
on  trouve  pour  1864  un  total  de  351,346,000 
roubles,  et  pour  1871  un  total  de  498,422,000 
roubles,  par  conséquent,  une  augmentation  qui 
ne  provient  pas  seulement  de  celle  de  la  dette 
et  des  dépenses  militaires,  mais  aussi  des 
améliorations  apportées  aux  différents  services. 

Les  dépenses  de  1864,  comparées  aux  re- 
cettes, présentaient  un  déQcit  de  47  millions; 
en  1871,  on  ne  trouve  que  10  millions  de  dé- 
ficit, mais  on  verra  ci-après  que  la  dette  a 
augmenté. 

Les  dépenses  relatives  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  de  certains  ports  se  payent 
à  part  sur  un  fonds  spécial  composé  au  moyen 
d'emprunts. 

Le  budget  de  1874  a  été  établi  ainsi  : 


Recettes  réelles   514,367,915 

Recettes  d'ordre   19,184,979 

Ressources  spéciales   6,298,762 

Total   539,851,656 

Dépenses  ordinaires   507,200,095 

Kon-valeurs   4,000,000 

Dépenses  d'ordre   19,184,979 

Dépenses  spéciales   6,2i38,762 


Total   536,683,836 


La  dette  se  divise  en  dette  publique  propre- 
ment dite  ou  consolidée ,  en  dette  ûoltante  et 
en  papier-monnaie.  La  dette  consolidée  se  com- 
pose d'emprunts  faits  à  différentes  époques 
depuis  1798,  à  différents  taux  et  sous  diffé- 
rentes formes,  les  uns  a  l'intérieur,  les  autres 
à  l'étranger;  les  uns  amortissables  ou  rem- 
boursables à  délai  déterminé,  les  autres  sans 
terme  fixé  ;  enfin  les  uns  pour  réduire  le  papier- 
monnaie,  d'autres  pour  combler  des  déficits, 
et  d'autres  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction de  chemins  de  fer,  ou  aux  avances  du 
rachat  du  servage.  Quelquefois  aussi  on  porte 
au  grand-livre,  sans  création  de  titres,  des 
sommes  dues  et  que  le  Trésor  ne  peut  payer. 
En  1863,  celte  dette  montait  à  759  millions  de 
roubles,  et  le  l^""  janvier  1872,  à  960  millions. 
Elle  s'était  donc  accrue  de  207  millions.  De  plus, 
la  dette  de  la  Pologne  ayant  été  mise,  en  1809, 
à  la  charge  du  Trésor,  et  cette  dette  montant  à 


92  millions  en  1872,  c'était  à  1,058  millions 
que  s'élevait  alors  celle  de  la  Russie. 

La  dette  flottante  se  compose  de  bons  du 
Trésor,  dits  billets  de  série,  de  50  roubles 
chacun.  Elle  montait  en  1863  à  189  millions; 
de  1866  à  1872,  elle  est  restée  fixée  à  210 
millions. 

Le  papier-monnaie  consiste  en  billets  de 
crédit  mis  en  circulation  par  la  Banque  de 
Russie,  avec  cours  forcé. Ils  no  i)ortcnt  pas  in- 
térêt et  ne  sont  pas  garantis  par  l'encaisse 
métallique  afférente  aux  autres  billets  de  cré- 
dit que  la  même  Banque  émet  pour  ses  propres 
opérations.  En  1863,  après  qu'on  en  eut  retiré 
de  la  circulation  ou  brûlé  pour  1 18  miUionsde 
roubles,  il  en  restait  pour  643  millions.En  1872, 
on  en  comptait  pour  724  millions ,  et  en  ajou- 
tant les  billets  émis  pour  remplacer  les  anciens 
étabhssements  de  crédit  auxquels  la  Banque 
de  Russie  a  succédé  en  1860,  la  circulation 
s'élevait  à  959  millions. 

Quant  à  la  dette  provenant  du  rachat  du 
servage,  les  avances  faites  par  le  Trésor  se 
sont  élevées,  de  1861  au  l^r  janvier  1871,  à  la 
somme  de  555,931,289  roubles,  sur  lesquels 
251  milhons  et  demi  ont  été  retenus  pour 
les  dettes  hypothécaires  des  anciens  proprié- 
taires. 

Ch.  YIIL  —  YoiES  de  communication. 
Lorsque  Pierre  le  Grand  s'occupa  de  remé- 
dier à  l'énormité  des  distances  qui  séparaient 
et  qui  séparent  encore  les  groupes  d'habita- 
tions, ce  fut  au  moyen  des  eaux  intérieures, 
mers,  lacs,  fleuves  et  rivières,  qu'il  entreprit 
de  créer  des  voies  de  communication.  11  com- 
mença la  jonction  du  Volga  avec  le  bassin  de 
la  iXéva  et  celui  de  la  Dwina  du  nord,  par  un 
système  de  navigation  qui  fut  continué  par 
ses  successeurs  et  se  compose  aujourd'hui  de 
trois  branches  mesurant  ensemble  3,460  kilo- 
mètres dont  553  canalisés.  Ce  système  unit  la 
mer  Caspienne  avec  la  Baltique  et  la  mer 
Blanche.  Dans  l'ouest,  la  Baltique  est  mise  ea 
communication  avec  la  mer  Noire  par  trois 
lignes  de  navigation  composées,  l'une  de  la 
Dwina  occidentale,  du  canal  de  la  Bérésina  et 
du  Dnieper-  la  seconde,  de  la  Ghara,  affluent 
du  Niémen,  et  du  Pripet,  affluent  du  Dnieper; 
la  troisième,  de  la  Vistule,  du  Boug  et  du  Pripet. 
Le  sud  est  moins  bien  partagé  ;  la  mer  Cas- 
pienne n'a  pas  de  communication  directe 
avec  la  mer  Noire,  et  le  bassin  de  la  mer  d'Azof 
est  entièrement  isolé.  On  compte  en  totaUté 
30,337  kilomètres  de  lignes  navigables  natu- 
relles, reliées  par  1,381  kilomètres  de  canaux. 
Des  compagnies  ont  des  services  de  navigation 
et  de  remorquage  à  la  vapeur  sur  le  Yolga ,  la 
Néva,  le  Dnieper  et  la  Yistule.  Seulement  les 
fleuves  et  rivières  ne  sont  libres  communé- 
ment que  six  mois  de  l'année  dans  le  nord,  et 
huit  à  neuf  mois  dans  le  sud,  et  le  froid  ferme 
encore  plus  longtemps  les  canaux.  Les  trans- 
ports sont  soumis  à  une  taxe  d'un  quart  pour 
cent  de  la  valeur  déclarée  ;  cette  taxe  est 
appliquée  à  l'entretien^ des  ouvrages  de  navi- 
gation. Yoici,  d'après  le  Vrémennik  officiel  de 
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18G6,  les  quantités  de  marchandises  cxpédi/ios 
par  eau  pendant  cette  année-là  : 

Bassin  du  Volga   170,258,705  pouds. 

—  delaNéva.  ...  145,750,2C5 

—  du  Dnieper. .  .  .  20,354,u4l 

—  de  la  Duna.  .  .  .  8,257,734 

—  de  la  Dwina  .  .  6,952,839 

—  du  Niémen.  .  .  .  3,748,140 

355,322,084 

Routes.  —  Les  chaussées  praticables  en 
toute  saison  ne  datent  que  de  18 10.  On  n'en 
comptait  en  1867,  dans  la  Russie  d'Europe, 
que  8,416  kilomètres.  Les  routes  postaies  ont 
une  étendue  de  94,000  kilomètres,  mais  elles 
consistent  en  un  simple  tracé  sur  le  sol  natu- 
rel ,  et  les  routes  de  district  ne  valent  pas 
mieux.  Les  transports  y  sont  possibles  sur 
roues  pendant  quatre  mois  d'été,  et  par  le 
traînage  sur  la  neige  pendant  quatre  mois 
d'hiver.  On  ne  compte  pas  sur  plus  de  200 
jours  par  an  de  communication  facile;  mais 
autant  les  routes  sont  insuffisantes,  autant  les 
chevaux,  les  bœufs  et  leur  nourriture  s'obtien- 
nent à  un  faible  prix,  de  sorte  que  le  blé  et  le 
produit  des  mines  parcourent  des  distances 
considérables  moyennant  une  dépense  infé- 
rieure à  celle  du  roulage  ordinaire  dans  des 
Climats  plus  favorisés.  (Flachat,  Expos,  univ. 
de  1867.)  Les  principales  routes  sont  celles  de 
Saint-Pétersbourg  à  la  frontière  chinoise  ,  par 
Irkoutsk  (G, 6 16  kil.),  de  Saint-Pétersbourg  à  la 
frontière  prussienne  par  Varsovie  (1,173  kil.)  et 
par  Tilsitt  (816  kil.),  et  de  Saint-Pétersbourg  à 
Abo  (613  kil.). 

Che/nins  de  fer.  —  Le  premier  fut  celui  de 
Saint-Pétersbourg  à  Tsarskoé-Sélo,  qui  n'a  que 
26  kilomètres  de  longueur;  il  fut  construit  par 
l'État  et  achevé  en  1835.  L'État  commença  en 
1842  le  chemin  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou, 
long  de  643  kilomètres,  et  le  mit  en  exploita- 
tion en  1851.  A  partir  de  1856,  les  entreprises 
de  lignes  nouvelles  furent  concédées  à  des 
particuliers,  et  en  1858  l'État  renonça  à  exploi- 
ter celles  dont  il  s'était  chargé. 

Les  chemins  en  exploitation  le  janvier 
1872  représentaient  un  parcours  total  de 
14,003  kilomètres;  les  lignes  en  construction 
formaient  1,454  kilomètres;  les  lignes  concé- 
dées et  non  commencées  1,748,  et  les  lignes 
décrétées  non  concédées  4,839. 

Ch.  IX.  —  Ressources. 

Agriculture.  —  La  Russie ,  au  point  de  vue 
agricole,  présente  175  millions  d'hectares  en 
terres  arables  et  en  prairies,  188  millions  en 
forêts,  57  millions  en  steppes  utilisables  comme 
pâturages,  et  80  millions  en  terrains  non  utili- 
sables. Sur  les  premiers  175  millions.  98  situés 
entre  le  5leetle54edegré  de  latitude  à  l'ouest 
et  le  57e  et  le  Si*'  à  l'est,  forment  la  région 
dite  du  terreau  noir  et  productive  par  excel- 
lence. Eu  Finlande,  Fétendue  consacrée  à  l'éco- 
nomie rurale  est  évaluée  à  31  millions  d'hec- 
tares, et  en  Pologne  à  10  millions  et  demi. 

Le  progrès  de  l'agriculture  est  entravé  par 
diverses  circonstances  défavorables  :  le  manque 
de  capitaux,  le  manque  de  bras,  Fabsentéisme 


et  surtout  le  communisme  appliqué  aux  terres. 
Le  travail,  d'ailleurs,  à  cause  du  climat,  est 
suspendu  pendant  7  mois  et  extrêmement  hâté 
pendant  quatre  autres;  ce  qui  restreint  beau- 
coup les  cultures.  Le  servage  a  disparu,  mais 
l'ignorance  et  Finsouciance  subsistent.  Un  très- 
grand  nombre  de  propriétaires  dont  les  biens 
étaient  grevés  d'hypothèques,  se  sont  trouvés 
fort  appauvris  lorsque  les. corvées  leur  ont  man- 
qué. Les  ouvriers  qu'il  a  fallu  employer  et  payer, 
ont  montré,  dit-on,  en  général  peu  de  zèle  et 
môme  de  bonne  foi  dans  Fcxécution  de  leurs 
engagements.  Ils  étaient  dépourvus  d'ailleurs 
des  connaissances  que  demandaient  des  mé- 
thodes moins  grossières.  Des  propriétaires  ont 
cherché  à  affermer  leurs  terres;  mais  il  ne  s'est 
trouvé  de  véritables  fermiers  que  dans  le  sud- 
ouest.  Les  propriétaires  se  contentent,  dans  ce 
cas,  d'un  fermage  peu  élevé  pour  les  baux  à 
longs  termes,  et  le  fermage  est  double  pour  les 
baux  à  l'année.  Dans  une  grande  partie  de  l'em- 
pire, les  propriétaires  ont  été  réduits  à  morceler 
leurs  domaines  et  à  les  donner  à  bail  à  l'année 
en  petits  lots;  ce  qui  n'a  pas  mieux  valu  pour 
la  culture.  Un  autre  système  consiste  à  faire 
exécuter  les  travaux  à  forfait  au  moyen  de 
Foulillage  du  cultivateur;  tantôt  la  fourniture 
des  semences  est  faite  par  le  propriétaire, 
tantôt  parle  cultivateur,  et  ce  dernier  est  rétri- 
bué soit  en  argent,  soit  par  la  concession  d'un 
terrain.  Enfin  le  métayage  existe  dans  le  midi. 

Le  bétail  ne  reçoit  pas  les  soins  nécessaires 
pour  l'accroissement  et  Famélioration.  On  s'oc- 
cupe peu  de  développer  les  prairies  artificielles; 
le  fumier  n'est  pas  d'un  grand  usage,  et  le  bas 
prix  de  la  viande  sur  place  n'encourage  guère 
la  production.  Aussi  la  race  bovine,  en  20  ans, 
de  1851  à  1871,  ne  s'est-elle  accrue  que  de 
640,000  animaux  de  médiocre  qualité.  L'ac- 
croissement est  plus  considérable  dans  la  race 
ovine  et  dans  la  race  porcine;  mais  la  race 
chevaline  a  diminué  de  16,155,000  animaux 
à  15,540,000. 

Les  deux  tiers  des  forêts  appartiennent  à  la 
Couronne.  Celles  des  particuliers  avaient  déjà 
beaucoup  souffert  d'un  mauvais  aménagi.;ment 
lorsque  Fémancipation  a  amené  des  défriche- 
ments considérables.  Un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires se  sont  trouvés  réduits  à  faire  des 
ventes  de  bois  pour  se  procurer  des  ressources  ; 
l'impôt  d'ailleurs  est  souvent  très-lourd  relati- 
vement au  revenu,  et  il  est  difficile  d'empêcher 
les  vols  et  les  incendies.  La  consommation  du 
bois  est  immense;  on  évalue  à  135  millions  de 
roubles  Fexploitation  annuelle. 

Industrie.  —  Pendant  les  sept  ou  huit  mois 
où  les  travaux  des  champs  sont  suspendus,  les 
paysans  exercent  dans  leurs  villages  diverses 
industries,  savoir  :  tissage  de  la  toile,  pressu- 
rage de  l'huile,  manipulation  du  bois,  fonte 
de  goudron,  de  térébenthine  et  de  potasse, 
confection  de  nattes,  séchage  et  salaison  de 
poissons,  préparation  de  colle  et  de  caviar, 
tannerie,  traitement  des  crins  de  cheval,  char- 
bonnerie,  vannerie,  exploitation  de  carrières  et 
confection  de  lainages.  Les  pelisses  de  peau  de 
mouton  occupent  des  villages  entiers.  Ici  Fon 
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fabrique  des  meubles,  là  on  peint  des  images, 
ailleurs  on  fait  des  souliers  et  des  boites.  Des 
familles  font  des  ouvrages  en  filigrane;  des 
milliers  de  mains  fabriquent  des  dentelles.  Tel 
village  s'adonne  à  la  ferronnerie,  tel  autre  à  la 
serrurerie  ou  à  la  coutellerie.  Il  y  a  des  tour- 
neurs, des  foulons,  des  constructeurs  de  bar- 
ques et  de  radeaux. 

Les  mines  d'or  sont  exploitées  depuis  1814. 
le  produit  s'est  élevé  à  22,000  kilogrammes 
en  1841,  et  depuis  lors  il  a  varié  de  23  à  24.000 
kil.  Les  mines  de  fer  sont  abondantes,  mais 
l'exploitation  en  est  difficile  à  cause  de  leur 
éloignement  des  lieux  habités  et  du  manque 
de  voies  de  communication.  Les  fers  sont  fa- 
briqués au  bois  et  dune  excellente  qualité; 
seulement  le  prix  en  est  trop  élevé.  L'extrac- 
tion des  mines  de  cuivre  est  évaluée  à  51,000 
quintaux  métriques.  li  y  a  4  bassins  houillers 
en  exploitation;  le  produit  s'est  considérable- 
ment accru  pendant  ces  dernières  années  ;  il 
s'est  élevé,  en  187 1,  à  830,000  tonnes.  Les  mines 
de  sel,  les  marais  salants  et  les  sauneries  don- 
nent 4,637,000  quintaux  métriques;  beaucoup 
de  provinces,  à  cause  des  distances,  sont  obli- 
gées de  s'approvisionner  à  l'étranger.  Il  existe 
de  nombreuses  sources  de  naphte  et  de  pétrole 
dont  le  produit  est  de  100,000  quintaux  mé- 
triques. 

De  toutes  les  industries,  la  plus  lucrative 
est  celle  des  spiritueux;  on  évalue  la  fabrica- 
tion à  300  millions  de  roubles.  D'après  un  re- 
levé fait  en  1863,  la  consommation  dans  la 
Russie  d'Europe  était  alors  de  plus  de  107  mil- 
lions d'hectolitres,  et  elle  a  encore  augmenté 
depuis  cette  époque. 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave  a  di- 
minué ;  le  nombre  des  usines,  qui  s'élevait  à 
427  en  Î860,  était  descendu,  en  1872,  à  233.  Le 
miel  est  préféré  dans  la  consommation,  aussi 
l'apiculture  a-t-elle  pris  une  extension  consi- 
dérable. 

Les  filatures  de  coton  avaient,  en  1867, 
1,600,000  broches  dont  un, grand  nombre  fonc- 
tionnait jour  et  nuit.  .Elles  emploient  4C  mil- 
lions de  kilogrammes  de  coton  et  ne  filent  que 
jusqu'au  n»  50.  Le  tissage  occupe  12,000  mé- 
tiers mécaniques  et  un  nombre  de  métiers  à 
la  main  7  ou  8  fois  plus  considérable.  On 
fabrique  des  indiennes  en  rouge  et  en  lapis  de 
bonne  qualité. 

La  filature  et  le  tissa^re  du  lin  et  du  chanvre 
ne  suffisent  pas  à  ia  consommation,  surtout 
dans  les  classes  élevées.  Les  toiles  à  voile  sou- 
tiennent leur  réputation.  Les  draps  sont  en 
progrès.  On  fabrique  à  Moscou  de  riches  étoffes 
<le  soie  larnées  et  brochées  or  et  argent  pour 
les  vêtements  sacerdotaux.  On  cite  aussi  avec 
éloge  les  broderies  blanches  du  Caucase. 

La  tannerie  reste  en  arriére,  mais  la  maro- 
quinerie se  distingue.  Les  soies  de  porc  sont 
incomparables.  IN'ijni-Novogorod  fabrique  de 
belle  coutellerie  avec  d'excellents  aciers  pro- 
venant des  minerais  de  l'Oural.  Enfin  la  bijou- 
terie, la  joaillerie  et  l'orfèvrerie  se  placent  au 
premier  rang  par  le  dessin  comme  par  l'exé- 
cution. 


Commerce.  —  Le  commerce  intérieur  est  de 
cinq  à  six  fois  plus  considérable  que  le  com- 
merce extérieur.  Les  voies  de  communication 
sont  indiquées  ci-dessus.  Les  deux  sièges 
principaux  sont  Moscou  et  Varsovie.  Après  ces 
deux  villes,  viennent  celles  où  se  tiennent  des 
foires,  notamment  Nijni-Novogorod,  la  princi- 
pale, où  les  apports  en  1869  se  sont  élevés  à 
144  millions  de  roubles  et  les  marchandises 
vendues  à  128  millions.  Les  apports  directs  de 
Boukliara  et  de  Khiva  sont  en  progrès. 
M.  Schnitzler  évalue  à  6  milliards  de  francs 
l'ensemble  du  commerce  intérieur. 

Les  commerçants  sont  divisés  en  trois  classes  : 
1°  les  membres  des  trois  guildes;  2°  les  indus- 
triels à  certificats  ou  billets;  3°  les  Irafiquanls 
des  villages.  Les  membres  de  la  première 
guilde  doivent  avoir  un  capKal  de  15,000  rou- 
bles au  moins;  la  déclaration  qu'ils  en  font 
sert  de  base  au  crédit  que  leur  ouvrent  les 
banques.  Ils  peuvent  faire  le  commerce  en  gros, 
la  banque,  les  assurances,  et  équiper  des  bâ- 
timents marchands.  Les  mêmes  droits  .sont 
conférés  aux  membres  de  la  deuxième  guilde, 
hormis  qu'ils  ne  peuvent  tirer  de  l'étranger 
des  marchandises  pour  plus  de  90,000  roubles, 
ni  faire  la  banque  ou  des  assurances.  Leur  ca- 
pital ne  doit  pas  être  de  moins  de  6,000  rou- 
bles. Ceux  de  la  troisième  guilde  doivent  en 
avoir  un  de  2,400  roubles  au  moins;  ils  peu- 
vent faire  le  commerce  de  détail,  tenir  des 
hôtelleries,  avoir  des  bateaux  de  transport,  des 
métiers  à  tisser.  La  faillite  avec  circonstances 
aggravantes  entraîne  l'exclusion.  Le  total  des 
membres  des  trois  guildes  est  de  200,760,  et  on 
évalue  les  capitaux  à  2,400  millions  de  francs. 

Les  certificats  ou  billets  délivrés  annuelle- 
ment, au  nombre  de  190,000  environ,  donnent 
à  ceux  qui  les  obtiennent  le  droit  d'exercer  de 
petites  industries  ou  de  faire  du  menu  com- 
merce. Enfin,  dans  les  villages,  les  paysans 
peuvent,  sans  payer  aucune  taxe,  vendre  des 
objets  de  consommation  usuelle. 

Voici  le  montant  du  mouvement  commercial 
aux  années  ci-après  : 

Importation  Exportation  Totaux. 

1869          ,339.86        270.69  610.55 

.1870   332.  :J3        375.11  707.44 

1871   367.92        379.33  747.25 

La  Russie  d'Asie  est  comprise  dans  ces  ré- 
sultats pour  un  mouvement  total  de  28.88 
millions  en  1870,  et  de  24.83  en  1871. 

En  considérant  à  part  le  mouvement  des 
métaux  précieux,  depuis  1861,  on  trouve,  à 
cette  époque,  une  importation  de  7  millions 
qui  descend  graduellement  à  2  en  1866,  se 
relève  à  33  millions  en  1867  et  à  39  en  1868, 
puis  redescend  à  2  millions  en  1869  et  1870, 
et  monte  à  7  en  1871.  L'exportation,  de  15  mil- 
lions en  1861,  s'élève  à  37  en  1862  et  à  67  en 
1863;  puis  elle  descend  à  14  en  1867,  et  5  en 
1808,  pour  remonter  à  15  en  1869  et  17  en 
1871. 

Le  commerce  maritime  forme  plus  des  deux 
tiers  du  commerce  par  terre.  De  1863  à  1867, 
il  s'est  élevé  en  moyenne,  sans  la  Finlande,  à 
266  milhons  de  roubles  du  côté  de  l'Europe,  et 
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à  II  du  côté  de  l'Asie.  On  coiîiptait,  en  1869, 
2,532  bâtiments  à  voile  et  114  à  vapeur;  753 
de  long  cours  et  1,893  de  cabotag-e. 

Le  principal  article  d'exportation  consiste 
dans  les  céréales.  Ce  commerce  a  commencé 
à  se  développer  en  1817;  il  est  sujet  à  de 
grandes  fluctuations;  quelquefois  les  grains 
forment  jusqu'à  30  p.  100  de  l'exportation 
totale,  et  quelquefois  G  p.  100  seulement.  C'est 
en  1839  qu'est  sortie  la  quantité  la  plus  con- 
sidérable; elle  représentait  332  millions  de 
roubles.  Les  dix  années  antérieures  à  18G7  ont 
donné  une  moyenne  de  58  millions.  En  1870, 
l'exportation  a  été  de  1G3  millions,  et  de  183 
en  1871.  On  compte  ensuite  le  lin  (49  millions 
en  1871);  la  graine  de  lin  (28);  la  laine  (7); 
le  suif,  en  décroissance,  de  12  millions  avant 
18G7  à  4.6  en  1871;  le  bois  (de  6.5  avant  18G7 
à  14  en  1871);  le  chanvre  (12  millions);  les 
soies  de  porc  (9);  les  cuirs  (2);  le  bétail  (6); 
les  mélaux  non  ouvrés  (1.8  en  1870  et  1.2  en 
1871);  les  graines  oléagineuses  (3.4). 

A  Timporlation,  le  principal  article  est  le 
coton  en  laine.  Avant  1867,  la  moyenne  de  dix 


années  a  été  de  18  millions  de  roubles;  en  1870, 
il  en  est  entré  pour  31,  et  en  1871,  pour  48. 
Les  métaux  non  ouvrés  se  sont  accrus  égale- 
ment, de  4.5  millions  avant  1867  à  17  en  1868, 
30  en  1870  et  31  en  1871.  Les  machines,  d'une 
moyenne  de  8  millions  avant  18G8,  se  sont 
élevées  à  25  en  1870.  Des  augmentations  plus 
ou  moins  fortes  se  sont  produites  également 
dans  les  ouvrages  en  métaux  (18  millions, 
1871);  le  thé  (20);  les  couleurs  (16);  les  huiles 
(12);  les  boissons  (It),  les  Y4  venant  de  France; 
les  laines  (13);  les  tissus  de  laine  (10);  les 
fruits  (8);  le  coton  filé  (8);  le  café,  les  produits 
chimiques  et  les  plantes  et  graines  (5);  les 
tissus  de  soie  (5);  les  poissons  (4). 

Les  différents  pays  participent  au  commerce 
extérieur  de  la  Russie  dans  les  proportions 
suivantes  :  Grande-Bretagne,  160  millions  de 
roubles  en  1866,  2G9  en  1871.  Prusse,  98  en 
18G6,  203  en  1871.  France,  46  millions  en 
1871;  Autriche,  30;  villes  hanséatiques,  22; 
Turquie,  21;  Pays-Bas,  20;  Italie,  18;  États- 
Unis,  17;  Belgique,  14;  Chine,  10.  Smith. 
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SACRE.  Cérémonie  religieuse  qui  accompa- 
gnait souvent  le  couronnement  des  rois.  On 
peut  en  faire  remonter  l  origine  à  la  Bible. 

Les  premiers  Capétiens  faisaient  sacrer  leurs 
fils  de  leur  vivant  pour  opposer  à  la  féodalité 
cette  garantie  religieuse  d'hérédité.  Les  rois  de 
France  se  firent  dès  lors  sacrer,  non  par  le 
pape ,  comme  Pépin  et  Charlemagne,  mais  par 
l'archevêque  de  Reims,  successeur  de  saint 
Remi.  En  présence  des  princes  du  sang,  digni- 
taires, pairs,  laïques  et  ecclésiastiques,  le  roi 
jurait  de  conserver  aux  Églises  leurs  privilèges 
canoniques,  de  maintenir  les  droits  et  les  di- 
gnités de  la  couronne,  de  respecter  les  lois  du 
royaume,  de  rendre  justice  et  (['exterminer 
lliérésie.  Cette  dernière  partie  du  serment  fut 
omise  par  les  rois  de  France,  à  partir  de  Louis 
XVI,  qui  venait  de  rendre  aux  protestants  leur 
état  civil  et  l'exercice  de  leur  culte.  Le  roi 
reçoit  sept  onctions  de  I  huile  contenue  dans 
la  sainte  ampoule,  apportée  miraculeusement 
du  ciel  (sous  Clovis),  communie  sous  les  deux 
espèces  et  revêt  les  insignes  de  la  royauté. 
Charles  X  fut  le  dernier  roi  sacré  à  Reims. 

J.  DE  B. 

SACRILÈGE.  En  thèse  générale,  le  sacrilège 
est  la  profanation  ou  le  vol  des  choses  sacrées, 
c'est  le  crime  de  lèse-majesté  divine.  Sous  les 
Romains,  il  était  puni  de  mort  par  le  fer,  le  feu 
ou  les  bêtes  féroces.  L'ancienne  législation 
française  condamnait  aussi  le  coupable  au  der- 
nier'supplice,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exem- 


ple assez  célèbre  et  assez  horrible,  on  sait  que 
le  malheureux  chevalier  de  la  Barre,  âgé  de 
dix-neuf  ans,  accusé  d'avoir  mutilé  un  crucifix 
sur  le  pont  d'Abbeville,  fut  condamné  en  1766, 
par  le  parlement  de  Paris,  à  avoir  la  langue  et 
la  main  droite  coupées,  et  à  être  ensuite  brûlé 
vif.  On  sait  aussi  avec  quelle  éloquence  Voltaire 
a  flétri  cet  odieux  arrêt,  monument  du  fana- 
tisme d'un  autre  âge.  «  Il  y  a  des  temps,  a  dit 
Montesquieu,  où  les  lois  pénales,  en  fait  de 
religion,  rendent  les  peines  atroces.  » 

Ces  temps  sont  surtout  ceux  où  la  politique 
entre  dans  la  religion,  et,  alors  qu'on  s'en 
croit  déjà  assez  éloigné,  il  suffit  d'une  occasion 
pour  montrer  à  tous  que,  tant  que  certains  mi- 
nistres du  culte,  ayant  place  dans  l'État,  n'y 
ont  point  la  première  place,  tant  que  la  loi 
civile  et  la  loi  pénale  n'y  sont  pas  faites  à  leur 
point  de  vue,  les  choses  vont  mal  à  leurs  yeux. 
C'est  pour  leur  donner  satisfaction  que,  sous 
la  Restauration,  à  une  date  qui  est  le  point  de 
départ  de  la  réaction  implacable  sous  laquelle 
devait  succomber  le  trône  de  Charles X,  en  1830^ 
fut  présenté  en  1825  le  projet  de  loi  relatif  au 
sacrilège,  qui  donna  lieu  à  de  mémorables  dis- 
cussions. M.  Royer-Collard  l'a  dit  :  C'était  «  la 
religion  et  la  société  civile,  leur  nature,  leur 
fin,  leur  indépendance  respective,  remises  en 
question  »;  c'était  «  la  théocratie  de  notre 
temps,  la  contre-révolution  »  prenant  sa  re- 
vanche, exerçant  «  ses  représailles  ».  Pour 
ceux  qui,  ma'lheureusement  pour  la  France, 
n'oublient  et  n'apprennent  jamais  rien,  le  prin- 


SACKILÉGE.  — 


SAINT-BARTHÉLEMY  (la). 
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€ipe  de  la  reconnaissance  de  plusieurs  cultes 
par  la  Charte  était  non  avenu.  11  fallait  que  le 
Code  pénal  se  courbât  devant  le  dogme  catho- 
lique, dogme  d'État.  Il  fallait,  comme  le  disait 
rorateur,  que  la  loi  admît  que  la  voie  de  fait  était 
commise  sur  la  personne  de  Jésus-Christ,  c'est- 
à-dire  sur  Dieu  lui-même,  puisque  l'hostie  con- 
sacrée est  déclarée  Dieu  par  l'Église  romaine. 
Le  sacrilège  allait  jusque-là  et  la  caractérisation 
du  fait,  c'est-à-dire  la  circonstance  de  la  con- 
sécration de  l'hostie,  résultait  du  dire  du  prêtre. 
La  pénalité  était  la  mort  ou,  si  l'aggravation 
était  écartée,  les  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Le  crime  puni  sous  le  nom  de  sacrilège,  c'était 
donc  bien  le  crime  de  lèse-majesté  divine,  et 
ce  crime  sortait  tout  entier  du  dogme  catho- 
lique de  la  présence  réelle  :  le  dogme  faisait 
le  crime,  le  dogme  le  quaUQait  ;  c'était  le  dogme 
de  la  présence  réelle  inscrit  dans  la  loi,  comme 
on  voudrait  parfois  encore,  aujourd'hui  même, 
y  voir  inscrit  ou  y  faire  inscrire  celui  de  la 
divinité  de  Jésus-Christ. 

Heureusement  qu'il  reste  encore  chez  quel- 
ques législateurs  et  chez  quelques  juriscon- 
sultes une  certaine  connaissance  de  l'histoire 
et  du  droit,  pour  faire  rougir  ces  bien-inten- 
tionnés de  leur  ignorance,  pour  prévenir  cette 
confusion  adulière  de  la  religion  et  de  la  loi 
(confusion  monstrueuse  en  France  au  dix-neu- 
vième siècle!)et  pour  rappeler  encore,  puisqu'il 
en  est  besoin,  les  belles  paroles  à  fortiori  de 
Royer-Collard  :  «  Là  où  un  seul  culte  est  exté- 
rieurement autorisé,  et  là  où  plusieurs  le  sont 
également,  la  question  demeure  la  même.  Il 
s'agit  de  savoir  si,  en  matière  de  religion,  les 
intelligences  et  les  consciences  relèvent  de 
Dieu  ou  des  hommes;  en  d'autres  termes,  si  la 
loi  divine  fait  partie  de  la  loi  humaine.  » 

Charles  Read. 

Comparez  :  Inquisition,  Tendance. 

SAINT-BARTHÉLEMY  (la).  «  Puisque  nous 
avons  dans  notre  histoire  de  France  l'exemple 
de  la  Saint-Barthélemy,  qui  est  des  plus  signa- 
lés que  l'on  puisse  trouver  en  aucune  autre, 
il  nous  y  faut  particulièrement  arrêter  »,  dit 
Gabriel  iXaudé  dans  ses  Considératio?îs  poli- 
tiques sur  les  Cotqjs d'État  {[639).  Ce  fut,  selon 
lui,  Tentreprise  de  Catherine  de  Médicis,  du 
duc  de  Guise,  du  roi  Charles  IX  et  de  son 
frère  le  duc  d'Anjou,  ayant  chacun  des  injures 
particulières  à  venger  et  voulant  ruiner  les 
huguenots,  afin  d'en  délivrer  le  royaume.  Il 
ajoute  que  l'affaire  fut  concertée  fort  long- 
temps et  avec  une  telle  résolution  de  la  tenir 
secrùle,  que  Lignerolles,  gentilhomme  du  duc 
d'Anjou,  ayant  témoigné  au  roi,  encore  bien 
que  couvci  tcment,  d'en  savoir  quelque  chose, 
il  fut  incontinent  après  dépêché  par  un  duel 
que  le  roi  même  sous  la  main  lui  suscita.  C'est 
à  ses  yeux  «  le  plus  hardi  coup  d'État  et  le 
plus  subtilement  conduit  que  l'on  ait  jamais 
pratiqué  en  France  ou  autre  lieu  «,  et,  «  quoi- 
que la  Saint-Barthélemy  soit  à  cette  heure  éga- 
lement condamnée  parles  protestants  et  les  ca- 
tholiques »,  il  ne  craint  pas  de  dire  que  ce  fut 
une  action  très-forte  et  très-remarquable,  et 


dont  la  cause  était  plus  que  légitime,  «  quoique 
les  effets  en  aient  été  bien  dangereux  et  ex- 
traordinaires ».  En  un  mot,  il  ne  voit  qu'une 
chose  à  redire  et  à  blâmer  dans  «  cette  action 
si  légitime  et  si  raisonnable  »,  c'est  qu'elle  n'a 
été  faite  qu'à  demi,  et  c'est,  à  son  avis,  «  une 
grande  lâcheté  à  tant  d'historiens  français  d'a- 
voir abandonné  la  cause  du  roi  Charles  IX  ». 

On  voit  que  l'abbé  de  Caveyrac  et  les  autres 
modernes  apologistes  de  la  Saint-Barthélemy 
ont  eu  dans  Naudé  un  devancier  dont  ils  au- 
raient peine,  malgré  leur  zèle,  à  égaler  l'or- 
thodoxie et  l'enthousiasme  à  froid.  Mais,  heu- 
reusement, l'on  ne  discute  plus  guère  de  nos 
jours  la  question  de  savoir  si  la  Saint-Barthé- 
lemy a  été  ou  non  un  crime  abominable,  on 
est  généralement  d'accord  qu'elle  est  «  le  plus 
grand  crime  de  l'ère  chrétienne,  depuis  l'inva- 
sion des  hommes  du  Nord  ».  (De  Félice.)  On 
se  demande  seulement  encore  s'il  a  été  pré- 
médité, et  si  c'est  au  compte  delà  politique  ou 
de  la  religion  qu'il  faut  décidément  l'inscrire. 

Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  nier  que 
Textermination  des  huguenots  ad  internecio- 
nem  usque  (comme  écrivait  le  pape  Paul  Y  au 
roi  de  France)  ait  été  souhaitée  et  conseillée 
longtemps  à  l'avance.  L'historien  Lacretelle 
avait  raison  de  dire  «  qu'il  fallait  consulter  sur- 
tout des  auteurs  italiens  sur  un  crime  commis 
par  une  reine  italienne,  de  complicité  avec  les 
trois  Gondi,  avec  Birague,  le  duc  de  Nevers, 
et  d'autres  Italiens  d'origine  ».  Après  la  ré- 
cente publication,  par  M.  Baschet  (1862),  des 
dépêches  de  l'ambassadeur  vénitien  Michieli, 
on  est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'un  massa- 
cre général  fut  positivement  et  de  longue  main 
prémédité  in  re,  in  consilio,  sinon  in  die  ; 
c'est  ce  massacre  qui  fut  organisé  à  bref  délai, 
quand  l'heure  parut  propice,  exécuté  le  24 
août  1572,  et  qui  s'est  appelé  du  nom  sinistre 
de  Saint-Barthélemy. 

D'après  la  règle  :  is  fecit  cui  prodest,  et  en 
voyant  ce  caractère  essentiellement  italien  des 
Matines  parisiennes,  en  voyant  les  conseils 
que  donna  et  l'intérêt  qu'y  prit  tout  naturelle- 
ment la  cour  de  Rome,  la  joie  qu'elle  en  res- 
sentit, la  commémoration  solennelle  qu'elle  en 
fit  faire  par  cérémonies,  inscriptions,  tableaux, 
médailles,  etc.,  il  semble  difficile  de  ne  pas 
admettre  de  sa  part  une  complicité,  au  moins 
morale  Elle  aurait  été  ce  poignard  funeste 
dont  la  lame  était  partout,  a-t-on  dit,  et  le 
manche  au  cœur  de  la  Péninsule.  Mais  l'intérêt 
non  moins  direct  et  non  moins  personnel  qui 
poussa  à  cette  boucherie  ses  principaux  ordon- 
nateurs et  acteurs,  commande  de  croire  à  l'ins- 
piration politique  et  espagnole,  concurrem- 
ment au  moins  avec  l'inspiration  religieuse  et 
papale. 

Les  conséquences  politiques  delà  Saint-Bar- 
thélemy furent  funestes  à  tous  égards.  Le 
règne  honteux  de  Henri  III,  puis  la  Ligue, 

1,  CamiUe  Capilupî,  qui  publia  à  Rome,  dès  le 
22  octobre  1572  (deux  mois  à  peine  après  révéuement), 
une  relation  de  la  Saint-Barthélemy,  intitulée  :  le 
Stratagème  de  Charles  IX,  était  gentilhomme  de  la 
chambre  du  paije. 
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SATNT-BARTHÉLEMY  (la).  —  SAINTE-ALLIANCE. 


en  furent  les  corollaires,  et  la  race  des  Valois 
s'6tcig-iiit  sous  le  poig-nard.  1572,  1G85,  1793 
sont  des  dates  fatales  qui  s'entre-rôpondent 
dans  notre  histoire.  On  avait,  suivant  un  mot 
du  temps,  lâché  la  grande  lécrière  contre  les 
huguenots,  c'est-à-dire  on  avait  déchaîné 
contre  eux  la  populace  et  les  habitants  des 
campagnes'.  Un  jour  la  royauté,  à  son  tour, 
et  les  grands,  verront  se  retourner  contre  eux 
cette  «  grande  lévriùre  ».  Chateaubriand  Ta 
bien  dit  :  «  L'exécrable  journée  de  la  Saint- 
Earthéleniy  ne  fit  que  des  martyrs;  elle  donna 
aux  idées  philosophiques  un  avantage  qu'elles 
ne  perdirent  plus  sur  les  idées  religieuses,  et, 
en  rendant  les  catholiques  odieux,  elle  aug- 
menta la  force  des  protestants  2.  « 

Charles  Read, 

CoMPAKKZ  :  Drayoniiados,  liidit  de  Nantes. 

SAINTE-ALLIANCE.  11  est  si  souvent  ques- 
tion du  traité  qui  porte  ce  nom,  qu'avant  d'en 
juger  Tesprit,  nous  devons  reproduire  l'acte 
lui-môme. 

TUAITK  DE  LA  SAINTE-ALLIAKCK 

tntre  les  eviiyereiirs  de  Russie  et  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse,  signé  à  Paris  le  14/2i;  septembre  1815. 
Au  nom  do  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
LL.  MM.  l'enipereur  d'Autriche,  le  roi  de  l-'russe 
et  l'empereur  de  toutes  les  Russios,  par  suite  des 
grands  événements  qui  ont  signalé  en  Europe  le 
cours  des  trois  dernières  années,  et  principalement 
des  bienfaits  qu'il  ,a  plu  à  la  divine  Providence  de 
répandre  sur  les  Etats  dont  les  gouvernements  ont 
placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle  seule, 
ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il  est  nécessaire 
d'asseoir  la  marche  à  adopter  par  les  puissances 
dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les  vérités  sublimes 
que  nous  enseigne  l'éternelle  religion  du  Dieu  Sau- 
veur, 

Déîelarent  solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  .que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers 
leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre  pour 
j'ègle  de  conduite,  soit  dans  l'administration  de  leurs 
Etats  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques 
avec  tout  autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de 
cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  cha- 
rité et  de  paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  appli- 
cables à  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  intin er 
directement  sur  les  résolutions  des  princes  et  guider 
toutes  leurs  démarches  comme  étant  le  seul  moyen 
de  consolider  les  institutions  humaines  et  de  remé- 
dier à  leurs  imperfections. 

En  conséquence  ,  Leurs  Majestés  sont  convenues 
des  articles  suivants  : 

Akt.  P'.  Conformément  aux  paroles  des  Saintes 
Ecritures,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se 
regarder  comme  frères,  les  trois  monarques  contrac- 
tants demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,  et,  se  considérant  comme 
compatriotes,  ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en 
tout  lieu  assistance,  aide  et  secours;  se  regardant 
envers  leurs  sujets  et  leurs  armées  comme  pères  de 
famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de 
fraternité  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  reli- 
gion, la  paix  et  la  justice. 

Art.  2.  En  conséquence,  le  sëul  principe  en  vi- 
gueur, soit  entre  lesdits  gouvernements,  soit  entre 
leurs  sujets,  sera  celui  de  se  rendre  réciproquement 
service,  de  se  témoigner  par  une  bienveillance  inal- 
térable l'affection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  ani- 
més, de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres 
d'une  même  nation  chrétienne,  les  trois  princes 
alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme  délé- 

1.  L'atrocité  de  la  Saint-Barthélemy  fut  moins  en- 
core le  crime  de  Catherine  et  de  Charles  IX  que  celui 
des  démagogues  qui  l'avaient  demandée  et  du  peuple 
qui  l'exécuta.  (Sismondi,  Études  sur  les  constitutions, 
1,72.) 

2.  Etudes  historiques. 


gués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  bran- 
ches d'une  môme  famille,  savoir:  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie;  confessant  ainsi  que  la  nation 
chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie, 
n'a  réellement  d'autre  souverain  que  Celui  à  qui  seul 
appartient  en  propriété  la  puissance,  parce  qu'en  lui 
seul  se  trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la.' 
science  et  de  la  sagesse  infinie,  c'e^t-à-dire  Dieu, 
notre  divin  Seigneur  Jésus-Christ,  le  Verbe  du  Très- 
Haut,  la  Parole  de  vie.  Leurs  Majestés  recomman- 
dent en  conséquence,  avec  la  plus  grande  sollicitude, 
à  leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de  jouir  de 
cette  paix  qui  naît  de  la  bonne  conscience,  et  qui 
seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour  davan- 
tage dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  que 
le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

AiiT.  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront-solen- 
nellcment  avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté 
le  présent  acte,  et  qui  reconnaîtront  combien  il  est 
imi)ortant  au  bonheur  des  nations  trop  longtemps 
agitées,  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les 
destinées  humaines  toute  l'influence  qui  leur  appar- 
tient, seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que 
d'alfection  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris,  l'an  de  grâce  1815,  le 
2G/14  septembre. 

Signé  :  François,  Frédéric- Guillaume,. 

ALEXiVNX)UE. 

Tous  les  souverains,  sauf  ceux  dont  nous 
allons  parler,  ont  «  solennellement  avoué  les 
prnicipes  sacrés  »  en  question.  Le  roi  d'Angle- 
terre était  du  nombre;  seulement,  il  n'a  pas 
apposé  sa  signature,  la  constitution  anglaise 
ne  permettant  pas  au  roi  de  mettre  so7i  nom 
sous  lin  acte  sans  le  contreseing  d'un  ministre; 
or,  le  traité  n'était  signé  que  par  des  souverains. 
Ce  motif  est,  comme  on  le  voit,  de  pure  forme- 
Il  ne  faut  pas  s'étonner  du  consentement 
unanime  des  souverains,  invités  à  se  pi'onon- 
cer,  car  l'opinion  publique  en  général  parais- 
sait favorable  à  la  Sainte- Alliance.  M.  d'Eichthal, 
dans  son  ouvrage  sur  les  Évangiles,  a  conservé 
quelques  extraits  des  journaux  de  l'époque  que 
nous  allons  reproduire  et  qui  font  penser  que 
cette  idée  était  assez  populaire  alors'.  «  Les 
notions  confuses  et  imparfaites  qui  ont  trans- 
piré sur  le  traité  de  la  Sainte-Alliance,  ont 
excité  la  curiosité  et  même  l'inquiétude  plutôt 
que  la  confiance;  mais,  à  ceux  qui  ont  été  à 
portée  de  s'instruire  de  la  véritable  et  autlien- 
tique  histoire  de  cet  arrangement,  et  de  con- 
naître la  sincérité  et  la  purelé  des  principes 
auxquels  il  doit  son  origine,  il  ofifre  l'aspect 
consolant  d'une  réunion  de  souverains  chré- 
tiens, difïérant  dans  leurs  modes  respectifs  de 
croyances  religieuses,  mais  s'accordant  à  re- 
connaître publiquement  l'autorité  divine  de 
l'Évangile,  et  s'eiigageant  par  un  pacte  sol- 
lennel  à  prendre  ses  préceptes  pour  règle  de 
leur  politique  et  de  leur  conduite.  »  (Discours 
du  chancelier  de  l'Échiquier  à  la  Société 

1.  Voici,  par  exemple,  comment  en  parlait  M.  Jos- 
seaumo-Dubourg  :  La  Sainte-Alliance  (Paris,  A. 
Boucher,  1820)  : 

«  Clio  !  viens  répéter  au  monde  que,  par  un  traité 
signé  des  souverains,  tous  les  intérêts  nationaux, 
toutes  les  institutions  parfaites,  tous  les  principes 
moraux  a.ssurent  l'immutabilité  des  États. 

«  Les  droits  des  monarques,  comme  ceux  des  peu- 
ples, sont  consacrés  par  la  Sainte-Alliance  ;  c'est  elle 
qui  reconnaît  la  nature  des  sociétés,  l'efficacité  de 
la  justice,  la  réalité  des  choses,  les  lois  fondamen- 
tales, la  légitimité,  l'éternelle  raison  ,  la  véritable 
opinion....  » 

Nous  faisons  grâce  du  reste  au  lecteur. 
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biblique  britmmique  et  étrangère^  cité  dans  le 
Moniteur  du  13  janvier  18 IG.) 

«  Toutes  les  circonstances  du  moment  et  du 
traité  lui-même  bien  considérées,  nous  pen- 
dions toujours  à  le  regarder  comme  la  preuve 
d'iMi  grand  changement  opéré  dans  le  gou- 
vernement de  la  terre.  »  (Extrait  du  journal 
the  Star,  dans  le  Moniteur  du  25  mai  1816. 
Voyez  aussi  Quinet,  le  Christianisme  et  la 
Révolution  française,  UMeçon;  Saint-Simon, 
Opinions  philosophiques  et  littéraires,  p.  7  7  ; 
enûu,  Tarticle  consacré  à  la  matière  dans  {'En- 
cyclopédie d'Eiscli  et  Gruber  ) 

D'où  vient  que  la  Sainte- Alliance  est  devenue 
aussi  impopulaire  depuis?  C'est  que  les  soup- 
çons que  les  hommes  clairvoyants  ont  conçus 
dès  le  premier  jour  se  sont  confirmés.  On  est 
en  droit  de  penser  que  le  mouvement  a  été 
sincère  dans  l'empereur  Alexandre  P"",  bien  que 
chez  lui  aussi  l'enthousiasme  n'ait  duré  qu'un 
moment,  mais  les  autres  princes  ont  accédé 
par  condescendance  et  parce  qu'ils  ne  ris- 
quaient rien  «  ^'avouer  »'.  K'a-t-on  pas  remar- 
qué que  les  deux  souverains  exclus  de  la 
Sainte-Alliance  furent  d'une  part  le  sultan  — 
qui  ne  pouvait  pas  avouer  le  christianisme,  et 
de  l'autre  le  pape,  le  vicaire  de  Jésus-Christ!  ! 
Craignait-on  d  ètre  obligé  de  lui  accorder  une 
sorte  de  suprématie  dans  cette  sainte  alliance? 
On  ne  voulait  donc  que  les  avantages  de  la 
théocratie,  sans  ses  inconvénients.  En  fait,  et 
les  peuples  ne  s'y  sont  pas  trompés,  le  traité 
de  1815  n'était  que  l'affirmation  solennelle  du 
pouvoir  absolu  des  princes ,  pouvoir  exercé 
en  verlu  d'une  investiture  providentielle,  d'un 
droit  divin. 

Ce  traité,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  un  seul  mo- 
ment «  une  vérité  ».  Chacun  des  souverains 
(au  moins  les  trois  premiers  signataires),  et 
surtout  l'empereur  de  Russie,  l'inventeur  de 
l'idée,  continua  d opprimer  les  dissidents; 
quant  à  l'alliance,  aux  secours  mutuels,  on 
n'en  invoqua  les  principes  que  lorsqu'on  y 
trouvait  son  avantage,  et  on  les  répudiait  dans 
les  autres  circonstances.  Ils  'ont  été  depuis  si 
souvent  désavoués  que  le  traité  est  considéré 
comme  non  avenu.  S'il  a  existé  un  moment  et 
quelque  part,  c'est  entre  «  les  trois  grandes 
puissances  du  Nord  » ,  l'Autriche ,  la  Prusse, 
la  Russie,  à  cause  de  leur  communauté  de  vues 
et  d'intérêts,  du  moins  à  une  certaine  époque. 

M.  B. 

Comparez  :  Intervention ,  Pentarchie  ,  Prépondé- 
rance, Sauvage. 

SAINT-GALL.  Voy.  Suisse. 

SAINT-MARIN.  Cette  petite  république,  en- 
globée dans  le  royaume  italien,  est  située  sur 
une  montagne  escarpée,  près  du  44^  deg  ré  de  la- 
titude, à  une  courte  distance  de  l'Adriatique  ;  elle 
forme  un  triangle  avec  Rimini  et  Pesaro.  L'ori- 
gine de  Saint-Marin  remonte  à  la  prédication 
du  christianisme  dans  l'Ombrie.  La  ville  s'est 
développée  du  quatrième  au  onzième  siècle 

1.  Avouer  est  ici  synonyme  de  confesser,  en  poli- 
tique jpro/esser  :  profession  de  foi. 


autour  d'un  monastère  fondé  en  361  par  saint 
Marin,  que  la  légende  représente  comme  un 
maçon  dalmate,  qui  fut  diacre  de  l'évôque 
saint  Gaudens,  l'un  des  pères  du  concile  de 
Rimini.  Au  onzième  siècle,  les  tenanciers  de 
l'abbaye  se  constituèrent  en  commune  et  dé- 
clarèrent n'être  vassaux  de  personne,  sinon 
de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Depuis  lors,  la 
république  ne  subit  aucune  domination  étran- 
gère et  ne  fut  exposée  qu'à  une  agression,  celle 
du  cardinal  Alberoni,  légat  de  Ravenne  (1739),- 
laquelle  ne  réussit  pas. 

C'est  sans  preuve  que  des  auteurs  de  droit 
des  gens  (M.  Galvo  entre  autres)  représentent 
Saint-Marin  comme  soumise  à  la  suzeraineté 
du  saint-siège  et,  par  substitution,  à  celle  de 
l'Italie  :  tout  au  plus  la  commune  a-t-ellc  pu 
admettre  au  moyen  âge  la  protection  nominale 
de  la  papauté,  mais  de  la  même  manière  que 
d'autres  républiques  souveraines  de  l'Italie, 

La  superficie  de  Saint-Marin  est  de  1 8  milles 
italiens,  sa  population  est  de  7,303  habitants 
en  1870,  son  budget  de  70,000  francs,  sa  dette 
de  21,000  francs. 

Le  gouvernement  intérieur  de  ce  petit  État, 
est  des  plus  compliqués.  Le  pouvoir  suprême 
est  entre  les  mains  d'un  grand  Conseil  souve- 
rain ou  Conseil-Prince  qui  se  complète  lui- 
même.  11  est  composé  de  soixante  membres, 
dont  vingt  nobles,  vingt  bourgeois  et  vingt 
paysans  propriétaires,  nommés  à  vie.  L'élection 
n'existe  pas  dans  la  république.  A  une  époque 
lointaine  du  moyen  âge  Varringe  ou  assemblée 
des  chefs  de  famille  a  chargé  soixante  con- 
seillers de  la  représenter,  et  cette  représenta- 
tion s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  par  ses- 
propres  choix.  La  seule  trace  qui  reste  de 
Varringe  c'est  que  tous  les  six  mois,  au  renou- 
vellement du  pouvoir  exécutif,  la  salle  du  Con- 
seil-Prince est  ouverte  pendant  trois  jours  aux 
chefs  de  famille  pour  leurs  réclamations  ou 
propositions,  auxquelles  on  a  grand  égard.  — 
(Erdan.  —  Le  Temps).  Un  certain  nombre  de 
délibérations  de  ce  Conseil  ne  sont  valables- 
qu'autant  qu'elles  ont  été  validées  par  une 
fraction  de  douze  de  ses  membres,  dont  huit, 
doivent  appartenir  à  la  ville  de  Saint-Marin  ou 
à  son  faubourg,  et  quatre  à  la  campagne.  Le 
Conseil  des  douze,  avec  l'assistance  d'un  juris- 
consulte, fait  fonction  de  cour  d'appel  et  de- 
cour  de  cassation.  Le  pouvoir  exécutif  est 
entre  les  maiiis  des  deux  capitaines  régents. 
Ces  personnages  sont  les  représentants  de 
l'État;  l'un  doit  être  noble,  l'autre  bourgeois 
ou  paysan.  Tous  deux  sont  pris  parmi  les 
membres  du  Conseil  souverain.  Leurs  fonctions 
durent  six  mois. 

Les  capitaines-régents  ont  pour  les  assister 
un  secrétaire  général  d'État,  deux  autres  se- 
crétaires d'État,  l'un  pour  l'intérieur,  l'autre 
pour  les  affaires  étrangères;  ce  dernier  est  en 
même  temps  chargé  de  la  direction  des  finances; 
ce  service  exige,  en  outre,  un  trésorier  général. 

Le  commandant  supérieur  de  l'armée,  qui 
est  de  1,198  hommes,  a  le  titre  de  générah 
Cette  armée  se  compose  d'un  état-major  de 
mihce  de  15  ofQcicrS;  d'une  garde  du  Conseil 
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souverain  de  24  hommes  et  3  officiers,  d'une 
garde  de  la  forteresse  de  97  hommes  et  4  of- 
ficiers, et  d'une  légion  de  fusiliers  de  961 
hommes  avec  4 1  officiers  dont  9  officiers  d'é- 
tat-major. 

Saint  Marin  est  simplement  la  capitale  de  la 
république;  il  y  a  encore  une  campagne  dont 
les  chefs-lieux  sont  les  châteaux  et  communes 
de  Serravalle,  le  Borgo,  Montegiardino  et  Paë- 
tano.  Cliacunedes  neuf  paroisses  a  sa  municipa- 
lité. L'administration  de  la  justice  est  déléguée 
à  deux  jurisconsultes  étrangers  choisis  pour 
trois  ans,  mais  dont  les  fonctions  peuvent  être 
indéfiniment  prolongées;  on  les  appelle  com- 
missaires de  la  loi.  La  liberté  de  la  presse 
n'existe  pas  à  Saint-Marin,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
d'imprimerie.  Les  actes  du  gouvernement  s'im- 
priment à  Rimini. 

La  noblesse  avait  été  abolie  en  1 799,  sous  l'in- 
llucnce  française;  elle  a  été  rétablie  en  1801. 

En  1859,  le  grand  Conseil  souverain  a  créé 
un  ordre  de  chevalerie.  La  république  accorde 
d'ailleurs  à  des  étrangers  des  titres  nobiliaires 
fort  recherchés  et  dont  les  droits  de  sceau 
sont  employés  à  des  œuvres  charitables  ou  à 
des  travaux  d'utilité  publique.  On  sait  que, 
malgré  les  offres  brillantes  de  subventions  et 
d'un  chemin  de  fer,  la  république  a  refusé  de 
laisser  établir  sur  son  territoire  une  maison 
de  jeu.  La  république  a  deux  chargés  d'affaires, 
l'un  à  Rome,  l'autre  à  Paris. 
• 

SALAIRES.  L'antiquité  faisait  travailler  des 
esclaves;  le  moyen  âge  avait  des  serfs.  Les 
esclaves  et  les  serfs  n'étaient  que  des  bêtes  de 
somme  à  face  humaine,  des  outils  mus  par 
une  force  propre,  un  capital  à  ménager.  Le 
propriétaire  l'entretenait  par  intérêt;  tant  que 
les  esclaves  pouvaient  servir,  ils  étaient  pas- 
sablement nourris.  Le  jour  où  ils  étaient  in- 
firmes, le  maître,  devenant  cruel  par  intérêt 
comme  il  avait  été  humain  par  calcul,  cher- 
chait le  moyen  de  se  délivrer  de  ce  bétail  rui- 
neux. La  liberté  du  travail,  proclamée  par  la 
Révolution,  a  chargé  le  travailleur  de  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  tout  homme  libre.  Désor- 
mais il  a  dû  chercher  ses  moyens  d'existence. 
L'ancien  maître  n'a  plus  été  qu'un  patron  avec 
lequel  les  ouvriers  ont  contracté  librement. 
N'étant  plus  chargé  de  nourrir  les  hommes 
qu'il  emploie,  le  propriétaire,  le  commerçant 
ou  le  fabricant  a  traité  de  gré  à  gré  avec  eux, 
les  quittant,  les  reprenant,  multiphant  ou  dimi- 
nuant leur  nombre. 

Les  prolétaires  (Foy.  Lois  agraires  et  Prolé- 
taires) ayant  été  appelés  à  l'exercice  des  droits 
de  citoyens,  les  questions  sociales  doivent  être 
les  premières  parmi  celles  qui  préoccupent  le 
gouvernement  et  les  législateurs. 

On  a  souvent  répété  que  le  taux  des  salai- 
res, comme  celui  des  marchandises,  dépend  de 
l'olfrc  et  de  la  demande;  que  là  où  les  bras 
sont  en  petit  nombre  le  salaire  est  élevé,  et 
que  là  où  ils  abondent  le  salaire  est  très-bas. 
Une  autre  proposition  qui  se  trouve  souvent  à 
côté  de  la  précédente,  dans  les  mêmes  livres, 
consiste  à  dire  aue  roscillation  des  salaires  les 


ramène  ou  tend  à  les  ramener  vers  le  strict 
nécessaire  de  la  vie;  en  d'autres  termes,  le 
minimum  de  subsistance  est  le  taux  auquel 
tôt  ou  tard  le  prix  de  la  journée  est  réduit.  De 
ces  deux  propositions,  il  faut  que  l'une  ou 
l'autre  soit  erronée,  car  il  est  absolument  im- 
possible de  les  concilier  si  on  entend  donner 
à  toutes  les  deux  le  caractère  de  la  vérité  ab- 
solue. 

Si  le  salaire  dépend  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, il  descendra  même  au-dessous  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  vivre  lorsque  roH're 
sera  très-abondante  et  la  demande  très-rare. 
C'est  ce  qui  arrive  surtout  pour  le  travail  des 
femmes,  qui  est  plus  offert  que  demandé;  les 
calculs  les  mieux  contrôlés  ont  démontré  que 
beaucoup  d'ouvrières,  dans  les  villes  et  prin- 
cipalement à  Paris,  ne  gagnent  pas  de  quoi 
vivre  et  qu'elles  mourraient  littéralement  de 
faim  si  le  surplus  ne  leur  était  fourni  par  leurs 
parents,  leurs  maris,  leurs  enfants  ou  par  les 
complices  de  leur  inconduite. 

Mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels.  Lorsque 
le  salaire  descend  au-dessous  du  minimum  de 
subsistance,  les  ouvriers  cherchent  naturelle- 
ment à  sortir  de  leur  triste  condition;  les  plus 
intelligents  changent  vite  de  profession  et  se 
portent  vers  des  métiers  moins  encombrés. 
D'autres  émigrent  dans  les  pays  voisins  ou 
passent  les  mers,  et  bientôt,  par  la  diminution 
de  l'offre,  le  prix  du  travail  est  ramené  à  un 
taux  plus  rémunérateur.  L'emploi  de  la  jour- 
née est  aussi  mieux  assuré,  et  l'ouvrier  ne 
craint  pas  que  le  lendemain  on  le  renvoie  pour 
faire  place  à  un  ouvrier  offrant  son  travail  à 
plus  bas  prix.  D'un  autre  côté,  si  le  salaire  est 
au-dessus  du  minimum  de  subsistance,  les  ou- 
vriers sont  attirés  par  le  gain,  et  l'accumula- 
tion de  l'offre  fait  baisser  le  prix  de  la  journée 
là  où  ce  prix  était  très-élevé.  On  ajoute  que  la 
facilité  de  vivre  détruit  l'esprit  de  prévoyance, 
et  que  la  hausse  des  salaires  est  suivie  d'une 
augmentation  de  population  qui  augmente  le 
nombre  des  travailleurs  et  abaisse  le  prix  de 
la  journée  par  la  multiplication  de  l'olFre.  On 
ne  saurait  nier  que  l'esprit  de  prévoyance 
est  bien  peu  développé  parmi  les  malheureux. 
La  misère  est  généralement  très-proliflque,  et 
la  prudence,  que  Malthus  appelait  le  moral  res- 
treint, se  rencontre  bien  plus  fréquemment 
dans  les  familles  aisées  où  l'on  calcule  Pavenir 
des  enfants,  que  dans  les  ménages  pauvres  où 
la  détresse  est  telle  qu'il  n'y  a  plus  ni  espé- 
rance, ni  prévision. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'élévation  des  sa- 
laires attire  les  travailleurs,  et  qu'elle  tend  à 
se  détruire  elle-même  par  la  multiphcation  de 
PofiVe.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  réciproque- 
ment la  baisse  extrême  chasse  les  travailleurs 
des  métiers  où  elle  s'est  produite,  et  que  Pé- 
migration,  qui  en  est  la  conséquence,  tend  à 
relever  le  prix  de  la  journée.  Mais  il  n'y  a  rien 
dans  ces  propositions  qui  ne  soit  applicable  à 
toutes  les  marchandises  et  valeurs;  et  c'est  une 
vérité  banale,  non-seulement  parmi  les  écono- 
mistes, mais  encore  parmi  les  commerçants  et 
industriels,  que  la  cherté  d'un  produit  attire  la 


SALAIRES. 


production  et  le  commerce,  et  que  Textrôme 
bon  marché,  surtout  s'il  descend  au-dessous 
du  revient,  chasse  les  producteurs  et  relève 
les  prix  par  la  diminution  de  la  concurrence. 
Lorsque  le  salaire  tombe  au-dessous  du  mini- 
mum de  subsistance,  il  est  comparable  au  prix 
de  marchandises  qui  serait  inférieur  aux  frais 
de  revient.  La  comparaison  est  aussi  exacte 
qu'une  comparaison  peut  l'être;  elle  démontre 
que,  pour  les  salaires  comme  pour  toutes  les 
valeurs  économiques,  la  seule  loi  qui  soit  vraie, 
c'est  que  leur  taxe  est  déterminée  par  l'offre 
;  et  la  demande.  Quant  au  minimum  de  subsis- 
i  lance,  il  agit  sur  le  prix  de  la  journée  comme 
les  frais  de  revient  agissent  sur  le  prix  des 
marchandises. 

L'offre  et  la  demande  ne  sont  cependant  pas 
les  seuls  ^lômonts  qui  influent  sur  le  prix  de 
la  journée  ;  il  fauf  tenir  compte  aussi  de  l'action 
qu  exerce  la  coutume^.  Les  salaires  ne  varient 
qu'autant  que  les  causes  de  modificafion  exer- 
cent une  forte  action;  si  les  conditions  de 
l'offre  et  de  la  demande  n'éprouvent  pas  un 
changement  considérable,  le  prix  de  la  journée 
se  conserve  par  la  puissance  de  l'habitude.  Les 
variations  du  salaire  ne  sont  donc  pas  sembla- 
bles à  celles  d'un  thermomètre  où  les  moindres 
nuances  sont  marquées ,  où  l'on  peut  lire  les 
plus  petits  changements  de  température.  On 
pourrait  plutôt  la  comparer  à  ces  corps  qui 
ne  s'échauffent  que  sous  l'aclion  d'une  tempé- 
•  rature  élevée,  et  demeurent  entièrement  in- 
sensibles aux  légères  modiflcations  de  l'atmo- 
sphère. Tant  qu'une  grande  perlurbalion  ne  se 
produit  pas  dans  les  conditions  de  l'offre  et  de 
la  demande,  l'idée  ne  vient  à  personne  de 
changer  le  prix  de  la  journée.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  particulièrement  pour  les  salaires  de 
l'ouvrier  des  champs.  Partout  les  produits  de 
l'agriculture  se  vendent  plus  cher  qu'autrefois; 
la  vie  de  l'ouvrier,  même  à  la  campagne,  coûte 
beaucoup  plus  depuis  quelques  années;  il  y  a 
eu  vers  les  villes  des  émigrations  dont  tout  le 
monde  se  plaint;  la  difficulté  de  trouver  des 
ouvriers  excite  partout  les  cris  des  cultivateurs; 
et  cependant,  soit  que  la  demande  ait  aug- 
menté, soit  que  l'offre  ait  diminué,  il  est  évident 
que  les  rapports  entre  cultivateurs  et  ouvriers 
ont  changé  dans  une  proportion  notable.  Ce- 
pendant il  est  des  pays  où  le  prix  de  la  journée 
est  demeuré  stationnaire,  sans  que  cette  per- 
sistance puisse  s'expliquer  autrement  que  par 
l'habitude  ou  la  coutume.  Quant  aux  ouvriers 
des  villes,  il  y  a  des  industries  où  la  coutume 
tst  rédigée  en  articles.  C'est  ce  qui  est  arrivé 

1.  Nous  avions  signalé  l'action  de  la  coutume  sur 
le  prix  des  salaires  dans  un  article  publié  par  le  Cor- 
respondant^ numéro  du  25  novembre  1862.  La  vérité 
de  notre  proposition  a  été  reconnue  dans  la  discus- 
sion de  la  nouvelle  loi  sur  les  coalitions,  par  M.  Cor- 
nudet  (Exposé  des  motifs^  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement)  et  par  M.  Emile  Ollivier  (Rapport  fait 
au  nom  de  la  conviission  du  Corps  législatif), 

(La  coutume  a  presque  perdu  son  influence  en  pré- 
sence de  la  facilité  des  grèves.  Mais  même  avant 
1801,  la  coutume  n'avait  pas  tant  d'influence  que  l'au- 
teur croit,  le  prix  variait  selon  les  saisons,  selon  la 
force  et  l'habileté  de  l'ouvrier,  selon  la  quantité  de 
travail  offerte  ou  demandée.)  M.  B. 


à  Paris  pour  la  charpente,  la  typographie  et 
autres  métiers  où  les  tarifs  sont  réglés  par  des 
conventions  dont  l'effet  se  conserve  pendant 
des  années  entières.  Ainsi,  jusqu'en  1862,  1e 
prix  des  travaux  de  l'ouvrier  typographe  était 
fixé  par  un  tarif  arrêté  en  1850 

D'où  vient  cet  empire  de  l'usage?  Lorsqu'il 
traite  avec  le  patron,  l'ouvrier  isolé  ne  pense 
pas  à  exiger  plus  qu'on  ne  demande  d'ordi- 
naire. S'il  élevait  ses  prétentions,  le  patron 
s'adresserait  ailleurs,  et  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  entente  entre  les  ouvriers,  celui  qui  aurait 
tenté  d'attacher  le  grelot  serait  assurément 
victime  de  sa  témérité.  La  coutume  ne  cède 
qu'autant  qu'il  y  a  un  courant  établi  pour  le 
changement  de  prix.  Alors  le  patron  obéit  au 
courant,  tantôt  par  esprit  de  justice,  tantôt 
parce  qu'il  lui  est  impossible  de  résister;  car 
il  arrive  un  moment  où  il  trouvera  partout  les 
mêmes  prétentions.  Les  courants  se  produisent 
rarement,  et  une  telle  résistance  ne  peut  avoir 
qu'un  caractère  fortuit.  Il  en  est  autrement  de 
l'accord  entre  ouvriers,  tendant  à  obtenir  l'élé- 
vation du  prix  de  la  journée,  avec  la  cessation 
des  travaux  pour  sanction  à  leur  demande ,  en 
cas  de  refus  par  le  patron. 

Cet  accord  entre  ouvriers  qui  s'entendent 
librement  pour  cesser  les  travaux,  n'a  rien  que 
de  naturel  et  de  légitime.  Jusqu'à  la  loi  du 
25  mai  1864  cependant,  il  a  été  considéré 
comme  un  délit  sous  le  nom  de  coalitions.  A 
quoi  peut-on  attribuer  cette  confusion  des  no- 
tions les  plus  distinctes  ? 

L'accord  entre  ouvriers  a  presque  toujours 
été  accompagné  de  manifestations  tumultueu- 
ses, de  menaces,  de  violences,  de  voies  de  fait. 
Au  lieu  d'un  accord  libre  et  pacifique,  on  a  vu 
des  réunions  bruyantes  qui  mettaient  la  paix 
publique  en  péril.  La  liberté  des  ouvriers  eux- 
mêmes  était  rarement  respectée.  Un  atelier 
était-il  damné,  malheur  à  l'ouvrier  qui  y  en- 
trait pour  travailler  1  S'il  n'était  pas  de  l'avis 
des  coalisés,  s'il  lui  plaisait  de  travailler  aux 
conditions  adoptées  jusqu'à  la  grève,  le  vide 
se  faisait  autour  de  lui.  On  le  reniait  pour  ca- 
marade, et  souvent  les  coahsés  ne  se  bornaient 
pas  à  l'abstention  ;  ils  punissaient  par  des  voies 
de  fait  et  des  violences  le  camarade  qui  travail- 
lait. Ajoutez  que,  après  une  résistance  de  quel- 
ques jours,  les  ouvriers  en  grève  étaient  à  bout 
de  ressources;  que  leurs  économies  une  fois 
épuisées,  ils  étaient  en  proie  aux  mauvais 
conseils  de  la  faim  et  ne  pouvaient  être  qu'une 
population  très-dangereuse  pour  la  paix  pu- 
blique. Le  législateur  s'était  surtout  préoccupé 

1.  L'exemple  cité  par  l'auteur  n'est  pas  heureuse- 
ment choisi,  parce  que  le  tarif  qui  a  duré  de  1850  à 
1862  a  été  changé  une,  et  dans  quelques  localités 
deux  fois  ,  entre  1862  et  1873,  époques  trop  courtes 
pour  que  la  coutume  ait  le  temps  de  s'établir.  Mais 
l'industrie  typographique  prouve  plus  clairement  que 
d'autres  que  lorsque  le  patron  s'oppose  à  une  aug- 
mentation de  salaire  au  point  de  subir  des  grèves,  il 
le  fait  parce  qu'il  craint  que  le  consommateur  nele 
suivi-a  pas.  En  effet,  la  manière  de  compter  le  prix  de 
la  composition,  c'est  d'ajouter  au  prix  de  la  compo- 
sition dû  à  l'ouvrier  un  certain  nombre  de  pour  cent 
pour  •  les  étoffes»  (capital,  salaire  et  bénéfice  du  pa- 
tron). Or,  plus  les  salaires  de  l'ouvrier  sont  élevés, 
plus  le  moutaut  des  étoffes  s'élère,  M.  B. 
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des  circonstances  périlleuses  qui  accompagnent 
ou  suivent  les  accords  entre  ouvriers,  et  il  pu- 
Dissait  le  concert  qui  en  est  la  cause  ou  l'occa- 
sion, quoique,  par  lui-même,  cet  accord  ne 
présente  pas  le  moindre  caractère  délictueux. 
Pendant  longtemps  on  a  pu  croire  que  l'accord 
entre  ouvriers  devait  nécessairement  produire 
la  violence  et  l'émeute,  et  c'est  parce  que  la 
conséquence  paraissait  être  inévitable,  que  la 
coalition  était  devenue  un  délit.  Il  est  certain 
que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  n'avait 
guère  vu  de  grève  pacifique ,  et  que  le  mot 
coalition  réveillait  les  idées  les  plus  sombres. 
L'histoire  des  coalitions  pouvait  facilement 
se  résumer  en  ces  quelques  mots  ;  ruine  du 
patron,  misère  de  l'ouvrier,  trouble  de  l'ordre 
public. 

L'adoucissement  des  mœurs  pénétrant  toutes 
les  classes,  nous  avons  eu  l'exemple  de  coali- 
tions pacitiques  et  librement  suivies,  sans  me- 
nace, violences  ni  voies  de  fait.  On  a  vu  alors 
que  l'accord  pouvait  être  séparé  des  consé- 
quences périlleuses,  et  qu'il  y  aurait  injustice 
à  punir  ce  qui  n'était  que  l'exercice  du  droit 
le  plus  légitime,  lorsque  le  libre  concert  n'était 
ni  la  cause  ni  Toccasion  d'aucune  violence.  Les 
faits  ayant  démontré  qu'il  n'était  pas  impossi- 
ble de  séparer  la  violence  du  concert,  le  gou- 
vernement sentit  la  nécessité  de  l'aire  une  loi 
nouvelle,  modifiant  la  loi  du  27  novembre  I8i9. 
L'exemple  avait  été  donné  par  l'Angleterre  qui, 
dans  un  acte  de  1859,  avait  remplacé  les  dis- 
positions rigoureuses  sur  la  coalition  par  une 
loi  libérale  où  le  concert  était  déclaré  licite 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  ni  violence,  ni 
atteinte  à  la  liberté  du  travail.  La  loi  de  18G4 
modifia  les  articles  414-416  du  Code  pénal. 
Désormais  tout  accord  pacifique  entre  ouvriers 
ou  patrons,  môme  accompagné  de  cessation  de 
travail  pour  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
salaires,  ne  constituera  plus  un  délit.  La  loi  ne 
punit  que  les  violences  et  les  atteintes  à  la 
liberté.  Elle  prévoit  et  punit  deux  espèces  de 
défit  dont  la  gravité  et  la  peine  sont  bien  diffé- 
rentes. Le  premier  consiste  à  commettre  des 
voies  de  fait,  violences  ou  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  produire  une  cessation  concertée 
de  travail  en  vue  de  faire  hausser  ou  baisser 
les  salaires.  Lorsque  ces  violences,  menaces, 
voies  de  fait  ou  manœuvres  frauduleuses  sont 
commises  par  une  personne  isolée ,  en  vue  de 
produire  une  cessation  concertée  de  travail,  le 
nouvel  article  414  punit  le  délinquant  d'une 
peine  de  six  jours  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  16  à  3,000  fr.  ou  de  l'une  seulement  de  ces 
deux  peines,  suivant  l'appréciation  du  tribunal. 
Si,  au  lieu  d'être  commises  par  une  personne 
iSDlée,  ces  violences,  menaces,  voies  de  fait  et 
manœuvres  frauduleuses,  Tétaient  par  plusieurs 
personnes  concertées  pourl'emploidesmoyens, 
l'article  415  ajoute  aux  peines  dont  nous  ve- 
nons de  parler  la  faculté,  pour  les  juges,  de 
prononcer  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
Le  concert  est  donc  considéré  comme  une  cir- 
constance aggravante  des  violences,  menaces, 
A  oies  de  fait  et  naanœavres,  et  cette  circons- 


tance aggravante  est  punie  par  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Le  deuxième  défit  consiste  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  par  des 
amendes,  défenses,  proscriptions  et  interdic- 
tions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté. 
C'est  la  condamnation  de  ce  que  dans  l'ancien 
langage  on  appelait  les  damnations  Œ atelier. 
La  peine  est  l'emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois,  et  l'amende  de  16  à  500  fr.,  ou  l'une 
d'elles  seulement,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances appréciée  par  le  juge.  Dans  le  pre- 
mier cas  prévu  par  l'article  414,  le  fait  indivi- 
duel suffit  pour  constituer  le  délit,  et  le  concert 
n'est  qu'une  circonstance  aggravante.  Dans  le 
deuxième  cas,  dont  s'occupe  l'article  416,  le 
concert  ou  plan  concerté  est  un  élément  consti- 
tutif du  défit. 

Afin  d'éviter  les  désordres  qui  seront  souvent 
la  conséquence  de  la  coalition,  il  y  aurait  avan- 
tage, selon  nous,àdouner  aux  ouvriers  de  cha- 
que métier  une  cbambre  syndicale  chargée  de 
représenter  les  intérêts  des  travailleurs  et  de 
s'entendre  avec  les  chambres  des  patrons,  Par 
ce  moyen,  les  réclamations  se  produiraient  sans 
désordre  parce  qu'elles  seraient  régularisées. 
Les  demandes  ne  seraient  présentées  qu'autant 
qu'elles  seraient  sérieuses,  et  jamais,  ou  au 
moins  presque  jamais,  un  caprice  ne  servirait 
de  signal  à  une  coalition.  Serait-ce  là  rétablir, 
comme  quelques-uns  en  font  l'objection,  le 
régime  des  corporations  détruit  en  1789?  Une 
pareille  crainte  ne  peut  venir  que  d'une  pro- 
fonde ignorance  sur  ce  qui  se  passait  en  1789. 
Ce  qui  était  odieux  alors,  c'était  le  système  des 
maîtrises  qui  limitait  le  travail  à  quelques  per- 
sonnes, et  faisait  Une  matière  privilégiée  de  ce 
qui  devait  être  le  patrimoine  de  chacun  d'après 
la  loi  naturelle.  Quant  à  la  corporation  elle- 
même,  elle  protégeait  ses  membres  d'une  ma- 
nière efficace,  et  si  elle  n'avait  pas  été  liée  avec 
la  restriction  des  maîtrises,  certainement  elle 
n'aurait  pas  été  combattue.  Les  ouvriers  ont 
aujourd'hui  une  aspiration  marquée  vers  la 
corporation  combinée  avec  la  liberté  du  travail 
et  de  l'industrie.  Ce  fait  prouve  que  le  rétabfis- 
sement  des  corporations  n'est  pas  un  retour  à 
l'ancien  régime.  Si,  au  contraire,  on  parlait  de 
rétablir  les  maîtrises,  les  mêmes  ouvriers,  qui 
demandent  l'organisation  de  chambres  syndi- 
cales ou  des  corporations ,  entreraient  vite  en 
fermentation.  De  leur  côté,  les  patrons  redou- 
tent beaucoup  l'organisation  des  chambres  syn- 
dicales pour  les  carps  de  métiers.  Craignant 
que  cette  représentation  n'aboutisse  à  des  ré- 
clamations incessantes,  à  une  coalition  perma- 
nente ,  ils  préféreraient  une  liberté  simple  qui 
laisserait  les  ouvriers  à  la  difficulté  de  s'enten- 
dre, difficulté  qui  est  bien  grande  entre  per- 
sonnes n'ayant  pas  de  lien  régulier.  Dépareilles 
considérations  ne  peuvent  toucher  ni  l'écono- 
miste, ni  l'homme  d'État.  Ce  qu'il  faut  déplorer 
avant  tout ,  ce  qu'il  faut  surtout  empêcher,  ce 
sont  les  désordres  et  violences  qui  suivent  trop 
aisément  la  coalition.  Là  est  l'unique  mal,  et 
là,  par  conséquent,  doit  être  porté  le  remède 
le  plus  énergique.  Si  l'organisation  de  chambres 
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syndicales  est  le  meilleur  des  moyens,  il  faut 
remployer  sans  avoir  égard  aux  appréhensions 
des  patrons.  Alors  même  qu'elles  seraient  fon- 
dées, nous  ne  nous  y  arrêterions  pas  parce 
que  les  périls  de  l'ordre  public  nous  en  ins- 
pirent de  plus  profondes.  Mais  nous  ne  les 
croyons  pas  légitimes.  Les  chambres  syndicales 
auront  une  responsabilité  grave,  et  elles  se 
garderont  bien  de  pousser  légèrement  à  la  ré- 
sistance. Mieux  que  personne,  les  ouvriers  sa- 
vent quelles  sont  les  conséquences  désastreu- 
ses de  la  grève,  et  ce  n'est  qu'à  bon  escient 
que  les  syndics  prendront  sur  eux  de  conseil- 
ler la  cessation  des  travaux. 

Il  faut  d'ailleurs  se  montrer  juste  pour  tout 
le  monde.  Si  les  patrons  sont  syndiqués,  il  est 
équitable  que  les  ouvriers  le  soient  aussi.  Si  la 
corporation  a  des  inconvénients,  elle  ne  peut 
en  avoir  que  pour  les  patrons  qui  craignent 
l'efTicacité  de  cette  organisation.  Quant  à  la 
sécurité  générale,  elle  est  évidemment  inté- 
ressée à  ce  que  les  réclamations  se  produisent 
avec  régularité,  au  lieu  d'être  livrées  au  hasard 
de  la  rue. 

De  l'entretien  par  le  maître  au  salaire  de 
l'ouvrier,  il  y  a  toute  la  distance  de  l'esclavage 
à  la  liberté.  Cette  transformation  est-elle  le 
dernier  terme  de  la  rémunération  du  travail- 
leur ?  C'est  une  espérance  répandue  parmi  les 
ouvriers  qu'un  jour  viendra  où  ils  seront  asso- 
ciés aux  entreprises,  et  qu'au  salaire  fixe  s'ajou- 
tera une  part  de  bénéfices.  Voici  quelle  est 
notre  pensée  sur  ce  point.  Les  ouvriers  intelli- 
gents et  hardis  s'associeront  pour  produire  et 
préféreront  les  incertitudes  de  l'industrie  aux 
ressources  fixes  et  invariables  du  salaire.  D'au- 
tres moins  entreprenants  aimeront  mieux  leur 
tranquillité  et  préféreront  des  ressources  assu- 
rées, quelque  limitées  qu'elles  soient.  La  trans- 
formation par  l'association  ne  sera  donc  pas 
universelle;  elle  dépendra  du  caractère  de 
chacun.  On  verra  aussi,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  des  maîtres  associant  leurs  ouvriers  et 
leur  donnant  une  part  de  bénéfices  en  addi- 
tion à  leurs  salaires.  Pourvu  que  ces  change- 
ments soient  l'œuvre  de  la  liberté,  qu'on  ne 
recoure  pas  à  la  loi  pour  opprimer  les  inté- 
ressés, qu'on  attende  tout  du  mouvement  spon- 
tané des  volontés ,  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  aux  espérances  des  travailleurs.  Tout 
homme  juste  les  approuvera  et  en  favorisera  la 
réaUsation  de  son  mieux.  Quant  aux  pouvoirs 
politiques,  ils  n'ont  à  intervenir  dans  ces  ques- 
tions que  pour  faire  di::puraiiic  les  entraves 
que  certaines  dispositions  de  nos  lois  opposent 
à  ces  améliorations.  A.  Batbie. 

Comparez:  Association,  Caisses  de  retraite,  Cités 
ouvrières,  Coopération,  Industrie,  Machines,  Ou- 
vriers, Production,  Réunion  (Droit  de),  Socialisme, 
Sociétés  de  secours  mutuels,  Trade's- Unions,  Va- 
peur. 

SALIQUE  (Loi).  Voy.  Loi  salique. 
SALUBRITÉ.  Voy.  Régime  sanitaire. 
SALUT  PUBLIC.  Ces  mots  rappellent  quel- 


ques-uns des  souvenirs  les  plus  héroïques  et 
les  plus  terribles  de  l'histoire.  Ils  font  penser 
au  dévouement  des  Spartiates,  au  sacrifice  de 
Curtius,  et  en  même  temps  aux  plus  clIVoya- 
bles  mesures  de  notre  révolution,  aux  plus  no- 
bles résistances  des  peuples  et  à  leurs  plus 
atroces  frénésies.  Salus  populi  suprema  lex 
esto  est  un  axiome  faux  en  lui-même  et  qui  a 
porté  les  conséquences  les  plus  diverses ,  su- 
blimes ou  hideuses,  selon  les  circonstances  et 
les  nécessités  auxquelles  on  l'a  appliqué.  l\on, 
il  n'est  pas  vrai  que  le  salut  du  peuple  soit  îa 
suprême  loi;  non,  il  n'est  pas  vi-ai  que  tout 
soit  permis  pour  sauver  les  nations,  pas  plus 
que  pour  sauver  les  individus.  Au-dessus  do 
cette  loi  prétendue,  qui  veut  faire  taire  toutes 
les  autres,  il  y  a  toujours  les  lois  immuables 
de  la  justice  et  de  la  morale,  qu'on  ne  viole  ja- 
mais impunément,  et  qui,  tôt  ou  tard,  ont  d'im- 
placables retours.  Peuples  ou  particuliers  sont 
châtiés  chacun  suivant  leur  mesure;  et  quand 
on  voit  l'agonie  de  l'empire  romain,  de  César  à 
Augustule,  on  comprend  que  les  expiations 
sont  égalées  aux  crimes,  et  que  les  grands  cou- 
pables n'échappent  pas  plus  à  la  Providence 
que  les  obscurs  et  les  humbles.  Seulement ,  il 
y  a  des  tribunaux  et  une  peine  presque  immé- 
diate pour  les  délits  individuels  ;  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  pour  les  crimes  d'État;  et  dans  la 
confusion  des  événements  humains,  il  est  bien 
difficile  parfois  de  discerner  jusqu'où  est  allée 
la  faute,  et  jusqu'où  a  dû  aller  aussi  la  sévérité 
de  la  répression,  retardée  quelquefois  pendant 
des  siècles.  La  Saint-Barthélemy  devait  sauver 
le  peuple;  elle  n'a  fait  que  déchaîner  vingt  ans 
de  guerre  civile  ;  les  massacres  de  septembre 
n'ont  pas  eu  d'autre  résultat  que  de  souillei" 
une  noble  cause,  et,  pour  un  temps,  de  la  ren- 
dre exéci  able  aux  plus  généreux  esprits.  Je  ne 
veux  pas  nier  que  quelquefois  les  hommes 
d'Élat  ne  soient  placés  dans  d'affreuses  alter- 
natives, et  que  chargés  de  gouverner  les 
nations,  il  semble  que  le  plus  pressant  intérêt 
qui  leur  soit  confié  est  le  salut  même  du  peu- 
ple qui  s'est  remis  entre  leurs  mains.  Je  con- 
viens que  le  devoir  des  hommes  d'État  est 
alors  évident,  et  qu'ils  ne  peuvent  y  manquer 
sous  peine  de  trahison.  Mais  ils  se  trompent 
sur  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  attein- 
dre leur  but;  et  s'ils  étaient  inébranlablcmeut 
persuadés  que  le  crime  ,  loin  de  préserver  qui 
que  ce  soit,  est  au  contraire  la  cause  la  plus 
certaine  de  ruine,  ils  chercheraient  et  sauraient 
trouver  des  expédients  plus  sûrs  et  moins  dés- 
honorants. On  peut  admirer  les  Hollandais 
inondant  leur  pays  pour  le  soustraire  à  iïnva- 
sion  de  Louis  XIV  ;  mais  il  faut  détester  la  po- 
pulace de  La  Haye,  égorgeant  les  de  Witt.  Le 
salut  du  peuple  est  sans  doute  une  belle  chose; 
mais  il  est  des  choses  encore  plus  belles  qu'il 
ne  faut  pas  lui  sacrifier;  et  les  hommes  poli- 
tiques s'égarent  bien  plus  encore  par  leur  insuf- 
fisance que  par  l'exaltation  de  leur  dévouement 
patriotique.  Les  événements  les  dépassent;  et 
dans  leur  impuissance  de  les  conjurer  par  les 
voies  ordinaires,  ils  ont  recours  à  des  violen- 
ces dont  ils  soat  bientôt  eux-mêmes  les  trop 
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justes  victimes.  L'exemple  de  notre  Comité  de 
salut  public  est  là  pour  le  prouver.  Il  a  duré 
moins  de  deux  ans,  et  il  faut  avouer  qu'il  a 
sauvé  la  nation  française  par  son  énergie  et 
même  par  son  habilet'é.  Institué  au  mois  d'avril 
1793,  il  n'a  guère  survécu  au  9  thermidor; 
et  il  a  organisé  la  résistance  qui  a  repoussé 
l'étranger  du  sol  de  la  patrie  et  dompté  les 
dissensions  civiles.  C'étaient  là  d'immenses 
services;  et  cependant  ce  lugubre  nom  de 
Comité  de  salut  public  est  resté  et  restera  en- 
touré d'une  horreur  ineffaçable.  Tous  les  hom- 
mes qui  l'ont  successivement  composé  ont  été 
flétris,  sauf  de  très-rares  exceptions;  et  il  n'est 
pas  probable  que  jamais  la  conscience  hu- 
maine puisse  revenir  sur  cette  sentence  trop 
méritée  et  qu'elle  casse  l'arrêt  de  leur  condam- 
nation. Et  pourquoi?  C'est  que  pour  faire  triom- 
pher leur  cause,  ils  ont  cru  que  tout  était  licite 
et  qu'ils  ont  obéi  à  la  fureur  déchaînée  des 
passions  les  plus  aveugles  et  les  plus  sangui- 
naires. La  France,  bien  que  défendue  par  eux, 
ne  leur  en  a  pas  gardé  de  reconnaissance, 
parce  que  sans  doute  elle  a  pensé  que  son 
salut  ne  devait  pas  être  acquis  à  un  tel  prix  et 
que  cette  abominable  rançon  n'était  pas  néces- 
saire. La  France  ne  s'est  pas  trompée,  et  l'his- 
toire impartiale  ne  saurait  lui  reprocher  son 
ingratitude.  Ce  serait  là  une  décisive  leçon 
pour  les  hommes  d'État ,  si  l'on  pouvait  jamais 
profiter  des  fautes  d'autrui.  Mais  c'est  à  peine 
si  l'on  s'instruit  par  les  siennes  propres,  et  il 
est  bien  à  craindre,  quand  on  contemple  l'his- 
toire contemporaine,  que  la  source  ne  soit  pas 
tarie  des  crimes  qu'a  inspirés  ou  recouverts 
l'idée  mal  interprétée  du  salut  public. 

BarthélexMY  Saint-Hilaire. 

Comparez  :  Machiavélisme,  Morale  politique,  Prin- 
cipe, Raison  d'État,  Système. 

SANCTION.  C'est  l'approbation  donnée  par 
le  pouvoir  exécutif  à  la  loi  dont  il  fait  la  pro- 
mulgation. Le  décret  du  9  novembre  1 789,  relatif 
aux  formalités  nécessaires  pour  rendre  la  loi 
exécutoire,  a  marqué  la  distinction  entre  la 
sanction  et  la  promulgation,  qui,  par  le  fait , 
sont  ord  niirement  réunies  et  confondues  dans 
le  même  acte.  Suivant  ce  décret,  le  Corps  lé- 
gislatif seul  vote  la  loi;  mais  il  appartient  au  roi 
de  la  sanctionner  et  de  la  promulguer  ou  d'en 
suspendre  l'exécution.  La  Constitution  de  1791 
consacra  cette  théorie.  Les  décrets  du  Corps 
législatif  devaient  être  présentés  au  roi,  qui 
leur  accordait  ou  leur  refusait  son  consente- 
ment ;  le  refus  du  roi  ne  pouvait  être  que  sus- 
pensif ;  c'est  le  célèbre  veto  [voy.)  qui  joue  un 
si  grand  rôle  dans  cette  Constitution  éphémère. 
La  présentation  par  trois  législatures  succes- 
sives du  même  décret,  dans  les  mêmes  termes, 
au  consentement  du  roi, équivalait  à  la  sanction 
royale.  En  acceptant  de  pareilles  conditions, 
le  successeur  de  François  P',  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV,  donnait  sa  démission  de  légis- 
lateur. 

Le  droit  de  sanction  réservé  à  la  royauté 
devait  nécessairement  disparaître  avec  elle. 
Nous  ne  le  retrouvons  nulle  part  dans  les  dé- 


crets de  la  Convention  ;  la  raison  en  est  sim- 
ple :  sous  les  gouvernements  absolus,  investis 
de  l'autorité  législative  tout  entière,  dès  que 
la  loi  est  faite,  il  n'y  a  plus  qu'à  l'exécuter,  et 
quant  à  sa  promulgation,  c'est  l'œuvre  d'un 
commis.  11  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  mo- 
narchie ;  le  roi  faisait  seul  la  loi  et  n'avait  pas 
à  la  sanctionner;  sa  sanction,  c'était  l'enregis- 
trement du  Parlement.  Sous  la  Constitution  de 
l'an  III ,  qui  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte 
la  loi  était  réputée  l'œuvre  directe  du  peuple 
délibérant  dans  ses  assemblées  primaires;  éma- 
née du  peuple,  en  qui  résidait  la  souveraineté^ 
elle  ne  pouvait  être  soumise  à  aucun  contrôle, 
à  aucune  sanction. 

Sous  les  gouvernements  qui,  sans  faire  seuls 
la  loi,  en  ont  exclusivement  l'initiative  et  par- 
ticipent au  pouvoir  législatif,  la  sanction  se 
confond  avec  la  promulgation.  Le  gouvernement 
peut  ne  pas  promulguer  la  loi  qu'il  a  proposée; 
mais  s'il  la  promulgue,  par  cela  même,  il  la 
sanctionne.  Nous  ne  trouvons  rien  de  relatif  à 
la  sanction  des  lois  dans  les  Constitutions  im- 
périales. 

11  en  est  autrement  de  la  Charte  de  1814  et 
de  celle  de  1830.  On  lit  dans  toutes  les  deux 
cette  formule  :  «  Le  roi  seul  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  lois  ».  Sous  le  gouvernement  parle- 
mentaire, le  roi  n'avait  pas  seul  l'initiative  des 
lois;  mais  il  concourait  à  leur  formation  avec 
la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  faisait  partie  intégrante  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Pour  que  la  loi  délibérée  par  les  deux 
chambres  fût  parfaite,  il  fallait  la  sanction  du 
roi.  Un  règlement  du  13  août  1814  nous  ap- 
prend que  les  lois  mêmes  dont  la  proposition 
émanait  de  l'autorité  royale  devaient  être  sanc- 
tionnées comme  les  autres;  elles  pouvaient, 
en  effet,  avoir  été  modifiées  par  des  amende- 
ments dans  le  cours  do  la  discussion,  ou  bien, 
dans  l'intervalle,  les  circonstances  pouvaient 
avoir  changé.  (Sur  les  formes  de  la  sanction , 
voy.  Traité  de  la  confection  des  lois,  ch.  vm 
par  Ben-at  Saint-Marsy  et  Valette.) 

Le  mot  sanction  se  prend  encore  dans  d'au- 
tres sens.  On  dit  :  la  sanction  du  temps,  la 
sanction  de  l'opinion,  la  sanction  de  l'usage... 
Mais  le  temps  et  Fusage  ne  sanctionnent  rien, 
et  l'opinion,  qui  ne  marche  pas  toujours  d'ac- 
cord avec  la  vérité,  ne  prononce  que  des 
jugements  aussi  incertains,  aussi  flottants 
qu'elle-même;  il  ne  faut  la  confondre  ni  avec 
la  conscience  pubhque  ni  avec  la  raison  uni- 
verselle. 

Enfin,  dans  le  sens  juridique,  la  sanction  est 
le  moyen  de  contrainte  employé  par  le  légis- 
lateur pour  assurer  l'obéissance  à  son  comman- 
dement; c'est  par  conséquent  le  châtiment  ou 
la  récompense  attachés  à  l'observation  ou  à  la 
violation  de  la  loi.  Toute  loi  a-t-elle  une  sanc- 
tion? Les  lois  qui  ordonnent  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  en  ont  certainement  une  :  ce  sont  les 
lois  pénales;  mais  pour  les  lois  civiles,  simple- 
ment déclaratives  de  droits ,  pour  les  règles 
d'interprétation  ou  de  procédure,  cela  est  beau- 
coup moins  évident.  11  est  même  très-clair 
qu'une  foule  de  lois  qui  règlent  ForgauisaLjn 
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intérieure  des  États  et  qui  sont  l'expression 
purement  arbitraire  de  la  volonté  générale, 
n'ont  pas  de  sanction;  elles  sont  exécutées 
tant  que  cette  volonté  persiste  et  modifiées 
quand  cette  volonté  change,  sans  qu'aucune 
sanction  les  protège.  Quelles  seront  les  divi- 
sions territoriales  de  l'État,  le  nombre  des 
fonctionnaires,  l'étendue  de  leur  compétence? 
Toutes  les  lois  relatives  à  ces  détails  et  à  beau- 
coup d'autres  n'ont  pas  plus  besoin  d'une 
sanction  que  les  grandes  lois  de  la  nature,  qui 
sont  l'expression  de  la  force  des  choses  ou 
d'une  volonté  toute-puissante. 

Quand  on  parle  de  lasanclion  des  lois,  c'est 
donc  de  la  sanction  des  lois  pénales  qu'il  s'a- 
git et  par  conséquent  des  châtiments  décrétés 
par  le  législateur.  Quelle  est  la  mesure  de  cette 
sanction,  et  à  quelles  conditions  est-elle  légi- 
time? Telle  est  la  question  qui  se  dresse  au 
seuil  du  droit  criminel  et  qui  devient  plus  dif- 
ficile encore  et  plus  ardue  quand  il  s'agit  de  la 
pénalité  applicaljle  aux  délits  politiques.  L'idéal 
serait  sans  doute,  comme  on  l'a  dit,  que  la 
peine  et  la  récompense  s'attachassent  exacte- 
ment au  bien  et  au  mal  moral  ;  mais  avons- 
nous  une  mesure  applicable  à  deux  ordres  de 
faits  aussi  différents  que  le  mal  moral  qu'il 
s'agit  de  punir  et  le  mal  physique  qui  constitue 
la  peine  ?  L'un  peut-il  être  l'expiation  de  l'au- 
tre ?  On  le  conteste  encore.  Nous  nous  rallions 
cependant  à  cette  théorie  de  la  pure  justice 
dans  Tapplication  des  peines,  malgré  les  diffi- 
cultés qu'elle  présente.  Le  système  qui  la  com- 
bat écarte  toute  idée  d'expiation  et  de  mal 
moral  à  punir,  pour  ne  voir  le  crime  que  dans 
l'infraction  aux  prescriptions  et  à  la  volonté 
de  la  loi.  Quels  seront  les  dangers  d'un  sys- 
tème aussi  matérialiste  et  à  quels  excès  ne 
conduira-t-il  pas  quand  on  l'appliquera  aux 
faits  de  la  politique?  Ni  la  volonté  d'un  seul, 
ni  même  la  volonté  de  tous,  ni  par  conséquent 
celle  de  la  loi,  ne  peut  imprimer  aux  faits  le 
caractère  criminel  qu'ils  n'ont  pas  par  eux- 
mêmes.  La  criminahté  réside  ailleurs  que 
dans  «  la  désobéissance  à  une  volonté  qui,  à 
ce  seul  titre  de  volonté,  ne  peut  exiger  ni 
obéissance  ni  le  moindre  respect  ».  (M.  Royer- 
CoUard.) 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  deux  sys- 
tèmes qui  aujourd'hui  sont  en  présence.  Nous 
repoussons  le  second.  C'est  surtout  dans  la  po- 
litique qu'il  convient  de  protester  au  nom  des 
idées  morales  contre  toute  théorie  qui  tendrait 
à  faire  de  la  volonté  du  pouvoir  quel  qu'il  soit, 
la  mesure  de  l'innocence  ou  de  la  criminalité 
des  actions,  amnistiant  ainsi  toute  voie  de  fait 
dès  qu'elle  peut  s'abriter  derrière  un  texte  de 
loi,  et  toute  tyrannie ,  pourvu  qu'avant  de  sévir 
elle  ait  régulièrement  promulgué  ses  décrets 
Émile  Ghédieu. 

Comparez  :  Loi,  Peine,  Raison,  etc. 

SANDWICH  (Iles).  Ces  îles,  connues  égale- 
ment sous  le  nom  d'archipel  Hawalim,  sont 
situées  dans  l'océan  Pacifique,  à  égale  distance 
des  côtes  d'Amérique  et  du  Japon,  entre  les  19" 
et  22«  '/4  degrés  de  latitude  nord,  et  les  155^  et 


i60«  degrés  de  longitude.  L'archipel  se  com- 
pose de  15  îles  dont  7  seulement  sont  habitées 
et  habitables.  Voici  leurs  noms  et  le  chiffre  de 
leur  superficie  respective  en  kilomètres  carrés  : 
Hawaii,  12,620  ;  Maoui,  1,9CG;  Oahu,  1,822; 
Molaka,  468  ;  Kaouai,  2,010;  Nihaou,  308; 
Kahoulai,  94.  Sur  une  superficie  totale  de 
19.756  kilomètres  carrés,  la  population  est,  en 
1872,  de  56,897  habitants,  dont  49,044  indi- 
gènes. 

Depuis  1778,  date  de  la  découverte  de  ces 
lies  par  Cook,  leur  population  a  sans  cesse  été 
en  diminuant.  Le  chiffre  en  était  alors  d'au 
moins  300,000  habitants;  en  1823,  M.  Ellis 
en  trouvait  moins  de  150,000,  dont  85,000 
dans  la  grande  île  de  Hawaii.  Les  constatations 
des  recensements  postérieurs  ont  encore  eu  à 
enregistrer  des  diminutions:  en  1832,  la  po- 
pulation était  de  130,313;  en  1836, de  108,579; 
en  1849,  de  84,163;  en  1853,  de  71,019;  en 
1860,  de  67,979  habitants.  On  attribue  ces  di- 
minutions aux  mœurs  déréglées  des  habitants. 
L'introduction  de  la  civilisation  et  du  christia- 
nisme n'a  pas  encore  réussi  à  créer  la  famille. 
Le  mariage  n'existe  que  de  nom.  Les  enfants 
sont,  pour  la  plupart,  élevés  par  d'autres  per- 
sonnes que  par  celles  qui  les  ont  engendrés. 
Les  enfants  élevés  par  leurs  parents  ne  sont 
pas  l'objet  de  plus  de  soins.  Le  père,  existant 
à  peine,  sa  protection  manque  à  peu  près  com- 
plètement. La  mère,  désireuse  de  conserver  | 
ses  charmes,  que  pourrait  détruire  l'allaite- 
ment, et  surtout  la  liberté  de  ses  mouvements, 
se  hâte  de  se  débarrasser  de  sa  progéniture. 
Les  enfants  qui  résistent  aux  tentatives  d'avor- 
tement,  sont ,  en  dépit  de  toutes  les  sévérités 
des  lois  criminelles ,  régulièrement  tués  dans 
la  première  année  de  leur  naissance.  Les  pra- 
tiques d'avortement  et  d'infanticide  sont,  du 
reste,  communes  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Dans  les  classes  inférieures,  les  naissan- 
ces sont  très-nombreuses  ;  cependant,  malgré 
les  avantages  et  exemptions  d'impôts  accordés 
aux  familles  qui  ont  plus  de  deux  enfants,  il 
est  rare  d'en  ren-contrer  qui  en  aient  plus  d'un. 

Le  régime  gouvernemental  et  social  a  été 
longtemps  une  espèce  de  communisme  féodah 
La  réunion  des  îles  sous  la  domination  unique 
de  Kamehameha  I*"^  ne  changea  d'abord  rien  à 
cet  état  de  choses.  Le  souverain  était  seul  pro- 
priélaire  des  terres.  Ce  fut  seulement  en  1848 
que  le  droit  de  posséder  des  propriétés  territo- 
riales fut  reconnu  aux  simples  particuliers. 

En  1838,  tout  le  pouvoir  avait  été  concentré 
dans  la  royauté.  A  cette  époque,  Kamehameha  III 
cédant  aux  avis  des  missionnaires  américains, 
se  fit  roi  constitutionnel.  La  Constitution  de 
1840,  qui  créait  une  chambre  des  nobles,  com- 
posée de  16  personnes  dont  cinq  femmes, 
avec  le  roi  pour  président,  ne  marcha  pas  trop 
bien.  Il  fallut  la  réviser  en  1845  et  confier  le 
pouvoir  exécutif  à  un  conseil  des  ministres, 
présidé  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Cette  nouvelle  Constitution,  qui  reconnaissait 
un  ordro  de  noblesse,  a  été  aussi  réformée.  Les 
deux  parties  de  lareprésentation  nationale  furent 
remplacées  par  un  conseil  privé,  composé  du 


902 


SANDWICH  (Iles).  —  SANHÉDRIN. 


roi,  de  la  reine,  des  ministres,  des  goiiver- 
i  nenrs  des  quatre  plus  grandes  îles,  du  chan- 
celier, des  juges  de  la  cour  suprême  et  de 
huit  membres  élus;  mais  depuis,  la  Constilu- 
lion  du  20  août  18G4  a  doublé  le  nombre  des 
membres  élus  du  conseil  intime,  dont  huit 
sont  choisis  parmi  les  indigènes  et  huit  parmi 
les  étrangers.  Ce  parlement  délibère  à  volonté 
dans  la  langue  indigène  ou  dans  la  langue 
anglaise. 

Après  la  mort  du  roi  KamehamehaV,  auteur 
de  cette  Constitution  (1872),  un  descendant, 
par  les  femmes,  du  chef  de  la  dynastie,  Linia- 
lilo  l^"",  a  élé  élu  roi,  non  point,  comme  on  l'a 
dit,  par  le  suffrage  universel, mais  par  un  vote 
du  Parlement.  (Il  n'a  d'ailleurs  régné  que  2  ans, 
car  les  journaux  annoncent  sa  mort.) 

La  presse  joue  un  assez  grand  rôle  dans  le 
système  politique.  Le  gouvernement  y  est  re- 
présenté par  le  Polynèsian,  journal  dont  le  ré- 
dacteur en  chef  est  à  sa  nomination  et  a  le  litre 
de  directeur  de  la  presse;  l'opposition  par  le 
I  Commercial  Advertiser,  le  Frie?id  et  le  Sta?-  of 
Pacific. 

Presque  toutes  les  fondions  publiques  sont 
entre  les  mains  de  sujets  anglais  ou  américains 
naturalisés  sujets  hawaiiens. 

La  Constitution  de  1840  a  accordé  la  liberté 
des  cultes;  aucune  religion  n'a  réussi  à  amé- 
liorer la  population;  les  ministres  de  toutes  les 
communions  religieuses  sont  d'accord  pour  re- 
connaître que  leur  troupeau  n'est  chrétien  que 
de  nom.  Les  écoles  sont  cependant  nom- 
breuses. 

Le  budget  est  arrêté  pour  deux  ans.  Pendant 
rexcrcicc  1859-  1860  les  revenus  se  sont 
élevés  à  656,006  dollars  et  les  dépenses  à 
643,000  dollars.  Pendant  l'exercice  1870-1872, 
les  recettes  s'élevaient  à  964,956 dollars  elles 
dépenses  à  969,784  dollars.  Les  douanes  ont 
figuré  dans  les  recettes  pour  396,418  dollars, 
les  taxes  intérieures  pour  98,983  dollars,  les 
impôts  directs  pour  215,962  dollars,  les  droits 
régaliens,  postes,  location  de  domaines,  etc., 
pour  124,071  dollars.  La  dette  nationale  est 
évaluée  à  177,971  dollars. 

Le  sol  est  très-fertile,  ses  produits  actuels 
seraient  suffisants  pour  nourrir  une  population 
cinq  fois  plus  considérable.  Aux  plantes  alimen- 
taires indigènes  est  venue  s'ajouter  l'introduc- 
tion de  la  culture  du  tabac,  de  l'indigo,  de  la 
pomme  de  terre  et  de  la  canne  à  sijcrc. 

Les  exportations,  en  1860,  se  sont  élevées  à 
plus  de  1,200,000  dollars,  celles  de  1871  à 
2,145,000  dollars,  dont  1,403,000  de  produits 
indigènes.  Les  huiles  et  os  de  baleine,  le  sucre, 
le  café,  la  laine,  les  pelleteries,  en  formaient 
les  principaux  articles. 

De  leur  côté,  les  importations  représentaient 
un  chiffre  de  plus  de  1,500,000  dollars.  Les  six 
dixièmes  sont  fournis  par  les  États-Unis,  les 
quatre  autres  dixièmes  par  l'Angleterre,  les 
villes  anséatiques,  la  Suède  et  la  Russie.  Les 
îles  Sandwich  sont  unies  avec  toutes  ces  con- 
trées et  avec  la  France  par  des  traités  de  com- 
merce. L'indépendance  de  cet  archipel  a  été , 
en  1843,  l'objet  d'une  reconnaissance  spéciale 


à  laquelle  les  États-Unis  ont  adhéré  l'année 
suivante.  Louis  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

SANHÉDRIN,  au  lieu  de  SYNÉDRION  (Suvf- 
Sptov).  C'est  le  nom  sous  lequel  on  désigne  une 
assemblée  qui  a  joué  un  grand  rôle  chez  les 
Juifs  dans  les  derniers  siècles  de  leur  existence 
politique.  Le  sanhédrin  était  un  conseil  perma- 
nent qui  réunissait  les  attributions  d'une  as- 
semblée politique,  d'une  cour  de  justice  et 
d'un  concile  national.  Comme  assemblée  politi- 
que, il  permettait  ou  défendait  au  roi  de  faire 
la  guerre,  quand  elle  n'était  péis  absolument 
nécessaire  pour  la  défense  du  pays,  et  il  rendait 
des  décisions  souveraines  dans  les  affaires  ad- 
ministratives d'un  intérêt  général.  Comme  cour 
de  justice,  il  connaissait  des  crimes  de  haute 
trahison  et  de  ceux  qui  portaient  atteinte  à  la 
religion  ;  il  appelait  à  sa  barre  les  princes,  les 
grands  prêtres  et  les  faux  prophètes.  Comme 
concile,  il  fixait  le  jour  des  néoménies  dont 
dépendait  la  célébration  des  autres  fêtes,  et 
prononçait  en  dernier  ressort  sur  les  matières 
religieu'ses.  11  se  composait  de  soixante  et  onze 
membres,  y  compris  le  président,  qui  portait 
le  titre  de  priiice  (Nassi),  et  le  vice-président, 
appelé  2^ère  du  tribunal  {Ab-beth-di?i).  Tous 
étaient  choisis  dans  le  corps  entier  de  la  na- 
tion, sans  distinction  de  classe  ni  de  tribu.  On 
remarquait  parmi  eux  des  prêtres,  des  docteurs 
de  la  loi,  des  anciens  ou  chefs  de  famille.  La 
science  et  la  piété  étaient  les  seuls  titres  qui 
donnaient  droit  à  cette  dignité.  Le  président 
pouvait  être  indistinctement  le  grand  prêtre, 
quand  il  méritait  ce  rang  par  ses  qualités  per- 
sonnelles, ou  un  simple  docteur.  C'est  sans  doute 
à  cause  de  ce  nombre  de  soixante  et  onze  mem- 
bres, qui  rappelait  les  soixante-dix  vieillards 
associés  dans  plusieurs  circonstances  à  l'auto- 
rité de  Moïse,  qu'on  a  fait  remonter  l'institution 
de  ce  conseil  jusqu'au  législateur  des  Hébreux. 
Mais  c'est  sous  la  dynastie  des  Maccabées,  pen- 
dant le  règne  d'Hyrcan  II,  qu'il  est  mentionné 
pour  la  première  fois  dans  l'histoire.  On  l'appelle 
quelquefois  du  nom  de  grand  sanhédrin  pour 
le  distinguer  des  2^etiis  sanhédrins ,  espèces 
de  conseils  municipaux  ou  provinciaux,  de 
vingt-trois  membres  chacun,  qui  siégeaient 
dans  chaque  ville,  et  des  commissions  du  san- 
hédrin lui-même,  formées  également  de  vingt- 
trois  membres,  qui  jugeaient  les  affaires  d& 
moindre  importance. 

C'est  sous  le  nom  et  à  l'imitation  de  cette 
antique  assemblée  que  Napoléon  réunit  à  Paris, 
pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  de  l'an- 
née 1807,  soixante  et  onze  docteurs  de  la  loi 
et  nolables  Israélites,  choisis  parmi  les  plus 
instruits  de  son  vaste  empire,  pour  convertir  en 
décisions  doctrinales  les  réponses  déjà  faites 
par  l'assemblée  des  députés  de  la  même  com- 
munion aux  douze  questions  qui  leur  avaient 
été  proposées  par  ses  ordres.  On  leur  deman- 
dait quelles  étaient  leurs  convictions  religieuses 
sur  la  polygamie,  le  divorce,  les  mariages  mix- 
tes entre  Israélites  et  chrétiens,  sur  les  devoirs 
des  Israélites  envers  la  France,  leur  patrie,  et 
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envers  les  Français,  leurs  compafriotes,  sur 
]  élection  et  la  juridiction  des  rabbins,  sur  l'o- 
rigine et  la  nature  de  leur  pouvoir,  sur  les  pro- 
fessions permises  ou  défendues  par  la  loi,  sur 
le  sens  du  précepte  du  Pentateuque  qui  per- 
met l'usure  avec  l'étranger  et  la  défend  entre 
Israélites.  Les  réponses  des  députés  ayant  été 
telles  que  l'empereur  les  désirait  et  que  les 
autorisaient,  que  les  exigeaient  môme  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'Ancien  Testament,  le 
grand  sanhédrin  les  convertit  en  décisions  doc- 
trinales, demeurées  encore  aujourd'hui  la  base 
de  l'enseignement  religieux,  non -seulement 
des  Israélites  français ,  mais  des  Israélites  eu- 
ropéens. *  Ad.  Frank. 

Comparez  :  Mosaïsme. 

SAN  SALVADOR.  Enclavé  entre  les  États  de 
Guatemala,  de  Honduras  et  de  Nicaragua,  l'État 
de  San  Salvador  a  une  superficie  de  18,997 
kilomètres  carrés  et  une  population  d'environ 
750,000  habitants.  La  population  est  composée 
d'un  petit  nombre  de  blancs,  de  quelques  nè- 
gres et  d'une  immense  majorité  d'indiens  et  de 
métis.  Son  histoire  présente  la  même  série  de 
dissensions  intestines,  de  guerres  avec  ses  voi- 
sins, d'incessants  changements  de  gouverne- 
ment, que  celle  des  autres  parties  de  l'Amé- 
Tique  centrale.  (Voy.  les  mots  Guatemala, 
Costa-Rica,  Honduras  et  Nicaragua.)  Après 
la  dissolution  de  la  confédération  de  l'Amérique 
centrale,  l'État  de  San  Salvador  sentit  qu'il 
n'était  pas  assez  fort  pour  être  assuré  de  la 
paix  intérieure  et  extérieure.  Ne  voulant  à 
aucun  prix  d'une  fusion  avec  le  Guatemala,  il 
chercha  à  conclure  une  alliance  séparée  avec 
le  Honduras  et  le  Nicaragua.  Une  constitution 
fut  même  adoptée  dans  ce  but,  le  13  octobre 
1852,  par  les  délégués  des  trois  États  réunis 
en  convention  à  Tegucigalpa.  Mais  aucun  des 
trois  États  ne  voulut  ratifier  les  engagements 
pris  en  son  nom.  Le  18  mars  1853,  la  législa- 
ture de  San  Salvador  refusa  son  vote  aux  statuts 
d'union.  En  1854,  la  guerre  ayant  éclaté  entre 
le  Guatemala  et  le  Honduras,  l'État  de  San 
Salvador,  craignant  que  l'absorption  du  Hon- 
duras par  le  Guatemala  ne  fût  fatale  à  sa  propre 
indépendance,  réussit  à  arrêter  la  lutte  en  in- 
terposant sa  médiation  et  celle  de  Nicaragua. 

Trois  ans  après,  les  incessantes  invasions 
de  Walker  et  de  ses  flibustiers  amenèrent, 
entre  les  États  de  l'Amérique  centrale,  une 
union  un  peu  plus  étroite,  union  qui  ne  dura 
pas  plus  que  la  nécessue  qui  l'avait  fait  naître. 
La  paix  ne  fut  pour  San  Salvador  qu'une  occa- 
sion de  faire  des  révolutions  intérieures,  révo- 
lutions qui,  à  dire  vrai,  se  bornèrent  à  des 
déplacements  du  pouvoir  présidentiel  et  s'ac- 
complirent sans  etfusion  de  sang. 

L'organisation  politique  de  San  Salvador  res- 
semble à  celle  des  autres  États  de  l'Amérique 
centrale  :  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un 
président,  le  pouvoir  législatif  partagé  entre  un 
sénat  de  12  membres  et  une  chambre  des  re- 
présentants composée  de  24  députés;  le  pouvoir 
judiciaire  délégué  à  des  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel,  contrôlés  par  une  cour 


suprême.  En  1859  et  en  18C0,  le  général  Bar- 
rios,  ayant  enlevé  le  pouvoir  au  président  en 
exercice,  fit  introduire  par  la  législature  des 
modifications  très-importantes.  La  durée  des 
fonctions  de  président  fut  portée  à  dix  ans  au 
lieu  de  six,  et  le  mandat  législatif  prolongé  de 
deux  ans  à  quatre  ans.  Puis,  sous  prétexte  que 
la  brièveté  des  sessions  ne  permettait  pas  à 
la  législature  de  pourvoir  convenablement  à  la 
réorganisation  politique  du  pays,  le  nouveau 
président  se  fit  accorder  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense 
et  l'indépendance  du  pays,  de  disposer  de  tou- 
tes ses  ressources,  de  contracter  des  emprunts, 
de  faire  des  lois  de  fiuances,  et  de  réformer  les 
tribunaux.  Mais  la  dictature  ne  réussit  pas  au 
général  Barrios.  Al'exception  de  l'obligation  de 
prêter  serment  à  la  Constitution  qu'il  a  imposée 
au  clergé  avec  l'assentiment  de  Home,  tous  ses 
projets  de  réforme  et  de  réorganisation  ont 
avorté.  Pendant  trois  ans  son  pouvoir  ne  s'est 
prolongé  qu'à  la  condition  de  susciter  des  trou- 
bles et  des  dissensions  dans  les  États  voisins. 
Lui-même  finit  tragiquement  en  1865,  et  depuis 
lors  la  tranquillité  parut  rétablie  au  Salvador. 
Elle  se  prolongea  en  efi'et  pendant  les  années 
suivantes  et  permit  au  gouvernement  d'amortir 
la  dette  et  d'opérer  quelques  réformes.  Mais 
en  1 872  et  1873  la  guerre  avait  repris  avec  les 
autres  républiques  de  l'Amérique  centrale,  et 
cet  état  de  choses  paraît  devoir  être  cpusidéré 
comme  normal.  Au  reste,  les  cinq  États  du 
Centre -Amérique  paraissent  vouloir  localiser 
dans  leur  groupe  leur  action  belliqueuse,  car 
ils  ont  formellement  refusé,  en  1 866,  d'entrer 
dans  la  ligue  des  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud  contre  l'Espagne. 

Le  premier  budget  régulier  qu'ait  eu  cet 
État  date  de  1860.  Les  produits  des  douanes 
et  les  droits  sur  les  eaux-de-vie  en  sont  à  peu 
près  les  seules  ressources.  Le  chiffre  s'en  éle- 
vait à  268,782  piastres,  dont  près  de  100,000 
sont  absorbés  par  l'entretien  de  l'armée. 

Depuis  l'année  1860,  la  répubhque  de  San 
Salvador  a  vu  ses  ressources  et  sa  prospérité 
s'accroître  avec  rapidité  :  pour  l'année  1869, 
les  recettes  s'élevaient  à  778,112  piastres 
(3,890,560  francs),  les  dépenses  se  montaient 
à  723,475  piastres,  ce  qui  offrait  un  excédant 
de  54,637  piastres. 

Le  chiffre  des  exportations  était,  en  1868,  de 
3,468,009  piastres;  en  1869,  il  s'élevait  à 
3,768,357piasîres  (18,841, 785francs). Le  chiffre 
des  importations  était  en  1869  de  2,728,995 
piastres  (13,644,975  francs),  il  n'était  en  1868 
que  de  1,948,587  piastres.  Dans  Tannée  1869, 
le  port  de  l'Union  a  reçu  27  navires  à  vapeur 
américains,  et  23  navires  à  voile  de  toutes  na- 
tions, dont  4  américains.     L.  G.  et  J.  de  B. 

SANS-CULOTTES.  Nom  qu'on  donna  sous  la 
première  République  aux  hommes  les  plus  ar- 
de]]ts  du  parti  exalté.  Ils  s'en  parèrent  d'abord, 
comme  les  Gueux  {voy.);  mais  bientôt  des  ex- 
cès ayant  été  commis,  surtout  par  la  partie  la 
plus  ignorante  du  peuple,  ce  nom  devint  un 
terme  de  mépris. 
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SANS-CULOTTES.  —  SAVON  (Impôt  sur  le). 


II  y  a  toujours  "un  danger  pour  un  parti  à 
accepter  une  appellation  cynique;  il  n'est  hono- 
rable pour  personne  d'être  sans  culottes,  ou 
déguenillé,  et  celui  qui  se  console  facilement 
d'être  dans  la  misère  ne  fera  aucun  effort  pour 
en  sortir.  En  se  rangeant  sous  un  drapeau  sur 
lequel  on  a  inscrit  un  vice,  un  défaut  ou  môme 
seulement  un  mal,  on  s'expose  à  réhabiliter  ce 
que  la  morale  ou  le  bon  sens  ont  réprouvé. 

M.  B. 

Comparez  :  Mots,  Partis,  Radicalisme,  Révolution 
de  1789. 

SATISFAITS.  Voy,  Mécontents. 

SAUF-CONDUIT.  C'est  une  sorte  de  passe- 
port qu'on  accorde  en  temps  de  guerre  à  des 
ennemis  pour  leur  permettre  de  pénétrer  dans 
le  pays  de  leur  adversaire,  par  exemple,  pour 
entamer  une  négociation.  Celui  qui  demande 
ou  reçoit  un  pareil  document  doit  avant  tout 
s'assurer  qu'il  est  dans  la  forme  prescrite  (cette 
forme  change  dans  chaque  guerre),  et  qu'il  est 
signé  par  qui  de  droit.  Puis,  il  ne  doit  pas  ou- 
blier qu'il  ne  reçoit  cette  pièce  que  pour  un 
but  déterminé  et  que,  s'il  en  abuse,  elle  de- 
vient caduque.  Elle  ne  protège  qu'autant  que 
le  porteur  ne  donne  pas  contre  lui  des  sujets 
de  justes  plaintes.  (Foy.  Sauvegarde.) 

SAUVAGE.  L'état  du  sauvage  est  le  degré  le 
plus  bas  de  l'humanité;  heureusement,  cet  état 
recule  constamment  devant  la  civilisation,  et 
un  moment  arrivera  où  il  aura  disparu.  Nous 
ne  le  regrettons  en  aucune  façon,  quoique 
nous  ne  puissions  pas  justifier  ceux  qui  veulent 
contribuer  à  hâter  directement  la  destruction 
des  sauvages.  La  violence  est  un  crime  gra- 
tuit, puisque  le  simple  contact  deia  civilisation 
tue  ces  misérables.  11  n'y  a  là  cependant  aucune 
influence  mystérieuse.  Le  sauvage  est  chasseur 
ou  pêcheur,  surtout  chasseur;  il  a,  par  consé- 
quent, besoin  d'espace  pour  subsister.  En  dé- 
frichant son  territoire,  on  fait  fuir  le  gibier  et 
on  le  prive  d'aliments.  C'est  donc  la  misère 
—  sans  compter  les  vices  —  que  la  civilisa- 
tion apporte  aux  hommes  vivant  dans  ce  fa- 
meux âge  d'or,  où  l'on  ne  travaille  pas  et  où 
des  produits  spontanés  de  la  nature  suffisent 
à  tous  les  besoins  de  la  vie. 

Si  nous  trouvons  injustifiables  les  violences 
commises  envers  les  sauvages,  nous  ne  sau- 
rions excuser  celles  dont  on  accable  des  États 
plus  faibles  sous  prétexte  qu'ils  sont  moins  ci- 
vilisés. Nous  avons  tous  le  droit  de  provoquer 
l'avancement  d'une  population  par  la  voie  de 
la  persuasion,  mais  personne  ne  peut  se  tar- 
guer d'un  pouvoir  coercitif  en  faveur  du  pro- 
grès ou  de  ce  qu'il  considère  comme  le  pro- 
grès. Le  caractère  essentiel  de  la  civilisation 
est  de  respecter,  de  ménager  le  faible;  le  règne 
de  la  force  caractérise  la  barbarie.  Chaque  na- 
tion est  maîtresse  chez  elle;  tant  pis  pour  elle 
si  elle  fait  un  mauvais  usage  de  son  indépen- 
dance. L'anarchie  elle-même  ne  saurait  moti- 
ver une  agression.  (Koy.  Pologne.)  On  n'aie 
droit  d'interveni'-  qvr  si  l'on  a  été  directement 


provoqué,  si  l'on  est  dans  l'obligation  de  dé- 
fendre ses  nationaux.  Nous  le  répétons,  une 
civilisation  supérieure  ne  confère  aucun  droit, 
aucun  privilège;  elle  impose  tout  au  pins  une 
tâche,  un  devoir.  M.  B. 

Comparez:  Influence,  Intervention,  Prépondé- 
rance. 

SAUVEGARDE.  «  La  sauvegarde,  ditKiaber, 
promet  à  des  personnes  ou  à  des  propriétés 
ennemies  sûreté  et  protection;  elle  est  donnée, 
selon  que  la  convention  en  dispose,  ou  par 
écrit,  par  exemple,  sous  forme  de  passe-port 
ou  de  sauf-conduit;  ou  bien  en  mettant  les 
personnes  ou  choses  sous  la  garde  d'un  déta- 
chement militaire,  ou  enfin  en  leur  donnant 
pour  leur  légitimation  quelque  symbole,  tel 
que  les  armes  de  l'État,  etc.  D'après  ces  diffé- 
rences, on  distingue  les  sauvegardes  en  vives 
et  mortes,  et  ces  dernières  en  sauvegardes 
données  par  écrit  et  en  sauvegardes  constatées 
par  un  symbole.  »  C'est  là  une  définition  gé- 
nérale de  la  sauvegarde,  dont  Martens  cite  des 
cas  qui  la  déterminent  d'une  manière  plus  pré- 
cise :  «  Souvent  l'ennemi,  écrit-il,  accorde  de 
son  chef,  ou  à  la  sollicitation  des  habitants,  des 
sauvegardes  à  un  district,  à  un  village  ou  à 
une  possession  détachée...  On  distingue  deux 
sortes  de  sauvegardes  :  1°  l'une  en  nature, 
lorsqu'un  ou  plusieurs  soldats  sont  accordés 
pour  mettre  l'endroit  à  couvert  d'hostilités  tant 
de  la  part  de  l'ennemi  légitime  que  de  celle 
des  mauraudeurs  ou  du  parti  bleu  [parti  bleu, 
individus  qui,  sans  ordre  de  l'État,  se  sont  armés 
contre  l'ennemi);  ces  sauvegardes  sont  payées, 
nourries  et  récompensées;  elles  sont  inviola- 
bles et  doivent  être  renvoyées  en  sécurité,  lors 
même  que  l'armée  dont  elles  dépendent  est 
chassée  de  la  contrée;  2°  l'autre  sauvegarde, 
celle  qui  s'accorde  par  écrit,  n'est  qu'une  dé- 
fense du  chef  d'un  corps  de  troupes  de  ne  point 
commettre  d'hostilités  dans  l  endroit  en  faveur 
duquel  on  a  donné  ces  lettres  patentes,  ou 
érigé  des  poteaux  de  sauvegarde  ou  de  neu- 
tralité. »  Mais  on  comprend  que  cette  énumé- 
ration  ne  peut  être  complète;  les  conventions 
de  cette  nature  peuvent  varier  avec  toutes  les 
nécessités,  tous  les  incidents  produits  par 
les  hostilités.  La  sauvegarde  peut  s'appliquer 
aux  navires  et  à  leur  cargaison,  à  l'échange 
et  à  la  rédemption  des  prisonniers,  aux  sus- 
pensions d'armes,  aux  otages  offerts  ou  enle- 
vés, en  un  mot,  à  tous  les  intérêts  divergents 
que  soulève  la  guerre.      Eugène  Paignon. 

SAVON  (Impôt  sur  le).  Cet  impôt  a  été  sup- 
primé en  1853  en  Angleterre,  où  il  a  pourtant 
produit  plus  de  25  millions  de  francs;  il  a  été 
supprimé  dans  les  Pays-Bas,  il  a  été  établi  en 
Espagne  en  1845  et  en  France  par  la  loi  du 
29  décembre  1873.  C'est  un  des  impôts  les  plus 
mal  entendus,  qui  gêne  la  fabrication,  puisqu'il 
ne  peut  pas  se  percevoir  sans  rexercice  et  qu'il 
renchérit  une  matière  qui  devrait  coûter  pres- 
que rien.  Il  faut  espérer  qu'il  ne  figurera  pas 
longtemps  au  budget  français. 
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SAXE  (  Royaume  de  ).  La  Saxe  royale  fait 
partie  de  l'Empire  allemand  {voy.);  elle  a  une 
superûcie  de  14,968  kil.  carrés,  et  ses  fron- 
tières, qui  ont  une  longueur  totale  de  1,191  kil., 
coutiDent  sur  une  étendue  de  306  k.  à  la  Prusse 
et  de  644  kil.  à  rAutriclie;  le  reste  est  bordé 
par  divers  autres  États  de  l'Allemagne. 

La  population  de  la  Saxe  royale  a  été  de 
2,225,280  habitants  en  décembre  1861  et  de 
2,556,022  habitants  à  la  fin  de  1871;  le  pays 
est  donc  l'un  des  plus  peuplés  de  l'Europe.  On 
ne  comptait  en  1815  que  1,178,802  habitants; 
la  population  a  donc  plus  que  doublé  depuis 
cette  époque. 

Conslitulion.  —  L'acte  constitutionnel  de  la 
Saxe  date  du  4  septembre  1831,  mais  il  a  été 
modifié  par  les  lois  des  5  mai  1851,  27  novem- 
bre 1860,  19  octobre  1861  et  3  décembre  1868, 
cependant  sans  qu'il  fût  altéré  dans  son  esprit. 
La  diète  est  composée  de  représentants  des 
divers  ordres.  La  première  chambre  comprend 
les  princes  myjeurs,  5  seigneurs  médiatisés, 
2  députés  de  fondations  protestantes  et  1  dé- 
puté d'une  fondation  [Stift)  catholique,  1  dé- 
puté de  l'université  de  Leipzig,  2  prélats  pro- 
testants, 12  propriétaires  de  biens  équestres 
élus  à  vie  par  leur  ordre  ^  10  propriétaires 
équestres  nommés  à  vie  par  le  roi  [les  pre- 
miers justifiant  d'un  revenu  foncier  net  de 
2,000  thalers,  et  les  seconds  de  4,000  thalers 
nets  (le  thaler  =  3  fr.  75  c.]),  8  bourgmestres 
des  villes  principales,  5  personnes  au  choix  du 
roi.  La  deuxième  chambre  compte  20  députés 
des  propriétaires  équestres  (ayant  un  revenu 
foncier  d'au  moins  600  thalers),  25  députés  des 
villes,  25  des  paysans,  10  des  commerçants  et 
des  manufacturiers.  Tous  ces  députés  doivent 
appartenir  à  ïordre  ou  à  la  classe  ou  au  dis- 
trict qui  les  envoie  à  la  Chambre.  Toute  l'or- 
ganisation politique  est  conçue  dans  un  esprit 
conservateur.  Ainsi,  la  réunion  des  chambres 
n'a  lieu  que  tous  les  trois  ans;  le  budget  est 
voté  pour  une  période  triennale;  les  députés 
sont  élus  pour  neuf  ans.  La  formation  des  par- 
tis politiques  est  entravée  par  la  circonstance 
que  les  députés  ne  peuvent  pas  choisir  libre- 
ment leur  place  dans  la  salle  des  séances,  les 
places  étant  déterminées  par  la  loi  ou  distri- 
buées par  la  voie  du  sort.  Le  gouvernement  a 
seul  le  droit  d'initiative.  Lorsqu'un  projet  de 
loi  a  été  adopté  par  une  chambre,  l'autre  ne 
peut  le  rejeter  que  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents,  La  mise 
en  accusati®n  des  mmistres  ne  peut  émaner 
que  d'un  accord  entre  les  deux  chambres.  La 
haute  cour  de  justice,  qui  décide  en  dernier 
ressort  de  ces  accusations  aussi  bien  que  de 
toute  contestation  sur  l'interprétation  de  la 
Constitution,  se  compose  de  12  membres,  dont 
6  sont  nommés  par  le  roi  parmi  les  juges  du 
royaume,  3  parlapremière  et  3  par  la  deuxième 
chambre,  hors  de  la  diète;  la  haute  cour  est 
présidée  par  l'un  des  présidents  des  cours 
d'appel  choisi  par  le  roi.  Ou  voit  qu'en  Saxe 
le  pouvoir  de  la  couronne  est  moins  limité  que 
dans  la  plupart  des  autres  monarchies  consti- 
tutionnelles, ce  qui  provient  en  partie  de  l'an- 


cienneté de  la  dynastie  et  en  partie  de  la  mo- 
dération et  de  l'esprit  de  justice  qui,  depuis 
plusieurs  générations,  anime  les  princes  de  la 
maison  de  Saxe.  Toutefois,  tant  que  la  famille 
royale  sera  catholique,  elle  ne  sera  pas  investie 
du  pouvoir  épiscopal  dont  jouissent  les  souve- 
rains protestants  :  trois  ou  quatre  membres  du 
ministère  sont  chargés  de  l'exercer. 

Administration  et  justice.  —  Le  pays  se  di- 
vise en  4  cercles  (départements),  dont  le  plus 
petit  a  330,000,  le  plus  grand  959,000  habitants. 
A  la  tête  de  chaque  cercle  est  un  directoire 
chargé  des  affaires  administratives  et  de  celles 
du  culte  et  de  l'instruction.  Les  cercles  sont 
divisés  en  grands  bailliages  [Amtshauptmann- 
schaft)  au  nombre  de  15  en  tout,  et  le  grand 
bailli  peut  être  considéré  comme  le  subdé- 
légué du  directoire.  Au  degré  hiérarchique  infé- 
rieur de  l'administration  nous  trouvons,  dans 
48  villes,  les  conseils  urbains  (municipaux),  et 
à  la  campagne  les  121  bailliages  (districts  de 
4,000  à  36,000  habitants)  auxquels  les  grands 
propriétaires  apportent  un  concours  gratuit  en 
qualité  de  juges  de  paix.  Les  communes  ur- 
baines jouissent  d'une  certaine  autonomie. 

La  justice  civile  compte  comme  première 
instance,  soit  les  121  bailliages,  soit  (pour  les 
affaires  plus  importantes)  les  16  tribunaux, 
dont  les  ressorts  ont  de  84,000  à  265,000  ha- 
bitants; au-dessus  des  tribunaux  figurent  les 
4  cours  d'appel,  une  dans  chaque  cercle;  enfin 
la  cour  d'appel  supérieure  (3«  instance)  siège  à 
Dresde.  Au  criminel,  les  audiences  sont  publi- 
ques, les  débats  oraux,  et  il  y  a  un  ministère 
public,  mais  pas  encore  de  jury.  Leipzig  est  le 
siège  de  la  cour  suprême  de  commerce  pour 
toute  l'Allemagne. 

Culte  et  instruction.  —  Le  culte  compte 
1,243  églises,  dont  1,211  luthériennes  distri- 
buées entre  897  paroisses,  lesquelles  forment 
37  circonscriptions  de  superintendant.  11  n'y  a 
que  54,000  catholiques  en  Saxe.  L'instruction 
publique  comprend  1,977  écoles  primaires 
(l'instruction  est  obligatoire),  70  écoles  de  di- 
manche, 8  écoles  normales  primaires  pour 
instituteurs  et  1  pour  institutrices,  Il  gym- 
nases (lycées),  1  université  (Leipzig),  1  aca- 
démie (école)  des  mines,  2  instituts  agro- 
nomiques et  forestiers,  1  école  vétérinaire, 
7  Realschule7i  (écoles  des  sciences  exactes), 

2  écoles  polytechniques  (des  arts  et  manufac- 
tures), 2  conservatoires  de  musique,  2  acadé- 
mies des  beaux-arts,  5  écoles  d'architecture, 

3  écoles  de  commerce,  etc.  Il  est  peu  de  pays 
aussi  riches  en  institutions  d'enseignement 
élémentaire  et  supérieur,  en  musées,  collec- 
tions et  autres  moyens  d'instruction. 

Finances.  —  Dans  la  période  financière 
triennale  1861-1863,  le  revenu  a  été,  recettes 
nettes,  de  12,356,352  thalers;  dans  la  période 
1864-1866,  il  a  été  de  13,227.924  thalers;  en 
1872  et  1873,  de  13,752,9 19  thalers  de  3  fr.  75  c., 
non  compris  le  budget  extraordinaire  de  près 
de  26  millions  destinés  à  la  construction  de 
chemins  de  fer  et  provenant  des  fonds  dispo- 
nibles de  l'État,  principalement  d'emprunts. 

Les  revenus  ordinaires,  les  seuls  dont  nous 
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ayons  à  nous  occuper  ici  provenaient,  en  1872, 
des  sources  suivantes  : 

Domaines,  2,197,890  tlialers,  savoir  :  forêts, 
1,727,523  thalers;  domaines  agricoles,  127,074 
thalcrs;  mines,  230,000  tlialers;  manufacture 
royale  de  porcelaine  de  Meissen,  48,480  tha- 
lers; autres,  64,803  tlialers. 

Régales,  produit  net,  5,417,301  tlialers,  sa- 
voir :  les  chemins  de  fer,  4,909,200  thalers; 
droits  sur  les  mines,  261,530  thalers;  péages 
des  routes  et  ponts,  225,965  thalers;  autres, 
20,600  fhalcrs. 

Ressources  spéciales  (que  le  budget  saxon 
range  à  tort  sous  la  rubrique  de  «  capitaux 
productifs»),  2,147,508  thalers  :  intérêts  de 
créances,  1,230,000  thalers;  loterie,  818,520 
thalers;  frais  de  justice,  52,900  thalcrs  ;  rete- 
nues sur  les  traitements  des  fonctionnaires, 
40,950  thalers;  autres,  5.128  thalers. 

Impôts  et  taxes,  3,990,230  thalers,  savoir  : 

Thalcrs. 

Contributions  foncières  1,077,870 

—         industrielle  et  personneUe.  1,2:»8,500 

Total  des  contributions  directes.  .  2,976,370 

Contributions  indirectes  : 

Douane  et  impôts  de  consommation.  .  613,800 
Timbre   400,000 


Total  des  contributions  indirectes  .  1,013,800 

Le  montant  total  des  impôts  s'est  trouvé  ré- 
duit par  le  fait  que  les  postes,  télégraphes, 
douanes,  sels  et  autres  coiilributions  indirectes 
ont  été  attribués  à  TEmpire  allemand  qui,  en 
revanche,  s'est  chargé  de  certaines  dépenses 
qu'on  trouvera  indiquées  dans  Tarticle  spécial 
du  tome  P"".  Faisons  seulement  remarquer  que, 
s'il  est  question  de  douane  ici,  c'est  que  la 
Saxe  nomme  les  douaniers  le  long  de  ses  fron- 
tières et  retient  sur  les  recettes  qu'elle  verse 
aux  caisses  de  l'Empire  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  agents  et  pour  les  frais 
matériels. 

Rappelons  que  l'impôt  foncier  est  basé  sur 
le  remarquable  cadastre  de  1838-1842,  et 
Vunité  cadastrale  créée  alors  est  censée  l'é- 
quivalent d'un  tiers  de  thaler  (l  fr.  25  c.)  de 
revenu  ou  d'un  capital  de  10  thalers.  En  1871, 
on  comptait  57,917,483  unités  cadastrales,  soit 
9,275,995  de  plus  que  lors  de  la  création  du 
cadastre  (1836-1843).  Toutefois  on  pense  que  le 
cadastre  ne  répond  plus  à  la  réahté  et  que  la 
progression  inégale  de  la  valeur  des  immeubles 
a  altéré  l'égalité  primitive  de  Timpôt. 

Voici  les  principales  dépenses  de  l'État  : 


1864. 
Thalers. 

Liste  civile.  600,000 

Apanages   205,666 

Intérêt  de  la  dette  publique.  .  2,285,231 

Amortissement   836,2!.3 

Diète  .  .  .  ,                         .  51,520 

Ministère  d'Etat,  Archives  de 

l'État,  Cour  des  comptes  .  .  31,890  35,380 

Ministère  de  la  justice  ....  565,547  587,452 

—  de  l'intérieur.  .  .  .  995,944  1,327,718 

—  des  finances   ....  510,209  511,402 

—  de  la  guerre  ....  2,255,957  « 

—  du  culte  et  de  l'ins- 

truction publique.  453,177  853,893 

Areporter   8,791,434  9,765,244 


1872. 
Thalers. 

675,000 
191,162 
5,487,551 
44,166 
51,520 


Br.port   8,791,434  9,765,244 

Ministère  des  affaires  étrangè- 
res  98,745  51,755 

Contingent  aux  dépenses  de 

l'Empire  aUemand   .35,000  1,781,807 

Pensions   596,910  544,875 

Travaux  publics  (et  chemins 

de  fer).  ...   3,420,820  2,172,620 

Autres  dépenses    192,370  207,580 

Dépenses  imprévues   100,000  113,804 

Total  .........     13,227,924  13,752,919 

La  dette  publique  s'élevait,  en  1819,  à  plus 
de  25  millions  de  thalers;  en  1842,  elle  était 
descendue  à  13,155,000;  en  1861,  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  l'avait  fait  remonter  à 
56,132,333  thalers  portant  intérêt,  et  à  7  mil- 
lions de  papier  ne  portant  pas  intérêt.  Au  l*^"" 
janvier  1873,  la  dette  s'élevait  à  103,003,250 
thalers,  plus  à  12  millions  de  papier-monnaie. 
84  millions  de  cette  dette  doivent  être  mis  à 
la  charge  des  chemins  de  fer.  Les  propriétés 
de  l'État  ont  une  valeur  de  près  de  100  mil- 
lions, dont  84  millions  environ  en  immeubles 
et  14  millions  en  valeurs  mobihères. 

Armée.  —  Le  service  militaire  est  réglé  par 
la  législation  allemande.  {Voy.  Empire  alle- 
mand.) 

Ressources  agricoles,  industrielles,  etc.  — 
La  Saxe  royale  est  l'un  des  pays  les  plus  avan- 
cés. L'agriculture  y  est  portée  à  un  degré  élevé 
de  perfection.  50.31  p.  100  de  la  superficie 
totale  du  pays  sont  en  terre  arable,  2.85  en 
jardins,  11.28  en  prés,  0.12  en  vignes,  2.1  en 
ptâturage,  30.95  en  forêts,  2.39  en  terre  inculte. 
Le  sol  est  peu  morcelé  pour  un  pays  aussi 
peuplé.  Gela  vient  en  partie  de  ce  que  la  loi 
ne  permet  de  séparer  de  chaque  domaine  ou 
exploitation  rurale  qu'un  tiers  de  son  étendue. 
Les  971  biens  équestres,  possédés  en  partie  par 
des  non-nobles,  forment  13  p.  100  des  proprié- 
tés privées,  24  p.  100  du  reste  des  immeubles 
appartiennent  aux  habitants  des  villes,  63  p. 
100  aux  cultivateurs.  Un  bien  équestre  vaut  en 
moyenne  90,000  thalers,  6  seulement  dépassent 
la  valeur  de  420,000  thalers.  Les  paysans,  libé- 
rés depuis  1830  de  toute  charge  féodale,  sont 
dans  l'aisance;  néanmoins  la  Saxe  importe  7.2 
p.  100  de  sa  consommation  en  céréales.  Selon 
le  recensement  de  1873,  le  pays  possède 
115,667  chevaux,  120  ânes  et  mulets,  647,074 
bêtes  à  cornes,  206,830  bêtes  à  laine,  301,091 
porcs,  105,401  chèvres,  64.283  ruches. 

Le  produit  des  mines  d'argent,  si  célèbres 
autrefois,  a  été,  en  1858,  de  62,700  livres,  et, 
en  1868,  de  78,835  livres  (de  500  gr.)  par  an  et, 
aux  mêmes  époques,  on  fabriquait  263,000  et 
282,670  quintaux  de  50  k.  (en  1871  seulement 
265,146)  de  fer  brut,  et  on  extrayait  30  mil- 
lions de  quintaux  de  charbons  de  terre.  En 
1871, l'extraction  s'éleva  à  57,763,103  quintaux 
de  houille  et  1  1,446,794  quintaux  de  lignite. 
Ajoutons  qu'outre  le  fer  brut  produit  dans  le 
pays,  on  élabore  du  fer  venu  du  dehors.  Ainsi, 
en  1871,  on  a  produit  762,425  quintaux  d'ob- 
jets en  fonte,  deuxième  fusion,  et  639,792 
quintaux  de  fer  en  barre;  on  a  retravaillé 
246,232  quintaux  de  vieux  fer,  et  produit 
274,989  quintaux  d'acier  brut  et  24,380  quin- 
taux d'acier  fondu. 
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La  Saxe  est  un  pays  industrie],  car  moins 
d'un  tiers  de  la  population  vit  de  l'agriculture, 
plus  des  deux  tiers  s'adonnent  à  l'industrie,  au 
commerce,  aux  professions  libérales.  En  18G2, 
on  comptait,  dans  les  fabriques  et  manufactu- 
res, 290,108  patrons,  commis  et  ouvriers.  11  y 
avait  303,397  broches  à  laine  cardée,  104,622 
à  laine  peignée,  707,387  dans  les  filatures  de 
coton,  13,082  dans  celles  de  lin,  520dans  celles 
de  soie.  La  petite  industrie  occupe  61,129  pa- 
trons et  101,178  compagnons;  les  corporations 
n'ont  perdu  leurs  privilèges  qu'en  1861.  La  ré- 
partition des  macLines  à  vapeur  est  remarqua- 
île  :  275  (6,442  chevaux)  appartiennent  aux 
mines  et  usines;  75  (374  chevaux),  à  l'agricul- 
ture; 32  (630  chevaux),  aux  moulins;  247 
(30.898),  aux  établissements  de  transport;  605 
(8,071  chevaux),  aux  manufactures.  Les  progrès 
ont  été  si  rapides  depuis  quelque  temps, qu'en 
1874  le  nombre  des  broches  et  celui  des  ma- 
chines peuvent  être  considérés  comme  ayant 
doublé. 

La  valeur  du  mouvement  commercial  ne  sau- 
rait être  établie  séparément,  mais  la  Saxe  doit 
fournir  un  contingent  considérable  au  com- 
merce du  Zollverein.  La  ville  de  Leipzig,  no- 
tamment, est  célèbre  par  ses  grandes  foires,  où 
se  réunissent  des  millions  de  quintaux  de  mar- 
chandises; on  sait  d'ailleurs  que  cette  ville  est 
le  centre  de  la  librairie  allemande  et  qu'elle 
compte  à  elle  seule  217  libraires. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  de  l'État  est 
de  108.8  milles  de  7  '/a  kil-,  ayant  coûté,  jus- 
qu'en 1871,  74,479,430  thalers  (3  fr.  75  c.)  à 
établir  ;  la  longueur  des  lignes  privées  est  de 
34.4  milles;  la  longueur  des  routes  est  de  406 
milles  et  celle  des  chemins  de  88  '/s  milles.  La 
poste  transporta,  en  1861,  12,083,513,  et  en 
1871,  28,819,176  lettres  et  sous-bandes,  non 
compris  respectivement  1,042,381  et  1,841,940 
lettres  locales;  en  1861,  2,012,433,  et  en  1871, 
2,902,698  paquets  en  numéraire,  près  de  231 
minions  en  1861,  et  279  millions  en  1871.  En 
1861,  le  nombre  des  dépêches  télégraphiques 
a  été  de  4,0 15  dépêches  officielles  et  de  132,552 
dépêches  privées.  Il  y  a  trois  banques,  dont 
deux  ont  le  droit  d'émettre  des  billets  au 
porteur. 

La  Saxe  est  le  pays  où  l'épargne  est  le  plus 
répandue.  On  compte  une  caisse  sur  2.5  milles 
carrés  (en  Angleterre  sur  9.4,  en  France  sur  24, 
en  Prusse  sur  II),  ou  sur  19,400  habitants  (en 
Angleterre  sur  44,300,  en  Frnncp  sur  87,000,  en 
Prusse,  sur  38,257  hab.).  Il  y  a  un  déposant  par 
8  habitants  (en  Angleterre  par  18,  en  France 
par  32,  en  Prusse,  par  31  hab.).  La  moyenne, 
par  livret,  a  été  de  59.6  thalers  (en  Angleterre 
de  184,  en  France  de  80,  en  Prusse  de  80).  En- 
fin, en  répartissant  le  solde  sur  l'ensemble  de 
la  population,  la  moyenne  est  de  7.5  thalers 
par  habitant  (10.2  en  Angleterre,  2.5  en  France, 
2.6  en  Prusse).  Guillaume  Rosgher. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

SAXE-ALTENBOURG  (Duché  de).  Composé 
de  deux  territoires  séparés,  ce  duché,  qui  fait 
partie  de  FEmpire  allemand,  a  une  superficie  de 


1,321  kilomètres  carrés,  avec  une  population 
de  142,122habitantsen  1871  (137,162  en  1861). 
En  1834,  la  population  était  de  117,921  habi- 
tants, appartenant  presque  tous  au  culte  évan- 
gélique  ou  luthérien. 

Le  pouvoir  du  duc  est  limité  par  la  Consti- 
tution du  29  avril  1831,  modifiée  par  les  lois  du 
1"  mai  1857  et  31  mai  1870.  D'après  ces  actes, 
le  duc  gouverne  avec  l'assistance  d'un  minis- 
tère responsable.  Les  domaines  appartiennent 
à  la  famille  ducale,  mais  leur  usufruit  a  été 
abandonné  à  l'État  en  échange  d'une  liste  ci- 
vile de  143,000  thalers. 

La  diète  {Landschaft)  se  compose  de  30  dé- 
putés, dont  9  représentent  les  plus  imposés, 
9  les  villes,  12  les  campagnes.  Les  représen- 
tants des  plus  imposés  sont  élus  par  voie  de 
suffrage  direct;  les  autres  députés  sont  nom- 
més par  Félection  à  deux  degrés.  Est  électeur, 
tout  citoyen  majeur  (21  ans)  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques  et  n'étant  pas  à  la 
charge  de  la  charité  publique.  Pour  être  éligi- 
ble,  il  faut  en  outre  avoir  dépassé  Page  de 
30  ans. 

Voici  le  budget  de  deux  périodes  financières 
triennales  (en  thalers,  3  fr.  75  c.)  : 

Recettes. 

1862-64  1872-74 

Domaines                                          312,097  359,705 

Impôts  directs                                   186,200  221,61^ 

—     indirects                               237,400  185,882 

Recettes  diverses                               93,829  106,992 

Total   829,. 526  874,192 

Dépenses. 

Intérêts  et  amortiss'  de  la  dette  .  .  38,588  26,687 

Liste  civUe   143,000  158,000 

Ministère  et  diète.  ........  37,284  80,594 

Justice  »  103,258  118,120 

Intérieur   Go, 804  62,409 

Cultes  et  instruction   50,235  73,634 

Armée   83,867  » 

Administration  financière   180,188  215,463 

Contingent  matriculaire  aux  dé- 
penses de  l'Empire   »  97,089 

Pensions   29,737  33,501 

Divers                                          .  72,294  8,695 

Total  ,  .  .  .  .    802,255'  874,192 

Au  1«'  janvier  1862,  les  capitaux  actifs  ou 
créances  de  l'État  s'élevaient  à  1,206,725  th., 
etlesdettes  à  980,703  th.,  y  compris  432,400  th. 
de  papier-monnaie.  Au  l**"  janvier  1873.  l'actif 
était  de  2,236,396  th.,  et  le  passif  de  1,096,274 
thalers,  y  compris  398,000  thalers  de  papier- 
monnaie. 

L'armée  est  soumise  à  la  législation  alle- 
mande. {Voy.  Empire  allemand.) 

L'agriculture  est  florissante  dans  le  duché 
d'Altenbourg,  dont  la  partie  orientale  est  très- 
fertile.  Sur  une  superficie  totale  de  296,251 
ackers,  110,448  sont  en  terre  arable,  16.672 
en  pré,  62,932  en  forêts.  En  1861,  on  compta 
8,200  chevaux,  59,367  bêtes  à  cornes,  54,001 
bêtes  à  laine,  53  ânes,  11,473  chèvres,  6,383 
porcs. 

L'industrie  manufacturière  est  peu  dévelop- 
pée. La  banque  foncière  [Landeshank]  d'Alten- 
bourg prête  sur  hypothèque,  etc.,  mais  n'émet 
pas  de  notes. 
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SAXE-COBOURG-GOTHA  (Duché  de). 


SAXE-COBOURG-GOTHA  (Duché  de).  Il  est 
situé  en  Tliuringe  et  fait  partie  de  l'Empire 
allemand  (yoy.).  Composé  de  deux  territoires 
séparés  (Gobourg  et  Gotha),  ce  duché  a  une 
superficie  de  1,970  kilomètres  carrés.  La  popu- 
lation (presque  en  totalité  luthérienne)  s'est 
élevée,  en  J87i,  à  51.709  dans  le  duché  de 
Cobourg,  et  à  122,630  dans  le  duché  de  Gotha; 
ensemble,  174,339  habitants.  En  1860,  159,414, 
et  en  1834,  134,665  habitants. 

Jusqu'en  1852,  les  deux  territoires  (duchés) 
avaient  un  ministère  commun,  mais  des  diètes 
et  des  administrations  séparées.  Gobourg  avait 
eu  une  Constitution  en  1821,  mais  Gotha  avait 
des  états  fondés  sur  le  régime  féodal.  Par  suite 
des  événements  de  1848,  le  duché  de  Gotha 
reçut  une  Constitution  assez  démocratique  pour 
que  la  diète  fédérale  de  Francfort  crût  devoir 
soulever  des  réclamations.  On  sentit  aussi  le 
besoin  d'une  union  plus  intime  entre  les  deux 
duchés;  il  y  fut  pourvu  par  la  loi  fondamentale 
du  3  mai  1852,  encore  en  vigueur.  L'union 
entre  les  deux  territoires  ne  s'étendait  qu'aux 
relations  concernant  le  souverain,  la  Confédé- 
ration germanique,  les  allaires  étrangères, 
l'armée,  les  postes,  les  douanes,  la  justice;  la 
séparation  a  été  maintenue  pour  le  reste,  et 
notamment  pour  les  finances.  Par  conséquent, 
chaque  duché  a  sa  caisse  à  part  et  une  diète 
particulière;  pour  les  atTaires  communes,  on 
forme  une  diète  comnmnc.  (Nous  apprenons 
par  les  journaux,  qu'en  décembre  1873  l'union 
est  devenue  complète,  mais  les  détails  nous 
manquent  encore.) 

La  diète  de  Gobourg  se  compose  de  1 1  dé- 
putés, celle  de  Gotha  de  19,  la  diète  commune 
de  21 ,  dont  7  sont  nommés  par  la  diète  parti- 
culière de  Gobourg  et  parmi  ses  membres,  et 
12  par  celle  de  Gotha.  L'élection  est  à  deux 
degrés;  elle  a  lieu  dans  les  duchés  par  circons- 
criptions électorales,  dont  chacune  élit  un 
député.  Est  électeur  tout  citoyen  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  d'une  réputation  intacte,  payant  une 
somme  quelconque  en  impôts  directs,  et  justi- 
fiant par  une  quittance  qu'il  n'est  pas  débiteur 
envers  l  État  d'une  année  entière  de  sa  contri- 
bution. Tout  électeur  âgé  d'au  moins  trente 
ans  est  éligible.  Les  députés  sont  élus  pour 
quatre  ans.  La  diète  commune  se  réunit  alter- 
nativement à  Gobourg  et  à  Gotha.  Le  duc  peut 
proroger  et  dissoudre  les  diètes;  en  cas  de 
dissolution,  les  élections  doivent  avoir  heu 
dans  la  quinzaine,  et  la  prochaine  réunion  dans 
les  six  mois.  Si  la  diète  commune  a  été  dissoute, 
les  diètes  particulières  doivent  être  réunies 
dans  les  trois  mois  pour  en  constituer  une  autre. 
Les  diètes  particulières  sont  convoquées  en 
session  ordinaire  la  première  et  la  dernière  an- 
née de  la  période  financière,  qui  est  de  quatre 
ans ,  et  en  outre  aussi  souvent  que  les  circons- 
tances le  rendent  nécessaire. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  chaque  diète 
est  représentée  par  un  comité  composé  du 
président,  du  secrétaire  et  de  3  membres.  Les 
attributions  de  ces  comités  sont  :  de  veiller  à 
Ja  conservation  de  la  Constitution,  en  usant  au 
besoin  des  droits  qui  incombent  à  la  diète;  de 


donner  des  avis  sur  les  questions  législatives  et 
administratives  que  le  gouvernement  pourrait 
leur  soumettre;  de  préparer  les  travaux  de 
la  diète;  d'exprimer  des  vœux,  de  présenter 
des  pétitions  et  des  réclamations  dans  la  me- 
sure des  pouvoirs  conférés  aux  diètes  elles- 
mêmes 

Aucune  loi  ne  peut  être  établie,  abolie,  inter- 
prétée sans  le  concours  de  la  diète  (particulière 
ou  commune,  selon  les  cas);  chaque  décision 
doit  être  sanctionnée  par  le  duc  pour  être 
exécutoire.  Le  partage  des  attributions  entre 
la  diète  commune  et  les  diètes  particulières 
ressort  de  qui  a  été  dit  plus  haut. 

Les  actes  d'administration  émanent  du  duc, 
mais  aucune  de  ses  dispositions  n'est  valable 
que  lorsqu'elle  est  contre-signée  par  un  mem- 
bre du  ministère.  Celui-ci  se  compose  de  deux 
divisions,  dont  Pune  est  à  Gobourg  et  l'autre  à 
Gotha,  chargée  chacune  des  alfaires  d'un  des 
duchés.  Les  alTaires  communes  sont  confiées 
au  ministre  président  du  conseil,  qui  est  en 
même  temps  le  directeur  responsable  de  Pune 
des  divisions.  Chaque  division  se  fractionne  en 
départements  ou  services,  dont  les  chefs  ne 
sont  responsables  que  lorsqu'ils  font  partie  du 
conseil  des  ministres,  qui  doit  compter  au 
moins  5  membres. 

Les  autorités  administratives  subordonnées 
au  ministère  sont  4  préfectures  {Landraths- 
amt),  7  magistrats  ou  comités  urbains  et  3  dis- 
tricts. Le  culte  compte  2  superintendants  gé- 
néraux avec  20  éphories  dirigées  chacune  par 
un  superintendant.  L'instruction  est  conférée 
dans  l'Université  de  léna,  dans  2  gymnases 
(lycées),  1  collège  et  1  Realschule,  2  écoles 
normales  primaires,  8  écoles  industrielles  et  de 
bonnes  écoles  primaires,  dont  chaque  commune 
est  pourvue. 

Pour  la  justice,  la  cour  supérieure  de  léna 
forme  la  troisième  instance  ;  la  cour  d'appel  de 
Gotha  la  deuxième  ;  quant  à  la  première  ins- 
tance, elle  est  représentée  par  les  2  tribunaux 
d'arrondissement,  avec  adjonction  du  jury  pour 
les  crimes,  et  parles  17  sous-tribunaux,  justices 
de  paix  {Justizamter).  Les  fonctionnaires  ac- 
cusés de  violation  de  la  Constitution  sont  jugés 
par  la  cour  supérieure  de  léna.. 

Voici  les  budgets  des  deux  duchés  pour  la 
période  financière  1873  à  1877  (à  Gobourg,  en 
florins  de  2  fr.  10  c;  à  Gotha,  en  thalers  de 
3  fr.  75  c.)  : 

It  CAISSE  DOMANIALE. 

Recettes. 

Gobourg.  Gotha. 

Domaines  et  forêts  .  ....    185,997  fl.  569,(l5Gth. 
Intérêts  de  créances  ....     26,293  30,837 
Autres  recettes   1,410  6,590 

Totaux  .  .    223,700  607,083 

Dépenses, 

EUes  se  sont  élevées  à  133,700  fl.  à  Gobourg  et 
390,383  thalers  à  Gotha;  l'excédant  des  recettes  est 
partagé  entre  la  caisse  du  duc  et  celle  de  l'Etat,  ou 
plus  exactement,  dans  le  duché  de  Gobourg,  le  duc 
n'a  pas  de  liste  civile  proprement  dite  (somme  fixe), 
mais  il  a  droit  à  la  moitié  de  l'excédant  du  produit  des 
domaines.  Dans  le  duché  de  Gotha,  outre  une  somme 
fixe  de  100,000  th.,  le  duc  a  droit  à  une  partie  de 
l'excédant. 
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II.  CAISSE  DE  l'État. 
Beceiies. 

Cobourg.  Gotha. 

Impôt  foncier   89,270  fl,  82,500th. 

—    sur  le  revenu   147,700  145,000 

Impôts  indirects   118,56")  15S,t)00 

Intérêt  de  créances   13,4G0  13G,(j85 

Excédant  des  domaines.  .  .  84,963  118,011 

Divers   28,287  74,904 

Totaux..  .    482,245  716,000 

Dépenses   482,495  716,000 

Dont  115,687  fl.  et  103,907  th.  en  intérêts  et  amortis- 
sements. 

Les  dettes  s'élèvent,  défalcation  faite  des 
créances,  pour  Cobourg,  à  1,743,509  il.,  dont 
350,000  il.  de  papier-monnaie;  pour  Gotha,  à 
471,443  th.,  dont  400,000  th.  de  papier-mon- 
naie. 

Les  troupes  du  duché  font  partie  de  l'armée 
allemande.  (Foy.  Empire  allemand.)  Dès  1861 
(l"  juillet)  une  convention  militaire  avait  été 
conclue  avec  la  Prusse,  d'après  laquelle  la 
Prus.se  se  chargeait  d'entretenir  le  contingent 
fédéral  des  deux  duchés,  en  fournissait  les 
ofTiciers,  et  recevait  en  échange  une  somme 
déterminée.  Les  troupes  de  Cobourg- Gotha 
étaient  armées  et  équipées  à  la  prussienne , 
mais  ne  cessaient  pas  d'être  sous  les  ordres 
du  duc. 

L'agriculture,  l'élève  du  bétail,  la  sylvicul- 
ture sont  florissantes  dans  cette  contrée.  On  y 
compta,  à  la  fin  de  1861,  7,007  chevaux, 
59,377  bêtes  à  cornes,  123,724  bêtes  à  laine, 
51  ânes,  20,359  chèvres,  42,483  porcs.  Les 
mines  sont  peu  productives,  mais  il  y  a  plu- 
sieurs fabriques  importantes  de  porcelaine, 
faïence,  sucre,  jouets  d'enfants  et  autres,  plu- 
sieurs usines,  des  filatures,  quelques  manu- 
factures de  tissus,  et  enfin  l'établissement  de 
cartes  géographiques  de  Justus  Perthes,  à 
Gotha. 

Les  voies  de  communication  s'élèvent  à  97 
kilomètres  de  chemins  de  fer  et  448  kilomètres 
de  routes  et  chemins. 

Gotha  a  une  hmique  privée  avec  un  capital 
en  actions  de  1,400,000  th.;  Cobourg,  une  ban- 
que fondée  avec  un  capital  de  700,000  th.  La 
première  émet  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 
Gotha  possède,  en  outre,  une  institution  de 
crédit  foncier  dont  les  opérations  sont  garan- 
ties par  l'État,  et  qui  a  déjà  (1862)  prêté 
1,531,440  th.  sur  hypothèque,  et  deux  établis- 
sements d'assurances  célèbres  basés  sur  le 
principe  de  mutualité,  la  «  banque  d'assuran- 
ces contre  l'incendie  »  et  la  banque  d'assu- 
rances sur  la  vie  ».  La  première  avait  assuré, 
à  la  fin  de  1 803,  des  propriétés  pour  une  valeur 
de  445  millions  de  thalers,  avec  un  capital  ré- 
servé de  1,889,795  th.;  pour  la  deuxième,  le 
taontant  des  assurances  en  cas  de  mort  a  été 
île  43,179,900  th.,  et  le  capital  en  réserve  de 
12,034,140  th.  G.  Hopf. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

SAXE^MEININGEN  (Duché  de).  Ce  duché  a 
une  superficie  de  2,476  kilomètres  carrés,  sa 
population  (recensement  de  décembre  1871) 
est  de  187,884  habitants;  elle  a  été  de  172,341 


habitants  en  1861,  et  de  146,324  en  1824,  ap- 
partenant presque  tous  au  culte  luthérien. 

D'après  la  Constitution  de  1829  amendée  en 
1871  et  1873,  la  diète  se  compose  de  24  mem- 
bres :  4  en  sont  élus  par  les  propriétaii-es  les 
plus  imposés;  4  par  les  plus  imposés  d'autres 
impôts  directs,  16  par  les  autres  habitants. 
L'élection  est  à  deux  degrés,  on  est  éligible  à 
30  ans  et  la  durée  du  mandat  est  de  6  ans  ; 
la  diète  doit  être  convoquée  au  moins  une  fois 
dans  chaque  période  financière  (3  ans).  Le  duc 
fixe  d'ailleurs  l'époque  de  la  convocation,  et 
peut  proroger  et  dissoudre  l'assemblée.  Le 
président  et  les  deux  vice-présidents  sont  élus 
par  les  députés  et  confirmés  par  le  duc  :  ils 
forment  le  directoire  de  la  diète. 

Budget  annuel  de  la  période  1872-1874  : 

Recettes.  Fl. 

Domaines   962,400 

Impôts  directs   671,000 

Impôts  indirects   20D,075 

Autres   ol8,337 

Total   2,161,812 

Dépenses. 

Maison  ducale   230,000 

Contingent  à  l'Empire   189,000 

Diète   6,943 

Affaires  étrangères   19,125 

Intérieur   195,709 

Justice   197,272 

Cultes  et  instruction   139,535 

Finances   930,106 

(Dont  dette  245,000.) 

Imprévu   17,298 

Total   1,924,988 

En  1862, la  deltepubliqueétailde3,7l5,963 û 
dont  356,039  fi.  en  papier-iuonnaie;  au  l"jan- 
vier  1873,  5,560,071,  dont  353,807  en  papier- 
monnaie  (le  papier-monnaie  émis  dépasse  un 
million,  mais  il  y  a  un  fonds  de  garantie  de 
plus  de  700,000  fl.  qu'on  défalque  du  total).  La 
dette  a  été  contractée  presque  en  entier  pour 
construire  des  chemins  de  fer. 

L'armée  est  fondue  dans  celle  de  l'Allemagne. 
[Voy.  Empire  allemand.) 

Le  territoire  est  assez  montagneux  et  quel- 
ques districts  sont  peu  fertiles  ;  néanmoins  l'a- 
griculture est  la  principale  occupation  des  ha- 
bitants. En  1861,  on  comptait  4,005  chevaux, 
77,761  bêtes  à  cornes,  1 1 1,44 1  bêtes  à  laine , 
21,926  chèvres,  48,088  porcs.  Les  mines  sont 
assez  productives,  surtout  en  houilles,  fer  et 
ardoises.  Il  y  a  aussi  trois  salines  importantes. 
L'industrie  manufacturière  est  représentée  par 
quelques  usines  à  fer,  des  verreries,  des  fa- 
briques de  porcelaine,  de  jouets  d'enfants,  des 
filatures,  des  tanneries  et  autres.  Meiningen  a 
deux  établissements  de  crédit  foncier,  et  de- 
puis 1856  la  «  Banque  de  crédit  de  l'Allemagne 
centrale  »,  fondée  sur  un  capital  de  4  millions 
de  thaleio,  est  autorisée  à  émettre  des  billets. 

G.  H.  et  B. 

SAXE-IVEIMAR-EISENACH  (Grand-Duché 
de).  Situé  au  cœur  de  l'Allemagne,  le  grand- 
duché  a  une  superficie  de  3,636  kilomètres 
carrés,  et  sa  population,  presque  entièrement 
protestante,  s'est  élevéO;  en  décembre  1871,  à 
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286,183,  et  en  décembre  1861  à  273,252  habi- 
tants, formant  62,921  ménages.  En  1834,  on  ne 
comptait  que  238,672  liabitants. 

Constitution  et  administration.  —  Dans  les 
duchés  saxons  le  pouvoir  des  ducs  avait  tou- 
jours été  limité  par  des  états  composés  prin- 
cipalement de  la  noblesse;  mais  lors  de  la 
reconstitution  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar, 
en  181 6,  le  grand-duc  donna  au  pays  une  charte 
libérale  qui  a  été  amendée  en  1848,  1850  et 
1852,  dans  l'esprit  des  temps  modernes.  L'Acte 
fondamental  révisé  du  15  octobre  1850  et  la 
loi  électorale  du  6  avril  1852  forment  la  base 
du  droit  public  actuel  du  grand-duché.  D'après 
ces  documents  les  citoyens  sont  représentés 
par  la  diète  [Landtag),  qui  se  compose  de 
31  députés,  dont  Tun  est  élu  par  et  parmi  les 
membres  de  Tordre  équestre  {voy.);  4  sont 
nommés  par  les  grands  propriétaires  ayant  un 
revenu  foncier  d'au  moins  1,000  thalers;  5  parmi 
les  personnes  ayant  un  revenu  pareil  provenant 
de  toute  autre  source  ;  et  2 1  par  les  suffrages 
de  l'ensemble  des  citoyens.  Est  éligible  tout 
ciîoycn  indépendant  âgé  d'au  moins  trente  ans, 
et  jouissant  d'une  réputation  intacte.  Les  21  dé- 
putés élus  par  le  suffrage  universel  sont  nom- 
més par  l'élection  à  deux  degrés;  il  y  a  un 
électeur  secondaire  par  400  habitants  (âmes). 
Sont  électeurs  primaires  tous  les  citoyens  ma- 
jeurs (vingt  et  un  ans)  qui  ont  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  une  des  communes  du  grand-duché 
(ou  qui  y  sont  légalement  établis),  jouissent  de 
leurs  droits  civils  et  politiques  et  ne  sont  pas 
à  la  charge  de  la  charité  publique.  L'électeur 
secondaire  doit  en  outre  avoir  1  âge  de  viugt- 
cinq  ans.  Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans, 
durée  de  la  période  financière. 

La  diète  fixe,  de  concert  avec  le  souverain, 
le  budget  de  l'État.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
perçu,  aucun  emprunt  contracté  sans  son  con- 
sentement. Elle  examine  les  comptes  de  la 
caisse  de  l'État ,  soumet  au  souverain  des  ob- 
servations sur  les  défauts  de  la  législation  et 
les  abus  de  l'administration,  et  possède  le  droit 
de  mettre  le  ministère  en  accusation.  Son  con- 
cours est  nécessairepour  tout  changement  dans 
la  constitution  et  pour  la  rédaction  de  lois  tou- 
chant à  la  liberté,  à  la  sécurité  et  à  la  propriété 
des  citoyens. 

Les  sessions  de  la  diète  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  premières  ont  lieu  tous 
les  trois  ans,  vers  la  fin  de  la  période  finan- 
cière ;  les  sessions  extraordinaires  aussi  sou- 
vent que  le  souverain  le  croit  nécessaire  ou 
que  les  dispositions  de  la  Constitution  le  pres- 
crivent. L'assemblée  nomme  un  président  et 
deux  vice-présidents,  tous  les  trois  forment  le 
bureau  {Vorstand)  de  la  diète,  qui  reste  en 
activité,  même  dans  l'intervalle  des  sessions. 
C'est  sa  mission  de  convoquer  les  députés  cha- 
que fois  qu'une  session  doit  avoir  lieu,  de  tout 
préparer  pour  que,  dès  l'ouverture  des  séances, 
la  diète  puisse  commencer  ses  travaux,  de  di- 
riger les  débats,  enfin  de  veiller  à  ce  que  la 
Constitution  ne  soit  pas  violée. 

Le  souverain  a  le  droit  de  proroger  la  diète, 
de  clore  la  session,  de  dissoudre  la  Chambre. 


La  durée  delaprorog-ation  ne  peut  pas  dépasser 
trente  jours,  et  la  dissolution  doit  être  suivie, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  de  nouvelles  élec- 
tions. 

L'autorité  administrative  supérieure  est  entre 
les  mains  du  ministère  d'État  qui  est  divisé,  en 
1862,  en  quatre  départements,  et  en  trois  en 
1873.  Chacun  de  ces  départements  est  dirigé 
par  un  chef  responsable.  Ce  sont  ces  trois  chefs 
de  département  et  les  membres  que  le  grand- 
duc  pourrait  juger  à  propos  de  leur  adjoindre, 
qui  forment  le  ministère.  Ce  conseil  est  pré- 
sidé par  le  grand-duc  ou  par  un  président 
nommé  par  lui. 

Le  pays  est  divisé  en  cinq  districts  (départe- 
ments), administrés,  chacun,  par  un  directeur 
ayant  des  attributions  analogues  à  celles  d'un 
préfet  français.  11  est  également  secondé  par 
un  conseil  (général)  élu  par  les  communes.  La 
justice  est  rendue  par  trois  tribunaux,  par 
une  cour  d'appel  et  en  troisième  instance  par 
la  cour  supérieure  de  léna,  qui  appartient  en 
commun  à  tous  les  États  de  la  Thuringe  {voy.). 
Les  crimes  sont  jugés  par  le  jury. 

Chaque  commune  a  une  école  primaire, 
Weimar  et  Eisenach  des  gymnases  (lycées),  de 
plus,  Eisenach  a  une  Realschule  et  Weimar  une 
école  normale  primaire  ;  enfin  l'Université  de 
léna  (fondée  en  1558)  est  commune  au  grand- 
duché  et  aux  duchés  de  Saxe. 

Finances.  —  Voici  le  budget  annuel  pour 
les  deux  périodes  financières  ci-après  (en  tha- 
lers de  3  fr.  75  c.)  : 


Recettes.  1863-65  1872-74 

Domaines   446,990  559,400 

Intérêts  de  créances  (dette  active)  168,483  192,100 

Frais  de  justice,  droits  régaliens.  138,035  231,125 

Impôt  foncier   168,250  170,900 

Impôt  sur  le  revenu   282,100  533,475 

Impôt  indirect   415,115  254,680 

Divers    37,835  17,725 


Totaux.  .  .  .  1,687,808  1,959,405 
Parmi  les  impôts  indirects,  238,680  th.  ont  été  perçus 
pour  le  compte  de  l'JEmpire,  et  devi-aient  être  défal- 
qués du  total  des  receltes  comme  du  total  des  dé- 
penses. 

Dépenses. 


Liste  civile   280,000  280,000 

Intérêts  et  amortissement  de  la 

dette   260,917  164,625 

A  verser  dans  la  caisse  de  l'Em-  «  383,260 

pire.  (Dont  contingent,  217,460; 

divers,  1,900.) 

Travaux  publics   67,135  31,000 

Administration   1,079,756  1,044,212 

Totaux.  .  .  .  1,687,808  1,893,097 


La  dette  s'éleva  en  1862  à  environ  4  millions 
et  demi  de  thalers,  non  compris  600,000  thalers 
en  papier-monnaie.  En  1872,  à  3,668,000  tha- 
lers, y  compris  600,000  thalers  de  papier- 
monnaie;  une  grande  partie  de  cette  dette 
provient  de  la  construction  de  chemins  de  fer 
et  elle  est  complètement  couverte  par  l'avoir 
de  l'État. 

Armée.  —  Voy.  Empire  allemand. 

Ressources.  —  L^agricuiture  et  l'élève  du 
bétail  sont  la  principale  industrie  de  ce  fertile 
pays.  On  y  compta,  en  1861,  15,106  chevaux, 
115,792  bêtes  à  cornes,  285,761  bêtes  à  laine, 
85,694  porcs,  38,144  chèvres.  Les  forêts  sont 
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étendues,  les  mines  peu  importantes.  Parmi  les 
manufactures  on  distingue  des  fabriques  de 
quincaillerie,  de  produits  chimiques,  de  por- 
celaine et  de  faïence,  de  drap,  des  filatures  de 
laine,  des  manufactures  de  toiles,  etc. 

Les  affaires  commerciales  sont  facilitées  par 
la  Banque  de  Weimar  (capital  de  5  millions  de 
tlialers)  qui  émet  des  billets  et  qui  entretient 
des  agences  à  Leipzig,  Dresde  et  Gliemnitz. 

G.  HOPF. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

SCANDINAVISME.  Ou  nomme  ainsi  l'aspi- 
ration attribuée  aux  trois  États  Scandinaves, 
Suède,  Norwége  et  Danemark,  à  former  un  seul 
État,  ou  du  moins  une  confédération  étroite. 

Il  nous  semble  que  tous  les  esprits  sensés 
doivent  sympathiser  avec  cette  idée  :  elle  ne 
saurait  produire  aucun  mal  et  pourra  avoir 
d'excellents  résultats,  si  on  la  réalise  avec  sin- 
cérité et  dévouement.  Le  scandinavisme  ne 
peut  avoir  aucune  tendance  agressive;  les  trois 
pays  réunis  compteraient  environ  7  millions 
d'habitants  et  auraient  pour  plus  proches  voi- 
sins la  Russie  d'une  part,  l'Allemagne  de  l'au- 
tre, deux  colosses  que  la  Scandinavie,  malgré 
la  valeur  de  ses  enfants,  ne  saurait  avoir  la 
prétention  d'entamer.  L'idée  a  donc  un  but 
purement  défensif,  et  dans  l'intérêt  de  la  paix 
de  l'Europe,  nous  souhaitons  qu'elle  ne  reaàe 
pas  stérile.  Il  est  utile  qu'il  y  ait  là -haut,  dans 
le  Nord,  un  État  ou  une  confédération  assez 
forte  pour  se  faire  respecter  au  besoin. 

L'idée,  d'ailleurs,  n'est  pas  nouvelle.  Sans 
remonter  à  l'union  de  Calmar,  il  suffit  de  rap- 
peler la  réponse  que  Napoléon  l^'  fît  en  1810 
aux  envoyés  suédois  qui  étaient  venus  lui  de- 
mander un  roi  :  «  Une  telle  réunion  leur  dit-il, 
délivrera  votre  patrie  de  l'influence  russe  et 
votre  commerce  de  l'influence  anglaise.  Faites 
taire  les  préjugés;  formez  un  seul  État  dans 
lequel  dispai  aitront  ces  dénominations  diverses 
qui  entretiennent  parmi  vous  la  discorde  et  la 
haine;  formez  une  grande  puissance  composée 
de  trois  peuples  unis  par  les  mêmes  intérêts.  » 
Depuis  lors  les  préjugés  se  sont  tus,  du  moins 
une  notable  partie  de  la  population  des  trois 
royaumes  est  gagnée  au  scandinavisme,  et,  en 
attendant  mieux,  leurs  économistes  demandent 
et  obtiennent  l'unité  monétaire  et  celle  des 
poids  et  mesures,  des  conventions  postales  et 
télégraphiques  et  diverses  autres  mesures 
destinées  à  multiplier  les  intérêts  communs. 

M.  B. 

CoMPAUEZ  :  Nationalités  (Principe  des),  Races. 

SCEAU  DE  L'ÉTAT.  Le  nom  de  sceaw  désigne 
tantôt  le  cachet  gravé  en  creux  servant  à  faire 
des  empreintes  à  l  eiïigie  du  prince,  aux  ar- 
mes de  l'État,  etc.,  tantôt  les  empreintes  mê- 
mes obtenues  par  l'apposition  du  sceau.  De  ce 
que,  anciennement,  le  type  du  sceau  était  le 
plus  souvent  monté  en  bague,  il  porta  le  nom 
de  la  bague  même,  anmtlus,  avec  ou  sans  une 
épithète,  telle  que  signatoriiis ,  sigillarius, 
cerographicus,  indiquant  son  usage.  Plus  tard 
vinrent  les  noms  de  signum,  signaculum,  sU 


gillum  et  bulla;  ce  dernier  mot,  tiré  du  grec, 
finit  par  être  spécialement  appliqué  aux  em- 
preintes en  métal  du  sceau  du  pape,  puis  em- 
ployé par  extension  pour  signifier  les  actes 
pontificaux  eux  mêmes. 

Dans  l'origine,  les  sceaux  ont  été  inventés 
pour  venir  en  aide  à  l'ignorance  et  tenir  lieu 
de  signature;  puis  ils  ont  servi  à  renforcer  la 
signature  et  en  attester  la  vérité.  Vers  l'époque 
de  la  Renaissance,  l'écriture  s'étant  vulgarisée, 
les  signatures  autographes  firent  peu  à  peu 
délaisser  l'usage  des  sceaux  par  les  particu- 
liers, qui  ne  s'en  servirent  plus  guère  que 
comme  de  simples  cachets.  Mais  les  souverams, 
l'État,  les  établissements  publics  continuèrent 
à  les  employer  pour  certifier  les  signatures  et 
rendre  authentiques  les  titres  délivrés  en  ori- 
ginal ou  en  expédition.  Il  y  eut  un  graiid  sceau, 
un  contre-sceau  (ou  empreinte  au  revers),  puis 
des  sceaux  de  diverses  catégories  (ceux  des 
parlements,  les  petits  sceaux  de  justice,  celui 
du  Chàtelet,  ceux  des  seigneurs,  etc.),  puis 
tout  un  attirail  de  grande  et  petite  chancelle- 
rie: garde  des  sceaux,  audienciers,  référen- 
daires, contrôleurs,  trésoriers,  huissiers,chaufl"e- 
cires,  ciriers,  porte-coffres  et  messagers.  Tout 
ce  personnel  avait  à  sceller  les  édits,  ordon- 
nances, déclarations,  lettres-patentes,  provi- 
sions de  charges  ou  d'offices,  lettres  d'abolition, 
de  rémission  et  de  naturaUté,  et  en  général 
toutes  lettres  expédiées  par  la  grande  chan- 
cellerie et  émanant  directement  de  la  puis- 
sance royale.  Les  rois  ont  parfois  retenu  le 
sceau  par-devers  eux:  ainsi  Henri  IV  en  1589, 
et  Louis  XIV,  en  1672,  après  la  mort  du  chan- 
celier Séguier.  11  y  avait  un  Conseil  du  Sceau 
présidé  par  le  roi. 

La  Révolution  française,  tout  en  maintenant 
l'emploi  des  sceaux  de  l'État,  en  a  amoindri 
l'importance  et  a  cessé  d'en  confier  la  garde  a 
un  haut  fonctionnaire  spécial,  pour  la  trans- 
férer à  un  des  ministres.  En  effet,  du  jour  où 
la  royauté  absolue  fit  place  à  la  royauté  cons- 
titutionnelle, le  contre-seing  ministériel  ne  fut 
plus  seulement  une  formalité  destinée  à  certi- 
fier la  signature  du  monarque  ;  il  devint  la  con- 
dition indispensable  de  la  validité  de  cette  si- 
gnature, et  prit  ainsi  beaucoup  de  la  valeur 
antérieurement  attribuée  au  sceau  royal.  La 
question  s'éleva  pour  la  première  fois  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  séance  du  6  octobre 
1789,  lorsque  Duport  dit  «  qu'il  voyait  avec 
peine  que  la  réponse  du  roi  (à  la  demande 
d'acceptation  de  la  déclaration  des  droits)  n'é- 
tait signée  que  de  lui  » ,  et  que  Mirabeau, 
appuyant  cette  observation,  ajouta  :  «  La  ré- 
ponse du  roi  n'est  pas  contre-signée  d'un  mi- 
nistre, elle  devrait  l'être;  car  sans  cela  la  loi 
salutaire  de  la  responsabihté  sera  toujours 
éludée.  La  personne  du  roi  est  inviolable,  la 
loi  doit  l'être  aussi,  et  quand  elle  est  violée,  les 
victimes  ne  peuvent  être  que  les  ministres.  Je 
propose  que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne 
puisse  être_  manifesté  sans  la  signature  du  se- 
crétaire d'État.  »  Un  mois  plus  tard  (9  nov.) 
était  rendu  le  décret  qui  statue  1"  que  «  l'ex- 
pression de  roi  de  France  sera  changée  en 
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celle  de  roi  des  Français  »,  sans  aucune  addi- 
tion à  ce  titre;  2°  que  «  les  signature,  contre- 
seing et  sceau  seront  uniformes  pour  tout  le 
royaume  »,  et  3"  après  avoir  réglé  la  formule 
de  promulgation,  l'intitulé  des  lois  {Mandons  et 
07'do7inons,  etc.  En  foi  de  quoi  nous  avons  si- 
gne et  fait  contresigner  les  présentes,  aux- 
quelles nous  aoo7is  fait  apposer  les  sceaux  de 
tÉtat),  porte  que  la  loi  étant  sanctionnée,  M.  le 
garde  des  sceaux  en  enverra  à  l'Assemblée 
nationale  une  expédition  signée  et  scellée,  pour 
être  déposée  dans  les  archives.  » 

liCS  articles  5  et  G  du  décret  des  27  avril- 
25  mai  1791,  sur  l'organisation  des  ministères, 
sont  ainsi  conçus:  «  Les  fonctions  du  ministre 
de  la  justice  sont  :  r  de  garder  le  sceau  de 
l'État  et  de  sceller  les  lois,  les  traités,  les  let- 
tres-patentes des  provisions  d'oiïices,  les  com- 
missions, patentes  et  diplômes  du  gouverne- 
ment, etc.  Il  y  aura  près  du  ministre  de  la 
justice  trois  gardes  et  un  officier,  qui  veilleront 
sur  le  sceau  de  l'Élat.  Les  secrétaires  du  roi 
du  grand  collège  sont  supprimés;  sont  pareil- 
lement supprimés  les  ofTiciers  de  chancellerie, 
à  l'exception  de  deux  huissiers,  lesquels  ser- 
viront près  la  personne  du  ministre  à  l'au- 
dience du  sceau,  etc.» 

Les  lois  devaient  être  scellées  et  expédiées 
aussitôt  que  le  roi  avait  donné  son  consente- 
ment par  sa  signature.  Mais  après  la  fuite  de 
Varennes,  intervint  (24  juin  1791)  un  décret 
qui  déclare  par  son  article  5  :  «  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret 
rendu  le  22  de  ce  mois,  qui  enjoint  au  ministre 
de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation 
du  roi,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
ses  dispositions.  »  Un  décret  semblable  fut 
rendu  par  l'Assemblée  législative  le  10  août 
1792  en  ces  termes  :  «  Il  est  enjoint  au  ministre 
de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  aux 
décrets,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
du  roi  et  de  signer  les  minutes  et  expéditions 
des  lois  qui  peuvent  être  envoyées  aux  tribu- 
naux et  aux  corps  administratifs.  » 

Sous  les  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  lin  du  siècle  dernier,  la 
forme  du  sceau  de  l'État  a  seule  été  modifiée; 
mais  l'apposition  en  a  été  réglée  de  même.  Elle 
est  mentionnée  et  figurée  au  Bulletin  des  lois, 
avec  le  seing  et  le  contre-seing  nécessaires. 

Charles  Re.\d. 

SCEAUX  (Garde  des).  Sous  les  Mérovingiens 
il  y  avait  un  Gerulus  annuli  regalis  ou  Custos 
regii  sigilli,  chargé  de  garder  et  d'apposer  le 
sceau  royal.  Sous  les  Capétiens,  cefutle  chan- 
celier qui  eut  cette  fonction.  En  1551,  fut  créé 
spécialement  un  office  de  ga?'de  des  sceaux 
pour  l'expédition  des  lettres  patentes,  chartes 
et  toutes  autres  pièces  scellées  du  grand 
sceau.  Le  garde  des  sceaux  prenait  rang  immé- 
diatement après  le  chancelier  dont  il  était 
d'ordinaire  le  successeur  désigné,  et  il  avait  le 
même  costume  de  cérémonie,  simarre  rouge 
et  mortier  à  double  galon  ;  en  outre,  les  clefs 


du  cofTret  contenant  les  sceaux]  étaient  sus- 
pendues à  un  cordon  passé  autour  de  son  cou. 

La  charge  et  le  titre  de  garde  des  sceaux 
ayant  été  supprimés  par  la  Révolution,  le  mi- 
nistre de  la  justice  fut  investi  de  la  fonction. 
{Vofj.  l'article  précédent.)  La  Restauration  a  fait 
revivre  le  titre,  simplement  pour  le  joindre  à 
celui  de  ministre  de  la  justice,  et  il  a  été  porté 
depuis  lors  par  ce  ministre,  dont  l'hôtel  a  pris 
le  nom  de  Chancellerie,  bien  que  le  titre  de 
chancelier  ait  été  attribué  au  président  de  la 
Chambre  des  pairs.  Le  garde  des  sceaux  est  le 
chef  de  la  magistrature,  ce  qui  donne  à  son 
ministère  une  certaine  prééminence.  Il  a  pour 
devoir  de  conscience  de  n'apposer  les  sceaux 
de  l'État  que  sur  les  actes  qui  ont  le  caractère 
constitutionnel.  Aussi  a-t-on  pu  soutenir  que 
la  responsabilité  de  M.  de  Chantelauze,  comme 
ministre  de  la  justice  et  chargé  des  sceaux, 
était  plus  grande  que  celle  de  ses  collègues, 
les  autres  ministres  de  Charles  X  qui  avaient 
contre-signé  les  trop  célèbres  ordonnances  in- 
sérées au  Moniteur  du  26  juillet  1830.  (Voy. 
aussi  Sceau  de  l'État.)  Ch.  Read. 

SCEPTRE.  Bâton  de  commandement,  insigne 
royal  ou  impérial.  C'était  dans  les  temps  héroï- 
ques la  canne  sur  laquelle  s'appuyaient  les 
rois,  «  pasteurs  des  peuples»,  ou  la  lance  sans 
pointe  qu'ils  portaient  en  temps  de  paix,  la 
hasta  jnira  des  médailles  qui  accompagne 
aussi  les  images  des  dieux.  On  adorait  à  Ché- 
ronée  le  sceptre  d'Agamemnon,  et  on  offrait 
des  sacrifices  à  cet  insigne,  attendu  qu'il  pro- 
venait de  Jupiter.  Dans  l'Orient,  le  roi  pouvait 
faire  grâce  en  touchant  un  individu  de  son 
sceptre.  Les  rois  mérovingiens  avaient  pour 
sceptre  une  crosse  d'évêque  en  or,  aussi  haute 
qu'eux;  les  autres  rois  avaient  gardé  le  bâton 
de  commandement.  Phocas,  empereur  grec,  fit 
surmonter  le  sien  d'une  croix,  et  ses  succes- 
seurs portèrent  souvent  des  croix  de  diverses 
formes  en  guise  de  sceptre.  Les  rois  de  France 
firent  dans  la  suite  sculpter  en  tête  de  leur 
sceptre  une  double  fleur  de  lis,  les  empereurs 
d'Allemagne  un  aigle  à  deux  têtes,  les  sultans 
turcs  un  croissant.  J.  de  B. 

Comparez  :  Couronne,  Diadème,  Sceau. 

SCHAFFHOUSE.  Votj.  Suisse. 

SCHAUMBOURG-LIPPE.  Principauté  faisant 
partie  de  l'Empire  allemand  et  située  entre 
l'Elbe  et  le  Weser.  La  Constitution  de  1816  a 
été  modifiée  en  1868,  elle  reconnaît  une  diète 
composée  des  représentants  des  biens  éques- 
tres (1),  des  villes  (3)  et  des  campagnes  (7); 
de  plus  de  membres  (2)  nommés  par  le  prince, 
d'un  représentant  du  clergé  et  d'un  membre 
élu  par  les  autres  lettrés.  Superficie  :  443  kilo- 
mètres carrés,  avec  30,774  habitants  (protes- 
tants) en  1861,  et  32,059  en  1871.  Les  recettes 
sont  de  140,000  thalers.  Le  pays  n'a  pas  de 
dette,  mais  il  a  pour  372,000  thalers  de  papier- 
monnaie,  ce  qui  est  aussi  une  manière  d'em- 
prunter. {Voy.  pour  l'armée,  le  commerce,  etc., 
Empire  Allemand.) 
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SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT.  Princi- 
pauté faisant  partie  de  l'Empire  allemand  {voy.), 
située  dans  la  Thuringe.  Elle  a  une  superficie 
de  942  kil.  carrés,,  avec  une  population  (protes- 
tante) de  75.523  habitants  en  1871.  La  constitu- 
tion de  1854  a  été  amendée  par  la  loi  du  16  no- 
vembre 1870.  Les  lois  et  le  budget  doivent  être 
faits  avec  le  concours  d'une  chambre  devant  la- 
quelle les  ministres  sont  responsables.  La  diète 
se  composait  de  16  membres  dont  3  représen- 
taient les  grands  propriétaires,  5  les  villes,  8  les 
campagnes;  depuis  1871,  4  de  ses  membres  sont 
élus  par  les  contribuables  les  plus  imposés  et 
12  par  le  suffrage  universel.  La  durée  du  man- 
dat est  de  six  ans.  Les  revenus  de  la  princi- 
pauté s'élèvent  à  880,000  florins,  dont  560,000 
provenant  de  domaines,  210,000  d'impôts  di- 
rects et  le  reste  de  divers.  Les  impôts  indirects 
sont  perçus  au  profit  du  trésor  allemand;  la 
liste  civile  est  de  100,000  florins,  non  compris  le 
produit  du  domaine  et  les  apanages  de  44,000 
florins.  Dette  publique,  920,000  florins  et 
350,000  florins  de  papier-monnaie. 

SCHWARTZ. 

SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN.  Prin- 
cipauté située  dans  le  voisinage  de  la  précé- 
dente et  faisant  partie  de  l'Empire  allemand. 
Sa  superficie  est  de  860  kil.  carrés  ;  sa  po- 
pulation de  67,191  habitants  en  1871,  et  de 
64,895  hab.  en  1861.  La  dernière  révision  de 
la  Constitution  est  de  1857;  la  Chambre  se 
compose  de  15  membres,  dont  5  sont  nommés 
par  le  prince;  5  des  autres  sont  élus  par  les 
plus  fort  imposés,  et  5  par  la  généralité  des 
citoyens.  Les  revenus  s'élèvent  à  650,000  tha- 
1ers;  les  dépenses  restent  souvent  au-dessous 
des  recettes  ;  néanmoins  la  dette  publique  est 
de  plus  d'un  milion  de  thalers,  non  compris 
150,000  thalers  de  papier-monnaie.  {Voy.  Em- 
pire allemand.)  Sgh. 

SCHWYZ.  Voy.  Suisse. 

SCIENCES.  Les  sciences  sont  Tensemble  des 
connaissances  que  l'on  possède  sur  un  sujet 
déterminé.  Il  faut  ajouter  une  épithète  pour  les 
caractériser;  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  autant  de 
sciences  diverses  que  d'objets  divers  sur  les- 
quels l'homme  peut  porter  ses  études.  Entre 
toutes,  on  distingue  les  sciences  positives;  ce 
sont  celles  qui  sont  relatives  à  des  faits  que 
tous  les  hommes  peuvent  vérifier  et  qui  appar- 
tiennent au  monde  extérieur.  L'économie  po- 
litique a  pris  rang  parmi  les  sciences  positives. 
Le  développement  qu'ont  pris,  depuis  la  fin  du 
siècle  dernier,  les  sciences  physiques,  chimi- 
ques et  mécaniques,  ainsi  que  leur  application 
industrielle ,  économique  et  artistique,  n'a  pas 
de  précédent  dans  l'histoire  de  l'humanité.  Les 
relations  des  hommes  en  ont  été  transformées. 
La  vie  utile  de  ceux  pour  lesquels  le  temps  est 
de  l'argent  ou,  mieux  encore,  une  dépense  de 
génie,  en  a  été  multipliée,  depuis  1840,  dans 
une  proportion  qui  peut  être  évaluée  au  moins 
à  neuf  fois  son  action  personnelle  ancienne, 
car  la  vitesse  des  moyens  de  communication 
II. 


les  plus  rapides  d'autrefois,  des  malles-poste, 
étant  triplée  tout  au  moins  sur  les  chemins  de 
fer,  la  surface  sur  laquelle  chacun  peut  opérer 
dans  le  même  temps  s'est  accrue  dans  le  rap- 
port du  carré  du  nombre  3.  L'influence  intel- 
lectuelle a  grandi  d'une  manière  plus  remar- 
quable encore,  grâce  surtout  aux  merveilles 
de  la  télégraphie  électrique  et  de  la  photogra- 
phie. Rien  n'a  plus  frappé  les  populations  ru- 
rales que  ces  deux  conquêtes  de  la  physique 
et  de  la  chimie  associées.  Les  locomotives  cou- 
rant sur  les  chemins  de  fer,  c'était  déjà  beau- 
coup en  faveur  de  la  puissance  de  la  science, 
mais  c'était  encore  trop  matériel,  trop  semblable 
aux  faits  produits  dans  les  forges  et  les  usines, 
pour  dissiper  la  croyance  aux  mystères  et  la 
remplacer  par  la  croyance  dans  les  conquêtes 
de  l'intelligence.  Par  la  télégraphie  électrique, 
la  pensée  humaine  franchit  invisible  des  dis- 
tances énormes  en  des  temps  pour  ainsi  dire 
inappréciables,  en  produisant  un  prodige  bien 
plus  surprenant  que  les  miracles  sous  lesquels 
on  a,  pendant  des  siècles,  courbé  toutes  les 
générations  pour  les  façonner  à  l'abrutissement. 
La  photographie,  en  reproduisant  avec  tant  de 
promptitude  et  de  fidélité  les  portraits  des 
hommes  et  des  choses,  a  ébranlé  pour  toujours 
la  foi  dans  les  sorciers.  Dès  maintenant,  dans 
les  hameaux  les  plus  obscurs,  les  plus  éloignés 
des  centres  de  population  où,  parle  contact,  les 
hommes  s'éclairent  les  uns  les  autres,  on  est 
plus  disposé  à  renoncer  à  la  routine  et  à  ad- 
mettre l'expérimentation  des  choses  nouvelles. 
On  croit  au  progrès,  parce  qu'il  s'est  rendu 
sensible  à  tous  d'une  manière  éclatante. 

Ces  grandes  découvertes,  qui  ont  abouti  à 
supprimer  les  distances  et  à  augmenter  la  va- 
leur de  chaque  minute,  ont  dû  avoir  pour  effet 
immédiat  d'abolir  quelques-unes  des  entraves 
légales  mises  à  la  liberté  la  plus  essentielle  de 
l'homme.  Quand  il  ne  pouvait  alleret  venir  que 
difficilement  parce  que  les  moyens  de  locomo- 
tion étaient  bornés,  il  était  possible  de  multi- 
plier les  douanes  et  les  inspections  de  la  police. 
Voyager  était  une  grande  affaire  et  on  subissait 
assez  patiemment  une  entrave  de  plus,  la  per- 
mission de  se  déplacer  qu'il  fallait  demander 
aux  autorités  administratives ,  la  nécessité  de 
prendre  un  passe-port.  Devant  la  rapidité  avec 
laquelle  on  se  décide  à  se  transporter  même 
à  des  centaines  de  kilomètres,  à  franchir  les 
frontières  et  les  bras  de  mer,  à  cause  de  la  vi- 
tesse du  parcours  et  de  la  certitude  d'avoir 
toujours  de  la  place  dans  les  wagons  et  sur  les 
navires  à  vapeur,  il  a  bien  fallu  que  les  gou- 
vernements abandonnassent  le  droit  qu'ils  s'é- 
taient arrogé  d'exiger  des  visas  prenant  plus 
de  temps  à  obtenir  que  ne  durent  beaucoup  de 
voyages.  La  sécurité  des  sociétés  n'en  est  pas 
diminuée,  car  il  est  bien  facile  de  retrouver 
les  traces  d'un  homme  lorsqu'on  a  à  sa  dispo- 
sition la  télégraphie,  et  d'en  constater  l'iden- 
tité lorsqu'on  peut  employer  la  photographie 
pour  en  donner  des  portraits  qui  valent  mille 
fois  mieux  que  le  signalement  si  vague  et  si 
banal  d'autrefois. 

En  présence  de  la  facilité,  chaque  jour  plus 
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grande ,  qu'ont  les  hommes  d'entrer  en  relation 
les  uns  avec  les  autres,  il  se  fait  un  grand 
apaisement  des  haines  ou  des  préventions;  il 
ne  reste  plus  guère  que  deux  obstacles  à  une 
émancipation  plus  complète,  c'est  la  ditïérence 
des  langues  qui  maintient  les  difTérences  des 
nationalités  et  les  divisions  dans  la  grande  fa- 
mille humaine;  ce  sont  ensuite  les  questions 
religieuses  et  les  passions  politiques.  Les  pro- 
grès des  sciences  tendent  à  rendre  uniformes 
tous  les  termes  techniques,  la  numération 
arithmétique  et  les  mesures;  il  ne  doit  rester 
diflércnt  que  ce  qui  tient  à  la  nature,  c'est-à- 
dire  aux  climats,  à  des  situations  maritimes  ou 
continentales,  à  des  questions  de  latitude  et 
d'altitude. 

Les  découvertes  scientifiques  ne  restent  l'a- 
panage exclusif  d'aucune  nation;  presque  tou- 
jours elles  sont  développées  par  le  concours 
d'un  grand  nombre;  et  tout  en  faisant  la  gloire 
de  l'auteur  qui  en  a  eu  l'initiative,  elles  ne 
deviennent  fécondes  qu'après  avoir  reçu  des 
modifications  inattendues  des  mains  les  plus 
diverses.  C'est  l'humanité  qui  parait  travailler 
tout  entière  à  une  œuvre  commune.  De  toutes 
parts  des  pierres  sont  apportées  à  l'édifice,  et 
les  plus  belles,  les  plus  solides,  les  mieux  or- 
nées, le  sont  souvent  par  des  inconnus. 

Que  de  travailleurs  obscurs,  par  exemple, 
ont  perfectionné  l'application  du  gaz,  extrait  de 
la  houille,  à  réclairnge  public  et  privé,  depuis 
le  jour  où  Lebon  essaya  vainement,  il  y  a  qua- 
tre-vingts ans,  de  démontrer  que  son  idée  n'é- 
tait pas  une  chimère  ! 

Comment  se  fait-il  que  presque  toutes  les 
villes  des  deux  mondes  puisent  maintenant 
leur  lumière  à  une  môme  source  souterraine, 
à  laquelle  bientôt  aussi  chacun  ira  emprunter 
la  chaleur  du  foyer  domestique,  et  peut-être 
la  force  motrice  des  ateliers?  Voilà  une  grande 
association  réalisée  d'elle-même,  sans  statuts, 
sans  loi,  par  le  libre  consentement  de  tous. 
Quelle  est  l'origine  d'un  si  grand  événement 
industriel  et  économique?  Une  simple  réaction 
de  laboratoire,  une  déduction  tirée  d'une  expé- 
rience faite  avec  une  cornue  et  un  tube  de 
verre. 

Qui  pourrait  dénombrer  les  savants  et  les 
inventeurs  qui  ont  calculé  et  combiné  les  or- 
ganes des  machines  à  vapeur  pour  les  amener, 
en  un  demi-siècle,  à  conduire  tant  de  navires  à 
travers  les  mers,  malgré  les  vents  et  les  ma- 
rées, à  faire  circuler  d'un  bout  à  l'autre  des 
continents  des  masses  immenses  sur  des  voies 
ferrées,  à  donner  le  mouvement  à  d'innom- 
brables usines,  à  travailler  dans  les  chantiers 
de  construction,  pour  se  faire  en  quelque  sorte 
maçon  et  charpentier,  à  se  substituer  aux  che- 
vaux et  aux  bœufs  dans  les  ateliers  agricoles, 
et,  tout  à  l'heure,  au  milieu  même  des  champs? 
L'invention  de  Papin,  fondée  sur  une  juste  ob- 
servation des  lois  de  la  force  élastique  des  va- 
peurs, n'a  pris  un  tel  développement,  en  moins 
de  deux  siècles,  que  parce  que  tous  les  physi- 
ciens, tous  les  ingénieurs  de  tous  les  pays 
ont  pu  librement  appliquer  leur  intelligence  à 
vaincre  les  difficultés  contre  lesquelles  se  se- 


rait brisé  le  génie  isolé,  même  le  plus  puis- 
sant. Le  régime  du  monopole  eût  comprimé  à 
jamais  la  vapeur,  qui  ne  donne  aux  sociétés 
modernes  une  puissance  si  considérable  qu'en 
vertu  de  la  libre  concurrence. 

Les  découvertes  scientifiques  ne  peuvent  se 
développer  isolément;  elles  ont  besoin  de  se 
prêter  un  mutuel  appui;  elles  sont  filles  non 
pas  d'une  science  unique,  mais  de  toutes  les 
sciences.  La  télégraphie  électrique,  par  exem- 
ple, a  eu  besoin,  pour  s'étendre  sur  le  monde 
entier,  de  l'admirable  invention  de  Volta,  per- 
fectionnée par  tant  de  savants  physiciens  ;  des 
découvertes  d'OErsted,  d'Arago  et  Ampère,  sur 
les  relations  de  l'électricité  et  du  magnétisme; 
des  plus  merveilleuses  combinaisons  de  la  mé- 
canique, auxquelles  ont  concouru  àl'envi  tant 
de  savants  américains,  anglais,  français,  ita- 
liens; de  l'invention  de  la  galvanisation  du  fer; 
de  la  découverte  de  la  gutta-percha;  de  toutes 
les  ressources  de  l'imprimerie  et  de  la  gravure. 
Les  découvertes  les  plus  étrangères  les  unes 
aux  autres  se  prêtent  ainsi  partout  un  mutuel 
et  fécond  appui. 

Au  fur  et  à  mesure  que  toutes  ces  inventions, 
toutes  ces  découvertes  dotent  les  sociétés  mo- 
dernes d'une  nouvelle  puissance  sur  la  matière 
soumise  à  la  domination  de  l'homme  et  obéissant 
à  ses  transformations,  les  horizons  s'agran- 
dissent et  la  pensée  s'élance  forte  et  vigoureuse 
vers  d'autres  conquêtes  d'un  ordre  encore  su- 
périeur. La  chimie  donne  au  médecin  des  agents 
à  l  aide  desquels  il  parvient  à  supprimer  les 
douleurs.  Le  chirurgien,  profilant  des  obser- 
vations des  naturalistes  qui  ont  surpris  les  lois 
et  l'organisation  des  cellules  des  muscles  et 
des  os,  ose  refaire  à  l'homme  blessé  des  or- 
ganes et  des  membres.  L'astronome,  secondé 
par  le  géomètre  et  le  chimiste,  a  pu  s'armer 
de  moj^ens  de  recherches  et  de  déductions 
dont  la  sûreté  égale  la  puissance;  il  mesure 
toutes  les  profondeurs  du  firmament  et  déter- 
mine la  nature  des  substances  dont  se  compo- 
sent les  astres;  il  assigne  à  notre  globe  sa 
vraie  place  dans  l'univers  et  relie  la  vie  de 
notre  planète  et  de  ses  habitants  à  la  vie  du 
monde  infini.  Le  géologue,  aidé»par  le  mathé- 
maticien, le  chimiste  et  le  physicien,  calcule 
l'âge  de  la  terre,  refait  l'histoire  de  toutes  ses 
révolutions,  recule  l'époque  de  l'apparition  de 
l'homme  au  delà  de  toutes  les  traditions  reli- 
gieuses, dissipe  les  ténèbres  accumulées  autour 
du  berceau  de  Thumanité  par  la  superstition 
et  la  crédulité  des  petits  et  le  besoin  de  domi- 
nation des  grands.  Il  ne  parait  plus  audacieux 
de  chercher  à  saisir  les  secrets  de  la  généra- 
tion de  la  matière  organique  et  de  faire  inter- 
venir les  affinités  dans  la  création  des  corps 
organisés,  car  le  chimiste  a  fait  de  toutes  piè- 
ces des  combinaisons  qu'on  n'avait  vues  naître 
jusque-là  que  sous  l'infiuence  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  principe  vital,  et  le  physiologiste  dé- 
couvre chaque  jour  les  lois  de  la  génération  de 
tous  les  êtres.  Ainsi  la  pensée  humaine  s'é- 
mancipe de  tous  les  liens  dont  pendant  des 
milliers  d'années  elle  a  été  enserrée,  et  la  limite 
de  ses  conquêtes  ne  peut  être  même  aperçue. 
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La  constitution  entière  des  sociétés  en  est 
ébranlée;  mais  comme  ce  n'est  pas  sur  de 
vaines  tliéories,  comme  c'est  sur  le  terrain 
solide  des  faits  que  la  science  établit  ses  con- 
quêtes, les  liens  sociaux  nouveaux  repoussent 
tout  arbitraire.  A  l'esprit  libre  dépenser,  il  faut 
la  liberté  de  s'exprmicr,  à  rhomme  trouvant 
les  lois  de  l'organisation  de  la  matière,  il  faut 
la  liberté  de  s'associer,  La  liberté  de  la  science 
a  pour  corollaire  forcé  la  liberté  politique. 

J.  A.  Barral. 

Comparez  :  Beaux-Arts,  Littérature,  Machines/ 
Progrès,  Vapeur. 

SCIENCE  SOCIALE.  La  société  est  régie  par 
des  lois  naturelles  comme  le  corps  humain, 
comme  tout  organisme  vivant.  Les  lois  d'un 
organisme  déterminent  les  rapports  entre  ses 
diverses  parties,  entre  ses  membres,  ses  orga- 
nes; les  lois  sociales  coustateraicnt  doue  la 
nature  des  relations  qui  existent  entre  les 
hommes,  ainsi  que  leurs  causes  et  leurs  etfets, 
et  la  scieuce  sociale  coordonnerait  ces  lois 
d'une  mauière  systématique. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  science  sociale 
avec  la  science  politique.  Cette  dernière  s'oc- 
cupe des  rapports  entre  États,  entre  gouver- 
nement et  sujet,  entre  citoyens;  tandis  que  la 
science  sociale  ne  voit  que  les  hommes,  abs- 
traction faite  du  lien  extérieur  qu'on  appelle 
État. 

Or,  de  quelle  nature  sont  les  rapports  entre 
les  hommes?  Ils  répondent  évidemment  à  nos 
besoins  qui  sont  de  deux  sortes  :  matériels  et 
moraux.  Ainsi,  d'une  part,  c'est  la  nécessité  de 
se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  faire  un  abri,  de 
se  défendre;  et  de  l'autre,  ce  sont  les  pen- 
chants ail'cclueux,  le  désir  de  s'instruire  et,  en 
général,  toute  nue  série  de  facultés  et  de  pas- 
sions qui  nous  rapprochent  et  nous  mettent  en 
contact. 

La  sociélé  se  compose  d'individus,  et  tout  ce 
qui  contribue  à  leur  conservation  concourt 
à  la  conservation  de  la  société.  Mais  quoique 
l'homme  soit  un  «  animal  sociable  »,  ou  un 
«  animal  politique  »,  on  peut,  à  la  rigueur,  con- 
cevoir l'absence  de  société  humaine.  Beau- 
coup de  sauvages  vivent  isolément,  par  couples 
ou  par  familles  peu  nombreuses;  ils  n'ont  que 
des  besoins  matériels  à  satisfaire.  Mais  de  la 
société  surtout  on  peut  dire  qu'elle  «  ne  vit 
pas  que  de  pain  »,  car  ce  sont  principalement 
les  besoins  moraux  de  l'homme  qui  en  créent 
et  maintiennent  les  liens.  En  un  mot,  les  be- 
soins matériels  conservent  l'individu,  les  be- 
soins moraux  la  société;  aux  premiers  cor- 
respondent des  sentiments  égoïstes ,  aux 
seconds  des  sentiments  affectueux,  l'abnéga- 
tion, la  domination  de  soi-même. 

Les  sentiments  égoïstes  et  les  sentiments 
afi'ectueux  (ou  la  faculté  du  sacrifice)  sont  sus- 
ceptibles d'atteindre  à  un  même  degré  d'éner- 
gie. Avant  l'existence  des  sociétés,  les  senti- 
ments affectueux  agissaient  d'une  manière  peu 
sensible;  plus  tard,  avec  le  développement  de 
la  civilisation,  leur  force  s'accrut  graduelle- 
ment, et  plus  leur  intensité  augmenta,  plus  les 


liens  de  la  société  se  resserrèrent.  Il  arriva 

môme  parfois  que  ces  sentiments  ou  certains 
d'entre  eux  dégénérèrent  en  passions  destruc- 
tives [voy.  Passions  politiques)  et  causèrent 
des  maux  d'une  grande  éteiidue  et  d'une  grande 
intensité. 

Nous  avons  déjà  fait  entrevoir  que  pour  nous 
les  sentiments  affectueux  sont  la  cause  pre- 
mière de  rabnégation,  de  la  domination  de  soi- 
même,  du  sacriiice;  l'amour  paternel  ou  ma- 
ternel, la  piété  filiale,  le  patriotisme,  l  lionneur 
militaire,  l'esprit  de  corps,  en  fourniraient  des 
exemples  nombreux.  L'abnégation  une  fois  dé- 
gagée ou  isolée  du  faisceau  des  sentiments 
humains,  elle  se  développe  et  ne  tarde  pas  à 
otlrir  un  contre-poids  à  chaque  acte  d'égoïsme. 
Le  contre-poids  n'est  pas  toujours  suffisant, 
tant  s'en  faut;  mais  il  est  rarement  complète- 
ment impuissant.  Son  effet  est  secondé  souvent 
par  de  nombreuses  circonstances  que  nous  ne 
saurions  énumérer  ici,  mais  il  devient  complè- 
tement nul  lorsqu'il  ne  consiste  qu'en  un  mot, 
c'est-à-dire  lorsque  l'abnégation  n'est  pas  fon- 
dée sur  un  besoin  de  notre  nature. 

De  là  vient  aussi  l'inanité  de  ces  nouveaux 
systèmes  sociaux,  éclos  dans  le  cerveau  d'un 
homme  qui  prétend  tout  prévoir,  tout  mesurer 
et  assigner  à  toute  chose  son  importance  rela- 
tive; en  d'autres  termes,  qui  veut  reconstituer 
la  société  selon  les  données  de  son  idiosyncra- 
sie.  [Voy.  Socialisme.)  Or,  si  la  société  est  réelle- 
ment gouveruée  par  des  lois  naturelles  —  et 
il  serait  absurbe  d'en  douter,  —  l'arbitraire  ne 
saurait  avoir  de  prise  sur  elle;  pour  l'influen- 
cer, on  devra  commencer  par  se  soumettre  à 
ces  lois  qu'on  ne  dominera  qu'en  se  servant 
de  leur  puissance  et  en  vertu  de  leur  propre 
principe. 

Il  est  une  science  qui  s'occupe  des  moyens 
de  satisfaire  à  nos  besoins  matériels;  il  en  est 
une  autre  qui  s'est  chargée  de  nos  besoins  mo- 
raux :  l'une  est  l'économie  pohtique,  l'autre  la 
morale;  c'est  donc  leur  réunion  qui  constitue 
la  science  sociale. 

On  a  voulu  établir  les  rapports  qui  existent 
entre  l'économie  politique  et  la  morale  en  re- 
cherchant, parmi  les  propositions  économiques, 
celles  qui  ressemblent  à  certaines  propositions 
de  la  morale.  Par  exemple,  l'économie  politi- 
que et  la  morale  font  voir,  chacune  de  son 
côté,  Tutilitô  du  travail  et  de  l'épargne;  à  l'aide 
de  rapprochements  de  cette  nature,  il  a  été 
aisé  de  démontrer  la  moralité  des  préceptes 
économiques.  Il  nous  semble  qu'on  suit  ainsi 
une  fausse  voie.  Les  sciences  ne  sont  ni  mo- 
rales, ni  immorales  :  elles  constatent  des  lois. 
A-t-on  jamais  examiné  si  les  mathématiques 
ou  la  chimie  ont  des  rapports  avec  la  morale 
ou  avec  la  religion?  De  pareilles  préoccupations 
pourraient  amener  quelque  ardent  croyant  à 
excommunier  la  terre  qui  se  permet  de  tour- 
ner autour  du  soleil!  Non,  les  sciences  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  rehgion,  ni  avec  la  mo- 
rale, et  une  science  qui  étudie  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  vilain  côté  delà  nature  ou  de  1  homme, 
n'est  pas  moins  noble  qu'une  autre.  Faudrait-il 
mépriser  le  médecin  parce  qu'il  ne  s'occupe 
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que  de  maladies?  Ou  le  juge,  parce  qu'il  n'a  de- 
vant lui  que  des  malfaiteurs  ?  Et  en  supposant 
que  récouomiste  étudie  les  sentiments  égoïstes 
de  riiomme,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  égoïste 
soi-même.  Turgot,  Adam,  Smitli,  J.  Stuart-Mill, 
étaient  des  hommes  généreux.  Celui  qui  étu- 
die la  toxicologie  n'est  pas  un  empoisonneur. 
L'homme  est  plus  ou  moins  égoïste,  selon  son 
tempérament  ou  son  éducation.  D'ailleurs,  qu'on 
ne  médise  pas  trop  de  Tégoïsme  contenu  dans 
les  limites  de  la  justice,  de  l'amour  de  soi, 
puisque  c'est  un  sentiment  universel,  indis- 
pensable à  la  conservation  de  notre  espèce. 
L'économiste  constate  que  nos  besoins  nous 
font  travailler,  et  cela,  non  parce  que  la  mo- 
rale le  recommande,  mais  parce  que  la  satis- 
faction de  ces  besoins  est  une  nécessité  impé- 
rieuse de  noire  nature.  11  faut  manger  ou 
mourir.  L'économiste,  en  scrutant  les  lois  du 
travail,  nous  permet  de  le  rendre  plus  fruc- 
tueux et  moins  pénible. 

L'économiste  constate  aussi  le  jeu  de  l'olTre 
et  de  la  demande.  L'a-t-ilcréé?  L'approuve-t-il? 
Pas  plus  que  le  physicien  n'a  créé  ou  n'ap- 
prouve la  pluie.  Est-ce  qu'on  approuve  ou  dé- 
sapprouve une  loi  naturelle  '?  Désapprouverez- 
vous  le  cheval  de  marcher  sur  ses  quatre 
jambes,  l'oiseau  de  voler,  le  poisson  de  nager? 
C'est  leur  loi,  qu'elle  vous  plaise  ou  déplaise, 
nous  n'y  pouvons  rien.  D'ailleurs,  nous  ne 
créons  rien,  nous  constatons  et  dans  nos 
rapports  avec  ces  animaux,  nous  tenons  compte 
des  faits  constatés  et  nous  agissons  en  consé- 
quence. De  môme,  l'économiste  n'a  pas  créé  la 
loi  de  l'olïre  et  de  la  demande,  loi  que  nous 
considérons  comme  l'expression  la  plus  carac- 
térisée et  la  plus  énergique  de  l'égoïsme. 
Qu'est-ce  que  l'olTre  et  la  demande,  sinon  un 
sentiment  qu'on  peut  formuler  ainsi  :  vous 
avez  besoin  de  mon  superflu,  eh  bien,  vous  le 
payerez,  et  d'autant  plus  chèrement  que  votre 
besoin  est  plus  intense,  si  tant  est  que  vous 
puissiez  m'en  donner  l'équivalent.  Ce  senti- 
ment est  si  général,  que  nous  trouvons  tout 
simple  que  le  prix  d'un  objet  hausse  en  pro- 
portion de  sa  rareté  relative.  iVous  sommes 
convaincu  que  ce  jeu  si  cruel  de  l'offre  et  de 
la  demande  rend  en  somme  de  grands  services 
à  la  société  ;  l'arsenic,  la  belladone  et  tant 
d'autres  poisons  n'en  rendent-il  pas?  Mais  le 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  fût-il  un  mal 
sans  compensation,  qu'on  devrait  l'étudier  et 
que  l'économiste  aura  bien  mérité  de  l'huma- 
nité en  en  approfondissant  le  mécanisme. 

Ce  sera  ensuite  la  tâche  du  moraliste  de  tirer 
parti  des  vérités  découvertes  par  réconomiste. 
Il  inculquera  à  l'homme  ses  préceptes  protec- 
teurs de  la  société;  il  lui  apprendra  l'abnéga- 
tiou,  la  domination  de  soi-même.  Il  lui  dira  : 
Sans  doute,  votre  blé  est  très-demandé  et  vous 
pouvez  en  obtenir  tel  prix;  mais  pensez  aussi 
au  mal  que  vous  produiriez  en  usant  de  votre 
droit  dans  toute  sa  rigueur.  Le  moraliste  pourra 
prendre  à  son  aide  tout  autre  sentiment  hon- 

1.  Il  est  des  personnes  qui  la  nient  lorsqu'elle  leur 
déplaît,  mais  elle  n'en  agit  pas  moins  :  e  per  si  muovo, 
demandez-le  à  Galilée. 


nête,  capable  de  contre-balancer  l'égoïsme,  et 
dans  les  temps  primitifs,  on  ne  manqua  pas  de 
faire  appel  au  sentiment  religieux.  Qu'on  ne 
prétende  pas  induire  de  cette  division  du  tra- 
vail, de  ce  partage  des  attributions,  que  le  mo- 
raliste soit  au-dessus  de  l'économiste;  il  suffirait 
de  rappeler  la  fable  racontée  jadis  au  peuple 
romain  retiré  sur  le  mont  Aventin.  La  morale, 
la  rehgion  elle-même,  peuvent  également  être 
poussées  au  delà  des  limites  que  la  saine  rai- 
son approuve;  elles  peuvent  se  passionner, 
devenir  fanatiques  aux  dépens  d'intérêts  maté- 
riels très-respectables,  et  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité, les  deux  branches  de  la  science  sociale 
doivent  exercer  une  influence  parfaitement 
égale  et  établir  ainsi  cet  équilibre  qui  est  le 
caractère  de  la  santé. 

Beaucoup  de  publicistes  cultivent  les  deux 
sciences  à  la  fois  et  combinent  l'économie  po- 
litique et  la  morale;  nous  sommes  heureux  de 
le  constater,  seulement  tous  ne  réussissent 
pas  également  bien  dans  ces  combinaisons. 

Maurice  Blogk. 

Comparez:  Dualisme,  Société,  Socialisme. 

SCRUTIN.  Aujourd'hui  il  est  à  peu  près  admis 
qu'en  matière  de  scrutin,  celui  des  électeurs 
seul  doit  être  secret,  et  qu'au  contraire  celui 
des  assemblées  législatives  doit  être  générale- 
ment public.  En  Angleterre,  le  scrutin  électoral 
a  été  pendant  longtemps  public,  il  l'est  encore 
dans  les  élections  prussiennes,  mais  il  est  se- 
cret pour  le  Reichstag.  {Voy.  Empire  allemand, 
Élection.) 

Quant  aux  votes  parlementaires,  la  question 
est  tranchée  par  l'admission  de  diverses  formes 
de  vote  ou  de  scrutin.  (1%.  Parlement  anglais, 
Procédure  parlementaire.) 

En  France,  la  question  de  l'abolition  du 
scrutin  secret  a  donné  lieu  à  d'assez  longues 
et  vives  discussions  dans  les  assemblées  du 
gouvernement  de  Juillet.  Il  se  trouva  alors  des 
orateurs  et  des  écrivains  très-éloquents  et  très- 
diserts  pour  défendre  une  réglementation  par- 
lementaire qui  non-seulement  empêchait  les 
électeurs  de  savoir  exactement  à  quoi  s'en 
tenir  sur  les  votes  de  leur  élu,  mais  même  qui 
permettait  d'émettre  un  vote  contraire  à  l'opi- 
nion qu'on  avait  manifestée  et  soutenue  à  la 
tribune.  Les  adversaires  du  scrutin  public  sou- 
tenaient qu'un  député  ne  devait  aucune  espèce 
de  compte  rendu  de  ses  votes  et  actions  à  ses 
commettants,  que  ceux-ci  n'avaient,  de  leur 
côté,  aucun  droit  à  lui  demander  de  pareils 
comptes.  La  seule  chose  dont  ils  eussent  à 
s'occuper,  c'était  de  savoir  si  leur  mandataire 
avait  ou  n'avait  pas  leur  confiance.  Pour  forcer 
la  Chambre  à  modifier  ses  vues  sur  ce  point, 
il  fallut  la  persistante  résolution  des  partisans 
du  scrutin  public  de  livrp-  leur  vote  à  la  publi- 
cité dans  les  occasions  importantes. 

Le  scrutin  public  est  devenu  la  règle  des 
assemblées  françaises.  11  est  obligatoire  pour 
l'ensemble  d'une  loi,  et  facultatif  pour  le  vote 
séparé  des  articles,  qui  se  fait  d'ordinaire  par 
assis  et  levé.  Le  vote  public  par  article  ou  sur 
un  amendement  doit  être  demandé  par  au 
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moins  dix  membres.  Pendant  les  six  premières 
années  de  l  Empire,  le  Moniteur  ne  publiait  que 
les  résultats  numéraux  des  votes  et  ne  faisait 
pas  connaître  le  nom  des  votants.  A  partir  de 
la  session  de  1858,  ces  noms  ont  été  publiés 
ainsi  que  ceux  des  députés  absents  au  moment 
du  vote.  Dans  la  session  de  18G4,  une  impor- 
tante amélioration  a  été  apportée  à  ce  mode  de 
publicité  :  les  députés  absents  par  congé,  qui 
auparavant  avaient  été  compris  parmi  les  ab- 
sents au  moment  du  vote,  forment  dorénavant 
une  catégorie  distincte.  L.  G. 

Nous  sommes  également  d'avis  —  à  priori  — 
que,  dans  les  assemblées,  le  scrutin  doit  être 
public;  nous  admettons  cependant  qu'il  y  ait 
des  exceptions.  A  des  époques  passionnées,  ou 
sur  certaines  questions,  le  scrutin  secret  peut 
être  aussi  nécessaire  au  député  qu'à  l'électeur. 

Malgré  la  théorie  constitutionnelle  moderne, 
le  député  se  considère  plutôt  comme  le  man- 
dataire de  sa  circonscription  que  comme  le 
représentant  de  la  France  entière,  et  sans  qu'on 
ait  besoin  d'arguer  du  désir  d'être  réélu,  on 
peut  penser  qu'il  votera,  souvent,  plutôt  dans 
l'intérêt  de  ses  constituants  que  dans  l'intérêt 
du  pays.  D'un  autre  côté,  pourquoi  demande-t-on 
le  scrutin  public?  N'est-ce  pas  pour  que  le  dé- 
puté ne  se  fasse  pas  acheter  par  le  pouvoir? 
S'il  en  est  ainsi,  le  scrutin  secret  devrait  être 
la  règle  dans  une  répubUque,  car  le  pouvoir 
y  est  au  pôle  opposé  et  il  a  ses  flatteurs  tout 
comme  celui  qui  siège  sur  un  trône.    M.  B. 

Comparez:  BaUottage,  Élection,  Suffrage  universel, 
Secret  d'État,  Vote,  Vox  populi. 

SECRÉTAIRE  D'AMBASSADE  OU  DE  LÉGA- 
TION. Le  premier  secrétaire  d'ambassade  ou 
de  légation  fonctionne  comme  chargé  d'affaires 
pendant  l'absence  de  l'ambassadeur  ou  du  mi- 
nistre. {Voy.  Agent  diplomatique.) 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  C'est  le  premier 
commis  d'un  ministère  :  il  est  chargé  de  l'ex- 
pédition des  dépèches,  de  la  centrahsation  du 
travail,  de  l'administration  intérieure,  du  bâti- 
ment, des  archives,  bibliothèques,  générale- 
ment aussi  du  personnel. 

Dans  quelques  ministères  ces  fonctions  sont 
réparties  entre  les  directeurs,  ou  conférées  à  un 
chef  de  cabinet.  11  ne  faut  pas  confondre  le 
secrétaire  général  avec  le  sous -secrétaire 
d'État  {i;oy.)  qui  existe  ou  a  existé  dans  quelques 
ministères  et  qui  a  pour  attributions  de  diriger 
l'administration,  le  ministre  se  réservant  le  rôle 
politique  et  la  défense  delapohtique  du  cabinet 
devant  les  chambres. 

Les  préfectures  des  départements  ont  aussi 
un  secrétaire  général.  J.  de  B. 

SECRÉTAIRES  DE  LA  MAIN.  C'étaient  des 
secrétaires  intimes  qui  avaient  la  main  du  roi, 
c'est-à-dire  qui  savaient  imiter  sa  signature. 
Vers  la  lin  de  l'ancien  régime,  beaucoup  de 
notables,  juristes,  hommes  de  lettres,  etc.,  se 
faisaient  donner  le  titre  de  secrétaire  du  roi, 
«  qui  jamais  ne  surent  aucun  de  ses  secrets  », 
dit  Voltaire.  J.  de  B. 


SECRÉTAIRES  D'ÉTAT.  OfTicicrs  du  roi, 
qu'on  appelait  dans  l'origine  7iotaires,  clercs 
du  secret  ou  secrétaires  des  commandements. 
Ils  présentaient  les  requêtes  au  roi,  recevaient 
et  transmettaient  ses  ordres,  expédiaient  ses 
lettres,  rescrits,  etc.  Ils  prirent  de  l'importance 
à  mesure  que  croissait  la  prépondérance  du 
gouvernement  personnel.  C'étaient  des  secré- 
taires du  roi,  ce  furent  des  secrétaires  d'État. 
Leurs  places,  qui  n'étaient  d'abord  que  de 
simples  commissions,  devinrent  des  offices 
sous  Henri  IL  Sous  Charles  IX  ils  signent  pour 
le  roi;  sous  Henri  III,  ils  prêtent  serment  entre 
ses  mains;  leur  emploi  confère  la  noblesse. 
Appelés  au  conseil  d'État,  ils  prennent  le  titre 
de  ministre.  {Voy.  ce  mot.) 

La  Révolution  supprime  le  titre  de  secrétaire 
d'État.  L'Empire  le  rend  à  un  seul  ministre , 
«  maire  du  palais  »,  comme  disait  l'Empereur, 
le  ministre  d'État.  La  Restauration  le  donne  à 
tous  les  ministres.  La  République  le  supprime 
et  l'Empire  le  rétablit  pour  le  supprimer  à  son 
tour  lorsqu'il  s'approche  du  régime  parlemen- 
taire. Ce  titre  d'origine  monarchique  est  le 
seul  qu'on  donne  aux  ministres  aux  États- 
Unis.  J.  DE  B. 

Comparez  :  Ministres,  Ministères. 

SECRET  D'ÉTAT.  A  première  vue,  le  secret 
ne  semble  nécessaire  qu'au  malfaiteur.  Lui 
seul  a  besoin  de  cacher  ses  actes;  l'honnête 
homme  peut  agir  à  découvert ,  il  peut  rendre 
compte  de  tout  ce  qu'il  fait.  Mais  on  apprend 
bientôt  que  le  secret  a  pour  l'honnête  homme 
aussi  sa  raison  d'être,  sa  légitimité.  Les  plus 
nobles  sentiments  aiment  à  se  cacher  au  fond 
du  cœur,  se  révélant  seulement  par  des  mani- 
festations inconscientes.  Ne  cache-t-on  pas,  par 
exemple,  aux  parents  et  aux  amis  les  faits  qui 
peuvent  leur  causer  du  chagrin?  D'un  autre 
côté,  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  déloyaux, 
la  prudence  la  plus  élémentaire  nous  comman- 
dera de  garder  le  secret  de  nos  entreprises 
comm-crciales  ou  de  nos  procédés  industriels. 
Nous  devons  aussi  respecter  les  confidences 
dont  nous  sommes  les  dépositaires,  surtout  si 
nous  les  devons  à  notre  profession  ^  D'autres 

1.  Voici,  sur  les  secrets  professionnels  et  autres  de 
la  vie  privée  ce  que  nous  avons  pu  trouver:  Code 

pénal,  art.  378  «  médecins,  chirurgiens  et  toutes 

autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession, 

des  secrets  qu'on  leur  confie  »  Cet  article  date  de 

1810  et  c'est  la  première  fois  qu'une  sanction  assure 
l'exécution  de  cette  obligation  morale.  La  jurispru- 
dence applique  les  mots  «  autres  personnes  »  au 
prêtre  pour  les  confessions  (Cass,  30  nov.  1870),  à 
l'avocat  (Cass.  11  mai  1844),  à  l'avoué,  au  notaire 
(loi  25  ventôse  an  XI,  C.  de  Cass.  11  juin  1853).  Il  est 
d'autres  personnes  tenues  an  secret,  du  moins  d'après 
les  auteurs,  ou  parle  code  des  honuètesgens,  bien  qu'il 
n'existe  ni  texte,  ni  arrêt  explicites;  tels  sont  les 
commissionnaires,  les  mandataires,  les  agents  de 
change,  courtiers  et  toute  personne  à  laquelle  on  est 
obligé  de  se  confier  par  des  raisons  professionnelles. 
(Voyez  par  exemple  l'article  43  de  la  loi  de  1844  sur 
îes  brevets  d'invention,  relatif  à  l'ouvrier  travaillant 
chez  iiu  breveté.) 

Les  juges  et  les  jurés  doivent  garder  le  secret  des 
délibérations.  (C,  d'instr.  crim.,  art.  225,  343,  369.  Loi 
du  8  avril  1849.)  Nous  sommes  pour  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux  et  généraux,  sauf 
les  cas  exceptionnels. 

Yoy.  aussi  Tarticle  Postes,  puis  le  Code  de  justice 
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exemples  peuvent  être  empruntés  à  la  vie  pu- 
blique. Ainsi,  de  très-belles  choses  peuvent 
être  dites  en  faveur  du  vole  public,  mais  l'ex- 
périence prouve  que  le  vote  secret  est  une 
concession  nécessaire  à  la  faiblesse  humaine. 
D'un  autre  côté,  aucun  ordre  d'idées  ne  semble 
comporter  la  publicité  à  un  plus  haut  degré 
que  la  vie  scientifique,  et  pourtant  à  chaque 
instant  les  académies  ont  à  faire  acte  de  dis- 
crétion :  elles  se  forment  en  comité  secret 
pour  examiner  les  litres  d'un  candidat,  elles 
demandent  des  plis  cachetés  à  ceux  qui  pren- 
nent part  à  des  concours,  ou  reçoivent  en  dépôt 
les  preuves  cachetées  de  la  priorité  d'une 
invention. 

En  est-il  de  même  pour  les  affaires  de  TÉfat? 
Tous  les  citoyens  ne  sont-ils  pas  comme  les 
membres  d'une  même  famille,  dont  les  intérêts 
généraux  sont  en  commun,  et  qui  ont  un  droit 
égal  à  connaître  tout  ce  qui  les  concerne.  On 
ne  saurait  le  contester,  du  moins  cette  soli- 
darité, cette  égalité,  ce  droit  au  savoir  ne  sera 
contesté  dans  aucun  État  vraiment  démocra- 
tique. Qu'on  le  demande  à  un  citoyen  américain 
ou  à  un  citoyen  suisse.  Dans  les  pays  monar- 
chiques,ou  dans  les  républiquesaristocratiques, 
la  solidarité  nationale  a  toujours  été  aflirmée 
avec  la  même  énergie,  et,  depuis  que  la  parti- 
cipation des  citoyens  au  gouvernement  du 
pays  est  entrée  dans  les  principes  du  droit 
politique,  une  part  plus  ou  moins  large  est 
faite  à  la  publicité.  Mais  c'est  sous  les  régimes 
monarchiques  et  aristocratiques  qu'est  né  le 
secret  d'État.  Il  a  son  origine  :  tantôt  dans  la 
différence  d'intérêt  qui  a  existé  dans  certains 
pays  et  à  certaines  époques  entre  les  classes 
gouvernantes  et  les  classes  gouvernées  ;  tantôt 
dans  la  prétention  plus  ou  moins  fondée  des 
chefs  du  gouvernement  de  se  croire  seuls  en 
état  de  savoir  ce  qui  convient  au  pays  ;  tantôt 
aussi  dans  un  sentiment  d'opposition  à  d'autres 
États,  qui  réclamait  le  secret  pour  les  affaires 
de  la  nation  vis-à-vis  des  autres  peuples.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  secret  pouvait  avoir  sa  raison 
d'être  à  une  époque  de  guerre  et  d'anarchie 
où  «  la  main  de  chacun  était  levée  contre  tous 
et  la  main  de  tous  contre  chacun  ».  11  était 
encore  légitime  lorsqu'il  s'agissait  d'intérêts 
privés  confiés  aux  soins  de  l'État.  Il  y  a  donc 
une  part  à  faire  au  secret;  mais  autrefois  tout 
était  secret,  on  poussait  le  principe  jusqu'à 
l'absurde  et  aujourd'hui  encore  nous  en  res- 
sentons quelque  peu  les  effets. 

Toutefois  le  système  parlementaire  tend  à 
réduire  le  domaine  du  secret  d'État.  Autrefois, 
les  finances  étaient  une  matière  essentielle- 
ment secrète,  de  nos  jours  elle  n'a  plus  de 
mystère;  autrefois,  la  guerre,  la  marine  et  bon 
nombre  d'autres  services  s'abstenaient  de  toute 
publication,  actuellement  les  feuilles  officielles 
renferment  souvent  des  informations  sur  ces 
matières,  non  cependant  sans  quelques  réti- 
cences. Les  parlements  n'ont  pas  créé  la  sta- 

miUtaire,  art.  205,  et  le  Code  de  justice  maritime, 
art.  2C3. 

Nous  ne  traitons  pas  de  la  mise  mi  secret;  cette 
question  ne  nous  semble  jjas  entrer  dans  notre  cadre. 


tistique,  mais  ils  en  ont  fait  des  services  admi- 
nistratifs. La  science  avait  déjà  bien  longtemps 
auparavant  ouvert  ses  lentes  et  patientes  inves- 
tigations :  Sansovino  et  Gioja  en  Italie,  Vauban  en 
France,  William  Pelty  et  Arthur  Young  en  An- 
gleterre, Achenwall  (finventeur  du  mot  Statis- 
tique) et  Siissmiich  en  Allemagne  ont  montré 
le  chemin.  Mais  Frédéric  H  de  Prusse,  lorsque 
Krug  lui  fit  demander  des  données  statistiques, 
ne  sut  pas  porter  le  libéralisme  plus  loin  que 
jusqu'à  cette  décision  :  «  que  Krug  se  procure 
les  renseignements  comme  il  pourra,  je  ne 
l'empêcherai  pas  de  les  publier,  mais  je  ne  lai 
en  donnerai  pas.»  A  la  même  époque,  le  parle- 
ment anglais  n'était  guère  plus  libéral  que  le 
maître  de  Sans-Souci.  (Foy.  Publicité.)  Rendons 
en  passant  cette  justice  à  Louis  XIV  d'avoir  été 
le  premier  qui  ait  fuit  faire  par  ses  intendants 
une  statistique  complète  de  son  royaume;  il  est 
vrai  qu'il  se  considérait  comme  le  propriétaire 
de  tous  les  biens  de  ses  sujets,  il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'il  voulait  en  posséder  l'inventaire. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
croyons  pouvoir  établir  en  principe  que  la 
publicité  [voy.)  doit  être  la  règle  et  le  secret 
Texception.  11  serait  désirable  de  pouvoir  indi- 
quer les  cas  où  l'exceplion  se  justifie.  Les  lois 
sont  presque  muettes  sur  ce  sujet.  Nous  avons 
vainement  parcouru  les  auteurs  didactiques, 
Aristote,  Machiavel,  Montesquieu  et  les  mo- 
dernes, seul  Benjamin  Constant  s'occupe  de  la 
matière'.  L'obligation  de  garder  les  secrets  de 
l'État  a  toujours  paru  si  évidente,  qu'on  n'a  pas 
songé  à  établir  une  sanction,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'une  communication  à  l'ennemi 2.  Dans  les 
cas  ordinaires,  le  gouvernement  avait  d'ailleurs 
à  sa  disposition  un  moyen  très-simple  de  punir 
le  fonctionnaire  indiscret,  la  révocation.  Ainsi 
Dallez,  Répertoire,  v°  Fonctionnaire,  n°  98,  se 
borne  à  énumérer  la  discrétion  parmi  les  de- 
voirs des  fonctionnaires,  sans  citer  de  texte. 
La  discrétion  est  d'ailleurs  une  vertu  que  tout 
homme  doit  pratiquer.  Nous  n'avons  trouvé 
nulle  part  de  texte  explicite  sur  les  secrets 
d'État;  le  Code  pénal  ne  les  mentionne  pas,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  spécial  que  nous  avons 

1.  Voici  le  principal  passage  de  Benj.  Constant  {La 

Besi>onsabilité  des  ministres)  : 

d  L'on  prétend  que  cette  publicité  met  à  la  merci 
d'orateurs  imprudents  les  secrets  de  l'État  

«  Mais  les  secrets  de  l'Etat  ne  sont  pas  en  aussi 
grand  nombre  qu'aime  à  l'atïïrmer  le  charlatanisme  ou 
que  l'ignorance  à  le  croire  :  le  secret  n'est  guère  in- 
dispensable que  dans  quelques  circonstances  rares  et 
momentanées,  pour  quelque  expédition  militaire  par 
exemple,  ou  pour  quelque  alliance  décisive  à  une  épo- 
que de  crise.  Dans  les  autres  cas,  l'autorité  ne  veut  le 
secret  que  pour  agir  sans  contradiction ,  et  la  plupart 
du  temps,  après  avoir  agi,  elle  regrette  la  contradic- 
tion qui  l'aurait  éclairée. 

«  Dans  les  cas  où  le  secret  est  vraiment  nécessaire, 
les  questions  quisout  du  ressort  de  la  i-esponsabilité  ne 
tendent  point  à  le  divulguer.  Car  elles  ne  sont  débat- 
tues qu'après  que  l'objet  qui  les  a  fait  naître  est  de- 
venu public.  » 

2.  Art.  80  du  Code  pénal:  «  Sera  puni  des  peines 
exprimées  en  l'article  70  (peine  de  mort),  tout  fonction- 
naire piiblic,  tout  agent  du  gouvernement,  ou  toute 
autre  personne  qui,  chargée  ou  instruite  officielle- 
ment ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  négo- 
ciation ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'enuemi.» 
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cité.  Il  existe  un  arrêté  du  13  nivôse  an  X,  qui 
autorise  Tadministration  de  faire  mettre,  après 
la  mort  d'un  oflTicier,  les  scellés  sur  ses  papiers, 
cartes  ou  mémoires  militaires  qu'elle  suppose 
appartenir  au  gouvernement.  Cet  arrêté  permet 
même  de  saisir,  contre  indemnité,  toute  carte, 
tout  mémoire  pouvant  être  utile  au  gouverne- 
ment (mesure  despotique,  s'il  en  fùl),  mais 
nous  ne  voyous  là  encore  qu'un  cas  spécial. 
Kous  croyons  cependant  nous  souvenir  que  la 
mesure  a  été  appliquée  à  des  diplomates,  mais 
Dous  pensons  que  l'État  se  sera  borné  à  reven- 
diquer les  documents  ofTiciels.  11  n'existait  au- 
cune ordonnance  antérieurement  à  1789  sur 
la  matière,  mais  on  n'en  avait  pas  besoin,  le 
pouvoir  arbitraire  du  roi  suffisait.  Il  en  usait, 
car  après  la  mort  de  l'historiographe  Mezeray, 
tous  les  papiers  de  ce  dernier  furent  saisis  et 
déposés  à  la  bibliothèque  royale,  où  ils  se 
trouvent  encore.  En  1 760,  M.  de  Choiseul  obtint 
un  ordre  du  roi  pour  faire  saisir,  sous  prétexte 
de  papier  d'État,  tous  les  manuscrits  du  duc  de 
Saint-Simon,  qui  sont  encore  conservés  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  {Voy.  Baschet,  le 
Duc  de  Saint- Simon,  son  cabinet,  etc.)  Ajoutons 
que  de  nos  jours,  si  l'on  est  discret  relativement 
aux  affaires  en  cours  d'exécution,  on  est  assez 
libéral  dans  la  communication  des  documents 
historiques.  Ni  le  ministère  des  alîaircs  étran- 
gères, ni  les  archives  de  l'État  n'opposent  de  fré- 
quents refus  aux  demandes  de  communication. 
Aux  archives  de  l'Élat  surtout,  l'autorisation  est 
la  règle.  C'est  aux  directeurs  à  apprécier  quand 
il  faut  la  refuser,  et  le  plus  souvent  le  refus 
est  motivé  par  un  intérêt  privé.  Il  parait  en 
être  de  même  dans  les  autres  capitales  du 
continent.  C'est  en  Angleterre  qu'on  semble 
pousser  le  plus  loin  la  prudence.  Les  stale 
papers  conservés  au  Record  office  ne  sont  ac- 
cessibles au  public  que  dans  les  limites  sui- 
vantes :  Ceux  du  Foreign  office  jusqu'en  1760; 
ceux  du  Colonial  office  jusqu'à  la  même  époque 
(excepté  les  correspondances  relatives  à  l'A- 
mérique du  Nord,  réservées  à  partir  de  1702). 
11  en  est  de  même  de  ceux  du  Home  office 
(ministère  de  l'intérieur)  et  de  l'Audit  office 
(cour  des  compte?);  ceux  de  TAdmiralty  sont 
accessibles  à  partir  de  1800;  ceux  du  War 
office  et  ceux  du  Treasury,  au  ministère  des 
finances,  à  partir  de  1820.  Il  s'agit  là  sans 
doute  de  la  règle,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  fré- 
quentes exceptions,  nous  ne  savons  trop  com- 
ment nous  pourrions  excuser  la  règle. 

Du  reste,  lors  même  qu'une  loi  interdirait 
expressément  la  divulgation  des  «  secrets 
d'État  »,  elle  devrait  en  outre  les  définir.  Tous 
les  actes  du  gouvernement  ne  sont  pas  des 
secrets,  on  en  divulgue  dix  ou  vingt,  peut-être 
cent  fois  autant  qu'on  en  cache.  C'est  une  af- 
faire d'appréciation,  dira-t-on.  Mais  qui  appré- 
ciera? Le  ministre ,  le  directeur,  le  chef  de 
bureau,  selon  l'importance  de  l  affaire,  et  chacun 
sous  sa  re.sponsabilité. 

Nous  admettons  cette  solution.  Nous  la  pré- 
férons à  ces  cachotteries  dans  lesquelles  se 
complait  encore  plus  d'une  administration,  ou 
à  cette  vanité  jalouse  de  son  autorité,  qui 


entoure  la  communication  du  plus  inditTérent 
des  renseignements  de  formalités  fastidieuses. 
Que  de  ditTicultés  souvent  pour  obtenir  des 
documents  imprimés!  On  en  laisse  souvent 
pourrir  des  centaines  dans  un  coin  du  grenier 
plutôt  que  de  les  accorder  à  celui  qui  les  de- 
mande. On  a  quelquefois  l'air  de  dire  :  quel  litre 
avez-vous  pour  enlever  aux  vers  leur  pâture 
officielle? 

Nous  ne  savons  pas  s'il  faut  demander  une 
législation  spéciale  sur  la  matière  ;  en  tout  cas, 
comme  la  tendance  au  secret  est  très-pronon- 
cée, nous  la  demanderions  plutôt  en  faveur  de 
la  publicité  que  contre  elle.  Espérons  que  le 
développement  des  mœurs  parlementaires  suf- 
fira pour  établir  la  juste  mesure  de  ce  qui 
est  permis  et  de  ce  qui  est  défendu. 

Maurice  Block. 

Comparez  :  Fonctionnaire,  Intelligence,  Interpel- 
lation, Publicité,  Raison  d'État. 

S-ECTE.  Autrefois  synonyme  d'école  philoso- 
phique, ce  mot  ne  s'applique  guère  plus  qu'à 
des  branches  dissidentes  d'une  religion.  Chaque 
religion  a  les  siennes,  et  il  s'en  formera  d'autant 
plus  que  le  sentiment  religieux  sera  plus  ar- 
dent et  l'Église  dominante  plus  exclusive.  A 
nos  yeux  toutes  les  sectes  ont  les  mêmes 
droits  et  toutes  doivent  jouir  de  la  liberté  la 
plus  entière.  Persécute?^  les  partisans  d'un 
autre  culte^  c'est  avouer  qxCon  n'a  pas  une  foi 
entière  da?îs  la  supériorité  de  celui  qiCon  pro- 
fesse qiCon  ne  croit  pas  ses  vérités  asseS 
évidentes  pour  convaincre  par  elles-mêmes. 
[Voy  Culte,  Principes  de  1789  et  Religion.) 

M.  B. 

SÉCULARISATION.  En  propre  terme,  la  sé- 
cularisation est  l'acte  par  lequel  un  membre  du 
clergé  «  régulier  »  (c'est-à-dire  soumis  à  une 
règle  de  vie  commune  et  ayant  cessé  au  point 
de  vue  religieux  d'être  un  individu  civil,  comme 
on  le  voit  dans  les  monastères),  cesse  d'êire 
soumis  à  cette  règle  et,  de  son  gré  ou  par  la 
force  des  choses,  rentre  dans  le  «  siècle  », 
dans  le  monde,  et  y  reprend  les  droits  dont  il 
était  privé.  Entendue  exclusivement  dans  ce 
sens,  la  sécularisation  est  du  domaine  de  l'É- 
glise; mais  aujourd'hui  que  la  plupart  des  légis- 
lations civiles  n'admettent  plus  les  vœux  éter- 
nels, la  rentrée  dans  le  siècle  ne  présente  pas 
les  mêmes  difficultés  qu'autrefois;  toutefois  si 
le  mot  «  sécularisation  »  a  un  sens  usité  en 
politique,  c'est  plutôt  lorsqu'il  s'applique  aux 
biens  que  lorsqu'il  s'applique  aux  personnes. 
On  a  de  tout  temps  «  sécularisé  »  des  bénéfices 
et  des  propriétés  religieuses,  le  plus  souvent, 

1.  «  Cette  mtiltitnrle  des  sectes  dont  on  s'épouvante, 
est  ce  qu'il  y  a  pour  la  religion  de  plus  salutaire  ; 
elle  fait  que  la  religion  ne  cesse  pas  d'être  un  senti- 
ment pour  devenir  une  simple  forme,  une  habitude 
presque  mécanique,  qui  se  combine  avec  tous  les 
vices  et  quelquefois  avec  tous  les  crimes.  >  (Benjamin 
Constant,  t.  I^r,  p.  139.)  Voy.  les  développements  de 
cette  pensée  à  l'endroit  cité. 

Il  y  a  aussi  des  sectes  dans  le  culte  catholique  romain, 
et  nous  ne  parlons  pas  seulement  des  »  vieux-catholi- 
ques ou  des  jansénistes  {voy.)  que  le  pape  excommunie, 
mais  des  grecs-unis,  des  maronites  et  autres  »,  auxquels 
il  permet  de  suivre  des  pratiques  religieuses  spéciales. 
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par  la  violence,  car  TÉglise  tient  naturellement 
à  ses  propriétés.  Séculariser,  historiquement, 
signifie  donc  s'emparer,  se  saisir  des  biens  de 
r Eglise,  les  enlever  à  la  mainmorte  et  leur 
imprimer  le  caractère  mobile  des  propriétés 
individuelles.  Ou  sécularisait  dès  Tantiquité  la 
plus  haute,  lorsqu'un  pouvoir  militaire  détrui- 
sait un  gouvernement  théocratique  et  mettait 
la  main  sur  les  trésors  des  temples;  mais  les 
grandes  sécularisations,  celles  du  moins  qui 
ont  été  opérées  par  un  véritable  esprit  politique, 
ne  commencent  qu'avec  la  Réformation.  (Voy. 
ce  mot.) 

Dans  son  livre  du  Fisc  commun ,  Luther 
propose  l'abolition  des  monastères  en  deman- 
dant que  leurs  revenus  et  leurs  propriétés 
soient  employés  pour  satisfaire  à  des  besoins 
publics.  La  prédication  de  l'Évangile,  l'instruc- 
tion répandue  de  la  main  la  plus  large  et  la 
création  de  grands  greniers  de  réserve,  tels 
étaient  les  principaux  objets  que  Luther  signa- 
lait à  l'attention  des  princes  eu  les  invitant  à 
saisir,  pour  le  bien  de  tous,  tant  de  richesses 
inutilement  entassées.  Ils  entendirent  l'appel, 
et  ce  fut  alors  que  l'ancienne  féodalité  reli- 
gieuse subit  le  premier  choc.  Presqu'au  même 
moment,  non  plus  à  la  voix  d'un  moine  et  au 
nom  d'une  doctrine,  mais  sur  l'ordre  d'un  tyran 
cruel,  Henri  YIII,  les  biens  des  communautés 
catholiques,  en  Angleterre,  sont  sécularisés 
tous  à  la  fois  et  y  deviennent  'la  proie  des 
courtisans  de  ce  Néron.  Un  siècle  plus  tard,  la 
guerre  de  Trente  ans  promène  de  nouveau  la 
spoliation  ou  si  l'on  veut  l'arme  violente  de  la 
civilisation  moderne  au  travers  des  fastueux 
héritages  du  clergé  allemand,  et  la  paix  de  West- 
phalie  déclare  que  c'est  là  une  œuvre  qui  in- 
téresse l'ordre  et  l'équilibre  européen. 

Pour  ce  qui  concerne  particulièrement  la 
France,  on  peut  considérer  comme  des  sécula- 
risations importantes  la  prise  de  possession 
par  Philippe  le  Bel,  au  quatorzième  siècle,  de 
la  plus  grande  partie  des  biens  des  Templiers  et, 
au  dix-huitième,  le  séquestre  mis  sur  ceux  des 
Jésuites.  Mais  une  opération  d'un  autre  carac- 
tère et  d'une  portée  sans  égale,  c'est  la  décla- 
ration par  laquelle  l'Assemblée  constituante 
s'empare  au  nom  de  la  nation  de  tous  les  biens 
du  clergé,  non  plus  pour  enrichir  des  princes, 
mais  pour  réaliser  dans  toute  son  étendue  le 
vœu  démocratique  de  Luther.  L'Europe  entière 
en  fut  ébranlée,  et,  quand  nos  armées  répu- 
blicaines eurent  franchi  le  Rhin,  il  fallut  qu'une 
fois  encore  l'Église  aristocratique  de  l'Allemagne 
se  vit  dépouillée  d'une  opulence  incompatible 
avec  les  principes  du  droit  nouveau  des  peu- 
ples, comme  avec  l'esprit  du  Christ. 

On  peut  appeler,  de  nos  jours,  du  nom  de 
sécularisations  toutes  les  mesures  par  les- 
quelles l'État  «  désamortit  »,  c'est-à-dire  retire 
à  la  mainmorte  ecclésiastique  des  biens  dont 
il  fait  un  emploi  plus  utile  en  acquittant  les 
charges  dont  ils  sont  grevés.  L'Espagne  et 
l'Italie,  avec  la  aitïérence  des  temps  et  du 
tempérament  de  chaque  nation,  font  ainsi,  de 
nos  jours,  ce  que  lu  France  a  fait  après  1789, 
Paul  hoiTEAU. 


SÉDITION.  La  sédition  n'est  pas  un  acte  de 

résistance  comme  la  rébellion.  {Vo?j.  ce  mot.) 
C'est  une  attaque  contre  l'autorité  comme  l'in- 
surrection (voy.  ce  mot),  mais  beaucoup  moins 
grave.  La  sédition  estordinairemcntune  pertur- 
bation de  Tordre  public,  commise  par  des  gens 
médiocrement  armés,  quelquefois  même  non 
armés.  Elle  a  souvent  pour  cause  des  événe- 
ments non  politiques,  une  disette,  une  grève, 
une  mesure  de  police  impopulaire,  le  relard  de 
la  solde  militaire  dans  certains  pays,  Pespoir 
du  pillage  des  propriétés  publiques  dans  les 
moments  révolutionnaires,  l'introduction  des 
machines  qui  diminuent  temporairement  le 
nombre  des  bras  occupés  dans  les  localités 
pauvres,  populeuses  et  peu  éclairées.  Le  crime 
de  sédition  est  donc  en  général  commis  par 
des  bandes,  et  lorsque  ces  bandes  sont  armées, 
notre  Code  pénal  en  punit  la  seule  organisa- 
tion, indépendamment  même  de  la  tentative  ou 
de  l'exécution  d'un  crime  (art.  9G).  Celte  dis- 
position parait  juste,  car  la  seule  existence 
d'une  bande  séditieuse  armée  dans  un  but 
d'attaque  contre  l'État  est  un  péril  flagrant; 
mais  la  peine,  qui  est  la  déportation,  est  peut- 
être  trop  élevée.  Les  peines  sont  d'autant  plus 
efficaces  qu'elles  sont  sagement  proportion- 
nées à  la  gravité  des  actes.  Toutefois  notre 
Gode  (art.  100)  admet  avec  raison  une  excuse 
qui  pourra  motiver  Pexemption  de  la  peine 
pour  le  fait  de  sédition,  en  faveur  de  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  de  la  bande  sans  y  exercer 
aucun  commandement  et  sans  y  remplir  ni  em- 
ploi, ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier 
avertissement  de  Pautorité,  et  en  outre  qui 
n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la 
réunion  séditieuse  et  sans  opposer  de  résis- 
tance. «  Cette  disposition,  a  dit  l'exposé  des 
motifs  de  Berlier,  ahie  la  politique  à  la  justice; 
car  s'il  convient  de  punir  les  séditieux,  il  n'im- 
porte pas  moins  de  dissoudre  les  séditions.  » 
Lorsque  les  bandes  ne  sont  pas  armées  et  que 
leur  but  n'est  pas  de  commettre  un  crime  con- 
tre PÉtat,  elles  ne  sont  plus  que  des  attroupe- 
ments perturbateurs  de  la  paix  pubhque,  mais 
qui  ne  commencent  à  être  coupables  qu'après 
que  Pautorité  leur  a  fait  sommation  de  se  dis- 
perser. A  toutes  les  époques  révolutionnaires, 
les  séditions  sont  fréquentes,  tumultueuses  : 
elles  peuvent  en  peu  de  temps  engendrer  des 
désordres  graves;  elles  arrêtent  tout  au  moins 
les  transactions  commerciales  et  le  travail  in- 
dustriel; aussi  les  législateurs  successifs  ont 
opposé  une  énergique  résistance  à  ces  agita- 
tions et  à  ces  émeutes  populaires.  De  là  Jla  loi 
du  21  novembre  1789,  fameuse  sous  le  nom  de 
loi  martiale,  et  rendue  momentanément  néces- 
saire à  cause  de  la  crise ,  ainsi  que  le  déclare 
son  préambule.  Son  application  fut,  dès  1791, 
réservée  pour  les  seuls  cas  où  la  tranquilUté 
publique  est  menacée  d'une  manière  continue 
et  habituelle  par  des  séditions  successives. 
Elle  fut  abrogée  le  23  juin  1793,  mais  cette 
abrogation  fut  bientôt  suivie  de  mesures  qui 
dépassaient  la  loi  de  1789  en  sévérité  (lois  du 
7  août  1793,  du  l'^'"  germinal  an  III,  du  l^^prai- 
rial  an  III).  Le  législateur  de  1830  se  proposa 
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de  rendre  plus  rare  remploi  de  la  force  contre 
ies  attroupements  séditieux,  eu  édictant  des 
peines  légères  et  par  conséquent  facilement 
applicables.  Ainsi  la  loi  du  10  avril  1831  a  eu 
pour  objet,  d'après  l'exposé  des  motifs  de 
M.  Bartlie,  de  prévenir  l'accomplissement  du 
délit  par  une  prompte  répression.  Toutes  les 
fois  que  l'application  de  la  peine  peut  être  évi- 
tée de  cette  manière,  c'est  un  devoir  pour  le 
gouvernement  d'agir  en  ce  sens.  Une  loi  du 
7  juin  1848  a  aggravé  la  pénalité  de  1831. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  pour  arriver 
à  une  répression  efficace  des  délits  commis  par 
des  bandes  séditieuses  armées  ou  non,  a  dé- 
claré les  communes  civilement  responsables 
des  dommages-intérêts  auxquels  les  délits  com- 
mis par  leurs  habitants  et  sur  leur  territoire 
donneraient  lieu,  et  en  outre  tenues  de  payer 
une  amende  égale  à  la  réparation  civile.  Cette 
loi  est  encore  en  vigueur.  Elle  suppose  que  la 
commune  a  la-pleine  et  entière  disposition  de 
tous  les  moyens  d'action  qui  permettent  de 
prévenir  une  émeute  ou  de  la  dissiper  à  temps, 
et  elle  admet  cette  réserve  importante  et  né- 
cessaire que  les  habitants  innocents  pourront 
exercerleurrecours  contrôles  coupables.  (Cette 
loi  ne  s'applique  pas  à  Paris.)    F.  A.  Hélie. 

SEIGNEUR.  SEIGNEURIE.  5'e;uo?-,  ancien.  Ce 
titre  se  donna,  dans  la  décadence  de  l'empire 
romain,  aux  chefs  des  familles  consulaires  ou 
curiales.  11  resta,  dans  quelques  villes  d'Kalie, 
aux  chefs  de  la  cité.  A  Venise,  par  exemple,  la 
seigneurie  était  l'ensemble  des  conseils  gou- 
vernants. Dans  les  pays  de  féodalité,  le  sei- 
gneur était  le  possesseur  d'un  fief,  quelque 
rang  qu'il  tint  dans  la  hiérarchie.  11  était  suze- 
rain ou  vassal  par  rapport  à  d'autres  nobles, 
seigneur  par  rapport  à  ses  sujets  et  à  ses  serfs. 
Sur  les  sujets,  les  droits  seigneuriaux  compre- 
naient la  domination  politique  et  la  haute  tu- 
telle civile  ;  sur  les  serfs,  Vusus  et  ïabusus 
des  personnes  et  des  biens.  La  seigneurie  était 
l'État  ou  la  circonscription  territoriale  d'un 
seigneur.  «  Point  de  terre  sans  seigneur  »,  di- 
sait l'ancien  droit.  La  seigneurie  désigne  en- 
core une  phase  politique  de  l'Italie  au  moyen 
âge.  Non-seulement  les  répubhques  ou  leurs 
corps  dirigeants  prenaient  le  titre  de  seigneu- 
ries, mais  le  nom  de  seigneurs  fut  donné  à  des 
princes  qui  s'élevèrent,  aux  quatorzième  et 
quinzième  siècles,  en  dehors  de  la  légalité  im- 
périale, et  qui  partagèrent  avec  les  républiques 
le  gouvernement  de  l'Italie.  L'avènement  des 
seigneurs  est  en  quelque  sorte  la  sécularisa- 
tion de  la  politique,  son  passage  à  l'état  pro- 
fane, une  rupture  imphcite  avec  l'ordre  de 
choses  garanti  par  Pempire  et  la  papauté. 
iVoy.  sur  tout  cela  Ferrari,  RévoliUiori  ci  Italie.) 

J.  DE  B. 

CoMPAKEZ  :  Féodalité,  Servage. 

SEIGNEURIAGE.  On  appelait  ainsi  une  taxe 
de  monnayage  que  les  souverains  se  faisaient 
payer,  non  à  titre  de  frais  de  fabrication,  mais 
comme  hommage  au  droit  de  souveraineté. 
Cette  taxe  était  imposée  en  sus  des  frais  de 


De  nos  jours,  cette  taxe  n'a  pu  se  maintenir' 
car  en  dehors  des  monnaies  divisionnaires,  le 
numéraire  en  espèces  doit  avoir  la  valeur 
exacte  du  métal,  plus  les  droits  de  fabrica- 
tion. Les  gouvernements  n'ont  jamais  pu  fixer 
arbitrairement  le  prix  des  métaux  monnayés; 
lorsqu'ils  en  aifaiblissaient  le  titre,  la  valeur 
descendait,  malgré  les  mesures  les  plus  tyran- 
niques  pour  la  maintenir.  Les  fraudes  n'ont 
jamais  manqué  d'être  découvertes,  et  la  valeur 
nominale  des  espèces  est  toujours  restée  en 
rapport  avec  leur  valeur  intrinsèque,  c'est-à- 
dire  avec  leur  titre  (proportion  de  métal  pur). 

Eu  France,  le  droit  de  scigncuriage  a  été,  de 
1726  à  1729,  de  7  Vie  p.  100  sur  l'or  et  de  5  «/t 
p.  100  sur  l'argent;  par  des  diminutions  suc- 
cessives opérées  depuis  lors,  il  était,  en  1789, 
de  1  ''/s  p.  100  sur  l'or  et  de  1  V24  P-  100  sur  l'ar- 
gent. La  Révolution  l'a  supprimé,  et  on  peut 
dire  qu'il  n'existe  maintenant  nulle  part  en 
Europe  ni  en  Amérique. 

Il  est  des  pays,  comme  l'Angleterre  et  la 
Russie,  où  l'on  a  môme  supprimé  le  prix  de  la 
fabrication,  que  l'État  prend  à  sa  charge. 

En  France,  lorsque  les  lingots  sont  au  titre 
monétaire,  le  brassage  (frais  de  fabrication) 
est  de  6  fr.  70  c.  pour  chaque  kilogramme  d'or, 
2  %  p.  1000  (décret  du  22  mars  et  tarif  du 
8  avril  1854),  et  de  1  fr.  50  c.  pour  le  kilo- 
gramme d'argent,  soit  7  %  p.  1000  (décret  du 
22  mai  1849).  Si  les  métaux  sont  au-dessous 
du  titre  de  ^/,o  fin,  ils  doivent  supporter  les  frais 
^'affinage  ou  de  départ. 

Ainsi  donc,  les  espèces  valent  autant  que 
les  lingots,  sauf  les  frais  de  fabrication,  et  gé- 
néralement l'utihté  du  numéraire  fait  qu'on 
supporte  volontiers  cette  dépense.  Toutefois, 
les  besoins  de  la  circulation  et  la  présence  sur 
le  marché  de  divers  métaux  monétaires  (or, 
argent,  cuivre)  dont  la  valeur  relative  varie, 
ont  fait  créer  soit  des  monnaies  de  billon  (mon- 
naie à  bas  titre),  soit  des  pièces  d'une  valeur 
inférieure,  destinées  à  servir  d'appoint  pour 
de  petites  sommes.  C'est  ainsi  que  le  shilling 
anglais  ne  vaut  pas  la  vingtième  partie  du  sou- 
verain, ni  la  pièce  de  5  centimes  en  France  la 
vingtième  partie  du  franc.  Depuis  1864,  la  va- 
leur du  franc  a  dû  également  être  réduite  par 
l'affaiblissement  du  titre.  (Fo?/.  Monnaie.)  Pres- 
que tous  les  pays  ont  adopté  un  système  ana- 
logue dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue. 
Ce  système  est  basé  sur  des  principes  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'exposer;  nous 
dirons  seulement  que,,  pour  des  monnaies  de 
billon,  la  plupart  des  États  se  sont  réservé  un 
gain  qu'on  peut  comparer  au  seigneuriage, 
mais  dont  le  taux  est  fixé  par  la  loi.  Ces  mon- 
naies de  faible  valeur,  et  dont  personne  n'est 
obligé  daccepter  au  delà  d'un  maximum  peu 
élevé  fixé  par  la  loi,  peuvent  être  considérées 
comme  une  monnaie  fiduciaire,  une  sorte  de 
papier-monnaie  en  métal,  dont  heureusement 
on  ne  saurait  abuser  sur  une  trop  grande 
échelle.  M.  B. 

SÉJOUR  (Droit  de).  C'est  le  droit  réclamé 
par  un  étranger  d'établir  temporairement  sa 
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résidence  dans  un  autre  État.  Celui-là  seul  est 
discutable.  Quant  au  droit  du  régnioole  de  se 
transporter  à  volonté  en  dehors  de  la  commune 
où  il  a  son  domicile  [voy.  ce  mot),  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  national,  il  ne  nous 
paraît  pas  douteux:  il  a  pu  être  entravé  aux 
époques  révolutionnaires;  il  est  encore  quel- 
quefois réglementé  par  l'oblig-ation  du  passe- 
port à  Tintérieur  {vo//.  Passe-port);  il  a  été 
diminué,  en  ce  qui  concerne  Paris  et  Lyon,  par 
la  loi  du  9  juillet  1852.  j\éanmoins,  le  droit 
d'aller  et  de  venir  existe  eu  règle  générale,  hors 
de  toute  contestation,  et  les  interdictions  de 
séjour  prononcées  par  la  loi  pénale  contre  les 
libérés  eu  surveillance  de  la  police  sont  à  juste 
titre  considérées  comme  une  peine.  Le  système 
de  cartes  civiques  organisé  par  la  loi  du 
19  septembre  1792,  n'était  relatif  qu'à  Paris; 
il  constituait  une  réglementation  importune, 
mais  ne  perlait  aucune  alleinte  à  ce  droit  de 
libre  circulation.  L'Assemblée  législative  en 
sentait  toute  l'importance  :  par  une  loi,  anté- 
rieure de  quelques  jours,  8  septembre,  elle 
avait  rétabli  la  libre  circulation  des  personnes 
et  des  choses,  en  décrétant  que  la  loi  du 
28  mars  précédent  sur  les  passe-ports  ne  serait 
exécutée  qu'à  dix  lieues  des  frontières  ou  dans 
les  lieux  occupés  par  les  armées  étrangères; 
le  jour  môme  de  la  loi  sur  les  cartes  civiques , 
cette  mémo  assemblée  décrétait  des  peines 
contre  les  otTiciers  municipaux  et  les  comman- 
dants des  gardes  nationales  qui  arrêteraient  ou 
retarderaient  illégalement  dans  leurs  voyages 
ou  dans  leurs  transports  les  personnes  ou  les 
choses  [colleclioa  Duvergier,  t.  IV,  page  5i9). 
La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  remarquable  à 
un  autre  point  de  vue  \voy.  Sédition),  celle  du 
28  vendémiaire  an  VI,  ne  contiennent  pas  plus 
que  les  deux  lois  de  1792  aucune  interdiction 
de  séjour  à  l'égard  des  Français.  Mais  l'arrêté 
consulaire  du  12  messidor  an  YIII,  constitutif 
de  la  préfecture  de  poUce,  porte,  article  5,  que 
le  préfet  de  police  accorde  la  permission  de 
séjour  aux  voyageurs  qui  veulent  rester  à 
Paris  plus  de  trois  jours.  L'expression  de  per- 
mission de  séjour  semble  impliquer  que  le 
préfet  de  police  peut  refuser  le  séjour  de  Paris 
soit  aux  Français,  soit  aux  étrangers.  La  loi  du 
9  juillet  1852  est  encore  plus  nette:  tous  les 
individus  non  domiciliés  légalement  dans  le 
département  de  la  Seine  ou  à  Lyon,  peuvent 
être  expulsés  par  le  préfet  de  police  ou  par  le 
préfet  du  Rhône,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur,  pendant  un  délai  qui  ne  peut 
dépasser  deux  ans,  lorsqu'ils  ont  subi,  depuis 
moins  de  dix  ans,  une  condamnation  à  Fem- 
prisonnemcnt  pour  rébellion,  mendicité  ou 
vagabondage,  ou  une  condamnation  à  un  mois 
de  la  même  peine  pour  coalition ,  ou  lorsqu'ils 
n'ont  pas,  dans  les  mêmes  lieux,  de  moyens 
d'existence.  Cette  loi  doit  être  considérée 
comme  une  loi  d'exception  motivée  par  des 
circonstances  anormales,  et  nous  répétons  que 
le  droit  de  circulation  ou  libre  séjour  des 
régnicoles  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
est  hors  de  toute  contestation. 
La  question  n'a  donc  d'intérêt  sérieux  qu'au 


point  de  vue  des  étrangers.  {Voy.  ce  mot).  Il 
faut  distingu.cr  avec  soiii  le  séjour  et  le  domi- 
cile. L'étranger  peut  acquérir  le  droit  de  domi- 
cile en  France  en  vertu  d'une  autorisation  du 
chef  de  l'État,  et  il  jouit  alors  de  tous  les 
droits  civils  (art.  13  du  Code  civil).  Nous  ne 
recherchons  pas  en  ce  moment  s'il  convient 
de  soumettre  à  Fautorisation  préalable  Fob- 
tention  du  domicile  et  la  jouissance  des  droits 
civils.  L'étranger  qui  ne  fait  en  France  qu'un 
séjour  accidentel,  qui  y  réside  seulement 
et  n'a  aucune  intention  d'y  fixer  son  domicile, 
use-t-il  d'un  droit  naturel?  Nous  pensons  qu'on 
ne  peut  méconnaître  que  tout  homme  a  le 
droit  naturel  de  se  transporter  pour  son  plaisir, 
sa  santé  ou  son  instruction,  dans  toutes  les 
parties  de  l'univers,  en  se  conformant  aux  lois 
de  police  et  de  sûreté  de  chaque  nation  (art.  3 
du  Code  civil).  Le  priver  de  ce  droit,  Fexpulser, 
c'est  lui  faire  subir  une  peine.  Nous  ne  parlons 
pas  de  l'étranger  qui  se  déplace  pour  exercer 
un  commerce,  une  industrie  ou  un  métier; 
nous  n'examinons  ici  le  droit  de  séjour  qu'à 
Fégard  de  celui  dont  la  résidence  est  acciden- 
telle et  qui  n'a  aucune  vue  de  lucre.  La  loi  du 
28  vendémiaire  an  VI,  mais  principalement  la 
loi  du  3  décembre  1849  (car  la  première  peut 
être  considérée  comme  une  loi  de  circonstance), 
nous  parait  donc  trop  sévère  en  donnant  au 
gouvernement  la  faculté  d'expulser  les  étran- 
gers résidants  par  mesure  administrative.  La 
loi  du  18  août  1790,  abolitive  des  droits  d'au- 
baine et  de  détraction,  avait  proclamé  dans  son 
considérant  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son 
sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invi- 
tant à  jouir,  sous  un  gouvernement  libre,  des 
droits  sacrés  et  inaliénables  de  l'humanité.  Le 
principe  est  sans  doute  beaucoup  trop  général, 
et  il  conduirait  à  des  conséquences  impossibles; 
mais,  au  fond,  il  nous  semble  conforme  au  droit 
naturel,  au  moins  pour  tous  les  étrangers  qui 
ne  réclament  qu'une  habitation  momentanée. 
La  loi  de  Fan  VI,  antérieure  à  Farticle  13  du 
Code  civil,  ne  distingue  pas  entre  les  étrangers 
résidants  et  domiciliés.  La  loi  de  1849  accorde 
au  ministre  de  Fintérieur  le  droit  d'expulsion 
contre  les  résidants  et  les  domiciliés  ;  mais  elle 
déclare,  à  Fégard  de  ceux-ci,  que  la  mesure 
d'expulsion  cessera  d'avoir  son  effet  après  un 
délai  de  deux  mois,  si  l'autorisation  qu'ils  ont 
obtenue  d'établir  leur  domicile  en  France  n'a 
pas  été  révoquée  par  une  décision  du  gçuver- 
nemeut  prise  sur  Favis  du  conseil  d'État.  A 
notre  avis,  on  pourrait  sans  danger  abandonner 
aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  l'expul- 
sion de  cette  catégorie  d'étrangers  voyageurs 
dont  il  est  question  dans  cet  article;  cette  ex- 
pulsion serait  ou  la  conséquence  d'une  con- 
damnation, ou  pourrait  même  être  demandée 
par  le  ministère  public,  dans  certains  cas  pré- 
vus, indépendamment  de  poursuite  pour  toute 
autre  cause. 

Quelle  est  la  condition  civile  de  l'étranger 
pendant  son  séjour  en  France?  Il  possède 
(art.  11  du  Code  civil)  tous  les  droits  civils 
qui  sont  accordés  par  sa  propre  nation  aux 
Français  résidant  dans  son  pays.  Lorsque  Fé- 
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franger  appartient  à  une  nation  qui  n'a  conclu 
aucun  traité  sur  la  matière,  la  jurisprudence 
la  plus  répandue  admet  qu'il  jouit,  non  pas,  il 
est  vrai,  de  ces  droits  civils  créés  uniquement 
par  la  loi  civile,  et  qui  par  conséquent  diffè- 
rent dans  chaque  peuple,  mais  de  tous  les 
droits  naturels  qui  sont  communs  aux  codes 
de  lous  les  États. 

Dans  certaiues  circonstances,  qui  seront  le 
plus  ordinairement  amenées  par  la  guerre, 
l'État  nous  paraît  avoir  le  droit  d'interdire  mo- 
mentanément^ par  mesure  générale,  le  séjour 
de  la  France  aux  étrangers  d'une  nation  ou  de 
toutes  les  nations.  Quant  aux  hommes  politi- 
ques chassés  de  leur  pays  pour  leurs  opinions, 
quant  aux  rebelles  ou  insurgés  obligés  d'aban- 
donner leur  patrie,  l'humanité  commande  de 
leur  donner  asile,  mais  la  politique  peut  exiger 
qu'ils  soient  saumis  à  des  règles  spéciales,  en 
Tue  de  conserver  la  neutralité  envers  leur  gou- 
vernement ou  de  maintenir  la  sûreté  intérieure. 
{Voy.  Asile  et  Réfugiés.)  F.  A.  Hélie. 

SEL  (Tmpôt  sor  le).  Cet  impôt  existe  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  et  on  le  rencontre 
dans  les  pays  les  plus  différents.  En  effet,  il 
n'est  point  de  droit  de  consommation  dont  le 
rapport  soit  plus  assuré,  car  sa  production  est 
constante.  Elle  est  d'ailleurs  localisée  sur  un 
petit  nombre  de  points,  et  il  est  donc  très-facile 
de  l'atteindre  en  masse  et  de  la  surveiller.  La 
perception  s'opère  à  peu  de  frais;  elle  n'impose 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  aucune  entrave 
nuisible.  Enfin,  comme  Ja  matière  imposée  est 
d'un  usage  général,  l'État  peut  se  procurer  une 
ressource  considérable  tout  en  fixant  le  droit  à 
un  taux  assez  faible  pour  qu'il  soit  à  peine 
sensible  pour  chaque  consommateur. 

Malheureusement  cette  source  de  revenu 
ne  fut  pas  employée  partout  avec  intelligence 
et  discrétion  ;  on  abusa  de  sa.  commodité  dans 
plus  d'un  pays.  Le  système  d'impôt  établi  chez 
nous,  sous  l'ancienne  monarchie,  était  quelque 
chose  d'odieux.  Non-seulement  le  prix  était 
fixé  arbitrairement  par  arrêt  du  conseil ,  mais 
c'était  un  privilège  que  de  pouvoir  s'approvi- 
sionner à  son  gré  et  en  proportion  de  ses 
besoins.  Tandis  que  certaines  provinces  et 
même  certaines  paroisses  jouissaient  de  cette 
faculté,  dans  le  reste  du  royaume  chaque  habi- 
tant était  obligé  de  prendre  et  de  payer  bon 
gré  mal  gré  la  quantité  qui  lui  était  assignée 
par  les  règlements,  qu'elle  lui  fût  nécessaire  ou 
non.  C'était  une  répartition  semblable  à  celle 
de  la  taille.  D'après  les  chiffres  donnés  par 
Necker,le  prix  moyen,  sous  le  règne  de  Louis  XVI, 
s'élevait  à  62  c.  par  livre  de  poids,  c'est-à-dire 
1  fr.  24  c.  par  kil.  La  fraude  était  punie  des 
galères;  chaque  année  trois  à  quatre  cents 
individus  condamnés  comme  faux  sauniers 
étaient  envoyés  dans  les  bagnes  et  formaient 
à  eux  seuls  le  tiers  des  galériens.  Le  mot 
gabelle,  dit  Merlin,  mettait  en  émoi  tous  les 
paysans;  c'était  dans  leur  opinion  une  œuvre 
infernale;  mauvaise  récolte,  inondation,  incen- 
die, maladies,  ils  attribuaient  tout  à  la  gabelle. 

Ces  sentiments  de  haine  survécurent  au 


régime  qui  les  avait  inspirés.  L'affreux  souvenir 
de  la  gabelle  se  fit  sentir  encore  longtemps 
après  que  l'impôt  eût  été  établi  sur  des  bases 
plus  équitables,  et  l'impopularité  qui  lui  échut 
seconda  les  critiques  auxquelles  il  est  en  butte* 
On  lui  reproche  de  manquer  à  la  première  des 
règles  posées  par  les  économistes  en  matière 
d'impôt,  celle  de  la  proportionnalité.  C'est 
incontestable  puisqu'il  pèse  indifféremment  sur 
tous  les  contribuables ,  quelle  que  soit  leur 
position  de  fortune.  Seulement  ce  défaut  lui  est 
commun  avec  la  plupart  des  antres  droits  de 
consommation  qui  portent  généralement  aussi 
sur  des  objets  d'un  usage  général  et  auxquels 
on  a  recours  néanmoins  ;  car  ce  n'est  pas  avec 
les  seuls  impôts  portant  sur  des  objets  dont  on 
peut  se  passer,  qu'il  serait  possible  de  subve- 
nir aux  dépenses  publiques.  La  nécessité  do- 
mine la  théorie.  D'ailleurs  si  le  droit  n'est  pas 
proportionné  aux  ressources  des  différents  con- 
sommateurs, il  peut  du  moins  être  assez  faible 
pour  ne  pas  charger  à  l'excès  les  plus  pauvres. 
C'est  précisémeïit  par  son  taux  peu  élevé  qu'on 
le  justifie. 

La  critique  est  allée  assez  loin  ;  elle  a  accusé 
l'impôt  de  peser  plus  lourdement  sur  le  pauvre 
que  sur  le  riche,  par  la  raison  que  le  premier 
n'employant  pas  d'autre  condiment  que  le  sel 
pour  sa  nourriture,  en  consommerait  une  plus 
grande  quantité  que  le  riche  qui  a  beaucoup' 
d'autres  condiments  à  sa  disposition.  Mais  quel- 
que variés  que  soient  ces  derniers,  le  sel! 
occupe  toujours  parmi  eux  une  large  place. 
Or,  le  riche  a  une  table  abondamment  servie; 
il  a  des  invités  et  des  domestiques  plus  ou 
moins  nombreux;  évidemmeK.l  sa  consomma- 
tion en  sel  doit  dépasser  de  beaucoup  celle  du 
pauvre. 

On  a  invoqué  l'intérêt  de  l'agriculture.  L'im- 
pôt l'empêche,  a-t-on  dit,  de  se  procurer  autant 
de  sel  qu'elle  en  aurait  besoin  pour  l'amende- 
ment des  terres  et  l'alimentation  du  bétail; 
qu'on  supprime  cette  entrave,  la  production  se 
développera  et  le  Trésor  n'éprouvera  aucune 
diminution  de  recette,  il  recevra  même  davan- 
tage à  cause  de  l'augmentation  considérable 
qui  ne  manquera  pas  d'avoir  lien  dans  la 
consommation.  M.  Demesmay,  n'était  pas  aussi 
exigeant  en  1845  en  présentant  sa  proposition; 
il  déclarait  que  l'impôt  était  bon  en  principe, 
qu'aucune  source  de  revenu  n'était  plus  légi- 
time; il  demandait  seulement  que  le  droit  fût 
réduit  de  30  à  20  centimes,  en  faisant  d'ailleurs 
la  même  promesse  d'augmentation  dans  la  re- 
cette. Il  n'y  a  d'incontestable  dans  tous  ces 
arguments  que  ce  qui  concerne  l'alimentation 
du  bétail.  Le  sel  sert  à  rengraissenient,  à  la 
production  du  lait,  à  ramélioration  des  four- 
rages avariés  ou  de  qualité  inférieure  ;  il  sert 
comme  moyen  hygiénique  ou  curatif.  Mais 
Gay-Lussac,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  ce  su- 
jet, faisait  observer  avec  raison  ,  qu'il  ne  fallait 
pas  s'exagérer  les  effets  de  cet  emploi  du  sel, 
qu'on  ne  devait  pas  compter  sur  un  dévelop- 
pement très-considérable  de  la  consommation. 
C'est  ce  que  démontra  l'expérience  après  que 
le  droit  eut  été  réduit  de  30  à  10  centimes  en 
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1848;  lorsque  le  gouvernement  proposa,  en 
18C2,  de  doubler  ce  dernier  taux,  proposition 
contre  laquelle  se  prononça  le  Corps  législa- 
tif, il  fut  constaté  par  documents  cITiciels  que 
la  consommation  s'était  accrue  seulement  de 
50  millions  de  kilogrammes.  En  déduisant  de 
cette  quantité  la  part  de  la  consommation  ordi- 
naire, que  reste-  l-il  au  compte  do  Tagriculture? 
Et  ce  qu'elle  a  employé  de  plus  a-t-il  empêché 
la  viande,  le  Leurre,  le  fromage, de  devenir 
beaucoup  plus  cliers  qu'auparavant? 

Quant  à  l'emploi  du  sel  pour  l'amendement 
des  terres,  c'est  un  argument  sans  portée. 
L'utilité  de  cet  emploi  n'est  nullement  démon- 
trée; c'est  un  problème  que  la  science  est 
loin  d'avoir  résolu.  Au  surplus,  ni  pour  les 
terres,  ni  pour  le  bétail,  l'impôt  n'est  une  en- 
trave; car  depuis  18G9,  les  sels  dits  dénaturés, 
c'est-à-dire  mélangés  avec  des  matières  qui  en 
altèrent  le  goût,  sont  exempts  de  tout  droit. 

Les  adversaires  de  l'impôt  s'appuient  de  ce 
que  l'Angleterre  y  a  renoncé  en  1825.  Ce  n'est 
par  déférence  pour  aucune  des*critiques  indi- 
quées ci-dessus  qu'elle  a  pris  cette  décision; 
c'est  simplement  parce  que  sa  situation  finan- 
cière lui  permettait  de  se  priver  d'une  des 
sources  de  son  revenu.  La  Belgique  a  égale- 
ment abandonné  cet  impôt  lorsqu'il  a  cessé  de 
lui  être  nécessaire.  En  Portugal,  le  sel  a  tou- 
jours été  franc  de  tout  droit  pour  en  favoriser 
l'exploitation.  C'est  une  matière  qui  dépend 
beaucoup  des  circonstances  particulières  à 
chaque  contrée  à  diverses  époques.  Ainsi  en 
France  les  variations  qu'a  subies  l'impôt  s'ex- 
pliquent par  les  époques  où  elles  ont  eu  lieu: 
abolition  en  1790;  rélabhssement  à  20  cent, 
par  kil,  en  1806;  augmentation  à  40  cent,  en 
1813;  réduction  à  30  cent,  en  1814;  abolition 
en  mars  1848;  rétablissement  à  10  cent,  en 
décembre  de  la  môme  année,  La  consomma- 
tion étant  en  moyenne  de  8  à  9  kil.  par  tète, 
la  taxe  de  10  cent,  ne  représente  qu'une 
charge  annuelle  de  80  à  90  cent,  environ  par 
habitant,  et  elle  rapporte  à  l'État  plus  de  32 
millions. 

Anciennement  la  fabrication  et  la  vente  du 
sel  étaient  constituées  en  monopole  dans  beau- 
coup de  pays.  La  liberté  du  commerce  a  pré- 
valu suivant  les  tendances  nouvelles;  aujour- 
d'hui, presque  partout,  l'impôt  consiste  simple- 
ment en  un  droit  perçu  au  moyen  d'un  exercice 
sur  la  fabrication.  On  a  allégué  en  faveur  du 
monopole,  notamment  en  France  en  1862,  qu'il 
avait  l'avantage  de  confondre  la  taxe  avec  le 
prix  de  vente  et  de  permettre  à  l'État  de  dres- 
ser une  échelle  de  prix  différents  suivant  le 
degré  de  faveur  qu'il  voulait  accorder  à  telle 
ou  telle  catégorie  de  consommateurs.  Avec  un 
raisonnement  semblable,  de  combien  d'autres 
denrées  l'État  ne  pourrait-il  pas  aussi  bien  se 
constituer  le  fabricant  et  le  vendeur?  Pour  que 
l'organisation  d'un  monopole  se  justifie,  il  faut 
que  l'action  de  l'État  soit  reconnue  absolument 
nécessaire,  du  moins  qu'il  soit  évidemment 
à  même  de  rendre  à  la  société  plus  de  services 
que  n'en  rendrait  la  concurrence  illimitée.  Au- 
cune raison  semblable  n'e^^iste  à  l'égard  du  sel. 


Il  n'est  pas  besoin  d'ailleurs  d'établir  un  mo- 
nopole pour  favoriser  tel  ou  tel  genre  de  con- 
sommation ;  ce  but  peut  être  atteint  au  moyen 
de  réductions  ou  d'exemptions  de  la  taxe. 

La  perception  est  réglée  en  France  ainsi  qu'il 
suit.  Les  mines  de  sel  et  les  sources  et  puits 
d'eaux  salées  ne  peuvent  être  exploités  qu'en 
vertu  d'une  concession  et  sous  la  condition  de 
fabriquer  annuellement  500,000  kil.  au  moins. 
Les  marais  salants  ne  sont  soumis  qu'à  une 
surveillance.  La  taxe  est  perçue  sur  les  sels  au 
moment  où  ils  sont  enlevés  des  lieux  de  fabri- 
cation. Une  loi  du  17  juin  1840  a  autorisé  le 
gouvernement  à  accorder  des  réductions  de 
droit  ou  môme  la  franchise  pour  les  sels  des- 
tinés aux  établissements  agricoles  ou  manufac- 
turiers, et  en  vertu  de  cette  disposition  une 
ordonnance  de  1846  a  réduit  à  5  cent,  le  droit 
sur  les  sels  destinés  à  l'alimentation  du  bétail, 
à  condition  qu'ils  soient  dénaturés  par  certains 
mélanges;  le  décret  du  8  novembre  1869  a 
même  supprimé  tout  droit.  La  franchise  existe 
depuis  longtemps  pour  les  sels  destinés  à  l'é- 
tranger, à  la  pêche  maritime  et  aux  colonies. 

L.  Smitii. 

SELFGOVERNMENT.  Mot  anglais  qui  signi- 
fie gouvernement  par  soi-même  ou  gouverne- 
ment direct  (non  délégué)  par  les  citoyens.  En 
France,  le  selfgovernment  est  généralement 
considéré  comme  l'opposé  de  la  centralisation, 
mais  il  est  plutôt  l'opposé  de  la  tutelle  admi- 
nistrative; la  confusion  entre  la  centralisation 
et  la  tutelle  administrative  (voy.)  a  retardé  plus 
qu'on  ne  pense  le  progrès  de  nos  institutions 
administratives. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  résumerons  les 
saines  doctrines  sur  la  matière,  sous  la  forme 
de  réponses  aux  quatre  questions  suivantes, 
imprimées  en  italique. 

QiC est-ce  que  le  selfgovernment? —  Ce  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  le  gouver- 
nement direct  absolu  par  les  citoyens  de  tou- 
tes les  affaires  pubhques;  cette  immixtion 
directe  des  individus  n'est  pas  possible  dans 
une  cité,  à  plus  forte  raison  dans  un  grand 
État;  c'est  seulement  la  liberté  absolue  pour 
tout  ce  qui  est  du  domaine  privé  et  de  Padmi- 
nistration  directe  des  affaires  locales,  et  une 
intervention  plus  ou  moins  directe  dans  les 
affaires  provinciales  et  générales,  en  ne  lais- 
sant au  gouvernement  central  que  les  attribu- 
tions pour  lesquelles  il  faut  l'unité  de  vues, 
la  promptitude  d'exécution,  Pexpérience  des 
affaires  et  l'emploi  des  forces  communes.  On 
définit  aussi  le  selfgovernment  le  mode  d'ad- 
ministration dans  lequel  les  citoyens  n'aban- 
donnent au  pouvoir  que  les  affaires  qui  sd^t 
au-dessus  de  leurs  propres  forces,  ou  celles 
qui  ont  besoin  d'être  dirigées  par  des  vues 
d'ensemble.  D'après  M.  Gneist ,  le  seljgovern- 
ment  anglais,  quand  il  était  encore,  pour  ainsi 
dire,  dans  sa  pureté,  consistait  dans  l'abandon 
aux  communes  de  fonctions  qui  font  partie 
des  attributions  de  l'État,  et  de  Pexercice  gra- 
tuit de  ces  fonctions  par  des  habitants  (le  plus 
souvent  grands  propriétaires)  de  la  localité. 
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On  a  plusieurs  fois  essayé,  mais  en  vain, 
d'énumércr  en  détail  le?  affaires  qui  incom- 
bent à  l'initiative  privée  —  individuelle  ou 
collective  —  et  celles  qui  rentrent  dans  les 
attributions  naturelles  de  l'État.  Nous  nous 
abstiendrons  de  tenter,  après  tant  d'autres, 
la  solution  de  ce  problème,  d'autant  plus  que 
nous  la  croyons  nécessairement  influencée  par 
les  temps  et  les  lieux,  par  le  caractère  de  la 
nation  et  des  circonstances  de  toute  sorte. 

Résumons  notre  définition  :  le  selfgovern- 
meyit  n'est  que  le  principe  constitutionnel  ap- 
pliqué aux  affaires  locales. 

Le  self government  a-t-il  une  supériorité  sur 
les  autres  modes  de  gouvernement?  —  11  est 
possible  de  concevoir  une  situation  dans  la- 
quelle le  self  government  n'est  pas  désirable, 
par  exemple,  lorsqu'une  population  sauvage 
aurait  un  chef  aussi  instruit  qu'honnête,  aussi 
sage  qu'ardent  au  progrès.  Mais  de  pareilles 
situations  ne  se  rencontrent  que  lorsque  le  flls 
du  soleil,  le  père  des  Incas,  aborde  au  Pérou 
(et  encore?).  Généralement,  le  chef  fait  partie 
de  la  nation  sous  tous  les  rapports,  et  rien 
ne  nous  force  de  penser  qu'il  sera  toujours 
le  meilleur  d'entre  ses  concitoyens,  comme 
il  en  est  le  plus  puissant.  Môme  en  admettant 
que  la  possession  du  trône  ou  d'un  emploi 
confère  nécessairement  des  qualités  hors  ligne 
et  une  intelligence  supérieure,  personne  n'ira 
jusqu'à  soutenir  que  le  chef  de  l'État  ou  un 
fonctionnaire  saura  toujours  le  mieux  ce  qui 
convient  à  chaque  citoyen  et  à  chaque  centre 
ou  groupe  de  population,  et  qu'il  aura  toujours 
la  volonté  de  faire  le  bien. 

D'ailleurs,  le  bien  moral  ne  doit-il  pas  passer 
avant  le  bien  matériel;  n'est-il  pas  de  notre 
dignité  de  réagir  contre  une  tutelle  sans  fin? 
Il  vaut  mieux  tomber  quelquefois  que  de  mar- 
cher éternellement  avec  des  lisières.  Du  reste, 
les  lisières  ne  nous  garantissent  pas  toujours 
contre  la  chute,  mais  elles  nous  embarrassent 
souvent  lorsque  nous  voulons  nous  relever. 

Le  self  government  est-il  tapanage  d'une 
race  ou  d'une  nationalité?  —  11  est  des  per- 
sonnes qui  le  pensent.  Cette  doctrine  a  été 
soutenue  officiellement  en  France,  et  en  outre 
par  des  hommes  de  talent  dont  quelques-uns 
ne  tenaient  en  aucune  façon  à  apporter  des 
arguments  en  faveur  d'une  thèse  gouverne- 
mentale. Or,  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  y 
ait,  par  exemple,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre (les  deux  pays  que  Ton  a  l'habitude  de 
comparer)  de  si  profondes  différences  origi- 
nelles. Quelle  est,  en  effet,  la  composition  des 
populations  des  deux  côtés  de  la  Manche? 
Trouve-t-on  des  deux  parts  autre  chose  que 
des  Celtes  et  des  Germains?  Ce  n'est  donc  pas 
la  race,  le  sang,  qui  causent  les  différences 
que  nous  constatons,  mais  un  concours  de  cir- 
constances variées  qui  ressortiraient  d'une 
étude  comparée  de  Thistoire  des  deux  pays. 
C'est  l'histoire,  c'est-à-dire  la  suite  des  ôvéne- 
ments  qui  se  produisent  chez  un  peuple,  qui 
forme  le  caractère  national,  et  sans  doute,  à 
un  moment  donné,  les  différences  peuvent 
ôtre  devenues  très-marquées.  Il  en  est  ainsi  de 


deux  frères;  donnez-leur  une  éducation  diffé- 
rente, faites  de  l'un  un  artisan,  un  cultivateur, 
et  de  l'autre  un  médecin  ou  un  avocat,  ils  dif- 
féreront au  bout  de  vingt  ou  trente  ans  comme 
un  homme  lettré  d'un  homme  qui  n'a  reçu 
presque  aucune  instruction.  C'est  l'éducation 
qui  différencie  les  hommes  et  l'histoire  qui 
différencie  les  nations.  11  en  résulte  qu'on  peut 
concevoir  une  suite  de  circonstances  qui 
créeraient  la  centralisation  en  Angleterre  et  fe- 
raient naître  des  goûts  de  self  government  en 
France.  En  attendant,  il  est  incontestable  que 
le  Français  est  encore  trop  porté  à  demander 
l'intervention  du  gouvernement,  qu'il  n'a  pas 
encore  assez  de  confiance  en  lui-même  et, 
comme  disent  les  malveillants,  «  qu'il  est  trop 
façonné  au  joug  pour  en  sentir  l'étreinte  et  le 
poids  ». 

Que  faire  pour  établir  le  self  government? 
—  Nous  avons  vu  que  la  participation  active, 
étendue  des  citoyens  est  désirable  et  qu'il  n'y 
a  aucun  obstacle  originel  en  France  —  pas 
plus  que  chez  les  autres  nations  civilisées  — 
qui  s'oppose  à  la'réalisation  d'institutions  libé- 
rales. Il  s'agit  donc  de  tracer  la  marche  à  suivre 
pour  atteindre  ce  but. 

Il  consiste  avant  tout  à  répandre  l'instruction 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  utiliser  les 
institutions  existantes,  à  les  développer  dans 
le  sens  de  la  liberté  et  de  l'initiative  indivi- 
duelle, à  honorer  les  hommes  qui  se  char- 
gent de  fonctions  gratuites,  enfin  et  surtout  à 
vouloir  fortement,  énergiquement  le  self  go- 
vernment, à  ne  pas  perdre  de  vue  ce  but  au- 
quel on  ferait  converger  les  forces  vives  de  la 
nation,  sans  se  laisser  détourner  par  quelques 
avantages  momentanés,  ni  par  les  sacrifices, 
ni  par  une  gloire  vaine  et  quelquefois  équi- 
voque 1.  Maurice  Blogk. 

SÉNAT.  Le  mot  sénat,  dérivé  de  senex  ou 
senior,  signifierait  étymologiquement  une  as- 
semblée de  vieillards  ou  d'anciens.  L'âge  joue 
en  effet  un  grand  rôle  dans  les  mœurs  et  les 
institutions  des  peuples  primitifs.  Une  assem- 
blée de  vieillards  est  ou  doit  être  une  assem- 
blée de  sages.  C'est  à  des  assemblées  de  cette 
espèce  que  plusieurs  peuples  anciens  avaient 
confié  un  rôle  important  dans  le  gouvernement 
de  la  chose  pubhque.  C'est  à  elles  que  s'appli- 
que la  dénomination  de  sénat,  déviée  toutefois 
de  sa  signification  étymologique,  car  des  ga- 

1.  Nous  nous  proposions  d'enrichir  cette  iiouveUe 
édition  en  résumant  les  idées  de  M.  Gneist,  l'iUustre 
professeur  de  l'Université  de  Berlin,  sur  le  seJ/govern- 
ment  anglais.  Mais  nous  avons  dû  y  renoncer  à  cause 
des  proportions  que  prenait  notre  résumé,  et  qui  dé- 
passent de  beaucoup  notre  cadre.  C'est  que  M.  Gneist 
a  présenté  la  matière  dans  son  développement  et  dans 
ses  transformations  historiques,  forme  d'exposition 
aussi  instructive  qu'attachante,  tandis  que  nous  n'a- 
vons d'espace  que  pour  un  court  exposé  didactique. 
Trop  de  brièveté  aurait  d'ailleurs  nui  à  la  clarté. 
Nous  avons  dû  nous  résigner  à  abandonner  cette  idée 
que  nous  caressions  depuis  longtemps,  nous  bornant  à 
renvoyer  le  lecteur  à  l'ouvrage  de  l'auteur:  Geschichte 
und  heutige  Gestalt...,  des  Self  government  (Histoire 
et  état  actuel  de  l'organisation  communale  anglaise 
ou  du  selfgovernment).  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en 
français  par  M.  Hippert  (Paris  et  Bruxelles,  Lacroix 
et  ,C'ej  ainsi  qu'en  anglais.  M.  B. 
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ranlics  analogues  et  souvent  supérieures  à 
celle  qu'ollrc  la  seule  vieillesse  se  rencontrent 
dans  le  mérite  personnel  et  les  fonctions  éle- 
vées qu'on  a  occupées  avec  distinction. 

Un  sénat  se  distingue  d'une  assemblée  ou 
chambre  des  pairs  (voy.  Pairie),  par  son  carac- 
tère propre  aussi  bien  que  par  ses  origines 
historiques.  La  pairie  dérive  directement  de  la 
féodalité.  Elle  implique  une  sorte  de  droit  de 
race,  de  quasi-souvcrainelé  (grands  vassaux), 
et  suppose  tout  au  moins  la  noblesse  et  l'héré- 
dité. Le  caractère  de  la  piiiric  est  fortement 
altéré  quand  elle  n'est  pas  héréditaire,  comme 
on  l'a  vu  en  France  sous  le  gouvernement  de 
Juillet.  Les  assemblées  auxquelles  s'applique 
et  convient  le  nom  de  sénat  dérivent  des  cons- 
titutions antiques  et  supposent  plutôt  l'expé- 
rience, rimporlahcc,  le  mérite  personnels.  Elles 
sont,  de  leur  essence,  moins  incompatibles 
avec  les  institutions  démocratiques.  Toutefois 
il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ces  distinctions,  et 
la  différence  dans  le  nom  ne  correspond  pas 
toujours  à  une  dilférence  essentielle  dans  les 
choses. 

Plusieurs  peuples  anciens  avaient  un  sénat  : 
les  Hébreux,  dont  le  sénat,  ou  gra?id  sanhédrin 
{voy.),  se  composait  de  70  anciens;  les  Cretois, 
constitués  par  Minos,  avec  un  sénat  pour  cha- 
que ville;  les  Lacédémonions,  constitués  par 
Lycurguc,  et  dont  le  sénat,  composé  de  28 
membres  âgés  de  soixante  ans  au  moins,  for- 
mait avec  les  deux  rois  le  conseil  des  Trente; 
les  Athéniens,  dont  l'aréopage  était  probable- 
ment antérieur  à  Selon,  mais  chez  lesquels  il 
institua  en  outre  un  sénat  composé  de  400 
membres;  les  Carthaginois,  etc. ;  entin  les  Ro- 
mains, dont  le  sénat  a  joué  un  rôle  trop  impor- 
tant pour  que  nous  n'en  pariions  pas  avec  un 
peu  plus  de  développement. 

Les  historiens  (Cicéron,  Tite-Live)  font  re- 
monter la  création  du  sénat  romain  à  Uomulus 
lui-même,  qui  l'aurait  composé  des  chefs  des 
principales  familles,  élus  peut-être  par  les  cu- 
ries, auxquels  il  donna  le  nom  de  Patres  et 
dont  les  descendants  formèrent  l'aristocratie 
des  patriciens.  Le  nombre  des  sénateurs,  qui 
était  d'abord  de  100,  fut  porté  à  200  par  Tar- 
quin,  à  300  par  Brutus.  Il  atteignit  900  et  1,000 
du  temps  de  Jules  César.  Les  sénateurs,  nommés 
d'abord  par  les  rois  ou  par  les  curies,  le  furent 
ensuite  par  les  consuls,  puis  parles  censeurs, 
quoique  d'une  manière  indirecte  par  ces  der- 
niers. La  dignité  de  sénateur,  d'abord  apanage 
exclusif  des  patriciens,  put,  plus  tard,  être 
conférée  à  des  plébéiens.  Elle  était,  en  prin- 
cipe, viagère,  dépendant  de  certaines  fonctions 
et  de  certaines  conditions  de  richesse.  Mais  les 
censeurs  s'arrogèrent  le  droit  de  maintenir  ou 
de  rayer,  tous  les  cinq  ans,  qui  il  leur  plaisait 
sur  les  listes  des  sénateurs,  k  la  seule  condi- 
tion d'être  d'accord  entre  eux  pour  le  cas  d'ex- 
clusion. 

Les  attributions  du  sénat  romain  étaient  con- 
sidérables. Les  législateurs  etlesjurisconsultes 
n'avaient  pas  alors  l'idée  du  principe  de  la 
.  séparation  des  pouvoirs.  Presque  toutes  les  au- 
torités fonctionnant  dans  les  constitutions  anti- 


ques participaient  à  la  fois  aux  pouvoirs  légis- 
latif, exécutif,  judiciaire,  et  même  aux  fonc- 
tions religieuses.  Le  sénat  romain  statuait  sur 
les  matières  religieuses;  sur  le  droit  privé 
dont  les  sénatus-consultes  formaient  l'une  des 
sources;  sur  les  aiïaires  publiques  par  la  no- 
mination des  ambassadeurs,  la  réception  de 
ceux  qu'envoyaient  à  Rome  les  nations  étran- 
gères, la  nomination  au  commandement  des 
provinces  et  des  armées,  le  triomphe  décerné 
aux  généraux  victorieux,  la  gestion  du  trésor 
public,  la  paye  et  les  vivres  de  Parmée,  le 
règlement  des  fêtes  et  solennités  nationales, 
la  convocation  des  assemblées  du  peuple,  la 
préparation  des  projets  de  loi  qui  étaient  pré- 
sentés aux  comices,  la  sanction  de  ceux  qui 
sortaient  de  leurs  délibérations  (sauf  à  l'égard 
des  plébiscites  votés  dans  les  comices  par  tri- 
bus), l'autorité  exceptionnelle  conférée  dans 
les  moments  critiques  aux  consuls  (caveant 
consu/es),  au  dictacteurou  à  Yinter-roi. 

La  politique  du  sénat  fut  essentiellement 
nationale.  11  concentrait  en  lui,  sous  la  Répu- 
blique, le  vieil  esprit  romain,  à  peu  près  comme 
de  nos  jours  le  parlement  anglais  résume  au 
plus  haut  degré  l'esprit  politique  de  l'Angle- 
terre. A  Pintéricur,  ses  tendances  nécessaire- 
ment aristocratiques  étaient  contre-balancées 
par  les  droits  que  conquit  le  peuple  :  les  tri- 
buns, les  comices  par  tribus,  les  plébiscites. 
A  l'extérieur,  il  montra  lui  infatigable  esprit  de 
suite  dans  celte  politique  conquérante,  dure 
et  sans  scrupule  à  l'égard  des  ennemis,  habile 
à  Pégard  des  nations  soumises,  qui  valut  à  la 
ville  de  Roraulus  la  domination  du  monde. 

La  prépondérance  du  sénat,  qui  n'avait  eu  à 
lutter,  souvent  avec  désavantage,  que  contre 
celle  du  peuple,  s'affaiblit  dans  les  derniers 
temps  de  la  République  au  profit  de  ceux  qui 
la  dominaient.  Déjà  il  n'était  qu'un  instrument 
dans  la  main  de  César,  qui  ne  prenait  même 
plus  la  peine  de  lui  faire  voter  les  sénatus- 
consultes  dont  il  avait  besoin.  11  les  supposait. 
(Cicéron,  Ad  Fam.  9,  ép.  15.)  Les  empereurs 
augmentèrent  la  puissance  nominale  du  sénat 
et  lui  transférèrent  tous  les  droits  exercés  par 
le  peuple,  mais  ce  ne  fut  qu'un  moyen  de  se 
les  attribuer  en  réalité  à  eux-mêmes.  Les  mâles 
vertus  de  la  République  s'étaient  éteintes  dans 
tous  les  cœurs.  Une  sorte  de  gangrène  mo- 
rale avait  envahi  le  grand  peuple,  dont  la  dé- 
cadence présentait  un  aussi  triste  tableau  que 
sa  virilité  avait  fourni  de  nobles  et  patriotiques 
exemples.  Le  sénat,  miroir  fidèle  de  Rome 
avilie  sous  les  empereurs  comme  il  l'avait  été 
de  Rome  héroïque  sous  la  République,  ne  fut 
plus,  sauf  de  rares  velléités  d'indépendance, 
qu'un  instrument  dcile  et  passif,  dont  les 
membres  luttaient  de  servilité  et  d'abjection. 
Ces  caractères  abaissés  ne  connurent  plus 
d'autre  vertu  ni  d'autre  gloire  que  Part  déplaire 
au  maître. 

Parmi  les  peuples  étrangers,  qui  ont  eu  ou 
ont  encore  un  sénat,  nous  citerons  :  Venise, 
dont  le  sénat,  composé  d'abord  de  60  mem- 
bres, puis  de  plus  de  300,  se  recrutait  dans 
le  grand  conseil,  ne  comprenant  lui-même  que 
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des  nobles  inscrits  au  livre  d'or;  Raguse,  dont 
les  sénateurs,  au  nombre  de  45,  portaient, 
comme  ceux  de  Venise,  le  nom  de  prcgati; 
Brème,  Lubeck,  Hambourg-;  l'Espagne,  dont  le 
sénat,  tel  que  lavaient  institué  la  constitution 
de  1845  et  l  acté  additionnel  de  1856,  avait  une 
grande  analogie  avec  notre  ancienne  chambre 
des  pairs;  l'Italie,  dont  le  sénat,  établi  par  le 
statut  constitutionnel  de  SarJaigne  de  1848, 
devenu  la  constitution  du  royaume  d'Italie, 
présente  le  même  caractère;  la  Suède,  dont  le 
sénat,  aboli  en  1772,  a  été  rétabli  en  1809 
sous  le  nom  de  conseil  d  État;  la  Belgique, 
dont  le  sénat  se  recrute  par  l'électiou  et  par- 
ticipe à  la  puissance  législative;  la  Russie,  dont 
le  sénat  dirigeant  est  entièrement  nommé  par 
Tempereur  et  présidé  par  lui;  enfin  les  États- 
Unis,  dont  le  sénat  forme  avec  la  cliambre  des 
représentants,  le  congrès  américain,  et  se 
compose  de  deux  membres  par  État,  nommés 
pour  six  ans  par  la  législature  de  chaque  État; 
ces  États  eux-mêmes,  dont  les  législatures 
particulières  comprennent  des  sénats;  l'em- 
pire du  Brésil,  dont  le  sénat  se  recrute  par  le 
choix  de  l'empereur  entre  des  candidats  élus 
en  nombre  triple  des  sénateurs  à  nommer. 

Les  constitutions  françaises  de  1791  et  de 
1793,  malgré  la  tendance  prononcée  des  esprits 
à  copier  trop  de  choses  dans  l'antiquité,  ne  lui 
empruntèrent  cependant  pas  rinstitution  d'un 
sénat.  Toute  dualité  d'assemblées  politiques 
semblait  introduire  ou  une  superlluité,  ou  un 
élément  aristocratique.  La  constitution  de  l'an  III 
fut  la  première  à  admettre  deux  assemblées. 

conseil  des  Anciens,  procédant  d'ailleurs  de 
l'éleclion  comme  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et 
renouvelé  comme  celui-ci  tous  les  ans  par 
tiers,  était  composé  de  250  membres,  âgés  de 
quarante  ans  accomplis,  mariés  ou  veufs,  do- 
miciliés depuis  quinze  ans  sur  le  territoire  de 
la  république.  Il  ne  participait  pas  directement 
à  la  confection  des  lois,  mais  il  pouvait  rejeter 
les  décisions  du  conseil  des  Cinq -Cents  qui 
n'avaient  pas  été  prises  dans  les  formes  cons- 
titutionnelles. C'est  la  première  apparition  de 
cette  sorte  de  veto  constitutionnel,  qui  se  re- 
trouve comme  attribution  principale  du  sénat 
institué  par  les  constitutions  qui  suivirent. 

La  constitution  du  22  frimaire  an  YIII,  œuvre 
laborieuse  et  comjjliquée  de  Siéyès,  votée  après 
le  coup  d'État  du  18  briunaire,  créa  sous  le 
nom  de  Sénat  conservateur,  une  assemblée 
différant  profondément,  par  son  caractère  et 
ses  attributions,  de  celles  qui  avaient  porté 
le  môme  nom  dans  l'antiquité.  C'était  le  déve- 
loppement de  l'idée  que  nous  venons  de  voir 
apparaître  dans  l'institution  du  conseil  des  An- 
ciens. Ses  membres,  dont  le  nombre  fut  d'abord 
fixé  à  80,  devaient  être  âgés  de  quarante  ans 
au  moins.  Nommé  à  l'origine  suivant  un  mode 
particulier,  il  devait  se  recruter  ensuite  lui- 
même,  en  choisissant  parmi  les  candidats  pré- 
sentés par  le  Corps  législatif,  le  Tribunal  et  le 
premier  consul.  Les  fotictions  de  sénateur 
étaient  inamovibles  et  à  vie.  Le  Sénat  avait  la 
nomination,  sur  des  listes  produites  par  un 
système  compliqué  d'élections  à  trois  degrés, 


des  membres  du  Corps  législatif,  des  tribuns, 
des  consuls,  des  juges  de  cassation,  des  com- 
missaires à  la  comptabilité.  Son  attribution  la 
plus  importante  en  théorie  était  de  mai Ji tenir 
la  Constitution  et  les  libertés  publiques,  en 
annulant  tous  les  actes  inconstitutionnels  qui 
lui  étaient  déférés  par  le  Gouvernement  et  le 
Tribunal. 

Telle  fut  l'origine  de  ce  Sénat  impérial  qui 
devait  laisser  un  si  triste  renom.  Constamment 
passif,  laissant  s'accomplir  en  silence  tous  les 
actes  d'une  volonté  sans  frein,  n'essayant 
jamais  de  s'opposer  aux  actes  inconstitution- 
nels sans  nombre  qui  se  produisirent  sous 
l'Empire,  y  participant  au  besoin,  comme  quand 
il  acheva  de  supprimer  le  Tribunat  par  un 
sénatus-consulte  du  19  août  1807,  ou  quand  il 
il  ratiOa  des  levées  d'hommes  et  d'impôts  sans 
le  concours  du  Corps  législatif,  il  ne  trouvait  la 
parole  que  pour  louer  l'empereur.  A  peine,  si 
une  faible  minorité  laissait  deviner  par  sou 
attitude  que  sa  satisfaction  n'était  pas  sans  mé- 
lange. Ce  fut  le  moment  des  revers  que  la  ma- 
jorité choisit  pour  s'unir  à  elle,  comme  si  elle 
voulait  prendre  sa  revanche  d'une  complai- 
sance qui  ne  s'était  jamais  démentie.  Le  Sénat 
eut  la  triste  gloire  d'être  le  premier  à  procla- 
mer otTiciellement  la  chute  du  héros  vaincu, 
d'abord  par  le  sénatus-consulte  du  l^r  avril 
1814,  rendu,  il  est  vrai,  seulement  par  55 
membres  présents  sur  140  sénateurs,  et  nom- 
mant un  gouvernement  provisou'e  charg-é  de 
lui  présenter  un  projet  de  constitution  ;  puis 
par  celui  du  2  avril  décrétant  expressément  la 
déchéance.  Il  compléta  son  œuvre  en  adoptant, 
le  6  avril  1814,  une  constitution  rétablissant 
la  légitimité  au  profit  de  la  branche  ainée  des 
Bourbons,  et  dans  laquelle  il  avait  soin,  en 
rendant  la  dignité  de  sénateur  héréditaire,  de 
disposer  que  les  sénateurs  actuels  étaient 
maintenus  ainsi  que  la  dotation  du  Sénat  et  les 
sénatoreries.  Louis  XVIII  n'accepta  pas  cette 
constitulion  telle  quelle,  car  il  tenait  ù  oclroi/er 
une  charte.  Celle  du  14  juin  1814  remplaça  le 
Sénat  par  une  Chambre  des  pairs  dans  laquelle 
trouvèrent  place  plusieurs  sénateurs  (86),  mais 
non  tous,  et  sans  leur  laisser  d'ailleurs  les 
privilèges  qu'ils  s'étaient  réservés. 

Le  Sénat  ne  reparut  pas  avec  les  Ccnt-Jours 
et  l'acte  additionnel,  qui  maintint  la  Chambre 
des  pairs  avec  sa  dénomination.  11  n"a  été  ré- 
tabli qu'en  1852,  avec  des  attributions  assez 
analogues  à  celles  qu'il  avait  sous  le  premier 
Empire.  {Vofj.  Constitutions  de  la  France.)  Elles 
subirent  diverses  moditlcations  dont  la  der- 
nière et  la  plus  importante,  consacrée  par  le 
plébiscite  du  8  mai  1870,  lui  donnait  une 
grande  analogie  avec  la  Chambre  des  pairs  de 
1830.  li  disparut  dans  l'ellondrement  général 
où  s'abima  le  second  Empire. 

A.  AUDOY. 

Comparez  :  Constitutions  de  la  Franco,  Pairie, 
Péiitious,  Procédure  parlementaire,  Tactique  parle- 
mentaire. 

SÉNATORERIE.  Ce  mot  désigne  des  dota- 
tions spéciales  affectées  à  un  certain  nombre 
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SÉNATORERIE.  —  SÉQUESTRE. 


de  sénateurs  sous  le  Consulat  et  le  premier 
Empire.  Elles  furent  créées  par  un  sénatus- 
consulte  du  14  nivôse  an  XI,  disposant  qu'il  y 
aurait  une  sénalorerie  par  chaque  arrondisse- 
ment de  tribunal  d'appel  et  que  chacune  serait 
dotée  d'une  maison  et  d'un  revenu  de  20,000  à 
25,000  fr.  en  domaines  nationaux.  Elles  étaient 
possédées  à  vie  et  conférées  par  le  premier 
consul  sur  la  présentation  du  Sénat,  qui  dési- 
gnait trois  sénateurs  pour  une  sénalorerie.  Les 
sénateurs  qui  en  étaient  pourvus  étaient  tenus 
d'y  résider  au  moins  trois  mois  de  l'année  et 
de  remplir  les  missions  extraordinaires  que 
pourrait  leur  confier  le  premier  consul  dans 
l'arrondissement  de  la  sénatorerie.  La  pensée 
politique  qui  avait  inspiré  cette  création  est 
facile  à  apercevoir.  On  voulait  établir  sur  toute 
la  surface  du  pays  des  centres  d'influence  gou- 
vernemenlale,  rappelant  à  quelques  égards  les 
missi  dominici  de  Charlemagne. 

Les  maisons  et  revenus  affectés  aux  sénato- 
reries  furent  désignés  par  des  arrêtés  succes- 
sifs des  18  fructidor  an  XI,  9  vendémiaire, 
6  brumaire,  16  frimaire  an  XII  et  14  août  I80G. 
Quand  le  Sénat  vota  la  Constitution  du  6  avril 
1814,  rétablissant  la  légitimité,  il  statua  par 
l'article  6  que  les  sénateurs  actuels  étaient 
maintenus,  que  la  dotation  du  Sénat  et  les  sé- 
natoreries  leur  appartenaient,  que  les  revenus 
en  seraient  partagés  également  entre  eux  et 
passeraient  à  leurs  successeurs.  Mais  cette 
constitution  ne  fut  pas  mise  en  vigueur.  {Voy. 
Sénat.)  Une  ordonnance  du  4  juin  1814  réunit 
au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  du  Sénat 
et  des  sénatoreries,  en  attribuant  une  pension 
de  36,000  fr.  aux  membres  du  Sénat  qui  étaient 
nés  Français.  Ces  pensions  furent  inscrites  au 
trésor  public  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
17  janvier  1830. 

L'institution  des  sénatoreries  n'avait  pas  été 
rétablie  par  le  second  Empire.      A.  Audoy. 

SÉNATUS-CONSULTE.  C'était  le  nom  que 
prenaient  à  Rome  les  décisions  du  Sénat,  et 
particulièrement  celles  qui  étaient  relatives  au 
droit  civil,  comme  les  sénatus- consultes  Vel- 
léien,  Trébellien,  Orphitien.  Il  s'appliquait 
aussi,  en  France,  aux  décrets  rendus  par  le 
Sénat  sous  le  premier  et  le  second  Empire.  On 
ne  le  donnait  pas,  toutefois,  aux  délibérations 
par  lesquelles  le  Sénat  s'opposait  ou  ne  s'op- 
posait pas  à  la  promulgation  des  lois,  statuait 
sur  les  pétitions,  votait  l'adresse,  mais  seule- 
ment aux  sénatus-consultes  organiques,  inter- 
prétatifs ou  modificatifs  de  la  Constitution,  en 
un  mot  à  toutes  les  décisions  du  Sénat,  pré- 
sentant à  proprement  parler  les  caractères 
d'un  décret.  Les  sénatus-consultes  étaient, 
comme  les  lois,  promulguées  par  l'empereur. 
{Voy.  Sénat,  Constitutions  de  la  France,  etc.) 

A.  A. 

SÉNÉCHAL.  Le  sénéchal  des  rois  germains 
était  un  majordome  (de  Senne,  cabane,  et 
SchaUc,  serviteur).  Sa  prérogative  consistait  à 
poser  les  plats  sur  la  table  ;  les  chroniques 
latines  l'appellent  souvent  dapifer.  II  devait 


prendre  une  certaine  influence,  exerçant  son 
ministère  aux  heures  les  plus  acce'ssibles, 
mollissima fandi  tempora.  Plus  tard,  le  séné- 
chal devint,  en  France,  le  grand-maître  de  la 
maison  du  roi.  De  temps  en  temps,  on  lui  rend 
son  ancien  titre  de  sénéchal. 

Tout  seigneur  avait  aussi  un  sénéchal.  Dans 
le  premier  établissement  des  Francs,  c'était 
souvent  l'économe  d'une  métairie,  un  serf.  Plus 
tard,  le  seigneur  délègue  la  justice  à  son  séné- 
chal, comme  le  roi,  et  dans  le  Midi,  à  la  fin  de 
l'ancien  régime,  les  sénéchaux  locaux  devien- 
nent olïiciers  royaux;  les  sénéchaussées  sont 
des  juridictions  de  première  instance,  comme 
les  bailliages  dans  le  Nord. 

Les  Anglais  ont  aussi  un  grand-sénéchal ,  le 
high  steward.  Henri  IV  abolit  cette  dignité; 
mais  comme  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'un 
sénéchal  figure  au  couronnement  des  rois 
d'Angleterre,  on  en  fait  un,  pour  un  jour,  à 
chaque  avènement.  J.  de  B. 

SÉNÉCHAUSSÉE.  Voy.  Sénéchal. 

SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  La  sépara- 
tion des  pouvoirs  est  le  principe  fondamental 
du  système  constitutionnel  ;  c'est  une  des  ga- 
ranties de  la  liberté.  Le  despotisme  ne  la  con- 
naît pas  ;  elle  ne  s'introduit  qu'avec  le  règne 
de  la  loi,  qui  confère  à  chaque  autorité,  à  cha- 
que service  ses  attributions  particulières  bien 
déterminées. 

On  compte  généralement  trois  pouvoirs  :  lé- 
gislatif, exécutif,  judiciaire.  Quelquefois,  on  a 
parlé  du  roi,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  comme  de  trois  pouvoirs. 
D'autres  fois,  on  a  distingué  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel.  Quelques  per- 
sonnes ont  contesté  à  la  justice  la  qualité  de 
pouvoir;  d'autres  enfin  ont  imaginé  d'autres 
divisions  ;  mais  la  plupart  des  publicistes  pa- 
raissent s'être  prononcés  en  faveur  des  trois 
que  nous  avons  mentionnées  en  premier  lieu. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  revenir  sur  ces 
distinctions,  en  ayant  traité  dans  un  grand 
nombre  d'articles  du  Dictionnaire.  {Voy.,  par 
exemple  :  Culte,  État,  Gouvernement,  Orga- 
nisation judiciaire,  Pondération  des  pou- 
voirs, Pouvoir,  Régime  constitutionnel,  etc.) 

M.  B 

SÉQUESTRE.  Le  séquestre  ne  doit  être  en- 
visagé ici  qu'à  son  point  de  vue  politique  et 
international.  En  ce  sens,  c'est  la  mainmise 
d'un  gouvernement  qui  est  en  guerre  avec  un 
autre  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  que 
possèdent,  dans  son  territoire,  et  le  gouverne- 
ment ennemi  et  les  sujets  de  celui-ci.  «  Un 
État  se  fait  droit  à  lui-même,  dit  Kliiber  :  1°  en 
mettant  arrêt  sur  des  capitaux  ou  sur  des  cho- 
ses appartenant  à  l'autre  État  ou  à  ses  sujets, 
par  exemple,  l'embargo  sur  des  navires;  2°  en 
se  ressaisissant  de  la  propriété  ou  du  droit  qui 
lui  a  été  ravi;  3°  en  s'appropriant  pour  répara- 
tion et  dédommagement  un  objet  équivalent, 
ou  en  exerçant  une  violence  pareille  à  celle 
qu'il  a  éprouvée  (rétorsion)  ;  4°  en  usant  de 
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représailles  proprement  dites,  c'est-à-dire  en 
retenant  par  force,  des  personnes,  des  droits 
ou  des  choses  appartenant  à  l'État  dont  vient 
l'offense,  afin  de  forcer  cet  État  à  reconnaître 
le  droit  contesté,  et  à  faire  réparation.  »  On  voit 
que  tous  ces  actes  peuvent  se  classer  sous  la 
dénomination  de  séquestre,  dont  ils  ne  sont  que 
des  espèces.  Mais  toutes  se  rapportent  à  l'ordre 
politique,  et  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
avec  elles  le  cas  où,  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier, la  propriété  d'un  étranger  qui  se  trouve 
dans  le  territoire  d'un  État  est  saisie  d'après 
les  lois  civiles  du  pays  et  les  mandements  de 
la  justice. 

Après  la  paix,  les  biens  et  objets  mis  en  sé- 
questre doivent  être  restitués.  Le  séquestre, 
en  eûet,  n'est  pas  la  confiscation,  et  la  confis- 
cation des  biens  des  particuliers  tend  à  dispa- 
raître de  la  guerre  elle-même,  sauf  les  mar- 
chandises de  contrebande  destinées  à  l'usage 
de  l'ennemi.  Dans  ce  cas,  la  loi  internationale 
admet  non-seulement  la  saisie  et  le  séquestre, 
mais  même  la  confiscation,  alors  même  que 
les  marchandises  appartiendraient  à  un  neutre 
ou  à  un  ami  ;  car  c'est  violer  la  neutralité  ou 
l'amitié  que  de  fournir  à  l'ennemi  les  moyens 
de  continuer  la  guerre.  Nous  n'admettons  le 
séquestre,  en  temps  de  guerre,  que  pour  les 
propriétés  publiques;  les  propriétés  privées 
d'un  sujet  de  la  puissance  ennemie  doivent 
être  libres,  lors  même  qu'elles  appartiendraient  à 
une  personne,  soldat  ou  général,  faisant  partie 
de  l'armée  que  l'on  combat.  Car  les  militaires 
ne  sont  pas  ennemis  à  titre  personnel,  mais 
comme  citoyens  d'un  pays  ;  comme  sujets  de 
lem'  souverain,  ils  jkOvA  pas  de  volonté  propre 
et  sont  tenus  à  l'obéissance.  M.  B. 

SERBIE  (Principauté  de).  État  mi-souverain, 
ihe  youngest  member  of  the  Europea?i  family, 
pour  employer  l'expression  d'un  publiciste 
anglais,  formé  d'une  partie  de  l'ancien  empire 
serbe  fondé  par  Douchan  le  Fort  au  quatorzième 
Siècle  et  dont  le  démembrement  suivit  de  près 
la  mort  de  ce  prince  (1356).  Après  la  funeste 
journée  de  Kossovo  (1389)  qui  prépara  l'asser- 
vissement des  divers  États  slaves  de  la  Turquie 
d'Europe,  les  Serbes  se  reconnurent  vassaux 
de  la  Porte  Ottomane  en  vertu  de  conventions 
particuUères  dont  la  teneur  rappelle  les  Capi- 
tulations conclues  vers  la  même  époque  entre 
la  Turquie  et  laMoldo-Valachie  [voy.  Roumanie), 
et  qui  ne  réussirent  pas  mieux  que  ces  der- 
nières à  sauvegarder  l'indépendance  nationale. 
Privée  de  ses  despotes  ou  chefs  indigènes,  la 
Serbie  se  vit  réduite  peu  à  peu  à  l'état  de 
simple  pachalik,  jusqu'au  jour  où,  à  la  voix  de 
Kara-George  et  de  Miloch,  elle  se  leva  en  masse 
contre  ses  oppresseurs,  et  seule,  sans  autre 
aide  que  son  courage  et  l'assistance  diploma- 
tique de  la  Russie,  força,  après  vingt-deux  ans 
de  combats  et  de  négociations  (1804-1826) ,  la 
Porte  à  lui  restituer  une  partie  de  ses  anciens 
droits.  En  1826,  l'acte  additionnel  de  la  con- 
vention d'Akkerman  (7  octobre),  confirmé  trois 
ans  après  par  l'article  6  du  traité  d'Andrinople, 
érigea  la  Serbie  en  une  principauté  tributaire 
II. 


de  la  Porte  Ottomane,  avec  les  privilèges  d'une 
administration  intérieure  indépendante. 

Ces  privilèges  furent  énoncés  et  spécifiés 
dans  un  hatti-chérif  du  sultan  Mahmoud,  en 
date  du  ,3  août  1830,  qui  fixait  les  limites  du 
nouvel  État  et  reconnaissait,  en  vertu  d'un 
bérat  daté  du  même  jour,  Miloch  et  ses  des- 
cendants à  perpétuité,  en  qualité  de  kniazes 
(princes)  de  Serbie  :  titre  qui  avait  été  conféré 
unanimement  au  Libérateur,  trois  ans  aupara- 
vant, par  la  grande  skoupchtina  (assemblée 
nationale)  serbe. 

Un  second  hatti-chérif,  émané  en  décembre 
1838,  forma  Youstav,  ou  Statut  serbe,  en  66  ar- 
ticles relatifs  au  gouvernement,  à  l'administra- 
tion, aux  finances,  etc. 

Les  droits  et  immunités  découlant  de  ces 
hatti-chérifs  reçurent  une  nouvelle  consécra- 
tion par  le  traité  de  Paris  de  1856,  qui  abolit 
le  protectorat  que  la  Russie  s'était  arrogé  sur 
la  Serbie  pour  y  substituer  la  garantie  collec- 
tive des  puissances  contractantes ,  et  stipula 
en  même  temps  la  neutralité  et  l'inviolabilité 
du  territoire  serbe,  ainsi  qu'il  résulte  des  ar- 
ticles 28  et  29  ainsi  conçus  : 

«  Art.  28.  La  principauté  de  Serbie  conti- 
nuera à  relever  de  la  Sublime  Porte,  con- 
formément aux  hatts  impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés 
désormais  sous  la  garantie  collective  des  puis- 
sances contractantes.  En  conséquence,  ladite 
principauté  conservera  son  administration  in- 
dépendante et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine 
liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce 
et  de  navigation. 

«  Art.  29.  Aucune  intervention  armée  ne 
pourra  avoir  lieu  en  Serbie  sans  un  accord 
j)réalable  entre  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes, t' 

Stationnair"ê  ^dyrant  le  règne  d'Alexandre 
Karageorgevitch  (sé]H§nibre  1842  à  décembre 
1858),  la  Serbie  vit  sa  sîtuaîÎQn  s'améliorer  au 
dedans  et  au  dehors  à  la  suite^#J[^  révolu- 
tion qui  rappela  les  Obrenovitch  sïrF4?  trône. 
En  1862,  les  Turcs  consentirent  à  évacu^^^^ 
forteresses  du  Danube  et  de  la  Save,  à  l'exo^" 
tion  de  Belgrade,  de  Semendria  et  de  Chabatz, 
qui,  à  leur  tour,  ne  tardèrent  pas  à  être  resti- 
tuées aux  Serbes  (1867). 

Deux  ans  après  (juillet  1869),  l'oustav  fut 
aboli  par  la  skoupchtina  et  remplacé  par  la 
Constitution  qui  régit  actuellement  la  Serbie. 

État  politique.  —  Il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  Serbie  jouit  exactement  des  mêmes 
droits  comme  État  et  se  trouve  placée  dans  la 
même  situation  à  l'égard  de  la  Turquie  que  la 
Roumanie.  Elle  se  gouverne  et  s'administre 
comme  elle  dans  une  complète  indépendance 
de  la  puissance  suzeraine,  envers  qui  elle  est 
tenue  seulement  au  payement  d'un  tribut  an- 
nuel de  4,600  bourses  turques.  Elle  ne  fournit  ni 
contingent  ni  subsides  de  guerre.  Elle  conserve 
son  drapeau  national  à  bandes  tricolores  avec 
les  armes  de  la  principauté  brodées  en  relief 
(un  champ  de  gueules  à  la  croix  d'argent  semé 
de  quatre  briquets  et  présidé  par  une  cou- 
ronne), et  entretient  à  Constantiuople,  à  l'ins- 
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tar  de  la  Moldo-Valacliie,  un  agent  on  résident 
{kapoii  liiaïa)  accrédité  près  de  la  Porte. 

Territoire  et  population.  —  La  superficie  de 
la  principanté  est  évaluée  à  49,500  kilom.  car- 
rés. Elle  forme  cinq  grandes  circonscriptions 
territoriales  divisées  administrativement  en 
17  départements  (18  avec  la  ville  de  Belgrade), 
subdivisés  en  GO  arrondissements  comprenant 
1,199  communes,  dont  40  communes  urbaines 
et  1,159  communes  rurales  avec  2,200  villages. 

La  population  s'élevait,  lors  du  dernier  re- 
censement (I86G),  à  1,215,576  habitants,  sa- 
voir: Serbes^  1,057,540;  Valaqnes  indigènes, 
127,326;  Israélites,  5,539;  Bohémie?is  (Tsi- 
ganes), 25,171.  Les  étrangers  domiciliés  (G,9G0) 
ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre. 

Gouvernement.  —  Le  gouvernement  est  une 
monarcliie  constitutionnelle,  héréditaire  dans 
la  famille  d'Obrenovitch.  Le  prince,  ou  /c7iiaz, 
qualifié  ù! Altesse  sérénissime,  de  même  que  le 
domnu  de  Roumanie,  exerce  les  attributions  et 
jouit  des  prérogatives  dévolues  au  souverain 
dans  les  États  constitutionnels,  promulgue  les 
lois  et  ordonnances,  nomme  aux  emplois  pu- 
blics, commande  les  forces  militaires,  signe 
les  conventions  et  traités  et  représente  seul  la 
nation  vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  Il 
gouverne  avec  le  concours  de  ministres  res- 
ponsables. Le  nombre  de  départements  mi- 
nistériels, hmité  à  trois  par  Voustav  de  1838,  a 
été  porté  à  sept  par  la  loi  de  18G1  :  intérieur, 
finances,  atïaires  étrangères,  justico,  instruc- 
tion publique  et  cultes,  guerre,  travaux  publics. 

Le  prince  partage  la  puissance  législative 
avec  l'Assemblée  nationale  {skoupchlina). 

Il  y  a  deux  sortes  de  skoupchtinas  :  la 
skoupchtina  ordinaire  qui  se  réunit  tous  les 
ans,  et  la  skoupchtina  extraordi7îaire ou  grande, 
skoupchtina,  convoquée  seulement ùïïTis  cer- 
tains cas  exceptionnels  et  déterminés.  La 
skoupchtina  ordinaire  §g  compose  de  repré- 
sentants élus  par  ia^nation  et  de  députés  (un 
tiers)  nomn^f  par  le  pouvoir  exécutif.  Tout 
Serbe  f^ffQiis  à  l'impôt  est  électeur  à  21  ans; 
to"3''^iecteur  payant  30  fr.  d'impôt  est  éligible- 
fonctionnaires  publics,  de  même  que  les 
avocats,  sont  exclus  de  FéleetioD,  mais  ils  peu- 
vent faire  partie  de  TAssemblée  comme  députés 
princiers.  La  Constitution  garantit  aux  citoyens 
régalité  devant  la  loi,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  .la  presse, 
rabolilion  de  la  confiscation. 

L'ancien  sénat  [soviet),  établi  ])dxVoustav,  et 
qui  avait  été  réorganisé  en  1861,  a  été  aboli  et 
remplacé  par  un  Conseil  d'État,  dont  les  attri- 
butions ont  été  considérablement  et  systéma- 
tiquement restreintes. 

Administratio?i.  —  Les  départements  [oUrou- 
jié)  iiont  administrés  par  des  préfets  [naichal- 
ni/(),  les  arrondissements  par  des  sous-préfets 
nommés  par  le  gouvernement  ;  les  communes 
par  des  kmètes  élus  par  les  habitants  et  rem- 
plissant à  la  fois  les  fonctions  de  maires  et  de 
juges  de  paix. 

Justice.  —  La  justice  est  rendue  :  1°  par  une 
Cour  de  cassation  (Belgrade)  divisée  eu  trois 
chambres;  2»  par  une  cour  d'appel  siégeant 


également  à  Belgrade;  3°  par  des  tribunaux  de 
première  instance  siégeant  aux  chefs-lieux  des 
départements;  4°  par  les  justices  rurales  éta- 
blies de  temps  immémorial  dans  çliaque  com- 
mune et  composées  du  kmète  et  de  deux 
assesseurs.  Le  jury  a  été  introduit  en  1871, 
mais  seulement  pour  certains  cas.  Les  débats 
devant  tous  les  tribunaux  sont  publics  et  oraux. 
La  peine  de  mort  n'existe  pas  en  matière  po- 
litique. Ailleurs  elle  n'est  applicable  que  dans 
les  cas  de  meurtre  avec  préméditation.  La  du- 
rée de  la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la 
détention  ne  peut  excéder  vingt  ans. 

Instî-uction  publique. —  D'après  les  comptes 
rendus  officiels,  il  existait  dans  la  Principauté, 
à  la  fin  de  l'année  scolaire  1870-1871, 484  écoles 
communales  qui  ne  donnent  que  l'instruction 
élémentaire,  18  établissements  dinstruction 
secondaire,  1  Académie  (Belgrade)  composée  de 
3  Facultés  (droit,  sciences,  philosophie);  en 
tout,  505  établissements  fréquentés  par  27,761 
élèves (10,973 en  18G1),  ce  quine  donne  qu'une 
moyenne  de  2  V4  pour  100  habitants.  Mais  il 
est  juste  de  considérer  qu'avant  1830  la  Serbie 
ne  possédait  pas  une  seule  école  et  que  l'ins- 
truction y  était  si  peu  répandue  que  les  deux 
fondateurs  de  l'indépendance,  Kara-George  et 
Miloch,  ne  savaient  pas  môme  lire.  L'instruc- 
tion dans  toutes  les  écoles  est  gratuite;  elle 
est  obligatoire,  dans  une  certaine  mesure,  au' 
premier  degré. 

Cultes.  —  La  rehgion  dominante  est  la  reli- 
gion grecque  orthodoxe.  Tous  les  autres  cultes 
sont  professés  librement.  L'Eglise  serbe  estau- 
tocéphale  (autonome),  c'est-à-dire  qu'elle  se 
gouverne  elle-même,  cfans  une  pleine  inuV^- 
pend;iDi7v5"  du  patriarcat  œcuménique  de  Cons-' 
t^întinople  au  moyen  d'un  synode  composé  de 
l'archevêque  de  Belgrade,  métropolitain  de 
Serbie,  et  des  trois  évôques  diocésains  de 
Chabatz,  de  Négotine  et  d"Oujitzé.  Les  quatre 
diocèses  réunis  comptaient,  en  1871 , 379  églises 
et  chapelles  avec  7i2  prêtres,  et  42  monas- 
tères avec  135  moines.  Les  évêques  sont  choi- 
sis par  le  synode  et  confirmés  par  le  prince. 
Le  métropolitain  est  nommé  directement  par  lui. 

Relations  intérieures.  —  La  principauté  en- 
tretient des  rapports  officiels  :  1°  avec  la  Porte 
Ottomane  au  moyen  du  chargé  d'afTaires  de 
Serbie  à  Constantinople;  2°  avec  les  six  puis- 
sances garantes  (France,  Autriche,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Prusse,  Russie),  par  l'entremise 
des  agents  et  consuls  généraux  de  ces  puis- 
sauces  accrédités  à  Belgrade  auprès  du  prince; 
30  avec  la  Roumanie,  au  moyen  de  l'agence 
serbe  à  Bucarest  (1862)  et  de  l'agence  rou- 
maine à  Belgrade  (1863).  La  principauté  four- 
nit également  un  délégué  à  la  commission 
permanente  riveraine  du  Danube,  instituée  par 
l'article  17  du  traité  de  Paris. 

Forces  militaires.  —  Elles  se  composent  de 
deux  éléments  distincts,  bien  que  se  complé- 
tant l'un  l'autre  :  V armée  permanente  qui  n'est, 
à  proprement  parler,  qu'un  ensemble  de  ca- 
dres pour  les  difiérentes  armes,  et  la  milicCy 
dont  Forganisation  rappelle  un  peu  celle  delà 
landwehr  prussienne.  La  première,  qui  se  re- 
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crufe  par  le  tirage  au  sort,  n'excède  pas  4,000 
hommes.  La  seconde,  composée  de  tous  les 
citoyens  âgés  de  20  à  50  ans  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'armée  permanente,  est  divisée  en 
trois  classes  ou  bans.  Le  premier  ban,  formé 
des  hommes  de  20  à  30  ans,  présente  un  efï'ec- 
tif  de  68,3G4  hommes,  infanterie,  cavalerie,  ar- 
tillerie, répartis  en  cinq  commandements  ou 
voïvodies. 

Finances.  —  Il  est  peu  de  pays  où  les 
finances  soient  administrées  avec  plus  de  sa- 
gesse qu'en  Serbie.  Presque  tous  les  budgets 
se  soldent  par  des  excédants  de  recettes.  Ainsi 
l'année  budgétaire  1 870- 1 87  î  a  produit  un  excé- 
dant de  1,352,281  fr.  sur  un  total  de  14,309,242 
francs  (recettes).  Les  principales  sources  des 
revenus  sont  l'impôt  direct  (7,601,200  fr.)  et 
les  douanes  (2,363,296  fr.).  Parmi  les  dépenses 
(12,956,096  fr.)  figurent  les  services  généraux 
des  ministères  pour  un  total  de  10,765,090  fr., 
la  Hste  civile  du  prince  (504,000  fr.),  le  tribut 
à  la  Porte  Ottomane  (494,027  fr.),  la  dotation 
des  corps  législatifs  (163,461  fr.),  etc. 

Commerce.  —  La  valeur  des  importations 
pourles  quatre  années  1868-1871  présente  une 
moyenne  annuelle  d'environ  25  millions  de 
francs.  La  moyenne  des  exportations  pour  la 
même  période  a  été  de  29,426,100  fr.  En  1868, 
par  suite  de  l'extrême  abondance  des  céréales, 
elle  s'est  élevée  à  38  millions.  —  Les  princi- 
paux articles  d'exportation  sont  :  les  porcs,  le 
bétail,  la  laine,  les  peaux,  la  graisse,  le  suif,  l 'eau- 
de-vie  (deprunes)ct  les  céréales,  qui  jusqu'en 
18C5  figuraient  parmi  les  articles  dHmporta- 
tion.  —  11  est  à  remarquer  qu'il  n'existe  pas  en 
Serbie  de  droit  de  transit,  et  quoique  le  com- 
merce de  transit  y  soit  jusqu'à  présent  peu 
considérable,  il  est  à  supposer  qu'il  subira, 
d'ici  quelques  années,  un  grand  accroissement 
par  suite  de  la  construction  prochaine  de  la 
grande  ligne  ferrée  qui,  se  rattachant  d'une 
part  au  réseau  austro-hongrois,  à  Semlin,  de 
l'autre  au  réseau  ottoman,  à  Nich,  traversera  la 
Serbie  dans  toute  sa  longueur  en  mettant  Bel- 
grade en  communication  directe  avec  Vienne 
(602  kil.),  Constantinople  (1,013  kil.)  et  Salo- 
nique  (769  kil.).  [Voy.  Turquie.)     A.  Ubigini. 

SÉRÉNISSIME.  Le  titre  d'xVltesse  sérénis- 
fiime  fut  pris,  vers  le  dix-septième  siècle,  par 
divers  princes  souverains  et  par  les  doges  de 
Gênes  et  de  Venise.  Autrefois,  les  empereurs 
et  les  rois  s'étaient  fait  appeler  Sérénité.  Quel- 
ques princes  du  sang,  qui  ne  pouvaient  être 
Altesses  royales,  voulurent  être  Altesses  séré- 
nissimes;  ainsi  ceux  des  lignes  collatérales  de 
la  maison  de  France,  excepté,  à  quelques  épo- 
ques, la  famille  d'Orléans.  La  Sérénissime  si- 
gnifiait Gênes  ou  Venise.  {Voy.  Altesse.) 

SERGEANT  AT  LAW,  avocat  anglais  d'un 
degré  supérieur  aux  barristers.  Cette  classe 
d'avocats  pouvait  seule  plaider,  jusqu'en  1846, 
devant  la  cour  des  com?non  pleas. 

SERMENT.  Le  serment  est  une  forme  parti- 
culière et  solennelle  d'affirmation,  de  promesse, 


d'engagement.  Il  communique  à  la  parole  de 
l'homme  une  vertu  surhumaine  qu'il  puise 
dans  l'invocation  des  idées  les  plus  saintes  et 
du  nom  même  de  la  divinité. 

Dès  l'origine  des  sociétés,  l'homme  a  éprouvé 
le  besoin  de  rechercher  en  dehors  de  lui  un 
témoin  de  sa  conscience;  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  sa  propre  parole,  et  la  parole  d'autrui 
ne  lui  a  point  suffi.  Pour  affirmer  avec  plus 
d'autorité,  pour  croire  avec  plus  de  confiance, 
il  a  trouvé  le  serment.  Le  monde  païen  invo- 
quait ses  dieux;  le  sauvage  invoque  encore 
ses  idoles  ou  les  grandes  forces  de  la  nature, 
la  mer,  les  fleuves,  les  montagnes,  les  vents; 
le  chrétien  invoque  la  Bible.  Dans  tous  les 
temps,  la  tombe  des  aïeux,  le  berceau  de  l'en- 
fant, le  nom  ou  le  souvenir  des  êtres  les  plus 
chers,  ont  été  appelés  en  témoignage  :  toujours 
aussi  cette  invocation,  qui  substitue  en  quel- 
que sorte  à  la  parole  humaine  une  parole  su- 
périeure et  presque  divine,  s'est  accomplie 
avec  une  solennité  appropriée  au  caractère  re- 
ligieux de  l'acte,  car  le  serment  est  à  lui  seul 
toute  une  religion.  Il  porte  dans  les  âmes  le 
respect  et  l'effroi:  c'est  une  impiété  que  de  lui 
faire  offense,  et  un  sentiment  universel  d'in- 
dignation et  de  mépris  s'attache  au  parjure. 

Le  serment  est  donc  entré  tout  d'abord  dans 
les  habitudes  et  dans  les  mœurs  de  Phumanité. 
Chez  les  nations  primitives,  à  défaut  d'enga- 
gement écrit,  il  complétait  la  parole  en  la  con- 
firmant, comme  aujourd'hui  encore  chez  les 
sauvages  il  intervient  à  chaque  instant  dans 
les  relations  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les 
nations  civilisées  l'ont  introduit  dans  les  lois. 
Le  serment  était  pratiqué  en  Grèce  et  à  Rome; 
il  a  traversé  le  moyen  âge,  et  les  législations 
modernes  l'ont  conservé. 

On  distingue  le  serment  prêté  en  justice, 
le  serment  professionnel  et  le  serment  po- 
litique. 

Le  serment,  dans  la  procédure  judiciaire, 
supplée,  en  certains  cas,  la  preuve  matérielle 
qui  fait  défaut.  Il  donne  à  la  déposition  d'un 
témoin,  au  rapport  d'un  expert,  au  verdict  du 
juré,  etc.,  un  caractère  de  solennité  qui  con- 
vient à  la  mission  sainte  et  redoutable  de  la 
justice.  11  va  prendre  la  vérité  au  plus  profond 
des  consciences  et  la  fait  jaillir  plus  pure  de- 
vant le  juge.  Le  législateur  ne  pouvait  man- 
quer de  mettre  au  service  de  la  justice  un  ins- 
trument aussi  fort  que  le  serment. 

Quant  au  serment  professionnel,  il  est  éga- 
lement à  l'abri  de  toute  objection.  C'est  l'enga- 
gement pris  par  celui  qui  le  prête  de  se  con- 
former fidèlement  aux  obligations  de  sa  charge, 
engagement  qui  he  la  conscience  à  un  devoir 
nettement  défini.  Le  serment  professionnel  est 
simple  et  clair,  à  ce  point  qu'il  n'est  considéré 
le  plus  souvent  que  comme  une  formahté.  Mais 
les  professions  pour  lesquelles  il  est  prescrit 
par  la  loi  ou  par  l'usage,  s'honorent  d'y  être 
astreintes  :  par  le  serment,  elles  s'élèventjus- 
qu'à  la  dignité  d'une  fonction;  elles  obtien- 
nent par  cela  même  plus  d'autorité  et  plus  de 
respect. 

Nous  arrivons  au  serment  politique. 


932 


SERMENT. 


Aux  temps  de  la  féodalité,  alors  que  la  so- 
ciété politique  se  composait  de  suzerains,  de 
vassaux  et  de  serfs,  le  serment  de  fidélité  n'é- 
tait que  la  consécration,  sinon  nécessaire,  du 
moins  logique,  des  liens  de  soumission  qui  rat- 
tachaient l'inférieur  au  supérieur.  Plus  tard, 
quand  la  monarchie  ahsolue,  se  fondant  sur  le 
droit  divin,  eut  survécu  à  la  féodalité,  le  ser- 
ment de  fidélité  fut  conservé  dans  la  loi  poli- 
tique, et  il  devait  en  être  ainsi,  carie  souverain 
représentait  à  la  fois  Dieu,  dont  il  était  le  délé- 
gué, et  ]a  nation,  dont  il  absorbait  tous  les 
droits.  Le  serment  politique  était  alors  aussi 
logique  que  sous  le  régime  féodal. 

Les  cérémonies  extérieures  et  les  formules 
du  serment  étaient  d'accord  avec  le  principe 
de  soumission,  ou  plutôt  de  sujétion,  qui  cour- 
bait le  sujet  aux  pieds  du  maître.  Le  maître 
était  seul  en  possession  de  tous  les  droits;  le 
sujet  ne  connaissait  que  des  devoirs.  Par  le 
serment  le  sujet  s'engageait  solennellement  à 
maintenir  une  situation  qu'il  n'avait  point  faite 
et  qu'il  ne  pouvait  point  défaire;  il  accomplis- 
sait son  premier  devoir  en  promettant  fidélité 
à  celui  qu'il  reconnaissait  comme  son  supé- 
rieur et  maître.  Rien  n'était  plus  rationnel  ni 
plus  simple. 

Le  droit  politique  moderne,  tel  du  moins 
qu'il  est  proclamé  en  France  et  dans  la  plu- 
part des  États  civilisés,  repose  sur  un  principe 
tout  à  fait  différent.  Le  droit  divin  a  rejoint  la 
féodalité  dans  les  reliques  de  l'histoire,  il  a  été 
remplacé  par  le  droit  populaire.  La  dynastie  ne 
s'impose  plus ,  elle  doit  être  acceptée  par  la 
nation;  le  prince  est  le  délégué,  le  mandataire 
de  la  souveraineté  nationale;  de  telle  sorte 
que,  par  un  renversement  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  ce  serait  logiquement  le  prince  qui  de- 
vrait le  serment  de  fidélité  au  peuple,  et  non 
plus  le  peuple  qui  devrait  le  serment  au  prince, 
li  en  est  ainsi  dans  certaines  républiques,  où 
le  principe  de  la  souveraineté  populaire  s'est 
établi  dès  l'origine  et  ne  se  trouve  point  faussé 
par  les  formalités  traditionnelles  qui  dérivent 
ailleurs  de  l'ancien  droit  monarchique.  Dans 
plusieurs  États  constitutionnels,  d'ailleurs,  le 
roi  jure  fidélité  à  la  Constitution. 

En  conséquence,  dans  les  pays  qui  professent 
le  dogme  de  la  souveraineté  populaire,  le  ser- 
ment politique  ne  saurait  être  ce  qu'il  était  sous 
Tancien  régime.  On  pourrait  même  dire  non- 
seulement  qu'il  n'a  plus  les  mêmes  raisons 
d'être,  mais  encore  qu'il  y  a  des  raisons  pour 
qu'il  n'existe  pas.  Le  serment,  avec  les  formes 
de  solennité  qui  l'entourent,  représente  aux 
yeux  des  hommes  l'idée  d'un  engagement  in- 
dissoluble et  perpétuel.  Or,  le  citoyen  doit-il 
jurer  qu'il  sera  toujours  fidèle  à  un  souverain 
'iont  les  droits  créés  par  la  volonté  nationale 
peuvent  être  détruits  par  cette  même  volonté? 
boit-il  jurer  qu'il  obéira  toujours  à  une  Consti- 
tution que  la  nation  peut  modifier  ou  renverser 
d'un  moment  à  l'autre?  On  comprend  le  ser- 
ment prêté  à  un  être  supérieur  et  immuable,  à 
Dieu  ou  au  souverain  consacré  par  le  droit  di- 
vin ;  on  comprend  le  serment  s'appliquant  aux 
grands  principes  de  vérité,  de  probité,  de  devoir 


et  d'honneur,  principes  universellement  accep- 
tés et  respectés,  que  Dieu  a  déposés  dans  la  con- 
science humaine,  d'où  ils  dominent  le  temps,  les 
circonstances  et  les  lois.  Mais  il  est  bien  difficile 
de  définir  le  caractère  et  la  valeur  d'un  serment 
prêté  à  un  souverain  amovible,  à  des  institu- 
tions précaires,  et  prêté  par  ceux-là  mômes  en 
qui  réside  le  droit  de  changer  le  souverain  et 
de  modifier  les  institutions.  Nous  ne  saurions 
voir  dans  cet  acte  qu'un  engagement  condition- 
nel, limité  par  des  restrictions,  enveloppé  dans 
des  réserves;  ce  n'est  point  là  le  serment. 

Pour  mieux  rendre  notre  pensée,  nous  au- 
rons recours  à  l'histoire.  Voici  quelles  ont  été, 
en  France,  depuis  1789,  c'est-à-dire  depuis  la 
proclamation  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  les  vicissitudes  du  serment  politique. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  décembre  1789, 
les  citoyens  jurent  «  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  Constitution  du  royaume,  d'être  fidè- 
les à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi...  »  Le  14  juil- 
let 1790,  les  députés  jurent  également  «  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  roi.  »  Le  10  août 
1792,  le  serment  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  est  ainsi  conçu  :  «  Au  nom  de  la  na- 
tion, je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  mon  poste.» 
Puis  vient  une  loi  qui  ordonne  aux  fonction- 
naires de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté,  serment  qui,  d'après  une  loi  de  1797, 
doit  être  renouvelé  tous  les  ans  à  la  date  du 
21  janvier.  La  loi  du  30  juillet  1799  prescrit 
une  nouvelle  formule  du  serment  civique  :  «  Je 
jure  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution 
de  l'an  III.  Je  jure  de  m'opposer  de  tout  mon 
pouvoir  au  rétablissement  de  la  royauté  en 
France  et  à  celui  de  toute  espèce  de  tyrannie.  * 
La  même  année,  nouvelle  loi  qui  exige  des  fonc- 
tionnaires la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion de  l'an  YIII.  L'Empire,  la  première  Restaura- 
tion, les  Cent- Jours,  la  seconde  Restauration,  la 
monarchie  de  Juillet,  la  Présidence  décennale, 
le  second  Empire,  tous  les  régimes,  sauf  les 
Républiques  de  1848  et  de  1870,  ont  eu  leurs 
formules  de  serment. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  ce 
sont  les  gouvernements  les  plus  contestés  qui 
ont  exigé  le  plus  de  serments  et  les  serments 
les  plus  terribles.  On  n'a  jamais  autant  juré 
que  sous  la  Convention.  Ce  n'est  point  parce 
que  la  République  de  1848  s'est  privée  du  ser- 
ment politique  qu'elle  a  succombé:  de  même 
les  serments  prescrits  par  toutes  les  Consti- 
tutions antérieures  n'ont  point  retardé  d'une 
seule  minute  la  chute  des  gouvernements  qui 
les  ont  reçus.  N'est-ce  point  la  condamnation  la 
plus  éclatante  du  serment  politique  ? 

Non-seulement  le  serment  politique  est  inu- 
tile, puisqu'il  n'a  fortifié  ou  sauvé  aucune 
Constitution,  aucun  souverain;  mais,  de  plus, 
il  n'est  parfois  qu'un  instrument  de  tyrannie 
et  de  violence.  En  décrétant  le  serment  de 
haine  à  la  royauté,  en  prescrivant  que  ce  ser- 
ment serait  renouvelé  tous  les  ans,  à  l'anni- 
versaire de  la  mort  de  Louis  XVI,  la  Conven- 
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tion  nWensait-elle  pas  de  la  façon  la  plus 
odieuse  les  opinions  et  les  sentiments  d'un 
grand  nombre  de  citoyens?  N'est-il  pas  vrai 
encore  que  sous  d'autres  régimes,  moins  vio- 
lents, mais  non  moins  intolérants  que  la  Con- 
vention, le  serment  a  été  employé  comme  une 
arme  de  guerre  et  de  proscription  pour  écarter 
des  affaires  publiques  et  mettre  en  quelque 
sorte  hors  la  loi  certains  partis  ou  certains 
hommes?  Enfin  le  serment  politique  est  mal- 
heureusement trop  fécond  en  actes  d'hypocri- 
sie, d'ambition  ou  de  faiblesse,  pour  ne  point 
faire  douter  de  la  conscience  humaine  et  du 
caractère  de  sainteté  qu'il  importe  de  conser- 
ver à  la  foi  jurée.  — Par  ces  motifs,  lors  même 
qu'il  ne  semblerait  pas  incompatible  avec  la 
doctrine  de  la  souveraineté  nationale,  il  doit 
être  définitivement  aboh. 

11  subsiste  cependant  ;  il  a  survécu  dans  cer- 
tains pays  aux  violations  générales  qu'en- 
traînent les  révolutions  et  les  changements  de 
régime  ou  de  dynasties.  Mais  qu'en  est-il  ré- 
sulté? C'est  que  le  serment  pohtique  n'a  plus, 
aux  yeux  de  notre  génération,  l'autorité  qui 
appartient  à  un  acte  aussi  solennel.  Le  carac- 
tère d'inviolabilité  lui  échappe  ;  on  le  commente, 
on  le  discute.  Il  n'est  pas  rare  que  celui  qui  le 
prête  conserve  par-deversluiune  foi  autre  que 
celle  qu'il  vient  jurer;  l'opinion  ne  s'en  montre 
plus  ni  indignée  ni  même  surprise  :  quelque- 
fois elle  est  complice,  elle  veut  que  l'homme 
politique  qui  prononce  un  serment  nouveau  se 
souvienne,  à  la  même  heure,  d'un  ancien  ser- 
ment. Confusion  déplorable;  car  de  même  qu'il 
n'y  a  qu'une  conscience  et  qu'une  morale,  il 
ne  doit  y  avoir  qu'un  serment:  judiciaire, pro- 
fessionnel, politique,  peu  importe  l'épithète; 
tout  serment  impose  les  mêmes  devoirs  et  veut 
être  également  tenu. 

Ce  sont  les  Constitutions  et  les  gouvernements 
qui  sont  responsables  de  cet  état  de  choses. 
Evidemment,  si  l'homme  pohtique  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  a  prêté  serment  à  la  monarchie 
ne  pouvait  plus  prêter  serment  à  la  république, 
et  vice  versâ,  si  celui  qui  a  engagé  sa  foi  à  une 
dynastie  ne  pouvait  plus  consacrer  ses  ser- 
vices à  une  autre,  on  se  demande  comment  et 
par  qui  la  France,  par  exemple,  aurait  été  gou- 
vernée et  administrée  depuis  soixante  ans.  Dès 
lors,  ce  que  l'on  doit  exiger  de  quiconque  prête 
serment  à  une  république,  à  une  monarchie,  à 
un  empire,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  convaincu,  au 
moment  où  il  jure,  de  l'excellence  du  régime 
républicain,  monarchique  ou  impérial ,  ni  qu'il 
s'applique  de  tous  ses  efforts  à  défendre  ce  ré- 
gime, lors  même  qu'il  lui  paraîtrait  mauvais; 
c'est  qu'il  s'abstienne  de  toute  conspiration 
ouverte  ou  secrète  contre  le  régime  existant, 
de  toute  lutte  illégale  ou  seulement  déloyale 
contre  l'ordre  établi;  c'est  qu'il  se  joigne  au 
gouvernement  pour  repousser  toute  conspira- 
tion, toute  attaque  illégale,  de  quelque  part 
qu'elle  vienne.  Mais  en  même  temps  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  selon  le  droit  moderne, 
la  constitution  politique  peut  être  indéfiniment 
modifiée  par  Ja  volonté  nationale,  de  telle  sorte 
que  le  serment  ne  saurait  faire  obstacle  aux 


désirs  ni  aux  propositions  de  réformes  qu'il 
appartient  à  chaque  citoyen  d'exprimer  par  les 
voies  légales. 

Le  serment  serait  lui-même  contraire  à  la 
Constitution  s'il  retenait  l'assermenté  dans  des 
hens  qui  l'empêcheraient  d'exercer  ce  droit.  - 
Avec  le  serment  tel  que  les  gouvernements  ont', 
toujours  voulu  l'interpréter,  on  confisquerait  à 
tout  jamais  la  volonté  nationale  Les  révolu- 
tions se  sont  chargées,  trop  souvent,  hélas  1 
de  répondre  à  cette  prétention. 

La  question  du  serment  politique  a  été  vive- 
ment agitée  dans  les  derniers  temps  du  second 
Empire,  lors  des  élections  générales  pour  le 
Corps  législatif  (élections  de  1863).  M.  Odilon 
Barrot  a  écrit  à  cette  occasion  :  «  Les  serments 
se  prêtent  ou  se  refusent,  mais  ne  se  discutent 
pas.  Leur  sanction  étant  tout  entière  dans  la 
conscience,  la  force  du  serment  est  dans  la 
morahlé  de  celui  qui  le  prête.  En  matière 
pohtique  plus  qu'en  toute  autre,  c'est  le  carac- 
tère de  l'homme  qui  donne  de  l'autorité  au 
serment. 

Que  l'homme  politique,  le  magistrat,  le  fonc- 
tionnaire civil  prêtent  serment  à  la  loi,  le  mi- 
htaire  à  son  drapeau,  chaque  citoyen  à  ce  qui 
est  pour  lui  le  devoir,  voilà,  selon  nous,  la 
solution  simple  et  facile  de  cette  question  si 
controversée.  En  poHtique,  tout  est  variable,  in- 
certain, précaire  :  au  milieu  de  ce  bouleverse- 
ment continuel  de  trônes  et  de  constitutions 
dont  notre  génération  a  été  témoin,  que  l'on 
nous  montre  une  forme  de  gouvernement,  une 
dynastie  qui  soit  assurée  de  vieillir  avec  nos 
serments.  Le  devoir,  lui,  est  et  sera  toujours 
là.  Jurons  de  lui  être  fidèles.  11  saura  garder 
notre  foi.  C.  Layollée. 

Comparez:  Citoyen,  Refus  de  serment,  etc. 

SERVAGE.  On  entendait  par  servage  l'état 
de  servitude  dans  lequel  étaient  tenus,  en 
France,  les  vassaux  mainmortables  des  sei- 
gneurs et,  en  général,  l'état  des  classes  agrico- 
les dans  les  pays  où,  placées  sous  la  domination 
d'une  aristocratie,  elles  étaient,  en  quelque 
sorte,  considérées  comme  une  dépendance  du 
sol.  Le  serf  était  attaché  à  la  glèbe;  de  cet 
asservissement  dérivaient,  comme  conséquen- 
ces, des  restrictions  à  la  liberté  de  la  per- 
sonne et  au  droit  de  posséder  des  biens.  Tels 
étaient  les  traits  caractéristiques  de  sa  situation; 
les  restrictions  dont  nous  venons  de  parler, 
étaient,  d'ailleurs,  plus  ou  moins  graves,  sui- 
vant les  temps  et  les  lieux,  et  quand  on  songe 
qu'il  s'agit  d'une  condition  des  personnes  qui 
n'a  pas  duré,  en  France,  moins  de  dix  ou  onze 
siècles,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  la  voir 
soumise  à  une  grande  diversité  de  manières 
d'être. 

L'origine  même  du  servage  est  incertaine; 
on  le  représente,  en  général,  comme  une 
transformation  du  colonat,  sorte  d'organisation 
légale  du  travail  agricole  qui  avait  pris  nais- 
sance dans  les  derniers  temps  de  l'empire  ro- 
main d'Occident.  A  ce  moment  où  une  fiscalité 
écrasante  imposait  comme  une  charge  les  hon- 
neurs municipaux,  les  campagnes  tendaient  à. 
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se  dépeupler  en  même  temps  que  les  villes,  et 
il  devenait  nécessaire  d'attacher  le  cultivateur 
au  sol,  alors,  il  intervenait  entre  le  proprié- 
taire et  ses  esclaves,  ou  même  entre  le  proprié- 
taire et  des  hommes  libres,  mais  réduits  ù  une 
extrême  misère,  une  convention  dont  l'effet 
était  l'union  perpétuelle  et  indissoluble  du  co- 
lon avec  le  sol,  dont  il  obtenait,  en  retour,  la 
jouissance  partielle,  sans  abdiquer  ses  droits 
de  famille.  Les  colons  dépendaient  du  proprié- 
taire, en  tant  que  cultivateurs;  en  tant  que  ci- 
toyens, ils  restaient  membres  de  l'État.  Mais 
l'invasion  barbare  modifia  profondément  cet 
état  de  choses;  elle  détruisit  l'État,  le  gouver- 
nement central,  et  alors  le  colon  ne  dépendit 
que  du  propriétaire  qui,  suivant  la  loi  germa- 
nique, réunit  la  souveraineté  et  la  propriété. 
La  servitude  n'était  jusqu'alors  que  réelle;  à 
mesure  que  la  féodalité  se  constitua  et  concen- 
tra la  propriété  avec  la  souveraineté  dans  les 
mains  d'une  classe  particulière,  la  servitude 
devint  à  la  fois  réelle  et  personnelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  atteignit  les  droits  de  famille  et  dé- 
truisit la  liberté  de  la  personne  autant  qu'on 
pouvait  le  faire  sans  détruire  rindividuahté  et 
redescendre  jusqu'à  l'esclavage. 

Dans  cet  état,  le  serf  est  une  sorte  d'instru- 
ment immobilisé  par  destination  au  domaine 
qu'il  cultive;  ce  qu'il  acquiert  augmente  le 
fonds  par  accession;  comme  c'est  un  instrn- 
ment  animé,  susceptible  de  se  reproduire, 
le  propriétaire  recueille  les  proflts  du  croît. 
«  Dans  cet  intérêt,  le  maître  revêt  le  serf  d'une 
certaine  capacité  pour  acquérir,  l'accouple,  le 
poursuit  dans  la  fuite,  lui  interdit  d'aliéner; 
il  fait  punir  son  rapt,  annuler  tout  affranchis- 
sement indirect;  il  contracte  avec  ses  voisins 
de  mutuels  engagements,  des  conventions  ré- 
ciproques, afin  de  se  conserver  ces  avantages, 
malgré  les  tentatives  que  le  serf  ferait  pour  s'y 
soustraire,  et  malgré  les  atteintes  qu'y  porte- 
rait le  progrès  des  choses  ;  le  parcours,  entre- 
cours  et  autres  conventions  faites  pour  facihter 
les  mariages  de  serfs  de  seigneuries  diffé- 
rentes, en  réglant  d'avance  la  propriété  des 
enfants  à  naître,  eurent  notamment  ce  dernier 
but  et  donnèrent  les  moyens  non-seulement  de 
proportionner  le  droit  des  maîtres  au  progrès 
général,  mais  de  l'étendre  en  y  phant  ce  pro- 
grès même'  ». 

Le  seigneur  seul  impose  le  serf,  détermine 
le  montant  de  la  taille,  l'importance  de  la  cor- 
vée et  les  augmente  suivant  son  bon  plaisir; 
toute  juridiction  lui  appartient;  en  un  mot,  il 
exerce  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire  dans 
ses  domaines.  Ces  pouvoirs,  il  est  vrai,  reçoi- 
vent avec  le  temps  quelques  atteintes;  ils*  ne 
sont  pas  partout  d'une  égale  étendue,  mais  ils 
vont,  le  plus  souvent,  quant  aux  biens,  jusqu'à 
la  spoliation  absolue,  et  quant  à  la  personne, 
jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort;  «  quelques-uns 
des  serfs,  dit  Beaumanoir,  sont  si  sujets  à  leur 
seigneur  que  leur  sire  peut  prendre  tout  ce 
qu'ils  ont  à  mort  et  à  vie  et  leur  corps  tenir  en 

1.  Douniol,  Histoire  des  classes  rurales,  p.  55.  Paris, 
1857;  in- 8". 


prison,  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaît,  soit  à 
tort,  soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenu  à  répon- 
dre fors  à  Dieu.  » 

Les  premiers  symptômes  d'un  retour  à  la 
liberté  paraissent  s'être  manifestés  dès  le  com- 
mencement du  treizième  siècle;  malgré  leur 
état  d'abaissement,  les  serfs,  à  l'exemple  de 
la  bourgeoisie  des  villes,  avaient,  à  force  de 
travail,  accumulé  quelques  épargnes;  les  sei- 
gneurs, en  quête  de  ressources  pour  subvenir 
aux  frais  de  leurs  ruineuses  croisades,  ne  dé- 
daignèrent pas  de  s'en  emparer  et  de  concé- 
der quelques  franchises  pour  les  obtenir  plus 
facilement;  au  moment  où  ils  abandonnaient 
leurs  terres,  il  arriva  que  des  serfs  obtinrent 
la  jouissance  libre  d'une  portion  de  domaine, 
à  la  condition  de  donner  à  celui  du  maître  un 
certain  nombre  de  journées  de  labour,  de  char- 
roi ou  d'autres  services.  Ces  circonstances  et, 
en  général,  toutes  celles  où  le  serf  acquit  le 
droit  d'avoir  un  pécule  propre  furent  pour 
lui  le  commencement  de  l'affranchissement; 
moyennant  l'abandon  de  ce  pécule,  on  lui  ven- 
dit la  liberté  «  à  bonnes  et  convenables  condi- 
tions »,  suivant  les  termes  de  la  fameuse 
charte  de  Louis  le  Hutin  (juillet  1315). 

Louis  le  Hutin  ne  donne  pas  la  franchise;  il 
la  vend  à  la  population  agricole  de  ses  domai- 
nes, parce  qu'il  a  besoin  d'argent  et  qu'elle  est 
en  mesure  de  payer;  mais  il  constate  néan- 
moins que,  «  selon  le  droit  de  la  nature,  cha- 
cun doit  naître  franc  ».  C'est  là  que  se  manifeste 
le  progrès;  mais  les  conséquences  du  principe 
n'ont  été  déduites  que  bien  lentement.  L'idée 
de  droit  appliquée  à  la  condition  des  serfs  de- 
vait conduire  logiquement  à  l'émancipation; 
les  juristes  du  moyen  âge  ne  s'en  servirent 
que  pour  adapter  plus  ou  moins  adroitement  à 
cette  condition  des  textes  du  droit  romain  et 
en  tirer  des  règles  sur  les  obligations  de  tra- 
vail des  serfs,  sur  leur  famille,  sur  leur  patri- 
moine ou  plutôt  leur  pécule.  On  ne  voit  que 
trop  d'exemples,  dans  l'histoire,  de  cette  fatale 
tendance  des  légistes  à  se  prendre  d'admira- 
tion pour  les  institutions  qui  ont  fait  l'objet  de 
leurs  études  et  à  soutenir  l'injustice  à  grand 
renfort  de  textes  et  de  science  juridique.  Peut- 
être,  en  organisant  le  servage,  ont-ils  contri- 
bué à  l'adoucir  ;  mais,  à  coup  sûr,  ils  ont  con- 
couru à  le  perpétuer  jusqu'à  la  Révolution 
française. 

11  n'est  pas  possible  d'exposer  ici  les  vicissi- 
tudes de  la  population  asservie  pendant  cette 
longue  période;  les  droits  des  seigneurs  variaient 
de  coutume  à  coutume;  ils  étaient  réglés  quel- 
quefois par  des  titres,  plus  souvent  par  l'usage; 
il  faut  donc  se  bornera  des  générahtés. 

On  distinguait  la  servitude  d'origine,  qui 
s'établissait  par  la  filiation,  de  la  servitude  de 
corps,  ainsi  appelée  parce  qu'elle  s'attachait  à 
la  personne,  indépendamment  de  toute  posses- 
sion. C'est  à  cette  dernière  que  se  rapportent 
ces  expressions  de  Guy-Coquille:  «  Les  serfs  du 
Nivernais  portent  avec  eux  leur  servitude  atta- 
chée à  leurs  os,  qui  ne  peut  tomber  pour  se- 
couer. » 

Le  serf  de  poursuite  était  celui  que  le  sel- 
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gneiir  pouvait  suivre  dans  une  autre  seigneu- 
rie pour  le  contraindre  à  revenir  à  la  glèbe. 
Par  diverses  ordonnances,  les  droits  des  sei- 
gneurs avaient  été  réduits  à  contraindre  le  serf 
fugitif  soit  à  revenir,  soit  à  payer  la  taille,  par 
la  saisie  de  ses  héritages  mainmortables;  mais 
ces  règles  n'étaient  pas  suivies  dans  les  pro- 
vinces réunies  tardivement  à  la  France,  comme, 
par  exemple,  la  Franclie-Gomté.  Le  serf  de  ces 
dernières  provinces,  en  quelque  lieu  qu'il  vînt 
à  décéder  hors  du  domaine  seigneurial,  n'avait 
pas  d'autre  héritier  que  le  seigneur.  Peu  à  peu 
la  jurisprudence  des  parlements  avait  proscrit 
ce  genre  de  servitude  ;  mais  on  débattait  en- 
core la  question  à  la  chambre  des  enquêtes  du 
Parlement  de  Paris,  en  1769,  et  Voltaire  mou- 
rut sans  obtenir  justice  pour  les  serfs  des  moi- 
nes de  Sainte-Claude,  encore  soumis  de  son 
temps  à  la  servitude  personnelle  que  Guy-Co- 
quille caractérisait  d'une  manière  si  énergique. 

Dans  le  dernier  état  du  droit,  les  charges  les 
plus  ordinaires  de  la  servitude  étaient  :  de 
payer  une  taille  suivant  les  facultés  de  l'impo- 
sable, ou,  par  chaque  année,  une  somme  fixe 
que  l'on  appelait  taille  abonnée;  2°  de  ne  se 
point  marier  à  des  personnes  d'une  autre  con- 
dition, c'est-à-dire  franches  ou  serves  d'un 
autre  seigneur;  la  contravention  à  cette  dé- 
fense se  nommait  formariage;  elle  donnait 
lieu  contre  le  serf  à  une  amende  s'il  n'avait 
pas  demandé  la  permission  de  se  marier,  et  en 
outre  à  la  confiscation  du  tiers  des  meubles  et 
des  immeubles  situés  au  dedans  de  la  seigneu- 
rie, le  tout  au  profit  du  seigneur;  3°  de  ne  pou- 
voir aliéner  le  ténement  serf  qu'à  des  serfs  du 
môme  seigneur;  en  cas  d'aliénation  au  profit 
d'une  autre  personne,  le  seigneur  pouvait 
faire  commandement  à  cette  dernière  de  re- 
mettre l'héritage  aux  mains  d'un  homme  de  la 
condition  requise;  s'il  ne  le  faisait  dans  l'an  et 
jour,  rhérifage  vendu  était  acquis  au  seigneur; 
4°  de  ne  pouvoir  disposer  des  biens  main- 
mortables par  testament,  ni  faire  héritier  on 
convention  de  succéder,  même  par  contrat  de 
mariage,  au  préjudice  du  seigneur'. 

Quelques  coutumes  interdisaient  au  main- 
mortable  d'avoir  d'autres  héritiers  que  ceux 
avec  qui  il  était  en  communauté.  Dans  la  Fran- 
che-Comté, par  exemple,  si  Fhéritier  avait 
cessé  pendant  une  année  seulement,  dans  tout 
le  cours  de  son  existence,  de  vivre  avec  son 
père  sous  le  même  toit,  au  même  feu  et  au 
môme  pain;  si  dans  la  maison  paternelle  il 
avait  eu  ménage  à  part,  il  était  incapable  de 
recevoir  par  succession,  donation  ou  testa- 
ment, le  bien  qu'il  avait  cultivé.  (Loysel,  Inst. 
couf.,  règle  94.)  La  fille  serve  ne  pouvait  succé- 
der à  son  père  si  elle  n'avait  passé  la  première 
nuit  de  ses  noces  dans  la  maison  paternelle  ; 
celle  qui  apportait  à  son  mari  une  dot  en  ar- 
gent n'avait  pas  d'hypothèque  pour  la  sûreté 
de  cette  dot;  enfin,  comme  la  servitude  était 
à  la  fois  personnelle  et  réelle,  c'est-à-dire  af- 
fectée à  la  terre,  quiconque  venait  habiter  une 

1.  DaUoz,  Répertoire,  v»  Propriété  féodale, 
11°'  97  et  suiv. 


maison  pendant  l'an  et  jour,  dans  le  territoire 
assujetti,  devenait  serf  pour  jamais  et  se  trou- 
vait, en  cas  de  départ,  exposé  à  la  poursuite 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut- 
Cette  institution  avait  ses  apologistes;  le 
président  Bouhier,  par  exemple,  qui  écrivait 
particulièrement  pour  le  ressort  du  parlement 
de  Dijon,  où  la  mainmorte  était  plus  dure 
qu'ailleurs,  était  d'avis  qu'elle  n'était  pas  moins 
conforme  au  bien  public  qu'à  celui  des  sei- 
gneurs. Godefroy,  d'ailleurs,  avait  dit  au  sei- 
zième siècle  :  Reipublicœ  interest  ut  censiti 
terrœ  inhœreant,  ce  qui,  suivant  le  président 
Bouhier,  tranchait  la  question,  outre  que  les 
serfs,  uniquement  occupés  de  l'agriculture,  ne 
se  fatiguaient  point  en  procès  et  n'aspiraient 
point  à  des  possessions  qui  les  détournassent 
dii  métier  de  leurs  pères.  Ils  ne  songent,  di- 
sait notre  jurisconsulte,  qu'à  faire  fructifier  la 
terre  et  à  multiplier  le  nombre  des  citoyens, 
qui  fait,  en  même  temps,  la  force  et  la  richesse 
de  l'État;  ainsi,  loin  de  les  plaindre,  comme  on 
fait  communément,  il  faudrait  s'écrier  avec  le 
poëte  :  0  foî'tanatos  nimiuni  !  etc.  On  ne  sait 
ce  qui  domine  dans  un  pareil  langage,  du  ridi- 
cule ou  de  l'odieux;  mais  à  tout  prendre,  les 
vues  économiques  du  président  Bouhier  ne 
sont  guère  plus  ridicules  que  certaines  théories 
encore  professées  de  notre  temps,  et  ces  prin- 
cipes, en  matière  de  liberté,  constituent  le 
fond  et  Fessence  de  toutes  les  doctrines  reli- 
gieuses et  politiques  qui  prétendent  faire  le 
salut  ou  le  bonheur  des  peuples  sans  les  con- 
sulter. Plût  à  Dieu  seulement  que  les  succes- 
seurs du  magistrat  de  Dijon  eussent  hérité  de 
sa  naïveté  et  de  sa  parfaite  bonne  foil 

11  est  consolant  de  placer  en  regard  des 
écrits  des  jurisconsultes  qui,  comme  Bouhier 
ou  Dunod,  approuvaient  le  servage,  les  protes- 
tations de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle. 
Sous  l'impulsion  du  mouvement  philosophique, 
la  servitude  était  abolie  en  Savoie  dès  1771; 
elle  fut  supprimée,  dans  les  domaines  du  roi 
de  France,  par  un  édit  d'août  1779,  dû  à  l'ini- 
tiative de  Turgot.  «  Nous  avons  été  affecté,  lit- 
on  dans  le  préambule  de  Fédit,  en  considérant 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets,  servilement 
encore  attachés  à  la  glèbe  ,  sont  regardés 
comme  en  faisant  partie  et  confondus,  pour, 
ainsi  dire,  avec  elle  ;  que,  privés  de  la  liberté 
de  leurs  personnes  et  des  prérogatives  de  la 
propriété,  ils  sont  mis  eux-mêmes  au  nombre, 
des  possessions  féodales;  qu'ils  n'ont  pas  la 
consolation  de  disposer  de  leurs  biens  après 
eux  et  qu'excepté  dans  certains  cas,  rigide- 
ment circonscrits,  ils  ne  peuvent  même  trans- 
mettre à  leurs  propres  enfants  le  fruit  de  leurs 
travaux.  »  Le  dispositif  abolit  la  servitude  dans 
les  seigneuries  du  domaine  royal  et  même  dans 
les  domaines  engagés  ;mais,  par  égard  pour  les 
lois  de  la  propriété,  le  roi  se  borne  à  faire  ap- 
pel à  la  bienveillance  des  seigneurs,  des  ec- 
clésiastiques, des  corps  ou  communautés  qui 
possèdent  des  serfs  et  à  leur  offrir,  comme 
encouragement  à  les  affranchir,  la  dispense 
d'obtenir  aucune  autorisation  particulière  et 
de  faire  homologuer  les  actes  d' affranchisse- 
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ment.  Néanmoins,  il  abroge  le  droit  de  suite 
sur  les  serfs  et  mainmortables,  «  droit  en  vertu 
duquel,  dit  le  préambule  déjà  cité,  les  sei- 
gneurs des  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi  dans 
les  terres  franches  de  notre  royaume,  et  jusque 
dans  notre  capitale,  les  biens  et  acquêts  de 
citoyens  éloignés  depuis  un  grand  nombre 
d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  ser- 
vitude ». 

L'appel  du  roi  ne  fut  pas  entendu;  Turgot 
avait  bien  affirmé  que  le  servage  n'était  propre 
qu'à  rendre  l'industrie  languissante  et  à  priver 
la  société  des  effets  de  cette  énergie  dans  le 
travail  que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus 
libre  est  seul  capable  d'inspirer;  la  noblesse  et 
surtout  le  clergé  aimèrent  mieux  croire,  avec 
le  président  Bouhier,  que  le  moyen  le  plus 
sûr  de  procurer  aux  terres  une  bonne  culture 
était  de  faire  que  les  cultivateurs  eussent  le 
moins  possible  à  attendre  du  résultat  de  leur 
travail  et  qu'il  n'était  pas  de  plus  puissant  sti- 
mulant à  leur  activité  que  de  les  rendre  es- 
claves et  de  les  dépouiller  du  patrimoine  de 
leurs  pères,  en  leur  offrant  la  perspective  de 
transmettre  à  leurs  enfants  la  môme  misère  et 
le  môme  esclavage.  L'Assemblée  constituante 
fut,  comme  on  sait,  de  Topinion  de  Turgot:  elle 
abolit,  par  l'article  l^""  de  ses  décrets  du  4  août 
1789,  tous  les  droits  tant  féodaux  que  cen- 
suels,  ceux  qui  tenaient  à  la  mainmorte  réelle 
ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle, 
et  ceux  qui  les  représentaient. 

A  ce  moment,  la  pensée  de  l'Assemblée  cons- 
tituante n'allait  pas  au  delà  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  restituer  la  liberté  individuelle, 
les  droits  de  famille  et  de  propriété  à  ceux  qui 
les  avaient  perdus;  elle  entendait  maintenir 
les  droits  féodaux  à  l'origine  desquels  on  trou- 
verait des  conventions  légitimes,  sauf  à  orga- 
niser un  système  de  rachat;  mais  elle  ne  tarda 
pas  à  être  entraînée  par  les  événements  révo- 
lutionnaires; déjà  l'article  l^"^  de  la  loi  du 
15  mars  1790  porte  que  la  servitude  person- 
nelle du  possesseur  d'héritages  tenus  en  main- 
morte, la  servitude  d'origine,  celle  de  corps  et 
de  poursuite,  le  droit  prohibitif  des  aliénations 
et  dispositions  à  titre  de  vente,  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire ,  et  tous  les  autres  effets 
de  la  mainmorte  réelle,  personnelle  ou  mixte, 
qui  s'étendaient  sur  les  personnes  et  sur  les 
biens,  sont  abolis  sans  indemnité  ;  quelques  ré- 
, serves  en  faveur  des  propriétaires  de  ûefs  sont 
abolies  par  la  loi  du  23  août  1792  et  par  le  dé- 
cret du  17  juillet  1793.  La  révolution,  selon  le 
vœu  de  Louis  le  Hutin,  fait  que  «  la  chose  s'ac- 
corde au  nom  «  et  qu'il  n'y  a  plus  que  des 
hommes  libres  dans  «  l'empire  des  Francs  ». 

Lorsque  la  révolution  sortit  de  France,  pour 
appliquer  à  main  armée  ses  principes  de  liberté, 
elle  ne  rencontra  le  servage,  ni  dans  la  Sardai- 
gne,  où  il  avait  été  aboli  dès  1771,  ni  en  Bel- 
gique, ni  en  Hollande,  ni  en  Suisse. L'Angleterre 
et  la  Suède  ne  le  connaissaient  point.  En  Dane- 
mark, raffranchissement  avait  été  commencé 
par  Struensée,  qui  avait  diminué  les  corvées 
et  adouci  le  mode  de  perception  de  la  dime 
(1770);  sou  œuvre  avait  été  reprise,  en  1788, 


par  le  prince-régent  Frédéric,  qui  avait  déclaré 
que  le  Sternsband,  c'est-à-dire  le  lien  qui  at- 
tachait le  paysan  à  la  glèbe,  cesserait  le  l^"- jan- 
vier 1800.  Un  décret  du  9  décembre  1811 
supprima,  sans  indemnité,  le  servage  dans  les 
départements  anséatiques  des  Bouches-de- 
l'Elbe,  des  Bouches-du-Wéser  et  de  l'Ems- 
Supérieur.  Suivant  l'article  9  de  ce  décret,  on 
considérait,  dans  ces  contrées,  comme  procé- 
dant du  servage  :  1^  le  droit  de  contraindre  le 
colon  et  ses  enfants  à  servir  le  maître  comme 
domestiques  [Gesinde-Zwangrecht);!^  les  droits 
du  maître  sur  l'éducation  des  enfants  du  colon, 
l'obligation  de  rester  attaché  à  telle  profession 
ou  à  tel  sol;  3°  l'obligation  de  demander  au 
seigneur  son  consentement  pour  se  marier  et 
les  droits  qu'il  pouvait  exiger  au  sujet  du  ma- 
riage (Bemundung ,  Brautlavf,  Klauenthaler, 
etc.);  4°  les  droits  qui  se  payaient  au  seigneur 
pour  pouvoir  construire  des  usines,  exercer 
des  professions  ou  faire  des  actes  qui  doivent 
être  libres  à  tout  le  monde;  5°  le  serment  de 
fidélité  ou  de  soumission  à  prêter  au  maitre; 
6°  l'incapacité  d'acquérir  en  toute  propriété, 
d'aliéner,  de  disposer  entre-vifs  ou  par  acte  de 
dernière  volonté,  d'ester  et  de  défendre  en 
jugement;  7"  le  droit  sur  une  portion  de  Fhé- 
rédité  mobilière  du  colon  ou  de  sa  femme, 
appelé  droit  mortuaire  {Sterbfall,  Betthaupt, 
Carmede);  S°  l'usufruit  des  biens  des  vassaux, 
tenanciers  ou  censitaires  pendant  leur  minorité. 
Nous  avons  reproduit  cette  longue  énuméra- 
tion  parce  qu'elle  donne  l'idée  de  la  condition 
des  classes  rurales  dans  le  pays  dont  il  s'agit; 
certes,  leur  situation  était  dure,  et  l'émancipa- 
tion eût  été  la  bienvenue  si  la  main  qui  la  don- 
nait n'eût  pas  soumis  à  un  régime  commercial 
impossible  des  pays  que  la  liberté  des  mers 
avait  seule  fait  prospérer.  Dans  la  Moldavie  et 
la  Valachie,  les  serfs,  déclarés  Hbres  en  1740, 
n'en  sont  pas  moins  restés  assujettis  à  la  dîme 
et  à  la  corvée.  En  1857,  les  députés  des  paysans 
faisaient  au  divan  ad  hoc  de  la  Moldavie,  un 
tableau  navrant  des  exigences  des  propriétaires 
et  du  fisc;  depuis,  une  lutte  s'est  établie  entre 
le  prince  régnant  et  les  grands  propriétaires, 
qui,  dominant  dans  la  Chambre  législative,  ont 
refusé  de  délibérer  sur  une  loi  d'émancipation 
présentée  le  28  avril  1864. 

En  revenant  vers  le  Nord,  nous  rencontrons 
la  Pologne  et  la  Russie.  Le  servage  a  existé 
jusqu'en  1861  dans  ces  deux  pays,  à  Fexcep- 
tion  de  la  Finlande,  des  provinces  balliques  et 
d'une  partie  des  provinces  polonaises.  Il  nous 
reste  à  dire  quelles  mesures  ont  été  prises  par 
Tempère ur  Alexandre  II  pour  en  débarrasser 
ses  Etats*. 

Le  servage  de  la  population  rurale,  en  Rus- 
sie, ne  datait  que  de  deux  ou  trois  siècles;  il 
parait  avoir  répugné  à  la  constitution  sociale 
des  peuples  slaves,  et  son  introduction,  au 
lieu  de  résulter  d'abord  d'un  fait  préexistant, 

1.  Nous  empruntons  la  plupart  des  détails  qui  vont 
suivre  aux  livi-aisons  de  juin  etjuillet  l8o3  du  Jo«j-naî 
des  économistes ,  où  se  trouve  reproduiie  une  allocu- 
tion d'un  fonctionnaire  russe,  M.  Milutine,  sur  la 
réforme  qui  venait  de  s'accomplir  daus  son  pays. 
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accepté  et  régularisé  par  le  législateur,  a  été 
l'œuvre  de  la  loi  elle-même.  Boris  Godounof, 
qui  ôta  la  liberté  aux  paysans  en  1597,  pen- 
dant la  minorité  de  Féodor  Ivanovich,  trouva 
sans  doute  une  situation  toute  préparée  pour 
une  innovation  de  ce  genre  ;  les  colons  libres 
auxquels  les  classes  privilégiées  louaient  leurs 
terres,  moyennant  certaines  redevances,  écra- 
sés par  l'avidité  des  propriétaires  et  adonnés  à 
l'ivrognerie,  étaient  tombés  dans  le  dernier 
abaissement.  Comme  ils  traînaient  une  vie  toute 
matérielle  et  ne  pouvaient  songer  ni  à  modifier 
leur  condition  ni  à  améliorer  la  terre  qu'ils 
cultivaient,  ils  rompaient  sans  scrupule  leurs 
engagements,  désertaient  les  domaines  qu'ils 
avaient  pris  à  bail  et  allaient  chercher  au  loin 
soit  un  maître  moins  exigeant,  soit  une  terre 
moins  ingrate.  Pour  mettre  obstacle  à  cette 
instabilité,  on  força  les  paysans  qui  avaient 
quitté  les  terres  seigneuriales  à  y  retourner, 
et  on  décida  qu'ils  y  demeureraient  attachés 
au  sol.  Quelques  semblants  de  liberté  qui  res- 
taient à  ces  malheureux  leur  furent  ôtés  sous 
Pierre  le  Grand;  le  servage  complet  fut  l'une 
des  parties  intégrantes  de  cette  organisation 
symétrique,  que  les  partisans  du  principe 
d'autorité  doivent,  sous  peine  d'inconséquence, 
regarder  comme  le  type  des  gouvernements 
bien  réglés. 

Suivant  M.  de  Tegoborski',  il  y  avait,  en 
1857,  environ  21,500,000  paysans  de  la  cou- 
ronne et  23,500,000  paysans  de  la  noblesse. 
La  condition  des  premiers  était  moins  dure,  à 
ce  point  qu'on  les  appelait  quelquefois  paysans 
libres.  Ils  étaient  attachés  au  sol  et  ne  pouvaient 
le  quitter  sans  autorisation,  sous  peine  d'être 
traités  comme  déserteurs;  il  leur  était  accordé 
de  un  à  dix  hectares  de  terrain  pour  nourrir 
eux  et  leur  famille,  et  ils  devaient  une  capi- 
tation  de  15  roubles  par  individu  masculin. 
Ces  paysans  pouvaient  obtenir  à  prix  d'argent 
la  permission  d'aller  s'étabhr  temporairement 
dans  les  villes;  ils  étaient  assujettis  à  des 
corvées  pour  l'entretien  des  routes,  obligés 
de  nourrir  les  troupes  de  passage  et  étaient 
exposés  à  se  voir  céder,  pour  un  temps,  à  des 
particuliers. 

Les  serfs  de  la  noblesse  dépendaient  entiè- 
rement de  leurs  seigneurs,  qui  pouvaient  les 
f)rêter,  les  louer,  les  vendre  ou  les  échanger, 
les  hypothéquer  même,  et  l'existence  des  en- 
gagements de  serfs  aux  maisons  de  prêt  ou 
Lombards  n'a  pas  été  une  des  moindres  diffi- 
cultés de  l'émancipation.  L'autorité  des  sei- 
gneurs était,  il  est  vrai,  soumise  à  des  rè- 
glements restrictifs,  mais  les  abus  étaient 
fréquents,  la  répression  fort  rare  et  le  traite- 
ment, en  général,  analogue  à  celui  auquel 
étaient  soumis  les  noirs  dans  les  pays  à  escla- 
ves. Ainsi,  le  serf  pouvait  être  battu  de  verges  ; 
il  n'avait  le  droit  ni  de  dénoncer  son  maître, 
ni  de  témoigner  en  justice  contre  lui;  le  sei- 
gneur, maître  absolu  du  patrimoine  mobilier 
et  immobilier,  disposait  avec  la  même  latitude 
de  la  personne  du  serf,  séparait  les  divers 

If  Des  Forces  'productives  de  la  Russie, 


membres  de  la  famille  les  uns  des  autres  et  ne 
pouvait  jamais  être  contraint  de  recevoir  le 
prix  de  la  liberté. 

L'empereur  Alexandre  II  a  compris  qu'un 
pareil  régime  était  pour  son  immense  empire 
une  cause  permanente  de  faiblesse  et  d'infé- 
riorité vis-à-vis  des  nations  qui  connaissaient 
le  travail  libre  ;  l'exemple  des  autres  pays,  dont 
les  affranchissements  généraux  ont  multiplié 
la  richesse  et  la  population,  ne  laissait  pas  de 
doute  sur  les  résultats  d'une  réforme.  Il  s'est 
cru  assez  puissant  pour  l'imposer  à  la  noblesse, 
et,  sous  son  inspiration,  les  propriétaires  ont 
été  appelés  à  formuler  eux-mêmes  leurs  pro- 
positions, en  se  conformant  à  quelques  prin- 
cipes généraux  tracés  par  le  gouvernement. 
Quarante-six  comités  provinciaux,  composés 
de  1,366  députés  de  la  noblesse,  furent  appe- 
lés à  délibérer,  et  on  peut  croire  que  la  ques- 
tion qui  fut  débattue  le  plus  vivement  dans 
leur  sein  fut  celle  de  Tindemnité. 

Cette  question  avait  deux  faces  :  il  pouvait 
être  alloué  une  indemnité  aux  propriétaires  soit 
pour  le  droit  d'avoir  des  serfs  et  d'exercer  sur 
eux  la  servitude  personnelle,  soit  pour  l'abo- 
lition des  redevances  ou  rentes  foncières. 

Suivant  M.  Milutine ,  les  quarante-six  comi- 
tés, sans  exception,  ont  repoussé  l'idée  de 
l'indemnité  due  aux  seigneurs  pour  l'extinction 
de  la  servitude  personnelle.  Les  projets  éla- 
borés dans  ces  comités ,  divergents  et  contra- 
dictoires sous  d'autres  rapports,  commençaient 
presque  invariablement  par  ces  mots  :  la  No- 
blesse renonce  pour  toujours ,  sans  prétendre 
à  une  ùidemnité  quelconque,  au  droit  de  pos- 
séder des  serfs...  La  même  solution  avait  été 
adoptée,  en  France,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Les  prétendus  droits  seigneuriaux,  qui 
ne  représentaient  ni  un  impôt  ni  la  condition 
légitime  d'une  cession  ou  d'une  amodiation  de 
propriété,  avaient  été  abolis  sans  restitution 
ni  dédommagement;  ils  n'avaient  pour  origine 
qu'un  abus  de  la  force  ;  la  liberté  personnelle 
de  l'homme  est  inaliénable,  imprescriptible  et 
n'est  susceptible  d'aucune  évaluation. 

Au  moyen  de  la  renonciation  de  la  noblesse, 
les  serfs  russes  ont  recouvré  les  droits  civils, 
à  l'égal  du  reste  de  la  population  libre  de  l'em- 
pire. Dans  le  courant  de  1801,  on  a  procédé 
à  la  formation  des  communes  et  des  cantons, 
qui  ont  reçu  une  administration  municipale  et 
des  tribunaux  ruraux  élus  par  les  paysans 
eux-mêmes.  Cette  organisation  a  remplacé  l'an- 
cien pouvoir  arbitraire  des  propriétaires.  (ïoy. 
Russie.) 

Indépendamment  des  droits  civils  restitués 
aux  paysans,  il  a  été  reconnu  nécessaire  de 
leur  assurer  la  jouissance  des  terrains  qu'ils 
avaient  cultivés  depuis  des  siècles;  ils  ont 
reçu,  à  cet  effet,  une  sorte  de  droit  d'usufruit 
sur  leurs  enclos  et  sur  une  partie  de  la  terre 
affectée  jusque-là  à  leur  usage  personnel.  En 
retour,  les  propriétaires  ont  conservé  le  droit 
à  une  rente  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en 
travail,  représentant  le  loyer  de  la  terre  con- 
cédée. A  défaut  d'arrangement  amiable,  ces 
droits  mutuels  ont  dû  être  réglés  par  des  jugea 
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de  paix  créés  pour  cette  occasion.  Ces  arbitres 
officieux,  choisis  exclusivement  parmi  les  pro- 
priétaires, présentaient,  dit  M.  Milutine,par 
leur  fortune,  leurs  antécédents  et  la  position 
indépendante  que  leur  accordait  la  loi,  des  ga- 
ranties d'impartialité  et  d'équité.  Toutefois,  des 
limites  étaient  assignées  à  leurs  pouvoirs,  et  il 
avait  été  établi,  suivant  les  localités,  des  éva- 
luations normales  qu'ils  ne  pouvaient  dépasser 
que  dans  certains  cas  exceptionnels.  Une  pé- 
riode de  deux  ans,  qui  a  pris  fin  le  3  mars  1863, 
aurait  suffi,  dit-on,  à  la  détermination  des  rap- 
ports territoriaux  entre  les  propriétaires  et 
leurs  nouveaux  tenanciers. 

Cette  combinaison  laisse  susbsister  la  rente 
foncière;  pour  accomplir  l'alTranchissement 
de  la  terre ,  comme  celui  de  la  personne,  il 
reste  à  opérer  le  rachat  qui  rendrait  le  paysan 
propriétaire  de  tout  ô\i  partie  du  terrain  qu'il 
s'est  habitué  à  considérer  comme  le  patri- 
moine de  sa  famille  ou  de  sa  commune,  suivant 
que  la  propriété  individuelle  ou  communale 
est  en  usage  dans  la  région  qu'il  habile.  C'est 
là  le  point  déhcat  et  la  grande  dithculté  de  la 
transformation  économique  qu'il  s'agit  d'ac- 
complir ;  on  comprend  qu'aux  débats  d'intérêt 
privé  se  mêle  une  grave  question  d'ordre  et 
de  sécurité  publique;  le  gouvernement  russe 
nous  semble  l'avoir  résolue  avec  bonheur  et 
habileté. 

La  loi  laisse  aux  parties  intéressées  le  soin 
de  régler  à  l'amiable,  et  suivant  leurs  conve- 
nances particulières,  le  mode  de  rachat  et 
d'indemnité  ;  elle  ne  fixe  aucun  terme  pour  le 
rachat,  si  ce  n'est  dans  quatre  provinces  de 
l'ouest  où,  par  exception,  il  est  obligatoire; 
elle  attend  que  les  intérêts  réciproques  amè- 
nent les  parties  à  s'entendre  suivant  le  déve- 
loppement économique  et  les  besoins  spéciaux 
de  chaque  localité;  mais  quand  le  rachat  est 
résolu,  l'État  intervient  pour  le  faciliter. 

«  Une  banque  spéciale,  instituée  à  Saint- 
Pétersbourg  ,  est  chargée  de  faire  des  avances 
de  capitaux  pour  faciliter  aux  paysans  l'acquit- 
tement immédiat  de  l'indemnité.  Ces  avances 
sont  calculées  d'après  le  chiilVe  des  payements 
annuels  (ou  obrok)  qui  représentent  le  loyer 
de  la  terre.  Ainsi,  pour  un  payement  annuel 
de  7  roubles  et  demi  (ou  30  fr.  au  taux  normal), 
la  banque  avance  un  capital  de  100  roubles 
(ou  400  fr.).  Deux  espèces  de  titres  de  rente, 
garantis  par  l'État ,  sont  créés  à  cet  effet  :  les 
lins  rapportant  au  propriétaire  5  p.  100,  ont  la 
forme  et  le-caraclère  des  autres  fonds  pubhcs 
russes,  négociés  à  la  Bourse;  les  autres  titres 
rapportant  5  '/s  P-  100  de  rente,  consistent  en 
certificats  spéciaux  qui  ne  sont  pas  cotés  à  la 
Bourse.  Ces  derniers  doivent  être  nominatifs, 
ils  n'ont  pas  de  coupure  déterminée  et  ne  peu- 
vent être  vendus  ni  négociés  autrement  que 
par  acte  notarié...  Si  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire, d'après  ses  arrangements  avec  les 
paysans,  dépasse  le  capital  avancé  par  la  ban- 
que, tous  les  payements  supplémentaires  se 
font  directement  par  les  paysans  eux-mêmes, 
sans  l'intervention  de  l'État.  Si  par  contre  le 
propriétaire  considère  que  les  avances  de  la 
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banque  présentent  une  indemnité  suffisante,  il 
peut  exiger  le  rachat  sans  entrer  dans  d'autres 
arrangements  avec  ses  tenanciers.  Dès  que  les 
titres  de  rente  sont  livrés  par  la  banque,  les 
paysans  deviennent  propriétaires  légitimes  des 
terrains  rachetés,  lis  restent  débiteurs  de  la. 
banque  et  lui  payent  6  p.  100  du  capital  avancé. 
Le  terrain  racheté  sert  d'hypothèque  à  la  dette 
contractée  pour  le  rachat,  jusqu'à  l'extinction 
définitive  de  cette  dette,  ce  qui  n'empêche 
pas,  d'ailleurs,  la  vente  et  les  autres  mutations 
légales  de  ce  terrain.  »  [Joiumal  des  économ.) 
[Vo7j.  à  l'article  Russie  la  situation  de  1873.] 

Ces  mesures  ont  été  complétées  par  l'affran- 
chissement des  serfs  attachés  au  service  per- 
sonnel des  propriétaires,  et  le  gouvernement 
russe  paraît  y  avoir  joint  la  création  des  moyens 
d'instruction  qui  manquaient  presque  totale- 
ment aux  anciens  serfs,  pensée  à  la  fois  prudente 
et  libérale,  car  l'émancipation  des  intelligences 
n'est  pas  moins  nécessaire  que  l'affranchisse- 
ment du  corps;  elle  le  complète  et  écarte  les 
dangers  qui  pouiTaient  l'accompagner. 

Gasi-mir  Fournier. 

Comparez  :  Esclavage,  Glèbe,  Ilotes,  Russie. 

SERVITUDES.  Dans  son  acception  la  plus 
ordinaire,  le  mot  servitude  est  synonyme  d'es- 
clavage; on  ne  l'emploie  ici  que  pour  désigner 
les  charges  auxquelles  peut  être  assujetti  un 
fonds. 

Pour  ceux  qui  ne'  considèrent  la  propriété 
que  comme  étant  de  droit  civil,  il  est  facile  de 
se  rendre  compte  des  servitudes  et  services 
fonciers  qui  lui  seraient  imposés,  puisque,  dans 
ce  système,  la  loi,  en  établissant  cette  propriété, 
aurait  pu  la  constituer  sous  certaines  conditions 
et  avec  diverses  charges.  Si  la  propriété  est  de 
droit  naturel  dans  son  principe,  comme  l'ont 
justement  reconnu  plusieurs  publicisles,  et 
comme  l'ont  admis  bien  des  législateurs,  il 
semble  plus  difficile  de  justifier  certaines  mo- 
difications apportées  à  ce  droit  par  les  lois  po- 
sitives. 

Mais,  de  même  que  l'homme,  après  avoir  été 
considéré  isolément  avec  ses  droits  incontes- 
tables, doit  à  la  société,  au  milieu  de  laquelle 
il  vit,  le  sacrifice  d'une  partie  de  l'exercice  de 
ses  droits,  et  que  les  lois  positives  peuvent 
ainsi  gêner  dans  une  certaine  limite  la  liberté 
de  la  personne  dans  l'intérêt  du  corps  social; 
de  même  on  est  tout  naturellement  amené  à 
reconnaître  que  le  droit  de  propriété  peut 
être  gêné  dans  son  exercice  et  son  dévelop- 
pement par  les  nécessités  sociales,  et  que  les 
lois  positives  appelées  à  défendre  et  à  pro- 
téger ce  droit  peuvent,  d'un  autre  côté,  sou- 
mettre ses  manifestations  à  des  règles  restric- 
tives et  imposer  au  besoin  les  modifications, 
qu'exigent  le  maintien  et  le  progrès  de  l'ordre 
social. 

Il  nous  paraîtrait  impossible  de  ne  pas  ac- 
cepter cette  règle,  mais  nous  devons  indiquer 
comment  nous  entendons  son  apphcation.  Sous 
l'ancienne  constitution  politique  de  la  France, 
les  services  fonciers  et  en  général  toutes  les 
charges  imposées  à  la  propriété  avaient  un  tout 
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autre  caractère  que  celui  qui  leur  est  attribué 
par  les  lois  modernes.  Les  propriétés  étaient 
soumises  à  des  distinctions  qui  n'existent  plus, 
et  la  plupart  des  héritages  étaient  placés  sous 
une  sujétion  qui  se  traduisait  par  des  rede- 
Tauces  et  des  obligations  multiples  pesant  sur 
les  fonds  ou  leurs  possesseurs  au  profit  de 
quelques  privilégiés.  Ce  régime ,  que  Thistoire 
nous  donne  les  moyens  d'expliquer,  mais  qui 
se  trouvait  en  contradiction  flagrante  avec  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  appelés  à  régir 
les  héritages  comme  les  personnes,  ne  pouvait 
se  perpétuer  dans  notre  droit  moderne. 

Le  droit  de  propriété  ayant  été  reconnu, 
consacré  et  appliqué  plus  largement,  les  terres 
ont  cessé  d'être  asservies  aux  anciennes  char- 
ges féodales  en  faveur  de  certaines  personnes, 
elles  n'ont  plus  été  soumises  à  des  distinctions 
de  classe,  entraînant  pour  chacune  d'elles  des 
régimes  exceptionnels,  et  les  lois  civiles  et 
politiques  n'ont  laissé  subsister  ou  n'ont  établi 
que  les  charges  et  modifications  qui  étaient 
commandées  par  les  besoins  du  corps  social, 
celles  qui  naissent  des  devoirs  et  des  droits 
mutuels ,  que  la  nature  des  choses  commande 
elle-même  et  qui  résultent  forcément  de  la 
contiguïté  des  fonds,  du  voisinage,  des  accidents 
de  terrain  et  autres  causes  semblables. 

Les  charges  imposées  à  la  propriété  privée, 
dans  l'intérêt  direct  de  l'État  ou  du  corps  social, 
prennent  le  nom  de  servitudes  d'utilité  publi- 
que. Dans  cette  première  division  des  servitudes 
pesant  sur  la  propriété  foncière  se  placent 
toutes  celles  qui  lui  ont  été  imposées  par  les 
lois  en  vue  exclusivement  d'une  utilité  publique 
et  générale. 

C'est  ainsi  que  dans  l'intérêt  de  la  défense 
du  territoire  ont  été  créées  les  servitudes  mili- 
taires et  ont  été  établies  les  restrictions  appor- 
tées au  droit  de  propriété,  pour  assurer  les 
approvisionnements  dés  arsenaux. 

Four  assurer  l'exécution  des  travaux  publics 
et  notamment  des  travaux  concernant  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  voies  de  communi- 
cation, les  lois  ont  sanctionné  le  principe  de 
l'expropriation  forcée  et  admis  les  nombreuses 
servitudes  de  voirie  qui  atteignent  les  riverains 
des  voies  de  terre,  de  fer  et  d'eau. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  santé  et  de 
la  salubrité  publiques,  l'administration  a  été 
armée  d'un  droit  de  réglementation  étendu  en 
dehors  des  lois  spéciales  sur  les  marais ,  les 
cours  d'eau,  etc. 

La  richesse  nationale  a  dû  être  sauvegardée 
contre  l'usage  abusif  du  droit  de  propriété  en 
ce  qui  concerne  certaines  natures  de  propriété, 
telles  que  les  bois,  mines,  minières,  etc. 

La  nécessité  d'assurer  la  réahsation  des  res- 
sources indispensables  au  fonctionnement  des 
services  publics  a  fait  créer  des  systèmes  finan- 
ciers qui  puisent  leurs  revenus  dans  la  per- 
ception de  divers  impôts  pesant  sur  la  propriété 
immobilière  et  qui  sont  allés  jusqu'à  apporter 
des  restrictions  à  certaines  cultures. 

La  seconde  classe  des  servitudes  comprend 
les  servitudes  ou  services  fonciers  que  le  Code 
Civil  français  appelle  les  charges  imposées  sur 


un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Ces  servitudes  n'établissent  aucune  préémi- 
nence d'un  héritage  sur  l'autre. 

Elles  dérivent  ou  de  la  situation  des  lieux  ou 
des  conventions  entre  les  propriétaires. 

Les  premières,  réglementées  dans  leur  exer- 
cice plus  directement  par  la  loi,  concernent 
plus  spécialement  les  charges  et  les  avantages 
résultant  entre  voisins  du  cours  naturel  des 
eaux,  le  bornage,  le  droit  de  clôture,  les  murs 
et  fossés  mitoyens,  la  distance  à  laisser  entre 
les  héritages  dans  les  plantations  et  construc- 
tions, les  droits  de  vue,  de  passage. 

Les  charges  établies  par  les  conventions 
peuvent  varier  à  l'infini;  les  propriétaires 
peuvent  étabhr  sur  leurs  propriétés  ou  en 
faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes 
que  bon  leur  semble ,  pourvu  néanmoins  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la 
personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais 
seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et 
pourvu  que  ces  services  n'aient  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public. 

Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage 
des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 
Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbai- 
nes, soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont 
dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne; 
celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  soumis  à 
une  servitude  peut  généralement  s'aiTranchir 
de  son  obligation,  soit  par  l'abandon  de  ce  fonds, 
soit  au  moyen  du  déguerpissement. 

Féraud-Giraud. 

11  existe  aussi  des  servitudes  internationales, 
instituées, dans  un  intérêt  général  ou  particu- 
lier à  un  État.  De  pareilles  servitudes  ne  peu- 
vent être  établies  que  par  un  traité,  et  leur 
interprétation  est  de  droit  étroit,  c'est-à-dire 
que  le  doute  profite  au  pays  qui  subit  la  ser- 
vitude. 

La  servitude  internationale  est  toujours  ree/^e^ 
elle  est  gratuite  ou  onéreuse,  elle  peut  être  à 
temps  ou  perpétuelle.  Par  exemple,  l'Allemagne 
se  compose  d'une  multitude  d'États  dont  les 
territoires  sont  en  partie  enclavés  les  uns  dans 
les  autres  ;  la  Prusse  se  composait  même  avant 
1866  de  deux  morceaux  détachés.  Ces  divers 
États  ont  dû  conclure  des  traités  autorisant  le 
passage  {voîj.)  des  troupes  sur  leur  territoire 
respectif  (que  la  Constitution  de  PEmpire 
allemand  rend  superflu,  puisqu'il  n'y  a  plus 
qu'une  seule  armée).  Voilà  donc  des  servitudes 
établies.  D'autres  fois  un  État  permet  à  un  voi- 
sin d'emprunter  un  coin  de  son  territoire  pour 
compléter  une  ligne  ferrée,  en  renonçant,  sur 
cette  étroite  et  courte  bande  de  sol,  à  l'exercice 
de  son  droit  de  souveraineté.  Nous  avons  vu 
aussi  imposer  à  la  Prusse  (traité  de  Tilsitt)  l'obli- 
gation de  ne  pas  laisser  dépasser  à  son  armée 
le  chiffre  de  40,000  hommes;  à  la  France  (traité 
de  1815),  de  démolir  la  forteresse  de  Huningue; 
à  la  Russie,  de  ne  pas  entretenir  de  flotte  de^ 
guerre  dans  la  mer  Noire  (traité  de  Paris,  1856); 
La  neutralité  d'une  partie  de  la  Savoie  avant 
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18G0  était  une  servitude.  On  peut  môme  dis- 
cuter le  point  de  savoir  si  la  neutralité  de  la 
Belgique  et  de  la  Suisse  est  un  privilège  ou 
une  servitude. 

Si  la  servitude  devenait  personnelle,  TÉtat 
qui  la  subirait  perdrait  sa  souveraineté  (traité 
d'alliance  entre  la  Pologne  et  la  Russie  en 
1793)  et  descendrait  au  niveau  d'un  pays  mi- 
souverain.  M.  B. 

SESSION.  Le  temps  pendant  lequel  siège 
un  parlement  ou  une  assemblée  quelconque 
dont  la  réunion  n'est  pas  permanente.  Eu 
France,  la  Constitution  de  1852  avait  limité  à 
trois  mois  la  durée  des  sessions  législatives; 
mais  presque  toujours  ce  temps  s'est  trouvé 
insuffisant,  et  il  a  fallu  le  prolonger.  Dans  d'au- 
tres pays,  la  durée  n'est  pas  limitée.  Dans  une 
monarchie,  la  session  est  ouverte  par  le  souve- 
rain ou  par  un  ministre  et  fermée  de  la  même 
manière.  Dans  les  républiques,  l'ouverture  des 
chambres  s'opère  avec  moins  de  formalités. 

En  Angleterre,  la  session  du  Parlement  s'ou- 
vre ordinairement  à  lalin  de  janvier  ou  au  com- 
mencement de  février,  et  se  prolonge  assez 
souvent  jusqu'au  mois  d'août.  Il  est  d'usage 
que  le  Parlement  suspende  ses  séances  pen- 
dant la  semaine  qui  précède  et  celle  qui  suit 
Pâques.  Il  en  est  de  même  à  l'occasion  de  la 
Pentecôte.  La  session  est  ouverte  et  fermée 
par  le  souverain  ou  par  des  commissaires  par- 
lant en  son  nom  et  présidés  par  le  lord  chan- 
celier. Le  discours  de  clôture  contient  toujours 
un  paragraphe  par  lequel  la  Chambre  des  com- 
munes est  spécialement  remerciée  pour  son 
vote  des  subsides. 

Il  est  de  règle  qu'un  bill,  pour  devenir  loi, 
c'est-à-dire  passer  à  l'état  d'acte,  soit  voté  dans 
la  session  même  où  il  a  été  présenté.  Un  bill 
rejeté  ne  peut  non  plus  être  présenté  dans  la 
même  session.  En  1692,  le  Parlement  ayant  re- 
jeté le  bill  des  droits  dont  l'adoption  immédiate 
était  une  nécessité  publique,  on  trancha  la  dif- 
ficulté en  prorogeant  le  Parlement  et  en  le 
convoquant  en  session  nouvelle  pour  le  sur- 
lendemain. 

Aux  États-Unis,  la  session  du  Congrès  com- 
mence le  premier  lundi  de  décembre.  Aucune 
des  deux  Chambres  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  prendre  plus  de  trois  jours  de 
vacances.  Aucun  terme  n'est  fixé  parla  Consti- 
tution à  la  durée  du  Congrès.  Cependant  les  ses- 
sions ordinaires  ne  durent  pas  en  moyenne 
plus  de  quatre  mois. 

Quant  aux  sessions  extraordinaires  dont  la 
convocation  rentre  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  le  président  a  également  le 
droit  d'en  fixer  le  terme,  ou  simplement  d'en 
suspendre  provisoirement  les  séances  en  cas 
de  divergence  trop  grande  entre  chacune  des 
deux  Chambres. 

Dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe,^  les 
sessions  sont  annuelles;  dans  quelques  États 
allemands,  ces  sessions  n'ont  encore  lieu  que 
tous  les  deux  ans  et  même  tous  les  trois  ans. 

On  trouvera  d'autres  détails  aux  articles  con- 
sacrés aux  divers  pays.  L.  G. 


SHAH,  roi.  Ce  titre  (qu'on  devrait  écrire  cM) 
a  été  celui  de  tous  les  monarques  iraniens  ;  il 
n'est  plus  porté  que  par  le  roi  de  Perse.  Les 
rois  de  Perse  ont  souvent  pris  le  titre  de  shahen 
shah,  roi  des  rois,  qui  indiquait  leur  suzeraineté 
sur  des  rois  tributaires.  J.  de  B. 

SHEIKH  (Cheikh).  Vieillard,  ancien,  prince. 
C'est  un  titre  honorifique  que  les  musulmans 
accordent  à  l'âge,  aux  mérites  et  aux  dignités. 
Les  chefs  des  tribus  arabes  sont  sheiks,  et  c'est 
d'eux  que  le  mot  vient.  Il  se  donne  spéciale- 
ment au  gouverneur  de  Médine  et  aux  supé- 
rieurs des  couvents  de  l'Islam,  aux  prédicateurs, 
docteurs,  aumôniers,  jurisconsultes,  etc.  Il  pré- 
cède le  nom  des  deux  premiers  khalifes,  des 
chefs  des  Haschischim,  du  premier  bey  des 
mamelouks  d'Égypte.  Les  descendants  de  Ma- 
homet prennent  aussi  le  titre  de  sheikh. 

J.  DE  B. 

SHÉRIFF.  Dans  la  Grande-Bretagne,  on  dé- 
signe sous  ce  nom  les  fonctionnaires  qui,  dans 
chaque  comté,  sont  chargés  de  représenter  la 
couronne,  d'administrer  ses  biens,  de  présider 
les  élections  parlementaires,  de  dresser  la  liste 
du  jury,  de  maintenir  la  paix  publique,  de  re- 
quérir dans  ce  but  Passistance  de  toutes  les 
personnes  âgées  de  plus  de  quinze  ans,  d'as- 
surer rexécution  des  jugements  civils  et  cri- 
minels, enfin  de  veiller  à  la  garde  des  prisons. 
La  nomination  des  shérifs  est  faite,  à  quatre 
exceptions  près,  par  la  couronne.  En  Angle- 
terre, les  juges  de  paix,  réunis  en  sessions 
trimestrielles,  dressent  tous  les  ans  une  liste 
des  personnes  aptes  à  remphr  les  fonctions  de 
shériff.  Ces  fonctions  entraînent  d'assez  gran- 
des dépenses,  on  peut  demander  à  en  être  dis- 
pensé en  s'excusant  sur  l'insufiîsance  de  sa 
fortune.  La  Chambre  de  l'échiquier  statue  sur 
ces  réclamations.  Une  fois  la  liste  arrêtée,  elle 
est  présentée  au  souverain  qui,  dit-on,  pointe 
au  hasard  un  des  noms,  et  la  personne  dont  le 
nom  se  trouve  pointé,  doit  remplir  les  fonc- 
tions de  shérilF.  D'après  M.  Gneist  {Englische 
Comniu7ialverfassung,  p.  419),  le  ministère  pré- 
sente trois  noms  au  roi  ou  à  la  reine.  Dans  le 
comté  de  Cornwall,  le  shériff  est  nommé  par  le 
prince  de  Galles.  A  Londres,  les  deux  shériffs 
sont  élus  par  les  bourgeois  ;  ceux-ci  ont  en 
même  temps  le  droit  de  nommer  le  shériff  du 
comté  de  Middlesex.  Les  shériffs  doivent  ac- 
compagner les  magistrats  dans  leur  tournée 
d'assises;  aux  audiences  criminelles  ils  ont  droit 
de  siéger  Pépée  au  côté  sur  le  banc  des  juges. 
Ces  fonctions  qui  durent  un  an  sont  gratuites. 
L  es  shériffs  ont  le  droit  de  déléguer  une  certaine 
partie  de  leurs  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
sous-shériffs  qui  reçoivent  un  traitement  pré- 
levé sur  les  taxes  du  comté.  En  Irlande,  les  at- 
tributions des  shériffs  sont  les  mêmes  qu'en 
Angleterre.  En  Écosse,  les  shériffs  ont  en  outre 
pouvoir  de  juridiction  sur  un  certain  nombre 
de  causes  civiles  et  criminelles;  aussi  sont-ils 
choisis  parmi  les  membres  du  barreau  ayant 
au  moins  trois  ans  d'exercice;  ils  reçoivent  un 
traitement  qui  varie  de  500  à  1,250  liv,  slerl» 
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Aux  États-Unis,  les  shériffs  sont  investis,  pour 
l'exécution  des  lois,  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique, d'attributions  à  peu  près  semblables. 
Ils  sont  nommés  dans  chaque  comté  par  les 
personnes  inscrites  au  rôle  des  taxes.  Chacune 
de  leurs  vacations  leur  donne  droit  à  des  ho- 
noraires. L.  G. 

Comparez  :  Grande-Bretagne. 

SIAM  (Royaume  de).  Ce  royaume  s'étend 
entre  les  4«  et  22^  degrés  de  latitude  nord  et 
les  76«  et  102^  degrés  de  longitude  est.  11  est 
borné  au  nord  par  le  pays  des  Laos,  tributaires 
de  la  Chine  ou  de  l'empire  d'Ava,  à  Test  par 
la  Cochinchine,  à  Touest  par  les  possessions 
anglaises  et  par  la  mer,  au  sud  par  le  golfe  de 
Siam  et  par  les  petits  États  de  Pahang  et  de 
Pérah.  Sa  superficie  est  d'environ  12,000  milles 
géographiques  carrés.  Sa  population  est  peu 
considérable  :  d'après  Mgr  Pallegoix,  elle  at- 
teindrait 6  millions  d'âmes;  d'après  sir  John 
Bo^Ting,  elle  ne  dépasserait  pas  5  millions. 
Le  tiers  seulement  de  cette  population  se  com- 
pose de  Siamois,  le  reste  est  formé  de  Malais, 
d  habitants  du  Laos, de  Cambodgiens,  de  Péguans 
et  surtout  de  Chinois  qui,  à  Siam  comme  dans 
les  autres  pays  de  l'Indo-Chine,  comptent  un 
grand  nombre  d'émigrants  se  livrant  à  l'agri- 
culture et  au  commerce. 

Deux  fleuves,  le  Meïnam  et  le  Meïkong,  gros- 
Sis  par  de  nombreux  affluents,  arrosent  le  pays 
du  nord  au  sud  et  entretiennent  l'extrême  fer- 
tilité du  sol.  Les  principales  cultures  sont  celles 
du  riz  et  du  sucre.  Les  forêts  et  les  mines  ren- 
ferment, assure-t-on,  de  grandes  richesses, 
mais  elles  sont  à  peine  exploitées. 

L'existence  du  royaume  de  Siam  remonte  à 
une  antiquité  très-reculée.  Les  annales  indi- 
gènes sont  un  tissu  de  fables  et  de  légendes 
qui  échappent  à  toute  étude  critique.  C'est 
seulement  à  partir  de  la  moitié  du  quatorzième 
siècle  que  l'on  possède  les  noms  des  dynasties 
et  des  souverains  qui  se  sont  succédé  sur  le 
trône  de  Siam,  et  le  récit  des  principaux  évé- 
nements; ce  ne  sont  que  guerres  longues  et 
fréquentes  avec  les  Birmans,  les  Cambodgiens, 
les  Péguans,  les  Annamites,  conspirations  de 
palais,  révolutions,  etc.  Il  n'y  a  aucun  inté- 
rêt à  pénétrer  dans  les  détails  de  cette  histoire 
qui  ressemble  à  celle  de  tous  les  États  asia- 
tiques. 

Les  premières  relations  de  l'Europe  avec  le 
royaume  de  Siam  remontent  au  dix- septième 
siècle.  Les  Anglais  et  les  Portuguais  ouvrirent 
la  voie.  Un  Grec,  nommé  Phalk  Constance,  qui 
était  arrivé,  on  ne  sait  comment,  aux  fonctions 
de  premier  ministre,  engagea  le  roi  de  Siam  à 
envoyer  une  ambassade  à  Louis  XIV,  qui,  flatté 
de  cet  hommage,  envoya  à  son  tour  à  Siam 
l'ambassade  dont  l'abbé  de  Choisy  a  écrit  la 
relation.  Mais  ce  commencement  d'influence 
française  fut  de  courte  durée.  Pendant  le  dix- 
huitième  siècle,  les  rapports  de  l'Europe  avec 
Siam  se  bornèrent  à  l'étabhssement  de  quel- 
ques factoreries;  ils  redevinrent  plus  actifs  vers 
1820.  A  cette  époque,  les  Anglais  d'abord,  puis 
les  Américains  et  les  Français  reparurent  dans 


le  golfe  de  Siam;  ils  s'y  disputèrent  la  prépon- 
dérance politique  et  commerciale  en  môme 
temps  que  la  propagande  religieuse.  Le  port 
de  Bangkok,  capitale  du  royaume,  fut  visité 
par  les  pavillons  européens;  les  consuls,  les 
missionnaires,  les  négociants  y  formèrent  peu 
à  peu  une  colonie  assez  nombreuse.  Dès  1833, 
les  États-Unis  réussirent  à  conclure  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce  avec  Siam.  Mais  ce 
ne  fut  qu'à  l'avènement  du  roi  Ghao-Fa-Mong- 
Kut  (1851)  que  la  politique  défiante  du  gou- 
vernement siamois  à  l'égard  des  étrangers  fit 
place  à  une  politique  libérale.  L'Angleterre  en 
1855  et  la  France  en  1856  ouvrirent  des  négo- 
ciations qui  aboutirent  à  la  signature  de  traités 
de  commerce ,  supprimant  les  monopoles , 
abaissant  les  droits  de  douane  et  garantissant 
la  liberté  des  transactions.  Les  traités  ont  été 
fidèlement  exécutés.  En  outre,  le  roi  s'est  mon- 
tré bienveillant  envers  les  missions  catholiques 
et  protestantes.  Par  suite  de  ces  dispositions 
favorables,  Bangkok  est  aujourd'hui  l'un  des 
ports  les  plus  florissants  de  l'extrême  Orient. 

La  forme  du  gouvernement  siamois  est  des- 
potique :  elle  présente  cette  particularité  qu'il 
y  a  à  la  fois  deux  souverains  investis  des 
mêmes  attributions  et  possédant  les  mêmes 
pouvoirs.  La  couronne  est  héréditaire,  sans  que 
toutefois  l'aîné  delà  famille  soit  appelé  de  droit 
à  la  succession.  Le  roi  a  la  faculté  de  désigner 
l'héritier  du  trône,  et  celui-ci  choisit  le  second 
roi  qui  est  ordinairement  un  frère  ou  un  pro- 
che parent.  Après  les  rois  viennent  dans  l'ordre 
hiérarchique  les  princes  qui  exercent  les 
grandes  charges  de  cour  et  les  hautes  fonctions 
politiques,  puis  les  mandarins  pour  les  com- 
mandements mihtaires  et  pour  le  gouverne- 
ment des  provinces,  des  districts  et  des  villes. 
La  plupart  des  charges  et  des  fonctions  sont 
héréditaires.  Quant  au  peuple,  il  se  divise, 
d'après  Mgr  Pallegoix,  en  cinq  catégories  :  les 
soldats,  les  gens  de  corvée,  les  iributaires, 
les  clients  des  princes  et  des  mandarins,  et 
enfin  les  esclaves  qui  forment  le  tiers  de  la 
population.  Toute  cette  organisation  est  très- 
ancienne;  elle  se  rapproche  à  certains  égards 
du  régime  des  castes  en  vigueur  dans  l'Inde: 
chaque  famille  est  parquée  dans  sa  condition 
et  soumise  à  une  rigoureuse  discipline.  Les 
premiers  législateurs  qui  ont  organisé  ainsi  les 
nations  de  l'Orient  se  proposaient  de  fonder 
solidement  le  régime  [despotique  sur  l'immo- 
bilité des  classes  sociales  qu'ils  s'appliquaient 
à  multiplier  et  à  séparer  les  unes  des  autres 
par  de  fortes  barrières.  On  ne  peut  nier  que 
ces  combinaisons  n'aient  jusqu'à  un  certain 
point  réussi.  Dans  toutes  ces  contrées,  le  des- 
potisme est  resté  debout  et  a  survécu  aux  ré- 
volutions et  aux  changements  de  dynasties;  le 
souverain,  quel  qu'il  fût,  a  reçu  et  transmis  in- 
tacte la  toute-puissance.  Le  peuple  n'est  jamais 
sorti  de  l'état  de  subordination  et  d'abaisse- 
ment où  Ta  placé,  dès  l'origine,  la  constitution 
politique.  11  ne  vit  qu'à  la  condition  d'obéir';  il 
est  éternellement  voué  à  la  servitude,  ses  des- 
tinées dépendent  exclusivement  du  souverain 
que  le  hasard  lui  a  donné. 
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La  religion  n'offrirait  ici  ni  consolation,  ni  Se- 
cours. Le  bouddhisme,  complice  du  despotisme 
oriental,  ne  prêche  que  l'indifférence  et  Ta- 
néantisscment.  (Des  auteurs  plus  récents,  par 
exemple,  Schœbcl,  le  Bouddhisme,  donnent  une 
interprétation  différente  du  iXirvana.) 

Pour  le  royaume  de  Siam,  de  même  que 
pour  la  Chine,  la  Cochinchine  et  Fempire  d'Ava, 
la  régénération  ne  peut  venir  que  du  dehors, 
par  l'action  de  rinflueuce  européenne.  Cette 
action  s'exerce  au  moyen  de  la  conquête,  du 
commerce  ou  de  la  propagande  religieuse.  La 
conquête  est  pleine  d'embarras  et  de  périls, 
outre  qu'elle  est  le  plus  souvent  contraire  aux 
lois  de  la  justice.  La  propagande  religieuse, 
malgré  ses  ardeurs,  ne  procède  que  lentement, 
car  elle  a  peu  de  prise  sur  des  âmes  indiffé- 
rentes ou  démoralisées;  reste  le  commerce. 
C'est  là  le  seul  moyen  qui  puisse  être  em- 
ployé sûrement  pour  préparer  la  régénération 
de  ces  vieux  empires  de  l'extrême  Orient.  De- 
puis quelques  années,  le  royaume  de  Siam 
paraît  se  soumettre  volontiers  à  l'expérience 
que  l  Europe  tente  sur  lui.  II  mérite,  sous  ce 
rapport,  une  mention  honorable,  et  il  donne 
un  bon  exemple  à  ses  voisins.   G.  Lavollée. 

SIBÉRIE.  Ce  vaste  pays,  qui  s'étend  sur  une 
superficie  de  500,000  lieues,  c'est-à-dire  dix- 
sept  fois  rétendue  de  la  France,  n'était  pas 
connu  des  anciens  qui  y  plaçaient  Focéan  Scy- 
thique.  Cette  erreur  n'était  pas  absolue,  car  les 
steppes  salines  qui  couvrent  une  partie  de  son 
territoire  prouvent  qu'à  une  époque  qui  ne 
doit  pas  être  très-reculée,  il  a  été  envahi  par 
la  mer.  En  1242,  les  Tatars  fondèrent  sur  les 
bords  de  FIrtiche  et  de  l'Obi  un  khanat  appelé 
Sibir,  de  là  ijans  doute  le  nom  de  Sibérie  qui 
a  été  appliqué  plus  tard  à  toute  cette  région 
comprise  entre  les  monts  Ourals,  l'océan  Gla- 
cial, et  les  monts  Dalaï  et  Altaï.  Les  Russes  s'y 
établirent  dès  le  treizième  siècle,  ils  y  trou- 
vèrent ou  y  importèrent  l'industrie  des  mines, 
car  dès  Ivan  III  Vasiliéwitch  F  exploitation  des 
gisements  ouraliens  était  commencée.  En  1628, 
Michel  Feodorowitch  fit  construire  la  première 
usine  métallurgique  à  Nitzinck ,  dans  le  gou- 
vernement de  Tobolsk;  en  1639,  il  y  avait  des 
fonderies  de  fer  et  de  cuivre  à  Toula,  Katchina, 
Maloïarolavetz,  etc.  Pierre  le  Grand,  dont  le  gé- 
nie préside  à  tous  les  développements  de  la 
civilisation  russe,  comprit  bien  vite  l'importance 
des  richesses  minières  de  la  Sibérie;  car  il 
établit  à  Moscou  une  chancellerie  spéciale 
chargée  d'organiser  Fexploitation  sur  tous  les 
points  de  la  chaîne  de  FOnral  où  l'on  recon- 
naîtrait la  trace  de  métaux  utiles.  Ce  n'est 
pourtant  qu'en  1739  que  les  premiers  gisements 
aurifères  furent  découverts  près  d'Ekaterine- 
bourg  ;  depuis,  sous  Alexandre  P'",  de  nouvelles 
mines  d'or  furent  signalées  et  aujourd'hui  il 
est  prouvé  que  la  région  entière  de  FOural  et 
la  plupart  des  districts  situés  dans  le  parcours 
des  monts  Dalaï  et  Altaï  contiennent  de  For, 
de  l'argent,  du  cuivre,  du  platine,  du  fer,  de 
Fosmium,  de  Firridium  et  du  plomb. 

Outre  ces  richesses  métallurgiques,  la  Sibé- 


rie, en  dépit  d'un  climat  exceptionnellement 

rude,  possède  d'immenses  ressources  agricoles 
et  forestières  ;  mais  la  population  manque  pour 
exploiter  cette  vaste  surface,  et  la  Russie  d'Eu- 
rope est  trop  mal  peuplée  elle-même  pour  y 
favoriser  l'immigration  slave.  Couverte  de  step- 
pes, les  unes  comparables  aux  savanes  de  l'A- 
mérique, les  autres  désolées  et  envahies  pur 
les  efïlorescences  salines,  les  marécages  et  les 
forêts  de  pins  et  de  bouleaux,  arrosée  par  de 
grands  fleuves  qui,  comme  FObi,  FIrtiche, 
Flénisseï  et  la  Léna,  ont  en  moyenne  un  par- 
cours de  7  à  800  lieues ,  renfermant  des  cen- 
taines de  lacs  dont  Fun,  le  Baikul,  a  400  lieues 
de  circonférence,  la  Sibérie  se  partage  en  deux 
zones,  dont  l'une,  celle  qui  est  au  nord  du 
G0«  degré  de  latitude  septentrionale,  est  pres- 
que absolument  impropre  à  la  culture,  mais 
dont  l'autre,  qui  s'étend  sur  une  superficie  de 
225,000  lieues  carrées,  est  non  moins  culti- 
vable que  la  Russie  d'Europe  placée  sous  la 
môme  latitude.  Malheureusement  on  n'y  compte 
que  1,932,000  habitants,  ce  qui  ne  fait  pas 
môme  un  habitant  par  kilomètre  carré.  La  Si- 
bérie est  peuplée  de  races  distinctes  qui  ont 
des  mœurs  et  des  religions  différentes.  Outre 
les  Russes,  Polonais,  Allemands,  Circassiens  et 
Arméniens  que  la  déportation,  Fexil,  la  coloni- 
sation plus  ou  moins  volontaire  y  ont  établis, 
la  Sibérie  possède  des  Tatars  qui  sont  maho- 
métans;  des  Mongols  et  des  Tongouses,  qui 
sont  chamanistes  et  lamanistes;  des  Yakoutes, 
des  Yogondes,  Ostiaks  et  Samoyèdes,  idolâtres  ; 
des  Koriakis,  Tchouksis,  nomades;  des  Kal- 
mouks  et  vingt  autres  peuplades  plus  ou  moins 
importantes. 

Nous  avons  parlé  des  déportés,  ceux-ci  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories,  les  exilés 
[Possilenyé)  et  les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés {Katorga).  Ils  se  composent  ensemble  de 
cinq  classes:  l°les  grands  criminels,  condam- 
nés aux  travaux  des  mines;  ils  y  sont  employés 
pendant  vingt  ans ,  après  quoi  ils  deviennent 
colons  et  sont  internés  dans  les  districts  les 
plus  recuJés,  sous  une  surveillance  stricte  qui 
ne  permet  pas  les  évasions  ;  2°  les  ouvriers , 
qui  sont  placés  dans  les  usines ,  les  tanneries 
et  distilleries  du  gouvernement  pendant  six 
années,  après  lesquelles  ils  deviennent  libres 
et  peuvent  s'établir  en  Sibérie;  3°  les  domes- 
tiques, astreints  au  service,  à  ce  titre,  pendant 
huit  années;  4°  les  laboureurs  qui  sont  em- 
ployés aux  défrichements  et  distribués  en 
colonies  dans  les  districts  fertiles;  ils  doivent 
se  marier  avec  les  femmes  indigènes  ou  dépor- 
tées, le  gouvernement  leur  fait  les  avances 
nécessaires  et  ils  sont  traités  comme  les  paysans 
de  la  couronne  ainsi  que  tous  les  déportés 
après  libération;  5°  les  vieillards  et  infirmes 
qui  sont  répartis  par  communes  et  à  la  charge 
de  celles-ci.  M.  Demidoff  évaluait  à  15  ou  20,000 
par  an  le  nombre  des  déportations.  Ce  chiffre 
doit  être  exagéré,  car,  en  1840,  on  ne  comptait 
en  Sibérie  que  134,030  déportés  recrutés  parmi 
les  condamnés  pohtiques,  les  vagabonds  et  les 
serfs  insoumis,  indépendamment  des  condam- 
nés ordinaires. 


SIBERIE. 

A  TaiTivée  en  Sibérie,  les  déportés  passent 
devant  la  commission  supérieure  de  Tobolsk, 
composée  du  gouverneur  général,  des  inspec- 
teurs des  mines  et  manufactures  et  des  prin- 
cipaux propriétaires  de  mines  ou  de  fabriques 
auxquels  les  condamnés  sont  cédés  par  l'État 
moyennant  redevance.  Cette  commission  fixe 
la  résidence  et  détermine  Tordre  des  travaux 
auxquels  les  prisonniers  seront  appliqués.  La 
Katorga  (travaux  forcés)  s'accomplit  dans  les 
distilleries  et  fabriques  du  gouvernement.  Le 
régime  le  plus  dur  est  celui  des  mines  de  Nert- 
scliinsk.  En  cas  de  rébellion,  de  refus  de  tra- 
Tail,  de  tentatives  d'évasion,  les  déportés  sont 
envoyés  aux  compagnies  disciplinaires  d'Oren- 
bourg,  où  le  knout  ou  les  verges  leur  sont  sou- 
vent appliqués.  Après  les  mines  de  vert-de-gris, 
qui  sont  très-redoutées  à  cause  de  leurs  éma- 
nations mortelles,  les  condamnés  craignent 
surtout  le  traitement  qui  leur  est  iulligé  dans 
la  forteresse  d'Akatouïa,  près  de  Nertscliinsk. 
Ces  peines  sont  réservées  aux  grands  criminels 
en  rupture  de  ban,  mais,  hélas  !  plus  d'un  con- 
damné politique  a  dû  les  subir. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  politique, 
industrielle  et  commerciale,  la  Sibérie  ne 
compte  encore  que  par  sa  richesse  minière  qui 
fournit  à  l'État  de  grandes  ressources,  ses  vastes 
forêts,  les  immenses  troupeaux  que  nourrissent 
ses  steppes.  Ces  produits  s'accroîtront  facile- 
ment sous  une  meilleure  administration  et  par 
la  fixation  des  populations  nomades  qui  errent 
encore  à  travers  des  plaines  sans  culture  ré- 
gulière. Des  tentatives  encore  récentes  prou- 
vent que  la  production  végétale  peut  y  affronter 
le  climat  jusque  par  delà  le  60^  degré  de  lati- 
tude septentrionale.  Dans  cette  zone,  le  sol 
pourrait  nourrir  plus  de  quatre-vingts  millions 
d'habitants,  en  prenant  la  moyenne  des  pro- 
vinces européennes  russes  placées  sous  la 
même  latitude;  c"est  à  peine  si,  aujourd'hui, 
la  quarantième  partie  peut  y  vivre.  L'armée 
russe  s'y  recrute  de  troupes  irrégulières  et  s'y 
remonte  de  chevaux  infatigables. 

F.  Édouard  Hervé-Thévenard. 

Comparez  :  Peine,  Russie. 

SIÈGES  Attaque  dirigée  contre  une  place 
forte  selon  les  règles  de  l'art  militaire.  C'est 
par  l'emploi  systématique  des  moyens  qui  con- 
traignent la  place  à  se  rendre,  que  le  siège  se 
distingue  d'une  surprise. 

La  première  opération  de  tout  siège,  sauf  en 
cas  d'impossibilité  matérielle,  c'est  d'investir 
la  place,  c'est-à-dire  de  l'entourer  d'un  cordon 
de  troupes  et  d'ouvrages  défensifs  et  offensifs, 
afin  qu'aucune  personne  et  aucun  objet  n'entre 
ou  ne  sorte  sans  le  consentement  de  l'assié- 
geant. C'est  établir  le  blocus  [voy.].  Les  ports 
ne  sont  généralement  bloqués  que  par  mer, 

1.  N'est-il  pas  surprenant  que  cette  matière  soit  si 
peu  traitée  dans  les  ouvrages  sur  le  droit  des  gens? 
Il  en  est  où  le  mot  siège  ne  se  trouve  même  pas  à  la 
table  des  matières,  et  dans  d'autres  on  ne  voit  qu'une 
courte  phrase  en  une  ou  deux  lignes.  Cela  vient  peut- 
être  de  ce  que  ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  un 
siège  est  seulement  un  incident  sans  influence  sur 
l'ensemble  de  la  campagne  et  ne  donne  pas  lieu  à 
un  échange  de  notes  diplomatiques. 
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car  pour  les  assiéger,  il  faudrait  des  troupes 
de  débarquement  qu'on  n'a  pas  toujours  à  sa 
disposition.  La  différence  entre  le  blocus  d'un 
port  et  le  siège  d'une  forteresse  consiste  en 
ce  que  le  blocus  ne  commet  aucun  acte  d'a- 
gression, tandis  que  le  siège  ne  se  borne  pas 
à  investir  ou  à  enfcnner  la  place,  il  cherclie  à 
la  réduire  par  la  force.  Aussi  le  blocus  maritime 
peut-il  s'appliquer  à  une  ville  ouverte  {ooy.), 
puisqu'il  ne  s'agit  que  d'arrêter  le  commerce, 
tandis  qu'on  ne  pourrait  pas  l'assiéger.  L'assié- 
geant n'a  pas,  comme  le  commandant  d'un 
blocus  maritime,  de  déclaration  à  faire  aux 
puissances,  par  des  raisons  qui  sautent  trop 
aux  yeux,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dé- 
velopper. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  avertir  le  com- 
mandant de  la  place  qui  est  suffisamment  averti 
de  ce  qui  l'attend  par  l'ensemble  des  événe- 
ments qui  précèdent  le  siège  et  par  ses  éclai- 
reurs.  11  n'y  a  réellement  pas  de  surprise,  mais 
la  surprise  serait  de  bonne  guerre,  elle  est 
parfaitement  permise;  elle  ménage  d'ailleurs 
généralement  la  vie  humaine. 

Lorsqu'une  ville  est  dans  le  cas  d'être  assié- 
gée ,  le  commandant  prend  les  mesures  mili- 
taires que  les  circonstances  exigent  et  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'exposer,  et  il 
avertit  les  populations  pour  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  s'exposer  aux  maux  d'un  siège 
puissent  s'éloigner  à  temps.  Les  étrangers  qui 
resteraient  doivent  se  préparer  à  partager  le 
sort  des  autres  habitants.  L'assiégeant  a,  il  est 
vrai,  des  égards  pour  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  que  la  place  renferme,  mais  ce 
sont  des  égards  de  courtoisie  :  il  n'est  obligé 
à  aucune  concession  qui  pourrait  lui  être  nui- 
sible, ces  personnages  n'avaient  qu'à  s'éloigner. 
A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  leurs  res- 
sortissants (de  leurs  nationaux).  Quand  cela  est 
possible,  l'assiégeant  permet  la  sortie  des  retar- 
dataires, mais  il  est  seul  juge  de  ces  conve- 
nances. 

A  plus  forte  raison  le  commandant  du  corps 
assiégeant  n'est-il  pas  obligé  de  laisser  sortir 
les  femmes,  enfants  ou  autres  non-combattants 
qui  se  trouvent  dans  la  place.  On  a  vu  accorder 
la  permission,  mais  le  fait  est  rare.  Qu'est-ce 
qui  serait  plus  humain  ?  Si  nous  posions  cette 
question  au  chef  des  assiégeants,  il  répondrait  : 
Je  regrette  beaucoup  que  ces  innocents  aient 
à  soutïrir,  mais  ai-je  envers  eux  des  devoirs 
supérieurs  à  ceux  que  la  nature  et  les  lois  im- 
posent à  leurs  pères,  maris  et  frères  :  ceux-ci 
n'ont  qu'à  ne  pas  se  défendre.  Je  me  dois  avant 
tout  à  mes  soldats,  leur  vie  m'est  nécessaire- 
ment plus  chère,  et  si  en  ne  permettant  pas 
aux  femmes  et  enfants  de  sortir,  j'abrège  la 
lutte,  je  fais  mon  devoir.  Les  assiégés  diront 
qu'il  s'agit  de  non-combattants,  que  les  hommes 
ne  peuvent  se  rendre  sans  forfaire  à  l'honneur, 
etc.  Qui  décidera?  Ce  sera  naturellement  le 
plus  fort,  l'assiégeant.  Il  dira  (ce  nest  pas 
nous  qui  parlons)  que  la  guerre  n'est  pas  une 
affaire  d'humanité ,  mais  de  destruction .  et  en 
tout  cas,  si  les  non-combattants  restent  dans 
la  place,  il  y  aura  en  somme  moins  de  sang  de 
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versé ,  on  se  battra  moins  long-temps  et  avec 
moins  d'acharnement,  de  sorte  que  la  vraie 
humanité  prend  les  apparences  de  la  cruauté. 

Quant  à  nous,  entendant  ce  langage,  nous 
disons  :  Coupable  est  celui  qui  fortifie  une 
grande  ville.  Faites  des  camps  retranchés  (î^oy.) 
et  que  les  grandes  villes  restent  des  villes 
ouvertes  [voy.). 

Nous  blâmons  d'autant  plus  vivement  la 
fortification  des  grandes  villes  que  le  chef  des 
assiégés  tiendra  un  langage  tout  aussi  barbare 
que  le  chef  des  assiégeants.  Il  mettra  les  né- 
cessités de  la  défense  au-dessus  de  toute 
autre  considération,  s'emparera  de  tout  objet 
—  alimentaire  ou  autre  —  qui  pourra  l'aider  à 
prolonger  la  résistance,  il  rationnera  tout  le 
monde  sans  exception,  dussent  les  femmes  et 
les  enfants  en  mourir. 

Quant  aux  incidents  du  siège,  ils  ne  peuvent 
pas  être  nombreux  en  dehors  des  péripéties 
de  la  défense.  On  peut  s'envoyer  des  parle- 
mentaires [voy.)  pour  convenir  d'une  courte 
suspension  d'armes  (pour  enterrer  les  morts, 
etc.)  ou  pour  négocier  un  armistice  (yoy.)  avec 
ou  sans  ravitaillement.  Le  ravitaillement  ne 
sera  jamais  accordé  quand,  par  exception,  le 
sort  de  la  campagne  dépend  de  la  reddition  de 
la  place;  il  ne  sera  consenti  que  lors  d'un  ar- 
mistice général  devant,  selon  toutes  les  proba- 
bilités aboutir  à  la  paix,  ou  aussi,  lorsqu'il 
s'agira  de  places  sans  importance  majeure. 
Ces  points  seront  discutés  dans  la  convention. 
En  tout  cas ,  le  ravitaillement  ne  sera  accordé 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  maintenir 
la  place  dans  la  situation  où  elle  se  trouvait  au 
moment  de  la  conclusion  de  l'armistice.  Qu'on 
ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  nous  qui  établissons 
ces  principes,  nous  constatons  ce  qui  se  fait. 

On  a  demandé  aussi  si  le  bombardement 
pouvait  avoir  lieu  sans  avoir  été  annoncé.  Les 
auteurs  sont  d'avis  qu'il  est  désirable  que 
l'assiégeant  annonce  son  intention,  mais  ils 
ajoutent  que  ce  n'est  pas  de  rigueur.  Lors  d'un 
bombardement  l'assiégeant  doit  ménager,  autant 
que  possible,  les  établissements  et  monuments 
publics,  mais  —  et  nous  l'avons  vu  de  près  ~ 
cela  est  plus  fa  cile  à  conseiller  qu'à  exécuter. 
L'artilleur  tire  «  dans  le  tas  »,  l'obus  tombe  à 
peu  près  où  il  veut  et  personne  ne  peut  diriger 
ses  éclats.  Le  double  bombardement  de  Paris 
en  1871,  à  quelques  semaines  d'intervalle,  par 
les  Allemands  et  les  Français,  l'a  bien  prouvé. 
Il  y  aura  toujours  des  projectiles  là  où  per- 
sonne ne  les  voulait  voir  arriver,  sans  qu'on  ait 
besoinj  d'accuser  quelqu'un  d'y  avoir  mis  de 
l'intention. 

Lorsque  la  défense  est  épuisée,  la  place  se 
rend,  ou  capitule.  [Voy.  Capitulation.)  Lors- 
qu'elle est  prise  d'assaut,  les  militaires  sont 
prisonniers  de  guerre,  tandis  que  les  habitants 
restent  chez  eux,  lors  même  qu'ils  ont  fait  le 
service  de  garde  nationale  et  qu'ils  ont  ainsi 
pris  part  à  la  défense.  Autrefois  les  villes  prises 
d'assaut  étaient  pillées,  mais  heureusement 
ces  horreurs  appartiennent  au  passé.   M.  B. 

CoMPAUEZ  les  mots  à  la  fin  de  l'article  Droit  des 
gens. 


SIÈGE  (ÉTAT  de).  Nous  nous  bornerions  à 
renvoyer  à  l'article  État  de  siège  qu'on  trou- 
vera au  tome  V^,  si  nous  n'avions  pas  à  ajouter 
quelques  mots  sur  Véiat  de  guerre,  pour  indi- 
quer comment  il  se  distingue  de  Fétat  de  siège, 
d'après  la  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret  du 
24  décembre  1811.  Les  différences  peuvent  se 
résumer  ainsi  : 

En  état  de  paix,  dit  le  législateur,  la  police 
intérieure  et  tous  les  autres  actes  du  pouvoir 
civil  émanent  des  magistrats  et  fonctionnaires 
administratifs,  préposés  par  la  Constitution  pour 
veiller  au  maintien  des  lois,  Fautoritô  des 
agents  mihtaires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur 
les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dépendant 
de  leur  service. 

En  état  de  guerre ,  les  autorités  civiles  ne 
cessent  pas  d'être  chargées  de  Fordre  et  de  la 
police  intérieure,  mais  elles  peuvent  être  requi- 
ses par  le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéressent  la 
sûreté;  en  conséquence,  pour  assurer  la  res- 
ponsabilité respective  des  autorités  civiles  et 
des  agents  militaires,  les  délibérations  du  con- 
seil de  guerre  en  vertu  desquelles  les  réqui- 
sitions du  commandant  militaire  sont  faites, 
sont  remises  et  restent  à  la  municipahté. 

En  état  de  siège,  tous  les  pouvoirs  dont  les  au- 
torités civiles  sont  revêtues  parla  Constitution 
pour  le  maintien  de  Fordre  et  de  la  police  inté- 
rieure passent  au  commandant  militaire  qui 
les  exerce  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

La  loi  du  9  août  1849  ajoute  que  dans  ce 
dernier  cas  l'autorité  militaire  a  le  droit  de 
faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans 
le  domicile  des  citoyens,  d'ordonner  la  remise 
des  armes  et  munitions,  et  de  procéder  à  leur 
recherche  et  à  leur  enlèvement. 

Enfin  le  décret  dictatorial  du  14  octobre  1870 
porte  que  la  déclaration  d'un  département  en 
état  de  guerre  donne  à  Fautorité  militaire  le 
droit  de  réquisition  directe  sur  les  personnes 
et  les  choses  pour  procéder  à  l'organisation  de 
la  défense. 

SINÉCURE.  Il  parait  que  le  mot  est  anglais 
ou  plutôt  que  ce  sont  les  Anglais  qui  l'ont  les 
premiers  tiré  du  latin  pour  lui  donner  une 
place  dans  la  langue  de  la  politique  et  des 
finances.  On  l'a  fait  entrer  en  France  au  temps 
de  la  Restauration. 

Une  sinécure,  c'est  un  emploi  ou  une  fonc- 
tion qui  est  payée,  mais  qui  n'impose  aucune 
peine  à  celui  qui  en  est  investi.  II  peut  arriver 
que  les  sinécures  ne  soient  pas  autre  chose 
qu'une  forme  de  pensions  accordées  à  des 
personnes  qui,  sans  beaucoup  de  fatigue,  ren- 
dent encore  quelques  services  et  qui  ont  bien 
mérité  de  la  société,  ou  qu'une  forme  de  re- 
traite ,  dont  la  dépense  n'est  pas  absolument 
sans  quelque  compensation  pour  FÉtat  qui  en 
fait  les  fonds.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  cer- 
tains emplois  des  bibliothèques,  des  archives, 
des  musées  et  des  différents  domaines  de  la 
communauté  nationale.  Mais  s'il  n'est  pas  im- 
possible d'admettre  qu'une  sinécure  soit  quel- 
quefois la  juste  récompense  du  mérite  ou  même 
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une  manière  économique  de  liquider  les  dettes 
contractées  par  l'État  à  l'égard  de  ses  vieux 
serviteurs ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  d'ici 
à  longtemps,  la  faveur  sera  toujours  la  princi- 
pale cause  de  la  distribution  de  ces  bénéfices, 
et  c'est  bien  rarement  le  mérite  réel  qu'elle 
avantagera.  Les  sinécures  sont  donc  justement 
condamnées  par  le  moraliste  comme  par  le 
théoricien  financier. 

Si  l'on  suit  les  lois  de  l'économie  politique , 
il  ne  faut  pas  qu'un  salaire  soit  payé  pour  un 
travail  qui  n'existe  pas,  et,  en  bonne  politique, 
il  ne  faut  pas  qu'un  gouvernement  trouve  faci- 
lement des  postes  à  fonctions  fictives,  dont  les 
appointements  lui  servent  à  satisfaire  ses  par- 
tisans et  à  doter  ses  créatures. 

C  est  bien  assez  déjà  qu'il  dispose  des  ré- 
compenses honorifiques  dont  l'influence  est 
encore  si  grande  sur  la  pauvre  espèce  humaine 
et  de  tant  de  fonctions  peu  rétribuées  peut- 
être,  mais  où  les  fonctionnaires,  surtout  en 
province,  jouissent  d'une  considération  ou  d'un 
pouvoir  dont  la  valeur  pourrait  être  tarifée  en 
argent. 

Le  mieux  et  le  plus  sûr,  en  attendant  que 
l'éducation  politique  ait  fait  des  progrès,  c'est 
donc  de  ne  pas  admettre  de  sinécures,  de  quel- 
que prétexte  que  l'on  se  serve  pour  expliquer 
leur  existence.  S'il  y  a  lieu  de  récompenser 
un  citoyen,  l'institution  des  pensions  nationales 
se  justifie  franchement  et  publiquement;  et, 
s'il  ne  s'agit  que  de  retraites,  l'économie  ne 
perdra  rien  à  dépenser  ce  qu'il  faut  pour  y 
subvenir,  en  même  temps  qu'aucun  service 
public  ne  risquera  d'être  compromis  par  l'in- 
suffisance légale  des  employés. 

l^AUL  BûITEAU. 

Comparez  :  Corps,  Favoritisme,  Népotisme,  Orga- 
nisation administrative,  KesponsabiUté. 

SIRE.  Ce  mot  a  été  très-longtemps  synonyme 
de  seigneur.  On  disait  le  sire  de  Coucy,  de  Rohan. 
Aussi  le  fait-on  venir  de  senio?-  (ancien).  Ra- 
belais, grand  étymologiste,  écrit  toujours  Cyre, 
de  Kùpioç  {herus,  Herr),  seigneur  (maître).  Des 
auteurs  veulent  que  sire  soit  bien  la  véritable 
orthographe,  et  le  font  venir  d'un  vieux  mot 
Scandinave  synonyme  de  father,  père.  Cette 
étymologie  parait  plus  vraisemblable,  comme 
représentant  mieux  la  tendresse  un  peu  mys- 
tique que  les  premiers  Germains  témoignaient 
à  leurs  supérieurs.  Koning,  ki7ig,  vient  égale- 
ment d'un  mot  qui  signifie  père. 

Jusqu'au  quinzième  siècle,  sire  s'adressait 
un  peu  à  tout  le  monde.  Sire  un  tel  se  disait 
même  de  quelques  juges  ctJnsulaires.  Actuelle- 
ment le  titre  sire  ne  se  donne  qu'aux  rois  et 
aux  empereurs.  J.  de  B. 

Comparez  :  Majesté. 

SKOUPCHTINA,  nom  du  parlement  serbe. 
SLAVES.  Voy.  Races. 

SOCIALISME,  SOCIALISTES.  Ces  deux  mots 
sont  récents  et  n'existaient  pas,  autant  que  je 
puis  m'en  assurer,  dans  notre  langue,  quand  je 
II. 


les  introduisis,  en  1836,  dans  un  article  publié 
par  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Il  en  sera  de 
ces  mots  comme  de  tous  ceux  qui  expriment, 
à  un  moment  donné,  une  situation  définie,  et 
qui,  à  la  longue,  soit  que  les  faits,  soit  que 
l'état  des  esprits  aient  changé,  se  transforment 
et  se  dénaturent.  En  bien  fixer  le  sens,  à  leur 
vraie  date,  est  donc  un  objet  essentiel.  Voici  à 
quels  termes  cette  analyse  peut  se  réduire. 
Dans  toute  société ,  qu'elle  se  porte  en  avant 
ou  qu'elle  recule,  s'opèrent  des  modifications 
plus  ou  moins  profondes,  plus  ou  moins  sensi- 
bles qui,  sciemment  ou  à  son  insu,  agissent 
sur  son  économie.  En  apparence,  elle  reste  la 
même,  en  réalité  elle  est  chaque  jour  entamée 
par  des  changements  dont  elle  n'a  la  con- 
science entière  que  quand  le  temps  les  a  fixés 
dans  les  habitudes  et  affermis  par  une  sanc- 
tion. C'est  le  travail  naturel  des  civilisations 
qui  se  perfectionnent  ou  qui  déchnent.  L'hon- 
neur d'une  génération  est  d'ajouter  quelque 
chose  à  l'héritage  qu'elle  a  reçu  et  de  le  ren- 
dre amélioré  à  la  génération  qui  lui  succède. 
S'appuyer  de  ce  qui  est  acquis  comme  d'un 
instrument  pour  des  acquisitions  nouvelles, 
aller  du  vérifié  à  l'inconnu,  ainsi  se  présente 
la  notion  du  progrès  aux  esprits  bien  ordonnés. 
Tel  n'est  pas  le  sentiment  des  sociahstes;  à 
leurs  yeux  la  donnée  est  fausse  et  le  pro- 
cédé trop  simple.  Les  réformes  de  détail 
leur  semblent  peu  dignes  d'attention;  ils  ont 
des  plans  particuliers  dont  la  première  condi- 
tion est  de  faire  table  rase  de  ce  qui  existe , 
de  tout  mettre  au  rebut,  lois,  mœurs,  croyan- 
ces, garanties  des  personnes  et  des  propriétés. 
Nous  avons  vécu  jusqu'ici,  à  ce  qu'il  leur  sem- 
ble, sous  l'empire  d'un  malentendu  qu'il  est 
urgent  de  faire  cesser;  notre  globe  est  un  en- 
fer anticipé,  notre  civilisation  une  grossière 
ébauche.  A  cela  quel  remède?  Il  n'y  en  u 
qu'un,  c'est  d'essayer  du  traitement  dont  les 
socialistes  ont  le  secret.  Ce  traitement  varie 
suivant  la  secte;  il  en  est  de  doux,  il  en  est  de 
violents  ;  on  n'a  que  l'embarras  du  choix.  Mais, 
dans  cette  diversité,  l'accord  demeure  établi 
sur  un  point,  c'est  la  condamnation  formelle 
des  sociétés  telles  qu'on  les  voit  constituées  et 
la  nécessité  d'arranger  sur  leurs  débris  un  or- 
dre de  choses  plus  conforme  aux  instincts  de 
l'homme  et  à  sa  destination  ici-bas.  En  échange 
de  notre  monde  réel,  les  socialistes  nous  pro- 
posent des  mondes  de  fantaisie  ;  c'est  le  trait 
qui  les  distingue  et  en  fait  une  famille  à  part. 

Ils  ont  eu,  dans  cette  poursuite,  tant  de  pré- 
curseurs qu'à  les  énumérer,  on  écrirait  l'his- 
toire des  aventures  de  l'esprit  humain.  Tantôt 
des  philosophes  s'y  exercent  dans  des  spécu- 
lations solitaires,  tantôt  des  sectes  s'y  enga- 
gent dans  des  essais  avortés;  parfois  des  popu- 
lations entières  y  apportent  pour  enjeu  leur 
existence  et  leur  repos  ;  ici  c'est  l'idée  mys- 
tique qui  ftrévaut  et  comprime  l'instinct  au 
profit  d'un  système;  là  c'est  l'instinct  au  con- 
traire qui  prend  le  dessus  et  brise  le  frein  que 
tout  régime  régulier  impose;  toujours  c'est 
une  rupture  de  l'ancien  moule  pour  aboutir 
à  un  moule  nouveau.  Les  révoltes,  les  fictions 
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s'engendrent  en  se  copiant.  A  l'origine,  c'est 
Platon  que  l'on  trouve  avec  le^plus  captieux 
des  modèles  ;  il  invente  une  communauté  ima- 
ginaire que  Morus  reproduira  dans  son  Utopie. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  biens  seront  com- 
muns et  les  fruits  du  travail  distribués  au 
moyen  de  combinaisons  arbitraires.  Campanella 
va  plus  loin;  avec  Platon  il  admet  la  promis- 
cuité, et,  plus  hardi  que  Platon,  il  en  règle 
l'exercice.  Morelli  ne  se  contente  pas  de  re- 
commander la  communauté, il  l'impose;  il  éta- 
blit pour  les  travaux  une  sorte  de  conscription 
obligatoire  et  condamne  à  un  emprisonnement 
perpétuel  les  partisans  de  la  propriété,  sous 
prétexte  de  démence  dangereuse.Babeuf  à  son 
tour  Jes  traite  de  conspirateurs  et  ne  les  mé- 
nage pas  davantage.  Pour  le  bon  exemphi,  il 
les  expulse,  quand  il  ne  les  livre  pas  au  bour- 
reau. De  gré  ou  de  force,  toute  distinction  de 
classes,  toute  appropriation  de  biens  doivent 
disparaître.  Il  n'y  aura  qu'un  costume,  qu'une 
table,  qu'un  ordinaire.  Les  grands  centres  de 
population  l'embarrassent  ;  d'un  trait  de  plume 
il  les  supprime.  Le  luxe  prend  naissance  dans 
les  villes,  et  de  luxe  il  n'en  faut  pas.  Des  mai- 
sons uniformes  autant  que  possible,  de  façon  à 
n'exciter,  par  la  comparaison  des  logements, 
aucune  jalousie.  iMômes  soins  pour  l'éducation 
des  citoyens;  dès  le  berceau  l'État  s'en  empare 
et  ne  les  abandonne  qu'à  la  mort  :  on  en  fait 
(les  laboureurs  et  des  ouvriers  ;  on  leur  de- 
mande des  services  utiles  et  point  d'arts  d'a- 
grément. Ce  qui  n'est  pas  communicable  à 
tous,  dit-il  dans  sa  langue  impéralive,  doit  être 
sévèrement  retranché.  La  science  du  gouver- 
nement consiste  à  supprimer  ce  qui  peut  faire 
obstacle,  et  le  meilleur  des  régimes  est  celui 
qui  s'arrange  de  manière  à  n'avoir  pas  de  con- 
tradicteurs. Ou  voit  quel  chemin  a  fait  l'expé- 
dient de  la  communauté  ;  avec  Platon  ce  n'est 
qu'une  idylle  ;  c'est  un  joug  de  fer  avec  Babeuf  ; 
d'un  rêve  ingénu  et  tant  soit  peu  ironique  on 
passe  à  la  plus  sombre  et  à  la  plus  dégradante 
servitude  ;  Platon  se  borne  à  des  conseils,  Ba- 
beuf veut  agir  de  vive  force  ;  Platon  admet  des 
catégories,  Babeuf  n'en  souffre  d'aucune  es- 
pèce ;  il  prend  le  niveau  le  plus  bas  et  exige  que 
tout  y  soit  réduit.  Ce  contraste  s'explique  :  Platon 
demeure  dans  l'imaginaire ,  Babeuf  est  dans  le 
réel;  en  vue  de  la  fin,  il  avise  aux  moyens,  et 
de  peur  d'échec,  il  se  détermine  pour  les  plus 
énergiques. 

Les  exemples  d'un  régime  commun  n'ont 
pas  plus  manqué  à  l'antiquité  que  les  spécu- 
lations où  il  était  offert  en  perspective.  L'orga- 
nisation conventuelle  n'était  pas  autre  chose 
avec  son  exploitation  de  mainmorte  et  ses 
vœux  de  renoncement.  Mais  ceux  qui  s'y  sou- 
mettaient étaient  hors  du  monde  et  non  dans 
le  monde;  ils  vivaient  pour  le  ciel  plutôt  que 
pour  la  terre.  On  peut  en  dire  autant  des  Essé- 
niens  dont  la  vie  était  à  peu  près  monacale. 
Les  Moraves  conservent  plus  d'affinités  avec  la 
société  régulière;  leur  communauté  n'est  ni 
aussi  étroite  ni  aussi  exclusive  que  celle  de 
ia  secte  juive;  ils  admettent  le  mariage  et  le 
mélange  des  sexes,  tandis  que  les  Esséniens 


gardaient  le  plus  strict  célibat;  ils  reconnais- 
sent une  propriété  privée  à  côté  du  travail  col- 
lectif,  tandis  que  les  Esséniens  n'avaient  rien 
en  propre.  Pour  les  missions  du  Paraguay,  la 
communauté  affectait  également  un  caractère 
mixte;  chaque  Indien  avait  son  champ  et  son 
troupeau  {seulement  un'domaine  à  part  que  l'on 
nommait  la  Possession  de  Dieu  était  réservé  à 
une  culture  commune  dont  le  produit  défrayait 
l'entretien  des  infirmes ,  les  frais  du  culte  et 
le  payement  du  tribut  envoyé  chaque  année 
au  roi  d'Espagne.  Il  n'y  avait  d'ailleurs,  dans 
ces  divers  modes  de  groupement,  ni  révolte, 
ni  protestation  formelles.  C'étaient  des  com- 
binaisons suggérées  tantôt  par  une  croyance 
particulière,  tantôt  par  une  convenance  locale. 
Pour  les  Indiens  du  Paraguay,  c'était  un  com- 
mencement de  civilisation;  pour  les  Moraves 
et  les  Esséniens,  comme  pour  les  moines  et 
les  anachorètes,  c'était  un  moyen  de  sanctifi- 
cation. Dans  ces  conditions,  tout  régime  est 
facile;  il  a  pour  point  de  départ  l'esprit  de  dis- 
cipline et  la  compression  des  instincts.  De  ces 
communautés  partielles  à  une  communauté 
générale,  il  y  a  la  distance  qui  sépare  l'excep- 
tion de  la  règle  et  un  état  spécial  des  âmes  des 
dispositions  qui  animent  les  autres  membres 
de  la  famille  humaine.  Ces  cas  sont  à  noter; 
il  n'y  a  rien  à  en  conclure. 

La  communauté  a  eu  des  apôtres  moins  in- 
offensifs, comme  les  Jacques  en  France  et  les 
Lollards  en  Angleterre.  Ceux-là  ne  renfermaient 
pas  leurs  prétentions  dans  les  murs  d'un  cou- 
vent ni  dans  les  limites  d'un  territoire.  Ils  pré- 
tendaient à  Pempire  et  déguisaient,  sous  la  forme 
de  droits  poHtiques,  des  projets  de  partage  et 
de  spoliation.  Les  Anabaptistes  ne  s'en  cachaient 
pas  non  plus;  leur  schisme  religieux  n'était 
qu'un  prétexte  pour  conduire  la  populace  à 
Passant  des  propriétés.  Triste  souvenir  que 
celui  des  Anabaptistes!  Ils  ont  rempli  de  leurs 
crimes  et  de  leurs  noms  deux  siècles  entiers 
de  l'histoire  de  rAllemngne.  MUnzer  fut  leur 
premier  coryphée  ;  il  conviait  les  pauvres  au 
partage  des  dépouilles  du  riche;  Mathias  à  son 
tour  ordonna  le  sac  des  maisons  bourgeoises; 
Jean  de  Leyde  proclama  la  polygamie  comme  loi 
de  l'État  et  s'y  conforma  le  premier  en  épousant 
dix-sept  femmes.  Le  supplice  de  pareils  bandits 
ne  suffit  pas  pour  extirper  leur  secte,  et  quand 
ils  eurent  disparu,  on  put  voir,  aux  ruines  dont 
le  sol  était  jonché,  ce  qu'engendre,  dans  une 
interprétation  populaire,  Putopie  de  la  commu- 
nauté et  quels  vestiges  elle  laisse.  Lesociahsme 
n'a  pas  de  plus  redoutable  formule,  et  c'est  en 
définitive  la  seule  qui  soit  susceptible  d'appli- 
cation. Toutes  les  autres  échappent,  par  leur 
subtilité,  à  l'intelligence  de  la  foule  ;  celle-ci 
est  aussi  claire  que  puissante.  Prendre  à  ceux 
qui  ont  pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  pas,  voilà 
qui  est  net;  passer  le  niveau  sur  les  situations 
et  les  fortunes,  voilà  qui  est  facile  à  compren- 
dre. Chacun  de  ces  appels  trouve  dans  le  cœur 
de  l'homme  une  mauvaise  passion  qui  y  ré- 
pond. On  sort  du  vague  pour  entrer  dans  les 
réalités  ;  on  sait  ce  qu'on  veut  et  où  Pou  va.  II 
ne  s'agit  plus  d'un  anathème  frappant  dans 
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le  vide,  mais  d'une  campagne  à  entrepren- 
dre contre  la  société  avec  le  butin  en  pers- 
pective. 

Tels  sont,  dans  nn  coup  d'œil  rapide,  les 
hommes  et  les  sectes  qui,  dans  le  passé,  peu- 
vent être  considérés  comme  les  équivalents 
du  socialisme  et  des  socialistes.  Gliez  ceux  que 
de  nos  jours  on  a  ainsi  nommés,  l'esprit  est  le 
même,  quoique  le  procédé  ait  cliang-é.  Le  sen- 
timent d'amertume  contre  les  civilisations  fon- 
dées est  au  moins  égal,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  au- 
tant de  violence  dans  les  actes,  c'est  que  la  force 
morale  a  résisté  à  temps.  Il  faut  ajouter  que, 
chez  presque  tous,  les  visions  du  cerveau  se 
tempéraient  par  des  intentions  droites.  Tel  a 
été  le  cas  pour  Robert  Owen  qui,  le  premier,  a 
ouvert  la  voie.  Chez  lui  il  y  a  deux  hommes, 
l'homme  du  fait,  l'homme  de  l'idée,  l'un  supé- 
rieur, l'autre  médiocre.  Manufacturier  à  New- 
Lanark,  il  eut  la  chance  de  fonder,  à  l'aide  d'une 
hienveillance  sans  bornes  et  par  la  seule 
puissance  de  l'exemple,  l'une  des  colonies  iu- 
dustrieiles  les  plus  florissantes  qu'on  eût  jamais 
connues.  La  base  de  ce  régime  était  cette  pen- 
sée, empruntée  à  J.  J.  Rousseau  et  à  Bentham, 
que  la  pratique  de  la  vertu  a  en  elle  de  quoi 
indemniser  pleinement  ceux  qui  s'y  livrent. 
Jusque-là,  c'était  bien,  et  aucun  genre  de  suc- 
cès ne  manqua  à  celui  qui  avait  mis  ce  prin- 
cipe en  action;  mais  l'erreur  fut  de  présumer 
qu'appliqué  à  l'humanité  entière,  il  réussirait 
comme  il  avait  réussi  dans  un  centre  manufac- 
turier. La  grande  famille  humaine  ne  se  gou- 
verne pas  comme  on  gouverne  un  pcfit  trou- 
peau. Robert  Owen  ne  fut  pas  longtemps  sans 
s'en  apercë'voir.  Lui-même,  en  l'exagérant, 
avait  dénaturé  sa  méthode.  D'une  gestion  pa- 
ternelle il  avait  été  insensiblement  conduit  à 
l'abandon  de  tout  frein  social.  Non-seulement 
il  aboutissait  à  Ja  communauté,  mais  il  enlevait 
à  la  communauté  sa  seule  garantie,  la  respon- 
sabilité de  l'individu.  A  l'en  croire,  l'homme, 
venu  au  monde  accidentellement  et  jouet  dans 
sa  vie  de  circonstances  accidentelles,  ne  pou- 
vait sans  injustice  être  déclaré  responsable  de 
ses  actes.  La  fatalité  seule  déterminait  le  bien 
et  le  mal  ;  il  ne  pouvait  y  avoir  chez  l'individu 
ni  mérite,  ni  démérite.  Dès  lors  pourquoi  punir, 
pourquoi  récompenser?  Mieux  valait  laisser 
l'homme  et  la  société  aller  vers  leur  pente,  en 
écartant  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
amener  le  mal,  en  multipliant  celles  qui  peu- 
vent amener  le  bien.  Voilà  pour  cette  vie; 
quanta  l'autre  vie,  pourquoi  s  en  occuper?  Elle 
échappe  à  nos  moyens  de  connaître;  c'est  une 
énigme  dont  personne  n'a  pu  dire  le  mot.  Ainsi 
concluait  M.  Owen.  Jamais  négation  plus  abso- 
lue ne  fut  présentée  avec  plus  de  candeur. 
Pendant  cinquante  ans,  il  la  proposa  à  nos  so- 
ciétés rebelles  comme  leur  seul  moyen  de  sar 
lut;  en  colonies  expérimentales,  en  plans,  en 
reliefs,  en  publications,  en  souscriptions  volon- 
taires, il  dépensa  plus  d'un  million,  sans  que 
ces  sacrifices  personnels  aient  fait  faire  un  pas 
sérieux  à  ces  maximes  désolantes.  Elles  bles- 
saient les  âmes  par  trop  de  points  pour  causer 
des  ravages  sérieux.  L'inventeur  a  vécu  assez 


longtemps  pour  assister  aux  funérailles  de  sa 
doctrine. 

Celle  de  Saint-Simon  comportait  plus  de  mé- 
nagement ;  le  fond  de  son  système  était  un 
gouvernement  purement  sacerdotal.  Plus  de  di'- 
vision  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoh* 
spirituel;  le  moment  était  arrivé  où  il  fallait  les 
confondre.  Au  lieu  d'un  pape  et  d'un  empereur, 
on  aurait  un  père  qui  réunirait  les  deux  titres 
et  gouvernerait  le  for  intérieur  et  le  for  exté- 
rieur. Ainsi  cesserait  entre  le  corps  et  l'es- 
prit une  lutte  qui  dure  depuis  l'origine  do 
monde  et  l'a  maintenu  dans  le  désordre.  Une 
hiérarchie  naturelle  découlerait  de  ce  change- 
ment d'état.  La  société  se  partagerait  en  trois 
classes  :  savants,  artistes,  industriels;  et  ses 
chefs  seraient  les  plus  grands  savants,  les  plus 
grands  artistes,  les  plus  grands  industriels.  Pour 
ces  derniers,  point  d'autre  investiture  que  celle 
de  la  conscience  de  leur  force.  On  ne  les  choi- 
sirait pas;  ils  se  poseraient.  La  famille  humaine 
les  reconnaîtrait  à  leurs  œuvres.  D'ailleurs  le 
hen  nouveau  des  sociétés  devrait  être,  sons  ce 
régime,  non  la  crainte,  mais  l'affection,  et  les 
plus  aimants,  se  plaçant  au-dessus  des  autres, 
leur  donneraient  nécessairement  le  ton.  La 
chaîne  des  positions  étant  ainsi  formée,  tout 
devait  en  découler  le  plus  naturellement  du 
monde  ;  chacun  prenait  son  rang  en  raison  de 
sa  capacité,  et  chaque  capacité  était  servie  en 
raison  de  ses  œuvres.  Dès  lors  l'humanité  n'é- 
tait qu'une  famille  et  la  terre  ne  formait  plus 
qu'un  champ  dont  les  fruits  devaient  se  répar- 
tir en  raison  des  grades  et  des  services.  Telle 
était  la  loi  saint-simonienne  et  elle  y  ajoutait, 
sur  la  condition  de  la  femme  et  les  relations 
des  sexes,  des  préceptes  très-peu  édifiants, 
résumés  par  le  mot  expressif  de  réhabilitation 
de  la  chair.  On  sait  où  aboutit,  pour  les  prin- 
cipaux disciples  de  Saint-Simon,  cette  étrange 
morale  dont  la  profession  publique  leur  valut 
un  procès  en  cour  d'assises  et  une  condamna- 
tion. La  religion  ne  survécut  pas  à  ce  scandale 
et  fut  dispersée  au  bruit  des  sifflets.  A  tout 
prendre  elle  ne  valait  pas  le  bruit  qu'on  en 
avait  fait.  Une  papauté  politique,  investie  de 
pouvoirs  discrétionnaires ,  disposant  souverai- 
nement du  sort,  du  rang  des  individus  dans  la 
société,  prêchant  le  règne  des  sens  sous  le 
couvert  menteur  de  l'égalité  des  sexes,  n'était 
pas  une  doctrine  qui  pût  résister  longtemps  à 
la  révolte  des  consciences  et  aux  arrêts  de 
l'opinion. 

Le  même  sort  était  réservé,  après  une  dé- 
fense plus  longue,  à  celle  de  Charles  Fourier. 
Au  fond  c'élait  une  donnée  identique  avec  des 
procédés  différents.  Il  s'agissait  encore  de  sub- 
stituer un  monde  de  fantaisie  au  monde  réel, 
et  au  cours  des  choses  un  ordre  artificiel.  Fou- 
rier partait  de  cette  idée  que  les  passions  ne 
sont,  depuis  les  premiers  âges  jusqu'à  nous, 
la  cause  de  tant  de  maux,  que  parce  qu'elles 
ont  été  comprimées  maladroitement.  Dieu,  sui- 
vant lui,  ne  peut  rien  avoir  fait  d'essentielle- 
ment mauvais,  d'essentiellement  inutile.  Si  les 
passions,  dans  leur  jeu  actuel,  sont  la  source 
de  beaucoup  de  désordres,  ce  n'est  pas  aux 
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passions  elles-mêmes  quMl  faut  s'en  prendre, 
mais  au  milieu  dans  lequel  elles  se  meuvent, 
milieu  humain  et  par  conséquent  susceptible 
de  modifications.  «  Les  attractions,  dit  Fourier, 
sont  proportionnelles  aux  destinées  »,  ce  qui 
signifie  que  tout  serait  profit  à  céder  aux  pen- 
chants. Il  faut  donc  les  satisfaire  dans  une 
association  librement  consentie  et  où  tous  les 
instincts  de  l'homme  trouveront  pleinement  à 
s'exercer.  Ces  formules  d'association  sont  la 
partie  ingénieuse  du  travail  de  Fourier.  Elle  se 
fait  par  groupes  qui  aboutissent  à  des  séries, 
puis  à  des  phalanges.  Le  groupe  est  l'alvéole 
de  la  ruche  sociale  ;  il  se  compose  de  sept  ou 
neuf  personnes;  il  a  un  centre  et  des  ailes  et 
une  harmonie  qui  résulte  autant  de  ses  identités 
que  de  ses  contrastes.  Les  séries  comprennent 
de  vingt-quatre  à  trente-deux  groupes.  La  pha- 
lange est  la  commune  de  Fourier;  composée 
de  1,800  âmes,  elle  habite  un  palais  que  l'on 
nomme  le  Phalanstère,  divisé  de  manière  à 
procurer  le  plus  de  jouissances  possible,  en 
évitant  tous  les  préjudices  qui  résultent  de 
l'arrangement  des  ménages  actuels.  Quant  à  la 
propriété,  elle  ne  s'incorpore  pas  dans  les  in- 
dividus; elle  est  collective.  Sa  valeur  circule 
seulement  sous  la  forme  de  coupons  et  devient 
appropriable;  les  fruits  se  partagent  entre  les 
trois  agents  directs  de  la  production,  le  capital, 
le  talent  et  le  travail.  Ajoutons  qu'à  ce  travail 
ne  peut  s'attacher  aucune  répugnance;  tout 
y  doit  être  élan,  goût  et  attrait;  il  se  fera  par 
courtes  séances,  en  habits  de  fête,  avec  pas- 
sion, avec  entraînement;  on  prendra,  on  quit- 
tera la  tâche  à  volonté,  on  la  variera  de  façon 
à  n'engendrer  ni  la  monotonie,  ni  la  lassitude. 
Ce  n'est  pas  tout;  à  ces  merveilles  de  la  terre, 
Fourier  ajoute  les  jouissances  d'un  ciel  à  lui. 
11  a  sa  cosmogonie,  sa  transmigration  des 
âmes;  il  promène  son  système  dans  les  sphères 
et  demande  à  nos  planètes  les  services  les 
plus  singuliers.  L'ensemble  conclut  à  un  gou- 
vernement universel  et  à  un  monde  complet, 
garni  d'une  société  complète.  L'imagination  ne 
saurait  aller  au  delà  de  cet  effort;  il  n'y  a  que 
des  éblouissements  à  recueillir  dans  ce  do- 
maine des  vertiges.  En  résumé,  c'est  encore 
un  globe  à  refaire,  une  civilisation  à  recons- 
truire, l'humanité  et  l'homme  à  renouveler 
dans  un  amalgame  confus  de  merveilleux  et 
de  réel. 

Ici  s'arrête  la  série  des  socialistes  de  pre- 
mière main;  après  eux  viennent  les  plagiaires, 
et  d'abord  M.  Cabet.  Comme  Campanella  et 
Morus,  M.  Cabet  nous  a  donné  dans  son  Icarie 
une  communauté  imaginaire  qui  réunit  toutes 
les  perfections  et  qui  a  rencontré,  sur  le  pavé 
de  Paris,  bien  des  partisans  aujourd'hui  désa- 
busés. Quand  il  s'est  agi  de  passer  de  la  pensée 
à  l'acte,  il  est  mort  à  la  peine  et  a  pu  voir  ce 
que  deviennent  les  rêveries  aux  prises  avec  les 
réalités.  Ainsi  en  a-t-il  été  pour  M.  Louis  Blanc. 
Dans  le  silence  du  cabinet,  il  avait  imaginé  un 
atelier  administratif  qui  devait  guérir  l'indus- 
trie de  la  lèpre  de  la  concurrence.  L'État,  avec 
lui,  se  faisait  entrepreneur,  producteur  univer- 
sel; il  devait  poursuivre,  aux  frais  du  Trésor 


public,  une  expérience  sur  l'économie  du  tra- 
vail manuel.  Dans  les  ateliers  à  créer,  les  ou- 
vriers devaient  participer  aux  bénéfices  de 
l'exploitation,  et  ces  ateliers,  de  genres  divers, 
auraient  été  associés  entre  eux,  de  manière  à 
ce  que  les  profits  des  uns  servissent  à  couvrir, 
s'il  y  avait  lieu,  les  pertes  des  autres". Rien  de 
plus  ingénieux  sur  le  papier;  chacun  de  ces 
ateliers  devenait  un  type  et  un  modèle;  l'in- 
dustrie libre  serait  forcée  de  s'en  inspirer  sous 
peine  de  périr,  et  au  fond  cette  pensée  d'ab- 
sorption et  d'écrasement  se  dégageait  de  Pes- 
prit  du  projet.  L'activité  privée  était  destinée 
à  disparaître  devant  Pactivilé  otïicielle.  Ce  que 
sont  devenus  à  l'œuvre  ces  plans  spécieux,  on 
a  pu  le  voir  :  par  une  déviation  forcée,  Patelier 
administratif  est  devenu  Patelier  national  avec 
des  chefs  à  Pélection  et  un  minimum  de  sa- 
laire, deux  traits  empruntés  à  la  combinaison 
de  M.  Louis  Blanc.  D'une  idée  fausse  on  a  été 
conduit  à  des  applications  plus  fausses  encore 
et  tellement  fausses  que  l'auteur  de  l'idée  les 
a  vivement  et  justement  répudiées.  M.  Proudhon 
n'a  pas  été  plus  heureux,  et,  en  parlant  de 
M.  Proudhon,  est-ce  le  cas  de  le  ranger  parmi 
les  socialistes?  Personne  ne  leur  a  fait  une  plus 
rude  guerre  ;  il  a  péremptoirement  démontré 
Pévidence  de  leurs  contradictions,  le  vide  de 
leurs  plans,  la  pauvreté  de  leurs  doctrines;  il 
n'a  rien  laissé  debout,  ni  de  leurs  arguments, 
ni  de  leurs  combinaisons  et  s'est  échauffé  con- 
tre eux  jusqu'à  l'invective.  Mais  s'il  s'est  montré 
brutal  ^is-à-vis  de  la  communauté,  il  né  l'a  pas 
moins  été  vis-à-vis  de  la  propriété  et  il  reste 
socialiste  malgré  lui.  Du  milieu  de  ce  qu'il  nie, 
il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  dégager  ce 
qu'il  affirme.  Ainsi,  il  sacrifie  le  principe  de 
la  propriété  à  on  ne  saurait  dire  quelle  pos- 
session imaginaire,  flottant  dans  le  vide.  Ainsi, 
après  avoir  disserté  à  perte  de  vue  sur  la  dé- 
termination de  la  valeur,  il  en  arrive  à  imaginer 
un  tarif  général  et  uniforme  soit  pour  les  tra- 
vaux, soit  pour  les  produits,  en  mesurant  le 
prix  de  ces  derniers  sur  le  nombre  d'heures 
employées  pour  les  créer.  Enfin,  comme  con- 
séquence, il  propose  de  remplacer  les  mon- 
naies d'or  et  d'argent  par  des  bons  payables  en 
nature,  de  manière  à  en  revenir  au  troc  et  à 
Péchange,  comme  aussi  de  destituer  le  capital 
de  sa  vertu  la  plus  évidente,  qui  est  de  pro- 
duire un  intérêt.  Par  tous  ces  points  M.  Proud- 
hon demeure  dans  les  cadres  de  cette  légion 
qu'il  a  tant  maltraitée.  M.  Pierre  Leroux  en  est 
également  quand  il  se  présente  avec  un  plan 
de  société  en  main.  Il  n'y  admet  que  sous  con- 
ditions la  famille,  la  patrie  et  la  propriété.  Il 
trouve  que  la  patrie  a  pour  inconvénient  de 
reconnaître  des  chefs,  la  famille  des  pères  et 
des  enfants,  la  propriété  des  pauvres  et  des 
riches.  Pur  despotisme  que  tout  cela!  11  s'agit 
de  trouver  une  combinaison  où  la  famille,  la  1 
patrie  et  la  propriété  seront  telles  que  l'homme  I 
pourra  se  développer  dans  leur  sein  sans  en 

1.  C'est  à  peu  près  le  système  préconisé  par  le  fa-  ' 
meux  agitateur  allemand  Lasalle.  Ce  qui  est  dit  plus 
loin  de  Proudhon  s'applique  dans  une  certaine  mesure  i 
à  M.  C.  Marx.  M.  B. 
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être  opprimé;  en  d'autres  termes  que  la  famille 
ne  crée  pas  l'héritier,  la  patrie  le  sujet,  et  la 
propriété  le  propriétaire.  Voilà  le  problème  et 
sa  solution:  si  on  y  ajoute  un  peu  de  théurgie  et 
de  métempsycliose,  on  a  tout  le  bagage  de 
M.  Pierre  Leroux  en  ce  qui  concerne  le  sérieux. 

Nous  voici  au  bout  de  ces  systèmes  :  on  peut 
juger  en  quoi  ils  se  confondent  et  se  séparent. 
Au-dessous  des  noms  cités,  il  n'y  a  plus  que 
les  hommes  pour  qui  le  socialisme  a  été  un 
instrument  ou  un  piédestal  et  les  partis  poli- 
tiques qui  en  ont  pris  renseigne  sans  chercher 
à  le  définir.  Le  socialisme  en  effet  a  eu  son 
jour  de  vogue;  bien  des  gens  sont  allés  vers 
lui  comme  on  va  vers  la  nouveauté;  puis  la 
foule  s'en  est  mêlée  avec  le  sentiment  confus 
qu'elle  y  trouverait  son  intérêt  et  qu'à  défaut 
de  conviction  il  fallait  y  adhérer  par  calcul. 
Comment  s'en  serait-elle  défendue?  On  lui  pro- 
mettait plus  de  salaire  en  échange  d'un  moin- 
dre travail,  une  curée  à  poursuivre  dans  une 
société  en  dissolution,  le  nivellement  des  con- 
ditions, rhumiliation  des  classes  élevées,  une 
liquidation  générale  des  fortunes.  Faut-il  s'é- 
tonner que  ce  vertige  ait  été  contagieux  et 
qu'un  instant  il  soit  devenu  un  sujet  d'alarme? 
Cependant  le  socialisme  ne  méritait  pas  un  tel 
honneur.  Il  ne  soutenait  pas  l'examen  comme 
doctrine;  comme  fait  il  n'a  pu  réussir  dans  au- 
cune circonstance,  ni  sur  aucun  point.  Au  nom  de 
Robert  Owen  se  rattachent  les  deux  échecs  de 
JNew-Harmony  et  d'Orbiston;  à  celui  de  M.  Gabet, 
l'échec  de  Nauvoo  dans  Tlllinois;  au  nom  de 
Fourier,  une  série  de  déconvenues  qui  se  sont 
succédé  à  Condé-sur-Vesgres,  à  Cîteaux,  dans 
la  vallée  du  Sig  et  en  Amérique.  Des  idées  de 
M.  Louis  Blanc  il  n'est  sorti  que  l'atelier  natio- 
nal dont  il  récuse  la  paternité;  des  hardiesses 
de  M.  Proudhon  il  n'est  resté  que  le  souvenir 
de  la  banque  d'échange  ou  banque  du  peu- 
ple, célèbre  par  le  dénouement  le  plus  malen- 
contreux. L'histoire  du  socialisme  contempo- 
rain n'est  donc,  récapitulation  faite,  qu'un 
perpétuel  avortement.  Les  principaux  acteurs 
ont  disparu  de  la  scène  et  laissé  la  place  à 
quelques  confidents  qui  balbutient  leurs  rôles. 
Tout  se  réduit  désormais  à  quelques  plans 
d'associations,  à  quelques  lieux  communs  qui 
ne  sont  que  l'écho  affaibli  des  premières  témé- 
rités, à  quelques  formules  dont  le  temps  altère 
la  signification  et  qui  se  sont  fixées  dans  la 
langue  comme  problème  ou  comme  épouvanlail. 

Ainsi  ces  chimères  s'en  vont  peu  à  peu  vers 
les  régions  de  l'oubli.  Peut-être,  le  même  ver- 
tige reparailra-t-ii  plus  tard  sous  d'autres  for- 
mes et  avec  un  autre  nom;  notre  globe  est 
le  siège  d'une  éternelle  révolte  et  d'une  éter- 
nelle plainte.  Mais  alors  comme  aujourd  hui  et 
à  moins  que  Pheure  d'une  déchéance  irrévo- 
cable n'ait  sonné  pour  Phumanilé,  Pissue  de 
semblables  égarements  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Il  y  a,  il  est  vrai,  un  masque  mis  sur  ces 
égarements  :  c'est  Pamour  du  peuple,  l'intérêt 
de  ceux  qui  souffrent,  le  sentiment  de  la  per- 
fectibiUté  humaine,  la  marche  des  générations 
vers  un  étal  meilleur  et  moins  rempli  d'inéga- 
lités choquantes.  Mais  derrière  ce  masgtrc  ,%s 


cache  et  se  retrouve  une  physionomie  plus  vi- 
vante. C'est  là  le  vrai  des  choses,  que  les  in- 
venteurs de  systèmes  en  aient  la  conscience 
ou  non;  c'est  devant  ce  but  que  la  conscience 
publique  a  toujours  reculé  et  qu'elle  reculera 
toujours,  il  faut  Pespérer  à  son  honneur.  Il 
s'agit  d'une  guerre  à  mort  contre  les  civilisa- 
tions fondées  au  profit  des  civilisations  ima- 
ginaires; il  s'agit  de  détruire  d'abord,  sauf  » 
reconstituer  ;  de  s'abandonner  étourdiment  à 
des  systèmes  qui,  à  peine  éclos,  se  livrent  ba- 
taille, et  qu'on  voit  s'éteindre  dans  le  choc  des 
rivalités  et  les  défaillances  de  Pisolcment.  Il 
semble  en  vérité  que  les  sociétés,  telles 
qu'elles  existent,  ne  sont  qu'un  décor  d'opéra 
que  l'on  peut  faire  disparaître  d'un  coup  de 
baguette.  Et  que  propose-t-on  en  place?  Un 
asservissement  sous  toutes  les  formes.  Prenez 
tous  ces  systèmes;  ils  ont  un  trait  commun, 
c'est  d'étouffer,  dans  leurs  cadres  artificiels, 
le  goiit  et  Pusage  de  la  liberté.  L'activité  de 
Phomme  est  condamnée  à  porter  un  joug  de 
fer.  Ici,  sous  prétexte  d'attrait,  onPenlace  dans 
un  cercle  de  fantaisie;  là,  on  le  condamne  à  se 
dévouer  pour  autrui,  sans  lui  laisser  le  mérile 
de  ce  dévouement.  Désormais  Phomme  ne  dis- 
posera plus  des  fruits  de  son  travail,  ne  réglera 
plus  Pemploi  de  ses  bras,  de  son  intelligence. 
L'État  s'emparera  de  sa  personne,  de  ses  biens, 
des  produits  qu'il  crée,  et  mesurera  ensuite  la 
part  qui  lui  en  revient.  Sous  ce  régime,  Pindi- 
vidu  disparait,  il  s'efface  devant  un  être  collec- 
tif qui  Pabsorbe;  ce  n'est  plus  ni  une  âme,  ni 
un  corps;  c'est  un  rouage.  L'esclavage  même 
n'anéantit  pas  plus  complètement  la  personna- 
lité. Singulier  avancement  qui  prélude  par  la 
plus  humiliante  déchéance! 

Quelle  influence  ces  tristes  doctrines  ont- 
elles  eue  sur  nos  destinées  politiques,  c'est  ce 
qu'en  terminant  il  est  bon  de  rappeler  et  à  quoi 
l'on  ne  peut  songer  qu'avec  douleur.  Sans  pro- 
fit pour  lui-même,  le  socialisme  a  eu  cette  si- 
nistre puissance  de  troubler  la  raison  du  pays, 
de  le  livrer  aux  conseils  de  la  peur  et  de  l'ex- 
poser à  toutes  les  surprises.  A  Pentendre,  à  le 
voir  s'agiter,  la  société  s'est  crue  sous  le  coup 
d'une  invasion  de  barbares  :  pour  les  condam- 
ner au  silence,  elle  est  allée  au-devant  du  bâil- 
lon et  s'est  châtiée  pour  les  mieux  châtier. 
Dans  un  sens  ou  dans  Pautre,  le  socialisme 
devait  faire  des  ruines  '  :  on  lui  doit,  en  partie 
du  moins,  la  ruine  de  nos  hbertés.  Ces  civilisa- 
tions qu'il  poursuivait  dans  les  nuages  de  la 
fantaisie,  lui  ont  échappé  et  lui  échapperont 
toujours;  mais  il  lui  a  été  donné  de  jeter  hors 
des  voies  une  civilisation  régulière,  qui  pous- 
sait la  tolérance  jusqu'à  supporter  d'injustes 
anathèmes  et  ne  demandait  qu'à  la  raison  pu- 
blique le  redressement  de  ses  écarts.  Ces  ves- 
tiges de  son  passage  ne  sont  pas  de  ceux  qui 
s'effacent  eu  un  jour  et  dureront  quand  il  aura 
disparu.  Louis  Rrybaud. 

Comparez  :  CoUectiviste,  Commune  de  Paris, 
Coopération,  FamUle,  Hérédité,  Internationale,  Lois 

1.  Ces  lignes  ont  été  écrites  avant  les  incendies 
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agraires,  Nihilistes,  Propriété,  Science  sociale,  So- 
ciété, Société  de  secours  mutuels,  Trades'Unions, 
Utopie. 

SOCIÉTÉ.  «  L'homme,  dit  Aristote  au  début 
de  sa  Politique,  est  un  êire  sociable.  »  Cette 
définition  forme  en  quelque  sorte  le  point  de 
départ  de  la  science  politique.  Elle  coupe  court 
à  toutes  les  fausses  liypotlièses  qui  font  de  la 
Société  une  pure  convention.  On  a  dit  avec 
raison  qu'une  telle  convention  supposerait  déjà 
un  certain  état  de  société  pour  qu'on  pût  s'en- 
tendre. D'ailleurs,  l'état  d'isolement  est  impos- 
sible. L'homme,  dans  un  tel  état,  ne  pourrait 
vivre.  L'enfant  ne  saurait  se  passer  de  la  ujère 
pour  les  premiers  aliments  et  les  premiers 
soins;  la  femme  ne  saurait  se  passer  davanlag-e 
de  la  proteclion  et  du  travail  de  l'homme.  La 
parole,  lien  de  toute  société,  naît  avec  elle  et 
par  elle,  et  contribue  à  la  maintenir  et  à  l'éten- 
dre. La  définition  de  l'homme  par  la  sociabilité 
repose  donc  sur  ses  besoins  les  plus  impérieux, 
sur  ses  sympathies  les  plus  instinctives,  sur 
ses  penchants  les  plus  invincibles.  Adam  Smith 
remarque  avec  raison  que  l'homme  est  le  seul 
être  qui  fasse  des  échanges.  La  société  n'est 
pas  autre  chose,  à  un  certain  point  de  vue, 
qu'une  série  d'échanges,  une  perpétuelle  com- 
munication que  les  hommes  se  font  les  uns 
aux  auti-es  des  biens  matériels  et  moraux. 
Pour  que  la  définition  soit  complète,  ou  plu- 
tôt reçoive  tout  le  degré  de  clarté  et  de  vérité 
qu'elle  comporte,  il  faut  ajouter  que  si  l'homme 
naît  sociable,  il  le  devient  sans  cesse  davan- 
tage. La  famille,  la  tribu,  la  peuplade,  la  na- 
tion avec  ses  vastes  développements,  marquent 
les  diverses  périodes  de  la  société.  Vient  un 
moment  où  la  division  en  nation  laisse  place 
à  un  scnlimcnt  qui  e.\prime  à  son  plus  haut 
deg-ré  la  sociabilité,  ce  sentiment  est  celui  de 
l'humanité.  Bien  loin  que  l'homme  soit  un  loup 
pour  l'homme,  homo  homini  lupus,  selon  la 
triste  définition  de  Hobbes,  adoptée  par  tous 
ceux  qui  voient  dans  la  société  un  fait  factice 
et  conventionnel,  I  homme  voit  dans  l'homme 
un  être  digne  de  son  respect  et  de  son  amour, 
un  égal,  un  frère.  La  religion  et  la  philosophie, 
par  des  chemins  tantôt  dilTérents,  tantôt  les 
mêmes,  conduisent  l'une  et  l'autre  à  ce  sublime 
résultat,  en  même  temps  que  l'intérêt  bien 
entendu  commande  d'être  utile  aux  autres  en 
vue  de  la  réciprocité. 

La  société  implique  des  associés,  c'est-à-dire 
des  individus  mettant  en  commun  leurs  facul- 
tés et  leurs  forces.  On  ne  saurait  donc  se  flatter 
de  connaître  le  but  de  la  société  sans  connaî- 
tre d'abord  la  nature  des  êtres  qui  en  forment 
les  éléments.  Elle-même  n'est  que  le  milieu 
et  le  moyen  qui  leur  sert  à  se  développer. 
Que  sont  ces  individus?  Sont-ce  de  simples 
unités  douées  d'une  vie  vég-étative  ou  animale 
obéissant  aux  lois  de  la  fatalité?  Non,  ce  sont 
des  personnes  morales,  c'est-à-dire  libres, 
responsables,  ayant  pour  destinée  de  se  déve- 
lopper et  de  se  perfectionner,  de  s'élever  à  la 
conception  et  à  la  pratique  du  yrai  et  du  bien, 
ayant,  en  un  mot,  outre  la  vie  matérielle,  une 
vie  intellectuelle  et  une  vie  morale.  Le  caractère 


spécial  de  l'homme,  dans  le  monde,  est  d'être  à 
la  fois  le  plus  sociable  et  le  plus  personnel  de 
tous  les  êtres.  Sera-ce  la  personne  qui  sera  sa- 
crifiée à  la  société  ou  la  société  qui  aidera  au 
développement  de  l'individu?  Il  serait  absurde 
de  supposer  que  ramoindrisscment  de  ce  qui 
fait  notre  dignité,  notre  valeur,  notre  être 
même,  fût  l'objet  ou  le  résultat  de  l'association 
des  efforts,  des  travaux  et  des  secours.  A  vrai 
dire,  le  seul  but  de  la  société  est  la  mise  en 
valeur  de  l'individu.  Par  elle  il  faut  qu'il  de- 
vienne plus  éclairé,  plus  puissant  et  plusmoral; 
la  société  ne  vaudra  à  son  tour  que  ce  que 
vaudront  ceux  qui  la  composent. 

Le  respect  de  tous  les  droits,  la  pratique  de 
tous  les  devoirs,  la  culture  de  toutes  les  facul- 
tés, le  développement  de  la  nature  humaine,  en 
un  mot,  tel  est  l'objet  de  la  société.  Elle  est  es- 
sentiellement favorable  à  l'expansion,  de  même 
qu'elle  est  absolument  nécessaire  à  l'exercice 
età  lagarantie  de  tous  nos  penchants  légitimes. 
Ainsi  par  elle  la  famille  se  régularise,  la  pro- 
priété s'afi"ermit  et  s'étend;  le  capital  nécessaire 
à  la  civilisation,  comme  à  la  vie  matérielle, 
s'accroit,  se  perpétue  et  se  transmet.  Les  ins- 
titutions de  l'ordre  civil  et  politique  ont  pour 
but  d'assurer  ce  développement  régulier  de 
chacun  et  de  tous.  Mais,  sans  répéter  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  État,  il  importe  de  rap- 
peler que  l'État  seul  n'est  pas  chargé  d'atteindre 
ce  but.  La  meilleure  partie  de  la  nature  hu- 
maine lui  échappe.  La  religion  n'est  pas  une 
atîaire  d'État,  non  plus  que  la  philosophie.  De 
même,  l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  que 
toutes  les  institutions  destinées  à  favoriser  l'é- 
pargne et  à  répartir  convenablement  la  richesse  ; 
de  même,  les  divers  moyens  d'instruction  et 
d'éducation  dont  l'individu  et  la  famille  dis- 
posent, ne  relèvent  pas  de  l'État.  L'État  les 
protège,  la  loi  en  garantit  ou  en  réglemente 
l'exercice,  mais  toutes  ces  choses  ont  une  vie 
propre  et  indépendante.  Autrement  la  société 
tournerait  contre  son  but.  Elle  ne  serait  plus 
établie  pour  favoriser,  mais  pour  opprimer  le 
développement  individuel.  Au  lieu  d'être  la 
mise  en  commun  des  libertés  se  respectant  et 
s'aidant  les  unes  les  autres,  elle  ne  serait  plus 
que  la  servitude  organisée  soit  par  une  majorité 
puissante,  soit  par  une  minorité  dominatrice. 

Les  sociétés,  en  tant  qu'êtres  collectifs,  re- 
flètent et  reproduisent  tout  ce  qui  est  dans  la 
nature  des  individus,  seulement  elles  le  re- 
flètent et  le  reproduisent  en  grand,  ce  qui  a 
fait  dire  que  la  société  n'est  qu'un  grand  indi- 
vidu. 11  est  vrai  qu'on  l'a  dit  aussi  de  l'État, 
avec  raison  à  quelques  égards,  mais  avec  bien 
moins  de  vérité  pourtant,  car  tout  ce  qui  entre 
dans  la  société  est  loin,  nous  l'avons  vu,  d'en- 
trer dans  l'État.  Rien  n'empêche  et  tout  com- 
mande d'envisager  la  société  comme  un  tout 
vivant.  Il  y  a  dans  la  société  des  droits  et  des 
devoirs  collectifs.  Elle  a  droit  à  être  garantie 
et  elle  a  le  devoir  de  réprimer  le  mal  et  de 
venir  en  aide  à  l'individu.  C'est  ce  qu'elle  fait 
tantôt  par  l'État,  tantôt  par  de  libres  associa- 
tions. De  même,  il  y  a  dans  Ja  société  comme 
dans  l'individu  un  instinct  de  conservation  et 
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un  instinct  de  progrès.  L'un  se  montre  attaclié 
à  la  tradition,  à  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
servir  éternellement  à  la  société,  on  simplement 
à  tout  ce  qui  lui  a  servi  longtemps.  L'instinct 
de  progrès  va  au-devant  de  toutes  les  innova- 
tions, accueille  tout  ce  qui  est  favorable  aux 
développements  ultérieurs  de  l'esprit  luimaiu 
et  de  la  société;  il  embrasse  Tavenir  dans  ses 
vues  et  dans  ses  espérances,  comme  l'autre  se 
rattache  au  passé  et  aime  à  se  tenir  dans  les 
bornes  du  présent.  Ces  deux  instincts,  presque 
toujours  en  lutte,  sont  nécessaires  Tun  et  l'autre. 
Ils  se  complètent,  se  tempèrent,  se  soutiennent 
l'un  par  l'autre.  De  leurs  chocs  résultent  des 
■crises  redoutables,  et  d'autant  plus  redoutables 
que  si  l'un  est  facilement  routinier,  Taulre  est 
facilement  aventureux.  Mais  malgré  et  quelque- 
fois par  ces  crises  mêmes,  l'humanité  avance, 
s'élançant  vers  l'avenir  appuyée  sur  le  passé, 
et  fais'ant  le  départ  des  progrès  utiles  et  des 
innovations  dangereuses  au  prix  de  plus  d'un 
tâtonnement  laborieux  et  d'une  expérience 
douloureuse. 

Ce  progrès  des  sociétés,  démontré  par  la 
philosophie  de  l'histoire,  et  dont  plusieurs 
écrivains,  notamment  Turgot  et  Gondorcet, 
au  dernier  siècle,  ont  fait  une  théorie,  n'est 
plus  guère  nié  aujourd'hui,  bien  qu'on  discute 
sans  cesse  sur  sa  portée  et  sur  son  étendue. 
Qui  doute  de  nos  jours  que  la  société  moderne 
ne  l'emporte  en  justice  et  en  humanité,  comme 
en  développement  matériel,  sur  les  sociétés 
antiques?  La  propriété  mieux  affermie,  plus 
répandue,  reposant  sur  la  base  du  travail;  la 
famille  épurée,  l'esclavage  et  le  servage  sup- 
primés, la  pénalité  plus  humaine  et  pins  équi- 
table, le  bien-être  accru,  le  développement 
des  sciences,  la  puissance  du  droit  s'élevant 
au-dessus  de  la  force  brutale,  ne  sont-ce  pas  là 
des  résultats  certains  que  donne  l'observation 
historique?  La  part  du  mal.  soit  libre,  soit  fatal, 
diminue,  si  durable  et  si  étendue  qu'elle  soit; 
la  part  du  bien  augmente;  telle  est  la  révéla- 
tion visible  de  la  Providence  dans  l'histoire. 
N'est-ce  pas  là  aussi  la  plus  éclatante  justifi- 
cation de  la  société,  la  preuve  la  plus  incon- 
testable de  sa  nécessité  et  de  ses  bienfaits? 

Henri  Baudrillart. 

Comparez  :  Civilisation,  Science  sociale,  Socia- 
lisme. 

SOCIÉTÉS  COMMEKGÎALES.  Les  sociétés 
•commerciales  se  distinguent  des  sociétés  civiles 
beaucoup  plus  par  la  nature  spéciale  des  opé- 
rations qu'elles  se  proposent  que  par  quelques 
règles  particulières  et  exceptionnelles  qui  les 
régissent.  Les  sociétés  qui  sont  formées  dans  le 
but  de  faire  le  commerce,  d'exploiter  une  in- 
dustrie, d'entreprendre  une  série  d'opérations 
•commerciales,  sont  des  sociétés  commerciales. 
Les  autres  sociétés  sont  des  sociétés  civiles. 
C'est  d'après  le  genre  d'opération,  la  durée  de 
rexistence,  les  faits  et  circonstances  qui  s'y 
rattachent  qu'on  doit  déterminer  dans  quelle 
espèce  une  société  doit  être  rangée. 

La  société  en  nom  collectif,  d'après  l'arti- 
cle 20  du  Code  de  commerce,  est  «  celle  que 


contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale  ». 

Le  caractère  principal  de  la  société  en  nom 
collectif  est  la  solidarité  entre  les  associés  pour 
tous  les  engagements  pris  sous  la  raison  sociale  ; 
les  autres  signes  dlstinctifs  de  cette  espèce  de 
société  sont  la  fusion  des  capitaux,  la  commu- 
nauté des  opérations,  des  profits  et  pertes,  le 
siège  déterminé  et  la  raison  sociale. 

Dans  la  société  en  nom  collectif,  il  y  a  égalité 
et  solidarité  parfaites  entre  les  divers  associés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société  en 
commandite,  qui  se  compose  de  deux  sortes 
d'associés:  T  les  associés  responsables  et  so- 
lidaires ;  2°  les  associés  en  commandite  on  com- 
manditaires; ces  derniers  ne  sont  que  de  sim- 
ples bailleurs  de  fonds  qui  ne  sont  «  passibles 
des  pertes  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre  ». 

La  société  en  commandite  est  régie  sous  un 
nom  social  qui  doit  être  nécessairement  celui 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables. 
Les  simples  commanditaires  ne  peuvent  ni 
donner  leur  nom  à  la  raison  sociale,  ni  faire 
des  actes  de  gestion  ou  être  employés  pour  les 
affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  pro- 
curation. 

11  y  a  deux  sortes  de  sociétés  en  comman- 
dite :  la  commandite  simple  ou  par  intérêt  et  la 
commandite  par  actions.  La  première,  la  moins 
usitée,  est  la  société  qui  est  formée  entre  un 
industriel  et  des  capitalistes  dans  le  but  d'ex- 
ploiter une  industrie.  Les  capitalistes  fournis- 
sent une  certaine  somme  d'argent  au  delà  de 
laquelle  ils  ne  seront  plus  engagés.  Quant  à  la 
société  en  commandite  par  actions,  elle  est 
régie  par  la  loi  du  24  juillet  18G7.  L'avoir  de 
la  société  est  représenté  par  des  actions  trans- 
missibles;  mais  nonobstant  cette  division  du 
capital,  la  loi  a  prévu  que  parmi  les  action- 
naires il  y  en  ait  qui  soient  responsables  et 
solidaires  et  qui  ne  puissent  se  décharger  de 
cette  responsabilité  par  la  cession  de  leurs 
actions. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  il  n'y  a  ni  rai- 
son sociale,  ni  associés  responsables  et  soli- 
daires :  l'élément  personnel  ne  joue  aucun  rôle 
dans  ces  associations  de  capitaux.  La  caisse 
sociale  seule  peut  être  engagée  par  les  admi- 
nistrateurs gérants  qui  ne  sont  que  de  simples 
mandataires  ne  s'obligeant  pas  persounellemenî 
et  n'obligeant  personne  par  les  engagements 
qu'ils  prennent  au  nom  de  la  société;  les  asso- 
ciés ne  sont  passibles  que  de  la  perte  des  mi- 
ses qu'ils  ont  apportées  et  dont  la  réunion  for- 
mait le  fonds  social  dans  lequel  résident  toutes 
les  garanties  des  tiers  qui  ne  peuvent  pas 
compter,  comme  dans  la  société  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite,  suruncresponsabihté 
personnelle  et  indéfinie.  La  société  anonyme 
diffère  donc  de  la  société  en  commandite  en 
exonérant  les  gérants  et  fondateurs  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  solidaire  et  indéfinie, 
et  en  permettant  aux  actionnaires  associés  de 
pouvoir  surveiller  par  eux-mêmes  toutes  les 
opérations  sociales,  d'être  même  administra- 
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teiirs  sans  craindre  d'ôtre  taxés  d'immixtion  et 
d'en  subir  les  conséquences  énoncées  en  l'ar- 
ticle 28  du  Gode  de  commercer  la  responsabilité 
illimitée  et  la  solidarité.  L'anonymat  est  le  mode 
le  plus  propre  aux  vastes  entreprises  comme 
la  Banque  de  France,  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  les  compagnies  contre  l'in- 
cendie, etc.  Avant  1867,  la  création  d'une  so- 
ciété anonyme  était  soumise  à  l'autorisation  du 
chef  de  irÉtat,  et  l'acte  constitutif  devait  être 
approuvé  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à- 
dire  après  avoir  été  délibéré  au  conseil  d'État. 
La  loi  du  24  juillet  1867  supprime  la  nécessité 
de  l'autorisation. 

Une  loi  du  23  mai  1863  avait  créé  une  autre 
espèce  de  société  commerciale,  la  société  à 
responsabilité  Hîniêée.  Elle  n'était  pas  soumise 
à  l'autorisation  du  gouvernement  et  présentait 
les  mômes  avantages  que  l'anonymat,  mais  la 
loi  de  1867  a  abrogé  celle  de  1863  devenue 
inutile;  en  revanche  la  loi  de  1 867  a  donné  une 
forme  et  une  consistance  légales  aux  sociétés 
coopératives  admises  sous  le  nom  de  société  à 
capital  variable  dont  le  nom  (inventé  par  M.  Du- 
cuing)  explique  la  nature.  Nous  devons  ren- 
voyer à  la  loi  pour  les  détails. 

Emmanuel  Durand. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS.  L'homme 
a  besoin  de  disposer  librement  de  sa  personne, 
de  son  intelligence  et  de  son  travail,  c'est  le 
premier  et  le  plus  sacré  des  droits  que  la  so- 
ciété ait  pour  mission  de  lui  garantir.  Mais 
l'homme  ne  vit  pas  et  ne  saurait  vivre  d'une 
manière  commode  dans  l'isolement;  il  est  bon 
que  plusieurs  unissent  et  combinent  leurs 
forces  pour  accroître  leur  production,  ou  se 
prêtent  un  mutuel  appui  contre  les  difficultés 
de  la  vie;  de  là,  la  légitimité  de  l'association 
qui  est  une  des  formes  de  la  liberté  et  qu'une 
société  doit  laisser  se  produire  d'autant  plus 
largement  que  l'État  est  assez  fort  pour  pro- 
téger chaque  individu  contre  l'oppression  de 
plusieurs.  On  ne  raisonnait  pas  ainsi  en  France 
en  1789  lorsque  l'on  supprima  l'ancien  régime 
sous  lequel  tant  d'associations  et  de  corpora- 
tions de  toute  espèce,  jouissant  de  privilèges 
exclusifs,  avaient  si  longtemps  gêné  la  liberté 
individuelle;  la  loi  de  1791  proscrivit  toutes 
les  associations  ouvrières  sans  distinction.  Il 
en  est  pourtant  une  qui  aurait  dû  trouver  grâce 
devant  elle;  c'est  l'association  de  secours  mu- 
tuels, par  laquelle  plusieurs  personnes  d'une 
condition  à  peu  près  semblable  se  garantissent 
mutuellement  par  une  modique  souscription 
contre  les  mauvaises  chances  de  la  vie.  Rien 
de  plus  légitime  et  de  plus  moral.  Cette  garan- 
tie est  précieuse  surtout  pour  l'ouvrier  qui  vit 
de  son  travail  de  chaque  jour  et  que  la  moindre 
maladie  prive  tout  à  coup  de  son  gagne-pain 
au  moment  où  ses  dépenses  augmentent;  au 
moyen  d'une  cotisation  qui  varie  de  50  cent, 
à  2  fr.  par  mois,  il  acquiert  le  droit  de  recevoir, 
dès  qu'il  tombe  malade,  les  secours  gratuits  du 
médecin  de  la  société,  les  médicaments  et  une 
indemnité  inférieure,  il  est  vrai,  au  salaire, 


mais  suffisante  pour  l'aider  à  traverser  les 
mauvais  jours.  Ces  sociétés  de  secours,  qui 
existaient  en  petit  nombre  avant  1789,  deve- 
naient d'une  utilité  beaucoup  plus  grande  en- 
core dans  les  conditions  nouvelles  faites  à  l'in- 
dustrie par  la  révolution  de  1789:  aussi,  malgré 
la  proscription  ou  l'inditrérence  de  la  loi,  gran- 
dirent-elles dans  l'ombre;  sous  la  Restauration, 
132  sociétés  de  secours  mutuels  firent  con- 
naître leur  existence  à  propos  du  don  de 
50,000  fr.  qui  leur  fut  distribué  à  la  naissance 
du  duc  de  Bordeaux;  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
que  toutes  eussent  demandé  à  prendre  leur 
part  de  cette  libéralité.  Le  nombre  s'accrut 
sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  :  en 
1847,  on  l'évaluait  à  2,056  sociétés  possédant 
un  capital  de  5'/,  millions  de  francs.  La  révo- 
lution de  Février  mit  à  l'ordre  du  jour  la  ques- 
tion des  sociétés  de  secours  mutuels,  comme 
toutes  les  questions  relatives  aux  classes  ou- 
vrières; deux  grandes  mesures  furent  prises, 
l'une,  sous  la  République,  par  la  loi  du  8  mars 
1 850  ;  l'autre,  après  le  coup  d'État,  par  le  décret 
du  26  mars  1852.  La  loi  déclarait  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  pourraient,  sur  leur 
demande,  être  déclarées  établissements  d'utilité 
publique;  comme  tels  devenir  aptes  à  recevoir 
des  legs  et  donations,  et  jouir  de  certaines  fa- 
veurs administratives,  en  soumettant  leurs  sta- 
tuts et  leur  gestion  à'certaines  conditions  fixées 
par  le  gouvernement.  La  même  loi  admettait 
aussi  l'existence  de  sociétés  libres  ne  se  con- 
formant pas  aux  mêmes  prescriptions  et  n'ayant 
pas  droit  aux  mêmes  avantages  :  c'était  la  re- 
connaissance légale  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Le  décret  créa  une  troisième  espèce  de 
sociétés  de  secours  mutuels  :  les  sociétés  ap- 
prouvées, dont  le^  président  devait  être  nommé 
par  le  chef  de  l'État  et  qui  étaient  particuliè- 
rement favorisées;  la  commune  ou  le  départe- 
ment devaient  leur  fournir  un  local,  elles  pou- 
vaient posséder  des  meubles  et  immeubles, 
et  recevoir  des  secours  du  gouvernemenc  sur 
les  fonds  d'une  dotation  spéciale  ;  elles  devaient 
comprendre  des  membres  honoraires,  espèces 
de  patrons  payant  sans  profiter  des  avantages 
de  l'association,  et  des  membres  participants, 
qui  payaient  et  profitaient.  Ces  faveurs  contre- 
balancèrent l'obligation  souvent  désagréable 
d'accepter  un  président,  choisi  par  l'État,  et  en 
1861,  on  comptait  déjà  en  France  4,410  sociétés 
de  secours  mutuels,  dont  2,653  sociétés  approu- 
vées. En  décembre  1871,  le  nombre  des  so- 
ciétés approuvées  et  réunies  s'élevait  à  5,787. 
C'est  une  institution  désormais  acclimatée  dans 
notre  pays.  E.  Levasseur. 

Comparez:  Assurance,  Caisse  d'Epargne,  Caisse 
de  retraite,  Trades'Unions. 

SOCIÉTÉS  SAVANTES.  Voy.  Corps  Savants. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  Si  l'on  faisait  ici  de 
Thistoire,  il  y  aurait  bien  des  pages  intéres- 
santes à  écrire,  pour  retracer,  ne  fût-ce  qu'à 
grandes  lignes  d'esquisse,  le  passé  de  ces  as- 
sociations mystérieuses  qui  ont  joué  un  rôle 
incessant,  et  plus  d'une  fois  utile,  dans  l'œuvre 
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générale  de  la  civilisation.  A  mesure  que  nous 
nous  éloignerions  des  temps  antiques  et  que 
nous  verrions  chez  les  peuples  la  notion  de  la 
loi  se  développer,  la  loi  elle-même  subir  moins 
d'interrègnes,  nous  jugerions  plus  sûrement  le 
degré  d'utilité  réelle  de  ces  conjurations  con- 
tinuées, par  une  tradition  ininterrompue,  de 
l'ombre  épaisse  des  premiers  âges  jusque  dans 
les  clartés  de  notre  siècle.  L'imagination,  que 
l'inconnu  saisit  toujours,  n'est  pas  sans  avoir 
beaucoup  fait  pour  qu'on  leur  attribue  de  la 
puissance.  Peut-être  même  ont-elles  été  moins 
dramatiques  qu'elles  ne  nous  le  paraissent  sous 
les  couleurs  des  récits  populaires. 

Les  castes  sacerdotales  dont  le  souvenir  est 
caché  dans  les  profondeurs  des  annales  de 
l'Egypte  et  de  l'Inde,  ne  furent  évidemment  pas 
autre  chose  que  des  sociétés  secrètes,  orga- 
nisées non  par  le  courage  contre  la  tyrannie, 
mais  par  l'intelligence  pour  la  tyrannie  elle- 
même. 

II  y  a  quelque  chose  encore  de  cette  cons- 
piration des  anciens  prêtres  contre  la  liberté 
,  et  la  raispn  publiques  dans  les  «mystères  »  de 
la  Grèce,  mais  chez  un  peuple  si  heureusement 
doué  elle  se  réduit  à  la  jouissance  presque 
voluptueuse  d'un  privilège  philosophique.  Pour 
revendiquer  Ja  liberté  d'Athènes,  Harmodius  et 
Arislogiton  n'ont  pas  besoin  de  l'école  des 
complots  traditionnels.  Ils  ne  demandent  pas 
de  mot  d'ordre  pour  saisir  l'épée  couronnée  de 
myrtlie  et  faire  couler  le  sang  des  Pisistra- 
tides.  S'il  y  a  des  conjurés  sous  ce  ciel  limpide, 
ils  rêvent  quelque  part  avec  Pythagore  et  ne 
méditent  que  d'assurer  un  jour  sur  l'erreur  le 
triomphe  de  la  vérité  spéculative. 

Du  reste,  dans  toute  cette  antiquité,  les  so- 
ciétés secrètes  ne  nous  apparaissent  qu'au 
travers  d'un  voile  de  religion  ou  de  philosophie. 
Et  cela,  même  chez  les  dures  tribus  des  Juifs, 
où  les  Esséniens  présagent  la  venue  de  la 
grande  conjuration  chrétienne.  Le  christianisme 
est  une  société  secrète  tant  que  les  compa- 
gnons de  Jésus,  la  langue  de  feu  sur  le  front, 
n'ont  pas  commencé  cet  apostolat  que  doit 
couronner  le  martyre  ;  c'est  une  société  secrète 
encore  lorsque  la  hache  des  Césars  fait,  dans 
tout  l'Empire,  tomber  la  tête  de  quiconque 
s'incline  devant  l'image  de  la  croix,  et  refouie 
dans  les  catacombes  ce  peuple  de  croyants  et 
d'insurgés,  qui  espèrent  au  moins  la  liberté  des 
âmes  et  qyi  jurent  qn'un  jo'jr  s'écroulera  le 
trône  des  oppresseurs  héréditaires  de  l'huma- 
nité. Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  tant  de 
scènes  ;  laissons  les  Templiers,  les  Francs-Juges, 
la  Sainte-Hermendad,  les  Francs-Macons,  les 
Jésuites,  les  Illuminés,  les  Rose-Groix,*pendant 
que  les  siècles  se  déroulent,  représenter  en- 
semble ou  tour  à  tour,  avec  adresse  ou  avec 
énergie,  lesbesoins,  les  passions,  les  faiblesses, 
les  dérèglements  de  l'humanité  conspirant 
contre  l'ordre  ancien  pour  un  idéal  quelconque 
d'ordre  nouveau,  ou  contre  l'ordre  nouveau 
pour  la  résurrection  de  l'ordre  antique.  Lais- 
sons dans  le  passé  des  souvenirs  qui,  depuis 
1789,  sont  tous  devenus  lointains.  Il  ne  s'agit 
ici  que  de  réalité  contemporaine. 


On  a  dit  que  les  sociétés  secrètes  avaient 
exercé  une  grande  influence  sur  l'heureuse 
issue  de  la  révolution  de  1789.  Sans  aucun 
doute  tous  ceux  qui,  animés  d'un  esprit  aven- 
tureux de  réforme,  s'étaient  déjà  liés  à  quel- 
que affiliation,  travaillèrent  avec  ardeur  à  son 
triomphe  ;  mais  ce  ne  fut  là  que  le  petit  nom- 
bre, et  un  si  grand  événement  ne  dépendit 
d'aucune  secte.  II  fut  l'œuvre  de  l'enthousiasme 
et  de  la  foi  de  la  nation  tout  entière  et  ne  dut 
que  dans  les  détails  une  partie  de  son  suc- 
cès à  l'exaltation  de  quelques-uns.  La  Révolu- 
tion n'est  pas  plus  attribuable  à  la  franc-ma- 
çonnerie, par  exemple,  qu'à  la  prétendue 
faction  des  partisans  du  duc  d'Orléans.  II  y  a 
pourtant  cette  différence  entre  les  deux  que 
la  franc-maçonnerie  était  réellement  douée  de 
quelque  puissance  en  1789  et  que  les  Orléa- 
nistes ne  formaient  qu'une  coterie  de  salon. 

Toutes  les  conspirations  ne  sont  pas  des  so- 
ciétés secrètes.  Celles-ci,  en  général,  sont  ins- 
tituées pour  préparer  le  succès  d'une  cause 
qui  ne  doit  pas  réussir  sur-le-champ,  tandis 
que  celles-là  peuvent  aboutir  et  triompher  le 
lendemain  même  du  jour  où  elles  sont  formées. 
Un  complot  peut  aussi  n'être  tramé  qu'entre 
un  très-petit  nombre  de  personnes,  tandis  que 
l'idée  d'organisation  d'une  société  secrète  im- 
plique la  nécessité  de  réunir  en  un  même  fais- 
ceau toutes  les  forces  belHqueuses  d'un  parti 
politique  ou  même  d'une  nation.  Si  cette  dis- 
tinction n'était  faite ,  on  devrait  tenir  compte 
ici  de  toutes  les  entreprises  tentées  sous  la 
Révolution  et  sons  l'Empire  pour  lutter  d'abord 
contre  la  volonté  nationale  et  ensuite  contre 
le  despotisme  d'un  maître.  Mais  si  extraordi- 
naire que  soit  le  génie  d'un  Malet,  il  ne  peut 
réussir  que  par  l'effet  du  hasard,  tandis  que  les 
Philadelphes,  pour  citer  une  société  miUtaire 
du  même  temps  et  dans  laquelle  précisément 
Malet  s'engagea  un  jour,  avaient  le  droit  de 
croire  qu'à  la  fin  leur  vertueuse  patience  triom- 
pherait de  l'indifférence  de  tous  et  du  bonheur 
d'un  seul.  On  sait  que  les  écrivains  épris  d'une 
belle  passion  pour  toutes  les  chevaleries  roman- 
tiques ont  exagéré  de  beaucoup  l'importance 
de  cette  société,  qui  si  elle  eut  des  chances 
de  propagande  ouvertes  un  moment  devant 
elle,  les  vit  bientôt  s'évanouir  devant  la  gloire 
d'Austerlitz  et  d'Iéna. 

Ce  n'est  pas  honorer  sa  patrie  que  de  croire 
qu'une  société  secrète,  môme  la  plus  pure, 
aurait  dû,  aurait  pu  même  changer  tout  à  coup 
le  cours  de  ses  destins.  Ou  du  moins  une  telle 
pensée  'ne  peut  naître  que  lorsqu'un  grand 
intérêt  national  est  en  jeu,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
y  va  de  l'existence  même  de  la  patrie,  lorsque 
le  sol  sacré  est  envahi  ou  lorsque  le  chef  de 
l'État  est  une  créature  de  l'étranger. 

Ce  fut  le  malheur  du  gouvernement  des  Bour- 
bons, après  1814  et  1815,  de  paraître  res- 
tauré par  la  main  des  ennemis  de  la  France. 
L'immense  douleur  qui  saisit  tant  de  nobles 
cœurs  au  spectacle  des  blessures  de  la  patrie, 
suscite  aussitôt  comme  une  fièvre  de  vengeance. 
On  ne  veut  pas  voir  si  la  liberté  est  revenue, 
elle  aussi, par  ces  chemins  ensanglantés;  on  ne 
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pense  plus  à  Toeiivre  de  1789  que  la  paix  peut 
permettre  de  continuer  enfin  ;  il  n'y  a  qu'une 
passion  chez  les  patriotes  déterminés,  celle  de 
renvoyer  un  jour  ou  l'autre  dans  l'exil  la  dy- 
nastie reparue  avec  un  tel  cortège. 

Dès  le  mois  de  janvier  1815.  à  Paris,  une 
cohorte  d'otïiciers  décorés  formait  une  société 
insurrectionnelle  de  Chevaliers  de  la  Légion 
dhonneiir  qui,  bientôt,  pour  agrandir  leurs 
cadres,  changèrent  de  nom  et  prirent  celui 
de  Chevaliers  de  la  liberté.  Faut-il  citer  toutes 
les  handes  que  la  môme  colère  fit  naitre  après 
la  seconde  comme  après  la  première  Restaura- 
tion, mais  qui  s'organisèrent  sans  aucun  plan 
d'ensemble  :  ['Épingle  noire,  les  Patriotes  de 
181  G,  le  Vautour,  les  Chevaliers  du  Soleil, 
les  Patriotes  européens,  la  Régénération  uni- 
'verselle?KïlQS  n'eurent  d'autre  action  que  celle 
de  ferments  isolés  qui  s'échauffent  et  s'épui- 
sent. Mais  il  est  d'autres  entreprises  qui,  en  ce 
temps-là,  furent  combinées  avec  de  mcilleurc-s 
chances  de  succès.  Au  mois  de  juillet  1816,  un 
avocat  de  Grenoble,  M.  Rcy,  fondait  dans  sa 
ville  natale  une  société  de  l'Union  qui,  propa- 
gée ensuite  à  Lyon,  alla  se  recruter  à  Paris  de 
tous  les  noms  marquants  de  l'opposition  libé- 
rale. Lafayette,  Dupont  de  l'Eure,  Benjamin 
Constant,  Say,  Dunoyer,  y  entrèrent  sur-le- 
champ.  On  n'y  poursuivait,  il  est  vrai,  que  le 
triomphe  des  idées  de  1789  sans  songer  à  un 
coup  de  violence  contre  les  institutions  établies. 
Le  succès  de  VUnion  fut  rapide,  mais  l'éloigne- 
ment  même  de  la  perspective  où  restait  placé 
l'objet  de  ses  vœux,  devait  au  bout  de  quel- 
que temps  l'empêcher  de  s'étendre  davantage. 
La  jeune  bourgeoisie  riche  qui  passa  par  ses 
cadres,  y  trouva  du  moins  des  leçons  d'espé- 
rance qui,  plus  tard,  ne  furent  p*as  perdues. 
Antérieurement  s'était  organisée  (en  nov.  1815) 
une  «  association  »  publique,  composée  de  vingt 
membres,  tels  que  MM.  de  Broglie  et  Destutt  de 
Tracy,  pairs  de  France,  d'Argenson,  Lafayette, 
LatTitte,  Benjamin  Constant ,  pour  obtenir  l'a- 
brogation des  lois  d'exception  récemment  vo- 
tées. Autour  d'elle  l'esprit  public  groupe  pres- 
que aussitôt  de  nombreux  adhérents  et  elle 
devient  la  Société  des  amis  de  la  Presse,  tolérée 
d'abord  par  le  gouvernement,  puis  poursuivie 
comme  une  société  secrète  et  dissoute  par  un 
jugement  de  décembre  1819.  Elle  était  en  effet 
devenue  société  secrète,  car  son  action  était 
dirigée  par  un  comité  dont  les  noms  n'étaient 
pas  publics.  En  dehors  de  ces  deux  sociétés, 
existait  à  la  même  époque,  sans  adhérents, 
sans  affiliés,  un  Comité  d'action  qui  se  tenait 
prêt  pour  tous  les  hasards  et  qui  ne  voulait 
reculer  devant  aucun.  Lafayette  est  encore  là. 
Un  peu  plus  tard,  en  1820,  un  autre  centre 
d'énergie  s'organisait  publiquement  sous  le 
nom  de  Comité  directeur,  pour  assister  les  ci- 
toyens qu'atteindraient  les  lois  de  répression 
Totées  après  le  meurtre  du  duc  de  Berry.  Une 
partie  de  ses  membres  étendaient  plus  loin 
leur  pensée  et  prirent  part  à  la  conspiration 
militaire  du  19  août. 

Enfin  une  véritable  et  redoutable  société  se- 
crète, en  celte  môme  année  1820,  venait  , 


après  cinq  ans,  poursuivre  l'exécution  de  l'idée 
qui,  en  1815,  avait  présidé  à  la  formation  de  la 
société  des  Chevaliers  de  la  liberté.  Ce  fut  à 
l'occasion  d'un  banquet  offert  à  Benjamin  Cons- 
tant, lors  de  son  passage  à  Saumur,  que,  dans 
cette  ville,  l'ancien  chef  de  ces  chevaliers  re- 
prit tout  à  coup  ses  projets.  On  convint  de 
n'écrire  jamais  un  mot,  de  ne  former  jamais 
aucune  liste  et  de  recruter  sans  cesse,  en  liant 
les  uns  aux  autres  tous  les  affdiés  réunis  en 
groupe  de  dix  personnes,  par  un  simple  signe 
de  ralliement,  la  formation  du  nombre  5  au 
moyen  des  doigts  de  la  main.  Les  soldats,  les 
ouvriers,  les  paysans  s'enrôlèrent,  et,  l'année 
même  de  sa  résurrection,  la  société  comptait 
20,000  membres  dans  la  seule  vallée  de  la 
Loire. 

Le  peuple  des  campagnes  avait  là  son  point 
de  ralliement.  Deux  des  conspirateurs  du  19 
août,  MM.  Joubcrt  et  Dugied,  allaient  bientôt 
revenir  d'Italie  après  un  exil  volontaire,  et 
rapporter  de  Naples  les  statuts  du  carbonarisme 
dont  ils  étaient  devenus  membres.  Au  mois  de 
février  1821,  dans  une  pauvre  chambre  d'étu- 
diant en  médecine,  où  M.  Bûchez  lés  réunit' 
avec  sept  autres  jeunes  gens,  ils  convinrent 
de  se  servir  du  prestige  attaché  alors  au  nom 
des  Carbonari,  pour  réunir  en  un  même  corps 
les  forces  toujours  éparses  de  la  bourgeoisie; 
et,  ayant  récrit  la  charte  de  la  conspiration,  ils 
commencèrent  leur  propagande  avec  cette  ha- 
bile précaution  d'imaginer  un  comité  suprême 
et  secret  dont  ils  n'étaient  que  les  délégués. 
Lorsque  de  proche  en  proche  on  fut  arrivé  à 
Lafayette,  ce  grand  citoyen  fut  aussitôt  le  chef 
réel  de  l'armée  nouvelle  et,  en  peu  de  temps,  la 
Charbonnerie  française,  héritant  de  toutes  les 
entreprises  essayées  avant  elle,  devint  l'unique 
ennemie  régulière  que  la  Restauration  eût  à 
combattre. 

En  Italie,  les  Carbonari  dataient  de  loin.  On 
prétend  même  qu'ils  remontaient  au  temps  des 
guerres  de  Charles  VIII  et  de  François  P^  La 
hutte  des  charbonniers  fut  leur  premier  lieu  de 
réunion,  et  de  là  vint  le  nom  qu'ils  portèrent. 
Sous  Napoléon  ils  reparurent,  plus  épris,  et 
avec  raison,  de  l'indépendance  nationale  que 
de  la  liberté  civile  et  politique,  et  conspirant 
d'abord  contre  le  bienfait  d'une  civilisation 
étrangère.  Ils  ne  réussirent,  après  la  chute  de 
Napoléon,  qu'à  troubler  la  sécurité  des  rois 
qui  remontèrent  sur  leurs  trônes  pour  y  régner 
à  la  façon  d'autrefois  ;  et  leur  nom  ne  serait 
pas  si  connu  si  les  sociétés  secrètes  de  France 
ne  l'avaient  pris  pour  elles. 

Voici,  d'après  M.  A.  de  Vaulabelle,  qui  Ta 
bien  connue,  comment  était  établie  la  Char- 
bonnerie française  :  «  La  société  se  composait 
d'une  haute  Vente,  de  Ventes  centrales  et  de 
Ventes  parlicuUères.  La  haute  Vente,  autorité 
suprême,  souveraine,  qui  élisait  elle-même  ses 
membres,  était  unique;  le  nombre  des  Ventes 
particulières  et  centrales  était  illimité.  Chaque 
réunion  de  vingt  carbonari  formait  une  Vente 
particulière  qui  élisait  dans  son  sein  un  prési- 
dent, un  censeur  et  un  député.  Lorsque  ces 
Ventes  atteignaient  le  nombre  de  vingt  dans  la 
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même  ville,  la  même  localité  ou  le  même  dé- 
pai-temeut;  leurs  viiigl,  députés  se  réunissaient 
et  formaient  une  Vente  centrale,  ayant  à  son 
tour  son  député,  son  censeur  et  son  président. 
Les  députés  des  Ventes  centrales,  communi- 
quaient seuls  avecla  liante  Vente.Les  réceptions 
n'avaient  rien  de  l'appareil  fantastique  que  Texa- 
gération  de  l'esprit  de  parti  leur  a  prêté.  Les 
admissions  se  faisaient,  au  contraire,  avec  la 
plus  grande  simplicité;  elles  avaient  lieu,  dans 
chaque  Vente  particulière,  sur  la  présentation 
d'un  ou  de  plusieurs  membres,  sans  solennité, 
dans  le  premier  local  venu,  après  l'engagement 
pris  par  le  récipiendaire  de  garder  le  secret 
sur  l'existence  de  la  société  et  sur  ses  actes, 
de  n'en  conserver  aucune  trace  écrite,  de  ne 
tenir  aucune  note,  aucune  liste,  de  ne  pas 
copier  même  un  seul  article  du  règlement,  de 
se  pourvoir  d'un  fusil  de  munition  et  de  vingt- 
cinq  cartouclies,  et  de  verser  chaque  mois  une 
cotisation  d'un  franc.  » 

Deux  ou  trois  fois  les  charbonniers  de  France 
faillirent  saisir  Toccasion  qu'ils  poursuivaient 
et  mirent  en  péril  la  royauté  de  Louis  XVIII; 
mais,  après  l'exécution  des  sergents  de  La  Ro- 
chelle et  l'expédition  d'Espagne,  il  fallut  dis- 
soudre les  forces  coahsées  ou  du  moins  ajour- 
ner la  réalisation  des  plans  conçus  par  les  chefs 
de  cet  intrépide  parti  du  dra'peau  tricolore. 
D'autres  sociétés  se  formèrent  à  côté  de  la 
Charbonnerie,  non  pour  entraver,  mais  pour 
tenter  par  d'autres  moyens  l'exécution  de  ses 
projets.  Personne  peut-être  n'espérait  plus 
entendre  sonner  l'heure  du  triomphe,  lorsque 
les  fautes  du  gouvernement  de  Charles  X,  en 
quelques  années,  donnèrent  raison  à  ses 
ennemis  les  plus  hardis  et  la  France  redevint 
maîtresse  d'elle-même.  La  Charbonnerie  n'était 
pas  entièrement  dissoute  au  moment  de  cette 
victoire  soudaine;  mais  ses  derniers  chefs  re- 
noncèrent à  la  conduire  vers  un  autre  but.  Il 
se  forma  encore  alors  d'autres  sociétés,  notam- 
jnenl  celle  des  Droits  de  Vhomme;  mais  les 
circonstances  étaient  changées  et  il  n'était  plus 
permis  de  conspirer  méthodiquement  contre 
un  gouvernement  peut-être  désapprouvé  d'un 
grand  nombre,  mais  encore  plus  soutenu.  Les 
sociétés  des  Droits  de  Vhomme,  des  Saisons  et 
d'autres  qui  éparpillaient  l'énergie  d'une  résis- 
tance impatiente,  ne  purent  donc  jamais  dis- 
poser de  l'assenliment  public  et  ne  mirent  en 
train  que  d'impuissantes  et  d'inutiles  émeutes. 

Un  historieu  qui  leur  est  favorable,  M.Louis 
Blanc,  n'a  pas  dissimulé  qu'elles  n'avaient  pas 
À  compter  sur  un  grand  rôle  politique: 

«  La  Société  des  Droits  de  l'homme,  dit-il,  avait 
dans  le  vieux  Buouarotti  un  juge  bien  plus  sé- 
vère qu'Armand  Garrel  et  bien  plus  imposant. 
Directeur  suprême  des  mouvements  mysté- 
rieux de  la  Charbonnerie,  Buouarotti  n'avait 
nulle  confiance  dans  une  conspiration  qui  dé- 
roulait sa  trame  eu  plein  jour,  qui  publiait 
•cliacjue  matin  le  nom  de  ses  chefs,  qui  se  re- 
crutait à  la  face  du  soleil.  Il  avait  raison,  au 
point  de  vue  du  combat.  Une  association  hos- 
tile au  pouvoir  ne  saurait  réussir  dans  ses 
projets,  même  quand  elle  n'est  pas  secrète; 


qu'à  la  condition  d'être  conduite  par  un  gou- 
vernement inconnu.  Le  fait  est  que  la  Sociélé 
des  Droits  de  l homme  avait  tous  les  inconvé- 
nients des  sociétés  secrètes  sans  en  avoir  les 
avantages.  Bonne  pour  une  œuvre  de  propa- 
gande, il  était  impossible  qu'à  la  veille  d  une 
bataille  elle  ne  fût  pas  désorganisée  par  le 
seul  fait  de  l'arrestation  des  chefs.  Ceux  qui  la 
fondèrent  avaient  commis  une  faute  en  isolant 
son  action  de  celle  de  la  Charbonnerie.  » 

Et  cependant,  on  a  dit  aussi  que  ces  sociétés 
firent  la  révolution  de  1848.  C'est  encore  une 
erreur.  La  royauté  de  Louis-Philippe  se  perdit 
par  sa  propre  faiblesse  et  par  Pimprévoyance 
des  classes  moyennes  qui,  elles-mêmes,  dés- 
armèrent le  pouvoir  et  encouragèrent  Pinsur- 
recliouc  [Voy.  Révolution  de  1848.)  Quant  aux 
sociétés  secrètes,  elles  ne  comptaient,  surtout 
au  commencement  de  l'année  1848,  qu'un  très- 
petit  nombre  d'adhérents. 

Sous  le  second  Empire,  il  a  été  souvent 
question  d'une  société  secrète,  la  Marianne,  qui 
devait  couvrir  le  pays  tout  entier  d'un  vaste 
réseau  et  à  qui  un  avenir  prochain  ne  pouvait 
manquer  d  assurer  un  grand  et  terrible  triom- 
phe. Exagération  de  la  crainte,  et  peut-être 
aussi  de  Paudace!  De  telles  sociétés  n'ont  rien 
à  faire  de  nos  jours,  quand  le  vrai  souverain, 
c'est  le  suffrage  universel,  et  lorsque  Paccom- 
plissement  du  programme  entier  de  1789  n'est 
plus  qu'une  aîTaire  de  temps 

1.  La  Marianne  compta  ses  pins  nombreux  adhé- 
rents parmi  les  habitants  de  ceux  de  nos  départe- 
monts  du  centre  où  il  y  a  le  moins  de  lumières,  de 
richesse,  et  où  la  culture  de  la  terre  se  fait  au  moyen 
du  métayage. Organisée  dès  1850,  la  Marianne  se  crut, 
au  commencemeiit  de  1851,  assez  forte  pour  tenter  un 
bouleversement  dans  les  trois  dépai-tements  du  Cher, 
de  rindie  et  de  la  Nièvre.  Ce  mouvement  fut  com- 
primé sans  beaucoup  de  peine.  En  décembre  1851,  la 
société  la  Marianne  répondit  au  coup  d'Etat  par  ce 
qu'on  a  appelé  la  Jacquerie  de  Clamecy.  Malgré  les 
éclaircies  faites  dans  ses  rangs  par  les  commissions 
mixtes,  et  les  vigoureux  moyens  de  répression  adop- 
tés par  le  gouvernement ,  la  société  se  maintint.  En 
1853  et  1854  on  retrouva  les  traces  de  son  action  dans 
les  diverses  tentatives  qui  eurent  lieu  contre  la  vie 
du  souverain  à  l'Hippodrome  et  sur  le  chemin  de  fer 
du  Nord.  Eu  1853,  1851  et  1S5G.,  les  tribunaux  correc- 
tionnels de  Paris,  de  Nantes,  d'Angers  eurent  à  juger 
un  assez  grand  nombre  de  ses  affiliés.  La  plus  impor- 
tante des  tentatives  de  soulèvement  faites  par  cette 
société,  fut  l'émeute  que,  le  26  août  1855,  elle  tenta 
de  soulever  à  Angers.  En  1856  et  1857,  le  tribunal  de 
Paris  eut  encore  à  juger  quelques-unes  de  ces  affilia- 
tions; mais  depuis  l'amnistie  du  3  5  août  1859,  la  ^[a- 
rianne  n'a  donné  aucun  signe  de  vie,  et  plusieurs 
indices  autorisent  à  penser  qu'elle  s'est  complètement 
dissoute. 

Complètement  dégagé  de  toute  espèce  de  métaphj-- 
siquc  politique ,  le  programme  de  Ita  Marianne  était 
parfaitement  à  la  portée  des  intelligences  des  paysans 
parmi  lesquels  elle  avait  recruté  la  plupart  de  ses 
membres.  La  propriété  devait  être  abolie,  les  produits 
du  sol  et  ceux  des  manufactures  partagés  également 
entre  les  producteurs;  la  famille  devait  être,  sinon 
détruite,  du  moins  profondément  transformée  par  la 
mise  à  la  charge  de  l'Etat  des  frais  d'entretien  et 
d'éducation  des  enfanf.s.  Comment  serait-il  possible 
d'établir  ce  communisme,  de  l'organiser,  de  lui  don- 
ner une  possibilité  d'existence  ?  Les  paysans  et  les 
ouvriers  des  petites  villes  s'en  préoccupaient  assez 
peu.  Les  perspectives  de  n'avoir  plus  de  maître,  de 
propriétaires,  de  charges  de  famille  leur  suffisaient. 
La  suppression  de  l'armée  et  du  budget  des  cultes 
était  naturellement  promise ,  mais  ce  n'est  pas  avec 
cela  que  se  firent  les  recrues  des  campagnes.  Ces  dis- 
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Même  sons  la  Restauration,  un  homme,  dont 
la  Révolution  ne  récusera  pas  le  témoignage, 
Béranger,  a  douté  qu'elles  aient,  en  efi'et,  servi 
bien  efTicacement  la  cause  qui  l'a  emporté  en 
1830.  Ce  qu'il  en  dit  est  excellent,  et  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  citer  de  telles 
paroles  : 

«  En  tout  temps,  j'ai  trop  compté  sur  le  peu- 
ple pour  approuver  les  sociétés  secrètes,  véri- 
tables conspirations  permanentes  qui  compro- 
mettent inutilement  beaucoup  d'existences, 
créent  une  foule  de  petites  ambitions  rivales 
et  subordonnent  des  intérêts  de  principe  aux 
passions  particulières  ;  elles  ne  tardent  pas  à 
enfanter  les  défiances,  source  de  défections, 
de  trahisons  même ,  et  finissent ,  quand  on  y 
appelle  les  classes  ouvrières ,  par  les  corrom- 
pre au  lieu  de  les  éclairer.  A  tout  ce  que  j'a- 
vance ici,  je  pourrais  apporter  des  preuves; 
j'ai  su  tout  ce  que  ces  sociétés  ont  fait,  ou  j'en 
ai  su  du  moins  assez  pour  afïirmer  qu'elles  ne 
peuvent  convenir  qu'à  des  peuples  opprimés 
par  l'étranger.  Sans  l'utilité  dont  Lafayette  put 
croire  que  serait  un  jour  cet  entourage  poli- 
tique, ce  grand  citoyen  eût  sans  doute  pensé 
comme  moi,  qui,  non-seulement  refusai  de 
faire  partie  des  Carbonari,  mais  tâchai  de  dé- 
tourner plusieurs  de  mes  amis,  et  Manuel  entre 
autres,  d'entrer  dans  cette  association.  La  ré- 
volution de  1830  a  prouvé  que,  dans  un  pays 
où  les  mœurs,  sous  quelque  régime  que  ce 
soit,  assurent  toujours  une  certaine  somme  de 
liberté,  on  n'a  besoin  ni  de  sociétés  secrètes 
ni  de  conspirations  pour  qu'à  son  jour  le  peu- 
ple montre  sa  volonté.  La  société  Aide-toi,  le 
ciel  (aidera,  qui  agissait  ostensiblement,  a 
seule  rendu  de  véritables  services  à  notre 
cause;  car,  en  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  par  les  légitimistes,  aucun  complot,  au- 
cune aiTiliation  secrète  n'a  présidé  à  la  géné- 
reuse insurrection  qui  renversa  la  branche 
aînée  des  Bourbons  :  j'ai  vu  même  des  gens 
bien  surpris  que  la  victoire  ait  été  obtenue 
sans  eux.  On  peut  m'en  croire,  moi  qui  étais 
si  bien  placé  alors  pour  en  être  instruit  et  qui 
suis  si  bien  placé  aujourd'hui  encore  pour  dire 
toute  la  vérité.  » 

Les  sociétés  secrètes  n'ont  en  effet  de  va- 
leur ou  d'efficacité  que  chez  les  peuples  sou- 
mis à  un  maître  étranger.  Mais  chez  un  peuple 
hbre,  en  ce  siècle-ci,  la  raison  publique  les 
condamne.  Il  est  possible  qu'un  homme  éner- 
gique fonde  une  société  secrète  pour  donner 
une  impulsion  plus  vive  à  des  événements  dont 
l'attente  l'irrite,  mais  ce  ne  seront  que  des  es- 
prits légers  ou  des  imprudents  qui  s'enrôle- 
ront sous  cette  enseigne.  La  liberté  aujourd'hui 
est  le  prix  de  la  patience,  comme  la  fortune, 
et  ne  s'obtient  noblement  et  sûrement  que  par 
la  lutte  au  grand  jour. 

Il  est  malheureux  toutefois,  et  précisément 

positions  ,  ainsi  que  ceUes  relatives  anx  impôts  de 
toute  nature,  figuraient  dans  le  programme,  parce 
qu'elles  avaient  figuré  dans  le  programme  de  toutes 
les  autres  sociétés  communistes,  et  qu'elles  servaient 
d'aliment  aux  discussions  des  esprits  forts  qui  croient 
qu'une  société  politique  peut  exister  sans  religion, 
sans  armée  et  sans  impôts. 


parce  que  la  seule  lutte  légitime  est  la  lutte  au 
grand  jour,  que  nos  lois,  en  ce  qui  touche  les 
sociétés  secrètes  et  le  droit  de  réunion ,  ne 
soient  pas  encore  ce  qu'elles  pourraient  être. 
A  la  fin  du  second  Empire  on  avait  essayé,  par 
la  loi  de  1868,  de  donner  satisfaction  aux 
principes  ;  mais  l'usage  et  l'abus  de  la  liberté 
nouvelle  étaient  encore  à  l'état  de  confusion 
que  l'Empire  n'existait  déjà  plus. 

Parmi  les  droits  que  garantit  aux  citoyens 
la  Constitution  de  1791  figure  «  la  liberté  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  sa- 
tisfaisant aux  lois  de  police  ».  C'est  exactement 
le  droit  dont  on  jouit  en  Angleterre  où  la  loi 
n'interdit  que  les  serments  prêtés  et  les  subdi- 
visions de  sociétés.  Il  est  inutile  de  dire  que  ce 
droit  est  consacré  encore  par  la  Constitution 
de  1793,  et  aussi  par  celle  de  l'an  111  qui  ne 
proscrit  que  les  corporations  et  les  associations 
expressément  contraires  à  l'ordre  public.  Le 
droit  ne  fait  naufrage,  comme  tant  d'autres, 
que  devant  la  Constitution  de  l'an  VllI  qui  de- 
vait être,  dans  les  vues  du  législateur,  le  port 
de  la  Révolution,  et  qui  réservait  tant  d'orages 
à  une  imprudente  sécurité.  C'est  le  Code  pénal, 
rédigé  en  1810,  sous  l'Empire,  qui  devint  la  loi. 
L'article  291  de  ce  Code  a  régné  seul  pendant 
longtemps.  On  voulait  interdire  les  sociétés 
secrètes,  qu'aucune  loi  ne  peut  atteindre,  et 
l'on  anéantissait  le  droit  de  réunion  et  de  dis- 
cussion qui  est  l'un  des  éléments  féconds  de  la 
vie  humaine.  A  peine  replacée  dans  les  voies  de 
1789  par  la  révolution  de  1830,  la  France  crut 
que  les  promesses  de  l'Assemblée  constituante 
se^ réaliseraient  enfin.  La  plupart  des  hommes 
d'État  qui  arrivaient  au  pouvoir,  dévoués  à  leur 
pays  plus  qu'à  un  prince,  ne  demandaient  pas 
mieux,  dans  le  premier  moment  de  la  générosité 
publique,  que  d'aider  cette  nation  à  reprendre, 
à  exercer  l'un  des  droits  les  plus  naturels  des 
hommes  assemblés.  M.  Guizot  [voy.  le  Moniteur 
du  25  septembre  1830)  conseillait  d'attendre 
et  d'espérer.  Mais,  bientôt,  le  parti  de  la  résis- 
tance ,  devant  les  manœuvres  imprudentes  du 
parti  de  l'action,  refusa  définitivement  d'ac- 
corder le  droit  de  réunion.  Les  sociétés  secrètes 
ou  soi-disant  secrètes  foisonnaient  alors  sur 
toute  la  face  de  la  France,  sans  profit  pour  la 
cause  delà  liberté,  et  menaçaient  incessam- 
ment la  paix  publique.  C'est  alors  que  fut  votée 
la  loi  du  10  avril  1834  qui  venait  briser  les 
associations  formées  par  la  fragmentation  in- 
définie de  comités  composés  de  moins  de  vingt 
et  un  membres,  reliés  les  uns  aux  autres  par 
un  statut  commun  et  un  même  mot  d'ordre, 
sinon  par  une  même  visée.  Les  libéraux  de  la 
Restauration  avaient  combattu  Farticle  291  de 
la  loi  de  1810;  ils  ne  se  firent  pas  faute  de 
voter  pour  la  loi  de  1834  qui  devait  déterminer 
une  guerre  civile.  L'article  291  n'atteignait  que 
les  réunions  périodiques;  la  loi  nouvelle  ne 
tenait  aucun  compte  de  la  périodicité.  L'article 
291  (ou  plutôt  l'article  292)  ne  menaçait  que 
les  chefs  des  associations  illicites  ;  la  loi  nou- 
velle frappait  tous  les  associés,  Enfin,  dérogeant 
à  la  Charte  de  1830,  le  législateur  ne  déférait 
pas  au  jury,  mais  livrait  les  infractions  aux  tri- 
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huiiaiix  correctionnels.  Le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe passé,  la  seconde  République  eut  le 
malheur  de  ne  pas  être  assez  forte  pour  qu'on 
lui  permît  de  revoir  en  paix  toutes  ces  lois 
restrictives.  Le  22  juin  1849 ,  l'Assemblée  na- 
tionale interdit  même  les  réunions  publiques, 
demandant  du  reste  qu'avant  un  an  il  fût  déli- 
béré un  règlement  de  l'exercice  du  droit  de 
réunion.  Mais  dès  le  12  juin  1850  une  autre  loi 
ajournait  ce  règlement,  ajourné  encore  par  le 
décret  dictatorial  du  2  avril  1852  qui  appliquait 
à  toute  réunion  publique ,  de  quelque  nature 
qu'elle  fût,  les  articles  291,  292  et  294  du  Gode 
pénal  et  les  articles  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du 
10  avril  1834. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  ici 
sur  le  droit  de  réunion  auquel  un  article  spé- 
cial est  consacré  (Foy.  Réunion),  nous  nous 
bornons  à  dire  qu'il  est  nécessaire  qu'on  dis- 
tingue, en  droit  et  en  fait,  la  réunion  patente 
et  légitime  de  la  société  secrète,  très-souvent 
dangereuse,  encore  plus  souvent  inutile. 

Paul  Bgiteau. 

Comparez:  Franc-maçonnerie,  Illuminés,  Jésus 
(Compagnie  de),  Réunion  (Droit  de),  Tiigendbund. 

SOCINIENS.  Voij.  Églises  prolestantes. 

SOLIDARITÉ.  C'est  une  des  grandes  lois  qui 
régissent  le  développement  de  l'humanité  et 
dominent  la  science  politique. 

L'homme  ne  peut  pas  plus  s'en  affranchir 
qu'il  ne  peut  se  soustraire  à  la  gravitation  uni- 
verselle; mais  de  même  qu'en  apprenant  à 
connaître  les  lois  de  la  pesanteur  qui  l'attache 
au  sol,  il  a  découvert  le  moyen  de  s'élever 
jusque  dans  les  plus  hautes  régions  de  l'air, 
peut-être  parviendra- t-il  à  donner  un  plus  large 
et  plus  rapide  essor  au  progrès  politique  en 
étudiant  davantage  cette  loi  de  solidarité  qui 
relie  l'un  à  l'autre  par  un  lien  invisible  tous 
les  membres  de  la  famille  humaine. 

La  loi  de  la  solidarité  ne  se  manifeste  pas 
seulement  de  peuple  à  peuple,  elle  étend  son 
empire  sur  tous  les  citoyens  de  chaque  pays. 

Du  faite  de  l'État  et  des  sommités  sociales 
les  plus  élevées  jusqu'aux  conditions  les  plus 
humbles ,  il  s'opère  une  série  d'actions  et  de 
réactions  dont  nul  n'est  assuré  de  ne  pas 
ressentir  les  effets.  Si  les  petits  ont  souvent  à 
souffrir  des  erreurs  et  des  fautes  des  grands, 
les  grands  à  leur  tour  sont  exposés  à  toutes 
les  calamités,  à  toutes  Ips  catastrophes  qui 
peuvent  arriver  par  l'ignorance  et  la  misère 
des  petits.  L'épidémie  qui  vient  frapper  le  riche 
dans  ses  affections  les  plus  chères  n'a  quel- 
quefois d'autre  cause  que  l'excès  de  pauvreté 
des  malheureux  dont  il  est  entouré,  et  c'est 
surtout  des  souffrances  du  plus  grand  nombre 
que  naissent  les  perturbations  sociales  qui 
portent  la  désolation  et  la  ruine  parmi  les  heu- 
reux du  monde. 

Que  si,  au  lieu  de  nous  renfermer  dans  le 
présent,  nous  considérons  la  suite  des  âges, 
nous  retrouvons  la  loi  de  la  solidarité  ratta- 
chant entre  elles  les  générations  successives 
avec  non  moins  de  force  que  les  générations 


contemporaines.  C'est  que,  dans  le  bien  comme 
dans  le  mal,  les  faits  de  l'homme  ont  une  por- 
tée dont  il  ne  lui  est  pas  possible  de  mesurer 
l'étendue;  ce  sont  comme  autant  de  germes 
qui,  lorsqu'ils  tombent  dans  un  milieu  favora- 
ble à  leur  développement,  peuvent  grandir  et 
se  multiplier  à  l'inOni.  Semblables  au  grain  de 
sénevé  de  l'Évangile,  les  actions  humaines, 
soit  individuelles,  soit  collectives,  peuvent  de- 
venir la  racine  d'événements,  d'institutions,  de 
croyances,  de  préjugés,  destinés  à  exercer  leur 
influence  sur  le  monde  pendant  une  longue 
suite  de  siècles.  A  chaque  instant,  nous  re- 
trouvons dans  nos  sociétés  modernes  la  trace 
encore  vivante  d'idées,  de  coutumes,  de  lois, 
qui  ont  pris  naissance  dans  la  société  romaine 
ou  dans  les  forêts  de  la  Germanie.  La  décadence 
de  l'empire  romain  et  l'invasion  des  Barbares 
n'ont  pas  encore  cessé  de  peser  par  leurs  con- 
séquences sur  les  destinées  de  la  plus  grande 
partie  de  PEurope ,  et  la  Révolution  française  a 
été  le  point  de  départ  d'une  série  d'événements 
et  de  transformations  politiques  et  sociales 
dont  nul  encore  aujourd'hui  ne  peut  entrevoir 
le  terme. 

Mais  si,  à  toutes  les  époques,  la  loi  de  la 
solidarité  a  exercé  une  influence  plus  ou  moins 
grande  sur  là  marche  des  affaires  humaines , 
son  action  ne  s'est  pas  manifestée  dans  tous 
les  temps  avec  la  même  étendue.  Qu'importait 
aux  premiers  habitants  de  Rome  ce  qui  se 
passait  en  Judée,  sur  les  bords  du  Danube  ou 
dans  la  presqu'île  du  Jutland,  ce  berceau  des 
Cimbres,  et  cependant  c'est  de  ces  diverses 
régions  du  monde  que  devaient  venir  plus  tard 
la  transformation  religieuse  et  morale  et  la 
ruine  de  l'empire  dont  ils  jetaient  les  fonde- 
ments. Dans  le  moyen  âge  et  même  dans  les 
premiers  temps  de  l'époque  moderne,  les  effets 
immédiats  de  la  solidarité  étaient,  comme  dans 
l'antiquité,  limités  par  l'état  d'isolement  où  se 
trouvaient  certaines  parties  du  monde  les  unes 
à  Pégard  des  autres  ;  mais  des  événements  qui 
n'intéressaient  alors  qu'une  portion  restreinte 
du  genre  humain  devaient  dans  les  âges  sui- 
vants exercer  leur  influence  sur  de  vastes 
contrées.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  que  les  destinées  des  deux  Amériques 
se  sont  trouvées  rattachées  à  celles  de  l'ancien 
monde  et  que  des  idées,  des  faits,  dont  l'action 
a  été  d'abord  circonscrite  au  continent  euro- 
péen, ont  joué  plus  tard  un  rôle  considérable 
dans  la  constitution  et  dans  le  développement 
des  sociétés  nouvelles  formées  de  Pautre  côté 
de  l'Atlantique. 

Il  ressort  du  caractère  de  permanence  et 
d'universalité  de  la  loi  de  solidarité  plusieurs 
enseignements  que  la  politique  doit  mettre  à 
profit. 

Et  d'abord,  c'est  la  nécessité  de  tenir  compte 
dans  toute  réforme  des  obstacles  que  peuvent 
rencontrer  les  mesures  les  plus  justes  et  les 
plus  raisonnables,  si  la  transition  du  régime 
ancien  au  régime  nouveau  n'a  pas  été  suffi- 
samment ménagée,  car  les  changements  trop 
brusques  amènent  presque  toujours  des  réac- 
tions violentes  qui  souvent  ne  fout  que  donner 
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plus  de  vitalité  aux  abus  qu'on  voulait  détruire. 
II  y  a  quelquefois,  il  est  vrai,  des  époques  où 
il  semble  qu'une  société  peut  rompre  brusque- 
ment avec  tout  son  passé.  La  Révolution  fran- 
çaise en  est  un  grand  exemple.  Ce[)cndant  si 
l'on  y  regarde  de  près,  on  verra  qu'en  pareille 
occurrence  la  rupture  est  moins  brusque 
qu'elle  ne  le  parait,  que  toute  transformation 
qui  se  manifeste  d'une  façon  si  soudaine  dans 
l'organisation  sociale  est  accomplie  depuis 
longlemps  dans  les  esprits  et  qu'il  n'y  a  de 
durable  dans  les  changements  opérés  que  ceux 
auxquels  la  nation  était  préparée.  Aussi  la 
plupart  du  temps  les  réformateurs  n'ont-ils 
d'autre  tort  que  d'avoir  trop  tôt  raison,  et  ils 
n'échouent  dans  leur  tentative  que  parce  qu'ils 
n'ont  pas  su  au  préalable  dégager  le  présent 
des  liens  qui  rencliainent  trop  étroitement  au 
passé  ou  attendre  qu'il  s'en  soit  dégagé  de  lui- 
même.  Le  grand  art  de  l'homme  d'État  consiste 
donc  à  se  renfermer  dans  les  limites  du  pos- 
sible à  un  moment  donné,  et  il  ne  peut  mesurer 
l'étendue  du  champ  dans  lequel  il  lui  est  permis 
de  se  mouvoir,  s'il  ne  s'est  rendu  compte  du 
degré  d'intensité  desintluences  de  toute  espèce 
qui  tiennent  à  la  solidarité  des  générations 
entre  elles. 

Eu  même  temps  qu'elle  noiis  permet  de 
mieux  déterminer  les  obstacles  qui  peuvent 
s'opposer  à  la  réalisation  immédiate  de  certai- 
nes modiOcations  de  l'état  social,  la  connais- 
sance de  la  loi  de  la  solidarité  nous  indique  en 
quel  sens  la  politique  intérieure  doit  diriger 
ses  efforts.  En  nous  dévoilant  la  dépendance 
étroite  et  réciproque  qui  existe  entre  toutes  les 
parties  du  corps  social,  ne  nous  montre-t-elle 
pas  en  eflfet  le  danger  de  toutes  les  combinai- 
sons artificielles  à  l'aide  desquelles  on  croit 
pouvoir  forcer  le  cours  naturel  des  choses,  et 
de  rechercher  l'ensemble  d'institutions  le  plus 
favorable  au  libre  et  complet  développement 
de  chaque  individualité? 

Enfin,  malgré  tant  de  conflits  déplorables 
ensanglantant  encore  si  fréquemment  les  di- 
verses régions  du  globe,  elle  semble  appelée 
à  exercer  une  influence  considérable  sur  les 
relations  internationales.  Si  elle  ne  suffit  pas 
pour  faire  renoncer  les  peuples  et  leurs  gou- 
vernements à  vider  leurs  différends  par  la  voie 
des  armes,  elle  tend  à  rendre  les  guerres  moins 
fréquentes,  à  les  circonscrire  dans  des  limites 
plus  étroites  et  à  faire  prévaloir  l'idée  de  les 
prévenir  par  une  entente  commune;  car  elle 
apprend  aux  nations  que  leur  intérêt  est  de 
s'aider  mutellement  et  non  de  se  nuire,  et  elle 
doit  leur  inspirer  le  désir  de  se  concerter  pour 
assurer  le  maintien  de  la  paix  et  seconder 
partout  le  progrès  de  la  civilisation. 

L.  FOUBERT, 

SOPHISMES  POLITIQUES.  On  peut  voir,  au 
mot  Tactique  parlementaire,  que  cette  dési- 
gnation s'appUque,  non  à  la  substance  même 
des  délibérations  d'un  corps  politique,  c'est-à- 
dire  à  l'influence  que  peuvent  avoir  sur  ses 
votes  la  parole  ou  les  manoeuvres  particulières 
des  orateurs,  mais  spécialement  aux  formes, 


aux  dispositions  réglementaires  d'après  les- 
quelles il  convient  de  délibérer,  pour  que  la 
délibération  elle-même  soif  digne  et  fructueuse, 
disons  plus,  pour  qu'elle  soit  possible.  C'est 
ici,  et  sous  le  nom  Sophi  s  mes  politiques , 
que  nous  avons  à  nous  occuper  de  la  question 
si  importante  de  la  Logique  parlementaire,  ou, 
en  d'autres  termes,  du  mode  d'agir  dans  le  dé- 
bat oratoire,  du  mode  de  parler  et  de  raisonner. 

La  Tactique  parlementaire ,  c'est  l'art  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  mouvements  de  l'ar- 
mée délibérative,  de  se  défendre  contre  la  con- 
fusion et  le  désarroi,  c'est  l'école  de  peloton 
et  de  bataillon.  La  Logique  parlementaire,  c'est 
l'art  de  se  mettre  en  garde  contre  les  erreurs 
et  les  surprises,  contre  les  pièges  et  les  fraudes 
de  la  discussion;  c'est  l'art  d'y  faire  régner  la 
bonne  foi,  d'y  faire  prévaloir  rhonnêteté  et  la 
vérité  contre  les  suggestions  de  l'intérêt.  C'est 
la  stratégie  propre  à  déjouer  les  stratagèmes 
de  l'ennemi. 

Le  sophisme,  ou  faux  raisonnement,  est  en 
efîct  l'ennemi  redoutable,  subtil,  acharné,  que 
l'on  retrouve  sans  cesse  en  face  de  soi  sur  ce 
champ  de  bataille;  et  telle  est  sa  profonde  ha- 
bileté, tel  est  son  empire,  que  l'on  ne  saurait 
être  trop  fortement  armé,  trop  vigilant,  si  Ion 
veut  le  saisir  et  le  terrasser;  car  l'arène  poli- 
tique étant  son  terrain  par  excellence,  huit  fois 
sur  dix  il  a  chance  de  l'emporter  sur  un  loyal 
adversaire  et  de  se  faire  décerner  le  triomphe 
par  les  juges  du  camp. 

Un  auteur  s'est  rencontré  qui  a  enseigné  ex 
professa  à  plaider,  suivant  les  besoins  de  la 
cause,  le  vrai  ou  le  faux,  avec  une  égale  force 
et  un  égal  succès.  C'est  Gérard  Hamilton ,  le 
célèbre  Hamilton- Single-Speech ,  qui,  après 
avoir  joué  un  grand  rôle  dans  le  Parlement 
d'Irlande,  ne  prononça  jamais  qu'un  seul  dis- 
cours dans  la  Chambre  des  communes.  Son  ou- 
vrage est  l'application  de  la  maxime  :  Qui  veut 
la  fin,  veut  les  moyens,  et  sa  théorie  est  celle 
du  succès  quand  même.  Voici  quelques-unes 
de  ses  formules  :  «  Exagérez  et  aggravez  ce 
qui  a  été  dit  contre  vous,  et  alors  vous  serez 
en  état  de  prouver  que  cela  n'est  pas  vrai;  ou 
adoucissez  et  réduisez  les  faits,  et  alors  ad- 
mettez-les en  partie  et  avec  apologie  (avec 
excuse).  —  Il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quel- 
qu'un qui,  dans  le  cours  du  débat,  mette  en 
avant  quelque  chose  d'outré,  de  ridicule  et 
d'insoutenable;  avec  un  peu  d'art,  vous  repré- 
senterez ceci  comme  étant  l'opinion  commune 
de  tout  le  parti.  —  Admettez  et  exposez  avec 
un  air  de  candeur,  comme  le  point  en  question 
le  plus  fort  contre  vous,  ce  que  vous  êtes  sûr 
de  pouvoir  réfuter.  —  En  changeant  l'ordre 
chronologique  des  événements,  vous  pouvez 
changer  non-seulement  leur  apparence,  mais 
leur  nature.  —  En  faisant  un  exposé,  suppri- 
mez quelques-unes  des  circonstances  les  plus 
défavorables,  mais  retenez-en  suffisamment 
pour  ne  pas  rendre  l'imposture  manifeste.  — 
Si  le  total  de  la  question  est  contre  vous,  ne 
parlez  que  d\ine  partie  comme  si  c'était  le  tout. 
—  N'omettez  pas  entièrement,  mais  placez  dans 
l'ombre  les  circonstances  essentielles  qui  sont 
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contre  vous.  —  En  prenant  seulement  une  par- 
tie de  ce  qui  a  été  dit,  le  commencement  et  la 
fin,  et  en  omettant  les  chaînons  intermédiaires, 
on' peut  rendre  un  bon  argument  entièrement 
ridicule.  —  Si  le  point  principal  est  fortement 
contre  vous,  considérez  ce  qui  est  le  plus  à 
votre  avantage ,  et  ce  qui  prendra  faveur  :  in- 
sistez là-dessus  et  touchez  le  reste  légèrement. 

—  Une  définition  est  une  énumération  des  prin- 
cipaux attributs  de  la  chose;  énumérez  ceux 
qui  conviennent  à  votre  but,  et  supprimez  ce 
qui  serait  contre  vous.  —  Notez  soigneusement 
les  endroits  faibles  de  vos  adversaires,  répon- 
dez-y et  ne  faites  aucune  attention  aux  argu- 
ments les  plus  forts.  —  Si  vous  ne  pouvez  pas 
embrouiller  l'argument  dès  le  début,  avisez  à 
changer  la  question  en  introduisant  dans  le 
cours  du  débat  quelque  chose  qui  lui  ressemble. 

—  Pour  attaquer  ce  qui  a  été  dit  ou  défendre 
ce  que  vous  avez  dit  vous-même,  ajoutez  ou 
substituez  quelques  termes  plus  doux  ou  plus 
forts,  selon  votre  convenance.  —  Si  vous  ne 
pouvez  pas  réfuter  un  fait,  ne  le  falsifiez  qu'au- 
tant qu'il  faut,  pour  vous  mettre  en  état  de  le 
réfuter.  » 

Que  l'on  suppose  ces  moyens  sophistiques 
mis  en  œuvre  avec  talent  et  autorité,  ces  cy- 
niques préceptes  adroitement  suivis  (ils  ne  le 
sont  que  trop  souveut),  et  l'on  comprendra 
tout  le  danger  que  court  la  vérité  et  combien 
il  importe  d'être  prémuni  contre  de  pareilles 
attaques.  Elles  se  supportent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  au  barreau,  où  le  rôle  de  l'avocat  est 
un  rôle  obligé;  elles  se  pardonnent  aux  néces- 
sités de  la  défense  d'un  client.  Là  d'ailleurs  on 
a  affaire  à  des  magistrats  qui  savent  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ces  dires  de  la  partie  passant  par  la 
bouche  de  l'avocat.  Mais  l'orateur  politique  ne 
doit  représenter  que  l'intérêt  public  et  la  vé- 
rité ;  il  parle  en  son  propre  nom ,  il  faudrait 
que  sa  sincérité  ne  pût  pas  être  révoquée  en 
doute.  On  l'a  dit  avec  raison  :  «  S'il  est  une  po- 
sition où  l'on  soit  plus  particulièrement  tenu 
d'être  vrai,  où  il  soit  plus  honteux  de  ne  l'être 
pas,  c'est  celle  d'un  mandataire  public,  organe 
de  la  patrie  dans  un  conseil  national.  » 

Et  pourtant,  lorsqu'on  passe  en  revue  la 
longue  liste  des  sophismes,  ingénieux  ou  gros- 
siers, auxquels  peuvent  avoir  recours  les  hom- 
mes d'État,  que  de  faits  historiques,  éloignés 
ou  récents,  que  de  portraits,  que  de  types  i^ien 
connus  reviennent  tour  à  tour  en  mémoire  I  11 
est  vrai  de  dire,  e»  flisons-îe  aussi,  que  le  so- 
phisme n'implique  pas  toujours  la  mauvaise  foi, 
l'intention  de  tromper  sciemment;  il  y  a  beau- 
coup de  ces  sophistes  ingénus  qui  ne  sont  que 
de  mauvais  raisonneurs,  se  trompant  d'abord 
eux-mêmes. 

Nous  n'avons,  en  citant  Hamilton,  indiqué 
encore  qu'une  espèce  de  sophisme,  c'est  celui 
qui  consiste  à  falsifier  l'exposé  des  faits,  à  dé- 
naturer les  arguments,  les  opinions  de  son  an- 
tagoniste. C'est  le  premier  d'une  catégorie  de 
sophismes  dits  de  confusion,  dont  le  but  est 
d'obscurcir  la  discussion,  tantôt  en  jetant  du 
ridicule,  du  discrédit  sur  la  pensée  d'autrui, 
au  moyen  de  certains  mots  reçus  ;  tantôt  en 


faisant  prendre  l'obstacle  pour  la  cause;  en 
outrant  les  conséquences  d'une  objection  ;  en 
usant  de  pétitions  de  principe  et  de  termes 
ambigus  ou  imposteurs,  de  distinctions  simu- 
lées ,  de  fausses  applications ,  de  fausses  assi- 
milations. 

Une  autre  catégorie  de  sophismes,  dits  d'au- 
torité, renferme  ceux  qui  consistent  dans  l'ex- 
ploitation des  préjugés,  en  attribuant  à  telle  ou 
telle  opinion  une  valeur  décisive  qu'elle  ne 
possède  réellement  point.  Soit ,  par  exemple, 
l'argument  banal  tiré  de  la  «  sagesse  de  iios 
pères  »,  de  la  «  vénérable  antiquité  »,  comme 
si,  suivant  le  mot  de  Pascal,  ce  n'était  pas 
l'antiquité  qui  est  jeune,  et  par  conséquent 
sans  expérience.  Puis  cet  autre  argument  cap- 
tieux tiré  de  l'absence  d'antécédeuts  et  con- 
cluant à  un  veto  universel,  sans  tcuir  compte 
des  exphcations  plausibles  qui  lui  ôtent  toute 
valeur;  puis  l'exploitation  du  sentiment  de 
peur  qu'excite  tout  changement,  dès  qu'il  est 
qualifié  de  nouveauté,  d'innovation,  comme  si 
toute  chose,  avant  de  vieillir,  n'avait  pas  com- 
mencé par  être  nouvelle.  Puis  viennent  les  so- 
phismes de  ceux  qui  prétendent  que  les  lois 
anciennes  sont  irrévocables  et  enchaînent  la 
postérité  à  perpétuité;  de  ceux  qui  s'appuient 
sur  l'opinion  du  grand  nombre,  comme  péremp- 
toire;  de  ceux  qui  spéculent  sur  les  efl'ets 
d'une  humilité  atïectée  ou  d'une  supériorité 
prétendue,  vis-à-vis  de  leur  adversaire  ou  de 
la  mesure  proposée. 

Une  troisième  catégorie  comprend  les  so- 
phismes appelés  dilatoires,  en  ce  qu'ils  tendent 
à  faire  ajourner  l'examen  des  propositions  de 
réforme  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  faire  repous- 
ser hic  et  nunc.  L'un,  le  quiétiste,  dit  «  que  la 
mesure  n'est  pas  réclamée,  n'a  rien  de  néces- 
saire, qu'on  peut  demeurer  trauquille  dans  le 
statu  quo  ».  Un  autre,  le  temporiseur,  «  que 
la  mesure  peut  avoir  du  bon ,  mais  que  le  mo- 
ment n'est  pas  venu,  qu'on  peut  y  penser  à 
loisir,  qu'il  viendra  sans  doute  un  temps  plus 
opportun  ».  Un  autre,  le  progressif,  «  qu  ilfaut 
procéder  lentement,  par  parties,  à  l'exécution 
de  la  réforme,  si  on  l'adopte  »  ;  celui-là  sait 
toute  la  force  d'empêchement  que  renferme  ce 
mot  :  marche  graduelle.  Un  autre  alléguera 
«  que  le  bien  est  toujours  mélangé  de  mal , 
que  l'on  ne  peut  atteindre  au  bien  suprême  »; 
c'est  le  sophiste  des  fausses  consolatiom. 
«  Sait-on  jusqu'où  l'on  sera  entraîné?  Connaît- 
on  les  arrière-pensées  des  auteurs  de  la  pro- 
position ?  »  dira  le  sophiste  de  défiance.  «  Que 
peut-il  venir  de  bon  de  leur  part?  A'e  les  con- 
naît-on pas  comme  hommes  dangereux?  «dira 
le  sophiste  des  personnalités  infurieuses.  «  La. 
proposition  a  contre  elle  les  gens  sages  et 
vertueux,  cela  dit  tout  »,  soutiendra  à  son 
tour  le  sophiste  des  personnalités  adulatoires. 
Enfin  :  «  On  n'a  que  faire  d'adopter  cette  me- 
sure, car  nous  avons  l'intention  de  proposer 
mieux  »,  s'écriera  le  sophiste  des  diversions 
artificieuses 

1.  On  aura  beau  dire,  ces  différents  sophismes  di- 
latoires,  en  faisant  ajourner  chaque  année  depuis 
1844,  par  une  majorité  de  satisfaits  ,  la  réforme  élec- 
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—  SORT  (Suffrage  par  le). 


On  voit  que  le  sophisme  a  presque  toujours 
sa  source  dans  un  intérêt  de  situation,  et  que, 
par  la  force  des  choses,  il  n'est  guère  d'orateur 
politique  qui  monte  à  la  tribune,  sans  que 
quelque  sophisme  y  monte  avec  lui.  Delà  chez 
ceux  qui  auront  à  le  combattre,  et  chez  ceux 
qui  l'écoutent  comme  juges,  l'extrême  impor- 
tance d'une  bonne  logique  parlementaire  qui 
les  mette  à  même  de  discerner  les  instruments 
d'erreur  et  de  dégager  le  vrai  du  faux. 

Bentham  avait  divisé  les  sophismes  politiques 
autrement  que  nous  venons  de  le  faire  avec 
Ét.  Dumont,  de  Genève.  Il  les  rangeait  en  trois 
classes  comme  il  suit  :  1°  ceux  qui  sont  propres 
au  parti  ministériel;  2®  ceux  qui  sont  propres 
à  l'opposition;  3"  ceux  qui  sont  communs  aux 
deux  partis.  Mais  il  reconnaissait  lui-même  ce 
que  cette  division  a  d'arbitraire,  chacun  des 
deux  partis  pouvant  user  tour  à  tour  des  mômes 
sophismes. 

Il  est  une  dernière  classe  de  sophismes  que 
Dumont  appelle  anarchiques,  parce  qu'ils  ont 
une  tendance  à  détruire  toute  espèce  de  gou- 
vernement. Bien  qu'ils  appartiennent  à  la  classe 
des  sophismes  diis  de  confusion,  il  en  traite 
séparément  parce  qu'il  les  a  trouvés  promul- 
gués dans  la  fameuse  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  décrétée  en  1 789  par 
l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  a  vu  de  l'a- 
vantage à  les  combattre  ainsi  réunis  dans  un 
énoncé  légal  C'est  ce  qu'il  a  fait  avec  un  grand 
sens,  en  analysant  cette  suite  de  propositions 
complexes,  obscures,  où  un  mélange  de  vrai 
fait  illusion  sur  le  faux,  et  qui  n'est,  à  vrai  dire, 
qu'une  compilation  des  grands  paradoxes  pro- 
clamés par  les  premiers  écrivains  du  dix-hui- 
tième siècle.  «  Dans  les  lois,  dit-il,  et  surtout 
dans  les  principes  fondamentaux  des  lois,  les 
mots  sont  des  choses,  et  les  termes  impropres 
qui  font  naître  des  idées  fausses,  peuvent 
conduire  à  des  calamités  nationales.  Je  ne  con- 
nais rien  de  plus  juste  que  cette  pensée  de 
Garât,  «  que  ce  qu'il  y  avait  eu  d'absurde  dans 
la  révolution  a  conduit  à  ce  qu'il  y  avait  eu 
d'atroce  ».  Charles  Read. 

SORT  (Suffrage  par  le).  Tous  les  po- 
litiques de  l'antiquité  ont  dit  que  le  suffrage 
par  le  sort  était  de  la  nature  de  la  démocratie, 
et  le  suffrage  par  le  choix  de  celle  de  l'aristo- 
cratie. Montesquieu  et  Rousseau  l'ont  dit  après 
eux.  La  démocratie  était  pour  les  anciens  le 
gouvernement  direct,  et  le  nom  d'aristocratie 
s'appliquait  à  la  fois  au  gouvernement  des 
riches  ou  des  nobles,  et  à  la  représentation 
nationale. 

«  Le  sort,  dit  Montesquieu  {Esprit  des  lois, 
liv.  II,  ch.  Il),  est  une  façon  d'élire  qui  n'afflige 
personne  ;  il  laisse  à  chaque  citoyen  une  espé- 
rance raisonnable  de  servir  la  patrie  ».  —  «  Go 
ne  sont  pas  là  des  raisons,  dit  Rousseau  (Contrat 

torale  et  parlementaire,  l'adjonction  des  capacités, 
ont  impatienté ,  irrité  le  pays  extra-légal  et  contribué 
plus  qu'on  ne  pense  à  cet  état  général  des  esprits  qui,- 
joint  aux  incidents  du  moment,  a  produit  comme  à 
l'improviste  la  révolution  du  24  février  1848. 
l.  Garât,  Défense  de  lui-même. 


socialJiY.  IV,  chap.  III).  Si  l'on  fait  attention  que 
l'élection  des  chefs  est  une  fonction  du  gouver- 
nement et  non  de  la  souveraineté,  on  verra  pour- 
quoi la  voie  du  sort  est  plus  dans  la  nature  de 
la  démocratie,  où  l'administration  est  d'autant 
meilleure  que  les  actes  en  sont  moins  multi- 
pliés...Dans  toute  véritable  démocratie,  la  magis- 
trature n'est  pas  un  avantage,  mais  une  charge 
onéreuse,  qu'on  ne  peut  imposer  justement  à 
un  particulier  plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  seule 
peut  imposer  cette  charge  à  celui  sur  qui  le  sort 
tombera.  »  Ne  plaignez-vous  pas  ces  citoyens 
désignés  pour  la  magistrature  ?  Quant  à  eux,  ils 
ne  paraissent  pas  sentir  leur  malheur.  Quoique 
Rousseau  ait  souvent  un  sentiment  plus  vrai 
des  démocraties  grecques  que  Montesquieu, 
l'explication  de  celui-ci  parait  ici  plus  naturelle. 
11  est  vrai  que  Rousseau  ne  parle  que  d'une 
démocratie  idéale.  Rousseau  donne  la  vraie 
théorie  du  suffrage  par  le  sort,  quand  il  dit  : 
«  Ces  élections  n'auraient  pas  d'inconvénients 
dans  une  véritable  démocratie  où,  tout  étant 
égal  aussi  bien  par  les  mœurs  et  par  les  ta- 
lents que  par  les  maximes  et  la  fortune,  le 
choix  deviendrait  presque  indilTérent.  Mais  j'ai 
déjà  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  véritable  démo- 
cratie... Quand  le  choix  et  le  sort  se  trouvent 
mêlés,  le  premier  doit  remplir  les  places  qui 
demandent  des  talents  propres,  telles  que  les 
emplois  mihtaires;  l'autre  convient  à  celles  où 
suffisent  le  bon  sens,  l'intégrité,  la  justice, 
telles  que  des  places  de  judicature,  parce  que 
dans  un  État  bien  constitué  ces  qualités  sont 
communes  à  tous  les  citoyens.  »  C'est  cette 
distinction  pratique  que  Selon  établit  à  Athè- 
nes (Montesquieu),  encore  eut-il  le  soin  de 
fixer  le  nombre  des  éligibles,  d'exiger  un  exa- 
men sévère,  des  conditions  de  cens,  des  red- 
ditions de  compte,  etc.  C'est  ainsi  qu'on  choi- 
sissait les  cinq  cents  conseillers  d'État,  dans 
le  gouvernement  direct  d'Athènes;  mais  dans 
les  gouvernements  représentatifs  (répubhques 
de  Lycie,  d'Archaïe,  d'Arcadie),  on  se  serait 
bien  gardé  de  choisir  au  sort  les  législateurs 
qui  décidaient  en  dernier  ressort.  Quant  aux 
juges,  les  modernes  exigent  toujours  d'eux 
le  bon  sens,  l'intégrité,  la  justice,  mais  on  veut 
aussi  qu'ils  sachent  le  droit,  ce  que  la  grâce 
du  sort  ne  leur  communiquerait  pas  tout  de 
suite. 

Les  constitutions  grecques  étaient  aes  œu- 
vres d'art  ;  elles  présentaient  d'ingénieuses 
combinaisons  où  le  suffrage  par  le  sort  devait 
avoir  sa  place  et  son  mérite.  C'étaient  des  gou- 
vernements directs  :  les  citoyens  y  étaient 
presque  tous  initiés  aux  affaires.  C'étaient  des 
académies  :  l'éducation  pubhque  et  perpétuelle, 
l'égaUté  des  citoyens,  la  vie  en  plein  air  et 
l'orgueil  de  la  liberté  faisaient  disparaître  l'iné- 
galité de  fortune  et  établissaient  un  niveau  in- 
tellectuel assez  élevé  ;  il  était  difficile  que  le 
sort  tombât  sur  un  citoyen  absolument  inca- 
pable. J.  DE  BOISJOSLIN. 

On  trouvera  sur  le  sortùes  renseignements  • 
dans  E.  de  Parieu  :  Principes  de  science  poli- 
tique, p.  143;  Fustel  de  Coulanges,  la  Cité 
antique,  p.  231  ;  Bulwer,  Athens,  ils  rise  and 
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fall.  Le  sort  jouait  un  rôle  dans  la  constitution 
de  Venise  et  dans  celle  de  la  ville  autrefois 
libre  de  Francfort.  Du  reste,  le  sort  joue  encore 
un  rôle  aujourd'hui  :  sans  parler  du  service 
militaire,  il  intervient  dans  la  formation  du 
jury  et  dans  les  élections;  à  nombre  égal,  c'est 
quelquefois  l'âge  qui  l'emporte  et  dans  d'autres 
cas  le  sort  qui  décide.  M.  B. 

CoMPABEZ  :  Fonctionnaire,  etc. 

SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  ou  sous-ministre 
(en  Russie  on  dit  ministre  adjoint).  Le  nom  in- 
dique sufTisamment  la  nature  de  la  fonction.  Le 
sous-secrétaire  d'État  doit  tantôt  décharger  le 
ministre  du  fardeau  des  affaires  administratives 
pour  qu'il  puisse  se  consacrer  aux  débats  par- 
lementaires, tantôt  il  est  chargé  d'une  branche 
de  service,  ou  aussi  il  a  pour  mission  d'aider 
le  ministre  à  la  Chambre.  Le  plus  souvent  ces 
fonctions  n'ont  d'autre  but  que  de  satisfaire 
des  ambitions,  de  fournir  des  sinécures. 

SOUVERAIN.  Ce  mot  désigne  un  pouvoir 
supérieur  et  indépendant,  celui  duquel  décou- 
lent tous  les  autres  pouvoirs.  D'après  les  an- 
ciennes doctrines  politiques,  ce  pouvoir  supé- 
rieur venait  de  Dieu,  et  les  rois  de  droit  divin 
étaient  souverains  comme  tenant  leur  puis- 
sance de  Dieu  même.  Les  doctrines  modernes, 
dont  il  semble  difficile  de  contester  la  recti- 
tude, n'admettent  pas  ce  droit  divin,  et  c'est 
dans  le  peuple  qu'elles  font  résider  la  souve- 
raine puissance.  Mais,  on  l'a  remarqué  avec 
raison,  généralement  le  peuple  n'est  souverain 
que  pour  déléguer,  du  moins  en  grande  partie, 
sa  souveraineté,  laquelle  consiste  ainsi  essen- 
tiellement dans  le  droit  de  former  un  pacte  po- 
litique avec  celui  qu'il  institue  son  délégué,  et 
d'en  instituer  un  nouveau  en  cas  de  violation 
de  ce  pacte  par  le  premier  contractant. 

Le  vrai  souverain  est  donc  celte  personne 
collective  qui  fait  la  loi  constitutionnelle.  Un 
roi,  le  chef  de  l'État,  n'est  qu'un  souverain  re- 
latif; on  ne  peut  lui  donner  ce  titre  que  par 
sous-entendu  et  dans  un  sens  subordonné.  Le 
premier  possède  en  lui-même  le  principe  de  sa 
puissance;  le  second  tient  la  sienne  d'un  droit 
temporel  antérieur,  dont  il  lui  faut  reconnaître 
la  suprématie;  car  il  n'est  légitime  qu'autant 
qu'il  a  reçu  du  premier  son  investiture. 

Dans  la  pratique  a-t-on  tiré  de  ce  fait,  que  la 
Dation  est  souveraine,  toutes  les  conséquences 
qu'il  devrait  logiquement  er'''aîner?  Les  attri- 
butions que  le  peuple  constituant  délègue  à 
une  assemblée  nationale  ou  à  un  prince,  son 
représentant  permanent,  et  celles  qu'il  se 
réserve  à  lui-même,  dans  la  personne  de  ses 
commettants  temporaires,  les  assemblées  élec- 
tives, ces  attributions  sont-elles  toujours  équi- 
tablement  réparties  et  réglées?  Grave  ques- 
tion que  certains  théoriciens  résolvent  d'une 
manière  négative,  en  faisant  observer  qu'il  est 
telle  prérogative,  par  exemple  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre,  celui  de  conclure  des  al- 
liances et  de  négocier  des  traités,  que  le  pou- 
voir souverain  ne  devrait  en  aucun  cas  aliéner 
OU  abandonner,  comme  il  le  fait  lorsqu'il  dé- 
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lègue  à  l'assemblée  ou  au  prince,  en  pareille 
matière ,  cette  initiative  considérable  qui  en- 
gage tout  d'abord  la  politique  et  rend  souvent 
tout  revirement  impossible.    Charles  Read. 

SOUVERAINETÉ.  Prise  dans  l'acception  soit 
de  souveraineté  héréditaire  et  monarchique, 
soit  de  souveraineté  élective  et  nationale,  la 
souveraineté  porte  sa  définition  et  sa  condam- 
nation dans  son  étymologie.  Souveraineté  signi- 
fie :  qui  est  au-dessus.  Or,  un  jour  viendra  où 
l'homme,  suffisamment  instruit,  n'admettra  plus 
d'autre  souveraineté  que  celle  légitimement 
exercée  par  lui  sur  la  matière  et  sur  les  êtres 
inférieurs,  naturellement  privés  de  la  faculté 
de  se  transmettre  de  génération  en  génération 
les  trésors  accumulés  de  l'expérience  et  de  la 
science.  Un  jour  viendra  où  l'homme  n'admet- 
tra plus  qu'un  autre  homme  soit  au-dessus  de 
lui,  sinon  par  la  supériorité  que  ses  œuvres 
auront  attestée.  En  effet,  il  n'y  a  de  souverai- 
neté naturelle  que  la  supériorité  intellectuelle. 

Qu'on  la  place  dans  le  monarque  ou  qu'on 
la  place  dans  le  peuple,  qu'on  la  fasse  dériver 
d'un  prétendu  droit  divin  ou  qu'on  la  fasse  dé- 
couler d'un  prétendu  droit  populaire,  qu'on  la 
nomme  nationale  ou  autrement,  la  souveraineté 
collective,  —  fait  transitoire,  —  est  appelée  à 
disparaître  comme  ont  déjà  successivement 
disparu  beaucoup  d'erreurs  et  d'usurpations. 
La  féodalité  s'est  éteinte  après  avoir  fait  son 
temps  ;  la  souveraineté  s'éteindra  pareillement 
après  avoir  fait  le  sien.  11  n'en  restera  plus  que 
le  nom  servant  de  borne  milliaire  sur  la  route 
des  siècles  pour  marquer  le  trajet  parcouru 
par  la  civilisation.  Ainsi  s'accompliront  ces  pa- 
roles de  l'Évangile  :  «  Il  n'y  aura  plus  de  maî- 
tres parmi  vous;  vous  n'avez  qu'un  seul  et 
même  maître  et  vous  êtes  tous  frères.  »  Mais 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  dans  l'avenir  de  sou- 
veraineté de  l'homme  sur  l'homme,  mais  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  de  sujétion  sociale,  est-ce  à 
dire  qu'il  n'y  aura  plus  d'États?  —  Non;  il  y 
aura  toujours  des  États,  mais  les  gouverne- 
ments, qu'ils  gardent  ce  nom  ou  qu'ils  le  chan- 
gent pour  en  prendre  un  plus  modeste,  ne  se- 
ront plus  que  la  gestion  par  un  ou  par  plusieurs, 
soit  à  titre  héréditaire,  soit  à  titre  temporaire, 
de  la  chose  publique,  res  publica,  de  la  chose 
commune.  Ces  gouvernements  ne  mêleront 
plus  ce  qui  est  indivis  par  destination  avec  ce 
qui  est  individuel  par  essence.  Us  n'en  seront 
plus  la  confusion  arbitraire,  ils  en  seront  la 
séparation  rationnelle.  A  l'État,  tout  ce  qui  est 
nécessairement  indivis;  à  l'individu,  tout  ce 
qui  est  naturellement  individuel.  Rien  de  plus 
facile  à  tracer  que  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre l'indivis  et  l'individuel.  A  moins  de  les  dé- 
truire, peut-on  individualiser  la  force  publi- 
que et  la  voie  publique?  Non  :  donc  la  voie 
publique  et  la  force  publique,  étant  indivisi- 
bles, appartiennent  à  l'Indivis  qui  constitue 
l'État.  A  moins  de  la  confisquer,  peut-on  na- 
tionaliser la  liberté  de  croire  et  de  penser  qui 
implique  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de 
l'enseignement,  la  liberté  de  la  parole,  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion  ?  Non  : 
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donc  toutes  les  libertés  qui  sont  à  la  liberté 
ce  que  les  fractions  sont  à  rentier,  apparlien- 
nent  à  l'individu,  agissant  dans  rexercice  de 
sa  raison  développée  par  Fétude ,  éclairée  par 
l'instruction.  Hors  de  cette  séparation  entre  la 
puissance  indi Oise  communément  qualifiée  au- 
torité et  la  puissance  individuelle  communé- 
ment qualifiée  liberté,  il  n'y  a  que  contradiction 
et  inconséquence.  Je  vais  le  prouver.  Après 
avoir  déclaré  que  «  la  souveraineté,  n'étant  que 
l'exercice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  ja- 
mais s'aliéner  et  que  le  souverain,  qui  n'est 
qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représenté 
que  par  lui-môme»,  que  fait  l'auteur  du  Con- 
trat social,  que  fait  Jean-Jacques  Rousseau? 
Il  se  donne  un  démenti  formel  en  ces  termes: 
«  Tçus  les  services  qu'un  citoyen  peut  rendre 
à  rÉtat,  il  les  doit  aussitôt  que  le  souverain  les 
demande  ;  mais  le  souverain,  de  son  côté,  ne 
peut  charger  les  sujets  d'aucune  chaîne  inutile 
à  la  communauté...  »  Jean-Jacques  Rousseau 
admet  donc  ainsi  dans  sa  pensée  ce  que  la 
mienne  n'admet  pas  dans  l'avenir  :  un  souve- 
rain  et  des  sujets.  Mais  si  le  souverain,  ce  qui 
n'est  pas  sans  exemple  et  sans  vraisemblance, 
charge  les  sujets  de  chaînes  inutiles  à  la  com- 
munauté, comment  les  sujets  chargés  de  chaî- 
nes s'y  prendront-ils  pour  les  briser?  Jean- 
Jacques  Rousseau  répond  :  «  A  l'instant  que  le 
gouvernement  usurpe  la  souveraineté,  le  pacte 
social  est  rompu;  et  tous  les  peuples  citoyens, 
rentrés  de  droit  dans  leur  liberté  naturelle, 
sont  forcés  mais  non  pas  obligés  d'obéir... 
Tant  qu'un  peuple  est  contraint  d'obéir  et  qu'il 
obéit,  il  fait  bien;  sitôt  qu'il  peut  secouer  le 
joug  et  qu'il  le  secoue,  il  fait  encore  mieux; 
car  recouvrant  sa  liberté  par  le  même  droit 
qui  la  lui  a  ravie,  ou  il  est  fondé  à  la  reprendre 
ou  l'on  ne  l'était  point  à  la  lui  ôter.  »  On  le 
voit,  la  souveraineté  inaliénable  et  indivisible 
longuement  décrite  et  faussement  définie  par 
Jean-.Tacques  Rousseau,  n'est  ni  indivisible  ni 
inaliénable  :  c'est  la  chaîne  rivée  s'appelant 
tyrannie,  c'est  la  chaîne  brisée  s'appelant  ré- 
volution. Rien  n'est  donc  changé  dans  les  rap- 
ports séculaires  entre  souverains  et  sujets; 
c'est  toujours  le  droit  alternatif  du  plus  fort 
qui  s'exerce  en  vertu  de  cet  axiome  :  «  Le  plus 
fort  n'est  jamais  assez  fort  pour  être  toujours 
le  maître  ». 

Si  la  souveraineté  est  inaliénable  et  indivi- 
sible, ainsi  que  l'atTu-me  l'auteur  du  Contrat  so- 
cial, comment  la  souveraineté  s'exercera-t-elle? 
Au  heu  de  la  déléguer,  le  peuple  l'exerçât-il 
directement,  ce  serait  la  souveraineté  numé- 
rique, ce  serait  la  souveraineté  de  la  force  par 
le  nombre,  et  ce  pourrait  être  la  souveraineté 
de  l'ignorance  et  de  la  violence:  eh  bien!  contre 
les  excès  commis  par  une  majorité  ignare  et  bru- 
tale abusant  de  la  souveraineté,  quel  recours  une 
minorité  éclairée  et  subjuguée  aurait-elle?  Elle 
n'aurait  pas  môme  le  recours  à  la  force  avec 
un  espoir  raisonnable  de  succès,  puisqu'elle 
serait  l'infériorité  numérique.  Jean -Jacques 
Rousseau  s'était  posé  ce  problème  ;  «  Trouver 
une  forme  d'association  qui  défende  et  protège 
de  toute  la  force  commune  la  personne  et  les 


biens  de  chaque  associé,  et  par  laquelle  cha- 
cun, s'unissant  à  tous ,  n'obéisse  pourtant 
qu'à  lui-même  et  reste  aussi  lii)re  qu'aupara- 
vant. »  Ce  problème,  on  peut  dire  que  l'auteur 
du  Contrat  social  ne  l'a  pas  résolu,  même  à 
demi,  quoiqu'il  l'eût  bien  posé.  Cela  s'explique 
par  la  faute  que  Jean-Jacques  Rousseau  a  com- 
mise en  faisant  entrer  dans  Tassociation  les 
personnes,  alors  qu'il  eût  dû  se  borner  à  y 
faire  entrer  uniquement  les  biens.  A  l'époque 
où  il  écrivait,  la  société  anonyme  n'existait  pas 
encore.  Il  a  ignoré  que  la  société  anonyme  dif- 
fère de  la  société  en  nom  collectif,  en  cela  que 
la  première  n'implique  pas  la  solidarité  qu'en- 
traîne la  seconde.  La  société  anonyme  est  une 
association  de  capitaux  et  n'est  pas  une  asso- 
ciation de  personnes,  tandis  que  la  société  en 
nom  collectif  est  une  association  de  personnes 
et  de  capitaux.  Ce  perfectionnement  des  so- 
ciétés attend  les  États;  ils  s'éloigneront  de  plus 
en  plus  de  la  forme  de  la  société  en  nom  col- 
lectif et  se  rapprocheront  de  plus  en  plus  de 
la  forme  de  la  société  anonyme.  Le  jour  où  les 
États  auront  atteint  ce  but  désirable,  le  nœud 
meurtrissant  du  communisme  législatif  et  de 
la  solidarité  légale  sera  dénoué  ;  la  collectivité 
ne  sera  plus  exposée  à  la  perte  de  sa  liberté 
parce  qu'un  membre  aura  fait  de  la  sienne  un 
usage,  à  tort  ou  à  raison,  déclaré  dangereux. 
Alors,  il  n'y  aura  plus,  sous  aucune  forme  et 
sous  aucun  nom,  de  souveraineté  sociale;  il 
n'y  aura  plus,  de  fait  et  de  droit,  que  la  sou- 
veraineté individuelle,  celle-ci  se  garantissant 
contre  toute  atteinte  dont  elle  pourrait  être 
l'objet  par  les  moyens  les  plus  efficaces  que 
la  science  appliquée  à  la  société  aura  trouvés. 

Aristote  a  dit  :  «  C'est  un  grand  problème  de 
savoir  à  qui  doit  appartenir  la  souveraineté 
dans  l'État;  ce  ne  peut  être  ou  qu'à  la  majo- 
rité, ou  aux  riches,  ou  aux  pauvres,  ou  aux  gens 
de  bien,  ou  à  un  seul  individu  supérieur  par 
ses  talents,  ou  à  un  tyran.  L'embarras  est 
égal  de  toutes  parts.  »  Je  comprends  l'embarras 
d'Aristote;  mais  cet  embarras  cesse  d'exister 
aussitôt  qu'on  a  reconnu  que  toute  souverai- 
neté sociale  pouvant  attenter  à  la  souveraineté 
individuelle  ne  doit  appartenir  à  personne.  Cette 
souveraineté  usurpatrice  est  condamnée  par 
ses  œuvres;  bientôt,  espérons-le,  avec  les  pro- 
grès de  l'instruction  populaire  et  les  prodiges 
de  la  civihsation,  elle  n'aura  plus  de  raison  de 
sulDsister  dans  aucun  pays  méritant  le  nom 
d'État  civilisé. 

Avant  moi,  M.  Guizot  s'était  exprimé  ainsi  : 
«  J'athrme  que  la  souveraineté  de  droit,  com- 
plète et  permanente,  n'appartient  à  personne.  » 
Malheureusement,  au  lieu  de  déduire  de  ce 
principe  toutes  les  conséquences  qui  en  dé- 
coulent, l'auteur  de  V Histoire  de  la  civilisation 
en  Europe  a  reculé  timidement  devant  elles. 
J'ai  été  moins  timide  et  plus  logique.  D'accord 
avec  Jean-Jacques  Rousseau  s'exprimant  ainsi  : 
«  Il  est  contre  l'ordre  naturel  que  le  grand 
nombre  gouverne  et  que  le  petit  soit  gou- 
verné »;  n'admettant  pas  davantage  que  le  petit 
nombre  opprime  et  exploite  le  grand ,  appré- 
hendant aussi  la  domination  toujours  abHsive 
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û\m  seul  sur  tons,  j'ai  cherché  une  forme  d'ad- 
minislration  publique,  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  ne  fût  ni  le  régime  démocratique,  ni 
le  régime  aristocratique,  ni  le  régime  monar- 
chique, une  forme  dérivant  de  la  nature  des 
choses!  forme  rationnelle  qui  se  traduisit  par 
le  mot  séparation,  au  lieu  de  se  traduire  par 
le  mot  souveraineté.  L'ai-je  trouvée?  La  ligne 
transitoire  de  démarcation  que  je  propose  de 
tracer  entre  Vifidivis  et  Yindividuel  est  la  réa- 
lisation de  ces  paroles  de  M.  Daunou,  qui  re- 
montent au  26  avril  1793  :  «  Avant  de  savoir 
qui  agira  au  nom  du  peuple,  qu'on  sache  d'a- 
bord ce  qu'il  fera  lui-même  et  que  nul  autre 
ne  fera  pour  lui.  »  Suivant  ce  précepte,  j'ai 
voulu  savoir  de  quoi  l'État  se  mêlait  lorsqu'il 
se  mêlait  de  ce  que  je  crois,  de  ce  que  je  pense, 
de  ce  que  je  dis,  de  ce  que  j'écris,  de  ce  que 
j'imprime,  de  ce  que  j'enseigne,  même  de  ce 
que  je  fais,  quand  ce  que  je  fais  n'est  pas  un 
abus  de  ma  force  réprouvé  par  ma  raison  ; 
après  de  longues  années  d'examen  et  d'obser- 
vation, j'ai  reconnu  que  l'humanité  et  la  so- 
ciété, la  paix  et  la  liberté  auraient  tout  à  ga- 
gner à  ce  que,  jusqu'à  disparition  complète, 
la  part  de  la  souveraineté  collective  fût  de  plus 
en  plus  restreinte  et  la  part  de  la  souveraineté 
individuelle  de  plus  en  plus  étendue.  Mais  sije 
conclus  à  la  souveraineté  collective  radicale- 
ment restreinte,  je  ne  conclus  pas  à  la  souve- 
raineté collective  faussement  divisée.  La  puis- 
sance indivise  et  la  puissance  individuelle  ayant 
chacune  leur  orbite  tracée,  je  revendique  pour 
l'État  la  même  plénitude  d'action  que  pour  l'in- 
dividu. Ce  que  l'État  a  le  droit  ou  le  devoir  de 
faire,  il  fa'ut  qu'il  ait  l'entière  liberté  et  l'entier 
pouvoir  de  le  faire.  Ayant  la  garde  de  l'honneur 
national,  de  l'indépendance  nationale,  de  l'in- 
tégrité nationale,  de  l'ordre  matériel,  l'État  est 
le  seul  juge  des  atteintes  qui  y  sont  portées. 
Il  décide  de  la  guerre,  et  s'il  lui  paraît  qu'elle 
doive  être  déclarée,  il  n'est  tenu  de  prendre 
d'autres  conseils  que  ceux  de  sa  propre  sa- 
gesse. Il  est  la  force  matérielle  préposée  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  11  fait  les  rè- 
glements d'administration  publique.  La  souve- 
raineté individuelle  étant  le  droit,  tout  le  droit, 
ce  droit  se  règle  naturellement  de  lui-même 
par  l'usage,  sans  création  factice  d'aucim  pou- 
voir législatif.  La  politique  étant  la  première 
des  sciences,  les  questions  se  résolvent  scien- 
tifiquement; elles  ne  sont  plus  mises  aux  voix, 
mais  à  l'étude.  C'est  le  savoir  qui  les  dénoue, 
ce  n'est  plus  la  majorité  qui  les  tranche.  Le 
scrutin  s'applique  exclusivement  au  choix  des 
personnes;  il  cesse  de  servir  à  la  confection 
des  lois  dites  lois  positives.  La  société  conte- 
nant ses  lois  n'a  qu'à  les  chercher  en  elle-même 
pour  être  sûre  de  les  y  trouver.  L'impôt  ayant 
revêtu  sa  forme  la  plus  simple,  celle  de  prime 
générale  et  spéciale  proportionnelle  aux  ris- 
ques spécifiés,  le  budget  qui  en  découle  n'a 
plus  besoin  qu'on  le  vote  annuellement.  Impôt 
payé,  budget  voté.  Le  contrôle  d'une  cour  des 
comptes  suffit  au  maintien  de  la  régularité  dans 
la  comptabité  publique,  maintien  qui  ne  sau- 
rait être  trop  strict;  car  il  ne  doit  pas  seule- 
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ment  empêcher  les  dilapidations,  il  doit  encore 
placer  l'État  au-dessus  de  tous  les  soupçons. 
L'armée  et  la  flotte  se  recrutant  par  voie  d'en- 
rôlements volontaires,  il  n'y  a  plus  de  votes 
annuels  de  contingents.  Indépendante  de  l'État 
et  procédant  des  justiciables,  la  justice  se  rend 
au  nom  de  la  justice.  L'État  y  demeure  aussi 
étranger  qu'au  service  des  cultes,  dans  lequel 
il  n'a  à  intervenir  qu'en  cas  de  trouble  de 
l'ordre  matériel.  Chaque  croyant  paye  directe- 
ment les  frais  de  son  culte,  de  même  que  les 
frais  d'enseignement  des  enfants  sont  payés 
par  chaque  famille.  N'ayant  plus  à  porter  le 
poids  de  toutes  les  branches  parasites  sous 
lequel  pliait  sa  tige ,  et  restreinte  ainsi  à  l'u- 
nique fonction  de  maintenir  l'ordre  public  et 
l'indépendance  nationale,  j'estime  qu'il  con- 
viendrait de  terminer  ce  court  aperçu  de  la 
souveraineté  par  ces  mots  :  Souveraineté, 
voy.  Police  Émile  de  Girardin. 

Comparez  :  Contrat  politique ,  Régime  constitu- 
tionnel. Représentation  nationale,  Suffrage  universel. 

SPECTACLES.  Voy.  Taxe  des  indigents  et 
Théâtre. 

SPECTACLES  PUBLICS.  Voy.  Fêtes  natio- 
nales. 

SPÉCULATION.  Voy.  Accaparement  et  Prix. 

SPIRITUEUX.  On  appelle  ainsi,  soit  l'ensem- 
ble des  boissons  renfermant  l'alcool  (esprit  de 
vin,  spiritus),  soit  seulement  l'eau-de-vie  et 
les  liqueurs.  Le  dictionnaire  ayant  consacré  des 
articles  spéciaux  à  la  bière  et  au  vin,  nous 
nous  bornerons  à  parler  ici  des  boissons  dis- 
tillées. 

L'invention  de  la  distillerie  est,  à  tort  ou  à 
raison,  attribuée  aux  Arabes,  mais  elle  était 
connue  en  Europe  au  treizième  siècle.  Au  qua- 

1.  Comme  nous  n'entendons  pas  complètement  la 
souveraineté  nationale  à  la  manière  de  l'auteur  de  l'ar- 
ticle qu'on  vient  de  lire,  on  ne  trouvera  peut-être  pas 
au  mot  Police  ce  que  M.  E.  de  Girardin  lui  attribue. 
Pour  nous,  la  souveraineté  nationale  n'est  que  l'é- 
noncé abrégé  du  principe  que  la  soicveraineté  ne  sau- 
rait être  le  patrimoine  cVun  seul,  mais  qu'il  appartient 
en  propre  à  la  nation  entière,  ce  que  M.  do  Girardin 
admet  également  et  d'une  manière  très-énergique. 
Sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  autres,  nous 
sommes  d'accord.  Reste  seulement  à  savoir  si  l'on 
peut  tirer  de  la  souveraineté  cette  conséquence  (t-'o?/. 
ci-dessus),  que  les  questions  «  ne  sont  pas  mises  aux 
voix,  mais  à  l'étude  ».  Si  les  hommes  étaient  des  anges, 
n'ayant  aucune  passion,  point  d'égoïsme  ni  d'ambi- 
tion, et  si  avec  cela  ils  étaient  doués  d'une  pénétration 
qui,  après  l'étude,  leur  fît  toujours  trouver  le  Men,  le 
mieux  même,  oh!  alors,  nous  n'aurions  besoin  de  rien 
mettre  aux  voix.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses, 
c'est  «  du  choc  des  opinions  que  naît  la  lumière  »,  et 
cette  lumière  ne  naîtra  même  pas  de  suite  pour  tous 
à  la  fois.  Il  y  a  des  intelligences  plus  ou  moins  re- 
belles à  la  vérité,  et  il  est  des  vérités  relatives  en 
très-grand  nombre  dont  tout  le  monde  ne  sait  pas 
trouver  le  côté  applicable.  Cette  seule  raison  suffirait 
pour  motiver  le  concours  de  plusieurs.  Ajoutons  en- 
fin que  le  contrôle  est  encore  nécessaire  pour  conte- 
nir ceux  qui  seraient  chargés  des  études  en  question. 
Car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  si  VEtat  n'est 
pas  un  homme,  il  est  toujours  composé  d'hommes, 
c'est-à-dire  d'êtres  faillibles  susceptibles  d'errer  et  de 
se  passionner,  M.  B. 
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torzième,  la  France,  l'Italie,  l'Allemagne,  en  fa- 
briquèrent, mais  l'alcool  n'était  encore  qu'un 
médicament  ou  qu'une  substance  servant  à 
ralcbimie,  peut-être  à  des  emplois  inspirés  par 
la  superstition.  Peu  à  peu  son  usage  se  répan- 
dit, et  toutes  les  nations  se  mirent  à  l'imposer. 
C'est  en  effet  une  matière  essenliellement  im- 
posable, car  elle  constitue  une  superfluité, 
c'est-à-dire  un  luxe,  et  on  n'en  consomme 
que  de  faibles  quantités  à  la  fois.  L'impôt  ne 
toucbe  donc  pas  à  une  consommation  essen- 
tielle, et  il  ne  pèse  pas  lourdement  sur  le  con- 
tribuable. Ce  n'est  pas  tout.  Lorsqu'on  impose 
un  objet  de  consommation,  on  est  souvent  ex- 
posé, soit  à  ne  pas  demander  à  la  taxe  tout  ce 
qu'elle  peut  donner,  soit  à  l'imposer  avec  ex- 
cès. Or,  en  supposant  que  l'eau-de-vie  soit  sur- 
chargée, le  seul  consommateur  qui  en  souffre 
sérieusement  c'est  celui  qui  en  abuse.  On  ad- 
mettra que  ce  consommateur  n'est  pas  très- 
intéressant  ;  il  serait  désirable  qu'on  trouvât  le 
moyen  de  faire  mettre  de  l'eau  dans  la  bois- 
son de  tous  les  ivrognes.  {Voy.  Ivresse.) 

Il  y  a  différentes  méthodes  pour  établir  la 
contribution.  On  peut  taxer  :  1°  la  matière  pre- 
mière à  l'état  sec;  2°  la  trempe  (que  les  Alle- 
mands nomment  Maûc/ie);  S»  le  produit  achevé, 
relativement  à  la  quantité  d'alcool  qu'il  con- 
tient ;  40  l'instrument  de  la  distillation  ou  alam- 
bic, en  raison  du  temps  pendant  lequel  il  est 
mis  en  activité.  Chacune  de  ces  méthodes  pré- 
sente ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

L'impôt  sur  le  produit  achevé,  qui  semble  le 
plus  logique,  puisqu'on  s'adresse  à  la  vraie  ma- 
tière imposable,  comporte  un  assez  grand  nom- 
bre de  fraudes,  à  moins  que  tout  le  cours  de  la 
fabrication  ne  soit  surveillé  et  ne  renferme  au- 
cun stimulant  pour  le  perfectionnement  de  la 
fabrication.  L'impôt  sur  la  matière  première 
présente  d'autres  difficultés.  A  la  rigueur,  il 
faudrait  combiner  l'appréciation  de  la  qualité 
avec  celle  de  la  quantité  des  matières,  il  fau- 
drait pouvoir  empêcher  l'emploi  partiel  de  suc- 
cédanées ,  ou  d'autres  matières  destinées  à 
augmenter    le  produit  sans  proflt  pour  le 
Trésor.  Cette  méthode,  appliquée  au  sucre, 
a  beaucoup  contribué  aux  progrès  de  la  fabri- 
cation. L'impôt  sur  les  alambics,  qui  a  été 
essayé  en  Prusse,  est  également  un  fort  stimu- 
lant pour  le  perfectionnement  des  procédés, 
mais  il  est  préjudiciable  aux  petites  exploita- 
tions et  nuit  à  l'agriculture  des  diverses  con- 
trées où  la  distillerie  est  une  industrie  acces- 
soire des  exploitations  rurales.  Quanta  l'assiette 
qui  prend  pour  base  la  trempe,  elle  semble 
avoir  Pavantage  de  rendre  la  fraude  plus  diffi- 
cile et  d'habituer  le  distillateur  à  réduire  au- 
tant que  possible  le  volume  de  la  trempe  (l'eau 
qu'elle  renferme),  ce  qui  diminue  les  frais  de 
combustible  et  abrège  le  travail,  mais  favorise 
également  les  grands  établissements.  Aussi 
avait-on  réduit  en  Saxe  le  taux  des  droits  pour 
les  petits  établissements  ruraux,  en  fixant  en 
même  temps  un  minimum  au-dessous  duquel 
la  trempe  n'était  pas  permise,  parce  que  les 
frais  de  surveillance  eurent  été  hors  de  pro- 
portion avec  le  produit  de  l'impôt.  L'Autriche  a 


introduit,  ou  se  propose  d'introduire,  un  sys- 
tème d'abonnement,  qui  est  proportionnel  à  la 
capacité  des  cuves  employées  par  le  distilla- 
teur ou  bouilleur  (distillateur  de  vins). 

Nous  venons  d'indiquer,  en  quelques  traits, 
les  diverses  méthodes  en  usage,  mais  on  com- 
prend que  Papplication  de  chacune  de  ces  mé- 
thodes exige  tout  un  arsenal  de  règlements 
et  de  prescriptions  destinés  à  empêcher  la 
fraude  et  à  accroître  les  produits  du  Trésor, 
sans  gêner  l'industrie  plus  que  de  raison.  Il  ne 
saurait  entrer  dans  notre  cadre  de  reproduire 
ces  règlements,  nous  nous  bornerons  à  donner 
une  idée  de  Passiette  de  Pimpôt  en  France. 

Après  une  série  de  tâtonnements,  la  légis- 
lation française  fut  fixée  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  dont  les  principales  dispositions  sont 
encore  en  vigueur,  le  taux  des  droits  ayant 
presque  seul  été  modifié  depuis  une  soixan- 
taine d'années.  En  principe,  le  droit  sur  Peau- 
de-vie  en  cercles  ou  tonneaux  est  toujours 
assis  sur  Palcool  pur,  les  liqueurs,  l'eau-de- 
vie  en  bouteilles,  les  fruits  à  Peau -de -vie, 
Pabsinthe,  sont  considérés  comme  alcool.  (Loi 
des  12  décembre  1830  et  l^r  septembre  1871.) 

Les  impôts  que  Palcool  supporte  sont  :  le 
droit  de  consommation,  le  droit  d'entrée,  la 
taxe  unique.  Les  fabricants,  commerçants  et 
débitants  sont  en  outre  assujettis  à  une  pa- 
tente supplémentaire  dite  droit  de  licence  [voy.). 
La  licence  existe  aussi  en  Angleterre,  où  il  n'y 
a  pas  de  patente. 

Le  droit  de  consommation ,  fixé  par  la  loi  du 
12  décembre  1830  à  34  fr.  par  hectolitre,  aété 
porté  à  75  fr.  en  principal  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1860,  à  125  fr.  en  principal  par  la  loi  du 
le' septembre  1871,  et  à  175  fr.  par  la  loi  du 
26  mars  1872.  L'élévation  successive  des  droits 
s'explique,  d'une  part,  par  les  nécessités  du 
Trésor,  et,  de  l'autre,  par  l'influence  de  la 
préoccupation  du  législateur  d'empêcher  l'ivro- 
gnerie. (Foy.  Ivresse.) 

L'impôt  de  consommation  est  dû  partout,  à 
la  ville  comme  à  la  campagne  ;  seulement,  les 
habitants  des  villes,  considérés  comme  plus 
riches  (ou  du  moins  comme  possédant  plus 
d'argent  comptant),  ont  encore  àpayer  un  droit 
(Ventrée.  Ce  droit  avait  été  fixé,  par  la  loi  du 
12  décembre  1830,  à  4  fr.  pour  les  villes  de 
4,000  à  6,000  âmes;  6  pour  les  villes  de  6,001 
à  10,000;  8  pour  10,001  à  15,000;  10  pour 
15,001  à  20,000;  12  pour  20,001  à  30,000; 
14  pour  30,001  à  50,000;  16  fr.  pour  les  villes 
de  50,001  et  au-dessus.  La  loi  du  26  mars  1872. 
a  augmenté  ces  droits  purement  et  simplement 
de  50  p.  iOO;  il  eût  été  pourtant  désirable  de 
mieux  espacer  les  catégories,  car  il  n'y  a  pas 
une  différence  assez  sensible  entre  les  villes 
de  10,000  et  15,000,  ou  de  15,000  et  20;000 
âmes.  11  eût  été  préférable  de  passer  de  4,000 
à  10,000,  de  10,000  à  25,000,  de  25,000  à 
50,000,  de  50,000  à  100,000,  de  100,000  et  au- 
dessus.  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que, 
pour  Paris,  on  ne  sépare  pas,  par  la  pensée, 
comme  pour  les  autres  villes,  le  droit  de  con- 
sommation du  droit  d'entrée,  on  les  réunit  au 
contraire  sous  le  nom  de  taxe  de  remplace- 
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ment  *  ;  le  chiffre  actuel  est  de  1 75  (en  princi- 
pal) 4- 24=  199,  puis  2  Vs  décimes,  en  tout 
224  fr.,  non  compris  l'octroi  (plus  de  80  fr.  à 
Paris). 

Une  loi  du  2  août  1872  a  fait  cesser,  sous  la 
pression  de  la  nécessité,  un  privilège  dont 
jouissaient  les  bouilleurs  de  crû,  c'est-à-dire 
ceux  qui  distillaient  le  vin  de  leur  récolte.  Ceux 
qui  distillent  les  céréales  ou  les  betteraves  ré- 
coltées par  eux  ne  sont  pas  des  bouilleurs, 
mais  des  distillateurs  ;  par  conséquent,  ils  n'é- 
taient pas  exempts.  Mais  l'injustice  manifeste 
du  privilège  et  surtout  les  fraudes  auxquelles 
il  donnait  lieu,  ont  dû  le  faire  cesser,  et,  à  l'a- 
venir, les  bouilleurs  de  crû  payeront  comme  les 
distillateurs  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  con- 
ditions ;  on  les  exempte  seulement  de  licence 
{voy.)  et  on  leur  permet  de  conserver  sans 
droits  20  litres  d'alcool  (loi  du  21  mars  1874) 
pour  leur  consommation  personnelle. 

Nous  avons  donné  le  montant  de  la  taxe, 
resterait  à  indiquer  le  mode  de  perception. 
Deux  mots  sutTiront  :  les  agents  du  fisc  assis- 
tent à  la  naissance  des  spiritueux  et  ne  les 
perdent  pas  de  vue  tant  que  l'impôt  n'est  pas 
payé.  Cette  surveillance  s'appelle  Vexercice.Les 
agents  pénètrent  dans  les  ateliers,  usines,  ca- 
ves, magasins,  inscrivent  la  production,  et  le 
fabricant  doit  justifier  des  manquants  ou  payer. 
La  circulation  des  eaux-de-vie  est  soumise  à 
dos  formalités,  comme  la  production,  et  le  com- 
merce a  les  siennes.  Notre  cadre  ne  nous  per- 
met pas  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  dé- 
tails sur  la  matière,  mais  on  les  trouvera  dans 
Parieu,  Traité  des  impôts.  Nous  devons  seule- 
ment dire  que  cette  surveillance  semble  iné- 
vitable ,  qu'elle  est  le  revers  de  la  médaille  de 
cette  taxe,  mais  le  produit  en  est  trop  néces- 
saire aux  budgets  des  divers  pays  pour  qu'on 
puisse  jamais  espérer  voir  supprimer  l'impôt 
sur  les  spiritueux.  E.  de  Parieu. 

STABILITÉ.  La  stabilité  des  institutions 
s'accorde-t-elle  avec  le  progrès?  Le  progrès 
étant  le  mouvement,  à  première  vue  on  pourra 
croire  que  non  ;  mais  ce  serait  une  erreur.  La 
stabilité  n'est  pas  l'immobilité.  Le  mouvement 
lui-même  peut  être  stable.  La  mer  est-elle  un 
instant  en  repos  dans  son  immense  bassin?  Le 
balancier  ne  marque-t-il  pas  les  secondes  d'une 
manière  constante  et  régulière  par  son  mouve- 
ment incessant?  Ainsi  îa  sîabili'ié,  qui  est  sim- 
plement la  régularité  dans  le  mouvement  et 
n'est  contraire  qu'aux  changements  subits,  im- 
prévus, n'est  pas  incompatible  avec  le  progrès. 

La  stabilité  semble  même  être  une  des  con- 
ditions du  progrès.  Elle  permet  d'approfondir 
les  choses,  de  laisser  mûrir  les  idées;  elle  ôte 
toute  inquiétude  sur  l'avenir;  la  nation,  cer- 
taine que  son  existence  ne  sera  pas  mise  en 
danger,  se  sent  encouragée  à  courir  les 
chances  d'une  réforme.  Tout  changement,  en 
efi"et,  renferme  une  inconnue,  car  il  n'est  pas 
donné  à  l'esprit  humain  d  embrasser  tous  les 

1.  La  taxe  de  remplacement  est  plus  importante  re- 
lativement au  vin  qu'à  l'eau-de-vie. 
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cas,  ni  à  sa  sagacité  de  tout  prévoir  :  on  s'est 
trompé  si  souvent!  Seulement  lorsqu'on  sait 
que  le  risque  est  modéré,  qu'on  ne  s'expose 
pas  à  un  péril  suprême,  on  s'attaque  plus 
facilement  à  la  routine,  et  on  réussit  souvent 
à  vaincre  la  puissance  de  l'inertie. 

Lorsque  les  changements  sont  très-fréquents, 
surtout  lorsqu'ils  sont  trop  brusques,  il  en  ré- 
sulte souvent  une  indifférence,  un  scepticisme, 
une  lassitude  hostile  à  tout  progrès.  Malheur  à 
la  nation  qui  en  est  là  ;  faute  d'avoir  voulu  de 
la  stabilité,  on  lui  imposera  l'immobilité  qui 
dégénère  si  facilement  en  décadence.    M.  B. 

Comparez  :  Conservateur,  Progrès,  Statu  quo. 

STARCHINA.  Voy.  Russie. 

STAROSTE.  Voy.  Russie. 

STATHOUDER.  Ce  titre,  dont  le  sens  est 
lieutenant ,  désigna  d'abord  le  gouverneur  des 
Pays-Bas  pour  les  ducs  de  Bourgogne  et  les  rois 
d'Espagne.  Lors  de  la  révolte  des  Provinces- 
Unies  contre  Philippe  II,  chaque  province  élut 
un  stathouder,  et  celui  de  la  province  de  Hol- 
lande devint  stathouder  général.  C'était  Guil- 
laume d'Orange.  Après  la  reconnaissance  des 
Provinces -Unies  par  l'Europe,  le  stathouder 
conserva  le  pouvoir  exécutif  et  le  commande- 
ment des  armées,  le  pouvoir  législatif  demeu- 
rant aux  états  généraux.  3.  de  B. 

STATISTIQUE.  A  voir  les  nombreuses  déQ- 
nitions  de  la  statistique  qui  ont  été  présentées 
depuis  qu'Achenwall,  le  savant  professeur  de 
Gœttingue,  constitua  cette  science  en  lui  don- 
nant un  nom,  on  devra  penser  qu'il  est  très- 
difficile  de  se  rendre  compte  de  sa  nature  et 
de  rétendue  de  son  domaine.  Il  n'en  est  pour- 
tant rien.  Personne  ne  s'y  est  trompé  :  les  dé- 
finitions les  plus  diverses  ont  servi  d'introduc- 
tion aux  ouvrages  les  plus  semblables ,  et  le 
profane  n'ignore  pas  plus  que  l'adepte  que,  sans 
chiffres,  sans  «  termes  numériques  »,  il  n'y  a 
pas  de  statistique.  On  discutera  seulement  sur 
la  quantité  d'explications,  de  développements, 
de  déductions  qu'on  pourra  ajouter  sans  em 
piéter  sur  quelque  domaine  voisin. 

On  discutera  aussi  sur  la  question  de  savoir 
si  la  statistique  est  une  méthode  ou  une 
science,  comme  si  elle  ne  pouvait  pas  être 
Tune  et  l'autre.  Comme  méthode  elle  est  un 
instrument  d'observation;  au  lieu  de  dire  que 
remploi  de  tel  remède  réussit  souvent  ou 
quelquefois  dans  telle  maladie ,  le  professeur 
de  médecine  devra  dire  à  ses  élèves  :  selon 
les  expériences  faites  jusqu'à  présent,  le  re- 
mède a  produit  son  effet  dans  63  cas  sur  100, 
ou  dans  telle  autre  proportion  qui  aura  été 
constatée.  Comme  méthode  d'observation,  elle 
ne  s'applique  qu'à  de  grands  nombres.  Parler 
de  33  p.  100,  de  25  p.  100  quand  on  n'a  re- 
cueilli que  3  ou  4  expériences,  c'est  abuser 
des  formes  scientifiques,  c'est  quelquefois 
tromper  (sciemment)  le  public. 

Comme  science,  la  statistique  embrasse  tous 
les  faits  sociaux  et  politiques  présentés  dans 
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leurs  rapports  numériques  entre  eux,  ainsi 
qu'avec  l'espace  et  le  temps.  Comme  il  n'y  a 
aucun  fait  politique  ou  social  sans  hommes, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter,  comme 
certains  auteurs,  que  tous  les  faits  statistiques 
doivent  se  rapporter  aux  hommes. 

Il  semble  qu'il  y  a  là  un  cadre  bien  déter- 
miné, et  il  n'y  avait  pas  besoin  de  tant  définir. 
Si  aucun  auteur  ne  s'est  contenté  de  la  défi- 
nition de  ses  devanciers ,  ce  n'est  pas  qu'il  ait 
voulu  voir  figurer  la  sienne  dans  l'introduction 
des  traités  de  statistique,  c'est  que  la  statistique 
a  obéi  depuis  son  origine  à  une  double  ten- 
dance. L'une  a  fait  naître  la  statistique  descrip- 
tive, celle  qu'Achcnwall  définit  :  la  connaissance 
approfondie  de  la  situation  {status)  respective 
et  comparative  de  chaque  État;  ou  dont  Sclilozer 
a  dit  qu'elle  est  l'histoire  en  repos,  tandis  que 
l'histoire  est  la  statistique  en  mouvement  (en 
d'autres  termes,  la  statistique  est  la  situation 
d'un  peuple  prise  à  un  moment  donné)  ;  celle 
enfin  que  Napoléon  I^r  nomme  le  budget  des 
choses.  La  statistique  ainsi  entendue  est  un 
inventaire  plus  ou  moins  raisonné. 

L'autre  tendance  à  laquelle  la  statistique  a 
obéi  voudrait  constater  des  rapports,  découvrir 
des  lois,  c'est  celle  qui,  dans  le  siècle  dernier, 
lui  a  fait  donner  le  nom  d'arithmétiquepolitique. 
C'est  probablement  à  ce  point  de  vue  que  Gœthe 
s'est  placé  en  disant  que ,  «  si  les  chiffres  ne 
gouvernent  pas  le  monde,  ils  montrent  du 
moins  comment  il  est  gouverné  ».  Pour  ce  but, 
l'inventaire  ne  suffit  plus;  il  faut  aller  au  fond 
des  «  termes  numériques  »,  les  scruter,  les 
comparer,  en  tirer  des  déductions  et,  selon 
les  uns,  des  moyennes,  selon  les  autres,  des 
lois.  Voyez  par  exemple  la  définition  de 
M.  Guerry  :  «  La  statistique  générale....  exclut 
les  descriptions  et  consiste  essentiellement 
dans  l'énumération  méthodique  d'éléments 
variables ,  dont  elle  détermine  la  moyenne.  » 
Ou  celle  de  M.  Dufour  :  «  La  (statistique  est  la) 
science  qui  enseigne  à  déduire  des  termes 
numériques  analogues  les  lois  de  la  succession 
des  faits  sociaux.  » 

Ainsi,  les  uns  font  de  la  statistique  une 
science  descriptive  plus  ou  moins  alliée  à  la 
géographie,  les  autres  une  science  de  déduc- 
tion, usant  de  procédés  mathématiques,  et 
notamment  du  calcul  des  probabilités.  Nous 
croyons  qu'il  est  très-facile  de  combiner  ces 
deux  points  de  vue.  On  commence  toujours 
par  décrire  le  présent ,  voilà  Tune  des  formes 
de  la  statistique  établie.  Lorsque  plusieurs 
descriptions  se  sont  succédé,  on  est  en  état  de 
comparer  la  situation  actuelle  aux  situations 
antérieures;  on  le  fera  pour  l'ensemble  des 
faits  comme  pour  l'un  des  détails,  et  on  tirera 
de  cette  comparaison  une  théorie,  des  moyennes, 
des  lois,  et  voilà  comment  se  développe  la 
forme  de  la  statistique  dite  autrefois  arithmé- 
tique politique. 

Ce  nom  nous  porte  à  faire  le  procès  à  un 
autre  sujet  de  discussion.  Les  «  ternies  numé- 
riques »  s'apphquent-ils  aux  faits  politiques 
ou  aux  faits  sociaux?  William  Playfair  dit  de 
la  statistique  :  «  Cette  science  consiste  en  des 


recherches  sur  la  matière  politique  des  États.  » 
Les  définitions  de  Peuchet,  Gioja,  Schubert, 
Quételet,  Yillermé  et  de  beaucoup  d'autres, 
insistent  surtout  sur  Tapplication  politique, 
tandis  qu'avec  M.  Dufour  {voy.  plus  haut) 
M.  Moreau  de  Jonnès  n'applique  la  statistique 
qu'aux  faits  sociaux.  Il  dit  :  «  La  statistique  est 
la  science  des  faits  sociaux,  exprimés  par  des 
termes  numériques.  —  Elle  a  pour  objet  la 
connaissance  approfondie  de  la  société,  consi- 
dérée dans  ses  éléments,  son  économie,  sa 
situation  et  ses  mouvements.  »  Néanmoins  les 
discussions  soutenues  sur  les  distinctions  entre 
le  domaine  politique  et  le  domaine  social  sont 
tellement  oiseuses  que  peut-être  aucun  des 
auteurs  que  nous  avons  cités  n'a  eu  le  moindre 
scrupule  à  passer  des  «  faits  politiques  »  aux 
«  faits  sociaux  »  et  réciproquement.  D'ailleurs 
est-ce  que  ces  deux  catégories  de  faits  ne  se 
confondent  pas  le  plus  souvent?  Ne  nous  arrê- 
tons donc  pas  à  ces  distinctions  sans  portée. 

Bornons-nous  également  à  quelques  mots 
sur  un  autre  point  très-débattu.  M.  Moreau  de 
Jonnès  soutient  que  «  les  statistiques  sans 
chiffres  ou  dont  les  chiffres  n'énumèrent  point 
les  faits  sociaux  ne  méritent  pas  le  titre  qu'elles 
empruntent  ».  Une  statistique  sans  chiffres  est 
comme  une  rivière  sans  eau,  mais  une  statis- 
tique uniquement  chiffrée  n'est  pas  l'idéal  : 
dans  cette  mer  sans  rivage,  où  abordera  le 
navire?  Il  faut  donc  un  texte.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  règle  générale  à  poser  sur  la  quantité  d'ex- 
plications dont  on  doit  accompagner  les  «  termes 
numériques  ».  En  s'adressant  à  des  hommes 
spéciaux,  habitués  à  étudier  les  questions  po- 
litiques et  sociales,  on  en  donnera  peu;  on  en 
mettra  davantage  lorsqu'on  voudra  éclairer  ou 
convaincre  cette  portion  du  public  que  les 
chiffres  rebutent  et  qui  trouve  les  «  termes 
numériques  »  très-arides  et,  tranchons  le  mot, 
parfaitement  ennuyeux.  C'est  donc  uniquement 
une  affaire  d'appréciation ,  de  tact. 

Ceci  résolu  —  et  nous  avons  commencé  par 
déblayer  le  terrain  des  obstacles  faciles  à  en- 
lever —  nous  aborderons  un  point  bien  autre- 
ment délicat.  Citons  encore  un  auteur  :  on  aime 
tant  s'appuyer,  ne  fût-ce  que  sur  une  canne 
qui  plie  sous  la  main.  M.  Moreau  de  Jonnès  dit  : 
«  Elle  (la  statistique)  procède  constamment  par 
des  nombres,  ce  qui  lui  donne  le  caractère  de 
précision  et  de  certitude  des  sciences  exactes.» 
Voilà  précisément  une  qualité  qu'on  ne  se  fa- 
tigue pas  de  lui  contester.  A  tort  ou  à  raison? 
■ —  A  tort  et  à  raison. 

En  effet,  les  nombres  sont  toujours  précis, 
mais  ils  ne  sont  pas  toujours  exacts.  11  n'est 
pas  difficile  cependant  de  savoir  quels  chiffres 
sont  exacts  et  lesquels  ne  le  sont  pas,  on  n'a 
qu'à  s'informer  comment  ils  ont  été  obtenus. 
C'est  là  tout  le  secret.  Si  la  constatation  a  pu 
se  faire  d'une  manière  positive,  matérielle,  en 
comptant,  mesurant,  pesant,  Pexactitude  est 
rigoureuse,  et  personne  n'a  le  droit  d'attaquer 
de  pareils  chiffres ,  si  ce  n'est  pour  cause  do 
faux  en  écriture  publique.  Un  grand  nombre 
de  renseignements  sont  recueillis  de  cette  la» 
çon,  pour  des  besoins  de  l'administration  pii. 
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blique.  Ainsi  le  compte  des  finances  repose  sur 
des  éléments  mathématiques,  Terreur  est  im- 
possible. Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  la 
statistique  des  hôpitaux,  des  prisons,  des  nais- 
sauces,  mariages  et  décès,  de  la  justice,  des 
voies  de  communication,  des  postes  et  de 
quelques  autres  semblables.  Mais  il  est  des 
statistiques,  comme  l'agriculture,  l'industrie, 
les  consommations,  le  revenu  et  en  général 
tous  les  faits  qui  ne  peuvent  pas  être  cons- 
tatés par  des  signes  extérieurs  palpables,  qui 
laissent  souvent  à  désirer  sous  le  rapport  de 
l'exactitude,  et  donnent  prise  à  de  sérieuses 
critiques. 

Toutefois,  il  y  a  deux  sortes  d'exactitude  : 
Tune  est  rigoureuse.  Vautre  approximative. 
L'approximation  est  un  pis-aller;  mais  c'est  au 
fond  le  pis-aller  qui  règne  dans  la  vie  ;  le  con- 
traire absolu  du  pis-aller,  ce  serait  l'idéal.  Mais 
n'insistons  pas.  Tout  le  monde  comprend  que 
l'approximation  suffit  pour  bien  des  usages, 
môme  lorsqu'il  s'agit  de  renseignements  qu'on 
peut  avoir  avec  une  grande  rigueur.  Par  exem- 
ple, si  nous  disions  :  Le  budget  des  recettes 
est  de  2  milliards  450  millions,  ne  s'en  con- 
tenterait-on pas  généralement,  serait-il  néces- 
saire de  mettre  jusqu'aux  centimes?  Nous 
disions  :  pour  bien  des  usages ,  et  notamment 
pour  la  partie  descriptive  de  la  statistique,  la 
rigueur  mathématique  n'est  indispensable  que 
lorsqu'on  tend  à  dégager  des  lois.  Au  reste ,  il 
faut  se  défier  de  la  tendance  maladive  de  cer- 
tains auteurs  à  poser  des  lois  statistiques  et 
avoir  bien  présent  à  l'esprit  qu'une  moyenne 
n'est  pas  une  loi.  Les  moyennes  montrent 
seulement  qu'il  y  a  des  rapports  constants 
entre  tel  fait  et  tel  autre;  cette  constance  nous 
permet  de  penser  que  ces  rapports  sont  néces- 
saires, et  souvent  cette  conjecture  se  trouvera 
fondée,  mais  l'indication  des  chiffres  a  besoin 
d'être  confirmée. 

Ainsi  donc ,  abstraction  faite  de  toute  mau- 
vaise foi,  il  y  a  des  statistiques  naturellement 
exactes ,  et  d'autres  qui  le  sont  plus  ou  moins 
selon  :  1»  que  les  signes  extérieurs  des  faits  à 
recueillir  sont  plus  ou  moins  évidents;  2°  que 
les  particuliers  sont  moins  intéressés  à  dissi- 
muler; 3»  que  les  agents  mettent  plus  d'habi- 
leté, de  savoir  ou  de  conscience,  dans  leurs  re- 
levés. Mais  il  y  a  encore  une  cause  secondaire 
d'inexactitude,  ou  plutôt  de  contradiction  ap- 
parente dans  l'énoncé  des  fait'^  statistiques, 
c'est  que  des  chiffres  différents  portent  souvent 
le  même  titre.  11  arrive  souvent  que  Tun  s'ap- 
puie —  sans  le  savoir  ou  le  dire  —  sur  le 
produit  net,  l'autre  sur  un  produit  brut,  un 
troisième  sur  un  produit  plus  brut  encore. 
D'autres  fois  l'un  comprendra  sous  le  mot 
d'Angleterre  seulement  le  pays  qui  porte  ce 
nom,  un  second  y  ajoutera  la  principauté  de 
Galles,  un  troisième  les  îles,  un  quatrième 
pourra  aller  jusqu'à  confondre  TAngleterre  avec 
la  Grande-Bretagne  ou  même  avec  le  Roy^ume- 
TJni;  cette  confusion  se  fait  si  souvent  dans  le 
langage  courant!  Nous  pourrions  citer  des 
exemples  par  centaines,  où  l'on  ne  peut  arguer 
ni  d'ignorance,  ni  de  mauvaise  foi,  ni  de  négli- 


gence ,  mais  d'une  trop  grande  concision ,  ou 

d'un  défaut  de  précision. 

Ces  exemples  expliqueraient  dans  une  cer- 
taine mesure  le  reproche  si  souvent  fait  à  la 
statistique  de  fournir  des  armes  à  la  fois  pour 
et  contre  une  même  proposition.  Dans  la  me- 
sure où  ce  reproche  est  fondé  —  et  cette 
mesure  n'est  pas  grande  —  il  est  mérité  par 
le  statisticien  et  non  par  la  statistique.  Ainsi, 
ïartde  grouper  les  chijfres  n'est  qu'une  branche 
de  l'art  de  soutenir  toutes  les  thèses,  d'avoir 
des  arguments  pour  tous  les  paradoxes,  tous 
les  sophismes.  Lorsqu'on  veut  défendre  sa  ma- 
nière de  voir  à  tout  prix,  on  choisit  les  chiffres, 
ou  l'on  fait  ressortir  les  uns  et  laisse  les  autres 
dans  l'ombre.  L'homme  passionné  peut  quel- 
quefois procéder  ainsi  de  la  meilleure  foi  du 
monde  :  la  passion  aveugle.  Toutefois,  en  de- 
hors de  l'art  de  grouper  les  chiffres ,  il  reste 
encore,  pour  justifier  la  divergence  des  conclu- 
sions, la  possibilité  et  même  une  certaine 
facilité  d'interpréter  le  même  acte  de  diffé- 
rentes manières.  C'est  à  tort  qu'on  dit  d'un  fait 
ou  d'un  chiffre  qu'il  est  brutal.  Voici  un  homme 
qui  étend  sa  main  vers  un  autre....  est-ce  pour 
lui  donner  une  aumône  ou  un  coup  de  poi- 
gnard? —  Celui-ci  remet  une  somme  dans  la 
main  de  sou  interlocuteur....  comment  inter- 
préterez-vous  l'acte?  Donne-t-il  un  secours  ou 
le  prix  d'un  crime?  —  On  a  consommé  telle 
année  100  millions  de  kilogrammes  de  viande 
à  Paris,  était-on  dans  l'abondance  ou  souffrait- 
on  d'une  disette?  Le  fait  ou  le  chiffre  tout  seul 
ne  disent  rien,  c'est  l'interprétation  qui  les 
rend  éloquents.  Or,  le  champ  de  l'interprétation 
est  vaste,  et  les  commentateurs  peuvent  souvent 
se  lancer  dans  des  directions  opposées;  tant  pis 
pour  celui  qui  s'égare  et  pour  ceux  qu  il  égare. 
En  résumé,  si  la  statistique  donne  des  armes 
pour  et  contre,  cela  ne  tient  pas  à  la  nature 
de  la  statistique,  mais  à  la  nature  de  notre 
esprit,  car  le  même  reproche  s'applique  à  la 
rehgion,  à  la  philosophie,  au  droit  et  à  toutes 
les  sciences  morales  et  poKtiques  et,  dans  une 
mesure  moindre  mais  encore  assez  grande, 
même  aux  sciences  dites  exactes. 

La  statistique  doit  avoir  une  utilité  bien  cer- 
taine si  elle  a  pu  résister  à  toutes  les  attaques 
dont  elle  a  été  l'objet,  attaques  qui  englobaient 
dans  leur  généralité  à  la  fois  la  partie  exacte 
et  la  partie  inexacte  de  la  science  des  «  termes 
numériques  ».  En  effet,  il  reste  toujours  vrai 
que  la  statistique  est  le  budget  des  choses,  cet 
inventaire  dont  aucun  gouvernement  ne  peut 
Se  passer.  Il  est  non  moins  vrai  que  la  compa- 
raison de  plusieurs  faits  bie7i  constatés  nous 
fait  trouver,  ou  du  moins  entrevoir,  des  vérités 
qui  auraient  pu  nous  échapper.  Les  défauts  de 
l'instrument  nous  imposent  une  prudence  qui 
n'est  déplacée  nulle  part,  mais  ne  nous  obligent 
pas  à  renoncer  à  son  emploi.  Heureusement,  il 
n'en  est  pas  de  cet  instrument  comme  de  beau- 
coup d'autres,  dont  on  prohibe  l'emploi  par 
crainte  des  abus.  Celui  qui  ne  sait  pas  le  ma- 
nier, n'y  touche  pas,  doue  ne  blessera  per- 
sonne par  maladresse;  le  seul  inconvénient 
qu'il  puisse  avoir,  c'est  de  rester  inerte  entre 
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des  mains  qui  n'en  auront  pas  appris  Tusage. 
En  d'autres  termes,  les  chiffres  sont  un  langage 
que  tout  le  monde  ne  sait  pas  lire,  et  dont  peu 
savent  tirer  tout  l'enseignement  qu'il  renferme. 

Maurice  Block. 

Comparez  :  Population,  Recensement, Vie  moyenne. 

STATU  QUO.  Quand  les  États  se  sont  fait  la 
guerre,  ils  assemblent  des  diplomates  pour 
remettre  les  choses  in  statu  quo  ante  bellum. 
Cette  expression  de  statu  quo  a  passé  dans 
toutes  les  sciences  sociales  et  signifie  le  pré- 
sent, l'actuel,  ayant  des  prétentions  à  être  Tim- 
muable.  Des  philosophes  disent  que  le  maintien 
du  statu  quo  n'est  souvent  que  l'immobilisa- 
tion du  désordre,  l'organisation  de  toutes  les 
forces  contre  toutes  les  faiblesses;  que,  d'ail- 
leurs, il  est  absurde  de  vouloir  violenter  la  na- 
ture, pour  laquelle  le  mouvement  est  la  condi- 
tion de  la  vie.  Des  politiques  répondent  que 
c'est  la  consolidation  des  principes  de  la  so- 
ciété :  qu^à  la  vérité,  il  a  bien  fallu  quelques 
changements  pour  amener  le  chef-d'œuvre  des 
institutions  présentes;  mais  que  l'ère  de  ces 
révolutions  est  fermée  ;  qu'elles  étaient  provi- 
dentielles, ayant  pour  objet  de  créer  l'ordre  de 
choses  actuel,  qui  est  très-difTérent  du  passé, 
et  qui  n'est  pas  moins  providentiel.  Comme  il 
est  parfait,  il  ne  changera  pas.  Cette  doctrine 
doit  être  bien  sage,  car  on  la  soutient  à  toutes 
les  époques.  J.  de  B. 

Comparez  :  Progrès,  Stabilité. 

STATUT.  On  entend  par  statut,  dans  plu- 
sieurs pays  (!c  l'Europe,  les  actes  ou  édils 
émanés  de  lau(orité  royale,  dans  les  formes 
voulues,  ou  les  actes  du  pouvoir  législatif. 
iBlackstone  appelle  la  grande  charte  un  statut; 
ÎBenthara  applique  ce  nom  aux  lois  volées  par 
Ile  Parlement;  l'acfe  constitutionnel  du  royaume 
'd'Italie  porte  le  nom  de  statut. 

En  France,  on  appelait  ainsi,  dans  le  très- 
ancien  droit,  la  règle  propre  à  une  localité  ; 
iplus  tard,  toute  espèce  de  lois  et  de  règlements 
lenvisagés  comme  permettant,  ordonnant  ou 
(défendant;  mais  on  s'est  principalement  servi 
jdu  mot  pour  opposer  la  loi  réelle  à  la  loi  per- 
(sonnelle. 

Les  statuts  réels,  disait-on,  étaient  ceux  qui 
avaient  directement  en  vue  les  biens,  leur  con- 
iservation  dans  la  famille,  leur  mode  de  trans- 
imission.  On  regardait,  au  contraire,  comme 
personnels  les  statuts  qui  donnaient  aux  per- 
'sonnes  une  certaine  condition,  accordaient  ou 
retiraient  une  capacité. 

Rien  n'était  plus  obscur  que  cette  matière, 
car  il  était  malaisé  le  plus  souvent  de  découvrir 
si  l'objet  principal  de  la  règle  était  la  personne 
ou  la  chose,  le  sujet  ou  l'objet  du  droit;  et  ce- 
pendant l'intérêt  de  la  distinction  était  capital, 
surtout  dans  un  temps  où  cent  législations  di- 
verses régissaient  le  territoire;  il  était,  en  effet, 
de  principe  que  le  statut  personnel  suivait  la 
personne  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouvât, 
tandis  que  l'autorité  du  statut  réel  était  bornée 
au  territoire  pour  lequel  il  était  promulgué  : 


le  Normand,  majeur  à  vingt  ans,  était  encore 
majeur  à  Paris,  quoique  le  Parisien  fût  mineur 
jusqu'à  vingt-cinq  ans,  parce  que  la  loi  qui 
fixait  la  majorité  était  personnelle;  la  femme 
normande,  dans  la  pureté  des  principes,  ne 
pouvait  même  à  Paris,  où  la  communauté  était 
de  droit,  adopter,  par  son  contrat  de  mariage, 
le  régime  en  communauté,  quant  à  ses  biens 
situés  en  Normandie;  le  statut  réel  normand 
le  prohibait. 

Des  divergences  semblables  peuvent  exister 
encore  d'État  à  État;  c'est  par  là  que  notre  su- 
jet se  rattache  à  la  politique  et  au  droit  pu- 
blic. Ce  qui  doit,  à  notre  sens,  servir  de  guide 
pour  la  solution  des  questions  soulevées  par 
les  conflits  de  législations  entre  elles,  c'est 
moins  la  considération  de  l'objet  ou  du  sujet 
du  droit  que  l'idée  d'une  conciliation  néces- 
saire entre  la  liberté  personnelle  de  l'étranger 
qui  doit  être  maintenue  et  l'indépendance, 
l'autonomie  du  pays  qui  doit  être  assurée. 
Chaque  nation  a  le  droit  de  régler  chez  elle  le 
mouvement  de  la  propriété  sur  son  propre  sol, 
de  le  coordonner  au  principe  politique  domi- 
nant, de  refuser,  par  suite,  l'application  à  toute 
loi  étrangère  qui  ne  serait  pas  conforme  à  ce 
principe,  et  même  d'interdire  à  tout  étranger 
une  disposition  quelconque  qui  puisse  influer 
sur  le  sol.  C'est  en  ce  sens  que  nous  enten- 
dons l'empire  du  statut  réel  sur  le  territoire. 
La  souveraineté  du  sol,  au  contraire  ,  n'auto- 
rise à  soumettre  l'étranger  qu'aux  lois  de  po- 
lice et  de  siireté;  pour  le  surplus,  et,  sauf 
l'application  de  certaines  règles  du  droit  des 
gens,  il  reste  soumis  à  son  statut  personnel^ 
et  la  liberté  de  l'individu  reste  respectée. 

On  donne  encore  le  nom  de  statut  à  l'acte 
constitutif  tant  des  sociétés  savantes  que  des 
sociétés  commerciales  *.         C.  Fournier. 

STÉARINE  (Impôt  sur  la).  L'acide  stéarique, 
dont  on  fait  maintenant  les  bougies,  est  une 
matière  nouvelle  que  la  loi  française  du  29  dé- 
cembre 1873  impose  pour  la  première  fois,  en 
même  temps  que  les  huiles  de  toutes  sortes. 
Mais  les  chandelles  avaient  été  imposées  en 
Angleterre  de  1750  à  1831.  «  La  taxe  produisit, 
dit  Mac  Culloch,  environ  490,000  liv.  st.,  mais 
elle  était  encore  plus  productive  de  fraude, 
de  parjure  et  d'oppression.  »  La  cire  est  im- 
posée en  Italie;  elle  est  soumise  à  l'octroi 
dans  un  certain  nombre  de  villesautrichicnnes 
et  espagnoles.  Ce  sont  des  impôts  peu  produc- 
tifs et  que  la  science  financière  moderne  désa- 
voue. Il  en  est  de  même  de  l'impôt  sur  la  stéa- 
rine, bien  que  le  Trésor  espère  en  tirer  9  à  1 0 
millions  en  France.  Mais  il  est  certain  que  le 
contribuable  payera  20  millions,  et  que  la  dif- 
férence s'éparpillera  entre  les  marchands  sans 
les  enrichir.  Bien  que  la  bougie  soit  une  con- 
sommation de  luxe,  nous  n'aimons  guère  cet 
impôt  qui  assujettit  les  fabricants  à  l'exercice 
et  coûte  cher  à  percevoir.  M.  B. 

STÉNOGRAPHIE.  On  définit  souvent  la  sté- 

1.  On  appelle  aussi  la  Constitution  italienne  :  le 
Statut. 
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nographie  Vart  d'écrire  aussi  vite  que  l'on 
parle;  mais  cette  déflnition  n'est  pas  complète- 
ment exacte,  car  la  parole  peut  atteindre  une 
volubilité  telle  qu'il  soit  impossible  au  sténo- 
graphe de  la  suivre  mot  à  mot.  En  réalité,  la 
sténographie  est  une  écriture  abrégée  qui,  en 
étant  quatre  ou  cinq  fois  plus  rapide  que  l'é- 
criture ordinaire,  permet  de  recueillir  exacte- 
ment la  parole.  Mais  comme  il  est  toujours 
plus  long  de  copier  un  texte  que  de  l'écrire 
sous  la  dictée,  et  que  la  parole  est  rarement 
assez  correcte  pour  supporter  une  traduction 
littérale,  la  transcription  de  la  sténographie  en 
écriture  usuelle  exige  généralement  sept  à 
neuf  fois  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  à  la  pa- 
role. Quant  au  nombre  de  mots  qui  peuvent 
être  dits  en  parlant  dans  un  temps  donné,  il 
varie  considérablement  d'une  personne  à  l'au- 
tre, et  souvent  dans  le  même  discours.  Tandis 
que  certains  orateurs  prononcent  seulement 
treize  lignes  de  douze  syllabes  en  une  minute, 
d'autres  vont  jusqu'à  vingt-cinq  lignes  dans  le 
même  espace  de  temps,  ce  qui  est  extrêmement 
rapide.  Le  débit  de  la  plupart  des  orateurs  est 
de  seize  à  vingt-deux  lignes  par  minute. 

Chaque  jour,  la  sténographie  est  appelée  à 
rendre  de  nouveaux  services,  soit  qu'elle  éco- 
nomise du  temps  à  ceux  qui  la  pratiquent,  soit 
qu'elle  serve  à  recueillir  les  leçons  des  pro- 
fesseurs ou  les  plaidoiries  des  avocats.  Mais  la 
publicité  qu'elle  donne  avec  une  rigoureuse 
exactitude  aux  débats  parlementaires  consti- 
tue assurément  la  plus  importante  de  ses  ap- 
plications et  en  fait  un  précieux  auxiliaire  du 
gouvernement  représentatif.  Aussi  n'a-t-elle 
jamais  été  sérieusement  cultivée  que  chez  les 
peuples  libres. 

Les  Grecs,  les  Romains,  et  même  les  moines 
du  moyen  âge,  ont  connu  et  pratiqué  des  écri- 
tures abréviatrices  ;  mais  la  sténographie  pro- 
prement dite  n'apparaît  qu'au  seizième  siècle 
en  Angleterre. 

En  France,  la  sténographie  n'eut  sa  raison 
d'être  qu'après  la  révolution  de  1789,  et  ce  fut 
en  1791  que  Berlin  l'introduisit  en  France  en 
appliquant  à  notre  langue  le  système  anglais 
de  Taylor. 

Malheureusement  pour  l'histoire  des  assem- 
blées de  la  Révolution,  il  ne  se  rencontra  per- 
sonne en  état  de  recueillir  les  grands  débats 
de  cette  époque,  et  les  comptes  rendus  qui 
nous  en  sont  parvenus  sont  incomplets,  sans 
exactitude  et  sans  impartialité.  Sous  le  Direc- 
toire, un  certain  nombre  de  sténographes  ha- 
biles étaient  déjà  formés;  mais  sous  l'Empire, 
la  sténographie  subit  la  même  éclipse  que  la 
liberté  et  le  régime  parlementaire;  ce  ne  fut 
que  sous  la  Restauration  qu'elle  prit  un  nou- 
veau développement.  A  partir  de  cette  époque, 
l€s  comptes  rendus  du  Mo?iiteur  devinrent  de 
plus  en  plus  étendus;  mais  ce  ne  fut  qu'en 
1832  que,  sous  l'habile  direction  deM.Célestin 
Lagache  à  la  Chambre  des  députés,  et  de 
M.  Hippolyte  Prévost  à  la  Chambre  des  pairs,  le 
service  sténographique  fut  organisé  de  manière 
à  donner  un  compte  rendu  intégral  des  débats 
parlementaires. 


Après  le  coup  d'État  du  2  décembre  1852,  la 
publicité  des  séances  fut  interrompue  jusqu'en 
1860;  depuis  ce  moment,  le  service  sténo- 
graphique  a  fonctionné  de  la  manière  suivante  : 

Le  travail  se  trouve  divisé  entre  deux  caté- 
gories de  sténographes.  Les  uns,  les  rouleurs, 
sténographient  successivement  pendant  deux 
minutes  chacun,  et  se  rendent  dans  une  salle 
voisine  où  ils  transcrivent  leurs  notes  en  écri- 
ture usuelle.  Les  autres,  les  réviseurs,  sténo- 
graphient pendant  un  quart  d'heure  et  ne  tra- 
duisent pas;  ils  collationnent  leur  propre  texte 
avec  la  traduction  des  premiers  sténographes 
et  s'attachent  particulièrement  à  donner  à  l'im- 
provisation des  orateurs  une  correction  gram- 
maticale et  littéraire  suffisante.  Qliaque  discours 
est  ainsi  recueilli  à  la  fois  par  deux  sténographes 
qui  se  contrôlent,  et  une  heure  environ  après 
avoir  été  prononcé,  il  se  trouve  traduit,  revisé 
et  livré  à  l'impression.  Les  épreuves  imprimées 
sont  revues  avec  soin  par  les  réviseurs  et  le 
chef  de  service;  travail  qui  se  prolonge  jus- 
qu'à une  heure  avancée  dans  la  nuit. 

Sauf  quelques  différences  de  détail,  cette 
organisation  est  la  même  dans  tods  les  pays  de 
l'Europe  où  le  gouvernement  représentatif  est 
en  vigueur.  Mais  en  Angleterre ,  et  surtout  en 
Allemagne,  la  sténographie  est  beaucoup  plus 
répandue  que  chez  nous,  et  depuis  longtemps 
elle  fait  partie  de  l'enseignement. 

Il  n'y  a  pas  de  système  qui  puisse  s'adapter 
à  toutes  les  langues,  chacune  d'elles  ayant 
pour  ainsi  dire  sa  physionomie  particulière, 
des  articulations  et  des  désinences  qui  lui  sont 
propres. 

Les  systèmes  de  sténographie  sont  extrême- 
ment nombreux,  et  l'on  pourrait  presque  dire 
qu'il  y  en  a  autant  que  de  sténographes,  parce 
que  chaque  sténographe  est  porté  à  se  faire 
une  écriture  individuelle;  mais  ces  diversités 
d'écriture  ne  correspondent  pas  à  de  véritables 
différences  de  système. 

Toutes  les  sténographies  emploient  les  mê- 
mes signes  simples,  dont  le  nombre  est  mathé- 
matiquement limité.  On  retrouve  dans  tous  les 
systèmes,  mais  avec  des  significations  diffé- 
rentes, la  ligne  droite,  qui  peut  avoir  cinq  po- 
sitions, la  ligne  droite  bouclée,  qui  en  a  égale- 
ment cinq,  le  demi -cercle,  qui  en  offre 
quatre,  et  le  point,  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  lié.  Les  signes  qui  représentent  soit 
des  sons,  soit  des  articulations  de  voix,  sont 
reliés  entre  eux  de  manière  à  former  des  mots. 
Mais  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
le  nombre  de  ces  signes,  d'un  tracé  facile,  est 
inférieur  à  celui  des  sons  dont  se  compose  la 
langue  ;  le  sténographe  est  donc  obligé  de  les 
compliquer  plus  ou  moins  et  se  trouve  placé 
entre  deux  écueils,  celui  d  écrire  très-rapi- 
dement sans  pouvoir  se  relire,  ou  celui  de 
sacrifier  la  rapidité  à  la  lisibilité.  Toutes  les 
méthodes  ont  essayé  d'atteindre  ces  deux  qua- 
lités si  difficiles  à  réunir,  et  il  est  permis  de 
dire  .qu'aucune  d'elles  n'y  a  complètement 
réussi. 

Les  systèmes  français  peuvent  se  diviser  en 
deux  grandes  classe's  :  d'une  part  les  sténo- 
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graphies  qui  expriment  les  voyelles  au  milieu 
des  mois,  et,  de  l'autre,  celles  qui  les  suppri- 
ment sysiématiquement,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  les  écritures  orientales. 

L'une  des  plus  importantes  des  sténographies 
dites  «  exactes  »  est  celle  de  Conen  de  Pré- 
péan,  qui  eut  plusieurs  éditions.  C'est  dans 
cette  première  classe  de  sténographies  qu'il 
faut  ranger  les  méthodes  de  MM.  Aimé  Paris, 
Célestin  Lagache,  Cadres  Marmet,  etc. 

Les  sténographies  de  la  seconde  classe,  qui 
n'expriment  en  général  que  les  consonnes  et 
le  son  qui  termine  chaque  mo  t,  se  rattachent 
au  système  anglais  de  Taylor.  La  première 
métliode  de  ce  genre  fut  celle  dcBcrtin  (1791). 
MM.  Gosselin  père  et  fils  et  Breton  l'ont  prati- 
quée avec  succès,  sans  la  modilier  beaucoup. 
Perfectionnée  par  M.  Hippolyte  Prévost,  elle  est 
devenue  la  base  de  plusieurs  méthodes  secon- 
daires et  Pinstrument  de  nombreux  praticiens. 
M.  Albert  Delaunay  a  essayé  de  vulgariser  la 
méthode  de  M.  Prévost  et  a  obtenu  d  heureux 
résultats. 

En  Angleterre,  la  sténogv?L^\\ie  {short hand)e5t 
connue  et  appliquée  depuis  très-longtemps.  Le 
premier  traité  de  cet  art  fut  présenté  à  la  reine 
Elisabeth,  en  1588,  par  Timothy  Bright.  Depuis, 
de  nombreuses  méthodes  ont  été  publiées;  ou 
cite  notamment  celles  de  J.  Wilis  (1602);  Rich 
(1654);  Byrom  (1750);  Gurney  (1753);  ïaylor 
(1786);  plus  récemment,  celle  de  Mavor,  qui  a 
été  reconnue  inférieure  au  système  de  Taylor, 
et  enfin  la  phonographie  de  Pitman  (1857). 

En  Allemagne,  la  méthode  de  Gabeisbcrger 
est  prédominante;  elle  est  pratiquée  en  Prusse, 
en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Autriche  par  plus  de 
12,000  personnes;  elle  faisait  paraître  en  1872 
35  feuilles  périodiques.  Le  système  de  Stolze 
vient  en  seconde  ligne;  celui  de  Arends,  pra- 
tiqué en  Prusse,  est  moins  répandu. 

En  Italie,  on  rencontre  le  système  allemand 
de  Gabelsberger  et  des  méthodes  dérivées  de 
celles  de  Taylor.  Ch.  Lefebyre. 

Comparez  :  Télégraphie. 

STORTHÎNG,  nom  du  Parlement  norvé- 
gien. {Voy.  Norwége.) 

STRÉLÎTZ  ou  STRESLY,  chasseurs.  Infan- 
terie russe,  devenue  garde  impériale.  C'était 
d'abord  une  milice  permanente  de  40.000  hom- 
mes; Ivan  le  Terrible  en  fit  sa  garde.  On  les 
compare  souvent  aux  janissaires.  Leur  institu- 
tion ne  commence  à  être  de  quelque  intérêt 
pour  l'historien  qu'au  moment  où  leur  fin  est 
prochaine,  quand  la  czarine  Sophie  se  servit 
d'eux  contre  son  frère  Pierre  le  Grand.  Pierre  I^"" 
comprima  la  révolte  des  Strélilz,  les  décima  et 
les  exila  à  Astrakan  (1698).  Ils  se  soulevèrent 
en  1705  et  furent  alors  exterminés.     J.  de  B. 

SUBDÉLÉGUÉ.  C'est  ainsi  qu'on  appelait, 
avant  1789,  le  sous-préfet.  11  était  alors  nommé 
par  l'intendant  qui  remplissait  à  peu  près  les 
fonctions  de  nos  préfets.  Le  subdélégué  était 
le  délégué  de  l'intendant. 


SUBSIDES.  Il  y  eut  un  temps  où  des  con- 
dottieri (nous  dirions  aujourd'hui  aventuriers 
quand  nous  voulons  être  polis,  et  chefs  de  bri- 
gands quand  nous  nous  bornons  à  être  vrais) 
formaient  des  compagnies  de  lansquenets  et  do 
rcîtres  et  les  louaient  au  plus  offrant.  Puis  vin- 
rent d'autres  temps  où  des  princes,  par  exemple 
l'archevêque-électeur  de  Cologne,  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel,  mettaient  les  corps  d'armée 
levés  dans  leur  pays  à  la  disposition  des  puis- 
sances qui  leur  payaient  ainsi  le  sang  de  leurs 
sujets.  C'était  l'époque  où  la  Suisse  républi- 
caine consentait  des  capitulations  (nous  alhons 
ajouter  :  de  conscience),  et  permettait  à  ses  en- 
fants de  se  mettre  au  service  de  quelque  sou- 
veraiu  absolu  plus  oumoins  despote.  Les  temps 
marchèrent,  les  mœurs  s'adoucirent,  Popiuion 
publique  se  moralisa,  et  il  ne  fut  plus  permis  à 
un  prince  de  prêter  son  armée  et  de  la  laisser 
prendre  part  —  simplement  pour  de  l'argent — à 
une  lutte  à  laquellcle  pays  n'était  pas  intéressé. 
C'est  alors  qu'apparaissent  les  traités  de  sub- 
sides. Il  s'agit  en  effet  d'États  qui  ont  un  motif 
plus  ou  moins  fondé  de  faire  la  guerre;  ils  la 
font  pour  leur  propre  compte,  ils  la  feraient 
dans  tous  les  cas.  Mais  la  guerre  est  une  opé- 
ration coûteuse  et  son  succès  dépend  souvent 
des  ressources  dont  on  dispose.  Or,  il  peut  ar- 
river que  Pun  des  alliés,  plus  abondamment 
pourvu  que  les  autres,  les  fasse  participer  à  son 
superflu,  soit  en  leur  remettant,  en  nature, 
des  armes,  des  munitions,  des  vivres,  soit  en 
leur  donnant,  en  numéraire,  le  moyen  de  les 
acquérir. 

C'est  dans  ces  limites  seulement  qu'on 
pourra  encore  parler  de  subsides  sous  le  ré- 
gime d'un  droit  des  gens  puriOé.  Néanmoins, 
bien  que  l'alliance  puisse  être  assez  intime 
pour  qu'on  mette  en  commun  les  moyens  de 
destruction,  il  vaut  encore  mieux  savoir  se 
dispenser  d'accepter  des  subsides.  Il  est  plus 
honorable  de  s'imposer  des  sacrifices  très- 
lourds  que  de  recevoir  de  l'argent,  môme  pour 
une  bonne  cause.  De  plus,  celui  qui  accepte 
des  subsides  se  met  souvent  dans  une  certaine 
dépendance  morale  de  celui  qui  les  donne  et 
perd  ainsi  sa  liberté  d'action.  D'ailleurs  si  l'on 
ne  faisait  que  des  guerres  justes,  que  les 
guerres  indispensables,  on  trouverait  dans  le 
dévouement  des  peuples  toutes  les  ressources 
nécessaires.  Le  défenseur  de  la  patrie  se  passe 
de  beaux  uniformes  et  Peuthoiisiasme  comble 
en  partie  les  vides  qui  se  font  dans  les  maga- 
sins de  vivres. 

Nous  le  répétons,  désormais  il  ne  saurait 
plus  être  question  de  prêter  son  armée  à  une 
autre  puissance;  aucun  souverain  n  a  le  droit 
de  disposer  ainsi  du  sang  de  son  peuple.  Il  ne 
peut  être  question  de  subsides  qu'entre  alliés, 
et  dans  ce  cas,  puisque  le  traité  existe,  il  faut 
en  remplir  les  stipulations.  M.  B. 

SUBSISTANCES.  Dans  quelle  mesure  les 
pouvoirs  publics  peuvent-ils  par  leur  interven- 
tion faciliter  l'approvisionnement  des  contrées 
placées  sous  leur  autorité  et  conjurer  les  ef- 
fets des  crises  alimentaires?  En  admettant  que 
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celte  interveDtion  soit  de  quelque  efficacité, 
quel  en  doit  être  le  caractère?  Est-il  néces- 
saire, comme  on  l'a  pensé  longtemps  et  comme 
beaucoup  de  personnes  le  croient  encore,  que 
les  gouvernements  s'immiscent  par  des  lois  et 
des  règlemenis  ou  par  d'autres  actes  dans  les 
opérations  du  commerce  pour  en  modifler  le 
cours  naturel,  ou  leur  rôle  ne  doit-il  pas  se 
horner  à  écarter,  autant  qu'il  est  en  leur  pou- 
voir de  le  faire,  les  obstacles  qui  peuvent  en 
entraver  le  développement  ?  Y  a-t-il  d'ailleurs 
en  cette  matière  des  règles  applicables  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu?  Ne  faut-il  pas  tenir 
compte  en  chaque  pays  de  l'état  général  de  la 
société  et  même  des  préjugés  et  des  erreurs 
des  populations?  Les  époques  de  pénurie  et 
de  disette  ne  réclament-elles  pas  des  mesures 
particulières  qui  n'auraient  pas  de  raison  d'être 
dans  les  temps  d'abondance?  Ce  qui  convient 
aux  États  en  libre  communication  avec  la  mer 
est-il  également  applicable  à  ceux  qui  sont 
placés  dans  l'intérieur  des  terres?  Ënfln,  en 
dehors  des  considérations  d'ordre  public  et 
de  sécurité  nationale  qui  ont  jusqu'à  présent 
dominé  la  question  des  subsistances,  n'existe-t- 
il  pas  pour  les  gouvernements  d'autres  motifs 
de  se  préoccuper  de  cette  question  ?  Le  progrès 
général  des  sociétés  ne  tend-il  pas  à  lui  donner 
un  caractère  nouveau,  et  n'y  a-t-il  pas,  dans 
les  aspirations  des  peuples  vers  une  situation 
meilleure,  des  indices  qui  méritent  de  fixer 
dès  aujourd'hui  l'attention  des  hommes  d'État? 

Le  sujet  est  vaste.  Nous  essayerons  d'en 
élucider  ici  les  points  principaux. 

La  question  des  subsistances  est  tout  à  la 
fois  pohlique  et  économique  ;  mais  c'est  surtout 
dans  l'étude  des  phénomènes  de  l'économie 
sociale  que  la  politique  doit  chercher  ses  ins- 
pirations, si  elle  ne  veut  s'exposer  à  commettre 
en  cette  matière  les  plus  graves  erreurs. 

Parmi  ces  phénomènes,  il  en  est  un  dont  on 
n'a  pas  encore  parlé,  je  crois,  en  traitant  des 
subsistances  et  qui  contient  cependant  d'im- 
portantes données  pour  la  solution  du  pro- 
blème, c'est  celui  de  la  division  du  travail. 

Pour  que  des  hommes  puissent  se  livrer  d'une 
manière  exclusive  à  l'industrie,  au  commerce, 
à  la  culture  des  arts  et  des  lettres,  à  l'exercice 
du  culte  et  des  fonctions  publiques,  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  il  faut  de  toute  nécessité 
qu'il  y  en  ait  d'autres,  soii:  an  dedans,  soit  au 
dehors  du  pays,  qui  tirent  du  sol  les  matières 
premières  que  l'industrie  met  en  œuvre,  et  qui 
fassent  rendre  à  la  terre  des  substances  nutri- 
tives en  quantité  suffisante  pour  alimenter  ceux 
qui  ne  prennent  aucune  part  directe  aux  tra- 
vaux agricoles,  et  ce  partage  si  fécond  de 
Tactivité  humaine  ne  peut  se  maintenir  qu'au 
moyen  d'un  mouvement  continuel  d  échanges 
entre  les  différentes  classes  de  producteurs. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  mou- 
vement, les  produits  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  ont  une  tendance  à  se  porter  sur 
les  points  où  les  besoins  de  la  consommation 
les  appellent,  toutes  les  fois  que  les  popula- 
tions sont  en  état  de  les  payer,  et  cette  ten- 
dance est  même  plus  prononcée  pour  les  den- 


rées alimentaires  que  pour  les  antres,  par  ce 
double  motif  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles 
ne  peuvent  se  conserver  longtemps  et  qu'elles 
répondent  à  un  besoin  dont  la  satisfaction  n'ad- 
met pas  d'ajournement. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'en  temps  ordinaire, 
l'approvisionnement  réguher  des  villes  et  des 
campagnes  est  la  conséquence  obligée  de  la 
division  du  travail.  Les  campagnes  conservent 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  propre 
consommation,  et  les  villes  exercent  sur  l'excé- 
dant une  attraction  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  leurs  populations  et  de  leurs  richesses. 
L'autorité  n'a  rien  à  prescrire  pour  modifler  à 
ce  sujet  le  cours  naturel  des  choses,  et  son  in- 
tervention no  pourrait  être  que  nuisible.  Si  en 
effet  les  cultivateurs  préfèrent  porter  leurs  pro- 
duits sur  tel  marché  plutôt  que  sur  tel  autre, 
c'est  qu'apparemment  ils  y  trouvent  un  avan- 
tage, et  c'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'il 
peut  y  avoir  profit  pour  le  public  à  contrarier 
en  pareil  cas  les  suggestions  de  l'intérêt  privé. 
En  forçant  le  producteur  à  donner  à  ses  denrées 
une  autre  direction  que  celle  qu'il  aurait  choisie 
de  lui-même,  on  peut,  il  est  vrai,  faire  baisser 
momentanément  le  prix  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise sur  un  point  ;  mais  n'est-il  pas  évident 
que  le  prix  de  la  même  marchandise  s'élèvera 
dans  la  localité  où  on  l'aura  empêcliôe  d'arriver 
en  quantité  aussi  abondante  qu'à  l'ordinaire? 
La  hausse  pourra  môme  se  produire  sur  les  deux 
points  à  la  fois,  si  l'agriculteur  aime  mieux 
garder  ses  denrées  que  de  les  porter  sur  un 
marché  où  il  ne  croit  pas  trouver  un  prix  sufTi- 
samment  rémunérateur.  Enfin  s'il  est  obligé  de 
les  vendre  à  perte  ou  avec  un  bénéfice  inférieur 
à  celui  auquel  il  juge  avoir  droit,  il  aura  soin , 
l'année  suivante,  de  restreindre  sa  production, 
afin  de  relever  les  prix  en  diminuant  les  quan- 
tités à  offrir.  Eu  pareille  matière,  les  mesures 
de  contrainte  sont  donc  en  définitive  préjudi- 
ciables à  tout  le  monde,  et  il  n'y  a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  se  confier  à  la  ouissance 
de  l'initiative  individuelle. 

L'observation  attentive  du  phénomène  de  la 
division  du  travail  fournit  un  autre  enseigne^ 
ment  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger. 

Cette  division,  si  favorable  au  développement 
de  la  puissance  productive  de  l'homme,  est, 
par  sa  nature  même,  essentiellement  variable. 
Elle  tend  sans  cesse,  si  rien  n'y  met  obstacle, 
à  se  modifier  suivant  le  progrès  de  nos  con- 
naissances. Certaines  industries  qui  étaient 
autrefois  réunies  dans  la  même  main,  forment 
aujourd'hui  plusieurs  branches  de  travail  sé- 
parées ,  demain  peut-être  une  découverte  nou- 
velle les  rattachera  à  un  centre  commun  ou 
amènera  un  autre  partage  de  la  tâche  à  accom- 
plir, ou  bien  encore,  sans  rien  changer  à  la 
situation  de  ces  industries,  elle  introduira  un 
nouvel  élément  de  travail  en  donnant  le  moyen 
de  créer  des  produits  inconnus  jusqu'alors. 
Le  commerce  nous  ofï're  chaque  jour  l'exem- 
ple de  transformations  analogues  à  celles  qui 
se  produisent  dans  l'industrie,  et  si,  par  l'effet 
des  conditions  qui  lui  sont  propres,  l'agricul- 
ture présente,  eu  égard  à  la  division  du  travail, 
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des  variations  moins  fréquentes  et  moins  nom- 
breuses, il  importe  néanmoins  qu'elle  puisse 
toujours  modifier  le  choix  de  ses  cultures,  en 
raison  de  l'état  général  du  marclié.  Au  fond, 
tous  ces  changements  n'ont  qu'un  but  :  rendre 
le  capital  et  le  travail  plus  féconds,  ou  en  d'au- 
tres termes,  obtenir  en  moins  de  temps,  à 
moindres  frais,  avec  moins  d'efforts,  un  résul- 
tat égal  ou  supérieur  à  celui  qu'on  obtenait 
précédemment. 

Au  point  de  vue  général  de  la  production, 
rien  n'est  donc  plus  funeste  que  les  règlements 
qui  tendent  à  immobiliser  la  division  du  tra- 
vail, soit  en  limitant  le  nombre  des  individus 
qui  peuvent  se  hvrer  à  l'exercice  de  telle  ou 
telle  profession,  soit  en  entravant  la  liberté  de 
la  fabrication  ou  la  libre  exploitation  du  sol; 
mais  au  point  de  vue  particulier  de  la  question 
des  subsistances,  de  semblables  règlements  ne 
sont  pas  moins  nuisibles,  car  tout  ce  qui,  dans 
un  pays,  met  obstacle  au  développement  de  la 
richesse  a  pour  résultat  infaillible  de  rendre 
son  approvisionnement  plus  difficile  et  moins 
abondant. 

N'est-il  pas  évident  d'ailleurs  que  la  liberté 
des  transactions  commerciales  est  une  des 
conditions  essentielles  pour  que  la  division  du 
travail  produise  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
donner?  N'est-il  pas  manifeste  que  Tactivité  de 
la  production  dans  chaque  branche  de  travail 
dépend  en  grande  partie  de  la  facilité,  delà 
rapidité  des  échanges,  et  cette  activité  n'est- 
elle  pas  la  meilleure  garantie  de  la  régularité 
de  l'approvisionnement? 

Mais  si  l'étude  du  phénomène  économique 
de  la  division  du  travail  nous  montre  claire- 
ment les  inconvénients  de  l'intervention  de 
l'autorité  dans  la  série  d'opérations  au  moyen 
desquelles  s'effectuent  la  production  et  la  dis- 
tribution des  denrées  alimentaires,  elle  nous 
indique  en  même  temps  combien  son  concours 
est  nécessaire  et  en  quoi  il  doit  consister. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  pour  qu'un 
pays  soit  approvisionné  avec  abondance,  il 
feut  que  toutes  les  branches  du  travail  qu'il 
comporte  s'y  développent  simultanément  et 
que  les  échanges  puissent  s'y  effectuer  avec 
facilité.  Or,  cette  situation  prospère  exige  un 
ensemble  de  conditions  que  les  pouvoirs  pu- 
blics peuvent  seuls  réaliser.  Il  faut  des  lois, 
des  institutions  qui  garantissent  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés  et  assurent  à  cha- 
cun le  libre  exercice  de  son  industrie.  Il  est 
indispensable  que  toutes  les  parties  du  terri- 
toire soient  reliées  entre  elles  par  de  nom- 
breuses voies  de  communication ,  routes  ordi- 
naires, voies  ferrées,  ponts,  fleuves,  rivières, 
canaux.  Dans  les  contrées  qui  sont  bordées 
par  la  mer,  il  faut  créer  des  ports  et  les  entre- 
tenir. 11  faut  avoir  une  flotte  suffisante  pour 
protéger  la  marine  marchande  sur  tous  les 
points  du  globe.  En  tout  pays ,  le  développe- 
ment de  la  production  réclame  des  institutions 
de  crédit  pour  la  création  desquelles  le  con- 
cours de  l'État  paraît  plus  ou  moins  nécessaire. 
C'est  encore  à  l'autorité  qu'il  appartient  d'éta- 
blir les  lieux  de  réunion,  tels  que  foires,  halles 


et  marchés,  destinés  à  faciliter  l'achat  et  la 
vente  des  denrées  de  toute  nature  et  plus  par- 
ticulièrement des  produits  agricoles.  C'est  à  elle 
qu'incombe  aussi  le  soin  de  réprimer  par  de 
bonnes  lois  et  par  une  surveillance  active  les 
fraudes  diverses  qui  tendent  sans  cesse  à  alté- 
rer la  sincérité  des  transactions. 

Les  gouvernements  et  les  autorités  placées 
sous  leurs  ordres  sont  donc  appelés  à  prendre 
une  part  considérable,  quoique  indirecte,  à 
l'approvisionnement  des  pays  dont  la  destinée 
leur  est  confiée,  et  si,  dans  ce  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  leur  participation  ne  diffère  ea 
rien  de  celle  qu'exige  l'accomplissement  des 
autres  phénomènes  économiques,  qui  consti- 
tuent la  vie  du  corps  social,  c'est  que,  à  tout 
prendre,  la  production  et  la  répartition  des 
denrées  alimentaires  ne  sont  pas  soumises  à 
des  lois  naturelles  différentes  de  celles  qui 
régissent  la  production  et  la  distribution  des 
autres  produits  de  l'industrie  humaine. 

L'inégalité  des  récoltes  donne,  il  est  vrai,  à 
la  question  des  subsistances  un  caractère  tout 
particulier.  On  sait  à  quels  dangers  l'ordre  pu- 
blic serait  exposé  si  le  pain  venait  à  manquer 
ou  ne  pouvait  être  obtenu  qu'à  des  prix  inac- 
cessibles à  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
population.  Or,  la  production  agricole  est  subor- 
donnée à  des  influences  atmosphériques  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  modifier. 
La  quantité  de  grains  recueillis  sur  une  même 
étendue  de  terrain  varie  d'une  année  à  l'autre 
dans  une  proportion  considérable.  Elle  peut 
être  très-inférieure  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, et  si  le  déficit  n'est  pas  comblé  au 
moins  en  partie,  la  paix  publique  peut  être 
troublée,  la  stabilité  des  gouvernements  com- 
promise. Comment  la  politique  resterait-elle 
impassible  devant  la  perspective  d'une  éven- 
tualité aussi  redoutable?  Ne  faut-il  pas  à  tout 
prix  conjurer  un  pareil  danger  et  peut-on  se 
confier  d'une  manière  absolue,  pour  rétablir 
l'équilibre,  sur  le  mouvement  naturel  d'é- 
changes qui  résulte  de  la  division  du  travail  et 
dont  le  commerce  est  l'instrument? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  qu'on 
nous  permette  une  hypothèse.  —  Supposons 
pour  un  moment  que  toutes  les  nations  aient 
atteint  le  degré  de  civilisation  auquel  certaines 
parties  de  l'Europe  sont  aujourd'hui  parvenues. 
Toutes  les  contrées  du  globe,  fécondées  par 
un  travail  intelligent,  sont  reliées  entre  elles 
par  un  immense  réseau  de  chemins  de  fer  et 
par  une  navigation  rapide.  Des  fils  électriques 
les  mettent  en  communication  permanente  et 
presque  instantanée.  Malgré  quelques  droits 
fiscaux  ou  même  légèrement  protecteurs  éta- 
blis aux  frontières,  l'échange  des  produits  de 
toute  nature  s'effectue  avec  facilité.  Dans  cette 
situation  nouvelle,  l'inégalité  des  récoltes,  qui 
jusqu'à  présent  a  été  un  juste  sujet  d'effroi 
pour  les  gouvernements  et  pour  les  popula- 
tions, ne  deviendrait-elle  pas  un  des  hens  les 
plus  puissants  entre  les  peuples,  et  le  fléau 
de  la  disette  ne  devrait-il  pas  disparaître  ?  La 
Genèse  parle,  il  est  vrai,  d'une  famine  qui  a 
désolé  toute  la  terre;  mais  on  ne  doit  l'enten- 
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dre  sans  doute  que  delà  portion  dn  globe  qu'elle 
nous  représente  comme  étant  alors  habitée.  Eu 
fait,  il  n'y  a  pas,  je  crois,  un  seul  exemple 
d'inienipérie  ayant  atteint  simultanément  la 
production  des  céréales  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  En  Europe  même,  il  est  très-rare 
que,  lorsque  la  récolte  est  mauvaise  dans  les 
contrées  occidentales,  elle  ne  soit  pas  abon- 
dante dans  les  régions  orientales  ou  dans  celles 
du  centre,  et  réciproquement,  et  à  raison  des 
différences  climatériques  qui  caractérisent  no- 
tre continent,  TAsie,  l'Afrique,  le  Nouveau- 
Monde  et  l  Australie,  on  doit  considérer  une 
pénurie  universelle  de  grains,  sinon  comme 
absolument  impossible,  du  moins  comme  un 
fait  hors  de  toute  probabilité.  Il  n'y  a  que  des 
déficits  partiels  plus  ou  moins  étendus,  et  dans 
riiypotliése  où  nous  nous  sommes  placés, 
n'est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que  le 
commerce  les  comblerait  aisément  et  prompte- 
ment.  Comme  les  grains  afflueraient  des  points 
où  ils  seraient  pu  abondance  sur  ceux  où  ils 
feraient  défaut,  il  n'y  aurait  plus,  à  proprement 
parler,  de  disette,  il  n'y  aurait  que  des  moments 
de  cherté  locale;  mais  en  subissant  l'élévation 
nécessaire  pour  attirer  la  denrée  de  contrées 
plus  éloignées  et  pour  compenser,  au  proflt  de 
l'agriculteur  des  pays  maltraités,  l'infériorité 
de  la  mauvaise  récolte ,  les  prix  se  maintien- 
draient dans  des  limites  modérées  et  les  con- 
sommateurs n'auraient  pas  à  supporter  de 
charges  au-dessus  de  leurs  forces,  il  s'établi- 
rait entre  les  nations ,  par  le  seul  fait  du  pro- 
grès des  sociétés  et  de  la  liberté  commerciale, 
une  sorte  de  vaste  assurance  mutuelle  contre 
l'inégalité  des  récoltes ,  car  si  les  peuples  qui 
\  manquent  de  grains  ont  besoin  qu'on  leur  en 
apporte,  ceux  qui  sont  dans  l'abondance  ont 
un  immense  intérêt  à  trouver  un  débouché 
pour  des  excédants  qui  n'ont  de  valeur  qu'au- 
tant qu'on  peut  les  vendre. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  n'a 
rien  de  chimérique.  Les  faits  contemporains  les 
plus  récents  nous  en  ont  fourni  les  principaux 
traits.  La  suppression  des  barrières  de  douane 
qui  empêchaient  le  commerce  des  grains  de  se 
développer,  l'extension  considérable  donnée 
au  réseau  des  chemins  de  fer  et  aux  lignes 
télégraphiques  ont  déjà  produit  en  France  et 
en  Angleterre  surtout  les  résultats  les  plus  sa- 
tisfaisants. En  France,  la  récolte  de  18GI  est 
une  des  plus  mauvaises  qu'on  ait  eues  depuis 
le  commencement  du  siècle,  c'est  à  peine  ce- 
pendant si  l'on  s'est  aperçu  du  déficit  énorme 
de  la  production  indigène,  et  il  en  a  été  de 
même  dans  les  années  infécondes  qu'on  a 
eu  à  traverser  depuis  cette  époque.  Encou- 
ragé parla  loi  du  15  juin  186 1,  qui  laisse  l'ex- 
portation complètement  libre  en  tout  temps  et 
n'assujettit  les  importations  qu'à  un  droit  mo- 
dique, le  commerce  s'est  livré  hardiment  à  de 
vastes  opérations,  et  les  blés  étrangers  sont 
Tenus  en  temps  utile  combler  les  vides  qu'il  y 
avait  à  remplir.  L'Angleterre  n'a  jamais  été 
mieux  approvisionnée  que  depuis  qu'il  lui  faut, 
même  dans  les  bonnes  années,  aller  chercher 
au  dehors  20  ou  25  millions  d'hectolitres  de 


froment  (grains  et  farines  réunis).  La  houille, 
le  1er,  la  laine,  le  coton ,  les  tissus,  le  travail 
manuel  du  journalier,  le  travail  plus  relevé  des 
hommes  adonnés  aux  professions  libérales  s'y 
transforment  à  chaque  instant  en  denrées  ali- 
mentaires sous  la  féconde  influence  de  l'acti- 
vité commerciale,  et  grâce  aux  merveilleux 
effets  de  la  division  du  travail,  c'est  dans  l'in- 
sufTisance  même  de  sa  récolte  ordinaire  qu'elle 
trouve  une  des  plus  solides  garanties  de  l'a- 
bondance de  son  approvisionnement.  Si  mal- 
heureusement il  existe  encore  en  Europe  des 
contrées  exposées  à  subir  à  certains  moments 
les  horreurs  de  la  famine,  cela  tient  à  deux 
causes  :  le  mauvais  état  des  voies  de  commu- 
nication et  la  condition  misérable  de  la  masse 
de  la  population.  Qu'on  y  multiplie  les  chemins, 
qu'on  favorise  le  développement  du  travail  par 
un  régime  plus  équitable,  et  là  comme  ailleurs 
le  commerce  suppléera  par  ses  apports  aux. 
déficits  des  récolles. 

Ainsi  que  le  proclamait  Turgot  vers  la  fin 
du  siècle  dernier,  la  voie  du  commerce  libre 
est  en  effet,  pour  fournir  aux  besoins  des 
peuples,  la  plus  sûre,  la  plus  prompte,  la 
moins  dispendieuse  et  la  moins  sujette  à  in- 
convénients. 

Comme  il  l'a  dit  avec  tant  de  netteté  et  de 
bon  sens,  «  les  négociants,  par  la  multitude 
des  capitaux  dont  ils  disposent,  par  l'étendue 
de  leurs  correspondances,  par  la  promptitude 
et  l'exactitude  des  avis  qu'ils  reçoivent,  par 
l'économie  qu'ils  savent  mettre*  dans  leurs 
opérations ,  par  l'usage  et  l'habitude  de  traiter 
les  affaires  de  commerce,  ont  des  moyens  qui 
manquent  aux  administrateurs  les  plus  éclairés 
et  les  plus  actifs.  La  vigilance,  excitée  par  l'in- 
térêt, prévient  les  déchets  et  les  pertes;  la 
concurrence  rend  impossible  tout  monopole, 
et  le  besoin  continuel  où  ils  sont  de  faire  ren- 
trer leurs  fonds  promptement  pour  entretenir 
leur  commerce ,  les  engage  à  se  contenter  de 
profits  médiocres,  d'où  il  arrive  que  le  prix 
des  grains,  dans  les  années  de  disette,  ne 
reçoit  guère  que  l'augmentation  inévitable  qui 
résulte  des  frais  et  risques  du  transport  et  de 
la  garde. 

«  Ainsi,  plus  le  commerce  est  libre,  animé, 
étendu,  plus  le  peuple  est  promptement,  effi- 
cacement et  abondamment  pourvu;  les  prix 
sont  d'autant  plus  uniformes,  ils  s'éloignent 
d'autant  moins  du  prix  moyen  et  habituel  sur 
lequel  les  salaires  se  règlent  nécessairement.  » 
(Préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  1 3  septem- 
bre 1774.) 

L'expérience  a  confirmé  de  la  manière  la 
plus  éclatante  la  vérité  de  celte  maxime,  et 
c'est  pour  l'avoir  méconnue  qu'on  a  cherché 
pendant  si  longtemps,  dans  des  combinaisons 
plus  ou  moins  ingénieuses  ou  dans  des  me- 
sures administratives  pour  la  plupart  déplo- 
rables ,  les  moyens  de  remédier  à  l'inégalité 
des  récoltes. 

Celte  inégalité  a  suggéré,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  l'idée  de  former  des  approvisionne- 
ments de  réserve  destinés  à  reporter  sur  les 
années  de  disette  les  excédants  obtenus  aux 
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époques  d'abondance.  Au  premier  abord,  ce 
sysfème  peut  séduire  par  sou  appareille  sim- 
plicité ;  mais  il  présente  dans  la  pratique  des 
dilTicultés  qui  l'ont  fait  abandonner  presque 
partout. 

Par  qui  de  semblables  réserves  seront-elles 
constituées?  Est-ce  i)ar  les  particuliers,  parles 
communes  ou  par  l'Etat?  Dans  la  première  hy- 
pothèse, comment  obliger  les  particuliers  à  con- 
iicrver  des  masses  de  grains  aussi  considérables 
que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  pourvoir 
a  rinsuffisance  d'une  seule  mauvaise  récolte 
dans  un  pays  d'une  certaine  étendue  ?  Où  trou- 
veront-ils les  capitaux  dont  ils  auront  besoin 
pour  satisfaire  à  une  pareille  obligation,  et  à 
quelles  investigations  vexaloires  l'autorité  ne 
devra-t-elle  pas  se  livrer  pour  s'assurer  que 
£es  prescriptions  sont  mises  à  exécution  ? 

Si  Ton  avait  recours  aux  communes,  on  ren- 
.  contrerait  des  ditTicullés  non  moins  grandes. 
Non-seulement  elles  devraient  se  procurer  de 
nouvelles  ressources  pécuniaires  :  construire, 
acheter  ou  prendre  à  loyer  des  magasins  ;  mais 
encore  se  servir  d'agents  qui,  n'ayant  aucun 
intérêt  personnel  au  succès  des  opérations 
dont  ils  seraient  chargés,  compromettraient  la 
plupart  du  temps  les  finances  municipales  par 
leur  incurie  ou  leur  mauvaise  gestion. 

Les  gouvernements  ne  sont  pas  mieux  placés 
que  les  communes  pour  opérer  économique- 
ment de  grands  achats  de  grains  et  pour  con- 
server pendant  plusieurs  années  le  produit  de 
leurs  acquisitions.  Toutes  les  fois  qu'ils  se  sont 
livrés  à  des  opérations  de  ce  genre,  elles  se 
sont  liquidées  par  des  pertes  considérables. 

Mais  le  système  des  approvisionnements  for- 
cés présente  des  inconvénients  peut-être  plus 
graves  encore  que  celui  de  la  dépense.  Eu  sup- 
posant les  réserves  constituées  soit  par  l'admi- 
nistration, soit  sous  son  autorité,  comment  en 
déterminer  la  mise  en  consommation?  Laisse- 
rait-on aux  gouvernements  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à  ce  sujet?  Dans  ce  cas,  on  anéanti- 
rait presque  complètement  le  commerce  des 
grains,  qui  est  tout  au  moins  indispensable 
pour  opérer  la  répartition  des  produits  récoltés 
entre  les  différentes  parlies  du  territoire;  car, 
à  l'exception  de  quelques  esprits  aventureux, 
nul  n'oserait  se  livrer  à  ce  commerce  avec  la 
perspective  de  voir  ses  combinaisons  déjouées 
par  l'apparition  d'une  masse  de  grains  qui 
pourraient  être  jetés  d'un  instant  à  l'autre  sur 
le  marché  et  vendus,  comme  cela  s'est  vu  plus 
d'une  fois,  au-dessous  du  cours.  Ferait-on  dé- 
pendre la  sortie  de  la  réserve  des  variations 
des  cours  sur  le  marché,  la  graduant  suivant 
une  série  de  prix  déterminés  à  l'avance  ?  Ce 
serait  le  régime  de  l'échelle  mobile  à  l'inté- 
rieur, et  l'on  aurait  tous  les  inconvénients  qu'on 
a  reprochés  à  ce  régime  appliqué  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation  des  céréales,  inconvé- 
nients dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin. 

11  y  a  d'ailleurs  dans  le  système  des  appro- 
visionnements un  autre  danger.  L'expérience 
a  prouvé  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs  mauvaises 
récoltes  de  suite.  Si  l'on  fait  des  réserves  suffi- 
santes pour  être  en  mesure  de  faire  face  à 


«ne  pareille  éventualité,  il  faudra  immobiliser 

d'immenses  capitaux  en  vue  d'un  événement 
qui  ne  se  produira  peut-être  que  deux  ou  trois 
fois  dans  un  siècle;  et,  d'un  autre  côté,  si  la 
réserve  ne  peut  subvenir  qu'à  l'insufTisance 
d'une  seule  mauvaise  récolte,  dans  quelle  si- 
tuation terrible  se  trouvera-t-on  pendant  la 
seconde  et  la  troisième  année  si  la  disette 
continue?  Le  commerce  désorganisé  sera  dans 
l'impuissance  de  combler  le  déficit,  et  «  c'est 
alors,  comme  le  dit  Turgot,  que  les  administra- 
teurs, égarés  par  une  inquiétude  qui  augmente 
encore  celle  des  peuples,  se  livrent  à  des  re- 
cherches elfrayantes  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens, se  permettent  d'attenter  à  la  liberté,  à 
la  prospérité,  à  l'honneur  des  commerçants, 
des  laboureurs,  de  tous  ceux  qu'ils  soupçon- 
nent de  posséder  des  grains.  Le  commerce, 
vexé,  outragé,  dénoncé  à  la  haine  du  peuple, 
fuit  de  plus  en  plus;  la  terreur  monte  à  son 
comble;  le  renchérissement  n'a  plus  de  bornes, 
et  loutcs  les  mesures  de  l'administration  sont 
rompues  »>. 

En  fait  (l'histoire  de  Joseph  mise  à  part),  le 
régime  des  réserves  publiques  n'a  jamais  pu 
être  réahsé  sur  une  assez  grande  échelle  pour 
prévenir  les  crises  alimentaires,  ou  môme  y  re- 
médier. L'histoire  de  toutes  les  disettes,  de 
toutes  les  famines  qui  ont  affligé  l'humanité 
est  là  pour  le  prouver;  mais  s'il  a  pu  présenter 
quelque  utilité,  c'est  surtout  à  l'époque  où 
l'Europe  était  divisée  en  une  foule  de  petites 
suzerainetés  séparées  par  des  chemins  à  peu 
près  impraticables.  Aujourd'hui  que  les  blés 
peuvent  être  transportés  si  rapidement,  il 
semble  qu'il  devrait  être  considéré  comme  un 
anachronisme;  et  pourtant,  malgré  ses  incon- 
vénients et  ses  périls,  il  conserve  encore  des 
partisans.  On  allègue,  pour  le  défendre,  un  ar- 
gument plus  spécieux  que  sohde.  Comme  dans 
les  pays  qui  n'ont  pas  habituellement  d'excé- 
dants, les  exportations  se  font  toujours  aux 
époques  d'abondance,  et,  par  conséquent,  à 
des  prix  plus  ou  moins  bas,  et  que,  au  con- 
traire, les  importations  ont  lieu  dans  les  années 
de  pénurie  et  à  des  prix  élevés,  on  soutient 
que  la  nation  qui  se  livre  à  un  pareil  commerce 
court  à  sa  ruine,  puisqu'elle  est  obligée  de 
racheter,  après  un  certain  nombre  d'années, 
des  quantités  de  grains  supérieures  à  celles 
qu'elle  a  exportées  et  de  les  payer  beaucoup 
plus  cher.  En  raisonnant  ainsi,  on  ne  fait  pas 
attention  que  l'agriculture  et  le  commerce 
peuvent  trouver  plus  d'avantage  à  réaliser  im- 
médiatement un  capital  important  en  vendant 
des  blés  que  l'abondance  met  à  bas  prix,  qu'à 
immobihser  ce  capital  en  conservant  ces  mê- 
mes blés  en  magasins  pour  les  vendre  plus 
cher  aux  époques  de  pénurie.  Qu'importe  après 
tout  qu'on  dépense  300  millions  pour  combler 
le  déficit  d'une  mauvaise  récolte,  si  le  capital 
qu'on  s'est  procuré  en  vendant  des  blés  à  bas 
prix  a  fructifié  et  a  produit  une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont  on  a  besoin  au  moment  de 
la  disette.  Or,  n'est-il  pas  évident  que  le  pro- 
grès de  la  richesse  publique,  qui  est  si  mani- 
feste dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe, 
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serait  impossible  si,  à  chaque  mauvaise  ré- 
colte, on  dépensait  plus  que  ce  qu'on  a  pu  ga- 
gner pendant  les  années  d'abondance  ?  N'est-il 
pas  évident  que  les  capitaux  qu'on  réalise  par 
l'exportation  des  céréales  exercent  sur  la  pro- 
duction une  influence  bien  autrement  féconde 
par  leur  incessante  circulation  que  celle  qu'on 
en  obtiendrait  s'ils  restaient  immobilisés  sous 
forme  de  grains  dans  des  greniers  de  réserve? 
S'il  en  était  autrement,  est-ce  que  le  commerce, 
toujours  si  attentif  à  profiter  de  ce  qui  peut  lui 
procurer  du  bénéfice,  ne  s'empresserait  pas  de 
former  de  grands  approvisionnements  et  d'ac- 
cumuler les  blés  dans  ses  magasins  plutôt  que 
fle  les  vendre  au  dehors? 

Le  développement  du  crédit  agricole,  les 
perfectionnements  apportés  aux  procédés  de 
conservation  des  grains  permettront  peut-être 
un  jour  aux  cultivateurs  et  aux  négociants  de 
mettre  en  réserve  une  plus  grande  quantité  de 
blé  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui;  mais  c'est 
qu'alors  il  y  aura  un  avantage  réel  à  le  faire, 
et,  en  attendant,  on  doit  se  garder  de  chercher 
à  obtenir  un  pareil  résultat  par  la  contrainte 
légale  ou  à  suppléer  à  l'action  de  l'agriculture 
et  du  commerce  par  l'établissement  de  ré- 
serves publiques. 

Les  achats  de  grains  effectués  à  l'étranger 
par  les  gouvernements  dans  les  moments  de 
disette  n'ont  pas  moins  d'inconvénients  que 
les  réserves  administratives.  Plus  dispendieux 
que  ceux  opérés  par  le  commerce,  ils  sont 
très-onéreux  pour  les  finances  de  l'État,  et  il 
a  été  reconnu  depuis  longtemps  que  les  som- 
mes dont  ils  occasionnent  la  perte  seraient 
employées  beaucoup  plus  avantageusement  à 
soulager  la  classe  indigente  soit  par  des  se- 
cours en  argent,  soit  par  la  création  de  travaux 
publics..  Insuffisants  pour  combler  le  vide  des 
récoltes,  ils  paralysent  l'action  du  commerce 
qui  ne  peut,  sans  témérité,  entrer  en  lutte  con- 
tre un  concurrent  toujours  prêt  à  vendre  à 
perte.  Les  grains  que  le  gouvernement  fait  ve- 
nir en  empêchent  une  plus  grande  quantité 
d'arriver  en  restreignant  les  opérations  des  né- 
gociants, et  les  prix,  soumis  à  l'inflexible  loi 
de  TolFre  et  de  la  demande,  se  maintiennent  à 
un  taux  Irès-élcvô.  Quand  bien  même  on  par- 
viendrait à  égaler  l'importance  des  acquisitions 
à  celle  du  déficit,  ce  qui,  la  plupart  du  temps, 
est  impossible  à  cause  des  sommes  immenses 
qu'il  faudrait  y  consacrer  et  des  sacrifices  con- 
sidérables qu'il  faudrait  faire,  on  ne  remédie- 
rait pas  encore  au  mal;  car,  pour  empêcher  la 
cherté,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  grains  en 
quantité  suffisante,  il  faut  qu'ils  puissent  être 
répartis  en  temps  opportun  entre  toutes  les 
parties  du  territoire,  et  il  n'y  a  pas  au  monde 
d'administration  capable  de  suppléer,  dans  une 
telle  œuvre,  à  l'action  si  multipliée  et  si  rapide 
du  commerce,  qui  se  replie  sur  lui-même  avec 
d'autant  plus  de  crainte  que  l'autorité  envahit 
davantage  le  champ  de  ses  opérations. 

Parlerai-je  maintenant  <les  mesures  qu'on  a 
prises  pendant  longtemps  à  l'égard  du  com- 
merce des  grains  aux  époques  de  disette,  dis- 
positions restrictives  de  la  libre  circulation  des 


grains,  déclarations  imposées  aux  commerçants 
qui  se  livraient  à  l'achat  et  à  la  vente  desbiôs, 
défense  de  vendre  ailleurs  que  sur  les  marchés, 
et  même  quelquefois  fixation  du  maximum  des 
prix  du  blé?  Est-il  nécessaire,  après  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit,  d'insister  sur  les  obsiacles 
que  de  semblables  mesures  devaient  apporter 
à  l'approvisionnement,  allant  ainsi  direct cmcnt 
contre  le  but  qu'elles  se  proposaient  d'attein- 
dre? Comment  le  commerce,  mis  perpétuelle- 
ment en  suspicion,  entravé  à  chaque  pas  dans 
sa  liberté  d'action,  aurait-il  pu  donner  à  ses 
opérations  l'étendue  nécessaire?  Du  reste,  si 
l'on  méconnaissait  alors  l'utilité  d'en  seconder 
le  développement,  cela  tenait  surtout  à  la 
grande  part  qu'on  attribuait  à  raccaparcmcnt 
dans  les  souffrances  occasionnées  par  les 
crises  alimentaires.  Tout  individu  qui  s'occu- 
pait du  commerce  desbiôs  était  plus  ou  moins 
suspecté  d'être  un  accapareur,  et  tout  accapa- 
reur était  considéré  comme  un  ennemi  public. 
{Vop.  le  moi  Accaparement.) 

Si  l'on  ne  peut  espérer  de  trouver  un  remède 
efficace  contre  l'insuffisance  des  récoltes  dans 
l'institution  des  approvisionnements  de  réserve 
ou  dans  les  achats  de  grains  effectués  par  les 
gouvernements,  si  les  règlements  ayant  pour 
but  ou  pour  effet  de  restreindre  la  liberté  du 
commerce  des  céréalesà  l'intérieur  ne  peuvent 
avoir  que  des  conséquences  funestes,  ne  se- 
rait-il pas  possible  du  moins  d'atténuer  le  mal 
en  réglant  par  des  dispositions  législatives  le 
mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
tions? 

Les  différents  systèmes  qu'on  a  imaginés 
dans  cet  ordre  d'idées  peuvent  se  ramener  à 
quatre  combinaisons  principales  : 

1°  Permettre  en  tout  temps  l'entrée  des  grains 
et  n'en  autoriser  la  sortie  que  dans  les  années 
d'abondance  ; 

2®  Entraver  au  contraire  l'importation  par  des 
droits  élevés  et  favoriser  Pexportation  par  des 
primes  ; 

3"  Accorder  des  primes  à  l'entrée  et  défendre 
la  sortie  des  grains  ; 

4°  Adopter  un  régime  de  droits  d'entrée  et  de 
sortie  dont  les  variations  soient  déterminées 
par  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  du 
prix  des  grains  à  l'intérieur. 

La  première  de  ces  combinaisons,  celîc  qui 
consiste  à  permettre  en  tout  temps  l  importa- 
tion  et  à  n'autoriser  l'exportation  qu'exceplion- 
neliement,  a  prévalu  en  France  pendant,  plu- 
sieurs siècles  et  n'y  a  été  abandonnée  qu'en 
1819.  11  serait  injuste  de  lui  imputer  toutes  les 
souffrances  que  notre  pays  à  eu  à  supporter 
dans  les  années  de  disette  durant  toute  la 
période  où  elle  a  été  appliquée.  Ces  souffrances 
tiennent  à  plusieurs  causes  au  nombre  desquel- 
les il  faut  placer  la  pauvreté  des  habitants,  l  élat 
déplorable  de  notre  agriculture,  le  mauvais 
état  des  chemins,  leur  nombre  beaucoup  trop 
restreint,  l'insuffisance  des  moyens  de  trans- 
port et,  par-dessus  tout  peut-être,  les  procédés 
violents  auxquels  le  commerce  des  grains  était 
soumis  àrintéricurdu  royaume.  Mai.>^  le  système 
lui-même  est  défectueux.  La  défense  habituelle 
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d'exportation  ne  suflît-elle  pas,  indépendam- 
ment de  toute  autre  cause,  pour  empêcher  l'ex- 
tension de  la  culture  des  grains,  puisque  avec 
un  pareil  régime,  dans  le  cas  où  l'on  produit 
au  delà  des  besoins  de  la  consommation  inté- 
rieure, on  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  porter 
l'excédant  sur  les  marchés  étrangers?  D'un 
autre  côté,  aux  époques  de  disette,  ce  régime 
a  pour  cflet  de  restreindre  les  importations , 
car  pour  se  lancer  dans  de  vastes  opérations 
sur  les  grains,  il  est  nécessaire  que  le  négo- 
ciant conserve  la  pleine  et  entière  disposition 
de  sa  marchandise  et  qu'il  puisse  la  réexpé- 
dier au  dehors  dans  le  cas  où  l'importance  des 
arrivages  amène  dans  les  prix  une  baisse  qu'il 
n'est  pas  en  position  de  supporter.  A  défaut  de 
cette  faculté,  il  demeure  exposé  à  subir  des 
pertes  considérables,  et  en  présence  d'une  pa- 
reille éventualité,  la  prudence  lui  commande 
de  s'abstenir  ou  tout  au  moins  de  renfermer 
ses  achats  dans  des  limites  plus  étroites.  Aussi 
peut-on  dire  qu'en  général  la  défense  d'expor- 
tation empêche  plus  de  blé  d'entrer  qu'elle 
n'en  empêche  de  sortir. 

Le  régime  qui  consiste  à  favoriser  en  temps 
ordinaire  les  exportations  par  des  primes  a  été 
adopté  par  l'Angleterre  au  dix-huitième  siècle, 
et  les  bons  résultats  qu'elle  en  avait  obtenus 
avaient  fixé  à  cette  époque  Taltention  des  pu- 
blicistes.  Plusieurs  même  y  voyaient  alors  le 
moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  les  crises 
alimentaires.  Dans  son  Essai  sur  la  police  géné- 
rale des  grains,  publié  en  1755,  Herbert  en 
fait  l'éloge.  «  L'Angleterre,  dit-il,  qui  achetait 
souvent  des  grains  au  dehors  avant  cette  sage 
législation ,  n'a  cessé  d'en  vendre  depuis 
qu'elle  a  mis  de  forts  droits  sur  l'entrée  des 
grains  étrangers  et  qu'elle  a  donné  des  récom- 
penses pour  la  sortie  de  ceux  de  son  crû.  » 
L'idée  sur  laquelle  repose  cette  combinaison 
consiste  à  surexciter  la  culture  des  céréales 
par  l'appât  des  primes  de  sortie,  de  manière  à 
ce  qu'en  temps  ordinaire  elle  donne  un  excé- 
dant considérable  à  porter  sur  les  marchés 
étrangers.  On  s'est  figuré  que  si  cet  excédant 
atteignait  le  déficit  des  plus  mauvaises  années, 
on  serait  désormais  à  l'abri  de  la  disette,  puis- 
qu'il suffirait,  quand  la  récolte  n'aurait  pas  été 
bonne,  d'interdire  en  partie  ou  en  totalité  la 
sortie  des  grains  pour  rétablir  l'équilibre  entre 
la  production  et  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. Ce  système  porte  en  lui-même  le  germe 
de  sa  destruction,  car  en  se  généralisant,  il 
perdrait  toute  son  efficacité,  II  n'y  a  guère,  en 
effet,  en  Europe  de  pays  auquel  on  ne  puisse 
l'appliquer,  et  il  est  facile  de  comprendre  ce 
qui  arriverait  si  chaque  État  soumettait  d'une 
part  l'entrée  des  blés  étrangers  à  des  droits 
élevés  et  de  l'autre  surexcitait  sa  propre  pro- 
duction par  des  primes  de  sortie. 

L'allocation  de  primes  à  l'importation  est  un 
moyen  auquel  on  a  eu  plusieurs  fois  recours 
en  France  et  ailleurs  aux  époques  de  grande 
cherté.  11  est  fort  dispendieux  et  n'est  pas  une 
garantie  contre  l'élévation  des  cours.  Tout  ce 
qu'on  pourrait  espérer  de  mieux  serait  d'opé- 
rer sur  le  prix,  du  blé  une  diminution  égale  au 


taux  de  la  prime  accordée  ;  mais  comme  c'est 
le  contribuable  qui  paye  la  prime,  on  ne  ferait, 
dans  ce  cas,  que  lui  rendre  d'une  main  ce 
qu'on  lui  aurait  pris  de  l'autre.  Dans  la  prati- 
que, on  est  loin  d'obtenir  ce  résultat.  Une 
partie  de  la  prime  profite  au  producteur  étran- 
ger ;  une  autre  reste  dans  les  mains  de  l'im- 
portateur et  des  divers  intermédiaires  par 
lesquels  le  grain  doit  passer  avant  d'arriver  au 
consommateur  qui  peut  n'en  point  profiter  du 
tout.  L'allocation  de  primes  à  l'entrée  implique 
en  effet  presque  forcément  la  défense  d'expor- 
tation, et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
cette  défense  seule  suffit  pour  arrêter  l'essor 
du  commerce.  Malgré  les  primes,  les  arrivages 
restent  donc  insulïisants,  et  comme  en  défini- 
tive les  prix  ne  sont  autre  chose  que  l'expres- 
sion du  rapport  qui  existe  entre  les  quantités 
disponibles  et  les  exigences  de  la  consomma- 
tion, les  cours  se  maintiennent  à  un  taux  très- 
élevé.  —  Le  dernier  essai  qui  ait  été  fait  en 
France  du  système  des  primes  d'importation, 
a  eu  lieu  en  1816  et  en  1817.  11  a  imposé  au 
Trésor  une  dépense  de  22  millions,  et  l'on  sait 
combien  ce  sacrifice  a  été  impuissant  pour 
atténuer  les  souffrances  causées  par  la  disette. 

Le  régime  des  droits  variables,  désigné  gé- 
néralement sous  le  nom  d'Échelle  mobile,  est 
d'invention  plus  récente.  —  Il  y  a  eu,  il  est 
vrai,  en  Angleterre  dès  la  fin  du  dix-septième 
siècle  et  en  France  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième et  sous  le  premier  Empire,  quelques  es- 
sais de  ce  régime  appliqué  à  l  exporlation. 
Mais  il  n'est  devenu  un  système  complet  de 
législation  que  sous  la  Restauration.  —  C'est 
une  des  conceptions  que  devait  suggérer  le 
phénomène  de  l'inégalité  des  récoltes.  La 
moisson  présente  en  effet,  avec  des  nuances 
diverses,  trois  résultats  différents  dans  les 
pays  où  la  production  des  céréales  est  habi- 
tuellement en  rapport  avec  le  développement 
de  la  population  :  —  Le  rendement  obtenu  est 
égal,  inférieur  ou  supérieur  aux  besoins  de  la 
consommation.  Dans  le  premier  cas,  les  impor- 
tations ne  sont  pas  nécessaires  et  même  elles 
peuvent  porter  préjudice  à  l'agriculture  en 
faisant  baisser  les  prix  au-dessous  du  taux  ré- 
munérateur. Dans  le  second,  au  contraire,  il 
faut  suppléer  au  déficit  par  des  importations, 
et  dans  le  troisième,  il  est  indispensable,  pour 
que  les  prix  ne  s'avilissent  pas,  de  pouvoir  ex- 
pédier au  dehors  toute  la  partie  de  l'excédant 
que  l'agriculture  et  le  commerce  ne  sont  pas 
en  mesure  de  mettre  en  réserve.  — 11  est  donc 
nécessaire,  a-t-on  dit,  que  la  législation  se 
prête  à  cette  diversité  de  situations  ;  et  pour 
cela  il  faut  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
puissent  se  modifier  suivant  les  fluctuations 
du  marché.  Quand  la  récolte  est  suffisante, 
comme  on  n'a  pas  besoin  d'importation,  les 
droits  d'entrée  doivent  être  assez  élevés  pour 
interdire  l'accès  du  marché  intérieur  aux  blés 
des  pays  qui  produisent  à  bas  prix,  et  ies 
droits  de  sortie  doivent  être  également  assez 
forts  pour  mettre  obstacle  à  l'exportation.  ËQ 
protégeant  ainsi  l'agriculture  contre  la  con- 
currence étrangère,  on  l'encouragera  à  maiu» 
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tenir  toujours  l'étendue  de  ses  cultures  au 
niveau  des  besoins  de  la  population,  et  en 
l'empêchant  de  porter  ses  produits  au  dehors, 
on  sauvegardera  l'intérêt  du  consommateur. 
Dans  les  temps  de  pénurie,  au  contraire,  il 
faut,  suivant  ce  système,  que  les  droits  d'en- 
trée s'abaissent  en  raison  même  de  l'élévation 
des  prix  pour  que  les  apports  de  Télranger 
puissent  venir  combler  le  déficit,  et  que  les 
droits  de  sortie  continuent  à  s'élever  pour  ren- 
dre l'exportation  impossible,  car  autrement  le 
blé  indigène  pourrait  être  attiré  dans  les  pays 
voisins,  par  l'appât  de  prix  plus  élevés.  Eniin 
dans  les  années  d'abondance  les  droits  doivent 
éprouver  un  mouvement  inverse  alin  de  facili- 
ter la  sortie  des  excédants  et  d'opposer  une 
barrière  infranchissable  à  l'entrée  des  blés 
exotiques. 

Établi  en  France  en  1819,  ce  régime  a  été 
adopté  par  plusieurs  États  de  l'Europe,  et  no- 
tamment par  l'Angleterre,  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas.  Au  premier  aperçu,  il  a  quelque 
chose  de  séduisant.  11  semble  si  bien  s'adapter 
à  toutes  les  circonstances,  qu'à  une  époque 
où  les  enseignements  de  l'économie  politique 
étaient  beaucoup  plus  contestés  et  moins  ré- 
pandus qu'aujourd'hui,  il  a  dû  inspirer  une 
très-grande  confiance.  Cependant  la  pratique 
n'a  pas  confirmé  les  espérances  qu'on  en  avait 
conçues.  Il  n'a  pas  empêché,  comme  on  le 
croyait,,  les  prix  de  s'avilir  dans  les  années 
d'abondance  et  de  s'élever  très-haut  dans  les 
années  de  pénurie.  Une  des  principales  erreurs 
de  ceux  qui  inventent  de  pareils  systèmes,  est 
de  ne  considérer  que  le  pays  auquel  ils  veu- 
lent l'appliquer.  L'idée  fondamentale  du  régime 
de  l'échelle  mobile  est  de  réserver  dans  cha- 
que État,  en  temps  ordinaire,  le  monopole  du 
marché  national  à  l'agriculture  du  pays,  en  la 
protégeant  contre  la  concurrence  des  blés 
étrangers.  On  excite  ainsi  les  cultivateurs  à 
produire  jusqu'à  concurrence  des  besoins  de 
ce  marché  ;  mais  on  les  contraint  indirecte- 
ment à  ne  pas  dépasser  cette  limite,  car  si  les 
principaux  États  sont  soumis  au  même  régime, 
il  est  évident  qu'on  aura  toujours  beaucoup  de 
peine  à  placer  ses  excédants  au  dehors,  puis- 
qu'on rencontrera,  sur  les  marchés  des  autres 
pays,  des  barrières  de  douanes  qui  en  ren- 
dront l'accès  fort  difficile.  Nuisible  au  véritable 
progrès  agricole  en  surexcitant  dans  certaines 
contrées  la  production  des  céréales,  ou  en 
l'empêchant  de  prenuïe  sur  d'autres  points 
tout  le  développement  dont  elle  est  suscepti- 
ble, l'échelle  mobile  n'était  pas  moins  con- 
traire aux  intérêts  des  consommateurs  à  cause 
des  obstacles  qu'elle  apportait  au  développe- 
ment du  commerce  des  grams.  Par  sa  nature 
même,  ce  commerce  est  soumis  à  des  condi- 
tions très-aléatoires,  et  le  régime  de  l'échelle 
mobile  ajoutait  aux  chances  ordinaires  des  in- 
certitudes qui  paralysaient  les  transactions. 
Tout  négociant  qui  achète  des  blés  sur  des 
marchés  lointains  est  exposé  à  ce  qu'au  mo- 
ment où  ces  blés  arrivent  sur  le  marché  où  il 
compte  les  vendre,  il  survienne  une  baisse  qui 
rende  l'opération  mauvaise  ;  mais  cette  chance 


est  singulièrement  aggravée  dans  le  système 
des  droits  variables,  car  la  baisse  qui  serait 
déjà  une  cause  de  perte  doit  entraîner  une 
élévation  des  droits  d'entrée  qui  peut  rendre 
l'opération  ruineuse.  Aussi  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  eu  en  France  un  déficit  un  peu  considé- 
rable, a-t-on  été  obligé  de  suspendre,  temporai- 
rement, l'échelle  mobile  pour  obtenir  du  com- 
merce un  concours  un  peu  actif;  mais  cette 
suspension  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu  que 
plus  ou  moins  tardivement;  on  laissait  passer 
le  moment  favorable  pour  elfecluer  de  grands 
achats  au  dehors  dans  des  conditions  avanta- 
geuses_,  et  les  prix  se  maintenaient  à  des  taux 
très-onéreux  pour  la  population.  Les  États  qui 
avaient  adopté  le  régime  de  Péchelle  mobile  y 
ont  aujourd'hui  renoncé. 

Si  la  liberté  du  commerce  des  grains  est,  en 
temps  ordinaire  comme  en  temps  de  pénurie, 
la  meilleure  garantie  de  l'approvisionnement 
et  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  le  blé  à  des 
prix  aussi  modérés  que  le  comporte  l'état  gé- 
néral de  la  production  des  céréales  dans  le 
monde ,  à  quoi  pourraient  servir  la  réglemen- 
tation de  la  boulangerie  et  la  taxe  du  pain? 
Puisque  le  prix  du  pain  dépend  nécessairement 
de  celui  du  blé  et  de  la  farine,  comment  pour- 
rait-il y  avoir  quelque  avantage  à  maintenir 
pour  la  boulangerie  le  régime  des  corporations 
fermées?  Gomment  ce  régime,  reconnu  depuis 
longtemps  nuisible  au  progrès  de  l'industrie, 
serait-il  profitable  au  public,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain  ?  Gom- 
ment l'accroissement  de  valeur  que  la  limita- 
tion du  nombre  donne  aux  fonds  de  boulange- 
ries, les  charges  qu'impose  aux  boulangers 
l'obligation  d'avoir  toujours  un  approvisionne- 
ment important  et  les  diverses  entraves  appor- 
tées à  leur  commerce,  pourraient-elles  exer- 
cer une  influence  favorable  sur  le  prix  de  la 
denrée  ? 

Quant  à  la  taxe,  elle  est  en  opposition  for- 
melle avec  le  principe  de  la  hberté  commer- 
ciale. Si  elle  est  l'expression  véritable  de  la 
situation ,  elle  ne  peut  faire  que  le  pain  soit  à 
bon  marché  quand  le  blé  est  cher.  Au  point  de 
vue  économique ,  elle  ne  peut  se  défendre.  Au 
point  de  vue  politique,  elle  a  le  grave  incon- 
vénient d'entretenir  les  populations  dans  cette 
fausse  et  dangereuse  idée  que  le  prix  des  den- 
rées dépend  de  la  volonté  des  gouvernements. 
Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  expédients 
dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin  et  aux- 
quels le  soin  de  la  sûreté  publique  peut  com- 
mander d'avoir  recours. 

Enfin  il  y  a  une  mesure  qu'on  a  adoptée  plu- 
sieurs fois  dans  les  moments  de  grande  cherté, 
c'est  celle  qui  consiste  à  interdire  la  distillation 
des  grains.  Elle  constitue  une  atteinte  évidente 
à  la  liberté  du  travail,  et  ne  pourrait  apporter 
un  secours  de  quelque  importance  que  dans 
les  pays  où  cette  industrie  s'exercerait  sur  une 
très-grande  échelle;  mais  alors  elle  priverait, 
par  la  fermeture  des  ateliers,  un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  leurs  salaires,  et  pour  faire  baisser 
le  prix  du  pain,  elle  leur  enlèverait  les  moyens 
d'en  acheter. 
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On  aurait  tort  de  conclure  de  l'exposé  qui 
précède  que,  dans  les  moments  de  crise  ali- 
mentaire, les  pouvoirs  publics  n'ont  absolu- 
ment rien  à  faire  ;  mais  c'est  par  l'extension 
des  facilités  accoi-Jées  au  commerce,  et  non 
par  des  dispositions  restrictives  qu'ils  doivent 
agir.  Parmi  les  mesures  qui  peuvent  éire  prises 
en  ce  sens,  nous  signalerons  la  suspension  de 
certaines  taxes,  telles  que  les  droits  de  tonnage 
et  de  navigation  maritime  ou  fluviale,  qui  peu- 
vent diminuer  les  arrivages  ou  rendre  la  circu- 
lation des  grains  moins  active,  l'admission  des 
navires  étrangers  aux  transports  habituelle- 
ment réservés  aux  nationaux,  la  réduction  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  applicables  aux  den- 
rées alimentaires. 

Un  autre  ordre  de  moyens  est  également 
indiqué  par  la  nature  des  choses.  Un  des  elfets 
ordinaires  des  mauvaises  récoltes  est  d'appor- 
ter un  certain  ralentissement  dans  les  transac- 
tious  commerciales  et  dans  l'activité  des  fa- 
briques. Comme  on  doit  consacrer  une  somme 
plus  forte  à  son  alimentation ,  on  réduit  ses 
dépenses  sur  daulres  objets.  De  là  moins  d'oc- 
cupation pour  les  ouvriers  et  diniiiiulion  des 
salaires;  de  là  aussi  l'opportunité  de  donner 
plus  de  développement  aux^  travaux  publics 
exécutés  avec  les  fonds  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes,  atin  d'offrir  par  le 
travail  des  ressources  aux  hommes  inoccupés; 
de  là,  enfin ,  la  nécessité  de  vejiir  en  aide  aux 
classes  pauvres  par  des  secours  plus  abondants, 
en  étendant  lassistance  publique  a  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  et  eu  stimulant  la 
charité  privée. 

Une  des  formes  que  peut  revêtir  l'assistance 
publique  dans  cette  circonstaiice  est  celle  qui 
consiste  à  faire  obtenir  le  pain  à  un  taux  i)lus 
modéré  au  moyen  de  bons  représentant  la  dif- 
férence entre  le  prix  commercial  et  celui  qui 
est  considéré  comme  ne  ponvaut  pas  être  dé- 
passé sans  imposer  des  soulfranccs  tro{)  rigou- 
reuses aux  classes  ouvrières.  Malgré  les  abus 
auxquels  il  peut  donner  lieu,  eu  moyen  est 
peut-être  encore  le  plus  simple  qu'on  puisse 
employer  pour  secourir  la  partie  pauvre  de  la 
population. 

A  Paris,  on  y  a  substitué,  en  1853,  un  sys- 
tème de  compensation,  consistant  à  maintenir, 
aux  époques  de  cherté,  le  prix  du  pain  au- 
dessous  de  celui  qui  résultait  du  cours  des 
farines,  et  à  rei)rendre  la  ditlérence,  dans  les 
temps  de  bon  marché,  en  surélevant  alors  le 
prix  du  pain;  mais  comme  le  mole  d  ai)plica- 
tion  de  ce  système  impliquait  reiabl-ssemcnt 
de  la  taxe  du  pain  et  la  réglementation  de  la 
profession  de  boulanger,  il  a  dfi  ètie  changé 
en  1863,  lorsqu'on  a  rendu  la  boulangerie  libre. 
On  l'a  remplacé  par  la  créalion  d'un  droit  mo- 
dique, perçu  à  la  barrière,  sur  le  blé,  la  farine 
et  le  pain.  Le  produit  de  ce  droit  ,  réuni  aux 
intérêts  du  fonds  de  dotation  de  la  caisse  de  la 
boulangerie,  établie  en  1853,  et  aux  autres 
ressources  que  cette  caisse  aurait  pu  se  pro- 
curer par  le  crédit,  était  destiné  à  constituer 
un  large  fonds  de  prévoyance,  à  l'aide  duquel 
la  population  de  Paris  aurait  été  assurée  de  ne 


jamais  payer  le  kilogramme  de  pain  plus  de 
50  cent.;  mais  cette  combinaison  qui  était  loin 
d'être  irréprochable,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes économiques,  a  été  abandonnée,  et  un 
décret  du  17  décembre  1870  a  aboli  le  droit 
sur  les  farines. 

Du  reste,  on  ne  saurait,  en  pareille  matière, 
subordonner  tout  aux  principes  de  l'économie 
politique.  Il  est  indispensable  de  tenir  compte 
de  Pétat  général  de  la  société,  des  préjugés  et 
des  erreurs  du  public.  Quand  on  est  en  pré- 
sence d'une  populatioji  affamée,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  raison;  il  faut,  si  l'on  ne  peut  la  per- 
suader, posséder  la  force  nécessaire  pour  im- 
p  iser  l'obéissance  à  ce  que  la  raison  et  l'ex- 
périence indiquent.  Si  l'on  n'a  pas  cette  force 
en  main,  ou  si  Ton  prévoit  des  résistances 
tellement  violentes  qu'on  ne  puisse  espérer 
d'en  triompher  qu'en  immolant  une  foule  de 
malheureux  dont  l'ignorance  et  la  misère  sont 
les  seuls  crimes,  l'humanité  et  la  politique 
n'imposent-elles  pas  aux  gouvernements  le 
devoir  de  transiger  avec  les  préjugés  popu- 
laires? Ainsi,  la  taxe  du  pain,  les  allocations 
de  primes  à  l'importation,  la  défense  de  dis- 
tiller des  grains  et  autres  mesures  analogues, 
n'ont  pas  l'eiricacité  qu'on  leur  a  attribuée  pen- 
dant longtemps;  mais  dans  certains  moments 
dilïiciles,  il  pourrait  y  avoir  une  grande  impru- 
dence à  les  repousser  d'une  manière  absolue. 
En  pareil  cas ,  il  s'agit  de  frapper  les  imagina- 
tions et  de  choisir,  entre  les  moyens  les  plus 
propres  à  en  calmer  l'effervescence,  ceux  qui 
peuvent  se  concilier  le  mieux  avec  l'activité 
des  opérations  commerciales.  iMème  dans  les 
temps  ordinaires,  quand  il  existe  dans  un  pays 
des  habitudes  invétei'ées  de  réglementation,  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  faire  prévaloir 
complètement  le  principe  de  la  liberté  des 
transactions.  On  peut  être  alors  contraint,  pour 
éviter  de  graves  embarras,  d'user  pendant  un 
temps  assez  ioug  de  certains  ménagements,  et 
s'il  était  besoin  de  fournir  une  preuve  à  l'appui 
de  cette  assertion,  nous  la  trouverions  dans  ce 
qui  se  passe  en  France,  depuis  une  dizaine 
d  années,  au  sujet  de  la  taxe  du  pain  que  plus 
d  une  mnnicipaUté  se  croit  obligée  de  main- 
tenir encore. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  grâce  au  développe- 
ment des  voies  de  communication,  à  l'accrois- 
sement de  la  rif'liesse  publique,  aux  principes 
libéraux  des  réformes  introduites  dans  les 
législations  douanières,  les  crises  alimentaires 
tendent  à  devenir  chaque  jour  moins  intenses; 
mais  à  mesure  que  Phomme  avance  dans  la 
voie  du  progrès,  il  voit  naître  en  lui  de  nou- 
veaux désirs.  11  fut  un  temps  où  les  peuples  ne 
demandaient  guèi'e  à  ceux  qui  les  gouvernaient 
que  de  ne  pas  les  laisser  mourir  de  faim.  Au-» 
jourd  hui,  chez  les  nations  qui  marchent  à  la 
tête  de  la  civilisation,  on  a  des  visées  plus 
hautes  :  on  voudrait  vivre  le  mieux  et  le  plus 
longt(^mps  possible,  et  si  les  peuples  sont 
portés  à  s'exagérer  la  part  que  les  gouverne- 
ments peuvent  prendre  à  la  poursuite  de  ce 
résultat,  ceux-ci  liçywmoius  ne  sawaicut  saus 
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danger  ne  pas  tenir  compte  de  ces  aspirations 
nouvelles. 

Dans  quelques  années,  on  aura  probable- 
ment quelque  peine  à  comprendre  qu'il  ait 
fallu  taut  d'enquêtes,  de  discussions,  de  luttes, 
pour  arriver  à  la  suppression  de  Téchelle  mo- 
bile et  à  Tabolition  des  règlements  restrictifs 
de  la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie  ; 
mais  les  tendances  que  nous  signalons  auront 
acquis  une  nouvelle  énergie. 

La  question  des  subsistances  semble  donc 
appelée  à  prendre  bientôt  un  caractère  nou- 
veau. Jusqu'à  présent,  elle  a  surtout  consisté 
dans  la  rechercbe  des  moyens  de  prévenir  les 
crises  alimentaires  ou  d'en  atténuer  les  effets. 
Peut-être  devrait-on  déjà  la4'attaclier  à  l'étude 
de  cet  ensemble  d'améliorations  dont  le  but  est 
d'élever  progressivement  le  niveau  du  bien- 
être  des  classes  laborieuses  et  qui  sont  au- 
jourd'hui l'objet  de  tant  de  graves  préoccupa- 
tions. Sous  cet  aspect ,  elle  se  lie  étroitement 
encore  à  la  politique ,  dont  la  vraie  lin,  suivant 
l'expression  de  Bossuet,  est  de  rendre  la  vie 
commode  et  les  peuples  heureux. 

L.  FOUBERT. 

Comparez  :  Accaparement,  Prix. 

SUB  SPE  RATI.  Littéralement  sous  l'espoir 
d'approbation.  Lorsqu'un  agent  diplomatique 
reçoit  des  propositions  qui  ne  sont  pas  dans  le 
sens  de  ses  instructions,  mais  qu'il  juge  utile 
d'accueillir,  il  les  accepte  provisoirement,  sauf 
ratiOcation  de  la  part  de  son  gouvernement. 
[Voy.  Référendum  (Ad).] 

SUBSTITUTIONS.  Voij.  Aînesse,  Majorât, 
Succession  et  Testament. 

SUBVENTION.  On  peut  classer  en  deux 
genres  les  services  que  les  gouvernements 
sont  appelés  à  rendre  aux  sociétés ,  services 
obligatoires  et  services  facultatifs.  Quels  que 
soient  l'état  de  civilisation  d'un  peuple  et  la 
nature  de  son  gouvernement,  il  est  un  certain 
nombre  de  services  qui  incombent  nécessai- 
rement à  la  communauté  et  qui  doivent  être 
remplis  par  l'État  ou  par  les  municipalités  et 
payés  par  les  fonds  publics  :  l'armée,  la  ma- 
rine, l'administration,  la  justice,  rentrent  dans 
cette  première  catégorie,  et  ces  services  sont 
administrés  directement  par  des  fonctionnaires 
au  nom  de  la  communauté.  Il  est  d'autres  ser- 
Yices  que  l'État  peut  rendre  ou  ne  pas  rendre 
sans  que  la  communauté  soit  livrée  à  l'anar- 
chie, qu'il  rend  effectivement  dans  un  temps  et 
dans  un  pays  et  qu'il  ne  rend  pas  daijs  l'autre  : 
c'est  la  catégorie  des  services  facultatifs  et  c'est 
là  que  les  subventions  trouvent  leur  place.  La 
subvention  peut  être  directe  ou  se  produire 
indirectement  sous  forme  de  garantie  d'intérêts, 
de  dégrèvements  d'impôt,  d'encouragements, 
de  prix.  La  subvention  est  directe  quand  l'État 
passe  avec  un  entrepreneur  un  contrat  par 
lequel  il  lui  alloue  une  certaine  somme  à  con- 
dition de  faire  de  telle  ou  telle  manière  un 
certain  service,  par  exemple,  lorsqu'il  subven- 
tionne les  paquebots  transatlantiques  à  con- 


dition de  faire  un  certain  nombre  de  voyages 
déterminés  et  de  transporter  les  dépêches,  ou 
lorsqu'il  subventionne  des  théâtres  à  condition 
de  jouer  tous  les  jours  ou  de  représenter  cer- 
tain genre  de  j)iêces;  la  subvention  est  indi- 
recte quand  l'Etat  assure  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  un  minimum  d'intérêt  sur  le 
capital  qu'elle  emploiera,  dans  le  dessein  d'ob- 
tenir la  construction  d'un  chemin  que  la  com- 
pagnie n'aurait  pas  osé  entreprendre  à  ses 
risques  et  périls,  lorsqu'il  accorde  une  exemp- 
tion temporaire  d'impôt  aux  construciions  nou- 
velles, dans  le  dessein  de  stimuler  l'industrie 
du  bâtiment,  lorsquil  institue  des  concours 
régionaux,  des  courses  de  chevaux,  dans  le 
dessein  d'éclairer  l'agriculture  et  d'encourager 
l'élevage.  En  matière  de  subvention,  il  y  a  un 
principe  que  les  économistes  s'etforcent  depuis 
longtemps  de  faire  pénétrer  dans  la  politique 
et  qu'il  est  utile  de  ne  pas  oublier.  Régie  gé- 
nérale :  partout  où  l'activité  individuelle  des 
citoyens  peut  rendre  le  service  par  ses  propres 
forces,  sans  stimulant  et  sans  soutien,  la  liberté 
pure  et  simple  vaut  mieux  que  la  subvention; 
partout  ou  l'activité  individuelle,  impuissante 
par  elle-même,  peut  devenir,  grâce  à  une  cer- 
taine assistance  de  la  communauté,  capable  de 
rendre  convenablement  le  service,  la  subven- 
tion vaut  mieux  que  l'administration  directe  de 
rÉtat  :  on  ménage  ainsi  le  trésor  public  et  on 
respecte  la  libre  concurrence,  source  féconde 
de  richesses.  11  y  a  des  économistes  qui  pros- 
crivent toute  subvention  en  se  fondant  sur  ce 
raisonnement  :  tout  service  qui  ne  peut  être 
rendu  qu'avec  l'assistance  pécuniaire  de  l'Etat, 
est  un  service  dont  les  frais  de  production  sont 
supérieurs  à  la  valeur  réelle  :  l'argent  donné 
par  l'État  ne  sert  qu'à  combler  le  vide,  et  la 
communauté  fait  un  métier  de  dupe  en  perpé- 
tuant à  ses  frais  une  industrie  funeste  a  la 
prospérité  du  pays,  puisqu'elle  consomme  plus 
qu'elle  ne  produit.  C'est  une  exagération  :  il  y 
a  des  services  très-utiles  à  la  communauté  qui 
n'apportent  pas  immédiatement  avec  eux  leur 
rémunération  et  l'État  ne  fait  pas  un  métier  de 
dupe  en  subventionnant,  par  exemple,  certains 
travaux  de  la  science  ou  de  l'art  qui  devien- 
dront, par  leurs  applications  ultérieures,  des 
sources  de  richesse  ou  des  causes  de  moialité. 
Mais  où  finit  Tintervention  utile  et  où  commen- 
cent l'abus  et  le  gaspillage?  Quelle  est  la  lim.te? 
Il  est  impossible  de  la  fixer  d'une  manière  pré- 
cise. Il  appartient  à  l'économie  politique  d'é- 
clairer la  route  :  il  appartient  aux  mœurs  pu- 
bliques de  marquer  dans  chaque  pays  le  point 
jusqu'auquel  les  gouvernements  doivent  s'a- 
vancer. La  limite  entre  les  services  que  l'État 
doit  administrer  et  ceux  qu'il  doit  subvention- 
ner est  elle-même  variable.  Par  exemple ,  en 
France,  l'État  donne  l'instruction  primaire,  se- 
condaire et  supérieure  concurremment  avec 
les  particuliers^  en  Angleterre,  l'instruction 
n'est  pas  un  service  public,  et  l'État  n'inter- 
vient que  par  voie  de  subvention;  cependant 
l'instruction,  et  surtout  l'instruction  primaire, 
est  donnée  peut-être  aussi  largement  eu  An- 
gleterre qu'en  France,  et  d'un  autre  côté  nul 
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ami  des  lumières  ne  pourrait  sérieusement 
conseiller  à  lu  France  de  renoncer  à  tout  ser- 
vice public  de  l'instruction.  Un  gouvernement, 
toujours  entouré  de  solliciteurs  et  désireux  de 
faire  beaucoup  de  bien,  est  naturellement 
porté  à  abuser  de  la  subvention;  pour  que  les 
mœurs  publiques  le  contiennent,  il  faut  qu'à 
tous  les  degrés  les  contribuables,  naturelle- 
ment portés  à  ne  pas  exagérer  des  dépenses 
qu'ils  payent  de  leur  bourse,  aient  la  haute 
main  sur  le  budget  et  exercent  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  réprésentants  un  contrôle  sérieux 
sur  l'emploi  des  fonds  publics. 

E.  Levasseur. 

Comparez  :  Encouragement,  Selfgoverumeut,  Tra- 
vaux publics. 

SUCCESSION.  C'est  la  transmission  des  biens 
d'une  personne  dôcôdée  à  une  autre  personne 
qui  prend  sa  place  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'héritier.  Cette  transmission  ne  s'opère 
suivant  l'ordre  réglé  par  la  loi  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  n'en  a  pas  disposé  autrement  par 
acte  de  dernière  volonté,  sauf  les  cas  de  réserve 
légale  dont  nous  parlerons.  «  La  loi  sur  les  suc- 
cessions, disait  le  conseiller  d'État  Trcilliard, 
chargé  d'en  présenter  le  projet  au  nom  du 
gouvernement,  est  le  testament  présumé  de 
toute  personne  qui  décède  sans  avoir  exprimé 
une  volojilé  diU'érenle.  11  importe  de  se  péné- 
trer de  toutes  les  affections  naturelles  et  légi- 
times lorsqu'on  trace  un  ordre  de  successions. 
On  dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent  sans 
avoir  disposé;  la  loi  présume  qu'ils  n'ont  eu 
d'autre  volonté  que  la  sienne  :  elle  doit  donc 
prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt  lui- 
même  au  dernier  instant  de  sa  vie  s'il  eût  pu 
ou  voulu  s'exprimer.  Que  chacun  descende  dans 
son  propre  cœur,  il  y  trouvera  gravé  en  carac- 
tères ineffaçables  le  véritable  ordre  de  succé- 
der. »  La  loi  n'a  pas  toujours  suivi  cette  théorie; 
elle  y  associe,  en  certains  cas,  l'idée  d'une 
dette  naturelle  en  faveur  d'héritiers  à  réserve, 
les  descendants  et  les  ascendants;  cette  idée 
n'est  pas  nouvelle  :  «  les  enfants  reçoivent  la 
succession  de  leurs  parents  comme  une  dette  », 
dit  Plutarque;  et  Grotius,  commentant  ces  pa- 
roles d'Aristote  :  qui  dat  formam  dat  quœ  ad 
formam  necessaria,  ajoute  :  «  Celui  qui  est  la 
cause  de  l'existence  d'un  homme  doit,  autant 
qu'il  est  en  lui  et  qu'il  est  nécessaire,  pourvoir 
aux  nécessités  de  sa  vie ,  non  pas  la  vie  natu- 
relle seulement,  mais  la  vie  sociale,  car  c'est 
pour  elle  que  l'homme  est  né.  »  {Yoy.  Testa- 
ment.) 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  dé- 
volution des  biens  telle  que  la  loi  l'établit  dans 
les  successions  ah  intestat. 

Voici  l'ordre  de  succession  que  le  Code  iVa- 
poléon  a  emprunté  à  Justinien,  le  plus  philo- 
sophique et  le  plus  parlait,  dit  M.  Troplong, 
qui  ait  jamais  été  formulé  et  qui  a  survécu  à 
toutes  les  atteintes  de  la  barbarie,  à  la  résur- 
rection du  principe  aristocratique  pendant  le 
moyen  âge  et  aux  intérêts  si  vivaces  de  la  féo- 
dalité :  Les  enfants  et  descendants  légitimes  en 
ligue  directe  viennent  au  premier  rang;  à  dé- 


faut d'enfants  et  de  descendants,  les  ascen- 
dants et  les  collatéraux  sont  appelés  suivant 
certaines  distinctions;  ce  sont  là  les  seuls  hé- 
ritiers dans  le  sens  légal.  La  loi  n'accorde  en- 
suite que  des  droits  sur  la  succession,  sans 
leur  attribuer  la  qualité  d'héritier,  aux  enfants 
naturels,  au  conjoint  survivant  et  enfin  à  l'État; 
le  droit  du  conjoint  n'existe  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  suc- 
cessible  (i2e  degré),  ni  enfants  naturels. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  éga- 
les, sans  distinguer  la  nature  et  l'origine  des 
biens  ;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  ma- 
ternelle. Dans  notre  ancien  droit  coutumier, 
on  distinguait  les  biens  nobles  ou  roturiers, 
paternels  ou  maternels,  propres  ou  acquêts, 
meubles  ou  immeubles;  il  y  avait  jusqu'à  dix 
espèces  de  propres;  ces  biens  étaient  attribués 
suivant  leur  nature  ou  leur  origine  à  des  héri- 
tiers différents  et  souvent  môme  aux  parents 
les  plus  éloignés.  Les  règles  de  succession  va- 
riaient à  l'intini  d'une  coutume  à  l'autre;  elles 
n'avaient  point  pour  base  ces  sentiments  d'af- 
fection qui  sont  le  lien  de  la  famille,  lien  très- 
puissant  entre  proches  parents,  mais  qui  va 
s'affaiblissant  à  mesure  qu'il  s'éloigne  du  centre. 
Il  résultait  de  cette  diversité  de  très-nombreux 
procès.  On  connaît  l'ancienne  règle  :  patenta 
patemis,  materna  maternis!  Ces  usages  si 
variés,  quelquefois  si  bizarres  en  apparence, 
peuvent  être  ramenés  à  deux  principes  géné- 
raux :  les  uns  prennent  pour  base  la  parenté 
la  plus  proche;  les  autres  attribuent  les  biens 
à  qui  les  a  donnés,  à  raison  de  la  reconnais- 
sance due  au  bienfaiteur.  «  Il  faut  rendre  grâce 
au  bienfaiteur  plutôt  que  de  donner  à  un  ami.  » 
(Aristote.)  Les  biens  tendaient  à  retourner  tou- 
jours à  la  fortune  d'où  ils  étaient  sortis;  sous 
le  régime  du  Code,  au  contraire,  une  fois  séparés 
du  patrimoine,  ils  sont  livrés  au  courant  de  la 
circulation;  ils  se  divisent  et  subdivisent  con- 
formément à  la  règle  dont  nous  allons  parler  : 
régalité  dans  les  partages. 

L'article  745  du  Code  Napoléon  est  ainsi 
conçu:  «  Les  enfants  ou  leurs  descendants  suc- 
cèdent à  leurs  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules 
ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe 
ni  de  primogéniture  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  mariages  différents.  Ils  succèdent  par  égales 
portions  et  par  tête  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  suc- 
cèdent par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous  ou 
en  partie  par  représentation.  »  Tel  est  le  texte 
de  loi  qui,  en  établissant  le  partage  des  succes- 
sions par  égahté  entre  tous  les  enfants,  et  en 
substituant  par  conséquent  à  un  petit  nombre 
de  grandes  fortunes  un  très-grand  nombre  de 
fortunes  médiocres,  est  la  véritable  base  de  la 
démocratie  française.  En  1803,  à  l'époque  où  le 
titre  des  successions  fut  promulgué,  nn  homme 
d'Éiat  anglais  crut  y  voir  pour  la  société  fran- 
çaise une  cause  d'atraiblissement  et  de  ruine  : 
«  Dans  cinquante  ans,  s'écria-t-ii,  nous  repren- 
drons nos  provinces  de  France!  »  Le  résultat 
a  donné  tort  à  ses  calculs  et  déjoué  ses  espé- 
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rances;  il  s'éfait  imaginé  qu'avec  le  système 
du  morcellement  iudéruii  tout  s'en  irait  rapide- 
ment en  poussière,  et  voilà  qu'au  contraire 
cette  réparlilion  égale  de  la  propriété  a  décuplé 
la  puissance  et  la  prospérité  de  la  France  en 
créant  des  intérêts  matériels  et  moraux  à  la 
population  tout  entière! 

L'ancienne  société  française,  fondée  sur  des 
principes  aristocratiques  tels  que  la  perpétuité 
des  grandes  familles  et  les  classes  privilégiées, 
répugnait  à  l'égalité  des  partages.  Presque  par- 
tout les  filles  étaient  exclues  des  successions; 
il  suffisait  de  les  doter  d'un  simple  chapel  de 
roses.  L'aîné  des  fils  et  quelquefois  le  plus 
jeune,  le  juveigneur,  comme  en  Bretagne,  hé- 
ritait du  domaine  paternel,  c'est-à-dire  de  la 
totalité  de  la  fortune,  à  la  charge  d'une  légitime 
qu'il  devait  à  ses  frères  et  sœurs  suivant  les 
coutumes. 

Il  se  trouve  encore  des  écrivains  pour  faire 
l'apologie  d'un  état  social  aussi  profondément 
inique  et  dans  lequel  les  sentiments  de  la  nature 
étaient  ainsi  foulés  aux  pieds.  On  a  allégué 
pour  le  défendre  que  les  filles  trouvent  un 
avantage  à  n'être  pas  dotées,  et  que,  quand  l'u- 
sage est  général,  leur  établissement  n'est  plus 
subordonné  à  la  possession  d'une  fortune.  Mais 
on  ne  remarque  pas  qu'exclure  les  femmes  du 
droit  de  posséder  et  d'apporter  leur  part  au 
patrimoine  de  la  famille,  c'est  créer  pour  elles 
une  cause  d'infériorité  et  amoindrir  leur  con- 
dition dans  le  mariage.  Dans  les  pays  qui  gé- 
missent encore  sous  l'empire  des  lois  féodales, 
on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  prétendu  bien- 
fait de  l'exhérédation.  Lorsque  la  Savoie  fut 
réunie  à  la  France,  on  disait  dans  le  pays  : 
«  C'est  la  fête  des  filles  !  »  Le  Code  sarde  leur 
refusait,  dans  la  plupart  des  cas,  le  droit  de 
succéder. 

Sous  l'ancien  régime,  les  filles  déshéritées 
allaient  par  troupeaux  s'ensevelir  dans  les  cloî- 
tres, et,  sous  ce  rapport,  elles  n'étaient  guère 
plus  à  plaindre  que  leurs  jeunes  frères  con- 
damnés, comme  elles,  au  célibat  et  qui  passaient 
une  vie  misérable  dans  une  sorte  de  domesti- 
cité auprès  de  leur  frère  aîné.  Toutes  les  pein- 
tures de  fantaisie  que  nous  présente  une  cer- 
taine école  ne  nous  tromperont  pas;  nous  ne 
perdrons  pas  de  vue,  dans  ces  familles  de  l'an- 
cienne France,  les  malheureux  que  la  Révolu- 
tion a  alfranchis  et  qui,  par  l'effet  d'abominables 
institutions,  vivaient  autrefois  dans  le  dénii- 
ment  et  l'humiliation,  sous  le  toit  d'autrui, 
privés  d'enfants  et  de  toutes  les  joies  de  la 
Yie,  à  côté  de  l'opulence  et  quelquefois  de 
l'insolence  d'un  frère  que  la  nature  avait  fait 
leur  égal. 

La  Hestauration,  qui  s'était  donné  pour  tâche 
de  remonter  le  cours  des  siècles  et  qui  ne  voyait 
de  progrès  que  dans  le  retour  au  passé,  pro- 
posa en  1826,  à  la  Chambre  des  députés,  le 
projet  de  loi  connu  sous  le  nom  de  loi  du  droit 
d'aînesse.  Ce  projet  attribuait  à  l'aîné,  dans  les 
successions  payant  300  fr.  d'impôt  foncier,  la 
quotité  disponible  à  titre  de  préciput  légal,  à 
moins  que  le  père  de  famille  n'en  eût  ordonné 
autrement  par  donation  ou  par  testament.  Cette 


loi,  qui  souleva  l'opinion  publique  contre  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  fut  rejetée 
par  la  Chambre.  {Vo?j.  Aînesse,  Majorât.) 

On  s'étonne  que,  dans  le  système  du  Code 
français,  les  époux  ne  soient  pas  héritiers  l'un 
de  l'autre,  en  concurrence  avec  les  enfants  et 
les  ascendants  et  par  préférence  aux  collaté- 
raux, surtout  aux  plus  éloignés.  Le  cousin  du 
douzième  degré  peut  s'emparer  d'une  fortune 
en  laissant  dans  la  détresse  la  veuve  du  défunt 
intestat.  Les  législations  de  presque  tous  les 
États  de  l'Europe  sont  plus  humaines.  Il  faut 
ajouter  que  l'article  754  du  Code  Napoléon  de- 
vait accorder  à  l'époux  survivant  l'usufruit  du 
tiers  des  biens.  L'omission  de  cette  disposition 
n'est  que  le  résultat  d'une  erreur. 

Voici  quel  est  en  Angleterre  l'ordre  dans  le- 
quel, à  défaut  de  testament,  les  héritiers  sont 
appelés  à  succéder.  La  loi  distingue  entre  la 
propriété  réelle  {real  eslale),  c'est-à-dire  les 
immeubles,  et  la  [n-opviùiè  persomtelle,  c'est- 
à-dire  les  meubles;  leur  transmission  est  sou- 
mise à  des  règles  différentes. 

Le  fils  aîné  hérite  de  la  fortune  immobilière. 
S'il  est  mort,  son  fils  aîné  est  appelé,  et  ainsi 
de  suite  par  ordre  de  primogéniture.  Si  le  fils 
aîné  est  mort  sans  descendants  mâles,  la  suc- 
cession des  immeubles  passe  au  second  fils,  ou 
au  fils  aîné  de  celui-ci,  ou  au  troisième,  au 
quatrième,  au  cinquième,  à  tous  les  frères  et 
à  leur  descendance  mâle,  comme  il  vient  d'être 
dit,  suivant  l'ordre  des  naissances. 

A  défaut  de  descendants  mâles,  les  ascen- 
dants sont  appelés  à  la  succession.  Ainsi  le 
père  succède  avant  les  frères  et  sœurs,  et  le 
grand-père  avant  les  oncles  et  tantes. 

S'il  n'existe  ni  fils,  ni  petit-fils,  ni  père,  ni 
a'ieul,  la  fille  du  défunt  est  appelée  à  l'héritage; 
s'il  y  a  plusieurs  filles,  elles  héritent  toutes  par 
égalité  et  sont  co-propriétaires  des  immeubles. 
Si  les  filles  sont  mortes  laissant  des  descen- 
dants, ces  descendants  héritent  de  la  succes- 
sion immobilière,  chaque  fils  aîné  prenant  la 
part  qu'aurait  eue  sa  mère;  s'il  n'y  a  pas  de 
iils,  les  filles  partagent  par  égalité. 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  fils,  ni  filles,  ni  as- 
cendants, la  terre  {the  land)  passe  a  son  frère 
aîné  germain;  en  cas  de  mort  de  celui-ci  sans 
enfants,  au  second,  au  troisième  et  aux  autres 
frères  germains  dans  l'ordre  de  leur  naissance 
ou  à  leurs  descendants.  Si  le  défunt  n'a  pas  de 
frères,  ses  sœurs  germaines  succèdent  par 
égalité.  S'il  n'a  ni  fils,  ni  filles,  ni  ascendants, 
ni  frères,  ni  sœurs,  l'aîné  des  oncles,  du  côté 
paternel  ou  ses  descendants,  lui  succède;  à 
défaut  viennent  les  autres  oncles  du  côté  pa- 
ternel, suivant  l'ordre  de  la  naissance.  A  défaut 
d'oncles  du  côté  paternel,  les  tantes  de  la 
même  ligne  partagent  également  entre  elles, 
comme  il  a  été  dit  pour  les  filles  et  les  sœurs. 

Jusqu'en  1833,  les  frères  ge- mains  seuls 
pouvaient  hériter  des  immeubles  et  non  les 
frères  consanguins.  Ainsi  le  défunt  avait  laissé 
deux  fils  de  deux  lits  différents;  si  l'ainé,  qui 
avait  hérité  de  la  terre,  mourait  sans  postérité 
son  frère  consanguin  n'héritait  pas.  Cette  dis- 
tinction a  été  en  grande  partie  supprimée;  le 
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frère  consanguin  prend  place  immédiatement 
après  les  frères  germains  et  leurs  descendants, 
le  frère  utérin  immédiatement  après  la  mère. 

Arrivons  au  partage  de  la  succession  mobi- 
lière. Il  est  réglé  par  le  statut  des  distributions. 
Les  dettes  et  les  frais  de  funérailles  payés,  les 
administrateurs  de  la  succession  la  distribuent 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Si  le  défunt  laisse  une  veuve  et  des  enfants, 
la  veuve  prend  le  tiers;  les  enfants  se  parta- 
gent les  deux  antres  tiers  par  portions  égales. 
L'enfant  prédécédé  est  représenté  par  ses  des- 
cendants. S'il  n'y  a  pas  d'enfants  ni  descen- 
dants d'eux,  la  veuve  prend  la  moitié,  et  le 
surplus  revient  au  plus  proche  parent  ou  à  ses 
descendants.  L'enfant  qui  a  reçu  un  avance- 
ment d  hoirie  du  vivant  du  père  n'est  pas  com- 
pris dans  la  distribution ,  si  ce  n'est  pour  par- 
faire sa  part.  L'héritier  de  la  terre  concourt  au 
partage  de  la  fortune  mobilière  avec  ses  frères 
et  sœurs. 

S'il  n'existe  ni  veuve,  ni  enfants,  ni  descen- 
dants, la  succession  passe  au  père  du  défunt; 
Si  le  père  n'existe  plus,  à  la  mère,  aux  frères 
et  sœurs  par  égale  portion  ;  s'il  n'y  a  ni  frères 
ni  sœurs,  la  totalité  a})partient  à  la  mère.  Si  la 
mère  est  morte,  les  frères  et  sœurs  ou  leurs 
enfants  héritent  de  la  totalité.  S'il  n'y  a  ni 
mère,  ni  frères,  ni  sœurs  ou  descendants 
d'eux,  la  succession  passe  au  grand-père  ou 
à  la  grand'mère.  Après  tous  ceux  que  nous 
venons  d'énumérer,  les  oncles  et  les  tantes, 
les  neveux  et  nièces  héritent  par  égale  portion. 
A  défaut,  la  succession  est  déférée  au  plus 
proche  parent. 

L'enfant  naturel  n'hérite  pas  et  n'a  pas  d'hé- 
ritiers ,  si  ce  n'est  ceux  qui  descendent  de  lui. 

Ce  court  exposé  suffit  pour  montrer  les  dif- 
férences capitales  qui  séparent  la  loi  française 
et  la  loi  anglaise. 

Nous  donnons,  en  terminant,  le  tableau  des 
droits  de  mutation  que  perçoit  le  fisc  sur  les 
successions  ab  intestat  et  testamentaires. 

TABLEAU  DES  DROITS  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS. 

droits  mobiliers  et  immobiliers  *. 
En  ligne  directe  (L.  22  frimaire, 
art.  69,  n°  3,  et  l  3,  n"  4).  ...  1    »  p.  100 

1.  On  remarquera  que  le  tarif  «st  le  même  pour 
les  meubles  et  pour  les  immeubles.  Antérieurement 
à  l'an  VII,  les  bien*  meubles  n'étaient  sujets  à  aucun 
droit  de  mutation  par  décès.  La  loi  du  22  frimaire 
an  VII  maintint  eette  immunité  en  ligne  directe,  mais 
soumit  au  droit  de  1  fr.  25  c.  par  100  francs  les  mu- 
tations eu  propriété  ou  usufruit  des  biens  meubles, 
par  décès,  entre  collatéraux  «t  autres  personnes  non 
parentes,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou 
autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort.  Toutefois, 
cette  loi,  plus  favorable  à  l'époux  surylvant  que  celles 
qui  ont  suivi,  disposait  que  le  di'oit  ne  serait  que  de 
moitié  pour  les  mutations  qui  auraient  lieu  entre 
époux.  Ces  droits  ont  été  modifiés  par  l'article  53  de 
la  loi  du  28  avril  181 G  et  par  l'article  33  de  la  loi  du 
21  avril  1832.  La  loi  du  18  mai  1850,  article  10,  a  com- 
plètement assimilé,  sous  lo  rapport  â\\  droit  de  muta- 
tion, les  meubles  et  les  immeubles,  par  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Les  transmissions  de  biens  meubles 
à  titre  gratuit  entre  vifs,  et  celles  qui  s'effectuent 
par  décès,  seront  assujetties  aux  diverses  quotités 
de  droit  établies  pour  les  transmissions  d'immeubles 
de  la  même  espèce.  »  Le  rapporteur  de  cette  loi, 
M.  Gouin,  a  justifié  devant  l'Assemblée  législative. 


Entre  époux  donataires  ou  léga- 
taires (L.  28  avril  1816,  art.  53).  3    »  p.  100 

Enfants  naturels  et  épouxhéritiers 
à  défaut  de  parents  au  degré 
successible  et  à  défaut  de  testa- 
ment en  leur  faveur  (L.  21  avril 
1832,  art.  33)  9    »  — 

Entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes, 
neveux  et  nièces  (L.  21  avril 
1832,  art.  33)   6.50  — 

Entre  grands-oncles, grandes-tan- 
tes,petits-neveux, petites-nièces 
et  cousins  germains  (L.  21  avril 
1831,  art.  33)  7  » 

Entre  parents  au  delà  du  4e  degré 
jusqu'au  12^  (L.  21  avril  1832, 
art.  33)  8    »  — 

Entre  personnes  non  parentes 
(L.  21  avril  1832,  art.  33).  ...  9  >» 

Emile  Chédieu. 

SUCRE.  —  Le  sucre  intéresse  la  politique  à 
titre  de  matière  imposable  et  de  denrée  qui  ali* 
mente  un  commerce  intérieur  et  extérieur 
d'une  grande  importance.  Le  sucre  se  tire  de 
la  canne,  dans  l'Inde  et  l'Amérique  interfropi- 
cale  ;  de  la  betterave,  en  Europe  ;  du  palmier 
dans  les  îles  de  la  Sonde  ;  de  l'érable,  au  Ca- 
nada et  aux  États-Unis.  Les  Hindous  font  usage 
du  sucre  de  canne  depuis  3,000  ans;  les  Ro- 
mains (Théophraste,  Pline,  etc.)  en  parlaient 
comme  d'une  curiosité;  les  Arabes  nous  l'ont 
fait  connaître  en  966  (à  Venise)  ;  nous  l'avons 
acheté  au  quatorzième  siècle  par  cargaisons  (la 
première  arriva  à  Londres  en  1319),  cultivé  en 
Amérique  au  seizième,  et  imposé  au  dix-sep- 
tième. Ce  n'est  guère  qu'au  dix-neuvième  siècle 
qu'a  pu  naître  une  question  des  sucres. 

Tant  que  le  sucre  était  resté  pour  les  uns 
une  «  denrée  coloniale  »,  pour  les  autres  un 
produit  exotique,  provenant  des  pays  intertro- 
picaux, la  matière  ne  pouvait  présenter  aucune 
difficulté  :  l'impôt  était  perçu  sous  la  forme 
d'un  droit  d'importation.  Les  pays  à  colonies 
avaient  le  choix  entre  l'exclusion  absolue  du 
sucre  étranger,  se  bornant  à  consommer  le 
produit  de  leurs  colonies,  et  l'établissement 
d'une  taxe  plus  élevée  sur  le  sucre  étranger. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle  la  chimie 
était  devenue  une  science  sérieuse  et  tendait 
à  l'application  de  ses  découvertes.  Un  chimiste 
de  l'Académie  des  sciences  de  Berlin,  A.  S. 
Margraf  trouva  du  sucre  dans  la  betterave  et 
lut,  en  1747,  un  mémoire,  dans  lequel  il  dé- 
montra que  l'extraction  du  sucre  pouvait  se 
faire  industriellement.  Un  de  ses  élèves , 
Achard,  mit  l'idée  en  pratique  à  Lunern,  eu 
Silésie,  sur  une  propriété  que  le  roi  (Frédé- 


cette  innovation  par  l'immense  développement  que 
les  valeurs  mobilières  ont  acquis  et  les  revenus 
qu'elles  produisent  généralement.  Une  réduction  de 
droit  en  leur  faveur,  a-t-il  dit,  est  contraire  à  l'é- 
quité. _    E.  Ch. 

Cela  est  vrai,  mais  en  matière  financière  il  faut 
tenir  compte  aussi  de  ce  qui  est  pratique.  Or, 
M.  Gouin  paraît  avoir  oublié  que  la  dissimulation 
est  facile  pour  les  biens  meubles  et  impossible  pour 
les  immeubles.  M.  B. 
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•  rie  II)  lui  avait  donnée  à  cet  efïet.  Il  en  fut  parlé 
dans  les  Annales  de  chimie  du  mois  de  bru- 
maire an  Vil.  Le  kilo  de  sucre,  disait-on,  reve- 
nait à  65  ceiilimes.  Celte  nouvelle  fit  une 
grande  sensaliou  en  France,  qui  venait  de  per- 
dre ses  colonies,  et  comme  bientôt  le  blocus 
continental  devait  rendre  presque  impossible 
l'arrivée  du  sucre,  si  ce  n'est  à  des  prix  extra- 
ordinaires, les  conjonctures  devinrent  favora- 
bles à  l'inlroduction  de  cette  industrie.  JSous 
ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  historique  en 
nous  bornant  à  mentionner  les  services  ren- 
dus par  M.  Crespel-Delisse  auquel  une  récom- 
pense nalioiiale  a  été  décernée;  nous  dirons 
seulement  que,  si  Tenfant  est  né  en  Prusse,  ce 
sont  les  soins  intelligents  qu'on  lui  a  donnés 
en  France  qui  l'ont  rendu  viable  et  bientôt 
prospère. 

Et  pourtant,  une  fois  la  paix  rétablie,  on  ou- 
blia quelque  peu  les  services  rendus  par  la 
betterave;  elle  avait  même  deux  ennemis-nés., 
les  colonies  et  la  navigation  ;  les  unes  crai- 
gnaient la  concurrence,  l'autre  ne  voulait  rien 
perdre  du  fret  qui  la  fait  vivre,  ûlais  la  bette- 
rave avait  aussi  des  protecteurs,  les  proprié- 
taires qui  cultivaient  les  betteraves  et  qui 
surent  faire  valoir  l'intérêt  agricole.  La  lutte 
dfis  intérêts  en  présence  fut  très-vive,  mais  la 
sucrerie  indigène  échappa  jusqu'en  1837  à 
toute  taxe.  A  partir  de  1837,  elle  paya  d'abord 
un  peu,  puis  davantage.  La  loi  sur  les  sucres 
fut  très-souvent  remaniée  et  Ton  finit,  en  1864 
(loi  du  7  mai),  par  établir  un  tarif  destiné  à 
mettre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène 
sur  le  pied  de  régalité  en  les  favorisant  légè- 
rement vis-à-vis  du  sucre  provenant  de  l'étran- 
ger. La  paix  était  à  peine  signée  entre  la  canne 
et  la  betterave,  qu'une  nouvelle  lutte  intestine 
surgit,  cette  fois  entre  les  fabricants  de  sucre 
et  les  raffîneurs.  Pour  mieux  faire  comprendre 
la  cause  des  dissensions,  nous  devons  quel- 
ques explications  générales.  Le  sucre  est  im- 
posé dans  Ions  les  pays  civilisés,  sauf,  depuis 
le  mois  d'avril  1874,  en  Angleterre,  mais  l'as- 
siette de  l'impôt  diflère  beaucoup.  Dans  quel- 
ques pays,  comme  en  Allemagne  et  eu  Autri- 
che, la  taxe  est  assise  sur  la  matière  première, 
la  betterave.  On  commença  à  l  imposeren  1840, 
6  pfenning  (centimes)  par  quintal  métrique, 
mais  les  droits  s'élevèrent  assez  rapidement  et 
la  loi  du  26  juin  1869  les  fixa  à  2  fr.  par  quin- 
tal. Con:n:e  100  kilogummes  donnent  environ 
8  kilogrammes  de  sucre,  et  même  au  delà,  cela 
fait  25  fr.  par  100  kilogrammes  de  sucre.  En 
Russie,  l'impôt  est  assis  sur  les  presses,  ail- 
leurs il  est  basé  sur  le  sucre.  Ceux  qui  le  fon- 
dent sur  le  sucre  s'attachent,  en  principe,  à  la 
contenance  eu  sucre  pur  ou  cristallisé,  mais 
comme  en  réalité  la  marchandise  se  présente 
sous  différentes  formes  :  mélasse,  cassonade, 
raffinés,  on  a  généralement  établi  un  tarif,  une 
échelle  des  droits  destinés  à  atteindre  le  sucre 
pur,  en  taxant  le  sucre  brut  proportionnelle- 
ment à  sa  valeur  intrinsèque.  Ce  système,  qui 
se  défend  si  bien  en  théorie,  est  appliqué  d'une 
manière  qui  a  soulevé  bien  des  critiques.  Pas 
de  difficulté  pour  la  mélasse  et  le  ratfmé,  mais 


la  cassonade  présente  de  grandes  différences 
de  rendements.  Comment  déterminer  ces  ren- 
dements? Si  l'on  avait  un  saccharimôtre  d'un 
maniement  ou  d'une  lecture  aussi  facile  qu'un 
thermomètre,  ou  si  l'analyse  des  échantillons 
pouvait  se  faire  en  quelques  minutes,  la  chose 
serait  simple.  Mais  cela  n'étant  pas,  on  a  ima- 
giné d'imposer  le  sucre  brut  (cassonade)  d'a- 
près sa  nuance,  parce  qu'il  y  a,  en  effet,  un 
certain  rapport,  —  mais  un  rapport  peu  rigou- 
reux, et  que  la  fraude  peut  facilement  altérer, 
—  entre  la  nuance  et  le  rendement.  Les  gou- 
vernements, surtout  ceux  de  France,  d'Angle- 
terre, de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  ont  réuni 
une  série  d'échantillons  numérotés,  dits  types, 
chaque  type  répondant  à  un  rendement  pré- 
sumé, de  sorte  que  si  la  taxe  est  de  40  fr.  pour 
100  kilogr.  de  sucre  pur,  le  type,  ou  la  nuance 
supposée  contenir  60  p.  100  est  cotée  24  fr.,  le 
type  de  70  p.  1 00  payera  28  fr.  et  ainsi  de  suite. 
Kous  avons  déjà  dit  que  les  nuances  donnent 
souvent  de  fausses  indications,  et  comme  le 
mécanisme  de  la  loi  (en  évaluant  le  rendement 
trop  bas)  profitait  au  seul  raffineur,  le  fabricant 
de  sucre  brut  se  plaignait.  Ce  n'était  pas  uni- 
quement de  la  jalousie.  Le  raffineur  peut  faire 
ses  conditions  selon  le  rendement  vrai  établi 
par  des  analyses  régulières,  et  fou  comprend 
que  ce  système  n'est  pas  favorable  au  fabri- 
cant qui  a  dû  payer  un  droit  plus  élevé,  parce 
que  son  sucre  s'est  trouvé  être  un  peu  plus 
clair  que  les  types  correspondants.  On  entre- 
voit que  ce  système  est  nuisible  aux  progrès 
de  la  fabrication. 

D'un  autre  côté,  comme  on  rend  fimpôt  sur 
les  sucres  exportés  —  il  n'est  dû  que  pour  les 
sucres  consommés  dans  le  pays  — les  évalua- 
tions de  la  loi  étaient  encore  favorables  au  raf- 
fineur. Pour  se  protéger  mutuellement  contre 
les  abus  involontaires  ou  volontaires  du  draw- 
back,  quatre  puissances,  la  France,  l'Angleterre, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ont  conclu,  en  1864 
(8  novembre) ,  une  convenlion  pour  dix  ans, 
afin  d'adopter  des  principes  communs  pour  le 
payement  des  drawbacks.  (L'Angleterre  ayant 
supprimé  le  droit  sur  le  sucre,  pourrait  bien  se 
retirer  de  la  convention.) 

Le  système  des  types  étant  critiquable,  que 
faut-il  mettre  à  la  place?  Cette  question  se 
discute  depuis  des  années  en  France,  et  l'on  n'a 
trouvé  que  l^Pimpôt  unique  et  2°  «  fimpôt  à  la 
consommation».  Expliquons  ces  deux  termes. 
Selon  l'un,  une  taxe  unique  serait  payée  tant 
par  le  sucre  brut  que  par  le  sucre  raffiné.  Ce 
système  suppose  qu'on  ne  consomme  que  du 
rafliné,  et  il  attend  l'achèvement  du  produit 
pour  l'imposer ,  et  snbsidiairement  que  le 
droit  est  peu  élevé,  la  différence  entre  le  brut 
et  le  raffiné  pouvant  être  négligée,  i^iais  quand 
le  droit  est  très-élevé,  comme  en  France  de- 
puis 1871,  ce  mode  d'imposition  devient  trop 
onéreux  pour  les  industries  qui  emploient  la 
cassonade  ;  c'est  donc  le  système  de  fimpôt 
à  la  consommation  qui  semble  devoir  préva- 
loir. Ce  système  n'impose  pas,  comme  la  loi 
de  1864,  le  sucre  brut  qui  entre  chez  le  raffi- 
neur;  quitte  à  eu  laisser  sortir  le  raffiné  en 
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franchise  ;  il  laisse  au  contraire  entrer  en 
franchise  le  sucre  brut ,  qui  n'est  encore 
qu'une  matière  première,  et  impose  le  raf- 
finé selon  son  rendement  réel  constaté.  Quant 
à  la  cassonade  qui  va  directement  chez  le 
consommateur,  elle  supporterait  un  impôt  pro- 
portionnel à  la  quantité  présumée  de  sucre 
qu'elle  renferme,  et  qui  serait  établi  selon  un 
système  de  type  contrôlé  par  des  analyses  ; 
Ton  semble  penser  que  si  la  cassonade  est 
un  peu  favorisée  ici,  comme  elle  ne  sert  guère 
que  dans  l'industrie  ou  dans  des  ménages  pau- 
vres, le  mal  n'est  pas  bien  grand.  Le  système 
du  droit  unique,  comme  celui  du  «  droit  à  la 
consommation  »  exclut  le  drawback,  l'impôt 
n'étant  pas  payé  sur  les  matières  destinées  à 
l'exportation. 

Les  taxes  sur  le  sucre  sont  trop  mobiles 
pour  que  nous  en  dressions  ici  le  tableau,  mais 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  le 
sucre  donne  lieu  au  transport  de  plus  d'un 
million  et  demi  de  tonnes  (sans  compter  le 
transport  des  betteraves  ou  des  cannes  du 
champ  à  l'usine)  et  que  la  consommation  va 
croissante.  La  France  est  môme  devenue  un 
pays  exportateur  de  sucre.  Toutefois,  la  con- 
sommation n'y  a  pas  suivi  la  même  progres- 
sion qu'en  Angleterre,  parce  que  l'usage  du 
thé  n'est  pas  très-répandu.  Voici,  d'après  une 
feuille  spéciale  anglaise,  quel  serait  Tordre  des 
pays  pour  la  consommation  moyenne  du  sucre: 
Grande-Bretagne,  18  kil.;  France,  7  ^ji  ;  Pays- 
Bas,  7;  Danemark,  G;  Belgique,  Allemagne,  5; 
Suisse,  4  1/2  ;  Portugal,  4^/2;  Italie,  Espagne, 
4  ;  Suède  et  Norvège,  3  1/2  ;  Grèce,  2  1/2  ;  Au- 
triche, 1  1/2  ;  Russie,  1  V4  ;  Turquie,  1  1/4.  Nous 
ne  considérons  ces  chitTrcs  que  comme  ap- 
proximatifs ;  on  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs, 
qu'il  est  des  pays,  comme  en  Russie  et  en 
Suisse  où  l'on  consomme  beaucoup  de  micL 
Maurice  Blogk. 

SUÈDE.  Royaume  situé  au  nord  de  l'Europe 
et  à  l'est  de  la  Péninsule  Scandinave,  dont  il 
occupe  environ  les  trois  cinquièmes.  Sti  super- 
ficie est  de  444,814  kilom.  dont  plus  de  37,000 
sont  occupés  par  des  lacs.  La  superficie  de  la 
Norvège  {voi/.)  n'est  pas  comprise  dans  ces 
chitTres.  Le  pays  est  montagneux,  sans  toute- 
fois que  ses  sommets,  pour  la  plupart  situés 
dans  la  partie  nord,  atteignent  la  hauteur  de 
ceux  de  Norvège  ;  la  plus  haute  montagne  de 
Suède,  le  Sulitelma,  n'a  que  6,342  pieds  sué- 
dois au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  En  Nor- 
vège, plus  de  la  moitié  du  sol  est  à  2,000  pieds 
d'altitude,  tandis  qu'un  douzième  seulement 
du  sol  suédois  atteint  cette  hauteur;  près  d'un 
tiers,  surtout  dans  le  midi,  ne  dépasse  pas  300 
pieds.  —  La  population,  de  race  Scandinave, 
sauf  environ  10,000  Finnois,  6,000  Lapons  et 
1,100  Juifs,  est  de  4,204,177  âmes  en  1872. 
En  1867,  la  population  générale  se  partageait 
en  3,673,828  habitants  (87.51  p.  100)  à  la  cam- 
pagne, et  521,853  (12.49  p.  100)  dans  les  villes. 
Toutefois,  la  population  des  villes  s'accroît 
depuis  1840.  En  1 807,  Stockholm  avait  140,251 
habitants,  Guteborg  48,2 17,  Norrkuping  23,700, 


Malmo  22,700,  Carlskrona  17,000,  Gefie  12,900;  ' 
puis  venaient  Upsala,  Jônkoping,  Lund;  toutes 
les  autres  villes  étaient  au-dessous  de  10,000 
âmes. 

I.  CONSTITUTION, 

Quatre  lois  fondamentales  rendent  compte 
de  la  constitution  politique  actuelle  de  la 
Suède  :  la  loi  sur  la  forme  du  gouvernement 
{Regerings-Formen),  en  date  du  6  juin  1809  ; 
la  loi  sur  la  représentation  (Riksdags-Ord- 
ningen),  du  22  juin  1866  ;  l'Ordre  de  suc- 
cession {Successions- Ordningen),  du  26  sep- 
tembre 1810,  et  la  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse  [Tryclifrihets-FOrordningen),  du  16  juil- 
let 1812.  Ce  qui  concerne  l'union  avec  la 
Norvège  est  réglé  par  l'Acte  d'union  {Riks- 
Aldcn),  du  6  août  1815.  (Voir  le  volume  intitulé: 
Lois  fondamentales  de  Suède  et  de  Norvège, 
traduites  en  français;  in-8",  Norstedt  et  fils, 
1867.)  —  Le  gouvernement  consiste  en  une 
monarchie  limitée ,  héréditaire  dans  l'ordre 
agnalique.  Le  roi  gouverne  seul,  à  condition 
d'entendre  sur  toutes  les  affaires,  avant  de  les 
décider,  ses  minisires  responsables  [Slatsrad, 
conseiller  d'État),  qu'il  choisit  librement  parmi 
les  Suédois  de  naissance,  membres  de  l'Eglise 
évangélique,  et  qu'il  remplace  quand  bon  lui 
semble,  de  manière  à  ce  qu'ils  passent  juste- 
ment pour  avoir  sa  confiance  tant  qu'il  les 
garde  auprès  de  lui.  Le  conseil  des  ministres 
compte  10  membres,  dont  7  sont  chefs  de  dé- 
parlements (la  justice  et  les  afl"aires  étrangères 
donnent  le  titre  de  ministres  d'État  ;  viennent 
ensuite  la  guerre,  la  marine,  l'intérieur,  les  af- 
faires ecclésiastiques  et  les  finances);  3  mem- 
bres du  conseil,  sans  portefeuille,  nont  que 
voix  consultative. 

Dans  toule  atfaire  sur  laquelle  le  conseil  doit 
être  entendu,  le  roi  ne  peut  prendre  sa  déci- 
sion qu'en  présence  de  trois  ministres  au 
moins,  outre  celui  qui  rapporte  l'affaire.  Pour  les 
questions  importantes,  le  conseil  entier  doit  y 
assister.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  toutes 
les  questions  rapportées  au  conseil.  Les  mem- 
bres présents  doivent  émettre  et  motiver  leur 
opinion  au  procès-verbal,  et  ils  sont  responsa- 
bles de  leurs  avis.  S'il  arrivait  que  la  décision 
du  roi  fût  contraire  à  la  loi  fondamentale  du 
royaume,  les  ministres  seraient  tenus  de  pro- 
tester. Celui  qui  n'aurait  pas  fait  consigner  au 
procès- verbal  une  opinion  divergente  serait 
responsable  de  la  décision  prise.  D'autre  part, 
nulle  ordonnance  royale  n'est  obligatoire  si 
elle  n'est  contresignée  du  ministre  compétent. 
Le  ministre  qui  a  refusé  de  contresigner  dé- 
pose par  le  fait  même  son  portefeuille,  en  con- 
servant son  traitement.  11  ne  peut  rentrer  aux 
affaires  qu'après  que  les  chambres  ont  exa- 
miné et  approuvé  sa  conduite.  Les  ministres 
sont  responsables  de  leurs  avis  ou  de  leur  si- 
lence ;  ils  n'ont  en  aucun  cas  la  résolution, 
qui  appartient  toujours  au  roi.  La  constitution 
suédoise  n'admet  pas,  comme  on  voit,  le  gou- 
vernement ministériel  dans  le  sens  moderne. 

L'autorité  royale  s'exerce,  à  l'égard  des  af- 
faires élrangères,  par  la  haute  direction  des 
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principales  affaires  diplomatiques  et  par  le 
droit  de  conclure  des  traités  ou  des  alliances, 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Le  roi  peut  con- 
clure des  traités  ou  des  alliances  après  avoir 
entendu  à  ce  sujet  le  ministre  d'Élat  et  des 
alTaires  étrangères  et  un  autre  membre  du 
conseil  appelé  à  celte  occasion.  Pour  la  guerre 
ou  la  paix,  il  doit  réunir  tout  le  conseil,  expo- 
ser les  motifs  et  les  circonstances,  et  deman- 
der à  tous  les  ministres  leur  avis,  qu'ils  don- 
nent chacun  séparément  et  qui  est  consigné 
au  procès-verbal  sous  leur  responsabilité.  C'est 
au  roi  seul  à  résoudre;  toutefois,  nul  impôt  et 
nul  emprunt  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement de  la  diète.  Il  y  a  bien  un  fonds  des- 
tiné aux  nécessités  de  la  guerre  ;  mais  le  roi  ne 
peut  y  toucher  qu'après  une  convocation  spé- 
ciale de  la  diète.  De  plus,  l'armée  et  la  llotte  de 
Norvège  ne  peuvent  être  employées  à  des 
guerres  agressives  qu'avec  le  consentement 
du  Slorthing.  —  Le  roi  gouverne  à  l'intérieur 
par  des  fonctionnaires  qui  tiennent  de  lui 
toute  leur  autorité,  mais  dont  les  traitements 
dépendent  de  la  diète.  —  Il  possède  la  puis- 
sance législative  ;  la  règle  générale  est  que  le 
roi  et  la  diète  ensemble  font  la  loi  en  obser- 
vant certaines  fornies,  —  Le  roi  a  la  puissance 
judiciaire.  De  toute  antiquité  il  est  le  juge  de 
tous;  mais  son  droit  de  juger  est  déféré  à  son 
Tribunal  suprême.  Le  roi  a  le  droit  de  grâce, 
mais  après  avoir  entendu  son  Tribunal  ;  il  ré- 
sout pour  ce  cas  en  conseil  des  ministres.  Il 
ne  peut  dispenser  personne  de  la  loi,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  fixés  par  la  loi  même.  —  Si 
le  roi  quitte  le  royaume  pour  une  guerre,  ou 
s'il  visite  les  provinces  éloignées  du  centre  ou 
hien  la  ^Jorvége,  il  doit  désigner  trois  de  ses 
ministres  présidés  par  un  prince  de  la  maison 
royale  ou  par  un  aulre  ministre,  pour  traiter 
les  affaires  qu'il  leur  délègue.  Le  roi,  en  pa- 
reilles circonstances,  se  réserve  ordinaire- 
ment un  cerlain  nombre  d'affaires,  et  se  fait 
accompagner  à  cause  de  cela  par  un  ou 
plusieurs  de  ses  ministres.  Toutefois,  si  c'est 
liors  du  royaume  qu'il  voyage,  il  ne  peut 
exercer  en  même  temps  son  autorité.  En 
ce  cas.  et  aussi  en  cas  de  maladie,  le  pouvoir 
est  confié  au  prince  le  plus  rapproché  de  la 
couronne,  s'il  a  atteint  l'âge  légal,  ou  bien,  à 
son  défaut,  à  un  gouvernement  intérimaire, 
composé  des  dix  ministres  de  Suède  et  des  dix 
ministres  de  Norvéjit;.  Si  cet  état  de  choses 
n'a  pas  cessé  dans  l'espace  d'une  année,  la 
diète  est  convoquée  et  prend  telles  mesures 
qui  lui  paraissent  convenables. 

La  représentation  nationale,  depuis  la  loi  du 
22  juin  1866,  n'a  plus  pour  base,  comme  au- 
trefois, le  parlage  de  la  nation  en  quatre 
ordres,  mais  seulement  l'élection.  Deux  cham- 
bres, ayant  même  autorité,  composent  la  diète. 
Les  membres  de  la  première  chambre  sont 
élus  pour  neuf  ans  par  les  lanchtingeoi  (sorte 
d'assemblées  provinciales)  et  par  les  slaclsfull- 
maktige  (conseillers  municipaux)  des  villes  qui 
ne  siègent  pas  dans  le  landsting.  Un  membre 
est  élu  par  30,000  habitants  (127  membres  en 
tout  en  1808).  Sont  éligibles,  sans  condition 


de  domicile,  les  candidats  âgés  de  35  ans  ac- 
complis et  qui  possèdent  ou  ont  possédé  de- 
puis trois  ans  au  moins  avant  l'élection  des 
immeubles  évalués,  pour  l'assiette  de  l'impôt, 
à  80,000  rixdalers  au  minimum,  —  ou  bien 
ceux  qui,  pendant  le  même  temps,  ont  payé 
l'impôt,  soit  pour  leur  capital,  soit  pour  leur 
travail,  sur  un  revenu  annuel  de  4,000  rix- 
dalers au  minimum.  Si,  après  l'élection,  le 
membre  de  la  diète  vient  à  se  trouver  dans 
une  position  de  fortune  où  il  ne  serait  pas 
éligible  ,  il  doit  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions. Les  membres  de  la  première  chambre 
ne  reçoivent  pas  d'mdemnité.  —  Ceux  de  la 
seconde  chambre  sont  élus  pour  trois  ans,  un 
membre  par  chaque  juridiction  [domsaga]  à  la 
campagne,  si  la  population  n'y  dépasse  pas 
40,000  âmes,  auquel  cas  on  partage  en  deux 
circonscriptions  ;  un  membre  par  10,000  habi- 
tants dans  les  villes,  celles  qui  ont  moins  de 
1 0,000  âmes  étant  groupées  en  districts  électo- 
raux d'au  moins  6,000  habitants,  et  de  12,000 
au  plus.  Dans  les  villes  assez  peuplées  pour 
envoyer  à  la  diète  un  ou  plusieurs  membres, 
l'élection  est  directe  ;  dans  les  autres,  aint^i 
qu'à  la  campagne,  elle  se  fait  à  deux  degrés,  à 
moins  que  les  électeurs  eux-mêmes  n'aient 
résolu  par  un  vote  de  faire  l'élection  directe. 
On  n'est  électeur  et  éligible  pour  la  seconde 
chambre  que  dans  la  commune  où  l'on  est  do- 
micilié ;  est  électeur  quiconque  possède,  en 
toute  propriété  ou  en  usufruit,  un  immeuble  à 
la  campagne  ou  à  la  ville,  évalué  pour  l'as- 
siette de  l'impôt  à  1,000  rixdalers  au  moins; 
celui  qui  a  affermé  à  vie,  ou  pour  cinq  ans  au 
moins,  un  immeuble  agricole  évalué  pour  l'as- 
siette de  l'impôt  â  6,000  rixdalers  au  moins; 
enfin  celui  qui  paye  l'impôt  pour  un  revenu 
annuel  d'au  moins  800  rixdalers.  —  Pour  être 
éligible  à  la  seconde  chambre,  il  faut  être  âgé 
de  25  ans  accomplis  et  posséder  depuis  un  au 
au  moins  le  droit  d'élire  dans  la  commune  ou 
dans  une  des  communes  où  on  se  porte  can- 
didat. Les  membres  de  la  seconde  chambre  re- 
çoivent une  indemnité,  1,200  rixdalers  par  an. 
Si  l'un  d'eux  donne  sa  démission  après  avoir 
siégé  quelque  temps,  son  successeur  n'est  élu 
que  pour  la  fin  de  la  période  triennale,  de 
sorte  qu'il  y  a  tous  les  trois  ans  des  élections 
générales  pour  la  seconde  chambre.  Eu  1868, 
elle  comptait  191  membres,  54  pour  les  villes, 
137  pour  la  campagne. 

La  diète  ordinaire  se  réunit  chaque  année 
le  15  janvier,  et  ne  peut  êire  dissoute,  à  moins 
qu'elle  n'en  exprime  le  vœu,  avant  l'expiration 
du  quatrième  mois.  Le  roi  cependant  peut  user 
du  droit  de  provoquer  de  nouvelles  élections 
pour  une  des  deux  chambres  ou  pour  les  deux 
à  la  fois.  Le  roi  peut  convoquer  et  dissoudre  à 
son  gré  une  diète  extraordinaire  ;  une  telle 
diète  ne  peut  examiner  que  les  questions  qui 
ont  provoqué  sa  convocation.  Les  présidents 
des  deux  chambres  sont  à  la  nomination  royale. 
Eu  présence  du  roi,  nulle  délibération  n'est 
engagée,  nulle  résolution  n'est  prise.  Les  mi- 
nistres peuvent  être  membres  de  la  diète  ; 
ceux  qui  n'en  font  pas  partie  ont  le  droit  d'as- 
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sister  dans  l'une  et  l'autre  chambre  et  de 
prendre  part  aux  délibérations,  mais  non  pas 
aux  résolutions.  L'initiative  au  sein  de  la  diète 
appartient  en  partie  au  roi,  qui  fait  des  propo- 
sitions aux  deux  chambres,  en  partie  aux  dé- 
putés, dont  les  molions  doivent  être  faites 
dans  les  dix  jours  après  l'ouverture  de  la 
diète,  sauf  pour  les  questions  concernant  des 
changements  constitutionnels  ou  motivés  par 
des  faits  survenus  pendant  la  session. 

Les  aflaircs  sont  préparées  par  des  comités 
qui  en  donnent  leur  avis  aux  chambres.  Il  y  a 
cinq  comités  permanents,  qui  sont  constitués 
dès  l'ouverture  de  chaque  diète  ordinaire  : 
1°  le  comité  de  constitution,  pour  toutes  les 
questions  de  changements  constitutionnels; 
ce  môme  comité  surveille  les  procès-verbaux 
du  conseil  des  ministres  et  en  donne  son  avis; 
2»  le  comité  des  finances  [Stats-UtskoU),  qui 
examine  les  dépenses  et  les  revenus  publics; 
3°  le  comité  des  impôts  {Bevillnings-UlskoU), 
qui  propose  les  impositions  nouvelles  et  en 
calcule  le  revenu  ;  4°  le  comité  de  la  banque 
(Bank-Ulskoti) ,  qui  inspecte  la  banque  du 
royaume  et  en  dirige  l'administration  ;  5®  le 
comité  de  législation  (Lag-Ulskoétj,  qui  donne 
son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  les  lois  civi- 
les, criminelles  et  ecclésiastiques.  —  Des  co- 
mités spéciaux,  pour  traiter  certaines  ques- 
tions qui  rcssortissent  aux  comités  permanents, 
peuvent  en  outre,  si  la  diète  le  juge  néces- 
saire, être  institués.  Enfin  s'il  s'élève  une 
question  qui  ne  soit  pas  du  ressort  des  comi- 
tés permanents,  un  comité  d'occasion  ( T^VZ/àï- 
ligt-Ulskott)  est  créé.  Les  comités  permanents 
et  spéciaux  sont  nommés  par  moitié  en  Tune 
et  l'autre  chambre.  11  faut  mentionner  à  part 
le  comité  dit  secret  [llemliga-Ulskott),  qui  est 
élu,  sur  la  demande  du  roi,  par  les  deux  cham- 
bres pour  donner  son  avis  au  roi  lui-môme 
sur  les  questions  qu'il  lui  plaît  de  proposer. 

Si  les  deux  chambres  s'accordent  pour 
une  résolution,  elle  devient  résolution  de  la 
diète.  Si  elles  sont  d'avis  contraire,  c'est  au 
comité  compétent  de  chercher  à  les  mettre 
d'accord  ;  n'y  réussit-il  pas,  la  question  est 
ajournée  à  une  autre  session.  Si  toutefois 
cette  question  concerne  les  impôts,  les  dé- 
penses publiques,  la  banque,  les  deux  cham- 
bres votent  chacune  à  part,  et  l'opinion  qui 
réunit  le  plus  de  voix.  sans. distinguer  entre  les 
deux  chambres,  devient  résolution  de  la  diète. 

La  diète  élit  au  besoin  le  roi,  le  successeur 
au  trône,  le  régent.  De  concert  avec  le  roi, 
elle  fait  la  loi,  elle  vote  limpôl  et  fixe  le  bud- 
get, et  exerce  son  contrôle  sur  le  gouverne- 
ment et  les  fonctionnaires,  par  l'entremise  de 
son  procureur-général  {Justitie-0mbudsma7i) 
élu  chaque  année  par  48  électeurs  désignés  à 
cet  etfet,  24  par  chaque  chambre.  Ce  procu- 
reur-général de  la  diète  doit  veiller  à  l'entière 
exécution  des  lois  par  tous  les  fonctionnaires; 
il  pénètre  dans  tous  les  tribunaux,  dans  tou- 
tes les  administrations  centrales  ;  il  peut  se 
faire  présenter  tous  les  procès-verbaux  ;  il  pu- 
blie chaque  année  un  rapport  général,  qui  est 
imprimé. 


Nous  avons  dit  que  le  comité  de  constitua 
tion  devait  se  rendre  compte  de  la  gestion  des 
ministres.  S'il  accuse  quelqu'un  d'eux  de  né- 
gligence ou  d'inhabileté,  il  exprime  au  roi  son 
vœu  de  voir  ce  ministre  éloigné  ;  s'il  rencon- 
tre une  illégalité  ou  une  violation  de  la  cons- 
titution, il  ordonne  au  procureur-général  de 
la  diète  de  traduire  ce  ministre  devant  la  cour 
du  royaume  {Riksratù),  tribunal  composé  à 
l'avance  pour  ces  sortes  de  procès. 

L'administration  des  ressources  financières 
est  contrôlée  par  la  diète  au  moyen  de  délé- 
gués-directeurs et  de  délégués -contrôleurs 
jiommés  dans  les  deux  chambres  lors  de 
chaque  diète. 

La  diète,  ses  comités  et  ses  membres  sont 
inviolables.  Nul  député  ne  peut  être  traduit  en 
justice  ni  privé  de  sa  liberté  pour  aucun  de 
ses  actes  ni  aucune  de  ses  paroles  pendant  la 
session,  à  moins  que  la  chambre  dont  il  fait 
partie  n'y  ait  donné  son  consentement  par 
les  ^/g  des  voix. 

Deux  établissements  spéciaux  sont  entière- 
ment à  la  disposition  de  la  diète  :  la  banque 
nationale  {Hiksbank)  et  le  comptoir  de  la  dette 
publique  {Riksgaldkontor).  La  banque  est  ad- 
ministrée par  sept  délégués  de  la  diète,  élus  à 
chaque  session.  Le  comptoir  de  la  dette  pu- 
blique est  une  institution  toute  particulière  à 
iaSuède.  11  date,avecson  organisation  actuelle, 
de  1789.  Gustave  III  avait  laissé  grandir  la 
dette  publique;  la  diète,  reprenant  quelque 
chose  de  la  puissance  qu'elle  avait  sous  le 
règne  précédent,  revendiqua  cette  branche  de 
l'administration  financière.  Les  attributions  du 
comptoir  de  la  dette  publique  sont,  depuis 
1 809,  deveilleràlaliquidation  de  cette  dette  pu- 
blique, aux  revenus  qui  y  sont  affectés,  aux  dé- 
penses, aux  emprunts  nécessaires  engagés  sur 
ie  crédit  de  la  diète.  Ses  revenus  propres  sont  : 
la  contribution  appelée  kllmanna  Bevillningy 
le  timbre  des  journaux  et  des  cartes  à  jouer, 
une  partie  des  profits  de  la  banque,  etc.  Inutile 
de  dire  que  cette  administration  flnancièi'e 
de  la  diète  gêne  beaucoup  celle  du  ministre 
des  finances,  et  qu'on  travaille  sans  cesse  à 
essayer  de  les  concilier. 

La  diète  désigne,  tous  les  trois  ans,  six 
membres,  distingués  par  leurs  connaissances 
et  leurs  lumières,  pour  veiller  sur  la  liberté  de 
la  presse,  conjointement  avec  le  procureur- 
général  de  la  diète,  leur  président.  Ces  délégués, 
dont  deux,  outre  le  procureur-général,  doivent 
être  jurisconsultes,  sont  nommés  au  scrutin 
par  24  électeurs  choisis  par  chacune  des 
chambres  dans  son  sein,  soit  i2pour  chacune 
d'elles.  Si  un  auteur  ou  un  imprimeur  leur  re- 
met un  manuscrit,  en  leur  demandant  si  la 
pubhcation  de  cet  écrit  pourra  donner  lieu  à 
quelque  poursuite,  le  procureur-général  de  k 
diète  et  trois  délégués  au  moins,  dont  un  juris- 
consulte, devront  donner  par  écrit  l'avis  de- 
mandé. S'ils  déclarent  que  l'ouvrage  peut  être 
imprimé,  l'auteur  et  l'imprimeur  sont  à  l'abri 
de  toute  responsabilité  ;  elle  retombe  toute 
sur  les  délégués. 

Les  libertés  communales,  jadis  très-con&i- 
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dérables  en  Suède,  se  sont  affaiblies  pendant 
les  derniers  siècles,  surtout  hors  des  villes,  au 
profit  de  la  centralisation  ;  mais  elles  ne  se 
sont  jamais  éteintes.  Elles  sont  réglées  désor- 
mais par  l'ordonnance  royale  de  1862,  dont 
voici  les  dispositions  principales  :  Les  afTaires 
de  la  paroisse,  pour  lesquelles  tout  sujet  sué- 
dois payant  l'impôt  (sauf  les  moins  imposés), 
et  de  bonne  vie  et  mœurs,  a  le  droit  de  suf- 
frage, sont  de  doux  sortes.  Ce  qui  regarde 
rÉglise  et  ses  biens,  l'école,  le  traitement  des 
prêtres  et  des  instituteurs,  est  décidé  par 
l'assemblée  de  l'église  [Kyrkoslamma)  formée 
de  tous  les  habitants  ayant  le  droit  de  suffrage 
et  appartenant  à  rÉglise  suédoise.  Le  curé  en 
est  le  président.  Toutes  les  autres  affaires  com- 
munales sont  traitées  par  l'assemblée  commu- 
nale [Kommiinal-Stamma),  qui  choisit  elle- 
même  son  président,  ou  par  des  délégués 
municipaux.  L'un  et  l'autre  conseil  peuvent, 
chacun  pour  les  intérêts  qui  le  concernent, 
établir  des  impôts.  L'assemblée  de  l'église  a 
deux  délégations,  le  conseil  de  l'église  et  le 
conseil  de  l'école  {Kyrkomd,  Skolrtid),  élus  pour 
quatre  ans.  L'assemblée  communale  nomme 
un  jury  communal  [Kommunal-Namnd)  de  3  à 
Il  membres,  qui  exerce  en  son  nom  le  pouvoir 
exécutif,  administre  la  propriété  commune,  les 
dépenses  et  les  revenus.  L'assemblée  com- 
munale peut  déléguer  son  droit  à  des  Kommu- 
nalfullmaktige,  c'est-à-dire  aux  membres  du 
jury  communal  et  à  un  nombre  triple  de  per- 
sonnes spécialement  élues  pour  quatre  ans  par 
l'assemblée  ;  certains  pouvoirs  cependant 
restent  uniquement  à  celle-ci,  qui  ne  peut 
d'ailleurs  sans  l'assentiment  royal  aliéner  des 
biens  ou  émettre  des  emprunts  recouvrables 
en  plus  de  deux  ans.Toute  ville  {Stad)  forme  une 
commune  par  elle-même  ;  son  assemblée  com- 
munale prend  le  nom  de  Maison  commune 
{AUmdn  Rudstuga).  Dans  toute  ville  ayant  plus 
dç  3,000  habitants,  le  droit  de  résolution  doit 
appartenir  à  des  délégués  de  la  ville  (Stads- 
iullmûktUje),  qui  sont  élus  par  l'assemblée  de 
la  maison  commune  pour  quatre  ans,  au  nom- 
bre de  20  à  60,  suivant  le  chiffre  de  la  popula- 
tion. L'autorité  exécutive  dans  chaque  ville,  au 
nom  de  la  commune  et  de  l'État,  est  le  magis- 
trat (c'est-à-dire  le  bourgmestre,  nommé  par 
le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  proposés 
par  la  ville,  et  les  conspiliprç  choisis  par  la 
ville);  la  propriété  commune  et  les  finances 
■sont  administrées  par  une  chambre  des  finances 
{Dratselkammare),  que  nomment  les  délégués 
ou  l'assemblée  de  la  maison  de  ville, 

La  plus  remarquable  des  nouvelles  insti- 
tutions communales, etqui ressuscite  d'ailleurs 
sous  d'autres  formes  une  institution  tombée 
en  désuétude  depuis  deux  siècles  environ,c'est 
le  Landsling,  sorte  de  conseil-général.  Aux 
termes  de  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1862, 
chaque  lan  doit  avoir  un  landsling  composé 
de  20  membres  au  moins,  délégués  parles 
villes  [studer],  par  les  harad  et  les  tingslag  (lo- 
calités inférieures  aux  villes)  compris  dans  le 
làn.  Toutefois,  les  villes  ayant  plus  de  25,000 
habitants,  SlockUolœ  et  Gôteborg,  n'y  sont  pas 


comprises.  Le  landsting  connaît  et  décide  des 
affaires  communes  au  lâii  pour  l'administration 
générale,  l'agriculture,  les  communications,  la 
santé  publique,  l'instruction,  l'ordre  public,  etc. 
Il  se  réunit  en  sessions  régulières  chaque 
année,  au  mois  de  septembre,  pour  huit  jours 
fériés  au  plus;  mais  il  peut  avoir  des  sessions 
extraordinaires  par  sa  propre  volonté  ou  sur 
l'ordre  du  roi.  Les  présidents  sont  nommés 
par  le  roi  ;  les  délibérations  sont  publiques  ; 
l'initiative  appartient  à  la  fois  au  pouvoir  royal 
et  à  tout  membre  du  landsting.  Le  Landshôf- 
ding  ou  préfet  du  lân  assiste  et  prend  part 
aux  délibérations.  C'est  au  landsting  de  fixer, 
d'après  les  dépenses  résolues,  les  taxes  ou 
les  emprunts  nécessaires.  Toutefois,  il  lui  faut 
l'approbation  royale  pour  les  projets  de  dé- 
penses entraînant  des  impositions  de' plus  de 
5  années,  ou  des  emprunts  remboursables  en 
plus  de  5  ans,  ou  encore  pour  des  aliénations 
de  domaine. 

La  relation  établie  entre  ces  diverses  auto- 
rités communales  et  le  pouvoir  royal  est  telle 
que,  si  un  certain  nombre  de  leurs  résolutions 
doivent,  pour  être  valables,  obtenir  l'assenti- 
ment du  roi  ou  de  ses  représentants,  qui  peut 
être  refusé,  du  moins  les  libertés  communa- 
les ne  souffrent  aucun  empiétement,  nulle  dis- 
position contraire  ne  pouvant  être  imposée. 
L'autorité  royale,  en  cas  de  plaintes  exprimées, 
peut  annuler  administrativement  lesrésolutions 
communales  si  elles  blessent  quelques  droits 
privés. 

Cette  nouvelle  institution  du  landsting  n'a 
peut-être  pas  encore  fonctionné  depuis  un 
assez  long  temps  pour  qu'on  puisse  l'apprécier 
avec  certitude.  Il  est  toutefois  probable  qu'elle 
offrira  un  sage  intermédiaire  entre  le  pouvoir 
central  et  les  pouvoirs  locaux. 

II.  FINANCES, 

Chaque  diète  règle  le  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  l'année  suivante.  Les  dé- 
penses sont  ou  ordinaires  ou  extraordinaires, 
destination  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  sur 
la  forme  du  gouvernement,  mais  qui  s'est  éta- 
blie par  la  force  des  choses  et  a  passé  dans  la 
pratique  depuis  1841.  Le  chapitre  des  dépenses 
ordinaires  comprend  neuf  titres  principaux  : 
hste  civile,  les  sept  départements  ministériels, 
les  pensions  et  retraites. 

Voici  la  comparaison  entre  le  budget  de  1869 
et  celui  de  1841  :  Liste  civile,  en  1841^ 
1,079,550  rixdalers  riksmynt  (6.7  p.  100  de 
tout  le  chiffre  des  dépenses)  ;  en  1869, 
1,417,000  r.  (3.7  p.  100)  ;  augmentation  depuis 
1841  :  31  p.  100.  —  Justice:  1,034,355  r. 
(6.4  p.  100);  2,354,100r.(6p.  100);  12.7p.  100. 
—  Affaires  étrangères  :  338,475  r.  (2.1); 
457,950  (1.1  p.  100);  32  p.  100.  —  Guerre  : 
6.159,765  r,  (38.2  p.  100)  ;  9,528.000  r. 
(24.9  p.  100);  54  p.  100.  —  Marine  :  1.997,145r. 
(12.3  p.  100);  3,963,800  r.  (10.3  p.  100);  98p. 
100.  —  Intérieur  :  1,268,550  r.  (7.8  p,  100); 
9,086,500  r.  (21  p,  100);  53.7  p.  100  —  Fi- 
nances: 2,071,155  r.  (12.8  p.  100);  6,359,200  r. 
(16.6  p.  100);  20.7p.  100.  — Culte  :  1,483,320  r. 
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(9.2  p.  100);  4,714,700  r.  (12.3  p.  100); 
20.7  p.  100.— Pensions  et  retraites  :  682,005  r. 
(4.2  p.  100);  1,321,373  r.  (3.4  p.  100);  93 
p.  !00.  —  En  résumé,  en  1841,10,114,320 
riksdalcrs  riksniynt  ;  en  18G9,  38,202,629  r.; 
augmentation  :  137  p.  100.  —  Le  riksdaler 
riksmynt  vant  1  fr.  429  m.,  car  il  y  a  dans  le 
riksdaler  100  ôre,  et  le  franc  vaut  70  dre.  (On 
compte  le  riksdaler  à  1  fr.  41  '/s.) 

L'augnicntalion  considérable  des  dépenses 
pour  la  justice  est  expliquée  non  par  celle 
du  nombre  des  crimes  et  délits,  mais  par  la 
construction  de  prisons  d'un  nouveau  sys- 
tème,.etc.  On  remarquera  aussi  qu'une  des  prin- 
cipales aug-mentalions  a  été  pour  l'instruction 
publique.  L'accroissement  des  dépenses  rela- 
tives aux  finances  et  aux  postes  s'explique  par 
celui  diune  activité  commerciale  qui  figure 
naturellement  aussi  parmi  les  sources  de  re- 
venus. La  diète  de  185G  a  marqué  une  des 
étapes  de  cette  transformation  en  élevant  les 
traitements  des  fonctionnaires;  le  budget  des 
dépenses  ordinaires  s'est  accru  alors  de 
19,315,380  à  25,508,500  riksdalers  riksmynt, 
c'est-à-dire  de  32  p.  100. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  aussi  vo- 
tées pour  une  année  et  doivent  être  payées  en 
partie  par  le  comptoir  d'État,  en  partie  par  le 
comptoir  de  la  dette  ])M\A\q\\ç.[Rilisgaldskonloi-). 
En  1869,  le  premier  a  dû  payer  5,496,371  riks- 
dalers riksmyjit  pour  les  besoins  de  l'artillerie 
et  les  chemins  de  fer;  le  second  a  dû  payer 
1,187,999  r.  pour  routes  et  canaux,  etc.  Toute 
ladépense,  en  18G9, montait  donc  à  45,080,999  r. 
Il  faut  mentionner  en  outre  deux  crédits  spé- 
ciaux en  vue  des  dépenses  imprévues;  l'un 
ne  peut  être  employé  qu'en  cas  de  guerre,  le 
second  peut  l'être  aussi  pour  d'autres  pressants 
intérêts. 

Les  revenus  publics  vont  pour  la  plupart  au 
comptoir  d'État.  Il  y  a  la  rente  ordinaire,  qui 
réunit  plusieurs  anciens  impôts  sur  la  terre, 
évalués,  en  1869,  à  4,093,800  r.;  la  dime  de  la 
couronne,  c'est-à-dire  cette  partie  de  la  dime 
qui ,  au  temps  de  la  Réforme ,  fut  réservée  à 
la  couronne,  et  qui  maintenant  s'élève  à 
1,684,200  r.;  la  capitation,  impôt  personnel 
devenu  insigniflant,  600,000  r.;  la  ferme  des 
domaines  royaux,  410,000  r.  Plusieurs  des 
impôts  ordinaires  ont  été,  dans  les  dernières 
années,  abolis;  mais  le  produit  de  ceux  qui 
restent  (la  plupart  s'acquittent  en  nature)  s'est 
accru  par  une  plus  juste  évaluation  des  prix. 
Les  revenus  ordinaires  se  sont  accrus  notable- 
ment en  1869,  parce  qu'on  a  commencé  d'y 
compter  le  produit  du  trafic  des  chemins  de 
fer,  6,400,000  r.,  de  sorte  que  la  somme  totale 
de  ces  revenus  monte  à  15,260,270  r. 

Les  ressources  extraordinaires  consistent  en 
impôts  votés  par  la  diète  chaque  année  :  1°  les 
douanes  rapportaient,  en  1861,  14,857,508  r., 
et  en  1871,  19,116,601  r.;  2°  Pimpôt  sur  la 
fabrication  de  Peau-de-vie:  en  186 1, 8,002,669  r., 
et  en  1871,  11,719,493  r.  Cet  impôt  n'est  de- 
venu important  que  depuis  que  la  diète  de 
1854  a  établi  que  celte  fabrication  supporterait 
50  ore  par  mesure  appelée  Karma,  et  que  la 


diète  de  1857  a  porté  ce  chiffre  à  60  ôre;  3°  les 
postes,  dont  le  produit  ne  sert  qu'à  entretenir 
et  étendre  ce  service  :  en  1801,  1,675.446  r.; 
en  1871,  2,271,306  r.;  4°  le  timbre  :  en  1861, 
1,551,408  r.;  en  1870,  1,347,215  r.  —  En  ré- 
sumé, la  somme  totale  des  recettes  extraordi- 
naires était,  en  1841,  de  7,006,500  r.,  en  1869 
de  26,350,000  r.,  en  1 872  d'environ  49,400,000r., 
en  y  comprenant  Vimpôt  coimmin  [kllmdnna- 
Bevillning),  en  1871,  2,887,400  r.,  qui  sont  ver- 
sésau  comptoir  de  la  dette  publique.  C'est  avec 
cela  et  avec  ses  autres  ressources  que  ce 
comptoir  doit  pourvoir  à  la  dette  publique,  sous 
la  direction,  le  contrôle  et  l'administration  de 
la  diète. 

Le  budget  de  1874  s'élève  à  60  millions  de 
riksdalers  en  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

Jusqu'en  1854  la  Suède  n'avait  qu'une  dette 
insignifiante;  mais  la  diète  résolut  alors  que 
les  chemins  de  fer  seraient  construits  pour  le 
compte  de  PÉtat  et  qu'on  y  pourvoirait  par  des 
emprunts.  Les  années  qui  suivirent  immédia- 
tement donnèrent  d'assez  belles  recettes  pour 
qu'on  retardât  plusieurs  de  ces  emprunts; 
mais  à  la  fin  de  1867  il  y  avait  91,148,235  r. 
d'obligations  suédoises;  on  y  ajouta  en  1868 
un  emprunt  étranger  de  18,000,000  de  riks- 
dalers. A.  Geoffroy. 

III.  CULTES. 

La  liberté  religieuse  avait,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  été  complètement  méconnue  en 
Suéde.  Deux  lois  de  1860  ont,  sous  ce  rapport, 
donné  une  satisfaction  bien  incomplète  au  sen- 
timent public.  Voici  quelle  est,  aux  termes  de 
cette  nouvelle  législation,  la  condition  actuelle 
des  dissidents  chrétiens  qui  habitent  la  Suède. 
Les  dissidents  qui  veulent  se  réunir  et  former 
dans  une  localité  une  association  religieuse 
doivent  présenter  requête  au  roi ,  afin  d'obte- 
nir Pautorisafion  nécessaire  pour  l'exercice  de 
leur  culte.  Toute  association  autorisée  doit 
choisir  un  chef  et  faire  approuver  son  choix 
par  l'autorité  civile  de  la  localité.  Le  chef  élu 
doit  fournir  tous  les  renseignements  qui  lui 
sont  demandés  par  le  gouvernement  sur  le 
compte  de  ses  coreligionnaires.  Aucun  ordre 
religieux  ne  peut  être  étabh.  Les  associations 
ou  communautés  religieuses  ne  peuvent,  sauf 
autorisation  spéciale  du  roi,  posséder  des  im- 
meubles ,  si  ce  n'est  toutefois  leurs  églises  et 
leurs  cimetières.  La  célébration  des  mariages 
mixtes  appartient  au  clergé  de  PÉglise  sué- 
doise. Les  enfants  légitimes  nés  de  parents 
dissidents  peuvent  être  librement  élevés  dans 
la  doctrine  professée  par  les  parents.  En  cas 
de  mariage  mixte,  si  le  père  appartient  à  PÉ- 
glise nationale,  les  enfants  doivent  être  élevés 
dans  la  doctrine  évangélique.  Si  le  père  est 
dissident,  on  doit  suivre  la  convention  écrite 
lors  du  mariage,  ou,  à  défaut  de  convention, 
laisser  au  père  toute  liberté  d'élever  ses  en- 
fants dans  la  communion  dissidente.  Tout 
Suédois  est  libre  d'abandonner  PÉglise  natio- 
nale pour  embrasser  une  autre  communion 
autorisée.  Toutefois,  il  doit  aviser  de  sa  déter- 
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mination  le  pasteur  de  la  paroisse,  et  subir  les 
remontrances  de  ce  pasteur  ainsi  que  celles 
du  chapitre.  La  Suède  a  un  archevêque,  celui 
d'Upsal,  et  onze  évêques  qui  sont  nommés  par 
le  roi  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  le 
clergé.  Les  curés  ou  pasteurs  des  villes  sont 
également  nommés  par  le  roi.  Les  ministres 
des  paroisses  rurales  sont  élus  par  le  peuple. 
Le  nombre  total  des  paroisses  est  de  2,306. 

IV.  liNSTRUCTION  PUBLIQUE. 

La  Suède  est  depuis  longtemps  l'un  des  pays 
de  TEurope  où  l'instruction  primaire  est  le  plus 
répandue.  L'instruction  n'est  gratuite  que  pour 
les  indigents;  mais  elle  est  obligatoire,  en  ce 
sens  que  les  enfants  ne  peuvent  être  admis  à 
la  première  communion  que  lorsqu'ils  savent 
lire  et  écrire.  11  y  a  dans  chaque  paroisse  une 
école  dirigée  par  un  instituteur  et  surveillée 
par  le  pasteur  ou  curé.  L'instituteur  est  le 
plus  souvent  nommé  par  l'évêque  diocésain. 
Le  programme  de  l'enseignement  primaire 
comprend  la  lecture,  l'écriture,  la  grammaire 
suédoise,  le  catéchisme,  l'histoire  sainte,  le 
chant  religieux,  la  natation,  la  gymnastique, 
l'histoire  nationale  abrégée  et  l'étude  sommaire 
de  la  constitution  physique  et  politique  des 
deux  royaumes  unis.  Dans  certains  districts 
des  iustituteui's  ambulants  vont  de  ferme  en 
ferme  se  mettre  pour  un  certain  temps  à  la 
disposition  des  familles  qui  ne  peuvent  envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  paroissiale. 

Les  établissements  d'instruction  secondaire, 
appelés  écoles  latines  ou  écoles  savantes,  sont 
sous  la  direction  à  peu  près  exclusive  des 
évêques.  L'enseignement  y  est  le  même  que 
dans  nos  lycées.  L'étude  des  langues  allemande, 
anglaise  et  française  y  est  l'objet  d'une  solli- 
citude toute  particulière.  En  outre,  plusieurs 
grandes  villes  possèdent  des  gymnases  ou  col- 
lèges d'externes,  et  des  institutions  libres  fon- 
dées et  dirigées  par  des  particuliers. 

L'enseignement  supérieur  se  donne  dans  les 
deux  universités  d'Upsal  et  de  Lund.  L'univer- 
sité d'Upsal  est  une  des  plus  anciennes  et  des 
plus  riches  de  toute  l'Europe.  Sa  fondation  re- 
monte à  l'année  1476.  Elle  est  placée  sous  la 
haute  direction  d'un  chancelier  (qui  est  ordi- 
nairement un  des  plus  grande  personnages  de 
l'État,  souvent  même  un  prince  du  sang),  et 
administrée  en  fait  par  un  recteur  assisté  d'un 
consistoire.  Les  simples  agrégés  ou  docentes 
ne  sont  revêtus  d'aucun  titre  otTiciel,  mais  ils 
sont  autorisés  à  enseigner  librement  dans  les 
salles  de  l'université.  L'université  se  divise  en 
quatre  facultés,  savoir:  théologie,  droit,  méde- 
cine, philosophie.  L'université  de  Lund  est  or- 
ganisée sur  les  mêmes  bases.  Le  chanceher  est 
commun  aux  deux  universités. 

V.  ARMÉE  ET  MARINE. 

Pour  l'armée ,  vo7j.  Indelta. 

La  marine  royale  de  la  Suède  est  relative- 
ment peu  considérable,  mais  on  songe  à  en 
augmenter  reffeclif.  Sa  flotte  à  vapeur  se  com- 
pose de  2  vaisseaux  de  ligne,  d'une  frégate  à 
hélice,  de  3  corvettes  et  de  12  ciialoupes  ca- 


nonnières; sa  flotte  à  voiles ,  de  6  vaisseaux 
de  ligne,  de  5  frégates,  de  4  corvettes,  de 
22  bricks  ou  schooncrs,  et  de  76  chaloupes 
canonnières.  On  compte,  en  outre,  6  petits  va- 
peurs, 112  yoles  canonnières  à  rames  et  12 
petits  transports.  Total:  24  vapeurs  et  237  bâ- 
timents à  voiles,  portant  ensemble  1,215  ca- 
nons. 

VI.  RESSOURCES. 

L'agriculture,  longtemps  négligée  en  Suède, 
s'est  développée  dans  des  proportions  vraiment 
extraordinaires.  Les  provinces  méridionales, 
dont  le  sol  est  naturellement  très-fertile,  ont 
aujourd'hui  l'aspect  riant  et  plantureux  des 
plus  riches  plaines  du  centre  de  l'Europe.  En 
1825,  la  production  en  céréales  ne  suffisait  pas 
à  la  consommation  des  habitants,  et  l'importa- 
tion annuelle  variait  entre  ,200,000  et  300,000 
tonnes.  Vers  1834,  la  Suède  a  commencé  à 
exporter  des  blés  et  des  farines.  De  1840  à  1845, 
l'exportation  s'est  élevée  à  116,000  tonnes  en 
moyenne;  en  1849,  elle  est  arrivée  à  377,000 
tonnes  (165  litres),  et  en  1855,  elle  a  atteint 
le  cliitfre  de  1,739,000  tonnes.  En  1869,  on  ré- 
colta 582,019  tonnes  de  froment,  3,738,917 
tonnes  de  seigle,  2,798,631  d'orge,  7,322,652 
d'avoine,  7,671,492  de  pommes  de  terre.  Dans 
la  même  année  on  comptait  en  Suède  420,859 
chevaux,  1,874,360  têtes  de  bêtes  à  cornes, 
1,539,079  bêtes  à  laine,  121,911  chèvres, 
339,248  porcs,  140,000  rennes  apprivoisés. 
L'exportation  des  bois  a  suivi  une  progression 
plus  grande  encore,  s'il  est  possible.  Les  ri- 
chesses métallurgiques  de  la  Suède  sont  con- 
nues, et  tout  le  monde  sait  combien  les  fers  de 
Dalécarlie  sont  recherchés  sur  les  différents 
marchés  de  l'Europe.  Depuis  1830,  l'industrie 
des  fers  a  pris  un  nouvel  essor.  En  1833,  la 
production  du  fer  en  barres  était  de  452,000 
skeppunds  (le  skeppund  équivaut  à  135  kilo- 
grammes); elle  atteignait,  en  1856,  le  chiffre 
de  840,000  sk.,  en  1860  de  3,219,600  quintaux, 
en  1870  de  4,559,331.  De  son  côté,  la  produc- 
tion du  cuivre  donnaitlesrésultats suivants:  en 
1833,  5,519  sk.  ;  en  1856,  13.402  sk.;  en  1860, 
37,251  quintaux;  en  1870,  43,853  quintaux.  11 
n'y  a  que  peu  de  houille  en  Suède,  car  on  n'en 
a  extrait  en  1870  que  1,754,083  pieds  cubes. 

La  fabrication  suédoise  s'étend  à  presque 
toutes  les  branches  de  l'industrie  :  draperie, 
soierie,  cotons  et  fils  tissés,  cotons  filés,  sucre 
raffiné,  tabac,  papier,  cuirs  et  Imiles.  La  valeur 
de  tous  les  produits  réunis  de  l'industrie  du 
pays,  qui  avait  été,  en  1830,  d'un  peu  plus  de 
13  millions  de  riksdaler,  s'est  élevée,  en  1850, 
à  environ  37  millions,  en  1870  à  92,281,084 
riksdalers,  et  en  1871  à  105  millions  de  riks- 
dalers  de  l  fr.  41  '/s  centimes,  soit  plus  de  148 
millions  de  francs. 

L'accroissement  du  commerce  a  été  en  Suède 
la  conséquence  naturelle  de  l'augmentation  de 
la  population  et  du  progrès  de  l'industrie.  Le 
mouvement  de  l'importation  a  suivi,  depuis 
1852,  la  progression  suivante  :  En  1852, 
43,573,000  rd.riksmynt;en  1861, 106,570,000; 
en  1871,  169,179,000  rd.  Quant  à  l'exportation, 


«90 


SUÈDE.  —  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 


elle  s'est  accrue  dans  la  proportion  qui  suit  : 
1852,  41,487,000  rd  rm.;  I8G1,  81,084,000^  en 
1871,  161,023,000  rd. 

La  marine  marchande  comptait,  en  183G, 
1,809  navires  jaugeant  03,874  lasts  (le  iast 
équivaut  à  2  tonneaux  anglais).  Elle  s'élevait, 
en  185G,  au  cliitrrc  de  3,020  navires  jaugeant 
138,703  lasts;  en  18G1,  au  chiffre  de  3,313 
navires  jaugeant  1  53,42G  Jasts;en  1871, à  3,495 
navires  jaugeant  113,112  nylasts  de  3  '/4  ton- 
neaux cnvlrojj. 

A  la  fin  de  18G1,  la  Suède  possédait,  en  outre, 
219  vapeurs  marchands  d'une  force  totale  de 
8,970  chevaux,  et  en  1871  40G  vapeurs  d'une 
force  totale  de  I2,'i50  chevaux. 

Malgré  rabaissement  des  tarifs,  le  produit 
des  douanes  a  quintuplé  depuis  25  ans.  Il 
atteint  maintenant  IG  '/a  Hiillions  deriksdalers. 

Le  réseau  des  clicmins  de  fer  de  l'Élat  s'étend 
sur  plus  de  1,250  kil.,  ceux  des  compagnies 
sur  GGO.  Le  nombre  des  voyageurs  a  été  de 
1,593,141  en  1870,  les  marchandises  trans- 
portées s'élevaient  à  1G,7G4,820  quintaux 
(10,829,419  en  I8G7),  les  recettes  brutes 
(6,791,193  rd.)  et  les  dépenses  ont  absorbé 
53  p.  100  des  recettes. 

Le  voyageur  franchit  désormais,  en  vingt 
Leures,  la  distance  entre  Malmo  et  Stockholm, 
en  douze  celle  de  Stockholm  à  GOteborg,  eu 
quinze  (depuis  le  16  juin  1872)  celle  de  Stock- 
holm à  Christiania, 

Les  ligues  télégraphiques  ont  une  longueur 
de  7.057  kilomètres;  il  y  a  30G  bureaux  qui  ont 
expédié,  en  1871,  418, IGl  télégrammes  à  l'in- 
lériour  et  qui  ont  reçu  du  dehors  ou  expédié 
à  l'étranger  190,853  télégrammes. 

La  circulation  des  lettres  est  de  prés  de 
12  */2  millions  dans  la  môme  année.  B.  et  T. 

Comparez  :  ludelta  ,  Scandiuavisme. 

SUEZ.  Vo?j.  Isthme. 

SUFFÈTES.  SOPHETIM.  Premiers  magistrats 
des  peuples  sémitiques.  Ils  élaieut  ordinaire- 
ment deux,  bien  qu'on  n'en  trouve  qu'un  à  la 
tête  de  la  confédération  des  tribus  hébraïques, 
Siégeant  à  Maspha  ou  à  Garizim.  Au  onzième 
siècle  avant  Jésus-Christ,  ils  furent  presque 
partout  remplacés  par  des  rois,  ou  tenus  en 
sous-ordre  sous  ces  rois.  Le  parti  Ihcocralique 
essaya  en  vain  de  détourner  les  Juifs  de  sui- 
vre cet  exemple.  {Voy.  le  discours  de  Samuel.) 

A  Carihage,  Tinstitution  des  suffètes  fut  éta- 
blie très-peu  de  temps  après  la  fondation  de 
la  colonie.  Cette  magistrature  semble  avoir  été 
politique  autant  que  judiciaire  et  assez  sem- 
blable à  celle  des  premiers  préteurs  ou  con- 
suls romains.  J.  de  B. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  Le  suffrage  univer- 
sel, établi  en  France  comme  base  du  droit 
public,  est  assez  important  pour  que  nous  lui 
consacrions  un  article  spécial,  bien  qu'on  en 
ait  déjà  parlé  au  mot  Élection.  Il  est  d'autant 
plus  nécessaire  d'y  revenir  que  le  principe  de 
l'universalité  du  vote  est  encore  vivement  dis- 
cuté, surtout  hors  de  la  France.  L'année  1864 
nous  a  môme  montré  le  fait  rare  dans  les  an- 


nales parlementaires  qu'un  membre  du  cabi- 
net anglais,  M.  Gladstone,  se  prononce  en 
faveur  du  suffrage  universel,  et  qu'un  autre 
membre,  lord  Palmerslon ,  parle  contre  ce 
mode  d'élection. 

Voici  d'abord,  d'après  la  Revue  britannique 
(juin  18G4),  l'opinion  de  M.  Gladstone: 

«  C'est  à  vous  de  prouver  aux  ouvriers  qu'ils 
sont  incapables  d'exercer  le  droit  qui  appar- 
tient moralement  et  naturellement  à  chaque 
citoyen,  non  à  eux  de  prouver  qu'ils  en  sont 
dignes;  n'ont-ils  pas,  d'ailleurs^  fait  récem- 
ment leur  preuve?  La  détresse  des  districts 
cotonniers  n'a-t-elle  pas  mis  en  évidence  la 
sagesse  dii  peuple  ?  '  » 

En  publiajit  son  discours  avec  une  préface, 
l'illustre  orateur  explique  sa  pensée  en  l'atté- 
nuant: ('  Il  convient  que  le  droit  d'élection  est 
le  droit  général,  le  privilège  de  tout  citoyen  ; 
mais  deux  motifs  d'exception  doivent  limiter 
ce  droit  et  rassurer  les  conservateurs  qui  au- 
raient peur  du  suffrage  universel.  Le  législa- 
teur doit  exclure:  1°  tous  les  individus  qui 
sont  présumés  incapables  d'exercer  leur  droit 
avec  intelligence  et  intégrité  ;  2°  ceux  dont 
l'admission  serait  un  danger  public,  soit  en 
portant  le  trouble  dans  l'équilibre  du  corps 
constituant,  soit  en  donnant  à  une  classe  le 
monopole  de  l'élection.  » 

Celte  opinion.  M.  Gladstone  ne  l'a  d'ailleurs 
émise  que  «  comme  une  théorie  à  discuter  »*. 

Lord  Palmerston,  de  son  côté,  s'exprime 
ainsi  (séance  du  21  juin  18G4),  en  réponse  à 
une  motion  du  député  Berkeley: 

«....  L'honorable  membre,  M.  Berkeley,  parle 
comme  si  le  droit  de  vote  était  un  droit  per- 
sonnel qui  ne  dût  s'exercer  que  sous  la  res- 
ponsabilité individuelle  de  l'électeur:  tandis 
que,  selon  moi,  c'est  un  mandat  dont  l'élec- 
teur est  investi  au  nom  de  la  communauté. 

«  Quand  même  on  arriverait  à  admettre  à  la 
franchise  électoraic  tout  citoyen  arrivé  à  l  àge 
de  discernement,  le  droit  de  vote  ne  serait  tou- 
jours qu'un  mandat,  car  il  resterait  toujours 
une  grande  portion  de  la  communauté,  les  mi- 
neurs et  les  enfants,  qu'intéressent  les  lois, 
les  impôts,  etc.,  et  dont  les  intérêts  sont  con- 
fiés à  ceux  qui  votent.  Oui,  notre  législation 
est  basée  sur  ce  principe  que  le  vote  est  un 
mandat  et  non  un  droit.  Si  le  suffrage  n'était 
qu'un  droit  personnel,  l'électeur  ne  pourrait-il 
pas  demander  par  quel  principe  de  justice 
vous  le  puniriez  pour  avoir  usé  de  ce  droit  de 
la  manière  la  plus  profitable  pour  son  avantage 
personnel?  Et  pourtant  vous  frappez  d'une  pé- 
nalité l'homme  qui,  pour  de  l'argent  ou  pour 
d'autres  considérations,  use  de  sou  droit  de 
voter  d'une  façon  contraire  à  ce  que  vous 
croyez  l'intérêt  public. 

1.  Ceci  est  une  simple  phrase.  La  disette  du  co- 
ton a  fait  arrêter  un  certain  nombre  de  manufactures 
et  l'on  s'est  empressé  de  venir  en  aide  aux  ouvriers. 
En  quoi  sa  sagesse  a-t-elle  consisté  ?  A  se  soumettre 
à  la  force  majeure? 

2.  Du  reste,  ce  qui  eût  été  important,  c'est  d'indi- 
quer un  moyen  (un  «  test  »)  de  reconnaître  les  indi« 
vidus  capables  «  d'exercer  leur  droit  avec  intelligence 
et  intégrité  » 
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<r  Je  dis  donc  que  le  suffrage  est  un  mandat, 
et  je  soutiens  que  tout  mandat  politique  doit 
être  exercé  sous  la  responsabilité  de  l'opinion 
publique.  Tout  Técliafaudage  politique  des  na- 
tions civilisées  repose  sur  le  principe  du  man- 
dat. Les  intérêts  de  la  communauté  sont,  à 
tous  les  degrés  de  Téclielle  sociale,  confiés  à 
un  certain  nombre  d'hommes  qui  eu  sont  res- 
ponsables envers  elle,  et  qui,  daus  l'accom- 
plissement de  leur  mandat,  sont  soumis  au 
contrôle  de  leurs  mandataires.  Or,  je  prétends 
que  le  vote  secret  affranchirait  l'électeur  de 
tout  contrôle  et  de  toute  responsabilité,  et  je 
le  considère  comme  un  mal  politique....  » 
(Mo?îiteuî'). 

Faisons  abstraction  d'un  point,  le  scrutin  se- 
cret, qui  compliquait  alors  la  question  en  An- 
gleterre, il  ne  reste  que  cette  proposition  :  la 
participation  à  l'élection  des  représentants  de 
la  nation,  des  législateurs,  de  ceux  qui  votent 
l'impôt  est  un  mandat,  et  non  un  droit.  Exami- 
nons cette  proposition.  Il  est  évident  que  le 
mandat  suppose  des  mandants.  Si  l'électeur 
est  un  maudataire,  de  qui  tient-il  le  mandat  ? 
Représenterait-il  les  non- électeur  s  ?Mais  comme 
personne  ne  peut  se  charger  d'un  mandat 
sans  le  consentement  du  mandant,  on  doit 
demander  si  ce  consentement  a  jamais  été 
donné  I  On  peut  le  supposer  acquis  pour  les 
femmes  et  les  enfants  dont  les  époux  et  les 
pères  sont  les  représentants  naturels;  mais 
pourra-t-on  en  dire  autant,  par  exemple,  de 
l'ouvrier  vis-à-vis  de  son  patron  ?  Les  pétitions 
monstres  qui  ont  été  présentées  au  Parlement 
par  les  ouvriers  anglais  doivent  faire  disparaî- 
tre le  dernier  doute  à  cet  égard.  JN'on,  le  ci- 
toyen exclu  du  droit  électoral  n'a  chargé  per- 
sonne de  le  représenter,  et  il  profite  de  toute 
occasion  favorable  pour  protester  contre  cette 
exclusion. 

On  répondra  peut-être  que  le  mandat  élec- 
toral est  conféré  directement  par  l'État.  C'est 
là  un  cercle  vicieux  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 
le  mandataire  se  charge  lui-même  du  mandat. 
On  le  voit,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  un 
argument  sérieux  en  faveur  de  l'opinion  que 
nous  discutons. 

Il  n'en  est  plus  de  même  si  nous  reconnais- 
sons à  chaque  citoyen  le  droit  de  prendre  sa 
part  proportionnelle  dans  le  gouvernement  de 
l'État.  Au  fond,  si  la  hberté  civile  consiste  dans 
le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  au- 
trui, —  la  liberté  politique  consiste  en  pre- 
mier lieu  —  mais  non  uniquement  —  dans  le 
droit  électoral.  N'est-ce  pas,  en  effet,  (f  une 
injustice  personnelle  de  refuser  à  quelqu'un, 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  empêcher  de  plus 
grands  maux,  le  privilège  élémenlaire  d'ap- 
porter sa  voix  (et  une  voix  qui  doit  être  comp- 
tée pour  quelque  chose)  dans  la  décision  d'af- 
faires où  il  est  aussi  intéressé  que  d'autres  », 
dit  J.  St.-Mill.  Il  ajoute:  «  Si  on  l'oblige  à 
payer,  s'il  peut  être  obligé  de  se  battre,  si  on 
exige  qu'il  obéisse  implicitement,  il  devrait 
avoir  le  droit  de  savoir  pourquoi,  de  donner 
ou  de  refuser  son  consentement,  de  voir  comp- 
ter son  opinion  pou.r  ce  qu  elle  vaut  et  pas 


davantage.  Dans  une  nation  adulte  et  civilisée, 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  parias,  pas  d'hom- 
mes frappés  d'incapacité,  si  ce  n'est  par  leur 
propre  faute.  »  (Traduction  Dupont-White.) 

Ainsi,  tout  citoyen  a  un  droit  inné  de  parti- 
ciper au  gouvernement  de  la  chose  publique; 
personne  ne  lui  conteste  ce  droit  de  par  la 
justice,  mais  on  l'a  discuté  de  par  l'utilité. 
M.  J.  St.-Mill  lui-même  a  fait  ses  réserves  sur 
ce  point  {voij.  plus  haut  les  passages  souli- 
gnés). On  a  fait  aussi,  il  est  vrai,  quelques 
objections  au  point  de  vue  de  la  possibilité, 
on  a  insisté  sur  le  sens  httéral  du  mot  UxNI- 
VERSEL  qui  comprendrait  les  femmes  et  les 
enfants,  mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
cette  subtiUté.  C'est  un  moile  d'argumentation 
connu  que  de  mettre  en  avant  l'absolu,  l'idéal 
[voy.  Sophisme),  pour  faire  rejeter  une  mesure 
qui,  réduite  à  la  taille  humaine,  conserverait 
encore  une  utilité  suffisante.  Il  est  bien  entendu 
que  par  les  raisons  exposées  au  mot  Femme 
le  droit  électoral  est  réservé  aux  hommes  ^,  et 
il  ne  saurait  être  question  des  enfants,  parce 
que  la  première  condition  à  remplir  c'est  d'a- 
voir du  discernement. 

Mais  qui  possède  ce  discernement  ?  Car  les 
deux  points  de  vue,  celui  de  la  justice  et  celui 
de  l'utihté,  sont  d'accord  pour  imposer  cette 
condition  à  l'électeur.  Tel  pays  l'attribue  à 
tout  homme  de  vingt  et  un  ans,  tel  autre  veut 
attendre  l'âge  de  vingt-deux,  vingt-trois,  vingt- 
quatre,  vingt-cinq  et  même  trente  ans.  Quant 
à  nous,  c'est  ce  maximum  que  nous  propose- 
rions volontiers.  Nous  savons  très-bien  que 
«  Pitt  a  été  ministre  à  vingt  et  un  ans  »,  mais  — 
et  voilà  où  nous  craignons  d'être  seul  de  notre 
avis  —  nous  ne  poserions  pas  de  limite  d'âge 
à  réligibililé,  nous  ne  réglementerions  que 
l'électorat. 

On  comprend  en  effet  que  la  communauté 
pohtique,  l'État,  ne  peut  confier  le  droit  élec- 
toral qu'aux  personnes  offrant  des  garanties 

—  au  moins  —  de  discernement.  L'âge  est, 
sinon  une  garantie,  du  moins  une  présomp- 
tion, et  si  la  loi  réserve  le  droit  électoral  aux 
hommes  de  trente  ans  et  au-dessus,  elle  ne 
manque  pas  au  principe  de  l'égalité.  D'abord, 
la  fixation  de  l'âge  de  la  majorité  est  purement 
arbitraire.  {Voy.  Majorité.)  Sans  parler  des 
pays  étrangers,  la  France  elle-même  présente 
l'exemple  de  plusieurs  majorités  différentes  : 
(21  ans  pour  ester  en  justice,  25  ans  pour  être 
juré,  député,  etc.).  Il  y  a  ensuite  des  limites 
d'âge  :  au  delà  d'un  certain  âge  on  ne  peut 
être  ni  magistrat  ni  fonctionnaire.  Comme  les 
hommes  ont  le  droit  d'atteindre  tous  le  même 
âge  —  si  la  nature  y  consent,  —  la  fixation  de 
la  majorité  politique  est  une  affaire  d'apprécia- 
tion et  non  de  justice.  D'un  autre  côté,  on 
n'est  pas  citoyen  parce  qu'on  est  porté  sur  les 
listes  électorales,  mais  parce  qu'on  remplit  des 
devoirs  envers  l'État  :  on  le  défend,  on  paye 
l'impôt,  etc.,  et  ce  n'est  que  parce  qu'on  est 
citoyen  qu'on  a  le  droit  de  demander  son  ins- 

1.  D'aiHeurs,  la  femme  n'ayant  pas  tous  les  devoirs 

—  pensez  au  service  militaire,  —  il  n'y  a  aucune  in- 
justice à  ce  qu'elle  n'ait  pas  tous  les  droits. 
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criplion.  Il  est  donc  permis  de  prendre  en  con- 
sidération ce  fait,  qu'à  vingt  et  un  ans  le  jeune 
homme  est  généralement  encore  à  la  ciiarge 
de  ses  parents,  tandis  qu'à  trente  ans  il  est  in- 
dépendant, à  la  tète  d'un  établissement,  sou- 
vent d'une  famille,  ou  du  moins  qu'il  gagne  sa 
vie.  En  tout  cas  nous  ne  saurions  admettre  que 
le  vote  d'un  pére  soit  annulé  par  celui  de  son 
fils,  lorsque  ce  fils  vit  du  travail  de  son  père. 

Kous  pouvons  donc  soumettre  le  droit  élec- 
toral à  au  moins  une  condition,  l'âge.  Or,  si 
la  souveraineté  nationale  n'est  pas  un  vain 
mot,  Télectcur,  au  moment  de  déposer  son 
bulletin  de  vote,  exerce  sa  part  de  souve- 
raineté, c'est-à-dire  son  pouvoir  suprême.  Il 
doit  donc  être  à  mémo  d'élire  qui  il  veut.  Où 
trouverait-on  une  autorité  assez  élevée  pour 
limiter  son  pouvoir  suprême,  absolu?  Aucune 
loi  ne  le  peut,  théoriquement  du  moins.  Donc, 
pohit  de  conditions  pour  l'éligibilité.  Si  les 
30,000  électeurs  d'une  circonscription  française 
s'accordaient  pour  donner  leurs  suffrages  à 
nne  femme,  à  un  enfant,  à  un  étranger  ou  à 
d'autres  <<  incapables  »,  leur  choix  devrait  être 
respecté,  ou  ils  ne  seraient  pas  en  jouissance 
de  leur  souveraineté.  D'ailleurs  sait-on  mieux 
qu'eux  qui  est  le  plus  digne  et  le  mieux  en 
état  de  les  représenter?  Si  vous  leur  contestez 
le  discernement,  écartez-les  de  l'urne;  mais  si 
vous  les  admettez,  respeclez  leur  vote.  Existc- 
t-il  une  souveraineté  supérieure  à  la  souve- 
raineté ?  C'est  précisément  parce  que  nous 
accordons  au  vote  une  si  grande  puissance 
que  nous  devons  élever  l'âge  de  discerne- 
ment. Nous  ne  contestons  pas  qu'un  très-grand 
nombre  d'hommes  au-dessous  de  trente  ans  ne 
soient  capables  et  dignes  d'être  électeurs,  — 
puisque  nous  les  considérons  comme  éligibles, 
—  mais  puisqu'il  faut  une  limite,  nous  propo- 
sons l'âge  de  trente  ans,  et  certes,  celui  qui 
n'est  pas  apte  à  être  électeur  à  l'âge  de  trente 
ans,  ne  le  sera  jamais*. 

Encore  une  fois,  donnons  toute  liberté  à 
l'électeur,  mais  entourons  l'élection  de  garan- 
ties. Suffit-il  que  l'électeur  ait  l'âge  ?  Écoutons 
ce  que  dit  un  «  radical  »,  penseur  de  premier 
ordre  :  «  Je  regarde  comme  totalement  inad- 
missible qu'une  personne  participe  au  suffrage 
sans  savoir  hre,  écrire,  et  j'ajouterai  sans  sa- 
voir les  premières  règles  de  l'arithmétique  », 
dit  J.  St.-Mill.  Cette  exigence  estd'autantmieux 
fondée  que  ces  connaissances  sont  générales 
ou  devraient  l'être  dans  tout  pays  civilisé  et 
que  tout  homme  intelligent  peut  les  acquérir 
en  quelques  semaines.  Nous  jugeons  très- 
sévèrement  ceux  qui,  arrivés  à  l'âge  de  raison, 
ne  se  procurent  pas  ce  savoir  élémentaire. 

1.  Contre  la  liberté  illimitée  du  choix  on  peut  faire 
valoir  cet  argument,  que  le  député  ne  représente  pas 
seulement  sa  circonscription  ,  mais  l'ensemble  du 
pays,  par  conséquent  l'ensemble  des  circonscrip- 
tions peut  poser  des  conditions  d'éligibilité,  pour 
empêcher  qu'une  circonscription  malavisée  n'exerce 
pas  son  action  d'une  manière  préjudiciable  à  la 
communauté. 

On  pourrait  répliquer  et  prolonger  la  discussion, 
mais  nous  croyons  devoir  couper  court  à  toute  dis- 
cussion en  disant  que  dans  la  pratique  tout  est  trau- 
saction,  sianvaim  jns,  siivma  injuria. 


Ainsi,  nous  accordons  le  droit  élecloral  à 
tout  homme  arrivé  à  l'âge  du  discernement  et 
sachant  lire  et  écrire.  Est-il  nécessaire  de  dire 
que  les  incapables  (aliénés  et  interdits)  et  ceux 
que  des  crimes  ou  des  délits  graves  ont  privés 
de  leurs  droits  civils  ne  sont  pas  admis  à  ap- 
procher de  l'urne  ?  Mais,  outre  la  capacité  et 
la  dignité,  n'y  aurait-il  pas  encore  une  autre 
condition  à  imposer  à  l'électeur  ?  Il  nous  sem- 
ble qu'on  peut  légitimement  lui  demander  de 
remplir  ses  devoirs  de  citoyen.  Nous  y  sommes 
autorisé  tant  par  la  justice  abstraite,  qui  ne 
permet  pas  qu'on  jouisse  d'un  droit  sans  rem- 
plir le  devoir  correspondant,  que  par  la  justice 
pratique  et  par  l'utilité  dont  J.  St.-Mill  plaide 
la  cause  en  ces  termes  : 

«  Il  est  important  aussi  que  l'assemblée  qui 
vote  les  impôts  généraux  ou  locaux,  soit  élue 
exclusivement  par  ceux  qui  payent  une  por- 
tion de  ces  impôts.  Ceux  qui  ne  payent  pas 
d'impôls,  disposant  par  leurs  votes  de  l'argent 
d'autrui,  ont  toutes  les  raisons  imaginables  pour 
être  prodigues,  et  aucune  pour  être  économes. 
Tant  qu'il  s'agit  d'affaire  d'argent,  tout  pouvoir 
de  voter  possédé  par  eux  est  une  violation 
du  principe  fondamental  d'un  gouvernement 
libre  '  :  une'combinaison  défectueuse  où  il  y  a 
pouvoir  de  contrôle  et  nul  intérêt  à  le  bien 
exercer.  C'est  la  même  chose  que  de  permettre 
aux  gens  de  fouiller  dans  la  poche  de  leurs 
voisins,  pour  tout  objet  qu'il  leur  plaira  d'ap- 
peler un  objet  public...  Mais  pour  concilier 
ceci,  comme  condition  annexée,  avec  l'univer- 
salité du  suffrage,  il  est  essentiel,  tout  comme 
il  est  désirable  sous  beaucoup  d'autres  rap- 
ports, que  l'impôt,  sous  une  forme  visible,  des- 
cende jusqu'aux  classes  les  plus  pauvres.  » 
{Du  gouvernement  représentatif,  p.  200,  tra- 
duction Dupont-Whife.) 

J.  St.-Mill  propose  une  sorte  de  capitation 
et  même  une  contribution  électorale  spéciale. 
Nous  demandons  que  tout  citoyen  paye  un 
impôt  égal  à  une  journée  de  travail  au  moins, 
sans  préjudice  de  toutes  les  autres  contri- 
butions que  l'État  pourrait  réclamer  de  lui  à 
un  titre  quelconque.  Nous  n'ignorons  pas  que 
l'impôt  indirect  amène  déjà  au  Trésor  l'obole 
du  pauvre  en  même  temps  que  la  contribution 
du  riche,  mais  il  y  a  un  intérêt  moral  à  ce  que 
l'impôt  se  présente  comme  tel. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  la  justice 
stricte,  tout  citoyen  ayant  le  discernement, 
obéissant  aux  lois  (n'ayant  commis  ni  crime 
ni  délit  grave)  et  aidant  à  supporter  les  char- 
ges communes,  doit  être  électeur.  II  resterait  à 
examiner  si,  au  point  de  vue  de  l'utilité  publi- 
que, il  ne  conviendrait  pas,  tout  en  maintenant 
l'universahté  du  vote,  d'accorder,  comme  le 
demande  J.  St.-Mill  et  comme  l'accordent  un 
grand  nombre  de  constitutions,  quelques  voix 
supplémentaires  d'une  part  au  savoir^,  de 

1.  L'impôt  doit  être  voté  par  ceux  qui  le  payent. 

2.  M.  Robert  de  Mohl  rapporte  sur  ce  point  une 
anecdote  curieuse.  L'illustre  homme  d'Etat  et  juris- 
consulte américain  Story  aimait  à  raconter  le  fait 
suivant  :  Un  jour  je  m.ontai  en  voiture  pour  aller 
prendre  part  à  un  vote  universel  sur  une  mcdifica- 
tiou  de  la  Constitution.  En  route,  j'eus  la  curiosité  de 
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l'autre  à  la  fortune  ;  mais  comme  les  articles 
Proportionnalité,  Représentation  nationale, 
et  ceux  qui  décrivent  les  constitutions  des 
divers  pays  (voy.  Prusse,  Saxe,  Suéde,  Suisse, 
voy.  aussi  Constitutions  françaises),  donnent 
au  lecteur  le  moyen  de  se  faire  une  opinion 
sur  ce  point,  nous  aborderons  un  autre  ordre 
d'idées.  11  s'agit  d'examiner  dans  quel  cas  le 
suffrage  universel  doit  fonctionner. 

Le  cas  qui  se  présente  le  premier  à  l'esprit 
du  lecteur  est  sans  doute  celui  de  l'élection 
des  députés,  c'est  celui  auquel  nous  avons  eu 
l'occasion  de  faire  allusion  dans  ce  qui  pré- 
cède, car  c'est  le  plus  fréquent,  mais  ce  n'est 
pas  le  seul.  11  peut  se  présenter  des  cas  extra- 
ordinaires. Supposons,  par  exemple,  un  terri- 
toire peuplé  rapidement  par  l'immigration  et 
que  les  populations  ainsi  agglomérées  veulent 
se  donner  une  organisation  politique,  nous 
sommes  obligé  de  reconnaître  à  tout  individu 
indépendant,  «  chef  de  ménage  »,  fût-il  âgé 
de  quinze  ans,  le  droit  d'exprimer  son  vote.  Il 
n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  nouvel  État 
est  formé  par  des  pays  autrefois  séparés  et  qui 
veulent  se  fusionner,  ou  par  une  province  qui 
se  détache,  si  tant  est  que  ce  cas  puisse  se 
présenter  sans  accompagnement  de  guerre  ou 
de  violence.  Alors  la  maturité  du  jugement  est 
nécessaire,  les  intérêts  doivent  être  entendus, 
et  nous  ferons  voter  seulement  les  hommes  de 
trente  ans  et  au-dessus. 

S'il  s'agissait  d'un  simple  changement  dans 
la  Constitution,  il  y  aurait  lieu  de  distinguer. 
Les  points  secondaires  devraient  être  modifiés 
par  une  majorité  plus  forte  des  représentants 
ordinaires  de  la  nation  ;  les  points  importants 
fondamentaux  par  des  députés  nommés  ad  hoc, 
peut-être  en  plus  grand  nombre,  et  l'appel  au 
peuple  «  assemblé  dans  ses  comices  »>  resterait 
réservé  aux  changements  radicaux,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  remplacer  la  monarchie  par 
une  république  et  réciproquement.  {Voy.  Plé- 
biscite, Pouvoir  constituant,  Référendum, 
e#  Représentation  nationale.) 

Une  mention  spéciale  est  due  au  cas  où  le 
vote  universel  est  destiné  à  ratifier  une  con- 
quête. Ces  votes  doivent  être  très-sincères,  et 
le  conquérant  rend  hommage  à  la  justice  en 
les  demandant;  mais  l'adversaire  aura  toujours 
une  apparence  de  raison,  si  ce  n'est  davantage, 
pour  arguer  du  défaut  de  liberté,  d'intrigues 
et  d'oppression.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
le  vote  ne  doive  pas  avoir  lieu,  mais  qu'on 
doit  prendre  des  mesures  pour  en  assurer  la 
sincérité,,  même  aux  yeux  du  malveillant.  La 

demsuder  à  mon  cocher,  uu  Irlandais  naturalisé, 
comment  il  voterait.  Je  voterai  pour  la  modification, 
dit-il.  —  Et  moi  contre,  répartis-je;  et  puisque  nos 
voix  s'annuleront  l'une  l'autre,  ne  fatiguons  pas  inu- 
tilement les  chevaux  et  rentrons  chez  nous.  »  Ainsi, 
ajoute  M.  deMohl,  la  voix  de  l'homme  le  plus  com- 
pétent du  pays  a  été  annulée  par  celle  d'un  homme  à 
demi-sauva^. 

On  a  dit  des  choses  très-sensées  sur  la  nécessité  de 
peser  les  voix  plutôt  que  de  les  compter,  mais  on  n'a 
pas  encore  trouvé  d'assez  bonnes  balances  politiques. 
Faute  de  pouvoir  établir  l'égalité  des  intelligences 
ou  du  savoir,  qu'on  répande  du  moins  l'instruction 
par  tous  les  moyens  possibles  pour  atténuer  le  mal 


liberté  d'opter  pour  l'une  des  nationalités  en 
présence  doit  être  entière,  et  pour  l'option  il 
faudrait  abaisser  la  majorité  au  moins  à  21  ans, 
peut-être  même  à  18  ans. 

Donnons  maintenant,  pour  terminer,  l'opi- 
nion qu'exprime  (vers  1856)  sur  le  suITrage 
universel,  considéré  comme  moyen  ou  méca- 
nisme politique,  un  homme  d'Élat  éminent, 
l'un  des  publicistes  les  plus  illustres  de  l'Alle- 
magne, M.  Robert  de  Mohl': 

«  Le  vote  universel  qui  a  joué  de  nos  jours 
un  rôle  si  considérable,  que  les  uns  ont  salué 
de  leurs  acclamations,  que  d'autres  ont  exploité 
avec  habileté,  que  d'autres  encore  ont  attaqué 
comme  un  moyen  d'obscurcir  toutes  les  notions 
du  droit,  comme  l'instrument  du  mensonge  et 
de  la  mauvaise  foi,  n'a  mérité 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

Le  vote  universel  n'est  pas  un  moyen  de  gou- 
vernement sûr,  d'un  maniement  facile  et  appli- 
cable à  un  grand  nombre  de  cas.Ilnepeutêtre 
considéré  que  sous  certaines  réserves  comme 
donnant  l'expression  du  vœu  actuel  des  popula- 
tions ;  il  fournit  un  argument  juridique  plus  ou 
moins  sérieux,  mais  ne  garantit  nullement  que 
l'opinion  émise  a  de  la  consistance,  qu'elle  aura 
ses  conséquences  logiques,  qu'elle  résistera  à 
la  nécessité  du  sacrifice.  En  revanche,  le  vote 
universel  est  loin  de  n'être  que  leurre  et  illusion  ; 
il  peut  être  appliqué  sans  danger,  et  même  avec 
avantage,  dans  un  État  régulièrement  constitué  ; 
quelquefois  même  il  devient  une  nécessité  lé- 
gale; enfin,  il  n'est  pas  un  moyen  tout-puissant 
contre  le  droit,  il  ne  desserre  pas  non  plus  les 
liens  de  la  constitution  ou  des  lois,  il  montre 
seulement  où  se  trouve  la  solution  de  conti- 
nuité. 11  va  sans  dire  aussi  que  l'impudent  abus 
auquel  le  vote  universel  peut  avoir  donné  lieu 
n'en  condamne  pas  le  principe  et  ne  nous  au- 
torise pas  à  contester  la  possibilité  d'une  appli- 
cation honnête  et  loyale;  l'abus  doit  seulement 
nous  engager  à  être  sur  nos  ga  ■des,  à  bien 
examiner  les  faits  et  à  ne  pas  nouô-  laisser  sur- 
prendre. Comme  dans  toute  mesure  gouverne- 
mentalCf  le  bien,  le  mal,  le  conditionnel  et  le 
douteux  forment  un  mélange,  et  c'est  la  tâche 
de  la  science  de  discerner  chacun  de  ces 
éléments  et,  s'il  est  possible,  de  poser  des  règles 
d'application  et  d'indiquer  la  voie  du  progrès. 
L'expérience  que  nous  aurons  san's  doute  l'oc- 
casion de  faire,  mettra  ces  propositions  à 
l'épreuve,  et  appellera  naturellement  l'attention 
sur  des  conséquences  ou  des  points  de  vue 
négligés  jusqu'alors  ;  les  passions  favorables 
ou  hostiles  se  calmeront  par  l'usage  et  l'abus 
du  moyen,  et  en  fin  de  compte  le  vote  univer- 
sel prendra  sa  vraie  place  dans  la  pratique  et 
dans  la  science,  comme  tant  d'autres  idées  qui 
ont  commencé  par  produire  des  appréhensions 
ou  des  espérances  également  exagérées.  » 

Nous  n'ajouterons  aucune  observation,  nous 
bornant  à  renvoyer  aux  mots  Élection,  Sou- 
veraineté, Vox  populi,  etc.    Maurice  Block. 

Comparez  :  Élection,  Proportionnalité,  Représen- 
tation nationale,  Radicalisme. 

1.  Staatsrecht,  VOlkerrecht  tind  Politik,  t.  II,  p.  33i. 
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SUISSE.  République  fédérative  située  au 
centre  de  TEuropc. 

I.  TERRITOIRE  ET  POPULATION. 

L'étendue  territoriale  de  la  Suisse  est,  d'a- 
près les  données  du  bureau  topographique  fé- 
déral, de  41,418  kilomètres  carrés.  Selon  le 
recensement  du  11  décembre  1870,  la  popula- 
tion est  do  2,609,147  âmes.  Voici  un  tableau 
indiquant,  par  cantons,  l'étendue  territoriale, 
le  cliitlVede  la  population  totale  et  le  culte  des 
habitants  : 

Kilom.     Popiilat.     Callioli-  Proteg- 

CANTONS.  ,3„i3_ 

Zurich   1,723  284,786  17,942  263,730 

Berne   6,889  600,465  6G,015  436,:j04 

Lucerne.  .  .  .  1,501  1^2,^33  12.S,338  3,82.? 

Uri  ,  1,076  16,107  16,018  80 

Schwytz.  ...  908  47,705  47,047  647 

Unter-  IHaut.  475  34,415  14,055  35& 

waldou-IBas.  .  •    290  11,701  11,632  66 

Glaris   691  35,150  6,888  28,238 

Zirg   239  20,993  20,082  878 

Fiibourg  .  .  .  1,669  110,832  93,951  16,819 

Solcuro  ....  785  74,713  62,072  12,418 

Tj.,    \Vino   .  .  37  47,760  12,301  84,4.57 

•"'^^^  l  Campagne  421  54,127  10,215  43,528 

SchallliouBe  .  300  37,721  3,051  34,466 

Appeii-iRli.-Ex.  261  43,726  2,358  46,175 

zell    |Uh.-Int.  159  11,909  11,720  188 

Saint-Gall.  .  .  2,019  191,015  116,060  74,573 

Grisous  ....  7,185  91,782  39,843  51,887 

Argovie.  .  .  .  1,405  198,873  89,180  107,703 

Thurgovie.  .  .  988  93,300  23,454  69,231 

Tessiu   2,836  119,619  119,341)  194 

Vaud  .  .  .  i  .  3,2;J3  231,700  17,592  211,686 

Valais   5,247  96,887  95,963  900 

Neufchâtel.  .  .  803  97,284  11,345  84,331 

Genève  ....  283  93,239  47,868  48,631) 

Total.  .  .  41,418  2,669,147  1,084,369  1,566,347 

En  ajoutant  aux  catholiques  et  protestants 
11,435  adhérents  de  diverses  sectes  chrétien- 
nes et  0,996  Israélites,  on  retrouve  le  chiffre 
de  la  population  totale. 

Sous  le  rapport  de  la  langue  on  compte  en 
Suisse,  sur  100  ménages,  09  parlant  allemand, 
24  parlant  français,  5  italien  et  2  roman.  Dans 
cinq  cantons,  Berne,  Fribourg,  Grisons,  Tessin 
et  Valais,  plusieurs  langues  existent  simulta- 
nément. Dans  les  cantons  de  Vaud,  Neufchâtel 
et  Genève,  on  ne  parle  que  le  français;  dans 
les  1 4  autres,  la  langue  allemande  est  seule  en 
usage. 

Le  premier  recensement  général  de  la  po- 
pulation suisse  ne  date  que  de  1836.  Il  faut 
observer  cependant  que  des  recensements  an- 
térieurs ont  été  faits  par  plusieurs  cantons  ;  il 
y  en  a  qui  remontent  jusqu'au  seizième  siècle. 
En  1836  on  a  constaté  en  Suisse  une  popula- 
tion de  2,190,258  âmes;  en  1850,  2,390,116; 
1860,  2,510,494;  1870,  2,669,147;  accroisse- 
ment p.  100:  1836-1850,  9.12;  1850-1860, 
5.04;  1800-1870,  6.46. 

II.  CONSTITUTION  FÉDÉRALE. 

La  constitution  actuelle  de  la  Confédération, 
adoptée  le  18  septembre  1848,  a  subi  une  ré- 
vision totale.  Nous  tiendrons  compte,  soit  dans 
le  chapitre  suivant,  soit  dans  les  chapitres  spé- 
ciaux, des  changements  survenus.  Le  nouveau 
proji  t  a  reçu  la  sanction  des  chambres  fédéra- 


les le  31  janvier  1874.  La  votation  du  peuple 
a  eu  lieu  le  19  avril  suivant  et  a  pleinement 
contirmé  le  vote  des  chambres. 

La  Confédération  a  pour  but  d'assurer  l'iii- 
dôpendance  de  la  patrie  contre  l'étranger,  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  à  l'intérieur, 
de  protéger  la  liberté  et  les  droits  des  ci- 
toyens et  d'accroître  leur  prospérité  commune. 
Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi.  11 
n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  d'au- 
cune sorte.  La  Confédération  garantit  aux  can- 
tons leur  territoire,  leur  souveraineté  dans  les 
limites  du  pacte  fédéral,  la  liberté  et  les  droits 
des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les  attri- 
butions que  le  peuple  a  conférés  aux  autorités. 
Les  cantons  sont  tenus  de  demander  à  la  Con- 
fédération la  garantie  de  leurs  constitutions; 
elle  est  accordée  aux  constitutions  qui  ne  ren- 
ferment rien  de  contraire  aux  dispositions  du 
droit  jjublic  fédéral,  qui  assurent  l'exercice  des 
droits  publics  d  après  les  formes  républicaines 
qui  ont  été  acceptées  par  le  peuple  avec  pou- 
voir d'être  révisées  lorsque  la  majorité  abso- 
lue des  citoyens  le  demande.  Toute  alliance 
particulière  et  tout  traité  d'une  nature  pohti- 
que  entre  cantons  sont  interdits.  En  revanche, 
les  cantons  ont  le  droit  de  conclure  entre  eux 
des  conventions  sur  les  objets  de  législation, 
d'administration  ou  de  justice;  toutefois  ils 
doivent  les  porter  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité fédérale,  laquelle,  si  ces  conventions  ren- 
ferment des  dispositions  contraires  à  la  Confé- 
dération ou  aux  droits  des  autres  cantons, 
peut  en  empêcher  l'exécution.  La  Confédéra- 
tion seule  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et 
de  conclure  la  paix,  ou  des  alliances  et  des 
traités,  avec  les  pays  étrangers.  Toutefois,  les 
cantons  conservent  le  droit  de  conclure  avec 
les  États  étrangers  des  traités  sur  des  objets- 
spéciaux  pour  régler  les  rapports  de  voisinage 
et  de  police.  Il  ne  peut  plus  être  conclu  de 
capitulations  militaires.  Les  membres  des  au- 
torités fédérales,  les  fonctionnaires  civils  et 
mihtaires  de  la  Confédération,  ou  les  représen- 
tants, ou  les  commissaires  fédéraux  ne  peu- 
vent recevoir  d'un  gouvernement  étranger  ni 
pensions  ou  traitements,  ni  titres,  présents  ou 
décorations.  L'autorité  fédérale  n'a  pas  le  droit 
d'entretenir  des  troupes  permanentes.  Nul  can- 
ton ou  demi-canton  ne  peut  en  avoir  plus  de 
300  hommes  sans  l'autorisation  du  pouvoir  fé- 
déral. Lorsque  des  différends  s'élèvent  entre 
des  cantons,  ces  derniers  doivent  s'abstenir  de 
se  faire  justice  eux-mêmes,  et  se  soumettre 
à  la  décision  prise  conformément  aux  pres- 
criptions fédérales.  Lors  d'un  danger  subit  pro- 
venant du  dehors,  le  gouvernement  du  canton 
menacé  doit  requérir  le  secours  de  la  Confédé- 
ration et  en  aviser  immédiatement  l'autorité 
centrale,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions 
qu'il  pourra  prendre  d'urgence.  Les  frais  de 
l'intervention  fédérale  seront  supportés  par  la 
Confédération.  En  cas  de  trouble  à  l'intérieur, 
ou  lorsque  le  danger  provient  d'un  autre  can- 
ton, le  gouvernement  du  canton  menacé  doit 
en  aviser  immédiatement  le  Conseil  fédéral, 
qui  prend  les  mesures  nécessaires  dans  les 
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limites  de  sa  compétence,  ou  convoque  l'As- 
semblée fédérale.  Lorsqu'il  y  a  urgence,  le 
gouvernement  est  autorisé,  en  avertissant  im- 
médiatement le  Conseil  fédéral,  à  requérir  le 
secours  d'autres  cantons;  ces  secours  ne  peu- 
vent pas  être  refusés.  Lorsque  Je  gouverne- 
ment du  canton  adaqué  est  hors  d  é(at  de  de- 
mander l'assistance,  l'autorité  fédérale  centrale 
intervient  d'office,  surtout  lorsque  les  troubles 
constituent  un  péril  pour  la  Suisse. 

La  Confédération  garantit  aux  Suisses  le 
droit  de  s'établir  librement  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire.  Tout  citoyen  d'un  canton  est 
citoyen  suisse  et  peut  à  ce  titre  exercer  les 
droits  politiques  pour  les  affaires  fédérales  et 
cantonales  dans  quelque  canton  qu'il  s'éta- 
blisse. Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  établit 
son  domicile  ne  peut  exiger  de  lui  un  caution- 
nement, ni  lui  imposer  aucune  charge  particu- 
lière pour  cet  établissement.  De  même  les 
communes  ne  peuvent  imposer  aux  Suisses 
domiciliés  sur  leur  territoire  d'autres  contri- 
butions que  celles  qu'elles  imposent  à  leurs 
propres  ressortissants.  Quant  aux  professions 
libérales,  la  légi^^Jalion  pourvoira  à  ce  que  les 
preuves  de  capacité  soient  valables  pour  toute 
la  Suisse.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  natu- 
ralisés dans  un  canton  qu'autant  qu'ils  ont 
cessé  d'appartenir  à  l'État  dont  ils  sont  origi- 
naires. La  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
est  inviolable.  jNuI  ne  peut  être  contraint  de 
faire  partie  d'une  association  religieuse,  de 
suivre  un  enseignement  religieux,  ni  encourir 
des  peines  de  quelque  nature  qu'elles  soient 
pour  cause  d'opinion  religieuse.  La  personne 
qui  exerce  l'aulorité  paternelle  ou  tutélaire  a 
le  droit  de  disposer,  conformément  aux  prin- 
cipes ci-dessus,  de  l'éducation  des  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  révolus. 

L'exercice  des  droits  civils  ou  politiques  ne 
peut  être  restreint  par  des  prescriptions  ou 
des  conditions  de  nature  ecclésiastique  ou  re- 
ligieuse quelles  qu'elles  soient. 

Nul  ne  peut,  pour  cause  d'opinion  religieuse, 
s'afTranchir  de  l'accomplissement  d'un  devoir 
civique.  iVul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts 
dont  le  produit  est  affecté  aux  frais  du  culte 
d'une  confession  ou  d'une  communauté  reli- 
gieuse à  laquelle  il  n'appartient  pas. 

Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti  dans 
les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et 
les  bonnes  moeurs. 

La  liberté  de  la  presse  est  garantie  sous  ré- 
serve des  dispositions  qui  doivent  en  réprimer 
les  abus  ;  ces  lois  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  Conseil  fédéral.  Les  citoyens  oui  le 
droit  de  former  des  associations  dont  le  but  et 
les  moyens  employés  n'ont  rien  d'illicite  ou 
de  dangereux  pour  l'État.  Les  lois  cantonales 
pourvoient  à  la  répression  des  abus.  Le  droit 
de  pétition  est  garanti.  La  traite  foraine  *  est 
abolie.  La  Confédération  a  le  droit  de  renvoyer 
de  son  territoire  les  étrangers  qui  en  compro- 

1.  La  traite  foraine  {AhziignrecM  en  aUemand)  est 
1  ancien  droit  de  l'Etat  de  confisquer  une  certaine 
partie  de  la  fortune  d'un  citoyen  qui  se  propose  de 
quitter  le  pays. 


mettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure. 
L'ordre  des  jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont 
affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune 
partie  de  la  Suisse.  Cette  interdiction  peut 
s'étendre  par  décret  fédéral  à  d'autres  ordres 
religieux  s'ils  troublent  la  paix  entre  les  di- 
verses confessions. 

Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la  protec- 
tion de  la  Confédération.  Aucun  empêchement 
au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des  motifs 
confessionnels,  sur  l'indigence  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux,  sur  leur  conduite  ou  sur 
quelque  autre  motif  de  police  que  ce  soit.  Il 
ne  peut  être  perçu  aucune  finance  d'admis- 
sion, ni  aucune  taxe  semblable  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux. 

La  Confédération  a  de  même,  d'après  la  nou- 
velle constitution,  le  droit  d'établir  des  pres- 
criptions uniformes  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  fabriques  et  sur  la  durée  du  travail 
qui  pourra  être  imposée  aux  adultes  dans  ces 
dernières,  ainsi  qu'en  général  sur  la  protec- 
tion à  accorder  aux  ouvriers  contre  l'exercice 
des  industries  insalubres  et  dangereuses. 

La  législation  sur  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  est  du  domaine  de 
la  Confédération,  Autrefois,  cette  matière  était 
dans  les  attributions  des  cantons,  ce  qui  cau- 
sait beaucoup  de  confusion. 

La  Confédération  peut  ordonner  à  ses  frais 
ou  encourager  par  des  subventions  les  travaux 
pubhcs  qui  intéressent  la  Suisse  ou  une  partie 
considérable  du  pays.  Elle  a  le  droit  de  haute 
surveillance  sur  la  pohce  des  endiguements  et 
des  forêts  dans  les  régions  élevées  ;  elle  con- 
tribue à  la  correction  du  cours  des  torrents,  à 
leur  endiguement,  ainsi  qu'au  reboisement  des 
régions  où  ils  prennent  leur  source  ;  elle  dé- 
crète les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'entretien  de  ces  ouvrages  et  la  conservation 
des  forêts  existantes.  Elle  établit  des  disposi- 
tions législatives  pour  protéger  les  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture  et  à  la  sylviculture  et 
pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  et  de  la 
chasse. 

L'autorité  suprême  de  la  Confédération  est 
exercée  par  V Assemblée  fédérale  qui  se  com- 
pose de  deux  sections  ou  conseils,  savoir  :  le 
Cojiseil  national  et  le  Conseil  des  États. 

Le  Conseil  national  se  compose  des  d^éputés 
du  peuple  suisse,  élus  à  raison  d'un  membre 
pour  chaque  20,000  âmes  de  la  population  to- 
tale. Les  fractions  en  sus  de  10,000  âmes  sont 
comptées  pour  20,000.  Chaque  canton  et,  dans 
les  cantons  divisés  en  deux  États,  chaque 
demi-canton  élit  un  député  au  moins  (128  dé- 
putés en  tout  d'après  le  recensement  de  1860). 
Les  élections  pour  le  Conseil  national  sont  di- 
rectes. Elles  ont  lieu  dans  les  collèges  électo- 
raux fédéraux,  qui  ne  peuvent  toutefois  être 
formés  de  parties  de  différents  cantons.  A  droit 
de  voter  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus 
et  auquel  la  législation  du  canton  de  son  do- 
micile n'a  pas  retiré  le  droit  de  citoyen  actif. 
(Ce  droit  n'est  retiré  qu'à  ceux  qui  ont  été  pri- 
vés des  droits  civiques,  en  vertu  de  la  loi  pé- 
nale et  par  suite  d'un  jugement,  quelquefois 
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aussi  aux  insolvables  et  aux  assistés.)  Est  éli- 
gible  comme  membre  du  Conseil  national  tout 
citoyen  suisse  laïque  et  ayant  le  droit  de  voter. 
Les  Suisses  devenus  citoyens  par  Ja  naturali- 
sation ne  sont  éligibles  qu'après  cinq  ans  de 
possession  du  droit  de  cité.  Le  Conseil  natio- 
nal est  élu  pour  trois  ans  et  renouvelé  intégra- 
lement. Les  députés  au  Conseil  des  États,  les 
membres  du  Conseil  fédéral  et  les  fonction- 
naires nommés  par  ce  Conseil  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  Conseil  national. 
Ce  dernier  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  prési- 
dent et  un  vice-président,  qui  ne  peuvent  être 
chargés  de  cette  fonction  pendant  deux  ses- 
sions ordinaires  consécutives.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  membres  du  Conseil  national  reçoivent 
de  la  caisse  fédérale  une  indemnité  de*  14  fr. 
par  jour. 

Le  Conseil  des  États  se  compose  de  44  dé- 
putés des  cantons.  Chaque  canton  nomme 
deux  députés  ;  dans  les  cantons  divisés,  cha- 
que demi-État  en  élit  un.  Les  membres  du 
Conseil  national  et  ceux  du  Conseil  fédéral  ne 
peuvent  être  en  même  temps  députés  au  Con- 
seil des  États.  Le  Conseil  des  États  choisit  dans 
son  sein,  pour  chaque  session,  un  président  et 
un  vice-président  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peu- 
vent être  élus  parmi  les  députés  du  canton 
qui  a  fourni  le  président  ou  le  vice-président 
de  la  session  ordinaire  précédente.  Les  dépu- 
tés du  Conseil  des  États  reçoivent  une  indem- 
nité de  leurs  cantons  respectifs.  Est  éligible,  de 
même  qu'au  Conseil  national,  tout  citoyen 
suisse  ayant  droit  de  voter.  Les  membres  du 
Conseil  des  États  sont  nommés  d"après  des 
systèmes  différents.  Les  voici.  Les  petits  can- 
tons où  le  peuple  se  réunit  annuellement  en 
assemblée  générale  [Landsgemeinde,  voy.  plus 
bas)  font  nommer  par  cette  assemblée  leurs 
députés  au  Conseil  des  États.  Les  citoyens  vo- 
tent en  levant  la  main  pour  tel  ou  tel  candidat. 
Dans  les  cantons  de  Zuricli,  Thurgovic,  Bàle- 
Campagne,  etc.,  tout  le  canton  ne  forme  qu'un 
seul  cercle  électoral  pour  la  nomination  des 
membres  du  Conseil  des  États.  On  vote  en 
mettant  son  bulletin  dans  une  des  urnes  de 
scrutin  de  la  commune.  Ces  bulletins  sont  réu- 
nis et  dépouillés  par  un  bureau  cantonal.  Enfin 
dans  les  cantons  qui  ont  conservé  le  régime 
purement  représentatif,  tels  que  Genève,  Fri- 
bourg,  Tessin,  etc.,  c'est  le  grand  Conseil  qui 
nomme  les  députés  au  Conseil  des  États.  C'est 
toujours  la  majorité  simple  des  votants  qui 
décide  l'élection. 

Assemblée  fédérale.  —  Le  Conseil  national 
et  le  Conseil  des  États  délibèrent  sur:  1»  les 
lois  sur  l'organisation  et  l'élection  des  autori- 
tés de  la  Confédération  ;  2°  les  lois  et  décrets 
sur  toutes  les  matières  qui,  d'après  la  consti- 
tution fédérale,  sont  de  la  compétence  de  la 
Confédération  ;  3°  le  traitement  et  les  indem- 
nités des  membres  des  autorités  de  la  Confé- 
dération ;  4°  l'élection  du  Conseil  fédéral,  du 
tribunal  fédéral,  du  chancelier  et  du  général 
en  chef  de  l'armée  fédérale;  5"  les  alliances 


et  les  traités  avec  les  États  étrangers;  G»  les 
mesures  pour  la  sûreté  extérieure,  ainsi  que 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la 
neutralité  *  de  la  Suisse  ;  les  déclarations  de 
guerre  et  la  conclusion  de  la  paix  ;  V  la  ga- 
rantie des  constitutions  et  du  territoire  des 
cantons,  l'intervention  par  suite  de  celte  ga- 
rantie, les  mesures  pour  la  sûreté  intérieure 
de  la  Suisse,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
et  de  l'ordre  ;  l'amnistie  et  l'exercice  du  droit 
de  grâce;  8°  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  respecter  la  Constitution  fédérale  ;  9°  les 
dispositions  législatives  touchant  l'armée  fédé- 
rale ;  10°  la  fixation  du  budget  annuel  de  la 
Confédération,  la  ratification  des  comptes  et 
les  dispositions  concernant  les  emprunts;  11° 
la  haute  surveillance  de  l'administration  et  de 
la  justice  fédérale;  12°  les  réclamations  con- 
tre les  décisions  du  Conseil  fédéral  prises  en 
matière  d'administration  contentieuse  ;  13°  les 
conflits  de  compétence  entre  les  autorités  de 
la  Confédération  ;  14°  la  révision  de  la  consti- 
tution fédérale. 

Les  deux  conseils  s'assemblent  chaque  an- 
née en  session  ordinaire.  Ils  sont  convoqués 
extraordinairement  par  le  Conseil  fédéral,  ou 
sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Con- 
seil national,  ou  sur  celle  de  cinq  cantons.  Les 
lois  fédérales,  les  décrets  ou  les  arrêtés  fédé- 
raux ne  peuvent  être  rendus  qu'avec  le  con- 
sentement des  deux  conseils.  En  outre,  les 
lois  fédérales  qui  ne  seraient  pas  d'urgence, 
doivent  être  soumises  au  vote  du  peuple  en- 
tier, si  30,000  citoyens  actifs  ou  8  cantons 
en  ont  fait  la  demande.  Le  mandat  impératif 
n'est  pas  admis.  Chaque  conseil  délibère  sé- 
parément. Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  des  élec- 
tions du  Conseil  fédéral,  d'exercer  le  droit  de 
grâce  ou  de  prononcer  sur  un  conflit  de  com- 
pétence, les  deux  conseils  se  réunissent  pour 
délibérer  en  commun  sous  la  direction  du  pré- 
sident du  Conseil  national,  et  c'est  la  majorité 
des  membres  votants  des  deux  conseils  qui 
décide.  L'initiative  appartient  à  chaque  conseil 
et  à  chacun  de  leurs  membres  ;  les  cantons 
peuvent  exercer  ce  même  droit  par  correspon- 
dance. Les  séances  de  chacun  des  conseils 
sont  ordinairement  publiques. 

L'autorité  directoriale  et  cxécutive  de  la 
Confédération  est  exercée  par  un  Conseil  fédé- 
ral, composé  de  sept  membres,  nommés  pour 
trois  ans,  et  choisis  parmi  tous  les  citoyens 
suisses  éligibles  au  Conseil  national.  Toutefois, 
on  ne  peut  choisir  plus  d'un  membre  du  Con- 
seil fédéral  dans  le  même  canton.  Le  Conseil  fé- 
déral est  soumis  à  la  réélection  après  chaque 
renouvellement  du  Conseil  national,  mais  ses 
membres  sont  rééligibles indéfiniment,  l'endant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  les  membres  du 
Conseil  fédéral  ne  peuvent  revêtir  aucun  autre 
emploi,  soit  au  service  de  la  Confédération, 
soit  dans  un  canton,  ni  suivre  d'autre  car- 
rière ou  exercer  de  profession.  Le  président 
de  la  Confédération,  qui  préside  le  Conseil  fé- 

1.  L'acte  qui  établit  la  neutralité  de  la  Suisse  est 
du  20  novembre  1815. 
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déral,  et  le  rice-p résident  sont  nommés  pour 
une  année  parmi  les  membres  du  Conseil  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  être  réélus 
Tannée  suivante.  Les  membres  du  Conseil  fé- 
déral ont  Toix  consultative  dans  les  deux  sec- 
tiens  de  TAssemblée  fédérale,  ainsi  que  le 
droit  d'j-  faire  des  propositions  sur  les  objets, 
en  délibération.  Les  principales  attributions 
du  Conseil  fédéral  sont  les  suivantes  :  il  dirige 
les  affaires  fédérales,  veille  à  l'observation  de 
la  Conslkuliou,  présente  des  projets  de  loi, 
donne  sou  avis  sur  les  propositions  qui  lui 
sont  adressées  par  les  conseils  ou  par  les  can- 
tons, pourvoit  à  l'exécution  des  lois,  juge- 
ments et  arrêts,  fait  les  nominations  qui  ne  sont 
pas  attribuées  à  l'Assemblée  fédérale  ou  à  une 
autre  autorité.,  examine  les  traités  des  cantons 
entre  eux  on  avec  l'étranger,  veille  aux  inté- 
rêts de  la  Confédération  au  dehors,  etc.  En 
cas  d'urgence,  le  Conseil  fédéral  est  autorisé 
à  lever  les  troupes  nécessaires  et  à  en  dispo- 
ser, sous  réserve  de  convoquer  immédiate- 
ment les  conseils  si  le  nombre  des  troupes 
levées  dépasse  20,000  hommes  ou  si  elles  res- 
tent sur  pied  au  delà  de  trois  semaines.  Il  ad- 
ministre les  finances  de  la  Confédération,  pro- 
pose le  budget  et  rend  les  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  ;  il  surveille  la  gestion  de  tous 
les  fonctionnaires  de  l'administration  fédérale, 
de  même  que  les  branches  de  Tadmiidstration 
cantonale  que  les  lois  ont  placées  sous  son 
contrôle,  telles  que  le  militaire,  les  péages 
(douanes),  les  routes  et  les  ponts.  Annuelle- 
ment, le  Conseil  fédéral  doit  présenter  à  l'As- 
semblée fédérale  un  rapport  sur  la  situation 
de  la  Confédération  tant  à  l'intérieur  qu'au 
dehors. 

Les  trois  principales  langues  parlées  en 
Suisse,  l'allemand,  le  français  et  l'italien,  sont 
langues  nationales  de  la  Confédération. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  responsables 
de  leur  gestion. 

La  Constitution  fédérale  peut  être  révisée 
en  tout  temps.  Lorsqu'une  section  de  l'Assem- 
blée fédérale  décrète  la  révision  de  la  Consti- 
tution et  que  l'autre  section  n'y  consent  pas, 
ou  bien  lorsque  50,000  citoyens  suisses  ayant 
droit  de  voter  demandent  la  révision,  la  ques- 
tion est  soumise  au  vote  du  peuple  suisse,  par 
oui  ou  par  non.  Si  la  majorité  des  citoyens 
suisses  prenant  part  au  vote  se  prononce 
pour  l'afTirmative,  les  deux  conseils  sont  re- 
nouvelés pour  travailler  à  la  révision.  Une 
nouvelle  constitution  ne  peut  cependant  pas 
entrer  en  vigueur  que  lorsqu'elle  est  sanc- 
tionnée et  par  la  majorité  des  citoyens  prenant 
part  au  vote,  et  par  la  majorité  des  cantons. 
Dans  la  plupart  des  cantons  est  considérée 
comme  voix  cantonale  le  résultat  afïirmatif  ou 
négatif  du  vote  des  citoyens  du  canton.  Quel- 
ques cantons  ont  chargé  le  grand  Conseil  d'ex- 
primer leur  vote. 

III.  CONSTITUTIONS  CANTONALES. 

Les  révisions  du  pacte  fondamental  se  font 
assez  souvent  en  Suisse,  voilà  pourquoi  la  plu- 
part des  constitutions  cantonales  sont  de  date 


assez  récente.  Ordinairement,  ces  révisions 
sont  accompagnées  d'un  mouvement  plus  ou 
moins  profond  ;  mais  les  excès  sont  très -rares, 
parce  que  le  peuple  est  accoutumé  à  l'usage 
de  la  liberté.  Depuis  1830  jusqu'à  la  fin  de 
juin  1873,  il  y  a  eu  en  Suisse,  d'après  une 
statistique  dressée  par  M.  le  professeur  G. 
Yogt,  83  révisions  totales  ou  partielles  de  cons- 
titutions cantonales.  Si  nous  faisons  abstrac- 
tion des  révisions  partielles  au  nombre  de  23, 
qui  sont  quelquefois  de  peu  d'importance, 
nous  voyons  qu'en  moyenne  une  constitution 
cantonale  n'a  qu'une  durée  de  17  années  en- 
viron, c'est-à-dire  la  moitié  d'une  génération. 
La  plus  ancienne  constitution  actuellement  en 
vigueur  est  celle  d'Appenzell  Rhodes -Inté- 
rieures. Elle  est  de  1829.  Voici  la  date  des 
autres:  Tessin,  1830,  mais  modifiée  en  1855 
et  1861  ;  Berne,  1846,  modifiée  en  1809  ;  Ge- 
nève, 1847,  modifiée  en  1868  ;  Zug,  1848 
(actuellement,  février  1874,  en  révision); 
Scliwytz,  1848,  modifiée  en  1855,  Unterwald- 
le-^Bas  et  Un,  1850;  Claris,  1851,  modifiée  en 
1866  ;  Argovie,  1852,  modifiée  en  1863,  1864 
et  1870;  Schaffhouse,  1852,  modifiée  en  1868 
(actuellement  en  révision)  ;  Valais,  1852;  Gri- 
sons 1853  ;  Soleure,  1856,  modifiée  en  1867  et 
1869  ;  Fribourg,  1857  (actuellement  en  révi- 
sion partielle);  Bâle-Ville,  1858,  modiftée  en 
1868;  Neufchâtel  et  Appenzell  Rhodes-Extérieu- 
res, 1858;  Saint-Gall,  1861  ;  Vaud,  1861,  modi 
fiée  en  1872;  Lucerne,  1863,  modifiée  en  1869, 
Bàle-Campagne,  1863;  Unterwald-le-Haut,  1867, 
Zurich,  1869;  Thurgovie,  1869. 

Il  faut  distinguer  les  cantons  au  système  - 
rement  démocratique,  où  tous  les  citoyens  se 
réunissent  personnellement  en  assemblée  gé 
nérale,  dite  Landsgemeinde,  les  cantons,  où 
les  électeurs  votent  ou  rejettent  eux-mêmes 
les  projets  de  lois,  élaborés  par  les  grands 
Conseils,  et  les  cantons  au  système  représen- 
tatif. Il  va  sans  dire  que  le  premier  système 
ne  peut  se  pratiquer  que  dans  les  petits  can- 
tons, savoir:  Uri,  Unterwald  (Haut  et  Bas), 
Claris  et  Appenzell  (Rhodes -Extérieures  et 
Intérieures). 

M.  le  professeur  Cherbuliez,  dans  son  ou- 
vrage sur  la  Démocratie  en  Suisse,  II«  vol., 
p.  122,  a  bien  décrit  les  institutions  de  la  dé- 
mocratie pure  en  Suisse.  Toutefois,  nous  n'ac- 
cepterions pas  toutes  ses  conclusions.  Les 
traits  saillants  qui  sont  communs  aux  diverses 
constitutions  de  la  démocratie  pure  et  qui 
leur  impriment  une  physionomie  caractéristique 
sont  au  nombre  de  trois  :  la  landsgemeinde, 
le  Conseil  et  la  Commission  d'État  ;  c'est-à- 
dire  !•  une  assemblée  du  peuple  entier  ;  2°  uu 
corps  délibérant,  à  la  fois  législatif  et  adminis- 
tratif, composé  de  membres  élus  par  les  as- 
semblées locales  (de  communes  ou  de  districts), 
et  3«  des  fonctionnaires  exécutifs  nommés  par 
le  peuple.  La  Landsgemeinde  exerce  deux 
fonctions  également  importantes.  D'abord  , 
c'est  elle  qui  élit  les  principaux  fonctionnaires 
du  canton»,  en  particulier  le  landammann  et 
son  suppléant  [Landesstatlhalter),  le  trésorier 
[Seckelmeister)^  le  chef  de  la  milice  cantonale 
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[Landeslianptmann),  et  quelques  autres  fonc- 
tionnaires dont  la  compétence  est  cantonale. 
Elle  nomme  aussi  les  députés  pour  le  Conseil 
national  suisse  et  le  Conseil  des  États.  Ensuite, 
c'est  à  elle  qu'appartient  la  sanction  de  toutes 
les  lois  cantonales  et  de  tous  les  traités  que 
l'État  conclut  avec  d'autres  cantons  ou  avec 
des  États  étrangers.  Les  citoyens  votent  en 
levant  la  main. 

Elle  exerce  donc  le  pouvoir  législatif  dans 
ce  sens,  qu'elle  admet  ou  rejette  en  bloc  les 
propositions  qui  lui  sont  faites,  sans  pouvoir  y 
ntroduire  des  changements.  11  faut  cependant 
excepter  de  cette  règle  l'État  de  Glaris.  L'article 
44  de  la  Constitution  dit:  «  La  landsgemcinde 
peut  adopter,  modifier  ou  rejeter  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  faites  ou  les  renvoyer  au 
triple  Conseil,  aux  fins,  soit  de  rapport,  soit  de 
décision.  «  Partout  il  faut  que  les  propositions 
à  soumettre  à  la  iandsgemeinde  soient  rendues 
publiques  un  certain  temps  d'avance.  Citons 
encore  concernant  les  Iandsgemeinde  un  arti- 
cle de  la  Constitution  du  canton  d'Uri.  Après 
avoir  dit  :  «  Le  peuple  n'est  responsable  qu'à 
Dieu  et  à  sa  conscience  de  l'exercice  de  sa 
souveraineté  au  Cliamp  de  Mai  »,  elle  ajoute  : 
«  Ce  qui  doit  guider  le  Champ  de  Mai,  ce  n'est 
pourtant  pas  l'arbitraire  sans  limites  et  sans 
conditions;  c'est  la  justice  et  le  biende  lÉlat, 
seuls  compatibles  avec  lui.  Le  peuple  s'oblige 
à  voter  selon  ces  principes  en  prêtant  annuel- 
lement le  serment  du  Champ  de  Mai.  » 

Le  pouvoir  administratif  (en  partie  môme  le 
pouvoir  législatif)  est  ordinairement  confié  à 
un  conseil  assez  nombreux,  appelé  Ruth  ou 
landrath.  Les  attributions  de  ce  corps  sont 
ordinairement  les  suivantes:  Il  veille  à  l'exé- 
cution de  la  Constitution  soit  fédérale,  soit 
cantonale  ;  il  règle  dans  leur  organisation  gé- 
nérale l'instruction  publique,  l'administration 
financière,  militaire,  sanitaire,  des  travaux  pu- 
blics, des  pauvres,  sauf  les  dispositions  légales 
sur  la  compétence  et  les  obligations  des  auto- 
rités inférieures  ;  il  reçoit  les  comptes  rendus 
de  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  du 
canton,  il  déhbère  sur  les  projets  de  loi  à  pré- 
senter à  la  landsgem.einde  par  l'intermédiaire 
du  triple  Conseil,  dont  nous  aurons  encore  à 
parler.  Généralement  il  veille  à  l'exécution  de 
ce  que  lui  prescrivent  les  lois  ou  les  décrets 
de  la  iandsgemeinde.  Dans  le  canton  d'Unter- 
wald-le-Haut  le  Conseil  a  en  outre  des  attribu- 
tions judiciaires.  A  Glaris,  Uri  et  Unterwald-le- 
Bas,  on  a  organisé,  à  côté  du  landrath,  des 
autorités  spéciales  auxquelles  on  a  transféré 
toutes  les  fonctions  judiciaires  précédemment 
attribuées  au  landrath. 

Autour  du  landrath  nous  trouvons  groupés 
dans  les  démocraties  pures  divers  corps  évi- 
demment formés  de  celui-là  par  addition  ou 
par  réduction.  Le  dov.ble,  le  triple  ou  grand 
Conseil  ne  sont  autre  chose  que  le  Conseil  ou 
landrath  même,  doublé  ou  triplé  par  l'addition 
de  nouveaux  membres  que  les  fractions  terri- 
toriales nomment  de  la  même  manière  et  sui- 
vant la  même  proportion  que  les  premiers.  A 
Glaris,  par  exemple,  chaque  assemblée  locale 


{Tagiven)  ajoute  deux  membres  à  celui  qu'elle 
nomme  pour  former  le  simple  Conseil.  Ainsi  le 
triple  Conseil  y  est  composé  de  117  membres, 
savoir:  1°  des  9  membres  de  la  conmiission 
d'État  ;  2°  des  35  membres  du  Conseil  nommés 
parles  tagwen  suivant  des  proportions  fixes; 
3°  de  70  membres  nommés  par  les  mômes  as- 
semblées suivant  les  mêmes  proportions; 
4"  enfin  de  3  membres  catholiques  nommés 
par  le  Conseil  même  et  dont  l'un  fait  partie. 
(Ce  dernier  élément  a  été  introduit  en  vertu 
du  principe  de  l'égalité  confessionnelle,  afin 
de  pourvoir  à  la  représentation  de  la  popula- 
tion catholique  pour  les  communes  où  elle  se 
trouve  en  minorité.)  Les  principales  attribu- 
tions du  triple  Conseil  sont  de  surveiller  le 
Conseil  et  les  tribunaux,  d'établir  le  projet  de 
budget  des  dépenses  et  recettes,  et  de  convo- 
quer la  Iandsgemeinde  en  assemblée  extraor- 
dinaire. Le  procédé  de  l'addition  est  appliqué 
de  plusieurs  manières  à  Appcnzell  Rhodes- 
Intérieures  ;  il  l'est  en  particulier  au  petit  Con- 
seil qui  est  chargé  des  principales  fonctions 
judiciaires.  Ce  corps  juge  tantôt  comme  conseil 
hebdomadaire  :  il  n'est  alors  qu'une  section 
du  petit  Conseil;  tantôt  avec  addition  simple 
(Einfacher  7Aizug)  ;  tantôt  avec  addition  double 
{Doppelter  Ziizug);  tantôt  avec  addition  renfor- 
cée [Verstclr/iter  Zuzug).  Enfin  avec  un  dernier 
renfort  il  forme  ce  qu'on  appelle  le  Tribunal 
de  sang  [Blutrath). 

Comme  il  y  a  des  conseils  formés  par  addi- 
tion, il  y  en  a  d'autres  formés  par  réduction, 
comme,  par  exemple,  le  Gonsoil  hebdo}?iadaiî'e 
d'Unterwald-le-Bas.  11  est  nommé  par  le  grand 
Conseil  (Landrath)  et  choisi  dans  son  sein.  II 
est  l'autorité  exécutive,  administrative  et  de 
de  police  subordonnée  au  grand  Conseil.  Il  se 
compose  du  landammann  en  charge,  président, 
et  de  douze  membres  nommés  pour  deux  ans. 
11  se  réunit  ordinairement  le  lundi  de  chaque 
semaine,  et  extraordinairement  sur  une  con- 
vocation du  président  et  aussi  souvent  qu'il  j 
a  urgence. 

Nous  avons  encore  à  parler  de  la  troisième 
autorité  de  la  démocratie  pure,  de  la  Commis- 
sio7î  d'État.  Elle  est  nommée  par  la  Iandsge- 
meinde et  remplace  le  Conseil  pour  les  affaires 
de  moindre  importance.  A  Glaris  cette  commis- 
sion se  divise  en  deux  sections  pour  faciliter 
les  travaux.  La  première  se  compose  de  tous 
les  membres  de  la  Commission,  la  seconde  de 
trois  membres,  le  président  compris,  alternant 
entre  eux  d'après  un  mode  de  rotation  établi 
par  la  Commission.  La  première  section  (ou  la 
Commission  inplejio)  est  chargée  de  la  corres- 
pondance avec  les  États  étrangers,  les  autori- 
tés fédérales  et  les  États  confédérés,  de  don- 
ner un  avis  préalable  sur  les  questions  qu'on 
lui  renvoie,  ou  même  de  les  décider  par  le 
Conseil.  La  seconde  section  est  chargée  de  la 
ratification  des  actes  de  vente  et  des  testa- 
ments, des  décisions  sur  la  prolongation  des 
termes  pour  la  liquidation  de  masses,  etc.  La 
commission  d'État  d'Appenzell  Rhodes-Exté- 
rieures a  aussi  la  haute  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  communes. 
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Le  landammann  préside  la  landsgemeinde, 
le  double  ou  triple  Conseil,,  le  Couseil  {Land- 
rath)  et  la  Commission  d'État.  Il  reçoit  toutes 
les  dépêches  adressées  aux  autorités  présidées 
par  lui,  et  il  est  tenu  d'en  donner  connais- 
sance à  celles-ci  dans  Ip  plus  prochaine  séance. 
Il  garde  le  sceau  de  l'État,  signe  et  scelle  les 
concordats  et  conventions,  etc.  11  veille  à 
l'exécution  des  décrets  de  la  landsgemeinde, 
des  Conseils  et  de  la  Commission  d'État  pour 
autant  que  rexécution  n'est  pas  attribuée  à 
une  autorité  spéciale. 

Passons  aux  cantons  où  il  n'existe  pas  de 
landsgemeinde.  Là  nous  avons  à  signaler  un 
fait  très-remarquable.  Depuis  1863  les  cantons 
de  Zurich.  Berne,  Soleure,  Bàle-Campagne, 
Argovie  et  Thurgovie  ont  remplacé  le  syslème 
représentatif,  qu'ils  suivaient  jusqu'alors,  par 
le  vote  direct  du  peuple  entier,  c'est-à-dire  de 
tous  les  citoyens  actifs  sur  les  projets  de  lois 
[référendum).  Il  n'y  a  que  les  cantons  de  Zug, 
Fribourg,  Bàle-Yille,  Tessin  et  Genève  qui  ont 
résisté  à  ce  mouvement  politique,  tendant  à 
étendre  l'exercice  des  droits  du  peuple.  Dans 
le  canton  de  Vaud  on  s'est  contenté  d'intro- 
duire dans  la  constitution  le  droit  dHnitiatiue, 
et  le  Valais  et  Neufchàtel  ne  connaissent  qu'un 
referendnm  partiel. 

Depuis  longtemps  déjà  les  grands  Conseils 
n'étaient  que  des  autorités  délibérantes  dans 
les  cantons  de  Schwytz  et  Grisons.  Bàle-Cam- 
pagne les  suivait  le  premier  dans  cette  voie. 
Dans  les  cantons  de  Lucerne,  Schaffhouse  et 
Saint-Gall,  le  peuple  n'a  pas  à  sanctionner  po- 
sitivement les  lois,  comme  dans  les  cantons  du 
référendum,  mais  pendant  un  certain  temps, 
après  le  vote  du  grand  Conseil,  il  a  le  droit 
d'interposer  son  veto. 

La  représentation  dans  Je  grand  Conseil 
n'est  pas  toujours  basée  sur  le  chiffre  de  la 
population  ;  quelquefois  elle  est  déterminée 
par  le  nombre  des  citoyens  actifs  ;  d'autres 
fois,  comme  à  Lucerne,  le  nombre  des  repré- 
sentants est  fixé  par  la  Constitution  sans  qu'il 
ait  été  mis  en  rapport  avec  le  chilfre  de  la  po- 
pulation. A  Untctwald-le-Bas  il  y  a  un  repré- 
sentant sur  220  âmes  ;  à  Bàle-Yille  sur  230  ;  à 
Unterwald-le-Haut  sur  250  ;  à  Glaris  sur  256  , 
à  Zug  et  Uri  sur  300  ;  à  Schaffhouse,  il  y  a  un 
représentant  sur  600  âmes,  à  Soleure  sur  650, 
à  Genève  sur  66G,  à  Schwylz  sur  750,  à  Bâle- 
Campagne  sur  800;  à  Tessin,  Appenzell  Rho- 
des-Extérieures, Yaud,  Yalais  et  Neufchâtel  sur 
1,000,  à  Thurgovie  sur  1,100,  à  Zurich,  Fri- 
bourg et  Saint-Gall  sur  1,200,  aux  Grisons 
sur  1,300,  à  Berne  sur  2,000.  Les  membres 
du  grand  Conseil  ne  sont  pas  toujours  indem- 
nisés. Est  ordinairement  éligible  dans  le  grand 
Conseil  tout  citoyen  actif.  Quelquefois  on  pose 
des  conditions  dâge,  quelquefois  aussi  on 
exige  le  domicile  dans  le  canton.  Les  der- 
niers vestiges  du  cens  ont  disparu.  Dans  quel- 
ques cantons  on  a  exclu  les  fonctionnaires 
salariés  par  l'Etat.  La  Constitution  de  Neuf- 
châtel dispose  que  tout  membre  du  grand  Con- 
seil qui,  pendant  la  durée  de  son  mandat, 
accepte  des  fonctions  publiques  salariées, 


sera  réputé  démissionnaire,  mais  il  est  réé- 
ligible. 

Les  membres  du  grand  Conseil  ne  sont  nom- 
més que  pour  une  année  dans  le  canton  des 
Grisons,  pour  deux  à  Zug  et  à  Genève,  pour 
trois  à  Bàle-Campagne,  Saint-Gall,  Zurich  et 
Thurgoviej[)Our  quatre  à  Berne,  Argovie,  Tes- 
sin, Vaud,  Yalais  et  Neufchâtel,  pour  cinq  à 
Fribourg. 

Le  grand  Conseil,  outre  qu'il  rédige  les  lois 
et  les  décrets,  qu'il  les  interprète,  suspend  et 
abroge,  est  ordinairement  investi  des  attribu- 
tions suivantes:  organisation  des  administra- 
tions, surveillance  de  l'exécution  des  lois, 
droit  de  grâce,  ratification  des  conventions 
d'État,  naturalisations,  création  des  impôts  et 
des  contributions,  fixation  du  mode  de  leur 
perception  et  leur  emploi,  ratification  des  em- 
prunts contractés  par  l'État,  acquisition  et 
aliénation  de  propriété  de  Ftitat,  constructions 
pubhqiies,  fixation  des  traitements  et  des  émo- 
luments, surveillance  des  pouvoirs  exécutif  et 
judiciaire,  solution  des  conflits  de  compétence 
entre  ces  pouvoirs,  fixation  du  budget  annuel, 
nomination  des  députés  au  Conseil  des  États, 
nomination  des  membres  du  pouvoir  exécutif 
et  du  tribunal  suprême.  A  Genève,  Bàle-Cam- 
pagne, Thurgovie  et  Zurich  les  membres  du 
pouvoir  exécutif  sont  nommés  directement  par 
le  peuple. 

Le  comité  auquel  le  grand  Conseil  confie  le 
pouvoir  exécutif  et  administratif,  a  différents 
noms  selon  les  divers  cantons.  Il  s'appelle 
tantôt  Conseil  d'État^  tantôt  Co7iseil  exécutif ^ 
et  tantôt  petit  Conseil.  Ce  dernier  nom  est  an- 
cien, il  rappelle  le  temps  d'avant  1830  où  cette 
désignation  se  trouvait  presque  dans  tous  les 
cantons,  et  où  le  pouvoir  exécutif  était  confié 
à  un  corps  très-nombreux.  Dans  les  derniers 
temps  on  a  réduit  partout  le  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil  exécutif  (ordinairement  5-7 
membres  qui  distribuent  entre  eux  les  diffé- 
rents départements  ou  directions  :  intérieur, 
justice,  instruction,  etc.),  et  on  leur  a  accordé 
un  traitement  plus  élevé,  afin  que  le  surcroît 
de  travail  et  de  responsabilité  imposé  à  cha- 
cun des  membres  par  la  diminution  de  leur 
nombre  ne  détournât  pas  de  ces  fonctions  les 
hommes  les  plus  capables. 

Les  charges  et  les  compétences  du  Conseil 
d'État  ou  exécutif  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  nous  avons  indiquées  pour  les  commis- 
sions d'État  dans  les  cantons  de  la  démocratie 
pure.  Il  propose  au  grand  Conseil  les  projets 
de  loi  et  décrets,  veille  au  maintien  de  la  tran- 
quillité pubhque  et  de  la  sûreté,  ainsi  qu'à 
l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du 
grand  Conseil;  il  administre  la  fortune  de 
l'État,  nomme  les  fonctionnaires  exécutifs  et 
administratifs  qui  lui  sont  immédiatement  su- 
bordonnés et  les  surveille,  comme  il  a  aussi 
la  haute  surveillance  des  administrations  com- 
munales ,  des  pauvres  ,  des  écoles  et  des 
églises. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  sont  nom- 
més pour  quatre  ans  dans  la  plupart  des  can- 
tons représentatifs  ;  ils  sont  rééligibles  ;  seu- 
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îcmcnt  le  président  ou  landammann  (titre  qui 
s'est  conservé  dans  quelques  cantons)  ne 
peut  ordinairement  rester  en  fonctions  que 
pendant  une  année.  Quelques  constitutions 
exigent  que  chaque  district  du  canton  soit  re- 
présenté i)ar  un  membre  ;  d'autres  défendent 
de  prendre  deux  membres  dans  le  mênie  dis- 
trict. Quant  aux  élections  cantonales,  elles  se 
font  pour  les  membres  du  grand  Conseil  dans 
les  circonscriptions  électorales  prévues  par  la 
loi  ;  pour  la  nomination  des  membres  du  pou- 
voir exécutif,  là  où  elle  n'est  pas  confiée  aux 
grands  Conseils,  tout  le  canton  ne  forme  qu'une 
seule  circonscription  électorale.  Tout  électeur 
reçoit  une  carte  de  légitimation  qu'il  présente 
au  bureau  électoral  en  déposant  son  bulletin 
dans  l'urne.  Pour  toute  commune  de  quelque 
étendue,  il  y  a  plusieurs  bureaux,  afln  de  fa- 
ciliter l'exécution  du  scrutin, 

IV.  ADMINISTRATION. 

Tous  les  cantons  dune  certaine  étendue 
sont  divisés  en  districts.  Ainsi,  Berne  en  a  30; 
Yaud,  19  ;  Saint-Gall,  15  ;  Zurich  et  Argovie,  II, 
etc.  Dans  ces  districts,  le  gouvernement,  c'est- 
à-dire  l'autorité  exécutive  et  administrative, 
est  représenté  par  un  préfet  {Regierimgsstatê- 
halter  ou  Statthaltcr^  lieutenant  tout  simple- 
ment). Quoique  agents  du  Conseil  exécutif,  ils 
ne  sont  pas  toujours  nommés  par  lui',  mais 
quelquefois  par  le  grand  Conseil,  souvent  di- 
rectement par  le  peuple.  Outre  le  préfet,  on 
trouve,  surtout  dans  la  Suisse  orientale,  l'insti- 
tution des  conseils  de  district,  qui  ont  quel- 
quefois une  compétence  assez  large.  Si  le 
gouvernement  ne  nomme  pas  toujours  les  au- 
torités de  district,  il  a  ordinairement  encore 
moins  d'influence  sur  les  communes.  Nous 
disons  ordinairement,  parce  qu'il  y  a  une  dif- 
férence très -remarquable  sous  ce  rapport 
entre  les  cantons  de  la  Suisse  romande  et  ceux 
de  la  Suisse  allemande.  Dans  les  premiers,  les 
communes  sont  beaucoup  moins  indépendantes 
que  dans  les  seconds.  Dans  les  cantons  d'Ap- 
penzell  et  des  Grisons  elles  sont  pour  ainsi 
dire  souveraines  ;  elles  peuvent  faire  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  constitution  fédé- 
rale et  cantonale,  aux  lois  et  au  droit  de  pro- 
priété d'un  tiers,  l'État  n'a  pas  à  intervenir.  Ce 
sont  les  communes  qui  administrent  leurs  in- 
térêts particuliers  en  tout  ce  dont  l'État  ne 
s'est  pas  expressément  chargé  lui-même.  Évi- 
idemment  ces  deux  cantons  sont  en  quelque 
sorte  des  fédérations  de  communes. 

A  la  tête  de  la  commune,  nous  trouvons  un 
chef,  Eauptmann  (Appenzeli),  syndic  (Tessin 
et  Vaud),  maire  (Genève),  Amnumn  (Lucerne, 
Fribourg,  Soleure,  Saint-Gall,  Argovie  et  Thur- 
govie),  ou  président  (dans  tous  les  autres  can- 
tons). 11  est  toujours  nommé  par  la  commune, 
et  entouré  ordinairement  d'un  conseil  commu- 
nal ou  municipal,  dont  il  est  le  premier  mem- 
bre. Ce  conseil  administre  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  et  sous  le  contrôle  de  l'assem- 
blée générale  tout  ce  qui  entre  dans  le  do- 
maine delà  municipalité,  propose  le  budget, 
perçoit  les  taxes  et  revenus  municipaux,  ins- 


pecte les  tutelles,  et  exerce  la  police  iocrtJe  et 
les  autres  fonctions  que  les  lois  et  ordonnances 
mettent  à  la  charge  des  municipalités  et  qui 
se  rapportent  particulièrement  à  la  sfirelé,  la 
salubrité  et  la  santé  pubhqnes,  à  la  police  da 
feu,  à  celle  des  contributions  et  des  foires  et 
marchés.  En  même  temps  le  Conseil  mnnicipal 
est  l'agent  du  gouvernement  ;  son  président 
représente  dans  la  municipalité  le  préfet  qu'il 
doit  seconder  dans  l'exécution  des  lois  et  or- 
donnances. Souvent  l'État  n'a  point  de  rece- 
veur particulier  pour  ses  impôts,  ce  sont  les 
receveurs  municipaux  qui  les  perçoivent  powp 
lui. 

V.  JUSTICE. 

Pour  l'administration  de  la  justice  en  matière 
fédérale,  il  y  a  un  tribunal  spécial.  11  y  a  de 
plus  un  jury  pour  les  affaires  criminelles.  Le 
tribunal  fédéral  se  compose  do  1 5  membres 
avec  des  suppléants.  Les  membres  du  tribunal 
fédéral  et  les  suppléants  sont  nommés  ponr 
trois  ans  par  l'Assemblée  fédérale.  Le  tribunal 
fédéral  est  renouvelé  après  chaque  renouTel- 
lement  du  Conseil  national  (mais  les  membres 
sont  rééligibles).  Peut  être  nommé  au  tribunal 
fédéral  tout  Suisse  éligible  au  Conseil  national; 
toutefois  les  membres  du  Conseil  fédéral  et  les 
fonctionnaires  nommés  par  celle  autorité  ne 
peuvent  en  même  temps  faire  partie  du  tribu- 
nal fédéral.  Le  président  et  le  vice-président 
sont  nommés,  chacun  pour  un  an^  parmi  les 
membres  du  corps.  Comme  cour  de  jusêice 
civile,  le  tribunal  fédéral  connaît  : 

\°  Pour  autant  qu'ils  ne  touchent  pas  au 
droit  public,  des  différends  a)  entre  cantons, 
b)  entre  la  Confédération  et  un  canton  ; 

2°  Des  différends  entre  la  Confédération, 
d'un  côté,  et  des  corporations  ou  des  particu- 
liers, de  l'autre,  lorsque  ces  corporations  et 
ces  particuliers  sont  demandeurs  et  qu'il  s'agit 
de  questions  importantes  déterminées  par  la 
législation  fédérale  ; 

3°  Des  différends  concernant  les  gens  sans 
patrie  [Heimathlose). 

Le  tribunal  fédéral  est  tenu  déjuger  d'autres 
causes,  lorsque  les  parties  s'accordent  pour  le 
saisir  et  que  l'objet  en  litige  dépasse  la  valeur 
de  3,000  fr. 

D'après  la  nouvelle  Constitution  de  la  Confé- 
dération, qui  doit  entrer  en  vigueur  avant  le 
juillet  1874,  le  tribunal  fédéral  connaîtra 
aussi:  1°  des  différends  sur  les  compétences 
entre  les  autorités  de  la  Confédération  et  des 
cantons;  2*  des  différends  touchant  le  droit 
public  entre  les  cantons;  3»  des  recours  con- 
cernant la  violation  des  droits  constitutionnels 
d'un  citoyen. 

C'est  une  extension  très-notable  de  la  com- 
pétence du  tribunal  fédéral. 

Comme  cour  de  justice  criminelle,  le  tribu- 
nal fédéral  connaît  de  la  violation  des  droitsga- 
rantis  par  la  Constitution,  lorsque  les  plaintes 
lui  sont  renvoyées  par  l'Assemblée  fédérale. 
La  cour  d'assises,  avec  l'assistance  d'un  jury 
qui  prononce  sur  les  questions  de  fait,  con- 
naît des  cas  concernant  des  fonctionnaires 
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déférés  à  la  justice  pénale  par  Taulorité  fédé- 
rale qui  les  a  nommés  ;  des  cas  de  haute  trahi- 
son envers  la  Confédération,  de  révolte  ou  de 
violence  contre  les  autorités  fédérales,  des 
crimes  et  des  délits  contre  le  droit  des  gens, 
enfin  des  déUts  politiques  qui  sont  la  cause  ou 
la  suite  des  troubles  par  lesquelsuneinterven- 
tiou  fédérale  armée  a  été  occasionnée.  L'As- 
semblée fédérale  peut  toujours  accorder  l'am- 
nistie ou  faire  grâce  au  sujet  de  ces  crimes  et 
de  ces  délits. 

La  justice  militaire  est  exercée  par  un  état- 
major  judiciaire  qui  a  à  sa  tête  un  auditeur  en 
chef  ayant  rang  de  colonel.  Il  doit  être  établi 
un  tribunal  militaire  dans  chaque  brigade  en 
service  actif. 

L'organisation  judiciaire  diffère  sensiblement 
d'un  canton  à  Tautre.  Dans  quelques  cantons 
de  la  démocratie  pure,  les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire  ne  sont  pas  encore  bien 
séparés,commc  nous  avons  vu  plus  haut  (Cons- 
titutions cantonales).  Voici  ce  qui  existe  dans 
les  grands  cantons.  Les  questions  civiles  sont 
ordinairement  portées  d'abord  devant  le  juge 
de  paix.  S'il  n'est  pas  possible  de  concilier  les 
parties,  les  questions  sont  portées  devant  un 
tribunal  de  district,  et  en  seconde  instance  de- 
vant le  tribunal  cantonal,  tribunal  suprême  ou 
tribunal  d'appel.  Les  jugements  civils  détinitifs 
rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires  dans 
toute  la  Suisse  d'après  l'article  49  de  la  Consti- 
tution fédérale.  Un  grand  nombre  de  cantons 
possèdent  des  codes  civils  bien  rédigés.  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  encore  assez  ra- 
res, mais  on  se  propose  de  les  multiplier. 

En  matière  criminelle  nous  trouvons  l'insti- 
tution du  jwr^  dans  la  plupart  des  cantons; elle 
a  été  établie  tout  récemment  encore  par  quel- 
ques constitutions. 

Les  membres  du  tribunal  suprême  sont  nom- 
més par  le  grand  Conseil,  qui  surveille  aussi 
le  tribunal.  Toutes  les  fonctions  administratives 
sont  incompatibles  avec  la  charge  de  membre 
du  tribunal  suprême.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  être  nommé,  d'avoir  suivi  régulièrement 
les  cours  d'une  faculté  de  droit,  mais  il  va 
sans  dire,  qu'en  fait,  on  ne  choisit  pas  des 
hommes  auxquels  la  connaissance  du  droit  fait 
défaut.  Les  juges  des  tribunaux  inférieurs  sont 
ordinairement  nommés  directement  par  le 
peuple,  quelquefois  aussi  par  le  grand  Conseil. 

Les  changements  iniroduits  par  la  nouvelle 
Constitution  ont  poureffet  de  remplacer  les  25 
lois  cantonales  souvent  très-dissemblables  par 
une  loi  fédérale  s'appliquant  à  la  Confédération 
tout  entière,  de  sorte  qu'un  régime  uniforme 
s'établira  sur  les  points  suivants  :  législation 
sur  la  capacité  civile  ;  sur  toutes  les  matières 
de  droit  commercial;  sur  la  propriété  littéraire 
et  artistique;  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite.  L'administration  de  la  justice  reste  ce- 
pendant aux  cantons,  sous  réserve  des  attri- 
butions du  tribunal  fédéral.  La  peine  de  mort 
(abstraction  faite  des  dispositions  du  code 
militaire)  et  toutes  les  peines  corporelles  qui 
existent  encore  dans  quelques  cantons  sont 
abolies.  La  contrainte  par  corps  est  générale- 


ment interdite.  Il  n'y  a  pas  de  juridiction  ecclé- 
siastique en  Suisse. 

VI.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'état  de  l'instruction  publique  est  un  des 
meilleurs  titres  de  gloire  pour  la  Suisse.  A  peine 
y  a-t-il  un  pays  où  l'enseignement  primaire 
soit  plus  développé  et  plus  répandu  que  dans 
la  république  helvétique.  Quelques  petits  can- 
tons qui  étaient  restés  en  arrière  sous  ce  rap- 
port, s'efforcent  de  se  mettre  au  niveau  des 
autres.  L'enseignement  primaire  est  obligatoire 
dans  tous  les  cantons.  11  est  évident  que  là  où 
le  peuple  doit  se  gouverner  lui-même,  il  ne  * 
peut  pas  rester  sans  instruction.  Toutefois  on 
n'est  pas  obligé  d'envoyer  ses  enfants  dans 
une  école  publique;  on  est  parfaitement  libre 
de  les  faire  instruire  où  l'on  veut,  pourvu  qu'ils 
reçoivent  une  instruction  au  moins  égale  à 
celle  qui  se  donne  dans  les  étabhssements  pu- 
blics. La  nouvelle  constitution  fédérale,  votée 
par  le  peuple  le  19  avril  1874,  contient  les 
dispositions  suivantes  relativement  à  l'instruc- 
tion primaire  :  Les  cantons  pourvoient  à  l'ins- 
truction primaire,  qui  doit  être  suffisante  et 
placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'au- 
torité civile.  Elle  est  obligatoire  et,  dans  les 
écoles  publiques,  gratuite.  Lesécoles  publiques 
doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les  ad- 
hérents de  toutes  les  confessions,  sans  avoir 
à  souffrir  d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de 
conscieuce  ou  de  croyance.  La  Confédération 
prendra  les  dispositions  nécessaires  contre  les 
cantons  qui  ne  suffiraient  pas  à  ces  obligations. 

Au-dessus  de  l'école  primaire  élémentaire, 
il  y  a  les  écoles  primaires  supérieures  dites 
seco7idaires.  Viennent  ensuite,  en  s'élevant 
par  degrés,  les  écoles  de  commerce,  les  écoles 
agricoles  et  industrielles  {65  avec  205  profes- 
seurs), les  écoles  normales  où  sont  formés  les 
instituteurs,  les  gymnases  (lycées),  l'école  fé- 
dérale polytechnique,  les  universités  cantonales 
de  Bàle,  Zurich,  Berne,  et  les  académies  de  Ge- 
nève et  Lausanne.  L'école  polytechnique  est 
établie  à  Zurich.  Elle  se  subdivise  en  6  écoles 
spéciales  :  école  de  construction  civile,  école 
de  génie  civil,  école  de  mécanique,  école  de 
chimie,  école  forestière,  entin  école  supérieure 
des  sciences  naturelles  et  mathématiques,  des 
sciences  littéraires  et  des  sciences  morales  et 
politiques.  Les  cours  sont  faits  en  langues  alle- 
mande, française  et  italienne.  On  jugera  de 
l'importance  qu'on  attribue  dans  la  Suisse  à 
une  bonne  instruction  publique  par  les  quel- 
ques chiffres  qui  vont  suivre.  Dans  le  canton 
de  Zurich,  l'État  et  les  communes  dépensent 
annuellement,  depuis  1873,  pour  l'instruction 
publique  une  somme  d'un  million  et  400,000 
francs,  non  compris  les  dépense.^'  extraordi- 
naires pour  l'école  fédérale  polytechnique.  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  somme  le  loge- 
ment, 2  cordes  de  bois  à  chantier  et  20,000 
pieds  carrés  de  terre  cultivable  fournis  par  les 
communes  à  chaque  instituteur  primaire  et  se- 
condaire, ni  le  loyer  des  locaux  pour  les  écoles. 
Berne  dépense  annuellement  2, 100,000  fr.  pour 
le  même  but.  De  cette  somme  içs  cotoiamiies 
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payent  •''/s,  TÉtat  supporte  le  reste;  Saint-Gall 
dépense  600,000  fr.,  ;  Argovie,  750,000  ;  Vaiid, 
700,000  (non  compris  les  dépenses  pour  les 
locaux,  le  cliaufifage,  etc.);  Neufcliâtel  et  Ge- 
nève, chacun  400,000.  Pour  la  Suisse  entière 
le  tolal  est  de  plus  de  9  millions. 

Mentionnons  encore  ici  qu'il  y  a  en  Suisse, 
d'après  une  excellente  statistique  dressée  pour 
1872  par  M.  le  professeur  Kinhelin  de  Bâle, 
418  journaux  (40  quotidiens),  dont  272  sont 
écrits  en  allemand,  125  en  français  et  en  an- 
glais, 21  en  italien  et  en  roman*.  Le  total  des 
numéros  expédiés  en  1872  s'élève  à  90,875, 388; 
la  surface  de  ces  numéros  est  calculée  à 
30,853,683  mètres  carrés.  Montant  du  prix 
d'abonnement,  5,104,394  fr.  Les  nombreux 
journaux  étrangers  reçus  en  Suisse  ne  sont 
naturellement  pas  compris  dans  ces  chiffres. 
C'est  surtout  la  presse  locale  qui  jouit  d'un  fort 
développement  en  Suisse. 

YII.  FINANCES. 

Les  dépenses  de  la  Confédération  sont  cou- 
vertes par  les  intérêts  des  fonds  de  guerre  fé- 
déraux', par  le  produit  des  péages  (douanes) 
établis  aux  frontières  suisses,  par  celui  des 
postes  et  des  poudres,  enfin  par  les  contribu- 
tions des  cantons  perçues  en  vertu  de  déci- 
sions de  TAsscmblée  fédérale.  Aucune  contribu- 
tion fédérale  n'a  encore  été  établie  depuis  que 
la  constitution  de  1848  fonctionne,  aussi  l'As- 
semblce  fédérale  s'est-elle  abstenue  de  révi- 
ser le  tableau  des  cotes  cantonales,  cotes  qui 
ont  pour  base,  tant  la  population  des  cantons 
que  leur  richesse  et  les  forces  productives 
qu'ils  renferment.  Ce  tableau  attribue  les  cotes 
suivantes  aux  divers  cantons:  Uri,  10  centimes 
par  habitant;  Unterwald  et  Appenzell-lntérleur, 
14  ;  Scliwytz,  Grisons,  Valais,  20;  Claris,  25  ; 
Zug  et  Tessin,  30;  Lucerne,  Fribourg,  Soleure, 
Bàle-Gampagne,  Appenzell-Extérieur,  Saint- 
Gall,  Schatïhouse,  Thurgovie,  40  ;  Zurich, 
Berne,  Argovie,  Yaud,  50;  JN'eufchâtel,  55; 
Genève,  70  ;  Bâle-ville,  100  ou  un  franc  par 
tête.  D'après  le  recensementde  1850  le  produit 
total  en  principal  (5mj9/i^?>î)  d'une  pareille  con- 
tribution s'élèverait  à  1,041,081  fr.,  somme 
qui  correspondrait  à  un  taux  moyen  de  4 1  cen- 
times par  tète.  Après  le  recensement  de  1860, 
on  s'est  contenté  de  fixer  le  contingent  mili- 
taire. —  Le  produit  des  douanes  et  celui  des 
postes  n'étaient  pas  versés  en  entier  dans  la 
caisse  fédérale  avant  1874  ;  ils  étaient  em- 
ployés en  partie  à  indemniser  les  cantons  de  la 
cession  de  leurs  droits  régaliens.  Chaque  can- 
ton recevait  du  produit  des  péages  ou  douanes 
quatre  batz  (58  centimes)  par  tête  de  sa  popu- 
lation totale  d'après  le  recensement  de  1838. 
Les  cantons  que  ces  quatre  batz  ne  couvraient 
pas  de  la  perte  des  droits  autrefois  perçus  par 
eux,,  recevaient  un  supplément  jusqu'à  con- 
currence de  la  moyenne  du  produit  net  des 
années  1842  à  1846  inclusivement.  Les  can- 
tons recevaient  en  outre  la  moyenne  du  re- 

1.  Capitaux  réunis  antérieurement  à  18i8,  spécia- 
lement en  vue  des  temps  de  guerre. 


venu  net  que  les  postes  ont  produit  sur  leur 
territoire  pendant  les  trois  années  1844,  1845 
et  1848.  Toutefois  si  le  produit  net  que  la 
Confédération  retirait  des  postes  ne  suffisait 
pas  pour  payer  cette  indemnité,  il  était  fait 
aux  cantons  une  diminution  proportionnelle, 
ce  qui  a  d'ailleurs  eu  lieu  pendant  quelques 
années.  Depuis  la  révision  de  1874,  les  pro- 
duits des  douanes  et  des  postes  sont  versés  en 
totalité  dans  les  caisses  fédérales  sans  être  ré- 
partis entre  les  cantons.  Le  trésor  fédéral  re- 
çoit aussi  maintenant  la  moitié  de  la  taxe  sur 
les  exemptions  militaires  {voy.  Recrutement). 

Les  principaux  articles  de  recettes  fédérales 
d'après  le  compte  de  la  Confédération  pour 
les  années  1862  et  1872  sont  : 

1862.  1872. 

Produit  des  immeubles  et  ca- 
pitaux placés   153, 643^  323,702r 

Intérêts  des  capitaux  de  rou- 
lement ot  dos  avances.  .  .  192,813  149,292 
Recettes  brutes  do  l'adminis- 
tration des  péages   8,156,457  12,515,986 

Postes    7,426,353  12,083,952 

Télégraphes  ,  .   583,916  1,657,177 

Poudres    1,144,149  1,033,033 

Capsules   55,284  Néant. 

Monnaies   2,021,971  81,390 

Atelier  télégraphique.  .  .  .  76,951  Néant. 

École  polytechnique  ....  38,824  88,594 

Recettes  diverses.  .  .  .  .  ,  151,895  1,690,788 

Total  DES  EECETTE8  .  .  19,911,653  29,641,914 

Les  principaux  articles  de  dépenses  sont  : 

1862.  1872. 

Conseil  national   74,840f  173,788f 

Conseil  des  États  (indemnités 
aux  commissions,  frais  de 
traduction,  etc.  ;  les  vaca- 
tions  des  membres  sont 

payées  par  les  cantons)..  .  8,825  0,253 

Conseil  fédéral   61,000  C0,037 

Tribunal  fédéral   11,089  7,648 

Chancellerie  fédérale.  .  .  .  140,479  283,634 
Pensions  (pour   les  blessés 

dans  le  service  militaire  de 

la  Confédération)   30,028  13,821 

Département  politique  .  ,  ,  315,369  225,705 

—  de  l'intérieuri  ....  342,893  1,525,805 

—  des  finances   43,304  6;], 2,78 

—  de  justice  et  de  police.  16,291  22,249 
Administration  militaire.  .  ;  3,270,096  3,207,148 
Péages  (y  compris  les  paye- 
ments pour  le  rachat  de 

2,433,106  fr.  en  1862  et  de 

2,398,553  fr.  en  1872).  .  .  .  3,420,104  3,631,071 
Postes  (y  compris  l'indemnité 
aux  cantons  de  1,499,623 fr. 
en  1862  ét  de  1,649,290  fr. 

en  1872)    7,426,354  12,083,952 

Télégraphes  ........  502,102  1,633,830 

Poudres   1,042,403  878,131 

Capsules  ....  ^  ....  •  44,867  Néant. 

Monnaies                    .  .  .  ,  2,921,971  81,390 

École  polytechnique  ....  329,516  38S,594 

Dépenses  diverses  .....  8,977  1,68(5,735 

Total  DES  DÉPENSES  .  .  19.286,039  27,559,245 
Solde  actif.  .....       625,617  2,082,668 

Voici  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  de 
la  Confédération  dans  l'intervalle  de  1862-1872  : 

Recelles.  Dépenses. 

1863.  .  .  .  19,435,891  18,671,651 

1864.  ..  .  .  18,979,425  18,716,242 

1865.  .  .  .  19,188,124  19,416,599 
1860.  .  .  .  20,103,283  21,552,495 
1867.  ,  .  ,  19,781,961  19,572,989 
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Recettes.  Dépenses. 

18G8.  .  .  .  20,947,53G  20,343,579 

1861».  .  .  .  •    22,049,352  21,744,458 

1870.  .  .  .  21,906,816  21,350,811 

1871.  .  .  .  27,513,704  24,782,366 

Le  budget  voté  pour  1874  s'élève  aux  chif- 
fres ci-après  : 

Recettes,  36,993, OQOf       Dépenses,  37,003,000^ 

La  Confédération  a  contracté  en  1857,  lors- 
qu'elle avait  à  craindre  une  guerre  avec  la 
Prusse,  à  cause  de  Neufcbâte],  un  emprunt  de 
12  millions,  dont  il  reste  à  rembourser  une 
somme  de  1,500,000  fr.  Ensuite  elle  a  em- 
prunté 12  millions  en  1867  et  15  millions  en 
1871  pour  le  nouvel  armement.  Enfin  il  y  a 
des  bons  du  trésor  du  montant  de  61,200  fr.  à 
la  fin  de  1872. 

En  regard  de  ce  passif  il  faut  placer  Tactif 
de  la  Confédération  qui  s'élève  à  28  millions, 
et  se  compose  de  la  valeur  des  immeubles  et 
domaines,  3  millions;  de  capitaux  et  avances, 
1 0  millions  ;  de  Tin ventaire  mobilier  1 1  millions  ; 
d'argent  comptant  en  caisse,  4  millions. 

Il  est  dilTicile  de  donner  un  aperçu  des  finan- 
ces cantonales,  applicable  à  la  même  année:  il 
y  a  une  si  grande  variété  dans  les  institutions 
financières  des  cantons  ! 

En  1865  l'auteur  de  cet  article  a  dressé  une 
statistique  comparative  aussi  exacte  que  pos- 
sible des  dépenses  cantonales.  11  va  sans  dire 
qu'il  a  puisé  tous  ses  renseignements  aux 
sources  officielles,  et  le  détail  des  dépenses, 
emprunté  aux  comptes  d'État  des  cantons,  a 
été  classé  d'après  les  mêmes  principes  pour 
toute  la  Suisse.  Voici  les  résultats  de  ce  travail. 

Dépenses  réunies  de  la  Confédération 
et  des  Cantons. 

Par  tête        de  toutes 
delà      les  dépenses 
popiilat.  (l'Etat. 

Fr.  Fr.  C. 

1.  Intérêts  et  amor- 

tissem' de  dettes.  3,003,909  1  10  8.30 

2.  Assemblée  légis- 

lative ,  adminis- 
tration générale 

et  de  district  .  .  2,769,672  1  20  7.66 

3.  Aflfairesmilitaires  6,572,308  2  61  18.17 

4.  Justice   1,831,979  0  78  5.06 

5.  Prisons   789,108  0  31  2.18 

6.  Police   1,973,818  0  78  5.46 

7.  Affaires  sanitaires  173,997  0  07  0.48 

8.  Agriculture,  sylvi- 

culture et  indus- 
trie  473,929  0  19  1.31 

9.  Finances   705,070  0  28  1.95 

10.  Travaux  publics.  8,347,526  3  32  23.08 

11.  Instruction  publ.,  4,938,947  1  96  13.65 

12.  Cultes   2,479,923  0  98  6.86 

13.  Bienfaisance  pu- 

blique   1,736,626  0  68  4.80 

14.  Dépenses  diverses  347,832  0  15  1.04 

Total..  .  .36,171,644    14  40  100°/^ 

D'après  des  données  suflTisamment  approxi- 
matives, l'auteur  avait  l'intention  de  faire  un 
travail  analogue  pour  les  recettes  ;  mais  un 
changement  de  position  le  lui  a  rendu  im- 
possible ;  le  travail  n'a  été  malheureusement 
repris  par  personne. 

On  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  la  vérité 


en  admettant  que  les  dépenses  ont  augmenté 
depuis  1865  de  7  millions  environ,  c'est-à-dire 
de  15  à  20  p.  100.  Les  proportions  entre  les  di- 
verses branches  de  dépenses  n'ont  pas  beaucoup 
changé.  Ce  sont  surtout  les  trois  départements 
suivants  qui  absorbent  davantage:  les  alfuires 
milituires  (nouvel armement),  les  travaux  pu- 
blics (subvention  aux  chemins  de  fer),  et  ïins- 
truclionpublique  (augmentation  des  traitements 
et  fondation  d'écoles  moyennes). 

Ou  peut  dire  que  8  p.  100  des  recettes  sont 
fournis  par  les  intérêts  de  capitaux,  5  p.  100 
paiY  les  domaines  et  forets,  12  p.  100  par  les 
droits  régalieyis,  34  p.  100  par  les  impôts  di- 
rects, 36  p.  100  par  les  impôts  indirects,  et 
5  p.  100  par  des  revenus  accidentels. 

Les  emprunts  d'État  ne  sont  plus  aussi  rares 
qu'autrefois  en  Suisse.  Dans  le  tiers  des  can- 
tons tout  au  plus,  le  passif  dépasse  l'actif,  mais 
nulle  part  l'équilibre  des  finances  n'est  rompu 
si  ce  n'est  passagèrement. 

L'actif  de  la  Confédération  et  celui  des  can- 
tons réunis  dépassent  les  passifs  d'une  somme 
de  150  millions  environ. 

Dans  beaucoup  de  cantons  les  impôts  indi- 
rects ont  été  réduits  au  minimum  et  on  s'efforce 
de  les  faire  disparaître  entièrement.  Dans  les 
cantons  de  Zurich,  Thurgovie,  Schafïhouse,  etc., 
le  sel  est  vendu  au  prix  de  10  centimes  le  kilo, 
quoique  ces  cantons  n'en  produisent  point. 

L'impôt  indirect  le  moins  contesté  a  été  jus- 
qu'à présent  le  droit  sur  les  boissons  (nommé 
OJungeld).  Le  canton  de  Berne  en  a  tiré  jusqu'à 
présent  plus  d'un  milhon  par  an; mais  il  faudra 
que  Berne  et  les  autres  cantons  qui  ont  profité 
de  cet  impôt,  comme  Fribourg,  Soleure,  le 
Tessin,  Grisons,  Claris,  etc.,  y  renoncent,  car 
l'article  32  de  la  nouvelle  Constitution  fédérale 
dispose  que  tous  les  droits  d'entrée  perçus 
actuellement  par  les  cantons,  ainsi  que  'les 
droits  analogues  perçus  par  les  communes, 
doivent  disparaître  sans  indemnité  à  l'expi- 
ration de  l'année  1890.  (Il  s'agit  d'un  droit 
d'octroi  ou  d'accise.) 

VIII.  ORGANISATION  MILITAIRE. 

D'après  la  Constitution  fédérale,  tout  citoyen 
suisse  est  tenu  au  service  mihtaire.  L'armée 
fédérale  se  compose,  d'après  la  nouvelle  Cons- 
titution votée  par  le  peuple  le  19  avril  1874  : 

a)  Des  corps  de  troupes  des  cantons  ; 

b)  De  tous  les  Suisses  qui,  n'appartenant  pas 
à  ces  corps,  sont  néanmoins  astreints  au  service 
militaire. 

Le  droit  de  disposer  de  l'armée  ainsi  que  du 
matériel  de  guerre  prévu  par  la  loi,  appartient 
à  la  Confédération.  En  cas  de  danger,  la  Confé- 
dération a  aussi  le  droit  de  disposer  exclu- 
sivement et  directement  des  hommes  non  in- 
corporés dans  l'armée  fédérale  et  de  toutes  les 
autres  ressources  militaires  des  cantons. 

L'effectif  de  l'armée  fédérale  se  composait, 
au  31  décembre  1872,  comme  suit  : 

IBlite   84,045  hommes. 

Réserve   51,102  — 

Landwehr  (seconde  réserve).       65,562  — 

Total.  .....     201,578  — 
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Les  troupes  suisses  ne  sont  pas  divisées  eu 
régiments,  hhmité  tactique  pour  Tinfanterie, 
c'est  le  bataillon,  lequel  est  formé  de  six  com- 
pagnies, dont  deux  de  chasseurs.  L'unité  pour 
les  autres  armes  est  la  compagnie.  Plusieurs 
compagnies  ou  batteries  d'artillerie,  réunies 
sous  un  môme  commandement ,  forment  une 
brigade  d'artillerie;  deux  compagnies  de  cava- 
lerie, réunies  de  même,  forment  un  escadron, 
et  plusieurs  escadrons  réunis  forment  une  bri- 
gade de  cavalerie.  Plusieurs  bataillons ,  ordi- 
nairement trois  à  quatre,  forment  une  brigade 
d'infanterie;  plusieurs  brigades  d'infanterie, 
avec  des  armes  spéciales,  forment  une  division  ; 
enfin  plusieurs  divisions  forment  un  corps  d'ar- 
mée. Des  84,045  hommes  de  V élite,  05,991  ap- 
partiennent à  l'infanterie ,  8,401  à  l'artillerie, 
€,078  aux  carabiniers,  1,942  à  la  cavalerie  et 
1,2G9  au  génie.  La  réserve  se  subdivise  d'une 
manière  analogue.  Les  olTiciers  formant  les  ca- 
dres des  unités  tactiques  sont  nommés  par  les 
gouvernements  cantonaux  et  avancent  d'après 
les  lois  cantonales;  mais  il  y  a  en  outre  un 
état-major  fédéral;  les  officiers  qui  le  compo- 
sent sont  nommés  et  promus  par  le  Conseil  fé- 
déral; les  cantons,  de  même  que  le  comman- 
dant en  chef  et  les  colonels  inspecteurs,  peuvent 
lui  faire  des  représentations.  Le  plus  haut  grade 
des  officiers  qui  composent  Télat-major  fédéral 
est  celui  de  colonel.  L'état-major  général  et 
ceux  du  génie  et  de  Partillerie  comptent  en- 
semble 52  colonels,  56  lieutenants-colonels  et 
62  majors.  Il  y  a  enfin  des  états-majors  spé- 
ciaux pour  l'administration  de  la  justice,  pour 
le  commissariat  et  pour  le  service  de  santé. 
Lorsque  l'Assemblée  fédérale  met  sur  pied  une 
brigade  ou  une  division,  elle  en  désigne  le 
commandant.  Si  elle  met  sur  pied  une  partie 
considérable  de  Parmée,  elle  désigne  le  com- 
mandant en  chef  et  le  chef  d'état-major  géné- 
ral. Le  commandant  répartit  en  brigades,  en 
divisions  et  en  corps  d'armée  les  troupes  mises 
à  sa  disposition;  il  nomme  les  commandants 
des  corps  d'armée,  ceux  dé  divisions  et  de 
brigades,  ainsi  que  l'adjudant  général. 

Les  cantons  ont  à  pourvoir  à  ce  que  l'infan- 
terie de  leur  contingent  soit  complètement  ins- 
truite conformément  aux  prescriptions  des  rè- 
glements fédéraux.  D'après  l'article  20  de  la 
Constitution  fédérale  de  1874,  l'instruction  mi- 
litaire appartiendra  entièrement  à  la  Confédé- 
ration. Il  en  est  de  même  de  l'armement.  La 
fourniture  et  Pentretien  de  l'habillement  et  de 
Péquipement  militaires  restent  dans  la  compé- 
tence cantonale;  toutefois,  les  dépenses  qui 
en  résultent  sont  bonifiées  aux  cantons  d'après 
une  règle  à  établir  par  la  législation  fédérale. 
Chaque  année,  Pélite  et  la  réserve  fédérales 
sont  inspectées  par  des  colonels  fédéraux.  La 
Confédération  se  charge  de  l'instruction  des 
troupes  du  génie,  de  Partillerie ,  de  la  cavale- 
rie et  des  carabiniers.  Tous  les  deux  ans,  il  y  a 
un  exercice  en  corps  d'armée,  composé  de 
troupes  de  toutes  armes.  Les  officiers  étran- 
gers qui  viennent  souvent  assister  aux  ma- 
nœuvres, constatent  que  Parmée  fédérale 
possède  uûç  inslructioû  militaire  supérieure 


à  ce  que  pourrait  faire  supposer  la  brièveté 
du  temps  consacré  chaque  année  au  service. 
11  faut  observer,  du  reste,  qu'on  commence  de 
bonne  heure  à  s'exercer  dans  les  armes.  Les 
élèves  des  écoles,  depuis  l'âge  de  douze  ans, 
se  réunissent  ordinairement  deux  fois  par  se- 
maine pour  des  exercices  militaires. 

Ajoutons  encore  que  Parmée  fédérale  peut 
être  réunie  en  quelques  jours,  et  Pon  ne  con- 
testera pas  que  tout  ennemi  qui  voudrait  en- 
vahir la  Suisse  rencontrerait  une  résistance 
très-effiicace. 

IX.  RESSOURCES  AGRICOLES  ET  INDUSTRIELLES. 

La  population  pastorale  tend  toujours  à  di- 
minuer en  Suisse  comme  partout  où  elle  existe  •  ; 
elle  devient  d'abord  population  agricole,  et 
comme  Pagriculture  suisse  est  encore  assez 
loin  de  suffire  à  la  consommation  intérieure, 
une  grande  partie  de  la  population  s'cstadonnée 
depuis  longtemps  à  l'industrie  et  au  commerce. 
L'industrie  la  plus  importante  en  Suisse  est  ia 
fabrication  des  étoiles  de  coton.  Cette  industrie 
s'est  développée  surtout  lors  du  blocus  conti- 
nental; après  l'établissement  du  système  pro- 
hibitif, on  fut  obligé  de  chercher  des  déboucliés 
au  delà  des  mers,  où  Pon  rencontra  principale- 
ment la  concurrence  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
peut  l'emporterparlebonmarché.  maisnonsous 
le  rapport  de  la  bonne  qualité.  Une  autre  bran- 
che de  Pindustrie  suisse,  c'est  la  fabrication 
des  soieries.  Les  étoITes  de  soie  de  la  Suisse 
consistent  pour  la  plupart  en  tissus  légers, 
usuels  et  à  bon  marché,  qui  trouvent  un  débit 
facile  sur  les  marchés  européens  et  transatlan- 
tiques. L'horlogerie  est  une  des  industries  les 
plus  renommées  de  la  Suisse  ;  ses  produits  ont 
une  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  ce 
qui  est  très-favorable  à  Pexportation.  Cette  in- 
dustrie a  ses  principaux  sièges  à  Genève  et 
dans  les  vallées  peu  fertiles  du  Jura,  principa- 
lement au  Locle  et  à  la  Chaux-de-Fonds,  ainsi 
que  dans  le  Jura  bernois.  Ce  sont  surtout  les 
produits  anglais  et  français  qui  font  de  la  con- 
currence à  ceux  de  la  Suisse.  L'horlogerie  an- 
glaise ne  saurait  Pcniportersur  celle  delà  Suisse 
pour  les  montres  ordinaires,  marchant  avec  une 
exactitude  passable  et  servant  au  plus  grand 
nombre  des  acheteurs ,  et  encore  moins  pour 
les  produits  tout  à  fait  communs.  Les  montres 
anglaises  jouissent  pourtant  d'une  bonne  re- 
nommée, parce  que  les  fabricants  tiennent  in- 
variablement à  ne  rien  livrer  au  commerce 
avant  de  s'être  assurés  de  la  marche  régu- 
lière de  la  pièce.  En  Suisse,  on  s'efforce  de 
même,  dans  les  derniers  temps  surtout,  d'as- 
surer, par  tous  les  moyens,  une  marche 
exacte  aux  montres.  Comme  Genève,  Keufchàtel 

1.  La  Suisse  n'a  eu  un  recensement  général  du  bétail 
qu'en  18G6.  En  voici  les  résultats  : 

Sur  Sur 
1000  hab.  1  ki!.  car. 

Espèce  chevaline,    têtes  105,792  42  2.55 

—  bovine   992,895  395  23.97 

—  ovine   445,400  177  10.75 

—  caprine   374,481  149  9.04 

—  porcine   304,191  121  7.34 
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a  maintenant  aussi  un  observatoire  destiné  à 
procurer  aux  fabricants  le  moyen  d'une  chrono- 
métrie  exacte,  et  de  constater  en  même  temps 
officiellement  la  marche  des  chronomètres. 

Après  ces  trois  branches  principales  de  l'in- 
dustrie suisse ,  nous  mentionnons  encore  la 
dentellerie  et  la  broderie,  la  teinturerie  et  Tim- 
primerie  d'étoffes,  l'industrie  de  paille,  la  fa- 
brication des  toileries  et  celle  des  laineries,  la 
tannerie,  la  construction  de  machines,  la  bi- 
jouterie et  la  sculpture  en  bois.  Enlin,  l'on  peut 
compter  comme  une  industrie  suisse  la  fabri- 
cation des  fromages,  qui  forme  une  des  prin- 
cipales occupations  de  plusieurs  contrées  de 
la  Suisse. 

D'après  l'énumération  des  industries,  on 
Toit  cfue  les  exportations  du  commerce  suisse 
doivent  consister  principalement  en  coton- 
nades et  soieries,  en  horlogeries  et  bijouteries, 
fromages,  machines,  ouvrages  en  bois  sculpté, 
etc.  A  ces  objets  manufacturés  on  peut  ajou- 
ter des  bestiaux  (dont  la  Suisse  cependant  im- 
porte plus  qu'elle  n'exporte),  des  vins  et  des 
bois.  Une  source  assez  importante  de  profits 
pour  la  Suisse  consiste  dans  le  grand  nombre 
de  voyageurs  qui  viennent  visiter  chaque  an- 
née les  beaux  sites  du  pays.  La  valeur  de 
l'importation  et  de  l'exportation  de  la  Suisse 
n'est  pas  constatée. 

Sans  nous  appuyer  sur  des  chiffres  qui,  en 
ce  qui  concerne  l'industrie  et  le  commerce,  ne 
sont  que  trop  souvent  illusoires,  nous  pouvons 
dire  que,  relativement  à  sa  situation  géogra- 
phique défavorable,  la  Suisse  est  peut-être  le 
pays  le  plus  industriel  et  le  plus  commerçant 
du  monde.  Stoessel. 

SUJET.  Les  membres  d'une  communauté 
pohtique,  d'un  État,  les  habitants  d'un  pays, 
dont  le  prince  possède  le  pouvoir  souverain, 
sont  des  sujets  ;  la  reconnaissance  du  dogme 
de  la  souveraineté  nationale  en  fait  des  ci- 
toyens. Yoilà  ce  qu'enseigne  la  doctrine  poli- 
tique fondée  sur  les  principes  de  1789.  Aussi, 
en  1801,  au  Tribunat,  l'emploi  de  ce  mot  faillit 
faire  rejeter  le  traité  avec  la  Russie,  Benjamin 
Constant  et  Joseph  Ghénier  disant  que  cinq  mil- 
lions de  Français  étaient  morts  pour  ne  pas 
être  sujets. 

En  1832  (4  et  5  janvier),  des  scènes  orageuses 
ont  été  provoquées  à  la  Chambre  par  un  dis- 
cours du  ministre  dans  lequel  le  mot  de  sujet 
avait  été  employé.  «  Les  sujets  6ont  restés  en- 
sevelis sous  les  barricades  de  Juillet  »,  disait- 
on.  11  y  eut  une  protestation  solennelle  signée 
par  165  députés. 

Sous  Napoléon  111,  M.  de  Persigny  crut  mon- 
trer du  dévouement  en  signant  fidèle  sujet, 
c'était  au  moins  maladroit.  Heureusement  per- 
sonne n'y  fit  trop  attention.  Quand  cesserons- 
nous  de  nous  laisser  influencer  par  des  mots  I 
Le  public  reste  souvent  indifférent  aux  actes 
les  plus  injustes,  comme  si  cela  ne  le  regar- 
dait pas,  tout  en  ayant  des  prétentions  à  la 
dignité  do  citoyen;  mais  que  l'on  dise  un  de 
ces  mots  que  l'opinion  du  moment  flétrit,  et  la 
tempête  s'élève. 


Faisons  remarquer  d'ailleurs  qu'on  prend 
généralement  le  mot  sujets  dans  le  sens  de 
nationaux  :  sujets  anglais,  sujets  allemands, 
sont  tous  les  Anglais  et  Allemands  qui  n'ont 
pas  perdu  leur  nationalité. 

Comparez  :  Citoyen. 

SULTAN  (de  l'arabe  Salatha,  gouverneur). 
Titre  de  plusieurs  monarques  musulmans. 
Presque  tous  les  princes  de  l'Islam  l'affectèrent 
dans  la  décadence  du  klialifat  d'Orient;  il  n'est 
plus  resté  qu'aux  souverains  de  Turquie,  de 
Maroc  et  de  Mascate.  Depuis  la  destruction  du 
khahfat,  le  pouvoir  du  sultan  des  Turcs  n'est 
pas  moins  religieux  que  politique.  {Voy.  Pa- 
dischah  et  Turquie.)  J.  de  B. 

SUPRÉMATIE.  Voy.  Influence,  Prépondé- 
rance, Protectorat. 

SÛRETÉ  GÉNÉRALE  (Loi  de).  Cette  loi  fut 
proposée  à  la  suite  de  l'attentat  commis,  en 
janvier  1858,  par  plusieurs  Italiens  contrôla 
personne  de  l'empereur.  Elle  fut  volée  le  17  fé- 
vrier. Bien  qu'aucun  Français  ne  fût  complice 
de  ce  crime,  c'est  à  des  Français  qu'elle  s'ap- 
plique. 

Des  dispositions  de  celte  loi,  les  unes  sont 
permanentes;  ce  sont  celles  qui  punissent 
d'une  amende  et  de  la  prison  la  provocation 
aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du 
Code  pénal  (art.  le"");  les  manœuvres  et  intelli- 
gences soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'étranger  (art.  2)  ; 
la  distribution  ou  la  fabrication  de  machines 
meurtrières  ou  de  poudre  fulminante  (art.  3), 
et  qui  prononcent  l'interdiction  légale  à  la 
suite  de  ces  condamnations  (art.  4). 

Le  jugement  de  ces  infractions  est  réservé 
à  la  magistrature,  selon  le  droit  commun.  La 
seconde  partie  de  la  loi  était  temporaire  et  d'ex- 
ception. Nous  ne  croyons  pas  utile  d'en  repro- 
duire ici  les  dispositions.  Cette  loi  a  donné  lieu, 
en  1864,  à  une  discussion  importante  qu'on 
trouvera  au  Moniteur  du  22  jar.vier  1864. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE. 

Cette  surveillance  se  rattache  au  problème  de 
la  législation  pénale  le  plus  délicat  et  dont  la 
solution  est  le  moins  avancée,  celui  des  con- 
damnés libérés.  Bien  qu'elle  soit  qualifiée  de 
peine  par  la  loi,  c'est  plutôt  une  mesure  pré- 
ventive destinée  à  protéger  la  société  contre 
les  dangers  que  font  craindre  les  antécédents 
et  la  situation  de  ces  individus. 

Dans  un  système  répressif  bien  ordonné,  où 
la  peine  est  réglée  de  manière  à  opérer  la  ré- 
forme morale  du  coupable  et  à  lui  préparer  par 
des  habitudes  laborieuses  des  moyens  d'exis- 
tence honnêtes  pour  l'avenir,  il  est  générale- 
ment reconnu  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  transitoires  pour  aider  le  libéré  à 
reprendre  place  dans  la  société.  Cette  partie 
de  la  pénalité  est  encore  la  plus  arriérée  ;  les 
moyens  imaginés  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'on  a 
commencé  à  appliquer  en  divers  pays,  sont  les 
libérations  préparatoires,  les  masses  de  réserve 
et  les  sociétés  de  patronage.  11  faut,  en  outre. 
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prendre  le  soin  de  noter  dans  chaque  con- 
damné les  effets  des  moyens  de  réforme  mo- 
rale et  établir,  à  l'expiration  de  la  peine,  une 
distinction  entre  les  libérés  qui  paraissent  s'ê- 
tre amendés  et  ceux  en  qui  l'on  n'aperçoit  pas 
d'amélioration.  La  surveillance  est  réservée  à 
ces  derniers,  et  comme  les  dangers  qu'elle  est 
destinée  à  prévenir  sont  sujets  à  s'atténuer,  ou 
à  disparaître,  ou  à  se  reproduire,  le  pouvoir 
doit  être  donné  à  une  autorité  compétente  de 
l'adoucir,  de  la  suspendre  ou  de  la  rétablir  au 
besoin.  (Fo?/.  la  Répression  pénale,  de  Béran- 
ger,  et  le  Droit  pénal,  d'Ortolan.) 

Mais  lorsque  le  système  répressif  ne  contient 
point  de  moyens  de  réforme  ni  de  mesures 
transitoires,  ou  n'en  contient  que  d'insufTisan- 
tes,  ou  se  préoccupe  principalement  de  la  sû- 
reté de  la  société,  la  surveillance  est  attachée 
à  certaines  catégories  de  peines  ou  de  délits  ; 
les  libérés,  bous  ou  mauvais,  sont  soumis  in- 
distinctement à  des  contraintes  plus  ou  moins 
restrictives  des  droits  qui  appartiennent  aux 
autres  habitants,  et  abandonnés  complètement 
à  eux-mêmes  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 
Or,  la  condition  dans  laquelle  les  placent  ces 
contraintes  est  une  cause  de  répulsion  qui  les 
empêche  de  trouver  à  gagner  leur  vie,  et  cet 
obstacle  amène  les  ruptures  de  ban,  le  vaga- 
bondage et  les  récidives. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  sous  le  régime  du 
Code  pénal  de  1810.  L'arrêt  ou  le  jugement  de 
condamnation  fixait  une  somme  pour  laquelle 
le  condamné  devait,  après  avoir  subi  sa  peine, 
fournir  une  caution  solvable  de  bonne  con- 
duite; sinon,  le  gouvernement  avait  le  droit, 
soit  de  lui  interdire  de  résider  dans  certains 
lieux,  soit  de  lui  assigner  une  résidence  conti- 
nue dans  un  lieu  détermhié.  En  cas  de  déso- 
béissance, le  libéré  pouvait  être  détenu  par 
voie  administrative  pendant  toute  la  durée  de 
la  surveillance,  et  cette  durée  était  celle  de  la 
vie  pour  les  condamnations  aux  travaux  forcés 
à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion.  Il  fut 
reconnu  que  le  cautionnement  profitait  surtout 
aux  plus  redoutables  malfaiteurs.  La  peine 
était  dépourvue  de  caractère  réformateur  et 
n'était  souvent  qu'une  occasion  de  dépravation 
plus  grande.  Les  libérés,  soumis  à  la  réproba- 
tion publique  par  la  surveillance  à  laquelle  ils 
étaient  soumis,  ne  pouvaient  trouver  du  tra- 
vail dans  les  endroits  où  ils  étaient  internés. 
La  détention  administrative  n'empêchait  pas  le 
vagabondage  et  les  récidives.  Une  réforme  était 
donc  nécessaire,  et  elle  s'accomplit  en  1832. 

Le  gouvernement  ne  conserva  que  le  droit 
d'interdire  aux  libérés  de  se  présenter  dans 
certains  lieux;  il  leur  fut  permis  de  choisir 
ailleurs  leur  résidence  en  prévenant  le  maire 
de  la  commune  qu'ils  voulaient  quitter  trois 
jours  avant  leur  départ,  et  en  se  présentant 
devant  le  maire  de  la  commune  où  ils  se 
rendaient  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée.  De  plus,  en  cas  de  rupture  de  ban,  ce 
furent  les  tribunaux  correctionnels  qui  eurent 
à  appliquer  la  peine  de  l'emprisonnement, 
dont  la  durée  fut  limitée  à  cinq  années  au 
maximum. 


Ce  système  dura  jusqu'au  2  décembre  1851. 
On  s'était  plaint  que  beaucoup  de  repris  de 
justice  abusaient  des  facilités  de  circulation 
qui  leur  étaient  accordées;  on  leur  reprochait 
de  se  faire  remettre  des  secours  de  route  au 
moyen  des  passeports  qui  leur  étaient  délivrés 
pour  se  rendre  d'une  localité  dans  une  autre, 
et  de  vagabonder  au  lieu  de  travailler.  11  fallait 
alors  chercher  le  moyen  d'empêcher  cet  abus. 
On  ne  s'en  donna  pas  la  peine;  sous  l'influence 
des  idées  dominantes,  un  décret  dictatorial 
rendit  au  gouvernement  le  droit  d'assigner  à 
chaque  libéré  une  résidence  continue,  et  l'au- 
torisa à  transporter  ceux  qui  en  sortiraient 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Gayenne  ou 
en  Algérie,  pendant  cinq  ans  au  moius  et  dix 
ans  au  plus.  On  ignore  quel  fut  le  nombre  de 
ces  transportations,  mais  on  sait,  par  les  comp- 
tes rendus  de  la  justice,  que  la  rupture  de  ban 
devint  habituelle;  les  libérés  bravaient  les 
contraintes  qui  leur  étaient  imposées;  le  vaga- 
bondage et  les  récidives  prenaient  un  déve- 
loppement qui  était  la  condamnation  manifeste 
du  système  en  vigueur.  Un  décret  du  24  octo- 
bre 1870  vint  enfin  l'abolir  en  déclarant  que 
les  effets  de  la  surveillance  seraient  réglés  ul- 
térieurement, et  ce  fut  l'objet  d'une  loi  rendue 
en  1874. 

Il  eût  semblé  que  le  moment  était  venu  d'a- 
border toutes  les  difTicultés  de  ce  problème  et 
de  poser  les  bases  d'un  système  rationnel  et 
complet.  Cependant  le  législateur  continua  de 
laisser  de  côté  les  mesures  transitoires  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus  pour  le  moment  où  les 
libérés  deviennent  maîtres  de  leurs  actions. 
Quant  à  la  surveillance,  on  craignit,  tant  elle  a 
perdu  dans  l'opinion,  quedestribunaux  ne  vou- 
lussent pas  absolument  l'appliquer  si  elle  ces- 
sait d'être  attachée  de  plein  droit  à  la  peine. 
Sous  ce  rapport,  la  loi  de  1810  fut  maintenue, 
sauf  certains  tempéraments  qui  furent  apportés 
à  la  rigueur  du  principe.  En  premier  lieu,  la 
durée  de  la  surveillance  est  limitée  à  vingt 
années  dans  tous  les  cas,  notamment  dans 
ceux  où  elle  s'étendait  à  la  vie  entière  du  con- 
damné. En  second  lieu,  il  est  permis  au  juge 
de  réduire  cette  durée,  et  même  de  dispenser 
un  condamné  de  la  surveillance  si,  d'après  les 
faits  de  la  cause,  cette  mesure  parait  inutile. 
Une  troisième  modification  a  pour  but  de  tenir 
compte,  après  l'expiration  de  la  peine,  de  l'a- 
mélioration morale  qui  aura  pu  se  produire 
chez  les  condamnés;  la  surveillance  peut  être, 
soit  remise  ou  réduite  par  voie  de  grâce,  soit 
suspendue  par  mesure  administrative ,  ce  qui 
existe  déjà  dans  l'empire  d'Allemagne.  Le  sur- 
plus est  réglé  à  peu  près  de  même  que  dans 
la  loi  de  1832.  Tout  condamné  libéré  a  le  droit 
de  choisir  sa  résidence,  sauf  dans  certains 
lieux  où  le  gouvernement  peut  lui  interdire  de 
se  présenter.  Il  doit  déclarer,  au  moins  quinze 
jours  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il  en- 
tend résider;  à  défaut  de  celte  déclaration,  le 
gouvernement  fixe  la  résidence.  Un  libéré  ne 
peut  quitter  le  lieu  qu'il  a  choisi  ou  qui  lui  a 
été  assigné,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  six 
mois,  à  moins  d'avoir  obtenu  l'autorisation  du 
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ministre  de  Tintérieur  ou  celle  du  préfet,  dans 
le  cas  d'urgence  ou  de  simple  déplacement 
dans  le  département.  Lorsqu'il  quitte  sa  rési- 
dence, il  doit  prévenir  le  maire  huit  jours  à 
ravance,  suivre  l'itinéraire  qui  lui  est  donné, 
et  se  présenter  devant  le  maire  de  la  commune 
où  il  doit  résider,  dans  les  vingt- quatre  heures 
de  son  arrivée 

Ce  système,  comparé  à  celui  qui  Ta  précédé, 
vaut  assurément  beaucoup  mieux;  mais,  sous 
plusieurs  rapports  très-importants,  il  est  en- 
core loin  d'atteindre  le  but  qu'on  doit  se  pio- 
poser.  Il  ne  contient  point  de  mesures  propres, 
soit  à  préparer  aux  condamnés  des  moyens  de 
se  reclasser  dans  la  société  à  l'expiralion  de 
leur  peine,  soit  à  lever  les  obstacles  qui,  alors, 
les  empêchent  trop  souvent  de  trouver  à  ga- 
gner leur  vie.  Le  législateur,  en  se  bornant  à 
protéger  la  société  contre  les  dangers  que 
présentent  les  antécédents  des  libérés,  n'a 
rempU  qu'une  partie  de  sa  tâche ,  et  la  partie 
la  plus  facile;  il  est  d'un  intérêt  non  moins 
grand  pour  la  société  que  les  contraintes  im- 
posées à  ces  individus  cessent  de  les  désigner 
elles-mêmes  à  la  répulsion  des  habitants  et 
d'en  faire  des  parias  et  par  suite  des  criminels. 
Tant  qu'on  n'aura  pas  établi  un  mode  de  sur- 
veillance tel  qu'il  puisse  s'exercer  partout  avec 
la  discrétion,  l'intelligence  et  l'humanité  né- 
cessaires pour  que  les  libérés  soient  à  même 
de  se  réhabiliter  par  le  travail,  on  tournera 
dans  un  cercle  vicieux.  Smith. 

SUSPENSION  D'ARMES.  La  Suspension  d'ar- 
mes et  l'armistice  {voy.)  se  distinguent  surtout 
par  leur  durée,  les  armistices  s'étendant  sur  des 
semaines  ou  des  mois,  la  suspension  d'armes 
sur  des  heures  ou  des  jours. 

La  suspension  d'hostilités  n'est  qu'une  in- 
terruption momentanée  de  la  lutte,  qui  laisse 
subsister  l'état  de  guerre.  Il  n'y  a  trêve  que 
dans  une  locahté  donnée  et  pour  un  but  spé- 
cial, par  exemple  l'enterrement  des  morts. 

Une  différence  essentielle  entre  l'armistice  et 
la  suspension  d'armes  consiste  en  ce  que  dans 
le  premier  la  trêve  est  dénoncée  quelque  temps 
à  l'avance,  et  que  dans  le  second  les  hostihtés 
recommencent  immédiatement  après  l'écoule- 
ment du  terme  convenu.  M.  B. 

SUZERAIN.  C'était,  dans  la  hiérarchie  féo- 
dale du  moyen  âge,  tout  seigneur  possesseur 
d'un  fief  dont  relevaient  d'autres  fiefs.  Il  avait 
le  droit  d'exiger  de  ses  vassaux  le  service  mi- 
litaire, l'assistance  dans  ses  plaids  de  justice  : 
les  vassaux  lui  rendaient  hommage  et  se  décla- 
raient ses  «  hommes-liges  «.Le  suzerain  devait 
les  secourir  contre  toute  agression,  leur  rendre 
la  juslice,  prendre  la  tutelle  de  leurs  héritiers 
mineurs.  Presque  tous  les  seigneurs  étaient  à 
la  fois  suzerains  et  vassaux,  sauf  ceux  du  der- 
nier degré,  qui  avaient  seulement  des  serfs  et 
des  sujets  et  n'étaient  que  vassaux  ;  et  le  roi 
qui,  ne  relevant  «  que  de  Dieu  et  de  son  épée  », 
n'était  que  suzerain  :  encore  les  légistes  d'Alle- 
magne et  d'Kalie  assuraient-ils  que  l'empereur 


était  suzerain  de  tous  les  «  rois  provinciaux  », 
comme  chef  de  la  répubhque  chrétienne. 

J.  DE  B. 

SYLLABUS.  C'est  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  ou  la  fin  du  xviii^,  le  terme  employé 
parle  pape  pour  désigner  une  collection  cC er- 
reurs, ou  ce  qu'il  considère  comme  telles.  En 
février  1870,  la  Gazette  Augsbourg  a  publié 
en  latin  et  en  allemand  la  partie  suivante  du 
Stjllabus,  rédigé  sous  forme  positive,  c'est-à- 
dire  les  Canones  de  Ecclesia  proposés  dans  le 
nouveau  Schème  dogmatique.  En  voici  la  tra- 
duction française  : 

De  l'Eglise  du  Christ. 

Canon  I.  —  Si  quelqu'un  dit  que  la  l'eligion  du 
Christ  n'existe  et  n'est  exprimée  dans  aucune  société 
particulière  instituée  par  le  Christ  lui-même,  mais 
qu'elle  peut  être  observée  et  exercée  dûment  par  les 
individus  séparément,  sans  tenir  compte  d'aucune  so- 
ciété qui  soit  la  vraie  Église  du  Christ,  qu'il  soit  ana- 
thème. 

Canon  II.  —  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'a  reçu 
du  Seigneur  Jésus-Chri-staucune  forme  de  constitution 
certaine  et  immiiable,  mais  que,  de  même  que  les 
autres  sociétés  humaines,  elle  a  été  sujette,  et  peut 
être  sujette,  suivant  la  diversité  des  temps,  aux  vicis- 
situdes et  aux  transformations,  qu'il  soit  anathème. 

Canon  III.  —  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  des  pro- 
messes divines  n'est  pas  une  société  externe  et  visible, 
mais  entièrement  interne  et  invisible,  qu'il  soit  ana- 
thème. 

Canon  IV.  —  Si  quelqu'un  dit  que  la  vraie  Église 
n'est  pas  un  (lorps,  un  en  lui-même,  mais  qu'elle  se 
compose  de  sociétés  diverses  et  dispersées  du  nom 
chrétien  et  qu'elle  est  répandue  parmi  elles  ;  ou  que 
des  sociétés  diverses  différant  l'une  de  l'autre  par  la 
profession  de  foi  et  séparées  par  la  communion,  cons- 
tituent, comme  des  membres  et  des  parties,  une  Église 
du  Christ  une  et  universelle,  qu'il  soit  anathème. 

Canon  V.  —  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  du  Christ 
n'est  pas  une  société  absolument  nécessairepour  obte- 
nir le  salut  éternel,  ou  que  des  hommes  peuvent  être 
sauvés  par  le  culte  d'une  religion  quelconque,  qu'il 
soit  anathème. 

Canon  VI. — ,Si  quelqu'un  dit  que  cette  intolérance, 
par  laquelle  l'Eglise  catholique  proscrit  et  condamne 
(damnât)  toutes  les  sectes  religieuses  séparées  de  sa 
communion,  n'est  pas  prescrite  de  droit  divin,  ou  que 
sur  la  vérité  de  la  religion  on  peut  avoir  seulement 
des  opinions,  mais  non  la  certitude,  et  que  par  con- 
séquent toutes  les  sectes  religieuses  doivent  être  tolé- 
rées par  l'Eglise,  qu'il  soit  anathème. 

Canon  VII.  —  Si  quelqu'un  dit  que  la  même  Église 
du  Christ  peut  être  obscurcie  par  les  ténèbres  ou  in- 
fectée de  maux  par  suite  desquels  elle  s'écarte  de  la 
vérité  salutaire  de  la  foi  et  des  mœurs,  dévie  de  son 
institution  originaire  ou  finisse  seulement  par  être 
dépravée  et  corrompue,  qu'il  soit  anathème. 
,  Canon  VIII.  —  Si  quelqu'un  dit  que  la  présente 
Eglise  du  Christ  n'est  pas  la  dernière  et  suprême  insti- 
tution (œconomia)  pour  atteindre  le  salut,  mais  qu'il 
faut  en  attendre  une  autre,  par  une  nouvelle  et  plus 
pleine  etfusion  du  Saint-Esprit,  qu'il  soit  anathème. 

^Canon  IX.  —  Si  quelqu'un  dit  que  l'infaillibilité  de 
l'Église  n'est  restreinte  qu'aux  choses  qui  sont  conte- 
nues dans  la  révélation  divine,  et  qu'elle  ne  s'étend 
pas  ',ussi  aux  autres  vérités  qui  sont  nécessaires  pour 
que  le  dépôt  de  la  révélation  soit  gardé  intégralement, 
qu'il  soit  anathème.  , 

Canon  X.  —  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'est  pas 
une  société  parfaite,  mais  une  corporation  (colleginm) 
ou  qu'elle  est  telle  dans  la  société  civile  ou  dans  l'État, 
qu'elle  soit  assujettie  à  la  domination  séculière,  qu'il 
soit  anathème.  , 

Canon  XI.  —  Siquelqu'undit  que  l'Église,  instituée 
divinement,  est  comme  une  société  d'égaux,  que  les 
évêques  ont,  à  la  vérité,  un  office  et  un  ministère, 
mais  non  un  pouvoir  propre  de  gouvernement  (régi- 
viinis)  qui  leur  compète  par  ordination  divine  et  qu'ils 
doivent  exei-cer  librement,  qu'il  soit  anathème 

Caaon  XII.  —  Si  quelqu'un  dit  que  le  Christ  notre 
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seigneur  et  souverain  n'a  conféré  à  son  Église  qu'un 
pouvoir  de  diriger  par  des  conciles  et  la  persuasion, 
mais  non  d'ordonner  par  des  lois  et  de  contraindre  et 
de  forcer  j)ar  les  jugements  antérieurs  et  des  peines  salU' 
taires  ceux  qui  s'écartent  et  les  contumaces  {devios 
contumacesqne),  qu'il  soit  anathèrae.  , 

Canon  XIII.  —  Si  quelqu'un  dit  que  la  vraie  Eglise 
du  Christ,  hors  d^e  laquelle  nul  ne  peut  être  sauvé,  est 
une  autre  que  ri5glise  sainte,  catholique  et  apostolique 
romaine,  qu'il  soit  anathôme. 

Canon  XIV.  —  Si  quelqu'un  dit  que  l'apôtre  saint 
Pierre  n'a  pasété, parle  Christnotre  Seigneur,  établi 
prince  de  tous  les  apôtres  et  chef  visible  de  l'Église 
militante,  ou  qu'il  a  reçu  seulement  la  primauté  de 
rhonneur,niais  non  celle  de  la  vraie  et  propre  juridic- 
tion, qu'il  soit  anathôme. 

Canon  XV.  —  Si  quelqu'un  dit  qu'il  ne  découle  pas 
de  l'institution  du  Christ,  Seigneur  lui-même,  que 
saint  Pierre  a  des  successeurs  perpétuels  dans  sa  pri- 
mauté sur  l'Église  universelle,  ou  que  le  pontife  ro- 
main n'est  pas  de  droit  divin  successeur  de  Pierre  en 
cette  même  primauté,  qu'il  soit  anathèrae. 

Canon  XVI.  —  Si  quelqu'un  dit  que  le  pontife  ro- 
main aseulementun  oflice  d'inspection  et  de  direction, 
mais  non  un  plein  et  suprême  pouvoir  de  juridiction 
sur  l'Église  universelle,  ou  que  ce  pouvoir  n'est  pas 
ordinaire  et  immédiat  sur  toutes  les  églises  prises  dans 
leur  ensemble  ou  isolément,  qu'il  soit  anathème. 

Canon  XVII.  —  Si  quelqu'un  dit  que  le  poiivoir 
ecclésiastique  indépendant,  au  sujet  duquel  l'Eglise 
enseigne  qu'il  lui  a  été  attribué  par  le  Christ,  et  le 
pouvoir  civil  suprême,  ne  peuvent  exister  ensemble 
de  façon  que  les  droits  do  l'un  et  de  l'autre  soient 
saufs,  qu'il  soit  anathème. 

Canon  XVIII.  — Si  quelqu'un ditque le  pouvoir  qui 
estnécessairepourgouverner  la  société  civile  n'émane 
pas  de  Dieu  ou  qu'on  ne  lui  doit  pas  obéissance,  en 
vertu  de  la  loi  même  de  Dieu,  ou  que  ce  pouvoir  ré- 
pugne à  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  qu'il  soit 
anathème. 

Canon  XIX.  —  Si  quelqu'un  dit  que  tous  les  droits 
existant  entre  les  hommes  dérivent  de  l'état  politique 
ou  qu'il  n'est  aucune  autorité  en  dehors  de  celle  qui 
est  communiquée  par  cet  état,  qu'il  soit  anathème. 

Canon  XX.  —  Si  quelqu'un  dit  que,  dans  la  loi  de 
l'état  politique  ou  dansl'opinion  publique  deshomraes, 
a  été  placée  la  règle  suprême  de  la  conscience  pour 
les  actions  publiques  et  sociales,  ou  que  les  jugements 
par  lesquels  l'Eglise  prononce  sur  ce  qui  est  licite  et 
illicite  ne  s'étendent  pas  à  ces  actions  ;  ou  que,  par  la 
force  du  droit  civil,  devient  licite  l'acte  qui  est  illicite 
en  vertu  du  droit  divin  ou  ecclésiastique,  qu'il  soit 
anathème. 

panon  XXI.  —  Si  quelqu'un  dit  que  les  lois  de 
l'Eglise  n'ont  pas  la  force  de  lier,  à  moins  qu'elles 
soient  confirmées  par  la  sanction  du  pouvoir  civil,  ou 
qu'il  appartient  audit  pouvoir  civil  de  juger  et  de 
décréter  en  matière  de  religion,  en  vertu  de  son  au- 
torité suprême,  qu'il  soit  anathème. 

{Opinion  natioiiale,  7  février  1870.) 

Il  est  d'autres  syllabus  dans  lesquels  rÉglise 
romaine  aflirme  la  suprématie  et  lance  l'ana- 
thème  contre  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  à 
son  autorité,  nous  ne  pouvons  les  citer  ici,  faute 
d'espace.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  l'allo- 
cution du  pape  du  22  juin  1868  {voij.  p.  ex.,  le 
Temps  du  27  juin  1868  ou  d'autres  journaux 
de  l'époque),  par  laquelle  le  chef  de  l'Église  ro- 
maine déclare  nulles  et  non  avenues  des  lois 
autrichiennes  qui  enlèvent  l'enseignement  à  la 
surveillance  des  évêques,  et  excite  le  clergé  à 
déployer  du  zèle  contre  les  prescriptions  du 
gouvernement.  Cette  seule  allocution,  à  défaut 
d'autres  preuves,  montre  que  lesaint-siége  est 
bien  décidé  à  appliquer  les  principes  posés 
dans  le  syllabus  que  nous  avons  cité. 

SYNDIC.  Dans  quelques  contrées  on  désigne 
ainsi  le  fonctionnaire  qui  administre  la  com- 
mune. On  donne  le  même  titre  à  divers  autres 
agents  chargés  d'administrer  un  intérêt  collée- 
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tif  ;  ainsi  une  association  d'irrigation,  une  cor- 
poration a  un  syndicat. 

SYNODE.  Primitivement,  les  mots  synode 
(ff'jvoSoç)  et  concile  {concilium)  avaient  le  même 
sens  et  désignaient  également  une  assemblée 
du  clergé;  seulement  le  premier  était  usité 
chez  les  Grecs  et  le  second  chez  les  Latins.  Le 
mot  de  synode  a  été  introduit  cependant  dans 
le  latin  et  dans  les  langues  modernes  de  l'Eu- 
rope occidentale  ;  mais  dans  l'Église  catholi- 
que, il  n'est  appliqué  qu'aux  assemblées  du 
clergé  d'un  diocèse,  tandis  que  le  mot  de  con- 
cile sert  à  désigner  soit  les  assemblées  du 
clergé  de  toutes  les  Églises  du  rite  romain, 
concile  œcuménique,  soit  celles  du  clergé  d'un 
môme  royaume,  concile  natio7ial,  soit  encore 
celles  du  clergé  d'une  province,  concile  pro» 
vincial.  Un  synode  est  par  conséquent  une  as- 
semblée des  curés  d'un  diocèse,  convoquée  et 
présidée  par  l'évéque.  On  ne  s'y  occupe  que 
des  affaires  ecclésiastiques  concernant  unique- 
ment le  diocèse,  et  c'est  pour  cette  raison  que, 
dans  l'ancienne  nionarchie  française,  les  déci- 
sions qui  y  étaient  prises  n'avaient  pas  besoin, 
pour  être  valables,  de  la  sanction  de  l'État. 
Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
titre  I,  article  4,  les  synodes  diocésains  ne  peu- 
vent se  réunir  sans  la  permission  expresse  du 
gouvernement. 

Chez  les  protestants  le  mot  de  concile  n'est 
pas  employé  ;  ils  ne  se  servent  que  de  celui  de 
synode.  En  France,  avant  la  Révolution,  l'as- 
semblée des  délégués  de  toutes  les  églises 
était  appelée  synode  général  ou  synode  na- 
tional; on  donnait  le  nom  de  synode  provincial 
à  l'assemblée  des  délégués  des  églises  d'une 
province,  et  celui  de  colloque  à  la  réunion  des 
délégués  de  cinq  éghses  voisines.  Aujourd'hui 
les  réformés  français  n'ont  pas  le  droit  d'avoir 
des  synodes  natio'naux  ;  la  loi  ne  reconnaît  que 
des  synodes  provinciaux.  Gomme  les  synodes 
diocésains  dans  l'Église  cathohque,  ils  ne  peu- 
vent se  réunir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  gouvernement.  Ils  sont  de  plus  sou- 
mis à  ces  deux  clauses  :  !<>  que  les  malières 
qui  y  seront  traitées  doivent  être  préalablement 
soumises  au  conseiller  d'État  chargé  des  af- 
faires concernant  les  cultes,  et  2°  que  l'assem- 
blée ne  peut  être  tenue  qu'en  présence  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  ou  d'un  délégué  du 
gouA^ernement.  (Lois  du  18  germinal  an  X, 
titre  11,  sect.  3,  §31.)  Ces  deux  clauses  pesaient 
également  sur  les  synodes  des  églises  réfor- 
mées françaises  avant  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

On  paraît  avoir  renoncé,  en  France,  à  ces  sy- 
nodes provinciaux,  —  il  ne  s'en  est  tenu  qu'un 
seul  (dans  la  Drôme)  depuis  le  rétablissement 
des  cultes»,  —  et  cela  se  conçoit,  car  d'un  côté 

1.  Il  ne  peut  être  question  ici  du  synode  des  églises 
réformées  tenu  à  Paris  en  1846;  il  eut  lieu  en  dehors 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  n'a  aucun  caractère 
officiel.  M.  B. 

Des  synodes  nationaux  se  sont  réunis  en  1872  et 
1873,  une  sorte  de  confession  de  foi  a  été  votée  par  la 
majorité,  qui  était  orthodoxe,  mais  cette  confession 
n'a  pas  été  acceptée  par  la  minorité,  qui  était  cou- 
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ces  synodes  n'ont  pas  de  sens  en  l'absence  du 
synode  national,  et  d'un  autre  côté  les  églises 
réformées  se  sont  habituées  en  France,  par  la 
force  même  des  choses,  au  système  presbyté- 
rien, dans  lequel  les  consistoires  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres. 

Dans  les  autres  pays  d'Europe  où  les  églises 
protestantes  sont  rattachées  à  l  État,  les  syno- 
des ne  jouissent  pas  d'une  plus  grande  somme 
de  liberté. 

Pour  le  saint-synode,  voij.  l'article  Russie. 

Michel  Nicolas. 

SYSTÈME.  Corps  de  doctrine  dans  lequel 
lOutes  les  propositions  sont  enchaînées  entre 
elles  par  voie  de  conséquence  et  forment  pour 
ainsi  dire  un  organisme  composé  d'idées.  Tou- 
tes les  acceptions  du  mot  système  peuvent 
être  ramenées  à  cette  définition,  bien  que  le 
terme  ait  été  appliqué  peu  à  peu  aux  objets 
les  plus  matériels  :  il  s'agit  toujours  et  dans 
tous  les  cas  d'une  combinaison  méthodique  et 
rationnelle. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  se  fait-ii  qu'on  se 
défie  tant  des  systèmes  et  qu'on  prenne  gé- 
néralement en  mauvaise  part  le  mot  systéma- 
tique ?  La  méthode,  la  raison,  la  logique,  ne 
constituent-elles  pas  d'excellents  moyens  de 
découvrir  la  vérité  ? 

Malheureusement  tout  moyen,  tout  instru- 
ment peut  être  bien  ou  mal  employé,  et  la 
logique  comme  les  autres.  Ce  n'est  pas  la  faute 
de  la  logique  lorsqu'il  y  a  erreur;  la  faute  ne 
saurait  être  qu'au  penseur  qui  ne  sait  pas  s'en 
servir.  La  logique  est  pour  ainsi  dire  une  ma- 
chine; elle  a  ses  mouvements  réguliers,  et  ses 
procédés  sont  tout  aussi  uniformes,  nécessaires, 
éloignés  de  toute  variation  spontanée  que  ceux 
d'une  machine  matérielle.  Le  moulin  à  huile 
broie  des  fruits  ou  des  graines,  la  papeterie 
broie  les  drilles,  la  logique  broie  des  faits,  des 
idées,  des  mots.  C'est  un  mécanisme  intellec- 
tuel, mais  c'est  un  mécanisme.  Quant  à  l'homme 
qui  le  fait  manœuvrer,  voulez-vous  savoir  com- 
ment il  produit  l'erreur  ou  du  moins  comment 
il  s'y  prend  pour  faire  un  travail  stérile  ?  Nous 
essayerons  de  l'indiquer  par  deux  images:  nous 
pouvons  considérer  la  logique  comme  une  loco- 
motive allant  toujours  droit  devant  elle,  sans 
tenir  compte  des  courbes  que  décrivent  les 
rails,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  brise  contre  un 
obstacle  ou  s'éteigne  dans  ii'i  abîme  ;  nous 
pouvons  aussi  représenter  la  logique  comme 
une  machine  opérant  le  choc  des  idées  pour 
en  faire  sortir  une  étincelle  intellectuelle  ;  or, 
si  cette  étincelle  se  perd  dans  l'espace  sans 
rien  éclairer,  à  quoi  a-t-elle  servi  ?  C'est  à 
riiomme  à  gouverner  la  locomotive  pour  qu'elle 
ne  déraille  pas,  c'est  à  lui  à  diriger  l'étincelle 
vers  le  fait  qui  a  besoin  d'être  éclairé. 

Si  l'on  répugne  d'admettre  que  le  même  ins- 
trument opère  sur  des  faits,  des  idées  et  des 
mots,  nous  ne  ferons  aucune  difficulté  pour 

traire  à  toute  formule  obligatoii-e.  Nous  ne  saurions 
entrer  ici  dans  des  détails  sur  cet  événement  reli- 
gieux, il  faudrait  en  rechercher  l'histoire  dans  les  ou- 
vrages spéciaux.  M.  B. 


concéder  qu'il  y  a  trois  sortes  de  logiques.  La 
logique  des  mots  est  le  pont  aux  ânes  des  pa- 
resseux, et  tout  le  monde  est  paresseux  par 
moment;  elle  se  prête  aussi  à  certaines  idio- 
syncrasies,  c'est  ce  qui  explique  le  système  so- 
cialiste de  Fourier,  chef-d'œuvre  de  la  logique 
des  mots.  La  logique  des  idées  est  moins  su- 
jette à  erreur  que  la  précédente,  car  elle  est 
plus  près  des  faits  dont  elle  n'est  qu'une  abs- 
traction. Mais  pour  la  pratique,  les  idées  doi- 
vent, comme  Antée,  toucher  terre  pour  ne  pas 
perdre  leur  force,  leur  applicabilité 

La  logique  des  faits  est  seule  infaillible,  car 
elle  n'est  que  la  relation  entre  les  causes  et  les 
efifels.  Mais  la  constatation  de  cette  relation  est 
une  chose  extrêmement  difficile.  Voyez  quelles 
précautions  prennent  les  chimistes,  les  physi- 
ciens, les  astronomes,  les  naturalistes  ;  quelle 
défiance  d'eux-mêmes  !  Combien  de  fois  ne  ré- 
pètent-ils pas  la  même  expérience,  et  en  fin  de 
compte,  ils  se  contentent  d'une  moyenne.  Nous 
avons,  dit  tel  ingénieur,  mesuré  quarante  fois  la 
distance  de  tel  endroit  à  tel  autre,  et  voici  le 
résultat  moyen  de  nos  mesures.  Dans  les  scien- 
ces morales  et  politiques,  au  contraire,  où  la  cer- 
titude est  mille  fois  plus  difficile  à  obtenir, 
beaucoup  de  personnes  se  contentent  d'une 
observation  unique,  rapidement  faite,  et  sou- 
vent mal  comprise.  L'observation  des  faits  n'est 
pas  une  chose  aussi  facile  que  l'on  croit;  les 
bons  observateurs  sont  rares,  mais  personne 
n'a  conscience  de  cette  rareté.  Chacun  croit 
bien  voir;  en  tout  cas  les  hommes  n'aiment 
pas  rester  l'esprit  en  suspens.  A  défaut  de  cer- 
titude matérielle,  Fintelligence  ne  reste  pas 
dans  l'inaction;  elle  s'empare  d'une  idée  qui 
ne  lui  offre  qu'une  certitude  morale  (une  pro- 
babilité et  même  une  simple  possibilité),  elle  la 
travaille,  la  pressure,  se  replie  sur  elle-même, 
et  par  un  procédé  analogue  à  celui  qu'emploie 
l'architecte  —  la  recherche  de  la  symétrie  — 
elle  construit  un  système. 

Voulez-vous  un  exemple?  Prenons  Yidée  de 
V Élection,  et  disons  :  1°  Pour  que  la  nation  soit 
bien  représentée,  il  faut  que  chacun  connaisse 
celui  pour  lequel  il  vote;  on  ne  connaît  bien 
que  celui  qui  habite  la  même  commune  (nous 
ne  garantissons  pas  la  mineure),  donc  Félec- 
tion  doit  commencer  par  le  conseil  municipal. 
2°  Un  groupe  peu  nombreux  apprend  plus  vite 
à  apprécier  la  valeur  de  ses  membres;  par  con- 
séquent, on  déchargera  les  citoyens  du  soin 
de  procéder  aux  autres  élections  et  le  con- 
seil municipal  députera  l'un  d'entre  eux  pour 
former  le  conseil  d'arrondissement.  Celui-ci 
formera  de  la  même  manière  le  conseil  général, 
et  ce  dernier  élira  dans  son  sein  les  députés 
au  Corps  législatif.  Voilà  une  organisation  bien 
symétrique,  répond-elle  aux  exigences  de 
la  logique?  Peut-être.  —  Est-elle  pratique? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Celui  qui  établirait  un 

1.  Signalons,  en  passant,  un  écueil  dangereux  et 
qui  devient  souvent  fatal  aux  raisonnements  construits 
dans  le  silence  du  cabinet.  Nous  nous  servons  de  mots 
pour  exprimer  nos  idées,  mais  il  est  rare  que  l'idée 
soit  exactement  rendue  par  le  mot;  ce  dernier  a  sou- 
vent une  acception  secondaire  qui  nous  influence  à 
notre  insu  et  contribueàfaire  dévier  le  raisonnement. 
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pareil  système  (et  il  a  été  proposé  plusieurs 
fois),  n'aurait  pas  consulté  les  faits,  car  do 
cette  manière,  il  serait  possible  que  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  fussent  en  grande  ma- 
jorité des  hommes  presque  inconnus  en  de- 
hors de  leur  commune  *. 

Or,  un  homme  systématique  est  un  penseur 
qui  ne  tient  aucun  compte  de  la  réalité  et  qui 
doit  ainsi  nécessairement  tomber  dans  le  faux. 
C'est  lui  qui  dira  :  Périssent  les  colonies  plutôt 
que  le  principe,  au  lieu  de  se  demander  si  un 
principe  qui  ferait  périr  les  colonies  n'aurait 
pas  besoin  d'être  examiné  de  plus  près  et  pro- 
bablement d'être  revisé. 

L'homme  systématique  estgénéralcment pas- 
sionné. Il  est  si  convaincu  1  Le  précepte  qu'il 
propose  ne  découle-t-il  pas  légitimement  de 
son  principe?  Mais  cet  homme  passionné  ne 
tient  aucun  compte  des  passions  des  autres; 
pourtant,  dans  les  choses  de  ce  monde,  les 
passions  constituent  un  mobile  plus  général  et 
surtout  plus  puissant  que  la  raison. 

En  résumé,  nous  croyons  que  chacun  doit 
avoir  les  yeux  sur  des  principes,  qu'il  doit  se 
régler  sur  leurs  conséquences,  mais  sans  con- 
sidérer les  uns  et  les  autres  comme  des  guides 
uniques.  Les  principes  que  nous  préférons  ne 
sont  pas  les  seuls  bons,  ni  les  seuls  qui  gou- 
vernent le  monde  social  ou  politique:  il  en  est 
d'autres  dont  nous  devons  tenir  compte,  soit 
que  nous  constations  leur  action,  soit  que  nous 
ne  puissions  que  la  soupçonner  d'après  les 
perturbations  qu'ils  jettent  dans  notre  cercle 
d'action.  En  d'autres  termes,  l'homme  systé- 
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matique  —  s'il  reste  conséquent  jusqu'au  bout 
—  tombera  nécessairement  dans  l'extrême, 
tandis  que  la  pratique  prend  le  bon  et  l'utile 
où  elle  les  trouve;  en  un  mot,  elle  est  éclec- 
tique*. Maurice  Block. 

SYSTÈME  CONTINENTAL.  Voy.  Blocus  con- 
tinental. 

SYSTÈME  MERCANTILE.  On  appelle  ainsi 
la  doctrine  commerciale  qui  consiste  à  consi- 
dérer la  monnaie  comme  la  richesse  et  qui, 
partant  de  cette  donnée  étroite,  considère  le 
commerce  extérieur  comme  la  branche  de  tra- 
vail productive  par  excellence,  et  s'applique  à 
absorber,  par  ses  exportations,  le  plus  de  nu- 
méraire possible  des  voisins,  en  réalisant  le 
chiffre  le  plus  minime  d'importations. 

L'on  avait  donné  aussi  à  ce  système  le  nom 
de  Balance  du  commerce.  L'importation,  qui  a 
pour  but  d'acheter  à  l'étranger  des  produits 
que  l'on  transporte  dans  son  pays,  resfait-elle 
inférieure  à  l'exportation,  qui  envoie  les  pro- 
duits à  l'étranger,  l'on  disait  que  la  balance  du 
commerce  nous  est  favorable;  le  contraire 
avait-il  heu,  on  disait  que  la  balance  est  contre 
nous.  Et  c'est  précisément  le  contraire  qui  est 
vrai  ;  les  marclian dises  exportées  sont  payées 
par  des  marchandises  importées,  c'est  ce  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  il  n'y  a  bénéfice 
que  si  l'importation  vaut  plus  que  l'exportation. 
Peu  importe  que  l'excédant  d'importation  ait 
lieu  sous  la  forme  de  denrées  ou  d'espèces. 

J.  P. 
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TABAC.  Le  tabac  est  aujourd'hui  Tune  des 
plus  fécondes  sources  de  revenus  pour  les 
gouvernements  de  l'Europe,  où  son  usage  est 
devenu  général  depuis  le  seizième  siècle.  Con- 
sidéré comme  un  poison  ou  tout  au  moins 
comme  une  substance  nuisible,  ce  n'est  pas 
sans  obstacle  qu'il  a  pénétré  dans  les  habi- 
tudes et  la  consommation  Les  papes  Ur- 
bain VIII  et  Innocent  Xll  ont  prononcé  l'excom- 
munication contre  les  fumeurs  de  tabac,  le 
sultan  Amurat  et  les  czars  qui  précédèrent 
Pierre  le  Grand  les  faisaient  condamner  à 
mort,  le  shah  de  Perse  leur  coupait  le  nez  ;  en 
Angleterre,  Jacques  I^*"  résistait  par  tous  les 
moyens  à  l'introduction  de  cette  denrée  amé- 
ricaine ;  en  France,  en  Allemagne,  les  gouver- 
nements ne  lui  faisaient  pas  meilleur  accueih 
La  résistance  ne  dura  pourtant  pas  plus  d'un 
siècle,  car  je  vois  que  dès  1621,  en  France,  le 
tabac  était  inscrit  par  le  fisc  au  nombre  des 
articles  imposables. 

1.  Nous  ne  traitons  pas  de  l'élection  ici,  nous  pou- 
vons donc  nous  contenter  d'une  seule  objection. 


Aujourd'hui  les  anciens  doutes  sur  la  no- 
cuité  de  celte  substance  se  sont  réveillés,  et 
cette  fois  la  science  se  tient  assez  assurée  de 
son  fait  pour  lui  attribuer  une  influence  désas- 
treuse sur  la  sauté,  l'intelligence  et  les  habi- 
tudes morales.  A  ce  titre,  le  tabac  appellerait 
les  sérieuses  investigations  du  penseur  et  du 
politique,  mais  je  crois  qu'ici,  comme  en  toute 
autre  matière,  ce  n'est  pas  l'usage,  mais  l'abus 

1.  Voy.,  sur  les  principes  en  politique,  l'opinion  de 

Benjamin  Constant,  Cours  de  politique,  édition  Labou* 
laye,  t.  II,  p.  113  et  suiv.  Nous  reproduisons  une  note 
de  M.  Ed.  Laboulaye  :  «  Le  mépris  de  la  théorie  est 
une  maladie  politique  très-connue  ;  c'est  uue  épidé- 
mie qui  éclate  chaque  fois  qu'un  peuple  a  été  assez 
faible  pour  renoncer  à  laliberté.  Les  sages  du  jour  qui 
ont  besoin  de  cou vrir  l'arbitraire  sous  do  belles  paroles, 
ne  mauquentjamais  de  parler  de  la  théorie  avec  une 
ironie  superbe;  ce  qui,  disait  spirituellement  Royer- 
Collard,  est  afficher  «  la  prétention  excessivement 
Il  orgueilleuse  de  n'être  pas  obligé  de  savoir  ce  qu'on 
«  dit  quand  on  parle  et  ce  qu'on  fait  quand  on  agit  ». 
On  peut  être  sûr  que  l'homme  qui  dédaigne  les  théories 
et  les  principes  en  politique,  suit  néanmoins  dans  le 
fond  du  cœur  une  théorie  très-certaine,  celle  qui  en- 
seigne à  servir  tous  les  pouvoirs  et  à  faire  fortune  sous 
tous  les  régimes.  C'est  là  une  vérité  que  l'expérience 
et  la  théorie  confirment  également.  » 
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qui  peut  avoir  des  cffefs  désastreux  et  que  le 
mal  est  plus  circonscrit  qu'on  ne  le  croit.  Je 
n'examinerai  donc  le  tabac  qu'au  point  de  vue 
des  ressources  financières  qu'il  fournit  aux 
divers  États  de  l'Europe  et  du  régime  particu- 
lier auquel  sa  production  et  sou  connnerce 
sont  astreints. 

On  estime  à  2  millions  de  tonnes  la  consom- 
mation générale  du  tabac  et  l'on  calcule  que 
2.225,090  hectares  de  terres  ferliles  sont  né- 
cessaires pour  produire  cette  quantité  dont 
les  États-Unis  fournissent  le  vingtième.  Voici 
d'ailleurs  comnàent  on  répartit  la  production: 
Amérique,  comprenant  les  États-Unis,  Cuba,  la 
Havane  et  Porto-Rico,  145  millions  de  kilo- 
grammes; Europe,  115  millions  de  kilogram- 
mes qui  donnent  un  revenu  net  (en  millions 
de  francs)  à  chacun  des  pays  ci-après  : 

France   220.0       Portugal   8.1 

Royaume -L' ni.  .  .  170.1       Alkmagne   7.7 

ItaUe  73.5       Russie   7.6 

Espagne  33.6       Pologne   1.2 

Autriche  60.0       Belgique   0.7 

En  Hollande,  en  Danemark,  en  Suède  et  en 
Norvège,  le  produit  est  insignifiant,  le  tabac 
n'étant  pas  imposé. 

La  consommation  par  tête  d'individu  au- 
dessus  de  seize  ans  a  été  évaluée  ainsi  (en 
grammes)  : 

Prusse  4,875 

Belgique  4,500 

Danemark  ....  4,000 

Norvège  3,200 

Autriche  3,375 

France  2,750 


Royaume-Uni.  .  .  2,508 

Espagne  2,375 

Suède  2,185 

Portugal  1,750 

Italie  1,275 

Russie  1,250 


En  France,  le  tabac  est  un  monopole  de 
l'État,  c'est  sous  l'administration  de  Richelieu 
que  le  tabac  fut  compris  dans  le  nombre  des 
matières  imposables.  Le  droit  fut  fixé  à  2  fr. 
par  100  livres  de  peîun  ;  ce  droit  fut  saccessi- 
vement  augmenté  et  porté  en  1816  à  8  fr., 
€n  1860  à  10  fr.,  en  1872  à  12  fr.  50  cent. 
La  première  ferme  pour  le  privilège  de  la 
vente  du  tabac  fut  établie  en  1674.  Distraite 
en  1G97  du  bail  général,  la  compagnie  d'Occi- 
dent s'en  chargea  pour  4  millions.  En  1719,  la 
culture  fut  interdite  dans  tout  le  royaume  et 
la  vente  exclusive  fut  convertie  en  droits  d'en- 
trée. Cet  essai  ne  dura  qu'une  année  et  le  sys- 
tème de  la  ferme  fut  repris.  En  1730,  le  privi- 
lège de  la  vente  du  tabac  fut  adjugé  pour  7 
millions  et  demi  à  la  ferme  générale.  En  178^9, 
le  bail  rendait  à  l'État  à  peu  près  une  trentaine 
de  millions.  La  régie  et  la  ferme  furent  abolies 
en  1791  et  la  fabrication  ainsi  que  la  vente  de- 
vinrent libres  dans  toute  la  France.  Le  droit  à 
l'exploitation,  fixé  à  25  fr.  pour  100  livres, 
réduit  de  moitié  l'année  suivante,  reporté  à 
25  fr.,  fut  élevé  à  66  fr.  en  l'an  VII,  non  com- 
pris un  droit  de  fabrication  de  24  et  40  c.  par 
100  kilogrammes  pour  le  tabac  à  fumer  et 
râpé.  Ces  impôts  ne  produisaient  plus  en  l'an  IX 
que  1,130,000  fr. 

Jusqu'en  1804,  la  régie  de  l'enregistrement 
fut  chargée  de  la  perception  ;  à  cette  époque 
elle  fut  attribuée  à  l'administration  des  droits 
réunis  (contributions  indirectes).  De  1806  à 


181 1,  le  produit  moyen  annuel  du  revenu  sur 
le  tabac  fat  de  16  millions  de  francs.  Par  dé- 
cret du  29  décembre  1810,  la  fabrication  et  la 
vente  exclusive  du  tabac  furent  mises  en 
régie.  A  partir  de  cette  époque,  les  recettes 
suivent  une  rapide  progression  ;  de  53  mil- 
lions en  1815,  elles  atteignent  plus  de  64 
millions  en  1820,  avec  un  bénéfice  net  déplus 
de  42  millions;  en  1830,  elles  sont  de  67  mil- 
lions, avec  un  bénéfice  net  de  près  de  47  mil- 
lions en  18i0,  les  recettes  dépassent  75 
mitions  et  le  bénéfice  net  est  de  70  millions; 
*n  1850,  la  régie  des  tabacs  donne  122  mil- 
lions avec  un  bénéfice  net  de  89  millions  ;  eu 
1860,  elles  atteignent  déjà  195  millions  avec 
un  bénéfice  de  143  millions;  en  1869,  la  re- 
cette brute  est  de  255  millions  et  le  béiiédce 
net  de  197  millions.  Entin  le  budget  de  1875 
évalue  le  revenu  brut  à  291  milfions  et  les 
frais  à  65  millions. 

La  culture  est  autorisée  dans  un  certain 
nombre  de  départements.  Le  ministre  des 
finances  fixe  annuellement  le  nombre  d'hec- 
tares à  cultiver,  ainsi  que  les  quantités  à  de- 
mander aux  départements  où  la  culture  est 
permise,  de  manière  à  assurer  les  ^js  des  ap- 
provisionnements aux  manufactures  établies  à 
Paris,  au  Havre,  à  Dieppe,  à  Bordeaux,  à  Lyon, 
à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Tonneins,  à  Lille,  à 
Nancy,  à  Nantes,  à  Morlaix  et  à  Gliàteauroux. 
Les  planteurs  sont  tenus  de  représenter  le 
produit  intégral  de  leur  récolte,  mais  peuvent 
en  exporter  une  partie.  La  vente  du  tabac  se 
fait  dans  38,000  débits  environ. 

La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  l'impôt 
sur  le  tabac  est  perçu  sous  la  forme  d'un  im- 
pôt. 11  existe  en  Autriche,  en  Espagne,  en  Ita- 
lie, en  Roumanie.  En  Autriche,  la  culture  et  la 
fabrication  ont  cessé  d'être  libres  en  1 670  et 
ont  été  organisées  en  régie  en  1784.  Le  re- 
venu net  était,  il  y  a  dix  ans,  d'une  trentaine 
de  millions  ;  il  a  doublé  depuis  (ces  chiffres  ne 
comprennent  pas  la  Hongrie).  En  Espagne,  le 
monopole  date  de  1730  et  a  été  exploité  par  une 
régie  jusqu'en  1826.  Après  avoir  été  affermé  à 
des  compagnies  pendant  quelques  années,  on 
est  revenu  au  système  de  la  régie  qui  donne 
une  trentaine  de  millions,  de  revenu  net.  En 
Italie,  le  monopole  de  FÉtat  a  été  affermé  à 
une  compagnie  pour  13  ans  par  la  loi  du  24 
août  1868. 

L'Angleterre  pratique  un  système  différent: 
la  culture  du  tabac  y  est  interdite.  Le  revenu 
considérable  (170  à  180  miUions  de  francs) 
qu'elle  tire  du  tabac  est  produit  par  les  droits 
de  douane  dont  il  est  frappé  et  par  des  licences 
accordées  aux  fabricants  et  débitants. 

L'Allemagne  a  adopté  le  régime  de  la  liberté 
pour  la  culture,  la  fabrication  et  la  vente.  Les 
champs  sont  partagés  en  plusieurs  classes  et 
soumis  à  une  légère  surtaxe  en  sus  de  l'impôt 
foncier.  Divers  pays,  comme  la  Hollande  et  la 
Belgique,  se  contentent  d'un  droit  d'importa- 
tion peu  élevé,  traitant  le  tabac  comme  toute 
autre  denrée.  La  Russie  a  un  système  particu- 
lier. La  production  est  astreinte  à  une  patente 
spéciale,  avec  un  droit  de  circulation  repré- 
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senté  par  la  vente  des  bandes  oiïicielles  dont 
les  paquets  doivent  être  revêlus.  Tous  les 
commerçants  peuvent  vendre  du  labac,  mais  à 
la  condition  d'acheter  au  gouvernement  un  mi- 
nimum prescrit  de  bandes.  La  taxe  est  assez 
élevée. , 

Aux  États-Unis,  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  sont  soumises  à  un  droit  de 
palente. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cet  impôt, 
si  fructueux  pour  l'État  dans  tous  les  pays, 
devait  être  considéré  comme  une  ressource 
régulière  et  honorable  de  revenus.  D'un  c6l^, 
le  tabac  n'est  ni  une  denrée  aUmcntaire  indis- 
pensable à  l'existence,  ni  une  matière  pre- 
mière de  l'industrie,  il  n'y  a  donc  pas  à  redou- 
ter pour  l'activité  générale  ou  le  bien-être  de 
voir  l'impôt  le  frapper  un  peu  rudement.  D'un 
autre  côté,  si  la  science  établissait  d'une  ma- 
nière sérieuse  que  l'usage  du  tabac  est  funeste 
à  la  santé  et  à  l'intelligence  des  populations, 
serait-il  du  devoir  de  l'État  d'en  interdire  la 
culture  et  de  frapper  son  importation  de  droits 
presque  prohibitifs?  Pour  moi,  je  ne  crois  pas 
à  l'efficacité  des  mesures  de  police  et  de  lis- 
calité  en  matière  de  consommation  et  d'habi- 
tudes ;  mais  je  pense  qu'il  serait  désirable  que 
l'usage  du  tabac  ne  prit  pas  le  caractère  d'un 
abus  et  que  les  populations  fussent  assez  in- 
telligentes pour  préférer  un  ordre  de  jouissan- 
ces moins  coûteux  et  d'un  caractère  plus 
élevé. 

On  pourrait  ajouter  une  double  considéra- 
tion :  d'une  part,  l'eau-de-vie  est  un  poison 
bien  autrement  dangereux  que  le  tabac,  et 
tant  qu'on  tire  un  revenu  de  l'alcool,  le  tabac 
peut  être  imposé.  Puis,  l'impôt  est  le  seul 
moyen  de  restreindre  la  consommation  du 
tabac,  car  on  a  vu  plus  haut  que  ni  les  bulles, 
ni  les  lois  n'avaient  eu  ce  pouvoir. 

F.  ÉD.  Hervé. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

TABLES  DE  MORTALITÉ.  Vo2/.\ie  moyenne. 

TABOU  ou  TAPOU,  Superstition  bizarre  qui 
se  retrouve  chez  tous  les  naturels  de  l'Océanie 
et  de  la  Polynésie  et  qui  consiste  en  une  sorte 
d'interdiction  qui  met  tout  objet  ou  tout  être 
vivant,  sur  lesquels  elle  est  jetée,  au  pouvoir 
immédiat  de  la  divinité  et  les  enlève  à  tout 
contact  profane.  Quiconque  porterait  une  main 
sacrilège  sur  ce  qui  est  ainsi  frappé  d'interdit, 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  le  courroux 
de  VAtoîia  (Dieu),  qui  le  ferait  inévitablement 
périr,  si  la  justice  humaine  ne  se  chargeait 
elle-même  aussitôt  de  la  punition  du  coupable. 
Le  droit  de  prononcer  le  tabou  n'appartient 
pas  seulement  au  prêtre  ;  tout  individu  peut 
le  lancer  sur  ses  inférieurs,  ou  sur  l'ensemble 
ou  une  partie  de  leurs  propriétés,  comme 
aussi  sur  lui-même  ou  sur  ce  qui  lui  appartient. 
On  ne  saurait  douter  que  cette  interdiction, 
fort  gênante  pour  celui  qui  en  est  frappé  soit 
dans  sa  personne,  soit  dans  ses  ustensiles,  sa 
pirogue  ou  tout  autre  objet  d'un  usage  journa- 
lier, n'ait  été  instituée  dans  le  principe  comme 


une  sorte  de  pénitence  destinée  à  apaiser  un 
dieu  offensé,  ou  comme  un  sacrifice  volontaire 
propre  à  capter  sa  bienveillance. 

La  durée  en  est  variable.  Elle  est  sans  doute 
mesurée  d'ordinaire  sur  la  gravité  présumée 
de  l'oifense  commise,  ou  sur  l'importance  du 
service  qu'on  attend  de  la  faveur  divine.  Au 
commencement  d'une  guerre,  une  prêtresse  se 
taboue.  Elle  s'interdit  toute  nourriture  pen- 
dant deux  jours  et  le  troisième  elle  accomplit 
certaines  cérémonies  qui  doivent  faire  des- 
cendre la  bénédiction  du  ciel  sur  les  armes  de 
la  tribu.  Il  arrive  fréquemment  qu'on  se  con- 
damne à  une  interdiction  plus  ou  moins  ri- 
goureuse au  départ  d'une  personne  chérie 
sur  laquelle  on  veut  attirer  la  protection  de  la 
divinité.  Dans  ce  cas,  le  tabou  répond  assez 
bien  à  ce  que  nous  appelons  un  vœu. 

11  est  certains  actes  de  la  vie  qui  sont  frap- 
pés, ipso J'acio,  du  tabou.  L'interdiction  est 
alors  d'une  durée  déterminée.  Une  femme  en 
couches  est  tabouée  pendant  un  certain  temps. 
Quiconque  vient  d'être  taboué  doit  se  priver 
pendant  trois  jours  de  tout  commerce  avec  les 
autres  habitants  du  pays.  Un  homme  qui  cons- 
truit une  piroguej  est  soumis,  pendant  tout  le 
temps  que  dure  son  ouvrage,  à  un  tabou  par- 
tiel ;  il  ne  peut  se  servir  de  ses  mains  pour 
manger.  Cette  privation  a  sans  doute  pour  but 
d'attirer  la  protection  divine  sur  son  embar- 
cation. 

Cette  singulière  institution,  indépendamment 
de  sa  destination  morale  et  religieuse,  n'est 
pas  sans  utilité  dans  les  choses  ordinaires  de 
la  vie.  Elle  sert,  par  exemple,  à  assurer  la  ré- 
colte des  patates  douces  dont  les  plantations 
sont  mises,  du  moins  pendant  une  certaine 
période  de  leur  crue,  sous  la  protection  du  ta- 
bou, qui  en  rend  l'accès  absolument  interdit. 
Dans  la  saison  où  l'on  fait  les  provisions  d'iii- 
ver,  tout  le  poisson  qu'on  pêche  est  frappé  du 
tabou.  Ne  pouvant  le  consommer  sur  l'heure, 
on  le  conserve  pour  le  moment  où  la  pèche 
sera  rare  ou  difficile.  Les  restes  des  morts  sont 
essentiellement  taboués  ;  c'est  un  moyen  effi- 
cace d'assurer  l'inviolabilité  des  tombeaux. 
Entre  les  mains  d'un  chef  habile,  qui  sait  se 
servir  adroitement  de  cette  arme  mystique  et 
redoutable,  le  tabou  est  un  facile  instrument 
de  gouvernement  ou  de  domination.  Craint-ii 
de  voir  les  cochons,  les  poissons,  les  coquilla- 
ges manquer  un  jour  à  la  tribu  par  suite  d'une 
consommation  imprévoyante,  il  impose  le  ta- 
bou sur  ces  divers  objets,  et  il  ne  le  lève  que 
quand  toute  menace  de  disette  est  conjurée. 
Désire-t-il  s'assurer  le  monopole  des  échanges 
avec  un  navire  européen  mouillé  sur  son  ter- 
ritoire, un  tabou  partiel  en  éloigne  tous  ceux 
avec  lesquels  il  ne  veut  pas  partager  les  pro- 
fits de  ce  commerce  lucratif. 

Michel  Nicolas. 

Comparez  :  Océanîe,  Terres  saintes. 

TACTIQUE  PARLEMENTAIRE.  La  tactique 
étant,  à  proprement  parler.  Part  de  ranger  des 
troupes  en  bataille,  de  diriger  les  évolutions 
d'une  armée,  la  tactique  parlementaire  est 
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l'art  de  conduire  les  évolutions  d'un  corps  po- 
litique, de  faire  manœuvrer  une  assemblée  dé- 
libérante. Ce  n'est  donc  point  l'art  des  strata- 
gèmes parlementaires,  celui  de  séduire  une 
assemblée  pour  la  faire  servir  aux  vues  d'un 
homme  ou  d'un  parti.  C'est  tout  le  contraire  : 
c'est,  par  excellence,  la  science  sérieuse  et 
honnête  des  conseils  représentatifs  chez  les 
peuples  libres. 

Sans  tactique,  il  ne  serait  pas  possible  à  une 
grande  réunion  d'hommes  appelés  à  délibérer 
en  commun,  de  fojictionner,  de  marcher  vers 
son  but.  Elle  serait  à  tout  instant  arrêtée  en 
chemin  ou  fourvoyée  ;  elle  avorterait  ou  ferait 
courir  à  elle-même  et  à  l'État  les  plus  graves 
périls.  On  l'a  dit  avec  raison  :  c'est  parce  qu'ils 
n'ont  jamais  su  se  donner  une  bonne  disci- 
pline, une  bonne  forme  de  délibération,  que 
les  anciens  États  généraux  de  la  France  ont 
été  si  faibles  et  si  impuissants  ;  ils  ont  pré- 
senté chaque  fois  le  spectacle  d'une  compéti- 
tion sans  fin  entre  les  différents  ordres,  et  se 
sont  montrés  incapables  de  former  une  vérita- 
hle  volonté  générale.  Et  c'est  aussi  à  de  mau- 
vais modes  de  délibérer,  à  des  usages  vicieux, 
empêchant  la  création  d'un  vœu  commun,  que 
le  royaume  de  Pologne  a  dû  le  principe  de 
tous  les  maux  qui  l'ont  perdu,  en  naturalisant 
dans  son  sein  l'anarchie.  Eu  revanche,  c'est  à 
une  bonne  pohce  parlementaire,  fruit  de  l'ex- 
périence, c'est  à  de  sages  maximes  fermement 
observées,  que  les  chambres  d'Angleterre  ont 
dû  de  résister  aux  orages,  de  se  maintenir 
sous  les  princes  les  plus  despotiques  et  d'é- 
tonner le  monde  par  la  régularité  de  leur  fonc- 
tionnement. On  n'a  pas  assez  remarqué  (cette 
observation  est  d'un  écrivain  pohtique  très- 
distingué)  que  le  régime  interne  du  parlement 
britannique,  les  formes  auxquelles  il  s'est  as- 
sujetti dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  ont  eu 
la  plus  grande  influence  sur  le  maintien  et 
l'accroissement  de  la  hberté  nationale  ;  et  il 
faut  noter  que  les  formes  n'y  sont  point  ren- 
fermées dans  un  code  écrit,  que  ce  sont  de 
simples  coutumes  qui  se  sont  conservées  par 
tradition,  et  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  ont 
très-peu  varié.  {Voy.  Parlement  anglais.) 

Bon  gré,  mal  gré,  elles  auraient  dû  servir 
d'enseignement  le  jour  où,  désabusée  de  la 
monarchie  absolue,  la  France  a  voulu  inaugu- 
rer un  système  de  gouvernement  qu'on  lui 
avait  beaucoup  préconisé  et  uont  elle  voyait 
chez  ses  voisins  les  heureux  résultats.  Mais, 
tout  en  imitant  la  théorie  de  la  Constitution 
britannique,  on  fit  les  choses  incomplètement, 
et  l'on  mit  un  faux  amour-propre  national  à  ne 
pas  profiter  des  exemples  pratiques  que  l'on 
trouvait  aussi  de  l'autre  côté  du  détroit.  Aussi, 
dès  la  première  réunion  des  assemblées  pro- 
vinciales, de  celles  des  notables  et  des  États 
généraux,  on  put  voir  leurs  travaux  livrés  à 
mille  difficultés,  à  mille  hasards  qui  en  entra- 
vaient à  chaque  instant  la  marche.  Le  défaut 
de  tactique  amenait  le  désarroi.  L'Assemblée 
nationale  ne  suivit  pas  de  meilleurs  errements. 
Frappé  de  tous  les  inconvénients  qui  résul- 
taient de  cet  état  de  choses,  «  par  Timmaturilé 


des  décisions,  l'incohérence  des  décrets,  le 
mauvais  ordre  des  mesures,  la  rapidité  à  dé- 
truire avant  qu'on  eût  pourvu  aux  moyens  de 
remplacer  »,  Mirabeau  ne  cessa  de  les  signaler 
dans  son  Courrier  de  Prove?ice  ;  mais  vaine- 
ment il  présenta  pour  modèle  un  exposé  des 
formes  suivies  par  le  Parlement  britannique 
sur  la  manière  de  proposer  les  motions  et  de 
les  amender,  de  délibérer,  de  recueillir  les 
votes,  de  créer  des  comités,  etc.,  on  ne  voulut 
pas  de  ces  instructions  venues  d'outre-Man- 
che ;  on  avait  transplanté,  tant  bien  que  mal, 
le  régime  constitutionnel  anglais,  on  se  refu- 
sait à  l'accompagner  des  modes  de  procéder 
indispensables  pour  qu'il  portât  de  bons  fruits; 
c'était  vouloir  la  fin  sans  les  moyens.  Aussi 
«  l'Assemblée  nationale  n'eut-elle  jamais  qu'une 
discipUne  irréguiière  et  informe.  Tous  ses  co- 
mités travaillaient  séparément  sur  des  objets 
qui  auraient  exigé  le  plus  parfait  concert,  et 
elle  ne  put  se  mettre  à  l'abri  des  surprises  et 
de  la  précipitation.  11  semblait  que,  dans  cette 
guerre  tumultueuse  de  motions  qui  remplissait 
ses  séances,  on  était  jaloux  de  se  réserver  les 
victoires  d'assaut  et  les  coups  de  main  noc- 
turnes. »  La  nuit  du  4  août  en  fournit  une 
preuve  mémorable.  En  outre,  l'Assemblée  fut 
constamment  soumise  aux  influences  du  de- 
hors, et  sa  majorité  à  la  merci  des  factions. 

Les  témoignages  que  nous  venons  d'emprun- 
ter à  l'histoire  font  sentir  mieux  que  tous  les 
préceptes  la  nécessité  d'une  tactique  parle- 
mentaire, et  en  quoi  elle  consiste.  C'est  la 
marche  rationnelle  tracée  d'avance  aux  délibé- 
rations d'un  corps,  pour  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  le  faire  dévier,  le  détourner  de  son 
but,  et  stériliser  ou  dénaturer  son  action; 
c'est,  en  un  mot,  le  règlement,  ce  président 
muet,  ce  chef  permanent  de  toute  assemblée 
constituée.  {Voy.  Procédure  parlementaire.) 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  donc  pas:  ce  n'est 
pas  seulement  afl'aire  de  forme,  ou  plutôt  la 
.  forme  ici  fait  vraiment  vivre  et  subsister 
[forma  dat  esse  rei).  Tel  corps  pohtique  s'est 
conservé,  tel  autre  s'est  détruit  par  la  seule 
différence  de  leurs  modes  de  délibérer  et  d'a- 
gir. Le  règlement,  ou  système  interne  d'une 
assemblée,  a  une  extrême  importance,  et  l'on 
est  forcé  de  reconnaître  que  c'est  une  bran- 
che essentielle  de  la  législation  d'un  pays.  Il  a 
en  effet  pour  objet  d'assurer  la  liberté  de  tous 
les  membres,  de  protéger  la  minorité  pour 
qu'elle  puisse  toujours  plaider  sa  cause  jus- 
qu'au bout  et  faire  entendre  tous  ses  argu- 
ments, de  disposer  les  questions  qu'on  traite 
dans  un  ordre  convenable  pour  éviter  toute 
surprise,  de  produire  une  discussion  métho- 
dique pour  arriver,  en  dernier  résultat,  à  i'ex- 
pression  fidèle  de  la  volonté  générale  et  lui 
donner  de  la  stabilité.  Il  faut  qu'il  la  préserve 
des  trois  grands  maux  qui  l'assiègent  dans 
tout  le  cours  de  sa  durée  :  la  précipitation,  la 
violence  et  la  fraude.  Il  faut  qu'il  la  prémunisse 
contre  les  deux  grands  ennemis  qui  sont  tou- 
jours à  ses  portes  :  l'oligarchie,  par  laquelle  le 
petit  nombre  dominerait  le  vœu  de  la  majorité, 
et  l'anarchie,  c'est-à-dire  cet  état  d'indiscipline 
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et  de  dissolution  où  cliacun,  jaloux  de  son  in- 
dépendance, s'oppose  à  la  formation  d'un  vœu 
général.  11  faut  qu'il  soit  sa  sauvegarde  en 
imposant  habituellement  au  corps  entier  la 
nécessité  de  la  modération,  de  la  réflexion  et 
de  la  persévérance,  en  lui  inculquant  le  senti- 
ment de  son  unité,  de  sa  force,  de  sa  dignité. 

Donnerons-nous  maintenant  un  aperçu  des 
points  qu'embrasse  la  tactique  et  des  détails 
dans  lesquels  doit  entrer  un  bon  règlement  ? 
Il  n'est  aucun  de  ses  articles  qui  ne  doive  être 
inspiré  par  la  pensée  de  prévenir  un  mal,  en 
sorte  qu'un  règlement  ne  saurait  être  parfait 
à  priori  :  il  doit  naître  de  la  pratique  et  sub- 
venir aux  besoins  qu'elle  aura  révélés,  être 
approprié  au  pays  et  à  la  nature  du  corps  poli- 
tique auquel  il  est  destiné;  cntin,  il  vaudra 
d'autant  plus  qu'il  aura  été  éprouvé.  On  peut 
cependant  indiquer  ici  certaines  conditions 
fondamentales  et  générales  que  l'étude  appro- 
fondie de  la  matière  a  fait  reconnaître  indis- 
pensables. Plaçons  en  première  ligne  la  publi- 
cîïedes  délibérations,  qui  contient  les  mem- 
bres d'une  assemblée  dans  leur  devoir,  assure 
la  confiance  du  peuple  et  son  assentiment  aux 
mesures  législatives,  ménage  aux  électeurs  la 
faculté  d'agir  avec  connaissance  de  cause,  et 
à  l'assemblée  celle  de  profiter  des  lumières  du 
public.  Il  faut  un  président  pour  mettre  l'as- 
semblée en  activité,  poser  la  question,  recueil- 
lir les  votes,  parler  en  son  nom.  y  maintenir 
l'ordre,  et  il  faut  que  ce  président  soit  iinique, 
permanent,  toujours  suhordoniié  à  l'assemblée, 
élu  par  elle  seule,  amovible  par  elle  seule, 
n'ayant  à  exercer  que  son  office.  Il  aura  pou- 
voir pour  empêcher  l'inaction  de  l'assemblée , 
les  décisions  inutiles  ou  l'indécision,  les  lon- 
gueurs, les  querelles,  la  surprise  ou  la  préci- 
pitation, la  fluctuation  dans  les  mesures,  les 
écarts,  les  erreurs,  les  vices  de  fond  ou  de 
forme.  Chaque  membre  de  l'assemblée  doit 
avoir  sa  part  du  droit  d'initiative:  le  droit  né- 
gatif, quand  il  existe  seul,  a  ses  dangers.  Les 
propositions,  les  projets  de  loi,  les  amende- 
ments seront  promulgués  dans  des  formes 
prescrites,  et  des  tableaux  en  seront  dressés. 
Tous  les  préliminaires  des  comités  accomplis, 
et  l'ordre  du  travail  bien  déterminé  à  l'avance, 
le  débat  s'ouvre  :  Yunité  doit  en  être  rigoureu- 
sement observée  jusqu'à  la  clôture.  Un  ordre 
.fixe  d'inscription  pour  la  parole  entraîne  de 
, graves  inconvénients  pour  la  marche  de  la 
jdiscussion.  Trois  reprises  sont  d'une  grande 
lutilité.  Les  discours  écrits  doivent  être  exclus: 
'ce  sont  toujours  des  hors-d'œuvre.  Il  est  bon 
de  s'adresser  au  président,  d'éviter  les  noms 
propres,  de  ne  jamais  supposer  de  mauvais 
motifs,  de  ne  point  mettre  en  avant  le  nom  du 
prince,  de  ne  point  s'appuyer  sur  des  docu- 
ments qui  n'auraient  pas  été  préalablement 
vérifiés  ou  communiqués.  Les  ameiidements 
seront  nettement  caractérisés,  suivant  leur 
objet  qui  est  toujours  de  supprimer,  ajouter 
ou  substituer,  diviser,  réunir  ou  transposer: 
tout  amendement  insidieux  sera  proscrit.  Après 
le  débat,  le  vote  ;  opération  distincte  :  il  est 
simple  ou  composé,  à  découvert  ou  secret. 


sommaire  ou  par  division.  Le  vote  à  découvert 
est  préférable,  si  le  pays  est  vraiment  libre  et 
les  membres  indépendants. 

Bornons-nous  cà  cet  ensemble  de  points  prin- 
cipaux. Il  montre  suiïisamment  par  quelle  tac- 
tique un  corps  délibérant  doit  se  conduire 
dans  la  campagne  parlementaire  pour  attein- 
dre le  résultat  vers  lequel  il  doit  tendre,  c'est- 
à-dire  le  plus  grand  bien  de  la  société  qu'il 
représente.  Charles  Read. 

On  peut  encore  entendre  autrement  la  tac- 
tique parlementaire.  Ce  ne  serait  plus  alors 
l'ensemble  des  règles  qui  président  aux  déli- 
bérations des  assemblées,  telles  que  nous  les 
avons  décrites  au  mot  Procédure  parlemen- 
taire, mais  les  procédés  employés  par  les  par- 
tis pour  arriver  à  leurs  fins.  Prise  dans  ce  sens, 
la  tactique  ne  peut  que  très-dilïicilemcnt  être 
soumise  à  des  règles  générales.  Les  moyens  à 
employer  doivent  varier  avec  le  but,  avec  la 
force  des  partis,  avec  l'étendue  de  leur  in- 
finence  et  avec  de  nombreuses  circonstances 
locales.  Il  s'agira  toujours  de  se  servir  d'une 
façon  déterminée  des  armes  que  la  procédure 
réglementaire  ou  que  les  usages  mettent  à  la 
disposition  des  membres  de  l'assemblée.  Ces 
instruments,  nous  les  avons  donnés  [votj.  la 
liste  d'articles  ci-après),  mais  leur  emploi  dé- 
pend de  l'inspiration  des  partis.       M.  B. 

Comparez  :  Ajournement,  Amendement,  Bureaux, 
Corps  législatif,  Eloquence  politique,  Interpellation, 
Leader,  Motion,  Ordre  du  jour,  Ordre  (Rappel  à  1'), 
Parlement  anglais,  Partis,  Personnalité,  Procédure 
parlementaire,  Question  préalable,  Rapport,  Sénat, 
Sophisme,  Tribune,  Vote,  Vérification  des  pouvoirs. 

TAILLES.  Impôts  fonciers  levés  par  le  roi 
ou  les  seigneurs  sur  les  roturiers.  Le  mot 
vient,  dit-on,  de  ce  que  le  payement  se  consta- 
tait par  des  tailles  en  bois  semblables  à  celles 
dont  se  servent  encore  les  boulangers.  D'abord 
temporaire  et  accidentelle,  la  taille  royale  de- 
vient ensuite  annuelle,  quand  on  peut  la  faire 
voter  par  les  États  généraux.  Elle  devient  per- 
pétuelle en  1445,  et  s'élève  à  1,800,000  fr. 
pour  toute  la  France  ;  elle  s'augmente  graduel- 
lement; sous  Louis  XIV  elle  est  de  23  millions, 
et  lors  de  la  Révolution  elle  atteint  91  millions. 
Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  ne  payaient 
la  taille  que  pour  les  biens  roturiers  qu'ils  te- 
naient en  censive.  J.  de  B. 

TAIPIN6,  nom  des  insurgés  chinois  qui  ont 
tenu  en  échec,  pendant  tant  d'années,  le  gou- 
vernement de  l'Empire  céleste  et  qu'on  a  con- 
sidérés unmomentcomme  une  secte  chrétienne. 
Cette  opinion,  répandue  en  Europe  vers  1860, 
leur  avait  valu  une  certaine  sympathie  dont 
on  est  revenu  après  plus  ample  examen. 

TALION.  Talis  pœna  sit,  qualis  noxa,  ou 
comme  dit  Cicéron,  noxœ  pœna  par  esto,  que 
la  punition  soit  pareille  à  l'offense  ;  qu'il  soit 
fait  au  coupable  comme  lui-même  a  fait  à  sa 
victime.  Voilà  tout  à  la  fois  Pétymologie  et  la 
signification  du  mot  talion.  La  peiiie  du  talion 
est  donc  une  peine  équivalente,  identique, 
pour  ainsi  dire,  au  crime  commis,  et  la  loi  qui 
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la  portait  se  nommait  loi  du  talion.  D'où  l'on  a 
dit  :  prendre  son  talion^  pour  :  prendre  sa  re- 
vanche. 

Montesquieu  considère  la  loi  du  talion  comme 
dérivant  d'une  loi  antérieure  aux  lois  positi- 
ves, de  cette  idée  préconçue  :  «  qu'un  être 
intelligent,  qui  a  fait  du  mal  à  un  être  intelli- 
gent, mérite  de  recevoir  le  même  mal  ».  C'est 
ce  quïl  appelle  un  de  ces  «  rapports  de  jus- 
tice »  qu'a  produits  la  «  raison  primitive  ». 
Heureusement  que  ces  rapports,  nécessaires 
in  re,  ne  l'étaient  pas  également  m  modo,  et 
que  le  progrès  de  la  raison  primitive  a  pu  y 
apporter  des  tempéraments.  La  loi  morale  a 
sensiblement  amélioré  la  loi  naturelle  en  l'a- 
doucissant. A  l'équivalence  matérielle  des 
peines,  à  l'appareillement  du  supplice  au 
crime,  elle  a  substitué  un  système  d'harmo- 
nie et  de  juste  proportion. 

Le  talion  faisait  partie  des  institutions  de 
Moïse,  comme  on  le  voit  aux  livres  de  l'Exode, 
XXI,  12;  du  Lévitique,  xxiv,  17;  des  Nombres, 
XXXV,  30;  du  Deutéronome,  xix,  11,  12,  et 
dans  l'ÉvangiJe  de  saint  Matthieu,  v,  38.  Sa 
formule  énergique  était  :  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent,  vie  pour  vie.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  le  talion  a  été  surtout  un  principe  commi- 
natoire, et  que  les  compensations  pécuniaires 
qu'on  croit  lui  avoir  succédé,  coexistèrent  tout 
d'abord  avec  le  principe  écrit,  à  raison  même 
de  rimpossibilité  où  l'on  se  trouvait  souvent  de 
l'appliquer  d'une  manière  absolue.  «  Vous  ne 
prendrez  point  de  rançon  pour  la  vie  du  meur- 
trier »  (est-il  dit  au  livre  des  Nombres,  xxxv, 
32),  ce  qui  indique  assez  qu'il  pouvait  y  avoir 
rançon  dans  d'autres  cas.  Et  au  livre  de  l'Exode, 
XXI,  19  :  «  Celui  qui  aura  frappé  son  adver- 
saire de  manière  à  le  forcer  de  s  aliter,  le  fera 
guérir  et  le  dédommagera  du  temps  qu'il  aura 
perdu  par  la  maladie.  »  Et,  en  effet,  à  qui  pro- 
filait la  plupart  du  temps  le  talion?  Faire  au 
déhnquant  une  blessure,  une  fracture,  une  con- 
tusion semblable,  lui  crever  un  œil,  parce  qu'il 
aura  éborgné,  eut  bono  ?  La  loi  a  pu  l'en  me- 
nacer par  avance  pour  le  contenir,  mais  après 
le  mal  accompli,  fallait-il  être  implacable  ?  Ne 
valait-il  pas  mieux  composer?  Si  le  coupable 
était  condamné  à  payer  une  indemnité,  il  est 
évident  que  le  mal  ne  restait  pas  impuni;  il  y 
avait  satisfaction  pour  la  justice,  exemple  pour 
la  société. 

Les  Grecs  et  les  Romains  ont  admis  et  prati- 
qué le  talion,  mais  la  loi  des  Xlï  Tables  ne  con- 
damnait au  talion  que  lorsqu'on  n'avait  pas  pu 
apaiser  celui  qui  se  plaignait  :  Si  memhrum 
rupit;  ni  cum  eo  pdcit,  talio  eslo,  lit-on  dans 
Aulu-Gelle.  On  pouvait,  après  la  condamnation, 
payer  les  dommages-intérêts,  et  la  peine  cor- 
porelle se  convertissait  en  peine  pécuniaire. 
Montesquieu  remarque  encore  que  la  loi  du  ta- 
lion est  particulièrement  du  goût  des  États  des- 
potiques», mais  que  les  États  modérés,  qui  la 

1.  Nous  n'en  voyons  pas  bien  la  raison.  Le  talion 
n'est-il  pas  plutôt  une  peine  démocratique,  égali- 
taire,  et  le  rachat  par  argent,  la  condamnation  pécu- 
niaire, ne  font-ils  pas  mieux  l'affaire  de  l'aristocratie, 
de  la  ploutocratie  ?  De  là  vient  que  le  rachat  des  crimes 


reçoivent  quelquefois,  ne  la  font  pas  exécuter 
rigoureusement.  Elle  fut  remplacée  dans  la  loi 
des  Yisigoths  par  les  rachats  en  sommes  d'ar- 
gent. Mais  Mahomet  l'a  introduite  dans  le  Coran, 
et  elle  est  encore  usitée  chez  ses  sectateurs. 

On  peut  dire  que  la  peine  de  mort  est  une 
espèce  de  talion,  le  seul  conservé  dans  notre 
législation  pénale,  pour  les  seuls  crimes  qui 
intéressent  la  sécurité  publique.  La  nécessité 
de  défendre  la  société  ou  les  individus  qui  la 
composent  a  fait  considérer  la  privation  de  la 
liberté  comme  insutïisante  en  de  tels  cas.  En- 
core a-t-on  déjà  supprimé  cette  peine  en  ma- 
tière politique,  lorsque  le  crime  politique  por- 
tant atteinte  à  la  tranquillité  de  l'État  n'est  pas 
compliqué  d'un  crime  commun  entraînant  l'ap- 
plication de  l'article  304  du  Code  pénal. 

Charles  Read. 

Comparez  :  Peine. 

TAO-SSÉÎSME.  Le  tao-sséisme  ou  doctrine 
du  iao  est  une  des  trois  principales  religions  de 
l'empire  chinois,  et  celle  que,  jusqu'à  présent, 
l'on  connaît  d'une  manière  plus  imparfaite.  Les 
sectateurs  de  cette  croyance  sont  désignés 
sous  le  nom  de  tao-sse  et  se  donnent  comme 
les  disciples  et  les  continuateurs  de  l'œuvre  de 
Lao-tseu,  fameux  philosophe  qui  vivait  au  temps 
de  Confucius  {sixième  siècle  avant  l'ère  chré- 
tienne); mais  en  réalité,  ils  n'ont  guère  con- 
servé de  ce  maître  que  le  nom,  car  les  pra- 
tiques de  leur  culte  sont,  depuis  de  longs 
siècles,  très-étrangères,  pour  ne  pas  dire  ab- 
solument opposées,  à  l'esprit  de  celui  qu'ils 
prétendent  suivre  et  imiter. 

Les  Tao-sse  ou  «  docteurs  de  la  voie  »,  s'ap- 
pellent ainsi  parce  que  le  principe  fondamen- 
tal de  leur  doctrine  est  connu  sous  le  nom  de 
tao,  «  voie  ».  On  a  beaucoup  disputé  sur  le  sens 
de  ce  mot,  d'où  dépend  à  peu  près  toute  l'in- 
telligence du  Tao-teh-king,  ouvrage  fameux  de 
Lao-tseu  où  il  a  exposé  le  système  de  sa  phi- 
losophie. Les  uns  y  ont  vu  «  la  raison  primor- 
diale, l'intelligence  qui  a  formé  le  monde  et 
qui  le  régit  comme  l'esprit  régit  le  corps  »,  le 
lôyoç  de  Platon,  de  Plotin  ou  de  saint  Jean; 
d'autres  ont  jugé  prudent  de  ne  point  traduire 
une  expression  sur  laquelle  repose  un  sys- 
tème aussi  obscur,  d'autant  plus  qu'il  est  assez 
difficile  d'accorder  les  interprétations  qu'on 
vient  de  lire  avec  les  explications  des  écri- 
vains chinois  les  plus  compétents*  qui  présen- 
tent le  tao  comme  «  dépourvu  d'action,  de  ju- 
gement, d'intelligence  ». 

Toujours  est-ii  que  les  tao-sse,  depuis  long- 
temps, ne  se  préoccupent  plus  guère  de  décou- 
vrir le  véritable  sens  de  ce  mot  dogmatique,  et 
que,  adonnés  à  d'innombrables  pratiques  d'i- 
dolâtrie et  de  magie,  ils  laissent  de  côté  tout 
ce  qui,  dans  Lao-tseu,  touche  aux  graves  et 
éternelles  questions  de  l'esprit  humain. 

offre  de  grands  dangers  et  qu'il  a  son  côté  immoral, 
surtout  s'il  s'agit  non  de  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  partie  lésée,  mais  d'amendes  au  profit  du  fisc. 

C.  R. 

1.  Cités  par  M.  Stanislas  Julien  dans  l'introduction 
du  Tao-teh-king,  p.  xiii. 
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D'après  ce  qu'on  a  pu  recueillir  sur  la  ma- 
tière, ce  fut  durant  la  révolution  opérée  en 
Chine  sous  Tsin-Chi-Hoaug-ti,  le  constructeur 
delà  Grande-Muraille  et rincendiairedes  livres, 
que  le  tao-sséisme  se  développa  et  prit  rang 
parmi  les  religions  de  Tcmpire.  La  magie  et 
tous  les  genres  de  sorcellerie  étaient  alors  en 
honneur.  Les  tao-sse  surent  s'y  distinguer  et 
obtinrent  ainsi  les  faveurs  du  monarque.  Plus 
tard,  l'introduction  du  bouddhisme  vint  à  son 
tour  contribuer  à  altérer  ce  qu'il  restait  dans 
le  tao-sséisme  du  système  de  Lao-tseu  et  à 
saturer  cette  religion  d'idées  indiennes.  Non- 
seulement  on  emprunta  des  dogmes  et  des  cé- 
rémonies aux  disciples  de  Çakya-Mouni,  mais 
on  adopta  môme  une  foule  de  noms  sanscrits 
qui  ne  lardèrent  pas  à  être  naturalisés  dans 
toutes  les  classes  du  peuple  aux  cheveux  noirs'. 

Sous  la  dynastie  des  Thang  (G  18  à  90G  de 
notre  ère),  le  tao-sséisme  oblint  une  grande 
faveur,  grâce  à  une  supercherie  de  ses  parti- 
sans qui  avaient  persuadé  au  Fils  du  Ciel  qu'il 
descendait  du  philosophe  Lao-tseu.  Aussi  l'em- 
pereur Kao-tsoung,  Fun  des  princes  de  cette 
dynastie,  voulut-il  qu'on  enseignât  la  doctrine 
du  tao  aux  membres  de  sa  famille  et  que  les 
grades  littéraires,  dans  les  examens  publics, 
fussent  accordés  de  préférence  à  ceux  qui  au- 
raient étudié  et  approfondi  les  monuments  écrits 
de  cette  même  doctrine. 

Au  contraire,  sous  la  dynastie  mongole,  les 
tao-sse  se  virent  persécutés  et  leurs  livres,  à 
l'instigation  des  lamas,  condamnés  à  la  destruc- 
tion. Poursuivis  alors  par  ceux-là  môme  dont 
la  religion  se  rapprochait  le  plus  de  la  leur,  les 
disciples  du  tao-sséisme  se  trouvèrent  égale- 
ment en  butte  aux  injures  et  aux  attaques  des 
lettrés  de  Fécole  de  Confucius.  La  persécution 
devint  terrible  sous  le  nom  du  fameux  empe- 
reur Koubilaï,  et  un  décret  qui  ne  fut  heureu- 
sement pas  mis  à  exécution,  ordonna  l'anéan- 
tissement par  le  feu  de  tous  les  écrits  de  la 
secte  du  tao,  y  compris  le  Tao-teli-king  de  Lao- 
tseu,  que  près  de  vingt  siècles  avaient  res- 
pecté. La  fortune  dont  les  tao-sse  avaient  joui 
précédemment,  les  riches  propriétés  qu'ils 
avaient  acquises  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire chinois,  leur  avaient  suscité  de  nombreu- 
ses jalousies  ;  le  dévouement  de  Koubilaï  à  la 
foi  de  Foh  (bouddhisme)  donna  aux  haines  ca- 
chées le  moyen  de  se  manifester  au  grand 
jour.  Ces  persécutions  n'allèrent  pas  toutefois 
jusqu'à  causer  des  effusions  de  sang,  et  les 
tao-sse  purent  encore  dans  Fombre  s'adonner 
à  leurs  coutumes  religieuses.  A  force  de  per- 
sévérance, ils  finirent  par  reconquérir  la  libre 
pratique  de  leur  culte,  et  ils  se  répandirent  de 
nouveau  dans  les  diverses  provinces  du  Céleste- 
Empire  et  même  en  Corée  et  au  Japon,  où  ils 
ne  firent  toutefois  que  peu  de  prosélytisme. 

La  famille  qui  règne  aujourd'hui  sur  la  Chine 
(la  dynastie  Thaï-lhsing)  chercha  à  son  tour  à 
modérer  la  propagande  des  tao-sse  et  à  arrêter 
l'extension  donnée  aux  couvents  et  à  leur  po- 
pulation. Des  ordonnances  impériales  furent 

1.  Voy,  Edkins,  Notices  of  Chinese  Buddhism,  p.  42. 


publiées  à  ce  sujet,  et  on  réglementa  l'orga- 
nisation intérieure  des  monastères.  Ces  règle- 
ments de  police  empêchèrent  parfois  les  désor- 
dres qui  se  produisaient  si  fréquemment  parmi 
les  religieux,  mais  souvent  aussi  ils  furent  im- 
puissants à  arrêter  les  tao-sse  dans  la  voie 
dangereuse  où  ils  ne  cessaient  de  se  lancer. 
Leurs  temples,  remplis  d'une  foule  d'idoles 
qu'ils  ne  se  font  guère  scrupule  d'emprunter 
aux  religions  étrangères,  ont  été  plus  d'une 
fois  des  centres  de  corrufition.  Toute  idée  su- 
périeure a  disparu  de  ce  culte  livré  à  tous  les 
préjugés,  à  toutes  les  idolâtries:  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  on  se  borne  aujourd'hui  dans 
les  pagodes  à  réciter  des  sortes  de  litanies  ac- 
compagnées de  prières  et  à  brûler  de  Fen- 
cens  devant  des  statuettes  plus  ou  moins  hi- 
deuses. 

Au  point  de  vue  politique,  on  doit  regarder 
le  tao-sséisme  comme  un  élément  de  division 
et  de  décadence  sociale  au  sein  de  la  monar- 
chie chancelante  des  Chinois;  et  l'on  peut  con- 
sidérer les  nombreux  adhérents  de  cette  secte 
comme  formant  une  population  dégradée,  sans 
conscience  d'elle-même  et  incapable  de  résis- 
ter au  despotisme,  quelle  que  soit  la  forme 
sous  laquelle  il  se  présente  pour  la  dominer  et 
Fassujettir.  Léon  de  Rosny. 

TARIF.  C'est  un  tableau,  une  échelle  de  prix, 
de  taxes,  d'impôts,  fixés  d'avance  pour  des  cas 
ou  sur  des  objets  déterminés.  Autrefois  les 
États  se  faisaient  des  guerres  de  tarif,  c'est-à- 
dire  on  gênait  le  commerce  à  qui  mieux  mieux; 
on  est  devenu  plus  sage  sur  ce  point. 

Les  tarifs  douaniers  (voi/.  Douanes)  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  auraient  besoin  d'être  exami- 
nés et  probablement  réduits. 

TAXE.  Voy.  Impôts  et  Revenus. 

TAXE  DES  INDIGENTS,  dite  aussi  droit  des 
pauvres.  C'est  un  impôt  établi  en  France  sur 
les  plaisirs  et  en  faveur  de  ceux  qui  sont  dans 
le  besoin.  Le  produit  en  est  distribué,  par  les 
soins  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  entre  les 
caisses  des  établissements  charitables  (bureaux 
de  bienfaisance,  hospices,  hôpitaux)  de  la  com- 
mune. Ce  droit  est  un  dixième  en  sus  du  prix 
des  billets  pour  les  théâtres  et  autres  specta- 
cles quotidiens  ou  à  demi  quotidiens,  ainsi  que 
pour  les  panoramas  et  théâtres  pittoresques; 
il  est  du  quart  de  la  recette  brute  dans  les  bals 
pubUcs  donnés  dans  un  théâtre  ou  ailleurs,  de 
la  recette  des  concerts  non  quotidiens,  des 
exercices  de  corde  et  en  général  de  tous  les 
lieux  d'agrément  où  l'on  entre  en  payant,  même 
si  le  billet  donne  droit  à  des  objets  de  consom- 
mation. 

Cet  impôt  philanthropique  date  du  7  frimaire 
an  V;  il  a  donné  lieu  à  diverses  dispositions  et 
à  une  jurisprudence  qu'on  trouvera  dans  notre 
Dictionnaire  de  l'Adminislration  française 
(Paris,  Berger-Levrault).  Il  a  été  souvent  atta- 
qué parce  qu'on  demande  une  partie  du  pro- 
duit brut.  On  fait  remarquer  avec  raison  que  le 
produit  brut  ne  couvre  pas  toujours  les  frais 
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et  que  l'impôt,  au  lieu  de  prendre  une  partie 
des  bénéfices,  empiète  sur  le  fonds  de  roule- 
ment, le  capital,  il  y  aurait  lieu  d  améliorer 
l'assiette  de  cet  impôt,  dont  le  principe  se  dé- 
fend aisément.  M.  B. 

TAXE  DES  PAUVRES.  Voy.  Grande-Bre- 
tagne. 

TÉLÉGRAPHIE.  De  même  que  les  postes, 
la  télégraphie  a  commencé  par  être  au  service 
exclusif  des  gouvernements  ;  mais  si  les  cour- 
riers de  poste  ont  été  créés  surtout  comme  un 
moyen  d'administration  intérieure  et  de  cen- 
tralisation, ce  sont  les  guerres  et  les  expé- 
ditions lointaines  qui  ont  fait  naître  les  pre- 
miers essais  de  télégraphie.  Pour  répandre 
la  nouvelle  des  événements  mihtaires,  pour 
transmettre  aux  différents  corps  d'une  armée 
innombrable  les  ordres  d'un  Darius  ou  d'un 
Xerxès,  il  fallait  des  messagers  plus  rapides  que 
les  relais  d'hommes  ou  de  chevaux  qui  avaient 
suffi  jusque-là;  et  la  télégraphie,  qui  est  l'art 
de  porter  au  loin  les  communications  avec  la 
plus  grande  vitesse  possible,  vint  s'ajouter 
comme  un  progrès  au  service  postal.  Presque 
partout  on  commença  par  correspondre  à  l'aide 
de  signaux  de  feu.  Ces  fanaux  étaient  faits  de 
matières  combustibles;  on  les  apercevait  la  nuit 
à  cause  de  leur  éclat  ;  et  le  jour,  par  la  colonne 
de  fumée  qu'ils  produisaient.  C'est  par  des  si- 
gnaux de  feu,  allumés  sur  tous  les  sommets 
depuis  le  mont  Ida  jusqu'aux  monts  Cythéron 
et  Arachné,  que  la  prise  de  Troie  fut  annoncée 
à  Glytemnestre  qui  résidait  à  Argos.  César  se 
servit  du  môme  moyen  pour  diriger  son  armée 
dans  ses  campagnes  des  Gaules. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  ici  une  histoire 
de  la  télégraphie,  nous  ne  saurions  donc  éuu- 
mérer  tous  les  essais  qui  furent  tentés  pour 
perfectionner  cette  invention.  Constatons  tou- 
tefois que  ces  efforts  prouvaient  combien  les 
gouvernements  comprenaient  l'importance  d'un 
bon  service  télégraphique.  Bien  que  les  inven- 
tions les  plus  diverses  n'aient  manqué  à  au- 
cune époque,  c'est  seulement  au  dix-huitième 
siècle  que  la  télégraphie  accomplit  tout  d'un 
coup  un  pas  immense.  Le  22  mars  1792,  Claude 
Chappe,  neveu  de  l'abbé  Chappe,  fut  introduit 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  et  lui  offrit 
l'hommage  de  la  découverte  faite  par  son  oncle 
d'un  moyen  propre  à  correspondre  à  de  grandes 
distances.  Accueillie  avec  empressement,  expé- 
rimentée avec  succès,  cette  invention  passa 
immédiatement  dans  la  pratique,  et  le  20  ther- 
midor an  II,  le  télégraphe  de  Paris  annonçait  à 
l'Assemblée  la  prise  du  Quesnoy,  une  lîeure 
après  que  la  garnison  y  était  entrée.  Le  sys- 
tème de  Chappe,  qu'on  voyait  fonctionner  il  y 
a  peu  d'années  encore,  se  composait  d'une 
grande  pièce  de  bois  nommée  régulateur  et 
de  deux  petites  pièces  appelées  indicateurs. 
C'est  en  combinant  ensemble  leurs  diverses 
positions  qu'on  obtenait  des  signaux  corres- 
pondant à  des  mots  ou  à  des  phrases.  L'in- 
vention de  Chappe  parut  à  sondébut  une  admi- 
rable découverte,  et  il  est  juste  de  dire  qu'elle 


rendit  de  très-grands  services  aux  gouverne- 
ments qui  en  firent  usage;  mais  1  ère  de  la  télé- 
graphie ne  date  véritablement  dans  le  monde 
que  du  jour  où  l'électricité  a  été  appliquée  à  la 
transmission  des  correspondances.  Le  système 
Chappe  ne  parut  plus  qu'un  essai  informe  dès 
qu'il  fut  possible  d'échanger  des  dépêches,  de 
jour  comme  de  nuit,  des  points  les  plus  éloi- 
gnés du  globe,  avec  une  vitesse  telle  que  l'es- 
prit a  de  la  peine  ù  la  concevoir.  Nous  n'avons 
pas  à  décrire  ici  les  appareils  employés  par  la 
télégraphie  électrique  ;  d'ailleurs  nous  ne  pour- 
rions le  faire  utilement,  car  ils  changent  et  se 
perfectionnent  tous  les  jours.  C'est  ainsi  que 
de  l'appareil  employé  chez  nous,  à  l'origine, 
et  qui  reproduisait  simplement  les  signes  du 
télégraphe  aérien,  on  est  arrivé  à  trouver  un 
mécanisme  capable  de  reproduire  la  dépêche 
elle-même  avec  tous  ses  caractères  matériels, 
c'est-à-dire  l'écriture  même  de  l'expéditeur. 

Le  télégraphe  électrique,  en  supprimant  le 
temps  et  les  distances,  est  appelé  à  jouer  dans 
le  monde  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  vapeur. 
Ces  deux  merveilleuses  découvertes,  en  se  prê- 
tant un  mutuel  concours,  ont  profondément 
modifié  les  relations  sociales,  et  Ton  peut  dire 
sans  exagération  qu'elles  sont  le  point  de  dé- 
part d'une  ère  nouvelle  pour  lliumanité.  La 
télégraphie  électrique,  qui  vient  de  naître,  n'a 
pas  encore  donné  tous  les  résultats  qu'elle 
doit  produire,  mais  déjà  on  peut  les  entrevoir. 
Pour  ce  qui  regarde  la  politique,  elle  simplifie 
les  relations  diplomatiques  en  mettant,  par  un 
échange  de  dépêches  se  succédant,  pour  ainsi 
dire,  de  minute  en  minute,  les  gouvernements 
eux-mêmes  en  rapport  direct,  et  en  supprimant 
ainsi  les  hésitations  et  les  perplexités  de  leurs 
agents  à  l'extérieur.  Sans  doute  les  questions 
politiques  n'en  restent  pas  moins  obscures  et 
embarrassées,  mais  les  opinions  diverses  qui 
se  produisent,  les  faits  nouveaux  qui  surgissent, 
étant  instantanément  connus  des  États  inté- 
ressés, peuvent  motiver  des  résolutions  ra- 
pides et  des  mesures  efficaces  qui,  sans  Télec- 
Iricité,  fussent  arrivées  trop  tard.  Au  point  de 
vue  de  la  sécurité  des  gouvernements,  le  té- 
légraphe est  une  des  plus  grandes  forces  ad- 
ministratives, car  il  donne  à  Pautorité  le  moyen 
de  connaître  sur-le-champ  ce  qui  se  passe  aux 
points  les  plus  éloignés  du  centre  et  d'y  faire 
sentir  son  action  sans  retard.  En  matière  cri- 
minelle, le  télégraphe  est  un  auxiliaire  pré- 
cieux pour  la  justice  ;  il  prévient  la  fuite  du 
coupable  en  l'enfermant  dans  le  réseau  des 
lignes  électriques  comme  dans  les  maijles  d'un 
filet.  C'est  surtout  pour  les  opérations  militaires 
que  les  services  de  l'électricité  sont  d'une  im- 
portance extrême.  Par  les  fils  télégraphiques 
un  général  en  chef  peut  être  présent  sur  tous 
les  points  de  Péchiquier  où  se  joue  cette  ter- 
rible partie  qu'on  appelle  une  campagne  mili- 
taire, et  se  tenir  en  communication  directe  et 
constante  avec  ses  lieutenants.  Malheureuse- 
ment les  fils  ne  restent  pas  longtemps  intacts 
en  temps  de  guerre,  car  la  destruction  des 
lignes  est  un  des  premiers  actes  d'hostilité. 
Toutefois,  on  a  essayé  avec  succès,  à  Pocca- 
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sion  de  la  guerre  d'Italie  (1859),  d'organiser 
un  sysîème  à  l'abri  des  coups  de  reiiiicmi  : 
c'est  la  télégraphie  volante,  dont  les  appareils, 
c'est-à-dire  les  supports  et  les  fils,  installés 
rapidement  par  des  employés  agiles,  suivent  les 
diiféreuts  corps  d'armée  et  se  prêtent  à  tons 
leurs  mouvements.  La  Prusse  en  a  fait  un  eii 
ploi  remarquable  en  1870. 

Mais  pour  nous,  la  télégraphie  électrique 
est  avant  tout  un  des  plus  puissants  moyens 
de  civilisation  qui  aient  été  donnés  à  l'homme, 
et  nous  croyons  que  l'avenir  lui  a  été  ouvert 
seulement  à  partir  du  jour  où  cet  instrument 
a  été  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  télé- 
graphe, qui  n'avait  été  jusque-là  qu'un  agent 
mystérieux  entre  les  mains  des  gouvernements, 
est  devenu  un  apôtre  infatigable  du  progrès. 
Au  point  de  vue  moral,  il  est  à  peine  besoin 
d'indiquer  rinfluence  de  ces  relations  établies 
entre  toutes  les  nations  du  globe,  de  cette  dilTu- 
sion  des  lumières  qui  tend  à  les  faire  monter 
au  même  niveau,  de  cette  communauté  d'in- 
térêts qui  les  rapproche  et  les  unit.  Au  point 
de  vue  économique,  les  résultats  sont  encore 
plus  saisissants.  En  épargnant  le  temps  qu'on 
mettait  autrefois  à  traiter  les  affaires  de  com- 
merce, le  télégraphe  multiplie  les  transactions 
dans  une  proportion  incalculable.  11  fournit 
aussi  des  informations  sûres  et  rapides,  qui 
permettent  d'expédier  à  temps  sur  un  point 
éloigné  d(  s  marchandises  dont  la  demande  est 
urgente.  Enfin,  il  établit  entre  toutes  les  bourses 
et  tous  les  marchés  du  monde  une  solidarité 
qui  prévient  ou  atténue  les  catastrophes.  Dans 
un  autre  ordre  de  faits,  que  de  malheurs  le 
télégraphe  ne  peut-il  pas  prévenir  ?  En  cas 
d'incendie,  il  demande  des  secours  dans  toutes 
les  directions  ;  en  cas  d'inondation,  il  signale 
aux  riverains  le  danger  qui  les  menace  ;  sur 
les  chemins  de  fer,  il  évite  les  accidents  les 
plus  terribles  en  dépassant  de  beaucoup  la 
plus  grande  vitesse  de  la  vapeur.  Si  nous 
rappelons  ici  Tinfluence  de  la  télégraphie  sur 
les  faits  de  l'ordre  moral,  économique  et  ma- 
tériel, c'est  que  nous  pensons  que  la  politique 
ne  saurait  rester  indifférente  à  ces  résultats. 
L'accroissement  de  lumières  et  de  richesse  ne 
profite  pas  seulement  aux  individus,  c'est  une 
accumulation  de  force  où  l'État,  qui  a  su  les 
développer,  trouve  les  éléments  de  sa  puis- 
sance. Aussi  les  peuples  les  plus  civilisés,  qui 
sont  également  les  plus  grandes  nations,  ont-ils 
compris  la  nécessité  d'établir  le  plus  rapide- 
ment possible  leur  réseau  télégraphique. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis,  avec  l'esprit 
d'initiative  qui  les  caractérise,  ont  montré  la 
route  à  suivre.  La  longueur  des  fils  en  Angle- 
terre, atteint  170,000  kilom.  et  le  nombre  des 
dépêches  17  millions.  Aux  Etats-Unis,  les  fils 
ont  une  longueur  de  165,000  kilom.  (les  lignes 
114,000)  et  le  nombre  des  dépêches  est  d'envi- 
ron 14  millions.  La  France,  qui  s'était  laissé  de- 
vancer dans  la  construction  des  chemins  de 
fer,  a  marché  résolûment  sur  ces  traces.  Au- 
jourd'hui elle  possède  44,000  kilomètres  de 
lignes  et  120.000  kilomètres  de  fils  transpor- 
tant plus  de  8  millions  de  dépêches. 


L'Allemagne  compteplus  de  38,000  kilomètres 
de  lignes  et  plus  de  12  millions  de  dépèches, 
non  compris  les  30,000  kilomètres  de  lignes  et 
les  6  millioîv^  de  dépêches  de  l'Autriclie.  Les 
Éta*s  Ô.V  lâidL  ne  sont  pas  restés  en  arrière. 
L  Espagne  a  construit  1 1,000  kilomètres  et  le 
icsiaudu  royaume  d'Italie  est  de  20,000  kilo- 
mètres (2,500,000  télégrammes).  La  Russie,  de 
son  côté,  accomplit  des  travaux  gigantesques 
pour  relier  tous  les  points  de  son  immense 
empire,  et  bientôt  elle  va  mettre  en  commu- 
nication ses  lignes  télégraphiques  avec  la  Chine 
et  l'Amérique  du  JNord.  L'Australie  elle-même 
se  couvre  de  fils  télégraphiques,  et  le  fond  des 
mers  est  envahi  par  les  câbles  électriques. 

Aux  États-Unis,  l'exploitation  des  lignes  télé- 
graphiques est  encore  abandonnée  à  l'industrie 
privée.  Il  en  était  de  même  en  Angleterre  avant 
la  loi  du  31  juillet  18G8  (31-32  Vict.,  cap.  110)  qui 
autorise  le  gouvernement  à  faire  l'acquisition 
du  télégraphe.  (On  dit  que  les  États-Unis  se 
proposent  de  suivre  cet  exemple.)  Les  grands 
Elats  de  l'Europe  s'en  étaient  réservé  le  mo- 
nopole. A  part  l'intérêt  fiscal,  qui  pousse  les 
gouvernements  à  se  créer  de  nouvelles  sources 
de  revenu,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore 
qu'une  opinion  fort  accréditée  considérait  ce 
mode  de  correspondance  comme  devant  être 
réservé  aux  gouvernements.  Mais  depuis  réta- 
blissement des  chemins  de  fer,  et  l'immense 
mouvement  de  relations  et  d'affaires  qui  en  a 
été  la  suite,  la  télégraphie  a  été  regardée  comme 
le  complément  nécessaire  de  ces  voies  nou- 
velles, et  les  gouvernements  ont  pensé  qu'au 
moyen  de  certaines  garanties,  l'usage  de  la 
correspondance  télégraphique  pouvait  être 
mise  sans  danger  à  la  disposition  du  public. 
En  Fnince,  le  directeur  du  télégraphe  peut, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  pubhc  et  des  bonnes 
mœurs,  refuser  de  transmettre  les  dépêches. 
Bien  plus,  le  gouvernement  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  pour  des  motifs  de  sécurité  pu- 
blique, suspendre  la  correspondance  sur  une 
ou  plusieurs  lignes,  ou  même  sur  toutes  les 
lignes  à  la  fois.  Quant  à  nous,  nous  estimons 
que  toutes  les  restrictions  qui  ne  sont  pas 
d'une  impérieuse  nécessité,  doivent  peu  à  peu 
disparaître.  La  télégraphie  électrique  n'est  en- 
core qu'à  son  début,  et  si  l'on  excepte  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre,  mais  surtout  la  Suisse, 
où  le  tarif  est  peu  élevé,  on  peut  dire  qu'elle 
n'a  pas  encore  pénétré  dans  les  habitudes  de 
la  population.  Mais  elle  marche  à  grands  pas  et 
déjà,  notamment  en  France,  les  nécessités  de 
la  pratique  se  sont  montrées  plus  fortes  que 
le  texte  de  la  loi.  La  constatation  de  l'identité 
de  l'expéditeur  par  les  agents  du  télégraphe 
qui,  à  l'origine,  était  obligatoire,  n'a  plus  été 
bientôt  que  facultative  et  aujourd'hui  personne 
n'y  songe  plus.  C'est  encore  par  suite  du  dé- 
veloppement  rapide  de  la  correspondance  que 
la  plupart  des  gouvernements  ont  été  conduits 
à  simplifier  leurs  tarifs  en  adoptant  une  taxe 
uniforme  et  notablement  réduite  pour  les  dé- 
pêches circulant  sur  le  territoire  nationah 
Placer  avant  toute  autre  considération  l'avan- 
tage de  développer  les  relations  de  famillC; 
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celles  (lu  commerce  et  de  Findiistrie,  d'ouvrir 
des  voies  nouvelles  à  respansion  des  idées, 
en  un  mot,  favoriser  le  progrès  social  sous 
toutes  ses  formes,  c'est  le  devoir  de  tout  gou- 
vernement qui  s'inspire  des  principes  d'une 
politique  libérale  et  féconde.  Des  conférences 
internationales  ont  déjà  eu  lieu  et  l'on  peut 
espérer  que  cet  instrument  de  communication 
se  perfectionnera  de  plus  en  plus. 

Edmond  Bouquet. 

Comparez  :  Sténographie. 

TEMPÉRANCE.  11  s'est  formé,  depuis  long- 
temps déjà,  surtout  dans  la  Grande-Bretagne 
et  aux  Étals-Unis,  des  sociétés  de  tempérance 
qui  comptent  leurs  membres  par  milliers.  De 
ces  sociétés,  les  unes  se  bornent  à  inculquer 
à  leurs  adhérents  la  tempérance  proprement 
dite,  tandis  que  les  autrespratiquent  l'abstinence 
complète  {teetotalisme).  La  tempérance  est  cer- 
tainement une  vertu,  et  les  personnes  qui  en 
suivent  librement  Ja  loi  ne  méritent  que  des 
éloges, sansaucunerestriction.  Nous  ajouterons 
que  la  tempérance  est  de  bon  ton,  qu'elle  ca- 
ractérise l'homme  bien  élevé,  on  peut  dire 
l'homme  civilisé,  moral,  tandis  que  l'ivrognerie 
est  un  vice  abject. 

Mais  l'abstinence  totale  est  un  excès,  et 
nous  sommes  surpris  que  celte  exagération  ait 
pris  naissance  dans  des  contrées  où  la  parole 
de  la  Bible  est  si  respectée  :  «  Le  vin  réjouit  le 
cœur  humain  »,  dit-elle.  11  est  vrai  qu'elle  ne 
parle  pas  de  l'eau-de-vie  qu'on  n'a  pas  eu  tort 
de  comparer  au  poison.  On  sait,  en  effet,  qu'une 
forte  consommation  d'alcool  prodait  la  mort  ; 
l'absinthe  cause  la  folie,  même  avec  une  con- 
sommation relativement  modérée.  Néanmoins, 
les  extrêmes  nous  sont  trop  antipathiques  pour 
que  nous  puissions  les  approuver,  même  lors- 
qu'ils se  proposent  le  bien.  [Voy.  Ivresse.) 

TEMPLIERS  Voy.  Ordres  de  chevalerie. 

TEMPOREL.  Par  opposition  au  «  spirituel  », 
on  désigne  sous  la  qualiûcation  de  «  temporel  » 
un  bien,  un  acte,  un  pouvoir  qui  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  cette  vie  terrestre,  qui  ne  peut 
se  détacher  de  ce  monde  et  qui  participe  à  la 
mobilité  des  sociétés  humaines.  Plus  spécia- 
lement, le  «  temporel  »  c'est  le  domaine  où 
s'exerce  l'autorité,  où  s'élève  et  se  détruit  la 
fortune  purement  matérielle  et  passagère  des 
castes  religieuses,  et  dans  un  sens  plus  spé- 
cial encore,  le  «  temporel  »  signifie  depuis 
longtemps  les  Liens  de  l'Église  catholique,  et 
le  «  pouvoir  temporel  »,  Pautorité  royale  de 
son  pontife  suprême,  considéré  commp  prince 
d'un  peuple,  comme  souverain  d'un  État  par- 
ticulier. 

L'Etat  particulier  a  cessé  d'être;  le  peuple  a 
échappé  au  prince  ;  mais  le  pontife  suprême 
(voy.  Papauté)  n'a  pas  reconnu  l'acte  qui  l'a 
dépouillé  de  sa  principauté  en  Italie.  L'Église 
catholique  a  protesté  partout  comme  son  chef. 
Ou  entendra  donc  encore  longtemps  parler  du 
pouvoir  temporel  de  l'Église  et  du  pape,  même 
Si  rien  n'ajoute  d'avenir  aux  faibles  espérances 


qu'ils  peuvent  avoir  encore  de  le  recouvrer 
jamais. 

On  a  ditauxmots  Mainmorte  et  Sécularisation 

comment  les  biens  d'église  prennent,  conser- 
vent ou  perdent  leur  caractère.  Ce  n'est  pa  5  à 
la  politique,  c'est  à  l'administration  d'entrer 
dans  le  détail  des  règlements  auxquels  ils  ont 
dù  être  soumis,  et  nous  renvoyons  pour  Pétude 
de  ce  sujet,  soit  aux  recueils  généraux  et  aux 
dictionnaires  de  la  science  administrative,  soit 
aux  écrits  spéciaux,  comme  le  Traité  de  la  lé- 
gislation des  cultes  de  M.  Gaudry  et  le  Traité 
de  V  administration  temporelle  des  paroisses 
de  M.  Aifre,  l'ancien  archevêque  de  Paris.  Il  ne 
s'agit  ici  que  de  Pautorité,  que  du  pouvoir 
temporel  de  la  papauté. 

On  ne  saurait,  du  reste,  rencontrer  de  ques- 
tion qui,  en  ce  milieu  du  dix-neuvième  siècle, 
ait  préoccupé  plus  d'esprits  et  jeté  plus  de  pas- 
sion dans  les  âmes.  Jl  paraîtra  sans  doute  bien 
singulier  à  la  génération  qui  suivra  la  nôtre, 
qu'on  y  ait  attaché  une  telle  importance  et  qu'un 
arrêt,  dicté  depuis  longtemps  déjà  par  la  rai- 
son générale,  ait,  au  moment  de  s'exécuter, 
paru  d'une  difficulté  si  redoutable.  Mais  c'est 
qu'autour  de  ce  pouvoir  démantelé  s'est  livré 
un  dernier  combat  entre  les  idées  du  moyen 
âge  et  celle  d'un  avenir  déjà  maître  du  présent. 
On  atteindrait  plus  patiemment  la  chute  cer- 
taine de  la  dernière  pierre  de  ce  vieil  édifice, 
si  on  ne  voyait  pas  qu'en  voulant  le  solidifier 
et  .le  reconstruire,  ses  partisans  ne  songent 
qu'à  maintenir  debout  le  plus  longtemps  pos- 
sible, à  Rome  et  hors  de  Rome,  des  mœurs,  des 
institutions,  des  lois,  une  politique  dont  de- 
puis 1789  le  monde  civilisé  ne  veut  plus. 

Paul  Boiteau. 

COMPABEz  :  Culte,  Eglise  catholique,  Papauté. 

TENDANCE  (Loi  et  procès  de).  La  loi  dite 
de  tendance,  œuvre  de  la  Restauration,  a  joui 
de  la  même  célébrité  que,  sous  le  second  Em- 
pire, le  régime  des  avertissements  ». 

Cette  création  suivit  de  près  l'avénement 
du  ministère  Villèle,  qui  annonçait  cependant 
Pintenlion  d'abolir  la  censure,  *La  loi  du  17 
mars  1822  ne  fut  qu'un  semblant  de  réahsa- 
tion  de  cette  promesse,  car  son  article  4  ré- 
servait expressément  au  gouvernement  la 
faculté  de  rétablir  momentanément  la  censure, 
abolie  en  principe.  On  avait,  de  plus,  contre 
les  infractions  caractérisées  de  la  presse  pé- 
riodique, la  loi  du  17  mai  1819.  On  élaborait 
celle  du  25  mars  1822.  Ce  n'était  pas  assez. 
L'attaque,  disait-on.  peut  se  dissimuler  sous 
une  rédaction  habile  qui  la  masque  assez  pour 
déjouer  la  répression,  pas  assez  pour  la  malice 
du  lecteur.  Elle  peut  être  délayée  dans  une 
série  d'articles,  sans  prendre  corps  dans  au- 
cun d'eux  en  particuher.  Le  journaliste  glis- 
sera à  travers  les  mailles  de  la  loi,  si  elle  ne 
trouve  le  moyen  de  saisir,  à  défaut  d'un  ar- 
ticle coupable,  la  tendance  hostile  d'une  série 
d'articles  ;  à  défaut  d'un  déht  caractérisé,  Yes- 

1.  Dans  les  premiers  jours  de  mai  ISTi,  un.  journal 
paraissant  à  Versailles,  a  été  supprimé,  en  vertu  de 
l'état  de  siège,  à  cause  de  ses  «  tendances  ». 
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prit  général  d'une  publication  périodique. 
Telle  fut  la  pensée  (jui  inspira  l'article  3  de 
cette  loi  du  17  mars  1822,  présentée  par  M.  de 
Peyronnet. 

Le  rapport  en  fut  fait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  de  Martignac.  Quelques  modiûca- 
tions  avaient  été  apportées  au  projet  par  la 
commission.  Elle  avait,  notamment,  eflacé  le 
mot  de  tendance,  qui  n'en  est  pas  moins  resté 
dans  l'usage  comme  désignation  de  cette  in- 
novation jcgislative  et  des  procès  qui  en  fu- 
rent la  suite.  La  loi  fut  votée,  après  une 
ardente  discussion,  à  la  Chambre  des  députés 
par  219  voix  contre  137;  à  la  Chambre  des 
pairs  par  127  voix  contre  83.  Son  article  3 
était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou 
écrit  périodique,  résultant  d'une  succession 
d'articles,  serait  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion 
de  l'État  ou  aux  autres  religions  légalement 
reconnues  en  France,  à  l'autorité  du  roi,  à  la 
stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  à 
l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux et  à  la  tranquille  possession  de  ces 
biens,  les  cours  royales  dans  le  ressort  des- 
quelles ils  seront  établis  pourront,  en  audience 
solennelle  de  deux  chambres,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  général  et  les  parties, 
prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit 
périodique  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  pour  la  première  fois  et  trois 
mois  pour  la  seconde.  Après  ces  deux  suspen- 
sions, et  en  cas  de  nouvelle  récidive,  la  sup- 
pression déflnitive  pourra  être  ordonnée.  » 

Cette  disposition,  peu  conforme  aux  princi- 
pes juridiques,  créait  un  délit  qui  n'en  était 
pas  un,  une  sorte  de  répression  qui  n'était  pas 
une  pénahté,  pour  des  faits  non  définis  parce 
qu'ils  étaient  indéfinissables,  et  conférait  à 
une  juridiction  civile  un  pouvoir  répressif  né- 
cessairement arbitraire.  M.  l'avocat  général 
Lebeau  la  caractérisait  plus  tard  devant  la 
Cour  de  cassation  par  ces  paroles  : 

«  Nous  disons  que  c'est  une  loi  de  haute 
politique,  une  loi  de  discipline  dans  l'intérêt 
social,  qui  a  pour  but  d'arrêter,  de  paralyser 
dans  son  principe  le  mal  que  des  écrivains  in- 
saisissables peuvent  successivement  produire 
en  égarant  les  esprits.  » 

Une  fois  votée,  la  loi  ne  resta  pas  long* 
temps  sans  application.  Le  Courrier  français 
et  le  Hloie  furent  les  premiers  atteints  par  ses 
rigueurs.  Des  arrêts  rendus  par  la  cour  royale 
de  Paris  les  28  et  29  avril  1823  les  suspendi- 
rent pour  quinze  jours.  Le  premier  avait  été 
défendu  par  M.  Mérilhou,  dont  la  plaidoirie 
avait  duré  deux  audiences.  Le  caractère  de  la 
loi  se  trouvait  aussi  nettement  défini  que  jus- 
tement critiqué  dans  une  phrase  de  cette  ré- 
futation d'un  réquisitoire  «  qui,  suppléant  par 
la  quantité  à  la  qualité,  prétendait  faire  sortir 
une  tendance  criminelle  de  cent  trente-six 
articles,  séparément  innocents,  et  qui  créait 
ainsi  des  délits  de  pensée,  indépendants  des 
expressions  ». 

Le  ministère  public  fut  moins  heureux  dans 


une  autre  poursuite  contre  le  Courrier  fran- 
çais,  organe  habituel  de  Benjamin  Constant, 
que  le  ministère  aurait  voulu  abattre  à  tout 
prix.  Ce  journal  eut  à  répondre,  en  juin  1324, 
d'une  série  de  182  articles,  publiés  dans  un 
intervalle  de  14  mois  !  Il  ne  sortit  du  délibéré 
de  la  cour  qu'une  déclaration  de  partage,  en- 
traînant le  renvoi  des  fins  de  la  poursuite.  Mais 
le  plus  remarquable  de  ces  procès  fut  le  der- 
nier, intenté  au  Constitutionnel  au  Courrier 
françaisd,  la  fin  de  1825,  à  un  moment  où 
l'effervescence  produite  par  les  attaques  de  îa 
presse  contre  la  Congrégation,  et  les  écrits  de 
M.  de  Montlausier  contre  les  jésuites,  était  à 
son  comble.  11  s'agissait,  cette  fois,  de  tendan- 
ces hostiles  non  pjus  au  gouvernement,  mais 
à  la  religion  de  l'État.  L'accusation  fut  soute- 
nue par  M.  Bellart  et,  avec  plus  de  modéra- 
tion, par  M.  de  Broé.  M.  Dupin  présenta  la  dé- 
fense du  premier  de  ces  journaux  avec  ime 
verve  qu'il  n'a  jamais  dépassée.  Nous  ne  ré- 
sistons pas  au  désir  d'extraire  de  cet  admira- 
ble plaidoyer  une  de  ces  boutades  cjni  lui 
étaient  familières  et  dans  laquelle  se  retrouve, 
sous  une  autre  forme.  Tune  des  principales 
critiques  qu'avait  formulées  M.  Mérilhou  : 

«  C'est  un  procès  de  tendance,  mot  récem- 
ment introduit  dans  notre  législation,  genre 
d'accusation  réprouvé  par  tous  les  crimîBa- 
listes,  qui  fait  une  matière  de  délit  avec  qua- 
rante fractions  de  non-délit,  et  qui  ramène 
ainsi  l'argument  de  cet  accusé  anglais  qtfon 
voulait  accabler  avec  des  demi-preuves,  et 
qui,  dans  l'ingénuité  de  la  défense,  ne  conce- 
vait pas  qu'avec  cent  chevaux  gris  on  pût 
faire  un  cheval  blanc.  » 

Le  défenseur  du  Courrier  français  était 
encore  M.  Mérilhou,  dont  l'éloquence  s'éleva 
à  une  grande  hauteur  et  fut,  comme  celle  de 
son  illustre  confrère,  couronnée  diin  éclatant 
succès.  La  cour,  abondant  dans  le  sens  des 
distinctions  qui  lui  avaient  été  présentées, 
proclama,  par  arrêts  des  3  et  5  décembre  1825, 
que  ce  n'était  pas  attaquer  la  religion  que  de 
signaler  des  abus  dont  plusieurs  étaient  avé- 
rés ou  de  discuter  des  associations  non  auto- 
risées. Elle  se  borna  à  enjoindre  aux  Journaux 
poursuivis  d'être  à  l'avenir  plus  circonspects. 

L'etfet  de  ces  arrêts  fut  immense,  comme 
l'avait  été  le  retentissement  du  débat.  Ce  fut 
le  plus  considérable  incident  de  la  lutte,  alors 
à  son  paroxysme,  contre  l'ultramontanisme,  ia 
Congrégation,  la  Compagnie  de  Jésus.  Le  gal- 
licanisme avait  encore,  parmi  les  plus  sincè- 
res catholiques,  de  nombreux  partisans.  Les 
arrêts  prononcés  par  le  premier  président 
Séguier  avaient  hautement  condamné  non- 
seulement  des  abus  constants,  mais  la  doc- 
trine même  de  rultramontanisme.  Ils  produi- 
sirent une  vive  impression  aux  Tuileries,  où 
Charles  X  avait  voulu  ces  procès  avec  une 
ardeur  que  ne  partageait,  disait-on,  ni  M-  de 
Villèle,  ni  M.  Bellart  lui-même.  Pendant  que  le 
roi  s'indignait  de  ce  que,  sur  les  Yingt-sept 
conseillers  qui  avaient  rendu  l'arrêt,  les  plus 
résolus  eussent  été  précisément  ceux  dont  les 
sentiments  religieux  étaient  les  plus  notoires, 
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M.  de  Villèle  allait  jusqu'à  s'en  prendre  a  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  de  l'indépendance 
qu'elle  avait  montrée.  (Duvergier  dellauranne. 
Histoire  du  gouvernemeni  parlementaire). 

Ce  fut  lafîu  des  procès  de  tendance,  contre 
lesquels  la  réprobation  était  générale.  Eu  1828, 
seulement,  l'un  des  présidents  de  la  cour  de 
Paris  lui  demanda  d'enjoindre  au  procureur 
général  d'exercer  des  poursuites  en  tendances 
contre  le  Constilutionnel,\(i  Courrier  français, 
.'a  Quotidienne  et  la  Gazette  de  France,  propo- 
sition qu'il  réduisit  aux  deux  premiers  de  ces 
journaux.  Le  procureur  général  soutint  l'incom- 
pétence de  la  cour  par  le  motif  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  crimes,  délits  ou  contraventions, 
et  la  cour  déclara  n'y  avoir  lieu  à  enjoindre. 

Au  surplus,  c'étaient  d'autres  armes  que 
clicrcliait  alors  le  ministère  Villèle,  de  plus  en 
plus  acharné  à  la  lutte.  Il  venait  de  présenter 
à  la  Chambre  des  députés  et  de  réussir  à  lui 
faire  voter  la  fameuse  loi  de  justice  et  d'amour^ 
que  la  répulsion  publique  l'obligea  de  retirer 
avant  qu'elle  eiàt  été  discutée  par  la  Chambre 
des  pairs.  Ce  fut,  après  sa  chute,  à  l'ancien 
rapporteur  de  la  loi  de  tendance,  M.  de  Marti- 
gnac,  devenu  ministre,  que  revint  l'honneur 
de  son  abrogation.  Il  présenta,  cédant  à  la 
pression  de  l'opinion  publique  (rapport  fait  à 
la  Cliombre  des  députés  par  M.  Seguy,  le  19 
mai  1828),  la  loi  du  18  juillet  1828,  abolissant 
la  censure  et  inaugurant  un  régime  relative- 
ment libéral,  dont  M.  Mignet  a  pu  dire  [Éloge 
de  Portails)  : 

«  La  presse,  soustraite  au  joug  de  la  cen- 
sure, délivrée  des  procès  de  tendance,  releva 
désormais,  pour  des  infractions  précises,  d'une 
justice  qui  n'eut  rien  d'arbitraire.  » 

L'article  18  de  cette  loi  abrogea  formelle- 
ment celle  du  17  mars  1822.  Il  n'en  est  resté 
qu'un  mot  de  plus  dans  le  langage  politique  et 
judiciaire  :  celui  de  procès  de  tendance,  qu'on 
emploie  si  fréquemment  encore  sans  peut-être 
en  connaître  toujours  le  sens  exact  et  l'origine 
historique.  A.  Audoy. 

Comparez  :  Presse,  Sacrilège. 
TENNESSEE.  Voy.  États-Unis. 

TERRES  SAINTES.  Toutes  les  religions  ont 
ou  ont  eu  leurs  territoires  consacrés.  Ce  sont 
le  plus  généralement  les  lieux  où  les  divers 
dogmes  prirent  naissance;  ceux  où  naquirent, 
vécurent  ou  enseignèrent  les  fondateurs  des 
différents  cultes  ;  ceux  où  ils  se  réfugièrent 
lors  des  persécutions  qui  accompagnèrent  tou- 
jours les  prédications  nouvelles  et  le  rajeunis- 
sement des  croyances;  ceux  où  s'accomplit 
dans  le  martyre  le  premier  acte  de  foi. 

Objets  de  vénération  pour  les  fidèles,  la  pos- 
session ou  la  défense  des  lieux  saints  ont  tou- 
jours paru  d'une  suprême  importance,  et  lors- 
qu'à l'écroulement  des  empires,  le  sort  des 
batailles  les  fit  tomber  aux  mains  do  l'étran- 
ger, leur  récupération  fut  toujours  considérée 
comme  œuvre  de  salut. 

Lieux  do  pèlerinage,  les  terres  consacrées 
semblent  conférer  à  ceux  qui  les  visitent  un 


caractère  parliculier  de  sainteté.  Les  pèlerins 
de  Jérusalem,  les  pèlerins  de  Benarès,  de  Cey- 
lan,  les  visiteurs  de  la  Mecque,  ont  toujours 
joui,  parmi  les  adorateurs  de  Jésus,  de  Brahma, 
de  Bouddha  et  de  Mahomet,  d'une  influence  et 
d'une  considération  marquées. 

Chez  les  nations  républicaines  par  le  génie 
autant  que  par  les  institutions,  les  territoires 
consacrés  étaient,  avant  tout,  ceux  où  s'assem- 
blaient, sous  l'invocation  des  dieux,  les  repré- 
sentants des  États  confédérés  ;  ceux  où  se 
délibéraient  aux  jours  de  d.iiiger  les  résolutions- 
de  salut  public  ;  où  se  célébraient  les  fêtes  et 
cérémonies  qui  resserraient  les  liens  de  l'union 
fédérale. 

Le  territoire  d'Élée  où  se  célébraient  les 
jeux  olympiques  et  où  se  réunissaient  les  re- 
présentants de  l'Amphictyonie  grecque,  était 
un  territoire  consacré  ;  le  temple  de  Delphes 
était  un  sanctuaire  ;  la  ville  de  Benarès  est  en- 
core aujourd'hui  un  lieu  saint  pour  les  Hin- 
dous qui  suivent  la  loi  de  Brahma;  c'est  la 
métropole  ecclésiastique  de  Tlnde  ;  elle  est 
placée  d'après  les  livres  sacrés  sur  les  pointes 
du  trident  de  Siva.  A  Lèves,  près  de  Chartres^ 
dans  le  pays  des  Carnutes,  existait  autrefois 
un  bois  sacré  où  se  célébraient  les  mystères 
de  la  religion  des  druides.  Les  chefs  de  la. 
Gaule  y  étaient  convoqués  quand  un  grand 
péril  menaçait  la  confédération.  L'île  de  Sein, 
dans  le  Finistère,  était  un  sanctuaire  placé 
sous  la  protection  de  toutes  les  tribus  gau- 
loises. A  Héligoland  (île  des  saints)  les  Saxons 
avaient  institué  le  collège  suprême  de  leur 
religion  et  le  territoire  de  l'île  était  considéré 
comme  sacré.  Thèbes  était  la  ville  sainte  des 
Égyptiens  ;  l'île  de  Philae  sur  le  Nil  possédait 
un  sanctuaire.  A  Daman,  près  de  Bombay,  les 
Parsis  ont,  depuis  1,200  ans,  un  temple  où  est 
conservé  le  feu  sacré.  Palanké,  dans  le  Yuca- 
tan,  Gholula,  au  Mexique,  étaient  consacrés  au 
culte  de  Huitzilopochtli  et  des  diverses  divini- 
tés qui  composent  rOlympe  desAstèques;  près 
de  Quito,  dans  le  Pérou,  se  trouvait  le  sanc- 
tuaire des  Incas.  L'île  d'Havaï  dans  l'archipel 
de  Sandwich  est  le  sanctuaire  du  culte  poly- 
nésien. [Voy.  Tabou.)  A  Ceylan  se  rendent  les 
pèlerins  de  la  religion  fondée  par  Bouddha.  La 
mon(agne  Foussi,  près  d'isié,  au  Japon,  ren- 
ferme le  sanctuaire  du  culte  Sinito;  un  temple 
desservi  par  les  bonzes.  Yaunabos  reçoit  les 
visites  des  croyants  des  différentes  îîcs  qui 
composent  le  royaume.  Faucomba,  dans  le 
Fouta-Djalon,  est  la  ville  sainte  des  nègres  du 
Sénégal  ;  elle  fut  le  berceau  de  l'islamisme 
dans  ce  pays,  et  c'est  de  son  sein  que  sorti- 
rent, il  y  a  moins  d'un  siècle,  les  conquérants 
Foulahs  qui  subjuguèrent  le  Djalonké;  aussi 
jouit-elle  du  privilège  de  nommer  les  Alraams 
ou  chérifs  de  la  contrée. 

Kiew  a  été  longtemps  et  est  encore  la  ville 
sainte  des  Russes. 

Selon  Tite-Live,  la  colline  sacrée  des  Ro- 
mains était  située  à  3  milles  de  Rome,  au  bord 
du  Teverone  :  «  Regibus  exact is,  plebs  dissi- 
dens  a  patribus,  justà  rivavi  Anienis,  in  colle 
qui  sacer  appellatur,  armata  consedit.  » 
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Uomc  est  de  nos  jours,  comme  siège  de  la 
papaulé,  ville  sacrée  pour  les  catholiques,  et 
son  territoire  est,  à  ce  titre,  placé  sous  une  loi 
d'exception  comme  le  prouve  bien  l'étrange 
situation  qui  lui  est  faite  au  milieu  de  Tltalie 
unid  '. 

Le  sol  des  cimetières,  le  lieu  des  sépultures 
sonl  ...isidérés  comme  tencs  saintes;  les  at- 
tentais qui  peuvent  s'y  commettre  sont  réputés 
sacrilèges. 

Cette  énumôration  est  bien  incomplète;  il 
faudrait  rappeler  tous  les  dogmes  auxquels 
l'humanité  a  rendu  hommage,  ceux  qui  ont 
survécu  aux  transformations  des  idées,  à  la 
marche  de  la  civilisation  et  ceux  qui  ont  per- 
sisté dans  leur  forme  primitive;  rechercher 
ensuite  dans  chaque  État,  dans  chaque  pro- 
vince, dans  chaque  localité,  le  culte  particulier 
qui  s'est  enté  sur  les  croyances  générales. 
Gela  pourrait  avoir  un  intérêt  de  curiosité  ar- 
chaïque, rien  de  plus. 

Au  point  do  vue  politique,  il  n'est  parmi  les 
territoires  religieusement  consacrés  que  Jéru- 
salem qui  ait  eu  et  ait  conservé  une  sérieuse 
importance,  car  les  nations  chrétiennes  se 
croient  plus  ou  moins  obligées  de  proléger 
cette  ville.  Les  compétitions  dont  l'Orient  eu- 
ropéen est  aujourd'hui  l'objet  se  sont  masquées 
du  prétexte  d'inviolabilité  du  berceau  du  chris- 
tianisme ^  On  sait  que  la  guerre  de  Crimée  en 
1855  a  eu  pour  cause  première  une  question 
de  lieu  saint 

"  La  question  des  lieux  saints,  disait  M,  Pou- 
joulat,  n'est  pas  certes  toute  la  question 
d'Orient,  mais  elle  en  est  une  partie  très-con- 
sidérable et  tout  à  fait  capitale  ;  elle  se  môle  à 
ses  plus  intimes  profondeurs.  »  «  La  question 
d'Orient,  ajoutait  M.  Famin,  loin  de  descendre, 

1.  Voici  l'énumération  des  lieux  maints  de  la  Pales- 
tine placés  sous  le  protectorat  rV';  puissances  chré- 
tiennes : 

1°  A  Nazareth,  l'église  de  l'Assomption,  aux  catho- 
liques; 2°  à  Bethléem,  l'église  de  la  Nativité,  à  toutes 
les  communions  chrétiennes;  3°  à  Sichem,  l'église  do 
la  Samaritaine  sur  le  puits  de  Jacob;  é^aCana,  l'église 
où  Jésus  changea  l'eau  en  vin  ,  aux  Grecs;  5"  à  Tibé- 
riade,  l'église  où  saint  Pierre  reçtit  les  pouvoirs  de 
Jésus-Christ,  aux  catholiques;  6'^  à  Jérusalem,  l'église 
de  la  Présentation,  aux  musulmans;  7"  à  Jérusalem, 
l'église  de  la  Flngellation,  aux  catholiques;  S  "  à  Jéru- 
salem, l'église  du  Saint-Sépulcre,  à  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes  ;  9°  à  Jérusalem,  l'église  des  Apôtres, 
aux  musulmans  ;  10°  au  mont  des  Olives,  l'église  de 
l'Ascension,  aux  musulmans  ;  11°  àGethsemani,  l'église 
où  est  le  tombeau  de  la  Vierge,  à  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes;  12"  à  Gethsemani,  la  grotte  de 
l'Agonie,  aux  catholiques  ;  13°  l'église  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  aux  catholiques;  14°  l'église  de  la  Décolla- 
tion, à  Sébaste,  aux  musulmans.  La  population  chré- 
tienne de  Jérusalem  est  de  3,390,  dont  2,000  chrétiens 
grecs.  Le  nombre  des  pèlerins  est  évalué  à  12,000  par 
an,  prosqiie  tous  grecs  et  arméniens  ,  puisque  l'on 
n'estime  qu'à  80  par  an  la  proportion  des  catholiques 
et  chrétiens  protestants  dans  ce  nombre. 

Depuis  l'expulsion  des  Francs  de  la  Palestine,  les 
Turcs  avaient  mis  en  communauté  tous  les  sanctuaires, 
révérés  par  les  musulmans  presque  au  même  titre  que 
par  les  chrétiens,  à  la  seule  exception  du  St-Sépulcre. 
Cette  dernière  église,  incendiée  en  1808,  a  été  recons- 
truite à  l'aide  des  souscriptions  des  diverses  commu- 
nions. 

Les  catholiques  ont  un  évêché  à  Jérusalem  depuis 
I8il.  L'Aiigleterre  et  la  Prusse  y  ont  établi  en  com- 
mun un  évêché  protestant  et  en  comment  alternati- 
vement le  titulaire. 


ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  aux  infimes  propor- 
tions d'une  querelle  iorale,  à  laquelle  la  France 
ne  saurait  attacher  qu'une  importance  tiansi- 
toire  et  de  dernier  ordre,  mérite,  au  contraire, 
d'appeler  constamment  sa  sollicitude  et  sa 
sympathie,  non  pas  seulement  parce  qu'elle 
intéresse  sa  foi  et  ses  croyances,  ou  qu'elle 
lui  rappelle  tant  de  glorieuses  traditions  de 
son  histoire,  mais  encore  parce  que  sa  politi- 
que, sa  prospérité  et  le  rang  qu'elle  occupe 
dans  le  monde  lui  en  font  une  loi.  » 

Ces  deux  citations  empruntées,  l'une  à  un 
écrivain  catholique,  l'autre  à  un  agent  diplo- 
matique de  la  France,  indiquent  à  quelles  in- 
llueiices  obéissait  la  politique  de  la  France  au 
moment  où  fut  soulevée  de  nouveau  la  ques- 
tion d'Orient.  Les  gouvernements  d'Angleterre, 
de  Prusse  et  de  Russie  émirent  de  semblables 
prétentions,  corroborèrent  leurs  compétitions 
des  mômes  prétextes  religieux.  L'atïaiblisse- 
ment  progressif  de  Fcmpire  turc  ulhimait 
toutes  les  convoitises,  autour  du  malade  se 
pressaient  les  collatéraux  impatients  de  l  liéri- 
tage;  leur  rivalité  semble  avoir  prolongé  l'exis- 
tence du  moribond.  La  Porte,  par  l'acte  de 
Gulhané  et  le  Tansimat  Kaïré,  s'était  efforcée 
de  donner  satisfaction  aux  puissances  chré- 
tiennes, mais  comment  concilier  des  gens  qui 
ne  se  veulent  point  accorder?  —  Depuis  1841, 
sous  l'intluence  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
un  évêché  protestant  avait  été  créé  à  Jérusa- 
lem et  un  partage  équitable  de  la  protection 
exercée  sur  les  lieux  saints  semblait  enlever 
tout  prétexte  à  de  nouvelles  prétentions  ;  la 
Russie  ne  tarda  pas  à  prouver  qu'il  n'en  était 
rien.  En  1853,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
proposa  à  la  Turquie  la  conclusion  d'un  traité 
qui  lui  conférait,  sous  le  nom  de  protectorat, 
le  gouvernement  suprême  de  tous  les  sujets 
turcs  qui  apparlienuent  à  la  religion  grecque. 
Une  pareille  concession  équivalait  pour  la 
Porte  ottomane  à  une  abdication,  elle  résista 
et  se  mit  sous  la  protection  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  :  «  La  Porte,  répondait  le  gouver- 
nement du  Sultan  au  gouvernement  russe,  ac- 
cueillera favorablement  celles  de  vos  deman- 
des qui  ne  blessent  ni  son  honneur,  ni  son 
indépendance.  En  ce  qui  regarde  les  privilèges 
religieux  accordés  à  tous  les  sujets  chrétiens 
de  la  Porte,  et  spécialement  aux  Grecs,  par  les 
prédécesseurs  du  Sultan,  et  au  sujet  du  main- 
tien desquels  la  Russie  semble  avoir  conçu 
quelques  doutes,  non-seulement  le  Sultan  n'a 
jamais  songé  à  les  retirer  ou  à  les  restreindre, 
mais  leur  conservation,  leur  maintien  et  leur 
développement  dans  le  présent  comme  dans 
l'avenir  ont  été  et  seront  toujours  l'objet  de 
sa  constante  sollicitude....  Le  Sultan  déclare 
formellement  à  la  face  de  l'univers  qu'il  main- 
tiendra dans  toute  leur  étendue  les  privilèges, 
franchises  et  immunités  dont  jouissent  depuis 
longtemps  les  Églises  chrétiennes  dans  ses 
États,  et  en  particuher  FÉglise  grecque.  » 
Cette  réponse  aussi  conciliante  dans  la  forme 
qu'équilable  dans  le  fond  n'arrêta  pas  la  Rus- 
sie qui,  croyant  le  moment  favorable,  ouvrit 
les  hostiUtés.  La  France  et  l'Angleterre,  d'ac- 
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cord  cette  fois,  vinrent  au  secours  de  la  Tur- 
quie, et  la  guerre  dite  de  Crimée  commença 
pour  s'aclieverpar  la  chute  de  Sébastopol  et  une 
paix  qui  D'à  pas  fait  disparaître  les  dilficultés. 
(Voi/.  Orient.)      Edouard  Hervé-François. 

Comparez  :  Tabou. 

TERREUR.  Il  y  a  des  degrés  et  des  nuances 
dans  le  despotisme  appliqué  à  la  vie  d'une 
société.  Le  principe  ne  change  pas,  sans 
doute,  et  dans  son  essence  il  reste  le  même  : 
c'est  toujours  la  prédominance  d'une  volonté 
discrétionnaire  dans  une  organisation  où  les 
lois  sont  moins  les  régulatrices  inviolables  des 
rapports  sociaux  qu'un  mode  de  réglementa- 
tion de  la  vie  publique  soumis  à  toutes  les 
alternatives  d'un  pouvoir  sans  contrôle  et  sans 
limite  ;  mais  dans  l'application  il  y  a  des  for- 
mes et  en  quelque  sorte  des  physionomies 
diverses.  11  y  a  des  despotismes  relativement 
doux,  si  l'on  peut  parler  ainsi  d'un  Etat  où  la 
liberté  n'existe  pas  et  où  avec  la  liberté  dispa- 
raît la  dignité  virile  ;  ils  sont  doux  en  ce  sens 
que.  nés  dans  une  société  encore  mal  formée 
ou  vieillie  et  énervée  dans  la  corruption,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  s'imposer  incessamment 
et  de  déployer  tous  les  ressorts  de  la  compres- 
sion pour  gouverner  des  hommes  qui  n'ont 
pas  encore  l'idée  de  la  liberté  réglée  ou  qui 
l'ont  perdue.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  leur  faute 
ou  leur  mérite  ;  s'ils  ne  sont  pas  violents, 
c'est  qu'ils  ne  rencontrent  pas  de  résistance. 
Ils  sont  établis  et  obéis,  et  moyennant  une 
certaine  satisfaction  donnée  à  des  intérêts  de 
bien-être  et  de  sécurité  subalterne,  il  se  forme 
un  État  effacé  et  terne  qu'on  croit  être  doux 
parce  qu'il  est  sans  révoltes  et  sans  orages 
intérieurs.  11  n'en  est  pas  ainsi  quand  le  des- 
potisme vivant  par  la  lutte  au  miheu  des  con- 
tradictions et  des  résistances,  ayant  à  régner 
dans  une  société  agitée  ou  qui  ne  veut  pas 
être  soumise,  prend  tout  à  coup  le  caractère 
qui  se  résume  dans  ce  mot  de  terreur. 

S'il  est  un  fait  étrange,  c'est  que  ce  mot 
d'une  sombre  signification  ait  pu  entrer  dans 
la  langue  politique  pour  désigner,  ne  fût-ce 
qu'un  état  accidentel  de  société,  que  remploi 
des  moyens  de  terreur  ait  pu  se  substituer 
parfois  à  une  action  régulière  de  gouverne- 
ment. Le  despotisme  poussé  à  ce  degré,  qu'il 
soit  exercé  par  un  homme,  par  une  oligarchie 
usurpatrice,  par  une  assembié^^^  se  colore  sans 
doute  de  prétextes  spécieux:  il  maintient 
l'ordre,  il  protège  la  sécurité  des  citoyens,  il 
défend  un  intérêt  social  menacé  quelquefois. 
Aussi,  c'est  à  la  nécessité  de  sauver  une  révo- 
lution qu'il  sacrifie  tout.  Dans  les  deux  cas  il 
s'abrite  sous  l'éternelle  et  commode  raison  de 
salut  public,  prétendant  justifier  des  excès, 
qu'il  représente  comme  une  nécessité  inexo- 
rable, par  la  légitimité  et  la  grandeur  du  but 
qu'il  poursuit,  Au  fond,  c'est  le  dernier  mot 
d'un  système  qui  commence  par  l'arbitraire, 
qui  s'essaye  à  l'intimidation  pour  finir  souvent 
par  la  terreur,  si  peu  qu'il  y  soit  poussé,  et 
c'est  là  justement  t  erreur  de  ceux  qui  croient 
pouvoir  se  reposer  dans  un  despotisme  en 


apparence  protecteur  pour  se  garantir  du  dan- 
gc  r  des  ygilations  et  des  dictatures  révolution- 
naires ;  ils  ne  voient  pas  que  le  principe  est 
le  même,  que  le  mal  est  dans  l'arbitraire  qui 
est  à  la  racine,  et  que  tel  gouvernement  qui 
se  dit  régulier,  dès  qu'il  est  absolu,  peut  arri- 
ver à  être  aussi  radicalement  terroriste  que  le 
gouvernement  le  plus  révolutionnaire.  Entre 
les  deux  il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'une  ques- 
tion de  circonstance  ou  de  tempérament  chez 
les  hommes  qui  exercent  le  pouvoir. 

Où  commence  la  terreur  employée  comme 
système  de  gouvernement  et  à  quoi  se  fait- 
elle  reconnaître  ?  Quels  sont  ses  procédés  et 
quelles  sont  ses  conséquences  dans  la  vie 
d'un  peuple?  La  terreur  se  fait  reconnaître  à 
des  traits  saisissants  et  accusateurs  :  elle 
existe  là  où  tout  droit  cesse  de  pouvoir  être 
invoqué,  où  la  loi  n'est  plus  respectée  par 
celui-là  même  qui  la  fait,  où  devant  la  force 
irritée  et  déchaînée,  il  n'y  a  plus  rien,  ni  in- 
violabilité de  la  vie  humaine,  ni  garantie  pour 
la  liberté  individuelle,  ni  sécurité  pour  le  tra- 
vail, pour  la  propriété,  pour  la  conscience, 
pour  l'indépendance  des  opinions  considérées 
comme  des  crimes  et  des  titres  à  la  proscrip- 
tion ;  elle  existe  enfin  là  où  il  n'y  a  plus  pour 
les  hommes  d'autre  alternative  que  de  résister 
à  main  armée,  souvent  inutilement,  ou  de  se 
courber  sous  le  joug  d'une  usurpation  san- 
glante et  déprédatrice.  11  y  a  eu  des  époques 
et  des  pays  où  un  tel  système  a  malheureuse- 
ment régné,  et  il  n'est  pas  peut-être  de  plus 
grand,  de  plus  triste  exemple,  que  le  temps 
qui  entre  tous  les  temps  a  gardé  ce  nom  né- 
faste dans  notre  histoire,  depuis  les  journées 
des  2  et  3  septembre  1792  jusqu'au  9  thermi- 
dor. Certes,  la  révolution  française  n'était 
point  née  sous  de  tels  auspices,  et  il  a  fallu 
tout  ce  qu'il  y  avait  en  elle  de  légitime  et  de 
puissant  pour  qu'elle  survécût  aux  excès  com- 
mis en  son  nom.  Des  circonstances  prodigieu- 
sement envenimées  par  les  passions  contraires, 
la  coalition  de  toute  une  société  en  travail,  le 
fanatisme  d'une  époque  de  révolution,  expli- 
quent seuls  cette  période  de  sinistre  mémoire. 
Alors  on  vit  ce  spectacle  extraordinaire  du 
gouvernement  le  plus  terrible  concentré  en 
deux  comités  omnipotents,  du  soupçon  pesant 
légalement  sur  toutes  les  têtes  et  'pénétrant 
dans  tous  les  foyers,  de  tribunaux  organisés, 
non  pour  juger,  mais  pour  condamner  som- 
mairement en  dehors  de  toute  garantie  de 
justice,  d'exécutions  en  masse,  de  villes  en- 
tières détruites,  de  généraux  d'armée  obligés 
de  vaincre  sous  peine  de  rendre  compte  au 
bourreau.  Dans  cet  espace  à  la  fois  si  court  et 
si  long  de  deux  ans  la  terreur  est  à  l'ordre  du 
jour,  selon  le  langage  du  temps  ;  elle  règne 
avec  la  méthodique  et  implacable  puissance 
d'un  fanatisme  coordonné  constitué  en  loi 
souveraine. 

De  tels  systèmes,  quelques  prétextes  qu'ils 
invoquent,  quelque  grandeur  sinistre  qu'ils 
paraissent  avoir,  ne  sont  pas  seulement  en 
eux-mêmes  un  perpétuel  attentat  contre  le 
droit,  une  usurpation  démesurée  de  la  force; 
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ils  ont  des  conséquences  morales  et  politiques 
navrantes.  L"abus  des  moyens  de  terreur 
n'exalte  pas  les  sentiments  virils,  comme  on 
le  croyait,  ou  il  ne  leur  communique  qu'une 
exaltation  factice  et  passagère.  Au  fond,  il  avi- 
lit Lien  plutôt  la  nature  humaine  en  la  faisant 
passer  par  des  épreuves  sous  le  poids  des- 
quelles elle  retombe  déprimée  et  prête  à  tout 
subir.  Sans  doute  on  ne  peut  nier  la  grandeur 
de  ce  temps,  surtout  quand  on  se  tourne  vers 
les  armées  qui  défendaient  et  couvraient  la 
frontière  du  bouclier  de  leur  héroïsme,  mais 
en  même  temps  il  y  a  un  effet  dont  on  ne 
tient  pas  toujours  compte.  La  terreur,  telle 
qu'elle  passa  sur  la  France,  avait  accoutumé  les 
hommes  à  s'abriter  dans  un  certain  égoïsme, 
à  s'estimer  heureux  d'échapper  à  la  proscrip- 
tion et  à  la  mort,  à  vivre  dans  cet  abatte- 
ment moral  où  on  se  contente  de  la  moindre 
sécurité,  où  on  accepte  tout  pourvu  qu'où 
vive.  Joseph  de  Maistre  a  décrit  cette  époque 
de  sa  verve  incisive  et  saisissante  :  «  Durant 
la  ferveur  du  terrorisme,  écrivait-il  en  1795, 
les  étrangers  remarquaient  que  toutes  les 
lettres  de  France  qui  racontaient  les  scènes 
affreuses  de  cette  cruelle  époque  finissaient 
par  ces  mots:  à  présent  on  est  tranquille I 
c'est-à-dire  les  bourreaux  se  reposent,  ils  re- 
prennent des  forces;  en  attendant  tout  va 
bien.  Le  sentiment  a  survécu  au  régime  infer- 
nal qui  l'a  produit.  Le  Français,  pétrifié  par  la 
terreur,  s'est  enfermé  dans  un  égoïsme  qui  ne 
lui  permet  plus  de  voir  que  lui-môme,  le  lieu 
et  le  moment  où  il  existe.  On  assassine  en 
cent  endroits  de  la  France,  n'importe  !  Car  ce 
n'est  pas  lui  qu'on  a  pillé  ou  massacré.  Si  c'est 
dans  la  rue,  à  côté  de  chez  lui  qu'on  ait  com- 
mis quelqu'un  de  ces  attentats,  qu'importe 
encore  ?  le  moment  est  passé,  maintenant  tout 
est  tranquille  ;  il  doublera  les  verrous  et  n'y 
pensera  plus.  En  un  mot,  le  Français  est  suf- 
fisamment heureux  le  jour  où  on  ne  le  tue 
pas.  » 

Qu'il  y  ait  de  l'exagération  dans  cette  pein- 
ture, que  le  Français,  sous  d'autres  rapports, 
donnât  enfin  dénient!  à  l'injurieuse  ironie  du 
gentilhomme  savoyard,  que  les  résultats  es- 
sentiels aient  trompé  en  somme  toutes  les 
prévisions  de  l'auteur  des  Considérations  sur 
la  Révolution  française,  c'est  d'une  évidence 
bien  frappante,  il  n"y  a  pas  moins  dans  ces 
traits  pittoresquement  décochés  contre  la  grande 
ennemie  une  lueur  de  vérité  qui  se  dégage  et 
se  prolonge  en  quelque  sorte  dans  toute  notre 
histoire  contemporaine.  Les  souvenirs  de  la 
terreur  ne  sont  peut-être  pas  tellement  étran- 
gers à  ce  sentiment  étrange  qui  n'empêche 
pas  la  France  de  se  jeter  quelquefois  dans  les 
aventures,  mais  qui  se  réveille  en  elle  presque 
au  lendemain  de  toutes  les  révolutions  et  qui 
la  conduit  à  accepter  tout  ce  qui  peut  la  sau- 
ver d'elle-même;  le  fantôme  se  relève  àFhori- 
zon,  et  pour,  échapper  à  celte  obsession  qui 
ajoute  au  mal  lui-même,  le  mal  de  la  peur,  elle 
irait  jusqu'à  chercher  le  repos  dans  le  despo- 
tisme protecteur  dont  je  parlais.  Le  remède 
n'est  pas  là  cependant  ou  du  moins  ce  n'est 
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qu'un  palliatif,  un  expédient  éphémère;  le 
vrai  remède  n'est  que  dans  la  liberté  réglée, 
dans  la  puissance  de  la  loi  s'imposant  à  tous 
les  fanatismes,  à  toutes  les  impatiences  de  do- 
mination, dans  le  sentiment  croissant  de  l'é- 
quité et  du  droit  rendant  impossibles  tous  les 
despotismes  qui  s'engendrent  mutuellement, 
rejetant  pour  jamais  dans  le  passé  ces  systè- 
mes de  terreur  qui,  pratiqués  par  des  pouvoirs 
révolutionnaires  ou  par  des  gouvernements 
prétendus  réguliers  ,  ne  seraient  plus  que 
l'image  d'une  barbarie  survivante  au  sein 
d'une  civilisation  toujours  en  marche. 

Ch.  de  Mazade. 

Comparez  :  Despotisme,  Révolution  de  1789,  Usur- 
pation. 

TERRITOIRE.  Le  territoire  et  la  population 
ne  sauraient  être  séparés  dans  Fidée  d'un  Élat. 
C'est  comme  si  l'on  voulait  séparer  la  maisoji 
du  terrain  qui  la  porte.  [Voy.  Patrie.) 

La  population  et  le  territoire  contribuent, 
chacun  de  son  côté,  à  former  le  caractère  d'un 
peuple.  L'influence  du  territoire  a  été  jusqu  a 
présent  en  partie  confondue  avec  celle  du  cli- 
mat [voy.),  et  en  partie  complètement  négli- 
gée; nous  avons  été,  à  notre  connaissance,  le 
premier  à  le  faire  ressortir'.  Reprenons  cet 
examen,  non  pour  approfondir  la  matière  — 
Fespace  ne  nous  le  permet  pas  —  mais  pour 
en  signaler  les  problèmes  en  quelques  traits 
rapides.  Ce  sera,  pour  ainsi  dire,  un  sommaire 
raisonné. 

En  premier  lieu,  nous  appelons  Fattention 
sur  Vétendue  du  territoire.  Il  n'est  nullement 
indifférent  qu'une  nation  habite  un  pays  vaste 
sur  lequel  elle  s'éparpille,  ou  une  contrée 
étroite  dans  laquelle  les  populations  sont 
condensées  par  groupes  serrés.  Nous  avons 
montré  au  mot  Population  l'importance  de  la 
densité  et  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer  le 
lecteur. 

La  situation  géographique  est  le  second 
point  qui  nous  frappe.  D'une  part,  le  climat  dé- 
pend de  celte  situation;  elle  produit  sous  la 
zone  torride  le  nègre,  dans  les  régions  po- 
laires FEsquImau,  le  Samoïède,  le  Lapon; 
dans  les  contrées  tempérées  les  nations  plus 
ou  moins  civilisées;  et  ailleurs  mille  nuances 
intermédiaires.  D'autre  part,  la  proximité  ou 
Féloignement  de  la  mer  a  une  influence  ma- 
jeure sur  la  nature  du  tcn-itoirc  et  le  cachet 
de  la  population.  Comparez,  par  exemple,  une 
nation  insulaire  et  un  peuple  continental,  il 
est  évident  que  File  conservera  son  originalité, 
ses  mœurs  —  ses  vertus  ou  ses  vices  —  plus 
longtemps  qu'une  contrée  continentale.  Les 
insulaires  arrivent  aussi  plus  vite  à  la  liberté 
et  la  gardent  plus  facilement,  car  il  y  a  moins 
d'occasions  de  s'y  lancer  dans  des  guerres  de 
conquête,  et,  dans  tous  les  cas,  les  invasions 
sont  plus  rares 

1.  Voy.  Puissance  comparée  des  Etats  de  l'Europe. 
Gotha,  J.  Perthcs.  Taris,  Franck. 

2.  Voy.  l'opiniou  do  Cicoroa  sur  les  inconvénients 
politiques  de  la  mer.  {République,  édit.  de  Villemain, 
p.  92.  Paris,  Didier.) 
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Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  excep- 
tion. II  est  des  îles  dont  les  populations  n'ont 
pas  joui  des  avantages  de  leur  situation,  et, 
par  contre,  n'ont  pas  souffert  de  ses  inconvé- 
nients. Les  pays  de  montagnes,  même  lorsqu'ils 
sont  situés  au  centre  d'un  vaste  continent, 
peuvent  avoir  sur  une  nation  un  effet  analogue 
à  eelui  d'un  territoire  entouré  d'eau.  Sur  les 
hauteurs  d'un  accès  difficile,  Toriginalité  d'un 
peuple,  son  esprit  d'indépendance  se  conser- 
vent, et  l'aridité  du  sol  stimule  son  esprit  d'en- 
treprise industrielle.  Sous  ces  trois  rapports  le 
Suisse  ressemble  à  l'Anglais. 

Les  pays  de  montagnes  sont  plus  faciles  à 
défendre  que  les  plaines,  mais  on  sait  que  les 
hauteurs  n'arrêtent  pasloujours  le  conquérant; 
\qs>  frontières  naturelles  {voij.)  non  plus,  elles 
n'offrent  de  barrière  ni  à  ceux  qui  eu  sortent, 
ni  à  ceux  qui  y  entrent.  Qu'on  pense  aux  Py- 
rénées; ne  se  sont-elles  pas  abaissées  devant 
tous  les  envahisseurs,  Celtes,  Carthaginois,  Ro- 
mains, Vandales,  Gollis,  Arabes,  Français?  Et  les 
Alpes,  ont-elles  protégé  l'Italie  ?  A  peine  si  une 
ceinture  de  steppes,  de  sable,  de  marais,  un 
désert  enfln,  fournit  un  obstacle  insurmontable, 
témoin  la  guerre  des  Russes  en  1873  contre 
Khiva  (ou  Ghiva).  Partout  et  toujours  lameilleure 
défense  d'un  pays  sera  l'esprit  d'indépendance 
(et  le  nombre)  de  ses  citoyens. 

Mais  la  nature  et  la  forme  du  territoire  ne 
sont  pas  seulement  importantes  au  point  de 
vue  politique,  elles  exercent  encore  une  in- 
fluence économique  majeure.  Qui  n'apprécie 
l'utilité  d'une  côte  riche  en  ports  sûrs  et  com- 
modes, qui  méconnaît  celle  des  fleuves  et  ri- 
vières, ces  «  chemins  qui  marchent  »  et  que  la 
voie  ferrée  ne  pourra  jamais  entièrement  dé- 
trôner? La  fertilité  du  sol,  ses  richesses  miné- 
rales, l'abondance  des  forêts  sont  des  circons- 
tances qu'il  suffit  d'énoncer. 

Une  siluation  particulière  dont  l'histoire  nous 
fournit  quelques  exemples,  c'est  une  étroite 
hande  de  terre  le  long  de  la  mer.  Telle  était  la 
forme  du  territoire  des  Phéniciens,  telle  est 
acluolknient  celle  de  la  Norvège  et  du  Chili, 
et  dans  une  certaine  mesure  môme  celle  de  la 
Hollande.  Le  commerce  ou  la  navigation  ne 
taruLJiL  pas  à  y  jouer  un  grand  rôle.  La  forme 
allongée  du  territoire  de  la  Prusse  et  même 
celle  du  grand  duché  de  Bade  est  utile  au  com- 
merce et  en  général  aux  progrès  malériels  de 
ces  pays,  mais  elle  a  .snnYcnt  gcné  leurs  mou- 
vements politiques. 

Nous  nous  bornons  ici  à  ces  indications  som- 
maires, qui  suffisent  pour  faire  comprendre 
l'importance  de  la  malière.  M.  B. 

Comparez  :  Climat,  Frontières  naturelles,  Marais, 
Population,  Statistique,  Villes  et  campagnes. 

TERRITORIALITÉ.  Voy.  Exterritorialité. 
TESSIN.  Voy.  Suisse. 

TEST  (épreuve,  pierre  de  touche,  schibo- 
lelh)  s'emploie  en  politique  du  serment  de 
suprématie.  Voy.  Particlc  Grande-Bretagne, 
îu  tome  le^  chapitre  Culte,  p.  1122. 

xi. 


TESTAMENT.  C'est  l'acte  par  lequel  le  tes- 
tateur dispose  de  ses  biens  pour  le  temps  où  il 
ne  sera  plus.  En  France,  la  loi  a  dispensé  le 
testament  de  toutes  les  formalités  qui  pour- 
raient Pentraver;  cet  acte  peut  être  dressé  par- 
devant  notaire  en  présence  de  témoins  :  tel  est 
le  testament  aulhentique;  il  peut  être  l'œuvre 
du  testateur  lui-même  :  le  testament  ologiaphe 
est  valable  à  la  seule  condition  d'être  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur; 
enfin  il  peut  être  remis  au  notaire  clos  et  ca- 
cheté par  le  testateur,  soit  que  celui-ci  l'ait 
écrit  de  sa  main,  soit  qu'il  l'ait  fait  écrire, 
pourvu  qu'il  l'ait  signé  :  c'est  le  testament  mys- 
tique ou  secret.  En  Angleterre,  on  admet  même 
le  testament  verbal  pour  les  valeurs  mobiliè- 
res, dans  certains  cas  et  sous  certaines  condi- 
tions. La  preuve  du  testament  verbal  résuiie 
de  la  déclaration  de  trois  témoins  qui  attestent 
sous  serment  avoir  été  présents  quand  le  tes- 
tateur a  fuit  connaître  sa  volonté. 

Le  droit  de  tester  a  été  admis  à  peu  près  par 
tous  les  peuples,  mais  avec  des  restrictions  qui 
souvent  Pont  presque  paralysé.  On  le  consi- 
dère comme  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété; dans  les  pays  où  Phomme  jouit  d  une 
grande  liberté  civile,  il  est  réputé  maître  ab- 
solu de  ses  biens,  et  il  peut  exercer  avec  une 
grande  latitude  le  droit  de  tester.  Partout,  au 
contraire,  où  PÉtat  se  substitue  à  l'individu  et 
l'absorbe,  le  propriétaire  n'est  plus  qu'un  usu- 
fruitier dont  les  droits  sont  précaires  et  s'éva- 
nouissent aussitôt  que  la  possession  cesse. 

Le  testament  est-il  de  droit  naturel,  ou  bien 
n'est-il  qu'une  institution  du  droit  civil?  Autour 
de  cette  grande  question  s'agitent  deux  partis 
puissants  qui  remplissent  Phistoire  du  droit  de 
débats  passionnés.  Et  il  no  faut  .pas  s'en  éton- 
ner :  un  intérêt  immense  est  en  jeu,'  et  les  con- 
séquences politiques  de  Pordre  le  plus  élevé 
sont  attachées  à  la  solution  qui,  de  part  et  d  au- 
tre, est  proposée,  imposée  même  quelquefois. 

Voici  où  conduit  chacun  des  deux  systèmes. 
Si  le  testament  est  de  droit  naturel,  c'est  un  droit 
absolu  dont  la  loi  civile  peut  bien  régler  Pexer- 
cice,  mais  quelle  ne  peut  limiter  ni  restreindre 
sans  le  violer.  Le  père  de  famille  pourra  léguer 
ses  biens  sans  que  ses  libéralités  posthumes 
soient  arrêtées  par  aucune  considération,  ni 
les  enfants  à  pourvoir,  ni  les  ascendants  dans 
le  besoin;  maître  absolu  de  sa  fortune,  il  en 
fait  librement  la  répartition  comme  bon  lui 
semble.  «  11  est  équitable,  dit  Gujas,  que  cha- 
cun veille  sur  sa  postérité  et  sur  ce  qui  sera 
après  lui.  »  Le  père  de  famille  veillera  si  bien 
que  sa  sollicitude  s'étendra  même  au  delà  de 
ses  enfants  et  jusqu'à  sa  postérité  la  plus  re- 
culée. Il  établira  des  substitutions  en  faveur 
des  aînés.  Qui  l'en  empêche?  S'il  peut  donner 
ses  biens  sans  conditions,  pourquoi  ne  les  don- 
nerait-il pas  en  imposant  des  conditions?  Celle 
qu'il  imposera  le  plus  volontiers,  c'est  celle  de 
conserver  et  de  rendre  de  génération  en  géné- 
ration, car  par  elle  il  espère  enchaîner  l'avenir 
dans  sa  famille.  Il  est  remarquable  que  cette 
liberté  absolue,  illimitée  du  testament,  n'est 
demandée  de  nos  jours  par  personne  avec  plus 
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d  ardeur  que  par  le  parti  le  moins  libéral  de 
tous,  dans  un  but  aristocratique  et  comme  un 
moyen  d'assurer  la  pcrpétuilô  des  grandes  fa- 
milles ou  Texistence  de  fondations  religieuses. 
Nous  devons  ajouter  que  d'autres  esprits  de- 
mandent aussi  la  liberté  des  testaments;  c'est 
une  question  vivement  controversée  dans  les 
écoles  libérales.  Parmi  les  jurisconsultes,  Cicé- 
ron,  Grotius,  Leibnilz,  ont  vu  dans  le  testament 
un  acte  du  droit  naturel. 

Dans  le  système  opposé,  on  fait  du  droit  de 
tester  une  simple  concession  du  droit  civil;  ce 
système  compte  au  nombre  de  ses  partisans 
Platon  d  abord ,  puis  Montesquieu,  Rousseau, 
Mably,  Merlin,  ïouUier  et  beaucoup  d'autres.  On 
soutient  qu'il  est  contre  la  raison  que  Phomme 
puisse  posséder  ici-bas  et  exercer  un  droit  qui 
lui  survive;  que  tout  droit  sur  les  choses  dont 
il  a  joui  durant  sa  vie  s'éteint  avec  lui  et  que 
sa  succession  doit  être  dévolue  soit  à  l'Etat,  soit 
à  ses  héritiers,  suivant  qu'il  est  réglé  parla 
loi  civile.  Grotius,  qui  élude  plutôt  qu'il  ne  ré- 
soiit  la  dilliculté,  a  doniié  la  formule  qu'on  em- 
ploie encore  pour  combattre  la  doctrine  de 
Mably.  «  Je  puis,  dit-il,  aliéner  ma  chose  non- 
seulement  d'une  manière  pure  et  simple,  mais 
encore  sous  condition;  non-seulement  d'une 
manière  irrévocable,  mais  encore  d'une  ma- 
nière révocable,  et  môme  en  retenant  la  pro- 
priété pleine  et  entière.  »  On  peut  ajouter  que 
certains  contrats  admettent  des  stipulations  de 
ce  genre;  ainsi,  on  peut  vendre  à  terme,  se 
réserver  la  faculté  de  rachat,  différer  la  livrai- 
son jusqu'à  la  mort  du  vendeur,  etc.  Cepen- 
dant l'analogie  n'est  qu'apparente  :  la  vente, 
même  condilionnclle,  forme  un  lien  de  droit 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  dès  le  moment 
où  elle  est  conclue,  et  produit,  par  conséquent, 
des  etfcls  immédiats;  le  leslamcjit,  au  con- 
traire, n'en  produit  aucun.  Par  son  testament, 
le  testateur  ne  dispose  pas  de  ses  biens  pen- 
daîit  sa  vie;  il  les  donne  après  sa  mort  ;  il  n'y 
a,  tant  qu'il  vit,  ni  legs,  ni  légataire,  ni  dona- 
tion, ni  aliénation  d'aucune  sorte;  il  n'y  a 
qu'un  ordre  donné  par  lui  pour  être  exécuté 
après  lui.  Voilà  où  git  l'erreur  de  Grotius  et  de 
ceux  qui  l'ont  suivi,  —  Platon  a  très-bien  mar- 
qué le  caractère  spécial  du  testament  et  ses 
inconvénients.  {Lois,  liv.  XP.) 

En  Angleterre,  le  testateur  peut  disposer  de 
la  totalité  de  ses  biens  sans  laisser  même  un 
farlhing  à  ses  enfants.  Ce  droit  existe  aussi 
aux  États-Unis.  A  Kaples,  en  Sardaigne ,  à  la 
Louisiane,  les  héritiers  réservataires  pouvaient 
être  exclus  pour  indignité,  pourvu  que,  con- 

1.  On  peut  dire  simplement  que  le  testateur,  au 
moment  où  il  écrit  son  testament,  vit  et  dispose  de 
Ba  propriété  comme  il  l'entend.  Je  donne,  dit-il,  mon 
bien  à  X,  mais  je  me  réserve  d'en  jouir  jusqu'à  ma 
mort.  Il  le  réserve  pour  ainsi  dire  in  petto  [voy. 
Petto)  à  son  héritier.  {Voy.  Propriété.)  Du  reste,  la 
propriété  est  autant  ali'aire  de  sentiment  que  de  rai- 
sonnement, c'est-à-dire  qu'on  se  sent  propriétaire  de 
sa  chose  légitimement  acquise  comme  on  se  sent  père 
ou  mère  de  son  enfant,  frère  de  sa  sœur,  ami  de  son 
ami,  citoyen  de  sou  pays.  Cet  objet  m'appartient,  j 'eu 
Buis  le  maître,  c'est  là  un  sentiment  contre  lequel  au- 
cun raisonnement  ne  peut  prévaloir.  Du  reste,  ce  rai- 
Bonnenaeat  conclut  eu  faveur  de  la  Propriété  (voy.). 

M.B. 


formément  à  la  loi  romaine,  le  testateur  ex 
primât  la  cause  de  l'exclusion.  La  Hollande, 
fidèle  aux  principes  du  Code  français,  n'admet 
pas  rexhérédation  des  réservataires. 

En  France,  le  droit  de  tester  a  été  soumis  en 
1791  à  la  discussion  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Rappelons  le  discours  écrit  par  Mira- 
beau, et  qui  fut  prononcé,  après  sa  mort,  par 
Talleyrand.  La  Convention  nationale,  qui  ne 
voulait  permettre  aucune  atteinte  au  principe 
de  l'égalité  dans  les  partages,  n'admit  le  droit 
de  tester  qu'au  prolit  des  non-successibles. 
C'était  le  réduire  à  des  legs  rémuiiéraloircs.  Le 
Code  Napoléon  a  fait  une  part  assez  large  au 
testament  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Trop- 
long,  est  le  «  triomphe  de  la  liberté  dans  le 
droit  civil  ».  Le  testateur  peut  disposer  à  son 
gré  de  la  totalité  de  ses  biens;  celte  règle  re- 
çoit deux  exceptions  seulement  :  1°  la  réserve 
légale  d'une  partie  des  biens  au  profit  des  des- 
cendants ou  des  ascendants;  2"  la  défense  d'é- 
tablir des  substitutions. 

Cette  réserve  légale,  contre  laquelle  on  s'est 
surtout  élevé  par  suite  de  préoccupations  po- 
litiques, laisse  une  quotité  dispunible  plus  ou 
moins  considérable  entre  les  mains  du  père  de 
famille  dont  il  peut  avantager  l'un  de  ses  en- 
fants et,  suivant  l'expression  favorite  d'un 
parti,  faire  un  aîné!  Or,  veut-on  savoir  dans 
quelle  proportion  la  France  use  de  ce  droit  de 
faire  des  ainés?  En  1825,  sur  9,000  successions 
qui  se  sont  ouvertes  à  Paris,  il  en  est  59  seule- 
ment dans  lesquelles  le  père  de  famille  ait 
avantagé  l'un  de  ses  enfants  de  la  quotité  dis- 
ponible. Voilà  pour  répondre  à  ceux  qui  s'in- 
surgent contre  le  principe  d'égalité  des  par- 
tages écrit  dans  nos  lois  et  qui  rêvent  le  droit 
d'ainesse.  La  France  ne  reculera  pas  de  quatre 
siècles  pour  leur  complaire. 

Les  «  esprits  despotiques  »  que  Justinien,  en 
son  temps,  rappelait  ad  verecwidiam  Jiaiurœ, 
réclament  en  faveur  de  l'autorité  paternelle  le 
droit  illimité  de  tester.  Ramener  les  substitu- 
tions par  les  testaments,  tel  est  leur  but,  qu'ils 
en  aient  ou  non  conscience 

Quant  à  ces  substitutions,  elles  ont  l'inconvé- 
nient, bien  des  fois  signalé,  de  mettre  les  biens 
hors  du  commerce  entre  les  mains  d'un  dépo- 
sitaire, simple  usufruitier,  qui  a  plus  d'intérêt 
à  les  épuiser  qu'à  les  féconder,  et  d'établir,  au 
profit  de  ce  dépositaire,  l'apparence  d'une  for- 
tune qui  n'est  qu  un  leurre  pour  les  tiers  et  à 
l'aide  duquel  il  fait  des  dupes.  Il  faut  ajouter 
que  si,  sous  prétexte  de  liberté,  on  accorde  au 
propriétaire  actuel  le  droit  d'établir  une  substi- 
tution, on  viole  le  même  principe  de  liberté 
dans  toutes  les  générations  auxquelles  passe- 
ront les  biens  grevés  et  que,  pour  favoriser 
Fun,  on  prive  de  leur  droit  tous  les  autres. 

Si  on  recherche  quels  sont  les  effets  des 
substitutions  sur  la  fortune  publique,  ils  sont 
désastreux.  «  Le  riche  territoire  de  Lucques,  dit 
Sismondi,  qui  peut  porter  en  quatre  ans  six 
récoltes  et  se  couvrir  à  la  fois  d'oliviers,  de 

1.  Voy.  Boissonade,  Histoire  de  la  réserve  héréditaire, 
pour  les  partages,  et  Leplay,  la  Réforme  sociale 
France,  pour  le  droit  de  tester. 
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vignes,  de  figuiers,  de  mûriers,  est  arrivé  ,  par 
les  snbslitutions,  à  ressembler  aux  campagnes 
désertes  qui  s'étendent  autour  de  Rome.  »  Eu 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  elles  ont  ré- 
duit à  la  pauvreté  les  corps  de  noblesse  sou- 
mis à  son  régime;  elles  sont  pour  une  bonne 
part  dans  la  ruine  de  l'Irlande. 

Dans  tous  les  États  de  l'Europe  qui  les  ad- 
mettent encore,  il  y  a  tendance  à  les  restrein- 
dre. En  Angleterre,  la  révolution  est  commen- 
cée qui  doit  ramener  Tégalité  dans  la  famille. 
(Voy.  Tocqueville,  Corresp.  inéd.,  t.  II,  p.  37 
et  203.) 

«  iNous  prenons  trop  à  cœur,  a  dit  Montaigne, 
ces  substitutions  masculines  et  proposons  une 
éternité  ridicule  à  nos  noms*«.  {Voy.  Hérédité, 
Majorât,  Succession.)         Emile  Chédieu. 

Comparez  :  Hérédité,  Majorât,  Succession. 

TESTAMENT  POLITIQUE.  On  ne  cite  que 
cinq  ou  six  documents  désignés  sous  le  nom  de 
testaments  politiques  ;  tous  sont  discutés,  et 
plusieurs  sont  apocryphes.  Les  politiques  ne 
vivraient-ils  que  dansleprésent,  ou  bien  n'ont- 
ils  pas  assez  de  confiance  dans  leurs  succes- 
seurs ou  dans  leur  parti  pour  leur  laisser  des 
théories  à  réaliser  ? 

Marc-Aurèlc,  saint  Louis,  Louis  XVI  et  d'au- 
tres, au  moment  de  la  mort,  ont  donné  à  leurs 
fils  des  conseils  d'bonnète  homme  ;  mais  ils  ne 
leur  ont  pas  tracé  de  politique  à  suivre.  (Nous 
sommes  cependant  disposé  à  considérer  comme 
un  testament  politique  les  conseils  que  saint 
Louis  a  donnés  à  son  flls.  Voyez  sur  ce  point 
les  travaux  de  M.  de  Waiily.  M.  B.) 

On  appelle  testament  politique  d'Auguste  un 
sommaire  des  actes  de  son  règne,  qu'il  avait 
rédigé  en  style  lapidaire  sur  six  tables  d'airain 
qu'on  mit  à  la  base  de  son  mausolée.  Les  habi- 
tants d'Ancyre  en  firent  faire  un  fac-similé  en 
marbre,  qu'on  a  retrouvé  au  seizième  siècle 
■et  qui  est  au  Louvre.  C'est  un  compte  rendu 
officiel  qui  ne  contient  pas  la  pensée  politique 
d'Auguste.  (  Voy.  M.  Egger,  Examen  critique  des 
historiens  anciens  d'Auguste,  î8i4.) 

Le  même  Auguste  conseilla  eu  mourant  de  ne 
pas  étendre  les  limites  de  l'empire.  Par  pru- 
dence ou  par  jalousie  ?  demande  Tacite.  Les 
modernes  répondent  que  c'était  la  vraie  poli- 
tique de  l'Empire, comme  celle  delà  République 
était  l'agrandissement.  C'est  donner  le  fait  pour 
raison  du  fait'. 

1.  On  ne  doit  pas  onbUer  que  Montaigne  n'avait  pas 
de  fils,  ce  qui  rappeUe  les  raisins  qui  sont  trop  verts. 
Nous  croyons  qu'il  serait  fort  désirable  pour  un  pays 
d'avoir  un  certain  nombre  de  familles  qui  auraient 
pour  principe  que  -<  noblesse  oblige  »,  nous  craignons 
Beulement  que  les  privilèges  ne  soient  pas  un  moyen 
8Ûr  de  les  produire.  Ce  que  nous  voudrions  obtenir, 
ce  ne  sont  pas  des  hommes  qui  ont  des  droits  supé- 
rieurs, mais  des  hommes  qui  ont  des  devoirs  supé- 
rieurs. M.  B. 

2.  Peut-être  que  non.  D'une  part,  la  république  a 
été  longtemps  relativement  petite  et  l'empire  est  né 
grand  (ou  étendu);  d'autre  part,  les  chefs  de  la  répu- 
blique ne  pensaient  qu'aux  lauriers  à  cueillir,  aux 
richesses  à  amasser;  le  corps  collectif  qui  gouver- 
nait le  pays  supportait  facilement  la  responsabilité 
qui  résultait  des  maux  de  la  guerre.  11  n'en  est  pas 
de  même  d'un  seul  ;  le  mal  lui  est  toujours  imputé. 


Philippe-Auguste  publia  une  ordonnance  qui 
embrassait  toute  l'administration  au  moment 
où  il  partait  pour  la  croisade,  voilà  pourquoi 
on  appelle  cet  acte  le  testament  politique  de 
Philippe-Auguste'. 

Le  testament  poUtiquede  Richelieu  parut  en 
1687,  quarante  ans  après  sa  mort.  La  Bruyère  en 
fit  un  éloge  ridicule.  Voltaire  crut  l'ouvrage  apo- 
cryphe, parce  que  l'auteur  n'y  traite  aucune 
des  grandes  questions  du  temps  et  ne  s'y  oc- 
cupe que  de  détails  oiseux.  Il  l'attribuait  à  un 
abl)é  Bourzéis  ou  à  Seilhon.  «  Je  hais  tant  la 
tyrannie  de  Richelieu,  écrivait-il  ensuite,  que 
je  voudrais  que  ce  testament  fût  de  lui,  afin  de 
le  rendre  ridicule  à  la  dernière  postérité.  Si 
jamais  vous  trouvez  des  preuves  convaincantes 
qu'il  ait  fait  cette  impertinente  pièce,  nous  au- 
rons le  plaisir  de  juger  qu'il  fallait  le  mettre 
plutôt  aux  petites-maisons  que  sur  le  trône  de 
France.  » 

M.  de  Foncemagne  établit,  sans  trop  con- 
vaincre Voltaire,  que,  si  l'ouvrage  n'était  pas 
de  la  main  de  RicheUeu,  ni  entièrement  de  sa 
rédaction,  il  avait  été  rédigé  par  ses  secrétaires 
sur  des  notes  qu'il  dictait  pour  le  roi.  M.  de  Fon- 
cemagne en  publia  l'édition  classique  à  Paris, 
en  1764. 

Montesquieu  a  jugé  sévèrement  et  justement 
ce  testament  de  Richelieu:  «Qne  si,  dans  le 
peuple,  il  se  trouve  quelque  malheureux  hon- 
nête homme,  il  insinue  qu'un  monarque  doit 
se  garder  de  s'en  servir.  »  Voici  le  passage  au- 
quel il  fait  allusion  :  «  Il  ne  faut  pas  se  ser- 
«  vir  des  gens  de  bas  lieu;  ils  sont  trop  austè- 
«  res  et  trop  difficiles.  »  {Esprit des  lois,  liv.  III, 
chap.  Yi.) 

«  Il  veut  que  Pou  évite  dans  les  monarchies 
les  épines  des  compagnies  qui  forment  des  dif- 
ficultés sur  tout.  Quand  cet  homme  n'aurait 
pas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur,  il  Paurait 
eu  dans  la  tête.  »  {Id.,  liv.  V,  chap.  x.) 

Ailleurs,  il  remarque  que  Richelieu  exige  du 
prince  et  de  ses  ministres  des  talents  et  des 
vertus  impossibles.  {Id.,  liv.  V,  chap.  xii.)  Mais 
ce  n'est  pas  la  faute  de  Richelieu  si  le  gouver- 
nement demande  des  prodiges  à  certaines 
époques  où  il  est  chargé  de  tout  faire. 

On  réimprima,  en  1689,  à  Amsterdam,  le 
Traité  de  la  poUtiquede  la  France  de  Du  Ghàte- 
let,  sous  ce  titre  :  Troisième  partie  du  testa- 
ment poli  tique  de  Richelieu.  Richelieu  n'y  a  rien 
à  faire.  Courtilz  de  Soudras  fabriqua  des  testa- 
ments politiques  de  Golbert  (La  Haye,  1693- 
171 1)  et  de  Louvois  (Paris,  1695). 

Durey  de  Morsan  imagina  un  testament  poli- 
tique d'Albéroni,  que  Maubert  de  Gouvest  pu- 
blia à  Lausanne,  en  1753,  comme  traduit  de 
Pitalien.  Maubert  estaussil'auteur  duteslament 
politique  du  chevalier  de  Walpole  (Amsterdam, 
1767).  Tous  ces  ouvrages  sont  sans  mérite. 

De  plus  ,  les  empereurs  durent  sentir  la  difflcultô 

du  gouvernement  d'un  territoire   immense  et  

craindre  leurs  lieutenants,  —  on  le  sait,  —  non  sans 
raison.  M.  B. 

1.  On  cite  aussi  le  testament  d'Alfred  le  Grand, 
d'Angleterre,  qui  y  aurait  inscrit  ceci  :  «  Il  est  juste 
que  les  Anglais  soient  à  tout  jamais  aussi  libres  que 
leurs  pensées.  »  M.  B. 
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THEATRE, 


On  appelle  testament  politique  de  Pierre  le 
Grand,  l'analyse  de  ses  notes  et  de  ses  dépêches 
déposées  au  ministère  des  affaires  étrangères 
de  Russie.  Cette  analyse,  qui  paraît  avoir  été  ré- 
■■  digéc  par  le  chancelier  Ostermann,  en  1730,  est 
*  reproduite  en  entier  ûdiWsV Histoire  de  Pologne, 
^  de  Léonard  Chodzko  (!839),  et  dans  le  livre  in- 
titulé les  Progrès  de  la  puissance  russe,  par 
M.  Barrault-Roullon  (1854).  Pierre  I*""  y  donne 
les  conseils  suivants  :  Prenez  les  usages  de  l'Eu- 
rope ;  excitez  l'anarchie  en  Pologne  ;  regardez 
toujours  aux  querelles  d'Allemagne  ;  excitez 
l'Autriche  contre  la  France,  l'Angleterre,  le  Da- 
nemark et  la  Prusse  contre  la  Suède,  l'Autriche 
et  les  Grecs  contre  les  Turcs;  pensez  toujours 
que  celui  qui  a  le  commerce  de  l'Inde  est  le 
maître  de  l'Europe 

Il  est  des  publications  sous  forme  de  mé- 
moires considérées  quelquefois  comme  des  tes- 
taments politiques.  Tels  sont  ceux  de  Frédéric  II. 
(Mémoires  de  Frédéric  II  à  son  neveu  Frédéric- 
Guillaume,  successeur  au  trô?ie,  1864.)  Cet 
écrit  parait  avoir  en  vue  de  recommander  l'al- 
liance russe. 

Plusieurs  veulent  que  Napoléon  ait  mis  son 
testament  politique  dans  le  Mémorialde  Sainte- 
Hélène.  Ce  mémorial  est  plus  lu  que  les  Mé- 
moires, qui  sont  de  Napoléon  lui-niènie,  et  qui 
renferment  des  réciîs  militaires  eslimés.  Le 
Mémorial,  rédigé  par  M.  de  Lascases,  est  un  mé- 
lange d'anecdotes,  de  conversations  sur  toute 
espèce  de  sujets,  d'une  lecture  agréable,  mais 
qui  ne  contiennent  sur  la  politique  impériale 
rien  d'original  ni  de  profond. 

J.  DE  BorSJOSLIN. 

TEUTONIQUES.  Voy.  Ordres  de  chevalerie. 

TEXAS.  Voy.  États-Unis. 

THALWEG.  En  allemand,  littéralement  che- 
min de  la  vallée,  ou  plus  exactement  chemin 
d'aval.  C'est  une  ligne  idéale  tirée  au  milieu 
d'un  cours  d'eau  (à  égale  dislance  des  deux 
rives).  Lorsqu'un  fleuve  sert  de  frontière,  c'est, 
à  moins  de  convenlious  contraires,  le  thalweg 
qui  forme  la  limite  des  deux  Elats. 

THÉÂTRE.  On  a  dit  avec  raison  que  si  on 
voulait  connaître  exactement  le  caractère  na- 

1.  Nous  trouvons  ce  qui  suit  daus  l'Intermédiaire 
du  10  août  1864.  Nous  reproduisons  cette  note  sans 
commentaire.  M.  B. 

Le  Testament  apocryphe  de  Pierre  le  Grand.  Les  pu- 
blicistes  et  les  journalistes  de  l'Europe,  qui  ont  fait 
circuler  ce  testament,  sont-ils  maintenant  convaincus 
qu'il  est  de  pure  invention?  Cette  conviction  doit  leur 
venir  s'ils  se  donnent  la  peine  de  lire  l'opuscule  sui- 
vant de  M.  Berkholz,  directeur  de  la  bibliothèque  de 
la  ville  de  Riga,  publié  en  français  sous  le  titre  : 
No.poléon  J'^^'",  auteur  da  testament  de  Pierre  le  Grand, 
par  G.  Berkholz.  (Bruxelles,  à  l'office  de  publicité, 
30,  Montagne  de  la  Cour,  1863.  Gr.  in-8'  de  43  pages.) 

M.  Aug.  Scheler,  bibliothécaire  du  roi  des  Belges, 
a  rendu  compte  de  cet  opuscule  dans  son  Bulletin  du 
Bibliophile  hclge ,  avril  lS6i,  p.  145.  M.  Berkholz 
prouve,  dit  M.  Scheler,  que  «  Pierre  I't  n'a  jamais 
écrit  le  testament  qu'on  a  fait  courir  sous  son  nom, 
et  qui  a  eu  tant  de  retentissement  en  Europe.  » 

S.  P.,  de  Moscou. 

Néanmoins  de  sérieusesautorités  considèrcntcomme 
parfaitement  authentique  le  testamcut  de  Pierre  1er. 


tional  d'un  peuple,  il  fallait  voir  ce  peuple  dans 
son  divertisijement  favori.  Pour  bien  compren- 
dre le  peuple  espagnol,  il  faut  le  voir  aux  com- 
bats de  taureaux  ;  pour  bien  comprendre  le  peu- 
ple anglais,  il  faut  le  voir  un  jour  de  Derby  ou 
à  un  combat  de  boxeurs.  L'Italien  trahit  sa  na- 
ture véhémente  et  artiste  aux  fêtes  religieuses 
et  à  l'opéra,  et  le  Français,  impatient  d'action, 
laisse  éclater  son  vrai  caractère  aux  revues 
militaires  et  aux  représentions  dramatiques. 

Le  théâtre,  qui  en  tout  pays  a  une  impor- 
tance énorme  par  l'action  directe  et  immédiate 
qu'il  exerce  sur  les  spectateurs,  en  a  une  toute 
particulière  en  France,  où  on  peut  le  présenter 
comme  le  divertissement  populaire  par  excel- 
lence et  l'expression  même  du  génie  national. 
Plus  d'une  fois  nos  voisins  et  nos  ennemis  nous 
ont  appelés  par  dérision  etpar  mépris  un  peuple 
d'acteurs;  mais  cette  qualitication  qui  ne  voulait 
être  qu'un  quolibet  injurieux,  était  plus  vraie 
que  ne  le  pensaient  nos  détracteurs  et  impli- 
quait un  éloge  en  môme  lemps  qu'un  blâme. 
Tout  tourne  vite  à  l'action  dramatique  en  France. 
Le  peuple  français  est  un  peuple  d'acteurs  par 
ses  bonnes  comme  par  ses  mauvaises  qualités, 
et  instinctivement  il  porte  le  théâtre  dans  toutes 
les  manifestations  de  sa  vie.  Les  choses  les 
plus  froides  et  les  plus  abstraites,  comme  les 
choses  les  plus  pratiques  et  les  plus  terre  à  terre, 
subissent  cette  exigence  impérieuse  de  sa  na- 
ture. Les  discussions  politiques  ne  plaisent  au 
peuple  français qu'aulantqu'ellessontune joute 
de  paroles,  un  tournoi  d'éloquence,  et  ce  qu'il 
cherchedanslaviepublique  c'estmoins unedis- 
cussion  de  sesintérèls  qu'unereprèsentalion  de 
sespassions.LaFrance  estle  seul paysdumonde 
où  un  sermon  ait  besoin  d'être  autre  chose  qu'un 
discours  d'édification  religieuse,  où  un  profes- 
seur ait  besoin  d'être  ou  de  paraître  un  oraleur, 
où  on  tienne  moins  compte  des  choses  dites 
que  de  la  manière  dont  elles  sont  dites,  et  où 
on  identifie  les  idées  ou  les  opinions  avec  les 
personnes  qui  les  expriment.  Si  l'ou  examinait 
les  opinions  du  Français  l'une  après  l'autre,  on 
verrait  qu'il  porte  partout  cette  préoccupation 
théâtrale.  Chacun  de  nous,  par  exemple,  attend 
de  son  voisin  qu'il  lui  donne  une  sorte  de  re- 
présentation dramatique,  et  demanderaitvolon- 
tiersnonpas:  quel  devoira-t-il  à  remplir?  mais: 
quel  rôle  a-t-il  à  jouer?  Nous  avons  non  pas  une 
fonction  ou  un  métier  à  exercer,  mais  un  per- 
sonnage à  figurer  sur  la  vaste  scène  du  monde, 
personnage  arrêté  d'avance  dans  notre  imagi- 
nation d'après  les  règles  d'une  sorte  d'esthé- 
tique sociale  qui  attribue  un  caractère  à  chaque 
fonction  et  crée  des  types  abstraits  d'après  les- 
quels est  jugé  chaque  individu.  Nous  jouons 
bien  notre  personnage  si  nous  sommes  fidèles 
à  ce  type,  auquel  nos  fonctions  nous  rattachent; 
nous  le  jouons  mal  si  nous  lui  sommes  infidèles. 
Un  militaire  dont  la  bravoure  ne  sera  pas  toute 
en  dehors,  un  fonctionnaire  Imaginatif,  un  pro- 
fesseur qui  portera  légèrement  sa  science  et  se 
montrera  libre  de  tout  pédantisme  dérouteront 
toujours  l'opinion  du  Français  et  obtiendront 
moins  de  succès  auprès  de  lui  que  les  hommes 
qui  sont  restés  fidèles  aux  types  sociaux  cou- 
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venus.  Cette  horreur  pour  l'originalité  indivi- 
duelle qu'on  nous  reproche  justement  ne  vient 
pas  d'autre  chose,  si  Ton  y  regarde  bien,  que 
de  cet  instinct  dramatique  qui  est  en  nous.  Nous 
ne  savons  à  quel  type  social,  à  quelle  catégorie 
d'hommes  rapporter  l'homme  original;  tandis 
qu'il  joue  bien  selon  la  nature,  il  nous  paraît 
mal  jouer  selon  nos  règles,  et  c'est  comme  mau- 
vais acteur  que  nous  le  repoussons. 

Il  est  inutile  de  demander  si  chez  un  peuple 
ainsi  constitué  le  théâtre  est  en  grand  honneur. 
Aussi  quiconque  veut  se  rendre  compte  de  cet 
instinct  dramatique  que  nous  avons  essayé 
d'expliquer,  n'a  qu'à  aller  assister  dans  quel- 
qu'un de  nos  théâtres  à  la  représentation  d'un 
drame  populaire.  Ce  silence  passionné  en  quel- 
que sorte  desspectateursinterrompuçàet  là  par 
lesinterjcctions  de  la  colère  ouïes  frémissements 
de  la  pitié,  cette  attention  attendrie  ou  furieuse, 
cetterapide  identification  qu'ils  établissent  entre 
ce  simulacre  d'action  et  une  réalité  qui  n'existe 
pas,  cet  enthousiasme  et  cette  réprobation  éga- 
lement sincères  par  lesquels  ils  récompensent 
ou  condamnent  les  actes  des  personnages  fic- 
tifs, en  apprendront  plus  à  l'observateur  que 
des  volumes  de  dissertations.  Si  cet  observa- 
teur sait  son  métier,  il  ne  bornera  pas  au  théâtre 
le  champ  de  ses  observalions,  mais  il  accom- 
pagnera ces  mêmes  spectateurs  à  leur  demeure 
et  les  visitera  dans  leur  vie  privée.  Alorsil  s'éton- 
nera de  voir  que  les  émotions  de  cette  soirée  ne 
sont  pas  mortes  avec  la  fin  du  drame  et  que  ces 
spectateurs  les  portent  en  eux  à  leur  insu.  Dans 
l'expression  de  leurs  sentiments,  dans  la  mi- 
mique de  leurs  visages  et  de  leurs  gestes,  dans 
les  intonations  de  leurs  voix,  il  reconnaîtra  les 
traces  de  cette  représentation.  Les  personnages 
imaginaires  du  drame  se  sont  comme  dissous 
dans  les  spectateurs,  laissant  dans  chacun  d'eux 
un  atome  de  ce  qui  constituait  leur  être  ;  chez 
celui-ci  une  grimace  comique,  chez  celui-là 
une  phrase  pompeuse,  chez  cet  autre  un  geste 
expressif  ou  emphatique.  Telle  est  la  puissance 
du  théâtre  chez  un  peuple  porté  naturellement 
à  l'imitation  comme  le  peuple  français. 

Celte  énorme  influence  explique  pourquoi 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1789  ne  se  sont  jamais  dessaisis 
qu'avec  déplaisir  de  la  tutelle  des  théâtres.  On 
s'est  étonné  mainte  fois  que  l'autorité  eiit  tant 
de  peine  à  renoncer  à  l'institution  de  la  censure 
et  tînt  à  son  droit  de  surveillance  avec  une 
telle  rigueur,  mais  c'est  plutôt  du  contraire 
qu'il  faudrait  s'étonner.  Comment  cette  autorité 
française,  si  ombrageuse,  si  jalouse  de  ses 
droits,  qui  tient  sous  sa  domination  les  deux 
plus  grandes  forces  morales  de  toute  société, 
l'enseignement  et  la  religion,  n'aurait-elle  pas 
été  ambitieuse  de  retenir  le  théâtre  sous  son 
obéissance?  On  a  beau  dire,  en  elTet,  que  le 
théâtre  n'est  qu'un  divertissement  populaire, 
et  qu'il  est  presque  ridicule  à  un  gouverne- 
ment de  se  faire  le  surveillant  et  le  directeur 
des  plaisirs  de  ses  administrés  ;  quand  un  di- 
vertissement exerce  une  telle  influence,  il  de- 
vient une  véritable  puissance  morale  dont  on 
peui  craindre  l'action  et  ambitionner  le  con- 


cours. Si  le  goût  du  théâtre  reposait  sur  un 
instinct  moins  profond  et  tenait  de  moins  près 
à  la  nature  même  du  peuple  français,  si  le  pu- 
blic français  était  semblable  à  d'aûlres  publics, 
au  public  anglais  par  exemple,  c'est-à-dire 
lent  à  l'action,  difficilement  impressionnable, 
invincible  à  l'imitation,  le  gouvernement  se 
serait  certes  montré  moins  jaloux  de  ses  préro- 
gatives. Mais  il  n'en  n'est  pas  ainsi,  car,  grâce  aux 
penchants  de  la  nature  française,  le  théâtre  ac- 
quiert parmi  nous  l'importance  d'une  chaire  re- 
ligieuse ou  d'une  école.  On  peut  demander  s'il  y 
a  beaucoup  d'influences  qui  puissentlutter  avec 
celle  du  théâtre  dans  un  temps  où  la  religion  a 
perdu  une  partie  de  son  empire  etoùlamorale 
sociale  est  assise  sur  des  bases  incertaines.  Ce 
génie  d'imitation  et  d'assimilation  rapide  qui  est 
propre  au  peuple  français,  faitdonc  du  théâtre 
une  véritable  école  où  le  public,  au  gré  d'un  au- 
teur dramatique  qui  ne  relève  que  de  sa  fantai- 
sie, apprend  à  aimer  la  vertu  ou  à  aimer  le  vice, 
à  respecter  les  lois  ou  à  leur  désobéir.  Le  carac- 
tère des  impressions  du  spectateur  changera 
avec  la  nature  du  spectacle,  mais  non  pas  la 
nature  du  génie  ardent  et  souple  d'où  naît  cette 
facilité  à  l'émotion.  Quel  que  soit  le  spectacle 
qu'on  lui  présente,  l'aptitude  du  spectateur  à 
rimilation  sera  également  sollicitée.  Qui  n'a  vu 
mille  fois  ce  même  public  qui  pleurait  la  veille 
devant  les  infortunes  de  la  vertu  persécutée, 
s'enflammer  fiévreusement  devant  le  spectaele 
du  crime  et  reporter  sur  les  héros  du  bagne  et 
de  l'échafaud  la  même  admiration  qu'il  avait 
prodiguée  aux  héros  du  dévouement  et  de  la 
charité  !  On  peut  donc  dire  à  la  rigueur  que  les 
auteurs  dramatiques  ont  le  pouvoir  de  faire  au 
gouvernement  le  peuple  qu'il  leur  plaît,  un 
peuple  moral  ou  immoral,  soumis  ou  indisci- 
pliné, respectueux  ou  anarchique.  11  peut  y 
avoir  ainsi  une  sorte  de  concurrence  entre  l'au- 
torité et  l'auteur  dramatique,  caria  faculté  par 
laquelle  l'auteur  dramatique  émeut  son  spec- 
tateur français  est  exactement  la  même  par  la- 
quelle l'autorité  le  gouverne,  de  manière  que 
si  cet  auteur  dramatique  n'est  pas  pourl'autorité 
le  plus  utile  des  auxiliaires,  il  devient  le  plus 
redoutable  des  ennemis. 

L'influence  du  théâtre  sur  les  mœurs  est 
donc  bien  constatée  ;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
de  même  de  son  influence  sur  la  politique  :  la 
contrainte  que  la  tutelle  de  l'État  a  toujours 
exercée  sur  lui,  a  empêché  jusqu'à  présent  de 
reconnaître  jusqu'où  peut  être  poussée  son 
action.  L'expérience  n'a  pas  été  faite  complè- 
tement; cependant  on  peut  juger,  par  l'action 
qu'il  exerce  sur  les  mœurs  générales,  de  celle 
qu'il  exercerait  au  besoin  sur  les  intérêts  poli- 
tiques. 11  y  a  d'ailleurs  dans  notre  histoire  con- 
temporaine plus  d'un  exemple  qui  attesterait 
au  besoin  l'étendue  de  cette  action.  Chacun 
sait  avec  quelle  vivacité  le  gouvernement  de 
Juillet  fut  attaqué  à  plusieurs  reprises  sur  les 
planches  des  théâtres,  et  comment  l'autorité 
fut  obligée  d'interdire  la  représentation  de 
plusieurs  pièces.  Plus  tard,  ou  a  assez  juste- 
ment attribué  en  partie  la  chute  de  la  seconde 
république  aux  attaques  de  ces  pièces  de  cir- 
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constance  que  l'on  a  surnommées  les  pièces 
réactionnaires.  Par  ce  que  le  théâtre  a  fait  acci- 
dentellement à  cette  époque,  on  peut  augurer 
de  ce  qu'il  pourrait  faire.  " 

Sauf  ces  quelques  exemples,  le  théâtre  n'a 
eu  que  des  rapports  fort  indirects  avec  la  po- 
litique. Le  nombre  des  pièces  purement  poli- 
tiques se  compte  aisément.  Parmi  les  œuvres 
de  première  importance,  il  n'en  est  qu'une  qui 
ait  ce  caractère,  le  Mariage  de  Figaro,  et  en- 
core doit-elle  ce  caractère  à  certaines  circons- 
tances exceptionnelles.  Ce  sont  les  mœurs 
générales  de  la  société  et  non  la  politique  qui 
font  la  matière  du  théâtre.  Mais  d'un  autre 
côté  n'est-il  pas  vrai  que  les  mœurs  générales 
d'une  nation  sont  une  partie  de  sa  politique, 
et  la  plus  importante  ? 

Nous  nous  sommes  longuement  étendu  sur 
les  raisons  par  lesquelles  l'État  pouvait  justi- 
fier les  entraves  qu'il  a  toujours  imposées  à  la 
liberté  du  théâtre.  Est-ce  à  dire  que  nous  ap- 
prouvions ces  entraves?  Non,  certes;  mais 
notre  but  a  été  de  montrer  que  ces  raisons 
avaient  leur  poids  et  qu'elles  sont  môme  si 
bonnes  qu'il  est  impossible  d'y  répondre  si 
l'on  n'est  pas  un  ami  sincère  et  absolu  de  la 
liberté,  si  Ton  ne  croit  pas  en  toutes  choses  à 
son  efficacité  souveraine.  Ceux-là  seulement 
qui  tiennent  pour  article  de  foi  que  les  bles- 
sures de  la  liberté  sont  toujours  inoITcnsives, 
parce  qu'elle  porte  en  elle-même  la  guérison 
des  maux  qu'elle  fait,  ceux-là  seulement  qui 
tiennent  pour  article  de  morale  qu'on  a  le 
droit  de  retourner  contre  eux  la  liberté  dont 
ils  usent,  ceux  que  la  violence  et  l'injustice 
attristent  mais  n'étonnent  ni  ne  scandalisent, 
ont  des  arguments  décisifs  contre  les  argu- 
ments de  l'autorité  politique  Quanta  ces  libé- 
raux à  préjugés  despotiques  qui  n'aiment  la 
liberté  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  inté- 
rêts et  qui  ne  savent  pas  lui  pardonner  les 
blessures  qu'elle  leur  fait,  qui  la  flattent  lors- 
qu'elle leur  est  propicO;  et  la  maudissent  lors- 
qu'elle leur  est  contraire ,  qui  ne  veulent 
d'adversaires  qu'enchaînés  et  de  contradic- 
teurs que  soumis,  les  arguments  dont  ils 
usent  contre  l'autorité  n'ont  qu'une  médiocre 
importajice.  Ils  raillent  le  gouvernement  des 
entraves  qu'il  apporte  â  la  liberté  des  théâtres, 
mais  ils  trouvent  bon  qu'il  tienne  sous  sa  do- 
mination la  religion  et  renseignement.  Ils 
trouvent  ridicule  que  l'État  ait  la  prétention 
de  se  connaître  en  drames  et  en  vaudevilles, 
mais  ils  trouvent  tout  simple  qu'il  se  connaisse 
en  discipline  ecclésiastique  ou  en  matière 
d'éducation  et  de  pédagogie.  De  quel  droit  ré- 
clament-ils pour  le  théâtre  une  liberté  qu'ils 
refusent  à  des  intérêts  bien  autrement  sacrés? 
Ils  ne  prétendront  pas  que  les  intérêts  du 
théâtre  soient  plus  respectables  que  ceux  de 
la  religion  et  de  la  conscience  ;  pourquoi  donc 
s'étonnent-ils  des  entraves  que  l'État  lui  im- 
pose ?  Est-ce  au  contraire  parce  que  ces  inté- 
rêts leur  semblent  de  nature  secondaire  qu'ils 
se  scandalisent  de  voir  l'État  s'occuper  d'une 
matière  si  infime  ?  Mais  alors  iJ  n'y  a  plus  là 
aucune  question  de  principe  engagée,  il  n'y  a 


qu'une  sorte  de  question  de  dignité  et  de  con- 
venance qu'il  appartient  à  l'État  seul  de  déci- 
der. Les  libéraux  qui  professent  sur  l'autorité 
politique  exactement  la  même  opinion  qu'elle 
a  d'elle-même,  c'est-à-dire  qui  reconnaissent 
à  l'État  la  tutelle  des  intérêts  moraux  de  la 
nation,  ne  sont  pas  sur  cette  question  des 
contradicteurs  sérieux.  Les  vrais  contradic- 
teurs sont  ceux  qui  ont  de  l'État  une  notion 
toute  diiïerente  et  qui  le  regardent  simplement 
comme  le  gardien  des  libertés  des  citoyens  et 
de  la  sécurité  à  laquelle  ces  libertés  ont  droit. 

Les  théâtres,  sauf  à  de  très-rares  intervalles, 
ont  donc  toujours  été  soumis  chez  nous  au 
régime  de  la  surveillance  ou,  pour  prendre 
une  expression  moins  choquante,  au  régime 
de  la  protection.  Les  entraves  imposées  au 
théâtre  sont  de  deux  sortes:  les  unes  toutes 
morales  et  politiques  qui  atteignent  pour  ainsi 
dire  son  âme,  les  autres  toutes  matérielles  qui 
restreignent  son  industrie,  la  censure  et  le 
privilège. 

Les  grands  théâtres,  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  représenter  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  dra- 
matique et  lyrique,  la  Comédie  française, 
l'Opéra  ou  Académie  nationale  de  musique  et 
de  dansC;  font  partie  des  institutions  de  l'État 
et  échappent  à  ce  que  le  régime  du  privilège 
a  de  blessant  et  de  dur  par  les  liens  étroits 
qui  les  rattachent  au  pouvoir.  A  quelques  mo- 
difications près,  ils  sont  restés  établis  sur  les 
bases  où  les  avaient  placés  l'ancienne  monar- 
chie, la  république  et  l'empere-ur  Napoléon  1"; 
cependant  quelques-unes  de  ces  modifications 
n'ont  pas  été  sans  importance,  et  la  Comédie 
française,  par  exemple,  qui  se  gouvernait 
d'une  manière  républicaine  avec  un  doge 
nommé  par  l'État  sous  le  nom  do  commissaire 
royal,  n'a  plus  guère  conservé  que  l'ombre  de 
son  indépendance.  L'Opéra  et  la  Comédie  fran- 
çaise peuvent  être  considérés  moins  comme 
des  entreprises  dramatiques  que  comme  des 
branches  de  l'administration,  dont  les  specta- 
teurs sont  chargés  de  faire  les  frais  et  dont 
PÉtat  couvre  les  déficits  sous  le  nom  de  sub- 
ventions. Les  autres  théâtres,  placés  en  dehors 
de  cette  protection  directe  et  efficace,  étaient 
jusqu'à  ces  derniers  temps  autant  de  propiié- 
tés  individuelles,  dont  le  nombre  était  limité 
et  dont  le  gouvernement  accordait  le  privilège 
à  des  spéculateurs  de  son  choix  qu'il  laissait 
libres  de  s'enrichir  ou  de  se  ruiner  au  gré  des 
caprices  de  la  popularité  et  du  succès. 

Ces  entraves  du  privilège,  qui  gênaient  l  in- 
dustrie  dramatique,  furent  abolies  par  un  dé- 
cret de  l'empereur  Napoléon  III  du  6  juillet 
1864.  Désormais  est  libre  d'élever  ou  d'ouvrir 
un  théâtre  qui  voudra.  L'État  renonce  au  droit 
d'en  limiter  le  nombre.  Le  répertoire  classique 
de  musique  et  de  drame  cesse  d'être  le  mono- 
pole exclusif  de  la  Comédie  française  et  de 
l'Opéra  ;  les  œuvres  de  Racine  et  de  Corneille, 
de  Molière  et  de  Beaumarchais,  de  Rossini  et 
d'Hérold  deviennent  la  propriété  commune  de 
tous  les  théâtres  qui  ont  le  droit  de  se  couvrir 
de  gloire  ou  de  ridicule  en  les  interprétant  à 
leur  fantaisie.  Mais  celte  réforme  légitime  en 
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appelle  une  plus  importante.  C'est  le  corps 
plutôt  que  l'âme  du  théâtre  qui  a  été  délivré 
de  ses  entraves;  c'est  la  liberté  des  entrepri- 
ses dramatiques  qui  a  été  proclamée  plutôt 
que  la  liberté  du  théâtre,  et  cette  faveur  de 
l'autorité  est  plutôt  une  conquête  pour  l'indus- 
trie et  l'esprit  de  spéculation  que  pour  la  litté- 
rature. L'abolition  de  la  censure  serait  la  véri- 
table émancipation  du  théâtre  ;  mais  l'État 
fera-t-il  cette  nouvelle  concession?  Nous  le 
désirons  sans  beaucoup  l'espérer.  Cependant 
il  nous  semble  que  si  on  ne  veut  ou  si  on  ne 
peut  abolir  l  institulion  de  la  censure,  on  pour- 
rait lui  faire  subir  une  modification  qui  détrui- 
rait ce  qu'elle  a  de  trop  peu  libéral,  tout  en 
respectant  les  droits  légitimes  de  l'autorité. 
Pourquoi  ne  pas  remplacer  la  censure  préala' 
ble  qui  livre  aisément  passage  à  l'arbitraire, 
par  une  censure  qui'  ne  frapperait  qu'après 
coup  et  après  l'épreuve  des  premières  repré- 
sentations? Dans  l'état  actuel  des  choses,  qui 
nous  répond,  lorsqu'une  pièce  est  arrêtée 
pour  cause  d'immoralité,  d'irréligion  ou  d'in- 
convenance, qu'elle  est  passible  d'une  de  ces 
épithèles?  Personne.  Nous  sommes  obligés  de 
nous  en  rapporter  aux  lumières  des  fonction- 
naires qui  composent  la  commission  de  cen- 
sure, et  l'auteur  interdit  peut  toujours  accuser 
soit  l'intolérance,  soit  le  mauvais  vouloir,  soit 
l'inimitié  personnelle  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  juges.  Ne  serait-il  pas  plus  sage  de  remet- 
tre le  droit  de  censure  au  public  et  de  trans- 
former les  censeurs  en  juges  chargés  d'exécu- 
ter ses  arrêts?  Personne  ne  serait  plus  étonné 
de  voir  arrêter  une  pièce  comme  immorale  ou 
irréligieuse,  lorsque  les  trois  premières  repré- 
sentations, par  exemple,  auraient  bien  démon- 
tré qu'elle  est  réellement  entachée  de  ces 
vices  et  qu'elle  mérite  l'ostracisme.  Que  l'État 
confonde  son  droit  de  censure  avec  ce  droit 
de  surveillance  qu'il  exerce  dans  les  lieux  pu- 
blics, qu'il  frappe  des  délits  commis  et  non 
des  délits  encore  à  commettre;  son  autorité 
ne  perdra  rien  à  cette  transformation  et  la 
liberté  n'aura  rien  à  lui  réclamer, 

ÉWILE  MONTAIGUT. 
Comparez  :  Beaux-Arts,  Littérature,  Sciences. 

THÉOCRATIE.  Ce  mot  signifie  proprement 
le  gouvernement  de  Dieu  ;  en  réalité  il  désigne 
le  gouvernement  exercé  au  nom  de  la  divinité 
par  des  hommes  qui  pdiluni,  en  son  nom  et 
passent  pour  ses  ministres,  en  d'autres  termes, 
par  une  caste  sacerdotale.  Toutes  les  nations 
ont  commencé  par  là.  La  théocratie  est  la 
forme  sociale  qui  se  présente  la  première  dans 
l'histoire  des  sociétés  humaines.  C'est  elle  qui 
préside  à  leur  organisation  primitive. 

Quand  on  remonte  à  l'origine  des  nations, 
on  les  voit  naître  toutes,  sans  exception,  de 
la  transformation  des  peuplades  nom.ades  qui, 
renonçant  à  leur  sauvage  indépendance  et 
adoptant  la  vie  sédentaire,  se  font  une  patrie 
et  posent  les  premières  assises  des  sociétés 
civilisées.  Cette  transformation  ne  s'opère  ja- 
mais qu'avec  les  plus  grandes  difficultés.  Elle 
se  montre  partout  comme  le  résultat  de  la  re- 
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ligion.  Tout  autre  sentiment  que  la  crainte  de 

puissances  supérieures  à  la  nature  humaine 
et  le  désir  égoïste  de  s'attirer  leur  faveur,  res- 
terait sans  action  sur  des  hommes  qui  ne  dif- 
fèrent des  enfauts  que  par  la  violence  de  leurs 
passions  brutales;  ou  du  moins  nul  autre  mo- 
bile n'aurait  une  force  suffisante  et  n'exerce- 
rait un  effet  assez  continu  pour  les  retenir 
dans  une  vie  régulière,  contre  laquelle  se  ré- 
voltent leurs  instincts  grossiers  et  des  habitu- 
des invétérées  d'oisiveté,  de  vagabondage  et 
d'imprévoyance. 

Que  les  peuplades  nomades  qui  sont  deve- 
nues plus  tard  de  grandes  nations  ne  se  soient 
fixées  au  sol  et  n'aient  courbé  la  tête  sous 
l'empire  de  la  loi  que  vaincues  et  dominées 
par  la  religion,  c'est  ce  que  prouvent  d'un 
côté  la  forme  des  législations  primitives  qui, 
toutes  sans  exception,  se  donnent  elles-mêmes 
pour  des  révélations  surnaturelles  de  la  divi- 
nité, et  d'un  antre  côté  les  traditions  antiques 
qui  s'accordent  partout  à  attribuer  aux  dieux 
l'invention  de  fagriculture  et  des  arts  utiles. 

Ces  deux  faits  parlent  assez  haut  ;  tout  dé- 
veloppement serait  ici  superflu.  Mais  il  ne  sera 
pas  inutile  de  prouver,  par  l'examen  des  ca- 
ractères qui  les  distinguent  en  propre,  que  les 
institutions  théocratiques  ne  peuvent  avoir 
d'autre  destination  que  de  faire  entrer  et  de 
retenir  dans  une  vie  policée  des  peuplades 
nomades  et  indisciphnées. 

La  multiplicité  et  la  sévérité  des  châtiments 
ne  se  trouvent  pas  seulement  dans  les  législa- 
tions théocratiques  ;  mais  ce  qui  n'est  que  là, 
du  moins  dans  des  proportions  aussi  étendues, 
c'est  la  fréquente  application  qui  en  est  faite 
à  des  actes  qui,  considérés  en  eux-mêmes,  ne 
sont  ni  des  crimes,  ni  même  des  délits.  Dans 
la  législation  mosaïque,  la  violation  du  sabbat 
est  punie  de  mort  ;  et  d'après  les  lois  de  Ma- 
non, boire  des  liqueurs  spiritueuses  défendues 
est  un  crime  aussi  horrible  que  de  tuer  un 
brahmane. 

Le  despotisme  n'est  pas  non  plus  exclusive- 
ment propre  aux  gouvernements  théocrati- 
ques ;  mais  dans  aucun  autre  il  n'est  poussé 
aussi  loin.  Le  sacerdoce  ne  se  contente  pas  de 
disposer  à  son  gré  de  la  fortune,  de  la  liberté, 
de  la  vie  de  ceux  qui  le  reconnaissent  pour 
maître  ;  il  prétend  aussi  commander  à  leurs 
sentiments  les  plus  intimes,  à  leurs  pensées, 
à  leurs  consciences:  il  tient  dans  sa  main  leurs 
âmes  aussi  bien  que  leurs  corps  ;  il  règle  leurs 
destinées  futures  aussi  bien  que  leurs  desti- 
nées actuelles.  La  mort  n'affranchit  pas  ses 
sujets  de  son  pouvoir  sans  limites. 

C'est  une  nécessité  pour  les  gouvernements 
despotiques  que  de  réglementer  tous  les  rap- 
ports sociaux  ;  la  théocratie  fait  plus,  elle  ré- 
glemente la  vie  tout  entière  de  l'homme.  Il 
n'est  pas  un  seul  acte,  depuis  le  plus  consi- 
dérable jusqu'au  plus  humble,  qui  ne  soit  dé- 
terminé par  quelque  article  de  loi.  Rien .  ab- 
solument rien,  n'est  abandonné  à  l'initiative 
individuelle.  On  ne  se  borne  pas ,  dans  les 
législations  théocratiques  à  prescrire  famour 
de  Dieu,  la  bienveillance  pour  ses  semblables. 


1032 


THÉOCRATIE. 


îa  comml?ératîon  pour  les  faibles  et  les  mal- 
heureux, (ous  les  sentiments,  en  un  mol,  qui 
constituent  le  domaine  de  la  religion.  On  ne 
commande  pas  seulement  d'éviler  de  porter 
quelque  atteinte  à  la  vie,  à  la  propriété,  à  la 
liberté,  à  l'honneur  des  personnes.,  ce  qui 
forme  la  matière  des  lois  civiles  et  pénales  des 
nations  civilisées.  On  s'attache  encore,  avec 
Don  moins  d'attention  et  de  sollicitude ,  à 
apprendre  ce  qu'il  est  permis  de  boire  et  de 
manger,  et  même  de  quelle  manière  les  ali- 
ments autorisés  doivent  être  préparés  ;  de 
quelles  étoffes  on  peut  se  vêtir,  et  quelle 
forme  on  est  tenu  de  donner  aux  vêlements  ; 
quels  sont  les  soms  qu'on  doit  accorder  au 
corps,  quel  est  le  nombre  des  ablutions,  quel 
doit  en  être  le  mode,  et  quels  sont  les  cas  ac- 
cidentels qui  en  nécessitent  de  particulières. 
Les  lois  de  Manou  fixent  l'heure  à  laquelle  il 
faut  se  coucher  et  l'heure  à  laquelle  il  faut  se 
lever;  elles  tracent  les  précautions  à  prendre 
pour  veiller  à  sa  sûreté  personnelle,  pour  se 
garantir  du  feu,  de  l'eau,  pour  voyager  en 
toute  sécurité;  elles  indiquent  les  diverses  po- 
litesses qu'il  faut  faire  à  ses  hôtes  suivant  leur 
qualité;  elles  déterminent  la  manière  dont  les 
individus  des  différentes  classes  doivent  se 
saluer.  Les  Perses  ont,  aussi  bien  que  les  Tn- 
dous,  des  prescriptions  relatives  à  la  taille  des 
ongles  et  des  cheveux  ;  et  les  Hébreux  à  la 
forme  de  la  barbe.  11  en  est  une  foule  d'autres, 
dans  toutes  les  législations  théocratiqnes,  qui 
concernent  des  actes  de  la  vie  bien  autrement 
vulgaires. 

Que  penser  de  ce  filet  d'ordonnances  qui  en- 
lace de  ses  mailles  serrées  la  vie  tout  entière 
de  chaque  individu  et  lui  enlève  toute  espèce 
d'activité  propre  et  de  spontanéité?  Faut-il  y 
voir  l'effet  d'une  tyrannie  ombrageuse  qui  ne 
veut  rien  laisser  à  la  libre  détermination  de 
l'homme,  de  peur  que  l'usage  de  sa  liberté 
dans  les  petites  choses  ne  finisse  par  lui  ins- 
pirer le  désir  de  l'indépendance  dans  les 
grandes;  et  un  ingénieux  moyen  de  domina- 
tion qui,  en  l'habituant  à  ne  consulter  jamais 
ni  sa  raison  ni  sa  volonté  et  à  n'agir  que  sous 
la  pression  d'un  commandement  étranger,  le 
façonne  à  n'être  qu'un  instrument  passif  entre 
les  mains  de  ceux  qui  exercent  l'autorité  ?  On 
l'a  prétendu  bien  souvent  ;  rien  n'est  pourtant 
plus  loin  de  la  vérité.  Ce  n'est  ni  en  vue  ni 
dans  l'intérêt  de  la  domination  sacerdotale  que 
ces  prescriptions  multipliées  furent  imaginées. 
Elles  furent  commandées  par  une  impérieuse 
nécessité  ;  sans  elles  la  formation  des  lois  po- 
licées restait  impossible.  Les  peuplades  bar- 
bares n'avaient  aucune  idée  et  encore  moins 
l'habitude  des  devoirs  du  nouvel  ordre  de 
choses  dans  lequel  elles  étaient  transportées, 
presque  sans  préparation  et,  dans  tous  les. 
cas,  sans  une  préparation  suffisante.  Comment 
auraient-elles  pu  les  remplir,  si  ou  ne  leur  en 
avait  tracé  un  programme  complet  et  détaillé? 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  grandes 
vertus  qui  constituent  la  morale  dans  le  sens 
propre  du  mot  qu'il  était  indispensable  d'insis- 
ter ;  il  était  tout  aussi  nécessaire  d'enseigner 


à  ces  hommes  grossiers  et  incultes  ces  vertus 
inférieures  qui  n'appartiennent  sans  doute 
qu'à  la  civilité  puérile  et  honnête,  mais  sans 
lesquelles  il  ne  peut  exister  de  société  poli- 
cée. Celles-ci  durent  être  recommandées  avec 
d'autant  plus  de  soin  qu'elles  étaient  plus 
étrangères  aux  familles  qui  entraient  dans  une 
vie  qui  leur  était  entièrement  inconnue,  et 
que,  une  fois  passées  dans  les  habitudes,  elles 
devenaient  un  obstacle  insurmontable  à  tout 
retour  à  la  vie  nomade  et  barbare.  C'est  là  ce 
qui  explique  cette  foule  de  prescriptions  rela- 
tives à  l'ordre,  à  la  prévoyance,  à  la  décence, 
à  la  propreté,  aux  convenances  sociales,  etc. 

El  ce  n'est  pas  en  termes  généraux  qu'il 
fallait  les  proposer  à  ces  néophytes  de  la  civi- 
lisation. Au  moment  où  elles  sortirent  de  la  vie 
nomade,  les  peuplades  auxquelles  on  imposait 
des  mœurs  nouvelles  n'étaient  capables  ni  de 
comprendre  à  demi-mot,  ni  de  faire  des  appli- 
cations des  principes  généraux  à  tous  les  cas 
particuliers  qui  pouvaient  se  présenter.  Elles 
étaient ,  pour  me  servir  d'une  expression 
d'Isaïe  (xvm,  10-13),  comme  des  enfants  qu'on 
vient  de  sevrer  et  d'arracher  à  la  mamelle;  il 
était  indispensable  de  leur  tout  expliquer  en 
détail,  «  ligne  après  ligne  »,  comme  le  pro- 
phète déplorait  qu'il  fallût  le  faire  encore  de 
son  temps  pour  les  enfants  d'Israël. 

Il  ne  suffisait  pas  même  de  leur  montrer  la 
route.  Il  fallait,  pour  ainsi  dire,  les  prendre 
par  la  main  et  les  conduire  comme  des  en- 
fants. On  ne  pouvait  compter  en  rien  ni  sur 
leur  intelligence,  ni  sur  leur  spontanéité,  ni 
sur  leur  prévoyance,  encore  moins  sur  la  rou- 
tine qui,  dans  les  sociétés  civilisées,  maintient 
une  foule  de  petites  vertus  qu'on  accomplit 
sans  s'en  rendre  compte.  Sans  cette  inflexible 
et  minutieuse  réglementation ,  jamais  des 
hommes,  la  veille  nomades  ou  barbares,  n'au- 
raient pu  se  maintenir  dans  la  ligne  de  con- 
duite qui  leur«était  tracée. 

11  fallait,  pour  faire  leur  éducation,  pour  les 
habituer  à  une  vie  policée  et  pour  prévenir  le 
retour  des  anciennes  mœurs,  il  fallait  les  sou- 
mettre à  une  discipline  de  fer.  La  constitution 
théocratique  dut  être  à  la  fois  une  école  et 
une  maison  de  correction.  L'élève  qu'il  s'agis- 
sait de  former  avait  des  antécédents  fâcheux, 
de  déplorables  habitudes,  fort  invétérées  ;  il 
importait  de  l'en  détacher  à  jamais.  Et  comme 
il  était  de  nature  rude,  grossière,  brutale,  le 
régime  qu'on  lui  imposa  dut  être  rigoureux 
pour  faire  impression  sur  lui.  La  crainte  salu- 
taire du  châtiment  pouvant  seule  le  retenir,  le 
code  destiné  à  le  régir  dut  contenir  une  no- 
menclature effrayante  de  peines  et  de  sup- 
phces. 

Enfin  une  foule  de  prescriptions,  qui  parais- 
sent à  première  vue  pleines  d'arbitraire,  étaient 
commandées  par  la  nécessité  de  rompre  à  ja- 
mais avec  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  vié 
nomade.  Tout  acte  qui  en  rappelait  le  souvenir, 
autrement  que  pour  le  maudire,  portait  une 
atteinte  profonde  au  nouvel  ordre  social  qu'il 
ébranlait.  C'était,  par  conséquent,  un  crime, 
un  véritable  crime  d'État.  La  peine  capitale 
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ii]flig^>e  par  la  législation  mosaïque  à  celui 
qui  violait  le  sabbat  aurait  été  certes,  en  d'au- 
tres temps  et  en  d'autres  lieux,  bien  au-dessus 
de  la  gravité  de  roffense  ;  mais,  dans  le  mo- 
saïsme.  le  repos  du  jour  du  sabbat  se  trouvait 
intimement  lié  à  la  vie  sédentaire  et  agricole; 
rhabitude  de  le  célébrer  était  une  garantie 
contre  le  retour  à  la  vie  nomade  ;  le  violer 
était  ainsi  une  révolte  contre  les  lois  fonda- 
mentales de  l'État. 

La  théocratie  a  donc  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité une  destination  spéciale.  Il  lui  a  été 
donné  pour  mission  de  créer  et  d'organiser 
les  peuples,  d'introduire  la  civilisation  parmi 
les  hommes  qui  ne  la  connaissent  pas  encore. 
C'est  une  noble  et  grande  mission  ;  mais  elle 
est  nécessairement  temporaire.  Une  fois  la  so- 
ciété assise  sur  des  bases  inébranlables,  et  les 
hommes  fixés  au  sol  et  habitués  aux  devoirs 
de  la  vie  policée.,  son  rôle  est  terminé,  son 
œuvre  accomplie,  il  ne  lui  reste  qu'à  abdiquer 
ou  qu'à  se  modifier  elle-même  en  changeant 
ses  institutions  primitives. 

Malheureusement  elle  ne  peut  faire  ni  l'un 
ni  l'autre. 

Laissons  de  côté  toutes  les  mesquines  récri- 
minations. La  routine,  l'intérêt,  l'amour  et  l'ha- 
bitude de  la  domination  entrent  bien  sans 
doute  pour  quelque  part  dans  l'obstination 
avec  laquelle  lu  théocratie  prétend  conserver 
un  pouvoir  qui  n'a  plus  désormais  de  raison 
d'être.  Les  gouvernements  théocratiques  n'é- 
chappent pas  plus  à  ces  misères  que  les  autres 
choses  humaines.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ces 
considérations  d'un  ordre  inférieur,  c'est  dans 
la  nature  même  de  la  théocratie  qu'il  faut  cher- 
cher les  véritables  causes  de  ses  prétentions 
à  être  seule  la  forme  légitime  et  éternelle  des 
sociétés. 

Les  institutions  théocratiques  s'établissent 
au  nom  de  la  divinité.  Elles  se  considèrent, 
non  comme  l'œuvre  des  hommes,  mais  comme 
une  révélation  du  ciel.  Elles  sont,  par  consé- 
quent, aux  yeux  de  ceux  qui  les  admettent,  et 
à  plus  forte  raison  aux  yeux  de  ceux  qui  les 
font  exécuter,  éternelles  et  immuables  comme 
leur  divin  auteur.  En  défendant  ses  préroga- 
tives, le  sacerdoce  croit  défendre  la  cause  de 
Dieu.  Il  s'imagine  qu'il  ne  saurait,  sans  être 
infidèle  à  son  mandat,  renoncer  à  un  pouvoir 
dont  le  maître  de  toutes  choses  lui  a  confié 
l'exercice. 

Les  institutions  théocratiques  peuvent-elles 
du  moins  suivre  la  marche  de  la  civilisation  et 
se  prêter  à  des  combinaisons  nouvelles?  Pas 
davantage.  Des  lois  humaines  peuvent  se  révi- 
ser à  mesure  que  la  notion  du  droit  est  mieux 
comprise  et  que  les  circonstances  le  deman- 
dent. Les  lois  théocratiques  n'ont  pas  la  même 
élasticité.  De  quel  droit  la  prétendue  sagesse 
humaine  entreprendrait-elle  de  corriger  la  sa- 
gesse divine?  Telle  est  la  nature  de  ces  lois. 
Il  n'y  a  pas  avec  elles  d'accommodement  possi- 
ble; elles  ne  peuvent  en  accepter.  11  faut  les 
prendre  telles  qu'elles  sont,  ou  les  rejeter  en 
entier. 

Et  cependant  un  régime  social  qui  ne  recon- 


naît pour  légitimes  que  les  institutions  établies 
à  l'origine  de  la  société,  et  qui  repousse  comme 
une  erreur  ou  comme  un  crime  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  ce  cadre  étroit,  ne  peut  que 
retenir  l'intelligence  à  un  niveau  très-bas,  puis- 
que c'est  celui  auquel  se  trouvèrent  placés  les 
peuples  primitifs  au  sortir  de  la  barbarie.  Pour 
se  faire  une  idée  des  déplorables  effets  de  l'obs- 
tination des  théocraties  à  gouverner  les  hom- 
mes, il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  l'Asie.  Si 
l'on  excepte  la  Chine,  qu'un  gros  bon  sens  n'a 
sauvée  de  la  domination  sacerdotale  que  pour 
la  jeter  dans  la  plus  absurde  routine,  toutes  les 
autres  nations  de  POrient  sont  restées  théocra- 
tiques; elles  n'ont  pas  su  s'élever  au-dessus  de 
cette  forme  sociale  élémentaire.  Les  unes  ont 
péri  sans  avoir  jamais  atteint  le  degré  de  dé- 
veloppement auquel  elles  pouvaient  prétendre; 
les  autres  languissent  encore  dans  une  incura- 
ble décrépitude,  dans  laquelle  elles  sont  lom- 
bées  au  sortir  de  l'enfance,  sans  avoir  jamais 
passé  par  cette  ère  de  force  et  de  virilité  qui 
fait  la  force  des  nations. 

Chaque  peuple  tient  cependant  ses  destinées 
dans  ses  mains.  Il  peut,  s'il  le  veut,  se  délivrer 
des  liens  des  instilutions  théocratiques  et  pour- 
suivre ensuite  librement  son  développement 
social.  Ce  ne  sera  pas  sans  doute  par  la  vio- 
lence. Les  kchatryas  dans  l'Inde,  la  caste  des 
guerriers  dans  PEgypte,  les  Hohenstaufen  au 
moyen  âge,  ont  en  vain  combattu  le  sacerdoce. 
L'épée  ne  peut  rien  toute  seule  dans  les  choses 
qui  appartiennent  au  domaine  de  l'esprit.  C'est 
au  libre  exercice  de  la  raison  et  de  la  con- 
science qu'il  faut  en  appeler.  La  théocratie 
n'est  qu'une  affaire  d'opinion.  Elle  est  toute- 
puissante  aussi  longtemps  qu'on  croit  en  elle; 
elle  s'écroule  dans  le  vide  dès  que  les  âmes 
lui  échappent,  et  elles  lui  échappent  du  mo- 
ment qu'elles  se  sentent  capables  de  se  gou- 
verner elles-mêmes. 

Mais  les  peuples  qui  n'ont  pas  besoin,  pour 
se  conduire,  de  l'appui  d'une  main  étrangère, 
sont  rares.  Le  monde  antique  n'en  a  connu  que 
deux,  les  Grecs  et  les  Romains,  les  Grecs  sur- 
tout ;  et  c'est  parce  qu'ils  arrivèrent  à  la  libre 
possession  d'eux-mêmes,  qu'ils  purent  s'éle- 
ver, dans  la  vie  politique  comme  dans  les  let- 
tres, la  philosophie  et  les  arts,  à  un  degré  de 
grandeur  qui  restera  l'éternel  objet  de  Padmi- 
ration  de  tous  les  esprits  cultivés. 

Michel  Nicolas. 

Comparez  :  Brahmanisme,  Cultes,  Lamaïsme,  Pa- 
pauté, Religion. 

THURGOVIE.  Voy.  Suisse. 

THURIN6E.  On  appelle  ainsi  cette  partie  de 
PAllcmagne  qui  s'étend  entre  la  Werra,  la 
Saale,  le  Harz  et  la  forêt  de  Thuringe.  Cette 
contrée  renferme  plusieurs  duchés  de  Saxe, 
les  principautés  de  Scliwarzbourg  et  quelques 
autres  petits  territoires. 

TIARE.  On  appelait  ainsi  chez  les  anciens 
une  sorte  de  bonnet  phrygien  que  les  prêtres 
de  Cybèle  mettaient  lors  des  cérémonies  Le 
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grand-prêtre  du  peuple  d'Israiil  portait  ôprale- 
ment  une  tiare,  qui  était  en  lin  avec  une  dou- 
ble couronne,  Tune  en  azur  et  l'autre,  supé- 
rieure, en  or,  sur  laquelle  était  gravé  le  nom 
de  Dieu. 

Le  pape  porte  également  nue  tiare.  Elle 
était  anciennement  formée  d'un  bonnet  rond, 
élevé,  ayant  une  couronne  à  sa  base.  Bojii- 
face  VIIl'(  1294-1303)  en  ajouta  une  seconde,  et 
Benoît  XII  (1334-1342)  une  troisième;  c'est  sa 
forme  actuelle.  La  tiare  s'appelle  aussi,  depuis 
le  seizième  siècle,  trirègne,  mot  qui  désigne- 
rait, selon  quelques-uns,  «  la  triple  royauté, 
spirituelle  sur  les  âmes,  temporelle  sur  les 
États-Romains,  et  mixte  sur  tous  les  rois.  Mys- 
tiquement on  dit  :  Triple  règne  de  Jésus - 
Christ,  et,  par  suite,  de  son  vicaire  sur  l'Kglise 
mililante,  par  la  surveillance  de  la  foi,  sur 
l'Église  soutirante  du  purgatoire,  par  les  in- 
dulgences, avec  le  règne  du  ciel  pour  point  de 
mire.  » 

Le  trirègne  désigne  aussi  l'empire  matériel, 
et  la  mitre  le  pouvoir  épiscopal.  Quand  le  pape 
va  otTicier,  il  porte  la  tiare;  quand  il  olïicic, 
on  pose  la  tiare  sur  l'autel,  et  la  mitre  est 
apportée  pour  la  rerpplacer. 

Nous  ajouterons  quelques  détails  d'après  un 
article  publié  dans  le  Temps,  le  6  mars  1864 
(dû,  si  nous  ne  nous  tronipons,  à  M.  Erdan, 
érudit  français  habitant  Rome)  : 

«  Tous  les  papes  n'ont  pas  fait  fabriquer  une 
tiare  à  leur  usage.  Les  tiares,  au  nombre  de 
sept  ou  huit,  depuis  le  grand  schisme,  ont  passé 
successivement  aux  pontifes,  dans  le  trésor 
du  Vatican.  C'est,  naturellement,  un  bien  de  la 
couronne. 

«  Avant  la  Révolution^  jusqu'à  Pie  YL  on  avait 
au  trésor  pontifical  les  tiares  fameuses  de  Ju- 
les 11,  de  Paul  111  Farnèse,  de  Grégoire  XllI,  de 
Clément  VIII  Aldobrandini.  Elles  étaient  très- 
précieuses,  puisque  Pie  VI,  au  traité  de  Tolen- 
tino,  les  donna  pour  représenter  plusieurs 
millions.  Par  ce  traité,  la  papauté  perdit  abso- 
lument toutes  les  tiares  de  valeur.  Il  n'en  resta 
qu'une  en  carton., 

«  A  la  suite  du  concordat,  Napoléon  fit  cadeau 
d'une  tiare  nouvelle  à  Pie  Vil.  Pour  fabriquer 
cette  tiare  à  Paris,  on  employa  quelques-uns 
des  diamants  des  tiares  anciennes,  et  surtout 
une  superbe  émeraude,  appelée  émeraude  de 
Grégoire  Xlll.  On  ne  sait,  d'ailleurs,  ce  que 
sont  devenues,  à  Paris,  ces  reliques  papales. 
Elles  auront  été  dispersées. 

«  La  tiare  napoléonienne,  comme  on  rap- 
pelle, est  encore  au  service  de  la  papauté.  Plu- 
sieurs fois  réparée,  elle  sert  à  Pie  IX.  C'était 
même  la  seule  tiare  précieuse  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Elle  a  servi  à  Pie  VII,  à  Léon  XI, 
à  Pie  Vlll,  à  Grégoire  XVI.  Cachée  en  1848  et 
1849.  elle  a  reparu  depuis.  Elle  a  une  valeur 
de  217,000  fr.  Elle  pèse  huit  livres.  Sa  coupole 
est  formée  de  huit  rubis,  de  vingt-quatre  per- 
les, de  l'émeraude  de  Grégoire  Xlll  ;  et  la  croix 
est  composée  de  douze  brillants.  Les  queues 
lont  en  rubis  et  en  perles.  Deux  cordons  d'or 
la  tiennent  sur  la  tête  du  pape.  On  la  porte  ra- 
,'!ement.  Grégoire  XVI  avait  une  mitre  de  car- 


ton à  laquelle  il  tenait  beaucoup.  Pie  IX  a  fait 
faire  aussi  une  tiare  en  imitation. 

«  La  tiare  napoléonienne  était  seule,  quand, 
en  1855,  la  reine  d'Espagne  a  envoyé  la  sienne. 
Cette  tiare  isabéliquewc  pèse  que  trois  livres. 
Elle  vaut  environ  300,000  fr.  Les  trois  cou- 
ronnes sont  semblables,  tandis  qu'elles  sont 
variées  dans  la  tiare  de  Napoléon.  On  y  compte 
19,000  pierres  précieuses.  La  coupole,  au  lieu 
d'émeraudes,  est  faite  d'un  saphir.  On  convient 
que,  si  cette  seconde  tiare  est  plus  gracieuse, 
plus  portative ,  celle  de  Napoléon  est  restée  la 
plus  majestueuse. 

«  A  la  fête  du  Corpus  Domini  (Fête-Dieu),  le 
pape  étant  nu-tête  sur  le  lalamo,  au  pied  du 
Saint-Sacrement,  on  porte  maintenant  trois  tia- 
res :  celle  de  Napoléon,  celle  de  la  reine  Isa-' 
belle  et  la  tiare  usuelle.  »  M.  B, 

TIERS  CONSOLIDÉ.  Voy.  Banqueroute  pu- 
blique et  Dette  publique. 

TIERS  ÉTAT.  Peu  de  pamphlets  politiques 
ont  fait  autant  de  bruit  que  celui  que  publia 
l'abbé  Siéyès  en  1789,  au  moment  où  la  France 
élisait  l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  résu- 
mait en  ces  termes  :  «  Qu'est-ce  que  le  tiers 
état?  Tout.  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans 
l'ordre  politique?  Rien.  Que  demande-t-il?  A 
être  quelque  chose  » 

Il  y  a  dans  ces  paroles  trois  graves  erreurs. 
Dans  la  France  de  1789,  le  tiers  état  n'était  pas 
tout.  Dans  l'ordre  politique  antérieur  à  1789, 
bien  loin  que  le  tiers  état  ne  fût  rien,  il  était 
devenu  chaque  jour  plus  grand  et  plus  fort.  Ce 
que  demandaient  pour  lui,  en  1789,  M.  Siéyès 
et  ses  amis,  ce  n'était  pas  qu'il  devînt  quelque 
chose,  mais  qu'il  fût  tout. 

Que  le  tiers  état  ne  fût  pas  tout,  la  Révolu- 
tion de  1789,  qui  a  été  sa  victoire,  l'a  elle- 
même  prouvé.  Quelles  qu'aient  été  les  faiblesses 
et  les  fautes  de  ses  adversaires,  il  a  eu  grande- 
ment à  lutter  pour  les  vaincre,  et  la  lutte  a  été 
si  violente  que  le  tiers  état  s'y  est  décomposé 
et  a  payé  très-cher  son  triomphe.  Qu'on  lise 
aujourd'hui  parallèlement  la  brochure  de  l'abbé 
Siéyès  et  Fouvrage  de  M.  Léonce  de  Lavcrgiie 
sur  les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XIV, 
on  verra  là,  au  grand  jour  des  documents  con- 
temporains, que  si  le  tiers  état  n'était  pas  tout 
en  1789,  il  était  déjà  beaucoup,  et  bien  assez 
pour  devenir  libre  et  prépondérant  sans  dé- 
truire tout  ce  qui  n'était  pas  lui.  Les  préten- 
tions excessives  amènent  les  résistances  in- 
traitables. L'abbé  Siéyès  n'a  pas  dit  tout  ce 
qu'était  le  tiers  état  en  1789,  ni  tout  ce  que 
ses  flatteurs  voulaient  qu'il  fût.  Ce  qu'il  y  a 
dans  ses  paroles,  ce  n'est  pas  la  vérité  des 
choses,  c'est  un  mensonge  de  révolution. 

A  prendre  notre  histoire  dans  son  ensemble 
et  à  travers  toutes  ses  phases,  le  tiers  état  a 
été  Félément  le  plus  actif  et  le  plus  décisif  de 
la  civilisation  française.  Considérée  sous  le 

1.  La  troi.sième  édition  de  ce  pamphlet  porte  en 
note  :  «  Cet  ouvrage,  composé  pendant  les  Notahles 
de  1788,  a  été  -publié  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1789. » 
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point  de  vue  social  et  dans  ses  rapports  avec 
les  diverses  classes  qui  ont  coexisté  sur  notre 
sol.  celle  qu'on  a  nommée  le  tiers  état  s'est 
progressivement  étendue,  élevée,  et  a  d'abord 
puissamment  modifié,  puis  décidément  sur- 
monté les  autres.  Si  l'on  se  place  au  point  de 
vue  politique,  si  l'on  suit  le  tiers  état  dans  ses 
relations  avec  le  gouvernement  général  du 
■  pays,  on  le  voit  d'abord  allié  pendant  plus  de 
six  siècles  avec  la  royauté,  travaillant  sans  re- 
lâche à  la  ruine  de  l'aristocratie  féodale,  et  fai- 
sant prévaloir  à  sa  place  un  pouvoir  unique,  la 
monarchie  pure,  très-voisine,  en  principe  du 
moins,  de  la  monarchie  absolue.  Mais  dès  qu'il 
a  remporté  cette  victoire  et  accompli  cette  ré- 
volution, le  tiers  état  en  poursuit  une  nou- 
velle; il  s'attaque  à  ce  pouvoir  unique  qu'il 
avait  tant  contribué  à  fonder,  et  il  entreprend 
de  changer  la  monarchie  pure  en  monarchie 
constitutionnelle.  Sous  quelque  aspect  qu'on  le 
considère,  soit  qu'on  étudie  la  formation  pro- 
gressive de  la  société  française  ou  celle  de  son 
gouvernement ,  le  tiers  état  est  la  plus  persé- 
vérante et  la  plus  puissante  des  forces  qui  ont 
présidé  à  notre  civilisation. 

Ce  fait  est  unique  dans  l'histoire  du  monde. 
On  reconnaît,  dans  les  destinées  des  principa- 
les nations  de  l'Asie  et  de  Fancieune  Europe, 
presque  tous  les  grands  fnits  qui  ont  agité  la 
nôtre;  on  y  rencontre  le  mélange  de  races  di- 
verses, la  conquête  d'un  peuple  par  un  peu- 
ple, de  profondes  iiiégahtés  entre  les  classes, 
de  fréquentes  vicissitudes  dans  les  formes  du 
gouvernement  et  Fétendue  du  pouvoir.  Nulle 
part  on  ne  voit  apparaître  une  classe  qui,  par- 
tant de  très-bas,  faible,  méprisée,  presque 
imperceptible  à  son  origine,  s'élève  par  un 
mouvement  continu  et  un  travail  sans  re- 
lâche, se  fortifie  d'époque  en  époque,  acquiert 
successivement  tout  ce  qui  lui  manque,  ri- 
chesses, lumières,  influence,  pouvoir,  change 
la  nature  de  la  société,  la  nature  du  gouver- 
nement, et  devient  enfin  tellement  dominante 
qu'on  se  puisse  hasarder  à  dire  qu'elle  est  le 
pays  même.  Plus  d'une  fois,  dans  l'histoire  du 
monde,  les  apparences  extérieures  de  telle  ou 
telle  société  ont  été  les  mêmes  que  celles  que 
je  rappelle  ici;  mais  ce  sont  dépures  apparen- 
ces. Dans  FIndc,  par  exemple,  les  invasions 
étrangères,  le  passage  et  Féîablissement  de 
races  diverses  sur  le  même  soi  se  sont  fré- 
quemment renouvelés  :  qu'en  est-il  résulté  ? 
La  permanence  des  castes  n'en  a  point  été  at- 
teinte ;  la  société  est  restée  divisée  en  classes 
distinctes  et  à  peu  près  immobiles;  point  d'en- 
vahissement d'une  caste  par  une  autre;  point 
d'abolition  générale  du  régime  des  castes  par 
le  triomphe  deFune  d'entre  elles.  Après  FInde, 
prenez  laChine:  là  aussi  Fhistoire  montrebeau- 
coup  de  conquêtes  analogues  à  celle  de  FEurope 
paries  Germains;  là  aussi,  plus  d'une  fois,  des 
vainqueurs  barbares  se  sont  établis  au  milieu 
d'un  peuple  de  vaincus.  Qu'en  est-il  arrivé  ? 
Les  vaincus  ont  à  peu  près  absorbé  les  vain- 
queurs, et  Fimmobilité  a  été  encore  le  carac- 
tère dominant  de  l'état  social.  Dans  FAsie  oc- 
cidentale, après  les  invasions  des  Turcs,  la 
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séparation  des  vainqueurs  et  des  vaincus  est 
demeurée  invincible;  aucune  classe  de  la  so- 
ciété, aucun  événement  de  Fliisîoire  n'a  pu 
abolir  ce  premier  effet  de  la  conquête.  Dans  la 
Perse,  des  événements  analogues  se  sont  suc- 
cédé, des  races  diverses  se  sont  combattues  et 
mêlées  ;  elles  n'ont  abouti  qu'à  une  anarchie 
insurmontable,  qui  dure  depuis  des  siècles 
sans  que  Fétat  social  du  i)ays  change,  sans 
qu'on  y  entrevoie  le  développement  d'une  ci- 
vilisation. 

Je  laisse  là  FAsie,  j'aborde  FEurope  grecque 
et  romaine.  Au  premier  moment,  on  croit  re- 
connaître quelque  analogie  entre  le  progrès 
de  ces  brillantes  sociétés  et  celui  de  la  nôtre  ; 
mais  Fanalogie  n'est  qu'apparente;  là  aussi  il 
n'y  a  rien  qui  ressemble  à  notre  tiers  état  et  à 
son  histoire.  Le  seul  fait  qui  ait  paru,  à  de 
bons  esprits,  un  peu  semblable  à  la  lutte  de  la 
bourgeoisie  du  moyen  âge  contre  l'aristocratie 
féodale,  c'est  la  lutte  des  plébéiens  et  des  pa- 
triciens de  Rome;  on  les  a  quelquefois  compa- 
rées. Comparaison  entièrement  fausse.  La  lutte 
des  plébéiens  et  des  patriciens  romains  com- 
mence dès  le  berceau  de  la  république  :  elle 
n"est  pas,  comme  il  est  arrivé  clioz  nous  dans 
le  moyen  âge,  le  résultat  du  développement 
lent,  difiicile,  incomplet,  d'une  classe  long- 
temps très-inférieure  en  force,  en  richesse, 
en  crédit,  qui  peu  à  peu  s'étend,  s'élève  et 
finit  par  engager,  contre  la  classe  supérieure, 
un  véritable  combat.  JNiebuhr  a  prouvé,  dans 
son  Histoire  de  Rome,  que  la  lutte  des  plébéiens 
contre  les  patriciens  fut  une  suite  et  comme 
une  prolongation  de  la  guerre  de  conquête, 
FelTort  de  l'aristocratie  des  cités  conquises  par 
Piome  pour  participer  aux  droits  de  l'aristo- 
cratie conquérante.  Les  familles  plébéiennes 
étaient  les  principales  familles  des  populations 
vaincues;  placées,  par  la  défaite,  dans  une  si- 
tuation inférieure,  elles  n'en  étaientpas  moins 
des  familles  aristocratiques,  naguère  puissantes 
dans  leur  cité,  entourées  de  clients,  et  capa- 
bles, dès  les  premiers  moments,  de  disputer 
le  pouvoir  à  leurs  vainqueurs.  Il  n'y  a  rien  là 
qui  ressemble  à  ce  travail  lent,  obscur,  dou- 
loureux, de  la  bourgeoisie  moderne  s'échap- 
pant  à  grand'peine  du  sein  de  la  servitude  ou 
d'une  condition  voisine  de  la  servitude,  et  em- 
ployant des  siècles,  non  à  disputer  le  pouvoir 
politique,  mais  à  conquérir  son  existence  ci- 
vile. Plus  on  y  regarde,  plus  on  reconnaît  que 
notre  tiers  état  est  un  fait  nouveau  dans  Fhis- 
toire du  monde,  et  qui  appartient  exclusive- 
ment à  la  civilisation  de  FEurope  moderne. 

Non-seulement  ce  fait  est  nouveau,  mais  il 
a,  pour  la  France,  un  intérêt  tout  particulier, 
car.  pour  me  servir  d'une  expression  dont  on 
abuse  de  nos  jours,  c'est  un  fait  éminemment 
français,  essentiellement  national.  Nulle  part 
la  bourgeoisie,  le  tiers  état  n'a  eu  une  destinée 
aussi  vaste,  ni  aussi  féconde  que  celle  qui  lui 
est  échue  en  France.  Il  y  a  eu  des  communes 
dans  toute  FEurope,  en  Italie,  en  Espagne,  en 
Allemagne,  en  Angleterre  tout  comme  en  France. 
Non-seulement  il  y  a  eu  partout  des  commu- 
nes, mais  les  communes  de  France  ne  sont  pas 
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celles  qui,  en  tant  que  communes,  sous  ce 
nom  et  au  moyen  âge,  ont  joué  le  plus  î2:rand 
rôle  et  tenu  la  plus  grande  place  dans  I  his- 
toire.  Les  communes  italiennes  ont  enfanté  des 
républiques  glorieuses;  les  communes  alle- 
mandes sont  devenues  des  villes  libres,  sou- 
veraines, qui  ont  eu  leur  histoire  particulière 
et  exercé,  dans  l'histoire  générale  de  TAlIe- 
magnc,  beaucoup  d'influence.  Les  communes 
d'Angleterre  se  sont  alliées  à  une  portion  de 
Taristocralie  féodale  anglaise,  ont  formé,  avec 
elle,  la  chambre  prépondérante  du  parlement 
britannique,  et  ont  ainsi  joué  de  bonne  heure 
un  rôle  puissant  dans  l'histoire  de  leur  pays.  Il 
s'en  faut  bien  que  les  communes  françaises, 
dans  leur  temps  d'activité  et  sous  ce  nom,  se 
soient  élevées  de  cette  importance  politique  à 
ce  rang  historique.  Et  pourtant  c'est  en  France 
que  la  population  des  communes,  la  bourgeoi- 
sie, s'est  développée  le  plus  com.plétement,  le 
plus  efficacement,  et  a  fini  par  acquérir,  dans 
la  société  générale,  la  prépondérance  la  plus 
décidée.  11  y  a  eu  des  communes  dans  toute 
l'Europe  ;  il  n'y  a  eu  vraiment  de  tiers  état 
qu'en  France,  et  c'est  à  la  Révolution  de  1789, 
la  plus  grande,  à  coup  sQr,  des  révolutions  eu- 
ropéennes, que  le  tiers  état  français  est  venu 
aboutir. 

Depuis  l'explosion  et  à  travers  toutes  les  vi- 
cissitudes, libérales  ou  illibérales,  de  ce  puis- 
sant événement,  c'est  un  lieu  commun  sans 
cesse  répété  qu'il  n'y  a  plus  de  classe  dans 
la  société  française,  mais  seulement  une  nation 
de  37  millions  de  personnes.  Sil'on  veut  dire  par 
là  qu'il  n'y  a  maintenant  en  France  plus  de 
privilèges,  c'est-à-dire  point  de  lois  spéciales 
Di  de  droits  particuliers  pour  telles  ou  telles 
familles,  telles  ou  telles  propriétés,  tels  ou  tels 
travaux,  et  que  la  législation  est  la  même  et 
la  circulation  parfaitement  libre  pour  tous  sur 
tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  dit  vrai; 
l'unité  des  lois  et  la  similitude  des  droits  est 
le  fait  essentiel  et  caractéristique  de  la  société 
civile  en  France  ;  fait  immense,  excellent  et 
nouveau  dans  l'histoire  des  sociétés  humaines. 
Mais  sous  Fempire  de  ce  fait,  au  sein  de  cette 
unité  nationale  et  de  cette  égalité  civile,  exis- 
tent évidemment  des  diversités  et  des  inégali- 
tés nombreuses,  considérables,  que  l'unité  des 
lois  et  la  similitude  des  droits  civils  ne  pré- 
viennent et  ne  détruisent  point.  Dans  la  pro- 
priété foncière  ou  mobilière,  terre  ou  capital, 
il  y  a  des  riches  et  des  pauvres  ;  il  y  a  la 
grande,  la  moyenne  et  la  petite  propriété.  Que 
les  grands  propriétaires  soient  moins  nombreux 
et  moins  riches,  que  les  moyens  et  les  petits 
propriétaires  soient  plus  nombreux  et  plus  puis- 
sants qu'ils  n'étaient  autrefois,  cela  n'empêche 
pas  que  la  différence  ne  soit  réelle,  et  assez 
grande  pour  créer,  dans  l'ordre  civil,  des  si- 
tuations sociales  profondément  diverses  et  iné- 
gales. Dans  les  professions  qu'on  appelle  libé- 
rales et  qui  vivent  d'intelligence  et  de  science, 
parmi  les  avocals,  les  médecins,  les  savants 
et  les  lettrés  de  toute  sorte,  quelques-uns  s'é- 
lèvent au  premier  rang,  attirent  à  eux  les  af- 
faires et  les  succès,  acquièrent  le  renom,  la 


richesse,  l'influence;  d'autres  suflfisent  labo- 
rieusement aux  nécessités  de  leur  famille  et 
aux  convenances  deleur  posilion  ;  d'autres  vé- 
gètent obscurément  dans  un  malaise  presque 
oisif.  Dans  les  autres  professions,  là  où  le  tra- 
vail est  surtout  matériel  et  manuel,  là  aussi  il 
y  a  des  situations  diverses  et  inégales  :  les 
uns,  par  l'intelligence  et  la  bonne  conduite, 
se  créent  un  capital  et  entrent  dans  les  voies 
de  l'aisance  et  du  progrès  ;  les  autres,  ou  bor- 
nés, ou  paresseux,  ou  déréglés,  restent  dans 
la  condition  étroite  et  précaire  des  existences 
fondées  uniquement  sur  le  salaire.  Dans  toute 
rétendue  de  notre  société  civile,  au  sein  du 
travail  comme  au  sein  de  la  propriété,  la  diver- 
sité et  l'inégalité  des  siluafions  se  produisent 
ou  se  maintiennent,  et  coexistent  avec  l'unité 
des  lois  et  la  similitude  des  droits. 

Comment  en  serait-il  autrement?  Qu'on  exa- 
mine toutes  les  sociétés  humaines  de  tous  les 
li.eux  et  de  tous  les  temps:  quelle  que  soit  la 
variété  de  leur  origine,  de  leur  organisation, 
de  leur  gouvernement,  de  leur  étendue,  de 
leur  durée,  des  genres  et  des  degrés  de  leur 
civilisation,  on  trouvera,  dans  toutes,  trois 
types  de  situation  sociale,  toujours  les  mêmes 
au  fond,  quoique  sous  des  formes  diverses  et 
diversement  distribués  :  1»  des  hommes  vi- 
vant du  revenu  de  leurs  propriétés  foncières 
ou  mobilières,  terres  ou  capitaux,  sans  cher- 
cher à  les  accroître  par  leur  propre  et  assidu 
travail  ;  2"  des  hommes  appliqués  à  exploiter 
et  à  accroître,  par  leur  propre  et  assidu  tra- 
vail, les  propriétés,  foncières  ou  mobilières, 
terres  ou  capitaux  qu'ils  possèdent;  3°  des 
hommes  vivant  de  leur  travail  quotidien,  sans 
terres  ni  capitaux  qui  leur  donnent  un  re- 
venu. Et  ces  diversités,  ces  inégalités  dans 
la  situation  sociale  des  hommes,  ne  sont  point 
des  faits  accidentels  ni  spéciaux  à  tel  ou  tel 
temps,  à  tel  ou  tel  pays  ;  ce  sont  des  faits 
universels  qui  se  produisent  naturellement 
dans  toute  société  humaine,  au  milieu  des  cir- 
constances et  sous  Fempire  des  lois  les  plus 
différentes. 

Ces  faits  subsistent  de  nos  jours  et  parmi 
nous,  comme  jadis  et  ailleurs  :  qu'on  les  ap- 
pelle ou  qu'on  ne  les  appelle  pas  des  classes, 
la  nouvelle  société  française  contient  et  ne 
cessera  pas  de  contenir  d*es  situations  sociales 
profondément  diverses  et  inégales.  Ce  qui  fait 
son  honneur  et  sa  gloire,  c'est  que  le  privilège 
et  Fimraobilité  ne  s'attachent  plus  à  cette  di- 
versité des  conditions  ;  c'est  qu'il  n'y  a,  parmi 
nous,  plus  de  droits  ni  d'avantages  spéciaux 
légalement  attribués  aux  uns  et  inaccesiblcs 
aux  autres;  c'est  que  toutes  les  voies  sont  li- 
bres et  ouvertes  à  tous  pour  monter  à  tout  ; 
c'est  que  le  mérite  personnel  et  le  travail  ont, 
dans  le  sort  des  hommes,  une  part  inOniment 
plus  grande  qu'il  ne  leur  en  était  accordé  jadis. 
Le  tiers  état  de  Fancien  régime  n'existe  plus; 
il  a  disparu  dans  sa  victoire  sur  le  privilège  et 
le  pouvoir  absolu  ;  il  a  pour  héritières,  dans  la 
société  nouvelle,  les  classes  moyennes,  comme 
on  les  appelle  aujourd'hui  ;  mais  ces  classes, 
en  héritant  des  conquêtes  du  tiers  état,  les 
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possèdent  à  des  conditions  nouvelles  aussi  et 
naturelles  autant  qu  impérieuses.  Pour  garantir 
leur  intérêt  propre  comme  pour  satisfaire  à 
leur  devoir  public,  il  faut  qu'elles  soient  en 
même  temps  conservatrices  et  libérales,  que, 
d'une  part,  elles  attirent  et  rallient  sous  leur 
drapeau  ce  qui  reste  des  anciennes  supériorités 
sociales  qui  ont  survécu  à  la  chute  de  l'ancien 
régime,  et  que,  de  l'autre,  elles  acceptent 
pleinement  le  mouvement  ascendant  qui  éclate 
dans  tout  le  peuple.  Que,  dans  ses  rapports 
avec  les  classes  aristocratiques,  le  tiers  état 
de  l'ancien  régime  fût  et  soit  resté  longtemps 
inquiet,  ombrageux,  jaloux,  envieux  même, 
rien  de  plus  naturel  ;  il  avait  ses  droits  à  ré- 
clamer et  ses  conquêtes  à  faire  ;  aujourd'hui 
les  conquêtes  sont  faites,  les  droits  sont  re- 
connus, proclamés,  exercés  ;  lesclassesmoyen- 
nes  n'ont  plus  aucun  motif  d'inquiétude  ou 
d'envie  ;  elles  peuvent  se  confier  pleinement 
dans  leur  dignité  et  dans  leur  force.  Envers  les 
classes  populaires  et  la  démocratie  proprement 
dite,  leur  situation  n'est  pas  moins  bonne;  au- 
cune barrière  ne  les  en  sépare  ;  qui  dira  où 
commencent  les  classes  moyennes  et  où  elles 
finissent  ?  C'est  au  nom  des  principes  de  droit 
commun  et  de  liberté  générale  qu'elles  se  sont 
formées  ;  c'est  par  l'action  des  mêmes  principes 
qu'elles  se  recrutent  et  puisent  incessamment 
de  nouvelles  forces  aux  sources  dont  elles  sont 
sorties.  Maintenir  le  droit  commun  et  la  liberté, 
d'une  part  contre  les  velléités  rétrogrades  du 
pouvoir  absolu  et  du  privilège,  de  l'autre  contre 
les  folles  prétentions  du  nivellement  et  de  l'a- 
narchie, c'est  là  maintenant  la  double  mission 
des  classes  moyennes,  et  pour  elles  le  moyen 
assuré  de  conserver  la  prépondérance  dans 
l'État,  au  nom  des  intérêts  généraux  dont  elles 
sont  les  plus  vrais  et  les  plus  efficaces  repré- 
sentants. GUIZOT. 

Comparez  :  Bourgeoisie',  Classes,  Révolution  de 
1789. 

TIERS  PARTI.  Voy.  Partis. 

TIMBRE.  Cet  impôt  ne  date  pas  d'aujour- 
d'hui, car  il  est  déjà  mis  en  pratique  sous  Jus- 
tinien.  Ou  l'appelle  alors  protocole  parce  qu'il 
ne  s'appUque  qu'au  premier  feuillet  des  actes. 
Il  était  connu  des  Arabes  au  moyen  âge,  on 
le  retrouve  dans  l'extrême  Orient.  En  Europe, 
nous  le  voyons  reparaifrp  on  Espagne  et  dans 
les  Pays-Bas,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle, 
et  bientôt  après  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
La  Hollande  l'adopta  en  1634,  à  la  suite  d'un 
concours  ouvert  entre  les  économistes  du  temps 
pour  l'invention  et  la  description  d'une  taxe 
qu'il  fût  équitable  et  facile  de  percevoir. 

On  essaya  de  l'introduire  en  France  en  1655, 
sous  le  ministère  de  Mazarin,  mais  les  créations 
d'impôt  étaient  alors  extrêmement  impopulaires 
et  l'on  ne  parvint  à  le  faire  accepter  que  par 
l'édit  du  19  mars  1673.  C'était  d'abord  sous  la 
figure  d'un  monopole  que  l'État  se  réservait  de 
vendre  tout  imprimés,  mais  sans  timbre,  des 
modèles  et  des  formules  d'actes,  destinés  non- 
seulement  à  procurer  un  revenu  au  Trésor, 


mais  à  régulariser,  à  épurer  la  langue  de  la 
procédure  et  des  affaires.  Au  bout  d'un  an,  on 
ne  vendit  plus  ces  modèles  et  formules,  mais 
simplement  des  papiers  et  parchemins  revêtus 
d'un  timbre.  De  là  le  nom  de  «  papiers  inar- 
qués »  qui  se  conserve  encore  dans  nos  cam- 
pagnes. 

La  quotité  du  droit  avait  été  fixée,  en  IG74, 
à  un  taux  modéré;  on  l'augmenta  en  1680,  en 
1690,  en  1748,  et  ensuite  on  y  joignii;  une 
surcharge  de  dix  sous  par  livre.  La  Bretagne 
était,  par  ses  privilèges  de  province,  l'une  des 
parties  de  la  France  où  de  nouveaux  impôts 
ne  devaient  pas  être  perçus  sans  le  consente- 
ment de  ses  États.  Lorsque  le  gouvernement 
de  Louis  XIV,  en  1675,  voulut  y  introduire  la 
marque  du  papier,  il  se  déclara  une  insurrec- 
tion générale  qu'on  eut  de  la  peine  à  réprimer. 
On  n'ignore  pas  que  l'une  des  causes  premières 
de  la  guerre  d'Amérique  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, ce  fut  l'introduction,  en  1765,  de  l'impôt 
du  timbre  dans  les  colonies  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Peu  de  temps  après,  en  France,  la 
taxe  du  timbre,  remaniée  par  Galonné  de  façon 
à  n'atteindre  les  personnes  et  les  choses  que 
proportionnellement  à  leur  fortune  et  à  leur  va- 
leur, devient  l'un  des  prétextes  d'une  révolu- 
tion devenue  enfin  inévitable.  On  était  en  1787. 
Dans  le  désir  de  répartir  justement  les  charges 
de  l'impôt,  le  public  ne  vit  que  la  menace  d'une 
inquisition  dont  le  tempérament  national  devait 
s'indigner  d'avance  et,  lors  du  lit  de  justice 
tenu  à  Versailles  le  6  août,  les  chefs  du  Par- 
lement, MM.  d'Aligre  et  Séguier,  protestèrent 
contre  son  établissement.  Il  fallut  bientôt  céder, 
mais  déjà  la  réforme  de  la  France  entière  com- 
mençait. 

L'Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  18 
février  1791,  supprima  la  «  marque  »  et  créa 
le  papier  timbré.  «  La  douceur  de  la  percep- 
tion de  cet  impôt,  dit  Rœderer,  rapporteur  du 
projet,  doit  se  concilier  avec  l'économie.  En 
Angleterre  il  porte  sur  toutes  les  espèces  de 
propriétés  ;  il  n'est  pas  proportionné  à  la  va- 
leur des  objets,  mais  seulement  à  la  nature 
des  actes.  En  Hollande,  le  timbre  ne  s'applique 
pas  aux  consommateurs,  il  porte  uniquement 
sur  les  successions. 

«  Le  droit  d'enregistrement,  étant  d'une 
quotité  progressive  à  raison  de  la  valeur  des 
biens,  remplit  d'une  manière  plus  juste  et  plus 
profitable  pour  l'État  le  principal  objet  du 
timbre  anglais  et  hollandais. 

«  On  nous  reproche  de  n'avoir  compris,  dans 
le  revenu  de  1791,  le  droit  de  timbre  que  pour 
27  millions,  tandis  qu'en  Angleterre,  dit-on,  il 
en  rapporte  40.  Cette  objection  porte  à  faux, 
car,  en  Angleterre,  le  droit  de  timbre  et  le 
droit  d'enregistrement  sont  réunis  ;  chez  nous 
les  deux  droits  rapporteront  60  millions. 

«  11  paraissait  naturel  d'assujettir  les  actes 
îous  seing  privé  à  la  même  formalité  que  les 
actes  authentiques.  S'ils  sont  soumis  à  \m  droit 
d'enregistrement  progressif,  c'est  parce  que  le 
droit  d'enregistrement  est  le  prix  d'une  fonc- 
tion publique  et  que  le  contribuable  ne  peut 
s'y  soustraire.  Le  timbre,  au  contraire,  est  uu 
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impôt  ;  sa  principale  garantie  doit  être  sa  mo- 
dicitu.  » 

La  loi  nouvelle  créait  deux  espèces  de  tim- 
bre, l'uu  lixe  et  perçu  en  raison  de  la  dimen- 
sion du  papier;  l'autre  proportionnel  en  raison 
des  sommes.  Cette  loi,  ainsi  que  celles  qui 
Tont  suivie  le  15  messidor  an  111,  le  2  nivôse 
an  IV  et  le  5  floréal  an  V,  a  été  abrogée  par 
celle  du  13  brumaire  an  VU  qui.  en  matière  de 
timbre,  est  le  fondement  de  la  législation  ac- 
tuelle de  la  France.  Ses  dispositions  ont  été 
modilices  dans  le  détail  par  environ  soixante 
lois  ou  décrets,  et  presque  toujours  pour  en 
aggraver  le  i)oids. 

Les  actes  et  écrits  soumis  au  timbre  de  di- 
mension sont,  tous  les  actes  publics,  tous  les 
actes  sous  seings  privés  dont  on  veut  faire 
usage,  les  lettres  de  voiture,  les  bordereaux 
de  commerce,  les  polices  d'assurances,  les  af- 
fiches, autrefois  aussi  les  journaux  et  écrits 
périodiques  et  même  non  périodiques  traitant 
de  politique  ou  d'économie  sociale,  lorsqu'ils 
ne  formaient  pas  un  livre  d'un  nombre  de 
feuilles  déterminé,  et  enlin  les  passe-ports. 

Le  timbre  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques, établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI, 
moditié  par  celles  du  15  mai  1818  et  du  14 
décembre  1830,  supprimé  par  un  décret  du 
4  mars  1848,  rétabli  par  la  loi  du  IG  juillet 
1850,  a  été  supprimé  en  septembre  1870  et 
remplacé  par  un  impôt  sur  le  papier,  {Voy. 
Presse.) 

Les  polices  d'assurances  ne  sont  taxées  que 
depuis  1850.  Quant  aux  affiches,  pour  attein- 
dre celles  qui  ne  sont  pas  apposées  sur  les 
murs  et  qui,  étant  peintes  sur  place,  n'ont  pu 
être  imprimées  sur  du  papier  portant  un  tim- 
bre, il  a  été  créé  en  1852  un  droit  spécial 
d'affichage  qui  équivaut  au  droit  du  timbre  de 
dimension.  C'est  là  une  preuve  du  soin  avec 
lequel  on  étudie  de  nos  jours  tous  les  moyens 
de  lendre  les  impôts  productifs.  L'équité  se 
trouve  cette  fois  d'accord  avecLesprit  de  fisca- 
lité. Le  taux  des  timbres  de  dimension  a  été 
augmenté  par  la  loi  de  finances  de  1862,  et  le 
papier,  par  exemple,  qui  payait  2  sous  6  de- 
niers en  1791,  puis  25  c,  puis  35  c,  paya  en- 
suite 50  c.  Le  papier  qui  payait  15  sous  fut 
porté  à  3  fr.  Après  la  guerre  de  1870;  on  ajouta 
2  décimes  (loi  du  28  août  1871). 

Le  droit  de  timbre  gradué  à  raison  des 
sommes,  c'est-à-dire  proportionnel,  s'applique 
à  tous  les  effets  négociables,  de  France  ou  de 
l'étranger,  et  à  toutes  les  obligations  non  né- 
gociables contractées  sous  seing  privé;  aux 
actions  des  sociétés  de  commerce,  de  finance 
ou  d'industrie  et  aux  obligations  négociables 
des  départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  diverses  compagnies. 
La  quotité  de  ce  timbre  était  originairement  de 
50  c.  par  1,000  fr.  Elle  a  été  remaniée  par  les 
lois  des  28  août  1871  et  19  février  187i  qui 
l'ont  portée  à  1  fr.  50  c.  pour  mille.  La  loi  du 
28  août  a  créé  le  timbre  des  quittances,  et 
celle  du  19  février  la  taxe  sur  les  chèques. 

De  même  que  l'on  timbre  à  l  extraordinaire, 
c'est-à-dire  d'une  marque  particulière,  les  pa- 


piers taxés  à  la  dimension  que  les  particuliers 
choisissent  eux-mêmes  pour  leurs  actes  et  di- 
vers papiers  d'impression  employés  dans  les 
départements,  on  donne  aussi  le  caractère  lé- 
gal par  un  visa  pour  timbre  ou  par  un  timbre 
mobile  aux  papiers  et  effets  soumis  au  droit 
proportionnel;  mais  il  y  a  des  délais  fort  suc- 
cincts à  observer  pour  ne  pas  laisser  la  valeur 
légale  des  actes  et  des  obligations  s'évanouir; 
il  y  a  en  outre,  pour  le  visa,  une  forte  surtaxe 
à  payer,  et,  ce  qui  est  plus  notable,  car  la  sé- 
vérité des  lois  est  ici  véritablement  excessive, 
de  très-fortes  amendes  punissent,  dans  tous  les 
cas,  des  contraventions  qui  n'ont  pas  toujours 
pu  être  évitées. 

L'impôt  du  timbre,  nous  le  répétons,  n'est 
pourtant  pas  de  ceux  qu'on  peut  appeler  vexa- 
toires,  et,  en  adoptant  môme  comme  définitifs 
les  tarifs  institués  le  plus  récemment,  il  n'y 
aurait  pas  à  se  plaindre  de  la  charge  qu'il  fait 
peser  sur  les  particuliers  si,  dans  des  affaires 
de  justice,  malheureusement  trop  nombreuses, 
l'habitude  de  la  paperasserie  n'exigeait  pas  la 
production  de  toutes  sortes  de  pièces  qui,  par 
leur  nature,  sont  soumises  au  timbre.  Il  est 
vrai  que  ce  n'est  qu'indirectement  que  le  droit 
de  timbre  est  ici  critiquable,  car  il  suffirait  de 
réformer  les  procédures  pour  faire  disparaître 
l'abus  dont  on  se  plaint.  Dans  d'autres  cas,  ce 
n'est  pas  le  timbre  lui-même,  c'est  l'enregis- 
trement que  devraient  condamner  ceux  qui  se 
sont  appliqués  à  faire  ressortir  les  défauts  de 
ce  genre  d'imposition. 

En  France,  c'est  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  qui  est  chargée  de  la 
perception  des  taxes  de  timbre. 

On  a  vu,  plus  haut,  qu'en  1791  le  timbre 
devait  procurer  un  revenu  de  27  millions  de 
francs.  Il  n'en  rapportait  pas  tout  à  fait  30  en 
1830.  En  18i0,  il  rapportait  34  '/a  millions, 
près  de  40  millions  en  1850,  56  millions  en 
1860,  89  millions  en  1869,  et  il  est  évalué  à 
141  millions  pour  1875. 

En  1859,  le  timbre  de  dimension  a  produit 
40,904,000  fr.,  et  le  timbre  proportionnel 
12,620,000  fr.,  avec  33i.O0O  fr.  d'amendes; 
c'est  un  total  de  53,858,000  fr.  En  1869,  le 
produit  du  timbrede  dimension,  pour  30,799,684 
feuilles  de  toutes  grandeurs,  a  été  de  38  mil- 
lions 962,569  fr.;  puis,  pour  les  journaux, 
9,707,232  fr.;  pour  diverses  catégories  d'actes 
et  pour  les  affiches,  des  sommes  diverses  s'éle- 
vant  à  13  millions  ;  ensemble  du  timbre  de  di- 
mension :  65,701,193  fr.  A  ajouter  le  timbre 
proportionnel,  23,614,935  fr.  pour  obtenir  le 
produit  total  du  timbre,  99,316,128  fr.  L'éva- 
luation pour  1875  est  de  141  millions. 

En  Angleterre,  le  droit  de  timbre  remonte  à 
1671.  L'Etat  s'y  sert  du  timbre  pour  percevoir 
les  droits  de  mutation,  et,  dans  cette  applica- 
tion des  taxes,  il  s'est  montré  trop  longtemps 
partial  en  faveur  de  la  grande  propriété  fon- 
cière. C'est  l'Angleterre  qui  a  taxé  la  première 
les  polices  d'assurances;  c'est  elle  aussi  qui  a 
taxé  la  première  les  effets  de  commerce,  les 
quittances  et  reçus  de  commerce,  et  ie  génie 
de  la  nation  a  aidé  à  rendre  cet  impôt  produc- 
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tif.  On  n'y  risque  pas,  en  les  imposant,  d'en 
empêcher  absolument  l'usage.  La  législation 
du  timbre  est,  du  reste,  très-compliquée  en 
Angleterre. 

Le  timbre  existe  dans  la  plupart  des  pays, 
mais  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  réunir 
ici  des  chiilres;  on  les  trouvera  dans  les  arti- 
cles consacrés  aux  divers  États.    J.  B.  et  M.  B. 

TIMOCRATIE.  Forme  de  gouvernement  dans 
laquelle  les  riches  ont  une  part  excessive  à  la 
direction  des  allaires.  C'est  le  système  du  cens 
poussé  à  Textrème.  Solon  avait  établi  une  ti- 
mocratie  modérée  à  Athènes. 

J\ou6  n  avojjs  pas  besoin  de  dire  que  la  ti- 
mocratie  n  a  pas  nos  sympathies;  mais  quel- 
que injuste  qu'il  soit,  le  privilège  de  la  fortune 
l'est  bien  moins  que  celui  de  la  naissance. 
Tout  le  monde  peut  aspirer  à  acquérir  la  ri- 
chesse, et  quelques-uns  voient  leurs  cli'orts 
couronnés  de  succès.  La  fortune  est  parfois  la 
récompense  de  la  capacité  et  du  travail  persé- 
vérant. La  naissance,  au  contraire,  répartit  ses 
dons  à  l'aveugle;  elle  élève  une  barrière  in- 
franchissable entre  les  habitants  d'un  môme 
pays,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  exécrable,  elle 
imprime  une  tache  indélébile  que  ni  le  I aient, 
ni  la  vertu,  ni  les  services  rendus  ne  parvien- 
nent à  effacer.  Hélas  îles  préjugés  de  naissance 
existent  encore  ailleurs  que  dans  les  pays  aris- 
tocratiques. M.  B, 

TITRES  NOBILIAIRES.  Les  titres  nobiliaires 
ont  une  valeur  réelle  ou  une  valeur  d'opinion. 
Ils  ont  une  valeur  réelle  quandiis  confèrent  un 
droit,  politique  ou  autre,  un  privilège  entin. 
Tel  était  le  titre  de  duc  et  pair  sous  rancienne 
monarchie.  On  peut  encore  les  considérer 
comme  ayant  une  valeur  réelle,  sinon  par  eux- 
mêmes,  au  moins  par  ce  qu'ils  représentent, 
lor.^qu'ils  sont  le  signe  nécessaire  d  une  cer- 
taine puissance  ou  dune  certaine  richesse; 
par  exemple  lorsque,  pour  s'intituler  comte  ou 
marquis,  il  faut  être  seigneur  d'un  comté  ou 
d'un  marquisat.  Aujourdhui  les  titres  n'ont 
|)lus  d'autre  valeur  que  celle  que  iopinion  veut 
Lien  leur  accorder;  mais  à  ce  point  de  vue  ils 
paraissent  avoir  cojjscrvé  quelque  prix,  puis- 
(^uu,  maintenant  encore,  il  se  trouve  des  gens 
pour  iu6  huii,  icù  envier  et  les  usurper. 

Depuis  un  siècle,  les  titrer,  ont  passé  en 
France  par  des  fortunes  diversb'S.  La  Uèvolu- 
tion  les  proscrivit  comme  tout  ce  qui  se  ratta- 
chait a  l'ancien  état  des  choses.  Is'apoléon  vou- 
lant avoir  5a  noblesse,  coulera  des  titres, 
détendit  d'en  porter  aucun  qui  n'émanât  de 
Im  et  sanctionna  celte  défense  par  le  Code  pé- 
nal. Le  prestige  des  champs  de  bataille,  où  la 
plupart  des  titres  de  l'Lmpire  furent  noblement 
gagnes,  sauva  celte  noblesse  du  ridicule  qu'il 
y  avait  a  voir  certains  de  ses  membres,  naguère 
sans  cuiotées,  travestis  en  ducs,  comtes  ou  ba- 
rons. La  charte  de  1814  autorisa  en  même 
temps  la  nouvelle  noblesse  à  conserver  ses  ti- 
tres, 1  ancienne  à  reprendre  les  siens.  Le  gou- 
Ternement  de  Juillet  supprima  la  sanction 
pénale  qui  interdisait  d'usurpet  des  titres  et 


usa  sobrement  de  la  prérogative  d'en  conférer 
de  nouveaux.  La  seconde  République  se  crut 
obligée  de  proscrire  les  titres,  mais  la  pios- 
cription  fut  bénigne;  le  second  Empire  les  ré- 
tablit, en  conféra  de  nouveaux,  édicta  la  loi  de 
1858  qui  frappe  d'une  amende  l'usurpalion 
publique  des  titres  nobiliaires,  et  reconstitua 
le  conseil  du  sceau  appelé  à  examiner  les  de- 
mandes en  collation,  confirmation  et  recon- 
naissance de  titres.  Les  raisons  qui  paraissent 
avoir  motivé  le  rétablissement  d'une  sanction 
pénale  contre  l'usurpation  des  titres  ont  été 
formulées  ainsi  : 

«  Quelle  que  soit  la  valeur  ou  la  nature  actuelle 
des  titres,  ils  constituent  un  droit  pour  les  proprié- 
taires léaitimes,  et  dans  un  Etat  policé  tous  les  droits 
doivent  être  protégés...  L'usurpation  est  d'ailleui-s 
«ne  atteinte  au  droit  qu'a  le  souverain  de  conférer 
les  titres  ;  le  port  illégal  d'une  décoration  décernée 
par  le  prince  est  puni....  Comment  refuser  une  pro- 
tection semblable  aux  autres  distinctions  qu'il  dé- 
partit? Le  droit  de  l'empereur  de  donner  des  titres 
a  pour  conséquence  nécessaire  le  châtiment  des  usur- 
pations. » 

Cette  loi  a  rencontré  deux  objections  princi- 
pales :  la  première,  c'est  que  les  titres  n'ayant 
plus  qu'une  valeur  d'opinion,  de  courtoisie, 
l'opinion  était  le  seul  juge  compétent  des  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  ;  la  seconde,  c'est  qu'elle 
est  à  peu  près  inexécutable,  dans  l'état  actuel 
des  mœurs.  'Veut-on,  en  effet,  ne  laisser  pren- 
dre de  titres  que  par  ceux  qui  ont  réellement 
le  droit  d'en  porter,  il  faut  faire  le  procès  à  la 
moitié  des  gens  titrés,  car  sous  ce  rapport,  et 
depuis  longtemps,  il  règne  en  France  une  anar- 
chie véritable.  Ainsi  dans  un  grand  nombre  de 
familles,  le  fils  ainé  prend  le  titre  hiérarchique- 
ment inférieur  à  celui  que  porte  son  père,  les 
puînés  prennent  eusuite  des  titres  inféiieurs 
ou  égaux  à  celui  de  l'ainé.  Ces  pratiquesj  à 
moins  d'un  droit  spécial  à  ceux  qui  en  usent, 
ne  sont  nullement  autorisées  par  les  lois  et 
règlements  de  l'ancienne  monarchie  ni  par  les 
ordonnances  de  la  Restauration  sur  cette  ma- 
tière. Ce  n'est  pas  tout;  les  puinés  transmettent 
les  titres  qu'ils  se  sont  donnés,  et  dans  telle 
famille  où  il  n'y  a,  par  exemple,  qu'un  titre  de 
comte  authentique  ne  devant  jamais  reposer 
que  sur  une  tète,  vous  avez  dans  les  difîé-. 
rentes  branches  une  douzaine  de  comtes,  vi- 
comtes ou  barons  qui  n'ont  aucun  droit  au  titre 
qu'ils  se  donnent  et  qui  devraient  être  pour- 
suivis en  vertu  de  la  loi  de  1858.  Kous  citons 
ces  exemples,  parce  que  ces  pratiques,  mainte- 
nant passées  en  usage,  ont  un  caractère  degé- 
nérahté  qui  prouve  suffisamment  que  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  n'est  pas  exagéré;  mais  quant 
auxusurpationsquiseproduisenttous  lesjours, 
tantôt  timides  et  tantôt  effrontées,  nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  à  ce  que  les  juriscon- 
sultes et  les  généalogistes  de  l'ancien  régime 
disaient  déjà  de  l'anarchie  qui  régnait  de  leur 
temps,  alors  que  les  titres  étaient  pris  au  sé- 
rieux. En  présence  de  cette  situation,  on  a  dû 
renoncer  à  poursuivre  tous  les  usurpateurs  et 
on  s'est  contenté  de  quelques  exemples  qui 
font  penser  à  cette  boutade  humoristique  :  «  On 
enferme  quelques  fous  pour  faire  croire  quQ 
les  autres  ne  le  sont  pas.  » 
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Certaines  gens  sont  très-froissées  de  voir 
encore  porler  des  titres.  Ils  y  voient  une  at- 
teinte à  l'égalité  et  ils  en  gémissent.  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  tant  s'irriter; 
à  nos  yeux,  l'égalité  ne  souffre  guère  de  ce 
que  quelques  citoyens  font  précéder  leur  nom 
de  titres  qui  ne  confèrent  aucun  droit,  qui  par- 
fois ne  représentent  rien,  mais  qui  souvent 
rappellent  des  services  rendus  au  pays  et  qui, 
enfin,  ont  le  mérite  de  faire  plaisir  à  ceux  qui 
les  portent,  sans  faire  de  mal  à  personne. 

Gaston  de  Bourge. 

Les  titres  nobiliaires  ou  héréditaires  n'ont 
été  supprimés  que  dans  un  seul  État  monar- 
chique, la  Norvège.  Ils  n'ont  jamais  été  recon- 
nus aux  États-Unis,  mais  on  les  a  vus  briller 
dans  quelques  républiques  européennes,  aux 
Pays-Bas,  en  Italie  et  môme  en  Pologne,  si 
tant  est  qu'on  puisse  prendre  au  sérieux  la 
qualification  de  République  que  se  donnait  cet 
Etat.  Presque  partout  l'usurpation  de  titres  est 
punie  par  la  loi,  partout  cette  usurpation  verse 
le  ridicule  sur  la  personne  qui  a  la  faiblesse 
de  s'en  rendre  coupable,  (  Foy.  Chevalerie, 
Féodalité.  Noblesse.) 

Dans  la  plupart  des  pays  Palné  seul  hérite 
du  titre  ainsi  que  de  la  propriété  à  laquelle  il  est 
attaché,  soit  en  vertu  de  dispositions  générales 
du  droit  public,  soit  par  l'clfet  de  fidéicommis, 
majorais,  substitutions.  En  France,  ce  mode  de 
transmission  de  la  propriété  n'est  pas  reconnu 
par  la  loi  {ooij.  les  exceptions  au  mot  Majorât), 
néanmoins  l'usage  s'est  maintenu  de  n'accorder 
le  titre  qu'à  l'alné  de  la  famille  et  de  n'attri- 
buer aux  auires  fils  que  des  titres  d'un  rang 
inférieur.  En  Angleterre,  le  fils  aîné  hérite  seul 
des  titres,  les  autres  fils  sont  simplement  no- 
bles. En  Allemagne,  tous  les  enfants  semblent 
prendre  le  titre  paternel.  Quant  à  l'ordre  dans 
lequel  on  a  l'habitude  de  classer  les  titres  no- 
biliaires dans  les  principaux  pays,  le  voici  : 

Frange.  Duc,  prince,  marquis,  comte,  vi- 
comte, baron,  chevalier. 

Grande-Bretagne.  Duc, marquis,  comte  {earl 
et  countj,  vicomte,  baron,  baronnet,  chevalier. 

Allemagne.  Duc,  prince  (Furst);  il  a  existé 
des  équivalents  du  marquis  dans  le  landgrave, 
burgrave,  rhingrave,  wiidgravc,  altgrave  ;  comte, 
baron,  chevalier  (ou  noble  de,  Edler  von). 

Dans  les  autres  pays  les  titres  ne  ditfèrent 
pas  sensiblement  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer.  {Voy.  d'ailleurs  Baron,  Comte,  etc.) 

M.  a 

TOLÉRANCE.  C'est  une  vieille  maxime  qu'il 
faut  tolérer  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Les 
anciens  disaient  :  tolérer lapauvreté,  tolérer  la 
douleur  ;  et  par  extension,  Cicéron  dit:  tolérer 
les  impôts,  le  service  militaire,  fléaux  inévita- 
bles. Dans  une  acception  plus  moderne  et  vrai- 
ment chrétienne,  la  tolérance  s'entend  du  res- 
pect que  nous  devons  aux  opinions  religieuses 
de  notre  prochain.  N'avons-nous  pas  la  liberté 
de  professer  sur  la  nature  de  Dieu,  de  l'âme  et 
de  tout  ce  que  Ton  appelle  les  choses  insensibles, 
telle  ou  telle  opinion  qui  nous  semble  la  plus 
sage,  ou  la  moins  folle  ?  Si  nous  avons  cette  li- 


berté, notre  prochain  l'a  comme  nous.  Tolérons 
donc  qu'il  en  use,  comme  nous  entendons  en 
user  nous-mêmes.  Cela  paraît  aller  de  soi.  Ce- 
pendant on  a  coutume  de  placer  la  tolérance 
religieuse  au  nombre  des  vertus.  C'est  que  les 
mauvaises  passions  ont,  dans  le  cœur  de 
l'homme,  une  si  grande  force,  qu'il  résiste 
même  trop  souvent  à  ce  que  lui  conseille  le 
plus  fortement  son  intérêt  le  mieux  entendu. 
Soit  I  Estimons  que  la  tolérance  religieuse  est 
une  vertu  I  Au  moins  pratiquons -la  tous  avec 
un  égal  désintéressement,  une  égale  charité. 
Ladéfinitiondu  mot  importe  moins  que  la  chose. 
«  Pourquoi,  dit  Voltaire,  nous  sommes-nous 
égorgés  presque  sans  interruption  depuis  le 
premier  concile  deNicée?  »  C'est  une  question 
à  laquelle  il  serait,  en  effet,  difTicile  de  répon- 
dre. Mais  puisque  les  morts  sont  morts,  laissons 
de  côté  ce  problème  d'histoire  ancienne,  et 
désormais,  parce  que  nos  avis  ditTèrent  sur  tel 
ou  tel  point  d'idéologie  mystique,  ne  nous  égor- 
geons plus. 

Dans  un  sens  beaucoup  plus  restreint,  la  to- 
lérance est  Findulgence  d'un  maître  à  l'égard 
d'un  serviteur  ou  d'un  sujet.  Cette  acception, 
qui  avait  beaucoup  vieilli  dans  la  langue  poli- 
tique, étant  redevenue  de  nos  jours,  et  contre 
toute  attente,  d'un  emploi  trop  fréquent,  il  con-  ' 
vient  de  l'expliquer.  < 

Les  nations  soumises  au  régime  discrétion-  ' 
naire  ou  despotique,  et  qui,  par  tradition,  par 
mollesse  ou  par  indifférence  à  la  liberté,  le  su- 
bissent  humblement,  désirent.un  despote  d'hu-  . 
meur  facile,  qui  ne  leur  fasse  pas  trop  sentir 
la  dureté  du  joug,  et  comme  elles  lut  recon-  ^ 
naissent  le  droit  d'abuser  de  sa  puissance,  elles  ' 
lui  savent  gré  de  n'en  pas  toujours  user.  C'est  \ 
ainsi  qu'elles  distinguent  un  Marc-Aurèle  d'ua  '■ 
Tibère.  On  compte,  même  dans  les  fastes  de  la  ' 
cour  romaine,  plusieurs  papes  très-tolérants. 
Louis  XIV,  qui  a  eu  la  présomption  d'être  une 
sorte  de  pape,  a  mis  Télémaque  à  son  index, 
mais  il  a  montré  de  la  tolérance  le  jour  où  il  a 
permis  les  représentations  de  Tartufe.  Ainsi, 
le  Régent  et  Louis  XV  ont  toléré  les  discours 
des  philosophes  et  des  économistes.  Celte  tolé- 
rance a  même  fini  par  abdiquer  elle-même  en 
proclamant  la  prééminence  d'une  antre  vertu. 
Il  y  avait  à  la  cour  de  Louis  XV  un  érudit  géné- 
reusement passionné,  très-zélé  et,  peut-être, 
très-sincère  dans  son  dévouement  à  la  monar- 
chie, que  le  dauphin  Louis,  père  de  Louis  XVI, 
chargea  de  composer  un  traité  de  haute  poli- 
tique pour  l'éducation  de  ses  enfants.  C'était 
l'historiographe  Moreau,  qui  n'aimait  pas  Vol- 
taire, et  que  l'Académie  française  repoussa 
comme  trop  compromis  au  service  du  despo- 
tisme. Or,  voici  le  titre  exact  du  traité  composé 
par  cet  écrivain  pour  obéir  aux  ordres  de  l'hé- 
rilier  présomptif  de  la  couronne  :  les  Devoirs 
du  prince  réduits  à  un  seul  principe,  ou  Dis- 
cours sur  la  Justice.  La  justice?  Il  y  a  loin  de 
la  tolérance  à  la  justice  !  Un  roi  juste  doit  avoir 
une  médiocre  opinion  de  ses  privilèges  héré- 
ditaires et  un  grand  souci  des  obligations  de  sa 
charge.  Ce  n'est  presque  plus  un  roi.  Quand 
des  courtisans  tels  que  rhistoriographe  Moreau 
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proposent  eux-mêmes  de  substituer  à  toutes 
les  maximes  d'Étal  la  rigoureuse  pratique  de  la 
justice,  c'est  que  l'atmosphère  se  charge  de 
nuages,  et  que 

D'an  tonnerre  lointain  le  bruit  se  fait  entendre; 

on  est  à  la  veille  d'une  révolution. 

Cette  révolution  s'étant,  en  effet,  peu  de 
temps  après,  accomplie,  et  les  représentants 
du  peuple  souverain  ayant  formulé  la  solen- 
nelle déclaration  de  ses  droits,  les  devoirs  du 
prince  se  sont  trouvés  encore  une  fois  réduits 
à  un  principe  également  simple,  mais  nouveau, 
l'obéissance  aux  lois.  La  tolérance,  la  justice 
même  étaient  des  vertus  plus  faciles. Obéirest, 
il  parait,  ce  qui  convient  le  moins  aux  rois. 
Aussi,  depuis  cette  époque,  ont-ils  constam- 
ment fait  de  grands  et  périlleux  efforts  pour 
ressaisir  plus  ou  moins  des  prérogatives  abro- 
gées par  la  proclamation  des  droits  populaires. 
Le  résultat  de  ces  efforts  a  été  plus  d'une  fois 
conforme  à  leurs  vœux.  Ce  qui  fait  que,  malgré 
l'autorité  universellement  reconnue  des  prin- 
cipes de  1789,  il  existe  tant  d'anomalies  entre 
ces  principes  et  nos  chartes  ou  constitutions, 
nos  lois  politiques,  et  surtout  nos  pratiques 
administratives. 

Appliquons-nous  à  corriger  ces  anomalies, 
et  prenons  garde,  par  exemple,  à  ce  que  l'em- 
ploi, redevenu  trop  fréquent,  du  mot  tolérance, 
ne  semble  trahir,  devant  un  peuple  jaloux  de 
ses  droits,  le  parti  pris  de  les  mépriser. 

Si,  je  suppose,  il  est  interdit  à  des  assem- 
blées subaUernes,  comme  les  conseils  géné- 
raux, d'exprimer  des  vœux  politiques,  il  ne 
conviendra  pas  de  tolérer  que  tel  membre  émi- 
nent  de  tel  conseil  général  entreprenne  seul  et 
sans  contradicteur  de  discourir  sur  les  ques- 
tions réservées,  pour  gourmander  à  sa  guise 
et  les  citoyens  et  les  premiers  dignitaires  de 
l'État.  Si  les  ministres  de  la  puissance  dont 
le  siège  est  à  Rome  sont  administrativement 
informés  qu'il  ne  leur  est  pas  licite  d'intervenir 
dans  nos  luttes  civiles,  on  ne  verra  pas,  au  mi- 
lieu d'un  conflit  électoral,  un  préfet  inviter 
quelques-uns  de  ces  ministres  à  témoigner  pu- 
bliquement pour  le  candidat  de  son  choix.  S'il 
est  décrété  que  nul  n'a  de  droit  particulier  à  la 
jouissance  d'un  pré  communal,  un  maire  n'in- 
formera pas  les  agents  de  sa  police  que  les  vo- 
lailles amies  y  seront  néanmoins  tolérées. 

Un  peuple  qui  se  croit  libre  est  naturelle- 
ment enclin  à  se  révolter  quand  on  lui  parle  de 
tolérance.  S'agit-il  de  l'exercice  d'un  droit  in- 
contesté? Vous  l'offensez  sans  aucun  profit  en 
affectant  de  tolérer  ce  que  vous  ne  pouvez  pas, 
ou  ne  devez  pas  empêcher.  S'agit-il  d'une  fa- 
veur exceptionnelle,  dun  privilège?  Il  ne  veut 
pas  vous  voir  tolérer  à  l'avantage  de  quelques- 
uns  ce  que  vous  êtes  contraint  de  refuser  au 
plus  grand  nombre.  Il  entend  que  rien  n'est  à 
votre  discrétion,  qu'il  vous  est  obligatoire  de 
faire  -especter  toutes  les  lois,  comme  d'en  ob- 
server vous-mêmes  et  le  texte  et  l'esprit,  et 
qu'il  ne  vous  appartient  aucunement  de  mettre 
à  la  place  des  lois  votre  bon  plaisir,  votre  gra- 
cieuse tolérance.  B.  Hauréau. 


TORY  ET  WHIG.  Qu'est-ce  qu'un  wMg  ?  — 
Un  /ory  hors  du  pouvoir  (a  tory  oui  of  place)^ 
a  dit  le  docteur  Johnson.  —  Définition  pleinede 
sel  et  valant  à  elle  seule  un  long  article,  si  on 
laisse  un  moment  de  côté  les  principes  allé- 
gués pour  ne  considérer  que  des  faits  patents. 
De  môme,  on  a  pu  dire,  en  d'autres  pays  pla- 
cés sous  le  régime  parlementaire,  que  tel  mem- 
bre de  l'opposition  était  un  ministériel  en  ex- 
pectative, un  ministre  en  disponibilité  d'emploi. 
Mais  nous  ne  saurions  nous  contenter  ici  de 
la  définition  pratique  du  malin  docteur  ;  il  faut 
rechercher  quelle  fut  ror:gine  historique  du 
torysme  et  du  whiggisme,  et  q  lelles  idées  poli- 
tiques ces  deux  dénominations  représentent. 

Tory  est  un  mot  irlandais,  ayant  le  sens  de 
sauvage,  et  donné  aux  payans  irlandais  ré- 
voltés qui  massacrèrent,  sous  Charles  I",  les 
protestants  d'Irlande.  C'était  donc  un  équiva- 
lent, pour  le  moins,  de  bandit,  de  voleur  de 
grand  chemin,  d'assassin  même,  et  cet  outra- 
geant sobriquet  fut  appliqué  parles  ennemis  du 
roi  à  ses  partisans  qu'ils  accusaient  de  favori- 
ser la  rébellion  d'Irlande.  De  là,  il  en  est  venu 
à  désigner  les  hommes  attachés  à  la  royauté, 
à  l'anglicanisme,  à  la  grande  propriété  territo- 
riale, en  un  mot,  les  hommes  opposés  aux  ré- 
formes et  aux  innovations,  le  parti  conserva- 
teur. Telles  sont  les  aménités  du  vocabulaire 
politique 

Whig  est  un  mot  écossais.  Selon  les  uns,  il 
signifie  petit  chapeau,  et  fut  donné  aux  puri- 
tains qui  portaient  de  ces  petits  chapeaux  pour 
se  distinguer  des  autres  et  quiétaient  en  armes 
contre  le  gouvernement,  sous  Jacques  1"*.  Se- 
lon les  autres  (Burnet  est  du  nombre),  whig, 
abréviation  de  whiggamer,  est  le  nom  donné 
aux  charretiers  des  comtés  sud-ouest  de  TÉ- 
cosse  qui  venaient  à  Leith  s'approvisionner  des 
blés  du  Nord  et  se  servaient  du  mot  whiggam, 
comme  d'un  cri  pour  stimuler  leurs  chevaux. 
Lorsque,  en  1648,  avant  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite du  duc  d'Hamilton,  le  peuple  soulevé  se 
porta  sur  Édimbourg,  en  se  livrant  aux  actes 
de  la  plus  frénétique  exaltation,  on  appela  cela 
l'expédition  des  whiggamers  [whiggamei'  S  in~ 
road).  C'est  quelque  chose  comme  les  gueux 
des  Pays-Bas,  les  huguenots  de  France,  quali- 
fications d'abord  injurieuses  qui  ont  perdu  en- 
suite ce  caractère.  A  dater  de  ce  moment,  on 
donna  à  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  la  cour  ce 
sobriquet  de  whig,  et  d'Écosse  le  mot  passa 
en  Angleterre,  où,  perdant  peu  à  peu  son  ca- 
ractère d'origine,  il  resta  dans  la  langue  des 
partis,  pour  désigner  les  adversaires  des  tories. 

Ainsi,  les  cavaliers,  ou  royalistes,  sont  peu 
à  peu  devenus  les  tories;  ils  ont  aussi  été  ap- 
pelés high-Jlyers  (gens  de  haut  vol),  parti  de 
la  cour,  parti  rigide,  parti  de  la  haute  Église. 
Les  tètes  rondes,  ou  partisans  du  parlement, 

1-  Thomas  Moore  a  dit  dans  une  de  ses  charmautes 
poésies  politiques  : 

Tour  Whigs,  wiicn  in  office  a  shori  year  or  two, 
By  a  luius  naturœ,  ail  turii  into  Tories. 
2.  Histoire  du  Whiggisme  et  du  Torysme,  pai-  de  Cize. 
La  Haye,  1718,  in-l2,  p.  21.  Rapiu-Thoyras  y  voit 
une  espèce  de  bandits  écossais  analogues  aux  tories 
d'Irlaude. 
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sont  devenus  les  whigs;  on  les  a  aussi  appelés 
puritains,  républicains,  parti  modéré,  parti 
de  la  basse  Église. 

L'histoire  de  ces  deux  partis  n'est  autre  que 
celle  des  diverses  phases  de  la  politique  dans 
le  Royaume-Uni,  à  partir  du  règne  de  Charles  I". 

Le  parti  tory  (auquel  se  rattachèrent  tout 
d'ahord  les  catholiques  romains)  comprenait 
deux  intérêts  :  celui  du  roi  ou  de  la  couronne, 
et  celui  de  l'Église  anglicane.  De  là  le  nom  dV- 
piscopaux,  donné  aux  écclésiastiques  d'entre 
les  tories,  tandis  que  ceux  d'entre  les  whigs 
s'appelèrent  presbytériens,  comme,  de  fait,  ils 
l'étaient  pour  la  plupart. 

C'est  en  1G78  que  les  dénominations  de  tO' 
ries  et  de  whigs  commencèrent  surtout  à  être 
usitées,  à  la  suite  de  la  découverte  de  la  cons- 
piration de  Titus  Oates.  Le  nom  de  whig  fut 
donné  à  ceux  qui  croyaient  la  conspiration  des 
catholiques  réelle;  celui  de  tory  à  ceux  qui  la 
crurent  supposée.  Le  premier,  qui  avait  été  ap- 
pliqué aux  puritains  révoltés  contre  le  gouver- 
nement, désigna  conséqucmment  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  aux  volontés  ou  en- 
trer dans  les  vues  de  la  cour  :  c'était  les  qua- 
lifier de  rebelles.  Le  second,  qui  signihait  voleur 
de  grand  chemin,  servit  à  dénommer  ceux  qui, 
par  leurs  idées  absolutistes  en  matière  de  po- 
litique ou  de  religion,  étaient  accusés  de  vou- 
loir dépouiller  les  citoyens  de  leur  hberté. 

La  réaction  violente  du  règne  de  Charles  II 
parut  se  faire  au  profit  des  tories  ;  mais  les 
tendances  subversives  de  Jacques  II  finirent 
par  rapprocher  les  deux  partis,  ou  du  moins 
par  leur  donner  un  but  commun,  et  c'est  à  tort 
que  l'on  a  dit  que  les  whigs  avaient  fait  la  ré- 
volution de  1688.  Les  tories  y  ont  contribué 
aussi  bien  qu'eux,  seulement,  il  est  vrai  que 
ceux-ci  en  profitèrent  d'abord  plus  que  les  au- 
tres et  exercèrent  une  prépondérance  marquée 
dans  les  années  qui  suivirent  l'avènement  de 
Guillaume  III.  Cette  prépondérance  fut  souvent 
fort  gênante  pour  ce  monarque  et  mit  à  de 
grandes  épreuves  sa  patience  et  son  habileté. 

L'appui  déclaré  ethautain  que  Louis  XIV  don- 
nait au  prétendant  venait  de  faire  appeler  les 
whigs  au  ministère  et  de  leur  donner  une  force 
nouvelle,  lorsque  la  mort  de  Guillaume  III  (  1 702) 
mit  sur  le  trône  la  reine  Anne,  dont  la  sympa- 
thie pour  les  tories  était  bien  connue.  Elle  ne 
tarda  pas,  en  effet,  à  les  appeler  au  gouverne- 
ment, et  ils  s'y  maintinrent  jusqu'en  1707, 
pour  y  revenir  en  1711  et  y  rester  jusqu'au 
changement  de  règne  (1714). 

L'électeur  de  Hanovre,  en  devenant  roi  sous 
le  nom  de  George  I^',  se  montra  favorable  aux 
whigs;  il  donna  toute  sa  confiance  à  Robert 
Walpole,  qui  sut  aussi  garder  celle  de  George  II, 
son  successeur  (1727),  mais  qui,  malheureu- 
sement, signala  sa  longue  présence  au  minis- 
tère par  les  pratiques  d'une  fâcheuse  corrup- 
tion autant  que  par  ses  talents.  Sa  chute  (1742) 
livra  enfin  le  pouvoir  au  parti  tory,  qui  bientôt, 
personnifié  avec  éclat  dans  le  premier  Pitt,  lord 
Chatham,  acquit  un  prestige  qui  ne  devait  être 
effacé  que  par  celui  auquel  atteignit  le  fils  de 
ce  même  Pitt,  rival  et  vainqueur  de  Fox,  qu'il 


remplaça,  comme  premier  ministre,  en  1785, 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans.  Aussi  le  long  règne 
de  George  111  (1760-1820)  fut-il,  pour  ainsi 
dire,  le  règne  non  interrompu  du  torysme, 
qui  n'eut  môme  pas  besoin  de  faire  alors  de 
concessions  à  ses  adversaires,  tant  sa  force 
était  grande.  Mais  après  la  mort  de  Pitt,  après 
celle  de  Casllereagh  et  de  Ganning,  qui  déjà 
avaient  dû  miliger  leur  torysme,  en  présence 
de  circonstances  toutes  nouvelles  et  des  efforts 
redoublés  des  whigs  pour  reconquérir  une  in- 
fluence depuis  si  longtemps  perdue,  il  fallut 
que  les  membres  éminents  du  parti,  les  Robert 
Peel  et  les  Palmerston,  s'humanisassent  avec 
leurs  antagonistes,  parmi  lesquels  s'élevaient 
des  chefs  tels  que  John  Russell.  On  se  rappelle 
ces  bills  fameux,  pour  le  rappel  des  lois  con- 
tre les  dissidents  et  l'émancipation  des  catho- 
liques, qui  n'empêchèrent  pas  le  ministère  tory 
d'éprouver  le  contre-coup  de  la  révolution  de 
France,  en  juillet  1830. 

Les  whigs  triomphaient  enfin  ;  ils  inaugurè- 
rent leur  reprise  de  possession  du  gouverne- 
ment en  proposant  le  reform  bill,  la  réforme 
électorale,  que  l'opposition  réclamait  depuis 
cinquante  années.  On  connaît  cette  lutte  mé- 
morable de  la  Chambre  des  communes  contre 
celle  des  lords,  qui  se  termina,  au  bout  de  dix- 
huit  mois,  par  la  défaite  du  parti  tory  et  la 
consolidation  du  ministère  whig.  On  pourrait 
dire  que  cette  défaite,  d'une  part,  et  celte  con- 
solidation, de  l'autre,  furent  définitives,  en  ce 
sens  que  les  deux  extrêmes  du  torysme  et  du 
whiggisme  cessèrent  alors  d'exister  réellement  : 
le  parti  tory,  devenu  parti  conservateur,  dut 
consentir,  pour  retrouver  un  rôle,  à  partager 
le  pouvoir  avec  le  parti  whig,  devenu  parti 
libéral.  Que  de  changements  accomplis,  le  jour 
où  lord  Palmerston  et  lord  John  Russell  purent 
figurer  l'un  à  côté  de  l'autre  dans  un  même 
cabinet  I  Charles  Read. 

Comparez  :  Tactique  parlementaire. 

TOUAREGS.  Nom  que  les  Arabes  et,  d'après 
eux,  les  Européens  donnent  aux  peuples  qui 
habitent  le  centre  du  Sahara  ou  Grand-ûésert, 
vaste  région  aride  d'Afrique,  et  qui  se  nomment 
eux-mêmes  Imochar,  hommes  libres.  Ce  sont 
les  descendants  des  races  berbères  qui  occu- 
paient primitivement  le  sol  de  l'Afrique  sep- 
tentrionale, et  dont  les  uns  furent  refoulés  par 
les  invasions  dans  les  montagnes,  où  ils  reçu- 
rent le  nom  de  Kabyles,  les  autres  dans  les 
déserts  sous  le  nom  de  Touaregs.  Ils  forment 
des  sociétés  qui,  sans  être  soumises  à  aucune 
forme  de  gouvernement  régulier,  ont  traversé 
les  siècles  en  vertu  de  la  cohésion  qui  naît  des 
relations  de  parenté  et  de  la  communauté  d'in- 
térêts, sans  subir  de  modifications  profondes, 
malgré  de  nombreuses  pérégrinations ,  des 
guerres  intestines  et  des  luttes  multipliées 
contre  l'étranger  pour  conserver  leur  indépen- 
dance. Campées  sur  le  trajet  obligé  des  cara- 
vanes qui  du  nord  de  l'Afrique  se  rendent  dans 
le  Soudan  ou  en  reviennent,  ces  peuplades  ont 
tiré  parti  de  leur  position  pour  se  procurer  les. 
vivres  et  les  marchaudises  que  la  nature  leur 
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refusait.  Elles  prélèvent  sur  les  caravanes  qui 
traversent  leurs  territoires  des  coutumes  ou 
tributs,  qui  sont  l'équivalent  des  droits  de 
douane  dont  les  États  civilisés  grèvent,  en  cas 
pareil,  les  produits  étrangers.  Moyennant  le 
payement  de  cette  taxe,  elles  guident  et  pro- 
tègent les  convois  de  chameaux,  et  répondent 
des  accidents.  Sinon  elles  fondent  sur  les  ca- 
ravanes et  les  pillent.  De  là,  une  réputation  de 
brigands  du  désert,  que  leur  ont  faite  les  tri- 
bus ennemies,  mais  qui  est  moins  justifiée  à 
l'égard  des  Sahariens  qu'à  l'égard  des  États 
européens,  car  dans  la  prime  payée  au  désert 
le  risque  d'assurance  est  combiné  avec  lartarif 
douanier. 

L'ensemble  de  la  nomade  nation  des  Touaregs 
se  divise  en  quatre  grandes  divisions  politi- 
ques, correspondant  à  autant  de  divisions  ter- 
ritoriales: ce  sont  1"  les  Azdjer,  au  nord-est; 
2®  les  Ahaggar  ou  Hoggar  au  nord-est  ;  3°  les 
Air  ou  Asben  au  sud-est  ;  4°  les  Aouélimiden 
au  sud-ouest.  Les  deux  premières  confédéra- 
tions constituent  les  Touaregs  du  Word,  dont 
les  relations  commerciales  sont  avec  les  oasis 
de  Gliadamôs,  de  R  at  et  du  Fezzan  (capitale 
Mourzouk),  les  tribus  du  sud  de  l'Algérie,  les 
villages  des  oasis  de  Touat  (capitale  Insalah)  ; 
les  deux  dernières  confédérations  constituent 
les  Touaregs  du  Sud  qui  communiquent  avec 
la  lisière  septentrionale  du  Soudan,  dont  les 
marchés  principaux  sont  Kano  vers  le  sud-est, 
Tombouctou  vers  le  sud-ouest. 

Le  commerce  que  les  Touaregs  protègent 
cliez  leurs  amis  et  leurs  clients,  qu'ils  entra- 
vent chez  leurs  ennemis  ou  ceux  qui  veulent 
traverser  leur  pays  en  contrebande,  et  qu'eux- 
mêmes  entreprennent  fréquemment ,  com- 
prend à  l'importation  (du  nord  au  sud)  :  des 
tissus  de  cotons,  des  verroteries,  de  la  merce- 
rie, et  une  multitude  d'articles  de  fabrique  eu- 
ropéenne, kabyle,  juive,  berbère  ;  à  l'exporta- 
tion (du  sud  au  nord)  :  les  produits  du  Soudan, 
tels  que  poudre  d'or,  ivoire,  dépouilles  d'au- 
truche, cire,  gommes,  résines,  séné,  indigo, 
civette,  peaux  brutes  et  tannées,  curiosités 
naturelles  et  ethnographiques,  etc.  Autrefois 
les  esclaves  noirs  composaient  le  principal 
article  de  retour  :  aussi  le  trafic  a-t-il  beaucoup 
baissé  depuis  que  le  Maroc  seul  reste  libre- 
ment ouvert  du  côté  du  nord  à  la  traite  hu- 
maine. 

Après  diverses  tentatives  pour  entrer  en 
rapport  régulier  avec  les  Touaregs,  en  vue 
d'ouvrir  le  Sahara  et  le  Soudan  au  commerce 
européen  par  la  voie  la  plus  directe,  le  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  a  conclu  avec 
les  principaux  chefs  de  la  confédération  des 
Azdjer,  au  mois  d'octobre  1862,  un  traité  qui 
a  été  solennellement  accepté,  au  nom  de  tou- 
tes les  tribus  azdjer  et  du  cheik  Ikhenoukhen, 
par  les  cheikhs  Amcur-el-Adj  et  Othman-ben- 
el-Hadj-Bcchir,  délégués  à  cet  effet  et  réunis  à 
Ghadamès  le  26  novembre  1862. 

Des  articles  additiomiels,  datés  également 
du  26  novembre  1862,  ont  complété  les  stipu- 
lations. 

Ce  traité  fixe  le  régime  qui  préside  en  ce 


moment  aux  relations  commerciales,  encore 
rudimenlaires,  établies  entre  l'Algérie  et  le 
Soudan  par  l'intermédiaire  des  Touaregs.  L'a- 
venir leur  réserve  des  développements  qu'il 
est  plus  facile  de  pressentir  que  de  préciser*. 

Jules  Duval. 

TRADE'S  UNIONS,  en  français,  unions  de 
métiers.  L'objet  de  ces  associations  est  :  1°  de 
donner  à  leurs  membres,  en  échange  de  coti- 
sations hebdomadaires,  des  secours  en  cas 
d'accidents,  de  maladie  ou  de  chômage  ;  2°  de 
leur  servir  des  pensions  lorsqu'ils  deviennent 
incapables  de  travailler  et  quils  ont  versé 
leurs  cotisations  pendant  un  certain  temps  ; 
3°  de  payer,  lorsqu'ils  meurent,  les  frais  funé- 
raires; 4"  enfin,  ce  qui  est  Taffaire  principale, 
d'organiser  une  coalition  permanente  pour 
hausser  le  taux  des  salaires  ou  du  moins  en 
empêcher  la  diminution.  Ces  associations  sont 
nées,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  dans 
un  grand  nombre  de  localités  et  d'industries. 
On  évalue  à  800,000  le  nombre  des  individus 
qu'elles  renferment  et  à  25  millions  de  francs 
la  somme  de  leurs  fonds  de  cotisations.  Elles 
ont  commencé  à  se  former  par  petits  groupes; 
puis  la  communauté  des  idées,  la  tendance  à 
s'unir  pour  se  fortifier,  le  perfectionnement 
des  voies  de  communication,  ont  amené  des 
fusions  et  produit  par  attraction  des  agglomé- 
rations dont  une  ,  celle  des  mécaniciens  , 
compte  jusqu'à  40,000  membres.  [Voy.  la  Ques- 
tion ouvrière  au  dix-neuvième  siècle,  par 
M.  Leroy-Beaulieu.) 

D'après  les  procès-verbaux  d'une  enquête 
qui  a  eu  lieu  en  1808  et  diverses  autres  publi- 
cations, les  unions  qui  sont  restées  concen- 
trées dans  l'enceinte  d'une  ville,  sont  assez 
mal  administrées  pour  la  plupart.  Yoici  le  por- 
trait que  fait  de  leurs  fonctionnaires  M.  Thorn- 
ton,  un  des  apologistes  des  unions  :  «  Vrais 
démagogues,  tapageurs  avides,  ils  arrivent  à 
une  fonction  à  force  de  déclamations,  d'hypo- 
crisie, et  ne  la  convoitent  que  pour  les  ra- 
tions de  pain  et  de  boisson,  de  bière  et  de 
grog  qu'elle  rapporte,  le  petit  relief  qu'elle 
donne,  la  paresse  qu'elle  autorise,  et  les  faci- 
lités qu'elle  offre  pour  commettre  des  détour- 
nements et  des  malversations.  »  Selon  le  même 
écrivain,  les  chefs  ne  sont  pas  choisis  seule- 
ment pour  leur  aptitude  ;  ils  doivent  en  grande 
partie  leur  élection  à  leur  qualité  de  bons  con- 
vives, et  au  moyen  du  crédit  dont  ils  jouissent, 
ils  font  composer  à  leur  gré  les  comités  char- 
gés de  contrôler  leurs  actes  et  leurs  comptes. 

Les  unions  qui  s'étendent  à  un  district  ou  à 
une  province  ont  des  allures  plus  régulières. 
Elles  sont  divisées  en  loges  qui  doivent  être 
appelées  à  délibérer  sur  toutes  les  questions 
importantes.  Parfois  elles  choisissent  des  délé- 
gués qui  se  concertent  entre  eux.  Le  pouvoir 
exécutif  est  confié  à  un  comité  directeur  qui 

1.  Voy.,  pour  plus  amples  détails,  Mission  de  Gha- 
damés;  rapports  officiels  à  l'appui  (1863)  ;  les  Voyages 
du  docteur  Barth,  et  surtout  ceux  plus  récents  de 
M.  Henri  Duveyrier,  dans  le  livre  :  Exploration  du 
Sahara,  Touaregs  du  Nord,  1864. 
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a  la  liante  main  dans  toutes  les  affaires  et  sait 
s'arranger  ponr  avoir  le  dernier  mot. 

Dans  les  grandes  unions,  chaque  loge  a  ses 
fonctionnaires  propres,  élus  dans  des  assem- 
blées où  chaque  membre  doit  assister  sous 
peine  d'amende.  Chaque  loge  recueille  et  dé- 
pense ses  cotisations  •  elle  se  réunit  à  des 
époques  rapprochées  pour  délibérer  sur  les 
actes  des  fonctionnaires,  les  approuver  ou  les 
réformer.  Le  pouvoir  constituant  appartient  à 
Tunion  tout  entière.  Le  pouvoir  exécutif  cen- 
tral est  conféré  à  un  conseil  composé  d'un 
président  ou  d'un  secrétaire  général  et  de 
membres  élus  par  les  différentes  loges.  Ces 
fonctions  demandent,  non-seulement  beaucoup 
d'activité  physique  et  morale,  mais  en  outre 
plus  de  talent  politique  qu'il  n'en  faut  pour 
gouverner  bien  des  provinces.  Par  la  force  des 
choses  le  conseil  est  plutôt  le  directeur  que  le 
simple  exécuteur  de  la  volonté  commune  ;  il 
faut  observer  les  mouvements  du  travail  et  du 
capital,  préparer  les  mesures  d'intérêt  social, 
soutenir  les  impatiences,  maintenir  la  disci- 
pline, surveiller  les  loges,  soutenir  la  discus- 
sion dans  les  assemblées,  déclarer  les  grèves, 
s'efforcer  d'en  assurer  le  succès,  en  un  mot 
savoir  prendre  et  faire  accepter  toutes  les  dé- 
terminations jugées  nécessaires.  Aussi  les 
membres  du  conseil  une  fois  élus  ne  sont  sou- 
mis que  pour  la  forme  aux  renouvellements 
périodiques;  on  les  maintient  perpétuellement 
dans  leurs  fonctions  et  on  leur  donne  des  ap- 
pointements, ainsi  que  des  indemnités  pour 
frais  de  déplacement. 

L'objet  capital  que  se  proposent  ces  diffé- 
rentes associations  et  qu'elles  poursuivent 
avec  une  ténacité  et  une  rigueur  toutes  bri- 
tanniques, est  d'assurer  à  leurs  membres  une 
existence  honnête  (respectable  living)  au 
moyen  de  salaires  toujours  satisfaisants.  Sans 
méconnaître  absolument  les  vicissitudes  natu- 
relles auxquelles  le  travail  est  assujeti,  elles 
revendiquent  le  droit  de  juger  elles-mêmes  de 
la  situation  de  l'offre  et  de  la  demande  et  de 
régler  les  conditions  en  conséquence.  A  leurs 
yeux,  les  principes  économiques  ne  sont  que 
des  prétextes  dont  se  couvrent  la  cupidité  et 
l'oppression  ;  le  grand  obstacle  que  reuconlre 
l'accomplissement  de  leurs  vœux,  est  l'égoïsme 
des  entrepreneurs  d'industrie;  le  moyen  d'en 
.triompher  est  de  s'unir  étroitement  pour  faire 
:1a  loi  ;  et  de  ces  idées  découle  un  état  d'hos- 
tilité permanente  contre  les  patrons  et  con- 
tre les  ouvriers  qui  veulent  conserver  leur 
liberté. 

Une  des  prétentions  élevées  le  plus  généra- 
lement par  les  unions  est  celle  de  restreindre 
le  nombre  des  apprentis:  après  que  nous 
avons  passé  plusieurs  années  à  apprendre  un 
métier,  disent  les  unionistes,  nous  avons  le 
droit  de  limiter  le  nombre  des  bras  suivant  la 
demande  qui  peut  exister,  et  nous  voulons 
que  notre  métier  nous  permette  de  vivre  con- 
venablement'. L'emploi  des  enfants  est  une 

1.  Vouloir  restreindre  le  nombre  des  apprenti»  c'est 
reconnaître  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 


autre  cause  de  démêlés.  Des  ateliers  sont  aban- 
donnés parce  que  les  patrons  veulent  employer 
leur  fils;  ailleurs  c'est  à  des  femmes  que  des 
unions  interdisent  certains  travaux.  Dans  les 
industries  du  bâtiment,  il  est  enjoint  aux  ou- 
vriers de  ne  pas  travailler  les  uns  plus  que  les 
aulres,  et  l'emploi  des  machines  est  vigoureu- 
sement combattu.  Les  pierres  ne  peuvent  être 
taillées  dans  les  carrières  et  doivent  être  ame- 
nées brutes  dans  les  chantiers.  Dans  la  maçon- 
nerie en  briques,  il  est  défendu  aux  aides- 
maçons  d'apporter  les  briques  dans  une 
brouette  ;  ils  doivent  les  porter  dans  une  auge 
et  pas  plus  de  huit  à  la  fois.  Le  territoire  est 
divisé  en  zones  et  il  est  Interdit  d'apporter 
dans  une  zone  des  briques  faites  dans  une 
autre.  Défense  est  faite  également  d'employer 
des  briques  fabriquées  à  la  mécanique.  La 
plupart  des  unions  proscrivent  le  travail  à  la 
tâche  ;  elles  lui  reprochent  de  pousser  les  ou- 
vriers à  Tintempérance  et  de  produire  de  mau- 
vais ouvrage  ;  le  fait  est  que  le  travail  à  la 
journée  cojivient  mieux  aux  ouvriers  médio- 
cres et  peu  laborieux  qui  sont  en  majorité  dans 
les  unions.  [Voy  l'ouvrage  précité.) 

Les  ouvriers  indépendants  sont  traités  en 
ennemis  à  l'égal  des  patrons.  En  1866,  un  pro- 
cès criminel  révéla  une  série  d'attentats  com- 
mis par  des  unions  locales,  notamment  par 
celles  de  Scheffield  et  de  Manchester  ;  des  ban- 
dits se  chargeaient,  à  prix  débattu,  de  tuer 
des  ouvriers  à  coups  de  fusil,  d'en  faire  sau- 
ter dans  leur  maison  avec  de  la  poudre;  de 
leur  défigurer  le  visage  avec  du  vitriol,  ou  de 
leur  crever  les  yeux.  Les  grandes  unions, 
il  faut  le  dire  à  leur  honneur,  n'ont  jamais 
donné  dans  de  pareilles  scélératesses  ;  elles 
ont  des  procédés  plus  raffinés  qu'elles  appel- 
lent des  vexations  pacifiques.  Ainsi  elles  défen- 
dent à  leurs  membres  de  travailler  avec  les 
ouvriers  qui  ne  sont  pas  afTiliés,  de  sorte  que 
ces  derniers  se  trouvent  souvent  dans  l'impos- 
sibilité de  gagner  leur  vie.  Si  des  ouvriers  leur 
déplaisent,  elles  défendent  de  leur  adresser  la 
parole  ou  de  répondre  à  leurs  questions.  En 
général,  lorsqu'unegrève  est  déclarée  et  qu'une 
ou  plusieurs  usines  sont  mises  en  interdit,  des 
affiliés  sont  postés  à  l'enlour  et  chargés  de  dé- 
tourner, soit  au  moyen  d'argent,  soit  par  la 
force,  les  ouvriers  étrangers  que  les  patrons 
parviendraient  à  embaucher. 

A  entendre  les  panégyristes  des  unions,  tous 
ces  règlements  et  ces  pratiques  sont  uneécole 
de  sagesse,  une  discipline  saine  et  fortifiante 
qui  trempe  les  esprits  et  les  âmes  et  leur  ouvre 
des  horizons  infinis.  Quoi!  ces  hommes  s'amé- 
liorent en  abdiquant  ce  qu'ils  ont  de  plus  pré- 
cieux, la  liberté  de  penser  et  de  se  conduire? 
Leur  âme  s'épure  et  se  fortifie,  leur  esprit  s'é- 
lève et  s'éclaire,  lorsqu'ils  se  soumettent  à  un 
pareil  despotisme  et  s'en  font  les  suppôts? 
Singulière  idée  que  de  faire  dériver  le  progrès 
moral  de  la  pratique  de  l'injustice  et  de  ia  vio- 
lence! Qu'on  écoute  plutôt  les  unions;  elles 
n'ont  pas  de  si  hautes  visées;  c'est  une  pure 
amélioration  matérielle  qu'elles  poursuivent 
pour  prix  de  leurs  efl'orls  et  de  leurs  sacrifices. 
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On  leur  dit  encore  pour  les  encourager,  et 
elles  répètent  à  l'cnvi,  que  c'est  à  retTicacité 
de  leur  org-nnisalion  qu'est  due  la  hausse  qui 
s'est  produite  dans  le  taux  des  salaires.  Ce  se- 
rait incontestable  si  elles  étendaient  partout 
leur  domination  ;  mais  la  rétribution  des  ou- 
vriers s'est  accrue  de  même,  par  le  cours  na- 
turel des  choses,  dans  les  endroits  où  il  n'existe 
pas  d'unions.  Si  des  entrepreneurs  surpris  par 
une  grève  soudaine  ont  été  obligés,  pour  rem- 
plir leurs  engagements,  de  souscrire  aux  con- 
ditions qui  leur  étaient  imposées,  combien 
d'autres  grèves  ont  échoué  après  avoir  absorbé 
des  sommes  considérables  et  coûté  d'affreuses 
misères.  Les  salaires  ont  un  cours  naturel  au- 
dessus  duquel  il  ne  dépend  pas  des  unions  de 
les  élever  d'une  manière  permanente;  elles  ne 
sauraient  contraindre  longtemps  le  capital  à 
subir  leur  joug  s'il  trouve  le  coût  de  la  pro- 
duction trop  élevé  ;  il  est  maître  de  se  retirer, 
s'il  ne  veut  lutter,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 
Des  industriels,  décou ratés,  ont  renoncé  aux 
affaires;  d'autres  sont  allés  fonder  des  établis- 
sements dans  les  pays  étrangers  où  ils  ont 
trouvé  des  conditions  plus  favorables. 

De  même,  les  consommateurs  étrangers 
n'ont  pas  entendu  rester  dans  la  dépendance 
des  unions  et  de  leurs  décrets.  Le  trouble  et 
l'incertitude  jetés  par  elles  dans  le  marché  bri- 
tannique ont  suscité  des  concurrences  au  de- 
hors. Des  industries  qui  recevaient  des  com- 
mandes du  monde  entier  comme  un  tribut 
acquis  à  leur  supériorité,  les  ont  vues  passer 
en  Belgique,  en  France  et  en  Allemagne.  Finale- 
ment, les  patrons,  exaspérés,  ont  pris  un  parti 
extrême  devant  lequel  ils  avaient  reculé,  celui 
de  former  entre  eux  des  ligues  défensives,  ou 
contrats  d'assurance  mutuelle  contre  les  coa- 
litions et  les  grèves  ;  lorsqu'une  usine  est 
abandonnée  par  les  ouvriers,  les  autres  assu- 
rés sont  tenus  de  fermer  leurs  ateliers,  et  ils 
reçoivent,  sur  les  cotisations  versées  à  cet  ef- 
fet, les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  à 
leurs  engagements  pendant  la  suspension  des 
travaux.  Sont-ce  la  des  améliorations  dont  les 
unionistes  aient  lieu  de  se  féliciter?  Quand  les 
sources  mômes  du  travail  sont  atteintes,  l'aug- 
mentation des  salaires  n'est-elle  pas  chimé- 
rique'MDu  reste ,  quand  toutes  les  industries 
auront  obtenu  la  hausse  des  salaires,  le  prix 
des  objets  de  consommation  aura  haussé  dans 
la  même  proportion  et  rien  ne  sera  changé 
dans  la  situation  des  ouvriers.) 

Au  milieu  de  ces  discordes  intestines,  les 
pouvoirs  publics  ont  montré  une  grande  sa- 
gesse. Toute  idée  de  compression  et  de  réac- 
tion a  été  écartée.  Une  commission  d'enquête 
a  examiné  avec  calme  et  impartialité  les  griefs 
de  chacun,  et  elle  a  reconnu  que  si  les  pro- 
cédés des  unions  n'étaient  pas  exempts  de 
blâme,  la  législation  n'était  pas  non  plus  irré- 
prochable à  leur  égard.  Ainsi,  tandis  que  le 
droit  de  coalition  et  de  grève  était  reconnu  et 
consacré  par  une  loi  spéciale,  les  tribunaux, 
par  application  d'une  autre  loi  générale  plus 
ancienne,  refusaient  aux  unions  le  droit  de 
posséder  et  d'ester  en  justice^  de  sorte  ^u'çlles 


pouvaient  être  impunément  volées  par  leurs 
fonctionnaires.  Cette  cause  d'irritation  a  été 
supprimée  par  une  loi  qui  a  placé  les  unions 
sur  le  même  pied  que  les  associations  légale- 
ment reconnues.  Il  reste  à  statuer  sur  d'autres 
réclamations  formulées  dans  des  conférences 
de  délégués  et  ayant  pour  objet  d'obtenir  que 
les  faits  déclarés  punissables  par  la  loi  sur  les 
coalitions  soient  plus  nettement  définis,  et  que 
les  ouvriers  qui  ne  remplissent  pas  leurs  en- 
gagements envers  leurs  patrons,  soient  passi- 
bles de  dommages-intérêts  seulement  et  non 
d'emprisonnement.  Au  point  d'animosité  etd'a- 
mcrtume  où  sont  arrivés  les  deux  partis,  et 
avec  les  inspirations  données  aux  unions  par 
la  plupart  de  ceux  qui  les  dirigent ,  on  Jie  sau- 
rait s'attendre  à  ce  qu'elles  sachent  assez  de 
gré  des  satisfactions  données  à  leurs  vœux 
dans  la  mesure  du  possible,  pour  qu'inconti- 
nent elles  rabattent  de  leurs  prétentions  et 
adoucissent  leurs  procédés.  Mais  le  législateur, 
en  ce  qui  le  concerne,  les  aura  mises  pleine- 
ment dans  leur  tort  en  faisant  pour  les  ouvriers 
tout  ce  que  commandent  la  justice  et  l'huma- 
nité. Ce  ne  sera  malheureusement  qu'à  force 
de  déceptions  et  d'épreuves  qu'elles  pour- 
ront devenir  plus  raisonnables,  et  ce  qu'elles 
portent  en  elles  de  bon  et  de  légitime  pourra 
se  dégager  des  mauvais  éléments  qui  s'y  sont 
mêlés.  L.  Smith. 

TRAHISON  (Crime  de  haute).  Les  faits  que 
la  loi  anglaise  qualifie  de  haute  trahison  cons- 
tituaient dans  la  loi  romaine  et  dans  l'ancien 
droit  français  des  crimes  de  lèse-majesté;  ils 
sont  aujourd'hui  compris,  pour  la  plupart,  dans 
les  articles  75  et  suivants  du  Code,  pénal  sous 
la  dénomination  de  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  de  l'État;  quelques-uns  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  attentats  et  com- 
plots contre  le  chef  de  l'État,  de  la  falsification 
des  monnaies,  contrefaçon  des  sceaux  de  l'État, 
faux,  etc.;  d'autres  enfin  ne  sont  pas  incrimi- 
nés :  par  exemple,  la  loi  anglaise  déclare  cou- 
pable de  haute  trahison  l'amant  de  la  reine, 
de  la  fille  non  mariée  du  roi,  de  la  femme  du 
fils  du  roi  hèritior  présomptif  de  la  couronne; 
aucun  code  ne  lui  empruntera  sans  doute  ces 
honteuses  dispositions. 

C'est  FAngleterre  qui  a  introduit  dans  la  lan- 
gue du  droit  la  qualification  de  crime  de  haute 
trahison  ;  mais  quoique  cette  expression  n'existe 
nulle  pan  dans  la  loi  française,  elle  n'en  a  pas 
moins  été  adoptée  par  l'usage  pour  désigner 
les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  ;  celle  de 
crime  de  lèse-majesté,  au  contraire,  est  com- 
plètement tombée  en  désuétude.  (Voy.  Lèse- 
Majesté.) 

\oici  quelques-uns  des  faits  que  le  Code 

f»énal  français  a  incriminés  :  il  punit  de  mort 
e  Français  qui  a  porté  les  armes  contre  la 
France  ;*  il  punit  de  la  même  peine  quiconque 
aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leurs  agents  pour  les  engager  à  com- 
mettre des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  ou  pour  leui-  eu  procurer 
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les  moyens,  dans  le  cas  môme  où  ces  machi- 
nations ou  intelligences  n'auraient  pas  été  sui- 
vies d'hostilités;  quiconque  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  enf  retenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  l'État  à  l'effet  de  faciliter  leur 
entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  de 
l'empire  français,  ou  de  leur  livrer  des  villes, 
forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant 
à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis  des 
secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres, 
armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  le  progrès 
de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre 
les  forces  françaises  de  terre  ou  do  mer,  soit 
en  ébranlant  là  fidélité  des  officiers,  soldats, 
matelots  ou  autres  envers  l'Empereur  et  l'État, 
soit  de  toute  autre  manière.  (Art.  75,  76,  77  du 
Code  pénal.) 

La  correspondance  avec  les  sujets  d'une 
puissance  ennemie  qui,  sans  avoir  pour  objet 
l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  77,  a  eu 
pour  résultat  «  de  fournir  aux  ennemis  des  ins- 
tructions nuisibles  à  la  situation  militaire  ou 
politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  »,  en- 
traîne la  peine  de  la  détention. 

Les  articles  80,  81,  82  et  83  punissent  de 
la  peine  de  mort  la  divulgation  des  secrets 
d'une  négociation  ou  d'une  expédition,  la  li- 
vraison de  pla-us  à  Fennomi,  Je  recel  des  es- 
pions ou  des  soldats  de  l'ennemi  envoyés  à  la 
découvcrle. 

Enfin  Je  Code  pénal  (art.  84  et  85)  prononce 
la  peine  du  bannissement  contre  ceux  qui, 
par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par 
le  gouvernement,  auraient  exposé  FÉtat  à  une 
déclaration  de  guerre  ou  des  Français  à  des 
représailles. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  énumération  de 
crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 
FÉtat,  Je  long  chapitre  des  crimes  contre  la 
sûreté  intérieure,  qui  comprend  les  attentats 
et  complots  dirigés  contre  Je  chef  de  FÉtat 
et  les  crimes  tendant  à  troubler  FÉtat  par  la 
guerre  civile,  l'emploi  illégal  de  la  force  armée, 
la  dévastation  et  le  pillage  public,  on  aura  la 
série  complète  de  faits  qui  peuvent  être  com- 
pris sous  la  dénomination  de  haute  trahison. 

La  loi  romaine  est  célèbre  par  Fatrocité  des 
peines  qu'elle  appliquait  à  toute  cette  catégorie 
de  faits;  ses  dispositions,  qui  ont  été  suivies 
par  l'ancienne  loi  française,  se  retrouvent  en- 
core aujourd'hui  dans  Ja  législation  de  plusieurs 
États  de  l'Europe  ;  c'est  ainsi  qu'en  Prusse,  la 
peine  de  mort  doit  être  appJiquée  aux  coupa- 
bles «  avec  le  suppJice  le  plus  rigoureux  et  Je 
plus  capable  d'effrayer  »  et  que  les  enfants  des 
condamnés  peuvent  être  exilés  ou  reclus  à 
perpétuité.  (Ces  dispositions  ne  seraient  sans 
doute  plus  exécutées  de  nos  jours.) 

En  France,  aux  termes  de  Ja  Constitution  de 
1848,  articJe  5,  Ja  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  pohtique  ;  mais  cette  disposition  n'est 
applicable  qu'aux  crimes  purement  politiques 
et  non  aux  crimes  de  droit  commun  connexes 
à  des  crimes  politiques.  La  Belgique  et  Je  Brésil, 
qui  Je  premier  en  avait  donné  l'exemple,  ont 
effacé  de  leurs  codes  la  peine  de  mort  en  ma- 


tière politique.  {Voy.  Conspiration,  Peine,  Lèse- 
Majesté.)  ÉMILE  ChKDHîU. 

TRAITANT.  Officier  du  roi  qui  se  chargeait 
de  recouvrer  les  impôts,  à  certaines  conditions 
réglées  par  un  traité.  Le  prince  lui  demandait 
une  somme  convenue,  et  lui  abandonnait  le 
surplus  de  ce  qu'il  pouvait  retirer  des  contri- 
buables. (Voy.  Ferme,  Impôts,  etc.)  J.  de  B. 

TRAITE  DES  NOIRS.  Voy.  Nègres. 

TRAITÉS  POLITIQUES,  DE  COIWlWERCE 
ET  DE  NAVIGATION. 

I.  RÈGLES  GIÎNÉRALES. 

IL  Principaux  traités. 

L  RÈGLES  GÉ.NCnALES. 

Le  besoin  de  rapprocliement  inné  chez 
Fhomrae,  comme  membre  de  la  société,  se  fait 
également  sentir  de  nation  à  nation,  d'État  à 
Élat.  Le  citoyen  traite  avec  son  concitoyen 
pour  les  besoins  ou  l'agrément  de  sa  vie  de 
chaque  jour;  les  peuples  s'unissent  entre  eux 
par  des  conventions  de  différentes  natures, 
mais  qui  toutes  sont  dominées  par  un  seul 
et  même  mobile.  Je  besoin  de  paix  et  d'as- 
sistance. Ceci  est  vrai  depuis  Jes  premiers  âges 
de  Ja  civilisation;  mais  iJ  y  a  eu  des  transfor- 
mations nombreuses  et  bien  marquées  dans 
les  causes  qui,  à  diverses  époques,  ont  rap- 
proché Jes  peupJes  et  Jes  gouvernements. 
Les  grands  traités  des  dix-septième  et  dix-hui- 
tième siècJes  et  du  commencement  du  dix- 
neuvième  sont  plutôt  produits  par  J'épuise- 
mcnt  des  forces  matérielles  des  contractants 
qu'inspirés  par  leur  mutuelle  sympathie;  de 
nos  jours,  au  contraire,  on  avait  pu  espérer  que 
Festime,  l'amitié,  un  vif  sentiment  de  solidarité 
rapprochaient  Jes  peupJes  et  les  gouverne- 
ments; des  événements  contemporains  ont  dé- 
truit ou  du  moins  troublé  ces  espérances,  il 
est  cependant  bien  à  désirer  que  des  traités  de 
l'ordre  économique,  traités  de  commerce,  de 
navigation,  etc.,  favorisent  et  assurent  le  dé- 
veloppement matériel  et  moral  des  nations. 

Les  particuiiers  règlent  et  unissent  leurs  in- 
térêts par  des  conventions  ou  contrats,  coiiven- 
tio  estduorumpluriumvein  idem  placitum  con- 
sensus, comme  dit  Ja  Joi  romaine  (Dig.  De  pactis, 
L  I);  Jes  peupJes  par  des  conventions  qui  pren- 
nent Je  nom  générique  de  traités.  Ces  traités 
sont  de  diverses  sortes.  La  division  ia  plus  sim- 
ple et  Ja  pJus  vraie  nous  paraît  être  Ja  suivante: 
traités  poJitiques  et  traités  économiques  ;  les 
premiers  destinés  à  régJer  Jes  grands  intérêts 
de  suprématie,  d'éqniJibre,  de  paix  et  de  guerre 
qui  s'agitent  entre  les  États  ;  Jes  seconds  qui 
règJent  les  questions  internationales  de  com- 
merce et  de  navigation,  de  tarifs  de  douane, 
de  postes,  de  chemins  de  fer,  de  télégraphe, 
etc.  Aux  traités  poJitiques  appartiennent  ces 
grands  traités  qui  dominent  Fhisloire  moderne 
et  qui,  à  partir  "du  seizième  siècJe  et  à  Ja  suite 
de  guerres  Jongues  et  sangJantes,  ont,  suivant 
les  fortunes  diverses  des  armes,  fixé  Fétendue 
territoriale  et  déterminé  les  droits  des  grands 


TRAITÉS  POLITIQUES,  DE  COMMERCE  ET  DE  NAVIGATION.  1047 


États,  tels  les  traités  de  Westplialie,  après  la 
guerre  de  Trente  Ans,  d'Utrecht,  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  de  Vienne,  en  1814  et  1815, 
de  Paris,  en  1856,  de  Versailles  et  de  Francfort 
en  1871.  Pour  donner  un  exemple  de  traités 
économiques,  il  sutfira  de  citer  le  traité  de  com- 
merce conclu  et  signé  à  Paris  le  23  janvier  1 8G0, 
ratifié  le  4  février  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre et  qui  a  été  le  point  de  départ  d'un  nou- 
yeau  système  commercial  pour  la  France  et, 
par  un  entraînement  nécessaire,  pour  les  di- 
verses puissances  de  PEurope. 

Les  traités  que  nous  a  laissés  le  monde  an- 
cien sont  peu  nombreux;  les  peuples  qui  cou- 
vraient la  surface  du  monde  connu  avaient  peu 
de  rapports  entre  eux.  Les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, que  l'histoire  nous  montre  comme  oc- 
cupant le  premier  rang  dans  les  destinées  des 
choses  liumaines.  montraient  pour  les  autres  na- 
tions un  trop  grand  dédain  pour  s'unir  à  elles  par 
des  conventions  dont  le  point  de  départ  doit  tou- 
jours être  l'égalité  des  contractants.  M.  Egger, 
dans  un  Mémoire  sur  les  traités  publiés  dans 
l'antiquité,  a  relevé,  d'après  des  inscriptions, 
les  principaux  traités  de  la  Grèce  et  de  Rome. 
La  chute  de  Pempire  romain  et  les  invasions 
des  Barbares  arrêtèrent  toute  manifestation  des 
principes  et  des  actes  du  droit  des  gens.  Beau- 
coup plus  tard,  c'est-à-dire  vers  le  quatorzième 
siècle,  le  commerce,  et  surtout  le  commerce 
maritime,  amenèrent  la  reprise  sérieuse  des 
rapports  internationaux'. 

Les  traités  politiques,  comme  les  traités  éco- 
nomiques, sont  soumis  à  certaines  lois  et  à 
certaines  conditions  d'une  application  com- 
mune. De  même  que  le  droit  civil  requiert, 
pour  la  validité  des  contrats  entre  particuliers, 
diverses  conditions,  telles  notamment  que  le 
concours  de  deux  ou  plusieurs  parties  capa- 
bles de  contracter,  le  consentement  de  ces 
parties,  une  cause  d'obligation,  enfin  un  objet 
certain,  c'est-à-dire  une  prestation  due  par 
l'un  des  contractants  ;  de  même  pour  les  trai- 
tés entre  les  nations,  il  faut  également  une 
cause  licite,  c'est-à-dire  la  possibilité  physique 
et  morale  de  l'engagement  contracté,  la  capa- 
cité des  parties  contractantes,  la  liberté  de 
consentement,  ou  Pabsence  d'erreur,  de  fraude 
et  de  violence.  L'efîet  de  ces  vices  serait  d'in- 
valider les  traités  publics  aussi  bien  que  les 
contrats  privés  qui  en  seraiput  entachés. 

Reprenons  une  à  une  les  diverses  conditions 
que  nous  venons  d'énumérer. 

Tout  traité  doit  avoir  une  cause  licite;  il 
faut  que  son  objet  soit  physiquement  et  mora- 
lement possible.  Ainsi  aujourd'hui  le  maintien 
ou  Pintroduction  de  l'esclavage  ne  pourrait 
faire  l'objet  d'un  traité.  Ainsi  encore  on  ne 

1.  Pour  les  traités  politiques  de  l'antiquité  (entre 
Athènes  et  Sparte,  entre  Rome  et  Carthage,  entre  les 
empereurs  Justinien  et  Cosroës,  561),  on  peut  consul- 
ter Barbeyrac,  Supplément  au  corps  imiversel  diplo- 
matique de  J.  Dumont.  Les  traités  conclus  au  moyen 
âge  entre  les  princes  et  les  papes  ont  également  été 
recueiUir.  dans  le  même  ouvrage.  L'énumération  des 
recueils  généraux  et  particuliers  des  traités  politiques 
86  trouve  à  la  bibliographie  insérée  à  la  fin  du  tome  II 
de  notre  nouvelle  édition  du  Précis  de  Droit  des  gens, 
de  G.  F.  de  Martens.  {Paris,  Guillaumin.) 


saurait  admettre  comme  valables  des  disposi- 
tions ayant  pour  but  de  porter  préjudice  aux 
droits  de  tiers. 

La  seconde  condition  requise  pour  la  vali- 
dité d'un  trailé,  c'est  la  capacité  des  parties 
contractantes,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  des 
distinctions  à  faire  suivant  Pobjet  du  traité.  En 
principe,  le  pouvoir  de  faire  des  traités  appar- 
tient à  tout  souverain ,  quelles  que  soient 
Pétendue  et  la  puissance  de  son  empire;  cer- 
taines constitutions  seulement  en  réservent  la 
ratification  au  parlement.  Dans  les  États  mi- 
souverains,  le  chef  a,  sous  ce  rapport,  un  pou- 
voir plus  ou  moins  étendu,  suivant  les  conven- 
tions qui  ont  organisé  l'État  auquel  il  commande. 
Ainsi  les  gouvernements  des  États  qui  for- 
maient la  Confédération  germanique  avaient 
le  pouvoir  de  conclure  des  traités,  tandis  que, 
dans  la  république  des  États-Unis  d'Amérique, 
ce  pouvoir  est  refusé  aux  États  dont  elle  se 
compose  et  qui  ne  peuvent  agir  sans  Pinter- 
vention  du  pouvoir  central.  {Voy.  aussi  Suisse.) 
Au  moyen  âge,  le  droit  de  conclure  de-s  traités 
a  été  souvent  accordé  à  des  villes  municipales 
et  commerçantes.  En  France,  ce  droit  a  subi 
de  grandes*  vicissitudes.  D'après  la  Charte  de 
1814,  le  roi  avait  le  droit  de  négociation  et  de 
ratification  de  tous  les  traités  (art.  14).  Mais 
du  principe  incontesté  qu'aucun  impôt  ne 
pouvait  être  perçu  sans  le  consentement  des 
chambres  résultait  cette  conséquence  que  tout 
traité  de  nature  à  agir  sur  la  perception  da 
Pimpôt  ou  les  tarifs  de  douane  devait  leur  êtra 
soumis.  Les  choses  se  passaient  ainsi  sous  le 
régime  de  1830.  L'article  6  de  la  Constitution 
de  1852  donnait  au  chef  de  l'État  le  pouvoir  de 
faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  com- 
merce ;  un  sénatus-consulte  du  25  décembre 
de  la  même  année  étendit  ce  pouvoir  aux  mo- 
difications de  tarifs  qui  peuvent  résulter  d'un 
traité.  Mais  si  les  modifications  de  tarifs  appar- 
tenaient exclusivement  au  chef  de  PÉtat,  le 
concours  de  la  représentation  nationale  de- 
meurait nécessaire  pour  les  autres  clauses 
financières  qui  seraient  Pobjet  de  stipulations 
internationales. 

Le  consentement  doit  être  libre,  mais  quelle 
sera  Pétendue  de  cette  liberté  ?  Certains  trai- 
tés de  paix  et  d'alliance  sont  souvent  conclus 
à  la  suite  d'événements  militaires  ou  politi- 
ques, dont  la  pression  ôte  à  une  ou  à  plusieurs 
des  parties  contractantes  quelque  chose  d'une 
pleine  et  entière  liberté  morale.  Ce  que  la  rai- 
son et  les  principes  repoussent,  c'est  Perreur, 
la  fraude  et  la  violence,  une  violence  telle  que 
le  caractère  le  plus  fort  et  le  plus  énergique 
peut  eu  être  ébranlé,  ce  qui  a  lieu  pour  i  n 
État  dans  le  cas  de  menace  pour  son  existence 
ou  son  indépendance,  pour  le  souverain  et  ses 
représentants  dans  le  cas  de  menaces  sérieu- 
ses et  facilement  réalisables  à  leur  vie,  à  leur 
honneur,  à  leur  liberté.  Ce  que  les  chefs  d'État 
et  leurs  représentants  ne  doivent  pas  oublier 
vis-à-vis  des  faibles,  c'est  que  «  l'injustice  est 
un  mauvais  fondement  sur  lequel  le  monde 
politique  ne  saurait  bâtir  que  pour  sa  ruine  ». 
Oî.  de  Talleyrand  au  congrès  de  Vienne.) 
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Il  n'y  a  pas  de  forme  précise  pour  constater 
les  traités  internationaux.  Un  traité  existe  dès 
que  l'une  des  parties  s'est  engagée  avec  la 
pensée  d'être  liée  par  Tacceplation  de  l'autre 
cl  que  l'acceptation  de  celte  autre  partie  est 
constatée.  On  doit  cependant  mentionner  que 
plusieurs  publicistes  ne  reconnaissent  de  trai- 
tés obligatoires  que  ceux  qui  sont  rédigés  par 
écrit  ;  c'est,  comme  le  fait  observer  Pinheiro- 
Ferreira  dans  ses  notes  sur  Martens,  confondre 
l'obligation  civile  avec  l'obligation  naturelle. 
Les  législateurs  ont  eu  sans  doute  raison,  pour 
fermer  la  porte  à  d'interminables  litiges,  d'éta- 
blir que  l'on  considérerait  comme  nul  tout 
traité  dont  on  ne  pourrait  pas  produire  un  do- 
cument signé  par  les  deux  parties  contractan- 
tes :  mais  ce  n'est  là  qu'une  précaution.  L'écri- 
ture n'est  que  la  preuve  du  contrat,  elle  n'est 
pas  le  contrat. 

La  langue  latine  a  longtemps  servi  de  langue 
habituelle  dans  la  pratique  diplomatique  ;  mais 
depuis  le  dix-septième  siècle  la  langue  fran- 
çaise s'est  substituée  presque  partout  à  la  lan- 
gue latine,  sans  être  cependaut  obligatoire.  Le 
gouvernement  ottoman  a  seul  aujourd'hui  la 
prétention  et  l'usage  de  se  servir  de  la  langue 
turque  dans  ses  conventions  diplomatiques  :  il 
faut  alors  et  dans  les  cas  semblables  faire  une 
traduction  du  traité;  chaque  partie  signe  les 
deux  exemplaires.  On  comprend  facilement 
combien  il  importe  de  prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  résulter  de  dispositions 
obscures  ou  équivoques  ». 

On  distingue  les  traités  en  conventions,  con- 
ventions transitoires,  accords  et  traités  propre- 
ment dits.  En  général  les  conventions  ont  pour 
objet  des  affaires  déterminées  et  transitoires, 
s'accomplissant  et  se  consommant  par  un  acte 
unique,  telles  que  des  traités  de  limite,  de 
cession  et  d'échange.  Le  caractère  de  ces  con- 
ventions est  d'être  perpétuelles.  Les  traités 
proprement  dits  engendrent,  au  contraire,  des 
prestations  successives  et  réitérées,  tels  des 
traités  d'alliance  ou  de  commerce. 

Il  arrive  rarement  que  les  chefs  d'État  trai- 
tent personnellement  et  sans  intermédiaire. Gela 
a  eu  lieu  dans  des  circonstances  récentes  de 
l'histoire  contemporaine.  A  Villafranca  (1859) 
l'empereur  des  Français  s'est  mis  en  rapport 
direct  avec  l'empereur  d'Autriche.  Habituelle- 
ment les  négociations  ont  lieu  par  des  inter- 
médiaires auxquels  on  donne  le  nom  générique 
d'agents  diplomatiques.  (  Voy.  ces  divers  mots.) 
Le  caractère  dont  ces  agents  sont  revêtus, 
leur  donne  capacité  pour  ouvrir  et  suivre  les 
négociations  qui  intéressent  leur  gouverne- 
ment ;  dans  certains  cas  ils  reçoivent,  pour 
traiter  une  affaire  déterminée,  une  autorisation 
particulière,  pleins  pouvoirs,  d'où  leur  vient 
la  dénomination  de  plénipotentiaires.  Ces 
pleins  pouvoirs  ostensibles  sont  souvent  ac- 
compagnés d'instructions  spéciales  et  secrètes. 
Aussi,  bien  qu'en  principe  le  souverain  soit 
engagé  comme  tout  mandant  par  son  manda- 

1.  La  plupart  des  pays  ont  maintenant  une  ten- 
dance à  se  servir  de  leur  propre  langue.      M.  B. 


taire  lorsque  celui-ci  a  agi  dans  les  limites  de 
son  plein  pouvoir,  il  est  d'usage,  en  dépit 
même  de  la  promesse  de  ratification,  de  subor- 
donner la  validité  et  l'efTicacité  du  traité  à  la 
ratification  et  à  l'échange  qui  en  sont  aujour- 
d'hui le  complément  nécessaire.  La  ratification, 
qui  ne  se  refuse  que  pour  des  raisons  majeu- 
res (impossibilité  physique  d'exécuter,  erreur 
mutuelle  des  parties,  changement  des  circons- 
tances, non-concours  du  pouvoir  législatif 
quand  ce  concours  est  nécessaire),  a  pour  pre- 
mier et  principal  résultat  de  constater  que  le 
mandataire  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  ses 
pouvoirs ,  en  cas  de  pouvoirs  faciles,  elle  les 
atteste  et  les  confirme;  elle  donne  ensuite 
pleine  efTicacité,  en  général  avec  force  rétro- 
active, au  traité  conclu.  11  n'est  pas  douteux 
que  la  ratification  ne  puisse  être  suppléée  par 
des  actes  équivalents  et  notanmient  par  l'exé- 
cution. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
ont  pour  but  principal  de  faciliter  les  relations 
internationales  du  commerce  maritime.  En  ré- 
glant la  libre  fréquentation,  par  les  bâtiments 
marchands  d'une  puissance  étrangère ,  des 
ports  ouverts,  ils  renferment  quelquefois  des 
stipulations  concernant  les  lois  de  douane  ;  et 
relativement  à  ces  droits  de  douane  et  aux 
droits  de  navigation  ils  prononcent  soit  le  trai- 
tement national,  soit  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  soit  V  exacte  réciprocité; 
quelquefois  même  ces  trois  conditions  réunies 
sont  stipulées,  comme  dans  les  traités  conclus 
le  siècle  dernier  entre  la  France  et  l'Espagne. 
—  On  compte  au  moins  de  150  à  160  traités 
de  commerce  et  de  navigation  conclus  depuis 
deux  siècles,  qui  stipulent,  au  profit  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  des  États  contrac- 
tants, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. La  concession  du  traitement  national 
est  plus  rare  ;  souvent  elle  ne  concerne  que 
les  droits  de  navigation  ;  d'autres  fois  elle  s'é- 
tend aux  droits  de  douane.  Pour  des  exemples, 
voy.  de  Cussy,  Phases  et  Causes  célèbres  du 
droit  maritime  des  nations,  t.  I,  p.  76. 

En  général,  la  réciprocité  doit  être  le  prin- 
cipe des  traités  de  commerce  ;  il  faut  que  pour 
les  divers  contractants  ils  protègent,  étendent 
ou  restreignent  dans  une  mesure  égale  la  li- 
berté du  commerce  ;  en  effet,  suivant  Gérard 
de  Rayneval  :  «  Les  traités  qui  n'ont  pour  base 
que  la  convenance  de  l'un  des  contractants  ne 
sauraient,  comme  tous  les  actes  unilatéraux, 
subsister  sans  violence,  sans  discussion,  et 
sans  qu'il  en  résulte  une  tendance  perpétuelle, 
d'une  part,  à  les  étendre,  de  l'autre,  à  les  en- 
freindre. » 

Les  traités  de  commerce  contiennent  habi- 
tuellement des  clauses  concernant  les  temps 
de  paix  et  d'autres  concernant  les  temps  de 
guerre.  Les  premières  roulent  habituellement 
sur  l'importation,  l'exportation,  l'entrepôt  et  le 
transit  des  marchandises,  sur  les  douanes,  les 
droits  de  navigation,  tels  que  les  droits  de  ton- 
nage, ancrage,  pilotage,  etc.,  sur  les  quaran- 
taines, les  péages  ,  le  séjour  des  bâtiments 
dans  les  docks  et  des  marchandises  dans  les 
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magasins  de  la  douane,  sur  les  primes  à  l'ex- 
porlalion  ou  à  rimportation  ;  —  sur  l'exercice 
du  droit  de  préemption,  etc.  ;  sur  la  désigna- 
tion des  papiers  de  bord  dont  le  capitaine 
étranger  doit  être  muni  ;  sur  les  cas  d'angaries 
et  arrêts  de  prince  {voy.  Embargo)  ;  sur  l'ad- 
mission des  consuls  et  l'étendue  de  leurs 
droits  ;  sur  la  position  des  négociants  étran- 
gers. Plusieurs  traités,  suivant  la  situation  des 
contractants,  contiennent  des  stipulations  rela- 
tives aux  colonies  et  à  la  pêche.  Enfin,  la 
durée  de  ces  traités  est  indiquée. 

Pour  le  temps  de  guerre,  la  plupart  des 
traités  de  commerce  interdisent  les  représail- 
les; autorisent,  en  cas  de  ruplure,  les  négo- 
ciants d'une  nation  établis  sur  le  territoire  de 
l'autre  à  se  retirer  dans  un  délai  plus  ou  moins 
prolongé,  eux  et  leurs  familles,  leurs  vaisseaux 
et  leurs  propriétés  ;  déterminent  les  conditions 
du  blocus  ;  désignent  les  limites  de  la  mer 
territoriale  dans  lesquelles  la  poursuite  de 
l'ennemi  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le  pour- 
suivant ne  porte  atteinte  à  l'indépendance  de 
l'État  neutre,  etc.  Des  clauses  spéciales  déter- 
minent aussi  les  conditions  du  commerce  ma- 
ritime en  temps  de  guerre,  pour  les  nations 
restées  neutres;  elles  spécifient  la  contrebande 
de  guerre,  les  conditions  des  prises,  etc. 

La  France  a  conclu  destrailés  de  commerce, 
non-seulement  avec  les  nations  européennes, 
elle  en  a  contracté  avec  les  peuples  de  l'Amé- 
rique, de  l'Afrique  et  de  PAsie.  Pour  PEurope, 
les  plus  importants  sont  ceux  conclus  avec 
les  Pays-Bas  (25juill.  1840),  avec  le  Danemark 
(9  février  1842),  avec  le  Portugal  (9  mars 
1853),  avec  la  Russie  (4  juin  1857),  avec  la 
Turquie  (29  avril  1861),  nous  parlerons  plus 
loin  des  traités  de  1860  avec  l'Angleterre 
et  quelques  autres  pays.  En  Amérique,  avec 
les  États-Unis  (24  juin  1822),  avec  le  Brésil 
(8  janvier  1826),  avec  la  Bolivie  (9  déc.  1834), 
avec  l'Uruguay  (8  avril^  1836),  avec  Venezuela 
(25  mars  1843),  avec  PÉquafeur  (6  juin,  même 
année),  avec  le  Chili  (15  sept.  1846),  avec  Gua- 
temala (8  mars  18i8),  avec  Gosta-Rica  (12  mars 
1848),  avec  le  Paraguay  (4  mars  1853),  avec  la 
Confédération  Argentine  (10  juill.,  môme  an- 
née), avec  Honduras  (22  fév.  1856),  avec  la 
Nouvelle-Grenade  (15  mai  1856),  avec  Salvador 
(2  janv.  1858),  avec  Nicaragua  (1 1  avril  1859), 
avec  le  Pérou  (9  mars  1861).  En  Afrique,  avec 
Tunis  (15  nov.  1824),  avec  Tripoli  (l^»"  août 
1830),  avec  Liberia  (20  avril  1852),  avec  Mada- 
gascar (12  sept.  1862).  En  Asie,  avec  la  Perse 
(12  juill.  1855),  avec  Siam  (15  août  1856),  avec 
la  Chine  (27  juin  1858),  avec  le  Japon  (9  oct., 
même  année),  avec  Cambodge  (11  août  1863), 

Un  fait  économique  important  domine  au- 
jourd'hui les  rapports  commerciaux  des  États. 
La  France  était  entrée  dans  une  voie  nouvelle 
par  le  traité  de  commerce  conclu  avec  PAngle- 
terre,  le  23  janvier  1860,  dont  les  principales 
dispositions  inauguraient,  pour  Pactivité  com- 
merciale du  monde ,  une  ère  nouvelle  de 
liberté.  La  nécessité  de  maintenir  dans  nos 
rapports  commerciaux  une  certaine  harmonie, 
et  pour  éviter,  comme  le  dit  M.  Paul  Boileau, 


(les  Traités  de  commerce,  p.  xxx),  "  qu'un  seul 
peuple  devienne  pour  nous  le  commissaire 
général  de  tous  les  autres  «,  le  gouvernement 
français  avait,  postérieurement  au  traité  de 
janvier  1860,  contracté  d'autres  traités  de 
commerce  avec  diflérents  peuples  commer- 
çants et  industriels:  avec  la  Belgique  le  1^' 
mai  1861,  avec  le  Zollvercin  le  2  août  1862, 
avec  Pltalie  (17  janv.  1863),  avec  la  Suisse  (30 
juin  1864),  avec  la  Suède  (14  fév.  1865),  avec 
les  Pays-Bas  (7  juill.  1865),  avec  le  Portugal 
(Il  juillet  1866),  avec  l'Autriche (11  déc.  1866). 
Pendant  un  moment  on  pouvait  croire  menacés 
les  principes  qui  avaient  inspiré  ces  conven- 
tions, mais  les  traités  conclus  avec  PAngle- 
terre  et  la  Belgique  en  1873,  et  avec  la  Russie 
en  avril  1874  les  ont  remis  en  honneur,  et  ce 
n'est  que  vers  l'e  10  août  1877,  à  leur  expiration 
commune,  que  la  France  aura  à  prendre  une 
nouvelle  décision  sur  sa  politique  commerciale. 

Dans  les  deux  grandes  divisions  indiquées  - 
au  début  de  cet  article  viennent  se  ranger  une 
variété  infinie  de  traités  dont  Pappellation  pré- 
cise et  indique  le  but  et  la  nature  spéciale, 
tels  les  traités  d'alliance,  de  subsides,  de  limi- 
tes, de  cession  de  territoire,  les  traités  pour 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  les  traités  re- 
latifs à  la  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustrielle, aux  postes,  aux  télégraphes,  aux 
chemins  de  fer,  etc. 

Il  est  enfin  une  dernière  espèce  de  traités 
qui  tient  à  l'administration  intérieure  de  cha- 
que État  et  est  destinée  à  assurer  la  répression 
des  crimes  et  délits  de  droit  commun,  les  trai- 
tés d'extradition  [voy.  Calvo,  Droit  internatio- 
nal, 1. 1,  liv.  IX).  Pendant  longtemps,  l'usage,  ou 
pour  mieux  parler,  l'abus  du  droit  d'asile  {voy. 
Asile)  et  l'exagération  du  principe  de  la  sou- 
veraineté du  territoire  ont  fait  repousser  les 
traités  d'extradition.  Aujourd'hui,  les  gouver- 
nements, éclairés  sur  les  résultats  moraux  et 
sociaux  de  l'extradition,  se  prêtent  volontiers 
aux  traités  destinés  à  régler  cette  mesure.  Les 
facilités  de  locomotion,  agrandies  chaque  jour 
par  les  progrès  incessants  de  Pindustrie,  don- 
naient trop  d'encouragement  aux  malfaiteurs. 
Beccaria  a  dit  :  «  La  persuasion  de  ne  trouver 
aucun  lieu  sur  la  terre  où  le  crime  puisse  res- 
ter impuni,  serait  le  moyen  le  plus  elficace  de 
le  prévenir.  »  Cette  vérité,  proclamée  par  Bec- 
caria, a  dû  triompher  des  anciens  préjugés 
longtemps  entretenus  contre  Pextradition,  Nous 
renvoyons  d'ailleurs  à  l'article  consacré  a  cette 
matière  dans  le  Dictionnaire. 

Les  obligations  du  droit  des  gens  ditTèrent, 
comme  chacun  sait,  des  obligations  du  droit 
civil  en  ce  qu'elles  manquent  de  sanction,  à 
raison  de  l'absence  d'une  autorité  supérieure 
ayant  force  et  caractère  pour  les  faire  respecter 
et  exécuter;  dans  l'impuissance  d'agir  directe- 
ment pour  assurer  l'efficacité  des  traités,  les 
usages  et  la  pratique  du  droit  des  gens  re- 
commandent divers  moyens  dont  l'efficacité 
est  plus  ou  moins  contestable.  Pacla  sunt 
servanda,  dit  la  loi  naturelle:  «  les  rois  doi- 
vent bien  prendre  garde  aux  traités  qu'ils 
font;  mais,  lorsqu'ils  sont  faits,  ils  doivent 
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les  observer  avec  religion  »,  ajoute  le  Testa- 
ment  politique  de  Richelieu,  2"  partie,  chap.  vi. 

Parmi  les  divers  moyens  auxquels  ou  a  eu 
longtemps  recours  pour  assurer  l'exécution 
des  traités,  il  convient  de  citer  le  serment,  les 
otages,  les  gages  et  les  garanties,  cautions 
personnelles  ou  tierces  puissances. 

riiillimore,  un  des  publicistes  les  plus  émi- 
nents  de  Ja  Grande-Bretagne,  tome  II,  page  67, 
rappelle  que  la  conlirmation  par  serment  des 
parties  contractantes  fut  adoptée  au  traité  de 
Madrid  eu  1526  eulre  François  1®""  et  Charles- 
Quint  ;  à  la  paix  de  Cambrai  en  1529  ;  de  Ca- 
teau-Cambrésis  en  1559  ;  à  la  fameuse  paix  de 
Mu7ister  entre  l'Espagne  et  les  provinces  hol- 
landaises révoltées,  en  1648  ;  à  la  paix  des 
Pyrénées  en  1659  ;  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
entre  la  France  et  l'Espagne  en  1668  ;  à  la  paix 
de  Ryswick  en  1697.  L'exemple  le  plus  mo- 
derne est  ralliance  formée  entre  la  France  et 
la  Suisse  en  1777,  et  confirmée  solennellement 
par  le  serment  des  parties  contractantes  dans 
la  cathédrale  de  Soleure.  Le  serment,  aujour- 
d'hui tombé  en  désuétude,  ne  fut  pas  toujours 
une  garantie  suffisante.  Des  princes  catholiques 
furent  relevés  de  leur  serment  par  le  pape. 

Les  otages  ont  été  fréquemment  demandés 
et  accordés  comme  gages  de  l'exécution  d'un 
traité.  La  paix  d'Aix-lu-Ghapelie  (1748)  stipule 
des  otages  [voy.].  Aucune  violence  ne  doit  être 
exercée  contre  eux  et  notamment  celles  qui 
iraient  jusqu'à  la  mort.  En  cas  d'infraction  aux 
clauses  d'un  traité,  l'otage  donné  peut  être 
retenu  par  la  partie  lésée. 

Une  garantie  plus  efficace  et  plus  habituelle 
consiste  dans  l'occupation  d'un  territoire  et  la 
retenue  d'une  ou  de  plusieurs  places  de 
guerre  ou  forteresses  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment du  traité. 

Le  gage  peut  être  mobilier:  le  roi  de  Pologne 
remit  autrefois  les  joyaux  de  la  couronne  en- 
tre les  mains  de  la  Prusse  ;  il  peut  être  immo- 
bilier, et  dans  ce  cas  l'État  auquel  il  a  été 
donné  est  autorisé  à  s'approprier  le  gage  à 
l'expiration  du  temps  stipulé  ou  à  défaut  d'exé- 
cution des  conditions.  La  maison  de  Savoie 
donna  en  hypothèque  le  pays  de  Vaud  aux 
cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  qui  à  défaut 
de  payement  s'en  emparèrent  et  le  gardèrent. 
{Voy.  Galvo,  Droit  international.  1. 1,  p.  720.)  De 
même  de  la  Corse,  qui  fut  donnée  à  la  France 
par  les  traités  de  1756,  1764  et  1768  pour  la 
couvrir  des  dettes  que  la  république  de  Gênes 
avait  contractées  envers  elle. 

Les  différents  moyens  d'affermir  les  traités 
qui  viennent  d'être  énumérés  ont  moins  d'ef- 
ficacité que  les  jugements  de  l'opinion  publi- 
que, qui  dominent  aujourd'hui  les  peuples  et 
les  gouvernements.  De  ce  que  le  droit  des 
gens  ne  trouve  pas,  comme  le  droit  civil,  une 
sanction  certaine  dans  la  décision  des  tribu- 
naux et  l'intervention  de  la  force  publique,  la 
raison  et  l'honnêteté  peuvent-elles  admettre 
que  les  dispositions  des  traités  demeurent  sans 
effet  par  la  seule  volonté  d'une  des  parties 
contractantes?  Les  principes  de  morale  publi- 
que, chaque  jour  en  progrès,  s'y  opposent;  à 


ce  sujet  on  ne  peut  trop  recommander  aux 
nations  de  l'Occident  le  préambule  d'un  traité 
entre  l'empereur  de  Perse  Nadir  Shah  et  le 
sultan  Mahmoud,  empereur  des  Turcs,  eu  1747, 
et  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Gloire  soit  à 
Dieu  qui,  entre  autres  choses,  a  déraciné  toute 
haine  et  toute  inimitié  du  cœur  de  ces  nations 
et  leur  a  commandé  de  garder  leurs  traités 
d'une  manière  inviolable.,  ainsi  que  le  dit  le 
livre  à  jamais  glorieux  :0  vous  qui  croyez, 
gardez  vos  engagements.  »        Ch.  Vergé. 

n.  Principaux  traités. 

Deux  fois,  dans  les  temps  modernes,  toutes  les 
puissances  européennes,  à  la  suite  de  longues 
guerres  qui  s'étaient  étendues  dans  presque 
toute  l'Europe,  se  sont  réunies  en  congrès  pour 
rétablir  la  paix  générale  et  pour  régler  d'un 
commun  accord  l'état  territorial  de  chaque  piiis- 
sance.  Le  congrès  de  Wcsiphalie  (1644-1648  et, 
dans  notre  siècle,  le  congrès  de  Vienne  ont 
été  vraiment  les  États  généraux  des  puissances 
européennes.  Le  plus  faible  a  pu  y  faire  en- 
tendre sa  voix,  y  défendre  ses  droits  ou  ses 
prétentions,  souvent  même  les  faire  triompher 
en  intéressant  les  forts  à  la  défense  de  ses  in- 
térêts particuliers.  Les  traités  signés  dans  ces 
deux  congrès  ont  servi  de  base  au  droit  pu- 
blic conventionnel  de  l'Europe,  les  premiers 
jusqu'à  la  Révolution  française,  les  seconds 
jusqu'à  nos  jours,  sans  que  les  dérogations 
apportées  par  des  traités  spéciaux  aiejit  en- 
traîné Fabrogation  du  traité  général.  11  n'existe 
donc  pas,  dans  Fliistoire  moderne,  de  traité  qui 
égale  les  traités  de  Westphalie  et  les  traités 
de  Vienne  (ou  de  1815)  en  universalité  et  en 
durée. 

Traité  de  Westphalie. 

La  guerre  commencée  en  1618  contre  la 
maison  d'Autriche  par  les  protestants  d'Alle- 
magne, poursuivie  successivement  avec  le 
concours  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la 
France,  durait  déjà  depuis  26  ans,  lorsque 
Fempereur  Ferdinand  III,  perdant  Fespoir  de 
rétablir  en  Allemagne  la  prédominance  du  ca- 
tholicisme et  la  domination  absolue  de  la  mai- 
son d'Autriche,  se  décida  enfin  à  traiter.  Les 
négociations  s'ouvrirent  simultanément  entre 
l'Empire  et  la  France,  à  Munster,  et  entre  FEm- 
pire  et  la  Suède,  à  Osnabruck.  Toute  FAlie- 
magne,  le  Danemark,  les  Provinces-Unies,  F  Es- 
pagne, la  province  de  Catalogne,  le  Portugal, 
la  Lorraine,  la  Savoie,  Mantoue  et  la  Tos- 
cane, étaient  représentés  à  ce  congrès.  Près 
de  cinq  ans  de  négociations  furent  nécessaires 
pour  conclure  la  paix  (juillet  1643-septembre 
1648).  On  continuait  à  se  battre,  tout  en  négo- 
ciant. Au  commencement  de  1648,  l'Espagne 
avait  échappé  au  traité  général  qui  se  prépa- 
rait, en  signant  un  traité  particulier  avec  les 
Provinces-Unies.  Quoique  ayant  pris  part  aux 
négociations,  elle  ne  fut  donc  point  partie  au 
traité,  et  la  guerre  se  continua  entre  elle  et  la 
France  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées. 

La  guerre  de  Trente  an.s  avait  été  au  début 
nue  guerre  de  religion.  Elle  devint  presque 
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immédlateracnt  une  guerre  politique,  car  les 
États  protestants  de  l'Empire  furent  obligés, 
pour  se  défendre  contre  la  maison  d'Autriche, 
le  champion  du  catholicisme,  de  lutter  contre 
ses  empiétements  sur  les  droits  des  États  de 
l'Empire,  et  d'appeler  l'étranger.  Enfin,  elle 
devint  une  guerre  européenne  lorsque  Riche- 
lieu, reprenant  la  politique  d'Henri  IV,  réunit 
les  forces  du  protestantisme  germanique,  de 
la  Suède  et  de  la  France,  et  détruisit  ainsi  la 
suprématie  de  la  maison  d'Autriche.  Les  trai- 
tés de  Westphalie  sont  la  reconnaissance  de 
sa  défaite  par  1" Empereur,  et  le  règlement  des 
avantages  attribués  à  chacun  des  vainqueurs  : 
au  protestantisme,  aux  États  impériaux,  à  la 
Suède  et  à  la  France. 

En  voici  le  caractère.  Il  détermine  la  posi- 
tion légale  qui  sera  faite  dans  l'Empire  à  cha- 
cune des  deux  religions  rivales  ;  il  modifie  la 
constitution  impériale,  en  protégeant  les  droits 
des  États  contre  les  empiétements  des  empe- 
reurs ;  enfin  il  règle  ce  qu'on  appelait  «  la 
satisfaction  des  couronnes  »>,  c'est-à-dire  les 
cessions  de  territoire  faites  à  la  Suède  et  à  la 
France  en  compensation  des  dépenses  et  dom- 
mages que  leur  avait  causés  la  guerre. 

Affaires  religieuses.  Les  deux  religions  sont 
rétablies  chacune  dans  le  statu  quo  ante  bellum. 
Ainsi,  l'autorité  en  matière  de  religion,  le  droit 
de  régler  l'exercice  du  culte,  appartiendra  dans 
chaque  localité  à  celui  qui,  en  1G24,  y  possé- 
dait le  pouvoir  souverain.  Tous  les  biens  ecclé- 
Siastiquesmédiatsou  immédiats  serontattrlbués 
à  leurs  possesseurs  de  1624.  Restitution  est 
faite  aux  protestants  de  tout  ce  qui  leur  a  été 
ravi  depuis  1618,  époque  où  la  guerre  a  com- 
mencé; les  sujets  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche  sont  seuls  exclus  du  bénéfice  de 
cette  dernière  clause.  Le  culte  public  reste 
libre  pour  les  deux  religions,  là  où  il  l'était 
avant  la  guerre.  Ailleurs,  il  devra  y  avoir  tolé- 
rance mutuelle  ;  le  culte  privé  sera  permis,  et 
personne  ne  devra  être  inquiété  ou  exclu  d'une 
fonction  quelconque  pour  cause  de  religion. 

De  plus,  les  deux  religions  sont  placées  sur 
le  pied  de  l'égalité.  Ainsi,  en  matière  de  reli- 
gion, les  États  de  l'Empire  ne  décideront  pas  à 
la  majorité  des  suffrages.  Les  États  se  diviseront 
sur  ces  questions  en  deux  corps  :  le  catho- 
lique et  le  protestant,  dont  chacun  votera  à 
part  ;  ce  qu'on  appela  itio  in  partes.  Les  dé- 
putations  impériales,  ordinaires  et  extraordi- 
naires, seront  composées  d'un  môme  nombre 
de  protestants  et  de  catholiques,  afin  que  les 
deux  religions  prennent  une  part  égale  à  la 
politique  de  l'Empire.  Pour  assurer,  à  la  Cham- 
bre impériale,  justice  égale  aux  deux  religions, 
deux  présidents  sur  quatre  et  vingt-quatre 
juges  sur  cinquante  sont  accordés  aux  pro- 
testants. 

Droits  des  États.  Diverses  mesures  tendent 
à  prévenir  de  nouvelles  tentatives  de  la  maison 
d'Autriche  contre  les  libertés  germaniques;  le 
droit  de  suffrage  est  reconnu  aux  États  de 
l'Empire,  sur  les  lois  intérieures  et  sur  les 
questions  de  paix  ou  de  guerre;  les  États  sont 
maintenus  dans  leur  souveraineté  territoriale, 


et  cette  autorité  s'étend  aussi  bien  sur  les  af- 
faires religieuses  quesurlcs  affaires  politiques. 
Enfin,  il  est  permis  aux  États  de  conclure  des 
alliances,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  puis- 
sances étrangères,  pour  leur  conservation  et 
sûreté.  Cette  clause  d'une  gravité  exception- 
nelle, car  elle  permettait  à  un  État  d'introduire 
l'étranger  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Em- 
pire, avait  été  vivement  combattue  par  les  di- 
plomates impériaux.  On  y  apporta  cette  res- 
triction, plus  verbale  que  pratique,  que  l'alliance 
ne  pourraitêtre  ni  dirigée  contre  l'Empereur  ou 
l'Empire,  ni  contraire  à  la  paix  publique  ou  au 
traité  de  Westphalie. 

Satisfaction  des  couronnes.  La  Suède  obtint 
des  territoires  en  Allemagne,  à  titre  de  fiefs 
perpétuels  et  immédiats  ;  la  qualité  d'État  de 
l'Empire  ;  séance  et  triple  voix  à  la  Diète  ger- 
manique. Les  territoires  cédés  sont  :  la  Pomé- 
ranie  citérieure  avec  une  partie  de  l'ultérieure, 
et  y  compris  Steltin;  l'île  de  Rugen;  Wismar; 
enfin  l'archevêché  de  Bremen  et  l  évèché  de 
Werden,  qui  furent  sécularisés.  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'apparaît  dans  la  langue  diploma- 
tique ce  mot  de  sécularisation,  qui  depuis  a 
faitfortune.  Quant  à  la  France,  les  Trois-Evêchés 
{Metz,  Toul  et  Verdun)  lui  avaient  fait  reîour 
en  1552  ;  la  possession  en  avait  été  confirmée 
par  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  (1558).  Le 
traité  de  Westphalie  la  confirma  de  nouveau. 
Par  ce  traité  furent  en  outre  cédés  à  la  France 
l'Alsace,  Vieux-Brisach  et  sa  banlieue,  et  le  droit 
de  garnison  à  Philipsbourg.  On  reconnut  la 
cession  de  Pignerol  faite  à  la  France  par  la  Sa- 
voie. 

Les  cessions  faites  à  k  Suède  avaient  été 
prises  en  partie  sur  les  territoires  des  maisons 
de  Brandebourg  et  de  Mecklembourg.  Des  com- 
pensations leur  furent  attribuées  au  moyen  de 
sécularisation.  Quant  à  la  maison  de  Hesse- 
Gassel,  qui  ne  perdait  rien,  elle  fut  récompensée 
de  ses  services  rendus  au  protestantisme  par 
la  concession  de  territoires  ecclésiastiques. 

L'indépendance  des  treize  cantons  suisses 
n'avait  jamais  été  formellement  reconnue  par 
l'Empire;  en  1631,  la  Chambre  impériale  avait 
même  prétendu  exercer  juridiction  sur  la  Suisse. 
Sur  les  réclamations  d'un  envoyé  des  cantons, 
qu'appuyèrent  fortement  la  Suède  et  la  France, 
les  États  d'Empire  reconnurent  que  la  Suisse 
était  en  possession  de  la  liberté  et  exempte  de 
la  juridiction  impériale. 

Traité  de  1815  {Vienne). 

Le  traité  de  Vienne  clôt  la  guerre  euro- 
péenne qui  a  éclaté  au  début  de  la  Révolution 
française  et  s'est  prolongée  jusqu'à  la  chute 
de  Napoléon  I«^  La  France  avait  été  longtemps 
victorieuse  et  avait  étendu  au  loin  sa  domi- 
nation, créant,  supprimant,  remaniant  le  terri- 
toire des  États.  L'empereur  vaincu,  le  traité  de 
Vienne  régla  la  constitution  territoriale  de  l'Eu- 
rope, et  constata  pour  chaque  pays  les  droits 
de  souveraineté  que  certaines  familles  pou-  ^ 
valent  y  avoir.  Mais  beaucoup  de  changements  ^ 
ont  été  apportés,  par  la  guerre  et  les  révolu- 
tions, à  l'ordre  de  choses  établi  au  congrès  de 
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Vienne;  le  traité  du  9  juin  1815,  quoiqu'il  ait 
le  caractère  d'un  traité  de  principes,  européen 
et  universel,  n'est  donc  resté  en  vigueur  que 
dans  les  stipulations  auxquelles  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  traité  postérieur.  Pour  tout  le  reste, 
le  traité  de  "Vienne  n'a  plus  qu'un  intérêt  his- 
torique. 

Voici  les  règles  qu'ont  suivies  les  négocia- 
teurs du  traité  de  Vienne  : 

10  Le  principe  de  la  légitimité,  posé  par 
M.  de  Talleyrand,  servit  de  base  à  la  reconsti- 
tution de  l'Europe.  La  souveraineté  fut  re- 
connue comme  étant  un  droit,  une  sorte  de 
propriété  de  famille,  existant  indépendamment 
de  la  volonté  des  sujets  et  supérieur  à  elle; 
d  où  la  distinction  entre  les  gouvernements 
usurpateurs  et  les  gouvernements  légitimes , 
la  destruction  des  premiers  et  la  restauration 
des  seconds.  Le  traité  de  Vienne  est  la  restau- 
ration organisée.  11  reconnaît  la  souveraineté 
de  toutes  les  familles  dépossédées  depuis  1789, 
et  il  les  remet  en  possession,  à  l'exception  des 
familles  médiatisées  au  commencement  du 
siècle. 

2°  Quant  à  l'état  territorial  des  diverses  fa- 
milles souveraines,  le  principe  adopté  est  le 
retour  au  statu  quo  ante  bellum.  Chaque  puis- 
sance conserve  ou  recouvre  de  plein  droit  le 
territoire  qu'elle  possédait  en  1789.  Ainsi,  la 
France  conserve  ses  frontières  d'avant  la  Ré- 
volution, sauf  quelques  modifications  de  peu 
d'importance.  La  Saxe  est  le  seul  pays  dont  le 
souverain  soit  sérieusement  lésé  ;  la  Prusse, 
qui  voulait  s'annexer  le  royaume  de  Saxe  tout 
entier,  parvint  à  en  obtenir  une  partie  (art.  15), 

3°  En  dehors  des  territoires  qu'on  rendait 
ou  que  Ton  conservait  à  leurs  anciens  maîtres, 
il  existait  des  pays  conquis  qu'on  venait  d'en- 
lever à  la  France  et  qui  étaient  sans  possesseur. 
Les  vainqueurs  disposèrent  à  leur  convenance. 
C'est  ainsi  que  l'Autriche  réunit,  sous  le  nom 
de  royaume  lombard-vénitien,  les  anciens  Élats 
de  Venise  à  la  Lombardie  qui  lui  fut  rendue 
(art.  93  à  97);  que  Gênes  fut  donnée  au  roi  de 
Sardaigne;  que  la  Prusse  (art.  24  et  25),  sur  la 
rive  droite  et  la  rive  gauche  du  Rhin,  eut  les 
territoires  qui  formèrent  le  grand-duché  du 
Bas-Rhin. 

4°  On  fonda  la  Confédération  germanique 
{voy.  Empire  allemand),  dans  le  but  «  du 
maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  l'Allemagne, .  de  l'indépendance  et  de  l'in- 
violabilité des  États  confédérés  »  (art.  54). 

5®  Enfin,  on  créa  le  royaume  des  Pays-Bas, 
par  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
et  en  faisant  du  Luxembourg  une  forteresse  de 
la  Confédération  germanique.  Ce  royaume  était 
destiné  à  servir  de  barrière  contre  la  France. 

Une  partie  des  dispositions  du  traité  de 
Vienne  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Le  principe 
de  la  légitimité  a  succombé  en  France  en  1830. 
Un  contre-coup  de  la  révolution  de  Juillet  a 
renversé  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  la  Bel- 
gique, devenue  neutre,  couvre  notre  frontière 
que  menaçait  le  royaume  hoUando-belge.  La 
Confédération  germanique  n'existe  plus;  elle  a 
été  remplacée,  en  18G6,  par  la  Goafédératiou  de 


l'Allemagne  du  Nord,  dont  l'Autriche  fut  exclue, 
et  en  1871  par  l'empire  d'Allemagne.  Toutes  les 
maisons  souveraines  de  l'Italie,  restaurées  par 
le  traité  de  Vienne,  ont  cessé  de  régner,  sauf 
la  maison  de  Savoie,  qui  les  a  remplacées  et 
qui  est  maltresse  de  l'Italie  tout  entière.  La 
Prusse  a  renoncé,  en  1857,  à  ses  droits  sur 
Neufchâtel;  l'Autriche  s'est  annexé,  en  1846, 
la  cité  libre  de  Cracovie;  enfin  la  France,  après 
avoir  acquis  Nice  et  la  Savoie  en  1860, a  perdu, 
en  1871,  l'Alsace,  française  depuis  1648,  Meta, 
français  depuis  Henri  II  0552). 

Eli  dehors  des  questions  de  politique  prO" 
prement  dite  résolues  par  le  Congrès  de  Vienne, 
signalons  deux  points  importants.  La  liberté 
de  navigation  sur  les  rivières  séparant  ou  tra- 
versant plusieurs  pays  est  posée  en  principe 
et  réglementée  (art.  108  à  117).  La  traite  des 
nègres  est  condamnée,  ce  qui  fut  le  premier 
pas  vers  l'émancipation  des  esclaves  dans  les 
colonies  européennes.       Ch.  du  Bouzet. 

Comparez  :  Bonne  foi,  Influence,  Invasion,  Négo- 
ciations, Prépondérance,  Ratification. 

TRANSIT.  Passage  de  marchandises  au  tra- 
vers d'un  pays.  Pendant  longtemps  ce  passage 
n'était,  par  suite  de  réminiscences  des  temps 
barbares,  obtenu  pour  les  marchandises  qu'à 
titre  onéreux.  Mais  les  temps  ont  changé  ;  les 
pays  connaissant  mieux  leurs  intérêts  ont  sup- 
primé tout  droit  de  transit,  sauf,  bien  entendu, 
dans  certains  cas,  lors  d'une  guerre. 

TRANSPORTATION.  Voy.  Déportation. 

TRANSVAAL  (République  du).  Cet  État  est 
situé  dans  le  sud-est  de  l'Afrique,  au  nord  de 
la  République  du  fleuve  Orange  {voy.  ce  mot). 
Il  est  borné  au  sud  par  la  branche  septentrio- 
nale du  Gariep,  et  séparé  à  l'est,  par  les  monts 
Kohlamba  ou  DrakenlDerg,  de  la  colonie  britan- 
nique de  Natal  et  de  la  région  maritime  habitée 
par  les  Cafres  Amazulu  et  Amasuasi.  Au  nord 
et  à  l'ouest,  les  limites  sont  indéterminées. 

De  même  que  la  République  du  fleuve 
Orange,  celle  du  Transvaal  a  été  fondée  par 
des  Boers,  paysans  d'origine  hollandaise,  qui 
pour  se  soustraire  à  la  domination  britannique, 
partirent  en  1834  de  la  colonie  du  Cap  avec 
leurs  famiOes,  leurs  bestiaux  et  leur  matériel 
agricole,  et  s'avancèrent  dans  la  Cafrerie  jus- 
qu'à ce  que  les  Anglais  eussent  cessé  de  les 
poursuivre.  Ces  deux  États  n'ayant  que  de 
rares  communications  avec  le  reste  du  monde, 
on  ne  possède  pas  d'informations  très-étendues 
ni  très-précises  sur  l'un  et  sur  l'autre,  et  prin- 
cipalement sur  le  Transvaal. 

Ce  pays  se  compose  de  plateaux  étagés 
dont  quelques-uns  atteignent  2,000  mètres.  La 
superficie  est  évaluée  à  296,200  kilomètres. La 
population  se  compose  de  25  à  30,000  blancs 
et  de  250  à  300,000  noirs,  qui  vivent  la  plu- 
part disséminés  dans  un  grand  nombre  de 
petits  hameaux.  11  n'y  a  que  six  centres  de  po- 
pulation plus  considérables,  et  ce  ne  sont  encore 
que  des  villages  de  30  à  100  maisons  en  briques 
couvertes  de  chaume. 
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La  constitution  date  du  13  février  1858.  Le 
pouvoir  législatif  réside  dans  une  assemblée 
dite  volksraad  et  composée  de  30  membres  élus 
par  le  peuple  tous  les  trois  ans.  Elle  se  réunit 
pendant  un  mois  environ  chaque  année.  Le 
pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président 
élu  tous  les  cinq  ans  et  assisté  d'un  conseil 
composé  d'un  secrétaire  d'État,  du  comman- 
dant général  des  troupes  et  de  deux  autres 
membres.  Il  y  a  un  trésorier  général,  un  di- 
recteur général  des  postes,  un  auditeur  gé- 
néral des  finances,  un  procureur  général,  un 
régistrateur  général  et  un  topographe  en  chef. 

Le  pays  est  divisé  en  dix  districts  qui  sont 
administrés  chacun  par  un  magistrat  dit  lan- 
drost  assisté  d'un  conseil.  Dans  chaque  district 
il  y  a  un  juge  qui  fait  partie  du  conseiL  Le 
siège  du  gouvernement  est  établi  dans  un 
village  de  70  maisons,  nommé  Pretoria,  et  situé 
dans  le  district  de  Magalisburg.  C'est  de  ce 
côté  que  se  récoltent  le  café,  le  sucre,  le  tabac 
et  les  oranges.  Le  plus  grand  centre  de  popu- 
lation, Reynosport,  a  1 10  maisons.  Au  sud  de  la 
République  s'étendent  les  grands  champs  d'a- 
voine, autour  du  village  deMooi-river-dorp  qui 
contient  90  maisons.  Le  froment  a  aussi  son 
district,  celui  de  Lydenburg,  et  près  delà  sont 
les  mines  d'or  récemment  découvertes. 

Le  religion  réformée  hollandaise  est  cons- 
tituée en  religion  de  l'État.  Les  fonctions  pu- 
bliques ne  sont  accessibles  qu'à  ceux  qui  la 
professent.  Le  culte  catholique  est  interdit  ; 
les  autres  sont  tolérés. 

La  République  n'a  pas  de  troupe  permanente  ; 
tous  les  ciloyens  sont  tenus  de  prendre  les 
armes  en  cas  de  besoin. 

Les  principales  sources  du  revenu  sont  l'im- 
pôt direct  sur  la  propriété  foncière,  l'impôt 
personnel  dû  par  tous  les  habitants  qui  ne  pos- 
sèdent pas  de  biens-fonds,  les  droits  à  l'im- 
portation et  les  licences  auxquelles  sont  sou- 
mises différentes  opérations  commerciales.  La 
dette  publique  s'élevait,  en  janvier  1872,  à 
1,713,200  fr.  en  billets  émis  par  le  gouverne- 
ment, avec  cours  forcé  de  5  à  10  ans,  et  ne 
portant  pas  d'intérêt.  Pendant  l'année  finan- 
cière, du  août  1871  au  31  juillet  1872,  les 
recettes  montaient  à  1,024,700  fr.,  et  les  dé- 
penses à  892,850  fr. 

Les  exportations  consistent  principalement 
en  plumes  d'autruche,  laine,  ivoire,  bétail,  cé- 
réales, cuir,  oranges,  fruits  secs,  tabac  et 
beurre.  Parmi  les  richesses  minérales,  le  fer  et 
le  plomb  dominent.  On  trouve  du  cuivre,  de 
l'étain,  de  la  terre  à  porcelaine,  du  marbre,  de 
l'or  et  de  l'argent.  Le  charbon  de  terre  aussi 
se  rencontre  assez  abondamment. 

L.  Smith. 

TRAVAIL.  Il  y  a,  dans  les  mots  qui  semblent 
le  moins  s'y  prêter,  une  partie  abstraite  qui 
ne  s'en  dégage  que  lorsqu'on  s'étudie  à  les 
définir.  Quoi  de  plus  simple,  de  plus  limité  en 
apparence,  que  ce  mot  de  travail  dans  son 
acception  la  plus  usuelle  1  Essaye-t-on  de  s'en 
rendre  compte,  c'est  l'économie  entière  des 
sociétés  que  l'on  découvre.  L'homme  à  l'état 


de  nature  n'a  eu  que  ses  bras  pour  se  suffire 
et  son  intelligence  pour  régler  le  meilleur  em- 
ploi de  ses  bras.  La  satisfaction  de  ses  besoins 
était  subordonnée  à  son  activité.  Pour  se  nourrir, 
se  vêtir,  se  mettre  à  l'abri,  il  a  dû  agir,  s'in- 
génier, pourvoir  à  sa  défense  comme  à  sa  con- 
servation. Ce  n'était  pas  seulement  un  instinct 
chez  lui,  c'était  une  destination.  Supposez-le 
pourvu  de  tout,  sans  elTort  à  faire,  sans  obstacle 
à  vaincre,  à  quoi  eût  abouti  son  passage  sur 
cette  terre  ?  Où  l'eût  conduit  une  existence  pu- 
rement contemplative?  L'esprit  se  refuse  à  le 
concevoir;  il  ne  saurait  imaginer  une  agitation 
sans  objet  :  si  l'homme  s'agite,  c'est  du  moins 
pour  un  objet  déterminé.  Dans  les  premiers 
âges  du  monde,  il  ne  songe  qu'à  vivre  ;  plus  tard, 
quand  l'aisance  est  venue,  il  songe  à  bien  vivre. 
Même  modification  dans  la  tâche  qu'il  s'assigne. 
Au  début  elle  ne  va  pas  au  delà  du  besoin  indivi- 
duel ;  tout  au  plus  s'étend-elle  à  la  famille.  Avec 
la  tribu  la  tâche  s'agrandit  ;  l'esprit  de  groupe 
s'en  mêle  et  porte  l'etfort  plus  loin,  aussi  loin 
que  cet  effort  est  compatible  avec  les  mœurs 
nomades.  La  vie  sédentaire  y  ajoute  un  aiguillon 
de  plus  par  l'appropriation  du  sol  et  le  canton- 
nement. C'est  sous  cette  dernière  forme  que 
l'activité  humaine  arrive  à  sa  plusgrande  somme 
d'énergie,  se  règle  et  se  distribue  mieux,  fournit 
cet  excédant  de  travail  qu'une  génération  trans- 
met à  celle  qui  lui  succède  comme  un  héritage 
et  comme  un  dépôt.  La  commune,  la  cité,  la 
nation  naissent  sur  des  espaces  où  la  main  des 
fils  n'aura  plus  qu  à  ajouter  à  ce  qui  est  sorti 
de  la  main  de  leurs  pères  ;  la  civilisation  est 
née  et  s'étend  comme  une  terre  d'alluvions 
par  couches  successives. 

Tout  n'a  pas  été  conforme  à  la  justice  dans 
cette  œuvre  des  siècles  ;  la  violence  et  la  ruse 
y  ont  dominé.  Le  faible  a  plié  sous  le  joug  du 
fort  et  de  l'audacieux;  les  fruits  du  travail  n'ont 
pas  été  répartis  en  raison  des  services.  Tantôt 
des  nations  ont  asservi  d'autres  nations,  tantôt 
des  classes  se  sont  assuré,  par  les  coutumes 
et  les  lois,  le  privilège  de  l'oisiveté.  L'exaction 
a  revêtu  des  formes  brutales  ou  raffinées,  suivant 
les  temps,  l'étal  des  esprits,  les  vicissitudes 
des  événements.  11  a  fallu  traverser  de  longues 
périodes  de  troubles  et  des  régimes  divers  pour 
que  le  travail  obtint  des  garanties  relatives  et 
une  sécurité  suffisante.  Sur  les  débris  des  pre- 
mières servitudes,  les  monopoles  ont  fondé  leur 
empire  et  longtemps  l'ont  maintenu;  les  chaînes 
s'allégeaient  sans  que  l'affranchissement  devint 
définitif.  Partout  et  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale,  des  situations  abusives  empiétaient  sur 
les  droits  naturels  et  s'imposaient  à  l'activité 
commune  par  des  prélèvements  ou  des  empê- 
chements. Tel  travail  était  taxé  à  outrance,  tel 
autre  étouffé  dans  des  compartiments,  tel  autre 
interdit.  La  communauté  se  comportait  en  ma- 
râtre qui  distingue  entre  ses  enfants,  enlève 
aux  uns  le  nécessaire  pour  donner  aux  autres 
le  superflu  et  met  une  sorte  de  gloire  dans  ce 
partage  inégal.  11  y  a  quatre-vingts  ans  à  peine, 
nous  en  étions  là  ;  ce  sera  l'honneur  de  notre 
siècle  que  d'avoir  brisé  des  entraves  blessantes 
pour  les  individus,  onéreuses  au  bien  public. 
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Les  assujettissements  de  métier  ont  presque 
tous  disparu.  L'homme  s'appartient,  dispose  de 
lui-même.  Aucune  carrière  ne  lui  est  absolument 
fermée.  Pour  quelques-unes,  des  preuves  d'ap- 
titude sont  à  faire  ;  d'autres  ne  sont  ouvertes 
qu'à  prix  d'argent.  On  peut  contester  là-dessus, 
demander  que  les  dernières  barrières  s'abais- 
sent, discuter  la  valeur  des  garanties  mainte- 
nues ;  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  ne  soient 
là  des  exceptions  et  que  la  règle  ne  soit  l'accès 
libre  du  plus  grand  nombre  des  modes  d'acti- 
vité. Le  mouvement  naturel  des  sociétés  est 
désormais  la  prépondérance  des  classes  actives 
sur  les  classes  oisives.  Les  mœurs  y  aident 
par  l'honneur  qu'elles  attachent  au  travail, 
les  lois  y  aident  aussi  par  le  fractionnement 
des  fortunes.  Ces  droits  qu'avait  l'homme  quand 
il  était  isolé  et  libre,  il  les  a  recouvrés  dans  sa 
vie  en  communauté,  mais  au  prix  de  quels 
tributs,  de  quelles  épreuves,  de  quelles  luttes! 
L'histoire  est  là  pour  le  dire.  Telle  liberté  dont 
nous  jouissons  avec  une  indifférence  qui  naît 
de  l'habitude,  a  été  payée  par  le  sang  et  les 
larmes  de  vingt  générations  ;  conserver,  com- 
pléter ce  qu'elles  nous  ont  légué  n'est  pas 
seulement  un  intérêt  pour  nous,  c'est  encore 
lin  devoir  envers  leur  mémoire. 

Voilà  déjà  un  phénomène  constant  dans  la 
marche  du  travail  humain  ;  il  s'accumule  par 
la  force  des  choses  et  malgré  quelques  dépla- 
cements. Un  second  phénomène,  non  moins 
manifeste  que  le  premier,  c'est  qu'il  s'allège 
par  des  victoires  remportées  sur  la  nature.  Plus 
l'aclivité  est  libre,  plus  cet  allégement  se  pro- 
nonce. Nous  en  avons  des  témoignages  très- 
significatifs.  Le  temps  n'est  pas  loin  où  les  bras 
portaient  presque  tout  le  poids  de  la  besogne 
et  s'y  acharnaient  jusqu'à  l'exténuation.  Peu 
d'auxiliaires  imparfaits  ou  insuffisants;  à  peine 
soupçonnait-on  les  puissances  latentes  qui  exis- 
taient avant  la  création  pour  le  soulagement  des 
créatures.  La  science  aidant,  ces  puissances  ont 
été  dégagées  de  leurs  voiles,  arrachées  à  leur 
inertie,  sous  des  mains  intelligentes  elles  se 
sont  disciphnées  et  appropriées  au  service  des 
arts.  Ce  que  la  tâche  des  bras  avait  de  plus 
lourd,  de  plus  pénible,  leur  est  d'abord  échu, 
puis  elles  se  sont  adaptées  aux  fonctions  les 
plus  déhcates  avec  une  précision  qui  remplit 
d'étonnement.  L'homme  s'est  vu  aidé,  secouru, 
suppléé  dans  plusieurs  cas  et  cela  au  point  d'en 
éprouver  des  alarmes.  Jusqu'où  irait  cette  force 
d'emprunt  quise  substituaità  la  sienne?  Quelle 
place  lui  resterait-il  au  bout  de  semblables 
empiétements?  Son  activité  n'allait-elle  pas  être 
désarmée  devant  cette  nature  qui  sortait  de 
son  repos  pour  se  montrer  si  agissante  ?  Ces 
craintes  et  ces  doutes  ont  cédé  devant  l'expé- 
rience des  faits.  Le  surcroît  de  forces  qu'ap- 
portait la  nature  n'a  envahi,  du  domaine  du 
travail,  que  ce  qu'il  avait  de  plus  ingrat  ;  il  en 
a  laissé  la  plus  belle  part  à  l'homme  et  dans 
des  proportions  telles,  avec  un  cadre  si  large, 
que  toutes  les  activités  disponibles  ont  pu  s'y 
renfermer  avec  des  attributions  meilleures  et 
une  plus  juste  allocation  de  profits.  Ce  spectacle 
est  un  des  plus  consolants  auxquels  l'humanité 


ait  assisté.  Il  appartient  à  l'époque  contempo- 
raine, et  nous  en  aurons  été  quittes  au  prix  de 
quelques  souffrances  passagères  et  de  quelques 
déplacements  d'industrie.  Cette  fois  du  moins, 
la  réparation  ne  se  sera  pas  fait  attendre.  Les 
blessures  matérielles  n'ont  été  ni  longues,  ni 
profondes,  et  quant  aux  blessures  morales,  elles 
céderont  à  l'effet  du  temps  et  à  la  vigilance 
de  l'opinion.  11  est  impossible  que  la  régénéra- 
tion des  âmes  ne  soit  pas  en  germe  dans  le 
soulagement  des  bras,  que  le  travail  commun 
avec  ses  profits  ne  soit  pas  virtuellement  plu& 
sain  que  le  travail  isolé  avec  ses  misères,  que 
Tinstruction  qui  police  les  peuples  n'atteigne 
pas  plus  sûrement  son  but  par  l'agglomération 
que  par  l'éparpillement,  qu'il  ne  sorte  pas,  en 
un  mot,  de  cette  forme  nouvelle  du  travail, 
un  bénéfice  dans  les  mœurs  aumoins  équivalent 
au  bénéfice  d'industrie  qui  est  incontestable. 
Le  bien  engendre  le  bien  et  toute  délivrance  est 
féconde.  Sachons  voir  ce  que  celle-ci  nous  vaut 
et  u'exagérons  pas  ce  qu'elle  laisse  en  suspens  ; 
aucune  n'a  été  plus  rapide,  aucune  ne  sera,  dans 
le  cours  des  âges,  plus  pleinement  justifiée. 

C'est  ici  le  cas  d'examiner  l'action  de  plus  en 
plus  grande  qu'a  exercée rintelligcnce  sur  Pé- 
conomiedu  travail.  Bien  des  préventions  régnent 
à  ce  sujet  et  la  plupart  prennent  leur  source 
dans  une  fausse  acception  des  mots.  Dans  le 
sens  ordinaire,  tout  travail  imphque  une  œuvre 
machinale  du  ressort  des  bras  plutôt  que  de 
Pesprit.  Rien  de  plus  erroné  que  cette  vue. 
C'est  toujours  le  même  système  qui  consiste 
à  séparer  ce  que  Dieu  a  joint  et  à  créer,  pour 
l'âme  et  le  corps,  des  domaines  distincts  dont 
on  n'a  jamais  su  déterminer  les  limites.  Ce  qui 
domine  plus  que  jamais,  ce  qui  a  dominé  de 
tout  temps  dans  le  travail  des  mains,  c'estPesprit. 
Partout  où  l'homme  agit,  l'esprit  commande, 
les  mains  obéissent.  La  situation  du  travail, 
chez  un  peuple,  a  toujours  été  en  rapport  avec 
le  degré  de  culture  des  intelligences.  Les  pre- 
miers arts  sont  informes,  barbares  comme  lui; 
ils  répondent  à  son  tempérament,  à  ses  ins- 
tincts, à  ses  habitudes.  La  force  musculaire,  la 
subtilité  des  organes  Pemportent  alors  ;  tout 
est  brut  pour  ces  organisations  de  brutes.  Ce 
peuple  se  police-t-il,  les  arts  se  conforment  à 
ce  changement  d'état;  Pintelligence  s'y  répand 
en  plus  grande  dose;  Pexôcution  devient  plus 
réfléchie,  plus  savante,  plus  ingénieuse.  Une 
hiérarchie  s'établit,  la  pratique  s'assujettit  à 
des  règles,  Part  informe  se  change  en  art  per- 
fectionné ;  le  dessein,  le  plan,  Pordonnance  se 
montrent  là  où  autrefois  il  n'y  avait  qu'un  effort 
incohérent.  Les  théories  naissent  ;  les  facultés 
de  l'esprit  dominent  les  produits  de  la  force  ; 
elles  inspirent  et  animent  le  travail.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  raffiné  dans  les  arts  vient  de  cette 
source;  la  dextérité  manuelle,  si  puissante 
qu'on  la  suppose,  y  est  subordonnée.  On  peut 
donc  dire,  sans  rien  outrer,  que  tout  travail  est 
une  conception  dePesprit  où  le  corps  n'agit  que 
comme  instrument.  Cette  conception  de  Pesprit 
agit  directement  ou  indirectement,  selon  qu'elle 
vient  de  celui  qui  exécute  ou  de  celui  qui 
ordonne;  elle  n'en  est  pas  moins  présente  dans 
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les  actes,  à  quelque  degré  qu'elle  s'y  rencontre. 
C'est  ainsi  qu'on  est  conduit,  par  une  pente 
insensible,  des  arts  qui  agissent  sur  la  matière 
à  ceux  qui  agissent  sans  Ja  matière,  des  arts 
qui  s'incorporent  dans  un  produit  qui  passe  de 
main  en  main  à  ceux  qui  ne  s'incorporent  dans 
aucun  produit  et  ne  sont  ni  tangibles,  ni  suscep- 
tibles d'échange. 

Est-ce  là  un  travail  dans  la  stricte  acception 
du  mot  ?  Oui,  c'est  un  ti-avail,  on  peut  l'affirmer 
résolument.  Tout  ce  qui  est  service  et  aboutit  à 
un  salaire  est  une  des  formes  du  travail,  même 
quand  aucun  produit  ne  s'y  incorpore.  Prenons 
pour  exemple  lavis  du  médecin,  la  leçon  du 
professeur,  le  cliant  de  l'artiste.  Quoi  de  plus 
fugitif!  Tout  cela  se  consomme  sans  laisser  de- 
traces,  assiste,  instruit  ou  charme  sans  qu'il  en 
résulte  autre  chose  que  des  impressions.  Il  en 
est  de  même  de  la  sentence  du  juge,  de  la 
plaidoirie  de  l'avocat,  de  toutes  les  fonctions 
qui  échappent  au  caractère  de  la  matérialité. 
Ce  sont  là  pourtant  de  dignes  et  sérieux  travaux 
dont  aucune  communauté  ne  se  priverait  sans 
dommage.  Ils  ont  au  plus  haut  degré  ce  cachet 
d'ulilité  qui  recommande  les  actes;  ils  sont 
le  fruit  de  longues  études  et  l'apanage  de  quel- 
ques esprits  bien  doués.  Ce  qu'il  faut  y  voir, 
c'est  le  dernier  triomphe  de  l'esprit  sur  la 
matière  ;  les  aptitudes  corporelles  s'y  effacent 
complètement  pour  laisser  le  champ  libre  aux 
aptitudes  intellectuelles.  L'échelle  du  travail 
ressemble  ainsi  à  cette  mystérieuse  échelle  de 
Jacob  dont  les  degrés  rapprochaient  l'homme  du 
ciel.  En  bas  la  fonction  est  presq  ne  inconsciente  ; 
à  mesure  que  l'on  monte,  on  a  mieux  la  con- 
science de  ce  que  l'on  fait  et  de  ce  que  l'on  vaut. 
Les  rangs  se  règlent  un  peu  suivant  les  forces, 
beaucoup  suivant  les  facultés  ;  ce  qui  à  sa  base 
n'est  que  l'instinct  des  arts,  au  sommet  en 
devient  le  génie.  Point  d'exclusion  d'ailleurs, 
point  de  cadres  fermés;  ni  la  condition,  ni  la 
naissance  ne  sont  plus  des  obstacles  ;  la  faveur 
même  n'a  d'influence  que  dans  un  cercle  res- 
treint. Dans  aucun  temps  l'homme  n'a  été  da- 
vantage le  maître  de  sa  destinée,  ni  le  mérite 
plus  certain  de  son  avancement.  Le  classement 
se  fait  par  lui-même,  par  la  force  des  choses; 
les  supériorités  avérées  commandent  partout  où 
elles  se  montrent.  Que  d'ouvriers  sont  partis  du 
plus  humble  emploi  pour  arriver  à  la  fortune  ! 
L'industrie  en  est  pleine.  Que  defds  de  cultiva- 
teurs ont  marché  d'un  pas  ferme  vers  les  plus 
hautes  fonctions  et  les  ont  honorées  par  leurs 
services  1  A  citer  des  exemples  les  noms  abon- 
deraient. Par  ce  trait  surtout  le  travail  d'au- 
jourd'hui se  sépare  et  se  distingue  du  travail 
d'autrefois.  Non-seulement  les  fruits  de  l'œuvre 
profitent  désormais  à  qui  l'accomplit,  mais  ils 
lui  proûtent  en  raison  de  ce  qu'elle  vaut.  L'ac- 
tivité et  la  capacité  en  décident.  Si  quelques 
usurpations  persistent,  elles  sont  éphémères 
et  s'expient  dans  le  dédain  et  l'obscurité.  La  vie 
véritable  est  dans  les  ambitions  légitimes  qui 
s'appuient  sur  des  titres  vérifiés  et  se  confirment 
par  l'assentiment  de  leurs  juges  naturels. 

Tel  est  le  travail  dans  l'ère  moderne;  c'est 
la  substance  de  la  vie  et  c'en  est  eu  même 


temps  la  dignité.  Dans  quel  sens  la  politique 
peut-elle  agir  sur  lui?  En  lui  laissant  les  fran- 
chises dont  il  jouit,  en  lui  rendant  celles  qui 
lui  manquent.  S'il  est  un  fait  démontré,  c'est 
que  1  État,  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  toucher 
au  travail,  a  eu  la  main  malheureuse.  Son  in- 
tervention, sous  quelques  formes  qu'il  l'ait 
déguisée,  a  été  funeste  ;  l'intention,  même  la 
meilleure,  a  été  trahie  par  le  résultat.  11  se- 
rait facile  d'en  multiplier  les  preuves.  Ce  qu'a 
causé  de  préjudices  aux  communautés  hu- 
maines la  manie  des  règlements  et  des  tarifs 
échappe  à  tout  calcul;  leur  conséquence  forcée 
a  été  une  diminution  d'activité,  une  déviation 
vers  des  productions  artificielles,  toujours  pré- 
caires, au  préjudice  des  productions  naturelles, 
les  seules  viables.  Le  champ  du  travail  n'attein- 
dra sa  pleine  fécondité  que  lorsqu'il  sera  délivré 
de  ce  qui  est  parasite.  Ce  qu'il  reste  à  faire 
à  l'État,  c'est  de  rechercher,  dans  les  modes 
d'activité,  ceux  qu'un  traitement  de  faveur  place 
plus  haut  qu'ils  ne  doivent  être  ;  ceux  qui  sortent 
de  la  règle  pour  entrer  dans  l'exception,  échap- 
pent à  une  bonne  justice  distributive  et  prélè- 
vent sur  la  richesse^publique  des  tributs  dé- 
tournés. Voilà  une  élâgation  définitive  à  faire,  et 
l'âpreté  que  les  intérêts  mettent  à  se  défendre 
témoigne  qu'on  n'en  viendra  pas  aisément  à 
bout.  Ces  places  fortes  que  l'Etat  a  créées  de 
ses  mains,  il  lui  faudra  successivement  les  ré- 
duire ou  les  amener  à  composition.  Son  devoir 
sera  d'y  user  de  ménagements,  son  honneur 
d'achever  la  tâche  commencée.  Cette  tâche  se 
définit  en  quelques  mots  :  débarrasserle  terrain 
des  situations  abusives,  de  toute  charge  com- 
mune qui  se  convertit  en  profits  particuliers, 
de  tout  privilège  sans  compensation  suffisante. 
Cela  fait,  l'État  peut  se  désintéresser  et  remettre 
au  travail  le  soin  et  le  souci  de  sa  propre  des- 
tinée. Aucune  ingérence,  si  éclairée  qu'elle 
soit,  ne  vaut  pour  l'activité  de  l'homme  l'énergie 
qu'il  puise  dans  le  sentiment  de  sa  liberté  et 
de  sa  responsabilité.  S  il  réussit,  il  le  doit  du 
moins  à  ses  efforts  personnels  ;  s'il  échoue,  il  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  son  échec.  Il 
a  eu  le  choix  des  carrières,  le  choix  des  moyens 
pour  s'y  avancer  ;  on  n'a  ouvert  à  personne,  à 
côté  de  lui,  des  voies  plus  commodes  pour  ar- 
river à  la  considération  et  à  la  fortune.  Pour 
l'individu  c'est  donc  une  meilleure  école,  pour 
la  communauté  une  charge  de  moins,  des  formes 
plus  simples,  un  débat  plus  direct  dans  les  ser- 
vices qu'on  lui  rend.  Ce  n'est  qu'ainsi  et  par 
des  dégagements  successifs  que  le  travail  arri- 
vera à  la  somme  totale  de  sa  puissance. 

En  résumé,  le  travail  envisagé  dans  le  cours 
des  siècles  a  traversé  l'esclavage,  le  servage  et 
le  monopole,  pour  aboutir  à  un  affranchissement 
graduel;  il  a  payé  assez  largement  sa  rançon 
pour  que  ces  derniers  liens  tombent  d'eux- 
mêmes  et  lui  laissent  avec  sa  liberté  entière 
toute  sa  vertu.  Il  s'est  accumulé  de  manière 
à  ce  que  la  jouissance  s'en  perpétuât  ;  il  s'est 
perfectionné  et  a  apporté  par  la  tradition  des 
arts  un  obstacle  à  la  déchéance  ;  il  s'est  enfin 
allégé  par  des  découvertes  qui  honorent  l'es- 
prit humain.  Sa  marche  a  toujours  été  parallèle 
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à  celle  des  idées  ;  il  leur  a  emprunté  ce  qu'il 
a  de  plus  pur,  l'inspiration  qui  le  porte,  le  feu 
qui  l'anime.  A  tous  ces  titres  il  a  mérité  le  rang 
qu'il  tient  et  les  lettres  de  noblesse  que  l'opi- 
nion lui  a  enfin  conférées.   Louis  Reybaud. 

Comparez  :  Coopération,  Industrie,  Machines,  Ou- 
vriers, Salaire,  Socialisme,  Trade's  Unions,  Vapeur. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Une  nation  n'est  pas 

seulement  une  certaine  quantité  d'individus  que 
le  hasard  a  fait  nallre  ou  a  rapprochés  dans 
une  même  contrée;  c'est  un  ensemble  formé 
de  parties  qui  ont  un  grand  nombre  de  besoins 
et  d  intérêts  communs  ;  c'est  un  être  moral  du 
môme  genre  que  la  famille  qui  en  est  le  type 
primitif,  c'est  en  un  mot,  suivant  l'expression 
très-juste  que  nous  avons  empruntée  à  l'anti- 
quité, une  société,  c'est-à-dire  une  association 
en  vue  d'une  sécurité  plus  complète  et  d'une 
vie  meilleure.  Au-dessous  de  l'État,  qui  em- 
brasse toute  la  nation,  il  y  a  des  groupes  de 
moindre  importance,  provinces,  cantons,  com- 
munes, qui  forment  autant  de  petites  sociétés 
politiques,  et  tous  ces  êtres  moraux  (collec- 
tifs) ont,  comme  les  indivicjus,  des  obligations 
et  des  devoii'S  qui  sont  en  rapport  avec  le  but 
de  leur  institution.  Par  exemple,  il  faut  que  la 
société  protège  les  personnes  et  les  biens  contre 
les  violences  et  les  fraudes  ;il  faut  qu'elle  rende 
la  justice,  qu'elle  administre;  il  faut  aussi 
qu'elle  exécute  certains  travaux  qui  intéres- 
sent également  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté, sans  intéresser  aucun  d'eux  d'une 
manière  plus  particulière  et  qui  par  conséquent 
ne  seraient  pas  faits  si  la  communauté  ne  s'en 
chargeait  elle-même.  Quels  sont  ces  travaux? 
Il  est  impossible  d'en  donner  la  liste,  non-seu- 
lement parce  qu'ils  peuvent  embrasser  et  em- 
brassent, suivant  les  temps, les  lieux,  lesmœurs 
et  la  civilisation,  des  objets  trop  dilTérents.  On 
peut  cependant  les  ranger  en  deux  grandes  ca- 
tégories, travaux  militaires  et  travaux  civils,  en 
remarquant  que  ces  derniers  se  partagent  pres- 
que entièrement  entre  les  trois  services  de  la 
voirie,  de  la  salubrité  et  des  bâtiments. 

On  ne  saurait  imaginer  une  société  sans  ser- 
vices publics  ;  on  pourrait  en  imaginer  une 
sans  travaux  publics  proprement  dits.  L'Etat 
renoncerait  à  se  faire  entrepreneur,  sans  ces- 
ser d'être  consommateur  et  propriétaire  ;  il  se 
mettrait  dans  la  situation  la  plus  ordinaire  des 
particuliers  qui,  lorsqu'ils  ont  besoin  d'un  objet 
quelconque,  s'adressent  à  un  marchand  ou  à 
un  fabricant.  D'ailleurs  c'est  ce  que  l'État  fait 
et  a  fait  de  tout  temps  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas;  l'État  ne  fabrique  pas  les  plumes  et  le 
papier  dont  se  servent  ses  employés,  il  ne  tisse 
pas  les  étotïes  dont  il  habille  ses  soldats  :  il  les 
achète.  11  pourrait  aussi  acheter  les  bâtiments 
ou  les  commander  à  des  hommes  du  métier  ou 
les  concéder  à  certaines  conditions  à  des^ntre- 
prencurs.  Dans  tous  les  pays,  il  le  fait,  sinon 
par  habitude,  du  moins  par  circonstances.  Il 
achète  des  navires,  il  achète  des  maisons  :  il 
en  commande;  il  concède  des  chemins  de  fer. 
Il  pourrait  le  faire  toujours  et  supprimer  en- 
tièrement le  chapiire  des  travaux  publics,  si- 


non de  la  liste  de  ses  dépenses,  du  moins  de  la 
liste  si  longue  de  ses  nombreuses  occupations. 

On  pourrait  imagineret  on  aimaginéen  effet 
une  société  où  tout  travail  serait  un  travail 
public,  comme  toute  propriété  serait  domaine 
delÉtat;  c'était  le  rêve  des  saint-simoniens, 
et  c'est  celui  des  communistes  de  tous  les 
siècles.  Les  membres  de  la  communauté  ont-ils 
besoin  de  vêtements  ?  service  public.  L'État  fait 
fabriquer,  ou  pour  parler  plus  exactement,  fa- 
brique, comme  tout  patron,  par  les  mains  de 
ses  ouvriers,  du  drap,  puis  des  habits;  travail 
public  dont  le  produit  est  livré  à  chacun  suivant 
ses  besoins.  L'État  fait  de  même  pousser  les 
céréales  et  les  fruits,  prépare  les  aliments, 
construit  les  maisons;  agriculture,  industrie, 
commerce  rentrent  dans  ses  attributions,  et  ce 
que  l'on  désigne  vulgairement  sous  le  nom  de 
travaux  publics  n'est  plus  qu'une  très-minime 
partie  des  fonctions  de  TÉiat,  devenu  entre- 
preneur de  bien-être  et  éleveur  d'hommes. 
C'est  un  genre  de  société  dont  on  ne  trouve 
d'exemple  moderne  que  dans  un  couvent,  dans 
une  caserne  ou  dans  l'histoire  du  Paraguay. 

Entre  lesdeux  systèmes,  aucun  homme  sensé 
n'hésiterait.  Le  second  est  une  utopie  de  la 
plus  dangereuse  espèce  qui,  avec  l'appât  men- 
songer du  bien-être,  conduit  au  néant  de  la 
liberté  et  brise  sous  le  poids  du  despotisme  le 
ressort  de  Tactivité  individuelle.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  de  choisir  entre  dételles  extré- 
mités, et  Ton  peut,  tout  en  délestant  le  second, 
trouver  des  inconvénients  au  premier.  Ce  qui 
importe  dans  nos  sociétés  modernes,  c'est  que 
l'État  garantisse  le  développement  libre  des 
forces  individuelles  ou  des  forces  associées, 
qu'il  protège  et  n'opprime  pas.  C'est  là  l'ancre 
de  salut.  Mais  pour  garantir  et  protéger,  il  ne 
faut  pas  qu'il  s'abstienne.  Bien  au  contraire,  il 
a,  sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions,  à 
exécuter  des  travaux,  les  uns  nécessaires,  les 
autres  utiles.  Les  exécutera-t-il  lui-môme  ou 
les  fera-t-il  exécuter?  On  comprend  qu'il  s'agit 
là  d'une  question  d'opportunité  et  non  d'un 
principe  fondamental. 

Or  en  pareille  matière,  la  politique  spécula- 
tive n'a  pas  de  loi  générale  à  poser  pour  tous 
les  États,  et  dans  chaque  État,  les  administra- 
teurs feront  sagement  de  ne  pas  s'imposer  une 
règle  de  conduite  immuable. 

Dans  son  grand  ouvrage  de  la  Richesse  des 
nations  (liv.  V,  ch.  i),  Adam  Smith  se  montre 
peu  favorable  à  l'entreprise  des  travaux  publics 
par  l'État.  Il  incline  très-fortement  vers  le  pre- 
mier système  et  voudrait  non-seulement  débar- 
rasser le  gouvernement  du  souci  de  l'exécution, 
mais  décharger  la  communauté  du  fardeau  de 
la  dépense.  «  Une  grande  roule,  dit-il,  un  pont, 
un  canal  navigable,  par  exemple,  peuvent  le  plus 
souvent  être  construits  et  entretenus  avec  le 
produit  d'un  léger  droit  sur  les  voitures  ou  les 
bateaux  qui  en  font  usage;  un  port,  par  un 
modique  droit  sur  le  tonnage  du  vaisseau  qui 
y  fait  son  chargement  ou  sou  déchargement. 
Quand  les  voitures  qui  passent  sur  une  grande 
route  ou  sur  un  pont,  ou  les  bateaux  qui  navi- 
guent sur  un  canal,  payent  un  droit  propor- 
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tionnel  à  leur  poids  et  à  leur  port,  ils  payent 
alors  pour  l'entretien  de  ces  ouvrages  publics 
précisément  dans  la  proportion  du  déchet  qu'ils 
y  occasionnent.  Il  paraît  presque  impossible 
d'imaginer  une  manière  plus  équitable  de  pour- 
voir à  l'entretien  de  ces  sortes  d'ouvrages.  Ce 
n'est  pas  tout:  le  droit  que  payent  le  voiturier  ou 
le  capitaine  de  navire,  il  l'impute  sur  le  prix 
de  la  marchandise,  et  c'est  en  détinilive  le  con- 
sommateur qui  le  paye.  Mais  l'existence  de  la 
route,  du  pont  ou  du  port  a  diminué  les  frais 
de  transport,  et  les  a  certainement  diminués 
d'une  somme  supérieure  au  droit,  puisqu'on 
consent  à  le  payer  pour  faire  usage  de  la  route, 
du  pont  et  du  port;  le  consommateur  paye  donc 
un  léger  droit  pour  obtenir  une  grande  écono- 
mie, ou,  pour  mieux  dire,  il  ne  paye  rien  et  pro- 
fite d'un  accroissement  de  jouissance.  On  ne 
saurait  trouver  un  meilleur  impôt  ;  c'est  en- 
core ce  qu'Adam  Smith  s'applique  à  mettre  en 
lumière.  Ce  système  séduit  par  sa  clarté  et 
mérite  d'être  médité  par  les  hommes  d'État. 
Il  n'est  pas  pourtant  à  l'abri  de  toute  critique. 
D'abord  il  ne  peut  être  mis  en  pratique  que 
sous  un  gouvernement  fortement  constitué  et 
capable  de  réprimerles  empiétements  des  puis- 
sants sur  la  liberté  des  faibles.  Sous  la  féoda- 
lité, le  principe  de  la  rémunération  directe  des 
travaux  publics  par  ceux  qui  en  profitaient  n'a 
guère  engendré  que  des  abus.  Le  seigneurfai- 
sait  construire  un  moulin,  un  four,  ou  fabriquer 
un  pressoir;  il  obligeait  les  manants  de  son 
domaine  à  y  apporter  leur  blé,  leur  pain,  à  y  faire 
leur  cidre  ;  la  redevance  devenait  perpétuelle, 
sans  qu'on  s'inquiétât  si  le  capital  avait  été 
ou  non  remboursé  par  les  droits.  11  en  était 
de  même  des  rivières  et  des  routes,  qui  étaient 
hérissées  de  péages  ;  la  liberté  des  personnes 
et  la  circulation  des  marchandises  en  soulîraient 
beaucoup.  En  second  lieu,  sous  un  gouverne- 
ment fort  et  dans  un  pays  civilisé,  la  pratique 
de  ce  système  est  encore  très-délicate.  11  faut 
bien  calculer  les  conditions  et  les  termes  du 
contrat  ;  l'entrepreneur,  qui  agit  dans  son  in- 
térêt personnel,  cherche  à  s'assurer  le  plus 
grand  bénéfice  possible;  le  gouvernement  doit 
défendre  l'intérêt  public  et  faire  en  sorte  que 
la  communauté  n'ait  pas  à  payer  trop  cher  le 
service  qu'elle  recevra.  Si,  par  exemple,  l'en- 
trepreneur, dans  les  trente  années  de  sa  con- 
cession, recouvre  une  sommp  quadruple  de 
celle  qu'il  avait  engagée,  la  société  a  fait  évi- 
demment une  mauvaise  affaire  ;  si  elle  avait 
elle-même  exécuté  le  travail  avec  l'argent  de 
l'impôt,  elle  se  serait  remboursée  en  quinze 
ans  peut-être  et  aurait  joui  beaucoup  plus  tôt 
d'un  service  gratuit.  Enfin,  si  le  principe  du 
payement  direct  par  le  consommateur  est  ju.ste, 
il  faut  que  ce  payement  soit  aussi  simple  que 
possible,  que  les  péages  soient  peu  nombreux, 
et  qu'un  voiturier  ne  soit  pas  tenu  de  marcher 
toujours  l'argent  à  la  main  ;  sans  quoi  les  opé- 
rations de  commerce  seraient  trop  compliquées 
et  la  circulation  serait  entravée,  comme  au 
temps  où  un  tonneau  de  vin  avait  à  acquitter 
dix-neuf  droits  différents  pour  venir  de  Bour- 
gogne à  Paris.  Ces  réserves  faites,  le  système 


d'Adam  Smith  est  bon  et  doit  être  largement 
pratiqué  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'un  gouvernement  ne  pense  pas  à  tout,  ne 
peut  pas  tout  et  qu'il  est  éminemment  proû- 
table  que  les  entrepreneurs  de  tout  genre  sa- 
chent qu'ils  pourront,  au  besoin,  se  substituer 
à  lui,  que  lorsque  leur  expérience  leur  aura 
suggéré  la  pensée  d'un  travail  d'utilité  publi- 
que, ils  pourront  demander  à  l'exécuter  et  que 
leur  proposition  aura,  dans  certains  cas,  chance 
d'être  accueillie  favorablement  :  la  communauté 
tirera  certainement  avantage  d'une  pareille  dis- 
position des  esprits.  La  seconde,  c'est  que  les 
consommateurs  se  rendront  compte  du  sacrifice 
qu'exige  la  jouissance  d'un  travail;  ils  seront 
forcés  de  peser  la  dépense  et  l'utilité,  et  il  est 
utile  que  le  citoyen  sente  la  responsabilité  de  ses 
actes  et  connaisse  le  prix  véritable  des  choses 
qu'il  paye.  Toutefois  le  mode  de  perception  in- 
diqué par  Adam  Smith  n'est  pas  le  seul  qui  tende 
à  ce  but  ;  une  commune  peut  payer  sur  ses  re- 
venus généraux  une  route  dont  useront  ses 
habitants  ;  une  ville  maritime  peut  à  ses  frais 
creuser  un  port,  qui,  en  sollicitant  le  commerce, 
l'enrichira  elle-même.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  la  dépense  soit  voisine  de  l'usage,  que  le 
contribuable  sache  pourquoi  il  paye  et  que  l'u- 
sager sache  ce  qui  lui  en  coûte. 

On  pourrait  encore  invoquer  en  faveur  de  ce 
système  une  troisième  raison.  Si  un  État  l'a- 
doptait, on  n'y  serait  pas  exposé  à  voir  les  fan- 
taisies des  administrateurs  décorées  du  nom 
de  travaux  d'utihté  publique  et  les  dépenses 
inconsidérées  d'un  luxe  ruineux  en  seraient 
nécessairement  bannies  :  car  on  ne  trouverait 
d'entrepreneurs  que  pour  les  travaux  productifs 
de  revenu. 

Mais  qui  fortifierait  les  villes  de  la  frontière  ? 
Oui,  à  côté  du  port  de  commerce,  creuserait 
les  coûteux  bassins  destinés  à  recevoir  les  na- 
vires de  guerre?  Sous  le  régime  féodal,  lorsque 
la  propriété  et  la  souveraineté  étaient  confon- 
dues, les  travaux  de  défense  ont  pu  être  à  la 
charge  du  seigneur.  Aujourd'hui,  ils  ne  peu- 
vent être  qu'à  la  charge  de  la  communauté.  Il 
faut  en  dire  autant  des  palais,  des  bâtiments 
destinés  aux  administrations,  des  tribunaux, 
des  écoles,  des  églises.  Sans  doute,  l'État  pour- 
rait les  louer;  mais  il  est  évident  que  dans  une 
maison  construite  pour  ce  dessein,  et  dont  il 
est  propriétaire,  l'État  est  logé  d'une  manière 
plus  commode,  plus  digne  et  même,  lorsqu'il 
doit  l'occuper  à  perpétuité,  d'une  manière 
plus  économique.  Le  système  d'Adam  Smith  ne 
saurait  donc  être  absolu  ;  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  il  est  bon,  il  est  nécessaire  même  que 
l'État  entreprenne  pour  son  compte  des  tra- 
vaux publics.  E.  Levasseur. 

Comparez  :  Encouragement,  Subvention,  Selfgo- 
vernment,  TuteUe  administrative. 

TRÉSOR.  Ce  terme  a  aujourd'hui  plusieurs 

acceptions  : 

L  II  est  synonyme  de  fisc,  ou  de  caisse  de 
rÉlat  :  on  le  prend  en  bonne  part,  tandis  que 
le  mot  fisc  a  volontiers  un  sens  défavorable.  Le 
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ministre  des  finances  dira  le  Trésor^  où  Top- 
po.silion  parlera  du  fisc. 

II.  Le  trésor  peut  aussi  être  une  réserve  en 
argent  comptant  qu'un  prince  ou  un  gouver- 
nement conserve  pour  les  cas  exceptionnels. 
Dans  l'antiquité,  on  ne  se  croyait  pas  riche  si 
Ton  n'avait  amassé  un  trésor.  Au  moyen  âge, 
on  croyait  que  les  métaux  précieux  repré- 
sentaient seuls  la  richesse,  on  thésaurisait  éga- 
lement. On  considérait  d'ailleurs  aussi  le  trésor 
comme  une  ressource  contre  la  guerre.  Mais 
généralement  on  aimait  trop  le  luxe  pour  for- 
mer un  véritable  trésor. 

Le  père  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse  (Frédéric- 
Guillaume  Ie^  1713-1740),  commença  le  seul 
trésor  qui  existe  de  nos  jours;  trésor  qui  a  été, 
il  est  vrai,  plusieurs  fois  dissipé  et  rétabli.  En 
dernier  lieu  (1870),  le  trésor  prussien  s'élevaità 
30  millions  de  lhalers  et  dans  la  séance  du 
Reichstag  du  21  novembre  1871,  le  prince  de 
Bismarck  déclara  que  c'est  à  ces  fonds  dispo- 
nibles que  la  Prusse  est  redevable  d'avoir  pu 
mobiliser  assez  vite  pour  protéger  ses  provin- 
ces rhénanes. 

Des  déclarations  analogues  se  trouvent  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  votée  alors,  et  par 
lequel  le  «  trésor  de  guerre  de  l'Empire  »  rem- 
place le  trésor  de  «  l'État  prussien  ».  L'armée 
prussienne  étant  fondue  dans  l'armée  alle- 
mande, on  comprend  que  le  trésor  prussien 
soit  remplacé  par  le  trésor  allemand.  Ce  der- 
nier, ayant  à  pourvoir  à  une  armée  plus  nom- 
breuse, n'a  été  fixé  qu'à  40  millions  de  thalers 
ou  150  millions  de  francs,  bien  que,  propor- 
tionnellement aux  30  millions  de  thalers,  il 
aurait  fallu  déposer  180  millions  de  francs 
(48  millions  de  thalers).  Le  trésor  se  compose, 
selon  la  loi  de  1871,  d'espèces  monnayées. 

On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  l'uti- 
lité d'un  «  trésor  de  guerre  ».  On  a  fait  valoir 
contre  le  trésor  la  perte  des  intérêts  de  ce 
fonds,  et  la  facilité,  de  nos  jours,  d'obtenir  des 
capitaux  par  la  voie  du  crédit.  Les  partisans 
du  trésor  ont  rappelé  que  le  crédit  avait  man- 
qué plus  d  une  fois  à  TÉtat  attaqué,  que  l'em- 
prunt de  la  Prusse,  en  1870,  n'avait  pas  été 
souscrit  en  entier,  que  d'ailleurs,  puisque  l'ar- 
gent est  le  nerf  de  la  guerre,  aussi  bien  qu'on 
exerce  les  hommes  au  lieu  de  les  laisser  tra- 
vailler pour  leur  compte  personnel,  aussi  bien 
qu'on  remplit  les  arsenaux  et  les  poudrières, 
on  devrait  avoir  une  réserve  en  argent  pour 
parer  au  plus  pressé  et  payer  les  frais  de  la 
mobilisation. 

Ces  questions  ne  sont  pas  résolues  par  le 
raisonnement,  mais  par  le  sentiment;  elles  sont 
aussi  quelque  peu  influencées  par  la  situation 
financière  du  pays.  On  ne  saurait  songer  à  éta- 
blir un  trésor  dans  un  pays  où  le  budget  n'est 
jamais  en  équilibre,  car  une  réserve  n'est 
possible  que  lorsqu'on  a  un  excédant  de  recet- 
tes. La  loi  de  la  dotation  de  l'amortissement,  en 
France,  combinée  avec  la  loi  de  1833  {voy.  t.  l^r, 
p.  1,038),  avait  fait  naitre  une  réserve  de  fonds 
destinés  au  rachat  de  la  dette,  mais  ne  pouvant 
être  employés  que  lorsque  les  cours  seraient 
au-dessous  du  pair.  Les  fonds  s'accumulant,  on 


a  songé  à  les  utiliser  et  l'occasion  se  présenta 
d'abord  lors  de  la  création  de  travaux  extraordi- 
naires, et  puis  pour  couvrir  le  d/'Iicit. 

Nous  ne  serions  pas  absolument  contraire  à 
une  réserve  modérée,  supposons  100  à  150 
millions  pour  la  France.  L'objection  tirée  de  la 
perte  de  l'intérêt  ne  nous  touche  pas,  5  à  7 
millions  et  demi  de  plus  ou  de  moins  sont  in- 
seiisibles  pour  un  budget  de  2  milliards  et 
demi;  nous  pensons  qu'en  cas  de  guerre,  la 
disposition  immédiate  d'un  certain  fonds  per- 
mettra quelquefois  d'éviter  le  papier-monnaie 
ou  même  seulement  le  cours  forcé. 

III.  Citons  encore  l'acception  vulgaire  du 
mot  trésor,  celle  dont  l'article  716  du  Gode  civil 
parle  en  ces  termes  :  «  La  propriété  d'un  tré- 
sor appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son 
propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  ce- 
lui qui  l'a  découvert  et  pour  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  fonds.  Le  trésor  est  toute  chose 
cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne 
peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  décou- 
verte par  le  pur  etfet  du  hasard.  »  Celui  qui 
peut  justifier  de  sa  propriété  peut  revendi- 
quer fobjet  trouvé;  mais  on  n'accorde  qu'un 
an  et  un  jour  pour  la  revendication  des  objets 
trouvés  dans  la  rue;  ils  restent  pendant  ce 
temps  en  dépôt  à  la  mairie  ou  à  la  préfecture 
de  police.  M.  B. 

TRÉSORERIE.  L'institution  administrative, 
désignée  sous  le  titre  de  Trésorerie  nationale, 
ou  de  Trésor  public,  a  pour  mission  de  re- 
cueillir, aussitôt  que  possible,  dans  les  caisses 
de  l'État,  les  recettes  perçues  par  les  comp- 
tables des  finances,  et  de  l'es  appliquer  sans 
déviation,  ni  retard,  aux  besoins  exigibles  des 
services  autorisés  par  les  lois. 

Cette  administration  spéciale  doit  maintenir 
ainsi,  dans  tous  les  temps,  et  sur  tous  les 
points  du  territoire,  l'équilibre  des  ressources 
et  des  charges  publiques,  soit  à  Faide  des  ren- 
trées obtenues  sur  les  revenus  du  budget,  soit 
au  moyen  des  produits  des  emprunts  consti- 
tués en  rentes  de  la  dette  inscrite,  soit  enfin 
avec  les  fonds  éventuels  de  comptes  courants 
obligés  ou  volontaires,  et  de  valeurs  d'antici- 
pation qui  forment  une  dette  flottante  conti- 
nuellement remboursable,  mais  presque  tou- 
jours facile  à  renouveler. 

Les  ressorts  du  mécanisme  administratif  or- 
ganisé pour  assurer  le  mouvement  régulier  des 
fonds  de  l'État,  se  composent  d'une  caisse  cen- 
trale, placée  au  siège  du  gouvernement,  dans 
le  sein  du  ministère  des  finances,  et  de  comp- 
toirs extérieurs,  subordonnés  à  ce  grand  réser- 
voir d'espèces  et  d'effets  de  portefeuille,  dont 
ils  sont  les  canaux  alimentaires  dans  les  chefs- 
lieux  de  départements,  d'arrondissements  et 
même  de  communes. 

Dans  ce  système,  tout  déplacement  de  va- 
leurs doit  être  gouverné  par  Punique  pensée 
d'un  seul  administrateur,  dont  fesprit  vigilant 
embrasse  et  domine  à  la  fois  l'ensemble  et  les 
détails  des  ressources  et  des  besoins  de  chaque 
localité.  Aucune  somme  disponible  n'est  alors 
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détournée  de  sa  destination  légale  d'intérêt 
public,  soit  qu'elle  eiilrc  immédiatement,  après 
sa  sortie  de  la  main  d'un  contribuable,  dans 
celle  d'un  créancier,  soit  qu'elle  se  trouve 
transportée  plus  loin  et  sur  place  partout  où 
le  service  de  l  État  la  réclame. 

Une  direction  spéciale  des  finances  est,  en 
conséquence  chargée  d'accomplir  cette  mis- 
sion importante,  en  mettant  chaque  jour  sous 
les  yeux  du  ministre  le  tableau  complet  des 
ressources  et  des  besoins  de  l'État  et  le  bilan 
général  de  l'actif  et  du  passif  du  Trésor. 

L'application  rapide  et  ponctuelle  de  la  re- 
cette, à  la  libération  d'une  dette  exigible,  se 
réalise  d  ailleurs  avec  facilité  par  une  simple 
écriture  qui  met,  en  compte  courant,  à  la 
charge  du  trésorier  général  de  chaque  dépar- 
tement, avec  production  d'intérêts  au  profit  du 
Trésor,  à  la  fin  de  chaque  dizaine,  les  produits 
recouvrés  et  centralisés  dans  cette  caisse  dé- 
partementale, par  les  versements  journaliers 
des  préposés  à  la  perception  des  impôts. 

Ce  délai  de  rigueur  de  dix  jours,  si  étroite- 
ment accordé  à  la  libération  de  ces  grands 
comptables,  est  à  peine  suffisant  pour  impri- 
mer à  leurs  fonds  disponibles  les  directions 
qui  leur  sont  ordonnées  par  l'administration 
supérieure  des  finances,  vers  les  nécessités 
pubUques,  soit  sur  les  lieux  mêmes  de  la  re- 
cette, soit  sur  ceux  qui  en  sont  plus  ou  moins 
éloignés,  et  pour  leur  permettre  de  se  dégre- 
ver, en  temps  utile,  des  conditions  onéreuses 
de  leurs  comptes  courants  et  de  leur  immi- 
nente responsabilité.  Par  cette  ingénieuse  for- 
mule de  comptabilité,  empruntée  aux  usages 
du  commerce,  l'intérêt  public  et  celui  du  tré- 
sorier général  se  trouvent  constamment  ratta- 
chés l'un  à  l'autre,  puisque  tout  ralentissement 
de  l'exécution  du  service  de  l'État  ferait  subir, 
en  même  temps,  à  tous  les  deux,  un  égal  pré- 
judice. 

C'est  au  moment  où  la  réunion  des  anciens 
ministères  du  Trésor  et  des  finances,  sous  une 
même  administration,  a  complété  l'organisation 
du  service  de  trésorerie  en  lui  assurant  le  con- 
cours inmiédiat  des  caisses  de  la  perception, 
que  deux  arrêtés,  dont  j'ai  proposé  la  signature 
à  M.  le  baron  Louis  les  7  novembre  et  9  dé- 
cembre 1814,  ont  substitué,  dans  le  compte 
courant  des  trésoriers  généraux,  les  résultats 
des  faits  accomplis  à  la  promesse  écrite  de  les 
accomphr  dans  un  délai  déterminé  d'avance, 
en  vertu  d'obligations,  de  bons  à  vue,  et  de 
rescriptions  souscrits  à  des  termes  plus  ou 
moins  en  rapport  avec  la  réalisation  elfective 
de  la  recette  ou  de  la  dépense,  et  qui  concé- 
daient précédemment  aux  comptables  débi- 
teurs une  latitude  d'échéance  assez  étendue 
pour  occasionner  trop  souvent  des  stagnations 
de  fonds,  des  déficits  de  caisse  et  des  béné- 
fices occultes,  au  détriment  de  l'État». 

Cependant,  en  mettant  partout  le  Trésor  en 
possession  immédiate,  dans  un  compte  cou- 
rant productif  d'intérêts,  des  recouvrements 

1.  Nous  croyons  devoir  dire  que  M.  le  marquis 
d'Audiflfret  a  relu  son  article  en  1874,  donc  60  ans 
après  avoir  provoqué  la  décision  ci-dessus.      M.  B. 


elTectués  par  les  préposés  des  finances,  on 
n'avait  pas  encore  assez  fait  pour  parer  avec 
certitude  aux  exigences  éventuelles  et  locales 
de  chaque  service  public.  L'administration  su- 
périeure a  donc  cru  devoir  autoriser,  dès  Tan- 
née 1806,  les  trésoriers  généi'aux  des  dépar- 
tements à  entretenir,  sur  les  diflérentes  places 
de  la  France,  avec  les  capitalistes  et  les  com- 
merçants, des  relations  de  banque,  de  négo- 
ciations et  de  conversions  de  valeurs  qui  leur 
procurent,  à  peu  de  frais,  les  ressources  op- 
portunes d'un  crédit  personnel  nécessaire  pour 
suppléer,  au  besoin,  à ,  l'insuffisance  acciden- 
telle des  recettes  de  l'État. 

C'est  toujours,  en  effet,  avec  leurs  deniers 
personnels  que  ces  grands  comptables  assu- 
rent la  ponctualité  de  l'acquittement  des  dé- 
penses de  l'État,  dont  l'exigibilité  ne  répond 
presque  jamais  à  l'époque  de  la  rentrée  de 
l'impôt. 

C'est  ainsi  qu'ils  sont  constamment  en  avance 
envers  le  Trésor  qui  leur  paye  un  intérêt  très- 
modéré  parce  qu'il  décroît,  dans  les  temps 
prospères,  en  raison  de  l'importance  progres- 
sive des  avances  de  chaque  comptable. 

Par  cette  ingénieuse  combinaison,  l'État  pro- 
fite des  meilleurs  procédés  du  génie  commer- 
cial pour  l'exécution  journalière  de  son  service, 
qu'il  serait  impossible  d'assurer,  à  toute 
échéance,  par  les  seules  ressources  de  la  ren- 
trée plus  ou  moins  active  de  l'impôt 

C'est  également  sans  recourir,  en  toute  oc- 
currence à  des  transports  onéreux  de  numé- 
raire, mais  presque  toujours  en  se  servajit  des 
formes  simples  et  rapides  de  la  comptabilité 
commerciale,  établie  entre  les  recettes  géné- 
raleSj  leurs  libres  correspondants  et  la  caisse 
centrale  des  finances,  que  les  fonds  surabon- 
dants de  ces  principaux  comptoirs  de  trésore- 
rie sont  délégués  d'un  point  sur  un  autre,  par 
des  virements  de  comptes  passés  contradictol- 
rement,  par  des  émissions  de  traites  et  de 
mandats,  ou  par  la  souscription  et  l'envoi  d'un 
papier  revêtu  des  meilleures  signatures. 

On  remarquera,  sans  doute,  à  ce  sujet,  que 
le  système  de  trésorerie  de  la  France  ne  dé- 
place jamais  d'une  manière  sensible  les  capi- 
taux nécessaires  aux  transactions  locales,  qu'il 
évite  ainsi  tonte  brusque  oscillation  dans  le 
cours  des  valeurs  et  qu'il  maintient  sans  cesse 
une  régularité  précieuse  aux  divers  intérêts  du 
pays  dans  la  circulation  de  la  richesse  publique. 

Ces  procédés  ingénieux  adaptés,  depuis  le 
commencement  du  premier  Empire,  au  mou- 
vement général  des  fonds  de  l'Etat,  ont  fait 
profiter  le  Trésor  public  de  tous  les  avantiiges 
de  célérité,  d'exactitude,  et  surtout  d'écono- 
mie que  l'intérêt  privé  sait  se  ménager  dans 
ses  opérations  de  banque  et  de  commerce. 
Toutes  les  commissions  accordées  aux  tréso- 

1.  Il  y  a, deux  ou  trois  ans,  M.  Lawe,  alors  chan- 
celier de  l'Échiquier,  introduisit  l'usage  du  payement 
de  l'income-tax  au  commencement  de  l'anuée,  pour 
diminuer  la  dette  flottante.  Pour  ce  même  but,  uu  cer- 
tain nombre  de  services  sont  dotés  d'un  fonds  de  roule- 
ment en  Allemagne.  Du  reste,  eu  France,  les  manu- 
factures de  l'État  (tabac,  etc.)  jouissent  également 
d'un  fonds  de  roulement. 
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Tiers  généraux  des  finances,  en  indemnité  de 
leurs  négociations  et  de  la  responsabilité  de 
leurs  engagements,  sont  très -inférieures  à 
celles  qu'exigent  ordinairement  les  bonnes 
maisons  particulières  pour  engager  leurs  si- 
gnatures. Il  importe  d'ailleurs  de  considérer 
que  ces  grands  comptables,  dont  le  personnel 
devrait  toujours  se  recruter  dans  les  familles 
honorables  et  opulentes,  offrent  les  garanties 
les  plus  solides  à  la  confiance  publique,  en 
leur  qualité  de  fonctionnaires  assujettis  à  de 
forts  cautionnements  en  numéraire ,  à  des 
avances  de  fonds  au  moins  équivalentes  en- 
vers le  Trésor,  constamment  assuré  par  ce 
double  gage  contre  toute  chance  de  perte,  à 
des  écritures  régulières  tenues  en  partie  dou- 
ble et  appuyées  de  pièces  justificatives,  aux 
contrôles  incessants  de  Tadministration  cen- 
trale des  finances,  à  la  surveillance  mobile  et 
inopinée  de  ses  inspecteurs  s'appliquant  à 
tous  les  détails  de  leur  gestion  courante,  enfin, 
aux  vérifications  et  aux  jugements  annuels  de 
la  Cour  des  comptes. 

Aucune  maison  de  banque  ou  de  commerce 
ne  saurait  donc  offrir  autant  de  sécurité,  ni  de 
facilités,  ni  de  conditions  aussi  modérées  dans 
ses  transactions,  qu'une  trésorerie  générale 
des  finances  constituée  sur  de  pareilles  bases, 
et  aussi  prudemment  abritée  contre  tout  dé- 
sordre, sous  la  vigilance  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Les  fonds  disponibles  des  fortunes  locales 
sont  ainsi  naturellement  provoqués  à  choisir 
pour  caisses  de  dépôts  ces  grandes  succur- 
sales du  Trésor  qui  utilisent  exclusivement 
toutes  les  ressources  réalisées  à  la  satisfaction 
des  intérêts  pubHcs  et  qui  pourraient  même 
en  profiler,  en  France,  comme  en  Angleterre, 
pour  populariser  l'usage  des  chèques. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  réahsation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État  que  les 
trésoriers  généraux  bornent  le  rôle  important 
qui  leur  est  assigné  dans  la  mission  tracée  au 
gouvernement  par  les  lois  de  finances  :  les 
services  spéciaux  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  de  bienfaisance,  de 
la  Légion  d'honneur,  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  des  caisses  d'épargne,  enfin 
de  toutes  les  institutions  rattachées  directe- 
ment ou  indirectement  aux  attributions  des 
différents  ministères,  sont  autant  de  parties 
intégrantes  de  leur  gestion  personnelle  et 
sont  toutes  placées  sous  la  responsabilité  soli- 
daire, non-seulement  de  chacun  d'entre  eux, 
mais  encore  de  leurs  comptables  subordonnés. 

Le  contrôle  des  dépenses  publiques  presque 
toujours  acquittées,  sans  déplacement  des 
parties,  par  les  préposés  extérieurs  des  finan- 
ces, s'exerce,  pour  la  seconde  fois,  après  la 
liquidation  des  ordonnateurs,  par  les  tréso- 
riers généraux  devenus  en  1866  payeurs  de 
chaque  département  et  de  la  caisse  centrale 
du  Trésor,  qui  s'assurent  sous  leur  propre 
garantie  de  comptables,  avant  d'autoriser  les 
payements  après  leur  vérification  préalable, 
que  les  pièces  justificatives  produites  à  Tap- 
pui  des  ordonnances  ou  des  mandats  consta- 


tent les  droits  acquis  par  les  créanciers  des 
divers  services,  démontrent,  en  conséquence, 
la  libération  régulière  de  l'État,  et  dégagent 
ainsi  définitivement  la  responsabihté  du  mi- 
nistre gardien  de  la  fortune  publique. 

Ce  ministre  de  la  Trésorerie,  sans  cesse 
obligé  de  proportionner  les  voies  et  moyens 
applicables  aux  charges  du  budget,  devient, 
par  une  conséquence  naturelle  de  cette  tâche 
difficile,  le  régulateur  de  toutes  les  opérations 
relatives  au  crédit  de  l'État,  telles  que  l'émis- 
sion ou  le  remboursement  des  emprunts  con- 
tractés en  rentes,  en  bons  du  Trésor,  en  effets 
à  terme,  ou  en  comptes  courants. 

C'est  encore  avec  le  concours  de  la  caisse 
centrale  et  des  trésoriers  généraux  qu'il  ac- 
complit l'abaissement  du  taux  de  leur  intérêt 
tantôt  par  la  modération  de  l'escompte,  tantô' 
par  la  conversion  des  rentes,  le  classement  de 
toutes  les  valeurs  de  crédit,  la  rentrée  de  tous 
les  capitaux  auxiliaires,  enfin  les  mouvements, 
les  échanges ,  les  réserves  de  fonds  et  les 
remboursements  successivement  autorisés  par 
la  prévoyance  du  gouvernement,  dans  les 
jours  de  la  prospérité  publique,  soit  pour  forti- 
fier l'action  sagement  Hbératoire  de  l'amortis- 
sement sur  la  dette  inscrite,  soit  pour  alléger 
le  fardeau  parfois  exagéré  de  la  dette  flottante 
du  Trésor. 

Cette  belle  organisation  du  système  de 
Trésorerie  a  été  fondée  en  1806,  sous  le  pre- 
mier Empire,  par  l'habile  administrateur  qui 
n'a  jamais  fléchi  sous  le  poids  du  service  des 
fonds  de  nos  grandes  armées,  M.  le  comte 
Molhen,  ce  premier  restaurateur  de  l'ordre  et 
du  crédit  du  Trésor,  elle  a  été  ensuite  con- 
sidérablement perfectionnée  par  ses  succes- 
seurs sous  l'influence  du  régime  constitutionnel' 
inauguré  en  1814.  Cette  institution  nationale 
a  rendu  au  gouvernement  toute  sa  puissance 
financière,  trop  longtemps  aliénée  aux  sou- 
missions ruineuses  des  traitants,  et  lui  a  res- 
titué désormais,  à  tout  événement,  la  respon- 
sabilité, l'indépendance  et  le  secret  souvent 
nécessaire  de  son  rôle  important  dans  les 
affaires  intérieures  et  extérieures  du  pays, 
tandis  que  la  plupart  des  gouvernements 
étrangers  sont  encore  enchaînés,  pour  les 
opérations  de  trésorerie,  par  des  contrats  pas- 
sés avec  des  banques  publiques  ou  particu- 
lières, qui  les  grèvent  de  commissions  oné- 
reuses et  de  frais  considérables,  en  s'attribuant 
des  jouissances  de  fonds  inaperçues,  mais  qui 
ne  sauraient  d'ailleurs  justifier  l'exécution  ré- 
gulière de  leur  mandat  par  des  comptes  pé- 
riodiques, ni  par  des  pièces  probantes,  soumises, 
comme  en  France,  au  contrôle  de  l'adminis- 
tration centrale,  au  jugement  d'une  cour  sou- 
veraine et  à  la  sanction  de  la  législature*. 

Depuis  plus  d'un  demi-siècle  que  ce  sys- 
tème de  trésorerie  nationale  se  pratique  avec 

1.  Voy.,  pour  plus  de  détails,  le  Système  financier  de 
la  France,  par  M.  le  marquis  d'Audiffret,  vol.  II,  p.  415- 
449;  vol.  IV,  p.  82-93,  et  vol.  VI,  p.  172  à  184.  Les  di- 
vers pays  ont  considérablement  amélioré  leurs  sys- 
tèmes de  trésorerie  entre  1860  et  1872.  Il  ne  serait  pas. 
saA3  utilité  d'étudier  ces  systèmes.  M.  B. 
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succès  dans  les  temps  difficiles  comme  dans  les 
jours  prospères  et  se  perfectionne  incessam- 
ment par  des  simpliûcations  et  par  des  éco- 
nomies, TAdministration  des  deniers  de  l'État 
garantie  par  29,300,000  fr.  de  cautionne- 
ments en  numéraire,  accrus  de  117  millions 
d'avances  au  Trésor,  et  couverte,  en  outre,  par 
la  responsabilité  solidaire  des  comptables  su- 
périeurs et  de  leurs  subordonnés,  n'a  plus 
supporté  de  non-valeurs  dans  ses  rentrées,  ni 
de  déflcits  dans  ses  caisses  extérieures  pour 
le  maniement  des  fonds  de  la  fortune  publique. 
Aussi  laclivité,  l'ordre  et  la  justification  régu- 
lière de  tous  les  mouvements  de  ce  méca- 
nisme financier  sont-ils  désormais  un  juste 
sujet  d'admiration  pour  tous  les  gouvernements 
étrangers. 

Toutefois,  cette  belle  et  utile  organisation 
administrative  est  souvent  exposée  aux  atta- 
ques des  esprits  superficiels  et  des  novateurs 
présomptueux,  qui,  par  leurs  préventions  ja- 
louses ou  par  des  théories  inapplicables,  s'effor- 
cent de  la  discréditer,  en  l'accusant  à  tort 
d'être  compliquée  et  dispendieuse.  C'est  ainsi 
qu'ils  taxent  d'exagération  les  émoluments  des 
trésoriers  généraux,  tandis  que  le  préjudice 
de  2  p.  100  qu'ils  subissent  sur  les  intérêts  de 
leurs  cautionnements,  ajoutés  à  leurs  frais  de 
bureaux,  constatés  sur  pièces  par  les  inspec- 
teurs des  finances  et  sévèrement  ménagés  par 
l'intelligence  de  l'intérêt  privé,  mais  évidem- 
ment indispensables  pour  la  bonne  exécution 
de  leurs  nombreux  services,  surtout  depuis 
leur  nouvelle  attribution,  du  contrôle,  de  l'ac- 
quittement et  de  la  justification  des  dépenses 
publiques,  leur  imposent,  en  définitive,  une 
charge  annuelle  de  3,156,000  fr.  imputable 
sur  le  crédit  législatif  qui  leur  est  ouvert  jus- 
qu'à concurrence  de  4,293,570  fr.  «  et  qui 
ne  laisse  effectivement  à  leur  disposition,  après 
la  déduction  de  ces  frais,  qu'une  rémunéra- 
tion nette  de  1,137,570  fr.  aussi  légitimement 
acquise  que  modérément  proportionnée  à  l'im- 
portance et  à  l'étendue  de  leur  travail,  de  leur 
surveillance  et  de  leur  responsabilité,  car  elle 
représente,  en  moyenne,  12,782  fr.  par  comp- 
table. 

Après  la  lecture  de  cet  exposé,  on  comprend 
jusqu'à  quel  degré  d'aberration  peuvent  se 
laisser  entraîner  ceux  qui ,  complètement 
étrangers  au  flexible  mécanisme  de  l'adminis- 
tration des  finances  qui  s'étend  et  se  restreint, 
à  la  volonté  du  Ministre,  suivant  les  circons- 
tances, veulent  substituer  la  banque  spéciale 
du  commerce  de  la  France,  à  celte  banque 
nationale  du  Trésor,  si  habilement  appropriée 
à  son  service,  avec  ses  correspondants  comp- 
tables, et  qui  serait  impraticable  pour  cette 
banque  publique  d'actionnaires  intéressés, 
avec  le  concours  de  ses  correspondants  libres 
du  commerce. 

On  s'étonne  également  de  la  prétention  té- 
méraire de  substituer  des  fonctionnaires  assu- 
jettis à  des  traitements  fixes,  certainement 
plus  onéreux  au  Trésor  que  sa  dépense 

1*  Système  financier  de  la  France,  t.  VI,  p.  181  et  182. 


actuelle,  à  la  place  des  trésoriers  généraux 
des  finances  qui,  après  avoir  supporté  des 
réductions  de  remises  successives  très-con- 
sidérables, reçoivent  désormais  une  indem- 
nité à  peine  sufiisante  de  la  double  responsa- 
bilité de  leur  gestion  personnelle  et  de  celle 
de  leurs  nombreux  préposés.  On  acquiert, 
en  effet,  la  conviction  de  cette  vérité  frap- 
pante lorsque  l'on  considère  qu'après  le  pré- 
lèvement des  frais  de  bureaux  inévitables,  de 
matériel  et  de  personnel,  il  ne  reste,  en 
moyenne,  que  12,782  fr.  d'émoluments  nets 
ou  plutôt  de  frais  de  service  et  de  primes 
de  responsabilité  payés  par  le  Trésor  à  cha- 
cun de  ses  grands  comptables,  qui  n'accrois- 
sent effectivement  cette  modique  rémunéralioa 
que  par  les  indemnités  accessoires  de  quel- 
ques services  spéciaux  et  par  des  opérations 
particulières  toujours  aussi  utiles  à  l'Etat  qu'à 
leur  propre  fortune.  Ne  doit -on  pas  être 
effrayé  de  voir  renoncer,  par  une  semblable 
désorganisation,  à  la  garantie  des  cautionne- 
ments et  des  avances  considérables  qui  met- 
tent aujourd'hui  le  Trésor  à  l'abri  de  tout  ris- 
que, et  qui  lui  permettent  de  trouver  le  crédit 
personnel  du  comptable  toujours  prêta  acquit- 
ter les  dépenses  publiques  à  leur  échéance 
journalière?  Quels  seraient,  en  définitive,  les 
résultats  de  la  combinaison  de  ces  nouveaux 
agents,  dépourvus  de  primes  d'assurances  et 
par  conséquent  dégagés  de  responsabilité 
comme  de  vigilance,  contre  le  retour  du  dé- 
sordre? Évidemment  des  frais  plus  considé- 
rables, des  pertes  de  fonds  et  d'intérêts  incal- 
culables et  des  embarras  sans  cesse  renouvelés 
pour  assurer  l'exécution  ponctuelle  de  tous 
services,  enfin,  la  destruction  de  la  puissance 
financière  du  gouvernement  fortifiée  par  toutes 
les  ressources  disponibles  de  la  France.  Ne 
doit-on  pas  déplorer  que  certains  réformateurs 
veuillent  aujourd'hui  renverser  par  des  théories 
impraticables  l'un  des  monuments  adminis- 
tratifs les  plus  remarquables ,  quoique  trop 
méconnu,  du  premier  Empire.  On  sait  d'ailleurs, 
et  j'aime  à  le  répéter,  que  les  fondements  en 
ont  été  posés  par  l'habileté  laborieuse  de  l'il- 
lustre comte  Molhen,  mon  premier  maître,  et 
qu'il  a  reçu  des  améliorations  successives  des 
ministres,  ses  continuateurs  et  ses  émules, 
ainsi  que  des  auxiliaires  qui,  comme  moi,  s  ho- 
norent  d'avoir  pu,  dès  l'origine,  seconder  avec 
dévouement  leurs  efforts  patriotiques  pour  le 
perfectionnement  de  notre  organisation  finan- 
cière. Marquis  d'Audiffret. 

Comparez  :  Bon  du  Trésor,  Circulation,  Échiquier, 
Finances,  Impôts. 

TRÊVE.  Ce  terme,  comme  l'expression  de 
Trêve  de  Dieu,  n'a  plus  qu'une  signification 
historique.  Il  y  avait  des  trêves  aux  époques 
où  la  guerre  était  l'état  naturel  des  hommes 
et  la  paix  l'exception.  De  nos  jours,  la  paix 
étant  la  règle  et  la  guerre  l'exception,  il  peut 
bien  être  question  d'une  suspension  d'armes 
(vot/.)  ou  d'un  armistice  {voy.)  mais  jamais 
d'une  trêve.  La  dernière  trêve  entre  États 
chrétiens  a  été  conclue  eu  1684  pour  vingt 
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ans  ;  avec  la  Porte  ottomane  il  en  est  de  plus 
récentes,  mais,  malgré  quelques  scrupules  re- 
ligieux, cet  État  musulman  a  û\i  consentir,  dès 
le  siècle  dernier  à  signer  des  traités  de  paix 
perpétuels  avec  des  infidèles.  On  trouvera 
quelques  détails  sur  les  trêves  dans  Martens, 
Précis  ch(  droit  des  gens,  livre  VIII;  chap.  v 
(t.  II,  p.  280  de  rédilion  Guillaumin). 

TRIBU.  La  tribu  est  la  famille  développée, 
la  race  est  une  tribu  agrandie,  et  souvent  le 
peuple  est  une  race  organisée  politiquement. 
La  Iribu  répond  à  une  civilisation  à  peine  nais- 
sante ;  elle  constitue  un  groupe  de  population 
qui  se  forme  spontanément  et  dont  les  mem- 
bres sont  reliés  entre  eux  par  les  liens  du 
sang.  Toutefois  Tantiquité,  et  notamment  Rome, 
a  établi  aussi  la  tribu  comme  subdivision  po- 
litique. [Voy.  Assemblée  du  peuple.) 

Comparez  :  Clan,  Peuple. 

TRIBUN  DU  PEUPLE.  A  l'oppression  de 
rarislocrafie  le  peuple  de  Rome  opposa  ses 
tribuns.  Mais  cette  magistrature,  qui  pouvait 
être  tout  aussi  bien  l'instrument  de  la  sédition 
que  l'arme  de  la  liberté,  ne  devait  malheureu- 
sement pas  donner  à  Rome,  ni  rcmi)lacer  ce 
qui  lui  manqua  toujours:  la  classe  moyenne. 
Deux,  cinq  ou  dix  magistrats  n'otrrent  pas  à  la 
liberté  d'une  nation  les  mêmes  garanties  que 
cette  force  intelligente  que  produisent  l'ins- 
truction, la  richesse  et  le  nombre,  et  qui  se 
concentre  dans  les  classes  moyennes.  La  dé- 
mocratie romaine  n'a  su  résister  à  l'aristocra- 
tie que  pour  tomber  sous  la  main  d'un  maître. 
Cette  aristocratie  était  d'une  avidité  sans 
bornes;  elle  s'était  emparée  des  terres  con- 
quises sur  l'ennemi  et  avait  de  bonne  heure 
inauguré  le  régime  désastreux  des  grandes 
propriétés  qui  amena  si  promptement  la  ruine 
de  1  agriculture  et  la  dépopulation  de  l'Ilalie. 
Les  moutons  mangeront  les  hommes,  disait 
Caton  !  La  grande  propriété  a  perdu  l'Italie, 
disait  Tibère.  Gomme  si  la  fortune  territoriale 
qu'elles  accaparaient  ne  leur  suffisait  pas,  les 
grandes  familles  patriciennes  dévoraient  le 
petit  peuple  par  une  usure  effrénée.  Les  lois 
contre  les  débiteurs  étaient  atroces  ;  on  pou- 
vait les  jeter  en  prison  chargés  de  chaînes, 
les  vendre  comme  esclaves,  les  mettre  à  mort 
et  se  partager  leurs  corps  entre  créanciers  ! 
On  poussa  l  excès  si  loin  que  le  peuple  se  ré- 
volta et  se  retira  sur  TAventin  ;  il  demandait 
que  les  esclaves  pour  dettes  fussent  affranchis 
et  qu'il  fût  fait  remise  de  la  dette  aux  insolva- 
bles. Ce  n'était,  après  tout,  rien  de  plus  que 
ce  qu'on  accorde  de  nos  jours  au  commerçant 
failli.  Les  patriciens  eurent  peur  et  fîrent'des 
concessions  ;  mais  le  peuple  avait  été  si  sou- 
vent trompé  qu'il  exigea  des  garanties  et  ne 
voulut  rentrer  dans  Rome  qu'à  la  condition 
qu'ii  aurait  des  magistrats  à  lui,  assez  indépen- 
dants pour  veiller  tidèlement  à  ses  droits  et 
assez  puissants  pour  les  faire  respecter.  De 
l'excès  des  maux  du  régime  aristocratique 
naquit  la  célèbre  institution  des  tribuns  du 


peuple,  qui  donna  des  chefs  à  la  démocratie  et 
organisa  la  lutte  entre  les  deux  puissances. 

Le  nombre  des  tribuns  du  peuple  fut  porté 
de  deux  à  cinq  et  plus  tard  à  dix.  Leur  élec- 
tion se  faisait  dans  les  comices  assemblés  par 
tribus,  le  4  des  Ides  de  mars.  Ils  ne  pouvaient 
être  pris  ni  parmi  les  patriciens  ni  parmi  les 
plébéiens  sénateurs ,  leur  personne  était  invio- 
lable et  sacrée;  ils  avaient  le  droit  d'opposer 
leur  véto  aux  sénatus-consultes  et  à  tous  les 
actes  des  magistrats;  ils  faisaient  conduire  en 
prison  par  leurs  huissiers  quiconque  ne  res- 
pectait pas  ce  véto  ;  ils  pouvaient  faire  mettre 
sur-le-champ  tout  prisonnier  en  liberté  et  le 
soustraire  môme  au  jugement  prêt  à  être 
rendu  contre  lui  ;  leur  maison  devait  être  ou- 
verte à  tous  jour  et  nuit  et  ils  ne  pouvaient 
s'absenter  de  Rome  ;  enfin,  ils  avaient  le  droit 
de  convoquer  le  Sénat. 

C'était  assurément  une  redoutable  autorité 
entre  les  mains  du  peuple  que  celle  des  tri- 
buns; mais  on  parvint  à  l'entraver:  l'opposi- 
tion d'un  seul  annulait  le  véto  prononcé  par 
tous  les  autres  !  C'était  donc  les  affaiblir  que 
d'augmenter  leur  nombre,  les  chances  de  di- 
vision devenant  plus  grandes  et  l'influence 
des  patriciens  trouvant  plus  facilement  à 
s'exercer. 

Le  tribunal  fut  un  des  rouages  essentiels 
de  cette  constitution  romaine  si  vantée  qui  a 
fait  l'admiration  de  Machiavel  et  de  Montes- 
quieu. La  grandeur  des  destinées  de  Rome, 
l'éclat  de  ses  victoires  et  de  ses  triomphes, 
l'univers  asservi  et  devenu  romain,  ont  pro- 
duit l'illusion  sur  le  caractère  de  son  organi- 
sation politique  et  en  ont  voilé  les  vices.  A  qui 
contemple  ce  colosse  de  l'empire  romain  l'en- 
thousiasme est,  il  est  vrai,  bien  permis.  «  Un 
dieu  seul,  s'écriait  le  roi  Agrippa,  a  pu  élever 
le  peuple  romain  à  un  tel  degré  de  bonheur 
et  de  puissance  ;  une  révolte  contre  lui  serait 
une  révolte  contre  Dieu  lui-même'!  »  Et 
cependant  la  révolte  n'a  pas  été  assez  rare 
dans  ses  annales  ;  sous  la  République,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  la  plus  brillante  de  son  his- 
toire, au  plus  haut  degré  de  sa  gloire  et  de 
ses  triomphes,  il  n'a  vécu  que  de  séditions  et 
de  guerres  civiles.  Les  éléments  de  sa  consti- 
tution :  le  Sénat  délibérant  qui  représentait 
l'aristocratie,  la  richesse  et  les  lumières  ;  le 
consulat  qui  représentait  l'action,  le  pouvoir 
exécutif,  comme  on  dirait  de  nos  jours;  le 
peuple  enfin  qui  constituait  la  force  de  cette 
puissance  toute  militaire,  n'ont  jamais  pu 
s'équilibrer.  La  discorde  règne  au  forum  ;  le 
peuple  s'insurge  ;  l'incendie  éclate;  les  tribuns 
sont  massacrés,  de  ses  mains  patriciennes  le 
Sénat  verse  le  sang  des  Gracques.  Mais  à  cha- 
que lutte,  la  démocratie  gagne  du  terrain  et 
arrache  au  Sénat  une  concession  nouvelle; 
des  chefs  de  plus  en  plus  puissants  se  succè- 
dent rapidement  qui  s'appuient  sur  le  peuple 
et  infligent  à  l'aristocratie  de  cruels  désastres: 
après  les  Gracques,  Marius  ;  après  Marins, 
César.  Le  flot  monte  toujours,  jusqu'à  ce  que 

1.  M.  Duruy,  Histoire  romaine,  préface. 


TKIBUN  DU  PEUPLE.  —  TRIBUNAUX  MARITIMES. 


1063 


l'aristocratie  yaincue  expire  avec  Pompée  et 
que  la  démocratie  triomphante  aille  sombrer 
dans  l'Empire.  C'en  est  fait  de  la  liberté  ro- 
maine; le  peuple  abdique  entre  les  mains  de 
César  à  qui  tous  les  pouvoirs  sont  transférés 
sans  qu'il  soit  même  besoin  de  cette  fabuleuse 
loi  Regia  dont  nous  parlent  les  jurisconsultes. 

Dans  ce  cataclysme  où  périt  la  République, 
que  deviennent  les  tribuns  du  peuple ,  ces 
organes  de  l'opposition,  ces  défenseurs  offi- 
ciels de  la  liberté  ?  Ils  ont  eux-mêmes  pour 
successeur,  comme  le  Sénat,  comme  les  con- 
suls, l'empereur  qui  comptera  désormais  les 
années  de  son  règne  par  Texercice  de  sa 
puissance  tribunitienne  :  hnperalor  Cœsar 
Àugustus  tribunilia  potestate  X! 

Émile  Chédieu. 

TRIBUNAT.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  (13  déc.  1799)  créa  le  tribunat.  Cette 
institution  éphémère  qui,  par  son  nom,  mais 
par  son  nom  seulement,  nous  reporte  aux 
souvenirs  de  l'ancienne  Rome,  était  destinée, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  à  représenter 
l'opposition  dans  le  gouvernement.  Le  lende- 
main du  18  brumaire,  Siéyès,  le  théoricien  de 
la  révolution,  dont  le  génie  semblait  se  com- 
plaire surtout  aux  mécanismes  ingénieux  et 
aux  abstractions  savantes,  mais  d'une  applica- 
tion difficile,  avait  tracé  le  plan  de  cette  Cons- 
titution. Le  plan  fut  remanié  et  profondément 
altéré.  Dans  l'œuvre  qui  resta  nous  trouvons 
un  Sénat  comme  à  Rome,  un  Corps  législatif, 
des  consuls  et  des  tribuns.  Cette  réminiscence 
classique  était  dans  le  goût  de  l'époque  ;  la 
République  française  cherchait  volontiers  des 
précédents  dans'rantiquité,  sans  tenir  compte 
de  la  ditrérence  des  temps  ;  elle  empruntait  le 
nom  d'institutions  jadis  célèbres  qui,  depuis 
deux  mille  ans,  exercent  un  grand  prestige 
sur  l'esprit  des  peuples,  mais  que  l'histoire, 
qui  ne  revient  pas  deux  fois  aux  mêmes  riva- 
ges, ne  verra  jamais  renaître. 

Ce  qui  mérite  de  fixer  I  attention  sur  cette 
œuvre,  ou,  si  l'on  veut,  sur  cette  utopie  de 
Tan  VIII,  c'est  la  pondération  des  pouvoirs  que 
son  auteur  s'était  efforcé  d'y  établir.  La  pléni- 
tude du  pouvoir  exécutif  est  attribuée  au  pre- 
mier consul,  à  qui  seul  appartient  l'initiative 
des  lois  ;  deux  collègues  lui  servent  d'asses- 
seurs avec  voix  consultative  seulement  ;  il  est 
nommé  pour  dix  ans.  Le  peuple  n'exerce  pas 
directement  le  droit  d'élection,  mais  il  nomme 
des  éligibles  par  une  élection  à  trois  degrés 
et  forme  une  »  liste  nationale  »  dans  laquelle 
le  Sénat  choisit  les  consuls,  le  Corps  législatif 
composé  de  trois  cents  membres  et  le  tribu- 
nal composé  de  cent  membres.  Le  tribunat, 
qui  fait  partie  du  pouvoir  législatif,  discute  les 
projets  de  loi,  en  vote  l'adoption  ou  le  rejet, 
envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein  pour 
exposer  et  défendre  devant  le  Corps  législatif 
les  motifs  du  vœu  qu'il  exprime  sur  chacun 
de  ces  projets  ;  il  défère  au  Sénat,  pour  cause 
d'inconstitutionnalité,  les  listes  d  éligibles.  les 
actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  gouverne- 
ment ;  enfin  il  exprime  son  vœu  sur  les  lois 


faites  et  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger  et  les 

améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique.  Quant  au 
Corps  législatif,  condamné  à  un  mutisme  ab- 
solu, il  vote  les  lois  au  scrutin  secret,  sans 
discussion  de  la  part  de  ses  membres,  après 
avoir  entendu  les  orateurs  du  gouvernement 
et  ceux  du  tribunat. 

Dans  un  gouvernement  ainsi  constitué,  le 
tribunat  pouvait  être  tout  ou  n'être  rien. 
Siéyès  avait  voulu  en  faire  une  tribune  popu- 
laire ouverte  à  toutes  les  demandes,  à  toutes 
les  réclamations,  un  censeur  du  gouverne- 
ment. Mais  la  cause  de  sa  faiblesse  était  dans 
son  origine.  Il  dépendait  du  Sénat  qui  choisis- 
sait ses  membres  et  se  trouvait  ainsi  frappé  dès 
sa  naissance  d'une  incurable  faiblesse.  Le 
Sénat,  d'ailleurs,  quoique  maître  par  l'élection 
de  tous  les  pouvoirs,  se  trouvait  aussi  annulé 
par  la  Constitution  qui  ne  lui  accordait  qu'une 
sorte  de  véto  et  lui  refusait  tout  rôle  actif.  Le 
seul  pouvoir  vraiment  vivant  était  celui  du 
premier  consul  ;  aussi  ne  devait-il  pas  tarder  à 
franchir  les  fragih'S  barrières  que  lui  opposait 
la  Constitution.  Siéyès  l'avait  prévu,  et  il  s'y 
résignait:  <l  Nous  avons  un  maître,  disait-il;  il 
peut  tout,  il  sait  tout  et  il  veut  tout...  Vous 
verrez  où  il  nous  mènera,  mais  il  le  faut  !  » 

La  Constitution  de  l'an  VIII  est  loin  d'être 
conforme  au  projet  que  Siéyès  avait  présenté; 
elle  en  ditfère  surtout  par  les  attributions 
presque  autocratiques  du  premier  consul 
Dans  le  projet,  un  grand  électeur  sans  pouvoir 
direct  dominait  deux  consuls  qui  se  parta- 
geaient le  pouvoir  exécutif;  dans  la  rédaction 
définitive  que  Napoléon  a  marquée  de  son  em- 
preinte, le  grand  électeur  devient  le  premier 
consul  toui-puissant  dont  les  deux  collègues 
sont  annulés.  Napoléon  voyait  aussi  bien  que 
Siéyès  le  but  vers  lequel  il  marchait;  ils  envi- 
sageaient tous  deux,  avec  la  même  sûreté  de 
vue,  l'inexorable  nécessité  des  choses,  l'un 
pour  la  subir  en  silence,  l'autre  pour  s'en  pré- 
valoir résolument.  Quant  à  la  France,  «  elle 
implorait  comme  expédient  le  despotisme,  et 
son  état  social  ne  lui  permettait  pas  de  se  re- 
présenter le  despote  sous  une  autre  forme  que 
celle  d'un  soldat  » 

Le  tribunat,  sous  un  régime  absolu,  n'était 
plus  qu'un  contre-sens  ;  il  fut  réduit  d'abord  à 
cinquaute  membres  par  le  sénatus-consulte 
du  IG  thermidor  an  X,  puis  supprimé  par  le 
sénatus-consulte  du  19  août  IcSOT. 

Emile  Chédieu. 

Comparez  :  Constitutions  de  la  Franc-e. 

TRIBUNAUX.  Voij.  Organisation  judiciaire. 

TRIBUNAUX  DE  RÉVISION.  Tribunaux  de- 
vant lesquels  peuvent  être  attaqués  les  juge- 
ments des  tribunaux  mantinies.  (Foy.  Conseils 
de  guerre.) 

TRIBUNAUX  MARITIMES.  Voy.  Conseils  de 
guerre. 

l.M.  Molé,  Discoui's  à  l'Académie  française,  29  avril 
1842.  Voy.  aussi  l'étude  sur  Siéyès  de  M  Ch.  Vergé, 
Droit  du  7  septembre  184:2. 
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TRIBUNAUX  MILITAIRES.  —  TRIBUTS. 


TRIBUNAUX  MILITAIRES.  Voy.  Conseils  de 
guerre. 

TRIBUNE.  Endroit  un  peu  plus  élevé  que  le 
reste  de  la  salle,  où  se  place  l'orateur  dans 
une  assemblée.  La  tribune  ressemble  beau- 
coup à  une  chaire,  elle  est  généralement  pla- 
cée devant  le  bureau  du  président,  qui  se 
trouve  sur  une  estrade  plus  élevée,  et  en  est 
dominée.  Quelquefois  elle  est  sur  la  môme 
estrade,  à  droite  ou  à  gauche  du  président. 

La  tribune  a  été  adoptée  dans  presque  tou- 
tes les  assemblées  politiques,  sauf  au  parle- 
ment anglais,  où,  conformément  à  la  tradition, 
chacun  parle  de  sa  place.  Le  gouvernement 
du  2  décembre  l'avait  supprimée  et  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  parlaient  de  leur  place 
jusqu'en  1867.  C'est  au  duc  de  Morny,  qui  a 
longtemps  présidé  cette  assemblée,  qu'on  doit 
le  rétablissement  de  la  tribune.  Voici  ce  que 
rapportent  sur  ce  point  divers  journaux  en 
janvier  1867,  d'après  VUnion  de  l'Ouest. 

«  Sire,  disait  M.  de  Morny,  un  jour  que  l'Em- 
pereur était  venu  examiner  sa  statue  qu'on 
venait  d'inaugurer  dans  la  salle  du  Corps  lé- 
gislatif, la  tribune  a,  môme  au  point  de  vue 
gouvernemental,  trois  avantages  incontesta- 
bles :  elle  abrège  les  discussions  en  intimidant 
beaucoup  de  parleurs  qui  aiment  à  pérorer  de 
leurs  places  et  qui  craindraient  de  s'exposer 
à  la  solennité  de  la  tribune;  elle  rend  plus 
circonspect  et  plus  modéré  l'orateur  qui  est 
souvent  excité  par  ses  voisins  ;  elle  permet  au 
président  de  contenir  l'orateur  en  lui  glissant 
à  l'oreille  un  mot,  qui,  prononcé  trop  haut, 
est  mal  interprété  et  perd  de  son  efficacité.  » 

L'un  de  ses  successeurs  sur  le  siège  de  la 
présidence  était  du  môme  avis.  Dans  la  séance 
du  18  juillet  1867,  invitant  un  orateur  qui 
voulait  dire  «  quelques  mots  »  de  sa  place,  à 
monter  à  la  tribune,  il  y  eut  l'incident  sui- 
vant : 

M.  le  président  Schneider  dit  :  «  Je  crois 
que  tout  le  monde  gagnera  à  ce  que  Ton 
veuille  bien  parler  à  la  tribune,  parce  qu'il  y 
a  de  grandes  difficultés  à  se  faire  entendre  de 
sa  place.  (Oui  !  oui  !  à  la  tribune  1) 

«  Quand  on  parle  à  la  tribune,  le  discours 
n'est  pas  plus  long  pour  cela,  et  il  est  plus 
clair  parce  qu'il  est  mieux  entendu.  (Nouvelles 
marques  d'adhésion.) 

Tout  le  monde  n'était  pas,  cependant,  favo- 
rable alors  à  la  nouvelle  mesure,  mais  nous 
nous  bornons  à  reproduire  un  court  article  de 
M.  Neirtzer.  inséré  dans  le  Temps  du  l^»"  jan- 
vier 1867:' 

On  relève  la  tribune  des  orateurs  au  Corps 
législatif,  et  l'on  va  sans  doute  aussi,  du  même 
coup,  relever  celle  du  Sénat.  Nos  salles  parle- 
mentaires ayant  été  construites  en  vue  d'une 
tribune,  et  beaucoup  d'orateurs  ne  pouvant  se 
faire  entendre  de  leur  place,  la  mesure  est 
bonne,  eu  égard  à  ces  conditions  particulières. 
Nous  ne  demandons  pas  mieux  non  plus  que 
d'y  voir  un  témoignage  de  sympathie  donné 
par  le  pouvoir  aux  Chambres,  et,  à  ce  point  de 
vue  encore,  nous  nous  eu  félicitons.  Mais,  en 


dehors  de  ces  considérations  tout  accidentel- 
les, et  au  point  de  vue  des  principes,  nous 
avouons  que  la  restauration  de  la  tribune  nous 
touche  infiniment  peu.  La  discussion  parlemen- 
taire doit  ôtre  aussi  peu  théâtrale  que  possi- 
ble, et  c'est  sans  moyen  factice,  sans  nul 
effort  et  tout  naturellement ,  que  la  simple 
conversation  s'y  doit  élever  jusqu'à  l'éloquence. 
Cette  notion  est  à  la  fois  hostile  à  la  tri- 
bune, qui  met  les  orateurs  en  scène,  et  aux 
discours  écrits  qui,  n'étant  jamais  écoutés,  ne 
peuvent  avoir  d'effet  utile  sur  la  discussion. 
La  tribune  est  un  des  nombreux  contre-sens 
que  nous  avons  commis,  lorsque,  voulant  re- 
produire l'histoire  ancienne,  nous  l'avons  pa- 
rodiée, faute  de  la  comprendre.  La  tribune  des 
anciens  était  sur  la  place  publique;  et  elle  y 
était  nécessaire  à  des  orateurs  qui  parlaient  à 
une  foule.  Les  Anglais  ne  s'y  sont  pas  trom- 
pés :  ils  montent  sur  des  planches  pour  haran- 
guer le  peuple  dans  les  meetings  ;  mais,  dans 
les  Chambres,  ils  parlent  de  leur  place,  et  ils 
ne  tolèrent  pas  les  discours  écrits,  » 

Nous  venons  de  reproduire  les  divers  argu- 
ments donnés  powr  et  contre,  ajoutons  notre 
opinion.  Nous  sommes  pour  les  assemblées 
peu  nombreuses,  parce  que  nous  les  croyous 
les  plus  efficaces  et  dans  des  assemblées  de 
moins  de  cent  membres,  peut-être  même  de 
deux  cents,  la  tribune  est  inutile,  elle  serait 
une  gêne.  Dans  les  assemblées  nombreuses, 
elle  devient  une  nécessité  physique  :  l'audi- 
toire entend  mieux  l'orateur  qui  parle  d'une 
tribune.  La  question  n'a  du  reste  qu'une  im- 
portance secondaire,  car  on  peut  abuser  de  la 
parole  ou  tomber  dans  la  déclamation,  sans 
être  placé  sur  une  estrade;  c'est  une  erreur 
aussi  de  considérer  la  tribune  comme  un  moyen 
de  diminuer  les  interruptions.         M.  B. 

Comparez  :  Eloquence  politique,  Procédure  parle- 
mentaire. 

TRIBUTS.  Les  excellentes  choses  que  Mon- 
tesquieu dit  des  tributs  (tout  le  livre  XIH  de 
YEsprit  des  lois)  s'appliquent  réellement  aux 
impôts.  Les  anciens  auteurs  français  em- 
ployaient indifféremment  ces  deux  mots.  L'J?;^- 
cijclopèdie  distingua,  la  première,  et  dit  que  le 
tribut  se  levait  sur  les  personnes  et  l'impôt 
sur  les  biens.  Ce  n'est  plus  là  exactement  la 
différence  qu'on  fait  aujourd'hui.  On  appelle 
tributs  :  1°  les  impôts  personnels  qu'un  peuple 
conquérant  exige  d'un  peuple  conquis ;^2"  les 
redevances  qu'un  État  paye  à  un  autre  État  en 
signe  de  vassalité. 

Les  Romains  employaient  d  abord  le  mot  tri- 
but dans  le  sens  d'impôt  personnel,  et  c'est 
d'eux  qu'il  nous  vient'.  11  était  arrêté  par  le 
Sénat  et  payé  par  tous  les  citoyens  ;  c'était  la 
contribution  directe,  personnelle  et  mobilière  ; 
on  disait  aussi  :  census  ;  mais  bientôt  on  ran- 
gea dans  les  tributs  la  redevance  foncière 
ijugatio)  et  les  impôts  en  nature  {annona). 

1.  De  tribnere  (contribuer)  et  non  de  tribus  (tribu), 
parce  qu'on  le  levait  par  tribu,  ce  qui  ne  peut  avoir 
suffi  à  établir  la  dénomination. 


TKIBUTS. 
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Sous  l'Empire,  tribut  désigna  plus  spéciale- 
ment 1  impôt  personnel  des  provinces  de 
César  ;  celui  des  provinces  du  Sénat  s'appelait 
stipendium.  Sous  le  Bas-Empire,  ces  deux  con- 
tributions furent  confondues,  comme  le  trésor 
de  l'empereur  et  le  trésor  public. 

Si  l'on  écrit  l'histoire  au  point  de  vue  mo- 
derne, on  ne  dira  donc  pas  que  les  citoyens 
romains  payaient  le  tribut  à  la  République, 
mais  l'impôt,  et  on  réservera  ce  mot  de  tribut 
pour  les  redevances  que  les  provinces  payaient 
aux  Romains.  Ces  tributs  étaient  affermés  aux 
chevaliers,  qui  agissaient  à  peu  près  comme 
les  fermiers  généraux.  «  Toute  l'Asie  m'attend 
comme  son  libérateur,  disait  Mithridate,  tant 
ont  excité  de  haine  contre  les  Romains  les  ra- 
pines des  proconsuls,  les  exactions  des  gens 
d'affaires  et  les  calomnies  des  jugements.  » 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  xix.) 
«  Dans  les  républiques,  dit  encore  Montesquieu, 
les  revenus  sont  presque  toujours  en  régie. 
L'établissement  contraire  fut  un  grand  vice 
du  gouvernement  de  Rome.  César  fut  obligé 
d'ôter  les  publicains  de  l'Asie,  et  d'y  établir 
une  autre  sorte  d'administration  :  la  Macédoine 
et  TAchaïe,  provinces  du  peuple,  gouvernées 
sur  Tancien  plan,  obtinrent  d'être  au  nombre 
de  celles  que  l'empereur  gouvernait  par  ses 
officiers....  Quand  un  peuple  conquis  cultive 
la  terre  pour  un  autre,  on  n'y  doit  point  souf- 
frir que  le  maître  augmente  le  tribut  de  l'es- 
clave. »  (Liv.  XIII.)  Les  Lacédémoniens  établi- 
rent que  la  redevance  des  Ilotes  ne  serait  ja- 
mais augmentée;  les  lois  romaines  firent  la 
même  chose  pour  la  redevance  que  les  colons 
payaient  à  leurs  maîtres;  mais  ces  colons 
payaient  aussi  à  l'État  des  impôts  que  la  fisca- 
lité romaine  augmenta  d'une  manière  intolé- 
rable. {Voy.  Salyien,  Des  Persécutions.)  Tout 
impôt  envers  l'État  cessa  sous  les  Barbares, 
mais  les  colons  et  les  serfs  continuèrent  de 
payer  un  tribut  à  leurs  maîtres.  Plus  tard, 
quand  le  gouvernement  passa  des  souveraine- 
tés territoriales  à  l'autorité  centrale,  c'est  sur 
les  serfs  qu'on  leva  le  tribut  de  la  taille;  les 
nobles  en  étaient  exempts,  d'après  le  droit 
ba'bare  de  la  conquête;  et  les  hommes  libres 
avaient  disparu. 

Les  tributs  ne  sont  donc  pas  des  impôts  li- 
brement consentis,  mais  des  redevances  impo- 
sées par  la  conquête,  pour  ie  rachat  de  la 
personne  ou  des  biens.  Tel  est  celui  que  les 
musulmans,  et  surtout  les  Turcs,  ont  imposé 
aux  nations  vaincues.  Ces  tributs  ne  furent 
presque  jamais  excessifs;  la  dureté  de  cette 
oppression  se  faisait  sentir  d'une  autre  ma- 
nière. Montesquieu  dit  avec  vérité  :  «  On  peut 
lever  des  tributs  (et  des  impôts)  plus  forts  à 
proportion  de  la  liberté  des  sujets  ;  et  l'on  est 
forcé  de  les  diminuer  à  mesure  que  la  servi- 
tude augmente.  »  Les  sujets  de  l'empire  byzan- 
tin se  donnèrent  aux  musulmans  pour  échap- 
per à  la  fiscalité  des  exarques.  De  même  lors 
de  l'invasion  des  Turcs,  les  chrétiens  ne  fu- 
rent plus  assujettis  à  cette  multitude  d'impôts 
dont  ils  avaient  précédemment  à  se  plaindre  . 
on  ne  leur  imposa  qu'un  tribut  léger.  Mais  la 


sujétion  n'en  fut  que  plus  horrible:  chaque 
année,  les  armées  turques  prélevaient  sur  les 
vaincus  un  vaste  tribut  de  femmes  et  d'enfants. 
(Les  historiens  du  seizième  siècle  disent  sou- 
vent :  le  «  tribut  d'enfants  ».) 

Actuellement,  les  Turcs  lèvent  deux  espèces 
de  tributs  :  l'un,  dans  les  possessions  immé- 
diates du  sultan,  sur  tous  les  ratas  (sujets  non 
musulmans)  :  c'est  la  capilation  ;  l'antre  sur 
les  pays  chrétiens,  possessions  médiates  du 
sultan.  Les  premiers  interprètes  du  Coran 
avaient  persuadé  aux  musulmans  qu'ils  de- 
vaient tuer  ceux  qui  refuseraient  d'embrasser 
l'islamisme.  Cette  extermination  parut  bientôt 
plus  difficile  qu'on  n'avait  pensé  ;  on  admit  les 
vaincus  à  racheter  leur  vie  par  le  payement 
d'un  tribut.  C'est  en  réalité  le  même  tribut  que 
payèrent  les  ratas  individuellement,  et  les 
pays  vassaux  de  la  Porte,  par  l'intermédiaire 
de  leur  gouvernement. 

La  capitation  est  fixée,  d'après  un  firman  de 
Malmioud  (1834)  à  15,  30  ou  60  piastres  selon 
les  fortunes.  Les  femmes,  les  enfants,  les  alié- 
nés, les  infirmes,  les  indigents  et  les  prêtres 
en  sont  exempts.  Le  nombre  total  des  raîas 
s'élève  à  environ  9  millions  d'individus  des 
deux  sexes.  Sur  ce  nombre  1,600,000  environ 
payent  la  capitation,  qui  produit  ainsi  40  mil- 
lions de  piastres  ou  9,200,000  francs.  La  capi- 
tation était  autrefois  perçue  par  des  agents 
spéciaux,  dont  les  procédés  étaient  fort  arbi- 
traires. Un  firman  de  1834  en  attribue  la  per- 
ception à  une  commission ,  composée  des 
autorités  de  chaque  localité  ou  de  leurs  délé- 
gués, réunis  aux  Kodjabachir  (maires)  des 
communautés  chrétiennes.  En  1850,  le  sultan 
déclara  que  les  chefs  des  communautés  juives 
ou  chrétiennes  seraient  seuls  intermédiaires 
entre  leurs  coreligionnaires  et  le  fisc,  pour  la 
perception  du  tribut.  M.  UbicinL  a  qui  nous 
empruntons  ces  détails  [Lettres  sur  la  Turquie^ 
1853),  écrivait  alors.  «  Le  Kharadj  a  changé 
ainsi  de  caractère  ;  ce  n'est  plus  une  peine 
pécuniaire,  substituée  à  la  captivité  et  même 
à  la  mort,  qu'ils  avaient  encourue  en  refusant 
de  se  faire  convertir  à  l'islamisme.  Il  n'est  plus 
considéré,  de  part  et  d'autre,  que  comme  une 
compensation  de  l'impôt  du  sang,  qui  ne  pèse 
que  sur  les  seuls  musulmans.  »  Depuis,  le 
service  militaire  a  été  imposé  aux  chrétiens;  le 
tribut  est  alors  devenu  encore  plus  semblable 
à  l'impôt  que  payent  les  musulmans. 

Les  pays  tributaires  de  l'empire  turc  ac- 
quittent le  Kharadj  par  l'intermédiaire  de  leurs 
gouvernements. 

L'Egypte   131,667  bourses  =  16,590,000  fr. 

La  Roumanie.. .  8,000       »  =  820,000 

La  Serbie   4,600       »  =  529,000 

Ile  de  Samos  . .  800       .  ~  92,000 

Mont-Athos   174       i  =  20,010 

Les  grands  empires  sont  souvent  entourés 
d'Étals  tributaires,  qui  ne  dépendent  d'eux 
que  par  cette  redevance  :  ces  Etats,  bien  que 
vaincus  ou  croyant  pouvoir  Pêtre  (puisqu'ils 
payent  tribut),  sont  trop  forts  pour  être  com- 
plètement réduits,  ou  trop  difl"érents  pour  être 
annexés;  ils  gardent  donc  leur  autonomie. 
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Attila  imposait  un  tribut  au  Bas-Empire  :  il  lui 
eût  fallu  trop  de  temps  pour  le  conquérir; 
peut-être  ne  se  souciait-il  pas  de  commander 
à  une  société  si  différente,  peut-être  même 
cette  majesté  romaine  lui  imposait-elle  plus 
qu'il  ne  se  Tavouait. 

Les  Mandclioux,  conquérants  de  la  Chine,  ont 
imposé  tribut  à  tous  les  peuples  tarfaros  qui 
les  entourent,  même  au  Thibet  et  à  la  Cochin- 
chine  ;  mais  ces  deux  pays  ne  l'acquittent  plus 
depuis  longtemps.  La  Cocliincbine  n'envoie 
même  plus  l'ambassade  d'hotnmage. 

Le  tribut  imposé  à  des  sujets  dans  rinférieur 
du  pays  pour  cause  de  religion  est  contraire  à 
Tégalitê:  son  caractère  tend  à  s'effacer  chez 
les  Turcs.  Le  tribut  imposé  par  un  État  à  un 
autre,  et  qui  a,  comme  le  premier,  la  conquête 
pour  origine,  perpétue  le  souvenir  d'un  âge 
de  barbarie  et  on  n'en  voit  plus  que  de  rares 
exemples.  {Voy.  Andorre.) 

J.  J.  RoDERiGUEs  DE  Freita s,  ^"wmor. 

CoMPARKZ  :  Capitation,  Impôts,  Indépendance. 

TRICOLORE.  Vo?j.  Drapeau,  Emblèmes. 

TRIPOLI  DE  BARBARIE  (Régence  ou  plutôt 
ViLAïET  de),  contrée  située  en  Afrique  le  long 
de  la  Méditerranée,  entre  la  Tunisie  et  l'Egypte. 
Elle  comprend,  sur  les  890,000  kil.  carrés  qu'on 
lui  attribue,  entre  le  9«  et  le  22«  degré  de  lon- 
gitude est  :  1°  une  large  bande  de  littoral,  moi- 
tié cultivée, moitié  stérile,  profondément échan- 
crée  par  le  Joun-al  Kaùrit  ou  golfe  de  Sidra,  la 
grande  Syrte  des  anciens;  2°  plusieurs  massifs 
montagneux(Garrian,  Souda, Haroudj-el-Abiad); 
3°  diverses  oasis,  éparsesau  milieu  de  plateaux 
dénudés,  de  landes  desséchées  et  de  sables 
arides  qui  confinent,  au  sud,  le  grand  désert 
dont  la  région  orientale  s'étend,  sous  le  nom 
de  désert  de  Libye,  jusqu'en  Égypte;  les  prin- 
cipales de  ces  oasis  portent  les  noms  de  Gha- 
damès,  de  Fezzan  (ville  principale  Mourzouk), 
de  Maradé,  d'Audjelah.  La  population,  dissémi- 
née sur  ces  vastes  espaces,  qui  sont  en  grande 
partie  des  solitudes,  ne  parait  pas  dépasser 
1,200,000  âmes.  La  capitale  est  Tripoli  (Tara- 
blous  en  turc),  ville  maritime,  peuplée  de  25  à 
28,000  habitants,  parmi  lesquels  on  compte 
4,000  Européens,  presque  tous  Maltais. 

Primitivement  occupé,  comme  toute  l'Afrique 
septentrionale,  par  la  race  berbère,  le  pays  de 
Tripoli  fut  colonisé  par  les  Grecs  (Cyrène)  et 
les  Carthaginois, puis  conquis  parles  Romains, 
et  successivement  par  les  Vandales,  les  Grecs, 
les  Arabes,  les  rois  de  Sicile,  par  Charles-Quint 
pour  les  chevaliers  de  Malte,  enfin  par  les  Turcs, 
qui  en  restèrent  les  maîtres  depuis  1551  jus- 
qu'en 1720.  A  cette  époque  le  pouvoir  réel 
passa,  dans  la  personne  du  bey  Hamet-Pacha, 
aux  mains  de  la  dynastie  des  Garamanlis,  origi- 
Daire  de  l'Asie  Mineure,  mais  alliée  de  longue 
date  aux  grandes  familles  de  la  régence;  elle 
fut  investie  héréditairement  du  pouvoir  au  nom 
de  la  Turquie,  en  vertu  d'une  suzeraineté  ho- 
norifique plutôt  que  d'une  souveraineté  défait. 
Mais  la  discorde  ayant  éclaté  dans  la  famille 
des  Garamanlis,  en  1834,  sur  la  fin  du  long 


règne  du  pacha  Youssef,  la  Turquie  en  profita 
pour  ressaisir  l'autorité,  en  s'emparant  de  la 
personne  du  pacha  Ali  qui  s'était  rendu  ,  plein 
de  confiance,  abord  d'un  navire  commandé  par 
un  amiral  turc,  envoyé  sur  sa  demande  à  son 
secours;  Ali  fut  emmené  à  Constantinople  et 
il  n'a  plus  reparu.  Depuis  lors,  la  régence  de 
Tripoli  est  redevenue  un  simple  pachalik  de 
l'empire  ottoman,  malgré  les  protestations  ar- 
mées des  chefs  indigènes  dont  les  deux  prin- 
cipaux, Abd-cl-Djelil  et  Gouma,  ont  péri  dans 
des  luttes  courageuses  pour  l'indépendance  de 
leur  pays.  Nous  en  esquissons  rapidement  l'or- 
ganisation politique  et  administrative. 

Le  commandement  suprême  est  exercé  par 
un  gouverneur  ou  pacha,  ayant  rang  de  mu- 
chir,  ou  maréchal,  qui  reçoit  des  Européens  le 
titre  d'Excellence.  On  le°  renouvelle  tous  les 
deux  ans;  ne  pouvant  exercer,  durant  cette 
courte  période,  aucune  action  utile  pour  le 
progrès  du  pays,  il  en  profile  pour  s'enrichir. 

11  est  entouré  d'un  medjelès  supérieur,  com- 
posé des  plushauts  fonctionnaires  (cadi,muphti) 
et  de  notables  indigènes.  Ce  conseil  se  réunit 
deux  fois  par  s-cmaine,  et  assiste  le  pacha  dans 
la  conduite  des  affaires. 

Le  pacha  commande  en  chef  les  troupes 
turques,  au  nombre  d'snviron  6,000  soldats 
d'infanterie,  qui  sont  envoyés  par  la  Turquie 
et  renouvelés  tous  les  cinq  ans.  Une  partie  est 
casernée  à  Tripoli,  sous  les  ordres  d'un  liva, 
général  de  brigade;  le  reste  est  réparti  entre 
Benghazy,  second  port  de  la  régence  (un  ba- 
taillon), Mourzouk  (6  à  800  hommes),  le  Ksar 
Djebel  (un  demi-bataillon).  Les  soldats  sont  mal 
payés,  mal  habillés,  mais  assez  bien  nourris, 
à  l'aide  du  produit  en  grains  de  Pimpôt  des 
terres  :  leur  effectif  «e  trouve-t-il  trop  dimi- 
nué, on  leur  adjoint  les  prisonniers.  Les  tribus 
maghzen,  chargées  du  recouvrement  de  l'impôt, 
moyennant  remise  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
des  taxes,  fournissent  des  cavaliers  quand  il 
en  est  besoin.  Un  hôpital  militaire  a  été  cons- 
truit à  TripoK;  il  est  desservi  par  des  méde- 
cins et  des  chirurgiens  turcs,  sortis  de  l'école 
de  Galata,  et  par  des  soldats  infirmiers. 

La  gestion  supérieure  des  finances  de  la  ré- 
gence est  confiée  à  un  mohassebdji,  sorte  de 
receveur  général  pour  la  Porte.  Les  impôts 
{miri),  assez  exactement  acquittés,  suffisent 
aux  besoins  de  l'administration;  ils  compren- 
nent :  1°  ïachoîirou  dime  des  récoltes,  qui 
se  paye  en  nature;  les  produits,  estimés  à  l'a- 
vance sur  les  lieux,  par  des  agents  envoyés  de 
Tripoli,  sont  ensuite  apportés  par  les  contri- 
buables eux-mêmes  à  Tripoli  ou  à  tel  autre 
point  qu'assigne  le  pacha;  2°  l'impôt  du  bétail 
ou  zekkut,  à  tant  par  tête.  Dans  certaines  lo- 
calités les  arbres  fruitiers  sont  imposés  par 
pied  ;  pour  les  oliviers,  c'est  la  dime  de  l'huile 
qui  doit  être  versée  dans  les  magasins  de  l'ar- 
mée. Enfin,  dans  le  sud  surtout,  certains  lieux 
payent  une  lezma  ou  redevance  fixe.  11  n'existe 
pas  d'octroi.  Les  droits  de  douane,  qui  s'ac- 
quittent généralement  à  Tripoli,  sont  fixés,  par 
les  derniers  traités,  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
au  taux  de  9  p.  100  de  la  valeur,  mais  avec 
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rédiictibililé  annuelle  de  1  p.  100  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  descendus  à  1  p.  100,  leur  limite 
inférieure.  Des  tarifs  arrêtés  à  Tavance  règlent 
la  valeur  de  chaque  catégorie  de  marchandise 
qui,  une  fois  admise  à  l'entrée  et  frappée  de 
la  marque  de  la  douane,  circule  en  franchise 
dans  tout  le  pays.  Pour  l'exportation,  la  même 
empreinte  assure  la  liberté  d'embarquement  sur 
les  navires  nationaux  ou  étrangers  sans  aucune 
nouvelle  formalité. 

Le  pouvoir  politique  s'est  réservé  la  juridic- 
tion criminelle  qui  est  exercée  par  un  medjelès 
thakik.  sorte  de  chambre  d'information  qui  fait 
l'office  du  juge  d'instruction,  et  d'après  l'avis 
duquel  le  medjelès  supérieur  applique  les  pei- 
nes légales.  Toutefois  on  en  réfère  au  sultan 
pour  l'application  de  la  peine  de  mort. 

Un  medjelès-tedjaret  juge  les  affaires  com- 
merciales. Les  principaux  négociants  étrangers 
en  font  partie,  à  tour  de  rôle,  quand  les  causes 
intéressent  leurs  nationaux. 

L'administration  de  la  justice,  au  point  de 
vue  du  droit  civil  et  religieux,  est  confiée  à  un 
cadhi  à  Tripoli,  et  à  des  7iaïbs  ou  suppléants 
dans  les  ressorts  inférieurs;  ils  sont  assistés 
d'adoul,  greffiers  autant  qu'assesseurs. 

Le  cadhi  de  Tripoli  (appelé  molla  ou  hakimi^a.T 
les  Turcs)  est  nommé  par  le  Cheik-ul- Islam  de 
Constantinople  ;  lui-même,  ensuite,  confirme  ou 
remplace  les  naîbs  de  l'intérieur.  Bien  qu'au- 
cune voie  d'appel  ne  soit  ouverte  contre  le  ju- 
gement des  cadhis,  chacun  de  ces  magistrats 
casse,  à  volonté,  les  jugements  de  ses  prédé- 
cesseurs et  même  les  siens  propres. 

L'organisation  religieuse,  dont  les  muftis  sont 
les  chefs,  ne  diffère  en  rien  à  Tripoli  de  ce 
qu'elle  est  dans  tous  les  domaines  de  l'islam; 
aussi  nous  abstenons-nous  de  la  décrire.  À 
Tripoli  les  Turcs  suivent  le  rite  hanéfi,  les 
indigènes  le  rite  malcki,  comme  eu  Algérie. 

La  marine  de  l'État  se  réduit  à  un  petit  va- 
peur qui  fait  tous  les  quinze  jours,  sous  pa- 
villon ottoman,  la  traversée  de  Tripoli  à  Malte 
en  un  trajet  de  trente  heures. 

Le  vilaïet  est  divisé  en  cinq  nayés  ou  arron- 
dissements :  Tripoli,  Khoms,  Bengazy,  Djebel, 
Fezzan  ;  le  premier  est  administré  directement 
par  le  pacha,  les  autres  par  des  mutcssarifs 
ou  gouverneurs  (préfets),  assistés  de  medje- 
lès, composés,  comme  celui  de  la  capitale,  de 
hauts  fonclionnaires  et  d'habitants  notables. 
Les  finances  sont  aux  mains  d'un  mâlmudir, 
invetiti  dans  l'arrondissement  des  mêmes  at- 
tributions que  celles  du  mohassebdji  dans  la 
régence. 

U'  nayé  est  divisé  en  23  cantons  ou  kazas, 
administrés  par  des  kalmacams  ou  sous-gou- 
verneurs (sous-préfets),  et  par  18  mudirs;  et 
au-dessous  sont  des  villages,  administrés  par 
des  cheikhs  ou  anciens,  qui  sont  nommés  par 
le  pacha,  sur  la  présentation  du  kaïmacam  et 
du  mudir,  après  l'invitation  faite  aux  notables 
de  s'entendre  sur  le  choix  de  leur  candidat. Ils 
sont  ordinairement  assistés  d'une  djemâa,  ou 
conseil  municipal.  La  plupart  des  kaïmacams 
et  miidiis  sont  indigènes,  tandis  que  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  sont  turcs. 


A  l'exception  des  habitants  des  villes  et  des 
rares  oasis,  placées  comme  des  lies,  à  certaine 
distance  les  unes  des  autres,  dans  le  vaste 
océan  de  ce  grand  désert,  la  majorité  de  cette 
population  vit  sous  la  tente  et  se  gouverne  par 
ses  cheikhs.  Ces  derniers  ne  reconnaissent 
l'autorité  du  sultan  que  lorsqu'ils  sont  obligés 
d'avoir  recours  aux  villes  du  littoral  pour  écou- 
ler leurs  produits  et  s'approvisionner  des  ob- 
jets nécessaires  à  leur  consommation. 

Les  nomades  se  livrent  à  l'agriculture  ou  à 
l'élève  du  bétail;  en  général,  ils  n'ont  aucune 
industrie  et  ne  s'occupent  d'aucun  commerce 
avec  Tétranger.  Il  existe  dans  l'intérieur  8,000 
abreuvoirs  pour  les  troupeaux. 

Les  revenus  publics  consistent  en  dîmes  et 
produits  des  douanes. 

Quant  aux  forces  productives  de  la  régence, 
elles  sont  proportionnelles  à  la  faible  popula- 
tion et  aux  cultures  plutôt  qu'à  l'immense  su- 
perficie du  pays,  qui  égale  la  France.  Les 
céréales,  les  bestiaux,  les  laines  et  les  huiles 
sont  les  principaux  produits  qui  figurent  à 
l'exportation;  les  produits  fabriqués  (tissus, 
nattes,  tapis,  peaux  tannées,  poteries,  savons) 
n'y  entrent  que  pour  de  faibles  quantités,  mal- 
gré leur  importance  locale.  Mais  la  Tripolitide 
joue  un  rôle  plus  considérable  comme  pays  de 
transit.  Grâce  au  golfe  profond  qui  pénètre 
dans  les  terres  jusqu'au  30«  degré  de  latitude, 
la  côte  tripolitaine  est  de  beaucoup  la  plus  rap- 
prochée du  Soudan;  elle  devient,  par  cet  avan- 
tage, la  route  préférée  par  le  commerce  entre 
l'Europe  et  l'Afiique.  Les  oasis  de  Ghadamès  et 
du  Fezzan  sont  des  escales  de  commerce,  re- 
liées par  les  caravanes  aux  oasis  de  R'at,  de 
Touat,  d'Aïr,  aux  cités  soudaniennes  de  Tom- 
bouctou,  du  Haoussa  (Katchena  et  Kano),  du 
Bornou  (Kouka);  il  y  a  même  une  communica- 
tion directe  entre  le  Benghazy  et  F Ouaday,  à 
travers  le  désert  de  Libye;  l'importance  de  ces 
relations  a  néanmoins  baissé,  comme  en  Tu- 
nisie et  en  Algérie ,  par  la  suppression  décré- 
tée, quoique  imparfaitement  exécutée,  de  l'es- 
clavage. 

Le  commerce  de  la  régence  de  Tripoli  était 
évalué,  en  1872,  à  15  millions  de  francs,  et 
quoique  Ton  puisse  supposer  que  la  contre- 
bande s'exerce  largement  sur  une  immense 
côte  à  peu  près  dépourvue  de  toute  surveil- 
lance, il  est  évident  que  le  pays  s'appauvrit  de 
jour  en  jour.  La  population  décroît  rapidement 
sous  l'influence  de  la  misère;  l'inculture  des 
terrains  engendre  l'insalubrité;  depuis  la  peste 
de  1859,  les  fièvres  typhoïdes  y  sont  presque 
endémiques;  le  chmat  semble  même  troublé; 
des  sécheresses  de  plus  en  plus  fréquentes  y 
détruisent  les  récoltes  et  les  bestiaux;  les  dé- 
fenses d'exportation  s'y  renouvellent  fréquem- 
ment, et  elles  y  seraient  permanentes  sans  les 
apports  de  la  province  de  Benghazy,  un  peu 
plus  favorisée.  La  cherté  excessive  des  den- 
rées épuise  les  capitaux  et  accélère  la  ruine; 
le  trafic  se  réduit  à  de  petites  opérations  avec 
les  entrepôts  de  Malte  et  de  Livourne. 

Les  plus  récents  traités  de  paix  et  de  com- 
merce que  la  France  ait  conclus  avec  la  ré- 
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gence  de  Tripoli  portent  les  dates  du  30  prairial 
an  IX  (19  juin  1801)  et  du  11  août  1830;  ils 
ont  été  conclus  avec  les  chefs  du  pays  sans 
l'intervention  de  la  Porte.       Jules  Duval. 

Mis  à  jour  par  M.  B. 

TRONE.  «  Qu'est-ce  qu'un  trône  ?  disait  Na- 
poléon. Quatre  morceaux  de  bois  recouverts 
de  velours.  »  Le  trône  des  rois  de  TEuropc  mo- 
derne est.  en  efTet,  un  simple  fauteuil,  mais  le 
trône  des  rois  du  moyen  âge  était  un  grand  lit 
couvert  de  coussins.  Les  trônes  des  rois  d'O- 
rient sont  encore  des  divans  d'une  magnifi- 
cence bizarre,  où  l'on  s'assied  les  jambes  croi- 
sées. Voltaire  (Essai  siu-  les  mœurs)  fait  une 
belle  description  du  trône  du  Grand  Mogol, 
d'après  Tavernier;  mais  M.  de  Jaucourt  [Ency- 
clopédie, art.  Trône)  soupçonne  fort  Tavernier 
d'imagination  ;  il  n'accorde  pas  plus  de  con- 
fiance aux  merveilles  que  d'autres  voyageurs 
racontaient  des  trônes  du  Grand  Seigneur,  de 
l'empereur  de  la  Chine  ou  du  Mikado  du  Japon. 
Xerxès  regardait  la  bataille  de  Salamine  sur 
un  trône  d'argent,  et  s'en  alla  dans  un  simple 
bateau.  Le  trône  de  Salomon  était  d'or  et  d'i- 
voire :  selon  les  historiens  musulmans,  il  en  a 
un  encore  plus  beau  en  paradis  :  à  droite  sont 
12,000  sièges  en  or  pour  les  patriarches  et  les 
prophètes,  à  gauche  12,000  sièges  en  argent 
pour  les  sages  et  les  docteurs.  Isaïe  et  Ézéchiel 
ont  décrit  le  trône  de  Jéhovah  :  c'est  un  char 
de  feu  dont  l'esprit  fait  voler  les  roues.  Les 
dieux  du  paganisme  avaient  aussi  des  trônes, 
avec  leurs  attributs. 

On  a  dit  aussi  le  trône,  pour  dire  la  royauté, 
le  roi,  les  princes  ;  on  dit  encore  :  le  trône  de 
la  justice;  l'évêque  a  un  trône  dans  le  chœur 
de  la  cathédrale.  Le  discours  du  trône  est  le 
discours  que  prononce  le  monarque  à  l'ouver- 
ture des  assemblées  législatives.  On  dit  aussi  : 
le  discours  de  la  couronne.  Mais  qui  empêche 
de  dire:  le  discours  du  roi  *?  [Voy.  Discours.) 

J.  DE  B. 

Comparez  :  Couronne,  Diadème,  Main  de  justice, 
Sceptre,  Tiare. 

TROPHÉE  (de  t^otz'o  ,  fuite).  Les  premiers 
trophées  étaient  des  troncs  de  chêne  ou  de  pe- 
tites pyramides  qu'on  élevait  pour  célébrer  la 
fuite  des  ennemis.  On  y  attachait  les  armes  des 
vaincus.  Souvent  même  c'étaient  les  armes 
seules.  On  en  fit  depuis  de  véritables  monu- 
ments, et  l'on  sculpta  partout  ces  ornements 
qui  représentent  des  armes  de  fantaisie,  aux- 
quels de  très-grands  artistes  ont  employé 
leurs  talents.  Remarquons  une  déhcatesse  du 
droit  amphictyonique  :  îl  était  défendu  de 
renverser  les  trophées,  défendu  aussi  de  les 
relever  s'ils  tombaient  en  ruine.      J.  de  B. 

TUGENDBUND  (Société  de  la  Vertu).  Après 
la  paix  de  Tilsitt  les  afl'aires  pubhques  se  trou- 

l.^On  ne  dit  pas  :  Discours  du  Roi,  parce  que  dans 
les  États  constitutionnels  le  discours  est  préparé  par 
les  ministres.  L'Empereur  Napoléon  III  faisant  lui- 
même  ses  discours,  lorsque  ses  ministres  n'étaient  pas 
responsables,  on  disait  :  Discours  de  l'Empereur. 

M.  B. 


valent  en  Prusse  dans  un  état  déplorable.  Les 
terres  restaient  sans  culture,  le  commerce  et 
l'industrie  étaient  anéantis,  les  caisses  de  l'État 
étaient  épuisées.  Vaincue,  humiliée,  la  Prusse 
était  tombée  dans  un  état  de  prostration  dont 
elle  semblait  ne  pouvoir  jamais  se  relever. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'en  1808 
des  officiers  ,  des  professeurs  et  quelques 
autres  habitants  de  la  ville  de  Kœnisberg  fon- 
dèrent la  société  du  Tugendbund,  dans  le  but 
avoué  et  apparent  de  soulager  les  misères  du 
peuple,  de  donner  l'instruction  aux  pauvres  et 
de  fortifier  le  sentiment  monarchique.  Mais  le 
but  secret  et  véritable  de  la  société,  c'était  de 
travailler  à  affranchir  le  pays  du  joug  étranger. 

Voici  quelle  était  l'organisation  de  la  Société. 
Elle  était  composée  de  cinq  Chambres  ou  seC' 
tio7is  [Kammern)  sous  la  direction  commune 
d'un  grand  Conseil  ïormé  de  cinq  membres 
dont  l'un  était  en  môme  temps  Censeur  géné- 
ral de  l'ordre.  Par  le  fait,  le  censeur  était  le 
chef  suprême  de  la  Société,  puisqu'il  avait  pour 
mission  d'apaiser  les  discusions  intestines  et 
de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  lois  et  des 
décisions  du  grand  conseil. 

Le  Tugendbund  se  propagea  promptement 
dans  tous  les  cantons  de  la  monarchie.  Le  roi 
lui-même  se  tenait  au  courant  des  travaux  de 
la  Société.  Son  premier  ministre,  le  baron  de 
Stein,  la  protégeait,  et  les  hommes  les  plus 
marquants  de  son  entourage,  tels  que  Gnei- 
senau  et  Schill,  étaient  les  membres  les  plus 
actifs  du  Tugendbund. 

Quelque  soin  qu'on  mit  à  ne  point  éveiller 
l'attention  de  la  France,  Napoléon  ne  tarda  pas 
néanmoins  à  être  renseigné  sur  les  véritables 
tendances  de  la  Société.  On  saisit  une  lettre  du 
baron  Stein  dans  laquelle  ce  ministre  enga- 
geait ses  amis  à  fonder  des  succursales  du 
Tugendbund  en  Westphalie  et  dans  la  Hesse. 

A  la  suite  de  cet  incident  Napoléon  exigea  la 
démission  de  Stein  et  força  le  roi  de  Prusse  de 
dissoudre  cette  même  Société  qu'il  avait  si 
efficacement  protégée. 

Quoique  dissous  par  décret  royal  et  surveillé 
do  près  par  les  féodaux  qui  en  détestaient  les 
tendances  libérales,  le  Tugendbund  ne  con- 
tinua pas  moins  à  agir  en  secret,  en  excitant 
les  esprits  à  la  haine  de  la  domination  étran- 
gère et  en  préparant  le  peuple  à  une  lutte 
suprême.  Arnold  Bosco wnz. 

CoupABBZ  :  Sociétés  secrètes. 

TUILERIES.  Le  pavillon  de  plaisance  élevé, 
parmi  les  fabriques  de  tuiles,  par  Philibert 
de  Lorme  pour  Catherine  de  Médicis,  s'aug- 
menta, sous  les  rois  qui  suivirent,  de  vastes 
bâtiments,  et  devint  le  séjour  des  souverains 
français.  Les  Valois  et  les  premiers  Bourbons 
préféraientle  Louvre  et  Fontainebleau  ;  Louis  XIY 
Saint-Germain  et  Versailles.  Louis  XV  habita 
presque  toujours  Versailles,  et  Louis  XVI  y 
resta  jusqu'à  l'insurrection  du  6  octobre  1789, 
qui  le  ramena  dans  sa  capitale,  non  au  Louvre, 
mais  aux  Tuilleries,  palais  plus  vaste  et  plus 
disponible  ;  le  Louvre  était  occupé  par  les  ta- 
bleaux et  les  académies.  Les  assemblées  de  la 


TUILERIES. 

Révolution  tinrent  leurs  séances  dans  une 
salle  du  manège  des  Tuileries  située  au  nord 
du  jardin.  A  partir  du  mois  de  mars  1793,  la 
Convention  s'établit  dans  l'aile  du  Nord  du  pa- 
lais même,  le  conseil  des  Anciens  l'y  remplaça. 
Bonaparte,  premier  Consul,  s'y  établit  le  l^' fé- 
vrier 1800,  et  en  fit  plus  tard  le  palais  impérial. 
Les  Bourbons  l'y  suivirent.  Un  moment  destiné 
à  être  transformé  en  hôpital  en  1848,  le  palais 
des  Tuileries  fut  occupé,  en  1852,  par  le  Pré- 
sident, depuis  l'Empereur,  qui  l'a  réuni  au 
Louvre  en  terminant  les  galeries  du  Nord.  Les 
Tuileries  furent  incendiées  le  24  mai  1871,  dans 
la  déroute  de  l'insurrection  communaliste,mais 
la  reconstruction  a  commencé  en  1873. 

Dans  le  langage  diplomatique,  le  cabinet  des 
Tîiileries  dLsigniûé  longtemps  le  gouvernement 
français.  J.  de  B. 

TUNISIE  ou  RÉGENGE  DE  TUNIS.  État 
africain,  situé  le  long  de  la  Méditerranée,  en- 
tre l'Algérie  et  la  régence  de  Tripoli  ;  sa  capi- 
tale est  Tunis,  ville  d'environ  100,000  habitants 
parmi  lesquels  on  compte  un  groupe  impor- 
tant d'Européens,  d'Italiens  surtout,  adonnés  au 
commerce.  La  population  totale  est  évaluée  de 
1,200,000  à  1,500,000  âmes  disséminées  sur  un 
territoire  de  12  à  15  millions  d'hectares,  divisés, 
comme  l'Algérie,  en  Tell  ou  terre  de  culture, 
et  Sahara  ou  désert  sablonneux,  entremêlé  de 
landes  et  d'oasis. 

Après  avoir  passé,  pendant  le  cours  de  six 
siècles,  des  mains  des  dynasties  arabes  et  con- 
quérantes à  celles  de  dynasties  berbères  indi- 
gènes, la  souveraineté  politique  du  pays  tuni- 
sien échut  aux  Turcs,  grâce  à  la  conquête  qu'en 
firent  les  frères  Barbcrousse,  les  fameux  pirates, 
dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Mais  dès  l'année 
1705,  le  chef  indigène  Hossein-bey,  porté  au 
trône  par  l'élection,  fonda  unedynastiehérédi- 
taire,  souche  de  la  famille  qui  règne  encore  au- 
jourd'hui. Détendus  d'année  en  année  dans  le 
cours  du  dix-huitième  siècle,  les  liens  de  vasse- 
lage  furent  rompus  en  1811  par  Hamonda- 
Pacha,  qui  se  débarrassa  de  tout  ce  qui  restait 
autour  de  lui  de  tutelle  ottomane.  Maison  1871 
le  bey  envoya  un  agent  à  Gonstantinople  pour 
reconnaître  la  suzeraineté  du  sultan  qui,  en 
échange,  confirma  à  sa  famille  la  possession  hé- 
réditaire du  gouvernement  de  la  régence  avec 
des  droits  très-étendus  :  il  n'a  qu'à  frapper  la 
monnaie  au  nom  du  sultan  et  s'abstenir  de 
toute  guerre  en  son  propre  nom;  pour  le  reste 
il  est  à  peu  près  libre  de  gouverner  comme  il 
l'entend.  On  ne  lui  demande  pas  de  tribut  (fir- 
man  du  25  octobre  1871).  Le  sultan  reçoit,  de 
chaque  nouveau  bey,  des  hommages  religieux, 
des  cadeaux  lionoritiques,  et  il  y  a  la  formalité 
de  l'investiture  ;  la  prière  se  fait  au  nom  du 
sultan  de  Gonstantinople,  chef  religieux  de  l'is- 
lamisme ;  un  contingent  de  troupes  lui  est 
fourni  en  cas  de  guerre  sainte. 

Les  trois  derniers  beys,  Si-Achmet  (1837  à 
1855),  Si-Mohammed  (1855  à  1859)  et  Si-Sad- 
dock,  actuellement  régnant,  sont  entrés  dans 
la  voie  de  réformes  poUtiques  et  sociales  dont 
l'expression  suprême  a  été  la  nouvelle  Consti- 
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tulion  promise  par  Mohammed  et  promulguée 
par  Si-Saddock.  Elle  a  introduit  le  partage  de 
l'administration  entre  plusieurs  ministres  :  les 
finances,  les  affaires  étrangères  et  l'intérieur, 
la  guerre,  la  marine.  En  outre,  il  y  a  plusieurs 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  le  garde  des 
sceaux,  le  cheikh-ul-islam,  le  payeur  généraL 
Un  conseil  privé  ou  divan,  composé  des  prin- 
cipaux personnages,  est  maintenu  en  atten- 
dant la  création  d'un  conseil  supérieur.  La 
justice  civile  est  rendue  par  les  juges  ordinaires, 
comme  en  tout  pays  musulman  ;  la  justice  cri- 
minelle est  rendue  par  le  bey  lui-même,  assisté 
des  ministres,  et  ces  jugements  reçoivent  leur 
exécution  immédiate.  La  liberté  des  cultes  est 
entrée  dans  la  pratique.  11  y  a  50,000  juifs  et 
30,000  chrétiens,  le  reste  de  la  population  est 
mahométane.  L'armée  du  bey  est  surtout  for- 
mée à  l'aide  des  tribus  maghzen,  dont  les  con- 
tingents sont  commandés  par  l'héritier  pré- 
somptif, sous  le  nom  de  bey  du  camp,  qui  est, 
suivant  l'ordre  de  succession  des  pays  musul- 
mans, l'alné  des  parents  du  souverain.  L'armée 
régulière  est  de  3,500  à  4,000  hommes,  l'armée 
auxiliaire  de  11,000  à  12,000  hommes.  La  ma- 
rine se  réduit  à  quelques  petits  vapeurs.  Le 
pays  est  administré  par  des  caïds,  dont  les 
plus  importants  sont  à  Soussa,  à  Djérid,  etc. 

La  prospérité  du  pays  ne  répond  pas  au  pri- 
vilège de  position  de  ce  pays.  Engourdies  dans 
l'inertie  musulmane,  les  populations  ne  tirent 
qu'un  médiocre  parti  des  ressources  naturelles 
d'un  sol  fertile  et  d'un  climat  salubre.  Les  cé- 
réales, les  dattes,  les  huiles,  les  laines,  les 
peaux,  les  bestiaux,  les  éponges  (125,000  kil.) 
sont  les  principaux  articles  de  commerce  ex- 
térieur, dont  le  montant  total  est  évalué  à 
25  millions  ;  mais  il  est  probable  que  la  con- 
trebande active  qui  se  fait  sur  une  côte  mal 
surveillée,  en  réduit  sensiblement  l'importance 
officielle.  Les  centres  principaux  du  mouve- 
ment commercial  sont,  outre  Tunis  et  son  port 
la  Goulette,  les  ports  de  Bizerte,  Soussa,  Mo- 
nastir,  Sfax,  Gabès,  les  îles  de  Djerba,  et  à  l'in- 
térieur la  cité  religieuse  de  Kairouan.  Le  Belad- 
Djérid  est,  dans  la  région  méridionale,  un 
riche  pays  de  production  et  de  commerce  pour 
les  dattes  qui  lui  donnent  son  nom.  Les  princi- 
pales relations  par  terre  de  la  Tunisie  sont,  à 
l'ouest,  avec  l'Algérie,  qui  lui  est  unie  par  un 
réseau  télégraphique,  et,  au  sud,  avec  l'oasis 
de  Ghadamès,  par  où  s'établissent  ses  commu- 
nications avec  l'Afrique  intérieure.  II  n'y  a 
guère  de  route  dans  ce  pays,  mais  on  s'occupe 
d'y  étendre  les  chemins  de  fer  dont  il  existe 
déjà  des  tronçons.  La  Tunisie  est  en  relation 
suivie  avec  l'Europe  au  moyen  de  quatre  lignes 
de  steamer,  et  300  navires  font  le  cabotage. 

Le  pays  est  aussi  riche  en  mines,  et  l'on 
s'occupe  d'en  organiser  l'exploitation.  La  pêche 
est  productive,  notamment  celle  des  coraux 
et  celle  du  thon  et  d'autres  poissons.  D. 

TURKESTAN.  Cette  contrée,  qui  portait  chez 
les  Grecs  le  nom  de  Scythie  asiatique,  est  bor- 
née au  nord  par  la  Russie  d'Europe  et  la  Sibé- 
rie, à  l'ouest  par  la  mer  Caspienne,  au  sud  par 
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la  Perse  et  l'Afghanistan,  et  à  l'est  par  la  Chine 
elle  Kachgar.  Elle  comprend  plusieurs  khanats, 
dont  les. principaux  sont  ceux  de  Kohkaud,  de 
Boukhara  et  do  Khiva,  et  au  sud-ouest,  le  pays 
des  Turcomans.  La  population,  qu'on  évalue  à 
9  millious  d'âmes,  se  divise  en  trois  races  : 
les  Turcomans,  nomades,  pasteurs  et  adonnés 
au  brigandage;  les  Ousbcks,  qui,  dans  les  kha- 
nats de  Boukhara,  de  Kkiva  et  de  Koundouz, 
forment  une  caste  guerrière;  et  les  Sarly,  race 
sédentaire,  qui  peuple  les  villes  et  s'y  adonne 
au  commerce,  au  jardinage  et  à  l'agriculture; 
en  somme,  des  populations  paisibles  sont  mê- 
lées à  des  populations  turbulentes  et  pillardes. 
Partout  règne  l'islamisme.  De  Test  à  l'ouest 
coulent  deux  fleuves,  le  Sir-Déria,  ancien 
laxartes,  et  l'Amou-Dèria,  ancien  Oxus,  qui  se 
jettent  dans  la  mer  d'Aral,  et  dont  les  bassins 
servent  de  voies  de  communication  entre  la 
Russie,  la  Chine  et  l'Afghanistan. 

Le  Turkcstan  forma  au  moyen  âge  le  centre 
de  l'empire  de  Tanierlan.  Les  khans  des  Tartares 
étendirentleur domination  au  nord-ouestjusqu'à 
Karan,  et  de  là,  vers  le  sud,  jusqu'en  Crimée; 
ils  eurent  pour  tributaires  les  Russes  contlnés 
alors  au  milieu  de  l'empire  actuel.  Ces  derniers 
s'aifranchirent  au  quinzième  siècle,  et  leurs 
frontières,  d'annexion  en  annexion,  tiuireut 
par  embrasser  la  moitié  de  la  mer  Caspienne, 
le  pays  des  Kirghiz  et  la  mer  d'Aral.  Eu  1865, 
la  Russie  avait  une  ligne  de  forts  échelonnés 
depuis  l'embouchure  du  Sir-Déria  jusqu'au  lac 
Jssi-Koul  à  l'est.  Elle  tenait  beaucoup  moins  à 
se  charger  de  gouverner  des  populations  mu- 
sulmanes et  à  demi  barbares,  qu'à  s'assurer 
des  débouchés  pour  ses  manufactures  et  des 
routes  de  commerce  avec  l'Asie  centrale;  mais 
elle  se  trouva  poussée  en  avant  comme  l'An- 
gleterre dans  rindostan  et  la  France  en  Algérie. 

Les  forts  n'empêchèrent  pas  les  gens  du 
Turkcstan  de  commettre  des  déprédations  sui- 
vant leur  habitude;  des  caravanes  furent  pil- 
lées; des  marchands  se  virent  retenus  prison- 
niers, maltraités,  réduits  en  esclavage.  11  n'en 
fallait  pas  tant  pour  attirer  leur  terrible  voisin. 
Le  khan  de  Kohkand  perdit  la  moitié  septen- 
trionale de  son  territoire  ;  la  ville  sainte  du 
Turkcstan,  Tchemkend,  Kodjend,  furent  com- 
prises dans  le  Turkcstan  russe  dont  Tachkend 
devint  la  capitale.  Le  khan  de  Boukhara  fut 
atteint  à  son  tour;  la  prise  de  Samarcande  et 
la  déroute  de  l'armée  amenèrent  un  traité 
dans  lequel  le  vainqueur  imposa,  entre  autres 
conditions,  l'abolilion  de  l'esclavage.  Khiva 
formant  une  oasis  au  milieu  d'un  vaste  désert 
de  sable  où  deux  armées  russes  avaient  péri, 
le  khan  espérait  échapper  encore;  mais  une 
expédition  organisée  et  conduite  avec  une 
grande  habileté  surmonta  tous  les  obstacles. 
Aujourd'hui  les  trois  khanats  se  trouvent  ré- 
duits à  un  état  de  vasselage,  et  les  Turcomans 
sont  prévenus  que  s'ils  ne  respectent  pas  leurs 
voisins,  ils  souffriront  le  châtiment  de  leurs 
désordres. 

Le  Turkcstan  russe  et  le  khanat  de  Kohkand 
fournissent  en  abondance  des  grains,  des  fruits, 
du  colon,  de  la  laine,  de  la  soie,  du  poil  de 


chèvre.  Il  y  a  des  chameaux,  des  chevaux,  des 

ânes,  des  moutons  en  grand  nombre.  Les  tra- 
vaux d'irrigation  sont  trôs-développés.  On  trouve 
de  la  houille,  du  fer,  du  cuivre,  de  l'or  et  de 
l'argent.  Les  villes  sont  sillonnées  de  canaux 
d'eau  courante;  de  même  que  dans  celles  des 
autres  khanats,  les  rues  étroites  et  tortueuses 
sont  bordées  de  murs  en  terre  derrière  les- 
quels se  cachent  les  jardins  et  les  maisons. 
Tachkend  renferme  de  80,000 à  100,000  âmes; 
on  y  compte  700  mosquées,  autant  d'écoles, 
13  grands  caravansérails,  2  bazars  et  un  très- 
grand  nombre  de  boutiques. 

La  Boukharie  a  une  superficie  d'environ 
370,000  kilomètres  carrés  et  une  population 
de  3  millions  d'âmes.  Les  vallées  sont  très- 
fertiles;  on  y  cueille  des  fruits  délicieux;  la 
vigne  et  les  mûriers  y  prospèrent.  On  élève 
des  bœufs,  des  moutons,  des  ânes,  des  mulets; 
les  chevaux  sont  excellents.  «  Les  oasis  de  la 
Boukharie,  dit  Meyendorlï',  présentent  l'aspect 
le  plus  agréable;  on  ne  peut  voir  un  pays  mieux 
cultivé  que  ces  plaines  couvertes  de  jardins,  de 
maisons  et  de  champs  partagés  en  petits  car- 
rés dont  les  côtés,  garnis  de  gazon,  sont  élevés 
d'un  pied  afin  de  retenir  l'eau  qu'on  y  amène 
pour  les  arroser.  »  Bokhara  est  située  dans  la 
vallée  de  Zerafchan,  célèbre  par  la  fertilité  de 
son  sol  et  la  douceur  de  son  climat  qui  en  ont 
fait  un  paradis  de  l'Orient.  C'est  une  des  cités 
saintes  de  l'islamisme,  et  en  même  temps  un 
grand  entrepôt  où  se  rencontrent  les  produits 
de  l'Europe  avec  ceux  de  l'Asie. 

Khiva  est  entourée  de  vergers,  de  vignes,  de 
champs  de  blé,  de  millet  et  de  légumes.  Les 
mosquées  et  les  jardins  qu'elle  renferme  lui 
donnent  du  dehors  un  assez  bel  aspect  qui 
change  à  l'intérieur  lorsque  ses  misérables 
maisons,  bâties  en  terre,  se  laissent  aperce- 
voir. On  fabrique  des  tapis,  de  la  coutellerie, 
des  poignards,  des  épées.  Les  caravanes  ap- 
portent de  Russie  des  tissus,  des  cuirs,  du  su- 
cre, des  ustensiles  de  cuisine,  du  fer  en  barres, 
et  de  la  Perse  et  de  l'Afghanistan,  du  tabac,  des 
soieries,  des  armes.  Les  Khiviens  donnent  en 
échange  des  chevaux,  des  chameaux  et  des 
peaux  d'agneau.  Avant  la  guerre  de  1873,  la 
plus  grande  partie  des  revenus  du  khan  con- 
sistait dans  le  produit  des  excursions  faites  sur 
les  territoires  voisins;  les  captifs  qu'on  enle- 
vait en  grand  nombre  se  vendaient  comme  es- 
claves et  formaient  le  principal  commerce  du 
pays. 

Le  khanat  de  Balkh,  autrefois  indépendant, 
riche  et  très-peuplé,  est  tombé  sous  la  dépen- 
dance du  khanat  de  Boukharie.  La  ville  princi- 
pale n'a  plus  que  4,000  a  5,000  habitants  ;  un 
vaste  espace  est  couvert  de  ruines. 

Le  khanat  de  Koundouz,  situé  au  sud-ouest, 
a  étendu  sa  domination  sur  celui  de  Khouloum 
et  sur  le  Badakchan.  Ce  dernier  pays,  autrefois 
florissant,  n'est  plus  qu'une  solitude  dont  les 
beautés  naturelles  font  l'admiration  des  voya- 
geurs. Smith. 

TURQUIE  (Empire  de).  Parmi  les  possessions 
dont  se  compose  ce  vaste  empire  et  qui  s'é- 
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tenrlent  sur  trois  continents,  occupant  une 
superficie  de  4,612,000  kil.  carrés,  on  doit  dis- 
tinguer : 

1°  Les  possessions  i)n7nédiates ,  sonmlses  à 
Tautorilé  directe  du  sultan  et  qui  se  composent 
de  la  Turquie  d'Europe,  appelée  i^o^^w^^Y^■  (pays 
de  Roum  ou  des  Romains)  par  les  Turcs,  moins 
la  Roumanie  et  la  Serbie;  de  l'Asie  Mineure 
{Anadoli)  avec  la  Syrie  et  la  Mésopotamie,  et 
du  territoire  de  Tripoli  en  Afrique;  et  2°  les 
possessiotis  médiates  ou  tributaires o\\,ç,ommQ 
Ton  dit  en  langage  officiel,  les  provinces  pri- 
vilégiées [eîalat  mutazè),  qui,  bien  que  rele- 
vant politiquement  de  la  Porte  et  considérées 
par  les  traités  comme  parties  intégrantes  de 
l'empire,  sont  administrées,  les  unes,  telles  que 
l'Égypte  et  Tunis,  par  des  pachas  ou  des  beys 
héréditaires;  les  autres  par  des  princes  indi- 
gènes, soit  héréditaires,  soit  viagers,  sous  l'au- 
torité desquels  elles  ont  conservé  le  privilège 
d'une  législation  et  d'une  administration  inté- 
rieure indépendantes.  Telles  sont  la  Rouma- 
nie, la  Serbie,  et,  dans  des  conditions  plus  res- 
treintes, la  pelite  lie  de  Samos. 

En  l'absence  d'une  statistique  officielle  com- 
plète, la  population  générale  de  l  empire  ne 
peut  être  évaluée  que  d'une  manière  approxi- 
mative. D'après  un  relevé  fourni  par  le  maliiè 
(ministère  des  finances)  et  remontant  à  l'année 
1866,  elle  s  élevait  en  chiffres  ronds  à  41  mil- 
lions d'habitants;  ce  qui,  déduction  faite  de  la 
population  des  pays  tributaires  (  =  12  millions 
186;989  hab.),  pour  lesquels  il  existe  des  rele- 
vés officiels,  donnerait,  pour  les  possessions 
immédiates,  un  peu  moins  de  29  millions, 
savoir  : 

Europe  et  Archipel  ottoman  (moins  Samos)  12,000,000 


Asie  avec  Chypre   16,000,000 

Afrique  (Tripoli  et  Benghazi)   7ôO,000 


28,750,000 

Pays  tributaires   12,l.S6,y89 


40,936,989 

Cette  population  présente  de  très-grandes 
variétés  de  races  et  de  religions.  La  race  con- 
quérante figure  au  plus  pour  un  tiers  dans  le 
nombre  total,  et  dans  la  Turquie  d'Europe  elle 
n'excède  guère  un  huitième  de  la  masse.  Le 
reste  se  compose  de  Slaves,  de  Roumains 
(Moldo-Valaques) ,  de  Grecs,  d'Albanais,  d'Ar- 
méniens, d'Arabes,  etc. 

Sous  le  rapport  religieux,  la  population  peut 
se  dénombrer  ainsi  : 

Musulmans  [Ottomans,  Slaves  et  Albanais 
[en  petit  nombre],  Arabes,  Kurdes,  Ta- 
tars,  Circassiens,  etc.)   24,000,000 

Chrétiens  orientaux  (Grecs  orthodoxes.  Ar- 
méniens, Syriens,  Chaldéous,  etc.).  .  .  .  15,500,000 

Catholiques  romains  {Armùniens-miis,  Grecs- 
unis,  etc.)   900,000 

Israélites  (selon  quelques  auteurs,  500,000).  150,000 

Divers  (Tsiganes  [bohémiens],  Chemesiiés, 
Yesidis,  etc.)   350,000 

40,900,000 

Sous  le  rapport  politique  et  civil,  la  popula- 
tion da?is  les  États  inime'diats  du  Grand  Sei- 
gneur (voy.  pour  les  États  tributaires  les  arti- 
cles Roumanie,  Serbie,  etc.)  comprend  trois 
catégories  parfaitement  distinctes  : 


t°  Les  sujets  musulmans,  qui  jouissent  de 
la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques  ; 

2®  Le*  sujets  7ion  musulma?is,  désigiiés  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  sous  le  nom  de  râlas, 
dont  l'assimilation  aux  premiers,  bien  que  dé- 
crétée en  principe,  n'a  pas  encore  été  complè- 
tement réalisée  ; 

3°  Les  Francs,  c'est-à-dire  les  sujets  des 
puissances  étrangères  domiciliés  en  Turquie, 
dont  l'état  et  les  conditions  d'existence  sont 
réglés  par  les  capitulations. 

Pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  voyez  les 
mots  Francs,  Capitulations,  Échelles  du  Le- 
vant. 

Les  raïas  forment  six  groupes  ou  commu- 
nautés distinctes,  appelées,  en  style  officiel, 
miletti  ^ittè,  les  six  natioyis  :  la  nation  grec- 
que, la  nation  arménienne,  la  nation  grecque- 
unie,  la  nation  arménienne-unie,  la  nation  Is- 
raélite, la  nation  bulgare. 

Chaque  communauté  chrétienne  est  régie 
par  un  patriarche  (le  patriarche  bulgare  a  sim- 
plement le  titre  d'exarque)  qui  joint  quelque- 
fois, mais  non  pas  nécessairement,  l'autorité 
religieuse  à  l'autorité  civile.  Le  patriarche,  élu 
par  ses  coreligionnaires,  conformément  aux 
règlements  particuliers  qui  régissent  chaque 
communauté  et  qu'elle  s'est  donnés  elle-même 
en  vertu  de  son  droit  d'autonomie,  est  confirmé 
par  la  Porte  qui  lui  délivre  un  bérat,  ou  diplôme 
d'investiture.  Les  Israélites  ont  à  leur  tête  un 
grand-rabbin  assimilé  aux  patriarches  des 
communautés  chrétiennes. 

L'origine  de  la  communauté  grecque  [roum 
miletti)  remonte  à  l'époque  même  de  la  con- 
quête, alors  que  Mahomet  II,  devenu  maître  de 
Gonstantinople,  et  s'occupant  de  régler  la  si- 
tuation de  ses  nouveaux  sujets,  conformément 
aux  principes  établis  par  le  Coran ,  laissa  aux 
Grecs  le  libre  exercice  de  leur  religion,  avec 
une  partie  de  leurs  églises,  leurs  lois  civiles, 
leurs  tribunaux,  leurs  écoles,  sous  l'unique 
condition  de  payer  l'impôt  (aujourd'hui  aboli)  du 
haratch  ou  kharadj,  et  conféra  à  l'ancien  pa- 
triarche Gennadius  un  bérat  qui  le  reconnais- 
sait en  qualité  de  chef  civil  [ethnarque]  de  la 
nation  grecque  dans  tout  l'empire.  Responsa- 
ble envers  le  gouvernement,  tant  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  que  pour  l'acquittement  du  ha- 
ratch et  des  autres  impôts,  le  patriarche  était 
investi  d'un  pouvoir  temporel  très-étendu  à 
l'égard  de  ses  coreligionnaires,  pouvoir  qu'il 
délègue  dans  les  provinces  aux  évêques  pla- 
cés à  la  tête  des  diocèses  ou  éparchies.  Ce 
pouvoir  s'est  beaucoup  amoindri  depuis  la  pro- 
mulgation des  nouveaux  règlements  (1862), 
qui  ont  séparé  presque  complètement  le  tem- 
porel du  spirituel,  et  constitué  en  regard  du 
patriarche  et  du  saint-synode  deux  corps,  le 
conseil  national  (laïque)  et  l'assemblée  géné- 
rale (mixte)  qui  représentent  le  pouvoir  légis- 
latif dans  la  nation. 

La  communauté  grecque  comprenait,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  tous  les  orthodoxes  sujets 
ottomans,  et  se  partageait  en  deux  races  ou 
nationalités  distinctes  :  les  Grecs  proprement 
dits,  ou  Romaïques,  et  les  Slaves,  Serbes,  Ro- 


1072 


TURQUIE  (Empire  de). 


miaques,  Bulgares,  etc.;  distinction  importante, 
et  qu'il  (St  bon  de  ne  point  perdre  de  vue,  si 
Ton  veut  éviter  une  méprise  très-fréquente  en 
Orient  où  le  mot  de  Grecs,  pris  tantôt  dans  le 
sens  religieux,  tantôt  dans  le  sens  ethnogra- 
phique, désigne  indifTéremmcnt  les  popula- 
tions d'origine  hellénique  et  tous  les  sujets 
chrétiens  de  la  Porte,  à  quelque  race  qu'ils 
appartiennent,  soumis  à  la  juridiction  du  pa- 
triarche œcuménique.  Actuellement,  les  Bulga- 
res forment  une  Église  et  une  communauté 
distincte  qui  s'est  séparée,  en  1870,  de  l'Église 
et  de  la  communauté  orlliodoxe,  et  qui  a  été 
reconnue  définitivement  par  la  Porte  en  1872, 
sous  le  nom  d'ExarcIiaû  bulgare. 

L'origine  de  la  communauté  arménienne 
date  également  de  la  conquête.  La  Turquie,  à 
cette  époque,  comptait  environ  4  millions 
d'Arméniens  qui,  depuis  le  concile  de  Chalcé- 
doine,  en  451,  vivaient  séparés  de  la  grande 
Église  de  Constantinople.  Le  sultan  les  réunit 
comme  les  Grecs  en  corps  de  nation  et  plaça 
à  leur  tête  l'évêque  arménien  de  Brousse,  Ova- 
ghim(Joachim),  qu'il  appela  à  Constantinople  et  à 
qui  il  conféra  les  mêmes  pouvoirs  qu'au  patriar- 
che grec.  Depuis  lors,  une  portion  de  l'Arménie 
a  été  cédée  à  la  Russie,  ce  qui  réduit  à  environ 
2  Vî  millions  le  nombre  des  Arméniens  de  la 
Turquie.  Le  patriarche  arménien  de  Constanti- 
nople relève  spirituellement  du  cathoHcos,  cheî 
religieux  de  toutelanation  arménienne  résidant 
à  Edchmiadzin,  couvent  de  l'Arménie  russe  au 
pied  du  mont  Ararat.  Il  exerce  l'autorité  civile 
avec  l'assistance  d'un  conseilnational  élu  parmi 
les  notables  de  la  communauté,  et  dont  les  at- 
tributions ont  été  fixées  par  un  règlement  pro- 
mulgué en  1863  sous  le  nom  de  Constilution 
nationale  arménienne. 

La  communauté  arménienne-unie  a  été  for- 
mée en  1851  d'un  démembrement  de  la  grande 
communauté,  opéré  par  suite  de  la  conversion 
d'un  petit  nombre  d'arméniens  à  l'Église  ro- 
maine. Protégés  par  Pambassade  de  France, 
les  dissidents  obtinrent  de  la  Porte  un  firman 
qui  les  émancipait  de  la  dépendance  du  pa- 
triarche arménien  et  les  constituait  en  une 
communauté  distincte.  Le  patriarche  arméno- 
catholique  réunit  la  double  autorité  religieuse 
et  civile.  Gomme  chef  civil,  il  est  chargé  de 
poursuivre  auprès  de  la  Porte  le  règlement 
des  affaires  des  patriarches  syrijen  et  chaldéen- 
unis. 

La  communauté  grecque-unie  ou  melkite 
(120,000)  est  régie  par  un  patriarche  qui  réside 
à  Saïda,  en  Syrie.  Un  délégué  du  patriarche 
{vekil)  le  représente  à  Constantinople  et  est 
chargé  des  intérêts  de  la  communauté. 

La  communauté  israéhte  (ïehoudi-inilleti), 
gouverné  e  par  un  grand-rabbin  {khakhambachi), 
assimilé  de  tous  points  aux  chefs  des  commu- 
nautés chrétiennes,  date  de  la  lin  du  quinzième 
siècle.  Elle  se  compose  de  150  à  180,000  Israé- 
lites, répartis  en  plus  ou  moins  grand  nombre 
dans  toutes  les  échelles  et  principalement  à 
Constantinople,  Salonique  et  Smyrne.  (Le  chiffre 
de  500,000  Israélites  est  plus  vraisemblable.) 

En  dehors  des  six  groupes  précédents,  il 


existe  deux  autres  groupes  de  non-musulmans 
qui  s'en  distinguent,  sans  former  comme  eux  un 
corps  donation:  ce  sont  les  catholiques-latins  ^ 
au  nombre  d'environ  un  demi-million,  qui  re- 
lèvent directement  du  saint-siégc  et  suivent  la 
liturgie  romaine,  et  les  protestants  (2  à  3.000), 
composés  presque  exclusivement  d'Arméniens 
convertis  (1870).  Les  uns  et  les  autres  sont  re- 
présentés civilement  auprès  de  la  Porte  par  un 
vekiL 

Après  avoir  énuméré  les  divers  éléments 
dont  se  compose  Pempire  turc,  essayons  de 
donner  une  idée  de  son  organisation  politique 
actuelle,  telle  qu'elle  est  sortie  du  travail  de 
réforme  commencé  par  le  sultan  Mahmoud  et 
poursuivi  avec  plus  ou  moins  de  succès  par  ses 
deux  fils  Abdul-Medjid  et  le  sultan  régnant 
Abdul-Aziz. 

Le  khatti-chérif  de  Gulhanè  (3  novembre  1 839), 
duquel  on  s'accorde  généralement  à  dater  Pin- 
troduction  de  la  réforme  ottomane,  n'élait,  à 
proprement  parler,  qu'une  déclaration  de  prin- 
cipes, les  uns  renouvelés  des  premiers  siècles 
de  l'islamisme,  les  autres  empruntés  aux  sys- 
tèmes politiques  des  États  de  POccident.  11  res- 
tait à  tirer  les  conséquences  de  ces  principes, 
c'est-à-dire  à  promulguer  les  lois  qui  devaient 
ouvrir  à  la  Turquie  une  voie  nouvelle  et  la  ré- 
générer en  la  transformant.  De  cet  ensemble 
de  lois  et  d'institutions  nouvelles  est  sorti  le 
système  politique  et  administratif  qui  la  régit 
actuellement  et  que  Pon  désigne  sous  le  nom 
de  tanzimat. 

Le  tanzimat,  dont  l'introduction  remonte  au 
plus  à  une  trentaine  d'années,  s'est  étendu 
progressivement  aux  diverses  branches  de 
Padministration.  Néanmoins,  il  laisse  subsister 
encore  dans  sou  ensemble  de  nombreuses  la- 
cunes, en  même  temps  qu'il  rencontre  çà  et 
là,  dans  son  application  aux  différentes  parties 
du  territoire,  des  résistances  locales  souvent 
difficiles  à  surmonter.  On  ne  saurait  donc  le 
considérer  comme  une  œuvre  définitive,  mais 
comme  la  base  et  le  commencement  d'un  sys- 
tème de  réformes  qui  doit  s'étendre  et  s'amé- 
liorer sans  cesse. 

Le  tanzimat  se  divise  en  quatre  grandes 
branches  : 

1°  Le  gouvernement  ; 

2°  L'administration  et  les  finances  ; 

3°  Les  offices  judiciaires  (justice  et  instruc- 
tion publique)  ; 

4°  Les  emplois  du  sabre  (armée  et  marine). 

Gouvernement.  —  Le  gouvernement  est  une 
monarchie  absolue  dans  la  forme,  mais  tempé- 
rée dans  son  principe  par  les  conditions  mômes 
de  la  souveraineté  et  par  un  ensemble  d'ins- 
titutions et  de  traditions  qui  modifient  et  limi- 
tent dans  une  certaine  mesure  l'action  du 
pouvoir  souverain. 

Le  souverain  porte  le  titre  d'empereur  [pa- 
dichah)  des  Ottomans.  Le  titre  de  sultan,  qu'il 
joint  également  à  son  nom,  est  pris  dans  un 
sens  plus  général,  qui  n'implique  nullement 
Pexcrcicc  du  pouvoir  souverain,  et  se  donne 
indistinctement  à  tous  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  impériale,  avec  la  difFé- 
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rence  que,  pour  les  mâles,  le  titre  précède  le 
nom:  sultan  Mahmoud,  sultan  Sélim;  tandis 
que,  pour  les  femmes,  il  vient  après  :  Esma 
suliane.  Validé  sultane  (la  sultane  mère). 

La  succession  au  trône  a  lieu  par  ordre  de 
primogéniture  masculine,  non  pas  exclusive- 
ment parmi  les  enfants  du  monarque  régnant, 
mais  parmi  tous  les  princes  du  sang  Impérial. 
Ainsi  riiérilicr  présomptif  actuel  du  trône  n'est 
pas  le  fils  d'Abdul-Aziz,  mais  son  neveu,  fils  du 
fou  sullan  Abdul-Medjid. 

La  cérémonie  du  couronnement  et  du  sacre, 
en  usage  parmi  les  monarques  de  TOccident, 
est  remplacée  en  Turquie  par  [a  prise  du  sabre 
[taklidi  seif),  qui  a  lieu  à  la  mosquée  d'Eyoub, 
le  cinquième  ou  sixième  jour  après  l'avéne- 
ment. 

Le  sultan  est  le  représentant  et  le  déposi- 
taire de  la  loi.  Seul  chargé  de  son  exécution, 
et  responsable  vis-à-vis  de  la  nation,  il  peut  la 
modifier  dans  certaines  parties,  pourvu  qu'il 
n'en  altère  pas  le  caractère  essentiel,  fonda- 
mental. Les  actes  émanés  de  sa  prérogative 
souveraine  sont  appelés:  Khatti-chérif,  KhatCi' 
humaloun,  ou  simplement  Khatt. 

Le  sullan  exerce  sa  double  prérogative,  lé- 
gislative et  exécutive,  par  l'entremise  de  deux 
personnages  éminents,  qui  sont  comme  la 
clef  de  voûte  de  l'édifice  gouvernemental  en 
Turquie.  L'un  est  le  sadrazam  ou  grand-vizir; 
l'autre  est  le  mufti  on  clieikk-ul-islam. 

Le  grand-vizir  est  le  délégué  et  le  représen- 
tant du  sultan  dans  l'ordre  civil  et  politique. 
Dépositaire  des  sceaux  de  l'empire,  il  est  le 
chef  suprême,  et  pour  ainsi  dire,  unique  de 
l'adminislralion,  tous  les  autres  ministres  lui 
étant  en  quelque  sorte  subordonnés.  Rien  n'est 
présenté  à  la  sanction  du  sullan  que  par  son 
canal  ;  rien  n'est  décidé  proprio  molu  qui  ne 
passe  par  son  intermédiaire  pour  être  exécuté. 
Les  pouvoirs  du  grand-vizir  lui  sont  conférés 
par  un  khatti-chérif  que  le  sultan  lui  adresse 
lorsqu'il  l'élève  au  vizirat.  Ses  ordonnances 
portent  le  nom  de  firmans  ou  fermans  (voy.). 
Il  a  sa  résidence  officielle  à  la  Porte  ou  Subli- 
me-Porte [Babé-l-Ali),  nom  sous  lequel  on 
désigne,  dans  les  protocoles,  le  gouvernement 
ottoman. 

Le  cheikh-ul-islam  représente  le  sultan  dans 
l'ordre  religieux  et  dans  l'adminislralion  de  la 
justice.  II  n'a  nullement,  comme  on  l'a  quel- 
quefois prétendu  à  tort,  le  caractère  d'un  pon- 
tife. Son  attribution  propre  est  l'interprétation 
de  la  loi  ;  attribution  considérable  là  où  la  loi 
est  réputée  la  seule  autorité.  Aucune  mesure 
ne  peut  être  décrétée  sans  avoir  été  préalable- 
ment revêtue  de  son  fetva.  Le  fetva  n'est 
point,  à  proprement  parler,  une  ordonnance, 
mais  une  formule  destinée  à  légaliser  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  par  la  déclaration  qu'ils 
ne  renferment  aucune  disposition  contraire  au 
Coran  et  à  la  Sunna  (tradition).  Le  cheikh-ul- 
islam  est  assimilé  pour  le  rang  et  le  traitement 
au  grand-vizir,  et  reçoit,  comme  lui,  le  titre 
d'Altesse. 

Le  grand-vizir  et  le  cheikli-ul-islam  forment 
avec  les  ministres  d'Étal  ei  plusieurs  hauts 

u. 


dignitaires,  ayant  rang  de  ministres,  le  divan 
ou  conseil  privé  {medjlici  khass). 

Les  ministres  d'État  sont  au  nombre  de 
onze  :  1°  le  ministre  des  afïàires  étrangères 
(l'ancien  reiss  effendi]  ;  2*»  le  seraskier,  minis- 
tre de  la  guerre  ;  3°  le  ministre  de  la  marine 
{bahriè  naziri)  ;  4°  le  ministre  de  la  maison  de 
l'empereur  et  intendant  de  la  liste  civile;  5°  le 
ministre  des  finances  (1838);  G°  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (1838);  7"  le  ministre  de  la  police 
(1846);  8*^  le  président  du  conseil  de  justice, 
ministre  de  la  justice  (1857);  9°  le  ministre 
de  Tinstruction  publique  (  1857)  ;  1 0®  le  musté- 
char  (conseiller)  du  grand -vizir,  faisant  les 
fonctions  de  ministre  de  l'intérieur;  le 
ministre  des  forêts  et  des  mines  (1872). 

A  cette  liste  il  convient  d'ajouter  les  minis- 
tres sans  portefeuille  (la  plupart  anciens 
grands-vizirs)  et  quelques  hauts  fonctionnaires 
ayant  rang  de  ministres,  tels  que  le  président 
du  conseil  d'État,  le  grand-maitre  de  l'artil- 
lerie, le  directeur  général  des  douanes. 

A  chacun  des  départements  ministériels, 
sauf  celui  des  affaires  étrangères,  sont  atta- 
chés un  ou  plusieurs  conseils  permanents,  qui 
élaborent  les  questions  et  préparent  les  pro- 
jets d'amélioration  :  tels  que  le  conseil  de  la 
guerre  [dari  chourai  askeri),  le  conseil  de 
l'amirauté  [medjlici  bahriiè)  ;  le  conseil  de 
l'intendance  de  rartillerie  [medjlici  topkhané 
iamirè);  le  conseil  des  réformes  militaires 
[taiizimat  asheriè  medjlici)  (1873)  ;  le  conseil 
de  la  police  [medjlici  zablhiiè)  ;  des  mines 
[meadiii].  la  cour  des  comptes,  etc. 

En  dehors  et  au-dessus  de  tous  ces  conseils 
siège  le  conseil  d'État  et  de  justice  [medjlici 
valai  ahkiami  adliiè),  appelé  ordinairement  le 
grand  Conseil  [[8 \0),  à'm&é  en  trois  sections, 
administrative,  législative  et  judiciaire. 

Administration.  —  L'empire  est  divisé  ad- 
ministrativemcnt  en  vilalels  ou  provinces  cor- 
respondant, mais  avec  une  étendue  plus  consi- 
dérable, à  nos  départements.  Les  vilaïels  se 
partagent  en  arrondissements  {livas  ou  sand- 
iaks),  les  sandjaks  en  cazas  (cantons),  les  can- 
tons en  communes  [nahiyés  ou  mudirliks). 

La  nomenclature  ofïicielle  compte,  déduction 
faite  des  provincr;  tributaires,  49  viluïets,  29 
pour  la  Turquie  d  :rope,  20  pour  la  Turquie 
d'Asie  et  l'Afrique,  subdivisés  en  129  sandjaks. 
Deux  de  ces  vilaïets,  Jérusalem  et  Benghazi 
(Afrique),  forment  un  sandjak  unique.  Un  troi- 
sième, le  Mont-Liban  [Djebel-Lubnan),  bien  que 
inscrit  parmi  les  vilaïets,  ne  porte  que  le  titre 
de  7nusfassarijlik  {S3ind]a.k)  et  forme  un  district 
à  part,  régi  par  un  mode  d'administration  spé- 
cial, avec  un  gouvernement  chrétien. 

À  la  tête  de  chaque  vilaïet  est  un  vali  (gou- 
verneur général)  nommé  par  le  sullan.  Un 
mustessarif  gouverne  le  sandjak,  un  calmacam 
le  caza,  un  mudir  la  commune. 

Le  vali  a  près  de  lui  un  defterdar  (directeur 
des  finances)  et  un  mektoubdji  (chef  de  la  cor- 
respondance et  directeur  de  la  chancellerie). 
II  est  assisté  de  deux  conseils,  l'un  perma- 
nent, composé  du  chef  de  la  magistrature,  des 
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deux  fonctionnaires  désignés  ci-dessus,  et  de 
quatre  membres  élus;  l'autre  temporaire,  à 
l'instar  de  nos  conseils  généraux,  composé  en 
entier  de  membres  élus,  au  nombre  de  quatre 
pour  chaque  sandjak.  Les  deux  conseils  sont 
présidés  par  le  vali. 

Le  mustessarif  est  assisté  également  d'un 
conseil  administratif  (permanent),  composé  du 
cadi  du  caza  central,  du  mufti  du  clicf-lieu, 
des  chefs  spirituels  des  communautés  non 
musulmanes,  du  sous-directeur  des  finances, 
du  directeur  de  la  correspondance  du  sandjak, 
et  de  quatre  membres  permanents. 

Des  conseils  analogues  sont  établis  au  chef- 
lieu  de  chaque  caza  et  de  chaque  mudirlik.  Le 
conseil  de  mudirlik,  dit  conseil  des  anciens, 
tient  lieu  également  de  justice  de  paix. 

Justice.  L'organisation  judiciaire  comprend, 
outre  les  tribunaux,  qui  connaissent  des  con- 
teslations  entre  musulmans ,  d'après  la  loi 
civile  et  religieuse  [cher-i)  et  appelés  pour 
cette  raison  tribunaux  du  chéri  : 

Un  tribunal  civil  et  correctionnel  {medjlissi- 
daavi)  par  caza  ; 

Un  tribunal  supérieur  medjlissi-temyz-kou- 
kouk  par  sandjak  ; 

Une  cour  d'appel  {divani-temyz)  au  chef-lieu 
du  vilaïct. 

Les  membres  de  ces  tribunaux,  au  nombre 
de  3  pour  les  daavi,  de  4  pour  les  temyz- 
koukouk,  et  de  6  pour  les  divani-temyz  sont 
composés  de  sujets  de  l'empire  sans  distinc- 
tion de  culte.  Us  sont  renouvelés  par  moitié  et 
par  voie  d'élection  à  la  fin  de  chaque  année. 
Les  tribunaux  de  caza  et  de  sandjak  sont  pré- 
sidés par  les  7iaïbs  (juges  religieux)  de  la 
localité.  La  cour  des  vi'laïets  est  présidée  par 
un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  qui  re- 
çoit un  traitement  fixe  d'environ  1,570  fr.  par 
mois. 

Dans  cette  nomenclature  ne  sont  pas  com- 
pris :  1°  les  tribunaux  particuliers  des  com- 
munautés non  musulmanes,  et  2°  les  tribunaux 
(mixtes)  de  commerce,  des  sandjaks  et  des 
vilaïets. 

Instruction  publique.  —  L'instruction  publi- 
que, dont  l'organisation  a  été  réglée  par  la  loi 
de  1869,  se  divise,  comme  chez  nous,  en  trois 
branches:  1°  l'enseignement  primaire  donné 
dans  les  mektèbs  et  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  {ruchdiiè)  ;  2°  l'enseignement  se- 
condaire (encore  à  créer)  suivi  dans  les  écoles 
préparatoires  et  dans  les  lycées  (1  par  vilaiet); 
3®  l'enseignement  supérieur  (à  créer  égale- 
ment) comprenant  les  écoles  spéciales  et  les 
quatre  facultés  des  lettres,  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  du  droit. 

Chaque  communauté  non  musulmane  a  en 
outre  ses  écoles  propres,  qu'elle  entretient  à 
ses  frais. 

Finances.  Budget.  —  En  vertu  d'un  khatt 
impérial  du  22  jauvier  1862,  le  département 
des  finances,  bien  que  conservant  son  carac- 
tère d'administration  indépendante  et  spéciale 
et  ses  attributions  essentielles,  a  été  placé 
sous  la  haute  surveillance  du  grand-vizir.  Une 
cour  des  comptes,  établie  en  1863  (juillet)  pour 


remplacer  l'ancien  conseil  de  contrôle  et  divi- 
sée en  deux  sections,  est  chargée  de  reviser 
chaque  année  les  comptes  des  linances. 

Le  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses est  étabh  quelque  temps  avant  le  re- 
nouvellement de  l'année  financière  commen- 
çant au  1"  mars.  Après  avoir  été  élaboré  au 
ministère  des  finances,  d'après  les  comptes 
particuliers  fournis  par  chaque  ministère,  il 
est  transmis  avec  un  rapport  du  ministre  au 
grand-vizir  qui  le  soumet  à  l'examen  d'une 
commission  ad  hoc.  Après  avoir  été  approuvé 
par  la  commission,  il  est  renvoyé  au  grand- 
vizir  et  soumis  par  lui  à  la  sanction  du  sultan, 
et  publié  ensuite  en  vertu  d'un  i>«rfè  impérial. 
Dès  lors,  aucun  crédit  supplémentaire  ne  peut 
plus  être  alloué  que  sur  la  demande  expresse 
du  ministre,  délibérée  et  approuvée  eu  conseil 
privé. 

Le  budget  de  l'exercice  1288  (1872-1873) 
établit  ainsi  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses : 

Dépenses   492,302,350  fr. 

Recettes  471,G55,8;J0 

Déficit   17,G46,5:i0fr. 

Budget  des  dépenses  : 

I.  Dette  publique  217,412,100' 

Dette  extér' ,  intérêt  et 

amortissement.  .  .  .  14y,850,2!)0 
Dette  intér*^  consolidée  54,755,985 
—         flottante.  .  12,805,825 
II.  Liste  civile  du  sultan,  pensions,  etc.  47,076,170 
III.  Services  généraux  des  ministères  .  227,814,080 

Finances  22,713,7C5 

Intérieur    54,397,415 

Justice   9,046,245 

Affaires  étrangères.  .  .  3,346,845 

Guerre   90,221,870 

Marine   18,400,000 

Commerce  1,514,320 

Instruction  publique.  .  1,886,575 

Travaux  publics  .  .  .  .  26,287,045   

492,302,350 

Le  premier  chapitre  comprend  la  dette  publi- 
que extérieure  et  la  dette  publique  intérieure. 

Jusqu'en  1854,  la  Turquie  n'avait  poi'it  de 
dette  extérieure.  A  partir  de  cette  époque,  les 
dépenses  occasionnées  par  la  guerre  de  Cri- 
mée, et,  plus  tard,  la  grande  opération  du 
retrait  du  calmé  (papier-monnaie)  totalement 
effectué  à  la  fin  de  1862,  l'amenèrent  à  con- 
tracter sur  les  places  de  Londres  et  de  Paris 
une  série  d'emprunts  qui,  en  1861,  représen- 
taient déjà  un  capital  de  15  millions  de  livres 
sterling  (375,000,000  fr.)  et  dont  Tintérêt  et 
l'amortissement  figuraient  au  budget  de  cette 
année  pour  un  total  de  209,498  bourses 
(24,092,270  fr.).  Si  l'on  ajoute  ;  ce  premier  ca- 
pital' le  montant  des  divers  emprunts  émis  de 
1862  à  1872,  s'élevant  ensemble  à  55  millions 
de  livres  sterling*,  on  a  pour  le  total  de  la 

1.  18Ô4.  Emprunt  anglais  6  %  de  liv.  st.  3,000,000 
1855.  Dito  4%  .  6,OtJO,000 
185S.  Dito  6"/o  »  5,000,000 
1860.    Emprunt    français  (Mirés), 

6  %  de  liv,  sterl.  ,  2,000,000 

15,000,000 

2.  1862.  Londres,  6%   8,000,000  1.  st. 

1863-64.  Banque  imp.  de  Turquie.  8,000,000 
18ti5.  Dito  4,000,000 
186c)-72.  (Eusemble)   35,000,000 

55,000,000 
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dette  extérieure  actuelle,  70  millions  de  livres 
sterling-,  soit  l  milliard  750  millions  de  francs. 

La  dette  intérieure,  composée  de  la  dette 
consolidée  {1,682,500,000  fr.)  et  de  la  dette 
flottante  (85  millions)  présente  un  total  de 
1,767,500,000  fr.,  ce  qui  porte  le  montant  de 
kl  dette  publique  à  plus  de  3  milliards  et  demi. 

Le  deuxième  chapitre  comprend  la  liste 
civile  du  sultan  et  les  allocations  y  afférentes 
(30  millions),  les  pensions  et  secours,  les  non- 
valeurs,  etc. 

Le  troisième  chapitre  comprend  les  services 
généraux  des  ministères,  parmi  lesquels  la 
guerre  et  la  marine  figurent  à  elles  seules 
pour  environ  109  millions  de  francs,  un  peu 
inoins  du  quart  du  revenu  total  de  l'empire. 

Budget  des  recettes  : 

I.  Tributs   18,807,560f 

II.  Contributions  directes.  .  90,013,605 

III.  Coutributions  indirectes.  302,206,54.5 

IV.  Diverses   63,648,120 

Le  premier  cha{)itre  est  formé  du  montant 
<ics  tributs  de  l'Egypte ,  de  la  Roumanie , 
de  la  Serbie  {voy.  ces  mois),  de  l'île  de  Sa= 
mos  (92,000  fr.),  et  des  monastères  du  mont 
Atlios.  On  sait  que  ces  monastères  forment, 
depuis  la  conquête,  une  sorte  de  petite  répu- 
blique religieuse  qui  s'administre  elle-même 
et  franche  d'impôts,  sauf  une  redevance  an- 
nuelle (20,010  tr.)  qu'elle  paye  à  la  Porte. 

L'impôt  direct  comprend  le  verghi  (74  mil- 
lions 900,420  fr.)  ou  taxe  prélevée  sur  la  for- 
tune présumée,  immobilière,  mobilière  ou 
commerciale  de  tous  les  particuliers,  à  peu 
près  comme  \  income-tax  en  Angleterre,  et 
l'askeriè,  ou  impôt  de  la  guerre  (15, 1 13, 185  fr.), 
payé  par  les  non- musulmans,  à  titre  d'exoné- 
ration du  service  militaire.  {Voy.  ci-après.) 

L'impôt  indirect  est  formé  de  12  branches, 
dont  les  principales  sont  les  dîmes  (172  mil- 
lions), les  douanes  (50  millions),  les  taxes  sur 
les  animaux  (47  %  millions),  les  tabacs  (14 
millions),  etc.  D'après  les  nouveaux  traités  de 
commerce  conclus  (1861-1862)  entre  la  Tur- 
quie et  la  plupart  des  puissances  européennes, 
y  compris  les  États-Unis  d'Amérique,  les  droits 
de  douanes  étaient  fixés  à  8  p.  100  ad  valorem. 
tant  à  l'importaiion  qu'à  l'exporlation,  avec 
cette  ditfèrence  toutefois  que,  dans  le  premier 
cas,  cette  taxe  demeure  invariable  et  fixe  pen- 
dant toute  la  durée  des  traités  (vingt-huit  ans); 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  c  est-à-dire  à 
l'exportation,  elle  devait  décroître  de  1  p.  100 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouvât 
réduite  à  un  droit  fixe  et  définitif  de  1  p.  100, 
destiné  à  couvrir  les  frais  généraux  d'adminis- 
tralion  et  de  surveillance. 

Le  quatrième  chapitre,  composé  de  17  para- 
graphes, comprend  les  salines  (19  millions),  le 
domaine,  les  forêts,  les  mines,  les  postes  et 
leo  télégraphes,  etc. 

Armée.  —  D'après  la  loi  du  22  juin  1869. 
concernant  la  réorganisation  du  service  mili- 
taire, l'effectif  des  forces  militaires  devra  com- 
prendre quatre  éléments  distincts  :  l'armée 
active  {iiizam),  la  réserve  [redi/),  divisée  en 
deux  bans,  et  le  landslurm. 


Le  chiffre  réglementaire  de  l'armée  active 
est  fixé  à  250,000  hommes. 

11  est  en  ce  moment  de  93,000  hommes, 
divisés  en  0  corps  d'armée  {ordou),  comman- 
dés par  un  muchir  (maréchal)  et  qui  ont  leurs 
quartiers  généraux  à  Gonstantinople,  Ghoumla, 
Monastir,  Erzeroum,  Damas  et  Bagdad.  L'infan- 
terie compte  41  régiments  à  3  bataillons  et  38 
régiments  de  chasseurs;  la  cavalerie,  25  régi- 
ments à  6  escadrons;  l'artillerie,  13  régiments 
(dont  7  pour  le  service  des  forteresses)  à  25 
batteries;  le  génie,  2  bataillons;  plus,  hors 
cadres:  1  régiment  de  Tcherkesses  (Gircas- 
siens)  et  2  régiments  de  Cosaques  (cavalerie). 

En  dépit  des  dispositions  du  khatti-humaïoum 
de  1856  (18  février)  qui  appelle  les  raïas  an 
service  miUtaire,  l'armée  continue  de  se  recru- 
ter presque  exclusivement  dans  les  rangs  de 
la  population  musulmane,  la  Porte  ne  se  sou- 
ciant pas  beaucoup  de  donner  des  armes  à  ses 
sujets  chrétiens,  et  les  chrétiens  de  leur  côté 
manifestant  une  vive  répugnance  à  servir 
dans  l'armée  et  préférant  de  beaucoup  se  libé- 
rer au  moyen  d'une  somme  d'argent.  Le  re- 
crutement s'opère  de  deux  manières  :  par 
Tenrôlement  volontaire  et  par  le  tirage  au  sort 
des  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans.  Ghaque 
famille  n'est  tenue  de  fournir  qu'un  seul  com- 
battant à  l'État.  Les  fils  uniques  et  les  hommes 
mariés  sont  exonérés. 

Marine.  —  La  marine  de  guerre  ottomane 
occupe  le  troisième  rang  parmi  les  flottes  mi- 
litaires de  l'Europe.  Elle  compte  actuellement 
(1873):  24  bâtiments  cuirassés  (5  vaisseaux,  5 
frégates,  7  corvettes,  2  monitors,  5  canonniè- 
res) portant  ensemble  423  canons,  5  frégates 
à  vapeur  ordinaires,  7  corvettes,  6  avisos,  4 
chaloupes  canonnières,  20  transports  avec  473 
canons  ;  en  tout,  66  bâtiments  à  vapeur  et 
896  canons,  outre  une  soixantaine  de  bâti- 
ments à  voiles. 

Commerce.  —  L'absence  de  tout  documeijt 
officiel  rend  impossible  une  évaluation  même 
approximative  du  commerce  intérieur  de  la 
Turquie.  Le  commerce  extérieur  qui,  en  1846, 
ne  dépassait  pas  450  millions  (importations  et 
exportations  réunies)  peut  être  évalué  aujour- 
d'hui à  2  milliards,  dans  lesquels  l'Angleterre 
entre  à  elle  seule  pour  un  quart.  Le  mouve- 
ment général  de  la  navigation  s'est  accru  dans 
la  même  proportion.  Ainsi,  pour  le  seul  port 
de  Gonstantinople,  rentrée  et  la  sortie  réunies 
ont  donné  en  1869  un  total  de  39,901  navires 
jaugeant  7,916,645  tonneaux^  au  lieu  de 
15,770  navires  en  1852.  —  Jusque  vers  la  flii 
du  dernier  siècle,  la  Fiance,  protégée  par  les 
privilèges  spéciaux  que  les  sultans  lui  accor- 
daient, a  occupé  le  premier  rang  dans  le  com- 
merce du  Levant.  Elle  a  été  supplantée  de- 
puis par  l'Angleterre,  et  n'occupe  plus  que  le 
deuxième  rang,  où  elle  est  suivie  de  près  par 
l'Autriche.  A.Ubigini. 

Comparez  :  Bey,  Beglerbey,  Croissant,  Capitula- 
tions, Dey,  Divan,  Émir,  Hatti-Chérif ,  Hautesse, 
Ottomans,  Osmanlis,  Pacha,  Phauariotes ,  Saltan, 
Ulémas,  Vizir. 
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TUTELLE  ADMINISTRATIVE.  En  France, 
et  à  son  exemple  dans  divers  autres  pays,  on 
confond  souvent  la  tutelle  adminustrulive  avec 
]a  ceniralisation.  Ce  sont  deux  choses  essen- 
tiellement ditïérentes.  La  centralisation  attire 
toutes  les  décisions  à  la  capitale,  la  tutelle 
n'est  que  Tintervention  du  gouvernement  dans 
ladministration  municipale  ou  départementale. 

Cette  distinction  n  est  pas  une  simple  af- 
faire de  mots,  et  la  France  s'est  mal  trouvée 
de  l'avoir  négligée.  Pendant  longtemps  on  y 
demandait  sur  tous  les  tons  la  décentralisa- 
tion. Le  dictateur  du  2  décembre,  voulant 
donner,  sous  ce  rapport,  une  satisfaction  à 
l'opinion  publique,  formula  le  décret  du  25 
mars  1852.  On  décentralisa  donc,  c'est-à-dire 
on  conféra  aux  préfets  un  certain  nombre 
d'attributions  exercées  jusqu'alors  par  les  mi- 
nistères. C'était  là  bien  réellement  de  la  dé- 
centralisation et  pourtant  personne  ne  se 
déclara  satisfait.  Il  en  fut  de  môme  après  le 
décret  du  13  avril  1861  qui  compléta  la  me- 
sure. Ce  qu'on  voulait,  c'est  que  les  attribu- 
tions, les  pouvoirs  des  conseils  électifs  fus- 
sent augmentés,  que  Finiliative  des  individus 
et  des  associations  libres  fût  admise  à  s'exer- 
cer dans  une  mesure  plus  large  ;  en  un  mot, 
c'est  du  sclfgovernment  qu'on  demandait.  Si, 
au  lieu  de  faire  la  guerre  à  la  «  centralisation  », 
(  on  l'avait  faite  à  la  «  tutelle  administrative  », 
on  aurait  certainement  obtenu  une  partie  de 
ce  que  Ton  désirait 

Nous  avons  montré  au  mot  Selfgovernment 
combien  cette  demande  est  juste,  mais  n'y 
aurait-il  rien  à  dire  en  faveur  de  la  tutelle? 

Le  premier  point  à  examiner  dans  cet  ordre 
d'idées  est  celui-ci:  la  commune  est-elle  une 
unité  primordiale,  base  de  l'État,  comme  la 
famille  est  la  base  de  la  société,  ou  n'esl-elle 
qu'une  subdivision  administrative  de  l'État  ? 

I.  La  lettre  de  Napoléon  III  au  président  du  conseil 
d'État,  du  24  juin  18G3,  en  est  la  preuve.  Voici  un 
passage  de  cette  lettre  : 

c  Notre  système  de  centralisation,  malgré  ses  avan- 
tages, a  eu  le  grave  inconvénient  d'amener  un  excès 
de  réglementation.  Nous  avons  déjà  cherché,  vous  le 
savez,  à  y  remédier;  néanmoins,  il  reste  encore  beau- 
coup à  faire.  Autrefois,  le  contrôle  incessant  de  l'ad- 
ministration sur  une  foule  de  choses  avait  peut-être  sa 
raison  d'être,  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'une 
entrave.  Comment  comprendre,  en  effet,  que  telle 
affaire  communale,  par  exemple,  d'une  importance  se- 
condaire et  ne  soulevant  d'ailleurs  aucune  objection, 
exige  une  instruction  de  deux  années  au  moins,  grâce 
à  l'intervention  obligée  de  onze  autorités  différentes? 
Dans  certains  cas,  les  entreprises  industrielles  éprou- 
vent tout  autant  de  retard. 

t  Plus  je  songe  à  cette  situation  et  plus  je  suis  con- 
vaincu de  l'urgence  d'une  réforme.  Mais  dans  ces 
matières  où  lebienpublicetrintérêt  privé  se  touchent 
par  tant  de  points,  le  difiScile  est  de  faire  à  chacun  sa 
part,  en  accordant  au  premier  toute  la  protection,  au 
second  toute  la  liberté  désirable. 

f  Cette  œuvre  nécessite  la  révision  d'un  grand  nom- 
bre de  lois,  de  décrets,  d'ordonnances,  d'instructions 
ministérielles,  et  l'on  ne  peut  en  préparer  les  éléments 
qu'en  examinant  avec  attention  chacun  des  détails  de 
notre  système  administratif,  pour  en  retrancher  ceux 
qui  seraient  superflus.  , 

«  Les  diverses  sections  du  conseil  d'Etat  m'ont  paru 
les  plus  propres  à  cet  examen,  car  si  elles  n'admi- 
nistrent pas,  elles  voient  agir  l'administration.  Ce  sont 
les  meilleurs  témoins  qu'on  puisse  consulter.  » 

La  réglementation  ne  diffère  de  la  tutelle  que  par 
une  nuance. 


Voici  quelques  réponses: 

Heniuon  de  l^ANSEY.  Lc  pouvoîr  municipal 
n'est  pas  une  création  de  la  loi  ;  il  existe  par 
la  seule  force  des  choses  ;  il  est  parce  qu'il 
ne  peut  pas  ne  pas  être, 

RoYER-CoLLARD.  La  communc  est,  comme 
la  famille,  avant  l'Élat ;  la  loi  politique  la 
trouve  et  ne  la  crée  point. 

M.  DE  Barante.  Le  lien  qui  unit  ensemble 
les  habitants  de  ces  petits  terriloires  ruraux 
qui,  dans  le  langage  de  l'administrai  ion,  se 
no'mment  maintenant  commune,  est  plus  réel 
qu'on  ne  croit.  Il  est  hors  du  pouvoir  des  lois 
de  dénaturer  entièrement  cette  division  du 
sol  français,  et  de  créer  des  limites  arbitrai- 
res à  ces  petites  fractions....  Tous  ceux  qui 
ont  quelque  habitude  de  l'administration,  sa- 
vent combien  il  est  ditïïcile  de  faire  des  réu- 
nions de  communes. 

Alex,  de  Larorde.  Le  régime  municipal, 
cette  extension  du  gouvernement  de  la  famille, 
aussi  nécessaire  à  la  société  que  la  société 
l'est  aux  hommes,  celte  administration  en 
commun  d'intérêts  semblables,  se  retrouve 
dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples,  et 
si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'elle 
puisse  ne  pas  exister  quelque  part,  et  qu'on 
mette  en  question  ses  avantages... 

M.  DE  Martignac.  La  commune,  dans  son 
existence  matérielle,  n'est  point  une  création 
de  la  puissance  ;  elle  n'est  pas,  comme  les 
départements,  une  fiction  de  la  loi  ;  elle  a  dû 
précéder  la  loi....  La  commune  est  le  premier 
élément  de  la  société  ;  pour  les  habitants  des 
campagnes,  elle  est  le  véritable  lien  social, 
celui  qui  se  fait  sentir  avec  le  plus  de  force, 
ou  plutôt  le  seul  qui  se  fasse  bien  com- 
prendre.... 

Alex,  de  Togqueyille.  La  commune  existe 
chez  tous  les  peuples,  quels  que  soient  leurs 
usages  et  leurs  lois.  C'est  l'homme  qui  fait  les 
royaum«|8  et  crée  les  républiques  :  la  com- 
mune parait  sortir  des  mains  de  Dieu. 

M.  DE  Yatimesnil  (1851).  La  commune  n'est 
pas  une  association  imaginée  par  le  législa- 
teur et  créée  par  une  volonté  arbitraire!  c'est 
la  nature  qui  l'a  faite.  C'est  la  nécessité  qui  a 
formé  la  commune;  c'est  la  nécessité  qui  la 
maintient  et  qui  la  maintiendra  toujours....  Le 
lien  qui  unit  les  familles  dont  la  commune  se 
compose,  subsiste  par  sa  propre  force  et  d'une 
manière  indissoluble... 

Savigny.  Si  nous  décomposons  un  État  en 
ses  éléments,  nous  retrouvons  partout  la  com- 
mune. 

RoTTEGK.  Il  en  est  des  communes  presque 
comme  des  familles  ;  les  unes  et  les  autres 
existent  ou  se  forment  en  dehors  de  l'influence 
de  l'État,  et  possèdent  un  droit  propre  fondé 
par  la  raison  *. 

Voilà  certes  une  série  d'hommes  dont  l'opi- 

1.  Dans  le  Staatslexicon,  M.  Mittermeier,  qui  com 
plète  cet  article  de  l'illustre  publiciste  dans  la  3*  édi- 
tion du  Lexicon,  paraît  considérer  la  commune  surtout 
comme  une  subdivision  de  l'Éiat  (t.  VI,  p.  271). 
Dans  le  Staatsworterhuch  de  Bluntschli  et  Brater,  la- 
commune  a  un  double  caractère., Ces  deux  encyclo- 
pédies admettent  le  contrôle  de  l'État. 
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nion  a  un  poids  considérable  ;  eh  bien  !  ils 
considèrent  la  comniune  comme  un  élément 
primordial  de  l'Élaî  et  par  conséquent  rejettent 
ainsi  implicitement,  quelquefois  explicitement, 
la  tulelle.  Néanmoins  l  immensc  majorité  des 
Français  est  d'un  avis  opposé.  Car  vous  n'ad- 
mettrez pas,  sans  doute,  que  la  France  pense 
d'une  façon  et  agisse  de  l'autre  Considérer 
la  commune  comme  l'élément  primordial,  la 
monade  de  l  État,  et  ne  pas  lui  donner,  sinon 
la  souveraineté,  du  moins  une  grande  autono- 
mie, une  grande  liberté  de  mouvement,  ce 
serait  par  trop  contradictoire. 

Or,  comme  ou  a  laissé  à  l'État,  du  moins 
dans  la  plupart  des  pays,  une  influence  plus 
ou  moins  grande  sur  la  commune,  il  est  évi- 
dent que  l'immense  majorité  des  publicistes 
et  des  populations  envisage  réellement  — 
malgré  toute  phrase  contraire  —  la  commune 
comme  une  subdivision  administrative.  Est-ce 
que  les  lois  ne  sont  pas  l'expression  la  plus 
naturelle,  la  plus  exacte,  la  plus  claire  de 
Topinion  du  législateur,  et  le  législateur  n'est- 
il  pas  le  plus  souvent  l'écho  de  l'opinion  pu- 
blique. Or,  la  commune  est-elle  une  subdivi- 
sion de  l'État  ou  en  est-elle  un  élément 
primordial?  Examinons.  On  dit  que  la  com- 
mune est  antérieure  à  l'État,  et  pour  prouver 
cetlc  assertion,  on  remonte  jusqu'aux  com- 
mencemenls  des  temps  historiques.  Mais  lors- 
que la  famille  devient  tribu  et  que  la  tribu 
s'établit  et  forme  une  agglomération,  une  cité, 
c'est  un  Étai  qu'elle  crée  et  non  une  com- 
mune. Si  Athènes,  si  Rome  jouissent  de  la 
souveraineté,  c'est  à  titre  politique  et  non  à 
titre  municipal,  comme  aujourdhui  Brème, 
Hambourg.  Lubeck.  Lorsque  la  cité  souveraine 
grandit,  s'étend,  l'essaim  de  ses  populations 
va  former  une  colonie.  Que  s'ensuit-il?  La 
nouvelle  ville  reste  plus  ou  moins  assujettie  à 
la  métropole  républicaine,  tout  autant  peut- 
être  qu'elle  serait  sous  la  dépendance  de  tel 
despote  oriental,  s'il  venait  à  la  conquérir. 
Conquise,  elle  garderait  sa  municipalité,  parce 
que  c'est  la  meilleure  manière,  et  la  plus  com- 
mode, de  la  gouverner  de  loin. 

Vous  objectez  que  la  France  avait  150  cités 
indépendantes  du  temps  de  César I  Soit,  vous 
ne  dites  là,  avec  M.  de  Lapalisse,  que  ceci  : 
ces  villes  ont  été  indépendantes  avant  de 
cesser  de  l  êlre.  En  conclure  que  la  commune 
a  précédé  l'État,  ce  serait  soutenir  que  la  fin 
précède  le  commencement.  Une  communauté, 
une  associalion  indépendante,  ce  n'est  pas  une 
commune,  mais  un  État  ;  c'est  le  conquérant 
(ou  sa  propre  volonté),  en  lui  ôtant  sa  souve- 
raineté, qui  la  réduit  à  n'être  qu'une  agglomé- 
ration d'hommes  faisant  partie  d'un  tout  plus 
considérable.  Encore  une  fois,  c'est  l'État  aui 
précède  la  commune  *, 

La  loi  française,  d'ailleurs,  et  il  en  est  de 

1.  On  peut  cependant  soutenir  que  la  plupart  de  ces 
auteur?  n'ont  pas  tiré  de  leurs  prémisses  les  conclu- 
sions qu'elles  comportent,  de  sorte  que  ce  reproche  les 
attei!it  quelquefois.^ 

2.  Les  premiers  États  ont  été  petits;  c'est  seulement 
en  s'étendant  qu'ils  so  subdivisent  et  trouvent  utile 
de  constituer  des  unités  dépendantes. 


môme  dans  tous  les  pays,  même  en  Angleterre, 
même  aux  États-Uaiis,  ne  cesse  de  réglementer 
la  commune;  elle  opère  des  divisions  et  des 
réunions,  elle  les  délimite  et  change  leurs  cir- 
conscriptions. Et  que  parle-t-on  du  lien  indis- 
soluble qui  unit  les  habitants  d'une  commune 
en  présence  de  la  <  désertion  des  campagnes  », 
de  «  l'immigration  croissante  dans  les  villes  »  î 
Est-ce  que  la  population  des  communes  n'est 
pas  très-mobile  ?  Ou  voudriez-vous  empêcher, 
entraver  ce  changement  de  commune?  Vou- 
driez-vous river  les  citoyens  chacun  à  un  do- 
micile héréditaire,  au  lieu  de  sa  naissance? 

Ceux  qui  traitent  la  commune  d'élément  pri- 
mordial, pensent  surtout  au  village  et  font  du 
sentiment.  Écoutez  M.  de  Barante  :  «  Le  paysaa 
aime  son  clocher;  c'est  dans  l'église  de  la 
commune  que  sont  concentrés  tous  ses  sou- 
venirs ;  c'est  dans  le  cimetière  que  ses  pères 
ont  été  enterrés....»)  Et  les  villes,  sont-elles 
dans  le  même  cas? 

Du  reste,  en  soutenant  l'unité  primordiale 
de  la  commune,  on  n'en  veut  pas  faire  une 
petite  souveraineté,  un  État  dans  l'État.  On  veut 
seulement  lui  réserver  ses  atTaires  particulières 
et  ne  limiter  sa  liberté  qu'autant  que  la  liberté 
individuelle  doit  l'être  dans  toute  société  civi- 
lisée. Or,  en  considérant  la  commune  comme 
une  subdivision  de  l'État,  on  peut  lui  accorder 
tout  autant  de  «  franchise  »>  que  si  l'on  obtenait 
gain  de  cause  sur  le  point  théorique  de  l'origine 
des  communes.  D'un  autre  côté,  même  en  ad- 
mettant que  la  commune  fût  la  monade,  l'élé- 
ment constitutif  de  l'Élat,  il  ne  s'ensuivrait  en 
aucune  façon  qu'il  fallût  accorder  le  selfgo- 
vernment  aux  communes,  si  l'intérêt  public 
exigeait  le  contraire. 

Le  principe  ou  le  raisonnement  sur  lequel 
nous  nous  appuyons  pour  demander  le  self- 
goveniment  est  tout  autre;  le  voici:  11  est  de 
droit  naturel  que  l'individu,  la  commune,  le 
département  et  toute  association  d'hommes 
soient  admis  à  veiller  eux-mêmes  à  leurs  inté- 
rêts particuliers,  à  agir  comme  ils  l'entendent, 
à  la  charge,  bien  entendu,  de  supporter  la  res- 
ponsabilité de  leurs  actes.  L'État  peut  tailler  ou 
couper  le  territoire  comme  il  l'entend — s'il  fait 
des  fautes,  il  en  souffrira;  —  mais  il  abuse  de 
son  pouvoir,  s'il  veut  rendre  les  gens  heureux 
d'une  façon  contraire  à  leurs  vœux.  On  a  dit: 
Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  on  a  tiré 
de  cette  sentence  obscure,  Dieu  sait  combien 
de  conséquences  opposées.  Il  nous  semble  plus 
juste  de  dire:  Personne  n'a  de  droit  naturel, 
gratuit,  absolu  sur  un  autre,  l'État  non  plus; 
mais  chacun  a  le  droit  de  légitime  défense, 
l'État  également.  Il  s'ensuit  que  l'État  n'a  pas 
le  droit  de  morigéner  les  communes  «  pour  leur 
plus  grand  bien  »  ou  ce  que  les  gouvernants 
jugent  l'être;  mais  qu'il  peut  leur  faire  des 
prescriptions  dans  son  intérêt,  c'est-à-dire 
dans  l'intérêt  général,  et  dans  l'intérêt  général 
seulement. 

C'est  sur  le  plus  ou  moins  de  prescriptions 
seulement  que  le  débat  peut  porter.  En  quoi 
consiste  l'intérêt  général  ?  En  bien  des  choses 
plus  ou  moins  temporaires,  plus  ou  moins  sub- 
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ordonnées  aux  circonstances  et  aux  apprécia- 
tions individuelles,  et  en  une  chose  d'une  im- 
portance permanente  et  majeure  :  la  dignité  du 
citoyen!  Or,  il  est  de  sa  dignité  de  n'être  mi- 
neur, ni  lorsqu'il  agit  seul,  ni  lorsqu'il  agit 
en  commun  avec  quelques-uns  de  ses  conci- 
toyens. Pourquoi  une  agglomération  d'hommes 
majeurs  deviendrait-elle  mineure  par  le  seul 
fait  de  la  mise  en  commun  de  leurs  intelligen- 
ces et  de  leurs  intérêts?  Le  citoyen  peut, sans 
déchoir,  se  soumettre  aux  prescriptions  léga- 
les, mais  il  est  dégradant  d'être  en  tutelle.  La 
tutelle  est  pour  les  enfants  ou  pour  les  fous. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  nous  insistons  tant 
sur  le  mot  tutelle  ;  les  motifs  des  lois  qui  nous 
gouvernent  ne  sont  pas  chose  inditTérente,  car 
de  déduction  en  déduction  on  va  loin. 

Écoutons  maintenant  l'un  des  partisans  les 
plus  distingués  de  la  centralisation  et  de  la  tu- 
telle administrative,  M.  Duponf-White.  «  D'a- 
bord, les  plus  partisans  de  la  centralisation  ne 
contestent  pas  le  droit  des  communes  dans 
leurs  propres  atTaires.  —  En  second  lieu,  les 
plus  ennemis  de  la  centralisation  ne  rcA'cndi- 
quent  pas  pour  les  communes  la  puissance  de 
déroger  aux  lois  générales,  de  faire  obstacle 
à  l'action  du  gouvernement.  —  Enfin,  le  con- 
trôle de  l'Éiat  sur  les  communes  s'exerce  peut- 
être  avec  des  façons  et  des  formalités  surabon- 
dantes, accablantes;  mais  cet  abus  ne  tient  pas 
précisément  à  l'essence  de  la  centralisation  : 
cet  accident,  encore  qu'il  soit  de  tous  les  jours, 
a  ses  racines  ailleurs  qu'on  retrouvera  plus 
tard,  et  ne  doit  pas  figurer  parmi  les  données 
de  ce  sujet. 

«  11  suit  de  là  que  les  localités,  d'un  commun 
aveu,  n'ont  pas  le  droit  de  se  taxer  elles-mê- 
mes, ni  d'asseoir  l'impôt  à  leur  manière ,  ni 
d'adopter  tels  règlements  de  police  que  bon 
leur  semble.  Car  alors  une  commune  ferait  ses 
lois  au  lieu  de  faire  ses  affaires  dans  la  limite 
et  selon  le  mode  tracés  parles  lois  générales  de 
la  société  dont  elle  fait  partie.  —  Tenant  ces 
divers  points  pour  accordés  ou  pour  éliminés, 
nous  sommes  en  face  d'une  question  réduite  à 
ces  termes  : 

«  Est-il  bon  que  les  communes  soient  sou- 
veraines dans  la  gestion  de  leurs  biens  et 
dans  l'emploi  local  de  l'impôt  qui  leur  est 
affecté  par  l'État  ?  » 

M.  Dnpont-White  répond  par  non  [la  Cen- 
tralisation^ p.  29  et  30).  Pourquoi  pas?  Parce 
que  les  habitants  de  la  commune  seront  rare- 
ment unanimes.  «  Pourquoi,  dit-il,  serait-il 
donné  à  une  partie  de  l'être  collectif,  de  maî- 
triser et  peut-être  d'opprimer  l'autre  ?  Pour- 
quoi appliquer  ici  la  loi  des  majorités,  ici  où 
l'utile  et  le  juste  peuvent  avoir  un  autre  ar- 
bitre ?  » 

Si  l'on  n'applique  pas  la«  loi  de  la  majorité  », 
ce  sera  au  bon  plaisir  de  l'administration  qu'il 
faudra  avoir  recours  pour  voir  décider  ce  qui 
est  juste  et  utile.  Or,  la  décision  préfectorale 
sera-t-elle  infaillible  ?  Sera-t-elle  toujours  dés- 
intéressée ?  Et  en  la  supposant  favorable  à  la 
minorité,  le  mal  scra-t-il  moindre  si  la  souf- 


france s'étend  sur  la  majorité  plutôt  que  sur 
la  minorité  ? 

«  Au  fond,  insiste  M.  Dupont-Wliitc,  c'est  la 
justice  qui  doit  prévaloir.  »  D'accord,  mais  est-il 
bien  sûr  qu'on  la  trouvera  plus  certainement 
en  dehors  qu'en  dedans  de  la  commune  ?  De 
plus,  n'est-il  pas  possible  que  l'aulorifé  supé- 
rieure opprime  et  la  minorité  et  la  mnjorité  ? 

Une  autre  raison  encore  est  donnée  en  fa- 
veur de  la  tutelle,  ou  du  moins  du  conirôle  de 
l'État  sur  les  biens  communaux.  Ces  biens, 
dit-on,  n'appartiennent  pas  seulement  à  la  gé- 
nération présente,  mais  à  toutes  celles  à  venir; 
à  l'État  incombe  le  devoir  de  proléger  les 
intérêts  de  ceux  qui  ne  sont  pas.  Cette  opi- 
nion est  partagée  par  un  grand  nombre  d'es- 
prits émincnts,  même  parmi  les  partisans  de 
la  décentralisation.  Cette  manière  de  voir  paraît 
soulever  les  objections  suivantes:  1"  On  ne  voit 
pas  pourquoi  une  commune  ou  une  association 
ne  pourrait  pas  engager  son  avenir  aussi  bien 
qu'un  individu,  ou  que  l'État  lui-même.  2°  Les 
mesures  utiles  aux  générations  présentes  pa- 
raissent devoir  l'être  également  aux  générations 
futures.  Prenons  un  exemple.  Voici  des  com- 
munaux qui  rapportent  en  moyenne  10  fr.  à 
chaque  habitant;  si  on  les  partageait,  chacun 
tirerait  de  sa  part  une  valeur  annuelle  de  50  fr. 
Est-ce  que  les  habitants  ne  laisseront  pas  à 
leurs  enfants  les  champs  défrichés  et  améliorés? 
3"  Pour  les  acquisitions,  les  taxes  locales,  les 
emprunts  remboursables,  l'avenir  ne  semble 
que  peu  ou  pas  engagé. 

La  véritable  raison  du  contrôle  de  l'État  pa- 
raît être,  d'une  part,  l'intérêt  du  fisc  (voy.  Oc- 
troi) et  del'autrePhabituôcdn  comniaiidement. 
qui  est  devenue  une  seconde  nature  pour  bien 
des  gouvernements. 

Comme  nous  n'admettons  pas  que  la  com- 
mune soit  un  élémentprimordial.  nous  ne  comp- 
tons pas  la  police  locale,  ni  la  «  basse  justice 
parmi  ses  attributions  naturelles.  Mais  nous 
croyons  qu'il  est  dans  l'intérêt  général  que 
celte  attribution  de  l'Élat  soit  déléguée  au  pou- 
voir municipal  et  controléeparl'auiorité  publi- 
que. Nous  admettons  certainement  aussi  la  sur- 
A^eillance  gouvernementale  sur  l'exercice  de 
telle  autre  attribution  que  l'État  délègue  à  ce 
pouvoir;  mais  la  gestion  de  ses  biens,  la  répar- 
tition intérieure  de  ses  taxes  nous  paraît  ap- 
partenir en  propre  à  la  commune.  La  loi  peut 
cependant  tracer  certain  rs  règles  générales  en 
abandonnant  l'application  aux  autorités  muni- 
cipales; ces  règles  générales,  qui  sont  motivées 
par  la  solidarité  qui  régne  entre  les  diverses 
parties  d'un  pays,  ne  diminuent  pas  sensible- 
ment le  selfgovernment. 

En  résumé,  la  commune  est,  dans  chaque 
grand  État,  une  agglomération  fondée  par  la  na- 
ture des  choses,  dont  les  membres  forment  une 
association  ayant  des  intérêts  communs.  Il  est 
de  droit  naturel  que  ces  associations  puissent 
librementgérerleurs  biens  et  décider  leurs  affai- 
res intérieures;  il  y  va  de  leur  dignité  de  jouir 
de  ce  droit,  et  l'Etat  nepeut  que  gagner  à  ce  que 
les  populations  s'habituent  à  l'exercer  ;  l'Etat 
gagne  d'ailleurs  chaque  fois  qu'on  le  déchar£:\- 
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d'une  attribution  —  c'est-à-dire  d'une  respon- 
sahililc  —  étrangère  aux  intérêts  généraux. 
D'un  autre  côté,  1  État  trouve  dans  les  officiers 
municipaux  des  agents  tout  naturels  pour  la 
mise  à  exécution  d'un  grand  nombre  de  lois,  et 
il  est  rationnel,  il  est  indispensable  que  le  gou- 
Ternement  surveille  ceuxauxquels  il  confie  une 
partie  de  son  autorité.         Maurice  Block. 

CoMPARFz;  Administration,  Commune,  Décentrali- 
sation, Selfgovernment,  Unité. 

TYRANNIE.  Depuis  Platon  et  Aristote  jus- 
qu'à nos  jours,  il  n'y  a  eu  sur  la  tyrannie  qu'un 
cojîcert  unanime  de  blâme  et  d'exécration  ;  et 
cette  haine  implacable  survivra  dans  le  cœur 
des  hommes  tant  qu'il  y  aura  parmi  eux  quel- 
que sentiment  de  dignité  et  dejustice.il  serait 
assez  difficile  et  non  moins  inutile  de  détinir 
précisément  la  tyrannie.  L'idée  que  s'en  fai- 
saient les  politiques  grecs  était  à  peu  près 
celle-ci:  une  usurpation  violente  contre  les  lois 
ou  les  mœurs,  et  un  usage  égoïste  du  pouvoir 
au  profit  d'un  seul  et  au  détriment  de  la  com- 
munauté. Il  suffisait  de  ces  deux  caractères 
pour  que  le  tyran  fût  légitimement  abhorré,  et 
que  son  meurtre,  toujours  très-dangereux,  fût 
admiré  comme  un  acte  d'héroïsme  et  d'utilité 
publique.  En  tuant  le  tyran,  on  punissait  d'a- 
bord un  crime,  et  ensuite  on  délivrait  la  patrie. 
De  là,  la  gloire  immortelle  d'Harmodius  et 
d'Aristogiton  chassant  les  Pisistratides  ;  de  là 
aussi  la  gloire  un  peu  plus  douteuse,  mais  non 
moins  éclatante,  de  Brutus  assassinant  César 
en  plein  Sénat.  Le  tyran,  arrivé  à  se  saisir  du 
pouvoir  par  force  ouverte  ou  par  fraude,  est 
donc  toujours  menacé;  et  pour  se  défendre 
contre  la  conspiration  permanente  dont  il  est 
le  trop  juste  objet,  il  n'est  pas  de  moyen  qu'il 
n'invente,  ni  de  crime  de  tout  ordre  qu'il  ne  se 
permette.  Pour  peu  que  l'usurpateur  soit  natu- 
rellement méchant,  et  pour  peu  que  les  mœurs 
s'y  prêtent,  il  n'y  a  pas  de  cruauté  à  laquelle 
il  ne  se  livre;  le  soin  de  sa  propre  sûreté  lui 
fait  une  nécessité  de  redoubler  sans  cesse  ses 
fureurs  pour  intimider  tout  ce  qui  peut  penser 
à  le  détruire.  Dans  cette  lutte  acharnée,  le  ty- 
ran d'une  part,  et  les  citoyens  de  l'autre,  se 
croient  autorisés  à  tout,  l'un  dans  ses  répres- 
sions, les  autres  dans  leurs  tentatives  ;  et  l'État 
est  livré  à  une  sorte  de  maladie  aiguë  dont  il 
faut  qu'il  se  guérisse  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre.  Ou  le  tyran  se  corrige  en  tempérant 
son  pouvoir  et  en  le  rendant  plus  acceptable, 
ou  les  sujets  se  soumettent  et  renoncent  à  la 
liberté.  Souvent  même  cette  lâche  abdication 
du  peuple  ne  suffit  pas;  et  quand  l'État  est 
profondément  corrompu,  la  tyrannie  survit  et 
continue  ses  forfaits  sans  avoir  rien  à  combat- 
tre ni  rien  à  redouter.  Dans  la  longue  agonie 
de  l'empire  romain,  qui  a  duré  près  de  quatre 
Siècles,  on  a  vu  les  tyrans  se  succéder  presque 
sans  intervalle  et  rivaliser  de  déraison  et  d'in- 
famie, tout  en  étant  des  maîtres  absolument  in- 
contestés. On  ne  les  tuait  plus  comme  tyrans, 
mais  comme  d'odieux  criminels  ;  les  succes- 
seurs n'avaient  pas  moins  d'autorité,  ni  de  fo- 
lie, et  leurs  attentats  n'étaient  pas  moins 


monstrueux  que  ceux  de  leurs  devanciers, 
jusqu'à  ce  qu'un  châtiment  nouveau  vînt  les 
abattre  à  leur  tour,  sans  instruire  ceux  qui 
les  remplaçaient,  non  plus  que  la  nation  qui 
était  leur  victime.  C'est  l'invasion  des  Barbares 
et  c'est  surtout  le  christianisme  qui  ont  mis  fin 
à  ce  hideux  spectacle,  commençant  avec  l'u- 
surpation de  César,  et  se  poursuivant,  sauf  quel- 
ques intervalles  lucides,  jusqu'à  la  chute  de 
l'empire  d'Occident.  Dans  les  temps  modernes, 
on  a  vu  des  tyrans  abominables,  même  chez 
les  nations  les  plus  éclairées,  un  Louis  XI  en 
France,  un  Henri  VIII  en  Angleterre,  un  Phi- 
lippe II  en  Espagne  ;  mais  ces  tyrannies,  abus 
d'un  pouvoir  héréditaire,  n'ont  été  que  transi- 
toires, et  elles  ont  tenu  à  la  fois  au  caractère  de 
la  personne  royale  et  au  malheur  des  temps.  En 
Russie,  Pierre  I"  a  été  un  réformateur  féroce 
plus  encore  qu'un  tyran.  De  nos  jours  la  ty- 
rannie est  à  peu  près  impossible,  du  moins  sous 
sa  forme  vraie;  mais  elle  peut  encore  se  pro- 
duire sous  cette  forme  adoucie  et  menteuse 
qu'on  appelle  le  despotisme.  Le  despo'.e  n'en 
fait  pas  moins  sa  volonté  personnelle  contre 
l'intérêt  commun  ;  mais  il  sait  se  cacher  sous 
le  masque  des  lois  et  comme  la  douceur  des 
mœurs  générales  lui  épargne  l'emploi  habituel 
de  la  violence,  son  pouvoir  peut  durer,  bien 
qu'il  ne  repose  que  sur  des  fondements  rui- 
neux. Il  n'en  mine  pas  moins  sourdement  tou- 
tes les  forces  de  l'État,  et  l'on  ne  s'en  aperçoit 
que  trop  quand  le  despote  vient  à  disparaître, 
laissant  les  âmes  énervées  par  une  longue  obéis- 
sance, le  trésor  public  épuisé  par  des  entre- 
prises insensées  et  par  la  prodigalité,  le  peuple 
ignorant  de  tous  ses  droits  et  de  tous  ses  de- 
voirs, et  la  société  obligée  de  reprendre  son 
œuvre  de  justice  et  de  liberté  au  point  où  le 
despotisme  l'avait  interrompue.  Nous  en  avons 
eu  un  grand  et  instructif  exemple  dans  notre 
histoire  contemporaine  ;  le  règne  de  Napoléon  I" 
a  jeté  une  gloire  immense  sur  le  peuple  fran- 
çais, qui  n'en  avait  que  faire  après  les  victoires 
de  la  République;  mais  il  est  bien  probable  que 
l'histoire  impartiale  trouvera  que  ce  règne  si 
glorieux  nous  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien. 
Napoléon  n'a  pas  été  un  tyran  à  proprement 
dire,  il  a  été  un  despote  ;  mais  cet  adoucisse- 
ment d'un  pouvoir  d'ailleurs  bien  lourd  n'a  dé- 
pendu que  du  temps  cù  il  a  paru,  et  aussi  du 
caractère  personnel  du  prince  plus  enclin  à 
l'indulgence  qu'à  la  rigueur.  La  tyrannie  sup- 
pose toujours  un  fond  de  méchanceté  et  de 
perfidie  et  une  continuité  de  crimes  qui  ne 
sont  plus  possibles  dans  notre  siècle;  car  les 
méfaits  poussés  trop  loin  appelleraient  bien  vite 
la  vindicte  publique.  C'est  cette  transformation 
de  la  tyrannie  en  despotisme  qu'Aristote  entre- 
voyait, il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  quand  il 
montrait  à  quelles  conditions  un  pouvoir  ty- 
rannique  peut  se  maintenir  en  se  rapprochant 
le  plus  possible  du  pouvoir  tempéré  et  légal 
de  la  royauté.  Le  philosophe  avait  assez  pro- 
fondément compris  les  choses  pour  anticiper 
l'avenir  en  quelque  sorte,  et  le  double  portrait 
qu'il  a  tracé  du  tyran  dans  leliuilièmc  livre  de 
la  Polilique  semble  peint  d'hier,  tant  il  est  vi- 


1080  TYRANNIE.  — 

tant  et  actuel.  Mais  que  le  tyran  agisse  à  dé- 
couvert, on  qu'il  dissimule  ses  menées  souter- 
raines et  liberlicides,  Arislole  ne  l'en  sig-nale 
pas  moins  à  i'animadversion  et  au  mépris  uni- 
versels. Platon  ne  le  traite  pas  mieux  ;  et  depuis 
l'anliquilé,  il  n'y  a  guère  que  Machiavel  et 
Hobbes  qui  aient  osé  faire  l'apologie  indirecte 
de  la  tyrannie,  grands  esprits  l'un  et  l'autre, 
mais  sourds  à  la  voix  de  la  conscience  et  aux 
cris  de  l'Iiumanité. 

Il  est  des  pays  où  la  tyrannie  est  comme  en- 
démique et  011  les  peuples  n'ont  point  connu 
et  paraissent  incapables  de  connaître  une  autre 
«spèce  de  gouvernement.  Telle  est  l'Afrique  à 
peu  près  tout  entière.  L'Asie,  soumise  dans 
toute  son  étendue  au  despotisme  depuis  un 
temps  immémorial,  a  com.pté  peu  de  tyrans 
vraiment  dignes  de  ce  nomfléfri;  mais  il  est 
vrai  que  ces  peuples,  malgré  toute  leur  intelli- 
gence, n'ont  jamais  su  s  élever  jusqu'à  i  liis- 
toire,  et  qu'ils  n'ont  conservé  aucun  détail 
précis  de  leur  passé.  Ils  ont  donc  pu  subir  le 
joug  de  bien  des  tyrans  parmi  tant  de  despo- 
tes; mais  ils  n'en  ont  pas  gardé  le  souvenir, 
oublieux  de  leurs  souffrances  autant  que  de 
leur  honneur.  En  Amérique,  on  n'a  guère  vu  de 
tyrans  (sauf  le  docteur  Francia,  Rosas  et  Soulou- 
que),  malgré  d'affreux  désordres,  et  c'eslla  li- 
berté qui  y  règne  en  général  avec  tousses  ora- 


ULTIMATUM. 

ges,  compensation  de  tous  ses  bienfaits.  Ainsi 

la  plus  grande  partie  de  la  terre  est  encore 
soumise  à  la  tyrannie  ou  au  despotisme,  avec 
leurs  innombrables  variétés  ;  mais  c'est  la  par- 
tie la  moins  bonne;  et  partout  où  la  civilisation 
a  fait  de  sérieux  progrès,  le  despotisme  et  la 
tyrannie  ont  perdu  un  terrain  qui  ne  peut  être 
recouvré  que  par  surprise  et  pour  un  temps 
nécessairement  assez  court;  car.  ainsi  que  l'a  dit 
encore  Aristote,  qu'il  faut  toujours  citer  dans 
ces  graves  matières  :  «  La  tyrannie,  malgré  ton- 
tes ses  manœuvres,  est  le  moins  durable  de 
tous  les  gouvernements.  »  Au  dix-neuvième 
siècle,  la  tyrannie,  contrainte  à  semiligersous 
la  figure  du  despotisme,  est  un  danger  rare  et 
comparativement  peu  redoutable  ;  mais  quelque 
douceur  qu'elle  affecte,  elle  est  une  honte  dont 
les  plus  grands  peuples  n'ont  pas  toujours  su 
se  préserver.  Ce  sont  les  excès  de  la  liberté, 
dit-on,  et  ceux  de  la  démagogie  qui  l'appellent 
et  la  rendent  possible;  cette  assertion  n'est  pas 
fausse  sans  doute;  mais  il  faut  faire  aussi  la 
part  de  l'ambition,  non  moins  coupable  et  non 
moins  laide  que  l'anarchie. 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Comparez  :  Coiip  d'État,  Despote,  Diviser  pour 
régner,  Raison  d'JBtat,  Résistance  (Droit  de),  Salut 
public. 
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UKASE  ou  OUKASE,  mot  russe  équivalant 
à  la  fuis  aux  mots  décret  et  loi.  Outre  l'em- 
pereur, le  Sénat  dirigeant  publie  également 
des  ukases,  mais  ceux  de  l'empereur  sont  des 
imeny-ukases  et  ne  peuvent  qu'être  expliqués, 
mais  non  contredits  par  le  Sénat.  Il  existe  une 
collection  en  48  volumes,  commencée  en  1827 
sur  l'ordre  de  Nicolas  \^',  des  ukases  promul- 
gués depuis  1639;  cette  collection  s'appelle 
Swod,  code. 

L'ordre  du  jour  militaire  impérial  est  nommé 
pricus. 

ULÉMA  ou  mieux  OULEMAH  signifie  savant 
en  arabe.  Dans  les  pays  musulmans,  on  donne 
ce  nom  aux  hommes  qui  s'adonnent  à  l'étude 
du  Coran  et  des  grands  commentateurs  de  ce 
livre.  Les  Mahométans  n'ayant  pas  d'autre  code 
que  le  Coran,  qui  renferme  à  la  fois  la  loi  reli- 
gieuse et  la  loi  civile,  le  corps  des  ulémas  ou 
YUtdma  fournit  en  môme  temps  les  docteurs 
de  la  religion  et  les  officiers  de  la  justice.  Les 
attributions  de  ces  savants  s'étendent  même 
jusqu'aux  choses  du  gouvernement. 
•  Il  y  a  dans  VUléma  des  rangs  très-distincts. 

Le  grand-muphti  préside  le  corps  tout  en- 
tier. Viennent  ensuite  les  muphlis  de  second 
ordre,  et  au-dessous  d'eux  les  mollahs  et  les 
cadîs  :  ces  derniers  reçoivent  le  nom  de  cadi- 


leskiers,  lorsqu'ils  sont  attachés  au  service  des 
camps.  Il  y  a  aussi  de  simples  docteurs  qui  se 
bornent  à  l'étude  du  livre  sacré  et  à  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  où  se  recrute  rt/Zma. 
Parmi  ces  écoles,  plusieurs  ont  une  gra.ide 
réputation  comme  celle  d'Ël-Azhar  au  Caire.  Le 
corps  des  ulémas  exerce  une  influence  consi- 
dérable sur  les  souverains  musulmans.  Cptte 
Influence  sert  de  contre-poids  à  l'absolutisme 
de  ces  princes.  Les  ulémas  jouissent  de  la  con- 
sidération générale  à  l'exception  des  cadis  et 
des  mollahs  dont  la  vénalité  est  proverbiale. 

Henri  Thiers. 

ULTIMATUM.  L'ultimatum  {ultimus,  der- 
nier) est,  dans  le  langage  diplomatique,  la  pro- 
position imposée  comme  dernière  et  irrévo- 
cable condition  à  un  arrangement  entre  deux 
souverains.  C'est  le  résultat  définitif  d'une  né- 
gociation entamée  et  non  suivie  d'effet  sur  un 
objet  en  litige.  Il  précède  souvent  la  déclara- 
tion de  guerre;  il  est  même  la  guerre,  car 
l'acte  de  la  signifier  est  toujours  en  quelque 
sorte  celui  de  l'intimation  et  un  ordre  dont  le 
rejet  doit  entraîner  le  recours  aux  armes;  lors- 
qu'il s'agit  d'un  ultimatum  émané  d'un  État 
puissant  contre  un  État  faible,  ce  dernier  est 
souvent  obligé  de  céder  devant  la  force  en  ap- 
pelant au  tribunal  de  l'histoire. 
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La  signîficnfion  d'un  iiKîmajnintoiicliaTit  aux 
inlérèls  les  plus  grands  des  Étyts  a  ôté  de  tout 
temps  entourée  d'une  cerlaine  solennité.  Le 
souverain  seul  peut  revêtir  son  mandataire 
d'un  pouvoir  atiesi  considérable.  A  Rome,  d'a- 
près le  droit  fécial,  le  héraut  d'armes,  appelé 
patei'  patratus,  venait  demander  salisfacfion 
au  peuple  qui  avait  offensé  le  peuple  romain; 
il  lui  donnait  un  délai  de  trente-trois  jours, 
après  l'expiration  duquel  il  prenait  les  dieux 
à  témoin  de  l'ir  justice  et  s'en  retournait  en 
disant  que  les  Romains  verraient  ce  qu'ils 
auraient  à  faire. 

Après  le  rejet  d'un  ultimatum,  il  est  rare  de 
ne  pas  voir  éclater  la  g-ucrre,  à  moins  que 
quelques  puissances  médiatrices  n'intervien- 
nent pour  modifier,  dans  un  sens  pacifique,  ce 
prétendu  dernier  mot  mal  accueilli.  C'est  alors 
le  moment  des  manifestes,  et  des  contre-ma- 
nifestes, dont  le  but  est,  de  la  part  des  gou- 
vernements, de  faire  connaître  les  causes  de  la 
guerre  et  de  la  justifier,  soit  vis-à-vis  de  leurs 
propres  sujets,  soit  vis-à-vis  des  États  étran- 
gers. (  Voy  Manifeste.)  Mais  précisément  à  cause 
de  la  gravité  de  l'acte,  on  cherche  à  l'éviter  et 
même  à  lui  ôter  toute  forme  blessante,  sauf 
lorsque  d'avance  on  est  décidé  à  en  venir  aux 
armes.  Eugène  Paignon. 

ULTRAMONTANISME.L'uîtramontanismeest 

le  nom  sous  lequel  on  désigne  la  doctrine  de 
ceux  qui  croient  que  le  pape  doit  être  non-seu- 
lement un  prince  souverain,  mais  encore  l'ar- 
bitre et  presque  le  maître  et  l'électeur  de  tous 
les  rois.  L'origine  de  cette  désignation  est 
assez  ancienne  et  date  du  moyen  âge.  c'est-à- 
dire  du  temps  où  cette  ambitieuse  préloiition 
de  la  cour  de  Rome  se  prononçait  avec  le  plus 
de  vivacité  au  delà  des  monts,  «  iiltra  montes  ». 

On  a  dit,  en  esquissant  rhisfoirc  de  la  poli- 
tique pontificale  {voy.  le  mot  Papauté),  com- 
ment les  papes  et  les  empereurs  d'Allemagne, 
héritiers  de  Charlemagne,  occupèrent  le  neu- 
vième, le  dixième,  le  onzième  et  le  douzième 
siècle  de  leurs  querelles,  les  uns  et  les  autres 
déclarant  que  raulorilé  dont  ils  étaient  dépo- 
sitaires était  la  première  de  toutes,  et  comment 
à  la  fin  le  saint-siége,  occupé  par  un  homme 
de  génie,  Grégoire  VII,  devint  en  effet  le  trône 
le  plus  respecté,  le  plus  redouté  de  tous.  C'est 
qu'alors  la  papauté  représentait  encore  aux 
yeux  des  peuples  une  tutelle  secourable. 

Mais  victorieuse  par  la  main  de  ce  moine 
héroïque,  elle  oublia  aussitôt  que  l'assentiment 
populaire  n'avait  encouragé  dans  son  ambition 
qu'une  mission  de  bien  public,  et  c'est  alors 
que,  de  décrets  en  décrets,  elle  imagina  et 
commença  sur  les  royautés  terrestres  l'inva- 
sion d'une  dictature  universelle.  Boniface  VIII 
est  le  pape  idéal  de  l'ultramontanisme  nais- 
sant. 'Vieux,  malade,  sans  argent,  sans  troupes, 
presque  sans  peuple,  il  étend  la  main  sur  la 
couronne  du  roi  le  plus  puissant  de  son  épo- 
que, et  quand  Philippe  le  Bel  le  fait  attacher 
sur  un  âne  et  souffleter  d'un  gantelet  de  fer, 
il  foudroie  encore,  comme  un  dieu,  le  prétendu 
sujet  dont  il  est  le  prisonnier.  Ce  ne  fut  là 


qu'une  folie,  et  jamais  pape,  en  vérité,  n'a  été 

plus  près  que  Boniface  VIII  de  faire  prendre  au 
sérieux  par  les  princes  temporels  la  reven- 
dication de  la  suprématie  imaginaire  du  prêtre- 
roi;  mais  il  a  suffi  de  celte  étonnante  tentative 
pour  que,  jusqu'à  nos  jours,  on  ait  parlé  comme 
d'un  droit  vaincu  du  coup  d'audace  qui  la  fit 
naître,  et  si  les  rois,  si  les  magistrats,  si  les 
philosophes  se  sont  ri  depm's  d'une  si  empha- 
tique ambition,  l  Église  catholique  a  toujours 
entretenu  les  âmes  pieuses  dans  le  respect 
de  la  doctrine  et  réservé  ses  faveurs  à  ceux 
qui  ont  effectivement  cru  ou  feint  de  croire 
qu'elle  reposait  sur  quelque  fondement  solide. 
A  vrai  dire,  l'ultramontanisme  n'a  jamais  été 
très-répandu  en  France.  Nos  rois,  en  soute- 
nant les  franchises  de  l'Église  gallicane  {voy. 
ce  mot),  avaient  plutôt  à  modérer  qu'à  exciter 
le  sentiment  d'une  souriante  incrédulité  qui 
fait  partie  de  notre  caractère  national.  Au  mi- 
lieu du  seizième  siècle  voyez  ce  qu'écrit  Rabe- 
lais. C'est  au  chapitre  lui  du  livre  IV,  et  sous 
ce  titre  :  Comment  par  la  vertu  des  décrétâtes 
est  for  subtillement  tiré  de  France  en  Romme. 
Rome,  en  effet,  n'ayant  pu  briser  les  sceptres, 
s'était  rabattue  sur  les  pieux  impôts  univer- 
sels. Mais  sa  politique  était  percée  à  jour  par 
les  railleurs. 

«  Vous  aultres  gens  de  bien,  si  voulez  estre 
dictz  et  réputez  vrays  christians,  ie  vous  sup- 
plie à  iontes  mains  ne  croire  aultre  chose, 
aultre  chose  ne  penser,  ne  dire,  n'entrepren- 
dre, ne  faire,  fors  seullement  ce  qsie  contien- 
nent nos  sacres  decretales  et  leurs  corollaires, 
ce  beau  Sixiesme,  ces  belles  Clémentines,  ces 
belles Extrauagantes.  Oliures  deificques!  Ainsi 
serez  en  gloire,  honneur,  exaltation,  richesses^ 
dignitez,  prélations  en  ce  monde 

De  tous  relierez, 

D'ung  chascun  redoiibtez, 

A  tous  prcfértz 

sur  tous  esleuz  et  choisis.  Car  il  n'est  soubs 
la  chappe  du  ciel  estât  duquel  trouviez  gens 
plus  idoines  à  tout  faire  et  manier  que  ceulx 
qui,  par  diuine  prescience  et  elerne  prédesti- 
nation, adonnez  se  sont  à  l'estude  dessainctes 
decretales.  Voulez-vous  choisir  ung  preux  em- 
pereur, ung  bon  capitaine,  ung  digne  chef  et 
conducteur  d'une  armée  en  temps  de  guerre, 
qui  bien  sçaiche  tous  inconuénients  préueoir, 
tous  dangîers  éviter,  bien  mener  ses  gens  à 
l'assault  et  au  combat  en  allaigresse,  ne  rien 
bazarder,  tonsiours  vaincre  sans  perte  de  ses 
souldars,  et  bien  user  de  la  victoire?  Prenez- 
moi  ung  decretiste.  Non,  non.  le  dis  ung  dé- 
crélaliste.  » 

On  le  voit,  décrets  et  décrétales  n'inspi- 
raient pas  alors  grande  confiance.  Il  a  fallu  la 
lutte  ouverte  à  cette  époque  même  entre  la 
réforme  et  le  catholicisme,  et  que  cette  lutte 
prit  chez  nous  le  caractère  d'un  combat  poli- 
tique engagé  entre  l'aristocratie  et  la  démo- 
cratie pour  qu'avec  les  passions  aveugles  de 
la  Ligue  on  vît  l'esprit  frondeur  du  peuple  de 
nos  villes  faire  cause  commune  avec  les  iillra- 
montains  de  Rome.  Il  s'était,  en  outre,  formé 
récemment  une  sorte  de  conjuration  pour 
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essayer  de  faire  enfln  triompher  la  doctrine 
ultramont  aine.  Nous  voulons  parler  de  la  ra- 
pide extension  que  prenait  ûà]à  la  compagnie 
de  Jésus.  On  put  croire  un  moment  que  ces 
opiniâtres  aventuriers  allaient,  en  effet,  réaliser 
le  rêve  de  Boniface  VIII.  Mais  riiahilelé  de 
Henri  IV  triompha  de  la  leur;  et  la  nation, 
ayant  repris  son  bon  sens,  comprit  que  ce  n'é- 
tait pas  avec  de  tels  auxiliaires,  et  aux  gages 
d'un  roi  d'Kspagne  du  caractère  de  Philippe  II, 
que  la  France  pouvait  commencer  sa  vie  nou- 
velle. Mais  à  aucune  époque  on  ne  la  vit  pu- 
blier, par  des  librairies  clandestines,  et  cela 
pendant  quarante  et  cinquante  ans,  des  livres 
pleins  d'une  théorie  plus  hardie  dans  son  éga- 
rement. Pascal  les  qualifie  d'exécrables. 

Il  y  a  ce  passage  dans  la  vingtième  Provin- 
ciale qui  n'est  pas  de  Pascal,  si  l'on  veut,  qui 
est  de  Le  Maistre,  mais  qu'approuvait  la  France 
entière  au  moment  où  les  jésuites  s'agitaient 
le  plus  vivement  pour  lui  imposer  leur  foi 
étrange.  Ce  texte  s'applique  à  une  déclaration 
que  les  docteurs  de  la  Sorbonne  venaient  de 
signer  contre  un  prédicateur  d'un  ultramon- 
tanisme  furieux. 

«t  Depuis  quelques  siècles,  dit  Le  Maistre  en 
citant  cette  déclaration,  les  papes  ont  fait  un 
grand  nombre  de  décrets,  de  décrétâtes,  de 
bulles  et  de  constitutions  contraires  aux  an- 
ciens décrets,  et  môme  à  PÉcriture  sainte, 
dont  ils  donnent  plusieurs  exemples  tant  de 
ceux  qui  sont  contre  l'Écriture,  que  de  ceux 
qui  sont  contre  les  libertés  de  PÉglise  gallicane 
et  l'autorité  de  nos  rois;  et  entre  autres,  celui 
du  pape  Boniface  VIII  qui  déclare  hérétiques 
ceux  qui  ne  croiront  pas  que  le  roi  de  France 
lui  est  soumis,  même  dans  les  choses  tempo- 
relles, et  qui  définit,  d;ins  sa  bulle  Una?n  sanc- 
tam,  qu'il  est  «  de  nécessité  de  salut  de  croire 
que  le  pape  est  maître  de  Tun  et  de  Pautre 
glaive,  tant  spirituel  que  temporel,  et  que 
toute  humaine  créature  lui  est  sujette.».  A  quoi 
ces  docteurs  joignent  la  bulle  Cuni  ex  aposto- 
latiis  qui  déclare  que  «  toutes  personnes,  rois 
et  particuliers,  qui  tombent  dans  l'hérésie  ou 
qui  favorisent,  retirent  ou  recèlent  des  héré- 
tiques, sont  déchus  et  pour  jamais  rendus  in- 
capables de  tous  honneurs,  dignités  et  biens, 
lesquels  il  expose  au  premier  qui  s'en  pourra 
emparer.  » 

Mais  l'agitation  des  jésuites  n'était  pas  à 
craindre  quand  Louis  XIV  et  ses  grands  minis- 
tres commençaient  leur  règne,  et  l'Église  elle- 
même,  par  la  voix  la  plus  autorisée  qui  se  fit 
entendre  dans  ses  chaires,  repoussait  Partiû- 
cieux  instrument  de  trouble  dont  l'ultramon- 
tanisme  la  voulait  doter.  Bossuet  a  plus  d'une 
fois  déclaré  que  le  pape  ne  règne  en  prince 
qu'à  Rome  et  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
qu'il  soit  roi. 

Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  jésuites 
cherchent  encore,  à  propos  d'un  débat  théolo- 
gique, à  relever  leur  ascendant;  mais,  malgré 
le  désordre  que  la  trop  fameuse  bulle  Uni- 
genitus  mit  dans  les  esprits,  durant  tout  le 
dix-huitième  siècle,  la  philosophie  aida  la  po- 
litique à  déjouer  ces  petits  complots  chiméri- 


ques; et  à  la  fin,  quand  l'ère  do  la  Révolution 
française  fut  arrivée,  l'Église  faillit  payer  la 
peine  des  doctrines  politiques  que  Pultramonta- 
nisme  avait  si  longtemps  mêlées  à  ses  dogmes. 
Il  n'y  a  plus  d'ultramontains  pendant  que  la 
République  menace  de  renverser  tous  les  trô- 
nes au  nom  de  la  souveraineté  de  tous  les 
peuples;  il  n'y  en  a  pas  même  sur  le  saint- 
siége,  lorsque  le  premier  Consul  a  signé  le 
Concordat.  Que  rêve  Pie  VII  en  ces  temps  de 
réforme?  Les  mémoires  du  cardinal  Consalvi, 
enfin  publiés,  viennent  de  nous  le  dire. 

«  Le  Concordat  était  son  œuvre  de  prédilec- 
tion, l'acte  de  paix  et  de  foi  qui  avait  réconcilié 
la  France  avec  l'Église  et  préservé  le  monde 
entier  d'un  schisme  universel.  Pie  VII,  qui  n'en- 
trevoyait ja  politique  qu'au  point  de  vue  de  la 
religion,  et  dont  la  vie  s'était  écoulée  loin  des 
calculs  ambitieux  et  des  intrigues  de  la  diplo- 
matie, ne  reconnaissait  qu'une  chose  néces- 
saire. Il  ne  s'occupait  que  du  salut  des  âmes 
et  du  bien  spirituel  des  peuples.  Il  écartait 
donc  autant  que  possible  tout  ce  qui  pouvait 
nuire  à  son  œuvre.  » 

Ainsi  la  papauté  se  détachait  volontairement 
de  toute  l'ancienne  ambition  des  papes.  Bien 
plus,  lorsque  le  tout-puissant  empereur  voulut 
que  Rome  ne  fût  plus  que  l'une  des  capitales 
de  son  empire,  la  grande  majorité  des  fidèles 
et  môme  des  prêtres  admit  que  le  pouvoir  tem- 
porel pouvait  disparaître  sans  que  la  foi  chré- 
tienne en  souffrit. 

Si  la  République  ou  même  PEmpire  eîitduré 
en  France,  l'ordre  nouveau  créé  par  la  Révo- 
lution aurait  depuis  longtemps  triomphé  par- 
tout, à  Rome  comme  ailleurs,  et  il  ne  serait 
question  de  Pultramontanisme  que  comme  d'un 
souvenir  lointain.  Mais  avec  les  Bourbons  le 
clergé  français  revint  aux  idées  d'avant  1789 
et,  pour  s'attacher  plus  fermement  au  passé, 
on  remonta  le  plus  haut  que  l'on  put  dans  son 
histoire.  Le  jésuitisme  reparut  donc,  et,  de  1820 
à  1 828,  il  se  crut,  par  une  dernière  illusion,  maî- 
tre des  conseils  mêmes  de  la  couronne  de  France. 
On  vit  ce  qu'il  pesait  en  réalité  quand  le  canon 
de  1830  dissipa  tous  les  antiques  fantômes 
restaurés  en  1815.  La  crainte  que  le  mouve- 
ment de  1848  a  jetée  dans  quelques  âmes,  a 
paru  aux  débris  de  la  secte  ultramoutaine  un 
suffisant  prétexte  pour  associer  à  la  renais- 
sance de  la  religiosité  la  restauration  des  pré- 
tentions les  plus  justement  condamnées;  mais 
le  monde  moderne  a  d'autres  soucis  que  celui 
de  tenir  compte  de  ces  résurrections  passa- 
gères, et  le  mouA^ement  même  de  1848,  qui  a 
failli  trahir  un  moment  les  peuples,  se  conti- 
nue maintenant  pour  les  servir.  La  papauté  en 
fait  sous  nos  yeux  la  redoutable  expérience.  11 
ne  s'agit  plus  pour  elle  de  dominer  les  rois;  il 
s'agit  sinon  de  ressaisir  sa  puissance  tempo- 
relle, du  moius  de  ne  rien  perdre  de  sa  puis- 
sance spirituelle.  Paul  Boiteau. 

On  pourrait,  ce  nous  semble,  définir  actuel- 
lement les  ultramontains'comme  ceux  qui  met- 
tent Pautorité  du  pape  au-dessus  de  l'autorité 
des  lois  de  leur  pays.  Le  terme  d'infaillibiliste 
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parait  destiné  à  se  substituer  à  celui  d'ultra- 
moulain.  M  V>. 

Comparez  :  Eglise  catholique,  Papauté,  Temporel, 
et  les  mots  à  la  fin  de  l'artich;  Église  catholique. 

DNANIMITÉ.  Généralement  on  n'exige  que 
la  majorité  pour  valider  une  décision  ;  d'une 
part,  parce  qu'il  est  réellement  diiïicilede  con- 
vaincre et  de  convertir  certains  esprits  hon- 
nêtes, mais  originaux;  et  de  l'autre,  parce 
qu  i!  n'est  pire  souwl  que  celui  dont  les  oreilles 
sont  fermées  par  l'intérêt,  les  passions  ou  l'i- 
gnora'ice. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  majorité  est 
considérée  comme  insuffisante  pour  valider 
une  décision.  Ainsi  dans  une  conférence  ou 
congrès  entre  Élats  souverains,  l'unanimité  est 
considérée  comme  indispensable,  c'est-à-dire, 
qu'uu  État  ne  se  regarde  comme  obligé  que 
lorsqu'il  a  consenti.  Que  ce  principe  soit  en 
vigueur  dans  les  réunions  diplomatiques  acci- 
dentelles ou  spéciales,  cela  résulte  de  la  na- 
ture des  choses  :  si,  par  exemple,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Prusse  votent  dans  un  sens  et 
la  France  et  la  Russie  dans  l'autre,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ces  dcriMÔres  doivent  se  soumet- 
tre à  une  opinion  qu'elles  ne  partagent  pas. 
11  n'en  est  pas  de  même  dans  une  confédéra- 
tion; là  il  semble  indispensable  que  générale- 
ment les  membres  se  reconnaissent  liés  parle 
résultat  d'un  vote. 

L'unanimité  est  imposée  au  jury  en  Angle- 
terre; nous  disons  imposée,  car  elle  ne  peut 
souvent  être  établie  qu'en  exerçant  une  sorte 
de  violence  sur  les  jurés.  Une  unanimité  ainsi 
Obtenue  n'oflVe  pas  plus  —  pas  autant  même  — 
de  garantie  qu'un  vote  émis,  par  exemple,  par 
les  deux  tiers  des  voix  (majorité  de  8  sur  12). 

L'unanimité  est  exigée  indirectement  par  la 
loi  civile  dans  les  associations  qui  n'ont  pas 
été  reconnues  par  l'État.  Le  tribunal  ne  voit  que 
des  individus  parlant  chacun  pour  soi,  et  dont 
aucun  n'aie  droit  de  parler  pour  tous,  s'il  n'a 
une  procuration  spéciale  et  expresse.  11  est 
cependant  des  formes  prévues  pour  établir  des 
personnes  civiles  ou  collectives.  (Foy.  Per- 
sonne civile  et  Société  commerciale.)    M.  B. 

UNCLE  SAM.  Voîj.  U.  S. 

UNIFORMITÉ.  Vo?j.  Unité. 

UNION.  Ce  mot,  plein  de  promesses,  n'a  pas 
de  signification  bien  positive  dans  la  langue  po- 
}iti(iue,  car  on  le  confond  trop  souvent  avec 
celui  de  coalition.  L'union  des  partis  est  pres- 
que toujours  une  transaction  temporaire  en 
vue  d'une  lutte  plus  ou  moins  loyale  tantôt 
pour,  tantôt  contre  le  progrès.  Le  parti  triom- 
phant voit  s'unir  contre  lui  les  partis  qui  ont 
possédé  le  pouvoir  et  ceux  qui  le  voudraient 
conquérir  à  leur  tour;  le  lien  momentané  qui 
les  unit,  la  concorde  apparente  qui  manifeste 
une  précaire  fusion,  méritent-ils  le  nom  d'u- 
nion? —  Je  ne  le  crois  pas. 

Invoquée  par  tout  le  monde ,  proclamée  de 
nécessité  sociale,  inscrite  dans  tous  les  pro- 


grammes ,  l'union  n'est  encore  qu'une  utopie. 
A  certaines  hi mes  suldinies,  mais  fugitives  de 
l'histoire,  il  semble  qu'un  peuple  lout  entierirait 
qu'une  seule  âme,  une  seule  aspiration,  une 
seule  volonté;  desprodiges  s'accomplissent  sous 
l'empire  de  cette  communion  inespérée;  mais 
trop  souvent  aussi,  après  de  violentes  secousses, 
les  âmes  distendues,  les  caractères  avilis,  les 
esprits  désenchantés  s'abandonnent,  abdiquent 
et  l'union  semble  se  faire  par  lassitude  et  dé- 
couragement. Depuis  les  temps  antiques  jus- 
qu'à nos  jours,  quel  est  le  parti  qui  ait  su  con- 
server son  union  en  présence  de  ses  ennemis? 

Un  appel  à  l'union  signale  tous  les  avène- 
ments, un  appel  à  l'union  marque  toutes  les 
chutes.  Tous  les  crimes  politiques  ont  été  pré- 
parés sous  l'ombre  d'un  ralliement;  les  intérêts 
les  plus  antagoniques  concordent  pour  l'immo- 
lation d'un  intérêt  supérieur;  les  puissances 
rivales  s'unissent  pour  faire  disparaître  du  rang 
des  nations  les  pays  voués  aux  dissensions  in- 
testines, et  l'alliance  monstrueuse  de  ces  élé- 
ments disparates  abrite  du  nom  d'union  tous 
les  grands  forfaits  historiques. 

C'est  en  invoquant  le  salut  de  l'amphictyonie, 
c'est  au  nom  de  l'union  des  cités  grecques  que 
Philippe  prépare  l'asservissement  de  l'Hellade; 
au  moment  où  Rome  ouvre  ses  portes  à  César, 
ce  dictateur  fait  appel  à  l'union  ;  Catherine  et 
Charles  IX  proclament  l'union  la  veille  de  la 
Saint-Barthélemy  ;  avant  de  s'entr'égorger,  les 
partis,  sous  la  Révolution,  se  donnent  le  baiser 
Lamouretfe..,,  etc.  Je  ne  connais  pas  dans  la 
langue  politique  de  mot  plus  prostitué  et  plus 
équivoque,  et  cependant  il  garde  son  prestige, 
car  l'idée  ou  le  sentiment  qu'il  représente  sont 
éternels. 

En  etlet,  les  divisions  sont  également  fu- 
nestes aux  nations  et  aux  individus.  C'est  en 
profitant  de  leurs  discordes  que  l'usurpateur 
étranger  met  à  néant  leurs  droits  les  plus  pré- 
cieux. L'indépendance  nationale  et  la  liberté 
civique  n'ont  d'autre  garantie  que  l'union.  Telle 
faction  jugée  impuissante  se  trouve  en  pos- 
session du  pouvoir  par  d'inexplicables  sur- 
prises et  les  partis  s'éveillent  garrottés  par 
une  main  qu'ils  avaient  jugée  débile  :  c'est 
qu'au  lendemain  des  luttes  insensées  où  les 
factions  dépensent  leur  énergie,  il  ne  leur  reste 
plus  assez  de  clairvoyance  et  de  virilité  pour 
s'opposer  aux  entreprises  dirigées  contre  la 
chose  commune.  Au  milieu  de  cet  atTaissement 
général  et  de  ces  tristes  divisions,  il  n'est  si 
mince  ambition ,  si  piètre  personnalité  qui  ne 
soit  un  danger  ipom'  la  liberté  de  tous. 

Mais  comment  vivre  et  rester  unis  sans  ab- 
diquer Pinitiative  si  indispensable  au  progrès? 
L'union  doit-elle  être  le  prix  de  Pimmolation 
de  toute  originahté  et  faut-il  perdre  l'audace  de 
la  pensée  pour  obtenir  une  concorde  voisine 
de  Pimmobilité  ?  Non  !  mille  fois  non  !  Si  l'union 
devait  résulter  du  respect  superstitieux  des 
croyances  et  des  institutions  du  passé,  nous 
verrions  bientôt  se  glacer  cette  sève  qui  fait 
vivre  les  sociétés  en  les  transformant  sans 
cesse.  La  constitution  d'un  droit  personnel  à 
Pabri  de  toutes  les  atteintes  du  pouvoir  col- 
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■Jectif  :  telle  est  l'aspiration  des  esprits  libéraux 
de  noire  temps  ;  l'union  n'est  possible  qu'à  ce 
prix,  sans  cela  elle  serait  une  abdicalion  des 
individus  funeste  à  toutes  les  réformes.  L'ins- 
truclion,  en  se  vulgarisant,  tend  à  faire  de 
cbaqiic  homme  et  de  chaque  citoyen  un  rai- 
sonneur, un  contrôleur  des  doctrines  constitu- 
tionnelles et  de  la  gestion  sociale;  l'union  ne 
peut  donc  pins  être  le  résultat  d'un  acte  pure- 
ment spontané  et  tout  de  sentiment,  mais  bien 
la  conséquence  d'une  adhésion  raisonnée,  d'un 
consentemcn!  positif,  tout  analytique,  que  l'a- 
mour du  prochain  pourra  colorer,  écliaufterde 
ses  rnyons,  mais  qui  sera  surtout  une  émana- 
tion de  la  volonté  libre  et  éclacrée. 

La  simplification  de  l'État,  la  diffusion  des 
lumières,  la  fusion  des  classes  et  des  intérêts, 
peuvent  seules  produire  l'union  tant  cherchée. 
Des  institutions  libres,  élastiques,  sans  cesse 
révisables,  peuvent  seules  laisser  au.K  esprits 
chercheurs,  aux  caractères  entreprenants,  la 
latitude  qui  convient  à  leur  génie  et  maintenir 
la  concorde  entre  la  portion  de  la  société  qui 
a  besoin  d'initiative  et  celle  qui,  satisfaite  ou 
à  bout  de  conception,  est  plus  près  des  regrets 
que  des  espérances. 

Alliance  donc  de  tous  les  esprits  généreux 
de  tous  les  pays  par  la  fondation  d'un  droit  in- 
ternational supérieur  à  toutes  les  ambitions  de 
dynastie,  à  tontes  les  rivalités  de  peuples  et  à 
toutes  lesantipathiesde  races.  Union  entre  ceux 
qui  veulent  la  suppression  de  la  guerre  et  des 
armées  permanentes  et  la  constitution  d'une 
juridiction  internationale  où  toutes  les  agglo- 
mérations humaines  soient  représentées  et  qui 
fonctionne  comme  arbitrage  de  paix  entre  les 
nations. 

Alliance  entre  tous  les  esprits  éclairés  qui 
veulent  constituer  les  droits  de  la  raison  et  de 
la  conscience  au-dessus  de  tous  les  dogmes 
par  la  liberté  absolue  des  cultes  et  la  suppres- 
sion des  sanctions  officielles  données  aux  pro- 
fessions de  foi. 

Union  des  cœurs  fiers  et  indépendants  qui 
haïssent  toutes  les  servitudes  et  qui  affirment 
que  rÉIat  doit  être  le  serviteur  de  tous  et  non 
la  source  des  pouvoirs. 

Telle  est,  suivant  moi,  la  seule  base  possi- 
ble d'une  union  entre  les  esprits  libéraux  de 
tous  les  pays  et  du  nôtre  en  particulier;  la 
seule  compatible  avec  l'indépendance  qui  con- 
vient à  ceux  qui  se  sentent  hommes  et  qui 
veulent  en  exercer  tontes  les  prérogatives  sans 
peur  ni  reproche,  à  la  face  du  soleil  et  sous  la 
garde  d'une  conscience  éclairée. 

FRANçois-ÉDOUAnn  Hervé. 

UNION  DOUANIÈRE.  Voy.  Zollverein. 

UNION  PERSONNELLE  (Union  dynastique). 
On  appelle  ainsi  la  combinaison  par  laquelle 
deux  États  distincts  sont  gouvernés  par  le 
même  prince,  sans  confondre  leurs  frontières, 
ni  leurs  lois,  ni  leurs  intérêts.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  temps  modernes,  le  roi  d'Angleterre  a 
été  en  même  temps  roi  de  Hanovre,  que  le  roi 
de  Saxe  a  été  grand-duc  de  Varsovie,  le  roi  de 


Danemark  duc  de  Schleswig-Holstein,  Tempo 
reur  d'Autriche  roi  de  Hongrie,  le  roi  de  Prussf 
prince  de  Neufchâtel,  et  que  nous  voyons  le 
roi  de  Suède  être  roi  de  Norwége,  le  roi  des 
Pays-Bas  grand-duc  de  Luxembourg,  l'empe- 
reur de  Russie  grand-duc  de  Finlande,  le  roi  de 
Prusse  duc  de  Lauenbourg. 

L'union  personnelle  n'a  guère  lien  qu'entre 
pays  dont  les  populations  appartiennent  à  des 
nationalités  différentes  ou  habitent  des  terri- 
toires éloignés  l'un  dePaulre.  Si  les  territoires 
étaient  contigus  et  les  populations  do  même 
race,  parlant  la  même  langue  et  qu'il  ne  s'o- 
pérât pas  une  fusion  complète  entre  les  deux 
États,  la  faute  serait  si  grande  qu'il  ne  pour- 
rait en  résulter  que  de  graves  inconvénients. 
Mais  il  semble  réellement  qu'en  pareil  cas  la 
séparation  ne  pourrait  pas  être  maintenue. 

Conformément  à  la  lettre  du  droit  des  gens, 
l'un  des  pays  qui  a  contracté  une  union  per- 
sonnelle avec  un  autre,  peut  être  en  paix  pen- 
dant que  cet  autre  fait  la  guerre.  Ainsi,  il  se 
pouvait,  entre  1816  et  18GG,  que  le  roi  des 
Pays-Has  fournit,  pour  le  Luxembourg,  son  con- 
tingenta une  guerre  que  la  Confédération  ger- 
manique aurait  faite,  par  exemple,  à  l'Italie,  sans 
que  son  envoyé  plénipotentiaire  quittât  Turin 
et  que  celui  d'Italie  demandât  ses  passe-ports 
à  La  Haye.  On  pourrait  même  imaginer  des  cas 
—  improbables,  mais  non  impossibles  —  où  le 
grand-duc  de  Luxembourg  fût  dans  un  camp 
et  le  roi  des  Pays-Bas  dans  l'autre.  Un  pareil 
cas  serait  encore  plus  improbable  en  Suède  ou 
en  Norwége  et  tout  à  fait  impossible  en  Fin- 
lande, dont  l'union  personnelle  avec  la  Russie 
n'est  que  sur  le  papier,  tandis  que  l'union  7'éelle 
est  dans  les  faits.  D'ailleurs  il  ne  saurait  être 
question  d'union  personnelle  qu'entre  États 
constitutionnels.  Dans  des  gouvernements  ab- 
solus, c'est  le  souverain  qui  fait  la  guerre, 
l'État  c'est  lui,  et  il  importe  peu  alors  qu'un  de 
ses  territoires  s'appelle  Kamtschatka  et  Pautre 
Pologne,  c'est  toujours  l'empereur  de  Russie 
qui  agit  et  contre  lequel  on  se  défend. 

Nous  ne  considérons  pas  l'union  personnelle 
comme  une  combinaison  bien  rationnelle.  Si 
deux  États  n'ont  pas  assez  d'intérêt  et  de  sym- 
pathie réciproques  pour  unir  leurs  destinées, 
qu'ils  restent  séparés  ;  Pindépendance  mutuelle 
n'exclut  pas  l'alliance  qui  ne  se  fera  pas  atten- 
dre si  elle  a  sa  raison  d'être,  si  elle  a  une  base, 
un  but.  Une  union  personnelle  inQuencera 
presque  nécessairement  la  politique  d'un  des 
pays  liés  ensemble  au  profit  exclusif  de  Pautre  : 
il  en  résulte  quelquefois  des  haines  intérieures 
qui  sont,  on  le  sait,  les  plus  vives  et  les  plus 
obstinées. 

L'union  personnelle  n'est  praticable,  ce  nous 
semble,  que  lorsque  les  deux  pays  forment 
une  unité  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mais  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  représentés  par  un  seul 
agent  diplomatique,  il  faut  encore  que  les  deux 
armées  n'en  fassent  qu'une  et,  par  conséquent, 
qu'il  y  ait  des  finances  communes,  d'où  il  suit 
que  les  pays  réunis  doivent  avoir  —  outre 
les  chambres  respectives  pour  les  affaires  spé- 
ciales à  chacun  d'eux  —  un  parlement  com- 
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iniin  autorisé  à  traiter  les  questions  interna- 
tionales*. L  liisloire  du  Royaume-Uni  fournit, 
du  reste,  un  exemple  que  d'autres  pays  de- 
vraient prendre  pour  modèle,  et  la  fusion  ulté- 
rieure qui  pourrait  être  le  résullatdu  fonction- 
nement d'un  parlement  commun  nous  paraît 
un  avantage  assez  grand  pour  qu'on  ne  né- 
glige pas  le  moyen  d'y  arriver.  Nous  sommes 
même  surpris  qu'on  n'y  a  pas  encore  pensé 
en  Suède  et  Norwége,  où  l'on  devrait  commen- 
cer par  constituer  un  parlement  commun,  si 
l'on  voulait  bien  sérieusement  établir  le  scan- 
dinavisme  (dont  on  ne  parle  pas  autant  en 
1870  1875  qu'en  18G0-1865).  M.  B. 

UNITÉ  DE  L'ESPÈCE  HUMAINE.  Existe-t-il 

une  ou  plusieurs  espèces  d'hommes?  —  Avant 
d'essayer  de  répondre  à  cette  question,  tâ- 
chons d'en  bien  faire  comprendre  le  sens  en 
rappelant  quelques  faits  connus  de  tous  nos 
lecteurs. 

Que  l'on  place  à  côté  l'un  de  l'autre  un  de 
nos  petits  poneys  des  Landes  ou  de  la  Corse  et 
un  âne  de  Pentelerie  exactement  de  même 
taille  et  à  peu  près  de  même  poil,  personne 
n'hésitera  à  les  déclarer  d'espèces  différentes, 
malgré  les  rapports  de  formes  générales,  de 
taille,  de  couleur..,  etc.,  qui  existent  entre  eux. 
—  Que  l'on  compare  ensuite  ce  même  poney 
à  un  cheval  boulonnais  ou  à  un  pur  sang,  et 
malgré  les  très-grandes  différences  de  taille,  de 
proportions,  de  couleurs,  chacun  admettra 
qu'ils  sont  de  même  espèce  ;  msiis,  ajoutera-t-on, 
ils  sont  de  races  différentes.  Le  simple  paysan, 
pour  peu  qu'il  soit  au  courant  du  langage  des  éle- 
veurs prat  iciens, s'exprimera  dans, ce  cas  comme 
le  naturaliste.  Une  foule  d'espèces  animales  se 
prêteraient  à  des  expériences  semblables  et 
conduisant  aux  mêmes  conclusions. 

II  ressort  de  là  que  le  vulgaire  et  le  savant 
admettent  également  que  des  animaux  peuvent 
être  de  même  espèce,  quoique  ne  se  ressem- 
blant ni  par  la  nature  ou  la  teinte  du  pelage, 
ni  par  le  développement  général  du  corps,  ni 
par  le  rapport  de  ses  diverses  parties.  Il  en  ré- 
sulte encore  que  tous  deux  distinguent  Xespèce 
de  la  race. 

Appliquons  à  l'homme  ces  premières  no- 
lions. 

Chacun  sait  que  les  divers  groupes  humains 
se  distinguent  les  uns  des  autres  par  la  taille, 
les  proportions,  le  teint,  la  nature  et  la  cou- 
leur de  la  chevelure,  etc.  Que  signifient  ces 
différences?  Faut  il  y  voir  des  caractères  d'es- 
pèces ou  des  caractères  de  races  ?  11  est  évi- 
dent que  cette  question  est  au  fond  la  même 
que  celle  que  nous  posions  au  début  de  cet 
article.  Y  répondre  ce  sera  résoudre  le  pro- 
blème posé. 

Mais  dans  ce  problème  c'est  l'homme  lui- 
même  qui  est  l'inconnue;  ce  ne  sera  donc  pas 
lui  qui  pourra  fournir  les  données  nécessaires 
à  la  solution.  Agir  ainsi,  ce  serait  agir  comme 

1.  Les  lignes  qui  précèdent  ont  été  écrites  en  1864, 
par  conséquent  bien  avant  la  reconstitution  de  l'em- 
pire austro-hongrois  de  1867.  Nous  tenons  à  constater 
ce  point. 


un  mathématicien  qui  représenterait  son  x  en 
fojiclion  de  cette  x  elle-même.  Il  faudra  cher- 
cher ailleurs  la  solution  du  problème  et  de- 
mander à  d'autres  êtres  pouvant  légitimement 
servir  de  termes  de  comparaison,  comment  on 
distingue  ta  race  de  l'espèce.  Une  fois  fixé  sur 
ce  point  par  des  études  complètement  indé- 
pendantes de  celles  qui  ont  l'humanité  pour 
objet,  on  pourra  revenir  à  I  hoinme.  Mettant  en 
regard  ce  qui  existe  chez  lui  et  ce  qui  existe 
chez  d'autres,  on  conclura  avec  la  même  cer- 
titude que  le  mathématicien  qui  représente  son 
X  par  des  quantités  connues  et  en  détermine 
ainsi  la  valeur. 

Quels  sont  donc  ces  êtres  chez  qui  nous 
irons  prendre  ces  renseignements  nécessaires 
pour  éclairer  notre  propre  histoire?  Évidem- 
ment ce  devront  être  ceux  chez  lesquels  la 
science  a  depuis  longtemps  reconnu,  distingué 
et  caractérisé  Xespèce  et  la  race.  A  ce  titre 
tous  les  êtres  organisés  et  vivants,  sans  excep- 
tion, devront  être  passés  en  revue.  Comme  la 
zoologie,  la  botanique  a  ses  espèces  et  ses  ra- 
ces. Les  végétaux  devront  donc  être  interrogés 
presque  à  l  égal  des  animaux. 

Voyons  donc  d'abord  ce  que  les  naturalistes 
entendent  par  ces  mots  espèce  et  race.  —  Sans 
rappeler  toutes  les  détiniliojis  qui  ont  été  don- 
nées, bornons -nous  à  constater  qu'en  dépit 
des  divergences  d'école  tout  le  monde  com- 
prend aujourd'hui  qye  ces  mots  embrassent 
des  notions  de  deux  sortes,  savoir  des  notions 
de  ressemblance  ou  de  différence  e-t  des  notions 
de  filiation.  Bien  des  hommes  éminents  se  sont 
efforcés  de  formuler,  d'une  manière  précise, 
et  ces  notions  et  leurs  rapports.  Après  d'autres, 
j'ai  cherché  à  le  faire,  et  voici  les  définitions 
que  j'ai  depuis  longtemps  adoptées  : 

1°  V espèce  est  l'ensemble  des  individus, 
plus  ou  moins  semblables  entre  eux,  qui  sont 
descendus,  ou  qui  peuvent  être  regardés 
comme  descendus  d'une  paire  primitive  uni- 
que par  une  succession  naturelle  et  ininter- 
rompue de  familles; 

V>  La  race  est  l'ensemble  des  individus  sem- 
blables, appartenant  à  la  même  espèce,  ayant 
reçu  et  transmettant  par  la  voie  de  génération 
un  ou  plusieurs  caractères  exceptionnels  qui 
les  distinguent  des  autres  représentants  de 
l'espèce. 

Les  définitions  qui  précèdent,  ou  les  défini- 
tions analogues  données  par  les  divers  auteurs, 
ne  sont  nullement  arbitraires,  elles  ne  sont 
pas  le  résultat  d'un  à  priori.  Ce  n'est  que  len- 
tement, peu  à  peu,  que  l'idée,  puis  la  notion 
de  l'espèce  s'est  dégagée  du  vague  absolu  où 
les  avaient  laissées  et  l'antiquité  et  la  Renais- 
sance. 1  moins  de  rejeter  toute  la  science  mo- 
derne, il  faut  accepter  Xespèce  comme  quelque 
chose  de  réel,  fondamental  et  la  race  comme 
un  dérivé  de  l'espèce. 

On  comprend  sans  peine,  et  d'ailleurs  nos 
animaux  domestiques  sont  là  pour  le  prouver, 
qu'une  même  espèce  peut  donner  naissance  à 
une  foule  de  races,  et  que  celles-ci  peuvent 
enfanter  à  leur  tour  des  races  secondaires, 
tertiaires,  etc. 
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Dapres  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  réu- 
nion de  toutes  ces  races  constituera  l'espèce 
ello-môme,  comme  l'arbre  est  constitué  par 
rensemblc  des  brandies  et  des  rameaux  issus 
immédiatement  ou  médiatement  du  même  tronc. 
Entre  ce  tronc  et  le  dernier  des  ramuscules  il 
existe  d'étroits  rapports  et  avant  fout  des  rap- 
ports de  filiation.  Mais  entre  deux  arbres  voisins, 
q;!clque  rapprochés  qu'ils  soient,  iln'existe  rien 
de  pareil.  Alors  même  qu'ils  s'entrelacent,  ils 
n'eu  sont  pas  moins  foncièrement  étrangers 
l'un  à  l'autre.  Eh  bien,  il  s'agit  de  reconiiaitre 
si  les  groupes  humains,  distingués  les  uns  des 
autres  parles  ditï'érences  que  nous  rappelions 
tout  à  l'heure,  sont  isolés  les  uns  des  autres 
comme  les  arbres  d'une  forêt  ou  s'ils  se  ratta- 
chent entre  eux  et  à  quelque  tronc  primitif 
comme  le  rameau  d'un  même  arbre.  Exposons 
rapidement  quelles  sont  les  raisons  a  invoquer 
en  faveur  de  ces  deux  manières  d'apprécier 
les  relations  entre  groupes  humains. 

Que  l'on  y  regarde  de  près,  et  l'on  reconnaî- 
tra bien  vite  un  fait  important  à  sigi.aler  dès 
le  début.  Les  savants  qui  soutiennent  la  pre- 
mière de  ces  deux  opinions,  ceux  qui  croient 
à  la  mulliplicilé  des  espèces  humaines,  les  po- 
hjgénisles,  comme  on  les  appelle  aujourd'hui, 
n'invoquent  jamais  qu'un  seul  argument.  — 
Cet  argument,  tiré  exclusivement  de  la  morpho- 
logie, peut  se  résumer  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
spécieux  en  disant  :  «  Entre  l'homme  noir 
et  l'homme  blanc  il  y*a  trop  de  dillérence 
pour  qu'ils  puissent  appartenir  à  la  même  es- 
pèce,, » 

Celte  manière  de  raisonnera  le  tort  d'admet- 
tre comme  prouvé  précisément  ce  qu'il  s'agit 
de  reconnaître.  En  effet,  il  suppose  démontré 
que  les  dillcrences  entre  le  Nègre  etl  Européen 
sont  trop  grandes  pour  être  seulement  des  dif- 
févencesde  races.  L'étude  des  êtres  organisés 
autres  que  l'homme  conduit  à  un  résultat  tout 
opposé.  Dans  mes  cours  et  dans  le  résumé  que 
j'en  ai  publié  sous  le  litre  même  de  cet  article, 
j'ai  examiné  l'espèce  et  la  race  chez  les  ani- 
maux et  chez  les  végétaux  au  point  de  vue  de 
la  nature  et  de  l'étendue  de  la  variation  des 
caractères.  Organe  par  organe,  fonction  par 
fonction,  j'ai  passé  en  revue  les  deux  règnes  et 
les  ai  comparés  à  l'homme.  On  peut  résumer 
en  peu  de  mots  les  résultats  de  cette  longue 
étude.  Ces  résultats  les  voici  : 

l»  Chez  les  animaux  et  chez  les  végétaux,  les 
individus  de  même  espèce  présentent  souvent 
des  variations  anatomiques  et  physiologiques. 
Chez  les  animaux  on  constate ,  en  outre ,  les 
variations  psychologiques. 

2°  Toutes  ces  variations  peuvent  devenir  hé- 
réditaires, et  alors  elles  caractérisent  autant  de 
races. 

30  Chez  l'homme,  on  retrouve  des  variations 
exactement  de  même  nature, 

4°  Donc  la  nature  des  différences  existant 
entre  groupes  humains  n'autorise  pas  à  regar- 
der ces  différences  comme  tenant  à  une  diffé- 
rence d  espèce. 

5"  Chez  les  animaux  et  les  végétaux,  les  li- 
iuites  de  variation  de  toute  nature  sont  beau- 


coup plus  étendues  d'une  race  à  l'autre ,  qu'elle  s 
ne  le  sont  d'un  groupe  humain  a  l'autre. 

6°  Donc  la  grandeur  des  différences  existant 
entre  groupes  humains  n'autorise  pas  à  regar- 
der ces  différences  comme  tenant  à  une  diffé- 
rence d'espèce. 

7°  Donc,  pour  expliquer  la  diversité  des 
groupes  humains,  il  est  parfaitement  inudle  de 
recourir  à  .  l'hypolhèse  de  la  multipiicilé  des 
espèces;  rhypothèse  de  X  unité  de  l'espèce  et  de 
la  multiplicité  des  races  suflit  pour  rendre 
compte  de  ce  qui  existe. 

Ces  faits,  tous  du  ressort  de  la  morphologie^ 
sutllsent  évidemment  pour  saper  dans  sa  base 
toute  l  argiimeiitation  des  polygéuistes.  Toute- 
fois ils  ne  conduisent  encore  qu'à  placer,  pour 
ainsi  dire,  sur  un  pied  d'égalité  la  doctrine  de 
la  pluralilé  des  espèces  humaines  ou  doctrine 
polygéniste,  et  celle  de  l'unité  de  l'espèce 
humaine  ou  doctrine  monogéniste.  Ils  n'appor- 
tent en  faveur  de  celle-ci  aucun  argument  di- 
rect. Pour  aller  plus  loin,  pour  reconnaître 
laquelle  des  deux  doctrines  est  la  vraie,  il  faut 
quitter  le  terrain  de  idi  morphologie  et  s'adres- 
ser à  la  physiologie. 

Les  premiers  éléments  de  cette  dernière 
science  nous  apprennent  que,  pour  pouvoir  se 
perpétuer  dans  un  milieu  quelconque,  une  es- 
pèce vivante,  qu'elle  soit  animale  ou  végétale, 
doit  être  en  harmonie  avec  les  conditions 
d'existence  que  présente  ce  milieu.  S'il  en  était 
autrement,  les  conditions  mauvaises,  quelque 
faibles  qu'on  les  suppose,  agiraient  comme  Ja 
goutte  d  eau  qui  creuse  le  roc;  elles  nuiraient 
par  anéantir  l'espèce.  Si  celle-ci  dure  dans  des 
milieux  parfois  très-différents,  c'est  que  les 
organismes  vivants  jouissent  d'une  faculté 
dadaptation  qui  manque  aux  corps  bruts. 
xMais  cette  adaptation  ne  peut  s'effectuer  sans 
que  quelques-uns  des  caractères  antérieurs 
ne  soient  modifiés.  Ainsi  prennent  journelle- 
ment naissance  une  foule  de  races  animales  et 
végétales. 

Le  monogéniste  accepte  parfaitement  ces 
faits  physiologiques.  11  y  voit  à  la  fois  la  con- 
firmalion  et  rexphcation  de  sa  doctrine.  Si 
l'homme  n'est  pas  partout  le  même  à  la  sur- 
face du  globe,  c'est  que  les  conditions  d'exis- 
tence ditt'èrent  d'une  contrée  à  l'autre;  c'est 
que  lui-même,  par  ses  mœurs,  ses  institutions, 
ses  croyances,  son  industrie  plus  ou  moins 
développée,  sa  civilisation  plus  ou  moins 
avancée,  ajoute  encore  à  ces  causes  de  varia- 
tion et  met  à  chaque  instant  en  jeu  la  faculté 
d'adaptation  dont  j1  jouit  comme  tous  les  êtres 
vivants. 

Les  polygénittes  ne  peuvent  accepter  de 
même  le  grand  fait  de  l'action  des  milieux. 
Comme  toute  le^r  argumentation  repose  sur 
des  différences  de  forme,  ils  ne  peuvent  ac- 
corder que  ces  formes  sont  modifiables,  car 
ils  ébranleraient  eux-mêmes  tout  leur  système. 
Aussi  en  est-il  bon  nombre  parmi  eux  qui 
refusent  absolument  au  milieu  la  puissance  de 
modifier  les  organismes  et  qui  ne  lui  recon- 
naissent que  le  pouvoir  de  les  détruire.  Ceux- 
ci  sont  les  plus  conséquents,  les  plus  logiques; 
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mais  ils  se  mettent  en  opposition  flagrante 
avec  les  faits,  avec  ce  qui  se  passe  constam- 
ment dans  nos  potagers,  dans  nos  volières, 
dans  nos  bergeries  ;  avec  ce  qui  se  passe  pour 
l'homme  lui-même,  à  Tlicure  qu'il  est,  sur  bien 
des  points  du  globe. 

Le  plus  grand  nembre,  sentant  fort  bien  qu'il 
est  impossible  de  nier  la  puissance  modifica- 
trice du  milieu  et  l'adaptation  des  organismes, 
les  reconnaissent  tous  deux  en  principe;  sauf 
à  nier  à  peu  près  tous  les  cas  particuliers. 
Qu'importe  ?  S'ils  admettent  l'un  et  l'autre 
comme  possible,  comment  peuvent-ils  affirmer 
que  les  races  humaines  n'ont  pas  cette  ori- 
gine? Ils  affirment,  il  est  vrai,  qu'il  ne  s'en  est 
formé  aucun  depuis  les  temps  historiques.  A 
cela  il  est  bien  aisé  de  répondre  par  des  faits, 
et  pour  ne  citer  que  le  plus  frappant,  le  moins 
incontestable,  nous  rappellerons  que  le  type 
Yankee  diffère  complètement  du  type  anglo- 
saxon,  d'où  il  est  sorti.  Ici,  le  fait  est  tellement 
frappant  que  Knox  lui-même  est  forcé  de  le 
reconnaître,  mais  il  ne  voit  là  qu'un  signe  de 
dégénérescence  et  la  preuve  que  l'Européen 
ne  peut  se  propager  dans  l'Amérique  du  iXord! 
On  sait  comment  les  États-Unis  répondent  à 
cette  étrange  assertion*. 

D'autres  polygénistes,  enfin,  acceptent  les 
actions  de  miUeu  et  l'adaptation  des  espèces ,  — 
par  conséquent  la  formation  des  races,  —  tant 
qu'il  s'agit  des  animaux  ou  des  végétaux  :  ils 
les  rejettent  lorsqu'il  s'agit  de  l'homme,  le 
déclarant  un  être  trop  exceptionnel  pour  être 
soumis  aux  lois  qui  régissent  les  autres  êtres 
organisés.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'est 
se  mettre  en  contradiction  avec  le  résultat  le 
plus  généra],  le  plus  absolu  de  toutes  les  re- 
cherches anatomiques  et  physiologiques  mo- 
dernes, S'il  est  aujourd'hui  quelque  chose  de 
démontré,  c'est  que  l'homme,  par  son  corps, 
n'est  absolument  autre  chose  qu'un  animal,  et 
cela  pour  ainsi  dire  os  par  os,  muscle  par 
muscle,  nerf  par  nerf;  qu'en  cette  qualité,  ses 
fonctions  animales  sont  rigoureusement  les 
mêmes  que  celles  des  brutes.  —  Oui,  certes, 
il  est  exceptionnel,  mais  c'est  à  de  tous  autres 
égards. 

Ainsi,  dès  ce  premier  pas  fait  sur  le  terrain 
de  la  physiologie,  nous  voyons  la  doctrine  mo- 
nogéniste  accepter  tous  les  résultats  de  la 
science  cherchés  et  trouvés  en  dehors  de  la 
question  humaine;  s'en  éclairer  et  s'en  forti- 
fier. —  Au  contraire,  la  doctrine  polygéniste  est 
obligée  de  les  repousser  en  tout  ou  en  partie. 

Par  cela  seul,  il  devient  plus  que  probable 
que  la  vérité  se  trouve  dans  le  monogénisme  : 
mais  voici  qui  est  décisif. 

Dans  la  nature,  les  espèces  animales  et  vé- 
gétales vivent  conslammeut  mêlées,  juxtapo- 
sées les  unes  aux  autres.  Or,  on  sait  combien 

1.  C'est  à  l'irnmigration  qu'est  dû  raccroissement 
de  la  population  des  Etats-Unis.  Il  résulte  du  recen- 
semc-Jit  de  lh70  que  sur  38  luiUious  d'habitants  21  mil- 
lions sont  nés  en  Europe  ou  sont  les  enfants  de  pa- 
rents nés  en  Europe.  Est-il  bien  certain  qu'il  y  ait 
une  race  Yankee?  l>u  reste  cette  question  n'a  pas  de 
bien  étroite  rapporta  avec  celle  de  l'iinité  de  l'espèce 
humaine,  M.  B. 


l'instinct  de  la  reproduction  est  impérieux  chez 
les  premières  ;  on  sait  aussi  comment  chez  les 
secondes  la  fécondation  est  souvent  abandon- 
née à  de  véritables  hasards,  au  soufïle  des 
vents,  à  l'action  des  insectes,  etc.  Or,  voit-on 
pour  cela  les  espèces  se  mêler  et  donner  nais- 
sance à  des  lignées  métisses,  se  propageant 
entre  les  deux  espèces  père  et  mère?  La 
science  a  constaté  un  nombre  infiniment  petit 
de  cas  isolés,  surtout  parmi  les  plantes.  Mais 
jamais  ces  êtres  intermédiaires  ne  se  sont 
propagés. 

Bien  plus,  lorsque  l'homme,  mettant  en  jeu 
toute  son  industrie,  cherche  à  marier  enlre 
elles  des  espèces  différentes,  il  échoue  dans 
l'immense  majorité  des  cas.  Quand  il  réussit, 
il  produit  des  mulets,  des  hybrides.  Mais  ceux- 
ci  sont  presque  toujours  absolument  siéi-iles, 
et  la  science  exphque  cette  stérilité.  Quand  ils 
conservent  un  reste  de  fécondité ,  celle-ci 
s'épuise  si  vite  qu'on  n'a  pas  d'exemple  avéré 
d'hybrides  s'étant  propagés  au  delà  de  la  qua- 
trième ou  de  la  cinquième  génération. 

Lorsqu'il  s'agit  des  races  d'une  même  espèce 
et  non  plus  d'espèces  dijerentes,  la  scène 
change  du  tout  au  tout.  Ici,  qu'il  s'agisse  des 
animaux  ou  des  plantes,  rien  de  plus  aisé, 
rien  de  plus  sûr  que  les  croisements,  et  les 
descendants  de  ces  unions  sont  tout  aussi  fé- 
conds que  le  père  et  la  mère.  Parfois  même, 
la  fécondité  se  trouve  accrue.  L'expérience 
journalière  nous  apprend  que  le  métissage, 
bien  loin  d'être  difficile,  n'est  en  réalité  que 
trop  facile.  iXos  maraichers,  nos  jardiniers,  nos 
fermiers  savent  bien  que  la  difficulté  n'est  pas 
de  croiser  les  races  de  choix,  mais  bien  de  les 
conserver  pures  d'alliances  avec  les  races  in- 
férieures. 

En  résumé,  le  croisement  entre  espèces  dif- 
férentes, ïhybridation,  se  distingue  par  l  im- 
possibilité  d'ordinaire  absolue,  par  l'infécondité 
immédiate  ou  prochaine  des  produits  obtenus. 
Le  croisement  entre  races  d\ine  même  espèce, 
le  métissage  est  caractérisé  par  sa  facilité  ex- 
trême et  la  fécondité  persistante  des  produits 
obtenus.  —  Tel  est  le  résultat  d'expériences 
et  d'observations  faites  depuis  des  siècles  sur 
tous  les  animaux  sauvages  et  domestiques,  sur 
tous  les  végétaux,  cultivés  ou  non,  que 
l'homme  a  pu  observer. 

Lors  donc  qu'il  s'agira  de  reconnaître  si 
deux  groupes  d'êtres,  différents  à  certains 
égards,  semblables  à  certains  autres,  sont  de 
même  espèce  ou  d'espèces  différentes,  il  suf- 
fira de  les  croiser  pour  résoudre  la  question. 
—  Si  le  croisement  est  impossible  ou  difficile, 
si  surtout  les  produits  sont  inféconds;  soit  im- 
médiatement, soit  au  bout  de  peu  de  généra- 
lions,  les  deux  groupes  mis  en  expérience  se- 
ront d'espèces  différentes.  —  Si  le  croisement 
est  facile,  si  les  produits  en  sont  féconds 
immédiatement  et  d'une  manière  durable,  ils 
ne  sont  que  les  races  d'une  même  espèce. 

Eh  bien,  est-il  besoin  d'insister  pour  prou- 
ver que  le  croisement  entre  groupes  humains, 
quelque  distants  qu'ils  puissent  paraître,  pré- 
sente tous  les  caractères  du  métissage?  Par- 
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tout  où  se  rencontrent  les  représentants  de 
ces  divers  groupes,  ne  voit-on  pas  naître  des 
races  mélisses?  Ces  races  nouvelles  ne  se 
mêlent-elles  pas  à  tous  les  degrés  possibles 
avec  les  races  mères  ?  Partout,  toujours  —  à 
quelques  exceptions  près,  toutes  locales  —  ces 
races  métisses  ne  sont-elles  pas  aussi  fécondes 
que  celles  qui  leur  ont  donné  naissance  ?  JVe 
voil-on  pas  môme,  dans  certains  cas,  la  fécon- 
dité accrue  par  ces  croisements  ?  —  Dès  lors, 
comment  ne  pas  conclure  que  tous  ces  grou- 
pes humains  ne  sont  que  des  races  d'une 
seule  et  même  espèce,  et,  par  conséquent, 
qu'il  n  existe  quune  seule  espèce  hmnaùie  ? 

J'en  ai  l'intime  conviction,  si  l'on  consulte 
la  science  seule,  on  arrivera  forcément  à  la 
conclusion  qui  précède.  11  est  vrai  qu'il  faut 
pour  cela  prendre  une  route  un  peu  délonrnée 
en  apparence,  comme  l'est  aussi  en  apparence 
celle  du  mathématicien  qui  cherche  à  mettre 
son  problème  en  équation.  Il  faut  encore  se 
livrer  à  des  études  spéciales;  quelque  habile 
médecin,  quelque  savant  zoologiste  qu'on  soit 
d'ailleurs,  il  faut  aussi  secouer  certains  préju- 
gés ou  échapper  à  certaines  préoccupations 
qui,  trop  souvent,  ont  obscurci  celte  question 
déjà  si  complexe.  Ainsi  s'expliquent  les  diver- 
gences actuelles.  Mais  un  pou  de  labeur  et  de 
liberté  d'esprit  rallieront,  j'en  ai  la  certitude, 
tous  les  hommes  intelligents  sur  le  terrain  du 
monogénisme. 

A  peine  est- il  besoin  de  faire  remarquer  que, 
en  écrivant  cet  article,  je  n'ai  pu,  en  réalité, 
traiter  la  question  qui  lui  sert  de  titre.  Tout 
ce  que  je  pouvais  essayer,  c'était  d'indiquer  la 
méthode  à  suivre  pour  la  résoudre. 

Je  u  ai  examiné  ici  la  question  de  l'unité  ou 
de  la  multiplicité  spécifique  des  groupes  hu- 
mains qu'au  point  de  vue  scientifique.  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d'insister  pour  faire  voir 
que  les  sciences  naturelles  ne  nous  proposent 
aucun  problème  plus  élevé  et  dont  la  solution 
nous  touche  de  plus  près.  Je  crois  également 
inutile  de  démontrer  combien  il  a  d'importance 
au  point  de  vue  philosophique. 

Mais  il  n'en  a  pas  moins  au  point  de  vue 
politique  et  social.  Si  tous  les  hommes  sont  de 
7néme  espèce  en  dépit  des  différences  de  traits 
et  de  couleur,  ils  sont  tous  frères  et  se  doivent 
réciproquemeni  affection  et  respect.  S'ils  sont 
d'espèces  dijféreyites,  l'espèce  supérieure  a  sur 
les  inférieures  tous  les  droits  que  nous  nous 
arrogeons  sur  les  animaux. 

Voilà  ce  que  dit  la  logique  et  ces  conclu- 
sions sont  maintes  fois  passées  du  domaine  de 
la  théorie  dans  celui  de  la  pratique.  S'il  était 
nécessaire  de  le  démontrer,  je  me  borne- 
rais à  rappeler  que,  en  1844,  M.  Calhoun , 
alors  secrétaire  d'État ,  et  chargé  en  cette 
qualité  des  relations  diplomatiques  avec  l'Eu- 
rope, refusa  le  concours  des  États-Unis  aux 
puissances  associées  pour  détruire  l'escla- 
vage ,  en  se  fondant  sur  les  doctrines  de 
Morton,  le  chef  de  l'école  polygéniste  améri- 
caine. [Voy.  l'ouvrage  américain:  Types  of 
Mankind,  Introduction,  p.  50  et  51.) 

A.  DE  QUATR£FAG£S. 


UNITÉ  POLITIQUE.  On  distingue  l'unité  de 
la  centralisation,  et  surtout  de  la  tutelle  admi- 
nistrative. La  tutelle  s'attache  à  guider  les 
administrations  locales,  et  considère  comme 
mineur  tout  corps  collectif  ;  la  centralisation 
attire  à  la  capitale,  ou  réserve  aux  autorités 
supérieures  centrales  un  grand  nombre  de 
décisions  qui  ne  méritaient  pas  tant  d'honneur; 
l'unité  Ciitin,  c'est  tantôt  la  réunion  dans  les 
mains  du  gouvernement  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  maintenir  le  lien  politique, 
et  tantôt  la  fusion  en  un  seul  État  de  toutes 
les  fractions  d'une  nation.  De  cette  double 
signification  du  mot  u7iilé,  la  première  est 
opi)Osée  slm  fédéralisme,  la  secojide  au  parti- 
cularisme. Ajoutons  que  l'unité  est  quelque- 
fois aussi  prise  simplement  dans  le  sens  d'uni- 
formité. 

On  voit  que  l'emploi  du  terme  d'unité  exige 
quelques  précautions.  Il  nous  sera  facile,  du 
reste,  d'éviter  toute  confusion  en  examinant 
séparément  chacune  de  ses  diverses  accep- 
tions. 

I.  Commençons  par  l'uniformité.  Ni  Montes- 
quieu, ni  Benjamin  Constant  ne  paraissent 
l'aimer,  et  en  lisant  l'Esprit  des  lois,  liv.  XXIX, 
chap.  VIII,  ou  le  Cours  de  politique  constitu- 
tionnelle (édit.  Laboulayc),  t.  II,  p.  170,  etc., 
on  voit  que  ces  illustres  publicistes  s'abandon- 
naient plutôt  à  un  sentiment  qu'ils  ne  suivaient 
un  raisonnement.  Sans  doute,  Montesquieu  a 
raison  de  demander  :  «  Le  mal  de  changer  est- 
il  toujours  moins  grand  que  le  mal  de  souf- 
frir? »  Mais  s'il  ne  rejette  pas  complètement 
l'uniformité,  ses  préférences  sont  pour  la  va- 
riété ,  car  il  conclut  ainsi:  «  Lorsque  les 
citoyens  suivent  les  lois,  qu'importe  qu'ils 
suivent  la  même?  »  Au  temps  de  Montesquieu, 
l'uniformité  représentait  en  France  la  servi- 
tude sous  le  pouvoir  absolu  du  roi,  la  variété 
rappelait  la  liberté  —  les  franchises  provin- 
ciales et  municipales,  et  il  n'est  pas  étonnant 
que  l'illustre  publiciste  se  prononce  pour  la 
variété.  Benjamin  Constant  combat  l'uniformité 
en  montrant  qu'on  peut  en  pousser  ics  con- 
séquences jusqu'à  l'absurde.  Qui  prouve  trop, 
ne  prouve  rien. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'y  avait 
pas,  pour  la  politique  intérieure  d'un  pays, 
quelque  règle  qui  pût  nous  dispenser  d'être 
un  «  génie  »  pour  «  savoir  dans  quel  cas  il 
faut  Tuniformité  et  dans  quel  cas  il  faut  des 
différences  »  (Montesquieu).  Voici  ce  que  nous 
avons  trouvé  :  l'uniformité  est  préférable  dans 
les  choses  qui  dépendent  du  gouvernement 
central,  la  variété  trouve  .'on  application  natu- 
relle, spontanée  dans  l'administration  locale. 

En  effet  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  circons- 
tances, et  les  diverses  parties  du  territoire 
doivent  être  considérées  comme  appartenant 
au  môme  tout.  Selon  les  idées  qui  régnent  gé- 
néralement sur  le  continent,  il  est  absurde  que 
l'Angleterre,  par  exemple,  s'y  prenne  à  trois 
fois  pour  établir  l'enregistrement  des  naissan- 
ces et  des  décès.  Une  première  loi  crée  le 
registre  de  l'état  civil  dans  l'ancien  royaume 
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d'Angleterre,  quelques  années  plus  tard  une 
autre  loi  Télablit  en  Écosse,  et  encore  quel- 
ques années  se  passtront  avant  qu'une  loi 
n'applique  cette  utile  organisation  à  riiiandc. 
Qu'on  respecte  les  anciennes  coutumes  parti- 
culières des  trois  royaumes  et  qu'on  trouve 
l'uniformité  un  motif  insuffisant  pour  changer, 
soit;  mais  lorsqu'on  crée  une  institution  nou- 
velle, une  pareille  variété  n'a  aucune  raison 
dêtre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  règlements  de 
l'autorité  locale,  ils  doivent  s'appliquer  à  l'en- 
semble de  la  communauté.  Seulement  les  rè- 
glements d'une  localité  peuvent  diiTérer  des 
règlements  d'une  autre,  et  ici  la  variété  est  de 
bon  aloi,  car  elle  permet  de  serrer  les  faits 
d'aussi  près  que  possible.  La  variété  est  salu- 
taire dans  les  œuvres  de  bienfaisance,  dans 
les  institutions  d'enseignement,  dans  les  opi- 
nions et  même  dans  les  croyances  religieu- 
ses. La  foi  est  toujours  plus  vive  dans  les 
pays  où  la  diversité  des  cultes  fait  naître  une 
certaine  émulation,  que  dans  les  pays  où  l'on 
-a  main  tenu  une  religion  d'État,  et  la  diver- 
sité des  opinions  assure  le  progrès  civil  et  po- 
litique. 

II.  Parlons  de  l'unité  qu'on  oppose  au  fédé- 
ralisme. Le  fédéralisme  est  une  organisation 
politique  qui  donne  une  véritable  souveraineté 
aux  communes  et  aux  départements,  Si  Ton  a 
pensé  à  la  souveraineté  absolue  qui  en  fait 
autant  d'États  séparés,  unis  seulement  par  un 
lien  fédéral,  et  qui  réduit  la  patrie  à  être  une 
association  d'associations  ,  nous  ne  voyons 
dans  un  pareil  fédéralisme  qu'une  sorte  d'anar- 
chie qui  ne  tarderait  pas  à  faire  naître  le  des- 
potisme d'un  comité  de  salut  public,  puis  celui 
d'un  «  général  heureux  ».  Si  l'on  se  borne  à 
considérer  le  fédéralisme  comme  l'équivalent 
français  du  mot  anglais  selfgovernmenl  (c'est 
du  moins  ainsi  que  l'entend  Benjamin  Cons- 
tant), nous  n'avons  qu'une  objection  :  c'est  le 
danger  d'employer  un  mot  à  double  entente. 
Nous  ne  partageons  pas  d'ailleurs  les  singu- 
liers regrets  de  Benjamin  Constant,  que  la 
terre  ne  soit  plus  «  couverte  de  peuplades 
nombreuses  et  animées,  où  l'espèce  humaine 
s'agitait  et  s'exerçait  en  tout  sens  dans  une 
sphère  proportionnée  à  ses  forces  ».  Nous 
trouvons  qu'un  très-petit  État  présente  des 
inconvénients  autres,  mais  non  moins  graves 
qu'un  très-grand,  et  que  de  nos  joiirs  il  est 
moralement  et  matériellement  nécessaire  qu'un 
État  ait  un  bon  nombre  de  millions  d'habi- 
tants. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  l'État 
est  une  association  ou  un  organisme.  Les  par- 
tisans de  l'une  et  de  l'autre  opinion  ont  tiré  de 
leurs  prémisses  des  conséquences  telles  que, 
pour  éviter  les  deux  écueils.  il  faut  se  tenir 
au  milieu  .entre  les  deux.  Nous  pensons  en 
effet  que  l'État  est  tantôt  un  organisme  et  tan- 
tôt une  association  ;  le  premier  de  ces  princi- 
pes est  favorable  à  l'unité  et  à  l'ordre  ;  le 
second  protège  l'individu  et  la  liberté.  Lequel 
des  deux  doit  primer  l'autre  ?  Ce  serait  deman- 
der si  l'homme  ou  la  femme  est  plus  néces- 

II. 


saire  pour  la  reproduction  de  l'espèce.  {Voy, 
Tutelle  administrative  ) 

III.  L'uiuté  opposée  au  particularisme  offre 
quelques  nuances  :  1°  l  ltalie  d'avant  1859 
était  une  nation  divisée  en  plusieurs  États  sans 
lien  aucun;  2°  l'Allemagne,  avant  1866,  était 
composée  d'États  souverains  qu'un  lien  fédé- 
ral réunissait  en  un  faisceau  peu  serré;  3'  la 
Suisse  est  une  association  d'Etats  qui  ont  re- 
noncé à  une  grande  partie  de  leurs  attributions 
souveraines;  4°  la  Turquie  a  ses  Étals  tribu- 
taires qui,  à  chaque  instant,  menacent  de  con- 
quérir la  souveraineté  entière;  5°  l'Autriche 
peut  à  de  certains  moments  être  considérée 
comme  une  fédération  ;  6°  le  Royaume-Uni  est 
un  État  triple  et  non  un  ;  7°  la  Suède  et  la 
Norwége  sont  séparées  par  l'union  personnelle 
[voy.)  ;  8»  la  Russie,  malgré  la  variété  de  ses 
populations,  tend  à  l'unité  avec  une  vigueur 
par  trop  énergique. 

L'unité  est  aussi  souvent  une  affaire  de  sen- 
timent qu'une  nécessité  politique,  de  sorte 
que  l'idée  de  l'unité  prend  un  aspect  différent 
selon  le  pays  auquel  elle  s'applique.  Néan- 
moins, notre  amour  du  selfgovernment  ne 
doit  pas  nous  aveugler  sur  les  avantages  que 
l'unité  confère  aux  États.  Elle  en  fait  un  corps 
compacte  vis-à-vis  de  l'étranger  et  en  assure 
ainsi  l'indépendance  ;  elle  inspire  un  patrio- 
tisme plus  profond  aux  citoyens,  leur  rend 
plus  palpable  la  solidarité  qui  les  enlace,  et  les 
dispose  aux  sacrifices  dans  l'intérêt  général  ; 
elle  favorise  les  progrès  intellectuels  en  con- 
centrant dans  un  même  foyer  un  plus  grand 
nombre  de  rayons  de  lumière;  elle  étend 
le  champ  de  l'activité  humaine  en  supprimant 
les  barrières  intérieures»  ;  enfin,  sans  toucher 
nécessairement  à  la  liberté,  elle  garantit  l'or- 
dre et  la  sécurité,  et  resserre  le  lien  de  la 
société.  Maurice  Blogk. 

UNIVERSITÉ.  En  France  l'Université  est  un 
corps  enseignant  unique  et  qui  embrasse 
l'ensemble  du  haut  enseignement.  Comme  tel, 
l'Université  de  France  est  soumise  à  un  régime 
uniforme  et  se  trouve  sous  la  dépendance  im- 
médiate du  gouvernement. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Les  univer- 
sités françaises,  celle  de  Paris,  celle  de  Mont- 
pellier, celle  de  Toulouse,  et  tant  d'autres, 
étaient  des  institutions  indépendantes  les  unes 
des  autres  et  qui  se  gouvernaient  d'après  leurs 
propres  statuts. 

L'Universilé  de  Paris  florissait  dès  les  pre- 
mières années  du  treizième  siècle.  Respectée 
des  rois,  honorée  de  l'Église  même  dont  elle 
combattait  les  écarts,  cette  institution  admira- 
ble servit  de  modèle  aux  universités  qui,  dans 
la  suite,  furent  fondées  à  l'étranger  et  dans 
plusieurs  provinces  de  la  France. 

La  liberté  dont  jouissaient  nos  anciennes 
universités  inspirait  aux  âmes  sur  lesquelles 
s'étendait  leur  action,  je  ne  sais  quelle  noble 

1.  Il  y  en  a  eu  en  France  avant  1780,  en  Autriche 
avant  1850  ;  il  y  en  a  encore  entre  la  Kussie  et  la  Po- 
logue,  la  Suède  et  la  Norwége. 
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fierté  et  quel  indomptable  courage.  On  voyait 
sortir  de  leur  sein  des  intelligences  pleines 
d'originalité,  des  magistrats  austères,  de  grands 
citoyens. 

Les  immunités  de  ces  corps  furent  suppri- 
mées en  1790.  On  eut  le  tort  de  confondre 
leurs  précieuses  franchises  avec  les  privilèges 
que  possédaient  d'autres  corporations  et  qui 
servaient  à  étouffer  le  travail  libre  et  spontané. 

Par  le  décret  du  17  mars  1808,  Napoléon  or- 
ganisa, sous  le  nom  d'Université  de  France, 
cette  institution  que  nous  possédons  encore  et 
qui  remplaça,  à  elle  seule,  tous  les  anciens 
centres  d'instruction. 

L'Université  actuelle  se  compose  d'académies 
répandues  par  toute  la  France  et  dont  quel- 
ques-unes renf(  rmcnt  plusieurs  facultés  où 
les  élèves  peuvent  prendre  leurs  grades  pour 
exercer  certaines  professions.  11  y  a  cinq  fa- 
cultés :  la  faculté  de  théologie,  la  faculté  de 
médecine,  la  faculté  de  droit,  celle  des  scien- 
ces et  celle  des  lettres.  Paris  est  la  seule  ville  où 
les  cinq  facultés  se  trouvent  réunies.  A  la  tête 
de  chaque  académie  est  placé  un  recteur,  as- 
sisté d'un  conseil  académique  ;  mais  toutes  les 
académies  sont  gouvernées  et  contrôlées  par 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
Siégeant  à  Paris, 

En  Angleterre,  les  deux  universités  d'Oxford 
et  de  Cambridge  ont  une  physionomie  toute 
particulière.  Les  étudiants  habitent  et  pour- 
suivent leurs  études  dans  des  halles  et  des 
collèges,  vastes  établissements  dont  l'organisa- 
tion a  une  forte  saveur  monacale.  Ils  renfer- 
ment de  nombreux  musées,  des  bibliothèques 
considérables,  et  des  édiGces  religieux. 

Chaque  halle  et  chaque  collège  sont  gou- 
vernés par  des  prévôts,  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  l'institution.  Des  professeurs  spéciaux 
dirigent  les  études  des  élèves,  dont  la  plu- 
part appartiennent  aux  premières  familles  du 
royaume.  Tout  est  solide,  antique,  irrépro- 
chable dans  ces  établissements  qui  datent  du 
moyen  âge  et  qui  se  sont  constamment  déve- 
loppés grâce  aux  libéralités  de  l'aristocratie 
anglaise. 

Conformément  à  leur  origine  moitié  ecclé- 
siastique, moitié  laïque,  ces  halles  et  collèges 
constituent  de  véritables  bénéfices  dont  les 
heureux  possesseurs  jouissent  d'un  inappré- 
ciable privilège  :  celui  de  pouvoir  se  livrer  aux 
plus  hautes  études  sans  soucis  matériels  et  dans 
les  conditions  les  plus  favorables. 

L'ensemble  de  ces  singulières  fondations 
constitue  les  universités  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, dont  chacune  est  présidée  par  un  chan- 
ceher  nommé  par  les  collèges  et  les  halles,  qui 
ont  toujours  soin  de  conférer  cette  dignité  à 
quelque  grand  personnage  politique. 

Ce  qui  précède  fait  comprendre  comment 
Oxford  et  Cambridge  sont  devenus  les  plus  fer- 
mes soutiens  du  parti  tory  et  de  la  hante  Église 
anglicane.  Afin  de  posséder  également  un 
centre  d'instruction  considérable,  les  Whigs 
fondèrent  en  1837  une  université  à  Londres, 
et  lui  donnèrent  une  organisation  qui  offre 
quelque  analogie  avec  celle  de  l'université  de 


France.  La  Grande-Bretagne  possède  encore 
les  universités  de  Durham,  d  Édimbourg,  de 
Saint-Andrew,  de  Glasgow,  d'Aberdeen  ;  l'Ir- 
lande, en  outre,  Dublin. 

L'Allemagne  a  maintenu  à  peu  près  intactes 
les  franchises  de  ses  universités.  Elle  a  su 
préserver  de  toute  atteinte  leurs  antiques  li- 
bertés alors  que  la  guerre  religieuse  brisait 
sa  puissance  politique;  elle  les  défend  encore 
de  nos  jours  contre  les  empiétements  de  ses 
princes  ombrageux. 

Les  universités  allemandes,  avec  leurs  corps 
de  professeurs  et  d'étudiants,  sont  comme  des 
républiques  indépendantes.  Ellespossèdent  des 
terres,  des  fermes  et  des  propriétés  urbaines; 
elles  vendent  et  achètent,  gèrent  et  adminis- 
trent comme  bon  leur  semble. 

Les  professeurs  ordinaires  sont  presque  par- 
tout élus  ou  du  moins  proposés  par  leurs  con- 
frères, ils  nomment  le  doyen  de  la  faculté  et 
le  recteur  (annuel)  de  l'Université,  le  Rector 
Magni ficus. 

A  côté  de  ces  professeurs  en  titre  et  des 
professeurs  extraordinaires  (ou  agrégés)  ré- 
tribués, l'Université  admet  un  noinbre  illimité 
de  professeurs  non  rétribués,  dits  Privaldo- 
cent  (professeur  libre),  et  dont  les  honoraires 
sont  fournis  par  les  étudiants  qui  assistent  à 
leurs  cours.  L'enseignement  est  entièrement 
libre.  Pas  de  programme  officiel,  pas  de  rou- 
tine obligatoire!  Aussi  l'orthodoxie  et  l'hérésie 
se  coudoient-elles  parfois  dans  la  môme  chaire. 
De  ce  choc  d'opinions  contraires,  librement 
professées,  peut  jaillir  la  vérité.  En  tout  cas,  il 
en  résulte  un  mouvement  intellectuel  dont  rien 
ne  saurait  donner  l'idée. 

Comme  les  universités  ont  leur  propre  juri- 
diction et  que  les  étudiants  sont  soustraits  à  la 
police  locale,  ceux-ci  vivent  dans  une  indé- 
pendance qui  développe  leur  énergie  et  les 
excite  à  prendre  une  part  active  dans  les  luttes 
scientifiques  et  dans  les  grandes  querelles  po- 
litiques qui  agitent  le  pays.  En  somme,  les 
universités  allemandes  sont  des  forces  vives 
dont  la  sphère  d'action  embrasse  la  vie  intel- 
lectuelle et  la  vie  politique  de  la  nation. 

Les  universités  de  la  Belgique,  de  la  Russie, 
de  l'Italie.,  de  l'Espagne,  et  même  celle  d'A- 
thènes, se  rapprochent  des  écoles  allemandes 
par  certaines  franchises  qu'on  leur  a  octroyées; 
mais  comme  elles  respirent  dans  un  milieu 
tout  autre,  elles  ne  donnent  pas  les  mêmes 
résultats. 

Aux  États-Unis  on  compte  un  grand  nombre 
d'universités.  Quoique,  comme  les  universités 
anglaises,  elles  soient  des  fondations  particu- 
lières ;  quoiqu'elles  doivent  leur  prospérité  à 
des  dotations  que  leur  font  de  riches  citoyens, 
leur  organisation  n'en  est  pas  moins  toute  libé- 
rale et  toute  démocratique.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement  chez  un  peuple  qui,  plus  que 
tout  autre,  a  eu  confiance  en  la  liberté. 

Arnold  Bosgowitz. 

UNTERWALD.  Voy.  Suisse 

URI.  Voy.  Suisse. 
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URUGUAY.  Ce  pays,  situé  entre  le  Brésil 
au  nord  et  à  l'est,  et  la  république  Argentine 
à  l'ouest  et  au  sud,  portait  sous  la  domina- 
tion espagnole  le  nom  de  capitainerie  générale 
de  la  Bande  Orientale.  Sa  superficie  est  de 
180,865  kilomètres  carrés,  et  on  lui  attribue 
officiellement  387,431  habitants,  dont  150,000 
étrangers.  Un  document,  publié  par  les  expo- 
sants de  l'Uruguay  à  l'Exposition  universelle 
de  Vienne  en  l'873,  porte  la  population  à 
450,000  habitants.  Il  est  certain  que  l'accrois- 
sement est  rapide,  car  en  1852  le  recensement 
officiel  ne  relevait  que  131,939  habitants.  Il  n'y 
a  plus  aucun  Indien  pur  sang  sur  le  territoire 
de  la  République,  mais  la  population  est  en 
grande  partie  mélisse. 

La  Bande  Orientale  proclama  son  indépen- 
dance en  1814.  Le  20  juin  de  cette  année, 
le  capitaine  général  espagnol,  don  Gaspard  de 
\igodet,  signait  une  capitulation  et  évacuait 
Montevideo.  Celte  disparition  de  l'autorité  mé- 
tropolitaine eut  les  mêmes  conséquences  im- 
médiates que  dans  la  république  Argentine. 
(Voy.  ce  mot.)  Les  populations  des  villes  et  des 
campagnes  entre  lesquelles  existait  le  môme 
antagonisme  furent  bientôt  en  lutte  l'une  contre 
l'autre.  Les  blanquilios  et  les  colorados  furent 
au  nouvel  État  ce  qu'étaient  les  guachos  et  les 
unitaires^  la  république  Argentine.  La  victoire 
fut  d'abord  pour  le  parti  des  campagnes  (les 
colorados).  Don  José  d'Artigas  essaya  d'établir 
une  domination  du  genre  de  celle  que  Rosas 
devait,  treize  ans  plus  tard,  installer  à  Buénos- 
Ayres,  et  faire  durer  près  d'un  quart  de  siècle. 

Le  Brésil  intervint  pour  faire  cesser  cette 
étrange  domination.  Don  José  d'Artigas  fut 
obligé  de  se  retirer  au  Paraguay,  et  un  congrès 
assemblé  à  Montevideo  décréta  l'incorporation 
pure  et  simple  du  paysan  Brésilsous  le  nom  de 
province  Cis-Platine.  Ainsi  se  trouvait  réalisé 
le  projet  conçu  depuis  longtemps  parle  Portu- 
gal de  donner  le  Rio  de  la  Plata  pour  frontière 
au  Brésil.  Mais  Buénos-Ayres,  qui  ne  voulait  à 
aucun  prix  de  ce  partage  du  Rio,  favorisa  les 
résistances  que  rencontra  l'installation  de  la 
dominalionbrésili(  une  à  Montevideo.  Le  28  août 
1825,  l'indépendance  delà  Bande  Orientale  fut 
de  nouveau  proclamée  à  Plouda.  En  1828,  l'in- 
tervention de  l'Angleterre  faisait  cesser  la 
guerre  et  amenait  le  Brésil  à  reconnaître  l'in- 
dépendance de  la  Band«^  Orientale  sous  le  nom 
d'Etat  d'Uruguay. 

Un  des  articles  du  traité  du  27  août  1828 
réservait  aux  parties  contractantes  le  droit 
d'approuver  la  constitution  que  le  nouvel  État 
devait  se  donner  et  d'intervenir  pour  prêter 
secours  au  gouvernement  légal  si  la  guerre  ci- 
vile venait  à  éclater.  C'est  sur  cette  disposition 
que  se  fonda  le  Brésil  lors  de  ses  interven- 
tions de  1850  et  1854.  Dans  les  traités  interve- 
nus entre  les  deux  pays,  le  29  mai  1851  et  le 
2  janvier  1 859,  le  môme  droit  se  trouve  réservé. 
Les  formules  diplomatiques  ont  encore  trouvé 
naoyen  de  rendre  cette  situation  plus  humi- 
liante pour  l'Uruguay,  en  reconnaissant  à  cet 
Etat  le  droit  dérisoire  d'intervenir  au  Brésil  dans 
les  mômes  circonstances. 


La  Constitution  votée  le  10  septembre  1829, 
approuvée  le  24  mars  1830  et  jurée  le  10  sep- 
tembre 1829  n'a,  pour  ainsi  dire,  jamais  eu 
d'existence  pratique.  L'ordre  légal  n'a  pas  plus 
été  respecté  par  les  gouvernants  que  par  les 
gouvernés.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  princi- 
pales dispositions  de  cet  acte  :  La  Constitution 
de  1830  partage  le  gouvernement  en  trois  pou- 
voirs, législatif,  exécutif  et  judiciaire.  La  légis- 
lature se  divise  en  deux  branches  :  une  cham- 
bre des  représentants  de  39  membres  et  un 
sénat  de  13  membres.  Les  représentants  seront 
élus  pour  trois  ans,  ils  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  et  posséder  une  propriété  d'au  moins  4,000 
piastres(18,000fr.).  Les  sénateurs  sont  éluspour 
six  ans,  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  et 
posséder  une  propriété  de  10,000  p.  (45,000 fr.). 
Le  président,  qui  est  investi  de  tous  les  pou- 
voirs exécutifs  ordinaires,  est  nommé  par  les 
deux  chambres  réunies  en  assemblée  géné- 
rale. Depuis  l'origine  de  la  Constitution  jusqu'à 
la  première  intervention  du  Brésil,  la  trans- 
mission régulière  du  pouvoir  présidentiel  n'eut 
lieu  qu'une  seule  fois.  Ces  quinze  années  de 
lutte  amenèrent  la  création  d'un  troisième 
parti,  le  parti  militaire  qui  est  venu  s'ajouter 
aux  causes  déjà  trop  nombreuses  d'instabilité 
politique  et  d'intervention  étrangère.  Presque 
toujours  ce  parti  est  à  l'état  d'insurrection  et 
tient  en  échec  le  gouvernement  résidant  à 
Montevideo.  Jusqu'à  présent  on  n'a  encore 
trouvé  pour  lui  faire  poser  les  armes  d'autres 
moyens  que  de  lui  prodiguer  des  amnisties  et 
de  confirmer  les  nominations  d'officiers  faites 
par  les  chefs. 

La  session  de  la  législature  dure  trois  mois, 
du  15  février  au  l^'juin.  Pendant  l'intervalle 
des  sessions,  une  commission  de  2  sénateurs 
et  de  5  députés  reste  en  permanence  pour 
veiller  à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  sorte 
pas  de  ses  attributions;  cette  commission  fait 
aussi  office  de  conseil  d'État. 

La  justice  est  administrée  par  une  haute  cour 
nommée  par  les  Chambres,  des  tribunaux  d'ap- 
pel, de  première  instance,  de  paix.  Les  mem- 
bres de  la  haute  cour  doivent  avoir  exercé  la 
profession  d'avocat  pendant  six  ans  et  rempli 
pendant  quatre  ans  les  fonctions  de  magistrat 
dans  les  cours  d'appeL  Ils  sont  en  outre  tenus 
aux  mêmes  justifications  de  propriété  que  les 
sénateurs.  Des  justifications  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  des  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  sont  imposées  aux  magistrats 
des  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance. 
Le  jury  concourt  à  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle. 

Au  point  de  vue  administratif,  l'Uruguay  est 
divisé  en  treize  départements.  A  la  tête  de  cha- 
cun se  trouve  un  chef  politique  choisi  parmi 
les  citoyens  qui  possèdent  plus  de  18,000  fr. 
de  propriétés  immobilières.  Le  chef  politique 
est  assisté  d'une  junte  économico-administra- 
tive qui,  entre  autres  attributions,  a  celle  de 
créer  tous  les  établissements  publics  et  d'or- 
donner les  grands  travaux  dont  le  département 
peut  supporter  la  dépense. 

Les  droits  de  douane  fournissent  la  plus 
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grande  partie  des  ressources  de  l'État.  Le  chif- 
fre total  s'en  élève  à  environ  35  millions  de 
francs,  4,538,845  piastres  de  5  francs  en  1870; 
7,207,907  piastres  en  1872.  Les  dépenses  ont 
à  peu  près  la  môme  importance. 

La  dette  publique  qui,  en  1853,  s'élevait  déjà 
à  40  millions  de  piastres,  a  depuis  lors  plus  que 
triplé.  En  1856,  elle  dépassait  100  millions,  le 
Brésil  ayant  exigé  que  les  frais  de  ses  inter- 
ventions de  1851  et  185i  fussent  couverts  par 
un  emprunt  dont  les  intérêts  et  le  service 
d'amortissement  ont  été  mis  à  la  charge  des 
droits  de  douane.  Au  l"  janvier  1873,  la  dette 
s'élevait  à  4 1,481, 235 piastresou  207,405,955  fr., 
d'un  intérêt  de  5  à  G  pour  cent  et  d'un  amor- 
tissement annuel,  l'un  et  l'autre  exactement 
payés  depuis  1851'.  La  dette  extérieure  an- 
glaise est  de  50,000  liv.  sterl. 

Le  chiffre  ofTicicl  de  l'armée  permanente 
est  de  2,000  à  3,000  hommes,  La  garde  nalio- 
nale  de  tout  le  pays  s'élève  à  environ  20,000 
hommes. 

On  sait  que  l'Uruguay  a  pris  part,  avec  le 
Brésil  et  la  république  Argentine,  à  la  coali- 
tion dirigée  contre  le  Paraguay.  Les  péripéties 
et  le  résultat  de  la  guerre  ont  été  résumés 
aux  articles  Paraguay  et  République  Ar- 
gentine. 

L'universilé  de  Montevideo,  qui  a  des  reve- 
nus particuliers,  distribue  à  la  fois  l'instruc- 
tion supérieure  et  une  partie  de  l'instruction 
secondaire.  L'instruction  des  classes  inférieu- 
res est  généralement  entre  les  mains  du  clergé  ; 
c'est-à-dire  qu'elle  est,  comme  dans  le  reste 
de  l'Amérique  espagnole,  presque  tout  à  fait 
négligée.  11  existe  à  Montevideo  58  écoles  pu- 
bliques gratuites  avec  6,680  élèves  des  deux 
sexes,  et  54  écoles  particulières  avec  3,360 
élèves.  La  population  de  cette  capitale  est  de 
105,296  habitants.  Dans  les  départements  on 
compte  74  écoles  publiques  et  59  particulières 
avec  6,738  élèves.  Il  y  a  dans  l'intérieur  quel- 
ques collèges  ou  séminaires,  notamment  à  Mal- 
donada. 

Les  étrangers,  Allemands,  Français,  Suisses, 
Américains  du  Nord,  Anglais,  ont  pour  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  des  écoles  à  part  dans 
lesquelles  l'enseignement  est  assez  varié. 

Par  la  douceur  de  son  climat,  la  nature  de 
son  sol,  qui  est  une  suite  de  plaines  ondulées 
de  petites  montagnes,  ses  nombreux  cours 
d'eau,  sa  richesse  et  la  variété  de  ses  bois, 
l'Uruguay  offre  d'immenses  ressources  à  l'agri- 
culture. On  y  trouve  aussi  d'assez  abondantes 
mines  de  cuivre.  Mais,  faute  de  bras,  ce  sol  si 
riche  est  presque  entièrement  inexploité.  D'im- 
menses troupeaux  de  bœufs,  de  chevaux  et 
de  moutons  y  vivent  à  l'état  sauvage.  La  ma- 
jeure partie  des  articles  du  commerce  d'expor- 
tation se  compose  des  laines,  des  peaux  et  des 
graisses  de  ces  animaux.  En  dépit  de  l'anarchie, 
les  relations  commerciales  avec  l'étranger  vont 
sans  cesse  en  s'accroissent.  Ses  importations 
et  exportations  réunies  représentent  une  va- 
leur de  plus  de  1 00  millions  de  francs.  (En  1 872, 
18  millions  de  piastres  àl'importationet  15  mil- 
iions  à  l'exportation.)  En  1866  le  chiffre  des 


exportations,  qui  était  de  11,777,241  piastres, 
se  décomposait  ainsi  : 

France   3,781,686 

Grande-Bretagne   3,091,639 

ItaHe   3,010,()60 

Espagne   971,538 

États-Unis                                          .  929,630 

Brésil   799,538 

11,777,211 

En  1869  le  chiffre  du  commerce  général 
était  de  208,009,000  fr.,  savoir  : 

Importalion.  Exportation. 

France   32,351,000  12,506,000 

Grande-Bretagne.  .  .  .  27,540,000  7,794,000 

Brésil   8,594,000  15,711,000 

Belgique   3,475,000  15,646,000 

Etats-Unis   6,806,000  10,877,000 

Espagne    10,187,000  2,149,000 

Autres  pays   22,510,000  l,.'5:i3,000 

111,493,000  ii6,516,000 

Le  mouvement  delà  navigation,  en  1871, 
s'est  élevé  à  2,876  navires  entrés  et  sortis,  de 
1,424,677  tonneaux. 

En  retour  des  peaux,  laines  et  graisses  d'a- 
nimaux qui  forment  les  huit  dixièmes  de  ses 
exportations,  l'Europe  et  les  Étals-Unis  lui  four- 
nissent des  tissus,  des  vins,  des  spiritueux,  des 
sucres,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des 
produits  variés  nécessaires  aux  commodités 
de  la  vie.  L.  Gottard. 

U.  S.  Initiales  de  U?îited  Slates  (États-Unis), 
dont  un  plaisant  a  fait  uncle  Sam  (oncle  Sa- 
muel). 

USURE.  Lorsque  chacun  produisait  à  peu 

près  tout  ce  qu'il  consommait  et  que  le  com- 
merce se  réduisait  presque  à  un  troc  acciden- 
tel, le  prêt  n'était  qu'un  service  d'ami,  un  acte 
de  charité.  La  morale  ou  la  religion  pouvaient 
flétrir  à  juste  titre  l'homme  avide  qui  abuse  de 
la  détresse  de  son  prochain. 

Mais  les  relations  entre  les  hommes  se  mul- 
tiplièrent et  se  compliquèrent;  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre  le  capital  se  constitua.  Ici 
c'était  un  conquérant  qui  s'empara  de  terres, 
de  maisons,  d'animaux;  là  un  corsaire  rentra 
chargé  de  butin;  ailleurs  on  accumula  par  le 
travail  et  l'épargne.  Le  superflu  ainsi  —  bien 
ou  mal  —  acquis  se  transforma  en  capital  par 
l'emploi  qu'on  en  fit.  Car  c'est  l'usage  auquel 
un  objet  est  destiné  qui  en  fait  un  capital.  Par 
la  force  des  choses  le  prêt  réiribué  perdit  peu 
à  peu  une  partie  de  la  réprobation  qui  le  cou- 
vrait et  l'intérêt  put  s'établir,  non  sans  luttes. 
Malheureusement,  le  capital  resta  longtemps 
un  monopole  et  le  loyer  dut  en  être  cher,  d'au- 
tant plus  que  les  emprunts  se  faisaient  d'abord 
moins  par  l'industrie  que  par  le  luxe  et  la  dis- 
sipation. Le  capitaliste  tirait  de  son  avoir  tout 
ce  qu'il  pouvait,  c'était  son  droit,  un  droit,  il 
est  vrai,  dont  il  abusait  parfois;  aussi  les  gou- 
vernements, ayant  eu  longtemps  l'habitude  de 
considérer  les  sujets  comme  des  mineurs,  se 
crurent  obligés  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt. 

Depuis,  les  temps  ont  marché,  le  travail  s'est 
généralisé,  les  sciences  ont  indiqué  le  moyen 
d'en  multiplier  les  produits  en  le  rendant  plus 
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efficace,  des  richesses  se  sont  accumulées 
dans  beaucoup  de  mains,  il  y  a  concurrence 
de  prêteurs,  et  ce  n'est  presque  plus  le  luxe, 
c'est  surtout  rindustiie  qui  emprunte;  mais, 
dans  quelques  pays,  les  préjugés  ont  maintenu 
une  législation  restrictive.  C'est  fort  regretta- 
ble. La  location  des  capitaux  ne  se  distingue 
en  rien  de  celle  de  tout  autre  objet;  leur  prix 
dépend  également  du  jeu  de  Toffre  et  de  la 
demande.  Dans  ce  bas  monde,  toutes  les  choses 
abondantes  sont  à  bon  marché ,  et  les  choses 
rares  sont  chères  :  les  lois  humaines  sont  im- 
puissantes à  modifier  cette  loi  naturelle  dont 
on  peut  dire  également  :  dura  lex,  sed  lex. 
{Voy.  Science  sociale.) 

Les  lois  restrictives  ne  peuvent  qu'aggraver 
le  mal  qu'elles  se  proposent  d'empêcher.  En 
efTet,  l'intérêt  se  compose  toujours  d'au  moins 
deux  éléments  :  1«  la  rémunération  du  service 
rendu  par  le  prêt  (ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  la  compensation  de  la  privation  que  le 
prêteur  s'impose),  et  2°  l'assurance  contre  le 
risque  de  perte.  Des  emprunteurs  très-sol- 
vables  et  très-honnêtes  peuvent,  par  un  con- 
cours de  circonstances  défavorables,  être  dans 
l'impossibilité  de  rembourser  le  capital.  11  est 
des  époques  où  ces  circonstances  sont  fré- 
quentes, et  si  la  loi  empêche  le  capitaliste  de 
s'assurer  contre  les  chances  de  perte  en  éle- 
vant proportionnellement  le  taux  de  l'intérêt, 
il  arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  capi- 
taliste s'abstiendra  de  faire  crédit,  ou  il  surélè- 
vera le  taux  de  l'intérêt  par  l'adjonction  d'un 
troisième  élément,  l'assurance  contre  la  chance 
d'être  puni. 

On  i)rétend  justifier  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  par  l'obligation  de  protéger  le  néces- 
siteux qui  emprunte.  Plusieurs  objections  se 
présentent  immédiatement  à  l'esprit  :  1°  Si 
l'emprunteur  consent  à  payer  le  prix,  c'est  que 
le  service  qu'on  lui  rend  ne  lui  parait  pas  trop 
cher;  on  peut  emprunter  à  20  et  à  30  p.  100  si 
l'on  prévoit  que  l'on  gagnera  40  p.  100.  2°  S'a- 
git-il d'un  dissipateur?  Vous  ne  l'empêcherez 
pas  de  dilapider  sa  fortune,  il  y  arrivera  d'une 
façon  ou  de  l'autre.  3»  Et  pourquoi  ne  pas  se 
placer  aussi  au  point  de  vue  du  prêteur?  Si  la 
rentrée  des  fonds  lui  parait  plus  ou  moins  dou- 
teuse, pourquoi  n'aurait  il  pas  le  droit  de  se 
couvrir  ?  4°  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les 
marchandises  et  le  numéraire;  ne  peut-on  (lé- 
galement) vendre  la  première  au  prix  que  l'on 
veut?  5"  Enfin,  en  supposant  que  quelques 
abus  soient  inévitables  (où  l'abus  manque-t-il  ?), 
faut-il  gêner  l'usage  fréquent,  journalier,  pour 
atteindre  quelques  abus  relativement  rares? 
Ces  abus  sutTlsent-ils  pour  déclarer  en  tutelle 
légale  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  désirent  emprunter?  En  un  mot,  il  est 
d'utilité  générale  que  le  commerce  des  capi- 
taux soit  aussi  libre  que  le  commerce  des  mar- 
chandises; la  tromperie  seule  doit  être  punie. 

D'ailleurs,  pour  limiter  le  taux  de  l'intérêt, 
il  faudrait  en  connaître  le  taux  normal.  Qui 
I  pourra  le  fixer?  Le  taux  légal  est  de  5  p.  100 
en  France  et  de  10  p.,  100  en  Algérie?  Quel 
I  est  le  taux  légal  aux  États-Unis,  en  Turquie? 

I 


Quel  a  été  le  taux  légal  à  Rome  ou  au  moyen 

âge? 

Les  arguments  que  nous  venons  de  donner 
n'ont  pas  échappé  au  législateur,  et  dans  plu- 
sieurs pays  le  délit  d'usure  a  été  eflacé  du 
Code  pénal  ;  on  fera  successivement  de  môme 
partout.  M.  B. 

USURPATION.  Tout  pouvoir  exercé  sur  une 
nation  a  été  délégué  par  elle  ou  pris  sans 
son  consentement;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
usurpation.  On  entend  par  cette  expression 
soit  le  fait  même  de  s'emparer  à  force  ouverte 
ou  par  ruse  du  pouvoir  suprême,  soit  l'état  de 
possession  qui  succède.  Cet  état  est  nécessai- 
rement précaire, puisqu'on  politique  comme  eu 
droit,  la  violence  ou  la  mauvaise  foi  ne  fon- 
dent rien  de  durable. 

Le  but  ordinaire  de  l'usurpation  est  de  cons- 
tituer une  monarchie;  l'usurpateur  peut  croire 
ce  but  atteint  quand  le  pouvoir  est  remis  entre 
ses  mains;  la  ressemblance,  toutefois,  n'est 
qu'apparente,  comme  Benjamin  Constant  l'a 
démontré  dans  un  écrit  demeuré  célèbre',  car 
la  dltïiculté  est  bien  moins  de  conquérir  le 
pouvoir  que  de  s'y  maintenir;  et  du  vice  d'o- 
rigine qui  entache  la  possession  de  l'usurpa- 
teur, dérivent  des  inconvénients  et  des  dan- 
gers qui  ne  découlent  pas  nécessairement  du 
régime  monarchique  en  lui-même. 

Ce  n'est  pas  tout  de  se  déclarer  monarque 
héréditaire  ;  ce  qui  constitue  tel,  ce  n'est  pas 
le  trône  qu'on  veut  transmettre,  mais  le  trône 
qu'on  a  hérité.  On  n'est  monarque  héréditaire 
qu'à  la  seconde  génération;  jusqu'alors  l'usur- 
pation conserve  l'agitation  des  révolutions  qui 
l'ont  fondée.  Pendant  ce  temps,  la  voie  restant 
ouverte  à  toutes  les  ambitions,  l'usurpateur 
est  exposé  à  toutes  les  comparaisons  que  sug- 
gèrent les  regrets,  les  jalousies  ou  les  espé- 
rances; il  est  obligé  de  justifier  son  élévation, 
car  il  a  contracté  l'engagement  tacite  d'attacher 
de  grands  résultats  à  une  si  grande  fortune;  il 
doit  craindre  de  tromper  l'attente  du  public 
qu'il  a  si  puissamment  éveillée,  de  sorte  que 
l'inaction  la  plus  raisonnable,  la  mieux  motivée, 
lui  est  interdite. 

La  guerre  se  présente  naturellement  comme 
l'une  des  manifestations  de  cette  activité  à  la- 
quelle l'usurpateur  est  condamné  par  sa  situa- 
tion :  un  roi,  dit  Benjamin  Constant,  n'a  pas 
besoin  de  commander  ses  armées,  d'autres 
peuvent  combattre  pour  lui,  tandis  que  ses 
vertus  pacifiques  le  rendent  cher  et  respecta- 
ble à  son  peuple;  l'usurpateur  doit  toujours 
être  à  la  tête  de  ses  prétoriens  ;  il  en  serait  le 
mépris,  s'il  n'en  était  l'idole.  La  force  armée  a 
été  nécessaire  pour  ravir  le  pouvoir;  il  faut  en- 
suite des  guerres  sans  cesse  renouvelées  pour 
justifier  la  permanence  d'une  armée  nombreuse 
et  pour  satisfaire  l'avidité  des  chefs,  le  désir 
d'avancement  chez  les  subalternes. 

A  l'intérieur,  l'usurpateur,  quelque  désir 
qu'il  en  ait,  ne  peut,  toujours  à  raison  de  son 
vice  d'origine,  parvenir  à  la  pratique  sincère 

1.  De  VEspritde  conquête  et  de  l'Usurpationdansleurs 
rapports  avec  la  civilisation  moderne,  I8l3. 
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des  institutions  libres;  «  les  représentants  d'un 
peuple,  sous  un  usurpateur,  doivent  êire  ses 
esclaves ,  pour  ne  pas  être  ses  maîtres.  Or,  de 
tous  les  fléaux  politiques,  le  plus  effroyable 
est  une  assemblée  qui  n'est  que  Tinslrument 
d'un  seul  homme.  Nul  n'oserait  vouloir  en  son 
nom  ce  qu'il  ordonne  à  ses  agents  de  vouloir, 
lorsqu'ils  se  disent  les  interprètes  libres  du 
vœu  national  ».  Sans  remonter  au  Sénat  de 
Rome,  le  Parlement,  sous  Gromweil,  aurait  pu 
servir  d'exemple;  mais  Benjamin  Constant, 
tout  pi  éoccupé  des  événements  contemporains, 
ne  cherchait  pas  ailleurs  la  coittirmation  de  ses 
principes. 

Le  despotisme  étouffe  la  liberlé  de  la  presse; 
l'usurpulion  qui,  pour  se  faire  accepter,  a  be- 
soin d'une  ajjparence  d'esprit  public,  parodie 
et  contrefait  cette  liberlé.  «  Quand  la  liberlé  de 
la  presse  est  tout  à  fait  comprimée,  Topiiiion 
sommeille,  mais  rien  ne  l'égaré;  quand,  au 
contraire,  des  écrivains  soudoyés  s'en  saisis- 
sent, ils  discutent,  connue  sil  était  que^lion 
de  convaincre;  ils  s'emportent  comme  s'il  y 
avait  de  l'opposition;  ils  insultent,  comme  si 
l'on  possédait  la  faculté  de  répondre.  »  Ainsi 
l'opinion  réelle  est  étouffée  comme  sous  le 
despotisme  et,  de  plus ,  on  a  le  simulacre  de 
l'opinion  oiiposée. 

Condaniiiô  à  employer,  pour  conserver,  les 
moyens  dont  il  s'est  servi  pour  acquérir,  com- 
ment l'usurpateur  fonderait-il  un  établissement 
durable?  Les  principes  sur  lesquels  cet  éta- 
blissement reposerait  sont  précisément  ceux 
que  Tusurpateur  a  foulés  aux  pieds;  les  enga- 
gements pris  envers  lui  sont  de  la  nature  de 
ceuxqu'il  a  enfreints,  lia  profité  de  la  faiblesse, 
spéculé  sur  l'avidité,  il  n'a  donc  pas  à  compter 
sur  des  partisans  fidèles;  la  faiblesse  qui  l'a 
toléré  l  abandonne ,  l'avidité  se  tourne  vers  une 
nouvelle  proie.  Où  est  l'usurpateur  dont  la 
cause  ait  compté  des  martyrs?  La  race  mal- 
heureuse et  inintelligente  des  .Quarts  a  eu  les 
siens .  Richard  Cromwell  lui-même  n'avait  foi 
ni  dans  son  litre  ni  dans  son  droit. 

Cette  incapacité  inhérente  à  l'usurpateur 
constitue  la  sanction  de  la  loi  morale  violée 
par  son  entreprise;  mais  le  ma!  que  celle-ci  a 
causé  survit  louglemps  à  la  chute  de  son  au- 
teur. L'usurpation,  comme  le  spectacle  de  foute 
grande  fortune  acquise  par  de  mauvais  moyens, 
ruine  les  mœurs  publiques;  la  violence  qu'elle 
a  exercée  énerve  les  courages;  la  corruption 
abaisse  les  caractères;  pour  s'en  relever,  il 
faut  que  le  pays  qui  Ta  subie  se  décide  à  met- 
tre lui-même  la  main  à  l'œuvre  de  sa  régéné- 
ration. Casimiu  Fournier. 

UTAH.  Voy.  États-Unis  et  Mormons. 

UTILITÉ,  UTILITAIRES.  Les  systèmes  mo- 
dernes auxquels  a  donné  lieu  le  rapport  du 
juste  et  de  l'utile  ne  font  que  continuer  sous 
une  forme  plus  pratique  et  avec  une  analyse 
plus  pénétrante  les  mémorables  discussions  de 
l'antiquité.  IMaton  et  Cicéron,  pour  ne  parler  que 
des  maîtres,  ont  traité  en  métaphysiciens  et 
en  moralistes  les  questions  dont  Jérémie  Benî- 


ham  a  examiné  les  détails  en  jurisconsulte  et 
Théodore  Jouffroy  en  psychologue.  On  peut 
donc  s'en  tenir  à  ce  petit  nombre  de  noms  pour 
résumer  la  marche  des  idées  à  travers  les 
siècles  et  marquer  l'état  présent  de  ce  pro- 
blème éternel. 

L'utilel  le  juste!  Il  y  a  de  telles  affinités 
entre  ces  deux  termes  qu'on  ne  saurait  pro- 
noncer l'un  sans  que  l'autre  se  présente  à  l'es- 
prit. Soit  qu'on  signale  entre  eux  au  premier 
coup  d'œil  une  opposition  fondamentale,  soit 
qu'à  un  point  de  vue  plus  élevé  on  aperçoive 
l'indissoluble  lien  qui  les  unit,  il  est  impossi- 
ble  de  ne  pas  les  rapprocher.  «  Si  j'étais  légis- 
lateur, dit  \ Athénien  au  second  livre  des  Lois, 
je  n'aurais  point  de  châtiments  assez  grands 
pour  punir  quiconque  oserait  dire  qu'il  y  a  des 
méchants  qui  vivent  heureux  et  que  l'utile  est 
une  chose  et  le  juste  une  autre.  »  Voilà  le  pre- 
mier et  le  dernier  mot  de  la  philosophie  plato- 
nicienne sur  cette  matière;  les  stoïciens  qui 
développeront  cette  doctrine  avec  tant  de  force 
et  de  précision,  ne  trouveront  pas  une  formule 
plus  précise  et  plus  forte.  Dans  les  deux  pre- 
miers livres  de  la  République.  Platon  rencon- 
tre encore  les  mêmes  questions  :  Qu'est-ce  que 
le  juste?  Qu'est-ce  que  l'utile?  «  Le  juste,  dit 
Thrasymaque,  c'est  ce  qui  est  avantageux  au 
plus  fort.  »  Socrate,  avec  sa  dialectique  subtile 
et  acérée,  n'a  pas  de  peine  à  lui  démontrer 
combien  sa  formule  est  vaine  et  pleine  de  con- 
tradictions qui  se  détruisent  elles-mêmes.  — 
Thrasymaque  s'est  mal  défendu,  reprend  le 
jeune  Glaucon,  et  en  se  défendant  mal  il  ne 
t'a  procuré  qu'une  victoire  incomplète.  Je  vais 
reprendre  la  discussion  à  son  point  de  vue,  je 
vais  développer  les  arguments  qu'il  aurait  pu 
opposer  à  tes  attaques,  et  te  fournir  ainsi  Poc- 
casion  d'une  attaque  plus  solide,  d'un  triomphe 
plus  décisif.  Thrasymaque  a  concédé  trop  tôt 
que  I  homme  injuste  était  malheureux  ;  ce  n'est 
pas  là  ce  que  confessent  les  hommes  qui  subor- 
donnent la  justice  à  l'utilité.  Ils  te  diront ,  et 
l'expérience  te  montrera,  que  l'homme  injuste 
peut  réussir  en  toute  chose,  de  même  que 
l'homme  juste  peut  être  accablé  des  derniers 
opprobres.  Prenons  des  exemples;  supposons 
deux  hommes  dont  l'un  soit  parfaitement  juste, 
Pautre  parfaitement  injuste;  n'enlevons  rien  à 
la  justice  de  celui-ci,  rien  à  l'injustice  de  ce- 
lui-là; qu'ils  soient  accomplis  tous  les  deux, 
chacun  dans  son  genre.  «  Le  chef-d  œuvre  de 
l'injustice  est  de  paraître  juste  sans  l'être.  Don- 
nons-lui donc  toute  la  perfection  de  l'injustice; 
qu'il  commette  les  plus  grands  crimes  et  qu'il 
se  fasse  la  plus  grande  réputation  de  vertu; 
s'il  fait  un  faux  pas,  qu'il  sache  se  relever;  si 
ses  crimes  découverts  l'accusent,  qu'il  soit 
assez  éloquent  pour  persuader  son  innocence; 
qu'enfin  il  sache  emporter  de  force  ce  qu'il  ne 
peut  obtenir  autrement,  soit  par  son  courage 
personnel  et  sa  puissance,  soit  par  le  concours 
de  ses  amis  et  par  ses  richesses.  Eu  face  de 
ce  personnage  représentons- nous  le  juste, 
homme  simple, généreux,  qui  veut,  dit  Eschyle, 
être  bon  et  non  le  paraître.  Aussi,  ôtohs-lui 
cette  apparence;  car  avec  elle,  il  sera  comblé 
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d  honneurs  et  de  récompenses,  et  alors  on  ne 
saura  plus  s'il  est  juste  pour  la  justice  elle- 
même  ou  pour  ces  Iiouiion rs  et  ces  récompen- 
ses. Dépouillons-le  de  U  ut,  excepté  de  la  jus- 
tice, et  rendons  le  contraste  parfait  entre  cet 
homme  et  l'autre;  sans  être  jamais  coupable, 
qu'il  passe  pour  le  plus  scélérat  des  hommes; 
que  son  attachement  à  la  justice  soit  mis  à  l'é- 
preuve de  l'infamie  et  de  ses  plus  cruelles  con- 
séquences; et  que  jusqu'à  la  mort  il  marche 
d'un  pas  ferme,  toujours  vertueux  et  parais- 
sant toujours  criminel;  enfin  qu'arrivés  tous 
deux  au  dernier  terme,  l'un  de  la  justice,  l'au- 
tre de  l'injustice,  on  puisse  juger  quel  est  le 
plus  heureux.  »  Ce  spectacle  du  juste  chargé 
d'opprobres  et  de  l'injuste  triomphant  par  la 
perfection  de  son  art,  ce  speclacle  est  si  odieux, 
si  révoltant,  que  Glaucon  a  bien  soin  de  rap- 
peler à  Socrate  qu'il  ne  parle  pas  en  son  nom, 
mais  au  nom  des  hommes  qui,  jugeant  toute 
chose  d'après  les  conséquences  visibles,  pro- 
clament l'avantage  de  l'iijjustice  sur  la  justice. 
«  A  les  entendre,  reprend-il,  le  juste,  tel  que 
je  l'ai  représenté,  sera  fouetté,  mis  à  la  tor- 
ture, chargé  de  fers;  on  lui  brûlera  les  yeux; 
à  la  fin,  après  avoir  soutfeit  tous  les  maux,  il 
sera  mis  en  croix;  alors,  il  faudra  bien  qu'il 
reconnaisse  qu'il  ne  s'agit  pas  d'être  juste, 
mais  de  le  paraître.  C'est  à  l'homme  injuste 
qu'il  eût  beaucoup  mieux  valu  appliquer  les 
paroles  d'Eachyle,  car,  diront-ils,  c'est  lui  qui 
s'attache  à  quelque  chose  de  réel  au  lieu  de 
régler  sa  vie  sur  l'apparence,  et  qui  veut  non 
paraître  injuste,  mais  l'être.  Gomme  il  passe 
pour  juste,  il  a  toute  autorité  dans  l'État;  il  se 
marie  où  il  lui  plaît,  lui  et  les  siens;  il  forme 
des  liaisons  de  plaisir  ou  d'aCfaires  avec  qui  bon 
lui  semble,  et,  outre  cela,  il  tire  avantage  de 
tout,  parce  que  l'injustice  ne  l'etïVaye  pas  A 
quoi  qu'il  prétende,  soit  en  public,  soit  en  par- 
ticulier, il  l'emporte  sur  tous  ses  rivaux  et  at- 
tire tout  à  lui;  de  cette  manière,  il  s'enrichit, 
fait  du  bien  à  ses  amis,  du  mal  à  ses  ennemis, 
olTre  aux  dieux  des  sacrifices  et  des  présents 
magnifiques,  et  sait  bien  mieux  que  le  juste  se 
rendre  favorables  les  dieux  et  les  hommes  aux- 
quels il  veut  plaire;  d'où  l'on  peut  conclure, 
ce  semble,  qu'il  est  aussi  plus  chéri  des  dieux. 
C'est  ainsi,  Socrate,  qu'ils  soutiennent  que  la 
condition  de  l'homme  injuste  est  plus  heureuse 
que  celle  du  juste,  et  par  rapport  aux  hommes 
et  par  rapport  aux  dieux.  »  Alors  se  lève  le 
frère  de  Glaucon,  Adimante,  qui  va  compléter 
ce  discours  et  indiquer  nettement  le  point  de 
doctrine  dont  ils  demandent  l'exposition  au 
maître.  «  Pourquoi,  dit-il,  les  défenseurs  de 
l'injustice,  ceux  qui  en  proclament  l'utilité 
souveraine,  ceux  dont  Glaucon  vient  de  résu- 
mer les  réponses  en  opposant  le  juste  crucifié 
àl  injuste  comblé  de  biens  et  d'honneurs,  — 
pourquoi  nos  adversaires  semblent-ils  avoir 
raison  contre  nous?  C'est  que  les  défenseurs 
de  la  justice,  depuis  les  anciens  poètes  et  les 
anciens  héros  jusqu'à  toi-même,  Socrate,  en 
ta  discussion  avec  Thrasymaque,  n'ont  loué  la 
justice  et  blâmé  l'injustice  que  d'après  les 
conséquences  extérieures,  au  lieu  de  les  juger 


dans  leur  essence.  Personne  n'a  considéré  la 
justice  et  l'injustice  telles  qu'elles  sont  en 
elles-mêmes  dans  l'âme  humaine,  loin  des  re- 
gards des  dieux  et  des  hommes,  et  n'a  mon- 
tré, ni  en  vers  ni  en  prose,  que  l'une  est  le 
plus  grand  mal  de  l'âme  et  l'autre  son  plus 
grand  bien.  »  Et  Adimante  supplie  Soci  ale  d'en- 
treprendre le  premier  cette  démonstralion  né- 
cessaire. Les  deux  nobles  frères,  Adimante  et 
Glaucon,  représentent  ici  l'humanité  elle-même 
avec  son  idéal,  l'humanité  naïvement  géné- 
reuse, instinctivement  héroïque,  ordonnant  à 
la  philosophie  de  consacrer  par  la  dialectique 
les  sublimes  exigences  de  son  cœur.  «  Néglige 
l'apparence  et  l'opinion,  comme  Glaucon  te  l'a 
recommandé...  loue  la  justice  par  ce  qu'elle  a 
en  soi  d'avantageux,  et  blâme  l'injustice  par 
ce  qu'elle  a  en  soi  de  nuisible.  Laisse  à  d'au- 
tres les  éloges  fondés  sur  les  récompenses  et 
sur  l'opinion.  Je  souffrirais  peut-être  dans  la 
bouche  d'un  autre  cette  manière  de  louer  ainsi 
la  justice  et  de  blâmer  l'injustice  par  leurs  ef- 
fets extérieurs  ;  mais  dans  la  tienne  je  ne  le 
pourrais  » 

C'est  une  heure  solennelle  et  touchante  dans 
l'histoire  de  l'esprit  humain  que  celle  où  l'har- 
monie du  juste  et  de  l'utile  est  réclamée  pour 
la  première  fois  par  la  conscience  avec  tant  de 
naïveté  et  de  grandeur.  De  Platon  jusqu'à  nos 
jours,  le  progrès  des  siècles  et  les  luttes  des 
écoles  n'ont  fait  que  préciser  davantage  cette 
doctrine  immortelle.  Que  disent  les  stoïciens  ? 
Que  dit  Gicéron,  leur  admirable  interprète,  au 
troisième  livre  du  De  officiis  ?  Gicéron,  s'inspi- 
rant  à  la  fois  et  de  la  philosophie  de  Platon 
et  de  la  morale  subhme  du  Portique,  affirme 
qu'entre  l'honnête  et  l'utile  toute  opposition 
est  impossible.  Si  un  conflit  de  cette  espèce 
paraît  s'élever  quelque  part,  regardez-y  de 
plus  près,  ce  n'est  pas  l'utile  qui  est  en  jeu, 
mais  simplement  sa  trompeuse  apparence.  L'u- 
tilité qui  peut  à  première  vue  se  trouver  en 
o-pposition  avec  l'honnête,  ce  n'est  que  l'utilité 
de  l'individu,  la  mienne,  la  vôtre,  non  pas  Pu- 
tilité  de  tous,  l'intérêt  de  la  société  humaine* 
Voilà  la  loi:  Chaque  fois  que  vous  rencontrerez 
un  préte?idu  antagonisme  de  l'utile  et  de  thon-' 
7iëte,  dema?idez-vous  s'il  s'agit  d'une  utilité 
universelle  et  le  conflit  s'évanouira.  Gicéron, 
qui  a  eu  Phonneur  de  formuler  cette  loi  en 
invoquant  le  caractère  absolu,  le  caractère  di- 
vin de  Phonnête  et  de  Putile,  c'est-à-dire  de 
la  justice  elle-même,  de  la  justice  immuable, 
invariable,  commune  à  tous  les  êtres  doués  de 
raison,  supérieure  à  toutes  les  vicissitudes  des 
siècles;  Gicéron,  qui  a  eu  Phonneur  de  fixer 
ces  principes  avec  une  rigueur  que  Kant  lui- 
môme  np  'surpassera  point  ;  —  Gicéron,  dis-je, 
ne  s'en  tient  pas  là.  Il  entre  dans  le  détail,  il 
fournit  des  exemples,  il  pose  et  résout  des  cas 
de  conscience.  Pourquoi  faut-il  que  nous  ne 
possédions  pas  sa  réfutation  du  discours  de 
Carnéade  insérée  par  lui  au  troisième  livre  de 
la  République  ?  Carnéade,  Phomme  positif,  Pu- 
tiUtaire  du  monde  ancien,  ne  voit  en  toute 

1.  Traduction  de  M.  Cousin, 
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chose  que  l'avantage  immédiat,  et  les  pins  gros- 
siers utilitaires  de  nos  jours  p'ont  rien  dit  de 
plus  insolent  que  cet  insolent  sophiste.  11  s'agit 
bien  de  justice  I  II  faut  réussir.  Deux  systèmes 
sont  en  présence,  selon  Carnéade:  la  prudence 
et  la  jnstice.  La  prudence  (on  va  voir  comment 
il  dégrade  ce  mol),  h  prudence  humaine  nous 
dit  d'augmenter  notre  puissance,  nos  riches- 
ses, d'agrandir  notre  territoire.  Lajustice  nous 
ordonne,  au  contraire,  d'épargner  tout  le 
monde,  de  ménager  l'intérêt  du  genre  humain, 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  de  ne  pas 
toucher  aux  choses  sacrées,  aux  propriétés 
pubhqucs,  aux  biens  des  particuliers.  Qu'ar- 
rive-t-il  donc  ?  Si  vous  écoutez  la  prudence, 
les  richesses,  la  grandeur,  la  puissance,  les 
honneurs,  l'autorité,  l'empire,  deviennent  le 
partage  des  individus  et  des  peuples.  » 

Et  puisque  nous  parlons  ici  de  république, 
reprend  l'orateur  utilitaire,  l'exemple  des  peu- 
ples sera  plus  frappant  que  celui  des  simples 
particuliers.  Or,  pour  ne  rien  dire  des  autres, 
«  notre  peuple  romain  que  Scipion,  dans  son 
discours  d'hier,  a  suivi  dès  le  berceau,  et  dont 
l'empire  embrasse  aujourd'hui  l'univers,  est-ce 
par  lajustice  ou  parla  politique  que,  du  plus 
faible  de  tous  les  peuples,  il  est  devenu  le 
peuple-roi'?  »  La  réfulation  de  ces  paroles, 
que  le  temps  jaloux  nous  a  dérobée,  eût  con- 
tenu sans  doute  une  histoire  du  peuple  romain 
considéré  à  un  point  de  vue  tout  nouveau.  On 
commençait  à  s'apercevoir,  du  temps  de  Gicé- 
ron,  que  les  longues  injustices  de  Rome  rece- 
vraient leur  châtiment.  Ce  châtiment,  qui  a  été 
en  même  temps  une  réparation,  n'est-ce  pas 
la  longue  et  triste  période,  la  période  étrange, 
fatale,  nécessaire,  pendant  laquelle  on  voit 
sortir  du  sein  même  de  l'avilissement  du  monde 
ces  deux  choses  immortelles,  la  fondation  de 
l'égalité  par  la  science  du  droit  et  l'affranchis- 
sement des  consciences  par  le  christianisme  ? 
Cette  réponse  aux  sophismes  de  Carnéade,  c'est 
la  Providence  elle-même  qui  l'a  écrite  dans  le 
livre  des  siècles;  elle  peut  nous  consoler  du 
manuscrit  perdu  de  l'orateur  latin. 

L'histoire  s'unit  donc  à  la  philosophie  pour 
donner  raison  à  ces  deux  grands  principes  : 
10  que  l'honnête,  c'est-à-dire  le  juste,  est  ab- 
solu, invariable,  et  par  conséquent  bien  supé- 
rieur à  cette  utilité  si  souvent  invoquée  par 
les  hommes  et  qui  varie  perpétuellement  selon 
les  circonstances  ;  2°  que  cette  utilité  même 
n'est  qu'une  apparence  trompeuse,  et  qu'à 
juger,  non  pas  en  détail,  mais  l'ensemble  des 
choses,  la  véritable  utilité  se  confond  avec 
l'honnête.  Tout  ce  qui  est  honnête  est  utile;  tout 
•ce  qui  est  vraiment  utile,  utile  à  tous,  utile 
à  la  civilisation,  utile,  non  pas  aujourd'hui 
et  demain,  mais  d'une  utihté  suprême  ou  défi- 
nitive, est  nécessairement  conforme  à  la  justice. 

Mais  ces  principes  que  l'antique  sagesse  a 
légués  aux  nations  modernes,  sont  continuelle- 
ment obscurcis  par  les  passions  des  hommes. 
En  vain  apparaissent-ils  çà  et  là  chez  quelques 
âmes  d'élite  pendant  le  tumulte  du  moyen  âge, 

1.  Traductivu  ii«  M.  Yillemaia. 


il  faut  être  bien  fort  pour  échapper  aux  pré- 
jugés de  son  temps  et  pour  placer  l'intérêt  de 
l'avenir  au-dessus  de  l'inlérôt  immédiat.  Ce 
sont  surtout  les  trois  derniers  siècles  qui  nous 
montrent  la  conscience  publique  noblement 
préoccupée  de  ce  problème.  Certes,  depuis  la 
Renaissance,  on  n'a  pas  vu  moins  d'injustices 
dans  le  monde,  on  n'a  pas  vu  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  les  ambitieux  moins  âpres,  les  politi- 
ques moins  intéressés,  les  hommes  d'État  moins 
dédaigneux  de  la  morale  ;  mais  on  a  pu  voir 
un  plus  grand  nombre  de  publicistes  relever 
ces  questions  oubUées,  en  saisir  la  conscience 
de  tous,  défendre  le  droit  commun,  réfuter 
les  adversaires  du  juste,  et  tinalement,  des 
hauteurs  lumineuses  de  la  pensée,  faire  péné- 
trer quelques  rayons  dans  l'atmosphère  mal- 
saine où  s'agitent  les  acteurs  du  diame  de 
l'histoire.  Machiavel,  en  son  désespoir  hublime, 
outrage  les  principes  et  sacrilie  l'honnête  à 
l'utilité  immédiate;  il  ne  voit  pas,  tant  son  pa- 
triotisme l'aveugle,  que  l'utilité  qu'il  invoque 
est  une  utilité  mensongère,  et  que  ses  doc- 
trines, en  leur  supposant  même  un  avantage 
d'un  jour,  pèseront  d'un  poids  terrible  sur  l'a- 
venir de  sa  patrie.  Machiavel  a  des  disciples, 
des  continuateurs  jusqu'au  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle;  mais  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  lui  répondent.  Sans  parler  des 
Bodin,  des  Buchanan,  des  Hotman,  des  Jacques 
de  Thon,  des  Dumoulin,  des  Cujas,  des  Pothier, 
de  nos  grands  publicistes  et  jurisconsultes  qui 
représentent  à  des  degrés  divers  la  tradition  de 
l'éternelle  justice,  citons  ici  Hugues  Grolius  à 
qui  appartient  l'honneur  d'avoir  ressuscité  les 
principes  de  Platon  et  des  stoïciens,  en  leur  don- 
nant une  base  nouvelle  et  une  sanction  meil- 
leure. Associées  désormais  au  christianisme, 
ces  doctrines  vont  dominer  le  dix-septième 
siècle,  jusqu'au  jour  où  une  période  plus  vive, 
impatiente  de  porter  partout  la  lumière  et 
d'accélérer  le  progrès,  les  fera  descendre  des 
hauteurs  pour  les  appliquer  aux  choses  de  la 
vie.  Quelle  époque  a  combattu  comme  le  dix- 
huitième  siècle  pour  les  intérêts  du  genre  hu- 
main et  par  conséquent  pour  l'honnête,  selon 
la  formule  antique  et  chrétienne  tout  ensemble, 
pour  l'honnête  par  excellence  qui  se  confond 
avec  le  bien  universel?  Sa  sensibiUté  morale 
est  si  vive  sur  ce  point  que  le  plus  complet  de 
ses  interprètes,  Voltaire,  dans  ses  Réflexions 
sur  Y  Esprit  des  lois,  va  jusqu'à  reprocher  à 
Montesquieu  d'avoir  souvent  parlé  en  homme 
d'État  plutôt  qu'en  honnête  homme.  Toujours 
l'opposition  de  l'utile  et  de  l'hounète,  de  l'hon- 
nêteté vraie  et  de  l'utihté  apparente  I  Mais  le 
dix-huitième  siècle,  à  force  d'appliquer  aux 
détails  de  la  pratique  les  principes  qu'il  a  reçus 
de  la  tradition,  s'expose  à  dégrader  ces  prin- 
cipes au  moment  même  où  il  en  fait  un  si  vail- 
lant usage.  Philosophiam  e  cœlo evocavit.Da.îïSr 
la  mêlée  du  combat,  il  oublie  la  formule  des 
vérités  qu'il  défend.  De  là  ses  contradiction.^ 
sans  nombre.  Entre  ses  théories  et  ses  actes, 
entre  ses  intentions  et  ses  paroles,  il  y  a  sou- 
vent une  opposition  flagrante.  On  en  voit  un 
mémorable  exemple  chez  un  jurisconsulte  an- 
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glais  qui  a  été,  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au 
commencement  du  nôtre,  Tun  des  plus  fidèles, 
l'un  des  plus  ingénieux  disciples  de  la  plii- 
losophio  réformatrice  de  son  temps.  L'année 
même  où  les  représentants  de  la  France  affir- 
maient si  glorieusement  les  droits  de  l'homme 
au  nom  de  réternelle  justice,  en  1789,  Jéré- 
mie  Bentham  publiait  à  Londres  son  Introduc- 
tion aux  principes  de  morale  et  de  jurispru- 
de7îce.  L'inspiration  de  Bentham  est  juste  et 
humaine  ;  il  veut  réformer  les  lois  pénales, 
proportionner  les  peines  aux  délits,  donner  une 
conclusion  pratique  aux  travaux  des  Beccaria 
et  des  Filangieri  ;  mais  que  d'erreurs  philo- 
sophiques dans  cette  poursuite  d'un  but  ex- 
cellent !  Il  veut  effacer  l'iniquité  des  vieilles 
législations  et  il  ébranle  la  base  de  toute 
justice  !  11  prétend  réformer  les  lois  et  il  com- 
mence par  supprimer  l'idée  de  l'honnête  1  Jus- 
tice absolue,  morale  absolue,  autant  de  chi- 
mères aux  yeux  de  Bentham  ;  l'utile  seul  peut 
être  le  criteriiim  des  actions  humaines.  Une 
action  est  utile  ou  nuisible,  voilà  le  seul  motif 
que  nous  ayons  de  nous  y  intéresser,  sans 
quoi  elle  nous  serait  absolument  indifférente; 
elle  est  plus  ou  moins  utile,  plus  ou  moins 
nuisible,  c'est  par  là  et  par  là  seulement  que 
nouspouvons  en  apprécier  la  valeur.  Légitimité, 
bonté,  moralité  d'une  action,  ne  sont  que  des 
mots  vide»*  sens,  s'ils  ne  signifient  pas  l'uti- 
lité, le  plr.i  le  moins  d'utilité  d'une  action. 
£n  quelques  mots  voilà  le  principe  de  Bentham; 
l'utilité,  le  plaisir,  telle  est  la  règle  suprême, 
la  règle  unique  de  la  morale. 

Est-ce  à  dire  que  Bentham  n'ait  fait  que  re- 
produire les  erreurs  des  épicuriens?  Non  ;  c'est 
ici,  au  contraire,  que  nous  apparaît  la  supé- 
riorité de  la  civilisation  moderne  sur  la  société 
antique.  Bentham,  qui  aurait  pu  être  un  Car- 
néade  chez  les  païens,  est  défendu  par  le  gé- 
néreux esprit  du  dix-huitième  siècle  contre 
les  erreurs  auxquelles  son  système  devrait 
naturellement  l'entraîner.  Il  analyse  avec  une 
merveilleuse  finesse  les  éléments  dont  l'utilité 
se  compose  ;  il  énumère,  il  compare  les  diffé- 
rentes espèces  de  plaisir;  il  détermine  leur 
valeur  réciproque,  et  dans  cette  singulière 
supputation  où  éclate  l'instinct  calculateur  du 
génie  britannique,  nous  ne  voyons  pas  figurer 
seulement  parmi  les  caractères  servant  de 
poids  et  de  mesure  ï intensité,  la  durée,  la 
certitude,  la  proximité,  la  fécondité,  mais 
aussi,  fort  heureusement  pour  l'honneur  du 
philosophe,  la  pureté.  Voilà  un  mot  qui  paraît 
sauver  tout;  et  cependant  telle  est  la  rigueur 
des  conséquences  en  ces  périlleuses  matières 
qu'une  formule  fausse,  même  corrigée  par  les 
intentions  les  plus  nobles  et  les  plus  ingénieux 
développements,  reste  toujours  une  source 
d'erreurs.  Le  système  de  Bentham,  malgré 
d'excellentes  parties,  est  funeste  dans  son  en- 
semble. A  une  doctrine  si  singulière,  mais  si 
habilement  déduite,  à  une  doctrine  où  le  bien 
et  le  mal  sont  enchevêtrés  d'une  façon  si 
étrange,  il  fallait  opposer  une  réfutation  aussi 
fine  que  forte,  aussi  minutieuse  que  solide, 
et  dont  la  vigueur  n'altérât  point  l'impartialité. 


Théodore  Jouffroy  s'est  chargé  de  cette  tâche 
dans  une  de  ses  belles  leçons  du  Collège  de 
France,  et  nous  n'avons  rien  à  envier  aux  dis- 
cussions de  la  philosophie  antique. 

Faut-il  maintenant  examiner  les  problèmes 
de  détail  que  soulève  la  question  générale  de 
l'utile?  Ce  serait  se  perdre  dans  une  casuistique 
fastidieuse.  Les  grands  principes  doivent  suf- 
fire à  tout  homme  de  bonne  volonté.  Il  y  a  des 
esprits  impatients,  avides  de  résultats  visibles, 
et  qui  ne  jugent  les  choses  humaines  que  d'a- 
près les  applicationsimmédiates;  onlcsappelle 
utilitaires.  Cette  impatience  peut  devenir  un 
énergique  agent  de  progrès,  à  la  condition  de 
ne  pas  être  exclusive.  La  civilisation  a  besoin 
de  ces  esprits  nets  pressés,  pratiques,  comme 
on  dit,  et  qui  vont  droit  au  but.  Qu'ils  prennent 
garde  seulement,  en  cherchant  l'utile,  de  ne 
pas  le  séparer  de  l'honnête;  qu'ils  sachent  bien 
qu'au-dessus  de  l'unité  du  moment  il  y  a  l'u- 
tilité définitive,  et  que  celle-là  surtout  ne  se 
révèle  qu'à  la  longue.  Bien  des  jours,  bien  des 
mois  doivent  s'écouler  avant  que  la  sève  de 
l'arbre  déploie  tous  ses  trésors,  n'imitez  pas 
le  sauvage  qui  coupe  l'arbre  à  la  racine  pour 
avoir  le  fruit.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  vou- 
lions décourager  les  esprits  actifs,  ardents,  in- 
dustrieux, qui  servent  le  progrès  général  en 
travaillant  pour  leur  propre  intérêt  1  Disons 
pourtant,  malgré  l'opinion  commune,  que  les 
actions  les  plus  utiles  au  genre  humain  sont 
aussi  les  plus  désintéressées.  Le  dévouement, 
le  sacrifice,  le  devoir  accompH  dans  l'ombre, 
la  voix  du  sage  méconnu  qui  crie  dans  le  dé- 
sert, la  résignation  courageuse,  la  persévé- 
rance invincible,  tout  ce  qui  élève  l'humanité 
au-dessus  de  la  nature,  tout  ce  qui  donne  à 
l'homme  une  juste  idée  de  la  grandeur  de 
l'homme;  tout  cela  contribue  bien  autrement 
au  progrès  de  la  civihsation  que  les  plus  mer- 
veilleuses inventions  de  la  mécanique. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée, 
loin  de  condamner  le  progrès  matériel,  nous 
marquons  ici  les  conditions  qui  en  assurent 
toute  la  valeur.  Il  est  incontestable  que  le  pro- 
grès moral  dépend  dans  une  certaine  mesure 
du  bien-être  matériel  et  de  la  sécurité  de  la 
vie.  Si  la  douleur  est  un  aiguillon  qui  empêche 
l'àme  de  s'endormir,  le  bien-être  à  son  tour 
est  un  auxiliaire  de  la  moralité,  puisqu'il  per- 
met aux  hommes  de  cultiver  leur  esprit  et 
leur  cœur.  II  suffit  de  lire  l'histoire  des  épi- 
démies, des  famines,  des  naufrages,  pour  voir 
combien  le  danger  et  la  détresse  paralysent  la 
pitié,  l'affection,  l'amour,  le  dévouement,  même 
chez  des  personnes  qu'une  éducation  libérale 
et  chrétienne  avait  préparées  aux  meilleurs  sen- 
timents de  l'humanité.  Qu'auraient  donc  fait 
des  sauvages  dans  les  mêmes  circonstances  ? 
Oui,  certes,  le  bien-être  est  un  des  auxiliaires 
de  la  morale,  il  favorise  la  culture  de  l'intel- 
ligence, il  adoucit  les  mœurs,  et  l'on  peut  en 
dire  ce  que  le  poète  latin  disait  de  la  poésie  : 

Emollit  mores  nec  sinit  esse  feras. 

Mais  cela  même  indique  assez  que  le  désir  de 
cultiver  son  intelligence  et  de  fortifier  son 
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—  UTOPIE. 


âme  doit  être  associé  à  cliaque  développement 
du  bien  physique,  sans  cela  tout  est  perdu. 
L'histoire  des  sociétés  en  décadence  ne  dit- 
elle  pas  que  l'excès  du  luxe,  en  détruisant 
l'esprit  public,  précipite  les  nations  dans  le 
vice  et  les  livre  aux  barbares  ?  Il  faut  donc, 
sans  nulle  déclamation,  résumer  la  question  en 
ces  termes  :  le  perfectionnement  de  la  vie  ma- 
térielle est  plus  funeste  que  salutaire,  si  le  per- 
fectionnement moral  ne  l'a  devancé  ou  suivi. 

Ainsi,  aux  questions  de Tantique philosophie, 
questions  éternelles  sans  cesse  renouvelées, 
je  répondrai  simplement,  et  ce  sera  la  conclu- 
sion de  ces  pages  :  tout  dépend  de  la  valeur 
attribuée  au  mot  lUile.  Si  l'on  entend  par  là 
l'utililé  immédiate,  grossière,  ce  qui  doit  ser- 
vir un  intérêt  égoïste,  ce  qui  convient  à  tel 
homme  ou  à  telle  circonstance,  la  poursuite  de 
Yulilité  peut  être  immorale  et  dang:ereuse  ;  s'il 
s'agit,  au  contraire,  de  l'utililé  générale  et 
perpétuelle,  si  i  on  a  en  vue  ce  qui  doit  servir 
à  tous  et  toujours,  la  poursuite  de  l'utile  est 
un  devoir,  un  devoir  impérieux  et  le  sentiment 
qui  nous  y  porte  est  un  des  grands  leviers  de 
la  civilisation.  Or,  l'utile  considéré  ainsi  ne  se 
confond-il  pas  avec  l'honnête  ?  Et  depuis  que 
le  christianisme  a  fait  sentir  au  monde  son 
divin  aiguillon,  le  stoïcien  libéral  des  temps 
modernes  n'a-t-il  pas  le  droit  de  s'écrier  avec 
plus  de  sécurité  que  le  stoïcien  des  temps  an- 
tiques :  «  Montrez-moi  une  action  vraiment 
honnête  qui  ne  soit  pas  vraiment  utile  !  Mon- 
trez-moi un  citoyen  utile  qui  ne  soit  pas  un 
homme  de  bien  I  »  En  d'autres  termes,  le  suc- 
cès n'est  rien,  la  moralité  est  tout. 

Saint-René  Taillandier. 

UTOPIE  (du  grec  ou  tottoç,  ce  qui  n'existe 
nulle  pari,  en  aucun  lieu).  Le  mot  est  de  Tiu- 
vention  de  Thomas  Morus;  c'est  le  titre  qu'il  a 
donné  à  un  de  ses  ouvrages,  devenu  promp- 
tement  célèbre;  mais  la  chose  est  beaucoup 
plus  ancienne.  On  entend  par  utopie  une  cer- 
taine organisation  de  la  société  et  de  l'État  dont 
l'imagination  et  l'esprit  de  système  ont  fait  tous 
les  frais,  sans  examiner  si  elle  est  réalisable 
ou  non  dans  un  Heu  ou  dans  un  temps  déter- 
miné, sans  rechercher  si  elle  est  compatible, 
même  d'une  manière  générale,  avec  les  con- 
ditions morales  jt  physiques  de  la  nature  hu- 
maine. Il  résulte  de  là  que  l'utopie  change  né- 
cessairement de  caractère  suivant  le  système 
qui  l'a  produite.  Et,  en  effet,  il  y  a  des  utopies 
religieuses  et  des  utopies  philosophiques  ;  il  y 
en  a  d'idéalistes  et  de  sensualistes,  de  sen- 
suelles si  l'on  veut,  et  même  de  matérialistes. 
Il  y  en  a,  enfin,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
qui  prennent  leur  origine  dans  le  panthéisme. 
La  prétention  de  Grégoire  VII  de  faire  de  la 
chrétienté  une  république  entièrement  sou- 
mise, dans  l'ordre  temporel  comme  dans  l'or- 
dre spirituel,  à  l'autorité  souveraine  du  saint- 
siége  ;  cette  prétention  développée  ensuite, 
sous  une  forme  systématique,  par  les  plus 
grands  théologiens  du  treizième  et  (lu  qua- 
torzième siècle,  est  une  utopie  rei^jicuse.  La 
république  de  Platon  est  une  utopie  philoso- 


phique et  de  plus  une  utopie  idéaliste.  On  re- 
connait,  au  contraire,  les  inspirations  du  sen- 
sualisme dans  la  doctrine  de  Fourier,  celles  du 
matérialisme  dans  le  Léviatlian  de  Hobbes  et 
dans  le  Catéchisme  posiiiviste(ïk\]guslQ  Comte, 
celles  du  panthéisme  dans  les  rêveries  de  Gam- 
panclla  et  de  Saint-Simon.  L'utopie  est  donc 
autre  chose  que  l  idéal,  bien  que  celui-ci  puisse 
y  entrer  quelquefois.  L'idéal,  qui  s'applique 
à  la  société  comme  à  l'individu,  nous  élève 
au-dessus  de  ce  que  nous  sommes  pour  nous 
montrer  ce  que  nous  devons  et,  par  suite,  ce 
que  nous  pouvons  être.  L'utopie  nous  trompe 
sur  l'un  et  l'autre,  en  plaçant  devant  nos  yeux 
un  but  chimérique,  qui  'peut  être  en  môme 
temps  un  type  d'abaissement  et  de  servitude. 
Mais  quel  que  soit  ce  but,  il  intéresse  à  la  fois 
le  gouvernement  et  la  société  ;  car  il  est  im- 
possible de  créer  une  société  nouvelle  sans 
être  amené  à  s'occuper  du  gouvernement  qui 
lui  convient  et  qui  est  le  plus  propre  à  la  con- 
server. On  ne  saurait  donc  admettre  la  distinc- 
tion établie  par  quelques  publicisles  entre  l'u- 
topie sociale  et  l'utopie  politique.  Toute  utopie 
est  nécessairement  l'une  et  l'autre. 

L'âge  des  utopies  ne  commence  pas,  comme 
on  le  pense  généralement,  avec  Platon  ;  il  est 
beaucoup  plus  reculé.  Il  ne  serait  pas  difficile 
de  démontrer,  par  exemple,  que  la  république 
des  Hébreux,  telle  qu'on  peut  se  la  représenter 
d'après  les  institutions  et  les  lois  du  Penta- 
teuque  {voy.  Mosaïsme),  était  en  grande  partie 
une  utopie  qui  n'a  jamais  été  réalisée;  que 
ce  peuple  de  prêtres,  qui  ne  reconnaît  d'autre 
souverain  que  Dieu,  n'a  jamais  existé,  que  ce 
retour  périodique  des  héritages  à  leurs  bornes 
primitives  et  des  esclaves  à  la  liberté,  que 
cette  égalifé  parfaite  des  fortunes  d'où  devait 
naître  l'égalité  des  personnes,  n  ont  jamais  été 
mis  en  pratique.  Mais  nous  voulons  bien  accep- 
ter, comme  le  dernier  terme  de  l'antiquité, 
l'histoire  de  la  philosophie  grecque.  Là  même, 
ce  n'est  point  Platon  qui  vient  le  premier. 
Nous  connaissons  par  Aristote  (Politique,  liv.  II, 
chap.  IV  et  v)  deux  utopistes  plus  anciens  que 
lui,  dont  l'un,  Phaléas  de  Chalcédoine,  donnait 
pour  principe  à  l  ordre  social  la  plus  parfaite 
égalité,  et  dont  l'autre,  un  architecte  célèbre 
du  nom  d'Hippodamus  de  Milet,  après  avoir 
introduit  la  régularité  et  la  symétrie  dans  la 
construction  des  villes,  voulut  imposer  les 
mômes  qualités  à  rorê:anisation  de  l'Etat.  Ainsi 
il  demanda  que  les  citoyens,  au  nombre  de 
dix  mille,  fussent  partagés  invariablement  en 
trois  classes  :  artisans,  laboureurs  et  guer- 
riers, ou,  d'après  un  autre  témoignage,  ma- 
gistrats, guerriers  et  travailleurs,  et  qu'à  cha- 
cune de  ces  classes  fût  affectée  une  portion 
distincte  du  territoire  de  la  république.  Tous 
les  deux,  probablement,  appartenaient  à  l'é- 
cole pythagoricienne,  qui  a  donné  à  la  fois 
l'exemple  et  le  précepte  de  la  communauté  des 
biens.  Mais  personne  avant  Platon  n'a  su,  comme 
lui,  donner  un  corps  à  ces  conceptions  imagi- 
naires et  les  faire  valoir  à  la  fois  par  la  grâce 
de  la  poésie  et  la  puissance  de  la  dialectique. 

On  sait  qu'il  a  attaché  son  nom  à  deux  uto- 
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pics  entièrement  distinctes,  dont  l'une  est  dé- 
veloppée dans  la  République  et  l'autre  dans  le 
dialog-ue  des  Lois.  Toutes  deux,  de  son  propre 
aveu,  appartiennent  uniquement  au  monde  des 
idées;  mais  la  seconde  est  plus  près  de  la  réa- 
lité que  la  première.  Celle-ci,  en  effet,  a  pour 
but  l'unité  parfaite,  cette  unité  qui  consiste  à 
résoudre  entièrement  l'existence  de  l'homme 
dans  celle  de  la  société,  la  personne  réelle  de 
l'individu  dans  la  personne  idéale  ûe  "État,  et 
celle-là,  à  défaut  de  l'unité,  se  contente  de 
l'égalité,  qui  est  aussi  un  moyen,  mais  un 
moyen  inférieur,  de  maintenir  ensemble,  sous 
l'empire  d'une  commune  loi,  les  diverses  par- 
ties du  corps  social.  Tous  les  éléments  dont 
se  composent  les  deux  constilutions  platoni- 
ciennes trouvent  leur  explication  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  leur  excuse  dans  ces  deux  idées 
premières.  Ainsi  les  trois  classes  de  citoyens, 
ou,  pour  mieux  dire,  les  trois  castes  de  la  Répu- 
blique répondent  aux  trois  facultés  de  Tàme 
humaine,  les  magistrats  à  l'intelligence,  les 
guerriers  à  la  volonté  ou  au  sentiment,  et  les 
artisans  et  laboureurs  à  l'appétit.  Et  parce  que 
l'appétit  doit  être  subordonné  au  sentiment  et 
le  sentiment  à  l'intelligence,  la  môme  hiérar- 
chie existera  entre  les  classes  qui  les  repré- 
sentent. La  plus  importante  d'entre  elles  est 
sans  contredit  celle  des  guerriers;  car  le  rôle 
de  la  caste  inférieure  se  réduit  à  l'obéissance, 
et  le  magistrat  ou  le  philosophe,  une  fois  qu'il 
a  rempli  sa  tâche,  une  fois  qu'il  a  fondé  la 
cité  sur  les  lois  suprêmes  de  l'intelligence,  n'a 
plus  rien  à  faire.  Voilà  pourquoi  ce  sont  les 
guerriers  surtout  qui  doivent  nous  offrir  l'ex- 
pression de  cette  unité  idéale  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  De  là  la  communauté  des  biens 
et  des  femmes,  que  Platon,  en  la  restreignant 
dans  leur  sein,  considère  comme  un  sacritîce 
et  non  comme  un  privilège. 

11  est  évident  que,  dans  cette  organisation, 
la  personne  humaine  et  la  liberté  individuelle 
De  comptent  pour  rien.  Elles  sont  un  peu 
moins  anéanties,  mais  restent  encore  très- 
opprimées  sous  le  régime  d'égalité  que  nous 
présentent  les  Lois.  Par  exemple,  la  division 
du  territoire  devant  rester  invariable,  il  faut 
que  le  nombre  des  citoyens,  fixé  par  Platon 
à  5,040,  le  soit  également.  Tant  pis  pour  les 
enfants  qui  naîtront  au  delà  de  ce  chiffre  fatal. 
Ils  seront  forcés  d  emigrer.  Les  familles  sté- 
riles seront  obligées  de  se  compléter  par  l'a- 
doption. La  loi  mettra  bon  ordre  à  ce  que  la  ri- 
chesse mobilière  ne  vienne  pas  déranger  cet 
équilibre  des  fortunes.  Elle  apportera  de  telles 
entraves  à  l'industrie,  au  commerce,  à  Lac- 
«roisscment  des  capitaux,  qu'elle  les  rendra  à 
peu  près  impossibles.  A  plus  forte  raison  son 
joug  se  fait-il  sentir  sur  les  mariages,  sur  l'é- 
ducation des  enfants,  sur  les  testaments.  Elle 
prescrit,  comme  à  Sparte,  les  repas  en  com- 
mun, interdit  les  voyages,  excepté  dans  cer- 
tains cas  de  nécessité  ou  d'intérêt  public,  sou- 
met aux  regards  de  Paulorité  les  détails  les 
plus  intimes  de  la  vie,  et  prescrit  des  règles 
inflexibles  pour  toutes  les  occupations  qu'elle 
veut  bien  permettre. 


L'antiquité  païenne  ne  nous  offre  pas  d'au- 
tres exemples  de  l'esprit  d'utopie  ;  car  on  ne 
peut  attacher  aucune  valeur  à  quelques  frag- 
ments perdus,  comme  ceux  d'Hécatée  d'Ab- 
dère,  d'Evhémère,  de  Théopompe,  qui  ne  sont 
évidemment  que  des  réminiscences  des  idées 
de  Platon  ;  et  quant  à  la  République  deCicéron, 
eKe  est  moins  Pœuvre  de  l'imagination  et  de 
l'esprit  de  système  que  du  patriotisme  et  de 
la  passion  politique;  on  n'y  trouve  qu'une  apo- 
logie partiale  des  vieilles  institutions  de  la  ré- 
publique romaine. 

Le  moyen  âge  nous  ramène  aux  utopies  re- 
ligieuses, dont  la  plus  brillante  assurément  et 
la  plus  hardie  est  celle  de  Grégoire  VII.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  théocralie  universelle  n'a 
jamais  existé  que  dans  l'ambition  de  ce  grand 
pontife.  L'élat  du  monde,  à  l'époque  où  elle 
s'est  produite,  et  la  nature  générale  de  la  so- 
ciété en  ont  toujours  fait  un  rêve  irréalisable. 

Mais  après  avoir  rencontré  la  résistance  des 
faits,  la  pensée  de  Grégoire  Vit  est  entrée  dans 
le  domaine  de  la  spéculation.  Elle  a  pris  pos- 
session de  la  philosophie  et  de  la  théologie  par 
les  ouvrages  de  saint  Thomas  d'Aquin  et  de 
Gilles  de  Rome,  notamment  par  le  Deregimine 
principum  et  le  traité  De  ecclesiatica  po- 
testate.  Une  autre  utopie  éclose  à  la  même 
époque,  entre  la  fin  du  douzième  et  le  com- 
mencement du  treizième  siècle,  mais  qui  tient 
peut-être  autant  de  la  philosophie  que  de  la 
religion,  c'est  celle  qui  porte  le  nom  de  l'abbé 
Joacliim  et  que  renfermait  le  livre  de  X Évan- 
gile élernel.  Réunissant  les  principes  pan- 
théistes d'Amaury  de  Bèneet  de  David  de  Dinant 
à  quelques  textes  mal  compris  de  l'Évangile, 
les  partisans  de  cette  doctrine  attendaient  le 
règne  du  Saint-Esprit  ou  de  l'amour  appelé  à 
succéder  au  Fils  comme  le  Fils  avait  succédé 
au  Père.  Pendant  cette  période  de  notre  his- 
toire, que  les  deux  précédentes  n'ont  fait  que 
préparer,  toute  différence  et  toute  inégalité 
devaient  disparaître  sur  la  terre,  même  celle 
du  vice  et  de  la  vertu,  car  toutes  les  passions 
seraient  sanctifiées,  la  chair  et  l'esprit,  récon- 
ciliés ou  plutôt  confondus  entre  eux,  cesse- 
raient de  se  disputer  la  prééminence  ;  la  sup- 
pression de  la  guerre,  ia  communaulé  des 
biens  et  des  femmes,  feraient  de  tous  les 
hommes  une  seule  famille. 

Avec  la  Renaissance  nous  voyons  reparaître 
Putopie  purement  philosophique, etc'est  le  mi- 
nistre d'un  despote,  le  chancelier  de  Henri  YIII, 
Thomas  Morus  qui,  en  la  rappelant  à  la  vie,  lui 
a  donné  son  vrai  nom.  Tout  n'est  pas  chiméri- 
que dans  le  livre  de  ThomasMorus.il  renferme 
une  critique  extrêmement  profonde  et  sensée 
de  la  politique,  de  Péconomie  politique  et  de 
la  législation  de  son  temps.  Et  même  quand  il 
paraît  s'abandonner  aux  caprices  de  son  ima- 
gination, quand  il  expose  avec  complaisance 
les  in.-titutions  et  les  lois  du  pays  d"Ut()[)ie,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  sa  conception 
polilique  et  son  organisation  sociale.  La  pre- 
mière est  tout  simplement  le  gouvernement 
représentatif  inclinant  à  la  république,  avec 
un  sénat,  une  assemblée  du  peuple,  un  pré- 
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sidcnt  nommé  à  vie,  et  Télection  à  tous  les 
degrés  du  pouvoir,  du  pouvoir  spirituel  comme 
du  pouvoir  temporel.  La  seconde  se  résume 
dans  le  communisme  avec  quelques-uns  des 
éléments  qui  ont  servi  plus  tard  a  la  construc- 
tion du  système  plialanstérien.  C'est  assez  pour 
nous  convaincre  que  le  communisme  de  Morus 
ne  dérive  pas  du  même  principe  philosophique 
que  celui  de  Platon.  Autant  celui-ci  demeure 
idéaliste,  même  dans  ses  plus  déplorables  ap- 
plications, autant  celui-là  incline  au  sensua- 
lisme. Ce  n'est  plus  en  vue  de  leur  perfection 
moral,  mais  dans  l'intérêt  de  leur  bonheur 
commun  que  les  hommes,  selon  le  philosophe 
anglais,  doivent  renoncer  à  la  propriété.  H  sulTit 
que  ce  but  leur  soit  proposé  pour  que  le  tra- 
vail, devenu  à  la  fois  plus  fécond  et  plus  agréa- 
ble, satisfasse  à  tous  les  besoins  de  la  société. 
La  journée  ne  sera  que  de  six  heures:  trois 
heures  avant  le  diner  et  trois  heures  avant  le 
souper.  On  évitera  la  fatigue  par  la  diversité, 
car  chaque  citoyen,  exerçant  à  la  fois  plusieurs 
professions,  pourra  passer  alternativement  de 
l'une  à  Tautre.  Il  lui  restera  donc  assez  de 
loisir  pour  se  donner  toutes  les  jouissances  de 
l'étude  et  de  la  conversation,  pour  goûter  tous 
les  plaisirs  que  procurent  les  beaux-arts. 

Cependant  Thomas  Morus  ne  pousse  pas  l'il- 
lusion jusqu'à  croire  que  tous  les  métiers 
indistinctement  pourront  se  prêter  à  cette  com- 
binaison. Il  en  reconnaît  de  rudes  et  de  re- 
poussants qu'on  n'exerce  que  par  nécessité. 
Mais  ceux-là  seront  le  partage  des  esclaves 
publics,  réduits  à  cette  condition  en  expiation 
de  leurs  crimes,  ou  achetés  par  l'État  dans  les 
pays  étrangers.  Ainsi  voilà  l'esprit  d'utopie  qui 
ressuscite,  au  sein  du  christianisme,  l'institution 
des  ilotes.  Remarquons  que  les  citoyens  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  beaucoup  mieux  traités.  La 
loi,  comme  la  discipline  dune  caserne  ou  la 
règle  d'un  couvent,  intervient  dans  tous  les 
détails  de  leur  vie.  C'est  elle  qui  décide  de 
leurs  vêtements,  de  leur  nourriture,  de  leurs 
travaux,  de  leurs  distractions,  sans  laisser  la 
moindre  place  à  leur  liberté  et  à  leur  intelli- 
gence. 

Si  Thomas  Morus  fait  bon  marché  de  la  li- 
berté, il  garde  au  moins  quelque  mesure  avec 
la  morale.  11  respecte  le  mariage,  il  conserve, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  droits  de  la  con- 
science en  fondant  sa  religion  nationale  sur 
le  déisme.  Tous  ces  ménagements  disparais- 
sent dans  le  système  de  Gampanella,  et  cela  se 
conçoit,  puisque  le  panthéisme  en  est  la  base. 
Le  panthéisme  confond  Thomme,  la  nature  et 
Dieu,  il  supprime  l'individu  et  ne  reconnaît 
plus  que  l'existence  collective  de  la  société. 
C'est  précisément  ce  que  fait  Campanella  dans 
safameuse  Citédu  Soleil.  Toutes  les  actions,  et 
jusqu'aux  sentiments  et  aux  pensées  de  ses 
sujets  imaginaires  sont  soumis  à  une  autorilé 
absolue.  Le  chef  du  peuple  solarienest  quelque 
chose  comme  le  Père-Suprême  dans  le  système 
saint-simonien  c'est-à-dire,  tout  à  la  fois  un 
monarque  et  un  pontife  infaillible,  un  homme 
revêtu  des  attributions  de  Dieu.  Sous  ses  ordres 
trois  ministres  au  département  de  la  Sagesse, 


de  la  Puissance  et  de  V Amour,  et  sous  ces  trois 
ministres,  diverses  classes  de  magistrats,  pré- 
posés à  toutes  les  vertus  et  à  toutes  les  facul- 
tés, assignent  à  chacun  son  rang,  sa  tâche  et, 
suivant  sa  manière  de  la  rempHr,  sa  part  dans 
la  jouissance  des  biens  communs;  car  la  com- 
munauté ici  n'est  pas  confondue  avecPégalité. 
De  même,  quoique  les  femmes  soient  commu- 
nes, il  n'est  permis  d'en  jouir  que  selon  les 
renfles  établiei»  par  le  ministre  des  affaires 
d'amour,  qu'aux  jours,  aux  heures  et  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables  à  l'améliora- 
tion de  la  race  humaine.  Du  reste,  le  despo- 
tisme a  toujours  été  cher  à  Campanella.  Dans 
son  Discours  sur  la  monarchie  espagnole,  écrit 
bien  des  années  avant  la  Cité  du  Soleil,  il  ar- 
rive à  cette  conclusion  :  le  seul  et  vrai  monar- 
que du  globe  entier  sera  le  souverain  pontife; 
tous  les  peuples  ne  formeront  qu'un  seul  trou- 
peau sous  la  houlette  d'un  seul  berger;  le  roi 
d'Espagne  aura  le  rôle  du  chien  chargé  d'ame- 
ner au  bercail  les  brebis  égarées  et  de  les  dé- 
vorer si  elles  résistent. 

Dans  le  même  temps  où  Campanella  repre- 
nait les  idées  de  Grégoire  VII  et  préparait  celles 
de  Saint-Simon,  Bacon  écrivait  la  Nouvelle  At- 
lantide, mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  ici 
de  cette  composition,  parce  qu'elle  se  rapporte 
plutôt  à  la  réforme  et  à  la  réorganisation  des 
sociétés  savantes  qu'à  celle  de  PEtat.  Elle  nous 
offre  comme  un  plan  anticipé  de  l'Institut  de 
France.  Hobbes  et  Harrington  ont  un  autre  but. 
Ce  sont  réellement  les  lois  et  les  institutions 
qu'ils  prétendent  refaire  de  fond  en  comble  sur 
un  modèle  préconçu,  le  modèle  qu'ils  nous 
présentent,  Pun  dans  le  Léviathan  et  l'autre 
dansPOceawa.  Quoique  diamétralement  opposés 
par  leurs  principes,  puisque  le  premier,  au 
nom  du  matérialisme,  nous  convie  à  la  servi- 
tude; tandis  que  le  second,  faisant  appel  à  no- 
tre dignité  morale,  nous  pousse  à  la  conquête 
de  la  liberté,  ces  deux  écrivains  ont  cela  de 
commun,  que  leurs  vues  ne  s'étendent  pas  au 
delà  de  la  politique.  Du  reste,  ils  sont  tous  les 
deux  des  utopistes;  car  l'unité  de  pouvoir  telle 
que  la  conçoit  Hobbes,  cette  monarchie  absolue 
qui  dispose  à  la  fois  des  âmes  et  des  corps,  de 
la  conscience  et  des  intérêts,  de  la  religion  et 
de  PÉlat,  n'est  pas  plus  facile  à  réaliser  que 
cet  équilibre  parfait  entre  le  pouvoir  et  la  pro- 
priété que  poursuit  Harrington  et  qu'il  fonde 
sur  la  loi  agraire,  comme  si  la  loi  agraire  n'é- 
tait pas  elle-même  un  instrument  et  une  source 
d'oppression. 

L  Histoire  de  Séoérambes,  de  Denis  Vayrasse, 
ne  renfermant  qu'un  mélange  sans  originahté, 
sans  consistance,  et  comme  un  écho  affaibli 
des  deux  systèmes  de  Morus  et  de  Campanella, 
on  peut  dire  que  Phistoire  de  Putopie  au  dix- 
septième  siècle  finit  par  les  deux  créations  de 
Fénelon,  la  Bélique  et  la  République  de  Salente. 
La  première  nous  offre  moins  une  espérance 
pour  l'avenir  qu'un  souvenir  du  passé.  C'est 
une  réminiscence  classique  de  PArcadie  des 
poëtes.  Elle  nous  transporte  chez  un  peuple  de 
pasteurs  comme  ceuxquivivaient  sous  le  scep- 
tre fabuleux  de  Saturne.  Elle  nous  montre  des 
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hommes  qui  n'ont  aucune  des  passions  et,  par 
conséquent,  aucun  des  vices  de  riiumanité; 
qui  ont  tout  mis  en  commun,  parce  qu'ils  ne 
possèdent  rien  et  n'ont  presque  pas  de  be- 
soins ;  enfin  des  enfants  livrés  à  la  paix  et  à 
l'innocence  de  leur  âge,  tandis  que  la  nature, 
en  tendre  mère,  les  dispense  de  tout  souci  et 
de  tout  travail.  La  république  de  Salente  nous 
découvre  beaucoup  mieux  la  véritable  pensée 
de  l'illustre  archevêque.  C'est  la  peinture  d'un 
peuple  qui,  sans  autre  industrie  que  l'agricul- 
ture, a  su  atteindre  le  plus  haut  degré  de  la 
perfection  et  du  bonheur.  La  population  est 
pour  lui  la  source  de  toute  richesse,  et  la 
guerre  celle  de  toutes  les  misères.  C'est  tout 
juste  le  contraire  des  maximes  qui  dirigeaient 
le  gouvernement  de  Louis  XlY.Mais  il  y  a  quel- 
que chose  de  plus  dans  la  république  de  Sa- 
lente. Elle  forme,  malgré  la  simplicité  de  sa  vie 
et  de  ses  mœurs,  un  État  aristocratique,  dont 
les  citoyens,  divisés  en  sept  classes,  se  dis- 
tinguent les  uns  des  autres  par  leurs  condi- 
tions, leurs  occupations,  leurs  droits,  leurs 
vêtements  même,  et  où  le  premier  rang  appar- 
tient à  la  naissance.  C'est  la  république  idéale 
de  Platon  modifiée  par  la  morale  chrétienne  et 
les  préjugés  de  race  empruntés  à  la  féodalité. 

Le  dix-huitième  siècle ,  si  indépendant  et  si 
fécond  dans  toute  autre  matière,  a  été  peu  in- 
ventif dans  ses  utopies  sociales  et  même  poli- 
tiques. Rousseau  et  Mably  se  sont  bornés  à 
reproduire,  avec  quelques  développements  né- 
cessaires, les  institutions  de  Lycurgue.  C'était 
une  utopie  rétrospective.  Morelly,  dans  son 
Code  de  la  nature,  n'est  qu'un  écho  de  Rous- 
seau, tandis  que  Babœuf  se  proposait  d'être  son 
exécuteur  testamentaire.  Tous,  en  parlant  sans 
cesse  de  liberté,  n'ont  réussi  qu'à  imaginer  un 
système  d'esclavage  fondé  sur  la  double  base 
de  la  démagogie  et  du  communisme. 

C'est  le  siècle  où  nous  sommes,  c'est  la  pre- 
mière moitié  de  ce  siècle  qui  a  vu  naître  les 
utopies  les  plus  hardies,  les  plus  radicales,  les 
plus  brillantes,  le  saint-simonisme  ,  le  fourié- 
risme, le  socialisme  positiviste  et  la  théocratie 
athée  d'Auguste  Comte.  L'exposition ,  même  som- 
maire, de  ces  diflerentes  doctrines,  dépasserait 
les  bornes  où  nous  sommes  obligé  de  nous 
renfermer  ici.  {Voy.  Socialisme.)  Mais  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que,  non 
moins  chimériques  que  les  idées  de  Platon,  de 
Thomas  Morus,  de  Campanella,  de  Hobbes  et  de 
Rousseau,  elles  ne  sont  pas  au  fond  plus  hbé- 
rales.  Le  saint-simonisme  tend  à  rétabhr,  au 
profit  du  panthéisme,  la  théocratie  universelle 
de  Grégoire  VII,  Il  livre  les  destinées,  non- 
seulement  de  PÉtat,  mais  de  l'humanité,  à  la 
discrétion  d'un  homme,  à  la  fois  prince,  pon- 
tife et  arbitre  infaillible  des  œuvres  de  la  pen- 
sée. Point  de  refuge  contre  ce  despotisme  uni- 
Terscl,  puisque  la  propriété  et  la  famille  ont 


cessé  d'exister.  Le  fouriérisme,  lui  aussi,  dé- 
truit ces  deux  institutions  fondamentales  :  la 
propriété  et  la  famille,  La  première  sera  rem- 
placée par  des  actions  que  l'autorité  publique 
déhvrera  à  chaque  membre  de  la  société  en 
raison  de  son  travail,  de  son  talent  et  de  son 
capital.  De  la  seconde,  grâce  à  la  consécration 
du  libre  amour,  il  ne  restera  plus  la  moindre 
trace.  Cependant  ce  n'est  point  directement 
par  l'établissement  du  despotisme,  mais  d'une 
manière  indirecte,  par  la  licence  des  mœurs, 
par  le  déchaînement  de  toutes  les  passions  que 
le  système  de  Fourier  anéantit  la  liberté. 
L'homme,  pour  lui,  n'est  qu'une  machine  dont 
la  passion  est  le  ressort,  et  qui,  s'engrenant  à 
son  insu  avec  une  machine  analogue,  produit 
à  son  insu  l'effet  désiré.  11  arrive  au  fatalisme 
par  le  sensualisme  et  tire  du  sensualisme  les 
conséquences  les  plus  extravagantes  et  les 
plus  immondes  qui  puissent  se  présenter  à  la 
pensée  humaine.  Enfin,  dans  l'utopie  matéria- 
liste d'Auguste  Comte,  les  prêtres  de  l'huma- 
nité, ou  pour  mieux  dire  les  prêtres  de  Pa- 
tliéisme,  auront  un  pouvoir  non  moins  exorbitant 
que  le  Père-Suprème  saint-simonlen.  Ils  auront 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  ouvrages  de 
Pesprit,  anciens  et  nouveaux,  actuellement 
existants  ou  à  naître.  Ils  seront  les  maîtres  ab- 
solus de  Péducation  publique  et  de  PÉtat  lui- 
même.  Ils  disposeront  en  outre  de  Phonneur 
des  citoyens  et  régleront  à  leur  guise  la  vie 
privée,  ne  laissant  au  pouvoir  laïque  que  la 
gestion  des  intérêts  matériels.  Le  prolétariat 
sera  une  institution  pubhque,  les  majorais  et 
les  substitutions  seront  rétablis  sous  une  autre 
forme,  et  s'étendront  de  la  propriété  foncière  à 
la  propriété  commerciale  et  industrielle, 

Les  conclusions  qu'on  peut  tirer  de  celte 
succession  de  chimères,  c'est  que  le  progrès, 
le  perfectionnement  des  institutions  sociales, 
n'est  pas  une  création  soudaine,  sortie  de  tou- 
tes pièces  d'un  cerveau  humain  et  dominée 
par  une  seule  idée,  mais  le  fruit  de  Pexpérience 
et  du  temps,  des  méditations  et  des  épreuves 
d'une  longue  suite  de  générations  ;  qu'il  n'y  a 
de  société  durable  et  perfectible  que  celle  qui 
se  fonde  sur  la  liberté,  qui  respecte  les  droits 
de  Pindividu  et  lui  laisse  la  responsabilité  de 
ses  actes,  le  gouvernement  et  Pusage  de  ses 
facultés;  que  la  liberté  est  inséparable  de  la 
propriété  et  qu'il  est  impossible  ou  de  les  sup- 
primer ou  de  les  couserver  Pune  sans  Pautre; 
que  la  liberté  et  la  propriété  supposent  à  leur 
tour  la  dignité  morale  et  l'inviolabilité  de  la 
personne  humaine.  Les  utopies  ont  cet  avan- 
tage de  donner  plus  de  relief  à  ces  vérités  et 
de  forcer  Pesprit  humain  à  ne  pas  séparer 
désormais  les  progrès  de  Perdre  social  des  con- 
quêtes de  la  liberté  civile  et  politique. 

Ad.  Franck. 

Comparez  :  Science  sociale,  Société. 
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VAGABONDAGE.  Vojj.  Mendicité. 

VAKOUFS.  Ce  sont  les  Liens  appartenant  aux 
mosquées  en  Turquie.  Dans  son  ouvrage  sur  ce 
pays,  M.  le  baron  de  Maltzan  explique  que  la 
légisinlion  nialiomélane  permet  de  consacrer 
aux  mosquées  des  immeubles,  et  en  certains 
cas,  des  biens  meubles,  en  réservant  l'usufruit 
au  donateur  et  à  ses  héritiers  jusqu'à  extinc- 
tion. 11  y  a  aussi  des  esclaves  attachés  aux 
sanctuaires  les  plus  renommés,  notamment  à 
celui  de  la  Mecque.  L'immeuble  consacré  est 
non-seulement  libre  d'impôt,  mais  encore  ina- 
liénable, privilège  fort  gotjté  par  beaucoup  de 
chefs  de  famille.  Aussi  les  vakoufs  ont-ils  pris 
une  très-grande  extension  qui  lèse  gravement 
l'intérêt  public.  L'exemption  d'impôt  enlève  à 
l'État  un  revenu  considérable,  et  Tinaliénabi- 
lité  nuit  d'autant  plus  à  la  production  qu'en 
général  les  biens  sont  mal  exploités.  La  plu- 
part des  descendants  des  fondateurs  n'ont, 
comme  généralement  les  raahométans,  aucun 
goût  prononcé  pour  l'industrie  et  les  spécula- 
tions; ils  se  contentent  d'un  mince  revenu  et 
ne  possèdent  pas  d'ailleurs  les  fonds  néces- 
saires pour  faire  valoir  des  terres  appauvries 
par  la  routine.  Le  gouvernement  turc  s'occupe 
de  réformer  ces  abus.  La  sécularisation  dest^a- 
koufs  ne  serait  pas  très-préjudiciable  pour  les 
mosquées;  il  parait  qu'elles  ont  été  fraudées 
par  beaucoup  d'usufruitiers  qui,  n'ayant  pas 
d'enfants,  ou  craignant  l'extinction  de  leur 
postérité,  ont  trouvé  le  moyen  de  transmettre 
leur  droit,  et  elles  tirent  peu  de  profit  des 
biens  dont  leur  échoit  l'usufruit.  C'est  Taffran- 
chissement  des  esclaves  qui  offre  le  plus  d'in- 
térêt et  de  difficulté.  L.  Smith. 

Comparez  :  Mainmorte. 

VALACHIE.  Voy.  Roumanie. 
VALAIS.  Voij.  Suisse. 

VALEURS  MOBILIÈRES  (Impôt  sur  les). 
C'est  depuis  un  demi-siècle  à  peine  que  les  va- 
leurs de  ce  genre  ont  pris,  dans  l'économie  so- 
ciale, la  place  importante  qu'elles  y  occupent 
aujourd'hui,  et  il  est  résulté  de  ce  fait  une  vé- 
ritable transformation  dans  l'état  des  fortunes. 
De  là  est  né  en  France  une  sorte  d'antagonisme 
entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mo- 
bilière. En  présence  de  la  transformation  que 
nous  venons  de  signaler,  les  détenteurs  d'im- 
meubles se  sont  crus  fondés  à  demander,  au 
nom  des  principes  de  l'égalité  devant  la  loi,  un 
remaniement  d'impôts  ayant  pour  but  de  faire 
porter  sur  la  fortune  mobilière  une  partie  des 
charges  dont  ils  sont  grevés.  Toutefois,  l'anta- 
gonisme ne  s'est  révélé  que  graduellement,  et 


l'on  s'est  contenté  d'abord  de  mesures  beau- 
coup moins  radicales  que  celles  qui  ont  été  ré- 
clamées dans  les  dernières  aujiécs  de  l'Empire^ 

On  a  commencé  par  assimiler  aux  autres 
biens,  quant  à  la  quotité  du  droit  d'enregistre- 
ment à  payer,  toutes  les  valeurs  mobilières 
qui  se  trouvent  comprisesdans  une  succession. 
(Loi  du  15  mai  1850.)  Puis,  presque  au  môme 
moment,  on  a  prétendu  qu'au  point  de  vue  de 
l'émission  et  de  la  circulation,  il  existait  entre 
les  actions,  les  obligations  et  la  lettre  de 
change,  une  analogie  telle  qu'on  ne  pouvait,  en 
bonne  justice,  se  dispenser  d'assujettir  les 
deux  jjremières  espèces  de  titres  au  droit  de 
timbre,  puisque  la  lettre  de  change  y  était 
déjà  soumise.  C'est  de  cette  pensée,  peut-être 
un  peu  subtile,  qu'est  sortie  la  loi  du  5  juin  1850 
qui  a  établi  un  droit  de  timbre  proportionnel 
de  I  p.  100  du  capital  sur  les  actions  et  les 
obligations,  en  le  réduisant  à  50  c.  pour  100  fr. 
pour  les  actions  des  sociétés  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix  ans. 

Quelques  années  plus  tard,  comme  on  avait 
besoin  d'accroître  les  recettes  du  Trésor,  on 
imagina  d'ajouter  au  droit  d'émission  et  de 
circulation  un  droit  de  transmission  de  20  c. 
pour  100  francs  de  la  valeur  négociée,  lequel, 
pour  les  titres  nominatifs,  serait  perçu  au  mo- 
ment du  transfert,  et,  pour  les  titres  au  por- 
teur, converti  en  une  taxe  annuelle  de  12  c. 
pour  100  francs  de  capital,  évalué  d'après  le 
cours  moyen  de  l'année  précédente.  (Loi  du 
23  juin  1855.) 

Au  point  de  vue  où  s'est  placé  le  législateur, 
qui  s'est  proposé  de  soumettre  la  fortune  mo- 
bilière à  un  droit  de  mutation  équivalant  à  ce- 
lui que  supporte  la  propriété  foncière,  ces 
taxes  paraissent  avoir  été  assez  équitable- 
ment  calculées;  seulement,  en  les  déterminant, 
on  n'a  peut-être  pas  assez  tenu  compte  de 
ce  fait  qu'un  grand  nombre  de  sociétés  par 
actions  possèdent  des  immeubles  pour  les- 
quels, en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1849, 
elles  sont  soumises  à  une  taxe  annuelle  repré- 
sentative des  droits  de  transmission  entre-Alfs 
et  par  décès. 

Les  mesures  que  nous  venons  de  rappeler 
étaient  loin  de  répondre  aux  réclamations  des 
propriétaires  fonciers.  Ce  qu'ils  désiraient, 
c'était  surtout  la  perception,  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  d'une  contribution  directe 
assez  élevée  pour  permettre  de  les  dégrever 
d'une  partie  de  leurs  charges,  et  leurs  vœux  à 
cet  égard  se  manifestèrent  avec  la  plus  grande 
énergie  dans  l'enquête  agricole  de  1866. 

Les  considérations  qui  ne  permirent  pas  d'y 
déférer  peuvent  se  résumer  de  la  manière  sui- 
vante : 
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En  France,  toute  entreprise  industrielle, 
qu'elle  soit  exploitée  par  actions  ou  autrement, 
est  soumise  aux  mêmes  charges  flscales.  Les 
propriétaires  d'actions  ne  jouissent  donc  en 
réalité  d'aucune  immunité  d  impôts.  11  est  vrai 
qu'ils  n'acquittent  pas  personnellement  de  con- 
tributions à  raison  de  leur  participation  à  l  af- 
faire  dans  laquelle  ilsont  placé  leurs  capitaux; 
mais  la  société  dont  ils  font  partie  les  acquitte 
pour  eux,  et  le  dividende  se  trouve  naturelle- 
ment diminué  de  tout  ce  qu'elle  a  payé  comme 
patente,  impôt  foncier,  contribution  mobilière, 
portes  et  fenêtres,  centimes  additionnels,  etc. 
A  quel  titre  viendrait-on  encore  opérer  un  pré- 
lèvement sur  ce  dividende,  tandis  que,  dans 
les  entreprises  dont  le  capital  ne  serait  pas 
divisé  en  actions,  les  intéressés  continueraient 
à  recevoir  l'intégralité  des  bénéfices  obtenus? 

Cet  argument,  applicable  à  toutes  les  socié- 
tés formées  pour  l'exploitation  d'industries  li- 
bres, n"a  pas  moins  de  portée  quand  il  s'agit 
de  celles  qui  sont,  comme  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  possession  d'un  monopole; 
et,  dans  ce  cas,  il  y  a  même  une  circonstance 
particulière  qui  vient  lui  donner  plus  de  force. 
En  effet,  non-seulement  ces  compagnies  sont 
assujetties  aux  diverses  contributions  qui  in- 
combent à  toutes  les  entreprises  de  trantports; 
mais  en  outre  elles  sont  tenues  par  leurs  ca- 
hiers des  charges  à  certaines  obligations  qui 
équivalent  à  un  véritable  impôt  (transport  gra- 
tuit des  dépêches  et  de  tous  les  envois  conOés 
à  l'administration  des  postes,  transport  à  prix 
réduit  des  militaires  et  marins,  des  approvi- 
sionnements de  la  guerre,  des  produits  dont 
l'administration  des  finances  a  le  monopole, 
tels  que  tabac,  poudre,  etc.),  et  l'on  estime  à 
plus  de  50  millions  par  an  les  économies  réa- 
lisées par  le  Trésor  de  ces  divers  chefs. 

En  ce  qui  touche  les  obligations,  pourquoi 
frapperait-on  d'un  impôt  cette  catégorie  de 
créances  plutôt  que  les  autres?  Pour(|tioi  l'o- 
bligataire serait-il  astreint  d'abandonner  au 
fisc  une  portion  de  l'intérêt  stipulé,  quand  le 
créancier  hypothécaire,  à  qui  la  loi  assure  des 
garanties  spéciales,  serait  exempt  de  toute 
contribution  ?  N'est-ce  pas  d'ailleurs  mécon- 
naître les  principes  économiques  les  plus  élé- 
mentaires que  de  s'imaginer  qu'on  pourra 
changer  le  cours  naturel  des  f^hoses  et  empê- 
cher qu'un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard 
la  charge  qu'on  aura  voulu  imposer  au  prêteur 
ne  retombe  sur  l'emprunteur?  Le  taux  de  l'in- 
térêt n'est  pas  en  effet  une  chose  arbitraire  ; 
il  dépend  de  l'abondance  des  capitaux  d'une 
part,  et  de  l'autre  des  besoins  qu'on  a  de  ces 
capitaux;  d'où  il  suit  que  si  l'on  étabUt  une 
taxe  sur  les  obligations,  le  cours  de  ces  obli- 
gations baissera  de  la  somme  nécessaire  pour 
ramener  l'intérêt  à  son  taux  normal,  et  qu'en 
définitive,  pour  les  émissions  nouvelles,  ce 
sont  les  compagnies  qui  supporteront  le  poids 
de  la  taxe.  De  plus,  à  l'égard  des  détenteurs 
d'obligations  antérieurement  émises,  la  me- 
sure irait,  i)ai'  lu  lorcc  des  choses,  au  delà  du 
but  qu'on  voudrait  atteindre,  car  non-seule- 
ment on  diminuerait  leur  revenu,  mais  on  ré- 


duirait leur  capital,  puisque  leurs  titres  ne 
pourraient  plus  s'échanger  pour  la  même 
somme  d'argent. 

Quant  à  la  rente,  on  ne  saurait  songer  à  la 
taxer.  Lors  même  qu'il  ne  résulterait  pas  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  Vl,  l'engagement 
formel  de  ne  la  soumettre  à  aucune  retenue, 
serait-on  pour  cela  plus  libre  de  l'imposer? 
Toute  taxe  mise  sur  la  rente  équivaudrait  à 
une  réduction  forcée  du  taux  de  Tjnlérêt.  Une 
pareille  mesure  serait  une  violation  des  enga- 
gements que  l'État  a  pris  envers  ses  créan- 
ciers ;  elle  porterait  la  plus  grave  atteinte  au 
crédit  public,  et  si,  pressés  par  les  nécessités 
financières,  quelques  gouvernements  étran- 
gers ont  cru  pouvoir  y  recourir,  c'est  un 
exemple  qu'il  faut  se  garder  d'imiter. 

C'est,  du  reste,  une  erreur  de  croire  que  le 
rentier,  par  cela  seul  qu'il  ne  subit  aucune 
retenue  sur  son  revenu,  ne  contribue  pas  aux 
charges  publiques  au  moins  autant  que  les 
autres  citoyens.  Dans  notre  système  d'impôts, 
ce  sont,  il  est  vrai,  les  agriculteurs,  les  indus- 
triels et  les  commerçants,  qui  versent  dans  les 
caisses  de  l'État  la  plus  grande  partie  des  con- 
tributions ;  mais  ils  ont  bien  soin  de  reprendre 
sur  les  consommateurs  les  sommes  qu'ils  sont 
tenus  de  payer,  et  le  rentier  se  trouve  ainsi 
atteint  dans  toutes  ses  dépenses  par  la  plupart 
des  impôts,  avec  cette  différence  qu'il  ne  peut 
pas,  comme  le  producteur,  reporter  sur  autrui 
la  charge  qui  lui  incombe. 

Enfin,  on  ferait  remarquer  qu'un  des  plus 
graves  inconvénients  d'une  contribution  di- 
recte sur  les  valeurs  mobilières  serait  de 
n'atteindre  que  certaines  catégories  de  reve- 
nus, puisque  non-seulement  la  rente,  mais 
tous  les  fonds  qui  ne  seraient  pas  placés  sous 
forme  d'actions  ou  d'obligations  y  échappe- 
raient, et  que,  par  cela  même,  cette  contribu- 
tion aurait  pour  effet  de  diriger  artificiellement 
les  capitaux  vers  les  placements  qui  en  se- 
raient exonérés. 

Ces  considérations  qui,  avant  1870,  ont  fait 
écarter  l'impôt  direct  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res, n'ont  rien  perdu  de  leur  force  ;  mais  les 
nécessités  financières  sont  devenues  tellement 
pressantes  qu'elles  ont  fini  par  prévaloir  sur 
les  excellentes  raisons  qui  commandaient  de 
repousser  un  tel  impôt,  et  une  loi  du  29  juin 
1872  a  établi  une  taxe  de  3  p.  100  du  revenu 
sur  toutes  les  actions  et  les  obligations.  Il  est 
vrai  que  la  même  loi  étend  cette  taxe  à  toutes 
les  parts  d'intérêts  qu'on  peut  avoir  dans  les 
entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
actions;  mais  c'est  là  une  bien  faible  atténua- 
tion des  inccftivénients  attachés  à  un  pareil 
régime.  Quant  aux  droits  de  mutation,  la  loi 
du  29  juin  1872  les  a  fixés  à  50  centimes  par 
cent  francs  pour  la  transmission  ou  la  conver- 
sion des  titres  nominatifs,  et  à  20  centimes  par 
cent  francs  pour  la  taxe  annuelle  à  laquelle 
sont  assujettis  les  titres  au  porteur. 

Dnns  les  principaux  États  de  l'Europe,  enAn- 
glelerrc,  en  Autriche,  en  Prusse,  il  n'existe  rien 
d'analogue  au  régime  fiscal  adopté  en  France 
pour  les  valeurs  mobilières.  C'est  le  système 
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de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  a  prévalu.  II  a 
certainement  ses  inconvénients  ;  mais  du  moins, 
dans  ce  syvStèmc,  comme  cliacun  doit  payer 
une  contribution  proportionnée  à  ses  ressour- 
ces, qu'il  les  tienne  d'un  immeuble,  d'un  titre 
de  rente,  d'une  action,  d'une  obligation  ou  de 
l'exercice  de  sa  profession,  les  capitaux  ne 
sont  pas  invités  par  la  loi  à  se  porter  plutôt 
vers  telle  brandie  de  la  production  que  vers 
telle  autre,  puisqu'ils  sont  partout  également 
atteints.  L.  Foubert. 

VAPEUR.  Il  en  est  des  machines  à  vapeur 
comme  de  quelques-unes  des  plus  grandes  in- 
ventions dont  s'honore  Thumanité  :  on  ne  sau- 
rait préciser  le  nom  de  celui  auquel  ce  bien- 
fait est  dû.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de 
chercher,  après  tant  d'autres,  à  éclaircir  ce 
mystère,  à  résoudre  cette  inconnue  de  Tliis- 
toire  La  vapeur  existe,  son  emploi  comme 
force  motrice  est  de  date  récente,  cela  nous 
sutfit  pour  que  nous  en  indiquions,  en  quel- 
ques traits,  l'iniluence  sociale  et  politique. 

La  société  a  conquis  en  la  vapeur  un  es- 
clave infatigable,  puissant,  qui  ne  se  plaint 
jamais  et  dont  l'entretien  se  réduit  au  mini- 
mum. On  l'a  chargé  d'une  foule  de  travaux  des 
plus  pénibles  qui  étaient  autrefois  exécutés  à 
bras  d  homme  ;  la  vapeur  a  pu  même  s'acquit- 
ter de  tâches  qui,  sans  elle,  seraient  restées 
au-dessus  de  nos  forces.  Son  concours  a  per- 
mis de  multiplier  un  grand  nombre  de  pro- 
duits au  point  de  faire  descendre  leur  prix  au 
niveau  des  plus  petites  bourses  ;  le  bien-être 
des  masses  s'en  est  accru,  l'intelligence  du 
plus  grand  nombre  s'est  élargie,  les  mœurs  se 
sont  adoucies.  En  un  mot,  les  services  sociaux 
que  la  vapeur  a  rendus,  et  rendra,  sont  incal- 
culables. 

Mais  la  vapeur  est  aussi  un  agent  politique 
de  premier  ordre  et  elle  égale  en  importance 
presque  la  poudre  elle-même.  Qu'elle  «  abrège 
les  distances  ».  qu'elle  procure  aux  États  de 
puissants  engins  de  destruction,  ce  ne  sont 
pas  là  les  points  sur  lesquels  nous  insisterons 
le  plus.  Nous  aimons  mieux  mettre  en  lumière 
les  côtés  qu'on  a  plus  ou  moins  négligés  jus- 
qu'à ce  jour. 

Et  d'abord,  la  vapeur,  comme  la  poudre,  mais 
à  un  degré  bien  plus  élevé,  tend  à  conférer  à 
l'intelligence  la  supériorité  sur  la  force  bru- 
tale. Avec  la  poudre,  un  habile  capitaine  pou- 
vait valoir  une  armée;  actuellement  un  méca- 
nicien ingénieux  peut  quelquefois  suppléer 
au  général  et  à  l'amiral.  Sans  la  vapeur,  aurait- 
on  pu  songer  à  créer  une  flotte  cuirassée  et  à 
annuler  dans  une  grande  mesure  la  force  du 
boulet?  Avec  la  vapeur,  ou  pourra  souvent 
compenser  la  supériorité  du  nombre. 

Autre  considération.  L'argent  a  été  de  tout 
temps  le  nerf  de  la  guerre,  mais  jamais  autant 
que  de  nos  jours.  Il  ne  suffit  plus,  pour  con- 
naître la  puissance  d'une  nation,  de  savoir  le 

1.  Voy.,  par  exemple.  Examen  de  la  question  de 
priorité  relative  à  Vinvenfion  des  viachines  à  vapeur, 
par  Arago,  ainsi  qu'un  graud  nombre  de  livres  et  de 
traités  eu  toutes  langues  sur  les  Vnacliiucs  à  vapeur. 
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chiffre  de  son  armée,  c'est  sa  puissance  finan- 
cière qu'il  faut  supputer  avant  tout.  Celui  qui 
aurait  placé  les  États-Unis  au  rang  où  les  clas- 
sait en  apparence  une  armée  de  8,000  à  10,000 
hommes,  aurait  commis  une  étrange  méprise, 
dont  la  guerre  de  sécession  l'aurait  fait  reve- 
nir. Les  milliards  font  sortir  de  terre  des  lé- 
gions bien  plus  nombreuses  que  celles  qui  ont 
répondu  à  l'appel  de  Pompée  ;  les  milliards  les 
nourrissent  et  les  arment  d'engins  les  uns  plus 
meurtriers  et  plus  destructifs  que  les  autres. 
Les  nations  riches  sont  donc  plus  puissantes 
que  les  nations  pauvres,  même  avec  une  po- 
pulation moins  nombreuse. 

Eniin,  et  ce  point  est  peut-être  le  plus  im- 
portant de  tous,  la  vapeur,  en  multipliant  les 
relations  internationales  ,  rend  les  guerres 
moins  fréquentes,  en  même  temps  que  la  rapi- 
dité des  communications  les  abrège  et  peut- 
être  même  les  fait  moins  meurtrières  (si  l'on 
tient  compte  des  pertes  qu'occasionnent  les 
maladies).  Désormais  une  guerre  de  trente 
ans  —  peut-être  de  sept  ans  —  est  une  chose 
impossible,  et  si  nous  n'avons  aucun  espoir  de 
voir  l'ère  de  la  paix  perpétuelle,  il  est  déjà 
assez  consolant  de  savoir  que  les  guerres  ont 
perdu  une  partie  de  leur  durée  et  de  leur  in- 
tensité. M.  B. 

Comparez  :  Industrie,  Machine,  Sciences,  Travail. 

VASSAL.  Titre  du  possesseur  de  fief  par 
rapport  à  son  suzerain.  On  sait  qu'excepté 
l'empereur  ou  le  roi,  tous  les  possesseurs  de 
terres  féodales  étaient  vassaux  et  que  tout 
vassal  était  noble,  puisque  la  propriété  féodale 
conférait  la  noblesse.  On  appelait  grands  vas- 
saux ceux  du  premier  degré,  qui  ne  relevaient 
que  du  roi. 

Comparez  :  Féodalité,  Souverain. 

VATICAN.  Le  Vatican  était,  dans  l'origine, 
un  quartier  vague  entre  la  colline  de  ce  nom 
et  la  rive  droite  du  Tibre,  au  nord-ouest  de 
Rome.  Les  pauvres  y  avaient  leur  sépulture. 
Mécène  y  eut  une  maison  de  campagne.  Le 
quartier  fut  habité  sous  Néron,  après  l  inceu- 
die.  Un  palais  y  fut  construit  pour  les  évèques 
de  Rome,  les  uns  disent  p-.r  Constantin,  les 
autres  par  les  papes  Libère  et  Symmaque.  II 
tombait  en  ruines  au  onzième  siècle,  Eugène  III 
le  rétablit;  ses  successeurs  l'agrandirent  et 
l'embellirent  avec  les  pierres  des  monuments 
romains.  Le  '^^atican  actuel  est  peuplé  des 
chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  antique,  de  la 
sculpture  et  de  la  peinture  de  la  Renaissance. 
Ce  palais,  le  plus  beau  di'  monde,  est  le  sé- 
jour officiel  d^s  papes.  0.^.  a  dit  ;  «  le  Vatican  », 
pour  signifier  le  gouvernement  du  pape,  dans 
le  même  sens  qu'on  dit  ou  disait  :  «  la  Porte», 
«  le  Divan  »,  «  Westminster  »,  «  l'Escurial  », 
«  le  Capitole  »,  «  la  Maison  Blanche  »  ou  «  les 
Tuileries  »  ,  «  le  Quiriual  »  (palais  du  roi 
d'Italie),  etc.  J.  de  B 

VAUD.  Voy.  Suisse. 

VEHME.  Vot/.  Francs-Juges. 

VÉNALITÉ.  Voy.  Office. 


VALEURS  MOBILIERES  (Impôt  sur  les). 
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VENDÉE.  On  pourrait  dire  que  Tinsurrec- 
tion  de  ]a  Vendée  fut  la  dernière  des  guerres 
de  religion,  car  les  causes  qui  firent  naître 
l'insurrection  des  départements  de  Toucst  en 
1792  furent  beaucoup  plus  religieuses  que 
politiques.  Ni  les  Vendéens  ni  les  Chouans  ne 
paraissent  s'être  souciés  beaucoup  du  roi  ou 
de  la  noblesse  de  cour;  il  est  même  cer- 
tain qu'au  début  de  l'insurrection,  les  petits 
nobles  de  ces  provinces  de  l'Ouest  ne  te- 
naient nullement  à  restaurer  le  roi  à  main 
armée.  Ils  détestaient  depuis  des  siècles  la 
cour  et  la  noblesse  de  cour;  en  1792,  ils 
étaient  fort  hostiles  aux  émigrés.  Leur  religion 
même  était  aussi  fort  tranquille,  et  ils  ne  sui- 
virent que  très- tard  la  grande  impulsion,  toute 
populaire,  de  la  Vendée.  Ils  se  contentèrent 
d'abord  de  donner  de  l'argent  pour  sauver 
leurs  maisons  du  pillage  ;  cette  complicité 
morale  les  força  ensuite  d'entrer  dans  l'insur- 
rection, mais  seulement  lorsque  les  meneurs 
royalistes,  ne  rencontrant  pas  dans  les  cours 
étrangères  l'appui  qu'ils  avaient  espéré,  eu- 
rent pris  la  Vendée  pour  base  d'opérations. 

J.  DE  B. 

VENEUR  (GRAND).  Grand  officier  de  la  cou- 
ronne chez  la  plupart  des  souverains  moder- 
nes. C'est  encore  un  de  ces  serviteurs  des 
royautés  germaniques  devenus  grands  per- 
sonnages, mais  le  grand  veneur  n'est  pas  un 
personnage  politique.  Les  Mérovingiens  en 
avaient  quatre.  Au  treizième  siècle  on  ne 
trouve  plus  qu'un  maitre-veneur,  qui  est  pen- 
dant quelque  temps  grand  maître  des  forets, 
et  qu'on  appela  grand  veneur  en  1414.  Cet 
office,  aboli  par  la  révolution  de  1789,  est  ré- 
tabli par  Napoléon  ;  il  s'eff'ace  encore  en 
1830  et  reparaît  sous  Napoléon  III  (1852). 

J.  DE  B. 

VENEZUELA.  Le  Venezuela  compte,  sur  un 
territoire  de  plus  de  1,114,000  kilomètres  car- 
rés, une  population  d'environ  1,400,000  liabi- 
tanls.  La  moitié  se  compose  de  métis,  mulâ- 
tres ,  zambos  et  autres  races  mixtes.  Les 
créoles  d'origine  espagnole  sont  au  nombre 
d'à  peu  près  200,000.  Les  Indiens  sauvages, 
ou  plus  ou  moins  civilisés,  forment  le  surplus. 
Il  y  a  environ  10,000  étranger». 

Les  divers  éléments  dont  se  compose  la  po- 
pulation sont  très-divisés  entre  eux.  Ce  mal, 
qui  est  Tune  des  grandes  plaies  de  l'Amérique 
espagnole  et  l'une  des  causes  permanentes  de 
ses  incessantes  révolutions,  est  au  Venezuela 
plus  intense  et  plus  vivace  que  partout  ail- 
leurs. Mais  si  séparées,  si  désunies  que  soient 
ces  races,  un  sentiment  commun  les  anime. 
Les  Européens  et  les  Américains  du  Nord  leur 
inspirent  plus  d'antipathie  qu'elles  n'en  res- 
sentent les  unes  pour  les  autres.  Ce  sentiment 
d'hostilité  contre  les  étrangers  est  également 
commun  à  toutes  les  races  et  à  toutes  les 
classes  de  la  société.  Les  Chambres  législa- 
tives en  ont  été  plus  d'une  fois  Torgane,  et 
c'est  dans  leur  sein  que,  pour  exprimer  ce 
sentiment,  a  été  fabriqué  le  mot  étrangérisme. 

II. 


Si  déplorable  qu'ait  été  longtemps  Thistoire 
de  l'anarchie  des  autres  républiques  espagno- 
les, celle  du  Venezuela  est  encore  plus  triste. 
Les  attentats  et  méfaits  commis  vis-à-vis  des 
étrangers,  tant  par  les  populations  que  parles 
gouvernements,  ont  contribué  à  provoquer  les 
projets,  plus  ou  moins  faciles  à  exécuter,  qui 
furent  conçus  dans  ces  derniers  temps,  pour 
replacer  l'Amérique  espagnole  sous  la  domina- 
tion européenne,  mais  qui  échouèrent  complè- 
tement. (  Voy.  Chili,  Pérou,  Mexique.) 

A  l'origine  de  l'État  Vénézuélien,  de  labo- 
rieux colons  européens,  venus  dans  le  pays 
sous  la  foi  des  engagements  contractés  vis-à- 
vis  d'eux  par  le  gouvernement,  s'étaient  vu 
arracher  les  champs  qu'ils  avaient  défrichés, 
par  des  voisins  jaloux  d'une  prospérité  con- 
quise à  force  de  travail  et  de  sacrifices  d'ar- 
gent. Les  pouvoirs  publics  avaient  laissé  faire. 
Chose  bien  autrement  grave,  une  loi  fut  passée 
pour  suspendre,  pendant  des  années  entières, 
toute  action  judiciaire  des  étrangers  contre 
leurs  débiteurs  indigènes.  Les  protestations 
réunies  de  la  France,  de  l'Angleterre,  des 
États-Unis,  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  ont 
été  nécessaires  pour  faire  rappeler  une  pa- 
reille mesure  législative. 

Le  Venezuela  fit  alors  disparaître  de  sa  légis- 
lation la  loi  qui  déniait  aux  étrangers  tout 
droit  d'indemnité  pour  les  pertes  occasionnées 
par  les  commotions  pohtiques,  les  transactions 
entre  étrangers  et  Venezuelains  furent  mises 
sur  le  même  pied  que  les  transactions  entre 
nationaux,  à  l'intérieur. 

Théoriquement,  le  Venezuela  est  une  répu- 
bhque,  où  le  pouvoir  est  partagé  entre  un  pré- 
sident, un  congrès  composé  de  deux  Chambres 
et  un  corps  de  magistrature.  Ce  régime,  dont 
les  traits  principaux  n'ont  pas  été  changés,  a 
été  établi  en  1829.  Une  seconde  Constitution, 
en  1858,  déterminale  droit  de  suifiage  et  le 
conféra  à  toutes  les  personnes  jouissant  d'un 
revenu  de  200  fr.  ou  gagnant  400  fr.  par 
l'exercice  d'une  profession.  Il  faut,  de  plus, 
savoir  lire  et  écrire  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen.  Pour  peu  que,  dans  la  pratique,  on 
ait  tenu  à  l'exécution  de  cette  disposition,  le 
corps  des  électeurs  primaires  dut  alors  être 
très-petit,  car  le  nombre  des  individus  indi- 
qués par  les  statistiques  comme  sachant  lire  et 
écrire  était  seulement  de  1  sur  113.  Les  assem- 
blées primaires  nommaient  ou  nomment  autant 
d'électeurs  secondaires  qu'il  y  a  de  fois  4,000 
habitants  dans  la  circonscription.  Ces  élec- 
teurs, dont  le  revenu  doit  être  de  400  fr.  ou 
de  800  fr  selon  qu'il  provient  d'une  propriété 
ou  de  l'exercice  d'une  profession,  se  réunis- 
sent à  leur  tour  au  chef-lieu  de  la  province 
pour  procéder  à  l'élection  du  président,  du 
vice-président,  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
représentants.  L'élection  du  président  doit 
réunir  les  deux  tiers  des  voix,  sinon  c'est  au 
Congrès  lui-même  à  procéder  à  celte  élection. 
Chaque  province  élit  2  sénateurs  et  l  membre 
delà  Chambre  des  représentants  par  10,000 
habitants. 

Dans  la  Constitution  antérieure  à  celle  du 
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24  décembre  1858  les  trois  secrétaires  d'État 
étaient  responsables.  Quand  ils  ne  voulaient 
pas  donner  leur  adhésion  aux  mesures  pro- 
posées par  le  vice-président,  celui-ci  pouvait 
demander  l'avis  du  conseil  exécutif,  et  passer 
outre  s'il  l'obtenait.  Ce  conseil  était  composé 
du  vice-président,  d'un  membre  de  la  Cour 
suprême  et  de  quatre  membres  nommés  par 
le  Congrès.  Ce  rouage  assez  maladroitement 
imité  des  constitutions  particulières  de  quel- 
ques-uns des  États-Unis  a  disparu.  Le  prési- 
dent est  rééligible.  Le  Sénat  est  élu  pour  six 
ans  et  renouvelable  par  tiers.  Les  députés 
sont  élus  pour  deux  ans  ;  si,  dans  l'intervalle, 
le  siég-c  des  uns  et  des  autres  devient  vacant, 
leurs  suppléants,  qui  sont  nommés  en  même 
temps  qu'eux,  prennent  leur  place  jusqu'à  la 
pi'ochaine  élection. 

Chacune  des  provinces  a  sa  législature  spé- 
ciale, composée  d'au  moins  sept  membres. 
Les  actes  de  ces  législatures  peuvent  être  an- 
nulés par  le  congrès.  Un  gouverneur  nommé 
par  le  président  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  la  députation  provinciale 
est  à  la  tête  de  chaque  province. 

En  1863,  à  la  suite  d'une  lutte  armée  entre 
les  fédéraux  et  les  unitaires,*  le  Venezuela  fut 
changé  en  une  confédération  (Constitution  du 
28  avril  18G4).  Les  institutions  de  la  prési- 
dence, du  Sénat  et  du  Congrès  furent  conser- 
vées, mais  cliacun  des  États,  dont  le  nombre 
a  été  porté  de  13  à  19,  est  indépendant  dans 
la  sphère  de  ses  intérêts.  Le  parti  unitaire 
remonta  au  pouvoir  en  1868,  mais  il  fut  ren- 
versé en  1870. 

L'armée  a  presque  autant  d'officiers  que  de 
soldats.  En  1859,  pour  un  elTeclif  de  moins 
de  3,000  soldats,  il  y  avait  143  officiers,  dont 
19  otliciers  généraux,  23  colonels  et  60  offi- 
ciers supérieurs.  A  côte  de  l'armée  se  trouve 
la  milice  dont,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le 
service  retombait  entièrement  sur  la  race 
mêlée,  les  blancs  en  étant  exempts.  A  la  lon- 
gue, cette  exemption  a  tourné  au  préjudice  de 
ceux  qui  s'en  étaient  fait  un  privilège,  et  les  a 
livrés  sans  défense  à  la  merci  des  classes 
qu'ils  avaient  tenues  dans  un  état  d'infériorité. 
Aussi  le  privilège  a-t-il  été  abandonné. 

Actuellement,  les  troupes  se  recrutent  léga- 
lement par  engagements  volontaires,  mais  en 
réalité  par  la  presse.  Le  gouvernement  a  pro- 
mulgué, en  février  1873,  une  loi  qui  rend 
obligatoire  le  service  militaire.  L'armée  doit 
se  composer  des  contingents  de  chaque  État 
et  se  renouveler  d'année  en  année  pour  un 
quart.  La  durée  du  service  est  de  quatre  ans. 
L'effectif  est  généralement  de  3,000  hommes 
par  an.  La  marine  se  compose  de  six  vapeurs. 

La  religion  catholique  est  la  religion  de  l'État. 
La  liberté  des  cultes  n'existe  pas  d'une  ma- 
nière générale,  mais  les  Anglais,  les  Améri- 
cains et  les  Français  protestants  ont  depuis 
longtemps  toute  liberté  de  conscience  assurée. 
Le  traité  d'amitié  conclu  en  1862  avec  les 
États-Unis  stipule  en  faveur  des  citoyens  amé- 
ricains la  liberté  de  conscience  la  plus  par- 
faite. La  célébration  de  leur  culte,  soit  à  l'in- 


térieur des  malsons,  soit  dans  les  chapelles 
particulières,  ne  doit  être  l'objet  d'aucun  in- 
convénient, pourvu,  dit  le  traité,  que  le  déco- 
rum dû  aux  lois,  aux  usages  et  aux  coutumes 
du  pays  soit  observé. 

L'inslruction  publique  est  distribuée  au  de- 
gré supérieur  par  l'université  de  Garaccas  qui 
a  ses  revenus  particuliers;  cet  établissement 
est  indépendant  de  l'État.  Cependant  en  1849 
le  gouvernement,  gêné  par  les  doctrines  en- 
seignées par  le  professeur  chargé  du  cours  de 
droit  public,  supprima  cette  chaire.  Treize  col- 
lèges distribuent  l'enseignement  secondaire. 
Quant  à  l'instruction  primaire,  le  clergé  en  est 
généralement  chargé.  Il  existe  presque  partout 
des  écoles  primaires  à  la  charge  des  commu- 
nes, aidées  d'un  droit  sur  toutes  les  valeurs  en 
papier.  Le  nombre  de  ces  écoles  est  de  mille; 
on  a  pu  créer  une  école  normale. 

L'administration  nouvelle  établit  ses  budgets 
à  la  façon  européenne,  c'est-à-dire  que  les  re- 
cettes y  balancent  les  dépenses  sur  le  papier. 
Le  chilIVe  des  unes  et  des  autres  est  d'environ 
18  à  20  millions  de  francs.  En  1873-1874,  les 
recettes  étaient  de  17,745,000  fr.,les  dépenses 
de  18,211,720  fr.  Les  droits  de  douane  four- 
nissent la  plus  grande  partie  des  recettes.  Mais 

55  p.  100  du  produit  de  ces  droits  sont  affec- 
tés au  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment des  emprunts 

La  dette  publique  s'élève  à  120,804,560  pias- 
tres, dont  88,656,902  piastres  de  dette  inté- 
rieure, 25,017,311  de  dette  extérieure,  et  près 
de  10  millions  de  dette  différée.  Sur  ce  chiffre, 
le  Venezuela  doit  aux  États-Unis  1,795,000 
piastres;  à  la  France,  853,383;  à  la  Hollande, 
371,000  ;  à  F  Angleterre ,  289,000;  à  l'Italie, 
175,806;  au  Danemark,  42,000  piastres.  L'une 
des  nouvelles  institutions  de  crédit  qui,  ea 
1863,  se  sont  formées  en  Angleterre  sur  le 
modèle  du  Crédit  mobilier  français,  the  Gene- 
ral Crédit  and  Finance  Company,  s'est  fait 
Fintermédiaire  sur  le  marché  anglais  d'un  em- 
prunt de  un  million  sterling  ou  25  millions  de 
francs.  Les  droits  de  douane  destinés  au  ser- 
vice des  intérêts  furent  versés  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  encaissement,  entre  les  mains  des 
consuls  britanniques,  et  expédiés  immédiate- 
ment en  Angleterre.  Londres  est  le  grand 
marché  où  jusqu'à  présent  s'est  placée  la 
dette  venczuelaine  ;  elle  y  est  représentée  par 
quatre  fonds,  deux  Op.  100  cotés  (1864)  de 

56  à  60,  un  3  p.  100  coté  de  22  à  25,  un  1  '/» 
p.  100  coté  de  10  à  12.  Mais  depuis  lors  tout 
amortissement  et  payement  des  intérêts  a  cessé 
au  Venezuela.  Une  loi  de  1872  a  prescrit  la 
conversion  de  la  dette  intérieure  en  une  dette 
consolidée  amortissable,  moyennant  une  ré- 
duction considérable  du  capital. 

Le  commerce  extérieur  porte  sur  une  valeur 
d'environ  76  à  80  millions  de  francs,  importa- 
tions et  exportations  réunies.  Voici,  classées 
selon  leur  importance,  les  nations  entre  les- 
quelles se  partagent  ces  opérations  commer- 
ciales :  États-Unis,  Villes  hanséatiques,  Angle- 
terre, Danemark,  Pays-Bas,  France,  Espagne. 
Le  Venezuela  étant  entièremciit  agricole,  ses 


VENEZUELA.  —  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 


1107 


exportations  consistent  en  café,  cacao,  indigo, 
sucre,  coton.  Depuis  1862  cette  dernière  cul- 
ture y  a  pris  une  très-grande  extension.  L'in- 
troduction des  produits  similaires  à  ceux  du 
pays  est  interdite.  Les  exportations  ne  sont 
grevées  d'aucun  droit.  Le  sous-sol  est  égale- 
ment Irès-riclie;  autour  du  iac  Maraca'ibo,  il 
existe  des  mines  d'argent,  d'or,  de  cuivre  et 
de  houille.  Les  mines  de  cuivre  sont  regardées 
comme  supérieures  à  celles  de  Suède.  La  pro- 
duction, qui  en  1800  était  de  1,500  quintaux, 
dépasse  aujourd'hui  100,000. 

Louis  Gottard. 

Mis  à  jour  par  J.  de  B. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  On  appelle 
ainsi  l'examen  que  fait  une  assemblée  élective 
de  la  validité  du  mandat  donné  par  les  élec- 
teurs à  chacun  de  ses  membres.  Cette  opéra- 
tion est  nécessairement  le  premier  de  tous  ses 
travaux  ;  et,  avant  de  procéder  à  aucun  acte 
collectif,  il  faut  que  le  droit  d'y  prendre  léga- 
lement part  ait  été  constaté  pour  chacun  des 
élus, 

Dès  l'abord,  il  se  présente  une  grave  diffi- 
culté. Au  début  d'une  assemblée  politique  nou- 
velle, ou  à  la  première  séance  qui  suit  des 
élections  générales,  personne  n'a  pu  encore 
être  vérifié  ;  ce  sont  donc  des  individus  sans 
pouvoirs  reconnus  qui  prononcent  sur  les  pou- 
voirs de  ceux  qui  sont  dans  la  même  situation. 
Il  y  a  là  un  cercle  vicieux  qui,  au  premier 
abord  ,  semblerait  infranchissable.  Pour  en 
sortir,  on  emploierait  un  moyen  mauvais  si  on 
confiait  la  vérification  à  une  autorité  exté- 
rieure; ce  serait  constituer  une  hiérarchie, 
une  supériorité  qui  serait  inadmissible  pour 
une  assemblée  formant  la  représentation  na- 
tionale. On  a  résolu  le  problème,  autant  qu'il 
peut  l'être,  en  atlribuant  à  toute  élection  la 
présomption  de  validité  ;  chacun  est  censé  va- 
lablement et  régulièrement  élu  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  chaque  membre  dont  l'éleciion 
n'est  pas  contestée  peut  immédiatement  pren- 
dre part  à  l'opération  de  la  vérification.  Ce 
système,  emprunté  à  l'Angleterre,  est  généra- 
lement suivi  dans  les  États  de  l'ancien  et  du 
nouveau  monde  où  le  gouvernement  représen- 
tatif est  en  vigueur  Telle  était  la  pensée  de 
la  Convention  nationale  de  France  quand,  avant 
la  fin  de  la  vérification  des  ;ponvoirs.  elle  don- 
nait à  ses  membres  la  qualification  de  présu- 
més députés.  Lorsque  le  nombre  des  députés 
vérifiés  atteint  la  majorité  de  l'assemblée  , 
celle-ci  est  et  peut  être  déclarée  constituée. 
Jusque-là  elle  n'examine  que  les  élections  non 
contestées,  c'est-à-dire  qui  ne  présentent  que 
des  irrégularités  insignifiantes,  ou  qui  ne  sou- 
lèvent aucune  réclamation,  soit  dans  foxamen 
préalable,  soit  dans  la  discussion  publique. 

Pour  vérifier  les  pouvoirs,  on  partage  immé- 
diatement l'assemblée  en  sections,  commis- 
sions, bureaux,  auxquels  on  remet  les  procès- 
verbaux  des  élections  avec  les  pièces  ou 

1.  En  Angleterre,  la  validité  dfe  /élection  —  lors- 
qu'elle cet  contestée  —  est  jugée  par  nu  tribunal  spé- 
Oial  (voy.  p.  409,  2'^  col.,  de  ce  volume). 


réclamations  qui  les  accompagnent.  Les  mem- 
bres des  bureaux,  ordinairement  désignés  par 
la  voie  du  sort,  examinent  chaque  élection,  et 
entendent  les  personnes  qui  peuvent  ieurdon- 
ner  des  renseignements.  Ils  choisissent  parmi 
eux  un  rapporteur  chargé  d'exposer  et  de  mo- 
tiver devant  la  Chambre  les  résultats  de  leur 
appréciation. 

Le  rapport  se  fait  en  séance  publique,  ver- 
balement ou  par  écrit.  Chaque  membre  de 
l'assemblée,  même  s'il  n'a  pas  encore  été  vé- 
rifié, peut  discuter  le  rapport  et  voter  sur  les 
questions  qu'il  soulève. 

Les  conclusions  du  rapport,  tendant  à  vali- 
der ou  à  déclarer  l'élection  nulle,  ou  à  ajour- 
ner pour  un  nouveau  rapport,  ou  à  l'admission 
pure  et  simple  du  candidat  ékr  sont  mises  aux 
A'oix  par  le  président  et  résolues  à  la  majorité. 
Lorsque  félection  a  été  validée,  l'admission  de. 
félu  peut  être  ajournée  jusqu'à  la  production 
des  pièces  qui  justifient  son  âge  et  sa  nationa- 
lité, et  jusqu'à  ce  que,  dans  les  pays  où  un 
serment  est  exigé,  il  ait  prêté  ce  serment  dans 
l'assemblée,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  prêté  par 
écrit,  ou  à  la  séance  solennelle  de  l'ouverture 
de  la  session. 

L'assemblée  est  juge  souverain  de  toutes  les 
questions  que  peut  présenter  la  vérification 
des  pouvoirs.  Si  elle  n'est  pas  édifiée  sur  la 
légahté  d'une  élection,  sur  les  faits  qui  ont  été 
débattus  à  cette  occasion,  elle  peut  demander 
au  gouvernement  tous  les  renseignements  dont 
elle  a  besoin.  On  lui  a  contesté  le  droit  de  pro- 
céder elle-même  à  une  enquête,  de  faire  com- 
paraître devant  elle  des  témoins,  d'appeler  des 
fonctionnaires  publics;  ce  droit  a  été  présenté 
comme  un  empiétement  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif. Toutefois,  le  droit  d'enquête  parlementaire, 
pratiqué  depuis  longtemps  en  Angleterre,  est 
assez  généralement  admis  en  principe.  Dans 
la  pratique  on  en  use  avec  réserve.  La  Cham- 
bre nomme  une  commission  d'enquête  devant 
laquelle  les  investigations  se  poursuivent,  et 
qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  arri- 
ver à  son  but.  Quand  l'instruction  est  termi- 
née, l'assemblée  discute  et  vote. 

Les  irrégularités  qui  peuvent  entraîner  l'an- 
nulation d'une  élection  tiennent  à  la  forme  ou 
au  fond  des  opérations  électorales.  Dans  les 
pays  où  le  corps  électoral  est  peu  nombreux 
et  où  le  vote  a  lieu  dans  un  seul  ou  dans  plu- 
sieurs collèges  en  petit  nombre,  l'influence  de 
finobscrvation  des  formes,  ou  celle  des  faits 
de  nature  à  entacher  l'élection  pouvant  s'exer- 
cer plus  aisément,  les  assemblées  se  montrent 
souvent  disposées  à  admettre  les  contestations 
sur  la  validité  ;  mais  dans  les  pays  où,  comme 
en  France,  le  sutfrage  est  si  étendu  qu'il  prend 
le  nom  d'universel,  et  se  trouve  réparti  entre 
un  grand  nombre  de  collèges,  il  devient  diffi- 
cile de  peser  sur  toutes  les  parties  de  la  masse 
électorale,  et  si  on  vote  par  commune,  les  nul- 
lités qui  vicient  les  élections  d'une  ou  de  quel- 
ques communes  ne  sauraient  faire  annuler 
l'élection  de  toute  la  circonscription,  d'un  can- 
ton entier,  d'un  arrondissement,  etc.  Cette  dis- 
tinction essentielle  se  présente  fréquemment. 
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C'est  ainsi  que  des  irrégularités  dans  la 
forme,  telles  que  celles  qui  affectent  la  com- 
position du  bureau  électoral,  la  forme  des  bul- 
letins de  vote,  le  mode  et  la  durée  du  scrutin, 
le  dépouillement  des  votes,  etc.,  ne  sont  ad- 
mises comme  moyen  de  nullité  que  lorsqu'elles 
ont  assez  de  généralité  pour  avoir  agi  sur  le 
résultat  du  scrutin. 

Il  en  est  de  même  du  vice  d'incapacité  de 
la  part  des  électeurs.  Quant  aux  éligibles,  leur 
élection  est  essentiellement  vicieuse,  s'ils  ne 
réunissent  pas  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  qu'ils  puissent  être  l'objet  des 
suffrages. 

La  Chambre  apprécie  les  faits  qui  sont  allé- 
gués comme  devant  entacher  une  élection;  ce 
sont  principalement  les  fraudes  commises  à 
l'inlérieur  ou  au  dehors  du  collège,  les  vio- 
lences ou  intimidations,  les  manœuvres  frau- 
duleuses pratiquées  par  les  candidats  ou  leurs 
partisans,  les  actes  de  corruption,  l'immixtion 
abusive  de  l'autorité. 

Les  faits  dénoncés  à  la  Chambre,  lorsqu'elle 
véritie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  lui  sont 
soumis  par  la  voie  officielle  des  procès-verbaux 
d'élection,  ou  par  des  réclamations  d'électeurs, 
ou  par  des  protestations  personnelles  ou  col- 
lectives. Les  protestations  anonymes  ne  méri- 
tent aucune  confiance  ;  l'assemblée  ne  s'arrête 
pas  non  plus  à  des  signatures  sans  authenti- 
cité, non  attestées  comme  sincèves  et  vérita- 
bles par  les  autorités  locales.  Il  ne  suffu  pas 
qu'elles  émettent  des  assertions  vagues;  il 
faut  qu'elles  énoncent  des  faits  précis,  non 
contredits  par  des  actes  ou  des  témoignages 
authentiques  et  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  se- 
raient de  nature  à  vicier  l  èlection.  On  suit  les 
mêmes  règles  d'appréciation  quand  il  s'agit 
d'admettre  ou  de  rejeter  une  demande  d'en- 
quête. 

Quand,  après  avoir  pris  tous  les  moyens  d'in- 
formation, après  avoir  épuisé  la  discussion, 
l'assemblée  a  voté  soit  la  validation,  soit  l'an- 
nulation d'une  élection,  sa  décision  est  défini- 
tive, et  personne  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
contester.  A.  Gruw. 

VERTUS  CIVIQUES.  Montesquieu  définit  le 
civisme:  «  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie  ». 
11  fait  cependant  une  différence  entre  le  ci- 
visme et  le  patriotisme  ;  le  premier  n'est  aux 
yeux  de  cet  écrivain  que  «  le  respect  de  l'or- 
dre et  le  désir  des  avantages  les  plus  utiles  au 
pays  »  ;  l'autre  est  «  l'élan  naturel  aux  gran- 
des âmes,  aux  imaginations  ardentes  qu'en- 
flamme l'amour  de  la  patrie  ».  —  «  Ce  senti- 
ment, ajoute-t-il ,  demande  une  préférence 
continuelle  de  Tintérèt  public  au  sien  propre.» 

Les  vertus  civiques  consisteraient  donc  et 
se  résumeraient  dans  l'amour  de  cet  être  col- 
lectif qu'on  appelle  la  patrie  et  dans  le  respect 
des  lois  ;  l'oubli  et  même  l'immolation  de  l'in- 
térêt privé  au  commun  intérêt  serait  la  consé- 
cration de  ce  sentiment  et  lui  donnerait  le 
caractère  spécijil  de  vertu. 

Parmi  les  vertus  du  citoyen,  il  faut  placer 
en  première  ligne  le  sentiment  de  sa  i)rupre 


dignité  et  le  respect  des  droits  d'autrui.  L'in- 
dépendance morale,  la  faculté  de  résistance 
aux  entraînements  communs  aux  majorités  me 
paraissent  plus  précieuses  et  utiles  à  l'associa- 
tion nationale  que  l'aveugle  passion  qui  fait 
épouser  ses  colères,  ses  velléités  d'agrandis- 
sement et  de  domination.  C'est  dire  que  les 
vertus  civiques  ont  leur  source  dans  les  vertus 
privées  et  que  tant  valent  les  individualités, 
tant  vaut  la  patrie. 

La  conscience  humaine  s'est  individualisée, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  chose  bizarre, 
par  cet  acte  d'indépendance,  elle  s'est  ])lus 
rapprochée  de  l'idéal  humain  qu'en  restant 
fidèle  aux  préjugés  patriotiques.  Quand,  au  lieu 
d'épouser  absolument  et  sans  arrière-pensée 
les  querelles  nationales,  elle  se  prononce  pour 
l'objet  même  des  attaques  du  pays  au  nom 
d'une  morale  et  d'un  droit  supérieurs,  toutes 
les  notions  des  vertus  civiques  semblent  ren- 
versées. En  effet,  autrefois  le  devoir  par  ex- 
cellence du  citoyen,  c'était  le  dévouement 
aveugle  à  la  nation,  il  fallait  adopter,  chérir 
ses  erreurs,  verser  son  sang  pour  ses  projets 
ambitieux,  faire  taire  en  son  cœur  tous  les 
sentiments  humains  et,  par  une  férocité  spé- 
ciale qu'on  taxait  de  sublime,  immoler  jusqu'à 
ses  convictions  et  ses  vertus  sur  l'autel  de  la 
patrie.  En  s'élevant,  notre  esprit  s'est  dégagé 
de  ces  grands  entraînements,  et  il  semble  qu'à 
proportion  notre  âme  s'est  amoindrie  et  qu'a- 
près s'être  purgée  de  son  héroïsme,  elle  ait 
perdu,  avec  la  passion,  le  mobile  des  grandes 
vertus.  Faut-ii  gémir  ou  admirer?  —  Il  faut 
comprendre  :  les  vertus,  comme  les  idées,  sont 
progressives  et  les  préceptes  de  la  morale  per- 
sonnelle et  collective  sont,  comme  tout  ce  qui 
vit,  modifiables  et  persistants  seulement  par  la 
faculté  de  transformation. 

Les  vertus  civiques  subissent  donc  aujour- 
d'hui une  transformation  profonde.  Le  respect 
de  la  loi  reste  fondamental,  mais  à  la  condition 
que  la  loi  n'empiète  pas  sur  les  droits  person- 
nels que  je  considère  comme  placés  au-dessus 
de  la  réglementation  collective.  Dans  le  cas 
contraire,  la  fermeté  d'âme,  l'indépendance 
d'esprit  qui  protestent  contre  toute  usurpation 
tentée  par  le  pouvoir  exécutif,  fût-elle  sanc- 
tionnée par  le  pouvoir  législatif,  sont  des  ver- 
tus, tandis  que  la  soumission  aveugle  a  tous 
les  caractères  de  la  lâcheté  et  de  l'abdication 
civique.  (Foy.  Résistance  [Droit  de].) 

Certes  dans  les  époques  de  transition  comme 
celle  que  nous  traversons,  il  est  trop  d'esprits 
portés  à  se  croire  dégagés  de  tout  lien  social, 
de  toute  obligation  morale  ou  politique,  parce 
que  la  notion  du  droit  est  rendue  incertaine 
par  le  travail  qui  s'accomplit  dans  les  conscien- 
ces; mais  ce  sont  là  des  maux  inévitables,  des 
crises  qui  sont  pour  les  sociétés  ce  que  sont 
pour  les  individus  la  naissance  et  la  mort:  une 
forme  douloureuse  de  la  rénovation. 

L'homme  a  deux  modes  d'existence,  l'un 
personnel,  l'autre  civil;  il  vit  autant  par  le  mi- 
lieu social  qu'en  lui-même.  Sa  vie  sociale  comme 
sa  vie  physique  se  composent  d'assimilation 
d'éléments  extérieurs  et  de  résorption  de  ces 
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mêmes  éléments  modifiés  par  sa  personnalUé. 
C'est  à  ce  titre  que  le  progrès  des  autres,  leur 
satisfaction,  leur  épanouissement  et  leur  paix 
lui  sont  aussi  indispensables  que  son  propre 
perfectionnement.  De  là  découlent,  avec  une 
conception  plus  haute  de  sa  destinée,  des  qua- 
lités et  des  vertus  dont  la  pratique  constitue, 
pour  ses  relations  avec  ses  semblables,  la  sa- 
gesse. Les  vertus  civiques  consistent  donc  : 
1"  dans  le  respect  de  soi-même  et  des  autres, 
c'est-à-dire  la  dignité  réciproque  ;  2°  dans  l'o- 
béissance raisonnée  à  des  lois  et  des  adminis- 
trations constamment  modifiables  ;  3°  dans  la 
recherche  de  la  vérité  sous  toutes  ses  formes  ; 
4°  dans  l'amour  de  la  justice  sans  distinction 
de  sexe,  de  races,  de  nationalités  et  de  castes; 
5°  dans  l'échange  loyal  des  services  et  le  strict 
accomplissement  des  engagements  librement 
consentis.  (  loy.  Citoyen  et  Esprit  public  [2^ 
partie].) 

La  pratique  des  vertus  civiques,  c'est  l'hy- 
giène morale;  elle  est  plus  indispensable  en- 
core à  la  civilisation  que  l'immense  déploiement 
d'activité  qui  crée  la  richesse  des  nations. 

François-Édouard  Hervé 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  la 
violence  est  antipathique  à  la  vertu  civique.  Le 
citoyen  doit  toujours  employer  des  moyens  lé- 
gaux, et  si  les  lois  sont  mauvaises,  ce  sont 
encore  les  voies  légales  qu'il  faut  suivre  pour 
arriver  à  leur  changement.  Il  doit  savoir  atten- 
dre et  supporter  avec  dignité  les  inconvénients 
dont  il  se  plaint,  et  lorsqu'il  se  sent  le  plus 
fort,  c'est  avec  modération  qu'il  doit  user  de 
son  pouvoir.  Nous  craignons  vraiment  que  la 
vertu  civique  ne  soit  pas  une  vertu  commune. 

M.  B. 

Comparez  :  Citoyen,  Esprit  public. 

VETO.  C'est  le  droit  de  s'opposer  à  la  forma- 
tion de  la  loi  ou  à  son  exécution.  Le  veto 
(«  j'empêche  »)  du  tribunat  à  Rome,  celui  de 
chaque  noble  dans  la  diète  de  Pologne,  cons- 
tituaient un  moyen  de  résistance  légale.  Le 
veto  que  les  constitutions  imitées  de  la  pra- 
tique anglaise  accordent  au  pouvoir  exécutif, 
a  plutôt  le  caractère  d'une  garantie  destinée  à 
assurer  l'équilibre  des  pouvoirs.  Entre  l'ancien 
veto  (romain,  polonais)  et  le  veto  moderne,  il  y 
a  cette  différence  que  le  premier  n'avait  pas 
de  corrélatif,  tandis  que  le  second  en  a  un  :  la 
sanction.  Les  tribuns  ne  sanctionnaient  ni  les 
lois  ni  les  sénatus-consultes.  Pour  qu'une  ré- 
solution devînt  loi,  il  sutTisait  qu'ils  ne  protes- 
tassent pas.  Dans  les  constitutions  modernes, 
le  veto  n'est  que  le  refus  de  sanction.  C'est 
par  le  droit  de  sanctionner  les  lois  comme  par 
le  droit  d'initiative  (exclusif  ou  partagé),  que 
le  pouvoir  exécutif  participe  au  pouvoir  lé- 
gislatif. Il  serait  plus  exact,  quand  on  parle  des 
constitutions  modernes,  de  dire  :  le  refus  de 
sanction,  que  le  veto. 

Le  droit  de  sanction  et  de  refus  de  sanction 
n'est,  si  l'on  considère  son  origine,  qu'un  des 
attributs  de  la  puissance  royale,  qui  possédait 
autrefois  la  plénitude  du  pouvoir  législatif.  La 
théorie  a  suivi  les  faits,  et  plusieurs  constitu- 


tions ont  donné  au  prince  le  veto  comme  une 
attribution  nécessaire,  plutôt  qu'elles  n'ont 
respecté  dans  sa  sanction  un  reste  de  ses  an- 
ciennes prérogatives.  «  Il  faut,  dit  Benjamin 
Constant,  que  l'autorité  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  ait  le  droit  do  s'opposera 
celles  qu'elle  trouve  dangereuses,  parce  qu'au- 
cun pouvoir  n'exécute  avec  zèle  une  loi  qu'il 
désapprouve  :  autrement  il  est  bientôt  sans 
force  et  sans  considération;  ses  agents  lui 
désobéissent  dans  la  secrète  pensée  de  ne  pas 
lui  déplaire.  Enfin,  lorsque  le  prince  concourt 
à  la  formation  des  lois  et  que  son  consente- 
ment est  nécessaire,  leurs  vices  n'arrivent  ja- 
mais au  même  degré  que  lorsque  les  corps  re- 
présentatifs décident  sans  appel,  parce  que  le 
prince  et  les  ministres  ont  l'expérience  des 
etTcts  qu'une  loi  peut  produire.  »  [Coms  de 
politique  constitutionnelle ,  t.  l^"".) 

«  Dans  le  gouvernement  mixte,  dit  Filangieri, 
le  roi  étant  considéré  comme  l'un  des  trois 
corps  qui  le  composent,  il  est  juste  qu'il  ait 
l'autorité  négative,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de 
s'opposer  aux  résolutions  des  deux  autres  corps  : 
d'abord  parce  que  la  constitution  du  gouverne- 
ment exige  le  concours  unanime  de  ces  trois 
corps  pour  l'exercice  de  la  puissance  législa- 
tive ;  ensuite  parce  que  si  ce  droit  n'appartenait 
pas  au  roi,  la  puissance  exécutive  pourrait  être 
anéantie  par  la  puissance  législative,  qui  ne 
trouverait  aucun  obstacle  à  son  usurpation.  » 
(T.  I",  p.  64,  édition  de  1840.) 

Le  veto  est  absolu  quand  la  sanction  du 
roi  est  indispensable  à  la  formation  de  la  loi; 
suspensif  quand,  malgré  un  ou  plusieurs  refus 
de  sanction,  le  projet,  présenté  de  nouveau 
par  la  législature  ou  par  une  législature  sui- 
vante, a  force  de  loi,  sans  le  consentement  du 
prince.  On  imagine  aisément  que  les  princes 
qui  octroient  une  constitution  se  réservent  le 
veto  absolu.  Cependant,  l'empereur  du  Brésil, 
dans  les  chartes  qu'il  a  octroyées,  n'a  con- 
servé que  le  veto  suspensif.  On  comprend  de 
même  que  les  constitutions  délibérées  par  les 
assemblées  seules  n'accordent  le  plus  souvent 
au  prince  que  le  veto  suspensif,  et  que  les 
constitutions  faites  en  commun  entre  le  prince 
et  les  chambres  lui  accordent  tantôt  l'un,  tan- 
tôt l'autre. 

Le  veto  suspensif  donne  en  réalité  la  puis- 
sance législative  tout  entière  aux  assemblées, 
puisqu'elles  décident  en  dernier  ressort  et  font 
prévaloir  leur  volonté  après  un  délai  plus  ou 
moins  long. 

Le  veto  absolu  donne  au  prince  une  part 
dans  le  pouvoir  législatif,  et  cette  part  varie 
selon  le  nombre  et  le  mode  de  nomination  des 
assemblées.  S'il  n'y  a,  parexemple,  qu'uneseule 
assemblée,  le  pouvoir  législatif,  au  moyen  du 
veto,  se  trouve  partagé  également  entre  le 
prince  et  l'assemblée.  S'il  y  en  a  deux,  toutes 
deux  électives,  le  roi  n'a  plus  qu'un  tiers  du 
pouvoir  législatif.  Si  l'une  est  élective  et  l'autre 
composée  de  dignitaires  nommés  à  vie  par  le 
prince,  celui-ci  regagne,  en  fait,  les  deux  tiers 
du  pouvoir  législatif.  [Voy.  Pairie.) 

Le  veto  est  absolu  en  Angleterre,  mais  il  y  a 
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plus  de  deux  siècles  (1669)  quela  couronne  n'a 
usô  de  ce  privilège.  Dans  les  autres  monarchies 
constitutionnelles  on  ne  trouve  que  très-peu 
d'exemples  de  l'usage  du  veto.  Gomment,  en 
eflet,  des  ministres,  qui  sont  entendus  dans  les 
chambres,  qui  peuvent  y  donner  toutes  les  ex- 
plications, qui  disposent  d'une  majorité  favo- 
rable, pourraient-ils  faire  repousser  par  le  roi 
une  loi  qu'eux-mêmes  ils  n'auraient  pas  réussi 
à  faire  rejeter  par  l'assemblée  ?  Vaincus  dans  la 
discussion,  prendraient-ils  pour  uUima  ratio 
rirresponsable  volonté  royale?  D'ailleurs,  la  po- 
litique des  ministres  devant  toujours,  dans  la 
théorie  constitutionnelle,  être  l'expression  de  la 
volonté  du  pays,  s'il  y  a  désaccord,  on  est  à 
môme  de  le  faire  cesser,  soit  par  le  changement 
du  ministère,  soit  par  la  dissohilion  de  l'assem- 
blée; de  sorte  que  la  loi  soit  exécutée  par  des 
ministres  qui  adhèrent  sincèremeiit,  ou  que 
la  question  soit  jugée  par  une  autre  assemblée 
et  par  la  naliou.  Au  contraire,  un  refus  absolu 
de  sanctic]!  paralyserait  l'action  des  chambres  et 
rendrait  les  miiiistres  impopulaires.  On  se  place 
ici,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse  d'un  gou- 
vernement représentatif  où  l'initiative  des  lois 
csl  partagée  par  le  ponvoir  législatif.  Quand  le 
prince  a  seul  celle  initiative,  il  est  clair  qu'il 
n'a  nul  besoin  du  veto.  Ce  sont  alors  les  assem- 
blées délibérantes  qui  en  font  usage  en  rejelant 
les  projets  de  loi  que  le  pouvoir  exécutif  leur 
présente;  le  droit  de  repousser  la  loi,  entre  les 
mains  des  assemblées,  constitue  véritablement 
un  veto  absolu.  11  est  sans  exemple  que  les 
assemblées  législatives  n'aient  eu  qu'un  droit 
de  veto  suspensif,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir 
exécutif  ait  pu,  en  vertu  de  la  Constitution, 
imprimer,  par  sa  seule  autorité,  le  caractère 
de  loi  à  un  projet  repoussé  un  certain  nombre 
de  fois  par  le  pouvoir  législatif. 

Benjamin  Constant  préférait  le  veto  absolu 
au  veto  suspensif,  tant  pour  la  dignité  du  mo- 
narque que  pour  rexécution  des  lois  mêmes. 
«  Plusieurs  lois,  ajoutait-il,  sont  importantes 
surtout  à  l'époque  où  elles  sont  faites.  C'est 
alors  que  l'on  sent  ou  que  l'on  croit  sentir  leur 
nécessité.  Le  veto  suspensif,  qui  ajourne  à  un 
temps  éloigné  une  loi  que  ses  auteurs  disent 
urgente,  est  une  véritable  dérision  :  la  question 
se  dénature  ;  on  ne  discute  plus  la  loi,  on  dis- 
cute sur  les  circonstances.  L'exercice  du  veto 
absolu  repose  sur  une  assertion  raisonnable  : 
«  La  loi  est  mauvaise,  je  la  repousse  ».  L'exer- 
cice du  veto  suspensif  qui  se  borne  à  dire:  «je 
n'adopte  telle  loi  qu'à  telle  époque  éloignée  », 
prend  souvent  un  caractère  d'absurdité.  Les 
auteurs  de  la  loi  fixent  alors  l'attention  du 
peuple,  non  sur  la  loi,  sur  laquelle  ils  auraient 
tort,  mais  sur  l'époque  qui  semble  leur  donner 
raison.  » 

11  semble  que  Benjamin  Constant  ne  se  soit 
pas  fait  une  idée  bien  exacte  du  veto  suspensif. 
Un  roi  qui  ne  possède  que  ce  droit,  ne  dit  nul- 
lement quand  il  l'exerce  :  «  je  n'adopterai  telle 
loi  qu'à  telle  époque  »;  il  ne  l'adopterait  pas  du 
tout.  II  dit  exactement,  comme  dans  le  cas  du 
veto  absolu  :  «  Cette  loi  est  mauvaise,  je  la  re- 
pousse ».  Siune  autre  législature  la  représente, 


il  ne  l'adoptera  pas  davantage  ;  la  loi  se  fera 

sans  son  concours. 

La  véritable  objection  contre  le  veto  suspensif 
serait  celle-ci  :  Gomment  la  constitution  peut- 
elle  laisser  au  prince  le  droit  d'ajourner  une 
loi  qui  paraît  bonne  à  la  législature,  et  qui 
devra  paraître  telle  à  tout  le  monde  au  bout 
d'un  certain  temps?  Mais  i!  est  facile  de  répon- 
dre :  Ce  droit  est  moins  une  part  laissée  au 
pouvoir  exécutif  dans  la  confection  de  la  loi, 
qu'un  moyen  d'arrêter  la  précipitation  des  as- 
semblées et  de  prévenir  les  mesures  funestes: 
la  loi  ne  perd,  par  le  veto  suspensif,  que  d'être 
ajournée,  taudis  que  le  veto  absolu  a  l'incon- 
vénient  beaucoup  plus  grave  d'en  empêcher 
tout  d'abord  l'adoption. 

Plusieurs  républiques  n'ont  pas  cru  attenter 
au  principe  de  la  . division  des  pouvoirs  en  per- 
mettant au  pouvoir  exécutif  de  demander  aux 
assemblées  une  nouvelle  délibération  sur  les 
loisqu'ellesviennent  de  voter.  Si  lesassemblées 
persistent  dans  leur  vote,  leur  résolution  a  force 
de  loi,  môme  quand  le  pi'ésldent  a  le  droit  de 
sanction,  comme  aux  États-Unis C'estun  véri- 
table veto  suspensif  accordé  au  pouvoir  chargé 
d'exécuter  la  loi;  en  proposant  ses  objections, 
eji  signalant  les  vices  d'une  mesure  et  les  dan- 
gers de  son  application,  il  peut  eu  obtenir  la 
réforme.  La  Constitution  française  de  1848  at- 
tribuait au  président  un  droit  semblable. 

La  théorie  du  veto  réciproquement  exercé 
par  les  ditférents  corps  de  1  État,  dans  la  me- 
sure de  la  Vàuow  et  du  droit,  n'est  autre  quela, 
théorie  de  la  pondération  des  pouvoirs.  Cela  sup- 
pose qu'il  y  a  dans  le  monde  autre  chose  que 
la  force,  et  que  les  rapports  sociaux  sont  régis 
par  une  loi  morale  acceptée  par  les  gouver- 
nants et  par  les  gouvernés.  Spinosa  a  dit  que, 
suivant  la  nature,  le  droit  de  chaque  homme 
ne  se  détermine  que  par  sa  convoitise  et  par  sa 
puissance;  que  chacun  a  droit  à  tout  ce  qu'il 
peut,  et  que  celu'i  qui  exerce  le  pouvoir  su- 
prême a  droit  à  tout  ce  qu'il  veut,  autant  qu'il 
peut  se  faire  obéir.  S'il  en  était  ainsi,  il  ne  fau- 
drait plus  parler  ni  de  veto,  ni  de  résistance 
légale,  ni  de  pondération  des  pouvoirs;  la  force 
serait  la  mesure  de  tout.  Mais  le  droit  la  domine 
malgré  ses  triomphes  passagers.  Si  les  forts  font 
quelquefois  leur  proie  des  faibles,  du  moins  ce 
n'est  pas,  de  même  que  les  gros  poissons  man- 
gent les  petits,  en  vertu  d'un  droit  naturel, 
comme  le  prétend  Spinosa.  (Tract,  theolog.  po- 
lit. G.  XVI.)  —  [Voy.  États-Unis,  Constitutions 
de  la  France,  Sanction,  Tribun  du  peuple, 
Tribunat,  etc.)  Emile  Chédieu. 

1.  Depuis  la  fondation  de  la  république  américaine, 
les  présidents  ont  exercé  vingt-neuf  fois  leur  droit 
de  veto.  Deux  fois  seulement  le  Congrès  n'en  a  tenu 
aucun  compte.  Voici  comment  ces  vingt-neuf  vetos  se 
répartissent  sur  les  différentes  administrations  qui  se 
sont  succédé  depuis  1776  : 

George  Wasliington,  2;  James  Madison,  6;  James 
Monroe,  1  ;  Andrew  Jackson,  9  ;  Jolin  Tyler,  4  ;  James 
E.  Polk,  3;  James  Buchanan,  1  ;  Andrevr  Johnson,  2; 
Grant,  1. 

Les  gouverneurs  des  Etats  possèdent  aussi  le  droit 
de  veto  et  en  usent.  Ou  trouvera  d'intéressants  détails 
sur  ce  point  au  Journal  des  Débats  du  17  novembre 
1873.  M.  B. 


VEXATIONS.  — 

VEXATIONS.  En  fait  de  prescriptions,  de 
contraintes,  de  formalilôs  administralives,  tout 
ce  qui  n'est  pas  nécessaire  et  légal,  tout  ce 
qui  est  gratuit  et  arbitraire,  doit  être  qualifié 
de  vexations.  Ce  sont  les  mille  et  une  entraves 
qu'une  théorie  mal  entendue  peut  susciter 
à  la  pratique,  les  mille  et  une  tracasseries 
qu'engendre  l'esprit  étroit  et  jaloux  du  fonc- 
tionnarisme, les  mille  et  une  contrariétés  qu'une 
réglementation  excessive  impose  aux  citoyens. 
Vainement  une  constitution  aura  reconnu  en 
principe  la  liberté  individuelle  et  le  droit  ap- 
partenant à  chacun  daller  et  de  venir,  si 
cette  liberté  et  ce  droit  sont  mis  à  la  merci 
d'une  police  chicanière  et  omnipotente,  dont 
les  agents  se  considèrent,  non  comme  les  ser- 
viteurs, mais  comme  les  maîtres  du  public. 
C'est  un  grave  défaut  en  matière  de  gouverne- 
ment que  de  négliger,  d'abandonner  trop  les 
petites  choses  aux  subalternes,  sous  prétexte 
d'appliquer  la  maxime  :  De  minimis  non  curât 
prœtor.  On  a  vu  de  petits  faits  coninhnav  \A\\s, 
qu'on  ne  voulait  le  croire  auxpréliminaires  d'une 
révolution  ;  on  voit  de  petits  abus,  de  petites 
persécutions  irriter,  exaspérer  les  individus, 
et  produire,  à  un  moment  donné^  les  effets  les 
plus  fâcheux.  «  Les  vexations  de  détail,  a  dit  un 
auteur  anglais  (W.  Palcy),  aliènent  les  cœurs  de 
la  constitution  quilesautorise.  »  Ajoutons  qu'el- 
les aliènent  les  esprits  du  gouvernement  qui 
les  tolère.  L'opposition  de  certaines  gens,  le 
résultat  contraire  de  certaines  élections  politi- 
ques, n'ont  souvent  pas  d'autre  raison. 

Heureusement  un  progrès  sensible  s'est  déjà 
opéré  depuis  quelques  années. 

On  cherche  à  simplifier  les  procédés  bureau- 
cratiques; on  a  presque  aboli  les  passe-ports; 
on  a  rendu  plus  expédiiives  et  moins  désa- 
gréables les  formalités  des  douanes;  on  essaye 
de  laisser  au  public  plus  de  liberté  d'allures 
et  de  mouvements,  on  le  tient  un  peu  moins 
en  bride  et  l'on  parvient  à  obtenir  générale- 
ment plus  d'aménité  dans  les  rapports  inces- 
sants que  les  agents  de  l'autorité  entretiennent 
avec  lui.  En  un  mot,  les  idées  des  gouvernants 
et  les  mœurs  des  gouvernés  s'humanisanl,  l'on 
peut  espérer  qu'il  viendra  un  jour  où  ces  lignes, 
qu'écrivait  Benjamin  Constant  en  1814,  cesse- 
ront d'être  vraies  :  «  En  France,  nos  spectacles, 
nos  fêtes,  sont  hérissés  de  gardes  et  de  baïon- 
nettes; on  croirait  que  trois  citoyens  ne  peu- 
vent se  rencontrer  sans  avoir  besoin  de  deux 
soldats  pour  les  séparer.  »    Charles  IIead. 

Il  y  aurait  beaucoup  moins  de  vexations 
(réelles  ou  apparentes)  si  les  citoyens  faisaient 
un  peu  moins  de  révolutions,  donnaient  un  peu 
moins  de  «  leçons  »,  mais  défendaient,  chacun 
en  ce  qui  leconcerne,  leurs  droits  de  toute  na- 
ture (même  les  droits  à  la  politesse)7)rr  toutes 
les  voies  légales  et  avec  persévérance.  M.  B. 

VIDAME  {vice  domini).  Officier  qui  suppléait 
les  évèqnes  ou  abbés  dans  l'administration  de 
leur  temporel.  11  régissait  leurs  biens,  gouver- 
nait leurs  fiefs,  rendait  la  justice  pour  eux  et 
commandait  leurs  troupes.  On  les  appelait. 
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dans  quelques  pays,  avoyers  ou  avoués  iadvO' 
cati).  Le  titre  de  vidame  fut  plus  lard  tout  ho- 
norifique. Il  n'y  a  plus  de  vidâmes.  J.  db  B. 

VIE  MOYENNE.  11  est  si  souvent  question  de 
vie  moyenne,  et  tant  de  personnes  considèrent 
cette  donnée  comme  un  moyen  de  connaître 
la  prospérité  d'une  population,  sa  composition, 
sa  force  réelle  ou  utile,  et  on  fait  des  emplois 
si  variés  des  diverses  combinaisons  statistiques 
qui  s'y  rattachent,  que  nous  croyons  devoir 
présenter  sur  cette  matière  quelques  explica- 
tions succinctes.  Nous  nous  bornerons  à  don- 
ner, pour  ainsi  dire,  des  définitions. 

Vie  moyenne.  —  Si  nous  additionnons  en- 
semble les  nombres  indiquant  l'âge  de  tous 
les  individus  morts  dans  une  année  quelcon- 
que, et  que  nous  divisions  la  somme  ainsi  trou- 
vée par  le  nombre  des  individus  décédés,  le 
quotient  indique  la  vie  moyenne.  Par  exemple  : 
3  individus  morts  à  5  ans  ont  vécu  ensemble 
15  ans;  ajoutons  6  ind.  de  9  ans  =  54  ans,  4 
de  20  ans  =  80,  etc.;  additionnons  d'une  part 
15  +  54  +  80  =  149  ans,  et  de  l'autre  3  +  6 
+  4  =  13  individus;  en  divisant  149  par  13, 
on  apprend  que  1 1  «/,3  a  été  la  vie  moyenne  de 
ces  individus.  Il  est  inutile  de  dire  que  ces 
chilTres  n'ont  d'autre  but  que  de  faire  saisir  le 
mode  d'opérer. 

Par  l'expression  vie  moyenne  on  veut  dire 
que  si  l'on  avait  pu  répartir  uniformément  sur 
tous  ces  individus  les  années  qu'ils  ont  vécu 
ensemble,  chacun  d'eux  aurait  eu  pour  sa  part 
11  «/,3  ans.  A  leur  naissance  les  13  individus 
choisis  pour  exemple  pouvaient  espérer  d'ar- 
river chacun  à  cet  âge. 

Dans  une  population  stationnaire ,  où  les 
naissances  et  les  décès  se  balancent,  il  meurt 
tous  les  ans  à  peu  près  le  même  nombre  d'in- 
dividus. Si  l'on  divise  le  chiffre  total  de  la  po- 
pulation par  le  nombre  annuel  des  décès,  le 
quotient  est  à  peu  près  le  même  que  la  moyenne 
obtenue  par  le  procédé  ci-dessus.  Ainsi,  si  une 
population  de  30  millions  d'habitants  compte 
annuellement  d'une  part  un  million  de  nais- 
sances et  de  l'autre  un  million  de  décès,  il  est 
évident  que  chacun  de  ces  habitants  devra 
vivre  en  moyenne  30  ans,  et  tel  serait  à  peu 
près  le  résultat  du  calcul  qu'on  appliquerait 
aux  âges  du  million  de  décédés.  Mais  les  popu- 
lations sont  rnicnicnt  stationnaires,  et  si  l'on 
voulait  trouver  rapidement  la  vie  moyenne 
d'une  nation,  on  devrait  diviser  le  chiffre  de  la 
population  par  la  moyenne  entre  les  décès  et 
les  naissances.  Nous  devons  cependant  faire 
remarquer  que  le  résultat  n'aurait  qu'une  va- 
leur approximative,  mais  suffisante  pour  les 
comparaisons  de  peu  d'importance. 

Loi  de  la  mortalité.  —  Cette  loi  indique 
combien  d'individus,  sur  un  nombre  donné  de 
naissances,  arriveront  à  un  âge  déterminé. 
On  a  construit  des  tables  pour  faire  connaî- 
tre combien,  sur  1,000  enfants  nés  dans  une 
année,  seront  encore  en  vie  à  l'âge  de  l  an,  de 
2  ans,  de  3  ans,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  100 
ans.  Le  terme  de  loi  nous  paraît  mal  choisi, 
puisque  l'échelle  diffère  d'un  pays  et  d'une 
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à  Tautre,  mais  ne  nous 
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La  première  colonne  indique  ici  l'âge,  la 
seconde  le  nombre  d'individus  sur  1,28G  qui 
atteignent  chacun  des  âges  suivants.  Pour 
savoir,  par  exemple,  combien  d'enfants,  sur 
100,000  naissances,  atteindront  20  ans,  on  dit 
simplement  : 

1,286  :  100,000  ::  814  :  x 

et  ainsi  de  suite.  La  troisième  colonne  a  été 
formée  par  l'addition  des  chiffres  de  la  deuxième. 
En  efTet,  dans  une  population  où  il  naît  tous 
les  ans  1,286  enfants,  il  y  aura,  dans  les  con- 
ditions données,  51,467  individus  de  tout  âge 
répartis  comme  à  la  colonne  2.  Les  chiffres  qui 
suivent  51,467  sont  la  somme  des  nombres  de 
la  colonne  2  à  partir  du  chiffre  placé  une  ligne 
plus  bas,  et  ainsi  de  suite. 

Duî'ée  moyenne  de  la  vie.  —  C'est  le  nombre 
d'années  qui  reste  encore  à  vivre  e7i  moye^ine  à 
un  individu  d'un  âge  déterminé.  Elle  a  été  ob- 
tenue, sur  le  tableau  ci-dessus  (col.  4),  en  di- 
visant le  nombre  total  des  vivants  (col.  3)  par  le 
nombre  correspondant  des  vivants  à  chaque 
âge  (col.  2). 

Durée  probable  de  vie,  ou  vie  probable. 
C'est  le  nombre  d'années  qu'un  individu  d'un 
âge  donné  a  autant  chance  de  vivre  que  de  ne 
pas  vivre,  c'est-à-dire  le  nombre  d'années  qui 
doit  s'écouler  pour  que  le  nombre  des  vivants 
de  cet  âge  soit  réduit  à  moitié.  C'est  la  théorie 
des  probabilités  qui  explique  ce  résultat,  et  ce 
sont  lestontineset  les  assurances  qui  Tutilisent. 

Considératio7is  générales.  —  C'est  la  vie 
moyenne  qui  seule  nous  intéresse  ici,  parce 
qu'elle  fournit  le  moyeu  le  plus  direct  d'entre- 
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voir  la  composition  de  la  population.  Nous  di- 
sons d'entrevoir,  car  un  dénombrement  exact 
peut  seul  donner  un  résultat  certain.  C'est  par 
le  dénombrement  que  nous  apprenons  si  le 
rapport  entre  les  sexes  est  rationnel;  c'est  lui 
aussi  qui  nous  fait  connaître  si  la  partie  adulte 
de  la  population  présente  une  proportion  favo- 
rable ou  défavorable  relativement  aux  en- 
fants. 

On  emploie  aussi  le  chifTre  de  la  vie  moyenne 
pour  rechercher  si  la  vie  moyenne  s'allonge 
ou  se  raccourcit.  La  prolongation  de  la  vie 
moyenne  est  naturellement  considérée  comme 
un  symptôme  de  prospérité  ou  du  moins  de 
progrès  matériel,  car  un  certain  degré  d'ai- 
sance est  favorable  à  la  santé.  Toutefois,  il  fau- 
drait encore  user  de  quelques  précautions  dans 
la  recherche  de  la  vie  moyenne  pour  éviter  les 
illusions.  Une  prolongation  apparente  de  la  vie 
moyenne  sur  les  tables  mortuaires  peut  être 
le  résultat  d'une  forte  immigration  d'adultes, 
surtout  lorsque  les  recherches  ne  s'appliquent 
qu'aux  grandes  villes,  et  eu  suivant  le  procédé 
qui  prend  la  niioyenne  des  naissances  et  des 
décès  comme  base  du  calcul,  l'augmentation 
des  naissances  peut  être  la  cause  d'une  dimi- 
nution apparente  de  la  vie  moyenne.  Le  plus 
sûr  est  de  s'en  méfier,  comme  nous  l'avons 
prouvé  ailleurs.  M.  Wappaeus  {Bevôlkerungs- 
statistik)  a  fait  des  recherches  curieuses  sur 
cette  matière,  et  nous  nous  bornons  à  y  ren- 
voyer. M.  B. 

VIGUERIE.  Circonscription  et  tribunal  d'un 
viguier  {vicarius) ,  lieutenant  d'un  comte  et 
juge  de  première  instance.  Il  y  a  encore  des 
viguiers  dans  la  république  d'Andorre.  (Voy.) 

VILAINS  ou  VILLAINS  (villani).  Serfs  habi- 
tant les  villas  des  grands  propriétaires,  les- 
quelles, peu  à  peu,  se  tranformèrent  en  bourgs, 
villages  ou  villes.  Vilains  désigna  dans  la  suite 
tous  les  roturiers  (voi/.),  ou  plutôt  tous  les  ?io7î- 
nobles,  habitants  des  villes  ou  des  campagnes. 
Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  ce  mot  n'était 
plus  en  usage  que  dans  la  polémique;  il  y  fut 
encore  fort  employé  sous  la  Restauration. 

J.  DE  B. 

VILLES  et  CAMPAGNES.  L'origine  de  beau- 
coup de  villes  se  perd  dans  la  nuit  des  temps. 
La  plupart  sont  peut-être  le  produit  de  causes 
fortuites,  ou  simplement  de  l'esprit  de  sociabi- 
lité des  hommes,  ou  de  la  nécessité  de  s'entr'- 
aider  ou  de  se  défendre.  Dans  les  temps  histo- 
riques, un  grand  nombre  de  villes  ont  été  fon- 
dées par  des  princes  ou  des  républiques,  soit 
pour  se  délivrer  d'une  population  surabondante 
et  inquiète,  soit  dans  un  but  de  commerce  ou 
de  domination. 

On  a  souvent  recherché  les  causes  qui  ont 
fait  croître  ou  prospérer  les  unes,  et  maintenu 
les  autres  dans  une  infériorité  constante.  Plus 
d'une  longue  dissertation  sur  la  matière  peut 
se  résumer  par  des  propositions  banales  comme 
la  proximité  de  la  mer,  la  situation  sur  un 
fleuve  ou  sur  une  route  commerciale.  Il  n'entre 


pas  dans  notre  cadre  d'étudier  ici  ces  causes; 
nous  ferons  seulement  remarquer  en  passant 
que  les  circonstances  qui  sont  favorables  au 
commerce  ou  à  l'industrie  peuvent  seules  créer 
la  grande  ville;  tandis  que  les  villes  destinées 
à  n'être  que  des  capitales  restent  relativement 
petites.  Il  n'entre  pas  non  plus  dans  notre  ca- 
dre de  démontrer,  après  tant  d'autres,  que  la 
civilisation  est  née  dans  la  cité;  que  l'agglo- 
mération des  populalions  a  facilité  la  division 
du  travail  et  partant  l'accroissement  de  la  pro- 
duction, la  multiplication  des  rapports  entre 
les  hommes,  le  développement  de  la  culture 
intellectuelle.  Nous  n'avons  enfin  aucune  in- 
tenlion  de  traiter  de  nouveau  ce  que  nous  avons 
exposé  aux  mots  Capitale  et  Population  ,  nous 
nous  proposons  seulement  de  présenter  quel- 
ques considérations  sur  les  rapports  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Nous  envisagerons  ces 
rapports  aux  points  de  vue  :  Illégal,  2"  écono- 
mique et  3°  politique. 

I.  Actuellement,  il  n'y  a  guère  en  France  de 
différence  entre  les  villes  et  les  villages;  les 
unes  et  les  autres  sont  des  communes.  La  loi 
ne  mentionne  que  rarement  les  villes.  11  en  est 
question  au  Code  Napoléon,  à  l'article  663,  où 
il  s'agit  d'un  mur  mitoyen,  et  on  en  retrouve  la 
trace  dans  les  règlements  sur  la  voirie  parce 
qu'ils  datent  pour  la  plupart  du  siècle  dernier. 
Mais  dans  d'autres  pays  les  différences  sont,  ou 
ont  été,  plus  profondes  et  ont  motivé  des  dis- 
positions législatives  spéciales  pour  les  unes 
et  les  autres.  Généralement,  une  foule  d'in- 
dustries étaient  réservées  aux  villes,  qui  jouis- 
saient et  jouissent  encore  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  dans  d'autres  pays,  d'une  organi- 
sation municipale  plus  indépendante  et  d'une 
représentation  spéciale  aux  chambres.  Cette 
représentation  spéciale  peut  très-bien  se  jus- 
tifier; les  villes  ont  souvent  des  intérêts  autres 
que  les  campagnes,  elles  sont  animées  d'un 
esprit  différent ,  et  il  faut  que  tous  les  intérêts, 
toutes  les  opinions  importantes  par  le  nombre 
de  leurs  adhérents  soient  représentés  dans 
l'Assemblée  nationale  K  L'autonomie  municipale 
plus  étendue  que  quelques  États  ont  accordée 
aux  villes  se  justifierait  au  besoin  par  la  con- 
centration des  lumières;  les  raisons  données 
pour  imposer  la  tutelle  aux  communes  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  villages  et  aux  autres  petites  lo- 
calités. En  France,  les  grandes  communes  n'ont 
pas  des  attributions  municipales  plus  étendues 
que  les  petites  ;  les  plus  grandes  ont  même  par- 
fois été  soumises  à  des  lois  de  suspicion  qui 
les  privent  d'une  partie  de  celles  qu'on  a  accor- 
dées aux  autres  villes.  Ainsi,  de  1852  à  1870, 
ni  Paris  ni  Lyon  ne  nommaient  leurs  conseillers 
municipaux,  et  dans  les  villes  de  40,000  habi- 
tants et  au-dessus  une  partie  des  attributions 
du  maire  ont  été  reportées  au  préfet  par  la  loi 
de  1855.  Le  mode  de  nomination  des  maires 

1.  Par  cette  raison  il  nous  semble  difficile  d'expli- 
quer que  des  villes  soient  découpées  et  que,  pour 
former  des  circonscriptions  électorales,  on  accouple 
des  quartiers  urbains  à  des  communes  rurales.  De 
cette  façon,  ou  la  ville  ou  la  campagne  n'aura  pas  le 
représentant  de  son  choix. 
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diffère  souvent,  le  Gouvernement  se  réservant 
presque  toujours  leur  nominalion  dans  les 
villes  et  abandonnant  à  Télection  le  choix  des 
maires  dans  les  villages.  Les  comptables  des 
unes  sont  justiciables  des  conseils  de  préfec- 
ture, et  des  autres,  de  la  Cour  des  comptes.  Les 
autres  différences  légales  qui  existent,  non 
entre  les  villes  et  les  campag-nes,  mais  entre 
les  grandes,  moyennes  et  petites  communes, 
sont  d'une  nature  fiscale  et  ont  pour  but  de 
rendre  plus  proportionnelle  la  répartition  des 
impôts. 

Le  tarif  fiscal,  qui  par  son  inégalité  appa- 
rente tend  à  produire  Tégalité  réelle,  semble 
inattaquable,  du  moins  en  principe;  mais  l'ad- 
ministration des  villes  et  celle  des  villages  de- 
vraient jouir  de  la  même  liberté.  S'il  y  a  moins 
de  lumières  dans  les  villages,  la  tâche  y  est 
plus  simple.  Et  si  la  liberté  devait  laisser  quel- 
ques localités  en  arrière  sur  la  moyenne  des 
communes,  ce  qui  n'est  pas  certain,  cet  incon- 
vénient nous  paraît  largement  compensé  par 
les  avantages  généraux  d'une  organisation 
libérale. 

II.  On  ne  croit  plus,  comme  au  moyen  âge, 
que  l'industrie  doive  être  renfermée  dans  les 
villes;  les  lois  qui  en  interdisaient  l'exercice 
dans  les  campagnes  sont  presque  partout  abo- 
lies; il  est  môme  des  industries  modernes  que 
leur  insalubrité  a  fait  reléguer  entièrement  hors 
des  cités.  Mais  si  la  loi  n'intervient  plus  pour 
établir  ou  maintenir  une  situation  factice,  des 
privilèges  contre  nature,  des  restrictions  au  tra- 
vail, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nature  des 
choses  a  établi  une  différence  entre  les  villes  et 
les  campagnes.  Les  habitants  des  communes 
rurales  ont  pour  attribution  de  cultiver  le  sol  et 
d'en  tirer  nos  aliments  et  nos  matières  premiè- 
res; les  habitants  des  villes  transforment  ces 
matières  premières  et  en  font  des  produits 
d'une  utilité  immédiate.  L  industrie  s'est  domi- 
ciliée de  préférence  dans  les  villes,  parce  que 
la  plupart  de  ses  branches  se  tiennent  :  il  faut 
que  le  charron,  le  forgeron,  le  tanneur,  le  sel- 
lier, le  peintre  et  tant  d'autres  combinent  leurs 
travaux  pour  que  le  carrosse  puisse  entrer 
dans  la  cour  du  seigneur.  Chaque  artisan,  en 
outre,  a  besoin  d'un  certain  nombre  de  clients 
pour  subsister,  et  ce  nombre  se  trouve  rarement 
dans  un  village.  Les  habitants  de  la  campagne 
qui  emploient  les  produits  de  ces  artisans,  les 
achètent  en  apportant  leurs  denrées  au  marché 
de  la  ville.  Le  cultivateur  trouve  d'ailleurs  son 
profit  dans  cette  combinaison,  si  elle  est  libre- 
ment consentie;  l'objet  qu'il  achète  est  mieux 
fait  et  moins  cher  que  s'il  avait  été  fait  dans  le 
village  et  il  peut  l'échanger  contre  son  superflu. 
Tels  sont,  en  résumé,  les  rapports  bien  con- 
nus entre  les  villes  et  les  campagnes ,  les  unes 
et  les  autres  ont  leurs  produits  particuliers  et 
se  servent  muîuellement  de  débouché. 

Quelle  est  la  proportion  rationnelle  entre 
ces  deux  catégories  de  producteurs?  Cette  pro- 
portion varie  d'un  pays  à  l'autre  :  ici  ce  sont 
les  cultivateurs,  là  les  industriels,  qui  sont  les 
plus  nombreux.  Certaines  personnes  aiment 
assez  dire  de  leur  contrée  qu'elle  est  «  essen- 


tiellement agricole  »  {voy.  t.  I,  p.  105'2);  d'au- 
tres trouvent  qu'un  pays  est  d'autant  plus  ri- 
che que  les  manufactures  y  sont  plus  nom- 
breuses. Pour  nous,  nous  n'examinerons  pas 
si  les  bras  ou  les  jambes  doivent  être  les  plus 
longs,  mais  si  les  uns  et  les  autres  ont  des 
proportions  avantageuses.  Or,  ces  proportions 
ne  ressortent  pas  d'un  mesurage  et  ne  peuvent 
pas  être  tarifées  par  centimètres  et  millimètres; 
on  apprécie  les  membres  par  les  services  qu'ils 
rendent.  De  môme  pour  les  rapports  entre  l'a- 
griculture et  l'industrie.  Si  elles  sont  prospères 
l'une  et  l'autre,  tout  est  pour  le  mieux:  si  l'une 
ou  l'antre  soutFre,  —  abstraction  faite  des  cas 
accidentels,  —  il  y  a  lieu  d'en  rechercher  les 
causes  et  d'aviser.  Il  sera,  ce  nous  semble,  tou- 
jours difïicile,  sinon  impossible,  de  constater 
qu'il  y  a  disproportion  entre  l'agriculture  et  le 
commerce.  L'excédant  d'importation  du  blé, 
par  exemple,  ne  prouve  pas  que  l'industrie  est 
en  excédant,  mais  seulement  que  l'agriculture 
est  en  déficit.  D'ailleurs,  que  faire?  On  ne  peut 
pas  augmenter  à  volonté  1'étendu.e  du  sol,  ni  sa 
fertilité;  on  ne  peut  pas  non  plus  prescrire  aux 
citoyens  le  choix  de  leur  profession.  Aucune 
souffrance  physique  n'égale  la  souffrance  mo- 
rale que  causerait  l'imposition  d'une  profes- 
sion :  ce  serait  l'esclavage. 

Cependant,  tout  en  respectant  la  liberté  in- 
dividuelle, on  pourra  quelquefois  adoucir  les 
transitions.  Quand  les  deux  plateaux  d'une  ba- 
lance sont  inégalement  chargés,  on  rétablit  le 
niveau,  soit  en  étant  de  l'un,  soit  en  ajoutant 
à  l'autre.  En  thèse  générale,  nous  n'aimons 
pas  qu'on  ôte,  nous  préférons  qu'on  ajoute. 
Ainsi,  si  l'industrie  paraissait  exagérée,  gar- 
dez-vous de  la  diminuer,  de  l'entraver,  mais 
efforcez-vous  de  stimuler  les  progrès  de  l'agri- 
culture. Le  meilleur  stimulant,  sans  doute, 
consiste  en  une  population  industrieuse  qui 
achète  à  bon  prix  les  produits  agricoles;  mais 
ce  n'est  peut-être  pas  le  seul.  Dans  tous  les 
cas,  il  importe  de  s'abstenir  de  toute  interven- 
tion, lorsqu'on  n'est  pas  sûr  que  le  moyen  mis 
en  avant  aura  le  résultat  désiré. 

Ceci  s'applique,  entre  autres,  à  une  question 
qu'on  entend  souvent  débattre  depuis  quelque 
temps,  nous  voulons  parler  de  la  désertion  des 
campagnes.  C'est  ici  qu'il  y  a  du  mérite  pour 
les  cultivateurs  k  laisser  faire.  Au  moyen  âge, 
le  travailleur  était  attaché  à  la  glèbe  ;  s'il  était 
surpris  en  flagrant  délit  de  désertion,  le  donjon 
lui  en  ôtait  l'envie  pour  toujours.  De  nos  jours, 
l'homme  est  libre,  il  peut  «  chercher  fortune  » 
quel  que  soit  le  lieu  de  sa  naissance.  S'il  a  de 
Vétojfe  et  de  la  chance,  il  se  fera  une  position 
ailleurs;  s'il  a  trop  compté  sur  ses  forces  ou 
sur  son  étoile,  il  aura  changé  de  misère,  et,  qui 
sait?  la  misère  urbaine  estpeut-être  plus  lourde 
que  la  misère  rurale. 

Pour  résoudre  la  question,  il  faut  la  décom- 
poser en  ses  éléments.  L'industrie  a-t-elle  le 
droit  d'attirer  les  travailleurs  par  l'appât  d'un 
bon  salaire?  Question  bien  posée  est  à  moitié 
résolue.  Voici  l'autre  moitié  de  la  solution  :  Si 
l'industrie  peut  encore  offrir  de  bons  salaires, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  encore  saturée  de  tra- 
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Tail,  c'est  qu'elle  n'est  pas  encore  poussée  jus- 
qu'à l'excès.  Pourquoi  Tentraver?  D'ailleurs, 
qui  aurait  le  droit  de  mettre  des  bâtons  dans 
les  roues  de  son  progrès  ? 

D'un  autre  côté,  l'ouvrier  qui  quitte  lacliar- 
rue  pour  la  truelle,  le  marteau  ou  n'importe 
quel  outil,  a-t-il  tort  d'améliorer  sa  position  ?  — 
Vous  pensez  qu'il  ne  l'améliore  pas.  —  C'est 
probable;  mais  respectez  sa  liberté,  n'est-il  pas 
responsable  de  l'emploi  qu'il  en  fait  ?  S'il  fait 
une  faute,  il  l'expiera.  Vous  ne  pouvez,  ni  ne 
Toulez  le  réduire  au  servage. 

Mais  ragricullure  manque  de  brasl  vous 
écriez-vous.  Et  d'abord  si  le  salaire  offert  par 
l'agriculture  n'est  pas  assez  élevé  pour  retenir 
l'ouvrier,  c'est  que  les  travailleurs  se  font  en- 
core trop  de  conc4]rrence.  L'agriculture  est 
toujours  sûre  de  vendre  ses  produits,  pourquoi 
craint-elle  la  hausse  des  salaires?  Du  reste, 
n'a-t-elle  pas  la  ressource  de  perfectionner  ses 
procédés,  d'introduire  des  machines,  de  ma- 
nière à  rendre  le  travail  plus  productif,  et,  par- 
tant, susceptible  d'être  mieux  rétribué.  Tout  le 
reste  est  impuissant.  Que  d'expédients  n'a-t-on 
pas  proposés  pour  retenir  chez  lui  l'ouvrier 
agricole!  Jusqu'à  la  construction  d'un  théâtre 
dans  chaque  village  ou  dans  chaque  canton... 
ab  uno  disce  omnes. 

Il  reste  encore  un  élément  à  examiner.  Ne 
craignez-vous  pas  que  les  villes  acquièrent  une 
importance  disproportionnée  ?  Comment  savoir 
qu'une  importance  est  disproportionnée?  Quand 
on  nous  aura  donné  une  bonue  réponse  à  cette 
question,  nous  aurons  le  temps  d'examiner  si 
un  fort  accroissement  des  villes  est  utile  ou 
nuisible  à  la  civilisation,  à  la  chose  publique. 
En  attendant,  nous  croyons  que  l'immigration 
cessera  ou  se  ralentira  lorsque  les  villes  seront 
saturées  de  travail.  Alors,  l'ouvrier  n'appellera 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  cousin,  ni  cousine,  ni  pays 
ni  payse,  pour  prendre  leur  part  au  gâteau 
urbain  ;  il  leur  conseillera  de  rester  chez  eux, 
de  ne  pas  s'exposer  à  la  misère.  Car  le  plus 
souvent  on  ne  vient  que  lorsqu'on  est  appelé. 
Nous  ne  craignons  donc  pas  l'excès  d'immi- 
gration. La  craindrions-nous,  que  nous  ne  sau- 
rions l'empêcher  sans  violence.  Quand  le  flux 
aura  atteint  son  point  culminant,  le  reflux 
commencera  tout  seul  La  seule  chose  à  faire, 
c'est  1°  de  ne  pas  burexciter  l'immigration  par 
des  encouragements;  et  2®  de  diminuer  le  con- 
thigent  annuel  de  l'armée  ou  de  raccourcir  la 
durée  du  service;  les  jeunes  soldats  ne  pren- 
nent que  trop  souvent  dans  les  garnisons  des 
habitudes  qui  leur  font  perdre  le  goût  de  la 
vie  rurale. 

111.  En  comparant  les  villes  et  les  campagnes 
au  point  de  vue  politique,  nous  sommes  frappé 
d'un  point.  Les  campagnes  représentent  sur- 

1.  Sommes-nous  bien  sûrs  que  les  viUes  s'accrois- 
sent trop  vite?  Elles  s'accroissent  plus  vite  que  l'en- 
semble de  la  population;  mais  qui  nous  prouvera 
qu'elles  n'étaient  pas  au-dessous  du  niveau?  Quoi  est 
le  rapport  rationnel  entre  la  population  des  villes  et 
celle  des  campagnes?  Ce  rapport  diffère  d'un  pays 
à  l'autre;  il  atteint  son  maximum  en  Angleterre;  il 
descend  au  minimum  en  Russie.  Lequel  des  deux 
pays  est  le  plus  riciie  et  le  plus  instruit  ? 


tout  la  conservation,  les  villes  surtout  le  pro- 
grès, le  libéralisme.  Kous  prions  le  lecteur  de 
retenir  que  nous  avons  dit  surtout;  car  nous 
ne  pouvons  pas  répéter  cette  réserve  à  chaque 
phrase  de  notre  raisonnement.  Le  cultivateur 
est  conservateur,  parce  que  la  culture  ne  con- 
naît que  des  procédés  lents  et  que  le  succès 
de  son  travail  dépend  en  grande  partie  de  for- 
ces naturelles,  de  saisons  sur  Icsqnelks  il  n'a 
aucune  influence.  Il  est  obligé  do  s'exercer  à 
la  patience,  il  est  habitué  à  voir  sa  volonté 
rester  impuissante.  —  Nous  ne  lui  reprochons 
pas  l'esprit  de  routine  !  —  Le  cultivateur,  en 
outre,  s'il  ne  demeure  pas  dans  des  fermes 
isolées,  habite  de  petits  centres  de  popuhUion 
où  les  faits  sont  peu  variés;  là  les  jours  se  sui- 
vent et  se  ressemblent,  et  l'uniformité  de  sa 
vie  n'est  pas  de  nature  à  lui  donner  des  vues 
larges  et  étendues.  Aussi,  lorsque  le  cultiva- 
teur cesse  d'être  conservateur,  il  ne  devient 
pas  libéral,  mais  radical.  C'est  du  plus  grand 
nombre,  nous  le  répétons,  que  nous  parlons. 

L'esprit  libéral  s'établit  de  préférence  dans 
les  villes,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  aussi  répandu 
qu'on  le  pense.  Toutefois,  l'industrie  et  le  com- 
merce d'une  part,  les  études  littéraires  de 
l'autre,  lui  sont  favorables.  Le  fabricant  et  un 
grand  nombre  d'industriels  sont  obligés  d'être 
constamment  à  l'affût  des  progrès,  ils  doivent 
suivre  les  fluctuations  des  inventions;  ils  sont 
habitués  à  compter  surtout  sur  eux-mêmes, 
sur  leur  volonté,  leur  activité,  leur  énergie. 
Les  règlements  leur  sont  souvent  gênants,  ra- 
rement utiles.  Les  lettrés  puisent  (ou  peuvent 
puiser)  dans  leurs  études  toutes  les  notions 
nécessaires  pour  être  éclairés.  Enfin,  une  ag- 
glomératioB  nombreuse  d'hommes  donne  à  cha- 
cun de  ses  membres  une  expérience  de  la  vie 
qu'aucun  autre  moyen  ne  peut  remplacer. 

Il  nous  semble  Irès-heureux  que  la  nature 
des  choses  ait  créé  dans  chaque  pays  les  deux 
tendances  nécessaires  à  toute  saine  organisa- 
tion politique.  Une  société  doit  avancer  cons- 
tamment, sans  moment  d'arrêt,  mais  elle  doit 
avancer  avec  une  sage  lenteur.  Sans  la  tendance 
conservatrice,  le  pays  ressemblerait  au  cheval 
emporté  ;  sans  l'esprit  libéral  et  progressif,  il 
serait  une  borne.  Maurice  Blogk. 

Comparez  :  Absentéisme,  Capitale,  Territoire. 

VILLES  HANSÉATIQUES  et  non  ANSÉATI- 
QUES.  Actuellement  il  n'y  a  plus  que  trois 
villes  hanséatiques  :  Hambourg,  Brème  et  Lu- 
beck.  {Voy.  ces  mots  et  Ligue  hanséatique.) 

VILLES  OUVERTES.  Le  principe  fonda- 
mental des  lois  modernes  de  la  guerre  se  for- 
mule ainsi  :  ne  faites  pas  à  l'ennemi  plus  de 
mal  qu'il  n'en  faut  pour  le  forcer  à  demander 
la  paix.  De  ce  principe  découle  le  devoir  de 
ne  considérer  comme  ennemis  que  les  hommes 
armés,  les  soldats,  et  de  ne  commettre  aucune 
hostilité  contre  des  non-combattants  :  bour- 
geois, femmes,  enfants  ;  les  villes  ouvertes 
sont  aussi  des  non-combattants.  Une  forte- 
resse est  armée,  elle  tire  sur  l'ennemi  qui 
passe  à  portée  de  canon,  l'ennemi  est  donc  en 
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droit  de  Tattaquer  et  de  lui  faire  tout  le  mal 
nécessaire  pour  la  forcer  à  se  rendre  ;  mais 
une  ville  ouverte  ne  fait  de  mal  à  personne,  et 
personne  n'a  le  droit  de  lui  en  faire.  Ce  serait 
de  la  barbarie  de  l'incendier  sans  nécessité, 
une  cruauté  indigne  d'un  homme  civilisé. 

Sa7is  nécessité  !  Quelle  peut  être  celte  né- 
cessilé  ?  Quand  elle  sert  de  champ  de  bataille, 
mais  surtout  quand  elle  se  transforme  en  for- 
teresse. Une  ville  qui  se  barricade,  n'est  plus 
une  ville  ouverte  ;  si  l'ennemi  a  besoin  de  la 
traverser,  il  forcera  le  passage  et  la  ville  doit 
s'imputer  à  elle-même  tout  le  mal  qui  lui  ar- 
rive. 11  n'est  pas  une  armée  au  monde  —  de 
quelque  pays  que  ce  soit,  française,  allemande, 
anglaise,  etc.  —  qui  reculerait  devant  cette 
triste  nécessité.  Aussi  sont-ils  bien  coupables 
ceux  qui,  sans  y  être  forcés,  par  les  exigences 
de  la  stratégie,  fortifient  une  ville  ouverte,  et 
poussent  ainsi  l'ennemi  à  bombarder  un  centre 
de  population.  Ceux  qui  fortifient  inutilement 
les  villes  rendent  la  guerre  plus  sanglante, 
plus  sauvage,  plus  destructive  qu'elle  serait 
si  elle  était  réduite  à  des  luttes  entre  les  ar- 
mées. On  comprend  que  plus  une  ville  est 
grande,  plus  on  a  tort  de  la  fortifier  passagè- 
rement, ou  d'en  faire  une  forteresse  perma- 
nente. De  nombreuses  populations  qui  ne  sau- 
raient rendre  des  services  pendant  la  guerre  y 
sont  soumises  à  toutes  les  souffrances,  à  toutes 
les  horreurs  d'un  siège.  Il  ne  devrait  exister  que 
des  camps  retranchés  [voy.)  où  ne  se  trouvent 
que  les  hommes  chargés  de  la  défense. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  la  guerre  excite 
les  passions,  les  passions  généreuses  comme 
les  autres.  Des  citoyens  croient  faire  œuvre  de 
patriotisme  en  prenant  part  à  la  guerre.  Us  ont 
raison  s'ils  s'enrôlent  dans  l'armée  et  se  sou- 
mettent à  la  discipline.  Toutes  les  forces  vives 
d'un  pays  se  trouvent  ainsi  concentrées  entre 
les  mains  de  la  direction  militaire  qui  réunit 
alors  le  plus  de  chance  possible  en  sa  faveur. 
Mais  ces  citoyens  ont  tort  si,  au  lieu  de  gros- 
sir l'armée,  ils  veulent  faire  la  guerre  à  eux 
tout  seuls,  se  mettre  en  embuscade  et  tuer  des 
ennemis  isolés.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
seule  et  unique  raison  pourquoi  l'ennemi  qui 
envahit  un  pays  doit  ménager  les  non-militaires, 
les  bourgeois,  c'estparceque  ces  non-militaires 
ne  sont  pas  armés  et  ne  prennent  pas  part  à 
la  guerre;  mais  s'ils  prennent  part  à  la  guerre  ? 
Il  n'y  a  plus  à  les  ménager.  Seulement  voici 
ce  que  disent  les  chefs  des  armées  de  tous 
les  pays  :  Nous  ne  traitons  en  ennemis  loyaux, 
et  selon  les  lois  de  la  guerre,  que  les  hommes 
qui  par  leur  uniforme  et  leur  organisation  se 
font  reconnaître  de  loin  comme  nos  adver- 
saires, qui,  en  menaçant  notre  vie,  exposent  la 
leur;  ceux,  au  contraire,  dont  nous  ne  nous 
défions  pas,  que  nous  laissons  approcher,  si 
ceux-là  nous  attaquent,  nous  les  traitons  comme 
des  bêtes  féroces  ou  au  moins  comme  des 
traîtres.  C'est  notre  droit  de  légitime  défense, 
c'est  un  devoir  pour  nous  de  protéger  les  nôtres, 
dussions-nous  le  faire  en  répandant  la  terreur 
autour  de  nous.  Le  bourgeois  qui  ne  s'enrôle 
pas,  assassine,  mais  ne  fait  pas  la  guerre,  et 


les  gouvernements  devraient  le  proclamer  r 
Citoyens,  enrôlez-vous,  ou  ne  vous  mêlez  de 
rien.  Voilà  comment  parle  le  chef  d'une  armée. 

Mais  n'a-t-il  donc  pas  pour  devoir  de  défen- 
dre ses  foyers  ?  —  Certainement,  ila  ce  devoir; 
qu'il  entre  donc,  nous  le  répétons,  dans  l'ar- 
mée régulière,  sinon  il  agit  en  sauvage,  et  qui 
péchera  en  sauvage  périra  en  sauvage.  L'abs- 
tention des  bourgeois  des  actes  ~de  guerre  a 
précisément  eu  pour  effetd'adoucirlesprocédés, 
il  ne  faut  pas  qu'on  retombe  dans  la  barbarie. 
C'est  parce  qu  ils  ne  s'en  mêlent  pas  qu'on  ne 
doit  pas  les  y  mêler,  nous  ne  saurions  trop  le 
redire.  Leur  sécurité  n'est  qu'à  ce  prix.  Vou- 
loir prendre  part  à  la  guerre  et  jouir  en  même 
temps  des  immunités  des  non-combattants, 
c'est  avoir  des  prétentions  contradictoires  aux- 
quelles jamais  l'ennemi  ne  souscrira.  M.  B. 

VIN  (Impôt  sur  le).  On  a  examiné  ailleurs 
{voy.  le  mot  Impôt)  la  question  de  savoir  si  les 
im[)ôls  qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de  con- 
sommation sont  justes  ou  injustes,  et,  en  ad- 
mettant qu'il  soit  bon  d'en  établir  de  nouveaux 
ou  de  maintenir  ceux  qui  existent,  dans  quelle 
mesure  la  science  de  l'économie  politique  doit 
inspirer  les  actes  du  législateur.  11  ne  s'agit 
donc  ici  ni  du  droit  général  qui  grève  les  con- 
sommations en  France  ou  dans  les  pays  étran- 
gers, ni  même  de  la  légitimité  du  droit  spécial 
que  supportent  les  vins,  mais  uniquement  de 
la  manière  dont  la  taxe  est  perçue. 

Avant  la  Révolution,  l'impôt  des  boissons  fai- 
sait partie  de  ceux  que  l'on  désignait  sous  le 
nom  ancien  d'Aides  et  dont  le  produit,  jusqu'en 
1790,  avait  été  mis  en  ferme  par  le  gouverne- 
ment. 11  n'en  est  qu'un,  la  gabelle,  qui  ait  ar- 
raché plus  de  plaintes  aux  populations.  Aussi 
la  Révolution  le  supprima- 1- elle.  Il  rapportait 
alors  environ  60  millions  de  livres,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  du  dixième  de  tout  le  revenu  de 
la  monarchie. 

L  Assemblée  constituante,  en  supprimant  les 
Aides  parla  loi  des2-17mars  1790,  surchargea 
la  cote  foncière  des  départements  où  la  vigne 
était  cultivée,  mais  cette  surcharge  était  loin 
de  rendre  au  Trésor  public  un  équivalent  de 
ce  qu'il  avait  perdu.  En  1804,  pour  la  première 
fois,  une  loi  de  finances,  celle  du  25  ventôse 
an  XII,  rétablit  la  contribution  du  vin  sous  le 
nom  de  taxe  d'inventaire.  La  taxe  était  légère; 
durant  l'Empire,  elle  subit  deux  aggravations, 
l'une  en  1806,  par  la  loi  du  24  avril;  l'autre 
eu  1808,  par  celle  du  25  novembre.  Pendant 
les  Cent-Jours,  seulement,  l'Empereur,  préoc- 
cupé du  cri  :  «  A  bas  les  droits  réunis  !  »  qu'il 
avait  entendu  se  mêler  aux  acclamations  qui 
saluaient  son  retour,  transforma  l'impôt  indi- 
rect en  un  impôt  direct.  La  loi  de  finances  du 
28  avril  1816  remit  les  choses  dans  leur  état 
antérieur.  Au  lendemain  de  la  révolution  de 
juillet  1830,  on  crut  devoir  donner  quelque  sa- 
tisfaction à  l'opinion  publique  en  réduisant  au 
tiers  les  droits  du  débit  au  détail.  Il  en  fut  de 
même  après  le  24  lévrier  1848;  un  décret  du 
gouvernement  provisoire,  du  17  mars,  prononça 
la  levée  des  droits  de  détail  à  partir  du  1"  jan- 
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Tier  de  l'année  suivante;  mais,  dès  le  22  juin 
1848,  l'Assemblée  nationale  déclara  qu'ils  se- 
raient maintenus.  En  1849,  la  proposition  de 
la  suppression  radicale  de  l'impôt  des  boissons 
ayant  été  faite  devant  le  pouvoir  législatif,  il 
fut  décidé  qu'une  commission  étudierait  avec 
un  soin  tout  particulier  la  constitution  de  l'im- 
pôt et  les  moyens  de  le  réformer.  Le  rapport 
de  cette  commission,  rédigé  par  M.  Boclier,  son 
secrétaire,  est  un  travail  fort  remarquable. 
L'Assemblée  constituante,  adoptant  ses  con- 
clusions, maintint  l'impôt  en  le  corrigeant  par 
la  loi  du  20  décembre  1849.  Depuis  ce  temps  > 
les  lois  du  17  mars  1852  et  du  26  juillet  1860 
y  ont  encore  touché;  mais,  en  réalité,  c'est 
toujours  la  loi  de  1816,  modiflée  en  1817  et  en 
1824,  qui  est  la  base  de  la  perception. 

Le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  l'hydromel  sont 
frappés  du  droit  de  circiUation,  taxe  de  con- 
sommation perçue  sur  les  particuliers  qui 
s'approvisionnent  en  gros  (on  la  percevait 
d'abord  à  chaque  déplacement  et  sur  les  né- 
gociants eux-mêmes),  ou  du  rfmY  de  détail, 
taxe  analogue  payée  par  l'approvisionnement 
fractionnaire.  Le  dt^oit  d'entrée  vient  en  sur- 
croit de  l'une  et  de  l'autre  taxe,  dans  un  nom- 
bre déterminé  de  centres  de  population. 

Si  le  droit  de  circulation  sur  les  vins  n'est 
plus  exigible  à  chaque  déplacement,  la  forma- 
hté  de  la  déclaration  est  nécessaire  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  transport.  La  matière  im- 
posée ne  saurait  donc  échapper  au  fisc  pour 
quelque  petite  quantité  que  ce  soit;  et  il  n'en 
connait  pas  seulement  la  masse,  mais  aussi 
l'espèce  et  la  quahté,  avec  le  nom  de  l'expé- 
diteur, le  nom  du  destinataire  et  la  voie  par 
laquelle  s'effectue  le  transport.  Sont  seulement 
exceptées  de  la  formaUté  de  la  déclaration,  les 
provisions  de  voyage,  à  raison  de  trois  bou- 
teilles par  personne,  et  les  boissons  achetées 
au  détail  et  portées  à  la  main  par  le  consom- 
mateur. Encore  est-ce  l'usage  et  non  la  loi  qui 
excepte  ces  dernières. 

Le  droit  de  circulation  s'apphque  à  toute 
expédition  d'au  moins  25  litres;  quand  une 
expédition  est  faite  à  un  marchand  ou  débi- 
tant pourvu  d'une  licence  il  n'y  a  pas  de 
taxe  à  payer,  à  la  condition  que  le  destijia- 
taire  sera  soumis  à  ïexercice,  c'est-à-dire  à  la 
surveillance  de  la  vente  détail,  et  qu'il 
payera  le  droit  de  détail  pour  les  liquides  qu'il 
ne  pourra  représenter.  La  loi  exempte  de  la 
taxe  les  boissons  qu'un  propriétaire  fait  passer 
de  son  pressoir  ou  d'une  de  ses  caves  dans 
une  autre,  et  celles  qui  font  partie  des  rede- 
vances d'un  fermage  ou  d'un  bail  authentique; 
mais  il  faut  que  ce  soit  sur  le  territoire  d'un 
môme  canton  ou  des  communes  limitrophes. 
Autrement,  il  y  aurait  nécessité  de  s'assujettir 
à  la  prise  en  charge  des  liquides  au  lieu  de 
leur  destination  et  de  se  soumettre  à  l'exer- 

1.  Voir  Licence.  La  loi  du  septembre  1871  a 
augmenté  les  droits  de  licence.  Le  tarif  va  de  12  à  10  fr. 
(Paris  exceiité)  \)OV.r  débitants  de  boissons.  Les  uiar- 
chand!<  eu  gros  payent  100  fr.  ;  les  distiUateurs  et 
bouilleurs,  20  fr.,en  tous  lieux,  comme  les  marchands 
eu  gros. 


cice  pour  la  constatation  des  déficits.  On  ne  paye 
pas  de  droit  de  circulation  sur  les  vins  en- 
voyés à  Paris  ou  dans  les  villes  abonnées  au 
Trésor,  ou  enfin  expédiés  hors  de  France.  On 
ne  paye  pas  non  plus  pour  les  vins  à  mellie  eu 
vinaigre. 

Mais  qu'il  y  ait  à  payer  pour  un  vin  un  droit 
de  circulation  ou  un  droit  de  détail,  et  en  ou- 
tre un  droit  d'entrée,  toute  expédition  exige 
la  délivrance  d'un  congé  si  le  droit  est  payé 
au  départ,  et  d'un  acquit-à-caution  ou  passa- 
vant s'il  doit  être  payé  à  destination.  Ces 
pièces  sont  délivrées  par  les  bureaux  des  con- 
tributions indirectes.  Le  prix  en  était  naguère 
encore  de  25  c,  dont  15  c.  pour  la  taxe  et 
10  c  pour  le  timbre.  La  loi  du  31  décembre 
1873  en  a  porté  le  coût  à  50  c,  timbre  com- 
pris. 11  sufTisait  de  dire,  pour  motiver  la  mesure, 
que  la  recette  en  valait  la  peine,  car  la  sur- 
taxe, basée  sur  la  délivrance  de  7,492,440  con- 
gés on  passavants,  doit  produire  1,800,000  fr. 
et  davantage.  On  a  mieux  aimé  dire  que  les 
particuliers  devaient  payer  un  peu  plus  cher 
la  facilité  qu'ils  ont  de  se  les  procurer  sans 
grand  dérangement,  parce  que  les  bureaux 
des  contributions  sont  devenus  très-nombreux. 

Jusqu'en  1871,  le  droit  de  circulation  était 
uniformément  de  50  c.  par  hectolitre  pour  les 
cidres,  les  poirés  et  les  hydromels.  Pour  les 
vins,  on  a  divisé  le  territoire  en  quatre  classes 
de  départements,  qui  payaient  GO  c. ,  80  c, 

1  fr.  et  1  fr.  20  c,  la  taxe  la  plus  faible  étant 
perçue  là  où  il  y  a  le  plus  de  vignes,  la  plus 
forte  là  où  il  y  en  a  le  moins.  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  cette  taxe  de  circulation  qui  est  la  plus 
onéreuse  partie  de  l'impôt.  La  loi  du  l^r  septem- 
bre 1871  a  porté  le  droit  à  1  fr.  20  c,  l  fr.  60  c, 

2  fr.  et  2  fr.  40  c.  Le  vin  en  bouteilles  paye 
15  fr.,  les  cidres,  etc.,  1  fr. 

Les  quantités  inférieures  à  25  htres  payent 
le  droit  de  détail,  qui  est  de  15  p.  100  du  prix 
de  vente,  et  par  conséquent  proportionnel  à  la 
valeur,  chose  rare  en  matière  d'impôt  de  con- 
sommation. Cette  taxe  se  perçoit  par  l'emploi 
d'un  système  de  surveillance  qui  n'est  pas 
sans  être  vexatoire.  L'exercice  atteint  en  (^Tet 
non-seulement  le  détaillant,  mais i s  marchand 
en  gros  dans  divers  cas,  Paubergiste,  le  restau- 
rateur, le  limonadier,  quiconque  enfin  peut 
vendre  au  détail.  Tout  vendeur  autorisé  à  ou- 
vrir un  débit  doit  donner  à  la  régie  l'indication 
de  ses  prix  de  vente.  S'ils  sont  contestés,  on 
en  réfère  au  maire  de  la  commune,  et,  en  ap- 
pel, au  conseil  de  préfecture.  Ils  doivent  être, 
en  tout  cas,  aflichés  dans  un  lieu  apparent,  et 
le  débitant  ne  peut  s'en  départir  sans  aviser  le 
bureau  voisin.  Tout  fût  contenant  une  boisson 
prise  en  charge  est  marqué  par  les  employés, 
et  lorsqu'il  est  fait  une  visite  de  la  cave,  il  faut 
représenter  immédiatement  les  quantités  re- 
çues depuis  la  dernière  pratique  d'exercice, 
avec  leurs  acquits-à -caution  et  les  quittances 
des  droits  d'entrée  et  d'octroi.  Pour  la  facilité 
des  constatations,  il  est  interdit  de  recevoir 
des  boissons  dans  des  vaisseaux  d'une  conte- 
nance moindre  de  1  hectolitre  ou  supérieure  à 
5,  de  mettre  en  perce  plus  de  trois  pièces  d'un 
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môme  liquide  et  de  distribuer  du  vin  dans  des 
bouleillcs  ou  de  remplir  un  lonncau  sans  avoir 
réclamé  la  présence  d'un  employé  de  la  régie. 
Quand  on  contrôle  les  inventaires  pour  le  paye- 
ment du  droit,  le  débitant  obtiejit  une  remise 
de  3  p.  100  pour  les  déchets  et  la  consomma- 
tion de  famille,  sans  préjudice  des  boissons 
réellement  gâtées  et  perdues  et  de  la  trans- 
formation du  droit  de  détail  en  droit  de  circu- 
lation pour  les  quantités  vendues  en  gros  dont 
il  peut  représenter  les  congés  ou  les  acquits- 
à-caulion. 

Le  droit  de  détail  se  paye  généralement  à  la 
fin  de  chaque  trimestre.  On  le  voit,  il  n'est  ja- 
mais perçu,  en  somme ,  que  sur  des  marchan- 
dises vendues  et  dont  le  prix  de  vente  est  réa- 
lisé. Ce  n'est  donc  pas  le  droit  ,  en  tant  que 
taxe,  qui  est  gênant,  ce  sont  les  formalités 
qu'il  entraîne  dans  son  exécution.  Mais  il  est 
permis  aux  débitants  de  contracter  vis-n  vis 
de  la  régie  des  abonnements ^  soit  individuels, 
soit  collectifs,  pour  un  temps  qui  peut  aller 
jusqu'à  la  durée  de  deux  semestres.  Leur  va- 
leur est  alors  payable  d'avance  et  par  mois, 
une  fois  le  prix  fixé.  C'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  juge  les  contestations  dans  la  fixa- 
tion des  prix.  11  y  a  anssiVabonnemenl général 
par  commune  qui  rachète  le  droit  de  détail  au 
prix  d'une  somme  payable  par  vingt-quatriè- 
mes tous  les  quinze  jours.  Fort  peu  de  commu- 
nes y  recourent,  par  cette  sage  pensée  que  ce 
n'est  pas  à  la  généralité  des  habitants  à  faire 
les  Irais  d'un  impôt  qui  ne  doit  atteindre  que 
les  consommateurs. 

Les  villes  ont  d'ailleurs  un  autre  moyen  d'ob- 
tenir la  suppression  de  l'exercice  chez  leurs 
débitants,  c'est  la  conversion  des  droits  de  dé- 
tail et  d'entrée  en  une  taxe  unique  aux  entrées. 
Elles  ne  l'obtiennent  toutefois  que  lorsque 
leur  population  agglomérée  est  forte  d'au  moins 
4,000  âmes.  C'est  dans  toutes  les  villes  dont 
la  population  atteint  ou  dépasse  4,000  habi- 
tants que ,  outre  les  droits  généraux  de  circu- 
lation ou  de  détail,  l'État  a  imposé  sur  les  bois- 
sons un  droit  local  d'entrée,  au  profit  du  Tré- 
sof.  La  raison  en  est,  d'une  part,  que  les 
fortunes  et  les  salaires  y  sont  plus  considéra- 
bles et  qu'on  y  jouit  d'un  plus  grand  bien- 
être;  d'autre  part,  que  c'est  dans  ces  villes 
que  l'État  fait  le  plus  de  dépenses,  toute  pro- 
portion gardée.  La  loi  de  1830  avait  réduit  le 
droit  d'entrée;  le  décret  du  17  mars  1852  l'a 
diminué  encore  de  moitié.  Il  n'était  plus,  de- 
puis lors  que  de  30  c.  à  2  fr.  40  l'hectolitre 
pour  les  vins,  et  de  25  c.  à  1  fr.  pour  les  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  suivant  la  double 
base  du  chiffre  de  la  population  des  villes  et 
de  la  classe  des  départements. 

La  loi  du  31  décembre  1873,  qui  crée  des 
impôts  nouveaux,  n'a  voulu  toucher  ni  au 
droit  de  détail,  qui  frappe  spécialement  le  con- 
sommateur pauvre,  ni  au  droit  de  circulation 
qui  a  été  augmenté  en  1871',  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir.  Elle  a  de  préférence  aug- 
menté de  50  p.  100  les  droits  d'entrée.  Sur 
un  produit  de  20  millions  et  quelque  chose, 
l'augmentation  doit  donner  10,238,000  fr.  au 


Trésor  dès  la  première  année.  La  population 
agglomérée  seule  des  communes  est  assujet- 
tie au  droit  d'entrée. 

Voici  les  tarifs  de  la  loi  de  1873,  pour  l'hec- 
tolitre : 

1«  il.      V         3^  4'^ 

Villes  de  4,000  â    fi,000  hab.   0f45   QfCO    0f75  Of!)0 

—  6,001  à  10,000  0  70    0  90    1  15    1  35 

—  10,001  à  15,000  0  90  1  20  1  50  1  80 

—  15,001  à  20,000  1  15  1  50  1  yO  2  25 

—  20,01)1  à  30,000  1  35  1  80  2  25  2  70 

—  30,001  à  50,'>00  1  60  2  10  2  65  3  15 
VllleB  de  pins  de  50,000  hab.  1  80  2  40  3    »  3  60 

Les  cidres,  poirés  et  hydromels  payent  de 
même,  sans  distinction  de  classes,  40  c,  60  c, 
75  c,  1  fr.,  1  fr.  15  c.,  1  fr.  35  c.  et  1  fr.  50  c. 

La  taxe  unique  aux  entrées,  dite  de  rempla- 
cement, perçue  à  Paris,  se  subdivisait  ainsi, 
en  1873  encore,  lorsquont  été  proposés  les 
nouveaux  impôts  destinés  à  équilibrer  les  bud- 
gets de  la  France,  surchargés  par  les  dépen- 
ses, les  dettes  et  les  emprunts  de  la  guerre 
maiheureuse  de  1870  : 


Vins 

Vins 

Cidrcf. 

en  cercles. 

(n  boiiii'illes. 

Circulation 

.      If  . 

7f50 

0'"25 

Entrée  .  . 

;     2  » 

2  » 

1  » 

Détail.  .  .. 

.  5,50 

5,50 

2,75 

Total. 

.  8,50 

15  » 

4  » 

Le  droit  d'entrée  étant  augmenté  dans  tou- 
tes les  autres  villes,  il  était  juste  de  l'augmen- 
ter dans  la  môme  proportion  à  Paris,  surtout 
en  considérant  que  la  taxe  annuelle  de  rem- 
placement a  été  iixée  il  y  a  plus  de  cinquante 
ans  et  qu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  les 
droits  perçus  en  province. 

La  loi  du  l*"""  septembre  1871,  qui  doublait 
le  droit  de  circulation,  n'avait  élevé  que  de 
50  c.  le  montant  de  la  taxe  de  remplacement 
sur  les  vins  en  cercles.  Par  omission,  elle 
avait  maintenu  à  4  fr.,  au  lieu  de  la  porter  à 
4  fr.  25c.,  la  taxe  sur  les  cidres.  La  nouvelle  loi 
(31  décembre  1873)  l'a  augmentée  de  75  c.  (la 
quantité  des  cidres  consommés  à  Paris  ne  dé- 
passe pas,  du  reste,  1 50,000  hectolitres).  Pour 
les  vins,  la  taxe  s'élève  finalement  à  9  fr.  50  c. 
(c'était  10  fr.  en  1830);  pour  les  vins  en  bou- 
teilles à  16  fr.,  et  pour  les  cidres  à  4  fr.  75  c. 
(en  1830,  c'était  5  fr.). 

Dans  les  autres  villes  rédimées,  la  taxe  de 
remplacement  a  été  accrue  du  montant  de 
Félévation  des  droits  d'entrée. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  droits 
d'octroi  perçus  par  les  villes,  à  leur  profit, 
avec  Fautorisation  de  l'État.  Disons  toutefois 
que,  à  moins  d'une  loi  spéciale,  ces  taxes  ne 
peuvent  excéder  de  plus  d'un  tiers  les  droits 
d'entrée  perçus  par  l'État,  au  bénéfice  du 
Trésor,  et  que,  dans  les  communes  de  moins 
de  4,000  âmes  de  population  agglomérée,  où 
le  Trésor  ne  perçoit  rien,  les  taxes  d'octroi 
ont  pour  limite  extrême  le  droit  fixé  pour  la 
perception  de  l'État  dans  les  communes  de 
4,000  à  6,000  habitants. 

Le  droit  d'octroi  sur  les  boissons  a  une 
très-grande  importance  à  Paris.  Avec  les  déci- 
mes, Flicctolitre  de  vin  y  paye  maintenant 
(1874)  23  fr.  875  inill.  La  pari  de  l'État,  avec 
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les  deux  décimes  et  demi,  n'entre,  dans  cette 
somme,  que  pour  1 1  fr.  875  mill.  La  part  de 
Foctroi  dépasse  celle  de  l'Etat.  On  parle  d'un 
nouveau  demi-décime  additionnel. 

Le  payement  du  droit  d'entrée  a  lieu  au 
moment  même  où  entre  le  liquide,  sauf  pour 
les  destinataires  qui  jouissent  de  la  faculté 
d'entrepôt.  Le  propriétaire  récoltant  en  jouit 
toujours  pour  sa  récolte,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité  ;  le  négociant  n'y  peut  prétendre 
qu'en  faisant  entrer  la  première  fois,  soit 
dans  un  magasin  public,  soit  chez  lui,  avec 
prise  en  charge,  au  moins  9  hectolitres  de  vin 
et  18  de  cidre  ou  de  poiré.  Les  débitants  n'ob- 
tiennent la  jouissance  de  l'entrepôt  que  par 
tolérance.  Si  le  propriétaire  introduit  chez  lui 
sa  récolte  à  Tétat  de  fruits  un  régime  particu- 
lier lui  est  imposé. 

Nous  n'ajouterons  à  cette  analyse,  dont  les 
détails  ne  manquent  pas  d'intérêt,  aucune  ob- 
servation, aucune  critique,  car  il  faudrait  de 
longs  développements  pour  reproduire  toutes 
les  objections  qui  ont  été  élevées  contre  le 
système  de  l'impôt  actuel,  et  leur  discussion 
nous  entraînerait  en  dehors  des  limites  d'un 
court  article.  Disons  seulement  que  si  les  uns 
désirent  simplifier  sans  cesse  l  impôt  et  dé- 
grever autant  que  possible  les  charges  du 
consommateur,  les  autres  ne  croient  pas  que 
les  modifications  introduites  dans  le  régime  de 
la  perception  depuis  1830  aient  été  réellement 
favorables.  M.  d'AudilFret  est  de  ce  nombre. 
M.  l^assy,  au  contraire,  a  fait  en  1849  de  loua- 
bles efforts  pour  faire  accepter  l'établissement 
d'une  taxe  unique  et  générale  de  consomma- 
tion. Ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  est  à 
regretter  que  jusqu'ici  l'on  n'ait  pas  trouvé  le 
moyen  de  remédier  à  cette  injuste  égalité  de 
taxe  qui  frappe  tous  les  vins  à  l'entrée  de  la 
même  manière  et  qui  rend  si  cher  le  vin  des 
classes  laborieuses,  tandis  qu'elle  n'ajoute  pour 
ainsi  dire  rien  au  prix  des  vins  du  riche.  11  est 
impossible  que  le  respect  des  faits  étabhs  suf- 
fise toujours  pour  les  maintenir  et  l'on  peut 
dire  d'avance  que  la  reconnaissance  du  peuple 
est  acquise  au  gouvernement  qui  opérera  dans 
le  sens  de  l'équité  la  réforme  de  l'impôt.  Sans 
aucun  doute  les  droits  du  Trésor,  qui  est  la 
caisse  commune  de  tous  les  citoyens,  ne  doi- 
vent être  traités  légèr^'uienl  par  personne,  et, 
sous  prétexte  de  démocratie  et  de  philanthro- 
pie,  on  serait  mal  venu  à  diminuer  trop  sensi- 
blement ses  revenus;  mais  ce  n'est  pas  tant 
de  la  somme  de  l'impôt  que  de  sa  répai  tition 
que  I  on  se  plaint  et  certainement  il  doit  être 
possible,  sans  lui  faire  produire  moins,  d'en 
modifier  l'économie 

L'Angleterre,  qui  ne  produit  pas  de  vin,  ne 
le  taxe  que  dans  ses  bureaux  de  douane.  La 
Belgique  l'impose  de  la  même  manière  et  au 

1.  On  ne  maintient  l'égalité  des  taxes  que  parce 
qu'on  n'a  pas  de  moyen  certain  de  graduel- la  valeur 
des  vins.  En  fixant  la  taxe  à  la  valeur,  même  avec  le 
droit  de  préemption,  on  n'aurait  trouvé  qu'un  pal- 
liatif. La  difficulté  n'est  pas  facile  à  résoudre.  En 
attendant,  on  a  établi  deux  taxes,  l'une  pour  les  vins 
(ordinaires)  en  fûts,  l'autre  pour  les  vins  (fins)  en  ho7i- 
teilUs.  M.  B. 


droit  de  douane  ajoute  un  droit  d'accise.  C'est 
aussi  le  régime  des  Pays-Bas.  Eu  Suisse,  le  vin 
étranger  est  taxé  à  la  douane  et  le  vin  produit 
dans  le  pays  même  supporte  aussi  divers  droits, 
et  particulièrement  un  droit  d'entrée  dans  cer- 
tains cantons.  Le  vin  est  imposé  dans  presque 
toute  l'Allemagne.  Nous  disons  presque  toute, 
car  en  Bavière  il  ne  paye  rien.  La  taxe  est  as- 
sise sur  la  production  dans  la  Prusse,  la  Saxe, 
la  Hesse  et  les  États  thuringiens,  et  les  vigno- 
bles y  sont  classés  comme  chez  nous.  Ailleurs 
ce  n'est  pas  le  producteur,  c'est  le  débitant  et 
le  consommateur  que  l'on  a  cherché  à  atteindre. 
L'Autriche  pratique  à  la  fois  le  droit  de  détail 
et  le  droit  d'entrée,  les  séparant  ou  les  réu- 
nissant suivant  les  localités.  Le  droit  de  con- 
sommation n'existe  en  Hongrie  que  depuis 
185 1,  En  Bade,  on  paye  un  quinzième  de  la  va- 
leur à  l'importation  ou  du  prix  de  vente,  et  de 
plus  un  droit  de  débit.  Dans  le  Wurtemberg,  la 
taxe  est  d'un  dixième;  elle  est  seulement  per- 
çue dans  les  auberges.  En  Italie,  les  taxes  sont 
anciennes  et  de  divers  genres,  mais  établies 
surtout  à  l'entrée  et  sur  la  consommation.  En 
Espagne,  le  droit  est  gradué  d'après  la  popula- 
tion des  lieux  où  le  vin  se  consomme.  Mais 
c'est  en  France  que  l'impôt  sur  le  vin  a  le  plus 
d'importance  et  que,  par  conséquent,  il  est  le 
plus  nécessaire  de  posséder  une  bonne  légis- 
lation. L'intérêt  de  l'État  et  celui  des  particu- 
liers l'exigent  également.      Paul  Boiteau. 

VIOLENCE.  Voy.  Force,  Révolution  de  4789 

(la  dernière  note)  et  Salut  public. 

VIRGINIE.  Voy.  États-Unis. 

VISIR  ou  VIZIR,  mot  arabe  qui  signifie  por- 
tefaix et  par  métaphore  un  ministre  qui  porte 
le  fardeau  du  gouvernement.  Cette  dignité 
date  de  750  chez  les  khalifes  abbassides  et  de 
1328  chez  les  Ottomans.  Le  grand  \ïzh' [vézi- 
azem)  est  le  lieutenant  du  sultan,  les  autres 
ministres  ne  sont  pas  ses  égaux,  mais  plutôt 
ses  subordonnés. 

VISITE  (Droit  de).  M.  Hautefeuille  pense 
que  la  visite  des  navires  en  mer  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  un  droit,  mais  le  mode 
d'exercice  de  divers  droits  qui  peuvent  appar- 
tenir aux  belligérants. 

Voici  comment  s'exprime  Martens  :  «  Le  sim- 
ple pavillon  neutre  arboré  par  un  navire  mar- 
chand rencontré  n'étant  pas  une  preuve  suffi- 
sante qu  il  n'est  pas  ennemi,  la  loi  naturelle  ne 
peut  refuser  aux  puissances  belligérantes  le 
droit  de  visiter  les  navires  marchands  que 
leurs  vaisseaux  de  guerre  ou  leurs  armateurs 
rencontrent  dcms  un  lieu  où  il  serait  permis 
de  saisir  le  navire  ennemi^  et  par  conséquent 
d'amener  de  tels  vaisseaux,  si  la  preuve  qu'ils 
ne  sont  pas  sujets  à  confiscation  est  insuffi- 
sante. Mais  d'après  le  droit  des  gens  universel, 
la  décision  du  litige  survenu  entre  les  sujets 

1.  C'est- à-direibors  des  mers  territoriales  d'un  État 
neutre.  {Voy.  Mers.) 
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<les  deux  nations  sur  la  légitimité  de  cette 
prise  n'appartiendrait  à  aucune  d'elles  exclu- 
sivement, et,  à  défaut  d'un  accommodement  à 
l'amiable,  il  faudrait  établir  uu  tribunal  mixte 
pour  la  juger.  «  {Pre'ci.s  du  droit  des  gens,t.l\, 
^317.) 

Un  navire  marchand  qui  se  refuse  à  la  visite 
est  suspect  et  court  le  risque  d'être  déclaré 
de  bonne  prise. 

M.  Gaucliy  a  raison  de  dire  que  «  le  droit  de 
visite  n'aurait  jamais  soulevé  d'objections  si  la 
chose  n'allait  pas  au  delà  de  ce  que  le  mot 
exprime  ».  C'est  contre  les  abus  qu'on  s'est 
élevé,  car,  comme  le  reconnaissent  Hiibner, 
Lampredi,  et  l'on  peut  dire  tous  les  hommes 
impartiaux,  le  pavillon  à  lui  seul  n'est  pas  une 
preuve  de  la  nationalité  d "un  navire  ;  il  faut 
encore  savoir  si  le  bâtiment  a  droit  aux  cou- 
leurs qu'il  porte. 

M.  Cauchy  (Droit  mari  lime ,  t.  I^r,  p.  55) 
distingue  trois  degrés  de  vérification  ou  de 
contrôle  : 

1°  La  production  des  lettres  de  mer  ou 
«  congé  du  prince  »,  passe -port  naval  qui  in- 
dique la  nationalité,  le  port  de  départ  et  la 
destination  du  navire  ; 

2®  La  représentation  des  chartes-parties  ou 
nolisscmcnt,  où  se  trouvent  déclarées  l'ori- 
gine, la  nature  et  la  quantité  des  marchan- 
dises ; 

3°  La  visite  proprement  dite  ou  la  recherche 
directe  du  contenu  du  navire,  la  fouille. 

Les  deux  premiers  moyens  n'ont  pas  sou- 
levé de  contestation  sérieuse,  tandis  qu'on  a 
beaucoup  discuté  le  troisième.  M.  Cauchy  com- 
pare les  deux  premiers  modes  de  vérification 
aux  preuves,  à  l'usage  de  la  procédure  civile, 
et  le  troisième  à  un  commencement  ^'instruc- 
tion criminelle.  La  visite  proprement  dite  nous 
parait  également  un  moyen  qu'on  ne  doit  em- 
ployer qu'en  cas  de  soupçon  de  contrebande 
de  guerre  ou  d'une  autre  fraude  grave  On  de- 
vrait en  général  se  contenter  des  papiers  de 
bord. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  d'une  manière 
assez  claire  que  le  droit  de  visite  ne  se  pratique 
qu'en  temps  de  guerre;  en  temps  de  paix,  il 
n'y  aurait  lieu  à  visite  que  par  suite  de  con- 
ventions particulières  et  pour  le  but  indiqué 
dans  ces  conventions.  C'est  ainsi  que  les  États- 
Unis  et  l'Angleterre  ont  conclu,  le  9  avril  1862, 
un  traité  s'accordant  mutuellement  pour  dix 
années  le  droit  de  visite  et  de  recherche  sur 
des  navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite 
des  noirs.  {Voy.  les  détails  aux  Archives  diplo- 
maliques  de  M.  Amyot,  livr.  Juillet  1862.)  La 
France  n'a  pas  ratifié  un  traité  analogue  pro- 
posé par  l'Angleterre  en  1841,  mais  elle  en  a 
conclu  un  autre,  le  29  mai  1845,  qui  dénote 
précisément  sa  répugnance  à  accorder  ce 
droit,  sous  n'importe  quel  prétexte,  en  temps 
de  paix. 

Les  navires  de  guerre  ne  sont,  en  aucun  cas, 
soumis  au  droit  de  visite.  M.  B. 

VOITURES  (Impôt  sur  les).  Distinguons  l'im- 
pôt sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures 


publiques  et  Timpôt  sur  les  voitures  et  che- 
vaux atîectés  au  service  personnel  de  leur  pro- 
priétaire ou  au  service  de  sa  famille. 

Le  premier  est  un  legs  de  l'ancien  régime  ; 
dès  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  transport 
des  voyageurs  et  des  objets  de  messagerie  a 
constitué  une  source  de  revenus  pour  l'État, 
soit  que  le  gouvernement  concédât  un  privilège 
exclusif  moyennant  une  redevance  fixe,  soit 
qu'il  exploitât  par  lui-même. 

Lors  de  la  Révolution,  le  monopole  disparut; 
mais  le  gouvernement  resta  entrepreneur  de 
transports  et  conserva  l'exploitation  de  certains 
services  de  voitures  pubhques.  Bientôt,  alarmé 
de  la  concurrence  qui  lui  était  faite,  il  proposa 
de  frapper  d'une  taxe  les  voitures  exploitées 
par  des  particuliers  (loi  du  9  vendémiaire  an  Yl): 
les  particuliers  faisaient  mieux  que  l'État  et  à 
meilleur  marché;  on  les  frappa  d'une  sorte 
d'amende,  sauf  à  eux  à  en  faire  retomber  la 
plus  grosse  part  sur  leurs  clients. 

Ainsi  constituée,  cette  taxe  est  de  celles  qui 
coûtent  infiniment  plus  au  pays  qu'elles  ne 
rai)portent  à  l'État;  elle  est  doublée  d'un  im- 
pôt latent.  Néanmoins,  elle  a  duré,  et  elle  s'est 
étendue  et  généralisée  ;  elle  s'est  même  accrue 
dans  ces  dernières  années,  parce  qu'en  ma- 
tière d'impôt,  les  besoins  urgents  du  Trésor 
crient  toujours  plus  haut  que  les  théories  éco- 
nomiques les  moins  contestables. 

La  loi  du  5  ventôse  an  XII  ajoute  au  droit 
de  10  p.  100  du  prix  des  places,  pour  les  en- 
trepreneurs de  voitures  à  service  régulier,  un 
droit  de  10  p.  100  du  prix  de  transport  des 
marchandises.  —  Les  lois  des  25  août  1817, 
17  juillet  I8I9,  28  juin  1833  et  20  juillet  1837, 
ont  introduit  le  principe  de  l'abonnement,  ré- 
glé une  déduction  pour  places  vides  et  sou- 
mis à  la  taxe  les  voitures  d'occasion,  omnibus 
et  voitures  en  service  accidentel. 

La  mise  en  exploitation  des  premières  lignes 
de  chemins  de  fer  a  rendu  nécessaire  un  re- 
maniement de  la  législation.  La  loi  du  2  juillet 
1837  disposait  que  l'impôt  serait  perçu  seule- 
ment sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport  proprement  dit,  à  l'exclusion 
des  produits  encaissés  à  titre  de  péage  et  qui 
forment  en  moyenne  les  deux  tiers  des  re- 
cettes totales;  mais,  au  moment  de  la  guerre 
de  Crimée,  la  loi  du  14  juillet  1855  a  décidé 
que  le  dixième  serait  désormais  perçu  sur  le 
produit  du  prix  des  places,  sans  di'stinction 
entre  le  péage  et  le  transport  ^vo^xemtni  dit  ; 
cet  impôt  frappe  également  le  produit  des  mar- 
chandises transportées  à  grande  vitesse.  Deux 
décimes  avaient  été  successivement  ajoutés  à 
cette  taxe  quand  l'article  12  de  la  loi  de  finan- 
ces du  16  septembre  1871  est  venu  l'augmen- 
ter encore  d'un  nouveau  dixième,  perçu  sur  le 
prix  total  des  places  des  voyageurs  transportés 
par  chemins  de  fer,  par  voitures  publiques,  par 
bateaux  à  vapeur  et  autres  consacrés  au  pu- 
bhc,  ainsi  que  sur  le  prix  des  transports  de 
messagerie  à  grande  vitesse  par  les  mêmes 
voies.  Enfin,  la  loi  du  21  mars  1874  établit  un 
droit  de  5  p.  100  sur  le  prix  des  transports 
par  petite  vitesse. 


VOITURES  (Impôt  sue  les). 


—  VOLONTAIRES. 
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La  taxe  sur  les  voitures  et  chevaux,  qui 
n'a  pas  des  inconvénients  économiques  aussi 
graves,  a  soulevé  cependant  de  vives  répu- 
gnances; Je  Sénat  avait  déclaré  inconstitu- 
tionnelle une  loi  votée  dans  la  session  de  1860 
parle  Corps  législatif;  un  nouveau  projet,  pré- 
senté en  18G2,  a  été  encore  vivement  critiqué 
au  Corps  législatif,  soit  dans  son  principe,  soit 
dans  ses  détails  d'application.  La  commission 
avait  fait  subir  plusieurs  changements  au  pro- 
jet du  gouvernement;  puis  la  discussion  avait 
amené  de  graves  modifications  à  ce  projet 
comme  au  travail  de  la  commission  elle-même, 
et  enfin,  de  ce  travail  si  pénible,  il  était  sorti, 
à  la  date  du  2  juillet  1862,  une  loi  dont  la  sup* 
pression  avait  été  décidée  en  1865.  L'impôt 
qui,  d'après  le  conseil  d'État,  devait]  produire 
5,500,000  fr.,  n'en  avait  rapporté  que  2,700,000. 
Ces  mécomptes,  joints  aux  réclamations  dont 
les  conseils  de  préfecture  étaient  assaillis,  l'a- 
vaient fait  abandonner;  l'article  7  de  la  loi  du 
7  septembre  1872  l'a  cependant  remis  en  vi- 
gueur, sans  rien  faire  pour  en  atténuer  les  in- 
convénients ou  pour  en  relever  le  produit.  On 
a  expliqué,  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  budget,  que  l'on  poursuivait  moins  un  ré- 
sultat financier  qu'un  résultat  politique,  en 
montrant  que  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
allaient  au-devant  de  tout  ce  qui  pouvait,  sans 
nuire  à  l'intérêt  public,  atteindre  plus  particu- 
lièrement la  richesse  et  l'aisance;  il  est  dou- 
teux, en  effet,  que  le  produit  soit  jamais  impor- 
tant; si  l'on  continue,  ce  que  nous  croyons 
juste  d'ailleurs,  à  ne  pas  faire  de  la  taxe  un 
impôt  somptuaire,  à  exempter  toute  voiture  qui 
€St  Tinstrument  d'une  industrie  patentée,  à  ac- 
corder la  même  immunité  aux  chevaux  et  voi- 
tures employés  à  l'agriculture,  à  ceux  des 
officiers,  des  ministres  du  culte,  etc.;  d'autre 
part,  cette  sorte  d'accessoire  de  la  contribu- 
tion mobilière  correspondant  à  une  manifesta- 
tion extérieure  qui,  dans  l'état  de  nos  mœurs, 
n'a  rien  de  positif,  donnera  toujours  lieu,  sur- 
tout en  raison  des  exceptions  nécessairement 
admises,  à  des  difficultés  qui  compenseront 
largement,  en  désaffection  et  en  mécontente- 
ments, l'efTet  moral  du  sacrifice  auquel  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat  n'avaient,  il  faut  l'avouer, 
consenti  autrefois  que  de  très-mauvaise  grâce. 

Casimir  Fgurnier. 

VOLONTAIRES.  Il  faut  distinguer  entre  les 
volontaires  d'autrefois,  ceux  du  temps  de  la 
Révolution  et  ceux  d'aujourd hui. 

Autrefois,  avant  1789,  un  volontaire  était  un 
jeune  homme  de  qualité,  qui,  sans  posséder  un 
grade  fixe,  s'associait  de  son  plein  gré  à  une 
expédition  militaire,  soit  pour  son  instruction, 
soit  par  désir  de  gloire.  A  la  bataille  de  Céri- 
solcs,  l'armée  française  comptait,  dans  ses 
rangs,  plus  de  cent*  gentilshommes  accourus 
en  poste  pour  s'y  trouver,  comme  nous  l'apprend 
Montluc,  et  au  début  du  règne  de  Louis  XIV, 
Cohgny  en  avait  cent  vingt  à  sa  suite  dans  sa 
campagne  de  Hongrie.  Turenne  et  Villars 
ont  débuté  comme  volontaires.  La  fougue  in- 
disciplinée des  volontaires  nuisait  souvent; 


plus  d'un  chef  d'armée  se  vit  obligé  de  la  mo- 
dérer. 

Les  volontaires  de  la  Révolution  commencent 
à  se  montrer  dès  1791.  Ce  sont,  à  l'origine,  des 
gardes  nationaux  de  bonne  volonté,  mais  cette 
inscription  libre  ne  tarde  pas  à  dégénérer  en 
conscription  obligatoire,  et  ces  volontaires  de- 
viennent des  soldats  levés  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale.  Bientôt  toutes  les  gardes  na- 
tionales actives,  déclarées  à  la  disposition  du 
roi  en  cas  d'invasion,  prennent  le  titre  de  vo- 
lontaires nationaux.  Ces  bataillons  de  volon- 
taires concourent,  avec  les  bataillons  de  l'armée 
de  ligne,  à  la  formation  définitive  de  l'infanterie 
française  constituée  en  demi-brigades  par  la 
loi  du  21  février  1793  :  cet  amalgame  com- 
prend, par  demi-brigade,  deux  bataillons  de 
volontaires  pour  un  bataillon  d  ancien  régiment. 

11  figure  en  1 793,  dansi'armée  française,  des 
corps  francs  légalement  constitués,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval,  et  l'on  en  voit  reparaître  pendant 
les  Cent-Jours  :  ces  corps  temporaires,  formés 
dans  nos  départements  les  plus  belliqueux,  se 
composent  de  volontaires  s'équipant  et  s'ar- 
mant  à  leurs  frais. 

La  Restauration  fait  aussi  renaître,  en  1815, 
principalement  dans  l'Est  et  le  Midi,  quelques 
corps  de  volontaires  royaux. 

En  1830,  le  corps  des  volontaires  de  la 
Charte,  qui  renferme  la  plupart  des  combat- 
tants de  Juillet,  est  promplement  organisé  en 
régiment.  Une  partie  de  ce  régiment  est  bien- 
tôt versée  dans  nos  trois  derniers  régiments 
d'infanterie  légère  et  le  reste  est  envoyé  en  Al- 
gérie, où  il  devient  le  noyau  du  67«  de  ligne. 

La  révolution  de  Février  donne  naissance  à 
24  bataillons  de  volontaires  parisiens  engagés 
pour  un  an  et  dits  de  garde  nationale  mobile; 
ces  bataillons,  oii  les  grades  se  donnent  à  l'é- 
lection, rendent,  conjointement  avec  les  trou- 
pes de  ligne,  des  services  réels  pour  le  réta- 
blissement de  l'ordre  pendant  les  journées  de 
Juin*,  et  sont  licenciés  le  31  janvier  1850, 
après  23  mois  d'existence. 

Sauf  le  cas  où  l'on  créerait  encore  des  corps 
transitoires  comme  ceux  dont  il  vient  d  être 
question,  le  volontaire  d'aujourd'hui  est  un  sol- 
dat et  s'appelle  plus  exactement  un  engagé 
volontaire.  iNous  considérerons  ce  dernier  en 
France,  en  Angleterre,  en  Prusse. 

France.  —  Voyez  au  tome  l^"",  F"  France , 
page  1050. 

Angleterre.  —  L'armée  anglaise  se  recrute 
presque  exclusivement  par  l'enrôlement  vo- 
lontaire avec  prime  de  25  fr.  Un  acte  législatif 
de  1847  a  limité  la  durée  de  l'enrôlement  vo- 
lontaire à  douze  ans  pour  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie, le  génie,  et  à  dix  ans  pour  l'infanlerie, 
fixations  trop  élevées  encore.  L'Angleterre  pos- 
sède aussi  une  autre  classe  de  volontaires, 
sorte  de  garde  nationale  composée  de  person- 
nes restées  dans  la  vie  civile  et  ne  s'exerçant 
dans  les  armes  qu'à  leurs  moments  de  loisirs. 
C'est  la  crainte  d'une  invasion  qui  a  fait  naître 

1.  Il  est  juste  de  rappeler  que  les  amis  de  l'ordre 
n'étaient  pas  trop  rassurés  jusqu'au  moment  où  les 
bataillons  ont  donné.  31.  B. 
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VOLONTAIRES.  —  VOTE. 


ce  corps,  que  l'État  a  adopté;  il  ne  doit  servir 
qu'à  riiitérieur  des  frontières.  (  Voy.  Grande- 
Bretagne.) 

Prusse.  —  L'engagement  volontaire  d'un  an 
dans  l'armée  prussienne  se  contracte  par  des 
jeunes  gens  qui,  justifiant  d'avoir  acquis  un 
certain  degré  d'instruction,  devancent  l'appel, 
s'équip«nt  entièrement  à  leurs  frais,  et  se 
trouvent  ainsi  libérés  des  trois  ans  de  service 
que  chaque  citoyen  prussien  doit  à  l'État,  ou 
du  moins  ils  reçoivent,  après  avoir  passé  une 
année  sous  les  drapeaux,  un  congé  de  deux 
ans  à  l'expiration  duquel  ils  comptent  dans  le 
premier  ban  de  la  landwolir.  Tourvu  qu'il  par- 
ticipe aux  exercices  militaires,  le  volontaire 
peut  continuer  ses  études.  —  Il  existe  aussi 
en  Prusse  un  engagement  volontaire  à  partir 
de  dix-sept  ans,  autorisé  en  faveur  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  mililairc  : 
ceux-ci,  au  bout  de  six  mois  de  service,  sont 
admis  à  passer  un  examen  pour  l'emploi  d'en- 
seigne, grade  intermédiaire  entre  ceux  de 
sergent-major  et  de  sous-lieutenant  {voy.  Em- 
pire allemand.) 

Éd.  de  la  Babre  Duparcq. 

Comparez:  Corps  francs,  Garde  nationale,  Grande- 
Bretagne  (chap.  Armée),  ladelta,  Laudwelir,  Parti- 
sans, etc. 

VOTE,  du  latin  voûum.  Dans  son  sens  le  plus 
général,  ce  mot  est  employé  pour  désigner  le 
concours  d'un  eitoyeu,  d'un  membre  du  corps 
social  aux  actes  qui  régissent  la  société. 

Le  voie  électif  est  l'acte  par  lequel  les  élec- 
teurs désignent  leurs  mandataires. 

Le  voie  juridique  s'entend  du  mode  employé 
par  les  juges,  jurés,  magistrats,  pour  former  la 
décision  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Le  voie  législaiif  désigne  l'acceptation  ou  le 
rejet  des  lois  proposées. 

Il  n'existe  plus  en  France,  mais  on  retrouve 
dans  plusieurs  pays  d'Europe  d'autres  natures 
de  vote,  et  notre  histoire  politique  nous  en 
présente  plusieurs  autres  aujourd'hui  dispa- 
rues :  le  vote  par  ordre  désignait  la.  délibé- 
ration des  représentants  des  différents  ordres, 
lorsqu'ils  se  séparaient  en  trois  chambres  et 
que  chacune  d'elles  avait  son  vote  indépen- 
dant des  deux  autres.  —  Le  vote  par  tête  était 
la  manière  de  prendre  les  décisions  lorsque 
tous  les  ordres  se  réunissaient  en  une  seule 
assemblée  et  délibéraient  à  la  majorité  des 
voix'.  —  On  enlendait  par  double  vote  le  droit 
qu'avaient,  sous  la  Restauration,  les  électeurs 
les^plus  imposés  de  voter  deux  fois  dans  la 
même  élection ,  dans  le  collège  d'arrondisse- 
ment, et  dans  le  collège  départemental  exclu- 
sivement ouvert  à  ces  privilégiés  en  nombre 
fixé  par  la  loi.  Le  double  vote  existe  encore  en 
Angleterre,  où  Ton  peut  voter  à  la  fois  dansun 
bourg  el  dans  un  comté. 

Le  vote  e'/ec^î/coiislitue,  d'après  notre  légis- 
lation actuelle,  un  droit  dont  chaque  citoyen  est 

1.  On  peut  assimiler  à  ce  dernier  vote  la  procédure 
usitée  dai-s  plusieurs  pays  en  cas  de  désaccord  entre 
les  lieux  chambres  :  les  deux  assemblées  se  réunissent, 
foiment  une  réunion  unique  et  votent  par  tête.  M.  B. 


libre  d'user  ou  de  ne  pas  user.  II  en  est  de 
même  du  vote  législatif.  Le  vote  juridique  est 
obligatoire  pour  les  jurés  et  magisirats'. 

En  tout  ce  qui  concerne  le  vote  électif  \\  est 
important  de  se  reporter  au  mot  Élection;  cet 
article  renfermant  tout  ce  qui  se  rattache  au 
bulletin  de  vote,  à  l'obligation  pour  l  électeur 
de  voter  en  personne,  à  laboitedu  scrutin,  etc., 
il  nous  reste  ù  examiner  les  diverses  formes  de 
vote  et  les  moyens  employés  pour  en  expri- 
mer le  résultat. 

Vote  public.  —  Les  modes  les  plus  usités 
sont  par  assis  et  levé,  par  appel  nominal,  par 
procès-verbaux ,  par  inscription  sur  un  re- 
gistre. 

Le  vote  par  assis  et  levé  est  le  mode  le  plus 
ordinaire  dans  les  assemblées  délibérantespour 
statuer  sur  toutes  les  questions  d'importance 
secondaire.  Le  président  donne  lecture  de  la 
proposition,  puis  il  invite  ceux  qui  veulent 
l'adopter  à  se  lever,  ou  le  plus  ordinairement 
à  lever  la  main.  Après  la  contre-épreuve  le  bu- 
reau décide.  —  Le  vote  par  appel  nominal  est 
pratiqué  en  Angleterre  par  le  Parlement.  Dans 
les  pays  où  la  liberté  domine  en  souverain,  le 
vote  par  appel  nominal  est  d'une  importance 
de  premier  ordre;  les  électeurs  comme  les  dé- 
putés sont  vivement  intéressés,  les  premiers  à 
connaître  la  conduite  de  leurs  mandataires,  les 
seconds  à  montrer  leur  courage  et  leur  saga- 
cité à  leurs  mandants.  L'histoire  nous  oiïre 
plusieurs  exemples  de  votes  célèbres  par  appel 
nominal  motivés.  Ce  vole  est  en  usage  dans 
les  cours  et  tribunaux.  Lorsque  les  magistrats 
délibèrent  dans  la  chambre  du  conseil,  chacun 
donne  son  opinion,  en  commençant  par  le  der- 
nier nommé.  Mais  les  détails  de  ce  vote  restent 
secrets  pour  le  public.  —  Le  vote  par  i^rocès- 
verbavx  est  une  simplification  du  précédent. 
Chaque  votant  dépose  dans  une  urne  un  bulle- 
tin portant  son  nom  et  d'une  couleur  détermi- 
née selon  qu'il  adopte  ou  repousse  le  projet 
mis  aux  voix.  Le  dépouillement  effectué,  le 
procès-verbal  reproduit  la  liste  de  tous  ceux 
qui  ont  voté  pour  ou  contre  et  ceux  qui  se 
sont  abstenus  ou  qui  sont  en  congé.  En 
France ,  ce  mode  est  usité  depuis  assez  long- 
temps. C'est  un  véritable  vole  au  scrutin  pu- 
blic, qui  est  employé  lorsque  les  règlements 
l'ordonnent  ou  lorsqu'il  est  réclamé  par  cinq 
membres.  —  Le  vote  par  inscription  sitr  un- 
registre  est  surtout  en  usage  en  Allemagne, 
où  on  l'emploie  dans  les  élections.  —  On  ren- 
contre encore  quelques  variétés  peu  impor- 
tantes du  vote  public.  Ainsi  dans  les  affaires  où 
le  sentiment  de  l'Assemblée  est  bien  connu, 
le  président  se  contente  de  dire  :  «  Personne 
ne  s'oppose  à  l'adoption  du  projet?  »  Et,  en  cas 
de  silence,  il  prononce  l'adoption.  —  Dans  les 

1.  L'auteur  de  cet  article  a  soutenu,  dans  l'ouvrage 
des  Devoirs  du  suffrage  universel,  que  cette  anomalie 
ne  pouvait  se  justifier  et  qu'une  législation  bien  faite 
d(  vait  substituer  à  la  faculté  de  voter  actuelle  Vobli- 
gation  du  suffrage,  obligation  aussi  étroite  que  celle  du 
juré  aux  assises.  Cette  idée  a  été  plusieurs  fois  dis- 
cutée à  l'Assemblée  nationale  de  1871  à  1874,  mais 
elle  a  été  rejetée  par  diverses  raisons,  dont  la  plus  im- 
portante est  tirée  des  difficultés  d'application,    M  B. 


YOTE.  —  VOX  POPULI,  VOX  DET, 


1123 


cours,  il  arrive  que  les  Totes  se  traduisent 
par  un  simple  mouvement  de  tête  ;  de  Jù  cette 
expression  ancienne  :  opinerdu  bonnet. 

Vote  secret.  —  Le  point  de  savoir  si,  en  ma- 
tière politique  ou  judiciaire,  le  vote  doit  être 
secret,  a  été  de  tout  temps  vivement  débatiu. 
On  pourrait  résumer  ainsi  le  sentiment  qui  do- 
mine aujourd'hui  :  Lorsqu'il  s'agit  d'élire  des 
mandataires,  le  vote  doit  être  secret,  parce  que 
c'est  là  un  acte  de  souveraineté  de  la  part  de 
chaque  mandant.  Chacun  n'a  de  compte  à  ren- 
dre de  son  vote  à  personne;  il  ne  reconnaît 
d'autre  autorité  que  celle  de  sa  conscience.  De 
plus,  disent  les  utilitaires,  c'est  un  mode  excel- 
lent pour  assurer  l'indépendance.  Au  contraire, 
lorsque  le  vole  est  émis  par  une  assemblée  de 
mandataires,  comme  tout  mandataire  doit  ren- 
dre compte  de  son  mandat,  il  est  dans  la  na- 
ture de  ce  vote  d'être  public.  —  Avant  1789,  le 
juge  recevant  du  souverain  une  quote-part  de 
sa  souveraineté,  il  était  naturel  que  le  vote  des 
juges  restât  secret.  Depuis  la  Révolution,  le 
caractère  du  juge  a  changé;  le  magistrat  est 
devenu  mandataire;  son  privilège  est  devenu 
fonction  ;  il  semblerait  donc  que  son  vote  dût 
être  public,  mais  les  souvenirs  de  la  tradition 
ont  maintenu  le  secret  de  leur  vote  sans  qu'il 
puisse  être  justifié  par  des  motifs  bien  fondés*. 
—  Les  formes  du  voie  secret  les  plus  en  usage 
sont  par  bulletins  et  par  boules  de  diverses 
couleurs  (ordinairement  blanches  ou  noires). 

Le  vote  par  bulletin  est  celui  qui  est  ap- 
phqué  pour  l'éleclion  des  députés.  Les  nom- 
breuses et  ingénieuses  supercheries  inven- 
tées pour  altérer  le  secret  du  vole  ont  éveillé 
l'attention  pubhque.  L'impression  du  nom  du 
candidat  sur  un  papier  d'une  forme  particu- 
lière, d'une  blancheur  nuancée,  d'une  trans- 
parence presque  complète  est  trop  connue. 
Une  ruse  en  appelle  une  autre  :  on  a  vu  la 
guerre  des  bulletins  s'ingénier  jusqu'à  pren- 
dre les  bulletins  du  candidat  adverse,  coller 
sur  son  nom  une  feuille  de  papier  bJanc,  ins- 
crire en  dessous  le  nom  du  candidat  préféré, 
plier  ensuite  le  papier,  en  sorte  que,  extérieu- 
rement, on  apercevait  toujours  la  forme  et  les 
lettres  du  candidat  ennemi.  Beaucoup  de  bons 
esprits  proposent  une  double  réforme  :  1°  plus 
de  bulletins  imprimés;  2°  vente  par  l'État,  au 
prix  de  1  c,  chez  tous  les  débitants,  de  papier 
blanc  d'une  forme  identique  destiné  au  vote. 

L'urne  qui  reçoit  les  bulletins  du  vote  se- 
cret est  également  l'objet  d'une  attention  gé- 
nérale. On  veut  qu'elle  ne  puisse  même  pas 
être  soupçonnée.  Parmi  les  améliorations  propo- 
sées, celle  qui  semble  se  rapprocher  le  plus 
du  but,  serait  un  globe  en  verre,  n'ayant  qu'une 
étroite  ouverture  et  que  l'on  briserait  lors  du 
dépouillement.  —  Le  voie  par  boule  blanche 
ou  noire,  encore  usité,  remonte  à  lapins  haute 
antiquité.  Les  Romains  faisaient  passer  tous 
les  citoyens  électeurs  par  les  ponts  du  Tibre. 

1.  Il  paraît  cependant  que  ce  n'est  pas  la  seule  rai- 
son du  secret.  Poujquoi  exposer  le  juge  à  la  ven- 
geance de  la  partie  qui  succombe?  Pourquoi  le  mettre 
entre  l'inspiration  de  sa  conscience  et  les  suggestions 
^oit  de  la  crainte,  soit  de  l'intérêt?  M.  B. 


A  l'entrée  de  chaque  pont  les  faneurs  de  ponts 
[ponlijices)  distribuaient  des  cailloux  de  deux 
sortes,  blancs  et  noirs.  A  l'autre  exlrémité  du 
pont  l'électeur  jetait  dans  l'urne  le  caillou 
blanc  ou  noir,  selon  qu'il  votait  pour  ou  cohtre  : 
puis  les  faiseurs  de  pont  opéraient  le  dépouil- 
lement. Ce  système  n'a  depuis  varié  que  dans 
la  matière  et  la  grosseur  des  boules.  —  L'indus- 
trie propose  aujourd'hui,  pour  les  chambres, 
un  mécanisme  composé  principalement  de 
grands  tableaux  rehés  au  pupitre  de  chaque 
volant  par  un  fil  électrique.  Une  faible  pression 
d'un  bouton  inscrirait  sur  le  tableau  le  vote  du 
votant  à  côté  de  son  nom  dans  les  votes  pu- 
blics. Quant  aux  votes  secrets,  un  simple  mou- 
vement de  mécanique  rendrait  impossible  la 
connaissance  du  vote  de  chacun. 

Les  votes  secrets  ont  été  souvent  accompa- 
gnés de  formahtés  multiples  dont  la  plus  es- 
sentielle est  celle  du  serment.  Sous  la  première 
République  l'électeur,  avant  de  déposerson  vote, 
prêtait  un  serment  qui  atTirmait  la  pureté  de 
ses  opinions  et  de  ses  sentiments  patriot.ques» 
En  Angleterre,  le  président  du  bureau  et  les 
secrétaires  prêtent  serment  ;  l'électeur  peut 
être  également  contraint  à  prêter  serment  si  un 
candidat  l'exige,  mais  ce  serment  a  pour  but 
de  garantir  la  capacité  électorale  du  votant.  En 
général,  plus  un  peuple  est  libre,  plus  il  en- 
toure le  vote  secret  des  garanties  ks  plus  mi- 
nutieuses, moins  encore  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  vote  que  pour  écarter  jusqu'au 
moindre  soupçon.  Ces  précautions  sont  l'ex- 
pression d'une  idée  féconde  pour  la  démocra- 
tie :  donner  à  tous  les  votes  le  caractère  de 
véritables  actes  de  justice.  Eug.  Delattre. 

,  Comparez  :  Acclamation  ,  Ballottage  ,  Délibération, 
Élections,  Poil,  Procédure  parlementaire,  Scrutin. 

VOX  POPULI,  VOX  DEJ.  Est-iî  réellement 
vrai  que  «  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de 
Dieu  ?  »  Nous  le  voudrions  bien,  car  l'humanité 
serait  heureuse  s'il  y  avait  un  juge  infaillible 
dont  l'arrêt  pourrait  clore  les  débats  qui  la 
divisent  et  qui  sont  la  cause  de  tant  d'inimitiés, 
de  persécutions  et  de  maux  de  toute  nature. 

Mais  nous  hésitons  à  reconnaître  la  compé- 
tence de  cejuge;  du  moins  sa  compétence  n'est 
pas  universelle  ;  nous  l'avons  si  souvent  sur- 
pris en  flagrant  déUt  d'erreur  !  Ainsi,  il  faut 
commencer  par  en  retrancher  tout  le  domaine 
de  la  science.  Il  a  cru  et  croit  peut-être  encore 
en  partie  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre  ; 
il  a  ajouté  foi  à  l'astrologie,  aux  sorciers,  au 
loup-garou,  aux  sirènes  et  à  mille  autres  su- 
perstitions l'une  plus  absurde  que  l'autre. 

Serait-il  plus  compétent  en  matière  de  reli- 
gion? Vous  ne  sauriez  le  croire  en  vous  sou- 
venant qu'il  y  a  350  millions  de  bouddhistes, 
200  ou  250  millions  de  brahmanes,  200  mil- 
lions de  mahométans,  contre  250  millions  de 
chrétiens,  et  ceux-ci  se  divisent  eux-mêmes  en 
catholiques  romains,  en  grecs,  en  protestants 
de  plusieurs  sectes  1  Nous  devons  aussi  men- 
tionner les  Israélites,  bien  qu'ils  soient  beau- 
coup moins  nombreux,  et  nous  ne  pouvons 
pas  oubUer  les  100  millions  de  païens. 


1124 


VOX  POPULI,  VOX  DEI. 


La  compétence  de  ce  juge  comprend-elle  la 
philosophie?  Ne  nous  arrêtons  pas  pour  l'exa- 
miner. La  philosophie  est  le  privilège  du  très- 
petit  nombre  et  nous  sommes  trop  amis  de  l'é- 
galité pour  nous  occuper  de  privilèges. 

Passons  à  la  justice.  Ah  !  cette  fois  nous  tou- 
chons à  un  «sentiment  inné  et  universel  ».  La 
conscience  ne  dit-elle  pas  à  tout  homme  ce  qui 
est  juste  et  ce  qui  ne  l'est  pas?  Du  moins,  per- 
sonne n'enseigne  le  contraire,  à  Texception 
cependant  de  Pascal:  pour  lui  la  vérité  en  deçà 
des  Pyrénées  n'est  pas  toujours  la  vérité  au 
delà  de  ces  «  frontières  naturelles  »  de  la  France. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  Pascal  ait  eu 
raison,  pourtant  il  n'aura  pas  été  sans  quelque 
argument  en  faveur  de  sa  boutade.  iNe  pou- 
vait-il pas  dire,  par  exemple,  que  si  la  justice 
était  universelle,  il  n'y  aurait  qu'un  code  dans  le 
monde,  code  formulé  dès  l'origine  des  sociétés, 
Il  pouvait  même  considérer  le  code  lui  même 
comme  superilu,  chacun  sachant,  par  sa  con- 
science, distinguer  le  juste  de  Tinjusle.  Et 
puisque  le  for  intérieur  ne  suiïit  pas,  et  qu'il  a 
fallu  établir  un  for  extérieur,  que  voyons-nous? 
Une  hiérarchie  de  tribunaux  dont  le  degré  supé- 
rieur annule  les  décisions  du  degré  inférieur 
et  dont  le  degré  suprême  contredit  aujourd'hui 
l'arrêt  d'hier  et  demain  celui  d'aujourd'hui. 
D'un  autre  côté,  combien  de  fois  une  généra- 
tion n'a-t-elle  pas  cassé  le  jugement  de  la  gé- 
néralion  précédente  !  La  justice  ne  serait-elle 
donc  pas  plus  éternelle  qu'univei"selie'  ?  Chan- 
gerait-elle comme  la  mode?  Consultez  l'histoire. 
—  Autre  point  de  vue.  Combien  de  fois  n'en- 
tend-on pas  des  gens  qui  grincent  les  dents  à  la 
seule  pensée  que  leur  pays  a  pu  être  envahi 
par  un  ennemi  qui  se  défend  contre  eux, 
parler  d'envahir  le  territoire  du  voisin  dans  un 
but  de  conquête.  La  justice  aurait-elle  deux 
poids  pour  sa  balance,  une  justice  pour  moi, 
une  autre  justice  pour  le  voisin?  Aurait-elle  un 
bandeau,  pour  qu'elle  ne  voie  pas  la  vérité  ? 

Serait-ce  à  la  politique  que  s'applique  le 
VOX  populi?  Ici  nous  n'aurions  plus  affaire  à 
un  mystérieux  sentiment  inné  que  personne 
n'a  vu*;  la  politique  est  le  domaijie  de  la  raison, 
le  manque  d'uniformité  n'est  plus  une  objec- 
tion; chaque  pays  peut  avoir  sa  constitution 
particulière  sans  que  cette  diversité  puisse 
servir  d'argument  contre  la  capacité  politique 
des  citoyens.  Mais  ici  encore  ce  n'est  pas  le 
'oox  populi  qui  décide;  si  l'on  est  à  peu  près 
d'accord  pour  attribuer  le  pouvoir  suprême  à 

1.  Ce  qui  est  éternel,  c'est  la  proposition  :  il  faut 
être  piste  (dans  le  moyeu  âge  on  ajoutait  :  sanf  avec  les 
hérétiques).  Mais  si  vous  demandez  :  Qu'est-ce  qui  est 
juste,  c'est  alors  que  le  doute  et  la  variété  se  présen- 
tent fréquemment 

2.  î4oiis  admettons  volontiers  que  les  hommes  qui 
ont  reçu  l  éducation  la  plus  élémentaire  aient  le  sen- 
timent de  la  justice,  c'est-à-dire  qu'ils  savent  qu'on 
doit  être  j liste.  Mais  ce  savoir  est  peu  de  chose  en 
pratique.  Oe  quil  importe,  c'est  de  distinguer  dans 
chaque  cas  le  juste  de  l'inju.ste.  Or,  pour  faire  cette 
distinction  avec  quelque  chance  de  succès,  il  faut 
avant  tout  être  doué  de  la  faculté  de  raisonner  logi- 
quement (ce  qu'on  apipclle  vulgairement  «  avoir  l'es- 
prit juste  »),  et  ensuite  s'être  exercé  à,  examiner  sans 
pa.ssion  et  avec  rigueur  le  genre  de  faits  qu'on  veut 
juger.  Tout  cela  est  malheureusement  beaucoup  i)lus 
rare  qu'on  ne  le  croit. 


l'ensemble  des  citoyens,  on  est  encore  plus 
d'accord  pour  leur  dénier  le  jugement  politi- 
que. Le  gouvernement  pense  que  les  popula- 
tions ont  besoin  d'être  guidées,  et  les  gou- 
vernés s'empressent  ou  se  résignent  à  se  laisser 
guider.  L'enfant  qui  sent  sa  faiblesse,  demande 
ou  subit  la  lisière,  et  on  a  raison  de  l'en  en- 
tourer, puisqu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  s'en  dé- 
barrasser'. 

La  compétence  du  vox  populi  serait-elle 
ailleurs?  D'abord  qu'est-ce  pour  vous  que  le 
peuple  :  la  nation  ou  la  populace?  Nous  n'ai- 
mons pas  ces  mots  à  double  entente,  on  abuse 
trop  souvent  de  Téquivoque.  Il  est  plus  d'an 
tribun  qui,  en  parlant  à  la  foule,  atfecte  de  ne 
voir  le  salut  de  l'avenir  que  dans  les  classes 
dénuées  d'instruction  et  d'éducation;  mais 
pressez-le  un  peu  et  tout  de  suite  «  le  peuple  » 
sera  pour  lui  l'ensemble  des  citoyens. 

Pour  nous,  les  notions,  les  idées  que  nous 
avons  delà  morale,  de  lajustice,  de  la  religion 
même,  dépendent  uniquement  de  l'éducation 
(qui  comprend  l'instruction)  que  nous  avons 
reçue.  L'homme  n'a  que  l'aptitude  de  déve- 
lopper en  lui  ces  notions  ou  ces  idées,  il  peut 
apprendre  à  connaître  ce  qui  est  juste,  et  il 
accepte  forcément  ce  que  lui  en  disent  ceux 
qui  rentourent.  Nous  sommes  formés  morale- 
ment par  l'exemple  des  parents,  par  nos  insti- 
tuteurs et  professeurs,  et  surtout  par  le  milieu 
social  dans  lequel  nous  vivons.  Ici,  les  femmes 
trouveront  naturel  de  tuer  leurs  filles  nouveau- 
nées,  là,  le  fils  croira  honorer  son  vieux  père  en 
le  débarrassant  par  un  coup  de  tomahawk  des 
ennuis  de  la  vieillesse;  ailleurs  on  se  vantera 
de  ses  vols,  de  ses  rapines.  Arislote  croyait  à 
la  nécessité  de  l'esclavage;  la  Bible  autorise  la 
polygamie;  un  pape  approuve  la  Saint-Barthé- 
lemy,  naguère  on  pouvait  soutenir  que  la 
«  raison  d'État  »  justifie  l'emploi  du  poignard 
et  du  poison,  aujourd'hui  on  admet  que  la  po- 
litique est  soumise  aux  lois  de  la  même  morale 
que  la  vie  privée. 

Nous  le  répétons,  c'est  l'éducation  qui  forme 
nos  notions  de  morale  et  de  justice,  et  si  la 
voix  de  l'homme  peut  jamais  représenter  celle 
de  Dieu,  ce  n'est  pas  par  la  bouche  des  igno- 
rants et  de  ceux  dont  Péducation  a  été  négli- 
gée qu'elle  parvient  à  l'humanité.  En  tout  temps 
la  vérité  est  Pattribut  des  esprits  d'élite  qui 
sont  plus  ou  moins  en  avance  sur  leur  siècle, 
qui  sont  même  souvent  persécutés  par  leurs 
contemporains  et  qui  en  tout  cas  forment  la  mi- 
norité; le  grand  nombre  est  plus  ou  moins  en 
arrière.  C'est  donc  d'abord  en  répandant  l'ins- 
truction à  pleines  mains  qu'on  doit  agir;  lors- 
que cette  partie  assez  facile  de  la  tâche  (c'est 
une  affaire  d'argent)  aura  été  accomplie,  il  fau- 
dra aborder  la  seconde  partie,  bien  autrement 
difficile,  celle  qui  consiste — non  pas  à  influer 
sur  l'éducation  —  mais  à  la  rendre  plus  gé- 
nérale 2 .  Maurice  Blogk. 

1.  Nous  voudrions  pouvoir  croire  que  la  politique 
est  une  affaire  de  raison;  malheureusement  l'expé- 
rience nous  montre  que  le  sentiment  y  joue  un  rôle 
prépondérant. 

2.  -Une  foule  est  toujours  passionnée,  elle  ne  réflé' 
chit  guère.  Et  la  foule  ne  se  compose  pas  toujour  • 


WAKOUF.  WORKHOUSE. 
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WAKOUF.  Foy.  Vakouf. 

WALDECK.  Principauté  allemande,  d'une  su- 
perficie de  1,121  kil.  carrés,  avec  (décembre 
1871)  56,218  habitants  en  grande  majorité  pro- 
testants. La  Constitution  est  de  1852;  les  12  dé- 
putés (15  avec  ceux  de  la  principauté  de  Pyr- 
mont)  sont  élus  au  suffrage  universel  à  deux 
degrés  ;  ils  sont  consultés  dans  les  matières 
financières  et  législatives,  peuvent  mettre  les 
ministres  en  accusation  et  jouissent  d'un  droit 
d'initiative  restreint,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent 
inviter  le  gouvernement  à  présenter  un  projet 
de  loi  sur  une  matière  donnée. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  le  18  juil- 
let 1867  par  le  prince  avec  la  Prusse  et  ap- 
prouvée par  les  états  dans  la  séance  du  22  oc- 
tobre suivant,  la  principauté  de  Waldeck- 
Pyrmont  est  administrée  par  la  Prusse  depuis 
le  1^' janvier  1868. 

Les  recettes  s'élèvent  à  environ  261,000  tha- 
1ers,  la  dette  est  de  878,000  thalers. 

"WARRANT.  Le  «  warrant  »  est,  dans  la  lan- 
gue anglaise,  un  récépissé  par  lequel  des  né- 
gociants se  transmettent  la  propriété  de  ma- 
tières premières,  de  marchandises  et  d'objets 
fabriqués  déposés  dans  des  entrepôts  publics 
ou  «  docks  ».  Ces  marchandises  y  sont  décrites 
telles  que  l'administration  de  l'entrepôt  les  a 
reçues,  et  elles  changent  ainsi  de  mains  sans 
qu*il  y  ait  de  déplacements,  d'expertises,  de 
courtages,  de  ventes,  enfin  sans  aucuns  frais, 
et  avec  cet  avantage  particulier,  qui  est  inesti- 
mable dans  les  affaires,  que  la  propriété  est 
transmise  par  le  simple  endossement  du  bulle- 
tin de  gage  et  que,  jusqu'au  jour  où  le  déten- 
teur de  ce  titre  fait  sortir  ou  vendre  publique- 
ment la  marchandise,  nul  ne  sait  quel  usage 
a  fait  de  ses  droits  le  premier  déposilaire. 

Les  embarras  que  le  commerce  fraiiçais eut  à 
traverser  en  1848  fîrent^ongeràinlrodnire  chez 
nous  un  instrument  de  crédit  qui  peut  rendre  de 
si  grands  services.  Mais  on  crut  devoir  prendre 
des  précautions  pour  le  faire  accepter  du  pu- 
blic, cl  on  ne  voulut  pas  que  la  propriété  des 
marchandises  entreposées  devint  tout  à  coup 

que  d'ignorants.  Réunissez  des  centaines  de  sages,  des 
Solons,  des  Socrates,  des  Aristotes,  des  Montesquieux, 
et  vous  aurez  une  foule.  Réunis,  ils  se  laisseront  en- 
traîner à  des  actes  que  chacun,  pris  individuellement, 
n'aurait  jamais  commis.  Kous  trouvons  sur  ce  point 
la  boutade  suivante  dans  le  Daily-News  du  21  mars 
1872  :  •  One  of  tlie  greatest  Englishmen  who  ever  sat 
«  in  Parliameut  was  accustomcd  to  say,  The  House  of 
€  Gommons  is  only  a  mob.  Sometimes  it  is  a  sober  mob, 
«  and  .sometimes  not;  sometimes  it  is  good  humourcd, 
«  and  sometimes  not;  but  it  is  always  a  mob.  » 

Voyez  aussi  la  Saturdaïf  Revue  du  2  mars  1872,  arti- 
cle Crovjds.  Kous  nous  abstenons  de  citer  des  exem- 
ples français. 


si  mobile  par  l'endossement  d'un  simple  bulle- 
tin descriptif  délivré  par  l'entrepôt  au  premier 
propriétaire.  On  facilita  bien  la  création  de 
docks  ou  «  magasins  généraux  »  dont  les  admi- 
nistrations devaient  délivrer  les  warrants;  mais 
on  divisa  le  warrant  en  deux  bulletins  qui 
sont  l'un  le  «  récépissé  »  qui  sert  à  transférer 
la  propriété,  et  l'autre  le  warrant  proprement 
dit,  c'est-à-dire  le  gage  que  le  négociant  remet 
à  son  créancier  lorsqu'il  veut  emprunter  sur 
sa  marchandise.  De  plus,  il  fut  réglé  que  toute 
transmisssion  de  la  propriété  devait  être  inscrite 
sur  les  registres  du  magasin.  11  n'y  avait  donc 
pas  de  secret  possible  dans  les  opérations. 
D'autres  inconvénients,  et,  par  exemple,  la  né- 
cesbilé  des  expertises,  empêchèrent  le  war- 
rant d'entrer  dans  les  usages  du  commerce 
français,  dont  les  décrets  des  21  et  25  mars 
1848  et  du  23  août  de  la  même  année,  avaient 
cependant  voulu  servir  les  intérêts.  Ce  n'est 
que  depuis  la  loi  du  28  mars  1858  que  le  sys- 
tème des  magasins  généraux,  des  warrants  et 
des  ventes  publiques,  heureusement  simplifié, 
a  pris  faveur  en  France.  Il  ne  peut  qu'y  deve- 
nir -de  plus  en  plus  goiité  du  commerce.  En 
mobilisant  les  marchandises,  le  warrant  con- 
court au  développement  des  transactions  par- 
ticulières et  du  crédit  pubhc,  et  c'est  à  ce  titre 
que  nous  le  mentionnons  ici.  (Foy.  Crédit.) 

P.  6. 

WASHINGTON.  Voij.  États-Unis. 
WIPPER  IN.  Voîj.  Leader. 
V/ISCONSIN.  Voîj.  États-Unis. 

WORKHOUSE.  Un  «  workhouse  »  est,  chez 
les  Anglais,  comme  le  mot  l'indique,  une  mai- 
son de  travail  où  l'on  recueille  les  indigents 
dénués  de  ressources  particulières  et  où  l'on 
occupe  à  quelque  métier  ceux  qui  ne  sont  pas 
infirmes.  C'est  sous  le  régne  de  Georges  I^'"  que 
les  paroisses  furent  autorisées  à  fonder  les 
premiers  établissements  de  ce  genre.  Leur  ad- 
ministration a  été  maintes  fois  modifiée  depuis, 
et  notamment  par  le  grand  statut  qui,  voté  le 
14  août  1834,  sous  le  nom  de  loi  des  pauvres, 
poor  law,  règle  tout  le  système  de  l'assistance 
publique  de  l'Angleterre. 

Sous  la  surveillance  et  la  direction  suprême 
d'une  sorte  de  ministère  spécial,  appelé  autre- 
fois Poo?-law-Boa?'d  et  actuellement  Local  taxa- 
tion Board,  les  paroisses  anglaises  sont  orga- 
nisées en  unions  que  régissent  des  bureaux 
d'administrateurs  {giiardians)  élus  par  les  pro- 
priétaires qui  contribuent  à  la  taxe  des  pauvres. 
Ce  sont  ces  administrateurs  qui  nomment  les 
agents  auxquels,  dans  les  paroisses  particu- 
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lièrcs,  sont  confiés  la  direction  et  les  princi- 
paux services  des  maisons  de  travail,  et  les 
indigents  n'y  sont  admis  que  sur  un  ordre  si- 
gné par  eux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  évi- 
dente de  les  admettre. 

Il  y  a  dans  le  woïkliouse  un  directeur  qui 
est  môme  une  sorte  d'oiïicicrde  l'état  civil,  car 
il  enregistre  les  décès  et  les  naissances;  une 
matrone  qui  le  remplace  au  besoin  et  qui  s'oc- 
cupe spécialement  des  femmes;  un  chapelain, 
un  instituteur  et  une  institutrice  et  une  nour- 
rice pour  les  nouveau-nés.  Le  secours  donné 
aux  indigents  dans  les  workliouses  s'appelle 
in  door  relief,  ou  assistance  intérieure,  parce 
que  la  loi  des  pauvres  admet  aussi  l'assistance 
individuelle  et  libre,  ont  door  relief.  On  y  est 
reçu  sans  condilion  d'âge,  de  sexe,  d'origine, 
de°caraclère  et  de  conduite.  Le  pauvre  que 
l'on  refuserait  d'admettre  peut  en  appeler  au 
juge  de  paix.  Une  fois  admis,  il  est  placé  pour 
trois  jours  au  plus  dans  une  chambre  de  ré- 
ception où  il  est  examiné  par  le  médecin  et 
revêtu  du  costume  de  la  maison.  On  le  place 
ensuite  dans  Tune  des  sept  catégories  sui- 
vantes :  vieillards  et  infirmes,  hommes  et  jeu- 
nes gens  valides  au-dessus  de  quinze  ans, 
garçons  de  sept  à  quinze  ans,  femmes  âgées  ou 
inth-mes,  femmes  et  jeunes  filles  valides  au- 
dessus  de  quinze  ans,  jeunes  filles  de  sept 
à  quinze  ans,  enfants  au-dessous  de  sept 
ans.  On  ne  sépare  pas  les  époux  les  uns  des 
autres,  ni  les  enfants  de  leurs  parents.  Il  y  a 
dans  un  grand  nombre  de  workhouses  des  lo- 
caux spécialement  destinés  aux  idiots  oi>  aux 
aliénés  qui,  du  reste,  ne  peuvent  y  séjourner 
plus  de  quinze  jours.  La  plupart  des  maisons 
de  travail  ne  peuvent  renfermer  qu'une  popu- 
lation peu  nombreuse;  mais  il  y  en  a  qui  ont 
jusqu'à  3,500  habitants.  Sauf  de  très-rares  ex- 
ceptions, on  ne  sort  pas  de  la  maison  de  tra- 
vail tant  que  l'on  est  inscrit  sur  son  registre, 
et  le  régime  disciplinaire  est  assez  dur,  mais  le 
recours  à  la  justice  de  paix  est  toujours  un 
droit  de  l'indigent.  Il  n'y  a  point  de  salaire 
pour  le  travail  effectué  dans  leworkhouse. 

On  le  voit,  cette  assistance  n'est  donnée 
qu'aux  véritables  nécessiteux,  et  la  loi  anglaise 
ne  veut  pas  qu'elle  soit  de  nature  à  piaire  à 
quiconque  peut  individuellement  se  faire  un 
meilleur  sort.  P.  B. 

WURTEMBERG.  Royaume  faisant  partie  de 
l'Empire  allemand  et  situé  dans  le  midi  de 
l'Allemagne  (Souabe).  Sa  superficie  est  de 
19,508  kilomètres  carrés,  avec  une  population 
de  1,720,708  habitants  en  18Gl.et  de  1.818,484 
en  1871.  En  1842,  on  en  comptait  1,713.518, 
en  1854,  1,783,967.  La  diminution  de  1854  à 
1862  s'explique  par  une  forte  émigration. 

La  Constitution  du  Wurtemberg  donne  un 
pouvoir  étendu  à  son  souverain,  qui  doit  toute- 
fois prêter  serment  à  la  loi  fondamentale  de 
1819.  La  succession  a  lieu  dans  la  ligne  mas- 
culine, mais  lors  de  son  extinction  la  couronne 
passe  à  la  princesse  la  plus  proche  héritière, 
--  à  degré  de  parenté  égal,  à  la  plus  âgée  — 
ensuite  la  loi  sali^ue  rçutre  en  YiêuçHjr» 


Les  états  se  divisent  en  deux  Chambres.  La 
première  (Chambre  des  seigneurs)  se  compose 
des  princes  du  sang,  des  princes  médiatisés, 
des  représentants  des  territoires  ou  propriétés 
dont  le  possesseur  jouissait  du  droit  de  vote 
sous  le  régime  de  l'empire  germanique,  enfin 
des  personnes  auxquelles  le  roi  confère  la 
pairie  viagère  ou  héréditaire.  11  ne  confère  la 
pairie  héréditaire  qu'à  des  chefs  de  maison 
nobiliaire,  possédant  un  majorât  d'un  revenu 
net  (défalcation  faite  des  dettes)  d'au  moins 
6,000  florins  (2  fr.  12c);  les  membres  à  vie 
sont  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  émi- 
nents  sans  condition  de  naissance  ou  de 
fortune.  Le  nombre  des  pairs  nommés  par  le 
roi  ne  peut  dépasser  le  tiers  de  l'ensemble  des 
membres.  Les  pairs  siègent  dès  leur  majorité; 
les  seigneurs  médiatisés  peuvent  se  faire  re- 
présenter. 

La  deuxième  Chambre  (Chambre  des  dépu- 
tés) comprend  13  représentants  de  l'ordre 
équestre  élus  par  cet  ordre  parmi  ses  mem- 
bres, les  G  superintendants  généraux  protes- 
tants, l'évéque  et  2  prêtres  catholiques,  le 
chanceher  de  l'université  de  Tubingue,  1  dé- 
puté de  chacune  des  7  principales  villes  du 
royaume  et  64  députés  des  bailliages  ou  cir- 
conscriptions. Les  députés  qui  tiennent  leur 
mandat  de  l'élection  sont  nommés  pour  six 
ans  ;  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans,  mais 
il  n'y  a  pas  de  condition  de  cens.  Il  n'en  est 
pas  complètement  de  même  des  électeurs. 
Sont  électeurs  primaires  tous  les  citoyens 
[liiirger)  majeurs  payant  une  contribution 
directe;  chaque  commune  choisit  parmi  ses 
habitants  inscrits  sur  les  listes  électorales, 
des  électeurs  secondaires  dans  la  proportion 
de  1  électeur  secondaire  sur  7  habitants,  mais 
de  façon  à  ce  que  les  deux  tiers  des  électeurs 
secondaires  soient  pris  parmi  les  contribua- 
bles les  plus  imposés  et  un  tiers  parmi  les 
autres.  Le  député  doit  réunir  les  deux  tiers 
des  voix  émises.  Il  est  rééligible  indéfiniment. 

Ldi  {Landtag)  se  réunit  tous  les  trois 
ans.  Elle  coopère  à  la  rédaction  des  lois,  au- 
cune contribution  ne  peut  être  établie,  aucun 
emprunt  contracté,  aucune  partie  du  territoire 
aliénée  sans  son  assentiment.  Les  députés 
n'ont  pas  le  droit  d'initiative,  mais  ils  peuvent 
exprimer  des  vœux,  faire  des  remontrances  et 
mettre  les  ministres  en  accusation.  Les  dépu- 
tés prêtent  serment  de  ne  voter  que  selon  leur 
conscience  et  sans  se  laisser  influencer  par 
des  considérations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  (serment  professionnel).  Le  président 
de  la  première  Chambre  est  nommé  par  le  roi, 
sans  restriction  ;  le  président  de  la  deuxième 
Chambre  est  également  nommé  par  le  roi,  mais 
sur  une  liste  de  3  membres  présentée  par  la 
Chambre.  Les  ministres  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations.  Les  séances  sont  publiques. 

Les  citoyens  se  divisent  en  quatre  ordres  : 
noblesse,  clergé,  bourgeoisie,  paysans.  Tout 
Wurtembergeois  doit  prêter  hommage  à  son 
souverain  (serment  de  fidélité)  à  l'âge  de  seize 
ans,  tout  étranger  lors  de  sa  naturalisation, 
îoys  les  Wurtembergeois  sont  égaux  devîiût 
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la  loi;  personne  ne  peut  être  exclu  d'un  em- 
ploi pour  cause  de  religion.  La  liberté  de  la 
presse  existe  —  avec  les  restrictions  néces- 
saires pour  prévenir  les  abus.  —  Parmi  les 
droits  des  Wurtembergeois  nous  trouvons  en- 
core celui  de  remigration  et  celui  de  se  plain- 
dre des  autorités  en  s'adressant  à  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques'. 

L'administration  du  pays  est  confiée  à  un 
conseil  privé,  dont  les  ministres  font  partie; 
quatre  gouvernements  de  cercles  (comités  dé- 
partementaux) leur  sont  subordonnés  ;  et  au- 
dessous  de  ces  gouvernements  fonctionnent 
63  grands  baillis  [Oberamt}na7in]  ;  la  ville  de 
Stuttgart  a  une  administration  séparée.  Tous 
les  citoyens  doivent  appartenir  à  une  com- 
mune; celle-ci  peut  refuser  le  droit  de  bour- 
geoisie, mais  la  partie  lésée  a  le  droit  de  re- 
cours au  gouvernement.  Les  étrangers  doivent 
d'abord  être  naturalisés.  Les  habitants  des 
communes  se  divisent  en  bourgeois  [Barger]  et 
en  admis  (Beisilzer)  ;  ces  derniers  payent  un 
droit  d'admission  plus  faible  ;  mais  ils  sont 
électeurs  et  peuvent  être  élus  membres  du 
conseil  municipal  s'ils  contribuent  aux  impo- 
sitions municipales.  La  commune  est  adminis- 
trée, sous  l'autorité  du  grand  bailli  (sous-pré- 
fet), par  un  maire  (Schultheiss)  assisté  d'un 
conseil  municipal,  et  d'une  députation  de  la 
bourgeoisie.  Le  conseil  municipal,  peu  nom- 
breux, partage  avec  le  maire  le  pouvoir  exé- 
cutif communal.  On  compte  1,913  communes. 

La  majorité  des  habitants  (un  peu  plus  des 
deux  tiers)  appartiennent  au  culte  protestant 
ou  évangélique.  Ce  culte  est  administré  par  le 
consistou-e  de  Stuttgart  qui  se  constitue  en 
synode  par  ladjonclion  des  6  superintendants 
généraux.  Le  roi  est  l'évêque  supérieur.  Le 
pays  est  divisé  en  6  superintendances,  avec 
49  décanats  composés  de  884  paroisses  comp- 
tant environ  1,000  pasteurs.  Les  (528,000)  ca- 
tholiques ont  un  évêque  (à  Rottenbourg)  avec 

29  décanats  catholiques  ,  G52  paroisses  et  900 
prêtres.  Les  1,200  israéhtes  forment  48  parois- 
ses en  12  circonscriptions  rabbiniques. 

L'enseignement  est  bien  organisé.  L'instruc- 
tion primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
àe  six  à  quatorze  ans.  Chaque  localité  ayant 

30  familles  doit  avoir  une  école  primaire; 
l'État  vient  en  aide  aux  localités  pauvres.  3 
écoles  normales  primaires,  dont  1  catholique, 
préparent  les  instituteurs  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  l'instruction  secondaire  compte 
6  grands  gymnases,  4  lycées  (petits  gymnases), 
8  RealscliLilcn  supérieures ,  55  Realschulen 
inférieures.  L'université  de  Tubingue  com- 
prend 6  facultés  :  1°  théologie  évangélique, 
2»  théologie  catholique.  3°  droit,  4°  médecine, 

1.  En  réponse  au  discours  de  la  couronne  du  nou- 
reau  roi,  le  Beobacliter,  de  Stuttgart,  publie  le  pro- 
gramme de  la  démocratie  de  Wurtemberg.  Elle  de- 
mande :  1°  l'établissement  du  suffrage  universel;  2*'  le 
scrutin  secret;  3°  une  épuration  des  éléments  privi- 
légiés que  renferme  la  Chambre  des  députés;  4"  une 
réforme  de  la  composition  et  de  la  compétence  de  la 
première  Chambre;  b°  l'abolition  du  conseil  privé; 
6°  enfin  la  destruction  de  toutes  les  entraves  qui  s'oppo- 
sent au  complet  développement  de  la  liberté  de  presse 
et  de  réttttioû.  {Tem^s,  19  juiUet  18C4.) 


5°  philosophie,  G»  économie  politique.  Il  existe 

en  outre  un  grand  nombre  d'écoles  spéciales. 

La  justice  est  divisée  en  3  instances:  le  tri- 
bunal supérieur;  les  4  tribunaux  d'appel,  1  par 
cercle  ;  les  tribunaux  de  bailliage.  Les  crimes, 
sont  jugés  avec  l'assistance  du  jury.  Une  haute 
cour  de  justice  connaît  des  crimes  politiques. 

Les  finances  du  Wurtemberg  sont  dans  une 
situation  florissante.  Les  chiffres  se  sont  ac- 
crus, comme  partout,  mais  souvent  on  a  pu 
maintenir  les  dépenses  au-dessous  des  recettes. 
Ainsi  celles-ci  se  sont  élevées  en  moyenne, 
dans  la  période  financière  du  le»- juillet  1845 
au  30  juin  1848,  à  10,870.000  fl.,  et  les  dépen- 
ses n'ont  atteint  que  10,710,000  fl.  Pour  la  pé- 
riode triennale  1852-1855,  nous  trouvons  en 
moyenne  annuelle  12,187,000  fl.  aux  recettes, 
et  12,063,000  fl.  aux  dépenses.  Dans  la  période 
triennale  de  1855-1858  les  recettes  et  les  dé- 
penses se  balancent  ;  l'évaluation  pour  1861- 
1864  (juillet  à  juin)  s'équilibre  autour  d'une 
moyenne  annuelle  de  15,727,547  fl.  D'après 
les  comptes  financiers,  le  résultat  réel  de  l'an- 
née 1861-1862  a  été  comme  suit  (en  florins  de 
2fr.  lOc); 

Recettes. 

Produit  brut.  Recelte  nette. 

Produit  des  domaines  .  .  ,  1,264,285  759,072 

—        forêts  .      .  .  .  4,715,156  2,411,300 

Mines  et  usines  de  l'État.  .  2,925,527  359,500 

SaUnes  ,  •  •  •  1,598,585  904,000 

Chemins  de  fer  de  l'Etat.  .  5,617,763  l,8;»i,010 

Postes  et  télégraphes  .  .  .  1,746,100  23(5,000 

,^           l  Lac  de  Constance  184,635  24,165 

vapeurs  I    20,200  2,750 

Douanes    et  contributions 

indirectes                     .  .  5,157,955  4,505,035 

Contributions  directes .  .  .  4,753,007  3,994,889 

Divers   »  120,000 

Total   27,983,213  15,207,721 

Recettes  nettes  en  1873-1874. 

Domaine  et  forêts   3,528,300 

^       j  Forêts.  .......  2,715,700 

"^^^  \  Mines  et  usines.  .  .  .  700,000 

Chemins  de  fer   6,000,000 

Postes   200,000 

Télégraphes  *   4,000 

Bateaux  à  vapeur                                .  7,400 

Divers    768,000 

Contribution  foncière   4,500,000 

Impôt  sur  le  revenu  .  ...  :   1,686,400 

Impôts  indirects   5,342,900 

^  .  \  Droits  de  consommation  1,002,000 
uontj     _    sur  les  boissons  .  3,000,000 

Frais  de  justice   655,200 

Reliquat   1,257,088 

Total   23,253,688  " 

Dépenses. 

1861-1862.  1873-1874. 

Liste  civile   882,400  913,928 

Apanages   244,792  15s,358 

Dette  publique   3,527,665  8,2,!0,814 

Gratifications  et  pensions  .  940,130  1,041,874 
Départ,  des  affaires,  étran- 
gères  213,866  104,798 

—  de  la  justice  .  .  .  1,068,685  1,511,590 

—  de  l'intérieur.  .  .  1,752,958  2,626,173 

—  de  l'instruction  et 

des  cultes   .  .  .  1,947,019  3,564,199 

—  de  la  guerre.  .  .  .  3,5S6,249  » 

—  des  finances.  .  .  .  811,270  1,120,493 
Dépenses  des  chambres  .  .  178,687  264,707 
Contingent  matriculaire  .  .  »  3,660,000 
Divers    70,065  96,748 

Total  ....  15,223,786    23,253,688  ~ 

Fottr  trouver  la  6Qmxa«  totale  d^s  dépenses  (dép^- 
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ses  brutes),  il  faut  ajouter  la  somme  des  frais  de  per- 
ception et  d'exploitation  qui  s'élève  à  12  Yj  millions 
pour  1802  et  environ  11  millions  pour  1874. 

La  dette  publique  du  Wurtemberg-  a  été  de 
20,784,997  11.  au  30  juin  1814.  Par  suite  des 
emprunts  contractés  depuis  lors,  principale- 
ment pour  la  construction  de  chemins  de  fer, 
la  dette  s'est  élevée  en  1853  à  52,351,592  n. 
y  compris  3  millions  de  papier-monnaie,  et  en 
18G2  à  70,753,792  il.,  dont  30  millions  à  4  % 
21  millions  à  4  et  15  '/a  millions  à  3  '/a  P-  100. 
Au  l^"- juillet  1873,  elle  était  en  tout  de  189 
millions  de  florins,  dont  48  millions  de  dette 
générale  et  141  millions  de  dette  des  chemins 
de  fer. 

L'armée  est  régie  par  la  législation  alle- 
mande, pour  laquelle  nous  renvoyons  au  mot 
Empire  allemand. 

La  population  parait  être  répartie  d'une  ma- 
nière rationnelle  entre  les  diverses  industries. 
La  moitié  environ  du  nombre  des  habilanls 
s'occupe  d'agriculture,  cl  sur  une  superficie 
totale  de  0,188.307  morgen  (31.5  ares),  les 
terres  arables  prennent  2,028,337,  les  jardins 
121,504,  les  vignes  82,921,  les  prés  88 1,007, 
les  pâturages  266,931.  les  forêts  1,919,311.  En 
1852  on  a  compté  les  arbres  fruitiers  et  trouvé 
4,724,102  arbres  portant  des  fruits  à  pépins, 
et  3,223.572  arbres  à  fruits  à  noyaux.  Selon  le 
recensement  de  1872,  il  y  a  dans  le  Wurtem- 
berg 96,779  chevaux,  943,934  bêtes  à  cornes, 
575,930  bêles  à  laine,  260,977  porcs  ;  en  1853, 
on  comptait  95,038  chevaux,  351  ânes  et  mu- 


lets, 811,159  bêtes  â  cornes,  458,488  bêtes  à 
laine,  42,064  chèvres,  143,524  porcs.  Le  pays 
produit  près  de  9  millions  d'hectolitres  de  fro- 
ment et  d'épeautre  (surtout  de  l'épeautre).  Le 
Wurtemberg  n'a  pas  un  grand  nombre  de  mi- 
nes, mais  un  certain  nombre  d'usines  à  fer 
importantes.  L'industrie  se  développe  d'ailleurs 
considérablement  dans  un  grand  nombre  de 
branches.  On  travaille  les  métaux  dans  une 
quarantaine  d'établissements,  dont  quelques- 
uns  considérables.  La  plupart  des  autres  bran- 
ches de  l'industrie  manufacturière  sont  égale- 
ment représentées  dans  le  pays,  ne  serait-ce 
que  par  une  seule  fabrique. 

Le  commerce  du  Wurtemberg  est  confondu 
dans  celui  du  Zollverein.  L'étendue  des  che- 
mins de  fer  y  est  de  1,129  kilomètres  ;  la  lon- 
gueur des  routes  et  chemins,  de  10,757.  La 
navigation  sur  le  lac  de  Constance  est  impor- 
tante, celle  sur  le  haut  Danube  et  le  Neckar 
(affluent  du  Rhin)  l'est  moins.  La  poste  a  déli- 
vré, en  1802, 7  à  8  millions  de  lettres  (arrivée) 
et  en  reçoit  près  de  7  millions  (départ)  ;  en 
1872,1a  circulation  postale  a  été  de  18  mil- 
lions de  lettres  particulières,  de  3  millions  de 
lettres  administratives,  de  206,586  cartes  pos- 
tales, de  263,000  échantillons,  et  de  2,300,000 
sous-bandes.  Le  nombre  des  bureaux  est  de 
464.  La  longueur  des  lignes  télégraphiques  a 
atteint,  en  1872,  2,221  kil.  (longueur  des  fils 
4,838  kil.),  et  les  224  stations  ont  reçu  ou  ex- 
pédié 712,957  télégrammes.    L.  Sghwartz. 


X 


XÉNIE.  Contrat  d'hospitalité  usité  entre  les 
chefs  de  la  Grèce  aux  temps  héroïques.  Les 
contractants  écrivaient  leurs  noms  sur  une  ta- 
blette d'ivoire  ou  de  métal,  la  brisaient  et  en 
conservaient  chacun  une  moitié.  Plus  tard,  les 
citoyens  des  républiques  firent  des  alliances 
semblables;  c'était  une  ressource  dans  les 
guerres  et  les  proscriptions.  Dans  plusieurs 
villes,  les  étrangers  nommaient  un  proxène  de 
l'une  ou  de  l'autre  cité,  chez  qui  ils  descen- 
daient, qui  les  assistait,Jugeait  leurs  différends, 
et  remplissait  à  pensés  les  fonctions  de  nos 
consuls.  Souvent  i^blenait  un  caractère  offi- 
ciel; il  avait  droit  aux  premières  places  dans 
les  spectacles,  au  /or  diplomatique;  quelque- 
fois des  ciioyens  exerçaient  d'eux-mêmes  la 
proxénie  envers  des  étrangers  afin  de  se  faire 
nommer  proxènes.  A  Sparte  et  à  Athènes,  les 
proxènes  étaient  des  fonctionnaires  nommés, 
dans  la  première  de  ces  républiques,  par  les 


rois,  dans  la  seconde,  par  le  peuple,  pour  re- 
cevoir et  introduire  les  ambassadeurs,  et  pour 
juger  les  contestations  entre  les  marchands 
étrangers. 

Les  xénies  étaient  des  présents  d'hospita- 
lité. Les  Romains,  à  leur  époque  grecque,  ap- 
pliquèrent ce  mot  aux  anciennes  étrennes  des 
Saturnales,  puis  aux  présents  que  les  clients 
faisaient  aux  avocats,  et  qui  souvent  furent  ré- 
duits ou  même  interdits  par  les  lois.  Sous  le 
Bas-Empire,  les  xénies  étaient  'des  présents 
que  l'on  faisait  aux  gouverneurs,  selon  l'usage 
asiatique. 

Des  historiens  allemands  ont  donné  le  nom 
de  xénélasie  (expulsion  des  étrangers)  au  dé- 
cret du  gouvernement  de  la  défense  nationale 
du  6  septembre  1870  qui  expulsa  de  France 
les  sujets  ou  citoyens  des  États  alliés  d'Alle- 
magne. J.  DE  B. 
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YANKEE.  On  désigne  souvent  ainsi,  dans 
l'Union  américaine,  les  habitants  de  la  Nou- 
velle- Angleterre  (Maine,  New-Hampshire,  Ver- 
mont,  Massachussets,  ConnectiCQt,  Rhode- 
Island),  et  en  Europe,  les  Américains  du  Nord 
en  général.  On  attribue  l'origine  du  mot  aux 
Indiens  et  on  le  croit  une  corruption  de  engîish 
(anglais). 

Considéré  comme  type,  le  Yanlvee  est  un 
homme  intelligent  et  ingénieux,  actif,  sobre, 
aimant  l'indépendance  par-dessus  tout.  En  re- 
vanche, il  est  peu  idéaliste,  peu  sentimental. 


peu  amateur  de  Tabstraif.  îl  a  beaucoup  de  vi- 
gueur dans  le  caractère,  aucun  obstacle  ne  l'ar- 
rête, il  ne  compte  que  sur  lui,  change  facile- 
ment de  position,  poursuit  la  fortune  avec 
ardeur,  sans  trop  s'occuper  de  ce  qui  advien- 
dra de  son  voisin.  On  lui  reproche  une  forte 
dose  d'égoïsœe  et  un  penchant  non  moins 
grand  pour  la  ruse  et  la  tromperie;  il  ne  re- 
culerait pas  non  plus  devant  la  violence. 

Nous  ne  disons  pas  que  tel  est  l'Américain, 
mais  tel  est  à  peu  près  comment  on  analyse  en 
Europe  le  type  du  Yankee.  M.  B. 


Z 


ZANZIBAR.  État  de  la  côte  orientale  d'Afri- 
que, entre  le  Mozambique  au  sud,  les  Soumalis 
indépendants  au  nord,  l'océan  Indien  à  l'est, 
d'une  étendue  indéterminée  à  l'ouest.  Sa  capi- 
tale, située  dans  une  île  appelée  aussi  Zanzibar, 
en  porte  le  nom  ;  elle  gît  par  6°  de  latitude  sud 
et  30"  de  longitude  est,  au  nord-ouest  de  Ma- 
dagascar et  des  îles  Comores.  On  estime  la  po- 
pulation de  la  ville  à  25,000  âmes,  celle  de  l'île 
à  100,000,  celle  du  pays  entier  n'est  pas  con- 
nue, même  approximativement. 

L'État  de  Zanzibar,  longtemps  partagé  entre 
divers  chefs  indigènes,  fut  réuni  à  celui  de 
Mascate,  à  l'entrée  du  golfe  Persique,  par  le 
sultan  de  ce  dernier  pays ,  le  fameux  Si-Saïd, 
qui  conclut  avec  les  puissances  européennes 
divers  traités,  entre  autres  celui  du  21  novem- 
bre 18 i4  avec  la  France,  Après  la  mort  de  ce 
prince,  survenue  en  1857,  Tun  de  ses  fils  lui  a 
succédé  à  Mascate  ;  un  autre,  du  nom  de  Seïd- 
Medjid,  à  Zanzibar,  qui  est  ainsi  redevenu  de 
fait  un  État  indépendant  sous  l'autorité  d'un 
maître  absolu.  Ce  pays  semble  destiné  à  acqué- 
rir une  grande  importance.  Les  éléments  de 
trafic  sont,  dans  ces  parages ,  les  mêmes  que 
dans  toute  la  zone  équatoriale  :  bétail  vivant 
et  ses  dépouilles  et  issues  (peaux,  laines),  l'i- 
voire, l'écaillc;  des  fruits,  des  gommes,  des  ré- 
sines, des  teintures,  des  épices,  le  girofle  entre 
autres  dont  le  sultan  de  Zanzibar  a  développé 
la  culture  dans  ses  États.  Zanzibar  est  en  outre 
devenu  une  station  de  missionnaires  catholi- 
ques et  protestants,  et  le  point  de  départ  des 
voyageurs  voulant  explorer  les  sources  du  JNil 
et  le  Soudan  oriental.  On  évalue  les  revenus  du 
sultan  à  plus  de  2  millions  de  francs,  et  le  com- 
merce à  3  millions.  Jules  Duval. 


ZÈLE.  On  connaît  le  fameux  mot  attribué  à 
un  diplomate  de  ce  siècle,  en  qui  a  été  per- 
sonnifié le  machiavéhsme  politique,  M.  de  Tal- 
leyrand.  «  Surtout,  pas  de  zèle!  »  aurait-il  dit 
à  un  jeune  secrétaire  d'ambassade  qui  entrait, 
plein  d'ardeur  et  d'illusion,  dans  la  carrière. 
Qu'est-ce  donc  que  le  zèle,  pour  qu'il  puisse 
être  ainsi  recommandé  tout  particulièrement 
à  un  homme  politique  de  s'en  abstenir?  Ne 
faut-il  pas  entendre  par  là  une  quahté  très- 
désirable,  c'est-à-dire  l'attachement  au  devoir, 
la  ponctualité,  la  ferveur  pour  les  intérêts 
dont  on  est  chargé?  Oui,  sans  doute,  c'est  là 
une  des  acceptions  du  mot  zèle,  et  ainsi  com- 
pris, il  désigne  une  chose  excellente  et  admi- 
rable. Mais  si  «  l'excès  en  tout  est  un  défaut», 
il  l'est  spécialement  en  cette  matière;  le  zèle 
outré  n'est  que  trop  souvent,  de  même  que  le 
faux  zèle,  le  pire  des  fléaux  :  corriiptio  optimi- 
pessùna. 

Il  faut,  en  effet,  distinguer  soigneusement 
plusieurs  sortes  de  zèle.  Il  y  a  celui  qui  con- 
siste à  vouloir  bien  faire,  à  vouloir  réussir, 
mais  en  suivant  le  droit  chemin,  en  n'écoutant 
que  les  inspirations  d'une  conscience  éclairée, 
en  gardant  toujours  une  juste  mesure  :  c'est  le 
zèle  du  devoir,  zèle  méritoire,  dont  il  serait  à 
souhaiter  que  chaque  serviteur  de  la  chose  pu- 
blique fût  toujours  animé. 

11  y  a  un  zèle  qui  manque  de  retenue,  qui 
cède  aux  entraînements ,  s'exagérant  l'impor- 
tance du  but  et  se  faisant  illusion  sur  les 
moyens  :  il  peut  être  sincère,  mais  il  est  in- 
discret et  très-dangereux,  et  c'est  à  lui i  qu'il 
convient  d'appliquer  le  7ie  quidiiimis.  C'est  de 
cette  nature  qu'est  le  zèle  du  fanatisme  reli- 
gieux ou  politique,  cette  plaie  de  l'état  social, 
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riine  des  plus  funestes,  et  qui  a  fait  dire  à 
Addison  que  «  si  l'on  avait  Miistoirc  du  zèle 
depuis  Gain  jusqu'à  nous,  on  n'y  trouverait 
que  meurtres  et  massacres'.  » 

11  y  a  enfin  un  zèle  affecté  et  hypocrite,  zèle 
effréné,  capable  de  [toutes  les  lâchetés  et  de 
toutes  les  turpitudes  :  celui-là,  on  ne  saurait 
l'arrêter,  il  faut  tâcher  de  l'étoutlér.  Si  l'on  Ji'en 
vient  à  hout,  c'est  lui  qui  vous  enserre  et  vous 
étouffe. 

Il  faudrait  que  le  zèle  réel  et  désintéressé 
et  celui  qui  n'est  qu'une  fièvre  d'égoïsme  fus- 
sent, dans  la  pratique,  discernés  avec  clair- 
voyance et  récompensés  selon  leurs  mérites 
respectifs.  Trop  souvent  c'est  le  contraire  qui 
arrive  :  le  zèle  véritable  est  méconnu,  le  zèle 
faux  et  trompeur  est  comblé. 

Était-ce  pour  le  mettre  en  garde  contre  les 
emportements  possibles  du  zèle  ou  contre  les 
déceptions  possibles  de  la  carrière,  que  la 
froide  expérience ,  représentée  sous  les  traits 
du  prince  de  Bénévent,  donnait  au  jeune  ap- 
prenti diplomate  le  précepte  que  nous  avons 
rappelé  :  «  Et  surtout  pas  de  zèlel  »  La  ques- 
tion n'est  point  facile  à  résoudre.    Ch.  Read> 

ZOLLVEREIN.  Nous  divisons  cet  article  en 
deux  chapitres,  en  maintenant  dans  le  premier 
l'histoire  du  Zollverein,  que  feu  M.  Richclot, 
auteur  d'un  ouvrage  sur  la  matière,  raconte 
(en  18Gi)  avec  la  verve  d'un  homme  qui  a 
suivi  les  événements  au  jour  le  jour.  Nous  n'y 
cliangerons  rien.  Le  deuxième  chapitre  don- 
nera une  courte  statistique  agricole,  indus- 
trielle et  commerciale  de  l'empire  allemand. 

M.  B. 

I.  Histoire  de  Vassocialion  douanière  alle- 
mande. —  Le  mot  Zollverein  signifie  union  de 
douanes,  et  il  sei^  à  désigner  la  grande  asso- 
ciation qui  embrasse  la  plupart  des  États  alle- 
mands, où  ils  sont  entourés  d'une  seule  ligne 
de  douane  et  régis  par  le  même  tarif.  Gom- 
ment, après  le  retour  de  la  paix  générale  en 
1815,  l'Allemagne  ressentit  les  funestes  effets 
de  son  morcellement  douanier  et  commercial; 
quels  efforts  furent  faits,  quels  essais  furent 
tentés  pour  y  mettre  un  terme;  comment  la 
Prusse  étendit  peu  à  peu  son  système  de 
douanes  et  arriva,  en  1833,  à  fonder  le  Zollve- 
rein allemand;  comment  cette  association  rallia 
successivement  d'autres  États;  quelles  modifi- 
cations furent  apportées  à  son  régime  inté- 
rieur; comment  elle  résista  à  la  tempête  poli- 
tique de  1848;  quels  projets  furent  agités  alors 
pour  compléter  l'unité  commerciale  du  pays; 
c'est  ce  que  j'esquisserai  dans  le  présent  arti- 
cle. J'y  retracerai  rapidement  ensuite  le  vaste 
plan  d'union  austro-allemande,  la  grande  crise 
du  Zollverein  commencée  en  1851  parle  traité 
d'accession  du  Hanovre,  terminée  en  1853  par 
le  traité  avec  l'Autriche  et  la  nouvelle  situa- 
tion qui  en  est  sortie. 

1.  Le  zèle  n'est  souvent  que  l'enthousiasme  en- 
flammé jusqu'à  rilluraiuisnie  :  il  produit  la  persécu- 
tion ét  le  martyre,  les  bourreaux  et  les  victimes  ;  il 
fait  les  albigeois  et  les  inquisit(!urs  ;  il  fait  les  puri- 
tains, les  septembriseurs,  les  révolutionnaires  et  les 
réactionnaires  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 


La  Révolution  française,  en  faisant  dispa- 
raître tous  les  prélats  souverains,  la  plupart 
des  villes  libres  et  nombre  de  petits  princes, 
en  réduisant  les  États  de  trois  cents  à  près  de 
quarante,  avait  simplifié  la  carte  de  l'Alle- 
magne. Mais  quelle  complication  encore  et 
quel  dédale  que  cette  simplicité!  Chacun  de 
ces  États  avait  entouré  sa  frontière  d'un  ré- 
seau douanier,  les  douanes  provinciales  s'a- 
joutaient aux  extérieures  et,  par  suite  d'abus 
traditionnels,  les  douanes  des  communes  et  des 
particuliers  à  celles  du  gouvernement;  sous 
ce  rapport,  rAllemagne  était  encore  en  plein 
moyen  âge.  Les  États  eux-mêmes,  comme  par 
un  caprice  bizarre,  avaient  été  construits  avec 
des  morceaux  de  territoire  enclavés,  enche- 
vêtrés les  uns  dans  les  autres.  Aussi,  pour 
parvenir  de  la  frontière  au  centre  du  pays,  en 
se  dirigeant  soit  du  nord  au  sud,  soit  de  l'ouest 
à  l'est,  sur  un  espace  de  50  à  GO  milles  alle- 
mands (370  à  445  kilomètres),  les  marchan- 
dises n'avaient-elles  pas  moins  de  seize  lignes 
de  douanes  à  franchir  et  davantage  sur  quel- 
ques points.  L'état  des  lumières  et  les  besoins 
que  la  paix  venait  de  créer  protestaient  contre 
ce  morcellement  funeste. 

La  question  de  la  liberté  du  commerce  entre 
les  États  allemands  fut  agitée  à  plusieurs  re- 
prises au  sein  de  la  diète  germanique,  mais 
sans  y  être  résolue  ;  elle  engageait  le  droit  de 
souveraineté  des  différents  États,  et  dès  lors 
elle  ne  pouvait  être  décidée  par  un  vote  de 
majorité  (il  fallait  l'unanimité).  Ayant  échoué 
auprès  du  pouvoir  fédéral,  il  fallut  recourir  à 
la  voie  des  négociations  particulières. 

Alors  la  Prusse  réforma  son  régime  de 
douanes  sur  des  bases  très-libérales,  surtout 
pour  l'époque,  et  sa  loi  de  1818,  faite  pour  un 
État  de  10  millions  et  demi  d'habitants,  devait 
régir  plus  tard  toute  une  grande  association. 
Mais  immédiatement  cette  loi,  ainsi  que  des 
mesures  de  l'Autriche,  excitèrent  des  mécon- 
tentements dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Les 
négociants  et  les  industriels  qui  se  trouvaient 
réunis  en  1819,  à  la  foire  du  printemps  de 
Francfort -sur- le- Mein ,  en  étaient  vivement 
émus ,  lorsque  des  affaires  particulières  ame- 
nèrent dans  cette  ville  un  jeune  professeur  du 
Wurtemberg.  Frédéric  List ,  c'est  son  nom,  mis 
en  rapport  avec  eux,  rédigea  une  pétition  re- 
marquable, qui  fut  couverte  de  signatures  et 
envoyée  à  la  diète.  Alors  se  fonda,  dès  le  18 
avril,  une  société  dite  de  commerce  et  d'in- 
dustrie dont  il  fut  l'agent.  List  déploya  pour 
la  cause  de  l'association  douanière,  notamment 
à  Vienne  où  siégeait  un  congrès,  une  activité 
extraordinaire,  qui,  si  elle  n'eut  pas  de  résultat 
immédiat,  prépara  du  moins  l'œuvre  de  l'avenir. 

A  partir  de  ce  moment  commence  une  lon- 
gue série  de  négociations  diplomatiques  ;  en 
premier  lieu  une  convention  préliminaire  con- 
clue le  19  mai  1820,  à  Vienne,  entre  les  petits 
États,  et  peu  après  un  congrès  à  Darmstadt,  où 
la  question  de  l'union  douanière  est  sérieuse- 
ment discutée,  mais  n'aboutit  pas;  puis,  en 
1825,  le  congrès  de  Stuttgart,  qui  ne  décidg 
rien  non  plus,  mais  qui,  comme  le  précédent, 
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ne  fut  pas  dépourvu  d'utilité.  Vint  enfin,  entre 
la  Bavière  et  le  Wiirlemberg,  le  traité  de  coni- 
mcrce  du  17  avril  1827,  et  bientôt  le  traité 
d'union  douanière  du  28  janvier  1828.  L'associa- 
tion bavaro-wurtembergeoise  était  un  premier 
résultat  sérieux  après  bien  des  tâtonnements. 

Pendant  ce  temps,  la  Prusse,  tout  en  incor- 
porant à  son  système  douanier  ses  enclaves, 
était  restée  étrangère  au  mouvement  du  reste 
de  l'Allemagne.  Ce  ne  fut  pas  d'elle-même 
qu'elle  sortit  de  son  isolement,  elle  ne  céda 
qu'à  une  sollicitation  du  dehors.  De  premières 
ouvertures  de  laHesse  grand-ducale,  en  1826, 
n'avaient  eu  aucune  suite  ;  de  nouvelles  dé- 
marches, en  janvier  1828,  aboutirent,  dès  le 
11  février,  à  un  traité  d'association,  prélude  de 
tous  les  autres.  Cette  nouvelle  attitude  de  la 
Prusse  inspira  des  défiances,  et  provoqua  en- 
tre le  Hanovre,  la  Saxe  et  d'autres  petits  États, 
une  nouvelle  union  purement  négative,  du 
reste.  Ainsi  1829  avait  enfanté  trois  associa- 
tions, qui  furent  dénommées,  d'après  la  posi- 
tion géographique  des  États  qui  les  compo- 
saient, l'union  du  nord,  celle  du  centre  et  celle 
du  midi.  Dès  1829,  les  deux  associations  du 
midi  et  du  nord  éprouvèrent  la  nécessité  d'un 
rapprochement  et  conclurent,  le  27  mai,  un 
traité  de  commerce.  La  révolution  française  de 
1830,  en  faisant  comprendre  la  nécessité  de 
resserrer  le  lien  fédéral,  hâta  le  dénouement. 
L'expérience  de  la  Hcsse  électorale,  du  reste, 
était  faite  pour  encourager  les  autres  États.  La 
Prusse  gagna  du  terrain  dans  l'opinion,  et  bien- 
tôt des  accessions  nouvelles,  notamment  celle 
de  la  Hesse-Cassel.  Par  cette  dernière  accession, 
rintérèt  prussien  proprement  dit  était  satisfait; 
mais  le  cabinet  de  Berlin  avait  des  vues  plus 
élevées.  De  là  les  négociations  avec  l'union  du 
midi  et  le  traité  du  22  mars  1833,  qui  établi- 
rent, le  l^*"  janvier  1834,  une  association  régie 
par  le  tarif  prussien.  L'adhésion  de  la  Saxe 
royale  suivit  de  huit  jours  celles  de  la  Bavière 
et  du  Wurtemberg;  et,  en  moins  de  deux  mois 
d'intervalle,  ce  fut  le  tour  des  duchés  et  des 
principautés  de  la  Thuringe. 

Enfin  l  association  allemande  était  fondée. 
Sans  être  complète,  à  beaucoup  près,  elle  for- 
mait une  masse  imposante  capable  d'exercer 
de  l'attraction.  Combien  n'avait-il  pas  fallu 
d'efforts  pour  arriver  à  ce  ré&uliat  I  Combien  le 
grand  courant  des  idées  en  Allemagne,  qui  ten- 
dait vers  l'association,  n'avait-il  pas  rencontré 
d'obstacles  ! 

Les  deux  années  qui  ouvrent  la  première 
période  du  Zollvcrein  sont  marquées  par  d'im- 
portantes accessions,  par  celles  de  Bade,  de 
Nassau  et  de  Francfort-sur-Ie-Mein.  En  même 
temps  le  Hanovre  organisait  sur  le  littoral  de 
la  mer  du  Nord,  avec  Brunswick,  Oldenbourg 
et  Schaimibourg-Lippe,  une  association  indé- 
pendante qui  prit  le  nom  de  Steueroerein  ou 
association  d'impôts.  Outre  ce  groupe  d'États, 
les  trois  villes  hanséaliques  et  le  Mecklembourg 
restaient  en  dehors  du  système  prussien. 

Les  vingt  et  quelques  États  allemands  qui 
avaient  apporté  dans  le  Zollvcrein  la  totalité 
ou  une  partie  de  leur  territoire,  n'y  partici- 


paient pas  tous  au  même  titre.  Les  uns  étaient 

des  associés  véritables,  traitant  entre  eux  sur 
le  pied  d'égalité  ;  les  autres,  satellites  des  pre- 
miers, n'appartenaient  à  l'association  qu'indi- 
rectement. En  1 83G,  les  associés  directs  étaient 
au  nombre  de  dix,  savoir  :  la  Prusse,  la  Ba- 
vière, la  Saxe  royale,  le  Wurtemberg,  Bade,  les 
deux  Hcsses,  Nassau,  Francfort-sur-le-Mein  et 
la  Thuringe.  Les  associés  indirects  se  compo- 
saient de  petits  États  ou  de  portions  de  terri- 
toires voisins,  même  étrangers  au  Zollverein, 
par  exemple  du  Hanovre,  du  Holstein  ou  du 
Mecklembourg,  que  des  arrangements  particu- 
liers avaient  annexés,  sous  le  rapport  des 
douanes,  à  Passocié  direct  dans  le  territoire 
duquel  ils  étaient  enclavés. 

Formulées  par  les  traités  de  1833,  les  bases 
de  l'association  consistaient  en  trois  points  : 
une  législation  uniforme  aux  frontières,  la 
liberté  du  commerce  à  l'intérieur,  et  la  com- 
munauté des  recettes.  Elles  comportaient  quel- 
ques exceptions  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  men- 
tionner dans  cette  courte  esquisse.  Le  trait 
caractéristique  du  pouvoir  législatif  était  Funa- 
nimité  requise  pour  ses  résolutions.  La  majo- 
rité ne  faisait  jamais  loL  L'égalité  absolue 
régnait  dans  les  délibérations  du  Zollverein, 
quels  que  fussent  la  population,  le  titre,  le  raug 
hiérarchique  de  son  souverain.  Sauf  Franc- 
fort-sur-le-Mein et  Nassau,  qui  partagaient  une 
voix  commune,  chaque  État  avait  sa  voix. 

Tous  les  ans  les  commissaires  des  États  de- 
vaient se  rassembler.  Le  congrès  douanier 
était  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  la  haute 
cour  administrative  du  Zollverein.  Il  délibérait 
sur  les  changements  à  apporter  à  la  législa- 
tion, au  tarif,  à  Fadministration,  en  un  mot  sur 
le  perfectionnement  du  système.  En  même 
temps  il  arrêtait  les  comptes  définitifs  de  l'an- 
née et  connaissait  de  l'inobservation  des  con- 
ventions dans  tel  ou  tel  État,  lorsque  Fatfaîre 
n'avait  pas  été  terminée  par  échange  de  note 
entre  les  cabinets.  Son  siège  n'était  pas  fixe, 
comme  celui  de  la  diète  germanique;  chacune 
des  capitales  le  possédait  à  son  tour;  à  la  clô- 
ture de  chaque  session,  les  commissaires  dési- 
gnaient de  concert  le  lieu  de  la  prochaine  con- 
férence, en  ayant  égard  à  la  nature  des  sujets 
qui  devaient  y  être  débattus  ;  la  première  as- 
semblée se  tint  à  Munich.  La  Prusse  ne  s'était 
pas  attribué  la  présidence  du  congrès,  pas 
plus  qu'elle  n'avait  imposé  sa  capitale.  Les 
commissaires  nommaient  eux-mêmes  leur  pré- 
sident, de  la  direction  des  débats  ne  conférait  à 
celui-ci  aucune  prééminence  sur  ses  collègues. 

Le  tarif  prussien  de  1818,  remanié  en  cer- 
tains points,  était  celui  de  l'association.  Ce 
qui,  sous  le  rapport  de  la  forme,  le  recomman- 
dait particulièrement  ,  c'était  Fadoption  du 
poids,  du  nombre,  de  la  mesure,  comme  base 
de  perception  des  droits.  Dans  le  fond,  il  était 
assez  libéral.  Les  taxes  les  plus  lourdes  à  Fim- 
portation  portaient  sur  les  denrées  de  luxe, 
sans  être  exagérées.  Les  matières  premières 
étaient  admises  en  franchise  ou  soumises  à 
des  droits  minimes.  Le  taux  du  droit  protec- 
teur variait  ;  pour  les  objets  manufacturés,  il 
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était  généralement  modéré;  mais,  faute  de 
distinction,  il  ménageait  les  objets  de  luxe  et 
traitait  les  articles  courants  avec  sévérité. 
Le  principe  de  l'immunité  à  la  sortie  ne  souf- 
frait qu'un  petit  nombre  d'exceptions.  Mais  le 
régime  du  transit  était  d'une  grande  complica- 
tion. A  tout  prendre,  le  tarif  du  Zollverein  à 
son  début  élaif,  dans  son  ensemble,  beaucoup 
moins  restrictif  et  moins  compliqué  que  ceux 
des  grandes  puissances  du  continent  à  la  même 
époque,  et  môme,  à  bien  des  égards,  que  celui 
de  TAnglctcrre  réformé  par  Huskisson. 

Qiu^lqnes  avantages  que  le  Zollverein  eût 
produits,  les  soutTrances  industrielles,  dont  la 
transition  d'un  régime  à  l'autre  n'avait  pu  être 
exempte,  les  avaient  obscurcis  un  peu  pen- 
dant les  premières  années.  Le  Zollverein,  en 
ouvrant  une  carrière  plus  vaste,  indemnisa 
amplement  les  intérêts  lésés  au  début,  et  ré- 
pandit une  vie  nouvelle  sur  toute  la  contrée 
qu'il  embrassait.  Les  résultats  dans  l'ordre 
matériel  et  dans  l'ordre  moral  à  la  fois  furent 
considérables. 

Une  association  aussi  féconde  que  l'avait  été 
le  Zollverein  dans  sa  première  période  ne  pou- 
vait manquer  d'être  renouvelée.  Les  traités,  à 
moins  d'avoir  été  dénoncés  deux  années  d'a- 
vance, restaient  en  vigueur,  à  partir  de  1842, 
pour  une  seconde  période,  dont  la  durée  était 
fixée  à  douze  ans.  Ils  ne  furent  point  dénoncés, 
et  les  chambres  des  États  constitutionnels  ex- 
primèrent à  l'unanimité  le  vœu  de  leur  renou- 
vellement. «  Littéralement,  ils  seront  continués 
pour  douze  années,  s'écriait  à  cette  occasion 
un  éminent  publiciste,  ils  le  seront  en  réalité 
pour  toujours.  » 

Le  traité  du  8  mai  1841  pour  la  prorogation 
du  Zollverein  offrit  trois  innovations.  En  pre- 
mier lieu,  pour  indemniser  la  Prusse  des  per- 
tes financières  que  l'association  lui  avait  fait 
éprouver,  les  États  formèrent,  relativement  aux 
droits  de  sortie  et  de  transit,  deux  groupes 
distincts:  l'un  comprenant  les  provinces 
orientales  de  la  Prusse,  la  Saxe  et  la  Thuringe, 
et  l'autre  le  reste  de  l'association.  Rien  ne  fut 
changé  quant  aux  droits  d'entrée  qui  don- 
naient la  presque  totalité  des  revenus,  seule- 
ment ce  fut  exclusivement  sur  leur  produit  que 
les  frais  de  surveillance  et  de  perception  fu- 
rent dorénavant  prélevés,  au  lieu  de  l'être  sur 
l'ensemble.  Un  autre  changement  consista 
dans  l'adoption  d'un  nouveau  régime  pour  les 
denrées  indigènes  soumises,  dans  les  divers 
États,  à  des  taxes  de  consommation  ditïérentes, 
ce  qui  supprima  Pespèce  de  douane  intermé- 
diaire que  les  traités  primitifs  avaient  établie 
entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade  d'une 
part,  et  les  autres  États  de  l'autre.  Enfin  l'acte 
de  renouvellement  posait  le  principe  de  la 
taxation  du  sucre  de  la  betterave  et  de  celui 
qui  serait  fabriqué  avec  toute  autre  matière 
indigène.  Une  convention  spéciale  de  la  même 
date  en  réglait  l'application.  On  remarque  en- 
core dans  ie  traité  de  1841  le  renouvellement 
d'engagements  de  1838  en  matière  de  mon- 
naies, et  l'adoption  définitive  du  quintal  de 
douane  de  50  kilogrammes. 


A  cette  époque  solennelle  eurent  lieu  plu- 
sieurs accessions  :  dans  les  derniers  mois  de 
1841,  celles  de  la  principauté  de  Lippe-Detmold, 
du  duché  de  Brunswick,  du  comté  de  Schaum- 
bourg,  de  la  principauté  de  Waldeck  ;  au  com  - 
mencement  de  l'année  suivante ,  celle  du 
grand-duché  de  Luxembourg. 

En  ouvrant  sa  seconde  période  avec  un  ter- 
ritoire et  une  population  accrus,  le  Zollverein 
avait  espéré  de  l'accession  de  Brimswick  un 
nouvel  agrandissement.  Mais  son  attente  fut 
déçue.  Des  négociations  entre  les  cabinets  de 
Hanovre,  de  Berlin  et  de  Brunswick,  dont  on 
augurait  favorablement  dans  l'origine,  n'eurent 
pour  résultat  qu'une  irritation  réciproque  et 
un  ajournement  indéfini  de  l'accession  du  lit- 
toral du  nord. 

Arrêté  ainsi  dans  le  cours  de  ses  conquêtes 
territoriales,  le  Zollverein  ne  poursuivit  qu'avec 
plus  d'ardeur  ses  conquêtes  industrielles,  et 
dans  ce  but  il  éleva  sur  quelques  articles  les 
droits  de  son  tarif.  Cette  tendance  fut  fortement 
accusée  dans  la  révision  générale  faite  par  la 
conférence  de  Stuttgart  en  1842. On  augmenta 
le  droit  d'entrée  sur  divers  lainages;  déjà  en 
possession  complète  de  la  fabrication  des 
draps,  on  voulut  se  rendre  maître  également 
des  autres  branches  de  Pindustrie  des  laines. 
Le  congrès  de  Stuttgart  surtaxa  aussi  plusieurs 
articles  du  commerce  français,  dans  le  but 
d'exercer  contre  nous  des  représailles.  Ces  ri- 
gueurs étaient  fondées  sur  des  malentendus; 
aucune  hostilité  de  notre  part  ne  les  avait  pro- 
voquées. En  1844,  à  la  suite  de  longues  négo- 
ciations, on  adhéra  à  l'établissement  d'un  droit 
de  2  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes  sur  la  fonte 
brute,  et  d'une  aggravation  proportionnée  sur 
les  diverses  espèces  de  fer  en  barres. 

Deux  autres  questions,  qui  se  débattaient 
depuis  quelques  années  avec  une  vivacité  ex- 
trême et  dont  Pune  en  particulier  mit  le  Zoll- 
verein en  feu,  ne  furent  résolues  qu'en  1846. 
Elles  concernaient  le  droit  sur  les  flls  de  co- 
ton et  sur  les  flls  de  lin.  On  éleva  un  peu  les 
droits  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  En  même 
temps  on  augmenta  sensiblement  le  tarif  des 
différentes  espèces  de  tissus  de  lin. 

Pendant  ce  temps-là  s'étaient  conclus  avec 
l'étranger  plusieurs  traités  de  commerce  et  de 
navigation.  Le  traité  du  2  mars  1841  avec  l'An- 
gleterre, qui,  sous  Pempire  de  Pacte  de  navi- 
gation britannique,  n'offrait  qu'une  réciprocité 
illusoire,  eut  en  Allemagne  peu  de  succès. 
Dans  un  pays  préoccupé  avant  tout  d'échanger 
ses  produits  agricoles  contre  les  articles  ma- 
nufacturés de  l'Angleterre  et  disposé  à  borner 
Pessor  de  sa  navigation  marchande  à  la  Balti- 
que et  à  la  mer  du  Nord,  le  traité  anglais  eût 
mérité  une  entière  approbation.  Mais  l'Allema- 
gne n'en  était  plus  là;  déjà  l'ambition  manu- 
facturière et  commerciale  commençait  à  s'em- 
parer des  esprits  ;  déjà  l'idée  de  l'échange  des 
articles  fabriqués  allemands  contre  les  denrées 
importées  par  des  relations  directes  avec 
PAmérique,  commençait  à  prendre  faveur,  et 
le  traité  anglais  contrariait  ces  tendances. 
Tout  autre  fut  l'accueil  fait  au  traité  conclu  en 
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1844  avec  la  Belgique,  après  beaucoup  de  ti- 
raillements. 11  fut  accueilli  par  une  satisfaction 
à  peu  près  unanime,  que  de  faibles  réclama- 
tions de  l'industrie  métallurgique  ne  purent 
troubler.  On  lui  attribua  une  portée  immense. 
Le  Zollverein,  disait-on,  était  dorénavant  en 
mesure  de  déterminer  les  Pays-Bas  à  des  con- 
cessions, les  États  maritimes  à  Taccession,  les 
États-Unis  et  le  Brésil  à  des  conventions  réci- 
proquement avantageuses.  Un  député  de  Hesse- 
Cassel  proclama  ce  traité  le  fait  capital  de 
l'histoire  du  pays,  depuis  le  traité  d'association 
avec  la  Prusse.  Mais,  ainsi  que  l'événement  l'a 
fait  voir,  ces  magnifiques  perspectives  étaient 
de  pures  illusions.  Un  troisième  traité  du  Zoll- 
verein, dans  la  même  période,  est  celui  du 
27  janvier  1847  avec  les  Dcux-Siciles,  repro- 
duction Adèle  de  stipulations  déjà  obtenues 
par  TAnglelerre  et  par  la  France.  Des  espé- 
rances qu'on  avait  fondées  sur  des  traités 
avec  les  États-Unis  et  le  Brésil  ne  se  réali- 
sèrent pas. 

Ce  n'était  pas  au  sein  de  la  tranquillité  pro- 
fonde dans  laquelle  s'était  écoulée  la  première 
période  du  Zollverein,  c'était  au  milieu  de  vives 
discussions  qu'avaient  été  prises  les  dilTérentes 
mesuras  qui  viennent  d'être  retracées,  La 
publicité,  si  restreinte  outre  Rhin  à  l'égard  des 
questions  politiques,  trouvait  un  champ  plus 
libre  dans  les  matières  économiques  et  s'y 
donna  pleine  carrière.  La  polémique  des  jour- 
naux et  les  débats  des  chambres  constitution- 
nelles se  portaient  de  préférence  sur  ce  ter- 
rain, et  les  affaires  de  l'association  étaient 
devenues  l'objet  d'un  intérêt  passionné.  Un 
homme  qui  a  déjà  figuré  dans  le  présent  récit, 
Frédéric  List,  fut  Tâme  de  ce  mouvement.  Il 
avait  jeté  sur  le  sol  de  sa  patrie  la  semence 
féconde  d'où  devait  sortir  le  Zollverein.  Plus 
tard,  après  un  long  exil,  il  avait  travaillé  à 
consolider  son  œuvre  au  moyen  d'un  réseau 
national  de  chemins  de  fer.  Un  seul  de  ces 
rôles  aurait  suffi  à  sa  gloire,  son  ardent  patrio- 
tisme le  poussa  à  en  remplir  un  troisième.  Par 
son  Système  national  d'économie  politique, 
par  ses  articles  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  par 
ceux  du  Zollvereinsblatt,  il  émut  fortement  ses 
compatriotes  en  discutant  leurs  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux.  Il  fut  le  promoteur  d'une 
agitation  protectionniste;  sous  sa  plume  et 
sous  celle  de  ses  amis,  de  1841  à  1846,  la 
thèse  de  la  protection,  au  point  de  vue  de 
l'Allemagne,  fut  soutenue  avec  un  éclat  inac- 
coutumé et  une  supériorité  manifeste.  Sa 
mort,  arrivée  en  1847,  laissa  en  Allemagne  un 
grand  vide.  Si,  dans  la  lutte  de  ses  dernières 
années,  il  n'avait  été  exempt  ni  d'emportement, 
ni  d'illusions,  si  les  résultats  n'avaient  pas  ré- 
pondu à  ses  efforts  et  à  son  attente,  sa  car- 
rière avait  été  pleine  et  féconde  ;  et,  quelle 
que  soit  la  forme  que  doive  revêtir  la  nationa- 
lité allemande,  il  occupera  un  des  rangs  les 
plus  glorieux  parmi  ses  fondateurs». 

1.  Nous  croyons  que  la  liberté  est  un  meilleur 
moyen  de  progrès  économique  que  la  protection; 
nous  n'en  croyons  pas  moins  pouvoir  nous  associer  à 
l'éloge  de  Frédéric  List.  M.  B. 


La  question  des  droits  différentiels  de  navi- 
gation était  Tune  des  thèses  favorites  de  Fré- 
déric List.  Par  celte  expression,  on  entendait 
une  imitation,  bien  adoucie,  d'une  mesure  qui 
a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  deux 
derniers  siècles  :  l'acte  de  navigation  d'Angle- 
terre. Déjà  la  Prusse,  qui  était  le  seul  État 
maritime  du  Zollverein,  percevait  un  droit  ex- 
traordinaire de  pavillon  sur  les  bâtiments  des 
puissances  étrangères  qui  n'avaient  pas  avec 
elle  de  traité  de  réciprocité.  Mais  on  voulait 
quelque  chose  de  plus.  Dès  le  11  mai  1839,  à 
l'occasion  d'un  traité  du  Zollverein  avec  les 
Pays-Bas,  dont  la  durée  fut  courte,  quelques 
vues  à  cet  égard  avaient  été  émises  dans  un 
mémoire  officiel  de  la  ville  de  Brème,  jalouse 
d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations  mariti- 
mes; et  elles  avaient  été  mieux  accusées  en- 
core le  l^i^juin  1842  dans  un  autre  mémoire 
du  même  port,  provoqué  par  le  traité  de  navi- 
gation conclu  entre  le  Zollverein  et  l'Angle- 
terre. C'est  de  la  promulgation  de  ce  dernier 
traité  que  date  l'agitation  pour  les  droits  difl'é- 
rentiels,  elle  fut  bientôt  encouragée  par 
l'exemple  de  la  Belgique,  qui,  à  la  suite  de  lon- 
gues délibérations,  avait  adopté  ce  système 
dans  l'intérêt  de  sa  marine  marchande  et  de 
son  commerce  extérieur. 

Les  promoteurs  y  voyaient  un  moyen  d'ob- 
tenir pour  le  Zollverein  l'extension  jusqu'à  la 
mer  du  Nord,  une  marine  marchande  et  un 
accès  privilégié  sur  les  marchés  transatlan- 
tiques dont  l'approvisionnement  en  produits 
manufacturés  semblait  appartenir  de  droit  à 
une  puissance  sans  colonies.  La  diplomatie  se 
mit  en  campagne  sous  l'influence  de  ces  idées, 
mais  sans  résultat,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut.  Le  négociateur  prussien  du  traité  avec 
la  Belgique,  le  baron  d'Arnim,  avait  publié, 
sous  le  titre  de  :  Testament  de  politique 
commerciale,  un  écrit  où  il  cherchait  à  établir 
que  le  traité  de  septembre  1844  en  portait  une 
demi-douzaine  d'autres  dans  son  sein.  Mais  il 
fut  bientôt  évident  qu'on  s'était  abandonné  à 
des  illusions.  M.  d'Arnim  en  particulier  com-* 
prit  que;  par  ses  vastes  réformes  commercia- 
les, l'Angleterre  gratifiait  les  États  du  nouveau 
monde  d'avantages  commerciaux  supérieurs  à 
ceux  que  le  Zollverein  était  en  mesure  de  leur 
offrir,  et  il  ajouta  à  son  testament  un  codicille 
qui  le  révoqua  en  entier. 

Ce  qui  était  impraticable  au  moyen  des  trai- 
tés ne  pouvait-il  pas  s'effectuer  par  voie  légis- 
lative ?  Cette  opinion  fut  développée  dans  un 
mémoire  du  président  du  bureau  de  commerce 
de  Prusse,  M.  de  Bonne,  qui  proposait  de  favo- 
riser, pour  certains  articles,  l'importation  di- 
recte des  pays  transatlantiques  par  bâtiments 
nationaux  ou  assimilés.  Brème  retrouvait  ses 
propres  idées  dans  le  plan  du  fonctionnaire 
prussien;  elle  préférait  toutefois  un  autre  mode 
d'exécution  :  au  lieu  d'un  dégrèvement  par  le 
Zollverein  des  produits  importés  directement, 
elle  désirait  qu'on  frappât  les  produits  impor- 
tés indirectement  d'une  surtaxe  à  percevoir 
dans  les  ports  d'arrivée  ;  ce  mode  offrait  l'avan 
tage  d'embrasser  non-seulement  les  importa 
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lions  du  Zollverein,  mais  celles  de  rAlleinagne 
entière,  et  de  s'accommoder  de  la  diveriiité  de 
ses  tarifs.  L'expression  la  plus  complèle  de  la 
pensée  de  Brème  fut  un  écrit  du  séiiatc  ur  brô- 
mois  Duckwitz,  publié  en  1847  et  intitulé: 
l'Union  allemande  de  commeixe  et  de  naviga- 
tion. Son  plan,  élaboré  avec  détail,  devait, 
d'après  son  auteur,  procurer  plus  d'avantage 
à  TAilemagne  que  l'accession  du  littoral  au 
Zollverein.  11  lui  donnerait  cerlainement  ce 
qu'on  attendait,  peut-être  inutilement,  de  lac- 
cession:  une  politique  commerciale  uniforme 
vis-à-vis  de  l'étranger. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  agitation  des  es- 
prits que  s'ouvrit  à  Eerlin,  en  I8i7,  la  pre- 
mière assemblée  politique.  On  fondait  de  gran- 
des espéiances  sur  rclfet  moral  du  nouveau 
Parlement;  le  tarif  des  douanes  allait  être 
sérieusement  remanié,  la  question  des  droits 
diflereniiels,  soulevée  depuis  six  ans,  allait 
être  résolue.  11  n'en  fut  rien  ;  le  Tarlement 
dans  sa  courte  session  ne  donna  aucune  no- 
tion précise  au  gouvernement  sur  l'opinion  du 
pays. 

Cependant  le  cabinet  de  Berlin  avait,  le  10 
mai  18 i7,  dénoncé  le  traité  de  I8-il  entre  le 
Zollverein  et  TAngleterre,  et  soumis  aux  États 
maritimes  des  propositions  pour  la  cpnclusion, 
entre  le  Zollverein  et  les  autres  États  alle- 
mands, d'une  association  de  commerce  et  de 
navigation,  ayant  pour  but  de  faire  prévaloir 
dans  ses  relations  avec  l'étranger,  comme  dans 
celles  des  associés  entre  eux,  le  principe  de 
l'unité  de  rAllemagne.  Les  États  maritimes 
accueillirent  favorablement  ces  propositions; 
seul,  Hambourg  les  rejeta.  Son  Sénat  publia  en 
juillet  1847  un  mémoire  étendu  qui  lit  quelque 
sensation.  11  combattait  les  droits  dillerentiels, 
comme  droits  permanents  et  protecteurs  et  en 
tant  que  mesures  temporaires  destinées  à 
amener  le  retrait  des  entraves  que  rencontrait 
la  navigation  allemande  dans  les  ports  étran- 
gers. 11  détruisit  ainsi  plus  d'une  illusion  sur 
la  portée  que  ces  droits  pouvaient  avoir  sur 
rAllemagne,  et  son  refus  ajournait  indéfiniment 
toute  union. 

Mais,  en  dépit  de  ces  résistances,  l'opinion 
caressait  toujours  le  même  rêve  d'unité  et  de 
puissance  commerciale  et  maritime.  Elle  dési- 
rait quelque  chose  de  plus  large  que  le  Zoll- 
verein, dont  le  développement  semblait  arrêté: 
elle  était  impatiente  de  soustraire  les  intérêts 
matériels  à  l'omnipotence  bureaucratique  ;  et 
à  la  place  de  ces  conférences  douanières  où 
ils  se  traitaient  dans  le  secret  et  lejilement 
entre  des  administrateurs  et  des  diplomates, 
elle  réclamait  les  délibérations  directes  et  dé- 
cisives d'un  parlement  national.  Lors  de  la 
grande  commotion  européenne  de  1848,  on 
put  croire  un  instant  que  pleine  satisfaction 
allait  être  donnée  à  tous  ces  vœux. 

Au  milieu  des  espérances  auxquelles  on 
s'abandonna  sans  mesures,  celle  de  Tunité 
commerciale  était  assurément  une  des  moins 
déraisonnables.  L'unité  commerciale  avait  dans 
le  Zollverein  un  large  commencement  d'exé- 
cution; elle  avait  été  promise  par  Tarticle  19 


du  pacte  fédéral  de  1815.  On  se  flattait  que  le 
Parlement  national  réaliserait  la  promesse  de 
Vienne,  et  compléterait  l'œuvre  imparfaite  de 
la  Prusse.  Cette  espérance  était  partagée  par 
les  esprits  les  plus  distingués.  En  juillet  1848, 
il  parut  à  Brème  un  écrit  de  quelques  pages, 
intilulé  :  Mémoire  relatif  à  la  conslilution 
douanière  et  commerciale  de  l Allemagne,  qui 
formulait  avec  netteté  un  système  complet  à 
cet  égard. 

Ce  mémoire  était  dû  à  la  plume  exercée  de 
M.  Duckwitz,  alors  représentant  de  Brème  au 
Parlement  geimaiiique  ;  on  le  considéra  comme 
un  programme  ministériel,  lorsque,  quelques 
jours  après  sa  publication;  son  auteur  fut  ap- 
pelé au  ministère  du  commerce  par  le  vicaire 
de  l'empire.  Peu  après,  du  reste,  le  nouveau 
ministre  exposa  en  raccourci  la  même  série 
d'idées  devant  l'assemblée  de  Frai.cfort.  Au 
sein  de  cette  assemblée  et  en  dehors,  la  ques- 
tion, malheureusement,  ne  donna  lieu  qu  àdes 
débats  infructueux.  Les  partis  économiques 
étaient  en  présence  et  s'agitaient.  Chacun 
d'eux  prépara  et  publia  son  projet  de  tarif 
pour  l'Allemagne,  avec  exposé  de  motifs  et  do- 
cuments à  l'appui. 

Concilier  des  iutérêts  opposés,  des  préten- 
tions contradictoires,  provoquer  de  mutuelles 
concessions,  était  pourle  ministre  du  commerce 
de  l'empire  une  tâche  des  plus  ardues.  Mais 
cette  tâche  fut  épargnée  à  M.  Duckwitz.  Lors- 
que le  Parlement  germanique,  bien  diminué  en 
nombre  et  en  popularité,  eut  offert  inutilement 
au  roi  de  Prusse  un  vain  titre  impérial  au  nom 
d'une  constitution  mort-née,  c'en  fut  fait  de 
l'unité  politique  de  l'Allemagne;  et  ainsi 
s'écroula  la  base  sur  laquelle  on  avait  voulu 
asseoir  son  unité  douanière  et  commerciale. 
Tant  de  travaux  du  minisire,  comme  des  deux 
partis  économiques,  tant  d'eiï'ortset  d'agitation 
étaient  frappés  de  stérihté. 

L'unité  politique  passée  à  Pétat  de  chimère, 
Pachèvement  de  l'unité  commerciale,  déjà  en 
partie  réalisée,  redevenait  eu  Allemagne  Pinté- 
rêt  essentiel  et  prépondérant.  Comme  précé- 
demment, on  n'avait  plus,  pour  y  arriver,  que 
la  voie  lente  et  laborieuse  des  négociations 
diplomatiques. 

A  cette  époque  de  découragement,  l'Autriche 
prit  une  initiative  inattendue.  Remise  à  peine 
d'une  effroyable  dislocation  où  elle  avait  failU 
périr,  la  monarchie  autrichienne  était  gouver- 
née par  un  cabinet  habile  sous  la  présidence 
du  prince  de  Schwarzeuberg.  Ce  cabinet  com- 
prit pourquoi  l  Au triche  avait  perdu  tant  de 
terrain  en  Allemagne,  et,  afin  d'y  rétablir  son 
influence,  il  résolut  de  substituer  à  une  poUti- 
que  de  restriction  et  d'isolement  une  politique 
de  progrès  et  d'extension.  11  se  porta  le  cham- 
pion des  intérêts  économiques  et  commerciaux, 
afin  de  rentrer  dans  l'Allemagne  par  la  même 
porte  par  laquelle  on  Pavait  fait  sortir.  Celui 
des  collègues  du  prince  de  Schwarzeuberg  à 
qui  appartenait  le  rôle  principal  dans  cette 
grande  affaire,  était  le  ministre  du  commerce, 
un  homme  éminent,  M.  de  Bruck. 
Le  26  octobre  1849,  la  Gazette  de  Vienm 
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exposa,  dans  un  article  étendu,  toute  une  série 
de  propositions  sur  les  moyens  de  préparer 
une  association  des  douanes  austro-allemandes. 
Une  telle  association,  suivant  le  journal,  n'é- 
tait point  une  chimère  ;  c'était  une  conception 
sérieuse,  dont  la  réalisation,  loin  de  porter 
atteinte  à  aucun  intérêt  essentiel,  devait  don- 
ner satisfaction  aux  intérêts  et  aux  vœux  di- 
vers des  différents  groupes  commerciaux  de 
rAllemagne.  La  réforme,  déjà  en  préparation 
du  tarif  des  douanes  autrichiennes,  tendait, 
par  les  principes  qui  lui  servaient  de  base,  à 
rendre  un  rapprochement  plus  facile.  Cepen- 
dant l'union  douanière  ne  devait  pas  être  brus- 
quement opérée  ;  elle  serait  préparée  au 
moyen  d'un  traité  stipulant  plusieurs  périodes 
de  transition.  A  l'appui  de  ces  propositions  et 
pour  en  prouver  la  sincérité,  le  même  journal 
publia,  dans  son  numéro  du  16  novembre  sui- 
vant, les  bases  officiellement  arrêtées  pour  le 
remaniement  du  tarif  autrichien. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  d'une  longue  éclipse 
l'Autriclie  reparaissait  tout  à  coup  à  l'horizon  de 
l'Allemagne.  L'article  de  la  Gazette  de  Vienne 
rendait  son  prestige  à  une  puissance  en  quel- 
que sorte  déchue.  Il  faisait  revivre  une  espé- 
rance d'unité  presque  anéantie  ;  sans  être,  à 
beaucoup  près,  accueilli  par  tous  avec  la  même 
faveur,  il  lit  une  sensation  profonde. 

Après  avoir  saisi  l'opinion  de  son  projet,  le 
gouvernement  autrichien  ne  tarda  pas  à  le 
communiquer  aux  diverses  puissances  alle- 
mandes, et  avant  tout  à  la  Commission  fédérale 
provisoire  de  quatre  membres  qui,  par  ses 
efforts,  s'était  constituée  dans  l'intervalle  et 
avait  pris  à  Francfort  la  place  de  l'archiduc 
Jean.  11  leur  adressa,  le  30  décembre  1849,  un 
mémoire  signé  de  Bruck  dont  la  conclusion 
était  de  prier  la  Commission  fédérale  de  réunir 
le  plus  promptement  possible  en  un  congrès 
douanier  les  plénipotentiaires  des  différents 
États. 

On  conçoit  que  cette  attitude  nouvelle  de 
l'Autriche  inspirât  de  l'ombrage  au  gouverne- 
ment prussien.  On  conçoit  de  même  qu'il  lui 
fût  impossible  de  faire  éclater  ses  sentiments, 
de  repousser  ouvertement  un  plan  populaire 
et  de  s'abstenir  dans  une  question  de  cette 
gravité.  Sa  tactique  naturelle  était  d'afficher 
les  meilleures  disposition;?,  mais  d'entraver  en 
fait  la  négociation  ou  au  moins  d'en  restrein- 
dre les  bases.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut 
conçue  la  réponse  faite  le  28  février  1850  par 
son  ministre  des  affaires  étrangères. 

Faute  d'une  coopération  sincère  de  la 
Prusse,  le  plan  de  l'Autriche  éprouvait  un  pre- 
mier ajournement.  Cependant  sa  politique  avait 
au  fond  le  dessus.  Vioiion  restreinte  était  en 
pleine  dissolution  avant  d'avoir  existé  ;  et  le 
cabinet  de  Berlin,  inquiet  même  au  sujet  du 
Zollverein,  convoquait  une  conférence  doua- 
nière avec  l'intention  dè  lui  soumettre  des 
propositions  calculées  pour  maintenir  les  gou- 
vernements associés  dans  son  alliance  com- 
merciale. Cette  situation  parut  favorable  au 
cabinet  devienne  pour  compléter  l'expression 
de  sa  pensée.  Un  second  mémoire,  qui  avait 


également  pour  auteur  M.  de  Bruck  et  qui  por- 
tait pour  date  le  30  mai  1850,  exposa  non  plus 
les  moyens  de  préparation,  mais  les  bases 
d'organisation  et  la  politique  commerciale  de 
l'association  projetée.  Ce  second  mémoire,  par 
son  étendue  comme  par  son  style,  s'écartait 
de  la  forme  ordinaire  des  communications  di- 
plomatiques ;  c'était  à  la  nation,  beaucoup  plus 
qu'aux  cabinets,  qu'il  était  adressé,  et  il  re- 
nouvela l'émotion  que  le  premier  mémoire 
avait  déjà  produite. 

La  Prusse  cependant  réunit  à  Cassel,  au 
commencement  de  juillet  1850,  les  commis- 
saires du  Zollverein  pour  réviser  le  tarif  des 
douanes.  Le  cabinet  de  Vienne,  blessé  de  ré- 
mission de  son  plan  dans  la  communication 
du  gouvernement  prussien  à  ses  associés,  s'en 
plaignit  par  une  dépêche  du  20  juillet.  Cette 
intervention  de  l'Autriche,  soutenue  par  la 
Bavière  et  par  la  Saxe,  menaçait  de  stérilité 
les  délibérations  de  Cassel.  L'insurrection  qui 
éclata  sur  ces  entrefaites  dans  la  Hesse  élec- 
torale et  la  guerre  qui  s'ensuivit  en  amenèrent 
la  clôture.  Ces  hostilités  faillirent  mettre  aux 
prises,  sur  le  champ  de  bataille,  les  deux 
grandes  puissances  allemandes.  Elles  eurent 
pour  conséquence,  après  la  paix  d'OlmUtz,  la 
reconstitution  pure  et  simple,  à  Francfort-sur- 
le-Mein,  de  l'ancienne  diète  germanique. 

L'exécution  des  desseins  de  l'Autriche,  non- 
seulement  sur  l'Allemagne,  mais  sur  l'Italie, 
était  subordonnée  à  une  condition  essentielle: 
l'abolition  de  son  régime  prohibitif  et  l'adop- 
tion d'un  tarif  plus  rapproché  de  ceux  sous 
lesquels  vivaient  ces  deux  contrées.  Une  autre 
condition  non  moins  nécessaire  était  l'achève- 
ment de  l'unité  douanière  au  sein  même  de  la 
monarchie.  L'une  et  l'autre  furent  successive- 
ment remplies  ;  car  la  crise  où  l'empire  d'Au- 
triche avait  failli  périr  et  où  il  s'était  en  quel- 
que sorte  rajeuni;  était  pour  lui  une  ère  de 
réformes  et  de  progrès.  La  patente  du  7  juin 
1850  supprima  tous  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  qui,  sous  les  dénominations  diverses,  se 
percevaient  entre  les  pays  hongrois  et  le  reste 
de  la  monarchie.  L'abolition  du  système  prohi- 
bitif, préparée  dès  1849,  était  réservée  à  l'an- 
née 1852. 

Le  programme  de  cette  réforme  se  résumait 
par  ces  mots  :  bon  marché  des  denrées  ali- 
mentaires, protection  efficace  du  travail  na- 
tional. La  Commission  administrative  de  révi- 
sion, nommée  en  avril  1849,  poursuivit  assidû- 
ment ses  travaux  jusque  vers  la  fin  de  l'année 
suivante.  Son  projet  fut  adressé  alors  aux 
Chambres  des  manufactures  et  du  commerce 
qui  pour  la  plupart  venaient  d'être  créées. 
Enfin  il  fut  soumis  à  l'épreuve  d'une  discus- 
sion publique  dans  un  congrès  des  délégués 
de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce, au  nombre  de  5C,  qui  fut  réuni  à 
Vienne  et  ouvert  le  21  janvier  1851.  Le  con- 
grès adopta  la  plupart  des  propositions.  La 
réforme  douanière  avait  à  subir  une  dernière 
épreuve,  celle  de  l'examen  d'un  conseil  de 
Tempire.  Après  quelques  hésitations,  le  nou- 
veau tarif  fut  signé  le  6  novembre  1851  par 
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l'empereur  pour  être  mis  en  vigueur  le  1"  fé- 
vrier 1852. 

Mais  revenons  au  Zollverein.  Il  avait  victo- 
rieusement soutenu  Tépreuvc  de  1848.  Tandis 
que  d'autres  institutions  avaient  péri  ou  avaient 
été  ébranlées  et  que  quelques-unes  n'avaient 
vécu  qu'un  seul  jour,  il  n'avait  pas  reçu  la 
moindre  atteinte.  Il  n'avait  été  menacé  d'aucun 
démembrement  ni  du  rétablissement  d'aucune 
barrière.  Cependant  ses  commissaires  ne  s'é- 
taient pas  réunis  depuis  1848.  L'attitude  du 
cabinet  de  Vienne  décida  en  1850  celui  de 
Berlin  à  ressaisir  les  rênes  d'une  association 
qui  était  son  ouvrage  et  qu'une  abstention 
prolongée  pouvait  compromettre.  Un  congres 
douanier  fut  convoqué  pour  le  mois  de  juillet 
à  Cassel,  afin  de  préparer  le  tarif  pour  les  trois 
années  1851-1853.  Avant  de  lui  soumettre  ses 
propositions,  le  gouvernement  prussien  crut 
devoir  prendre  l'avis  des  délégués  du  com- 
merce et  de  l'industrie  et  celui  des  représen- 
tants de  l'agriculture  du  royaume.  Ces  propo- 
sitions peuvent  être  résumées  comme  suit: 
1»  à  l'importation,  dégrèvement  de  certaines 
substances  alimentaires  ;  dégrèvement  d'un 
grand  nombre  de  matières  nécessaires  aux 
fabriques  ;  aggravations  sur  les  fils  de  coton, 
de  lin,  de  laine  et  sur  la  soie  grége,  combinées 
avec  des  restitutions  de  droits  à  la  sortie 
sur  les  tissus  de  la  matière;  remaniement  du 
tarif  des  tissus  calculé  de  manière  à  dégrever 
les  articles  communs  et  à  surtaxer  les  arti- 
cles fins.  Les  débals  des  deux  assemblées  y 
firent  apporter  quelques  modifications.  11  y  eut 
un  moment  où  leur  adoption  parut  certaine 
dans  la  conférence  de  Cassel.  iMais  cette  confé- 
rence fut  dissoute  par  suite  de  la  guerre.  Elle 
se  réunit  de  nouveau,  après  la  pacification  de 
l'Allemagne,  en  février  1851  à  Wiesbaden.  Les 
propositions  de  l'année  précédente,  relatives 
aux  fils  et  aux  tissus,  avaient  été  retirées.  Les 
résolutions  mises  en  vigueur  au  l^*"  octobre 
reproduisirent  la  liste,  un  peu  modifiée,  des 
matières  premières  et  en  général  toute  la 
partie  libérale  du  projet;  en  même  temps  elles 
augmentèrent  quelques  droits  d'entrée,  mais 
sur  des  articles  de  peu  d'importance. 

Un  fait  considérable  expliquait  le  retrait 
d'une  partie  des  propositions  primitives  ;  une 
négociation,  qui  avait  échoué  dix  années  au- 
paravant, venait  d'être  reprise  avec  succès  et 
terminait  dignement  la  seconde  période  du 
Zollverein.  Le  7  septembre  1851,  la  Prusse 
avait  conclu  avec  le  Hanovre  un  traité  par  le- 
quel ce  dernier  royaume,  avec  ses  associés 
du  Steuerverein,  Oldenbourg  et  Scbaumbourg- 
Lippe,  entrait  dans  l'association  des  douanes 
allemandes  à  partir  du  l^""  janvier  1854  et  pour 
une  période  de  douze  ans.  Outre  les  stipula- 
tions communes  aux  autres  traités  d'accession, 
celui-ci  en  contenait  plusieurs  qui  lui  étaient 
particulières  ;  c'étaient  :  le  maintien,  dans  le 
Hanovre,  du  commerce  libre  du  sel,  objet  de 
monopole  dans  les  États  du  Zollverein  ;  des  ré- 
ductions considérables,  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
dans  le  tarif  général  de  l'association,  et  l'élé- 
vation de  la  taxe  sur  le  sucre  indigène;  l'exemp- 


tion de  toute  perception  rétroactive  sur  les 
marchandises  étrangères  qui  se  trouveraient 
dans  le  Hanovre  lors  de  l'accession,  exemption 
achetée  par  la  mise  en  vigueur,  dix  mois  d'a- 
vance, du  tarif  du  Zollverein  sur  les  articles  les 
plus  importants  ;  un  préciput  pour  cet  État  de 
75  p.  100  dans  le  partage  des  recettes;  enfin 
le  droit  de  prendre  part,  au  même  titre  que  ce- 
lui de  Berlin,  aux  négociations  pour  le  renou- 
vellement du  pacte  général  d'union  douanière. 

Ces  concessions  au  Hanovre  étaient  inu- 
sitées, énormes.  Évidemment  la  Prusse  avait 
été  pressée  de  conclure,  et  elle  n'avait  reculé 
devant  aucun  sacrifice  en  vue  d'un  résultat 
ardemment  désiré.  Mais  il  s'agissait  d'obte- 
nir l'adhésion  des  autres  gouvernements.  Le 
cabinet  de  Berlin  leur  communiqua  le  traité 
ratifié,  en  l'accompagnant  d'un  habile  mémoire 
explicatif.  Dans  le  sein  du  Zollverein,  en  gé- 
néral, le  traité  de  septembre  avait  été  acclamé 
comme  un  pas  effectif  et  heureux  vers  l'unité; 
et  ce  concert  n'avait  été  que  faiblement  troublé 
par  des  critiques  de  détail.  Quant  aux  gouver- 
nements, plusieurs  avaient,  dans  le  principe, 
paru  partager  les  sentiments  des  populations  ; 
mais,  à  la  réflexion,  la  conduite  de  la  Prusse, 
surtout  le  mystère  dont  elle  avait  entouré  la 
négociation,  les  avait  blessés  ;  et,  par  suite  de 
leurs  griefs,  le  cabinet  de  Vienne  aidant,  un 
acte  avantageux  en  lui-môme  allait  soulever 
des  tempêtes  et  mettre  en  question  l'existence 
de  l'association  qu'il  grandissait. 

La  crise  du  renouvellement  du  Zollverein 
était  pour  les  projets  du  gouvernement  autri- 
chien une  occasion  favorable  et  unique  qui, 
sïl  la  laissait  échapper,  pouvait  ne  plus  se 
présenter  de  longtemps,  une  fois  que  Passo- 
ciation  douanière  aurait  été  reconstituée  sous 
l'influence  exclusive  de  la  Prusse.  11  le  comprit, 
et,  le  25  novembre,  en  communiquant  aux 
autres  puissances  allemandes  son  nouveau 
tarif,  en  leur  expliquant  le  caractère  et  la 
portée  de  cette  mesure,  il  les  invita,  pour  le 
commencement  de  janvier  1852,  à  des  confé- 
rences fibres  à  Vienne,  où  un  nouvel  examen 
de  ses  propositions  devait  servir  de  prélude 
aux  conférences  de  Berhn. 

Tous  les  États  de  la  confédération  ne  se  ren- 
dirent pas  à  cet  appel  ;  la  Prusse,  notamment, 
refusa  catégoriquement  Pinvitation.  Les  confé- 
renceslibres  ne  s'en  ouvrirent  pas  moinsle  4  jan- 
vier 1852.  Les  travaux  des  commissaires  abou- 
tirent à  deux  projets  de  traité,  savoir:  un  traité 
de  commerce,  applicable  à  partir  de  1854,  par 
lequel  le  Zollverein  et  l'Autriche  s'accordaient 
les  plus  grandes  facihtés  ;  et  un  traité  d'union 
douanière,  exécutoire  en  1859,  sous  réserve 
de  déhbération  préalable  en  1856,  mais  déjà 
assez  net  dans  ses  stipulations  pour  ne  laisser 
sur  la  mise  en  vigueur  aucune  incertitude. 

Les  travaux  furent  clos  le  20  avril  et  adoptés 
par  un  protocole,  par  lequel  PAutriche  et  huit 
autres  États  contractèrent  des  engagements 
formels.  Mais  les  engagements  pubhcsdu  pro- 
tocole avaient  été  précédés  d'engagements  se- 
crets plus  précis,  qu'avait  provoqués  Pattitude 
du  cabinet  de  Berlin.  Ce  cabinet  avait,  le  6  mars 
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1851,  convoqué  pour  le  14  avril  les  plénipo- 
tentiaires du  Zollverein  et  du  Steuerverein.  Sa 
circulaire,  qui  écartait  l'Autriche,  détruisait 
l'œuvre  entière  du  congrès  de  Vienne.  Or,  c'est 
ce  que  ne  pou^  aient  admettre  ni  le  gouverne- 
ment impérial  ni  ceux  des  États  qui  avaient 
pris  une  part  sérieuse  aux  travaux  de  ce  con- 
grès. Ces  États  songèrent  donc  à  s'unir  étroi- 
tement pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  et 
sur  la  proposition  de  la  Bavière,  ils  signèrent 
le  6  avril,  à  Darmstadt,  trois  conventions  à  cet 
effet,  conventions  qui  restèrent  dans  le  moment 
ignorées  du  cabinet  de  Berlin.  Ils  firent  en 
même  temps  à  ce  cabinet  des  réponses  éner- 
giques. 

Les  conférences  de  Berlin  s'ouvrirent  le 
19  avril.  Dès  le  26,  le  gouvernement  bavarois 
et  ses  alliés  signifièrent,  par  de  nouvelles 
notes  individuelles,  au  cabinet  de  Berlin,  que, 
sans  le  blâmer  d'avoir  présenté  le  traité  de 
septembre  pour  servir  de  texte  à  leurs  délibé- 
rations, ils  jugeaient  nécessaire  une  négocia- 
tion simultanée  sur  les  projets  de  Vienne.  A  la 
même  époque  les  conventions  de  Darmstadt 
furent  livrées  à  la  publicité  et  firent  uue 
grande  sensation.  Il  fut  dès  lors  évident  que 
les  délibérations  de  Berlin  seraient  stériles  ; 
la  confiance  dans  la  durée  du  Zollverein  fut 
ébranlée;  l'industrie  et  le  commerce  langui- 
rent. Une  série  de  notes  et  de  déclarations 
fut  échangée  entre  les  cabinets  durant  plus 
de  six  mois,  sans  modifier  une  situation  en 
apparence  désespérée. 

On  se  sépara  en  septembre.  Dans  les  condi- 
tions où  elles  s'étaient  ouvertes,  les  confé- 
rences de  Berlin  pouvaient  difficilement  avoir 
une  autre  issue.  Ni  la  Prusse,  ni  la  coalition 
n'avaient  adopté  sans  réflexion  l'attitude  que, 
dès  le  commencement,  elles  avaient  prise,  et 
une  fois  leur  ligne  arrêtée,  il  n'y  avait  pas  à 
espérer  que  l'une  des  deux  consentit  à  s'en 
départir.  En  septembre  comme  en  avril,  après 
tous  ces  échanges  de  notes,  la  coalition  per- 
sistait à  demander  la  négociation  simultanée 
d'un  traité  avec  l'Autriche  et  des  traités  pour 
la  reconstitution  du  Zollverein  comme  la  Prusse 
a  exigé  la  conclusion  préalable  de  ces  derniers 
traités.  On  en  était  resté  au  même  point,  sauf 
que,  dans  cette  période  de  six  mois,  on  s'était 
aigri  de  part  et  d'autre. 

Ces  dissensions  intestines  réagissaient  de  la 
manière  la  plus  fâcheuse  sur  le  travail.  Devant 
l'éventuaUté  d'une  dissolution  du  Zollverein, 
les  ateliers  et  les  fabriques  se  fermaient  ;  les 
affaires  étaient  suspendues.  A  la  grandeur  des 
avantages  que  le  Zollverein  avait  procurés,  on 
mesurait  Pétendue  du  mal  que  sa  rupture  allait 
produire,  et  les  intérêts  matériels  exprimaient 
hautement  leurs  alarmes  par  l'organe  des 
chambres  de  commerce  ou  dans  le  sein  des 
corps  politiques.  Comme  si  le  Zollverein  était 
déj-à  dissous,  les  imaginations  se  donnaient 
carrière  pour  inventer  des  combinaisons  nou- 
velles destinées  à  le  remplacer. 

Dans  cette  sorte  d'éclipsé  du  Zollverein, 
lorsque  sa  fin  prochaine  était  annoncée  de 
toutes  parts,  que  quelques-uns  niaient  ses 
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bienfaits  et  proclamaient  ses  prétendus  désas- 
tres, lorsque  Padministration  prussienne  pa- 
raissait prendre  des  dispositions  pour  le  cas 
d'une  rupture  définitive,  les  esprits  clair- 
voyants ne  cessaient  pas  un  moment  de  croire 
à  la  prolongation  de  cette  union  douanière 
agrandie  du  Steuerverein  et  rattachée  à  PAu- 
triche  par  de  larges  stipulations.  Cette  convic- 
tion se  fondait  sur  une  appréciation  exacte  de 
la  situation  de  PAilemagne  et  de  celle  des  États 
en  lutte.  Lorsque,  depuis  longues  années,  les 
idées  et  les  faits  tendaient  vers  Punité,  était-il 
vraisemblable  que  tout  ce  travail  aboutit  au 
dualisme  ou  à  une  triple  division  ?  Ce  Zollve- 
rein, éprouvé  par  le  temps,  entré  dans  les 
habitudes,  que  le  cataclysme  de  1848  avait 
respecté,  la  crise  de  1852  serait-elle  donc  ca- 
pable de  le  dissoudre  ?  La  vivacité  des  manifes- 
tations pour  son  maintien  dans  toutes  les  par- 
ties de  PAilemagne,  ne  permettait  pas  de  le 
penser.  Les  sentiments  et  les  intérêts  des  po- 
pulations seraientapparemment  plus  forts  que 
l'antipathie  entre  les  cabinets.  Mais  les  cabi- 
nets eux-mêmes  pouvaient-ils  de  gaieté  de  cœur 
briser  des  liens  déjà  anciens  et  mutuellement 
avantageux  ?  Pour  celui  de  Berlin,  en  particu- 
lier, c'était  détruire  son  plus  bel  ouvrage  ;  c'é- 
tait, la  Hesse  électorale  se  retirant,  séparer 
de  nouveau  les  provinces  orientales  et  occi- 
dentales de  la  monarchie,  que  Paccession  du 
Hanovre  n'avait  qu'imparfaitement  rejointes. 
Avait-il  même  lieu  de  compter  sur  Palliance  du 
Hanovre  et  des  autres  États  du  Steuerverein  ? 
En  accédant  à  son  système,  ils  avaient  cru 
s'incorporer  à  un  vaste  territoire  commercial, 
et  non  à  la  Prusse  à  peu  près  isolée.  Les  gou- 
vernements de  la  coahtion,  de  leur  côté  préoc- 
cupés de  leur  indépendance,  désiraient  Péqui- 
libre  des  deux  grandes  puissances  allemandes; 
ils  ne  voulaient  nullement,  la  suite  Pa  prouvé, 
se  livrer  à  Pune  pour  échapper  à  Pautre.  L'Au- 
triche elle-même  avait  besoin  de  l'existence 
du  Zollverein  pour  la  réalisation  de  ses  plans 
unitaires. 

Après  la  rupture  des  conférences  de  Berlin, 
le  gouvernement  autrichien  avait  de  nouveau 
convoqué  ses  alliés  auprès  de  lui  pour  con- 
venir du  parti  à  prendre  dans  de  si  graves  cir- 
constances. Le  langage  de  son  ministre  des 
affaires  étrangères  fut  modéré.  L'espérance 
exprimée  d'une  réconciliation  n'était  pas  vaine 
et  elle  allait  se  réaliser.  Les  deux  cabinets  sur 
lesquels  pèse  la  principale  responsabilité  des 
destinées  de  PAilemagne,  eurent  la  sagesse  de 
reconnaître  la  grandeurdu  danger.  Tout  à  coup, 
au  milieu  de  Pautomne  de  1852,  on  annonça 
ofTiciellement  que  le  Zollverein  ne  périrait  pas. 
Les  deux  monarques  se  virent,  et  une  négo- 
ciation fut  ouverte  entre  les  deux  cabinets. 
Quelles  que  fussent  les  difficultés  de  la  négo- 
ciation, les  deux  parties  étaient  fermement  dé- 
cidées à  s'entendre,  et  elles  s'entendirent  en 
effet.  Elles  conclurent  le  traité  du  19  février 
1 853  qui  laissait  entrevoir  une  union  douanière 
austro-allemande. 

La  question  qui  avait  désuni  la  Prusse  et  la 
coalition  de  Darmstadt  étant  résolue,  nul  obs- 
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tacle  n'existait  plus  à  la  reprise  des  coiité- 
rences  de  Berlin.  Elles  se  rouvrirent  au  milieu 
de  mars.  Ce  n'était  pas  le  moment  de  délibérer 
sur  diverses  améliorations  proposées  dans  la 
circulaire  prussienne  de  Tannée  précédente.  Il 
fallait  un  prompt  résultat.  Le  traité  du  i  avril 
1853  reconstitua  le  Zollvcrcin  pour  douze  ans 
à  partir  du  l®""  janvier  185i,  sans  autres  mo- 
diticalions  essentielles  que  celles  qui  résultaient 
des  traités  avec  le  Hanovre  et  l'Autriche. 

Le  traité  pour  la  prorogation  et  pour  l'exten- 
sion du  Zollverein  eut  pour  annexe  une  con- 
vention de  la  même  date  qui  élevait  l'impôt  sur 
le  sucre  de  betterave. 

Le  commencement  de  la  troisième  période 
du  Zollverein  fut  loin  de  réaliser  les  espérances 
qu'avaient  fait  concevoir  les  deux  importants 
traités  par  lesquels  avait  été  couronnée  la  se- 
conde. L'accession  du  Stenerverein  s'etfoctua, 
mais  en  excitant  les  plaintes  de  la  population 
hanovricnne  et  en  causant  aux  recettes  de  l'as- 
sociation une  diminution  sensible.  Le  traité 
avec  l'Autriche  ne  produisit  d'abord  que  peu 
d'etï'cts,  et  resta  pour  ainsi  dire  une  lettre 
morte,  par  la  gêne  que  portait  dans  les  affaires 
l'incertitude  du  cours  du  papier  autrichien.  Les 
conférences  douanières  de  Darmstadt  en  1854 
et  d'Eisenach  en  1856  opérèrent  quelques 
dégrèvements  ;  mais,  à  part  l'adoption  à  Eise- 
nach  d'un  droit  de  balance  à  l'importation  des 
céréales,  elles  n'eurent  aucun  résultat  signi- 
ficatif. 

Un  événement  de  quelque  portée,  toutefois, 
c'est  le  traité  ou  plutôt  ce  sont  les  traités  et 
conventions  conclus  entre  le  Zollverein  et  la 
ville  libre  de  Brème  le  26  janvier  1856. 

L'accession  du  Hanovre  avait  rapproché  des 
villes  hanséaliqucs  les  limites  du  Zollverein.  Si 
LObeck  en  restait  séparé  par  le  Mccklembourg, 
Hambourg  y  touchait  d'un  côté,  autant  du 
moins  qu'on  touche  à  un  territoire  devant  le- 
quel coule  un  grand  fleuve,  et  Brème  se  trou- 
vait de  toutes  parts,  excepté  du  côté  de  la  mer, 
enveloppée  par  le  nouveau  réseau  douanier. 
Ce  voisinage  avait  naturellement  enllammé  la 
convoitise  de  l'Allemagne  intérieure.  Mais  les 
villes  hanséatiques  persistaient  dans  l'amour  ja- 
loux de  leur  indépendance  et  dans  leur  an- 
cienne antipathie  contre  le  Zollverein.  A  cet 
égard,  cependant,  ne  régnait  pas  à  Brêœe  la 
même  unanimité  de  sentiments  qu'à  Hambourg 
et  à  Liibeck.  Le  port  du  Wéser  possédait  di- 
verses industries  importantes,- celles  des  cuirs, 
des  sucres  et  des  cigares,  dont  le  débouché 
était  restreint  par  la  substitution  du  tarif  du 
Zollverein  à  celui  du  Stenerverein  et  pou- 
vait être  élargi  par  l'accession.  De  là  un  parti 
de  l'accession  à  Brème,  mais  un  parti  en  mino- 
rité, qui  se  recrutait  surtout  dans  la  petite  bour- 
geoisie, et  qui  avait  contre  lui  tous  les  grands 
intérêts. 

Plus  d'une  fois,  depuis  1853,  le  bruit  avait 
couru- de  la  prochaine  accession  de  cette  ville  ; 
mais  il  était  dépourvu  de  fondements,  surtout 
après  que  les  fabriques  brèinoises  eurent  été 
transportées  sur  le  territoire  hanovricu.  Des 
négociations  eurent  lieu  néanmoins  pour  l'in- 


corporation de  deux  parcelles  du  territoire  brê- 

mois  eu  1855  pour  des  arrangements  beaucoup 
plus  étendus.  La  plus  importante  des  stipula- 
tions nouvelles  consistait  dans  l'établissement 
à  Brème  d'un  bureau  de  douane  principal  de 
l'association,  ainsi  que  d'un  entrepôt  recevant 
les  produits  allemands  destinés  à  l'exportation. 
Le  Zollverein  prenait  ainsi  pied  dans  Brème  ;  il 
y  établissait  ses  employés  ;  il  y  trouvait  la  plu- 
part des  avantages  que  peut  offrir  à  un  État  un 
port  maritime  qui  lui  appartient  :  il  était  pré- 
servé de  la  contrebande.  Quant  à  Brème,  ses 
droits  de  souveraineté  étaient  respectés,  et  elle 
était  mise  à  même  de  devenir  le  premier  port 
marchand  d'une  puissante  association'. 

Les  traités  du  26  janvier  1856  ont  été,  dans 
ces  dernières  années,  à  peu  près  l'unique 
preuve  de  vitalité  qu'ait  donnée  le  Zollverein, 
Vers  le  Mccklembourg  notamment,  qui  lui  reste 
à  conquérir,  il  n'a  pas  fait  le  moindre  progrès. 
Dans  ces  dernières  années,  nous  avons  à 
signtiler  les  pas  faits  par  le  Zollverein  et  l'Au- 
triclie  vers  le  but  marqué  par  le  traité  du  19  fé- 
vrier 1853.  Le  premier  pas  fait  dans  cette  voie 
est  le  traité  monétaire  du  24  janvier  1857.  Né- 
gocié en  exécution  d'un  article  du  traité  de 
février,  il  n'aboutit  qu'au  bout  de  quatre  an- 
nées. Cette  réalisation  tardive  s'explique  par 
les  préoccupations  de  la  guerre  d'Orient,  par 
les  difTicultés  actuelles  de  la  question  des  mon- 
naies. Les  premières  conférences  tenues  à 
Vienne  en  1855  n'avaient  eu  aucun  résultat. 
Celles  de  1856  rallièrent  tous  les  gouverne- 
ments au  plan  légèrement  modifié  qu'avait  pro- 
posé le  gouvernement  prussien. 

Le  traité  monétaire  remplaçait,  en  l'élargis- 
sant, la  convention  monétaire  du  30  juillet 
1 838  qui  liait  les  gouvernements  du  Zollverein, 
mais  à  laquelle  l'Autriche  était  restée  étrangère. 
En  voici  les  dispositions  principales  : 

La  livre  de  500  grammes,  ou  le  demi-kilo- 
gramme, déjà  adoptée  par  les  parties  contrac- 
tantes pour  la  perception  des  droits  de  douane, 
sert  également  de  base  à  la  fabrication  des 
monnaies  et  ne  comporte  que  des  divisions  dé- 
cimales. Entre  les  deux  métaux  précieux,  c'est 
l'argent  qui  a  été  préféré;  lui  seul  est  appelé  à 
remplir  le  rôle  de  monnaie  légale. 

Il  existait  dans  les  États  qui  avait  pris  part 
aux  négociations  trois  unités  monétaires.  Trois 
monnaies  d'argent  ont  été  maintenues  pour  les 
trois  zones,  et  voici  comment  a  été  lixè  le  rap- 
port de  chacun  avec  la  nouvelle  unité  de  poids. 
Le  demi-kilogramme  d'argent  fin  donne  : 

En  Prusse  et  dans  les  autres  États  du  nord, 
30  thalers; 

En  Autriche,  45  florins;. 

En  Bavière  et  dans  les  États  du  midi,  52 

1.  En  1843  le  Zollverein  avait  8,247  milles  carrés 
géographiques  avec  28,498,1.36  habitants;  en  1855, 
9,131  milles  carrés  et  32,721,314  habitants;  à  la  fin  de 
186L,  34,G70,27V  habitants. 

La  Thuringe  (ou  la  Confédération  thuringienne)  se 
compose  de  divers  territoires  de  Prusse,  de  Hesse 
électorale  et  de  Bavière,  àos  duchés  de  Saxe,  des  doux 
Schwavzbourg  et  dos  doux  Reuss.  H.  Il- 

Nous  croyons  devoir  rappeler  que  cet  article  a  été 
écrit  avant  18GG,  M.  B. 
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florins.  Sous  ce  nouveau  régime,  la.  valeur  du 
llialer  et  celle  du  florin  des  États  méridiouaiix 
restent  exactement  les  mêmes  ;  il  n'y  a  de 
changement  que  pour  le  florin  autrichien  qui 
ne  vaut  plus  que  2  ù\  50  c.  ;  ce  qui  en  rend  la 
conversion  plus  facile  avec  les  deux  aulres 
monnaies  et  en  particulier  avec  le  thaler. 

Indépendamment  des  monnaies  particulières 
à  chacune  des  Irais  zones,  il  a  été  créé  une 
monnaie  commune,  une  monnaie  d'association 
ayant  cours  dans  le  territoire  de  chaque  État, 
tout  aussi  bien  que  la  monnaie  du  pays.  11  y  a 
deux  pièces:  la  piècedouble  valant  1  thaler  ou 
i  '/a  florin  d'Autriche,  ou  1  %  florin  du  midi, 
soit  3  fr.  75  c.  ;  la  pièce  double  valant  2  tha- 
1ers  ou  3  florins  d'Autriche,  ou  3  '/j  florins  du 
midi,  soit  7  fr.  50  c. 

Le  second  élément  du  nouveau  système  est 
la  monnaie  d'or.  Les  pièces  d'or  sont  de  deux 
espèces,  sous  la  dénomination  de  couronne  et 
de  demi-couronne  :  la  couronne,  à  la  taille  de 
50  par  hvre  d'or  fln  ;  la  demi-couronne,  à  la 
taille  de  100.  Mais  ces  deux  pièces  ne  consti- 
tuent pas  une  monnaie  légale,  personne  n'est 
obligé  de  les  recevoir  en  payement  ;  le  rapport 
entre  l  oAre  et  la  demande  en  régie  seul,  dans 
les  transactions,  la  valeur  en  argent. 

Ce  traité  peut  être,  à  certains  égards,  consi- 
déré comme  un  progrès.  Il  rapprochait  plusieurs 
systèmes  di/férents  par  une  définition  précise 
des  rapports  qui  devaient  exister  entre  eux, 
par  la  création  d'une  commune  monnaie  légale 
en  argent,  par  celle  d'une  commune  monnaie 
commerciale  en  or.  Mais  il  manque  de  simpli- 
cité. Un  triple  système  a  été  maintenu,  lorsque 
la  solution  véritable  du  problème  monétaire 
était  l'adoption  d'une  monnaie  unique.  Cette 
question  ne  paraît  pas  même  avoir  été  agitée. 

L'unité  économique  obtenait  du  reste  de 
nouveaux  succès  par  la  préparation  d'un  code 
commun  de  commerce,  par  des  conventions 
postales  et  télégraphiques,  parl'adoption,  dxins 
les  Ëlats  du  nord,  du  poids  métrique  déjà  usité 
dans  les  Étals  du  midi. 

Bientôt  l'Allemagne  fut  émue  par  les  propo- 
sitions de  l'Autriche  pour  le  développement  du 
traité  du  19  février  1853,  c'est-à-dire  pour  un 
rapprochement  plus  intime  entre  son  système 
de  douane  et  celui  du  Zoliverein.  Vers  la  fln  de 
décembre  1856,  ces  propositions  furent  livrées 
à  la  pubHcitô  par  des  articles  do  la  Gazette 
d'Augsbmtrg.  Déjà  elles  avaient  été  communi- 
quées en  octobre  aux  cabinets  du  Zoliverein 
pour  être  soumises  aux  délibérations  de  leurs 
commissaires.  La  conférence  douanière  deWei- 
mar  en  avait  été  informée  par  la  Prusse,  mais 
elle  n'avait  pu  en  connaître.  On  peut  les  ré- 
sumer ainsi  :  assimilation  du  tarif  du  Zolive- 
rein à  celui  de  l'Autriche,  quant  aux  distinc- 
tions de  qualités  et  quant  au  libellé  des  articles  ; 
établissement  de  bureaux  communs  de  douanes 
sur  chacun  des  deux  territoires;  union  de  l'un 
et  de  l'autre  pour  le  transit  avec  le  dégrève- 
ment de  ce  commerce;  réduction  des  droits 
d'entrée  du  Zoliverein  sur  certains  produits 
autrichiens. 

En  mars  1857,  les  commissaires  du  Zolive- 


rein furent  convoqués  à  Berlin  pour  délibérer 

sur  les  propositions  autrichiennes,  précisées 
sur  certains  points  par  une  nouvelle  commu- 
nication. Ils  se  séparèrent  le  27  du  même  mois, 
sans  avoir  pris  de  résolution,  excepté  sur  quel- 
ques détails  de  tarif.  En  janvier  1858,  trois 
plénipotentiaires,  l'un  de  Prusse,  l'autre  de 
Bavière,  le  troisième  du  royaume  de  Saxe,  se 
rendirent  à  Vienne  comme  délégués  du  Zolive- 
rein. Trois  mois  de  discussion  n'aboutirent, 
le  10  avril,  qu'à  un  protocole  constatant  le  dé- 
faut d'entente.  Les  quatre  gouvernements  qui 
avaient  pris  part  aux  conférences,  adressèrent 
aux  autres  cabinets  allemands  des  explications 
sur  ce  qui  s'était  passé.  Le  mémoire  de  l'Au- 
triche seul  a  été  livré  à  la  publicité.  11  conclut 
par  une  déclaration  énergique  sur  la  nécessité 
de  donner  aux  commissaires,  dans  la  suite  des 
négociations,  des  pouvoirs  plus  étendus,  sous 
peine  d'un  nouvel  avortement.  «  11  s'agit  d'une 
dernière  tentative,  y  est-il  dit  ;  si  elle  échoue, 
les  négociations  suspendues  en  avril  ne  sau- 
raient être  reprises,  et  c'en  est  fait  peut-être 
aussi  de  celles  de  1860.  L'Autriche  déclare,  du 
reste,  qu'elle  ne  consentira  à  aucun  arrange- 
ment qui  ne  fera  pas  faire  un  pas  vers  un  rap- 
prochement intime  ;  mais  pour  atteindre  un  tel 
but,  dans  la  conviction  que  le  Zoliverein  est 
mû  par  les  mêmes  sentiments,  elle  est  prête  à 
tous  les  sacrifices  compatibles  avec  le  bien  de 
ses  sujets.  »  En  dépit  de  ces  explications,  les 
propositions  du  cabinet  de  Vienne,  soumises  à 
une  troisième  épreuve  dans  la  conférence  du 
Zoliverein  réunie  à  Hanovre  le  12  août  1858, 
échouèrent  pour  la  troisième  fois. 

Le  gouvernement  autrichien  avait  raison  en 
déclarant  que  c'en  était  fait  des  négociations 
de  1860  prévues  par  le  traité  de  1853,  où  il 
devait  être  traité  du  projet  d'union  austro- 
allemande;  ou  du  moins  déplus  larges  facilités 
commerciales.  Ces  négociations  ne  se  sont  ou- 
vertes ni  en  1860  ni  depuis.  Mais  une  des  propo- 
sitions de  rAutriche,  généralisée  du  reste,  a  eu 
son  elTet  en  1861  :  une  résolution,  prise  après 
une  longue  hésitation,  a  aboli  l'élément  le  plus 
défectueux  de  la  législation  du  Zoliverein,  les 
droits  de  transit.  C'est  la  mesure  la  plus  re- 
marquable de  la  troisième  période  de  cette  as- 
sociation, période  qui,  à  défaut  de  fécondité 
sous  le  rapport  de  la  législation,  contraste  du 
moins  avec  la  précédente  par  sa  tranquilUté. 

Dans  les  vingt-huit  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  le  Zoliverein,  bien  que  d'autres 
influences  concourent  avec  la  sienne,  reste  le 
fait  principal  de  l'Allemagne:  et  dès  lors  les 
progrès  de  l'Allemagne  sont  en  grande  partie 
les  siens.  Le  premier  progrès  du  Zoliverein 
consistait  à  s'agrandir  matériellement;  il  s'est 
accompli  par  des  incorporations  successives 
qui  ne  laissent  plus  en  Allemagne,  hors  de  ses 
limites,  que  rAutriche.  les  villes  hanséatiques 
et  le  Meckiembourg  ;  l'importance  de  cet  agran- 
dissement consiste  surtout  dans  la  meilleure 
configuration  qui  en  est  résultée.  L'accroisse- 
ment de  la  population  était  une  conséquence 
naturelle  de  celui  du  territoire  ;  mais  il  a  été 
plus  rapide,  de  23  >/a  millions,  eu  183  i,  le 
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nombre  des  habitants  du  Zollverein  s'est  élevé 
à  près  de  34  millions. 

Les  relevés  du  commerce  de  l'association,  ne 
contenant  que  des  quantités  et  point  de  va- 
leurs, ne  permettent  pas  de  totaliser  le  mou- 
vement annuel  de  ses  échanges  extérieurs,  et 
l'on  ne  possède  sur  ce  sujet  que  des  approxi- 
mations plus  ou  moins  incertaines.  Mais  ces 
approximations  autorisent  à  classer  ie  Zollve- 
rein, dans  le  commerce  international,  immé- 
diatement après  l'Angleterre,  la  France  et  les 
États-Unis,  bien  que  très-loin  de  ces  trois  pays  ; 
à  lui  assigner  le  rang  incontestable  de  qua- 
trième puissance  commerciale  du  monde,  de 
troisième  de  l'Europe,  et  de  seconde  du  conti- 
nent européen.  Dans  le  commerce  international 
s'est  de  plus  en  plus  accusé  le  caractère  ma- 
nufacturier du  Zollverein.  L'accroissement  de 
ses  exportations  porte,  non  sur  ses  produits 
naturels,  tels  que  les  céréales  et  les  bois  de 
construction,  mais  sur  les  objets  manufacturés, 
tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton,  toiles  de 
lin  et  quincaillerie.  Parmi  ses  importations  on 
Temarque  des  accroissements  plus  ou  moins 
sensibles  sur  les  objets  de  consommation  exo- 
tiques, tels  que  tliô  et  café  ;  ce  qui  est  commu- 
nément réputé  un  sûr  indice  de  la  prospérité 
générale.  11  en  est  de  môme  pour  l'importalion 
des  matières  utiles  aux  fabriques.  Mais  quant 
aux  articles  manufaclurés,  c'est  l'amoindrisse- 
ment de  l'importation  qui  est  le  fait  saillant. 
Dans  la  vitalité  toujours  subsistante  desgrandes 
foires  allemandes  on  remarque  que  l'industrie 
allemande  écarte  peu  à  peu  ses  rivales  d'An- 
gleterre, de  France  et  de  Suisse.  Entin,  dans 
ses  expositions,  dont  la  première  eut  lieu  en 
1^44  à  Berlin  et  la  seconde  en  1854  à  Munich, 
dans  les  expositions  universelles  de  Londres  et 
de  Paris,  en  1851  et  en  1855,  cette  industrie  a 
fait  ses  preuves.  A  défaut  de  l'originalité  et  de 
l'invention,  on  s'est  accordé  à  lui  reconnaître 
nn  mérite  solide  dans  la  sphère  moyenne  qui 
lui  appartient.  (Les  progrès  ont  été  plus  visi- 
bles encore  en  1867  à  Paris  et  surtout  en 
1873  à  Vienne.) 

Parmi  les  plus  importants  résultats  matériels 
du  Zollverein,  on  doit  mentionner  l  impulsion 
donnée  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Par  son  vaste  réseau,  l'Allemagne  s'est  trouvée 
placée  en  tête  de  toutes  les  nations  du  con- 
tinent. 

Les  résultats  morau.'c  ne  sont  pas  moins  re- 
marquables. Qui  peut  douter  que  les  maux  qu'il 
n'a  pu  conjurer  outre-Rhin  n'eussent  été  beau- 
coup plus  graves  sans  la  solidarité  qu'il  avait 
établie  entre  les  intérêts  matériels?  Debout  au 
milieu  des  ruines  de  l'anarchie,  il  a  été  quel- 
que temps  le  seul  lien  véritable  des  populations 
allemandes.  Depuis  lors,  c'est  sous  ses  auspices 
que  se  propagent,  dans  l'Europe  centrale,  les 
institutions  communes  en  matière  de  commerce 
et  de  communication.  Il  continue  d'exercer  l  in- 
fluence  morale  attachée  au  libre  et  fécond  dé- 
veloppement du  travail,  et  il  reste  toujours 
comme  la  base  positive  de  l'édifice  qui  élèvera 
i!Allemagne  de  l'avenir. 
,    Quel  sera  l'avenir  de  cette  grande  associa- 


tion ?  A  l'expiration  de  la  présente  période 
continuera-t-elle  comme  elle  est  ?  Ou  éprou- 
vera-t-elle  des  remaniements,  soit  dans  son 
territoire,  soit  dans  sa  législation  ?  Se  transfor- 
mera-t-elle  enuneassociation  austro-allemande 
ou  se  rapprochera-l-elle  simplement  de  l'Au- 
triche ?  Je  pose  ces  questionssansles  résoudre, 
en  présence  du  terme  prochain  du  30  décem- 
bre 1865  qui,  forcément,  les  résoudra. 

Je  suis  d'autant  moins  disposé  à  le  tenter, 
que  ces  questions  sont  aujourd'luii  fort  com- 
pliquées par  une  grande  crise.  Cette  crise  est 
née  de  la  conclusion,  en  elle-même  si  inofFen- 
sive,  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  la  France  (2  août  1862),  qui 
se  sont  trouvés  être  un  nouveau  brandon  de 
discorde  entre  les  deux  grandes  puissances 
allemandes,  qui  ont  provoqué  l'opposition  la 
plus  vive  tant  dans  le  nord  que  dans  le  midi, 
contre  le  gouvernement  directeur  du  Zollve- 
rein, et  fait  proférer,  au  milieu  des  inquiétudes 
les  plus  vives,  de  sinistres  menaces  de  disso- 
lution. Henri  Rfghelot. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  sans  au- 
cune modification  l'article  de  feu  M.  Richelot, 
qui  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique.  Nous 
renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient 
connaître  les  événements  intérieurs  du  Zollve- 
rein, pendant  les  années  18G4  à  1870,  à  l'ou- 
vrage de  M.  Emile  Worms,  professeur  de  droit 
à  la  Faculté  de  Rennes,  intitulé  l'Allemagne 
économique  (Paris,  Marescq,  1874),  qui  nous 
semble  les  avoir  racontés  d" après  les  sources, 
nous  bornant  à  dire  que,  depuis  la  créafion  de 
l'empire  allemand  {voy.),  le  Zollverein  a  cessé 
d'exister  comme  institution  séparée.  Cependant 
il  en  est  resté  quelques  vestiges.  D'abord,  le 
grand-duché  de  Luxembourg  {vot/.)  fait  partie, 
non  plus  de  Vassociation  douanière  [lollvercirC)^ 
mais  du  territoire  douanier  {Zollgebiet)  de 
l'Allemagne;  puis  divers  petits  territoires  alle- 
mands sont  exemptés  des  charges  douanières 
ou  en  sont  exclus  parleur  situation,  une  com- 
mune autrichienne  y  est  même  enclavée ,  de 
sorte  qu'il  y  a  une  dilïérence  entre  le  chiffre 
de  la  population  de  l'empire  allemand  et  celui 
du  territoire  douanier;  le  premier  est  de 
40,803,081  habitants,  le  second  de  40,677,803 
habitants,  le  Luxembourg  compris. 

II.  Agriculture  y  industrie,  commerce.  — 
L'Allemagne  est,  comme  la  France,  un  pays  où 
la  population  des  villes  est  d'environ  un  tiers 
(31  p.  100)  de  la  population  totale;  on  pourrait 
donc  en  dire,  comme  naguère  de  la  France, 
qu'elle  est  «  éminemment  agricole  ».Ce  qui  ne 
l'empêche  pas,  bien  entendu,  de  faire  de  grands 
efforts  pour  développer  son  industrie. 

On  évalue  à  49  p.  100  de  la  superficie  totale 
de  l'Allemagne  Fétendue  du  sol  arable,  à  18 
p.  100  les  prés  et  les  pâturages,  à  25  p.  100 
les  forêts,  et  à  8  p.  100  le  terrain  inculte  ou 
non  productif.  Le  sud  de  l'Allemagne  est  assez 
montagneux,  tandis  que  le  nord  se  développe 
en  plaines  souvent  sablonneuses  d'un  sol  pau- 
vre et  parfois  rebelle  à  la  culture.  C'est  à  cette 
circonstance  qu'il  faut  surtout  attribuer  la 
persistance  de  la  grande  propriété  dans  les 
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provinces  du  nord-est,  tandis  que  les  parties 
plus  fertiles  voient  la  terre  se  morceler  dans 
une  certaine  mesure.  L'agriculture  est  très- 
avancée  en  Allemagne,  et  un  document  officiel 
de  1873  en  évalue  ainsi  les  produits:  froment, 
34  millions  d'hectolitres;  seigle,  94  millions 
d'hectolitres;  orge,  30  millions;  avoine,  87 mil- 
lions; épeautre,  15  millions;  pommes  de  terre, 
272  millions;  vins,  4,500,000  hectolitres  (sur 
125,000  hectares);  tabac,  700,000  quintaux  de 
50  kil.  (sur  22,200  hectares);  puis  des  bette- 
raves, etc.  Le  bétail  s'élève  à  3  millions  et  demi 
de  chevaux,  15  millions  de  têtes  de  bêtes  à 
cornes,  30  millions  de  bêtes  à  laine,  8  millions 
de  porcs,  2  millions  de  chèvres.  La  production 
de  la  laine  est  évaluée  à  750,000  quintaux. 

L'Allemagne  est  riche  en  minéraux.  On  a 
extrait  de  ses  mines,  en  1870,  528  millions  de 
quintaux  (de  50  kilogr.)  de  houille  ;  1 52  millions 
de  quintaux  d'anthracite  et  de  lignite,  valant 
ensemble  62  millions  de  lhalers  (3  fr.  75  c.)  ; 
puis  59  millions  de  quintaux  de  minerai  de  fer; 
7  «/s  millions  de  minerais  de  zinc;  2  millions 
de  minerais  de  plomb  et  4  de  cuivre;  et  enfin 
des  quantités  notables  d'autres  minerais;  le 
tout  pour  une  valeur  d'une  vingtaine  de  mil- 
lions de  thalers.  Le  sel  produit  s'élève  à  près 
de  15  millions  de  quintaux,  évalués  à  4  millions 
de  thalers  (cela  fait  2  fr.  les  100  kilogr.).  Plus 
de  225,000  ouvriers  travaillent  dans  les  mines 
et  salines,  et  plus  (]e  110,000  dans  les  usines. 
Voici  le  montant  de  la  production  de  ces  der- 
nières :  fonte  de  fer,  30  millions  de  quintaux; 
fer  forgé  et  tôle,  17  millions  et  demi;  acier, 
3 1/3  millions  ;  zinc,  1,728,000  quint.;  étain,  2,G94 
quint.;  or,  205,626  grammes;  argent,  92,923 
kilogr.;  plomb  et  lithaige,  1,200,000 quintaux; 
cuivre,  200,000  quint.;  nickel,  10,798  quint.; 
arsenic,  18,120  quint.  N'oublions  pas  de  men- 
tionner, parmi  les  métaux  moins  importants, 
6,025  grammes  de  bismuth.  La  production  des 
usines  est  évaluée  à  161  «/g  millions  de  thalers, 
ce  qui  fait,  avec  celle  des  mines  et  salines,  247 
ou  248  millions  de  thalers,  soit  917  millions  de 
francs. 

Mais  les  usines  ne  constituent  pas  la  totalité 
de  l'industrie  qui  travaille  les  métaux;  il  y  a 
les  fabriques  d'outils  et  d'instruments,  la  cou- 
tellerie et  la  manufacture  d'armes,  les  fabri- 
ques d'aiguilles,  la  poterie  de  for  et  surtout  la 
fabrication  des  machines,  dont  l'importance 
ressort  de  ce  fait  qu'en  1872  l'Allemagne  a  ex- 
porté 771,209  quintaux  de  machines  et  méca- 
niques, et  en  a  importé  663,720  quintaux. 

L'industrie  textile  occupe  plus  de  800,000 
personnes.  Elle  produit  environ  75  millions  de 
kilogrammes  de  tissus  et  autres  marchandises 
en  coton,  dont  une  partie  est  exportée.  Le 
nombre  des  broches  en  mouvement  est  de 
plus  de  5  millions,  et,  en  1861,  il  y  avait  envi- 
ron 200,000  métiers  à  la  main  et  27,000  à  28,000 
métiers  mécaniques ,  actuellement,  le  nombre 
de  métiers  mécaniques  doit  avoir  augmenté 
aux  dépens  des  métiers  à  la  main.  La  manu- 
facture de  lin  date  de  loin  en  Allemagne,  mais 
l'application  des  machines  à  ce  textile  est  pour 
ainsi  dire  d'hier.  Toutefois,  en  1869,  on  comp- 


tait déjà  260,000  broches;  mais  la  concurrence 
du  coton  d'une  part,  du  jute  de  l'autre,  semble 
devoir  maintenir  cette  branche  de  l'industrie 
textile  dans  un  certain  état  de  médiocrité. 

La  manufacture  de  laine  a  toujours  été  très- 
importante  en  Allemagne.  La  matière  première 
se  produit  en  partie  dans  le  pays;  sur  une  pro- 
duction totale  de  700,000  quintaux  ou  35  mil- 
lions de  kilogrammes  de  laine,  250,000  quint, 
sont  exportés,  et  les  450,000  restants,  ren- 
forcés par  900,000  quint,  importés  de  divers 
pays  étrangers,  sont  filés  et  tissés  en  toutes 
sortes  d'étoffes.  On  compte  environ  1,200,000 
broches  à  laine  cardée  (pour  draps,  etc.)  et 
400,000  broches  à  laine  peignée  (pour  mérinos, 
mousseline-laine,  etc.),  et  la  valeur  totale  de 
la  fabrication  en  tissus  de  toutes  sortes  et  pas- 
sementerie peut  être  estimée  à  250  millions  de 
thalers,  dont  70  millions  sont  exportés. 

La  manufacture  de  soie  a  élaboré,  en  1872, 
980,000  kilogr.de  soie,  ce  qui  correspond,  pour 
l'Allemagne  entière,  à  environ  les  trois  quarts 
de  la  fabrication  de  Lyon  dans  la  même  année. 
On  évalue  le  montant  des  produits  fabriqués  i 
50  millions  de  thalers. 

Parmi  les  autres  industries,  nous  signalerons 
59,118  moulins  à  farine,  11,000  distilleries, 
plus  de  12,000  brasseries,  4,000  fabriques  de 
tabac,  1,000  fabriques  de  papier,  beaucoup  de 
tanneries,  de  fabriques  de  produits  chimiques, 
meubles,  instruments  de  musique  et  d'optique. 
La  fabrication  du  sucre  de  betterave  s'est  par- 
tout développée  d'une  manière  extraordinaire, 
puisque  la  production  a  dépassé  250  millions 
de  kilogrammes  en  1870-1871,  et  avait  ainsi 
doublé  en  dix  ans  (depuis  1861). 

La  valeur  totale  du  commerce  allemand  a  été 
établie,  pour  la  première  fois,  en  1872;  anté- 
rieurement, on  ne  publiait  que  les  quantités. 
Or,  en  1872,  la  valeur  de  l'importation  a  été  d€ 
1,156,160,000  thalers,  et  la  valeur  de  Texpor- 
tation  831,5  40,000  thalers.  Mais  on  doit  faire 
remarquer  que  l'exactitude  des  relevés  laisse 
encore  à  désirer  et  qu'elle  est  notamment  in- 
fluencée par  ce  fait  que  les  importations  par  la 
poste  (bijoux,  soieries,  monnaies)  sont  notées, 
tandis  qu'on  ne  tient  aucun  compte  des  expor- 
tations correspondantes.  Nous  allons  néan- 
moins mettre  en  regard  quelques-unes  des  prin- 
cipales marchandises  portées  sur  les  tableaux 
(en  millions  de  thalers)  : 


Import.  ExporU 

Céréales  et  farines   93,1  71,7  > 

Boissons   16,6  13,5 

Denrées  coloniales   64,2  13,6 

Tabac   2iJ,5  7,5 

Fruits  et  semences   30,5  17,8 

Animaux  et  leurs  produits   76,9  57,8 

Engrais  et  déchets   14,3  6,6 

Combustibles   26,1  ^2,4 

Pierres  et  minerais   23,0  2.4,2 

Céramique  et  verrerie   5,9  17,2 

Métaux  bruts   46,7  19,2 

Métaux  plus  ou  moins  travaillés,  .  .  19,5  44,5 

Produits  chimiques   57,5  26,8 

Huiles,  graisses,  résines   59,6  20,8 

Peaux,  cuirs,  poils   64,5  32,5 

Ouvrages  en  peau  ou  cuir   4,9  14,6 

Matières  textiles   196,3  66,3 

Fils  et  filés   64,9  20,5 

Tissus  et  vêtements   62,6  150,1 
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In^port.  Export. 

Caoutchouc   2,2  6,3 

Papiers  et  dérivés   1,6  5,8 

Bois  d'oeuvre  ,  etc   99,0  38,6 

Ouvrages  en  bois,  tresses   3,4  10,6 

Machines  et  appareils   16,3  27,3 

Bijoux  et  objets  d'arts   4,7  24,8 

Livres  et  gravures   3,0  7,6 

Monnaies  et  métaux  précieux.  .  .  .  68,8  58,0 


Le  commerce  allemand  est  favorisé  par  la 
bonne  éducation  commerciale  donnée  aux 
jeunes  gens,  par  de  nombreuses  institutions  de 
toutes  sortes,  ainsi  que  par  un  excellent  système 
de  moyens  de  communication.  On  compte  en 
Allemagne  24  établissements  autorisés  à  émet- 
tre des  billets  à  vue;  au  31  septembre  1873, 
les  billets  en  circulation  s'élevaient  à  408  mil- 
lions et  demi,  dont  302  millions  et  demi  de  la 
Banque  de  Prusse,  et  le  montant  des  dépôts 
était  de  48  millions;  les  banques  devaient  en 
outre,  sous  difîérentes  formes,  149  millions  de 
tbalers.  La  réserve  en  espèces  était  de  289  3/4 
millions.  Il  existait  encore  six  banques  sans 
droit  d'émission. 

On  sait  quels  efforts  sont  faits  depuis  une 
série  d'années  pour  perfectionner  l  organisa- 
tion  postale;  TAngléterre  avait  d'abord  été  à  la 
tête  du  mouvement;  actuellement  c'est  l'AIlc- 
magne  qui  tient  le  premier  rang.  C'est  peut- 
être  le  pays  où  la  correspondance  postale  est 
le  moins  clière.  Aussi  a-t-on  vu  circuler,  en  1872, 
570  millions  de  lettres,  310  millions  de  numé- 
ros de  journaux,  41  millions  de  paquets  sans 
et24'/5  millionsdepaqiiets  avec  déclaration  de 
valeur,  près  de  15  millions  de  lettres  portant 
des  mandats  et  3  millions  et  demi  de  lettres  à 
Postvorschiiss  (contre  remboursement).  La  poste 


a  encore  transporté  7,215,000  voyageurs,  mal- 
gré les  mailles  si  serrées  du  réseau  ferré  alle- 
mand. Dans  la  môme  année,  le  télégraphe  (lon- 
gueur des  lignes,  57,500  kilomètres)  a  expédié 
9,626,295  dépêches. 

Les  chemins  de  fer  allemands  s'étendent  de 
plus  en  plus.  A  la  tin  de  1870,  leur  longueur 
dépassait  déjà  sensiblement  18,000  kilomètres 
dont  l'établissement  a  coûté,  en  moyenne, 
72,677  thalers  par  kilomètre.  De  grands  efforts 
sont  faits  pour  compléter  le  réseau.  Les 
quantités  transportées  ont  été  en  1869,  qui  est 
une  année  normale,  de  60  millions  de  tonnes 
de  1,000  kilogr.  en  petite  vitesse,  de  617.333 
tonnes  en  grande  vitesse,  non  compris  293,442 
tonnes  de  bagages.  Le  nombre  total  des  voya- 
geurs a  été  de  107,356,668,  dont  1,002,456  de 
F"  classe,  17,954,289  de  2"  cl.,  60,019,067  de 
3e  cl.,  19,063,900  de  4«  cl.,  et  2,746,956  ù  des 
conditions  spéciales  (militaires,  etc.). 

La  longueur  des  routes  empierrées  est  d'en- 
viron 70,000  kilomètres,  celle  des  cours  d'eau 
est  de  1,080  milles  (dei7,400  mètres),  dont  1,050 
en  fleuves  et  rivières  navigables,  350  milles  en 
rivières  flottables,  et  280  milles  en  canaux.  La 
marine  marchande  comptait,  à  la  tin  de  1871, 
5,122  navires  jaugeant  1,305,372  tonneaux, 
dont  179  vapeurs  (24,184  chevaux)  jaugeant 
130,780  tonneaux.  .M.  I]. 

Comparez  :  Commerce,  Empire  allemand,  Ligue 
hanséalique,  Libre  échange. 

ZUG.  Voîj.  Suisse. 
ZURICH.  Voij.  Suisse. 
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Unanimité  1083 

Uncle  Sam,  voy.  U.  S. 
Uniformité,  voy.  Unité. 

Union  1083 

Union  douanière,  voy.  Zollve- 
lein. 

Union  personnelle  (Union  dy- 
nastique)  1084 

Unité  de  l'espèce  humaine  .  .  1085 

Unité  politique  1088 

Université  1089 

Unterwald,  voy.  Suisse. 
Uri,  voy.  Suisse. 

Uruguay  1091 

U.  S  1092 

Usure  1092 

Usurpation  1093 

Utah,  voy.  Étals-Utiis  et  Mormons. 

Utilité,  Utilitaires  lo94 

Utopie  1098 

V 

Vagabondage,  voy.  Mendicité. 
Vakoufs  1102 


Page» 

Valachîe,  voy.  Roumanie. 
Valais,  voy.  Suisse. 
Valeurs  mobilières  (Impôt  sur 


•''S)  1102 

Vapeur  uot 

Vassal  

Vatican  11Q4 

Vaud,  voy.  Suisse. 
Vehme,  voy.  Francs-Juges. 
Vénalité,  voy.  Office. 

Vendée  1105 

Veneur  (Grand)  110.5 

Venezuela  1195 

Vérification  des  pouvoirs.  .  .  1107 

Vertus  civiques  nos 

Veto.  110! 

Vexations  un 

Y idame  {Vice  domini)  im 

Vie  moyenne   1111 

Viguerie  1113 

Vilains  ou  Villains  1113 

Villes  et  Campagnes  H13 

Villes  hanséatiques  1115 

Villes  ouvertes  111.5 

Vin  (Impôt  sur  le)  Iil6 


Violence,  voy.  Force,  Révolution 
de  1780  (la  dernière  note)  et  Sa- 


lut public. 
Virginie,  voy.  États-Unis. 

Visir  ou  Vizir*.   mil 

Visite  (Droit  de)   1119 

Voitures  (Impôt  sur  les)  .  .  .  .  1120 

Volontaires   1121 

Vote   1122 

Vox  Populi,  Vox  Dei   ....  1123 

w 

Wakouf,  voy.  Vakouf. 

Waldeck  1125 

Warrant  1125 

Washington,  loy.  États-Unis. 
Wipper  in,  voy.  Leader. 
Wisconsin,  voy.  États-Unis. 

Workhouse  1125 

Wurtemberg  1126 

X 

Xénie  1128 

Y 

Yankee  1129 

z 

Zanzibar  1129 

Zèle  1129 

ZoUverein  1130 

Zug,  voy.  Suisse. 
Zurich,  voy.  Suisse* 


Couloiiimiers. 


—  Typ.  Paul  BRODAllD  et  Ci». 


